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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 


ANNEXE N'’1 


(Session extraordinaire de 1951. — Séance du 2 janvier 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant la loi 
du 4 août 1926 sur la propriété foncière en Algérie et l'ordonnan’e 
du 23 novembre 1934 relative à l'organisation de la justioz musul- 
mane en Algérie, transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (41). — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementaie et communale, Algérie].) 


+ Paris, le 2 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?9 décembre 195%, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi modifiant la loi du 4 août 1926 sur la pro- 
priété foncière en Algérie et l'ordonnance du 23 novembre 1944 rela- 
tive à l’organisation de la justice musulmane en Algérie. 

Conformément aux dispostions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont ju vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envoi. 


Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. : : 
Le président de l’Assemblée naticnale, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 165, — L'article 18, alinéa #, de la loi du 4 août 19% sur la 
propriété foncière en Algérie est remplacé par la disposition sui- 
vante : 


« Les litiges susvisés el les demandes en parlage seront jugés 
en dernier ressort par le juge de paix jusqu'à concurrence de 45.009 
francs. L'appel sera porté devant le tribunal de première ins- 
tance. » 





(1) Voir Assemblée nationale {{re légis].), nos 11000, 41546 et in-8o 


1 — CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE, — S. extr. de 1951. — 19 janvier 1952, 





1951 


Art. 2. — Les articles 8, 10, alinéa ?, f1, alinéa 2, 18, dernter 
alinéa, 41 avant-dermier alinéa, de l'ordonnance du 2% novembre 
1914 relative à l'organisation de la justice inusulmane en Agé: 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art. 8. — En matière musulmane, les juges de paix conraisent 
en dernier ressort: 
« a) Des actions mobilières civiles ou commerciales, lorsque Je 


montant du litige n'excède pas 10.000 francs en principal. 
« b) Des actions relatives aux inmeubles non frarncisés lo 


le montant du litige n'excède pas 15.000 francs en principal, l'objet 
du litige devant seul être pris en considération, et des ation v] 
tives aux immeubles ruraux francisés, dars les limites et condilions 


fixées à l'article 18 de la loi du 4 août 19% moditite. 
(Le reste de l'article sans changement.) 


« Art. 10, alinéa 2. — Ils connaissent, en outre, en 


sort, en audience foraine dans les condilions précisées à l'article 7 
du décret du 17 avril 1889, des contestations personnelles et moli 
lières, nées sur les marchés, et dont la vaieur ne dépasse pas 2.000 
francs en principa!, » 

« Art. 1, alinéa 2. — Ils staluent, en dernier ressort, sur les 
actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 23.000 fran s 
en principal. 11 en est de même pour les actions immohil ; 


et la valeur de l'immeuble ô6u du droit immobilier en Llige réclanié 
doit alors seule être prise en considéralion » 


« Art. 18, dernier alinéa, — L'appelant qui succombe est con- 
damné à une amende dont le montant est égal à l'amende prévue, 
au cas d'appel dilatoire d'une ordonnance, par l'arlicle 453 du code 


de procédure civile. » 

« Art, 41, avant-dernier alinéa. — Enfin le demendeur en anni- 
lation est tenu de consigner au bureau de l'enregistrement étab'i 
près la cour d'appel d'Alger une amende spéciale dont le montant 
est égal aux deux tiers de l’amende à consigner lors d'un pour 
en cassation formé contre une décision contraictoire. 

Art. 3. —. Pour fixer le taux de compétence des diverses 
tions visées aux articles précédents, n'entreront pas en 
compte les droits, doubles droits, amendes de timbre et 
trement perçus où à percevoir à l'occasion de l'instance, <a 
le cas où ils seraient demandés à titre de dommages-int 
réparation d’une faute précise. 

Art. 4, — Les procédures commencées avant la date de mice en 
vigueur de la présente loi resteront soumises, en ce qui concerne 
le taux de la compétence et les dezrés de juridistion, aux dispos. 
tions législatives antérieures. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1950 


1 





Le président, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N'2 


Er extraordinaire de 1951, — Séance du 2 janvier 1951.) 


PRs ET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à complé- 
er l'ordonnalicé n° 45-2197 du 2: octobre 1915 sur Îles gares rou- 
tiéres de voyageurs, en vue de permetllre Ia participation des 
départements «| de: communes aux sociétés chargées d'exploiter 

sm ' publiques de voyageurs, transmis par M. le 


de care routieré | L ! 
président de l'Assemblée natienale à M. le président du Conseil 
de la Ré] lique 14), — (Renvosé à Ja commission de l'intérieur 
lministration gencrale, départementale et communale, Algé- 
Paris, le 2 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

Da 1 <éance du 29 dévembre 195, l'Assembiée nationale a 
adopté un projet de loi tendant à compléter l'ordonnance n° 45-2493 
du 21 1} 1953 sur les gares routières de voyageurs, en vue de 
permettre } iricination des départements et des communes aux 
SOC 4 rites d'exploiter des gares routières publiques de voya- 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j l'honneur de v'us adresser uns expédition authentique de ce 
po} de oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le l de la République, : : : 

je x pri l Voili: bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Auréez, ni eur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Thilonh,. | | 

Le prés dent de l'Assemblée nalionale, 
Signé: EpouarD HERRIOT, 

L'Assembige nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

eurit 


PROJET DE LOI 


Article unique, — W est ajouté à l'ordonnance no 45-2497 du 

21 octobre 1913 un article % bis ainsi conçu: 
« Art. ‘45 bis, — 165 communes ou les syndicats de communes, 
dans les conditions prévues au titre 11 du décret du 2S décem- 
bre 1926, et les départements peuvent, soit acquérir des actions des 
sociétés chargfes d'exploiter es gares roulières publiques de voya- 
veurs, soit recevoir, à titre de redevance, des actions d'apport ou 
des parts de fondateur, 

« La participation totale des communes ou des syndicats de 
cominunes et des départements ne pourra excéder 65 p. 100 du 
capital social. Celle de <haque collectivité prise isciément ne pourra 
dépasser 40 p. 100 

« Les statuts des sociétés visées aux alinéas précédents serqnt 
approuvés dans les condilions prévues à l'artivle 6. » 

lélibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1950. 

Le président, 
Signé: Evouarb HERRIOT. 





ANNEXE N°3 
iSession extraordinaire de 1951. — Séance du 2 janvier 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale instituant un 
fonds de garantie ec! de compensation pour le service des presta- 
tions de chauffage ct de logement à 1 personnel retraité des exploi- 
tations minières et assimilées, transmis par Male président de 
l'Assembikée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2), — (Renvoyé à la commision de la production indus- 
triclle.) 

Paris, le 2 janvier 1951. 

Monsicur le président, 

Dans sa séance du ?9 décembre 1950, l’Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi instituant un fonds de garantie et de compen- 
sation pour le service des prestations de chauffage et de logement 
au personnel retraité des exploitations minières et assimilées. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Conslitution, 
j'ai l'honneur de de vous adresser une expédition authentique de ce 
proyet de joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi: 
Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considé- 
Jalion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evousarn HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — 11 est institué un fonds de garantie et de compensa- 
tion pour le service aux pensionmes des exploitations minières et 
assimilées des prestations définies aux articles 22 et 23 du décret 
ne 46-1133 du 14 juin 19%6, pris en exécution de la loi du 11 février 
1946 relative au personnel des exploilations minières, modifié notamn- 
ment par le décret no 47-1020 du 28 mai 1957. 








({) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 11026, 416:0 et 
jin-So 214. , 

>) Voir: Assemblée nationale (tre légisi.), nos 10909. 11605 et 
in-5° 2s17 





Ce fonds, géré par la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines à nour objet: 

4° De servir les prestations susvisées aux pensionnés lorsque 
l'exploitation à laquelle ils appartenaient en dernier lieu a cessé 
ioute activité; ‘ 

20 D'assurer, à Compter du {er janvier 1917, entre les exploitations 
minières et assimilées, et par catégorie d'exploitation, la péréqua- 
tion des charges afférentes aux pres'ations servies à l’ensemble des 
pensionnés de <haque catégorie. 

Art. 2, — Un décret du conseil d'Etat, pris sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre des 
linances et des affaires économiques et du ministre de l'industrie 
et rs ER d“erminera les modalités d'application de la pré- 
sente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1950. 
.»# Le président, 
Signé: Evouarn HERRIOT 





ANNEXE N°34 


(Session extraordinaire de 1951, — Séance du 2 janvier 1951.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif au déclage 
sement d'une partie de la zone de fortifications de la Place de Dra- 
Ei-Mizan (Algérie), transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoy£é à la ©ommission de la défense nationale.) 


Paris, le 2 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 décembre 190, l’Assemblée nationale « 
adopté un grojet de loi relalif au déclassement d'une partie de Ja 
zone de fortifications de la Place de Dra-El-Mizan (Algérie). 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser ure expédition authentique de €e 
ee de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien ra’accuser réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rälion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouaRD JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclassée la parcelle faisant partie du 
domaine de Ja fortification de la Place de Dra-El-Mizan (Algérie) et 
teinté en jaune sur le plan joint à la présente loi. 
Dé'ibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 195%. 
Le président, 
Signé: EnouarDp JERPIOT. 


ANNEXE N°5 


(Session extraordinaire de 1951. — Séance du 2 janvier 1951.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif au déclas 
sement du front 31-32 à Bône (Algérie), transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
Bépublique (2). — (Renvoyé à la commession de la défense natjo- 
naje.) 





Paris, le 2 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 décembre 1950, l’Assemblée nationale 4& 
adopté un projet de loi relatif au déclassement du front 31-32 à 
Bône (Algérie). 

Conformément aux dispositions de l’article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Ihonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboUaARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suit : 
PROJET DE LOI 

Arlicle unique. — Sont déclassées les parcelles constituant le front 
31-32 teintées en rose sur ie plan joint à la présente loi et comprises 
dans le domaine public militaire de la place de Bûône (Algérie), 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 190, 

Le président, 
Signé: EvbouarD HERRIO®. 





(1) Voir: Assemblée nationale ({4re Jlégisl.), nos 11012, 11621 et 
in-So 2807. S 

{2) Voir: Assemblée nalionale ({re lézisl.), nos 11011, 11620 et 
in-8o 2806 
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ANNEXE N°6 





(Session extraordinaire de 1951. — Séance du 2 janvier 194.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif au déclas- 
sement de la place de Mascara (Algérie), transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseit de 
la République” (1)}, — (Renvoyé à la commission de la défense 
nationale.) 

Paris, le 2 janvier 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du ?9 décembre 1930, l'Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi relalif au déclassement de la place de Mas- 
cara (Algérie), 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 1e 

onseil de la République. : 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
fation, . 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evouarp HERRIoT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
guit: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Sont déclassées les parcelles faisant partie du 
domaine de la fortifleation de la place de Mascara (Algérie) et tein- 
tées en vert sur le plan joint à la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1950. 
Le président, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 





ANNEXE N°7 





(Session extraordinaire de 1951, — Séance du 2 janvier 1%51.) 


:PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant déclas- 
Sement d’une partie du mur d'enceinte et de terrains militaires 
dépendant de la place d’Arzew (Algérie), transmis par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de 
la République (2), — (Renvoyé à la commission de la défense 
nationale.) 

Paris, le 2 janvier 1951, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 décembre 1950, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi portant déclassement d’une partie du mur 
d'encéinte et de terrains militaires dépendant de la place d'Arzew 
(Algérie). 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ration, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


ni nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit 
PROJET DE LOI 
Article “y — Sont déclassées les parcelles teintées en jaune 


sur le plan joint à ia présente loi et comprises dans le domaine 
public militaire de la place d’Arzew (Algérie). 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1950, 


Le président, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 





(4) Voir: Assernblée nationale ({re Kégisl.), nos 11010, 10619 et 
in-8o 2805. 
. (2) Voir: Assemblée nationale (îre lKgisl), nos 11013, 1162 et 
in-Se 2308 


ANNEXE N° 


{Session ex{raordinaire 


PROJET DE LOI 


sement d'une partie de là zone de tortif 


adopté un projet de loi relatif au di 
zone de fortifications de la place d'Aumale 
Conformément aux dispositions d 
j'ai l'honneur 
projet de loi, dont je vous prie de 
ls Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien race 


Le présulent de l'Assemblée nalior le, 


domaine de la fortificalion € 
en jaune sur le plan joint à la piésente lai. 
Délibéré en séance publique, 
Le président, 





ANNEXE N'9 


{Session extraordinaire de 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée 
fort Cavaignac ! 
le président de 
Conseil de la République 
défense nationale.) 


Monsieur le président, 


adopté un projet de loi relatif : 
Bou Saada (Algérie). 
Conformément aux dispositions 
j'ai l'honneur de vous adresser un 
projet de loi, dont je vous prie de 
le Conseil de la Répubiique. 
Je vous prie de vouloir bien m'acei 
Agréez, Monsieur 


unique, — Es 
fortification de 
et teinté en jaune sur le j 

Délibéré en séance publique, 


ANNEXE N’'10 


{Session extraordinaire 


PROJET DE LOT adopté par l'Assembh'ée 
fortifications de 
M. ke président de l'Assemblée nalionale 
Conseil de Ja République 
la défense nationale.) 


Monsieur le président, 


sa séance du 
adopté un projet de loi relatif au dér! 
Djelfa (Sud-Algérien). 








(1re lég sl.), nos 11016, 11625 et in& 


() Voir: Assemblée nalionale 
281. 
12} Voir: Assemblée nalionale nos 11013, 11623 € 


13) Voir: Assemblée 


198 11015, 11621 et 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
r dé us adresser une exnédition authentique de ce 


+ t dont jé ous f de ben vouloir saisir, POUF avis, 
le Conéeil de la Re Ï b jue » : 
le s de vouloir bic m'accuser réception de cet envoi. 
Aercez, Monsieur le Préeident, l'assurance de ma haute considé- 
ration 


dent de l'Assemblée nationale, 
vné: Evouanp HERRIOT. 
L'A na! le a adopté le projet de loj dont Ja teneur 


— 
“ 


PROJET DE LOI 


1 l que. — Est déclassée la parcelle teintée en rose sur 
\ la présente loi ei comprise dans le domaine public 
HE e de la | e de Dielfa (Algérie) : si 
| 6 en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1950. 


Le président, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 





ANNEXE N°11 


du 2 janvier 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de . adopté par l’Assemblée nationale, portant autorisation d'un 
programme de réarmement cl des dépenses de défense nationale 
l'exeré ce 1351 et fixant les modalités de leur financement, 


[ME 


M. Jean Berthoin, rapporteur général, et M. Pierre Boudet, 
# ! r 1). 
NoTa. — Ce rapnort à été reurc | “ du 4 janvier 19591), 
ANNEXE N°12 
Session extraondinaire de 1951. — Séance du 2 janvier 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au rétablissement de la péréquation 

ies différentes retraites mutualistes au profit des rentes servies 
pair :es caisses autonomes d'anciens combattants et à l’aménage- 
ment des retraites mutualistes des anciens combattants, présentée 
M. Boisrond, éénateur, et transmise au bureau de l’Assemblée 


formément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’on sait que la loi du 4 août 1923 a donné 
aux anciens combattants la possibilité de se constituer une retraite 
par des versements effectués auprès de la « Casse autonome des 
anviens combattants », complétés par une subvention de l'Etat, 
application privilégiée de la loi du 20 juillet 1886. £ 
Les lois récentes (4 mai 1948, pour les retraites contractées aupres 


, 


de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse et la caisse 
autonome d'amortissement, Joi du 9 juin 1948 pour les retraites 
constituées auprès des caisses autonomes mutualistes) ont prévu, à 
la suite des dévaluations monétaires, la revalorisation des rentes 


iseres de l'Etat et des rentes constituées au profit des anciens 

Le ‘égislateur a précisé que la revalorisation prendrait effet dès 
que le contractant eindrait so:xante-cinq ans ou même soixante 
ans dans certains cas délimités d'invalidité, 

Ultérieurement, une loi du 2 août 1949 a abaissé l’âge de jouis- 
sance de la revalorisation de la retraite à cinquante-cinq ans et à 
cin ans :si le rent'er se uve dans l’état d'invalidité prévu 
par l’article 2 de la loi du 20 juillet 186) en ce qui concerne les 
; ( 

« 
J 





ntes viazères constituées par Jes compagnies d'assurances, par la 
isse nationale de retraite pour la vieillesse ou par des particuliers, 


novennant l'aliénation des capitaux en espèces. 

Mas les anciens combattants qui avaient cotisé auprès de leurs 
caisses autonomes furent r6sés, en raison du champ d'application de 
celte loi, qui est restreint. 

I en résulte une situation singulière. 

Un ancien combattant qui s’est constitué une retraite mutualiste 
auprès des caisses autonomes d'anciens combattants et une deuxième 
auprès de la casse des dépôts et consignations, ne peut obtenir 
majoration de sa retraite mutuelle qu’à soixante<inq ans (ou 
soixante ans) tandis que la rente conslituée auprès de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse est revalorisée de 300 p. 100, 
dès l'âge de cinquante-cinq ans (ou cinquante ans), c’est-à-dire dix 
tas avant la première. 

Ainsi les anciens combattants qui ont fait confiance aux caisses 

ilonomes d'anciens combattants saint pénalisés, alors que les verse- 
ments ont 4té effectués par eux à des caisses, sans doute différentes, 
m'as cependant les uns et les autres, au titre de la même loi (celle 
du 4 août 1923). 

Il y a là également un jillogisme. 

{; Voir A&emblée nationale (tre législ.), nos 11183, 11758, 11769, 11784, 
11738 et in-Se 2531: Conseil de la République, ne 909 (année 4%0). 








Dès la loi du 4 août 14923, en effet, l’analogie avait été affirmée 
entre le rôle joué dans le domaine des retraites par les compagnies 
d'assurances et par les caisses autonomes d'anciens combattants, La 
loi n'a-t-elle pas pris sus sa protect:on l’épargne des anciens com- 
battants, en contrôlant les investissements des caisses, en subven- 
tionnant celles-ci, enfin en revalorisant leurs retraites ? 

C'est donc un geste volontaire d'épargne des anciens combat- 
tants qui est pénalisé, et ceci d'autant plus que les versements ont 
été opérés en monnaie forte, alors que les retraites sont actuelle- 
ment acquititées en monnafe faible. 

Pour être mains choquantes ou plus anciennes, d’autres ano- 
malies existent dans le domaine des retraites mutualistes des anciens 
combattants : 

a) Comme il vient d’être indiqué, la rente servie par la caisse 
comprend une partie correspondant aux versements des mutualistes 
et une autre partie correspondant à une subvention de l'Etat égale, 
d'après la loi «de 1423, au quart des « sommes provenant des ressour- 
ces sociales affectées au cours de l’année précédente à la constilu- 
Uon des retraites des membres participants ». 

Or à1l est certain que si une subvention était jugée suffisante en 
1935, elle devient insuffisante en 1950, si on lui a conservé sa même 
valeur nominale, Pour les retraites contractées à la caisse des dépôts 
et consinations, le seul élément constitutif est représenté par les 
colisations, La revalorisaton porte donc sur l’ensemble, autmati- 
quement; il ne devrait pas en être autrement pour les relrailes 
d'anciens combattants, 

b) Il serait également juste que la retraite des anciens combat- 
tants n'entre pas en ligne de compte pour le calcul de la surtaxe 
progressive, N'’estælle pas le résultat d'une épargne, comme Ja 
retraite contractée auprès de la caisse de vieillesse ? Les facilités 
accordées pour sa constitution ne sont-elles pas le témoignage de 
sa nalure spéciale ? 

c) Enfin, les droits de mutation ne devraient-ils pas, en cas de 
ge du con) int, être supprimés sur le capital réservé, au profit de 
a veuve ? 

C'est dans l'intention de redresser ces injustices, que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de loi 


suivante: 


PROPOSITION DE IAI 


rt, 4er, — Tes dispositions de l'article 2 de la loi du 2 août 1919 
sont applicables aux rentes constiluées par les caisses autonomes 
mutualistes au profit des anciens combattants bénéficiaires de la 
Joi du 4 août 1925 et des lois subséquentes. 

Art. 2. — La revalorisation des rentes prévues à article précé- 
dent s'étend à la subvention de l’Elat inscrite dans la loi du 4 août 
4923, majorée par l'article 127 de la loi du 30 décembre 198. 

Art. 5. — L'article 156 du code général des impôts est comp'él 
de la manière suivante: 

« Sont également exonérées de la surltaxe progressive les retraites 
servies aux anciens combattants dans le cadre de la loi du 4 août 
492%. » 

Art, 4, — L'article 1242 du code général des impôts est complété 
ainsi qu'il suit: 

« Est également exempté des droits de mulation par décès le 
canital réservé au profit de la veuve de l’ancien combattant ayant 
cotisé en application de Ja loi du 4 août 1923 et les lois ultérieures. » 





ANNEXE N°13 


Session extraordinaire de 1951, — Séance du 4 janvier 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant autorisation d'un 
programme de réarmement et des dépenses de défense naticnale 
pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement, 
par MM. Pierre Boudel et Pellenc, sénateurs (1), 


PREMIERE PARTIE 
PROGRAMMES AUTORISES ET CREDITS OUVERTS 
RaPPORT DE M. PIERRE BOUDET 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 11183 (2) renferme des 
dipositions que l'on aurait pu, en période normale, trouver réparties 
dans trois documents distincts, à Savoir: 

Une lei de programme de réarmement; 

Une loi des maxima des dépenses militaires pour 1951; 

Une loi des voies el moyens. 

Ces trois catégories de dispositions élaient individualisées par 
article dans le projet de loi proprement dit: 

La loi de programme constituait l’article 1°; 

La loi des maxima, l’article 2; 

Les voies et moyens faisaient l’objet du titre H. | 

Depuis la parution de ce projet, une lettre rectificative a rasseme 
blé dans un seul article à la fois les dispositions concernant le pro- 





(4) Voir: Assemblée nationale (4re légisi.), n° 11483, 11758, 41769, 
41784, 11788 et in-8° 2831; Conseil de la République, n° 609 (année 
1950). R ‘ 

(2) Projet de loi portant autorisation d’un programme de réarme- 
ment et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 4951, ef 
fixant les modalités de leur financement. 
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gramme d'armement, le maximum des dépenses militaires pour 

l'année 1951, et une partie des dispositions fiscales destinées au 
financement des opérallons prévues. 

La présentation semble avoir été imposée au Gouvernement, en 

l pr Re t 


lieu, par l'évolution de la conjoncture internationale € 


)Jrernielt Q 1 
Le. | menaces d'extension d’un conflit encore docalisé en Asie, 
menaces qui pèsent lourdement sur le monde et nous obligent à 
mettre au premier p'an de nos préoccupations Ja protection de nos 
institutions et la défense éventuelle de notre sol. Par ailleurs, les 
ensazements internationaux et l'approche du nouvel exercice budgé- 
taire conduisent le Parlement à examiner le principe et la consis- 
tance d'ensembe de l'effort à fournir, sans attendre la présentation 
détaillée des lois de développement, afin que les mesures à pr ndré 
puissent entrer en vigueur, en toute eflicacité, dès le début de 
l'année, 

Quant à la présentation nouvelle adoptée dans la lettre rectifca- 
tive, elle semble surtout avoir été motivée par des questions de 
procédure. \ ; | 

Quoiqu'il en soit, la diversité de l'objet du projet de loi qui 
nous est proposé a amené la commission des finances à contier à 
sa sous-commission chargée de contrôler l'emploi des crédits affect 
à la défense nationale, l'examen particulier des dépenses envisagées 
par le Gouvernement, de façon à être en mesure d'aborder, en 
séance plénière, sur des bases sûres, le problème de kur finance- 
ment, 

âprès avoir analysé le point de vue de la sous-commission de la 
défense nationale, mon exposé présentera les conclusions finales 
auxquelles est parvenue votre commission des finances, 


3 


Ës 


Examen par la sous-Commission « Défense nationale ». 


Pour remplir pleinement sa tâche rendue plus lourde par la 


brièvelé des délais qmi lui étaient impartis, votre sous-Commission 
s'est entourée du maximum de renseignements. Elle a entendu les 
ministres responsables et consulté les services compétents; elle à 
eu à sa disposition toute la documentation nécessaire et, se plaçant 
sur le plan strictement technique, elle s’est eflorcée de dégager les 
lignes essentielles de l'effort exceptionnel demandé à Ja nation. 

Le présent avis se propose de présenter les conclusions auxquelles 
ladite sous<ommission, plus communément connue sons Île titre de 
sous-commission « Défense nationale », est parvenue après une étude 
approfondie des questions de sa compétence, 

Avant d'examiner le contenm du projet de loi et de Ia lettre 
rectificative qui nous sont soumis, il ne paraît pas inulile de rappeler 
les conditions générales qui ont motivé leur dépôt. 

La mise au point du budzet militaire pour l'exercice 1951 a été 
retardée par les événements internattenaux, car c’est en définitive 
en fonction de ceux-ci que doit être évalué l'effort de sécurité à 
fournir par le pays. 

Aciuellement, au début de l'année nouvelle, le budget définitif 
n'est pas établi et l'on ne prévoit pas l’arrivée des fascicules budgé- 
taires avant un minimum d'un mois. 

Cependant, les opérations de Corée, aussi bien que la menace qui 
pèse sur l’Indochine, imposent d'entreprendre sans tarder, et notam- 
gent dès l'exercice budgétaire nouveau, les mesures propres à reva- 
loriser nos moyens de défense. Au regard de la rapidité avec laquelle 
évolue, depuis quelques mois, la siluation mondiale, ce serait une 
démission que de laisser se dérouler une partie de l’année 1931 avec 
des crédits calculés strictement sur nos dépenses militaires de 1950. 

Le but essentiel du projet de loi sur le réarmement est de fournir 
au Parlement l'occasion de se prononcer en temps utile sur l’oppor- 
tunité d’accraitre nos forces militaires, et sur la nécessité de fixer 
sans délai le volume de l'effort inilial à fournir. 

Ainsi renseigné sur la volonté de la Nation, le Gouvernement 
gurra entrer dans la voie de l'exécution dans des délais favorables. 
Gtre sous-comimission s'est eflorcée, en ce qui la concerne, d'agir 
avec le maximum de diligence, de façon à ce qu'aucun retard grave 
ne puisse lui être imputé. 

Quant au but poursuivi par le Gouvernement en déposant le pro- 
jet de loi dont il est question, on en trouve une justification courte 
et précise dans l'exposé général des motifs dudit projet, et M. le 
ministre de la défense nationale lui-même s'en est expliqué en détails 
devant votre sous-commission. 

A propos de la loi portant à dix-huit mois la durée Kgale du ser- 
vice militaire, le Parlement a approuvé lintention du Gouverne- 
ment de réaliser un volume de forces militaires égal, pour l’armée 
de terre, à 10 divisions en 195%, 15 divisions en 1%2, 20 divisions 
en 1953, et d'augmenter le potentiel de nos forces aériennes et mari- 
times. 

La constitution, à une cadence rapide, d’une telle force équipée 
de façon moderne, à partir d'une situation que nous savons tous très 
modeste, demande sans conteste un eflort considérable. Cette force 
en effet, pour être valable, doit comporter non seulement de bons 
équipements et de bons matériels, mais aussi des effectifs, et notam- 
ment des caïres de haule valeur morale et très bien instruits; elle 
demande en outre un support logistique judicieusement développé, 
de façon à pouvoir effectuer une mission durable. 

Si la réalisation des effectifs proprement dits, tout où moins des 
effectifs « troupes » (car la difficulté qui s'attache à la réalisation de 
cadres valables a été soulignée plusieurs fois et demeure un souri 
important de toute personne avertie) n'exige qu’un temps relative- 
ment court après le vote d’une loi sur les effectifs, par contre la 
fabrication et la mise en place du matériel indispensable à une 
armée pour lui donner son efficacité, demandent, dans la plupart des 
cas, des délais importants, 
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ident, par exemple, que l’on peut différer la reconstruction de 


l'école de Saint Cyr et récupérer ainsi 2 milliards d'autorisation de 
programine; de même nous pensons qu'à l'expérience, des crédits 
d'envasement auraient pu devenir disponibles sur l'équipement du 
ervicæe di endance ou sur les constructions et l'équipement des 
1boratoires:, L 

Mais on peul estimer aussi que d'auires opérations extrémement 
iruporlantes, telles que la réalisation d'une infrastructure aérienne 
catable, auraient été susceptibles de profiter des crédits d'engagement 
1 151 dé PA . 

Par leurs, il existe une réduction apporte par le Gouverne- 
eut eur son programme initial, qui frappe le budget annexe du 
esvice des eséences pour travaux de premier établissement. Cette 
tuestion, sur laquelle voire sous-commission s'est penchée, revêt la 
us grande importance en temps de guerre. Nos réserves d'essences, 
rticalicrement en Carburants spéciaux intéressant les avions et les 


rs, sont insuffisantes. Les contrats à passer avec les dépositaires 
its, en vue de leur imposer un tonnage stocké en permanence, 
rourraient avoir un effei suffisant lorsqu'il s'agit d’approvisionner 
banale, mais cette méthode ne peut s'appliquer aux 
rbhuraut<s riches en octanes. 

Aussi at-on été étonné de constater la réduction de 600 millions 
\pporlée par lettre reclificative. 
En tout état de cause, puisqu'aussi bien c'est le Gouvernement 
responsable qui a pris l'initiative des réductions dont il est question, 

{ je nouveau plafond de 393.185.827.000 F qui est valable, et 
votre <oue-“ommission, fidèle à sa position selon laquelle l'effort 
duinandé reste, dans l'absolu, inférieur à ceiui que commanderalent 
les circonstances, Jl'adopte sans #gnodification 

loutelois, après un Jong échange de vues qui eut lieu comme 
cle à une audition spéciale de M. le ministre de la défence natio- 
ja sous-commission a jugé utile de pouvoir donner Son avi 
ble sur tout engagement de dépenses supérieures à 400 mil- 


je l'esse let 


LE “la l L si 
line où pour un <ertain nombre d'opérations dont l'opportunité ou 
l'importance ne loi ont pas paru suffisamment justifiées dans l'état 
aclnel de la présentation du budget. 

A cet effet, elle a adapté l'introduction d'un article nouveau 1 bis 
diusi rédigé 

Le ministre de la défense nationale est tenu, avant tout enga- 

germent de dépenses portant eur les chapitres énumérés ci-après 
eo dépassant #00 millions, de prendre l'avis des sous-CommIissions 
instituées par l'article 71 de la loï du 21 mars 19417. 


Section commune, 


«a Chap. S001, — Gendarmerie. — Reconstruction. 

« Chap, 9041, — Constructions de logements militaires. 
“« Chap. 9051, — Gendarmerie, — Equipement. 

« Ch@p. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd. 


Section guerre. 


« (Chap. S00!, — Intendance. — Reconstruction. 

u Chap. SH, — Génie, — Reconstruction. 

u Chap. NH. — Intendance. — Equipement, 

« Chap. 9011. — Matériel. — Equipement. 

« Chap. SI, — Génie, — Equipement. 

« Chap. 9091, — Intendance. — Acquisitions immobilières. 
« Chap. 9101, — Matériel, — Acquisitions immobilières. 

« Chap, 9111, — Génie. — Acquisitions immobilières. » 


Alinéa 2, — Dans cet alinéa, le projet de loi fixe le montant maxi- 
mum des dépenses militaires, pour l'année 19%1, à 740 milliards de 
francs, 

Beaucoup d'opinions variables sont journellement formulées quant 
à l'appréciation de l'effort que représente un tel budget militaire. 

C'est ainsi que l’on peut voir, dans le rapport très important 
présenté à l’Assemblée nationale, des comparaisons et des pourcen- 
jages tendant à faire ressortir l'importance relative des dépenses 
militaires projetées par rapport aux dépenses antérieures, nolam- 
ment au regard de celles qui furent effectuées en 1938. 

Nous avons opéré, en ce qui nous concerne, des rapprochements 
du méme genre et nous devons dire que nous ne sommes pas ärrivés 
à des résuitats tout à fait analogues 

Il faut, en pareille matière, prendre un soin tout particulier à ne 
comparer que des choses véritablement du même ordre. Depuis 
la libération, le pays supporte une catégorie de dépenses destinées à 
reconstruire ses installations et à yevaloriser son potentiel écono- 
Huuyue, 

Lnsi doit-on tenir judicieusement compte de ces obligations nou- 
velles lorsque l'on effectue des comparaisons d'ordre budgétaire 
entre l'avant-guerre et la période actuelle. 

Si l'on veut, par exemple, évaluer le puces des dépenses 
milhlaires par rapport aux dépenses « budgétaires », il faudra sans 
aucun doute, pour que la comparaison soit valable, ne considérer 
dans la période d’après-guerre que la partie normale du budget, à 
l'exclusion des dépenses de dommages de guerre et de rééquipement 
civil. Si, au contraire, il s’agit de se faire une opinion sur la charge 
qui pèse sur le contribuable français en ce qui concerne la défense 
nationale, par rapport à l’ensemble des impôts dont il est l’objet, 
il y aurait lieu, semble-l-ii, de considérer dans chaque cas l’ensemble 
des dépenses financées par les impôts. 

Mais en restant dans le domaine budgétaire lui-même, c’est-à-dire 
en ne #eélenant du budget général de 19%51 que les dépenses non 
<flérentes à la reconstruction, aux dommages de guerre el aux 
jivestissements, il convient, avant de poser définitivement les chif- 
fres à comparer, de tenir compte du changement d'affectation de 
certaines dipenses. 











C'est ainsi que la lecture des documents budgétaires fait appa- 
raitre les chiffres suivants pour l'exercice 1951: 

Dépenses civiles, 1.010 milliards; dépenses militaires, 710 milliards; 
équipement des services civils, 155 milliards. — Soit, au total, 
1.933 milliards. 

D'autre part, en 1938, les dépenses budgétaires proprement dites, 
telles qu’elles ressortent de l'inventaire financier produit en 196 
par le ministère des finances, se montaient au total à 82,345 millions 
dans lesquels les dépenses militaires entraient, y compris les crédits 
extraordinaires du compte d'investissement en capital, pour une 
somme de 29.113 millions, 

La comparaison directe des chiffres ainsi mis en évidence ne 
donnerait pas une appréciation exacte de la situation, Car le budget 
militaire de 1951 comprend la totalité des dépenses de gendarmerie 
(30 milliards) qui n’entraient que pour 10 p. 100 dans les dépenses 
militaires de 1938. 

C'est ainsi donc une somme réelle de 710 milliards qu'il convient 
de relenir au titre des dépenses militaires de l'exercice 1951, si l’on 
veut que la comparaison de l'effort fourni, par rapport à celui de 
1938, soit valable. 

Dans ces conditions, on consiale qu'en 194 le pourcentage des 
dépenses de défense nationale, dans la totalité des dépenses unique- 
ment budgélaires de la nation, est de 36,6 p. 100, tandis qu'en 1938 
li était de 35,7 p. 100. 

Esi-ce à dire que l'effort de réarmement qui va être entrepris à 
EE du fer janvier sera plus puissant, toutes choses égales d'ail- 
eurs, que celui de 1958 ? Une réponse à cette question ne saurait 
être faite sans élablir parallèlement une comparaison des situations 
internationales aux deux époques considérées, Laissons à chacun 
le soin de fixer sa propre opinion à <e sujet, — mais soulignons 
tout de même qu'aujourd'hui notre armée part d'un niveau très 
bas et mène, depuis plusieurs années déjà, les opérations d'indo- 
chine. 

Pour être tolalement objectif il faut souligner que, dans les 
compara'sons de pourcentage que nous venons d'opérer, nous avons 
considéré, au titre de l'année 1951, en bloc 710 milliards inscrits au 
budget, sans en retirer la participation américaine que se monte à 
1430 milliards. 

Dans un raisonnement qui à pour but de chiffrer l'effort français, 
c'est-à-dire en somme l'effort fiscal, il semblerait plus impartial de 
considérer seulement le chiffre global de 710 — 140 — 600 milliards 
— duquel il s'agirait, bien entendu, de retrer les 30 milliards de 
gendarmerie dont il vient d'être park. 

Dans cetle hypothèse, c'est-à-dire du point de vue de l'effort 
réel de Ja nation, les dépenses militaires n'entrent que pour 29,4 
p. 100 dans l’ensemble des dépenses budgétaires de l'Etat. 

Les 710 milliards proposés par le Gouvernement se décomposent 
en deux masses principales: : 

Défense nationale, 520 milliards; France d'outre-mer et Etats 
associés, 20 milliards. 

De même que la siluation internationale à paru, à votre sous- 
commission, suffire et justifier le lancement du programme prévu à 
l'alinéa précéden!, de même il lui ve aussi urgent d'en assurer 
le démarrage dans les meilleurs délais. 

Aussi a-t-elle résolu de ne pas s'opposer au maximum demandé, 

Elle se doit cependant de faire une remarque en ce qui concerne 
les crédits demandés au titre de la France d'outre-mer et des Etats 
associés, soit 220 milliards. 

Celle somme est supérieure de S0 milliards à la somme corres- 
pondante votée en 19%, mais l’on sait que Je chiffre de 1950 n'a pu 
Ôtre respecté en raison des événements rnilitaires, Le rapporteur 
par intérim du budget de la France d'outre-mer a indiqué à ce 
sujet que les dépenses réelles de Ja France d'outre-mer pour 1950 
s’élevaient aux environs de 200 milliards. S'il en est ainsi, le chiffre 
de 2%) milliards pour 1951 paraît nettement sous-évalué, à moins 
qu'un changement important ne survienne rapidement dans la 
situation en Exirême-Crient, 


Article 3. 


Cet article instilue un fonds de défense nationale, 

Votre sous-<ommission, après avoir entendu le Gouvernement surf 
cette question, est d'avis que l'institution d’un {el fonds doit être 
rélenue, 

Article 13. 


Cet article fixe les ressources du fonds de défense nationale au 
chiffre de 355 milliards. 

Après un échange de vues sur la question, duquel il résulte que 
la détermination exacte des dépenses présentant un caractère de 
réarmement ou d'augmentation du potentiel militaire, est sujette à 
variations, suivant la définition même que l’on donne aux diffé- 
rentes catégories de dépenses, votre sous-commission à fait siens 
Je point de vue du Gouvernement et celui de l’Assemblée nationale, 


Article 14. 


Cet article prévoit des possibilités de transfert de crédits, soit à 
l'intérieur du ministère de la défense nationale, soit entre les 
ministères de la défense nationale, des Etats associés et de Ja France 
d'outre-mer, dans des conditions analogues à celles qui furent adop- 
tées en 1950 dans l'article 29 de Ja loi de finances. 

Votre sous-comanission se proposait d'introduire Ja nolion que 
les transferts en question ne rraient, en aucun €cas, avoir r 
résultat d'augmenter les chapitres afférents aux dépenses de fonc- 
tionnement:; satisfaction Ini est donnée sur ce point par le texte 
adopté par l’Assemblée nationale, sette Assemblée ayant elle-même 
introduit Ja disposition dont il s'agit. 
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Ardce 19. 

Get article fixe le volume des erédils provisoires que le Gouver- 
nement sera ainené à utiliser en attendant le vote des lois de déve- 
toppement, respectivement à 2» p. 100 et à 90.p. 100 des Credits 
de fonctionnement et des crédits d'inveslissement inclus dans Îles 
510 milliards annuels pour 191. 

Votre sous-commission ne désire évidemment, en aucun €as, 
eûner le démarrage des opérations qui visent à reconstituer une 
armée valable. Elle admet les dipositions de cet artcle, compie 
lenu des garanties fournies par l'arlicle 1 bis nouveau, 


Section commune. 


Le programme nouveau d'armement prévoit, pour la seciion Com- 
une, une somme totale de 16.280 millions de franes, 

Le montant attribué à chacun des chapHres suivanis à paru 
devoir être approuvé sans restriction, ‘en raison même de leur objet: 

Chap, 9011. — Subvention au budget annexe du service des pou- 
dres, 1855 millions, 

Chap. 9021. — Subvention au budget annexe du service des 
essences, 4.700 milons, 

Chap. 9091, — Service de santé, 4.60 millions. 

Chap. 9111, — Recherche scientifique, 55 millions. 

Par contre, en ce qui concerne d'une part les chapilres de la 
gendarmerie et, d'autre part, le chapitre des constructions de loge- 
ments militaires, votre rapporteur a pensé qu'il convenail d'appro- 
fondir ces questions à l'occasion de la prochaine loi de développe- 
ment, avant de fixer définiivement le montant du programine à 
affecter à chaque opération. 

En effet, pour la gendarmerie, une augmentation importante de 
son potentiel et de ses effectifs est prévue pour les prochaïnes 
années dans les cadres de la « défense en surface », C'est là une 
question nouvelle importante qu'il conviendra d'éudier à fond 
contradictoirement avec le Gouvernement avant d'en accepler toutes 
les conséquences, 

Quant aux constructions de logements militaires (chap. it}, 
votre rapporteur n'a pu obtenir le détail des opérations prévues dans 
Ja imétropole, ce qui indique que les services intéressés ne sont pas 
encore complétement avertis des nécessités réelles, Par ailleurs, on 
prévoit des constructions de logements à Nouméa par exemple, qui 
semblent difficilement pouvoir entrer dans le cadre d'un réarime 
ment. Pour ces raisons le chapitre en question mériera d'étre appro- 
fondi au snoment de la présentation du budget définitif, 


Section gucrre. 


Le montant des autorisations de programme attribuées à Ja sec- 
tion guerre est de 217.057.900.000 F. 

La très grosse parlie de ces autorisations est affectée à des fabri- 
cations de premiere urgence pour Ja défense nationale, telles que: 

Habillement, 23.000 milliens; matériel lourd et armement, 91.579 
millions; munitions, 51.970 millions: subventions aux fabrications 
d'armement, 15.970 inillions. — Soit au tolal, 182.119 millions 

Parmi les autres opéralions, un certain nombre à paru devoir 
être réservé en tolalité jusqu'à l'examen approfondi à l'occasion de 
ja loi de développement. Telles sont certaines dépenses de recons- 
truction et d'acquisitions immobilières dont la justification ne pourra 
être parfaite que lorsqu'on aura acquis la certitude qu'ancun éla 
blissement existant ne resle disponible. fl s'agit des chapitres 8001, 
8031, 9091, 9191, 9111. 

Par ailleurs, un autre chapitre a semblé à votre rapporteur devoir 
ôtre particulièrement étudié au moment du budget définitif: c'est 
celui concernant l'équipement du service de l'intendance (9001) 
qui contient une réorganisation importante de notre infrastructure 
de ravitaillement, 11 y à là une question qui mérilera d'être é!u- 
diée très sérieusement. 

Enfin les chapitres 9011 et 9021 (équipement du service du maté- 
riel et du servise du génie) ont fait apparaître, à l'examen, un cer- 
tain nombr2 d'opérations discutables, 


Section marine. 


Le total des autorisations de programme demandées par le Gou 
vernement par leltre rectificative du 28 décembre 19% s'élèvent, 
gour la section marine, à 76.148.327.000 F. 

Les quinze chapitres entre lesquels sont réparties ces autorisa- 
tions nouvelles peuvent utilement êlre groupés, pour la clarté de 
notre exposé, en deux grandes masses dont l'importance Jelative 
nous paraît judicieusement estimée: les matériels militaires, 55 mil- 
liards, les ports et bases, 21 milliards. 

Sous la rubrique « Matériels militaires », nous avons groupé les 
opérations relatives aux bâtiments de la flotte, aux appareils de 
l'aéronavale, aux maälériels d'armement, radars et munilions, enfin 
aux études qui forment Je soulien continu du programime à exc- 
culer. 

Le poste principal de celte première rubrique concerne les 
« réfontes et gros travaux pour la floite », e’est-à-dire les conslruc- 
tions neuves de bâliments ou lumélioralion d'unités existantes. Les 
bâtiments que la marine se propose de meltre en chantier cette 
année marquent ja volonté du ministre de poursuivre et d'accen- 
luer l’effort commencé les années précédentes, Si l’on constate avec 
salisfaction que, d'une année sur l'auire, les tranches proposées 
se présentent bien dans l'ensemble, comme la réalisation d'un plan 
téféchi, on regretlera que le Gouvernement n'ait pas encore sou- 











mis ce plan au pouvoir législatif, 
prograinme de longue duïée, de dix ans par exe k 
sanction de la loi, permettrait de mieux Inesnrer « (lee à 
consæntir pour la reconstitution de notre fol l | 4 
les corrections qui s'imposeraient par 14 suite, à rlerait à 
sentation naliona'e et peut-ûtre au 6 Vernemul Lt Ù 
un appui pour rési à des changém s d'orientation on 
abandons que des circonstances passagères justifient pus Ù 
hien. Nous ne voudrions pas que  renouvelegt certaines 1 
tations, contradicloires dans la concepliun des co ructi \ 4 
prendre, el qui ont été parliculèrement éreuses pour lt \ 

En ce qui concerne l'acronavale, élément de plus en } ( 
de nos forces maritunes, les autorisation: lenariaut jui 
tent à celles que nous avons votées dans la 10j programme 
gliquent à dun matériel à bref délai ulilisable pour les missi 
propres à la marine. 

La deuxième grande masse d'autorisations, soit en chiffres 
21 milliards, à pour 6bjet l'équipement immobilier et industrh 
nos bases. Là aussi, dans son ensemble, le programme proposé st 
situe dans la ligne des budgets précédents. La majeure partie 4 
ces autorisations doit permettre de doler les deux ports prioritaires 
de Brest et de Mers-el-Kébir des ouvrages qui leur font défaut 

La sous-commission et le rapporteur du budget de Ja section 
marine ont pu se convaincre sur place, au cours des voyages d 
formation qu'ils ont effestués en Afrique du Nord, de l'intér il 
présente pour la défense nationale le port de Mers-el-kKéb J!< 
auraient.done sans doute accepté la totalité des autorisations derman 
dées dans le projet initial du Gouvernement, La sous-commisston 


constate, en tous cas, que, tel que le présente fa lettre rectifiea 
tive, c'est-à-dire amputé de 41.900 millions, Je programme propost 


reste cohérent, Sous une réserve cependant: il conviendrait de 
revoir avec soin les problèmes que pose lunplantation d'une bas 
passée au premier rang de nos ports militaires, S'il est assumwtiment 
normal que Mers-el-Kébir soit d'abord tourné vers Ja mer, on ne 
saurait oublier que Sa pleine valeur ne lui sera donnée que par la 
solidité de ses reialions avec un arrière-hays équipé en cons 
quence, 
Er définilive, à l'exception de quelqu points  d'importan 

secondaire qu'elle se réserve d'a profon hr ullérieurement, la sons 


commission à été mise en demeure de se faire une opinion motivée 
Sur le programme de 76.118.427.000 F qui Jui était soumis. L'ensem 
ble de ce programme lui parait hien fondé et de nature, en li<4 
quence, à tre approuvé sans modifications ni blocages, 


Section air, 


M. Pellene, rapporteur du budget de Fair, à éiaboré sur ce 
département un rapport qui par son ainpleur, par les questions 
qu'il soulève et leurs répercussions semb'e déborder le cadre de cet 
exposé, 

H fait l'objet d'une publication spéciale qui sera adressée aux 
mernbres des commissions compétéenies. 


Budget militaire. 


France d'outre-mer el Elals associés 


Les proposilions du Gouvernement ralflée en  premicre lec- 
lure par F'Assembife nationale, font élat d'une prévisi giobae di 
dcpenses, poar letsermble de la France d'outre-mer €t dt Ela 
assocics, de 220 milliards. 

De iméine que les années précédentes, ces crédi ont afférents à 
Ja seule armée de terre, les dépenses de la marine et de l'air, ex 
cutées dans :es terriloires relevant du ministère de la France d'outre 
mer el dans les Etats associés, continuant à figurer au budget de 
deux départements militaires directement jntéress è 


Compte tenu de celle présentation, plus traditionnelle que logique 
les crédits proposés pour 1951 apparaissent à première vue, cormime 
sensiblement supérieurs à ceux inscrits en 1950 (110 milliard 

La différence est, cependant, beaucoup plus nominale que rée'le 

Pour que les chiffres des deux exercices en cause éojient, « 
effet, comparables, il est nécessaire d'ajouter, aux prévisions de 
1550, les C,éments Suivants: 

a) Crédits omis au moment de la préporalion du budget de 1%% 
parce que dépassant la loi des maxirna, et qui doivent faire l'objet 


' , ” d 
d'un collectif de crédits supplémentaires ton notera, incidemment 
l'extrême retard apporté à !a présentalion de ce d ne 
21 milliards, 

b) Dépenses militaire effeciuce en Indochine, et imputcs ail 
débit de divers comptes de trésorerie (ces dépenses, dans lé budget 
de 1951, ont €l: regroupées et font l'objet de créd budzs 
Jo milliards. 

c) Incidence du reclassement de la fonclion publique ‘tra 


de 19%), pour lequel les crédils nécessair €! it i rite, 
bon plus au budget des finances, mais au budget du département 
militaire directement intéressé, 10 miliards 

d) Dépenses pour travaux publics d'intérêt militaire en JIndo 


chine, c uvertes, en 1450, par le bikiset de investi-serment! et réin 
tCgrées, en 1951, dans le présent budget, 6 milliards 


Au lolal, et compte tenu de ces divers rélablissements, la compa 
raison des crédils réels de 19950 et des crédils demandés pour 191 
s'établit comme suit: 


. Crédits réels de 1950, 212 mmiiliards; crédits demandés pour 1951 
20 milliards. 
On veut souhaiter que les crédits de 1%41 constituent bien u 


évaluation sincère des besoins récls, ét plus encore, que les Cvéne 
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ner ét des Elals associés 
\ briq distinctes: 
i | e dd ouirc-InCr, 
1 

I i n hiffre très voisin de 
1 supérieur à 19) mil- 
eva du ministère de la 
| e d'outre-mer, les effecüls budgélaires, prévus pour 1951, sont 
| de l'année précédente, encore que les 
inées outre-mer doivent être 
| es, W n'est prévu, d'autre part, dans ces 
effort d'investissement ou de réarmement 
d jue importance, en dehors de l'achèvement des modestes 
prog amnin en cours, Le budget qui vous sera présenté est donc 

{ bud statique nilté à d kpen<es de fonclionnement. 
| * qu ) erne, d'autre part, les Etats associés d'Indochine, 
] ifs prévus pour jes troupes régulières du corps expédition- 
t été arrôlés À #5%40000 hommes: parallèlement, un effort 
igé pour hâter la constitution des armées 


[es 


Tia L { 11 © Vi 

ia du Viel-Narn, du Cambodge et du Laos; le budget qui 

vol t soumis prévoit, à ce titre, des subventions de l’ordre d’une 

quinzaine de mn rds en faveur des Etats du VietNam et du Laos, 

Cambodge élant jugé cäapabie de financer, par lui-même, ses 

api ntiitaire 

ardemiment que de tels sacrifices financiers se révè- 

lent efficaces: souhailons, par dessus tout, que l'héroïsme de tous 

Ceux qui combattent en Indochine trouve <a récompense dans le 
‘ 


rétablissemn de la paix et dans la sauvegarde de l'Union française. 

L'est dans cet esprit — qui déborde, très largement, le cadre des 
“tuile considérations budgétaires que votre rapporteur vous pro- 
lo l'accorder crédits qui vous sont demandés. 

Conclusions de la commission des finances, 

La commission des finances a adoplé, à une très grande majo- 
rilé, les propositions de sa sous-commission concernant tant le 
volurae du programme d'armement triennal que le montant des 
dep tnilitaires pour l'exercice 4951, 

L'article 4er bis, que la sous-commission avait introduit à la suite 
de 1 le fer, pour pérmeitre à ses membres d'étudier les pro- 
grammes particuliers d'armement préalablement à leur lancement, 
a été retenu dans son principe, Mais une nouvelle rédaction a été 


EL A 
adoptée, sur la proposition du président de la commission des finan- 
ces, de facon que la disposition prévue ne soit, en aucun cas, 
une cause de retard dans l'exécution des fabrications ou dans Ja 
passation des marchés. 
Cette rédaction est la suivante: 

Les engagements de crédits prévus aux chapilres énumérés 
ciapres de l'état A et ceux supérieurs à 400 millions devront faire 
j onmmunication préalable aux sous-commissions pré- 
vues par l'article 71 de la loi du 21 mars 1947. Ces sous-commissions 
pourront, dans un délai de dix jours, faire parvenir leurs observa- 


lions el avis aux ministères intéressés. 


Secuon comimune. 


a Chap. SO! Gendarmerie, — Reconstruction. 

« Chap. ‘Xi, — Construction de logements militaires, 
« Chap. 9051, — Gendarmerie, — Equipement. 

« Chap. 9061, — Gendarmerie, — Matériel lourd. 


Seclion guerre, 


hap. S001, — Intendance, — Reconstruction. 

hup. 8031. — Génie. — Reconstruction 

‘hap. 9001, — Intendance, — Equipement, 

Lap. M4, — Matériel, — Equipement, 

ap. M1, — Génie, — Equipement. 

Chap. 9091. — Jntendance, — Acquisitions immobilières, 

« Chap. 9, — Matériel, — Acquisitions immobilières, 

u Chap. 9111, — Génie, — Acquisitions immobilières. » 

En ce qui le concerne, le rapporteur particulier de budget de 
air, qui n'avait pas encore déterminé, au moment de la réunion de 


{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


« 
‘ 
‘ 
€ 
« 
€ 


commission, les chapitres sur lesquels il désirait exercer un €on- 
le parüeulier, à ajouté par la suite à cette liste les chapitres 


1 


D 
la 
{a 
aliivai 

Section air. 


« Chap. 9004, — Bases, — Travaux et installations, 

« Chap. 9101, — Télécommunications, — Fabricalions, 

« Chap. 9111, — Subvention au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour travaux de premier établissement. 

Chap. 9121, — Matériel de série de l'armée de l'air. » 

Par ailleurs, les divers articles dont le contenn intéressait la 
souscommission « Défense nationale » ont été adoptés par la com- 
inission des finances, à l'exception des deux moditications suivantes : 

a) L'article 2 bis prévoyant un blocage de 25 milliards dans les 
écritures du contrôleur des dépenses engagées, a été disjoint. La 
ConniIsSsion à pensé en effet que cet arlicle était pratiquement ù 
plicable, en raison notamment des imprécisions de sa rédaction. JL 
he lui à pas paru, au surplus, possible de l'améliorer car, pour cela, 
il eût fallu à priori désigner les chapitres au titre desquels des 
bloquages eussent été opérés et fixer, pour chacun d'eux, le mon- 


tant desdils blocages 








C'est évidemment là une action qui ne peut avoir lieu qu'aprèg 
un travail approfondi des lois de développement. 

b) Enfin Particle 15, selon lequel le ministère de la défense natio- 
nale pourra disposer en 1931 du produit de l'aliénation des immeue, 
bles et des matériels militaires à concurrence de 4 milliards, à 616 
modifié dans sa rédaction, ‘de facon à obtenir le versement des 
somines réalisées par ce moyen au fonds de Ja défense nationale, 
el non pas le rétablissement des crédits de ces sommes an profit 
des ministères intéressés, É 


Air et constructions aéronautiques, 
RArrORT DE M. PELLENC 


Remarque préliminaire sur l'élaboration du présent rapport 
et les conclusions adoplées par la commission des fJinances, 


Mes chers collègues, le présent rapport avait, dans ses éléments 
essentiels, été élaboré en vue de l'examen, dans les premiers jours 
du inois de janvier 1951, du projet de loi sur le programme de réar- 
mement (1: 

Il devait constiluer une partie du rapport fait au nom de la 
commission des finances sur ledit projel. Il n’a pu cependant élire 
incorporé dans ce dernier, pour les raisons qui vont êire expliquées, 

On sait en eflet que l'examen par les commissions compétentes 
du projet de loi sur le réarmement a été tant à l’Assemblée natioé 
nale qu'au Conseil de là République soumis à une procédure ur 
peu particulière, 

La commission des finances, saisie au fond de ce projet, a en 
effet, imilant en cela la première assernblée, confié à la sous-come, 
mission chargée de suivre d’une rnanière permanente la gestion 
des crédits de la défense nationale (sous-commission créée par l'artis! 
cle 71 de Ja loi 47-520 du 21 mars 1917) l'examen du projet qui 
lui élait soumis. Elle a prié cette dernière sous-commission de luË 
présenter ses conclusions sur tous les points qui ne touchaienf 
pas au financement proprement dit du programme de réarmement, 
— points qu'elle se réservait elle-même d'examiner. 

Les rapporteurs des divers budgets militaires (air, guerre, marine}, 
membres de la sous-commission en question, ont alors procédé, 
chacun en ce qui le concernait, aux enquêtes et études utiles. fé 
C'est le résultat de ces dernières qui pour les diverses sections; 
du budget militaire, — à l'exception de la section « air » —, fuË 
rassemblé dans un document communiqué d'abord à la commis< 
sion des finances, et qui le fut ensuite en son nom à l'Asseme 
blée sous le n° 13, — document annexé au procès-verbal de 14 
séance du 4 janvier 1951, 

Ce document explique en ces lermes, à la page n°2 16, les raisons 
de son silence sur la « section air » €t de la communication différée: 
du rapport correspondant: 

« M. Pellenc, rapporteur du budget de l'air, a élaboré sur ce 
département un rapport qui, par son ampleur, par les questions! 
qu'il soulève et leurs répercussions, semble déborder le cadre de 
cel exposé. 

« J1 fait l'objet d'une publication spéciale, qui sera adressée aux 
membres des commissions compétentes, » 

L'importance de ce document, l'ampleur des questions soulevéeg 
el leurs répercussions possibles avaient en effet conduit les mem 
bres de la sous-commission à exprimer le désig d'étudier attenti« 
vement ledit rapport avant qu'il ne soit l’objet d’une communi« 
cation. 

Votre rapporteur aurait eu mauvaise grâce à ne pas déférer à 
ce désir légitime, — d'autant que l'élaboralion d’un document des." 
tiné à renseigner le plus complètement possible les membres dé 
l'Assemblée, ne peut qu'avoir à gagner d’un large échange d'idées. 

Il accepta donc que cette communication fût différée, mais prix 
ses collègues, membres de la sous-commmission, de vouloir bien 
consentir à procéder à un examen rapide de ce document, afin que 
cet ajournement ne dépassât pas des limites raisonnables — faute 
de quoi la solution de problèmes importants pourrait se trouver 
relardée, et la défense du pays en faire les frais, 

Pour accélérer cel examen, votre rapporteur communiqua avané 
les vacances parlementaires de janvier, à chacun des membres de 
la sous-commission, un exemplaire ronéotypé de ce qui devenait 
désormais un avant-projet de son rapport, afin que ceux-ci aient 
la possibilité de l’examiner à loisir pendant l'intercession, — el les 
pria de vouloir bien se réunir pour faire connaître leurs observa« 
tions dans une réunion qui pourrait avoir lieu dès la rentrée. 

Le président de Ja sous-commission, notre éminent collègug 
Boudet, dans un souci d’ohjectivilé qui donne un exemple supplé- 
mentaire du soin apporté par cette dernière à l'étude des quess 
tions qui lui sont soumises, — demanda en outre à votre rappor« 
teur s’il ne Jui semblait pas désirable, afin que l'opinion des mem 
bres de la sous-commission de contrôle des crédits de la défense 
nationale pût se former sur des déclarations qui ne soient pas 
unilatérales, — de consulter le ministre de l'air, de solliciter ses 
réponses sur les différents points soulevés dans ledit rapport, et 
même de procéder à l'audition de ce dernier. 

Votre rapporteur souscrivit avec d'autant plus he ge à 
à ce désir légitime, qu'il cherchait moins à faire partager un poin£ 
de vue arrêté, qu'à dégager par tous les moyens possibles la vérité, 





(1) La communication aux membres du Conseil de la République 
du présent rapport remis à jour à l'occasion de l'examen par cha- 
cune des commissions compétentes, a été effectuée fin avril 1954 
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Et afin que ce « supplément d’information » ne puisse en aucun cas 
étre suspecté d'avoir, mème inconsciemment, été influencé par les 
corclusions auxquelles voire rapporteur avait déjà ahouti, ce der- 
nier demanda expressément à son co'lèsue M. Boudet de rédiger lui- 


même les questions et de recueillir directement 'es réponses, — sur 
ious les points qui, à son sentiment, le justifiaient. 

C'est ce qui fut fait. 

A la rentrée des vacances parlementaires, 
céder à la reconstüiution de ia sous-commission re 
taine de jours l'examen du rapport. 

j} y fut procédé à partir du ‘1 janvier et successivement dans 


le: séances des 7, 14, 16 et 27 février. 
En outre, il fut procédé à l’audilion du ministre de l'air le 
elte séance Correspondant à un retard d'une huilaine 

de jours sur le programme jnilialément arrêté, par suite d'un 
voyage fait par le ministre en Afrique du N: 








on de pro- 
arda d'une hui- 





La mise au point définitive du rapport et la communication à 
nos collègues se trouvait de ce fait encore retardée. 
Cenendant, ce dernier étant virluellement terminé, à des questions 


de détail près, — afin de prendre date, malgré ce contretemps indé- 
pendant de sa volonté — ia sous-commission de contrôle @es crédits 
de la défense nationale décida d'en faire le dépôt en blanc sur le 
bureau du Conseil de 1& République. 

Le président de l'Assemblée fit aors connaitre que la sous-com- 
mission de contrôe étant une émanalion de la commission des 
finances, n'avait pas, d’après le règlement, la possiblilé de faire 
directement un tei déaôt, 

Nos collègues de la sons-commission de contrôle des crédils de 
la défense nalionale ne purent que s’incliner devant ces observa- 
tions tou! à fait fondées, 

C'était donc au nom de la commission des finances que le dépôt 
d'un tel document devait étre eilectué, 

La question changeait alors un peu d'aspe 
mission des finances ne compile pas dans Son sein, comme Ja 
commission chargée d'examiner Lulilisalion des crédits miitures, 
les représentants de la commission technique spécialiste: en l'occu- 
rence la commission de la défense nationale, Or le présent rapport, 
pour donner une physionomie d'ensemb'e des problèmes essentiels 
qui se posent actuellement en maätière aéronautique, doit nécessaire- 
ment aborder certains sujets qui présentent à la fois des aspects 
techniques et des aspects financiers, qu'il est difticiie de séparer. 

Ces aspects techniques ressortüssent cependant aux attributions de 
Ja commission de la défense nationale, 11 fallait donc — tant par 
délérence pour les membres éminents qui la composent, que dans 
Je souci de s’entourer de toutes les garanties voulues — que si la 
commission des finances déposait sous son nom le présent rapport, 
il fût du moins élaboré en accord avec les techniciens de :a Com- 
mission spécialisée, de manière à traduire, pour les questions rele- 
vant de leur compétence, une opinion conforme à leurs propres vues. 

IL fut alors convenu au sein de la sous-comm'ssion de contrôle 
des crédits de Ja défense nationale que, préalablement à tout examen 
par votre commission des finances, les questions souievées dans le 
présent rapport, seraient soumises par votre rapporteur à la sous- 
commission « air » de ja commission de la défense nationale, afin 
qu'il pût recueillir de la part de cette dernière loules les 6bserva- 
lion ou les suggestions utiles. 

Ces préoccupations légitimes des membres de la sous-comimission 
de contrôle des crédits de la défense nationale, avaient d'ailleurs 
déterminé déjà votre rapporteur à conduire son enquête en liaison 
étroite avec les membres de la commission technique spécialisée, 
dont la compétence en matière aérienne est indisculée au Conseil 
de la République, notamiment nos collègues ancicns aviateurs: 
M. Madelin et le général Corn'glion Moiinier. 

Répondant au désir exprimé par ce dernier collègue, qui est pré- 
sident de la sous-Commission « air » de la commission de Ja défense 
nationale, voire rapporteur se rendit d'autre part devant ladite sous- 
commission, afin d'exposer et discuter les questions qui devaient 
faire l’objet de son rapport; 11 corninuniqua inême au président un 
avant-projet. 


‘t, En effet, la com- 


IL bénéficia au cours de cet examen de nombreux conseils, d'ob- 
servations ou de suggestions faites par plusieurs co'lègues, ainsi que 
d'encouragements qui ne lui furent pas moins précieux. 

Atin de ne pas trahir involontairement leur pensée, il demanda en 
fin d’audilion aux membres de ladite sous-commission de lui pré- 
ciser les points sur lesquels des modifications ou des compléments 
au texte rédigé par lui leur apparaïtraient utiles. 

Le général Corniglion Molinier lui fit tenir alors un document 
particulièrement éludié, qui en une douzaine de pages, rappelait les 
observations failes par la SOus-Comimission « air » de la commission 
de la défense nationale. 

Ce document, traduisant l'avis autorisé de spécialistes et de gens 
du métier, a apporté à volre rapporteur un ensemble d'éléments de 
vaïeur et d'imporlan telles que, en ayant profité avec reconnais- 
sance, il doit dire que ses collègues de la sous-commission « air » 
de la commission de la défense nationale, et le général Corniglion 
Molinier, qui a été l'interprète de leur pensée, ont apñorlé la contri- 
bution la plus précieuse à l'élaboration du rapport qui vous est pré- 
senti. 

Votre rapporteur se devait de signaler la chose, pour montrer 
dans quel esprit de confiante et cordiale coilaboralion entre com- 
missions, sous-commissions, rapporteurs ou personnalités qualifiées, 
ce travail à été élaboré; pour montrer aussi qu'il est le fruit d'une 
pensée commune, qui s'est progressivement précisée et aïlfirmte, 
et que le souci de s’entourer de toutes üs garanties et de 
tous les avis autorisés ne donne à ce rapport que plus de poids — et 
à ses conclusions, plus de gravité. 
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On peut se faire ainsi une opinion exacte sur l'optique qui préside 
à la détermination des urgences ou des hiérarchies dans sa satisfac- 
lion de nos divers intérêts nationaux. 

Ouelle doit être l'utilisation de ces 65 milliards de crédits ? Le 
détail ne peut en être exactement précisé à l'heure actuelle ? 

En effet, le vote de la loi, Cite « d'armement », re a fixé les 
crédits globaux, devait être suivi du vote de lois de développement 
déterminant l'affectation détaillée des crédits aux dépenses de chaque 
département militaire. 

Or, nous sommes dans le second trimestre de 1951 et ces lois de 
céveloppemen n'ont mème pas été déposées sur le bureau des 
Assembices. 

Les seuls éléments dont on dispose actuellement pour se faire 
une opinion, en ce qui concerne le ministère de l'air, sont: 

D'une part un programme de fabrication de matériel voté au 
tuois d'août 19%), sous la dénomination de « plan quinquenna! 
aéronautique ; 

D'autre part, depuis le vote en janvier dernier de la loi dite 
« d'armement », un tableau tixant, par chapitres, des crédits glo- 
baux correspondant à un tranche de programme portant sur trois 
ali 

Or, dans l'intervalle qui s'est déroué entre le vote de ces deux lois, 
des accords interalliés ont été conclus, d'où résultent un certain 
ombre d'obligations pour notre pays. 


Comment se concilient alors de programane « quinquennal de 
fabrication » e{ le programme « triennal d'armement », dont les 
inodalités nous sont encore inconnues en ce qui concerne l’avia- 
lion ? 


Envisage-t-on de faire subir à ce « plan de fabrication quinquennal » 
des modifications susceptibles d'en laire Ja pierre angulaire du nou- 
veau « programme d'armement triennal »? Quand? Et Jesquelies ? 


Voila des points que les documents bien modestes, dont les 
assemlbiées parlementaires ou les commissions ont été saisies, ne 
permettent pas d'éjucider, 

Des auditions nombreuses de ministres ou de hauts fonctionnaires 
auxquelles il à été procédé, rien de pleinement satisfaisant pour 
l'esprit n'a pu être dégagé. On serait même tenté de dire qu'on a 
parfois l'impression qu'il n'existe pas encore, dans ce domaine, une 
pensée uniforme et bien assurée. 

est celle situation, et en particulier ces imprécisions, ces incon- 
nues, qui dans l'état actuel de nos informations, constituent Ja 
téalité; ce n'est pas la mise en œuvre d'un plan clair, net, précis, 
rationnel, se déroulant sans à-coup selon un rythme bien déterminé 
-— CONIne on pourrait être tenté de le croire, à la suite de décla- 
rations dangereusement optimistes, trop souvent formulées. 


Nous allons donc essayer de détinir aussi exactement que possible 
la situation réelle de notre réarmement aéronautique telle qu'elle 
résulile de ces deux textes de joi: le « plan quinquennal » de cons- 
tructions afronautiques qui constitue l'élément principal sur lequel 
repose Fa dotation de notre armée de l'air en matériel volant; et la 
res de la loi dite de « réarmement », qui concerne le ministère de 

air — dans laquelle on trouve diverses catégories de crédits affé- 
rents aux différents besoins de l'armée de l'air: matériel, bases, 
télécommunications, etc. 

Pans une première partie nous examinerons spécialement ce 
piau quinquennal de fabrication et étudierons à Ja fois ce qu'il prévoit 
et ce que sa réalisation actuelle nous offre. 

Dans une seconde partis nous examinerons plus généralement les 
lacunes et les faiblesses qui existent dans l’organisation et Ja réali- 
salion de notre défense aérienne, 


Dans une dernière partie nous nous efforcerons d'abord de dégager 
les causes profondes d'une telle situation et de tirer les conséquences 
qui s'imposent à l'esprit — concernant la nécessité impérieuse dans 
laquelle se trouve le département de l'air de réformer profondé- 
ment sa politique et de prendre à cet effet un certain nombre ae 
inesures internes urgentes et radicales. 

Nous présenterons enfin les conclusions que la commission des 
linances du Conseil de la République, profondément émue par toutes 
les anomalies relevées en matière de réarmement aérien du pays, a 
tenu à formuler et à publier, affn de rappeler par cet acte solennel 
aux pouvoirs publics l'importance et la gravité du problème ainsi 
que l'étendue de leur responsabilité — et de fixer ainsi aux veux de 
d'opinion sa posilion et cefle de la seconde assemblée. s 


PREMIÈRE PARTIE 


LE PLAN QUINQUENNAL AERONAUTIQUE D'AOUT 1950 
&LPRIS DANS LA LOI DITE DE « REARMEMENT » DE JANVIER 1951 


L — Rappel des dispositions du plan quinquennal. 


Nos collègues se souviennent des conditions dans lesquelles a 
(lé voté, au mois d'août dernier, le plan purs aéronall- 
tique (4), L'article 1er de la loi du 2 août 1949 faisait déjà une 
cbligation au Gouvernement de déposer, avant le 4e septembre 1949, 
un projet fixant le programme quinquennal de constructions aéro- 
nautiques et ses tranches annuelles d'études et de fabrications; en 
laut, le dépôt du projet de loi par le Gouvernement eut lieu seule- 
ment en mai 190; le plan souffrait donc au départ d’un retard de 
huit mois que rien ne justifiait, 


lo Analyse qualitative et quantitative du plan quinquennal, 


Rappelons que ce plan, qui reprend dans ses dispositions les auto- 
risations de programme anciennes expirant en 1%:0, prévoit, au total, 
et compte tenu de ces autorisations, la fabrication de 2.816 appa- 
reils, dont 2.174 pour l’armée de l'air et 642 pour l'aéronavale — 
l: total des 2.816 appareils se décomposant en deux tranches: Ja 
première tranche, 2.174 avions, la deuxième tranche, 642 avions. 

La première tranche seule à fait l’objet d'une ouverture de 
crédits, au titre de la loi votée au mois d'août. 

Le tableau A ci-après donne le détail du nombre d'appareils de 
chaque type: 


Tableau A. — Programme quinquennal, 


Armée de l'air: 
Chasseur A ou intercepleur (Vampire): première tranche, 41.047 
avions. 
Chasseur B: deuxième tranche: 240 avions, 
Transport moyen C (cargo moyen): première tranche, 160 avions. 
Bimoteur léger D (MD 315): première tranche: 2% avions. 
Avions-<cole E et F (avions<cole de début E et de perfectionne- 
ment F — types SIPA 11 et 12, Morane 730): première tranche, 
200 avions; deuxième tranche, 100 avions. 
Avion d'observation d'artillerie G: première tranche, 112 avions, 
Total: première tranche, 1.814 avions; deuxième tranche, 
340 avions, soit 2.154 avions, 
Aéronavale : 
Chasseur Af: première tranche, 150 avions; deuxième tranche, 
420 avions. 
Amphibie lourd J: première tranche, 25 avions; deuxième tranche, 
20 avions. 
Lutte antisous-marine IH: première tranche, 45 avions; deuxième 
tranche, 17 avions. 
Transport moyen C: première tranche, 40 avions. 
Bimoteur léger D: première tranche, 20 avions, deuxième tranche, 
20 avions. 
Avions<école E et F: première tranche, 65 avions; deuxième 
tranche, 70 avions. 
Avion d'ottaque I: première tranche, 45 avions; deuxième tranche, 
55 avions. 
Total: première tranche, 360 avions; deuxième tranche, 
302 avions, soit 662 avions 
Total général: première tranche, 2.174 avions; deuxième 
tranche, 642 avions, soit en tout 2.816 avions. 


Votre rapporteur a déjà fait observer, à l'époque, que le nombre 
total des avions prévus au plan est relativement réduit si on le com- 
pare à ce que fut l'aviation française dans un passé récent (1). 

fi y a en effet, très loin du nombre total des avions fabriqués au 
KA. des appareils disponibles pour être mis en ligne; il faut 
tenir compte des appareils accidentés, en instance de réparation, en 
cours de revision, des appareils de combat nécessaires à l'utime 
entraînement des pilotes; il faut surtout déduire les appareils tenus 
en réserve Er recompléter les escadrilles au fur et à mesure des 
pertes qu'elles subissent. - 

En résumé, dans une flotte aérienne militaire, le nombre ces 
avions disponibles pour être mis en ligne est environ la moitié de 
l'effectif total; pour certains types d'avions, pour lesquels les pertes 
au combat sont particulièrement fortes, on admet même que pour 
mettre 100 appareils en ligne, 1 faut en disposer au total d’envi- 
ron 250. 

Dans ces conditions, Je plan quinquennal, qui correspond à 
environ 1.400 avions de guerre, correspond à la mise en ligne dans 
cinq ans, d'environ 560 avions de combat, c’est-à-dire moins de la 
moitié de ceux dont nous <isposions en 1940; pour tout le reste nous 
seront tributaires de nos ailiés. L 

Or, rappelons que, selon les déclarations des hommes d'Etat occi- 
dentaux les plus autorisés, l'adversaire éventuel disposerait d’une 
flotte aérienne qui serait au moins le double de celle qui constituait 
la Luftwafle en 1940; de sorte qu’en mettant les choses au mieux, 
c'est-à-dire si notre programme se réalisait ponctuellement pendant 
cinq ans et si pendant ce temps l'équipement possible des adver- 
saires restait constant, notre plan quinquennal ne nous fournirait 
dans cinq ans qu’un nombre d'avions de construction nationale qui 
ne seraient plus, vis-à-vis de l’ennemi éventuel, à un contre deux, 
comme en 1940, mais à un contre huit. Cela nous fait mesurer 
l'importance de l'aide que nous devons attendre de nos alliés, ou 
des efforts supplémentaires à réaliser. 

La loi d'armement présentée au Parlement en ce début d'année 
4951 donne la possibiiité de commander 210 appareils de chasse 
supplémentaires, Mais on voit que la faiblesse numérique de nos 
moyens n'en sera pas sensiblement modifiée. 


% La doctrine militaire 
et la doctring industrielle du plan quinquennal, 


Comme nous l'avons fait remarquer à l'époque, le plan quin- 
quennal repose sur une doctrine militaire qui est présentée d'une 
manière on ne peut plus succincte dans l'exposé des motifs. Il s’agif 
essentiellement de remplir deux sortes de missions: 

Assurer la défense de l’espace aérien français et participer à la 
bataille terrestre éventuelle en Europe; 





(1) Dans tout cet exposé nous appellerons « Plan quinquennal » 


le plan de fabrication contenu dans la loi ne 50-1005 du 19 août 1959 
portant fixation du programme aérien, 





(1) Avis présenté au nom de la commission des finances sur le 
projet de loi portant fixation d'un programme aérien (Document 
parlèmentaire, n° 655). 
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Utilisation d'un même type d'appareil à plusieurs fins, avec si Cependant, votre rapporteur croil savoir | étal 
nécessaire, des versions cCifférentes; E L ; avaient eu le mérite d'établir, pour servir de base au dépôt. 1 
Acquisition à l'étranger des appareis spéciaux qui ne sont néces- Gouvernement, du projet qui est de 1 là | 1 1! 
caires qu'en très pelit nombre ; plan complet et cohérent 
Utilisation de nos alliances à des fins économiques el techniques, Qu'il lui soit permis de rot ter qui le plan final ment « 
l'aide extérieure prévue pouvant aller de la cession d'équipements devant le Parlement ait subi, à la suite du einen | 
à In cession d'ensembles complets en passant par d'éventuelles services, cette sorte de LL iilation qui à eu | r effet di t lle 
fabrications sous licence. ons dans Le domaine strictement industri 
Tous ces principes industriels, qui sont incontestablement très re ge crue ge, ” + jh BE far po ca L M 
sains, avaient recueilli l'adhésion quasi-unanime des deux ASsem- a es 7 jm rot Éy À pen mais de Éd et mme 
blées; cependant, si on cherche à dégager l'inspiration qui a effer- Si Sion Fc Pi mer eV de her y Le tenu sérieusement 
tiveanent guidé les promoteurs de ce projet de loi, il apparait bien jbs. ‘ Res IepuIs ICTIL. 
que l'aspect industriel du problème avait fini par prendre le pas 
sur son aspect militaire 3e Analyse des crédits du plan quinque 
En effet, les appareils dont il est prévu de doter l'armée de l'air 
ne sont pas toujours exactement ceux dont elle à besoin ni en Les crédits votée pour Ja réalisation du plan ” s 
qualité, ni en quantité, mais généralement ceux que notre industrie donnés on té qui concerne les fabricatio: LÉ ntele MOULE ARE k 
a été jugée capable de construire sur des modèles nationaux. ci-dessous. 
On ne s'est pas suffisamment préoccupé, semble-t-il, de lacqui- 
sition de licences. pour des éléments dont l'urgence, qui fait actuelle- Tableau B. — Crédits bus Cié 
ment loi, ne nous permet pas d'attendre la mise au point dans nos du plan quinquennal , 
propres services techniques nationaux. quin(} ul. 
De nombreux éraleurs, tant à l’Assemblée nationale qu'au Con- Montant de la déper en mil 
seil de la République, n'avaient pas ananqué de critiquer celte sorte Armée de. l'air. 
de prééminence donnée à tort au côté industriel du problème aérien. RÉ es. 
Conçu en 14949, à une époque où la situation internalionale était , +ELIUES €L propuiseul 
moins sombre et où il s'agissait de faire vivre rationnellement des 4047 chaseurs A, 69.110: 460 cargos move CO, 99 0:40): 926; |] vire 
usines, le plan n'avait pas su se dégager de cette orientation inilinle, légers D, 23.110; 200 avions-école E et EF, 1.590, 112 appart « ‘ 
de sorte qu'il présentait l'accessoire comme le principal el vice-versa, vation d'artillerie, 1.560 
Nous verrons plus loin l'influence fâcheuse de cette interversion I. — Radlo et armement. 19.09 
dans la hiérarchie des préoccupations qui ne paraît pas avoir été : Total. 146.500 nd: 
redressée à l'occasion du programime complémentaire qui à été PRE sin L 
incorporé dans la loi actuelle de réarmement,. A£ronavale. 
Ainsi, par défaut d'imagination, et plus certainement aussi à cause L Cellules et propulseur 
de ce que M. Jean Moreau appelle «un certain chauvinisme indus- 150 chaseurs A-F, 45.000; 25 amphibies lourds J, 4465: 4 one 
triel », en dépit du retard technique certain, dû à une longue occu- moyens C, 6.500; 20 bimoteurs légers D, 4.600: 16 appar al 
palion, nous n'avons pas accompli les efforts nécessaires pour doter antisous-marine I, 5.750: 65 avions-ccole E et F. 1.110 
notre armée de l'air du matériel de qualité, fût-il même étranger, ll R: su ne cs 
i "aff it { oc Leoccair nue - . — Radio et armement, 8579. 
qui, pour l'efficacité au combat, lui est nécessaire. Nous sommes Total. 42.000 
donc en train de refaire l'erreur qui nous à été falale en 1939; notre Total gé ral, 180.500 
aviation était équipée, dans la plus large mesure, de matériel de nel bisx ‘AN. | 
fabrication française, imais ce matériel insuffisant était bien souvent Il convient d'observer comme nou vons dit, que c« ohne 
surclassé. reprenaient partiellement les autorisations anciennes du prout ne 
Cette critique est particulièrement grave en ce qui concerne 1916-02 dans la proporti n ci-dessous indiqu 
l'industrie des moteurs, qui à handicapé complètement depuis des Autorisation anciennes repri 15,9 milliard 
années notre armeanent aérien. Dans l'attente de moteurs qui ne Autorisations nouvelles, 414 miliards, 
sorlaient jamais, des cellules -— telles celles des Languedoc — sont Total, 189,5 milliards, 
demeurées dans des parcs pendant des années, et sont à l'heure En ce qui concerne les études, le plan s'étendait 1 à 
actuelle tout à fait périmées, souvent avant d’avoir pu être utilisées. et non sur cinq, comme pour les fabricali ne C 
Dans l'attente de moteurs français — qui ne sortiront pas davan- sitions se juslifle par la rapidité d'évolution de la techniqu - 
tage — les nouveaux avions de transport Bréguel &90 où Nord 2,500 nautique. L'article 6 de la loi du 19 août 19%) à 0 re 
ont eu leur choix et leur mise en service retardés. Etudes d'intérêt militaire (cellules, moleurs, arme 
Et pour les perfectionnements du Chasseur MD 450 Ouragan, on spéciaux), 15,1 milliards. | 
attend encore — comme on le verra plus loin — la sortie de moteurs Etudes d'intérêt civi, notamment quadriréacteur, quad pul- 
en cours d'étude à la S. N. E. G. M. A., sortie encore pleine d'aléas. seur de transport, 13,4 milliards, 
Le département de l'air a évidemment certaines responsabilités a “est Do: D DE eg de constater. qu'a 
industrielles, concurremment avec ses responsabilités militaires. De ne. . RS Le . Le M de qe 
Mais comme nous le montrerons dans une analyse plus poussée les fabrications ES le reste, soit 20 . 100 Pa NES AA ie 
en revenant sur cette question, dans la partie de ce rapport consacrée soient répartis dans des propor tions qui ne tie: at nie comte Àn 
au fonctionnement des services du ministère de l'air, ce départe- cette considération : 1er Up le 0 
Jaent souffre d’une «déformation d'optique » qui ne lui permet plus En résumé, le plan quinquennal sacrifie les étude l'intérôt 
de voir clairement la hicrarchie de ses responsabilités, depuis le militaire ' ; _ al LL li rôt 
moment où après la libération, pour ne pas licencier des effectifs Interrogé sur cette anomalie par le président de votri sh) 
pléthoriques, il les à utilisés et payés pour faire n'importe quoi mission de contrôle des crédits de la défense nationale, le ministre 
d'inutile — en leur donnant l'illusion qu'ils travaillaient, a répondu que le chiffre de 15,1 milliards relatif aux études milie 


Et c’est sans doute ce que voulait souligner notre éminent 
collègue M. Armengaud, lorsque pour caractériser ce qu s’est passé 
dans ce ministère, il déclarait, lors de la discussion du plan quin- 
quennal aéronautique : 

« Depuis quelques années, depuis la libération surtout, notre 
pays qui a perdu son âme, a préféré la sécurité sociale à la sécurité 
nationale tout court, celle que garantit une vraie défense nationale. 
Qu'on prenne garde qu’à ce jeu la sécurité sociale de demain ne soit 
réservée aux morts. » 

Cet esprit, qui donne un peu l'impression à l'extérieur qu'on 
considère parfois l'industrie aéronautique comme une forme de 
sécurité sociale, n’en avons-nous pas eu une nouvelle preuve tangible 
et récente, au mois de juin dernier, lorsque sous prétexte qu'il fallait 
alimenter en travail les usines d'aviation, on à inscrit aux comptes 





taires « à 6té déterminé d'après une évaluation extrémement 
trictive..…., correspondant aux travaux de la commission Surleau »: 
et il signale que « par contre, l'aviation civile a demandé au mornent 
du dépôt de la loi programme que, outre les crédits nécessaires à 
la poursuite des affaires en cours, jl soit prévu des crédits important 
pont deux grosses études civiles, une de quadri- turbopropul-eur:, 
‘autre de quadri-réacteurs ». 


On ne saurait reconnaître plus clairement qu'il n'y a en aucune 


coordination entre Jes projets civils et les projets militaires pourtart 
inscrits dans le même article. 

Alors que l’aviation civile a calculé ses demandes en fonction des 
besoins, il semble que l'aviation militaire, au contraire, par jite 
d’une sorte d'inertie intellectuelle que l'on retrouwera dans de trop 


nombreuses affaires, en soit restée aux conceptions de la coyarmmis- 





| 
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ion Surleau. Sans immeltre en cause les avis de cette commission, 
on doit rappeler qu'elle siégeait dans le premier trimestre de 1919 


tte époque s'est établie une tension internationale 


et que depuis cet Ë L 
{ e les promoteurs de la loi de programme n'auraient pas dû igno- 
rer, méme en août dernier — encore moins au début de la présente 
atitit se 

si on examine maintenant l'évolution des crédits de payement, on 
a le tableau C suinval 

Tableau C. — Evolution dans le temp des crédits de parement 


en milliards). 


Matériel de série de l'armée de l'air: moyenne 1943-1919 (sommes 








réévaluées,, 20: année 1920, 18; moyenne 1951-1959, 21. 

Matériel! de série d l'acronavale : moyenne 1%15-1919 (sommes 
Lux luées), 4; se 1950, 4; morxenne 1951-1955, 8. 

Etudes et prof s- movenne 1913-1949 (sommes réévaluées), 12; 
année 1920, 16; movenne 19%51-1%5, 22. 

Investissements techniques: moyenne 1915-1919 (sommes rééva- 
luées), 4: année 1950, 5; moyenne fol 1955, :. 

Totii moyenne 1935-1919 (sommes réévaluées), 40; année 


1430, 43; moyenne 191-1%9, 58. 


Volre rapporteur vous a déjà fait remarquer une anomalie: Îles 
rédits destinés chaque année aux fabrications de série — c'est-à- 
dire essentiellement celles qui sont destinées à assurer la protection 
aérienne du pass — sont restés à peu près constants, malgré l'éK 
walion des bodyets el Ja dévaluation du franc: 20 mi'liards dans 


le passé, 48 milliards en 1950, 21 milliards par an au titre du plan 
qunquenna 

ini, au moment où S'est engage la plus grande course aux 
arimements de l'histoire, la part de crédits de parement que Îles 
jrogrammes aéronautiques ont réservé ou réservent chaque ann£fe 
à la fabriralion des avions qui, en cas de conflit, auraient à inter- 
venir rapidement, reste inchangée. Voilà une situation qu'il faut 
souligner 


1° Les dépenses complémentaires impliquées 
per le plan quinquennal. 


Rappelons que les rrédits votés au mois d'août ne constituaient 
qu'une premiere tranche du plan quinquennal; il restait à voter. 
d'une part, la deuxième tranche portant sur la méme période de 
cinq ans et, d'autre part, des dépenses complémentaires qui avaien! 


été appoces « unplications développement de l'infrastructure, du 
réseau de sécurité, de l'armement, des stocks de carburants, forma- 
Hon des équipages, ch 


Cependant, il était envisagé de compenser dans une cerlaine mesure 
ces dépenses supplémentaires par des dispositions de réorganisation 
permettant certaines économies : L 

\ppel le plus large possible à la réserve active; 

Dininution du nombre des improductifs militaires: 

Simplificalion des mélhodes d'entretien et de ‘réparation du 
matériel: 

Mise en commun de cerlains services entre l'air ct l'aéronavale 
recrutement, magasinage, etc.). 

Teles étaient donc les disposiions déjà très modestes en elles- 
mêmes du plan quinquennal. 

Nous aïlons Voir qu'à une conception d'ane ampleur déjà incuf- 
fisante, ont correspondu jusqu'ici des réalisations encore plus étri- 


Ù 

I outre, de ces mesures de réorganisation, de ces économies 
qui devaient augmenter le nombre des combattants pour un même 
effecÜf total, il n'a plus été question, 


J. — Les retards inadinissibles dans le démarrage 
et l'exécution du plan quinquennal, 


Nus collègues se rappellent tous l'atmosphère de précipitation 
lans laquelle le plan quinquennal à été voté au début du mois 
l'août dernier. 

La commission de la défense nationale a eu fort peu de temps 
pour l'étudier. Votre rapporteur ne disposa lui-même- que d'une 
demi-journée, Ja commission des finances d’une heure — et il fallut 
présenter en son nom ses conclusions au pied levé. 

Comme en une malière aussi importante, les avis el observations 
les commissions autorisées devaient être matérialisés autrement 
que par des interventions de tribune, afin qu'on puisse, le cas 
échéant, s'y reporter, un rapport fut néanmoins rédigé; mais comme 
le temps manquait pour son impression avant la séance, il fut 
distribué après que l'Assemblée eut été appelée à voter. 

Le dépôt de ce plan quinquennal avait déjà subi un relard de 
sept mois, Votre rapporteur l'a souligné. 

On nous menaçait, par ailleurs, des pires catastrophes si le vote 
h'intervenait pas immédiatement, car il n’y avait pas une minute à 
perdre pour nous réarmer. Et c'élait d'ailleurs vrai. 

On nous disait, en particulier, qu'il fallait immédiatement ces 
crédits afin de ne pas arréter les fabricalions essentielles pour notre 
securité, fermer les usines, licencier les ouvriers. 

Et bien entendu, la procédure d'urgence jouant — et d'ailleurs 
ous étions tonus et nous demeurons tous encore persuadés de l'ur- 
vence, voire de l'extrême urgence —, nons avons volé jmmédiate- 
inent le projet. 

1 — Coxsen be LA RéruBliQue, — S. extr. de 1951. — 19 janvier 4952. 





Votre rapporteur ne croit d'ailleurs pas inutile, pour montrer com- 
bien ce problème de « l'urgence » avait dominé tout le débat, de 
rappeler ce que disait l'éminent rapporteur de la commission de la 
défense nationale, le général Corniglion-Molinier : 

« Je demande seulement qu'en fonction de l'urgence, le Gouver- 
nement envisage d'accélérer les fabrications essentielles, qu'il dou- 
ble ou triple les chaines de construction et qu'il en accroisse la 
caëtuce de sortie, On a vu des plans quinquennaux réalisés avant 
terme, n'est-ce-pas ? 

« Etüdié avant l'affaire de Corée, ce plan que nous examinons doit 
pouvoir garder un sens après, surtout si 50on échéance est rappro- 
chée, Je suis sûr que le personnel de l'air, pour la formation des 
équipages, et que celui des usines, pour la fabrication des avions, 
sont prêts à accomplir l'effort nécessaire. » 

Et à ces préoccupations, qui étaient celles de lous nos collègues, 
le ministre de l'air faisait lui-même écho, en déclarant à# la tribune: 

« Le pays est anxieux de sa propre sécurité et vous vous deman- 
dez, à juste titre, si nos forces aériennes pourront être renouvelées 
en temps opportun, Le plan quinquennal permet d'établir les chaînes 
de fabrication qui nous sont indispensables, Si les circonstances 
l'exigent, nous pourrons accélérer la cadence de production et nous 
nous y employons déjà en ce qui concerne Je MD 450, 

« En dernier ressort, c'est aux Assemblées qu'il appartliendra de 
prendre les décisions nécessaires pour doter le pays des armes dont 
il aura besoin. » 

On devait donc normalement s'attendre, aussitôt le plan quin- 
quennal voté, à voir les fabrications s'intensifier, s'accélérer et en 
particulier, à voir immédiatement lancée la tranche supplémentaire 
de commandes nouvelles, que par rapport aux prograrmimes anciens 
réincorporés dans son cadre, ledit plan quinquennal autorisait. 

Les événements internationaux qui d'aileurs se précipilaient, 
aussi bien que les difficultés accrues dans les opérations menées 
dans le cadre de FUnion française, le commandaient de jour en 
jour de facon plus impérieuse — allant même jusqu'à imposer au 
pays, en ce début d'année 1951, un effort de réarmement encore 
plus développé, tant en ce qui concerne son importince qu'en ce 
qui concerne la réduction des délais. 


40 La mise en route du plan quinquennal. 


Voire rapporleur, se préoccupa, à l'occasion de l'examen de c8 
nouveau plan d'armement soumis au Parlement au début de l'année, 
de savoir où l’on en était de la mise en route du plan quinquennal 
aéronautique déjà adoptf, 

IL apprit alors du contrôleur des dépenses engagées qu'aucune 
des possibilités nouvelles accordées depuis le mileu de l'année 
écoulée par le plan quinquennal, n'avait été encore ulilisée; bien 
plus, il apprit que ces crédits très importants accordés, depuis des 
années déjà, au ministère de l'air, pour les constructions aéronan- 
tiques, n'avaient pu être utilisés et devraient être reportés sur les 
exercices futurs, 

Afin d'avoir des renseignements précis et indisculables concernant 
Ja situation de ces crédits au début de l'exercice 1951, ie président 
de la sous-commission chargée €u contrôle de la gestion des crédits 
de la défense nationale jugea opportun de poser une question au 
ministre Jui-mêma. 

La réponse apporte une confirmation totale aux faits exposés, 

La sous-commission chargée du contrôle des crédits de la défense 
nationale n'a pas jugé désirable d'élaler en détail, en donnant une 
publicité quelconque aux chiffres contenus dans celte réponse, 1es 
laulliples déficiences des services intéressés. 

H suffit de savoir que pour aucune des catégories €e matériel 
sans exception, qui figura'ent au pian quinquennal voté en août 
dernier, qu'il s'agisse: 

Soit des intercepteurs pour Ja chasse de jour (Vampires €t 
Ouragans) ; 

Soit des cargos moyens destinés aux transports mililaires; 

Soit des appareils bimoteurs de liaison (MD 515); 

Soit des avions école, d'artillerie ou d'observation; 

Soit encore des moteurs et des réacteurs. 

Au début de l'année présente, soit six mois après le vole dudit 
plan, on n'avait encore tiré parti, ans une mesure aussi minime 
soit-elle, d'aucune des facilités nouvelles qu'il accordait, en addition 
aux budgets déjà votés. 

Comme il n’y a aucun inconvénient pour la défense nationale à 
indiquer dans €e rapport le chiffre global que nos collègues connai- 
tront nécessairement, par les lois de report sur l'exercice 1%1, des 
crédits déjà accordés et non utilisés au cours des exercices anciens, 
nous dirons que non seulement les 75 milliards prévus au plan 
quingennal pour Jancer des commandes nouvelles particulièrement 
urgentes n'ont pas été le moins du monde entamés, mais encore 

w'il restait au début de l'année 1951, à concurrence de 13 milliards, 
des crédits accordés depuis des années et non utilisés. 

Alors, devant la gravité de cette constatation, on est fondé à sa 
poser la question suivante: 

A-t-on invoqué la question d'urgence devant le Parlement uni- 
quement pour enlever son vote avec le minimum de discussion, 
sur un projet qui présentait bien des carences et des faiblesses, 
comme nous l'avons déjà signalé, et comme cela sera confirme 
dans le présent exposé ? 

Ou bien, l'urgence étant réeile, le département de l'air a-t-il 
souscrit à «les obligations, a-til fait des promesses, auxquelles fi 
s'avère ensui'2 incapable de faire face dans les conditions escomp- 


ices ? 
1 
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Dans le premier cas, en se serait joué du Parlement, et l'on aurait 
orté un grase préjudice au pays en ne permettant pas aux assem- 
Lées d'examiner et discuter à loisir ce projet afin d'en corriger 
Jes insuffisances. | 

Dans le second cas, la situation se présenterait Sous un jour Flius 
inquiétant encore, car elle témoignerait soit d une insuffisance des 
services du M nistère, qui n'ont pas été capables de passer en temps 
upportun les comioandes utiles, soit d une insuffisance de l industrie 
aéronautique national inapte, — quelle qu'en soil d'ailleurs Ja 
cause — à les recevoir où à y satisfaire. | 

En réalité, c'est hélas à cetle dernière hypothèse qu'il faut 


" 


En etfet, ainsi que l'on pourra s'en convaincre par la suite de cet 
exposé, la carence constatée est due pour une bonne part aux 
services du ministère de l'air, qui la plupart du temps accumulent 
les retards, dans la recherche ou l'attente incessante de nouveaux 
prototypes où de nouveaux pi rfecÜonnements, dans la définition ou 
le choix du matériel, Gaans l'élaboration des marchés ou la passation 
des commandes, lorsque le choix est arrêté; mais elle est due aussi 
à l'industrie aéronautique qui tantôt, comme c'est le cas pour les 
moleurs, prend des engagements qu'elle ne tient point, et tantôt 
{dans ce cas là ce n'est pes toujours sa faute), n'esi pas en mesure 
de proc“der sminédiatement à la construction des types d äppa- 
reils donnés pour acquis Far les services techniques officiels, alors 
quë leur prototype n'a méme pas encore été MIS au point. 





s'arrèl: 


Nous verrons cela en détail pour les Vampires équipés du moteur 
Nene, pour le MD 452 (version améliorée de l'Ouragan), pour Îles 
moteurs à réachon Atar ou Tay, qui sont toujours en chantier. 

Votre rapporteur avait sur ce projet signalé déjà très netlement 
ses craintes it y à six mois. Il avait même réussi à les faire partaser 
par un certain nombre de ses collègues du Conseil de la République, 
la voix autorisée de M. Boisvin-Champeaux les porta à la tribune 
dans ies termes suivants: 

« Nous comprenons mal que, dans un plan qui doit être un plan de 
construction, on introduise des types d'avion dont les prototypes ne 
sont pas encore réalisés, voire parfois pas encore déterminés. » 

Le ministre de l'air, avec la pus grande bonne foi, nous n'en 
doulons pas, crut devoir rassurer l’Assemblée dans les termes sui- 
vants : 

« Je suis heureux de vous dire que, précisément, les protolypes 
des avions que nous avons commandés existent, Le Vampire est 
fabriqué, actuellement, en série et le Marcel-Dassault 450 Oragan 
est commandé en présérie de vingt. Dans quelques jours, nous pas- 
serons commande pour une série de cent cinquante. Ces avions 
volent et nous donnent satisfaction. 


« D'autre part, le Marcel-Dassault 315 est déjà fabriqué en série 
et une escadrille basée à Cognac est équipée d'appareils de ce type. 
Les avions-écoles sortent et les deux cargos dont il a été question 
tout à l'heure, le Bréguet et le Nord 2500, ont satisfait aux essais. 
Nous n'auror.s que l'embarras du choix au mois d'octobre prochain. 

« Par conséquent, voici cinq prototypes, cinq avions qui voient 
et qui sont comimandables. Nous ne pouvions pas passer d'autres 
cominmandes pour la simple raison qu'il n'existait pas d'autres pro- 
totypes commandables, mais les appareils prévus dans le plan 
donnent pleinement satisfaction. » 

L'expérience a montré que le ministre avait, sans doute, été induit 
en erreur et avait involontairement induit en erreur l'Assemblée. 
Car la remarque de M. Boisvin-Champeaux correspondait bien — 
el correspond bien encore, à six mois de distance — à la réalité. 

Certes tous les appareils auxquels faisait allusion le ministre 
étaient bien l’objet de commandes, comme il le déclarait. Mais dans 
les exemples cités, il ne s'agissait généralement que de matériel 
commandé dans une version ancienne, avant même le programme 
> eg et qui ne devait intervenir que pour une part réduite 
ans la totalité du programme à réaliser. Par contre, la version 
définitive et perfectionnée, qui devait correspondre à la plus 
grande partie de Ja livraison, n'était pas et n’est même pas à l'heure 
présente l’objet d'une mise au point définitive, permettant de lancer 
les fabrications. 


Et d’ailleurs, pour certains de ces appareils il subsiste même 
encore du point de vue technique et du point de vue des délais des 
aléas tels, que lorsque la sous-cominission de contrôle des crédits 
de la défense nationale a voulu faire prendre aux services inté- 
ressés des engagements précis, elle n'a pu obtenir, comme on de 
verra en particulier pour le MD 452, dérivé de l'Ouragan, que des 
réponses enveloppées de toutes sortes de réserves prudentes. 

Votre rapporteur, à qui la collaboration qu’il a apportée au minis- 
tère de l'air, pendant un certain nombre d'années permet — sans 
faire preuve d'une prétention exagérée — de dire qu'il a quelque 
expérience en la matière, déclare qu'une fois de plus les servkes 
techniques ont engagé, d'une manière un peu légère, ministre et 
Parlement sur un programme comportant des réalisations qui 
n'élaient à l’époque et qui ne sont encore que des espérances, réali- 
sations qui, certes, pourront Ctre mises au point, avec un peu 
de chance, dans le Cadre d’un plan quinquennal — mais qui ne 
pourront, en mettant les-choses au mieux, donner lieu à des fabri- 
cations de séries avant de longs mois, sinon des années, et dont 
par conséquent, il ne faut pas compter pouvoir accélérer sensi- 
blement la sortie, même si on le voulait, comme il se doit, dans un 
effort d'armement intensifé, 


Voilà la raison pour laquelle les crédits mis à la disposition du 
ministère de l'air depuis des années n'ont pas été intégralement 
utilisés, voilà la raison pour laquelle en particulier les crédits du 
programme quinquennal n'ont pas été entamés. 


2 — CONSEIL DE La RÉPUBLIQUE. — S. extr. de 1951. — 19 janvier 1952. 














Ainsi, dans l'hypothèse la plus favorable, c'est-A<lire si du t 
de vue finan vier on d spose de tous les crédits utiles ce qui et 
le cas), et si du point de vue technique n'a à essuyer aucun 
mécompte (ce qui n'est pas du tout cerlain), on peut dire que 
avec toutes ses faiblesses et ses lacunes le plan juinquennal 
marque cependant pour le matériel, en ce qui »* les con- 
ditions de quantité, de qualilé et de délais, la ile e: 1e 3 
nos possibilités purem Ù \ 
dilions de f Û { t ues )T 3 
et industriels chargés de H I IX J 

Que l'attention, les soins ou la volonté se 1 t 
vienne le moindre contre-tem} et i'on i ä | | 

Cette constatation est peut-être ive dé | toit 
cependant étre nettement dégagée, alin que les gmesures à 3 
soient prises par ceux qui ont la chair ie notre défense 1 : 
et que s'il y à lieu, les responsabilités } nt être ultéri it 
bien précisées — car il n'apparait pas qu'à loc n de la te 
de « réarmement », soumise au Parlement au début de Plant , un 
remède quelconque ait été envisagé à la situa | e, 

90 Eramen détaillé de l'état d'aranct "nl 
de cliacu i des {1} es 

L'examen et Ja discussion de lulilisation des crédit à 3 
nous avons procédé ne suffisent pas pour donner une idée exacte 
des immenses difticuités de toutes sorte jans 1esqu e debut 
notre aéronaulique. 

I est hien évident que sur les chapitres pour lesquels rien où u 
de crédits ont été dépensés, aucune acquisihon où réalisation n'a 
été effectuée. Mais il reste à examiner si, chaque fois que des 
crédits ont été dépensés, on peut en concjure avec cerliltude que 
les avions correspondants seront prêts en temps utile el de bonne 
qualité. 

Nous allons procéder, pour chacun des lypes d'appareils visé \U 
programme quinquennal, à l'examen de l'état d'avancement des 


fabrications; nous réserverons pour la deuxième partie du | 
rapport J’élude des problèmes soulevés par les omissions très grases 
dont soultfre par ailleurs le programme. 
a) Chasseurs d'interception légers, lype A. 
Le plan quinquennal voté au mois d'août dernier prévoyait, en 
reprenant les autorisations antérieures, la fabrication de 1.047 avions 
en cinq ans; Or, nous sommes dans la nécessité maintenant d'en 
fabriquer davantage en moins de temps. 


En prenons-nous le chemin ? 
En ce qui concerne cet appareil, 4 types doivent être pri IUCCS- 


sivement en considération: 

Le Vampire Mark 5 à réacteur Gob:in: 

Le chasseur Vampire équipé d'un réa ir Goblin ast, comme on 
le sait, un appareil de conception britannique, Les premiers ont été 
achetés en Angleterre; les suivants ont été acquis sous forme de 
pièces détachées et montés en France: la suite de la série doit être 
complètement fabriquée sous licence dans nos usines. 

La fabrication semble se dérouler normalement; mais il est notaire 
qu'il s’agit d’un appareil actue'lement dépassé, quant aux pnerfor- 
rnances, par plusieurs avions étrangers fabriqués en série et qui sont 
mêms employés en opération, en Corée; s'il est exact que certaines 
unités brilanniques sont encore pourvues de Vampires Mark 5, on 
ne saurait contester que ni l’armée de l'air britannique, ni l'armée 
de l’air américaine ne commandent actuellement des appareils avant 
des performances aussi limitées. Nous verrons d'aiileurs plus loin 
ce qu’en pensent les Britanniques eux-mêmes, 

Le Vampire Mark 53 à réacteur Nene: 

C'est pourquoi on a décidé d'équiper la deuxième partie de !a 
série de ces appareils avec des réacteurs Nene, qui sont plus puis- 
sants. Mais il n’est pas simple de changer ainsi sur ua avion ut 
propulseur par un autre sensiblement plus puissant, car cellule 
moteur doivent évidemment être adaptés l'un à l'autre, Deux proto- 
types ont été essayés sans donner satisfaciion, un troisième. de 
formule différente vient de faire ses premiers vols; #l est déjà sensie 
blement en retard sur le prograrnme prévu. 

D'autre part, il est à craindre que le Vampire élant de con:t 








tion gère, son équipement avec un réacteur plus puissant ait pour 
effet de le rendre encore plus Et même dans le cas où le 
Vampire Nene réaliserait en temps de paix des performances ji 


ressantes, fl n'est pas certain que son défaut dé solidité permette 
d'en tirer un excellent parti au combat. 

Est-ce que sa structure résistera à la fois aux efforts formidables 
qu'exigent les manœuvres en vol et aux impacts des 
l'adversaire. 

Ne serait-il pas aventuré de l’affirmer alors que le, autres pay3, 
‘es Elals-Unis notamment, adoptent une construction plus robuste 

Interrogé sur l'état d'avancement de la mise au point de ce Vam- 
pire 53, le ministre de l’air faisant allusion à un appareil essavé en 
Angleterre a déclaré que cet appareil « est un ovion maquette, sans 
équipement, et qui, pour des raisons de résistance structurale et 
de limitation de la capacité de carburant, a été essayé à un poids 
inférieur au poids final de la mission ». 

En termes simples, cela veut dire que le prototype n'est pas 
achevé (la maquette n'est que le stade préliminaire au proloype); 
pour le moment, l'appareil construit, et qui vole, n’a ni équipement 
ni réservoirs d'essence normaux et jusqu’à présent on n'a pas pu 
le charger de ces éléments essentiels à cause de la fragilité de sa 
structure. Il est vrai qu'il s'agissait dans ces essais d'une cellule 
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déjà fatiguée par un long service, comme les services techniques 


le l'air assure qu'un aulre prototvpe réalisé en France 


» Mi Isare Ut 














vo a en avril 191, On nourrit de grands espoirs, mais pour le 
moment, on ignore quelles scronl ses performances véritables et 
dé 1 eront nécessaires pour sa mise au point avant de pou- 
| i U On. 
| u! A Ourag 
! e d elle môrme tégorie le MD 450 Our 
{ crrnt qu ire ü 'LSREL le premiers 
‘ ' ] Û 5, On est donc en join de 
ocre (455 dés chasseurs qui sera:eni MCCESSAa 
} ( Der des de série viennent seulement d’être 
t il rc! es enlire quaire soc lés, hacun faisant 
‘ cellu On retrouve encore une fois le désir de 
[ ictivits pour des raisons de haute inspira- 
e, curtes, m e préoccuper de Ja rapidité ni du 
Û e à m ré, comme il fallait s’y attendre, qu'il suffit 
itre-temps quelconqg dans l'une quelconque des usines 
« s, pour que les autres soient arrêtées dans leur travail et 
0 1 4 à la fois s'accroitre les retards de livraison et les prix 
e revient car il faut bien continuer à payer le personnel, meme 
itlend les ékments qui lui manquent pour pouvoir conti 
lor 
1 1 
est cette pratique qui explique pour une bonne part les retards 
à rie du Mi) 15. L 
Et nge-t-on bien qu'en temps de gucrre cette division, si lune 
. 


h que des usines intéressées élait bombardie, paraiySerail en 
fait l'activité de toules celles qui sont associées dans la 2néme fabri- 


Enfin, il est question du MD 452, version améliorée du MD à. 
protolype, avec un moteur 





Cet aphareil vient d'être terminé en 
‘ r, et doit effectuer prochainement ses premiers vais d'essai. 
1! ici d'un appart qui, sil répond aux espérances, doit par 
ces performances se ranger dans une catégorie équivalente aux 
rs utilisés ariuellement par les grandes nations. 
Le constructeur, Marcel Dassault, jouit sur le plan technique et 
iii el] d'une réputation capable d'inspirer confiance, 


Maïs entre les premiers essais et la sortie des premiers éléments de 
la série, si toutelois tout va hien et si l'on ne perd pas de temps, 
un minimum de deux ans est nécessaire, 


Le ministre de l'air évaluait même ce délai à trois ans, lorsque 
dans sa réponse au rapporteur de la rormmission de la défense nalio- 
nale, notre collègue de Gouyon, il déclarait en janvier dernier: 

« En ce qui concerne le Vampire, son prolalype à été commandé 
\u mn de février 1438. Ii est nécessaire, entre la sortie du proio- 


ve et la “onstruction en série, que s'écoule un délai de trois ans ». 
‘Or cet Appareil doit ulilser l'un des deux types de moteur Tay 
ou Atur, qui, de leur côlé, sont enrore à l'étude, comme nous Île 
verrons plus loin. 

Et cela complique encore la solution du probléme, 

On verra d'ailleurs, à ce sujet, comme nous l'avons déjà dit, de 
quelles réserves les services techniques du ministère de Pair 
accompasnent leurs détlaralions lorsqu on leur demande de s’enga- 
ger autrement que par des paroles, qui ne laissent pas de trace, 
donc pas de responsabilité 

Et cependant, s le début de la sortie en série de cet appareil 
excède deux années, nous aurons encore un matériel en relard sur 
l'armement étranger — el si par Surcrait on ne fait actuellement 
dans l'équipement de l'armée de l'air en chasseurs qu'un effort 
insuffisant dans l'attente de ce maïttriel, celle<i n'aura môme pas 
les movens pourtant minimes dont elle devrait disposer en vertu du 
plan, dans un domaine essentiel pour notre pretection. 

L'examen que nous venons d'effectuer des quatres types d’appa- 
reils chasseurs à réaction, actuerlement en cours de fabrication ou 
encore dans Les limbes — que le programme d'armement met néan- 
moins sur le même plan —, conduit à rappeler aux pouvoirs pubhes, 
qui semblent bien l'avoir quelque peu perdu de vue, qu'en ce qui 
concerne les chasseurs d'interception, qui sont indispensables à 
notre pays pour Ja protection de son espace afrien, il est un pro- 
blème qui paraît dominer lous les autres, c'est celui de l'urgence. 

Le temps presse, et le moment n'est plus de discuter d'une 
manière olens pendant des mois entiers sur les détails de 
ditlérente lvpes d'appareils, surtout lorsqu'il est démontré qu'ils sont 
à peu près comparables: il s'agit avant fout de disposer dans le 
moindre délai d'un nombre, le plus grand possible, d'avions eons- 
truits en série et, tels, qu'ils nous assurent le minimum de sécurité 
sur iequel notre pays doit pouvoir compter. 

C'est dans cet esprit que votre rapporteur demande que l’on exa- 
mine de très près le choix qui doit être fait dans les prochaines 
commandes, entre les Vampires type 953, c'est-à-dire les nouveaux 
Vampires équipés de réacteurs Nene, qui ne Sont pas entre au 
point, et les MD 450 Ouragan — qui leur sont à peu près équivalents 
et qui, eux, commentent à sortir en pré-strie 

Votre rapporteur a été en effet extrêmement impressionné par les 
relarde qui ont affecté les commandes de série de ces MD 450; aiors 
lotvpe a volé dans le bonnes conditions en février 1949, 


oue le vr 


il y a deux is, les premiers appareils de série ne sortiront qu'en 
novembre 192, ce qui correspond à un délai de trente et un mois. 
Ci e planer toutes sorles de craintes en ce qui concerne la 
sortie d \arnnires 3, 
Cependant, interrogé sur la question de savoir quel appareil Sor- 
tirait le plus vite en série, le Vampire #3 on bien l'Ouragan MD 45%, 
k s'est prono nettement et à pris position pour le Vam- 





pire 53, en dépit des graves incertitudes qui pèsent encore sur Ja 
mise au point du protuype et sur les performances, comme il a été 
exposé ci-dessus, 

Votre comm'ssion prend acte de cet engagement: mais, en raison 
de la gravité du sujet, pris sous une fonne aussi générale, cet enga- 
gemeni ne lui suffit pas L'expérience a montré que dans une 
matière aussi téchnique, les minisires sont prêts à prendre les enga- 
gements les plus élendus lorsqu'ils ne sont pas à échéance rappro- 
chée; les ministres passent, les bureaux techniques qui, seuls ont 
pu lnsprer es munisires, résient; mais lorsque devant une carence 
“rave, On ré-herche ensuite un responsable, on ne trouve plus rien 
décrit, ni de précis. 

Pour éviler cet évan uissement des responsabilit£s, les commis- 
SiOnS Compeientes insisient pour que soient établis, ous la responsa- 
billté personnelle et directe des techniciens intéressés, des docu- 
récis — dont elles demanderont d'ailleurs la communica- 
on — faisant apparaître nettement: 


— 
= 


1° Les performances de l'appareil Vampire 53; 
duais nécessaires pOur parcourir Chacun des principaux 
le premier vol, l'aeceptation du PAR la counmande des 
outillages, l'achèvement des outillages, la commande de série ; 

do La cadence de sorlie mensuelle jusqu'à l'achèvement, 

Pour employer un terme d'usage courant dans l'industrie, il faut 
que le ministère de l'air s'engage fermement, et sans échappatoire, 
sur un pianing, 

Le temps est passé des promesses et des assurances 
prodiguées, sans qu'on puisse ensuite trouver aucun 
lorsqu'elles ne sont pas tenues, 

Nous tenons à rappeler et deman 


' 


largement 
responsable 


lons que l’on médile cette décla- 
ralion faite le 4 janvier dernier à la tribune du Conseil de la Répu- 
blique par le ministre de la défense nationale, déclaration qui est 
aussi un avertissement pour les départements et services placés sous 
son autorité: 

« Je demanderai donc aux techniciens des diverses directions des 
trois secrétariats d'Etat aux forces armées de bien s'imprégner de 
cette idée que, dans la situation du monde actuel, ce serait presque 
une trahison que de continuer à discuter pour essayer de perfer- 
tionner des objets et que le mot d'ordre <’est maintenant uniquement 
de produire davantage ». 

La sous<ominission chargée de rontrôler la gestion des fonds de 
la défense nationale saura bien, le cas échéant, s'y référer. 


b) Avions cargos moyens type C (1). 


En ce qui concerne les transports moyens ou cargos moyerr, 
l'armée de l'air semble se contenier, Sans trop de difficultés, à 
l'heure présente, de sa dotation en vieux Junker 52 et en Dakola des 
surplus alliés. Mais 1e jour e6t prochain où il faudra qu'eile dispose 
des 100 appareils de transport prévus au programme. 

Le général Juin, à la suile de sa mission d'inspection en Indochine, 
a déclaré, et toute la presse l'a relaté, que nous manquions d'avia- 
lion dans ce paye. L'avialion de transport joue un rôle essentiel dans 
ces opérations coloniales, où les comanunications sont particulière- 
ment longues, difficiies et vulnérables. 

Il semhle bien, d’ailleurs, que le chiffre prévu pour les appareils 
de ce type soit très insuffisan!, car le cargo moven n'est pas autre 
chose que le « camion » de l'air, et il paraît certain que si l’on addi- 
tionne les besoins pour les opérations en Europe et ceux qu'entraîne 
la défense de l'Union française, on doit arriver à des chiffres très 
supérieurs à ceux qui figurent au programme. 

Par ailleurs, il eût été avantageux de favoriser le développement 
des entreprices de transport aérien dans l'Union française, en met- 
tant à leur disposition, dans des conditions à étudier, des appareils 
de ce lvpe, qui se seraient certainement révélés rentables, Cette 
idée n’a d'ailleurs rien d’original: c’est par celte méthode que Hitler 


. a développé la Luftwaffe à partir de 1934 Votre rapporteur avait 


présenté une suggestion dans ce sens à M. le ministre de l'air et 
avait recueilli son accord de principe dans une lettre no 1435 du 
17 juin 19%. Il veut espérer que hientôt cetle réponse qui date de 
près d’une année sera suivie d’un résultal positif. 

Deux prototypes d’avions de transport ont été mis au point: le 
Nord 2500 et l'appareil Bréguet. Or, :e Nord 2500 qui vient d'être 
retenu, est en construction depuis plusieurs années. Il est permis 
de regretter qu'on ait ainsi perdu un temps précieux, car même si 
dans ce domaine il n’y a pas encore un urgent besoin de matériel 
de cette catégorie, on aurait pu, tout au moins, semble-t-il, en com- 
mander une pré-série, ce qui aurait eu l'avantage incontestable de 
permettre la mise au point des appareils en exploitation courante, 
e! d'éviter par la suite des aléas possibles, donc des retards, 

D'ailleurs, même depuis le vote du plan quinquennal, ces retards 
se sont encore accrus de trois mois par rapport à ce qui avait été 
annoncé au Parlement. 

Le ministre de l'air, dans la séance du 6 août dernier, avait, en 
effet, déclaré: 

« Les cargos moyens permettront d'assurer les transports de trou- 
pes, le parachutage des charges et le ravitaillement courant deg 
unités. Is donneront lieu, en eécltobre prochain, à une option entre 
le Bréguet 800 et le Nord 2500. » 

Jl avait méme, dans Sa réponse à notre collègue Boisvin-Cham- 
peaux, renouvelé sa déclaration dans les termes suivants: 

« Les deux eargos dont il a été question tout à l'heure, le Bré- 
guet et le Nord 2506, ont satisfait aux essais. Nous n'aurons que 
l'embarras du choix au mois d'octobre prochain. » 


(1) Nous passons sous silence, pour le momen!, le chasseur lourd 
tvpe B, qui n'est pas prévu dans la première partle du plan quin- 
quennal et dont 
ou des omissions, 


nous parlerons ultérieurement au titre des lacunes 
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Le choix devait être embarrassant, en effet, puisqu'il a fallu atten:- 
dre janvier pour se prononcer. 

C'est que l'on se trouvait toujours devant la méme préoccupa- 
tion: le choix de la cellule était facile, mais comment se résoudre 
— devant la faillite du moteur 144 R, qui devait initialement équiper 
cet appareil — à choisir un autre moteur ? 

Car choisir un autre moteur c’élait, après plus de cinq ans de 
gaspillage de temps, d'argent et, par répercussion, de materiel 
volant — dans l'attente de moyens de propulsion, consacrer définiti- 
vement la faillite de la £. N. Ë. C. M. A. dans ce domaine. 

C'était, pour résoudre un problème militaire, faire surgir un 
problème industriel de transformation de l'activité de cette suciélé, 
problème que lon n'avait jamais osé aborder. 

I! semble qu'il soit résolu à l'heure actuelle, d'après les décla- 
rations que la sous-commission de contrôle de la défense nationale 
a tenu à faire formuler devant elle et à consigner dans son procès- 
verbal. 

Ainsi les cargos moyens Nord 2500 seront équipés de moteurs 
Bristol-Hercules. Mais Comme nous avons trop tardé dans ce choix, 
la Grande-Bretagne, absorbée elle #ussi dans son elfort d'armement, 
ne peut, à l'heure actuelle, nous en fournir qu'un nombre restreint, 
et encore si nous faisons toute diligence pour cominander ceux qui 
sont encore disponibles. 

IL faudra construire les autres sous licence, et ‘es relards dans le 
choix du prototype vont se répercuter évidemment sur la mise en 
route de celte nouvelle fabrication 


c) Bimoteurs légers MD 2515. 


IL est prévu 295 appareils de <e type dans le plan quinquennal 
qui reprenait à son compte toutes les aulorsialions antérieures, Ce 
nombre est très sensiblement inférieur, semble-t-il, à celui qui 
correspond à nos besoins. 

I s'agit d'appareils qui ne sont pas des appareils de combat 
mais des appareils pour missions coloniales et servitudes (liaisons, 
sheet. etc.). 

Là aussi, la fabrication de la S. N. E. C. M. A., dont le moteur 
42 S est inférieur en performances et en sécurité aux moteurs de 

oids analogue construits à l'étranger, handicape lourdement a 
Létne utilisation de ces appareils. 

Enfin, toujours en raison des mêmes préoccupations d'ordre social 
qui ont dominé, toutes ces dernières #nnées, la politique du minis- 
tère de l'air, les appareils à construire ont été répartis par mor- 
cœaux entre trois sociétés. Le résultat, c'est qu'il suffit que l'une 
d'elles soit en relard pour que l’ensemble ne puisse être monté, 
et il en est résulté inévitablement des délais supplémentaires de 
fabrication, donc des retards dans la livraison. C’est ce qui explique 
que bien que la commande date de décembre 1917, à l'heure actuelle 
une soixantaine d'avions seulement aient élé livrés. 


d) Avions-écoles type E et F, 


Compte tenu de ja jienteur du réarmement en appareils de com- 
bat, et du recrutement des pilotes qui à lui-méme été jusqu'à 
présent extrémement réduit, le nombre des appareils écoles semble 
avoir été suffisant pour faire face aux besoins jusqu'ici, 

Mais va-t-il en êlre de même demain ? 

Et ne faut-il pas se préoccuper d'urgence de lancer les com- 
mandes qui, quoi qu'on dispose depuis plus de six mois des crédits 
utiles, n’ont pas encore été passées ? 


e) Avions d'observation d'arlillerie, type G. 

Sur lés 4112 appareils prévus au programine, pas un seul n'est 
cominandé. Cette carence est d'autant plus inadmissible que l'etat- 
major semble hésiter entre les NC 833 construits par l'usine de 
Bourses et le Moranc 500, 

Or, il s'agit d'appareils de formule classique, qui sont parfai- 
tement au point — le NC 853 est fabriqué en série depuis deux ans 
pour les clubs — de sorte qu'on ne s'explique absolument pas celte 
sorte de paralysie dans la décision 

Quoi qu'il en soit, la chose certaine c'est que nos batteries n'ont 
pas pour l'instant un seul des appareils d'observation du programme 
et que personne ne sait quand elles en auront, alors que, dans le 
cas présent, il n'y a absolument aucune difficulté {echnique, ni 
aucun problème particulier posé. 


Remarque spéciale du rapporteur. 


Votre rapporteur s'excuse, en fin de celle première partie de son 
exposé, de revenir pour mieux la détacher de l'ensemble, en raison 
de son importance vitale pour le pays, sur la question des avions 
chasseurs d'interception. 

Le plan quinquennal en prévoit 1.407 (1); mais il en faudra cer- 
tainement beaucoup plus, car ce nombre est infime comparative- 
ment aux besoins du pays. 

Alors au lieu de répartir ce chiffre sur cinq ans et sur quatre 
types, dont deux au moins, le Vampire 53 et le MD 452 sont encore 
plus ou moins dans les limbes, Comme on l'a vu, votre rapporteur 
pense et suggère que tout en poursuivant la mise au point de ces 
derniers appareils, en vue des commandes ultérieures, si un jour ils 
s'avèrent capables de satisfaire techniquement et à l'époque voulue 
aux besoins de l’armée de l'air, — du moins en ce qui concerne les 
fabrications prévues au plan quinquennal, celles-ci soient réser- 





,(1) Auxquels s'ajoutent 210 autres commandés au titre du plan 
d'armement de janvier dernier. 





vées aux types actuellement définis, même s'ils sont moins perfec- 


tonnés, en s'attachant avant tout à ce que le rythme des sorties 
soil le plus possible accéléré. 


Ainsi, pour les marchés déjà passés, ces derniers pourraient être 
transformés en « marchés ouverts », la cadence de fabrication scule 
étant fixée et non le nombre total d'appar 

Les constructeurs seraient invil£s à accélérer cette iden ue 
fabrication en multipliant les chaines, Votre rapporteur en à 
sulté un certain nombre, qui sont prêts à s'y e 

On pourrait sans doute avo'r ainsi 1047 chasseurs en tro ini 
au lieu de cinq, et réserver les perfeclionnements s'ils ivérent 
possibles, pont les matériels à Ir en CA di pi urnes 
compémentaires que nous aurons nécessairement à voler, 13 
ne nous Cconltentons pas d'une fausse 1! \ de sécu 

D'ailleurs, ces matérie!s, lui doivent succéder X fa ‘18 
actuellement commandés, semblent se résumer au MD 42 Mvattre 
qui, d'après ce qu'on en escomple, sera e il de classe internaiio 
hale s'ii ne sort pas trop tard 

Alrs, en s'affranchissant de tout chauvi ne lustriel jui ù 
sSeralt pas de mise dans les circonstances actue! it) "au e 
question doit se poser: c'est de savor le plus tôt ]} isible plutot 
que de courir les aléas d'une mise au point avec des moteurs ' li ne 
sont pas encore réalisés, s'il ne vaut pas mieux dresser, comme 
les Canadiens viennent de le faire, à de ireils q it déjà fait 
leur preuve, comine le « Sabre » ? 

La décis'on dépend évidemment des performances comparé les 
deux appareils, des perspectives sur les délais de mise au noint de 


nos réacteurs, ete , toutes quest} ns d'une technicité telle lue nous 
n'avons pas compétence pour nous prononce 

Mais tous ceux aui ont aualité nour s'oc rer dog nrolhlñmo 
défense natiinale ni qua! té po ir D hf “ed Der pra! an » te 

l 1 10 ProimCIne 

Il appartient sans doute aux techniciens et spécialistes d'y rénon- 
dre, ma's dans les circonstances actuelles où la vie du pays est en 
jeu, ils n'ont pas le droit de se tromper. CS 


DEUXIÈME PARTIE 


LES LACISNES ET LES FAIBLESSES DANS L'ORGANISATION 
DE NOTRE DEFENSE AERIENNÉ 
Nous avons dans la première partie de ce ranport décrit le plan 
quinquennai des fabrications atronautiques, élément de base de 
notre plan de réarmement et exposé les retards qu'il subit dans 


son exécution, 

Nous allons maintenant — puisque l'évolution des événements 
internationaux commande que nous altachions de toute urgence 
toute notre allention, non plus simplement à la production du maté 
riel aéronautique inais au problème plus général de la défense 
nalionale— examiner dans le domaine particulier de l'a 
comment se présente ce problème, tant en ce qui conce 
Sation de notre défense aérienne proprement dite, qu'en ce qui 
conterne Jes moyens de tous mis à la disposition de l'armée 
de l'air, afin qu'elle puisse jouer non pius seulement un rôle de 
parade, mais un rôle vraiment efficace et soutenu dans le cadre des 
missions que lui imposent la défense de notre territoire et plus 
gtneéraiement le plan interallié de défense de l'Europe occidentale, 

Cela nous amènera à aborder successivement : 


éronautique 


rne l'organi 


ordres 


i 


Les lacunes, les insuffisances et les faiblesses du plan de réar 


mément acrien en ce qui concerne le matériel aéronautique pro 
prement dit; : 
Les faibiesses dans l'organisation de la production aéronautique 


lenteur des études, insuffisance techn jue de 
absence de mesures de protection, ete 


certaines sorictés 

Les insuffisances ou les faiblesses concernant les divers Inoyens 
inis à la disposition de l'armée de l'air, el notaminent Finfrastruc- 
ture, les raiars, le personnel, le carburant, les munitions, 

Nous nous étendrons quelque peu sur la question des radars et 
des télécommunications, non pas en ce qui concérne les plans 
Élablis par les étatssmajors — c'est un sujet dont on comprendra 
que nous ne puissions parler qu'avec une extrême discrétion — 
mais en ce qui concerne l'illustration typique qu'elle fournit des 
vices qui existent dans l'organisation et ie fonctionnement des ser- 
vices du département de l'air, 

Sur bien des points, pour ces mêmes raisons de discrétion qui 
s'imposent, votre rapporleur n'a fait qu'effleurer la plupart des 
sujels précilés, — la volonté des commissions compétentes étant 
essentielierment d'appeler latlention sur l'exarnen urzent qu'ils 
requièrent de la part des ministres responsables et sur les solutions 
à apporter, toutes affaires cessantes, aux problèmes posés. 

S'il était nécessaire, dans le rapport qu'il sera amené à faire À 
propos de l'examen détaillé des divers budgets militaires, votre rap- 

, d 1 


porteur s'appesantirait davantage encore sur ces sujets 


IL — Lacunes, insu/lisances el Jaibesses du plan d'armement, 
en ce qui concerne Les matériels aériens. 


Lorsqu'au mois d'août 1%0, le Parlement procéda à la discussion 
et ou volée du plan quinquennal, tous les orateurs, à commencer 
par te rapporteur de la commission de la défense nationale, signa- 
lèrent qu ils agissait là sans doûüle d'un plan de fabrication, mais 
non d'un plan d'armement, 

Votre rapporleur Ssignala à son tour, pour le compte de la com- 
mission des finances, qu'on ne pouvait se déclarer salisfait par les 


| 
| 
| 
| 
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positions de ce texte, et qu’il faudrait dès la rentrée parlemen- 

t:. se préoccuper de présenter pour l’armement aérien du pays 
srauune plus homogène, plus cohérent et plus consistant. 

Et le dernier crateur qui prit ka parole sur cefte question, notre 


collègue Boisvin-Champeaux, associant le groupe des indépendants 
ë narques formuiées déclara: 
est pour cela que je reprends à mon comp'e et au compte des 
indépendants, la conciusion qui a été donnée par M. le président de 
n «Je la défense nationale. Nous entendons que, dès la 
T4 e, le: ministres compétents viennent devant la commission 
ou devant nous pour nous dire où en est ce plan, quelle est la 
dir \ délinitive qu'il aura prise, quelles sont les constructions 
qui peuvent immédiatement être entreprises. » 
ün pouvait donc s'attendre à voir le Gouvernement profiter de la 
oi dite « d'armeinent » pour modifier, réformer, compléter, accélérer 
je programe quinquennal sur tous les points qui avaient pu donner 
hell ObLSrvalions. 


ir, te] n'a pas été le cas. La loi dite « d'armement » s’est bornée 
à reurendre, en malière d'aéronautique, le plan quinquennal, en lui 
adjoignant simplement une tranche de 210 Vampires supplémen- 
tuires, Si bien que toutes les «critiques qu'on pouvait formuler à 
l'encontre dudit plan quinquennal se substituent et s'appliquent à 
la loi dite « d'armement », Elles revétent même parfois un caractère 
encore plus aigu, sans que — comme on le verra par la suite et 
contrairement à ce qu'on a parfois affirmé — l'intégration de Ja 
France dans un système de défense collectif permette de penser que 
grâce aux accords conclus un palliatif Sera apporté par nos alliés 
à toutes les insuffisances ou déficiences constatées. 

Nous ne reviendrons gas sur l'extrême modicité des moyens mis 
à la disposition de l'armée de Flair par le plan quinquennal pour 
toutes les catégories d'appareils qui y sont visées. Nous pensons 
avoir signalé la chose d'une manière suffisamment frappante à la 
page 16 de cet exposé. 

Nous nous adresserons seulement, dans ce qui va suivre, à Ja 
valeur du matériel, ou aux lacunes auxquelles, par nos propres 
moyens où par une aide alliée, il faudra nécessairement et d’ur- 
gence remédier. 


1° Appareils périmés. 


L'effort essentiel] traduit dans le plan quinquennal porte comme 
on l'a vu sur les avions de chasse, ou avions d'inttrceplion. 

Pour un pays cormme la France, qui dans une guerre défensive 
doit essentiellement protéger son sol, ses installations militaires ou 
industrielles, ses armées, contre les incursions ou les attaques des 
avions ennemis, cette Inission revêt un caractère primordial. 


Les appareils à qu elle est confiée doivent donc correspondre aux 
derniers perfectionnements de la technique. 

Or, cormme on l’a dit précédemment, au nombre des appareils de 
chasse correspondant à 4 Lypes — dont deux, encore dans les limbes, 
ne constituênt que des perfectionnements — figurent pour une bonne 
part des appareils « Vampire ». 

Dans le rapport présenté au Conseil de la République au mois 
d'août dernier, nous émetiions déjà l'avis qu'il convenait de ne 
pas trop s'iilusionner sur la valeur militaire des Vampire. Nous 
signaliuns que ceux-ci semblaient avoir été commandés malgré 
l'avis défavorable du conseil supérieur de l'air, et dans le cas où 
cæ.te affirmalon aurait été erronée, nous demandions qu’un 
démenti formel en soit donné; ce démenti ne pouvait pas inter- 
venir, <ar nous avons appris depuis que c'était bien la réalité. 

IH est certain qu'à l'heure actuelle, les performances du Vampire 
apparassent de plus €n plus insuffisantes: fragilité très grande du 
fait de sa construclion légère qui le rend très vulnérable, avons- 
nous dit, en combat aérien, et vitesse relativement faible, très 
inférieure notamment à celles du Shooting-star F 80 américain, et 
plus encore du chasseur américain type Sabre F 86, qui a fait 
Son apparilon au combat en Corée, <e qui montre qu'il est déjà 
conslruii en série. 

Voici d’ailleurs ce qu'écrit, au sujet du Vampire, la revue britan- 
nique The aeroplane du % août derner: 

«a On sait que 460 chasseurs à réaction North American Sabre 
sont construits sous litence par la Canadian Ltd. Ils sont com- 
mandés par le gouvernement <anadien afin de remplacer les de 
Haviland Vampire brilanniques, considérés maintenant comme 
surannés au Canada, » 

Voilà ce que pensent les Brilanniques d’un avion britannique 
dont nous nous <ontenions pour les années à venir. Puisque k 
Canada a obtenu Ja lience du Sabre, pourquoi ne l'avons-nous 
pis nous-mêmes négociée ? Ou bien nous a-t-elle été refusée pour 
raison d'incapacité ? Le Parlement a ke droit d’être éclairé sur 
ce point. 

Voici, d'ailleurs, d'après un document publié par l'institut fran- 
çais du transport aérien Les principales performances des avions de 
chasse à turbo-réacteurs les plus connus: 

Supermarine britannique, avion expérimental: vitesse maxima 
horizontale, 4.010 km/h; nombre de Mach eritique (1), 0,9%. 

North American Sabre FS86 « Sabre » {construit en série, utilisé 
en Corée): vilesse maxima horizontale, 1950 km/h; nombre de Mach 
critique (1), 0,9%. 


— 





(1) On dit qu'un appareil a un nombre de Mach critique de 0,8 
lorsqu'il ne peut, sans se briser, dépasser, ni en parcours horizontal, 
ni en piqué 78 p. 100 de la vitesse du son. 





De Haviland Venom (construit en série en Grande-Bretagne) : 
: r£ i, pe pan Li 
vd maxima horizontale, 965 km/h; nombre de Mach critique ), 
37e 

Lockheed Shooting Star PS0 (américain, construit en série, retiré 
du front de Corée pour insuffisance): vitesse maxima horizontale, 
95 km/h; nombre de Mach critique (1), 0,82. 

Vampire Mark 5 à réacteur Goblin (construit en France en série) : 
Le maxima horizontale, 880 km/h; nombre de Mach critique (1), 
3 19. 

On constate que dans cette énumération, notre Vampire dont 
nous lançons la construction en éérie arrive bon dernier. 

D'autre part, ce que l’on sait des avions russes YAK 47, YAK 21, 
ermet de penser qu'ils surclassent, eux aussi, très largement Je 
lampire Mark 5 équipé en réacteur Goblin. 

A vrai dire, pour essayer d'améliorer les performances de cet 
appareil, on a décidé, comme nous l'avons dit, d'équiper une partie 
des Vampires avec les réacteurs Nene. ils deviendraient alors les 
Vampires 53. 

Nous avons déjà vu comment se présente la question pour ce 
nouveau tnatériel. Le prototype doit, paraît-il, faire ses eecsais en 
ordie de marche, avec tous ses accessoires, en avril prochain. 

On compte qu'il donnera satisfaction. 

Mais il ne faut pas oublier que, pour aussi favorable qu’on puisse 
escompter certains résultats d’études en matière d'aviation, le succès 
n'est jamais tout à fait assuré. Et, précisément dans ce domaine 
particulier, un appareil dont on attendait une amélioration, par 
rapport au Vampire 5, parce qu'on l'avait tout simplement muni 
d'un moteur plus puissant, je Vampire 51, s’est trouvé aller moins 
yite que le premier. 

Supposons done que les résultats soient satisfaisants et la mise 
au point du prototype rapidement effectuée. 

11 faudra alors lancer la fabrication de ces appareils. En mettant 
les choses au mieux — si l’on se réfère à l'expérience passée — 
c'est encore sur un minimum de dix-huit mois à deux ans qu'il 
faudra compter pour que les premiers appareils puissent être livrés. 

Et, à ce moment-là, ces appareils, munis du même moteur Nene 
que les MD 450 Ouragan, acluellement en cours de fabrication, et 
qui, de ce fait, ne seront pas sensiblement supérieurs à ces der- 
aiers, correspondront encore à un type déjà dépassé. 

C'est tellement vrai qu'on cherche à mettre au point un appareil 
MD 452 Mystère pour le substituer aussitot que possible au MD 450 
Ouragan. 

Alors, est-il sérieux de s’obstiner, pour les Vampires, comme on 
le fait depuis deux ans, à poursuivre un objectif qui, lorsqu'on 
aboutira, si toutefois on aboutit, éera encore dépassé au lieu de 
chercher à intensifier la fabrication d'un appareil que l’on a actuel- 
lement sous la main et qui est de valeur à peu près comparable 
à la valeur escomptée du Vampire perfectionné ? 

A ce compte-là, nous gaspillerons beaucoup d'argent et, arrivant 
toujours en retard sur le progrès, même dans noire pelit secteur 
bien limité, nous n’aurons jamais que du matériel surclassé, 

En résumé, il semire bien que nous soyons en train de refaire 
pour la troisième fois la même erreur. On se souvient du plan 
Denain, en 1931; à cette époque, effravés des progrès de l'aviation 
allemande et surtout de l'aviation italienne, nous avions décidé de 
doter immédiatemgnt notre armée de l'air d’un millier d'avions en 
ligne et, comme on ne disposait pas de prototypes bien modernes, 
les crédits furent affectés à du matériel périmé. On s’apercut, 
quelques années après, que l'argent dépensé l'avait été, pour ainsi 
dire, en pure perte. Nous refimes, d'ailleurs, la même faute en 19%, 
lors de la mise en chantier du plan quinquennal de l'époque. Il est 
bien triste de constaler que les expériences douloureuses auxquelles 
nous fümes conduits n’auront servi à rien. 


20 Lacunes ou incertitudes affectant des types d'avions essentiels. 


Dans son rapport du mois d'août dernier, relatif au plan quin- 
quennal, votre rapporteur vous faisait part des lacines ou omissions 
très graves dont était affecté ce plan: 

Pas d'aviation tactique: 

Pas d'aviation de reconnaissance; 

Pas de chasse de nuit ni de chasse « tous temps »; 

Pas de bombardiers, ni lourds, ni moyens, ni Kégers, 

A cela, on répond parfois que le plan quinquennal est un plan 
de fabrication, qui ne comporte que la part que, personnellement, 
nous devons prendre à notre charge, dans l'effort d'ensemble que 
doivent accomplir tous les alliés. 

On dit aussi que Ja France étant intégrée dans un sysième de 
défense collectif, pour tout ce qui n’était pas compris dans ce pro- 
gramme « quinquennal », « les alliés y pourvoieralent ». 

Qu'il nous soit permis de ne pas nous satisfaire d’une réponse 
aussi vague et d'une portée aussi générale. 

IL est bien évident que. parmi les appareils figurant dans l'énu- 
mération précitée, il en est que nous ne pouvons avoir la pré- 
tention de construire, ou même d'utiliser directement nous-mêmes 
si on nous les confiait. 

C’est le cas des bomhardiers stratégiques, dont le prix unitaire 
de l’ordre de 2 milliards, dépasse nos possibilités industrielles et 
financières; aux termes des accords interalliés, il n’est d’ailleurs 
même pas question de nous en céder, car les conditions d’emplot 
de ces gros appareils sont telles que, dans une coalition, ï’un des 
partenaires peut en être dépourvu, sans que, pour autant, ses 
armées manquent d'efficacité. 





(4) On dit qu'un appareil a un nombre de Mach critique de 0,8 
lorsqu'il ne peut, sans €e briser, dépaséer, ni en parcours horizontal, 
ni en piqué 7% p. 100 de la vitesse du son. 
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Mais tous les autres types énumérés sont absolument jindispen- 
sables, et une armée de l'air qui en serait dépourvue ne serait 
qu'une armée de parade et d'illusion. 

Conçoit-on, par exemple, que la protection de notre territoire na 
puisse s'effectuer que de jour et par temps clair, faute de « chas- 
seurs de nuit » ou de chasseurs « tous temps », alors que les 
raids ennemis se font de préférence ïorsqu'il n'y a pas ou peu 
de visibilité ? 

Concoit-on qu'on puisse conduire des opérations, sans avions de 
reconnaissance capables de renseigner sur les évolutions de l’aaver- 
saire ? 

Ces considé 
votre rapporteur, 
tribune : 

« … Et on en arrive a #fait suivant: la marine prévoit une avia- 
tion certes moins nombreuse, mais peut-être plus complète, ou, plus 
exactement, plus harmonieuse que l'armée de l'air. 


mois d'août dernier, après 


raltons conduisirent, au 
Madelin à déclarer à la 


notre éminent collègue 


« Nous sommes tous d'accord, évidemment, sur la nécessité de la 
spécialisation industrielle, mais je suis, peut-être, personnellement, 
moins enthousiaste au sujet de la spécialisation militaire, » 

Quoi qu'il en soit, le Parlement a le devoir d'aller au fond des 
choses, et de poser la question précise suivante: 

L'absence, dans le plan quinquennal, de ces types de matériel, 
est-elle la conséquence directe d'une spécialisation quelconque 
D'un partage préétabli de: fabrications et des missions entre alliés ? 
Auguei cas, nous serions en présence d'un moindre mal, car nous 
pourrons exiger et cympler obtenir de ces derniers les moyens com- 
plémentaires, dont ils doivent tenir compte dans leur propre eflort 
d'armement. 

Ou bien, ces lacunes sont-elles simplement la conséquence d'une 
incapacité dans laquelle nous sommes «ie construire nous-mêmes ou 
de nous procurer le matériel correspondant — auquel cas ce serait 
très alarmant, car il faudra que nous venions devant nos alliés en 
demandeurs, à une époque où ils ont fort à faire pour pourvoir à 
leurs propres besoins et nous courrons alors les pires dangers de ne 
pas voir des besoins impérieux intégralement satisfaits ? 

Or, la réponse faite par le ministre de l'air aux observations de 
M. Madelin est loin de lever sur ce point le doute et les appré- 
hensions, 

Voici, en effet, ce que déclare ce dernier: 

« À ce programme une objection a été faite qui est tirée de la 
spécialisation de n6s aériennes, Mais si la première tranche 
ne prévoit pas la construction de chasseurs de nuils, d'appareils de 
reconnaissance et de bombardiers légers, c’est qu'aucun prototype 
francais ne peut donner lieu actuellement à un lancement en série. 

« D'autre part, et en vue de parer au manque de chasseurs lourds, 
le Gouvernement a demandé aux alliés la cession des appareils 
nécessaires, Je réponds ainsi plus particulièrement à M. le sénateur 
Madelin, 

« Au surplus, la position ainsi prise découle des pactes que le 
Parlement a ratifiés, qui ont fixé les tâches de chaque participant, » 

Les deux premiers ainfas de celte réponse montrent bien qu’ef- 
fechivement nous devons intervenir en demandeurs auprès de n°8 
alliés, Quant au dernier, il constitue une déclaration d’un carac- 
tère tellement générsl, vague et imprécis, qu'elle ne saurait nous 
tranquilliser. 

Nous ne done nous en contenter. C’est pourquoi nous 
estimons nécessaire de nous arrêter à chacun des points sur lesquels 
pèse encore une incertilude — c’est le moins que l’on puisse dire — 
afin d'appeler expressément l’altention sur la nécessité d’y pallier 
d'urgenre et, si nous devions en supporter un jour quelque dom- 
mage, de bien préciser les responsabiiltés. 

Voi-i cominent, dépouilée volontairement de tous les éléments 
qui ient contrarier les relations avec nos s'liés ou nuire à 
l'organisation de la défenée nationae, se présente actuellement la 
situation: 

a) Avialion tactique: 

On est en pleins pourparlers afin d'obtenir le matériel] utile des 
aliiés. 

Comme il s’agit de négociations en cours, que votre rapporteur 
ne veut pas gêner, il se contente de signaler le problème en indi- 
quant qu'une solution rapide devra lui Ctre donnée. 

b) Aviation de reconnaissance: 

Les appareiss ont, parait-il, « été demandés » aux alliés. Là 


tarrez 
Iorces 


saurions 


pourrale t 


éga- 
lement, nous ne vouions insister que sur le fait que le chiffre des 
appareils envisagés dans les programmes ne correspond pas à l'ef- 
factif récemment fixé pour notre armée et qui s'élève à 20 divi- 
sions. 

Là cncore, il n’y a pas de commencement d'exécution et c'est 
un problème très important et urgent à résoudre car, comme nous 
l'avons déjà dit, comment veut-on qu'une armée aveugle sur les 
mouvements de l'ennemi soit engagée efficacement, et même sans 
courir les pires risques, dans dès opérations ? 

c) Chasse de nuit: 

Votre rapporteur a recueili, dans ce domaine, 
ments qui ne laissent pas d’être très préoccupan:s: 
de nuit « pourraient être fournis par les alliés »; mais « jis pour- 
raient aussi Ctre achetés en Angieterre »: le Venem, équipé d'un 
réacteur Saphir, par exemple. Voilà bien des conditionnels qui mon- 
trent que la solution de celte question est encore bien éioignée 

Quyi qu'il en soit et sans donner d'autres précisions qui pourraient 
être gônantes pour l'aboutissement des convemal'ons en cours, votre 
rapporleur signae qu'il y a là un problème grave, difficile à résou- 
dre, donnani iieu à discussions, mais à ja solution heureuse duquel 


des 


les 


renseigne- 
chasseurs 








i: faut s'attacher à n'importe quel prix, car il s'agit à d'un maté- 
riel qui présente un intérêt vital pour la défense de notre espace 
aérien. 

d) Bombardier” : 

Là aussi, la question 

bonc nous nous 


dis 


est eu 
tairons, 


"ussiIon 


L'impression que nous retirons de tout cela, c'est que, puisque 
pour la fourniture de tous ces matériels des discussions — et môûtmae 
des discussions très difficiles — se sont instaurées, y ava RE 
d'accord de « spécialisation » avec nos alliés, pas pPius de « spécia 
lisaïion industrielle » pour la fabrication, que de spéciaisation 
militaire » pour l'accommpiissement des diverses missions, Dans ce 


dernier cas, en effet, nous n'aurions pas besoin de négocier la four. 
niture du matériel qui nous fait défaut 


Et la question qu'on peut se poser ave: une ine inquiétude 
est alors la suivante: quelle va être la conclusion de ces discus 
sions ? 

Car il faut bien remarquer que toutes ces questions, que x » 
rapporteur avait, pour la première fais, évoquées au mois d'aont 
dernier — époque où elles se posaient déjà ave una rer!'aine 
acuil$f — Se posent encore à l'heure actuel'e à peu pr 1a es 
méines condilions, et que leur solution ne semble pas avoir bien 
sérieusement progressé 

Le Gouvernement mesure-t-il l'étendue de ses r 1bilités, 
s’il ne réussit pas, quelle que soit la formule À laquelle ji! faille 
recourir: cession, achat, prêt, mise en fabrication... à leur donner, 
le plus rapidement possible, une solution ? 

Car, se représente-t-on bien quelle serait la situation en cas de 
confiit Si, d'aventure, elles n'étaient pas résolues ? 

Les chars ennemis pourraient, en raison de l'absence d' tion 
tactique, se promener impunément à proxunité de nos 

Faule d'appareils de reconnaissan nos arn 

Du fait de l'absence de chasse de nuit, l'ennemi pourrait attaquer 
et détruire nos villes et nos centres vitaux sans risquer le moindre 
dommage. 

Quant à l'absence de bombardiers, il en résulterait que 1 { es 
et nos populations devraient encaisser les UPS sai | "e 
aviution puisse les rendre. 

Est-ii besoin d'être un grand expert militaire pour conclu qu'une 
force aéro-terrestre affectée d'aussi graves lacunes serait u 
ment dépourvue de toute valeur militaire tant pour la défense que 
pour la contre-attaque ? 

Et s'il fallait faire ap] alors, da les dom l 3 
des besoins qui nous sont propres, au urs de 1: a , au 
moment où eux-mêmes auraient pour ieur compte les 
occupations et les mêmes besoins — la nécessité de proléger 1 4 
riloire la nuit, par exemple, contre les raids ennemis oit-on, 
Sans meltre un seul instant en doute leur bonne volonté. que nous 
pourrions y compter dans les mêmes conditions de souplesse, de rani 
dité, d'efficacité que si nous nous arrangions nous-mêm pour y 
procéder ? 

Croit-on de même que, si notre armée de terre a besoi r 
ces opéralions, de faire appel à de l'aviation de reconna inice 
anglaise, par exemple, se pneltant dans la situation l'y voir avec 
les yeux d'autrui », elle ne sera pas considérablement gônée 

N’es!-ce pas pour éviler des inconvénients bien moindres que les 
arlilleurs ont voulu avoir sous leur dépendance leur propfe as ni 
d'observalion, au lieu de la laisser sous les ordres de l'armée de 
l'air ? 

Et, tenant compte du fait que, dans toute coopération internatio- 
nale, dans ün domaine technique aussi complexe que l'aviation, il 
faudrait un délai minimum pour que les liaisons entre échelons 
d'exécution de nationalités différentes puissent fonctionner correc- 
tement, croit-on enfin sérieusement que c'est en quelqu instants 
que les unités françaises de chars, par exemple, appelant à leur 
aide des unités brilanniques aériennes de bombardement léger, 
pourront les voir arriver ? 

Ainsi, de mois en mois, le temps passe, la ation internationale 


s'aggrave et des problèmes essentiels restent 
J1 se pose des problèmes de quantité, de 
satisfaits. 


On peut, théoriquement du moins, les résoudre selon les cas en 
choisissant entre plusieurs éventualités: 

Fabrication de modèles nationaux: 

Construction sous licence; 

Achat pur et simple; 

Engagement contractuel précis de cession de la part des alliés 


Le choix et même les possibilités de recourir à l’une ou à l’autre 
de ces modalités dépendent de farteurs dont bea 








pent Certes. Mais ce qui ne nous échappe pas, c'est que l'absenre 
de toute solution sur des sujets aussi essentiels risque d’avoir un 
. sa : de 
jour un caracière tragique pour notre 

Jo Les engins télguid: 

Il est un domaine plein d'avenir, sur lequel plan quinqu 
aussi bien que plan d'armement sont complétement muets. ( 
celui des engins téléguidés. On semble complètement les ignorer 

Cependant, mpte tenu du déve! Tri4 actu d à ! iue 
éiectronique, il n'y a aucune ji Ï ] ncipe à réaliser 

£ 14 nl ’ 
des eng'ns téléguidés s0l-air, [ui cons! ra t vraisembiablement 


le meilleur moyen de défense contre les avions enm , 
apparait que la construction d'engins de re qui reléverait de 
la petite mécanique, ne serait pas en dehors de nos 

Peut-être, et nous le Comprenons aiors parfaitement, n'a-t-on ras 
vouiu, dans l'énoncé d'un prograrmme, dévoiler des secrets militaires, 


ty pe, 


Possinités 
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surtout dans un domaine d'avant-garde. Mais est permis de se 


demander si nos techniciens militaires ont bien saisi tout le parti 
qu'il est possible de tirer des scienres nouvelles que sont l’électro- 
hique et la cybernélique, Ne Sserail-il pas de bonne politique de 
chercher à npcnser notre faibiesse par notre ingéniosité ? 


| Les fa hlesses dans l'organisation 
de la production aéronautique. 


La production acronautique, son imporlance, sa cadence, sa 
myuarilé, jouent inconte-laliement un rôle essentiel dans l'effort 
d arinement du pays el dans le maintien, en temps de guerre, de 
LED po nt Iniiiituire 

Or, dans celte production, interviennent deux facteurs: l'indus- 
trie aéronautique et les services officiels qui lui assignent sa tâche 
et pourvoient à son organisalion et à son fonctionnement 


Les critiques susceplibles d'être formukes dans <e domaine 
mellent en jeu, quoique à des degrés divers, la responsabilité con- 


jointe des entreprises de construction aéronautique et des services 
pub { 

Nous n'allons évidemment pas les passer foules en revue dans 
le prosent exposé, nous bornant à celles qui portent sur des points 
eh iièrement importants, et qui ont ou peuvent avoir, dans 
avenir, les répercu ns jes plus néfasles pour Ja défen:e natio- 
La! 

jo Les lenteurs dans l'étude des prototypes 
| principalerme dans les décisions des services officiels 
pre eur mise au point. 


L'‘tude d'un prototype ne se conçoit que s'il est destiné, soit, 
sur le plan technique, à constituer un maïlon intermédiaire dans 
la chaine ininterrompue d recherches ou des perfecltionnements 
que doivent poursuivre, de façon incessante, les services d'études, 
soit, sur un plan plus pratique, à permettre la construction en série 
d'un matériel destiné à équiper effectivement l'armée de l'air. 

L'intérêt de l'étude de ce prototype ne se conçoit que si, dans 
celle course contre la montre à laquelle se jivre le progrès tech- 
eut arriver en temps opportun, c'est-à-dire 
à une époque où l'étape technique qu'il matérialise n'est pas encore 
sensiblement dépasse, 

Et, à fortiori, <es considérations conservent toute leur valeur 
pour la fabrication de série et la mise à la disposition des unités du 
malériel ain<i fabriqué. 

On conçoit donc qu'un dispositif, un système, un appareil, ne 
per de l'intérêt que si l’on peut en disposer effectivement dans 
e plus court délai — et, en tout cas, avant une échéance à partir 
de laquelle on doit le considérer comme démodé, 

Le facteur temps, délais, a donc, en matière d'aviation, une 
fmportance primordiale, Ces derniers doivent être comprimés à tout 
prix; tous les efforts doivent, dans tous les domaines, tendre à ce 
résultat. 

I n'est pas possible à votre rapporteur, qui n'est pas un 
technicien de l'aéronautique, d'apprécier Je temps nécessaire à la 
réalisation d'un prototype, parce que ce temps est fonction de 
données techniques complexes el, parfois, de certains éléments 
imprévisibles; par contre, il peut juger plus facilement les anoma- 
lies et retards que j'on rencontre dans les opérations administratives 
liées à l'exécution des prototvpes, au choix entre deux prototypes 
achevés, à l'adoption ou au rejet d'un prototype qui a teminé ses 
essais. 

Or, sur fous ces points, tout est à reprendre. 

Nous avons cité précédemment le retard dans l'adoplion du 
chasseur MD 450 Ouragan après qu'il eûl terminé ses essais, qui 
donnèrent satisfaction, puisqu'il fut finalement adopté. Il s’est, en 
effet, écoulé dix-huit mois entre ke premier vol, qui fut satisfaisant, 
et la commande de série; alors que, normalement, il fallait entre 
trois et six mois, soit une perle d'au moins douz mois qui ne se 
rattraperont pas, 

Pour mesurer toute la gravité de ce retard, Signalons que la 
cadence mensuelle de fabrication étant de 30 lorsque le régime 
hormal sera atteint, si on n'avait pas eu ces :ongues hésitations, 
notre armée de l'air aurait disposé, au 31 décenibre 1952, de 
J0 »x 1? 360 avions de chasse de plus que ce qu'eile aura effec- 
Uverment. 

Rappelons encore le cas du cargo moyen: le Nord 2%00 vole depuis 
seplembre 19%; bien que promis pour octobre 195%, le choix du 
piololtvpe date seulement du début de la présente année; il aura 
donc fallu quinze mois pour prendre une décision. 

Or, il s'agissait d'un appareil de vitesse moyenne et de tonnage 
courant, de construction relativement facile et ne pouvant présenter 
de graves aléas. 

Comme il va falloir entreprendre la fabrication, maintenant, 
des 169 cargos du programme — et peut-èire même davantage — 
il en résultera inévilablement que le relard au départ va charger 
l'industrie à un moment où elle sera amenée à faire face à des pro- 
blèmes de production plus aigus qu'en ce moment; ce éont alors 
d'autres fabrications, peut-être encore plus imporlantes, qui risque- 
ront à leur tour d'être relardées. 

Nous avons vu également le cas des 112 avions d’observation 
d'arlillerie prévus au plan quinquennal, dont pas un seul n'est 
encore commandé, 

Interrogé sur la cause de ce retard, le ministre a reconnu que 
« cet avion n'a pas encore fait l'objet d’un programme bien défini. »; 
si l'on veut bien noter qu'il existe des prototypes satisfaisants, équi- 
valents, pour une fois, à ce qui se fait aux États-Unis, on mesurera 
toutes les responsabilités de ceux qui laissent sans solution aussi 
longtemps des questions aussi importantes. 





Un dernier exemple: en 1915, un technicien réputé de l'aviation, 
M. Hurel, hnagine une formule d'avion qui sort des sentiers bal{us, 
et qui est suseplible d'avoir de nombreuses applications: il s'agit de 
l’avion à ailes de très grand allongement. Ce type d'avion permet, 
pour une même puissance de moleur, de transporter une charge 
utise nettement plus importante que ce qui Se fait jusqu'à Ce jour, 
d'où possibilité d'économies sensalionnelles dans les transports 
aériens de marchand;ses, 

Sur le plan militaire, cette supériorité technique peut se traduire 
à volonté par une augmentation de la durte des vols (chasse aux 
sous-marins), une augmentation de la charge utiie {bombhardiers), 
une augmentation du rayon d'action ou du plafond (bombardiers, 
observation el missions spéciales). 

Le constructeur ne recoit aucune espèce d'encouragement des éer- 
vices techniques officiels, qui ont l'air de s'en désintéresser com- 
plèlement; cependant, il construit à ses frais un prototype qui est 
présenté à Orly en 193$, et cette présentation lui vaut dans ia grande 
presse un article extrèémement élogieux d’un critique miliiaire de 
réputation internationale, signalant que, sinon pour les profanes, au 
moins pour un technicien averti, en raison des principes nouveaux 
qu'il implique, ce prototype constitue de très loin l'élément le plus 
sensationnel de l’exhibition d'Oriv. 

Les services techniques du ministère, bien peu eérieux en la cir- 
constance, persistent à ne pas S'y intéresser 

Il faut que ce soit votre rapporteur qui signale, il y a quelques 
mois (correspondance du {3 juillet 19%) que ce tvpe d'anpareil 
Jui paraît présener un sant cronir. et qu'il conviendrait tout 


au moins, d'examiner Ja question de très près. 

Comme il insiste, il lui est alors répondu, sous la plume du 
ministre actuel, que l'appareïi est effectivement très intéreseant et 
« qu'un marché est en préparation ». 

Or, une publication récenie de linstitut français du tran<nort 
aérien ‘décembre 1950) fait une étude très complète de ce tvpe 
d'appareil et signale que, dans de nombreux domaines, jl est sus- 
ceplible non pas de dépasser, mais vérilablement de surclasser 
tous ce que se fait à l'étranger pour le moment. 

Il n’en est pas moins vrai qu'à l'heure actuelle, « je marché est 
toujours eu préparation » et que le constructeur, qui est une firme 
modeste, à avancé à ses frais environ 43 millions dont il ignore 
s'il Sera remboursé un jour, 

Mais ce qui importe surtout, c'est de remarquer que si, comme le 
signalent les rapports d'organismes qualifiés, cet appareil es! vrai- 
ment digne d'intérêt, il est inadmissible que la politique de mal- 
thusianisme technique suivie jusqu'ici par les services officiels 
aboutisse à étouffer celle réalisation et à en priver depuis des 
années le pays. 


1 


20 Les insuffisances graves dans le domaine des moeurs. 


Le domaine des moleurs est, depuis des années, et demeure 
encore le point sombre dans nôtre production aéronautique 

Si la carence prolongée de la Société nalionale d’études et de 
construction de moteurs d'aviation ($S, N, E. C. M. A.), dans la 
mise au point ou la fabrica ion des moleurs destinés à équiper les 
appareils de construction française, jointe à des vices profonds de 
gestion de celle sociélé, l'a conduite, au cours des dernières 
années, à deux failliles successives, en atlendant une troisième, 
qui sera inéluctable à bref délai si les errements aciue!s continuent 
— le dommage supporté par le pays n'a élé, du moins jusqu'ici, 
"u‘un grave dommage financier, 

Mais, à l'heure où ce ne sont plus les finances, mais la défense 
nalionale elle-même qui est en cause, la siluation se présente sous 
un jour qui peut devenir tragique, si l’on s’entéle dans la même 
voie ou plutôt si, par crainte, inertie, manque de discernement ou de 
vo'onté, on contnue, en laissant aller les choses, à se laisser 
entraîner, comme on l'a fait jusqu'ici, dans la voie de l'illusion, 
qui s'avère toujours, par la suite, une voie sans autre jssue, que 
celle de la déception. 

Lorsqu'il s'agit de moteurs nouveaux à mellre au point, pour- 
suivant à grand frais une chimère, la S. N. E. C. M. A. tient, de 
mois en mois et d'année en année, en suspens tout l'équipement 
de l'armée Ce l’air, fondé sur du matériel qui doit les utiliser. 

Lorsqu'il s’agit de moteurs d'un type classique et éprouvé, c’est 
la construction alors qui pèche, si bien que les utilisateurs, tant 
militaires que civils, des smoteurs de fabrication française, sont 
tous d'accord pour incrininer les performances insuffisantes et la 
mauvaise qualité de ia plus grande partie de nos fabrications. 

Nous examinerons successivement, en raison de l'importance fonda 
mentale de la question: 

Les moteurs à piston; 

Les réacteurs; 

Le problème de la S. N. E. C. M. A. 

a) Les moteurs à piston: 

En matière de moteyrs à piston, il faut prendre en considération 
avant tout la situation du moteur 14 R, qui devait Cepuis des 
années équiper nombre d'appareils et notamment les 160 cargos 
moyens prévus au plan quinquennal. 

Rappelons que dans son rapport sur les crédits militaires de 
fonctionnement pour l'exercice 1950 (budget annexe des construc- 
tions aéronauliques), votre rapporteur faisait déjà les plus expresses 
réserves sur la Solution adoptée par le Gouvernement et qui consistait 
à faire confiance à la S. N. E C. M. A. en vue de la mise au 
point de ce moteur. Nous rappelions que deux solutions pouvaient 
être envisagées: s 

1° Acquérir la licence d'un moteur étranger éprouvé, par exemple 
le Pratt et Whitney américain de 2.100 CV ou bien le Bristol 
Hercules britannique de même puissance; 
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90 Faire une fois de plus confiance à la S. N. E. C. M. A., pour la {4 KR qui IT ut destinés et ma À l 
mise au point finale de ce moteur 14 R qui, de rallonze en rallonge, n'ont jamais S , le serv À | I 
avait déjà à ce moment-là fait prendre à l'équipement de notre On assiste donc dans ce doma \ ! 
armée un retard Ce plusieurs années. complet — et par conséq . 

C'est la deuxième solution qui fut encore retenue par le ministère national 
de l'air. A la séance du 3 mai 1950 de l'Assemblée nationale, M. le Nous avons déjà signalé, dans la 
ministre de la défense nationale s'exprimait en effet ainsi: À propos des avions re 

« Je sais qu'en prenant la décision de continuer les études et dans la mn \ la dispos id 
Ja fabrication du 44 R nous avons pris un très grand risque. Mais A l'h nt in 
j'afinne que rien ne pouvait remplacer, pour cinpêcher la dissolu- gée de cl r enire les deux « ñ } 
tion du département moteurs de la S. N. E. C. M. A., les 192 moteurs et Bréguet, vient de se pr cer à 
44 R qui constituaient la queue du contrat Ce 315 moteurs qui avait moteurs {14 R. 
été pas-é par un de mes prédécesseurs. Nous acceplons donc ce Mint: cd doué Tédns d 
risqlie, en faisant conflance aux homines de RER ONS RS O0 M À. Or io. 2 . ". # an 
c'est vraiment des ingénieurs, c'est du département de la produc- DUR Ne Ut Lee due 
tion que dépendra le succès du pari que, je le reconnais, nous avons on à: diabol juernent persévéné, — il 
fait sur le 14 KR. » qu'on arrête complètement les frais, et q a « 

Par contre, votre rapporteur — qui a des raisons, et qui les expose techn jues du ministère celte q tion d e 
depuis des années, te ne pas avoir la même confiance aveugle dans Mais, évidemment, comme nous l'avoir lit 
la S. N. E. C. M. A., au détriment du contribuable — prenait le PR 228 ee EPS PRONES IS EAFONS. 
contrenied de celte position et en exposait les raisons dans le De it PAL gb ts AE a “acsanetre Ii ‘ 

i SE: >» « N : ju T4 « ‘np { LE . ICS Jit 15 pl à UL-HICI CS d \ 
rapport élaboré au noin de la commission des finances (1). s'adresser. , 

H n'est pas inutile, semble-t-il, de reproduire un large extrait de HN faudre. en lancer la fabrication chez no + . Xh 
ce rapport, afin de bien faire saisir à nos collègues la gravité de læ attendons les décisions au’imnose l' ! 
situation dans un domaine d'importance primorciale pour la sécurité tior eg a Pl Ps D me qu'impose l'urgence 
du pays: On 1! Lesaratr ue LAair à à 10HC4'0s 

Ê * ‘ : à à « te Le ministère de l'air finit ainsi par où il aurait dû Il I I 

« On peut se demander si elle (rette solution) n'est pas à la fois mais le pari que M. le ministre de la défense 
aventurée et retardataire, Aventurée parce que la direction technique suffisamment - s F < un « Ps GT : Fes Es Er Se 
de la S. N. E. CG. M. A. à subi depuis plusieurs années échec sur GES. ee dti r rpg Ph der sue 4 la tril e de \eseri Û 
échec en dépit des moyens énormes mis à sa disposition et que : crées out 2 is RER QE COS: OPSURALOR \ COù 6 
l'on peut se demander si cela va réellement changer. Cette solution quelques milliards supplémentaires au contribwbie « | 
est retardataire, car elle ambitionne seulement de mettre au point mois de plus dans l'équipement de notre armée 
un moteur céveloppant 1.600 CV au décollage — où au maximun Votre rapporteur voudrait se permettre ;d \ 

1.890 CV avec injeclion d'eau — alors que les moteurs Pratt et éléments à cet exposé. 
Whitney (américain) et Bristol (britannique), de même poids et de Le choix du moteur Bristol-Hercules pour équiper les f 
méine encombrement, développent 2.100 CV. cargos a été fait. É ; 

« Dès lois, même si la mise au point du 44 R s'avère après des Mais l'expérience qu'il a pu acqué \ façon d fois 
années de « balfouillage » comme définilivement acquise — ce qui conduites les opérations au déparle | lui { | 
n'est pas sûr — le projet ne peut aboutir qu'à un échec, industriel galion morale d'insister, dans les condilions qui pourrait 1h} 
et commercial, car les utilisateurs ne pourront admettre — pe ils déplacées en d'autres circonstances, . dk 
pa pa — un moteur neltement surclassé par la production Ce n'est pas a première fo & hétas qu nié sé ; 

BCUIe à Lraru enfort de maillhards des travaux pour | 3 

« En cffet, les amphibies Nord 1100, les cargos lourds Bréguet 76%, on sait parfaitement à l'avance qu'ils ne seront d 7 ine uli 
les cargos moyens Bréguet S90, les Nord 2504, les SO 30 C, les avions et cela uniquement pour continuer à menter | 
photographiques SE 1010, les avions de transport SO 50 P Brelagne, entreprises qu'on ne veut ni réformer ni dégonfl 
ont absolument besoin ce moteurs développant 2.100 CV, I est facile Mt nes ie Munt Lude He: | e , 
de cormprendre que la charge ulile des avions cargos ou des avions —- 2 > pas au out DANSE PEN CORSEQUENT, QU 9 louve 
de tran-port et par conséquent leur rentabilité, dans l'exploitation 4 45-pl hiileianth rec PARCREr, DIUrS Que !6 CROIX GS O!eUrz 
civile, leur utilité pratique et notamment leur rayon d'action, dans Bristol Hercules à ras decidé, — la poursui e des travaux en cou 
le domaine militaire, sont directement fonction de la puissance des pour le moteur 11 KR, alors qu'on a déjà gaspillé, — au cours actuel 
moteurs, Les ulitisateurs ne pourront donc pas se contenter des — plus de 12 milliards sans aucun résultat. 

1.620 CV alors qu'avec 2.100 CV Iles anoleuzs étrangers, de même Alors, il fau! qu'il soit bien entendu qu'on doit arrôler imniédiate- 
poids et de méine encombrement, leur offriront des possibilités ment les frais et que Ja sous-commission de contrôle de Ja gi i 
accrues, D'ailleurs, cette affirmation n'est pas en vue de l'esprit; des fonds de la défense nationale, s'il en «lait autrement rat 
votre rapporteur a effectivement consullé les sociétés nationales bien meltre en évidence les responsabilité encouru 

du Nord. du Sud-Ouest et du Sud-Est. Aucune d'elles ne veut du b) Les turbo-réacleurs: 

méteur 14 R — même supposé mis au point en ce qui concerne la x RM bens * | de , , | | 
puissance et l'endurance — pour équiper ses avions. ne Mu Re O0 ERSAONS,. RE à N. f 

ñ NI, sS Ps aesinteress(te ehoant ongiem ‘lu 4! ue] 

« Il arrivera Conc falalement qu'après avoir dépensé encore des de turbo-réacteurs de a qe Son intes, re né ie) s da : 
milliards s'ajoutant aux dizaines de milliards anciens pour construire des éludes aui. ou bien étaient sans annlication technione — S 
ces moteurs — méme si ceux-ci marchent enfin correctement et ont que Îles moteurs à piston 28 T de : 000 « \ à bicn d t 
l'er.durance voulne — nous serons inévitablement appelés à dépenser AN His in eus nosihililé Enle las -turho.m us TA 1000 d 
par surcroît de nouveaux milliards et des devises pour acheter à 5 000 CV sétrise Rire 7 SN + #2 ci 
l'étranger des meleurs d'un rendement plus élevé. ° [l till dr, iibotsnse PR : 

« Quant à nous, nous devons faire les réserves les plus expresses consi jérables 1 de aient été cons crées. Asus diode ail ide 
sur une solution qui, en tout état de cause, même si elle réussit sur M US D a , 
le plan technique, risque fort d'aboutir à un échec pratique, et nous Plus modestement, la société Hispano-Suiza, qui avait heté la 
cemandons avec insistance qu'en accord avec tous les usagers licence du turbo-wacteur Nene de 2.200 kilozranunes de poussée, 
éventuels soit reconsidérée la question, » - nt par monter en France des pièces détachées fabriquées en 

sandie ‘etarne à )E1 è TRE | Q Co! lHICLION « ( i 

Les mois ont passé. Les crédits votés aussi y ont passé! grue ap ere à seu rire pd À AÉTREES ah te. 

Et l'expérience, une fois de plus, semble avoir confirmé pleinement dente a donné entière satisfaction aux lsali les turbo 
les craintes que volre rapporteur avait ainsi exprimées. teurs Nene salisfont aux performances exigées et ont une durée 

Des renseignements actuels recueillis sur celte fabrication auprès très satisfaisante en service. 
des utilisateurs, il résulte que les moteurs 14 R sont affectés d'un Ces réacteurs Nene, d'après les projets des ! ( 
nombre de pannes absolument invraisemblable — plus de 100 pannes devaient servir à équiper d'une part les MD 50 Ourigan 
parfois en 50 heures de vol. D'autre part, leur revision s'impose part, les Vampires Mark 53 (Vampire Nen: 
au bout de 2: heures (certains disent même 100 heures), alors que La présérie des MD 450 commence à sortir: mais al fal tion 
les moteurs britanniques 6u américains peuvent tourner 1.000 heures des Vampire Nene, comme on l'a vu, es ispendue aux ri tats 
sans revision: cela veut dire que les avions sont constamment des essais cui auront lieu en avril procha È 
j : w À A : e Tr p , " > 5 QUI au NO avril prochain, 
indisponibles et que l'entretien immobilise une pléthore d'ouvriers * x 3 : à 
et de techniciens Aussi, pendant ce temps, la production des r« irs Nene qui 

Se : : 2 : nie 5 suit son cours normal, aboutit à un slockage de plu tdines 

Aussi Îles services techniques de réception du ministère ce l'air de ces moteurs au dépôt de Nanterre. 
refusent-ils très justement d'accepter des lots entiers de moteurs Mie ca 214 ; ! ! ( 

14 R. Mais ces moteurs refusés, le contribuable en fait tout de même rel a été le drame constant de noire avialion: des ceilu jui 
les frais!…. non reg “4 se oi a e d'année en année, parce que i 
à : moteurs qui leur sont deslinés ne sont pas pret O iversemenl 

Et il y a bien d'autres frais, se chiffrant également par de nom- des ii Le que l'on fabrique et que l'on à os qu'il n'y a 


breux milliards dont il supporte par répercussion la charge. 
Pour citer un seul exemple, il existe dans l'armée de l'air, depuis 


des années et des années, 2 appareils du type Languecoc qui sont 
inutilisés parce qu'on n'a jamais pu les faire voler avec les moteurs 

(1) Rapport présenté au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi relatif au développement des crécits militaires pour 
l'exercice 1950 (Document parlementaire n° 123, p. 66). 











pas de cellules au point, sur lesquelles on pourrait les monter 
Mais dans le cas présent, cela nous permel de retirer un enscisne- 
ment supplémentaire sur l'esprit qui commande à la politiqu 1110 
par le département de l'air. 
Supposons — comme nous devons le souhaiter de tout cœur — 
que les perfectionnements du MD 450 Ouragan puissent s'effectuer 
sous forme d’un MD 452 Mystère, vec un autre réacteur plu: 


puis- 
sant, 








29 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Comme à ce moment là nous serons encombrés de moteurs Nene, D'ailleurs, l'exercice 1919 lui-même se soide par une perte de 
dot 1: aurons en stock un chiffre de l’ordre du millier, du pont 3.219 millions. 
de vu j'u bonne gestion induslriëèe M faudra bien en tirer Le rninistre à l’uir lii-inème, à la tribune de l'Assemblée natio- 
par nale, à la séance du 3 mai dernier, déclarait que la S. N. E. C. M. A. 
| \ faire des Vampire-Nene ou des MD 450 avail coûté au lolal au coutribuable, près de 50 milliards. 
l j Fr er, à qu'on pourrait faire Imieux, ce stade Cette Silualion est-eile en <ours de redressement ? 
( é Le Gouvernement l'a assuré et Je ministre de la défense nationale 
er dt maintenant, puisque le MD 450 a déclaré à célle même séance du 3 mai, qu'il faisait confiance à 
l in None, } encore, plusieurs chaines de fabri- la S. N. E, C. M. 4. pour la mise au point du 14 R et pour le 
’ MI) 4» { une nous l'avons déjà suggéré. Alors ces redressement financier. 
jus où moins problématique, et larmes de Pair | pue ge pong rene le Premier point, nous avons vu ce qu'A 
- - 4 : Quant au redressement financier, nous avions signalé dans notre 
Pc d DS Te. re rapport du mois de juin 1%0 (1) que le taux horaire (2) de la 
il erail une revision importante sur principale usine de la S. N. E. C. M. A., l’usine Kellermann, s'éle- 
1 Î «| \ ig't't : , 


Ü vuit que dans toute cette question des avions à réaction doit 


ect tant pou s réalisati immédiates que pour ies per- 
fectionnements futurs, une option entre les intérêts militaires et es 
i ( — ct que la solution adoptée par les services 
le \ e époque déja vieille d° quelques années, qu n'était 
] | ilique q la période actuelle, ne semb'e plus tenir 
suffisamment compte de la première catégorie d'intérêts par rapport 
à la de, Nous avo déjà dit, d'ailleurs, que nous nous éten- 
l j en détail sur ce sujet, 

Une autre question se pose maintenant à propos du lurbo- 


réacicur qui faisant suite au Nene, avec une poussée de 2.800 kg, 
doit permettre en particulier Ja réalisation de l'appareil MD 452 

On n'a pas encore un prololvpe de réacteur de cette catégorie 
t'et pret à être fabriqué. 

La S. N. €. C. M. A. en a un, en cours d’études: l’Atar. 

Par leurs, une licenre a été acquise — ou est sur Île point 
d'étre acquise — d'un turbo-réaciteur anglais de méme caractéris- 

jue, le Tay, qui est un Nene perfectionné. 

Auguel faut-il s'adresser ? 

H ne nous appartient pas de nous prononcer sur une question 
aussi technique. Cependant nous devons signaler qu’en dehors des 
performances tecl es escomptées, on devra prendre en consi- 
dération bien d'autres facteurs: l'aspect industriel du problème, les 
difficultés plus ou moins grandes de fabrication, les délais et sur- 
tout le curactère de cerlilude ou seu:ement de probabilité des per- 
formances. 

I ne faut surtout plus refaire la faute commise pour les moteurs 
à piston; pour ceux-ci en effet, on a attendu cinq ans avant de se 
déckler à acquérir une licence parce que pendant cette longue 
période les techniciens ont :eurré les ministres successifs, en assu- 
rant constamment qu'ils étaient sur le point d'aboutir. 

Nous n'avons pas le droit de miser une fois de plus sur une 
solution incertaine, car c'est de ces turbo-réacteurs que dépendra 
loute la qualité de notre avialion de chasse dans quelques années. 

Enfin, estal besoin de souligner que puisque nous faisons partie 
d'une alllance et que l'on a insisté maintes fois sur l'intérêt d'une 
standardisation, nous ne devons pas Jaisser passer l’occasion de 
metire en pratique des principes qui ont été si souvent proclamés ? 

Le ministère de l'air a misé sur le mauvais tableau en ce qui 
concerne les moteurs à piston; espérons que la leçon servira pour 
les moteurs à réaction. 


iniq 





3° Le problème de la S. NE. C. M. A. 


On ne peut aborder Je problème des déficiences graves qui se 
manilesient dans Ja fournilure des moteurs destinés à équiper notre 
lnaléricl aérien sans être conduit à examiner la situation de l’entre- 
prise qui pourvoit où plutôt devrait pourvoir à cette fourniture. 

C'est sur la $. N. E. C. M. A. que repose en effet l'équipement 
en moteurs des trois quarts de nos appareils. Et si la société elle- 
méme fonctionne dans des conditions mauvaises et sans perspective 
de redressement, par suite de vices internes auxquels on ne veut ou 
ne peut remédier, comment peut-on âvoir alors sérieusement l'espoir 
de voir un jour sa production s'améliorer ? Un bon produit ne peut 
jemais sortir d'un mauvais instrument... 

IH faut donc se pencher sur cette société avec toute l’attention 
que réclament l’urgenre et l'importance de l'enjeu. Avec ces condi- 
tions de fonctionnement actuelles, la S, N. E. C. M. A, constitue 
un abcès grave, au flanc de notre défense nationale. 

Déjà au mois de de dernier, évoquant les deux faillites succes- 
sives en moins de deux ans de cette société nationale — qui sem- 
blent d'ailleurs n'avoir rien appris aux pouvoirs publics — votre 
rapporteur, dans son rapport concernant les dépenses militaires pour 
l'exercice {K4, dénonçail ce que l’on ne peut qu'appeler l'échec le 
lus total et le plus coûteux de toute l’industrie française au cours 
des vingt dernières années. 

Echec sur le plan technique, on peut en juger par l'échec déf- 
nitif du moteur 14 R auquel on à consacré plusieurs années de mise 
au point sans aucun résultat, aussi bien que par celui des études 
des moteurs à piston 28 T et 14 U, et du turbo-prepulseur TA 1000. 





Seul le turbo-éacteur A tar, étudié par l'ingénieur Oestrich, en 
dehors, d'ailleurs, de toute influence maison, laisse des espoirs 
sérieux, Sans e ce soit encore des cerlitudes. 

Quant à l'échec sur le plan financier, on peut en juger par les 
discussions q cont instaurées au Parlement lorsqu'il a fallu à 


deux reprise: “déjà renflouer la société en lui accordant pour cet 
{ 3.109 millions et en 1919, 4,504 millions. 





Vait au chiffre vraiment extravagant de 1.130 F et qu'après cette 
fameuse réorganisalion, il élait simplement question de ramener 
ce prix de revient à 1.070 F. 

Votre rapporteur, en sa qualité de président de la sous-commis- 
sion chargée du covtrôle des entreprises nationa'isées, s’est enquis 
auprès du directeur de la $S, N. E,. C. A. des Inesures de réorga- 
nisalion qu'il comptait prendre pour ramener son prix de revient 
horaire à un chiffre voisin du taux jugé normal par le ministère, 
aprés une étude qui dura plusieurs mois, et qui est fixé à 6% EF, 
(Un raisonnement de bon sens montre en effet qu'un usine ne peut 
avoir une gestion financière saine si elle perd 400 F sur chaque 
heure d'ouvrier!); il n'obtint communication d'aucun projet précis. 

Un taux horaire aussi extravagant ne comporte qu'une seule 
explication; c’est la prolifération de toutes sortes de postes inutiles 
et dans lesquels on n'a pas eu le courage de procéder à l'élagage 
nécessaire, 





Depuis celte date, tonte l'ingéniosité de la S. N. E, C. M. A. avec, 
disons le mot: la complicité de certains services techniques du 
ministère — s'est appliquée à embrouiller la comptabilité des mar- 
chés en s’efforcant de faire disparaitre cette notion de taux horaire, 
qui est la règle depuis des années pour toutes les commandes du 
ministère de l'air, et d'y substituer simplement un prix d’achat 
forfaitaire global, afin qu'il devienne matériellement impossible 
d'opérer le moindre contrôle, ni sur les nombres d'heures ni sur 
le prix de revient de chaque henre de travail. 

Or la situation de la S. N. E. C. M. AÀ., déjà grave au moment 
où votre rapporteur posait cette question, va le devenir plus encore, 
maintenant qu'on a renoncé définitivement aux moteurs 14 R pour 
l'équipement des cargos moyens Nord 2.500, 


I va falloir orienter la S. N. E. C. M. A. sur la fabrication des 


moteurs Bristol, auxquels on s'adresse, — afin qu'elle puisse concur- 
reminent avec l'industrie anglaise, participer à leur fabrication, 
pour les éléments les moins délicats. 

Mais il va falloir surtout, comme nous l'avons dit, arrêler immé- 
dialtement les frais pour le 14 R, car les fonds qu'on continuerait 
à engloutir dans ces dépenses inutiles seraient dérobés à l'arme- 
ment vérilable du pays. 

Alors la S. N. E. C. M. A. dans sa forme et ses conditions de 
gestions actuelles ne peut plus résister à celte épreuve. 

Il faudra nécessairement en arriver à une solution que préconi 
sait votre rapporteur alors qu'il était encore fonctionnaire, après la 
première faillite de la S. N. E. C. M. 4., — solution qui aurait évité, 
si on l'avait adoptée à l'époque, d'engloutir de nouveaux milliards 
pour nous retrouver devant le néant maintenant. 

Elle consiste à laisser s'éleindre la S. N. E. C. M. A., qui ne peut 
subsister pendant bien longtemps encore à cause du mal qui la 
ronge, et à créer dans le même temps une société nationale ou 
d'économie mixte, avec des éléments sains et des conditions de 
fonctionnement saines dès le départ — qui reprendra tous les élé- 
ments de l'actif valables, les contrats, les fabrications, les études 
nécessaires à la défense nationale, mais avec du personnel choisi 
pour sa compétence et sa valeur technique, en laissant de côté 
cetle masse de sangsues qui depuis des années se sont gorgées 
du haut en bas de l'échelle et sans aucun profit pour la collectivité, 
d'une substance aujourd'hui plus que jamais précieuse pour la 
défense du pays. 

Le problème est posé. I est urgent à résoudre. Si les pouvoirs 

ublics trouvent des solutions meilleures pour y procéder, qu'ils 
es appliquent. Les commissions parlementaires intéressées sauront 
en tout cas dégager leurs mérites aussi bien que leurs responsa- 
bilités. 


i° Les faiblesses et les dangers dus aux conditions 
de fonctionnement actuelles de l’industrie aéronautique. 


La structure et les conditions de fonctionnement de l’industrie 
aéronautique sont à l'heure actuelle la résultante d’un état de fait 
existant à la libération, et des modifications diverses qui leur ont 
été apportées, sans plan directeur nettement défini d’ailleurs, pour 
des raisons multiples, et notamment des raisons d'ordre politique, 
social ou financier. 

Inutile de dire que si la situation de fait qui en est la consé- 
quence conduit cette industrie à exercer son activité dans des condi- 
tions dont on peut tant bien que mal s’accommoder en temps de 
paix, il en irait tout autrement si des hostilités devaient un jour 
éclater, ear se poseraient alors en particulier des questions de sécu- 
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(4) Rapport présenté au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi relatif au développement des dépenses militaires 
pour l'exercice 1950 (Documenf parlementaire n° 423), : 

(2) On appelle ainsi lé prix de revient de l'heure d'ouvrier. 
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rité à assurer aux entreprises aéronautiques, pour qu'elles puissent 
continuer à assurer leur production. 

Et mème dans la période de réarmement actuelle, où l'effort doit 
être intensifié pour réduire au maximum les délais et comprimer 
le plus possible la durée de réalisation du programme qui devait 
inilialement s'étendre sur cinq ans — des méthodes nouvelles doivent 
être substituées dans la fabrication, aux méthodes actuellement en 
vigueur. 

Ceux qui, à l'occasion de la réalisation du programme d'arme- 
ment actuel et des obligations nouvelles qu'il impose à tous, ne se 
préoccuperaient pas de cet aspect fondamental du problème de la 
production aéronautique, à un moment où des initiatives, ou des 
décisions prises, peuvent dépendre pour l'avenir la sécurilé et la 
régularité de cette production — prendraient la plus lourde respon- 
sabilite 

I] faut que ceci soit nettement dit et dès maintenant formellement 
précisé. 

ai Le fractionnement des travaux: 

Depuis des années, te problème de l'alimentation en travail des 
usines aéronautiques à constitué une obsession permanente pour le 
ministère de l'air, qui disposait de moyens de production surabon- 
dants par rapport aux programmes de Consiruction autorisés par lé 
Parlement. 

Aussi toute sa politique a-t-elle consisté, pour maintenir en vie 
— en état de vie ralentie cerles — la totalité des usines qu'il 
entendait conserver, à répartir entre res dernières, par des décou 


pages savants, les inmaigres travaux qu'il y avait à effectuer — afin 
que chacune en ait sa part. 


LL 

C'est ainsi en particulier, que le M.D. 315, avion bimoleur de 
liaison, a été découpé en quatre morceaux: fuselage, ailes, empen 
nages, plan central, qui sont respectivement fabriqués à Toulouse, 
Rochefort, Puteaux et Bordeaux, par quatre Ssaciétés d'Etat ou 
privées différentes. 

C'est ainsi également que le découpage du M.D. 450 Ourasan, 
doit être effectué en cinq morceaux celte fois, les travaux s'elfec- 
tuant dans six usines situées respeclivement à Toulouse, Saint- 
Nazaire, Nantes, Bordeaux et Paris. 

Bien entendu il ne faut pas condamner à priori le principe de 
Ja répartition et de la spécialisation des tâches, dans l'intention de 
diminuer les frais ou d'accroitre le rendement. 

Mais dans le cas de la construction du matériel aéronautique, 
pour lequel les Séries à fabriquer sont loujours très limitées, et les 
transports d’élément toujours délicats et onéreux en raison des 
précautions spéciales qu'ils requièrent — l'application de ce prin- 
cipe ne doit pas être systématique, tant s'en faut. 

En tout cas les résultats de l'expérience sont là, qui témoignent 
de l'impossibilité d'organiser un svnchronisme suffisamment rigou- 
reux pour éviter des à coups dans la fabrication, entre cinq ou Six 
usines éparpilites aux quatre coins de la France et relevant de_trois 
ou quatre autorités différentes. EL les problèmes de transports vien- 
nent encore compliquer la chose, 

Aussi le moindre contre-temps qui se manifeste dans la rfalisa- 
tion ou le transport de l’un des morceaux quelconque de ce décou 
page, a-t-il sa répereussion sur une ou plusieurs usines de la chaine, 
et tout :e montage est arrêté. 

Les usines ainsi <toppées momentanément dans leur travail con- 

servent bien entendu leur personnel: les frais continuent à courir. 
Des discussions s'instaurent entre elles ou avec le ministère pour 
Savoir qui les dédormmagera. 
On s'épuise en discussions, cependant que s'accumulent les retards 
et les frais supplémentaires, qu'en définitive et quelle qu'en soit la 
voie, supporté le budget déjà bien modeste des fabrications d'arme- 
ment. 

Aussi comment s'élonner que pour les appareils bimoteurs M.D 515 
par exemple, commandés depuis plus de trois ans, on n'ait réussi, 
comme nous l'avons dit, avec celle méthode qu'à obtenir jusqu'ici 
la livraison totale de soixante appareils sur une commande de près 
de trois cents. 

Cependant il y a des années qu'à la tribune des Assemblées on 
dénonce, inais en vain, ces anomalies, 

C'est ce qu'une fois encore, rappelant des recommandations bien 
anciennes, répéla notre collègue Armengaud à la tribune du Conseil 
de la République au mois d'août dernier, dans les termes suivants 
qui viennent renforcer encore la position de votre rapporteur: 

« La commission d'enquêle de: entreprises nationalies avait, à 
la suile de ses travaux de 1938, fait ressortir ces chiffres à cette 
même tribune et indiqué à quel point la productivité nationale était 
faible, du fait d'une répartition insenste des fabrications et de la 
dispersion abusive entre les différentes maisons d'avions, même 
nalionalisées, » 

A ces considérations de bons sens, viennent désormais s'en ajouter, 
k l'heure présente, d'autres qui ont un caractère beaucoup plus 
impérieux, 

Si en période d'hostililés une circonstance maï‘heureuse amenait 
{a destruction de l’une quelconque de ces usines intervenant dans 
la chaine, toute la fabrication serait arrêtée, La répartition en trois 
ou quatre morceaux d'une commande relative à un même appareil 
fait courir trois ou quatre fois plus de risques de voir tonte fabri- 
cation paralvsée. 

Qu'une telle éventualité, par malheur, se produise, et on mesurera 
alors les responsabilités de ceux qui malgré ces avertissements 
répétés depuis des annés, n'auront pas modifié la façon de procéder. 

b} Absence de plan de protection et de décentralisation des usines: 

La continuité et la régularité de notre production aéronautique 
ne peuvent être assurées que si l'on mel les usnes à l'abri des 
risques des destruction du temps de guerre, 





Il convient donc de prendre des mesures pour les meltre hors 
d'atteinte des coups ennemis, en dispersant nos fabrications dans les 
divers territoires de l'Union française, et en protégeant  conire 
l'effet des attaques aériennes celles qui subsisteront dans la m<tro- 
P le 

Ce moyen de protection réside dans la réalisation d'installations 


souterraines. 








A j'heure actuelle, aucune de nos usines d'aéronautique n'est 
enterrée; 1 faut ci *s dernières fourniraient des cibles 
de choix dans les rs d'un conflit et qu'elles raient 
mises rapidement | 

R 1ppelo ju À ore Ü Alleranx 1 ja 
suile des bombard inglo-arné is, avalent élé am 
nés à établir pour presque toute leur industrie aéronautique, des 
usines souterraines, et que € étaient ces S qui ava LU produit 
en série les chasseurs à réaction de 19% 

Votre rapporteur a déjà posé Ja question au mois d'août dernier 
de savoir <i l'on avait envisagé quelque mesure de protection [4 
celte industrie vitale ? En fait aucune mesure n'a cté prise 

Cependant ces idées auxqueiles semble ne ras encore avoit Q) 
accessible notre département de l'air, nt étlr uaprises depuis 
longtemps à l'étranger: c'est ain qu'un arlicje 1 it (Combat, 
2 décembre 19%%), sous la signature de Philippe François, pseudo 
nymée qui cache un brillant off d'état-m I 1h] j qua 
ecine la suéde enfouit sous terre sa produtüUon aéronautique 

Notre département de Fair sera-t-il éternellement, comme ces 
généraux autrichiens que battait Napoléon, qui étaient toujours en 
relard d'une journée, d'une armée ou d'une 1dée ? 

Au sujet de la décentralisation de certaines usines aéronautiques 
en Afrique du Nord, votre rapporteur rappelait, toujours au InGiÿ 
d'août dernier, l'avis particu'iérement autorisé de M. Jean Moreau, 
se,0n lequel 

« Îl serait indispensable de procéder, le plus rapidement possibie, 
à la décentralisalion qu'imposent les circonstances. Nous sommes 
très en retard, écrivait M. Jean Moreau dans son rapport, sur ce 


point et il est évident qu'il nous faut nous orienter vers 1e repli qui 
certain nombre d'usines dans l'Afrique du Nord et dar L AfrIqui 
équaloriale française. » 

Votre rapporteur avail joint ses observations et nn insi-lanve à 
celles de M Jean Moreau. Faisant observer que le tonnage total! deg 
avions à construire, au titre du plan quinque “ail i 
14.000 tonnes et observant que, même comple tenu des déchets, 169 
matières premières indispensabies à la construction de ces avions 


nnal, ne s'élevai 


représentent tout au plus le charsement de 5 ou 6 cargos, votre rap- 
porteur signalait que s'agissant d'une industrie légère, elle pouvait, 
techniquerment, être implantée aussi bien en Afrique du Nord que 
dans Hk métropole. 

H écrivait déjà dans <on rapport: 

« [1 ne faut pas attendre que la crise devi e encore plus aitu 
pour prendre Jes mesures qui s'imposent, c'est tout de suile qu'elles 
doivent être étudiées, décidées et exécutées, 

On ne doit, en effet, pas ignorer que des mesures de mobilisation 
Industrielle improvisées auraient pour conséquence totaédiate une 
baisse de la production, ainsi que cela s'est produit en 1959-1940. 

A l'occasion de la mise à exécution du programme de réarme- 
ment voté par le Parlement au début de la 
ont désiré savoir ce qui élail envisage au d 


far os " 
dalis Ce aOoInalie. 


nee, Vos CONTI ons 
lement de Par, 

Le ministre, inlerrogé sur ce point, a répondu que limplanta 
tion actuelle des usines constituait « une situation de Fait », autre 
ment dit, sans doute, que leur position, résultant de circonstances 
diverses, n'avait fait L'objet d'aucun plan ralionnel. Mais estce 
que le rôle d'un gouvernement ne consiste pas précisément à modi- 
fier les silualions de fait, lorsqu'elles s'avèrent inadéquales ? 

Pour le maintien du statu quo, le ministre a fourni an autre argu- 
ment qui ne semble pas devoir résister davantate à Pexamen, ce 
que l'équipement énergétique de l'Afrique du Nord est insutfisant 
Cela est parfaitement exact; mais prenons un exemple concret: 
l'usine de Bouguenais est alimentée par la centrale électrique de 
Nantes, qui fonctionne au fuel et dont on renforce Ja puissance, Votre 
rapporleur attend qu'on lui explique en quai 1 est plus difficue 
d'unporter du fuel à Casablanca plutôt qu'à Nantes 


1 
Le ministre ajoutait enfin un argument qui imbje avoir pius 
de va eur: « Il n'est pas possible, si ; on veul obtenir lt Inalé:ielg 
dans les délais Drévus, de pro éder à des regro iperments de ces fabri- 
calions.. Compte tenu de la nécessité de ne pas désorsaniser ses fabri 
cations en cours par un transfert, ceci ne serait p ible que dans 10 
Cas d'un programme d'armement considérablement accru » 


Votre rapporteur a le regrel de ne pas adhérer 4 ce raisonnement 
t 





et môme de penser que c'est l'inverse qui serait exact, Actuellement, 
en effet, nos usines travaillent à peu près au ti de rot 
cité, c’est donc qu'il serait très facile de maintenir la produce 
ion du plan quinquennal avec seulement la moitié des usines 1ra- 
vaillant à pleine charge, tout en tran<sférant l'autre moitié en  Afrt 
que du Nord ou ailleurs. 

En raison de l'importance fondamentae di fl tie et du 
fait qu'elle semble actuellement ét sans argument bien Valti- 
can remise en Cause, voire ripporleur croi e d'insister, en 
évoquant les débats qui it instilui ut et Les co 1 
sioni< nformes aux dés la quasi unaninité d iermbres de4 
deux assemblées, auxquelles — sur le plan de la d ion doctrinalo 


au Inoins, — ces débats avaient abouti. 
Au Conseil de la République, exprimant l'oj 


pin 
ston des finances unanime, votre rapporteur fit au nom de cette der: 
nière la déclaration suivante, d'ou il resulle que cette décentras 
lisation qui apparaissait nécessaire, n'était nullement impossible: 
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: autre question qui à beaucoup préoccupé la commis 


sion des finances du Conteil de la République, de méme qu'elle préoc- 
cupe notre collégue M, le général Corniglion-Molinier, porte-parole 
de la comimi-sion de la défense nationale: c'est celle de ia décen 
tri | } Ja br ions d'armement, 

« A l'h ictuelle, quand on songe que le matériel d’intercep- 
tion, seul sur lequel, d'une manière très importante, nous blo- 
quoi effort t d'une seule usine qui, en deux heures, pour- 
rait étre neutralisée, et que, de ce fait, nous n’aurons plus la pos- 
sibilité, 7 sculer t de disposer de matériel nouveau, mais méme 
de répa le malériel déjà en service, on ne peut s'empécher de 
penser | y a là une très grave lacune à laquelle, d’une manière 
tout à fait urgente je devrais dire en première urgence — il fau- 
dra rein 

« 4 vous entretenir à ce sujet, mes chers collè- 
gues, c'est de la possibjité de lrouver à celte question une solu- 
on. Rien 1 ‘oppose, en effet, en principe à ce que l'on s orienle 
dès maintenant dans celte voie. 


« En effet, les travaux de la commission de réorganisation de 
l'industrie aéronaubhque, dont je parlais tout à l’heñre, ont conduit 
à déterminer le nombre d'usines aéronautiques et la charge de tra- 
val minima à donner pour que, avec cette charge, ces usines fonc- 
tonnent au seuil de rentabilité, ce qui laisse une marge suffñsante 
pour pouvoir, en cas de besoin, développer leur production dans des 
proporlhions eZ consiütrables, puisqu'elle pourrait êlre triplée 

« Cette charge de travail minima, correspondant au seuil de ren- 
tabilhilé, se traduirait par un budget total d'une trentaine de milliards 
par à 

« Or, à un tnillisrd près, cela correspond exactement à la tranche 
annuelle qui est prévue pour la réalisation du plan. 

« ]l en résulte donc que, dans l’état actuel de la structure de notre 
industrie aéronautique rnétropolitaine, dans ja situation actwælle de 
nos usines, l'exécution du plan alimentera, en moyenne, Ces usines 
juste au seuil de rentabilité, c'est-à-dire à demi-charge et même à 
moins de demi-<harge. 

« Dans ces condilions, on peut parfaitement admetlre le blocage 
des travaux, sur cerlaines usines, dans la limite de la double et 
méme de la triple charge, tandis qu'on transférerait outre-mer, en 
Afrique du Nord — et peut-être même dans des lieux plus éloignés 
— Jes installations de l'autre moitié des usines. 

« En Afrique du Nord, en particulier, nous disposons, actuellement, 
de deux magnifiques installations parfaitement équipées: celle de 
Casablanca et celle de Maison Blanche, encore qu'elles soient bien 
insuffisantes actuellement du point de vue de leur rendement. Mais 
les installations existent et peuvent procéder rapidement à la réalisa- 
tion de tout le matériel! qu'on voudrait bien leur confier. Elles 
offrent la possibilité, puisque aussi bien, dans ce programme, sont 
prévus des crédits destinés à des investissements, d'y investir tout 
Ce qui est nécessaire pour des chaînes de montage nouvelles, et il 
faudrait y songer à l'occasion du développement du programme que 
nous ailons voter. 

« Ainsi, sans à-coup trop considérable dans la fabrication, on aura 
ris une assurance, puisqu'on se sera adressé à deux et même trois 
Joux de fabrication relativement éloignés les uns des autres. 

« Cela c'est, bien sûr, la solution théorique, et il se posera toujours 
des difficullés pour la mettre en applicalon. Mais il ne semble pas 
impossible de Ja faire passer dans ies faits. Lorsque l'enjeu en est 
la Sécurité du pays, il n'est pas de solution, aussi difficile soit-elle, 
à laquelle Gouxernement et Parlement ne doivent s'attacher. » 

La commission de la dé'ense nationale, par la voie autorisée de 
son rapporteur, le géntral Corniglion Molinier, précisa à son tour le 
désir de nos collègues de voir une solution prochaine donnée à ce 
problème. 

Et le ministre de la défense nationale mpondit alors, en matière 
de conclusion : 

« M. Jules Moch. — Je réponds ici, au général Corniglion-Molinier : 
il faut, bien sûr, développer dès maintenant certaines de nos fabri- 
Ccalions ou de nos aleliers de montage en Afrique 

« Je souhaite — je le disais encore il y a quelques jours à M. le 
secrélaire d'Etat, qui était parfaitement d accord avec moi — que les 
« Vampires » ne soient pas exclusivement montés à Marignane, 
mais que d'autres chaînes puis<ent être lanrées en d'autres points 
plus éloignés, qui ne sont pas forcément l'Afrique du Nord. car, si 
nous raisonnons en aviateurs, l'Afrique du Noiïd n'est qu'à deux ou 
trois heures de Marseille, moins encore même avec les avions à 
réaction. En tout cas, nous disposons de bases en Afrique que nous 
devons utiliser. » 

Ainsi, tout le monde semble d'accord, Parlement, ministre de Ja 
défense nationale et secrélaire d'Elat à l'air. Mais rien n'a été entre- 
pris ni méme amorcé, Et quand on demande où l’on en est de la 
réalisation, on recueille des réponses qui semblent en retrait sur es 
positions prises à la tribune au cours des mois passés. 

Il importait que cela fût mis pleinement en lumière, afin qu'on 
sache que malgré les assurances données jusqu'ici, on n'a, dans <e 
domaine, encore rien effectué, et afin qu'on sache également, si un 
jour des responsabililés doivent être mises en cause, où l’on devra 
des rechercher. 

ec) Absence de mesures de coordination industrielle avec nos alliés: 

On lit périodiquement dans la presse des ééclarations gouverne- 
mentaies exposant qu'une coordination très étroite est établie avec 
nos allés et que de nombreuess conférences d'état-major ont déjà 
eu pour eflet de renforcer notre sécurité, Cependant, dans le domaine 
qu'il croit connaitre et qui est celui des fabrications industrielles 
aéronautiques, votre rapporteur a le regre: d'affirmer qu'en fait 
aucune mesure de coordination sérieuse n'a été poussée jusqu'ici 
au delà Ju slade des paroles. 





Ainsi qu'il le signalait déjà au mois d'août dernier, il est évident 
que le principe qui domine toute l'industrie moderne, c'est celui de 
la fabrication de masse, en grande série, <e qui exige une norimali- 
sation. Or, il est malheureusement trop clair que dans le domaine 
de l'aéronautique aucune espèce de normalisation n'a été établie 
sur le plan européen. 

Qu'on ne vienne pas nous dire, ainsi que cela a été exposé dans 
la presse, que le Vampire constitue un exemple de normalisation, 
puisque que nous avons entrepris d'en fabriquer avec des réacteurs 
Nene, alors que les Anglais ont équipé leur série avec des réacteurs 
Goblin et que, d'ailleurs, cet appareil, chez eux, n'est plus fabriqué, 

Si la standardisation des armements ne devenait pas plus effective, 
la plupart des entreprises industrielles aéronautiques européennes 
continueraient à travailler suivant des procédés serni-artisanaux. 
Dans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres, on n'apercoit 
encore ni chef d'orchestre, ni discipline rationnellement consentie 
dans l'intérêt commun. 

Est-il vraiment impossible, en présence des circonstances qui 
deviennent de plus en plus pressantes, de réaliser, surtout dans le 
domaine de l'aviation, et plus particulièrement dans celui des 
moteurs cette standardisation qui s'impose et de laquelle tous les 
alliés tireraient généralement profit ? 





WL. — Jnsuffisance ou faiblesse des divers moyens 
mas à la disposition de l’armée de l'air. 


Nous nous sommes étendus longuement sur le problème du maté- 
rie! aéronautique, Mais ce n'est pas le seul domaine sur lequel 
doivent porter les*eflorts pour donner à une armée de l'air véri- 
table sa pleine efficacité. 

Nous aurons, lors de l'examen des lois de développement des 
crédits militaires, l’occasion d'examiner en délail les divers domaines 
sur lesquels l'attention doit être attirée. Nous ne voulons dans te 
présent rapport aborder — et encore d’une façon fort sommaire — 
que les plus essentiels, ceux qui posent des problèmes particulière- 
ment importants, délicats ou urgents à résoudre. 

Ce sont essentiellement ceux qui s'adressent au personnel, aux 
approvisionnements (carburants, munitions), ou encore aux instal- 
Jlations au sol, indispensables à toute opération militaire: bases « opé- 
rationnelles », radars, télécommunications. 


4° Le problème du personnel. 


Votre rapporteur a eu l'occasion, dans les divers rapports rédigés 
a l’occasion de l'examen des lois budgétaires successives, d'appeler 
d'une manière constante l'attention du Parlement sur les problèmes 
que pose KR situation du personnel de l’armée de l'air. 

C'est ainsi qu'il n’a pas manqué d'indiquer en toute occasion 
l'insuffisance des effectifs, l'insuffisance de l'instruction, l’insuffi- 
sance d'entrainement des réservistes, etc... donnant nolamment à 
l'occasion de la discussion des crédits affectés aux dépenses de 
l'armée de l'air pour l'exercice 1950, cet avertissement: 

I est encore temps de réagir, dans quelques années il sera trop 
tard. 

A l'heure acluelle, il ne semble pas que les difficultés signalées 
se soient atténuées, tant s’en faut. 

Le réarmement — qu'on voudrait accéléré — du pays, souffre 
beaucoup de Fimprévision de ces dernières années. 

Mais ermploie-t-on à l'heure actuelle des moyens suffisamment 
efficaces pour réparer, autant que faire se peut dans le moindre 
délai, les conséquences des erreurs passées 

Peut-on en particuiier compter — en dehors du personnel volant 
— pouvoir disposer en temps voulu du personnel spécialisé que 
requièrent, à terre, les services qui apportent un concours indis- 
pensable à l'efficacité de l’armée de l'air ? Tel est le cas du person- 
nel mécanicien, des spécialistes des radars ou des télécommunica- 
tions, — pour ne prendre que ces cas particuliers, — dont la for- 
malion est longue et minulleuse. 

Il faut que l’on sache que ce grave problème, qui rvêt à l'heure 
actuelle une acuité particulière, n'a pas échappé à l'attention des 
commissions compétentes, auxquelles votre rapporteur a fait part, 
en ‘eur fournissant tous les éléments juslificatifs utiles, de ses 
craintes renouvelées, 

Pour des raisons que l’on comprendra, le présent rapport ne peut 
s'étendre sur ce sujet, qui n’est cependant pas perdu de vue par 
les commissions intéressées. 

Votre rapporteur, avec toute la discrétion qu'imposent le sujet 
et les circonstances actuelles, ne manquera pas en tout cas, lors de 
la discussion des crédits de la défense nationale — section air — 
qui interviendra, il veut bien l’espérer, avant que l'année soit 
écoulée, de vous faire connaître si dans ce domaine la situalion a 
été effectivement redressée et permet d'examiner l'avenir avec plus 
de scrénilé. 


20 Le problème du carburant et des munitions. 


C'est un problème qui se pose également avec une acuilé parti- 
culière, car dans la répartition des crédits envisagés pour les 
dépenses militaires de l'exercice 1951, les dotations afférentes à ces 
fournitures sont manifestement insuffisantes. 

L'importance de la question n’a pas rs à la sous-commission 
de contrôle des crédits de la défense nationale, qui en a discuté 
au cours de plusieurs séances et a appelé très instamment sur elle 
l'attention des ministres responsables. 

Il se pose d’ailleurs, en ce qui concerne les carburants, un pro- 
blème de stockage, qui requiert des installations spéciales auxquelles 
de toute urgence il va faHoir procéder, 
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Nous ne pouvons donner connaissance en détail de tous les élé- 
ments qui ont été soumis à la sous-commission intéressée, IL suffit 
ue nos collègues sachent que la situation dans ces divers domaines 
cantinue à faire l’objet d'une attention vigilante de la part de ceux 
de nas collègues qui ont été srécialement chargés de suivre son 
évolution et de nous alerter, si besoin était. 
3o Les bases « apérationneles ». 

Aux termes des accords avec Îles alics, un certain nombre de 
bases « opéral onneiles » aevroni ètre réalisées sur noire terriloire, 
par nos propres inoyens avant la fin de l'année. 

Il se pose en ce qui concerne ces dernières un problème de 
financement, que le ministre de la défense nationale pense pouvoir 
résoudre en dégageant sur le montant global du budzet de la défeusa 
nationale Les quelques milliards nécessaires à Ja réalisation intégraig 
de nos obligations. 

Mais il se nose un autre problème, celui de l'exécution matérielle 
des cpérallons. 

Votre rapporteur n'est pas du tout convaincu, comme ces tra- 
vaux doivent être effectués pour le compte de la défense nationale 
qui dispose es crédits, par les servires dépendant du ministère des 
travaux publics, qui disposent des techniciens, que dans Je court 
laps de temps qui nous separe de la fin de l’année tout soit conduit 
au rythme accéléré qui s'impose en ja circonstance 

Si ce programine n'est pas réalisé, on assistera alors à un « beat 
jeu de raquettes», comme c'est la règle, entre services de tminis- 
tères différents qui, tous, auront des explications, des excuses, ele. 
ete., à formuler, imputant à leur partenaire la responsabilité des 
faits. 

En réalité, une fois de plus, il n'y aura pas de responsable, 
mais les engagements ne seront pas ténus et La face sera perdue 
devant nos allics 

C’est ce que la sous-Cominission de contrôle des crédits de Ja 
défense nationale à voulu éviter, en attirant dès maintenant, d'une 
manière très instan!'e, Vatlention des ministres responsables sut 
celte situation, et en leur demandant de la tenir périodiquement 
informée des réalisations effectuées. 

Ainsi pourront êire précisées éventuellement les responsabilité 
des retards ou des défaillances qui se manifesteralent. 


4e L'équipement radar el les télécommunicalions, 


là, les opérations n'impliquent l'intervention que d'un seul 
ministère, le ministère de l'air. C'est un domaine dans lequel} 
nous ävons pris Cgalerment des engagements vis-à-vis de nos alliés 
et ne pas ies tenir serait 1à aussi d'une extrème gravité. 

Or, dans ce domaine encore, on semble pieliner. 

Comme je disait déjà à la tribune, su mes d'août dernier, 1e 
général Cornighion Molinier, sans que pour autant cette déclaralioy 
ait rien changé jusqu'ici aux habitudes anciennes: 

e Chez nous, l'implantation d'un radar demande des mois, parfois 
des années de discussions ». 

H n'y a cependant plus une minute à perdre, si nous ne voulong 
pas à l'échéance décevoir la confiance de nos, alliés. 

En particulier, il convient de procéder sans retard au choix def 
terrains, à ieur acquisition, à leur réqusilion si c'est nécessaire 
Pour procéder aux aménagements destinés à recevoir les in-lalia 
tions. 

Quant aux insta'lalicns techniques elles-mêmes, il faut que noug 
nous y arrétions plus longuement, afin de montrer par une illustra 
tion vraiment lyp.que — inais on pourrait, hélas, en trouver beau 
coup d'autres — 12s conditions effarantes dans jesquelles on traite 
ces questions dans les services du ministère de l'air, 

D'une manière générale, l'état-major, en tant qu'utilisateur, sa 
piaint très vivement de l'étrange complication des services tech- 
niques et admini-lratifs; dans ies cas dits normaux, les marchés 
de matériel sérien demandent au moins six mois avant d'avoir 
pu être élaborés et lancés. Le nombre de navettes qu'effectua 
un marché entre les divers services du ministère est littéralement 
extravagant: on Ccomple jusqu'à 27 passages entre des mains suc- 
cessives où des 3crvices divers, d2 la plupart des marchés. 

A la suite des protestations de l'état-major, des enquêtes ont été 
effectuées sur ce point; jusqu'à présent, les résultats obtenus sont 
décevants sinon nuls. de: 

Or, dans un domaine tout au moins, une comparaison est 
possible avec une autre administration;‘il. s'agit des services des 
télécommunications. On sait, en effet, que certaines installations 
de télécommunications présentant un Caractère mixte, civi et 
militaire, ont été commandées par marchés, passés par l’adminis- 
tration des P. T, T. Celle-ci a pu lancer ces marchés, conformément 
aux directives des services de la défense nationale en quelques 
semaines; dans un domaine anaiogue, 1es services de télécommuni 
cations de j'armée de l'air se trouvent dans une situation ahuris 
sante; ils avaient encore au début de l'année pour plus d'un 
milliard de marchés urgents qui étaient en panne pour des motifs 
d'ordre administratif. 

Bien entendu lorsqu'on demande des ?xplications, les services 
techniques accusent les services du contrôle, les services du contrôle 
accusent services techniques et fournisseurs. Bref, on ne trouvé 
amais de responsable, — mais finalement, c'est l'armée de l'air, 
utilisateur, qui en fait les frais. 

Or, dans le domaine de la fourniture des radars, il existe des 
responsabilités ecrasantes et qui semblent bien partagées À !a 
lois par les services du contrôle et les services techniques inté- 











ressés. Une enquête, confiée à des pesonnalités extérieures aw 
ministère de l'air, pourrait le préciser. 

I s'agit d'une fourniture jimportante, correspondant À des ins 
lallations sur le nombre et les caractéristiques desquelles nous nous 
absliendrons encore de donner des renseignements 

Nous dirons seulement que la tranche prévue dans le présent 
projet correspond à une quinzaine de milliards en trois ans 


En réalité, la réalisation du programme rationnel qu'il faudra 
bien envisager d'effectuer à bref délai, correspondrait à des dépenses 
d'une vingt : de milliards par an, pendant quelques années. Ce 
qui montre Cn passant que le crédit prévu de 15 mulliards qui doit 
être fractionné en trois années est bien loin d'être suffisant 

Les services du ministère de l'air prétendent que l'industr.s 
française radioélectrique est incapable, de très loin, d 


à un pareil effort. Cependant, 





è point de vue est en « 
ll 1 








formelle a stimalion à laquelle une mission du lil 
ment nord-atlantique section électronique \ procédé, au début 
d'octobre 1950. Cette mission comprenait: un Américain, un Cana 
dien, un Anglais, un Norvégien, tous industriels ou exp dans 
cette $s iité | 

(Notons, en passant, que la mission 1m ta Il ils, 
de sor qu'el ne peui t e sou Dent de vo ir fax { vsteè 
raatiquement noire industrie.) ‘ 

Or, il résulle du rapport rédigé par cette mission — et qui n'est 
pas un document secret, Car il a été répandu dans les Janisa j 
PI fes »111)4 es represon itives de cetle a Vila jue la 1 u 
annurile de production de l'industrie française rad ique s'éta 
blit à: 

Production actuelle en matériel radioélectrique professiont ivil 
el rmilitaire): 10 milliards de francs 

Production immédiatement possible, avec les moyens de produ 
tion l'iueis ei Sans ulliise! de doubies cu pes d'o IVE.t dl ] 
liards de francs. 

ProducCon passible avec les surfaces de production uvlles mais 
en ulilisant des doubles équires @t certains équipements 
faculaires: 42 milliards de francs 

Ge rapport précise que c'est la Franre qui se place actucllemen! 
en Europe au premier rang dans ce dornaine, avant l'Angleterre 
pour les possibilités immédiates et, pratiquement, à égalité ax 
l'Anglelerre pour Jes possibilités future 

U y a done, dans cetle affaire de première importan quelqu'un 
qui se trompe tres gravement, soit le inilé d'experts { 

hniques du ministère, Nous nous dispen ns de 

car il existe dans le même domaine du radar, à la charze 
des services du ministère, des défaillances beaucoup plus & ; 
que nous allons signaler maintenant et dont l'existence est sure 
ble d'expliquer pourquoi ces Services sous-estiment!t, peut-êlra 
Voiontairement, la ipacilé de production de ! trie [rançai 

I s'agit des ‘délais inv isemblabl! ju bit 1 } À 
projels de marchés dans b iliX 1 Il Û \ en el, 
un cerlain nombre d'exemples précis qui sont relatifs au matériel 
électronique. Nous passons sous silence les détails que nous pos 
dons sur les tribulations de ces march leur date d'étahl 
ement et leur date de notification pour do 1) nent le délai 
total des opérations administratives, 

A. — Marchés nolifiés depuis le {er juillet 19%: 

Appareils d'atlerrissage par mauvaise visibilité, — Début des négo:- 
cialions, décembre 1917. Marché nolifié le 1% septembre 1950. Délai 
{olal, près de {rois mois. 

Prototypes de bancs d'essais de piste et d'atelier d'atterrissage par 
mauvaise visibilité, — Début des négociations: juin 1949, Ma ï 
notifié le 12 sep'ernbre 1950. Délai: quinze mois 

Liaison mulliplex semi-fixe, 12 voies, — Iébut des ns : 
6 seplembre 1919. Marché notif.é le 12 septembre 1950, Délai: un an 
(devant l'urgence de l'affaire et à la demande de l'état-majo i 


constructeur lance l'étude sans attendre la commande 

echanges pour bancs d'essais aviasol Proposition remise le 
22 septembre 1949. Marché notifié le 11 septembre 1950, Délai total 
un än. 

B. — Marchés en attente de notification: 

Rechanges pour émetteurs-récepteurs radars ER 217. — Hhemande 
de praposilion du S. T. T. A, le 24 octobre 1949. Proposition remise 
par le constructeur le 9 mai 1950. Marché pas encore rédigé sepl 
mois après. 

Radiogoniométrie automatique V. H. P. Marconi AD ‘% 
Demande de proposition du S. T. T. A. le 10 novembre 1949. Proposi 
tion remise le ?8 mars 1930, Complément de proposition remis le 
13 avril 1950. Marché pas encore notifié huit mois après 

Fournilure de deux radars d'aérodrome. — Demande de praposi 
tion le 26 janvier 1950, Proposition remise le 14 avril 1950, Marché 
pas encore notifié neuf mois après 

Trois émetteurs-récepteurs radars ER 917. — Début des 1] 
ciations: février 1950. Proposition remise le 9 mars 1930. Ma 
pas encore notifié neuf mois après 

Modification à apporter à ?2%5 émetteurs de détresse, — Demande 
du S. T. T. A. le 20 février 1950. Proposition remise le 15 mars 1% 
Matériel livré en totalité par le constructeur depuis juin 1950 en 
anticipation sur le ruarché, Délai actuel: dix mois. 

Quatre liaisons mulliplex <semi-fixe, 12 voies. — Début des nés 
clalions: rnars 1950. Proposilion remise l4 2 tter 
de décision au contrôle, Délai actuel: dix mois. 

Maitre-radar Mont-de-Marsan, rechanges pour maître-radar exré 
rimental, — Début des négociations: mai 1949. Fabrication entr 
prise par le constructeur le 16 décembre 1949. Lettres de précom 
mandes acceplées le 4 mai 1959, ne correspondant pas exactement 
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uux travaux effectués ou en cours. Marché définitif teujours en opérations multiples que nécessite, sur le terrain, chez les indus- 
allente hut mois apr triels, auprès des services officiels — la réalisation de la tâche qui 
Station de site expérimentale. — Début des négociatians: 12 avril nous est assignée; quand on songe d'autre part qu'on à perdu déjà 
490. Fabrica!i entreprise par le constructeur le 2 mai 1930. au département de l'air plus d'une année à ne rien faire, laissant 
Demande officielle du S. T. T. À. le 7 juin 1950. sans utilisation un milliard et demi de crédits votés à cel effet dès 
t 1950. Marché en altente au contrôle. le début de 1950 — on mesure bien l'exactitude de l'expression 


: 


Proposition remise le 18 juil 
Le matériel est constre 

| n'est pas concevable que des atfaires aussi importantes 
pu.ssent dermir pendin! des inois dans les bureaux du ministère 


C'est d'autant plus inadmissible que pour des marchés de télé- 


corn comportent une participation à la charge du 
ministère des postes, télégraphes et téléphones, celui-ci traile, 
comme on l'a vu, en quelques semaines les affaires dont il est 
responsable, alors que les services du ministère de l'air ne traitent 
pas je le ‘ Ï su In 

Et noux répélons ben qu'il ne s'agit pas là d'anomalies propres 
à un sSti yr d'activité particulier de ce miistère et moniées en 
dyingle 


I est possible de donner une foule d'autres exemples tout aussi 
significatifs, qui trent q s'agit là d'ue maladie profonde, 
in-crustée, général dont on peut redouter, à l'heure où la solution 
] il s partivaliérement graves s'impose dans des conditions 
d'urgenrce exceptionnelie, qu’elle conduise aux pires catastrophes. 
Mais votre rapporteur tient à revenir encore sur ce problème 
des radars, pour bien faire mesurer quele est son importance et 
quelle eat l'étendue de la responsabilité de tous ceux qui ne s'en sont 


pas suffisarmunent préoccupé jusqu'ici (1). 

Les installations radar ne doivent pas en effet être considérées 
coms un accessoire dans l'équipement de l’armée de l'air. Le radar 
| l'ail de l'aviation 

C'est la raison pour laquelle, de longue date, nos alliés les Anglais 
out fait porter leur effort dans ce domaine. Hs ont reconnu qu’ils 
avaient gagné la bataille aérienne d'Angleterre en septembre 1940 


aree qu'is disposaient de radars plus perfectionnés que ceux de 
leur perimnellait d'alerter leurs avions de chasse en 


Lohhetui COUI 


terups ulile et d'engager dans chaque combat juste le nombre 
d'avions necessaires pou le gagner, 
On conçoil Fextraordinaire économie de forces que procure re 


dsoositif. 

Plus tard, lors des bombardements massifs de l'Allemagne par la 
KR. A. F., lies Anglais ont déclaré que les procédés de guidage élec- 
Wronique de leurs escadres de bombardement avaient permis de mut- 
Uplier par trois la précision du tir; cela veut dire qu'ils ava'ent 
obtenu le méme résultat qui eut été atteint avec trois fois plus 
d'avions, inais sans radar. A l'époque, une flotte de 1.000 avions 
avec radars était déjà équivalente à une flotte de 3.000 avions sans 
rodar 

Mais prenons le cas particulier de la défense aérienne de notre 
terriloire nalional, 

Sans réscau radar parfaitement organisé, il est impossible d’assu- 
res efficacement celle défense, En effet, les avions de chasse à réac- 
lion n'ont qu'une durée d'évolution extrêmement limitée, de l'ordre 
d'une heure, entre deux alimentalions en carburant; ils ne peuvent 
done exercer eux-mcomcs, en croisant dans les airs, une surveillance 
permanente. 

Il Jaut donc qu'en élat d'alerte au sol, dans l'attente de larrivée 
d'un adversaire, ils soient prévenus assez tôt pour pouvoir prendre 
l'air el atieindre une hauteur d'une dizaine de milliers de mètres 
avant que les avions à combattre ne soient arrivés. Cela nécessite 
äu ininwautn un quart d'heure, Or pendant ce quart d'heure l'ad- 
Versair avec les appareils actueïs — peut franchir une distance 
de 10 à 200 kilometres. 

On voit donc la nécessité absolue qu'il y a, à pouvoir le déreler 
à celle distance, c'est ce que permet d'effectuer un réseau de radar 
bien orga 

Si ce réseau n'existe pas, ou fonctionne mal, l'adversaire n'étant 
pas décelé en temps opportun arriWera au-dessus du terrain où se 
trouvent les intercepteurs sans être inquiété; il pourra alors soit 
poursuivre sa route, soit détruire à loisir au sol les chasseurs qui 
L'auront vas pris l'air parce qu'ils n'auront pas été avisés 

Ainsi, Si nos chasseurs d'interception, en nombre déjà bien réduit, 
devaient par surcroit accomplir la mission qui leur est assignée en 
aveugle, mieux vaudrait carrément en faire l’économie, car 1ls ne 
nous serviraient pratiquement à rien. 

Mais il y aurait encore plus grave, c’est que se trouveraient égaie- 
ment dans la silualion de l'aveugle, tous les éléments alliés qui 
pourraient venir stationner sur nos bases pour nous porter secours. 

Or, croil-on que nos alliés accepteraient de faire stationner leurs 
précicuses escadres sur nos terrains où elles risqueraient d’être 
écrasées sans combaître, du fait que les radars appropriés ne seraient 
pas installés, I faut hien nous dire que si, contrairement à nos 
engagements, nous n'avions pas, pour l'époque où nous l'avons pro- 
mise, l'infrastructure radar indispensable, nous ne devrions ceriai- 
nement pas compter sur l'aviation alliée. 

Quand on songe, alors qu'il nous reste moins de neuf mois pour 
honorer nos engagements et achever les trois quarts au moins des 


problème du personnel radarisle, il se présente sous 





un jour encore pius défavorable. 
On doit, en effet, se rendre compte qu'à l'heure actuelle, certains 
ars coûtent un milliard de francs; ce simple chiffre souligne assez 


ir desré de complexité. Par conséquent, pour les exploiter, il est 


r 

| 

necessaire de disposer d'un personnel entraîné dont la formation 
aq 


emonde au minimum deux ans. Or, nous avons le regret de dire 
e de grases lacunes existent également dans ce domaine, lacunes 
auxXqueies de toute ur;sence, il faut pallier. 





« écrasante responsabilité » employée par votre rapporleur à l'égard 
des services en cause, | 

Lors de J’audifion du ministre de l'air, son allention a élé appelée 
sur ce point par Ja sous-commimission €e contrôle des créüils de la 
défense nationale, 

Le ministre a- alors indiqué, entre autres justificalions, d'une 
part, que la mise au point insuffisante de ce matériel radar par les 
constructeurs n'avait pas permis de passer plus tôt les marchés, et, 
d'autre part, que les discussions prolongées avec ces méimes fournis- 
seurs n'avaient pas été inulies, puisqu'elles avaient permis de 
réaliser sur la demüunde initiale 25 millions d'économie. 

La première de ces affirmations est contredile par les faits, 
puisque depuis un an le ministère de Ja marine a passé la com- 
mande d’un matériel analogue, et que <e matériel est actuelle- 
ment installé et exploité. 

Quant à la seconce, s'il est bien évident que la réalisation d’éca- 
nomies doit êlre poursuivie avec passion dans tous les domaines, 
an peut se demander, dans le cas présent, queile est la valeur de 
l'argument présenté ? Plusiewrs membres de Îa soUs-comimission ont 
en effet fail remarquer que, si tant est que ce soit ce désir d'éca- 
nomie qui soit à l'origine des relards constatés — ce qui n'est pas 
le cas comme on à pu le voir en se référant aux exemples que 
nous avons précédenunent signalés — on peut se demander si c'est 
bien faire preuve de clatrvoyance et de sagesse, pour réaliser une 
économie de 25 milions sur une <épense de l'ordre du milliard, 
que de retarder de plus d'un an la conclusion d'un marché — qui 
sera réalisé désormais à une époque où l'augmentation des frais de 
main-d'œuvre, des cours des matières premières et l'application des 
clauses de revision ou rajustement des prix conduiront en fait à 
des dépenses supplémentaires €e plusieurs dizaines de millions, 

Non, yotre commission pense qu'ii n'y a aucune excuse valable. 
Son rapporteur se réserve d’ailleurs de mettre en lumière, lors de 
l'examen des lois de développement des dépenses mililaires, maijits 
autres exemples d'imprévoyance el de laisser-aller, 

ll pense _ le Gouvernement, devant Ja gravilé et l'importance 
de ce problème, ne perdra pus une minule pour prendre les 
mesures qui s'unposent — et notamment, en raison de Ja vertu saln- 
taire de l'exemple, les sanclions appropriées, afin que ce telles 
habitudes, qui peuvent nous conduire à des conscquences tragiques, 
soient définitivement corrigées. 


TROISIÈME PARTIE 


LES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT ANORMALES 
ET LES RESPONSABILITES DU DEPARTEMENT DE L'AIR 


Nous nous sommes efforcés de metre en évidence les faiblesses, 
les lacunes, les défauts que l'on peut relever dans l'effort de réarme- 
ment aérien du pays, 

Mais cette étude serait incomplète si des faits on ne remontait 
pas aux causes, si l'on ne rapprochaäait pas de l'œuvre qui prête à 
tant de critiques, l'instrument qui a présidé à sa confection. 

On est ainsi amené à se retourner ’vers les services dun ministère 
de l'air. Le tableau s'éclaire alors car c’est cans leur fonctionnement 
qu'on découvre la cause de presque toutes jies anomalies constatées. 

Les activités qui incombent au département de l'air se présentent 
en eflel sous deux aspects différents: des activités d'ordre militaire — 
qui sont Ja raison d’être même de ce ministère d'armes — et des 
activités qui re.èvent €u domaine industriel: activités de direction 
de surveillance et de tutelle de l’industrie aéronautique, qui est 
pour Ja plus grande part une industrie nationalisée. 

En bonne logique, l’activité d'ordre militaire élant le « but » et 
les activilés industrielles le « moyen » d’y salisfaire, la primauté 
devrait être toujours donnée aux exigences d un équipeinent rationnel 
de l’armée de l'air. 

Mais après la libération, et durant les années qui lui succédèrent, 
alors quon escomplait une longue période €<e quiélude internatio- 
nale et que par suite se posait dans un climat polilique quelque 
peu agité le problème du passage d'une économie de guerre à une 
économie de paix, les préoccupations d’ordre militaire furent reljé- 
guées au second plan. On s'arrêta aux seuls problèmes importants 
de l'heure: problèmes industriels et problèmes sociaux, dont la 
solution accapara praliquement tous les esprits et toutes les acti- 
vités. 

Ce furent ces circonstances, ce elimat et ces objectifs qui prési- 
dèrent à la reconstitution et à la remise en roule des services du 
ministère de l'air. 

Ces services, peu à peu, se développèrent, se fortifièrent, s’hyper: 
trophièrent méme, comme tant d’autres, mais avec une architec- 
ture, des règles de fonclionnement, un esprit qui ne cessèrent 
d'être imnrégnés, parfois jusqu’à l’obsession de ces préoccupations 
d'ordre industriel — car la marche de l'industrie aéronautique à 
laquelle on n'avait jamais la volonté ou le courage d'appliquer les 
mesures d'allègement commandées par la situalion nouvelle, posaif 
sans cesse, et d'une façon sans cesse plus aiguë, le même problème: 
la recherche de travaux suffisants pour alimenter des usines trop 
importantes en nombre et en personnel. 

Ainsi, ce qui ne devait correspondre qu'à une situation exc 
tionnelle consécutive à la libération et pour une courte période 
transition, se trouva consolidé et devint par sa permanence la règle, 


Cela aboutit, dans le fonctionnement des services, à un renverse 
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ment de la proposition logique, qui veut qu'on fasse travailler un 
instrument dans la mesure où il accomplit un ouvrage n‘cessaire 
à l'utilisateur, et non qu'on commande un ouvrage, même s'il est 
sons intérêt pour l'utilisateur, dans le simple but de faire travailler 
l'instrument. 

Telle est, cependant, la silualion paradoxale de laquelle ne s'est 
jamais dégagé — et n'a d'ailleurs jamais cherché sérieusement à le 
faire — le département de l'air depuis la Hbération. 

Comment, dans ces conditions, ies services et leurs divers colla- 
borateurs auraient-ils pu échapper dans leur nouvelle réadaptalion 
professionnelle, à ce qu'on pourrait être tenté d'appeler celle part 
de déformation professionnelle, plus où môins inconsciente, entraï- 
née inévitablement par la permanente de ces dispositions d'esprit, 
de celle « optique » particulières, qui présidaient à leur activité ? 

Ceci ne serait pas encore très grave Si optique défor 
mante » avait trouvé à l'intérieur du ministère un correctif où ua 
contrepoids. 

Mais tel n'est, hélas! pas le cas! 

En raison de l'imporlance de leurs effectifs, de leur recrutement 
dans un milieu technique relativement fermé, qui Constilue pour eux 
une défense solide contre toule tentative faile pour les acrer, en 
raison également de leurs prol mésements dans l'industrie aéronau 
tique, dans laquelle ils essaiment et qu ils tiennent pratiquement 
sous leur dépendance, puisqu'ils gèrent les crédits budgétaires qui 
lui sont destinés — ces servites constituent un bloe important et 
compact, difficile à pénétrer et à manier, pour les chefs successifs 
et très temporaires du département de Fair. 

Et comme, par surcroit, de a solulhion qu'ils préparent ou qu'ils 
donnent aux problèmes qu'ils ont à connaitre, peuvent dépendre 
mille répercussions immédiates sur le pian politique ou sur le plan 
social, ils ont pris, eux qui restent, aux veux des ministres qui 
passent, une autorité démesurée, et sont de ce fait devenus una 
vérilable puissance à laquelle se trouve praliquement transférée Ja 
conduite de toute la politique aéronautique du pays. 

Ce n'est d'ailleurs pas la première fois, et pour les besoins de son 
argumentalion présente, que votre rapporteur développe ces idées. 

I a déjà signalé, mais en vain, cetile anomalie il y a quelques 
années, lorsque, fonclionnaire encore, il apportait son concours au 
ministre de Fair, I écrivait, en effet, dans son rapport rédigé à 
l'occasion de l'enquête sur les constructions aéronautiques dont il 
avait été charge: 

« L'organisation actuelle du ministère de l'air aboulit, en fait, à 
lisser régenter l'industrie de l'aviation par un pelit cénacle de 
fonctionnaires, redoutables par leurs titres, leur puissance et la 
permanence de leurs fonctions qui, au travers des ministres qui 
passent, et au besoin en dehors d'eux, continuent à exercer sans 
appel et pratiquement sans contrôle, une S$orle de pouvoir despo- 
üque sur là technique et la production et, par l'entremise de cette 
dernière, sur toute la politique aéronautique. 

« Ainsi, ceux qui, en bonne logique, devraient êlre de simples 
experts, des intermédiaires avertis, des conseillers et des guides, 
aussi bien pour les producteurs que pour ies utilisateurs, sont deve- 
nus, en fait, les maitres des uns e* des autres, et tou; les projets, 
toutes les propositions, tous les programmes, tous les besoins for- 
mulés par les uns aussi bien que par les autres, ne sauraient être 
retenus que dans la mesure où ils seraient passés, au préalable, au 
laminoir de leurs conceptions. » 

Comme, depuis cette époque, rien n’a été changé, on s'explique 
aisément par quel processus celte « optique déformante » des 
services est devenue « l'optique normale » du ministère de Fair 
dans la conduite de notre politique aéronautique — et dans quel 
sens se trouvent, de ce fait, anormalement influencées les positions 
qu'il est amené à prendre au regara des problèmes posés. 

On s'explique aisément, en particulier, que même dans la conjonc- 
ture internalionale actuelle, qui a pris un caractère d’exceptionnelle 
gravité, le département de l'air n'ait pas compris que le retour, trop 
dongtemps différé, à la règie normale s'impose de manière impérative 
et que la primaulé absolue doit être donnée aux impératifs militaires 
— les moyens industriels devant, quels que soient les problèmes 
nouveaux qui puissent en résulter, s’y soumettre ou s’y adapter. 

On s'explique même par là son obslination à ne pas tenir compte 
des avertissements qu'on a cessé de lui donner, et enfin son entête- 
ment dans la défense de positions, compréhensibles peut-être lors- 
qu'on les juge avec un esprit étroitement industriel, mais qui sont 
absolument indéfendables du point de vue de l'organisation de la 
sécurité nationale. * 

Le raisonnement qui nous a conduit à de telles conclusions concer- 
nant cette « déviation permanente de jugement » que l’on recontre 
au ministère de l’air — et par conséquent la réserve que l'on doit 
observer à l'égard de ses positions — comporte une accusation trop 
| gr shit pour que nous n’en cherchions pas la confirmation dans 

s faits. 


C'est ce que nous allons faire en évoquant rapidement quelques 
uris de ces faits les plus caractéristiques, intervenus depuis Ja Libé- 
ration — avant d'illustrer plus en détail par l'examen du « plan quin- 
quennal » lui-même et l'examen de la prétendue « loi de réarme- 
ment » l'exactitude de cetle assertion. 


Nous évoquerons d’abord la période qui a suivi immédiatement Ja 
Libération, et qui s’est prolongée jusqu'au début de l'année 1947 — 
période durant laquelle, pour ne pas dégonfler les usines aéronauti- 
ques dotées de moyens pléthoriques et leur donner à n'importe quel 

rix n'importe quel travail, je département de l'air a lancé inconsi- 

rément des commandes aéronautiques, dont aucun parti sérieux 
n'a jamais pu être tiré, tant par l'aviation civile que par l'aviation 
militaire — faisant procéder par surcroît, dans Jes conditions Jes plus 


cette « 








à la fabrication des 
cuisine aux vuilures 


désastreuses pour les finances publiques, 
les plus hétéroclites, allant des balleries de 
d'eulant. 
Puis vient l'année 1937 et la lourde succession laissée au 
ministre de l'air. 
Alors, au lieu des 
enquuices 


remèdes rapides, commente !” « ère des 


C'est d'abord l'enquêle conflée à votre rapporteur — à celie époque 

encore fonclionnaire — sur les sociétés nalionaisées de l'aviation 
Et c'est parallèlement une autre enquète effectuée pour | mpte 
de la « Commission sur ke coût et le rendement des services publics », 
par un mermbre distingué et courageux de l'inspect dt { nves, 
CS conclusions sont concordantes: les mesures à ] t 
ent dégagtes et proposées par les enquéteurs; elles peuvent 


r services et ministère de celle hypol 
{ 





ivité de faux prob'èmes induslri et IX et ‘ 
à leur véritable destination: le service de irmee de Lait 
‘ommence alors, il faut bien le reconnaitre, à changer quelqu 
mais épuisé sans doute par cet effort, où rebuté par la difti 
Cüuilé qu'il y avait à aller plus loin, on ne peut se résoudre, « 
sence de services d'ailleurs hostiles à elle le ‘ unputa 
massives qui s'imposent — et pour se donner du recul et peut-être 
pour forcer la main aux servites on nomite des QUIRES ns. 

Et pendant ce t mps ces services, qui s'enlétent à conserver la 
Charge d'une machine industrielle trop lourde, con 1 leurs 
arlilices et eurs acrohaties pour en entreten \ vie, n'h ént pas 
à ruser avec le Parlement pour obtenir le chiffre le plus éevé pos- 
sible de crédits — dont l'utiisation, qu'il s'agisse des « Goeland 
des « Languedoc », des « Cormoran », ou des mot pour ne citer 
que quelques exemples, ne correspond à aucune utilité pour nee, 
dont on n'a d'ailleurs guère le temps de se sou ; 

? t 





L’' « ère des commissions est ina I Wan, 
aux travaux de laquelle notre éminent rapporteur général. M. Rer 
thoin fut aclivement associé. : 

Celle commission, Comme Jes enquêteurs jui l'as 
cédée, conc'ut évidemment à la n'cessité de se libérer de 





Vert 
table obsession industrielle, à laquelle restait soumis de fai Derma- 
nente Je ministère de l'air, par une contraction substantielle de 
ses moyens de production. 

On fait encore des plans de réorganisation et de ommression 
éviderament., Mais comment se résoudre à les appliquer ? - 


On préfère se ménager un nouveau répit, et l’on fait une nouvelle 
commission: c’est celle fois la commission Surleau., qui à son tour 
et à quelques variantes de détail près, 
Sions, 

Ses fravaux doivent s'assortir d'un plan de fabricalion 
mois S'écoulent encore, après la date fixée pour le dépôt devant les 
assemblées, de propositions gouvernementales précises. 

Et l'on en arrive au « plan quinquennal », que nous 
à connaitre au mois d'août dernier. 

Pendant toute celte période on a certes bien parlé quelquefois 
des intérêts et des besoins militaires: mais c'était bien plus souvent 
un prétexle où un paravant, plutôt que le but véritable dans les 
décisions d'ordre industriel qui étaient prises, — tel le cas de ces 
appareils « Vampire », dont une société nationale en difficulté s'élait 
rendue <lle-môme acquéreur de la licence, Bien que ce tvre di 
matériel menaçäl d'êlre périmé avant d'être livré sur les in 
lances pressantes non des utilisateurs mais de ladite 
appareils furent commandés et cela malgré l'avis du Conseil 
rieur de l'air, qui s'y élail opposé. 

De ce souci à peu près exclusif des contingences industrielles, le 
« programme quinquennal » fournit un autre lémoignage frappant. 

Au moment où ce programme a élé déposé, Ja conjoncture inter 
nationale avait déjà dangereusement évolué, Ce plan, spécifique 
ment industriel dans sa conceplion initiale, aurait done dû à cette 
époque porter nettement l'empreinte des préoccupations militaires, 
qu'on n'avait désormais moins que jamais le droit d'ignorer, 

Or ce plan — qu'on a fait adopter au Parlement, il faut hien le 
dire, à l’esbrouffe — n'a même pas élé soumis au Conseil supérieur 
de l'air, sans doute pour éluder des discussions auxquelles il aurait 
pu prôter. 

Et à l'heure où les dangers extérieurs se précisaient, l'exposé de 
molifs, après avoir, eur une dizaine de pages, consacré une trentaine 
de lignes à peine à des considérations d'ordre mililaire. détinissait 
ainsi ie caractère de ce plan: 


présente les mèm conclu- 


davor ou 


coCiCté ces 


supé- 


« Le projel de loi qui vous est soumis présente le double avan 
tage : 
« De garantir à l’industrie aéronautique réorgonisée une stabilité 


et une charge minima, assurant lendemains... 

« De donner à l’industrie aéronautique française les moven: d'oxpé- 
rimentation sur les grandes séries, qui lui ont fait défaut! jusqu'à 
maintenant... » : 

Votre rapporteur est le premier à convenir que l'attitude 
gouvernement où d'un ministre, s’attachant spécialement à la solu- 
tion des problèmes industriels posés par la réorganisation 
dique et la marche régulière des usines aéronautiques, afin de pou 
voir disposer en cas de besoin d’un élément de production soin 
n’est évidemment pas illégitime. 

On peut regrelter seulement qu'on ait un peu trop tardé à s'en 
préoccuper, 

Mais cetle altitude devient foncièrement critiquable lorsqu'en pré- 
sence d'une siluation qui s'est renversée, en face de dangers exté- 
rieurs devenus menaçants, on ne saisit pas la hiérarchie not 
des obligations on ne saii pas se dépouiller assez des préoceupatior 
anciennes, pour ne considérer que celle qui dorénavant prime 
les autres: l’organisation effective de la sécurité du pa; 
rapidité et la qualité de son armement. < 


allhisi ses 


toutes 
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C'est pourquoi votre rh avait cru devoir rappeler, en ces 
termes, la nécessité absolue de se Mbérer désormais d’un état 
d'esprit qui n'était déjà plus de mise, lors de la discussicn au mois 
d'août dernier, du « plan qninquennal »: 

« Quand il s'agit de réorganiser mélhodiquement, lentement, une 
industrie aéronautique, les menaces de difficultés étant Härtaines 
et inprécises, le temps a moins d'importance, et 1 on peut s'ar.crder 
un déali de cinq ans pour la réalisation des diverses inesures visées 
dan: un plan 

« Mais quand, comme aujourd’hui, on nous dit qu'il faut compter, 


non plus par années, mais par mois et peut-être par journées, le 
facteur lemps intervient alors d'une façon pressante. S'il y a donc 
des incertitudes, des aléas, — et il y en a toujours dans les réalisa- 
ous escomptées — et si rien n'est prévu pour les pallier, on risque 


alors à Un moment donné de se trouver complètement démuni, donc 
dans les pires difficultés. 

J'ai défendu moi-même l'industrie aéronautique française, je la 
défends et ne cesscrai de la défendre. 

« Mais lorsque les considéraiions de délais prennent la première 
place et qu'à ce facteur s'altache notre sécurité, ne doit plus y 
avoir de chauvinisme industriel; la vie du pays, seule, doit 
compter, » 

Avant votre rapporteur, à l'Assemblée nationale, de nombreux 
députés, dont le distingué rapporteur du budget de l'air, M. Jean 
Moreau, s'étaient fait l'écho des mêmes préoccupations. 

Après votre rapporteur, au Conseil de la République, MM. Rotinat 
et Corniglion Molinier, les éminents président et rapporteur de la 
commission de la défense nationale, appuyèrent ces considérations 
de leur autorité. 

Il en fut de même de nos collègues: Madelin, Boivin-Champeaux, 
Armengaud et j'en passe — qui tous, après avoir signalé l’insuffi- 
sance de ce qui n'était qu'un « programme de fabrication » deman- 
dèreu! de Ja lac in la plus formelle que que ce dernier fût romplété 
par un « vérilable plan de réarimement », dont il faudrait discuter 
dès la rentrée parlementaire 

Et c'est jà-dessus que se termina avec la session parlementaire 
une nouvelle époque dans l'histoire de l'activité de ce ministère, 

Les soucis, les préoccupations, les craintes formulées d'una 
manière aussi géncrale, une volonté si nettement éxprimée d'être 
anis en présence d'un « véritable plan d'armement » à la rentrée, 
auraient dû, semble-{4l, d'abord ouvrir les yeux au département da 
l'air, ensuile le conduire à satisfaire aux desiderata du Parlement 

Si, à la rentrée d'octobre dernier, le plan demandé par les Assem- 
blées n'a pas été soumis à ces dernières, du moins devait-on légiti 
mement s'attendre à lrouver dans la « loi dite de réarmement » 
présentée au mois de janvier 1951, des dispositions qui répondent 
expressément au désir formulé. 

Or, il n'en a rien été 

La « loi dite de réarmement » reprend implickement dans toufes 
ses parlies le plan quinquennai de fabrication. 

Et mème celte « ioi dite de réarmement » accuse-t-<lle encore 
par cer.ains côtés, l'inspiration uniquement industrielle du plag 
quinquennal et en accenlue-t-elle les défauts, en prévoyant la com 
mande de 210 appareils Vampire supplémentaires, — c'est-à-dire 
d’un type aujourd'hui périmé. 

Quant aux préoccupations d'ordre militaire, on ne donne nulle- 
ment l'impression que l'on s'en soit soucié davantage que par le 
i rissant d'une loi qui cette fois a pour inlitulé 


isque s’ag 


passé — pu Si 
« loi de réarmement », le département de l'air a adopté l'attitude 
inconeevable d'en soustraire encore la discussion, pour ce qui 
l'intéresse, au conseil supérieur de l'air — qui n'en à jamais été 
saisi, comme si l'on redoutait une fois de plus que @e son examen 
ne résultassent des observations ou des critiques, obligeant à réfor 
mer « la position industriclie » précédemment adoptée. 

E! c'est la situation dont témoignent fous ces faits qui est peut 
Cire la chose la plus préoccupante — car elle montre bien, à l'heure 
actuelle encore, la persistance d'une omnipotence des services qui, 
malgré le Parlement, n'en font qu'à leur idée, et le dédain dans 
lequel continuent à être tenus, même aux heures où l'aspect mili. 
taire des problèmes posés revêt une importance cruciale, les orga 
uismes militaires les plus compétents et les plus qualifiés. 

On ne comprend alors que trop bien ce qui se passe. 

La machine administrative poursuit inexorablement sa route — 6t 
ses proportions, sa lourdeur, son inerlie, le poids de toute l’indus 
trie qui s’y ajoule, pour la pousser dans le même sens et l'empêcher 
d'en dévier, font, qu'à mans d'une sorte de révolution inlérieure, 
on ne peut en modifier l'allure, les objectifs, la direction. 

Et cette révolulion, qui songerait à l’effectuer ? 

Supposons que par un de ces actes d'’autorilé et d'énergie peu 
courants à l'époque actuelle, on veuille renverser la vapeur et don 
her, sur toutes autres, le pas aux considérations d'ordre mililaire — 
cela conduirait alors à la revision des programmes industriels anté- 
rieurement élablis, à la limitation ou à la suppression peut-être de 
cerlaines commandes, moins intéressantes du point de vue mili 
taire que d’autres, — qu'il faudrait leur substituer, ou qu'il faudraif 
peut-être, en raison de l'urgence, lancer à l'é‘ranger. 

Il en résullerait incontestablement quelques perturbations dans 
la mar-he de nos usines aéronautiques — et ceci vaudrait indiscu- 
tablement à ceux qui auraient le courage de le faire, tant sur Île 
plan de leur activité administrative que sur le plan politique, des 
réactions cerlaines, immédiates et qu'ils auraient eux-mêmes à 
alfronter directement 

Mais, par contre, si l’on ne +herche pas à s'évader de la voie 
dans laquelle on se trouve engagé, si l’on ne cherche pas davantage 
à en modifier le cours, si on se contente de poursuivre, quoiqu'ils 
ne soient plus adaptés aux circonstances nouvelles, les objectifs 





antérieurement assignés, de consolider et même de défendre s’il 
le faut les conceptions passées, on fait d'abond l'économie de cette 
« révolution de palais », on évite ensuite toutes les réactions et les 
complications dont nous avons park et l'on se ménage ainsi la 
quiétude du temps présent en échange de certains inconvénien's 
peut-être, mais d'inconvénients auxquels on s'arrête d'autant moins 
qu'ils sont somme toute problémaliques, en tout cas plus loin- 
tains — et qu'après tout ce seront d'autres qui en feront les frais. 

Ce mécanisme de « report sur l'avenir », quite à ce qu’elles 
deviennent plus graves encore, de difficultés qu'on ne veut pas 
résoudre à l'heure présente, est assez conforme à l'attitude générale 
: à ar (ge dans tous les domaines, les pouvoirs publics nous ont 
abitués, 

C'est une polilique qui, là encore, nous ménage de bien cruelg 
lendemains, — car, dans le cas présent, c'est la défense national:, 
donc la sécurité même du pays, qui en fait les frais. 

A la lueur de celle analyse sur les vices, devenus fondamentaux 
pour l'époque actuelle, relevés dans le fonctionnement du départe- 
ment de l'air, s'expliquent alors tout naturellement toutes les défi- 
ciences constatées dans son activité — et dont la conception ou la 
on be plan dit d'armement » porte la marque, comme nous 

avons expos 

En voici quelques exemples significatifs. 

Nous avons dit que, quoique l'urgence du réarmement soit unani- 
mement reconnue el que le Gouvernement l'ait proclamée lui-mème 
devant les assemblées dès le mois d'août dernier — pour emporter 
leur vote avec le minimum de discussion — les ouvertures de cré- 
* acconiées n'avaient pas encore été ulilisées, plus de six mois 
après. 

On s’est bien gardé, en effet, de multiplier les chaînes de fabri- 
calion pour accélérer la sortie des appareils actuellement au point, 
el dont l’imtlérêt ne réside cependant que dans leur mise à la dispo- 
rit je l'armée, dans des délais rapides, avant qu'ils ne soient 
périmés. 

On s’est bien gardé également de procéder à des acquisilions à 
l'étranger, en application des disposilions spéciales, d'initiative par- 
ro ais qui ont été introduiles dans le projet gouvernemental 
primitif. 

Non! on sest préoccupé essentiellement, à la faveur d'un « pla- 
ning », d'élaler le travail au lieu de l'accélérer, afin de ménager 
avant tout de longs lendemains de sécurité et de quiétude à des 
entreprises qui pourraient, pense-l-on, se trouver embarrassées, si 
les programmes étant trop hâtivement réalisés, leur charge de tra- 
vail était de ce fait un jour diminuée. 

C'est la même préoccupation qui fait que pour ménager ces mêmes 
lendemains, on à procélé dans ce plan à l'incorporalion de maté- 
riels dont la mise au point est loin d'être encore effectuée, — et 
qui, en mettant les choses au mieux, ne seront même pas suscep- 
tibles de commande avant des mois et même des années, 

On tient les crédits en réserve pour cet Gbjet, et on attend que 
l'industrie soit prêle, comme si on avait devant soi l'éternité 

Et c'est encore le même esprit qui a conduit à laisser subsister 
dans le plan d'armement les lacunes, que de si nombreux parlemen- 
aires ont signalées. 

Le ministre, on l'a vu, a déclaré à l’un d'eux, en subs'ance, « qua 
ces lacunes s’expliquaient par l'impossibilité de disposer des types 
correspondants d'appareils réalisés par les constructeurs français » 

Or, c'est précisément pour pallier ces insuffisances que l'Assem- 
blée nationale a pris l'initiative des dispositions qui permel'ent au 
Gouvernement de commander ailleurs les matériels que nous ne 
pouvions fabriquer nous-mêmes. 

Mais on s’est bien gardé de recourir à cette faculté, car elle aurait 
réduit les crédits qu'on réserve comme une manne à nos industries 
aéronautiques et spécialement aux industries nationalisées — même 
lorsque leur gamme de fabrication ne satisfail pas intégralement aux 
besoins de l’armée. 

Ainsi tous ces exemples, — et on pourrait en prendre bien d'av- 
tres — montrent que de propos délibéré le ministère de l'air a trans 
formé le « plan dit de réarmement » — et sans qu'il y paraisse aux 
regards non avertis, — en « plan d'assurance ou de sécuri'é indus 
trielle », et c'est à cette « assurance » que tous les autres intérêts 
nationaux sont subordonnés. 

On peut effectuer, sans doute, ainsi une gestion momentanément 
sans histoire, mais ce n’est ni ce qu’on peut appeler gouverner, ni 
ce qu'on peut appeler administrer, — et ce n'est assurément pas 
effectuer, queique illusion que l'on puisse parfois faire naître, le 
réarmement sur lequel le pays est en droit de compter. 

Mais il y a peut-être plus grave encore; c'est que pour pouvoir 
poursuivre sans qu'il y paraisse cette politique on jelte trop souvent 
de la poudre aux yeux et on risque d'entretenir de bien dange- 
reuses illusions. 

Le département de l'air continue en effet, comme Îl n'a cessé de le 
faire depuis des années, à se répandre en assurances oplimistes — 
et c'est tout juste si ceux que l'expérience passée conduit à se 
montrer plus curieux, ou plus sceptiques que d’autres, ne sont pas 
accusés d'être des détracteurs systématiques de nos activités nalio- 
nales — en attendant sans doute d'être accusés de parti pris poll- 
tique ou de complaisance pour certains intérêts étrangers! 

Cependant on devrait être fixé depuis longtemps sur de tels 
procédés. Les assurances faliacieuses n'ont pas été ménagées depuis 
des années, pour des réalisations qui, après avoir absorbé de nom- 
breuses dizaines de milliards, se sont soldées par des échecs tech- 
niques retentissants: la production de la société des moteurs, les 
a Cormoran » en sont les exemples les plus récents. 

Et comme | ge on n'a pu dégager la moindre responsabilité 
dans aucune de ces affaires, que jamais on n’a pu mettre en cause 
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l'un quelconque de ces marchands de mirages pour donner à rétlé- 
chir soit à eux-mêmes — car la plupart sont toujours en place — 
soit à ceux qui continuent à se former à leurs procédés, on n'a pas 
davantage la certitude, à l'heure actuelle, qu'ils soient devenus 
plus raisonnables et que l'euphorie et l’opltimisine oflicieis concer 
nant certaines dispositions du plan ne reposent pas, une fois encore, 
eur un billet de loterie, qui peut conduire aux mêmes désillusions, 
sans qu'on trouve une fois de plus devant Sai autre chose que 4es 
fantômes, à l'heure où les comples devront être réglés. 

on ne risque rien à se montrer oplimiste, lorsqu'on choisit un 
bilet de loterie. dont d'autres font les frais. 

cependant vos comnissions, au cours de leur enquëte, ne l'ont 
pas entendu ainsi. 

Elles ont voulu que toutes les déclarations de tribune très specta- 
culaires, très séduisantes inais plus ou moins varues, loutles les 
affirmations dont on est généralement prodigue, suient nettement 
précisées et fixes, 

Elles ont voulu, puisqu'on faisait montre en paroles d'une telle 
assurance et d'une telle conviction dans la défense de ce « chef 
d'œuvre » que le Parlement osait critiquer, puisqu'on manifestait un 
te! optimisme, une telle cerlitude à l’égard de ses résultats heu- 
reux, évoir en main tous les éléments qui leur permettent de 
partager la même conviction. 

Vos commissions ont pensé alors que dans une matière aussi 
sérieuse, à la procédure des discours de caractère général ou des 
assurances qui s’envolent on devait substituer une procédure écrite, 
et qu'à un certain nombre de questions précises qu'elles ont 
nsées, on devait faire des réponses également précises, de manière 

fixer pour l'avenir, sans aucune équivoque, la position et les enga- 
gements du ministère et des services dans des documents qui 
demeureront, et auxquels il sera loisibie de se reporter pour fixer 
sans contestation, à l'échéance, les mérites ou les responsabilités. 

Mais lorsqu'on adopte une telle attitude, qui dégage les services 
de l'anonymat administratif qui les couvre, lorsqu'on recourt à un 
moyen qui doit permettre d'individualiser les responsabililés, alors 
le tableau change; on s'aperçoit que les plus fervents défenseurs 
du « grand-œuvre » se montrent beaucoup moins atfirmatifs, beau- 
coup plus prudents, beaucoup plus réservés. Mais corrélalivement, 
hélas! ceux qui les voient agir se montrent alors beaucoup plus 
inquiels. 

Voici un exemple qui mérile d'être évoqué, non seulement pour 
sa valeur démonstrative, inais surtout parce qu'il s'adresse à 
l'une des pièces maitresses du prétendu « plan de réarmement » 
atrien tel qu’il a été élahoré. 

I s'agit précisément du perfectionnement de l'appareil MD 450 
Ouragan, qui correspond à la catégorie de matériel la plus importante 
prévue au plan: les avions de chasse à réaction, qui, à eux seuls, 
représentent les deux tiers du total des appareils à fabriquer. 

Tant qu'il ne s'agissait que des démonstrations cratoires, on n'a 
ménagé aucun terme laudatif concernant les résullats techniques 
escomptés. On a déclaré en particulier qu'on attendait de ce maté- 
riel les performances les plus sensationnelles, que grâce à lui nous 
serions dotés d'un chasseur de classe internationale de grande efli- 
cacité qui fera honneur à la technique française. 

Cela semble d’ailleurs exact si on arrive à le réaliser; et évi- 
dermment il faut encourager l’étude et la mise au point de cet appa- 
reil, si elle doit aboutir avant qu'il ne soit surclassé. 

Mais ce qu'on n'a jamais dit, c'est que ce matériel dont on n'a 
encore construit qu'un prototype — grâce d'ailleurs à un moleur 
étranger que nous ne trouverons pas en série sur le marché — ne 
pourra être livré à la fabricalion de série chez nous, avec nos propres 
moteurs, que lorsqu'on aura résolu une multitude de problèmes tech- 
niques et incusiriels, dont chacun peut nécessiter encore de longs 
mois de recherches — et que mème en les supposant tous heureu- 
sement et rapidement résolus, c’est encore deux ou trois ans qu'il 
Jauwira attendre avant de pouvoir en doter note armée, 

Ce qu'on ne dit pas, c'est :a somme d’aitas, d'incertitudes, de 
risques en présence desquels on se trouve — et que les intéressés 
sont bien obligés d'avouer lorsqu on leur demande, afin qu'il ne 
subsiste plus dans l'avenir d'élément de discussion ou <e contes- 
tation, de préciser uettement et par écrit leur position sur ce sujet. 

H n'est d'ailleurs tien d'aussi convaincant que d'en faire juges 
nos collègues, voici toules les précautions et les réserves dont 
s'assortit une réponse qui ne comprend pas plus de deux feuillets (1)! 

« Aucune de ces deux solutions {il s’agit du moteur Tay on de 
l'Atar, qu'on élucie pour équiper l'appareil), n'est exempte d’aléas 
techniques... ; 

.. Si la mise au point de la cellule est rapide...; 

Si l’on veut des réacteurs disponibles en temps ulile; 

Il est trop tôt pour dire quel réacteur...; 

Le Tay est sans doute susceplibie d’une production plus rapide. 
Si sa mise au point (celle du Tay) ne donue pas lieu à diffi- 
cultés...; 

« Si des quantités importantes de MD 452 sont fabriquées; 

. « A supposer qu'ils soient réussis techniquement l'un et l'autre... 
le Tay et l’Atar); 

« ]1 faut prévoir aussi à l'inverse que l'on peut enregistrer un 
échec des deux côtés, ou que la cellu:e elle-même peut ne pas donnes 
des résullats escomptés...; 

« On serait alors conduit inévitablement à prolonger... ou à envi- 
sager... ® 

Cette Gernière phrase est le couronnement et la conclusion de Ja 
réponse 





(1) Nous ne pouvons publier le texte de ce document pour des 
Jaisons que nous asons déjà exposées. 








Peut-on alors raisonnablement prétendre qu'un plan, qui dans ses 


| 
pièces maitresses comporte des opératu ns — ét cel exemiie n est 
malheureusement pas le seu: — dont l'aboutissement s'assortit d'une 
telle accumulation de réserves, soit vraiment un plan qu'a inspiré 
la nécessité dans laquelle nous nous trouvons, du point de vue mil 


taire, de proccuer duns lès moindres délais à un réarmeineut massif 
et accéléré 
Une conclusion se dégage nettement de tout cela 
Nous avons déjà montré que « le prétendu plan ce réarmement s 
était avant tout une couverliure pour la politique d' « ussurance 
ou de sécurité industrielle » qu'on avait inslaurée au munisière d8 


l'air. Il apparait clairement maintenant que la contreparlie ou le 
complément de celte pollique n'est, en ce qui concerne Je réarte- 
ment véritable du pays, qu'une « politique d'incertiludes », s'appa- 
rentant élrangement à Une « politique d Oler:e », dont ire UC 
rilté nationale serait en détinilive l'enjeu 

Et l'on ne sait cormiment apprécier la déformation du jugement de 
ceux qui semb'ent ne pas <e rendre comple quon encourt une 
PE à responsabilité à jouer à la tolerie la sécurité de ia F1 t 

Tout ce que nous venons €'exposer n'est certes pas fait, on en 
conviendra, pour inspirer une bien grande confiance dans le rôle que 
joue le département de l'air en malière de conception et de direction 
de notre politique aéronautiqu 


Mais en ce qui concerne le rôle de ce département dans l'exécution 
même des travaux techniques où administralifs qui lui incombent 
en propre, c'est aiors bien pire encore, 

Nous avons vu en effet, dans un ras typique, celui des télé- 
communications et des radars, la carence totale dont !es services 
ont fait preuve dans la réalisation des tâches qui S'avèrent cepen- 
dant les plus urgentes pour l’organisation de notre défense nationale, 

Mais du point de vue de leur impuissunee où de leur indifférence 
devant les abus, les gaspillages, les dilapications de fonds, leur 
uocivité, pour les finances publiques, n'est pas moins grande 

Car il ne faut pas ouhiier que, si on a fait le procès des sociélés 
nalionales, qui ont engiouti plusieurs dizaines de milliards de fonds 
= pour aboutir finalement, dans le domaine technique aussi 
ien que dans le domaine financier, à toute une cascade de faillites 
retentissantes, ces sociétés ont eu dans les services du ministére de 
l'air des complaisances, voire des complicités, dont le procès n'a pas 
encore été fait. Car je robinet qui a distribué des dizaines de mil- 
liards pour alimenter, des anntes durant, tous les abus, toutes leg 
erreurs dans lesquelles on a persévéré, c'est bien le département 
de l'air, gestionnaire des crédits et contrôleur technique de l'aclivité 
des sociétés nationales, qui le manœuvrait. 

On a parlé de la faillite des moteurs 14 R, @ont on a fait grief 
à la $. N. E. C. M. A Mais qui, année après année, a fourni pour 
cette fabrication qui s’avérail de plus en plus décevante les dizaines 
de milliards qu’on y a eng'outlis, en rajustant chaque fois leg 
contrals, pour permettre de rallonger dans les formes administratives 
légales, les versements qui Ini étaient destinés ? 

On à violemment eritiqué et finalement mis au rebut les « Cor- 


moran », après avoir engagé et perdu plusieurs milliards de francs, 
valeur 1947. Mais les cominandes, qui les à passées ? 

On a eu, dit-on — et c'est vrai — une politique aéronautique 
incohérente depuis Jes années, Mais quel est le cerveau qui l'a 
conçue et quelles sont les mains qui l'ont financée ? 

Car il ne faut pas hésiter à répéler une fois encore que les dizaines 
et dizaines de milliards gaspillés chaque année ont été demandés 
chaque année au Parlement dans les budgets élaborés par les ser- 


vices officiels, puis sont passés sou par sou entre leurs mains avant 
d'aller se perdre en abus ou fantaisie de toutes sortes, par Je canal 
des caisses des sociétés nalionalisées. Et ces services officie's ont 
abusé de facon permanente de fa conflance du Parlement pour 
obtenir les crédits qui Cevaient permettre ces extravagances, àa:ors 


se 5 * Fa 
qu'ils auraient pu à tout instant arrêter les frais. 


Or on a réformé les sociétés nationalistes de l'aviation oh! 
bien peu! — mais on ne s’est pas encore préoccupé de l'autre élé- 


ment du dyplique: les services du département de l'air, Jeurs com- 
plices. On a pris des mesures contre Ceux qu'on a accusés. avec 
raison, de toutes sortes d'abus, mais on n'a jamais rien fait contre 
ceux qui en ont été les pourvoyeurs durant des annfes, 

assurément on répondra que cette assertion est inexacle, car au 
ministère on à changé les chefs 


Uilula reg 


en sûr, on à changé, tardivement d'ailleurs, quelques 
lont ie CHOIX à 


de postes supérieurs, en s'adressant à des éléments «4 
d’ailleurs été généra'ement heureux. 

Mais est-ce cela qu'on appelle « réorganiser » ? Qu'y a-t-il de vrai- 
ment changé ? | 

Est-ce que cela a modifié en quoi que ce soit dans leur consistance, 
leur contexture, leurs couches profondes, la phvsionomie des :er« 
vices, qui ont conservé aveg leur cœnnipotence, leurs habitudes, leurs 
mélhodes, leur esprit et leurs conceplions ? 

La poignée de titulaires nouveaux mis à la tête de celte gigan- 
lesque machine, n'a-t-elle pas été obligée de s'accommoder de ses 
condilions de fonctionnement, puisque le mécanisme demeurait 
inchangé ? 

Toules ces considérations font, qu'avant toute chose, apparaît 
évidenje la nécessité, si lon ne veut pas faire peau neuve, en 
reconstétuant de toutes pieces, au sein du minis{fère de la dé'ense 
balionale, un département spécial chargé des armements, — ce qui 
est peut-être une idée à creuser, — de procéder au sein du départe- 
ment de l'air aux réformes profondes et urgentes qui s'imposent. 

Certes à Utre individuel, nombreux sont dans ce ministère les 
Æléments de valeur et même d'exceptionnelle valeur, tant sur le plan 
de la compétente, que sur le plan de la conscience. 

Mais ils sont incorporés à un ensemble hétérogène, dans lequel, 
sans qu'ils n'y puissent rien, le produit de leur activité est vrofandé« 
went alléré, sinon compiètement dévalorisé. 
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Car 1 ne faut pas perdre de vue, pour calmer les scrupules que 
l'on pour: voir à effectuer les remaniements profonds qui s'im 
posent, les conditions dans lesquelles les services actuels ont été 
constitucs 


Les services techniques anciens, du ministère de l'air, formés à 
l'école de grands administrateurs, ont malheureusement été mutiés, 
dispersés, privés ainsi de leurs meilleurs éléments et de tous leurs 
moyens d'action pendant l'occupation, 


A la L'hération, il à bien fallu reconstiluer quelque chose, — 
ce que l’on a fait hâlivement, avec quelques débris des services 
anciens qu'on à pu cupérer et qu'on a bien vou u utiliser, mais 
surtout avec beaucoup de tout venant, beaucoup d'autres éléments 
ement choisis, venus parfois d'horizons très 
différents, Et c'est avec ces matériaux disparates qu'on a recréé 
des services qui, faute de tradilions, se sont formés un esprit, una 
âme nouvelle, dans les tourbillons et les remous politiques et écono- 
hiques, qui n'ont cessé d'agiler le pays au cours des premières 
années qui ont suivi la fin de l'occupañon. 


das toujours Nheureu: 


Avoir reconstitué cela est peut-être un tour de force, mais pas 
forcément une référence, autorisant à toul conserver sans y rien 
Changer 

C'est ce q a perinis d'ailleurs à de nombreux techniciens, de 


qu 
nombreux offiviers, de nombreux industriels, de prétendre parfois, 
se bonne part des anomalies constatées dans le fonctionnement 
de ce département est inhérente à la survivanre, dans certains 
rouages — qui pour enrayer où faire dérailler la machine, n'ont 
pas besoin nécessairement de se siluer parmi les plus élevés, — 
d'un esprit et d'une influence qui avaient profondément imprégné 
ce département, au cours des années qui ont suivi la Libération. 


Il serait évidemment téméraire de l'affinmer. 


Mais si d'aventure tel était le cas, il est bien évident que l'orga- 
nisation actuelle du ministère de l'air, par sa complexité, ses pronor- 
ons :njusiliées, le enorcellement des a!ltributions, l'impossibilité 
d'y délimiter les responsabilités, seraient des circonstances très 
favorables tant au dévelopement de praliques abusives, qu'au déve- 
lopperment d'une action freinatrice, insaisissable dans sa source, 
mais hélas, efficace dans ses effets. 


Quant au chef de ce département, il est à peu près désarmé, «ar 
il est bien obligé d'avoir recours au seul outil dont il dispose à 
celte formidab'e machine, au fonctionnement de laquelle il ne peut 
généralement rien, sauf à la réformer. 


Alors, — à moins de qualités vraiment exceplionnelles de volonté, 
d'énergie, de ténacité, — il ne peut demeurer bien longtemps le 
véritable maitre de sa marche, pas méme le conducteur, 


Car si d'aventure, par lassitude ou excès de confiance, il 1âche 
quelque peu les commandes ou perd quelque peu pied, il est alors 
dominé par Ja machine, et c'en est fait, — car s'il veut désormais 
résister, Il sera toujours happé par quelque organe, au risque d'être 
broyé et même « digéré ». : 


Votre rapporteur s'exuse., au terme de cet exposé, de ne pas 
conclure sur une note de confiance, comme tous ceux qui faisant 
profession d'oplimisme, entretiennent l'illusion et ménagent au pay? 
de terribles réveils. + 


Le seul élément de confiance ne peut, selon lui, résider que dans 
la volonté énergique du Parlement et de l'opinion de voir réforme] 
sans relard un tel élat de fait. 


Dans une objurzation pathétique, à la tribune du Conseil de la 
République, léminent président de la commission de la défense 
nationale, notre atni Rolinat, déclarait déjà au mois d'août dernier” 


« Faites vile, N'avez pas le respect pusillanime des règlements 
surannés, Bousculez les choses et les gens; faites vile, faites plus 
vite, s'il se peut, que les événements. » 


Oui, il Taut faire vite, il faut bousculer les choses et les gens ! 


I faut tout d'abord, d'un bras ferme et résolu, passer profondé 
rment la charrue en long et en larze dans ce ininistère, pour y 
renverser l'architecture désordonnée qui s'y est établie et en chasser 
l'esprit qui l’habite, pour y briser les défenses qui le rendent prati- 
quement impénétrable aux regards extérieurs, pour y rompre bar- 
rières et cloisons intérieures qui y créent aulant de bastions isolés, 
pour en retourner la substance, l’élaler au grand jour, la rénover 
par un courant d'air salutaire, pour trier enfin les éléments s2'n89 
de la zangue qui les entoure et refaire avec eux un édifice p'us 
léger, — donc moins coûteux, Fr plus maniable, plus modeste jlans 
son comportement et ses prétentions, plus compréhensif de son 
rôle, mieux adapté à sa véritable destination et à la tâche qui lui 
est assignée, 


EU il n'est pas dit, comme certains le prétendent, qu'en ettec- 
tuant cette opéralion on n'aura pas de surcroit la surprise de déiager 
de matnts recoins obscurs quelques termites occupés à poursuivre 
insidicusement, à l'abri des regards, l'œuvre de stérilisation de nos 
efforts et de destruction d'une bonne part des moyens que nous 
TeuURISSONs, au prix de tant de sacrifices imposés au peuple de 
France, afin de garantir notre vie nationale. 


C'est une tâche ingrate peut-être à accomplir; mais c'est ie premier 
acte de ce qui conslilue actuellement un devoir national. 


Et puis il faudra ézalement élaborer le « véritable plan de réarme- 
ment aérien » qui, malgré toutes les illusions répandues, reste encore 
à faire, el en pousser énergiquement la réalisation. 





Le président de la commission de la défense nationale du Conseil 
de la République ajoutait encore dans son intervention: 


« Le pays ne vous pardonnerait pas d'hésiter; et il vous pardon- 
nerait encore moins de l'endormir dans je ne sais quelle assurance 
trompeuse ». 


I y aura, dans peu de temps, un an que cet avertissement a été 
donné. 


Or, le pays est endormi actuellement dans une assurance trem- 
peuse. Laisser se prolonger celle situalion, après l'avoir créce, c est 
encourir de terribles responsabilités. 


Déclaration solennelle et conclusions de la commission des finances 
du Conseil de la République. 


La cominission des finances du Conseil de Ja République a lon- 
guement délibéré sur les résullats des éludes et des enquêtes etfec- 
tuées, au cours d'une période de près de trois mois, sur le réarme- 
ment aérien du pays, lant pas les membres de sa sous-Commission 
de contrôle de la gestion des crédits de la défense nationale que par 
son rapporteur, de concert avec les spécialistes de la cominission 
de la défense nationale les plus autorisés, pour leur compétence 
aéronautique. 

La commission des finances du Conseil de la République eslima 
nécessaire, comime suite à ses délibéralions, de préciser dans uns 
déclaration sotennelle sa position et celle du Conseil de la Républi- 
que, au regard d'une situation qui menace d'avoir les plis graves 
conséquences pour la sécurité nationale, — et de porter cello 
déclaration à la connaissance du Gouvernement et du Parlement, 
sous forme de conclusions au rapport qu'elle a décidé de publies 
sur ce sujet. 


L — Ulilisation des crédits. 


La commission des finances du Conseil de la République tient à 
rappeler que le vote du plan quinquennal est intervenu au mois 
d'acût dernie”, selon une procedure d'extrémme urgence qui ne lui 
a permis d'en effectuer qu’un examen des plus sommaires, son rap- 
orteur n'ayant disposé, pour y procéder, que de quelques heures, 
a discussion et le vote élant même inlervenus avant la distribu- 
tion du rapport écrit. 

Les arguments avancés par le Gouvernement, pour justifier la 
récipitation dont a été l'objet le vote de ce texte, se fondaïent sur 
a gravité de la situalion internationale et la nécessité de lancer un 
plan d'armement aérien sans le moindre retard, — le Gouvernement 
précisant même que ce n’était plus une question de mois ou 
de sernaines, mais une question e jours et peut-être d'heures. 

Or, la commission des finances a appris, avec stupéfaction, qu'au 
début de l’année 1951, soit plus de six mois après le vole de cette 
loi-programme — qui reprenait d’ailleurs dans son cadre les auto 
risations antérieurement délivrées — aucune des possibilités finan- 
cières qu'elle donnait au Gouvernement pour le lancement des com- 
mandes destinées à l'armement accéléré du pays, n'avait été, dans 
une mesure au<si minime soit-elle, utilisée — et cela, pour loules 
les catégories de matériel envisagées dans ledit programme sans 
aucune exception. 

Bien plus, elle a pu se convaincre que même les crédits accordés 
au ministère de l'air, au cours des exercices antérieurs, en vue de 
la commande des matériels destinés à l’armée de Flair, n'avaient 
pas été intégralement utilisés, C'est ainsi que des reports importants 
de crédits de l'exercice 1950 sur l'exercice 1951, dépassant dix mil- 
liards, doivent être dermandés au Parlement 


La commission tient à souligner ces anomalies, qui montrent que 
l'argument de l'urgence dont on s'est servi, n'a été une fois de plus 
dans le cas présent, qu'un moyen d’emporter, dans un vote précipité 
avec le minimum de discussion, les décisions favorables des Assern- 
blées sur un programme qui appelail de très nombreuses obser- 
valions. 


Elle tient à souligner d'autre part, que malgré l’urzence devenue 
depuis celte époque etfective et qui s'est avérée de jour en jour plus 
grande, de procéder au réarmement accéléré du pays — aucun effort 
n’a été entrepris pour accélérer ou intensifier la dotalion en maté- 
riel aérien ou l'équipement au sol de notre armée de l'air — soit 
en multipliant les chaînes de fabrication pour les matériels suscep- 
tibles d'être construits en France, soit en procédant à des acquisi- 
tions de matériel à l'étranger, comme le permettaient les dispositions 
de l’article 4 de la loi du 19 août 1950 introduites et volées à l'initia- 
tive du Parlement, 


Il. — Plan d'armement. 


En ce qui conrerne la conception même du plan quinquennat, 
la commission des finances rappelle la posilion commune qu'ont 
prise les commissions cornpétentes des finances et de la défense 
nationale des deux Assemblées, ainsi que les Assemblées elles- 
mêmes, à savoir que ce « sa quinquennal », comme d’ailleurs Je 
précisait l'exposé des motifs qui l’accompagnait, se présente en 
réalité comme un « plan de fabrication » Conçu pour assurer, dans 
une économie du temps de paix, la régularité de fonctionnement 
de l’industrie aéronautique, mais non comme un plan capable, dans 
une période de réarmement accéléré, d'assurer dans les conditions 
optima de délai, de quantité et de qualité, la setisfaction des diverses 
obligations qui incombent à l'armée de l'air, pour que son action 
puisse être vraiment efficace, 
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Elle signale qu'en conséquence, les Assemblées mises au mois 
La É . A 
d'août dernier, dans ] impossibilité matérielle de discuter les détails V. — Personnel, réserves, instruction, entrainement. 
du projet qui leur était présenté, avaient demandé au Gouvernement 
le leur soumettre « dès la rentrée n véritable pl ‘armerne ui : 1 1: 
QC QUE SRE mob trée » un vérilable plan d'armement La commission des finances rappelle qu'elle n'a cessé d'appeler 
aériei. chaque année, à l’occasion de la discussion des divers budgets de la 
Or, la « loi dite de réarmement » votée en janvier dernier, sorte défense nationale, l'atter tion de l'Assemblée et du Gouvernement 
de « loi des maxima » sed les budgets militaires, en fixant le sur la nécessité de procéder à la formation des s} ste e 
montant des crédits de façon globale par sections et par grands requièrent l'utilisation et l'entretien du matériel technique moderne, 
nastes, s'est contentée de reprendre implicitement, en <e qui <on- de procéder à l'instruction des réserves, de poursuivre et développer 
cerne le budget de l'air, les dispositions de la loi sur le « pro l'entrainement méthodique du personnel en à l« 
crarnme quinq 1ennal » votée en août dernier. Elle n’a cessé de signaler l'insuffisance de efforts consacré à 
sé 1 s \ : . ces divers objets au cours des derniers exercices budgétaires et n'a 
Cette « loi dite de réarmement » de janvier 1951 aurait dû néces- pas le sentiment qu'à l'heure présente, il soit tenu un compte 
sairerment se compléter des lois de développement afférentes à cha- suffisant de ces préoccupations, 
cune des trois sections: air, guerre, marine. A l'occasion de Jeur Elle souligne que si, dans les lois de développement des ts 
examen, le Parlement aurait pu, en ce qui concerne le ministère de militaires, des movens mportants n'étaient pa Col rés $ 
l'air en parti ‘ulier, procéder aux larges discussions et à la mise au cbjectifs essentiels, ceux qui auraient négligé de le faire, mal les 
point que postule l'organisation de la défense aérienne, d'intérêt avertissements donnés, encourraient une lourde responsabi 


primordial pour notre défense nationale. 


Mais au second trimestre de 1951, non seulement la Joi de déve- 


Joppement des crédits affectés au ministère de l'air n'a pas été mise 
en discussion, mais encore le projet élaboré par le Gouvernement 
n'a même pas été distribué aux commissions compétentes. 


La commission des finances proteste énergiquement contre une 
‘on d'opérer, signalant en particulier que dans ce domaine 
Ja chose est d'autant plus grave que près d'un an se sera bientôt 
écoulé depuis le moment où de nombreuses interventions, tant de 

lusieurs parlementaires que des commissions compétentes, ont 
dénoncé à la tribune les Jacunes, les insuffisances ou les faiblesses 
du plan quinquennal, sans que les Assemblées aient été mises à 
même d'en discuter le bien fondé et d'apperter à ce dernier, dans la 
mesure où il était nécessaire, les correctifs indispensables. 

Dans ces conditions, la commission des finances, signale que Je 
fouvernement conserve la responsabilité totale de toutes les opéra- 
tions engagées en vertu d'un programme qui soulève de nombreuses 
criliques, 


1! ‘. 
telle fa 


Elle croit néanmoins devoir rappeler la nécessité de comprimer 
au maximum les délais initialement prévus pour la réalisation du 
plan quinquennal de fabrication et d'augmenter l'efficacité du réar- 
mement aérien en s'inspirant notamment des deux principes Sui- 
vants: 

1° Utiliser sans délai les crédits accordés par le Parlement: 

D'une part, à la fabrication des types d'appareils mis au point à 
l'heure actuelle, au lancement des Commandes et à la multiplica- 
tion des chaînes de fabrication destinées à y satisfaire; 

D'autre part, à l'acquisition, en verlu des dispositions de l'article 4 
de la loi sur le plan quinquennal, des matériels pour lesquels les 
péssibilités de réaiisation chez nous ne sont pas immédiates; 

20 Extraire &u plan de fabrication tous les types d'appareil dont 
la réalisation fait encore l'objet de recherches qui, de ce fait, ne 
sont pas susceptibles d’une construction immédiale, et qui ne pour- 
ront donner lieu à commande qu'ultérieurement, après mise au 
point définitive, dans une nouvelle tranche de fabrication. 


III, — Bases et radars. 


En ce qui concerne kes installations au sol, qui, dans l'effort 
de réarmemment aérien, constituent le complément indispensable à 
la réalisation du matériel aéronautique, la commission des finances 
se montre très préoccupée des retards qui s’annoncent dans l'exécu- 
hion du programme, cependant bien modeste, envisagé. 

Sur le résullat des études effectuées par sa sous-commission de 
contrôle de la gestion des crédits de la défense nationale en ce 
qui concerne le problème des « bases opérationnelles » et des 
« Installations radar », elle croit devoir appeler de façon très instante 
l'attention du Gouvernement sur l'importance des engagements 
souscrits par la France dans le cadre des accords interalliés et sur 
l'obligation absolue de Jes honorer dans les délais fixés, 


Elle charge sa sous-commission de contrôle de suivre avec la 
plus grande vigilance les développements de cette question et de la 
tenir régulièrement informée. 


IV. — Industrie aéronautique. 


En ce qui concerne l'industrie aéronautique, la commission des 
finances rappelle que, au cours de la discussion du plan quinquennai, 
elle à affirmé, comme l'avait fait la commission des finances de 
l'Assemblée nationale par la voie de son rapporteur, M. Jean Moreau, 
la nécessité de procéder, pour une production de temps de guerre, à 
une protection et à une décentralisation des usines — notamment à 
l'organisation de chaines de fabrication en dehors de la métropole, 
en Afrique du Nord. 


En signalant qu'aucune disposition ne semble avoir été prise à 
ce jour dans ce sens, qu'aucune disposition même n'a été prise en 
vue d'une organisation assurant même pour les usines métropoli- 
taines un minimum de séeu.ité pour la production en temps de 
guerre, elle tient à réaffirmer sa position sur ce sujet et à placer le 
Gouvernement devant ses responsabilités. 








VI — Fonctionnement des services du rnuuistère. 


L'indigence des conceplions et des réalisations concernant 1e 
réarmement aérien du pays, l'impossibilité d'utiliser dans les délais 
rapides qu'imposent les circonstances, les moyens mis À la dis] 
tion du département de l'air par le Parlement, l'exemple parlicu- 
lier de notre carente en ce qui concerne la réalisation des installa- 
tions de première urgence, qui nous incombent en vertu d« os 
accords avec les alliés, — celui des téécommunications et des 
radars, Où, quoique les crédits aient été accordés depuis plus d'un 


an pour commencer les travaux et que le matériel ait fait ses preu- 


ves depuis un an dans les services de Ja marine, les m 1658 
n'étaient pas encore préparés dans le premier trimestre de l'année 
présente, — témoignent de vices profonds dans l'organisation 
et le fonctionnement des services, qui, reconstitués hAlivement à 
la libération, n'ont pas sui par la suite les transformations el les 


adaplations nécessaires. 

La commission appelle instamment l'attention du 
sur la nécessité de prendre dans ce domaine les mesures urgei 
qui s'imposent. 

La commission des finances tient, en conclusion de 
À faire la déclaration solennelle suivante: 

A l'heure où les crédits militaires ont mis à la disposition 
du Gouvernement de façon globale, mais où leur utilisation est pra- 
tiquement soustraile au contrôle parlementaire puisque les lois de 
développement des depenses militaires, qui n’ont même pas encore 
été déposées sur le bureau de l'Assemblée, ne pourront pratique- 
ment plus faire l’objet de la part de ces dernières d'aucun examen 
utile, la commission des finances du Conseil de la Répubiique pro- 
teste avec force contre des pratiques qui dessaisissent en fait, dans 
ce domaine encore, les assemblées élues, et abandonnent au seul 
Gouvernement la conduite intégrale, selon les objectifs, les direc- 


ses travaux, 


été 


tite ! 


tions et les modalités fixés par lui, de toutes les opérations concer- 
nant la défense nationale. 
Aussi après avoir réaffirmé sur les divers problèmes que pose 


l'organisation de notre défense aérienne sa position ainsi que celle 
du Conseil de la République, la commission des finances tient-elle 
à souligner de la façon la plus nette et la plus formelle que dans 
la mesure où fl négligerait ses avertissements, le Gouvernement 
assumerait seul désormais devant le pays la responsabilité intésrale 
de toutes les conséquences fâcheuses qui pourraient en résulter. 


DEUXIEME PARTIE 
VZ2IiES ET MOYENS. — DISPOSITIONS SPECIALES 


Rarront p& M. PELLENC 


l 


Mesdames, messieurs, l'examen approfondi de toutes les dispos}- 
tions concernant la partie militaire du projet de réartmement qui noug 
est soumis, par da sous-commission de contrôle des créd!ls de la 
défense nationale, s'est étendu sur une dizaine de jours. 


Les modifications successives dont le texte a été l'objet à l'As:em- 
bite nationale et sa transmission au Conseil de la République le 
9 janvier ont conduit la commission des finances à tenir ses ullimes 
séances dans l'après-midi et la soirée de cette même journée, el dans 
la nuit du 2 au 3 janvier. 


Les délais extrêmement courts imparlis au Conseil de la Républi- 
que pour donner son avis sur ce projet, atin que l'Assemblée nalios 
nale puisse utilement en tenir Compte à sa seconde lecture, avant la 
clôture de la session extraordinaire, ont conduit la conférence des 


présidents à fixer là date de la discussion publique au jeudi % jan- 
vier. 

Par ailleurs, le texte transmis au Consei, de la République bi 
au cours des travaux de la cornmission des finances des rermanie- 
nents qui, de l'avis du rapporteur général, en ont modifié profon- 
dément ja structure et le sens; aussi ce dernier, en raison di }= 
puies qui l'honorent, a-t-il pri féré Jaisser le soin de présent 14 


rapport au Conseil de la République à un membre de la 


‘se 
C'est 


ma} 


ainsi que votre rapporteur a été désigné dans la matinée 


du 3 janvier. 
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Il \ doac pas eu la possibilité de faire, comme il se devait, 
imprimer €t « rbuer un rapport, qui renseignât Jargermnent et Com- 
plètement n collévues sur les travaux de la commission des 
finances et sur les conclusions auxqueles ils ont abouti. 

Après s'être a ré qu'il serait cependant possible de distribuer 
ou n 4 impruns du projet élaboré par la Commission, il 
s'est eflorcé de faire pt ler ce dernier des quelques considérations 
SOrWr i — se mservant de donner à la tribune et au 
{ irs dé i d in toutes Îles explications et tous les commen- 
Lu rt ] { n ut d or 

Ce xte traduit ‘a pensée constante de la majorité du Conseil de 
la Répubiiq 

{ t . dans la conjoncture internationale actuelle, fl 
n° 1 t « voir place, en malicre de st irité Suciale, pour des 
discu inesquines ou subalternes, voire commission a élaboré et 
vous propose d'accepter un texte qui accepte dans l'ensemble toutes 
les d (io envisagées par le touvernement pour l'organisation 
de notre de ense nationale et lui accorde tous les crédits nécessaires 
à notre ellort de réarmeiment 

[LE te A ce fonds de réarmement des ressources exceptionnel'es 
certaines, pendant une période de trois ans, correspondant à la réali- 
Salion du programme de réarmement proposé. 

Ces ! ces sont constituées par les suppléments d'impôts, droits 
el ta lits extraordinaires, que le Conseil de la République avait 
jusqu iri refusé de voler dans leur plus large part — notamment 
en 1950, alors qu'ils élaient destinés au financement de budgets civiis 
jugés d'feclueux dans leur vo:ume et leur conception, 


En 1931. en raison de l'effort exceplionnel qui doit s'imposer à 

er la d'fense de la nation la commission des finances 
propo ue le Conseil acceple de Voter sans discussion, pour ce 
fonds de délense nationale, les taxes exceplionnelles que jusqu'ici 


Mais ele ne veut pas pour autant régler du même coup, par 
avance et par un biais, le problème du financement total de toutes 
les dépenses des services civils — qui s'élèvent à près de 2.000 mil- 
lard d'a; ès les propositions gouvernemenigaæs — avant de les 
avoir soizneusement examinées. 

Outre qu'il s'agit là des prérogatives essentielles du Parlement, la 
commission pense que cet examen qui est à l'heure acluelle en 

+! qui peut êlre très rapidement terminé — peut conuuire, 
“omime l'an dernier, à quelques réductions de dépenses, à quelques 
, Qui s'imposent d'une manière d'autant plus impérieuse 
que l'Etat doit donner lui-même l'exemple dans cet effort nouveau 
qu il demande au pays. 


l'es { 


Aior après avoir arrêté le chiffre total des dépenses, le Conseil 
de la République fixera, comme le commandent les règles, à la fois 
du bon sens ct de la stricte orthodoxie financière, les modalités de 


leur financement. 
L adaplera à ce moment-là les impôts aux dépenses, et fixera s’il 
v a lieu le montant des taxes exceptionnelles, qui devront S'y 


Toute autre façon de procéder ne saurait qu'influencer défavora- 
tement L'opinion, qui pourrait être conduite à penser que ie pavil- 
lon de la défen<e nationale a pu servir de prétexte à régler du même 
coup, et pratquement sans examen et sans débat, des problèmes 

1 


intérieurs importants qui peuvent se poser sur le plan économique, * 


Telles sont les considérations qui, en dehors de toute autre préoc- 
cupation suballerne, ont conduit votre commission à vous proposer 
l'ado; ion du rrésent projet. 


PROJET DE JAI 


Art, Aer, — T, — a) Le ministre de la défense nationale est auto- 


risé à engager, au titre du budget général, pour les dépenses mili- 
tares dequipement (programme de réarmement), des dé;enses 
sélevant à la somine ftolale de 295.185.827000 F, répartie par 


par chapitres, conformément à l'élat A annexé à ja 


b) Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses des services 
mililaires en 1%51, des crédits dont le montat maximum est fixé 
globalement à 710 milliards de francs. 


Ces crédits s'appliquent, à concurrence d'un maximum de 520 mil- 
lianis de francs, aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et d'un maximum de 22% milliards de francs aux dépenses du 
ministère de la France d'outre-mer et du minislère çhaïrgé des 
relations avec les Elats associés, conformément à la répartition 
var chapitres qui en sera donnée Far les lois relatives au dévelop- 
pement des er@dits affectés aux dépenses mililaires de fonclionne- 
ment et d'équipement pour l'exercice 1951. 


d) A concurrence d'une évaluation de 11 milliards, des règlements 
d'administration publique, pris avant le ?8 févrer 1951: 

jo Auï'oriseront les entreprises industrielles et commerciales à 
appliquer un amortissement accéléré aux investissements réalisés 
en certains malériels et outillages achetés ou fabriqués depuis le 
4er janvier 1951 et fixeront les taux d'amortissement correspondants; 

20 Atllénueront la charge fiscale frappant les bénéfices investis 
dans les siocks, au cours de l’année 1950 ou des exercices clos er 
1950 


î 
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I. — Pour l'exercice 1951, les ressources du fonds de défense 
nationale sont évaluées à 333 milliards de francs, dont 110 millands 
de recetles fiscales exceplionnelles résullant des disosilions de 
l'article 7 bis. 

Art, fer bis (nouveau), — Les engagements de crédits prévus aux 
chapilies énumérés ci-après et ceux qui seront! supérieurs à 4900 mil- 
lions de francs devront faire Kobjet d'une communication préalable 
aux Sous-Commissions parlementaires prévues à l'article 71 de la 
loi n° 45-720 du 21 mars 1957, 

Ces sous-commissions pourront, dans un délai de dix jours, faire 
connailre ieurs 9bservalions et avis aux znin'stres intéressés. 


° Section commune, 


Chap. S00!, — Gendirmerie, — Reconstruction. 


Chap. %i1. — Construction de logements miltuires. 
Chap. %oi, — Gendyrmerie, — Equipement. 


Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel Icurd., 


Section air. 


Chap. 9001, — Bases. — Travaux et instgllalions, 

Chap. 9101, — Télécommunications, — Fabrications. 

Cha. 911. — Subvention au budget annexe des constructions 
agronautques pour travaux de premier élabiissement, 

Chap. 91. — Malfriel de série de l'armée de l'air. 


Section gue”re 


Chap. S001. — Intendance, — Reconstrucuon 

Chap. 8051. — Service du génie, — Recon:truction. 

Chap. 9001. — Service de l'inlendante, — Equipement, 

Chap. 9011. — Service du matériel. — Equipement. 

Chap. 9021. — Service du gêne. — Equipement. 

Chap. 9091. — Intendance, — Acquisitions immobilières. 

Chap. 9101. — Service du matériel, — Acquisitions immobilières. 
Chap.M11. — Service du génie. — Acquisitions immobilières. 


RC TON I LR NN nus dx around au 0x 0 À 


Art, 3 — I! est institu# un fonds de défense nationale dont les 
opéralions sont décriles dans les écrilures du Trésor, 


Art, 4. — Le fonds de défense nationale relrace uniquement 16 
financement &@es dépenses mililaires suivan!es: 

io Les dépenses d'armement; 

20 Les dépenses extraord'naires entrainées par la conjoncture 
irternalionale. 

Les dépenses d'armement sont inscrites à des chapitres spéciaux 
du budget, Les crédits nécessaires au cours d'un exercice sont 
ouverts, pour leur totalité, dans les imûimes conditions que celles 
concernant les dépenses budgétaires normales, 

Les dépenses extraordinaires entrainées par la conjonclure inter- 
nationale sont inscrites aux mêmes chapitres buigélaires que les 
dépenses normales. 

Les crédits de ces chapitres sont présentés en distinguant les 
dépenses normales et les dépenses extraordinaires. 

La fraction correpondant aux défenses normales est accordée 
dans les evnditions habituelles. La fraction <orrespondant aux 
dépenses exlraordinaires est ouverte périodiquement par décret pris 
en conseil des ministres, après avis du conseil de surveillance 
prévu à l'article 6 de la présente loi, sans que leur total puisse 
excéder, par chapitre, le chiffre approuvé par le Parlement lors du 
vole du budget. 





Art. 5. — Sont affectées à la eouverlure de ce fonds de défense 
nationale les ressources ci-après: 

Proluit net des majorations exceçtlionnelles de recelles fiscales 
visées à l'article 7 bis; 

Produit des al#nalions autorisées en vertu des disposilions de 
l'azticle 15 ci-après et ressources diverses qui pourront êlre ratla- 
chées en vertu de dispositions législatives spéciales; 

Versements éventuels du budget général; 

Contrevaleur de l'aide militaire accordée à la France par les 
Etats-Unis d'Amérique. 

Il sera pourvu aux charges du fonds de défense nationale excé- 
dant les ressources énumérées ci-dessus et dans la limite nécessaire 
pour atteindre un plafond fxaé chaque année par la loi, au moyen 
d'émiss on d'emprunts. Pour l'exercice 1951, le plafond fixé par le 
paragraphe III de l'article 1°, 


Art, 5 bis (nouveau). — Les personnes qui souscriront aux 
emprunts destinés au fonds de défense nalionale, visé à l'article 3 
ci-dessus, bénéficieront, à concurrence de l'avoir aflecté à ces sous- 
cripUons et en ce qui concerne les rappels et peines prévus par 
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les différents codes fiscaux et la législation relative au contrôle des 
changes, d'une amnistie générale, à condition que les dates de 
sousriplion soient antérieures à l'ouverture de toute procédure 
adm nistrative ou judiciaire. 


Art 6. — Les opérations du fonds de défense nationale sont véri- 
fiées par un conseil de surve.llan é Composé des mernbres des sous- 
commissions parlementaires inslituces par l'article 71 de la loi 
pme 47-520 du 21 mars 103. 

Ce conseil, qui se réunira au moins une fois tous les trois mois, 
s'assurera notamment que les ressources du fonds sont ulilistes 
conformément à leur destination. 

11 rendra comple de sa mission dans un rapport annuel adress 
au Président de la Répubique et communiqué au président de 
J'Assemblée nationale et au président du Consei! de la République. 


\ 


Le secrétariat du conseil de surveillance sera assuré par nn agent 
du Trésor qui présentera les écritures d'ensemble du fonds de 
défense nationale. 


Art. 7 bis (nouveau). — Pour faire face aux dépenses du fonds de 
défense nalionale, il sera perçu, à compler du {fe janvier 191 el 
pour une durée de trois ans, les recelles extraordinaires soumises à 
autorisalion spéciale suivantes: 

Trois décimes et demi en addition aux taux de Ta taxe à la pro- 
duclion en vigueur antérieurement au f{°r janvier 1919; 

Un décime et demi sur les taux de tous impôts, droits et taxes 
perçus au profit de PElat, autres que les impôts directs et les taxes 
sur le chiffre d'affaires, en vigueur antérieurement au fer janvier 
49:9. 

Le Gouvernement pourra procéder par décret à l'arrondissement 
dans la limite de 20 p. 100 de majorations résultant des décimes ins- 


tiiués par les deux parasraphes précédents. 


Le produil des ressourres extraordinaires visées ci-dessus est affecté 
au fonds de défense nationale à concurrence d'un montant de 110 mil- 
lards pour l'année 1951. 


Les taux définitifs pour 1951 des diverses majorations extraordi- 
naires d'impôts, droits et taxes, destinées à couvrir le montant des 
dépenses autres que ceïles du fonds de défense nationale, seront 
fixés par la loi de finances qui arrèlera le montant global des 
dépenses. 


ARNO AUTO T en, io one acte ane so ete etre) &he Loin à à + 0 0 


Art. {1 quater, — Avant le 31 juillet 1951 le Gouvernement est 
chargé de mettre en œuvre un pan d'économies et de réformes por- 
tant sur les organismes ci-après: 

io Les offices el élablissements autonomes de l'Etat à caractère 
administratit; 

2o Les oflices et établissements autonomes de l'Elat ayant une 
activité industrielle où comimerchale ; 

3e Les entreprises nationalistes et les sociétés mixtes visées par 
l'article 56 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1958; 

4e Les organismes visés par l’article 31 de la loi n° 49310 du 
8 mars 1919. 

Ce plan sera préparé par Je comile central d'enquêtes sur lo 
coût et le rendement des services publics institué par le décret du 
9 août 1916. 


Les mesures d'économies ou de réorganisalion propasées par ledit 
comité feront l'objet de rapports d'ensemble adressés au président 
du conseil, aux ministres des finances et des affaires économiques 
et au ministre du budget et communiqués aux commissions des 
finances du Parlement. ï 

Ces mesures seront rendues applicables par décrets pris en conseil 
d'Etat dans la mesure où elles ne contreviendraient pas aux 
dispositions légales en vigueur. 

Des projets de loi seront déposés en tant que de besoin en vue 
de permettre les réformes visées au présent article. 


RL ES Lu nt à 510 Ad 018 AS SDS 


Art. 14. — Pendant l'exercice 1951 et dans la limite des dotations 
fixées soit pour chacune des sections du budget de la défense natio- 
nale (section commune, air, guerre marine) soit pour le budget de 
la France d'outre-mer et des Etats associés (dépenses militaires\, par 
Ja loi relative au développement des crédits affectés aux dépense: 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1954, 
des décrets pris en concei! des ministres, sur rapport du ministre des 
finances et fes affiires économiques, du ministre du budget et des 
ministres intéressés, pourront procéder, à l'intérieur de chacun a: 
ces budgets ou sections, à des transferts de crédits ou d'autorisation: 
ce programe. Ces décrets feront l'objet d’une notification préaable 
aux Comimiss ons de la défense nalionale et des finances de l'Assern- 
blée nalionaie et du Conseil de la République. 

Des décrets pris en conseil des min'stres, sur rapport du ministre 
des finances el des affaires économiques, du ministre du budget et 
des ministres intéressés, pourront procéder à des transferts de créd't. 
ou d'’autorisations de programme de section à section ou du budget 
de la défense nationale au budget de la France d'outre-mer et des 
Etats associés ou inversement, après avis conforme des commis 
sions de la défense nationale et des finances de l’Assemblée nalio- 
Bale et avis des cominissions de la défense nationale et des finances 








du Conseil de la République. Hs seront soumis à la ratifi du 
Parlement dans un délai maximum de trois mois apres leur mise 
en vigueur. 

Toutefois, aucune des opérations prévues aux deux alinéas qui 
précèdent ne pourra avoir pour objet de tran:f r des reduts de 
chapitres concernant des dépenses d'armement au profit de cha 
pitres se rapportant à des ‘lépenses extraordinaires ou de Î Lion 
nement 

Art. 1: Pendant l'a e 1901, l'ali | eff ter 
médiaire de l'adm de dormait | | eu Hill 
taires ou des forlificalions déclassées ainsi di mia el 
apipil visionnemment! ont ne sont pa 1titl Q Vi de 
l'armée et on { d'utl ti f | | e 
donne lieu à un vi ment au profit du f i { e 
visé à l’arli Cr ot S 

EH en est de mi de ! { rt ] qui 
seront faites par | i Il I ] \ déf t l i l t iuire 
adtuinisration 

Ce versement ne-t « Or IT le ‘ it Ï \ { { t 1 
vrées üll Cour: « Î e 191 et dans la linaite | un de 
# milliards de francs préjudice des dis] itiX 
cessions dont t licu, d le cadre di ‘ ‘ visu \ 1 
bis-ement de crédits au profit de l'adimn tra | it 

Pour tout» ilivnal \ 'immenub:e la ont L 74 l «ie 
coniroie des éralio1 aimobilières devra êt l l por 
tunité de 1r'opéralion env 

Le ministi de la défense nationale adri era | vil Er est 
aux conin ons d finance des a=<emblree reinentairt un 
état justiti'atif d vent et ct ol cffectuce ul de emploi qu 
aura été fait de leur produit 

Art. 16 et 17. é 

Art. f{S —- A titre exceptionnel et jusqu'au 1 4 ubre 1051, 
les depenses afférentes aux reqi itionis opéret éli e\ il 1 «lt ‘a 


loi du 3 juiliet 1875 et de la loi du 1 juillet 198 modiliée par 
l'article premier du décret du 29 

téments militaires, ainsi que les 
du 1er septembre 1939 relatif aux pris 


novernbre 1939 au titre des dépar 
dépense prévues par le décretdJoi 
marion ont jimpulables 


au budget de l'exercice en cours à 1a dale de l'ordonnancement 

Art 19. Fusqu'à intervention des Jois de dével pement 
prévues à Particle premier, paragraphe 1 b ci-dessus, les mninistres 
sont autorisés à disposer Sur le montant maximum dé rédits 
ouverts par je même arlicle, de 25 p. 100 des crédits de fonction 
nement (lilre Let 1 bis) el de 50 p. 106 des crédits d'invt ment 
(titre I). 

La répartition de ces crédil era faite par décrets contresignés 
du ministre des finances et di iffaires économiques et du ministre 
du budget. 

ETAT A, — Tableau des autorisations de Programme accordées 

pour l'exercice O1, 
Défense nationale. 
. . L . . . . . . . . . e . e . . LL . 2 LA . . . L2 L2 . . . . . 
Section commune: 

Armement, 7.430 millions de francs dépenses extraordinaires, 

6. S9S 500 NX) dépenses normales, 1? 4%1 244)000 EF. 

Section air: 
_ Armement, 54.625 millions de francs: dépenses ext rlinaires, 
21.130.HH.0X) FE; dépenses normales, 9.201.500 006 F, 

Section guerre 

Armement, 175.266.%K1000 F; dépenses extraordinaire 38 005 1nil- 
lions de francs; dépenses normales, 3.286 millions de fra 

Section marine 

Armement, 75.802 millions de francs; dépens extraordinaires, 

636.527 000 K: dépenses normal néant. 
Total pour l'état A: 

Armement, 913%.643.200.000 F; dépenses « aordinaire 67.62) nids 
lions 927.004) dépenses normales, 13.922 nullior de ir. 

(Session extra rdinuair di 1951. séance du ! JHipvi 1451 } 


RAPPORE fait 


au nom de la Commission di Moyens dé Ont 


lion, des transports et du lourisime sur la proposition de loi, 
adoplée par P'Asserablée nationale, tendant à a suppression du 
comité consultatif du tourisme, pur M. Jules Pouget, <énaleur (1). 
Mesdarnes, Ines-Ieurs, voire [RP STRETE Ion di ii t ht 0111310 
nicalion, äprès avuir exafhin le lexle adoplé par lA:-embite 
nälionale dünis Sa sean du 24 novembre 1490, a pen l'il ne 
convenait pas de maintenir un organisme qui fait a} {hui dou 
(1) Voir: Assemblée nationale (4'e légiel n° 9595. 10405 et in-8° 


2:19; Conseil de là KR i 
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ble emploi avec le centre national du tourisme crée par une loi 
du 9 septembre 1948, et qui est chargé de promouvoir toutes mesures 
France et dans l'Union fran- 


propres à développer 1e lourisme en 
Çai-v 

le cornité consultatif du tourisme, dont les statuts avaient été 
fixés par le dévret-loi du 2 juilet 1455 (modifié par celui du 17 juin 
4933 , ne connaissait plus, en effet, depuis l'acte dit Joi du 24 décem- 


bre 1930 supprimant le commissariat général au tourisine, qu'une 
existence fort diminuée el son comité de 12 membres avait pour 
seu'es attributions les questions concernant le classement des sta- 
tions, la fixation du taux de Ja taxe de séjour, l'édilion des guides 
de tourisime et les panonceaux des hôtels. 

Ces attributions, fort restreintes, et faisant au surplus double 
Brmploi avec rell lu centre national, ne jusüliaient pas la survie 
d'un organisme dont votre cormimission vous propose la suppression 
ant d'adopter sans modification la proposition de loi 


en vous dematid 
SUIVI! 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1" Est aboli l'acte dit loi du 2% décembre 1940, instituant 

mn comilé restreint de 12 membres destiné à remplacer le comité 

sine, du thermalisine et du climatisme, institué 
) 1! il 


consullatf du touri 
i d et 145 et modifié par le décret-loi du 


par le décret-loi du 25 j 

Art. 2 Les attributions dévolues audit comité, teUes qu'elles sont 
définies à l'ar e {0 du décret du 7 septembre 1935 fixant les moda- 
lités d'application du décret-loi du 7% juillet 19%, seront exercées à 
dater du fer août 1990 par le comilé national du tourisme. 

Art. 3. — Les textes ci<tessous: 

a) L'article 40 (3e et 4e alinéa) de la loi du 21 septembre 1919, rela- 
tive à la création des stations de tourisme, 

b L'article 12 de la méme lni et l'article 50 du décret du 4 mai 
1920, relatifs aux nditions d'établissement de perception et d’ern- 
ploi de la taxe de séjour dans les stations de tourisme; 


Î 


€) L'article 5% du décret du 4 mai 1929, relatif aux chambres d4'fn- 


dustries louristiques 
di L'article 77 da décrel du 4 mai 19%, relatif à l'examen des 
comples administratifs de la taxe par application de l'article 11 de 


Ja loi du 22 septembre 14: 


€) L'article 82 du décret du 4 mai 1929, relatif à la fixation du 
taux de la taxe additionnelle; 

Les articles 5 et 6 de la loi du 4 avril 1942, relatifs aux autlori- 
salions d'édiler des guides de tourisme et aux panonceaux publici- 
taires des hôtels, 
sont modififs et complétés conformément aux dispositions de fa pré- 
sente Joi. Toutes dispositions contraires sont abrogres. 

art f Un arrêté du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme précisera les modaltés d'application de la présente 
doi. 
o 
ANNEXE N°15 
(Session extraordinaire de 1951, — Séance du 4 janvier 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nalionale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant antori- 
salion d'un programme ‘le réarmement ec! des dépenses de défense 
nationale pour l'exercice 1951 et tixaunit les modalités de leur finan- 
coment, par M. Jean de Gouyon, sénateur (1) 

Nora Ce document a été publié au Journal officiel du 5 janvier 

A1. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répur- 

blique du 4 janvier 1931, p. 16, {re colonne.) 


ANNEXE N°16 


(Session extraordinaire de 1951. — Séance du #4 janvier 1951.) 


PROJET DE LOT, adopté par l'Assemblée nationale, porlant augmen- 
tation des etfectifs budgétaires en officiers el en sous-officiers 
servant au delà Ce la durée légale et autorisant des rengagements 
spéciaux pour l'indochine, transmis par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (2). 
— (Renvoy(e à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 3 janvier 1951. 


Monsieur le président, dans sa séance du 3 janvier 1951, l'Assem- 
blée nationale à adoplé un projet de loi portant augmentation des 
elfeciifs budgétaires en officiers et en sous-officiers servant au delà 


(1) Voir: Assemblée nationale {re Jégis].), nos 11483, 11758, 11769, 
41385, 117SS el inSe 231; Conseil de la République, n°s 909 (année 
AY) et 1% lannce 11 

(2; Voir: Assembiée nationale (lre législ.), nos 11596. 118% et 
ae 2500. 





de la durée légale et autorisant des rengagements spéciaux pour 
l'Indochine. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur ce vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarn HERRIOT. 


L'Assernbiee nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit* 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Nonobstant Jes dispositions de l'article % de la lol 
no 20-857 du ?4 juillet 1950 relative au développement des crécits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investisse- 
ment pour l'exercice 1950, l'effectif budgétaire global des officiers 
et des sous-officiers servant au delà de la durée légale de l’armée 
active est augmenté à compter du {°° décembre 1950, pour l'armée 
de terre, de 900 officiers et de 1.400 sous-officiers. 


Art. 9% — Par Cérogation aux dispositions de l'article {er de la lof 
no 48-39 du 7 janvier 1943, les emplois nouveaux créés à l'article 1% 
de la présente loi pourront être comblés en totalité par des officiers 
en non-activité par suppression d'emploi ou licenciement de corps et 
par des officiers de réserve ayant assumé un commandement effectif 
dans une unité combattante, adinis en situation d'activité sur contrat. 

Seront admises par priorité les demandes de volontaires pour les 
emplois nouvellement créés émanant des personnels dégagés des 
cacres en vertu de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et de la loi 
du 5 avril 196. 


Art. 3 — Les sous-officiers de réserve, y compris les aspirants, et 
les hommes de troupe des réserves qui, en raison de leur âge, ne 
peuvent contracter un rengagement leur permettant d'accomplir un 
séjour complet en Incochine et qui reanplissent toutes autres condi- 
tions peuvent êlre admis à souscrire un rengagement de trois ans 
pour servir sur ce territoire, dans l’armée active, avec le grade qu'ils 
déliennent dans les réserves, pourvu que ce contrat n'ait pas pour 
effet de les maintenir en service au delà de l'âge de quarante- 
cinq ans. 

S'ils sont sous-officiers de carrière en retraite, ils peuvent, dans 
les mêmes conditions, être admis en situation d'activité. 

Sous la réserve formulée au premier alinéa, les miltaires non 
officiers de l'armée active peuvent, en vue d'effectuer un stjour 
complet en Indochine ou €y prolonger un séjour en cours, être 
adinis à servir au delà de leur limite d'âge ou de la limite de durée 
des services qui leur est applicable. S'ils sont liés au service par 
uu conirat, ils son! admis à souscrire un rengagement prenant effet 
aux dates limites fixées ci-dessus et dont la durée couvre celle du 
séjour où de la prolongation de séjour, majorée de celle prévue pour 
le rapatriement et le congé Ce fin de campagne. S'ils sont sous- 
officiers de carrière, l'autorisation qui leur est accordée fixe, sur 
les mêmes bases, la durée pour laquelle elle est valæble. 


Art. 4. — Les contrats où autorisations prévus à l'article 3 ci-dessus 
peuvent, sous la réserve formulée au premier alinéa de ce même 
arlicle, être renouvelés pour une durée de rois ans, en vue de 
l'accomplissement d'un nouveau séjour en Indochine, après congé 
de fin de campagne. 

Ils peuvent, toujours sous la même réserve, être renouvelés pour 
des durées moindres, en vue de prolonger, sans interruption, le 
séjour en Cours. \ 

Dans les cas où, pour des raisons indépendantes de leur volonté, 
le contrat ou l'autorisation viendrait à expiration avant le rapatrie- 
ment des intéressés, avant le terme ce leur congé de fin de 
campagne ou a7ant le terme du congé de convalescence qui leur 
aurait été accordé, ce contrat ou cette autorisation sera tacitement 
prorogé jusqu'au terme du congé, sans considération d'âge. 

Art. ñ. — Les conditions dans lesquelles les contrats sont sous- 


crils ou renouvelés et les autorisations accordées ou renouvelées, 
sont fixées par le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 

Art. 6 — Ces contrats ou autorisations peuvent être résiliés par le 
sacrélaire d'Elat aux forces armées (guerre) ou par l'autorité à qui 
il délégue son pouvoir en la matière : 

Pour inaptitude physique à servir en Indochine, reconnue par une 
commission de réforme ; 

Pour incapacité professionnelle ; 

Par mesure disciplinaire ; 

En cas de réduction des effectifs stationnées en Indochine ou em 
cas de cessation des opérations sur ce terriloire; 

En cas d'application à l'Indochine des dispositions de Ja lol 
ne 46-91 du 10 mai 1946 portant fixation de la date légale de cessa- 
lion des hostilités. 

Dans ce dernier cas, une instruction du secrétaire d’Elat aux 
farces armées (guerre) fixera les conditions générales, dans lesquelles 
les contrats seront résiliés. En aucun cas, la réalisation de ces 
contrats ne devra porter de préjudice de carrière aux intéressés 

En toute hypothèse, les décisions individuelles de résiliation fixe- 
Font la dale à compter de laquelle le contrat cessera d'avoir elles, 
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Cette date ne pourra être antérieure à celle de l’expiration du congé 
de tin de campagne auquel l'intéressé pourrait prétendre après 
rapatriement ou du congé de convalescence qui lui serait accordé, 


Art, 7. — Les militaires visés à l'article 3 de la présente loi peu- 
vent éventuellement prétendre aux primes de rengagement ou primes 
exceptionnelles prévues pour les militaires rengagés et pour les sous- 
officiers de carrière, selon les conditions fixées par les textes légis- 
jatifs et réglementaires. 


Art. 8. — Les services accomplis sous le régime des contrats et 
autorisations prévus à lartiele 3 ci-dessus entrent en compile tant 
pour l'ouverture du droit à pension que pour la iiquidation de celte 
pension, sans considération d'âge. 

Les militaires déjà titulaires d’une pension, proportionnelle ou 
d'ancienneté, reçoivent application des dispositions qui, en vertu de 
l'article 25 de la loi n° 49-953 du 23 juillet 19, complètent l'ar- 
ticle 57 de la loi du 31 mars 1423 relative au recrutement de l'armée, 
Toutefois, non seulement je taux de l'ancienne pension mais la 
nature de cette pension est garantie aux militaires visés par Ja 
présente loi qui, titulaires, en application d'une loi de dégagement 
des cadres, dune pension d'anctennelé accordée à moins de vingt- 
cinq ans de service, Opteront pour la conservation de cette pension. 


Art, 9, — Les conditions dans lesquelles les dispositions des 
articles 3 à 8 de la présente loi pourront être appliquées aux per- 
sonnels qui ne sont pas tributaires des disposilions de la loi du 
31 mars 198 relatives aux rengagements, seront fixées par une ins 
truction du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 janvier 19%. 

Le président, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 


ANNEXE N°17 


(Session extraordinaire de 1951. — Séance du 4 janvier 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique sur la proposilion de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, concernant les débits de boissons détruits 
ei . événements de guerre, par M. Robert Le Guyon, séna- 
eur ({). 


Mesdames, messieurs, la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique à eu à examiner la proposition de loi, 
volée Je 23 juillet 1%0 par l’Assemblée nationale, concernant les 
débits de boissons détruits par les événements de guerre. 

Elle s'est réunie pour en discuter au cours de plusieurs séances. 
Elle a été amenée à demander un délai constitutionnel supplémen- 
taire dans le but: 

{o De recueillir des informations complinentaires auprès de 
M. le ministre de linlérieur (direction générale de la sûreté 
nationale. direction de la réglementation), qui, par lettre du 
du novembre 1%0 adressée au président de notre commission de Ja 
justice et transmise à volre Cominission, avait fait savoir que Ja 
proposition de loi volée par l'Assemblée nationale « lui apparaissait 
comme élant d'utilité douteuse »; 

20 D'entendre M. le secrétaire genéral de la fédération nationale 
de l'industrie hôtelière de France et d'outre-mer, qui désirait obtenit 
la suppression des zones protégées ; 

so De prendre contact avec M. Cordonnier, rapporteur de ladite 
pe cr de lai devant FAssemblée nationale, pour obtenir toutes 
es précisions désirables sur la question. 

Votre rapporteur s'est acquitté de celle mission. 

Dans le premier alinéa de l’article 1er de la proposition de loi, il y 
a lrois Cas à considérer: 

a) Si un débit de boissons a élé détruit par les événements de 
guerre et a été reconstruit à l1 même place, il n’y à aucune observa- 
tion à formuler; étant donné que la question du remembrement ne 
se pose pas, le débitant à un droit absolu de se réinstaller au même 
endroit ; 

b) Si le. débit de boissons détruit a été reconstruit sur un empla- 
cerment autre que Celui de l'immeuble primitif, ou de substilulien, la 
débit de boiscons pourra être rouvert dans les six mois qui suivent 
la réédification définitive de l'immeuble primitif, quel que soit son 
emplacement. 

Le dernier membre de phrase, « quel que soit son emplacement », 
a fait l'objet d’une demande de précisions de la part de M. le 
ministre de l’intérieur, qui voudrait savoir si cela vise l’immeuble 
reconstruit ou l'immeuble de transfert, et qui pense que « dans les 
deux cas il semble inutile d'apres cette précision, qui ne peut 
qu'engendrer des difficultés d’interprétations »; 


c) 1 y lieu d'envisager un troisième cas particulier, celui où le 
débit de beissons doit s'installer dans un immeuble reconstruit eur 
son emplacement primitif, mais où le remembrement à fait élever 
un édifice public: une école, une église, etc., qui n'existait pas 
antérieurement, dans le périmètre de la zone protégée. Dans ce cas, 
le débit de boissons est autorisé à s'ouvrir dans l'immeuble de 


(4) Voir: Assemblée nationale (1e pen nos 9924, 9822, 9327, 
40207 et in-8e 2562; Conseil de la République, nes 102 et 607 
fannée 1950). 














substitution sans tenir comple de la zone qui devient protrgée du 
fait méme du remeinbrermen Ï il, cest li I embren { gd 
louve en défaut et il y a lieu d'accorder aux « L de bai s en 
rause une dérosallon automatique. 

Le deuxième alinéa de l'art ter de la pro! \ ue |} Visa ze 
le cas des débits de boissons réinstallés provisoirement 
_ Considérons, par exemple, le cas d'un débit de OnS Pruvisoire 
insiallé dans un baraquenret Visoire qui doit disparaitre. Dans 
ce Cas, en raison des ei rs de la 1 siFuCUON, GI aulurist d 
débit de boissons à s« iépiacer à l'intérieur lemme qe 1 « 4 
aussi longtemps que l'immeubhie à pas été récdifiè, à la cordi- 
tion que ce Soil dar IA ineéini i ‘ a uv! ni | va 
zone protégée où no | 

M. le ministre de l'intérieur vait fait valoir que la i clais 
presque inutile. En réalité elte oi pre e des facilités de ert 
de débits d } ! el est le but meérne qu a rechercei t S 
hteu! 

Tout en étant partisan du maintien des nu proté.s \otrg 
rapporteur fait remarquer qu'il y à lieu de tenir compile des cas pars 
liculhers dans lapyil \ dx \ protèévées, S'il est bien évident 
que dans choque département le éfet doit terdire linst lun 
d'un nouveau débit de boissons à Fintérieur même de la » proté- 
gée, il est bien certain que dans l'examen des cas particuliers, 1 
préfet doit s'inspirer à la fois des Siluati juises et de la tradi 
tion. 11 est évident que dans deux départements in urbain € ius- 
triel, l'autre essentiellement rural, la situation n'est pas comparable 
el les zones protégées ne doivent pas re enhvisastes lue 1118 
égale rigueur. 

L'article 2 de la proposition de loi propose d'i ver l'art 11 
de l'ordonnance n° 49-2169 du 2ü octobre {9 sur la limitation des 
débits de boissons. 

La direction générale des impôls à fait valoir une observa \ qui 


a retenu l'attention de votre commission, 
Il convient de noter que le iexte comporte une 


acune, car 1 rn@ 


proroge pas uniformément le délai de réouverture après transfert et 
ne règle pas, notamment, la silualion des débits sinistrés non 
réouverts et dont les licences sont déjà ou doivent être cédées à deg 
tiers qui reprendraient l'exploitation sur des emplacements à eux, 
indépendants de l'emplacement de l'immeuble reconstruit, qu'U 


s'agisse de l'immeuble primitif eu de l'immeuble de subsütulion. 


I y aurait intérêt à compléler la nouvelle proposilion de loi 
ar une disposition prorogeant le délai de transfert prévu pas 
Particle 13 de l'ordonnance du 20 octobre 1945, Dans ces conditions, 
votre commission a décidé de vous proposer de substituer à 
l'article 2 le texte suivant: 

« Le délai de deux ans, prévu à l'article 
90 octobre 1945 sur la limitation des débits de boissons, est prorogé 
jusqu'au fr janvier 1922, » 


Comote tenu de ces diverses observalions, votre comm \ de 
la famille, de la population et de la santé publique vous demande 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der. — Les débit: de boissons détruits par le événements da 
guerre pourront, à l'intérieur de la même commune el us 1 ve 
des zones prolévées, être rouverts où transférés sur un empiatiment 
autre que Ceiul le immeuble | nitif l l tion, dl es 
six imois qui suivent la réédificution définiüve de l'hanmeutle primi- 
tif, quel que soit son emplacement 

Les mêmes débits de boissons réinstallés pr oirement, notam- 
ment dans des imineubles susceplibles d'etre unis aux oblisations 
du remembrement où de la reconstructn pourront être dr és à 
l'intérieur de la même commune tant que lirnineuble da lequel 
doit s'effectuer .e transfert ne sera pas édifié 

Art. 2 — Le délai de deux ans, prévu à Particle 1% 4 rdon- 
nancée n° 45-2469 du 20 octobre 195 sur la limilalion des débiis da 
boissons, est prorogé jusqu'au {# janvier fr 


ANNEXE N'18 


(Session extraordinaire de 1951. — Séance lu 4 janvier 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adiministræ 


tion générale, départementale et communale, Algérie) sur là pra 
position de résolution de MM. Henri Maupoil, Joseph Renam et 
Varlot tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes trsu- 


res utiles pour accorder dans Île département de Saône-et-Loira 
des secours d'urgence aux victimes des pluies torrentielles :j:1n4 
le vignoble en août 1950, ainsi qu'aux viclines des inondatten 
qui, du #1 novembre au début de décembre 1950, ont recou.ert, 
dans la vallée de la Saône et de ses affluents, les terriloires 1@ 
nombreuses Communes, par M. François burnas, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, nos collègues du département de la Saones 
et-Loire nous informent qu'en août dernier, dans le vignoble ‘h4- 
lonnais, et notamment dans le canton de Couches, de nombreuses 


th 





(1) Voir Conseil de Ja République, n° 817 (année 195%). 
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récoltes ont été détruites sur une grande étendue par des pluies 
torrentivile li ruduuvteurs ont cle sin strés à 100 p. 100. 


Puis, du 11 novembre jusqu'au début de décembre 1950, la Sañne 


et sc> affluents, Île boubs et la Scille notamment, ont débordé el 
inondé plusieurs régions, à la suile de nouvelles pluies torrentielles 
De grandes étendues ont été submmergées pendant plusieurs semMaäl- 
nes. L villes et les régions avoisinantes de Mâcon, Tournus, ‘ ha- 
lon-sur-Sañne, Louhans, les cantons de Pierre et de Verdun-sure- 
boub t particulièrement souifert. Une commune, celle de Longe: 
pierre, à lé sépaice du reste du pays pendant plus de vingt jours 
par ui jappe d'eau de plusieurs Kilomètres, 

es dévâts importants ont &6 ainsi causés dans les immeubles 
d'habitation et 1 bätar d'exploitation. Les troupeaux et les 
récoltes ont également souffert, d'autant plus que les digues du 
Doubs ont appo:lé une prolecUuon ii uffisante. 

Au nom de la commission de l'intérieur, notre collègue M. Sol- 


dun à fait adopler par le Conseil de la République, däus sa séance 
du 6 jun 1930, uue résolution concernant un grand nombre de 
iu cours des orages de l'élé der- 


départements ravages par la grèle L 
nier. Ln débat spécial sur la question à permis de poser des prin- 
cipes qui, 2aulalis mutandis, peuvent être invoqués dans le cas 
présent 

En d'autres termes, la solidarité nationale doit se manifester en 
la circonstance sous une triple forme: 


cours urgents et aussi élevés que possible sux 
alamilés atinosphériques ; 


fo Accorder des 
Vvictines réelles de ces 
% Avcorder, après enquête administrative, une aide exception- 
ceux des sinistrés qui sont dans l'impossibilité de reconsti- 
tuer leur patrimoine détruit, 
3 Facilter l'octroi d'exonérations d'impôts sur les bénéfices agrl- 
Ceci reste indépendant des dispositions à prendre en vue de la 
créalion d'une caisse nationale d'assurances contre les calamités 
agricoles, en ce qui concerne spécialement les récoltes. 
gricoles, 
également de suggérer aux pouvoirs publics de 
demander aux administrations, compétentes l'étude des mesures 
7 Ÿ , ‘eo r he 

complémentaires qui pourraient être prises en vue d'empêcher le 
relour dans l'avenir, d'inondalions comme celles qui se sont pro- 
duites en novembre dernier. 


Il est permis 


IH semble, notamment, que les digues du Doubs ont été insuffi- 
santes à empêcher celte rivière torrentueuse de sortir de gr 
Y auraitil eu négligence dans l'entretien de ces digues, La véri 
Renseignements pris, cet entretien est laissé 

la charge de petites communes disposant de peu Se ge qu 3 
cite l'exemple d'une de ces pelites localités qui à voté Len centi- 
mes pour sa seule quote-part dans les dépenses d'entretien vr"< 
digues. Et cet effort excessif n'était pas encore à la mesure de la 
consolidation elficace des ouvrages de défense contre les eaux. 
L'Etat se doit de remédier à cette siluation, de participer large- 
ii aideront à préserver les richesses économi 


he parait pas être là. 


ment à des Travaux qi 
ques du pays, 

C'est sous le bénéfice des observations qui précèdent que votre 
commission de l'intérieur vous demande d'adapter la proposilion de 
résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
une aide efficace aux sinistrés du département de Saône-et-Loire 
vichimes des pluies torrentielles du mois d'août 190 el des inon- 
dationus de nocimbre 1900. 





ANNEXE N°19 


Session extraordinaire de 1951. — Séance du 4 janvier 1%1.) 
(Sessiul 
’ ai > la C ss ie l'intérieur {adminis- 
‘PORT fait au nom de la commission € adr 

mt te véncrale départementale et Comm Anale, Algérie) sur ja pro- 
0sition de résolution de MM. de La Gontrie et François Dumas 
La jant à inviter le Gouvernement à prendre toules dispositions 
utiles pour venir en aide à la commune de Villard-sur-Doron el 
aux victimes de l'éhoulement du 17 novembre 1%0, par M. Fran- 
çois Dumas, séna'eur (1). 


Mesdames, messieurs, si la calamité qui fait l’objet du présent 
rapport ne concerne qu'un petit hameau de montagne, elle a pesé 
loir lement sur les quelques bâtiments endommazsés, el peut-être 
plus encore sur la commune elle-même. Il s'agit de la commune de 
Villard sur-Dorun, qui élage ses villages sur les pentes des monta 
gnes du Beautortin. Le 17 novembre dernier, un éboulement s'est 
woduit dans le lit d'un ruisseau de Grand-Nant) qui se jette dans 
a rivière le Doron. 

Avee les pluies de celte période, qui ont sévi dans le Sud-Est, une 
coulée de boue, d'environ six mille mètres cubes, s’est déversée sur 





(4) Voir: Conseil de la République, n° SOS {année 1950). 





le hameau du Cudray, cernant trois maisons d'habitations et rendant 
inutilisables une scierie, pour un temps indéterminé. 


Plusieurs milions de dégals ont été occasionnés aux quelques 
habitants sinistrés, qui ne sont pas en situation de remettre en état 
leurs bâtiments el la scierie. 


Mais ik y a pis. Des éboulements se produisent à des intervalles 
irréguliers à ce même endroit, Des glissements de terrain se prépa- 
rent Je long du cours du ruisseau, qui endommageront ou détruis 
ront d'autres maisons, d'autres hameaux. La municipalité se préoc- 
cupe donc de parer à celte éventualité. 


Elle se trouve actuellement en face d'un triple problème: 


{eo Enlever les déblais amenés le 17 novembre afin de rendre à la 
circulation un chemin vicinal et un chemin rural; 


29 Protézer le hameau du Cudray contre d'autres coulées de boue, 
en endiguant le « Grant-Nant », au moins dans sa partie inférieure; 


3° Assainir les terrains de la partie supérieure du torrent pour 
prévenir les ébouJements qui obstruent le lit dû ruisseau, et pro- 
voquent les coulées de boue par temps pluvieux; 


Mais la commune de Villard-sur-Doron est déjà imposée de pius 
de six mille centimes, en raison d'autres travaux qu'elle a dû assu- 
mer. Bien que la valeur de son centime soit de 1% francs, il lui est 
difficile, et même impossible de faire seule l'effort nouveau qu'exige 
da protection du hameau du Cudray, tout d'abord, et des villages 
situés à l'aval, contre les dangers que représente le Grant-Nant aux 
époques de pluies torrentielles. 


Que des secours soient accordés aux sinistrés récents du hameau 
du Cudray, votre commission de l’intérieur le demande instarmment, 
dans Je cadre de la décision de principe que le Conseil de la Repu: 
blique a prise le 6 juin 1950. Mais elle envisage surtout une aide 
efficace à la commune: 


1° Sur les fonds du ministère de l’intérieur (soit sur le crédit des 
chemins vicinaux, soit sur celui des calamités publiques) pour per- 
mettre le déblaiement de l’éboulement et le rétablissement de la 
circulation ; 


20 Sur le fonds national forestier pour rimettre l'exécution des 
travaux de correction du torrent qui seuls empécheront le retour 
de semblables événements calamiteux. 


C'est dans ces conditions que votre cominission de l'intérieur vous 
demande d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite ie Gouvernement à s-cordæ 
une aide efficace aux habitants du hameau du Cudray, commune de 
Vülard-sur-Doron (Savoie), victimes de l'éboulement du 17 novem- 
bre 1950, et plus encore à la commune elle-même pour lui per- 
mettre de rétablir la circulation sur deux chemins recouverts de 
grandes quantités de boue, et surtout de prévenir le retour de sem- 
blables calamités au moyen de travaux de protection. 





ANNEXE N°20 


{Session extraordinaire de 1951. — Séance du 4 janvier 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier les articles 64 et 64 a du livre Il du cade du 
travail, pour mettre ces textes en harmonie avec les dispositions 
de j'ordonnance du 2? novembre 1945, relative aux conditions 
ange ” de sejour en France des étrangers, par M. Tharradin, 

nateur (1). 


Mesdames, messieurs, tout étranger entrant en France pour y 
séjourner, doit, selon les prescriptions de l'ordonnance du ? novembre 
4945, obtenir du ministère de l'intérieur un titre d'identité dit 
e« carte de séjour ». 


Si cet étranger désire exercer en France une activité profession- 
nelle Salariée, il doit en outre, aux termes du décret du 5 juin 1946 
pris en application de l'article 7 de l'ordonnance précitée, demander 
au minislère du travail un second titre appelé « carte de travail ». 

Cette carle temporaire cu permanente, valable pour certaines 

rofessions déterminées, sur telle partie du territoire ou sur sa tota- 
ité, n’est accordée que sur production d’un contrat de travail visé 
par les services compétents du ministère. 


Tout travailleur étranger employé en France doit donc être en 
possession à la fois de sa « carte de séjour » et de sa « carte 
de travail ». 


Avant ja mise en application de l'ordonnance du ? novembre 
1915, les travailleurs étrangers en France étaient régis par une loi 
de 196 et un décret-loi de 1938 dont les dispositions constituent 
les articies 65 et 172 du code du travail. Ces travailleurs n'étaient 


(1) Voir: Assemblée nationale, (fre législ.), nos 10905, 11340 et 
inSe 2721; Conseil de la République, n° 783 (année 1950). 
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astreints qu’à la possession d'un seul titre appelé « carte d'identité 
d'étranger » portant la mention « travailleur », 


L'ordonnance du 2 novembre 1945 a abrogé « toutes dispositions 
contraires » à son texte, mais elle n'a pas modifié les articles 61 
et Gi a du livre ]I du code du travail. 

H y a donc deux réglementations différentes, des risques d'erreurs 
d'interprétation et d'abus préjudiciables à la protection de la main- 
d'œuvre nationale. Le projet de loi soumis à votre examen ne fait 
que remettre les choses en ordre, en harmonisant le code du travail 
avec les prescriptions de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 

En conséqunte, votre commission du travail vous prapose de 
donner un avis favorable au projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art, es. — L'article 64 du livre II du code du travail est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — I est interdit à toute personne d'engager ou de 
conserver à son service un étranger non muni de la carte de tra- 
vail délivrée conformément aux dispositions réglementaires en 
vigueur. 

«“ 11 est également interdit d'engager ou de conserver à son ser- 
vice un étranger dans une catégorie professionnelle, une professsion 
où un département autres que ceux mentionnés sur ladite carte ». 


Art. 2 — Le premier alinéa de l'article 64 a du livre II du code du 
travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivanies: 


«“ Lorsque la carte de travail est délivrée pour la première fois, 
elle doit mentionner la date ainsi que la durée du contrat de tra- 
vail sur le vu duquel elle a été délivrée. 11 est interdit à tout 
employeur d'embaucher directement ou par intermédiaire un tra- 
vailleur étranger introduit en France, avant l'expiration du contrat 
de travail en vertu duquel il a été introduit ». 





ANNEXE N°21 


(Session extraordinaire de 1951. — Séance du 4 janvier 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de li, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant autorisation. d’un pro- 
gramme «2 réarmemant et des de défense nationale pour 
l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement, par 
M. Rochereau, sénateur (1). 


NoTa. — Ce document à été publié au Journal officiel du 5 janvier 
4951. {Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 janvier 1951, p. 49, {re colonne.) 





ANNEXE N°22 


(Session extraordinaire de 1951. — Séance du 4 janvier 1%1.) 


RAFPORT fait au nom de la commission de l’intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier la loi 
du 46 février 1897 et la loi du 4 août 1926 relatives à la propriété 
foncière en Algérie, par M. Jules Valle, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, dès son installation en Algérie, la France 
s'est préoccupée d'asseoir et d'organiser }a propriété foncière. Elle 
y est parvenu en prenant certaines mesures édictées par des textes 
dont les principaux sont le Senatus Consulte du 23 avril 1863 et la 
loi du 16 février 1897 modifiée par la loi du 4 août 4926. 


Tous «ces textes ont consolidé la propriété entre les mains de 
ceux qui la détiennent et chaque possesseur peut obtenir de l'admi- 
nistration la délivrance de titres définitifs de propriété. Le législa- 
teur a même tenu à accorder aux Français musulmans une protec- 
tion particulière. Il a en effet décidé en 1926 que l’article 827 du 
code civil ne serait pas applicable « quand le partage ou la licita- 
tion d’un immeuble rural, dont la moitié au moins appartient à des 
indigènes musulmans, sera demandé soit par un ou plusieurs <opro- 
priétaires ». I] a, d'autre part, imposé, comme condition de la fc. 
tation, l'accord des deux tiers, en droits, des propriétaires et l’im- 
possibilité d'un partage en nature. 

Les modifications à la législation actuelle prévues par le projet 
de loj soumis à votre examen portent non sur les principes dont 


{1) Voir: Assembiée nationale ({re législ.)}, nos 11483, 11758, 11769, 
41784, 11788 et in-8o 2831: Conseil de la République, no %9 (année 
1950), 13 et 15 (année 1951). 

2} Voir: Assemblée nationale (fre Kzis!) ,nos 7464, 
2691; Conseil de la République, ne 767 (année 195). 


11063 et in-8° 
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personne ne méconnait le bien-fondé mais sur des détails d'une pro- 
cédure dont l'expérience a révélé quelle prés: t, da i 13 
cas, de graves inconvénients pour les requerants des er par- 
tielles qui précèdent la GClivran des tire 

C'est ainsi que l'article {er du projet de loi fait disparaitre e 
contradiction génanie pour ladininisiralion charse de al e- 
ment des titres, entre les lermes l'artivie {5 « \ loi « [ it 
1926 et ceux du décret du 19 juin 198$, Li er te « le 
sursis à la délivrance des titres jusqu'au ent où ! es 
opposilions auront été levée: quand bien m 
teraient qu'un certain nombre des imrmeul $ « 
cédure d'enquête. Le second si e que « le « 
ne sursoit à l'établissement des tlires que 
privée qui ont fait l'objet de 1 in ns { S- 
verbal ». 

Le texte du Gouvernement reprend les « du de dun 
19 juin 198 que l'agministralion des dom tait à 1er 
jusqu'ici. | 

Le Gouvernement a également demandé lnpre cr 
paragraphe de l'article 15 de la loi du 4 août 1226 fraf 
d'emprisonnement ou d'amende ceux qui « au cours de procé 
ouvertes en exécution soit de t présente {, soil de ki ‘Ju 
46 février 1897 auront formulé des réclam s bon fon es 
disposilions ont été considérées bien souvent une « J 
plus particulièrement contre les Français musulinai Il sem iste 
qu'on leur en substitue d'autres qui ne pe 
condamnation à des dommages-ii êts, | | 

D'autre part, il est apparu indispensable de complét e< dis- 
posilions de l'article 16 de Ja loi du 4 août 1926, Jusqu'ici, à s la 
notifl:alion de la remise entre les mains du directeur des don 
du procès-verbal définitif, la partie intéresse (requérant ou 4 
mant) disposait d'un délai de six mois pour faire valoir ses di en 
justice. L'instance engagée, les parlies pouvaient ne faire aucune dit 
gence, empêchant ainsi l'administralion de élivrer les es de 
propriété. 

On ne peut donc qu'approuver l'insertion di la loi d'une dis- 
osition prévoyant que, faute par les parlies de faire diligenre dans 


instance en Cours, l'enquête partielle pourra étre annulée par arrêté 
du gouverneur général. Le projet prévoit également que le 
devant le conseil d'Etat qui pourra étre formé contre cet ir 
un effet suspensif dans le cas où un acte de procédure régulie l- 
rait pas été notifié au drevteur des domaines, pour 
pendante de la volonté des parties. 

Une autre disposition importante du projet accorde au r- 
neur général le droit de réorganiser les services suivant toutes le 


. n . 3 
quesFons relatives à la propriél£ foncière en vue d'accélérer Ja 
proc d e 

T les modifications à la législation actuelle pronos û , 
Go nement sont inspirées par le seul souci de réduire les délais 
“d'examen des demandes de titres de propriété. C'est votre 


À: | pourqu 
commission de l’intérieur vous propose d'adopter dans son intégra- 
lité le texte suivant voté par l'Assemblée nationale : 


PROJET DE LOI 


Art, 


4e, — L'article 9 de Ja loi du 416 févrie 7 
3 Ê ” . } 1 ) rier 1897, Modifié par 
l'article 15 de la loi du 4 août 1926, est remplacé par les di positions 
suivantes: 
« Art. 9. — Lorsqu'il s'agira d'une enquéle effectuée en territsiro 
de propriété privée, le procès-verbal définitif et Jes pièces à l'appui 
seront transmis au directeur des domaines. Celui-ci devra pr cé r 
sans délai, à l'établissement et à la délivrance des titres pour tous 
les immeubles ou parties d'immeubles qui n'auront donné lieu à 
aucune contestation au cours de cette enquête. 
« En ce qui concerne les immeubles ou parties d'immeuble qui 


auront fait l’objet de réclamations où d'oppositions maintenues audit 
procès-verbal, le titre de propritlé ne pourra être établi et délivré 
qu'autant que toutes ces réclamations ou oppositions auront été 
rapportées, soit par mainlevée amiable ou judiciaire, soit par annu 
lation pure et simple dans les conditions ci-après : 

« 1° Si le requérant n'est pas en possession des immeubles soumis 
à l'enquête, il lui appartiendra d2 rapporter mainlevée de ve récla- 
mations. La mainlevée devra consisler, soit en une renonciation paf 
acte de notaire ou de cadi émanant des auteurs de la réclamation 
soit en une décision judiciaire repoussant définitivement cette récla 
mation. a 

« Lorsque la requête émanera d'un acquéreur, celui-ci pourra 
contraindre son vendeur à rapporter la mainlevée des réclamations 
sous peine de résiliation du contrat et de ntérêts 
envers le requérant. 

« 20 Si le requérant est en possession des immeubles souris À 
l'enquête, le fardeau de la preuve incombera au réclamant. 


« Le dossier complété par les décisions du tribunal compétent sera 
alors transmis à la direction des domaines 


tous dommagi 


par l'intermédiaire du 


préfet. 
« Toules 125 fois qu’il s'agira d'un droit réclamé par l'Etat ou en 
son nom, le procès-verbal sera communiqué au gouverneur généra! 
a Ceux qui, au cours es procédures ouvertes en exécutic coit da 
la loi du 16 févriér 1897, soit de Ja loi du 4 août 1926, auront formu!é 
des réclamations non fondées et dent le car ère abusif aura étà 
reconnu par ie tribunal, pourront étre condamnés à des dommages 


intérêts envers le requérant. » 


mu 
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Art. 2, — L'article 11 de la loi du 16 février 1597, modifié par 
l'article 16 de la loi du 4 août 1926, est remplacé par les dispositions A N N € x Ë N° 23 
« Art. 11. — 1 lerriloire de propriété privée, le directeur des PARUS ERA ent os ke Res : : nt 
domaines noufera par lettre recommandée au requérant ou au (Session extraordinaire de 1951. — Séance du 4 janvier 1951.) 
; { Ç vit la UT. N RE aite entre ses : inc +7 _ Sd S - 
reclal RRQ, 2e 2 er : ee A es au PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
PAYS rat GENNIUL VISE à LAFUUE #, ‘ : ù droits de plaidoirie des avocats dans ies départements du Bas 
« Dai les x mois qui suivront celle nolification, l'instance Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, transmis par M. le président 
\4 imtroduite à la diligence soit du requérant, s'il n’a pas la de l'Assemblée nationa'e à M. ie président du Conseil de la 
po ‘ imineubies souris à l'enquètle, soit du réclamant République (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et da 
dut; 1: cer traire légisialion civile, criminelie et commerciale.) 
« Faute pur la partie demanderesse d'avoir notifié au directeur Paris, le 4 janvier 1951. 
di imaines dans le délai imparti les actes introductifs d'instance, Monsieur le président, 


délivrance du titre et ies opérations y relatives seront, 


en jui concerne seulement les immeubles où parties d'immeubles 
ivVant mot el nstence, considérées comme nuiles et non 
ivenues dans le premier cas, ou ja réc'amatlion annulée purement et 
simpl'eraent dans 18 second Cas 

« S'il s'agt d'un acquéreur, la notification susvisée devra, le cas 


t, tawntionner que son ou ses vendeurs poursuivent la main- 
lamations produites 


ins des ri 


ievee à 

« <i, dans le délai de six mois ci-dessus imparti pour introduire 
l'nstance, celle-ci a été réguhèrement engagée devant les tribunaux 
le l'ordre idiciare, les parties seront obligatoirement tenues de 
la faire dilisenter. £1 dans les trois ans qui auront suivi l'introduc- 
lion de ladite instance aucun nouvel acte de procédure n'a été 
notifié au direzteur des domaines, celui-ci fera savoir aux parties, 
par acte administratif notifié par le inaire, l'administrateur des 
services civils ou le commissaire de police, que la procédure 
d'enquête partielle peut, en ce qui concerne les immeubles ou 
parties d'immeubles qui font j'objet de l'instance, être annulée 
par arrêlé du gouverneur général. Ün mois après l'envoi de cet 
avertissement, le direc'eur des domaines en adressera Copie au 
gouverneur générau en même temps qu'un certificat attestant 


qu'aucun acte de procédure ne lui a été notifié depuis l'introduction 
de l'instance, Au vu de ces pièces, le gouverneur général staluera 
par arrèlé. 

« Cet arrèté sera publié au Journal ofJiciel de l'Algérie et notifié 
par la voice administrative aux parties litigeantes ainsi qu'au direc- 
(eur des domaines et au conservateur des hypothèques. 

« Le recours qui pourra Cire présenté devant le conseil d'Etat 
contre cet arrélé aura un effet suspensif dans le cas où un acte 


de proédure régulier n'aurait pas, pour une cause indépendante 


de la volonté des parties, été notifié au directeur des domaines. » 
Art. 3. — Le gouverneur général pourra, en tant que de besoin, 


transfcrer à urc adininistraticn spécialisée dans les questions rels 
tives à la propriété foncière, tout on partie des attributions dévoluezs 
en la matière tant aux préfets qu'à l’üdministration des domaines 
par ies lois des 16 février 1897 et 4 août 1926, relatives à la pro. 
priété foncière en Algérie, et déléguer aux chefs de service dépar- 
lementaux de ladite administralion celles de ses propres attributions 
qui pourront fare opportunément l'objet d'une mesure de décen- 


tralisation. 

Art 4 — L'article 17 de la loi du 4 août 1926 est abrogé, toute 
partie lésée par des ventes abusives conservant le droit d'obtenir 
réparation du préjudice qui iui a Cté causé 





Dans sa séance du 2 janvier 1951, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi reätif aux droits de plaidoirie des avocats dans 
les déjartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous pria da vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de ia Répubhque. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception ce cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Evouarp HerRior. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 24 de ja loi du 6 janvier 1932 portant 
modification de ia législation des frais de justice en vigueur dana 
ue départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle est 
abrogr, 

Délibéré en séance publique, à Paris, ïe 2 janvier 1951. 

Le président, 


Signé: Evouarn HErrio®, 





ANNEXE N°24 


(Session extraordinaire de 1951. — Séance du 4 janvier 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationaie, portant aug- 
mentation des effectifs budgétaires en officiers ct en sous-fficiers 
servant au delà de la durée légale et autorisant des rengagements 
spéciaux pour l'Indochine, par M. Pic, sénateur (2). 

NoTa. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 jan- 
vier 1951. ere rendu in ertenso de la séance du C@nseil de la 

République du 4 janvier 1951, page 84, {re colonne.) 


Assemblée nationale (fre législ.), 5588, 1163 el 
in-8° 2831. 


(2) Voir: Assemblée nationale (fre législ), nos 11536, 11836 et 
in8o 2826: Conseil de la République, no 16 (année 191), 





(1) Voir nos 
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ANNEXE N°25 


(Session de 1951. — Séance du 9 janvier 1951.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Gasser, président <'âge, 
Nora. — Ce document a élé inséré au comple rendu in exteuso de 
La séuuce du 9 janvier 1991. 


ANNEXE N°26 


(Session de 1951. — Séance du 9 janvier 1951) 


PROJET DE LOT, adopté par 1 Assemblée nationale, tendant À rafi- 
fier la délibération du conseil d'administration du Cameroun en 
diie du 9 avril 1918 demandant ta modification du décret du 
17 février 1921 porlant rég'ementalion du service Ges douanes au 
Cameroun, transmis par M. le président de l'Assemblée national 
à M. le président du Conseil de la République (141, — (Renvoye à 
la counmission des affaires économiques, des c'ouanes el des conven- 
lions commerciales.) 

Paris, le 9 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 janvier 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à ralifier a délibération du conseil d'admi- 
nistralion du Cameroun en dale du 9 avril 1938 demandant la modi- 
fication du cécret du 17 février 1921 portant réglementalion du ser- 
vice des douanes au Cameroun. 

Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Conslifution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
onseil de Ja République 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. 

é Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consicéra- 

ion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouaro IIERRIOT. 


L'Assemb'ée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suit: 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Est ratifiée la déiibération du conseil d'adminis- 
{ralion du Cameroun, en date du 9 avril 193$ dernandant la modif- 
<alion du décret du 17 février 1921 portant réglementalion Cu service 
des douanes au Cameroun. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 janvier 1951. 

Le présiulent, 
Signé: Evouarb HEnnIoT. 





ANNEXE N°27 


(Session de 1951. — Séance du 9 janvier 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION présentée par MM  Alric, Brizard, 
Chapalain, Jacques Debu-Bridel, Mme Devaud, MM. André Dietheim, 
oger Duchet, Jean de Gouvon, Louis Gros, Litaise, Pellene, Pes- 
chaud et Sclafer, sénateurs. — (Renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions.) 

NOTA. — Celle proposition de résolution a été relirée (Séance du 

12 janvier 1951). 





._({) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 8196, 11777 et 
in-8e 2834. 
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ANNEXE N’'28 


(Session de 1951. — Séance du 9 janvier 1931) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux modalt- 
lés de répartition di produit &e la taxe locale adidilionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires, ransuus par M. le président de 
l'Assemblée nalionate à M. le président du Conseil de Ia Répub'i 
que (1). — (Renvoyé à la cormtmission de l'intérieur fadiministra- 
üon générale, départementale et coramunaie, Algérie ].) 

Paris, le S janvier 1951. 
Monsieur le président, 
Dans sa Séance du » janvier 1931, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relaUüf aux modalités de répartition du produit de 


la taxe locale additionnelle aux taxes sur fe chiffre d'affaires. 

Conformément aux dispositions de Particle 209 de fa Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour > 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, d'assurance de ma haute consl- 
déralion. 

Le 2 ésident de l'Assemblée nationale, 


Signé: EvoOUARD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adoplf le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il est ajouté à l'article 1577 du code général des impots 


un paragraphe 1 bis ainsi concu: 


« 1 bis. Lorsque la somme allribée à la coramune en applica- 
tion du paragraphe précédent est inférieure, au cours d'une année, 
à 500 francs par habitant, elle est complétée à concurrence de celte 
sorame par prélèvement sur le produit de la taxe locale non attri- 


bué en application du paragraphe qui précède, 

«a Toulefois, lorsque la moyenne du revenu brut du patrimoine 
à l'exclusion du revenu des imineubles bâtis, à atteint ou dépassé 
100 francs par habitant au cours des trois derniers exercices, fa mani- 
tié du revenu brut en excédent sera déduile de la soimme à alloucr 
en vertu de l'alinéa qui précède. 

« Les versements prévus aux alinéas ci-dessus seront effectués 
trimestriellement par fractions d’un minimum de 200 francs par 
habilant. » 

Art. 2. — L'article 1577 du code général des impôts est comp'été 
Dar un paragraphe 5 ainsi Conçu: 

« 9. En sus des aitributions directes, dont ij a été doté an para- 
graphe 2, le fonds national de péréqualion recevra, pour Fannée 101 
une contribution des communes les plus favoristes. 

« Cette contribution est calculée comme suit: 

« Il est déterminé un quotient moyen national de Ja taxe locale 
en divisant le produit brut de la taxe par le nombre des habilants 
des départements dans lesquels elle est instiluée. Le produit brut 
considéré comprend toutes les perceptions faites au titre de la taxe à 
l'exception de la part réservée aux di parie inents et de la Inajoralion 
facultative prévue à l'arlicle 1374. 

« Il est déterminé dans chaque comimune un quotient locat 
obtenu: 

« {40 En divisant le prod it brut de la fraction de la taxe restant 
à la commune, sous déduction de la part facultative prévue à l'ar- 
ticle 1574, par le nombre des habitants tel qu'il résulte du dernier 
recensement de 1946, ou, dans les communes sinistrées, du dernier 
recensement ayant précédé 193; 

« 29 En ajoutant à ce quotient la moitié de la part excédant 
100 francs du revenu brut meyen par habilant dix domaine de la 
commune au cours des trois derniers exercices lorsque ce revem 
supérieur à 100 francs par habitant. 

« Les communes dont le quotient local est supérieur au quotient 
moyen national seront frappées, au profil du fonds national de péré- 

(4) Voir: Assemblée nationale (Lre législ.), nos 11829, 11821, 11852 et 


» 


in-S°® 2843. 
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qualion, d'une contribution fixée à des aux progressifs selon l'impor- 
lance de la différence entre le quotient local et te quolient national, 

« Les taux et modalités de cette contribulion seront fixés par 
réslement d'adininistration publique pris sur avis conforme des 
commiscions de l'intérieur €t des finances de l’Assemblée nalionale 
et sur avis des commissions compétentes du Coneil de la Répu- 
blique. 

« 14 taux de prélèvement sera réduit de moitié pour ks com- 
miunes sinistrées à plus de 30 p. F0, » 

Art 3, — Les sommes nécessaires à l'attribution aux collectivités 
locales, v compris celles des départements d'outre-mngr, de la parti- 
cipation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général supportées par 
celles-ci, conformément aux lois en vigueur, seront inscrites au cha- 
pitre 9021 du budzet du ministère de l'intérieur et ne pourront en 
aucun cas être prélevées sur les ressources du fonds de péréquation 
@limenté par la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affai- 
res. 

Art. 4 — Le Gouvernement devra déposer avant le fer mars 1951 un 
projet de Joi assurant, sur le produit de la taxe locale, une somme 
minimum garantie, par habilant, pour toutes les communes. 

Art. 5. — La présente loi aura effet à compter du fer janvier 1991, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 janvier 1951. 

Le président, 
Signé: EDOUAnD HERRIOT, 





ANNEXE N°29 


{Session de 1951. — Seance du 9 janvier 1951) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à [are liver 10 prix des tabacs indigènes par la eormmission 
ardaire avant la période de Nhyrason, présentée par MM. Restat, 
Larden Dbamarzid, Gaston Monnerville, Jean Berthoin, Bordeneuve, 
Lierre Boadet  irelon, Breltes, Frédéric Cavrou, Michel Debré, 
belthii, bulin, Lucien de Gracia, Francois Duina<s, Jean Durand, 
de Felice, Franek-Chante, Héline, de La Gontrie, Claude Lemaître, 
Monichon, Pascaud, Réveillaud Sclafer, sénateurs. — (Renvoyée 
à la commai-sion de l'agriculture. 


EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, la fin de l'année 4919 fut marquée par 
le Hitige sérieux qui opposa Ja £, E. 1. T. A. et la fédération des 
planteurs de laha’s, Rappelons que dans son rapport au comita 
technique la S. E. L T. A s'appuyant, d'une part sur ja possibilité 
de reprendre des achats de tabacs eur les marchés mondiaux, et 
d'autre part sur l'augmentation des surlaces cultivées, émettatu 
da prétention de faire subur une baisse sensible des prix des tabars 
gur ceux de Fannée #98 de l'ordre de 30 r. 100. La rupture des 
ourparlers avant eu lieu, Je prix de la récolte en fut fixé par 
f. le ministre des finances au taux de 2% F le kg, les Fr. 
teurs «n demandant 300 F, alors que les cffres de la $S, E. EL T. A 
élaient de 2:30. 

Aw cours des discusions tréliminaires qui viennent d'avoir lieu 
À la conmmmisson parilaire, l'administration a reconnu que les prix 
de revient avaient suki en cours d'année une augmentation 4e 
G p. 400, ce qui semblait indiquer que jes prix des tabacs devaient 
logiquement étre portés à 9313 F sûr la base de 295 pour l’année 
1949. Elle n'a pas cru devoir dépasser l'offre de 285 F. 

L'arbitre vient de rendre sa sentence fixant le pris au méme 
liux que l'année dernière, soit 293 F. ne tenant ainsi aucun 
compte de s'augimentation des prix de revient. 

La fédération palionale des planteurs de labacs vient de donnét 
l'ordre de grève des hvraisons. Etle a cependant fait appel à M. le 
président du censeil en Le priant instamanent de vouloir bien 
reconsidérer 54 que <tior. 

I est cependant un fat nouveau important que nous devors 
enregistrer, L'année dernière la commission paritaire avait été con- 
\Voquée au cours du inois de décembre. Cette année, la fédération 
des planteurs de tabacs e<péraii que ‘etle réunion pourrait avoir 
eu vers le 13 décembre. Or, k1 commission ne fut convoquée que 
de 2x, et devant le désaccord constaté entre es parties s'ajourna 
jusqu'au 3 janvier, jour fixé pour le conwnencement de livraison: 
des tabacs dans les magasins. 

Rapyelons que la fixation des prix doit légalement étre faite par 
cette commission, que nuile surprise pour le retard de convocation 
ne peut ètre invoqué, et que 'e fat de ertte convocation tardive 
ve peut l'être que par une volonté délibérée. 

Voulant évite à l'avenir que de pareils ecrrements <e renou- 
velient, nous vous demandon;: de bien vouloir adopter la propositior 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

fe A convoquer ia commission pariQaire privue par l’article 5 ds 
la loi du 3f déceinbre 1919 en vue de la fixation du prix des tabacs 
indigènes, dans 'es premiers jours ae décembre, afin qu'en tout état 
de cause, en cas de désaccord et recours à l'arbitrage, lé Frix des 
tabacs soit connu avant :e {3 décembre de :haque année; 

2° Raopells avez fermeté an Gouvernement que les prix agricoles 
doivent être basés, au même titre que ceux de l'industrie et du 
commerce, Sur 15 prix de revient 








ANNEXE N°30 





(Session de 1951. — Séance du {1 janvier 1%1.) 
ALLOCUTION prononcée par M. Gaston Monnerville, président de 
Conseil de la République. 
Nota. — Ce document a été inséré au compte rendu in extenso de 
la séance du 11 janvier 1951. 





ANNEXE N°31 


{Session de 1951, — Séance du {1 janvier 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir d'urgence en aide aux sinistrés de Pigeon en Guadeloupe, 
présentée par Mine Eboué, sénateur, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur {admin!stralion géncrale, départementale et commu- 
hale, Al ] 


Igérie) j. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, en mai dernier, un incendie s'est déclaré 
dans le cinéma de Pigeon, 

Après de grands efforts déployé: par toute la population, le feu 
a pu étre maitrisé. 

Quatorze maisons ont été détruites, laissant des familles sans abri. 

Les pertes sont évaluées à 2% million<. 

C'est pourquoi noms vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répub'ique invite le Gouvernement à venir d'ur- 
gence en aide aux sinistrés de Pigeon, en Guadeloupe. 





ANNEXE N°32 





{Session de 1951, — Séance du 12 janvier 194.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'As<ermhlee nationale, relatif au dévetoppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour lexercie 1951 (reconstruction et urbanisme), par 
M. Jean-Marie Grenier, sénateur !1;. 


Mesdame:, messieur:, le projet de loi qui nous est transmis, et qui 
a été adoplé par l’Assemblée nationale dans sa séance du 15 décem- 
bre dernier, est relalif au développement des erédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services du minislère de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme pour l'exercice 1951, 

Un premier examen de: chiffres nous permet de consatter que les 
crédits demandés par le Gouvernement sont en diminution de 
35 millions sur le budget précédent, voté seulement en août dernier, 
Malgré cet eflort, que nous nous plaisons à souligner, la comimis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale avait ru devoir pratiquer 
cerlains abattements supplémentaires dont le montant global attei- 
gnait 3% millions. Tous cés abattements, ou presque, furent aban- 
donnés en séance publique, et c'est finalement un projet de budget 
se montant à la somme totale de 11.13:.699.000 francs qui nous est 
transmis, 

Votre commission des finances constale, avec satisfaction, qu'en 
application des dispositions de la loi du 3t décembre 1948, les décrets 
du 23 juillet 1919, du 2? août 1919 et du 30 septembre 1919 ont 
concouru à la suppression de {1.346 emplois. S'il est apparu nécessaire 
de renforcer l'effectif du personnel de contrôle des H. . M., des 
réviseurs et des vérificaleurs techniqtes en mtaière de dommages 
de guerre, ces créalions ont été gagées par des suppressions d’em- 
plois équivaléntes, Le ministère de fa reconstruction et de l'urba- 
nisme compte 15.662 agents en activité, chiffre qui doit être porté 
à 16.202 après les me<ures prévues pour assurer fa vérification: il 
en comptait 23.720 au 31 décembre 4917. Il s'agit donc Jà d’une 
compression des effectifs de l'ordre de 21 p. 100 réalisée en trois 
années, 

Nous remercions monsieur le ministre d'avoir interprété d'une facon 
si tangible la volonté d'économies manifestée à la fois par le Parle- 
ment, le Gouvernement et le paya tout enlier. 

Certains abattements ont été néanmoins réalisés par votre com- 
mission des finances sur différents chapitres. 

Elle trouve, en effet, que les formalités pour obtenir le permis 
de construire sont trop nombreuse:, trop eoftleuses et, par-là même, 
qu'elles concourent à ralentir la reconstruction; elle conçoit diffici- 
lement que des fonctionnaires de l'Etat soient rémunérés à l'acte, 
après l'avoir été mensuellement par leur administration, elle enre- 
gistre certes, avec satisfaction, les déclarations de M. lé ministre 
faites à l'Assemblée nationale concernant le servi‘e du logement, 
mais elle Jui demande instamment que les sommes inscrites au 
budget de cette année, sur ce chapitre, soient uniquement destinées 
à en permettre la Jiquidation. 


—_———_— ———— — 








{H) Voir: Assemblée nalionale (fre Kgis].): nos 11013, 11674, 11515 et 
in-8° 2767: Conseil de la République: nes 819 et 907 ‘année 1950). 
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Sans vouloir rétablir la discussion qui s'est instaurée À V'Assem- 
blée nationale sur la liquidalion du service des construchions prove 
suires, qui fut géré par le département de la production indusiriele 
jusqu'en 1913, nous aimerions égaiement connaitre Le bilan de celle 
liquidation. J : es ee 

Nous approuvons, à l'unanimité, la subvention de 100 millions au 
centre scientifique et technique du bâtiment — es travaux du 
centre s'étant constamment développés et leur valeur technique 
étant désormais largement reconnue — mais nous déplorons que 8 
vœu formulé l'an dernier, quant au financement de cel organisme 
‘i nas été retenu. 

” ns commission pense également qu: le conseil d'archilectura 
et le service des architectes d'encadrement sont pourvus d'un per 
sonuel pléthorique qu il conviendrait de réduire. si Gr. 

Nous protestons contre la lettre reéliticative n° fiüis qui réta- 
but le chapitre « liquidation 4e: opérations de détminage el de déso 
busage » et souhallons, 31 pour foutes, que les minis(ères 
cormpelents Se mettent À "inscrire d'une façon définitive 
ce chapitre à ‘a défense 74 ou À fa reconstruction, ce qui 
nous permettrait, par ai! nnaitre Les efleclifs eimploveés à 
ce travail et leur lieu de 5 cvement. 

Malgré ces observations, le projel qui nous est soumis MAar4na8 
un réel effort d'économie —- Hi faut le reconnaitre — puisqu'il na 
représente, en effet, que 1 p. 100 des crédits investis dans la reeons- 
truclion. Votre comminission des finances vous propose donc de 
l'adupter, souhailant que cel appareil administratif moins complexe, 
où la qualité rempace désormais a | roi PE née de crédits 
sutlisants pour permettre la reconstruction rapide el complète dé 
holre pays. re c 

Je signalerai, en lerminant, que votre commission des finances, 
sur l'initiative de notre collègue, M. Pellene, à pris la décision d'in 
sérer dans chaque loi budgétaire, un article additionnel — portant 
jui Le no 1 A — à l'effel de bloquer #53 p. 190 du crédit de chaque 
chapitre jusqu'à l'intervention de La oi de finances. I est vrai 
semblable, en effet, qu'au fur et à mesure de l'étude des différents 
huduets, apparaitront, par comparaison, des possibilités d'abattement 
sur les projets déjà votés. La inarse de blocage que nous vous pra 
posons de prévoir permettra de réaliser ces abatlements dans a 
cadre de Ja loi de finances, et de concourir ainsi à la réalisalion de 
l'équilibre budgétaire. 

est sous le bénéfices de ces Ghservalions, que votre Commis 
Sion vous propose d'adopter le présent projet de loi. 


0 en 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — IT est ouvert au ministre de la reconstru:tion et de 
l'urbanisme, au titre des dépenses de fonclionnement des servires 
cils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la Somme totale de 
11.105.698.000 EF el répartis, par service e{ par chapitre, conformément 
à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 4er À (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 13 p. 100 jusqu'au vole de la 
lui de finances qui déterminera es abatlements éventuels qui 
devront leur être app:iqués. 

Art. 2, — La date du fer janvier 1932 est substilnée à celle du 
4er janvier 1951 dans l'arlicle fer de la loi n° 50-895 du 2 août 1940 
instituant une aide financière au profil de certains locataires ou 
occupants, en vue de leur permeitre de couvrir certaines dépenses 
de déménagement et de réinstallation. 

Art. 5. — 11 est ajouté à l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1915 
instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue ds 
remédier à la crise du logement, prorogée par les lois n° 48-1978 du 
os1 décembre 194$, n° 49-845 du 29 juin 1949, no 49-1645 du 31 déceun- 
bre 1949 et no 90-771 du 30 juin 1950, un article 4 bis ainsi concu: 

« Arf, 4 bis, — Il peut être mis fin, par arrêté des ministres du 
budget, de l'intérieur et de la reconstruction et de l'urbanisine, après 
avis du ou des inaires intéressés, au remboursement des dépenses 
de personnel visées à l'article 4 ci-dessus. 

« De même, un service municipal où intercommunal du logement, 

dont les dépenses de personnel sont supportées exclusivement pat 
Ja ou les communes intéressées, peul être créé dans les conditions 
prévues à l'article 2 cidessus. 
Dans les hypothèses visées aux deux alinéas précédents, l'orga- 
nisation et le fonctionnement du service municipal où intercomrmu- 
nai du logement sont assurés, dans les mêmes conditions que les 
autres services, par les communes intéressées, sous le contrôle du 
préfet », 

Art, 4 — L'article ?er de la loi n° 90-771 du 30 juin 1% est co:n- 
piété ainsi qu'il suit: 

La taxe de compensalion instituée par l'article 18 de l'ordon- 
hante n° 43-2394 du 11 octobre 1915 sera perçue pendant toute Ia 
durée d'application de ce texte, tant sur les locaux d'habitation 
inoccupés que sur les locaux insuffisamment occupés ». 


€ 


ETAT LEGISLATIF 
DÉPENSES DE FONCTICNNEMENT DES SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE 1091 
Reconstruction et urbanisme. 
4e partie. — Personnel. 
Chap, 1000, — Traitements du ministre et du personnel de l'admi- 
histration Centrale, 612.850.000 F. 
Chap, 1010, — Traitements et rémunéralions du personnel des 
services extérieurs, 3.491.931.000 F. 2e RH ÉTS 
Chap, 102, — Rémunérations des agents auxiliaires, 807.643.000 F. 





Ch: 1. 10930, Indemnités et allocations diverses du personnel de 
l'administration centrale, 21.915.000 F 

Chap, 1040, Indemnités et allocations diverses du personnel des 
services extérieurs, 65.109.000 

Chap. 1000, — Indemnités et remboursements divers aux membres 
et rapporteurs des 
franrs. 

Chap. 1060 
de francs. 

Chap. 1050, 


“onseils, connuiés el comimissions, 9 mitilions de 


Rémunéralion des concours extérieurs, 160 millions 
Indemnilés de résilence, S35.242.000 1 
Chap 100. supplément familial de traitement, 67 
Chap. 1090. — Personnel du contrôle des habilalions 
el des travaux subventionnés, 1,766 0x F, 

Chap. 1100, Personnel des comtmnissions de juridiction des dorn- 
mages de guerre. 46.986.060) F. 

Chap. 1110, Indemnités de licenciement, Mémoire 

Chap, 112. Liquidalion du service des constructions provisoires 
— Dépenses de personnel, 2.199.000 1 


AU) {Khi | 
1 | Je onde $ 


häap 1130, - Rémuncralion des personne le surveill ', 
152.:2S0.(N0 F. 
Toiai pour la 4 parle, 63015474 F, 
5 partie WMalériel, fonctionnement des services 
el travaur dentrelien. 
Chap. 2000 — Frais de dép'acements et de missions, 197.110.009 F. 
Chap. 5010, — Matériel, 30 millions de francs 
Chap. 120 Dépenses de maleriel des commissions de domiuases 


de guerre, 5.640.000 F 
Chap, 2090, — Rermboursements à diverses administrations, #59 mil. 
lions 680.000 francs 


Chap, 50 — Loyers el indemnités de réquisition, 41 millions de 
francs. 

Chap. 3050, — Edification de baraquements provisoires pour Tinst 
lalion des services, Mémoire 

Chap, 95060, — Acquisition et entrelien des véhicules au'omobiles, 
Vélomoteurs el bicyclettes, 15162000 EF, 


Chap, 93070. Erais d'application de la législation 4 habitations 
à loyer modéré, Mémoire. 
Tola! pour la 5° partie, 8713000) F 


Charges sociales 


Chap. 1000. S ÿ es 

Chap. 4010. — Allocations de logement el primes d'aménagement 
ot de déménagement, 4810000 

Chap, 4020, — Prestations en espèces assurées par l'Elal au litre du 
régime de la sécurité sociale, Memoire, 

Chap. 4050, (Œuvres sociales, 25200000 F 

Chap. 4040, — R :mboursement par l'Etat des prestations et indet 
nilés de réquisition impayées par les bérnéficinres détaillants, 2 m 
lions de francs. 

Chap. 4090. Participation de lElat aux charges résultant de 
l'application de la législation sur habitations à lover modéré 
1.722.000 FE. ‘ 


Chap. 4060 


Subventions aux organismes d'hahilations à lover 


modéré et de crédit immobilier éprouvés par les hostilités, 2 millions 
de francs. 
Chap. 4070 Participation de PEtat aux dépenses Cu personnel 


des services du logement, %70 millions de fran 
Chap. 400, Bonificalions d'intérêts pour les emprunts émis par 
les organismes d'habitations à loyer modéré en application de l'ar- 
üicle 30 de la loi du 8 mars 1949, 50 millions de francs 
Chap. 4090. — Primes de déménagement et de réinstallation 
Inétmnoire 
Total pour la 6° partie, 1.019,392000 F. 


1e partie. Subventions. 

Chap. 5000, Participalion de l'Etat aux dépenses de remembre. 
ment et de fonctionnement des associations syndicales de remem 
brement et des coopératives el associations syndicales 
tion el de reconstilution mobilière, 1.376 millions di 

Chap. 5040, Subvention au centre scientifique « 
bâtiment, 100 millions de francs 

Tolal pour ia 7e partie, 1.676 millions de francs, 


le reconstru 
» fran 
+ technique du 


se partie, Dépenses diverses 


Chap. 6009 


Secours, 3 millions de francs 


Chap. 6010, — Honoraires d'avoués, d'avocals el frais judiciaires 
€l réparalions civiles, 45 millions de francs. 

Chap. 6620, — Application des lois des 9 avril 1898, du 20 octoh 
1946 et du 2 août 1949 sur les accidents du travail, 100 mmillior le 
francs. 

Chap. 6090. — Traitements des fonctionnaires en congé de lonvue 


durée, mémoire, 
Chap. 6010, — Dons manuels, mémoire 
Chap. 6050, — Etudes et recherches relatives à l'url 


> se " 1 ifi fé t À 
l'habilation, 5 mullions de francs 
Chap. 6060. — Contrôle technique des {ravaux de reconstruction, 
48.977.000 F 
Chap. 6070, — Expertises el constals de lommages de guerre 
592.250.000 F. 6 j 
Chap. 6080, — Dépenses ie documentation et de vulgarisati n, 


30 millions de francs. 
Chap. 60%, — Conseil d'architeclure et architecte l'en 
159 millions de francs, 


iürépnent 
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Chap. 6100, — Règlement des frais exposés par jrs établissements 
préteurs pour l'étude el la réalisation des prêts complémentaires, 
8 millions de france, 

Chap, 6110, — Liquidation du service des constructions provisoires. 
— heéglement des conventions, marchés, factures et tiges non 
soldés au A décembre 1950, 2999000 F. 

Chap. 6142. — Liquidation des opéralions de déminage et de déso- 
busage, 721K3000 F 

Chap. 6120, — Indemnisation des sinistrés an titre de l'article 80 
de Ja Joi du 15 juin 1943 relative à l'urbanisime, #0 millions de 
francs, 

Chap, GI — Frais de vente et de ges<lion des immeubles cons 
touts par l'Etat en exéculhon de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 scp- 
fernbre 1945, #5 milhons de francs. 

Chap. Gi40, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
meotnoire 

Chap. 6150. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6100, — Dépenses des exercices non frappées de déchéance, 
memoire 

Total pour Va 8e partie, 1.265.409.000 F. 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 11.103.698.000 F. 


ANNEXE N°33 


(Session de 4951, — Séance du 12 janvier 191.) 

RAPPORT D'INFORMATION fail au nom de la commission industrieNe, 
à la suite de la mission effectuée par une délégation de la com- 
iii--ion, <ur le< recherches et l'exploitation du pétro'e et du gaz 
nature! en France métropolilume et en Afrique du Nord, par 
M. Armengaxl, sénaleur, 


Mesdames, messieurs, à la voile de la présentation au Parement 
du deuxièine plan quinquennal, ia commission de la production 
industrielle a décidé d'étudier le problème de l'organisation, du 
d''velopperment et de l'extension des recherches de pétroe dans la 


mictropoe, les lerriloires de l'Uuivun française el des Etats associés. 


A cel effet une délégalion de <es membres a effeclué, en eommun 


avec uue delégalion des membres de la commission de l'Assemblée 
nallor , une enquéêéle Sur les chanters de recherches de pélro'e 


dans le sud et le Sixt-Ouesi de la France métropolitaine, Un voyage 
d'infuwrimalion fut de même effeciné sur les chantiers du Maroc, de 
l'Algérie el de la Tunisie. 

Dan: le cours des travaux qui ont suivi ce dernier voyage, la Com- 
mission à constaté la nécessité d'augmenter l'effort financier total 
dans € domaine de la recherche de péliole, tel qu'il est prévu 
pour les cinq années à venir. C'est dans cel esprit qu'après avoir 
délibéré au cours de plusieurs séances sur l'ensemble de ces pro- 
blèimes, la commission a adopié des recommandations précises con- 
cernant les réformes à apporter au régime juridique, administratif 
et financier de la recherche et de exploitation. 

Certes, les raisons qui viennent justifier les préoccupalions qui 
vous sont soumises aujourd'hus sont nombreuses et aisciment compré 
hensibie: 

Vous savez, en effet, qu'il existe une realion étroite entre la 
quantité d'énergie consommée par habilant et le nivean de vie des 
popu'ations, tel qu'il s'exprime par la situation financière et moné- 
taire, D'antre part, notre pays doit faire cet effort pour diminuer 
le déficit de sa balance des comples, en ce qui concerne notamment 
les monnaies fortes. Enfin il nous est fait ob'igation, pour des raisens 
mililains et diplomatiques, d'accroitre le potenlie: énergétique 
valional qui existe hors de la Frince métropolitaine, afin de décen- 
traliser une partie importante de la produs'ion francaise el de freiner 
certaines tendances qui limitent l'avenir de l'aménagement tech 
nique de l'Afrique du Nord, Tous ces motifs mililaient en faveur 
d'une étude aussi précise que possible sur les condilions dans 
lesquelles la France s’engageait e2vec quarante années de retard, 
dans la prospection de ses richesses, TS jnstifiaient nn examen 
déalls des crédits passés, qui permit de délerminer ulilement le 
montant des nouveaux crédits à prévoir, ainsi que la forme des 
efforts financiers à susciler, 

Une étude d'ensemble a été réalisée par votre commission staluant 


A+ 


1 


sur la proposition d'une célégation de ses membres. Ce travail à € 
effectué en liaison constante avec des fonclionnaires et des <spécia- 
listes de la recherche et de l’industrie du pétrole. 1 fut réalisé dans 
un climat de libre discussion et sous l'angle d'une préoccupation 
unique: celle des progrès de la recherche et de l'exploilation d'une 
richesse nationae, Il vous est aujourd'hui soumis selon le pian 
ci-dessous : 


ro 


Cuavrrre IT. — Données essentielles d'ordre international 
et effort consenti à l'étranger. 


Dan: l'état artuel des connaissances géologiques, on peut dire 
qu'à terrains semblablement pétrolifères ou présugés sérieusement 
tels, correspond une très étroile corrélation entre kilomètres de trous 
forés et production de pétrole. 

C'est done en que'que sorte la quantité de pétrole que l'on 
désire produire qui doit const tuer le guide, le moteur de l'effort 
financier à entreprendre. 

Dès lors, l'intérêt d'une comparaison entre l'effort national €: 
J'effort étranger devient évident. 





Par aikleur:, il fau! noter un certain mnbre de faits caractéris- 
ques: 

a) L'explol'ation d'un puits productif est une dépense infime par 
rapport à vele du forage, prospection comprise; 

b) Le prix du matériel de forage ave, un jeu de pièces de rechange 
courante de chanter e-t de j'ogdie de deux ou rss fois le coût 
moyen du f.rage. 

“) Un forage, toujours coûleux, en raison du prix élevé du maté- 
riel pnis en œuvre et dont ic rendement est fonction de la nailure 
ei notamment de ia dureté du sous-so!, e<l loujours précédé d'opé- 
raliuns préliminaires nombreuses €t dont chacune est à ele -<eule 
conteuse, par exemple: étude: gravimélriques, prospections sisimi- 
ques et électriques, forages de copbrmätion ou d'infinination des 
hypolhéses sur le dessin où la nalure du sous-sol: 

d\ Un forage, qui révèle des indices certains de pétrole à l'élat 
liquide, n'est pas forcément productif et éruplif: on doit se deinan- 
der si, dar.s la même couche, dont il y à lieu au surplus de déler- 
miner, aulant que possible, le volume ulile approximalif, nn eulre 
forage peut être produelif et, dans celte hypothèse, ce point d'inter- 
logaïion conduit done sonvent à des forages complémenta res: 

e) La dé'ouverte d'un forage éraptif puissant conduit toujours, 
qu'i s'agisse de gaz on d'huie à un freinage du débit, afin d'éviter 
des délériiralions du <ous-sol on des appels d'eau profonds qui. en 
queïque sorte, « éloufferaient » le puits avant de l'avoir réellement 
exploité, Ceci entraine à de nombreux essais et surtout à des déiais 
dans la mise en production d'un champ don! le coût n'est pas négli- 
geab'e; 

{) Hone su’fit pas de douber ou trip'er les moyens financiers, en 
honnnes et en malériel pour doubler on tripler la vitesse de pros- 
pectuon. Une équipe, si brillante soit-elle, doit S'adapler à son terrain 
« de “hasse » et, lravailler trop conduirait à négliger certaines études 
en iahoraloire où certains fravaux préalah'es et, dès lors, à « passer 
à côté » du po De longues el coûteuses éludes géophysiques 
doivent précéder les campagnes de fowage dans un bassin déterminé; 
hien plus, des reconnaissances suffisantes, géologiques et géophy- 
siques, doivent précéder ie choix entre les divers bassins sédimen- 
taire: à explorer les premiers, 

U y a donc loujours une limite à trouver entre ie ‘héorigiement 
passible et le réalisable avec l'effort minimum. Or, ce sera la capa- 
cité d'absorplion des credits et de matériel par les équipes en place 
sur un ferrain qui déterminera cetle limite. Et il en sera de imème 
pour !lavcroissement de l'effectif des équipes. Forer heauroup, 
sisnifie donc avoir assez d'équipes disponibles et préparer le travail 
par la géologie et la géophvsique suffisamment à l’avanci 

g) Le moral des hommes emplntés à la recherche du pétra’e est 
un éément très imparlant: ils doivent travailler avec confiance et 
avec un large “harmp devant eux, Ce sont leurs réaclions à la suite 
de leurs fravaux d'équipe sur le terrain et en iaboratoire qui, dans 
ane éeriaine mesure condilhionnéront l'effort financier, dès lors 
qu'eiiss Sant basées sur une expérience ceriaine 
lant rappelé, regardons, à titre d'information, les efforts 
étrangers, en surlares étudiées, puis explorées, en trous forés, secs 
et praduetifs, en hommes, en matériel, en argent, pour les produc- 
lions données de gaz où de pétrole. 


“i d 
Leci € 


U, S. A. — Les Eta!s-Unis possèdent actue!lement 4960 champs 
de pélrole dont 63%6 champs de gaz de pélrole et 211 champs ée 
condensat (Pelroïeum Data Book 19481, 

Dans la seue année 193$, il n'a pas élé foré moins de 33.290 puits 
(en 1449: 9.0S) dont S.000 fen 19%: 7291) puits d'exploration 
(4.200 rank wildealts) (11: la profondeur cumulée des 8.000 puits 
d'exploration à été de 19.000 kilomètres (profondeur moyenne 1.259 
mèires)., Par rapport à 193%, l'effort en « wild'at drilling » a plus 
que doub'é (1). 

La production lolaie d'nuile brute est mon'ée de 500 millions de 
bari:s en 1922 à 1.000 milions en 19% à 1.500 millions de bari:s en 
1913 et va dépasser 2.00 millions de barils en 1959, soit actuellement 
environ 230 millions de tonnes (2). 

Le nombre de puits producteurs étant aclue!'ement de 269.000 
répartis entre des milliers e: des milliers de compagnies produc'rires 
la producHon moyenne par puits produciifs n'est que de neuf baris, 
soit :égèrement plus d'une tonne par jour 

Les nombre des appareils de forage en opéralion était de 4.1 
fin d'août 1939 dont 25 p, 100 occunés< aux recherches, soit 1.200 appa- 
reiis en chiffres ronds. A noter qu'aux Etats-Unis, les appareils de 
forage employés aux recherches vieillissent très vile et que les 
1.206 appareiis sont pour la plupart des appareils de moins de quatre 
ans d'âge 

Venezuela. — Pendant la période de 1912 à 1917, c'est-à-dire en 
trente-cinq ans, il a été foré 9.048 puils au lota}, la plupart au litre 
de forages d'exp oitation des champs découverts, 

Les wildcats de recherches ont été au nombre de 371 et ont 616 
exécutés par 35 compagnies différentes (Petro'eum Dala Book 1918). 
Dans la seule année 1937, 1! à été foré 787 nouveaux puils, Y compris 
les puits d'expioitation. 

Les deux compagnies Creole Petroleum Corp. et Shell! assurent 
O p, 100 environ de ja production totale du Venezuela, 

Le tonnage lo'a! extrait en 1939 est de #82 millions de bari:<, soit 
ur peu moins de 70 milions de tonnes. 

Indes néernandaises — Avant la guerre de 1939, la production des 
Indes: néerlandaises élait de 170.000 barils par jour, soit 9 millions 
de tonne: par an. 

Le- difficultés politiques d'après-guerre ont considérablement gèné 
la reprise de la production; toutefois, on signalait qu'à la fin de 1947, 
4) nouveaux puits étaient: effectivement en forage. 
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(1) Wildcal: forage d'exploration exécuté sur une structure non 
encore productive, 
{2} Un baril = 1/7 de mètre cube environ 
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Canada. (1). — L'effort pereévérant de 1924 à 1947 à permis d'aboutir 
A une découverte décisive, celle du champ Ledue, grâce à aquelle les 
réserves connues, qui étaient de 169 millions de barils au début de 
avis, ont été porlées à 550 millions de barils au début de 1949 el à 
A x) imitlions de barils, soil 209 millions de fonnes (Soil quinze ans 
d- consoinmation pour la France} au début de 144, 

En 1919, 820 forages ont élé effeciués, dont 254 wildeals, so{ un 
ciort supérieur à celui du Venezuela. 

Le tonnage total extrait en 1949 n'est encore que de 3 millions de 
tusucs environ,- parce que es découvertes sont foutes récentes el 
ze mosens de transport (pipe-line) éout enrore en cours de cons- 
ur t 

Altjemazne. — Entre 193%4 et 1945, 900 puits d'exploilalion on! été 
fores 6e! ont permis de découvrir 23 nouveaux champs de pétrole. 
Au cours de la seule année 194 el des quatre prenners m6: de 1990, 
4 nouveaux champs ont 616 découver!s el la produetion annuélle va 
ètre portée de 1.249.000 tonnes (production actuelle) à 2 ra:llions de 
tonnes: : mets s* 

" L'exploilation est conduile par un petit nombre de sociétés privées. 





Moven-Orient, — En raison de l'importance des réserves déjà 
demontrées, l'effort loial de forage s'est limité en 1939 à 9% puits 
nouveaux, dont # en Jran, 24 en Arabie séoudile, 9 en Irak, 19 à 
Kuwait, 2 à Bahrein et 7 à Qualar. Le nombre total des puits fores 
de us l'origine dans je Moyen-Orient n est que de 711. 

La sroduction de 19359 à été Ja suivante: 

Iran. 204 millions de barils: Arabe séoudite, 174 millions de barils: 
Kuwait, 90 millions de barils: Irak, 2 millions de barils; Bahrein, 
41 miliions de barils. — Total, 57 millions de barils, soit environ 
6 maillions de tonnes, un peu pius qu'au Venezuela. 

peux nouveaux champs ont élé découverts en Arabio el denx 
autres dans le Sud de l'Irak, Grâce aux réserves découvertes dans 
le Movenr-Orient, les réserves tolales mondiales de pétrole sont 
aujourd'hui de treme années de consomimation, contre quinze il 
y à peu d'annces encore. 


Coût de la recherche 


Prenons les prix moyens en dollars considérés comme monnaie 
de copie convoilie au cours de 7% F pour le matériel inporté 
{donane et transports compris) et à 250 F pour les Wavaux aux 
U. S. A. 

Le coût du matériel de forage est 'e suivant: d'après le rapport 
du voyage d'étude aux ES. A. de MM Luzoi el Ménétrier, publié 
en aoû! 190 par Pinstitui français du pétrole: 

AppareT comolet, sans pièces Appareil complet avec loutes 
de rechange, matériel {ubulaire, ipèces de rechsnée, matériel spwé- 
malériel spécial pour instrumen-{fcial tôle de puits, mmalériel de 
talon, tests, ete.: fonclionnement en unité el isoié 
Jéal T. 25 capacité 2.50 pieds [pendant un an: 

& L:xr.0K, 

Jdéal T. 4 cupac té 5.000 pieds 

$ 240.000. 

Idéa, T. 72 capacité 7500 pieds 
$ 24).0NH). 
Liéal T. 100 capacité 10.000 pieds $ 2:4.000. 


$ 250.000. 


ldéu T. 423 capacilé 12.500 pieds $ 740.000 
$ 372.000, (y compris le lubage 
pour un trou). 





Soil de 173 millions de francs à 333 milions de francs par appareil 
aves ses rechanges (p. 76% du rapport cité), {au dollar à 500 F). 

En moyenne (p. 413 du mème rapport), on compte aux UK. A, 
dus des régions connues, où la préparation du forage est presque 
inexistante, pour un puits normal d'exploitalion à 2.000 mètres 
env ron, un coût de revient de 100.00) dollars, soit à raison de 
os) F par dollar, 35 millions de francs. 

Si le forage d'exploitalion est sméeiaiement difficile en raison de 
Ja nalure du terrain, le prix peut être beaucoup pins é'evé et on 
cormple pour un puits de 3.000 mêtres, qu'il à fallu neuf mois pour 
forer, 200.000 dollars, soit plus de 100 millions de francs (6e prix 
counprend le tubage et la tôle d'éruplion, à concurrence de 10 à 
x) p. 100), 

Le coût moyen des apérations de forage aux Elats Unis, comyor- 
ant. après une première étude géologique, des élides géophysiques, 
est approximativement le suivant (le dollar à 590 FE), dans unc 
résion où J'eau est à proximité et en quantité suffisante: 

Forage de 1.000 mètres, 8.300 F ai mêtlre; 

Forage de 2.0 mètres, 13.200 F au méêtre; 

Forace de 3.000 inètres. 15.00) F au mètre; 

Forage de 4.000 mètres, 20.000 F au mètre 

Les forages de recherche coûtent sensiblement plus cher que les 
forazes d'exploitation surtout si l'on tient comple des lravaux pré 
paraloires de géologie et de 2éophysique. D'après le Petroleum Engi- 
neer d'avril 1959, il a été dépense aux Etats-Unis, en 1949, 97 5ril 
Jions de dollars {35 milliards de francs) en géologe et géophysique 
et 697 millions de dollars(245 milliards de francs) en forages de 
recherches Si l'on ajeute les trais d'achat de terrains et les frais 
généraux, ia dépense lotale de recher‘he est de l'ordre de ? mi lard 
de dollars (350 milliards de francs}, soit 477.090 dollars (33 millions 
de francs en moyenne peur chacun des 7 29% puits d'exploralion 





(1; En ce qui concerne ce pays, voir Fortune » de juillet 199 et 
ccniérence de M. l'ingénieur en chef des mines Dumas à la Société 
s ingénieurs civils de France du ? décembre 1919. Le Canada a 
dépensé dans la province d'Alberta, de 1921 à 419417, sans preéque 
aucun succès, 109 milliards de francs valeur 1949 et foré 2.100 lrous, 
&vant de réussir des découvertes décisives, 





Les prix du forage ont d'ailleurs tendance à monter tiès nel- 
tement, ainsi qu'il ressort d'une étude de M. W. L. Baker, parue 
dans Le Wer/d ont du 6 septembre 1950, dont nous avons annexé 
avec son autorisation, une fradueLon (annexe HI, et que vise plus 
particulièrement Iles prix paxés aux cenireprenours de forage 
(contractors 





Enfin, awrès d'énormes dépenses, une zone prospectée peut-être 
abandonnée: on à vu depenser en Amerique du Nord Canada), en 
Amérique centrole et en Anérigue du Sud, des sommes de plu 
sieurs dizaines de mailers de doïilars sans sucecs 

Le juunéro du TE mai 1990 de Où and Gas » est à re égard fort 
instructif; 1 confirme ün cerlain nombre de nées que lon 
retrouve dans Va conférence faite par M. Pingénmieur on chef de 
mines Pomas le 2 décembre 1940, à& Ja Sociélé des ingénenurs civils 
on dans le< exvosés de M. Misaux, directeur général de Ja Comp 


onie générale de 2écophysique (1 


De ces premiers éléments d'appréciation, on peul aisément 1 
une conclusion: l'effort financier, pour quelque recherche que ce 
soit, qu'elle Se férmine où non par un résultat positif, se chiffre 


par dizaines de millions pour un sunple prepuier forage. El, à perne 


de forcer un nombre de puils tres élevé, les résultats ont Intnhres, 
En movenne, aux VU. NS. A., lee frais de recherche sont passés de 
15,5 cents par baril ex 199% à 59 cents en 1947 et, par rapport aux 
prix de vente, de 13 p. 100 à 90 p. 1400 dans la mêime période 

Une étlnde poussée à d'ailleurs été faile en partant des slaiistiques 
américaines el allemandes, pour délerminer les pourcentages de 
chances de trouver du pétrole dans un terrain considéré, après pre- 
imières études, comme pouvant en contenir 

Elle conduit à estimer aux U. KA. qu'il v a par forage dans une 


légion 4 pitori productive, ütie janee eur een, C est-ar-irt quil 
faut forer six puits d'exploration secs avant d'avoir un seplieine 
puits productif. 

Mais il Y à un autre aspect du problème qu'on ne saurail sous- 
estimer: il ne sutfit pas de produire de Phuile. H faut lextraire, la 
stocker, lexpédier, ce qui est peu de chose quand les puils sont 
dans des THieux aisément aceessibless mais 1 faut aussi, compte 
tenu de Ja durée inoyenne des puits, estimée dans Fensemble à 
treize ans, assurer le financement des travaux nécessaires à Ja 
reconstitution en d'autres heux des réserves consommées et per- 
meltre aux entreprises de salisfaire pour leur part à l'accroissement 
moyen annuel! de la consommation qui est de l'ordre de 5 p. 100. 

L'annexe HE donne, comple tenu des chances moyennes, telles 
que  rappelées  précédeminent, une indication raisonnable de 
l'accroissement du coût des recherches et d'exploitation d'un puits 
donné, calculé par rapport au baril, pris comme unité de production, 
comple tenu de ces éléments essentie]s 


(4) Les procédés de géophysique couramment employés (extrait 
de la conférence de M. Dumas du 2 décembre 1919 à la Société des 
ingénieurs civils de France): 

La gravimétrie consiste à mesurer la répartilion en surface du 
champ de la pesanteur, Toule différence constatée avec Ja valeur 
calculée d'après Ta forme théorique du socle est attribuée à une 
déformation structurale de l'écorce, Les densités allant générale- 
ment en S'accroissant avec à profondeur, une anomalie positive 
sera considérée comme due à la présence d’une remontée des ter- 
rains, done à une zone favorable, Celle méthode, délicate dans le 
détail, conduit à des interprétations struelurales d'ensemble généra- 
lement très salisfaisantes, et, en raison de son prix de revient peu 
elevé, est appliquée presque systématiquement en reconnaissance. 

La méthode électrique due aux mômes savants français qui inven- 
tèrent le caroltage électrique vise à mesurer soil la répartition des 
résistivilés, soit Ja répartition des courants <pontanés de l'écorce 
(courants telluriques}. Celle dernière mélhode donne une précision 
un peu meilleure que Ja gravimétrie pour un prix @: revient un 
peu plus élevé: Finterprétation en est parfois délicale, mais elle a 
déjà de beaux suecès à son aelif et sans doute un bel avenir. 

La méthode magnétique décèle les anomalies de Ta composante 
vérlicale du champ magnélique, Bien que peu onéreuse, cette 
méthode d'interprétation, souvent délicate où  ambigus, est pen 
employée sous sa forme classique de mesures à lert 
vient de trouver un regain d'asrtivilé avec l'application de mesure 
par avion qui permetlient d'effectuer très rapidement a reconnais 
sance structurale générale de vastes régions et par la comparaison 
des diverses courbes obtenues à des altitudes différentes, de loca:- 
liser avec précision les anomalies ct de suppuler l'épaisseur de Ja 





série sédimentaire où la profondeur du cocle cristallin, facteur 
capital. 

Enfin, vient Ja méthode sismique, Dernière venue, puisque 50n 
essor dale des années 1930-1933, elle est é2alement Ja plus pi se 
et aussi la plus onéreuse, Elle est la seule à donner un résuHat glo- 
bal, intégrant les effets de loule Fépauisseur de la croûte terrestre 
Le principe en est simple: on produit par l'explosion d'une charge 
de dynarnile, enterrée à 10 on 20 mètres de profondeur, un ébran- 
lement du sol, qui, se réfléchissant à diverses profondeurs sur les 
niveaux favorisés, revient ensuite actionuncr les [BI TT pli le 
grande précision. Connaissant le Lernps le pi pagation de l'ébran 
lement d’expiosion à une série de sismograph réguliérement espa- 
cés, on peut resliluer par un calcul simple d'optique géométrique 


(si lon connaît les vitesses de propagation dans le sol), la po 


exacte avec sa pente et son orientation, du niveau réfléchissant: le 
plus difficile est ensuite de lidentifier géologiquement, On applique 
parfois la methode sismique, bien que les masses d'explo: 
ser rendent le procédé plus dangereux, à l'étude des rayons 
réfraciés et l'on essaie actuellement, en tirant « en l'air » de se 
libérer de la servitude que représente la nécessité de forer des trous 
pour chaque charge explosive, 
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Conditions du succès de la recherche. 


On concoit, dans ces conditions, que launporlance des capitaux 
Mis en œuvre pour un rendement à res long terme el avec une 


17 par puils foré, à conduit 
à prendre des mesures 
voie de la recherche, 


avantages en fonce- 


chance de surees, qui € 1! de l'ordre dé 
les états avant une politique du pélroie 
athrant oivincblement les capitaux 
sans autre lhumitation l'attrait qu'un dosage de: 
Lion du rapport du résultat attendu et des besoins. 

léger les capitaux 
dégréveiments 


dans la 


investis, à Ja 
exCeplion- 


[RC mio-ures ont consisté à pi 


contre Je fis en leur à | 


cordant des 


nels, et contre la compélition d'entreprises ayant une activité exté- 
r'eu! lui lu nés un «!! miirail Sux uérels des entreprises 
excreunit eur active sur k lerritoire national. 
Nous analyserons suecinctement les techniques mises en œuvre 

à Col égard dal les 1 étrangers, renvoyant pour le délail de 
la légi-laton fiscale armméreuine nos collègues à l'annexe 1 

Jo Aux DL. S. A, — Les avantages fiscaux dont bénéficie l'industrie 
de la recherche el de Ta production du pétrole peuxent se rammencr 
à deux jt EL prineipan 

Un amortissement accéléré tel des investissements pétroliers qu'il 
constitue « fait un dégrevement des revenus s'investssänt dans 
à rev} he et dans la production pétrolières 

Un  aimorlissement annuel forfiulaire de Ha Valeur du gisement 
découvert « ri en exploitation, Cet armortissement consiste dans 
uue exonération fiscale portant forfailairement chaque année sur 
Zi, p. foi au chiltre 


d'alfaires qu pétrolier. 


Le capulal privé est ainsi doublement incité à s'intéresser à la 
recherche du pétrole: d'une part il bénéficie de la déduction de ses 
revenus daxables et, au Utre d'amortissement des frais de premier 
Gal ssetmenl, de Ja qua: fallé des sommes jinveslies dans Ja 
recherelii 

D'autre part. il est ascuré d'antofinancier sans frais pour Jui la 
recherche de nouvelles réserves pélrolifères par le jeu de l'exonéra- 
on forfadaire de 275 p. 100 sur la production, au titre de l'amor- 
L-sement d ru hes<es découvertes. 

La seule réserve à ces avantages importants äccordés aux capi- 


faux investis dans a recherche du pétrole, qu'ils proviennent de 
| 


prélèvements désiniéressés sur leur fortune où de revenus, consiste 


à jé honile iux entrepries pétroitres elles-mêmes &e Jivrant à la 
recherche où aux personnes physiques cherchant elles-mémes du 
pétrole où associées: à un horcheur ». 

Par ailleurs, la collectivité américaine, en échange des dégrève- 
ments consentis aux pétroliers, bénéficie, d'une part de l'accrois- 


que constitue la recherche (on sait que la 

exige de nombreux services indnestriels et 
le développement d'une industrie d'équipement 
et, d'autre part, de l'accroissement de richesse 
nouvelles découverles. Dans la seule an- 
née 1939, les nouvelles réserves prouvées découvertes <e montrent 
à 2.708 millions de barils. soit environ 400 millions de tonnes (41). 

do En Allemagne, les dépenses préparatoires de géologie et de 
géophrsique, ainsi que l'essentiel des dépenses de forage, ont été 
prises en charge par VElal: en cas de puits secs, la dépense demeu- 
rait à la charge du Reich: si le puits était productif, l'Etat deman- 
dait une redevance sous forme d'une part raisonnable de la produc- 
ton. 

Par ailleure, les dispositions de Ja loi du fer juin 1933 sur les 
amortissements accélérés, maditiée en 19%6, et ceile eur les impôts 
frappant les B. 1 €. permettant de défalquer les profits faxables 
les dépenses d'investissement destinées à l'entretien de Foutil de 
roduclion (c'est-à-dire en fait à une certaine expansion) ont évité 
l'essentiel de la taxalion des profits des puits productifs: 

Je On peul citer égalernent, à titre d'exemplions diverses, les 
avantages Suivants: 

Exemplion de la palente: Bolivie 9 ans, 
Exeimplion de droils de douane sur Île 
Mozambique, Brésil, THalie, Venezué 

(50 p. 100: 
Exeimplion des 


sement d'activité 
récherehe pétrolière 
qu'elle a provoqué 
unique au monde) 
nationale apporté par les 


Tunisie 10 an: 
imalériel importé: 


la ({facultalive), 


Tunisie, 

Pérou 
inpols sur droits de recherches pendant la vali- 
dité des perinis: Vénézuela, Tunisie; 

Exemption d'impôts sur le revenu, Sur une parlie du bénéfice de 
l'entreprise dans la limite d'un certain pourcentage de la prodnetion 
où du revenu nel où brut, allant de 3 p. 100 à 20 p. 100: pays d'Amé- 
rique du Sud. 

A elle seule, la protection par le fisc, des capilaux mis en œuvre 
dans la recherche du pétrole n'eût pas suffi. Les conditions de pro- 
duction sont en effet essentiellement Variables et la nécessité d'un 
certain équilibre entre les sources de pétrole, quant à leur prix 
C. L F. raffineries, à conduit à une certaine protection douanière en 
faveur de sources, excellentes certes, mais dont le coût d'exploi- 
lalion au baril rendu port d'embarquement nécessilait, pour être 
maintenues en activité normale avec le rendement optimum, qu'on 
équilibrät leurs chargees avec celles d'entreprises parbculèrement 
favorisées, au prix de revient « anormalement bas », 

Ainsi: 

a) Depuis le {er janvier 1951, la protection douanière aux U, $. A. 
est de 11 cls par bbl., soit environ 200 F par tonne, jusqu'à concur- 
rence d'un quota d'imporlation égal à 5 p. 100 du brut raffiné aux 
U. S. A. l'année précédente, Le brut importé en supplément de ce 
quota pare une taxe douanière de 21 cts par bbl., En admettant que 
les importalions de brul en 1951 soient an moins équivalentes à celles 

(1) Au Canada, des dispositions très comparables à celles mises 
en œuvre aux U, $. A. ont été accordées à la recherche de pétrole. 











de 195%, la taxe douanière moyenne par bbl. sera d'environ 47 ets 
(soit environ 450 F à la tonne). 

Notons loulefois que celte protection ne lèse nullement le econ- 
ommateur, étant donné son faible montant et les taxes intérieures 
tres faibles sur les produits du pétrole aux U. $S. A. Mais elle à pour 
cifel de mellre à parité le pétrole brut importé et le pétrole national 
de prix de revient « normal ». On freine ainsi la tendance que pour- 
raient avoir les groupes les plus puissants, ayant des intérêts hinpor. 
lants dans le Moyen-Orient et au Vénézuela à porter tous leurs 
efforts sur les sources de pétrole étrangères et à négliger Ja recherche 
et la production nationales, moins rentables (voir annexe 5) (1). 

Si des Etats-Unis n'avaient pas vis-à-vis du Moyen-Orient Ja pro. 
leclion que leur assure la distance, nul doute que ce n'est pas une 
protection de 450 F par tonne qu'ils appliqueraient, mais bien une 
protection d'environ 2:00) à 3.000 F; 

b) En Allermigne, la produetion nafionale bénéficie d'une protec- 
Lion dont le détail n'a pas pu nous être indiqué, I est cependant 
établi de facon officielle que FAllemagne demande à la conférence 
internationale des douanes de Torquay une protection douanière de 
11.662 F par tonne de pélrote brut importée. 

IH est normal que l'Allemagne qui poursuit une politique de déve- 
loppement à tout prix d'une industrie de pétrole national el qui 
reraiporte les succès que Fon sait, cherche une forte protection pour 
SOIL IHOUSITIE DAaissanie ; 

ce) En Grande-Bretagne, les produits finis raffinés en Angleterre 
à parlir des bruts nationaux sont totalement exemplés des droits au 
tre du régime fiscal et douanier, 

La protection correspondante est de: 

Q pence par gallon dans le cas des essences; { penny par gallon 
dans le cas des lubrifiants, Soil environ 10,000 F par tonne d'essence, 
ou 3.00) EF environ par tonne Ge pétrole brut. 

Ces renseignements, Joints à ceux qui figurent en annexes, nous 
conduisent à estimer qu'il y a là une indication du plus haut jniérét 
pour la politique française: il n'est pas possible de penser qui la 
proltechon de la production nalionale gardera pius longlemps le 


caractère de précarité qui résulte de l'application actuelle de la oi 
sur le fonds de soutien (2 


Quoi qu'il en soit, à ce jour, on doit noter que d'effort en effort, 
les résultats suivants ont été obtenus dans les principaux pays 
intéressés: cerlains de ces efforts accrus depuis 1945 ont d'attleurs 
pu remédier à des difficultés sérieuses; par exemple: en Allemagne 
vecidentale, Farrét de la production d'huile et d'essence de synthèse 
à partir du tignite et du charbon: en Hollande, le déficit halional 
en maälière d'huites brutes consée 2f à l'indépendance de l'Indo- 
nésie, 

Résum“ des résultats oblenus à l'étranger: 

U. S. A. — Production nalionale: 20 millions de 
Huporiation de brat du Moyen-Orient (concessions 
6 millions de tonnes environ, 

Canada, — Produelion nationale : 

Allemagne, — Production nativnale: 
1959 et 1.200.000 tonnes en 140, 

La production prévue est de 2 millions de lonnes en 1952. 

Hollande. — Production nationale: 700.000 lonnes environ en 19,0, 
contre 600.00 tonnes en 19:19 et © en 1916. 

alle, — Production nationale: 200.000.000 m° de gaz en 149, 
G00.000.00 pas en 1930 en plein développement avec des Téserves 
connues paraissant très supérieures à celles de Sant-Marcel. 


tonnes environs 
urnericCauines) 


tonnes envron. 
tonnes environ en 


3 millions de 
Tou.tkH) 


— La situation de la France et les efforts entrepris 
de 1918 à 1944. 


CHAPITRE IE 


Très rares furent les hommes qui s'intéressèrent en France an 
pétrole, entre les deux gnerres, avant Louis Pineau, directeur de 
l'atfice nalional des combusübles liquides, Et encore plus rares furent 
ceux qui envisagerent de proréder séreusement à des recherches 
dans les terriloires de la métropole et de Foutlre-mer. 

Pourtant, lors de la naissance de l'industrie du pétrole les pion- 
niers ne manquèrent pas: Clemenceau et Henry Bérenger, parmi 
les hommes d'Etat, Deutsch de Ja Meurthe, Fenaille, Lesieur, 
Desmarais, G. Bénard, parmi les industriels el banquiers. Les por. 
leurs francais possédèrent une participation financiére 1rès impor- 
lante, qui fut méme majoritaire à un certain moment, dans la Royal 
Dutch. 

Mais l'énormité des investissements, très risqués et à long terme, 
l'accroissement du taux des impôts sur les B. 1 C. et les revenus, 
quelles qu'en soient les sources et Jes réemplois, le dévelopoement 
corollaire de la spéculal:on non taxable en des périodes de mouve- 
ments monétaires désordonnés à la hansse et à la baisse, renfor- 
cérent la tiédeur naturelle des Français, après 1919, à l'égard de 
prises de participations dans des affaires hors de leur vue: et, à 
cet égard, l'Afrique du Nord était pour la plupart de nos compa. 
trioles aussi loin que Java, Bornéo, Ja vallée de l'Amazone où 
l'Arabie séoudile, 

Et Louis Pineau, auquel nous venons de rendre, il v a quelques 
semaines, un dernier hommage, eut bien des difficullés, devant ce 
recul du souscripleur français, à faire voir le jour aux lois du 
16 mars 198 portant revision du régime douanier des produits 
pétroliers et du 30 mars 1928 relative au régime d'imporlalion du 
pétrole. 

Pechelbronn demeurail pendant ce temps Je petit gisement 
dérouvert il y à deux siècles et encore apparaissail-il surtout comme 
une curiosité géologique. 





(1) Cette annexe est la reproduction d’un article de l'Economie 
du 4% janvier 1951. 

{2) Ben entendu, la proleclion actneïlement recommandée dévrait 
disparaître le jour où la France pourrait salisfaire à l'essentiel des 
besoins de sa consommation. 
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Malgré tout, fut constituée la Société chérifienne des Pétroles, 
le 2? avril 1929, qui, avec de trés faibles moyens (capital actuel de 
& milliards) commenca l'étude des terraïns du Maroc et forma es 
premières équipes françaises de “her‘heurs. 

Un heureux coup du sort ft découvrir près de Toulouse au cours 
de l'été 1939, quelques semaines avanl la de”aration de Zuerre, le 
champ de Sant-Marcet, aujourd'hui expluité par la fégie auioriome 
de: Pétroles: à peine avait-un d'pensé quelques dizaines de mmiilons. 

La Compagnie française des Rétroles, fondée en 193, à reçu pour 
mi-sion générale de mellre en,valeur les ressources pétroieres € 
France et à l'étranger et pour mis-W particulière d acquerir 
94,7» p. 100 des actions de l'Iraq Peïraleum Company. Ces actions 
ont éké achetées par la C. F,. P. en 1924 au prix de #0.000 livres. 
Depuis lors, Ja €. F, P. a souscrit régutitrement à touies les auginfni- 
talions de capital de l'iraq Petroleum Company. | 

Elle anait déjà investi 343.000 livres lorsqu'en 4927 on découvrit 
le gisement de Kirkuk. IH fallut ensuite attendre 1954 pour voir 
J'achèvemeut du premier pipeline reliant Kirkuk à Tripoli. Ainsi 
c'est dix ans après sa fondation que la C. F. P. rerevait sa premiere 
carsaison de pétrole. Elle avait alors investi 5.190.000 livres dans 
l'irau Petroleun Company, 

Depuis lors les recherches de sociétés affiliées à PT. P. C. ce sont 
étendues à de nouvelles concessions. Des pipe-lines suppiémentaires 
ont été gnis en chantier. Un effort considérable à été fourmi par la 
UF, P, qui, méme pendant la guerre, à toujours faintenw so) 
pourcentage de 23,73 p. 100. A ce jour, eïle à investu dans J'4 P, ©. 
et les sociétés associées à l'L P. C. plus de 25 mullions de livres. 

La production de pétrole que la €. F. P. reçoit au litre de ses 
parlcipations est acluellement de l'ordre de 2 millions de innes 
par an, Celle production sera portée à 7 millions de {ones en 
4952-4933, seul le prix de revient de ce pirole est payé en livres 
sterunz. 

En mème lemps qu'elle fournissait cet effort financier considérable 
dans le Moven-Orient, la €. F. P. participait aux recherches en 
France et dans l'Union francaise, ainsi qu'à la créalon de ja 
Compagnie francaise de Raffinage ef de la Compagnie navale des 
pe , L'ensemble des juveslissements ainsi faits par Ja C. F. P. 
en France et dans l'Union francaise étaient chiffrés au bilan de Ja 
C. F. P. de l'année 1919 à 3.129.853.667 fran-s (re chiffre sera.l à 
modifier en tenant comple des indices de réévaluation 

L'Etat français possède 35 p. 100 des actions de la ©. P. F.: il 
est lié ave: celle-ci par une convention, elle convention prévoit 
qu'en échange de la possibilité qui a clé offerte à la €. F. P, en 
4921 d'avheter les actions de l'I P. C., la © F. P. versera à l'Etat 
des redevances progressives sur ses superhénéfites, (1 

Cette société est, à l'heure actuelle, le porte-drapean de l'industrie 
francaise di p'lrie dans Je monde, de par <es intérûts largement 
répartis. Et, grève à elle, une large part des invesissements privés 
des entreprises françaises actuelles a été assume, 

Afin d'encourager Ja produciion nationale de dérivés du pétrole, 
les lois du #6 mars 188 et du 0 mars 1923 dues à l'initialüve du 
resretté M. Louis Pineau, ent conduit à la naissance en France d'une 
très importante industrie du raffinage. 

Mais, à la ville de la guerre, la France d'pendait entiôrement, 
pour son ravitaillement en pélrole, de sonr'es extérieures dans jes- 
quelles elle n'avait au°un intérêt d'explaitant, à l'exception de Ja 
part de la Coimpagnie francaise des FPétrokes dans le Proche-Orient 
dont chacun connai, sans qu'il faill: y insister, ja délicate siluation 
stratégique. 

Les efforts entrepris de 1911 à 195% peuvent, réserve faile des 
Ooirations propres à la Compazsnie francaise des Pétroles, se résumer 
comme suil: 





L — 191S-193%8 (2). 
a) Métropole: 

L'activité des recherches à été concentrée principalement sur le 
Jura, la Limagne, les bLasses-Pirénées, les Landes, ;'Hérault, Les 
Alpes et l'Alsate. 

02.71% mètres de forages ont 616 exteutfs, en dehors de l'expioi- 
lation du champ de Péchelbronn, eu Alsace, où ont élé faits 
686.057 mètres de forages. 

En admettant un prix de revient de 600 F par mètre foré, on peut 
eslimer à 509 1niilions de francs environ les somines inveslies dans 
ces recherches, 

Environ 4%:9009 tonnes de brut et une faible quantité de gaz 
ont été produites donnant à peu prés 300 kg de brut par mêtre foré 
peur l'ensembie des recherches et 9% kg pour Péchelbronn, contre 
45 lonnes par inètre foré pour le Venezuela, 21 tonnes pour la Rou- 
danie, 20 tonnes pour l'U. R. S. =. el à tonnes pour les U. $S. A. 

Résultats a-quis: 

1° Reprise des exploitations de Péchebronn $. A. FE. M. en Msa°e: 

2° Découverte à Gabian (Hérault) d'un gisement de pétrole de 
faib.e importan :e ; : 

39 Exploitation de gaz à Vaux; 

4° Découverte d'indices encourageants en Aquitaine, en Limagne, 
dans le Languedo:, dans la Bresse, ete. Li 














(1) H faut rappeler ici que les sociétés américaines qui cbtinrent 
en 198, | également à une intervention du gouvernement d°3 
U. 5. A., la possibilité d'acheter à leur tour 22,75 p. 100 des actions 
de l'T P. C., ne se virent nullement imposer de semblables charge: 
par leur gouvernement, Non seulement ces sociétés ne sont pas 
grevres de rederances spéciales, mais elles béréfiient, comine 
loules les sojélés américaines, de dégrèvement flsaux par lesquels 
la législation des U. $, À. entend encourager le flnan-ement des 
recherches pétrolières, À 
42) Résumé des indications fournies par le B. R. P, 











b) Outre-mer : 
Environ 320 forages ont été exéculés totalisant 85009 mètres. La 
production obtenue à été de l'ordre de 10.008 tonnes pour Un INFeS- 
lisseinent de 300 millions à peu prés. 


Résultat: acquis : 

1e Mise en exploitation en Algérie des gisemeuls de Tliouanel et 
de Denzefl; 

% Découverte et mise en exploitation au Maroc des gisements 
de Tselfat, Bou Draa et Ain Hartnra; 

% Découverte À Madagascar, à Tsimororo, d'un faible gisement 
de pétrole très lourd et a-phaïté, | 

4 Découverte en Tunisie de couches de gaz à forte pression à 
E; Haroun el à bjebel Kelur; : 
3° Découverte d'indices encourageants de gaz et d'hydrocarbures 
liquides, ainsi que de structures favorables en Afrique équalsriale 
française, Tunisie, Algérie, Maroc el Madagascar. 


IT. 1938-1944 (4). 
a) Métropole: 

L'activité des recherches a été concentrée en Aquitaine et, jus- 
qu'en 49%, en Alsace où 400.000 mètres environ aut été forès par 
Péchelbronn S A. E. M. donnant quelque 159.000 tonnes de brut et 
29.603 méèlres forés par là KR. A. P., la S. N. A. P. et par les culre- 
preneurs de Gabian, produisant 4.030 Lonnes de brut, une soixantaine 
de millions de imnèlres cubes de gaz el 2100 tonnes d'essence d@& 
diyazolnuage. 

Les dépenses ont été de l'ordre de S09 millions. 


Résultats acquis: 

Jo Découverte du gisement de Saint-Marref et de structures favo- 
rables dans le périmètre de la R. A. P. (Proupriary, Plagne, Saint- 
Martory, Gensac, Aurignac, etc.) ; 

2% Hévcouverte de siructires favorables duns les périmètres de 14 
S: N: P, À. et de la S. N. P. & M: 


b) Outre-mer: 

L'activité des recherches à élé poursuivie principalement au 
Maroc et en Tunisie où environ 704 metres ont été furés donnant 
uue production de 27.202 ionnes de brul 

Les dépenses faites ont atteint environ 430 millions. 

A titre d'éléments d'information, l'annexe IV donne une idée des 
efforts tentés avant guerre et pendant l'occupation du territoire, 
ainsi que les résultats moyens atteints dans le domaine des carbu- 
tauls de remplacement, 


Cuartree TE Le premier plan quinquennal et la situation 
de l'industrie de la recherche du pétrole en France en 1950 {1). 


A LA SITUATION EN 1% 


Le premier plan quinquennal, sous l'écide du bureau de recherche 
de pétrole créé en 19%, a consisté: 

a) A d‘velopper les organismes existant à Ja libération et à en 
promouvoir de nouveaux; 

b) A donner au B. KR. P. le moyen d'entreprendre par lui-méme, 
srâce à des dolations budgétaires, des études préparatoyres, sait seul 
(Nouvelle-Calédonie, Cameroun), soit avec la société Pechelbronn 
(Moyenne-Alsarce) à laquelle il apportait son concours financier et 
technique. 


Ainsi, depuis sa création, le bureau de recherches de pétrole à 
investi en participations, les fonds suivants cxprunes en rullhards 
de francs non réévalués: 

196, 0,85; 14917, 1,3; 1948, 2,6; 1949, 3,7; 1950, 4,1. 

Soit au Total 15,2 milliards pour la preimière période quinquennale. 

Fn mêine {emps, les dépenses lolales de recherches ont été: 

1946, 2,1; 1917, 5,4; 1948, 7,1; 1949, 92: 1950, 11,8. 


St cn réévaluait les fonds investis en recherches, on aboultirait 
pour l'ensemtbie de Ja première période quinquennale à une somme 
légèrement supérieure à quarante milliards. 1 faut, pour juger ce 
chitfre, se souvenir qu'il à fallu, au cours de celle période, d'ure 
part créer es outils de recherches (environ dix tuilliards,; d'autre 
part, bien entendu, les faire fonctionner, sj bien que compte tenu 
du rencuvellement normal, Jes dépenses de fonctionnement n'auraient 
pas dépassé 5 milliards, 

A titre do‘umentaire, signalons qu'il y avait, au début de 1946, 
une. vinglaine d'apparers en service (pour des buts dé pure expio 
ration); à partir de ff), il y en à une cinquantaine s étendant sur 
toute la gamme des puissances. fn 1917, il à été foré un peu 1n0:13 


nl Ù 13 
de 4000 mètres en « recherche cu 1950, on en aura foré environ 
200909 mètres 


et moins simple de caractériser par des chiffres l'a-tivité de 
la géalogie et d2 la géophysique. On peul affirmer au moins quatila- 
Uveinent qu un diravail très naportant à 615 à LOMPA dans ce doub.e 
domaine. Par exemple, alors qu'une seule Cquipe @e prospection s1°- 
Inique {tmethod: de reconnaissance véophisiqu basée eur la vitesse 
de propagation d'une explosion provoquée) était au travail su début 
de 1945, H y en avait en 1950 une dizaine (2. FL c'est ainsi que 
iravaillant à une cadence de 10 millions de francs par équipe et par 


(1) Résumé des indications fournies par lé B. R. b. 
(2 Con:se 700 aux U. 5, À. 
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noi, on est parvenu à meltre en évidence la structure de Laëg, 
d'où vient récemment de jaillir du pétrole, 

Les résullats n'ont pas élé négligeables. 

Après le premier sondage heureux à Saint-Marcet, des indices 
sérieux ont été découverls et es premiers tonnages journellement 
produits, dont certains sont d'importance, laissent des espoirs pro- 
metlenr<, car is démontrent la justesse des efforts entrepris et la 
qualité des étude 


lonome des l ‘roles à Saint-Marcet obtient des 


D'abord, la régie à 

recettes qui seront di ordre de 4 milliards en 1950, recettes qui 
lui permetllent d'amnorur très rapidement ses travaux passés, d'anto- 
financer Ses recherches actuelles et de financer partiellement le 
bureau de recherches de pétrole (4 milliard en 1950) fout en accu- 
sant encore des bénéfices substantiels, La production de la KR. A. P. 
en 1950 atteindra l'ordre de grandeur de l'équivalent d'un deini- 
uillion de tonnes de charbon. 


Au Maroc, quelques pelils gisements dans la région de l'oued Belh, 
près de Petiljean, pertmeltront à la sociélé chérifienne des pétroles 
d'avoir en 1950 une recette de l'ordre de 0.4 mulliard, la production 
Cour t 10 à 15 p. 400 des besoins pétroliers du Maroc, Au Maroc 


évalement un petit gisement de gaz nalurel est en cours de reécon- 
haissance à El-Menzeh, près de PortLvauley 
En Alsace, di juillet 1919, des espoirs {très sérieux existent de 


renouveler completement la prexlt ion de Pécheibronn et d'y sub- 


sutuer pelit à pelt une prod icton véritablement rentable, 


En A'série, un petit gisement a été reconnn à Sidi” Aïssa, pres 
d'Auimale, I e$t trop tôt encore pour dire si ce gisement dépassera 
une produclion de quelques dizaines de tonnes par jour, mais re 
qui e<t haportant, c'est qu'il à ouvert des perspectives considérables 
sur les possibilités de production du vaste bassin du Hodna, 

En Tunis un gisement de gaz naturel, peut-être d'huile, est en 
cours de reconnaissance at Cap Bon. I est trop tôt également pour 


a; précier l'anporlance de ce gisement, 

be tous côtés, des indices apparaissent de plus en plus sérieux, 
parfo:s méme des perspectives grandioses peuvent être, sans trop de 
réverie, escomplées: nous voulons parler de la bordure atlasique et 
de cet immisnuse bassin sédimentaire saharien dont on commence 
l'exploration 

Enfin, hier à peine, aux pieds des Prrénées, deux conps de sonde 
heureux à Lacq, pres de Pau, confirincs par plusieurs aulres son- 
dages producüufs, donnent ja preuve de l'existence d'un véritable 


gisement de pétrole sur Je sol français. 


Fixant en effet son atlention sur l'avant-pays prrénéen, déjà 
reconnu productif à Saint-Marcet Ja Société nationale des pétroles 
d'Aquilaine (S. N. P. A.) avait, dans le courant de 1919, entrepris 
une vaste campagne £géophysique deslinée à reconnaitre, sous les 
recouvrements de Ta plaine d'Aqu'laine, la présence de « struc- 
lures » invisibles en surface 

Une série de structures fut ainsi mise en évidence et leur parfaite 
définition S'inscrit à l'actif des géophysiciens francais. 

Un premier sondage implanté en novembre 1949 sur la plus ocri- 
dentale de ces structures, stufes à p'exhmié d'Orthez, rencontrait 
peu apres, à 63% mélres de profondeur, un niveau imprégné sur 
une puissance de G@ mètres. Les essais entrepris Sans délai el pour- 
suivis sur une période d2 deux mois y ont démontré l'existence 
d'une séreuse accumulation de pétrole brut 

I est même désormais possible de parier d'un gisement, puisque 
le méme horizon produchf vient d'être retrouvé sur de nouveaux 
sondages distants de 500 mètres les uns des autres, La productivité 
d'un dernier sondage S'y est même révélée considérable puisque sou 
débit journalier, volontairement jimité au cours des assais préli- 
ininaires, Y atlelat 100 mètres cubes en production régulière et l'a 
déjà classé parmi les puits « gros producteurs ». Au début de lau- 
tonne le champ de Lacq produisait 400 tonnes de péirele par jour 
correspondant à près de 130.000 tonnes par an, soit peus de deux fois 
la production de Pécheiïbronn. 

Une ombre légère au tableau provient de Ja compos lion de 
l'huile extraile, qui présente une teneur élevée en asphalle et en 
sowre. 1 est toutefois possible que ces Inconvénients disparaitront 
pour les gisements qui seraient reconnus à une plus grande pro- 
fondeut 

L'exploration de la structure de Lacq se poursuit activement, à 
la fois en extension lalérale et en profondeur. La Société nationare 
des petroles d'Aquilaime y à, d'ores et déjà, rassemblé trois appa- 
reils qui datvent exécuter un réseau de sondages à mailles carrées 
de 1 mètres de côté, Deux sondages situés sur l'axe de cette 
structure doivent, en parliculier, atleindre très prochainement le 
niveau productif 


Dans le méme temps, ur autre appareil à été transféré sur une 
structure @ priori semblable, culminant autour de Soumoulou {à 
mi-<distance entre Pa et Tarbes}. Quelques indices précurseurs 
Venneni mmêine d'y étre rencontrés. 

Quoique l’on en soit encore en piein stade de démarrage et quil 
Serail ain en celle matière de tenter Ja moindre extrapolalion, 
nous ne sauron< dissimuler les espérances que l’ensemble des tech- 
hiciens croit formuier sur l'avenir de ces travaux. S'il est notam- 
ment irop tôt pour préciser la production qui sera extraile de ces 
fisciments, on peut désormais croire à la présence à Lacq d'un gise- 
ment important dont le rythme de production n'est plus négligeable. 

Ucs résuilats, envourageants, ne doivent cependant ras laisser 
dans l'ombre un aspect, très particulier, du problème de :a 
recherche pélrolitre, Leile qu'elle se présente en France. 





B. — SPRUCIURE DE LA RECHERCHE ET DE L'EXPIOITATION 
DÉS SOLRCES DE PETROLE 


L'ordonnance du 12 ôclohre 19453 à institué le « Bureau de rechere 
ches de pétrole » (B. R, P.) « chargé d'établir un programme nalio- 
nal de recherches de pélrole naturel e° d'assurer la mise en œuvre 
de ce programme dans l'intérêt cxclusif de la nation ». Le B KR. P. 
« accorde aux organismes publiés, privés et mixtes, les movens 
financiers qui leur sont nécessaires », En outre, le B. R. P. oriente 
la politique des organsines « en ee qui concerne Ja meilleure utile 
salion des spécialistes et du matériel de forage. I contrôle lem- 
ploi des fonds... ». 

Si le B. R. P. est ainsi un organisme Ge <tructnre juridique défi 
il conslitue en fait le prolongement de la direction des carburan 
dont il est la totale érmanaltion. 

Et en fait, les organismes de recherche, quel que soil leur <sta- 
tut propre de régie d'Etat, de société d'économie mixte où de société 
privée, sont sous létroite dépendance du B. R. P. qui dispose des 
moyens flnaniers nus à sa disposiion par lElat et qui contrôle 
l'emploi des fonds, 

Dans chaque loi budgélaire, il bénéficie d'une dotalion spéciale 
qui figure au budget de re’onstructhon et d'équipement des ser- 
vices civils au même titre que les routes, les écoles, les hôpilaux, 

Son personnel est compesé du délégné général, de quelques cale 
Jlaborateurs de choix sprcialisés — notamment deux jeunes née 
nieurs au <orns des mines, un gfo:ogue, un conseiler juridique et 
financier — et d'un personnel adininistrauf et complable restreint, 

1 dispose ae lacaux auprès de ja direction des carburants, boule- 
vard du Montparnasse, Tout se passe comme S'il faisait parle nt 
grante de celle direclion, c'eslä-aire comme s Fordonnante du 
12 octobre 1915 n'existait pas. 

Les organisines de recherches, contrôlés par îe BR P. directe- 
ment ou indirectement, däns la limite des crédits qu'il distribue, 
sont les suivants 

La Régie autonome de: n'troles, 

La Société nalionae des pt {ro'cs d'Aquitaint « 

La Société nationale de: pétroles du Languedoc médilerrangen; 

léchelbronn S, A. E M.,else KE. R. P. (Alsact 

La Société chérifienne des pélroies (Maroc); 

La S. N, Repal (Alcerie : 

LAS ER. & PS7, (Tunisie); 

La Socifié des pétroles d'Afridte équatoriale (Gao 

La Société des péirotes de Madagascar (Madagascar). 


, 


Deux sociétés à majorité étrangère ne sont pas contrûüiées par 18 
B. R. P.: 
La S. N. A. P 
La C. P. D. T. 
L'action de la direction des carburants, par l'intermédiaire deg 
fonctionnaires du B. KR. P.. a présenté deS avantages parliculiere- 
ment appréciables pour foule période de Jancemeni: elle à permis 
une sage coordinalion et la coutinuilé dans l'effort, 


(uroupe Gulf-SerepD (Tunisie) ; 
groupe Shellscrepl) (Funisie). 


CuaPrniRe V, — Le deurième plan quinquennal (1) 


Alors qu'en 1945, le B. R. P. ne disposait que de renseignements 
épars et insuffisants à la préparation d'un programme cohérent et 
convenabiement arteuié, l'expérience, depuis lors arquise, à perinis 
d'établir des projets assez précis. 

Le plain envisagé, échelonné sur cinq ans et revisable chaque 
année, à, d'ailleurs, été plusieurs fois évoqué au cours des rénnons 
du comité géologique. Déjà, on novembre 9938, ce comité décidait 
l'établissement d'un projet provisoire étendu à la période 1919-1944 
et, après en avoir coufié l'élude détaillée à des sons-comimissions 
spécialisées, en approuvait la teneur dans sa session de juillet 1939. 

Ce projet, rapporté, en avril 1950, par le BR. R. P. devant son 
conseil géologique restreint, à été inscrit, en priorité, parmi les 
délihéralions du comilé géologique Cu B. R P. réuni, en sess'on 
plénière, à partir du ? mai de la même année. 

Analysé en détail, bassin par bassin, dans le dossier remis aux 
sacmbres de la mission, il peut se résumer comme suil: 

Comple tenu de coefficients de réévaluation appropriés, le premier 
plan quinquennal aura porté sur un montant d'environ 40 milliards 
d'investissements dont une partie, 8 milliards environ, à servi à 
l'acquisilion d'environ trente üappareiis complets dont quinz£ sou- 
deuses lourees. 

Le second pian quinquennal 1951-19 prévoit un ensemble d'inves- 
lissements atteignant o0 tmuilliards, réparli, dans ses lignes générales, 
à raison d'environ: 

16 milliards dans la métropole: 

13 milliards en Afrique du Nord: 

8 milliards dans les différents terriloires d'Afrique noire: 

S milliards pour un fonds de renouvellesnent et ce modernisation 
d'a ina'ériel 

Les acquisitions d'appareils neufs figurent dans cet ensemble, pour 
un montant de 2,5 milliards; les opérations de recherches portent 
par contre, sur des dépenses de fonctionnement au moins égales 
à 47,5 milliards et supérieures d'environ 50 p. 100 aux dépenses de 
méme nalure rédisées au titre du premier plan quinquennal. 

A cet égard, il n'est pas sans intérêt C'insister sur le fait se celte 
répartition de dépenses, entièrement en faveur de l'exploralion pro- 
rement dile, conduit à un effort de recherches netlement supérieur 

celui des cinq années passées, puisque une parlie des dépenses 





(1) Résumé des indications fournies par le B. R,. P, 
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encourues au litre du prermier plan quinquennal à servi à cor 


reuve de trois œilliards environ à financer jies expiuilalions de 
Saint-Murcet et de l'Oued-Belh (Maroc). 


Les dépenses ci-dessus ont fait l'objet ve pro isilions de répartit 











dieu qui aboutissent au lableau ci-apres: 
D'abord dans le temps: 
EE — nent nr mb MR ‘| shalErs cames PT 7 a né 
! 
| | | 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 IOTAL 
È | 
— LS ‘cas _— eut VTT ï qe 
| | | | 
Œu millions de france.) 
ER | | ! 
Métinpolé soccsovecssse 3.04)! 93.100! 3.3Q 7! 2.800! 2.24%) 15.129 
Mi ES NAS R US 92) 1.190 1.020 | 10 Si0! 1.%4) 
Ale use RUN ETES 700 | 960! 1.110! 1.070! 1.080! 4.90 
MUNISIE vosrosse PECE 1.265! 1.660! 1.63% | 1.830! 1.732! 8.130 
AfTIUE MOÏTB- see | 1.30! 1.460! 1.760! 1.710! 1.750! 8.020 
Juauls de renouveile | 
mont du materiel el | 
AN MAR sure sos 1.900! 1.520! 1.190 1.4 1.3701 5.000 
Fra: financiers « «« +» « 2 230 | 230 | 20 240 210! 4.10 
FOR siens du 9.313 9.) 10.6 | 10.050! 8.205! 49.280 
Etui éncraes BR. do | à 1 | % | HAT J-) 
TOHAT decccssoces | 9.400! 10.000! 10.700 10,1%} 9,100! 49.62%) 
ANTON Aeesersossooe | 9.300! 10.000 | 10.350 10,250) Qi) 2), 00H) 
| | | 








Puis an litre des parücipalions demandées aux fonds publics métro- 





== EE — a —  — 








FA | 
DÉSIGNATION 1951 | 1052 | 1953 | 1954 | 1955 | TOTAI 
ER, | | 
ù bo sci Mie Ge b 
(ÆEn millions de france) 
- RÉ SR ce. | 
RAP. cosssossessesese | NCant. | Néan!. | N£ant, | Néant. | Kéan:.! Néant 
SNA (oo p. 100)... 150 109 | M 1) V2 | 270! 1.80 
S.N.P.L.M. !{S5 p. 100). EL 4) ott 150! 310! 2.530 
Peche bronn {2/3}... HET 3 | 500 24 230) 1.100 
Syndicat d'Alsace 45 | | 
p. 100)...... PEUR pit 50 10 LE 10 300 
Mar io p. H)...... 110 510 150 403! 370! 2.105 
Alsérie 59 p. l'An... YA) 180! 555 23% di! 2.400 
Muisie S.E.REP:T,) | | 
60 mn: Hyeres: "> 100 DA) | 530 TA 6! 2,505 
Tunisie {Etrangers | | 
20 Do 100) > coca 100! 13% 150 A4) | Ya | #0) 
Gabon - Madagascar (K0 | | 
R: 100. PR A 860 9% TT 890 Gao! 4.20 
Afrique noir NN D 
LU “russie anses sn 210 210 CT 570 8:50! 9.90 
Ren uvellement et | 
frais financiers 90 p. 
FO} ose IE nd ét 6% 760 790 Ex) STE 700! 4.050 
Etudes vénérales à et 
l pro) ire . ss... 0 24) 1) So œ | NI) 
TOUR ssdessostess 1.600! 9.050) 5.590 D ou | 1.2 
Arrond Brscsssenvténs 1.000! 0.000! 5.5x) A 1. S00 
l 














Le< parlicipations aux augmentations de capital et dépenses des 
diveis organismes et sociélés peuvent étre évalutes d'après 1e 
deuxième tableau ri-dessus à une quinzaine de milliards, si où 
calcule la part dans les dépenses non couvertes par les fonds publics 
ou 1néiropoliluins. 

Les crédits d'engagement prévus s'élèvent au totai à 20 milliares, 
Sul! : 

8.600 millions en 1951. 4.000 millions en 1952. 4.500 millions en 
40% 4.100 millions en 199% 3 S00 millions en 14. 

Le reliquat du plan de 90 milliards est fourni essentieHement pau 
les bénéfices de Ja R. A. P., dont 5 milliards sont mis à la dispo- 
siliou de PElat {2045-25 mitliards) et 19 milliards servant à laulo- 
financement par la R. A. P, qui exécute clle-iméime eh régie ui 
huporlant progromime de recherches, 

La part laissée aux capilaux privés el aux terriloires iniéressés 
dans le financement d'après le tableau précédent est dès lors 1h60 
rique. Rien n'est prévu çn fait pour assurer Je financement effeclif 
des sommes constiluant la différence entre Je montant de Faide de 
FEtat {métropoie) et le montant des dépenses. 

Cependant, afin d'orienter au mieux, dans la limite des hyp 
{hèses possibles, ja répartition des crédits, aucune des régions geo 
graphiques étudiées n'a élé écartée. I n'est pas apparu raisonnable, 
én effet, de Ciriger tous les crédits nouveaux envisagés sur fes 
sources de pé'role les mieux connues, telles que les gisemenis de 
Saint-Marcet où de Lacq. Un champ s'explaite à une cadence qu'on 
he saurail accéicrer indüment, à peine de mal le connaitre; lexplo- 
ralion poussée à fond, dans les plus courts délais, et par tous Îles 
lücyens, Conduit, si les chatops prospeclés n'ont pus la richesse 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Un vérilabie trust d'Etat s'est constitué sous le couvert de l'ordon- 
nance du 12 octobre 1%, instituant le B. KR. P., lui-méme émarnra- 
lion directe de la direction des carburants maitre absotu de la KR. A. P. 


el presque absolu de toutes les autres entreprises existantes. 

La confusion totale des pouvoirs entre lactiministralion de tuteïle 
et ue entreprise comme la régie autonome des péroes<, qui pouvait 
Cire considérée comme accidentelle, s'est élendüe à pres jue 1oule 
l'industrie francai-e de la recherche du pétrole; seules échappent 
pour parlie à cet élat de choses, et 4 re dans les limites de la 
Autre ve que d e aux ar! aires la pos sion par l'Elut de 
Jo) p jtm Ju ipudui du €] tprise, 1a ( FE DL'T et S N, AP, 
er Fu ( 

Par ja « barre » 1 le dire, la Re: herche du pé!roule dans l'Union 
fran Pt [ l [A ile ul OU IStLe AU FHUITUE; ou datnis chaque 
pays gros producléur, à l'exclusion de L'U, KR. $S. $S. el du Mexique, 
L pou rs pubiics Jaisst iux entreprises de la profession une 

raide « ja e ] il [RE de jure \ ke l ne 
serail-ce q ! ‘n des interférences d'intérêts dans la plupa les 
J'i { 0 Q Vi H fire (RE E {, 1 lat nese sur il 
j" jue Q un ir hiuis « [HTRCE s 4 S du ! uier dans 
ui e e1 t er e du © id (1 

1 | ü 1 e en France Va nain t, et de ce fait 
A i outre du b : erché, En ef 

{il Li i ilisume éiru des res-ot sants d'une à Vilé érono- 
Paijue « la ] } e 1e gré tata de Hoi » de leurs auleurs, 
le corolluit de la naliounalts lui d fait ou de droit: il aboutit à 
‘t 1e X i lie, 1 nupaliu,e adveéz 14 Houol Ge là COo0nCrauion 
cut [LE ju 

Si les rés its étaie miraculeux, si maïgré retle tendance 1. 
] luclion en 1%) d « |’ Ù LUN) pr. 1) » atteignait le 
noentant des be-oinx<, le n serait déjà sérieux, le sucrés avant 
sonvent poñr effet de surelrirger une industrie riche, d'éiéments 
dmproductifs, dont la charge finit par rejaihir sur le prix de revient, 

A forlior, lorsque 1 producti halionae n'alteint pus 2 p. 1400 
des besoins, on doit se garder d'une cerlaine froideur vis-à-vis de 
CEUX qu la fois, « les fournisseurs des 9 p, 100 inanquants et 
possedent d rines réseries connues d'apnoin!, nécessaires à notre 


d l'emprise de l'administralion et de l'Etat däns un 
Le 


domaine, moin nent ! dpliaux privés Viennent apporter leurs 
concou t parce que 1! la fondateur de ceriaines entreurises, 
est répulé vouloir faire parer op her son dé«<i léressernent, soit 
parce que la part de L'Etat sera un jour telle que l'industrie privée 
el l'épargne trouveront d'etlurl trop grand el luisserout <e faire Ja 


nationalisation intégrale 


Au surp.u<, les entreprises de recherclies étant en immense majo- 
rilé des établissements pubiies on des sociclés ou organismes dans 
lesquels l'Elat est majoritaire, la liberté d'action et d'iniliative de 
leur: dirigeants est temérée par le fait qu'élant forclionnaires en 
exerrice, ils ne sont pas les vérilahies imalires des affaires qu'ils diri- 
gent, mais, au contraire, sont sujels aux incidents provenant des 
opposilions d'opinions et. en fait, au désarveu, qualid leur désaccord 
avec le ministère de tule:le éclate; 

c) Qu'il s'agisse du statut du personüel. du droit de licenriemen 
ou d'embauche, des règles de ge<tion, la lourdeur administrative 
règne, et uous connaissons des cas où des homimes éprouvés, pas- 
sionnés par leur tâche, quitteraient volontiers l'élablissement public 
qui les emploie pour une entreprise privée de meiue activilé, ne 


\ 
serait-ce que pour pouvoir « en paix » faire de la technique et réussir 
} 
| 


) 





d) Pius se développerurnt le recherches, plus les capitaux d'inves- 
tisseimenis devront être importants, inême st le succès permet à 
l'autotinancerment de jouer une ri essenhielie dans les dépenses 
nouvelles, La charge énorme de FElat en dépenses incompressibles 


pour de faibles gouvernements mis en fare d'egagernents nationau 


et internationaux très importants. risque dès lors de peser Jourdemen 


sur les inve-<tissements que réclatne la re’trerche. Ainsi, la cadence 
des travaux sera notablement ralentie, alors qu'elle devrait étre 


accélérée à la lumière des resuHals, ce qui esl impossible sans que 
soit assuré le relais du capital privé; 

e) Déjà, le marché financier absorbe difficilement les obligations 
de sociétés cotées, tant ie Français à aporis à se méfier des Valeurs 
à reveuu fixe, en période de seconsses onclaures, Nous ne Île 
pensons pas suffisamment naif pour accepler de ben cœur que sous- 
crire à des obligations émises par des établissements publics, pour 
réaliser des investissements risqués inêmre si les conditions d'érnis- 
sion sont avantageuses, 

fn» La loi du 6 janvier 198, arlirie 2 sunpriine, en fait. toute 
prole: on au pélroie Halthinhäal, € FC} acant le droit de douar re par 
une taxe intérieure uniforme; 

g) Le fonds de soutien des carburants nationaux créé par l'arli- 
cle 13 de !a oi du 27 mai 1%, que, suivant Fexposé des motifs 
devail « assurer correctement et continiüment des tiches qu'npôse 
une politique ordonnée et ruisonnalde en mmalière de carburants 
nationaux », à dés sa créalion partieilement dévié de son but. 

Bien que la KR. A. P. réalise dès à présent des bénéfices très 
importants, le comnilé du fonts (dont le président de la KR. A. P. 
fait partie à tire de délégué général du B. R. P.) à fait décider par 


‘ti Le Vénézuéla n'autorise pas une sociélé d'Etat à s'intéresser 
à des recherches de pétrole sur son <0!. 

2, C'est d'ailieurs ce qui <e nasse à l'heure actuelle étant donné la 
ratence accclér(e des au:mentations de capital des socié és de reche,. 
cne:, 

#y Suivan:! 


l'article 23 de la lo: du G janvier 1MS, tous les pro- 
duits pétroliers sortant d'une raffinerie sont assujettis à des taxes 
intérieures figurant au farif principal des droits de douane, Y €ern- 
pris les produits Sortant d'une usine de production nationale (art. 250, 


codes douanes, chap. HI), 





les Ininistères de tutelle (décision ministérielle du 22 août 49%) que 
jusqu'à la tin de 1953, c'est-à-dire pendant trois ans et derni, if serait 
versé à là R. A. P. pur le fois de soutien une sonmune de l'ordre 
de 4% millions de francs par an (1) (2). 

Ainsi le fonds de soutien, après avoir apporté l'aide néeessaire 
aux jnivalides de la profession, prend prétexte du principe de légalité 
de traitement à Fégard de tous les pelroles nalionaux pour sub\en- 
tiontier la KR. A. P. à raison d'un derni-millard par an, écarlant ainsi 
les fonds juis à sa disposition de l'objet voulu par le législateur; 

h\ Les réinvestissements des entreprises contrôlées par FEtaf 
Sont poussés à l'extréine, ce qui à pour effet de confondre dang 
L'esprit du publie recherches et exploitation, alors que les investis 
Soimenlts déià réalisés sont de deux sortes: 16S « rentabh'es », c'est. 
à-dire ceux effectués à Saint-Marcet el à Lacqy, et ceux encorg 
« problématiques , 1mals raisonnés (Languedoc, Algérie, Sud Funi. 
Sin, Sahara: dès Iors, le public ignore les protits que peut donner 
une explottalion rot 

î) L'industrie de la recherche demeure malgré cle un club fermé, 
cotnposé de représentants de Fadministration et de quelques grands 
vroupes: et dès lors le publie est laissé dans une large ignorance 
du probléme, alors qu'il faudrait 1e rendre « avide de pétrole » en 
faisant sentir à Féparghant, peut où grand, l'intérét financier d'une 
parlicipalion eFective à un effort de recherches. El la cadence arcé- 
lérée des augmentations de capilal sans profit v'sible comp'ète rett@ 
inorance par un senlaineul de crainte d'investisscments énormes 
sans contrepartie, 

I a semblé à votre commission que ces différentes remarues 
conduisaient à envisaser d'apporter des modificalions à Ia structure 
actuel e el à l'arliculation des entreprises de recherches de pétrole, 


pe 
1 C'; 


Cuarrtne VI, — Le programme à réaliser et les*solutions possibles, 


La commission à tout d'abord fail porter son examen sur Fimpors 
lance du programme envisagé. Ce n'est qu'après avoir déternuné 
l'effort d'ensemble à susciter qu'ont pu être envisagés les movens 
à mettre en œuvre pour atieindre le but poursuivi: Îles solutions 
linancières ont ainsi tic passces en revue. 


A. — LE PROGRAMME A RÉALISER 


L'importance du programme doit être en rapport avec les résule 
tats à atteindre, En se basant sur l'exemple des Elats-Unis, pays où 
il a été foré le plus de trous, dans des terrains s'apparentant à prior 
davantage au nôtre que te Moxen-Orient (réserve faile de l'inran- 
nue saharienne), il est passible de chiffrer l'ordre de grandeur d@ 
la dépense lolale nécessaire pour découvrir en France une produce 
Hion de pétrole corresporklant à nos besoins et estimée pour l'instant 
au tuinimoim de 142 tuillions de tonnes par an. Aux Elats-Uni<, 14 
découverte d'une telle production représenterait dans Fétat actuel 
des connaissances une dépense tolae de 720 millions de dollars, 
suit 220 milliards de francs, (Noir chap, LE) 

Mais, aux Etats-Unis. les recherches nouvelles profitent des tra 
vaux ét des réussiles des années passées, au point que Jes chances 
uovennes de succès d'un « new field wildcat » sont estimées à 
1 sur So (moyenne des six dernières années d'après ON and Gaz 
du ft anal 1930) (3), ulwrs qu'en France les chances ne doivent 
guère dépasser 4/45 ou 1/206 dans l'état actuel de nos connaissances, 
tout au nous pendant les années de démarrage. 

L'etfort à faire en France pour découvrir une production de 12 mil. 
lions de tonnes par an serait ainsi de 10 milliards de francs par an 
pendant dix ans. Avec un effort de 20 milliards par an, il faudrait 
vingt ans pour arriver au 1nème résullat, mais les premières réus= 
sites <timuleraient certainement les recherches, 

En tout état de cause, il iraporlte donc d'augmenter progresse 
ment et très sérieusement l'effort actuel qui n'est que de 9 à 10 :nil- 
liards de franes par an. Si nous ne disposons que de nos propres 
ressources, nous devons considérer comme un effort minieium 
d'investir 12 milliards de francs en 19951, 15 milliards en 1452, 
1S milliærds en 20 quilliards en 194%, 25 milliards en fl, soit 
Qi milliards au total en cinq ans et fS milliards par an en morenne, 

Un tel effort de 90 ruilliards de francs correspondant au cingiième 
de l'effort tolal opliroumm de 400 snilliards en dix an<, devrait per- 
mettre, toutes proportions gardées, de découvrir des gisements 
assurant une priuction annuelle de pétrole de 2.300.000 tonnes, 
assurée pendant une durée minimum de dix ans, c'est-à-dire des 
réserves de 23 raillions de tonnes valant 200 milliards de francs. 

Dans Phypothèse d'une revision Sérieuse du programme des 
investissements et de Fapport massif de concours extérieurs bien 
choisis, et cela aussi bien en capilaux qu'en matériels, les chidres 
ci-dessus pourraient êlre sérieusement augmentés. 

Votre commission à estimé que le « jeu en valait la chandeite », 
Mais le jouer présuppose que cesse celle mystique curieuse qui 











«f) La de‘ision du 22 août 160 accordant un soulien à la R. A. P. 
jusqu'a la fin de 95% et signée dn ministre de l'industrie et du com- 
imerce, du mir bre des finances et ces affaires économiques et 
du secrélaire d'Ek it aux affaires économiques. Le soutien prévu pour 
{951 sera supérieur : D rnillions, Soit 10 p. 100 environ de la tota- 
lité du montant du ,onds de soutien. 

(2) Prévisions des subventions pour la pérode du {er juillel 1950 
au 31 décembre 1950 pour Péchelbronn et KR. A. P.: 

Péchelbrann: 13.000 F à la lonne, soit 430 millions de francs pour 
le serne<tre. 

R. A. P.: 7.%00 tonnes essence: 47.897 F à la tonne, 3.500 tonnes 
butane: 21.11% F à la tanne, 23590 tonnes propane: 21.11% F à la 
tonne, 409 tonnes pétrole: 22882 F à la tonne, soit 260.258.000 F pour 
le semestre, 

{9} Voir à cel égard l'annexe HI 
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veut. d'une part, qu'au comité ronsullatif de l'utilisation de l'énersie, 
cerlans ne considèrent Le pétrole coinme l'ennemi héréditaire du 
charbon 1 nai auquel vont toutes les tendresses gouvernement: 
tuiles. d'autre part, que tout investissement clranser sut 
conne une menace de domestitalion de notre politique, 


B. — LES MOYENS À METTRE EN ŒUVRE 


‘} 11mQ ° 
plusieurs s 


semble: 





Les objectifs élant connus, ons peuvent 


susceptibles d'être adopiées pour permellre un accroissement ue 


on sat que dans la situation actuelle, l'Etat se tro 

‘ 1 t * l 
wiropole, à peu près le seul prospecteur de pétrole (1) et le seul 
plojant capable à sa seule discrélion d'appeler, Ihéoriquernent, les 
initux ituporlants. H n'en est pas différemment outre-mer, saul 
 p encore, dans ce Pays, 


n Tunise (et l'État doit-il, à peine de perdre 
l'effort des sociétés 


{ 

{ 

sa place, participer à - és à Capltux MmAJOrIaIres 

éirauvers, en donnant à la S. E, R. E. P. T. le moyen d'ultiiser 5e5 
ption 2 

nombre de 
sigées pour mx fier le cadre dans lequel s'inserira le nouvel ellur 
nécessaire, Si l'on exceple les construcüions purement lieortques, 
tros types de solutions demeurent: 


tunts É : VTT 
soluiions sont suscefh 


Lo Conserver à l'Elal ses mêmes responsabilités el interets mars, 
dès lors, s'engager à lui donner tous les moÿens de réaliser le pro- 
Dratnine nécessaire ; 
e 5 Lalstet aux capitaux privés le soin d'assurer « le relais », ce qui 
revient à lmiter l'effort de l'Etat à ce qui a déjà été réalisé, en le 
laissant devenir peu à peu, dans les qu'nze ou vinat années à venir 
un parenaire minoritaire (influence décroissante de la puissante 
gublique appelant, dans ce cas, certaines Sirantues destinées à faire 
prévalor l'intérêt géuérai); | LA 2 f. +” 

% Associer efficacement l'initiative privée et l'Etat, c'est-à-dire 
répariir les charges d investissements entre les capitaux publics À t 
les capilaux privés Ceci suppose que lon pourra décerminer les 
facteurs du. véritable équilibre d'un système de celie nalure, 


indépendamment d'une prise de position sur les réformes de 
strurlure à apporter, il apparait indispensable d'envisager égadement 
des movens fhanelers, des mesures fiscales et douaniéres pouf etnitou- 
ragcr, développer les recherches entreprises, 

On ne saurait enfin négliger d'autres moyens directs de déve- 
lopper lindusirie de Ia recherche pélrotiere, Tel est bien Je cas de 
ceux qu'on pourrait appeler des moyens « humains » qui répondent 
à des soucis d'ordre technique, comme à des préoceupalons d'ordre 


social. s'il est une industrie où il n'y a pas de permanence d emploi, 
ni de stabilité à J'écheon de la main-d'œuvre locale, c'est Men 
L'industrie de la recherche pétrolière, Certes, dans la mesure où des 
crédits auront été prévus à l'échelle du programme, les risques de 
chômage seront exclus, Mais on sait qu'une région supposée produc- 
tive peut ne pas l'être et que, dès Jors, le travail doit être reporte, 
souvent tres loin du point de départ, 

Et dans le ciimat actuel, des transferts de main-d'œuvre ne sont 
pas chose aisée, S'il est done essentiel de former au plus vile une 
bonne inain-d'œuvre, it est essentiel aussi de ne point Jui donner un 
statut qui tegde à la fixer sur plate ou lui donner le goût de la vie 
sédentaire, On ne peut être pionnier et parafonclionnaire, à moins 
d'être un saint el ce n'est pas mmonnaie courante, 

Pour permellre à la commission d'asseoir son jugement sur des 
considérations plus précises, votre rapporteur s'est atlaché à corn: 
menter les aspects financiers des solutions considérées Conte sus- 
ceptibles d'être retenues, 


I est bien entendu que de {els commentaires ne peuvent avoir 
qu'un caractère pndicalif. Au Ssaorplus, les solutions extréanes corne 
la nalionatisation pure el simple où l'abandon à la seule initiative 
l'industrie de la recherche et de l’exploitalion du pétrole 
élé retenues: voire Ccouunission les a écartées dans la 
premiere partie de ses travaux: 

1° La solution la plus élalique conduit à demander à l'Elat, c'est. 
à dire à Ja collectivité, de financer tous les investissements nouveaux 
hou couverts par J'aulotinancement que peut assurer Ia R. A. P. 
Pour pouvoir réaliser le prograrnane minitnuin indispensable de 75 à 
9 milliards de francs environ en cinq ans, il faudrait que le budget 
de l'Etat fournisse 25 à 40 milliards supplémentaires au lieu des 
20 nliliards prévus, Soit 45 à 60 milliards de franes au total ct 9 à 
42 iuilliurds par an au Jieu de 4. 

Encore peut-on se demander si une telle solution, qui conduirait 
de toute évidence à brève échéance à la nationalisation intégrale, 
ne serait pas de nalure à écarter une bonne partie des 15 milliards 
altendus des capitaux privés el des terriloires d'outre-mer, dans quel 
cas c'est 10 à 15 milhards par an que le budget de lElal devrait 
fournir et non plus 9 à 12 milliards. 

Il apparliendrait fina'ement dans ceile solution au Gouvernement 
de prélever les 10 à 13 milliards de francs nécessaires chaque année 
sur d'auires parties prenantes, par exemple: Charbonnages de 
France, société nalionale des chemins de fer français, Dislillateurs 
d'alcoo!s et betteraviers, O. N. £ C. On ne saurait mésestimer la 
difficulté d'un choix en cette matière, Cette solution ne diffère 
Pas profondément de la structure actuelle. Mais il faut bien répéter 
qu'une telle solution poslule que le Gouvernement est décidé à 


(1) Les activités de la Compagnie française des pétroles s'exercen 
com ioiement hors de France, notamimnent au Moyen et lroche- 
Jrient. 

(2) La S. E. R. E. P. T. déiient 35 p. 100 des actions de la S. N. À. P. 
el de la C. P. D. T, 











prélever 10 à 15 müliards par an sur les autres parties prenantes, 
Les difficuités anajeures restent, d'auleurs, sans remède. En effet, 
le capital privé hésite à s'investir dans une lustrie chaque j 
plus eétlalisèée el 1e Inal Ha fai [ue si roitre au Eur et à mesure 
des augmentations de capilal non suivies par Fuitialtive prive 

Dans ces di itisalion totale est la iclusion 1 u 
{able des défauts du s\stet 

20 Les su 1! 1 > LE L » eu ju à. 11 11 il À LE L5 L 
laux privés assurer tout fit ment de la recherche et de Pexplot- 
talion à parur de 1954 Cela revient à leur demander 35 à St nmul- 
diards, c'est-à-dire 15 à 13 mulliards par au pour une indus qui ne 

esse d'être aléaloire qu dans fa niesu ou IC3 ipilaux s ropa 
üissent ( tre toutes les 'ucCs Ï sit 

Juridiquement les modifications d wscrmbie du systen r 
raient, dans ce cas tre les suivantes: 

La R. A P serait fransformée en so 1HONYEN duilr 
SOCIIÈS: SN P. A: 3. NP. LM SNOR;, 8. .P: A," 5. E, R 
E. P. T.,, Chérilien d pélroies \ ent leurs aug i 
lions de jpital entière TÉSCrVées IX l iuix pri s par 
souscriplion directe, soit de préférence par le tru nent d'une 
société de financement dite F, LE ON. A, RE. P. à laqueie serait 
apportée en loialifé où en parle, la R. À. P. où à laqueile sera 
assurée une part des revceltes nettes de la R. A, P.; ces augmenta 
lions de capilal auraient pour montant Hmite celui des tu (i<se 


ments nécessaires pendant ja durée du p'an Et toutes les nourelles 
sociétés seraient à capilal exclusivement privé 

A parür de 1955, l'importance de la produ 
2.00.NX) tonnes) devrait être 
petnent normal du finan 


ion nalionale de pétrole 


suffisante pour assurer Le dévelo 


lei l'obslaclte majeur tiendrait certainement à la difficulté de faire 
appel de façon aussi massive au marché 
ment sojlicité par ce qu'il est deve 


pi 
sités du crédit publie 


financier déja st lourde 
iu coultitnicer d APCE 15 Heet 


9 Les solutions du type intermédiaire se caractérisent essent 
ment par une répartition ces interèts, des risques et, par conséquent, 
des profits entre lEiat el l'initiative privé 


D'une part, en accordant à l'Etat, en contre-parlie de son concours 


initial, une rémunération proportionnelle aux résullals et qui Jui 
permette dans le temps, à la fois d'amortir ses avances el de vato 
riser à leur jusie prix les intérêts qu'il a pris dans les organismes 
qu il à créés; 

D'autre part, en laissant à l'Etat son rôle d'orienteur, de moteur 
dans le déycloppement de la recherche et de la produetion, c'est-A- 
dire en lui assurant, au sein desdit IPSANISINES, Un rô le cour 
haleur, à la fois par le truchement d'un conseil national du pétrole 
canalisant les travaux et les investissements, ét d'un organisin le 
financement altimenté par des fonds publics: 

Et enfin, en réservant aux capilaux privés une part tel'e du canital 
nouveau à souscrire dans les chireprises non encore rentables ou 


à venir el du capital existant des entreprises rentables (S. N. PA. 


R. A. P.) qu'ils y aient un intérêt subslantiel, sinon Ja majorité 
L'Etat conserverai directement où non une part suffisante pour 
veiller « de l'intérieur des entreprises » an respect de la coortina lon 
et d'une politique conforme à J'intérèt national. 


Les diverses variantes que ces Solutior peuvent 
décrites plus loin. 


Eiles se raliachent toutes à l'idée principale de a 


pt 
répartition des risques 61 par voie de conséquence de là répartition des 
profits, Certes, 11 faut compter ici ave e reflexe hnalurel qu'auratent 
les épargnants à investir leurs capitaux dans les enireprises déja 
bénéficiaires, I importe me de pla entre di inilaux et les 


entreprises, un moyen de diffusion qui 


C 1 puisse autant que possih 
éviter le déséquilibre des investissem 


‘anis, Sans pour aulant fretucr 
des initiatives qui pourraient s'avérer heureuses 


CHAPITRE VIT. — Les propositions soumises à la commission. 


Avant de vous donner connaissance des conclusions auxquelles 
CSU arrivée votre Cornmission de la production industrieile. avant 
d'analyser les principales étapes de ses délibérations au cours de 
quelles une contre-proposition fut notamment présentée, votre rap 
porteur à jugé utile d'exposer, dans le présent chapitre, l'ensemble 


des Propositions qui étaient incluses dans son pro) Ü de rapno {. 


l'1 
Dans la définition faile au précédent chapitre des trois types prin 
Cipaux de systèmes auxquels pourrett se ratlacher une nouvelle 
organisalion de la recherche des pétroles en France et dans les terri- 
l 
| 


loirs d'outre-mer, les Gifficultés inhérentes à chacun d'eux ont ét4 

déjà indiquées. Votre rapporteur a résolument écarté 

Solution dans laquelle l'Elat assurerait Lous les frais et salisferait 

à tous les besoins des entreprises crées par lui où dont il détient 

une participation majoritaire, I a été dit. 
l 


la première 


en effet que ce Vstenme 
conduit à une étalisation inél b! 


i cläble que le Parlement n'a jamais 
recommandée. Son choix impliqueraÿ. g'ailleurs pour les finances 
publiques un effort que celles-ci sont moins que jamais à méme 
de consentir. C'est pour des raisons voisines que le maintien 11 
Slufu quo à 616 égaierment écarté, car il a été dit, en effet 
celui-ci aboutirait pratiquement au même | 
longue échéance, 


jue 


à plus DU 1toil\a 


résultat 


Les propositions 


faites par votre rapport ‘ur À la Cotmimission 
de la production industrielle peuvent être classées sous deux rubr 


ques : 


1° Les encouragements et la protection de la production nalionale 

2° Les modifications de structure À apporter à l'organisation de 
la recherche; ces modifications consistant, d'une part, dans la créa 
uon d'instilulions nouvelles el dans la transformation des entreprises 
existantes, 
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| — LES ENOOURAGEMENIS ET LA PROTECTION À APPORTER 


La nécessité de faire appel à l'épargne pour parliciper à l'effort 
d'investissement dans la r pétrole conduit à un: 
reinarque préliminaire: à l'heure ou les dévaluations successives el 
les incidences d'une fiscait t amené les parbcmiers 
à se doter Je ious Île: plu emelts de caritaux, si Ce nest en or, 
« anonvine », il est indispensable de créer un vérHable climat d'at- 
traction pour les investisseinents pétroliers. H et à la fois poss: ble 
el néces-are de faire naitre un état d'esprit orienté vers de telles 
oncrations financières, grâce à une prolechon raisonnable des entre- 
prises rentables et de leur procurlion I ne saurait étre question 
de donner une garantie de bonne fin à toutes les opérations entre- 
uinement inmpportun de faire disparailre 1e 
risque qui consbtues Ja vérilabe ju-lification du  béntiire. Les 
mesures proposées à la commission par son rapporteur tendeni 
apitaux français investis dans la 
he du pétrole, ainsi qu'aux entreprises considérées, des 
avantages comparant à ceux octroyés aux capitaux amérirains, 
canadiens ou allemanés dans les industries similaires. Cela suppos® 
de refus d'une poitique de routine à lézard des investissements 
privés nécessaires au développement de Ja vie économique et sociate 
de la nation. C'est dans ces rorditions que votre rapporteur a pro- 
pose un ensemble de mesures ordre fiscal el douanier €t d'ordre 


financier, savoir: 


hercuie de 


rois<ante ont 


prises, el il serait cer! 


essentiellement à appliquer ü&ux € 
recher 


1° Du point de vue fiscal et douantwr. 

a) Une exonération au titre des bénéfices industriels et commer- 
ciaux et de la surtaxe progressive frappant les personnes Inôraies 
et physiques à concurrence de 100 p. 24 des capitaux souscrils à 
l'émission d'actions nouvelles nominatives des sociétés de recherches 
de pétrole existantes ou à créer, en accord avec le conseil national 
du pétrole, à condition que lesdites actions soient conservées CIM 
ans par le souseripteur (1); 

b) Un aballement d° 50 p. 100 sur la lase à la production et su? 
les transactions sur le pétroie national obtenu dans les giseinents 
mus en exploilalion après le 17 janvier 12,0, que Cotnpensera, le cas 
échéant, pour le budget, un accroissement de 0,10 F au titre de la 
taxe de 1.60 F actuellement réservée au fonds de soutien, 

€) Une exonération totale sur les profits des entreprises, &oit de 
recherche de pétrole, soit de financement de la recherche du pétro'e 
et qui auront été réinveslis dans là meme industrie, dans le cadre 
de recommandations du conseil national du pétroie; 

d) Un barème raisonnable d'amortissement accéiéré, d'une part 
des travaux de recherches et de prospection applicable aux dépenses 
de tous ordres s'y rapporlant, ainsi qu'aux investissements el sous- 
criptions {, d'autre part, des inalérels de foraze et tubage des 
puits productifs ou non; 

e) Une protection douanière, bien entendu révisable, en baisse 
au fur et à mesure de l'augmentation de la production et de l'abais- 
sement de son prix de revient, destinée à mellre à peu près à parité, 
et à qualités caractéristiques égaies, de prix Cf raffineries, le 
pétrole brut importé et le pétrole national; la laxe à importation 
varerait suivant les origines et les pr.x Cif raflineries, et serait 
calculée de telle sorte que le tolal de la taxe de protection et de la 
fraction de taxe intérieure maintenue soil constant. 

Certes, il est difficile de préciser l’imporlance de la protection à 
recommander, qui peut provisoirement @scil'er entire un Maximum 
de 2? dollars par baril, soil en moyenne {8 dollars par tonne de 
pétro'e brut, et un minimum de 1 dollar par baril, soit 9 dollars 
par tonne de péirole brut, mais votre rapporleur à exprimé le 
souhait que celle protection bénéficie essenliellement à l'essence, 
aux huiles de graissage et aux fuels légers, par opposition aux fuels 
lourds ou d'autres produits du même ordre, afin d'éviler qu'une 
impression de prolectionnisme <\s<lémalique se dégage des recom- 
mandations susceptibles d'ètre faites. 

En particulier, l'équilibre approprié d'une proleclion douanière et 
d'une dotation du fonds de soulien à telle on telle production de 
dérivés du pétrale extraits dans l'Union francaise, permettrait de 
doser convenabiement les mesures souhaitables, 


20 Du point de vue financier. 


a) L'amnistie fiscale totale aux capilaux inreslis sous forme de 
souscriptions en actions des sociétés de recherches pétrolières ou 
de sociétés financières promouvant la recherche de pétrole, ou toutes 
autres formes de financement desdiles recherches; 

b) La possibilité pour les porteurs d'obligations d'entreprises natio- 
nalisées où de dommages de guerre transférables, de faire accepter 
lesdits titres en souscriplion au Capital privé pour un montant donné 
et dans une proportion déterminée en égard au capital souscrit en 
nuiméraire ; 

c) Une délermination plus raisonnable des dotations du fonds de 
soulien afin de soutenir seulement les efforts réels non encore ren- 
tabies et de mettre fin à celle coûteuse politique cansistant à doter 
de 6 milliards par an, titre du fonds de soutien, les productions non 





(1) Voire 1nême, dans certains cas, de capitaux utilisés à racheter 
parlie des int‘rèls de l'Etat avec les mèmes limitalions de libre dis- 
position des titres rachetés 

‘2) Nous visons ici le cas de «souscriptions en quelque éorte 
imposées par l'Etat aux compagnies francaises intéressees au 
pétrole à un titre quelconque et qu'elles conservent à leur bilan 
pour leur coût de souscription réévalué ou non. 





rentables, el de # mitliards seulement les recherches sérieuses de 
pétrole (1) 

dù Une modification de la législation minière au profit de la 
recherche de pétrole, dans un esprit tel que, la participation de 
l'Eial aux superhénéfices soil rendue fortement déxressive, enfin, 
dans les terriloires d'outrener, qu'une méins grande Lberté d'appre- 
ciution soit laiseée aux aässemblées locales en raison du cCatatviere 
esscnliefleiment technique el financier du problème posé 


If. — LES MODIFICATIONS DE STRUCTURE PROPOSÉES 


Votre rapporteur à soumis à la commission des propositions ten. 
dant, d'une part, à la création d'institutions nouvelles intervenant 
dans l'orientation de la politique de la recherche el dars son finance- 
ment eEmodifiant, d'autre part, la structure des entreprises existantes 
pour permettre un plus large appel aux capitaux privés. 

Les trails principaux de ces propositions ctaient les suivante: 

cu premier Heu, 11 sera t institué un conseil national du pétro'e 
chargé de donner son avis au Gouvernement sur l'orientation de la 
polilique de la recherche et sur lous les problèmes intéressant !e 
pétrole, Le Conseil définirait les modifications éventuelles à apporter 
dix nesures prévues ci-dessus en faveur de cette industrie. 

Deux organismes de financement seraient créés sous l'impulsion 
du Conseil nalional et fonctionneraient sous sa tutelle. 

Le premie”, appeé Caisse de gestion des fonds publics, prenant, 
dans une certaine mesure, la suile Au B. R. P, ascurerait la gestion 
des fonds publirs pour lindustre du pétrole, le seconi desliné à 
faciliter le financement par fonds privés prenant la forme d'une 
société de financement (F. L N. 4. R E. P.), dont le pr'ncige et la 
constitution avaient élé prévus par Ja loi n° 4S-J516 du 265 sep- 
tembre 193 (art, 5 et 6) 

Ces deux organismes assureraient, à leur tour, le premer sous 
forme de prêts et éventuellement d'augmentalions de capital pour 
la part réservée à l'Etat, je second, essenlieilement par augmentation 
de capilal, et a’cessojrement, par préls, le financement des soc étés 
de recherche, 

En second lieu, pour ce qui concerne les modifications de structure 
à apporter aux sociélés existantes, deux solulions ont élé présentées 
dans l'ordre de rréférence <uivant: 

La première, laissant 1x capitaux privés la poss'bililté de s'assurer 
une parl majoritaire, däaus quel cas certaines garanties seraient done 
nées à l'Etat par des pouvoirs de contrôle et une représentation assor- 
Lie d'un droit de veto. 

La seconde solution accordant aux capilaux d'Elat une partici- 
palion majoritaire; elle supposerait des garanties de gestion permet- 
tant une contribution sans rél'sences du capilal privé, 








jo Le conseil national du pétrole. 


Nous avons déjà défini Guetles devraient être les pr'ncipales atirt- 
butions du conseil national du pélrole qui devra, non seulement 
parli‘iper de facon fort importante à l'élaboration d'une polilique de 
découverle et d'exploitation du pétrole, pourvoir à toute élude à 
celle fin et souinetlre au Gouvernement toute mesure jugée utile, 
ais, en oulre, Sera Compélent de la même inanière sur tous les 
problèmes intéressant le pétrole. 

Cet organisme devra avoir une loule autre aclion que le comité 
supér.eur des carburants, constitué en applicalion de l'ordonnance 
du {1 août 1915 qui ne <e réunit pratiquement jatnais. 

Pour qu'il puisse jo gr utilement son rôle il importe qu'il soit com- 
posé de représentants de l'Etat, du Parlement et de l'initiat ve privée, 
Ces membres pourraient être nommés pour cinq ans, el la composi- 
lion ci-dessous pourrail êlre proposée: 

Un représentant du ministre des finances: 

Un représentant du conseil général des mines; 

Un représentant du ininistre de l'industrie et du commerce (18 
directeur des carburants) : 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer (le directeur 
ces mines); 

Cinq représentants du parlement (trois dépulés, deux sénateurs) 
choisis parmi les membres des cominissions de la produclion indus- 
irielle et des finances; 

Le président de la caisse de gestion des fonds pubiics; 

Le président de la F, 1. N. A. R. E. P.; 

Deux représentants des chambres syndicales intéressées {recherche 
et raffinage); 

Deux représentants des banques, Cont l'un au titre des établisse- 
mens nalionalsé=<. 

Le conseil pourrait évoquer non seulement les queslions indus- 
trieiles, financières et commerciales, anais aussi les questions sociales 
dont nous avons déjà souligné lhnporlance aans l'industrie du 
pétrole. 

Les programmes d2 la caisse de geslion des fonds publics et de 
la F..1. N. A. R. E. P. jui seraient soumis au minimum une fois 
par an 

Cet organisme pourrait être ulilement consulié pour l'établisse- 
ment du cahier des charges type, susceptible d'être imposé aux entre- 
prises constituées sur le territoire de l’ensemble de l'Union fran- 
çaise. 

Ce cahier des charges pourrail prévoir notamment que, sauf 
entente Cirecte avec les entreprises de raffinage d'une cerlaine capa- 
cité minimum (un million de tonnes par exemple), les entreprises 
de recherches et d'exploitation ne devraient pas s'intéresser direc- 
tement ou indirectement au raffinage du pétrole et autres industries 
chimiques s'y rattachan!, 





(4) H ne pourrait pas s'agir bien entendu de refuser tout concours 
à la synthèse de pétrole par des procédés du type Fischer Tropseh 
qui dépendent essentiellement de la nature el du prix de revient 
du combustible solide ou gazeux de départ. 
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Varia i Fopt | lt 
1 davantage comme des exemples ou le discussion qu 
% tuitit les 1 opminancauotis fermes 
À L jo Le B. R. P. devicnt Ja caisse de fonds publics pour 
l'industrie du pétrole. Celle-ci est un ent publie doté « 
8 l'autonomie financière, Inais SOUIDIS régies d'usage en 
Ja matière. x 
Sn bjet est de recevoir les dotations budgétaires ou taxes de 
totrs res destinées à encourager la recherche du pétrole, ou les 
sunines destinées au foncs de soutien et de les distribuer en fon 
{ ] s décisions du conseil national du pétrole aux entreprises où 


orvan <ines avant un programme de recherenes approuvé par ledit 


inseil, ec! de financer direclesnent des élites géologiques où geo 





physique s préparatoires approuvées par le même conseil. 

En contrepartie de ses avances aux entreprises de recherches, 
il lui est accordé contractueHement, sur toute la production des 
entreprises bénéficiaires des prèls, une redevance raisonnable à Ha 
touue ce brut où au mèlre cube de gaz produit, à due concurrenre 
des avances el pendant un délai de dix ans à daler du rembourse 


nent integral. | 

Son couseil G'administralion est composé de trois représentants 
de l'Etat (finances, production industrielle, terriloires d'outre-mer) 
et de trois représentants de la profession, choisis au sein de Ja 
chambre syndicale et Césignés par elle 

Les membres du conseil sont nominés pour cinq ans. 

Les fonctions des adiministraleurs sont remunérées en fonction 
de l'évolution de Flindustrie considérée: 

90 La F. 1. N. A. R. E. P. est constituée au capital initial de 
9 milliards de francs dont huit au maximum serviront à payer à 
l'Etat le prix de cession par lui à la F EN. AR. E. P, d'une prise de 
parlicipation dans la R A. P. et, en oulre, d’une fraction de ses croits 
(intérêts, actions où parts Ssvndicales) dans Ja SN. P. A., Fa SN. 
P. L. M., la S. N_ Repal, la SE. KR. E. T. P. T., la société des pétroles 


d'Afrique éguaioriale française, la société des pétroles de Madagasear, 


À 
4 
ñ 


s Je syndicat d’études el! de reécher hes de pétrole en Alsace, la société 
À chérifienne des pétroles, ele, (11 (2 
% Sor objet sera, à l'exclusion de tous actes de commerce (vente 


ou achat de produits pétroliers où autres) le financement des 
recherches de pétrole des sociétés dans lesquelles elle a des partie 
cipalions el toules autres éventuelies à créer, Les revenus prove- 
nant de ces parlicipalions bénéficieront, non seulement des mesures 
prévues ci-déssns, mais encore des dispositions de Farlicle 454 ter 
du code fiscal des valeurs mobilieres, Par contre, la garantie d'inté- 
4 rêls prévue à l'article 16 de Ia loi du 8 avril 19149 ne serait pas 
: reconduite, Je développement de la production de ELacq et des 

recelles de Ja R. A. P. constituant pour les capitaux investis une 
garantie suffisants, dès lors que la R. A. P, el la S. N, P, A. sont 
bénéticinires et ne sont pas ohligées de se livrer à des investisse- 
Juenls qui absorbent tous leurs profils. 

Le conseil de la F I N. A. R. E. P. scra composé de personnalilés 
de a finance et de l'industrie. Un conumissaire du Gouvernement y 
siégera. 

U sera exigé des administrateurs de la F. FE N. AR. E. P. la déten- 
tion de 100 actions de 5.990 F de cette dernière, à litre de garantie 
4 d' mandat, 

À Atin d'assurer à la FI N° A. R. EP. ie montant nécessaire des 


$ caniltux privés cès sa constitution, les mesures d'exonéralon el 
“ d'allégements fiscaux <i-dessus joueront en faveur des seuls souserip- 
4 rs d'origine. 

9 La R, A. P, est fransformée en sociélé anonyme au capital appro- 
prié en fonction de son bilan, les Six autres actionnaires de départ, 
k. pour des somines nomminales, élant toutes autres personnes morales 
1 ou privées capables de souscrire une aclion de 10.000 F nominale. 
L; Dan: le mois de <a transformation, la R. A. P. abandonne, d'une part, 
je. au profit de sociétés nouvelles créées À cet effet, :’exp'oitalion des 
à permis de recherches oblenus dans Le Jura el la Savoie, d'autre 


part, au profit de la F. 1 N. A. RE. P. ou du public, ses participa- 
à tions éventieiles dans d'autres sociétés ou organismes de recherches 
. d®' pélroie, 

Les actions de la R. A. P,. sont de deux catégories, les actions A 
binéficiant dans tes termes de l'arlisle 2 de la loi du 13 novembre 
39353 du vote double, les actions B Hénéliciant du vote simple. 

Les actions A sont toutes obligalairement conseriées par l'Etat 
et non cessibles, Leur nombre est de 17 p. 100 du total (soit 34 D. 10) 
des Voix). 

La F. i. N. A. R. E P. rachète À l'Etat les deux tiers des k 
Le solde des aclions B, propriété de l'Etat, est au fur et à mesure 
des possibilités du marché et de la F. 1. N. A. R. E. P. cédé par lui 
au public ou à la F, 1 N. A. R. E. P. au cours de la Bourse, avec 
droit de préemption pour la F. 1 N. A. RE. P. (3 





(1) Celle opération se réalisera, s'il y a lieu, par tranches sncces- 
sives, la F. I. N A. R. E. P. bénéficiant d'une promesse de vente par 
l'Etal Sur la part non transférée . 

(2) Dans une variante, l'Etat apporte à la F. I. N. AR. E. P. cortre 
0 p. 100 d'actions d'apport les intérèls susvisés, lesdites actions 
“ant cessibles et rendues nézociab'es dès leur création. 

Les actions remises à l'Etat sont toutes introduites et rendues rézo- 
€iables en Bourse dans les délais les plus courts, afin de permettre 
leur transfert à des épargnants ou souscripteurs privés, les disnosi- 
Uons de la loi du 24 juil'et 1867 régissant les actions d'apport ctant 
levées, Ê rs 

L'Elat sera ainsi mis en mesure de récupérer, en fonclion du mar- 
ché fancier et de la rentabilité des entreprises de recherches, une 
partie de ses avances à ladite industrie. 

(3) Les achats en Bourse par la FINAREP serviront de régulateur 
du marché, É 














permettront de bénéficier à fond de la contre-parlie de ses dépenses 
ivitiales et de jouir d’un droit perinanent d'or talion de l'entre 
prise dans lintérèt na‘jonal 
Il va de soi que les délais d'introdurtion en Bourse et d ession 
des intérits qui l'Elat ne conserverait pas dans ces alfaires, varte- 
ront en fonction de l'évolution des recherches et du marché des 
capitaux, afin que l'Elat ne soit, à aucun moment, lésé du fail des 
conditions de réltrocession de la parti ncédé e ses intérêts 
Le: appeis de capitaux ultérieurs, qu'il s'agisse de crédits à long 
lerme ou d'augmentation de capital, seraient assurés, en fonction 
des possibilités du marché et des résultat partie par Ja caisse de 
gestion, partie par ja F. 1, N. 4. R. E, P., partie par les sou P 1$ 
Qu publ 
A cells luiion s'apnarentent es va ee li 
ci-dessous A et B. La première présente un inconvénient dans un 
! Afin de donner à l'Ela lé D'uf { entu perl 
laires, on pourrait prévoir qu à « 1 » du nombre d 3 
}l essaires bP )\11 1SS UT l'Etat ef CIS I Ip Jui en seraient a 
cord, la majorité des voix, les porteurs de la part privée correspon- 
dante formeraient avi l'Etat n syndicat bloquant à due cor r- 
rence Îles actions nécessaires | lant di | ‘ lélern 
2 Et pins lu 6 ner ju hp joue 1e r d 
contrô'eur el d | | ir )Inti lat la Compha e ff! 
caise des pétroles l'autre part, a un ph ie velo qui conduit, 
en cas de désaccord entre le Ï il et Jui, à irbhitrase du n 
d> l'industrie et du comime:r Da etle form Con 
l rnement est l'un des deux reprfsentants de F1 1 
à) Nariat transforms une 4 
porte deux A et PB. à raison de 20 fo d'a 
lions À ef S Les actions A ont <eules | iroit d 
vo'e. l'Eiat toirement 60 p. 109 des activ \ 1 
possession qu s A est assurée aux useripleurs 
ache'eurs d'ac de l'action A ur dix actic B: alin 
d'enconrager s, les actions B 1 nvent, par dix 
actions, une la masse de celles-ci avant droit à 
23 ». loi des > ipnerbénefive © À t à-dire l:1 } à ] 1e 
ment du dividende statutaire et des tan'ièmes du conseil d'adrmmi 
tration; b) dans les autres sociétés, S. NP. A. S. N. P L M et 
la part de l’E'at est limitée; la F. 1. N. A. R. E. P. par a i 
rachéie à p. 100 des actions B de la R. A. P. et it en 
appor: de P. 109 des actions délenues par lui dans la SN 
PR UE, À titre: capitaux de la F.1 N. ERP | pri 
és. Variat — La R, A. P. transformée en sociél# anonvn 
du type indi 1 la variante À, concède à Ja F. 1. N. AR. F. P. 
contre 1) p Uons d'apport de celle-ci, la moitié de ses | . 
ficez ‘ou l’é { des profits sur la moitié de sa productior fin 
de donner N. AR. E. P. une garantie de recelles ! l 
metllant de larges apne's de fonds p t progre-sivem 1 Ca | 
à 39 milliards. La FL. N. A. R.E. P hète à l'Etat, à leur valeur a 
bilan, 4) p. 100 de ses intérél ictuels dan la S NP A. la SN 
P. L. M., ets. et dans iesauelles le capitaux de l'Etat if - 
cn AVIS pi Vu à IX paragra! s 34 et 1 de 1 prem » ) 
limités \ lip. 100 d'acti ns de capital à vote double 1 94 D. 1 
QG dCUUIIS à VOIE SIMPIEe. 
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CHEN! t 1 i 
CR LE AR 

Le jm | Her Re LAN 

> repi | 

4 personnalités « {usiri \ 

} r = ”- 1= ct N . 
dusirie du « 

2 représenta 4 1F NLARCE P 

Il sera ass 1] il il [ Ii D Criiive ernenl 2 

Les péri l el C= s à la R. A. P. en savoie el dans le 
Jura servirait l'üj} S r elle et L'Elat à deux sociétés anonvimes 
nouvelles ME t'es pal RS AP I je gestio d > 
publics et la F. 1. N. 4. R. E. P., soun s aux dispositi vues 
extra [l s aires nireprist existantes Ina joriie l 
Cajilaux de i1 : 1) : 05 0 init Une r à d n 

1 Les statuts des autres entreprises de ‘“herches existantes 
SON PURE SON PRES ee Be RES NOR ER. "A. L 
D: Po | Fi. PS syndicat d'Alsace) à forte participalion d 
l'Etat, seraient modifiées de manière à ir donner ia même sitruc 
turs que la KR. A. P. (a ns À à vote double, aclious B à vo'e 
Sn pt 

Lus staltul les entreprises nouvelles à consliluer seraient éga 
leinent valqués sur le méine modèie, 

Toutefois, la parlicipation actuelle de l'Etat dans chacune des 
sociétés ou syndirals existants et ceile de l'Etat dans des Sociétés 
nouvelles à créer peut être variable et il serait difficile d'appliquer 
à toutes des règles rigides. À priori, il apparait raisonnable de prévoir 
que dans toutes les entreprises autres que la R. A. P., le pour- 
cenlage d'intérèls réciproques de l'Etat et des capilaux privés pourra 
varier suivant les conditions du iluer des charges de la concession, 
du imarché financier, ou en‘ore des accords de blocage de fitres 
entire l'Elat et certains groupes a:lionnaires, Cependan!', le principe 
d'une majorité d'actions réservée aux capitaux privés élant admis, il 
est entendu que la part de l'Etat ne pourra, sauf impossililité ou 
refus d'absorption par le marché ou la K. LE N. AR. E. P, dépasser 
celle lui assurant 31 p. 100 des voix. 

E appartiendra au conseil national du pétrole de faire, à cet 
égard. toutes recommandalions utiles, élant entendu toutefois qua 
la part de l'Etat comimne as!tionnaire ainsi que son droit de regard 
et de contrôle, ou envore le jeu des redevances contractuelles, lui 
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période d'instabilité monélaire, les parts de fondateur constituant, 


en effet, une gohe en cas d'augincehlation de capulal, holarmimnent par 
réévaluation d actif. 
| 


La seconde variante ne présenterait pas cel inconvénient; 

ne Jan elle solution, mnine dans ses variantes, toutes partiri- 

ions de ipliiaux privés dans Îles diverses entreprisrs €n cause, 
Sauf dans lé cas de la F. EL ON. AR EP, seront Jinitres, pour cha 
Cune d'entre el: ù ui mañitmuim raisonnable à déterminer dans le 
capilai de l'entreprise, afin d'assurer une répar'ilion des intérêts 
privés qui évile la consttlobon de blocs majoritaires pouvant nuire 
aux inlérel< du Etat. où iniroduction sans contrée ou au'orisation 
de capitaux étrangers en majorité dans les entreprises aclueiles, 
nonob<{lant toutes dispositions légales existantes, 

Deuxiéime solu'ion - La caisse de gestion des fonds pub'ies est 
un élab ement publie, chargé aussi bien de gérer les intérêts de 
l'Etat dans les entreprises de recherches, que d'acco:der des prêts 


EL RE PS2 capitaux entièrement privés, à pour 
objet de reprendre düns les soriètes de recherches les actions appar- 
tenant à Etat pour la part dépassant celle qu'il conserve obligatai- 
rémment, el de souscrire à une large part des érmissions de sociétés 
de recherchn dans Ja limite de la part laisste au secteur privé 

Vung pretiere oulon) €l que le pubiic ne souscriraile pas direc- 
lune 

La JR, A  P. devient so-iélé anonvme dans laquelle Y'Elat con- 


serve 01 p. JU des voix (1 soil en appiicalion des disposilions de 
la loi du 4% novembre 4954, 54 p. 100 du capi'a sous forme d'ac- 
TE A vole doulile En uniil parie le leu hp ucipation niliori- 
läire 41 ipilal, les acons B, cédées au pub à raison de moitié 


el à la FIN ARE P. pour l'autre moilié, reçoivent gratuitement 
une part de fondateur par 10 actions HB, l’ensemble des paris avant 
dro. à 25 p, 500 du superdividende, c'est-à-dire du soide nel des béné- 
lives, apres parement aux actions d'un dividende slalultaire de 
op. 100 el des lantiemes du conseil d'administralion, Ainsi que cela 
se passe dans lAuglo-Hranian, Société anglaise à majorilé de capitaux 
d'Ela:, ie nombre d'administraleurs représentant les capilaux privés 
est plus elcxé que cecui des adinin'slrahions d'Etat, mas li eociélé 
contrôle d'un commissaire du Gouvernement. 

La 5, N. P. A. Ja S. N. P, L, M,., la S. N. Repal, la S. P. A FE. F., 
la S, P, M, ele, sout soumises aux mêmes règles de gestion et de 
répartinon de ipilaux que la K AP. entre in'érêls privés et Etat, 
aux modalités de réparliion des paris de fondateur en faveur des 
souscriplours privés, La FH ON. A. RE. P. aurait une option sur les 
paris d'inléréi de l'Elal dans la KR, A, P, la S. N. P. À. et non con- 
serrvoes jar 

Dans res deux solutions qui n'interdiraient plus que soit ouver'e 
la voie à un afflux des cagalaux privés pré‘érant le risque du gain 
à Une faxalion, ui certain nordqbre de mesures accessoires Jous 
paraissent en tout élat de cause pouvoir étre relcnues: 

a) Alin déviler de gonfier abusivement {ce qui pourrait gêner 
le marché financier), la valeur nominale de la part de lEiat dans 
les entreprises en cause, il serait convenu qu'après élabiissement de 
la valeur liquidative de chacune d'elles, la part de l'Etat au-delà 
de celle conservée par lui, serait transformée en prét, ge ris en 
uctions à défaut de remboursement sons forme de redevances, au 
fur et à mesure de nouveaux appels _ capitaux, de maniere à laisser 
imlangible la part de l'Etat. Ainsi, les capitaux frais du secteur privé 
servirdient en prionté au financement de nouveaux travaux et non 
point au rachat des parts d'intérêts de l'Etat; 

b Quelle à soit la part de V'Elat dans un organisme quelconque 
intéres à recherche du pétro'e, à l'exception de la caisse de 
AL stion d ; 7 nds publics el des entreprises dont Factivité essentielle 
S'excrre dans des pays de pro! teciorat où des Elats associés, et sanf 
accord du conseil national du pétrole, le président directeur général 
ne pourra être un fonctionnaire en exrreice ou en service détaché ; 

ce) La possession par FElat d'une part donnée du capital des entre- 
prises ne lui donne pas d'autres droits que ceux d'un actionnaire 
dort Les actes, en tant que Lels, sont soumis aux décisions des assem- 
blées genérales: 

d) Le personnel des entreprises de recherches bénéficiant d'un 
statut spécial (par exempe celui du mineur de jour pour les foreurs<) 
ne perdra aucun des avantages globanx qui Fut sont accordés, mais 
ces avantages rentreron!t dans le cadre des conventions collectives 


ions du chapitre IV bis du titre I du livre 1% 





Jevices pa! Us dispos 
du code du travail: 

€) La SOON. Marep lirmilera son activité à l'achat en commun 
du matériel de forage, Sans mmonopole, l'étude, Ja fabrication, lentre- 
lien et la comimercialisalon des produils devant être laissés à l'in 
OuSITIe privee, 

Ladile sociff fonctionnera sous le contrôle é'roit de la chambre 
cyhdicale et ses frais généraux seront ramenés à des chiffres raison 
rables, correspondant à sa nouvele activité réduite. 

Les organisimes de recherches qui auront souscrit au capital de 
li société de matériel de forage devront céder dans le plus court 
délai leur parbeipalion à des souscripteurs privés, en vue de consa- 
crer loutrs leurs reéssourres aux recherches du pétrole; 

D Le conseil général des mines avant depuis longtemps approuvé 
la demande de gs de recherches demandée depuis deux ans et 


demi par la société sfandard francaise des pétroles, rien, $j ce n'est 
une pusillanimilté c rlaine, ne s'opposerail à son oclroi, étant donné 


les garanties dont il est assorti; 

9) En application du décret An 30 octobre 1945, cinq membres 
du conseil d'administration du B. R. P. ont vu leurs pouvoirs expirer 
le 1 décembre prochain, fl appartient au Gouvernement de soumettre 


( Bans une première hypothèse, toutes les artions sont. à vote 
Simpie; dons une seconde hypothèse l'Etat conserve 51 p. 100 de 
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sans délai au Parlement les textes créant le con<eil nalional du 
pétrole el abrogeant l'ordonnance du 12 oclobre 195 sur le BR. P, 

Le Parlement, qui n'est pas envore saisi o.fitiellement du pro- 
gramme quinquennal de recherches de pétrole 4951-1959, entend en 
elfel prendre l'avis du conseli national du péiroie avant d'approuver 
Un programe qui va engager pendant cinq années la polilique de 
la France dans un domaine aussi important, 

Volre rapporieur n'a pas caché sa préférence pour la première 
des deux solutions qui viennent d'être exposées ci-dessus, Celle-ci, 
en eftel, jui a semblé mettre plus nettement les porteurs de capitaux 

ivés devant leurs responsabilités en même temps qu'elle leur 
apporte les avantages el les garanties nécessaires pour qu'un effort 
fhniancier soit consentis sans réticence 

Jl a égaleinment souligné que, quel que soit le choix qui serait fait, 
Ja nécessité de l'adoption des disposilions générales d'encouragement 
ei de protection commentées précédemment restait enticre, 

C'est donc l'ensemble des propositions incluses dans le présent 
chapitre qui a servi de base aux délibérations de voire commission. 


» 


Cnarrrne VIT. — Les travaux de la Commission 
et lies recommandations qui en émanent. 


Votre commission de la produelion industrielle à consacré cinq 
de ses réunions à la discussion du présent rapport, En vérlé, avant 
indine le débui de ces détiléraltions, un long fravail préparalore à 
été effeclué par les membres de la sous-comimission d'étüides, 

Ainsi quil à . dit peus haut, des miss.ons d'information ont été 
efleclutes d'abord en France métropolitaine, puis au Maïoc, Ca 
Aigérie et en ne A peine ces missions élaænutæeties lerminses 
que des discussions se sont ins.aurées dans des stances de travail 
lentes eh commun par les sous-Comimissions de l'Assemblée nativo- 
hals el du Consei, de la Répubique 

S'il ne convient pas de faire ici une analyse détailée de touies 
les discussions qui se sont ainsi instaurées, il est toulefois néces- 
saire de relracer les prntpales élapes des délibérations de votre 
commiss on en soulignant que <es membres ont, dès leurs pr'emie’s 
travaux, pu exprimer leur accord sur ja névessilté d'un eflort suppié 
inentaire dans le domaine de la recherche el de la production du 
pétrole nalionai. Les délibéralions gt examens u'téreurs n'ont fail 
que confirmer leur point de vue. 

Les travaux effectués par 11 sous-commission d'éludes avaient per- 
mis d'augurer qu'un accord pourrait s'établir rapidement sur le 
principe de cerlaines réforines, Par contre, d'autres proposiluns 
n'avaient pas réuni l'unanimité des membres de la Sous-Comimis 
$ on. 

Pour la edarté de l'exposé, l'analyse de nos Iravaux vous sera fai 
suivant une présentalion voisine de celle qui à été donnée aux gré- 
cédents chapitres, 

I — LES MESURES D'ENCOURAGEMENT ET DE PROTECTION 
1° Proleclion douanière, 

Les premières mesures dant la commission ait décidé de recome 
inaider ‘adopliou furent celles concernant a protection douanière 


à accorder au pétrole naliona’. 
IL convenait, en effet, que Ja commission fil connaitre au plus 


Li sont point de vue au Gouvernement sur celte question à l'heure 
où la conférence internalionae des douanes de Torquay venait 


d'ouvrir ses {ravaux. ; 

La comtnission avait é!6 informée, en effet, que l'Allemagne 
allait présenter à la conférence de Torquay un projet de tarif doua- 
nier accordant au pélrole brut allemand une pro.eclon équivalent 
à 11.662 F par tonne. 

Gr, les m:mbres de ia commiss on on! acquis la conviction qu'une 
protection garantie d'une certaine imporlance élail ind'spensahie, 
tout au moins pendant les cinq ou dx premières années de dérmar- 
rage 

Ce penJa nt, des consolidalions de tarifs, intervenues lors de négn- 
cialions antérieures, rendent assez délicate la recherche d'une saoln- 
ion directe et certes, la product on actuelle de pétrole brut français 
est envore insuffisamment développée pour pouvoir servir de base 
aux eaiculs de ka proteclion néressaire, 

Mais sous ces réserves el dans la mesure où ja proleclion ne 
devrait pas avoir pour effet de subventionner sans limile des pro- 
duelions à prx de revient trop élevé, votre commission à relenu 
qu'il convenait dès main enant d'envisager une protection douanière. 
Sans qu'aucune position définitive ait été arrélée en ce qui conrerne 
le taux de cette protection, il a semblé que celle-ci pourrait être 
comprise entre 1 dollar et 2 dolbars au baril, c'est-a-dire entre 2.:X 
€t 2.000 F par tonne ;f1. 

Les difficultés qui viennent d'élre signalées ont suggéré à volre 
commission d'autres moyens de protection. Ceux-ci peuvent être, 
en effet, recherchés dans l'aménagement des taxes jnlérieures €t 
dans Ja contribution du fonds de soutien des produils nalionaux. 





20 Aide financière du Jonds de soutien 


C'e.t dans cet esprit que la commission 4, Su! 
son rapporteur, décidé de recommander une rép 
cace » des dotations du fonds de soutien, 

Les subventions actuelles ne sont pas, en effet, octroyées au pro- 
rala de l'intérêt économique des recherches entreprises. Une partie 
relilivement ininime de ces subventions est versée en faveur des 
soc éiés qui en ont réellement besoin. 

C'est pour ces raisons qu'une réforme nous à parn s'imposer, 


la pronos Lon de 
iriliun plus « efii- 





Ru rs LRQ PAP RE DORE PE M 

(1) Le min:stère des | linances et des affaires économiques n'à pas 
cru devoir relenir cette suggestion dans Ja réponse qu'il a adressée 
au président de la cuminiss op, 
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59 Mesures d'ordr Î al. 

Une larg part des travaux de KA commission a « insacrée à 
‘étude des mesures flscaies qui devaient Cire prises en vue di 
facil ler le concours des Capitaux pr.ves, La majorité des membres 
du la comunission avait constaté linterôl des næésures douanières 
el des dispositions de soutien Vies ayx paragraphes p'ereédens, 
c'est dans les mêmes condilihs qu'ont Clé prévonisées es Û 
mandations sivantes: 

\ - La commission à considéré qu'il v avait leu d'exonérer 
de l'impôt sur les socir{es et de «4 sur ax p ogressive frappa k 
personnes physiques et amoraces, les henelces ou revenus Invest 
dans la recherche du pêlro,e et souscr.i 1 cet effet sous forn 
d'a ions nominalves nouveñés émises par les socièles «ont À 
1i< sera propos CHAQUE AN par fe Conseil MAO au ét 
Ces actions seroni obligaloiremet \ iservees all moins « 1 dlis 
éu portefeuille afin de bénéli‘ier des présentes dspasili 

B, — Elle à convenu ensuite de recommander lexo Û fi 
des prolits des entreprises, soil de recher‘he de p'troæ, s0 ne 
finian epnenl de la recherche de j= lo », 1 auront «1! lé esIis 
dans la mème industrie conformément aux recommandations d 
conseil national du pe role, ces disposilrins desant s GpiHAJUET aux 
Cu s dans les entreprises exerçant Jeur activité dans 
ld'e! lerrilo res de Union fra se, 

{ jlreprises reche le de fr è pourront t au 0 





risées à porler en frais généraux une provision anMuelle dile de 
reconstituton de gisement, qui pourrail être délerminte d'aprés le 
auonlant des reserves du gisement. 


b. - Devrai etre éualern ut aulori<é l'amortissement accé'ére 
ces dépenses d'investissement en mmatcriel dè prospection el de 
fasage, de mème que l'amortissement des parlicipalions fluancitres 
(out avanres dans tes entreprises de rechei TRE 

ËE. — La commission a reconnu ensuite lintérôt des mesures 
d'atnnistie fiscale en faveur des capitaux investis sous forme de 
Sul si riplions en avions des suciètés de recherch P olère ou € 
actions de la F. 1 N. À. R. FE, P. où en faveur de loules 
dures de financement desdites recherches, 

F. — Les commissaires out eslimé que des mesures devaient 
Cire prises pour au.oriser les porleurs de Glres d'emprunt dil de 


prelèvement exceplionnel, d'obiigations d'entreprises nalionaisees, 
de domimnages de guerre tran<férables, à fa ï | 

eu souscription au <capilal privé pour un montant à déterminer el 
dans une proportion qui serait fixée eu égard au capi al souscrit 
en numnéraire et conformément à des recommandations qui sera 


] ] Uonal du p'troie {1 


dites par 1e Con>Scil nal 
40 Le lation ri re, 


La commiss'on a considéré, par un vole émis à sa majo 


quil comenait enfin de recommander des modifiatjons à la Ke 
dalion mm nière et pius parliculiérement en €e qui converne il} 
<alion de la loi du 9 seplémbre 1919 <ur les concessions de m 

Le d ret du 21 avril | ROULE portant approt ilion du cah «!t 
Charges tvpe prévu par ja présenie loi, édicte à ses ariivles 43 el 16, 
les “onditions dans lesque les est détermine a pi { des Dm Les 
que le concessionnaire est tenu de verser à l'Elat, en sus des jmpôts 
et redevanres. Cette part doit êlre prélevée sur J'excédi da bon 


fice par rapporl à l'intérêt réservé au concessionnaire avant partagr 
lequel excédent constilue un superbfnéfice, 

La commission estime qu'il y aurail lien de réduire de facon 
sensible la part des bénéfices réservée à l'Elal en supnlémeut- des 
redevaures visées ci-dessus, 

Telles ont 6lé les recommandations de fa commission pour ce qui 
concerne les mesures à preudre en vue de faciliter Je concours d 
capilaux privés, En tout élat de cause, lesdites inesurés ont paru 
S'inposer à Ia majorité de volre commission, indépendamment 
méme des modificalions de structure qui pourraient être apportées 
à l'organisation avluelle de Ja recherçhe. 


Il. — LES MODIFICATIONS A APVPORTER A LA SIBUCTURE DE LA RECHERCHE 


De longues discussions se sont instaurées devant votre commission 
à l'occasion de la structure actuelle des sociétés de recherche et des 
solutions susceptibles d'être apportées aux problèmes posés. 

Si, en effet, un accord unanime a pu être aisément réalisé sur la 
nécessité d'intensifler les recherches du pétrole, on pouvait facile 
ment concevoir que des divergences apparussent en ce qui con 
cernait les moyens à mettre en œuvre el les modifications à appor- 
ter au régime actuel. 

C'est ainsi que la nécessité de l'élahoration d'une réforme appa- 
rut commander de toute urgence a créalion du cons<eii palional 
du pétrole, Cette décision étant prise, les modifications au régime 
actuel ont été ensuite exarminces, 


1o Le conseil national du pétrole. 


C'est à l'unanimité que votre commission s'est prononcée en 
faveur de la création d'un conseil national du pétrole, mais, tandis 
que la majorité estimait que cette institution ne devait constitue 
qu'une partie des réformes à entreprendre, plusieurs commissaires 


(1) Voir dans ce sens da proposition dé résolution {no 11461, Assem- 
' 











blée nationale du 20 avril 19%), présentée par M. Gozard et Jes 
membres du groupe socialiste dont le dispositif est le suivant: 
« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à perimnetire aux 
agriculteurs de souscrire à concurrence de 30 p. 100 aux bons à 
quinze ans de la caisse nationale 4 rédit agricol r la remise 
de titres de l'ernnrunt libératoire du ] ement exceptionnel de 


lu.te contre l'inflation, » 





ont considéré que les recommandations de Ia cominmission devaient 
étre limilées aux seu'es d Spasii dis prevues dans èé pret} UTREN 
graphe, à defa ue l'adoption de leurs Ccontire-proposiliol | un 
CU\POSK es Dis loin 

A la suite des {rar x ef s pa à Ccoininission de 1 pro - 
io ou ele di \s-ernblée i LU t iso! [A 
\otrt HItt=S t pi } ! le ut } poste 
devant la ! Lil re s<enlice | = s termes \jire 

« L'A\As« Hit ve ni lona Le ft Hia [a ] ; t = ? (l 1 L | les 
reche es de pétro en France ef dans les autres pars de Union 


francaise, ivile le Gouvernement à meître sur pied 
bref délai, un conseil Supérieur du péiroie destiné à Jui donner son 


avis sur lous < probieémes intéressant le pétrole, nolarmimet SU HA 
lesaslalion 61 \ réglementalion, ainsi que sur les movens de donner 
à l'industrie et à \ recherehe petrohére une impulsion contornme 
aux be<onis li \ i t { ours de loutes !: ssOoUftut pus 
sibles dir pars 

C'est à l'un nuits que voire commission A d dé d surire ans 
ses reconnmandations, les tertnes de Ja proposition de rés )1 
ci-des-ns 

Les pouvoirs et ;a composition dont il nvæendrait de doter le 
conseil nalional du pétrole ont éle <uffisarament commentss dans 
les propositions préseniées au chapitre précédent pour qu'il soit 
utile de les reprendre 

30 Le neement de la recherche 

Peslai ] C à régler 1m problème e<sentliel celui de mesures 
directes à m e « œuvre pour augments volume POE ii 
{aux offerts à Ja reche e du } oie el pour inilensifi effort 
d'en<emble 

IH est bon de souligner que ïes commissaires ont considéré que 
les solutions ne pouvaient être utilement recommandées que dans 
la mesure où { Ca, X privés profileraient les ot] TU 14 
prévus par elles pour mellre fin à leur longue réticenre 4 in 
que, pour aultan elfort de PEtal en soit diminué par rapport aux 
prévisions du plan quinquennal D 

L'opinion des commissaires était naturellement divisés ur Jea 
parts respectives du capilal d'Etat et du capital privé dans l'indus 
tre de la recherche, Le probléme se po l, en ellet, d iV4 si 
les précautions prises à l'égard des deux « ire » | t- 
traient que leur as<orialion assure à la recherche 1! le fonds 
nécessaires à | ténsification de l'effort déjà entrepri 

\ph « l 4 { | ] ( Je RFUDIE | T { ex 
membres de volr (niissio ont, en ont puis ‘ evue Îles 

itrt ou! leur ara S] | n » + F 

Un prop n fut pré< l M, Aube hi de ses 

les ñ Lip cialis! 

LA CONTRE -PROP l \ À LA COMMI \ 

M. Aubert a demands qi l'« ' t lien examiner dar telle 
Heure lil Hulion raisonnat i { pas &l ! UT | jan 
une répal on des effort | il i l nt et 
réserval x « pitaux pri tout le ‘ “3 
dans les périmétre lé entore | | 1 yra bo 
ceplib d'etre pi ifères 

Uelit ) ne { \) «© v la y) h 
capil  prives, di t e } | l 1a 4 ile 
lolal d Capitaux il is dans la revher , ni elle Ja il 
La lis e Penn juridique «€ fini ‘ le xl" le s actuel 

M. Aubert a fait Vaoir que Ja solution proposée par votre rappor 
teur consistait à offrir aux Capitaux pri nn gain illimite mitre 
un risque Jinile, Of iUX Cäpllaux p S part d h lice 
des Soc! s EXIGIAIilt poil { 111 ile 15 e-! rail [ in ii, 
se heurter à un double danger, I n'est pas aisé, a-t-il estimé, d'éva- 
luer la valeur réelle des saciélés ex intes lié sous-e<timmi 1 
OCCAS érait une perle injusiifée pour l1 el, en Cas de suresti- 
Imation, le Capital privé exigerailt, selon lui, des conditions ontreusez 
u refuserail de s'investir 

Outre les propositions précédentes, M. Aubert suggérait qu'une 
société pliiole fût créée à l’aide de capitaux pub et de capitaux 
privés majoritaires dans Je cadre d'une sociékf existante aulre que 
la R A. P Cetle formule aurait, selon lui, Le double avanlaïe de 





constituer une expérience nécessaire et de limiter, en outre, les 


risques de l'échec, 


1! a concli en sou ignant ie dat ver de voir le cal {al prive 19 
s'investir que dans les aflaires de production et négliger les jinves- 
Usserment jans les affaires de re t he 

La solution qu'il proposait ne comportait à Ses veux qu'un risque, 
celui d'une perle de letnps, 1nais il valait mieux, selon lui, perdre du 
temps que de risquer de lout compromettre par une forme hâlive, 

1 


voire mal justifiée. 
Prenant la parole mtre la proposition de M. Aubert, M. Lonz- 


rer } } s 
} e ' mn , d ' " 
chambon a ref hé à ce ci de placer l'Etat dans la pos mn d'un 
ipitaliste, Or, l'Etat ne saurait agir en toutes circonstances Comme 
in industriel privé, I n'a pas, eslimeb{-il, pour mission de recher- 
cher à tout m in bénéfice ou une rentahilité, mais doit avoir pour 
h nl tnt l c'est-à » en l’a rrp1 le dé el CR TET: | 
d r'i { t le p ) e est évide! 1 Etat ne peu 13 
faire | 4 her le ca | nr Le pH { lavantase 13 
r ‘ ca tâche no! 1 
fa 1 in | (| 1 [18] I (4 1 y) 
P ! Poil € à À (Ja voir [a recl tout en m Hit 
cons le flisanre des m s de l'Etat 
Au Ja } | \M \ ‘ ! ] i | Aqui- 
4 2 M 
ul l'on 1 n 1! fe à 
lirs ! ! ; | { et “ { et \ Ce X 
i i 
‘ E 
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ua] que es AyL IX Ii Avon: acquis Un droit sur les hôné è 
time: de wiét en production soient tenus de parliciper à des 1° Solution présentée par M. Aubert. 

TLC Tu { juc ve dia * 

I imoorte d'ail'eurs d'assurer dès ma'n'enant vn règlement d'en- a) Inveslissements nouveaux d'Elat conformément au plan quine 
ceinl du ème | )! e! l'on peu! adimeilre que Ja régie qiit ti 
ou! n les péiroles 1 erve 1 structure actuelle, ÿ! nen est 2) tuiliards de sogseriplion à l'aide de fonds puñiies; 5 Mmiliard3 
pas mens juste qu'elle dot garantir une parie des risques couruys en en proscnance de la R. A. P.; 10 milbards d'auo-finan:ement de 1 
deno | ‘ anpor! ie partie de ses b'néfl'es. Cela n'aurait R. A. P., ‘5 miliards 
d'ails f effet que d'ineliluer en droit ce qui existe déjà en b) Part privée ans les angmenta'ions de capital des Sociét®s de 
fait É j recherche existantes, dans ja propor:on de ‘leurs parlcipatons 

Faisant ensuite allusion à la séparation proposée par M. Aubert, actuel'es, soit environ 10 p. 100 de celte de l'Etat, non compr:s les 
M. Lons mon fait observer que ta France dispose aciuellement inves issements de la ©. EF. P. daus Je Maven-Oren!, 4.500 millions; 
di idres exper Int nai: peu nombreux, et d'un maicriel de ec) Financement privé d'en reprises noue:les pur la F. I, NX. AR, 
recherel d'une quan té insuffisante « Or, c'est cel enseimbls qui E. P. et le publie, mémoire, 
constitue 10e À tale he. nationale jui peut, seule et tout lolal, : nK) millions 
‘ cre 0 à d EAUX g-tissements Si lEiat conserve 
jalousement ee qu'il possède, 1 est impossible de faire fonctionner de Solutions initiales de votre ranport 
correcloiment de nou elles € les privées Sans fa re à \pel ni de: à 
ciwittes Cltrangère En ronsique ' M Longe unmbon a estimé fn Rachat ax n'reprises de recherches autres que LR «XNA 
qu'il n'y avait de souton possible que ceie consistant à souder les lune part du capital pour arriver à une part prive minirninm de 

ridiés actuelles el les sociétés à créer Len JA 19 p. 18 €! maximum de 65 p. 100 duns les entreprises aulres qua 

Votre rapporteur pou répondre à eceitaines ahjiectione de (SC D. >: 

M. Aubert, à fait \valair que si léva'nalion de< investissements |. A. P. comprise, 1% à 209 mi! 
acinC sr wtue!lem il realiss pat VI 1 vaut cembier délira'e, X. \. P. exclue, 8 14) TE )ns à 
ele était loin d'être impos e. I pouvait nolanmment y être fnro: bi Invesligements nouveaux de la Finarep, conet'tufe a capital 
poré bien d'autres eléinents que ceax ayant un caractère finanrier de 29 mil'iards dans entrenrises de recherches, GC, F. P, non come 

Pour e qn NCeTIM es dern'ers, il! a rerherci le facon aus<s URL Le 0 À ff.) mil ie ! 
précise que possb ine cerlaine approximalon élail nécessaire en el Inves'issements nouveaux de l'Etat, — Souserigtion de fonds 
raison des d'valuat essives) ques avaent 6té les efforts de publics, 29 jards : 

PEAL et dun « prive “entis jusqu'à la période actuele 4) Aulofinancement de la R. A, P. (1), à milliards 

Le iaileau kssous est destine à donner les resuïas de cet eo) Rénve<lissemment de la R. A. P., société anonvme d'économie 

SANAEN mixte, 10 milliards: 
{y Souscripiion à des recherchos nouveîles par ie publie, mémoire. 
éd  dioidy CE PEU EP TES EU NS EURE PES — Total, de 36 mitliaris à 46.200 millions, 
VAIEUR ESTIMÉE Dans les deux systèmes, c'est de l'imcortance de l'effort du eapi- 
PARIS #) CAPITAL (eu milliers de francs) {al privé que d'pnend le saiccès du pan quinquennal élargi, el tonte 
nominal 190. la ques'ion est de savoir quel est le meilleur moyen de l'allirer au 

ENTREPRISES — —__—-— ——— _ ——— _— — InaxIMUOMm. 

* un en milliers Et &i, comme le laissait entendre M, Aubert, la répartition du 

des “onds | es sitat | de francs). | Part publique.| Capital prié, capital total invesli suivant la formule 30 p. 100 Etat, 66 p. 100 privés 

publies privé pouvait être admise, c'était à la condilion expresse que, en fin 1%, 

— - | ———— | | —————— ce rapport soit celui des capilaux investis par l'Etat d'une part, les 

p. 100. | p.100 capitaux privés d'autre part, sans que cela signifie le moins du 

Compagnie fran monde uniformité de la répar{ilüon dans chaque entreprise entre les 
caise des pi deux formes de capitaux, 

(TORCS à... . 79 6; $.7:0%.3331 10.000.009 | 19.000.000 Ce'a <'uniferait que, à l'investissement acluel, estimé de TT'at, 
M Ai haissite .… 100 26,00)! 15,000 ,000 sait 47 milliards, s'ajoute nn nouvel mvestisement d'Etat de 35 mil 
NOR A, 61,29, 99,39 | 2.180,00)! 3.000.000 1. S00,000 liard<, soit au total 72 milliards, et qu'à l'investissement privé actuel 
S. N. P. L, M. (2) 67,25 32,39 | 2.000.000! 1.315.009 61.931 de 23 milliards s'ajouterait un inveslissement nouveau de: 

4 ge un n #22 | 17,8 1.372.000! 2.730.000 812. 100 | 100 — 31 

des nolroles,, 1622 "# di. ds 109. 1.5, 44H] >: ' Mig : rar 

SNREP.AL.... 400 o 2,01,000! 2,600, 000 » 1x Eee 110 miliards environ, 

Aumale ....... ' 4) #) 60.000 241,000 950,000 +” 

LÉRELET & 4 | 11,6 3.025.000! 9.025.000 330,000 Ainsi, pendant que le capilal d'Etat aurait un effort à farce d4@ 
BA Piiisss * ny 6 L.200,60N) 2,000 1.000.000 32 milliards, le capital privé en aurait un de (110—2%) = 117 à faire, 
Ci obn Os Livres + Cr 1,204). 4H) 120,000 780,000 Votre rapporteur a fait observer que pour ce qui Concerne Île 
ces AE Pres 1) 86,2 | 13,5 2.:15.0 0! 2.268.000 200,000 volume total théorique de lefforit financier, ia proposition de 
S PP. Madagas- M. Aubert s'apparentait en définit‘ve à cè qui serait le plus dési- 

DRE suisses sos (0 OT Fr 163 567.000 611.70 125.910 rable, mais priraîit difficilement réalisable, sauf modification cons 
Syndicat Alsare, 1) do 125,000 #5. 250 6.750 plète du climat actuel qui est celui d'une économie trés sclérosée. 
Péchelbronn x Réseme faile de ce premier aspect de ja ques'ion, voire ra; por- 

D Rx 5,171 91.93 931.700 01.167, 9:9.232,5 leur a opposé à la suggestion de M. Aubert lès observations Cormipiés 

| imentaires suivantes: 
ED UN US | ETS Si to Dans l'état actuel de la questian, l'iniliotive privée a parfaite 

1) Investissements réels non réévalués: Elat 15, capital privé 1L ment :e « droit » de se livrer à la recherche ; toute sociéié peut 

2) Le capital de la S.N.PL M. n'a pas été réévalué ici faule de demander un permis de recherches, el s'il lui est accordé, se metre 


(5) BR.P. tEtat français) + B.R.P.M. Etat chérifien). 








11 en ressort (compte tenn des souscriptions encore très impor- 
finies des capitaux francais dans la Shell Transport ou la She fran- 
Qaise où Ja Roval Dulch et qui se chiffrent par plusieurs milliards), 
ja réparlilon estirmative sujvanle: 

Capital privé environ (1), 26 milliards, Soit 3S p. 100. 

Capital d'Etat environ (1), 42,5 milliards, soit 62 p. 100. 


lolal, 6,3 millijard<. 

L'ampleur du plan quinquenna', dont le minimum est de 50 mil- 
liards et le maximum possible recommandé par votre Commission 
d'environ 99 milliards, porterat l'investissement global fin 1955 à : 

UU + 00 à 0) milliards, soit de 110 m'iliards à 150 milliards, 

Ceci élant précisé, il est plus aisé de voir queles seraient les parts 
respectives de FEtat et du capi'al privé, d'une part dans les deux 
solution indiquées par votre rapporteur comme base de discussion, 
d'autre part dans l'hypothèse où se place M. Aubert, c'est-à-dire 
celle du closonnement des activités et des investissements entre: 

Entreprises publique, la R. 4. P ; 

Entreprises d'économie mixle, les autres sociétés existantes; 

Entreprises entièrement privées, les nouvelles. 

l£: lalheaux établis ci-dessous permeltent de préciser ces élé- 
menals d'apprécialion et d'en tirer une conclusion commune : 








1) La part dite « des fonds pukics » comprend les participations 
de: Elat + lerriloires et collectivités publiques + B.R.P. + élablis- 
sements public=<. 

QE “à lu capital privé comprend notamment les participations de 





au travail; 

Ne pas donner la poseibilité aux capitaux privés de répartir 
leurs risques ou, mieux encore, leur refuser une part dans les enire- 
prises déjà rentables ou laissant des espoirs, souiève de sérieuses 
rélicences de la part de certaines grandes banques, dont il est diffi- 
cile de se passer pour des cpérations d'aussi granle envergure : 

no Réserver à de nouvlles sociétés à créer toutes les recherches 
nouve.les nôcessile qu'aux capitaux s'ajoutent matériels et lechni- 
c'ens, qui sont {rès rares en France et dès Krs jalousement conser. 
\és par jeur entreprises pour leurs propres besoins de recherchee nou- 
ve.les ou ceux de sociétés « amies »; 

ÿo On pourrait concevoir que Je secteur d'activité réservé aux 
capitaux privés ne comporte aucune resirichion quant aux parliri 
palions françaises ou étrangères aulrerment que sous ja forine d'un 
cahier des charges dont les maxima de précautions soient ceux défi- 
ne dans les cahiers des charges acluellement en vigueur et é'abli 
à l’occasion de fjélablissement en Tunisie de groupes à majorité 
étrangère (S. N. A. P. et C. P. D. T.). 

Mais si la commission adoplait ce point de vue, rien ne dit que 
d'autres n'éèveraient des objections à celte poilique nouvell: de 
Ja porte ouverte: 

oo En outre, dans l'hypothèse recommandée par M. Aubert, na 
risque-t-on pas de voir répondre par les porteur de eapilaux privés 
que l'offre de leur laisser tous les risques, sans leur donner una 
chance de souscrire à ce qui en présente moins, constitue une jinvis 
talion tacite à Ja nationalisation: en effet, quand furent volées en 
1948 les mesures en faveur de la société nationale d'investissement 
pour la recherche du pétrole, les grandes banques de la place. qui 
avaient étf invitées à la consliluer, Cchoutrent dans leur projet pour, 
tant limité à une sociélé au capilal de 250 millions. 








(1) L'autofinancement de la R, A. P. est inférieur à celui envisagé 
par M, Auber en raison de la rétrocession de certains périmètres. 
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faleré la garantie d’in'éret acenrdfe anx sous'ripieurs, l'£tude à 
luquelle proc ‘dérent ies banques révéia que, <i les aflaires rentables 
daus ce domaine de la recherche du pétio.e, 8! nMamment la R. A P. 


des parüicipalions finan 
constitution d 


cinent exclues totalement 
, de PEN. AR KP: 


l 
coment ait \ 


Iocres Freservees 


de ‘ile socis de fnain- 


oute à Péchet 


mémes Imleux la<s<aent entendre que ’apnot 


mm wé à son prix, d'une partie raisonnable de la R. A. P. ou 
des profils de &a prodn-Uon, à la PE N A.vR: En P: aurait pour 
uitet d'attirer Îles = us ripleurs qui pren Fat hl “où ag si cèés dans 
cotl Siri difficite, Por cons‘quent ia Solu ion proposée Le 
3 novembre par M. Aubert présentait aux yeux de volre rapporteur 
| TE eut de vouloir, dans une cerlaine mesure, relaire une 
NT ce déja tentée sans résuiat. 

sans doute, à l'époque où les banquiers privés envisagèren! de 





shituer la F0 IE N. A. R. E. P., la proleciion douanière, fiscale e 
à ommandns n'avait-elle été ni approuvée ni 
juëme suggérée: les données sont à cet écard différentes aujourd hui, 
Mais depiis deux mareh£ financer ne s'est guère amélioré, 
juinander si celle soubon nanoutt pas à mellre les 
devant une Siliation difficiie, En eur donnant des 
on des risques plus grantis que ceux encourus par 
les entreprises asinelles, on risquerait de laisser entendre que !a 
carence des capitaux privés devant un devoir national rend obli- 
oatoire l'étatsation pure el Simple, alors qu'en vérité les 
pas élé réunies. 
que vore cominission, 
considération de la contr-propros on @e M. Aubert 
rejet, Elle en a tou'efois retenu un élément impor- 
mainiien an niVeañn max nm compalib'e avee linté- 
rét privé de Ta participation de VEtat sans, notamment, que cel'e-ei 
ne <oit inférieure en Valeur absoïue à la somme ds investissements 
grévus sur fonds publics au Utre du plan 1951-1955 


nous re 
ans ‘€ ! 

, t » 
el on peut 
CADHAUX PA 
chances mondres 





“nnatt 
UR | CONGHIOTIES 


expérience n'auraient 
d'un long débat 


d'une saine 
l'issue 
cur la prise en 


‘on<su'tée 





RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
C'est dans vai condilions, et comp'e lenn des opinions exnrim‘es 
rs de l'élude "du problème du financement de la recherche de 
jélro'e que votre commission à adopté un cerlain nombre de re‘omn- 
mandalions, Celles-ci constituent dans ensemble 
'ermédiaire entre je< propositions initiales de votre 
ia contre-proposilion examinée ci-dessus 

Ces recommandations, qui figurent aux paragraphes A 
Ci-de-sous, Ont été adoplées à la majorité, 





leur une solution 


lapporæeur el 


B Cet lP 


À, — Organismes cl Moyens de financement. 





a) Une ‘lé de financement privé de la recherche de nétrote 
FLN.UR.E.P.) devrait être créée avant le 30 juin 1451, sous Fimpu- 
on d'u consei national du pétrole. Celle société ne bénéfivierait 
d'ailleurs d'aucan monopole, 

Le capital minimuen de celle société pourrait être d'environ 19 mi!- 
irds de francs (‘“apitaux entièrement privés), Ce Capital pourrait 
re porté à 23 milliards, par exemple, avant le 31 décembre 1951 
A cet effet, les capitaux souscrit: dans la recherche de pélrole, 
et notamment à la F. 1, N. AR. E, P., bénéficieraient de tous les 
vintages fiscaux recommandés précédemment; 

b) De même, une «eaisse de gestion des fonde publics» serait jns- 
ie, Elle assurerait la gestion des fonds publics pour lindustrie 
du pélro'e et remplirait par conséquént une partie des 
v'lucllement dévoiues au bureau de recherche de pétroce. 


fonctions 


B, — Pourcentage de la participation privée. 


pourceniage de 
ne serail pas 


a parlicipalion privée dans 
lienité à un chitfre 


ies entreprises nou 
us à Crécr TR ANEITREITE 
J'ai 
a) Ce chiffre pourrait, dans cerlaines conditions, 
la capital dans lès entreprises exisiantés € 
de sucietés d'é‘onomie mixte; 
b) I ne pourrait Cependant en aucun ca: dépasser 65 p. 
L'acroissement du pourcentage de !a } ‘ipalion privée 
es catreprises exis!antes, ainsi limité, éerait assuré tuiaiquerment 
la part des augmeéntlalions de capital souseriles par Jes capitaux 
valeur absolue, notamment 


contre, dans les entreprises existantes: 
dépasser 


usliluées 


nû p 19) 


{orne 


suuis 


109. 


dans 


parti 


| 
: 
[t 





La part de l'Etat fixée en dans 

projet de secon1 plan quinquennai, ne pourrait être diminuée. 
Dans les entreprises où l'Etat deviendrait actionnaire 
il pourrait être adjoint un commissaire du Gouvernement 
Lisl'alteurs représentant l'Etat, 


minorileire, 
aux adm 


C. — Opérations de la F.I.N. A.R.E. P, 


Le montant des couscriplions 0 
FAN.AR.E.P, à des sociélés ayant déjà 
lation {el est le cas, le 1 janvier 1951, de la Société nationale des 
hélroies d'Aquilaine, de la société des pétroies d'Aumale, de la 
Société chérifienne des pélroles) ne devrait pas dépasser un certain 
pourcentage du montant souscrit par el'e (ou consenti sous forme 
d: prêts) dans des entreprises existantes ou à créer n° 
dlleint ce stade où n'ayant pas dépassé le stade de la recherche 
Sins production commercialisable. 

Le pourcentage ci-dessus serait fixé chaque proposition 
du conseil national due pétrole, par décision conjointe du nunisire 
des finances et du ministre de lutele, 


vinrAnz r hs L ] 
avianees dnnuciies ac 1A 


atteint ie stade de l’exploi- 


innée <ür 











Lorsque le: ) S s fo 3 ir la F.LN.AR.E.P. entree 
1 LL je d t | s « | i EL 
eu B s s S «dde s UC s queik déliendra Le [urine 
loes réaiisés Si {| L FN AR.E.P. dé té 4 lang 
des smejétés di crehe V'ormétment AUX rt minandatio f ty 
ci 1 l'ive } t i 1l di til t 
D. — 1 lo ( nét $ 

I ‘ 1lonon lès } +i C t sn ss ire ele 
d'établis-ermnent pal i y fi ot l êre 
{ en affectant à fa FIN.LRE.P rain Ù t le » e0s3 
henelices, qu urrait êire fixé dan lition révies au para 
- L la Î 

Fi vtr ‘ e3 sociéle lDU\t 1 Les sociélss ex 3 
Vasant pas encore atteint le <lade d exploitation versera 1 

, t \ 1 . 

LR AP, dés qui S nine i 1] À gimércialisation 
prod i une relcvan Jiii dont le ircenta , 
M 16 etia fIXC que à UMR 1 I raphe pre IL 

Co I \ 

L'ensemble des rcommanda émanant de votre commission 
de ja production jadust le en conclusion de ses 1ravaus sur :€3 
rcacrches el l'expoitalion du pétrole, se-résume donc cumin lil: 

Comp'e lenu de la nécessité constatée À l'unanimité de ses mem- 
bres d inteahiet Fr recherches et l'exploitation juil FH (roit «1 
rranvce mélropoltiains, en Afrique di Nord et dans lenseinl les 
l iloirés de l'Union francaise, la commission a d‘cidé 

Jo A l'unanimité de ses membres, d'inviler le Gouvernem 1 
l jh Con natiolia ju f* dl t le rôie el l AU 1 
ont été définis ci-des 

do A la majorité de ses membre d'inviter le Gouvernemi 

Ù L 1 er \t4 ' 

ai À prendre des mesures d'encouragement et de pr en 

fa eur de la re‘liv! he de peiroie, savo prolte 11017) joua ere, [RE 
[ , ' ‘ LE A] 

finanvière du fonds de sout mesures d'ordre fS modif} 3 
de la lévislalion minière: afin de permelire un accroissement de a 
x J » , - : , nement de ! rerheri » = 
pat ation des capitaux privés au dé\etoppement du la Fret | e;, 
hut. à modifier la structure de la recherche el 


mème 
ianceinent, 


ANNEXE I 


Disrositions fiscales 
en faveur de l'industrie de la recherche pétrolière aux U. S. A, 


Les avantages fiscaux don! bénéfisie l'in 
de la production du pre role aux UC. S. A peuvt ni se ramener à eux 
dispositions prineipaes: 

Un amortissrinent accéléré des inve 

Un amoriissement annue 
ei nuis en eXHi9ilalion, 


L'amortissemment accéiere OÙ 


des 


EL — 


investissements 


] ju'i il4 Pit in est aulorisé à déluir le <es revenn \e 
he, quelie que soit leur origine, un cerluin nom le dép vs 
encournes dans les forages de rechet e et de développent Les 
déounses jorten t hoim d jo! sb Drillins ind Develoirur: t 
(ste . Eies In; c s CIS l irpore t { “ leiis 

porels irrécunérah lu énen<es de forage, ce q repri | ë 
jusqu'à 9% p. 100 d es dépenses, L'amorts<eme! | ‘ Ï i- 

e Drilling and Pevelopiment Cost e<t fait da inniée IhtIn@ 
où à heu l'investissement et seuls rest sou \ un afmoi v- 
ment éehejonné, d'aiseurs ès rapide ! éémen’s orport Ï U- 
pérabies tangibles jui nex-èdent p 19 p. 190 du Ma: des 
lénen<ses 

J, faut lig » fait qu li; nm en! & roues 
peuvent él léduiles de n'importe quel revenu. On peut donc const 
« er ‘el à! JL S Han 1 \itiorl ent & Jp nrlroa 
1 dédauisan:s ses Je peil s Au ses ] IrOoLt ihilal ii 
dégrèvement ds venus <.nvesi it di pélrole si le pétre 

r déduit le l'pen<es V« 5 d l 0 |). De nombreux 
paru 1l ei IVe le c Î l'ile i 1 Ï In 1 LL l# 
péira.ie si fie - riël] ] \ 13 pa Û ] 1,X 
Êtrves de 1 ,11;:0 S S su? ie fEvoHu 


Ji. — L'imnorti sent n{ forfa taire annuel d la ri hesse pet olitre 
découverte EU MISE CH ex plentulion. 


Pi avant la guerre de 191: a iég on fiscal méricaine avait 
j 

lecourJe 1 pélrosier, en plus qd iles nent nai dé > 
semenis pélroilers, le d’oit d’amorür la richesse pétroiere à 1- 
ver! et eéXpioilce 

En 1912, le Congrès, dans le but de s‘imuler la recherche pétra- 
biere décida que ce d« inortissement seront fondé sur 14 vaieur 
Inner ia ju gisement, Le pélrolicr dev lésorim estirne eite 
valeur au moinent dé la découverte du giseznent puis pour ie « ul 

(1) On entend par « I er » le prospecteur ou toute pm 8 
d éme 4° e à ja #Ci1 he (par exemple, ass ié d'un pros 
pecieur ou membre d’un syn licat de recherches ou d'une à33 LOT 


par Opposilius à Lac 
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ssement annuel de la richesse exp'oilée, diviser la valeur 


de l'armort 


du gisement au moment de la découverte par le nombre de bari 1 
dévouver!s, et multiplier ce Chüfre par Le nombre de barils produits 
dan: l’année, L'application de eelie méihode de cal-ul s'avéra Com- 
pliquée. C'esl pourquoi le congrès, tout en maintenant le prine.pe 
de l'amortissement de la richesse découverte expiollée, décida de 
donner à | an ement la forme d'une exonéralion fiscake sur 
un pourcentage forfaitaire du éhiffre d'affaires, Une enquête fut 
entreprise, et révéla q l'amortissement caïeulé sur Ja valeur du 
gisement dérouvert el exploilé avait cor <pondu à une exonéral.an 


C'impot sur 25 à 34 p. 100 du chiffre d'atfa res des pétroliers. Le Con- 


» p. 1) du chiffre d'affaires, 


Ît prévisa en e 4 e forfail ainsi exonéré ne pourrait pas dépais- 
ser, gaz Champ ! ler, la moilié du béréii imposable de ce 
Chaiup 

Depuis 196, l'in e pérolière américaine se trouve ainsi béné- 
flerer, t bus de L'an sement avcéeré de ses dépurises d'invesiis- 
sement, d'un atmorlis nent de la ri'hesse dérouverte et expo te 
fixé forfaitairement chaque année à 27,5 p. 100 du chiffre d'affaires 
1 année 

Cet arnortis<em Je ja Hduite, connu sous le nom di 
e l'ercentage De} y Allowance », con<litue l'avantaise principal 
dont enéliie es pétroliers améri‘ains. Sans cet avantage, l'indus- 
trie pétrolière américaine n'eut certainement pas connu l'essor qui 
lui permet de produire, dans les seuls U. S, A., environ 4) p. 109 de 
ka proluelion mod à! le de pétroe. C'est en eflel pour une très large 
part grâ'e à la Pe ‘emage PDeplelien Allawance » que se trouve 
assurée la continuité et l'autofinämement de la recherche pétrolière 
aux L. S. A. A litre d'exémpe: dans la seule année 1919 les recher- 


étrohères aux LU, S. A. ent exigé un investissement équivalent 
à près dé 440 milliards de franv<, En fase de ce chiffre, on peut 
estimer que fa « Depletion Allowance » à permis la constilulion d'une 
réserve équivaiant à environ %50 nriliwrds de franses: sur ce lola), 
Ja part d'impôt abandonnée par l'Elal aux pétroliers est de l’orére 
de 150 milliards de francs 

Eafin, le pétrolier américain bénéficie de 
liouz fiscales, telles que l'exonération partielle des 





plusieurs autres disnosi- 


bénéfices relirés 


de la vente des propriétés pétroïères, le report pertes, elc. 

En résumé le svsième améri‘ain encourage le capilal à se ri-qner 
dans les invesiissements peirotiers, par un avantage immédia! qui, 
seion l'origin le Capliaux peut Cire onsidéré, sail comme un 
désrevement des venus jiuveslis, soit comre un amortissement 
accéléré des dépenses, Il offre de plus l'aitrait d'un avantage futur: 
en ctfet, péirol el assuré en cz de découverte de pélrole de 
pouvoir, grâre À !1 bepe'ion Allowan‘'e », ere rtir la rirhesee 
ainsi découverte 1 fur et à mesure qu'ii l'exp 1 Le pétrolier 
sait que de ce fait la contint iié et l'rutofinanrerren il de l'industrie 
sert garantis malgré les 1 qu ousidérables qu'impese la recher- 
Che ohbligaloire de il Les : Vs pétro ores, Eufin les avantages 
pétroiers dont bénéfit ent Les particuliers en cas de vente des pro- 
priclés pétroucr neilent Jes individus ou les socifiés qui re se 
<o iventurés dans Findue! du pétrole que pour bénéfi-ier de ces 
avantages fiscaux, à s'éliminer de 1a profession: ils ont risqué leurs 
revenus, ont permis de ce fat la dérouverte de nouveaux gisements 
puis ont cédé ces gisements à un prix raisonnable (grâce aux avan- 
tages fiscaux) aux pétroliers compétents, Tout s'est passé comme Si 
le transit de ce capital à travers les risques de la recherche pétro- 
lière l'avait libéré de l'impôt 

Les résuitats de celte poulique fiscale américaine sont con je 
nulle sart au monde la recherche n’est aussi inten<se qu'aux U. A 
Pans la seule année 194%, plus de #9 000 puits ont é!'é forés, don it nn 


d'explora:ion ! 


‘ouvertes aux U.Ss. A 


de 3.009 étaient des 
es nonvelles réserve 
à 300 millions de 


forges 
s ainsi dé 


tonnes, 


Dans cette même année, 
se sont montérs 
ANNEXE H 


Le eoût du forage se stabilise mais le rendement giobal 
du capital investi diminue. 


rédacteur en chef, « 
u° 6, septembre 195%, 


Par Warren [. Baker, 


vol. 129, 


World Oil », 


Comme au cours 


des quatre années précédentes, les frais de 
l'entreprise de f 


forage au rotary n'ont, au cours de l'année écoulée. 
pas suivi la hausse générale des prix. Bien que, depuis quelque 
temps, la tendance à la hausse ait plutôt diminué et que, par consé- 
quent, les frais, dans l'ensemble, ne soient pas dc beaucoup supé 
rieurs à leur niveau d'it y a un an, la situation économique des 
entreprises de forage a empiré au lieu de s'améliorer: en effet, les 


taux de rapport et les volurnes de forage ont égalment diminué par 


rapport à ce qu'ils étaient l'année dernière. Il en résulte que es 
entrepreneurs doivent aujourd'hui faire face à des dépenses très 
largement accrues alors qu'ils n'obliennent que le même taux de 
rapport qu'en 1941. 

Une étude à laquelle « World Oil » s'est chaque année consacré 








depuis trois ans, fait ressortir que, en Ce qui concerne les Ela:s- 
Unis dans leur ensemble, les frais généraux de forage rotatif sont 
actnelleme at en augrne nial on de 61 p. 100 sur ce qu'ils étaient €en 
1 ù respond à 4 p. 100 d'augmentation des frais 
urs de | passée et à 49 p. #0 d'accroissement par rap 
\ 1947 ernent dit, alors qu'en ie la mise en opération 
s{alla le foragé moyenne revenait par jour à 900 dollars, 
te auourd'aui 800 dollars à l'entrepreneur. Une installation 
| t 1 mise en opération reverrait à AM) detlars par jour ci 

en coûte n teuant approximalivement 1.15. 








Par contre, à l'accroissement des frais d'exphilation Correspon] 
une cerlaine stabilité du prix imoyen payé aux entreprises de forass 
au rolary par pied d'avancement du sondage; il c<t le mnêime qu'en 
#91t et à mème baissé de 2 p. 109 depuis 19 et de 1 p. 109 depuis 
1917. I en résulte qu'aux 2 p. 400 de perte sur le gain par pied foré 
s'ajoutent 4 p. 100 d'auginentaltion jrais au cours de l'annés 
pa-sée. La situalion économique de l'entrepreneur à empiré alors 
qu'elle était dé) ja très défavorable 11 Y à un an. Un certain nombre 
d'entreprises estiment que les chiffres donnés dans celle élude en 
ce qui concerne Îles frais sont trop modérés el que les dépenses 
courantes sont bien plus élevées, sans doute de 5 à 10 p. 4 

Les entreprises n'ont pu compenser ce déficit croissant entre les 
dépenses auxquelles elles ont à faire face et leur revenu — et ce’, 
dans une proportion a<<ez limilée — qu'en améliorant leur rend: 
ment, Le rvthine moven de pénétration, c'est-à-dire la vitesse d'avan- 
cement dans le forage, est aelueliement aux Etats Unis de 21 p. 1» 
environ plus rapide qu'en 1%1. Ce rythine ne S'élait accru sur celle 
dernière année que de 15 p, 100 en 1947 et de 48 p. 100 en 19%. 

Les chances de voir s'améliorer le rapport entre les frais et les 


des 


gains he sont hnulleient favorables, Une diminubhon des activités 
du forage à a .nenlé le nombre des appareils inempioyés, 2'4r) 


aux Etats-Unis alors que 


installations feichonnent actuellement ) 
{ A0 Équipements qui Sont 


2,300 opéraient il y a un an; en plus des 
actuellement entreposés, 3 autres sont temporairerment inactifs 
alors qu'il n'y en avait que 390 environ l'année dernière, Or, les 
elureprises © ‘it à couvrir une parte des frais généraux même lorsque 
leur matériet reste incipployé Les entre prises importantes doivent 
effectivement entretenir en pemanence PE approvisionne ments qui 
leur sont nécessaires, les Jocaux nétessaires à l'entreposage de enr 
malériel et ies moyens de transport indispensable, Aussi certaines 
d'entre elles onteiles, pour occnper leur personnel et leur malérie}, 
arcep travaux à des tarifs inférieurs qui, inévitablement, se 
viront de base, dans l'avenir, à d'autres travaux à exéculer el, de 
ce fait, l'existence d'un large excédent d'appareils n'implique aucu- 
nement que l’on puisse fonder d'espoirs sur des prix de forage plus 
réimunérateurs. 

Les facleurs principaux eoncourant à l'accroissement des prix de 
revient du forage sont: 4° une main-d'œuvre plus chère el des 
dépenses accrues pour l'équipement et le fonctionnement des appi- 
reis: 29 Ja profondeur plus grande des puits et, 39 la proportion 
plus smportaante des sondages d'exploration ou de reconnaissance. 


Les prix de la main-d'œuvre pour le fonctionnement des apparei ; 


, 


5 des 


qui entrent pour un tiers environ dans l'ensemble des frais de 
forage, avaient augmenté, en 1919, de 75 p. 100 sur leur niveau 
de 1951 dans l'ensemble du pays, soit 5 p. #00 de plus qu'en 19: 


et 25 p. 400 de plus que l'anme précédente, IndividueHement, ?es 


salaires n'on: pas augme nlé de 75 p. 100 depuis 1951 mais d'un: 
manière générale, ia coutume se st établie de parer les ouvriers 
spécialeme n! pour cerlaines @péralions telles par exemple que la 


cimentaltion et autres, 


En ce qui concerne les frais d'équipement, is ont, depuis 1911, 
subi une hausse de 50 p. 104, soit 5 p. #40 de plus qu'en 1958 et 
1S p. 100 de plus qu'en 1917. L'équipement est un facteur impor- 
tant puisqu ;! représente 35 p. 100 environ de l'ensemble des frais 


généraux des « contractants ». Les 500 rotarss gardés en stork ont 
permis aux entreprises de compenser une parlie des ces augrmenti 
lions des prix du matériel puisqu'en utilisant certains d'entre eux, 
ils ont pu éviter l'acquisition de matériel nenf Le les entrenre 
neurs “sont obligés, à un cerlam moment, d'effectuer de grosses 
dépenses de rééquipement où bien de travailler avec un matériel 
ancien ou usé. IIS usent Jeur actif. 

Comparalivement à leur, niveau de 193%1, les dépenses diverses 
corcernant le forage (camionnage, assuranre, etc), se sont accrnes 
de 78 p. 100 dont 18 p. 100 d'augimentalion sur l'année 1917 et 3 à. 
Lo de plus en 19358. 

L'accroissement des frais de forage varie quelqne pen suivant les 
difilérentes régions des Etats-Unis où se pratique le forage rotary; 
ces frais suivent cependant partout les mêmes tendances indiqué®s 


par les movennes générales élablies pour l'ensemble du pays. Cet 


accroissement des frais de forage, en comparaison avec l’année 1911, 
est ainsi de 60 p. 100 dans Oklahoma et le Kansas, de 63 p. 109 
dans le Texas, la Louisiane et la région du Golfe du Mexique, de 


6% p. 100 dans le bassin Permien et de 69 p. 100 en Californie. Les 
tableaux ci-annexés donnent d'ailleurs les indications concernant les 
principales régions pétrolifères et l'ensemble des Elats-Unis. 

Le fait de forer à de plus grandes profondeurs est aussi un fac- 
teur qui contribue à l'augmentation des frais. Malgré les perfection- 
nements d'a matériel et Faccéléralion du rythme de pénétration 
dans les couches, un forage effectué à une profondeur de 3.000 mètres 
coûte maintenant encore deux à trois fois plus cher qne si Fon 
n'opère qu'à 2.100 metres et les frais S'acennssent rapidement au 


delà des 3.006 mètres. La très forte augmentation du temps requis 
pour forer en profondeur est . ailleurs le factèur qui, individuelle- 
ment, intervient le plus dans l'accroissement des prix de revient. 


Cerlaines des augmentations de dépenses subies par les « contrac- 
{anis » sont dues aussi à ce que les sondages d'exploration se pra- 
tiquent en plus grand nombre, Le forage de ces puits d'exploration 
ou de recherche revient bien pl us cher que celui des puits d'exploi- 
tation ca il demande un travail de prospection et de Ccarotfage bien 
plus considérable et oblige à opérer avec beaucoup de prudence où 
de précautions lorsqu'on connait peu les formations dans Jesquelles 
il s'agit de pénétrer. Alors qu'en 1911 la proportion des sondages de 
echerche n'était que de 10 p. 100 plus de 17 p. 100 des forages effec- 
tués en 1948 et au cours du premie” semestre de 1919 correspondaient 
à des sondages d'exploralion ou de reconnaissance, 

I! est essentiel pour les entreprises contractantes d'éludier de près 
leurs prix de revient et de tenir comple des ineidenres toujours pos- 
sibles, Si ches pouvaient ou voulaient bien comprendre qu'il leur est 
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a 
absolument impuss ble d'empioyer de manière permanente la totalité 
Le leur matériel, eles se trouveraienl probalement dans des condi 
diuns pius prospères el <v.lergient sans doute les pertes d'argent 


qu'elles S ibissent, 


ÉVAITTION DES PRIX DE REVIENT ET DU RAPPONT PU FORAGE AU COURS 


pus ANNÉES 101-1938 ET 1959 EN COMPARAISON DE CE QU iLS ÉTAIENT EN 1931 




















EEE 


DÉSIGNATION 1511 1947 1948 1949 
| | | p. 1 p. 100 


nble du S Etats-l ns, 


ES 


Jrix de rev'ent forage 


Main-d'ŒHVEE eos. PAT CR TU 100 Lo 110 72 
Équineltenilt ce. RS EN I TA NE th) 12 11 11) 
Fndis AiVES. crus RSR PR CO ju) 44) 159 178 
Total des frais...... CRÉENT #7 [ELA] 115 144) [KE 
Revenu par pied Porc... 114) V9 102 jeu) 


Rythme dt ponetration D'un 29 lc à vues x 1H {19 118 121 


Bassin perImieon. 


restent foragi 


MR INT emma sssesmaltnsee 100 155 150 155 
Equipement ...... ÉANe MTR EUR 100 1:43 lit 1.4) 
Fra PPT ST PROPRES RE RE En 4) 16 177 173 
Total des frais... REA AT : tt) {4} 151 IG 
Revenu par pied foré....... ARMES à 100 ‘#3 [LEA 1ox) 
Rylhme de pénctralion........... Tr 100 125 125 129 
feras Louisiane. — Cote du Golfe. 


Prix de revient forage: 


Main-d'œuvre ...... ENS RER aRR ETS 144) 150 13) 159 
Equipement ....... PPT PT NE a 114) 133 li 119 
Frais diver:....... SA ave tie 100 16 174 156 
NT MR ET RENE ESP NE TT TT ft) 115 4 16} 
Revoni Nar Hied 101%. es 114) [RUE Hr [LT 
Rythme de pénétration... sssssessssssse 100 115 118 119 


Oklahoima-Kansus. 


Prix de revient foragi 


ee HO: ê te PE PE PE TE ee 100 115 165 150 
ÉAUADEMMONT ess someone nee (ae 100 132 ji 11 
are te NN à OS NN I TT ftK) 160 ji 151 
folal des frais... CERN 4x) li 155 1640 
Revenu par pied foré.......... TES ré 14) 0 Jen 9 
RYthAIC LS PENTIUM ss coscouseses 1x) 114 1185 12) 


Calilornie. 


Jrix de revient forage: 


MOURO RMNES. etui dissds cu 100 155 171 31 
Equipement ....... IR Rent 4H) 135 116, 151 
TON PR EN POSTE Re 4tx) 165 10 10 
FORTS EMI Sr sata ordres 110) Lt) 16 159 
Reventi, Bar Diet) RÉ ss romance 100 93 Je 100 
Rylhme de pénétration... sososes 100 li 117 120 

















ANNEXE HI 


A. — Chances pétrolières statistiques de découverte 
de nouveaux chames pétroliers aux U. S. A. 
(Extrait de Où and Gas Jouraat Gu janvier 19451, p. 22.) 
Pour 1.00 forages de recherche de champs nouveaux, les pros 
Pecleurs enregistrent, aux U. $S. A.: 
Au moins 900 insuccès; 


Au plus: 80 découvertes de 150.000 tonnes, 15 découvertes de ? mil- 


lon 500.000 lonnes chacune, 4 découvertes de 7.500.000 tonnes cha 
cuse, 1 découverle de plus de 7.500.000 lonnes, 


B. — Conséquences du risque ci-dessus sur le financentent 
des recherches. 


a) Les risques exceplionne’s de ces investissements obligent Péca- 
Noimie américaine à prendre des mesures qui limitent les chances de 
faillite des équipes de recherches prises individuellement à un taux 
de risque industriel qu'on peut considérer comme normal. 

C'est lune des raisons pour laquelle les pétroliers américains 
disposent non seulement de l'amortissement de ces investissements, 
Mais encore de la possibilité d'amoriir forfailairement chaque année 
les richesses iminérales qu'is exploitent; 

b) La fréquence des échecs ci-dessus oblige les pélroliers à n'es- 
Coinpier un succès qu'après environ dix ans d'effort, 

1 en résulle : 

La nécessité d'immobiliser des capilaux considérables pour une 
longue période et à un taux d'intérèl qui ne peut inanquer de lenir 
cüiüple du risque couru, 





La nécessité de calculer l'effort des rt herches à réal St t { int 
compte de son délai de rendement (F0 on face aux beso:t uis 


sans de la consommation, 


1 ! ] n ‘ 1 v à i \ 

Si celle consommation augmente à la radence 6e 3 à NM où par 

an, l'effort doil être 1,3 à 2 fois supérieur à Cesui qui à pers de 
sulislaire ja consopinalon Gu jour 


ANNEXE IV 


Les invesiissements dans l'industrie des carburants nationaux 
et leurs résuliais (pétrole naturel exclu). 


Fr'rait du rapport de M. le président Peïfi 


} 
à lélude de: 


| ' r ( CRE on 
dépenses d'ive-ussernent pour Püulilhife Lui 
RE 


(12 avril 


ant 1999, les carburants d'osiginé naïonale autres t | 4 
Daluiel (représenté par La pus 

divhi essentiellement ini 

a) Froduetions pour lesquei la « alon ne con-tilua ti 
le iro} [le n eë!i as d'ex ] 


Alcool, benzol, bei 





S on { } l [ L 1 CIHeHaS 
propres à l'usage carburant de ces produits 

6) ProJjurions spéciaien poursuivies en vue de Ja bura 
Lon inais à échelle réduite el principalement dans le but d'ex, 
enler: 

Huile de sehisle et dérisés, — Vu ele vu: . relte d'A h 
Construiie vois {SO ave des CapILaiux rives, Ja (Er ü!l Vus 
üsserment de Pordre de 30 ni lis (apré Ouversion en fran 10:59). 
Sa production éiait, en 1958, de 8000 lonnes d | ‘ fHince 
sur plareé pour donner de less e et du cokt 

Essences d'hydrosénalion. — L'usine de Bethune et celle de }ié- 
vin furent construies sirmalfandment de 1931 [HA TX de 
capitaux fournis par l'Etat à a co rence des neuf didiéime Les 
investissements furent de GK millions pour la prennère els nu 
lions pour Ja franes de lépaq Li deux 1 i iNatent 
enseimbhie une produc{ion de {0.04k) és À | EUR, Le 
arantie par FElat; 

Procédé Fischer-Tropseh, — Un aletier Fischer fut éd entre 
1936 et 1923 dans le “omplexe industriel de s e! de 
laux privés. Les invesiissements furent de FPordre de 3% millions de 
l'époque. La produrhion était de 2.090 tonneszan de pioduits 1 UT 
(ussenite, Las-oil, irés. ei à la veilic dt ù gucrré 

1! P ode d'occuy i 

Le Gouvernement de Vichy adopla de 1910 à 19% (Une 
dant au développement hälif et massif des produelors de carburants 
de remplacement, ïu hasard de techniqu à peupart Non « 
firmées {dont certaines étaient ulopique et dans re de pi 
grammes ambitieux et fnal préparés, Les délais de ruct on 


avaient clé sous-6e-1h1n°s t es notions de Drx de revit { ent lola 
lement négligées 
Seuf en naiière Je Inbrifiants nationaux. pour issqieis des nn ts 


furent rapideinent instailes, génralement dans le cad d'insf 
Jalions pélrolières existantes, on peut dire que H es d'exlen- 
ton el d'industrialisaton dt rburants de reinplacernt ent 
à ün échec à peu près complet 

A ja libération, les usines d'avant grue li { € { { à 
fournir du carburant: les unités nouveiles, louiours aux prises avi 
des difficultés techniques au de : ù O1) \avaic! Û H [ur 
Mëeht d'aucun secours 6e! ehl pou } ia Ï | 
lisaies ou l'an es d'ahou à des prix « ev Ü ts 

Voici lord ue grandeur dt \ ' iïe pe nt 
Foccupation 

Leines de ! di n de ls dé remot! fit N 
thèse, hvdrolyst \drog | us i 

nveslissements Iclaux, 1 f uen | 

} ! AW) 

Usines de carhonicaiion 1 bois 

Investissements {olaux a00 fi cer l ou £ { par 
l'Etat, 200, 

Lubri anis d S) thèse ou dé en iUUrrit 

investissements totaux FLE finiari uenil à I 1 £ ] | 
l'Etat, 0 

Divers 

Investissements Totaux, Xi financement assuré t garanti par 
l'Etat, 0 

Total: inveslissement tolaux, 2.93%; financceinent assuré ou 
garanti par l'Etal, 700. 
]!1 - Silualion actuelle 

Coite situa \ EXPriMICE Ce Qui ex ellement . 
Scment, oporé depuis 1945, des pregraimimes d'octupa 

a) Alcoo!, benzol, bajs, — Pas d'inve einen ] Û \ l'usage 
carburant de ces produits 

b: Huile de schisie et dérivés, — La ipacité de l'u e d'A\Aultun 
a ét6 doublée (16.0) L/an d'huile di [l ëe à = ‘ es jrivé 
semeénts elfectués, avec la garantie de !lElat. perdant l'o ipation 
Valeur actuelie (1), 1,5 milliard Pas d'inveslissements nouveaux en- 
visagés, — Subsiste des programmes d'occupation une seconie usine, 
celle de Sfierac le-Châtea p d'une « 1pa ité de 14.044) to es d 1. 
par an, Valeur acuuieile (1 { milhiard, Inveslissements compléine 
laires envisagés: 3009 milons à fournir par le s eur f L i0iarr- 

{1j Dans l'hypothèse d'une reccnsiruction identique en francs 19% 
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ni ire ! | Û ment iste La sur ‘e-serce se trouva ramente de 8 165 À 5% cents par bari et 
rt l ! )lis « $S u s sonl garan- celle sur les lubrifiant \ € 2 KT da EPA sets, 
i } raral Ce sur 165 UD ils «di S 1,65 à Si cents } un dapalssermment 
lis d'environ où p, 100, + | 
j res si , 

_— i Je Béthune et je Liévin Ces accords ne méedifiaient pas la taxe de 10,35 rents anplicab'e au 
si 14 \nar) sensibiement aug- fuel et au gas uu's saient que la laxe sur le fuel ne der it 
in le (0 ! in Valeur a ( de pas Ctre inlérieureé A cé inmn)osée qu Ouant à la taxe sur le 

1 j ' { ' ’ , M Ÿ ; 
l 2 m | tisse s comp! brut, clie n'avait pas fait l'ubjet de négociations à Genève 
J1 2" Ï ÉTE it en vue J > . 
«| ' Leétriu di rodu ns «jt Ces 
=. [ pa F1 Le régime douanier en vigueur à partir du 1er Janvier 1951. 
‘! A! > | ‘A ) ’ vvil' n a! " ñ : « ’ 
« : ice d’ur ant - L rai» A: 1935, Fn principe, la dénonciation du traité de 1912 avec le Mexique r> 
li \ ts spé hs 3e À d'ecou- met en vigueir :e régime nrévu par le {raité de commerre avec le 
er | M l nett 1 ra l » l'unité {1): ee »” à À r an ce 4 " 
AE | e ie = STARS te 5e Sr ( Venezue.a, c'est-à-dire le système du tarif double, 10,35 cents au baril 
1 ti In } ner es VISAgCS : 9 Hiiiions jus qu'à oncurrence du ŒJHouA, 91 cents pour les quantités dépassant 
V1 1 i 0 sitiu ' . ran » HU {- s * * 1 cs. 
£ Û ca ) | rs, la garantie de l'Etat a 1P QUOX Ce re.everent .e :3 tax» est parfaitement compatible ave: 
st) (l ‘) 1 } > l'ul » sénèÊre puisa! nl r { ‘ î 
1e les accords de Genève puisque, d'une part, le brut n'avait pas été 
incius dans es négotialions et que, d'autre part, <e tarif douani 
1 LS , . L : il pari, { il doUANICP 
ANNEXE oftiv.el, Sitnp emernl suspendu Par les traités avec le Venezuela et 
æ à le Mexique à toujours élé de 21 cents par baril Par contre, en verti 
La protection douanière sur le pétrole aux Etats-Unis, de la dérision de Genève, hant la taxe sur le fnei à celle du brut 
É ! 3 n "2 ‘ » : à r! se" Pier H ; 
(Extrait du journal L'Economie du 1 janv ier 1951.) les. 487 ntatton du lai il douani T Sur le brut entraîne aulomatique- 
ment ie relèvement du larif douanier du fuel, La situation à laquelle 
: - L } ! Ainci à an , pi P n ; : £ +7 
‘industrie pétrolière américaine est incontestablement la plus puis- HT Ed co Fe e de paradoxal que ies produits dérivés dont le 
nr : Q © 4 ip . , À nt ! " ha 
sante du monde puisque tes seuls champs situés aux Etats-Unis pro- raie pas €fg «le à Genève à ce:ui du brut restent chargés de 
duisent, comine on le sait, pius de 6) p. 100 du pétrole mondiat. RES s ré,alivernent pius légères qnre le brut et le fuel: c'est ainsi que 


En outre, 6s-débouchés sont à poriée ge la main. Ces débouchés pa- 
raissent iucfques annfes, la demande dépasse 
en 2 la production américaine. Au premier 
abord on comprend donc difficilement les raisons qui mmilitent en fa- 
veur d'une protection douanière. Celle-ci a cependant élé réclamée à 
Cor el à cri par l'enseinble des producteurs indépenlants américains, 
ls demandent à être protégés non pas conire des producteurs étran- 
gers, mais les grandes compagnies américaines qui ont acquis 
des concessions à l'étranger. 


3 


kairges puisque 


neral 


, depuis 


= possibilités de 


contre 


La progression des importations 


Les grandes com 
rer leur horizon de 
tant considérables, 


agnies américaines n'ont pas voulu, en effet, bor- 
recherches aux seules richesses pétrolières, pour- 
des Elals-Unis, Depuis de nombreuses années elles 


i 


se sont instakes au Venezue;a et au Moyen-Orient; celle politique à 
été vivement envouragée par le State Department soucieux de pré- 
server les richesses nationales américaines et d'assurer en même 
temps à l'industrie amerivaine des réserves dispersées aux quatre 


coins du monde, Ces initiatives furent couronnées de 
les compagnies américaines découvrirent, particuiièremént au Vene- 
zuela et au Moyen-Orient, des gisements considérables. Is se rivé- 
Jérent tellement rentables que l'on vit le pétrole du Moyen-Orien: 
capable, maïgré la distance, de concurrencer le pétrole américain sur 
le territoire des Eta!s-Unis, Un fel état de chose était adinissihe fant 
que les besoins perinellaient d'absarber, el :a proiuction nationale et 
Ja production provenant de l'exiérieur. 

En 1919, malheureusement, croissance s'arrêta momentané- 
ment: comme jes importations continuaient à augmenter, it fallut 
réduire la produclion nationale Les réactions des producteurs amé- 
ricains furent violentes et tapageuses: ils réclamèrent diverses me- 
sures: relèvement des tarifs douaniers, quotas d'importations, Leur 
campagne émut le Congrès qui conslitua plusieurs commissions et 
finalement, après piusieurs mois de discussions, le président Truman, 
le 6 septembre 1%0, signa une proclamalion metlant fin au traité de 
commerce américain-mexicain et rétablissant à partir du 1 janvier 
451 le système douanier en vigueur pour le pétro'e avant 1915. Quelie 
situation nouvelle $e trouve ainsi créée au point de vue des tarifs 
douaniers et quelles conséquences peuvent en résuller pour le mar- 
ché du brut ? Telies sont les questions qui se posent à propos Au 
prochain re.èvement de la protection douanière accordée au brut 
américain. 


succès puisque 


celle 


Le äévelojpement du régime de la protection douanière. 


C'est en 1932 seulement que les Etats-Unis décidèrent de charger 
d'une taxe à’importation le pétrole et les produits pétroliers importés. 
La taxe était fixée à 21 cents (1) par baril de pétrole brut, de fuel et 
d'autres derivés, sauf les lübriflants et l'essence respectivement frap- 
pés d'un droit de $ 1,68 et de $ 1.05 par baril. Ces taxes représen- 
lnient une lourde charge puisque, dans le ces du brut, elles équiva- 
aient à environ 20 p. 100 ju prix du brut à l’époque. Ce régime doua- 
hier fut appliqué jusqu'en 1959. 

& la fin de l’année 1939, un traité de commerce entre les Etats- 
Unis et je Venezuela modifiait les tarifs douaniers du brut, du fuel 
et du gas-oil en les ramenant à 10,5 cents par baril. Mais ce tarif ré- 
duit n'étail applicable qu’à un quota égal pour l'ensemble des trois 
produits ci-dessus à 5 p. 100 du brut raffiné l’année précédente aux 
Etats-Unis. Au-dessus de ce quota, l’ancien tarif de 21 cents par baril 
restait applicable. 

Trois ans plus tard, en décembre 1942, un traité de commerce avec 
te Mexique généralisait le privilège, jusque-là réservé, du quota. 
Désormais le brut, le fuel el le gas-ail pouvaient être importés en 
quantités illimitées sous payement du tarif réduit de 10,5 cents par 
barii 

Celte tendance à Ja diminution des taxes d'importation devait 
encore être accentuée lors des accords de Genève de 1913, A la suite 
des négociations de Genève, les Elats-Unis s'engagèrent, en effet, à 
diminuer les taxes d'importation de divers produits pétroliers: la taxe 


= 





(1) Lans l'hypothèse d'une reconstruction jdentique en francs 19990. 





le Kérosène n'est grevé que de 10,5 cents au baril. Les chiffres sui- 
vant donnent une idée comparative des {arifs douaniers tels qu’ils 
seront appiiqués à partir du ji janvier 191: pétrole brut, 0 $ 105 en 
dessous du quota; 0 $ 21 au-defstis du quota; essence, 0 $ 535; sol- 
vants, 0 $ 105; Kkérosène, 0 $ 105; gas-oil et fuel-oil, 0 $ 105 en- 
dessous du quota; 0 $ 21 au-dessus du quota; lubrifiants, 0 $ Si; 
parafTine, O0 $ Jus. 


lIncidences du nouveau régime douanier. 

Plusieurs problèmes vont se poser à 
de ve régime douanier. 

En premier lieu, ceui de la répartilion du quota entre les divers 
pays fournisseurs, D'après le traiff vénézuelien, celte répartition doit 
se faire proporlionnelement aux quantités fournies par ces pays dans 
une période antérieure cagactéristique, Quelle période sera consklérce 
comme caractéristique ? Selon le choix qui sera fait, la répartition 
peut être très différente. Les sources d'importalion du brut aux Elats- 


l’occasion du rétablissement 


Unis ont, en effet, évolué dans ces dernières années: en 1939, le 
Vénézuela fournissait 72 p, 100 du quota, les Indes occidentales 29 
pour 400, la Co'ombie 4 p. 100, tandis que le Mexique et le Moyen 


Orient Se parlageaient les 4 p. 100 restant; en 1450, par contre, le 
Vénézuela ne représente pus que 47 p. 100 des importations, alors 
que le Moyen-Orient en fournit près Je 15 p. 100 ef, grâce à lachève- 
ment du pipe-line reliant l'Arabie Séoudile à la côte libanaise, aura 
tendance à aggmenter davantage encore sa part du marché d’im- 
portation aux Etats-Unis. 

D'autres problèmes plus complexes se poseront à propos de l'inci- 
dence des iarifs douaniers sur les prix, Il est vraisefnblable, qu'étant 
donné l'ampieur que représentent actuellement les importat ons de 
brut et de fuel aux Etats-Unis, les prix /0b <eront affectés et le fait 
que des tarifs dauaniers différents pourront s'appliquer au même pro- 
auit, selon que ce dernier est compris ou non duns le quola, provo- 
quera sans dquie que:ques con:usions. Les bruts et les fuels, Léné- 
ticiant du tarif du quota, pourront, en effet, concurrencer Je brut 
américain sous réserve d’une réduction de 10,5 cents seulement sur 
leurs prix /ob, landis qu'au-dessus du quoia, la réduction devra être 
de 21 cent: au baril. D'autres incidences compliqueront encore 
problème du fait que, dans certains pays comme !e Vénézuela, on 
déduit 4e la rovallv, payable au Gouvernement, une part des droits 
douaniers qui grévent le pétrole vénézuelien importé anx Elats-Unis, 
Notons, entin, que si le régime du quota avait été appliqué dès 1950, 
près de 63% p. 100 des imporlalions de brut el de fuel auraient été 
astreints au tarif de 21 cents, et 37 p. 100 seulement seraient entrés 
sous quota. La taxe anoyenne par baril de brut ou de fuel eut été 
de 17 cents. Si, comme on le pense, les importations vont en au2rmen- 


cè 


1FS 
tant en 1951, le tarif moyen par baril se siluera entre 17 el 2x) cents. 

Le but recherché par ce relèvement de la taxe douanière est essen- 
tiellemnent ja protection du pétréle produit aux Elais-Unis. Ce pétrole 
craint sudtout la coucurrence de jeux pays:1e Vénézuela et le Moven- 
Orient, Le Vénézuscla est plus proche, puisque de Maracaibo à New- 
York la distance est sensiblement la même que de l’East Texas jus- 
qu'à New-York. L'avantage de fret ne joue donc pratiquement pas 
et la taxe douanière est la seule protection dont bénéficie le brut 
américain vis-à-vis de celui du Vénézuela (1), Cette protection, sur- 
tout relevée à 21 cents, est sans doute suffisanie, étant donné les 
royäilies et ies dépenses d'exploitation relativement élevées du pé- 
tro:e au Vénézuela. 

Contre le brut du Moyen-Orient devenu, au cours des récentes an- 
nées, un concurrent dangereux, le pétrole des Etats-Unis dispose, non 
seulement de Ja taxe accrue de 21 cents au Larit, mais Turn avaa- 
tage de fret notable, puisque, même après l'achèvement du pipe-line 
d'Arabie Séoudite à la Méditerranée, les tankers qui transportent je 
pétrole du Moyen-Orient à New-York doivent franchir environ 3.000 
kilomètres de plus que ceux venant des ports du Texas. Cet avan- 
tage ae fret est difficilement chiffrabie puisqu'il dépend essentielie- 
ment des prix de trensport, qui sont beaucoup plus varictles que !es 
prix du brut, Si l’on s'en tient au tarif U. S. M. C, (lus cours réels 
actue!s le dépassent de 100 p. 100), on peut chifirer laventage de 
fret du pétrole Texas rendu New-York sur le brut du Moyen-Orient 
partant de Sidon (Liban) à environ 65 cents par baril el pour le brut 
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du Moyen-Orient, partant du Goïife Persique, à 
marge est coglorlalée et, augmentée de 
taxe douanière, assure une certaine sécurité aux producteurs amé- 
ricains. Leur inquiéluie sest d'ailleurs calmée: la situation inter- 
nationale à provoqué une dermande accrie de produits pétroliers et 
Jannée 190, loin d'air vu une baisse, marquera doute Je 
zecord de la production dy brut aux Etats-Unis, 


près de $ 4 : 
quelque 18 à 26 cents de 


sais 





ANNEXE N°34 


{session de 1991. — Séance du 12 janvier 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tration générale, déparlementale et communale, Algérie) sur Ja 
proposition de résoïultion de M, Léo Hamon tendant à inviler Je 
Gouvernement: 10 à développer en France l'étude des sciences 
administratives; 2° à au<surer la diffusion à l'étranger de: disci- 
plines françaises en ce doinaine, par M. Léo Hamon, sénateur (1). 


Mesdamme<, rnessieurs, la proposition de résolulion n° 823 ‘année 


4950) demande au Gouvernement de prendre les mesures néces- 
gsaires pour assurer le arr : emmbts en France, des Sciences 
a#dmini<tralives et pour mieux faire Connaitre à lélranger les disci- 


plines françaises en ce domaine, 

Les sciences adrainistralives sont, on le sait, 
l'administration, ses activités, ses méthodes, 
tuelles. 

Nous ne saurions mieux faire, pour illustrer l'élat de Ja question, 
qu'évoquer ici lé récent congrès inlernalional des sciences admi 
uistratives, où les techniciens de différentes nationalités ont pu 
confronter leurs vues. 

1 — Le Congres s'est tenu à Florence du 25 juillet au ? août 1%, 

Euviron 20 délégués y prenaient part, représentant 3% nations; 
les délégations les plus nombreuses élant celles de Fa France, de ja 
Belgique et de lIlalie; Etats-Unis, la Grande-Brelagne, Ja Hol- 
lande, Ja Suisse, la Grève, la Yougoslavie, la Turquie, la Suéde, 
l'Espagne et d'verses nations sud-américaines, elc., élaient égale- 
mel! représenlés, 

Dans la délégalion francaise, on remarquait, notamment: 

M. René Cassin, vice-président du conseil d'Elal: 

M. Brin, premier président de Ia cour des Comptes; 

M. Pugel, conseiller d'Elat, secrétaire général de la section 
çaise de l'institut des sciences administratives; 

M. Eiseuimann, professeur à la faculté de droit de 


celles qui étudient 
réforines Éveli- 


ses 


Tac 
LR. 


fran- 


l l'université de 

M. Grégoire, d'recleur de la fonction publique: 

MM, Maspeliol, Lefas et Depè<s, membres du conseil d'Elat: 

MM. Chautant, président de l'institut technique des administralions 
publiques; 

M. Milhaud, 
publiques 

1H, — Avant d'aborder les questions qui ont élé mises à l'ordre 
du jour du congrès, quelques observations générales s'imposent. 


secrélaire général de institut des administrations 


{o I] n'est pas inubile de retracer, brièvement, l'historique de 
l'institut international des <'‘iences administralives, 
sur l'inilialive de nos amis belges, se tint à Bruxelles en 1910 


le premier congrès international des sciences administralives auquel 
trente nations parlicipèrent. 

Afin d'assurer Ja préparation des congrès ullérieurs, 
mission internationale permanente des congrès 
sciences administratives fut créée la 
élabli à Bruxelles, 

Trois autres congrès se réunirent à Bruxelles, à Paris et à Madrid 
en 1923, 1927 et 1930 et c'est à Madrid que fut créé l'institut inter- 
halional sous sa forme actueile. I à tenu depuis des réunions à 
Vienne en 1233, à Varsovie en 1936, à Berne en 1917 el enfin à F1o- 
renve en 19%. 

D'après l'arlicle 4% des statuts « l'institut à pour mission de pra- 
mouvoir le développement des scienres administratives, Famélio 
ration du fonctionnement des adininistralions publiques, le progres 
de l'administration internationale ». 

Son secrétariat est à Bruxelles. Ses membres étaient, jusqu'à Ja 
guerre, principalement des professeurs ou des magistrats üdiminis- 
lratifs, son activilé était alors.suriout continentaie. 

Mais PU, N, E. $. C. 0. vient d'ailleurs de conférer à institut 
international des sciences administratives une autorité nouvelle, 
Elle l'a reconnu en 1919 comme o’ganisation auxiliaire et lui a 
accordé une aide financière en contre-parlie de services rendus (2) 
el, à Florence, en 1%, les pays anglo-saxons et sud-américains ont 
participé très activement à ses travaux, 

20 Les raisons de cet inlérêt nouveau tiennent à l'évolution même 
des institutions. 

Avec l’exlension des inlerventions de la puissance publique, la 
multiplication des services publics, l'activité administrative a pris 
une importance croissante quant aux hommes, quant au matériel, 
quant aux crédils. 

(1) Voir: Conseil de la République no 828 {année 1950). 

(2) L'institut doit, en effet, procéder, pour le compte de l'U. N. E 
S. C. 0., à une enquête sur les échanges de fonctionnaires et à 
une enquêle sur la participation des Etats à l'administration inter- 
nalionale. - 

Le groupe d'assistance technique de l'O. E. C. E., de son côté, 
avait demandé à l'institut d'organiser une réunion pour l'élude de: 
jraliques administratives, 


une com- 
internalionaux des 
méme*année, Son siège ful 











Lorsque les principes libéraux maintenaient er \ ; 
l'Etat un caractère ex INT e dr admnistrali ut à - 
raitre Come esSst il des = t es adn $ Î es et 1à li = 
tration n intéressa jui ont S nent ein \ r alterne 
dre in cerlta.n rnoimil d'effe ae dr 

Mais lo! qui | mistral ClCtu) ent] | = J 
Nomareux, possède des pon s 4 ut plus Hnplex uliu 
devient un objet d'études : ones 

on se demande alors, pour les asiministratie publiq ni 
pour les adaninistrationt l t y t 
ratuonunelles dans Fermm 1 de Ja müuin-d« [ 
sonnel, l'usage de Ih mn craphie. 

Par ailleurs. le resserremet des liens entre les Her Püuxs 
aboutit naturellement à suggérer um onfrontatu ( int es 
afin que l'expérience des uns profite, Si possib X à ù 

Le pacte de Bruxelles contient ainsi ET ist à iux ler- 
Jirs de laquelle GS puissantes s'gnialta S S cuvagell or'a ser 
des reunions périodiques de leurs hauls fonctie ires pou fron- 
ter leurs guéthoces adininuistratives 

On mesure par là lhiuporlance ce la che à laquel ällacho 
désormais l'institut des sciences administratives 

39 L'intérêt de cetle tâche avait de sise À a déjà dif, 
une parücipalion beau ou! pius aäctire dt l i qui 
rent du fonctionnement de Icur adtnistralio { TE el] 
cacilt in © ijel de fierté, « se Sonl ein! vés à faire vu ours 
une réunion jadis essentiellement européi , leurs réulisalions, 
leurs méthodes, leur facon de 1 

Une confrontation s et difist institut t | iictlhiuinies 
cimnplorées en Europe el aux Et ( ct ] ( idatit à 
repandre leurs vues 

Nous ne Saurions avoir la prélentior Festin hpiete- 
ment les fravaux qui se sont déroul à Florence, Ceux d ; 
collègues que Là question iuléresserait particutiéeremet pou it se 
reporter ant aux différents rappor HAIONAUX  QU'AUX iphorts 
internationaux €! aux ommnies rer | \ili] lt li] qui 
seront u!llé: euireght pu 10 1 | { t hi t= 
tralives. 

Les explications q vont suivi n'ont done d ubition 
que d'indiquer la nalure des questions traitée 

HU, — Une première section à étucié les pratiques adimnis'ra- 
lives. 

Son travail avait été précédé d'un questionnaire dre aux 
différentes nalions pour connailr 

a) La façon dont éliient organisée l'étude el tte des 
méthodes adinini-tratives, les organismes cormpéler ù cet elfet 
et s'ils étaient coordonnés par un organisnu entral, souvent 
dénommé « Organisation 61 néthouges 

b) L'aulorilé chargée de décider des réforme \ appliquer dans 
la pratique administrative 

ci Ni les fonctionnaires désignés pou re ces questions ucnt 
spécialisés, où sis cimoulaient celle act 6 av d l ; 

d\ Le rôle: 

jo Des <ervices hudoectaires: 

20 De la direction de la fonction publiqu 

e) Les encouragements donnés aux foneti aires réalisant des 
améliorations de meélhodes: 

1) Le rôle des cotuilés interminislériels 

9) Si l'on recoural;s à des ua versilaires ou à di orsa Ines 
Privés spécialisés dans les inéthodes administrative 

h) Quel appel Clail fait aux spécialistes clranger 

Les questions ainsi posées sont familières aux spécialistes fran- 
Cais des p'oblèmes d'organisation admi ralive, et a confronlas 
tion des Cifférentes praliques inlernaliona'es à été d'un ilesta- 
ble intérél. 

Le délégué américain a insisté sur l'uülité d'un per<onnel spé- 
cialisé dans l'étude de ces questions: aux Elals-Unis, u HITS 
sion présidentiel qui h'a pas de pouvoir de di i D I . 
nit ous Ceux qui ont à en connailt il exist pel | spé- 
cialisé 

Le délégué anglais, M. Simpson, a exposé combi la nsa- 


bilité collective cu cabinet 


lour entier 


interministériel qui, re inissant les spécialiste des diff | pile 
tements, soumet des propositions äu abinet Hip pour 
décider. 

De son côté, M. Bri preimier pésident de la cour di: omples, 
a fait ressortir le rôle des cormilés d'enquête en France 


D'autres 


délégués francça S 9 
cabinet du 


Haibisistre 


notamamment M. Marlin, directeur du 


des poste lélégraphes « téténoh ! Ont € 


qué-que Si jusqu'en 146, Félude Ces gnéthodes adm iVesS 
élait abardonnéce à Finilialive propre des fonctionnaires cux-tmémes 
ou de leurs chefs de servis li voyage d'études en Grande-Bre- 
tagne fait à celle époque el l'examen des mélhodes de la ! - 
rerie brilanunique nous avaient incité à conslüiltuer des ors mes 
spécialisés dans ces recherches. 

Dans uhe intervention des plus remarqué M. Grés direc- 
teur de la fonction publique a demandé, {raitant la méthoce imnéme 
de travail de l'Institut, qu'on se défasce des ordres d l 10p 
vagues, et qu'on serre, du plus prés possible, di ijcis préci 

Il a suggéré de distinguer, en vue d'études disli uvens 
malériels de l’administralion (mécanographie, lo Lu \ rose 
ver aux techniciens — el les moyens inteile 15, à Sao 116 
meilleure répartition Ces tâches, les procédures les plus jud us, 
le parlage des responsabilités, etc 

Une a'lention particulière fut réservée aux problèmes de nota- 
tion des fonctionnaires: Jes notes doivent-elles demeurer ecréles 
ou éêlre Communiquées aux intéressés ? Les délégu ältit ain3 
se Sont montrés assez réservés à l'égard de la communicalion ce 
ses notes au fonctionnaire, alors que M Grégoire défendait ir ce 
point, la valeur de la pratique francaise, Cornment obtenir que les 


mèmes notes ajent 


la méme valeur, éviter 


dans lous Iles ser 
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qu 
ls an 
féren 
Hotai 


Ju un e généreusement, 
ouvrir des appréciations dif- 
les différentes qualités, 
de dislinguer Les qualités 
déploves l'aptitude à emploi supérieur, 
le danger étant que l'avancement soit apprécié surlout par rapport 
aux rendus dans l'emploi qu'il s'agit de quiller et non par 
rapport à l'aptitude à Pemploi qu'il s d'attribuer, Telles furent 


certain ques 


autre col 


seriice 
mi 
foncljonnaires 


lé pro- 


rapport des prati 
les Ainérira IsiS- 
imiethos deux ieëlit dont 
, des Français fai t davantage ri 

de méihodes entre les deux domaines. 
a 
Le 
l'iru 


ill ques 


| el di \ 


affaires privées s 
} 


ration = s «rs so s 


f { THERE 
trouver fori 
À dui 


! ! . 
En 


10 } 
se ion Sal > 


‘re 


essdirt Phi 
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internationales 
dans 
nie ral accu:C € 
adiinistrations, 


Strations 
ntitut 


ouate 


juni 


par 


‘Al des 
ui dus 1 


ibordes SA <e 


ctfet 


sujet: sion 
ns érat 


par ce 


oi 
s 


Jeux guerres, CPI 
“pliounet, 
ilonal du 
UXxX, depu 
onfcren 


coriseT 
Suinant 
travail, 
la dernère 
Inals 


un Ccarac- 
services, 
per-ort- 
Of À Su 
organismes 
véritables adini- 
statut, les 
nombreux 
agents per- 
onoImiIque 


vaient 
queldaue S 
Lip 


guerre 


fore real “iepil S à 
tels bare 
nel peu 


se 111 


intéressant 


re unbre = 
ou Liplier 1 
ETRCM 
mi-tration 
méthodes 
promernes 
into til- 
ltiunu!e à 
Les ditferenles 
sur la parti ipa tion 
Nat OoNANX. 
Les débats 
lionaux des 
Salion europ 
Halo 
cxemp'e 
halionaies. 

Le rapport francais avait #ié 


CRUE EL 
ñ 
es 


prntuts de 
nel dont 
; nt 


Indiquens, par exemple, q “bre 


Coop Crallon « 
1 


\l ! ina! | des 
TRRALIE: LE l . 
n h à 

TER ‘ 

; otnpo ie 
de recrute] pose 4e 


des 
se 912. 
des 


ur Jalsisines 


ont présenté 


utix 


rapports 
iuter- 


halionales 
pays respectifs 


délécalions 
ds leut 
+s fonctionnaires interni- 
par exemple de lOrgani- 
‘une de el fonctionnaires 
rapport avee vrgahisies Hnlerhalionanux, pat 
vatons françaises aux différentes déiégalions inter- 


de stinguer Îles 


nlernalionaux 
00pDCTALION €COHOHIUC) 


vermirent ü 
organismes 
les 


” e5 


1 
Lu a | 
| Lip. di 1 


“labli par M. Puget, conseiiler d'Etat, 
avec Le concours de MM. Bottreaud. Marchandise et Ribas, auditeurs 
au d'Etat. IL décrivait les centraux chargés des 
relations extérieures, € est-à-dire le ministère affaires élran- 
gères et les sections compétentes des différents ministères techn:- 
L étudiait la coordination solerministérielle dans la colla 

aux differents gantsines internationaux et, 

olamiment, interministériel, par exemple, Ja comrmms- 
on interiminisltérielle de lim gration, le comité international pouf 

coujéralion économique européenne, el 

{ exposait probiéimes de 


ii0s 


{ oliseil series 


urs 


0 
1 . | 
és CofmItes 
ele 

des 


rorvs 


délégations fran 
respectifs des 


composition 
internationaux 

des chnicienus des différents ininsières, des parle- 

aussi bien les délégations de lOrganisa‘ ion des 
des que dans les conférences beaucoup plus spécialisées 
ère générale, jusqu'à une époque relativement récente, 
at relations ax l'étranger élait, en fait, assumé par 
des affaires éirangères, Gont le personnel était natu- 


-picialist 


s 


€ OFSda 
diplonmat 
incnlaires 
halions u 

D'une mai 
tout ce qui é 
le nu 
réellement 


dupres ue sIuCs 


5, 
Guns 


“ES 
Siere 
relations internationales, le caractère 
des probières id ropercussion, sûr la vie inté 
décisions et ontentes internationales, ont condamné 

ien monopole des diplomates et née le concours de tech- 
ti prévenant des d'fférents ministères, JTmagine-1-on, par 
excins ie, que fonctionnaires chargés de suivre dans une négo 
cialion diplomatique des aqueslions agricoles ou de transports, ns 
soient pas pris au minislère de l'agriculture ou à celui des tlra- 
Vaux publics ? 

Si la négo“sation 
fionnaires du qua! 
hommes apprlés à 


imulüplicalion des 
poses, 
des des 
ssité 
jspis 


les 


internationale n'est plus un monopo'e des fone- 
d'Orsay, comment convient-il de former les 
négociations ? Faut-il dès qu'ils s'y atla- 
chent, les délacher de leur mi origina e pour les grouper 
autour du iministère des affaires étrangères où convient-il de les 
laisser en contact avec leurs ministères respectifs, précisément parce 
que c'est Ce contact maintenu avec l'administration d'origine qui 
fait le prix de leur collaboration et la valeur de leur information ? 
L'opinion gerérale qui s'est dégagée peut se résumer ainsi: possi- 
bihié, afin de leur donner une internationale, d'une reu- 


ces 


nistà 
fist 


re 


formation 
non temporaire de fonctionnaires appartenant normalement à des 
ministères différents, mais sans couper leurs liens avec Icurs iminis- 
tères respecÜifs. 

be méme que lin porlance croissante des relalions inlernatio- 
pales jose des problèmes de formation des hoimimes, la durée des 
rencontres internationales pose des problèmes relatifs à la compo- 
sition méme des délégations nationales. 

Uue intervention du président Cassin devait mettre en lumière, 
avec un éclat particulier, quelques-unes des questions techniques 
que les différentes praliques nationales ont ici à résoudre. Les délé- 
galions désignées doivent-elles étre permanentes, leur compositiva 
restant là muème d'une année à l'autre, ce qui à pour avantage de 
perineltre l'habitude du milieu international mais pour inconvé- 
lient de géaer l'adaplalion aux questions posées, ou bien la com- 
position de Ja délégation doit-ellg être variable en fait comme en 
droit? Quelle place doit être taie aux experts et aux politiques, ‘a 
présence de ceux-ci apparaissant, en définitive, comme Île seut 
moven d'assurer la représentation des opinions parlementaires dans 
les délégations nationales — et de permettre dans l’autre sens une 


} 


1 








AT 
plus 


informalion pus directe, vivante du Par'ement le 
cations tateraationn 

La durée des coaférenres internationales pas Sans poser, 
emeime, d'autres problèmes: lorsqu'une dure trois 1mois, 

Vantage, c'est le cas des sessions de Organisation des Nations 
les hauts fonctionnaires, hommes  poiliques possédant 
acüuvilé considérab'e se trouvent nalureffement géênés pour 
:i longlemps éloignés de leur pays, en sorte qu'on assiste 
confit entre Fassidoité aux retmons 1ierual et l'auto- 

! utalhité des déégu Hallonitiix 
on des inélhodes à cinploxer pour donner aux délé- 
gations nationales les instructions nécessaires. On S'accorde à dépio- 
rer l'entrave qu'apportent aux travaux iniernafionaux f8s abstentions 
uioivt par Pabsenee d'instructions gouvernementales: inais com- 
ment ménager aux autoriiés nalionales nécessaire pour 
donner ces instruelions à Jeurs délégalions 7 Qui frais postaux 
qui arrivent, notament pour cs pells pars, à constituer parfois 
une charge écrasante ? 

Ce furent là quelques unes des q'estions évoquées à propos des 
fonclüounaires nationaux des organisations tnlernatonaies, Des fone- 
tionnaires internationaux des administrations Joternalionaäles posatent 
d'autres problèmes: le congres à entendu sur ce sujel d'excellentes 
inlerventions de M, de Carmoy, directeur de Fadninistralion à des 
conférences à FO, FE. C, E., luiimôme par conséquent fonctionnaire 
international de natonaté francaise, 

Comment doit faire le recrutement des fonctionnaires inter- 
halionaux ? Par concours où sur tirées? Dans les différents pays 
adhérents à lorganisme inlernalional où dans 1e pays où siège cet 
orsanisine ? la {endance générale est ici de recruter Je petit personnel 
sur piave: garçons de bureau. ftéléphwnisles, dactslographes de 
l'O. E. ©. E. seront ainsi Francais, sauf pour la correspondance en 
langue étraugèére: quand il s'agit, par contre, d'emplois coinportant 
initiatives el responsabiités, les différents pars parücipants enten- 
dent lsiliromement èlre représentés. 

Mais quel sialut convientit de donner à un personnel dans lequei 

lrouveront ainsi nécessairement juxlaposés des é!éments d'ori- 
gine nalionale différenis ? Le caractère nouveau, non détimhf de 
l'organisine internabonal, Fexpaltriation qu'il impose, pour la plupart 
risquent de délourner les candidats de valeur d'une carriere dont 
lintérèét ne leur apparait que si elle comporte des avantages pécu- 
hiaires supérieurs à ceux des carrières natlonales, Fautat, d'autre part, 
envisager de donner aux fonclionnaires imlernalionaux un régime 
contractuel où un stalut leur garantissant une cérrière, une stabilité ? 
Aux arguments habitnels qui peuvent être donnés dans un pays déter- 
line, en faveur de l'une où l'autre solution, s'ajoute aussi cette 
considération que, si le fonctionnaires internalional ne possède pas 
un slalut Jui garantissant une carrière internationale, h risque de se 
sentir beaucoup moins indépendant vis-à-vis de couvernement 
national, i! se garderail alars de iméconutenter inêime si un véri- 
table esprit jnteraalional aurait dù l'y conduire, Toutes ces considé- 
ralions semblent commander, en pralique, une fendance à constt- 
luer un pelil novau de fonclionnaires inlernalionaux de carrière 
avec un statut garanti, possédant, de ce fait, plus d'indépendance 
vis à-vis de Jeur pays d'origine, et entourés de foncüionnaires contrac- 
luels en mmnbre beaucoup plus grand, 

Nolons ici, sans pouvoir Cnirer dans un examen de détail, les 
difficuilés que suscite Ta nolalon, 1e régime disciplinnire de person- 
nels dont la cullure, Jes méthodes de travail, les habiludes sont 
différents, conne teurs nationalités: appliquera-ton, par exemp'e, 
ie système francais de notation ou le Système anglais ? Les dossiers 
des agents serontais constitués suivant Jes méthodes de lel ou tel 
pays ? 

Si l’on accorde des {railements supérieurs ne risque-1-0on pas d'avan- 
lager à l'excès les fonctionnaires appartenant aux pays du siège de 
l'organisme international et pour lesqueis il n°v a en fait pas d'expa- 
iriation ? Coinment réparlir les postes responsables entre Jes diverses 
naltiona‘ités ? On tend à 1e faire selon l'importance des différents pays 
anesurée par Îeurs contributions, 

La ‘formation de personnel, le dSveloppement de son esprit 
international, pose Jui aussi, bien des problèmes pratiques, on recom- 
inande, notamment, des échanges entre les diflérentes adiministra- 
lions internationales. 

Nous n'indiquons ces questions, dont Ja solution varie avec telle 
ou telle administration internalionae, que pour montrer la com- 
plexité des problèmes qui se posent dans les nouvelles administra- 
lions créées, el les qualilés que doit déployer un haut fonctionnaire 
international lorsqu'il cherche à concilier la meilleure organisation 
du service avec le nalureJ souci de donner le rayonnement souhaité 
aux mélhodes de son propre pays. 

V. — Le congrès des sciences 
préoccupé de la struclure el des 
centrales de lPEltat. 

Le rapport de la section nationale française avait élé présenté par 
M. Lefas, conseiller d'Etat, MM. Hourticq et Leroy-Jay, maitres des 
requêtes au conseil d'Elat. M. Seidrayers, de Ja délégalion beige, 
s'était efforcé dans son rapport général, de faire ja synthèse des dilfé- 
renis rapports nationaux. 

Parmi les questions abordées par les rapporteurs, distinguons: 

La recherche d'un critère juridique propre à distinguer Jes admit- 
nistralions centrales des adininistrations locales ou des services 
extérieurs ; 

La détermination de l’aulorité compétente pour arrêter Je nombre 
des ministères; 

La recherche de procédés susceplibles d'assurer une stabilité aussi 
grande que possible du nombre et de la siruciure des ministères, 

Les méthodes d'organisation des services généraux ; 

Le rôle et l'utilité des secrétaires généraux des ministères. 

Des débals animés ont cu lieu sur ces différentes questions. 
MM. Lelas el Hourticq cherchèrent à préciser la notion d'adminis- 
tralion ceniraie. 
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De — 

Le professeur Eisenmann avait proposé de réserver l'appellation tées. Elles visent à Cvoquer les problèmes posés par la pratique eHe- 

ceulement aux « institutions centrales d'administration d° Etat placées méme et à demander à nos collègues leur réflexion: nous n'avons 


l'autorité -directe du Gouvernement à l'extlusion des autorités 
Jucaies ». 

\{4. Puget proposait de retenir la notion de « services adminis- 
jvatifs d'Etat à compétence reconnue pour lFensemble du territoire 
et placé sous l’autorilé directe du Gouvernement sans pouvoir de 
vestion autonome ». 


Personnellement nous 


sut 


croyons que toule définition est conven- 


fionnelle: il n'y a pas de « nature en soi » de l'administralion cen- 
traje, on peut définir celle-ci de différentes manières, l'esseutiel 
est de s'entendre sur la manière dont on la définit. Nous avons 
proposé d'entendre par adininistration centrale « les services qui 


ascstent les ininistères dans la préparation, l'établissement eu la 
{r ansmision de jeurs déc us à J'exclusion des services d'exécu- 
tion melsrial le de ces décisions Peu importent d'ailleurs les termes 
exacts de la définition, esse until est qu'elle ne prêle pas à équivoque 
et permette d'assemb'er pour une étude commune un certain nnbre 
de services qui présentent des traits communs dans la pratique: 
liaison immédiate et constante avec le ministre, émanalion du pou- 


voir politique; caractère juridique, administratif du travail qui sera 
suriout un travail de bureau à l'exclusion du cominandeinent des 
honuues et du imaniement des choses. L'administration centrale est 


la charnière du pouvoir politique et des movens d'exécution. 
ministères, la manière d'assurer leur stabilité 
lieu à des discussions, souvent vives, au sein 


ainsi 
Le nombre 
dut situble, 4 


des 
donné 


méme de a délégation francaise. À 
Le premier président Brin pensait que la science administrative 
n'avait pas à <e borner à un enregistrement du nombre des minis- 


tères existants, qu'il fallait dégager Jes conséquences de la nature 
des choses répondant aux nécessités de l'e fficacilé, il dénoncçait 
inutilité d'un ministère du budget où d'un ministère autonome de 
la inarine narchande, signalait l'effort de Ja cour des compies pour 
blenir Ja suppression du ministère de l'informäalion ef recormman- 
dait la fusion des rainistères des finances et des atffäires Ccono- 
niques en un seul département 


Votre rapporteur faisait observer que, dans la pralique des 
nages parlementaires, la création d'un département ministériel 


ohéissait non seulement à des considérations proprement techniques 
mais aussi au-souci de donner un interprète au sein des conseils 
du Gouvernement, à un ordre de préoccupations devenu particulhé- 
rement important, il citait en excrmple Ia création en France du 
ministère de l'air après la catastrophe où M. Bokanowski avait trouvé 
la mort, ét cucore la création toute récente du ministère des Elats 
ü<sUCIES, 

M. S'épanovilch, 
tail que la réduction du nomb 
tune et prétendait que, dans de 
homme poliiique responsabie dex 
un moyen de combattre les abus de la 


professeur à l'université de Belgrade, contes- 
re des ministères fut loujours oppor- 
nombreux cas. la désignation d'un 
ant l'opinion publique pouvait être 
bureaucratie düns un 


secC- 


teur déterminé: ainsi s'opposait la tendance de ceux qui parais- 
auicut désirer une manière de doctrine du nombre de nas 
et de ceux qui faisaient ressortir l'ensemble de circons'ances de 


le nombre de ministères. 
préoccupations en présence, M. Puget proposait 
de noter que € les différents ministères devaient avoir un chafap 
d'action déterminé sans chevauchement de compétence, constituer 
chacun un feut, une unité », et la pratique des iminisières d'Etat 
lui paraissait concilier heureusement les considérations de dosage 
parlkimentaire dans la composition des gouvernements de coalition 
el l'opportune stabilité des départements gninistériels. 

Quelles que soient, en effet, l'appréciation des considérations (héo- 
riques ci-dessus dé veloppées les congressistes étaient unanimes à 
déplorer l'instabilité du nombre des ministères, lorsque celle-ci était 
exclusivement impulab'e au désir d’avoir un portefeuille de plus à 
aliribuer à une personne politique déterminée. 

La créalion de ministères d'Etat et de comités inlérminislériels 
a paru fournir des éléments de solution aux problemes d'inlerdé- 
pendance technique el de dosages poliliques présents à tous les 
Sprils. 

VE — Une réunion de professeurs de droit administratif eut à 
examiner une suggestion du professeur Herliz, universitaire ra 
dois, pour permettre aux juristes d'un pays de mieux COrnprei ndre la 
alité du fonctionnement des institubons administralives d'un autre 
pays. 

M. Herlitz proposait de procéder en exposant une siluation con- 
crèéle donnée pour rechercher ensuite comment elle se trouverait 

ailée juridiquement dans les différents pays conskiérés. Des dété- 
Mr français firent observer que le professeur Herlilz recomrman- 
dait en réalité, l'étude des droits administratifs nationaux, selon 
le Case, systéme anglo-saxon, avee celte nuance (relevée par M. le 
conseiller Puget), que l'examen des situations concrètes se ferait 
sans qu'il y eñt même à rechercher s'il elle avail, en fait, été déja 
appréciée par des tribunaux. 

Le professeur Eisenmann insistait, par contre, sur le fait que 
ce qui intéressait surtout l'étudiant étranger était la vue d'ensemble 
d'un système juridique, tandis que, pour son propre pays, il était 
iiléresSé par son contenu concret: il concluait que la méthode devait 
cire plus didactique, moins empirique 

Votre rapporteur, très attentif à l'intérêt d’une présentation des 
conséquences concrètes d’un système juridique nationat dans une 
situation de fait, relenait l'idée d'étudier différents « traitements » 
nalionaux d'une situation de fait considérée, mais demandait que 
l'accent fût mis sur la méthode de raisonnement juridique par 
laquelle étaient, dans chague pays, recherchées les règles applica- 


fuit dont dépeudait, à un moment donné, 


Pour concilier les 


bles à Ja siluation envisagée. 
VIL. 
èlre un résumé ni mème une table des 


— Les expliealions ci-dessus ne prétendent pas, répélons-le, 
matières des questions lrai- 








pas tenté d'offrir pour chague question une solution déterminée: 
aussi bien, l'organisalion des travaux du congrès des sciences 
administratives cat x péage beaucoup plus un échange de vues, une 
confrontation d'expériences, que la recommandalion d'une solution 


résolution, de 
mais 


de forme; il ne pouva it être question de voter de 
hiérarchiser le mérile diflérentes pratiques 
simplement de s'informer et de comprendre, 


des näationiuies, 


Quelle e-t, dans ces conditions, la fécondité véritable de réunions 
nternationales cornme celle de Florence ? Quelles sont les iméllhodes 
à adapter pour donner à de telles réunions le maximum d'etfica- 
cité ? C'est un problème qu'il ne nous appartient pas d'aborder ici 
l concerne, sans douts beau: oup ll us le fonctionnement interne 
de l'institut des sciences administratives que nos assemblées jar 
lumentaires, 

Des congressistes ont pu penser que Île précédent congrès de l'ins. 
lilut à Berne avail été plus efficace, que ses confrontalions avaient 
été plus fécondes que celles de Florence : votre rapporteur ui. 


inéme a retiré de l'expérience de Florence un cerlam nombre de 
suggestions pratiques pour les congrès ultérieurs quil <e propose 
de faire valoir au sein de l'institut, en sa quauté de metubre de 
celui-ci. 


Muis c'est devant vous qu'il lui appartient de faire un certain 


nombre d'observations d'intérêt politique, au sens le plus large du 
terme, d'évoquer la place des sciences adininistralives, et les movens 
de l'influence française. ‘ 
VIH. — En premier lieu, la présence de quelques parlementaires 
à de semblables réunions nour parait inconteslablement recommans 
dable; elle permet en effet à l'élu, homme politique qui na pas 
le contact quolidien des administrations, de s'informer de leurs 
problèmes, d'avoir un apercu de « Ja classe » des fonctionnaires 


qui se penchent sur ces problèmes: le parlementaire ne rapportera 


pas de ces réumons de solution loute faite, de recette miraculeuse, 
inais uue rneilicure intelligence des questions auxquelles il sé heurte 
lui-même lors de la discussion du budget, du vote d'une réforme, 
cite, 

Par ailleurs, dans de telles réunions, comme sans doute dans 4 


plupart des congrès, les contacts humains, les relalions personnelles 
h'ont pas moins d'importance que le travail fait cn séance: la pré 
sance de pariementaires montre aux techniciens, aux hauts fone- 
tonnaires, qu'il Ÿ à au sein du Parlement des hommes qui suivent 
leurs problemes et que la représentation nationale n'est pas sourde 
préoccupations : nos fonctions y gagueront un surc'oil de 
canfiance Si nôus nous montrens Capubles de l'effort de compréheéns 
Sion qui nous est dernandé. 
Nul doute aussi que la conna 


à beurs 


homimes, due aulant au 


ssanre des 


travail en commun qu'à des conuversalions parliculiéres autour du 
congrés, permette à tel haut fonctionnaire et à tel parlementaire 
d'avoir acquis l'un dans Fautre une confiance réciproque qui pere 
ine lie, par La suite, à F'occas on de l'étude d'un texte ou d'un débat, 
plus de liberté el d'effacité dans l'échange d'informations et la 
rien fl Nous avons, pour nolre qatt, souverit souhaité la pussi- 
hilité de contacts suiv.s, d'un vérlable club des hornmmes qui, au 
Par! ement où däns la haute adminisiralion, doivent avoir uti come 
Inun souci de la chose publique. 

1! ne nous paraît pas déplacé d'évoquer ici, dans un rappor! parle. 
mentaire, des préoccupalons qui intéressent une plus gratxie effls 
Caciié el une pius graude autarilé du Parlement. 

IX. — Le mouvement des inst ili ilions el des choses tend a=snné- 


ment à des confronlalions de plus en plus 
différentes pralique< nationales, I faudrai Ë 
d'illusions el de vues çrimaires, qui ne 
absentes de l'e-prit de nos interlocuteurs d'outre-mer. 

On sera sais doule tenté de transposer d'un pars à l'autre les 
réflexions que suggèrent des débats sur la délerminalion du nombre 
des ministères ou la réforme de l'avancement des fonctionnaires en 


notnbreuses entre leg 
cependant, se garder ici, 
sont peut-être pas loujours 


France. Gardons-nous cependant de tméprises, La solution de ces 
problèmes, nous aurons à v revenir, 6héit à un ensemble de consis 
dérations exXtréimement cotuplexes, les expériences nationales partis 
cuueres SOUL à Conironuler à étudier el non à Copier, La publicalion 
des travaux de l'institut, dont nous ne saurions trop recommander la 
possession par us biblioihèques parlementaires permettra à tous 
nos collègues de recueillis des informations sur ces points, Mais 
une importante Conskléralion devra toujours élre relenue. 

Un système adrministratif forme un tout et une rèxle parliculère 
ha de sens que par rapport à l'énisemble dont elle fait partie, s‘imas 
guer qu'on peul Ia sransplanter telle quelle d'un pays à un autre 
simplement parce qu'elle parait iugénieuse, c'est se ménage 


de 
mécoimples considérables. 4 

M. Grégoire, directeur de la fonction publique, eut l’occasion de 
le faire 1 nous prenons, par exelnpe, la question des 
relations des organ'salions professionnelles avec les Fouvoirs publics 
les solutions consacrées en France apparaissenl comme faisant 
partie de tout un contexte, celui de la vie politique française. 
ioir leur substituer des solutions anglaises ou allemandes, alors 
l'ensemble du milieu politique et adminisilrauf subsiste 
serai! procéder avec légèreté. 

Certes, il est toujours utile de savoir 
minée est régiée à l'étranger; mais il serait de croire qu'elle 
peut être lrailée de même en France, NH donc, à propos de 
chaque question particulière, de voir si les solut6ns adoptées «ont 


ressorlir i & 
, 
bien 
Vous 
ue 
tel quel, 

LI 
comment une question dite 
fatix 


Convient 


détachables du contexte politique et administratif ou si ælles en sont 
solidaires: on conçoit par exernple que, pour la présentation des 
documents budgétaires, des imyjéralils techniques semblables s'ape 
pliquant dans les divers pays considérés Pinitation puisse être 
recommandée, rna's Fa discussion parlementaire des documents buds 


erre est, 


gélaires en France ei en Angkt 


par conire, évidemment jrdis 
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Lée à l'ensemble du régime systeme 


parler eéhiigi 


SuuDieHieni 


d: parts, etc. Gard Hs-neus donc ri de générali-alous trop radi- 
Ca 11 FAUs Dos fi pa possih 

*X. — L'anportance d pr ques administratives c'est accrue, 
« ie celle de l’aaministration elie-méme, nous \ous déjà dit. 
L' } 105 £ ind id trateurs fra À b 2 iliens, grelait 
Ju- ssdireuiti P'éparc Far des éludes «suivies à comorendre 
lois it de ce probieimes: qu'ii 1 > de s plus Hhauls 
Juas.<irais où de hau fonclionna res ‘qui sont d'ailleurs {rés sou 
\ Le ar es du conseil d'Etat où de la ur d inples), 
c'e-t en etfet Ja formation juriuique, 16 sou‘i jurdique qui lem 
po , Les queslons de Pratique, de méthode, agparairs-ent trop sou 
\i nuine des quesions 4e technque suoalterne qu'on abrn- 
dr ‘ à des p'aticiens dont l'autorité est moins grande, le rang 
luoin- dievé. Par contre, les Américains, el imètne plus généralement 
}e | b-saXons, qui n'out pas n @ fuzmal onu de hp cer et 
ui Sont d'reciement atlarhés aux que» Gns tevl qu h'ount Jras 
du tout notre manière de Voir à cel égard, ils s'eflorcent de pro- 
ur ol: l'étude de: questions administratives les plus te haique: 

Nous croyons qu'il ÿ aurail de grand: incoñvén els ir La Fran 
À abandonner à d'autres le rôle d'recleur dans ! ide de ces pro 
hitines; qu'on s'en réjouisse où quon le déplore, l'eX'ension de la 
vie adminmistralite est un fail: ce { pas par hasard que chez 
hou< de nombreux fon’lionnaires, des special ses de l'organisation 
äadinin stralive, se concerlent pour former, par exemple, l'institut 
technique des administrations publiques © T. A, P.) (dont Factivité 
fut utilement eXooste à Florence par son président, M, Chaulant), ou 
à l'ntérieur de certains ministères des services d'organ.saiion €l 
micthodes 

HU ne faut pas plus longtemps laisser à la S'ience de l'adminis- 
Lraion, dés l'instant où elle est aulie cnose que le dro idinini <- 
tratil proprement dé, un caractère mineur, Il est leimnis d'y inltro- 
du're j'atlention, la clarté, et Ja culture que l'on re nait tradition 
uecllement à lespril frança <. 

Ce exige de la part des hauts fonc'ionnaires, un effort d'atten- 
tion à ces problèmes, ils ne tenirent peul-éire pas toujours sufi- 
Sarmment dans leur detail: ceci recommande aux hommes poli liques 
de siniéressers duvantage à de telles queslions €' de penser que Ja 
ve d'une adin uistialion merite d' examine el médilée non 
seuleinent pour un usage, nécessairement intertmillent de gisla- 
tu, ma's encore pour l'intelligen'e ses probleines permanents; 
@\oir compris comment se pose le problème du recrulerment des 
fonctionnaires, des méthodes de notation où de fo“matlion des fonc- 
Lonnures apjelés à des organismes internationaux ne permellra 
pas d'introduire nécessairement derma n une moditication Kégislalive 
délerminée, mais avoir compris ces problèmes aidera nécessairement 


à coiuprendre les queslons concrèies qui uous sont, en fail, postes 


chaque jour, 

Aux uns et aux autres, nous demandons don: de ne pas dédai- 
gne: les délails concrels, et de fare l'effort de synihèse néressaire 
pou: dégager la portée générale des problèmes et énonrer dans les 
termes les plus inltelligib'es ce qui el en cause; nest-il pas dans la 
tradition française d'apporter les lumières de ia raison dans une 
€»: ecnce Conr'ée? 

Ce n'est pas ici le leu de rechercher quelles son! les associa- 
tions qui sont le plus afles à faire avancer la réilex.on dans ce 

l' { toujours bonne de rappeler l'importance 


doinaine, mais ForCcasion e- 
croissante d'une lelle réflexion. 
Le Gouvernement à en tout cas u jouer - 
b'en‘ourager les groupements qui se préoccupent! Géjà « 


il lui appartient: 
le ces pro- 


rôle à 


biéme<; comme de soutenir les revues, malheureusement trop peu 

Jue:, qui les traitent; ‘ 
De faciliter, pour les hauts fonctionnaires qui ont déjà consacré 

queiques réfiexions à ces quesiions, des réunions d'études et des 


conférences au cours desquelles une confrontation des pensées el des 
éxocriences des uns et des autres permettra des mises au point, 

D'issurer, aux résullats de telles études et discussions, toute Ja 
Giilusion nécessaire, 

Les chefs de toutes les administrations auront intérêt à connaitre 
par exemple les suggestions de la direction de ja fonclion publique, 
des membres du corps préfectoral, des directeurs des personnels 
d'administration centrale, où encore du comité d'études sur le coûl 
et le rendement des services publics. Il est temps de favoriser el 
de coordonner les iniliatives isolées qui se sont seules Imanifestées 
jusqu'a présent. 

Enfin, i convient de 
adininistratives occupe 
de nus facultés, de notre 
valeur de l'école nationale 


se demander si l'enseignement des sciences 
une place suflisante dans Jes programmes 
institut des hautes éiudes politiques; Ja 
d'administration et de flinstitut des 
hautes études politiques n'est plus à élaphur, mars tout le parti 
nécessaire est-il tiré de leur existence même pour le progrès des 
disciplines d'un intérêt nouveau dont nous traitons ici? 

XI — A plusieurs reprises, nous avons évoqué les traditions fran- 
Caises, un problème d'influence et de rayonnement cullurel se pose 
eu ellet, L'Amérique, nous l'avons dit, à aftirmé sa présence au 
congrès de Florence; nos amis d'outre-Allantique s'efforcent en 
général de dé velopper une discussion des problemes pratiques adimi- 
histratifs; ils projeltent la création d'un centre d’é Mules de pratique 
administrative en Allemagne pour instraire les Allemands de leur 
droit adiministralif; sur leur suggestion s'est créé à Lake Success un 
« centre international d'études administratives la délégation amé- 
ricaine au congrès de Florence a considéré qu'elle avait de très uliles 
suggestions de méthodes à nous fournir. 

Les moyens matériels dont disposent nos amis d'oulre- 
sont considérables; les facilités qu'ils donnent pour faire 


Allantique 
connaitre 


Jeurs propres institutions sont grandes; ils accomplissent un gros 
effort pour la diffusion de leurs « pratiques administratives » par 
dellres, journaux, voyages, etc.; des pays de cullure aline, tradi- 


lionnellement tournés vers la France, comme ceux d’ Amérique du 





| 








COXSEIL DE LA 


FEPUBLIQUE 


——— 


sud, PSE devant notre carence par penser qu'ils n'ont plus 
grand'chose à apprendre en Europe, Pourtant, lorsque se fait dans 
un Congres international . RP ES des mélhodes et des qua- 
Htés francaises, li France 1 pas à rougir, le cours môme des ira 
vaux des differentes vote M au Congres de Florence 6 à DErInIs à ja 
délégation française de prendre, méme dans des questions praliques, 
une influence et une aulorité que d'autres n'avaient peut-être pas 


prevues. 

Les EXPOSÉS de plusieurs de 
dans questions déterminées Les vues synthétiques, la mnise en 
ordre et la précision qui N'y élaient pas jusque-à: la formation 
française retrouvait alors naturellement auprès des délégations étran 
gères Pallention que celles-ci étaient habiluées à lui donner el 
qu'elles ne demandaient qu'à lui rendre. 

Cerles, il ne saurail étre queshon de pr 
methodes propres, qui, Conmine loutes les auires, 
contexte general, ni d'ériger en règle universelle 
s\sièine qui caractérise par là prééininence de-Faspect juridique, 
Mais il est queslion de maintenir Finfluence de nos iméthodes, de 
penser el de rappeler ce que la France peut continuer d'enseigner 


nos compatriotes ont fait apparaitre 


des 


fconiser partout nos 
sont fonc lion d'un 
l'excellence d'un 


NL 


au monde, 

1H faut que nos départements ministériels et, en particulier, le 
ministère des affaires étrangères, donnent à nos fonctionnaires les 
memes faclités qu'à ceux des autres grandes nalions pour être }ré- 
sents dans les conférences internationales, les centres d'études adm 


nistralives iniernalionales, des collègues étrangers, participant à des 
échanges, ete. L 

I faut jei dresser un plan, 
crédits. 

C'est pour allirer 
compétents que nous avons déposé 
fait l'objet de ce rapport, 

bains le domaine de l'administration comme dans tous les autres, 
il n'est pas d'influence qui soit donnée eommmme « par surcroît 
Si nous voulons garder notre place, il convient non seulement de 
la défendre, mais encore de la faire valoir dans lous les nouveaux 


prévoir des dispositions concrètes, des 


ministres 
qui 


l'attention des 
olulion 


probleines 
la proposition de rés 


sur ces 


lieux de confroatalion qui se créent, 

Du plus en pius, l'administration devient nne grande technique, 
une srien'e où, plus exXaclement, un ensemble de sciences: de plus 
en plus, d'autre part, l’allenticn donnée à travers le monde à uue 


son ravonnement 


langue 


nadenaie, est fonction non sculement de 


mais encore de ses techniques; on appreud une 


cuilure 
lilicraire, 


non plus seulement pour lire ses écrivains, mais encore pour pouvoir 
suivre les travaux de ses techniciens: architectes, médecins, jngé- 
nieurs, ele, L'adiministraltenr est Hi aussi un techniciens irformon< 


pour ie6s Iteux comprendre; 


nous dé son aïtion el de Ses problèmes 

incitons les pouvoirs publies à aider Ja Science adiministralive fran- 
Çaise à faire entendre, en lous lieux, sa tradilion et son in!ellectua- 
lité à la fois, 


Teces sont les raison: pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopier la proposition de résolution dont la teneur 


suil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le -Conseil de l'a République invile le Gouvernement: 

1° A dé\elopper en France l'étude des sciences administratives! 
29 A umieux faire connaitre à l'éjranger les rmélhodes, les éludes 
el les résuilals des sciences adiministralives francaises. 


ANNEXE N°35 


(Session de 1901. Séance du 12 janvier 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la recenstrac{ion et des 
dommages de guerre sur la proposition de 101, adoptée par l'Assem- 
biée nalionale, tendaut à modifier l'article 50 de La loi n° 47-1465 
du 8 août 1917 relalif aux redevances pour occupation de bâtiments 
provisoires, por M. Chochoy, sénaleur (1), 

l'\ssemblée nationale, dans sa première 

séance du 7 décembre 195, à adoplé sans débat une proposition de 

loi tendant à modifier l'artice 20 de la joi n° 47-1156 du 8 août 1917 

relatif aux redevances pour occupalion de bâliments provisoires. 
L'arlicie 90 du lexte susvisé précise que « toute orcupalion dans 

les bâtiments provisoires visés à l'alinéa 2, fo, de l'arlic'e {1 de 
l'ordonnance n° 15-609 du 10 avril 1945, relative aux travaux préli 

Iminuires à la reconstruction, donne lieu, avant de devenir effeclive, 


Mesdames, messieurs, 


à l'éiablissement d'un tre, suivant des modalités prévues par un 
arrété pris conjointement par le ministre des finances, ie ministre 
de la reconstr uction et de l’urbanisine et le ministre des anciens 


ia guerre, par lequei le bénéficiaire, entre 


combattants et vicuimes de 
redevan‘e au Trésor en 


autres obligations. s'engage à verser une 

allénualion des dépenses que ce dernier est appelé à suppor'er ». 
Votre commission de la re-onstruction a considéré qu'il élail 

juste et raisonnab'e d'admettre que les propriélaires sinistrés habi- 


tant autrefois des tocaux, aujourd'hui détruits par faits de guerre, 
et relogés dans des coustructions provisoires, soient exonérés du 
versement de toute redevance al'endu qu'ils ne payaient aucun leyer 
avant leur sinistre 

Ces propriélaires sinistrés devront, en contre-parlie du non paye 
ment de ladite redevance, renoncer à l'alloation d'a'lente qui leur 
élait servie pour privation de jouissant ‘e de l'inmeubie détruit, 


ge, 
n° 52 


(are législ1, 878, SK, 
Conseil de la Républiqi Ce 


‘1, Voir : Aise rablée 
9951, 11293, 112% el iu-$5° 
«année 1501 


natio: 4e nos 
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routeitu:s, les membres de la commission de Ja reconstruction 

nimes, ont souigné que l'exonéralion du payement de la rede- 
nce ne s'appliquerait qu'au loral proprement dil mais ne pourrait 
tendre aux charges de Voirie el aux prestations exigres pour la 
nsommation d'eau, enêèvement des ordures ménasères, ele 
Votre commission, tout en SCUSCRVAant à ia mesure d'équité prise 
l'endroi: des propriétaires sinistrés re‘ogés dans des baraquemenlts, 
ent, cependant, à marquer que céle-ci laisse subsister ua certain 

imbre d'injuslites el d'anomalies. 

En effet, dans le même temps, ceux des prasrlaires sinis 
juelle que «oil leur situation de foriune, qui sont devenus locataires 
d'un appartement on d'une maison au lendemain de leur s<iaistre, 
“nlinueront à parer un lover, 

De même, nos propriélaires sinistrés des grandes villes qui vivent 
encore dans les départements d'accueil du fait de l'impossihilité de 
raintégrer leur cité détruite, auront foujours à s'acquitter de feu 


lover pour l'appar'ement qu'is occupent dans lesdits déparlernet 

Ueix aussi des propridiaires <inisirés qui ont été relogés dans des 
cacerpes aménagées où dans des élablissements hospilaliers désal 
fociés et transformés en locaux d'habilalion, auront toujours à parer 
uue redesanre au Trésor, 

Ces exemples mettent en évidenve l'urgence quil Y à à nrendre, 
en faveur de< propriélaires sinistrés, une meé<ure qui peur cire \r 
ment équitable doit S'appliquer non pas seulement à une catégor.e, 
mime si ele est la pus nombreuse, mais à lous, égaux dans le 
Jai ticur 

\ous demandons au Gouvernement de bien vouloir se pencher 
avec sollicitude sur cet aspect particulier da problème qui nous est 
pasé avec le désir de lui donter une sotulion de stricte fislire 

Eu ce qui concerne le deuxième alinéa de la loi du S août 1917 
précisant que le taux des redevances est fixé par le directeur des 
domaines après avis des services départementaux des ministères de 

reconstruction et des anciens combaliants el vicümes de Ja 
cucrre, Votre commission souserit aux 1uodificabions apportées par 
Assemblée nationale. 

Il parait raisonnable, afin d'éviler des disparités, d'un département 

un auire, dans la fixation du montant des redevanees dues pour 
occupation de constructions provisoires à usage professionnel, indus 
triel, commercial ou agritole qu'on ne s'en tienne pas seuierment 

uix circonstances du lien 

Pour ces locaux, la redevance sera établie par le directenr des 
douvaines après avis de la commission dépar'ementale de la recons- 
ruclion, du ministre de la reconstruction el du ministre des anciens 
combattants et vielimes de la guerre. 

Enfin, volre commission de ja recor<{truetion à entendu que soit 
Lrécisé, d'une manière définitive, à pariir de quelle date peuvent êlre 
exigées les redevances dues par les sinistrés occupant des bati- 

cuis provisoires, 

\eluellement, des poursuiles sont engagées dans bon nombre de 
départements par les directeurs des domniies contre des sinistrés 
relogés en baraquements, à qui lon entend faire payer des sommes 

c'arnées au titre des années 1955, 1916, 1947 et LS, alors qu'aucun 
ral d'engagement n'a élé présenté à leur signalure an cours de 
ceile période, 

Rappelons que M. Claudius Petit, ministre de la reconstruction, 
déclarait devant notre Assemblée, le 5 avril 1949, « qu'aucune rede 
vince ne devail être perçue au litre de l'occupalion qui a précédé la 
sisnalure de la convention de régularisalion, » 

De son côté, M. le ministre des finances a fait connaître aux 
directeurs des domaines, par circulaire en date du 20 novembre 1919 


uuc 


€ 





ee 


1 


Quel'e que soit la destination de la con<truction à usage d'hahi 
lation, professionnel, industriel, commercial, où agricole, Ja rede 
\ance domania'e caïculée dans les conditions ne eera 
exisibie qu'à compler du jour de Ja Signature de l'engagement d'oc- 


cupalion et qu'il ne sera rien réclamé pour le passé. » 





Dans ces conditions, si nous admeéllons que Fladministration des 
finances ne remboursera rien des sommes versées, contrairement 
d'ailleur aux règles fixées. par la cireulaire du 20 novembre 1949, 
nous entendons, comme le dit exnressément le 5e alinéa modifié de 
l'article 0 de la loi du S août 1917 que « les redevances pe <eront 
dues qu'à compiler du jour de la sisna'ure de l'engagement d'occupa- 
tion et au plus tôt au premier janvier 1919, foule somme versée 
avant les dates ainsi fixées Venant en déduction des termes à venir. 

Sous le bénéfice de ces ohservalions et des explica'ions complé- 
mentairés qui vous seront fournies en séanñre, votre rommission 
\ous propose d'adopler le {exte suivant, el qu'il a été vo!é par lASs- 
évinblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — T1 est inséré dans l'arlicle 0 de Ja loi n° 45-1565 du 
8 août 1937, après l'alinéa 1°, un alinéa nouveau ainsi Conçu: 

«“ Celle redevance n'est due que lorsque le bénéficiaire était Joca 
lire avant de sinistre des locaux ou installations qu'il occupait 
comme habitation ou pour son usage professionnel, agricole, indus- 
{riel où commercial; Jorsqu'il en etait Le propriéiaire, il sera exemplté 
de celle redevance, mais devra renoncer à lalloralion d'allente cor- 
respondant à ces locaux ou installations », 

Art, 2, — Les deuxième el cinquième alinéas de l'article 50 de 
li oi n° 17-1565 du 8 août 1917 sont ainsi modifiés: 

Deuxième alinéa, — « Le taux des redevances est fixé par le 
directeur des domaines, après avis de la commission départementale 
de la reconstruction, du ministre de la reconstruction et de l'urbha- 
hisme et du ministre des anciens combattants et victimes de la 
eucrre ». 

Cinquième alinéa, — « Ces redevantes, ob'igaloirement affectées 
à l'entrelicn el aux réparalions des bälimentls provisoires visés à 
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l'ainca !* Jesus Ù lé es par l'administration des domaines 
selon Ja procédure suivie en Inalière de rt nrement des produits 
domaniaux., Elles 1 seront dues qu'à compler du jour de la sign 
ure de l'engagement &dorcupalion el an ] tôt de fr janvier 19:09, 
Toute <omime versés ia! t «date aïnsi xcCes ViCNura ei à 
Lon dus termes à venir. Fou: 

(Le resie de l'alinéa sans « nement.) 


ANNEXE N'36G 


Session de 1951 Séance du 12 janvier 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la comtmi n de la justice et de légi-1a. 
lion civiie, criminelles notoerciale sur la proposition de 
Huliun di LU Déja ancde, tendant à inviter 1e Gouvernement à faire 
procéder durs : ù vole d'une loi réglementant societes 
diles de crédit diffère, pal M. l'olalande chaleur Î 
Mi (MAL, ] | Ï {| l EL { re ; 

cesse { | | { t 111 } 4 ile d I 

ul re + U { l ut { N li l 14. lu «le \ }n lil «! 

française, La chronique judicimre repporle les expioits des démaur- 
che ‘ les 4 11 le ces CE qui drainent des centaines 
de millions grâce à d pro vs fallacienuses où à Feéquivoque d'un 
contrat. dont ler = out volontairement 1tmtetigibl 1" { 

Français moe 
[È | Hiuls (| (i li 1957, M. Julien 1] nl Col n «de 

la République, déposant 1 pr'etitit luxle ! dant à la régienm | 

{ain et au contrôle de ces so Le 4er juillet 1939, M, Pleven 

d 500 uit une proposition le résoiution dans le mème sens. Le 20 juil 

let 1959, Le Gousernemment pre tait un projet di loi tendant égak 

ment à elle 7 emenlalion. Enfin, MM. Gazard, Lussy et David 
déposaient, Le lendemain, u proposition de Toi tendant à interdire 

el à SUupPprEHnel lu t UNI « «li { dut diff Ï Lui { l 

Hiique Ii di i | jui lormuait HN à fan h Hi 

H'inn é. avt i harquabe eriie, ir ul) pport tre ‘ (e 

di M GUeorit | if 1,1 
C'est en raison de la léthoargie » du Gousernement et Je lAssemn 

blée nationale. 4 en LI ‘Ce dt ni fait ausineniant anis Cesse le 

hoiphre des dues ji 6.2 | ni de ri sillon Eat deposre 
au Consel de la République le 4 mai 1959, dont lobhiet était de 


hâter Ja discussion des projets et propositions de Toi eidessus, Pains 





| 
les jou ( à M. Minjuz, rapporteur d i Lex tt à a 
Comini if Ia jus et de ilion de l'Assemblée nalionale, 
pré<emiailt un rapport poil L «de lors « lili nec Lt 
que la question A fu un pas en avant et qu 1 dut erait 
proclu n'en fut Celle mm festation 1! it d'autre lendemain 
que d ninentai | is du rapport de M, Minjoz et « i 
li hi 1hialt dan lu It | {il put 

Cependant la liste des procès intenl t quelque un les ve 
lines devant CerGins MIDOTIAUNX Vi el suriout di platni la | 
sées à de nombreux parquets est allongée. De ondammnations 
commencent à intervenir Mais écho de ces plaintes el des cam 
pagnes de presse que lt ont dégilimerment provoquées à ilé 
beaucoup dé personnes à resser le Verser et à deirmardi a 
résilation de len iitral ee qui à aggravé a lualon en para 
Ivsant de nombreuses societés et en entrainant pl sûrement lent 
déconfitur: 1 détrument de eur ouseripleur D'autre part, c'est 
avec beaucoup de d'fficuil lue des fribunaux peuvent sanuchonner 
des agissements indiscotablement imalthonnet ais que, faute de 
texts és ii. ne <out réprinks que dans des ens limiles oût ; 
constituent « outre nn dit dé droit conmaun {el qu'un abus de 
CONMIIANCE ON UNE jiit t 

Il est d 11 | de mettre fin à cé if Ï «qu 
Gouvernernt est d'u [l Hit i sable qu | (TOC » 
de l'épargne publique, el qu'u iffirait de vol jun texte de; ; 
lon£lermps dépe j issurer celle défe i 

Ce | \f Achil \« ire |! fe << ir honoraire L 14 FA «lt «|! t 
de Paris, partisan iv u du crédit différé, qui écril Ce ne 
sera pa in d trioitil élonnetnents de historiens qui éludi l 
N ; lernps si iii im di I à dirigisine €e'frené q fl iv-c 
pat i intra ! i Ï n | t til le ilio t | 
anodinez de la vie <0 \ ler a | liffore € üäb<olue des 
potivo] Ï h 1 l [ {| bien 1 ] | 
raiënhit 1] l praiihqu 1 l IS probierne ftitile ‘ ! 
CE de: Ir \ lu cetnent, nas qu abandonnée i 
cles-métnes, risquent d'amoncelér des ruines et de mullipher les 
Û FOUqUE Tr 

S'agissant d'une nple prono ilion de ri u!tiot jui ne pret Ï 13 
parti cur le { lall à imeé<ures législatives à éd ler et qu e bottes 
à demander le vote ide des textes déjà prépar il n'apl l 
ulile de faire l'exposé du vslèrne de crédit diffé: que dar Ia 
mesure Où il e<{t jndispensabe de comprend'e fa nécessité et lus 
gente de sa réc'ementa nn, 


Le aéeanisme du crédil dif[éré. 


C'sU une opération d'apparence séduisante, qui con<iste À réuni? 


en un fonds cormmun l'épar 


au 
ép 


“ne d'un cerlain nombre de personne 

moyen.us versements successifs, et de redistribuer celle même 

argne d'une façon continue, sous forme de prés, à ceux qui ont 
ae 


(1) Voir Conseil de la République, n° %3 (année 1950). 
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«<olisé, Chacun des épargnants contribue ainsi à l'alimentalion du 
Funds dans le but de desenir alributaire d'un prét, qu'il rermbourse 
ensuile par des \erseipents uliéræeurs jusqu'à complet amortisse- 
Je r:l. 

H et e-art que la réunion des économies en un fonds comaun 
réduit le délai d'allénte de chacun. 

N,s le célai d'attribution du prêt est fonction non seuement du 
pnontant et de ja r‘gularité des Versements de l'intéressé et de 
ienneté dans l'assoriation, mais auss1 de la fidélité des autres 
cotisants et du nombre et de l'importan'e des nouvelles sonserip. 
lions Il est donc ynpwssible de préciser au nouveau venu dans Ja 
socitté l'époque à laquele le prêt qui sollirile pourra lui êlre 
attrib le caractère indéteriminé de ce délai est de l'essence Imêrne 
du contrat 

C'est cette particularfté que la plupart des démarcheurs de res 
saciétés cacheront à leurs chents, et que souvent les ciauses des 
contrats voileront de la façon la plus habile, En effet, l'empronteur 
est, par défluitiom, celui qui à besoin de fande et s'il accepte de verser 
des colisations pr'alabyes à valoir sur de pmostant de son prêt, c'est 
toujours, dans son e-prii, pour une période limitée et relativement 
courte. 


Le Jonclionnement des sociétés de crédit à l'étranger. 


I n'est pas niable que Je principe même de celte modalité dun 
crédit soit parfañeiment défendable et puisse être avantageux. Les 
exemples des pars étrangers en sont la preuve. 

Ea Auglelerre, ja plus ancienne Société remonte à 1781. Par la 
suile, exclusivement orientées vers l'aide à la construction liwmmo- 
bilière, Les « building sosrelies » se sont pmuiliphices et sont devenues 
taès puissantes par l'unportance de Jeurs capslaux apportés tant par 
euprunteurs eux-méanes que par des tiers, s bien que le déjai d'at- 
tente des prêts à élé pratiquement supprimé, Ces socistés sont rcgle- 
mmentées par civerses lois, dont la première remonte à 174. 

En Arnérique, cilons rs « savuz and logan a<sovialions » gron- 
paul 9.000 sociétés el mn actif de près de 6 milards de dollars, Là 
aussi existe, Cans chacun des quarante-huit Elats, une Jlégislalion de 
<ontrâle. 

En Suisse Je sy-tème s'est implanté en 4927 seulement, Après une 
période d'évolution, un texte légisialuf du 5» février 1935 à anis fin à de 
nombreuses récroninalions, analogues à celles que nous constatons 
actuellement en France, H subsiste aujourd hui un petit nombre de 
caisses dont chacune e-t prospére, 

En Allemagne, de nombreuses caisses ont fonctionné, qui ont 
permis, pour la seuie annte 19% par exemple, de construire 20.000 
maisons. Mais elles ont subi ces fortunes diverses, surlont aprés 
l'instauration du régime nazi, Là aussi, le contrôle de l'Etat fut insti- 
tué par une loi de 4401. 

Tout récemment enfin, les autorilés françaises de la Sarre aulori- 
Saient la Création d'une caisse de crédit mutuel immobilier, fonction- 
nant sons le régime de la loi allemande. Cetle caisse bénéficie de 
dépôts étrangers aux versements de ses adhérents, et provenant 
notamment d'avanres de la Banque de récsromple de la Sarre, éma- 
nation de la Banque c'e France, Elle a déjà fluancé Ja coustruction de 
plus de #4 habitations 

C'est donc un fait qne ces sociétés ont réussi, dans l’ensemble, 
dans les pays anglo-saxons et qu'elles ont contribné de facon efficace 
au financement de la construction. Le tempérament des ressartis- 
sants de ces pars s’y est peul-étre mienx prélé que dre ceractérs 
individuzliste. Mais notons que ces sociétés ent été exclusivement 
réservées aux opérations immobilières, c'est-à-dire sérienses, qu'elles 
out parloul fait l'objet d'une réglementation législative, et qu'elles 
me sont devenues stables et efficaces qu'après une période assez 
longue el après avoi: pu constiluer des réserves très importantes, 
conditions qui toutes font actuellement défaut en France, 


Le fonclhionnement des sociétés de crédit différé en France. 


La première caisse française est née à Mulhouse en 1432, influen- 
cée sans doute par les résullals oblenus en Allemagne el en Suisse. 
En 19%, il existait 14 caisses de peu d'importance. 

Mais c'est depuis la libération que leur nombre s'est consiiéra- 
blement accru. H en existe actuellement de 70 à #6. Leur mulipli- 
calion provieut, d'une part, de ja nécessilé du Jogement qui incite 
à construire et à trouver des fonds à cet effet, d'autre part. de 
l'augmentauon du prix des fonds de commerce qui obiige les acqui- 
zeurs à emprunter, 

il s'est ainsi constitué une quantité de petiles socilés, souvent 
Irregulièérement constituées, sans capilai de &Gémarrage, fondées et 
dirigées par des incapabies ou des aventuriers, recrutant des démar- 
cheurs sans scrupule dont l'unique souci est de « faire de la pro 
ductuon » en faisant signer des contrats à t'importe qui. Trop sou- 
vent on obtient la signature du contrat et le premier versemem en 
masquant au souscripleur le vérilable caractère de Fopéralion, 
nolamment l'indétermiuation du &élai d'attente, 

A ces vices s'en ajoulent d'autres, provenant des conditions dra- 
Conenne?s insérées dans les contrats. 

C'est ainsi que les commissions, acquises à la société, s'accrais- 
sent avec la durée d'attente du prêt et vont de 9 p. 100 du capilal 
prèôté au cas absolument exceptionnel où !e prêt est attribué au 
boul de six mois seulement, à 30 p. 400 dudit capital Gans certains 
Cüs. 

Le souscnçteur qui, lassé d'attendre, veut résilier son contrat, 
Füuse des pénalités qui s'élevent habituellement à 40 p 400 4u quart 
ChWisagé, non compris les « irais de gestion » qui resteut acquis 











à la sociélé, el encore n'est-il remboursé du surplus que par dixis. 
mes æ€l dans un délaj Jui aussi indélerminé sur des fonds spéciaux 
prélevés sur la masse 4e réparütion. Bien entendu, aucun centrôla 
n'est possible de la purt de l'épargnant el pratiqueinent les suciéiés 
restent des lois Sans rien restituer. 

D'une facon générale, le capital social est infime et Gun mon- 
tant de l'ordre de 160.000 à 200000 F. 

La rémunération des détmarcheurs, des direcleurs régionaux et 
des administrateurs est extravagante. Les simples Géinarcheurs per- 
çoivent ch général 2 p 100 du montant des contrats qu'ils font 
souscrire; les directeurs régionaux reçoivent 3 p. 400, ce qui peut, 
pour certains d'entre eux, alteindie pusieurs centaines de tnilla 
francs par inois. Quant aux adiniuistrateurs, il suff de lire le compte 
rendu des proces en cours, notamment à Marseille, pour vétre 
élitié sur luuperlance de leurs inensualñés. 

Eubn, cerlaines caisses reconent, d'une facon illégale, des dépôts 
à terme en dehors des souscriplions de leurs adhérents, 4péra- 
tions exclusivement réservées aux banquiers par ia loi du 13 juin 
1911. depôls qui se lWrouvent eng'oulis au cas de déconfilure de la 


socicte, 





La nécessie du contrüle et de la réglementation. 


Les condilions de fonclionnement des caisses de crédit différ4 
montrent déja le danger du systéme, Mais, à part la réceplion ile. 
gale des dépôts effectués par Ges liers, Le souscripleur est paralsse 
par les £erines imétmes de son contrat S'il estime exagérés Île délai 
d'attente de son prèl les frais de grslion de la suciélé, de< conti. 
lions abusives de Ja résiialion. H n'y à pas d'infraction à un leate 
législatif, H n'y à pas de délit 

IL y a seulement l'application des clauses d'un æontrat, qui as 
été certainement mal compris parce que volontairement comius 
et inintelligihle, Les tribunaux civils out parfois annulé ces con- 
trat<, mais on faisant cerlaines violences au droit: soit en adrnet 
tant que le contractant à 616 mmduit en erreur, soil en estimant 
élablies les conditions du dal, soit en déclarant le contrat sans 
canse comme assorti d'une condition potestative, H faut d'aieurs 
une cerlaine dose de cowage pour intenter un tel procès, en pré. 
sence de finsolvabifité possible de Ja société défenderesse, des 
frais et Ge Ja longueur d'une procédure et de l'obligation contrar- 
tuelle de porter le litige devant le Wibunal du siège de la société 
qui est habituellement Paris. 

Quant aux plaintes au parquet, elles ne peuvent aboutir que S'il 
v à eu des abus manifrsles, venant $S ajouter maux conditions noranales 


de fonctionnement des sociclés de crédit 

Où bien ce sont les dirigeants eux-même de la société — pour 
nées du contrat, notamment la promesse de prél dans un détai 
déterminé et en général res bref, qui sont failes par les détnar- 
cheurs: où bien c'est le delournement pur el simp'e des sornmaeyz 
qu'ils ont encaissées; mais dans ce cas la sociélé eHe-méme n’est pas 
en cause et seul le démarcheur est pouregivi; comme  s agit en 
genéral un courtier libre, non ic par un contrat de travail, la 
respousabüilé civile de la société est difficile à prononcer. Or, n'im- 
porle qui, même pourvu d'un abondant caster judiciaire, peut 
s'intituer démarcheur de crédit différé. a:ors que l'on sait les Condi 
tions imposées à ceux qui démarchent pour les sociétés de cap'- 
talisation, Jes banques el les sociétés d'assurances, qui doivent être 
pourvus d'une carte délivrée sur ie vu de leur casier judiciaire. 

Ou bien ce sont les dirigeants eux-mêmes de ja société — pour 
lesquels non plus aucune condition de morahlé ou de prebité n'est 
exigée — qui se mettent dans l'impossibilité de servir les adm en 
leimps utile en raison des prétèvements imtempestifs sur le fonds de 
répart lion, Dès que ce fonds n'est plus intact, Je parquel poursuil, 
estimant qu'i + a détournement de biens sociaux d'une part, et 
même escroquerie par l'annonce d'un crédit devenu imaginaire par 
suite de la disparition des foncés. Mais ce sont là des cas extrêmes 
qui conslituent des délits de droit commun. 

AH est d'ailleurs effarant de constater Ve nombre actuel des 
plaintes, des informations en cours, qui représentent des centaines de 
tuillions détournés et des miliers d'épargnants spoliés, Une première 
affaire a été jugée par le tribunaf correctionnel de Ja $cine en A 
let 4950, Une autre est en cours devant le tribunal corrertionnel ce 
Marseille. À la section financière du parquet de la Seine, se trouvent 
centralisétes des centaines de paintes provenant de toute la Franre. 
Sur 70 à 80 sociétés, 40 sont actuellement l'objet d'une information, 
sans compter les enquêtes en cours qui pourront être poursuivies de 
l'ouverture d'informations nouvelles. 


H est donc urgent de meitre un terne à une siluation inlolérable, 
qi n'est pas ignorée de la chancellerie et du Gouvernement, en pro- 
voquant la discussion immd'ate des textes législatifs déposés sur 18 
bureau de l'Assemblée nationale, 1utes réserves étant faites €ail- 
leurs eur les termes du rapport actuellement présenté et qui apparais- 
cent insuffisants -- certains points. 

C'est pourquoi votre commission d° la justice vous dergande de 
vouloir bien adopler Va proposition de résolution suivanlie ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invite le Gouvernement à hâter 14 
réglementation égislative des entreprises d2 crédit différé natam- 
ent en faisant discuter d'urgence devant j’Assemblkée nationale les 
textes législatils déjà déposés relatifs à ces entreprises. 
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ANNEXE N°37 


{Session de 1951. — Séance du 23 janvier 1951.) 


RAPPORT fait au nom @e la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par FAssemblée nationale, relatii au développement 
ces crédits affectés aux dépenses de fonclüionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères. 1. -- Services 
des affaires étrangères), jar M. Jean Maroger, sénateur (! 





tesdames, messieurs, le budget des affaires étrangères s'élève 
à 125022438000 EF. en augmentalion de 461.557.000 F par rapport à 
colui de 1950 (12.190.771.000) 

Cette augmentation est inférieure à celle que l'on pouvait redouler, 
puisque ja seule conséquence de Falignement monélaire du 21 sep 
lembre 1919, qui avail lé pris en eomple Fan dernier par le budret 
du ministère des finances et qui apparait pour la première fois dans 
le budget des affaires éirangère dépasse 1.500 nillions Cette 
« conséquence » est d'ailleurs Fékiment essentiel des dépenses su] 
plémentaires entrainées par les « mesures acquises » dont Pen- 
semble atteint 4.692 nmullions de francs. 

Mais ce budget à bénéficié d'une heureuse aubaine qui est une 
réduction hoportante {845 millions) des crédits prévus au titre de Ja 
participalion «de la France à des dépenses internationales, HE s'agit 
jà d'une calégorie de dépenses que la France ne règle pas à son gré 
et qui sont foneélion des besoins des organismes internationaux 
auxquels notre pays parlicipe, L'élément essnliel Ge cette réduction 
de dépenses est  disparilion de FOrganisation internationale des 
retugiés; bien que par contre de nouvelles parbeipations apparais 
sent, et souvent pour des somines relativement importantes, lPen- 
semble <e reduit par la méduclion qui vient d'être indiquée, Nous 
aurons d'ailleurs l'occasion de revenir sur celle question. 

Le Quai d'Orsay parait avoir briljamment franchi le cap difficile 
de la commission des économies, H s'en tire avec 215 millions de 
réductions, dont 90 portent sur le seul office des biens et Antérêts 
privés, dont la dotation est ainsi ramenée de 230 à 160 millions, 
On peut d'ailleurs se demander Si s'agit à d'une économie tre 
heureuse et si la réduction corrélative de Factivité de cel office ne 
se traduira pas par un ralentissement du règlement des indemnités 
dues par les pays étrangers, ralentissement finalement dorma- 
veable aux intérèts français, 

Pour le reste, les observations de Ta commission des économies 
ne portent que sur des points de détail (Suppression de quelques 
emplois de gardien de bureau el de chauffeurs à Fadiministration 
centrale, quelques postes de consuls à l'étranger et quelques sub- 
venlions diverses) et Jaissent  jinlacté V'organisation générale de 
l'administration centrale, de notre représentation à Fétranser el de 
nos relations cuftureiles, Ce budget ne comporte done  lamorce 
d'aucune reforme de structure et nous y reviendrons tout à l'heure. 

Il est juste de dire que le Quai d'Orsay ne S'est pas tent aux 
seules économies qui fui élaient prescrites et en à réalisé sponla- 
nément diverses autres portant sur difiérents points de délail dont 
l'ensemble représente environ 65 millions, 

Le total des « économies » alleint done 310 millions, En ajoutant 
ce chiffre à celui de 8, et en tenant comple du soide des dépenses 
diverses qui jouent dans les deux sens, on s'explique comment un 
hudget, grevé au départ d'une surcharge de 1.500 millions, se solde, 
en définitive, par une augmentation de 460 nullions, 

Ce budget n'a donné lieu à aucune observation de Ta part de la 
commission des finances de lAssemblée nalionale, el celle-cr Pa 
volé sans lui apporter aucune modification, iméine aucune réduc- 
üon indicative. 

Votre rapporteur était ainsi incité à penser que, tout étant pour 
le mieux dans le meilleur des mondes, 11 n'avait qu'à vous proposer 
d'entériner le vote de F'Assemblée, HE fui à paru qu'il pouvait toule- 
fois prendre l'initiative de quelques observations et modifications 

Je pense qu'il est intéressant de rappeler les grandes masses en 
quoi se répartit le burget des affaires étrangères. 

H va d'abord l'administration centrale et les services à étranger, 
qui constituent l'ossalure même de Faclivité tradilionnelle du qual 
d'Orsay. 

Hi faut floutefois, si on veut avoir une idée complèle des dépenses 
normales de fonctionnement Gu ministère des affaires étrangères, 
comprendre dans cette catégorie une parlie de celles qui sont ran- 
gées, dans le « bleu », sous la rubrique « services comnuns » 
et qui sont relatives aux frais de courrier et ce correspondance, 
à diverses indemnités, ete, de manière à sortir de cette rubrique 
« services Comimuns » fout ce qui fouche aux dépenses des organis- 
mes internationaux et à diverses subventions du ministère des 
affaires étrangères qui sont en dehors de son aclüvité normale cet 
que nous verrons toul à l'heure. 

On arrive ainsi aux chiffres suivants: 

Administration centrale, 9957 millions de francs; service à létran 
ger, 4.596 millions de francs: services communs, 58 millions de 
francs. — Total, 5.491 millions de francs, soit environ 4% p. 1(n) 
du bucget total. 

Votre rapporleur à essayé de comparer ces chiffres à ceux du 
budget de 1959, d'après un travail fait par un conseiller à la cour 
des comples pour la corsmission des économies. 

Pour administration centrale (16.938.000 F en 1919) on est an 
coefficient 21. Pour les services à létranger (219.809.000 F) on est 
au coefficient 22, 

Pour les services communs, la compataison ne parail guère vala- 
ble, les éléments de base n'étant pas identiques. 


4) Voir: Assemblée nationale ïtre Jégisl): nes 110%4, 11428 et 


jiSe 27356; Consgil de la République: nos 842 et 207 (année 1%). 
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L'ensemble des trois rubriques (213 millions de francs en 1999) 
donne un coefficient moyen de prés de 22,5 p. 100 

S'agissant de dépenses dont Ia plus grosse part s'effectue à 
l'étranger gt est donc directement sensible aux changes el aux prix 
à l'étranger, ce coefficient n'est pas surprenant. 


Toutefois, comme je Pai indiqué Vlan dernier, les effectifs sont — 


et restent — en augimentalion sensible par rapport à 1939 (apres, 
ji est vrai, un dégonflement très marqué par rapport à MS), tant 
à l'administration centrale (554 contre 5tai, que dans les cadres 


dip'omnatiques et consulaires (Sob contre 660) 

IH est vrai que les Mches du quai d'Orsay se sont singulièrement 
alourdies: le nombre des postes diplomatiques est en ausmentation, 
el les conférences où crganisines internationaux se sont accrus eu 


hornbre, en dive Li et en importance 

Comme je je rappels tout à l'heure, la commission des éeono 
mies S'est ralliée à la thèse de l'adrmimistration et n'a prescrit que 
des réduclions d'effectifs ins gniflantes 

L'avis personnel de 1 e rapporteur est que c'est lorgarnisation 


el { 
méme du quai d'Orsay qui doit d'abord être transformée, # y revien 


dräi tout à l'heure 


Dans une seconde cal rie, il faut placer les dépenses afférentes 
aux relalions culturelles, Hi fHaurent au budget pour 42:22 maillons 
et pour lesquelles le coeflicient d'augmentation par rapport à 19939 
est de 11 

Certes, s'agit {à d'une Meche traditionnelle du qu d'Orsay, 
mais qui à pris, avres 1919 d'abord, et ensuite dep la Libération, 
une tré large arapleur. C'est qu'il s'agi it de rétablir la vrécencu: 
francaise dans presque {ous les pays étrangers, où elle avait dis i 
pendant de lrop longues années, 6 dv reprendre l'ouscignement de 
noire langue et }a diffuion de nolre cullure 

On s'explique ain<i que le Parlement n'ait jamais marchandé les 
crédits à la direction des affaires culurelles (les crédits luels cor- 
réspondent à une activité de celle direction sensiblement double de 
ce qu'elle avait clé avant la guerre, le nombre di professeurs | « 
par le budget à lui-méime d'ailleurs doubl passant de 5006 à {000 
et que là commission des économ.es n'y ait pratiqué que des cou 
pures légères (8s mihons). 

Votre rapparteur n'a pas la prétention de vous apporter | 
Opinion personnelle sur Fa valeur et l'efficacité de toutes les activités 
de la direction des affaire oulturelles, ma la où |} I «, 


j'ai pu constaler, à Roine et à Madrid notamment, la prospérite et 
le succès de nos Ivrces franca et de nos institut Ho pa t 

lement dan 
covers 


a populalion française ou internationale, mas chez les 
iémes de ces pays. 1 besoin ou le désir d'apprendre 
le français est plus répandu que je ne l'aurais cru. Et je pense que 
en ce domaine, bien des choses encore restent à faire, J'en donnerai 
ici deux exemples, 

L'un est le Ivcée français de Vienne dont la mis 
€éhireprise par notre hant-commissariat en Aulriche. po 
sement définitif duquel des crédits sont prévus au budget de recons 
lruction et d'équipement des services eivils, et dont la direction de: 
relations cullurelles doit prendre ja charte à partir d'octobre 1931 
Dans selle Autriche qui fut jadis Si largement ouverte à la culture 
française et où l'enseignement du français à été proscrit, l'ouverture 
d'un établissement d'enseignement français est certainement ulik 
el, je crois, souhaité par la population. méme 


, 


Un autre exemple est celui de la Casa Velasquez. On sait qu'etlé 
a élé conslruile après la guerre de 191, sur un vaste terrain donné 
à linshüiut de France par le roi Alphonse XI, à charge d'y aim 
nager une 1naison destinée principalement à recevoir des étudiants 
français désireux de parachever à Madrid leur formation. Elle point, 
à Madrxi, le rôle que jouent à Rome à la fois la villa Médicis et 
l'école française de Rome. On sait aussi que la Casa Velasquez, 
belle el grande construction traitée en <tvle espagnol du XVII ic 
cle, a été, durant la guerre civile, partiellement détruite et grave 
ment eérmmdlommatée, Elle reste depuis lors à l'état de ruine. Or. tout 
le quarlier qui l'entoure est devenu centre  universilaire de 
Madrid, et GOUVErHEMENT ESPAGNOL Y à fait, el y fait encore, cons 


lruire el reconstruire écoles et facult 

I est possible que la Casa Velasquez ne doive pas être reconstruite 
à l'identique, bien que, au moins pour Fextérieur, les Espagnols le 
paraissent Soubhaiter, 1 est possible que sa desbnalon puisse étre 


modifiée el que l'inslilut français y soit installé, laissant ses locaux 
au Iyéée français, trop à l'étroit, Je ne veux pas, dans ce rapp et 
à propos de celle affaire, amorcer un débal sur nos rapport po 
Lques avec l'Espagne, Mais, comme évoluent ces rapports une choc 
parail évidente, c'est que celte lépre doit disparaitre. et qu'il faut 
où rendre la Casa à FEspagne, où ja reconstruire et l'aménas 

Je laisse ces exempies, Je <ais enrore que celle po ee dlt 
lycées el insüiluls est une poli Jue oncreuse, el dont la put ce est 
assez limilée, Celle de l'aide À des initiatives privée et elles sont 
nombreuses, qu'il s'agisse de la imission laïuue, de l'alliance israélite 
de: établissements religieux, de l'alliance francaise, et et moi 
lourde el permet d'alle ndre des auditoires infiniment plus vaste 
Ceile qui consiste à faire pénétrer dans le université dlrangere (ji 
j fesseurs et des lecleurs est particulièrement fructueuse Enfin, 
at die 1 48 +. Le 1e ac to.) Réras ion Eee era vert 

l JE ù il it moins bien Île franca que leurs 
ainees, el leur envoyer dés messagers surtout di spécialistes, 
médecins, ingénieurs, techniciens, capables de parler dans la langue 


du pays où is vont 


On voil ainsi combien est complexe la lâche as-umée par ce 
département des relations culturelles, et on s'explique la masse de 
crédits qui Jui sont alloués, et qui atteignent les deux-liers des 
dépenses de notre représentalion diplomalique à l'étranger et Je 
quart du budget total des affaires étranvéres. ; 

C'est évidemment une question de savoir si la France est assez 
riche pour consacrer un tel effort à la propagation de sa langue et 
de sa cuilure à travers le monde, À cet (gard, je crois que Jes 
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étrangers sont plus exigeants que nous-mêmes el il est hautement 
souhaitable que à effort puisse être ponrsuivi 


de quitler ce sujet, qu'il est allongé à la direction 
rfdils relal.vement imporlants au titre 
par disques, expositions el 


Je rappelle, avai 
de affaires ullureiles des 
de Ja diffusion par Hivres<, par film 
tournces artistiques, Sans doute un gros effort éfail hecessaire, 
au lendemain de Ja Hléralion, pour reconstituer une diffusion 
lonuslenps interrompue, Le relour à des conditions commerciales 
plus nermales dal permettre de réduire cet effort. 

Une troisséme categore de dépenses est constituée par Ja aarti- 
Cipation de la France à des organismes internationaux. HE S'agit 1à 
de dépenses dont la France n'est pas maitresse, el qui résultent, en 
general, d'un pourcentage, convenu dès Forngine, de Ta France dans 
les depenses d'ensemble de ces organismes, Eles ne comprennent 
donc pas les dépenses entrainées par le fonctionnement des dité- 
galions qui represeptent Lk Frances auprés de ces organ sines, dépen: 
ses qui, elles, sont inscrites dans les chapitres relatifs à notre repré- 
sentabon à l'étranger où à des chapitres Sspécrtux. 

Ces dépenses figuraient au budgel de 1950 pour 2900 millions 
(chap. 6020), L'algnerment monétaire du 21 seplembre 1949 les cût 
inajorces de Güf millions, Mais la cons stance méme de ces dépenses 
a subi cette année d'importantes variations: en particulier disparait, 
l'orcanisine étant dissout, notre contribution à l'Organisation inter 
halionale pour les réfugiés (1233 millions), sur laouelle je revi'en 
drai out à l'heure, ainsi que diverses autres dépenses représentant 
ensemble 90 gmillhons. 

Par contre, apparaissent d'autres dépenses, notamment notre 
Contribution à Assistance technique des Naïñions Unies (4° point 
Teuiman) pour 320 millions, notre contribution au fonctionnement 
du Conseil de l'Europe (44 millions), à l'autorité de la Ruhr (12 mil- 
lions), à l'Organisation de coopération technique interafricaine, et 
toute une série d'augimentalions diverses: le total en atteint près de 
0) millions 

Le solde de ces diminutions et augmentations est une rédu-tion 
de dépenses de Si millions qui compense, et au delà, là conséquerce 
de l'alignement monélaire, si bien que le chiffre inscrit au budget 
de 19 est de 2.717 millions, contre les 2.900 de l'an dernier, Mais 
hous avons ajouté à cette anéme rubrique les frais de fonctionne- 
imeut des delégalions françaises auprès de ces organismes inmter- 
nationaux qui, dans le « bleu », sont comprises pour partie dans 
les « services communs » et, pour parlie (aviation civile, réparations, 
O. EE. €. E., Rubr), font l'objet de chapitres spéciaux, Le montant 
global de ces dépenses s'élève à un peu plus de 300 millions, 

Læ lolal de celte rubrique atteint ainsi 3.019 millions de francs. 

Je puis indiquer que notre parlicipalion à l'organisation de FAs- 
sislance technique des Nations Unies fait partie d'un progranune 
élaboré par FO, N. U. en juin dernier, en vue « d'élever, par des 
moyens divers, le niveau insuffisant des cadres techniques des pays 
arrières I ne s'agit done nullement d'injecter des capitaux dans 
leur économie, mais de fournir à ces pays des experts, des infor- 
mations, des bourses d'étude pour leurs tlechn'ciens, des mmissiens 
consullatives, du matériel de recherche. Cette contribution n'est 
done pas sans contrepartie favorable à l'expansion de la culture et 
de la technique françaises. Elle à été déterminée par analogie avec 
notre quote-part ( 6 p. 100) aux dépenses du budget ordinaire des 
Nation Lies. 

Enfin, dans une dernière partie du budget des affaires étrangères, 
trouvent place, chaque année, des dépenses souvent inattendues et 
assez hétéroclites, qui sont la conséquence de décisions prises sur Île 
plan international ou par nos protectorals d'Afrique du Nord. L'en- 
semb'e des crédits groupés sous cette rubrique représente 810 mil- 
lions 

Je rappelle qu'il y a deux ans, figurait une subvention pour lin- 
troduction de céréales panifiables en Tunisie, et, l'an dernier, un 
crédit pour indemnisation des pays neutres à titre de réparations 
civiles, L'un et l'autre ont disparu. 

Par contre, apparaissent cette année des dépenses nouvelles qui 
appellent quelques explications. 

Au chapitre 5070 (nouveau) est inscrit un crédit de 2% millions 
pour le fonctionnement d'un office nouveau permettant à la France 
d'assurer, en 1951, la protection juridique des réfugiés en France, 
protection qui était jusqu'ici, et sera jusqu'au 31 mars 195%, assu- 
mée par l'Organisation internationale des réfugiés, dont j'ai men- 
tionné ci-dessus la disparition. Mais la disparition de cette orgari- 
sation ne fait pas qu'il n'y ait pas quelque 300.000 réfugiés ou rapa- 
triés en France, pour qui un organisme doit assurer des fonctions 
paraconsulaires, 

Ce problème a fait l'objet d'un projet de loi spécial (n° 11451 du 
26 novembre dernier) déposé devant FAssemblée nationale. C'est 
pour meltre en œuvre l'organisation proposée par le Gouvernement 
dans ce projet de loi que Le quai d'Orsay a cru devoir inscrire Gès 
amaintenant au budzet les dépenses nécessaires. 

Votre commission a estimé, au contraire, qu'il n’y avait pas jeu 
d'ensager ces dépenses tant que le projet de loi en question pe 
serait pas approuvé par le Parlement, et elle a, par suite, disjoint 
le crédit du chapitre 3070. 

Au chapitre 50S0 (nouveau) figure un crédit de 500 millions, au 
titre de la participation de la France au programme d'aide et de 
travaux de secours pour les réfugiés arabes en Palestine. 

L'Assemblée générale de l'O. N. U, en décembre 1949, a décidé la 
création de l « Office de secours et de travaux du Proche-Orient » 
{ U. N. W. R. A), En octobre dernier, cet office a déposé son ‘ap- 
ge el Ses recommandations tendant à la mise à sa disposilon pour 

a période du fer avril 4950 au 90 juin 1991, de ressources s'élevant 
à 5 millions de dollars. 

La participation demandeé à la France représentait le huitième 
de ce fonds ( 7 millions de dollars environ), somme qui, compte 
tenu des charges financières qui pèsent sur notre pays, à été finale- 
ment ramence à un maximun de 4 miliiard de francs. 





——_tà 

Un premier crédit de 509 millions devant être ouvert en 49:90 
par la voie de crédits supplémentaires, il est demandé pour 1954 un 
crédit de 900 millions. 

Enfin, au chapitre 3090 (nouveau) figure une subvention de 123 mit. 
Pons à l'Office de la famille française au Maroc, 

Des renseignements recueillis par votre rapporteur, il résulle que 
cel office, créé en 1951, à pour mission de servir des preslalions 
familiales aux ressorlissaänts français du secteur privé résidant au 
Maro:. 

Ha comme ressources une laxe de compensation familiale payée 
par les ciloyens frança's célibataires où sans enfants et des taxes 
sur les vins ou liqueurs et les alcoos. Son budget est de l'ordre de 
80) millions. ù 

H'est en déficit, el la résidence s'est tournée vers la France pour 
combler ce délicit, 

Votre rapporteur ne conteste pas Futilité de la tâche remplie par 
cet office, et les difficultés qu'il peut y avoir, sous le régime mao 
Cain, à irouver des ressources n'atteignant que les seuls Français 
pour des dépenses ne bénéficiant qu'à des Français, 

I est louteiois de noloriélé publique que les impôts sont, on 
Maroc, infiniment imoius lourds qu'en France, a'ors que toule dépense 
nouvelle sé Traduit, pour les Français, par une majoration d'impôts 

La résidence n'a sans doule jarmais demandé l'assentunent du 
Parlement français à la création de cel office, et il est vraiment 
trop commode, lorsque Le déficit survient, de se rappeler l'existence 
de Ja métropole el de faire appel à son concours, Si la France se 
met à subventionner une tel'e entreprise au Maorc, On ne voit pas 
pourquoi elle n'en ferait pas autant en Tunisie et pour tous les 
Français épars à travers Le inone. 

Pour ces motifs, votre commission n'a pas arceplé ce crédit. 

Ainsi done, l'ensemble de ce budget de 123592 millions de francs 
peut se décomposer en quatre grandes rubriques: 

EL — Administration centrale et services à l'étranger: 35.191 mil. 
lions, dont 5957 maiihons pour l'administration centrale proprement 
dite, 

H. — Affairs culturelles: 3.222 millions. 

HI, *— Participalion de Ja France à des organisahons internatio 
hales: 3.049 millions 

IV. — hépenses diverses: 810 millions. 

De celte longue analyse, que peut-on conclure, el queiles propo- 
Silions voire “omainmssion vous faiteile ? 

fo L'an dernier, votre rapporteur el Volre comimission avaient 
éinis le désir que fAt envisagée ia réorganisation de l'administration 
centrale du ministère des affaires étrangères e{ le regroupement, en 
une seule direction génerale, des tros directions générales actuelles: 
affaires politiques, affaires conmuneérciales, relations culturelles, 
comme cela existait avant la guerre. 

A l'heure actuelie, moins que jamais, 6h ne peut comprendre une 
action politique qu se desiniéresse des probièmes économiques, el, 
vis-à-vis d'un pavs donné, une acüon politique, une aclion écono- 
mique el imème une action cullurelle, qui soient indépendantes fes 
unes des autres. 

Je reconnais que Ja question cuilurelle est assez complexe, cat 
elle amet en jeu des problèmes qui pe relèvent pas tous du quai 
d'Orsay et intéressent d'attres départements ministériels, tels Fédu 
cation nationale. Mais il tombe sous le sens que les problèmes cul- 
lurels ne comportent pas les mêmes solutions et les mêmes méthodes, 
sil s'agit de l'Europe, d'u Levant, de l'Amérique ou de lExtrème- 
OrienL. 

1H est cerlamm aussi que la disparition de la direclion des affaires 
économiques au quai d'Orsay posera la quesion de la réorganisa- 
lion du mécanisime suivant lequel se fait artuelement la discussion 
de nos accords commerciaux à l'étranger. Mais ce mécainsime sou- 
lève lui-même de vives critiques qui apparaissent notamment lors 
de la discussion du budget du ministère de l'industrie et du corn- 
merce et du budget du secrétariat d'Elal aux aflaires économiques. 
L'avis personnel de voire rapporteur est que, là aussi, il faudrait 
revenir à l'organ:sation d'avant guerre qui avait placé au ministère 
de l'industrie et du commerce la direction des accords Cominerciaux, 
car on concoit mal que Faction de ce ministère s'arrête aux fron- 
tières el ne grouse pas l’ensemble de l'activité industrielle et com: 
merciale du pays. En tout cas, c'est occasion de poser la question. 

De toute facon, l'organisation actuelle du ministère des affaires 
étrangères est nauvaise: che est trop distendue, compartimentée, 
Le quai d'Orsay pendt pied, il n'est glus à mème d'imprimer à notre 
politique étrangère une action cohérente, Voyez notamment ce qui 
se passe pour l'Allemagne, où plus personne, au quai, n'a vocation 
pour suivre l'ensemble Jes affaires allemandes el_où, finalement, 
une queshion romime celle du plan Schuman est suivie par le com- 
missariat général au plan el échappe aux atflaires étrangères, 

Puisque nos recommandations de l'an dernier sont resiées sans 
effet, nous vous proposons celle année sur le chapitre 10% (traite- 
ments du ministre et du personnel Ultulaire de l'administration cen 
trale) une réduction indicative importante de ÿ millions; 

do On ne peut pas ne pas èlre frappé, en étudiant ce budget, de la 
fioraison de missions, de représentations, de délégations françaises 
auprès d'organismes interralionaux J'en ai complé, sauf erreur ou 
ominission, une dizame 1). Sans part de l'érection de Kgations 
en ambassades, el de la création de poses diplomatiques nouveaux 
dans les nouvelles capitales, le quai d'Orsay continue à créer des 
ambassadeurs ‘eyant la dignité où non) au rythine d'au moins un 
par än. 


4, ON. U., Commission pour les réfugiés et les travaux de Pales- 
tine, Conseil des Nalions unies pour la Libye, Commission é6cono- 
mique pour l'Asie et PEXtrème-Orient Conseil des suppléants du 


pacte atlantique, Conseii de tutelle, Aulorilé internationale de # 
Ex GE 


Rubr, Organisation de Favialion civile internationale, 0. 
Agence anleralhée des réparalions, 
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Chap. MW, — (Œuvres françaises à l'étranger, — Service des eme 
prunts, 7819000 EF. 

Chap, 2040 subventions à des organismes internationaux, 6 mil- 
lions ©9100 F, 

Chap, #60, — Allocations à la famille d'Abd el Kader, $ millions 
de francs 


Chap. 2060, Subvention à l'iffice des biens el inlérêts privés, 


160 millions de francs. 

Chap. #70 Subvent'on à l'office français de proleelion juri- 
dique des réfugiés, néant. 

Chap 280, Parliemgalion de Ta France au programme d'aide 


et de travaux de secours pour les réfuziés arabes de Paiestne, 
0 mullions de franes. 


Chap, M), — Subvention à l'office de la famille française au 
M irin néant 
fotal po % partie, 3,946.557.000 F. 
_… fi .enses diverses. 
Chap Com . de ra crment, d'assislance el d'action 50- 
Cale, 60 Mila francs, 
Chap. 610 - Remboursement de frais de déplacement des 


Juembres du conseil supérieur des Français de l'étranger, 4 mmil- 
liuns de francs, 


Chap, 6020, Parlicipalion de la France à des dépenses inler- 


nalionales, 2716012000 F 

Chap, 4430 - Frais de résidence d'ambassades étrangères, 9 mil- 
lions 87514) | 

Chap. 6010, — Réparations civiles 500.00 F. 

Chap, 6050 — Droits suppléimentares de vacation applqués dans 
les chanrelteries, 3.0%,090 F 

Chap. Got Emploi de fonds grovenant de legs ou de donations, 
Hiecmmoire 

Cliaun, 6070 — Dépenses les exercices périmés non frappées de 
déchéance, inérnoire 

Chan, Go _ penses des exerrices clos, mémoire. 

folal pour la Se partie, 2789913000 F 


Total pour les services des affaires étrangères, 12.123 mil- 
lions 872.000 F. : 





ANNEXE N°38 


(Sess'on de SL — Séan'e du 2% janvier 1951.) 

JHOPOSITION DE LOT relative au statut des chefs coutumiers en 
Atrioue occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Caceroun el au Togo, présentée par MM. Razac, Maurce Walker, 
C'aireaux, Poisson €t les tneenbres du groupe du mouvement rép 
Pheain populare, éénateurs, et fransinise au bureau de l'Assemblée 
ralonale conformément à l'article 11 de la ConsClution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il nous apparaît indispensable, en abordant 
l'étude du statut des chefs conlumiers des territoires de l'Afrique 
tropicale française, d'indiquer, très sommairement, le rôie joué par 
ces chefs dans la vie des collectivités traditionnelles et de éouligner 
pius spécialement ce qui jusüfie leur importance et la place qui leur 
! réservée dans l'orsanisalion actuelle des terriloires en cause. 
Avant la venue de la France, l'organisation de l'Elal, collectivité 
supérieure, élait {très peu poussée dans les sorélés africaines et 
n'élait d'ailleurs généralement pas recherchée. L'essentiel des attri- 
bulons réglant la vie de la collectivité revenait aux représentants 
Latureis des collectivités ethniquee, c'est-à-dire aux chefs coutu- 
aiers, Leurs charges el prérogatives éla'ent emultiples: assurer la 
dreciion du groupement, gérer ées affaires, organiser et régler 
‘exploilation des richesses du pays, répartir les redevances et les 
charges collectives, juger les différends de la vie quotidienne, diriger 
parfois les manifeslalions religieuses, Des coutumes minulieuses, 
fruits de l'expérience, délerminaient, dans tous ces domaines, les 
meldeures règles qui Ss'imposaient à lous Ces coutumes ont donné 
Aux sociétés autochtones des assises solides- et une stabilité remar- 
quible, et elles ont réservé aux chefs coultumiers un rôle primor- 
dual, en entourant d'ailleurs la dévolution et l'exercice de la chefferie 
de cerlaines conditions et garanties. 

Leurs de loccupalion française, notre administration prend en 
charge le gouvernement du pays. Elle trouve l'institution des chefs 
“oulumiers solidement inslailée, ben adaplée au régime social des 
populations ct au surplus commode, Elle maintient l'institution, l'in- 
tôre dans son système et en fait la base de « l'administration indi- 
gue ». En effet, si dans le cadre des grandes unités territoriales 
(anciennement colonies, actuellement territoires d'outre-mer), elle 
crée des circonscriptions administralives: cercles, départements ou 
réuions, subdivisées en subdivisions ou dietricts, cette infraslructure 
est tres Tâche, Le nombre des circonscriptions de base est très faible 
par rapport à la superficie æt au chiffre de la population des terri- 
loirces En voici quelques exemples: 

En Mauritanie, il y a 10 cercles et 23 subdivisions pour { million 
200 ON) kilomètres <arrés et 530.009 habitants, soit en moyenne 
96.00) kilormèlres carrés et 22.60) habitants par circonscription de 
ba-e. ÿ 
Au Sénégal, il y à 11 cercles et 21 subdivisions pour 200.000 kilo- 
méires carrés 01 1.900.000 habitants, en amovenne, 10.000 kilomètres 
carrés et 73.44 habilants par circonscriplion de base 


« 





En Haule-Volla, à y a 11 cercles el 3% éubdivisions pour 500.000 kilo. 
mètres carrés €t 3.100.000 habitants, soit, en moyenne, 20.000 kilo- 
iméires Carrés € 123.000 habilan:s par circonscriplion de base. 

Au Dahomey, il v à 9 cercles el 23 subdivisions pour 120.000 kila- 
mètres carrés 60 1.600.000 habitants, soil, en moyenne, G000 kilo- 
inètres Carrés €el 695.000 habitants par circonscriplion de base, 

En Oubangui, il Y à 7 dépariements et 33 districts pour 620.000 
kilomètres carrés el 1 million d'habitants, soil, en moyenne, 20.04 
kKilomèires carrés et 32.000 habilants par circonscriplion de base. 

Dans ces condilions, il est bien évident que des échelons inter. 
médiaires sont indispensables entre les représentants de l'adminis- 
ration et les adininistrés. Les chefs coultumiers orcupent ces éche- 
lons el cela explique leurs attributions adiministratives. 
.Indépendamment de la valeur propre qu'elle à reconnue au chef 
coultumier comme chef el représentant d'un groupement humain, 
détenteur, en celle qualité, de prérogalives qu'il tient de la seule 
coutume, l'adiministralion à fait nécessairement appel à lui el à son 
influence pour assurer lexéculion de services admministralifs; per- 
ceplion des Hapôts, présentalion des recrues, exécution des réquisi- 
lions, ele, Le chef coulummer est devenu, par la force des choses et 
dans un grand nombre de cas, lPauxiiaire indispensable de l'adminis- 
tralion. 1 a maintenant une double qualité: chef traditionnel ei agent 
de l'administration. 

L'adininistralion à ôfficialisé linsliktion dans des cordilions qui 
n'en ont pas fait disparaitre le caractère complexe et c'est sur certe 
complexité qu'il convient de S'élendre pour montrer les difficuités 
d'une réglementation à la fois rationnelle el géntrole, 

Tout d'abord el très souvent, elle n'a pas concervé aux chefferiss 
leurs assises où ieur consistance traditionnelles, Elle à procédé tantôt 
à des découpages où à des démembrements, tantôt à des regroupe- 
ments suivant les conlingences Iocales ou les nécessités de Sa poli 
tique. Souvent aussi, elle en a créé de loutes pièces, sur des bases 
couturmières à où elles n'avaient pas encore pris corps. Enfin, eile a 
uniformisé la terminologie: chefs de villages, chefs de canton, chefs 
de province pour les collectivités sédentaires:; chefs de fractions, chefs 
de tribus, chefs de groupe pour les collectivités nomades; pour les 
unes et les autres, chefs supérieurs on chefs généraux à qui ont été 
souvent conservés les litres de la dignité ancestrale: sullan, naba, 
énnir, Jamido, alnamy, Mais ces dénominations ne désignent pas, tant 
s'en faut, des chefs coulumiers d'une même catégorie ni même d'une 
importance comparable, Nous nous eXCUsons d'avoir à ciler quelques 
exemples concrets, Hs sont cependant nécessaires pour éviler une 
confusion assez générale que provoque une terminologie simplifiée à 
l'exeès et entrée maintenant dans le langage courant, Nous les 
prendrons dans l'organisation administralive terriloriaie actueile de 
la Mauritanie, qui intéresse des nomades el des sédentaires 

Pour les nomades: dans la subdivision de Mederdra, le groupement 
des Rahala Ahe! M'Barek compte 6.000 habitants, il est nommé frac- 
lion el est commandé par un chef de fraction. Dans la même subdi- 
vision, le groupement des Oulad Sidi El Fally compile 2.000 habi- 
Lant<, est dénommé tribu el est commandé par un chef général. 

Pour les sédentaires: dans la subdivision de Rosso la chefferie de 
Keur Macéne comple 1.000 habitants, forme un canton el est com- 
mandée par un chef de canton; dans la subdivision de Boghé, la chef- 
ferie de Bababe compte 1.509 habitants, forme un village, el est 
commandée par un chef de village; dans le cercle du Gorgol, la chef. 
ferie de Kaïddi comple 174000 habilants, forme un canton et est 
commandée par un chef de canton. 

Dans les autres lerriloires, où les chiffres sont d'un orire de gran- 
deur plus élevé, la disparité est aussi grande, Il arrive souvent 
qu'une chefferie dénominée canton ait la consistance d'une province 
et qu'un chef de province soit à la lèêle d'une chefferie dénommée 
canton, On voit fa difficullé qu'il y à à élüblir une hiérarchie ration- 
nelle à laquelle on est fatalement amené À songer pour une consé- 
cralion du rôle social des chefs et une rémunération valable de leurs 
services 

ll est bon de remarquer à ce propos qu'ii est également nécessaire 
de définir un stalut juridique et administratif des collectivités autoch- 
tones eiles-mêmes pour permettre leur adaplalion progressive à l'évo- 
lution des mo:urs et des institutions politiques, C'est le <orollaire 
évident du slatut des chefs, objet de Ia présente proposition de loi, 
Ce slalut des collectivités entrainera entre autres bonnes choses le 
règlement de la situation de ces grosses entilés tradilionnelles aui 
constituaient, à l'occupation française, de véritables états et dont, à 
la suile de découpages el de remaniements terriloriaux, et sauf 
quelques exceplions, l'unité reste surigut spirituelle et morale. 
D'autre part, des colleclivilés définies dans leurs assises terriloriales 
el dans leur consistance pourront, dans les régions sédentaires, plus 
facilement se transformer en collectivités locales de type moderne; la 
commune de type de plus en plus perfeclionné apparaît déjà acces- 
sible à certaines collectivilés de base, Le mouvement communal — et 
c'est notre devoir de le préparer — sera certainement dans les 
prochaines décades une des premières formes de l'assimilation par 
les collectivités autochtones des réformes poliliques introduites par 
la Constilution de 1916 dans les pays d'outre-mer, 

A ce propos, on à pu se demander si ces réformes ne rendaient 
pas caduc le principe même de la chefferie coutumière ou si une cer- 
taine désaffection des intéressés vis-à-vis de l'institution ne la con- 
damnail pas à disparaitre. Or, de toule évidence, la Consütution n'a 
pas aboli les institutions traditionnelles des territoires d'outre-mer 
auxquels, au contraire, elle reconnail des intérêts propres. D'un autre 
côlé, et c'est semble-tal le seul crilère valable, ïes représentants des 
collectivités n'ont cessé, depuis 1946, de demander que l'octroi des 
droits politiques ne mette pas en cause l’organisation coutumière 
dont Ja chefferie reste le centre, C'est la position constante de la 
presque totalité des assemblées terriloriaies et elles ont été officiel- 
lement consultées sur ce sujet, C'est également le point de vue 
générelement défendu par la majorilé des élus des territoires de 
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patrique tropicale dans certains parmi les plus éminents cçnt 
demandé au Gouvernement, dès 197, par Une proposition de résoiu- 
ton déposée devant l'Assembiée nalionäle et adoplée à l'unanimiié, 
de préciser le statut des ehefs. L'expérience prouve donc que je 
principe de Ki cheflerie est bujours väarable, que ie commandement 
coutumier constitue une réalité africaine et qu'en tant qu'élément 
dominant de la vie des eal'eciivités auioehlones, it convient seule- 
ment, en maintenant linshtulion, de [ui donner la consécration de 
a 101. 

: IL reste, en recherchant les formules qui permettront le mieux de 
fixer le statut du chef, à se garder d'une double tentation: ne voir 
en lui que le représentant de la collectivité couturnière où, su eon- 
taire, né le considérer simplement que eormme un fonctionnaire, 
agent de l'administration. Ni l'une ni l'autre de ces thèses extrèmes, 
qui aboutissent en pratique soit à figer le commandement contu- 
mier, soit à l'élouffer prématurément sans le remplacer par une fer- 
mule plus valable, ne peuvent prélendre réondre es problèmes 
posés actuellement par le progrès des institutions ou les nécessités 
de l'administration des collectivités autochtones. 

Pour notre part, nous considérons que, dans son fond, un « statut 
des chefs coutimniers » doit avant tout préciser la place que e€s chefs 
tiennent dans les sociélés aulochtones et leur rôle, et qu'il doit donc 
nécessairement: 

4e Consacrer leur magistrature coulumière : 

%o Constater leur participation à l'administration territoriale et 
en préciser les conditions ; 

3e Concilier, pour leur désignation et le contrôle de leur geslion, 
ke: règres de la coutume et les praliques administratives : 

ÿ° Prévoir une rétribulion décente à l'occasion des services publics 
etfeciués, en fonction du rôle social qu'ils remplissent. 

Nous considérons qire, dans sa forme, un « statut des chefs eou- 
luniers » doit se borner à énoncer des dispositions générales très 
souples valables pour l'ensemble des territoires et susceptibles d'être 
ne par des textes locaux, aux particu'arismes respectables de 
chacun. 

Ce sont ces considérations qui ont in<piré la propozilion de Joi 
q'é nous vous sourmettons et que nous allons analyser dans ses 
grandes lignes. 

Nous précisons tout d'abord que nous préférons la dénomination 
de chefs coutnmiers à celle de chefs autochtones ou de chefs tra- 
dilionnels, qui sont également d'usage courant, parce qu'elle mar- 
que, sans équivoque possible, le fondeenent légitime de l'instilution: 
ja coutume. 

La condition générale de ces chefs coultumier fait l'objel des 
cinq prerniers articles. L'article 4er donne une défluition du chef 
coutumier très Jarge mais sans équivoque. Il conslate en outre une 
exacte réatité: Fa participation de ce chef à l'administration terri- 
toriake, et il nous apparaît indispensable de le marquer dans l'ar- 
ticle fer d'un loi dont un des principaux buts est précisément de 
définir cétle participation. 

L'article 2 consacre Ja magistrature coutumière du chef et se 
borne simplement à indiquer ses limites. 

L'arlicle 3 énumnère les attribulions administratives du chef dont 
tarlaines sont reconnues ès qualités (elles sont exercées acluelle- 
ment par la totalité des chefs) et dont d’autres seront fonction de 
la valeur personnelle et de Ja compétence particulière de chacun. 

Les articles 4 et 5 garantissent l'exercice de la fonction de chef 
el sont le corollaire des qualilés et attributions déterminées par 
les articles fer, 2 et 3. 

Les trois articles suivants traitent du mode de désignation du 
chef en fonction de sa double qualité. Ils fixent les dispositions 
les plus ériginales de l'institution en conciliant les règles coutu- 
inières en la matière ét les nécessités d'un contrôle qu'implique Ja 
participation de ces chefs aux pouvoirs publics. 

L'article 6 réserve à la coutume le soin de définir l’aplitude à Ja 
Jonction de chefs et le mode de désignation: il consacre ainsi le 
drincipe fondamental de l'institution dont le corollaire est que le 
choix du chef appartient à la collectivité. Il écarte également toute 
assimilation abusive de la qualité de chef avec celle de fonctionnaire 
de l'administration. Cet article et f’article 8 (qui concerne la démis- 
sion) réservent le pouvoir de décision de l'administration mais spé- 
cifient que celte décision doit être formelle et non tacile et interve- 
nir dans un délai de trois mois. 

L'arlicle 7 soumet le chef au contrôle hiérarchique. 

Les trois articles 9, 10 et 11 traitent des sanctions et les entourent 
d'une procédure qui garantit contre tout arbitraire. 

La situation matérielle des chefs coutumiers fait l'objet de cinq 
artickes (art. 42, 13, 1%, 15 et 16). Nous pensons qu'en reconnais- 
sant la place éminente des chefs dans les sociétés autochtones et 
l'organisation territoriale d'outre-mer, il faut normalement leur 
garantir un standing de vie correct et décent. Dans ce but, nous 
envisageons en premier lieu une allocation fonction du rang du chef 
dans la hiérarchie coutumière et de l'importance de la collectivité 
dont il assume la direction. L'octroi de cette allocation doit rester 
soumis à l'appréciation du chef de territoire qui est seul en étal 
de tenir compte de toutes ces considérations. En second lieu, des 
rétributions particulières qui rémunéreront les services administra- 
tifs et qui sont obligatoirement allouées au chef quelle que sait sa 
calégorie, à l’occasion de ces services. Enfin, aucune de ces rélri- 
butions n'ayant un caractère de solde ou de salaire, elles ne doivent 
jas être exclusives des redevances coutumières dont le chef peut 
étre légitimement le bénéficiaire comme chef de collectivité et magis- 
trat coutumier, Ces différentes allocations sont énumérées dans l'ar- 
ücle 12, 

Dans l'artiele 13, nous avons voulu permettre, en réservant l'in- 
lervention de l'Etat, le règlement de certains cas d'espèce (entre 
autres celui des descendants des chefs de collectivités organisées en 
état antérieurement à l'établissement français) dont la situation ne 
pourrait pas être équitablement définie à l'échelon territorial. 





mme 

L'article 1% traite de l’importante question des fonctionnaires 
nominés Chefs; la qualité de fonctionnaire n'auivre évidenunent 
aucun droit particulier à la cheflerie: le fonctionnaire, pour étre 
notnimé chef, doit y avoir Vocalion s<e.on ja eoulume et èlre dési- 
uné suivant les règies coutnmières. Ceci Diei élihli, il faut ur case 
ser ka possihililé de choisir entre la rémunération accordée au “hef 


et son traiteenent de fonctionnaire, Si ce principe n'était pa: admis, 
on risquerait d'écarler des echefferies des personunalilés de prelnier 
an dont le rôle dans l'évolulion des sociélés autochlones est, à 
l'heure actuelle, délerminant. 

Ce texte ne fixant que les principes généraux, l'article 18 hahiite 


les cheïs de terriloire à fixer les modalités d'application. Il leur 
appartiendra de déterminer les dispositions particulières répondant 
le mieux aux siluations locales et de provoquer .'avié atior!sé des 
assemblées terriloriales, 

L'ensemble des dispositions que nous soumettons à votre azré- 
ment, nous paraissent susceplilie< de fier, sans équivoque, la place 
du ehef eoutumier dans les socwtés africaines et de consacrer ainsi, 
en lui laissant toute sa souplesse, une des institutions les plus 
authentiques et kes plus éminentes du monde africain 

En conséquence, nous vous dernandons d'adopler la proposition 
de loi dans Ja teneur suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — Le chef coulumier se trouve à la têle d'une collectivité 
dont l'existence et l'organisation émanent de ja coutume I! parti- 
cipe, en celle qualité, à L'administration leérrrioridie 

Art. 2 — Le chef e:t le représentant de la collectivité qu'ii d'rige 
ét celui de l'admin stration locale auprès de éette collectivite. 

Il exerce son aulorilé dans les conditions e: avec les organismes 
prévus par la coutume, IL dispose des prérogatives que celle-ci lui 
reconnait. dans Ja meéxsure où <eetle autorité el ces prérosalives ne 
vont pas à l'encontre des disposit ons d'ordre public et des draits 
ét garanlies reconnus à ses administrés par la loi 

Art. 3. — Le chef représente la colectivilé dans ses rappors aveë 
l'adiministration et les tiers: 

Il collabore au recouvrement des impôts et des taxes: 

L est investi dans le domaine de la coutume du pouvoir de canci- 
lie” les parties en ma ière civile et commerciale; 

H peul requérir la population en eas de ealamités pubiiques, à 
charge d'en rendre compte sans délai à Fautorit# adrnin strattve; 

Il exerce les fonctions de police générale et rurale nécessaires 
au maintien de l’ordre publie dans des conditions définies par arrêté 
du chef du terriloire; 

It peut étre habité à constater, par procès-verbal, toute jinfraes 
tion f la loi pénale. Ses procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve du 
contraire ; 

Il peut élre désigné comme 06 
recensement. 

Art. 4. — Toute a'telnle à l'autorité légitime du chef sera punie 
des peines prévues à l'alinéa 8 de l’article 5843 du code pénal, modifié 
par décrets du 19 novembre !917. 

Art, 5. — Le chef a la qualité de citoyen chargé d'un ministère 
public, en ee qui concerne la répression des erimes ou délits 
commis à son encontre ou des atleintes portées à son aulorilé légi- 
tiine. 

art. 6, — L'aplilude à la fonction de chef est définie par la cou- 
tune. 

Celle-ci n'gle également le choix du chef. 

Nul n'acquiert la qualité de chef si une approbalion adininistra- 
tive n'a sanctionné la désignation faile sèlon Ja coutume, Toute- 
fois, cette approbation doit intervenir dans un délai maximum de 
trois mois: passé ce délai, la désignation non annulie sera consi- 
dérée comme acquise. 

Tout refus d'approbation devra être motivé. 

Art. 7, — Dans l'exercice de ses fonclions, le chef est soumis au 
contrôle el au pouvoir hiérarchique de l'autorité administrative. 

Art, 8. — La démission ne peut résulter que d'une demande 
expresse du chef. Elle n'a effet qu'aulant qu'elle est tolérée par la 
coutume et acceptée par l'autorité administralive du pouruir de 
nomination. 

lle prend effet à la date fixée par cette autorité, 

Art. 9. — Des sanctions discip.inaires peuvent être appliquées au 
chef dans le cas de fautes dans l'exercice de ses fonctions adrminis- 
tratives. Ces sanctions sont: 

L'averlissement; le bläme; la suspen+ion pour une période maxi- 
mum de quatre mois; la destitution. 

Aucune sanction ne peut frapper le chef en raison de ses opinions 
politiques ou confessionnelles, 

Art. 10 — Avant toute sanction, le chef doit étre entendu ou 
invité à fournir des explications. 

Les conditions dans lesquelles sont prononcés l'averlissement et 
le bläme, sont fixées par arrêté du chef de territoire, 

La suspension et la destitution sont prononcées par le chef de 
territoire après avis d'un conseil dont il fixe Ja composition par 
arréié et qui devra comprendre, si le enef incriminé le demande, 
des chefs de rang égal où supérieur, appartenant, dans toute Ja 
mesure du possihie, au mme groupe ethnique. il pourra élire pro- 
cédé à une enquête par les soins d'un fonctionnaire qualifié, afpnar- 
tenant à un cadre d'autorité qui siégera lui-mème au conseil 

Art. 11, — Le chef inculpé d'un crime ou d'un délit puni d'une 
peine supérieure à un an d'emprisonnement peut être immédiate- 
ment suspendu par décision du chef de terriloire qui engage sang 
délai la procédure prévue par l'article 10, 

Toutefois la situation de l'intéressé ne Sera pas définitivement 
réglée avant que la remayite judiciaire ne soit terminée par une 
décision devenue définitive. 


fficier d'état civil et être chargé du 
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ANNEXE N'39 


Û du 1951, 


25 janvier 
R\PPORT in nom de Ia commi<<ion du 
loisons, sur la Pro POSIUuUnH de lo, dd pire 
hale, complétant l'article 18 de la loi du 6 
protection (dc: appellations d'origine, par M. 
tour (1), 


et des 
nallo- 
ja 


4 « 
sCna- 


ravitaillement 
par l'Assemblée 
inai 1919 relative à 
Charles Barre! 


a 


rs. ? S di 
r 


Mesdames, messieurs 
suodifiant la loi du 16 ma: 1919, 
winant Faire géosraphique de 

Pour être comprise dans la lis 
production des vins de { 


irlie! la Jai 1 22 juillet 41927, 
certaines modalités déter- 
Champagne viticole. 

parcelles formant l'aire de. 
hampazne, les terrains devaient être plan- 
és en vignes en 1927 où au moment de l'invasion phylloxérique, 

De ce fait, des surfaces importantes de côteaux prapices à la 
Cuilure de la vigne, non plantées à ces époques, se trouvèrent élirai- 
nées. 

L'autre part, ies régions de production de Y 
‘se se trouvent notamment réduites par 
vignes usées ou malades, 

C'est pourquoi M. René Charpentier, dans la proposition de joi 
ne 7153, M, Marcel Noël et ses coilèzues, dans la proposition de loi 
n° 8si0, désirent ctendre l'aire géographique des vins de Champagne 
aus terrains aclueliement plantés en vigne, et à ceux qui le furent 
avant j'invasion phylioxérique. 

L'Assemblée nal:onale, après avis unanime de <a commission des 
lois-on<, laissant 1rès judicieusement à l’Inslilut nalional des appel- 
ialions d'ozigine le <oin de décider des extensions à effectuer, 4 
volé la pronosilion de loi que votre commission des boissons, una- 
rine elle aussi, vous propose d'adopter et dont le texte suit: 


, des 


il 
F 
la 
te 


ins d'appellalion contrô- 
suite de l'arrachage des 


PROPOSITION DE LOI 


irhicle unique. — L'article 18 de la loi du 6 mai 1919 modifié paz 
l'article 6 Ge ia loi du 22 juillet 1927 est complété comme suit: 

« L'institut national des appellations d'origine des vins et eaux- 
d: vie pourra revis er, Si y a l'eu, après avis du syndicat général 
des vi, gnerons de la Champagne, les gécisions de la commission inter- 
départementale dans le cadre des dispositions figurant au quetrième 
parë&gra] phe de l'article 17 ci-dreésus, » 

(1) v ir : isse mbliée nationale {fre Jésiel \, 
{se 2761; Conseil: de la République, n° 853 


nos 


7183, 
(année 


8810, 
1950). 


9110 et 
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de 


(Session 


1951 

RAPPORT fait au nom ds» commiesion du 
boissons sur e proje! de Hot, adopté par 
re ie au * ri minimum des vins de coupage, jar 
seunate 


— Séance du % janvier 1951) 


Ja ravilaillement et 
l'Assemblée 


M. 


des 
halionale, 


Péridie 


Me sdam A 
la production 
vilivoie une po 

C'est dans le 
pondant aux 
boissons de 


rnessie 
vilie 
ilique 
calre 
VŒUXx 
l'Assemblée 
de la commisson de coordination 
déposé un projet de loi, tendant à 
lim des vins de Couüpage de 
Ce projet ne fait que 
du vin qui prévoyait qu'i 
mellre en vente, de détenir, 
sauf pour ja distillerie on la 
nant à l'analyse un degré a! 
C'est ie DT 


Ts, 


depuis toujours le commerce des vins et 
0 


out demandé que eoil poursiivie en imalitre 
de qualité 

de cetie po: 
maintes fois 
nalionals € 


le 


iePs 


ilique que 
exprimés par 

t du Conseil de 
de la vilie 
portier Île 
805 à 9o5. 
en vigueur Parti 
élait interdis d'importer 
de tran<porier en vue de Ja vente, 
vinaigrerie, des vins de coupage don- 
ooimélrique inférieur à 90 5. 
en date du 11 re _ qui avait 
ramené à 8° la richesse alcoo'ique minima exig des vins de 
coupage, Celle mest rê, qui pouvail s'expl iquer en dé riode de pénu- 
rie, N'a plus de raison d'ôlre maintenue aujourd’ h ini, au moment 
où, au fur el à mesure que le vigneble se re nous sommes 
appelés à connaitre les récoltes piélhoriques d'avant gucrre, 

L'Assombée naliona'e a adopté sans déba!, dans ea 
92 décembre 1950, le projet gouvernemental, 

[M n'est pas douleux que l'augmentalion du degri 
vins de coupage permellra à Ha viliculiure française 
une po: _ 7e, de ip dont :e consommaleur he 
le pre: néfic 

En cons Bite dès commission 
sons vous demande d'adopter 


Gouvernement, ré. 
CONMINISSIOTS des 
la Repubiique €! 
ulflure 6, UNANIMErR, à 
degré à ‘cvolique mini 
re meltre 


16 292 du code 


de vendre, de 


une joli 


“onstitue, 
séance 
des 


poursuivre 
pourra êlre que 


minimum 
de 


du 
le p'ojel de 


des bois. 


TA 
suit: 


ravitaillement e: 
loi dont lexie 


le 
it 


PROJET DE LOI 


Art, fee, — Le degré a'coolique minimum des vins de 
fixé à 905. Il pourra €tre modifié par décret 
minisire de l'agriculture, du mi nistre des 
économiques et du mil du budget! 

art, À r le la 
fi centembre modifiat et 
üabrogé, 


coupage est 
pris sur le rapport du 
finances et des affaires 
lisire 
_ L'arti 


1944, 


aber 
vin, 


loi pravisoirement 


appli 
corplélant le code 


du 


ANNEXE N°41 


(session de 1951, — Séance du 25 janvier 1951.) 
AVIS présenté an nom de la commission des finances sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
imodifier l'article 50 de la loi no 47-1465 du 8 août 14917 relatif 
aux redevances pour occupation c bâtiments provisoires, par 
M. Jean-Marie Grenier, sénateur (2), 
Nora. — Ce document a 616 publié au Journal officiel du 2 février 
1951. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 1% février 1991, p. 327, {re colonne), 


ANNEXE N’242 


(Session de 1951, — Séance du 25 janvier 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser l'utilisation des produits chimiques usuels de conser- 
vation pour la fabrication des conserves de poisson, par M. Radius, 
sénateur, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la réglementalion française, en matière de 
conserves de poisson, date de la loi du ter août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes, et plus particulièrement du décret du 15 avril 1912, 
et de l'arrêté ministériel du 28 juin de la mème année, pris pour 
l'application de cetle loi. 
Depuis celle époque, _ une modification essentielle n'a affecté 
dispositions initiales et pourtant il est certain que la technique 


= PRE 2,0 Le 2 


ces 


Voi:: Assemblée nalionaie dre légi is. Le nos 11286, 
et in-So 2779; Conseil de ia République : n° 8S1 (année 1950). 

(2) Voir. Assemblée nationale {fre Jévisl\, nos N738, Snos. 9016, 
9974, 11295, 11238 et in-8e 2740; Conseil de la République : n°s Rs 
(année 1990) el 35 (année 1%L 


11417, 11602 
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de la conserverie à subi d'importan'es transformations, C'est dire 
à quel point une réglementation vieille de quarante ans se trouve 
juadaplée aux conditions actuelles de fonclionement de eelle indus- 
tie 


oue!es sont, en effet, les dispos lions généra'es éd'clées en ma- 
{: ce de conserve de POISSON ? L'ardicie {er du décret du 19 avril 1912 
juordit la mise en vente de toules marchandises destinées à lali- 
umutation lorsqu'elles ont él addilionnées, soit pour leur conser- 
\ation, Soit pour leur coloralon, de produits chimiques 9u de ma- 
tuvres colorantes autres que ceux dont l'emploi est déclaré licile 
vus des arrêtés pris de concert par les ministres dé l'intérieur, de 
l'asricullure et du commerce et de l'industrie, sur l'avis da conseil 
supérieur d'hygiène pub'ique de France et de l'académe de méde- 
cine; l'arrèté du 28 juin 1912 énuinère, dans ses articies 1% à t 
les produits chimiques dont l'empioi est déclaré licile, Pour 
couserves de poisson, en dehors da sel ordinaire, aucun autre p 
dut n'est autorisé à entrer dans là fabrication 

S. une prohibilion aussi tolaie était justifice à une époqne où 
es connaissances en malière de cluimie industrielle alimentaire 
étaient loin «'étre parvenues à ce qu'eiles sont aujourd hui, à s lua- 
lun est, de nos jours, Lotaiement d'fférente. 

La effet, une expérience aéjà longue, basée sur les études faites 
dass de nombreux laboralsires français et étrangers, perinel d'affir- 
nee que, loin de porter atteinte à la qualité des produits conservés, 
l'apport d'ua cerlain pourcentage de produits chimiques, d'acide 
beAzoique parteulitrement, est indispensable à une parfa ice conser- 
Vaitoll 

tes! ‘ainsi que pour le saumon fumé, par exemple, dans tous 
les pays d'Europe est aulorisée l'addition d'acide benzoïque dans 
de: proporlions pouvant alleindre à p. 1000, car la conservation 
pendant un certain temps d'une telle denrce est impossible sais 
addition de ce produit chiünique, Tout réceminent encore, la Suisse, 
grosse consonmmanatrice de Saumon fumé, à modilié sa législalion et 
ä aulorisé la fabrication de conserves de poisson à l'aide de proiuils 
clumiques usue's de conservation. 

Par suite de l'interdiclion qui subsiste en France, la mise sur 
Le marché de conserves de saumon fumé est impossible et les pro- 
duils vendus sous celle appellation ne conshluent, en général, qu 
des contrefacons, dont la plupart sont à base de rmarue coloré”. 

est pourquoi, afin de permettre à ce secteur industriel de fonc. 
liouner dans des condilions offrant aux consommateurs 16 maximum 
de garantie, Lant au point de vue quaité que durée de conserval on, 
nos Vous deinandons d'adopier la proposition de resolution 
o.livuilie, 


PROPOSITION DE RESOLUTION, 


Le Conesil de la République invile le Gouvernement à compléter 
la liste des produits pouvant êire additionnés aux denrées servant 
à lalinentalion, liste élablié par l'arrêté du % jun 1912, en y 
ajoaiant, pour la conservalion du poisson, l'acide benzoïque. 


ANNEXE N'43 


(Session de 1991. — Séance du 25 janvier 1951) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Joi, adopté par FAssemblée nalonae, real tt développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des Services 
civiis pour l'exercice 1951 (Imprimerie nationale), par M. Lilai<e, 
schateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget de l'imprimerie nalionale à appelé, 
de la part de votre Commission des finances, les observations sui- 
varices: 


{> Chapitre 1000. — Traitements du personnel commissionné, 


Avant 1950, le service de garde et de protection contre l'incendie 
de l'hnprimere nalionale était assuré par une équipe de veilleurs 
dé nuit appartenant au Cadre ouvrier, 1 est apparu que ce personnel 
de s ‘veillance ne donnait pas toutes les garanties d'aplilude jugées 
indispensabies pour l'accompliksement d'une mission aussi essenu- 
lielle, 

Pour y remédier, une équipe de six pompiers veilleurs temporaires 
fui imise à Ja disposition de l'établissement par le service intérieur 
de l'administration centrale des finances, à charge par le budget 
aunexe de rembourser le montant des émoluments de ces agents au 
tuinistère, ainsi qu'il est pratiqué pour les autres personnels adrni- 
hisitratifs de l'Iroprimeérie. 

La mesure devait donc se traduire budgélairement en 1950, par la 
créalion d’un emploi de Caporal et de cinq emplois de pompiers à 
l'Huprimerie natoinale, création gagée par la Suppression de cinq 
emplois de veilleurs de nuit, Les agents en cause ressortissant au 
jersonnel de l'administration centrale des finances affecté à la direc- 
lion de l'imprimerie nationale, il convenait d'ailleurs de les faire 
fizurer à la fois dans le budget annexe de l'Imprimerie suivant les 
iuodalités susindiquées €t dans le budzet du ministère où leffecilf 
du corps des pompiers serait grossi de six unités à cet effet. 

En fait, seule la première opération fut réalisée en 1950, et les 
néuveaux emplois apparurent uniquement au chapitre 14000 du budget 
annexe à l'article 4, paragraphe 29. parmi le personnel des cadres 
techniques au lieu du premier paragraphe du même arlicie « cadres 
administratifs ». 


(1) Voir Assemblée nationale (tre légisi.): n° 11058; 11529 et 
in-8° 2753; Conseil de la République: n° 839 et 907 (année 1{ou), 
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Si elle était maintenue en 191, celte intégralion des pormpers 
dans le personnel technique de lhnprimerie nalionale aurait pont 
effet de priver ceux-ci des garanties staltubtures particulières à lent 
cadre à l'administration centrale et de leu reluser loule po i 
immédiate de titularisation et d'avancement 


En raison, d'une part, du délai qu'exigerait l'élaboraii ju E 
{ut par! culier pour les pompiers ce L'iuiprim rie nalionrde  t d'ait- 
ire part, du peu d'importance numérique du cadre, il semb:e souhat 
table que ces agents restent eompiis dans cffechits d ( 8 
intérieur du ministère des finances, 

Celle mesure aurait pour Con-æquence l: I ‘cter Îles lroils 
acquis des pompiers en funclon et de garantir une Carrier nalg 


ù Ce jersonnei dig d'interct, 


Pour y pa!venir, il Consiendra 
1o En ce qui concerne le budget du ministe { Î su 
D'inscrwre au titre des chapitres iléresses | supp et lil 


necessaires au payement de la rémunérahon des SX ein} LE 


pompiers Cn cause, avec aspécilicalion du remboursement. à i 
dépense par le hudzget annexe (donc une wéralon blanch 

20 En ce qui concerne le L'udgel annexe de l'imprimerie na die, 
— Le transferer les Credits Prevus pour ce persona | du paracranne Le 
de l'arlicle fer, chapitre 1000, Cadre technique », au paragrap Le 
du moine arlicle, « Cadre aum;ms'ralit peraliou blanche ézare 
el 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'op r un 
abattement andicatif de 1.600 E sur les crédits du i ' Li), 
aihisi fatnonés à SLGLEU EF, 

20 Chapitre 1010. Salaire des outriers et ourru 

Par contre, la commission vous propose de réfab! À hiffre 
de 662,152. EF les crédits demandés par le Couvernenenl 
Chapitre 1040, et cect pour lex raisons siivantes 

L'effeclif actuel de Ia composilion, condilonné flui-méine par 
l'import ince des travaux à exécuter, justifie soixante ut lecth 
d'épreuves à l'imprimerie nalionale, Or, le budsetl ne } | 
sentement que tlrente-huil ermplois, encore exist ue d ue 
de vacances, 

Le déficit et ictuelloment c mhié, Soil 1 de lecteur 1!imde 
raires recrulés spéc alement à cel cel, U par de vit | 
pt levés sur les aleliers: les uns et les autres ont | l « s 
et sont donc payés sur les crédits du chapitre 1010 

Celle situation présente des inconvénients sur Je in ter] 1e, 
les « faisant fonctions » n'ayant pas nécessairement Les « \i 

inces éprouvées des lecteurs fonclionnares: le pro , il 
ailleurs, aucune économie pour l'établissement \ 1 i \ 
ouvrière des « faisant fonctions » élant au mo écale au tra ‘nt 
des fonclionnaires remplacés ‘ 

I! serait don: ralionn L Cl et] réal , { inotnique «| | er 
à soixante-sept l'effectif des lecteurs fonclionnain 

Toutefois, afin de ménazer l'uvenr et de berrmellre d | ‘p 
à affecter, le cas échéant. à la lecture, certains Gun «| l 
inomentanément être éloignés du ilact du plomb ] do 
saiurnisine), il à élé envisagé de porter à € nu il ; 
nombre des lecteurs, 

La suppress on de douze pInp'o l'ouvrie FU “1 ! nt 
au chapitre 10%, tient compte du fail que dans le canci qui 
sera ouvert pour combier les vacances (vingt-quatre i l'effectif 
budgétare est porté à cinquante}, on peut p r q lan $ 
au noins des pl ices seront prises par «Le le rs ! 11 i j 
ou romposilenrs dont la rémunération ne p il « | 3 
crédits du chapitre 1010 

La { url qu la Ille ire vint À trainer di | 11 Î | 14 
vriers crainte peu justifiée après CUT D 11! 1 hautt - 
ammena là comm ssjon de finances de TA ml nationale à E 


poser à celle dernière une réduclion indicative de 1.00 1 ir a 
jotalion des deux chapitres considérés 

Les propositions gouvernementales ont 64 reprises en séance par 
Ia voie de deux amendements portant, L'un sur le chapitre 1000 
l'autre sur le chapitre 1010 ‘ 

après les explications données par le Gouvernement, le premief 
amendement fut adopté par l'Assemblée nationale 1 réations 
d'emplois de lecteurs fanctionnaires élant admises. Le second amen. 
dement n'ayant pas été défendu par son auteur. qui le considérait 
comme Île complément nécessaire du premier, le pr'sident de l'As< 
semblée crut comprendre que cet amendement était rel + Je 


Chapitre 1050 fut adopté comple tenu de la réduction indica 


crite par la commission des finances | 
IL conviendrait donc de rétablir, pour ce dernier chapitre (1010), 
les propositions gouvernementales, ainsi d'ailleurs que le iaitait 


en réalité l'Assemblée halionale. 
Votre commission à approuvé, pour ce môme Chapitre 1049, la 
réduction indicative de 1000 F, \dopiée par lAs<emblée nati ] 
sur la proposition de sa commission des finances pour marquer sa 


volonté de voir inscrire à ce chapitre les crédits nécesnir \ la 
revision du salaire des ouvriers de l'imprimerie nationale « ilaire 
assimilé à la rémunéralion des travailleurs similnires de ndustri® 


privée), Coinple lenu du protocole du 16 novembre 190. eonclu 
dans le c 


idre des conventions rollertives ct en anplication des 


avliaïns 0 AC ab s e : : 
rlicles 31 a, 31 b, 3 €, A1 d et 31 e du livre ler du code du travail 
99 Chapilre 3050, — Dépenses de matoriel 
L'Assemblée nalionale a dopté le chiffre DropOs£ par [ Ile 
mission deS finances, chiffre qui traduit une réduction de ercd de 
mn ‘11 : . É à PES par ne: er , - h5 
s IiliGns sur la dotation de l'article 5: lransport d'impre 13 


dans les départements » 
Aucune observation n'est à formuler «1 
réduction. 
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& Coeristence d'une imprimerie d'Etat et d'ateliers d'impressions 
particuliers 4 diters Maitusleres. 


Fu vertu des textes qui la régissent, l'imprimerie nalionale est 
chargée exclusivement d'exécuter toules les impressions nécessaires 
aux services des divers départements ministériels où ordonnées par 


les administrations centrales ou les offices nationaux, et dont Ja 
dépense est jmpuiable ou budgét de 1 Elat ». 

Nunobstant ces disposilions formelles, certains départements 
ministériels ont, géncralement sans texie, créé des hnprimeries par- 
Uoutières pour leur commodité propre Ces ateliers sans existence 
leuaule élaient à la vérité exceptionnels avant 1459, mais leur noIm- 
Li et sensiblement accru pendant loccupalion ennemie. 

Or, les motifs invoqués pour justifier, dans une cerlane inesure, 
ces iniialives, c'et-à dire les afficultés d'approvisionnerment, les 
cntraves mises à la circulation sur les différentes parties du terri 
loire, ne sauraient plus aujourd'hui étre retenues, 


Au surplus, ces hmprineries administratives sont pour la plupart 
ffi-ammment contrôiées du point de vue technique, leur matériel 
el pas toujours adapté aux meilleures conditions d'utilisation, la 
QUE \ de pris de revient industriel établi selon les bases fixées par 


le pian compiable est le plus souvenj meronnue. 
Eu outre, les impres-ions ainsi effectuées dans des ateliers admi- 
{s particuliers, en contravention des dispositions réglemen- 


n'stra 
aires rappelées au début, viennent réduire, au détriment éventuel 
de l'équitibre financier de l'établissement d’Elat, la masse de tra- 
vaux que le Gouvernement avait entendu réserver à l'imprimerie 
mal aule afin de permettre à celte dernière d'utiliser toujours an 
maximum le nombreux personnel ei l'important oulillage qui Tai 
ont indispensables à certains moimenis, et d'Ctaler en conséquence 
ces frais LÉNÉraux. 


Ainsi, relle sorte de fodalitf administrative dont témoigne Ja 
floraison des imprimeries administratives particulières (Ii! en existe 
une dizaine au mn tère da la guerre, d'autres à Ja marne et à 
l'air, à la mtéorologie, au M. R. U., au <ervice géographique de 
l'arme: de peils ateliers fonclionnent également aux ministères 
de ! uiéreur, des finanres, des 1ravaux pubiics, élec.) se trouve 
être doublement onérense pour 1e Trésor. 

Pour remédier à ceile siluation sur " elle M. Lecourt, député, 
à l'A (L * nationale, s'est déjà pence lorsqu'i était garde des 
sceaux, ii conviendrait de s'inspirer des ‘règles suivies à l'étranger 
Dans ous les Elals posédant une imprimerie officielle, celle-ri est 
considérés comme élant seule chargée et responsahle aussi ben de 


l'édition que de l'exécution des impressions des ministères, 
Pourquoi n'en serait-il pas de même en France, d’aulant que 


cera ral « forme aux textes en vigueur ? 

Sans doute né peut-il être question d'atteindre les aeliers iii, de 
Charses de l'impression du Journal moi de ‘la cartograh lie, de 
Ja an ogranh'e et de la fabrication des nettes postales et fiscales. 
Mais: les ateliers administratifs qui foneti onnent à grands frais, sans 
rendemen: correspondant, de vraient être supprimés, Quant à ceux 
dont une enquête justifierait le ma ntien, ils pourraient, le cas 
échéant, être fusionnés où réorganisés. De toute facon, il serait bon 
que l'imprimerie nationale exercât sur eux un contrôle technique 
el assurät une cocrdination indispensable, 


Le malériel de l'imprimerie naïionale est le plus souvent utilisé 
à deux et parfois trois services par jour; il serail inadmissible que 
des malériels achetés souvent lrès cher par cerlaines administrations 
reslascent parfois au repos pendant des journées entières, En outre, 
il devrait élre in erdit auxdiles adiministralions d'acheter de nou- 
velles machines d'imprimerie sans avoir pris auparavant l'avis des 
ingénieurs spécialisés de l'établissement. 

Enfin, la rémunéralion des personnels servant dans ces aleliers 
devrait élre contrôlée en vue d'oblenir, notamment par le jeu de 
salaires aux pièces, un meilleur rendement, et le cas échéant, une 
éduclhion corréla.ire des effectifs. 

Par ailleurs, il paraît désirable de permettre au Par'ement d'être 
utilement renseigné sur le coût des impressions administratives dans 
leur ensemble. L'imprimer'e nalionale, si elle était investie des fonc- 
tions de contrôle et de coordina ion susvisées, pourrait fournir, cha- 
que année, aux Assemblées parlementaires, par l'entremise de la 
Cour des comples, un rapport sur lactivité de ses prapres ateliers 
et de ceux qui fonctionneraient sous son propre contrôle. 

Ces diverses mesures, inspirées uniquement par Je souci d'éviter 
le gaspillage de< deniers publics, seraient facilement réalisables, ei 
votre commission à juge opportun d'appeler sur elle l'attention du 
Gouvernement. 

Pour le sunpius, le projet, tel qu'il vous est soumis, paraît suscep- 
tibe d'être adoplé sans autre modifiration que l'addition en apphi- 
caion de la décision générale prise par volre commission des 
finanre<, d'un articie 1 À tendant au blocage provisoire de 15 p. 1006 
des crédits, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le budget annexe de l'Imprimerie nationale, rattaché 
pour es au budget des services civils pour lPexerrice 1951, est 
fixé en recettes et en dépenses à la somine totale de 2.800 millions 
de éenc s, répartie par service et par chapitre conformément à l’état 
annexé à la présente loi. 

Art. fer A (nouvean). — Le montant des crédits inscrits À chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 15 p. 100 jusqu'au vote de Ja 
loi de finanres qui déterminera les abattements éventuels qui 
devront leur être appliqués. 
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ETAT LEGISLATIF 


HECETIFS ET bé! F\sEs (LS BUDGETS ANNEXES RATT A nés Porn ORDRE 
AU BUimHri CENEHAL EONCHIONNEMENT LES SERVICES CIVILS LE 4 
L'EXFNCICE 104). 

imprimerie nationale. 


RECFITES 


Chap. 1. — Produit des jmpressions exécutées pour le comple des 
Imninistères el administrations publiques, 2627,240.00 F. 
Chap. 2, — Produit des hnpressions exécutées pour lé compte des 


parlicufiers, 23 raillions de francs, 
Chap, 4 — Produit des préts de caractères aux imprimeurs, 
000.000 F. 


Chap. 4. — Produit de Ja vente, 32.200.000 F. 

Chap. 3, — Produits des impressions gratuites consenties en faveur 
d'auteurs par le ministere de L'éducation nationale, inéimoire, 

Chap. 6 — Produit des fournilures des journaux à souches, 15 mil. 
lions de francs, 

Chap. 7, — Produit de la vente des fascicules des brevets d'inven- 
Lion antérieurs à 1921, 60.000 F. 

Chap. S, — Produit des recelles diverses, 5 millions de franes, 


Chap. 9. — Produit du service des mucrofilms, 50 millions de francs, 
Chap. 10. Resle à recouvrer sur les exercices clos, mémoire, 
Total pour lmprimerie naliona'e, 2.S00 millions de francs. 


DÉPENSES 
l'ersonnel. 


Chap. 1000, — Trailements du personnel commissionné, 81.615.000 F, 
Chap. 1010, — Indemnités et allocations diverses, 7 02.000 F. 
Chap, 1020, Indemnités de résidence, 17.733.000 K. 
Chap. 1030, Suppément familial de trattement, 1.059.000 F. 
Chap. 1010, — salaires des euvriers, ouvrières, garcons d'ateliers 
et apprentis, 662.152000 F. 
Total pour Je personnel, 330.1°0.000 F, 


Matériel, fonctionnement des sertices el travaux d'entretien, 


Chap, 9000, — Matcriel, 12.023.000 F. 


Chap. 010, — Entlrelien des bäliments el fournitures pour répare 
Lions, 94% 000 EF. 
Chap. 3020, — Location de locaux industriels, 530.000 F, 


Chap. 909%, — Entretien, réparation, amortissement industriel du 
matériel d'exploflation, 11%.610.000 F 
Chap. 93030, — Chauffage, éclairage et force matrice, 29.970.000 F, 
Chap. 9090, — Approvisiounement pour le service des ateliers et 
dépenses remboursables, 1621 millions de francs, 
Tola: pour le matériel, 1,787.95%.000 EF, 


Charges sociales, 
Chap. 1000, — Aflocalions familiales, 28.500.000 F 


Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de dénrménagement, 600,000 FE, 


Chap. 1020, — ge en cas de maladie, maternité el acci- 
dents du travail, 389.000 EF, 
Chap. #00, — ee red en espères assurées par l'Elat au titre 


du régime de Ja sécurité sociale, mémoire, 
Total pour les charges sociales, 70.185.000 F, 


Subrentions. 
Chap. 5000, — Contribution aux caisses de retraites, 51.183.000 PR, 
Dépenses direrses. 


Chap. 6000, — Secours, 800000 EF, 
Chap. 6010, — Dépenses des exercices périmés non frappécs d@ 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6020, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour les dépenses diversfs, 800.000 F. 
Chap. 6090, Excédent des recelles sur les dépenses à verser at 
Trésor, 119.119.000 F. 
Total pour l'imprimerie nationale, 2.800 miflions de francs, 


— 


ANNEXE N°44 





(Session de 1951. — S£ance du 25 janvier 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de lot, adopté par l'Assemblée nationa!e, relatif au développement 
des crédits affectés aux déni de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Légion d'honneur et ordre de la Libéra- 
tion), par M. Litaise, sénateur {1}. 


Mesdames, messieurs, le projet de brdget exposant les crédits néces. 
saires aux ordres nationaux de la Légion d'honneur et de Ja Libéra- 
tion, tel qu'it nous est parvenu de l'Ascemmblée nationale — qui n’a 
que très légèrement modifié, et 5ur un seul point, le texte du Gou- 


{1} Voir: Assembke na! iona!e re sis.) - nos #1042, 41127 et 
inse 2751; Conseil de la République : nos 810 et 907 ‘année 1950). 


























DL D à] 


SD VOULU 




































DOCUMENTS PARIEMENTAIRES 








— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
vernement — a semblé à voire commission des finances pouvoir être Chap. 1040, Maisons d'éducalion Salaires du personnel à 
adopté dans sa forme présente, liavre, 1° 630.00) F 
Les crédits inscrits aux différents chapitres du budget de la Lésion Chap. 1050 Maison d'éducalio — Aljocalions aux pro sc 
d'honneur son', en effet, ceux qui avaient été \oiés par le Parie- exlernes Indemnités diverses, 2733009 F 
auent pour l'exercice 1990, à ces différentes près qu'is se trouvent Chap. 1060. Indemnilés de résidence, 20 626.000 1 
muajorés, d'une part, des effets du reciassement accordé par da loi Chap. 1070. Supplément familial de {railement, 116.00 F, 
aux fonctionnaires; d'autre part, de la Somme de 190 millions votée Total pour le personnel, 124683 000 FE. 
j'an dernier en vue de la revalorisation des trailements des légion 
naires et médaillés militaires, mais assez inexXplicablement attribuée 
au ministère des anciens combattants et qui se voit, celle anrée, Matériel, foncliommement des sent 
inicorporee alt budgel de fa Fégion d'hontueur. Mais les crédiis àe et trouvaur d'entretien 
matériel de la Légion d'honneur présentent, par repport à ceux de 
Anù, une diminnut'on de 78 millions quant aux dépenses faurant Chan. 2000 Grande chancellerie Matériel 1 (A | 
aux chapitres M0 (remboursement à diverses adiministralions), hu: 10 Rembour: a v: + 
3040 Lentrelien des bâliments de la Légion d'honneur) el 20% nat eur PRONONCE CHERS SR 
sons De reconstruction des rionmeutues délruits par faits de: ge ++ A Frais relalifs au domaine d'Ecouen. 10 000 1 
de guerre). AVION . a " 
s Comme en 190, l'Assemblée nalionuie a adopté une réduction indi- Chap. AURAI, Mais de d'éducation Matériel, 51.582.000 ! 
cative de 1.000 É sur les crédits inscrits an chapitre 700 traile * Chap 10 Entreben des bâtiments de Va Fécion Ah 
ments des membres de l’ordre e4 des smédaitlés mililaires », dans le iè millions de francs 
but d'inviter le Gouvernement à procéder à la revalorisation. au Chap. 3000 Maisons d'éducation Réconsete \ [RLE 
coelliient 3, des traitements attachés à ta Légion d'honneur et à la bles détruits par faits de guerre, 25 millions de fran 
médaille militaire, bien que le rapporteur de la commission des Chap. 3060 Maison: déduealior Equiperacnt, meme 
jiuances ait s'uligné que légionnaires et médaiilés, par sentunent Total pour le matériel, 183.27S.000 
patriolique, avaient fait laire leurs légilhnes préoscupalions devant 
l'intérét national, el n'avaient pas demandé que, pour celle année, } ; , 
soit poursuivie fa revalorisation des traitements amorcée l'an dernier Charges. SOCIa 
Voire commission propose au Conseil de fa République d'adopter , 
4 sou tour cette réduction indicative, à laquelle, d'ailleurs, le Gouver Chap. 1000. — Allscalions familiales, 4.774.000 ! 
nement pe S'est bas Gppos devant la première Assemblée. Chap. 4010, — Allocations de logement, ii 
Les très modestes crédits (9.081.000 FE) porlés aux divers chaputres Chap. 4020 Prestations en espét Û Ces Par il au 
ncernant l'ordre de la Libéralion Se frouvent, pour celle année du régime de la sécurité sociale, mémoir 
encore, pleinement justifiés, puisque celle chancellerie n'a pu, en Total pour les chars ciales, 1.443.909 1 
1930, procéder aux dernières attributions de médaiies de la résistance, 
Fidèle à la règle qu'elle est tracée en abordant l'examen du : 
budset de 144, votre commission vous propose, enfin, de bloquer Dépen . 
provisoirement 15 p. 100 des créñiis qui sont Soumis à votre appro ] | 
bation. Chap. Gt Maisons d'éducation broxliuits à n-omnin 
SRE nv 0 MAUR Re IR Le Sn UE NUE IR TALENTS ele 5.5 4 10 .N nature, 2210.000 F, 
Chap. 6010, secour 360.000 F 
} RU ‘fist ! exe] [A litti Îf 
PROJET DE LOI PA ec e 20.000 _ : 
ip. 60 ‘pen<es des ex: s clos Heofnenil 
Aït. 40, — Les budgels annexes de la Légion d'honneur et de Là bre rem deg Lé tombe "y eu! les A? ir f 
l'ordre de la Libération, rattachés pour ordre a budget des services de concours, mémoire | L 
civils de Fexercice 19951, sont fixés en recelles el=en dépenses, Chap {A 0) Etnploi de rentes avec af lion si | 
respectivement, pour la Légion d'honneur à Ha Somme totale de donation. 108000 F 4 
729 IS1.000 el pour l'ordre de Ta Libération à la SoInrne toiale de , Total pour les dépenses diverses, 3 GorR CO0 1 
0800 EF réparties, par service el par chapitre, conformément à Total pour la ! n d'honneur. 729. 1S1.000 FE. 
l'élil annexé à la présente loi, ' 
Art. {À (nouveau), — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à conccurrence de 45 p. 100 jusqu'au vole de Ordre de la Libération, 
la doi de finances qui déterminera les aballements éventuels qui 
devront leur étre appliqués. ReckrIrs 
ETAT LEGISLATIF ar 1. “care de leg: et donalions, mémoire | 
Nap 2. — Fonds de concours pou es dépenses Ü (a 
UE FTUTES ET DÉPENSES DES BODGETS ANNEXKS RATTACHÉES POUR ORDRE mémo re 
AU BUDGET CÉNÉAL (FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS DE L'KXER- Chap. 3 — Subvention du budget général, 4081000 F 
ace 1951). Chap. 4 — Recetl liver et éventuelles, mémoire. 
Légion d'honneur. Total pour l'ordre de la Libéralion, 9.081000 FE, 
RECETTES bains 
Chap. 1, — Arrérages sur le grand-livre de la delle publique, 
2.911.700 F. Personnel. 
Chap, 2 — Produits du domaine d'Ecouen, 319.000 F. 
Chap. 3 — Pensions el lrousseaux des élèves des maisons d'édu- Chap. 1000 Trailements du chancelier et du personne 
Calion, 22.467.000 F, luire, 2,601.04X) E 
Chap, 4, — Remboursement par les dames et par certains agents Chap. 1010 Salaires du personne! auxiliaire, 417.000 F. 
du personre! suballerne des frais de nourriture, 10.880.000 F Chap, 1020 Indemnilés diverses, 328.000 EF 
Shap. 5 — Produits à consommer en nalure, 2.210.000 F Chap. 107%) Indérmnilés de résidence, 499 000 F 
Chap. 6. — Produits divers, 1.200.000 F. Chap. 10% Supplément familial de traitement, 33.000 F, 
Chap, 7, — Produits des brevets de nomination et de promolion, Total pour le personnel, 3.878 000 1 
— Droits de chancellerie pour port de décorations des lerritoires 
de Union francaise et des décoralions étrangères, 10.S90.000 F. 
Chap, 8, — Supplément à la dotation, 674813.300 F. Mat:riel, travaux d'entretien. 
Chap, 9. — Remboursement par les membres de 'a Légion d'hon- 
neur et par les médaillés mililaires du prix de leurs décorations, Chap. 3000 Matériel, 1919000 F, 
20.000 F, 
Chap, 10, — Produits des rentes avec affectalion spéciale (legs et 
donations), 108.000 F. dé Charges sociales. 
Chap. 11. — Fonds de concours pour les dépenses de la Légion 
d'honneur, mémoire. Chap. 4000 Allocations familiales, 287.040 1 
Tolai pour la Légion d'honneur, 729.181.00 EF, Chap. 4010. — Aliocations de logement et prunes d'am ein 
‘de déménagement, mémoire 
DÉPENSES , Chap 1024) Prestations en espèces assur par l'Ela 1! 
du régime de la sécurité sociale, mémoire 
Dette. Total pour ïes charges sociales, 27.000 F. 
Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre el des mdail- 
16s mililaires, 63.749.000 F. Dépenses divers 
} il —— » )ilrs 1! sf ver , ' 1 
CPROPRNEE, Mr cp de la Ré£ist sa t 1 - en ; ja . | . ve : x 
\ 1 » :1ltitof (l il 
Chap, 1000. — Grande chancellerie, — Traitements, 1929200 F, Chap. 6010. — Emploi de fonds provenant de legs et de « 
Chap, 1010, — Grande chancellerie, — Salaires, 3.287.000 F memoire £ 
Chap. 1020. — Grande chancellerie, — Indemnités diverses, 2 mil Total Pour les cépenses diverses, 3 millions de francs 
lions 274.000 F. lotal pour l’ordre de la Libération, 9081000 F. 
Chap. 1030, — Muisons d'éducation. — Traitements, 27.603.000 F. sh ue 
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ANNEXE N°45 


(Session de 191. — Séance du 25 janvier 1954.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la protec'ion d': mères de famille 
abandonnées, préæulée par Mine bevaud, scnaleur, et transmise 
au bureau de PAsseinblég nationale conformément à l'urlicie 14 


Leu ä Con<hiulion, 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dumes, inessieurs, par ses répercussions sur la situalion maté- 
ririle el morale de la mére et de l'enfant, par le déséquiitbre el 
les désordres qu'il ite, où lon à vu juslement une cause 
de la délinquance juvénile, l'abaudon du foyer par le pere 
l'un des accidents graves de la Ve familiale. La fréquence 

déserUons » oblige à es considérer corntne un redoutable 


majeure 


: [ôt préoccupé de ce problème. La loi du 
le terme d'une évoiution: dernier état du 
elle réprime civieiment ét pénalement 1es 

abandon de famili inalérel, pécuniaire, moral 

cité de ce texte apparominent compel reste limitée. 

‘uvre est maa se où délicate les suies en sont 
es, Celle médiocre ulilité ré<uile sans doute de 
juridique que sociale de la saluhion relenue. Aulant 

de la défaillance du père et Ta menare qui pèse 

chef impore en effet la proteclion des victimes, Or 

re imparfaitemet ‘ile prolection, Tribu: 

qu'eiie à cepel mission de vivitier 

. à mi-chemin entre les catégories tradi- 

£ ua'ions concrètes, Hors la mater lé proprement 

\ mère demeure modes'e, L'aide à l'« nant est arcordce 
<<ume ‘harge effective, mais cetle charge est appré- 
urement ir réference à la structure farui late normale. 


rests 


PE nus à 


s A + né td 


Notre propos irj n'est pas de régler, voire de poser en sa géné- 
Traité le p'obléine de la femine abandonnée, Sans doute, est-ce là 
« siluation » suciale as<ez commune et détinie pour juslüfier une jnler- 
venlion spéciale du HKégislalenr, Mais pareilie entreprise exigerail 
ue longue el compiexe élude préalab'e. Car, pour :a femmime, aucune 
su ulion n'apparait efficace sans attein'e à l'équilibre actuel entre 

s le mariage et la société, qui lui est normalement 
gunes maäatrimoniaux, travail féminin, v compris le 
r, condition des files mères D'autre part, tou'e aide 
pour charge d'enfant à ia femme abandonnée modifierait 
l'équilibre des régimes des pres!alions fammiliaies et 
à la famille, 
du présent texte est donc restreinte, Il vise les mères 
1bandonnées avec charge d'enfants et tend à amender 
en vigueur, dont il respecte l’ordre général, en comp:étant 
une protection directe efficace de caractère social le réseau, 
rs amélioré, des garanties accordées à la mère par la 
de droit privé. 

a paru indispensabie, en premier , de dissacier le sort des 
l'abandon du bon vouloir plus où moins sanctionné du 
dé prévoir en leur faveur un effort positif de solidarité 
est l'objet des arlicles 1er à 6 leur ouvrant droit à une 

roimédiate en espèces, récupérable en tout état de cause sur 

s du père mari, La procédure relenue pour l'octroi de 

législation sur assistance à la famille, 

unificatiot le ces deux formules d'aide soient tout 

toujours prononcée, <€Car, 
1 


| 

l 

li qu 

à fais distinctes. ai l'urgence est 
ordinaire en pareil cas, elle est la raison même Ge la mesure pro- 
osée. Enfin, fa subrogation d'un organisme officiel dans les droits 


des victimes peut se révéler un mode de contrainte plus sûr que la 
menave incgrlaine d'une éventuele sanction pénale, 

En second lien, il convenai!, indépendamment de loute inlerven- 
tion d'ordre Social, de re'oucher les textes actue:s réglant les rap- 
por de !: l e abandonnée et de son chef nature’, de sorte que 
l'efe' de vaise volonté du débiteur d'aliments on de subsides 
ne <oit ] itiplié par linertie et le formalisme de la machine 
judiciaire pondent à celte préoccupation ies articles simplhifiant et 
arcélérant la procédure de saisie arrêt des revenus, supprimant la 
nrés Le te de renonciation aux arrérages échus d'une pension ali- 
mentaire, accordant de pein droit l'assistance judiciaire à la femme 
pour toute action intentée contre son fuari défaillant, à fin de l'obli- 
ger à assumer ses responsabilités, 

Resterait à obtenir des tribunaux qu'ils apprécient plus équila- 
biermment les difficultés des victimes d'abandon, tant en ce qui con- 
cerne le taux des pensions ou subsides qui leur sont alloués que 
l'éventue'le revision de leur montant. A cet égard, l'adoption dn 
présent texte manifesterait clairement l’in'erprétation que le légis- 
leleur entend donner des dispositions en faveur de la famille aban- 
donne. La possibilité de cumul des allocations d'aide à l'enfant 
signifie nolamment que les divers svstèmes acluels de protection 
alé rielle de la familie ne sont pas subslituables, mais complémen- 
taire: et que leur app'ication simultanée ne doit pas nuire à Jeur 
efficacité respective. 

Au total, la proposition soumise à votre one, vaut surtout 
comme remède pratique à des situations douloureuse , que le droit 

envisage encore de manière eg | abstraite. A ce titre, elle devrait, 
semble-Lii, retenir à bref déla, l'attention du législateur. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Toute mère de famille dont le conjoir it abandonne pen. 


dant plus d'un inois la résidence familiase e! se eoustrait à toul ou 


partie des oblifations d'ordre anatériel résullant de la puissance 
paternelle obtiendra du bureau d'assistance de son dommiviie une al,9- 
calion provisoire d'aide inimédiate, 

Art. 2. — Le montant de celle allocalion est fixé, comple tena de 
la composilion el de la situation matérielle de la laeniile, confornmn- 
ment à un bareine élabli par la conunission départementale d'aseis- 
lance, 

L'alocalion est uilérienrement porlée au taux des subsides ou 
pensions d'aliments accordés à Ja demanderesse par décision de jus- 
ice. 

Art. 2. -- L'alloralion de la femme abandonnée peut être cumuée 
Sans limitation avec le: prestations familiales et les ‘alofis d'as- 
Sislance à la fasnile 

— Lüädimission au bénéfice de l'allocation est prononcée 
bureau d'assistance apprécie les faits nouveaux susceplibles 
d'en justifier lu revision ou la suppression. 

En cas de mauvaise volonté notoire du déhilewr d'aliments, il 
peul subordonner l'octroi sur nouvelle demarde de l'allocation au 
dépot par la femme entre les inains du procureur de la République 
d'une plainte en abandon de famille. 

Sous ces réserves, sant applicables les dispositions des articles 6, 
7Tets du décrel-loi du 90 octobre 195 rég'ant la procédure d'admis- 
sion à l'assistance. 

Ari. ». — Le bureau d'assistance mcupère sur le mari les sommes 
al'ouées par lui à l'épouse abandonnée, 

Ari. 6. Les charzes financières résultant des précédents articles 
sont réparlies entre les colleelivilés publiques dans les comiiuions 
prévues en malière d'assistance à la famille. 

Aït, 7 — L'article 1 de l'ordonnance du 2 août 1955, relative an 
cumul de verlaines prestations et de l'assistance à la famille, est 
complété ainsi qu'il suil: 

« les féermmimnes veuve:, abandonnées, où assurant seules Ja charze 

- L'article K6i du code de procédure civile est modifié ainsi 

— Faute par l'un des époux de remplir ses obligalions, 

de contribuer aux charges du mariage dans les conditions prévues 

par lParticie 213 du code civil où de payer la pension dont le \erse- 

ment jui incombe en vertu d'une décision de justice, l'autre époux 

pourra obtenir du juge de paix l'autorisation de saisir-arrèter €t de 

toucher, dans la proportion de ses besoins, une part du salaire, des 
produits du travail ou des revenus de son conjoint. 

« Le greffier appellera les époux devant le juge de paix par une 
letbre recommandée indiquant l'objet de la demande. 

u LÆs énoux devront caimparaitre en personne, sauf empêchement 
absolu el düment justifié. 

« Le jugement rendu sera € 
opposition ou appel. 

« La signification de ce jugement au conjoint el aux tiers saisis 
par l'époux qui en bénéficie emportera versement direct et jmmé- 
diat à ce dern'er, sans autre procédure et sans Consignation préa- 
lah'e, de: sommes dont la saise sera autorisée... » 

Le reste sans changement.) 

rt. 9. — L'article 208 du code civil est compiété ainsi qu'il 
suit” 

« Le simp'e fait par ie créancier de ne pas réclamer les alments 
qui Jui sont dus ne constilue pas de sa paït une renonciation à sa 
créance. Son droit ne se prescrit que conformément aux dispositions 
de l'article 2277 du présent code, » 

Art. 10, — Lomque sont réunes les conditions prévues à larl- 
cle fer de la présente loi, le bénéfice de Passistance judiciaire est 
accordé de plein droit à la femme abandonnée pour teute action 
intentée contre san conjoint en vertu des d'spositions de Particle 21% 
du code evil et des articles fer et 2 de Ja loi du 23 juillet 1952 
relative à l'abandon de famille et pour loute mesure d'exécution. 


xécultoire par provision, nonob<lant 


ANNEXE N°46 


(Session de 1951. — Séance du 23 janvier 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'artiole 40 de la loi dn 
22 août 1916 sur les prestations familiilés, présentée par 
Mine Devaud et M. Abel-Durand, sénateurs, et Iransmise au 
bureau de l'Assemblée naliona'e conformément à l'article 11 de 
Ja Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'ai eu Fhonneur d'attirer, à p'usieurs 
reprises, lallention du Parlement sur la nécessité d'une définition 
à la fois uniforme, précise et concrète de la notion d'enfant à 
charge, 

Si les charges de famille constituent acluel'ement le principal motif 
des compensations diverses accordées aux personnes qui élèvent des 
enfants (incapables de subvenir à leurs besoins), l'appréciation de 
leur poids réel est théorique €! arbitraire. Et notamment, la loi recon- 
nait que l'enfant en élal de scolarité on d'apprentissage reste, dans 
les conditions présentes, à la charge de ses parents: néanmoins, dans 
ke cas je plus favorab! e, elle dispose que le bénéfice de la compen- 
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sation ne peut être imainteni aux familes au delà de dix-sept ans 
pour l'apprenti el vingt ans pour l'étudiant 

substitué à ces limites rigides et nécessairement arbificielles, le 
critère de la durée elfectite des études el de l'apprentissage, sous 
reserve d'un contrée jusbüficalif {régularité, assiduité, succès), serait 
contorime à la logique des faits el même des fextes, 

Pareille soludion ne peut toutefois être retenue qu'à titre d'exjni- 
dent et de complément. Puisqu'aussi bien <ont en cours d'élahora- 
ton les instruments législatifs instituant et régementant les alo- 
cations d'études, il est opportun d'en aflendre la mise au point, pour 
art le sy<lèine de Ta rémunéralion étudiante et le m:canisme 
de à nsalion en faveur des familles gardant la charge de je 

> ! re bénéficiaires d'un tel régime 
Par re, il semble dès à présent possihe d'améliorer au moins 
la l ui des p'eslotions familiales en ce qui concerne les appren 
ts. La proposition Soumise À voire approbalion décide d'unifler à 
vingi ans l'âge limite fixé pour l'xtroi de Faiocation farnmitae au 
titre de l'enfant apprenti où étudiant. 

Nombre d'apprentis avant depassé l'âge de dix-sept ans p‘rçoivent, 

eltet, une rémunération insuffisante pour assurer leur prepre sub- 

… Signalons d'ailleurs, à ce propos, la nécessité d'une révision 


£! 


19, alinéa 2 du règlement d’adininistration pabsique du 
96, qui donre de lapprenti à charge une définition 
resirienve, 

la différenciation des limites d'Age entraine de nom 
étart donné l'incertitude fréquente, du fuit mène 

‘cementaires, de la distunclion entre apprenti el étu 


doub'e juslifisation d'une mesure mode-te et impar'aile, 
ajuutons deux imobfs subsidiaires: Fun liré de <a possibie contribu 
fon à la difficie, mais nécessaire, polilique de reclassement des 
\aeurs professionneîles, l'autre de l'adhésion récemment donnée À 
celte réforme par la commission supérieure des allocations farm'iaies. 
ln consquence, nous vous dmandons d'adopler la proposil'on de 
dui suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Et modifié comme suit l'articie 40, alinéa fr, 
de la loi no 16-1835 du 22 août 196: 

« Les allocalions farmiliales sont dues {ant que dure l'obligation 
Suaire et Un am au deià pour l'enfant à charge non salarké, el 
jusqu'à l'âge de vingt ans si l'enfant es, paré en apprentissage on 
ses études, où S'il est, par suile d'infirmité où de 1mala 
de ncurable, dans limpossimiilté permanente de se livrer à ua 
Lravaii salarié. » 


S :i poursii!l 


ANNEXE N°47 


Session de 1951, — Séance du 235 janvier 1951) 


RAPPORT fait au pom de la commission du ravitaillement el des 
bo;ssons sur la proposition de résoiulion de M. Couinaud tendant 
à inviter je Gouvernement à mettre en vigueur par décret les dispe- 
sions prévues À l'article 367 ‘iu code général des impôts, par 
M. Lailiet de Montulé, sénalene (4). 


Mesdames, messieurs, fa proposition de résolution de M Coin 
tend à inviter je Gouvernement à aneltre en vigueur fur décret Jex 
dispositions prévues à l'article 96% du code général des impôts dont 
voici :e texte: 

« Art, 356, — Si, au cours d'une campasue, les conlingents égaux 
ne sont pas absorbés encièrement, les dispositions suivantes son! 
äppliqures: 

S 2. Les fraclhons inulilisées des contingents d'a'coal de cidres 
ou de poirés et d'alcoois de poinmes où de poires sont convertues 
en valeur nelle et es contingents des Campagnes suivantes aug- 
saentés de quantités d'a'cooës rorrespondant à lécononne nette rea- 
Jisée sur ou les cainpagnes précédentes. 

$ 5. — Les contingents d'a'cools de pommes el de poires ainsi 
que les contingents d'ateools de cidre et de poirés, Y rompris éven 
tuellement les reports inutilisés des campagnes précédentes, peu- 
vent, sur avis du conseil Supérieur des alcools êlre convertis en 
va'eu: de facon à permeltre à concurrence de fa somme totale ainsi 
dégauée l'achat à un prix moindre par heclolitre de quantités supé- 
rieures à celles indiquées à J'article 4. 

Rappelons que Larlicle 36% a fixé pour chaque campaune Îles 
contingents dont le service des alcoo's doit se porter acquéreur: 

Alcools de pommes el poires, 300.009 hectolitres,. 

Altcoojs de cidres où poirés, 25.000 hectofitres. 

L'application de l'article 2367 qui fourmt deux possibilités d'aug 
mentalion des contingents a été suspendue par décretdoi en date du 
2 sepleanbre 1942, Cette situalion s'est maintenue jusqu'en 4990, où, 
dès Je début de lé'é on a pu se rendre compte que 14 récolte de pr 
mes et poires serait, sinon la plus abondante, du demi-siècle, et 
cas unie des plus abondantes, 

Le décret du 16 août 1950 a remis en vigueur l'une des deux 
positions prévues par l'article 367, celte dite de la conversion en 
valeur. 

Celie mesure partielle n'a eu qu'un effet insuffisant, outre les 
_ rilices qu'elle à entrainés et pour dés récoilants el pour les disti- 
ateurs, 
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fois, l 
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és sont soumises aux ipôimes fluctuations et Ù pe semhie 
le report sur plusieurs années continents inubist 
jamais dépasser le claffre fixé par ie D 
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de quintaux. 


Permellezmoi de citer encore 

Production d'alcaols de pornimes et poires 

Campagne 1916-1917, 429 heclolitres vupagne 1917 1948, \ 
lolitres, Campagne HOIS-1914 657 hecloliltres, Campagne 1939 1900, 
2.11% heclolitres, ce qui, si die ri "de quatre an donne ui 
produetion de SN20S7 hectolitres à que légalement, « 
révolles avaient permis, il ent été possible de produire 4.290.009 
lolitres 

La différence et de SI3.913 hectolitres dont le report 
ilierement aiméhoré situation de 
fruits à cidre en leur pesmellant de tirer part di 
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KCCONHAISSONS done que , du 16 août 1950 est un p 
pas vers nue remise en vigueur de Particle 267, Votre cotnimn 
souhatterait qu'un autre pas, plus décidé, nt fait pour féla'er 
une période de @inq années les fractions inulitisées des contingent 
d'aicoots de pormines et de poires 

{est pourquoi elle vous propose l'adoption de la proposition 
M. Conan dont le texte suit 


PROPOSITIOINN DE RÉSOLUTION 
Le Conseil de la Répub'ique invite le Gouvernement à meltre en 
vigueur larhele 635 du code général des mnpôts, tasttoant fa posst- 
bitlé de report des conbingents d'alcool en provenance des cidres et 
poires sur les contingents suivanis , au eas où ces contingents ne 
seruent pas entierement uhhsés au cours d'une cunpagne, 


ANNEXE N’'48 


{Session de 1951. — Séance du 90 janvier 194.) 


PROPOSITION DE LOI lendant au rétablissement de l'allocation de 
salaire unique «ii incimbre. de la famille d'un exploitant agricole 
travaidant quns lentreprise fannlale, présentée par Mie Ja 
lice Thome-Palenoire, sénaleur el transinise au bureau de 
semblée nalionaie conformément à larlic'e 1% de ta Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnez, ennres de l'artule 935 du décret du 
10 décermbee 196 port égetnent d'administration publique pour 
l'application de La loi du 22 août 1936, les inembres de Ja famille 
d'un expoilant agricole élaient conskiérés comme Sa'ariés béné 
ficinienut de lindemeait + salaire unique lorsqu'is apporlaient a 
preuve ŒU Hit 4 il de (ME: ‘ joints avatent 
ieu! fait de <on inscriplion aux as<uran:’e 


n es È 
Ÿ tu 


Iné-sieilt 


la qualité de l'ravail- 
sonia es notamment), 
hupiciiément du fénéfie de celle loi par :'ar- 
1,0 
révélé 
ine ges] de | ile mosenne pr 
En effet <i l'un des deux paren 
une autre exXploilalion que Pexpoitation familiale, 
dernier <e trouve avoir droil 1 béuélice ù ilot 
que alors qu'il 1 peut x tendre 
Celte Situation abso une 
nt plus vives de la part < pli A tan!s TUTAUX que 
son! parmi es principaux colisants de la mutualité agrirole 
Cest pourquor nous vo proposons d'adopter !a propo 
loi suivante. 


4 { exp'oitant 


PRHOPOSTTION : LOI 


4rlicle unique, — L'article G i n° :4)-948 du 8 aoû! 19 

dust moxdifit 
Art. 6 . Leg pri 
ni de roaternité) ] vince {4 loca jon 

Ame j! tint : él ‘ de 
signe (al ition de <a \ aue)l « tuatrième 
lales; de Ja loin 3. ] où! 1916 fixant le ré 
tions familial 
1 


1 e + i 0 
» se Au S r nt PC 
le aécri ] “ int vers 


ormpensatrice attribué 
fes aux membi 
la famille de | réputé l és en vertu de licle 
décret no 46-28S0 du 10 décembre 1946. Ces prestations sont ca 
sur la base mensuelle licable aux salariés agricoles 

Les dispositions du sent article prennent effet à compter du 
preinier jour du mois la publication de la présente loi. 
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ANNEXE N°49 
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isession Je 1951. — Séance du 936 janvier 1954.) 


RAPPORT fait au nor de la commission des finances sur le projet 
de Jos. adople par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits alle les aux dépenses de fonctionnement des services 
civils jour l'exercice 3951 (Travaux publics, transports et tourisme. 


— |. Travaux publics, transports et tourisme), jr M. Albert 

Larnarqu näaleur (1 

Mesdaines, Imessieurs, äve \ procédure qui à été adoptée, l'année 
sera largement entamée lorsqu'interviendra le vote de la loi de 
finances, Ausa, pour éviler un retard qui aurail pu présenter de 
gérieux inconvénients, ail paru opporlun de rattacher aux états 
budgétaires de cerlains ministères des dispositoins qui normaiement 
auratent t ivé leu] pri dans Ja 1 de finances, 

Tel est le cas notamment pour le ministère des travaux publics. 

C'est la raison pour laquelh rapport que j at l'honneur de vous 
présenter i nom de Votre commission des finances comportera, 
celle aunce, deux parti sacrées, Ja première, à Fexamen des 
crédits qui nous sont proposés pour assurer le fonchionnement des 
servivt de e département, et la deuxième, à lFanalyse des disposi 
Lions relalive 11 et q nous est His 


PREMIERE PARTIS 
EXAMEN DES CREDITS 


Lesærédits dermandés pour 1951 dans le budget primitif présenté par 
le Gouvernement au titre des travaux publics, des transports et du 
tourisme cction 1), S'élevaient à 15.063.309.000 F. 

Les crédits ouverts en 1450, y compris les aménagements autorisés 
en cours d'exercire avaient atteint. 104782232500 KE 

L'auginentalion pour 194 ressortait à 90.2<3.076.500 F, 

Cet! illérence iltait 

De mesures acquises en 1930 par l'ouverture d'un crédit goba] au 
budget des finances et portant principalement sur l'amélioration de 
Ja shualion drs< personnels, £<oit 153 SS5 000 F. 

De mesures nouvelles, où, à côté d'un certain nombre d'économies 
S'élevant an total à 6905784000 F et consécutives pour la plupart, 
aux décisions prises par le comité interministériel des éeonomies, il 
convient de signaler deux subventions pour la Société nationale des 
chemins de fer fra! çais d'un folal de 29104.005.500 F, de sorte qui 
les mesures nouvelles se traduisaient par un supplément de dépenses 


de 28.717.191 5060 F 
Soit au lotol, 30283.076.500 F. 


COMMENTAIRE SUR LE PERSONNE! 


Crédits demandés pour 1954, 17.874977.000 EF, 
Crédits accordés en 1920, 16.320,4355.000 F. 
En plus pour 1951, 4558 S1240kX) F. 

L'augmentation par les mesures acquises en 1930 par suite de 
l'amélioration de la condition des personnels s'élevait à 1.579,919.000 F. 

Mais les mesures nouvelles d'économies ont réduit ce chiffre de 
220 LEON 

L'ensemble des effectifs se d‘compose ainsi, selon le texte du pré- 
sun bis 

Administration centrale, 546 

Fonclionnaires des services extérieurs détachés à l'administration 
centrale, a, 

Ponts et chaussées, 61.907. 

Porls maritimes, navigation intérieure, phares et balises, 2.520. 

Contrôle des transports, 131, 

Ofganistues centraux des transports, 29, 

Ecole nalionale des ponts et chaussées, 21, 

Laboraloire central des ponts et chaussées, 04 

Cominissariat général au tourisme, S0, 

Justitut 2éographique national, 1.709, 

Tolal, 66,679. 

D'une année à l'autre, les réductions d'effectifs ont été sensibles 
puisqu'elles S'élevent à 3.153 unités. 

sur ce chiffre, il convient de noter que 3.088 suppressions d’'em- 
puis émanent du décret du 2? septembre 1930 portant homologation 
du plan élaboré par la commission nationale des économies, 1 con- 
vient encore de noler que ces suppressions d'emplois portent surtout 
sur les services des ponts et chaussées et qu'elles touchent pour Îla 
presque totalité: 3.000 environ, le petil personnel des roules, chels 
canltonniers et cantonniers, c'est-à-dire une partie active de la main- 
d'œuvre, 

Pas de changement dans les effectifs de l'administration centrale, 
avec mise au point cependant el application de Particle 119 de ja lot 
du 7 oclobre 1%46 et des décrets du 7 juillet 1917, A ce titre les 
adjoints administratifs passent de #4) à 70 unités et les employés de 
bureau de 40 à 5S, mais avec suppression corrélalive de commis des 
ponts et chaussées et auxiliaires de bureau détachés à ladministra- 
tion centrale, ce qui constitue sinon une augimentalion du personnel 
de ce cadre, tout au moins un renforcement de son caractère adminis- 
tralif. 

Müis il convient de souligner que dans l'ensemble, avec 623% unilés, 
titulaires et détachés, cet effectif est sensiblement inférieur à celui 
de la plupart des autres administrations centrales, el c'est sans 

A) Voir: Assemblée national ({re législ.), nos HO, 41671, 11:09 et 
jn-5° 2357, Conseil de Ja République, nes 884 et 97 (année 1900). 





——_—_—_—_t 


doule pourquoi ni la commission de Ja hache, ni celle de la guil- 
line, ni l'application du plan d'économies n'y ont porté la main. 

Si le plan d'économies s'est appesanti surtout sur le personnel 
des ponts el chaussées, c'est certainement dans le but d'une réorga- 
nisalion des services, à la suite de Ja fusion des cadres départemen- 
laux avec ceux de l'Elat, 

Parmi les mesures nouvelles il y a lieu de signaler la dissolution 
du corps des inspecteurs des transports et le transfert des 167 litu- 
laires dans le corps des ingénieurs T. P. E. 


COMMENTAIRE SUR LE MATÉRIEL 


Crédits demandés pour 1951, 21.646.127.000 F, 
Crédits aloues en 1940, 21620, 18000 FE, 
En plus pour 1951, 35.971.000 F. 

Les chiffres de celle année suivent d'assez près ceux de 1950 
Seize chapitres ont sabi des réductions diverses dont il faut notes 
les deux plus noloires: chapitre 31%, Institut geographique natio- 
nal, 35 millions de francs: chapitre 3260, — Routes et ponts, 29 mil- 
Hons S.000 F, Pour l'institut géographique national, abattement de 
Jo Jnillions porte sur lentrelien et té fonchonnement de l'escadrille 
de prises de Vues acriennes, C'est en vertu d'une décision de la 
comenission Dallonae des économies que celle ineésure à été prise, 

Quant à la réduction de 29.998.000 EF sur le crédit des routes. il 
s'agit d'un transfert au chapitre 4170 en vue de l'équipement Gu 
nouveau laboratoire central des ponts et chaussées, prévu par Île 
décret du 9 février 1949. 

Les crédits d'entrelien des routes el ponts sont noltoirement insut- 
fsänts comme cela à été déjà signalé en vain les années précé- 
dentes, I faudrait 10 milliards de plus pour satisfaire aux néees- 
silés normales et prévenir une dégradalion progressive de notre 
réseau roulier, est vrai que le projet de loir tendant à la réorga- 
hisalion des Iransports ferroviaires el rouliers prévoil une taxe sur 
les véhicules de transports routiers dont je montant, évalué à 
4 milliards, serait affecté à la couverture des dépenses d'aimélio- 
ralion el de reconstruction de la voirie palionale, Ce serait là, pour 
celle-ci, une juste compensation, 

Le chapitre 3900 enregistre la plus grôsce augmentation de celle 
cinquième pare du pmalériet, Soit 109.417 000 F, avec la remise en 
service de bateaux feux el balisseurs et de phares reconstruts 


COMMENTAIRE SUR LES CHARGES SOCIALES 


Crédits demandés pour 1951, 3.40. 138000 F, 
Crédit: alloués pour 1990, 3.645 205.000 EF. 
En moins pour 1591, 243.069.000 F. 
feile réduction est corrélative, pour Ja pins grosse part, à lapnpne 
salion du plan d'économies portant sur 088 emplois et adoplé par 
le comité interministériel. 


COMMENTAIRE SUR LES SUBVENTIONS KT CHARGES ÉCONOMIQUES 


Crédit demandés pour 1951, 91.930.729 000 FF. 
Crédits alloués pour 19950, 62.907.599.000 F. 
En plus pour f951, 29.023.183.000 F. 

Dans celle parlie, il faut recenir dès Fabord une économie d0 
pius de 65 millions sur la dotalion des chemins de fer concédés et 
exploités en régie, Elle résulle surtout de Ja suppression eu 1950 
de la ligne Nice-Mevrargues, remplacée par des services routiers, Elia 
#ùl élé plus grosse S'il n ‘avait fallu relever de 12.500.000 F le crédit 
alfeeté à la couverture du déficit d'exploitation résultant de la baisse 
générale du trafic ferroviaire, Il faut espérer qu'une dé pense Hou- 
velle de 100 millions inscrite pour Ja remise en état et la moder- 
nisalion des lrois réseaux considérés viendra atténucr. sinon suppri- 
mer ultérieurement 1e déficit actuel. 

Les deux réseaux secondaires d'intérêt général, chemins de fer 
départementaux :Charente—Deux-Sèvres, Vivarais-Lazère) et chemins 
de fer économiques enregistrent également une baisse de trafic 
comblée par une intervention Ludgélaire qui, de 95 millions, passe 
cette année à Lio millions, On envisage pour ces réseaux des sup- 
pressions et mises sur roule. 

Mais, en inatière de chemin de fer, les deux gros morceaux sont 
relatifs à la Soeiéié nationale des cherrins de fer français qui recoit, 
à litre de subvention, ?2S milliards 700 millions de plus qu'en 1959, 
soit 3 anilliarde 700 millions au titre de Findemnité compensalrice 
pour tarif réduils et 25 milliards pour couvrir son deficit d'explai- 
ation, En toul, de ce chef, eile recevra celte année £87 milliardé 
790 millions. 

Les économies eur cette partie touchent principalement: 

Participation forfailaire à l'entretien des chaussées des routes nalo- 
nales de Paris, 22.499000 F 

Subvention ‘à la société française de navigation danubienne, 
10.825.000 F 

Subvention aux ports autonomes, 10 millions de franes, 

Exploitation des voies navigables et pranes compensalrices sur 108 
frets, 21 mallions de francs. 

Subvention à la régie auisñome des ransports parisiens, 39 mule 
lions de francs. 


COMMENTAIRE SUR JES DÉPENSES DIVENSFS 


Crédits demandés pour 1951, 14.728.009 F. 
Crédits alloués en 1950, 40.386.000 F, 
En plus pour 1951, 68.112.000 F. 

Celte augmentation résule: 1° d'un transfert de 50 millions. € 
à Ja fonctionnarisation des conducteurs de chanbers et agenis de 
travaux des ponts el chaussées (décret du 3 octobre 1912) ce erédit 
cessant de doures à l'ancien chapitre 4030; 2° d'un supplément de 
46 millions et demi pour le rajustément des pensions et renles d'ac- 
cideuls au persunuel de l'ancien réseau d'Alsace-Lorrujine. 
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Observations générales. 


Sar ce budget de 135 milliards, 4 milliards ‘soit 66 p. 100) repré 
sentent des subventions de VEAT pour couvrir le déficit des exploi 
tations ferroviaires, C'est-à-dire que ledit budget est tout défiguré 
du fait de celte imputaltion parliculiére: Ja Sociélé nalionale des 
chemins de fer français s'inscrit à elle seule pour ST pnilliards 70, 
avec trois augmentations par rapport au budget précédent: 3 mil. 
hards 704% millions au titre de l'indemnité commpensatrice pour tarifs 
réduits, % milliards pour couvrr le deficit, 400 millions du fait 
de la convention franco-sarroise, 

Les petits réseaux exigent, pour enr part, 223 millions: la régie 
Autonome des transports parisiens, 1 milliard 960 millions. En ce 
qui concerne la Société nalionale des chemins de fer français, un 
projet de loi est déposé qui assorie Ja réorganisation de notre grand 
réseall national à lt coordination des transports ferroviaires et 
routiers; la Société nationale des chemins de fer francais compren- 
drait désormais des Tignes de gratkies aessertes d'une part, ues 
lignes affluentes d'autre part, en utisant pour ces dernières un 
megane d'exploilalion plus souple et Uuhe modernisation par auto 
rails et locotracleurs, sans qu'il soit exclu de fermer cerlaines de 
ces lignes au bénéfice de services rouliers, 

Au point de vue financier, là grande idée serail de transférer an 
budget de l'Etat lentrelien et le renouvellement des lignes de 
grandes dessertes, soit une quarantaine de pnilliards par an. En 
coinpensation, la Société nalionale des chemins de fer francais part 
rait une redevance annuelle pour Pusage des voies epbtrelenues par 
VEtat. L'argument, en l'espèce, est de placer lai Société nalionalo 
des chemins de fer français, an point de Vue des charges d'infrastru 
fure, sur le méme pied que les autres modes de transport: routiers, 
fluviaux, aériens, 

bes allégements sont égalernent escomptés de la compression des 
eilechifs du personnel, oblenue surlout par le nhon-remplacement 
des vacances. 

Mais un débat spécial doit s'organiser ultérieurement sur cette 
réorganisation de la Société nationale des chemins de fer françüis 
el il est done inulile ici d'insister, 

Le tourisme s'inscrit pour 64 millions. En vérité, il s'agit des 
contributions où subventions à des organismes divers: syndicats 
d'initiative, associations touristiques, services de documentation et 
de renseignetbents, tourisme populaire, Le comité Initermin'stériel 
des économies avait rogné 29.05) F sur ja subvention aux 
comités régionaux de tourisine et au centre national de tourisme, 
mas l'Assemblée nationale n'a pas admis celle réduction et à 
maintenu l'intégralité du crédit. 

Quoi qu'il en soit, te tourisme mérile considération si on souligne 
le: brillants résullats qu'il à valus à notre pays pour l'année 4950 
avec 3.020.000 touristes et une reretle de 122 milliards de francs. 

Uae légère amélioralion de crédits est d‘volue aux voies de navi 
galion. 

Dans un rapport comme celui-i, il ne sera jamais insisté assez 
sur l'insuffisance des crédits des trois postes principaux du budget, 
en raison méênie de l'importance qu'ils ont pour la vie nalonale; 
ruules el ponts, voies de navigation intérieure, ports maritimes. 

Nous disons plus haut que, pour les rou'es, il faudrait 25 milliards 
au lieu des 19 milliards qui sont alloués. Le cycle d'entretien étant 
de cinq aus, on pourrait alors revêtir à neuf chaque année 20 p, 100 
de la surface lotale, comme avant 4929, Avec les crédits actuels on 
he peut revêtir que 12 p. 100 et recharger que 2? p. 100, La consé- 
quence est une dégradation, une usure en profondeur, qui deman- 
dera un jour, pour réparer le mal, des erédits considérables, supé 
rieurs certainerpent aux sommes évonoimisces ces dernières annees 
sur l'entretien courant 

Quant aux ponts, sur les 7.350 détruits pendant la guerre, 3.976 on 
fé reconstruils jusqu'ici. A la cadence actuelle de 3% ouvrages pa’ 
an, le programme complet de reconstruction est appelé à se pour 
suivre jusqu'en 19930. Encore faudratil que eette cadence soil 
mäinlenue, Ce sera ai budgel spécial de la « Recons‘ruclion et de 
d'équipement des services civils » d'en décider. 

Pour les ports et voies navigables, le erédit de 1.616 millions de 
francs est insuffisant à lel point que la degradation et les ravages 
le la mer gagnent sur les digues et jetées, D'autre part, le volume 
des dragages étant insuffisant, jes navires ne peuvent utiliser à plein 
deur capacité de chargement, sinon leur tirant d’eau risquerait de 
devenir excessii, compte tenu du manque de fond, ce qui entraine 
des dépenses supplémentaires de frets, Enfin, la pointure des ouvra 
ges mélalliques exposés à L'eau de mer ne se fait plus normalement 
el la durée de ces ouvrages ne peut que s'en ressentir, 

Pour ce qui concerne les voies de navigation intérieure, si quel- 
ques voies principales sont dans un élat correct d'entretien, les 
autres, par contre, souffrent d'un délabrement extréme, faute de 
dragages appropriés, d'en'retien et de réparations suffisantes; les 
services responsables n'hésitent pas à sgnaler leurs craintes de 
dégats graves et même de catastrophes en cas de rupture de digues 
où de barrages, qu'ils n'ont pas les moyens financiers d'entretenir 
couvenablement. 


DÉCISIONS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Les débats de l'Assemblée na‘ionale ont eu pour conséquence de 
réduire de 13.360.812.000 F te montant global du budget, le rame- 
nant ainsi à 121.704.497.000 F. 

Mais il convient de souligner que cette réduction ne représente 
Pas une économie nelle, puisqu'4 s'agit de Uaunsferls sur d'autres 
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budgets des compensations dues à la Societé ilionale des TO TTRTE 
de fer francais pour jrs tarifs réduits, es reports visenE: 

Chap. 9430, 124190 millions de francs hp 10 t mm ir d 
de francs; ap. o100, 200 millions de francs, — Total, 43 Seat nil 
de fraurs< 

L'é nome nette s'élève donc à 13.300.102 KE A) tilliloli le 
francs = 10.512 0 F. 

PROPOSCHIONS DE VOIRE COMMISSION DES FINAMES 

De sui ülé, vulre commission des finances à pris les Jécisons 

suiau'es 
CHAPITUE 1000 1 ( ents dun ministre 
et du dersonn l tululuire de l'adm N lion centrale 

Rétablissement du crédit de 1.566.000 F, 

Motis — £'Assembée nationale a disjoint crédit de 1566000 F 
correspondant à la formation d'un corps provisoire de commis. HN 
s'agit, en l'espèce, de cinq agents qui n'ont pa é re intégrés dans les 
cadres d'adjoints administratifs et d'employés de bureau et qui res 
tent dans le cadre provisoire en vertu de Varüecle 19 de Hi lot 
du 7 octobre 1936, Is sont appelés à disparaître par extinet 
Mais il semble que la mesure prise par l'Assemblée nalionale esU rep 
häâlive puisque les intéressés sont encore en service el lon ti: 
peut se dispenser dès lors de prévoir leurs traitements au budget. 

L'etfec if de l'adminstralion centrale des travaux pubit m- 
prend 623 unités, I a peu varié depuis 1954, malgre Paucrent il 
des charges résuftant, notamment, de inlécration de G3.00N HE 
ton.uers départementaux et de la ges'ion de ce personnel au point 
de vue salaires, retraites, t { ffeclif est sensiblement Inférimvut 
a celui des autres adtminisira jus centrales, 

Carrie 9150 Laboratoire central des ponts el chaussées, 
Materiel et frais de jounecltonnen nl. 

éduction, » millions de francs 

Motif - te chapitre passe d'une anni à l'autre de 7 millions 959 
À 3 millions 900, soit près de cinq fois plus. On semble pus arr 
alles 11) Î cile JrosFreCssION En nliquant il 1e est sage par 
uue diminution de même importance opérée sur de chapitre des 
routes et ponts, qui est rlainement, toutes proporHons gardes, 
le plus soutfreteux du budset. Sans Inéconnaitre le roe grandissänt 
du laboratoire, on peut estuner que son aménagement elses achats 
d'appareils peuvent s'échelonner au dela d'une ee, Des précistiti 
devront être fournies à égard en séance pubiique par M. le iris- 
tre des travaux publics 

LUHAPITRE 520 Véhicules anutomobude - 4hat, entr ‘H 
el fonchionnement 

Réduelion juuce possibie, 4 nullon de franrs. 

Motif. Le nombre de véhicules de tourisme à rermplarer «et 
de ?S. Pour 1950, il était également de 2 et pour 1959, d 1), et 
ce qui concerne le service extérieur des ponts et chantissres I ermble 
que ces chifres pourralent cire serres, Si cependant ‘nnailtte 
qu'il s'agit d'un service dont les agents ont grandement besoin de 
circuler. D'autre part, en ce qui concerne lFentrelien et le fonchene 
nement, la dépense est de 55.006.000 F pour oo voitures ot pres 
de 100.000 par vuilute, ui voiture à Pladininistralion centrale 
revient à 233.000 et celle du commissariat au tourisnie 290,084) l, 


Il convient d'indiquer qu'il est prévu, en pins. des rrédits por a 


revision générale des véhicules après 13.000 kilomètres Là aussi, 
les chiffres devraient pouroi cire serrés davantage, 
CHAPITRE 2200 Routes et pont _— Entrelit 
ot réparations ordinaire 
téduction indicative, 1.000 F 
Motif. Pour souligner l'insuffisance sensible et rezreHable 44 


ce chapitre dont la dotalion devrait ètre à paotns superieure da 
5 milliards et pour prolester contre PFanputalion de 930 miens 
supporlée par ce chapitre au bénétice dy chapitre 31:90, ce qua juil 


le crédit de cetle année au-dessous de celui de 1950 


CHAPTIPE 2310 — Etablissement dr 14 ialisalion mndritime 1° 
ternitoires d'outre-mei — fFonchonnement 64 réparations  crdi 
naires. 


Réduction indicative ponr souligner l'insuffisance du crédit, 1.04 P, 
Motif Depuis 19353 le réseau des installations de signalisation 
maritime à été amélioré et développé, Les terriloires interessés ont 
d'ailleurs participé aux dépenses. Ces nouvelles in-tallations entrai- 
nent bien entendu des frais de fonctionnement acerus, ce dont 1e 


tient pas comple le chapitre SO, Par exemple certaines auginen- 


tations des puissances de feux résullent d'accords internationmis, 
Faute de pouvoir alimenter normalement de mate Let de mativres 
les phares d'outre-mer, ceux-ci sont susceptibh lé pannes pouvint 
provoquer des dangers pour la nävigal'on 
Cuaritre 93100 — Subvention annuelle nur entreprises 
de chemin de fer d'intérét local et des trumuays 


Réduction indicative, 1.000 F, 


Motif, — Pour oblenr du ministre des exulicalions sur les retards 
apportés à l'application de Ja doi du #4 aont fm, prevavant Pitié 
gration à la caisse autonome amultuelle-retraites des avi 
vices roulicrs de voyageurs et de marchandises 


ils des sir 
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Cuaritunt 1.1 lndenminile à la Soriélé nali nale des chemins de 
jer francais deslinte à cobiponsesz Certaines reducions de 1d;s 
voyagcut 
Maintien du chagitre et du crédit avec 12150 millions de franes. 
Moi - L'As-emmbice naolenale à estimé quil etait «de bone 

gusihiale » de donner à chaque dcpartement ministériel intére: A 

Jespunsabihts de rembonrser à DES. UF. les manque à gagner 

‘ c-utent pot tulle « La mressron des tarifs réduits, Elle à doi 
dj j hi Ju budget @« \ra \ pin rs | ilegralté des 12 milliards 

int li [ Lo ‘ repartir ir des hudvels de jan défense nalional 

« La jusli des énriens oubetl 1, du travail, de la santé 

l | | | l bustip ncilhiaie qu cette dispersion et celle 

dilution des credits à travers piusicurs budzels où is vont échappet 

à lob \atou aigue du méme regard et du méme contrôle 7 Aussi 

bic Us sont ont arrétés en vertu de l'article 24 bis de la cor 

venhion du #4 &oñt 19 par Le ministre des travaux publics qui 
en prend ainsi ‘a reéspon-abilile, avt on coidègue des finanves 

LA ophibi ITA. | être rsces men-ueHement à Ja SN. € F. on 

Sesi pianit € l'etepatie 4e mm ce du budget francais qui comporte 

1.48) 1 LI LLLE RSS, 1! s dil li budves america huit fois plus HrOS, 

hu \ 1 4x) qel lu Ï alor d'allonger envore celle série 

des chaputres, avec la complhealion mullighée des formaiilés comp 
lue | ‘ re-iile ' 
Cuiarutne 5! Subrent d'équilibre à la S. N. C. F, 
auilication de La convention du 51 août 145 

Réiabli-scment du édit de 1 milliard de francs. 

Mutil LA ul male à disjoint ce crédit {fraction 
du dégeit qu doit être appliqué à lexploiafion des signes de la 
banlieue parisieln ain que ce déficit sol: desormais InNsSCrIEL au 


budget du travail et de la sécurité soriale, Les molifs invoques au 


chagutre précé ent 28m Vaient à lorle raison contre la dispersion 
de celle subvention d'équilibre qui forme un tout unique L'article 15 
de Ja convention du M août F3; consacre en premier Hieu la respon- 
sabulité de l'octros de elle subvention au ministre des travaux 
publics dans la wgsure inéme où Ie régime des chemins de fer 
ce: rd di ul 

Il est \ Juice qu l'Assemblée mnationa'a a décidé de bloquer 
oO nulliards jusqu au Voie du proget de Loi portant réorganisation 
des tran-poris ferroviaires el roulicrs el assattissciment fNhancier de 
ARE 2 LC 1 

Le budget des fravaux publics se présente donc ainsi: 

Proposibons do FAs-omblee national 121.501.195 000 EF 

Mautficatiis apporte par La counmission des finances du Conseli 
Ge da République, so € plus 15.115.26%3000 F. 

Total, te So ON) | 

# . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . E e . . 


DELXIEME PARTIE 


\ ANALYSE DES ARTICLES 
Arlicie 94° 
Montant des crédits ourerts. 


Pans la rédaction qui vous e<t propose por voire eommission des 
finances, cel arlicle se borne à arrèler le montant des crédits ouverts 
à la somme de 131850060000 EE, « qui correspotdf aux mxpii- 
calions que Volre commission à cru devor adopter el qui ont été 
dhal;sces ci<des-us. 

article 2. 
Blocage partiel des crédits. 

L'Assemblée nationale suivant les suggestions de sa commission 
des finances à décidé de loquer à concurrence de % milliards de 
francs le crédit de 34 milliards qui fizurait au chapitre 5140: « NSub- 
vention d'équilibre à la Socik halionale des Chemins de fer fran- 
Çais (application de la convention du 4f août 1937) ». 

En soumettant à une nouvelle autorisation légisiative l'emploi de 
près de Ja mmoilié des crédits destinés à combler le déficit d exploi- 
lation de la Société nationale des chemins de fer français, la disposi- 
tion dont il s'agit fournira au Pariement l'occasion de vérifier si 
J'effort d'assainissement qui s'avère néressaire à élé suffisant, 

Voire commission des finances qi parlage les mêmes préuccupa- 
tions vous propose d adopler ce texte 

D'autre part, le méme arUcle, à son deuxième paragraphe, prévoit 
Je blocage, à concurrence de 13 p. 100 de leur montant, de tous 
Jes autres crédits, 1 s'agit de l'applicalion au budget du ministère 
des travaux publics de la mesure générale de blocage permetllant 
de réaliser ullérieurement les aballements reconnus possibles. 





Audorisation d'engagement de dépenses par anticipation 
sur les dotations de 1952 


Texte de l'article, — Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du lourisime est autorisé à engager en 1941, par ant cipation 
sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1932, des 
dépenses se montant à a somme totale de 4006780609 F et 
répartis par service el par chapitre, conformément à l'élat B annexé 
à la pré-ente lui. 





Exposé des motifs et commentaires La partie reconstruction et 
nt 


équipement du budset général ne comporte que des dépenses 
l'objet de programmes; cependant n} 
au fonclionnement normal des services supportent des dépens 
dont lexéculion est échelonnée sur plus d'une anuce 

Pour en permeltre Ta realisalon sans pmmajores inutiement jes 
dotations budgélaires de lexercire 1951 qui risquerüient de demeurer 
partiellement inemplovées en fin d'exer'ive, il convient d'autoriser 
les servivces iniéresses à engager dès 1931 des dépenses qui seront 


cerlaines des dolations anplicables 
$ 


les considérations qui inspirent les propositions for. 
mulées au titre du présent article 

La comimiss on des finanres & adopié cet article et l'état qu [it 
esl ahnexe sans muwxlification, e 


Travaux corn] lé nentaire 1 effectue r Sur li S Ju sSCAaur second res 
d'inféret general, 

ex int des travaux complémentaires 4e 

premier élablissement dont l'exécution pourra étre attiorise, en 1904, 

sur jes Jignes d'intérèt général secondaires concédées à Ia Comra- 

guie de chemins de fer déparlementaux est fiké ai maximun, y 

compris Je inalerie! roulant, à la somme de 21.300.000 F. 

Exposé des mouts et commentaires, — 1 s'agit des réseaux 
secondaires d'inlérel géneral concédes à la compagnie de chemins 
de fer départementaux réseau du Vivarais-Lozère 

En vertu des conventions en dale des 5 juiliet {428 et 13 mars 1:29 
approusées par a Loi du 14 avril 4920, P'Etat supporte les charses 
d'établissement du réseau du Vivarais-Lozère el a la facuilé de les 
üyer soit directement en Capital, SO au inoyen d'annuités insrrites 
À un chapitre du budget des finances, 

En arlicle de loi de firances fixe chaque annéa le maximum cs 
dévenses à fauie pendant lexercive., 

le chiffre prévu pour 1991 comorend Ja totalité des dépen-esg 
d'élablissement de ce réseau, c'est-è<lire les travaux compiéinen- 


laires proprement dits el les acquisitions de imatcri 


Ces dépenses se répartissent ainsi: 

Travaux complémentaires: 12.200000 F: 

Acquisition de matériel: S millions de francs. 

En ce qui concerne les {travaux complémentaires proprement dits, 
HW s'agit principalement de travaux de renforcement de la \o!g 
& OU. EF) et de divers aménasements des gares. 

Le eérédit de K nujlionus de francs demandé pour lacquisilion de 
mäalériel doit permettre de régler les échéances des marclits cn 
“ours et d'acheter des taachines-ouliis pour aleliers de réparation 
d'aultorails 


Anprobaiion d'une convention intervenue avec la Ssociélé anonym@ 
du canul de jonclion de la Sambre à l'Oise. 


Texte de l'article, — Est approuvé l'avenant n° 1, en date du 
2, oclobre 19%, à la convention passée le 10 mars 19417, entre Île 
ministre des travaux publics et des transports et la société anonivme 
du canal de jonction de Ja Sarmbre à l'Oise, en vue de la résilialion 
amiable de Ja conression du anal de jonction de la sambre à l'Oise, 
convention approuvee par Particle à de la loi de finances n° 1S 194 
du 51 décembre fui, 

Exposé des molifs et conmentaires — Le loi de finances 
he 43-1992 du Si décéinbre IS à approuvé, dans son arlicie 3, 
Ja convention passée, Le 10 mars 17, entre le ministre deg 
travaux publics et des transports et la société anonvme du canal 
de jonction de la Satmbre à l'Oise en vue de la résilalion amiable d@ 
& concession, 

Cette convention avait fixé dans son article 4, conformément à 
une estimation faite par les services des domaines, en jufiet 19356, à 
2.602.700 EF le prix de cession des portions du dormaine privé de 
4 société rachelées pa’ FEUL 

Or, ladile convention, élaborée en 1916 et signée le 10 rnars 1947, 
a'a effectivement reçu d'exécution qu'en 1919, 

La société coure-sionnaire, faisant élat des variations évonn- 
miques intervenues entre juillet 1946, daïe de l'évaluation des biens 
et la date ‘exécution effective de la convention, à demandé qu'i 
soit procédé à la réévaluation de l'indemnité de rachat au 1° jans 
vier 1919, 

L'enquête effectuée par le service des damaines à montré qu'il 
serait équitable de relenir pour base de la réévaluation Ja varialion 
des prix intervenue entre le deuxième semestre 191 et la 
fo mars 1957, en affectant du coefficient 1,75 le prix de cession dq 
2.602.700 F figurant dans la convention, artick 4, ce qui conduiraif 
à accorder à la société une indemnité complémentaire de 1.902.025 F, 
le prix de cession ressortant ainsi à 4.554.729 F. 

Un avenant no { à la convention du 10 mars 1957, signé, d'una 
part, par le ministre des travaux publics, des transports el du 
lourisime et par le président directeur général de la société, d'autre 
part, a été établi pour fixer, en définitive, à 4.351.725 F le prix 
de cession à l'Etat des terrains et immeubles du domaine privé d@ 
la société, 

La dépense supplémentaire qui en résulte sera imputée sur a 
dotation normale du chapitre ‘20, « Voies de navigation intérirures 
— Entretien et réparalions ordinaires ». 

Le présent projet d'article de loi — approuvé par votre commis 
sion des finances — à pour objet d'approuver cel avenant, d'il ie 
le est le suivant, 





































































CONVENTION 
Résüiation amiabie de la concession du canal de la Sambre « l'Oise. 


AVENANT N9 À A LA CONVENTION DU 10 Mans 1942, 


} } 


Entre le ministre des travaux pu S 
risiue. agissant au nom de d'Etal, sous réserve de l'approbation du 
présecul avenant par une lot, d'une part, et Ja Sociélé anonyme du 
canal ce jonction de Ta Sambre à l'Oise, représentée par M. Heébrard, 
en vertu de Ja délégation À lui accordée par l'assemblée gvaerae 
te société, en date du 9 avril 5046, d'autre part. 
Art. dr. — L'article 4 (Reprise des portions du domaine privé juzces 
utiles à l'exploitation) est modifié Comme suit: 
« L'Etat achète à la Société anonvme du canal de jonction de a 
unbhre à l'Oise, les terrains et jimimeubles fai 
naine privé, susceplibles d'être ulilisés par Iui dar 
ons que les dépendances des canaux exploitées déjà par PEtal 
ivurent à: l'inventaire annexe à la convention 4 


{ransporis et du lon 


sant parte de son 


ls Vils fS 
ü tuars 1947. : 

« Le prix de cession est fixé à quatre millions cinq 
quatre mile Sept cent vingt-cinq francs (40472 E 
pualion du service de Sdomaines des eaux et forêts, » 

Art, 2 En vertu de la loi de frunaire, an NI article 30, para 
gra * 3 cit de l'article 1001 du code goncral des impôts, Ie présent 
guonant SFA PNTOSISIFÉ STAUs. 

l'aris, ie 25 oclobre 1950 

Le ministre des traranur publics, des transports 
et du tourisme, 
Signé: PixAY 


Le pr ssdent drecteur général de la Sociélé anonyme 
du canal de Jonction de la Sarabre à l'Oise, 
Sigué: HEésranp, 


C'est sous le bi naéfice de ces ob<ervabhions que jai l'honr th | le 
Vous proposer, at nom de votre cotmimission des finances, ladu 
don du projet Cont la fencur sui: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — T1 est ouvert au ministre des fravaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonchonpaerment 
des services civiis de l'exercice 1934 (1 .— Travaux publies, trail 
ports et taur.sine) des crédits s élevant à da somme folle de 
45. S50.000,000 F et répartis, par services et par chapitres, coufor 
aéinent à Félal À annexé à la présente Jai, 

art. 2 sur le crédit de 79 milliards €e francs ouvert au ministre 
de: lravaux publics, des fransporls et €u tourisme, par larliele fr 
cisiessus, au titre du chapitre 5140 « Subvention d'équilibre à 
Socis!é nationale des chemins de fer francais (application de Ja co 
vention du G4 août 1935) » une somme de 45 milliards de francs 
æeslera bloquée dans les écrilures du contrôleur des dépenses enga 
gées jusqu'à la promulgation de la loi portant réorganisation des 
tranu-ports ferroviaires el routiers el assainissement financier de Ja 
Société pationa'e des chemins de fer francais. 

Vous les autres crédits figurant à l'état A annexé à la présente loi 
sont bioqués à concurrence de 15 p. 400 de Jeur montant jusqu'au 
voie de la lai de finances, qui déterminera éventuellement les abatte 
euts qui devront leur appliqués 

Art. 3, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est aulorisé à engager, en 191, par anticipalion sur les 
crédits qui fui seront alloués pour l'exercice 1452, des dépenses se 
montant à Ia somime folale de 4.006.S0.000 F et répartis par service 
ct par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Ait. 4 — Le montant des travaux complémentaires de premier cla- 
blissement €ont Fexéculion pourra être autorisée, en 1951, sur les 
sues d'intérêt général secondaires concédées à Ia compagnie de 
chemins de fer départementaux, est fixé au maximum, y compris le 
lériel roulant, à ja somme de 21.309009) F. 

Act, 9, — Est approuvé l'avenant n° 1, en date du 25% octobre 1950, 
à la convention passée, le 10 mars 1947. entre le ministre des tra 
vaux publics et des transports et [a Société anonyme du canal de 
gancaion de la Sambre à l'Oise, en vue de Ja réalisation amiable de 
a concession du Canal de jonction €e la Sambre à l'Oise, conven- 
lion approuvée par l'article 5 de la loi de finances n° 48-199 du 
ol décembre 1918, 


Etat A. — Dépenses de fonctionnement des services cuis 
de l'erercice 1iul. 


Travaux ovoublics, transnorts et tourisme. 
L — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS EL TOURISME 
4e partie, — Personnel, 


Chap 1000. — Traitements du ministre et du personnel lilulaire 
de l'administralion centrale, 152.259.000 F. 

Chap. 1010. — Fonctionnaires délachés à l'administration centrale, 
aux conseils el aux comités, 27.906.000 F. 

Chap. 1020. — Rémunération du personnel contractuel de l'edini 
üisiralion centrale, 5.111.000 F. 

Chap. 1030. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administralion 
gentrale, 17.261.000 F 

Chap. 1040, — Allocations et indemnités diverses du personnel de 
l'administration centrale, 13.133.000 F. 

Chap. 1050, — Ingénieurs des ponts el chaussées. — Traitements 
et indemnités, 359.007.000 F. 
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+ RTS ET Est 

Chap. 1060 Ing et ins s adjoints des travaux publics 
du Lila L'aiteinot | lotu SOS IFR CUT 

Chap 1050 \djoi jucs des ponts el chaussées. lraile 
ments et indeimmiics, 24 a0i,0th) 1 

Chap. 1Os0 Louis dl | À iussCes Î vlils vf 
indemmes, 101.%4:.000 1 

Chap, 1090 awents de Dur: \ d t chaus:s dite 
diciits t nr em LSIS.O00 1 

Chap. 1100 A. di sS Comp Jenia s du \ice dus 
ponts el chaussées lra nethls, 200.20S.000 [ 

Chap 1110 SOA | | et chaus = ti ral TRE 
&iupio contra le bureau, 90 952.000 F 

Chap. 1120 service des ponts el _chau 3 Ré lion 
du personnel contractue 62 Gin 00) F 

Chap 1130 or "dus p ts el au S Salaires d'u per 
sounel auxiliaire de burea BIO SON) | 

Chap. 110 Lontroic des il { Pet il no 

= Trallements ct RSA LEUR ANA ALU à 

Chan. 110 { l (| i ris P SP _ 
Traitements € hdermnilés, 47 492.060 ! 

Chap. !{t) )rga i iraux de transpor{ Dé] ‘la 
per-onne}, méinmoire. 

Chan. 1150 Primes Ce 1 lement « À jo) \ | pont 
et chaussées, 19903: 000 1 

Chap. 110 Ofliviers el sut Ilants de ports du service marilime 
— Traitements, salu s el ihdutn { (l [TS XX) PF. 

Chap. 1190, — Personnel des ports na je commet _ 
fraiteiments et Sa (HE 000 | 

Chap 1200 P el! des pha t balise lraitem et 
Sala ri St; {NWk) } 

Chap. 1210 l | \\ \ l'ra Lt " 
el salaires, 4#00.:X4.000 1 

{ n, 1220 OU rs | 19 s d travaux l ° | irle- 
ments d'oure-met Frailements et@ indemnités, 41.459000 F. 

Chan, 1230 (REA S BOF l Î pare et al [ des ponts 
et chaussées sala et indermmnil 451.107%.000 1 

Chap. 1210 (ondu rs « ha et agents de lravaux ces 
por «| häau T'1 il 1 D SO MAN) | 

Chap, 1250 Condu rs d in! ! { le {ra X de3 
ponts el chaussées Indemruit Ho.101 009 1 

Chap. 1200 Borii ons d | ons des à {s b ï 03 
de résines particuliers de retraite, 12350000 F 

Chap. 1270. — Musée permanent des travaux publics, — Personnel, 

Traitements et indeimn S 112,000 | ‘ 

Chap. 12S0 Ecole nalionale des ponts et rhanesées. — Personnel 
snécialist Trailements et salures, KSa2 00 | 

Chap. 1290. Ecole nationale des ponts et chaussé Personnel 
spécialisé Indemnités, 495060 EF 

Chap, 1500 Lahoraloire central des ponts et chaussées Per 


Sonhel périls 


lrailémen!ts salaires el itulemnile ; 
Chap, 110 Corminissariat géncral au lourisme, Personnel L« 


fl 
laire lra [ti ct inmdeint IS.S5u.(NX) 

Ghap. 1320 Cormmmissar al géneral au lourisun l'ersonnel auxi 
liaire, Salaires et indernni 07 00 

Chap 15:50 Ï ! ‘ iÿraplhique nat | l'éersonni { l 
lire, — TFrailements, 114.251.000 1 

Chan. 1:40 | Û national Personnel ) 10 
tue 1.12 «hi | 

Chap. 1) In it géographique nalonal, Personnel auxi 
liaire, Salaires, 13.541.000 F. 

Chan {60 Institut £ iphique nalional. Personne! ouvrier, 


— Salaires, Li NS TO EF. 





Chap, 1250 hasti géographique nalional, — ludermuilés €! allo 
Caliolis dit ‘rses, 1 fo “h} F. 

Chap. 15380 Indemaités de rés dente. 1.712.528.000 1} 

Chap. 1310 Supplkinent familial de tra nel Ni.:0:.000 ! 

Chap, 1100 Frailcin d TAETR. Ci Co le lonç'ug 
durée et de disponibilité, ex médicales et dép occasion 
} S par !es< unités midi IX 50 nl ns de fran 

Chap, 1410, Indemuités des personnels de-l'ÉlAL en. se! e «dans 
les départements d'outre-mer, 72456000 1 

Tolal pou” La 4° partie, 17.S36.060,000 I 
NE parti ; Matériel lon mit ent UN Ci { N 
el trarvaut d'entretier 

Chap. 2000 \dminisiralio entra Rerubourscineul de frais 
1 50.000 1 

Chap. s01O, Adininistration central Malérie! et frais de fon 
lionneiment, 22 mitlions de fra 

Chap. 3020 Personnel du <t les por é it CTI 
bo cinent de frais, 471.:23.000 | 

Lhüäp. 00 ‘rsonne] du nulrô! les franspot Reimbou 
sement de frais, 5670006 F. 

' (1! f( » Le l r ; ! 

{ p. 2040, ALL el le ] au service marilitne Rermbou 
faenul de frais, 4.590.4€Xk | 
Chap. 3050 Personne! di ports marilimes de MDINCTCE, 
ëlhbouursetmcent de frais, 650.04) J 

Chap 5000, Personne! d phares e! balises. Remboursement 
de frais, 7.901.000 

Chap. 3070. — Personnel de la navigalion intérieure. — Rembour- 
s taent de frais, 19.133.006 F. 

Uhap. JHSO, — Conducteu: le chantiers et agents de travaux des 
pois ei chaussées, Remboursement de frais, 454,150.000 1 

{ hap, JON) — Services des pois et Chaussées — Malériel « { fi 113 


de fonctonnement des bureaux. 177 126.000 F'. 
Chap, 9109. — Organismes centraux de {ranspor!s 
Mémoire : à 
Chap 2110 Comités ler) niq ae «ll iarlerce: 
Fräis de fonctionnement. mémoire 


11 ! 
Matériel, 


laux des trançports — 
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Chap. 3120 — l'ormmissariat général au tourisme, — KRembourse- 
ment de frais, 1.150.404 F. 

Chap. 12%, — Commissariat général au tourisme, — Malériel et frais 
de fonclionnernent, 4.700.009 F, 

Chap. 5140. — Institut géographique nationa!, — Remboursement de 
frais, 72.577.000 F 

Ch.p. 2150, — Institut géographique national. — Matérie] et frais de 
fonctionnement, 194 mmrilions de francs. 

Chap, 3160, — Ecole nationale des ponts et chaussées, — Matériel 
et frais de fonetionnement, 5.152.000 EF. 

Chap, %170, — Laboratoire central des ponts et chaussées. — Maté- 
riel el frais de fonctionnement, 32.:2N+-000 F. 

Chap. ‘180, — Musée perinanént des travaux publies, — Matériel 
et frais de fonctionnement, 1:%:0.000 F, 

Chap, 41% — Frais de changement de résidence, 6.714.000 F. 

Chap. 3200), — Loyers des bureaux et indermnilés de réquisition, 
18.524.000 F. 

Chap. #10. — Impressions et puh'icalions autres que celles qui 
sont confiées à l'hnprimerie nationale, 39.000 F, 

Chap. 220, — Remboursements à- diver-es administrations, 
427.239.000 EF. 

Chap. 3230, — Véhicules automobiles, — Achat, entretien et fonc- 
Uonneinent, 107.105 000 EF. 

Chap, 240, — Frais de missions À l'étranger, 3040000 F. 

Chap. 4240, — Entretien des immeubles destinés aux bureaux des 
svrvires des ponts et chaussées, 622300 F 

Chap, #40, — Routes et ponts, — Entretien et réparations ordi- 
Dares, 15.100 498 000 EF. 

Chap. 3250, — Entrelien des roules du domaine de Chambon, 
4.560 000 F. 

Chap. #20 — Voies de navigation intérieure. — Entretien et répa- 
ralions. ordinaires, 2.389 99% 00) F. 

Chap, 22%, — Ports maritimes, — Entretien et réparations ordi- 
haires, 1.61: 998.00 F. 

Chap. 3900, — Etablissements de signalisation maritime de la métra- 

ole. — Fonclionnement et réparations ordinaires, 537 millions de 
rants. 

Chap. 99310, — Flablissements de signalisation maritime des terri- 
toires d'outre mer, — Fonctionnement el réparations ordinaires, 
29.499 060 | 

Tulal pour la 5° partie, 21.685.906.000 F. 





6° partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 23.975. 700.000 F. 

Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 15 millions de francs, 

Chap 40M. — Pre<lalions en espèces assurées par l'Elat au titre 
du régime de la sécurité sociale, mémoire. 

Chap. 4090, — Huvres sociales, DOS 000 F. 
Fotal pour la &° partie, 3.150.138.000 F, 


7e partie. — Subventions. 


a) Subventions: 


Chap. 9004, — Participation de la France aux dépenses d'organismes 


internalionaux intéressant le ministère des travaux publics, des 
dransporls et du tourisme, 10.020.009 F. 
Chap. 9010, — Remboursement forfaitaire des frais du service des 


examens du permis de conduire, 109 millions de francs. 

Chap. 2020, — Subvention pour le fonctionnement des postes de 
secours sur route, 279.000 F. 

Chap. 2000, — Parlicipalion forfai aire à l'entrélien des chaussées 
des routes nationales de Paris, 200 millions de franrs. 

Chap. 3010, — Subvention pour le fonctionnement des organismes 
de tourisme, 695 millions de franes. 

Chap. Mid. — Subvention à la Sociélé française de navigation 
danuhienne, mémoire, 

Chap. 2060, — Subventions aux ports autonomes, 1490 millions de 
francs. 

Chap. 5070. — Participation de l'Elat aux dépenses du personne! 
de la voirie départementale de la Seine, 88.840.009 F, 

Chap. 50S0, — Insuffisance d'exploitation des chemins de fer d'inté- 
rêt général, 145 millions de francs 

Chap. #0 — Insuffisance du produit de l'exploitation des chemins 
de fer concédés, placés sous séquestre où frappés de déchéance et 
des chemins de fer d'intérêt général exploités en régie, 260.5%44000 F. 

Chap. 3100, — Subventions annuelles aux entreprises de chemins 
de ïer d'intérêt local et de tramwavs, 17.099000 F, 

Total pour les subventions, 1.719.738. F. 
b) Charges économiques: 

Chap. 5110. — Exploitation réglementée des voies navigables et 
prime compensalrice sur les frets, 505 milhons de francs, 

Ehap. 5120, — Subvention exceptionnelle à la régie autonome des 
transporis parisiens (loi n° 48-506 du 21 mars 191$), 1.960 millions de 
franes. 

Chap. 51%, — Indemnité à la Sociélé nationale des chemins de 
fer francais destinée à compenser cerlaines réductions de tarifs 
voyageurs, 12.150 millions de franes. 

Chap. 51130, — Subvention d'équilibre à la Société nationale des 
chemins de fer français (application de la convention du 31 août 
4937), 39 milliards de franes. 

Chap. 5130, — Application de l'article 18 ter de la convention du 
31 août 1987 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer 
francais, 400 millions de francs. 

Total pour les charges économiques, 9.015 millions de francs. 
Total pour la s partie, 91.730.73S.000 F, 





Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de justice e{ réparations civiles ne résultant pas 
de l'exécution des travaux, #700.040 F, 

Chap. 6010, — Remboursement d'avances pour Iles travaux de press 
talions en nature des vices mavizabies el des ports marilines, 2 mil- 
livus “95.000 F. 

Chap. 6020. — Participation de l'Elal à des études el travaux des 
cheumns de fer, 200.000 F. 

Chap. 6030, — Remboursement à la Société nalionale des chemins 
de fer français des pensions el rentes d'aecidents acquises avant 1e 
tt noverubre 1918 sur Fauvcien reseau d'Aisace et de Lorraine, 18 milk 
ons 950400) EF. 

Chap. 6940, — Relrailes des agents des chemins de fer secondaires 
d'iuterel géncral, des chermines de fer d'intérêt local et des tramways, 
— Versements à effectuer par FEtal en exécution des lois dea 22 juil- 
let 1922 et 91 mars 123 et de l'ordonnance du 2 déceimbre 1%, 
6050.00 F. 

Chüp. 600), — Parlicipalion de FEtat à la constitution de retraiteg 
des agents des chemins de fer révouués à la suite de Ia grève da 
1920 sans droit à pension et non réinltégrés en raison de leur âge où 
de leur élal de santé, SCOR F. 

Chap. 6060, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donalrens, 
mémoire, 

Chap, 6050, — Dépenses des exercices pérHnés non frappées d«& 
déchéance, méimoir 

Chap. OUS0, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 

lotal pour la Se partie, 10.728.000 F, 
Total pour les services des travaux publics, {ransports et tou 
risme, 1°1.S50.060.000 F. 


Etat B. — ZJableau des autorisations d'engagement de dépenses 
par anlicipalion Sur les crédits de 19:52. 


Travaux publics, transports, tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS, TOURISME 


Chap. 3110, — Institut géographique national. — Remboursement 
de frais, 12 mullions de francs. 

Chap. 3260, — Routes el ponts. — Entfrelien el réparalions ordis 
naires, 3.020.180.000 F. 

Chap. 3280. — Voies de navigalion inférieure. — Entretien el répa- 
ralionus ordinaires, af millions de francs. 

Chap. 5299, — Ports inaritimes. — Entretien et réparations ordi- 
naires, :29.200.000 F, 

Chap. 5900, — Etablissements de signalisation maritime de la 
métropole. — Fonctionnement et réparalions crdinaires, 107 mis 
lions 400.000 F. 

Chap. 310. — Etablissements de signalisation marilime des terri- 
toires d'outre-mer, — Fonctionnement ét æéparalions ordinaires, 
29 millions de francs. 

Total pour les travaux publics, les transports et le tourisme, 
1.006.780.000 F. 





ANNEXE N°50 


(Session de 1951 — Séance du 30 janvier 1951.) 


RAPPORT Lait an nom de la commission de Flagriculture «sur le 
projet de joi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la 
ralificalion de Ja convention n° 10 fixant l'âge d'admission des 
enfants au travail dans l'agriculture, adoptée par la conférence: 
internationale du travail dans sa troisième session tenue à Genèvg 
du 25 octobre au 19 monemtbre 191, par M. Saint-Cyr, sénaleur (js 


Mesdames, messieurs, ke projet de loi qui nous est soumis tend 
à ratilier une convention adoplée par Ia conférence internationale 
du travail en 1991. 

On peut s'étonner qu'il ait fallu trente ans pour que le Parlement 
francais soit snisi de cette questiorr, 

Ce relard S'explique, €n partie, par le fait que, en 1921, la 
kigislatior scolcire francaise ne concordait pas avec les dispositions 
de la convention interaalionale. 

Depuis la promuloäalion des lois des G et 11 aoû! 199%, 1 n'en est 
plus de méme, Qu'il s'axisse de la durée de la scolarité où des déro- 
vations prévues pour tes enfants susceplibles d'élre occupés à des 
travaux agricoles, la similitude est lolale. 

En conséquence, il n'4 à que des avantages à voir notre pays 
donner son adhésion à une convention qui à pour but de protéger 
l'enfance rurale el vélre conmission de l'agriculture vous propose 
de donner un avis favorable au projet de Toi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé A 
ralifier la convention ne {6 fixant l'âge d'admission des enfants 
au travait dans Fagricullure adopléc par K conférence internationale 
du travail dans sa trefiènre session tenue à Genève du % octobre 
an 19 novembre 19%, dont le texte est reproduit en annexe, et à 
communiquer celle ralificabon au directeur général du bureau inter- 
netional du travail dans les conditions élablics par Ja constitution 
de l'organi<ailtion inernalionale du travail 


(fi Voir: Assemblée nalionale ‘fre féyish}: nos 1220, 11347 et 


in-8° 2762; Conseil de la République: n° #0 jannée 1950) 
























































































































































































































ANNEXE N°51 


{session de {051 _— Séance du LU) janvier 1951.) 
PROPOSITION DE LOI, adopiée par FAssemblée nationale, portant 
ibrogation des articles 52 à 99 de l'ordonnance du 45 avril 1943 
luwdifiant et complétant a Iégislalion applicable en Algérie au 
domaine de l'Etat et de L'Uuérie cl an domaire public national, 
Ï M 
l 


trancnise par M. le président de l'Assemblée nationale à "19 
résident du Conseil de la Réprhiique (A Renvosée à 1 
cnmouussion de Finléreur fadninistraton générale, départermenta 


et communale, A gt 
Paris, le 29 janvier 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 janvier 1951, Assemblée nationale a 
adonte une proposition de lof porlunt abrogaïon des arlicles 527 à 
) de l'ordonnance du 3% ovril 194% modifiant el complétant Ha 
législation applicable en Algérie au domaine de PElat el de P'Algérie 
et au domaine publie national 

nformément aux dispositions de Farticle 29 de Ja Constitu 
r de vous adresser une exXpédilion authentique de cetis 


os oi, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
\is le ins-i! li la République 
Je vous prie de vouloir bien nraccuser récephion de cel envoi, 


Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule cons 


Le président de PAssenmilée nalionale, 
Signé: Ebouarp Heénmior. 
L'Assemblie nationale à adopté la proposilion de Toi dont la 
leneur sul: 


PROPOSITION DE TAI 


Art. fer — Les arlicles 52 à 59 de l'ordonnance du {3 avril 1943 
pointant et complétant In sislalion  épplicable en Algérie an 
domaine de Plat et de L'Ugerie et au doinaine public nabonal 
sont abroues, 

Art. 2, — es décrels du 23 décembre 1906 el du 26 février 195, 
abrogés par l'arlicle 119 de l'ordonnance du 15 avril 1943, sont 
Jemis en \igueur, 





1 } 


Délibéré en séance publique, à Peris, le 26 janvier 1951 
Le président, 
Signé: Loouarb HERRIOT,. 





ANNEXE N'52 


(Session de 1951. — Séance du 50 janvier 1951.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à orsan ser un contrôle effectif su: 
l'action sanitaire et sociale conliée aux caisses de sécurité sociale, 
présentée par MM. Landrv, Bernard Lafav el Les membres du 
groupe du rass tmblement des gatiches républicaines et de la 
gauche démocratique el apparentes, Sénateurs, et transmise au 
bureau de l'Assemblée haliotale, coniormément à l'article 1% da 
la Gonstituion 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, me-sieurs, Fordonnance du 4 oclobre 19% porlant 6rga 
nisalion de Ja sécurité sociale à prevu que les caisses de sécuriié 
sociales auraient à gérer un fonds d'action sanitaire ot sociale, 

La conception qui S'est inscrite ainsi dans nos lots mérite, en soi. 
d'élte chaleureusement appitaxle. 

Quand il s'agit de comballre Ja maladie, ce n'est pas assez que 
des indemnités journalières soient versées aux malades, et que 
soient couvertes on faveur de ccux-eci, dans une grande mesure, 
ls dépenses inédicales et phatinaceutiques qui s'unposent: la Jutle 
coutre la analadie réclame bien d'autres efforts encore, 

Serablabiement, quand il s'agit de compenser, par les prestations 
funiliules, les charges afférenies à l'entretien et à léducalion des 
enfauts de manitre que ces charges n'abaissent pas lé niveau de vie 
des farnilles d'une manière inhumaine, la collectivilé, jei encore, 
n'a pas fait, tant s'en faut, pour les funilles fout ee qui est désir 
rable, négligoant même beaucoup de choses qui seraient  héces 
saires, 

En somme, c'est dans un champ très vaste que Fachion sanilaire 
et sociale peu ot doit s'exercer ullement, Mentonnons ici que'ques 
arlicles, qui ne feront pas une jiste exhaustive: 

do La recherche rnédicale., — A travers le monde, efle fil faire à 
la mvdecine, sinus cesse, de nouveaux progres, La France contribue 
à ces progrès, mais notre contribalion pourrait et devrait êlre plus 
forte, Où sont les crédits qui présentement lalimentent ? Dans le 
budgot de la santé publique, encn'aura guère lieu de s'arrêter que 
sur le chapitre concerpant ho're institut national d'hygiène: c'es 
bien peu. 

%o L'éduralion sanitaire, — Le ministère de la santé dispose de 
quelques {4 millions par an pour ia triple éducation sanitaire, démo 
graphique et sociale: une misère qui fait pitié. Ne parions que de 
l'hygiène. Dans notre pays, celle-ci n'est pas trâs en faveur: on en 
connait insuffisamment les exigences. on la néglige beaucoup trop 
Concernant no'amment l'alcoolisme, qui est notre grand fiéau natio- 
pal, les préjugés les plus inensongers <ont écoulés el suivis. Pour 


(A3 Voir: Assemblé: nationale tre ‘'égisl): n°s GX, GU0), 0177, 


11S47 el in-S> 2547 
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endigiet détouroer } rant, où a tb l'une pt sanda 
tauiiiforme el pi si | 

so Les réalisations hsg LE On pensera jiel, par excmple, 
AUX rolonies de vVaca < “i pl luetten | le 4 
enfants, pendant ise di 1} il i n mio \ ide 
la croissane: |! ol 1 Ù 1 Î [ tail i RELN EEN [NL 
serait ÉvoUll pi bien fostudah lont Lactio ure ct 
soujale ne dd is l i et pour la <olu i 10 
pPour!'a, en diverses Haliit , Journi NO ajÿport, hocvss in nf 
luiule te 

n° Les 1! }! 3, ba o 
latfuih suerit « Us vi] iles | (r) s il [l il lo 
trail pat sS lo li) ricre els | £ | t 
dans la imesui Hi pussil | il 5 à | Lux | 
huiles eo lies ‘ ditiis QE d la 

1 dt ie à ! s «ii lat 1 il 

{ st Un probleme « etant 1l | à ra 
jreuer ul iujourd | d | t } 

de L'utilisation des personnes Agées pour les activités productives. 
— On s'aperçoit intnedidtemenrt ia grande portée L'aue ve œuvre, 

Les Lîches oui appellent ion hilaire cet wiale Hoft 
breuses, corn h voit. D ress ot lautre par OX Ü pour 
elle, 4 He s bas til l f ‘ | ent 
chant: l PIX ni 1 | l { l (RE ji lai l'3 
trente nulliands se no e buu Usahlte publi LL PAL 
Huilliards envirot CON < e a maladie, cependant que 
quinre pulliards ser Ua des Gun s & dt & filtre 
Arrivons don à 1 que<tion qui S prop \ | le 
discuter ES russonurces de larl 1 sanhiure ef snciale, sonteites 
bien #mplovées ? Nous avons je regret de t \ qui nou és! 
Pas ainsi | 

ON à eu récentmnenht hhai » d'un rapport é'al par Les 
contrôlenrs généraux du munislôre 1 travail, da pport à éclaté 
cotnroe tune bombe, No iVois # ti levant age de fautes 
nurdes de sestiut le gaspiliases à , r'ova : Le { je a 
République ét à & Vivein®l TELE lire ll ae Di 

Cornment expliquer un le scandalh Faisot ait d'a | ‘to 
observation qu'il est plus débiral de r P'actior difau {sou vo 
que de paver des rentes de vieil < ue vers rit | t ile 
haleres pour maladie, Où des prestations fannhale 

Mais qui gére ? Les conscils d'administration des caisses de sécurité 
sociale, (Ci conseils d'atininistratto ont el Juil Ji irant.t 
pas es qualités requis U tout d'abord la compétence. Ajou'ons 
quus réaissent trop de none CORITINT TR pour | EE = 
halles, 49 pour la cuisse national! Da \ il (| ! ile 
unpor(ance Sagssant d'ernplore (DE: HAUT wlati ] Le 
80 millions pour une année 12 adtuinistra! nt pui di “[ 
pendant quatre mots sup Petnploi à don à celle mass | \rri- 
Ver à rein, O0 vont ici et lon pourrail Savoir d'avance lui un 
consett d'adennistration lit orle d'affaires, n deuil pas re 
compose cb fonehonnes come un concile 

Aruivons à noire vactus'ot 

L'aclion Sanitaire el social doit {1 vitro: l contrôls l'A 
ventif s'exerce sur elle, Les caisses à 4 elle est confiée sont t Hit ; 
d'auir dans Île dire dune organmtsalton générale élab par Les 
ministres de Ta Santé et du Travail, une primauté étant marquee 
d'une manière discrète, à faveur de Ta santé, Ma e cadre gén ral 
he suffi! pas pour cuider ki Hlssi il LES «fut ARTE 111$ 
ses, antniteement, souimeHent leurs projets à Fapprobhalion di | x 
ntisires rormpeteonts 
Pour les inolifs que nou i\ot Expos ous d unions 
dadopler là proposition de Toi cia; 

PROPOSITION DE Lol 

\rlicle unique Le a titnaire régionale et ilionntes 
de sécurité social HW ant que chartées po article 1% de Fordui 
hace du 4 octobre 1915 de gérer un fond l'action iilaire F3) d 
sou iale seron! SOUHAHISES UN His positto iv anites 

loule caisse devra, pour chaque exer e, Établir un projet indt- 
quant par arlele les ouvres ou services soc aux qui seront finnueés 
par elle, tolalentent où partiellement, au ditre de Factor ire 
Cf Sociale, 64 les sommes consacrées à ces œuvres ot set 

Les projels en question devront rece\oir Fapprobalion du min cire 
de la LLLL ES publique el de La population, ainsi qu lu mi ant 
travail, Fun et L'autre minis 1! i injointoment “tn 1110 
rite de lTulelle 

ANNEXE N° 53 
(Session de 1951 Séance Ju 930 janvier 1951) 


PROPOSITION DE LOI i-liluiant Lin contrôle parlementaire «lus Org A 


nismes «le Sécurité sociale, pré-cntée par Mine Marcelle Devand 
sénateur, CE lransimise au büreau de FAssemblée nationa infor 
imétment à article 14 dé la Conslitulion 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames. messieurs, an cours dos récents mois une «cuil NO 


malement nourrie de « scandal », Manifestant des insuffisances 


ou incorrections dans la gestion de Lel on tel or sanisine de sécu 

ré sociale, à vivement Cmu l'opinion publique, La cri sinon 
\\. te ; El é p'tit œ 

la farttil latente qui mena p'u is dé nos régimes di: ora 


lechion sociale à, dans le méme U uips, retenu | 


11 1 
L'attepthon,s des uxperts, 
des administrations intéressées, Ges commissions parlementaires 
compétentes. 
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de dissiper 
le principe 





ible au succès d'une expé 
nalbonale, il est plus 
obstacles, internes et 
l'action cotreprise 


un malaise, nuis 
fondée sur l de la solidarite 
encore d'apercevoir clairement les 


qu déforment le sens et la portée di 


Sul port 
rien 
noce satrt 
eXICrIOUrS, 


et les conditions dont dépend sa réussi 

Or infermations, actuellement disponibles, sur l'apnlication 
des diverses législations de sécurité sociaie sont Wrop souvent par 
liales et surtout très partielles 

Il convient donc d'oblenir des services officiels Ja publication 


anuueile d'un rapport général, retraçant Pactivité sociale, adininis 


trative el financière de tous les organismes assurant quelque frac 
Hion de la population que ce soil contre les risques majeurs de 
l'existence, NH est utile et urgent aussi que le Parlement s<'attribue 


expresscment pouvoir et fonchon de contrôler l'action de cet énorme 


€ filire » parabudgétaire que ceushlue l'ensemb'e de ces organismes 
et Les conditions exactes de son fonctionnement. 
Tel est Je double objet de la présente proposition, Son adoplion 


pourrait preluder à cetle réforme essentielle qui, par PFinelusion dn 
budget « social » dans le budget de la nalion, permeoHrait au Parle. 
ment d'orienter à bon escient ja politique sociale qu'il a mission de 
définir et d'inscrire dans la réalité quotidienne 


Eu conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivaute 
PROPOSITION DE LOI 
Arr, 1e hi est publié chaque année, el distribué au Parlement 


réunion de sa session annuelle, un rapport sur Fensemblie 
adunimastratives et financieres de tous les orga 


lors Ge la 


des achinités sociales, 


nismes de droit publie ou privé, jouissant de la personnalité civile 
ou de l'autonomie financière, assurant tout où parle de la gestion 
d'un régime légalement obligatoire de sécurité sociale, 


à 
La 


Est annexé à document un état récapitulatif des dépenses et 
teceottes totales et des mouvements de fonds et cpérations financières 


engages où réalisés au Utre des diverses Iégislations de sécurité 
sou iale 

Art. 2 — Chaque année, il est créé, tant à l'Assemblée nationale 
qu'au Conseil de la République, une sous-commission chargée du 
suivre et d'apprécier la gestion des organismes visés à Particle 4, 


alinéa 1 de la présente loi, et la mise en œuvre de la polilique de 
sécurité sœiale définie par le Parlement 
Chadue Sous-commission ainsi créée £<e compose de 19 membres. 
Les sièges sont répartis entre les commissions générales ainsi qu’ 
suit 
Commission 
Commission 
Commission 
Conimission 
Commission 


cociale: 5 Sièges: 


sièges ; 


du travail et de la sécurité 
de la famille et de la population: 3 
de l'agricuHure: 2 sièges: 
de la production industrieil 
de l'intérieur: 1 siège; 


2 sièges; 


Commission des moyens de communication: 4 siège: 
Commission de la marine et des pêches: 1 siège: 
Commission des finances: 4 sièges 


Art. 3. — Les sous-comimissions susvisées sont dotées &es pouvoirs 
d'enquête parlementaire. Tous les renseignements et moyens male 
riel de nature à faciliter leur missien doivent leur être fournis, 

Leurs membres sont habilités à vérifier, sur place et sur pièces, 
la situation administrative et financière des organismes de sécurité 
sociale. 

Les sous-commissions établissent chaque annce un rapport qui est 
distribué au Parlement. 


ANNEXE N°54 


(Session de 1951. — Séance du 90 janvier 1951.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au non de la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique sur la proposition 
de loi, adoptée par PAssemblée nallonale, congernant les debits 
de boissons détruits par les événements de guerre, par M. Robert 
læ Guyon, sénateur (1). 
Nota. — Ce document a 416 publié an Journal officiel du 31 jan 
vier 451. {Compte rendu in erlenso de ja séance du Conseil de là 
République du 30 janvier 1951, p. 3%, {re colonne). 


ANNEXE N°55 





‘Session de 1951. — Séance du 90 janvier 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projel de loi, adGpté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services Civils pour 
l'exercice 1951 (Travaux publics, transports et tourisme. 1. Tra- 
vaux publics, transports et tourisme), par M. Berlaud, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'avis de la commission des moyens de com: 
municalion, des transports et du tourisme sur le projet de loi rela- 





4) Voir: Assemblée nationale (fre législ.): nos 9924, 9822, 9927, 10207 
et in-S° 2362: Conseil de la République: n°s 102, 607 (année 190) et 
47 (année 11). 

{2) Voir: Ascemblée nationale {ire Jégisl.), nos 11014, 11631, 11709, 
et in-So 2787, Conseil de la République: n° 8Si jannée 1950) et 49 
(unnée 11). 


| 








= 


Hf au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement pour launée 19541 services du ministère des {ravaux 
publics, des transports el du tourisime, reflète les dispositions d esprit 
de lunannmnité des membres de celle commission, 

Les qu'ii comporte, ainsi que Jes con qui 
eu découlent, sont le résultat, iant d'une élude objective du projet 
de doi adopté par l'Assemblée nalona'e, que de l'examen auquel s’est 
divrée votre commission des finances, 

bépouiijé de tout ornement littéraire ou de 


des 


observations ‘[usions 


phraséologie 


centis 


mentale, cet avis doit êlre considéré comme un Shnple exposé tech- 
nique destiné à altürer spécialement laltlention de la seconde assem- 
blée sur quelques problèmes propres aux communications et aux 


ous de la solution desquels dépendent une grande partie 
ainsi que le développe 


transports, 
du bien-être des individus et des collectivités, 


ment de l'économie industrielle, commercialec et touristique fran- 
çaise, 
Votre collègue, M. Aubert, chargé de suivre les travaux de la come 


massion dés finances du Consel de la République pour toutes les 
questions jaléressant votre commission des anoyens de commun 
caliou, à, de 23 janvier, exposé au cours d'une séance de celle come 


mission, avec une précision el une clarté auxquelles je me plais 
à rendre hommage, dans queiles condilions, fant à l'Assemblée 
nalionale qu'à 11 commission des finances du Conseil de Ja Répu- 


bique, le projet sur lequel vous allez être appelés à voter tout à 
l'heure, a été examiné, critiqué et amendé. 

De la discussion qui à suivi se sont dégagés un cerlain 
points essenliels sur lesquels il mm'appartent maintenant 
votre allention, parce quis se rapportent à des question 
lité. 

Tout d'abord, au point de vue des transports, tant ferroviaires que 
rouliers, une constatation s'anpose: c'est que Je contrôo'e du nine 
tère des Travaux publics S'exerce suffisamment sur différents 
moyens de cotmmunicalion pour que nous puissions apaiser certaines 
inquiétudes, C'est ainsi que les chemins de fer bénéficient de la pré- 
sence constante el atlenhonnée, aupres du conseil d'adininistration 
et dans les différents seivices, d'abord d'un comimnissaire du Gonver- 
neinent, puis de loul un réseau d'inspecteurs el contrôleurs qui ont 
pour mission de déterminer si le Service public que Ja Société 
nationale des chegnins ler français et Jes chemins de fer secon- 
daires sont chargés d'assurer s'exerce dans des condilions de Séru- 
rité salisfaisantes et dans respect absolu des engasements pris 
et de la réglementalion jnposée par ladiministration supérieure à 


nombre de 
d'attirer 
d'actua- 


ins 


le 


Ces OT£Aanises, 

On remarque également (chap. 1170) que des fonctionnaires du 
ministère des Travaux publics parbcipent aux travaux de la com- 
mission des marchés chargée d'examiner Soil à priori, soit à poste- 


LRLLTE 
issurer 
lion de 
et de 
ron<hilue, 
emploi des 
nitures. 

H y a dans ces constalalions élémentaires, non pas une crilique 
de criliques formuées contre une adininistration vers laquelle tous 
les Yeux sont maintenant foucnés, 1nais la reconnaissance ohjec- 
ue de l'ellieacité du contrôle exercé el. parlant, de Ta nécessité de 


suivant leur mnporlance, toutes les conventions destinées à 
4 la Société palionele des chemins de fer français l'exécu- 
iFavaux par des entrepreneurs où la fourniture d2 matériel 
marchandises par des fournisseurs divers. Celle présence 
scimble-til, une certaine garantie quant à un meilleur 
crédis ouverts el à Fubiité de cerlains travaux eu four- 


ue pas réduire des effectifs adiministralifs entrainés à leur tâche et 
l'accomp'issant au mieux 
Passant à la route, nous soulignerons l'unanimité qui s'est réa- 


lisée au sein de fa commission pour constater que les besoins de fa 
route française, Si souvent procamés et loujours méconnus, méri- 
lent d'èlre à nouveau soulignés. 

I est indispensable que l'attention du Gouvernement perle 
enfin sur un probléme dont on hésite à découvrir la solution, parce 
que celle-ci ne peul se traduire qu'avec des chitfres précis permet- 
laut des réalisations, 

La cominission des inoyens de communication insiste sur ja réalt- 
Salion de grands projels qui ne se situent ni sur le plan de l'entre- 
Uüen ou de Ja reconstruction des routes, mais sur celui d'une so:ulion 
originale du probièéine routier, 

I faut élargir les routes, en créer de nouvelles, établir des rocades 
à la traversée des aggomérations, rendre praticables aux véhicules 
agricoles motorisés chemins ruraux et vicinaux, améliorer Ja 
signalisation et la sécurité de la cireulalion roulière et, surtout, 
refaire les ouvrages d'art, ponts el viadues, dont la limite de charge 
est depuis longtemps dépassée par les véhicules de pus en plus 
lourds qui lies empruntent. 

Un seul exemple rendra évidente celle dernière appréciation : 
dans le département de la Seine, seuls trois ouvrages présentent les 
garaplies de Sécurité suffisantes pour être empruntés par les camisns 
de grus {onnage avec ou sans remorque, 

A ce sije, el pour assurer dans une cerlaine mesure le finance- 
ment de ,e5 améliorations, Ja commission des moyens de communi 
calion este que le projet de loi portant réorganisation des trans- 
ports doit affecter uniquement les quelques milliards procurés par 
des ressources supplémentaires à ces travaux et à la construction 
de routes nouvelles. 

Elle s'oppose formellement à ce que les sommes ainsi trouvées 
rentrent dans le budget général sans celte destination spéciae et 
en qu'elle sera suivie dans celle exigence par le Conseil de Ja 
épubliqu 


se 


les 


et l’Assemblée nationale. 

La commission considère aussi qu'une réforme de certaines métho- 
des actuellement en usage dans les ponts el chaussées s'impose, 
I lui sembierait, par exemple, plus rationnel que.les matériaux 
employés, notamment pour la réparalion des routes, soient, toutes 
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les fois que cela est possible, pris sur place et nen pas amenés à 
grands frais d'une extrémité d'un département à lauti 1 fin 
envoyés de départements lointains 

Elle dé-irerait que les crédits affect inx travaux publics fussent 
utilisés à leur destination véritabe et 17 crvent pas à des dépen 
sotmpltua salis rappo ü\t eur dGeslnalion et préfant de € 
fait à crilique. 

A ce sujet, cile s'étonne, avec Fun de ses membres, de la con 
truclion anis Un d parlement du prusl Midi, de villas iuxtueust 
aurémentées de murs de cloture tnpressionnants pour les mégenienurs 
des ponts et chaussées, alors que li édits inanquent pour lenlre 
tien normal de la viabilité, dans ce méme département 

Elle pense, d'ailleurs, que ce ne sont là que des cas isolés, mai 
elle prit M. le ministre et ses services de contrôle d bien voulont 
veiller à ce qu'ils ne se généralisent pas. 

Quaut au tourisme qui constitue égaiement une de ses altril 


tions essontieles, voire cotimission, dont je que fais Fécho aussi 
füièle que possible, considère avec notre coffègue M. Pouget, Spécia 
liste des questions fouristiques, que Le tourisiue este un tout» el 
que sa dolation budgétaire doit faire Fobjet d'une line particulière 
et d'un examen atlentif, tant du ministère que du Parlement, 


Comment est opérée la répartition des crédits ? 
Quelle part est faile aux stations touristiques ? 
Telles sont les questions qu'elle se pose, sans trouver leur réponse 


dans Le bleu budgétaire qui Jui à été soumis. 


Sans doute suffirait d'attirer l'attention de M. le ministre des 
{ravanx publics, des transports el du tourisme sur 6e point pour 
que, dans les répartitions prochaines, une part équitable soit faite 
pour couvrir les besoins des localités où lé touriste séjourne et de 
celles où il ne stalionne que pour y trouver, pour quelques heures 
le site et le couvert. 

Nofre allention à €lé Egalement attirée sur les articles 2 61 3 
du chapitre 5039 relalifs à la propagance, Toul estil fait el bien 
fait pour que l'étranger ail la persuasion que Ja France possède 
suffisamment de richesses naturelles où historiques pour qu'il soit 
sûr de trouver chez nous tout ce qui est susceptible de satisfaire 
ses foûls artistiques, sportifs et anème alimentaires ? 


Assure-t-on suffisamment, hors de nos frontières, la diffusion par 
affiches, Tracts, brochures, de tout ce qui touche aux tmanifesta 
Lions artistiques, folkloriques el sportives de notre pays ? 


Sans doute, les iniliatives privées jointes à celles du comimisearia 
géucral au fourisme ne sont-elles pas sans effet? Mais à une époque 
où les moyens de locomotion privés, anis à la disposition du pl 
grand nombre d'usagers, ont pour conséquence de développer de 
dourisme individuel el farmihal, n'y auraitit pas intérêt à mettre 
à la disposition des pérégrinateurs en puissance dans leur pays 
d'origine toute une documentation établie dans leur propre lang 
el susceplible de leur permettre de délerminer cux-imémes leurs 
itinéraires et de choisir leur gite d'étape, sans avoir à se pliér aux 
programmes de parcours collectifs ? 


La Comrnission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se devait d'atlirer latlention êu ministre responsable 
et du commissaire général au tourisme, qui lui est rattaché, sut 
cel aspect particulier du problème du tourisme. en France, Elle est 
persuadce que ces suggestions ne resteront pas lettre mort s 
seront, au contraire, examinées avec soin et appliquées 


Puisque nous parlons « tourisme », nous sommes obligés de tenir 
comple — les cartes constituant un élément indispensable de la 
circulation que du ministère des travaux publics dépend Finstitut 
£éographique national. La commission se félicite des résultats 
oblenus par cet organisme dont les travaux parliculiérement délicats 
permelilent de counaitre sous tous ses aspects notre sol et Ja cond 
guralion Ces régions plus lointaines de l'Union française. 


Elle se demande, cependant, si une utilisation plus compièlte de 
ses activités en faveur du tourisme pe permettrait pas de lui contiet 
la reproduclion photographique officielle des siles el monuments 
deslinée à la documentation, à la propagande el aux expositior 
Celle centralisation permettrait-peut-eètre de réduire de façon sensible 
les frais incombant de ce chef aux différents services dont la 
mission est de faire connaitre au public cout ce qu'il est Césirable 
d'admirer en France. 

Avant de conclure, il est nécessaire de souligner que l'attention 
de la commission s'est aussi portée sur nos voies navigables, Dans 
ce domaine comme dans les autres, elle désirerait également que 
l'on passat enfin des prévisions aux réalisations, On à signalé suffi- 
sarmment la grande pilié des canaux de France, pour que nous 
H'ayons pas à insister sur ce point. Nous pensons cependant que 
le seul fait d'y faire à nouveau allusion nous permettra prochaine- 
nent d'inscrire au crédit du ministère @es travaux publies et par 
conséquent à celui du ministère des finances, suffisamment de 
réalisations pour que nous puissions, une fois de plus, affirmer que 
dans le domaine des transports et du lourisme, comme dans tant 
d’aulres d’ailleurs, la bonne volonté, l'esprit d'initiative el la com- 
préhension de Fintérêt général se sont manifestés, non plus scule- 
ent dans des Ciscours, amais dans les faits, 


Sous le bénéfice de ces quelques observations, la commission des 
snoyens de communication, des transports et du tourisme émet un 
avis favorable à l'adoption du texte qui vous es! présenté par votre 
commission des finances, saisie au fond, 


ANNEXE N° 


ex2rcice 1951 (agriculiure), 
\ \ 


er ri cepthion de ce 


amortir les dépensé 


provenant d'anitnaux 


dant celui de ja 
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sera fait application des dispositions du décret du 18 juillet 1913 
qui a délermminé, pour chaque nature et catégorie d'animal, je poids 
Vut mmosen el Le rendement en viande netlt 

Art 11 14 axes d'abatiag el de visile et de poinconnige 
sont inslituces par déliberalion du conseil municipal. approuvée pot 
de préfet ou Île ou--prefet, Jorsqu celui règle le budget de la 
conmamane, üpres avis du directeur départemental des services vélx 
fihaire 

[a laxes soil recouirre par l'administration municipale, 

Ar!. 12 Sont abrogées iles dispositions contraires à la présente 
Lo. et nolamment 

Les arch jer el 5 de Ja loi du 8 janvier 1903 relalive aux abat 
tou inodifiés et complétés par les lois subseéquentes; : 


L'ailicle 28 de la loi du 14 j ie 1 191 porlant fixalion du budget 


génie. a des dpenses el dt receile de L'exercice 1951: 
1 


Les articles 97 61 2 d \ loi du S jonvier !629 porlant modificalion 
d a doi du $S janvier 1905 sur Jes abattoirs el les luertes parucu- 
hièrs 

Le troisieme alinéa de l'article 16 de la loi du 7 juillet 1943 sur la 
prophylaxie de la Inberculose des bovidés et sur ie contrüie de la 
sa'ubrié des \iandi 


L'article 10 de loraonnance 1 ko 2651 ou 9 novembre 1915 metiant 
la disposihon des départements et des 


des res urre nouvelles 
CNTLE DLL LRELET et porlant simplification des procédures d'aulor,sation 
en malicre de finanres lo uirs, 

l1 rlicles 29 À 25 de Ta oi n° 46-$a4 du 27 avril 1946 portant 


ouverture el annuialion de crédits sur l'exercice 1916 
Déibéré en séance publique, à Pat le 26 janvier 1951 


Le l'résident. 


ETAT ANNEXE 


Agriculture. 
2e partie Leils vianère. 

Cha 7H) Pensiot et bonifiactiuns des pensions de refraile 
es Dirt jose COR LG doimanialise< ti d' = vardes forestiers 
auiailinires Alioca.ions aux médaillés foresliers pensionnés, 
208: 0H) | 

l'otal pour 1ä 2e part LOS700 
1° pari l'ersonnet 

Chap TER Praitements du ministre el du personne] lilulaire 
de Pladmaisaltton ccoultral DIEU FF. 

Cha. 10610 Administration central Emoluments du per 
iii TU { lilas 'i ; y nr) n 

Cha] | CEE Admunisira lon centre, - Salaires du personne] 
aätixtilairé 1253100 F. 

ha] tu lé rilio du personnes ler raire, 25.916.400 | 

Chap. 16m Adminisiretion central Allocations el indernites 
diverses 97 103.08) FF, 

Chap. ft) Indemnités de résidence el indemnités pour diffi 
culte esreplionnelles d'existence, 530 auihons de francs. 

Chap, 1064) supphément familial de traitement, 102160.000 F 

Chap, 1039 Vraitements des lonclionnaires en congé de jongue 
durce, 20SsS04kjo 

Ch; fu) Indemnisation di: fonctionnaires el asents licenciés 
daus jes conditio PTOVUCxS Pal la jun 13-1080 du à se} cimbre 17, 
in lahoiife 

Chap 1091, — Inleimnilés des personnels de FYElat en servire 
dans es départements d'ouriretuer 4S millions de francs. 

Chan. 1110 Dépenses de surveillance, de contrôle et ‘de .vért 
fication des opéralions des sociétés de courses, mémoire 

Chap. 111 inspection genérae de ;'agriculure. Traitements, 
11 10 00) 1 

Chan. 1120 Inspeclon générale de Fagriculture, — Salaires du 
pe: el auxiliaun 11510 

Chap. 130 In<pectuon genctra'e de l'agriculture. — Indemnités, 
164.00 

Chap 1119 - Dirertions 4 | irlomentaies des services agricoles. 
— TPruiciments, JS 003.00) E 

Chap 110, - ireccbons départementales des services agricoles, 
— Nalaire-, 1S.S7S O0 | 

Chap, 11650 Entretien des jardins d'essai et  étabii<<ements 
cxistunt dans les départements d'outre mer Salaires, 6.790000 EF, 

Chap. 1150 Directions départementales des services agricoles. 
— Andermmilss, 3.560.000 1 

Chap. 11x41 Personnel temporaire de Ja produclion agricol», 
2 410000 F 

Cha 1l!« Juslitut national agronomique et écoles nationales 
G'agricullur lraitements, 1618041000 EF 

Una 126%) lstitut nalional agronomique €t écoles nationales 
d'agriculture, — Salaires du personne: auxihaire, 9.574.000 F. 

Chap. 1219 Ecoles d'agriculture — Traitements, 142.563.000 F 

Chap. 1220 Ecoles d'agriculture. Salaires du personnel auxi- 
li: il 1M11N#4) | 

Chap. 1250 Eoles g'enscignement ménager agricole et établis- 
£ements divers. Traitements, Si.906.000 Æ, 

Chap, 1249. — Monitrices, surveillantes d'éco'es d'enscignement 
liénager agricole Salaires 907.00 F. 

Chap. 125). \pprontissage agricole €t horticoe, — Rémunéra- 


lion du personnel des centres de cullure mécanique, 3.152.000 F, 





Chap. 1260, — Elablissements d'enseignement agricole et d'élevage, 
Allucations et indemnités diverses, 29.213400) F. 
Chap. 1270. Ju-titut nallenal de la recherche agronomique, — 
Trautements, 136.783.000 F 
Chap. 1280, — Institut nalional de la recherche agronomique, — 
Rémundralion du personne! contractuel, 90,631.000 F. 


Chap, 1290 In<tiltut ilional de la recherche agronomique, — 
Salaires, Goo 000 F. 


Chap. 1300, — Institut! nalional de la recherchie agronOMIqUe, — 
Alocalions el indemnités diverses, 2,142704) EF 

Chap. 1510, Contrôle des lois sociales en agricullure. — Traile- 
uüehils, taéimoire 
. Ghap. 120. — Contrôle des lois sociales en agriculture. — Sa'aires 
du personnel auxiliaire, mértnoire. 

Chap, 130 Cunirôle des dois sociaies en agricuilure, — Indem- 
ailles, fétnoire, 

Chap. 1310 Service de la protection des végétaux, — Traite- 


20 Qué t 
Service de la protection des végélaux, — Einolu- 
personnel contractuel, 16.044.000 F, 


ment, 936 


Chap. 1300, service de la prolection des végélaux. — Salaires 
du personnel ouvrier, 2073000 F. 

Chap, 1470, — Service de la protection des végétaux, — Salaires 
du personne, auiliaire, 3S2S.000 EF. 

Chan, 1380 Service de la prolectlion des végélaux. — Indem- 
iles, 1.133000 

Chap. 1590, — Ecoles nationa'es vétérinaires, — Traitements, 
67 538 000 EF 

Chap, 1100 Evoles nationales vétérinaires, — Sa'aires du per- 
sonne! auxiliaire, 2.S25.000 F. 

Uhap. fi10, — Ecoles halionaies vVélérnaires, — Indemnités, 


2.241400 FE 

Chap, 1120, — Services sanilaires vélérinaires, — Traitements, 
754402 000 F, 

Chap, FU, — Services sanilaires vélérinaires, — Indemoilés, 
2538000 

Chap. 1110 Laboratoire de recherches vétérinaires, — Traile- 
ments, 4010060) EF 

Chap, 1150 Lahoraloire de recherches vétérinaires, — Rémuné- 
rüsion d personne! contractuel, 2.651.001 F 

Chap 13160 - Labhoraloire de recherches vétérinaires, — Salaires 
du personnel auxiliaire, 1.1%6.000 F. 

Chüp. 1470, — Laboraloire de recherches vétérinaires, — Indem- 
nait, 39.000 F. 

Chap, 4x0, Service de Ja répression des fraudes — Trailements, 
90.175000 F, 


Chap, 1190 Service de ‘la répression des fraudes, — Emoluments 
du personne! contractuel], 9.632 000 F. 

Chan, 154 Service de la répression des fraudes, Salaires du 
personnel aaxilisire, 1.120 060 F. 

Chap. 1910, — Service de Ja répression des fraudes. Salaires du 
personnel ouvrier, 3.569.000 F 

Chap, 1320 — Service de la répression des frandes, — Surveillance 
des fabriques de margarine et d'oléomargarine, — Personne! 


Ioinorrs 
Chap, 1:90, — Service de Ja répression des frandes 
1.217.000 F, 


Indemnités, 


Chao, 140 Service des haras, — Trailemennts, 253.113.000 F. 

Chap. 150 Servire des haras, Saraires du personnel auaxi- 
Daire, 16.006.000 

Chap. 1560. Servire des haras. Indemnités, 13210000 F, 

Chap. 1370, Direction générale du gén.e rural et de Fhydraulique 
agricole. Trailer is, 113.574.) FF. 

Chap, 150, Direction généraie du génie rurai et de l'hxdran 
lique agricole — Rémunération du personnel contra:tuel, 41.207.000 F, 

Chap. 1590 — Direction générale du génie auralet de lhidau- 
ligue agricole, — Salaires du personnel auxiliaire, 58292000 F 


Chap. 1609, — Direction générale du génie rural ot de lhycrau- 
ligue agricole, — Salaires du personnel ouvrier, 12.203.000 F. 

Chap. 1600 — Direction générale du génie rural et de lhydrau- 
ique agricole Ailocalions et indemnités diverses, 48683000 F 


Chan 162) Direction générale des eaux et forêts. Traitements, 
1.656. 031.000 F. 

Chan font — Direction générale des eaux et forêts Rémunéra- 
lion du personnel contractuel, M211.000 EF, 

Chap. 161€, Direction générale des eaux el forets. — Salaires du 
personne} auxiliaire, 52 070.000 F. 

Chap. 1690, — Direction générale des eaux et forêts. — Salaires cu 
personnel ouvrier, 2 681.000 F. 
Chap. 1600 — Exploilalions en régle. — Salaires, 979 millions de 
francs, 

Chap. #670. — Direction générale des eaux et forèls. — Indlem:- 
nilés, 66 831000 F. 

Chap. 168) — Frais de contrôle des primes à la reconstruction des 
olhiveraies, Personnel, 700 000 F, 

Chap. 1690 — Frais de fonctionnement des commissions de sur- 
veillance des taureaux et béliers, 410.000 F, 

Chap. 140). — Personnel du comple spécial « Opérations de re"ons- 
truction, — Constructions el travaux pavés directement par PElat », 


SUbDGIVISION « Acquisition et rélrocession des éléments essentiels 
du capilal d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les événements 
de guerre (orjoennance n° 45-873 du 24 avril 1945) », 2.300.000 F. 

Chap. 1710 — Personne: chargé de la liquidalion du compte spécial 
« Opérations de recettes et de dépenses résultant de Fapplication de 
l'oronnance du 4 octobre 1951 (reprise normale des cullures sur 
certains territoires) », 130 000 F. 

Total pour la à partie, 5.517.925.000 F. 
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Hg partie. - Matériel, fo? Cronnement des Services 
el travaur d'éentrelitn, 


Chap. 2000 — Mérile agricole et médailles agrirotes, S00 00 F 

Chap. uiu Malcriel &e l'adininistrationn centrale, 29 438.000 F. 

Chap, 93020 — Adiministralion ceutraie, — ‘Fravaux d'entr 
D MAN) F. 

Chap. 3030 — Dépenses diverses de matérie! cnlrainées par la liqu 
dutionu des anciens Services du ravitaillement, 15 iniülions de francs 

Chap. 5010 
du comité de 
iure, 300.000 K. 

Chap. 9090 (nouveau). — Chambres d'agriculture, — Frais d'élec- 
tions générales, 

Chap. 9060 — Frais d'établissement d'enq 
Hous de francs 

Chap. 3070 (nouveau) — Rombhoursements à diverses adminis{ra- 
tiuns, 71.987000 #, 

Chap. 93080, — Indemnités pour frais de dép'acements et de mis 
gio! =, n20)0:4 OK) F 

Chap. 30%) (nouveau) 
ger, ©? 1 O0 F. 

Chap. 3100 — Lovers et indemnités de réquisition, 22.682000 F. 

Chap. 110. — Consommation en nature dans les élablissements 


1 
1 


JOUvVOau) — Fonctionnement du ecrélariat lechmiaue 
iaison avec l'O. X. U. pour l'alimentalion et l'agricul 


! 
0 
1 
1 


si ja 11 ® 
lt S-SLAUISUOQNUES, 49 1 





ge mission à l'étran 


ludermnilés poul frais 


relevant du ministère &e l'agricullare, 2200000 F 

Chap. 3120 (nouveau). Achat, entretien et fonctionnement du 
mateiel automobile, 68423000 €. 

Chap. 6139 (nouveau). Malériel de l'inspection générale des 
cour-es et di part mutuel, memoure 

Chap. 3140. — Matériel ge l'inspection générale de Fagriculiure, 


Go Do EF. 

Chap. 4190, Matériel des directions départementales des servic( 
agricCoies, 25.300 0NX) 

Chan, 3160 bidermnisalon des correspondants Ces directions di 
Services agricoles, 356 pullion< de NH 

Chap. 5140 Eutrelicu des jardins d'essais et établissements 
existant dans les départements d'ouiregner, 2619.00 F. 

Chap. G1S0. Part contributive de lElat duns les dépenses de 
matériel de lFinstitul nalional agronomique et des écoles ni I 
d'agricullure, 45 millions de franr< 


anrs, 


Chan. 5140. - Matériel et frais ce fouctionnement des écoles 
d'agriculture, 90.369 000 F. 
Chap. 93200, Ecole nationaie d'enseignement ménager agricole. 


- Ecoles d'enseionements tuénager auricole, — Matériel et frais de 
fonctionnement, 21 tmilons de francs, 


Chap. 3210, — Apprentissage agricole et horticole, 82 millio di 
fatics 

Chap. 3220 Elablissements d'enscignement agricole, — Travaux 
d'entretien, 92 millions de francs. 

Chap. 93290. — Contrôle des lois sociales en agriculture. Matériel 
el dépenses diver-es, anérmoire 

Coup. 4320, Frais de fonclionnement Ces commissions parilaires 
du travail en agricullure, 2.831.000 F 

Chap 2) Frais de fonctonnement des comimissior col 
lives départementales des baux ruraux, 7.398.600 1 

Chap 9260 nouveau). Frais de fonctionnement de Ta mu ti 


consullalive des assurances sociales agricoles, imérnodi 

Chap. 4230. Frais de fonclionnement de la commission nalbonale 
asvcole de l'invalidité et de l'inaptilude au travail, mémo 

Chap. 3280. Matériel de l'inspection phylopathologique, à anillions 
de francs. 

Chup. 2290. Matériel el dépenses aciministralives du service de 
la protection des végétaux, 4.200.000 F. 

Chap. 3300 Service de la protection des végétaux. — Foncti 
pement et dépenses exCeplionnelles nécessitées par l'organisation de 
la lutle contre les grands fléaux des cultures, 5199 000 F, 

Chap. 3410. — Daation de la caisse du solidarité contre les cala- 
milés agricoles créce par la loi de tinances du 31 mars 1992 (art. 126 
à 111), méamoire. 

Chap. 3220. Dolation du fonds spécial de oarantie institué par 
la loi du 8 août 1950, mérooire 

Chap 230. Section vilicole du fonés national de solidarit 
agricole, mémoire 

Chap. 3310. Matériel des services sanilaires vétérinaires, 900.000 
francs. 

Chap. 34390, Matériel du laboratoire de recherches vétérinaires, 
7 millions de francs. 

Chap 3360, — Services, roles et Jaboratoires vélérinaires, — 
Travaux d'entretien, 653.000 F. 

Chap. 99370 — Matériel du service de la répression des fraudes, 
5.0S0.000 F. 

Chap. 3380. — Service de Ja répression des fraudes, — Frais 
d'analyses et de contrôle, 21.576.000 F. 

Chap. 339. Service de la répression des fraudes, -— Surveillance 
des fabriques de margarine et C'oléo-margarine. Mali mémo 

Chap 3100. — Service de la répression des fraudes, — Travaux 
d'entrelien, 2.020.000 €, 


l 














Chap. 3110, — Soins et médicaments aux sous-agents, — Frais de 
bureau du service des haras, 1.400.000 F, 

Chap. 31420. — Frais de transport des étalons et fr 
du service des haras, 11.200.006) F, 

Chap. 3430. — Service Ces huras. — Ferrure, sellerie, soins ef mdi- 
<caments aux chevaux. — Subventions à diverses écoles de in id 
lerie, 15 millions de francs | 

Chap. 2440, — Service des haras, — Nourrilut les étalo I }= 


naux, 20.900.000 F. 
{ hap. 2450. — Bemonte des haras, mémoire 
Chap. 31460. — Entretien des bâtiments des Raras, 15 


francs, 





Chap 310 — nt! Let frai dix À < < de | iratt- 
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Chap, :62%X) Frais d ir eilla * el dc mitrole des opérations 
de grainage des vers à soie, 2534044 1 
Chap 0 Dep i Chiraltiet bat 1 juidalion dun ou,.te 
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ANNEXE N°57 


janvier 1551.) 


iliuns de francs 


pour abalage d'ani- 
hevalin CL inll.üs- 
nimatr. S8250 000 PF. 


icilieurs CXjoilunlis 


ons de franrs 


n faveur du vin 


faveur de lempiui de 


l'etuploi des engrais 
franes. 
hnporté, 4 miliard 


tance, — Indemnités à 


Comaniaies, 250 miliors 


] mc “ts 
divers des forèls, 


uidation du compte 

iclions et 1ravaux 
*‘qusiion et refra- 
d'exploitation des agri- 
'Grdonnante n° «7 


non frappécs de 


mémoire 


l'Assemblée nafio- 


Le président, 
Evuuane HERRIOT 





la famille, de Ja popula- 
la proposilion de résolution de 


démocratique et 


Gouvernement à é'ondre aux 
qu'aux personne!s 
+ s prestations familiales <hi- 
lates des al! ocations 


rivé en faveur des enfants par- 


mai 1948, concer- 


travail et de Ja sécu- 
enfants au grand air est 


+ re he 
la cecUuon sociale 


a-t-clle estimé que 
place dans Je plan 


celte aide devait 
d'action samiiaire 


années précédant 19138 le nombre 


des enfants béncliciaires des colonies de vacances à considérablement 


augmenté d'une 
jour une bonne 


familiales ». 


Bo) ot) en 19:57 


à février 1949). 


Enfin, ja circulaire 
de principes £ 
ses et notamiment, 
de \acances de 
£gituation méri 


En principe 


durée de séjour. 
vorxasye 
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sont félicités du 





fants d'allocataire 


(année 1950), 





favorable est due 


caisses d'allocations 
200.000 en 1946 — 
{circulaire n° 218 du 


un cerlain nombre 
r l'activité des cais- 
‘cle par Ja participation aux dépenses 
nts choisis « parmi les familles dont ja 
sollicitude particulière ». 


de fortune et de 


les caisses d'allocations familiales ont pu participer 
. aux frais de trousseau et anx frais de séjour d'un 
E s, et les pouvoirs publics se 
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Celle aide aux vacances rendue ainsi passihle en faveur des sala- 
riés du sécleur privé, attribuée avec des modalités diverses à des 
fatuiles apparénant à des réximes particuliers, ne pouvait élre 
accordée légalement ên faveur de certains enfants de fonctionnaires et 
d'ase ee des services publics et militaires de l'Etat, de fonctionnaires 
et d'agents des collectivités locales, parce qne ceux-ci élaient ratta- 
ché au fonds gr ver de compensation: re fonds ne dispose d'au 
cune ressource s« iaie, lui pen nellant d'intervenir en la ratière; 
il n'est pas habitit 6, de par la loi, même dans un but d'action sani- 
taire et sociale, à consentir des libéralités. 

D'où résullent inégalité ct injustice flagrante entre les bénéficiai 
res du secleur privé el ceux di secteur public, ayant pour consé- 
quence d'au nler les dépenses de cerlaines familles modestes ou 
les charzes des collectivités loca'es, où des œuvres d'enfants au grand 
sir. Celle carence qui pouvail se justifier au moment de la création 
du fonds natio nal de compensalion et du décret du 15 avril 1140, ne 
peut plus se tolérer en Ja période aclue'le, 

Pour pallier en partie celte anoma'ie, il fut alors décidé d'octrover, 
dans des conditions très fHimitées, une indemnilé journalière de 
100 francs par jour, pendant un maximum de 30 jours, à certains 
enfants de fonctionnaires dont le traitement est inférieur à eeiui 
d'adininistrateur civil adioint, forsque les enfants étaicnt recus, et 
dans ce vas seulement, dans €es co'onies de vacances organisées par 
les ädininistrahons publiques (Ci ulaire du 16 mars HAL — Jeunesse 
et spor!s — 4° buresiu): satisfaction partielle et minime dans ce 
domaine de la péréquation, mais me montre bien que le ininistre à 
cherché à réparer un oubli: mesure incomplète qu'il convient de 
revoir sar Un plan tout à fait gencral. 

Dans ses congrès de 197% et 1951, lassocia!'ion des maires de 
France à émis le vou « que le fonds national de comjensalion des 
allocations familiales crée un service social attribuant au personnel 
comimunal les mémes avantages que ceux accordés par Îles caisses 
d'allocations familiales ».° 

En raison de l'extension de plus en plus grande des colonies de 
vacances pour des enfants des peliles villes comme des grandes, des 
communes rurales comme des communes urbaines, et de la faveur 
dont elles jouissent dans notre pays, les maires de France, unani- 
Mes, el nous sommes € ntièrement d'accord avee eux, demandent pour 
leurs fonctionnaires les avantages sociaux qui sont accordés dans ce 
domaine aux autres cilayens et qui doivent provenir de la compen- 
sation. 

Comple tenu de ces diverses considérations, de J'intérêét qu'il y a 
à permettre à ous les enfants et surtout aux plus pauvres de bénéfi- 
cier des joies du grand air et de la vie saine à la campagne, 4 la mon- 
tagne où à la raer, el daus « un but d'équité et de justice sociale », 
\olre commission de la famille, de la population et de la santé publit- 
que donne, à l'unanimité un avis très favorable à la proposition de 
résolution de notre excellent collègue, M. Radius, et vous propnse, 
mesdames et messieurs, de voter le texte suivant, légèrement modifié 
par Ja commission, et qui invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions uliles pour réaliser cette justice et celte équité: 






PROPOSITION DE RESOLUTION 


Dans le but de contribuer au développement de l'action socfale en 
faveur des enfants des fonctionnaires et agents des services publics et 
dans un but d'équité el de justice sociale, le Conseil de la République 
invile le Gouvernement: 

1° A étendre aux personnels civils et rmilitaires de l'Etat, ainsi 
qu'aux personnels des collectivités locales régies par la charte du 
fonds national de compensation auquel ces dernières sont obligatoi- 
rement affiliées, 
le bénéfice des avantages accordés par les caisses départementales 
d'allocations familiales aux salariés du secteur privé en faveur des 
eufants parlant en varances; 

20 A <oumettre ax Parlement un projet de loi permettant, dans 
certains cas, cette extension des prestations en faveur de l'aide aux 
vacances, 





ANNEXE N°58 


{Session de 1991, — Séance du 12 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la comimnission de la défense nalionale 
«ur Le projet de loi, adoplé par lAssembice nationale, relatif au 
déclassement d'une partie de la zone de fortifications de la place 
de Dia-El-Mizan :Al2écrie), par M. Robert Aubhé, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre cominission de la défense nationale 
vous propose l'adoption du projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont äfelassces les parcelles constituant Je 
front 31-22 teintées en rose sur le plan joint à la présente loi et 
comprises dans le domaine public militare de la place de Bône 
Mb PU 


- 


(1) Voir: Assembiée nalionale (re législ.), nos 11012, 1161 et 
in-5v 2507, Conseil de ia République, n° 4 (année 1951). 
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ANNEXE N°58 (Rectijice) 


Fe 


(Session de 1951. — Séance du 1er février 1951.) 


R\PPORT fait au nom de la cominission de la défense nailimnale 

ï w de projet de lui, ddoplé par FAsseimblée nationale, relatif au 

ééclassement <l'uric partie de la zonne de fortifications Je la piace 
de Dra-El-Mizan (A\lséric), par M. Roberl Aubé, sénateur 11) 

\jesdarmes, raessieurs, votre commission de Ja défense nationale 

1 


Vois propose Fadopliun qu projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


uticle unique, — ESt déclassée Ja parcoïle faisant parie an 
ina ie La forbfleation de la place de Dra-El-Mizan (Alstric) et 
Lei en jaune sur le plan joint à la présente loi. 


ANNEXE N°59 





Sessjon de 1951, — Séance du ie février 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de Ja défense nationae sur 
le projet de lai, adoplé par l'Assemblée nafiona'e, relalif au 
déclassement du Front 31-52 à Bône Alg#rie), par M. Robert Aulw, 

. } 


t ILCUI =) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nalonule 


\ pase ladopliun du projet de loi suivant: 


FROJET PE LOI 


{rlile unique, — Ext déclasséte Ja par'elle faisant partie dn 
domaine de la forliticalion de Ha place de Dra-El-Mizan (Algérie) et 


&inté en jaune sur le plan juint à la présente loi. 


sk ca 





ANNEXE N°59 {ectifiée) 


D à: 








(session de 1951, — Séance du fer février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nalionae sur 
le projet de lai, adoplé par Assemblée nationaï'e, relatif au déclas- 
sement du Front 31-32 à Bône (Algérie), par M. Robert Aubé, 


evnalteur (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nat'onalo 
vous propose l'adoplion du projet de Joi suivant: 


FROJET DE LOI 


4rucle unique — Sont déclassées les parcelles constituant Je 
Front 31-32 teintées en rose sur le plan joint à la présente ln et 
mprises dans le domaine public arilitair: de la place de Büne 
A'gérie). 


| 








ANNEXE N°60 


(Session de 1951. — Séance du 1 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au déclas- 
sement de la place de Mascara :Alsérie,, par M. Robert Aubé, 

nalteur (3). 
Mesdames, messieurs, votre commission de Ja défense nationale 

\ous propose l'adoption du projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


irlicle unique. — Sont déclassées les parceiles faisant parlie du 
domaine de Ja forlification de la place de Mascara (Algérie) el 
iciniées en vert sur le plan joint à la présente loi. 
. (1) Voir: Assemblée nationale (lre légis.), nos 11012, 11621 et 
-S9 2x07; Conseil de ja République, n° 4 {année 1951). 
2) Voir: Asseimlilée nationale f{lro législ.), nos 11011, 11620 et 
4 ja-so 2806; Conseil de la République: no 3 ‘année 1951). 
- ' Voir: Assemblée nationale (ire Jlégisl.), nos 11010, 10619 et 
ju-S° 2505; Conscil de la République: n° 6 {année 1951), 


nn 














ANNEXE N' 61 


1 


RAPPORT fait au nom d ja omis io le la défense 17 l'e np 
le projel ii, h par l'Assembiée nationale, porlant déclas- 
sement due parie du mur d'enceinte el dr terrains militaires 


dépendant de la place d'Arzew (Alsérie , par M. Robert Aube, 


di 


Article unique, — Sont déclas s le 1 t les en ixme 
sur le pan joint à la présere 1 et eom jans Je ndilie 
public militaire de la place d'Arzew (Altéru 

0 
ANNEXE N°62 
fSpssI di 1951  ù lt li : PUR ier 1 1.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de Ja défense nationale sn? 
le projet dt 101, adojlé Hal FA-scmmble: nationale, “relatif au 
declassement d'u partie «: zone de fortifications «de !1 place 
d'Aumale {A\!ére), par M. Robert Aubé, sénateur (2 


‘ 


Mesdames, messieurs, votre 
vous propose l'adoplion du projet de loi suivant 


nnrmi-sion de la défense nationale 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Tst dévlassce ]la ircelle faisant parlie du 
{ 


domaine de la forlilicalion de la d'Anmale. (Algérie 
er jaune sur le plan joint à la présente loi, 





ANNEXE N°63 


' “1 


(Session de 1951. — Séance du 17 février 1951.) 


BAPPORT fait ai nom de la commission de Ja défense nationale sur 
le projet de loi, adopté par FlAssembiée nationale, relatif au 
déclassement du fort Cavaignac à Bou Saada (Algérie), par 
M. Robert Aubé, sénateur (3 * 

Mesdames, messieurs, votre commission de la défense 
vous propose l'adoplion du projet de Joi suivant: 


nalonale 


PROJET DE LOI 


Est déclassé le fort Cavaigna® faisant partie du 
, jou Saada (Algoric) et 
int à la présenie Ici. 


Article unique, — 
domaine de Ja forlüification di 
itinté en jaune sur le p'an jo 


ANNEXE N°6 


(Session de 1951. — Séance du 17 février 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nalionale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionaie,  rela if üu 
déclassement de: fortifications Ge BDjelfa (sud-Algérien), par 
at | . 


M Rohcri Aubé, “nateur (1 
Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
vous propose l'adoplion du projet de Ji suivai 
PROJET DE LOI 
Article unique. — ESt déclassée la parcelle t: “e en rose 


le plan joint à la présente loi et « MpPrISC düti 18 UOINäAIHx publie 
rmilhlaire de la place de Djelfa (Algéri 





({) Voir: Assernblée nationale (1re jégisl.): nos 11013, 11622 et 


in-S° 28; Conseil de la République: n° 7 (annee 1951). 
3) Voir: As<cinbiée nationale re és L 11016, 11625 et 
in-se 9811; Conseil de la Répuñlique: no $S ‘année 1951 


3) Voir: A&ceemblée nation 


in-So 28; Conseil de la République: n° 9 (année 1954 
1) Voir: Assemblée natimale (1 Jégis!\, 11015, 11624 et 
in-5° 2510, Conseil de la République, n° 19 (année 1951), 
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ANNEXE N’65 


session de 1921 — $S 

RAPPORT fait au nom de Ja conmuni<sion de l'agriculiure sur la pro 
position de résolution de MM. Restat, Bardon-Demarzid, Gaslou 
ee rl le: Jean Berlhoin. bernleneuve, Pierre boudet, Brelon, 
Brettes, déric Casrou, Michel Debré, Delthil, Dulin, Lucien de 
Gracin., Ron buinas, deun Bura nd, de Félice, Franck-Chante, 
Héline, de La Gontrie, Claude Lemaitre, Monichon,  Pascaud, 
éveil and et Selafer tendant à inviter le Gouvernement à faire 
{ixer le prix des tabacs indigènes par ” commission pariluire avant 
la période de livraison, par M, Keslat, senaleur (1 


, 
messieurs, le ldige qui vient d'opposer la confédéra- 
tabacs à Fadininistralion pose, à 
mouveau, da qoe-lion de l'orientalion de la polilique agricole qu 
Gouvernement et, notamment, celle des prix de revient, Apres avoit 
connu en leur temps Jes difficultés rencontrées pour da fixalion du 
prix des Céréales, des betteraves, du lait, nous connaissons aujour- 
d'hui les mêmes errements pour la tixalion de celui des tabacs 
indigènes, alors que fe monopole rapporte, annuellement, plug 
de 100 milliards au Trésor, La æonfédéralion générale des planteurs 
de tabacs est certainement la plus vicille organisation connue, l'une 
des plus vivantes el des mieux organisées, 

Elle est la seule qui ait constitué depuis plus de cinquante ans 
sa cais-e autonome contre les calatmités agricoles. Elle possède $seg 
experts siégeant aux cComimiss ons d'experlises contrad cloires el le 
prix aunuel est fixé par une commission pariläie ayant l'existence 
légale 

H semble donc 
a raontré lant de 
devrait être exclu. 

NH n'en est malheureusement pas ainsi. L'année 199 semble étre 
le début d'une période pénible, où nous avons Au l'sdimiuistralion, 
sous des prétextes inconevables, offrir un pr.x des tabacs inférieur 
de 20 p. 100 à celui de 19. 

Lelle année eneto: nous à I n<laté la 
hension, rnais, fait pi us graver, que les premières livraisens 
étaient prévues pour le commission parilaire n'a élé 
convoquée que le 2 dère * et la sentenre arbilrale fixant les 
prix aux inéêmmes taux ie l’année 1919 n'a élé rendue que Île 
3 janvier 

Afin d'éviter que de pareils fails se renouvellent, Votre Commis- 
sion de l'agriculture a l'honneur de vous inviler à adopler la pré- 
sente proposition de résolution. 


Mesdames 
Uonu générale des planteurs de 


que devant une aussi ancienne organisation qui 
vitalité, d'orare et de prévoyance, tout lise 


meme incompré- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République, 

1° Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
que la commission paritaire, prévue par l'article 5 de a loi du 
31 décembre 1919, en vue de la fixation du prix des tabacs indigènes, 
soit convoquée en temps utile, afin qu'en tout élat de cause, le 
prix des tabacs soil connu avant le 15 décembre de chaque année; 

20 Rappelle au Gouvernement que les prix agricoles doivent être 
fixés en tenant comple des prix de revient, 


ANNEXE N°66 


(Session de 1951. — Séance du f{°r février 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 23 (4 paragra- 
phe) de la loi du 19 octobre 1916 en faveur des diminués physiques 
(vicliime de la guerre ou du travail), présentée par MM. Chazelle, 
Auberger et les membres du groupe socialiste el apparentés, séna- 
teurs, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale, conformé- 
ment à l'article 14 de la Constitulion, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les organismes d’'ancrens comballants, les 
ässocialions de mulilés du travail ont poussé leurs efforts vers Ja 
rééducation de leurs camarades pour les remellre dans ke circuit du 
lravail, aussi bien en vue de leur intérêt matériel, que de l'utilisa- 
Lion de toutes les ressources de la nation. 

Des efforts magnifiques ont été enregistrés tant sur le plan per- 
sonne! que sur le plan de l'entr'aide et des exemples nombreux 
att'sent que les résultats ont dépassé toute espérance! 

Qui d'entre nous n’a pas assisté à des résurrections physiques, 
témoignage d'une volonté farouche de redevenir un être agissant et 
ulile, 

Plus simplement, n’a-t-on pas vu des mulilés faire des travaux 
qui étaient plus difficiles pour eux, pendant de longues années à 
gôté de collègues physiquement intacts, 

Mais si l'effort personnel, si la sol'iciludé des organismes privés, 
si mème ja bonne volonté des pouvoirs publics on! permis à des 
mutilés de se rééduqi ir ou pius -prosaiquement de faire chaque 
jour la démonstration de leurs yet ités, il n'en resl pas Iuüins 
que la loi les able d'un vice rédhibiloite définitif. 
AN SRE ; es 


(1) Voir: Conseil de la République, no 29 (année 4991), 


—_——_—— it 





Ainsi, l'on a vu des employés des postes, télégraphes et téléphone: 
facteurs auxiliaires pendant plus de trenie äns, à qui à manquait 
un bras ou un poignet, des mutilés sortant de maisons de re ÉGUC a 
tion, candidats normaux aux emplois réservés. 

Mais lorsqu'il s'agit de les titulariser, alors intervient la loi du 
49 oclobre 1916, qui süpule dans son article 25 n° 4 qu'ils ne rern- 
plissent pa les condilions d'aplitude physique, Certes, 5 est préci 
qu'ils feront l'objet d'un examen b'enveillant, mais ils n'en reste. 
ront pas moins auxiliaires et n'auront aucun des avantages des litu- 
laires qu'ils ont scuvent longuement suppléés, ou que leur rééducu- 
tion sale leur permettra de suppiéer. 

Serail-il impossible de Ccormpléter la pensée du hgisiateur lorsqu'il 
s'intéressait à la rééduvalion et de dire que, lorsque le mutilé aura 
fait la preuve qu'il est cependant capable d'assurer le service qu'on 
lui a confié, il doit être admis au bénéfice de la titularisation. 

I conviendrait, dès lors, de modifier la loi de 1946 et de décider 
que lorsqu'un mutilé à pu, pendant le temps prévu par la législa- 
tion sur l'auxiiariat, accomplir le service qui lui ful confié en qual 
d'auxihaire, il doit se voir auloimaliquement adtnis à la tilularisa- 
tion, 

C'est dans ces condilions que nous vous demandons de bien vou- 
loir adopler la proposilion üe loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Ar. le unique. — L'artUcle 23 de la loi du 19 octébre 196 est moit 
fié ainsi qu'il suil: 
Ajouter in fine au paragraphe 4°: 
« 49 sauf si pendant le temps prévu par Ja légis'ation sur l'auxl 
liarial il a pu accomplir le travail qui lui a été conlié. » 


ANNEXE N°67 


{Session ‘de 1%1.,-— Séance du 1er févrer 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter je Gouvernement 
à prendre ere d abroger !6: dispositions de la lei du 12 avril 
1911 et l'arrêté : lu 5 janvier 1912 interdisant dins cerlains alé par- 
tements le cumul de s profess' ons 4e marchand de chevaux el de 
marchand de bestiaux, présentée par M. Navean el les membres 
du groupe social ste el apparentés, sénaleurs, — (Renvoyée à la 
Cointnission de l'agriculture.) 


» 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 avril 1941 et l'arrêté du 5 janvier 
1932 ont prévu que, dans certains déparlements, les marchands de 
besliaux, courtiers, commissionnaires et importateurs en hestiaux 
palentés et inscrits au registre du comimrece eomrme tels, ne peu- 
vent grélendre à la carte profess’onnelle délivrée par le comilé 
Dational interprofessionne! des chevaux et mulets, sauf dérogation 
prévue à l’article 2 de l’arrèlé du 5 janvier 1912. 

Ces dispositions qui pouvaient s'expliquer en période de guerre, À 
un moment où ii imporlail de ré. 2emen tes l'exXerc'ce des professions 
susvisées, ne semblent plus être d'aucune utilité actuellement. 

I semble actuellement très opportun d'abroger les dispositions 
restriciives susindiquées. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolulion suivante: 


RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à prendre 
l'initiative d'abroger les dispositions de la loi du 12 avril 1941 et de 
l'arrêté du 5 janvier 1942 interdisant, dans <erltains départements, 
l'exercice <oncomitant des professions de marchand de besliaux et 
de marchand de chevaux. 


PROPOSITION DE 


= ——— 


ANNEXE N°68 


(Session de 1951, — Séance du fer février 14%1.} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à déposer un projet de lo: rétablissant l'aflocation de salaire unique 
el l'allocation de logement aux membres salariés de la famille des 
exploitants agricoles, présentée par MM. Naveau, Durieux et les 
ineinbres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, — (Ren- 
voyée à la commission de :’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 août 1950 portant fixation du 
budyet annexe des preslalions familiales agricoles précise en parti- 
culer les condilions dans lesquelles les membres de la famille agri- 
cole, salariés, peuvent bénéficier des preslations. 

Celte }oi, outre qu'elle fail une distinction très nelle entre les 
salariés agricoles membres de la famille et les salariés agricoles non 
membres de la fagnille, sup prime l'atiribution du salaire unique aux 
membres de la famille de l'exploilant agricole. 

De plus, elle ne fait pas état des di spositions relatives à l'alloca- 
tion logement (chap. » de la loi du 22 août 1916) el de ce fait les 
salariés, membres de la famille de l'exploitant agricole, ne perçoi- 


vent plus cette prestation, 
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Certes, on a invoqué eomme argument, pour la suppression de 
ces dispositions, que les membres de la farm le qui travaillent sur 
j'exploilation vivent dans un foyer où le cumul de plusieurs revenus 
rofessionnels existe. 

Mais aucune disposition Spéciale n'a élé prise pour le cas on le 
pnembre de la famille he cohabtle pas sur 'esbloilation ou pour 
celu: qui est en mesure de prouver que son épouse ne se livre à 
aurune aclivilé salariée. 

IL apparaît donc en défin'live: 

jo Que les saiariés Mernbres de la famille sant moins favorisés 
que des salariés élrangters à Ja famille qui bénélicient des disposi- 
tions de la 101 ; 

do Que les fs d'expioilants agricoles, salar és et aseurés sociaux, 
travaillant chez leurs parents, Se voient privés des d sposilions visant 
le salaire unique, alors qu'au contraire, s'als travaillaient en dehors 
de l'exploilation familiale, :Is pourraient prétendre à l'allocation de 
saidire unique. 
| v a là une injust'ce flagrante que le législatenr se doit d'éliminer 
le plus rapidement possible, I n'est pas admissible, en effet, que 
{ 

{ 


ie catégorie de salariés agricoles sot, par rapport aux autres 
atégories de salariés, netlement défavorisée, les lois en vignenr 
navant fait jusqu'ici aucune distinction entre les salariés, qu'ils 
sojent où qu'ils he scient pas de ja fam lle de l'employeur, 

c'est “quoi nous vous demandons de bien vouioir adopter Ja 
wroposuon de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de Ja République invile le Gouvernement à déposer 
dans les plus brefs délais un projet de loi rétablissant Pañocation 


de saiaire nn'que ef Fallocation de logement aux membres salariés 
de la famile des exploilants agricoies. 





ANNEXE N°69 


{Sessjon de 14%51. — Séance d'a {er février 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par FAssembhhie nationale élendont aux 
magistrats de l’ordre judiciaire certaines dispasilions de la lo du 
19 octobre 19156, relative au statut général des fcnciicnnaires, irali-- 
mis par M. le président de l'Assemblée nationaie à M, e présent 
du Conseil de la Répub'ique (1), — {Renvosé à la commission de 

Ja justice et de Kgisiation civile, criminelle et commerciaie 


Paris, le {er février 1551. 
Monsieur le président, 

Dane £a séance du %) janvier 191, l'Assemble nafionnie + adan'é 
na projet de Joi élendant aux magistrats de l'ordre judiciaire cer- 
faines dispositions e Ja loi du 19 octobre 1936, relative aa statut 
général des fonctionnaires. 

Conformément aux disposil ons de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de \ous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien nm'accuser réceplion de ect envoi 

Auréez, monsieur le présidènt, l’assurance de ana haule €consi 
d'ralion. 

Le prés dent de l'Asserblée nationale, 
Signé: Evouanp HERRIO!, 


L'Assembiée nationaie à adopté le projet de lei dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. for, — Les dispôsilions des arüicles 23, S5, S9 à 97 incius, 99, 
ft à 105 incius, 109 à 113 inclus, 115, 117 à 122 inclus, 126 et 127 de 
ja ai du {9 octobre 1916 relative au statut général des fonctionnaires 
sont déclarées, sous reserve des dispositions dérogaloires ci-après, 
applicables aux magistrats de l'ordre judiciaire. 

Pour l'application de Farticle 90 de la loi précitée, un règlement 
d'adinin stration publique adaplera, compile lenu du statut propre à 
£'s magieirat<, jes dispositions du décret n° 37-1155 du à août 1941, 
incdifié par le décret n° 19-123 du 23 mars 1919. 

42,2, -- La disponibilité d'office prononcée à lPécard des magistrais 
de ji ordre judiciaire qui, avant épuisé ieure droits à congé de fnalade 
ou de longue durée, ne sont pas en é'al de continuer leur service, m 
zeut excéder une ‘année. Elle peut ètre renouvelée à deux reprises 
pou: une darée ésale, 

A l'expiration de cette durée, le magistrat doit être, s’il est reconnu 
aple à reprenire ses fonctions, réintégré dans un emp.oi de la magis- 
tralure ou, dans le cas conuaire, admis à cesser ees fon:tions et, 
si, y a lieu, à faire valoir 6es dfuits à la relraile. 

Le magistral reconau aple à reprendre ses fonelion<, qui refu 
Fasle qu lui est offert en vue de sa réintégration, est nommé d'offi 
à un deuxième poste; s'il refuse celui-ci, il est admis à ce-ser ses 
son:lions et, s'il y a liea, à faire valoir ses droits à la relraile. 

Art, 2. — La mise en position de disponibilité des mazistrats du 
sève, ainsi que de leur réintégration dans un poele, leur admission 
à faite valoir icurs droits à la retraile ou à cesser leurs fonctions, 
Sont prononcées par décret du Président de la République, sur pro- 
poeil.on du Conser, supérieur de la magistralure. 








ee — a ms 





{1) Vai: Assemblée natliono!e ({r2 Jégisi.) n°s 10567, 1178 et 
» 





Les mméthes mesures conceraant les magistrats du & W sont 
piiivs fur aécrel Contresigne le varde des 8 'Caux uinisire di 
| just t 

Art. 5. — La mise en pos le détachement des magi<ti e-t 
prononcée dans les inmèmes f ie< ju es ht es à | ‘ 
} ci r d rot conlresion | { 1 de CLOUX ti sirt 
(ME \ Jus par € li S uv; ! S t pa { li Sir | 
Jesst 

art. à — Un décré prie en la me pre 1e à | { e 5 ‘ 2. 
4 la 1.07isSi iliou de In KR (ni lue francais ei e'1 | du 
vutrde des sceaux, imisistre de la jus eu ei du mainisire la Fra 8 
d'outre-mer, élendra aux lersiioires d'ouire«4nt ire (=; À = 
11 reel! ou! es ada] | y] 1 du Ssiatut ‘ t 
lilie pe s<i à da Siluation pa ilie les th: Lire li urdre judi- 
Cire exercani leurs font! - is vs S: 4 rt 

Art. 6. — Les dispositions des articles 9% à 95, 115 de la loi dn 
{9 octobre 1956 et 2 di 1 présenie lol st { ] i Hit, 
rats de l’ordre judwmiaire alicints 4° ina'adie “avrant dr'ui À 
convé di oue durée entre le 20 act foi « à date d'est 
en vigueur de la jresenite ioi, auf <ians ;e Cas OÙ LS auraeul « ) 
définilivement leurs fonctions 

art. 3. - Les disnositions de l'articie 13. 4l \ à de la du 
0 aout IN, 1 utifite par a loi du 25 juillet 1929 sur la réforme de 
l'organisation judiciaire et de Ja lai d'u fé jun 1r24 relative à Fad.sis- 
sion à ia retraile des juges alle nt, 4 drumiiés graves el perina 


hentes st it aroee 
Délibéié en séance pubiique, à Paris, e ©Q janvier 1951 
Le h esult nt, 


Sisné: Ebcuvanp Heknr'ofr, 


LAPPORT ail au nom de la comaission de Ja p'ojuetion induslriese 
sur là pi Post li de lot, ad )pice pat 'A-scmbhice l lotlale, CM! 





dant à avrorder aix Ouvriers mineurs payement «le ja journée 
chômée de la Sainte-Barbe, par M. Ge Viiloulreis sénaleur (1 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui Vous est soumise pe 
Gevrail pas re.ehir longtemps votre allention: ele end à Gétiiet 
que la Sainte-Barbe sera une journée chomée et parce dans les eta- 
h':ssemments dont le persunnel bentloie du Statut du mineur, te jui 
ost un objet relafivement modesle parmi n préoccupations 


actuelles. 


Néanmoins, le fexie qui a él volé sans débat par lAssemlt re 








nationale appcle certaines remarques que vol Hinis-ion él \ 
production indus<triele m'a chargé de \ous présenter et qui iutil 
conduite à modifier sur plusicurs points les dispositons adoplées au 
Paiais-Rourbon. 

La sainte Barbe, pa!tronnt des mineurs, a 6m di iout temps 
félée dans les znines proprement dites, Avant la grerre dé 1949 , 
 décermbre élail générale nent iOipit ju AIRES 1916, Sur lordrt 11 
uouverpement, Charbonnage; de France vers du personnel à 
journée de süälaire, Les min?s de ft et de m'taux non fer: X 
dounent bénévolement à leur personnel une prime variable, pousant 
atteindre ure journee de saluire, qui permet di iniise da E 
cadre de chaqu entreprise, des céréimente banquets c $ 
récr'altives, défilés fver musique, et ces réiouissances ovales fout 
Dean op our entretenir entre ja direction et les ouvrit ) 
asmosphère de bonne entente 

Paz contre, dars d'autres entreprises telles que “Joisieres, 
auxquelles s'applique égatsment Je statut du mineur, la fête Je a 
Sain'e-Burbe est simplement, et depuis pen hôpace el non | 
mais la proportion des ouvriers du fond 1 h euère 246 à 
50 p. 100 de , effectif 

Telle est aujourd'oui a situation de fait 

Au principe méne de la loi que nous délilérons, voire commis uen 
de a production industrielle à donné Son accord, mais non -à 
réserves, Cerles, un fravail exceptionnel Comm lu: du m ir d 
fond, du ji pninéur, mérile un slaire exeep!im et 1: 
chicanerorns is suz la modalité qui : ( aujourd'hui proje 
pour rt saimhre excentOorine ou! = 1:14 Lilx 1Vantae Jéii 
subslantiels a’cordes pur Je <tatuf du nine puisq da! 1 
généralité des cas, il ne S'agit que de concrétiser par une loi un 
vénérable sac 

Toutefois, votre Commission, dan à raajorilé, à estimé q'ie si 
le mineur de fond, e! d’une facon générale tout le personne ier 
appeié à manipuler te charbon, devait jouir d'un salatre griviiétie, 1 
était abusif d'étendre le bénéfice du statut du mineur à foule 4 
vatézoris de gens qui n'avaient avec la mine ci di rapné 
lointains, par exemple le personnel de burean de cervires Ci ri 
Hans le texte qui vous est <soumi d'hui, il nou Y paru 
impossinle de res'reindre le champ plication de Ja loi, ex-erté 
toutefois fa Himilalion que nons avons avoortée à Partiele 1er: mas 
votre cominission m'a Chargé d'exorimer très fermeinent <oû 
désir de voir réformer :e décret du 11 juin 1956 qui <e trouve abn- 
sivement appliqué, en pratique, à vn ner<onne}l fron nombreux ct 
dont le Iravaii ne jus'ifie en aucune { in l'a mila ) à ce! I 


mineur proprement dit. 

Une deuxième raison nous a fait hé<iler à adopler le texte en 
cause, Le ministre du travail à ‘ait ohcerver que le salaire n'eta 
dû, en principe, qu'en Contreparlie d'un travail effectif et uit 


(1: Voir Assemblée nationaie ‘fre Sailire ns 80627. & 21. 1,9 


et in-8°2515; Conseil de la République: ne 822 (année 1950), 
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. 14 l 1 1 
rdre général obligeant les employeur: 
ire, ul 


indemnité 


position { 
éraunérés à Pheu 
if isire \joute : r LES sur CC 
de la Saint be en tant que jour 
juence angereuses, Une 
rail ainsi , 
les ernpl I\CUTrS, ] 
‘ail s'est 1 \ujo UTS 
les fêles Jégales 
n toutefois du 1er mai, pour des rais parti- 
r de Ja Sainte Barbe était reconnu jour choms 
la constituerait un précéient facheux, qui 
nn se u lement pour les fêtes l67ales 
fètes orales et celles qui pré- 
rporalif 
nouvelle imposée aux 
houillères, les mines 
une indermnits 
est chômée et 


onsé 

FOYOQUNErAUON, qui SC 
il, constituerait, pour 
le ministère du {rai 
adoptée pour 


dresser, 


pr 
solution soil 
ns 


ce!a 
invoqué, n 
éca'ement pour Îles 
ère conte nnel et © 
nent, avoir Ja « 
Vaineln, 
salaire 
ardoisières, Ja 


1 
f, 
11 


harze 
Les 
normal, soil 
Sainte-Barbe 


em rs, Pois à Das con 
métalliques parent déja 
snajog Mäai-, dun: 
non 


Lornme 


soit 1e 


le 
LL age 


, le dirai dans un instant, nous avons, par une disposition 
spéciale insérée à l'article {fr, ruis en dehors du champ d'application 
de la loi les ardoisières et en général toutes les entreprises dont la 
maiorilé l'effectif ne travaille pas au fond. Done l'inconvénient 
£<gnaié n e pratiquement plus. 
cond argument, par contre, 
je Je précédent de la 
payement des jours fériés ouvriers rémunérés à 
l'heure, Le prix de revient des entreprises tr ir alourdi a’une 
facon insupportable alors que tous les efforts tendent à l'abaisser, 
he serait-ce qu'en raison de Ja concurrence étrangère 
Votre commi<sion de Ja production industrielle dénonce avec force 
ne ue ferail Courir à notre évonomie l'adoption d’une telle 
n'a toutefois pas cr devoir s'opposer au payement de 
Barbe, puisque aussi ben il s d'un état 


de 
exist 
sa valeur, J}l serait 
füt invoqué pour 


toute 
Barbe 
atuix 


£far:e 
Sainte 


instaurer 


a Sainte "agit 


lou'efois des élal:issements dont 
1 mineur et où l'institulien d'un 
serait une innovation, par 
out à l'heure, 

pas pourquoi font le personnel 
bénéficierait d'un avantage qui ne se justifie que pour les ouvriers du 
fond. L'adoption d'une telle mesure augmenterail frais de main- 
d'œuvre d maniere à un moment où chacun déplore 
l'élévation des charges France, Nous proposons donc de 
Iéduire champ de Ja loi el de le limiter aux 
entreprises la proportion des ouvriers de fond par rapport à 
let asse 50 p. 100, Telle la restriction que nous 
vous suggérons d'apporter à l'article 1°r, 

L'arlicle 2 prévoit le parement de la 
ainsi qu'an personnel rémunéré au mois. Cette dernière disposition 
a surpris volre commission: un en plové, un ingénieur paré au mois 
1eçoit la même somme quei que soit le nombre des jours de travail; 
rien ne justifie donc l'octroi d'une indemnité supplémentaire à l'occa- 
sion de la journée chômée de Ja Sainle-Barbe. 

Un examen plus approfondi nous a montré qu'on devait effectl- 
vement payer Ja Sainte-Barbe au personnel pavé au mois. En effet, 
le statut du mineur fixe l'échelon de chaque catégorie d'empnloxés et 
d'ingénieurs par rapport au aire de l'industrie métaux de ;a 
région parisienne, sur Ja hase de 303 jours de travail par an, Ce 
nombre à été élabli en faisant la moyenne, sur piusieurs années, 
des jours de semaine, déduclion faite. des jours chômés, parmi 
lesquels la Sainte-Barbe, Normaiement, ils ne sont done pas payés 
ce jour-là, Elant donné que ouvriers seront désormais payés le 
jour de sainte-Barbe, le personnel rémunéré au mois devra donc 
recevoir une indemnité calculée sur les mêmes bases, Nous avons 
donc maintenu, pour l'article 2, le texte de l'Assemblée nationale. 

L'article 5 vise la répression des infractions aux dispositions de la 
présente loi. f se réfère à l’artice 7 du décret du 10 novernibre 1939, 
dont les dispositions ne sont plus applic ables en matière de salaires: 
J! ne nous semble pas opportun de faire revivre un texte périmé, 
uniquement pour le cas qui nous occupe. Nous vous proposons, en 
conséquence, une nouvelle rédaction de cet article, de sorte que les 
infracl présente loi seront justiciables du droil commun, 
à savoir articles 99 c du livre Ier du code du travail (payement 
de salaires inférieurs aux minima fixés par les arrélés de Saiaires 
maintenus provisoirement en vigueur) où 31 z b du même livre, 
tel qu'il résulte de la loi du 11 février 199 (pavement des salaires 
inférieurs au salaire minimum national interprofessionnel garanti 
ou aux saaires prévus par les conventions collectives de travail 
étendues). 

Le dernier 
47 décembre 


1e personnel bénéficie 
jour chômé et pavé 
exemple les ardoisières 

1! 
OVONS de ces entreprises 
les 
ne sansible, 
socitles en 


d'appiiration 


es! 


Sainlte-Barbe aux ouvriers 


sA «lé s 


les 


ions à :a 


des es 


article stipule que la bi en cause prendra effet du 
1949, c'esl-à-dire que les entreprises devraient payer 
la Suinle-Barbe 1949 et la Sainte-Barbe 1950, Celte disposition exorbi- 
tante s'explique sans se justifier parce que la proposition de loi que 
nous examinons à été déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale 
eu 1919 el rapportée en décembre 1949, il y a donc pius d'un an. 
Aujourd'hui, elle ne se comprend pus. 

H convient d'abord, pour des raisons d'ordre général, 
L'effet rétroae!if des lois, générateur de complications, 
et souvent d'injustice, S'agissant plus 
concernant les salaires, la ré:roactivilé obère la trésorerie des sociétés 
(et Dieu sail si de nos jours eles sont à l'étroit!) sans grand profit 
pour le salarié, Ihans le cas qui nous occupe, la mesure proposée est 
à rejeler pour au mains deux motifs: le premier est qu'elle obligerait 
les entrepris ses visées à faire de longues recherches _ déterminer 
quels élaient les avants droit à la date de ia Sainte-Barbe 1949 et à 
celle de la sainte-Barbe 1%, comple tenu des absences de la veille 
ct du lendemain, conformément aux slipulations de l'article 3. 


de proscrire 
de désordre 
particulièrement des dois 





complicalion pour les mineurs eyant quillé l'entreprise, 
que la plupart des 
avaient accouiumé de payer 
jusqu'à environ une journée Ge Sa:aire, à 
organiser certaines TONNES tra4li- 
lexie qui vient du Palais Bourbon, 
mes sociciés à verser intégralement’ à leur 
de pa sans déduction de ce 
pour la sainte-Barbe. Eles supporteraient 
ce qui est évi de ‘mment absurde, 
nous vous pl de disjoindre l’ar- 


avnne { 
nouz avons dit 


tionalisée < 


‘dd moli 
minières n 
ouvan! aber 
commihin servant à 


'UiS 1l 
es, Si 


NOUS tons Île nous 
is Ces In 
ie Journee 
dépens: es 
äinsi une urze doutre., 
Pour 
livle 6. 
Permei 
Jusqu'ici la 


les patrons et 


{ouies ces raisons, )pOsONS 
de faire en terminant une réflexion, 
une fête traditionnelle, célébrée par 
mmuns, dans un esprit de concorde 
ait un instant :e long hiver parlicu 
des corons du pays noir. Elle sera 
strictes, encaquée dans le texte 
rigide d'ume Qu'il me permis de regretler Le caractère libre 
et bon enfant des Sainle-Barbe de jadis. 

C'est dans 'es conditions exposées ci-dessus et avec les madifica- 
{ions qui vous ont signalées que votre commission vous propose 
d'adopter la proposition de loi soumise à vos délibérations 


lez à votre rapporicur 

Sain!le-Bat était 

salariés frais C4 

entente. Elle éga: 
milieu 


règles 


Le 


et de bonne 
lièrerment 
désorimals des 


101, Soi 


PROPOSITION DE LOI 


{er 


Art. — Pour les exploitations et établissements miniers et 
assimilés, dont le personnel bénéficie du statut du mineur en appli- 
calion du décret du 1% juin 1936, et dont la majorité de l'effectif 
travaille au fond, la journée du 4 décembre (sainte Barbe}, ou du 
lendemain si cette journée tombe un dimanche, est chômée, Toute- 
fois, la loi du 13% juillet 1903 concernant les fêtes lésales, modifiée 
par la loi du 20 décembre 1906, ne fui est pas applicab'e, 

Art. 2. Les salariés visés à l'arlicle précédent ont droit, 
la journée du 4 décembre, à une indemnité à la charge de l'em- 
ployeur égale au montant du salaire d'ane journée de travail, Ce 
salaire est calculé sur la hase de l'horaire de travail et de la répar- 
tilion de la durée hebdomadaire du travail habituellement pratiques 
dans l'établissement, en tenant comple du mode de rémunération à 
l'heure, à la journée, au mois, ou au rendement du bénéficiaire. 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 2 ne sont pas applicables aux 
salariés qui s’absentent, sans motif valable, soil durant la journée 
de travail qui précède, soit durant celle qui suit Ja sainte Barbe. 

Art. 4. — Dans les élablissements et services qui, en raison de la 
nature de leur activilé, ne peuvent interrompre le travail, les sala- 
riés occupés le jour de la sainte Barbe auront droit, non à l’inderm- 
nité prévue à l'article 2, mais, en plus du salaire correspondant au 
travail effectué, à une indernnilé égale au ménlant de ce Salaire, 
Celle indemnité est à la charge de l'employeur, Elle à Je caractère 
PRE d'un salaire. 

Art. ». — Les dispositions prévues anx 
Livre Ier du code duitravail sont applicables 
dispositions de la présente loi. 

La constalation de infractions 
conditions que celle des infraclions 
travail. 

Art. 


pour 


articles 09 e et 31 z du 
en cas d'infraction aux 


les mêmes 
code du 


sera effectuée dans 
aux disposilions du 


Ces 


UT MT 


ANNEXE N°71 


(Session ce 


1951. — Séance du 1° février 1951.) 

finances sur le projet 
an développement 
des Services 


Roger 


nom de la commission des 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
civils pour l'exercice 1951 (Industrie ei commerce), par M. 
Duchet, sénateur (1). 


RAPPORT fait au 


Mesdames, messieurs, pour présenter le budget de l'industrie et du 
commerce, nous aurions pu nous contenter de vous proposer des 
reductions de crédits symboliques, et quelques suppressions d'em- 
plois. Mais dans Îla conjoncture internationale actuelle, il nous a 
paru plus utile d'élargir le problème et de définir l’ensemble des 
{âches qui doivent incomber à ce minisltère, 

C'est us la mesure où l’on fixera avec précision les missions de 
chaque déparlement ministériel que l’on pourra les simplifier çt les 
rendre plus efficaces. 


L'organisation du ministère. 


en dehors des 
l'inspection générale, 


cabinets du 


le ministère comprend, 
huit 


secrétaire d'Etal et de 


Aclueilement, 
ministre et du 
directions : 
Direction de l'administration générale. 
birection des mines et de la sidérurgie, 

Direction des carburants. 
. — Direction du gaz et de l'électricilé. 
hirection des industries mécaniques et électriques, 
Direction des industries chimiques 
Direction des industries diverses et des texliles. 
Direction du commerce intérieur, 
et deux services : 
1. — Service de la propriété industrielle. 
2. — Service de l'artisanat. 


(1) Voir: 
in-8° 2749; Conse 





(ire législ.): nos 11040, 11430 et 
nes 818 el 907 (année 1990)s 
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y faut ajouter un Grganisme relevant directement du cabinet et Il agçpa au Gouvernement de préciser au plus tôt leg 
chargé d'arbilrer entre les directions. C'est l'ancienne coordination mñîches n du ministère de Findusirie et du comincree 


industrielle. 

En outre, le cinéma est piacé sous la tutelle du ministère et 

contrôlé, non par une direction ministérielle, rnais par un organisme 
onome: le centre national de la cinématographie, 
Les directions et services du ministère de l'industrie et du com- 
merce sont, soit des organismes verticaux qui contrôlent chacun une 
branche d'industrie déterminée, soit des organismes horizontaux qui 
{raitent des questions financières, législation et contentieux érono- 
mique, ecmmerre intérieur, artisanal, gestion du personnel et du 
matérie | du ministère. 


[TRE 


a) En économie de pair. 


L'aclion du Gouvernement ne doit s'exercer, à noire avis, 
qu'avec beaucoup de prudente sur l'étonomie du pays. La réparli- 
ton des tâches entre les divers minisières est d'autant plus aisée 
que sent plus nombreuses celles qui doivent disparaître. 


h) En économie de guerre ou plus exactement de défense. 


L'achion du Gouvernement est beaucoup plus profonde sur Île 
secteur économique, les tâches à remplir sont plus nombreuses el 
plus complexes, d'où Ja nécessité absolue de définir avec précision 
Ja mission de chaque département ministériel. 


La situation internationale et ses conséquences économiques. 


La siluaiion internationale a posé le problème du réarmement. 

Je» Gouvernement- français s'est engagé dans celle voie. Quelle; 
seront les conséquences de cette politique sur la produclion indus 
irielle ? I est certain que la France va connaitre d'énormes dif 
fieullés d'aprrovisionnement en caoutchouc, mnétaux non  fer- 
reux, laine, Coton, ci& les Etats-Unis vont non seulement prendre 
d'imporlanltes quantilks de ces malères pour les besoins de leur 
réarmemment, dont le chiffre est passé de 23 inilliards de dollarg 
à 100 milliards de dollars, mais encore stocker ces matières pre- 
mières, Dans la réparlition, la France risque d’avoir uue part très 
diminuée, 

uès le début de juillet, les Américains serant prêts à faire 
fonchionner tous les contrôies nécessaires et tous les organismes 
nés de la reconvers'on de leur industrie, Méme dans l'hypothèse 
d'une détente internationale, les difficullés ne cesseron!t pas 
aussitôt L'Europe occidentale et la France en particulier conti 
nueront à voir leur économie fortement influencée pendant una 
période assez longue. 

Pans ces cond lions, le Gouvernement va se trouver dans l'obli 
galion d'exercer une action profonde sur la vie économique. Celle 
srtion va s'exercer par le canal de ylusieurs départements minis 
tériels: 

Le minislère des finances; 

Le min<sière des affaires économiques; 

le ministère de l'industre el du cormimerce ; 

Je commissariat au plan. 

le ministère de la défense nalionale deinandera la priorité pour 
ses besoins. 

D'autres ministères techniques ne voudront pas être négligés: 

Ministère de la reconsiruttion et de ‘urbanisme; 

Ministère des travaux publics; 

Ministère de j'agricullure, 

Le problème imporlant sera de définir avec précision la mis 
sjou de ces divers départements. 

En particulier, il imporle de définir les tâches respecüves du 
minisière des affaires économiques et du ministère de l'industrie el 
du comimerce, 

Paz vocation, le ministère de l'industrie et du commerce apparaît 
comme pa:ticuliérement qualifié pour traduire la volonté du Gou- 
vernement de maintenir le glein emploi et de satisfaire à Ja fois 
les besoins militaires et civils. Il a pour lui l'expérience et les 
fouclionnaires compélants issus des grandes écoles: mines, ponts 
et chaussées, génie rnaritime, artillerie navale, poudres. seul, il] 
peut préciser les ressources et les répartir. C'est à lui qu'il appar- 
lent d'élablir le dossier. 

Par contre, le ministère des affaires économiques doit avoir un 
rôle de synthèse et d'arbitrage, mission parUculièrement importante, 
Mais qui doit être remplie par un simple état-major. 

Il serait non seusigment inutile, mais dangereux, de voir deux 
départements imin.stériels avec des services chargés de tâches klen- 
tiques et pour lesquelles d’ailleurs le ministère des affaires écono- 
niques ne fara’t ni préparé ni oulillé. 

Telle était la position que nous avions déjà prise l'an dernier 
lorsque, rapportant le budget du ministère des affaires économiques, 
nous disions: « fl doit exister une coordination entre les ministères 
techniques... La coordination ne peut être assurée que par le 
Mminisière de l'économie nationale et par personne d'autre. 
Nous disions bien coordination, C'est-à-dire que ce ministère doit 
comporter un état-major relativernent réduit el non pas de vastes 
services qui auraient tendance à traiter les affaires par eux-mêmes, 
recréant ainsi le double emploi et les lenteurs inhérents à une 
struc{ure mullipliée. » 

Par contre, le ministère de l'industrie et du commerce, dans 
une écontmie de défense, peut, avec ses directions el ses fonc- 
lionnaires aétuels, être chargé de la réalisation du plan général 
de production, pour que sojent satisfaites à la fois les demandes 
civiles et militaires, 


«3 








Sinon, l'orgauisalion d une economie de défense serait rapdemenf 


! 


vouée à l'écht 
Le budget du ministère. 


Les crédits initialement demandés par le Gouvernement s'éles 
vaient à 6.102:00.0060 F, 


lis se décomposuient de Ja facon su vante 

Dépenses de gestion, 2.452.:60.000 F (trois huitièmes de la 
masse 

Charges économiques, 4 milliards de francs inq huilièmes de 


la masse) 

L'Assemblée 1! ilionu n'a proceie 4 \'à deux abatleme S VID 
liques de 1.00 F 

Par rapport à l'exercice 1%%, les crédits demandé: iissent 
paraitre une diminution de 10.151.152.000 F. 

Cetle régression s'explque: 

D'une part, par d'importantes économies sur les dépenses de 
gcsuon, 

L'autre part, par une diminuUion massive des charges écono 
miques (près de 40 milliards). 

En etlet. la traditionnelle subvention à Gaz de France disparaît 
celle année du budgel. Et la subvention à la casse de Compensa- 
lion des prix des combuslibles rninéraux solides est réduite d'envi- 
Ton 00 p. 100. 


a) Dépenses de gestion. 


Le minislère a procédé depuis le {er janvier 1950 à une suppression 
de 720 einpiois, soit une réduction des eifeclifs de l'ordre de 20 p. 100, 





1j nous parail intéressant d'indiquer l'évolution des effectifs bud- 
gélaires du minisière depuis la libération 

Libération: agents du ministère, 6.7: agents d OC. KR. P., I, et 
des coimilés d'organisaltit 23 400 (11: effectif global. 29737 

Année 1946: agents du ministère, G.O0IS: agents de FO. OC. R. P.HI 
et des comités d'organisalion, 19.994: ctlectif global, 21.072 

Année 1947: agents du ministère, 5.966 C. R PI 
él des comités d'organisation, 7.046: effecti 

Année 1918: agents du ministère, 9.111: C. À. P: 1 
et des comités d'organisation, 2,300: eff: Ù 

Année 1919: agents du ministère, 4.591: agent GC. RP. E 
et des comilés d'organisation, 680: effec cloba., 71. 

Année 1250: agents du ininistère, : ents de l'O. C. R. P. EL 


5 5 2 1 agents 
et des comités d'organisation, 401; effectif global, 2.921, 

Année 1. : agenls du ministère, 3.320 (fer janvier), 3.173 (1 décem- 
bre); agents de l'O. C. R. P. 1, et des comités d'organisation, 26; 
effectif global, 3.199. é 

Il nous parait nécessaire aussi de donner quelques délais sur les 
suppressions d'emplois faites en 1950 et 1951: 





1930. 
GER; P: L: 
Budget 1950. 136: supplément 15 janvier 1950, 90: décret 3 oclobre, 
135. -- Soit 379 
Cadres norinaux : 
Délégations spécialisées, 102; contractuels, 3%; auxiliaires, 10 
ou .:ers, 20, — Soil 19%. 
Tolal 1950, 551, 


1951. 
Contracluels, 72; emplovés sur contrat, 25; auxiliaires de burean, 
45; auxiliaires de service, 23; ouvriers, 40. — Total 191, 10 
Total général, 716 sur un effectif total de 2.610 au {** janvier 


1950, soit une réduction de 19,8 P. LEUR 
b) Les subrentions économiques 


La suübvention pour les charbons, proposée par le Gouvernement 
dans le projet de budget du ministère de l'industrie et du conunerce, 
s'éiè ‘e à 3.100 miltions de francs. La suppression de la subvention ne 
laisserait à la caisse, pour effectuer la compensation en 1%, que le 
moniant de sa trésorerie au 1% janvier 1951, soit un milliard euvi- 
ron, Eile er traînerait un accroissement de Charges équivalent pour 
les consommateurs de charbons importés dont la compensation est 
prévue. La hau-se qui en résuilerait pour certains utilisateurs pour- 
rait ©lre comprise entre 10 et 20 p, 10, 

On sait que le prix des charbon importés est déjà SUPCOrIOeNr Aux 
j'ix français. La hausse extrêmement rapide des frets et de ce 
pe de transport par fer { en Allemagne} rendra obiigaloire, malgré 
a subvention, une hausse des charhons importés. Celte hausse sera 
neltement plus élevée si la subvention disparait. 

Praliquerment, tous les consommateurs de charbon sont. à des 
degrés divers, utilisateurs de charbon d'importation. Voici le pro- 
gramme d'importation du premier trimestre 1951 el les prévisions 
pour l'année entière : 

Société nationale des chemins de fer francais: {er trimestre 1951 
(programme), 83; année 1954 (prévisions), 443. 





Gaz de France: 1% trimestre 19531 (programme), 133: année 1951 
{prévisions}, 580. 

Ele: tricité d: france : 1er trimestre 1951 (programme), 170: annte 
1951 (prévisions), 394. 

RU ES: 
; Coke : 1er trimestre 1951 (programme), 802; année 1951 prévisions), 
CPE EUR 

Charbon à coke: 1er trimestre 1951 (programme), 542; année 4951 


(prévisions), 2.410, 


(1) Dont: 10.200 O, C, R. P, L., 13.200 comités d'organisation 
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Lharbon Zazzo el divers: trimestre 1951 (programince), 60; année 
191 (prévisions), 310. 

Industrie: «® trimestre 1951 
sion! A LL 

Navigation: {er trimestre 1954 (programme), 42; année 1931 (pré- 
ions), 2% 
Pover dome-tiques: {er trimestre 1951 
(prévis ons), 2.510 

Aucloméralion hors mine: {+ {rimestre 191 
année 1954 prévisions), 920. 

Totaux: {er Lriunestre 1951 

Visio }, 11 7:30 


programme), 25; année 1931 (prévi- 


L . - 
programme). 514; année 191 


(prgramme), 165; 


programme), 2.531; 


uinée 1951 (pré 


Les observations de la Commission. 
{0 RÉORGANISATION DU MINISTÈRE 


Cuavrree 1000 — Trailements du ministre, du Secrétaire d'Elat 
et du personnel tuulaire de l'adininistration centrale. 


Votre commission des finances a proposé une première réduction 
svinbolique de 1.000 F, pour marquer son désir de Voir réorganiser 
de minisière de l'industrie e{ du commerce, dont les [âches doivent 
étre nellement définies Elle note que les grandes directions de 
l'administralion centrale ont conservé un trop grand nombre de 
bureaux. 

Les directions des mines, du gaz et de l'électricité devraient avoir 
un appareil téchnique et adiministralif simaifié depuis que les diver- 
ses formes de l'énergie ont clé nationales, 

Votre commission propose une seconde réduction symbolique de 
4.000 francs sur le méme chapitre, En effet, elle s'étonne que le 
directeur des carburants soit en mérne leinps président de la société 
d'études et de recherches des pétro'es lunisiens, Ces deux foncuons 
lui paraissent tout à fait incompatibles. 


20 SUBVENTIONS AU CHARBON 


Cuarrrer 2970. — Subvention à la casse de Compensation 
des combustibles minéraux solides, 


Cüarrine 2080, — l'arlicipalion de la métropole au déficit 
des houillères du Sud-Oranais. 


Votre commission a déjà — et à plusieurs reprises — condamné 
les subventions économiques, Elle no'e avec salisfaction la suppression 
de la subrention à Gaz de France. Pour éviter Fausimentation trop 
sensible des charbons importés, elle a accepté, pour celle année 
encore, une subvention au charbon, Sur celle subvention ‘chapitre 
9070, elle propose une réduction de 1.000 francs pour marquer son 
désir de voir Le Gouvernement pratiquer une nouvelle politique char- 
bonnière, 

Le comité supérieur des économies de combustibles minéraux 
solides, après une étude approfondie, à laquelle ont parlicipé des spé- 
cialistes éminents de la consommation du charbon el de l'énergie, à 
élabii un volumineux rapport dans lequel ont ét# examinées trés soi- 
gneu-ement les possihiités d'éconcimie de charbon qui pourraient 
être réalisée: par une organisation de notre éq'épement de consom- 
tuation. c 

En favorisant Ja modernisation des instalalions industrielles, le 
Gouvernement éviterait le gaspillage d'un produit prévieux, et évile- 
zait que le prix du charbon soil fixé à un niveau tout à fait artifi- 
ciel 

La commission insiste également — et Je marque par une rédnc- 
fion de 1 muilion sur le Chapitre 50*0 — pour que la convention qui 
doit permettre de réparlir le déficit des houillères du Sud-Oranais, 
entre l'Algérie el la métropo'e, soit enfin établie. 

Nous atlüirons latlention du ministre sur la gestion des entre- 
prises nalionalisées dont il à la charge, et nous insistons pour que le 
stalut de ces entreprises, depuis si longlemps réclamé, soil enfin pro- 
posé à l'agrément du Pariement. 


9 SUBVENTION AU CENTRE NATIONAL DE IA CINÉMATOGRAPMIE (chap, 5010). 


Votre commiss on propose un abatlement d'un million sur ia sub- 
vention que doil verser l'Elal au centre national de la cinémato- 
graphie. 

Elle a voulu ainsi marquer sa volonté de voir ce centre lrans- 
formé, aussi rapidement que possible, en une sinipie direction minis- 
téricle, 

Le centre est ea effet un organisme très lourd qui anpor'e aux 
enireprises pius de fracasseries administratives qu'il ne leur cffre de 
services et de facilités 

La plupart des services qu centre pourraient être confiés à la pro- 
fession elle-même 

Le ministre de l’industrie et du commerce disait déjà à l'Assem- 
blée nationale, le 1$ juillet 1948: 

«Il est bien évident que la réforme de celle institution s'impose... 
Peul-ètre méme doit on envisager la transformation de ce centre en 
une simple direction, en laissant toutefois à celle direction les pou- 
voirs nécessaires pour permellre à l'Elat d'aider et de commander 
celte industrie encore loule neuve, qui se meut dans un domaine 
extrêmement complexe. » 

Le ministre annonçait que sa réforme ou sa transformalion en 
simp'e service adminisiratif était à l'étude, 

Plus de deux ans se sont écoulés. Nous demandons avec force que 
celle étude soil enfin terminée et que la réforme soit faite, 

D'autre part, la commission des finances souhaile voir disparaître 
l'Union générale cinématographique et ses filiales, Celle société, 
constituée avec des capitaux d'Elat et qui fait appel au Trésor public 
doi, être au vlus tôt rendue à l’inilialive privée, 





emmrn | 
Concernant Cgalement le cinéma, la commission propose Ja dis. 
jonchon de lartic'e 3 du présent projet prévoyant ja couverture, par 
le fonds d'aile Temporaire, des dépenses du centre nationai. Cet 
article, en effet, n'avait été conservé l’Assemblée naiionale que 
par suite d'une confuson, Car il est contradictoire avec l’inscriplion 
au chapitre 9049 de crédits destinés au même objet. 
Enfin, conformément à sa décision générale, votre commission 
vous demande, de b'oquer par un arücie IE A, 15 p. 100 des crédits. 
ain de ‘favoriser la realisaiun utérieure d'abattéments reconnus 
possibles, 


PROJET DE LOI 


t ouvert au ministre de l'incustrie el du come 
meice, re des dépenses de fonctionnement des <orvices civils 
de l'exerc ot, des credits S'élevant à a Somme Totale de 6 mit 
hards 440,3: ° el répartis, par service et par Chapitre, confor- 
néon £ annexé à la présente 1o4 

Art. 1°: (nouveau). — Le montant des crédits inserils à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 15 p 16 jusqu'au vole Ce a 
loi de finances. qui délerminera les abätierments éventuels qui devront 
leur èlre applique: 

Art, Ar O1. — . . LED eu PEAR EE ANUS DNS NN à 

2, — Le ministre de lindusirie et du commerce est autorisé 

à engager en 19951, par anlicipalion sur les crédits qui lui seroat 
alloués pour l'exercice 4952, des dépenses d'un montant de 16 mit- 
ions de francs, applicab'e au chapitre 3010 du budget de son dépar- 
lement: « Subveullan au cenire nalional de ja finciualtographie ». 

Un CT Os SN PS CNE TE SE AT RER NT RE 

Art. 4. — La Ceuxiéme phrase du cinquième alinea de Particle 4 
et Le quatrième alinéa de lartc'e 3 de ja loi n° 48-1474 du 23 sep- 
lembre 1948 instituant une aide fermporaire à l'industrie cinémato- 
graphique sont SUpprimés. 

Les dispositions du présent arliele sont applicables à loutes es 
dermandes d'aide temporaire déposées conformément à ladile :oi, 


Industrie et conimerce. 
ï parlie. — Personnel. 


Chan. 1000, — Traitements du prinisire, du Secrétaire d'Elal et du 
personnel titulaire de Fadritmstration centraie, SIS4631009 EE. 

chap. 1010. Adininistralion centrale, — Indemnités et allocations 
diverses, 26.516.600 F. 

Chap. 1020, — Personne! des services exXlériours mis à ja disposi 
tion de l'administration centras, — Traitements, 99.411.000 F. 

Chap. 1049, — Personnel des services extérieurs inis à la disposi 
tion de l'administration centrale. — fndemanités el allocations diver 
ses, 4236.00) F, 

Chap. 1640. — Direction des mines. — Services exléricurs. — Trai 
lements, 247.264.000 F. . 

Chap. 1090, — Direction des mines. — Services extéricurs. — Indein- 
niiés et allocations diverses, 1.630.090 F. 

Chap. 1960, — Ecoles nationales supérieures €l Ccoles techniqueg 
des nuines. — Trailements, 2.929000 FE 

Chap. 1050. Ecoles nalionaies supérieures et écoles techniques 
des anines, — Indemailés et a locations diverses, 5 0S.000 FF, 

Chan. 1080, — Direction du gaz el de lelectricité, — services caté- 
ricurs. — Tralements, 62.003.009 F. 

Chap. 1090, — Direction du gaz el de l'électricité. — Services cxté- 
rieurs. — fndemailés et allocations diverses, 467.000 F, 

Chap. 1109. Direction des carburants. — services extérieurs, — 
Traitements el indermn iés, 2.S90) 000 EF. 

Chap. 4110, — Direclion des industries ehimiques. — Laboratoire 
centra! des services chimiques de PElal. — Traitements, 14.956.000 F. 

Chap. +120, — Direclion des industres chimiques, — Laboratoire 
centra! des services chimiques de FEtat. — Indemnités et allocations 
diverses, 435.006 F. 

Chap. 1130, — Direction du commerce intérieur, — Service des ins- 
truments de mesure, — Traitements, 138,599.000 F. 

Chäp. 19460, — Direction du commerce intérieur. — Service des ins- 
lruments de imnecsure, — Indemnités et aïlocaltions diverses, 13 mit 
201.000 EF. 

Chap. 1156, — Direction du commerce intérieur. — Eco'e supérieure 
de rnélrelogie, — Indemnités et allocations diverses, 4.503.000 F. 

Chap, 1160 — Service des instruments de mesite dans i€s depar- 
tements d'outre-mer, — Traitements, 4535000 F. 

Chap. 1150, — service aes insitriments de mesure dans jes dépar- 
lerments doutreaner, — Indemantés, 665.000 K 

Chap 1180 — Rémunéralion des personnels Ce l'Elat en service 
dans les départements d'outre-mer, 7.127.000 F. 

Chap 190, — Indémnilés des personnels de FElai en service dard 
le: départements d'outre-mer. 3.331000 F 

Chap. 1299, — Personnel sûr contrat, — Emoluments, 152.615.000 F, 

Chan 1210, Personnel sur contrat, — Indeinnilés et allocations 
diversez, 263.000 F 

Chap 9220, — Personnel auxiliaire lemporaire, — Salaires, 32 mit 
lions 971.000 F. 

Chan 1259. ‘rsonnel auxiliaire temporaire. — Indemnités et 
allocations diverses, 3.591.009 F. 

Chap 1250, — Salaires du personnel ouvrier, 70.970.009 F, 

Chap. 1259, — Indemnités de résidence, 17.710.000 F. 

Chap 1260, — Supplément familial de (railement, 19.077.000 F. 

Chap 1270. Primes de rencement des fonclionnaires des mine# 
et des ponts et chanssées, 16.221.000 F. 

Chap. 120, — Trailements des fonclionnaires en congé de longüa 
durée, 9.709.000 EF. 

Chap. 1290. — Indemnités de licenciement, mémoire. 


LA 


Fola! pour la 4° partie, 1.321.073.000 F. 
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Chap, 6028. — Recerne des Les aff s AUX 0 allions retræ 
5e partie. — Matériel, Jonclionnement des services cées précédemment dans diflérents ni iù inil.ions de 
et travaus d'entrelien. francs . 
Chäp. 6090, — Emploi de fonds Veéna S de 4, 
Chap. 3000. — Administration centrale. — Matériel, 50.134.000 F. mn Es. = 
Chap. 3010. — Direction des inines et de la sidérurgie. — Matériel, sr M0. — Dépenses des ex | | 
92.504.600 Fe L 2 . : Ô lg FR so prees 6 
Chap. 2020. — Ecoles nationales supérieures et écoles techniques déche ance, mémoire 
des min 63. — Matér el, 32.721.060 F. ne : Ë En I äl pour i rie 16.4000 F. 
Chap. 030, — Direction du gaz et de l'électricité. — Matériel, 
4997.000 F. ; #3 ; 
Chap. 3019, — Direction des carburants, — Matériel. A. ( netionne- 
ment du Service spécial des dépôts d'hydrocarbure, 306.000 F. A N N E X E N 7 2 
Chap. 3000. — Direction des industries chimiques, — Matériel, — 
Fonctionnement du jaboratoire central des services chimiques de 
l'Etat, 29.200.000 F. à ke — Pa » FA Cozs Ÿ = … 17.1 
Chap 3060. — Direction du commerce intérieur. — Service ces / s 
instruments de mesure. — Matériel, 15.900.009 EF. : euh - RAPPORI 7 = mé 
Chan. 070 Remboursement à diverses administrations, 7% mil- se Ù | i ENTRENE y 6 | De 
€ posilion de résolu je MM. Chapt. Dro , Robert Cheva- 
Jions 236.000 PF. MAT FRERE fie : livr Be $ di , . : 
080, — Imprimeries spécialisées, 7 millions de francs. ca LA sr Vs J t { | nettre en 
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Chap. 4190. — Frais de représentation aux congrès, 820.000 F. , Lidé so or pt des ell le la : tes dominée par 
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40 millions Ce francs. sa ss c 4 ner : c S ex 2e 
Cha 3150, — Dépenses de fonctionnement des conseils et comanis- AA ads se ÈS He nn e 
sions, 2.309.000 F. rh çipBprpe é a. 10 élant 
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experts, 400.000 F. Don de dog ha net ere ds + 2 
Chap. 2170, — Service des forces hydrauliques. — Travaux prépara- queis nous devoris re » hormmaig I < en raison 
lores. 4.600.000 F. de RSS ERA) 4 bein NICIIX eXé. 
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ration centrale et des services extérieurs, 51.061.009 F. li re 7: e | pol à i | s 13 
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mémoire. , aurons ta A épis 
Chap. 3240, — Plan national de ravitaillement en carburants, — Las ut à À pre M #6 ee er 
Liquidation, pnéniaire in Der meler dus art Le ARS È nent 
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lés Aanéliori [MI ju” i à | ! N an 
Chap. 1000, — Prestations familiales, 113.103.000 F. esprit d'initiative que 5 n , 1 à X dé’ou'ag L'ave- 
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Chap. 3070 — Subvention à la raisse de compensation des combus- où le carburant asriraie est exont# de te Œ 
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Chap. 600. — Secours personnels à divers litres, 2 millions di 
francs, 
Chap. 6010 — Frais d'établissement des listes pour les ésecliuns 


Cunsulaires, 1.500.000 F. 
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rile de nas fermes, C'est dons sur 1e p'ix da 
agir en priorile .vi e de la formu'e cho 
téherchons qu'elle 

formules sunt à 


il destiné e<sentiele 


quelques points déli. 


de ce carburant 
puissanre effective 
moindre que celle 
con-oummalion horaire 
son prix de venle. 
à penser que Îa 
res moteurs 
lus facilement 
ne seronil pas 
seront techni- 
ir les cannons ou fes 
| toujours possible reste 
un controle sur roule, difficile à organiser et souvent 
Ft sice carburant spécial est vraiment un carburant 
Uaulo, il faut évidemment créer pour lui tout 
bhution et de s'ockage depuis sa fabrication 
l'utilisateur sans obliger le eulti- 
assurer son approvi- 


Hran { 
à la disposition de 
olacements {rop lointains pour 


ecneim 
exploi 
dis :! 
opé ] 
les | bit obaies de stac! déjà insu à nos Le<0oins 
nat 
difficilement 
y éremrnloires 
«1 
1.1 { 
Talion ou l'xdori-al à elles 
de coutro'er la des inalion du carburant. 
remonte à plusieurs années et il ne 
Chinie ne vVienue à l'aide des 
lité de détriire rapidement la cot ! ir € à l'essenre, 
Ce procèié n'a d'ailleurs ! lrouvé créance 
Gan: [es pars él 
Je pourrais aussi conclure ef arr 
émellant un avis délavoræbile à la 
borne à demander la mise en vente d'un carburant à prix réduit, 
mais je pas ainsi rempli ie rôle que nv'a confié la commis- 
sion de è, en ne poussaut pas l'étude <:u prohème à fond. 
sommes en plein accord avec les auteurs de 
remercions d'avoir provoqué celle discussion, 
t par d'aultres moyens, Nous pensons que la réduction 
is facilement obienite par la réduction des taxes. 
Hi instiluant une rislourne sur les Carburants agricoies à 
voice dans les premiers jours du mois d'sont 1990, La discussion 
devant noire Assemblée s'est dérouiée, comme c'est hé'as trop 
sourenl le fait dans ces fins de session, de facon hâtve, et je me 
rappe.ie avoir souhailé parfaile sénérilé à ceux qui en rédigeraient 
de décret d'application, Ce dévret en date du 30 seplembre 1956 
détinit les pméthodes de calçut de la délaxe, On à voulu — et je dois 
rendre hommage à ecux qui ont élaboré ce fexte— tenir compte 
des observations formulées au cours des débals devant les 4ssem- 
blées, On a fait rentrer dans la liste des appareïs bénéficiaires de 
la risiourne, non seuiement les différents tvpes de tracteurs, mais 
aus Vous es véhicues transformés, les moiocuiteurs et les moteurs 
fixes servant aux différents travaux agrivoies d'ialérieur de ferme. 
Celle procéiure à abouti à une complivalion ex'rème qui décourage 


seule 


 HSCTS. 
r à c int la discussion, en 


te 
proposi résoluiion qui se 





les services en créant des injustices flagrantes. On arrive, 
m'en rélère aux calculs établis dans mon départgnent, à avcor 
une rislourne évaluée au litre effectivement ulilisé qui varie 
l'ordre de 1 (tracteur Fergusson pris comme é!alon) à 26 (mo: 
fixe na lournant que queiques heures par an), C'est dire que à 
méthode ne donne nullement satisfaction et doit être moifife. Doil 
ir cela aejeler purement et sunpieinent tout le s\elème ? Ce 1 
nôtre avis. I est perfectible el il faut s'engager days celle à 
veul-on ? Accorder un soulien effectif aux agriculleurs Ju 
risés, Peut-on inslituer, en loute équilé, un système qui perme 
de delaxer trés exactement jusqu'au deraier litre du carbura 


Uittise 


seue, peut-être, la fosmire du carburant spécial permettrait 
se rapprocher de cel Mél. ÆElle est pratiquement irréalisable. 
sSasil piuülol, à noire avis, de simplifier Ja mélhode actuelle, 1 
séières qu'on fui oppose sont surlout fondées sur la ! 
‘ur des operalions, La loi wrévorail le payement de Ta ristour 
avant le 51 <écembre 144); nous somsnes au début de février et ! 
services départementaux du génie rural n'ont pas euvore arheré 
eut du nombre de chevaux-vapeur d'laxables, Mais ce reta 
recrellalie ne provitent-it pas, pour une {rès large part, de la à 
Heullé à Qhienir es déclaralions individuelles ? Je connais 4 
comimunes dans lesquelles il a été jusqu'à ce jour, impossikle d° 
tenir des mairies le relour des questionnaires, I est cerlain ga 
tuent que Ja formule est trop compliquée. En ce qui concerne 
imoleurs fixes, nous connaissons, et je m'en réfère à ceux de 1: 
sues qui, dans celle Assembiée, ont eu la tâche de présid 
dix répartitions d'essence, tous les abus et toutes les fraudes cons: 
culives à ta prise en charge de ces moteurs souvent inudiisés, Nou 
dernandons qu'on ne tienne comple dans le calcul que des é'fimen 
principaux énuménts ci-dessous pouvant servir de base à Ja jusl 
ficalion de Femploi réel du carburant, ces éléments étant lin 

à quiélques points neliement arrèiés el affectés d'un coefficient dit 
ferent selon 1eur importance : 

lo La pu:ssance des 
“exploitation; 


cote 


tracteurs ou motoculleurs emplorés 


de lexpioation en terres cullivées: 


30 L'asso'ement affoclé d'un coefficient variable selon 
résion con<tdérée ; 
ÿs Evenlueliement la non-é'ectrificalion de l'explo'lation, 

En se Jimmatant ainsi aux données essentielles, le calcul peut être 
eilectué rapidemeut surlout si Fon utilise le fichier des fermes mot 
risées élabli dans de nombreux départements où les services se sont 
allelés à celle besogue, Cette opéralion déjà commencée pouria être 
mence à bien sans surcharger outre mesure les fonclionnaires du 
génie rural 

En demandant que celte délaxe ne prenne pas la forme d'une 
aumône à l'agriculture, mais d'un allégement substantiel des charges 
que l'Etat impose jiuconsidérément à une forme du progrès des 
méthodes cullurales, voire comimniss'on de l'agricul'ure vous propose 
d'adopier la proposilion de résolution dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gonsei! de la République invite le Gouvernement à dépose? 
dans les plus brefs délais un projel de loi portant modifica'ñion et 
simplification du régime de ristourne sur certains carburants agri 
coles, insütué par la loi du 19 août 1950 et le décrel du 90 sep'embre 


1950, 


ANNEXE N°73 


Séance du {fr février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja défense na'ionale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, aulorisant le 
Président de la République à ralifier les quatre conventions de 
Genève du 12 aoûl 1919 pour la protection des victimes de la 
guerre, par M. Ieuri Barré, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis à pour 
objel d'autoriser Île Président de la République à ratifier qualre 
conventions élaborées à Genève entre le 21 avril et le #2 août 1919. 

Les trois premières remplacent les conventions de Genève et de 
la Haye sur le sort des blessés et des malades des forces armées cn 
campagne et sur mer et sur celui des prisonniers de guerre. La qua 
trième concerae les personnes civiles en temps de guerre et crée pour 
ainsi dire une charie de protection des civils, élément absolument 
nouveau rendu nécessaire par les condilions dans lesquelles s'est 
déroulée la dernière guerre, 

D'autre part, un arlicle cominun aux quatre conventions, tenant 
compte de ce que, si un conflit s'Clendait, il ne resterait probab'e- 
ment aucun pays neutre jouant fe rôle de protecteur, crée un orgü- 
nisme international de protection, « impartial et e'ficace », 

Enfin, sur la demande de la délégation française À Genève, la 
conférence qui à élaboré les quatre conventions a défini pour les 


(D) Voir: Assemblée nalionale {fre légisi.): nos 10105, 11573, 11 
ju 8° 2558: Conseil de la République: ne 81% (année 1950). 
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CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE 





a 
civies et les guerres mondiales des dispositions essentielles 
seul souci d'humanité, 


rres 
vevant 41 
Votre commission de la défense nal'onale unanime ne saurail donc 
vous deinander l'adoption du projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


\rlicle unique Le Président de la République est autorisé À 
rat fier ! quatre CONNCHTONS de Henede du 12 août 1934, pour fa 

teclion des viclitues de ;5à guerre el dont le texte est annexé à 
a présente loi 

NOTA Le texte des conventions de Genève du 12 août 1959 à été 
joué et publié par les soins de la direction de la documentation 


lence du conseil. 


ANNEXE N°74 


session de 191. Séance du {er février 1951.) 


HAPPORT fat au nom de la commission de Ja défense naliona'e 
l l 


vojet de Hoi, adop'& par FAssembiée habonaie, régläni ja 

« 4 . . n 
situation des mililaires ajaut apparleni aux forces supplé:ives 
d'Afrique du Nord #1! ïi1\ troupes spéciales du Levant 6! -cr\itil 
{ 


l'armée française, par M. Henri Barré, sénateur (1 


\Mesdaines, messieurs, Je texte qui vous est soumis résule de ‘a 
son d'une proposition de loi déposée par M, Hxionnaz et d'un 
jet sumernementals il a pour objet de régler Hi situation des mi 


tuires appartenant aux forces spéciales du Levant et aux troupes sup- 
nichives d'Afrique du Nord qui ont rallié les troupes franvaises au 
irs de la dernière guerre et dont le sovañsiae el le courate ne sont 


pius à détuontrer. 


IH <'ag t d'assimiler à des services mililaires normaux les services 


e ces hotnimes ont accomplis avant d'élre intéurés dans l'armée 
égulicre à condilion que celle nlésralion ait eu lieu avant Île 


1 décembre 194$, en ce qui concerne les troupes supplétives d'Afrique 
du Nord, et avant le fer janvier 1916, en ce qui concerne es troupes 
péciales du Levant: cetle assimilation porte <ur les droits à pension 
des intéressés et les maintient, après nationalisation éventuelle, dabs 
leur grade avec leur date de prise de rang. 


La mesure proposée est, plis qu'une simple marque de reconnuis- 
nee, l'accomplissement d'un devoir d'équité 


Votre commission de Ja défense nalionale veus demande done 
d'adopter :e projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Aït, fer. — La durée des services accomplis par les auxiliaires des 
furees suppiélives d'Afrique du Nord ci-dessous énumérés: 


Supoictfs du corps des douars et des milices sahariennes; 
Sunniétifs des forces maglhzen de Tunisie et du Maroc ayant appar: 
Hu à une unité combatltante au cours de la guerre 1439-1945; 
suppiécifs des goums mix!les marocains, 
e-1 vompive comme durée de services militaires actifs à ceux 
lunlre etxX, qui, avant demandé avant Je 31 décembre 1918 à ser- 
Var dans des unités régulières de l'artnée francaise, ont élé intégrés 
dans une de ces unilés dans la limiie des effectifs aulorisés pour 
chaque grade par la loi de finances, 


À 3 Me À - Les supplélifs visés à l'arlic'e fer de la présen'e loi 
\ ent, à la date de leur intégration dans une unité régulière 
de l'armée française, ies grades a’quis au cours de leurs services 


dans :es furimallons auxiliaires el 14 puise de rang dans ces grales, 


\ 


Art, 3, — Les services qui ont élé arcomplis dans les troupes 
Spéciales du Levant par les militaires de ces trounes, antorisés À 
servir dans une uni'é régulière de l'armée francaise, tout en con- 
servant leur slataot spécial, sont considérés comme accomplis dans 

irince, française pour les droits à pension. 


Art, 4 — Les officiers et sous-officiers des troupes spéciales du 
Levant qui, avant le te janvier 1946, ont rejant l'armée francça 
et S'Y trouvent actuellement en service. pourron!, dans la limite 
des effectifs autorisés pour chaque grade par la loi de finanves, 


après naturalisation francaise et sur demande agréée, être intégrés 
dans iles cadres francais avec le grade et la dale de prise de rang 
qu'ils possèdent lors de leur intégration. 

L'ensemble des services accomplis par ces officiers el saus-offi- 
Jers avant leur intégralion seront considérés conne accomplis 
uans l'arraée française pour los les droils y afférents. 





[1 Voir: Assemblée nalionale (fre législat.)}: nos 10445, 4170, 46:18, 
11305 et in-So 2741; Conseil de la République: n° 81ÿ (annce 1%). 





RAPPORT, fait ou nom de ‘a commission de Ja défense nationale, 
eur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, complétant 
l'article 3 ie corionnance no 45-24 du 2 novembre 1945 porlart 
dérogation temporaire aux dispositions de l'article 1n de la lot 
du oonars OR soncorrnunl le récrutement des officiers de tustice 


{ ! 


militaire, par M. Henri barre, scnateu 





Mesdames, messieurs, le présent projet 4 loi \ pour but d'accorder 
ur délai su (ll aire de deux ans pour Fobli un du di lié 
de Hicepeié en droit aus officiel qui, üdimis d S 1e co des 
magistrats miltliires, avaient prun ment d i de quatre as 
à compiler Je leur admission au late d apres l° lonhal (Re 
4) du 2 noveinb 14 

La mesure parait absolument normale si l'on considère que le3 
officiers en question, dont Le nombre est d'arlen restreint et dont 
les cornpe le n'es, 4 prior, élaicnt reconnues, ont en fréque (| ent 
des difficuilés pour poursuivre el nnpléter leurs études de droit, 
en raison dr circonstinces 

Qu'il mue soit permis de rappeler également qu'ils ont rend 
d'ores et déja d er\i vnal ! iaiité d'offi rs de justice 
iiitatre ef | | uite d'a pu préparer leur Hcenre en droit, 
| cola ! 4 | rime di i | Ï rralient, “nalet 
leurs els « rive être lablermment | dat leur \tlu ee 
ment 

est pourdqu \ em de la détf nat ‘ \ 4 
pro t di Ï | at l 

PROJET DE LOI 

Arlicle unie Le deux Êm iinéa de l'arlic! sd l'ordont ET | 
li to 20H) 4 2 Hovetnpt fus c<t nent ainsi qu | nil: 

« Ceux de e2< magistrats qui n'auront pas obtenu de diplôme 
de licencié duns les six ans, à compler de leur admission an -faire, 
seront remis à la disposition de leur arme ou service, sal porte 
d'anciennet »n 

ANNEXE N'76 
(Session de 1951 - Séance du fer février 191.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE. fait au nom de la commission 449 


la reconstruction et des dommages de guerre ur la propo-il ou 
de loi, adoptée par L'Assemblée nationale, tendant à modmticr 


l'article 50 de la Loi n° 43-1163 au S août 1917 relalif aux rede- 
vances pour occupalion de bâtiments provisoires, par M. Clio hioy, 





sénateur (2 
NOTA. Ce document a été j' blié au Journal officiel du ? téirier 
1401 (compte rettdu 4 ertenso de la Sunve du h-cvil de ha Répu- 
blique du 1er février 1061, p. 243 28 colonne), 
(Session de 1951 Séance du G février 1951.) 
AVIS, présenté au nom de la commission des pensions (pen-long 


civiles et militaires et vViclimes de la gucrre et qe lofpres: li, 
sur li pro] LU arm lof, al QU pat Assemblée nat onale, autor ! t 
le Prés dent de fi République à rallier le< quatre conventions da 
Genève «it 12 aol 141} pour la protection des victimes d2 ta 
guerre, par M. Ternuvnef, ecnaleu } 


Me<darne<s, messieurs, 16 horreurs du dernier mnflit on fait 
ressortir la nécessité de compléter Ji Iiesures ddictét par leg 
conventions de Gens dt 1x oclobre 1993 et 25 Het 1020, }; f 


la protection des vichrmes de la guerre 


es qualre nouvelle conventio de Gent le 1 t 
1949 et à la rédaction desquelles les représentants di re Pass pri- 
tent une part Hnportaänie, répondent à celle nécessité, 

L ; trois premières, tout en renforçant et adaplant les mesures déjà 
prisé®, posent lé principe d'une innovalion importante: l'exte i 
à toui comballant, porteur où non d'un uniforme, des mesures de 
prolection accordées aux prisonniers de guerre. 

La quatrième <e msacre à ja protection des non-combattantes: 
mesures sre iles en faveur de l'enfurt garanties juil lire 
accordées aux CiVIS poursuivis devant les tribunaux de la puissance 


occupante, ioterdiction de la prise d'otages, de Ja torture, deg 
(1) Voir Assemmbiée nalionale (fre Jégisl): nos 0306, 11316 ef 
in-89 2742: Conseil de la République: no 820 {année 1931) 

(2) Voir: Assembiée nationale ({re Jégie] ): n°8 $S398, 853. 90616 
904, 11295, 1128 et in-S 2740: Conseil de la République: n°s 
{année 195%0!, 355 ot At (année 1964). 

(3 Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl \: nos 10105, 119373. 11174 
et in-Se 2%: Conseil de la République: n°s 811 (année 10) ef 
19 (année 1951). 





«29 

















94 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





des déporlauons individuelles el collectives et 


du travail. 


peines corporelles, 
da réglementation 
destiné 


d'un organisme international 


pruterlrice, 


réation 
pllissance 


Soulignons enfin la 
à Se -wbiluer à ba 
C'est en constatant Ja haute valeur d'humanité de ces conventions 
que velre commission des pensions Vous propose de Vaus ralher à 
Lans de votie commission de La siéleuse nationgle en adeplant le 
projet de Bai autorisant le Président Ge la République à radifier les 








quulre conventions de Genève du 12 août 194. 
ANNEXE N°78 
(ses-ion de 1951. — Séanre du 6 février lol.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à imviter le Gouvernement 


à adapter le: montants maxima des prêts canseniis aux pariiculiers, 
au titre de la législation sur es habitations à loyer madere, à l1x prix 
réels de ta oonstruetion à la date de l'octroi du prêt, présentée par 
Mug | Thome-Palenotre, sénateur, — (Renvoyée à la 


J voue 
connmisstn de la racon-<'ruction et de: dommages de guerre.) 


ne 


EXPOSE BES MOTIFS 


Me-dunmes, messienrs, nul n'ignore désormais le rôle bienfaisant 
que jouer æ&n mnalrère de dogeunent les prets @ctroycs aux parliculiers 


au litre de ja Fsislation sur les lovers Inodrés, Aussi parait-il 
d'autant plus né dire de donner à ces d'Sposilions le maximum 
d'efficacité en remmédiant à une légère anomalie qui résulle du fait 
que les prêts actuellement consentis sont dé'erminés d'après les 
monlanis Inaxina fixés par un arrêté qui date du $S mars 1919, 
Depuis cette date, en effet, les montants des prêts n'ont pas été 
Faju-tés suivant Je coût de la construction, et c'est d'autant plus 


grave que l'arrekf du 8 mars 1919 avait pris pour base les coûrts de la 
construction pendant le dernier trimeslre 4938. 


1 s'ensuit que Jes hausses qui se sont produites éepuis ne per- 
meéllent plus aux particuliers désireux de bénéfic'er des dispositions 
de la soi du 3 septembre 1917 de disposer des fonds néressaires pour 
réaliser une construction qui présente les caractéristiques imposées 
es la loi et qui cerrespéende à l'esprit du Kzislaleur; el ce, malgré 

ile des caisses auxiaires de crédit. 

Il nous apparait done indispensable de compléter les dispasitions 
de là loi en précisant, ce qui est conforme à l'esprit du législateur, 
que les crédits alloués aäux particuliers désireux de bâtir varieront 


bou seulement d'après les caractéristiques des constructions env'sa- 
gées mais également d'après prix en vgueur à l'époque où 
celles-cÀ devront être édifiée, 

A cel effet, nons demandons que les maxima fixés par l'arrêté du 
8 mars 19%9 pour chaque catégorie soient rajusiés à l'aide des 
indices généraux de la reconstruction pubiiés par le ministère de Ja 


les 


recoustrnnction et de l'urbanisme, et ce, à la date de l'octroi du 
vréi par le conseil d'adminiswation de la socitlé de crédit. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement À adapter les 
Mmonlants IMaxima des prêis consentis aux particuliers au titre de Ia 
Jégislation sur les levers modérés aux prix réels de la construclion à 
la date de l'octro! An prêt, en procédant an rajn<terment des montan(s 
oax ma fixés par l'arrêté du 8 mars 1919 à l'aide des indices géné- 
raux de la recensiruction publiés par le ministère de la reconstruc- 
Lion et de l'urbanisme. 





ANNEXE N°79 


(Session de 1951. — Séance du 6 févrser 1951.) 


PROIET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au dévelop- 
pement des crédits afleciés aux dépenses de fonctionnement des 
services Civils pour l'exercice 1951 (Marins marchande), transinis 
par M. be président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyxé à la commission des 
linances 

Paris, le 5 février 1951. 
Monsieur de président, 


Duns sa séance dn 2 février 494, l’Assemblée nationale a adepté 
Un projel de loi relalif an développement des crédits affectés aux 
dépenses de fanclionnement des services civis pour l'exercice 1951 
(Marine Marchande). 

. Conformément anx disposiliens de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

(1) Noir Assembkée nationale (fre Jégis.). mes 11044, 11722, 

119%, 11192, 11097, 11R el in-3e 2866, : 


_—— 


11850, 





nt . » 
projet de oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis le 
Couseil de Ia République. 
Je vous prie de vouloir bien mm'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, 1nonsieur be président, l'assurance de ma haule conside. 
rauion. 
Le président de l'Assemblée nalornate 
: . ’ 
Signé: PoouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adoplé le projel de loi dont la leneug 
sun : 
PROJET BE LOI 
Art. 47, — Il esl ouveil au ministre de la marine marchande 5n 


litre des dépenses de fonctionnement des services civils de Fexercice 
1451 des crédits S'élevant à la somme totale de #.777.%402.844) francs | 


réparhs, par senice el par chapitre, conformément à 1 élal annexé à 
la présente oi, 
Art. 2. L'article 29 de la loi du 16 juin 19% sur la sécurité de la 


häavigalion imariline el l'hygiène à bord des navires de commerce, de 
péche et de plaisance, modifié par larlicle 69 de la loi de finances 
n° 136-2011 du 25 décembre 1956 est modifié comme suil: 

Les diverses xisiles prescrites par la présente loi donnent lieu À 
la perceplion des droits ci-apres: 


fo Visites avant mise en service et visiles annuelles: 


Navires armés au long cours 

a) Dans un port de France ou des lerriloires d'outre-mer: 3 EF jar 
tonneau de jauge brule; 

b) Dans un port étranger: 6 F par tonneau de jauge brute, 

Tous les autres navires:, 

a) Dans un qort de France où des lerrilaires d'outre-mer: 1,0 F 
par tonneau de jauxe brute; 

b) Dans un port étranger: 3,60 F par tonneau de jauge brute 

Pour les navires dont Ja jauge brule n'est pas supérieure à 240 lons 
heaux, il est perçu un droit fixe célabäi Çomme suil: 

a) Navires armés au cubetage ou à la pèche n'ayant pas une jauge 
brule supérieure à 460 tonneaux: 210 F; 

b) Navires armés au cabolage ou à la pêche dont la jauge brute 
est comprise entre 188 61 250 tonneaux el navires armés au long Cours 
d'une jauge brute de 1 lonneaux el au-dessous: 960 F; 

e) Navires armés au long cours dont le lonnage est compris entre 
190 et 230 lonneaux: 600 F. 

de Visites de partanre et visites exceptionnelles: 

Tous Les navires armés au long cours el navires armés au cabotass 
international d'une jauge brule de 2.090 lonneaux el au-dessus: 


1.20 F. 
Navires armés gu Cabolage international d'une jauge brute infé. 
rivure à 2.046) tonneaux et navires de grande pêche: 460 franes. 
Lorsqu'il s'agit d'une visilke exceplionneile passée dans un port 


étranger, Je droit est doubié, 

Le droit prévu pour les visites exceptionnelles sera à Ja charge des 
artmateurs, sauf dans le cas de réclmations de l'équ'page reconrrrea 
min fondées. ans ce cas, l'administrateur de l'inscription marilina 
retiendra le montant de ce droit sur les salaires des plaignants dont 
la matvaise foi aura élé reconnue, 

La taxe de visite de parlance n'est exigible qu'une fois @ar mois 
des navires dont le tonnage brut est supérieur à 250 tonneaux. 
Elk: n'est exigible qu'une fois tous les six Inois des navires dout 
la jauze brule n'excède pas 250 tonneaux. 

Pour les navires de grande pêche, elle n'est exigible qu'une fois 
en Cours de canpagne en cas de relâche dans un port hors de 
Fraure, si ja campagne dure moins de SX Mois. 

3o Visile des navires d'une jauge inférieure à 25 fennenux: 

Les bâliments de moins de % lanneanx pareront, pour les visites 


auxquelles ils sont assujettis, un droit fixe établi oormmne etil el 
qui n'est ex gible qu'une fois par au: 

Jasqu'à #0 torwneuux: 120 franrs; 

Le 19 à 2% tonneaux: 150 francs. 

Art. 3 — Les deux derniers alinéas de l'article 76 de la loi du 


12 avril 9411, modifié par l'article 15 de la loi du 22 Ppdembre 195, 
sant remplacés par les dispositions suivantes, qui prenmént effet au 
er janvier 1951: 

« Ces taux sont détermints conformément au barème ci-après: 
































CONTRIBUT!ON COTIS à- 
patronale TION TOTAL 
SITUATION DES MARINS des — — —* 
Œm- Conm- 
merre Pêche. | marios | mmerce À Pêche 
p. 100 p. 100. | p. 00. | p. 100 p. 100 
Marins et ngenits du service 
LÉRÉTA .......0 0 0 on 0 010 000 2 ARE * 
7,25 6,7 6,40 | 43,75 13,2 
Etrangers mis à concourir à : 
PENSION ,,........ss.s. …. 
Autochtones des lerrilaires | 
d'outre-mer €t autres lerri- 
toires et pays de l'Union 
('ANGRISS - sscocssuevsnuwsaT! . 2400 6,75 0 1,3% | 6,7% 
Etrangers non admis à con- =: 
courir À PENSION... | 43,73 45,25 U 12,7% À 13,2% 
anse 2) 
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nil 
Lorsqu'il 


‘ exe Au 


| l'autorilé rc 


\nsu'aire 


hors 


e:t é!labli, par un rap 
d'équipage, que 


pa? { de 


roe l'embarque nent d'élrangers 


d'un port français à élé mobve par l'absence de marins frança s 
su port d'embarquement, la contribulion patronale est rameués de 
13,75 p. 100 à 7,20 p. 100 jusqu'au jour Où ie navire ouche un 
| français 


nouveau). — Le laux o de 
Ja loi n° 47-1683 du 3 septembre 1937 es! 


La majoralion S'appiquera 


de la taxe prévue par larlicie 
de 100 p. 100 
cmbarqueront an 


aux passagers qi 





asharqueront vingt jours francs après la dale de promugalion de 
p] L it . 
éuvpéré en Séance publique, à Paris, le 2 février 1951. 
Le présude nl, 
Signé: Ebouanp HERRIOF, 
ETAT ANNEXE 
Marine marchande. 
9e partie. — Delle viagère. 
, 709. — Solde des officiers gé:éraux du cadre de réserve, 
â (nk Î 
| \ jou 1 2e parle. 1305:.009 F 
ie partie, — Personnel. 
1000. — Trallements du ministre et des divers personne:s 
4 vi à l'administralon cen'rale, 71.768.000 j 
1 1010 Fonclionnaires délavhés à l'administration cer 
2 SAUT) I 
Chap. 1020 Rémuné:aion du personnel contractuel de ladm-:- 
ion centraie. 25.097.000 F 

Chap. 1020 Salaires qu personne! auxiliaire de l'administration 

irale, G.220.000 F. 

Chap. 1010, — Asocations et indemniiés diverses du rersonne) di 

iminislration cenirase, N.217.004) F. 

Chap. 4090 — Conseil supéricur de la marine marchande. — 
Jéoonses de personnel, mémoire 

hap, 1060 — Personne! des services de j'itm plion inarilin 
201.918 009 EF. 

(ap. 1070 — Inspe ‘ion el poire de navigal'on Poïce des 
pêches. — Agents du gardiennage — ‘Trailemerts « saiaires 
191 no. OK) F. 

Chan, fOsO. Salaires du personne: auxiliaire des services ex!é 
neurs. 11.733.009 F 

Chap. 10%, — Indemni£s et aïlocalions diverses aux prrsonne!s 
des services extérieurs, 9.108.000 EF 

Chap. 1100, — Enseignement maritime, — Traitements el saaires, 
AU 128 4KN) F. 

Chap, HIOQ, — jndemniiés de “ésidonce, 79.619.000 F 

Chap, #20 — Supplément familial de traitement, 10.228 (0 F. 

Chan, 130 — Congés spéciaux de loague durée, 5.139.000 F. 

Chan, 1910 — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Chap. HE, — Indemnités des persanne!s de l'Elat en éervici 


dans es départeiments d'outre-mer, 3.812.000 F, 
Tolai pour Ja te parle, 708,3S4.000 F. 

ot paie. — Materiel, Jonct'onnoment des 
et Lrutaur dentrelien. 


Chap. 300 Malcric! de l'administration centraie, {1 milions de 
francs 

Chap. 5010, — Conseil supérieur de la marine marchonde, — Maté- 
dicl, mivmoire. 

Chap, 3020 - Frais dé miss ons et de dépiacements 22 620.000 F 

Chan, 303%, — Dépenses diverses de malériel des services exlé- 


Jivurs 20 4400 F 
Chap. 2010. — Dépenses diverses pour la surveillance et la 


pro- 
lectuen des pêches maritimes, 54 :ntliens de rars 


Chan 9050, — Pépenses diverses pour ja sécurité de la navigation 
Mmariline et l'hygiène, 12 millions de fran's 
Chap, 2050. — Dépenses diverses conceraant les personneis des 


services de la marine marchande, 1.200000 F 


Chap, 2070 — Enseignement maritime, Matériel, 1.200.000 F. 
Chap. 5080, — Loyers et indeinnilés de réquisition, 9.700.060 F. 
Chap 2090, — Rembeursements à diverses administrations, 48 mii- 


Jions SX) ON F. 
Chap. 100, — Achat e! entretiea du malérie! automobile, 4.598.000 
francs. 
Chap, 9110, — Entretien et réparalions 4es 
de francs 


Tolai pour la 5 partie, 111.99S.000 F. 


immeubles, $ millions 


Ce partie. — Charges sociales, 


Chap. 4900 — Prestations familiales, 74 195 (00 F, 

Cbap. 4010, — Atflocaïon de legemeut. — Primes d'aménarement 
et de dunenagement, 61,000 F 

Chap. 4020 — Prestalions en es pè es assurées par l'Elat au btre 
du régime de la sécurité sociale, mémoire. P 

Chap. 4030 — Œuvres sociales en faveur du personnel adminis- 
tralif, 2.556.000 F, 5 

Chap. 4030, — Attribution aux personnels auxiliaires de lEfat ses 
allocations viagères ennnelles prévues par larlicle 4° de la Ici du 
13 sepleinbre 1910, 129.009 F. 








Chap. 100, — Subvention à l'établissement palional des valides 
de la marine, € 344 “nillions Ge franrs, | 

Chap. 1060, — Enseignement mrariltine Rourses, préts d'aonreu 
_— Aide aux élèves victimes de la guerre, 3.639.000 1 

Chap. 4070, — Œuvres soridies on javeur des gens di rer, 
32.587.000 EF. 

CHAR. 40NM Subventions d'verses di rracière s ll, H iù F, 

Tolal pour la 6e parlie, 6.170 12.000 F 
r nil — Ki conlu $ 
{) subren 

LÉ HN | les. — Propasand RC om el 2 ju de 
[rauis 

Chap, 3010, — subvention au fonds du crédit m me mutuel, 
14.361 000 

Chap 020 — Allocations d'inte ro! fixees D ] loi du ! oul 
192< sur le crédit marilime, 41 milous de ira 

Chap. 9030 sul ion à l'offre scientifique et rue des 
péches inaritmmes, ill dt 

Cha ot Contribution aux frais de fo ie di i 
prénlissage maritime, 126.961.000 1 

! hap #10 J' es cl | quhiath de ] | ce vs 
Ccontraciues des messageries narilhat millu de francs 

b) Charges économiques 

Clia DH Exploitation à er À | x et din- 

léret général, 69% millions de ! < 
Tolai pour la 3e partie, LA81.3529.000 1 
Ge puirlix Lien } 

Chap. 6000 Fr de ju levan: ] | liniie 
histraliis el 4 ot it hit} ; do l L 1 tn 
Ü fra S 

Chap. 6410 Bülisments dau on Indernni le 
lion de jouissance et dt} { | inise { fo In de 
francs. 

Chap. 6020 - ndernnili d'attente Yerset AUX ArthAaleUr dt 
navires perdus, 13 millions de franes 

Chap. 6010, — Dfnenses résottant de | ea | le d 
vail maritime et du Code discipina el p nal de inaride "ha 
chande, 2 millions de francs 

Chap. 6000, Réparations eiviles, 730.000 1 

Chap 6100, — Frais d'administration et de mtrôle des socié la 
crédit maritime pultnets mémo 

Chap, Gf10. Erngloi de fonds provenant de legs où de donations, 
mnétmoire 

Chap. 6120, — Hépenses des exercices périmi non frapptes de 
âéehéanee, mémoire 

Chäp. 61% Népenses des exercices clos, memoire, 

Total pour la 8e parlie, 2%47:9000 1 
Total pour la marine marchande, S 33.952 000 1 

Vu pour étre annexé &u projel de Jot adoplé par F'Assembi 10e 

pale dans sa séante du 2% novernbre 14 
Le président 
Coné: Evocuanp HErRmor, 





ANNEXE FH’ 80 





(Session de 1941, — Séance du 6 février 1951.) 


PROJET BE EOT adoplé par iAssemb'fe nationale portant rréation 

d'un contingent spécial de décoralions de la Légion d'honneur rt 
de la Médaille militaire en faveur d à 
terre, de mer et de L'air en opérations 
M. le président de FAssemtbe 
Conseit de la République (11, — 
défense nationale.) 


miiiaires il: 
ci Indochine, !r1! { 
nationale à M. le président du 
Renvové à la cominission de Ja 


armées dt 


Nota — Ce projet de loi à fait l'ohjet d'un da e! por nt reuirait 
#‘Asseimh'ée national séance du 7 février 1 € { le la 
République, séance du S février 191) et n'a pas « pui 


ANNEXE N'81 


1951 — Séance du & février 





PROPOSITION DE LOI adopiée par Assemblée nationale impléiant 
les articles 639 c| 640 «1 cod? d'inscription criminelle, lraii-rnit 
par M. le président de l'Assemb'ée nationale Vi. le présidi du 
Uon<eit de la République (21. Renvosée à la comniissh de ja 





justice et de K£islalion civile, criminelle et commerciale 
Paris, le 2 fevrier 1931 


Monsieur le 


présiqel 





Dans sa Séance du 31 janvier 19,4, l'Assembiée na e a adojté 
une proposition de loi complétant jies arbcles 659 « 6i0 du Coude 
d'instruction €rimimneile. 

{11 Voir Assemblée nalionale {tre Kgis!}, n 9151, 11332 et ;:n-80 
2} 

{2} Voir: Assemb'ée näliunaie (K° IK£éisl), n°s 19:89, 1171 et 
In 59 Su. 
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Conformément aux disposilons de l'articie 26 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la Répuliique. 

Je vous trie de voulair lien m'accuser réception de cel envoi 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haule ronsi- 
Gération 


, 


Le président de l'Assemblée nalionair, 


Sign: EpouanD TIEKRRIOT, 
adonts loi dont la tereur 


L'Assemblée nationale a la proposiiion de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Ar — L'article 639 du code d'instruction crminelle est com- 
Télé pur l'alinéa suivant 

s Toutefois, les 
#hnéa 


peines prononcées en se de l'article 192, 
intravention de polire connexe à un délit seront 
| 


révolies Sr'on Les dispositions de 


ir une 
es par CIN annees 
6 6:60. à 
_— L'article 610 du «ode d'instruction criminelle est com- 
par l'alinéa suivant: 
lorsqu'une môêime procédure réunit les actions publi- 
ou civiles résuliant d'un délit et d'une contravention de police 
connexe, la prescripsion Sera celle fixée par larlic'e GS. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 51 janvier 191. 
Le présitent, 


Signé: Evouaro HenRiOT, 








ANNEXE N°82 


{Session de 141. — Sance du 6 février 1%51.} 


FROPOSITION DE LOI déposée au Conseil de la République, adoptée 
par l'Assembiée nationale, tendant à subrienlionner l'achèvement 
du monument des Bretons des Forces français°s libres, à (.arnare!, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la Répubiique (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances. 





Paris, le 2 février 1951, 
Monsieur le Président, 

Dans sa séance du 1 janvier 1951, l'Assembiée nalionaie a adopté 
une proposition de oi tendant à subventionner ;’achèvement du 
uontævnt des bretons des Forces françaises libres, à Camaret. 

Coniormément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
per de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 

Auréez, monsieur le jwésident, l'assurance de ma haute considé- 
Faliuu 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpotuarD HERRIOT. 


L'Assemb'ée nalianale a 
suit: 


adopté la proposition de loi dont la teneur 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — TI est alloué une subvention de cinq millions de francs, 
en 1%%), au comité d'éreclion du monument des Forces françaises 
libres de Brelagne, à Camarel, pour l'achèvement d'un,monument à 
Ja gloire des Bretons des Forces françaises libres. 

Art. 2. — Les fonds nécessaires à cette subvention seront dégagés 
sur le budget du minisière des finances conformément aux disposi- 
tions de l'arlicie % de la loi de finances pour l'exercice 1990, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 janvier 1951. 


Le président, 
Signé: Evouarb HERRIOT, 





ANNEXE N°83 


{Session de 1951, — Séance du 6 février 1951.) 





PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale, relative à 
la Compétence de: juges de paix en matière de Contrat de travail, 
transmise par M. le président de l’Assemb'ée nationale à M. le pré- 
Sident du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de iégislation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 

Paris, le 2 février 1951. 
Monsieur le Président, 

Dans sa séance du 31 janvier 191, l'Assemblée nationa:e a adopté 
une proposition de loi relative à la compétence des juges de paix en 
luatière de contrat de travail. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 

(1) Voir: Cor mseil de la République, no 717 {année 190) ; Assemblée 
nationale (re législ.), nos 11159, 11654 el in8o 5%. 

(2) Voir. Assemblée nationale {ire législ.), nes 10199, 11620 et 
jn-8° 2857, 





proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
æ Conseil de la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envai. 

Agréez, tuonsieur je président, l'assurance de ma hatile considé, 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la sroposi tion de loi dont la teneur 

suit: 
PROPOS.TION DE LOI 


Art, fer, — L'article 5, 1°, de la loi du 12 juiliel 1950 est abrogé et 
remplacé par le texte suivant: 


1» Des contestations nes à l’occasion du contral de louage de 


services dans quelque profession que ce soit entre les patrons ou 
leurs représentants, ét les emplarés, ouvriers, apprenti s, domesti, jues 
el gens de service de l’un ou l'aütre sexe qu'is emploient, sans qu'il 

Jj - 


soit néanmoins dérogé aux lois et règlements relatifs soit à la jt 
diclion commerciale, soit à celle des conseils de prud'hommes, soit 
au contrat d'apprentissage et aux législations sur la sécurité sociale. » 
Art. 2, — L'article 78 du livre IV du code du travail est abrogé et 
remplacé par le texte suivant 
« Les demarides relatives à des conlestalions n'es du contrai de 
{ravail el dont les juges qe paix sont saisis soil parce qu'il n'existe 
pas de conseil de prud'hommes dans :e ressort, soit parce qu'il 
n'existe pas à ce conseil de prud'hommes une section compétente 
pour la profes-ion intéressée, soil parce que l'employeur n'est ni 
commercant, ni indusiriel, ni agricuiteur, sant farinées, instruiles et 
jugées, tant devént la juridielion de première inslanre que devant 
les juges d'appe! où la cour de cassalion, conformément aux règles 
établies par les dispositions du présent titre. » 
Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 31 janvier 1354. 
Le président, 
Signé: Epouaro HERRIOT, 





ANNEXE N°84 


(Session de 1951. — Seance du 6 février 1950) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nañonaie tendant à 
compléter la loi du 2 juiiet 1950 re'alive aux mauvais traitements 
exercés envers jes animaux domestiques, lransmise par M. le 
président de l'Assemb'ée naliona'e à M. :e pré<dent du Conseil 
de la République 1), — (Renvoyée à la coinmisson de la justice 
et de legislalion civile, criminelle el commerciaig.) 


Paris, le 2 février 1951, 
Monsieur :e président, 

Dans sa séance du 31 janvier 1951, l’Assemblée naïlionale a adapté 
une proposition de loi tendant à comanléler la loi du juiliet 1839 
relative aux mauvais traitements exercés envers les animaux domes- 
lidues 

Con'arraément aux dissosilions de l'artic'e 20 d: la Conslilulion, 
j'ai honneur de vous adresser une expédilion authentique de celie 
proposition de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la Répubiique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récep'ion de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ‘na haule consi 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarb TERRIOT. 


L'Assemb'ée nationale à adopté Ja proposilion de loi dont la 
teneur suil: 
PROPOSITION DE IOI 


Article unique. — L'arlic:e unique de la loi du 
complété comme suit: 

«u La présent loi n'est pas appiicah'e aux coures de taureaux 
lorsqu'une tradilion ininl-rrompue peut êlre invoquée, » 


2 juiliet 1350 est 


Délibiré en séance publique, à Paris, le 31 janvier 1954. 
Le résident, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 







ANNEXE N°85 


(Session da 1951, — Séance du G février 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commissio' de Ja presse, de la radio 
et du cinéma sur la proposilion de oi, adoptée par l’'Assembiée 
nationaie, tendant à modifier ;'article 15 de la joi n° 49-956 du 
16 juiller 1919 eur les publications destinées à la jeunesse, par 
M. Emilien Lieulaud, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 22 décembre 19%, 
l’Assemblée natonae a udopié sans débai une proposition, de loi 
tendant à modifier s’arlicle 15 de la loi n° 49-956 du 16 juilet 1949 
sur les publi:alions deslinées à la jeunesse. 


{4) Voir: Assemblée nationale (re legisi.), nos 9839, 10764, 11780 
el in-8e 2358, 

(2j Voir: 
10366, 11573 
1990). 





Assemblée nalionale (fre jéaisl.), nos 7714, 7196, 9601, 
et in-8° 2785; Conseil! de la République, n° 886 (annése 
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shot 
L'article unique est ainsi conçu: 
« L'artce à de !a loi n° 49-056 du 16 juliet 1919 est ainsi mo- 


Un règement d'administration publique, pris sur le rapport du 
de des sceaux, ministre de la juslite, du ministre de l'intérieur, 
inistre de !éducalion nalionale, du iminisire de la sasté pu 
jique et de la population, du minislre d°s affaires éirangères et 
1 ministre chargé de l'information fixera, dans un déiai de deux 


mois à dater de la publicalion de la présente :o', Îles condilons 
d'utilisation dans les hebdomadaires et aibums illustrés destinés à 
j'utilisat 


la jeunesse, Ge fians et éessins de provenance étrangère, et louirs 
autres modalités d'appiicaiion de Ia présenie 101, SAns p éjudice de 
J'anplivalion immédiate des dispositions péni.ee élictées par l'ar- 
ticls 7, En tout état de cause, ia Surface réservée aux auteurs et 
nateurs français ne pourra êlre inférieure à 52 p, 100 de la 
cyrfare totale des hebdomadaires et albums illustrés desiinés à Ja 


Sera passible des peines prévues à l'article 8. qui seront appli- 
quées conformément aux dispositions de l'article 11, louie pe'ronne 
aui aura contrevenu aux dispositions du règemnent d'administration 
que con ernant Fuotilisation, dans les heblormagaires et albums 
stinés à ja jeunesse, de flans et de<sins de provenance 


jiustrés des 

La queslion n'est pas nouvel e. | : Lire . 

Ji faut observer en effet que .e texie pDrim tif de la loi sur Îles 
pubications rour la jeunesse comportait un arlicle 12 ainsi rédigé: 
drt. 12, — Un règerment d'administration pub'ique pris sur Île 
rt d'a garde des sceaux, ministre de la ju<tice, du minislre de 
! eur, du ministre de l'éducalion nalionule et du ministre de 
ù santé pubique e‘ de la population, fixera, dans un délai de 
jeux mois à caler de la publitalion de la présente loi es conditions 
jullisation, dans les publications françaises de flans et dessins 
do p'ovenanse élrangère, et toutes autres modalités d'application 
de ia présente Joi, sans préjudice de i’appiivation iminédiate des 
disnos'üons génies édiclées par larlicie 5. En tout état de cause, 
la surface réservée aux auteurs et dessinaieurs français ne pourra 
éire inférieure à 35 p. 100 de la surface lotaie des pubiirations 
visées par la présente loi, 

Sera passib'e de; peines prévues à l'arlicie 8, qui seront appli- 
quées conformnément aux disposilions de l'arlücle {4, loule personne 
qui aura contieveny aux dispositions du règlement d'admin#tration 
publique concernant l’ulilisation, dans les publications françaises 
de fans ei dessins de provenance élrangère. » 

Noire commission de la presse avait é!6 unanime à demander ja 
supuression de cet erie et je crois pouvoir me borne" à en re- 
pr'ndre les ruisons leiles que les exposai! le rapport que j'ai eu 
l'honneu: de présenter en son nm: 

L'urtice 12 allire par contre les pius grandes “éserves: ii vise 
à jnniler à 25 p. 100 ‘a place réservée dans ïes publicaliors dont il 
S'agit aux texles jiust'ations, ele. de p'ovenainres étrangères: il 

igit là bies évidemment de préoc:upalions entièrement d'ffé- 

Jentes de ceiles qui ont molivé ja loi. 
« Ceile-ci est une oi de moraisalion: nous avons va que l'artcie 
Ai fer organise à © point de vue, la protection de Fenfance aussi 
ben en ce q li con'erne Îles pub'ications imporié :S que celles éditées 
en France, 














! 


« Peul-on aller plus loin en infigeart à l'étranger ce véritable 
canouflet de le tenir pour suspect à priori ? Et ne risque-Lon pas 
de p'ovoquer des mesures de rélorsion pour le plus grand 1! 
dice de velle « exporlalion de matière grise » que constitut 
tavers le monde entier la vente de nos livres, :e ravonnement de 
Jos journaux et de nos revues, la représentation de nos pièces de 
(hé j 
{ 


âlre, elc...? A-l-on pensé, par exemp'e que de nombreux pays 
à 


ré ju- 


ni 
21 il 


\imérique du Sud publient des éditions de nos grands pério 
diques qui en sont des tragduwtions 100 p. 100 ? Ou'adviendrait-il si 
on leur ituposait 55 p. 100 de textes autochtones. comme nous en 
donner:ons le dangereux exemple si l’articie 12 Clait adopté 

« A-Lon pensé aussi que le texte vise les publi-ations périodiques 
où non. ? Cornnent peut-on dans une série de fascicules pour la 
jeunesse en provenance de l'étranger et donnant chacun une seule 
histoire, introduire une proportion de 75 p. 14 de textes et dessins 
français ? C'est en fait une interdiction détournée et cette facon de 
procéder ne parait ni très courageuse, ni très diremalique. 

eNv a-til pas des nostalgies dont 11 vaudrait mieux se garder ? 
Car Vichy et les nazis ont interjit Mickey el non pas parce qu'il 
élait immoral; mais (déjà) parce qu'il élait américain. 

Enfin, ces dispositions sont en contradiction absoiue avec les 
principes énoncés par la convention de hase de VU. N. EF. $S. C. O0. 
et la déclaration de la conférence des Nations Unies à Genève sur 
ja libre circulation des moyens d'expression et la liberté de la presse; 
cela encore mérite d'êlre sérieusement considéré, 

« Pour lous ces inotils, votre commission vous propose la dis- 
jonction de l'article 14 ». 

Le Conseil! de la République, après débat a suivi sa commission 
de Ja presse et a rempiacé l’article 12 par le texte su:vant: 

« Art, 12, — Un règlement d'administration publique pris sur je 
rapport du garde des sceaux, ministre de la jusüice, du ministre de 
l'intérieur, du ministre de l'éducation natienaie, du ministre de la 
santé publique et de la population et du ministre chargé de l'in- 
formalion, fixera les modalités de l'application de la présente oi, 
sans préjuiice de application immédiate des dispositions pénales 
Édictées à ji'article 7. » 

Quand le texte est revenu devant l’Assemblée nationale une large 
discussion s'est instituée; le Gouvernement a soutenu le texte du 
Conseil de la République en indiquant qu'il y voyait « le vérilable 
texte transactionnel »; et par 335 voix contre 273 l’Assemblée à 
adoplé le point de vue du Conseil de la République. 


tab'e que soient lès miérêts part culiers 


des dessinateurs, pas lieu de revenir sur la que<tio elle 


garde des sceaux, ministre de sa jusliée, du ministre de aiCr 


modalités d'apphcatioi 


teurs Trançais 


quées contormément aux dispositions de sat 


statistiques chargé 


comportant pus 1 


modalités d 
La composilion €! 


représentation 
Le comité de coordinalion 
le aninistre des affaires € 


des disposiliüns des articles 29 el #0 dn 
code d'instruction 


démographique, 
la part du service déposilaire. 

Il en est de même, au 
{rôie fiscai où de 


silaires de renseign'ments de celle nature ne sont F 
obligations prévues notamment à l'articie 31 de la loi du 21 jiuille 
budget général 
par Farliele 30 de 








sel 





du Conseil de la Répabiique à a majo- 
un vote conforme de l’Assembide natio- 


rapporter Hn avis d'iavurable au lexte 


PROPOSITION DE LOI 


e {n de la loi no 49-996 du 16 juil'el 19:19 
« Un règiement d'administration pubiique, pris sur li pport Ju 
tre de l'éducation nationale, Ju minisire de Jui saute } - 


que et de sa population, dn ministre des affaires étrangères el du 
l'information fixera, dans un délai de deux mois 
la publication de la présente loi, les conditions d utiiisa- 
hebdomadaires et abums illustrés qgestinés à a jeu- 


dessins de provenance étrangère, et toutes autres 

la présente loi, sans préjudice di dpolie 

disposilions pénales édictées pat irlicie à 

surface véservée aux auteurs et de<sina- 

ètre inférieure à 55 p. 100 de la surface 

et albums Hlusirés destinés à la jeu- 

« Sura passibie des peines prévues à l'arlicie $ qui seront appli- 
ticle 11, toute persone 

aux dispositions du règlement: d'adnin qu 

tilisalion, dans les heélidomadaires ns 


nesse, de fians et dessins de provenance 





ANNEXE N°36 


1951: — Séance du 6 février 1931.) 


SUPPLEMENTAIRE au nom de !a commission des affaires 
douanes et des conventions Ccomiaerc dés sur 
le projet de loi, adopté pat l'Assemblée nationale, sur l'obligation, 
secret vi  inalière de statistiques, pur 


{ 


Nouvelle rédaction de la commission pour les articles 1", 6 et 7. 


PROJET DE LOI 


est créé auprès de linstlilut national de la statistique 


un Comilé us coordination des en fucles 
coordonner les enquéles stalistiques « ser 
l'exeiusion des travaux s'alishiques d'ordre inlée 
concours de personnes étranseres à itl= 
nnité élaniit annuelement un programme coripaes 
juétes prévues pour l'année et indiquant leg 
in'lhoues EHNVISaQUes POUr Y parvernt | ‘- 
leur date approximalive el les <élais qui seront la : IX 
rales pour faire parveni: leur ripon-<e. Le 
‘exécution sont arrêtés par 16e ministre 
ai de la stalistique et des élude )] 
modalités de fonctionnement du conulé de 
coordinalon des enquéles statistiques seront fixées par un décrel qui 
es condilions dans lesquelles sera a<su- 


personnes phy<iques et mmoraies intôrese 
et du Conseil économique 


1 t 


des enquéles statistiques est présjifé par 


onomiques aïissant par délégation du pré 


au texte du rapport n° 866, 


"1 


les renscigneiments indiviin curant 

vétus du visa prévu à l'arliclo 2 et d'ordre 

ètre l'objet u aucune commu on de 

regard des administrations charges ju con- 

TUpreéssION ECONOIBIQUE, des renseignerne! DEL 

viduels d'ordre économique ou financier figurant sur les que<lion- 
naires revêius du visa prévu à l’article 2. Les administrations dépo- 


as tenue ies 
1 JC l'exercice 1920, anod fié 
15-019 du 31 décembre 1915, et à l’arti- 
l'ordonnance ne 45-1183 du % juin 19153 


publics el des organi<ations appels à ser- 
vir d'intermédiaires pour les enquêtes dans les condition: fixées à 
Î au secret professionnel! sous les ivlions 
prévues à j'arlicle 378 du code pénai,. 


Voir. Assemblée na'ionale (ire légis!.), nes 10099, 10319, 11271 


de la République, nos 793, 866 et 90! 
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— de défaut de réponse après mise en demeure 
par ladite mise en demeure où de réponse 
infrachions commises par ‘es personnes plry 


relevées el POUrTSUIVIeS canne en imalière 


rl En ca; 

aus le déiat unaparli 
siconnent imeXacle, les 
siques ou anorales -cront 
» en'!.on de & mp.t 
Lions renire 


nfor es a. 
Horn ul 


,! | fo ice 
ront dans 


iBAIC QU Tap}ort Hi 


Î 11 h | a 
A quairieme Classe, 
Sub 


EXE N° 


PROPOSITION “ndant à modifier l'article {Tr du décrel-W 

lu fe juiilel à perme lre aux Commerçants, industriels 

artisans «| ! IL e aciton en revision du prix de leur 

Tr. une cause d'écholie mobile, Ce prix se 

fun quart, présentée par M. Léo Hamon, 

un bureau de l'Assemblée nationale, Con- 
1 de la Const.iu.ion, 
MOT.FS 


BLS 


EXPCSIE 
(Journal  offciel, 
de a Répu- 
iu prix des 
de la présente pro- 
pariiculbie les taux assorlis 

à fixation du lover: |A revision 

eur étant applicable ? M. André Mare, 
ifirmativement: selon Jui, si l'appli- 
mobile S'avérait injasle, la procedure 
* conre les clauses indicalives; tel 
Bo:vin-Champeatx, rapporleur, comme 

qui avaient évoqué le problème, 

parlementaires n'a cependant 

nce est toujours aussi divisée 


x rémement importante, Préci- 


22 avril 1315 
devant le Conseil 
ilive à Ja rev sion 
not et l'auteur 


ur Certaines professions, de sfipuler que 1e 

ommercial Variera en fonclion de divers 
que les rece.ics de l'entreprise (clause 
CCI}, 


cette 


rant, Î 

1 lsae 
eu particulier, 

nduslræ du 
baux éloblis sur deruère base ont été con- 
des qui ont précédé la guerre. 

Dans l'esprit des contractlants, le Hiaison avait pour but de 
garau ir Le bailleur et le prenour contre une varialion éveniuclle des 
prix, soi en hAisse, soit et Dal=se, | ; 

is en raison des variations considérab'es qui se sont produites 
les prix depuis lavant-guerre, il est souvent apparu que les 
je jl'apphcaticun de ces furmules re Correspondaient 
effectivement rendu, 
n'avant pas varié à la méme cadence, l'imprévision s'avé- 
ue fos de pius, rebeïle à la prév sion elle-même, Aussi, un 
nù du fr juillet 1939, Toujours en vigueur, a-Lil permis d'adap- 
er à la valeur localive équitable le jeu des clauses d'échele mobile 
fondées « sur les indices du coût de la vie, ies indices économiques 
ou les variations de prix ». 

HI — Les premers commentateurs me ce texte ont estimé qu'il 
englobait tou'es les clauses licites retiachant le prix du bail à une 
base autre que l'or où une monnaie Ctrangère {en ce sens, Esmein, 
J. 4 P. 99, ALI9). 

Mais interprétation n'a pas toujours 616 suivie: il à, au con- 
trare, été jugé que l'énuméralion contense dans Larlicle 1% qu 
décret du fe quilel 1939 étant limitalive, l'adapialion du jeu d'une 
clau-e d'échelle mobile fondée sur ïes recelles ne pouvait êlre ofnf- 
rée par le moyen de ce texle ‘voir en ce sens: Archevêque, Gazette 
du lalars, 19359, 2, Doccr, p. L. Le Mar'èle, la revision du prix 
des baux commerciaux: 3. C. P. 46, 1, 547 Trib, civil Seine 
93 février 1946, 3. ©. P, 46, NH, 3057 et la nole — Trib, civ. Seine 
6 avri! 1919, Rev. loyer 1949, 681) 

uver<ement, le tribunal civil de la Scine, ‘ou! en maintenant le 
principe de l'interprétation restrictive du décret de 1959, à admis, 
par une ordonnance du 1% mars 1948, la possibilité de reviser a 
clause se référant aux re dans le Cas où La variation des 
receltes à dépendu de l'évolution des circonstances économiques et 
non pas seulement de la bonne ou mauvaise gestion du locataire 
commercant. La cour de Paris à confirmé cette décision arrêt de la 
cour de Paris du 22 nov, 1945 — J. C. P. 49, I, 4618). 

IN — La nécessitf d'une revision, pour salisfaire à l'équité, dans 
le cas dee clauses fixant le loyer d'après les recelles, ressort cepen- 
dant d'une analvse des données de fait. IH arrive soufent que le 
Mucliec des entreprises n'augmente pas dans la mème proportion 
que les re , à raison de la haus:e des frais généraux, 
charzes de loute nature ef des impôts, et de l'application des 
dispositions limitant 1es marges bénéficiaires. 

Ausi, dans l'indusirié cinématographique, quelques sondages 
otre auprès de diverses L de Paris et de province font 
apparaitre que les prix des plares homologués sont en général 6 À 
2 lus supérieurs à ceux d'avant guerre — parfois même 30 fois — 
Si {% changé de catégorie; l'augmentation des receltes brutes 
a si un mouvement parallèle à celui des places, 

Mais, dan, le méme temps, les diverses {axes prélevées Sur les 
rules Sont passées d'environ 13 p. 100 à plus de 40 p. 10, aue- 
IMenhialtion Qui a transformé les propriétaires de cinéma en vér- 


lables colie s d'impôls. 


celle 


eves 


‘eties, et ceci en 


des 
‘lués 


sociétés 


{ ile 





———“.g 

Sur 100 F de recelles, il £lait prélevé, en moyenne, en 19%, 13 k 
de taxe el 20 F environ pour la location des filins, En 1947, sur 100 4 
de recelles, il est préevé 42 F de laxe el 2% F sont versés aux pro- 
ducleurs de films. Ainsi, sur 100 F de recelles, il restail 65 F en 19% 
el 29 F seulement en 1917 pour faire face aux frais généraux et 
charges d'exploitation, 

Ces quelques chiffres suffisent à montrer que la hausse enregis. 
trée sur les recelles ne peut souvent servir de lerme de compa. 
raison pour apprécier la varialion du loyer. La hausse des recel'es, 
en raison de san élévalion consdérable el des modifications impré- 
vsibles intervenues dans les condilons d'exploitation, ne correspond 
plus du Lout ni à la hausse des vaieurs locatives, ni à l'accrois. 
sement des bénéfices des entreprises, Il en résulle que les clauses des 
baux qui comporlent un lover avec parPripation aux recetles on 
pour effet, à l'heure actuelle, de faire supporter aux locataires des 
lovers hors de proporlion avec leur Valeur localive réeile. 

V. — En présence des difficultés prisentées par ces circonstance; 
— él qu'aggravent des contradictions de jurisprudence — que les 
déclarations des fravaux parementares n'ont pas suffi à dissiper, 
nous l'avons vu, —- il parait indispensalie de mellre un lerme aux 
hésitations jurisprudentielles par l'adoption d'une disposition légis- 
lative complétant le décrel du ter juillet 1999, 

I suffit d'y ajouter les mols suivante: 

fo Au début du premier alinéa, après les mots « 
mobile », ajouter: « où de foule convention annexe du 
qu'en soil la nalure »; 

20 Au milieu du premier alinéa, après les mms: « 
prix », ajouter: « où le montant des recettes brutes »: 

30 A Ha fin du premier alinéa, après le mol: « revision », ajouter: 
« à lonte époque ». 

La dispasilion envisasfe, élant en queïque sorte interprélative, doit 
logiquement s'appliquer aux inslances en cours. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposiion de loi dont la teneur suit: 


d'échelle 
bail quel! 


varialion du 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article fer.du décreldloi du 1959 est dé 
mais rédigé ainsi qu'il suit. 

Art. 1e. Dans le où, par le 
inobile on de toute convention annexe 
la nature, fonde notamment sur ‘es indices du coût de la vie, les 
indices économiques, es variations des prix, ou le montant des 
brutes, le prix de Loul bail à loyer ou de accessoires 
porlant, soit sur un immeuble où un local à usage commercial, 
industriel où artisanal, Soit sur un fonds de cominerce, trouve 
ra augmenté où diminué de pus du quart les parlies pourront, 
nonobstant toute convention contraire, demander la revision à 
loule époque. 

« Le juge devra adapler le jeu de immobile à la valeur 
locative équitabie, au jour de la demande, en tenant comple de tous 
Géments d'appréciation, Le nouveau prix sera applicable du jour de 
la demande üdressée à l'autre partie 

La revision pourra êlre demandée chique fois que, par rapport 
au prix précédemment fixé, une varia'ion de plus du quart se sera 
produile, » 

Art, 2 La prisente dispos lon est applicab'e 4 instances 
dans lesquelles n'est pas encore intervenue une décision passée en 
force -de chose jugée, 


1er juil! SOfe 


jeu d'une ciause d'échelle 
du bail qu'elle qu'en soil 


cas 
recettes ses 
sn 
vil 
» 


l'échelle 


loutes 


ANNEXE N°88 


(Session de 1951. — Séance du 8 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom d+ la “onumission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères. — 111. — Haut com- 
nussariat a la République française en Sarre), par M. Jean Maro- 
gei, sénaleur {l, 


Mesdames, messieurs, 6 budge! prévu pour 1931 s'éève à 1 mil- 
lard 54.658.000 F, par rapport à 890.817.006 EF pour 1950, soit une aug- 
mertalion de 16% millions de fran-s environ. 

Hi s'applique à une organisalion supposée restée sensib'ement iden 
tique à celle en vigueur l'an dernier, hormis quelques réductions 
d'effectifs conformes aux mesures prescriles par la Commission des 
éconcmies, 

Il se répartit comme suit, entre grandes catégories de dépenses: 

Dépenses de personnel (depuis ie traitement du haut commissaire 
jusqu'au (raitément du personnel sarrois: en 1950, 490.437.000 F; en 
1951, 530.931.00) F; soit 40.497.000 F en plus. 

_ Charges sociales: en 1950, 31.252.009 F; en 1951, 93.355.000 F; soit 
2.602.000) F en plus 

Matériel, fonctionnement et entretien; en 1950, 
1951. 226.569.000 F; soit G6.2S9.000 F en moins. 

Subventions: en 1950, 89 milhions de francs: en 
de francs: soit 54 millions de francs en plus, 

Dépenses diverses: en 1950, 47.300.000 F; en 1951, 120.300.000 F; 
soit 73 millions de francs en plus. 

Totaux: en 1950, S90.S47.000 F; en 1951, 1951.63 000 F; soit 
163.511.0009 F en plus. 


232.853.000 F; en 


1951, 113 miilions 


{1453 el in-8? 
1m). 


{fr Voir: Assemblée nationale (tr Hégisl.), nos 11034, 
sivi, Conseil de lu République, n°> S46 el 90: ‘année 
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Toutes les catégories de dipenses sont done en aceroissement, 
les dépenses de malériel qui sont en légère régression, les 
ementations les plus importantes portant d'atlleurs non sur les 
Lie 


“enses de personnel, inais sur les Chapitres de subrenkions el de 
L 
L li<es diver<es. 

Les compre<sions de personnel effectuées n'ont done pas came 
nouse laugmeblation des dépenses résullant du reclassement des 
fonctionnaires et autres mesures prises en leur faveur, IL est vrai 


je. si ces compressions ont éié assez iinporlantes dans les cadres 
aministratits (6 emplois, Sur uu tétal restant de So, des créations 
emplois nouveaux ont eu lieu, notamment parmi les professeurs, 
luteurs, lecteurs et àassistunts 4), ce qui correspond au dive- 
ppement progressif de l'université de la Sarre el de la diffusiun de 
cuseignement français en Sarre, 

L'acvroissement du chapitre des subventions correspend, pour sa 
nus grande part, à une augmeutalion de Ii subveulion allouée à 
| iniversilé de la Sarre (42.5 sur 54 millions), subvention qui passe 
ainsi de 72 millions à 114.500.008 F. On sait que la création de 
université est une des pus importanies réalisations du nouveai 
rgune sarrois. Ebe 4 R'IS UR large développement qui s'est évidt in 
ment traduit par la création de nouvelles chaires, Il seruble qu elle 
doive arriver en 1954 à sa forme à peu près définitive, Je rappelle que 
Ja dotation inserile au budget correspond à la moilé des frais de 
fon: Lionnerment de | urmiversilé. | 

Le reste de l'augmen'alion de ce chapitre <e réparlil entre les 
pourses (pour Îles éludiants sarrois en France), les mouvements de 
jeunesse, les formalions sporlives scolaires el les colonies de 
Van es ; 

L'augmentation des dépenses diverses provient, pour sa majeure 
partie, des dépenses de presse, information, doctanentation, 

Comme Fa rappek devant l'Assemblée nationaïe M. fe ministre des 
aflaire< élrangeres, les dépenses de ce budget sont reruboursées par 
la sarre. Nous n'avons donc pas en prin ipe, a nous plamdre si les 
augmentalions de dépenses ont surlaut pour objet. directement ou 
indirectement, les échanges culturels franco-sarrois el l'extension 
d'un enseignement supérieur propre à la Sarre. 

Li commission des finances de l’Assemb'ée naljonale à demandé 
un certain nombre de réductions indicatives. 

Les premières portent sur les chapitres de personnel en vue 
d'mviler le Gouvernement à comprimer au maximum Îles effectifs, 
turn français que sarrois, el les dépenses de matériel {achat de 

ilures autetmebites, rembonur-emenmts aux autorités admilelrauves 

Une réduclion plus imporlaute (3.500.000 F) vise le chapitre des 
e.bventions (uuiversilé de Ja Sarre en vue € d'inciter le haut com- 
nisseriat à ne développer celte université que dans la hmile des 

iches qui lt sont effectivement naparties »),et, en ce qui concerne 
les autres subventions— bourses, mouvements de jeunesse, ele. — 

afin de marquer le désir de ne voit le haut commissariat utiliser 
ses crédits Que pour des dépenses présentant un réel intérêt du point 
le vue francais », 

Epfin,, une réduction de 8 millions est répartie entre les divers 
arhctes du chapitre de presse, informations, docignen altons, avec la 
sedie irenlion « réductions. jugées possibles ». 

Toutes ces réducüions paraissent, dans Fensenible, se relier à une 
certaine crainte, toujours laten!'e dans nos populations de V'E<t, le 
voir l'université et les organisations sarroises Evorisées par rapport 
aux institutions correspondantes ffhançüaises. 

L'ensemble de ces réductions atteint 13.683.000 F, 

Elles ont élé acceptées par le Gouvernement et volées par l'Assem- 
bés nationale, 

Votre commisison n'a aucune @bservalion partirulière à présenter 
à leur sujet et ne voil pas l'opportunité de proposer de nouveites 
réductions fndivalives, 

Par contre, Votre cominis-ion croit devoir présenter une observa- 
Lon d'un autre ordre. j 

Un budget n'est que la traduction comptable d'une organisalion 
adinnustrative bien définie, H doit dénc piutir de celle orgamisaion 
et on ne saurait faire grief au haut commissariat d'être parti de celle 
existait Fété dernier, au moment @ù il préjrirait son projet de 
get. 

I n'en reste pas moins que celte organisation devra subir d'assez 
profondes modifirations à la suite de Ja mise en vigurur de ms 
accords avec Ja Sarre, maintenant ralifiés, Et les documents remis 
L'indiquent pas cominent le Gouvernement envisage celle réorgaii- 
salon de Fadministration. française en Sarre. 

Hone <uffit pas, en eifvt, de débaptiser le haut cammissuiriat et de 
l'appeler légalien (ou, suivant Ja mode, ambassade), Encere faut-il 
délerminer d'après quelle conception générale, <tivamt quels prin- 
oipes, cette administration, traduction de la présence française en 
Sarre, doit êtse réorganisée. 

\os deux commissions des finances et des affaires étrangères, 

il longuement examiné ce problème, qui est unportant, lani Vis-à- 
Vis de la sarre elle-mème qu'à cause de ses résounances dans Fepi: 
bon publique allemande et ehez nos alliés, et cherché à définir la 
halure des rapports qui doivent s'instaurer entre la France et la 
Särre, à là suile de la mise en vigueur des accords ralifiés l'automue 
dernier, Et Ja thèse exposée ci-après par votre rapporteur, Inise au 
point à la- suite de ces discussions, a éblenu air sein des deux com- 
missions une assez large audience, pour qu'elle puisse vous ètre 
bréscntée comme le résultat du travail de vos commissions. 

Donc, Franee et Sarre, nous avons, par une série d’arcord< libre 
ment consentis, conclu une union économique, douanière el moné 
tüire, 

I ne s'agit pas là, comme on nous le reproche sonvent, d’un 
Simple ratlachement économique de lx Sarre à la France, ef, bien 
lüoins encore, d'une manifestation de l'impérialisme francais on, 
pr les Sarrois, de l'abandon d'une Allemagne écrasée par Ju 
éfaite: 


cel'e 


qu! 
bud 


1 








}! s'agit de q elque hose de heauco P pius np ant, € )'8 
inédit, el d'une porire «< ouliéretment lointain Î uw ( > , 
nor: avons lait un commencement d’f lrope nor‘eau d'I pe 
Car Europe, sous Sax forine la pius “10 ict, c'est, e re Etats re-lant 
politique uelil indépoh 4 k ht union € vturtt t louarrière ef 
monétaire: exactement ce que nous avons fait avec la Sarre 

L'opération m'était pas sans risques, et n'est pas al'ée sans quel- 
que contre-coup sur telle où telle activité économique parlivculhère 
à l'un ou l'autre pars, Mais dans 1] semble, ell \ réussi, et cha 
cun des deux pays en retire in avantage durab'i { cerfain 

C'était une prermière expérience européenne, €t son succès est à 
l'acti: de ii holion d'Eu pe, 

Il eit bien évident qu manque, à mhrvon d'Europe, ce qui 
doit conslituer le couronnement d'une Europe généralisée, d'une 
Eui ipe étendue un pouvoir central, un parement € 'péen. Lors- 
que ne sont en prisence que deux Etats, et d'importance aussi né. 
ga'e que Ja France et la Sarre, 1 n'est pas possible d'établir un pou- 
Voir Com, une assemblée commune: et une telle as uh'ée 
Comprenant #5 Francais et 1 Sarrais (puisque ce sont les propor'ions 
admises} constituerait une piètre garantie pour les Sarrois, La seule 
chose que Fon pouvait faire — et ce que l'on à fit c'est d'msti- 
luer un des deux associés — et natureltement le pus important, Ja 
Frane: — cérant de l'association, et de définir. par à serie d'accords 
que l'on sait, les règles suivant lesquelles ce gérant gérerait. I n'y 
a d'ailleurs là rien qui ne puisse se généraliser, si cet embryon 


d'Europe venait à s'élendre par Padhé<ion de nouveaux Elal<;: jus- 
qu'au jour où cette Europe serait assez vaste pour pouvoir comporter 
une véritable organisation ffdéralè: ce jour là, d'ailleurs, cest 
celle organisation fédérale que de fe!s accords seraient transférés 





afin que <a mission soit nellement définie. ’ 

Il est donc légilime: el nécessaire que là France, non pas la France 
Etat souverain et agissant en toute indépendanre, mais re Franre 
gérante de Fassociation, soumise aux obligations, mais en possession 
des droits qui découlent du parle d'association, délesue Sarre brück 
un représentant qui soit le gatrdien du pacte, chargé d'en suivre et 
d'en contrôler Fapplicalion, et de recucllir es avis ot observations 
du gouvernement associé FT est légitime et néceseare que ce repré- 
sentant Soit aidé dams sa tâche par un personne! adfquat et qu'il 
garde à sa disposilion les moyens techniques ef financiers nécessaires 
Lour appliquer la polilique de L'association 

Quant àa1 nom à donner à ce représentant de la France, peu 
inporle an fond: on concoit qe l'on shbandonne le nom de hant 
Commissaire puisqu'à ce Ulre est aflaché le sous | * Adnunis- 
trahon directe définit vement périmie: mis il ne s'aail pas no lu3 
d'a atmbha-sadeur, tels qu'en. échancent les Etats sa rains, L'essen 
Liel es! jue ve représentant de la F1 n : 2e. ba \ OX ire 
aCllon Speclaie, Su generis, que j'ai est de défi 10 <e qui 
N'a LAS de pré édent, 16 crots Ï is | “toire d Hi Ie ni lil 
peut faire précédent si, comine nous le souhaitons, l'Europe FLn- 
lise FOou à pell. 

C'est sur ce'te base « conventionnelle », « contractuelle », que nons 
parait devoir être concue notre acfon en Sarre, et être bâtie l'admi- 
hetration francaise qu: en sera l'instrument. Cerlek le celle trin 
limalion, l'apnareil de eelle administration duit sortir aHégé. Mais 
l Miporlance de notre tâche en Sarre et le Soin due: noua dé ) 
Jnectre à la remalir n'en sont point, pour autant, réduits. ‘Gardit 
d'in | acte l'hrement consenti note Sommes, garde e CERN t itlé 
€niendons resier, el le premier devoir d'un gard est de défendre 
conire quiconque la chose dont id a la garde, D'autant qu'il ne «'avis 
pius d'une chose qui nous <oil propre, à la Sarre Û I, An) de 
la première réalisation d'un morcéan de cette 1 e qui Ù 
enlendons promouvoir. Si, sur cette route d'Europe, le à ri nent 
est lent et diffiéte, ameuine régressioiz m'est perneie 

Celle nolon convenidionnelle des rapports franre irrois est celle 
qui est de nalie à respecter le mieux lindérendance pnitime 
de la Sarre et à en faciliter le piein épanouissement, C'est au-<i la 
pas soupie, qui permet d'étendre ces meords, au fur et à mesure qne 
les cinonsianres le demandent: c'est ainsi par exemple qu'un éord 
complémentaire devra certainement intervenir pour la défense de 


l'Europe el la participation de la Sarre à l'effort d'armeenent de <on 
äesocié, Enfin, celte notion d'Europe est T1 seule uii donne an vienr 
Giférenmk franco-sarruie-allemand une autre fssue que celle des 
deux hiocs antagonistes, En tous is. satle mosifion @et colrerte 


avec celle que la France a <e lant vis-à-vis de l'Allemagne due de 
la Sarre, à propose du conseil de l'Eut pe, | 

Tel est le problème qui s'est posé à vos commiss'on<. Tel est, 
js: crois, filement rapporiée la solution qui à pru se décacer de 
débats de vos commissions, L'une et l'autre dépassent kinzulièrement 
la question de savoir si notre représentant en Sarre S'appélléera am 
bessadeur, liant où haut cammiesaire, et sur quel budyel = celai de 
Ja Sarre ou celui des affaires élranvères il éera pavé, ma in et 


loutre dominent et gouvérnent pourtant ce mince budget. 

Le Luf de vos commissions et de votre rapporteur sera en lont 
cas rempli si cet exp peut aider, en provoquant des explications dé 
\P. le ministre des affaires Grangéres et un débat devant le Conseil 
de la Répuhlique, à définir avec précison et fermeté nos relations et 
Loire politique avec ja Sarre. 


Soue le bénéfice de cetie ob<ervation, votre commission des 
finances vous propose d'adopter le présent budget tel qu'il à été 
voté par pr Nsewrnbiée natlomme 

_Nasisant d'un budget très partienlier régsant une administra. 
Son s'exesçant hors de France, el doté de ressources spéciales, votre 
comm'esion ne vous Propoée pis, comme elle le fuit pour les autres 
adgets, dé Moquer jusqu'au role de !4 101 de finances, une fra lion 
des deponses d ‘e budget. 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





PROJET DE LOI 


Ashicle unique. — 1 est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
tre des dépen- 
19 QE — Haut commissariat de la République française en 

il levant à Ja soinme totale de 1.011.652.000 francs 
tv.ce el par chapitre, conformément à l'élal annexé 


Etat législatif, — Dépensez de fonctionnement des Services cils 
Le l'exercice AA, 


Aïfaires éirangères. 
WI. — IIAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARKE 


4° partie, — PersonneL. 
commissaire de la République 


Chap. 1000, — Traitements du haut 
É général el du personne: du 


francaise en sarre, du déiégué secrétaire 
Caire temporaire, 91.132.600 F, | 
Chap. 1010, — Traitements et salaires des personnes des servires 
“hés et annexes €t des personnels subalternes, 1:0.981.000 F, 
1020, — Ermoluments du personnel sarro:s, 110.$35.000 F. 
1030 — Jaudemnités et allocations diverses, 11.682.000 F, 
1030, — Tdi panes de résidence, 31 millions de francs. 
1050, — > qe nent famniliai de traitement, 3.395.000 F. 
an. 1060, -— Indi nnités de liveniemen , émoire 
folal pour Ja : partie, 20.431.000 F. 


5° parlie, — Matériel, fonctonnement 
et travaur d'entrelien. 

Chap, 2000 — Frais de déplacements et de missions, 11.500,000 F 
Chap. 9010, — Matériel, 91 millions de francs, 
Caap, 93020, — Dépenses de matériel des € ab'issements français 

d'enseignement, 11.530.600 F, 


‘ocalions et de réquisilion, 91 millions 


Chap. 3030, — Dépenses de 


ancs | 
ap, 3010, — Achat et entrelien du matériel a'tomobile, 26 mil- 


de fran 
Chap. 000, — 
2.11: 00 F 
Chap. 93060 — CélSbraltions et commémorations, 1.500.000 F, 
Total pour la % partie, 225.563 00 F. 


femboursements diverses administrations, 


— (Charges sociales. 


Chap. 1000, — Allsicalions familiales, 2S.233.600 F. 
10. 1010 2.102.000 F. 
Chap, 4020, —  Preslations en esnèces assuré par l'Etat au litre du 
resune de la sécurité S ciaie, rérn nre. 
Chap. 4030, — Cantines scolaires et transport des 
des Incalilés éioignées de l'école, 3.304000 F, 
Total pour la 6° parlie, 53.552.000 F, 


G° partie 


\ . nina 
— (} ivres sociales 


1! 
i 


éièves habitant 


9e partie. — Subhreulions. 


5000. — Subventions diverses, 19.500.000 F. 


ge partie. — Dépenses diverses, 


. 6000. — Fonds spéciaux, 40 miilions de francs - 
p, 6010, — Allocations éventuelle s et secours, 300.000 PF. 
. 6020, — Presse, infsrmatien et document tation, 10 millions de 


6020. — Frais de justice, contenticux et réparations dues à 
des mers, 2 millions de francs, 
Chap. 6010, — Dépenses des 
ééchéance, méméire. 
Chan. 6056, — Népenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour la Se partie, 112,309.000 F,. 
Total pour le haut commissariat de la République 
Sarre, 011 653.000 F 


exercices périmés non frappées de 


française en 


a — 


ANNEXE N°89 


{Session de 1951. — Séance du 8 février 1951.) 
FROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale relative à 
l1 composition el au fonctionnement du conseil économique, tran=- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission 
des affaires éconcmiques, des douanes et des conventions Commrer- 
ciales.) 
Paris, le 8 février 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du février 1951, l'Assemble nationale a adopté 
uue proposition de loi relative à la composilion et au fonclionue- 
ment du conseil économique. 

) Voir: Assemblée nationale (re Jégisl.) nos 2415, 3291, EE 8379. 
8986 (rectifié}, 9006, 9123, 03519, 0125, 0572, 3639, 116% et in-8o 
1; Conseil de la République, n° 12 {reclifié) (année 19%). 


CONSEIL LE LA RÉPUBLIQUE. — $S. de 1901, — 21 janvier 1952, 
J 


es de fonclionneement des Services cavits de lexer-, 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe 83. 
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Conformément anx dissosilions de l'arlitle 20 de la Cons stitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celle 
proposilion de loi, doni je vous prie d@ vouloir bien saisir, pour avis 
le Conseil de la République. é 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser rméceplion de cel envoi. 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haüle considéra. 
(OTETE 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Envocauo Hruriot. 


L'Assemb'ée nationale à adoplé la proposition de loi dont la teneur 
suit. 


PROPOSITION DE DOI 
Act. er, — Le ronseil économique examine, dans les liiniles da 
sa compétence technique en matière ét RRASERNS et sociale, les pro 
jets et proposiliüns de loi, à l'exclusion du budget, el les conventions 
inlerni aliona es contenant des dispositions d'ordre économique 64 
financier sourmises à lapprobalion de FAssembiée nationale, 

Le conseil économique peut bag saisi pour avis, dans les limites 
définies ci-dessus, des projets de détrels simples et des décrets por- 
tant règlemitni d'administration publique intéressant l'économie 
rationale. 

Il et concullé lors de la rédaction des décrets et des règ'ements 
d'administration publique pris en application des lois qui grevoien! 
expressément celle consuitation 

Il peut se saisir de l'examen de questions économiques, sociales e! 
financières, enlieprendre à cet effet les enqgt têtes qu'il eme uliles, 
procéder anx consultations professionnelles nécessaires el éincttre en 
corciusion des avis et des suggestions. 

Art. 2, — Le conseil économique donne, dans le cadre des disposi- 
lions de l'arlicle pretnier, Son avis: 

jo Sur les projets de loi et les questions sur lesquelles il e:t 
Consulté par le Gouvernement qui lui fixe alors le délai imbarti pour 
son EXAMEN : 

20 Sur ies projels et propositions de loi dont il est saisi par l'Asserr- 
blée nationaie avant la distribution du rapport de la commission 
compétente, où ses Commissions où sur les projets et proposilion 
de loi de sa compélenee donUil se saisit lui-même, dans un délai de 
vingt jours, ramené à deux jours si l'urgence a été déclarée par 
l'Assemblée nationale: 

5? Sur les règlements 
trente jours 

Art, 2 bis (nouveau). — L'Assemblée nationale peut, à la demande 
de ses commissions, charger le conseil économique de l'examen de 
questions où d'enquêies de sa compétence, dont les conclusions 
seront transinises à la commission requérante 

Art. 3. — Le conseil éconoinique donne également son avis: 

1° Sur les plans économiques nationaux avant pour objet le plein 
empioi des hommes et l'utilisation rationnelle des ressources matf 
rielles. Il fait rapport annuellement sur le développement de ces 
plans en suggérant les modificalions que l'étude des faits écono- 
miques parait appeler; 

20 Sur l'évolution de Ja conjonclure économique. Deux fois par an, 
Jl fait un rapport sur l'état d'accroissement ou de contraction du 
revenu national el sur les inesures susceptibles d'élever le niveau 
de la production, de la consommation et de l'exportation ; 

3 Sur les évolualions officielles du revenu national avant qu'elles 
ne soient soumises à l'Assemblée nationale. 

Art. 4. — Lors de l'étude d'un projet ou d'une preposilion de loi 
de la compélence du conseil économique, l ÀsembUe nationae 
entend, en séance de commission, le rapporteur du conseil éronn- 
nique. le rapporteur doit exprimer l'avis du conseil et, si celui ci 
n'a pas été unanine, rapporter l'opinion de la majorité et celle d: 
la minoriié 

L'avis émis par le conseil économique est imorimé et distribué à 
fous les membres du Parlement. Lecture en est donnée à l'Assern- 
blée avant l'ouverture de la discussion générale, 

Art. 5. — Je conseil économique comprend : 

1° 45 représentants désignés par les organisations les plus repré- 
sentalives des ouvriers, des employés, fonctionnaires, techniciens, 
ingénieurs et cadres: 

20 20 représentants des 
cornme suit: 

6 représenlants des entreprises nationalisées: 

11 représentants des industries privées, parmi lesquelles uno 
représentalion distincte et proporlionnelle sera assurée aux grandes 
entreprises, aux peliles et moyennes entreprises; 

10 représentants des entreprises commerciales parmi lesquelles une 
représentation distincte et proporlionnelle sera assurée au pelit com- 
merce et un poste au moins pour représenter les sociétés coopéra- 
tives d'achats en commun de commerçants; 

10 Ah ambre à des artisans. 

Tous ces délégués seront désignés, pour chaque catégorie, partie 
par les organisations professionnelles les plus représentatives, parte 
par les grourements territoriaux, chambres de commerce et chambres 
de métiers; 

59 99 représentants désignés 
plus représentatives; 

4° 9 représentants des coopératives (2 pour la production, 2 pour 
Ja consommalion, 5 pour les coopératives agritoles) ; 

n° 15 représentants des départements et territoires d'outre-mer 

6° 8 représentants qualifiés de la pensée francaise, en particulier 
te travatileurs intellectuels, dans le domaine économique et scien!i- 
ilque : 

1° 8 représentants des associations familiales: 

S Pendar!l la période de reconstruction, 2 délégués des fédérations 
d'associations de sinistrés les plus représentatives 

9 4 représentants des activités diverses se dé“omposant comme 
suit: { représentant de l'épargne; 1 représentat de Ja propriété bâtie; 


4 


d'administration publique, dans un délai de 


entreprises industrielles se dfcomposant 


par les organisations agricoles les 
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{ représentant des aclivilés lourisliques, 1 représentant des acti- 
viles exportatrices. | e 
\rt. 6. — Les avis et rapports du conseil économique sont adressés 
\ président de l'Assemblée nalivnale el an president di conseil 
des ministres 2 | as 

\ri, 7, — Chaque région économique désigne un membre corres- 
noandtant. 

Les. membres correspondants recoivent fous fes documents du 
unceil économique. Leurs observations doivent ètre dislribures pour 
de aux commissions Compélentes. : L 
Lorsque 1e constil économique éludie une question intéressant 
principalement un secteur professionne!, 1] peut appeier en consuila- 
lon, au sein de la commission compétente, les représentants de ce 


€ 


LA 


st icur. ; jé “à “ts 4 : Fr 

[| peut appeier aussi en con<ultalion pour des questions déte r- 
minées des membres des grands corps et des erands conseils de 
VElat, dont les rapports seront publiés au Bulletin du Conseil écono- 
attque. ? - s 

art, 8. — Le conseil économique désigne dans son seir des cam- 
mi-sions à compéience éconcmique spé’ialisée ainsi que aes Ccom- 
quissions à compétence économique générale. IL peut, en outre, con-- 
lilucer une comimision de caractère permanent Des lois ultérieures 
aélermincront les conditions dans lesquelles ces commissions por- 
ront coordonncr les tryvaux des organismes de pnéne nature actuel 
lement existanis, où éventuellement se substituer à eux 

drt, 9 — Le conseil économique élit un bureau qui à pour alfribu 
tions de recueillir les demandes d'avis et les vœux, de les réparbir 
entre des différentes commissions en @gri'isant es questions aunx- 
aueles elles doivent répondre dans les Finites de T4 compétence 
twehaiqué du conseil, de coordonner les travaux des d'iffrentes com- 
mi-sions en veillant à l'observation du délai fixé peur chaque élude. 
Il assure les relalions ave: l'Assemblée nationale et les pouvoirs 
iblies et procède aux éludes urgentes. 

D'autres attributions peuvent, en outre êlre coniérées au bureau 
nar fe conseii : 

Art, 10. =- Le conseii économique arrèle lui-même son rèxiement 
sur le rapport de son bureau. 

art. #1. — Les tninistres, les secrétaires d'Etat el les commissaires 
<Jésignss par eux ont leur entrée an conseil économique. 

Les membres du Parlement peuvent assister aux séances d1 
conseil économique, Les présidents et ranporteurs des cornnrissions 
Mo osent peuvent assislér aux séaices des commissions da 

iso 

Art, 49, — Les procès-verbaux des séances du conseil économique, 
4iahlis dans la forine des comples rendus analytiques, sont insérss 
lans un bullelin spécial lequel est transmis dans uh délai de cinq 
jours au Gouverneinent et au Parlement, 

Les avis et les rapports du conseil économique sont publiés au 
Journal officiel. é 

Les études ou enquêtes particulières de même que les procès. ver- 
baux des cemmissions du conseil économique sont adressés aux 
iuembres des commissions correspondantes du Parlement. 

Art, 45. — Les membres du conseil économique sont désignés pour 





l 


Art, 44. — Un réglement d'administration pub'ique pré‘isera les 
conditions de désignation des membres du con«il économique. 

Art. 15. — La loi n° 46-284 du 27 oclobre 1916 retalive à la comro- 
silion et au fonctionnement du conseil é"onomique est abrogée, 

Le titre de la loi no 47-1350 du 20 août 1917 est modifif comme 
suil: « Loi relative à la vérification des pouvoir: des membres el à 
J'organisaltion des services du conseil économiqne, » 

Délibéré en séance çublique, à Paris, ie 7 février 1951. 

Le président, 

Signé: EvouarnD HERRIOT. 
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(Session de 1951 — Séance du 8 février 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour venir en aide immédiate- 
nicnt aux familles de: victimes de la catastrophe minière de 
Divion, présntée par MM. Vanrullen, Chochoy et Durieux., séna- 
ours, — {Renvoyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de pus la corporation minière paye 
E lourd tribut dans la catastroplhie minière de Divion (Pas-de- 
Calais). 

_Le Conseil de la Répubique tient à manifester toute sa sympathie 
érnue aux familles des victimes ct demande au Gouvernement de 
Prendre toutes mesures uliles pour que des secours soient distri- 
bués sans délai à toutes Ies familles éprouvées, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
te résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
iles mesures utiles pour venir en aide immédiatement aux 
hunilles des victimes de la calastrophe minière de bDivion. 
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ANNEXE N'91 


Session de 1951, — Séance du 3 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la comvaission de complahililé sur le pra- 
jet de résolulion porcant, pour l'exercice 1949: a) réglement défr- 
nilif du compile des recettes et des dépenses du Conseil de ta 
République; & régiment définitif du comte de l'abonnement 
aux chemins de fer; €, resiement définitif des comptes de la 
caisse des retraites «4e: <onaleurs el «de Celle du personnels 
d\ régiement définitif des comnptes de la caisse de sécurité sociale 
des sénateurs el de celle du personnel: approbhalion du compte 
de gestion di lié<orier: /, approbal on des comptes des buvettes, 
pur M. Bolifraud, sénateur. 


Mesdames, moss'eurz, aux fermes de Tl'arlicte 407 du résement 
du Conseil de la République, la commission de comptabilité. char 
gere du controls de sa comptabilite des fonds alloués pour lez 
dépenses d'u Cansern, rend compte à lassemb'ée, à la fin de chaque 
exereice, du mandat qui lui à clé ’ontic 

Le rès'emeont de comptabilité précise qu'après Ta clôture de l'exer- 
cice, la reruise &Ges Comptes du trésorier et l'examen du cœnpis 
administratif des questours, ia commission présente un rapport sur 
le règlement du budget à l'a-scimbléc [ui ürra te définilivernment so 
budzet eu recettes et en dépouses el statue sur l'afectalion à don: 
ner à l'excédet t de recettes qua pe it'exister., I en est de méme Peur 
les budgets annexes alimeniés par des retenues sur Pindemié 
parlementaire où sur les appéintements du personn 

Votre corminission de comptabilité à tenu ù 142 de rombreu<es 
FOUNIONS au cours desquelles ele à nolamniment exdamuce fes 
deinanues de crédits pr£scntées par cs questeurs. 

Dans <a séance du 4 mars 1916 cle à donné son accord à une 
deinande de crédits supplémentaires de 19 milions de frans-s qui 
eul pour effet de porler de SW à GAS muillions Je montant définit 
de la dotation de L'exercice F9s V Coinpris Île 1 “port d'une <citne 


de Æimilion provenant du 1églement de lexercice 19474. Ainsi que 
les questours l'ont expliqué dans leur comple adimiuistralil da 
l'exercice {MS (page 15 du rapport n° 1%, année A4), cetle 
demande de crédits supplémentaires avait té rendue néressaire 
par l'app'ication, {ant aux parlementaires qu'au personnel, des 
textes Iégislatifs et rég'ementaires nteorveuns depuis le vole ge la 
dotation ‘août 194S) en faveur des fouclionnaires de FElal: circulaire 
du président du conseil des ministres en date du 14 <eptembre ‘43 
allouant une prime unique, uniforme çr exceptionnelle de 2,300 v; 
décrels du 9 ortobre 1958 instituant une indemnilé temporaire de 
cucrté de vie de 12.000 F par an et une prune de transport de :00 FE 
par mois et majorant le taux de Linderonilé de résidence; décret du 
6 octobre 493$ portant à 12.090 F ja base de calcul des p 
familiales: décrets du % oclobre 1918 porlant de 7,5 à S,23 la majorn- 
lion des pensions à Compter du {et janvier 1948 et insliuant une 
indemnité leinporaire de cherlté de vie en faveur des retraités, 


prestations 


Par ailleurs, dans sa séance du 27 octobre 199, elle ( 
l'examen d'une proposition de crédits supplémentaires de 7 1oillions 
applicable à Fexercice 1919, En effet, aepuis le vole de Ja dotation 
par résolution du 20 décembre 1938, de nouveaux textes intervinrent 
mettant à ja charge du Conseil de la République des dé eo! 
lesquelles aucun crédit n'était prévu, I s'agissait nolamment: du 
décret n° 49-276 du 1° mars 1949 fixant au 4 janvier 1919 Ja date 
d'application aux administrations de l'Etat des dispositions du décret 
n° 4011 du 1e octobre 193$ in-tituant un versement forfaitaire au 
Trésor public, au titre de La taxe proportionnelle fancien ympôt 
cédulair:) sur l'indemnité parlementaire, les fraitements 6t salaires 
du personnel et les pensions parlementaires et du personnel: 44 
l'arrèié du bur:au du Z%S juillet 149 portant péréquation des peliles 
pensions d'anciens sénateurs ct de veuves d'anciens <énateur-<: ds 
l'application aux pensions du personnel des mesures de péréquation 
instituées en faveur des pensionnés da FElat par la loi du 9 sep- 
tembre 1958, à compter du fer janvier 194$: enfin de l'arrêté du 
bureau du 14 avril 1949 portant aménagement du régirne des voyage 
de nos coliègnes représentant des terriloires extra métropolilains, 


iSes pour 


Votre commission donna un avis favorable À celte demande le 
crédits suppiénendtaires, qui porta de 1.090 millions de francs a 
1.163 millions de francs la dolalion du Conseil de la République pour 
l'exercice 1919, | 
Enfin, au “ours des séances des 11 ef 22 d&embre 1949, votre cormn- 
mission s'est livrée à un examen délaillé du projet de dotalio pour 
l'exercice 1941 présenté par les quesleurs: après avoir entendu les 
explications du questeur délégué et décidé de certains arménage- 
ments à apporicr à Ja répartition des crédits, votre commission 
approuva le rapport qui, déposé le 2S décembre 1919. fut adopté par 
une résolution du Conseil de la République en date du 0 décembre 
1949, qui fixait à 1 200 millions de francs le budeet du Conseil de a 
République pour l'exercice 1950, 
.L'a ‘tivité de votre commission ne s'est pas bornée, en 199, A 
l'examen des proje!s budgétaires ét de nombreuses questions firent 
l'objet d'études approfondies à la demande de MM. les questeurs. 
IL s'agit notamment des délibérations relatives : 
A la caisse des rétrailes parlementaires 
A la caisse des retrailes du personnel; 
AUX frais de voyages: 
A la liquidalion définilive des pensions: 
A l'approbation de marchés; 
A des questions diverses. 


’ 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Caisse des retrailes parlementaires. 


Au mos de février 1919 nous eûmes à examiner un projet de modi- 
ficalion du barcime des pensions servies par la caisse des retrailes 
de: anciens inernbres du Conseil de la République. En effet, lors 
de l'élaboration du règlement de 1%17, Je barème avait élé calculé 
de façon que — compte tenu de léqnilbbre de Ja caisse des retraites 
les anciens membres du Conseil de la République perçoivent 
ure retraile au moins équivalente à celle que per‘evaient, à eelle 
époque, les membres du sénal qui avaient effeclué des versements 
beaucoup moins substantiels, 

Or, à partir du î* janvier 1919, les majorations réglementaires 
appliquées aux pensions d'ah:iens sénateurs eurent pour effet de les 

orter à un taux un peu supérieur aux pensions dez conseillers de 
a République fixées par le barème en eause. Comple tenu des 
travaux d'actuariat qui lui furent fré<enté:, votre commission estima 
pessble de relever le laux des pensions des anc'ens meinbres du 
Conseil de la République sur la base de dix fuis le laux des pensions 
de 1%. 

Par ailleurs, sur la demande d'anciens membres de notre Assem- 
blé, nous avons éludié la possibilité d'allribuer exceptionneltement 
aux conseillers sortants ayant dépassé l'âge de soixante ans une 
pension ave: jouissance immédiate basée soil sur les versements 
déjà fails, soit sur un versement global correspondant aux années 
de versement restant réglementarement à faire, Votre commission 
à considéré que pour des raisons d'équilibre financier de la caisse, 
i! ne convenail pas de donner suite à une telle dermande qui aurait 
par ailleurs constitué un fâcheux précédent de grave dérogation aux 
pr'ucipes essenliels du réglement. 

Enfin, à deux reprises différentes, MM. les questeurs ont proposé 
des mesures tendant à relever le taux des petites pensions versées 
à certains an'lens sénaleurs où à des veuves d'anciens sénateurs. 

En février 1919, M. le président du Conseil de la République avait 

té saisi d'une lettre de M. le président de lamicale du Sénat 
faisant ressorür les différences Con<idérables existant entre les pen- 
sions servies sur la base de règlements sueressifs de Ja caisse des 
retraites et demandant la péréquation de toutes les pensons sur ja 
base du derner réglement du Sénat (1938). 

Nous avons eslirmmé, en plein accord avec les questeurs, qu'une 


telle mesure entramerait une augmentälion eonsidérable des dé- 
penses conduisant à une demande de crédits supplémentaires et 


avons approuvé en conséquence le projet de féréquaiion limitée qui 
ous avait élé présenté et dont tous les délails sont exposés en 


annexe dans le compte administratif des questeurs. 
En second lien, au mois de juillet 1949, nous fümes saisi par 
MM. les questeurs du problème de à péréquation intégrale des 


pen-ions d'anciens sénateurs, L'assemblée nalionale venait, en effet, 
d'adopter un nouveau règlement qui prévoyait la péréquation des 
pensions d'anciens députés à cormpler du fer janvier 1949 et l'ami- 
cale de: anciens sénateurs demandait que le, Conseil de la Répu- 
btique adoçte une mesure semblable. 

En ee qui concerne l'adoption d'un règlement de caisse des 
relraites inspiré de celui que venait d'adopter l’Assemblée fñationale, 
MM. les questeurs avaient décidé de faire procéder à des études 
d'actuariat sur les répercussions finaneières évenluelles qui, à pre- 
mier examen, semblaient devoir être considérables. 

En conséquence, votre commission se borna à examiner Ja ques- 
tion de la péréqualion sur la base du règlement de la caisse des 
retraites des anciens conseillers de la République alors en vigueur, 
comme Je proposaijent MM. les questeurs. 

Nous estimämes alor:, comme au mois de février précédent, que 
Ja dépense qui serait mise à la charge de la dotation serait trop 
élevée et proposämes à titre transactionnel de péréquer à partir du 
fer juillet 1939 toutes les pensions sur la base du dernier réglement 
du Sénat (1938) et à condition qu’en cas de cumul sur la tèle du 
mème bénéflciatre de pensions servies par les assemblées parle- 
mentaires, par l'Etat, les départements ou les Communes, ce cumul 
soit limilée aux trois quarts de l'indemnité parlementaire pour les 
pensions directes et à la moitié pour les pensons de reversion. 

C'est celte solution qui fut finalement retenue par le bureau, 
dans sa séance du % juillet. 

Enfin, votre commission faisait connaître à MM. les quesleurs 
qu'elle élait disposée à étudier, dans le courant de 1950, les propo- 
sitions de modificatons du réglement qui lui seraient soumises 
lorsque toutes les études prévues seraient terminées, et qui devaient 
notamnrent prévoir la péréquation intégrale des rensions. 


Caisse de retraites du personnel. 


Pans le courant du mois de juin 1949 votre commission protéda 
à létude d’une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale. tendant à constater la nullité de l’acte dit « Loi du 14 décembre 
1942 n qui faisait obligation aux caisses de retraites du personnel du 
Parlement de supporter la part de pension correspomdant aux coti- 
sations versées par d'anciens fonctionnaires des assemblées parle- 
mentaires devenus fonctionnaires de l'Etat, Après en avoir Jongue- 
men! délibéré, a commission apçrouva cerlaines modifications au 
texte qui avait été adopté par F4ssemblée nationale; ses conclu- 
sions firent l’objet d’un rapport de M. Gadoin en dale du 9 juin 1949; 
il est à signaler à ce sujet qu'en deuxième lecture FAssemblée 
entérina purement et simplement le texte issu de nos délibérations. 

Par alleurs, lors de ses dernières séances de 1919, votre commis- 
son à abordé l'examen du projet du nouveau règlement de la caisse 
des retraites du personnel que le bureau avait chargé les questeurs 
de préparer dès le début du fonctionnement du Conseil de la Répu- 
blique. Ce règlement n'avait pu être achevé plus tôt, car, s'inspirant 
de Ja 10j des pensions des fonctionnaires de l'Etat, il avait été néces- 








strire d'atléendre les lexles d'aprlication de la loi du 2% se temibre 
1943 qui n'intervinrent que dans le courant de l'année 1954. E 

Toutefais, FPexamen détallé de ce projet ayant été fail au deh , 
de l'exercire #%50 et adoplé par le bureau en mars 4950. nous na 
trailerons des nouvelles 4ispasilions qu'il contient que dans note 
rapport sur l'exercice 19%, 


Frais de voyage. 

Sur demande de MM. le: questeurs, votre commission à délili:4 
également sur un projet de mmodificalion de l'articte 10 du règlemert 
de comptabilité relatif aux frais de Voyage des sénateurs dommicilicg 
hors du territoire métropolitain. C'es! ainsi que nous avons dons 
un avis favorable à certaines mesures d’assouplissement du régi 
en vigueur poriant nolaminent de deux à trois le nombre des voyages 
remboursés à nos collègues représentant les territoires extra-mélr. 
pol'tains et autorisant le remboursement annuel du transport d'u 
certain poids de bagages. 


Liquidation de pensions. 


Volre commission de complahililé a procédé au cours de l'exercice 
1919 à de nombreuses liquidal:ons définitives de pensions de là 
caisse des retraites parlementlaires et de Ha caisse des retraites du 
personne!: 

Une pension d'aneien membre du Conseil de la République ; 

Deux pensions de veuves d'anciens membres du Conseil de la 
République ; 

Quatre pensions d’anciens sénateurs; 

Quatorze pensions de veuves d'anciens sénateurs: 

Une pension de membre du personnef; 

Quatre pensions de veuves de membres du personnel, 


Approbation des marchés. 


Aux lermes de l'article 15 du règlement de comptabilité, les 
marchés de travaux, fournlures ou transorts, au compte du Con-eil 
de la République doivent, lorsqu'ils dépassent 500.000 francs, tire 
soumis pour avis à notre commission, 

C'est ainsi que dans le courant de l'exercice 1949, vingt-six marché 
ont été soumis à notre examen et approuvés après explications des 
services intéressés, 


Questions diverses. 


Notre commission à eu à donner son avis sur un certain nombre 
de questions aiverses qui lui furent soumises par MM. les questeurs, 
Nous avons notamment approuvé le nouvea montant de l’inmdernnté 
parlementaire à compter du fr janvier 1949, compte tenu de l'appii- 
cation de la deuxième tranche de reclassement. 

Par ailleurs, nous avons examiné des demandes de pension éma- 
nant de personnes ne remglissant pas les conditions prévues pur 
le règlement de la caisse des relrailtes: votre commission set 
refusée à apporter de telles dérogations sux principes essentiels, qui 
auraient par ailleurs compromis l'équilibre financier de Ha caisse. 

Entin, conformément à l'article 4 des statuts de notre caisse de 
sécurité sociale, les membres de la commission réunis en comité 
consultalif de gestion ont examiné pour avis, au cours de six séances 
tenues en 1949, d'une part divers projets tendant à améliorer |r3 
conditions de remboursement où à simplifier certaines formalités et, 
d'autre part, un grand nombre de dossiers litigieux. 

Mesdames, messieurs, la commission de comptabilité a été saisie 
par MM. les questeurs du compte administratif du budget des receltes 
et ces dépenses du Conseil de la Républque w l'exercice 1919. 
Ce compte reproduit en annexe, et dans lequel vous trouverez les 
observations concernant chaque artiele, à fait l'objet d’une élude 
approfondie de la part de votre commission qui m'a chargé de vous 
rapporter ses ronclusions 

Nous vous rappelons que, par résolution en date du 39 décem- 
bre 1918, le budget du Conseil de la République avait été fixé, pour 
l'exercice 1919, à la somme de 1.090 millions de francs. 

Far aitleurs, pour faire face à des dépenses nouvelles résullant 
ce l'application tant aux parlementaires qu’au personnel de textes 
législatifs et réglementaires intervenus depuis Je vote de la detalion, 
des er“dils supplémentaires d'un montant de 75 millions de francs 
furent ouverts au Conseil de la République. 

Au total, Ja dotation du Conseil de la République s’est donc élevée 
à la somme de 1.16 millions de francs. 

Les dépenses de l'exercice 1949 s'étant élevées à 1.150.659.286 FR 
il reste, sur le budget Ce fexercice 1919, un solde disponible de 
14.340.714 F. 

Sur le solde disponible de 14.310.714 F, il y a lieu de verser à !1 
caisse des retraites parlementaires, en application de FPartiele 2 
(2°) du règlement de ladite caisse, le montant de l'inderanité parlc- 


mentaire resté sans emploi (article 1er de la dotation), soit 
1.320.695 F. 
Le solde disponible de l'exercice est donc ce 13.020.021 F. 


Les administrations des départements ou territoires d’outre-mer 
tardant fréquemment à adresser les demandes de remboursemeit 
des avances qu'elles ont consenties à nos collègues pour le règle- 
ment de leurs vovages, il en résulle une lourde charge pour l’exer- 
cice suivant; aussi avons-nous l'honneur de vous proposer de reporter 
à l'exercice 1950 (art. 3, & If) la somme ce 3 millions de francs. 

Nous vous proposons par ailleurs de bien voulair approuver: 

D'une part, le report d'une somme de 9 millions de francs à 
l'article 21 de la dotation de 1950 qui à à supporter une Jourie 
charge supplémentaire, conséquence de la péréquation des pensions 
parlementaires à partir du 4° juillet 1950; 
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D'autre part, le versement de 500.000 F à chacune des caisses de 
sécurité sociale des sénateurs et du personnel, soit au total À emil- 
lion de francs, représentant une parlie de l'économie réalisée sur 
les crécits prévus pour le payement du capilal-décès (article 15 de 
]a dotation). , 

Afin de solder définitivement les comptes de l'exercice 1919, nous 
vous proposons enfin de verser, selon la tradition, à la caisse des 
retraites du personnel le reliquat, soit 20.021 F. 

Nous avons également examiné les comples présentés par MM. les 
questeurs sur les budgets annexes alimentés par les retenues sur 
l'indemnité parlementaire ou sur les appointements du personnel, 

Nous les avons reconnus exacts cl sincères et vous proposons 
d'autoriser les questeurs à accorder leur quitus au trésorier du 
Conseil de la République ainsi qu'au directeur du service du mati- 
riel chargé entre autres attributions, Ce la gestion des burvettes. 

En conclusion, nous ne pouvons que vous demander de donner 
votre entière approbation à la gestion de MM. les questeurs en sou- 
liwnant à celle occasion la parfaite régularité des écritures et justi- 
fications qui ont élé soumises à votre commission. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la résolulion 
suivante: 


Projet de résolution portant pour l'exercice 1949. 


Réglement définitif du comple des receltes et des dépenses 
du Conseil de là République. 


Art, 4er, — Le budget du Conseil de la République pour l'exercice 
499 est définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de 1.165 millions de francs, 

Fun dépenses: à la somme de 1.150.609.286 F. 

En excédent de recettes: à la somme de 14.310.714 F. 

Art. 2 — Sur cet excédent de recettes de 14340714 F: 

La somme de 1.320.643 FE est atlribuée à la caisse des retrailes 
parlementaires par application de l'article 2 (2° recelles) du règle- 
inent de ladite caisse; 

La somme de 3 millions de francs est reportée à l'article 3 ($ 11) 
de la dotation du Conseil de fa République pour l'exercice 1950 et 
la somme de 9 millions de francs à l'article 21 de ladite dotation; 

La somme de 200.000 F est versée à la caisse de sécurilé sociale 
des sénateurs et la somme de 500.00 F à la caisse de sécurité sociale 
du personnel. 

Le solde, soit 20.021 F, est attribué à la caisse des retraites du per- 
sonnel. 


Réglement délinilif du comple de l'abonnement aux chemins de fer. 


Art. 3. — Le comple de l'abonnement aux chemins de fer pour 
l'exercice 1919 est définitivement arrêté en recelles el en dépenses 
ë la somme de 4.919,58) F, 


Réglement définitif des comples de la caisse des retraites 
des sénateurs et de celle du personnel. 


Art. 4. — Le compte de la caisse des retraites des sénaleurs pour 
l'exercice 1949 est définitivement arrêté : 

En recettes : à la somme de 95.315.623 F. 

Lun dépenses: à la somme de 95.541.448 F. 

En excédent de recettes: à la somme de 4.173 F qui sera reportée 
au compte de l'exercice 1950 de la caisse des retrailes parlementaires 
{ire section), 

Le compte de la caisse des relrailes du personnel pour l'exercice 
4919 est définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de 132.110.78 F, 

En dépenses: à la somme de 132.139.6H F. 

En excédent de recettes: à la somme de 5.092 F qui sera reportée 
au compte de l'exercice 1950 de la caisse des retraites du personnel, 


Approbation des comptes de la caisse de sécurité sociale 
des sénaleurs et de celle du personnel. 


Art. 5. — Le comple de la caisse de sécurité sociale des sénateurs 
pour l'exercice 1949 est définitivement arrêté: 

En recetles: à la somme de 5.377.310 F, 

En dépenses: à la somme de 5.377.302 F. 

En excédent de recettes: à la somme de 8 F qui sera reportée au 
compte de l'exercice 1950 de la caisse de sécurité sociale des séna- 
leurs. 

Le compte de la caisse de sécurilé sociale du personnel pour 
l'exercice 4949 est définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de 7.455.899 F, 

En dépenses: à la somme de 7.453.012 F, 

En excédent de recettes: à la somme de 2.887 F qui sera reportée 
au compte de l'exercice 1950 de la caisse de sécurité sociale du per- 
sonnel. 


Approbalion du comple de gestion. 


Art. 6. — Les comptes de l'exercice 494%, rendus par M. Molard, 
{résorier du Conseil de la République, sont reconnus exacts. 

Moyennant la production par M. Molard de ses livres de caisse 
pour l'exercice 1949 constatant: 

1° Le versement au compte de la caisse des retraites parlemen- 
{aires de la somme de 1.220.693 F ordonné par l'article 2 de la pré- 
-ente résolution; À 

% Le report à l'article 3 ($ II) de la dotation du Conseil de Ja 
tépublique pour l'exercice 1950, de la somme de 3 millions de francs 
ordonné par l’article 2 de la présente résolution, 





3% Le report à l'arlicle 21 de la dotation du Conseil de la Répu- 
blique pour l'exercice 490 de la sonune de 9 milhions de francs 
ordonné par l'articie 2 de a présente resolution; 

no Le versement au compte de la caisse de sécurité sociale des 
sénaleurs de la <sorine de 500.000 F ordonné par Particle © de la 

5 Le versement au € mple de la cais 
personnel de la sormme de 900.00 EF ordonné par l'article 2 de Ja 
présente résolulion: 

6o Le versement À la caisse des retraites du personnel de la 
sornme de 20.621 F ordonné par larucle 2 de la présente résolution, 
7» Le maintien à titre définitif des soldes de la caisse des retraites 
parlementaires et de la caisse des relraites du personnel à ces mêmes 
comples (exercice 1990) en vertu de l'article 4 de la présente résu- 
lulion ; 

8e Le maintien à litre définitif des soldes de Ta caisse de sécurité 
sociale des séualeurs et à La Caisst d sécurilé sociale du pers nnel 
à ces inèmes comples (exercice 1990) en vertu de Particle 5 de la 
présente résofution. 

MM. les quesieurs sont aulorisés à délivrer 4 M. Molard quitus 
de sa gestion en qualité de trésorier du Conseil de la Repubiique 
pour l'exercice 1949. 


se de sécurité sociale du 


Approbation des comptes des buvettes. 
Î Î 


Art. 7. — Les comptes des deux buvettes pour l'exer 1919 
faisant apparaitre respectivement des bénéfices nels de 222.67 EF et 
de 589.459 F sont approuvés ainsi que le report à lexercice 4930 où 
la réparlilion provisoire de ces bénélices effectués par MM. les ques- 
leurs, 

Moyennant production des comples el pièces justificatives y af 
rentes et justification de la répartition des bénétices on de leur report 
à l'exercice 1950, MM. les questeurs sont autorisés à détivret 
de sa gestion à M, Robichon, directeur du service du matériel, pour 


l'exercice 1949. 


ES 





ANNEXE N' 92 


(Session de 1951. — Séance du S février 1951. 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intéricur {adminis{ra- 
tion scnérale, déparleneniale el communale, Algérie) sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à « unpléler, en 


vue de son application à l'Algérie, la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives 6! aux procédures de 
réglement des conflits collectifs de travail, par M. Kogier, sen 
teur (1), 


Mesdames, messieurs, en vertu de son articl 22, la joi no 50-205 
du 11 février 1930 reltive aux conventions collectives el aux pi 


dures de règlement des conflits collectifs de travail, s'appiique en 
Algérie. 
Depuis la date de sa promulgation, celle loi n'a cependant pas 


encore élé appliquée dans les départements algériens, car des ditfi- 
cultés ont surgi pour faire cadrer les dispositions votées par le lPar- 
lement avec la législation en vigueur en Algérie. 

Tout Je titre I de celle loi, par exemple, constitue une modif 
calion et une codification du livre 11 du code métropolitain du tra- 
vail et de la loi du 23 décembre 1916 qui n'étaient pas applicables 
dans leur forme en Algérie. 

Les matières correspondantes sont bien régies dans ces {rois 
départements par des dispositions à peu près identiques mais celles 
résultent de textes particuliers: décret du 17 seplembre 1917 et 
code algérien du travail, Une adaptation de Ja loi est nécessaire, 

Par ailleurs, une certaine déconucentration doit Clre opérée el une 
partie des attributions conférées par la loi aux ministres doil être 
altribuée en Algérie au gouverneur général, Celui-ci, en effet, est 
responsable de la politique du Gouvernement en Algérie el il est, 
d'autre part, mieux placé que les minisires pour prendre certaines 
mesures d'application 

Enfo, il est indispensable de prévoir des modalités particuières 
pour la composition et le fonctionnement en Algérie de la commis 
sion supérieure des conventions collectives et des Comimissions ré10- 
nales de conciliation, afin de permettre à ces organismes de ruieux 
êlre adaptés aux condilions locales. 





Il faut souligner que ces notifications apportées à la loi métropo- 
litaine pour faciliter son application en Algérie, ne vont absolument 
de à l'encontre de son esprit et qu'elle sera appliquée au tidtè- 
ement que possible dans les départements algériens: il s'agit sou 


lement de l'adapter à des conditions locales particulières, 
Sous le hénéfice de ces observations, votre commission de l'intés 
ricur, unanime, vous demande d'adopter le projel de [oi suivant 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La loi du 11 février 1959 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits de travail 
est complétée ainsi qu'il suit: 

a Art. 23, — Le gouverneur général de l'Algérie exerce, en Algérie, 
les pouvoirs dévolus aux ministres par la présente loi 

« La publication des conventions collectives étendues est faite au 
Journal officiel de l'Algérie. 

(4) Voir Assemblée nationale (1{re législ.), nos 11027, 11555 ct 
in-8° 2781; Conseil de la République, n° 8x2 {année 1950), 
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u Art. 24. — NN est institué une commission supérieure algérienne 
des conventions collectives qui exerce, pour l'Aigérie, les attribu- 
lions de la commission supéreure des conventions collectives teiles 
qu elles résultent de la section VI du chapitre IV bis du titre H du 
livre ler du code du travail, La composition de celte commission sera 
fixée par arrété du gouverneur général qui l'appiiquera, en les 
adaplant aux conditions particulières de l'Algérie, les règles rela- 
tives à celle composition établie par l'article 91 w du livre EI du 
code du travail. 

« Art. %5. — Le salaire minimum garanti sera fixé, en Algérie, 
par arrêté du gouverneur général, compte tenu de l'avis motivé de 
Ja commission et des conditions économiques générales. 


« Art. %5 — Lorsqu'une commission nationale de conciliation est 
saisie d'un conflit collectif du travail survenant en Algérie, lui est 
adjoint un représentant du gouverneur général qui se substitue à 
l'un d représentants des pouvoirs publics prévus à l'alinéa 2 de 
l'articie 3 de la présente loi 

w Art. ©7, — Ji est institué en Algérie une commission régionale 
de conciliation dans les professions non agricoles et une commis- 


sion régiona'e de conciliation dans les professions agricoles, L'arrêté 


du gouverneur général qui précisera leur composition et les condi- 
tions de leur fonctionnement appliquera, en les adaptant à la situa- 
tion particulière de l'Algérie, les règles édictées par l’article 8 de la 
présen loi, H pourra prévoir l'organisation, au sein de ces com- 
missions, de sections compétentes pour des circonscriptions dépar- 
den lit » 


ANNEXE N°93 


(Session de 1941, — Séance du 8 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur Je projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relitif au développe- 
ment de: crédits alleclés aux dépenses de fonctionnement des 
services Civils pour l'exercice 1951 (marine marchande), par 
M. Courrière, sénaleur (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances vous propose 
de donner un avis favorable au projet de budget de la marine inar- 
chande dans les chiffres votés par l'Assemb'ée nationale, 

Ces chiffres sont d'ailleurs ceux proposés par le Gouvernement et 
qui ressortent du projet de budget modifié par trois lettres reclifi- 
calivez, 

Le montant totat des dépenses afférentes à la marine marchande 
s'éèvera donc si vous suivez votre commission à la somme de 
8.571.992.00 F. 

Le total du même budget pour 19% était de 9513.863.000 F, 

Cetle diminution ne provient pas, comme on pourrait de prime 
abord le penser, des seules compressions de dépenses, mais de Ja 
malalion — opérée par la troisième lettre rectificative — au hudget 
de: finances de dépenses qui, dans le bleu, figuraient au budget de 
Ja marine marchande. s 

IL s'agit de sommes retirées des chapitres 1000, 1030, 16%0, 1110, 
4120, 4000 et concernant 37 agents temporaires chargés de liquider 
les dépenses provenant de la guerre et qui seront désormais payées 
par le budzet des finances, 

I s'agit également du montant total des chapitres 6010, 650, 
C6, 6070, GO, représentant les indemnilés dues pour liquidation 
des dépenses de guerre et qui seront réglées par le budget des 
finances, 

La diminution totale des crédits s'élève à la somme de 3 milliards 
573.112.000 F. Cette opération proposée par le Gouvernement con- 
formément aux indications de la commission des économies, aura 
pour résultat de supprimer un service considéré comme inutile et 
d'accélérer la liquidation des dommages de guerre, ce dont nous ne 
pouvons que nous féliciter ; 

Votre commission des finances a jugé que l'ensemble des crédits 
atlectés À la marine marchande était singulièrement faible, et, quel 
que soit son soucr d'économies, elle persiste à croire qu'un pays 
comme la France devrait affecter à l’une de ses principales activités 
_— et des plus utiles et des plus rentables — des sommes plus impor- 
tantes. 

Elle considère comme insuffisants les crédits affectés à la sur- 
veillance et à la protection des pêches maritimes ainsi qu'à la 
sécurité de la navigation maritime, La France connaît malheureu- 
sement tous les ans de trop nombreux drames de la mer, les misères 
qui en découlent sont si graves, les dépenses pour les soulager dans 
une trop faible mesure sont si lourdes qu'aucun effort ne devrait 
être ménagé pour réduire le nombre des catastrophes 6u pour limi- 
te dans tous les cas l'étendue des sinistres. 

En ce qui concerne l’enseignement maritime, votre commission 
des finanres renouveiant ses observations de l’an dernier estime 
qu'un effort trs sérieux doit être réalisé dans ce domaine. Les 
crédits sont augmentés certes mais ne paraissent pas encore sufti- 
sants. Des postes de professeurs vont être créés à Paris, à Nantes, 
à Marseille, au Havre. Il faut en créer d’autres pour donner &ux 
jeunes qui se deslinent aux métiers de la mer un enseignement 
sérieux. A ce sujet votre commission pense que c’est dans les régions 
côtières que l’enseignement doit être diffusé, Et quel que soit l’inté- 
rêt que présente paraît-il lPécole de navigation de Paris l’enseignc- 
ment parait devoir être plus elficient et plus rentable s’il touche des 
populations qui traditionnellement se destinent à la mer. 











(tn Voir: Assemblée nationate (tre législ.), nos 41044, 41752, 4480, 
11956, 11452, 11957, 11830 et in-Se 2866; Conseil de la République, 
n° 907 (année 1950) et 79 {année 1951). 








Elle fait les mêmes observalicns en ce qui louche l'apprentissage 
maritime. Le montant de la subvention accordée à cet enseignement 
a cté sensiblement augimenté, IT ne parait tout de rnême pas encore 
suffisant pour répondre aux besoins réels des populations maritimes. 
Par ailleurs l'enseignement donné par les écoles d'apprentissage s'il 
doit rester sous le seul contrô'e du ministère de Ja marine mar- 
chande doit être sérieuseanent vérifié et votre commission s’est 
inquiétée de la forme et de l'orientation dounée à cet enseignement 
qui est dispensé par des organismes à caractère privé, Elle estime 
que si la forme de cet enseignement répond peut-être aux besoins 
aciuels, ji! ne saurait pour autant être dispense d'obéir à des règles 
adinises pour lous les ordres d'enscignemment que paye ou subven- 
üonne l'Etat 

La commission des finances s’est en outre félicitée de ce que, 
conformément aux débats du Conseil de Ia République lors du vote 
du budget de 1950 le crédit affecté à l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes ait été relevé de ananière à permettre le bon 
fonctionnement de cet organisme. Elle Jormuie l’espoir que le crédit 
du chapitre 50%0 qui passe de 37 millions à 60 millions de francs 
donnera au « Président Thfodore-Tissier » la possibilité de fournir à 
la pêche marilime les renseignements dont celle a je plus urgent 
besoin. 

La somme attribuée à laide au crédit maritime n'a pas été sensi- 
bleynent auginentée, H S'agt là cependant d'un organisime d'un 1nté- 
rèt réel qui devrait 6lre puissamment aidé afin de permettre le 
renouvellement d'une flotte marchande dont le tonnage est peut-être 
jmporlant mais dont la vélusté devient également sérieuse, 

Enfin votre cominission des finances croit devoir insister encore 
auprès du Gouvernement pour que sotent liquidées le plus ragude- 
ment possible les dépenses provenant de la guerre et à acceplé le 
crédit de 6.23% umidions de francs destinés à subventionner i'établis- 
sement nalicnal des invatides de la marine. 

Ce crédit qui n'était en 1950 que de 3.313.998.000 F permettra de 
relever le montant des retraites de 30 p. 100, 

Ce résuilat sera acquis par l'attribution de la subvention du 
chapitre 10% ainsi que par ke vole que vous propose votre cominis 
sion du relèvement des cotisations patronales et ouvrières et par 
l'acceplation de l'article 4 du texte qui nous est soumis el qui majorée 
de 160 p. 169) Ja taxe sur les passagers prévue à l'arlicle 3 de la loi 
n° 41-1683 du 5 septembre 1447, 

Coiformément à sa décision générale, votre commission vous 
demande, par ailleurs, de bloquer par un arlicle {#7 A, 45 p. 100 des 
cr&ils, afin de favoriser la réalisation ultérieure d’'abatteanents rècon- 
nus possibles, | 


sm « 


PROJET DE LO1 


Art. fer, — J1 est ouvert au ministre de da marine marchande au 
litre des dépenses de foncliennement des services civils de l'exer- 
cice 1951 des crédits s'élevant à la somme totale de 8.737.952.000 F 
ct répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état annexé 
à la présente Jai. 

Art. {®r À (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
chapitre est bloqué à concurrence de 15 p: 100 jusqu'au vote de la 
loi de finances, qui déterminera les abattements éventuels qui 
devront leur être appliqués. 

Art, 2, — J'article ?9 de la loi du 16 juin 1933 sur la sécurité dé 
la navigalion maritime et l'hygiène à bord des navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance, modifié par l’article 69 de la loi de 
finances no 46-2914 du 23 décembre 1946 est modifié comme suit: 

Les diverses visites prescrites par la présente loi donnent Jieu à 
la perception des droits ci-après: 

19 Visiles avant mise en service et visites annuelles: 

Navires armés au 10ng Cours: 

a) Dans un port de Frauce ou des terriloires d'outre-mer: 3 F° paf 
tonneau de jauge brute; ) 

b) Dans un port étranger: 6 F par tonneau de jauge brute, 

Tous les autres navires: 


a) Dans un port de France ou des terriloires d'outre-mer: 1,50 FE 


par tonneau de jauge brule; 

b) Dans un port étranger, 3,60 F par tonneau de jauge brute. 

Pour ies navires dont la jauge brute n'est pas supérieure à 2% tons 
neaux, il est perçu un droit fixe établi comme suit: 

a) Navires armés au cabotage ou à Ja pêche n'ayant pas une jaugo 
brute supérieure à 100 tonneaux : 240 F; 

ob) Navires armés au cabotage ou à la pêche dont la jauge brute 
est comprise entre 100 et 2%0 tonneaux et navires armés au long 
cours d’une jauge brute de 109 tonneaux et au-dessous: 360 F; 

c) Navires armés au long cours dont le tonnage est compris entr4 
100 et 2%) tonneaux: 600 F. 

20 Visites de partance et visites exceptionnelles : 

Tous les navires armés au long cours et navires armés au cabotage 
international d'une jauge brute de 2000 tonneaux et au-dessus: 

Navires armés au cabotage fnternationai d’une jauge brute infé- 
rieure à 2.000 tonneaux et navires de grande pêche: 960 F, 

Tous autres navires: 600 F 

Lorsqu'il s'agit d’une visite exceplionnelle passée dans un port 
étranger, le droit est doublé. 

Le droit prévu pour les visites exceptionnelles sera à la chargé 
des armateurs, sauf dans le cas de réclamations de l’équipage recon- 
nues non Jondées. Dans ce cas, l'administrateur de l'inscription mari- 
time retiendra le nrontant de ce droit sur des salaires des plaignants 
dont la mauvaise foi aura été reconnue. 

La taxe de visite de partance n'est exigible qu'une fois par mois 
des navires dont le tonnage brut est supérieur à 250 tonneaux. Elle 
n'est exigible qu'une fais tous les six mois des navires dont la jauga 
brute n'excède pas 250 tonneaux. 















LD 06 A 


e 















































k DOCUMENTS PARLEMENFAIRES — 





Pour les navires de grande pêche, ele n'est exigible qu'une fois 
en cours de Campagne en cas de reièche dans un port hors de France, 
si la cainpagne dure moins de six mois. 

3 Visite des navires d'une jauge brule inférieure à 23 tonneaux: 

Les batiments de moins de % tonneaux payeront, pour les visites 
auxquelles ils Sont assujettis, Un droil fixe établi comme suit et 
qui n'est exigible qu'une fois par an: 

Jusqu'à 10 tonneaux: 120 F; 
be 10 à 23 tonneaux: 150 EF. 

rt. 3, — Les deux derniers alinéas de l'article 56 de Ja lot du 
42 avril 4051, modifié par l'article #5 de fa foi du 22 septembre {Ms, 
sont remplacés par les disposiions suivantes, qui prennent effet au 
4er janvier 1951 


« Les taux sont délerminés conformément au barème ci-après: 

















CONTRIBUTION Loris 





patranale TION TOTAL 
SITUATION DES MARINS a —-—— de — —_—— ———— —— 
Coin- Pè s Cora- Pôet 
mer-@ ue | marms | ere ce 


mn nent _ a — me 


p.100 | p.100 | p.109 | p.106 | p. 100 


Marins et agents du service 
EURO nd Rires ° é 
1,25 6,15 6,59 13,19 13,29 
Etrangers adinis à concourir à 
OMS sacre vaers ASS 
Aulochlones des territoires 
d'outre-mer et autres terri- 
aires el pays de FUnion 
francaise ......... ie : 7,25 6,15 0 7,35 ,19 
Etrengers non admis à con- 
CemtrIT à PeNSie.sss secs | 13,79 1,25 0 13,15 1,25 
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« Lorsqu'il est établi, par un rapport de F'aulorilé consulaire 
annexé an rôle d'équipage, que l’embarquement d'étrangers hors 
d'un port français à élé molivé par l'absence de marins français 
au port d'embarquement, la eontribulion patronale est ramenée 
Ge 145.79 p. 100 à 7,25 p. 100 jusqu'au jour où le navire touche 
un port francais, » 

Art, 4%. — Le taux de la taxe prévue prévue par l'article 5 de la 
foi ne 171683 du % septembre 4947 est majorée de 100 p. 100. 

La majoration S'appliquera aux passagers qui embarqueront ou 
débarqueront vingt jours francs après la date de promulgation de la 
présente loi. 


ETAT LEGISEATIF 
DÉPENSES DEF FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE 1951 
Marine marchande. 
2e partie. — Dette riagère. 


Chap. 70, — Solde des officiers généraux du cadre de réserve, 
45.057.000 F, 


ke partie, — Personnel, 


Chap. 1000, — Trailements du ministre et des divers personnels en 
service à l'administration centrale, 71.768 00 F. 

Chap. 1010, — Fonctionnaires dé!achés à l'administration centrale, 
25.856.000 F, 

Chap. 1029, — Rémunération du personnel contractuel de l'admi- 
nistration centrale, 25.097.000 F, 

Chap, 1090. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 6.220.090 F, 

Chap. 1010, — Allocations et indemnités diverses du personnel de 
l'administration centrale, 8.217.000 F. 

Chap. 4050. — Conseil supérieur de la marine marchande, — 
Dépeuses de personnel, mémoire, 

Chap. 1960, — Personnel des services de Finseription maritime, 
201.918.000 EF, 

Chap, 1070 — Inspection et polie de la navigation. — Police des 
pêches, — Agents du gardiennage. — Traitements et sflaires, 
494.256.000 F. 

Chap. 1080, — Salaires du personnel auxiliaire des services exlé- 
rieurs, 11.703.000 F. 

Chap. 1090, — Indemnités et aMocations diverses aux personnels 
des services exlérieurs, 9.408.000 F. 

Chap. 1100, — Enseignement maritime. — Traitements et salaires, 
46 128.000 F. 

Chap. 4110. — Indemnités de résidence, 76.649.000 F. 

Chap. 1120, — Supplément familial de traitement, 10.228000 EF. 

Chap. 11930. — Congés spéciaux de longue durée, 5.159.000 F. 

Chap. 1140. — Indemnités de licenciement, mémoire, 

_ Chap. 1150. — Indemnités des personnels de l'Etal en service 
dans les départements d'outre-mer, 3.842.000 F. 
Total pour la 4° partie, 697.599.000 FE, 
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ue parlie, — Matériel. fonchionnement des services 
et trarvuux d'entrutfien. 
Chap. 93000 Matériel de l'administration centrale, 144 millions 


de francs | 

Chap. 3040. — Conseil supéricur de la marine marchande. — Malé- 
riel, mémoire, 

Chap. 2020, — Frais de missions et de déplacements, 22.600.000 F 

Chap. 3490. — Dépenses diverses de matériel des services exté- 
rieurs, 26,5:00.000 F 

Chap. 3440. 
lion des péches rnarttimes, 35 millions de francs 

Chap, 9H). Dépenses diverses pour la sécurité de la navigation 
marilime et Fhigiène, 12 millions de fräanes 


a surveillance el la prolec- 


Dépenses diverses pour | 


Chap. 3060. Dépenses diverses ncernant les personnels des 
services de la enarine marchande, #.309000 1 

Chap, 3070, — Enseignement marilime. — Matériel, 4.500600 F. 

Chap, SONO, — I vers el indemnités de réqiusihton, 70000 EF 

Chap, 3044 Rermboursements à diverses administrations, {S rmile 
lions 800.000 

Chap, 3100 — Achat en entreticn du matériel automobile, 4 mile 
lions 598 000 E 

Chap. 2110, — Entretien et réparations des immeubles, 8 millions 
de francs 

Total pour Ja 5e partie, 111.90$S.000 F. 
G partie, — Charles sacicles 

Chap. 3040, — Prestations familiales, 5119.000 F | 

Chap. 4040, — Allocation de logement, — Primes d'aménagement 
ct de déménagement, 60.00 F. 

Chop. 4026 — Prestations en espèces assurées par FEtal au titre 
de la sécurité sociale, mémoire 

Chap. 46320, — (Euvres sociales en faveur du personnel adininis- 
tratif, 2.596.004) F. : 

Chap. 4010. — Attribution aux personnels auxilinires de PEtat 


des allocations viageres annueiles prévues par Farticle premier de 
la loi du {S sep'ermbre 1940, 120.000 F. | 
Chap. 409€, — Subvention à l'établissement nalional des invalides 
de la marine, 6.344 millions de francs. 
Chap. 4060 — Enseignement maritime, — Bourses, prê!s d'honneur, 
aide aux élèves victhnes de la guerre, 5.695.009 F. 


Chap. 4076, — Œuvres sociales en faveur des gens de mer, 42 mil- 
lions 787.000 EF. . 
Chap. 4080. — Subventions diverses de caraclère social, 260.000 F, 
Total pour !ù ü parlie, 6.470,125.000 F, 
! 
7e partie. — Subventions. 1 
ar) Subventions: 
Chap. 5000, — Etudes. — Propagande. — Récompenses, 2 millions 
de francs. : 
Chap. 2010, — Subvention au fonds du crédit maritime mutuel, 


11.461.006 F. , : | | 
Chap. 5020, — Allocations d'intérêts fixées par la loi du f°r août 1928 
sur le crédit maritirae, 41 rnillions de francs 


Chap. 5030. — Subvention à Ploffice scientifique et technique des 
piches maritimes, 64 milions de francs. . 

Chap. 90%, — Contribution aux frais de fonchannement de laps 
prentissage maritime, 126.961.000 F. | 

Chap. 5050, — Dépenses de liquidation de Va sociéié des services 
contractuels des messageries marilimes, 250 millions de francs 

b; Charges économies: 

Chap. 5060, — Exploilation des services marilimes poslaux ct d’ine 

térêt général, 69%) millions de francs. 
Total pour la 7e partie, 4.181.525.000 F, 
S partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6000, — Frais de juslice devant les tribunaux civils, adrnis 
nistratifs et de cominerce, — Réparalion de dommages, 4 Million d8 
francs. 

Chap. 6010. — Bäliments sous réquisilion. — Indemnilés de prie 
valion de jouissance et dépenses de remise en état, 120 millions de 
francs, 

Chap. G020 — Indemnité d'attente versée aux armaleurs des 
navir:s perdus, 4%5 millions de francs, 

Chap. 6030, — Dépenses résultant du code du fravait marilime et 


du code disciplinaire et pénal de la marine tmarchande, 2 millions 
de francs. 
Chap. 6090, — Réparalions civiles, 720.000 F, 
Chap. 6100, — Frais d'administration et de contrôle des sociétés 
de erédit marilime mutuel, mémoire, 
Chap. 6110, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
m:moire, 
Chap. 6120. — bLépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mmémaire, 
Chap. 61%, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la 8° partie, 273.750.000 F. 
Tolal pour la marine marchande, 8.711.952.00Q FE, 


a ————— 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N°94 


(Session de 1951 - Stanre du 8 février 1951.) 


PI POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Île Gouvernnement 
à prendi lotte dispositions utiles pou] faciliter le logement des 
étudiants, présentée por MM. Pierre Borel, Rochereuu, Jacques- 
Lestrée, Michel Madelin, Vourc'h, Razar, de Menditie, Giauque, 
Mine Marie-Hélène Cardot, MM, Jacques Gadoin, Grassard, 140 
Hamon. FE het. Robert Gravier, Henri Barré, de Villoutreys, René 

Depreux, Ermlen Lieutaud, Françoi Dumas, Giacomont, Maurive 


Walk: Lt rs" Maur Le ca ie, Gatuins Michel D bré. Jules 
Valle de Montalembert, Alr Novat, Radiu<, Joseph Renaud, Cha- 
palain, de Pontbriond. Bt unul et Schwartz. sûônateurs, — (Ren- 
voyée à la commisson de Liniérieur [adiihisirauon  £CTK rale, 
départementale et communale, Algérie.) 
Nota Ce d jt nil i pus if publié, 

ANNEXE N°95 

du | BUS - Svantce du 8 février 1901.) 

PFHOPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernm ment 

à ouvrir un @rédit de » nmullions pour les familles de: victimes 


de l'ellrovable catastrophe du puits à bis des houillères du roupe 
de Bruay-en-Arlois, à prendre loutes inesures hnimédiates rod 


faire cesser les méthodes d'exploitation forcenée qui sont à Ja base 
des ! op 10mMmbreux à dents morle!s dans les mihes, à donner aux 
déléguée mineurs à la sécurité des pouvoirs plus étendus, présentés 
oùr MM. Henri Martel. Néstor Calonne, Léon David et les membres 
uu y pt [ERELLE « “haleur (Renvoyde à Ja commission de 
la ! 1 l ndustriel 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames Jui leu] le trag que bilan de ]a calastrophe du 
puits 5 de HBruav-en-Arlois qui à Hail Seize vicliimes, on7e InIneurs 
lués el q bless dénonce les mmélhodes de surexploitation des 
ouvriers iineurs, l'accélération des cadences de production, le danger 
des mméthoid:s d'extraction sai varantie de sSécurné, l'ignorance 
volontaire des ra sorts des délég à la sécurité, l'abandon du sta 


lut des mineurs, la politique du charbon au plus bas prix, l'insulf- 
fisaure de: ulaire 

Le 16 août 17530, au même puits 5 de Bruay, un grave incendie, 
provoqué par les méthodes d'exploilation de lElat-patron, causa 
de graves blessures et intoxitations à qualorze mineurs, 

Aucun comple ne fut lenu des rapports établis, par.la suile, par 
le délégué à la sécurité atlirant l'allention de la direction sur les 
accidents à craindre, La méthode d'explosion, dile alomique, conti- 
nua déèlre appliquée sans évacualion préalabe des poussières et 
inslallation de pulvérisateurs. 

Le Conseil de la République, douloureusement ému par celle nou- 
velle tragédie, s'incline devant les malheureuses Victimes et ieurs 
Jamilies, Nous Jui demandons d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil €: la République invile le Gouvernement à: 
19 Ouvrir un crédit de 5 millions pour les familles des victimes 
de l'effroyable calastrophe du puits 5 bis des houillères du groupe 
de Bruay-en-Artois: 

2° Prerlre foules mesures immédiales pour faire cesser les 
méthodes d'exploitation forcenée qui sont à la base de trop nom- 
breux accidents mortels dans les mines. 

3 HNonner aux délégués mineurs à la sécurité des pouvoirs plus 
F 
étendus, 





ANNEXE N'96 





(Session de 1951, — Séance du 8 février 1951.) 


BAICORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
sur la proposition de résolulion de MM. Vanrullen, Chochoy et 
Durieux lendant à inviler le Gouvernement à prendre tôules 
mesures utiles pour venir en aide iminédialement aux familles 
— victimes de la catastrophe minière de Divion, par M. Van- 
rullen, sénaleur (1 


Nors, — Ce document à été publié au Journal officiel du 9 février 

: - 
4951. (Comple rendu in ertenso de la séance du tonseil de la Répu- 
blique du S février 1931, p, 409, re colonne). 


aa 
(1) Voir: Conseil de Ja République, ne 9, année. 1954). 


———————— 








(Session de 1991 — Séance du 8 février 1954.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement de: credits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (hudget annexe des mon- 
naies et médailles), transinis par M. le président de lPAssemblés 
nationale à M. le président du Conseil de Ja République (1j, — 
(KRenvosé à Ja commission des finances.) 


Paris, le S février 1951. 
Monsieur le président, 

Dan \ <éance du 6 février 191, l’Assemblée nalionale a adopt# 
un proyet de loi relalUuf au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonchonnement des services civils pour l'exercice 1951 
{budget annexe des monnaies et médailles), 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai lhonneur de vous adresser une expélilion authentique de ce 
projet de Tor, don! je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, ie 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le résident, l'assurance de ma haute consi- 
dération 

Le président de L'Assemblée nalionale, 
Signé: EpouanD HERROT. 


L'Assemblée nalionale à adopté ke projet de loi don! la teneur 
suit 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Je budget annexe des monnaies et médailles 
rallaché poar ordre au budget des services civils pour lexercies 
1951 est fixé en recelles elen dépenses, à la somme lolale de 16.197 
millions 100.000 FE réparlie, par service el par chapilre, conforméiment 
à l’état annexé à la présente loi 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 février 1991. 

Le pre sident, 
Signé: EbouatD HERRIOT, 


È 


ANNEXE 
Monnaies et médailles. 
RECFTTES 


Chap. {#7 — Remboursement des frais de fabrication des mone 
hüies d'or françaises et produit des folérances en faible sur le litre 
el le poiis de ces monnaies, mémoire, 

Chap. 2. Prélèvement sur le compte d'entretien de la circula- 
üon monélaire, mémoire 

Chap. 3 — Produit de la fabricalion des monnaies françaises en 
mélaux communs, 14.500 millions de francs. 

Chap. 4. Produit de la fabricalion des monnaies étrangères, colo- 
niales el de pays de protectorat, 400 millions de francs. 

Chap. 5. Produit de la vente des médailles (y compris les droits 
d'auteur), 263 millions de francs. 

Chap. 6. Produit des fabrications annexes (poincons, etc.), 8 mil 
lions de francs 

Chap. 7. — Produit de la vente ou de la transformation du métal 
provenant des pièces retirées de Ha circulation, 824 millions de 
francs, 


Chap. 8, — Recelles accidentelles (droits d'essais, droits sur les 
certificats délivrés aux essayeurs de commerte, ele), 100.000 F. 

Chap 9. — Recetles sur fonds de concours, mémoire, 

Chap. 10, — Recelles sur exercices périmés, mémoire. 


Chap, 11. — Recettes sur exercices clos, mémoire 


Total pour les monnaies et médailles, 16.197.190.000 F, 


DÉPENSES 
Personnel, 


Chap. 1000 — Personnel commissionné, 33.318.000 F, 
Chap. 1010, — Indemnids au peérsennei cominissionné, 7.437.000 F4 
Chap. 1020, — Indemnités de résidence, 59.794.000 F. 
Chap. 10920, — Supplément familial de traitement, 3.526.000 F. 
Chap. 1050, — Salaires du personnel ouvrier, 959.5/8.000 F. 

Total pour la 4e partie, 459.673.000 F. | 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 


Chap. 3000, — Remboursement de frais, 1.286000 F. 

Chap. ÿ010, — Entretien des bureaux et du matériel, 6.295.000 F. 

Chap. 3020, — Remboursement à diverses administrations, 4 mile 
lions 618.000 F, 

Chap. 3030, — Entrélien des ateliers et du matériel d'exploilation, 
451 miliions de francs. 

Chap. 3010, — Matériel automobile, 5.600.000 F. 


ar rm a  ) 


{1) Assemblée nationale {tre Kgisl.), nos 11038, 11839 et in-8e 2869, 


PR OR 
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Chap. 3050. — Matériel neuf et installations nouvelles, 27200000 F. Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution 
77 . > = , i < n = n s. « d ! ” | “6. 
chap. J061. — Fabri ation Ge monnaies, 1.699 maiMions de francs. j'ai l'honneur de vous adresser Lne expédition auticntique de ce 
Chap. 3070, — Fabrication des inédailes, 401 172.000 F, projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Chap. 9080, — Fabrications annexes, 450.000 EF, Conseil de la République. | 
Total pour la 5° partie, 1.997.151.000 F, Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 
Asréez, lnonsieur le président, Tassuranve de na haule const 
Charges sociules. 


Es 


hap. 4000, — Prestations familiales, 27.095.060 F. 
hap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aménasement el 
de déiménagerment, 380000 F. 
hap. 4020, — Assistance aux ouvriers alleints <e maladie ou victi- 
mes d'accidents du travail, 12843000 F. 

Chap. 4630. Prestations en espèces assurtes par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, (Mémoire) 
Total pour Ja 6° partie, 40.318.000 F, 


Dépenses direrses. 


Chap. 6000. — Seronrs, 300.000 F. 

Chap. 6010, — Gralification aux ouvriers avant apporté des perfec- 
tionnements techniques à l'outillage, 190.000 F 

Chap. 6020 — Ketrait des monnaies françaises déimonélisées, 
4.12. %H) 000 F. 


Chap. 60430. — Application au fonds d'entretien de la circulatton 
onélaire. (Mémoire.) 
Chap. 6040, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, (Mémoire.) 
Chap. 60%, Dépenses des exercices clos. {Mérmoire.) 
Chan. 6060, — Revalorisation du fonds de roulement, (Mémoire.) 
Tolal pour Ja 8e partie, 4.760.109.000 F. 
Chap. 6070. — Application au Trésor €e l'excédent des reccltes sur 
des dépenses, 8.9939419.000 F. 
Total pour les dépenses, 7.257.6:1.000 F. 
Total pour les monnaies el médailles, 16.197.100.000 F. 
Vu pour être annexé au projet de loi adopté par l'Assermb'ée natio- 
hale dans sa séance du 6 février {£of, 
Le président, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 





ANNEXE N'98 


{Session de 1931, — Séance du 8 février 1951.) 


RAPPORT Lait au nom de la Corniuiss'on des pensions (pensions 
civiles et mililaires et victuwes de Ja guerre el de l'oppression) sur 
la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à affirmer j'insaisissabitité ‘i1 traitement alférenl aux décorations 
mäitaires ct de la retraite du combattant, par M. Robert Chicvalier, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs le but de la proposition de loi, qui vous 
est soumise, aprés air été adoplé par lAssemblée nationale, 
ressort avec clarté de la rédaction de l'article unique: elle affirme, 
tout d'abord, l'insaisissabilité du traitement atférent aux décorations 
miilaires et À la retraite du combaltant et, par voie de conséquence, 
elle proclame en second Ben que ces sommes ne peuvent être 
décomplées dans les ressources es hospitalisés au titre de l'assis- 
tance aux vieillards, infirmes et incurables, La inesure envisagée 
s impose car, conformément aux principes Jes plus élémentaires de 
Ja reconnaissance nationale, elle supprime un élat de fait qui exis- 
tait bel et bien et qui privait de Jeur nmigre revenu les vieux 
Combattants actuellement hospitalisés, 


"Notre commission des pensions, unanime, pe peut que recon- 


naître le bien-fondé de la disposition en question en vous dernan- 
dant d'adopter la proposition de loi ci-dessous, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le traitement afférent aux décorations militaires 
ainsi que la relraile €u combattant sont in-aisissables, 

Is n'entrent pas en ligne de compile dans le calcul des ressources 
des hnspitalisés au titre de l'assistance aux vieïlards, jufirmes et 
ducurables. 





ANNEXE N°99 


(Session de 1991. — Séance du 13 février 1951.) 


JIROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale créant un institut 
national de la propriété industrielle, lran-mis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
ique (2), — (Renvoyé à la comnmiseion des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales.) 

Paris, le 8 février 1951, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 6 février 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi créant un insUlut national de la propriélé indus- 
trielle. 








() Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nos 7801, 11222 et 
ju-ÿe 2784; Conseil de la République: n° 8S5 fannée 195). 
(2) Assemblée nationale (Lre législ.), nos 11148, 14947 ct in3° 2867, 





déralion. 
Le présadent de l'Assemtlée nationale, 


CRT 


iuné: Evborare HEnrmiuor 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur 


' 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il ect “6 auprès du ministère de l'industrie et du 
Coininerce un établissement public dénommé « Institut nalional de 
in propriété industrielle », ayant la personnalité civile et l'aulonu- 


huie financiere 


Cet Clablissement est chargé de l'application des lois et réclements 
concernant la proprkté industrielle, les registres du conumerce et 
des metiers el le de pot des actes de sociétés 

Les recelles de l'institut se composent de toutes les taxes perçues 

en mnalare de propriélé industnelle et en matière de registres du 
Ccontuerce et des iméliers et de dépôt des actes de sociétés, ainsi 
que des recettes accessoires, Ces recettes doivent obligatoirement 
équilibrer toutes les chartes de l'établissement, 
Art. 2, — L'organisation administrative et financiere de l'institut, 
dont la direction sera assurée par le chef du service de la propriété 
industrielle, assisté d'un conseil d'adiministralion, ainsi que ses 
imodalités de fonctionnement seront fixées par règlement d'admil- 
nistralion publique pris sur le rapport du aninistre de l'industrie et 
du commerce, di ininistre des finances el des affaires économiques 
el du ministre du budzet, 

Toutefris, aucune créalion d'emplois de fonctionnaires titulaires 
n: pourra Ôtre effectuée en Cehors de lintervention d'une dispost 
Lou législative 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 février 14951. 

Le président, 
Siné: Evotanp HEnIoT, 


ANNEXE N' 100 





{Session de 164, — Séance du 1% février 161.) 


PROPOSITION DE LOT adoplée par l'Assemblée nationale tendant A 
permettre la tierce opposition à l'encontre de cerlaines décisions 
judiciaires, lransmise par M le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (hen- 
voyée à La Commission de a justice et de légidalion civile, crie 
nelle et cornimerciale.) 

Paris, le 8 février 1951, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du G février 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à perimettre la Herce opposition à 
l'encontre de certaines décisions judiciaires. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Conslilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilien anthentique de cette 
proposition de loi, dont je vous pris de vouloir bivn saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien ra’accyrer réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const- 
Céralion. 

Le président de T'Assrmhlée nalionale, 
Sishé: Ebouarne HenhioT. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposilion de loi dont la teneur 

suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 197, — Pendant un déjai de sx mois à comiter de la publie 
calion de la présente loi, toute personne phvsique 6 morale à int 
fait l'objet d'une décision passée en force de chose jugée lui faisant 
grief, émanant d'une ur d'appel, d'un tribunal civil, d'un fr bu- 
nal de commerce, d'une justice de pa x, d'un conseil de prod homes 
ou d'une juridiction administrative quelconque, intervenue entre Île 


16 juin 1910 et la libération du lerriloire, et qui n'aura concin cu 
n'aura été représentée que par un mandalnire de justice désizné, 
soit d'office, soit même à sa propre demande, sera recevable à frap- 
per celle décision de tierce opposition lorsqu'il sera conslalé que la 
nomination de Ce mendalaire est la conséquente directe ou jindi- 
récte de l'élat de guerre. 

Art, 2. — La voie de recours prévue à l'article précédent pourra être 
exercée nonobstant toute décision contraire, même définitive, inter- 
venue antérieurement à la publication de ja présente | 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 février 1951. 


Le président, 
Signé: Enouarn HERRIOT, 


mm 


. (4) Voir: Assemblée nationale (1re légisi.), nos 8559, 9929, 11826 et 
in-3° 2503, 


ue comen 
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ANNEXE N' 101 


esslon de 1901 séance du 13 février 1954) 


PROIFT DE LOI adoplé par l'Assemblée nallonale majorant à litre 

| provisoire certaines prestations familiales, lranishiis par M. le pri 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la Republique (1 Henvosé à la commission du travail el de 
la sécurité gociale.) 


Paris, e 9 février 1951. 
Monsieur le président, 

Dons <a <éance du $ février 1991, l'Assemblée nationale à aroplté 
Ua projet de loi majorant à litre proviore cerlanes prestations 
füuniliule 

Conformément anx disposihons de l'article 20 de la ConsUlution, 
J'ai honneur de vous adresser une expôdition authentique de ce 
rejet de loi, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
V Conseil de la H publique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol, 


Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé 


le président de l'Assemblée nalionale, 
Sign Evousnp Hrnmor, 


L'Assemblée malionale a adopié le projet de loi dont la leneur 


PROJET DE Lot 


Art, f{« A titre exceptionnel, les allocations familiales res 
salariés el assimilés et des travailleurs indépendants, l'allocation 
de salaire unique et lallocalion compensatrire prévue par le décret 
ne 4“ {55 du NS octobre f93:8 seront imajorces de 20 p. {00 au titre 
de février et mars 19051. 
| des allocataires de prestations familiales non visés à l'article 2? 
de la loi no 1598 du 40 décembre 190 bénéficieront des disposi- 
Wons dudit article, 

Art. ©. — 1 sera procédé à une étude c'ensemble des divers régi 
dues de prestations familiales, en vue d'assurer l'application de la 
doi du 22 août 1946, au besoin en revisant les modes de financeenent, 
ant dans le terriloire de la métropole que dans les départements 
d'outre-mer, par une commission, présidée par le ministre de la 
ÿanié publique el de Ja population et composée: 

De représentants des ministres du travail et de la sécurité sociale, 
de la santé publique et de la population, de l'agriculture, du budget, 
des finances et des affaires économiques et de la reconstruction; 

De représentants de chacune des commissions suivantes de l'Assem 
blée nationale et du Conseil de la République: 

3 représentants de la commission du travail et de la séeurité 
sociale ; 

Ÿ 3 représentants êe a commission de Ja famille, de la population 
æ! de Ja santé publique; 
\ 2 repwésentants de Ja commission de l'agriculture; 

1 représentant de la commission des finances; 

{ représentant de la commission de la justice et de lwidalion; 

{ représentant de la commission de la reconstruction el des dom 
Mages de guerre. 

Avant le 95 mars 1951, la commission devra, après avis de Ja 
commission superieure des allocalions faeniliales, déposer son rap- 
port el ses conclusions. 


En conséquence, le Gouvernement déposera avant le & avril 1951 
Un projet Ce loi qui sera soumis au Parlement dans les délais uliles 
pour que le vote de la nouvelle loi inlervienne avant le 30 avril. 

Art. 9, — HN est ouvert an ministre des finances et des affaires 
économiques, sur l'exercice 1991, au tilre du budget des finances et 
des affaires économiques (L Finances. — A. Charges commn- 
nes) un crédit de 955 millions de francs applicable au edapitre 1120: 
# Rajustement des prestations familiales » 

I est ouvert an ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
pour l'exercice 1951, au fitre dn hudget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, un crédit de 270 millions de francs applicable 
au chapilre 4000: « Preslalions faeniliales ». 

H est ouvert au ministre Ce linformation, pour l'exercice 1951, 
au tilre dn budget annexe de la radiodiffusion francaise, un crédit 
de 6,3 millions de francs applicable au chapitre 4000: « Prestations 
familiales » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 février 1951. 

Le président, 
Signé: Ebouanp HERRnIOT. 
—— ——— ns 

(4) Voir Assemblée nationale (fre législ.\, mos 108$ 0145, 0955, 
ee LU, 1102 creclifié), 11254, 1169, 12064, 12M06, 12112 et in-8e 
2N7 
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ANNEXE N° 102 


Session de 1951. — Séunce du 13 février 1951,) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, re‘alive 
au titre de « combattant volontaire », lransinise par M. le président 
de L'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Rép. 


blique (1). — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 7 février 1951, l'Assemblée nationale à adopté 
uue proposition de Joi relative au tre de e combattant volontaire », 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de woûloir bien m'acri 


er réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ina haule considé- 
ralion, 
Le président de l'Assemblée nalionale, 
Sisné: Enocanp HERIHOr, 
L'Assemblée nationale à adoplé la proposition de loi dont la teneur 
sui: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. La qualité de « combattant volontaire » est allrie 
buée aux engagés volontaires qui ont réumt, avant PFappel sous les 
drapeaux de leur c'asse de recrutement, les condilions n<&£essuires 
à L'oblention de la carte di combattant. 

Ces dispositions sont applicables aux guerres OTTAOIR et 1999 1015. 

Délibéré en séance publique, à Parts, le 7 février 19541. 

Le présilent, 
Signé: Evotanp Hentior, 


ANNEXE N' 103 


(Session de 1951, — Séance du 13 février 1951.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nalionale, relatif an résime 
de l'assurance-vieilleese, trains par M. le président de F'A-seime 
b'ée nalionale à M. le président dun Coneeil de la République 2), 
— (Renvoyé à la commi-sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 9 février 191, l'Assemblée nelionale à adoplé 
un projet de loi relatif au régime de l'assurance-vieil'esse, 
Conformément aux disposilions de l'article 20 de la ConsGlution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil! de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haule considée 
ration, k 
Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Evoranp JHEnmor. 


1 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 


suit : 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'article 3 (8 fer) de l'ordonnance n° 4150 dun 
2 février 1945, modilté par la loi no 90-117 du 3 février 1930, est à 
nouveau modifié cormime suit, avec ellet du 1 janvier 191: 

a) 52,000 francs... » (le reste sans changement); 

D) 49.000 francs... » (le reste sans changement: 

Art. 1 bis (nonveau'., — A partir du fer janvier 1951, les tanx de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, dans les nouveaux dépar- 
tements d'octre-mer, font majorés de 7.000 francs, ainsi que le 
montant des ressources anauelles des bénéficiaires, 

Art, 1 fer (nouveau. — La tin du quatorzième alinéa de l'arti- 
cle 2 de l'ordonance n° 45-170 du 2 février 1945 est ainsi moditlée : 

« Ou justifient de leur présence en territoire envahi où de eur 
élat de chômeur invoicnlaire consécutif à l'occupalion du leriiloire 
considéré », 

Art. 2, — Un arrêté du ministre dn travail et de la sécurité sociale 
fixe le coefficient de revalorisation applicable à partir de la date 
révue à l'article premier ci-dessous, aux pensions et rentes de vVieil- 
esse, aux pensions d'invalidilé, aux pensions de veufs et de veuves 
et aux pensions de reversion prévues par l'ordonnance no 43-2554 
du 19 octobre 194% modifiée, ainsi qu'aux pensions régies par l'or- 
donnance n° 45-2410 du 13 octobre 1945, de façon que la revalori- 
sation desdites rentes et pensions soit proportionnelle à celle appli- 
quée par la présente loi à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Le même arrêté fixe les coefficients de revalorisation des sa'aires 
et colisalions devant servir de base, à dater du fr janvier 1951, au 





(1) Voir: Assemblée nationale (lre légis!.)\: nes 8818, 11973 el in-8o 
13, 


(9 Voir: Assemblée nalionale (ire législ.), nos 12101, 10051, 11805, 
12091, 12116 et jn-5° 2839, 
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call des pensions el rentes de vieillesse el aux pensions d'inva- 
lid'ite. 

Las disposilions de l'article ? (alinéas 2, 2 64 4) de Ta Toi n° 49244 
du 4 lévrier 1949 sont applicables aux perisious el rèntes revaloristes 
dun les conditions du présent artice 
L M — 6 or, — Les arlicles à et 9 de la loi no 4146 du 


Art. 4 — 1 
3 uoûlt 1918, l'article 8 du décrel no 461428 da 12 juin 1936 soul 
abrezrs, 

ÿ 2. — Un arrélé du ministre du travail et de la sécurité sociale 
flxera les modalités de calcul des pensions d'invalidité et de vieil 
lessce des assunds ayant été afflics avant le {er juillel 1916 successi- 
vernent, allernalivement où sinultanéiment au régime d'assurance 
du code des assurances sociues du 19 jullet FMI (assurance des 
pusriers) et au regime de Ia foi du 20 déceimbre 1911 sur l'assurance 
de: employés, 

$ :. — Les pensions visées À l'arlicle 6 de la oi n° 3$.1296 du 
2% soul 198 sont revisces Confortmément aux disposilions de larrélé 
prosu au paragraphe 4 du présent article, lorsque celle revisou prè- 
nte un avantase pour le lilulaire de pers on, 

Act, 1, — Le paragraphe 1° de l'article 6S de l'ordonnance 
jo os ioi du 19 oclobre 1945 modiflé esl abrogé el rernplacé par les 
dispositions suivantes: 

la pension préwue aux articles 69, 61 et 63 est augmentée d'une 
bonitication d'un dixième pour tout assuré de lun ou de l'autre sexe 
avant eu au moins trois enfants, » 
P OArt, à», — L'article 3, paragraphe 2? 0, de l'ordonnance no 45150 
Qu 2? fevrier 19159 est abrogé el remplacé par les dispositions sue 
Manil:- 

« Dh) Lune bonification de 10 p. 109 du montant de l'allocation 
pour les bénéliciaires ayant eu au moins {rois enfants. » 

OO Art, 6, — L'arlicle 4, quatrième alinéa, de l'ordonnance n° 19-156 
brécice est abrosé el remplacé par les dispositions sttivantes 

D'une bonificalion d'un dixième pour le hénéliciaire avant eu 
au imuns trois enfants, » 

4117, — L'article 15 de la loi n° 45-1348 du 23 août 1918 est com- 
pic! ainsi qu'il suil: 

luscrer dans l'énugnéralion des disposibons visées, après es mots 
« article %, paragraphe 3 b », ceux: « et l'article 5, quatriéme 
dtlitio nr, » 


, 


Ari. S, — Les disposilions prévues aux articles 3 à 7 ci-dessus pren 
hent elfel à dater du der janvier 1961. 
(| droils hiqu dés avec enlrée en jouissan e anlerieure à rette 


dal sont revises pour lenir couple de FapphoatUon desdites dispo- 
gillili« 

Aït. S his (nouveau). Lorsque la durée de la dernière aelivit 
professionnelle exercée par le redgrérant ol son conjoint m'est pas 
su-ceutible de lui ouvrir droit à lallocation-\Vieilesse attribuée en 
exécution de ja loi du 17 janvier 1948, celle dernière activité profe 
#Sionnelle ne fait pas obslacie à L'allribution de Pallocation aux vieux 
dravaitleurs salariés si, par ailleurs, sont remplies les conditions 
j'e ues par sordonnanre au 2 février 195 modilice, Particle 3 de 
a Doi du 22 mai 1946 modifié par la loi du 2 août 1959, autres que 
celles relalives à la naluré de la derniere avé professionnelle 
g\ecr ve, 

\rl, 19 — $ Î T, —— L'article de l'ordonnance ne 2151 du 
49 cclobre 1955 est abroge el rempaäavé par les dispositions sui- 
Natuics: 

« Des arrélés du ministre du travail et de Ta séeurilé snciale 
fienl, pour la période postérieure au 1€ seplembre 1999, les Irimes 
dress qui seront assimilés à des trimestres d'assurance pour les 

Art. 9, — S A0, — L'arlice 77 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
guerre, prisonners, déportés, réfractaires, réfugiés, sinistrés, requis 
au litre d'un service de travail obligatoire où placés, du fail de la 
guerre, dans des conditions telles que les colisations versées par 
eux Dont pu être conislalées où ne peuvent être justifiée 

« Les rinesires Seront pris en considération, pour l'ouverture 
du droit à pension, dans les condilions fixées par le réglement d'ad- 
Juuistralion publique préva à l'article 126 capres, 

Les arrêtés visés au premier alinta délermineront les justifica 
tions à produire par les intéressés, » 

S 2. — Les dispositions du paragraphe premier du présent arli- 
cle sont applicables aux liquidalions intervenant avec entrée en 
jouissance postérieure au 1 décembre 144 el se sihetituant aux 
prescriplions antérieures, nolainment en ce qui concerne la prise en 





‘considération d'un salaire filetif. 


$ 5 — Toutes les périodes de chômage invalontaire survenues soit 
avant l'application de Ia législation des aseurances socinies, soit 
après celle législation, avec inseription à un fonds de chômare, 
seront assimilées, en totalité, à des périodes de travail en vue de 
L'attribution aux vieux (ravailleurs salariés. 

Art. 40, — Les assurés ayant obtenn Ja liquidation de leur< droits 
à l'assurance vieillesse, sous le régime du décret-loi du 2 octo- 
bre 1935 modifié, et qui réunissent au moins dix années valables 
d'assurance, au sens dudit décret, peusent  oblenir, sur leur 
demande, le bénéfice de la pension prévue à l'article 13 de l'oi 
donnance n° 45-170 du ? février 1943 

Ces dispositions prennent effet, soit à parir de la dale à laquelle 
les iniléressés remplissent les condilions pour pouvoir prétendre 
à une pension revisée postérieurement au 21 décembre 1950, soit, 
si ces condiuons élaient remplies, au fer janvier 1964, à parlir 
de celle dernière dale, dans Le cas où la demande de revision 
sustisée sora formulée avant le fer juillet 49%4 et à parlir du pre- 
tuier jour du mois suivant le dépôt de ladite demande dans le cas 
couiraire, 

Art, 41, — & fr, — [Le troisième alinfa de l'article 63 de l'or- 
donnance n° 45-2454 du 19 oclobre 1%45 est abrogé et remplacé par 
le lexte suivant: 

« Lorsque l'assuré demande Ja liquidation de sa pension après 
l'âge de soixante ans, celle pension est majorée de 4 p. 100 du 
salaire annuel de base par année pos'érieure à cel âge. » 


, 
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& 2. Les dispositions du paragraphe qui préciésle sont applicables 
aux lqpuidaltions intervenant avec entrée enr joulssanite pusiérieuré 
üu M décernbre fa, 

Ari. 1? - Pour les assurés oblenant Ia liquidation initiale de 
leurs droits à l'assurance Vivilesse, ave ine daie d'entrée en 
jouissance postérieure au 91 deéceinbre fat, la rente assurances 
sociales His le au comple individuel arré'é ait At décembre 1M0 


est reimplacde par nine rente forfaitaire ésale À 10 pi 100 du mon- 
laut des cotisations d'assurance Vivallesse atférenules à la berinig 
Correspondat ‘ 

Art. 13 f 19 Pour les assurés qui ont obtenn la Hquidation 
initiale de leur drits à l'assurance vieillesse avec tue dite d'en 
{rée en jouissance antérieure ou fr janvier 4954, la rente assurances 
iles pnscrite, à ecaptial reservé, at compte individuel arrèié au 
4 decembre 1940, est najorée avec effet du Le junvier 1991 par appli 


calion des coefic eus Chrapres 


so 


Aunce de naissance di urés 

xt el anlerieure coefficient 21 1882 64 INKT, cocfficient 19: 1884 
à IMS6, cocflhiuie LIN: xs, à ISSU ) ltel { IN) à SU, coerll 
cent 16 

6 2. l ‘lu 1S opte har sui!'e d la resenme de verse. 
oeil i Wrautite ociales elfectires aulérenrement au 4 janvier 
[BUT sthir Île pel TE tri i ütre de Lordonnance ne 45 %454 
du 14 octobre 19: dl ippritmees à cormpler du f% janvier 1961 

$ | ob-alions vicilesse iniscrile U Capital réservé, anx 
corple individuel) rreles ur SG décembre 1910 ne donnent pas 
leu à remboursement lorsaque Le di s de La ile UrFVIent apre le 
a tal (RON: 

Ar! 14 Un décret pi en conseil de nait! ri ip 4 s du 
couseut d'Elal et sur U proposition du mioistre de PFagri ure. du 
iuinisire des finonces el des affaires 6ronommidut du mutuaisire dut 
budget el dti ministre d laval el de Fa séenridé soctale déternmmnera 
le régime des pensions de vicillésse et d'invalilité apalicable aux 
assurées POUUIX apparienant aux professions atricoles el forestières 
en vue d'assurer Eharimoutsation et Péquivalence di avathlaves à 
partir de Va mméine düle du Lt janvier foi des régiines agricole et 
hot Agricole dass CES SOUIAe ins qu'une nouvelle charge Han 
Ciére puisse 61h 1 ler pour le regime des à ratct su idlt api 
cable AUX assure des professions non agricoles 

Art. DEN DS re x s* à "+ . ‘ À PE ‘ 

Art. Ps D L'on e ai est oimistitue dans choque iisse Virillesse 
Un fonds Spécial destiné à recesotr les cotisaliot volontaires au 


profil des allo'alair®s 
La bite de donateurs et le montant de leurs sou 
cCotintuniqués à toute personne en faisant la demande 
Art. 16 Carr à ; : és s 
bolibéré en séance publique, à Paris, le 9 février 4951 


riplhions seront 


Le prési lent, 


Sisthie: Fbotane HKRRIOT, 


ANNEXE N' 104 


(session de 141 “ance du 15 février 1954) 


PROPOSITION DE LOT adoplée par FAssembliée nationale tendant 
à assurer Le toainlien des serres de controle dir conditionnement 
dans es départements de lx Martinique, de li Guadeloupe rt 4e la 
Réunion, {rani-cmaise par M. Le puesident de PAssembiee naionnts 
à M. le président du Conseil de Ja République (1 Renvoséa 
à da commiss on de Pinltérieur dbimmistration érale, dépar- 

| vltittatitiä \is 


Leimeniaes el 


Monsieur {t président 


Dans sa Séance du 10 février 1954, L'Assermbiée natona'e à adopté 
une proposition de Toi tendant à assurer Le imaindien des servires dé 
contrôle du eonditionnement dans les départen ts de na Marti 
hique, de la Guadeloupe et de Ja Réunion 


Conform:ment aux dispositions de Larlicle 20 de Ja Constitution, 
Jai l'honneur de vous adresser une exXpédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de von! hic saisit pour svis, 


le Conseil de la Républiqu 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser zéc 10! 
Asréez, monsieur le président, l'assurance de ma Haute Hisi- 
deraliou. 
Le président le L'Assemblée nalionales 


Dal PA ET 2 Ebotarp Hiétitiot 


L'As-ermmbl: nalionale à adoplé la propositior nl ui dent la lencur 
suit: 
PROPOSITION DE Lol 
Art. 1, — Les services de contrôle du ndilionnement institué 


dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Retyion par le décret du 27 aoûl 19357, el les lexles pris pour sen 
apphicalion, sont ma'ntenns 

Art. 2, — Les allribulions de ces services sont celles qui ont été 
définies par les textes visés à l'arbiele ter, 

Par mesure transiloire, le personnel en service à !a date du tr mars 
1950 sera maintenu en fonctions. 

(4) Voir: Assemblée nationale (ire iUpisi.), n° Ye, 100406, 11641 
127, 12082 el ins 280, ’ 
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Art, * Les dépenses occasionnées par l'application de la présente Les conventions conclues entre l'Etat et les entreprises de navi- 
doi seront à la charge de chacun des départements visés à l’art galien sont d'une pratique administraive ancienne, le type de statnt 
lé [R ’ s out cla es dans la calégorig des dépenses Gbliya- dont sont dotées 1es socielés du set teur nalionalisé existait lui- 
tu E. | mére avant la loi du ?2S février 19:38: l'une des deux companies 
vt s À 
{. { IL est institué, dans ces départements, une taxe frappant le po-sédail déjà : EURE 
"ne . prodi ” ous à des regles de condilionnésment, L'assiette, I se trouve méme que des conventions sont directement à l'ori- 
le pme de perception el le tarif de cette taxe seront déterminés gine des deux cormpaghies qui consutuent ce secteur. : | 
ur de ” énéra \ dans les formes prévues par les paragra L'introduction de Ha hañigalion à Vapeur ayant apporté de nota- 
+ B et © de l'artu le. 5 de la loi du 29 juin 1918 bles améliorations non seulement dans la rapidité IDAIS AUSSI ANS 
Art 2e le fonctionne né nt du service de conditionnement sera lu régularité des relations naritimes, on vil aussitôt les Elals s'at- 


ès la promulgalion de la présente loi, Les frais de fonction- 
cront pasés Sur un d'attente ouvert à cet effei 1 
houidalion de ce compte sera réglée par les décrets visés à l'artici® 6, 


{ ormple 


\ (E bes décrets pri ur le rapport des ministres Iieresses, 
«! deux mm de la promulgation de la présente loi, determine 
ji ex Hu tés de son application. 

Dulibore « éance publique, à Paris, le 10 février O5 1. 


Le prés, lent, 
boouanp HERIUOT, 


2 44 L 





ANNEXE N' 105 


st de 1951 _— Séance du 13 février 1051.) 
RAPPORT ! au nom de la commission de la marine et des 
pes hu sur de projet de lu, adoplé pat l'Assembice nationale, 
concernant lexploilalion des services maritimes d'intérêt général 
entre le voulinent et la Corse, entre la Franre, les Etats-Unis 


Û à 
d'Amérique, l: Mexique, l-: Antilles «| l'Amérique centrale, : 
la ane v | Extréme-Orient, : Océan Indien, l1 Nouvelle-Calédonie 


vi la M ‘'terranée orientale, par M, Abelburand, senaleur (1), 

Mesdames, messieurs, la loi du 28 février 1918 porlant organt 
sation de ln marine marchande a normalisé l'existence dans Pat 
mement français de deux secteu un secleur libre et un secteur 
haäaliwnalisé, 1 cleur contrôlé prévu dans le projel prinf el 
qui deal comprendre Toutes lt unpagnieés AYANT at on cent 
nm le tonneaux au 2 septembre 1949, a été écarie du texte défi- 
malif. 

Le secleur libre relève lui-même de l'économie dirigée puisque, 
À l'es cplon des navires jugeant Huinis de Cing CeRis lonneaux, 

armement français est tenu en principe de se conformer à des 

| semble de construction et de modernisation du matériel 


HA et d'organisation des ligne l'aulorilé du ministre de 


islé du conseil supérieur de la marne Inar- 


] 

plais dt 
] sSotis 
la imorine 1oarchaände, àss 

€ are 


L'anplicalion de ce régime à des entreprises privées est justifiée 


J us par la parlicipalion financière de L'Etat à la reconstruction de 
la flotte marchande, qui n'état que l'exécution d'obligations expres 
cdinment conutractées par lui lors de Ja réquisilion des navires pendant 


la guerre, que par l'intérét nalional attaché à L'industrie des trans 
ports marine 

La doi du ?sS février 1948 { en outre des dispositions qui, 
s'insrant dans le cadre de La légisialion des statuts anonvmes, 
constituent le statut juridique propre aux compagnies de naviga 
Lion du secteur nalionalisé, qui relève d'ailleurs luiinème du con 
seil superieur : 

L'article 19 de celle loi prévoit expressément que l'exploitation 
des services d'inlerét public confiés aux deux Commagumnes dotées 
de ce statut fera l'objet de conventions qui devront être soumises 
à l'approbation du Parlement dans les six inois suivant la pro 
uulsalion de ja loi 

L'objet du présent projet 
ralilication des conventions 

Aussi €estait accompagne 
secteur nation lise 
Dons, à 


contier 


de loi consiste 
ainsi prévues, 
pour chacune des deux Compagnies de 
de textes quailiés caluers des charges, conven- 
provisoires, avenants qui, différentes déno- 
Mminalons ont, à la différence du texte même du projet de loi, un 
caractère contractuel. 1 en résulle que la volonté du Parlement 
he suffirait pas pour en imposer la modification sans l'accord de Ja 
compagnie signature, En fait, depuis le dépôt du projet effectué à 
la s'anve de l'Assemblée nationae du 91 décembre 1918, les con- 
ventions signées le 29 décembre 1%48 par le ministre de la marine 
marchande et les présidents de la Compagnie générale transatlan- 
tique et de la Compagnie des mne-sageries imariiines, ont recu des 
modifications dont lhnijalite est due à la commission de la marine 
marchande de l'Assemblée nat ais qui ont été négociées par 
le ministre de la marine marchande avec les deux compagnies: 
d'où les avenantls signés à la mome dale du 4 février 1950 au nom 


essentiellement dans la 


ordis sois ces 


lonia.e 


de la Compagnie générale fransatlantique, d'une part, et de la Com- 
pagnie des messageries maritimes, de l'autre, et dont le texte a 
été transm \ l'Assemblée nalionale dans deux ijeltres rectifica- 


live (n° 10349) dont l'u 
äpportees au lex lt b 


ohlient en outre quelques modifications 
{ du projet de loi. 





1. — Les deux compagnies de navigation du secteur nationalisé, 
A. — Des paqucbols poste d'Elal aux services conventionnés. 


I convient de rappeler, pour comprendre l’exacte portée du pré- 
cent projet de loi, qu'il ne Contient aucune innovalion de fond; 
la législation en cours d'élaboration depuis 1948 ne fail que rassem- 
bler et développer les éléments préexistants. 


a — . — —— 





(1) Voir: Assemblée nalionale (fre législ.), nes 6019, 6369, 10419, 
4122, 11591 et in se 228$; Conseil de la République, n° 889, année 








lacher à l'organisation du transport de la Correspondance pur 1à 
Huarinie à VAapOUr, Ê R - \ 

Dés l'origine, deux conception oppasèrent; dans l'une le lrans- 
port des lettres et dépéchs devrait étre assuré par lElal, dans 
l'autre, 1 devrait étre coutié 4 des compagnies princes recevant sCcu- 
lement une subvention de FEtat, ‘ 

Ce fut la première de ces conceplions qui prévalut en France, 
Les chatnbre volérent en 1S55, uuce Witue de 24) 000 1 pour 
la conslruclon d'une flalle de paquebots-poste à vapeur, affectée 
au transport des dépêches vers lHalie, Ta Grèce, la Turquie et 
l'Egypte Le premier de ces navires entra en service en mai 1859. H 
1 CAT" 


avait éécconstruit à Farsena! de Toulon et pouvait recevoir une uti- 
hisation militaire, il était armé por VElat luiiméime. C'est lé Scæ 
mandre, il 

L'entreprise élatiste se Hiquida au bout d'une douzaine d'annéeg 


par une iillions de 


pordiner 


perte Ge 4 
Su, SU, p, O2, 

L'autre cunceplhion eut au contraire mise en pralique sur ces 
memes lunes de lAdrialique el du Levaut par l'Autriche avec 16 
Liosd el plus largement par FAnsielerre: elle prolonteail le servire 


francs germinal (ecue contente 


jusqu'aux Hndes et en Glhine, avec une Ccotbpagsthté qui pretat@ 
corne raison sociale Cornpagnie péninsulaire et orientale: elle sup- 
Ventfonnart el Roval Mail Steam Packet Cy pour une hgne des 


Antilles, et passait en premier contact avec Samuel Cunard d'Halifax, 


pour le lransport des dépêches par baleau à vapeur entre l'Angie- 
terre, d'une part, 10 Canada el les Elats-Unis, d'autre part. Ainsi 


preniient naissance, avec at création de ses services postaux, leg 
grandes compagnies anglaises dé navigation. } 

La France he pouvait assister indifférente à ce mouvement: Eile 
ne saurail detneurer Inactine » connune il est écrit dans l'exposé 
des motifs d'un projet de Hoi déposé au début de 1840, par un zou 
verhenent qui aval à sa léte M, Thiers, Dans ce document, il exprk 
init en propres fermes les préoccupations auxquelles devaient obéir 
les gousernements qui lui succéderaient; sous des régimes polti- 
ques divers, Ceux-ci obéiraient aux mêmes impératifs de l'intérêt 
häallonal qui S'inposaient à l'esprit de M. Thiers, peu ouvert cepen- 
dant, dit-on, à certaines nouveautés de la mécanique, 

La loi du 26 juillet 1810, dont l'objet direct « élait le service de 
lu correspondance », contenant déjà l'embryon du plan d'organisation 
dont la loi du 2 fevrier {MS devait attribuer le contrôle au conseil 
superieur de {a marine Inarchande. Déjà la loi de 1840 traçuit le 
dessin des grandes litnes destinées à former l'armalure d'un plan 
d'ensernble des ser\ices français de navigation marilimne: se deètæ 
chent en vedelle, une ligne du Havre à New-York, puis deux lunes, 
qualifiées de convaunication principales, partant de Marseille, hor- 
deaux el Saint-Nazaire vers les Antilles, y compris Haiti et Cuba, et 
vers le Brésil; axées sur ces lignes principales, des lignes intes 
secondaires les continuant sur le Mexique, l'Amérique centrale ef 
l'Amérique du Sud. 

La loi de 1840 aboutit à un échec dû d'abord à des erreurs de 
Cancephion dans le tvpe des baleaux qu'elle prévoyait et aussi à] 
l'insuffisance, par rapport aux charges hnposées, de la subvention 
de l'Etat. Le procédé de la cenvention n'était d'ailleurs prévu que: 
pour les lines de New-York; les autres devant étre desservies par, 
des « bâliments à vapeur de l'Etat » comme dans la conception 
prenrere. ; 

1 


B. — Les Messagenes mnarilimes. 
\ 

Les lignes méditerranéennes et orientales qui avaient été les pre“ 
mières en service, — el peut-être pour celte raison méme, — 
h'élaient pas prévues daus Ja loi de 1840. Cependant, de ce côté,| 
s'amorçeit effectivement le système de conventions qui allait bien- 
1üt prévaloir détinilivement. 

Il est assez curieux de relever que, après l'insuccès de ses exploi- 
lations directes, l'Etat voulant confier le transport &e la correspon- 
dance à une entreprise privée, s'adressa aux Messageries nationales, 
qui complaient alors environ un demi-siècle d'exploitation prospère 
de services routiers et fluviaux; la création récente des lignes do 
chemins de fer réduisant leur activité, laissait sans emploi les capi- 
luines dont cette société disposait, | 

Le 2 févrwr 1851, élait signée une convention entre les Messa- 
geries nationales et le ministre des finances pour l'établissement eb 
l'exploilation du service maritime pos'al de la Méditerranée. Elle 
élait approuvée par une fai du S juillet 4851 et deux mois après la 
Compagnie des Messageries nationales commençait l'exécution du 
service. Mais bientôt, en raison du caractère spécial de cette nou- 
velle bwanche de leur activité, les administrateurs des Messagvrieg 
nationales créaient une société nouvelle appelée d'abord Compagme, 
des Services marilimes des Messageries nationales, puis, en 1853, 
Compagnie des Services maritimes des Messageries impériales, puis, 
le 47 août 1871, Compagnie des Messageries maritimes, tous chan-, 
gements de dénomination qui ne sont que la conséquence des chan< 
gementls de régimes gouvernementaux. } 

Le nouveau mode d'exploitation de la ligne postale du Levant Yæ 
immédiatement être suivi d'une innovation qui doit être signa!ée : 
les précédents services d'Etat n'utilisaient les navires que pour 1e 
transport des courriers auque} s'élail ajouté le transport des büssas 
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uers. Les Messageries Se mirent à la disposition du commerce pour 

trensport des marchandises dont une maison d'armement de 
Marseille avait pris Fanitiative. L'ernbryon initial de la flolls des 
Mu.sagerics fut constitué par l'ancienne flotte du service f'Elat et 
par es navires repris à a maison Rostand L'intérét du rappel de 
celte innovation n'est pas purement historique: il constitue le pré- 
cédent le plus ancien, qui se révéla beureux du point de vus éco: 
nomique, de Ja solution donnée à lune des questions Les plus 
importantes pe sées dans le présent projet de loi; à savoir: le rappro- 
chement, dans une exploitation financièrement unie, de ‘transports 
postaux où de passagers el de (transports de marchandises, 

La preinière période &Ge l'histoire des Messageries qui s'est ouverte, 
voit se succéder une série de conventions distinctes qui étendent 
le rason desservi par ies Messageries maritimes, parallèlement à 
l'expansion de la politique française et à l'appui de celle expansion, 
durant cette période du second Empire et de Ja Troisième Rép 
blique où furent fondées les assises de ce qur est Gevenu Union 
jrancaise, 

Au faiscean des lignes primilives qui reliaient Marseille à Maits, 
à Constantinople et à Alexandrie, puis, dès 1853, à différents ports de 
Grèce, viennent s'adjoindre apres la guerre de Crimée des extensions 
sur da mer Noire eU les ports du Danube, après l'expédition de Chine 
en 1865, des services sur l'Inéochine et les ports d'Extréme-Orient 
Ceux ei anubice pèrent, au moyen d'un transit terrestre, sur l'ouverture 
du canal de Suez, Un paquebot des Messageries marilines, le l'eluie, 
sera le premier navire de la flotte de commerce à emprunter cette 
œuvre francaise à la suite immédiate de la frégate française qui 
luausurait officiellement cet ouvrage français. 

Après la gusrre de 1870, ce sera le renforcement des lignes d'Inda 
chine et d'Extrème-Oricnt, puis, en ASS2, la création de lignes pos- 
tales d'Australie et de la Nouvelle-Calédonie:; en 1886, d'un service 
aunexe desservant Madagascar, les Comores el a Côte orientale 
d'Afrique; en AS87, d'une ligne directe de Marseille à Madagascar, 
la Réunion et Maurice, 

Ces différentes lignes sont restées dans le domaine actuel des 
Messageries inarilimes, Elle avait été amenée, par d'autres 20nven 
tions, à étendre momentanément son activité dans la direction 
d'abord de l'Algérie, puis de l'Amérique du Sud, : 

La période où se succèdent celte série de conventions, para èta- 
ment aux conventions que nous verrons l'Etat passer avec Ta Con. 
pagnie générale transatlantique, est celle où Ta politique hbre-Sehan- 
piste du Second Empire, et spécialement la loi du 19 nai 1886, avait 
pour déplorable conséquence une sensible régression de notre pavil 
lon nalional. Ces conventions, Faide financière qu'elles compor 
tient, protégérent, dans une cerlaine mesure, notre flotte de paque- 
bots qui ne faisait encore que se constituer À 

Durant celle période et sans qu'on ait à entrer ici dans le @ail 
de ces diverses conventions et de leur revision, Je régime financier 
est celui d'une subvention forfaitaire non revisable, 

Avec la convention du fer juillet 1914, ralifiée par la loi du 90 décem- 
bre 1911, les rapports entre FEtat el Ta Compagnie des messageries 
entrent dans une phase nouvelle. A Ha subvention forfaitaire non 
revisoble ect eubstituée une subvention revisable avec controle de 
l'Etat el partage des bénéfices: on était ainsi conduit à une diseri- 
snination, dans les écritures de la compagnie, entre les services 
libres el le domaine contractuel des services subventionnés par 
l'Etat. 

C'était un compromis entre Jes positions primilivement prises 
par les deux parlies, Elles avaient donné lieu à des négociations 
laborieuses, interrompues par un appel d'offre auquel la Chambre des 
dépulés avait invité le Gouvernement et qui ne donna aucun résultat, 

Les Messaseries maritimes abandonnérent en méme temps une 
partie de leur ancien domaine: Ja ligne de l'Amérique du Sud, faute 
d'accord avec l'Etat, C'est même l'origine de la Compagnie de navi- 
galion Sud-Atlantique dont La loi du 28 février 1938 consacre la 
disparilion, 

Dès Ja clôtnre du premier exercice (1912-1913), la Compagnie des 
messageries inaritimes, prétendant la subvention de base insuffisante, 
fil appel à la clause de revision, La guerre de 19144918 interrompit 
les négociations qui aboutirent eusuile à la convention du 29 dé 
Ccembre 1920, ralifiée par la loi du 28 juillet 4921. 

Un pas de plus était fait par rapport à la convention de 1911: 
la discrimination des écrilures faisait place à la séparation des patri- 
imoines, Une société nouvelie élait créée le 21 novembre 1921, Ja 
Sociélé des services contractuels des messageries maritimes, qui 
devait desservir les lignes de paquebots affectées au service de lignes 
qui, dans l'ensemb'e, étaient celles que les Messageries maritimes 
exploilaient sous le régime de la convention de 14911 « Méditerranée 
orientale, mer Rouge, Indes, Indochine, Extréme-Orient, côte orien- 
tale d'Afrique, Madagascar, la Réunion, Australie, Nouvelle-Calédonie, 
Nouvelles-Héôébrides * Les Messageries maritimes mellaient à la dis- 
position de la société nouvelle seize navires affectés à ses lignes. 

La société contractuelle était exclusivement constituée par des 
capitaux privés, mais elle recevait le support financier de l'Etat qui 
prenait en charge le déficit, donnait sa garantie aux émissions obli- 
galaires destinées à financer les constructions neuves, élail en contre 
partie, intéressé an bénéfice el devait, en fin de convention devenir 
propriétaire du malériel navat, 

En fait, la charge financière ainsi assumée par l'Elal s'est élevée 
chaque année, sans qu'on ü&il iei à rechercher si, compte lenu des 
fluctuations survenues dans la monnaie, elle à été supérieure ou non 
aux prévisions officiellement fournies au Parlement lors de la dis- 
cussion du contrat. 

La Société des services contractuels des messageries marilimes 
avait un ïien élroil avec la Compagnie des messageries marilimnes; 
elle était gérée par celle-ci. 

Ce Lien à 6l$ rompu par la loi du 28 février M8, qui a décidé la 
conslilulion d'une nouvelle société anonyme, à qui est transférée la 









taison sociale Compagnie des messageries maritimes, avec tout l'actif 


f'ottant mobilier où immmobiier de l'ancienne Compagnie des messa- 
gerie maritimes, à ! seule exception des Cléments que le s're 


t il 
de La marine marchande ne jugerail pas nécessaires à l'exploitation 
maritime de la société nouvelle. 


L'article 15 de la loi du 2 février 1913 dispose que es actions 
dé la nouvelle société seront réparties entre | Etat et les à il \irez 
du la Compagnie des messagerie maritimes, compte tenu de l'import 
lance respective des apports de deux parlies. Les actions altribuées 
à l'Elat devraient mprenüre un nombre d'actions à vole piural 
suffisant pour qu'il possède au moins les deux liers des voix aux 
assemblées générales ordinâires el extraordinaires, nonob<tant les 
dispositions de l'article 5 de La loi du 26 avril 1999, 1 i Etat 
détient actuellement 66 p. 100 du capital social avec un prafond 


Gevant alleindre progressivement 80 p. 100 
Telle est ja constilulion de la société d'économie mixte qu'est 
l'actuelle Compagnie des messagerie marilunes, authentique héi 
lière des Messagerie nalionales du temps des diligences. 
L'ancienne Compagnie des messageries inarilimes, dont les action 
haires deviennent actionnaires dans .a Cornpagnie nouvelle, peut 
1 


conserver une activité propre sous une autre dénomination, en ulili 
Sant nolanuneñt les éléments de son ancien actif qui n'auraient pas 
clé incorporés dans l'actif de Ta nouvelle npagnie, AIS avec ul 
diction pendant cinquante ans de créer et d'entrelenir des lignes 
régulières sur les services réguliers de celle-ci ce qui n'es le \hp.l 


cation du droit commun entre cédants el cessionnaires 

La ralilicalion de la conveslion qui doit régler les rapports de l'Etat 
avec l'actuelle Compagnie des messagerie marilimes est in des 
objels propres du projet de loi soumis à l'examen du Conseil de la 





képublique, Elle est inspirée dans Lne très iarge mesure par l'expé 
rience de celles qui | ont précalée sous les divers reCgumes Jul di ALES 
qui ont élé Ceux de la compagnie dans les transformations qui 


viennent d'être retracées. 


C. — La Camnpagnie générale transattantique 


L'échec de la loi du 16 juil'et 1840 ne pouvait laisser inéfinieont 
eu suspens la création d'une ligne aussi importante qu'était d'jà celle 
de l'Europe aux Elals-Unis 

Un soumissionnaire se révéla au début de 1817 pour « l'établisse- 
nent d'un service de paquebots à vapeur entre le HAâvre et New- 
York »., Une loi de 2 avril 1N47 approuva le « traité » passé le 29 jan- 
vier 1917 à cel effet entre le Gouvernement français et une société 
en commandite 

Un autre projet de loi avait 616 présenté pour autoriser le Gouver 
remment à passer des conventions pour l'exploitation de lignes qui 


étaient en fait les lignes des Antilles el d'Amérique centrale prévues 
par la loi de 1810, Les événements de 1S%8 survinrent san que ce 


second projet du Gouvernement fût mis en discussion 

Le service, organisé par les signataires de la convention du 929 jan. 
vier 1S17, commence à lonclhionner d'abord au départ de Cherbourg, 
puis du HAvre, mais il ne dure que quelques mois, évincé sains doute 
par la Supériorité de la concurrence britannique et américaine, 

Après l'échec de quelques entreprises privées non subventionnées 
le Gouvernement, qui était devenu de Gouvernement impérial, pré- 
senta le projet devenu la loi du 10 juin 1857, qui l'autorisait à traiter 
avec les Compagnies privées pour l'exploilalion de trois lignes de 
paquebots à vapeur entre la France et: 19 New-York: 20 les Antil'eg 
el! le Mexique; 3° le Brésil et Baenos-Avres sur le pied d'une subven- 
ion annuelle qui ne pouvail en ancun Cas excéder [a somme do 
15 millions. 

La ligne de l'Amérique du Sud fut concédée, on l'a déjà mentionné 
à la Compagnies des imessageries jmpériales, Les deux autres furent 
Soumissionnées Île 17 février 185 par une compagnie dile Union 
maritime, Celle-ci malgré l'appui financier promis par la Compagnie 
des chemins de fer d'Oriéans, ne put réunir les capitaux necessaires 
et dut renoncer à son droit, Avec l'agrément du Gouvernement elle 
réirocéda ceux-ci à la Compagnie générale maritime dont le conseil 
d'administration était présid® par M. Erinile Pereire, La convention 
définitive était signée entre le Gouvernement et la Compagnie géné. 
rale maritime, le 24 avril fSSf, s 

Ainsi éiait créée après pius de vingt ans d'efforts persévtrants, 
traversés par une série d'échecs, les lignes françaises de l'Atlantique 
Nord et des Antilles, La Compagnie générale maritime prenait elle- 
même le nom de Compagnie généra!e transatlantique. 

lle étail jssue d'une- compagnie granvillaise. C'est ainsi que 
vient de paraitre, dans l'excellente revue d'études historiques locales, 
le Pays de Granrille et sous la signature particulièrement eslimée au 
Conseil de la République de M. Ch. de la Morandière, la première 
partie d'un arlicie consacré aux origines de la Compagnie fran<allan 
tique ; elle louche accessoirement cele des Messageries mar Lines, La 
rapporteur n'a pas Cru inulile de lui emprunter des renseignements 
qui, tirés d'un passé bientôt centenaire, aident à mieux « ‘Hnprendre 
l'intérêt public attaché aux services maritimes que l'évolution a con- 
duits jusqu'à l'étape d'apparence définilive sur jiaquehle le Gouverne- 
ment appelle une fais de plus Je Parlement à se prononcer 

Les liens contractuels qui ont pris naissance entre l'Elat et 
la Cornpagnie générale transatlantique par les conventions du 
24 avril 1864 n'ont pas subi de modiflcalions profondes quant à leur 
objet ou quant à leur nature juridique dans les nombreuses conven- 
tions qui se Sont succédé, prorogées ou inodifiées jusqu'à la transfor- 
wation de la compagnie elle-même en société d'économie mixte par 
la loi du 2%) juillet 1995, 

Ces diverses conventions, qu'on ne saurait citer toutes, sont 
conclues non pour un ensemble mais pour des lignes données. 

En contre-partie des obligations définies par un cahier des charges, 
la compagnie reçoit de l'Elat une subvention forfaitaire dont le mon- 
lant à été modifié à plusieurs reprises, 

Dans la convention du 16 février 1868, pour la erfation d'una 
ligne postale Panama-Vaiparaiso apparaît une garantie d'intérêt par 
l'Etat qui vient au partage de bénéfices. 

















112 DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





En 19, c'est le procédé de l'adjudicalion qui est appliqué 
L'abord pour des services en Méditerranée (11 oclobre 1859) puis au 
mrvice sur de Havre New-York (25 juillet 1883) à la ligne des Antilles 
et du Mexique (5 décembre 1RK3), Dans ces deux dernières conven- 
Hous, à la subvention annuelle s'ajoutent des primes de vitesse, 

La convention du 16 décembre 1896 (loi du #4 janvier 1898) est 
conclue entre l'Etat d'une part et la Compagnie générale transat- 
lantique, la Compagnie mixte et la Société générale des transports 
maritimes à vapeur pour l'exéculion des services postaux cntre Ja 
métropole et les territoires nord-africains, 

En 1922, on recourt au avstèéme de chartes-parties par lesquelles 
la Compagiue recoit de l'Etat quatre paquebots du type Gouverneur. 

L'avenant du 23 juin 1924, relatif à la ligne de New-York, prévait 
la garantie par l'Etat de l'emprunt émis pour ia cor struclhion de 
deux paquebols devant entrer en service en 1927 +1 1932 

Tel était le régime contractuel sous lequel la Compague générale 
transatlantique exploitait ses lignes Jorsqu'eïie se trouva en face 
d'une situatron critique provoquée par la crise ÉCononhque Sans prés 
cédent qui éclata aux Etats Lis en 1929 La dépression élait d'au 
tant plus forle qu'elle faisait suite aux Elats-Uins à une prospérité 
anormalement accrue, dont les origines spéculalives etaient houin de 
modocrer l'étalnge, Le relentissement de la cerise se ft d'rectlemenut 
sentir sur des lignes de navigation reliant les Etats Unis à 1 Europe 
et avec d'autant plus de sévérité qu'elles a aient été largement béné- 
filciaires de cette prospérilé. Dans tous les pays, Les compagnies de 
navigation desservant cette ligne avaient été inellées à une politique 
de construction de paquebots plus ou moins tesnplumres, qui he 
faisait en réalité que répondre à l'appel de celte chentèle anicricaime. 
Toutes furent atteintes pur la crise: partout dut s'opérer, sous Ja 

ression des circonstances, un travail de refonte de l'armement avec 
Paide plus ou moins avouce de VEtal. En Angleterre, li White Slar 
disparaissait; en Allemagne, c'élait alors la fusion de la Hamburg 
Aimerika Linie et du Nord beutscher Lioyd, La Compaziie gencrale 
transatlantique ue put échapper au sort commman. Apres l'échec de 
diverses tentatives dans le cadre de l'armement privé, elle Gt appel 
à l'intervention fluancière de l'Etat. Ce fut lorigine, d'abord es lois 
du 3 mars et du % avril 1999, prévoyant l'aide de l'Elat, la premiere 
Le assurer lemporairement Le fonctionnement et l'exploitation des 
ignes de la Compagnie, la seconde pour achever les constructions en 
cours, puis de la loi du 20 juillet 1933 concernant ,4 réorganisation 
de la Compagnie générale transatlantique, 

Dans la ioi du 3 mors 1992 l'Etat avait mis À la disposition de la 
Compagnie une sormumne de 110 milhoôns à titre d'avoir garantie, Par 
la loi du 20 juillet 2455, l'assainissement de la compagnie était conr 
plété par des sacrifices demandés aux actionaaires et aux chligataires 
et les statuts de la société étaient modifiés pour, en contre-poitie des 
apporits direcis ou indirects de l'Etat, faire à l'Etat Jui-méme une 
place dans la société en lui attribuant des actions ei une représenta- 
tion dans le conseil d'administration et le comité de direction, 

La Compagnie générale transatiantique devenail ainsi une société 
d'économie mixte, non pas, ainsi que cela devait tre pour les Messi- 
geries maritimes, comme üboutissement d'une évoluboin à plusieurs 
phases, non pas non plus sous l'influence de théories qui n'avaient 
pas encore pris corps, mais par suile de circonstances accidentelies 
nées d'une crise économique. Celte transformation élait la consé- 
quenve du renfloucinent réalisé grâce à un appurt 4e Capilal efeclif 
par l'Elat. 

La Compagnie générale transatlantique se classmit ainsi parmi 
les plus anciennes en date dans le tableau des sociétés u'éonomie 
mixi: qui figure à la page 512 de l'inventaire Schuman de 1946 
Elle distançait de loin toules les autres par Fumportance 4e bi parli- 
cipalron financière de l'Etat. 

Le Sénat avait eu un rôle décisif dans celle opération. 

En présence de projets de loi déposés en 1982, le ripporleur de la 
commission des finances, M. Gardey soulignait que l'aide aux cormpa- 
guies de navigation devait être nnse en œuvre dans 1-8 cadres d'une 
politique générale et non au jour le jour, au gré des circonstances e! 
des nécessités, il dénopcait « l'emmpirisime sans vertu eMlcace du 
projel ». D'où la substitution au projet dont le Sénat était saisi en 
4% d'un texte de caractère provisoire et Lmilé dans l'attente a'un 
assainissement qui permettraient d'établir les rapports entre l'Etat et 
la Compagnie transatlantique sur des bases définitives, 

Au cours de la discussion, la commission de la marine, par 
l'organe de son rapporteur, M. Brindeau «et de son président, M. Rio, 
s'appliqua à fake prévaloir l'intérêt national qui s al'achail au main- 
tien du prestige de notre pavillon porté par F1 French Line, là Linea 
Francesa, I fallait, dit un commentateur de la loi du 3 mars 1952 
(D. MH. 1993, 4e, 415) trouver un point d'équilibre entre l'entheu 
siasme des « marins » et la prudence des « terriens ». 

Ce fut un grand débat où la politique de la France dans le domaine 
de la marine marchande fut exposé avec un sens profotrt à la fois de 
l'intérêt mational et des exigences d'une sage atminisitration des 
finances publiques, avec une compréhension que j'expériemce devait 
ratiller. 

Faisant suite aux mesures provisoires de 1%, la loi du 20 juil 
let 1933 qui réorganisait KR Compagme générale transatlantique re 
donna lieu au Sénat qu'à un expos relativement bref fait par M. Rio, 
président de la commission de la marine, qui souligmait l'apparition 
d'un type nouveau de convention différent du système cortractuel 
ancien, notamment de celui des subventions forfaitaires, basé au 
contraire sur une association de l'Etat aux résultats de l'entreprise 
qu'il contrôle étroitement. 

La convention du 2% novembre 1933, convention unique pour le 
service de New-York, des Antilles et de l'Amérique centrale, fut 
la mise en œuvre de cette idée dont l'actuel projet de loi n'est que 
:e déveioyqement. 

Les grandes lignes de la structure générale de la convention de 
1933 se retrouveront dans la convention qui fait l'objet de ce projet 
de loi. Elle prévoyait l'allocation d'une subvention calcuke en 





fonction d'un eompte snérial d'expioitation, entre un minimum 
garanti dé 4) emllions el wa maximum de Ho millions, ramené à 
otmillions en apphwalrion des décrets-lois Laval, puis porté en 1%#6 
à 1%) mullions (209 muilions — 10 p. 100). Le montant effectif de la 
subvention état dépendant de conditions qu'on précisera plus loin 
pour marquer les différences qui distinguent la convention à approu- 
ver de celle qui l'a précédée. 

L'ussainissement opéré en 19% produisit les résultats que le Sénat 
Piiméme avait eus en vue en imposant celle opération, La situa- 
ton financière de la compagnie alla en <'améiiorant régulièrement, 
A l'arsance relative qu'avait procurée l'agnpulalion des créances 
des aclionnaires et des obligaltaires, viennent s'ajouter, À partir 
de 19%, les effets de la reprise économique. L'efficacité de ées causes 
a sans doule &'é scrondée par leur stricte gestion financière, 

Les années 1%#9-1940 constituent une période de retour prosressif 
à l'équilibre de l'exploitation par la couverture des déficits reportés 
des exercices antérieurs, enfin par la eésorption des ammortisséinents 
différés, Ces résullats élaient entiérement acquis en 1910, Dans le 
méine temps el eur ses resources propres, la Compagnie avait 
financé la consiruction ou lachat de plu-cieurs unilés dont les 
paquebaots Ville d'Mger el Bretagne et une flotte de 13 bananiers. 

Burant la période 19%3-1939, la subvention annuelle de l'Etat s'éta- 
blira au ehiffre movea de 133 millions; e‘est-à-dire à mi-chemin 
environ entre le muninmam el le maximum fixé par la convention 
de 1. 

Au cours des hostilifs, la Compagnie générale transatlantique 
ful, comme tous les armements français, placée sous le régime de la 
charte-partié et du contrat de gérance du 4» -entermbre #90, 

De 1940 à 19%4%6, la subvention annuelle de FEAT s'établit au chi. 
fe imoyen de 73.6N0.0 F, soit environ la moitié d'avant-guerre, 

A partir de 1910, la compagnie p'océda à des amorlissements 
industriels el la reprise du trafie après la guerre trouve la conrpa- 
guis dans une silualion financière saine, 

Les exercices 1936, 1917, 1948 et 1919 se lraduisent par des soldes 
crédileurs du compte se gr permeltant, en 19189, Ia cansli- 
lulion de 1.72:.300.000 F de réserves diverses el la reprise de la 
dis'rbulion de dividendes auxque.s s’ajouiait en 1919 un suner-divi 
dende, Non seulement pour ‘es exercices 1947, 1918 et 1919, l'Etat 
n'avait versé aucune eubvention, mais pour les deux derners exer- 
cices, il recevait, au titre d'aclionnaire, une rémunéralion de ses 
apports de 1473. 

La loi du 2 février 1948 à consolidé le s'alut d'économie mixte 
qui, depuis 1493, élait celui de la Compagnie générae transatlan- 
que, Les dispositions de l'alicie ff lui atiribuent la majorité abso- 
lue, aux assembhées généralrs ordinaires et extrordinaires: il pres 
ecrit, à cet effet, la tenue d'une a:sembhée générale pour modifier 
les slaluis et prévoit même une déragalion à l'arlice 6 de la loi 
du ?6 avril 1990, Ces dispositions ont recu leur exécution. 

L'articie #9 de la loi du 28 février 1918 tran<férait à Ja Comp 
nie générae transatlantique l'explotiation des services maritimes 
de la Corse, comine suite à la résiliation de la convention dit 10 mars 
1927 conclue entre l'Etat et la compagnie de navigation Fraissinet. 

Une conveïtion provisoire, spéciaie à l'exploitation des services 
mariiimes entre le continent et la Corse, est intervenue entre l'Etat 
et la Compagnie généra'e transatantique pour prendre effet! du 
ter mai 1918 Elle a él# approuvée par une loi du 40 avril 1938. 

Un autre accord, qualifié provisoire, à 618 signé le 7 septembre 
1948, H concerne es services marilimes d'intérôt général su: Ia 
Corse eie-mème et, d’auire part, sur les Elals-Fnis d'Amérique, :e 
Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale, I! est soumis par l'ar- 
ticle fer du projet de loi à l'approbation du Parlement en mème 
temps que la convention principae et avenant qui l'a modifie 

C'est sous ce régime provisoire que s'exerce arlue:lement l'ex- 
ploitation de la Compagnie générale transatlantique. 

Une assemb'ée générale tenue le ?% novembre 1919, a apporté 
queiques modifications dans la répartition du ecapl'al social, dont, 
après les opéralions de réorganisation décidées par la loi du 20 juil- 
let 1933, 81,29 p, 100 appartenaient à l'Etat. 

En outre des: actions de capital, existaient des actions de jouis 
sance nominatives (dont 31 p, 109 appartenaient en 193 en com- 
pensation de emfances, dont PEtat possédait 55,79 p. 100, 

De la coexistence de ces trois catégories de titres dont les droi's 
s'opposient fréqueminent, résul'aient des difficultés pour la réaii 
salon d'augmentation de capita} à titre onéreux. 

C'est pourquoi le conseil d'administration utilisant les dispos!- 
tions des décrels du 30 octobre 1948 et du 4 mai 1949 reatifs au 
regroupement et, après consultation de jurisconsuites, proposa aux 
assemblées générales d'actionnaires et de propriétaires de parts béné. 
ficiaires qui acceptèrent, une série de résoiutions d'où il résulte que 
l'Etat est maintenant propriélaire de ŒAS actions A à vote plural 
et de 250.470 actions ordinaires B (sur S98.hh4), Ainsi je pourcen- 
tage de la part de l'Etat, dans le nouveau capital est de 65,72 p. 100, 

Par l'effet du droit de vo'e piural appartenant aux actions A, 
même dans les assemblées généraes où extraordinaires, en applicae 
tion de l'artic'e 18 de la toi du ?S février 48, l'Etat délent la majo- 
rité absolue dans lou!les les assembifes générales de Ja société et 
le nombre de voix dont il dispose aclueilement est de 76,50 p. 100, 

En tan! que éociéié d'économie mixte dont l'Etat possède Ja 
majorité du capital social, la Compagnie généra'e transatlantique 
est soumise aux vérifications de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques, en exécution des prescripliens 
de l'article 58 de Ja loi du 6 janvier TMS, Aussi fizure-teïle dans :e 
deuxième rapport d'ensemble de celte commis-ion en date du 
13 décembre 1990 et publié en annexe au Journal afficiel du 26 jan- 
vier 191. Les comptes sur lesquels a porté l'examen de la cominis- 
sion sont ceux de l'exercice 198 Le rapport qui con‘iitne les résul- 
ta s relevés plus haut s'exprime ainei: 

« Les compies de l'exercice 198 se soldent par un bénéfice net 
de 253 millions qui, après aflectatjen partielle et la réserve légale, 


au fonds de renouvellement de l'outillage et du matériel et attris 
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bution au personnel d'une prime de gestion a permis de distribuer 
un dividende total de 76 1mullions, dont #3 millions pour l'Etat. 

« Ce résultat atteste la faveur dont bénéficie l'armement français 
auprès de la ciientèle internationale: 1j apparaît d'autant plus sulis- 
faisant qu'il a élé oblenu sans aucure subvenlien (sauf pour les 
jignes de Corse expioilées au comple de l'Etat) et après constilu- 
Lon d'amortissements importants dout l'ampleur est loulelois jus- 
üifiée par l'ampieur de la flotte. » 

Le même iapport contient les conciusions des premières véri. 
ficalions de 2 commission sur l'exploiialion de la nouve:le Compa- 
gnie des messageries maritimes dont « la date du 1% août 1943 mar- 
que la naissante ». Ê 

Après des observations concernant l'imputation de cerlaines dépene 
ses, la commission s'’exprine ainsi: 

« be telles reclifications seraient de nalure à al'énuer le déficit 
de l'exercice 1918 et à faire apparaîlre plus favorablement la silua- 
lon financière de ja compagnie qui s'est d'ailleurs nellement redres- 
sée en 1919, un bénélice appréciable avant élé enregistré, grâce, 
en parlie il est vrai, au trafic exceplionnellement aclf des lignes 
d'Extrêmetdrient, 

« Les plus grosses difficultés rencontrées depuis sa création par la 
compagnie se rapportent à l'équilibre de sa trésorerie; délicate dès 
d'origine, en raison de l'absence de tout fonds de roulement, Ja 
situalion de trésorerie s'est aggravée rapidement, par suite surtout 
des retards dans :e règlement des transports, de plus en pe impor 
lants, effectués pour le compte des services pubiics; Ia commis- 
sion a reçu l'assurance que des mesures étaient à l'élude en vue 
d'oblenir à cet égard une amélioration; encore faut-il que les ser- 
vices clients demandent et obliennent en temps voulu l'inscriplion 
à leurs budgets respectifs des crédits nécessaires. » 

On versra plus Join queiles conclusions le projet de Jai a tiré 
de la conctalatlon ainsi relevée, don! il pourrait èêlre fait applicabon 
à d'autres créanciers de l'Elat, 


IL — Les cahiers des charges, 


Les conventions à intervenir entre l'Etat et les deux compagnies 
subventionnées devaient nécessairement être influencées par !a trans 
formation survenue dans les statuls mêmes de celles-ci et qui intro- 
duisaient l'Etat comtne principa] associé. 

La formule de la société d'économie mixte est née de la recherche 
d'une concillation entre deux nécessités, 

C'est, d'une part, l'impératif d'efficacité: fl exige, dans toute 
entreprise de caractère économique, une liberté d'initiative tern- 
péxe par une responsabilité, que la législation de la société anoa- 
gyme, dont le cadre est adoplé par la société d'économie mixte, a 
déjà forteinent organisé pour la sauvtgarde des capitaux qui y sout 
employés. 

C'est, d'autre part, l'impératif de l'intérêt public. 

La collection d'études eur les nationalisations en France, issue 
des travaux de l'institut de droit comparé de l'Université de Paris, 
pub'ites en 1938, s'ouvre par un très remarquab'e chapitre sur « le 
conflit des tendances dans l'organisation du secteur public », dû à 
AL Maurice Byé, professeur à la faculté de droit de Toulouse, chargé 
de cours à la faculté de Paris, qui est l'un des représentants de 
la pensée francaise au Conseil économique. 

M. Byé y a marqué la rencontre au sein de !a société anonyme 
d'économie mixte de ces deux impératifs dont il qualilie le second 
« impératif de contrôle », 

Le contrôle dont il s'agit ne saurait s'entendre simplement de Ja 
sauvegarde de l'apport en capital effectué par l'Etat, A cet é 
et si l'on devait se p'acer exclusivement sur le plan de ses intén 
d'actionnair?, on doit dire que ceux-ci sont amplement protégé 
hon seulement par le droit commun des sociétés anonymes, mais 
encore par la p'épondérance absolue de la représentation de l'Etat 
dans les assemblées et comités de la société — prépondérance que 
le légis'ateur du 28 février 1918 n'a pas voulu laisser dépendre seu 
Jement de la quote-part, appartenant à l'Elat dans le capital social, 
inais qu'il a imposée, par des dispositions impératives, allant expres- 
sément jusqu'à une dérogation au droit commun, 

Li prépondérance de PEtat est tele qu'elle pourrait apparaître 
comme constituant un danger pour les actionnaires privés, minori- 
facres à tous égards, si les intérôts de ceux-ci devaient apparaître 
en opposilion avec ceux de l'Etat, Or, il n’est pas niable que l'Etat 
« devenu commerçant par le canal de la société d'économie mixte », 
« n'est pas un capilaliste comme les autres ». 11 ne peut pas l'être: 
à la différence des actionnaires privés, son apport en capilal n’a pas 
été déterminé par la recherche du profit, mais par un but plus #loi- 
gné, par le caractère d'intérêt public attaché aux activités même 
commerciaies de la société: la Compagnie générale transatlantique 
en est un exemple particulièrement démonstralif. 

Le contrôle de l'Elat sur la société anonyme d'économie mixte 
doit, en définitive, s'entendre dans le sens le plus large, au sens 
anglo-saxon, <’eslt-à-dire d'une action exercée en vue de maintenir 
Ja société dans l'orientation, fnspirée de l'intérêt public, qui est la 
Jaison d'être de la structure juridique donnée à la société, 

On doit ainsi trouver dans la société d'économie mixte: 

D'une part, cette liberté d'initiative et cette indépendance qui, 
dans touts unité de production, sont facteurs d'efficacité et aussi 
un certain souci de profit capitaliste. Ce souci est exigé par la prr- 
sence de capitaux privés, dont l'Etat lui-même qui ne peut se 
dispenser de faire largement appel] au crédit public, ne peut négli- 
ger le concours: mais Ja préoccupation de profit capitaliste corres- 
pong aussi à l'intérêt proprement financier de l'Etat ainsi protéié, 
dans une cerlaine mesure, contre des faiblesses auxquelles ji! est 
congénita:ement expos ; 

D'autre part, les postulats de l'intérêt publis dont les besoins 
réciament salisfaction, füi-ce au détriment des in'érêts proprement 
financiers de l'Etat 








D'un côlé ou de l'autre, la société d'économie nuxte doit tracer 
sa roule entre es écueils que constitucra't l'exagéralion respecive 
de l’une ou l'auire de ces tendances, « écurils déjà connus écrit 
M. Ryé Ce sont en fait ceux que la commission des finances et 14 
comm ssion de la marie du Sénat signa alent chacur » pour 6a 
part, dans le grand débat de 193:, ont le projet acltueiiemment Sûlle 


mis au Cons-il de la Répubiiqu: réveille nalurecikement es 4 
Dans cet effort de L'Elat moderne « qui tente — et pas seulement 

' ! ’ “haute ft .e ! t { 
en France — d'acclimater aux besoins du secteur p iblics Jes forms 
capitalistes de la société anonyme », la doctrine, écrit en°0re M lé, 








est unandne à voir l'ébauche d'un droit économique Nouveau », 
Droi: nouveau dans ses forines, mais non dans les sources profondes 
de son aspiration, S'agissant de marine marchande el d'entreprises 
qui tendent a l'expansion françaiee à travers ie monde, il n'est pas 
excessif de rattacher ces innovations aux idérs dont les irnitialives 
de Colbert et plus anciennement mème, celles de Richelieu, ant 
é!6é l'expression, traduite dans des formes qui e:les mémes ne sont 
pas sans and9g vec les pius modernes 

Ces considérations ne sont pas d'ordre nent ti ce, Les 
tendances qui viennent d'êèlre notées, qui ne sont pis propremt t 
divergentes, raais entre lesqueiles il faut maintenir Péquilore, cons 
tiluent en réaiilé le fond da dfba! qui » esI | ) au ss de 
votre commission de la marine marchande sur le présent projel de 
doi. | 

Le texte du projet de loi lui-mfime, qu'on analvsera pius loin, 
n'a pas donné jeu à discussion: is cONYeutions Progre De ut dites 
elies-mêmes, après l'examen approfondi qui en avait été Huit par la 
commission de la marine marchande de l'Assembke naliona:e et is 
modifications qu'elie y avait fait apporter, on! aisément i 
l'adhésion de votre Cominission, Les cahiers des charges ont an 
contraire longuement retenu son attention, au cours de l'audition 
d'abord des présidents des deux compagnies marines en cause, 
puis du ministre de Fr mari marchande 

A la vérité, les dosarnents qualifiés cahiers des charges ct conven 
lions ne font qu'un seul corps. 

Les cahier: des iarges énoncent le obligations 9 [ni par 
la compagnie: Îles itio définissent les engagernents q le 
la part de l'Elal contre-part les obligatio le la coimpa 


gnie 

On peut y distinguer: 

a; D'abord les dispositions concernant les obligalions de com- 
pagnies. Elles concernent: 


La détermination des lignes auxquelles s'appliquent les conven 
ion’, l'indication du nombre d voyages el des escales @biga 
toires , | 

Le nombre des navires que doit posséder la compagnie, ieurs 
caractéristiques, leurs installations; 

Le statut du personnel qui ne peut êlre modiféf sans l'arrort | 
du ministre de la marine marchande et du ministre des finances 
et des affaires économiques; 

Les conditions dans lesquelles a compagnie doit assurer le trans 
port des dépèches et cols postaux; : | 

Les condilions d'admission de certaines calfgories de passagers 
voyageaut pour le comple de l'Elat ou d services pub ou r 
réquisition, 

La priorité, jusqu'à une certaine proportion de la capacité du 
navire, pour le chargement d er! és Ina indises destinées an 
service de l'Etat ou des Territoires d'outre-mer de l'union fran- 
Çuise, 

b) Ensuite des dispositions prévoyant des dérogations aux règles 


généraies : 


Suppression d'escales obligaloires ou prévision de nouvel! chan 
gement de tôtes de lignes, suppression ou lemporaire ou définit 
d'une ligne ou remplacement par une autre, le fout sur la pro 
tion de la compagnie ou sur l'initialive du ministre de Ia ma 
marchande qui, dans tous les cas, à sen! pouvoir de dé 1 

Faculté pour la compagnie de desservir des escales auires qu 
les escales obligatoires, pourvu qu'il n'en résulle pas d'alleinte à 
la structure des lignes; | 

Cas de force majeure contraignant à supprimer une escale obli- 
galoire; 

Dispositions provisoires, applicables en attendant que la com 


gnie ait pu se procurer le matériel nécessaire à l'exéculion com- 
pièle des services contractue:s; 

Prévision des cas de guerre du d'hostililé 
France soit ou non belligérante; 

c) Enfin les imporlantes dispositions ayant pour but d'assurer 
l'observation du cahier des charges el qui se rapportent à 

1° Le contrôle qui est triple 

Contrôle général de la compagnie exercé par le ministre de Ja 
marine marchande, chargé de la tutelle de lent Re: 

Contrôles divers de l'exploitation exercée par un contrôleur 
d'Elat et qui porte sur les opérations de loute nature effectuées par 
la compagnie ; 

Contrôle économique et financier exercé, par le contrôleur d'Elat, 
au nom du ministre des finances; 

2o La comptabilité qui doit être soumise dans toutes ses parties 
au Contrôleur d'Etat, « qu'il s'agisse ou non des services visés dans 
le cahier des charges » et qui doit comprendre, en cours d'exercice 


quelconque, que 


pour les services contractuels, des Comples provisoires d'exp'ottation, 
retraçant par voyage où groupe de voyages, l'intégralité des rocelles 
de quelque nature qu'elles soient el, en dépenses, toute le3 


dépenses effectives d'exploitation aflfrentes au voyage OÙ au groupe 
de voyages. 


Jo Les sanctions encourues par la compagnie en cas d'infraction 
aux dispositions du cahier des charges €t qui consistent en } 
lités ou en retrait total ou partiel du bénéfice du cahier des charges. 

L'article final du cahier des charge stipule que, sauf en « e 
résiliation « l’entreprise qui en fait l'objet est conrédée à ter 


du 1 août 1948 et prendra fin le 31 décembre 190 » 
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qui négige intentionnellement les dispositions de 


1 5 LRBARA EL t 
di el valable pour la Compagnie des messageries maritimes et 
} à Lompagnie générale transallantique sauf les dispositions 
propre À celles-ci concernent le service de Corse. Le texle des 
disposihons est très généralement identique dans les deux cahiers 
des gt mais l'ordre de présentation qui, s'écarle quelquefois 
Gi strictement logique, et sur plusieurs poinis différents. 


Votre rapporleur a re'evé une différence particulière qui, au 
moins théoriquement, est d'importance: la elanse aftribulive de com- 
wlence au conseil d'Etat, pour les contestations pouvant s'élever à 
casion de l'exéculion du service on de l'interpré!ation des clauses 
du itrat, ne figure que dans le cahier des charges des messageries 
luaritimes On la trouve à la fin d'un articie relatif à l'obligation 


inposse à la compagnie de communiquer ses tarifs au département 
ministériel intéressé, de livrer à l'administration 200 exemp'aires du 
cuhier des charges et du marché ainsi que du texte de la loi d'appro- 
baton... 

Contrairement à ce que l'on rencontre habitueliement dans les 
documents de celle sorte, les deux cahiers des charges ne confèrent 


aix compagnies aucun monopole pour l'usage des travaux publics 
el pour l'exécution des services: le monopo'e “onvenltionnel n'existe 
que pour le droit aux subventions de l'Etat sur les lignes contrac- 
tuelles, Sauf Je cas spécial des services en Corse, qu'on devra exa- 
Miner à part, is n'exigent aucune homologation de tarifs de passa- 
gers et des frets, ls déduisent au contraire explicitement les consé- 
queuces du fait que l'exploitation des services contractuels à lien 
sar un Champ ouvert à la concurrence internationale: le prix du 
passege et des frels sera fixé suivant les nécessités de la concur- 
rence el en tenant comple des accords dits de conférences qui, 
conclus entre compagnies nationales et étrangères, sont d'une pra- 
tique aujourd'hui courante dans l'industrie des transports mari- 
times 

Enfin et sans que cela soit expressément déclaré, les deux com- 
pagmes ont la facuilé d'exploiler des services de transports mari- 
‘imes, autres que les services contractuels soit sur les mémes Jignes, 
soil sur d'autres lignes, 

des services nord-africains de la Compagnie transatlantique ne 
sout pas compris eux-mêmes dans le cahier des charges, 

Mais, on vient de le voir, le contrôle organisé par le cahier des 
charges porte sur les opérations de toute nature effectuées par les 
compagnies non contrartuelles et on verra, dans l'analyse des con- 
ventions, que le bilan de leur exp'oilation entrera sans aucune dis- 
üachon dans le calcul de la subvention accordée par l'Elat, 

Au cours el conne conséquence de l'examen approfondi des lois 
et lexles qui à élé effeciné par la commission de Ja marine Imar- 
chande de A-seinblée nationale, il n'a élé apporté, au tex'e des 
cahiers des charges eux-mêmes que de très Kgères modifications. 

L'une vise les modifications pouvant être apportées au statut du 
personnel el qui exigeralent l'accord non seulement du ministre de 
la marine inarehande, mais aussi du ministre des finances et des 
aflaires économiques: celle addition est dans le sens des pouvoirs 
attribués à celui-ci quant au conurôle économique et financier, 

La deuxième modification ne fait qu'apporter une précision sur 
le mode de réglement à l'avance des frais de transport des personnes 
voyageant sur réqusiiion, 

La fort nporlante discussion qui a eu lieu, au cours des séances 
consacrées à ce projet par votre commission de la marine marchande, 
a mis en cause quelques points qui, par la comparaison qu'ils Sug- 
gèrent avec Les dispositions des précédents caliers des charges concer- 
nant le même objet, font apparaître l'esprit dans lequel est conçue 
l'exploilation, telle qu'elle est prévue dans les nouveaux, 

Le nombre des voyages obligatoires a été restreint. 

Celle réduction du nombre des voyages se justifle en elle-même. 
Si l'on se rappelle que les services considérés ont mor) origine je 
transport des dépêches et que celui-ci à élé pendant Jonglemps 
l'objet principal des convenions, on doit reconnaitre que l'introduc- 
on et le développement des transports aériens a créé une siluaiion 
nouvelle qui doit se répercuter dans d'organisation des transporis 
inarilimes en ce qui concerne le poste et même les passagers. 

La fréquence des relations étant de ce fait moins impérieusement 
exigée, 11 devient possible d'admettre un espacement des départs 
qui permet, c'est déjà un fait acquis, un coefficient €e remplissage 
qu'on élail Join d'atteindre autrefois. 

L'exploitation est d'anant plus économique que, compile tenu par 
ailleurs de la vilesse accrue des navires, ij sera possible d'assurer le 
service avec un nombre moindre d'unités. Or, l'amortissement des 
paquebols actuels, qui doit être réalisé dans un nombre d'années 
lhumité par la rapidité même des progrès de la technique, représente 
une charge financière qui est un des facteurs principaux de l'écono- 
mie de l'exploitation. 

Les résullats financiers satisfaisants qui ont été signalés plus 
haut dans l'exploitation de la Compagnie transatlantique sont dus 
en parlie au fait que le matériel en usage est ac uellement amorti 
dans une large proportion, Ses charges financières seront plus que 
praportionnellement accrues par l'entrée en service de paquebots en 
construction, nécessaires à un équipement pleinement équilibré de 
ja ligne des Antille:, 

Si le nombre des voyages prévus an cahier des charges a été 
disninué, le nouvean texte laisse aux compagnies l'obligalion d’as- 
surer tous les services nécessaires sur les liaisons prévues par le 
cahier des charges: il réserve expressément au ministre de la marine 
marchande les pouvoirs nécessaires pour inposer les voyages et 
les escales supplémentaires qui correspondraient à des besoins <ons- 
tatés, Votre commission lui a demandé d'en faire usage dès mainte- 
nant en prévoyant deux à l'une dans l'archipel des Marquises 
{à Taïohaé), l'autre aux 18 Sousde-Vent (à Uturoa), elle a eu Ja 
satisfaction de pouvoir enregistrer lJ'assentiment des Messageries 
maritimes, 








Le développement de celle discussion a souligné l'inlérét qui 
doit êlre altribué à des services annexes, expressément prévus par 
le cahier des charges et qui peuvent faire l'objet d'accords spéciaux 
à intervenir entre les compagnies el le aninistère de la France d'ouire- 
mér ou indireclement avec les pays de l'Union française pour des 
services locaux, tels les services des dépendances de la Guadeloupe 
ou Ja liaison des Anlillés el de la Guyane qui élendra:ent le rayon 
de desserte de la ligne principale. ' 

Votre cominission de là marine marchande, en môûme temps qu'eile 
demandait le rétablissement, dans les iles Marquises el Sous-le-Ven!, 
d'escales supplémentaires, à exprimé notamment je vœu que Îles 
Messageries inarilimmes puissent se charger du service interinsulaire 
entre Tahili et l'archipel des Marquises, 

La suppression de l'ancienne réduction de 30 p. 100 en faveur des 
passagers administratifs et la disparition des faciliés qu'elle appor- 
tait aux fonctionnaires des terriloires d'outre-mer peut avoir, sur 
leur recrutement méme, des conséquences qui ne sont pas négli- 
geables, si l'on considère la erise de recrutement qui existe dans 
certains de ces territoires, Votre Commission à exprimé Je regret que 
celle mesure fût imposée par l'esprit de la convention qui veut que 
chaque département ministériel paie an tarif conmmervial les services 
qu'il reçoit sans inlerférence de la subvention nise au compte du 
budget de la marine marchande, 

Les obligations imposées aux compagnies sont conçues avec une 
souplesse qui permel de les adapler aux évolutions économiques 
ou techniques. Ce caractère cœnanercial de la gestion s'accompagne 
d'un contrôle de J'Etat fortement organisé sur la gestion financiére. 
De ce point de vue, Je texte du cahier des charges tel qu'il vient 
d'être analysé, parait donner des garanties satisfaisanies, 

Mais, el c'est un autre aspect du cahier des charges, il confère 
au ministre de la marine marchande, les pouvoirs les plus étendus, 
à la vérité même, exorbitants du droit commun, dépassant ceux 
d'une autorité de lulelle ordinaire, puisqu'il peut non seulement 
autoriser où ordonner des dérogations termporaires aux slipulations 
du cahier des charges, inais mine modifier de façon permanente Ja 
siruclure des lignes, 

ans l'attribution de <es pouvoirs apparaît le caractère d'intérêt 
public que doit toujours conserver Je service, môûrme géré Cornimer- 
cialement. 

En conformité des vœux expressément formulés par votre com- 
mission de la marine marchande, ce caractère sera souligné plus 
loin, dans la vue d'ensemble qui concluera l'étude analÿüique que 
voire rapporteur devail d'abord faire des textes, 


JII, — Les conventions. 


Tandis que les cahiers des charges déterminent les conditions 
d’exploilalion du service et, à ce titre, intéressent principalement les 
usagers, les conventions règlent les rapports financiers de l'Etat avec 
l'exploilant: elles énencen!l les engagements assumés par l'Etat en 
contre En de ceux qu'il a stipulés à Ja compagnie. 

Les deux conventions dont le texte nous est soumis écarlent le 
procédé des subventions forfailaires par lignes desservies qui était le 
système primilif, Il risque d'être frustaltoire ou pour le Trésor où 
pour l'exploitation, 4 est incompatible avec les fluctuations auxquelles 
est maintenant soumise l'exploitation des transports maritimes, 

Le syslème adoaplé est celui qui à été adoplé dans Ja convention 
de 1933 conclue avec la Compagnie générale transatlantique., Il se 
récomimandait par le fait mentionné plus haut que a gestion de 
<elle compagnie es{ progressivement redevenue bénéficiaire au point 
que ja subvention de Etat à pu ne pas avoir à fonctionner et qu'elle 
a finalement fait plare à la perception de dividendes par l'Etat 

Les subventions prévues sont attribuées annuellement et varient 
en fonelion des résuilats des comptes d'exploitalion des compagnies, 

Elles comportent un maximum, 

En ce qui concerne la Compagnie génfrale transallantique, ca 
maximum est fixé provisoirement (pour 1919 et 1950) à un miiliard 
(art, 11) mais en fait le Trésor, en raison des résultats financiers de 
l'exercice, n'aurail pour celte période, aucune aide financière à 
donner à la compagnie. 

Le montant de ce maximum doit être fixé par un avenant à inter- 
venir à Ja fin de la périsde transitoire et qui sera ensuite revisäbie 
dans les conditions déterminées par le même arlicie 2. 

Quant à la Compagnie des messageries marilimes, les mêmes dis- 
positions s'appliquent pour Ja fixation ou la revision du maximun: 
mais dans la période transiloire, qui pourra éventuellement être 
prolongée jusqu'à 1992, et, en raison des conditions dans lesquelles, 
à peine conslituée, la société a commencé son exploilalion, elle 
bénéficiera de Ja conversion de ses excédents de dépenses. 

En régime normal, dans le cas de déficit inférieur au maximum 
prévu, la compagnie a droit, en sus de la couverture de ce déficit, à 
une allocation compémentairg égale à la différence entre le maxi- 
mum et le montant du bénéfice (art. 6). 

Si le comple d'exploitation fait apparaître un bénéfice inférienr 
au maximum de 'a contribution financière, V'Elat doit verser à la 
compagnie, une allocation complémentaire égale à la moilié de Ja 
différence entre le maximum et le montant du bénéfice. 

Le tableau suivant extrait du rapport présenté par M, P.-A, Lel- 
louche au Conseil économique résume, Sur la base d'un maximum 
contractuel supposé de 1 milliard, le mécanisme prévu pour la sub- 
vention. d 

Déficit supérieur à 1 milliard: subvention réelement allouée, 
1 milliard, 

Déficit inférieur-à 1 milliard (400 millions, par exemple): subven- 
tion réellement allouée, 400 millions + (allocation complémentaire) : 
4/2 de 1 milliard — 400 millions = 300 millions. — Total, 700 millions. 

Bénéfice supérieur à 4 milliand: subvention réellement alioute, 
néant, 
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| Bénélce inférieur à { milliard 600 millons, par exemple): subven- 
tion réellement allouée, pas de subient où, inais prine égale à 
a, de 1 milliard — 600 millions 200 millions. à 

bans l'appiitalion de celle formule plusieurs points retiennent 
L'altenlion. 
, de premier qui à déjà él& relevé, concerne la fusion. en une 
seuie Inasse, pour ja déterru:ha! on ou droit à la subvention des 
recelles et des dépenses afférentes aux Jones contractuelles el aux 
autres ligues exploiees par les compagnies 

de critiques ee Son! produites dans les deux sens, 

Lertains ont criliqué la non-inc! sion, dans le cahier des charges 


des signes Nord-Africaines, de la Compagnie génerale trausallantique, 
d'autant pius qu'elle à bénéficié d'un contrat avantageux pour la 
docalion de navires appartenant à l'Elal el affectés aux iluisons avec 
j'Algvrie. 

“ En réalité, ce contrat, dont d'autres cempagnes de navigation 
ont éle bénéliciaires knr la ligue d'Alsére, n'a jamais eu le sens 
et la portée d'une convention, telle qu'on entend celleæi pour 
d'application d'un cahier des charges, 

I n'est pas apparu d'ailleurs et il n'apparait pas que l'intérêt 
public exige une telle inclusion, En effet, si :e monopole de pavillon 
exi-le pour les transports marilimes entre ja France continentale et 
d'Algcrie, Ja concurrence reste ouverte enire les cpireprises frani- 
causes de navigation, Des ohigalions conventionnelles linposres à 
la Compagnie transatlantique procureraient-eiles aux usagers les 
bénéfires d'un abaissement de tarifs ? 

Il convient de rappeler ce qui a 64 noté au début de ce rapport, 

à avoir que les eompagnes du sec'egr nationalisé seront elles 
méèmes assujetlies à la réglementation imposée au secteur Jibre qui 
comprend expressément Ja conclusion d'arcords de trafie, L'octroi, 
par voie d'autorité, de tarifs réduits, serait ainsi contraire à l'un 
des principes élémentaires de l'organisation de la marine marchande 
française par la loi du 2 février 193$. H risquerait, d'autre part, 
d'entraîner finalement une charge finant ère pour PElat par le jeu 
twiéine du imécanisime de la subvention. 
{ Fafin, est-il de l'intérêt des Jiai-ons maritimes France-\oérie 
que des difficullés soient créées aux autres compagnies de naviga- 
Uüou qui y participent ? Ce serait en tout cas aller à l'encontre de 
da lendance qui à tort où à raison, s'est manifeslée au conseil de 
J'Union française dans le sens de l'élablssement de [a con‘urrence 
internationale sur cette relation. 

Notons aussi que l'arucle 2, premier alinéa du fexte primitif des 
conventions de la Compagnie générale Eransatlantique à été modiié 
pour préciser que « indépendamment des comples généraux prévus 
dans ses slaluts, la société liendra un compte spécial d'exploitation 
de loutes ses lignes qu'eles Soient où non visées dans la présente 
convention », Celle rédaction avait pour but d'atle ndre les servires 
de l'Afrique du Nord, à raison de leur caracière de service pubiie, 
La Compagnie générale transallantique <e Trouve ainsi soumise à 
une sujétion à laquelle échappent ses concurrents ceffecluant Île 
méme service sur Ja même ligne, 

En sens inverse, pourquoi, a-t-on dit, inclure les lignes lil 
des comptes d'exploitation servant de base au calcul de la subven- 
lion, faire une seule masse des recelles et par suile des déficits 
éventuels à combler tant des lignes Hbres, que des lignes contrat 
tuelles ? L'objection a été faile par les représentants de l'armement 
Libre, à la séance du conseil supérieur de la Inarine marchande où 
furent examinés les projets de conventions, 

sans doute a-l-on été conduit à cette fusion par l'expérience de 
da <éparalion des complabilités puis des patrimoines praliquée dans 
des services des anciennes Messageries marilimes, Les critiques que 
les résultats de cette séparalion, sous ces deux aspects on soulevé, 
sont parmi les causes délerminantes des transformations apportées 
à la structure de la société elle-même, ‘ 

Dès la période des débuls, alors qu'on était encore à la recherche 
d'une formule appropriée d'organisation des transports maritimes 
postaux, on a constaté que la limitation du service au Seul trans- 
port des dépêches et des passagers n'était pas une formu'e écono- 
guiquement valable. La suite a démontré qu'il y a intérêt pour le 
rendement de la ligne subventionnée à en élargir l'assiette, même 
par l’adjonction de services non subventionnés et non subvention- 
habiles. 

Hi n'est fatal, ni que Ja ligne subventionnée soit fanjours défici- 

aire, ni surtout que son déficit soit accru par sa solidarité avec des 
lignes libres Il n'est pas inconcevable que celle-ci soit elle-méêine 
bénéficiaire: il est au contraire normal que les administrateurs 
d'un société anonyme, même si elle est d'éconorate mixte, tendent 
à ce résultat. Dès Jors il esi de l'intérèt du Trésor que Ia charge 
du déficit des lignes contractuelles puisse €tre compensé par les 
bénéüces des lignes libres. Telle parait être d'ailleurs, en fait, d'après 
des informations recueillies, l'idée inspiratrice Ge la fusion. 
i On doit ajouter que, si la prise en charge pure et simple d'un 
déacit contrôlé est une solution, il est à craindre que cette solntion 
ne soit trop imprégnée de facilité et qu'elle contribue à dispenser 
de la préoccupation de limiter ce déficit. 

Dans le système proposé, la constitution d’une masse commune 
de recelles et de dépenses pour la liquidation de la subvention 
n'empêche pas le fonctionnement d'un contrôle très serré de Fex- 
ploilation des lignes. Les cahiers des charges contiennent à cet 
£vard, on l'a vu, des dispositions formelles qui doivent mettre aux 
inéins des contrôleurs d'Etat — chez qui on doit supposer la com- 
ipétence nécessaire pour savoir s'en servir — le moyen de contrôler 
toutes les sources dü déficit pouvant aggraver les charges de l'Etat. 

Enfin, il semble que J'objeclion se trouve dépassée par Ia (rans- 
formation, effectuée à tort on à raison dans la struclure des co'n- 
pagnies et qui associe l'Etat aux risques et charges de l'exploita- 
tion des lignes libres comine des Hgnes contractuelles. 

La conception même de l'allocation complémentaire est aussi lun 
des points sur lesquels se porle acluellement l'attention, L'alloca- 
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tion complémentaire se cumule ave: la subvention dès lors que 
celle-ci n'atteint pas le plafond; elle s'ajoute aux bénéfices, dés 
lors que ceux-ci he dépassent pas un montant égu au plafond du 
déficit donnant lieu à subvention. 

A la limite exXirème du plafond, dans le sens soit dur déficit, soit 
du dénéfice, il n'y a pas lieu à allocation complémentaire 


L'ensemb'e de Us dispositions tend à Jaire en sorte que, eCnire 
les limites d'un plafond de déficit À supporter par l'Etat et d'un 
plafond de bénéfice revenant à la Compagnie, celle-ci soit incitée 
par l'intérêt qui s'attache pour ell la pet j 
complémentaire, à limiter le déficit et à accroitre 
y va, dans les deux cas, de l'intérêt du Trésor .ciiméme dont lez 
ensageinents se {trouvent par I méme atténués 

li importe d'observer qu'il y a là une dérogalion au principe des 
contrats dit comin itables. 





Les servises que PEtat a stipulés de la compagnie et dont celle-ci 
a pris la charge dans l'arlicle 17 de la convention ap ellent néces- 
surement en contre-parlie une rémunération qui devrail en principe 
êlre acquise dès lors qu'ils ont été exécutés et quel que soit le 
résultat financier de l'exploitation, dès lors du moins que le déficit 
N'est pas jripulable à une faute de Ja compasn Telle est la théo- 
rie générale des contrats à laquelle le droit cominun des contrats 


administratiis ne dr'roge pas. 

L'alloation dite complémentaire attriouée indépendamment de [1 
couverture du déficit, n'est, en réalité, que Ja rémunéralion des 
services Slipulés par l'Etat: or elle variera quant à son montant, 
dan: la mesure où le déficit aura été évité. Elle sera aléaloire quant 
à son existe ce mine, puisque si le bénéfice atteint ur certain p'a- 
fond, l'exploitation est considérée comme suffisamment rémunéra 
tice par elle-même pour que le bénéfice de l'explostation ne soit pus 
complélé par le payement d'une rémunéralion à la charge de l'Etat. 

Celte analyse montre combien l'idée d'association pénètre ia 
convention. 

Au surplus, l'allocation complémentaire a, au moins partielle 
ment, une affectalion spéciale: elle sera affectée, dans une hropwr- 
Won variabie suivant la proporlion du bénéfice réalisé par rapport 
au maximum de ja contribution financière de l'Etat, à une réserve 
Spéciale de reconstruction rendue obligatoire et à laquelle divers 
prélèvements expressément prévus doivent êlre ulffectés (article 40 
de la convention) 

Cette réserve spéciale s'ajoute à l'armortissement industriel nor- 
tnal assujetli, pour son calcul, à des règles fixées par le texte de 
la conventicn. 

Ce sont là autant de particularités, que l'on ne rencontrerait pos 
dans un contrat purement administratif et qui répondent à la prées 
cupalion à la fois d'une saine gestion commerciale el de intérêt 
du Trésor. 

1 est bien évident que Ja fixation du maximum de ‘a subvention 
est la pièce inaliresse de tout le mécanisme de la convention, puisque 
non seulement il détermine le maximum des engacerments de FEltat, 
mais qu'il condilionne en outre le montant de l'allocation complé 
meéntaire. Aussi la commission de la marine marchande de l'Assem- 
blée nationale a-t-elle à juste titre exigé que avenant qui doit 
mollifier, qui doit fixer le montant maximum de a subvention, à 
l'expiration de la période provisoire soil soumis à la ratification du 
parlement 

11 sera revisable À la demande de l'une ou de l'autre des irlies 
dens les conditions déterminées par le texte d'un article qui, dans 
les deux conventions est l'article 5. 

On relrouve, comme nous l'avions annoncé, dans es nouveiles 


conventions, les lignes générales de la convention de la Compagnie 
générale transatlantique <dle 1933. Dans les modalités, on relève entre 
celle-ci et la nouvellk convention de la même compagnie les ditfé- 


reneres suivaniles: 
bans la convention nouveïle : 


Le maximum de la subvention est fixé provisoirement à un mil- 
liarmd de francs, ce qui représente le coefficient 9,7 par rapport à 
1959 : 

La compagnle peut faire figurer l'amortissement industriel avant 

Il 


toute réduchion de la subvention, mais, avant cette réduction, eile 
ne peut plus faire figurer, comme dans la convention prévedent», 
la réserve légale; 

Lorsque j# compte d'exploitation fait apparaître un déficit infé- 
reur au maximum de la subvention, le déficit n'est plus partagé 
à raison de Sn p. 100 À la compagnie et de 15 @. 100 à l'Etat, mais 
à raison de 90 p. 100 pour chacun des deux; 

Lorsque la compagnie est en bénéfice, l'Etat verse à la comna- 
gme une semine égale à la moitié de la différenre entre le maxi- 
mum de la subvention et ïe montant du bénéfice, sans qu'aurun 
autre prélèvement — notamment prime de gestion ou dividende — 
ait pu auparavant être fait; 

I n'est prévu ni report déficitaire, ni minimum de subvention 
en cas de bénéflce supérieur à 4 milliard. 

Les deux conventions contiennent une disposition relative à la 
prime du personnel, Elle est rédigée dans les méines termes sous 
l'arlicle $ pour les deux compagnies, 


La commission de la marine marchande de l'Assemblée nationaie 
a demandé et obtenu trois modifications au texte primitif 

A l'expression: « il pourra être alloué », à été substiluée l'expres- 
sion « il sera en principe alloué ». Le rapporteur à l'Assemblée 
justifie cells modification dans les termes suivants! « €'est une 
façon de marquer plus impéralivement, sans toutefois en créer 
l'obligation, l'intérêt reconnu par votre commission à l'attribution 
d'une telle prime au personnel ». I s'agit donc, en réalité, d'une 
nuance dans l'expression du caractère obligatoire (ou facultalif ?) 
e la prime. 
3 à ni jon de J’Assemblée nationale a ensuite fait rermplarer 
l'expression « manière de servir » par « les qualités prof TUE 
nelles », comme élant une expression plus clairement technique €t 


moins aliecltive, 





DOCLMENIS PARLEMEN 


Hé duns un derner alinén supplémentaire « que 


Ja reparlition de celle prime Sera fuile € avcourd avec les comimn.s- 
mit haritaui et 

Vale commission n'a pas cru devoir à son tour discuter cetts 
rétecthon qui conserve à la prune te Cara ère de gralitication trfi- 
vidneltte. Son accord est totat sur le principe méme de fai prime 
et cpéciotement sur cel'e particularité que la prime peul être alloure 
pat tnt { | « di ‘ke fi 

ect trés certain, et votre rapporteur Dent À le souiigner, que 
e La mai de ETAT » on les qualite prof lonnetles v d'a 
personnel de hos grandes compagnies de navifation sont gormi les 
fau ie le la re ie de leur ex doiñation: ce perso el contribite 
largement au bon renom, dont joinseent, sous notre pavillon natio- 
pai à bord de nos paqueln les qualités de l'hospitalité française, 
La convention deval ù teuir comole de cel apport 
on à ain hesé d sionaler, au rours de celle ana ce des ron- 
veniltion la modifie ations aqua Jeur ont été a] poriées depriis le pro 
jet de lon q en postsit ratfieatio à l'exceplion des dispositions 
unir le “vire de Corse qui genanttont UN CXUIMNON 4 
] 
A Les services de Corse. 

le teste d la « invention ane la Compagtit énérale transallan 
dique, degre le 41 déceimbre AUS en alu 1 projet de loi di 
paliticaton, prévovail, pour lt EMI: le Corse, un contrat ent 
Yement «hist L dr un qu devait s appliquer à lebseimbe ges 
hat [B ut dans aluer d chars 

U'élall, € propre lernit “ un contrat de gérance des navires 
pois par Etat À la disposition de Ta compagnie el even iellement de 
los auit nasires qu et vrait amende à acquérir, qui se lroute 
paient disuonidhl i ue d'usvrer les servit m'atiomes d'ihiérel 
gvin L'entre la Fratice ontineniale et Ta Coprs 

Les disposili du conmrat Chuenmt Ctabhies bn consequence 

blu prévoient «at le rorople de géranre, les “iffleren! 66 
ments de dévenses et d'exploitation, y compnis les frais de loto 
ei L'ammorlissement di navires, aibsi qu'une indermamani annuelle pour 


frais généraux d'expotation, La compagnie devais recevoir, en Suis 
de cette indemnité, une prime de gestion sur Je mentant des recettes 
bpassavers et inarchandises 

Si le compile de gestion faisait ressortir un excédent de recelles, 
cet excédent devais être Ver au Fresor public cdaus les 1rois mois 
du dépôr du compie par la compashe, S'il accus un excédent de 
déperses, de montant de la somme représentant cel excédent devait 
dire versé, en espèces, À la compagnie dans le méme délai, 

Celle concepliôon du re£ghme financier des series de Corse fut 
doar!le par la commussion de Ja smarine marchande de l'Assemblee 
halionale pour deliX Tutsons que hous CTo\ONs pouvoir c\actement 
résumer de la facon sante 

D'une part, les services tnarillimes de la Corse, ont, et même plus 
strictement epcore qu'aucun autre le caractère de Service d'intérêt 


publie: ils doivent done rentrer dans le compte d'exploitation d en- 
seinb'e de la compastie qui sert de base à ses rappor:s financiers 
avec l'hiat 


D'autre part, laltribulion d'une rétribution forfailaire à la compa 
ge pour ses hgngs de Corse Sert peu compalible avec l'allocation 
complémentaire basée sur Fensemble de l'exploitation de la compa- 
pue 

L'intégration des servi Corse dans Je comple général 
d'exploitation, pour Je calcu} de la participation financière de l'Etat, 
ü« été adopté Mais cetle assimilation Ssupposait qu'il fnt préalable- 
ment tenu compile des charges particulières au service maritime de la 
Corse, 

Ces charges proviennent de ce que le régime concurrentiel des 
farifs qui, on l'a vu, est la règle pour les autres lignes, n'est pas, 
applicable à la Corse, La Corse, déparement métropolitain, ne saurait 
otre pénaliste VIS Avis des autres, à raison de sa situation insulaire. 
Cest pourquoi les tarifs maritimes de Corse sont fixés d'autorité 
commune les tarifs de chemins de fer, Hs sont imposés aux trans- 
poriours el aux usagers 

HOoa en conséquence €lé attribué à la Compagnie générale 
lransallantique une somme de 229 inllions de francs destinée « à 
couvre forfaitairement les charges spéciales afférentes aux lignes 
d'intérêt général entire le continent et la Corse et découlant notam- 
ment de Fasshnilaon des tarifs maritimes aux tarifs ferroviaires ». 
Le montant définilif de celle somme forfaitaire devait étre fixé par 
un Avenant à inlervenir au plus tard le 1er janvier 1951 et soumis 
à l'approbation du Parlement 

L'atoplion de cetle formule à eu pour conséquence d'abord Ja 
Suppression, dans la convention, des articles concernant le contrat 
de gerance et la modification du titre même de la convention qui 
est désormais Hbellec: « Exploitalion des lignes maritimes de la 
compagnie » sans aucune distinction 

L'article ? de la convention relatif au compte d'exploitation a 
œnsuile été modifié pour inclure : 

1° Dans les recettes: 

La somme de 225 vaillions représentant forfaitaireme les charges 
spéciales à ta ligne de re À ment les charges 

2e Dans les dépenses: 

Les compléments de retraites, pour la part n'incombant pas à 
la Compagnie Fraissinet. assurés au gg sédentaire affecté aux 
hynes de Corse, antérieurement au {er mai 4938: 

Les frais de location des navires mis à la disposition de la compa- 
guie par l'Etat en vue d'assurer Jes services maritimes entre le 
continent et la Corse, 

C'est aux disposiions de la convention relative au service mari- 
time de la Corse qu'a été consacrée la plus large part de la discussion 
du projet de loj à l'Assemblée nationale. 

Plus brièvement, notre collègue, M. Romani en avait exposé tout 


es de 


l'ensemble an cours de la discussion du budget de la marine mar- 
chaine au Conseil de la République le 20 juillel 5950, 
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A la vérité, la discussion à l'Assemblée nationale et devant sn, 
cointnission de la mariré mar:hande, n'a mis en cause, hi le. jrin- 
cipe, ni méme les .nodalités inscriles dans la convention entre Îles 
liuhes dé cor-e, i 

Le lexte de la convention, dans le passage qui vent d'être «ilé, 
consocre da régle de l'asshimiation des tarifs maritimes aux lars 
lerroivires, en des lerrwes conformes aux desideraia des usagers et 
oui ne sembleraient préter à aucune cqJuivaque. 

Ce qui donne dieu aux réclamalions des usaters de la livne de 
cest la manière dont est appliquée l'assimilation des services 
ibaritdimes aux turifs ferroviaires, 

Un décret du 2 mont 1947 avail édic'é à cet érard une réglement 
Lalion précise, Harvaileté pris en exécution de la loi du 40 juin 1447, 
accordant des pouvoirs au Gouvernement en vue du redressement 
fin er: c'est dire qu'il é'ait orienté dans le sens dn relétemen$ 
des tarils, Les intéressés ce prétendent d'aulant plus fondis à se 
iéeclamer des dispositions da decret: le fait que ces dispositions leur 
s i ement plus farsoïab né saurait, penselil-iis, €x 
justifier Labardon. 

La section des travaux publics du conseil J'Elat, dans un avis du 
ï octobre 1939, répondant à une consallation du ministère de la 
marie marchande, <'est prononcée on ce sens que de décret du 
Ut août 4917 el l'arrclé du & juillet 1938 relatifs aux tarifs des lignes 
pastales de la Corse auraient cessé d'être en Vigueur depuis la loi 
du 2 févrer 1048 qui & unis fin à la convention passée entre L'Etat 
la Compagnie de nal'galion Fraissinet, 

Votre commission de Ta marine 1narchande est trop respertuense 


Corse 


ratent acte 


[' 


de la haute Assemblée pour avoir entrepris aucune discussion de 
l'avis ainsi formulé Son rapporteur S'élant reporté au texte du 
St août 1855 à d'allteurs roncltaié que relate visa t explicitement 
dans sou oréaimbule et dans l'un de ses artirles Ja convention passce 


avec da Compagnie Fraissinel dont Aa Joi du ?S février 1948 a 
prononré Ja resiiation, 

Mais la personnalité de l'exoloitant de la Hitne n'é'ait pas la canse 
déterminante des dispocitions du dévret: celui-ci devait produire ses 
cfets en premier Heu dans les rapports encre les exploitants el les 
usagers, Toutefois, les tarfs Ô6nt ensuilé vne répereussion dans les 
rapports eutre Fexploitant et VEfat et dans la mesure où La tar 
cation influe sur lhinaortance de Ja charge résultant pour lexploi. 
lunt de l'assiroilation aux taris ferroviaires, charse évaluée dans la 
convention, an point protsoirement, à 225 millions par an. 

Votre commission ne pouvait pas entrer dans les détails d'exploitas 
lion du service de la Corse qui constitnent un ehsembie relative 
ment cormp'exe, Ce que voue rapporteur doit soulgner, reflétant 
l'opinion de la commission, c'est que le gime financ'er de lexnloi- 
talon des services de Corse, tel qu'il résulte de la convention qu'elle 
a eu à Aludier, est basé dins les rapports de l'exploitant, tant à 
l'ésard des usagers qu'à l'égard de l'Etat, sur une assimilation des 
{arifs maritimes et des tari's ferrovia res repondant réellement au 
fait que le département de la Corse appartient, dans son insuwurité 
méme, au terriloire métropolitain, 


V. — Le projet de loi. 

Le texte méme du projet de ïoi n'appelle pas de jongs commen 
laires après l'examen qui vient d'être fait des conventons qu'il 4 
essentiellement pour objet! de ralifier. 

La rédaction qui flsirait dans le projet primitif à 6 modfice, 
dans les références à celles-ci, pour tenir comple des modifications 
apportées depuis son dépôt aux conventions pramilives elles-meimes, 

Les dispositions qui suivent Ja œaliflealion se rattachent loutes 
aux conventions, dans le texte desquelles elles n'avaient cependant 
pas à figurer, Elles n'ont pas, en effet, de caractère contractuel: elles 
he comportent qu'une décision unilatérale du pouvoir Kégislatif. 

? , , : ‘ 

Ains, et cest l'une des plus importantes, larticte 3 aulorise le 
ministre des flanunces à accorder la garantie de FElat aux emunts 
à émettre par les deux compagn'es pour faire face aux constructions, 
achats et transformations de navires et aux dépenses extraordinaires 
qu'elles seraient dans l'obligation d'engager pour constituer ou all 
menter leur fond de rouiement. 

C'est là, on doit le reconnaitre, un privilège appréc'able attribué 
aux companies de navizalion constituées en sociétés d'économie 
mixte par rapport à l'armement privé; mais Jà aussi il faut voir une 
conséquence du régime d'association entre lElat et les comparnies 
auquel se ramènent les convent'ons et, en dernière analyse, de l'inté- 
rèt public, qui est la raison d'être de ce régime. 

L'article #4, qui, dans sa rédaction pr'mitive, prévoyait le reles 
ment complant des transports effectués pour le comple des adimi- 
nistrations publiques sur les navires des deux compagnies ne prescrit 
lus, dans sa rédaction défin'tive, que le versement d'acomples. 
L'opportunité de ces versements est démontrée par les observaliins 
citées plus haut de la commission de vérifications des comptes des 
entreprises publiques sur les comptes des Messageries marilimes, Un 
texte égal était nécessaire en raison des dérogations à apporter à la 
réglementation du payement des dépenses publiques. 

L'artcle 5 prononce ia substitution de plein droit de la nouvelle 
Compagnie des messageries maritimes à l'ancienne Sociélé des ser- 
vices contractnels des messageries maritimes dans les droits et enga- 
wements découlant des contrats passés par celle-ci: mais en même 
temps il lui accorde la faculté de dénoncer les contrats en cours, dans 
un délai déterminé et même « nonobstant toute clause contraire », 
ce qui nécess'tait encore l'intervention d'un texte légal, 

L'article 6 est l'application au profit de la même Compagnie des 
messageries maritimes du même principe de substitution dans Îles 
droits au remplacement des navires penlus par risques de guerre 
reconnus par l'Etat à la Société des services contractuels des message- 
ries marilimes, 

La suite du même article 6 pour les Messageries maritimes et 
l'article 7 pour la Compagnie générale transatlantique sont relalifs à 
l'emploi de sommes figurant à des comples bloqués en leur nom dans 
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les écritures du Trésor en verlu de conventions antérieures: ces som- 
mes ne pourront êlre ulilistes que pour l'achül el la cousiruciion de 
navires. 

L'attcle 8 contient des dispositions en faveur du personnel. 
D'une part, il introduit le procedé de la réparlhition dans le fonction- 
vement du régime des relraites du personnel sédentaire, D'autre part, 
il garantit au personnel le iwafntien des drots que celukei Hent des 
conventions et saliers des charges précédemment en vgueur dans le 
vas, où, à quelque époque el pour que que raison que ce soil, l'une 
ou l'autre des deux compagnies vcesserait d'exploiter les services 
énumérés dans Jes cahiers des charges el où d'autres sociCtés Scralent 
appelées à se substituer à eles, , 

L'article 9 concerne la rémun“ration des présidents el direcicurs 
ginéraux des deux companies, 

L'artic'e 10 abroge les d.sposilions de lois antérieures sur la ra 
tuité des transports postaux entre la France continentale et PAL 
pére et leur déclare apniicab'e un tarif fixé par arrêté, eu application 
de la loi du 19 décembre 194, L'arbücle 2 dispose que le contrétenur 
d'Etat, chargé du contrôle économique et financier des deux comp 
yuies, assistera avec voix consullalive aux séances du conseil d'ad- 
muinistralion de toutes les soc étés dans lesquelles elles possedent la 
noté du canital. 

Tous ces awlicles contiennent! dans leur énoncé même leur propre 


ju tfeation. 


\L. Conclusions. 
L'analyse crilique des textes soumis à l'examen du Con-eil de Ja 
République à conduit volre commission de la inarne marchande à 
vous en recommander l'approbation 

ls ont été déxagés d'expériences pass, lout en portant la mar 
que de l'orientation nouvelle dont a loi du 2S février FOSiS à posé 
des jalons, Hs représentent l'acturi aboutissement d'une évolution 
dont les nouvelles conventions enreg strent les relentissements qui se 
font sentir jusque dans l'ordre juridique. 

est à pence si dans un dernier aiinéa du cahier des charres 
fliure le mot « concession », c'est-à-dire la dénomination que porte, 
dans le langage du droit, Le contrat par lequel un particulier se charge 
du fonctionnement d'un serviee pubiie, le Traué de Droit admunis- 
dratif, de Haurou, ouvrage elassique, mis à jour par notre savant 
collègue M, André Hauriou, mentionne (page 432, les contrals de 
“ consession des transports maritimes » comme étant « passés entre 
l'Etat el les compagnies de navigation pour assurer le servce de 
{transports de correspondance postale », Ce fut à l'origine, nous l'avons 
constaté dans la première partie de ce rapport, la raison d'être de ces 
contrats, Plusieurs arlicies de nos denx cahiers des charges sont 
encore consacrés an transport des dépêches, mais ils ne sant plus 
guère que des clauses de style: l'avion a largement supplanté le 
paquebot laikmôême « élymologiquement Je bateau de transport des 
paquels postaux », dans le transport du courrier à travers les mers: le 
service postal ne serail pas, à Tai seul, une cause suffisante des enga- 
gemen!s de P'Eltat; les compagnies de navigation non conventiinnées 
concourent elles-mêmes à de tels services: la matière au surplus 
est rétie par les conventions de union postale univererlle, 

faut aujourd'hui rattacher le contrat de concess on des transports 
mar'tines à une notion pius large que celle du service postal el, 
\ant r'expresison mêine y figure dans l'article fer du cahier des 
charges à celie très géniale de celie d'intérêt publie, « d'un service 
dont le fonctionnement régulier est par hypothèse de la plus haute 
imporlance du poini de vue de l'intérêt publie », (Waline, Traité de 
Droit administratif, page 35%). On a même peine à retrouver mainte- 
hant dans ces contrais ïies différents éléments que l'on considérat 
théoriquement, en droit administratif, comme caractéristique du 
contral de concession, L'élargissement de Ja notion de service publie 
a conduit à un élargissement de la notion du contrat auquel on con- 
serve encore par tradition le nom de « concession » devenu gram- 
imalicalement hnpropre, L'aide financière qui, suivant M, Wallne, 
n'est pas l'essence du contrat mais est très fréquente, cette parti 
cipation financière jointe à un contrôle fortement organisé, allant 
conne Je constate le même auteur jusqu'à une vérilable associa 
lion financière, est dans nos conventions le moyen employé pour 
réaliser le service dont l'intérêt publie est le but et la raison mme. 

Votre commission de la marine marchande à donné mandat à 
son rapporteur d'insisler sur la notion de l'intérêt publie en cause 
dans ce projet de Joi, Certes, Jes textes qui nous Sont soumis 
devaient être conçus de telle sorte qu'ils apportent la garantie d'une 
saine gestion financière: nous en avons fait la vérificalion, Mais 
celte recherche de l'équilibre financier, sinon du profit, ne doil pas 
faire perdre de vue ce qui est le bot de Popéralion, à savoir l'inté- 
rêt publie attaché à l'expansion inarilime de Ja France. 

Le réseau maritime dont nous avons vu les bases financières, 
répond-il véritablement à lintérèt pubiie ? 

Lorsqu'on déploie sur un planisphère Jes cartes où sont repré 
sentées les lignes desservies par les deux compagnies, on est frappé 
de l'impression d'ensemble que donne ce déploiement au d'part des 
ports français. 

Vers l'Ouest, 1e faisceau des lignes de la Compagnie générale frans- 
atlantique, en s'éloignant des côtes de Franre, <e divise en deux 
groupes l'un se dirigeant vers les Etals-Unis et le Canada, l'autre 
vers les Anlilles, celuici abordant la côte ferme, l'Amérique cen- 
trale, le Vénézuéla, la Colombie, Hs se confondent dans le Golfe du 
Mexique et ils se rejoignent dans le Canal de Panama pour, de là, 
Jancer vers le Nord Pacifique et le Sud Pacifique des antennes qui 
remontent jusqu'à Vancouver et descendent air delà de Valparaiso. 

Les lignes de la Transatiantique sur l'Afrique du Nord, forment 
un groupe secondaire tout à fait distinct qui dessert une zone ré<er- 
vée au pavillon français dans laquelle l'armement privé est très lar- 
gement représenté, 

Moins serré, mais plus prolongé, le faisceau des lignes des Mrssa- 
geries maritimes, après avoir desservi le Proche-Orient se dirige 
vers J'Extrèéme-Orien( et l'Indochine, s'infléchil vers l'Océan Indien 


«ill- 
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pour desservir la côte orenlule d'Afrique, Mañaïaisrar el les terri- 
loies francais qui environnent la tiande-le, tandis que, Se deiae 
chant du tronc, une ligue des Messageries inaritimes {rave ee 1e 
canal de Panaina pour atleindre F'Australie, la Nourelle-talcde tie 
et les archipels qui forment is établissements français de FOréanie, 

On reconnaitra dans Ce Ge n le schéma que nous avons 4u Era d 


déjà par une loi de 1K40, Cetle continnité n'est-elle pas Ta preuve Ta 
plus démonst'ratite de lintéret publie attaché à ta Haison maritime 
de la imétrapole avec des pass silués dans ces dheïses direcüornis À 

Cet intérêt national est loimméme divers dans ses asperts 

On a paré de lignes ue prestige, C'est exact, noidmmens ces 
lignes de LAllantique Nord; mais dans ce port de Xe York qui 
est le rendez-vous de lous les pavillons du monde, sur une fine qui 
vil pour une large part de Fat! ! qu: la vicile Europe exe r 
les habilams du nouveau monde, la France ne se doit elle p de 
ianifester la présence franceise. à défaut du nombre, par dt 
tés qui lui fassent honneur ? Elle + a imtéréts en dehors meme d'un 
} ofil moral qui ne SsesStime pas en al ent, elle v gigie un profit 
matériel car Poospitaille t paquebots de Ja « French Line » Est Ta 
plus effleace publicité pour !e goût français, Part français, k 
jisine français 

Lignes d'intérêt nalion:l, celles qui, sous le pavillon fans, 
relient la France à à pays, — pass de l'Amérique Jaline el pays 
d'Orient, — qui sont rattachés à nous par Une Corinne iltite 
rélle dont on ne saurait L'op esihner la vaicut 

Lignes de néces-jhié nalhionale, — dit uutrefois lignes hnjn ilre, 
d'une expression Suis Pi enre dan so} set profond, — LUS 
qui, entre la France méliopoliluine eUles lerrtdlorres français d'Oulre- 
luer, depui s es chéres « vieilles colonies » devenues de jeunes 
départements jusqu'aux pars associés de FUnion française ont 
l'indispensable ant d'une communauté dispersée, dont a so , 
l'existence anètme, est faite des Viens économiques, culturels, p 
tiques qui en uns-ent les inermbres à ‘a Métropole: de res lt (0) 
navire est la première et nécessaire matérialisation 

Les intérèls en cause sont d'ordre économique, d'ordre intel el 
et d'ordre politique sur un pan qui est le plan mondial 

Volre commission de la marine imarchande s'en est expres-ement 
inspirée pour demander un renforecment de Hi Haison prévur (D 
le métropole et les archipe!s océaniens, dont, aux anlipodes, | iles 
sont disséminves, separces entre elles par des distances que u 
esprit à peine à se rep'ésenter, St ienr éioisnetnent devenait un 


isolement, nous serions exposés à ‘voir leurs populations tourner les 
regards vers d'autres puissances plus vois nes, Une conférence qui, 
à l'initiative de votre commission, S'est lepue au mmonisière de la 
marine marchande à permis d'obtenir à cel égard, du munisiere 64 


de la Compagnie des inessageries maritimes, des engagements } 
cis, signalés plus haut, au cours de Fexamen du cabier des chan | 
sans recourir à une modifleation des textes contrartuels, ma au 


contraire, grâce à leur souplesse dont voire Coinission avait voulu 
faire l'épreuve 


be tels risques n'existent en atcune manière dans Yes je de 
Saint-Pierre el Mique'on plu urectement dans Forbite fran: ©; 
la commission à néanmoins exprimé Je vou que, dans foutre 1 
mesure où le port dé Saint-Pierre el Miquelon en permet Portes, 
des navires de la Compagnie générale transatiantique apportent uno 
parlicipation francaise à la desserte de ces nes 

Les pouvoirs de lutelles attribués au ministre de Ta marine tar 
chande sur les compagnies subventionnée hutelle de carac'e 8 


technique, doivent étre üussociés à ceux qui lui permeltront, en Pai- 
son avec les autres mminisléres économiques et les iministéres polie 
tiques, d'assurer, d'imposer au besoin la collaboration la plu 
care de ces compagnies aux fins d'intérêt publie qui sont Ja raison 
d'être des privilèges dont elles jhuissent 

Les deux compagnies réunies représentent plus du quart du lon- 
nage total de la flotte française: 

Tonnage global au fer janvier 1990, 2997000 tonneaux 

Tonnage de la Compagnie transatlantique fin 19950, o2f.05f fon 
Taux. 

Tonnage des Messageries marilimes au {er novermbre 1950, 240000 
tonneaux. 


La proportion est plus élevée envore pour les navires à pa cr3 
(1) comme le montre Le lableau suivant: 

Compagnies sabventionnée actueïement, 460.000 tonnean oit 
o: D. 100: 1953 en fin de progeumemr#r, HAUNX) tonneaux en pl 

Compagnies non subventionnée actuellement, 360.000 fonneauxs 
1953 en fin de programme, FIO00 tonneaux en pa 

Total, actuellement, 300.000 Lonneauxs, 199% en fin de programiné, 
2:30 NH) lonneaux en plis 

Ces chiffres ont établis en tenant compte d paquebot AE 
ioucs à l'Elal et d paquebots lou coque nue et en service actuel 


lement, 
L'énoncé de ces chiffres devait figurer ici pour donner une dés 
de l'importance quantitative de la flotte, obje} du présent projet «0 


loi, par rapport à l'ensemb'e de fa flotte française de commerce, no 


doit pas conduire à sous-cstiner la participation de l'armement privé 
à des services de transports maritimes qui, sur beaucoup de Hines, 
ont le même caractère d'intérêt public que ceux qui sont exploitées ] 


les deux sociétés d'économie mixte, Un ouvrage qui vient de rtir 
des presses de l'imprimerie nalionale (Jean Lattx, traité d'économie 
maritime, tome 1) contient sur l'ensemble des 2randes companies 
francaises une documentation qui permet de mesurer rimporlanre 
de la contribution qu'apportent au méme effort d'intérét national les 
compagnies de navigation, qui, sans qu'on veuille ici en nommer 
aucune, desservent par des lines régulières soit des ports lourtk 

aussi par les deux compagnies ionnées, soit des pa) turcs 
en dehors de la Zone d'exploitation de ceies-ci, notamment P'Arnr;- 
que du Sud et l'Afrique occidentale, 


Cnam nr 


ubvent 


ne _—_— 


(1) Navires (ransportant plus de 12 passagers. 
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F C'it dire que le présent projet de oi n’éputse pas la matière 
dégistative de la mise en valeur de la marine marchande française 
dans le cadre de la loi organique du % février 1948. La flotte de com- 
gmerce francaise, la flolle subventionnfée elle-méene pour donner son 
plein rendement dans l'intérêt fsançais, a notamment besoin de 
‘’appaui de la construction navale française qui elle-même nécessite 
une légisiation adaptée aux condiljons propres à l'industrie fran- 
çuise. 

Diaus cet esprit méme, mesdames et messienrs, votre rommission 
de la marine mmarchane vous demande de donner un vole favorabie 


au prujel de loi dont ja teneur suil: 
PROJET DE LOI 


Art. fr — Est fixée an 1 décembre 1918 la date à laquelle resse 
d'avoir effet la convention provisoire du 0 avril 1%6 conciue enlre 
d'État el la Connpagnie générale transatlantique pour l'exploitation des 
Services Imarnilimies de Corse, 

sous réserve de la disposition qui précède, sont approuvés: 

1° Les siipulalions financières de l'accord conclu le 7 septembre 
498 enire l'Etat et la Compagnie générale transatlantique pour 
d'expo lalion des services mnarilimes «'intérét général, d'une part, 
æutre la France, les ElatsUnis d'Amérique, le Mexique, des Antil- 
des el l'Ameriqne centrale, d'autre part, entre le continent et Ja 
Corse ; 

2» La convention conclue le 2% décembre 1948 entre VEtat et Ja 
Compagnie généra'e transallantique poux l'exploitation des services 
gnaritimes d'intérèl général, d'une part, entre la France, les Ælats- 
Mis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Annérique «<entrale, 
d'auire part, entre le continent ef la Corse; 
| Se L'avenant concu le 4 février 19% entre l'Etat et la Compagnie 
générale transatlantique pour l'exploilation des services ænaritimes 
d'intérét général, d'une part, entre la Franre, les Etats-Unis d'Amé- 
rique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique centrale, d'autre part, 
æntre le continent et la Corse. 

Art, 2. — Sont approuvés: 

Les <lipulations financières de l'accord conclu le #1 décembre 1918 
æntre l'Elat ef la “compagnie des messageries marilimes pour l'exploi- 
Mation provisoire des'services maritimes d'intérêt général sur l'Ex- 
Arêéme-Orient, le Pacifique, l'océan Indien, la Nouveile-Calédonie et 
%a Méditerranée orientale ; ; 

La convention conclue le 23 décembre 1918 entre V'Elat et la Com- 
pagmie des messageries 1naritites pour l'exploitation des services 
anarilunes d'intérêt général entre Ja France, l'Extrème-Orient, la 
Nouvelle Calédonie el la Méditerrante orientale ; 

L'avenant conclu le 4 février 14950 entre l'Etat et Ja Compagnie 
des messazeries mmarilmes pour l'exploitation des services d'intérêt 
général sur l'Extrême-Orient, l'océan Indien, la Nouvelle-Calkédonie 
et la Médilerranve orientale. 

Art, 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
wulorisé à donner :a garantie de l'Elal au service en intérèls el amor- 
Aissements des emprunts à émeltre, en tant que besoin, par la Compa- 
gnie générale transatlantique et par la Compagnie des messageries 
anarilunes, pour fare face aux coëstructions, achats et transforma- 
dions de navires, aux dépenses extraordinaires qu'elles seraient dans 
d'obligation d'engager, nolamment, pour consliluer ou alimenter leur 
fonds de roulement, après aulorisation desdits emprunts par le minis- 
tre de la marine inarcharxle el par le ministre des finances et des 
aflaires économiques. 

Les obligations où emprunts qui seront émis dans les conditions 
dixées par le munisire de la marine marchande, après autorisation du 
gminisitre des finances €e{ des affaires économiques ne devront pas 
avoir une durée d'amortisssement supérieure à vingt-cinq ans. 

A raison des engagements qu'il aura contractés, des sûrelés 
réelles pourront êlre prises par l'Eta! sur la flotte desdites compa- 
guics. 

Art. 4. — Les règlements des transports maritimes qu'effectuent, 
pour le compte des administrations publiques, tes compagnies visées 
par la présente loi ne sont pas assujettis aux dispositions de la loi du 
22 octobre 1910 relatives au règlement des dépenses publiques par 
trailes; à l'exceplion des règlements se rapportant aux transports 
postaux, ils donnent lieu au payement d'acomptes égaux aux neuf 
dixièmes de leur montant et versés dès l’embarquement, 

Art. D, — La Compagnie des messageries maritimes est substituée de 
plein droit à la Sociék des services coatractuels des messageries mari- 
fines dans tous jes droits et engagements découlant des marchés de 
dravaux, contrats de fournitures el de services de tous ordres régu- 
lièrement passés par celte dernière société et dont l'exécution était 
en cours à la date du {er août 1938. 

Nonobstant toute clause contraire, la société pourra, dans un délai 
de six mois après promulgation de la présente loi, être autorisée par 
Je ministre de la marine marchande, à dénoncer, sous préavis de 
trois mois, les marchés ou contrais en cours, sous réserve, S'il y 
a lieu, d'une indemnité équitable à fixer, en cas de contestation, par 
Ja juridiction compétente, Les indemnités éventuellement dues à ce 
titre aux fournisseurs seront porlées en dépenses dans le compte 
d'expioilation prévu à l’article 2 de la convention. 

Art. 6. — La Compagnie des messageries maritimes est autorisée à 
se prévaloir, sous les réserves ci-après, des droits au remplacement 
des navires perdus par risques de guerre reconnus par l'Etat à la 
Hocielé des services contractuels ds 1inessageries anaritimes, en 
applicalion de l'article 36 du cahier des charges annexé à Ja conven- 


tion du ?9 décembre 1920. 

Le remplacement des navires dont ji} s'agit s'effectuera dans les 
conditions prévues à l'arlicle 11 de la charte-partie type d'affréte- 
ment du {5 septembre 1940, sans (outelois donner lieu au payement 
de l'indemnité d'alltente. 





Ce remplacement sera limité au lonnage du programme de recons- 
tHulion de la flotie de la compagnie, te] qu'il aura &té arrêté par le 
ministre de la morine enarchande dans le délai d'un an à compter 
de la dale de la promulgation de la présente loi. 

Les amortissements qui seront pratiqués, confcrmément aux dis- 
positions du paragraphe B 2 de l’article 2 de la convention, sur les 
navires de remplacement remis à la compagnie en représentation 
de ses droits, seront, au prorala de la part de leur prix de revient, 
cirectetment financés par l'Etat, versés à un compte bloqué ouvert 
au nom de ja compagnie dans les $critures du Trésor. 

Seront également, et dans Ja #nême proportion, jimpuiés à ce 
comple, en cas de perte totale des navires de remplacement, le mon- 
laul des indemnités payées à ce titre par :es assureurs el, en Cas de 
vente, le produit nel de la vente. 

Les somines inscriles à ce compte bloqué ne pourront, sauf arta- 
tisalion conjointe du ininistre de Ja marine marchande et du rninis- 
tre des finunvces et des affaires économiques, être retirées par la 
compagnie que pour parer le prix de conslæuction eu d'achat de 
navires pour les services définis aux arlicies 1er, 5 et 6 du cahier 
des charges. 

A l'expiralion normale ou anticipée de la convention, le anontam 
non ulilisé du coinple sera versé à l'Etat. En outre, l'Etat e vercera 
un droil de reprise sur une parte du matériel naval. Ce droit pourra 
s'exercer dans les Condilions suivantes: 

Il sera intégral pour ‘es navires de remplacement dont l'achat 
ou la construction aura été intégralement financé par le Trésor où au 
moyen de prélèvemucals sur le comple bioqué. 

Pour les navires dont l'achat où la construction aura été partiel- 
lement payé, soil par l'Etat, soit par préèvements sur le compte 
bloqué, 1] sera proportionnel à la part du prix du navire ainsi finan- 
cée, Dans ce cas, a valeur revenant à l'Elat sera calculée en tenant 
comple des amorlissements effectués sur le navire el son droit de 
reprise porlera sur un certain nombre de navires ainsi conslruils à 
son Choix jusqu'à concurrence de la valeur ainsi calculée, 

Art. 7. — La Coinpagnie générale transatlantique est autarisée à 
empiover les sommes figurant au compte bloqué ouvert à son nom 
dans les écrilures du Trésor par application du paragraphe 6 de l'ave- 
nant du 29 avril 1941 de la convention du % novembre 1933, pour 
payer le prix de construction ou d'achat de navires. 

Les amorlissements qui seront pratiqués conformément aux dis- 
positions du paragraphe B 2 de l'article 2 de la convention en date 
du 23 décembre 1938 sur lesdits navires seront, au prorala de :a part 
de leur prix de revient directement financés au moyen de prélève- 
ments effectués sur ce compte, versés à un compte loqué ouvert 
au nom de la compagnie dans Les écrilures du Trésor. 

Seront également, et dans les mêmes proportions, impulés à 
ce comple, en cas de perte totale de navires de remplacement, 1e 
moitant des jndemnités payées à ce titre par les assureurs el, en cas 
de vente, le produit net de la vente 

Les sommes inscrites à ce comple bloqué ne pourront, sauf aulo- 
risation conyoinie di ministre de la marine marchande et du ministre 
des finances et des affaires Cconœniques, être retirées par la Cor pa- 
gnie que pour payer le prix de construction @u 4'achat de navires. 

A #expiralion horinaie ou anticipée de la convention, le montant 
non utilisé du compte sera versé à l'Elal. 

En outre, l'Elat exercera un aroil de reprise sur le prix 4u maié- 
riel naval. Ce droit pourra s'exercer dans ies conditions suivantes: 

IL sera intégral pour les navires de remplacement dont l'achat 
ou lo construction aura été intégralement financé par le Trésor ou 
au moyen de prélèvements sur le comfiie bloqué 

Pour les navires dont l'achat ou la construction aura été partiel- 
lement payé, soit par l'Etat, soil par prélèvement sur le compte 
bloqné, il sera proportionnel à la part du prix de navire ainsi 
financée, 

Dons ce cas, ia valeur revenant à l'Etat sera calculée en tenant 
compte des amortissements effectués sur le navire el son droit de 
reprise portera sur un <erlain nombre 4e navires ainsi construits à 
son choix jusqu'à concurrence de la valeur ainsi calculée. 

Art. 8. — A partir d'une date qui sera fixée par arrêté concerté 
du ministre chargé de ta marine marchande et du ministre des finan- 
ces et des affaires éconorniques, le régime de retraites du person- 
nel sédentaire des deux compagnies fonctionnera selon la technique 
de la répartition. À | 

Si, à quelque époque el pour quelque raison que ce soit, la Com- 
pagnie générale tlransatlantique et la Compagnie des messageries 
maritimes cessent d'exploiter les services énumérés dans le Cahier 
des charges, les sociétés appelées à se substituer éventuellement à 
ces compagnies pour l’expioilation desdits services, assumeront les 
chasges patronales concernant le régime de retraites prévu dans les 
slatuls au personnel. | : 

En tout état de canse le personnel bénéficiera des garanties 
assurées par les conventions el les cahiers des charges précédemment 
en vigueur. 

Art 9 — Les rémunérations allouées par la Compagnie générale 
transatlantique et la Compagnie des messageries maritimes au pré- 
sident du conseil d'administration et au directeur général sont 
fixées par arrêté contresigné par le ministre de la marine mar- 
chande et le ministre des finances et des affaires économiques. 

Elles sont exclusives de tout traitement ou indemnité aflérent 
à un emploi public. 

Art 40. — Les dispositions de l'article 15 de la loi du 28 décembre 
4895 et de l’article 5 de la loi du 14 août 4907 touchant la gratuité 
du transport des correspondances sur les bateaux naviguant entré 
la France continentale, d’une part, J'Algérie et la Corse, d'autre 
part, sont abrogées. : 

Le prix à payer pour le transport des dépêches sur les bâtiments 
navigants entre Ja France et l'Algérie sera établi selon le tarif fxé 
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par arrêtés, conformément aux disposilions de l'article 1° du décret 
du 25 avril 1933 pris en application de la loi da 19 décembre 1926. 

Art. 11, — Le contrôleur d'Elat chargé du contrée économique et 
finaucier prévu par l'ordonnance du 24 novembre 1944, assiste, avec 
voix consultative, aux Séances du conseil d'administration de toutes 
les sociétés françaises dans lesquelles les compagnies visées par la 
présente loi possèdent la moilié au moins du capital social, 

Art. 12. — Sunt abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, 

Art, 13 — Conformément aux dispositions de l'article 29 de la 
Joi du 28 février 19148 portant organisation de la marine marchande, 
ja convention, le Cahier des charges, les avenants sont enregistrés 
gratuitement, I en sera de même des conventions à intervenir entre 
les sociétés ef les adrninistrations des postes et des terriloires d'outre- 
mer pour compléter les prescriplions du cahier des charges rela- 
lives aux transports à exécuter pour Je compte de J'Elat ou des terri- 
toires d'outre-mer. 





ANNEXE N° 106 


——— 


(Session de 1951, — Séance du 13 février 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la presse, de Ja radio 
et du cinéana sur le projet de loi, adoplé pur l'Assernblée nat onale, 
relatif an développement des crédits affecis aux dépenses de 
fonctionnement des servites civils pour l'exercice 1951 (industrie 


j' 
et commerce), par M. Cornu, sénateur (1), 


Nora, — Ce document a 616 publié au Journal officiel du {1 févrer 
4951 (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja Réju- 
biique du 13 février 1951, page 4533, 2 colonne), 





ANNEXE N° 107 





(Session de 1951, — Séance du 13 février 1951.) 

AVIS présenté au nom de Ja commission de la production indus- 
irielle sur le projet de loi, adoplé par l’Assemblée nalonale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonclionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1951 (industrie et com- 
merce), pr M. Bousch, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 14 février 
494 (compte rendu in eatenso de la séance du Conseil de la Ré pu- 
blique du 13 février 1951, p. 435, re colonne), 





ANNEXE N° 108 





(Session de 1951, — Séance du 13 février 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 4% de la loi 
du 2% févrièr 1918 porlant organisation de la marine marchande c! 
fixant la composilon el les altribuions du conseil supérieur de 
la marine marchande, présentfe par MM. Razar, Maurice Walker, 
Claireaux, Yves Jaouen, Galtuing et les membres du groue du 
mouvement républicain populaire, sénateurs, €t transmise au 
bureau de l'Assemblée nalionale conformément à J'arlicle 14 ce 
Ja Constitution. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, ke premier renouvellement trennal du 
conseil supérieur de la marine marchande doit intervenir, d’après 
les disposilions du texte organique, à partir du 26 mars 4951, Il nous 
apparait indispensab'e de provoquer, avant celle date, une mod'fi- 
cation dans la composition de cet organisine pour qu'il soit mieux 
à même de tenir compile, dans ses avis, des doéanres généralement 
formulées outre-mer et dont le bien“ondé n'est plus discutab'e 
après une expérience de près de trois ans, 

Certes, le Jégslateur a voulu donner à ce conseil un caractère 
essentiellement technique et de ce fait a tenu à y faire figurer en 
majori.é (22 sur 2% membres) les représentants qualifiés de l’arme- 
ment, des grandes compagnies de navigalion, du personnel et de3 
ministères techniques. Cela es! parfailement Jégilime et nous ne 
mettons pas en cause « le cçaraclère technque permanent » que 
doit conserver l'institulion, 

Toutefois, certaines des attributions de cé con:ceil nous paraissent 
déborder sensiblement du cadre de la pure lechnique marilime et 
entrainent des décisons qui ont une influence directe sur Ja vie 
économique des territoires extrarmétropolitains de l'Union fran- 
çgaise. Il connaît, par exemple, de Ja créalion ou de la suppression 
des lignes régulières de navigation; a toute latitude pour exiger 
des accords de trafic entre plusieurs armaleurs français desservant 





(4) Voir: Assemblée nationale (re légisi), nos 11050, 1113 et 
in-8o 2749; Conseil de la République, n° 818 el 907 (année 1950) et 
71 (année 19%1). 

{2) Voir: Assemblée nalionale (fre Jégisl.), nos 11010, 11:90 et 
in-8° 2749; Conseil de la République, nes 818, 907 (année 4950), 74 





et 108 (année 1951). 
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les mêmes lignes ou fractions de lignes; de plus, sous le réxime 
provisoire des lransporls maritimes instoué par Partie 10 de Ja 
Joi du 2 février 1448 el prorogé pour un an par la loi du 3 avril 
1950 il est saisi par le mnistre de la marne marchande IOrsqu il y 
a leu de déterminer les coundilions dans esquelles les armaleurs 
de nalionalité française sont tenus d'assurer les iransporis presen 


lant un inléreél nalional. 

1 est bien évden!t que les terriloires de l'outre-mer « eux 
aussi un intérél primordial dans l'organisalion de leurs ia avec 
la métropole, la fixation des goints d'escale des lignes, le cycle 
de rotation des navires et ks condilious géncrales d'affrèlement, 
en parliculier le tarif des frets. Tous ces facteurs ont des rép 1S- 
sions considérables dans leur économie parce qu'ils agissent dire 
leinent sur les prix, aussi bien Sur ceux de Jeurs exportations qui 
doivent pouvoir S'écouler dans la métropoie à un aux rémuneéraleur, 
que sur ceux de leurs imporlalions de produits fratq us q daivent 
étre adaplés au pouvoir d'achat, encore Trop in-utfisant de leurs 
popuiasions. On mesure importance exceplionnele des relations 
Conmerciales avt la anélropole dans l« nome de ces terriloires, 
au pourcenidage €levt qu elli repr nent dans eur coninhé e 
exlérieur et qui pour l'Afrique occidentale française, par exempie, a 
dépassé en 1919 6 p. 109 du lotal des importations et 38 p. 100 du 
total des exportalions, Ces échanges commerciaux se exclu 
sivement par mer el Sont un monopole de fail des ! porieurs 
français. 

Or, la représenlalion des inléréts des terriloires d'oulre-mer est 
insuffisamapent assurée au conseil Supérieur de a marine mar- 
chande, organe coordinateur des liaisons inarilimes de FUÜnion fran 
caise où elle incombe à deux délégués: un foncüonnaire à la none 
halion du ministre de ia France d'outre-mer, une personnalité plus 
particulièrement qualifiée par Se CONTAISSANCEs la  Eruanve 
d'outre-mer désignée par le minisire ce Ja marine marchande. Lors 
des débats parlementaires qui ont accompagné Je vole de la loi du 
2 février 1948, et tant à l'Assemblée nationale qu'au Gonser de la 
République, celle insuffisance avail entrainé de sérieuses reserves 
de la part des rapporteurs pour avis des commissions des lerriloires 
d'outre-mer des deux Assemblées et plus généralement des élu 
d'outre-mer. a Fexpériente, elles &e sont révélées juslifiées el les 
intérèts des professionnels des transports marbmmes directement 
représentés au sein du conseil Supérieur el à ses annexes ont Îres 
généralement prévalus sur les doléances présentées par is Uusa- 
gers. producteurs, imporlaleurs el exporlaleurs d'outre-mer, De ces 
doléanves, l'Assemblée de FUnion francaise s'est, à lusieurs 
reprises, faile l'interpréle. Elle à suivi régulièrement ces problemes 
et les à étudiés d'une maniere approfondie au cours de plusieurs 
débais de haute qualité: en 1938, vole de la proposition de ré-oiu 
lion de M. Schmitt, tendant à faire représenter FUnion fr Lise 


inarchande: en 1919, vote 
Moreux tendant à jns- 


au sein du conseil Supérieur de la marin 
de la proposition de résolution de M. René 





hiluer au sein du conseil supérieur de Ja marine marchande des 
commissions spécialisées en vue d'étudier fous les aspects du tratie 
entre la France, l'Afrique du Nord, les départements el territoires 
d'outre-mer; en 1950, vole de Ja proposition de M. Tétau tendant 
à inviter le Gouvernement à ne prendre aucune mesure pour recon 
duire les disposilions des arlicies 10 60 41 de La loi du 28 février 
4918 sur l'organisation de la marine marchande. Indiscutableme 

le problème des Haisons marilimes entre Ha France et les pan 
d'outre-mer est un de ceux qui suscitent outre-mer les plus vives 
controverses, On l'a vu ‘ors des débats sur Fa loi du 2 août 1950 por 
tant organisation provisoire des Transports mariltines où à Pocca 
sion de Ia ralification des conventions avec a Compagn'e géné 
rale lransatlantique et Va Compagnie des messageri tartine 

Dans ces cas d'espèce, une représentation plus large et plus directe 
des intérêts généraux d'outre-mer aurait certainement conduit, à 


l'occasion de la présentation de ces textes an conseil supérieur de la 


Jnarine marchande, à ces aménagements judicieux écarlant toute 
possibilité d'antagonisme entre transporteurs et usagers 

Une représentalion d'outre-mer, pour élre complet devrait évi- 
deinment permelltre à chacun des grands groupes géographique 
poliliques et éconormiqu (Afrique occidentale francaise, Afrique 
équaluriale française, Afrique Au Nord, Madagascar, Antilles, Parvi- 


fique) de désigner son délégué au conseil supérieur de la marine 
Jparchande. mais cela entrainerait un remaniement inévitable des 
autres représentations. Pour qu'elle soit directe, il faudrait égale- 


nent provoquer 
lerriloriales et 


la désignation de ces délégués 
par les syndicats de producteurs, 


par les assemblées 
d'imporlateurs et 


d'exporlalcurs intéressés: mais les modalités de celte désignation 
apparailtraient compmexes €t pas uniquement techniques, 

Aussi, nous bornons-nous à proposer que les quatre grandes 
régions suivantes: Afrique du Nord Côle  orcidentale d'Afrique 
(4. O0. F., A E. F., Togo, Cameroun), Océan Indien (Madagascar et 
dépendances, la Réunion, les Comore Djibouti, Etablissements 
français de l'Inde), Amérique et Pacifique (Antilles, Guyane, Sont 
Pierre el Miquelon, Nouvelle-Calédonie et dépendanct Ftablisse- 
inen!ts français de l'Océanie) aient chacune un représentant et que 
ce représentant soit désigné sur la proposilion des chambres de 
commerce installées dans les régions ainsi délimilées, Dans ces 


grandes régions, les problèmes économiques sont communs ou tout 


au moins analogues et le mode de désignation très souple et ires 
pratique est déjà ulilisé pour la désignation de certains membres du 
Conseil économique. 

Si notre proposition est retenue, le nombre des membre du 


conseil supéricur de Ja marine marchande se trouvera 
à %, soit une augmentation de quatre membres: 
pas l'équilibre actuel de cet organisme et Ini conservera son Carac- 
tère lechnique. Lorsque l'on constate la place considérable que tes 


poi Ü d: 1) 
qui ne changera 


terriloires d'outre-mer tiennent dans l'économie française puisqu'en 
1950 Ns ont participé pour 933 p. 100 (386 milliards) aux exportalions 
et 27 p. 100 (280 milliards) aux imporlalions métropolitaine on 
voudra bien reconnaitre que celte représentation est légilime et la 


réforme demandée minime, 
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L 4 
Au surplus, le ministre de ln inarine marchande a bien voulu en 
canvenir lors de la discussion de La Loi portant organisation provisoire 
des transports maritimes et, ke ft mars 1990, 1 déclarait, à ce propos, 


! 


au Conseil d à Mépublique: C'est « la Loi de 19318 qui fixe la représen- 
tation au conseil sunérieur de la marine marchande. 11 appartient 4 
J'in c ! exneulaire de proposer la réforme ou la modification 
de ci représentation eu ce qui me concerne je ne ferai certaine- 
ment pas d'objecton si vous présentez nn texte augmentant ke 
nombre des représentants de la France d'outre-mer, » 

Gest dar et esprit et pour répondre à celle invilation que nous 
avons établi cette proposition de loi et nous vous demandons de 
bien vou:uir adopter dans ‘es termes suivants: 

PROPOSITION DE LOI 

Artiste unique. L'article fer de la loi no 48-340 du 98 février 1918, 
Pporianut vrgamsalion de la marine marchande, est complété comme 
pull 


Après le paragraphe € ajouter un paragraphe d nouveau: 

« Ad) 4 représentants des grandes régions géographiques et écono- 
miques de l'Urion francaise désignés sur la propositian des chambres 
de commerce interesses, À raison de: ! pour l'Afrique du Nord; 
1 pour la Côte occidentale francaise; 4 pour l'Océan indien et lEx- 
trie Orent, 1 pour les Antilles, Saint-Pierre et Miquelon et le Paci- 
hique ; 

« €)  représet 


(Le reste san 


ants du personnel... » 


Changerrrent,) 
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Session de 1931. — Siance du 13 février 1951, 


RAPPORT fait ou nom de la commission des moyens de communf- 

calon, des transports el du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par P'Assembice nationale, prorogeant 2 délai jmjmrli pour les 
expropriations nécessaires à la construction d'un pont sur la Seine 
à Tancarville, par M. Jues Pougel, sénateur (1), 


Mesdames, messicurs, votre commission des méôyens de communi- 
Calion, des fransports et du tourisme vous demande d'adopter, sans 
modification, le projet de loi suivant, dont l'examen n'a donné lieu 
à aucune remarque parüculière de sa part: 


PROJET DE DOI 


Article unique. — Tat reporté au 21 décembre 19%5, le terme du 
déiar hnparti par l'article 2 de l'ordonnance ne 45-2880 du ? novembre 
4%, pour les exproprialions à effectuer en vue de la construction 
d'un pont sur la seine à Tancarville et de l'établissement des accès 
à cel ouvruz 
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(Session de 1951, — Séance da 13 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de ‘a commission de la famille, de la popu- 
lalion el de Ja santé publique sur ka prépasition de lai, adoptée par 
l'Assembke nationale, tendant à transférer à l'associalion dite 
« Contre national de transfusion sanguine », le bénéfice de l'expro- 
priation prononcée au profil de l'Œuvre de la transfusion sanguine 
d'urgence pair applicalion de l'article 2 de ja loi n° 49-762 du 10 juin 
1549, par M. Plait, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que j'ai l'honneur de 
on cp au non de la comimission de la famille, de Ja population æt 
de la santé publique tend a transffrer à F'association dite « Centre 
de transfusion sanguine » le lénélice de l'exproprialion prononcée 
au profit de | « Œuvre de a transfusion sanguine d'urgence » do 
l'immeuble situé 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, à Paris. 

C'est dans <et jirumenble, à usage de garage, que fut créé à la 
Libération le Centre national d'étude et de fabrication de la pénicil- 
line par le service de santé de l'armée. Après la guerre, l'immeuble 
aurait dû être rendu à son propriélaire, après remise en l'état pri- 
pailif, mais cette opération aurait entraîné des frais importants et 
surtout aurait rendu inutilisable, après démontage, le matériel fixe 
très précieux nécessaire à la fabrication de la pénicilline : installa- 
tions frigorifiques, aulaclaves, étuves, laboratoires de contrôle. 

La loi du 10 juin 199 mettait gratuitement à la disposition de 
« l'Œuvre de transfusion sanguine d'urgence » les installations et 
l'équipement du centre militaire de la pénwæilline et prévoyait l'ex- 
proprialion de l'immeuble de la rue Alexandre-Cabanel. 

a L'Œuvre de la transfusion sanguine d'urgence » est un établisse- 
ment privé conslitué sous le régime de la loi du 1er juillet 1901 et 
reconnu d'ulliité publique par décret du 14 janvier 4931 qui répond 
aux condilions requises pour une conversion rapide et économique 
du centre de la rue Alexandre-Cabanel. 


(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nes 11100, 11485 et in-8e 
#3, Conseil de la République, n° $83 {année 1950). 
(2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), not 11498, 11376 et in-8° 


2756; Conseil de la République, n° 887 (année 1950), 








Le projet de loi # sur l'utilisation thérapeutique du sang humain, 
de son plasma et de leurs dérivés » présenté par k Gouvernement 
le » mai 19%, sera, je l'espère, bientôt voté pur l'Assemldée nalionale 
et transmis au Conseil de la République. 

A l'occasion du débat qui s'instaurera sur cetle question, l'effica- 
cité de cette méthode de trailement sera évoquée; elle est l’admi 
rable témoignage de la solidarité qui unit tous les hommes, Qui refu- 
serait de donner son sang pour sauver Ja vie de ses særmblables ? 

« l'Œuvre de la transfusion sanguine d'urgence » créée en France 
var l'inilialive privée, il y à vingt ans, à l'hôpital Saint-Antoine, & 
Paris, grâce au travail désintéressé des savants et des chercheurs et 
grâce à des éubventions privées a porté ses fruils, De {ontes parts, 
en France, des centres départementaux se sont €riés., Sans con- 
trainte, souvent dans un anonyrnat qui leur fait honneur, des don- 
neurs de sang volontaires et bénévoles se présentent chaque jour en 
grand nornbre 1ous par cet espril de merveilleux dévouernent qui 
existe au fond de {oute âme généreuse lorsqu'il s'agit de porter 
Secours à toute personne en péril de mort. 

La politique du minisière de la santé publique a été et reste très 
libérale dans la créalion et le fonctionnement de tous ces centres 
de transfusion sanguine, Une décentralisation raisonnable marque 
l'orientation de cette politique; il devient nécessaire d'en mettre au 
point les hases juridiques, « L'Œnvre de la transfusion sanguine d'ur- 
pence » qui avail un caractère régional devient une association À 
caractère national, régie par la loi du ?° janvier 491: « le Centre 
halional de ;a transfusion sanguine ». 

Ce centre aur un double rôle à remplir: 

4° Un rôle scientifique et d'enseignement; il doit Cire, en quelque 
sorle, le prolongement du centre de l'hôpital Saint-Antoine, Des 
laboratoires 1nodernes, des installations munies des derniers perfec- 
tionnements permettront d'y poursuivre la recherche scientifique 
dans je domaine de la translusion sanguins ei de l'hématoisgie et 
en particulier, l'étude des produits de fractionnement des éléments 
ligurés du sang ct des diverses albuimines plasmaliques. 

L'enseignement pourra y être donné aux médecins et an personnel 
para-médical des centres de transfusion, Grâce à nos savants et à nos 
chercheurs son rayonnement s'élendra sur Ja France el sur le 
Monde, 

% {ln rôle industriel: car une vérilable industrie est née en matière 
de conservalion et de transformation du sang. 

Les techniques sont au point Nous possédons tous, dans notre 
organisme, ce précieux liquide de vie, Une propagande à l'éche'on 
nalional doit permellre de mmellre à la disposition des malades, des 
brûlés, des intoxiqués, des blessés, le sang qui les guérira. Le Centre 
national de transfusion sanguine devra accélérer sa production pour 
faire face aux dermandes d'autant plus nombreuses que le champ 
d'action de cette thérapeutique s'étend chaqne jour. 

Le Centre national de la transfusion sanguine remp'ira ce double 
rôle si vous lui en donnez les moyens et les possibilités et voire 
commission de la-famille, de la population et de Ja santé publique, 
à l'unanimité, vous demande d'adopter :a proposition de loi qui vous 
est sournise : 


PROPOSITION DE LOI 


Le bénéfice de l'exproprialion de l'immeuble 
sis 4 et G, rue Alexandre-Cabanel, à Paris, prononcée au profit de 
l'œuvre de la transfusion sanguine d'urgence par application de 
l'article ? de la loi no 49-762 du 10 juin 1949, est transféré de plein 
droit à l'association dite « Centre national de transfusion San- 
BUINE », 


Article unique 





ANNEXE N° 111 


(Session de 1991, — Séance du 14 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
social sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, ten 
dant à élever l2 maximum des bonifications de rentes susceptibles 
d'être accordées aux déposants de la caisse nationale de retraites 
pour la vieillesse atteints d’une inçapacité absolue de travailler, 
par M. Menu, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les déposants de la caisse nationale de 
retraites pour la vieillesse, blessès gravement ou atteints d'infirmités 
entraînant une incapacité absolue et permanente de travail, peuvent 
obtenir la liquidation anticipée de leur rente en application de l’ar- 
ticle 11 de la loi du 20 juillet 1886 

La bonification ne peut porter la mention à un montant supé- 
rieur au triple de la rente liquidée, ceci afin de tenir compte de 
l'eftort de prévoyance consenti par les déposants, ni l'élever au delà 
d'un certain maximum qui élait primitivement fixé à 360 F et fut 
relevé à 2.000 F par l'article 4 du décret-loi du 2 mai 1938. 

Le projet de loi, déposé par le Gouvernement, le 26 janvier 1948, 
se faisant l'écho des suggeslions de la commission supérieure de la 
caisse nationale de retraites pour la vieillesse, proposait de relever 
le plalond à 10000 F; sur rapport de M. Boutavant, ce projet fut 
adopté sans débat par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
26 décembre 4950. 

Les sommes nécessaires au payement des bonifications sont préle- 
vées sur la dotation prévue par l'article 4 de la loi du 31 décembre 
1893 qui dispose que « le revenu de la moitié du produit de la 
vente des joyaux de Ja Couronne formera une dotation spéciale 








(1 Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos M33, 11289 et in-8e 
21%, Conseil de la République, no 901 (année 1950). 



















































l 





rte a Re 25 SE Plan AG 























0 — 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPEBELIQUER 121 





affectée an service des pensions exceplionunelles créées en vertu de 
l'article 11 de La loi du 20 juillet 4886... ». Ces revenus sont, parail-il, 
suffisants, et Je relèvement du plafond n'impliquerait pas de 
dépenses budgétaires nouvelles. 

La mesure #greposée s'adresse à une calégorie très intéressante 
de modestes déposanis, elle se justifie par l’évolution de Ja situation 
économique qui nécessilerail méme un relévement plus important 

C'est pourquui, mesdarnes, messieurs, votre commission du. tra- 
vail et de la sécurité sociale, unanime, vous propose d'adopter le 
projet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — 1e paragraphe 3 de l'article 11 de la let du 
20 juillet 1886, modifié par le décret du 2 mai 1938, est modidé 
comine suit: 

« En aucun cas, le moniant des pensions bonififes ne pourra 
être supérieur au trie du produit de la üiquidalion, ni dépasser un 
maxiniuim de 10.000 F, bonificalion comprise. » 





ANNEXE N° 112 





(Session de 1951. — Séance du 15 février 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fnviler le Gouvernement 
à apporter une aide immédiate à la circonscription de Fort-Dau- 
phin (Madagascar) éprouvée par un récent cyclone, présentée par 
MM. Liolard, Sermrure, Randria et Zaflimahova, sénateurs, — (Ren- 
voyée à la commission de là France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un cyclone d'une rare violence s'est abattu 
éme, da les journées des 29 et 30 janvier sur la circonscriplion de 
‘ort-Dauphin. La ville, en raison même de son exposilion directe 
aux vents du Sud a été littéralement ravagée; aucune constriKtion 
Kgère n'a résisté et les trois quarts des maisons d'habilalion euro- 
péennes ou autochtones ont été détruites, Des stocks importants de 
denrées alimentaires et de matières premères (miea, sisal) ont été 
avariés ou en<evelis dans le sable. L'instailalion portuaire est désor- 
mais inutilisable. 

Dans toute la circonscription, les pluies abondantes qui ont suc- 
cédé au cyclone ont endommagé gravement les roules et provoqué 
des inondations imporiantes, 

A l'heure actuelle, il est permis de chiffrer l’état actuellement 
connu des dégâts à plus de 800 millions. C'est pourquoi, teut en 
regrettant qu'un crédit g'obal provisionnel ne sait pas affecté au tire 
de ces calamilés comime un de nos eollègues l'avait suggéré, nous 
avons l'honneur de demander au Conseil de la République d'affirmer 
ga solidarité avec les populations épriuvées en invitant le Gouver- 
nement à accorder immédiatement une aide matérielle importante 
susceptible de permettre à la circonscriplion de Forl-Dauphin de 
retrouver rapidement une vie normale. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à apporter 
aux populations de la circonscription de Fort-Dauphin (Madagawar), 
éprouvées par un récent cyc'one, un: aide matfrielle imnédiate. 





ANNEXE N° 113 


(Session de 1951, — Séance du 15 HMévrier 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
ion générale, départementale et communle, Algérie) sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux modalités 
de répartition du produit de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires, par M. Le Basser, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet que j'ai ‘honneur de rapporter au 
nom de la commiesion de l'intérieur de votre Assemblée concerne 
les modaiilés de réparlition du produits de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur chiffres d'affaires. L'idée de la modification à 
apporter avail pris naissance à l’Assemblée nationa'e, le 31 dé- 
cembre 1950, à l’occasion de Fexamen du projet de loi portant 
ouverture de crédits applicab'es aux mois de janvier et février 1951. 
La traduction de cette idée dans un texte fut effectuée sous Ja 
forme d'un articie 3% bis qui, en très peu d'heures, subit des sor!ls 
divers et, finalement, fut renvoyé à l'élude de la comimnission de 
l'intérieur de l’Assemblée nationale. 

En définitive, trois projets, dont l’un émanait du Gouverment, 
devaient tre discutés devant cette commision qui en fit une 
synthèse. La discussion devant l’Assemblée nationaie à abouti au 
texte du projet, qui a été renvoyé à votre commission de J'inté- 
rieur sous le no 28 pour examen quant au fond, | 

Trois critiques ont été apportées au régime de répartition de la 
taxe additionnelle au chiffre d'affaires institué par l’article 1577 du 
codz général des impôts. 

(4) Voir: Assemblée nationale (1re Mgisi.), nos 11833, 11891, 11852 
et in-Se 2843; Conseil de la République, ne 28 (année 1951). 








La première critique concerne les formaïutés pour les rejevables, 
La deuxième, la complication de la lâche des servue: 
La troisième, l'absence d'équitäbillé de la répartilio 
Seule, celle-ci à é'é pr.se ell Colsiuerauon ei lail 4 hjei du pro 
jet que nous ailons exatmner. 





Biën que nous n'avons à discuter mai \ I 1r les qui 
Dtéx mi sur les inconvénients de celle taxe, dite en cascade, il m'a 
aru ulile pour la carté de l'exposé du probème a'indiqu quelie 
fo: la gencse de celte taxe, quels lexies ICJaux On CON iisee à 
des dates diverses et ra ppro hves el quelles de lat) l RINRTHIC 
page SA fiailssance el Son déve \pperrre 

Un acte dit loi du 6 navembre 1941 à créé ja taxe addils elle 
à la taxe sur les lransactions ne frappant que ies ventes au détail. 

Celle loi avait 1 doub.e bu permellteé aux ecole IA COM 
munaes de possé r une nouvelie ressource € re fr ‘Ur 6 l'olis 
d'octroi supprimé<, par cet umpôt à taux majoré dans ce dertuer 
Cas. Originellement, le taux fut fixé encre 0,10 el 0,23 1 

L'acte dit loi du 41 décembre 1932 portait le Laux à 0,00, 

Une ordonnance du 20 aécembr'e 1954 ce portait à (50 

Une ordonnance du 2? mars 195 le poriant à 1 F el 1,00 pour Ia 
Se be, 

L'ordonnon:e du ? novembre 1955 2 era t à 1,50 1! eé laux 
de ja taxe pour les communes n'ayant pus d'octroi 

Une deuxième étape fut franchie par Ja loi du 22 décembre 1917 
ui substituait la notion de vente à fa consomination à Ja notion 
de vente au détail 

Le taux était maintenu à 0,10 F pu les commune avant 
main'enu leur octroi, mais pouvait étre porté à 1,5 KE pas Îles 
autres, Les départements élaient au ofrises à percevoir ut ie de 
0,5 F, le département de la Seine percevail deux frants Cu égard 
aux charges spéciales qu'il assume 

Une remarque < impose, L'application di e loi était fact ive 
et de fait, elle me fut pas mise en vigueur da loutes | Corti- 
munes. De plus, elle permetlail de coin ser perti résultant 
de la suppression de l'octroi 

Mais les difficultés d'appiicalion à XŒu jon lier elle 
et la percepluon de la taxe locale dant la uiule d Hé de taux 
faussait par ailleurs les règles de là concurrence cotnm ile ont 
conduit à la troisième élape, Ce fut celle du décret du 9 décembre 
1918 qui élablit le régime ue la taxe à plus large assiette altrignant 
les transactions à leurs slades sucresiifs. Elle à été de ce fait dénom- 
mée taxe en cascade 

Le dévret Ss'énoncait ainsi 

a Art. 2, — Les arlicles 41 à 43 du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires sont abrogés et remplacés par les dsp ns ci-après 

« Art. A1. — Les affaires visées aux articles 45 et 56 (20) du nrésent 
code sont frapptes d'une lake Jocale au taux uniforme de 1,59 
p. 4x. 

« Arf. 49, — Sont cxempiées du piverent de cette taxe ‘e DÔT {Le 
tions de facon visée, à l'arlicle 42 (20e) du présent code, à | que 


les ventes donnant lieu au payement de la taxe à la production au 
taux de 10 p. 106 où de 4 p. 100, à | ", 

qui bénéficient des disposilions de Tarlicle f1, paragraphe ter 
ci-dessus relatives aux ventes au détail » 

« Art. 24, — & 4er Le preduit de la taxe locale visée à l'article 

récédent est attribué définitivement à concurrence de 60 p. 100 à 
a commune du heu de recouvrement et À concurrence de #, p. 144) 
au département du lieu de recouvrement. 

Ce décret altribuait 73 p. 100 à ln ville de Par \ rauce de ses 
charges spéciales, Il prévoyait la répartition du reliquat entre depar- 
tements el communes par l'intermédiaire d'un fonds dit de péréqua- 
tion au cormilé duquel deviient étre appelés des imembres élus 

Cette caisse de péréquation devait en définitive 


io Garantir les recelles des eécllectivite loraît l la base deg 
recettes de 1448: 
20 Répartir les fonds restés libres entre les dfpartements et leg 


communes 

H y a lieu de rappeler dans cette Anuméraltion de textes législatifs 
l'existence de La loi du fà septembre 1911 qui supprimait les fonds 
communs, mais par ses arlicles 4 el! 5, assurait La participation de 
l'Etat aux dépenses d'intérèt général effectuées par les collectivités 
locales, Celle Joi fut validée par l'ordonnance 45-15 du 6 janvier 4945 
et modifiée par la loi no 43-579 du 20 mars 1017, article 11. Elle n'a 
jamais élé abrogée 


Certaines déclarations ministérielles avant trail À ces texteg 
mérilent d'être citées, Elles concernent lea trois points suivants 

{o Les incertitudes gouvernementale ur le rendement de la taxe 
créce en 1918: 

2° La possibilité d'une revision des pourcentages i lement 
prévus; 

Jo La garantie, maintes fois affirmée par différents ministres, du 
payement sur les fonds de l'Etat des subventions allouées aux comn- 


munes pour dépenses d'intérêt général 
a) Sur le pfemier de ces points, M. Jules Moch. alors ministre 


de l'intérieur, déclarait devant le Conseil de la République le 30 jnil 
let 1949 lors du débat sur le projet de loi portant amnagement de 
la taxe locale: 

« J'avoue que je suis très rélicent dans celte d d'abord 
parce que personne ne Sail encorg ce que rendra Ja nouvelle taxe 

« L'administralion des finances, el j'en prends à témoin ses deux 
chefs, est encore actuellement incapable de nous donner une vue 
d'ensemble, non Seulement du rapport global, mais ce qui est 
encore plus important, de la répartilion entre grandes villes et corne 
mines rurales, de la taxe établie pour 1949. 

« Nous croyons savoir que, pour les villes, la nouvelle axe dans 
l’année rapporlers plus que l'ancienne. C'est lout ce q PO U- 
vons dire actuellement, 

« D'autre part, personne non plus ne sait ce que donnera globa- 
lement la nouvelle taxe proposée el encore bien moin nie 114 
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ol! éparlira entre randes et les pelites villes, de sorte que 
1190» oHparer des ioontntues à dautres ineonHues, 

Fa dunus ces condition lu bon travail ne peut qu'être le 
il d' sal Wais La probable d'un Let hasard est infini 
hu fail 

«a La logique aurait voulu qu'on laissAl fonctionner Ta nouvelle 
taxe pendant ilot une année complète, inais encore Îles 
quelq [TEE le a deuxième année nécessaires pour donner sur 
la pren onde une vue d'ensemble qu'on ta pas tout de suite, » 

[ il FEES vile révolé dl un supplément tnportant 
de ! } ‘ ! ir certaitu MITTTRRIRIE ù tel porn qu il à exrilé 
la « l'adaninistralion des finances, ainsi que nous Île 
[HI "li 

Il faut d'a ir iigner qu'il y avait, par Ja taxe addilion- 
nelle à viie tllon d'ui Impôt nouveau où, TOUT au moins, 
ex 1 du fa de ju l lon « de la percepoion à lous les 
sta ce qu e tradn en chiffres par 4N milliarss perçus en 
149 au e de ' IA nu délai dors que Ja nouvelle Taxe 
\a rapporter #00 amilhards en 1%, ce rendement est lel que 
le mm e acluel du | éciara levant lé Couse!] de la Répu 
bi] 

“ la (axe idirecle diminne Jes possihililés que nous avons 
de pere WHtupu pour budget général, » : 

b), su leuxienme point revision des pourcentages d'attribu- 
Lui M. J Mocli sl irait devant le Conse ie la République, 
le 51 d nbre 193%, lo je la discussion du budgel de sun dépar- 
eme 

« Lorsqu'on passe d'un sysiime aussi Simple, en apparence, 
qu le la ibve 1, ©l aussi unpliqué d'appiicallon, à 
ui ti enhtièrermen Douiveat il fau bien reconnaitre que 
l'on fait un saut dans Pinconnu, H est eélair que nous devrons 
procéder par approximations Suceessives €{t qu'en partientier, les 
pourcen ages relenus pour la première année, de 3% et de 2» 
devront peul-êlre ètre modifiés au cours des exerciées Sul- 
val , 

ælle res n des pourrentages a été demandés dès 19:19 par 

mal alionale et elle à remis en cause le régane de réparli- 


de 14 \e additionneile 
1419, l'Assemblée nalionale portait le faux de Ia 
locale à 2,70 F p. 100 en ce qui alfaires 
bles de la taxe sur les transactions au taux de {N0 F p. 100 el abro- 
dispos lions des arlicles 41 à 49 du code des taxes sur 


concerthe les passi 


grail Tu { 
le chiffre d'affaires dans le but de créer une modiflkation dans Ja 
répartition €, peut être de revenir à ja laxe sur les ventes de détail 
qui ent dé bp rte 1 » l 
l'ar con elle exemplait du pavserment de la taxe, les ventes 
des produ:leu:s agricoles déja soutmis au parement de la laxe à Ia 
produs! | - 3 
L'A nhie naltiona'e, contrairement à l'avis du Conseil de !a 
République, adop ait le 31 décembre 1919 une modiflealion aux 


paragraphes 1 el IV de décret ne 18-16 du 


I l'article 231 du 
9 décembre Ps 


' 


« SL — Le produit de la taxe locale visée à l'article précédent 
est altrbué définidivement à la commune el au département dans 
les cond'lon iprés 

60 pp, 400 à la comranne et 15 p. 10 au département pour les 
Communes de 10,0) habilants et au-dessous: 


Go pp, 100 à la commune 


' 
Lo of habitants à 


et {5 p. 100 au département pour les com 
tuunes de 


LOMCHN) habilants: 


0 p.400 à La commune el {5 pe 100 an département pour les com- 
miunes de plus de 10006) habitants et les slalions classées 
« SON — Dans le département de Ia Seine, le produit de la taxe 
est attribué à concurrence de 
“ 50 p, AN) aux communes, Y Compris Paris; 


« ! p, 100 au département de la seine; 

« 10 p, 100 au fonds national de prrequation, » 

De plus, les deux Assemblées ädoplaient la disposition suivante : 

« Toutefois, les consols municipaux pourront, par délibération x vs 
ciale, voies une pnajoraltion du Laux prévu à l'article 41 du code des 
taxes sur le cluftre d'affaires, ladite majoration ne pouvant être 
supérieure à 0,2% p, 100 61 à 0,%) p, 100 pour les affaires passibles de 
la laxe locae au taux de 2,:0 p, 100 

« Le produil de ceile majoration reslera acquis aux communes qui 
l'aurout instituée et ne pourra venir, en aucune manière, en dimi 
hulton sur la part à verser par le fonds de péréquation. » 

A la lumière de la décision que le Conseil de la République avait 
prise Le 34 décembre 1949, c'est àdire le maintien sauf pour Paris et 
la seine du résume antérienr de répartition de 60 p. 100, 15 p. 100, 
Jo p, HN, 1'est aisé de voir que rous élions une bis de plus dans 
le vrai, Car, si celle disposition de sagesse avait été adoplée ee 
l'Assemblée nationale, le fouds de péréquation aurait eu une plus 
grande somme à répartir et nous ne nous trouverions pas aujour- 
d'hui devant de très grandes difficultés. 

ce) Sur le troisième poin! (remboursement des dépenses d'intérêt 
génoral aux collectivités), M, le ministre des finances avait déclaré 
devant l'Assemblée nalionale, le 21 décembre 1938, lors du débat sur 
lan loi des maxima: « Les subventions pour parlicipation aux dée- 
penses d'interét général seront incontestablement maintenues... », 

Le ministre du budget, M. Edgar Faure, déclarait devant l'assem- 
blée nationale, Le fer août 1950: 

« C'est à tre exceplionnel que cetle année, le financement de la 
subvention sera dernandé au fonds de péréquation. sans qu'il soit, 
bien entendu, porté atleinte anx droits, ni en ce qui concerne les 
sommes garanlies, ni en ce qui concerne celles auxquelles les com- 
mines peuvent légitimement prétendre sur la base de la répartition 
dont elles ont bénéficié au cours des exercices précédents. » 

El devant le Conseil de la République, le même ministre affirmait: 

« ne s'agit que d'une disposition exceplionnelle, Nous passons 
aujourd'hui un gentleman agrecment s», 
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Le ministre de Pintérieur, enfin, M. Queuille, déclarait, à son tour, 
devant nolre Assembiée, Le 93 août 1900, lors des debals sur le buds 


et de son ininistère : 
« De plus, 11 est entendu, 


c'est à litre 


Le demande M. le 
exceplionnel que lon fait celle 


comte Basser, que 


année celle réforme, Le 


texte qui vous est proposé sora interprété par Phone qui, dans leg 
cuconstanees, à droit à la reconnaissance des maires el des conseil- 
lers géncraux, élant donné lelfort qu'il à fait pour se rapprocher de 
[ELELE cest une garantie, » 

Malgré vi rimalions répéiées, Ja garantie de la participation de 


dépenses d'intérét général à élé victime, 
très vive du ministre du budget 

L'ancien chapitre 00% du buaget du ministère de l'intérieur, devenu 
Le chapilée s091 avait été inscrit finalement, pour mémoire, sans affeg- 
tation de crédit 

Apres une longue discussion à l'Assemblée nationale poursuivie af 
Conseil de La Répubiique dans La nuit du 3 août 140, le Parlement 
se lroua enfermé dans Le cadre inextensible de Va loi des maxima 
et les dispositions de Ta loi du 14 Seplembre 1941 ne furent pas res- 
pre les 

l'indique, 


l'an dernier, 
d'une offensive 


toutefois, ainsi que je l'avais fait pressentr dans mon 
intervention à celle date, qu'il n'y à pas eu possthililé de trouver leg 
3 milliards 390 millions dans les fonds Hibres du fonds de péréquation 
et ces crédits devront étre fournis par le moyen d'une avance sur le 
Frésor pour l'année 19%) 

Mais l'émotion soulevée en cours d'année 1950 n'est pas 
Elle explique ladjonchion au texte du projet concernant le texte addis 
üonnet, d'un arliele qui ne trouve sa justification à celle place que 
par suite de la défiance des représentants des collectivités locales & 
l'égard de ladm nistration des finances, Celle défiance est d'autant 
plus légitime que dans le « bleu » du budget de l'intérieur, l'ars 
ele 9021 devenu Le M0 ne comportait pas initialement d'attribution: 

Deux letbres rectificativtes puis un vote de l'Assemblée nationale 
semblent ben écarter le danger. 

Toul ce qui est exposé préalablement l'est dans le double but de 
rendre moins ardue a compréhension du probleme et de permettre 
une discussion raisonnée, 

Le fait essentiel réside en ceci: des communes n'ayant pas de com- 
merce local arrivent à percevoir des sommes dérisoires eu égard aux 
sommes perçues par des communes avant sur leur terrifoire le siège 
d'industrie, de commerce, de transports, de travaux, de dépôts de 
carburants, ete... 

Examinés d'après les recettes de 1949, des budgets permellent d'in- 
diquer les chiffres extrêmes suivants: 


Rendement de la tare pour l'exercice 1919. 


Communes de 1.000 à 5.900 habilants: 

Fontenavy-ies Bois {Seine-et-Oise) 1 24 F 

Bosuières (SemeelOiser tr 2Sti Er 

Comaunes de moins de 1.000 

Anaucourt (seine-et-0ise): 0 KE 90 par tête d'habitants 

Clervde Petit (Meuse): 53.994 F par tôle d'habitant, 

Dans l'ensemble, les recelles ayant été en progressant les atftribus 
Liuns directes de Ja L& plus élevées en 1950 pour les come 


par tôle d'habitant; 
ar lôte d'habilant,; 
Babilants: 


(axe ont &lé 
munes dites défavorisées par rapport aux recettes de l'ordre en ques- 
Non, Mais même si l'on admet qu'en 1901 une aulre progression 
puisse être envisagée, ie chiffre de recelles directes, en y joignant 
iméme celui des aliribubions indirectes du fonds, restera très inférieur 
pour Les imémes connimunes à fa moyenne nalionale du rendement de 
la taxe qui est évaluée à 2500 F. | 

Ces communes, et elles sont nombreuses, 
des centimes alors que quelques autres, dont la trésorerie est deve- 
nue aisée depuis l'instauration de la taxe, ont, soit diminué, soit 
iidine supprimé les centimes additionnels non obligatoires. 

Celle situation ainsi exposce sous son aspect le plus frappant! appe- 
lait une modification très importante, Si le Conseil de la République 
avail Le pouvoir législalif de Fancien Sénat, on peut ètre assuré que 
dès le début de Fannée 1950 une étude complète et ralionnelle de 
celle réforme eût été faite, I ent été méme intéressant, à ce pros 
pos, de rechercher si celle {axe additionneke localisée par la percep- 
lion, mais non par le point de départ, devrail être incorporée dans 
le cadre des finances diles locales el si elle ne devrait pas constituer 
la grande partie des ressources d'une caisse de péréquation et d'équi- 
pement des collectivités gérée par les représentants desdites collece 
tivités, 

Nous ne pouvons done nous livrer à celte élude si regrellable que 
cela soit el nous sommes réduits à examiner ua projel partiel {el 
qu'il nous vient de l'autre Assemblée, 

Or, que propose-Lon ? 

D'assurer à toutes les 
recelles 


ont élé obligées de voter 


communes un minimum d'attribution ds 

provenant de la laxe addi‘ionnele, sans que l'on puisse 
être absolument certain de pouvoir couvrr celte dépense st elle 
altelait un certain chiffre, sans avoir envisagé les perles de recettes 
de péréqualion pour les départements où ia rupture d'un équiibre 
budgétaire déjà établi pour de nombreuses collectivités, Celles-ci 
devraient en effel supprimer la prévision d'une partie des receltes 


provenant de Ja laxe el chercher en cours d'exercice d'autres 
imovens de financement. 
Celle position financière et administrative allant à l'encontre 


d'une saîne gestion a déjà suscité beaucoup de critiques, et il n’est 
pas exagtré de dire que noûs trouvons très condarnable celte façon 
d'agir. 

L'exemple de la réforme parlielle des palentes en cours d'exer- 
cice était mauvais, Et l'on nous invite à recommencer sans se sou- 
cier du travail supplémentaire demandé À des fonctionnaires dont 
par ailleurs on veut réduire le nombre, sans se soucier non plus ni 
du sentiment de ceux des maires qui, suivant les instructions pré- 
feclora'es, ont élabli le budgel de leurs communes, ni de l'appréhen- 
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siwn des gg qui hésitent à cel établissement avant de connaitre 
le texte de la présente lof, 

si l'on ajoute à ces considérations que Ja détermination de la part 
conWwibulive des comimunes les plus favorisees ne pourra èlre eta 
blie avant plusieurs semaines, On ne peul que se montrer encore 
plus sévère sur da venue tardive d'un projet incomplet, 

[rois solutions ont été envseagies par voire comanission de lin- 
Lerieur : 

4o Le refus d'examiner Je projet pour marquer nettement son 
resrel de vor survenir des modifications aussi fmportantes en cours 
d'exercice, Mais il à paru éviklent que le projet qui nous est présenté 
erait repris à l'Assemblée nationale dans son texte inilial sans que 
nous avons pu suggérer des modifleations hnportantes; 

vo ja présentation d'un contre-projel dont l'essentiel était de reve- 
nir aux dispositions de l'article 251 ,paragraphe 19, du décret du 
à décembre 19848, soit la répartition dans la proportion de 6, 15 el 
23 (département de Ia Seine excepté), 

La méme argumentation que celle exposée plus haut se doublait 
du fait “de déséquilibre majeur aurait été créé dans des budyets 
dejà é'ablis, C'est pour cela que nous avons conclu à: 

% L'examen et fa propos.tion à votre approbation du projet venant 
de l'Assemblée nationale, 

fros motifs nous ont guidés: 

Le désir de réparer une injustice et de répondre à l'attente de ceux 
qui sen considèrent comme les victimes ; 

La favullé qui nous est ainsi donnée de présen'er des sugestions 
à la réflexion de l'Assemblée nationale ; 

Et, entin, la possibilité d'exposer, à ce propos, nôs dolfances con- 
cernant l'ajournement d'une réforme que nous considérons comme 
essentielle, celle des finances locales que devrait accompagner la 
réforme adininistralire. 

Dès l'ongine de l'institution de la taxe, on pressentait que Ja 
répartilion directe où indirecte donnerait lieu à une inégalité, C'est 
pour atlénuer celle inégalité que fut créé le fonds de péréquation 
au ecomilé duquel siègent des représentants des présidents de conseils 
généraux et des communes, metnbres élus par leurs pairs, Un horm- 
mage doit étre rendu aux metmbres de ce cormilé qui sont de parfaits 
administrateurs et qui ont su distribuer les fonds de la Case avec 
une absence tota'e de parti pris. 

Or la distribution inslaurée par la présente loi, qui procédera par 
voie administrative, va sans doule vider le fouds de son cantenu et 
rendre sans objet la présence des élus. 

a) Commiment devrait, en effet, se passer la réparliltion si le régime 
ancien avait é{é imainternu ? 

Dans un premier temps, le fond assurait l'allocation compensa- 
trice de perles de recelles des collectivités, Le comilé avait diminué 
d'autorité pour 1931 celle allocation de 19 p. 109. Dans un deuxièine 
temps, cette première réparlition étant faille, il reslait au fonds de 
péréquation une masse dite « fonds libres » qui était distribuée pour 
quatre cinquièmes aux comnmrines, pour un cinquitine aux départe- 
ments, Dans les erilères établis pour celle répartition figuraient entre 
autres, outre la nolion simple de têle d'hahilant, celle des cenfimes 
additionnels, du centime démographique, de la densité de la popu- 
lil'on. 

Les conseils généraux étaient habilités à faire jouer pour la répar- 
Hilion définitive aux communes des critères plus locaux tels que la 
vicinalté, les travaux d'adduction ou de distribution d'eau, le mon 
tant du capilal reslant à rembourser au 1e janvier 1951 sur les 
emprunts contractés en vue de financer de tels travaux. 

Les altrihulions devaient être en effet égales aux neuf dixièmes de 
la différence entre les deux sommes suivantes: 

40 Monlant des recel'es garanties : 

Subvention spéciale de 19% majorée de 10 p. 100 (1). 

Produit brut pour 1918 de la taxe sur les établissements de nuit 
percue du fer février 4458 au 4 janvier 149, Produit brul pour 4M8 
de la taxe sur la publicité, Produit brut de l'ancienne taxe locale 
additionnelle à la taxe sur les transaclions du fo février 148 au 
31 janvier 1460, 

2° Montant de la recelle nouvelle venant en déduction des recettes 
garanties : 

Montant brut des attributions directes de la nouvelle taxe locale 
du 1e février 1961 au 31 janvier 1932 sans disünction d'exercices 
abstraction faite du produit de la majoration de 0,25 p. 100. 

En résumé, la distribution des fonds était soumise à deux appré 
ciations: la première nationale, la deuxième déparlementale, celle-ci 

ouvant compenser par l'examen des situations locales la rigueur de 

a première, Toutes les deux faisant élat de critères mûürement étu 
diés et divers, 

Tout cet établissement de dispositions dont le rodage 
va Êlre mis bas par le nouveau texte législatif proposé, 

b) Quelles vont être, en effet, les conséquences du présent texte: 

Les textes législatifs primant toute autre disposition, il faudra 
gg céder à la répartition de ce qui con<titnait les fonds 
libres. Elle se fera par Voie administrative et suivant un éeul critère 
simolias à l'extrême puisqu'il n'est plus question que de répartition 
par habilant, On attribuera à chaque commune un minimum 
garanti. 

C'est après seulement qu'entrera en jen laliocation ecompenca 
trice pour perles de receltes diminuée de 19 p. 100. 

{(t) La subvention d'équil ibre peut être définie comme la définis- 

sait la cour des comptes dans son rapport de 1MS8, page 1%: 

« Ces <ubventions ont pour @bjet de permettre nne atlénuation de 
l'effort fiscal à poursuivre sur le plan local, elles sont, en effet, eal- 
culées en fonelion des centinies qui, à défaut de subvention, 
devraient étre votées pour assurer l'équilibre des budgets ordi- 
naires. » 

gr total des subventions d'équiibre en 19% atteignait 14 milliards 
el demi, 


s'affirmait 





Jl se trouvera, d'ailleurs, dans certains cas que la somme at'ribuéé 
par priorité élèvera le montant des recettes d'une commune. Celle-ei 
loujours assurée du ver-<ement par tête d'habilant verra, de pal là 





inôtme, Son alocalion compensairice dinnnuée, 

Mais d'après les caleu s de l'administration, ne devrait plug 
rien rester au fonds de prréquation après ces deux opératiot Et le 
comilé n'aura pius qu'A étape # 

1! faut maintenant insister sur la situation des départements 
Ceux- recevuent sur les fonds libres une certainé pa five au 
Cinquième de ces fonds par le comté du fends national de porës 
aualion. Elle renrfsentait 60 millions en 19419 On le-tinait 

eure actuelle à { mulliard 9209 nmuilions 


En supprimant cette attribution ce serait, À propos d'équilé, come 


mettre une injustice d'autant plus vivemem res-entie que Ii decisiett 
obliserait les con<eils £ raux à voler de nouveaux echiNteS POUR 
pallier à ce manque de recettes, Voici quelques ehiifr 

Ain, 244 nNOUVeuux cel ne Avevrun Où: | i d. e, 
151 Coles-du Nord 1; Creuse, oi; | -Vilaine, fS Jura, 1993, 
Lol, 422; Lozère, GS; Savoie, 2063; Tu 199: Yonne, 265 

Nous devoli: faire 1! Wiraqut que li ja le {a {r tt) dal! il to 
directe de la taxe aux départements constituent pour eux une res 
source insuffisante, qu'à ce tre, is sont à placer dans le meme 
cadre que les communes dite à ce propos, éConetmtiduenmet fables, 
D'autre part, la plus grande parlie des conseils généraux établissant 
le bhudsel de ui departement e ni | | ou ont 
déja éte oblin de voire le MouvVeanx ve ET ldilionin bou 
coup apportel une aide substantielle aux diabintitit Ci a L'OpriS 
à leur charge it une partie de [Ia vicinaitté, soil la totalité tacmme 
des charges d'as-itance, Certes, les conset CéNÉTAUX avüalent a 
possibilité de diminuer de 40 à 20 p, 100 le montant des recetles 
garanties en sus de la duninulion de 10 p, 109 proue par k il 
du fonts, 

Peu de départements ont fait jouer colle disposilion. À ce jour, 
sur où départements, N ont réduit de 10 p. 100 et EL de 20 p. 100. Mais, 
en tout état de cause, la somine non distribuée amsb est reparte 
entre les communes sans que le département en bénéficie directes 
ment. 

be tout cet exposé concernant la silualon finanvière des départes 
ments, 11 résuliée qu'il est impensable quon puas-e leur fuir D= 
péortet le poid des charges nouvelles 

C'est pour celle raison que voire commission de linlérieur 4 
introduit une disposition de sauvegarde que ous irez à apprécier 
lorsque s'instaurera la aiscussion dé larticie premier, I s'agit, en 


résuiné, de garandie aux départements dm eminimtn d'attribution in 
direeles provenant du fonds de péréquation el que lon peut évalue 
pour 1951 à { milliard Go0 millions 

Toutes ces considéralhions ont été présentées en supposant des 
recetles peu supérieures en TO à ce qu'elles ant té au cours de 
l'exercice 19m. C'est dans le cas d'insuffisance des recettes destis 
nées à assurer Ces répartitions eomemunales et départementales, 
qu'une cerlaine soumne devrait être prélevée <ur les commune LE 
plus favori es par le jeu stbil a'un article 3 du projet de loi qu 
vous est prése el que nous avons modifié 

Votre cormanisuion de l'intérieur a procedé à vne étude la plus 
complète possible de Ja question, Elle estime que, Inaluré tonte 
bonne volunté apportée à l'exarnen de La solulion envisagée, là juge 
lice absolue ne sera pas obtenue 

Ce projet est, en effet, critiquable an tripie point de vue: 

Financier car les recèlies sont imprévisilles eu égard aux dés 
pelises en FORSs ; 

Administratif car la foi nouvelle peut provoquer une modillk'atton 
inportante de l'équilibre de certains budgets el cecr en cours d'exers 
CiICO ; { 

Politique, enfin, car il n'est pas sûr que ceux qui en bénéflcierond 
seront recoinaissants à ses promoleurs, If est par contre certain que 
son applicalion suscilerx de vifs mécontentements chez un grand 
nombre. | 
vousiasme que votre comaission de l'intérlenr 


Ausst, c'est sans en!l 
er les dispositions du projet qui vous est sous 


vols propuse d'xdopl 


hhx. 
Les mo lifications qu'elle à apportées on texte Je Assemblée natim 
hale soul exposées dans le tableau comparatif suivant, 
TABLEAU COMPARATIF 
A le je 
Texte volé par l'Assembiée naliona'e: 

Il est ajouté à l'article 1577 du code général des impôts un para 
gaphe { bis ainsi Conçu: 

«a & ler bis, — Lorsque la somme attribufe à la commune en 
appiication du paragraphe précédent est inférieure, au cours d'une 
année, à #00 E par habilant, elle est complétée à concurrenee 
de celle Somme par prélèvement sur le produit de la taxe locale, 


non attribué en applhicaion du paragraphe qui précède 

« Toulefois, lorsque la movenne du revenu brut du patrimain® 
à l'exclusion du revenu des immeuh'eza bâtis, a a!lteint ou dépassé 
100 KE par habilant au cours des trais derniers exercices, la moitié 
du revenu brut en excédent sera déduite de la somme à a!'ouer 
en verlu de ! \iinéa Qui p'éce le. 

« Les versements nrévus a IX A as ci-desens « mt effestués 
trimestrie lement par fractions d'un minimum de 200 1 par habis 
lant. » 

Texte proposé par votre commi<#or 

Premier, deuxième et troisième alinéas: con'ormes 

Les versements Erèvus aux alinéas ci-dessus seront effectue tri. 
meésirie:lcinent, 
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En tout état de cause, les départements devront recevoir pour 
Vexercvce 1291 une somme d'un monant au moins égal À l'aitii- 
bulion qui devait leur être allouée par le fonds de péréqualon pour 
année 191 suivant les crilères éfabis par s43 Com :é. 

Votre commission de l'intér'ecr vous propose une modificat on et 
Wu: adjonction au iexte de l'Assemlite nationa'e 

La modification porte sur le troisième a'inéa, 1] est, en effet, bien 
év dent que le versement ne pourra dire effects par fractions d'un 
puinuimum de 20) F, puisqu'if faudra loir couple de la différence 
entre la seanine provenant de LPaltsibau:n direciv el la sormime pro- 
venant de la nouielle attribution qui sera compen-atrice. 

L'adjonction vise le fond de i'article: la siluation es dépar'ements 
mérite d'êîre prise en considéathon au méme tre que celle des 
communes, Une altribulion de 500 F par habilant enlratnerail une 
dépense de quatre mil'iards, La disposilion prévue dans le nouveau 
texte assurera aux départements une garantie de recelics égale à 
celle qu'is recevraient du fonds de peréqualon Si La  Iégisiation 
était pas modifiée, soit £ miüilliari 209 miilions 

Volre cominssion n'a pas voulu apporter d'autres modifications à 
Farlicie, Cependant elle demaniera au ministre de l'intérieur en 
gtance publique qu'une circulaire soit adressée aux préfeis pour que 
ceux-ci recommandent aux maires des conimunes bénéficiaires ue la 
nouvelle répartilion, le mainlien des centimes ex.stanl, 


Article 2, 


Texte volé par l'Assemblée nalionae: 

L'urtele 137: da code général des impôts est compiéié par un 
parasiiphe à a nsi € TTL ES , 

n. — En sus des altribulions directes, dont il a élé doté an 
parabraphe 2, le fonds national de péréqualon recevra, pour Pannve 
dsl, “ne contribulion des cominuses les plus farvorisees. 

Celle contr bulion es! calcu'ée comtme sil: 

« 1 est déterminé un quetient moyen nalional de la taxe locale 
en divisant le produit brut de la laxe par le nombre des hab tants 
des départements dans lesquels elle est insiiuée, Le produit bru 
considéré comprend toules les perceplions faites au Dire de Ia taxe, 
À j'exreption de la part réservée aux dépar'erments et de la rnajo- 
zalion facullalive prévue à l'artcle Lot. É 

« I est déterminé, dans chaque commune, un quotient local 
oblehr'i: 

« 4° En divisent le produit brut de la fraction de la taxe restant 
à la commune, sous déduction de la part facultative prévue à lar- 
ticle 1971, par le nombre des habitants tel qu'il résulle du dernier 
recensement de 19%6, ou, dans les communes sihisirres, du dernier 
recensement ayant précédé 195; 

« + En ajoutant à ce quolent la moilié de Ja part exvédant 
406 EF du revenu brut moyen par habitant du <omaine de la ecom- 
Miuühe au cours des trois derniers exercices, lorsque ce revenu est 
supéricur à 100 EF par habitant. c 

« Les communes dont le quotient loval est sumérienr au quotient 
mosen nalional seront frappées, au profit du fonds national de 


| een d'une contribution fixée à des taux progressifs selon 


« 


‘ ! 


importance de la d'iérence entre ïe quouent local et le quotient 
palon3l, 

« Les taux et modalités de celte contribution seront fixés par 
péslement d'administration pubiique pris sur avis conforme des 
commissions de l'intérieur el des finances de l'Assemblée nationale 
et sur avis des commissions compeélentes du Consel de la Répu- 
blique. RE 

« Le faux de ce prélèvement sera réduit de moitié pour les com- 
mune: sinistrées à plus de ‘© p. 100. » 

Texte proposé par votre commission: 

Preimer et deuxième alinéa; conformes. | 

Celle contribution sera calculée comme suit: 

Il sera déterminé un quolient moyen nalonal de la taxe locale 
et un quotient local sur des bases adiministralives comparables. 

La plus-value du rendement, en perceplion direcle, de la taxe 
locale de 1951 par rapport à 1959, à percevoir par les communes de 
lu: de 10.000 habitants et par les cominunes de moins de 10.000 
Labitants dont le quotient local à dépassé en 149 le quotient na- 
tional, sera l'objet, au profit du fonds national de gg dr 
à concurrence d'un maximum le 30 p. 100, d'une contrbution fixée 
par arrèlé du ministre de l'intérieur, après av:s du comité da {onds 
de péréquation 

Dernier alinéa: conforme: - 

Votre commission de L'intérieur s'est trouvée, lors de l'examen 
de cel article, placée devant les deux silualons suisantes: | 

ay L'élévalion du niveau des recettes provenant de la taxe addi- 
tiounelle au chiffre d'affaires en 1%41 serait suffisante pour assurer 
la réparlilion communale et la garantie départementale et, dans ce 
cas, l'articje 2? ne s'impose pas; 

bi A est nécessaire d'assurer au fonds de p#fréquaton une cer- 
laine substance pour permeltre à son comité d'exercer sa fonction 
et de rétablir, par le jeu des critères qu'il mettra au point, cer- 
taines inégalités résullant de l'application de la ioji actuellement 
discutée. 

Ele a décidé de tenir comple de ce dernier point de vue et, 
Par là môême, de ma ntenir la dale de 19%1, d'autant plus que la 
dale de 1932 n'aurait pas d'objet par suite des dispositions contenues 
dans l'arhcle 4 du projel F 

La modification apportée au texte instituant les quolienis S'ins- 
pire d'une concision dans la forme et d'une ideniilé d'appréciation 
dans le fond. S'non, le point de départ des décisions à intervenir 
étant discutable, tout ce qui en ssulte aurait le même sort. 

Par celle rédaclion, votre commission de l'intérieur exprime son 
souci de ne fier que des principes en laissant à l'administration, 
après avis du comilé des fonds de péréquation, le son d'établir 





TS 





les midalités de détail, Cependant, elle a voulu assurer tout de suile 
une cerlilude pour les adiuinistraleurs des caïtieciivilés en leur 
ri la lituile au delà de laquelle un prélèvement ne pourra 
cure Tail, 

Faisant confiance au comité du fonds de péréquation, qu'ella 
subslilie aux commissions prévues dans le {exte de l'Assembiés 
uationile, elle a émis les vœux suivants: 

Le prélèvement devra être limité su minimum ind'spensahie. 

Le taux de ce prélévement sera progressit suivant l'importance 
da revenu comparé aux chargezs, 

La répereussion de ce prééyement sur le montant des récettes 
garanties devra entrer en ligne de compte 


its 


Article 
Texle Vols par l'Assémoiée nationale: 

Les sonunes nécessaires à l'allribulion aux collectivités locales, 
y commis celles %es départements d'outre mer, de a parlicigalon 
de JElat aux dépenses d'intérêt général supporiées par celtes ci, 
conformément aux lois en vigueur, seront :nseriles an chapitre "M1 
da budzel du minstère de l'inlérieur el n2 pourront, en aucun 
cas, Ôlre préievées Sur les ressources du fonds de péréquation, 
ne par la axe addilionneïle aux taxes sur le chiffre d'af- 

ATOS. 
Texle proposé par voire conmission: 

Les sommes nécessaires à l'alirbulion aux collectivités locales, 
Y compris celles des départements d'outre-mer, de 11 participation 
de l'Elat aux dépenses d'intérèl général supportées par celles ci, 
conformément aux lois en vigneur, seront inscrites au chapitre 502% 
du bodzet du minstere de l'inlérieur el ne pourront, en aucan 
Cas, 6tre préievées sur les ressourees du fonds de péréquation, 
re par La laxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'at- 
dires. 

Les varialions successives el rapides exprimées par des lettres 
recliflealives du mm nistre du budgel ont apporté Imoins d'importance 
au maintien de cel article, d'autant que le vole unanime intervenu 
à l'Assemblée na‘ionale interdit le grélèvement sur le fonds de pé. 
réqualion des somines destinées à couvrir les dépenses d'intérêt 
général mises à la charge des commissions, L'ingénios' té du ministre 
du buwdzel permeïtra cerlainement de trouver celle économie ailleurs 
que sur les créd{s destinés, dans le budget des finances et affaires 
économiques (1 — Charges communes), à améliorer la situation deg 
personneis de l'Etat, 

Article 4. 
Texle volé par l'Assemblée nationale: 

Le Gouvernement devra déposer, avant le fer mars 1954, un 
projel de loi assurant, sur le pwoduit de la laxe Deale, une Sotuime 
lüigima garanl'e, par Hhahilant, pour toutes les communes, 

Texie proposé par votre commission: 

Le Gouvernement devra déposer, avant le 1 juillet 1941, nn 
projel de loi portant revision d'ensemble des mndalilés de répartilion 
de la laxe addilionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires avec um 
Wiiniaum garanti par conmaune 

La dale au {er mars prévue dans le texte de l’Assemblée nationale 
ne peut de toute évidence être respectée. Viire commisson vous 
propose la date du fer juiilet, 

D'autre part, elle élend, par le texte qui vous est proposé, la 
champ de la revision du système actuel de la taxe additionnelle 
et elle Supprimé la noion par trop simpliste de la garantie par 
tête d'habitant. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro 
prse l'adoplion du projel de loi su:vant: 


PROJET DE LH 


Art. for, — 11 est ajouté à l'arlicie 1377 du code général des impôts 
un paragraphe {1° bis ainsi conçu: 

« $ 1er bis. — Lorsque la somme allribuée à la commune en appii- 
calion du paragraphe précédent est inférieure, au cours d'une 
année, à 600 F par haubilant, elle est compiélée À concurrence de 
celle somme par prélèvement sur le produil de la taxe lJocaie nou 
attribué en application du paragraphe qui précède, 

« Toutefois, lorsque la moyenne du revenu brut du patrimoine, 
à l'exclusion du revenu des immeubles bâtis, a atteint où dépassé 
109 FE par habilant au cours des {rois derniers exercices, Ja moilié 
du revenu brut en excédent! sera déduile de la somme à allouer en 
vertu de l'alinéa qui précède, 

« Les versements prévus aux alinéas ci-dessus seront affectés tri- 
meslriellement. » 

« En loul élat de cause, les départements devront recevoir pour 
l'exercice 191 une somme d'un montant au moins égal à l'attribu- 
Lion qui devait leur être allouée par le fonds de péréquation pour 
l'année 1991 suivant les crilères établis par son comité. » 

Art. 2. — L'arlicle 1377 du code général des impôts est complété 
par un paragraphe 9 ainsi conçu: 

« $ 5. — En sus des allributions directes, dont il a été doté au 
paragraphe 2, le fonds nalional de péréqualion recevra, pour l'an- 
hée 191, une contribution des communes les plus favorisées. 

« Celte contribution sera calcuée conne suit: 

« Il sera délerminé un quotient moyen nalional de la taxe locale 
ét un quotient local sur des bases administralives comparables. 

« La plus-value du rendetnent, en perception directe de la taxe 
locale de 1991 par rapport à 1950, À percevoir par les communes de 
plus de dix mille habitants, et par les communes de moins de dix 
mille habitants dont le quotient local a dépassé en 1950 le quotient 
national, sera l’objet, au profit du fonds national de péréquation, 
à concurrence d'un maxitna de 5% p. 100, d'une contribution fixée 
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par arrêté du ministre de linléricur après avis du comilé du fonds 
de péréqhialiun. | 

. Le tanx de ce prélèvement sera réduit de moilié pour les com 
prunes sinistréte à pius de 40 p. 1. 


Art. 3%. — Les sommes néressaires à l'affribnlion aux cofectinilés 
Jocales, y comaris celes des dénarlements d'outre-mer, de la part 
cipation de l'Elat aux dépenses d'intérèt général supporiées par 
culles-vi, conformément aux lois en visiteur, seront inserites au cha 
gulre 120 da budue!t du ministère de l'intérieur el ne pourront en 
aucun ens élre prélevées sur les resour'es du fonds de peéredqua- 
ion alimenté par la lake additionnelle aux taxes sur le chiffre d'at- 


Lire: : 


at. 4 — Le Gouvernement devra déposer avant le af jniet 1 
ua projet de loi portant revision d'ensemb'e des snodaiités de reprr- 
dilion de la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaiies avte 
Ua nininum garanti par commune. ; 

Ari. à. — La présente loi aura effet À compter du a°r janvier 1951. 





ANNEXE N°’ 114 


Session de 1951. — Séance du 15 février 1001) 
RAPPORT fail au nom de la commission de ia justice et de ‘éai-la- 
lions civie, criminelle et commercialé sur le projet de lot, adipie 


par s'Ascemolée nabonae, tendant à molitior l’article 8 de 1 
«lu 11 août IS <ur es moyens de prévenir la récidive li "raluon 


comtilionneite, palronige, réhabilitation), par M. Ca S l, 
céna eur {1;, 
Mesdamez, mmessiours, le pr je! de loi qui Vous e<t Soins, Û< 


avoir été adoplé sans débat par PAssemdiée naliona'e dans Sa 
séance du 27 décembre 192, à un obiel très Himiié. H vise unique- 


nent à élever de cinquante centimes à cent fran's la sulenten 
juruniière a'cordée aux Su'iélés et insültulions de patronage qui 
prennent en charge les libérés ‘ondilonneiss à leur sortis de prison, 








i t 

Vous Wignorez pas que a loi du 95 août 1SS5 sur les movens de 
prévenir ja récidive à prévu que dans cerlains cas les condimees 
pourraient bénéflier d'une Hbéralion anticipée contueë ous je nom 
de libération vondilionne'le. 

La méme loi à confié à des in<tilations privées ï8 soin d'hépherger 
les libérés el d'assurer leur reciassement sosial en ler procurant 
du travail 

Ces institutions qui accompiissent avec un dévagement exem- 
plaire une tâche parliuierement lourde reçoivent de Padmini-ira 
tion une s<subvenilon fivée var fois pour louies par fa lai de fsss 
à cinquante centimes par jour de présence à Félabii-sciment de 
chaque libéré, 

J e:t inulie de souigner le carattère dér'soire de reïte somme, 

Cependant, l'action des so'iéiés de paironase siège d'une la- 
hièrée sensihie la charye qui pèse sur le Trésor 

En effet, si elles n'oxisiaient pas, les délenus qui ne peuvent se 
grocurer par enux-mmes les moyens de Iravail exigés port ihé 
pation resleraient jusqu'à Pexniralion de ‘eur peine à la chirge 
exeiusive de l'edm nisiration péhitenliaire, 

D'autre part, dans ia mesure où | 
à prévenir la récidive, S'ÉLAL n'a pas à supporcer les frais résullanl 
d'une nouvelie in'arréralion dn condamné, 

Le Gouvernoment à estimé, eh con<équence, que le mon'ant de 
la subven ion devait être porté à cent fran's par jour nour chaqu 
libéré, Ce re'ètement r'enirainera d'ajfeurs pas üne dépeite sup 
dieure à quatre millions, 

L'Assemblée nationa'e à approuvé les proposil'ons gouvernemmen- 
{aies 

Voire commis on unihime vous demanie, à son four, de vouloir 


en adopier lé projet de 1oi dont la teneur suil: 





4 0 CERELRE « ' v ne » { X 
sisign"s pos penae cCoHiTIn Le 








PROJET BE LOI 
Arbele unique. — L'artic'e 8 de la loi du 11 août 1355 est arsi 
iodiflé : 

“ Dans ‘eo cas Qu paragraphe 2 de Porte 6, !ladmini-lra'ion 
alioue à la sociéié où snstitation de valronage nue somme de cent 
fran*s par journée de présente à l'éfablssement de chaque libéré 
conditionnel, sans que celie alotaucn puisse dire servie pendant 
plus de 200 journées. » 





ANNEXE N° 115 


(Session de 19, — Séance du 15 février 1931) 
RAPPORT fait au nom de la commission de a justire el de ‘ui: 
lation vivie, crinnnele el comimercia'e sur le projet de loi, alopté 
par l'Asceimbiée nationale, real aux droits de piaidoirie dd: avo- 

Cats dans le: départements du Bas-Rhin, J1 Haut-Rhin €! de la 

Moselle, jar \. Raïh, sénateur (21. 

Mesdames, messicurs, dans sa séance du 2 jiniier 
Biée nationale à adoplé un projet de Jai abrogeant 
Ja loi du 6 janvier 1932 ayant trait aux droits de paidoi 
€als des barreaux du sessort de la cour d'appe: de Comar 









(1) Voir, Assembiée naliona'e fre wyis ,\, nos 8193, 11503 et in-89 
2803; Conseil do :a Répubiique, no 904 (année 1990, 

12) Voir: Assemblée pationae (trs légisi.i, n°s SR, 11533 et 
in-So 231; Conseil de la République, n° 23 année ffoty. 





E 125 





— ———— ——._""ÿ 

La loi du 12 j r {918 à modilié « ble du terriivire 
haïional la c'en i i Lix s de plaid e äl'uutes 
dix avorars, evil \.l eé'nbe des crelles ain-1 po 
\ LR Par LA PA } le u4 i S ct Cu li 19 
hue des Lai IX fra 

Le rés ciment lu À \bhlique 1. 2978 er f9i3, pris 
pour lappaiealion ‘ a élendy la pr püuiun de: di - «le 
Jhis oi lux afuires je à 1,60 } es tribu ut 
Coinelree, MAIS 41--i n e< jislires k paix. 

Conte irlitie 51 de li | du 6 4 192 | spécia etteni 
previst 11e t l s «il Ï Û t « FOR | 
profit de: e dos ( du bas-Rh 1 Haut Rhin et de la 
Moose } es l | LR u« t t t 1 ' . 1 
de Cou e- 1 1 3 un ! il 
d list l 7. I i { Ce, l ct re <p) l (— 
{ e el di Cr i Li vi a \ e de M + «de 
bénéficier i Lérnent  d4 nes 4 S ir a nn 
12 janvier 1:38 € { t helit d hit I I jle di é- 
À IU4S, 

LU v<l S.€ Û LIC (à nn \ de !a J t 13 
pro t t À 

PROJET I LOI 

Article jus - L'a i 1 du 6 t 1932 } lan? 
11 jift ] t 1 « i l« f=3 «lé t ' V l dans 
k pa il I. 1 du R et di \ Moscle est 
« A 

ANNEXE N° 116 
1e in de 1551. — Srance du 13 fév 1454.) 
RAPPORT fait din Hot ds ]a “immission de l'édn L'on 7] fiat ne, 
des beaux-urts, € { la jeunesse el d loisirs sir la 
proposlion a lot, adeplée par l'Assemblée nalonate, relatite at 


statut «1 personne rempiaça 
degre, pur M. Pujol, sénateur 


nt « l'ensetgnement du preinier 





Mesdames, messieu la proposition de Jai qui a clé volée 4 
l'unonmmuls por l'Ascciubée naljonale, le 20 décembre 190, ron- 
Coran le Statut du port nel int «dc l'enseigneinent CRUE | 
premier detre à Foparé DIEN di <hives, corrigé une situation 
confu-e el. chfin, da les ineeclhitudes où vivaient les instituteurs 
et les Institutr'ee<s rormmpiacanis, à essayé de ineltre de l'ordre #8 
de donner dus ses garanlt 

Ces inaitres, on effel, 7) reécevaient aucune formation profrs- 
sionneile ét, blaces brusquement devant des élèves, n'avaient atune 
connaissances de la pédägegié ni Ge la psychologie de l'enfant 


be plus, le = pPeriouies de  cin 


P' \alent des IPUTENS d'erxistei 
h'avaieut ancun: certlide de 1 


c-peré hrs aix ONZ S 
être aginis dans les cadi Enf 
but on des post pher l | 


ü} sihor, de lo l l ï“ UC 
oil Of { inrès es 1 Hbreux rappo 
te 1Uo0, Le  probleiec  semmlsail 
sou. I est en vüie de l'être 
Volri hitoiss on à lonsuerm 
censille it jolth=tes « fl » «lt 
D'abse il i une iération 
des diffiut:s à ilist &ts apol 


nage où 1}s claient astreints Îles 
ve les plu: indissensab'e: 14 
Larisation, A peine, pouvatent 
idtente et d'exercice intermittent, 
le hasard seul présidait à latltise 


æ 


tcinp acermment 


fact en légilime ague Jc vote de cetts 


pas es maitrs remplacants, Aussi 


leu, aspaiis que M. Gäraudv avail déposé en févr'er 1917 sa pru- 
t 


ts de Mine Rachel Leinpereur, 


incessaimment po<é Inais jamais 


! 
le 21 acût 1953, le 2 dé ermbre 1948, le 12 décembre 1949, le 16 dévem- 
} ‘ 


nt étadif Ja question. Elle a et6 


considérations 


d'huimanté qui soulève cependant 


} 
ualles devant lesquelles nous nous 


{rouvons Ca Mons avons à égiforer <ur des situations instables. 


IL est, en effet, paoatciment paomissble obliger des bonrres 
ct des fémines, souvent imarés, à rester pendant des années à :a 
disposilon de 1 € { naliona!e sans Jour donner un traitement 
décent, quequ'il soit égaiement inadmissible de parer toute une 
année dés 2lovens €! des citoyennes qui ne travaileraient qu 
queiques ours OT Œquu.ques semaines 

Eusuile, elle x été senstle au pragrés intellectuel on pédagogique 
que reérresent { E La formation professionnelle qui n'était 
pas ussurce jusque Jà, 1 sera maintenant grâce aux <lates dans 
les écoles vormalss, dans acs casses d'application ct dans des 


sun ifances dr oies. 

Futin, Ja question firai ere 
nération anet-ue.le et de Find 
juil. 

En <oniume, lu commission à 
suivante: 

a, Assurer l'uraté et l'effi 


L\ Coordoun: u tinieux Île 
Horttldi, 

e Assurer la pla: grande «f 
l'empl { el dan a fesnuneraltio 

A chaque ir n i Chaqt 


à des obstacles, Nous avons vw 


méconnaitrz, mais les “onsidére: 


au sv L des instant sa 
({) Voir \ ï nations 

RS. 51059 ct in-Se 25:53, € 

L fie 


c'e-tà-dire la fixation de la rémme 
innité de su! pit invce effectivement 


clé guidée par les trois principes 


LS de Ja formation des mailress 
rutement laléral et ,e recrutement 


hi: {« possih'e de ce perst une: dans 


alinéa, nous nous sommes heurtés 
Ubu, non pas les franchir, on les 

Aprés avoir recu une délégation 
ès voir écouté M. le ministre de 


e].) n'°s OS, 251 1110, 


i de Ja Réjublique, n° 533 (unuée 








———— 
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— 


l'éducation nationale ct M. le directeur 
du prenmér degré, apres avoir eu l'avis du se 


cénéral de l'enseignement 
rétaire d'Etat à ‘a 


fonction publique et du repré<entant du aninistre du budget, nous 
proposons au tonseil de Ja République un texte irès étudié qui, 
Hot pouvant vtfirime ipporis des correeUTsS heureux au texte 
@doplé par l'Assemblée nationale, comme cela ressort de la lecture 


du tableau maparatit qui suit 2e présent exposé des motifs, 

Das le jiilelé de la prorosition d> loi votée par l'Assemblée 
nalionule, il est dit: leon relative au statut du personnel remplaçant, 
A la demande du élariat d'Efat à la fonction publique, nous 
avon: Inodifié ce tre en Jui substituant les termes suivants: « Lol 
relative à la siltualion du personne] remp'açant de l'enseignement du 


prenner degré 


A l'artime 2, nous avons ajouté, « le chiffre global ne pourra 
être indérieur à 6 jp. 109 dun nombre des postes budgélaires », ceci 
par précaution et pour corriger les abus que pouvait susciter J’arti- 
cle 2 bis. NH faut, en elfet, qu'exisle un rapport constant entre le 
nombre des postes ouverts et le nosabre tetal du personnel de ren- 


placement et que armonie ne soit pas rompue entre les deux 
modes de recrulteim 

Nous avons adopté, dans son intégralité, Je dernier paragraphe 
de larlicie qui donne toute garantie au mode de recrulement 


de: réinplacants 
a) Aptitudes 1 
bj Aplitudes pi 
€) Aplitudes incrales, 


Hrctuelles : 


{ 


iV»11] 1 


L'arbicle 2 lus est la picrre d'achoppement de fout le sy<tème., Au 
premier abori, votre cormunisson \outat le s<uprrimer, Elle invo- 
quail oes arguments sérieux. une verrue dans Île corps des rem- 

rabais, une poussée offensive contre 


un 
es C'oies 


acants, un recrutement au 
} als à ja 
que devant les nécessités de fait 1mprévisibles 
périodes de pointe en janvier et février, etc 


iormaies, réflexion, nous nous sommes aperçus 


épidémies, 
l'inspecteur &'aca 


congés et 


démie ne pouvait faire autrement que recruter ces auxiliaires, 
Aussi bien, ces arlicle 2 bis pallie les solutions de facilité tant 

grâce à l'atmmendoment de M. Deixonnr (« En cas d'insuffisance des 

effects... ») que grâce à l'ainende;nent de l'article ® (« Ce chiffre 


obal ne pourra étre inférieur à 6 p. 109 du nombre des postes 
sudiélaires ») que grâce enfin au dernier alinta de Farticle 2 bis, 
Mais, voire cormimission vous propos? d'ajouter au pretnier paragraphe 
de l'article 2 bis les mnts suivants: « Sous réserve conditions 
fixées par Jedit article 2 n, 

Tous ces amendements sont un barrage au re: 
sidéré qui pourrait léser jes inaîtres formés par les écoles normales. 

L'aruicie 3 appelle des commentaires encore plus difficiles, Nous 
avons profondément modifié lo texte de 1'Ascemblée nationale, Nous 
avons ajouté ;es fermes: « de suppléanres dirigées » au premier 


des 


rulement :ncon- 


alinéa, ce qui nous perail une iniliative heureuse, 

Nous avons supprimé Je troisièine alinéa « à titre transitoire, 
ele . pour je rempacer par le paragraphe suivant: « Cette for- 
malien professionnelle d'une durée minimum d'un an s'étendra 
nécessairement sur la prem'ère année et commencera dès le pre- 


pier trimestre 
de: instituteurs 


suñant linscrivtion 
et ju-htuirices 


sur da liste départementale 
rermplacants définie à l'article 2, » 


L'article 4 fixe le financement, En moyenne, à l'heure actuelle, 
Jes imaitres suppléants sont payés sur un élalement de quatre mos 
et dem, Notre but est doblenir un plein emp'oi durant toute 
J'aunée, Qui qu'il en soit, nous vous proposons de modifier larG- 


cle de la 
a) Supprhiner le 


sorte : 


mot : mens le »; 


b) Fl ren cer de Lermes « decret du 17 août 1917 » par les 
teriwes: « par le décret du 20 décembre 19438 » qui modifie !e 
deuxitine alinfa de l'article 3% du décret du {'r août 1947. 


outre, 
paye 11e 


L.° c 
inde tnites à 


oivent, en chaque journée de 
ésale au 1/40 du 


inleritnaires 


pour 
idem li 
annueiles des 


Les cuppléants re 
suppléance el « 
trantciamcut et 
y compris l'indemnité de fonctions. 

Votre comimnission à longuement étudié le %° alinéa de l'article 4 
qui est déconcerlanl qu'il sermbie imposer aux remplaçants 
l'obligalion de compléter Jeur formalion professionnelle, ce qui est 


1 " 
je (LT ERNC 


ours ‘ssuires 


parce 


norina!, dans une ecole à proximité de leur ré-idenre, sans pour 
autant Jeur donner une jndemniké compensairice pour les frais 
de déplacement. 

Dans ces condilion:s, voire commission vous propose la disjonc- 


tion de cet alinéa. 


A l'article 4, dernier alinéa nous remplacé les termes: 


avons 


e aux fonclionnaires auxiliaires », par les termes: « aux per<onuels 
auxiliaires », <e qui est pius conforme aux textes législalifs. 
L'article 6 a subi au dernier paragraphe une profonde modifi- 


Calion. Nous avons subslilué à ce paragraphe énginatique le texte 
suivant: . 
« A litre transiloire, les inslituteurs et in<tlitutrices intérimaires 


ou suppléants permanents actuellement en fonction et remplissant, 
au 1° octobre 1931, les conditions prévues au présent article, seront 
tuularisés à Ï 


celle dale, HS pourront être emplorés à des rempla- 





cements pendant une période qui ne pourra excéder deux ans, Leur 
elles tif si imputé sur celui des inslituleurs et instülutrices rem- 


placants ! 
Les artic 


l'A 
el! qu'il est défini à l’article 2 », 
les 8, 9 et 10 ont é14 
Et maintenant il conclure: 
Certes, la proposilion de loi que nous vous présentons n'est pas 
arfaile, Les jeunes gens devront encore rester à la disposition de 
‘administration pouvoir exercer aucune profession annexe et 
ils sont rémunérés au qaart du traitement qu'ils devraient perce- 
voir, à dit excellement le président Billères à l'Assemblée nationale. 
Ji y à le problème du financement et un problème démographique 


ç 4 
ia lt 


sans 


qui vont se poser avec une acuilé cruelle, Dans un ou deux ans, 
le minislère de l'éjucalion naliopale aura à faire fare à l'insuffi- 
sance des locaux et à la pénurie du personnel enseignant, Aujour- 





d'hui, nous nous sommes penchés sur celte dernière queslion. Votre 
cormmi-Sion à essavé avec loyaulé el dans un effort unanime de 
compréhension de Ja résoudre dans l'immédiat, 

Certes, ces dispositions que nous vous présentons offrent aux inté. 
ressés d'appréciables garanties, des avantages d'ordre matériel, sur- 
tout pour ce qui concerne leur tGtularisation et leur rémunération 
que nous aurions voulue plus fructueuse, des avantages d'ordre moral 
el pédagogique parce que pour la prermière fois, on s'est intéressé 
à leur formation professionneHe, Nous sommes fortement émus par 


leur vocation de 1naîtres et d'éducateurs qui triomphe de leurs 
angoisses, de l’anxiélé de l’altente, mais nous voulons aller plus 
loin, c'est-à-dire que celle loi dans quelques années n'existe plus, 


nous voulons qu'il n'y ail 


} plus de rnaitres du cadre latéral, mais 
seulement maitres du 


cadre normal, que les écoles normales 
soient assez nonbreuses et spacieuses pour accueillir et former une 
jeunesse intellectuelle qui se dévonera À développer, à eurichir 
l'espoir de la France, C'est-à-dire l'enfant, 


des 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte 


Proposition de loi relative au statut du personnel remplacant 
de l'enseignement du prenuier degré. 


volé par l’Assemblée nationale : 


institutrices remplaçan!s ont pouf 
congé et d'occuper les postes 


Art. fer, — Les instituteurs et 
{Ache de suppléer les maitres en 
lemporairement vacants. 

Art. 2, — Avant Je début de chaque année scolaire, le nombre 
des inslituteurs et instituirices remplacants est déterminé pour 
chaque département par le ministre de l'éducation nalionale, sur 
proposilion de l'iÿspecleur d'académie et après avis de la commis- 
sion administrative parilaire départementale. Ce <hiffre global ne 
pourra être inférieur au tolal des proposilions présentées par les 
inspections académiques, La commission dresse, en conséquence, 
une liste des insliluleurs remplaçants et une liste des instilutries 
reibplacantes comprenant: 

1o Les instituteurs et institutrices remplaçants déjà en fonction 
ou ceux qui sont restés à la disposition de leurs académies, chassés 
par année de promolion, d'après un barème {lenant compte : 

be la note de valeur professionnelle, 

Des diplômes et, notamment, du certificat 
grque, 

Des charges de famille; 

2 Les candidats aux fonctions d'insliluleur et institutrice rem 
plaçant, en nombre suffisant pour compléter les lisles visées au 
premier alinéa du présent article, classés d'après l'ordre de récep- 
on de leur demande, . 

Les nouveaux instituteurs et fnstituirices remplaçants sont choi- 
sis par l'inspecteur d'académie après avis de la commission admi- 
nistrative parilaire départementale, parmi les postulants, après <ons- 
talation qu'ils sont tilulaires d'un des brevels de capacité exigés 
pour l'enseignement publie, qu'ils ont subi un examen médical 
attestant leur aplilude physique, qu'ils ont satisfait à une enquête 
porlant, dans les condilions du droit commun administratif appli- 
cab'e à l’enseignement public, sur leurs antécédents et leur moralité 
el, d'une manière générale, qu'its remplissent les condilions légale. 
ent exXgves pour exercer des fonelions d'enseignement, 

Les candidats dont la demande aura été rejelée devront 
Comimunicalion des mmolifs de ce refus. 

Art. 2 bis. — En cas d'insuffisance des effectifs, les inspecteurs 


d'aptitude  pédago- 


avoir 


d'académie pourront faire appel au concours moimentané de candi- 
dats non ins<erils sur la liste définie à l’article 2. 
Les services de ces suppléants éventuels momentanés seront 


réinunérés pour les périodes de travail effectivement faites, H en 
sera tenu compte pour l'inscription sur la liste des instituteurs et 
institutrices remplaçants, sous réserve des condilions fixées à l'ar- 
ticle 2. 

Art. 3. — La formation professionnelle des insliluleurs et insti- 
tulrices rempiacants comporte des slages théoriques et pratiques 
dans des écoles ou elasses d'application et dans les écoles normales. 

Ces slages devront être accomplis dans la première année. 

A titre transitoire, el jusqu'à ce que les écoles normales primaires 
soient en mesure d'assurer la formation professionnelle des institu- 
teurs et inslitutrices remplaçants, la durée de ces stages pourra 
ôlre réduite dans des conditions fixées par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale, 

A Ja fin de celte première année et après avis de Ja commission 
adiministralive parilatre départementale, l'inspecteur d'académie 
examine s'il y a lieu de maintenir sur les listes élablies en appli- 
cation de l'article 2, l'instituteur ou l'institutrice remplaçant. Ceux- 
ei contractent, après décision de maintien, l'engagement de servir 
dans l’enseignement public pendant cinq ans. 

Art. 4. — Les insliluteurs et instilutrices remplaçants perçoivent 
une rémunération comprenant: 

a) Une rémunération fixe mensuelle égale à Ja rémunéralion 
attribuée aux suppléants permanents par le décret du 1er août 1947; 

b) Une indemnité quotidienne de suppléance due seulemen 
durant les périodes de travail effectif ou de stage professionnel 
pratique. 

En période d'altente d'emyloi, les remplacants complèteront leur 
formalion professionnelle dans une école à proximité de leur rési- 
dence et ne percevront que la rémunéralion fixe prévue au para- 
graphe a du présent arlicle. 

Durant les grandes vacances scolaires, les instituteurs et insti- 
tulrices remplaçants perçoivent, outre le traitement fixe mensuel, 
une indemnilé égale au quart de celle qui leur a été versée au 
cours de l'année scolaire au titre d'indemnité quotidienne de sup- 
pléance, sans qu'elke soit inférieure à Ja rélribulion due pour qua- 


raule-Cinq jours. 
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Les insüluteurs et inslitutrices remplaçants bénéficient des indem- 
nités dues aux fonctionnaires tilulaires, 

Les instituleurs et instilutrices remplaçants ont droit aux pres- 
tations <e la Sécurilé sociale accordées aux fonclionnaires auxiliaires 
de l'Elat, et dans les mêmes conditions, 

Art, 5. — Les postes disponibles sont atiribufs, comple tenu du 
tableau de classement et des inlérêls du service, La commission 
administrative paritaire départementale est tenue périodiquement au 
courant. : 

Art. 6. — Les insliluleurs et institulrices remplacants subissent 
les épreuves du certificat d'aptitude pédagogique dès qu'iis rem- 
plissent Jes condilions fixées par les textes législaufs et réslemen- 
laires en vigueur. 

Les instituteurs et inslilutrices remplaçants, titulaires du certificat 
d'aptitude pédagogique, reçoivent une délégalion de stagiaire au 
4e janvier qui Suit la quatrième année de la mise à Ja disposition 
de l'inspecteur d'académie, 

Hs sont Htular.sés au {tr janvier suivant, dans les conditions pré- 
vues par les textes organiques, avec rappel d'ancienneté s'il y a 
lieu, Sans que celui-ci puisse toutefois entrainer un rappel de trai- 
tement. 

PHurant leur année au titre de stagiaire, ils pourront, en fonction 
des besoins du service, élre employés comme stagiaires remplaçants. 

A titre ‘provisoire, les instituteurs et inslilutrices auxiliaires actuel- 
Jemment en fonclion, remplissant les conditions prévues au présent 
articie, seront titularisés en vue de la constitution d'un cadre de 
titulaires remplaçants, 

Art, &. — Les instituteurs et instilulrices remplaçants sont souris 
à des règles de discipline identiques à celles auxquelles sont soumis 


Jes insliluteurs el mmstiluirices tilulaires, 
Art, 9. — La présente loi entrera en application le fe octobre 1951, 
Art. 10, — Sont abrogces toutes dispositions conl'aires à Ja pré- 


Texle proposé par voire Commission: 

Propesilion de loi relalive à la situation du personnel remplaçant 
dé l'enseignement du preincer Ceogré. 

Art. 467, — Conforme, 

Art. 2, — Avant le début de chaque année scolaire, Je nombre 
des insliluteurs et insütuirices remplaçants est déterminé pour 
chaque département par le ministre de léducalion nationale sur 
proposition de linspecteur d'acacémie et après avis de la Conmis- 
sion administrative paritaire départementale, Ce chiffre glohal ne 
pourra étre inférieur à 6 p. 100 du nombre des postes budgétaires. 
La commission Cresse, en conséquence, une liste des insbültuteurs 
remplaçants el une liste des mstilutrices remplacantes comprenant: 

jo Les insliluleurs et instilutrices remplaçants déjà en fonction 
ou Ceux qui Sont restés à ja disposition de leur inspection acadé- 
hiique, classés par année de promotion, d'après un baréme tenant 
comple : 

be la note de valeur professionnelle; 

Des diplômes et, notamment, du certificat d'aptitude pédagogique; 

bes charges de famille ; 

20 Les candidats aux fonctions d'insliluteur ou institutrice rem- 
plaçant, en nombre suffisant pour compléter les listes visées au 
preanier alinéa du présent arbcle, dont les demandes sont classées 
d'après l'ordre de réception. 

{La suite, conforme.) 

Art, 2 bis. — En cas d'insuffisance des effectifs, les inspecteurs 
d'académie pourront faire appel au concours momentané de candi- 
dats non inscrits Sur la liste définie à Farlicle 2, sous réserve des 
conditions fixées par ledit article 2. 

Deuxièine alinéa: Conforme, 


Art. 3. — La formation professionnelle des instiluteurs et institu- 
{rices remplaçants comporte, d'une part, des stages théoriques et 
praliques, dans les écoles normales et dans les écoles ou classes 
d'application, d'autre part, des Suppléances dirigées, 

Cetle formalion professionnelle, d'une durée minimum d'un an, 
s'élendra nécessairement sur la première année et commencera dès 
le premier trimestre suivant l'inscription sur la liste départemen- 
tale des instütuleurs ef institutrices remplacants céfinie à Particle 2. 

A la fin de la première année suivant cette inscription çl après... 
(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Conforme. 

a) Une indemnilé fixe égale à Ja rémunéralion attribuée aux 
de DT R permanents par le décret du 20 décembre 194$: 

>) Une rémunération quotidienne de suppléance due seulement 
durant les périodes de travail effectif ou de stage professionnel pra 
tique. 

Quatrième alinéa: disjoint. 

Durant les grandes vacances scolaires, les instiluteurs et institu- 
trices remplaçants percoivent, outre le traitement fixe, une indem- 
nité égale au quart de celle qui leur a été versée au cours de 
l'année scolaire au tilre d'indemnité quotidienne de suppléance, 
sans qu'elle soil inférieure à Ja rctribution due pour quarante-cinq 
jours. 

Sixième alinéa: conforme. 

Les insliluteurs et inslilutrices remplaçants ont droit aux presla- 
tions de la sécurité sociale accordées aux personnels auxiliaires 
de l'Elat et dans les mêmes conditions. 

Art. 5. — Les posles disponibles sont attribués, compte tenu du 
tableau de classement et des intérêts du service, La commission 
administrative paritaire départementale est tenue périodiquement 
au courant de ces affeclalions, 

Art, 6. — Premier et deuxième alinéas: conformes. 

His sont litularisés au 1er janvier suivant, dans les conditions pré- 
ques par la législation en vigueur, avec rappel d'ancienneté s'i y 





a lieu, sans que celui-ci puisse toutefois entraîner un rappel de 
trailement. 

Quatrième alinéa: conforme. : 

A titre transitoire, les instituteurs et institutrices intérimaires ou 
suppléants permanents actuellement en fonchüion el remplissant au 
er octobre 1951 les condilions prévues au présent article seront 
titularisés à celte date. Is pourront être employés à des rempla- 
cements penéant une période qui ne pourra excéder deux ans. Leur 
effectif sera imputé sur celui des instituteurs et insltutrices rem 
placants tel qu'il est défini à l'article 2, 

Art. 7, 8, 9, 10. — Conformes. 

En conséquence, voire commission vous demande d'adopter, sous 
un litre nouveau, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la Situation du personnel remplacant 
de l'enseignement du prenier degré. 


Art. fer, — Les instituteurs et insülutrices remplatants ont pour 
che de suppléer Jes maitres en congé el d'occuper es postes 
léinporaireiment vacants, 

Art. 2, — Avant le débat de chaque année scolaire, le nombre 
des instituteurs et insüilutrices remplacants est délerminé pobr 
chaque département par le ministre de Féducalion nationale, sur 


proposilion de l'inspecteur d'académie et après avis de la commis- 


sion administrative parilaire départementale, Ce chiffre global ne 
f 


pourra être inférieur à 6 p. 100 du nombre des postes budgétaires, 
La commission dresse, en conséquence, une liste des insüiltuleurs 
remplacants et une lisle Ges institutrices remp'acantes comprenant: 

fo Les jinsütuteurs et jnsbtutrites remplaçants déjà en fonchon 
ou ceux qui sont restés à la disposilion de leur inspection acadé- 
mique, classés par année de promotion, d'après un barème tenant 
compie 

De Ja note de valeur professionnelle: 

hes diplômes et, nolumiment, du cerliticat d'aplitude pédagogique; 

Des charges de famille; 

o 


2 Les candidats aux fonctions d'insliluleur on insluilutrice remn- 
plaçant, en nombre suffisant pour compléter les listes vistes au 
premier a.inéa du présent article, dont jes demandes sont classces 
d'après l’ordre de réception, 

Ces nouveaux instituteurs et instilulrices remplaçants sont choi 
par l'inspecteur d'académie après avis de Ia commission adminis- 
tralive parilaire départementale, parmi les postulants, après consta- 
lation qu'ils sont tilulaires d'un des brevels de capacité exigés pour 
l'enseignement pubiie, qu'ils ent subi un examen médical attestant 
leur aptilude physique, qu'ils ont satisfait à une enquéle portant, 
dans les conditions du droit Comiaun «idministralf applicah'e à 
l'enseignement public, sur leurs antéecdents et leur moralité et, 
d'une manière générale, qu'ils remplissent les conditions HKésale- 
ment exigées pour exercer des fonctions d'enseignement 

Les candidats dont la demande aura €lé rejelce devront avoir 
communication des motifs de ce refus. 

Art, 2 bis, — En cas d'insuffisance des effectifs, les inspecteurs 
d'académie pourront faire appel au concours momentané de ean- 
didats non inscrits sur :a liste définie à l'article 2, sous réserve des 
conditions fixées par ledit arlicle 2. 

Les services de ces suppléants éventuels momentanés seront 
réinunérés pour les périodes de travail effectivement faites. I en 
sera tenu comple pour l'inseriplion sur la liste des instituteurs et 
institutrices remplaçants, sous réserve des conditions fixées à J'ar- 
licle 2, 

Art. 3. — La formation professionnelle des instiluteurs et insiilu- 
irices rempiaçants comporte d'une part des stages Ihéoriques et 
pratiques dans les écoles normales et dans les écoles où classes 
d'applicalion, d'autre part, des suppléances dirigées 

Cette formation professionnelle d'une durée minimum d'un an 
s'étendra nécessairement sur Ja première année el comméneera 
dès le premier (rimesire Suivant l'inseriplion sur la lislte départe- 
mentale des instituleurs et inslilutrices remplaçants définie à lar- 
ticle 2. 

A la fin de la première année suivant celle inscription et après 
avis de Ja commission adiministralive paritaire départementaie, 
l'inspecteur d'académie examine s'il v a lieu de maintenir sur Îles 
listes établies en application de l'article 2 linstitulteur ou linslitu- 
{rice remplaçant, Ceux-ci contractent, après décision de maintien, 
l'engagement de servir dans l'enseignement public pendant ci 
ans. 

Art. 4. — Les insliluteurs et inslitutrices remplaçants perçoivent 
une rémunération Comprenant: 

a) Une indemnité fixe égale à la rémunfralion attribuée aux 
suppléants permanents par le décret du 20 décembre 1938 

b) Une rémunération quotidienne de suppléance due seulement 
durant les périodes de travail effectif ou de stage professionnel 
dratique. 

Durant les grandes vacances scolaires, les instituteurs et jinstitu« 
trices remplaçants percoient, outre Je trailement fixe, une indem- 
nité égale au quart de celle qui leur a été versée au cours de l'année 
scolaire au titre d'indemnilé quolidisénne de suppléance, sans qu'elle 
soit inférieure à la rétribution due pour quarante-cinq jours 

Les instiluteurs et instilutrices remplaçants bénéficient des inderm- 
nités dues aux fonctionnaires titulaires. 

Les instituteurs et institulrices remplacants ont droit aux pres- 
tations de la sécurilé sociale accordées aux personnels auxiliaires 
de l'Elat, et dans les inêmes conditions. 

Art. à, — Les posles disponibles sont attribués, comple tenu du 
tableau de classement et des intérèls du service, La commission 
administrative parilaire déparlementale est tenue périodiquement 
au courant de ces affectations, 

Art, 6. — Les jinstiluteurs et instilutrices remplaçants subissent 
les épreuves du certificat d'aptitude pédagogique dès qu'ils reimplis- 
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scene 
sent les conditions fixées par :es textes législatifs et réglementaires 
en visueur 

Les insltnteurs et institutrices remplaçants, tilulaires du cerli- 
ficat d'aptitude pdagogique, reçoiveut une déégalion de stagiaire 
au 1 janvier qui Suit ja quatrième année de la mise à la disposition 
de l'inspecteur d'académie, 

ls sont litularisés au der janvier suivant, dans les ‘“ouditions 
prévues par la lésislahon en vigueur, avec rappel d'ancienneté S'il 
ÿ à ‘eu, ifi [uë Celui-ci puisse toutefois enirainer UN rap} pel de 
draiteiment, 

burant ieur année au litre de slagiaire, ils pourront, en fonction 


des besoins du service, ètre cinployés comme stagiaires reinpla- 
<arnl 

A tifi transitoire, les inshiluleurs et inslilutrices intérimaires 
ou ppléants permanents actuellement en fonction et remplissant 
au fer octobre 1951 les conditions prévues au présent arlele seront 
titularies à cette date, HS pourront étre employés à des rempla- 
cements pendant une période qui ne pourra excéder deux ans, Leur 


effect sera impulé sur celui des instituteurs et instiuirices rermp'a- 
Cants tel qu'il est défini à l'article 2, 
M NO RG Te D Sr th :5 -ù ve à DURE NN ES Sy Ent 
art. N Les institufewrs et instilutrices rermplacanis sont soumis 
à des règles de discipline 1dentiques à celles auxquelles sont soumis 
Jes in-tituteurs et insttutrices titulaires 


art.-9 La présente loi entrera en application le fer octobre 191, 
art. 10, sont abrogées toules disposilons contraires à la pré- 
gente loi 





ANNEXE N° 117 


Session de 1951. — Séanre du 15 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
de: douanes et des conventions commerciales sur le projet de Joi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier la délibération 
du conseil d'administration dur Cameroun en date du 9 avril 198 
demandant la mmoditication du décret du 17 février 4994 portaut 
aoylementation Ju service des douanes au Cameroun, par M. Siaut, 
sénateur (! 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 8 janvier 19541, FAssem- 
blée nationale à adopté sans débat une propusition de loi tendant 
à ratifier La délibération du conseil d'adiministration du Cameroun 
æn date du 9 avril 14%4S demandant la moditication du décret du 
47 février 192 portant réglementation du service des douanes au 
Cameroun. 

L'article 72 d> Ja Constitution de Ha République française précise, 
en son paragraphe premier: « Dans les terriloires d'outre-mer, le pou- 
voir législaluf appartient au Parlement en ce qui concerne la légis- 
Jation criminelle, le régime des libertés publiques et l'organisation 
politique et adiministrative ». 

La délibération du conseil d'administralion du Cameroun a pour 
but, d'une part, de relever les pénalités pour infractions douanières 
en les mettant en rapport avec les finclualions monétaires interve- 
nues, d'autre part, d'introduire dans la réglementation douanière du 
Cameroun cerlaines dispositions nouvelles, existant déjà dans ke code 
des douanes métropolitain. 

Couformément à lavis exprimé par le conseil d'Etat, dans sa 
séance du fr juin 19%, sur l'interprétation à donner en la matière à 
l'artice 52 de la Constituiion, une délibération de celte nature doit 
Ctre soumise à Ja ratification du Parlement, 

Votre commission des &ffaires économiques n'ayant aucune objec- 
tion À présenter vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOL 


Article unique. — Est ralifiée la délibéralion du conseil d'adminis- 
ration du Cameroun en date du 9 wwril 1943 demandant ja modifi- 
calion du décret du 17 février 1921 portant réglementation du service 
des douanes au Cameroun. 





ANNEXE N° 118 


(ssion de 1951, — Séance du février 1951.) 

AVIS me au nom de la commission des finances sur le projet de 
loi, adoplé par l'Assemblée nationale, concernant l'exploitation des 
services maritimes d'intérêt général enlre le continent et la Corse, 
entre ja France, tes Etats-Unis d'Amérique, |» Mexique, les Antilles 
ct l'Amérique centrale, 6! la France et l'Extrême-Orient, l'Océan 
nn, la Nouvelle-Calédonie ct la Méditerranée orientale, par 
M. Courricre, sénateur (2). 

,. Me-dames, mossieurs, votre commission des finances a étudié pour 

u\is le projet de loi concernant l'exploitation des services maritimes 

d'intérêt général mais s'est cantonnée dans les aspects financiers 

dudit projel de loi. 





(4) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 8196, 11777 et in-89 
245; Conseil de la République, no % (année 4951). 

2 Voir: Assemblée naliona'e (tre Kgisl.), nos 6019, 6369, 10419, 
41223, 11531 el in-S° 2788; Conseil de la République, nos 889 (année 
4950) el 105 (année 1951). 














Elle a estimé que diverses modifications de forme et de fond s'im- 


posaient à l'article 3 et vous demande de libeller cet article d'une 
inanière à la fois plus claire et plus logique. 


Elle considere en effet que d'une part le gouvernement ne peut 
prendre l'engagement de renouveler tous les àns le fonds de roule- 
ment de la Cornpagnie générale transailantique et de la Compagnie 
des messageries maritimes, que ce fonds, une fois créé, doit étre 
maintenu et que d'autre part la conslütution de ce fonds de roulement 
ne peut être considéré comme une dépense, son montant devant 
figurer à l'acUf de la société. 4 


Par ailleur: elle pense qu'il n'y a pas lieu d'envisager une procé- 
dure différente pour l'autorisation de lémission des emprunts et 
pour la réalisation malérielle de ces emprunts. 


Ces considérations Font amenée à vous proposer une nouvelle 
rédaction de l'arlicle 3 du projet de 1oi qui vous sera soumise par voie 
d'ameadement. 


D'autre part elle vous propose Ggalement une modification de 
l'article 9 du projet, eslumant que les rémunérations qui doivent étre 
allouées au président du conseil d'administration et au directeur 
cénéral de la Compagnie générale transatiantique et de la Compagnie 
des messazeries inaritimes devraient être fixées par le conseil d'ad- 
ministration de ces compaghies et soumises à l'approbation du mi- 
nistre de da marine marchande et du ministre des finances et des 
affaires économiques, mais que ce n'est pas à ces derniers à fixer le 
montant de ces réinuneralions, 


Mais ce qui à plus particulièrement attiré l'aftention de votre 
commission des finances c'est Je système de shbvention prévu en 
faveur de la Compagnie générale transatlantique et de la Compagnie 
des messageries inäaritines, 


Personne ne conteste l'intérêt national que présente pour le pays 
le maintien de relations régulières entre Ja France et les divers pays 
que desservent nos lignes de navigation maritimes, I est indéniable 
que si, pour eerlaines, l'intérét est d'ordre politique ou psychoin 
gique, pour d'autres il est d'ordre stratégique où simplement corm- 
mercial, et dans tous les cas il apparait indispensable de maintenir 
et de soutenir les compagnies qui ont la charge de gérer ces lignes. 


Mais votre commission des finances, soucieuse de sauvegarder 
au maximum les intérêts dont elle à la 2arde, s'est quelqne peu 
nue devant le mécanisme assez curieux qui régit l'attribution des 
subventions aux deux compagnies intéressées. 


Elle n'ignore pas qu'une saine gestion parait régner tant à la 
Compagnie générale transatlantique qu'à la Compagnie des messa- 
geries imaritimes et que :es résultats de cette gestion son appatrem- 
ment salisfaisants, ’ 


Ebe sait, par ailleurs, que l'Elat détient dans les assemblées 
générales ordinaires où extraordinaires une majorité qui le mel à 
l'abri de tous les risques. Mais elle à été iinppressionnée par le pour- 
centage qne représentaient les capilaux privés dans le montant du 
capital social et a émis quelques réserves sur les bénétices qui pour- 
raient être attribués à ces capitaux priés par ble jeu des subven- 
tions. 


Mais elle voudrait oblenir du Gouvernement l'assuranee que la 
répartition des subventions accordées constilue une prime à une 
saine et sage geshon et ne peut en aucune manière être considérée 
cogupe une attribution de bénéfices exceptionnels aux eapitaux 
privés investis dans les sociétés de navigation. 


C'est sous la réserve des modhfirations que votre commission des 
finances vous proposera par voie d'amendernent et des observations 
citessus faites, qu'elle vous propose de donner un avis favorablo 
au projet de loi qui vous Cst suumms. 





ANNEXE N° 119 


Te 
(session de 1951. — Séance fu 20 février 1991.) 


PROJET DE LOF, adoplé par l’Assemblée nationale, tendant à autos 
riser le Président de la République à raïfier la convention signée 
cutre la France ci la Grande-Bretagne je 1: décembre 1950, en 
vue d'éviter le: doubles impositions «| l'évasion fiscale en malière 
d'impôts sur les revenus, lran<im:s par M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le Président de la République (1). — (Renvoyé 
à la Commission des finances.) 

Paris, le 19 février 1951. 
* Monsieur le Président, 


Dans sa séance du 16 février 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tencant à auloriser le Président de k République à 
ratitier la Convention signée entre la France et la Grande-krelagno 
le 1% décembre 1950, en vue d'éviler les doubles impositions et 
l'évasion fiscale en matière d'impôts sur les revenus. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, la 
Conseil de là République. 





(1) Voir Assemblée nalionale (ire légisL), nes 11922, 12023 et 
in-So 2392. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
Agréez, snonsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. . 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarb HErtot, 


L'Assembite nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
alifier la convention, Signée à Paris le 14 décembre 1950, entre 
à France et le Rovaume-Uni de Grande-Bretagne en vue d'éviter Jes 
joubles jimpositions et l'£vasion fiscale en malière d'impôts sur [es 
gevenus, el dont le texte est annexé à la présente loi. 
Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 16 février 1951. 
Le president, 
Signé: Ebouars HERRIOT, 





ANNEXE N° 120 


(Session de 1991. — Séance du 20 février 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Préadent de Ja République à ralilier un avenant signé 
ie 2S octobre 1% À la convention franco-suédoise du 21 décembre 
jui tendant à éviler tes doubles impositions et à établir des 
règles d'assistance administrative réciproque 6n Imalicre d'impôts 
derects, lransmis par M. le mwésident de l'Assemblée nationaie à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


Paris, le 19 février 1951. 
Monsieur 1e président, 

Dans sa séance du 16 février 1951, l'Assemblée nalionale à adoplé 
un projet de loi tendant à auloriser le Président de la République 
à ralifier un avenant signé le 2 octobre 1930 à la convention franco- 
su“doise du 24 <écembre 1936 tendant à éviter les doubles hnposi- 
lions et à établir des règles d'assistance adininistralive réciproqut 
en matière d'impôts directs, 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion, 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Situé: EpOUARD HERRIOT, 
} 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la lencur 


suil: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Pnsident de la Républigre est autorisé 
à ralifier un avenant, signé le 2 octobre 1950, à la convention 
franco-suédoise du 24 décembre 19% tendant à éviter les doubles 
inpositions et à établir des règles d'assistance administrative réci- 
proque en malière d'impois directs. Le texte dudit avenant restera 
annexé à la présente oi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 février 1901. 
Le président, 
Signé: Ebouanp IIERRIOT, 





ANNEXE N° 121 


annee 
(Session de 1951. — Séance du 2 février 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée naliorale, relatif à la rpra- 
cédure de codification des textes législatifs concernant la phar- 
macie 61 la santé publique, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Rpu- 
blique (2). — Renvoyé à la commission de la famille, de la popu 
jalion et de Ja santé publique.) 


Paris, Je 19 février 1951 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 16 février 1951, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes Jégislatifs concernant À pharmacie et Ja santé publique 


Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 





1) Voir: Assemblée nationale (ire fégisl.\, nes 11896, 12026 e{ in-80 
280%. 

2} Voir : Assemblée nationale {fre légisi.), nes 11926, 120% ct 
inse 2e0i, 





projet de Jai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Républiqui 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel « 
Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma au «O13te 
déraltion. 
l« president de l'Assemblée nali iales 
Siguné: Epouanv HERRIO! 


PROJET DE LOI 





Art. 4er, Le décret du #0 octobre la 7 ONE | 
lois el règlements concernant Fhvgik pub est 
abrout 

Art. 2, — ]: sera procédé à la codification des textes ls itif n« 
cernant la pharmacie par décret en conseil d'Etat pris sur ort 
du ministre de la saut bique et de la population et du ministre 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, ancès 
avis de la Commis supérieure chargce d'étudier la lif t 
la simplification des textes législatifs et réglemer 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les ada] i ‘ farme 
rendues nécessaires par Île Uravail de cod'fication à lex: ue 
loute modification de fond. 

Art. 3. — 1] sera procédé tous les ans. et dans ies mêmes € ns, 
à l'incorporation dans le code de la pharmacie des textes 164 tits 
modifiant certaines dispositions de ce code sans Sy férer t Us 
sément. 

Art. 4. — H sera procédé, dans la forme préiue aux arliel “1 3, 
à la codification des autres textes intéressant la santé publig 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 février 1951 

Le président 
Signé: EbouarD HiRHIOT, 





ANNEXE N' 122 


(Session de 191 - Kéance du 20 février 1951.) 


PROJET DE 101 ao] l par l'Asscrallée nationale relatif au déve- 
loppement üt- credits alle tes aux dépenses de fonectonbnement 
(les services civils pour l'exercice 1951 (Justice), trar-ni par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M, le pré-ident du 
Conseil de la République 1). Renvoyé à la cormission d:$ 
finances.) 


Monsisur le president, 


Dans <a séance du 16 février 1951, l'Assemblée nationa'e a adontf 
un projet de loi relatif au développement des crédits affect ülix 
dépenses de fonctionnement des services civils pour j'exercira 
1951 (Justice). 

Conformément é&ux dispositions de l'article 20 de la Con-litution, 
j'ai honneur d: vous àdresser une expédilion authentique dr re 


projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avi:, 18 
Conseil de 4 République 

Je vous pri de vou'oir bien m'a te 1 ré eplion de cet t 

Auréez, inonsieur le président, lassurance de ma hau l- 
CCriUon, 


Le président de l'Assemblée alionale, 
Signé: FEoouarp lExRIOT. 

L'Assemblée nationaie à adopté le projet de 1 dout la teniuk 

suit: 
PROJET DE Lot 

Art. Ier, — Il es ouvert au garde des sceanx, ministre de :j4 

justice, au ditre des denenses Ge fonctionnement des rvlces 

civils de l’exer:ice 1931, des crédits S'élevant à la somme totaie 

2 13.462.398.000 F répartis par service el par chapitre NOT 


mément à l'état annexé à Ja présente loi 


CEE RE CORNE SP NON D ET 5 « 
Ars. ©. — Les arlicies 2? à 5 de da oi du 5 juin 1852 re.alive 
à la reconstütulion des actes de l'élal civil de Pa et « COTES 
Inunres annexée sont abroge :- 
PR AN ES eat de Let Le O6 lât ir rar © Sid aux 2 à . 2 
Délibiré en séonce publique, à Paris, le 10 février 1951. 
Le pre sil } { 
Signé: Epouanp Henriors 
ANNEXE 
(Montant des crédits accordés 
Justice. 
1° partie. l'ersonnel. 
Chap. 1000. — Trailements du ministre et du personnel tilulairé 
de l'adimimistralion centrale, 1026520009 €. 
Chap. 1010. — Indemnités du ministre ct du personnel d adini- 


nistratuon centrale, 11.099.000 F, 


———— ———— — —— ne —— me _ 


(1) Voir: Assemblée nationale (re légisi.), nes 11012, 12009, 12150, 
12114 et in-S® 28%, 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Chap. 1020 — Conseil supérieur de la magistrature, — Rémunéra- 


Uon des mmetmbres du conseu, 17.767 000 F. 
Chap. 1020, — Conseil d'Etat, — Traitements, 166.982.000 F. 
Ohap. 1040, — Haute Cour de justice, — Traitements, 921000 F, 


Chap. 40600 Cour de cassation, — Traitements, 1035995000 F. 

Chap. 1060 — Cours d'appel. — Traitements, 6270142000 F. 

Chap, 1030 — Tribunaux de première inslance, — Traitements, 
4:10 "20 04) | 


Chap, 1080 ! 


Tribunaux cantonaux du ressort de la cour d'appel 


de Cotimar - Trattements, 47.606 000 FE, 

Chap. 1090 — Greffes et secrétariats des diverses juridictions du 
ressort de la cour d'appel de Colmar, — Traitements, 110.384000 F, 

Chap, 1100, — Jushces de paix. — Tradtements, 90S.120.00 F. 

Chap. 1110 — Services extéricurs judiciaires, — Indemnilés fixes 
diverses, 17.16% 000 1 

Chap. 112 - Services extérieurs judiciaires, — Indemnités 
Variables, 4231 000 1H 

Chap. 140% Vessements mensuels aux magistrats de l'ordre judi- 
Ciure et de l'ordre administratif et indemnités de fonctions aux 
vreffier { secrelares de parquet des cours et tribunaux, 6% raillions 
H271MK) | 

Chap. 1140. — Administration centrale cet services extérieurs judi 
Ciairs Rémuancration des personnes contractuels, 32595.000 F. 

Chap, 1150 Administration centrale et services extérieurs judi- 
Cia Rémunération des personnels auxiliaires, 120.513.000 EF, 

Chap. 1160 Jurv national des mnarches de guerre, 23904 F. 

Chap. 1150, — Services extérieurs pénitentiaires, — Traitements, 
2.511.235.000 } 

Chap, 110 servi extérieurs pénitentiaires Rémunération 
di personnels contractuets, GSM ON) 

Chap, 1190 — Services cxtéreurs pénitentiaire — Jiémunéralhion 
des personnels auxiliaires, 16.674000 F. 

Cup. 1200 SOA cxléri pénitentiaires, — Indemnités 
lisez, 1967140000 1 

Chap, 1219, — Services extéricurs pénilentiaires, — Indemnités 
Variables 9685000 1 

Chap, 1229 — Servi extérieurs pénilentiaires, — Indemnités 
allour pour services rendus par des tiers, 92.148000 F. 

Chap, 412%0 - Nervices exlérieu de l'éducation surveillée, — 
Trartement 196 079 000 F. 

Chap. 1240 - Services extérieurs de J'éducalion surveillée, — 


Rémunération des personnels contracte N9.01S 000 F. 

Chap, f250 — services extérieurs de l'éducalion surveillée, — 
Rémunérahon des personnels auxiliaires, 23.184000 F, 

Chap. 1260, — Services exlérieurs de l'éducation surveillée, —… 
Endenmmites fixes, 10.926000 F. 

Chap. 1270, — Services extérieurs de l'éducation surveillé 
fudemuilés variables, 306000 KF. 

Chap, 1230 — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Andemuilés allouées pour services rendus par des tiers, 7.267.000 F, 

Chap. 1290. — Indemnités de résidence, N57.067.000 F, 

Chap. 1300, — Supplément familial de traitement, 115.260.000 F, 


e 


Chap, HO, — Congés de longue durée, 21.936.000 F, 

Chap. 1320 Rémunération des grefflers et autres personnels non 
fonctionnaires de diverses juridictions, 254.500.000 F, 

Chap, 1530, — Indemnités de licenciement, mémoire, 


Chap. 1340 Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre mer, 88714000 FE, 
lolal pour la 4 parle, 7.366.116000 F, 
o° partie Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Administration centrale, — Matériel, 20.801.000 F. 

Chap. 3010, — Conseil supérieur de la magistrature, — Matériel, 
600.000 F à 

Chap, 2020 Conseil d'Etat, — Matériel, 8.411.000 F, 

Chap. 92090, — Haute cour de jusluice., — Matériel, 40.000 F, 

Chap, 2040 Cour de cassation, — Matériel, 3.407.000 EF, 

Chap. 3000 Cours d'appel. — Matériel, 42,533.000 F, 

Chap, 3060, — Cours de justice, Matériel, 100,00) F, 

Chap. 3070 — Services judiciaires. Remboursement des frais de 
déplacement, 142,69%5.000 ë 

Chap. 9080 Services judiciaires, Achat, entretien et fonclion- 
nement du matériel automotbile, 4.833.000 EF, 

Chap. 30, — services judiciaires, — Loyers et indemnités de 
réquisition, 3 millions de francs, 

Chap. 3100, 
lions 476,000 F, 

Chap. 3110, Frais de reconstitution d'actes de l'état civil et d'ar- 
chives hypothécares, 40 millions de francs. 

Chap. 3120, — Frais de registres de l'état civil et frais d'impres- 
sion des cadres pour la formation des listes du jury criminel, 33 mil- 
lions 960.000 F, 

Chap. 30, — Dépenses de matériel pour le fonctionnement des 
services temporairement déplacés, 30.000 F. 


» 


Remboursement à diverses administrations, 31 mil- 


Chap, 3140 — Services extérieurs pénitentiaires et de l'éducation 
surveillce, — Matériel, 154.048.000 F. 
Chap. 3190, — Services extérieurs pénitentiaires, — Frais de dépla- 


cement, 95 millions de francs 

Chap. 3160 services extérieurs de l'éducation surveillée, — Frais 
de dépiacement, 7.532.000 F, 

Chap. M70, — Services pénitentiaires et de l'éducation surveillée. 
— Achat, entretien et fonction! eiment du matériel automobile, 
74 978.000 F 

Chap, 3180. — Services pénitentiaires et de l'éducation surveillée. — 
Lovers et indemnités de réquisition, 5.358.000 F. 

Chap, %190, — Entretien des détenus et des pupilles et frais de 
séjour des détenus et des pupilles hors des établissements pénilen- 
liaires et d'éducation surveillée. 1.825.280.000 F. 





Chap, 3200. — Services pénitentiaires, — Rémunéralion des détenus 
employés dans les services autres que les régies industrielles, 100 
iuillions de francs, 

Chap. 3210, — Allocations versées au pécule des pupilles des ins- 
filutions publiques d'éducation professionnelle, d'éducation surveil- 
liée et d'éducalion correclive, 6 millions de franes, 

Chap. 3220 -- Travaux d'entretien aux bâtiments pénitentiaires 
el de l'éducation surveillée, 250 millions de francs, 

Tolal pour la 5e partie, 2.883.119.000 F, 


C° partie. _ Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, S76.444.000 F 

Chap. 4010, — Allocalions de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 6013000 EF, 

Chap, 402%, — Entretien des mineurs délinquants confifs aux 
iustitulions habilitées, 7090 millions de francs 

Chap, 4090, — Œuvres Sociales, 28.537.000 FF. 

Chap. 40130, — Prestations en espèces assurées par l'Elat au tre 
du régime de sécurité sociale, méroire 

lola pour la Ge pariie, 1.660.876.000 F, 


7% partie, — Subventions, 


Chap, 5000 -—— Services judiciaires ct pénitentiaires. — Subventions 
diverses, S019.000 PF. 
Chap. MMO. — Services de l'éducalion surveillée, — Subventions 
diverses, 61.390.000 KE, 
Chap. 5020, — Subvention au budget annexe de l'ordre de la libé- 
ralion, 9.081.000 F, 
Tolai pour la % partie, 81.525.000 F, 


&e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Réparations civiles, 707.000 F, 

Chap, 6010, — Frais de justice en France, 7S3,310.000 F, 

Ghap. 6070, — Honclionnement des tribunaux des pensions, 
31.920000 F, 

Chap. 6030, — Secours temporaires, 4.115.000 F. 

Chap. 6040, — Approvisionnement des cantines, 200 millions de 
francs. 

Chap. 6030, — Consommation en nature dans les établissements 
pénitentiaires el de l'éducation surveillée, 350 millions de francs, 

Chap. 6060, Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire, 

Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6080, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 

Total pour la 8e partie, 1.470.461.000 F, 
Tolal pour a justice, 13.462.398.000 EF. 

Vu pour être annexé au projet de loi adoplé par l'Assemblée 

nalionale dans sa séance du 16 février 19051, 
Le président, 
Signé: EbOUARD HKRIMOT, 


ANNEXE N° 123 


(Session de 1991. — Séance du 20 février 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à constf- 
luer des détachements de météorologie affectés organiquement à 
cerlaines grandes unités et formations de l'armée de l'air, ainsi 
qu'à fixer le régime des tonctionnaires de la météorologie en ser- 
vice dans ces détachements, transmis par M, le président ds 
l'Assemblée nalionale À M. le président du Conseil de Ia Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 19 février 1951. 


Monsieur le président, 

Dan: sa séance du 16 février 19%1, l'Assemble nationale a adopté 
un projet de loi tendant à constituer des délachements de météoro- 
logie affectés organiquement à certaines grandes unités et formations 
de l'armée de l'air, ainsi au'à fixer le régime des fonctionnaires 
de la météorolagie en service dans ces délachements. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
irojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboUARD IIERRIOT, 


L'Assemb'ée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui: 
PROJET DE LOI 


Art, for, — Des détachements de météorologie sont constitués, en 
temps de paix, pour être atfectés organiquement à certaines grandes 
unités ct formations de l’armée de l'air dont la liste est fixée par 
arrêté conjoint du ministre de la d'fense nalionale, du ministre 


(1) Voir Assemblée nationale {1 jégisl), nos 41845, 12191 et in-8° 
2591. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —= CONSEIL DE BEA REPUBLIQUE 131 
des travaux public:, des transports et du fourisme el du minisie Cet arlicle de loi reco it donc, implicitement, ou bien que lez 
de la France d'oulre-rner. pensions du personnel sous-ollicier de la gendarmerie et des gardes 

Les effectifs de ces délarhements sont prélevés sur les effectifs iépubhicains ne sont pas suffisamment cievés, où bien que ce pers 
des corps inslitués conformément aux di<posilions de larlicle 1° sonnel, Soumis à des rigueurs el des astreintes que ne connais ent 
de l'ordonnance n° 45-2663 du 2 novembre 1945 portant unitication aucune autre calésurio de fanchonnaires elvils où mililaires, mere 
des services de la météorologie, à l'exception toutefois des catrr3 une récompense qui lui est octrovée en fin de carrière, sous forms 


locaux d'adjoints techniques de la meitoro:ogie de la France d'oulre- 
mé”. 

Le régime des personnels entrant dans la composilion de ces 
détachements est fixé, en dehors du cas de mobilisation générale ou 
partielle, conformément aux disposilions des arlicles suivants. 

Art. ?, — Les personnels affectés aux détachements de météorologie 
de l'armée de l'air demeurent régis par le slatut général des fonc- 
Uonnaires et le statut particulier de leurs corps sous réserve des 
disposilions spéciales prévues dans la presente lot. 

ils continuent à percevoir le traitement de leur grade, classe et 
échelon, dans leurs corps d'origine, 

Art. 3. — Peuvent seuls étre affeckWfs aux détachements de l'armée 
de j'air les fonctionnaires qui auront souscrit un engagement à cet 
effet. 

A compiler de la date de promulgation de la présente lai, les candi- 
dais aux emplois du corps des ingénieurs de la méléoroogie et des 
corps inélropolilains des ingénieurs des travaux météorologiques el 
des adjoints techniques de la météorologie devront S'engarier à servir, 
le cas échéant, cinq années dans les détachements de météorologie 
de l'armée de l'air. 

Art. 4 — Pour l'application des dispositions des articles 3 à 7 
ci-après, les personnels du corps d'ingénieurs de Ja météorologie 
et des corps d'ingénieurs des travaux météoroiogiques ains] que 
les adjoints techniques principaux de la méléorologie ont rang d'ofti- 
cier; les personnels du corps métropolitain des adjoints techniques 
de la météorologie ont rang de sous-officier. 

Un décret contresigné par le ministre de Ja défense nationale, 
par Je ministre des travaux publics, des transports el du tourisme 
et par le ministre de la France d'outre-mer, fixera la concordance 
entre les grades des corps visés à l’arlice 1 de la présente loi 
et les grades de la hitrarchie militaire. 

Art. 5, — Les personnels affectés aux détachements de météorologie 
de l'armée de l'air ont accès aux mess, cercles, bibliothèques et 
foyers el bénéficient des soins médicaux et des facilités de trans- 
ports dans les mêmes condilions que les mililaires de grade corres- 
pondant en activité. 

IS portent l'uniforme de l'armée de l'air avec les In<ignes de 
fonction et de grades définis par le déerel prévu à l'arlicle 4 ci- 
dessus. 

Il: perçoivent une indemanilé de première mise d'équipement dont 
le taux et les modalités de parement sont fixés par décret conire 
signé par Ie ministre des finances, 

Art, 6. — Les personnels des délachements de méléorologie sont, 
après accord du ministre de læ défense nationale, mis à la dispo- 
sition par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et, s'il y a lieu, le ministre de la France d'outre-mer. 

1s peuvent être rappels par le ministre des travaux publics, des 
transpor!is et du lourisime ou le minislre de la France d'outre-mer 
après accord du ministre de la défense nationale ou à la demande 
de ce dernier, dans des condilions qui seront fixées par un arrêté 
conjoint des trois ministres, 

Art. 7. — Les personnels des délahements de météorologie de 
l'armée de l'air sont soumis aux règles générales de Ja discipline 
militaire el assujettis aux dispositions du code de justice militaire 
pour l’armae de terre, dans kes conditions ci-après : 

Les ingén'eurs de la méléorolagie sont soumis aux règles disci- 
plinaire et pénale applicables aux ingénieurs militaires de l'air; 

Les ingénieurs des travaux météorologiques et les adjoints technl- 
ques principaux de la météorologie sont soumis aux régimes disei- 
Agir rt el pénal appiicables aux ingénieurs militaires des travaux 

|] dir; 

Les adjoints techniques de la né'éornlogie, qui ont rang de souns- 
officier en vertu des dispositions de Particle 4 de Ja présente Jai 
sont Soumis aux régimes disciplinaire et pénal des sons-officiers de 
l'armée de l'air. 

Délibéré en séanre publique, à Paris, le 16 février 1951 

Le président, 
Signé: Enovanp HEnnRIOT. 





ANNEXE N° 124 


(Session de 1951. — Séance du 2 février 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la revalorisation des majorations 
spéciales à la gendarmerie, en matière de pension, présentée par 
M. Courrière et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
sénaleurs el transmise au bureau de l’Assemblée nationale confor- 
mément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du % septembre 1918, portant réforme 
du régime des pensions civiles el militaires, porte, dans son article 22, 
lies prescriptions suivantes. 


« Les pensions des mililaires non-officiers de la gendarmerie sont 
augmentées dans les conditions actuellement en vigueur, du supplé- 
ment prévu à Particle #t de Ja loi du 11 avril 192%, el des textes oui 
l'ont modifiée », 





d'une majoration Spéciale qui vient s'ajouter à la relraile prôpre- 
ment dile 
Si Dolls adoptons res dt IX lhieses, qui semblent plausibles il v<t 


Clair qu'il serait extrémerment facile de redresser ce que nons appel 
fi 


lerons une erreur fondamentale, en reportant sur la soke eile meme 
tous les avantages que peuvent donner les majorations spécities à la 
gendärimeris 

Ainsi, la récompense méritée par une fonclion extrèmement 


délicate, compliquée à l'excès et comportant, par surcroît, de très 
lourdes responsabilités, ne viendrait pas jouer seulement sur :a 
retraite de certains éléments, mais elle entrerait immédialement en 


action el S'appliquerait, d'une façon rationnelle et Togique, à l'ensem- 
ble du personnel de tout grade, quelle que soil son ancienneté de 
service, 

Un arrêté du ministre de ‘a fonction publique précise en 





que le< indices du issement du personnel sous-dfMicier de la gene 
durmerie ne pourront êlre révisé: avant le 1er août 1951 

C'est dans ces conditions que nous eslimons nécessaire une re vas 
lürisalion des inajortilions sp'etales à la gendarmerie, dont le läux n'a 
pas varié depuis 1948. 

A ce sujet, nous crayons qu'il est 
ces majorations 

La loi du 48 août 1,9, sur les pensions miilaires, modifiané 
celles du 11 avril feët el du 25 juin 1861, précise dans son lire IV: 





utile de rappeler ici l'origine de 





Dispositions spéciales à l'arme de la gendarmerie. 
« Art, 10. — Les tarifs de la présente loi s'appliquent aux pension 
des sous-officiers, brigadiers de gendarmerie et gendarmes, Toutefois 


les pensions des rmilitaires de celte arme sont liquidées suivant les 
dispositions de r'ordonnance du 29 janvier 1%it. De plus elles sont 
augimentées, pour chaque année d'activité passée dans Ja gendarmerie 
au delà de 15 ans de services effectifs, soit dans l'armée, soit dans Ia 
gendarmerie, de: 

« {8 francs pour le sous-officier; 

« 15 francs pour le brigadier; 

« 8 francs pour le gendarme 

a Le droit à celle tajoration est acquis après 2 ans de servireg 
effectifs. Le maximun de lauginentation est atteint à 00 ans de sers 
vices effectifs.» 

A ce jour, leur montant mis + part, rien n'a été changé en ce qui 
concerne les règes d'altribution de ces majorations, dont les taux 
sont toujours ceux prévus par l'article &4 de la loi de finances dr 
% décembre 192<, pour les adjudants-chefs el les adjmdants, et par 
l'article 105 de la loi de finances du 31 décembre 1997, pour les marg- 
Chaux des logis chefs, les gendarmes et les gardes 

Comme la loi du 20 seplemibre 1948 maintient, dans son arti- 
c'e 22, le droit à ces majoralions, y a done lieu d'en demander la 
revalorisation el, en outre, la modification des conditions d'atitribus 
Hion, afin de compenser la perle de l'indemnité spéciale à la gendur- 
merie qui, précédemment, était incorporée dans la sobde servant de 
base pour le décompte des pensions, avantage qui à été supprimé par 
le décret no 45-1386 du 23 juin 1%5 

Cette mesure S'impose d'aulant plus qu'à l'origine, les majora- 
lions spéciales à la gendarmerie représentaient environ 11 p. 100 da 
la pension principale, que celle bonifleation atleignait 16 p. 100 en 
193, qu'elle n'est plus que de { p. 1400 à l'heure actuelle et qu'elle 
tombera demain à O0 p. 100, si la revalorisation ne s'effectue pas 
dans le sens que nous indiquons dans la paoposilion de loi dont le 
texte est reproduit ci-dessous 

Ce sont les ralson: pour lesquelles nous demandons, d'une part 
l'augmentation du nonvbre des majorations Spéciales à l'arme, et, 
d'autre part leur extension aux retraités proportionnels, afin de tenir 
comple, à tous les degrés, du service spécial de la gendarmerie et des 
gardes républicaines 

D'ancuns prétendent que ces majorations ont été aloure< pour 
inciler le personnel non-officier de l'arme à poursuivre la carrière, et 
pour éviter ainsi, où tout au moins réduire, le nombre des départs en 
relraile proportionneïle 

Cela n'est pas notre av!s, cela n'était certainement pas l'esprit du 
législateur. 

En effet, le texte du 18 août 1879 précise que les pensions 
des rnililaires nonæ@fficiers de la gendarmerie « … sont augmentées, 
pour chaque année d'activité passée dans la gendarmerie au delà de 
15 ans de services elfectifs. ce qui semble bien dénoter que les 
pouvoirs publics avaient d'auties raisons pour accorder ces majos 
rations. 

A notre sens, ces raisons sont les suivantes 

D'une part, le législateur a revalorisé, par celle voie délournée, 
des pensions exclusivement réduiles; d'auire part, — et nous insistonsg 


articulièrement sur ce point il a voulu récompenser les 1isques, 
es dangers et les fatigues encourus, 


} 
dans l'exécution d'un service rendu tr 
quelles sont soumis les militaires de 1: 
républicaines, et aussi par les nombreus 
dévolues. 

Or, élant donné que majorations son! accordées pour des 
molifs autres que celui d'éviler les départs prématurés, — ceci est 
d'autant plus cerlain qu'un militaire qui entre dans l'arme à 18 ans 
de services effectifs, par exemple, ne percevra que 7 majorations s'il 
prend sa retraite à 25 ans de services effectifs, — I] y aurait lien de 
décider que ces majorations seront accordies de la 5 année à la 


dur par les aslweintes anx- 
gendarmerie et des gardes 
attributions qui lui sont 


ar :e personnel non officier, 
1 
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9: année de services effectifs, et que le droit à ces majorations ser 
ü luis À {2 ans d Services elleclit=, 

Le- bases édiciees à l'article 10 de Ta loi dun 18 août 1859 n'ayant 
pas été respectées par les diverses lois qui Lont modifié, pour ce qui 
Ccuncerne Les taux attribués à chaque parte prenan'e., il n'existe donc 
aucue graument sérieux À nous opposer pour combattre noire propo 


silion tendant à anporter certaines molifications aux règes d'altri- 


Gaton des majoratrons néciales, , 
La reforme que nous préconisons donnerait satisfaction aussi bien 
aus retrailés pi rlionneis qu'aux reirailés à l'anriennet®, 
’ tdans ve mdilions que nous vous demandons de bien vou:oif 
adop'er la propos n de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Astice unique. — L'article M1 de ‘a loi du 14 avril 1924 et, par voie 
à 


de conséquence, l'a e 22 de Fa loi da 20 sepiembre 1938 soul modi- 
fi: Counime sul, 

La pension des militaires non offciers de la gendarmerie est 
augmentée, pour chaque année d'activité passée d ns à gen larineric 
au deà de 3 ans de services effccUifs, d'une majoralon égale, dans 
Lus tes grades, à 0,50 p, 400 de la so.de budzslaire. 

Le droit à ces inajoralions est acquis après 15 ans de sernives 
efeetifs Le masimam de l'augmentation est aliciut à 25 ans de ser- 
A" ciffectits 

« CLelie mesure ff effet À LE lu 1° j nveri.ol s, 


ANNEXE N'125 


(Session de 1951 — Séance du 20 fésrier 1454. 


BAPPORT fait au now de 1a Commission du travait et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par FAssembhiée naïonile, majo- 
gant à litre provisoire corlaines prestations familiales, par M. Menu 
Senatetur {1 


Mesdames, messieurs, Ve 28 décembre 1%, le Conseil de ja Repu- 
blique avait dejà i'occasion de se pencher longuement sur le pro- 
L'etue du rel:vement des prestalionus familiales ec de proclamer sa 
vive déception de Voir sans cesse reculer lapplicalion intégrale d3 
la Di du 22 soùt 1956, 

sur les instanves pressantes du Gouvernement, ïes rirconstan-es 
financières aidant, la solution adoptée fut toute provisoire et d'attente 
suus forme d'une majoration exceplionnelle de 20 p, 100 des pres- 
tauions familiales accordées à certaines catégories d'alloratäres. 
Le Gouscraement promit alors de prévarer un projet de loi qui devait, 
dans les jours suian's, proposer une soluiion d'ensemble, 

Ce projet de loi fat déposé le 25 janvier 1951, sous le ne 119%. 
EH tendait à relever le salaire servant de base au ca!cul des pres- 
tulions familiales des salariés el assimilés, La base élait portée de 
12 000 EE à 13.809 F, ce qui correspondait à une augmentation de 
1 
1 








» p 06, De celte majoration était lénéficiaire l'ensemble des sala- 


6 çc! assunilés et en laient exclus les travailleurs non salariés 
d': reine général ei du régime 

La commission du travais et de la sécurité sociale de l'Assemblée 
halionale trouva ces propositions anaccepiabies et les repoussa à 
l'unanimite pour reprendre, sur rapport de M. Bouxom, un texte 
qui tendait À l'applicalion intésrale de Ta lei du 22 août 19%6. Le 
Gouvernement avant déposé une etre rectificalive no 1112, cest 
cette dernière qui servit de base de dis-ussion lors du débat devant 
l'Assemblée, 

L'exposé des motif; de la le‘tre rectificative indique que « le Gou- 
vernement conscient de l'ampleur des problèmes posts et soucieux 
de les résoudre dans l'esprit de la loi du 22 août 1936, propose de 
contier leur étude à une Comimission au sein de laquelle les repré- 
sentante des commissions parlementaires seraient associés à ceux 
dus ministères jntéress#s Dars ces condilions le Gouvernement 
vropysait encore provisoiremen de majorer de 20 p. 100 pour 
février et inars 191 et pour l'ensemble des allocataires, les atloca- 
lions familiales, les allocations de salaire unique et les allocations 
comyensatrices », 

La déception de l'Assemb'ée naïionale fut grande, la nôtre ne l'est 
pas moins, de conslater Ce manquement nouveau à la parole donnée 
et l'accumulalion des obstacles placés sur le chemin qui normale- 
ment devrait conduire les familles francaises Vers la reconnaissance 
de leur< droits les plus légitimes définis per la loi de 1946. 

C'est le fexte ameadé de la cettre ectificative qui est ainsi soumis 
à nos délibérations, Votre commission S'est demandé si elle devait 
le prendre en considération, mais conscen'e du rûle qu'elle devrait 
jousr er améliorant, s'ii se peut, un texte imparfait, elle a accepté 
de le rapporter 

Constatons pour être justes que ‘e texte qui nous est proposé, 
comporte un net progrès sur la loi du 50 décembre 1950, puisqu'il 
étend la majoration exceptionnelle de 20 p. 100 pour février et mars 

tous les salariés et assimiés ainsi qu'aux (travailleurs indépen- 
dants et qu'i répare l'injustice commise pr'cédemment en assurant 
le rappe! des inajoralions de décembre et janvier à tous les alloca- 
laure À qui elles avaient été refusées. 

Toutefois, il nous à paru regrellable que les atlocations prénatales 
versées au itire de février et mars 19951, ne soient pas soumises à 
la majoration de 20 n. 100, 





isricole, 


#4; Voir: Assemblée national® ‘fre fégi<l.\, nor 11953, 9145, 9235, 
9599 11033, 11052 ‘rectiféi, 11254 11053, 12064, 12106, 12112 et in-So 
2339: Conseil de la République, n° 401 ‘année 1951). 
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Le texte ainsi présenté ne pose pas, au fond, l'étude du résims 
des a! ocalions farmiliaiess c'est essentiellement une inesure d'attente 
dur, eu ue touchant pas au salare mensuel de base, laisse subsister 
toutes Les injusiices qui sont la conséquen ce de celle reférence trop 
faibis “impossibiité da cumat du salaire unique avec une pensigit 
d'invaiiuilé, pres'atiois iannilia'es relirées à cerlains aparentis, ele.) 
Inais aussi h'eéngage pas à procéder au décrochage des augmenti 
tions de lover ave. fes allocations faminiles, 

La commission extraparementaire prévue à larlice 2 du projet 
d: loi, devra procéder à une étude d'ensemble des divers régimes da 
prestalions familiales en vue d'assurer l'appiicalion de la loi du 
22 août 19:6, au besoin en revisant les modes de financement, 

Le travail de cetle commission devrait élre extrémement jnpors 
tant et nous regretlons qu'elle n'ait pas é'e constituée à loccasion 
d'la loi du 30 décembre 1950, ce qui aurait permis une décision 
plis rapide où une é ude plus aportondie d'un problème cormp'exo 
sur lequel d'ailleurs les techniciens eux-mêmes ne sunt pas tous 
d'accord. 

Nous souhailons que ladile commission puisse, dans Le minimum 
de teinps hWuparti, procéder à une étude trés sérieuse de la question 
afin qu'une solution définilive, compalble avec les intérêts vilaux 
des families françaises, puisse tre prise rapidement par le Parie- 
ment las d'apporter des solutions parlielles, insuffisantes el provi. 
saires à un probièime qui subordonne la vie de milions de peüls 
Français. 

Le< modifications proposées au texte de l'Assembhiée naliona'e par 
\ comission de travail et de la sécurilé sociale du Conseil de la 
Répubique sont les suivantes: 


Article 4°r 
Texte volé par l’Assemblée naliona'c: 

A Utre exceplionne!, les allocalions familiales des salariés et 
assaLilés et des travaïleurs indépendants, laliocalion de saaire 
unique el l'alocation compensatrice prévue par Le décret no 43-1553 
di 8 oclobre 1948 seront majorés de 20 p. 106 au litre des mois Ge 
févries et mars 1991, 

Les u'locataires de prestations familiales non visées À larticie 4 
de la loi n° 50-1598 du 90 décembre 1930 bénéficicront des disposi- 
lions dudit article, 

Texle proposé par voire commission: 

A litre exceplionne!l les allocations familiales des salariés et assle 
miié- et des travailleurs indépendants, l'ailocalion de salaire uoique, 
les allocations prénalalrs el Fallocation compensalrice prévue par 
le décret no 48-155% du 8 octobre 1938, seront majorés de 20 p. 109 
an ile des mois de février, mars el avrii 1954, 

Deuxième alinéa: conforme. 

Exposé des molifs: 

1» Allocations prénala'es: leur majoration élait prévue par la lot 
du 99 décembre 1950, elle fut effeclive en décembre 1950 et jan 
\ier 1991 pour tous les allocalaires bénéficiaires de la loi el, par 
le jeu du deuxième alinéa de l'article 4 de la loi arluelle, sera 
c'endue aux mzimes spéciaux non visés précédemment, 

1 semble normal de poursuivre ce qui avait élé commencé car il 
serait jlogiqie de verser deux mois mmajorés puis deux ou trois 
mois à l’ancien taux. 

29 Extension de la majoration exceplionnelle au mois d'avril: 
L'assurance d'une égale majoration pour un troisième mois apparaît 
indispensab'e, non pas pour relarder l'échéance files dates prescrileg 
pour le dépôt du rapport de la commission et le dépôt du projet de 
loi restant les inêmes) mais pour assurer malériellement au Parle. 
ment, el en particulier à noire Assemblée, le lémps nécessaire à 
la discussion d'un projet aussi important sans avoir recours en 
dernière heure à une nouvelle recondu<lion, 

Article 2, 
Texle voté par l'Assemblée nationale: 

Il sera procédé à une élude d'ensemble des divers régimes do 
preslations farmiliales en vue d'assurer l'application de ja loi du 
22 août 1946, au besoin en revisant les inodes de financement, tant 
dans ie territoire de la mélropole que dans les départements d'outres 
ner par une commission présidée par Île iniuisire de la santé 
publique et de la population et composée: 

De représentants des ministres du ‘travail et de la Sécurité sociale, 
de la santé publique et de la population, de l'agricullure, du uniget, 
des finances et des affaires économiques et de la reconstruction : 

De représentants de chacune des commissions suivantes de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République: 

à représentants qu travail et de la sécurilé sociale; 

à représentants de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique; 

2 représentants de la commission de l'agriculture; 

1 représentant de la commission des finances; 

1 représentant de la cominission de la justice et de législation; 

1 représentant de fa commission de la reconstruchion el des dom. 
mages de guerre. 

Avant le 25 mars 1951, la commission devra, après avis de la 
commission supérieure des allocations farmiliales, déposer son rap 
port et ses conciusions. 

En conséquence, le Gouvernement déposera avant le 3 mars 1901, 
un projet de loi qui sera soumis au Paræment dans les délais 
uliles pour que :e vole de la nouveille loi inlervienne avant le 
0 avril. 

Texte propos par votre commission: 

Premier alinéa: conforme, 

De représentants des ministres du travail et de la sécurité sociale, 
de la santé publique et de la population, de l'agricu:ture, de l'indus- 


à 5 
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re et du commerce, des lravanx puhiirs et des transnor!'s, du 


! 
hudzet, des finances el des affaires économiques, de la reconstruc- 
tion et de linlérigur. 

Troisième, quatrième, cinquième, sixième a'inéa: conformes, 

j représentant de Ja Comimssion de La production indastiielles 

1 représentant de Ja commission es moyens de Comimunicalion 

1 représentant de la Cominission de l'int:rieur; 

septième, huilième, neuvième winéa: conformes 

savant le 2% mars 1991, la commission devra, après avis de la 
coramssion supérieure des allocations familiales et de la cormmis- 
sion 1 supérieure des allocations familiales azricoles, d'‘poser son rap- 
L° et ses conclusions, 

bernigr alinéa: conforme, 

rxposé des motifs: 

1» Composilion de la commis-ion, — La commission comme de 
picemeniaires el de fonclionnaires doit procéder à une élude d'en- 
semibte des divers régimes de prestations faoniliaies en vue d'assurer 
l'apgcication dé la loi du 22 août 1946. 11 apparaît normal qu'elle 
vonprenne en son sen des à ep de éd des ministères de lutelie 
et des inembres des <ominissions incressées omis dans Île texte 
alopnté par l'As<embiée nalionale, 

Cet pourquoi votre commission du travail vous propose d'ajouter: 

‘s représentants du ministre de l'industrie €&t du commerce 
qu nssure la tuielle du régime des mines, de l'Electricilé el du Gaz 
ue France: 

Les représentants du ministre des travaux publies et des trans- 
ports qui assure la tulelle de la Sociéié nationae des chemins de 
fer français; 

Des représentants du ministre de l'intfrieur pour les fonc{ion- 
Jia re; 

Ainsi que des membres des commi<sions intéressies: produc(6n 
industrielle, moyens de communication, intéreur. 

2o Consullalion pour avis, — Le texte voté par l'Assemblée natia- 
ae prévoit que la commission créce par la loi devra prendre l'avis 
de la commission Supérieure des alo'alions familiales Or, celte 
cormission n'est habilitée que pour le régime général, ce qui appa- 
rail en contradiction avec le texte mème de l'article I qui prévoit 
« une étude d'ensemble des divers régimes », I convient donc 
d'ajouter Ja consultation pour avis de fa commission supéricure 
des allocations familiaies agrico'es 





» 


Texie voté par L'Assemblée nalionae : 

1 est ouvert au ministre des finances el des affaires économiques 
sur l'exXercice 1951, au litre du budget des finances et des affaires 
économiques (EL — Finances, — A, — Charges comemnunes) un erédil 
de 953 ruillions de franes applicable au chapitre 412%: « Rajustement 
des preslalions familiales ». 

Jl est ouvert au minisire des postes, télégraphes et té'éphones, 
pour l'exercice 1951, au titre du budzel annexe des postes, té!6- 
graphes el téiéphones, un crédit de 230 millions de francs appiicable 
au Chapitre 4000: « Prestations familiales », 

Il est ouvert au ministre de l'information, pour l'exercice 1951, 
au lilra du budget autiexe de la raiaiEusion française, un erédit 
Ce C.500.000 F applitable au chapitre 48N: « Preslalions farniliates 





Texte proposé par volre pes tar 

Hi est ouvert au ministre des finances el des affaires économiques, 
sur l'exercice 1951, au titre du budget des fiuaures el des affaires 
économiques (1. — Finances, — A, — Charges communes) un crédil 
de 12%) millions de francs ‘applicable au chapitre 4120: « Rajusie- 
tuent des preslations familiales », 

I est ouvert au minisire des postes, télégraphes et té'éphones, 
pour l'exercice 1951, an titre du budget annexe des postes, télégraphes 
el téléphones, un crédit de 350 millions de francs applicable au 
Chapitre 4000: « Prestations familiales ». 

Il'est ouvert au ministre de l'information, pour l'exercice 1951, 
au litre du budget annexe de la radiodiffusion francaise, un crédit 
de S millions de francs applicable au chapitre 4000: Prestations 
farniiiales ». 

Exposé des motifs: 

L'ensemble des crédits est majoré de façon à permettre le re! ève- 
ment de 20 p. 100 des allocations familiales pour Un mois suppiérnen- 
laire, celui d'avril, y coœmpris les allocations prénatales, 

En vous proposant ces quelques modifications au texte adopté 
par l'Assemblée nalionale, voire commission du travail el de la sévu- 
rilé sociale a conscience d'améliorer la loi en vue de Vs rendre plus 
efficace et plus juste. 

Certes la majoration de 20 p. 100 de l'ensemble des prestations 
farniliaies est loin d° être suffisante pour parer aux besoins sans cesse 
accrus des familles; elle ne peut constituer qu'une étape peut-êlre 
nécessaire, mais partielle vers une solution définilive qui devrait 
intervenir rapidement et garantirait l'application de la loi du 22 août 
4:16. 

C'est dans cet esprit, et compte tenu de ces observalions, que 
voire commission vous demande d'adopler le projet de loi don! Ja 
icneur suil: 





PROJET DE IOI 


Art, for, — A tilre exceptionnel, les allocations familiales des 
Salariés et assimilés et des travailleurs indépendants, l'allocation 
de salaire unique, les aïlocalions prénatales el l'allocation <ompen- 
salrice prévue par le décrel no %8-1555 du 8 octobre 198 seront 
majorées de 20 p. 109 au titre des mois de février, mars el avril 
A1, 


6 Conseil. b& LA RéPUBLIQUE. — S, de 1)01. — 29 jauvier 1902, 





Les allocalaires de P g<tations familiales 
de la loi ne n61593 du 20 décembre 1% 
tions dudit arlivie. 

+ ee Il éerà proc« 6 à une éiude d'e 
estations famiiales, en vue d'assure 
22 août 1956, au besoin eu revisant 
dans le territoire de la imélropo'e que dans 
1 
1 





ner, Par unir COMMISSION, pt Ce Fait 
pubiique et composée : 

De représentants des mini-tres du frava 
de la santé pubiique ei de la population, de 
des finances et dus affaiies cconofmmiqu 
l'indust et du conunerce, des lravaux 
ei de l'intérieur: 

De représentants de chacune des Cornm 


seimbiée nationale el du Conseil de la Répubi 


3 représentants de la Commission du 

5 ile ; 
5 représentants dé la commission de a 

ei de la santé publique; 
2 représentants de ia cotnmis-ion de lazri 
1 représentant de IA cotnimission de à } 
1 représentant de !la Ccotnimission des moyel 


i re présent: vaut de ja cotumission de l'intlét 
{ représentant de la commission des finai 
il représentant de la commission de la ju 


1 


{ représentant de la Cotmimnissionu de la 
t 

mages de guerre. 
Avant le 2 mars 1931, la coenmission de 


Mission supérieure des allocalions farine 


Supérieure des allocauuns fainiaies agi 


ei ses conclusions. 


En conséquence, le Gouvernement déposera 
un projel de loi qui sera soutnis au Paremen 
pour que le vole de la nouvelle loi intervient 


1 


Art. 3, — Il est ouvert au ministre des finian 
noiniques, sur l'exercice 194, au Utre du bud 


affaires économiques (EL — Finances, — A 
un crédit de 1.259 anillions de francs 
« Rajusiement des prestations faeniiaes 

Il est ouvert au minislre des poses, 
pour l'exercice 1451, au titre du budret 


graphes et télé rhone, un crédit de 4 mmnilio 


ui chapitre 1000 : « Prestations farmilines 

1! est ouvert au rministre ce l'inforimal! 
au titre du budget annexe de Ia radiodifus 
de 8 millions de francs appicable au chapitre 


familiales ». 


ANNEXE NN: 


{Session de 1951, — Scaact | - 


AVIS présenté au nom de la commission des 


de lui, adoplé par l'Assemblée national 
répartition |: pes «li: la taxe locale 


sur le Chiffre d'affaires, par M. Jacques Ma 


Mesdames, messieurs, voire Cornm "1 


dans sa séance du 29 février 1954, jet de 


de répartition du produit de la taxe loca 
pour le fond, à voire commission de 

seénter ses concmsions, elle ne croit pas init 
l'évolulion de Ja législation en ce domaine. 


PREMIÈRE PARTIE 
LA TAXE LOCALE 


[. — Origine, 


{o La lare sur les ventes au dét 


La {axe locale aditionnel!'e sur le chiffre 


dans une loi du 6 novembre 1941 qui avail 


imunes d’instituer une laxe locale addilionneh 


les transactions et qui frappait les ventes 


d'entreprises de travaux, les locations et pre 
Limitée à l'origine aux villes de plus d 
déjà recours à certaines laxes {taxes Sur les 


mum, taxe addiionneile sur les mutations 


bles et de fonds de commerce, taxe sur le gaz et 


L 


de 4 p. 100 au moins), la facuilé d'insli.uet 


ventes au délai! et preslalions de service 


ja loi de finances du 31 décembre 1952, d'une 
de fiscalité prévues par la loj du 6 novembre 
sans octroi de plus de 40.000 habitants 60 aux 
également sans octroi faisant partie des môûi 
ces dert _ es; _@ iuitre part aluix MSI TE 


oclroi qi 1e] qu soit, par ailleurs, le chitfre 


(1) Voir: ‘Assemblée nationale (1re Jéuis.) 


in-$° 28135 Conseil de la République, n° 28 
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La loi mo 27 du 27 janvier 4944, porlant moiification et codification 
des lextes relatifs aux axes sur le chiffre d'affaires, permit ;'instilu- 
Lon de la laxe locale: 

jo Aux communes de plus de 10.4n habilants et aux communes 
de banlieue faisant partie des 1nrimes agglomérations que <eiles-ei 
suus reserve qu'elles aient déjà recours à ja taxe sur les spectacles 
au tarit maximun el à la laxe sur le gaz et Féleciricité au laux de 
à p. fou au moins, celle dernÿre laxe pouvant être instiluée, dans 
de cax, nonobstant toutes dispositions contractuelles con.raires sus- 
<eplibles de figurer dans les {raités de concessions: 

d% Aux communes, quel que soit le chiffre de jeur population, qui, 
avan, un octroi, décidaient de le supprimer. 

Les taux auxquels la laxe pouvait êre pereue et qui, en aucun 
ca=, me devaient êlre inférieurs à 0,10 p. 10, varialent suivant les 
Cuinuaies, 

Pour les communes de plus de 10.00 habilants ou faisant partie 
d'une môme agzlomération qu'une ville de plus de 10.00 habitants, 
qui remplissaient les conditions de fiscalité exigées par la loi du 
27 janvier 1944, je taux de la laxe ne pouvait être supérieur à: 

10 9,10 p. 106, réserve faite des droits acquis lorsque ces collectivités 
tonservasnt leur extroi; 

2° 0,54) p. M6, lorsqu'elles n'avaient pas d'octroi. 

Pour les communes qui supprimaient leur octroi, le taux de la 
laxe ne pouvait étre supérieur à 0,73 p. 4060, Toulelois, des arrêtés 
des secrélaires d'E at à Pinlérieur et aux finaiwes pouvaient autoriser 
ces collectivités à percevoir la taxe à un laux supérieur à 6,55 p. 400 
sans qu'i pot excéder 4 p. 490, 

ée Ibaximum fut porté à 1,5 p. 106 par l'ordonnance du 3% décem- 
bre ri, 

Eu outre, l'ordonnance précikfe du 20 décembre 194 prévorait Ja 
pérceplion d'une surlaxe locale exceptionnelle frappant les établis- 
semenls servant des buissons à consommer sur place el les reslau- 
rants des catégories supérienres, Les taux de cetle surlaxe étaient 
égaux à a moitié des taux de la taxe sur les transactions perçue 
sur res établissements à des laux mmajorés (10 où le p. 100) au profil 
de l'Etat. 

L'expérience devait révéler que les communes qui avaient suyp- 
primé leur oclroi avant le fe janvier 1933 avaient des besoins aussi 
kmpérieux que les communes qui supprimaient leur eoctroi ei vue 
de bénéficier de la taxe locale; il a paru souhailable d'accorder à 
toutes les communes avant supprimé leur octroi, quelle que fûi la 
dale de celle suppression, la possibilité d'inctituer la taxe locale au 
taux maximum de 1,30 p. 100, Tel ful l'objet de l'ordénnance du 
2 mars ho, 

Mais jusqu'alors, k nombre des villes susceptibles d'instituer la 
taxe locale ait resté très limilé, alors que le relèvement des trai- 
tements et salaires, Ja hausse des prix et la reprise des travaux ne 
inanquaient gas d'accroitre cénsidérabement les charges de toules 
les collectivités. 

C'est dans ces conditions qu'intervint l'ordonnance du 4 mai 1915 
qui permil à toutes les <ommiines d'instituer la taxe locale sans 
remplir les conditions antérieurement exigées de population et de 
fiscalité, 

Celle ordonnance maintenait à 0,10 p. 100 le maximum pouvant 
être perçu dans les villes conservant leur ectroi. Elle rendait, par 
contre, applicable à touies les communes n'avant pas d'octroi — y 
compris celles qui n'en avaient jamais possédé — le maximum de 
4; D. 100 qui était jusqu'ici réservé aux communes ayant supprimé 
keur ortroi, 

Subsidiairement, la surlaxe locale applicable aux recettes des éla- 
blissements vendant à consommer sur place passibles de la taxe 
sur les transactions à des taux majorés é.ait incorporée à la taxe 
locale dont elle cons<tituait désormais Jes taux majorés. Elle était, de 
ce fait, rendue facultalive comme Ja taxe locale elle-même 1}. 

Les avantages procurés aux commaumes par la taxe locale furent 
tels que ee.te imposition s’est rapidement généralisée et qu'il ne sub- 
sislail plus, en juillet 1918, que trois communes ayant maintenu leur 
octroi. 

Mais, malgré les nombreuse modifications apportées au régime 
de la taxe locale, celte imposition n'était perçue jusqu'au {7 jan- 
vier 19:8 que sur les ventes au délail, les opéra.ions d'entreprises 
de travaux, les Jocalions et prestations de services, 

Si l'applica ion de l'assiette était facile pour €es trois dernières 
activités, il en était différemment pour les ventes au dé.ail. J1 était 
difficile de fixer un crilérium précis de la vente au détail, tantôt on 
se référait à la qualité du vendeur, le détaillant Jivrant directement 
au consommateur, tantôt la notion du prix élait retenue, le prix de 
délail s'opposant an prix de gros, tantôl intervenaient les quantités 
vendue:, en quantités variant suivant la nature des marchandises ; 
da qualité de l'acheteur, commerçant ou particulier, s'imposail aussi. 
En définilive, on aboutissait à des déeisioms variables, eomplexes et 
souvent contestables. L 

D'autre part, les déparlements dont les charges avaient pourtant 
autant augmenté que <elles des communes, étaient jusqu'alors éear- 
tés de la faculté d'instituer une taxe sur les ven.es. 


% La lare sur les ventes à la consommation. 


La loi du 2? décembre 1917 étendit le champ d'application de T1 
taxe locale à toutes les ventes à la consommation, y compris les 


(1) Ces taux majorés devaient être supprimés par le déeret du 
JO mars 1956. 














La laxe sur les ventes à la consommation et 'es prestations de 
services à été appliquée au cours de l'année 1948. Cette taxe frap- 
pait non Seulernent les ventes au détail, mais celles effectuées à 
toute personne qui s'abstient de revendre tes märchandises et les 
consomine pour ses propres besoins. Les notions de quantité où de 
prix H'élaient plus prises en Considéralion, non plus que la qualité 
du vendeur. 

L'assiette de la taxe élail assez large et elle évitait les difficultés 
que comportait la définilion de la vente au détail. Elle permettait 
aux communes industrielles, sur le territoire desquelles se trouvent 
des établissements producteurs vendant directement à la consoinma- 
tion, de béneficier de resources importantes. 

Mais velte taxe faisait peser une charge excessive sur les presta- 
laires de services qui pavaient d'abord Ta taxe locale sur Les raar- 
chandses qu'ils utilisaient puisqu'ils les « consommaient », puis 
acquittaient à néuveau la taxe locale sur leurs rerettes de pres'a- 
aires de services. D'où un poids réel de la taxe qui était de l'ordre 
de 3 à 4 p. 100. 

#… plus, l'impôt grevait Rourdermment les prix de revient indus- 
riels. 

Entin, la taxe aboutissait à une réparlitien inéquitable de l'impèt, 
Certaines communes qui se trouvaient au lieu du siège social d'élu- 
blissements effectuant des ven’es importantes à la consommation <e 
trouvaient très farovisées. C'est ainsi que la seule ville de Douai, en 
sa qualité de siège des comptoirs de venie des charbons des houil- 
lères du Nord et du Pas-de-Calais, a encaissé en 1%38, sur les seulez 
vertes de charbon, 92.278.006 F, sit à ce titre, 2656 F par habi- 
tant. D'autres comimunes, ai contraire, sur Je territoire À cr 
avaient lieu la Consormmnation <eïle-mème, n'en encaissaient auvune 
recette, 

Cette situation était une source de difficultés considérables. Eïte 
a conduit, par la loi du 15 jun 198, à prévoir un système snspensif 
de la taxe locale qui permit de reporter la charge de l'impôt <ur 
la“heteur. du bien consomme lorsqu'il est industriel et de faire béné- 
ficier ainsi de la taxe, la coinmune de consommation. Toutefois, ee 
résullat n'était pas entièrement atteint, lorsque le siège social de 
l'entreprise consommatries n° se trouva t pas an même endroit que 
l'usine ou l'étab'issement consommateur lui-même. 


3° La tare aciuele. 


a) Assielle., — Pour ces diverses raisons, il n’a pas paru possible 
de laisser subsister ce régime d'imposition, 

Le Aécret du 9 décembre 1%%# portant réforme fiscale, a, dans son 
article 20, modifé profondément le rég me de la taxe locale en 
élendant son champ é’appication à toutes les opérations soumises à 
la taxe sur les transactions et en prévoyant la perceplion à un taux 
uniforme de 1,50 p. 109 dans loutes les communes. 

Toutefois, pour conserver dans toute Ja mesure possible à la taxe 
son caractère d'impôt sur la consommation locale et pour éviter 
une incidence trop lourde sur les prix, les affaires donnant Leu au 

ayerment de la taxe à la production ont été exemptées de la taxe 
vale bien qu'elles s)ient passibles de La taxe sur les transactions. 

Par ailleurs, et comme dans le passé, les importations, les achats 
effectués par des commercant!s auprès àes personnes non assujeltieg 
à la taxe sur les transactions et les travaux de façon effectués pour 
: — tte de producteurs fiscaux demeurent exonérés de la taxe 
oucale. 

Ainsi, la nouvelle taxe dile « en cascade » frappe toutes les ventes 
effectuées par des non-produclteurs fiscaux. , 

Dès sin entrée en vigueur, elle a fait l'objet de certaines critiques 
que l’on peut résumer ainsi: 

io Elle frappe plus lourdement les produits agricoles que les pro- 
duits industriels, le nombre d'inltermédiaires étant généralement 
plus éievé pour les premiers, 

20 Elle crée des inégalités dans les circuits commerciaux diffé- 
rents qui peuvent exister à l'intérieur d'une même profession, €e qui 
est susceptible de fausser les condilions de la concurrence et de favo- 
riser les entreprises intégrées. 

Toutefois, la loi du 31 juillet 1949 a réduit ces inconvénients en 
réduisant de 59 p. 100 le taux de la taxe locale pour les grossistes qui 
revendent à d’autres grossistes où à des détaillants des produ'ts de la 
terre achetés à des agriculleurs et en instituant un taux majoré de 
2,10 p. 190 pour les affaires réalisées par les entreprises « inlé- 
grées ». 

b) Répartition, — L'article 2%1 du décret du 9 décemlwe 1943 
prévoyait que le produit de la taxe locale était attribué à concur- 
rence de: 13 p. 100 au département du lieu de recouvrement, &# us 
100 aux communes du Leu de recouvrement, 25 p. 100 à un fonds 
national de péréquation. 

Dans le département de la Seine, ces pourcentages étaient de: 
15 p. 109 au département, 53 p. 100 aux commanes, 10 p. 100 au fonds 
national de péréquation. 

Ce régime spécial était motivé par le fait que, dans la Seine, la 
taxe locale était perçue, antérieurement au décret du 9 décembre 
198, à un taux plus élevé que dans le reste du territoire. 

La loi du 21 décembre 1919 a mod'fié comme suit ces pourcen- 
tages: 

Villes de moins de 10.000 habhilants: 60 p. 19 aux communes, 25 
p. 100 au fonds de péréquation. 

Villes de 10.000 à 100.000 habitants: 65 p. 100 aux communes, 20 
p. 100 au fonds. ‘ 

Villes de plus de 100.000 habitants et stations classées: 70 p. 100 
aux communes, 15 p. 100 au fonds, 

Département de Ja Seine: 75 p. 100 aux communes, 10 p. +00 au 
fonds. 

La part des départements est restée fixée, dans tous les cas, À 
15 p. 00. 

En outre, les communes ont été autorisées à percevoir à Jeur 
profit exclusif une surtaxe de 0,25 p. 100 au maximum. 
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IN. — Les résultats. 
4° Résullats globaux. 
pans une réponse à une question écrite à notre collègue M. Restat, 


ke m'nistre de l'intérieur donne les chiffres suivants pour le rende- 
ment global de la taxe locale par catégories de communes: 














EE —— 
NOMBRE POPUL RENDEMENT 
di - RES de ILA- de la taxe locale. 
CATÉGORIES DE COMMUNES cou- ; CFA Ch PSE PME 
TION 2 ù 
uunes En 1919 Eau :9:0. 
{ 2 3 4 b 





(Millions de francs.) 





Moins de 2.000 habitants....[ 335.290 16.207 11.150 13.900 
De 2000 à 10.000 habitants 


moins stations classées). 2.280 8.157 11.270 17.58% 
De 10.000 à 400.000 habitants 

moins slations classées)... 921 1.1% 19.210 21.000 
De plus de 100.000 habitants 

(plus stations classées)... 21 3.868 19 810 21.700 
Communes de la Seine...... ef 4.77 25.530 96.000 


TOME hornegrenuasrs 91,983 40.503 89.800 106.100 

















Ces chiffres appellent les précisions suivantes: si les renseigne- 
ments des colonnes 4 et à correspondent strictement aux catégories 
iéfinies dans la colonne 1, les chiffres des deux colonnes 2 el 3 ne 
tiennent pas comple des stalions classes, 

D'autre part, les rendements indiqués tiennent comple des reli- 
quats des taxes antérieures. 

Les tableaux suivants donnent la destination du produit de Ja 
taxe : 


















































— 
1949 
A bi ù Attributions directes SOMMES 
versées aux £ 
versees 
C ommubpnes Re TR 
communes. départements, au fon ls. 
= - iMillions de francs) 
Cornmunes de la Seine...... 13.99 3.799, 9.533 
Autres COMINUNES.....s...0e 38.632 9.670,95 13.717 
TOME. orearcsocetatues 57.680 135.470 16.2:0 
—— — = 
1950 
5 Attributions directes 
DR CET EE AE » Sommes 
Communes. aux aux Pac 6 
déparie- com- . RONDES 
par 
meuts. munes. habitant. | au fonds. 
me (millions de fraacs.; (francs) (millions 
de francs.) 
Moins de 2.000 habitants... 2.080 8.310 515 3.475 
Le 2.000 à 10.000 habitants | 
(moins stations classées), 2.670 10.680 | 1.263 (1) 4.150 
De 10.000 à 100.000 habitanis | 
(moins stations classées). 3.600 15.600 | 2167 (1) 1.800 
Plus de 100.000 habitants et 2. 
stations classées.....,.,,.,0e 3.710 17.290 | 4.467 (2) 3.109 
Communes de la Seine...... 3.%0 49.500 | 4.502 2,600 
TOUL tres rinepeceis 15.960 71.410 2 19.030 














(1) Chiffre faible, 
(2) Chiffre supérteur à la réalité car il n'a pas él6 
de la population des stalions classées, 


tenu compte 








2o Comparaison entre le produit de la tare et les dépenses ordinaires. 


Les communes d'une certaine importance ont ainsi bénéficié d'une 
proportion considérable du produit de ia taxe locale et l'on constate 
en particulier que ces attributions, rapportées au nombre d'habi- 
tants, sont huit fois et demi plus élevées dans les villes de plus 
100.000 habitants que dans les coinmuncs de moins de 2.000 habi- 
ants. 








Les charges de toule nalure qu'ont à supporter les grandes villes 
sont certes sensiblement plus éievées que celles des peliles com- 
munes el l'on constate ici que le montant des dépenses ordinaires 
est en moyenne près de quatre fois plus élevé dans les villes de 
pius de 70.00 habitants que dans les communes de moins de 2.000, 
On conslale en effet que le chiffre des dépenses par habitant 
n'augmente plus à partir de 70.000 habitants, ce qui prouve, contrai- 
rement à une opinion assez répandue, que l'administration des 


très grandes villes n'est pas plus oncreuse que celles des villes 
moyennes, 

Le montant des dépenses ordinaires par habitant est cependant 
moins instructif que le moïtant des dépenses nettes déduction 
faite des subventions d'exploitation, des redevances, des rémuné- 
rations de services rendus, des taxes obligatoires lelles que la laxe 





sur lès Chiens, la lie des débits de boissons et la taxe Sur les 
speclarles —. Or, ces ressources, lorsqu'on les ri 
des habitan!s, ne sont pas sensiblement plus élevées dans les 


grandes villes que dans les communes de 500 3 2.000 habitants, 
sinon dans les loutes pelites commires. 

Dans ces condilions, la proportion des dénenses nelles es 15 
élevée dans es grandes villes. Mais ce circonsiance pe justifie 


Pas Un écart aussi considérab e que ceiui qui est Conslalé dans le 
produit de à l'axe: of à F par habilant pour Ies Comrnlines de ino!u1s 
de 2.000, 1.167 F pour les villes de pus de 100.0 habitants. 


na . + ! 
ÿv° Comparaison entre communes d'une méme populalion. 





Los intonvéuients de cet élat de choses seraient cependar t limie 
tés: ‘ 

1° Si le produit de la {axe locaie élait À peu près constant d'une 
ne st » utr ue ir ! Ar | 
localité à l'autre pour une même catécorie d ommnunes 

20 Si la péréquation à i'écheon national et départemi 11 « t 
susceplibie de Corriger, suivant le vœu du législateur, les inégae 


lités des attributions direcles. 
O7, les stalisliques font au contraire ressorlir une exlraordinaire 
disparilé. 


Une slalistique £labiie par i'adininistration des contributions indie 
recles done iè Mmovenne par habilant de ces attribulions dans cha 
que département pour les communes de moins de 24460 habitan's Or 
Si celle inoyenne est de 1073 F dans la Meuse et de 1026 F dans 
les Ardennes, elle n'est que da 112 EF aans les Hautes-Pyrénées 
181 F dans l'Eure, 227 F dans fa Corrèze. ° ' 

D'une facon générale, les moyennes élevées paraissent durs à la 
présence de pelites industries, d'exploitalions foreslièr j'indus- 
triées agricoles ('aileries, dislilieries, caves coopératives) 

Les grands travaux de reconstruction et ia construction des grands 
bir:ages ont égaement une influence, mais moins sensible. D'une 
façon générair, les rendements sont beaucoup plus élevés du le 
Nord et l'Est que dans l'Ouest et le Massif Central 

Les différences de commune.à commune sont beaucoup plus accen- 
tuées que de département à déparlement, Dans un déparlement à 
moyenne élevée comme !a Meuse, on trouve une commune de 102 
habitants, Cléry-le-Peiit, qui a atteint le chiffre record de 29.534 F par 
habitant; par contre, une commune de 95 habitants, Hau-lés-Juvi. 
any, n'a obtenu que 39 F. Dans la Savoie, Tignes {167 habi'an's}, 
à 16.197 F et Mont-Denis {178 habitants), 0,10 F 

Ces disparités ne sont pas spéciales À la catégorie des communes 


de moins de 2.000 habitants qui à malheureusement fait seule l'oh- 
jet d'une statislique compièle. 

On constate néanmoins que dans une ville de 10.314 habitan!s 
comme Neuiily-sur-Marne, Ja taxe n'a rapports en 1919 que 
par habitant, soit moins que la moyenne des communes de moins 
de 2.000 habitants, et dans ane vie de 53.543 habitants comme Arc 
teuil, 1.010 F, soit moins que la moyenne de mmunes da 2 (4 
à 19.009 habitants, 

Dans quelles mesures la péréquation a-t-elle pu 
parelies inégalités ? 


5° Résullats de la gestion du fonds de péréquation. 


La péréquation effectuée entre les départements par le comité du 
fonds de péréquation et entre les communes de chaque département 
par les conseils généraux ne pouvait s'exercer Que pour veênir en 
ide aux communes les : 
comité du fonds national de péréquation et les conseiis généraux 
ont-ils pu s'acquitler de cetts mission ? 

Les chiffres suivants donnent l'affectation des disponibilités €u 
fonds de péréqualion en 1919 (en millions de francs): 

En millions de francs: 


plus défavorisées, Dans quelle mesure 


Attributions compéensatrices départeruents, - 1.526 .8 : ;, 
11.243,22, — Total, 15.50, 
. Péréquation: départements, 671,2; communes, 2.6518, — Total, 
Ju. 


» 16.923, — Total, 16.956 1) 


Fonds: départements, 2.408; communes 

Ainsi, la charge du fonds a-t-elle été presque entièrement absor- 

bée par les attributions cogmpensa es de perles de recelltes dont Jes 
& |! 


communes ont été les principales bénéficiair 





L'importance de ces attributions était due au fait que les subven- 
tions spéciales pour effort fiscal élaient süpprimées, que la ville de 





pour 1919 qui s'est élevée à 2.635 millions. 














DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Paris et les Comimunes de la seine percevaient l'anrienne taxe eur En effet, ainsi qu'il vient d'être indiqué, la garantie des recettes 
les transaclions au laux de 2 p. 100 alors que la nouvelle taxe n'était de 1938 doit absorber à peu près complétement les disponibilités du 
plus que de 1,%0 p. 1 dont 39 p. 100 seulement pour Ja ville de Paris, fonds el ne laisser subsister, pour la péréquation, q des soinines 
ét eniin beaucoup de Communes se (rouvaieul désavantagées par 1e inférieures à celles distributes en 1449. 
changement d'assicite de la nouvelle laxe. Praliquement, les subventions d'intérêt général ont été payces 
I n'est en définilive resté que peu de choses pour l1 péréquation au moyen d'avances du Trésor consenties dans le cadre de l'article 4 
et 2644 millions seutement ont pu étre distribués aux communes au de la loi du 27 mars 1950 sur les comptes spéciaux et qui devront Ctre 
titre de la péréqualion. Le comité du fonds de péréquation avait rémboursées an Trésor par des crédits binigélaires à inscrire soit dans 
pre it aux conseils généraux de répartir la plus grande parlie de la un colecUt de régularisaüon soit dans un cahier spécial de crédits 
lase proportongelement à la différence existant.entre le produil par sur exercice CIos, 
habitant dans chaque commune et une certaine valeur de référence, I n'en reste pas moins que Je fonds nalional de péréquation — 
PO lai--à ta ! Con Ci pti ral le choix entre u ] vert li nombre de et par conséquent toutes ‘es collectivités locales — avaient té hlacég 
ces Vaeurs, Heaucoup de consei SENROTARE OL GONE ER CHOIX Ver ps sous le coup d’une grave ineénace par cette disposition exceplionnelle 
le valeur Ces plus Fevees, cg QUI HN a eXCU aucune CONMIRUneE 6 14 de la loi du 8 août 19% ' 
répartiuon, mais à diminué d'autant la part atlribide aux cotimunes s. Rd ts ; 
Jes plus détar ke Or, pour 1951, le Gouvernement s'était proposé, dans l'article & 
En 1930, le fonds commun de péréquation a disposé de 19.030 du Pro J de ar ministère de l'intérieur, de reconduire celte 
mi is, Toulelois, la loi du 31 décembre 1949 avait, entre temps, PTS 
spécilé que pour la garantie de la perle «de ge'eties 1 serait tenu C'est pour faire échec à celle prétention que l'Assembiée nato- 
compte des perct ns effectuées en 19:39 et 4950 au titre de la nale inséra, dans ce présent lexle, un article 4 précisant que les cré- 
taxe locale sur les transactions instituces par Ja lo du 31 décembre dits nécessaires au payement des subventions pour les dépenses 
4943. Or, la perte de receltes doit être approciée par la comparaison d'intérel général devraient tre inscrits au budget de l'intérieur el no 
entre l'ancienne recelle et Ja recette qui se subslitue à celle-ci, pourraient, en aucun cas, Cire préievés sur les disponibilités du fonds 
ba es conditions, comme les recettes de Ja laxe sur les transac- nalional de péréqualion, Praliquement, le problème se {rouve main- 
lions et celles de l'ancienne luxe sur les ventes au détail n'avaient tenant réglé car, depuis l'examen en première lecture de ce projet, le 


ventilées, les recettes garanties portaient à la fois sur une 
pleine et sur des arriérés de percepuon s'élevant à 1% mil- 
hards. Les recelles nouvelles Claient au contraire insignifiantes pen- 


dant les premiers mois de percepiion. Le fonds de péréqualion à 
donc eu à faire face non seulement aux charges de 1450, In@&s aussi 
à un arriéré considérable pour 1939, <ar avant l'intervenÿon de la 
loi du 51 décembre 1939, la perle des recclles avait été calculée sans 


atriérés perçus en 1949. 


ources du fonds de péréquation en 1950 
garanlies des perles de rerelles. 


plus favorable, On 


lenir comple des recouvremments 
totalité des res 
absorbée par les 


La. quasi 
a donc clé 

En 1951, la situalhion se présentait de façon 
pouvail tout d'abord espérer que le produit de la taxe augmentant, 
la dotation du fonds serait plus élevée el l'on à pu vraisemblable- 
ment tlabler sur °M) mulliards. Sur celle sornine, on pouvait eslimer 
que 11 à 12 mulliards serviraient à compenser les pertes de revettes, 
Le fait que le fonds n'aura plus en 5% à faire lace à l'arriéré de 
19,9 et la décision ou comité de ne verser que neuf dixièmes de la 
différence entre la recétle de 1938 et la recelle nouvelle expliquent 
celte diminution. 

Avec une prudence dont il convient! de le féliciler, le comité du 
fonds avait tablé sur un reliquat de 6 milliards 1/2 seulement, 
s'assurant ainsi une réserve de 1 railliard 1/2 en cas de ralentlisse- 
ment des affaires où d'erreur daps ses propres prévisions, Sur ces 
6 mulhards 1/2, un cinquiéime soit #ZEMLONNK) 000 EF étaient destinés 
aux départements, le reste aux Communes. 


DEUXÈME PARTIE 
LE PROJET DE LOI EN DISCUSSION 
I. — Le texte adopté par l’Assemblée nationale. 


Dans le rapporl présenté par notre distingué collègue, M, Le Rasser, 
la genèse du texte qui nous est acluelement soumis est claire- 
ment dégagé, de n'y reviendrai dunc pas, Je 1ne bornerai avant d'en 
apprécier les conséquences à rappeler, très brièvement, les deux 
point: essentiels du projet voté par l'Assemblée nationale, Fatlribu- 
don des subventions pour les dépenses d'intérêt généra;, d'une part, 
et la nouvelle répartition du produit de la taxe socale, d'autre part. 


io Les subventions d'intérét général. 


Ces subventions ont élé instiluées par les articles 4 et 5 de la loi 
Validée du 14 seplemibre 14 et leur bénétlice a été élendu aux 
culecliviles des départements d'outre-mer par l'article 3 de la loi du 
22 décembre 1947, Jusqu'à l'exercice 149 inclus, les sommes desti- 
nées à leur payement ont été inscriles à un chapitre du buwiget de 
d'inlorivur. 

En 19%, au contraire, l'article 2 de la lai n° 50-999 du & août 1950 
— auprès des débats que M. Le Basser à déjà évoqués — avait précisé 
qu'à litre exceplionnel, et pour l'exercice 19%30 seulement, ges sommes 
pourraient être prélevées sur les disponibilités du fonds natiénal de 
péréquation après l'attribution aux collectivités locales, et par prio- 
rité, des somines qui leur avaient été allouées au titre de l'exer- 
cice 1919. 

Conformément à ce texte, le fonds devait done assurer d'abord: 

La gorantie de recetles de 148; 

La péréquation dans la limile du montant des sommes distribuées 
en 19. 

Ce n'est que dans Ja mesure où ces deux opératlons auraient élé 
réaïistes qu'il aurait été possible de prélever sur les disponibilités 
reslante les sommes destinées au payement des subventions d'intérêt 
général. 


En fait. celle éventualité ne se réalisera pas. 








Gouvernement, par des etires rectificalives dont le détail vous <era 
lors de la discussion du budget de l'intérieur, a acceplé de 
rétablir les crédits necessaires au service de ces subient 


% 
donné 


ons. 


2° La nourelle répartition du produit de la tare locale, 


Dans le régime actuel, qui résulle de l'intervention de la lol 
ne 49-1612 du #1 décembre 1919 — volée à l'encontre de l'avis exprimé 
par le Conseil de ;a République et dont le détail à élé rappelé dans 
la première parte de ce rapport — le produit de la taxe locale est 
réparti entre les collectivités locales selon uuc procédure comportant 
deux phases successives: 

fre phase. Les communes perçoivent, selon l'iraportance de lens 
pepe, 60 p. 100, Go p. 100 70 p. 100 où méme 75 p 100 pour 
es communes de la Seine, du produit de Ia taxe recouvrée sup 
leur terriloire el les départements reçoivent 19 p. 10. 

2e phase: Le reliquat est versé au fonds nalional de péréquation 
qui assure, selon les criteres qu'il a Juiinéme fixés, Ja péréquation 
entre les parties prenantes. 

Criiquant l'inégale répartlilion de celte ressource, V'Assemblée 
nationale à tenn à assurer, à chaque commune, un minimum «le 
S00 F par habitant. Tel est l'objet de l'artitle 1 qu'elle à adopté, 

Mais comme celte mesure risquait d'amputer sérieusement 
les disponibilités du fonds nalienal de péréquation, elle à prévu en 
sa faveur, dans l’article 2, une recelle supplémentaire constituée pas 
un reverserment que devraient effectuer, avec eflel du 1er janvier 
194, les communes les gius favorisées, \ 


assez 


30 Les conséquences du vote de l'Assemblée nationale. 


a) Conséquences générales, — L'allribulion d'une somme ‘de 
&yr francs par habitant se lraduirait gar un prélèvement de 
9.204 nullons de francs sur les resources du fonds, 


Celui-ci aurait dû ensuile assurer, conformément à ses précéden- 
les décisions, la garantie des pertes de recelles, à concurrence du 
9140 de ces pertes. Nous avons vu que 12 milliarts environ étaient 
prévus à cet effet, Mais l'attribution d'un minimim de SO francs 
par habilant devrait réduire de 3.600 millions de francs cette allri- 
bution au titre des pertes de recettes, 

H serait donc resté un reliquat de 2.400 millions de francs en sup- 
posant que les recettes continuent leur marche ascendante et qu'il 
n'y ait pas eu un excès d'optimisme dans kes prévisions 

b) Conséquences pour les départements. — En application des pré. 
cécentes décisions du comité, un cinquième du reliquat aurait #te 
réparti entre les départements, ce qui leur aurait douné, dans l'hyp0- 
thèse Ja plus favorable, 480 millions au lieu de 1:50 millions qu'i'g 
escermplarent 

Si aucun reliquat ne devait se dégager, les conseils généraux 
auraient à en voler pour assurer l'équilibre des budgets départemen- 
taux, un nombre de centimes d'autant plus élevé que le département 
est plus pauvre, 


C'est ainsi que: 

1713 centimes auraient dû être votés dans le département de la 
Corse : 

6: centimes auraient dû Ôlre volés dans le département de Ja 
Lozère ; 

»13 centimes auraient dû être volés dans le département de la 


Creuse, 

Des départements moyens, comme la Vienne et le Morbihan, 
auraten! dù mettre en recouvrement reéspechvement 306 et 334 cel 
times. 

€) Conséquentes pour les communes, — Ces conséquences sont 
plus difficiles à apprécier, En eflet, les résullats de 1939 ne peuvent 
ètre exploités que dans la mesure où il n'y a pas eu de modifi- 
cation du mode de répartition par le conseil général. Or, nous 
avons vu que Ja réparlilion de 1949 n'avait pas toujours donné 
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les meilleurs résulats, les conseils généraux avant choisi des 
valeurs de référence élevées. Pour remédier à ces inconvénients, 
le comité du fonds de péréquation à décidé que celte valeur 
serait au maximum Je produit moyen de Ia {axe par habitant, 








lhaäritinus, 


de sort» que le résullat des svslèmmes de rénarlition adoptés pour 
RUN | je Petl\ 


vent généralement se déduire de ceux de 1919 
Voici cependant quelques résilals dans un departement, les Alpes- 
qui na bas modillé son mode de réparlilion en 191 
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— _ — - EE _— 
ATTRIBUTION ATTRIBUTION | ATTRIBUTION 
directe pour perléæ de recettes de pércqeation TOTAL 
(par habitant). (par habitant par habitant) 
OMMUNES 0 es ue ee A GR ae Li, EST is 5 nas Fois ès 
( ( È POPULATION Sans Avec Sans Avec | Sans Avec Sans Avec 
garantie garantie garawlio garantie | garantie £garaulie garautis girantie 
d'un minimum | d'un minimum d'on paunivaum ! d'ou mimimrim l'uu mivuiu 1! d'uu muiuimum d'un inner | d'un minisn 118 
de N00 F de 00 F. de *<00 | de *09 f Ü de S00 F | de N00 ! de ND + de SO 
— —— SR) PES ; ET — | —— | —— TT —_ 
Ea francs.) 
ANMTAT crus ss K » 0 800 o1 0 902 0 810 «00 
TR. ‘re ss... HAT] 1 #tN) jui 0 402 LL 4 NUM) 
AUVOPS. sessrcosovtssess 29 0 HUM) 1 L D Ô SIL SEL 
MANGOHOU. .sssssccce 2.358 16 #00 10) 22 150 0 1.20; 1.032 
NONCE Lcavsssiasdtasia@ p.343 #51 SUU fo» 02% 12 0 1.31 1.121 
= ET —— ee a — EE 5 
La commune bénéficiaire, celle du Mas, est une commant où ion Sur a plus-value du rendement de Ja taxe locale, en percep- 


l'atiribulion de wperles de recetles était faible, Les communes qui 
perdent à l'opération sont ou des communes d'une cerlaine linpor- 
tance où le produit de la taxe, sans étre élevé, alleint cependant 
que:ques centaines de francs, ou des comtaunes où Faltr button pour 
perles de recelles est importante. 

Dans un département où ïe conseil général aurait, comme il en a 
la possibilité, décidé de répartir 5 p. #09) où 40 p. té des sommes 
Inises à sa disposition au prorala de la longneur des chemins, les 
communes à réseau vicina! important seraient également désavane 
tasées par l'nilintive de Assemblée nationale, 

be foute facon, l'exécution des budgels aurait subi des perturha- 
tions considérables: l'adininistration des contributions directes, pour 
éviter la mise en recouvrement de centimes inuliles où au contraire 
l'émission de rôûies spéc'aux, aurait dû surseoir à lélablissement des 
rôles en attendant le vole du Parlement et de nouvelles délibéraliins 
des conseils municinanx. Le calendrier des tâches des fonchonnaires 
des contributions directes se serait trouvé ainsi décalé d'au mo ns 
deux mois, ce qui aura t risqué d'avoir kes conséquenres les pins 
graves pour le recouvrement non seu'ement des impôts locaux, mais 
aussi de l'impôl sur le revenn. 


If. — Les Fropositions de votre commission de l'intérieur, 


Votre commission de Flintérieur dans le but d'éviler les pezlur- 
hations dont il vent d'être parlé à onguement examiné ce projet. Si, 
finalement, elle en a adopté le principe — « sans enthousiasme », 
comme le note son rapporteur — elle à toutefois tenu à apporter au 
texte certaines modifications dont les deux principales concernent 
uns garantie de recettes en faveur des départements et | 
imeul de la contribution des communes les plis favorisées, 

La première à trait aux budgets déparlementaux. Au début de 
J'année, le fonds naliona! de péréquat on avait fait savoir aux dépar- 
ternents qu'il comptait teur répartir 1.20 millions de franes et que 
ceux-ci pouvaient tenir comple de cette ressource dans la préparation 
de leurs budgets, Afin de ne pas bouleverser complètement les bnd 
gels déjà établis et de ne pas imposer aux départements le vole de 
nombreux centimes addilionpels. votre commission de Fintérear a 
tenu à garantir aux départements les receltes qui leur avaient été 
promises ef a ajouté, à cet effet, un alinéa à Farticle fer. 

Par une deux'ème modification, à l'article %, elle a considérabhle- 
ment assoupli la procédure et les modaltés de détermination de Ja 
contribution des communes les plus favorisées, D'une part, eile a 
laissé au Gouvernement le soin de fixer les bases de calcul de cette 
participation, d'autre part, en ce qui concerne le taux, elle n’a visé 
que Ja p'us-valne de 1954 par œapport à 1950 et a gubstitné, à la 
consultation des commissions parlementaires, celle du comité du 
finis nalional de péréquat'on, au sein duaue: siègent d'ailleurs des 
représentants du Parlement et des collectivités locales. 


’établisse- 


IT. — Les propositions de votre commission des finances. 


Ainsi qu'elle l’a toujours fait en pareïlle matière, voire canimis- 
sion des fAnances, en examinent ce texte, a étS guidée par une doubie 
précceupa lion : 

Assurer, autant qu''1 était possible, plus d'équité dans la 1é6par- 
(ion du produit de la taxe iocale avec le souci d'aider au maxhnum 
les communes les moins favorisées; 

Eviter toute mesure qui compromeltrait dangereusement }'équi- 
libre des budzgels locaux, 

Après avoir procédé à une étude approfondie de cette question, 
elle s'est, en définitive — mais sous réserve des observalions qui 
vaus seront présentées à Ja fin de ce rapport — ralliée, à quelques 
détails de forme près, aux modifications que vous propose votre 
commission de l'intérieur et qui apportent de sages aménagerpents 
a texte adopt® par l'Assemblée nationale. 

Toulefois, duns le souci de sauvezarder dans la plus large mesure 
le budzel des communes, ele envisaigeait de vous proposer une 
modification supplémentaire en reportant au 4er janvier 1952, au 
lien du fer janvier 191 la date d'effet de l’article 2 prévoyant une 
Contribution des communes les plus favorisées, 

Deux motifs lui avaient inspiré cette décision. 

Le premier découle de la rédaction même de l'arlicle., Votre <om- 





mission de l'intérieur envisage, en effect, d'asseoir celle participa- 


lion directe, de 14 par rapport à 1% Celle plus-value ne pourra 
donc être CONnNe QU AN lébut de 1952 el ce n'est [ua ce Inonent 


ulement que Ja contribution pourra 6 etnandée aux communes 
intéressées, Or, à celle époque, les budgets communaux de 191 
auront Cle exeécnts3 Sans 111 ait elé leu « unple, ni dans Îles 
dépenses, ni dans les receile le ce prélèvement, Lui donner un 


effet rétroactif équivaudrait donc, dans lhvpotbèse fort probable, 
Où a raèime solution serait relenne pour les exercices ultéreurs, 


à Jinposer aux Coupiaunes, en 19952, une doub'e participa‘ton, l'une 
au ditre de Mi, l'autre au tre de l'année en cours 

C'est celle surcharse que votre cormmission des finances désire 
Cviler aux cominunes visées par le texte, 

Ce seul argument n'aurait cependant ] SUff à em ter a 
décision de votre commission des finances s'il n'avail pas élé corro- 
boré par un motif d'ordre financier: fa Siluaton du fonds national 
de péréqualion, Selon les renseignements recneillis par votre com- 
Hission — et sans vouloir donner à ces indirations approxanatives 


une rigueur mathématique qu'elles ne possèdent pis — es res- 
sources du fonds en 1951, seront — compte tenu de la conjoncture 
actnele de l'ordre de 20 mulliards de franes 

Sur cei ensemble de receltes le fonds devra assurer par priorité, 
parce que prévus par des dispo-ilions législatives 

Aux communes, le minimum de S00 F par habitant: 

Aux départements, si comme nous l'espérons, le Conseil et 
l'Assemblée nalionale suivent notre commission de l'intérieur 
une garantie de 1.350 millions de frazm 

Le coût du minimum de Su F devant s'élever À 9209 millions, 
c'est done, finalement 10.500 millions qui seront obligaloirement pré- 
levés suf les dispoñibilités du fonds national, laissant un reliquat 
disponible de l'ordre de 9709 millions Ceile somme suffira, pou: la 
garantie dé reconduite en 19%1 par voie 
kigislative, mais que le fonds national de péréqualion s'est engagé 
à assurer dans Ja proporlion de 9 p. 100, soit une charge de l'ordre 
de K,4300 millions. 

On peut donc même espérer un excédent de ressources destiné à 
la péréquation 

Ce sont res deux considérations qui avaient délerminé voire com- 
mission des financeS à vous à gérer le report a l’année 19%, de la 
mesure proposée par votre commission de l’intérieur. 

Notre collègue M. Pic, membre du comité du fonds de péréquation, 
a fait savoir que la commission de l'intérieur, appréciant les motifs 
ci-dessus résumés, se proposait de remanier son texte pour éviler 
les inconvénients signaiés, notamment la menace d’un ver-erment 
amputant les recettes d'un budget pratiquement exécuté. 

Votre comimission s'est déclarée d'accord sur le princim 
modification: elle l'a fait d'autant plus volontiers qu'il doit er 
ter des ressources nouvelles à Ja disposition du fonds de péréqua- 
tion. Celui-ci, plus largement doté, Sera ainsi mieux en me-<ure 
toute répartition obligatoire étant effeciure, d'aider — comme il est 
capital de le faire — les communes les plus défavorist 

Votre comimission des finances fait toutefois une distinction 

Pour 1951, elle se déclare favorable à l'application, mais à litre 
transitoire seulernent, de la solution proposée par vot:e commission 
de l'intérieur. 

Pour les exercices 


récelles, qui n'a pas élé 


3 dé vtta 


ultérieurs, 


par contre, elle est sensible À 


l'esprit d'équité et de solidarité à l'égard des communes les plus 
défavorisées qui animait le texle de l'Assemblée nationale et elle 
estime qu'i convient de le reprendre, sous réserve d'un assouplis- 
sement de la prorédure, Elle souligne cependant, que, dans la mise 


en œuvre de ce texte, il faudra tenir compte des charges réelles des 
communes 

Les modificalions proposées 
sont récapitulées ci-après, 


par votre commission des finance 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article fr, 
Fexte proposé par votre commission de l'intérieur: 
IL est ajouté à l'article 1577 du code général des impôls un pare 
graphe 1 bis ainsi conçu: 
u I bis. — Lorsque la somme attribuée à la commune en applica- 
i 


lon du paragraphe précédent est inférieure, au cours d'une annéa 
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à 800 F par habilant, elle est complétée à concurrence de cette 
somme par prélèvement sur le produit de la taxe Joca'e non attri- 
bué en application du paragraphe qui précède. 

Touteto lorsque la movenne du reévenn brul du patrimoine, à 
l'exclusion du revenu des immeubles bâtis, à alteimt ou dépassé 
400 F par habilant aw cours des trois derniers exercices, la moitié 
du revenu brul en excédent sera déduile de la somme à allouer en 
vertu de l'alinéa qui précède, 

Les versements prévus aux alinéas ci-dessus seront effectués tri 
Jnestriellement. 

En tout élat de cause, les déparlements devront recevoir pour 
l'exercice 1951 une somme d'un montant au moins égal à Fattri- 
bution qui devait leur êlre aïlonée par le Fonds de pé équation 
pour l'année 1951 suivant les critères établis par son comité, 





Texte proposé par volre commission des finances: 

L 1] est ajouté... (La suile de l'alinéa et les trois suivants: con- 
forme.) 

HW, — En tout élat de cause, les départements devront recevoir 
du Fonds national de péréquation, pour l'exercice 151, une somme 
au noms égale à 1.340 millions de franrs, 

A cet arlicle, volre commission des finances vous propose deux 
modifications de forme. 

En premier lieu, ælle estime plus logique et plus opportun, dn 
point de vue juridique, de ecinder cet article en deux paragraphes 
dishnrei le premier comprenant les disposilions permanentes visant 


d'attribution d'un eninimuom garanti aux communes, le second <orres- 


pondant à la disposilion transitoire visant Ja garantie accordée aux 
départements en 1951 


La seconde modification concerne précisément celte garantie. 
Voile commission des finances craint que le texte proposé par Ja 
commission de l'intérieur soulève certaines difficultés d'interpréla- 
tiun ou d'application, Elle préfère, pour Sa part, insérer expressé- 
ment dans le texte législatif le montant de la garantie dont doivent 


bénéficier Jes départements et que votre commission ‘de lFintérieur, 
reprenant les prévisions du fonds national de péréquation, a évalué 
à 1.490 millions de fran 


Arlicle 2. 


Texte proposé par votre commission de l'intérieur: 

L'article 1577 du code général des impôts est complété par un 
paragraphe J äinsi CONÇU 

« En sus des aliribulions directes, dont jil a été doté au para- 
graphe 2, le fonds national de péréquation recevra, pour l'année 1901, 
une contribulion des communes les plus favorisées, 

Celte contribulion Sera calculée comme suil: 

Il sera déterminé un quolient moyen nalional de la taxe locale et 
un cuolient Jocal sur des bases administralives comparables, 

La plus-value du rendement, en perception directe, de la laxe 
locale de 1951 par rapport à 1950 à percevoir par les coynmunes de 
plus de dix mille habitants, et par les communes de moins de dix 
mille habitants dont le quotient local à dépassé en 1950 Je quotient 
halional, sera l'objet, au profit du fonds national de péréquation à 
concurrence d'un maximum de 50 p. 100 d'une contribution fixée 
par arrôlé du ministre de l'intérieur après avis du comité du fonds 
de péréqualion, 

Le taux de ce prélèvement sera réduit de moitié pour Jes com- 
munes sinistrées à plus de 90 p. 10. 

Texte proposé par votre commission des finances: 

L'article 1977 du code général des impôts est complélé par un 
paragraphe » ainsi conçu: 

« En sus des altribulions directes, dont jl asété doté au para- 
graphe ?, le fonds national de péréquation recevra, chaque année, 
une contribution des communes les plus favorisées, 

Cette contribution sera calculée comme suil: 

11 sera déterminé un quotient moyen nalional de la taxe locale et 
un qguolient local sur des bases administratives comparables qui 
seront fixées par un règlement d'administration publique, après 
avis du comité du fonds de péréqualion. 

Les commures dont le quotient local sera supérieur an quolient 
roven national seront frappées au profit du fonds national de 
réquation, d'une contribution fixée à des taux progressifs selon 
‘importance de Ja différence entre le quotient local et le quotient 
national. 

Les taux et modalités de celle contribution seront fixés par Île 
règlement d'administration publique prévu ci-dessus, 

Le taux de ce Dog sera réduit de moilié pour Jes com- 
punes sinistrées à plus de 90 p. 100. 

Les deux derniers alinéas: repris à l'article 2 bis nouveau, 


Article 2 bis (nouveau). 


Texte proposé par voire commission de l'intérieur: 

Premier alinéa: voir art, 2 (deux derniers alinéas). 

Texle proposé par votre commission des finances: 

‘A titre exceotionne! pour l'année 1951 et par dérogalion aux dis- 
positions de l'arlicie 2 qui précède, la plus-value du rendement, en 
perception directe, de la laxe locale de 1951 par rapport à 19%, à 

ercevoir par les communes de plus de dix mille habilants, et par 
es communes de moins de dix mile habilants dont le quotient local 
a dépassé en 19% le quotient national, sera l'objet, au profit du 
fonde nalional de péréqualion, à concurrence d'un maxinmn de 
60 p. 100, d'une contribution lixée par arrêté du ministre de l’inté- 
rieur après avis du comité du fonds de péréquatjon. Le laux de ce 
prélèvement sera réduit de moitié pod: Jes communes sinistrées à 
plus de 30 p. 100, 





Ainsi qu'il à élé indiqué ci-dessus, votre commission des finances 
propose: 

Dans l’article 2, de reprendre, comple lenu des observations pré- 
éentées par volre commission de l'intérieur, l'économie du texte 
volé par 1’Assemblée nationale; 

Dans l'article 2 bis, d'insérer une disposilion transitoire valab'e 
pour 1951 seulement, 

Article 3, 
Texte proposé par vVolre commission de l'intéricur: 

Les somimes nécessaires à l'altribution aux collectivités lacales, y 
compris celles des départements d'outre-mer, de Ja participalion de 
l'Etat aux dépenses d'intérè{ général supportées par celles-ci, confor- 
mément aux lois en vigueur, seront inseriles au chapitre 5020 du 
budget du ministère de l'intérieur et ne pourront, en aucun Cas, être 
irélevées Sur les ressources du fonds de péréqualion alimenté par 
ia taxe adGilionnelle aux laxes sur le chiffre d’affaires. 

Texie proposé par volre Commission des finances: 

Les sommes nécessaires à l'atlibution aux collectivités locales, y 
Compris Celles des départements d'outre-mer, de Ja participation de 
l'Etat aux dépenses d'intérêt général supportées par celles-ci, confor- 
mément aux lois en vigueur, ne seront, en aucun cas, prélevées sur 
les ressources du fonds de péréquation alimenté par la taxe addi- 
lionnéelle aux taxes sur le chiffre d'aflaires. 

Ainsi qu'il à él5 indiqué précédemment, les crédits nécessaires 
pour le payement, en 1991, des subventions d'intérêt général sont 
désormais inscrits au budget de l'intérieur, Votre commission des 
linances ne juge donc pas utile de maintenir, dans le présent arli- 
cle, les dispositions visant le même objet. 

Par contre, elle estime indispensable de laisser subsister une dis- 
position permanenie interdisant, à l'avenir, tout prélèvement sur les 
disponibilités du fonds pour le versement de ces subventions, 


Arlicle 3. 
Texle proposé par voire cormissien de l'intérieur: 

Le Gouvernement devra déposer, avant le 4e juillet 1951, un projet 
de loi portant revision d'ensemble des modalités de répartition de 
ja taxe additionnelle aux taxes sur Je chiffre d'affaires avec un 
HOIITNU NN garanti par Commune, 

Texte propos par votre Commission des finances: 

Le Gouvernement devra déposer, avant le 4e juille{ 1954, un projet 
de loi porté&nt revision d'ensemble des modalités de répartition aux 
communes de Ja taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires 
avec un minimum garanti, 

Votre commission des finances vous propose d'apporter une légère 
modification de rédaction au texte de la commission de l'intérieur 
qui pourrait permettre, au projet de loi dont il s'agit, de se contenter 
d'assurer un minimum garanti uniforme pour toutes les communes, 
quelles que soient leur populalion et leurs charges, 


Article 5. 
Texle proposé par votre commission de l'intérieur: 
La présente loi aura effet à compter du fe janvier 1951, 
Texte proposé par votre commission des finances: 


La présente loi sura effet à compter du {9 janvier 1951, à l'excepe 
tion de l'article 2 qui prendra effet du 1 janvier 1952, 

Ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus, l'article 2 ne doit entrer en 
vigueur qu'à partir du {er janvier 1992, 


Conclusion. 


Un nouveau projet devant prochainement reprendre, dans son 
ensemble, ia question de da taxe locale, votre commission des 
finances, qui n'était consuilée que pour avis, s'est abslenue da 
déborder 1e cadre même du texte qui jui était soumis et s'est 
volontairement [imitée aux modificalions qui viennent d'être 
analysées, 

Elle n'en regrette pas moins, cependant, que le problème des 
finances locaies, et plus parlicutièrement celui de la taxe locale, 
fasse encore l'objet, en cours d'exercice, d'une mesure jinparfaite 
et fragimentaire. 

Solution imparfaite que ce projet car, s'il apporle des ressourceg 
supylémentaires, il ne propose toujours pas un mode de réparllion 
vraiment satisfaisant du produit dela taxe locale. 

folulion fragmentaire également car ce projet a pour seul objet 
de remédier à l'inégale répartition du produit de la laxe bcate; 
mais il ignore les autres inconvénients du système: méconnaissancs 
des charges réelles des communes, formalités trop astreignantes 
pour les contribuables et complical:ons excessives pour les services. 

Il est don: urgent que ce problème soit repris dans son intégralité 
et reçoive une solution définitive si possible, tout au moins rela< 
tivement stable. C'est seulement dans le cadre d'une réforme 
d’ensembl2 ce finances locales qu'une amélioration réelle pourra 
être obtenue. 

Votre commission souhaite donc que le Gouvernement dépose 
rapidement ce projet de réforme en s'inspirant le plus possible des 
suggestions venues de notre Assemblée qui, ne loublions pas, 
demeure le « Grami Conseil des communes de France ». 
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ANNEXE N° 127 


(Session de 1951. — Séance Ju A1 février 1951) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission du suffrage universel, dn 
intrôle constilutionnef, du réglement #&t des pétilions en vue de 
présenter les candidatures, jour l°: trois sièges du comité cons- 
titutionnel, à la ralificalion du Conseil de la Répubiique ‘appli 
cation de l'article 91 «le Ia Constitution, des articles 1er et ? de 
la résolution du > janvier 1913 et de l'article #0 du règlement, par 
M. de Monlalembert, sénateur, 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'arlic'e 9f de la Constilu.ion, 
Je comité con<tilationnel comprend notamment trois melnbres éjus 
par le Conseil de la République au début de chaque session annueile, 
à la représentation proportionnelle des groupes el choisis en dehors 
de <es fmeéæmbres, 

né proposition de résolution, adop'#e le 28 janvier 1917, à précisé 
que votre commission du suffrage universel serait chargée de pré-en- 
ter an Conseil de Ja République la liste des candidats à nommer, 
après avoir exaiminé leurs tilres. En exécution de ces dispositions, 
voire commission da suffrage universel Vous propose de ratifer pour 
dat les caiwdlidalures ci-après, selon la prxcdure prévue par l'article 
40 du règlement: 

M. Jacques Donnedieu de Vabres, présent# par Je groupe du ras- 
sembleanent des ganches républicaines ei de la gauche démocratique; 

M. Maurice bDelépine, présenté par je groupe socialiste: 

M. Marvel Prelot, présenté par les groupes apparentés des répui- 
Blicains indépendants, du parti républicain de la hberlé et du centre 
sépublicain d'action rurale el sociale. 





ANNEXE N° 


128 


(Session de 1951. — Séance du 21 février 191. 
{ 


RAPPORT fait au nom de la <oimmission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions cormmercialés sur Ja proposition 
de Joi, adopire par l'Assemblée nalionale, relative à 11 composi- 
tion et au fonctionnement du Conseil économique, par M. de Vil- 


luutreys, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, à la fin de la discussion de la proposition 
de ioi qui est aujourd'hui souraise à vos délibérations, M. le prési- 
dent de Ja cominission des affaires économiques de l'Assemblée 
nationale souhaitait que le Conseil de Ia République se prononcat 
dans un dé'ai d'environ quinze jours, afin que le Gouvernement ait 
encore un mois pour faire es désignations, ETC it ajoutailt « Ni 
j'exprime ee vœu, c'est Parce que, mortnalement, nous aurions dû 
demander lurgeuce pour ètre certains de rester dans les délais, 
Nous avons recuié devant le recours à la procédure d'urgence 
parce qu'elle n'aurait laissé que deux jours à nos collégues du 
Corseit de la République pour donner leur avis, Nous leur deman- 
don: de faire eflort pour que nous puissions, dans Ha quinräine, 
disculer cette proposilion de loi en deuxième lecture ». 

Votre commission des affaires économiques, sensible à cette 
preuve de courluisie, et consciente de loutihlé qu'il y à à se pro- 
honcer rapidement, vous présente dès aujourd'hui son rapport sur 
da proposition de loi relative à la composition et au fonctionnement 
du Conseil économique. 

Nous faisons nôtres les considérations générales qui ont été 45ve- 
loppées avec tant de perlinence par le rapporteur à lAssembhite 
hal:onale, ce qui nous évitera d'y revenir. Nous y ajouterons seude- 
ent celles-ci. 

Le Conseil économique n'est pas une assemblée politique, mais 
un organe d'information pour le Parlement, On Hi demande soit 
des enquêtes sur un objet déterminé, soit un avis sur un texte qui 
lui est soumis, et il est intéressant de connaitre dans chaque cas, 
hon seulement la conclusion à laquelle il est parvenu à la suite d'un 
vole majoritaire, mais aussi, comme le prévoyaient la Joi du 
23 vctobre 1946 et le texte issu des délibérations du Palais Bourbon, 
l'avis de la minorité, ou plulôt les avis des minorités, e{ nous vous 
invitons à modifier aimsi l'article 4. Nous lui demandons en quete 
sorte une photographie panoramique de l'opinion des divers secteurs 
d'activité concourant à l'économie française, alors que jusqu'ici, par 
l'effet d'incidences politiques regreltables, on opposa, dans un o'va- 
hisine qui devait être un centre de synthèse, deux blocs, le patronat 
et le Salariat, qui Ss'affrontaient slérilement, en je ne sais quelle 
épreuve de force. 

Cette observation faite — et nous en verrons la conséquence dans 
Un instant — nous passerons iroimédialement à l'examen des modi- 
ficalions que votre commission des affaires économiques vous sugzere 
d'apporter au texte qui vous est scumis. 

Nous avons estimé d'abord qu'à l’eccasion de l'élude d'un texte 
législatif Je Gonseil de la République pouvait entendre en commis- 
Ston le rapporteur du Conseil économique, Nous ne pensons pas que 
les exégèles les plus serupuleux puissent y voir une extension 
abusive de nos altributions, Aussi vous suggérons-nous de modifier 
en conséquence les articles 4 et 9. 


— 





(4) Voir: Assermblée nationale (fre Jégisi.), nos 2415, 291, : 
8219, 8577, KO86 (rectifié}, 9006, 0123, 9549, 0423, 9972, 364, 1 
etin Se 2871; Conseil de Ja République, ne 12 (rectitié) (année 1%00! 
el 59 (année 1401), 











umèére les questions di 
peut se saisir, Votre COoMIMISSION 4 eExXpri 
{ 


Hninerciaux, dont l'importance 


L'arlicle fer, en son dernier alinéa, 61 
le Gounseil économique 





à ce sujet Flavis que les accords 
est capitale pour nus échanges extérieurs, pourraient ullement, 
avant leur conclusion, fatre l'objet de \atmen di Conseil 

d'autre part, nous avons groupé dans un article unique, Farlicls 0, 
tout ce qui avail trait aux publications du Conseil ccononnque et 
qui était un peu épars dans le texte primitif. I S'agit d'une simple 
Condifiation 

L'arlicle », relatif à la composition du Conseil économique, à “tj 
Glwié Tout spécialement. Notre souci à étC d'assurer uue represen- 
latlur honnûte des titles fran al- + Si di SUSe Suis LE l'A ser 
l'effecUuf de 106 membres fré par l'Assemblée nalionale. Nous avons 
Wäinienu au Gouverneiment la charge de procéder à la désignation, 
soit des organisations les pus represcntatiies, soit des personnautés 
elles-mêmes, tout en donnant an passage certaines précisions sur fa 
manière dont celle désighalion devait, selon nous, s'effectuer, Nous 


allons passer rapidement en revue les alindas de cet article, 

Nous trouvons d'abord Les 13 | 
organisations les pi 
fonchonnaires, = [ER 
branches de l'économie nationale: industrie (secteur nationalisé et 
secteur privt commerce, agricuitire, services publics, adniinmistra- 
ions, activites des départements et territoires d'outre-mer, €! 

Puis viennent les représentants des entreprises industrielles, tant 
nalionalisées que privées, En ce qui concerne ces dernières, mous 
proposons 4e suppraner les mots el proportionnelle », car Je ‘exte 
ne dit pas à qui doit étre proportionnelle la représentation 
uve des grandes entreprises, aes petites el Inuyennes entreprises, 
Nous Taisens là méme suppression, et pour Le méme motif, à l'atinea 
suivant relatif aux entreprises commerciales, Dans ce méme ahnéa, 
nous supprinons le représentant des sociétés coopératives d'achats 
en COotInUn de commerçants. Nous Iuäajorous par le fait anéine ja 
tement redute 


représentation du commerce Nbre, qui paraissait injus 
par rapport à soh hHnportanece nuimertque, ecohoigue et sociale, 


presentants, desitne par 168 
us représental S des ou\riers, des émplorés, 
diverses 


techyiciens inugon ours et adres des 


lESDEC » 


‘ 
! 

Quant aux 55 délégués désignés par les organisations agricoles 
les pius représentatives, la commission adople la position prise par 
l'Assemblée nativnale: elle eslime en outre que pour le choix par 
le Kouverneiment des organisations agricoles les pus représentatives, 
il y aura lieu de tenir le plus grand compte des transformations 
qui depuis février 1947 se sont profil l'umportance relative 
des organisalions professionnelles, de la naissante et du développe- 
ment de nouveaux groupements, afin d'éviler tout monopole em 
faveur d'une seule organisalion et d'assurer la représentation des 
intérêts économiques et sociaux de l'agricullure au Consril écans- 
imque: chefs d'explottation ‘en faire-Valoir direct, fermiers et mé- 
{ayers, employeurs de mmain<l'œuvret, propriélé agritvale, 9rgal.isation 
centrale de Ja mutualité, organisations centrales du crédit agrivele 
mutuel, migrations rurales, industries agriroes, ele, La coopéralien 
agricole à par ailleurs <a représentallon spécialement prédue au 
paragraphe suivant, Dans ces rois calegaries de pérsonnalités que 
Nous venvubs de indusirie, connnerce, 
artisanat, azricullure, nous tenons à marquer notre désir de voir 
nos déparlements a'geriens obtenir une représentation qui soit en 
rapport aec Jeur imporlatce rrele dans chaque secte 


o= 


hiissel Cit FEU sdiariat, 





Au paragraphe 3°, les représentants des associalions familia'es, 
qui devront comprendre deux 1nèr de lamlle, Sonl raimenes à 6, 
alin de libérer deux sièges qui seront attribués aux représentants des 
classes moyénnes (paragraphe addhilionnel {09), Ce nest pas que 
votre commission veuille réduire inporlanre qui s'attache à Pince 
dence familia'e des mesures d'ordre économique où social qui seront 
étudiées. Comme nous l'avons dit pus haut, il ne «s'agit pa<, an 
Conseil écononuque, d'une question de nombre ous vouln nant 
lout que les divers aspects et ! diverses conséquences d'une 
mesure envisagée soient bien mis en lumière, et nous ne pensons 
pas que «4% rés Flat soil OMPrOmIS 1 es rep "ON {= ie ja 
famille sont 6 au lieu de K. 

Nous eslimons par Contre que pour ‘e but poursuivi, est capital 
que les casses maovennes puissent faire énieire feur Voix Cs-qua- 
rés, Chacun eait L'iinporlanre, dati ‘in da pays, des professions 
libérales: histectes, a1oca nédevin:, q étaient systématique 
nent igi *s jusqu'ici dans Île stalut dun Conseil € nnique et 
que nous trouvons ainsi le moven d'y ilégrer sans iginentation 
de l'effeclif, Celle importance est si £ le que le Gouvernement, 
par décrel en date du 16 décemil 1950, vient de créer une com- 
mission nationale te‘hniqne de asses moyennes, charge de lui 
donner tous avis nécessaires sur les que<tions Imtéressa semble 
de ces catégories sociales. Les classes inovennes peuvent en effet être 
un très imnporlän “Inet 1e S) U= Elle es, an-de des 
luttes sociales et politaiues, he ivént proposer des solutions raison- 
nables, susceptibles de rallier les plus formelles oppositions, Sans 





représentation spéciale, le Conseil onoinique ne pourrait 
lement refkler exactement \ 11e économique el son e fran- 
ses avis Ne sauraient avoir [ ocre opjJecUvHE qui leur 
ioraphe 9 IS T ! vil 4 tant 
l'épargne mobilit Comme dù Di DTOMANS ‘balle, sms 
désigné pa  orvanisation \ plus renrésentalive Ft 1 1e eg 7 « 
rons qu il sera lt porie-paroe de ces tépories de hersonnes si dou 
Joureusement alteintes par la dure'é 4 emps: pelils re 3, rene 
liers-viagers et autres, habilueien t désigrés par le | seble ques 
liti ati d'« “niquerment f blez 
L'art lé 7 pl A nuit das ses deux nrelni rs alinéas la création 
d'un membre rrespondant par région hoblete: Nos -avens 
supprime celle disposition parce que diX régions économiques sup 
vingt-deux ont déjà des dé'égués d és par l'assemblée des pré- 
sidents des chambres de cominerce et qu'il ne serait pas logique 


de n'attribuer aux autres qu'une représentalion mineuse, Au sur- 
plus, l'assemblée des présidents des chambres de commerce na émis 


à ce sujet un avis défavorab'e, et il sera (oujours loisible au Cou- 
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oc Éraenenressenios 
seil économique, pour une étude portant sur une région économique 
delermmner, d terroger où de convouuer, en verlu de l'article À 
delle personnatites qu'il voudra, Sal s'esüme insuffisamment 
juforiné par ses membres, 

A l'arlirle 11, nous prévoyons que les sous-secrélaires d'Etat ont 
eur entrée au Conseil « noimque au tuëéme litre que [es ministres 
et cecréiaires d Etal, 


les nouveaux membres 


Enfin, à lartu le #3, nou< avons p évi juie 
du conseil économique débuleraient dans Jeurs fonctions le jour 
où Le mandat de Fleurs prédéerssenss viendrait à expiration, Il est 


à craindre, en effet, que les désignations qui desronlt altendre la 
publication du réglement d'administration publique prévu à l'arii- 
ete 1%, interviennent après la date fatifique du 2% mars, laquelle 
holls érilerons 


marquer la fin du conseil économique actuel. Ainsi, 
wa hintus dans la vie de celte a<semblée constilutionneHe, sans 
Yecourir à une nouveile prorogalilon, solution que je Conseil de Ja 
hépublique ne serait sans doute pas disposé à envisager. 

Vous ne serez pas <urpris si votre commission vous révèle Îles 
nombreuses sollicitations dont elle à élé l'objet de la pari de groupe- 


sent: divers dont les arguments en faveur d'une representation 
n'étaient sonner [as Sans Valeur, Mais il nous a sesnblé que 
éventail des ealégories prévues élait suffisamment ouvert pour 
que leile ou lelle organisation pat toujours trouver à sein du 


conseil économique une audience compélente, sYimpalhique el allen- 


lie ! 
C'est done avec les modifications commentées ci-desens que vatre 
Commission des affaires économiques vous denmrande d'adopter là 
de loi adopliée par FAssemblée nationale, Elle la soumet 


Wroposihon 
vos délibérations dans le texte suivant: 


FROPOSITION DE LOI 


art. er — Je conseil économique examine, dans les limites de 
ga compétence technique en matière économique el sociale, Îles 
projels el propositions de doi, à l'exelusion du budget, et les 
conventions internationales contenant des dispositions d'ordre éco- 
momique ou financier soumises à l'approbalion de l'Assemblée 
habhonale 

Le conseil économique peut ôlre saisi pour avis, dans les limiles 
décrets por- 


définies ei-deseus, des projels de décrels simples et des 
tant réglement d'administralion publique intéressant leéconoimie 
hationile, 

H æst consulté lors de la rédartion des décrets et des rè2lements 
d'administration publique pris en application des lois qui prévoient 
expressément celle consultation 

HU peut se saisir de l'examen de questions économiques, sociales 
et financières, entreprendre à cet effet Les enquêtes qu'il estime 
mililes, procéder aux consullafions professionnelles néressaires et 
éimeilre en conclusion des avis et des su2gestions, 

Art. 2 — Le conseil économique donne, dans le cadre des dispo- 
Silions de L'article 1, son avis: 

do Sur les projets de lai el les questions sur lesquelles il est 
cousullé par le Gouvernement qui lui fixe alors le délai imparti 
pour son examiner; 

20 Sur les projels et proposilions de loi dont il est saisi par 
l'Assemblée nationale avant Ha distribotion dn rapport de la comtmis- 
sion compétente, où ses commissions ou sur les projets el propo- 
gilions de oi de «<a connpélence dont il se saisit lui-même, dans 
un délai de vingt jours, ramené à deux jours si l'urgence à été 
déclarée par l'Assemblée nalionale: 

3e Sur les règlements d'administration publique, dans un délai 
de trente jours. 

Art, ? bis nouveau), — L'Assembée nationale peut, à la demande 
de ses cormmmis-ions, charger le Conseil économique de l'examen ée 
questions ou denquéles de sa compélenre, dont les conclusions 
écront tran-imises à la commission requéraähle, 

Art, 93 — Le Conseil économique donne également son avis: 

4° Sur les plans économiques nalionaux avant pour objet le plein 
emploi des hommes et lulüisalion ralionnele des ressources Inaté- 
sielles, IL fait rapport annuellement sur le développement de ces 
plans en suggérant les modifiralions que l'étude des faits écono- 
Juiques parall appeler; 

% Sur l'évoulion de la conjoncture économique, Deux fois par 
an, il fait rapport sur l'état d'accroissement où de contraction du 
revenu national et sur les mesures susceptibles d'élever le niveau de 
la production, de la consemimalon et de lexporiation ; 

3 Sur les évaluations officielles dn revenu national avant qu'eiles 
pe soient soumises à l'Assembiée nallonatke. 

Art. 4. -- Lors de l'étude d'un projet ou d'une proposition de lai 
@e la compétence du Conseil économique, l'Assemblée nationale et 
 Consei, de la République entendent, en séance de commission, le 
rapporleur du Conseil économique. Le rapporteur doit exprimer l'avis 
du Conseil el, si celui-ci n'a pas élé unahime, rapporter l'opinion de 
Ja muajorilé el celles des minorilés. 

L'avis émis par le Conseil économique est imprimé et distr bué à 
tous les membres du Parlement, Lecture en est donnée à l'Assemblce 
avant l'ouverture de Ja discussion générale, 

Art, 3. — Le Conseil économique comprend: 

4° 45 représentants désignés par les organisations les plus repré- 
Genlalives des ouvriers, des employés, fonctionnaires, lechn.ciens, 
dngénieurs el Caÿres, 





90 909 représentants des entreprises industrielles se décomposant 


Comme sul: 

uw représentants des entreprises nalionalisées; 

14 représentants des indusiries privées, parmi lesquelles nne repré- 
sen' {in d'<tincle sera assurée aux gratries entreprises, aux petites 
ei mmoyeles ehIreprises; 

10 représentants des entreprises commerciales parmi lesquelles 
une représentation dislincie sera assurce au pelil commerce; 

10 représentants des arlisans, 

Tous ces déégués seront désignés, pour chaque calégorie, parle 
par les organisations prafe-<ionneles les plus représentatives, partie 
par les groupements terr toriaux, chatnbres de commerce et chambres 
de melier:: 

Jo Jo représentants désignés par les organisalions agrivoles les plus 
représentatives: 

4 9 représentants des coopéralives (2 pour la producÜon, ? pour 
la consominalion, 3 pour les coopéralives agricoles) ; 

n° 15 représentants des dénarlements el territoires d'outre-mer: 

6° 8 représentants qualifiés de Ja pensée francaise, en parbenier 
des travailleurs intellectuels, dans le d'imaine économique el séienti- 
fique : 

19 6 représentants des associations familiales, dont 2 mères de 
famniile : 

8* Pendant la période de reconstrustion, 2 déiéyués des fédéra- 
Uions d'associalions de sinistrés les plus représentatives: 

99 4 représeniants Ges activites diverses se déconposant comme 
auit: 

1 représentant de l'épargne moblière ; 

1 représentant de la propriété bâtie ; 

1 représentant des aciivilés touristiques: 

1 représentant des activités exporlalrires: 

109 2 représentants des rlasses moyennes désignés par l'organisae 
lion la pus représentative 





MTS es Né mer EU Su Me NS ré VS ce LR à 


Art, 7, — Lorsque le Conseil économique éludie une question 
intéressant principalement un secteur professionnel. il peut appeler 
en cousullalion, au sein de la cominission compétente, les repré 
Senlants de ce secteur 

I! peut appeler aussi en consultation pour des questions drtermi- 
nées des membres des grands corps ét des grands conseils d'Elal. 


Art, 8 — [Le £anseil économique désigne dans son sein des 
Conmpissions à Compélente économique spécialisée ainsi que des 
ConHissions à compétence économique générale, H peul, en outre, 
consliluer une commission de raractère péimanent, Des lois ulié- 
rieures délermineront les conditions dans lesquelles ces commis- 
sions pourront coordonner Îles fravanx des organismes de mméina 
ha'ure aclueilement exisianut-, où éventuellement se subsliluer 
à eux. 

Art, 9 — Le Conseil économique élit un bureau qui a pour altri- 
bution: de recueillir les déinandes d'avis et les vœux, de les répartir 
cutre les différentes Commissions en précisant les questions aux- 
quelles elles doivent répondre dans les limiles de là compétence 
technique du Conseil, de raordonner les travaux des différen'es 
Corninissions en vVéiliant à l'ob<ervalion du délai fixé pour chaque 
étude. 

H assure le: relations avec l'Assemblée natjonale, le Gonsril de 
la République et les pouvoirs publics et procède aux études 
urgenies 

D'autres attributions peuvent, en outre, étre conférées au bureau 
pur le Conseil. 


Aït. 10, — Je Conseil économique arrète ju-même son règ'ement 
sur lie rapport de son bureau 5 

Art. 41. — Lôs ministres, les secrétaires d'Ftat, les <ons-secrélaires 
d'Etat el les coipmissaires désignés par eux ont leur entrée au 
Con-eil économique, 

Les membres du Parement peuvent assister aux séances dn 
Conseil économique, Les présidents et rapporteurs des cormimissions 
parlementaires peuvent assister aux séances des commission: du 
Conseil, 

Art, 12. — Tes procès-verbaux des séances du Conseil économique, 
élablis dans la forme des compies rendus anelytiques, et les rappoils 
des personnalités consuilées en verlu du dernier alinéa de larli- 
eie 7 sont publiés au Bulletin du Conseil économique, lequel est 
transmis, dans un délai de cinq jours, au Gouvernement el aux 
membres du Parlement, 

Les avis et les rapports du Conseil économique sont adressés aux 
présidents des assemblées parlementaires et au président du consent 
des ininistres, Hs sont publiés au Journal ofJiciel. 

Les études où enquêtes rarliculières, de même que les praceès- 
verbaux des commissions du Conseil économique, sont adressés aux 
membres des commissions correspondantes du Parlement. 

Art 19. — Les membres du Conseil économique sont désignés 
pour trois ans. 1: exercent leur mandat à daler du jour où exji- 
rent les pouvoirs du précédent Conseil. 

Art. 4% — Un règlement d'administration publique précisera les 
condisions de désignation des membres du Conseil économique. 

Art, 145. — La loi ne 46-2384 du 27 octobre 1946 relalive À la com. 
posilion et au fonclionnement du Conseil économique est abrogée. 

Le litre de Ja loi n° 45-1550 du 20 août 1947 est modifié romme 
suit: « Loi relative à la vériflealion des pouvoirs des membres et 
à l'organisalion ces scriices du Conseil économique. s 
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ANNEXE N° 129 


{Session de 1951. — Séance du 21 févrer 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de loi, déposée au Conseil de Ja République, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à subventionner l'achèvement du 
monument des Bretons des forces françaises libres, à Cainarel, 
par M. Avinin, sénateur ‘1. 


Nota. — Ce document à é{6 publié au Journal officiel du 22 février 
Aôi compte rendu in ertensoe de la séance du Conseil de [a Reépu- 
Liique du 22 février 1951, paze #2, {re colonne). 


ne ———— 


ANNEXE N° 130 


(Session de 1991. — Séance du 21 février 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention di 6 rnars 1935 
créant l'organisation maritime consultative intergouvernementale, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République (2). — (Reuvoyé à la com- 


tission de la marine et des pêches.) 


Paris, le 21 février 1951, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 février 1951, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ralifier 
la convention du 6 rnars 4948 créant l'organisation maritime consul. 
talive intergouvernementale. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
wrojet de loi, dont je vous prie de vouicir bien saisir, pour avis, 
ke Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien nr'accuser réception de cet envoi. 

Azréez, inonsieur le président, l'assurance de ina haute considé- 
alion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evotarp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 1e Président de la République est autorisé à 
raliller la convention du 6 mars 1938 et son acte tinal créant une 
organisation anarilime consultative intergouvernementale, 

Une copie authentique de ces documents est annexé à la pré- 
sente Jai, 

Nélibéré en séance publique, à Paris, le 16 février 1951. 

Le président, 
Signé: Evouano HERRIOT. 


ANNEXE N° 121 


(Session de 1951, — Séance du 22 février 1%1.) 


AVIS présenté au nom de Ja :ommission des finances sur la propo- 
silion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relalive au statut 
du personnel remplaçant üc l'enseignement du premier degré, par 


M. Auberger, sénaleur (3). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 23 février 
4%1. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 22 février 1951, p. 573, 2 colonne.) 


—— _ 





{t) Voir: Conseil de la République, nos 717 {année 1%0) et &2 
(année 1951); Assemblée nationale (tre légis!), nos 111%, 11604 et 
in-so 26 

(2j Voir: Asemblée nalionale f{lre légis!.), nos G{%8, 12092 et 
in-Bo 2895. 

(3) Voir: Assemblée nalionale (re législ.\, nos GS3, 2161, 5710, SS04, 
11679 et in-8° 2774; Conseil de la République, n° 373 (année 1K#) 
et 116 (année 1%1). 





ANNEXE N' 132 


(Session de 1931 Séance du 22 février 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
uièle sur fe projet de Jai, adopté par l'Assemblée nalionale, 
instiluaut un fonds de garantie «| di: compensation jiir le service 
«es prestations de chauffage :| ie logement à1 personnel retraite 
ue< exploitations minières el a-siilces, par M, Nesior talonue, 
Senateui 1). 


Mesdarnes, messieurs, dans sa séance du 2 décembre 190, 
l'Assemblée nalionale a adopté, à l'uñnanimilé el Sans débat, le 
projet de loi instituant un fonds de garantie et de compensation 
pour le service des prestations de chaïtifage et de logement au per- 
sontel relrallé des exploitations nunières el assimilées, 

Ces preslalions étaient déja accordées d'une façon géncrale, méine 
aval ja guerre JOTCI9IS, Eles entrérent dans la législation par !@ 
décret On #5-113%2% du 4 juin 14%, relalif au statul du mineur dont 
le titre VIE stipule, à l'arlicle 22: 

bars les exploitations où lalltributon de combustible est d'usage 
el faveur des afents en aclivilé ou reirailes, le montant el les 
gondilions de cette atlribution seront fixés par décision conjointe 
du mini-lre chargé des mines et du ministre de l'économie nalio 
haie, Dans le cas où cette attribution ne serait pas possible, une 


indemailé compensatrice serait fixée dans les mêmes conditions, 
Dans les exploitations où l'attribulion de combustible n'est pas 
d'u-a2e, è peine pour chauffage sera altribuée par dérision 


conointe du raimistre éharsé des mines el du ministre de Lécu- 
hotuie nalionale 


Et à l’art e 2 
« Les ouvriers et ermlovés non comimissionnés, mariés où sou. 
liens de amille seront logés gralutlement par leutreprise ou, s'its 


sont pas, recevront * indemnité mensuelle de lotement de 
14) à 20 francs, Celle indemnité n'est pas due à ceux qui refusent 
un logement offert par Ja direction des mines, 

« En cas de déeés du mari avant l'âge de ‘a retraile, Ia veuse 
non remaïice continue à être iogee graluilerment où à bénéficier de 
l'indeinnité compensalrice | | 

« Les retrailés conserveront les mômes avantages, » 

Le décret n'avant pas délerminé avec précision quel serait le 
débileur des prestations ou indemnités, il à fallu suüuppléer à son 


silence par une circulaire da ministre de l'industrie el du unmerce, 
en aliendant le vote de la 10i acluel ement en discussion. 
En effet, dans le cas des pensionnés, il ne serait pas toujours 
équitable de meétllre à ‘a charge du dernier emploveur dss presla- 
ns Ou indemnités correspondant à uné longue période alors que 
ce dernier emploi a pu être de très brève durée. Par ailleur:, lorsy 


L 


; t 
j'entrepri 1 à disparu (comme la mine 
de Vendin-le-Vieil, duns a Pas-de Calais , Aucun débiteur be serait 
n 


responsahe du payernent 
Ainsi que Je rappelle M. Le Sciellour, rapporteur de F'Ascembliée 


reprise qui a eérmploré le ne) lié 


lalionale, « ja caisse autonon nallonale de Ta sécurité sociale dans 
les mines à clé chargée, depuis 1947, de faire fonclionner, à titre 
provisoire, un système de coimpensalion, au moyen de bons de 
chautffase et de logement qu'elle envoie à ses pensionnés et qui lui 
reviennent par l'intermédiaire des exploitants qui ont servi lez 
pr'eslalions ét indemnités correspondantes », Mais ce système ne 
pouvait fonctionner qi d'une facon imparfaite Lant qu'il n'avait 
pas de base fégale, Les ministres intéressés se sont inis d'accord 
pour préparer un projet de Joi destiné à permetire sans conlestalion 
possible l'application des disposilions ci-dessus rappelées du décret 
du 1% juin 1946. Et le rapporteur ajoute: « H ne parait pas inoutils 
d'insister sur le fait que ce projet n'ajoute absolument rien à ce 


qui est prévu par le décret, mais ne fait que donner un fonderment 
légal à une compensation évidemment indispensahie 
Il remarque que «cetle caisse ne saurait étre chargée de faire 
élle-mème la uanpensation, car les indemnilés on prestalions de 
chauffage et de logement dues aux pensionnés ne sont pas des acces- 
les pensions puisqu'elles résultent du décret du 1% juin 1946 
et non du décret organique n° 46-2769 du 27 novembre 1%6 portant 
organisation de la sécu lle 


soires 


ilé sociale dans Iles mines, Mais elle est 

spécialement qualifiée pour gérer le fonds spécial, puisqu'elle est 

nécessairement en rapport avec les pensionn's ». 

Votre commission de la production industriel 

à l'unanimi'é, d adopler sans modification Je texte voté par 1 'As<cim- 
blée nalionale qui est soumis à vos délibérations: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 427, — Il est institué un fonds de garantie et de compensa- 
tion pour |: service aux pensionnés des exploitations minières et 
assimilées des prestalions définies aux articles 22 et 23% du décret 
D° 46-1153 du 14 juin 1946, pris en exécution de la loi du 14 février 
1916 relative au personnel des exploitations immiuières, modifié 
notamment par le décret n° 47-1020 du 28 mai 1947. 

Ce fonds, géré par la cais:e autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines a pour objet: 

19 De servir les prestations susvisées aux pensionnés lorsque 
l'exploitation à laquelle ils appartenaient en dernier lieu a cessé 
toute activité; 


, 


1 
é 


(A) Voir: Assemblée nalionale (fre 1égisl.), nos 10909, 11605 el in-8e 
28173 Conseil de la République, no 3 (année 191). 
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20 Jascurer, à compter du fe janvier 1947, entre les explaila- Les articles fer, 2 et 4 n'ont soulevé qu'une discussion très limitée 
tions miniéres et assimilées, et par catégorie d'exploitation, Ja péré- et votre Cotmimission S'y est ralliée rapidement. k 
dualion des charges afférentes aux prestations servies à l'ensemble L'arlicie 1° tend, simplement, à modifier l'arlicle 5 de Ja loi 
des pensionnés de chaque catégorie. du © avris 1947 en élendant son champ d'application, Cet article 3 

É - w : tait ainsi libellé: 
. €cret di VE i 18 st e rapport du ( - " ; : : pe 

re. e ee ,  & = de + e : ve Pres des finances « Le cumul de l'indemnité parlementaire avec les indemnités de 
CREER CL > ravail el de la : n: rh rs pr l'industrie et du tant: maires où adjoints, prévues par la srésente loi, ne sera autorisé 
el «x alfaires économique du tin qu'à concurrence de la moitié de ces dernières: l’autre moitié pourra 


merce, délerminera jes modalités d'application de Ja préseule loi. 





ANNEXE N° 133 


(Session de 1991, — Séance du 22 février 1991.) 

PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant à inter- 
dire aux agents d'affaires et oonseils juridiques de se prévaloir du 
titre de magistrat honoraire, d'ancien magistrat, d'avocat hono- 
raire, d'ancien avocat, d'officier publie ou ministériel honoraire 
ou d'ancien officier public où ministériel, transinis par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (11. — (Renvoyé À la commission de Ja juslire et 
de législation civile, crinunelle et Commerciale.) 


Paris, le 22 février 1951. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 20 février 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à interdire aux agents d'atlaires et conseils 
juridiques de se prévaloir du litre de magistral honoraire, d'ancien 
Imagistrat, d'avocat honoraire, d'ancien avocat, d'officier public ou 
ministériel honoraire onu d'ancien officier public où ministériel, 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. | 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réceplion de ret envoi, 

Agréez, Inonsieur Je président, l'assurance de ma haute 
déralion. 


Coisi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouanD HERHIOT. 
L'Assemblée nationale a adoplé le projet de ioi dont la teneur 
sul : 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Seront punies d'une amende de 10.000 à 500.000 
francs les personnes exerçant la profession d'agent d'affaires où de 
conseil juridique qui auront fait ou laissé figurer leur qualité de 
magistrat honoraire, d'ancien magistrat, d'avocat honoraire, d'ancien 
avocal, d'officier publie ou ministériel honoraire, d'ancien officier 
public ou ministériel ou de dislômé notaire sur tous prospeclus, 
annonces, träcts, réclames, plaques, papiers à lettres, mandats et, 
en général, sur tous documents ou écrits quelconques utilisés dans 
le cadre de leur activité. 
fn cas de récidive, la peine ci-dessus prévue pourra S'élever à 
1.000.000 de francs 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 février 14954. 
Le président, 
Signé: Ebotanb HERRIOT. 
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(Session de 1951. — Séance du 22 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le pro- 
jet de loi, adoplé par l'Assemb'ée nationale, relatif aux indemnités 
allouées aux titulaires de cerlaines fonctions electives, par 


M. Schwartz, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs du projet de li 
n° 10228 soumis à votre déibéralion, le Gouvernement partant de 
la double conslalation que dans la malière des indermintlés attri- 
buées aux titulaires de cerlaines foncliuns éeclives règnent, d'une 
put, une cerlaine incohérence dans la question du non-cumul et, 
d'autre part, des inégalités de situations qui ne sauraient se justi- 
fier, déclare: « à paru né'essaire d'apporter à la législation en 
vigueur es roments destinés à harmoniser le régime des 


aüalnenag 
indemnités allouées aux titulaires de certaines fonclions et à régler 


jar cerlaines dispositions raliounelles et uniformes l'ensemble de 
a question du cumu: de ces diverses indemnités ». 

Tel est l'objet de ce texte qui, à la suite d'un rapport (A. N. 
n° 1!X15) irès compiel et explicite fait par M. Cordonnier, député, 
ai nom de la commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale 
a été volé par cetle dernière, sans débat dans sa séance du 


fer décembre 14m. 

IH comporle quatre articles don! les deux premiers sont relatifs à 
la question du cumul et les deux derniers À celle de la fixation des 
indemnilés pour les membres de l’Assemblée algérienne. 


in-So NOK, 
(2 Voir: Assemblée nalionale (Ire Jégisl}, nos 10338, 11205 et 
ÿn-8” 2732; Conseil de la République, n° 800 {année 1950), 








être déléguée par le paremenutaire intéressé à son ou à ses sup- 
pléants, » 

On reinarquera que ce texte ne pouvait concerner que nos deux 
as-emnblées parlementaires; l'Assemblée de l'Union française et 
l'Assemblée algéricnne en étaient exclues. Dorénavant, et si vous 
adoplez le texte exlensif qui vous est soumis, il régira également 
ces deux dernières assenbiées, €e qui paraît d'autant plus normal 
que l'A-semmblée de l'Union françuise s'est déjà, en ce qui concerne 
la quotité de l'indemnité versée à ses membres, alignée sur le 
Parlement (voir les arlickes 2% et 70 de la Constitution) et que la 
loi du 9 avril 1947 stipule dans son article G qu'elle est applivable 
à l'Agérie, 

Vo commission a adopté ce texte sans changement, bien 
qu'elle estime que l'article 5 de la loi du 9 avril 1917 comporte une 
alteinte aux libertés des collectivités locales auxquelles elle est très 
altachée, Ce sont en elfet ces co'lectivités qui votent les indemnités 
dont il S'agit dans Je cadre d’un barème fixé par la loi, 

L'artuicie 3 institue fa parité entre meinbres des méêimes asemblées 
loca'es métropolitaines ou algériennes, Une loi du 29 septembre fus, 
postérieure à la loi du 20 seplembre 1917 portant statut organique 
de l'Algérie a, sans parler de l'Algérie, modifié le barème dez3 
indemnités fixé en 1947 et l'extension de cette loi à l'Algérie a été 
normaïement et régulièrement réalisée par une décision de l'Asserme 
blée a!gérienne homologuée par un décret du & avril 194%, L'article 3 
n'apporte donc rien de neuf dans son contenu et il s'agit, tout 


tre 


simplement, d'un texte de codification et de meilleure technique 

kgislalive. : 
L'article 4% fnstilue, en vertu même des textes constitutionnel 

ci-dessus rappelés à proms de l'article 1er, Ja parilé d'indemnités 


entre les membres de l'assemblée algérienne et les membre: de 
l'Assemblée de l'Union française qui, eux-méines, se sont alignés sup 
les parlementaires, Œ s'agit ici d'une disposition nouvelle devenue 
nécessaire. Pourquoi ? Parce que, par décision du 3 juillel 1918 
avec eflet au 22 avril 498 l’assembiée algérienne a, en se fondant 
eur l'arlicle 83 du statut de l'Algérie, choisi de fixer l'indemnité 
annuelle de ses membres par référence au traitement du secrétaire 
général du gouvernement de l'Algérie, {raitement supérieur (surtout 
si l'on tient comple des nombreux avantages supplémentaires) à 
celui des conseillers d'Etat qui constitue la référence pour la fixation 
des indermuilés des députés, sénateurs et conseillers de l'Union fran- 
Çaise. 

La différence d'inderanil£ existante a paru manifestement con- 
traire {ant à l'équilé qu'a l'esprit sinon au texte de la Constitution 
et c'est pourquoi votre commission s'est raliée également à l'ar. 
ticle 4 tel qu'il a été volé à l'Assemblée nationale. 

L'article 2 du texte gouvernemental, adopté par l'Assemblée nalio- 
nale — que nous avons réservé pour la fin de ce rapport parce 
qu'il a donné lieu à une discussion plus ample — tend, relative- 
ment au cumul et dans l'esprit de l’ensemble du projet, à assimiler 
les élus des assemblée: lacales de la Seine (conseil général et con- 
éeil municipal de Paris) aux maires et adjoints de province, A pre- 
mière vue, le texte qui nous était proposé semblait s'imposer, mais 
à la réflexion, votre cænmission a eru devoir tenir compte du 
caractère particulier et du régime spécial de Paris et du département 
de la Seine qui font que les élus parisiens, administrant un dépar- 
tement qui n'est qu'une seuie et immense agglomération où tout 
s'imbrique, ont des fonciions lourdes el très ahsorhantes, Æn outre, 
celle silualion spéciale fait que les élections au conseil général de 
la Seine el au conseil municipal de Paris sont toujours des élections 
he gp d'où les chanzements fréquents dans l'occupation des 
sièges. 

Toute: ces raisons ont donné naissance à la créalion d'une caisse 
de relrailes des élus, alimentée en partie par l'indemnité munici- 
pale des parlementaires et pour le reste par une retenue à la base 
de 6 p. 1400 de l'indemnilé déparlementale, retenue itnposée par la 
ville de Paris e{ le département de Ja Seine qui subventionnent par 
ail'eurs ladite caisse e! la contrôlent. 

Ceci élant, votre commission à donc enbstilué à la rédaction de 
l’article 2 du projet tel qu'il lui est venu de l'Assemblée nalionale 
la nouvelle rédaction suivante: 

« L'intégralité de l'indemnité de conseiller municipal de Paris et 
la moilié de l’indemnilé de conseiller général de la Seine, acquises 
aux députés, sénateurs ou conseillers de l’Union francaise, membres 
des assemblées parisiennes, seront versées à la Société de retraite 
des anciens conseillers généraux et municipaux de Ja Seine. » 

C'est sous le bénéfice de {oules les observations précitées que je 
vous propose, au nom de la commission de l'intérieur du Conseil de 
la République, d'adopter le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI ‘ 


Art, fer — L'article 5 de la loi n° 17-655 du 9 avril 1947, modifiant 
l'ordonnance n° 45-234 du 18 octobre 1945 relalive aux frais de mis- 
sion et aux indemnités de fonctions des inares et adjoints, est 
modif ainsi qu'il suit: 

« Le cumul de l'indemnité perçue par les membres de l’Assemblée 
nationale, du Conseil de la République, de l'Assemblée de l'Union 
française ou de l'assembée algérienne, avec les indemnités de maïres 
ou d’aüjoints, n'est adtnis qu'à concurrence de la moitié de ces .der- 
nières; l'autre moitié pourra Ctre déléguée par le bénéficiaire à son 


ou ses suppléants. » 
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D'abord familiale, puis artisanale, celle cullure se généralisa rapi 
dement, Une espérance nouveile était née qui stinula les activités, 
Files campagnes de la Guadesoupe et de la Martinique ne lardérent 
pas à Se couvrir de toutes les palmes, svelles et gracieuses de cette 
plante dont Bernardin de Saint-Pierre avail déjà dit qu'elle élait Le 
u« roi des Vétélaux », 

Mais les débuts furent difficiles, souvent d‘courageants., Les ser- 
vives de vente avaicnt Été improviss, sans aucune garantie des 
consignalaires. En outre, ignorant tout, au presque tout, de Ja 
technique de cullare, de la coupe, de l'emballage, du transport et de 
la conservation de ces fruits, les producteurs intéressés avaient raissé 
prendre à ieur production el à jeur Commerce un caractère anar- 
chique alors qu'il fallait au contrairé praliquer sans défaillance une 
politique de aualité, s 

I y avait donc une œuvre d'éduration à entreprendre, un contrôle 
sévère à exercer, une discipline rigoureuse à imposer. 

Lest pour alteindre ce triple but que les pouvoirs publics, à Ja 
démande même des producleurs et des importateurs, décidèrent 
déltañlir, par voie réglementaire, des règles de conditionnement dans 
les territoires relevant de la France d'outre-mer, 

Tel fut l'objet du décret du 27 août 1937 créant le 
contrôle du conditionnement, 

Dans son rapport au chef de l'Elal, le Gouvernement — notre 
Collègue Moutet élant ministre des colonies — s'exprimail en ces 
termes qui définissent parfailement les attributions de ce service: 
« le développement de la production coloniale, particulièrement en 
l'approvisionnement de la métropole en matières 


ce qui 
preinières el en denrées périssables, à pris, an cours de ces der- 
point importante qu'il parait 


service de 


concerne 


nières années, une extension à ce 
aujourd'hui indispensable d'imposer aux producteurs une discipline 
qui, leur assurant des débouchés réguliers et stables, garantisse aux 
consoimmaleurs un produit homogène, de qualité saine et loyale », 

Le service du contre du condilionnement devait avoir pour 
objet aux termes de l'article fer de ce décret du 27 août 1927, de: 

to Fixer les conditions auxquelles devront satisfaire pour l'expor- 
talion des produils originaires où en provenance des colonies aux- 
quelles sont applicables les disposiüons du titre 1 du sénatus- 
consulle du 3 nai 1%; 

20 Organiser, tant dans la métropole que dans les terriloires de 
la France d'outre-mer, le contrôle du conditionnement des produits 
exportés des territoires du ministère des coïonies, en fixer les cadres 
et en réglementer le fonchionnement; 

3» Créer toutes marques ou signes 
exelusivement réservé au service du 


distincÜfs dont l'usage sera 
conditionnement et fixer les 


(t) Voir: Assemblée nationale (trs Kzgisl.), nos 9904, 10106, 11611, 
12027, 12082 el in 2880; Conseil de La République, n° 104 (année 





4%1), 








Art. % — L'intégralité de l'indemnité de conseiller munic pal de conditions dans lesquelles les marques et eignes dislinelifs pourront 
Paris, et Ja moitié de l'indemnité de conseilier général de Ja Seine être utilisées 
arquises aux dépulés, sénateurs où conseillers de l'Union française, io Instituer à l'export a les lerriloires relevant du m » 
ineimbres des assemblées parisiennes, seront versées à la socéle de des colonies, pour assurer l’exéculion des mesures pré put $ 
retraite des anriens conseillers généraux et municipaux de la Seine. alinéas précédents, des taxes frappant les produits soun 1 des 

Art. 3 — Les membres des conseils généraux et des consers règles de conditionnement et 4 lier les moda | 
municipaux des communes de plein exercice de l'Algére sont sou- Un cadre de f \ wés sous FTautorité d [Re 
ini, en ce qui concerne les indemnités pouvant leur êhre ailouées, ment. fut institué. les dépences de f AUhernet \ His \ la 
aux mômes règles et barèmes que leurs collègues de la métropole. charge des colonies au chapitre des oblisa 

Art. 4. — Les membres de l'assemblée algérenne ne peuvent, en De col organisatiol À “hu bana Ù “il 
aucun cas, percevoir des indemniiés supéricures à celles qui sont reuse Hnpuision | 
perçues par les inembres de l'Assemblée de l'Union française. Mais \ e de 1929, ave ' \ eo D | iles 

les Antilles { (l intu ile des .d EN Il ; 
et la métro] , 
Le commerce extérieur élant compiélement suspendu, fa (urs 
ANNEXE N° 135 de la harmone fut progressivement abandonne, en pa ii à |A 
Martinique où aurcun soultæ@n ne lai fut accord w la pa lt ititoe 
rasta rilés occupantes, ET, à Ja fn de 19% IS quesques rare prié 
r,r , f } 1 » 
(Session de 1951, — Séance du 2 février 19541.) a sky L'INARIICNU ICUFS padlildiio da il He qu lt 
carre ; 

RAPPGRT fait au nom de Ja commission de l'intérieur (adiministra Dès la tea itio les besoins de la m i \ alim s 
Lion générale, départementale et communale, Algérie) sur la propo- après Celle longue période de privations « "uifiat ( t 
silion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à assurer les planteurs d'outre-mer à augmenter le volume de leu \porta- 
le maintien des services de contrôle du conditionnement dans les ons. 
départements de la Martinique, ie l1 Guadeloupe ei de la Reunion, Les chiffres suivants permellent de £e repidre aisément comple 
par M. syimphor, sénaleur (1) des ellorts qui sont depuis lors déployés et des résitats ob 

En 1931, les départean l'on 1 V'avaient expo jue 13.000 

Mesdames, messieurs, Ja proposition qui nous est actuellement sou tonnes de ce fruit: en 1250, 250.000 to nt ve dans 
mise à été adoplée sans débal par L'Assemblée nalionale dans sa leurs ports. 
sance du 140 février 14541. En 1927. Ja Martinique ne figurait dans le Llistique tue en 

Ainsi s'est manifesté le désir de celle Assemblée de hâler le vote le chiffre dérisoire de 47.000 kilogrammes Dix ans ulus tard, en 147. 
d'un texte dont Ies producteurs de bananes et de fruits des départe- elle Ss'inserivait pour 28.000 tonnes. En d emhre 1054 e avait 
ments d'outre-mer allendent avec linpallence là mise en applica- fourni à la consommation extérieure pius de 70006 tonnes. 
uon, ) , e x - Le touvernement provisoire avait vite compris fui aussi la nicese 

1H s'agit, en effet, d'une question de la p'us haule importance sité de discipliner celle production ainsi généra e qui, dépaseant 
pour ces es où la banane constitue, apres Ja canne, on pourrait les proportions de la culture artisanale, prenait une importance éyale 
dire autant qu'elle, l'élément essentiel de la vie économique el à celle de ja canne considérée jusqu'ici comme La plante arist 
surtale, ACRSiniun » 

Il n'est sans doute pas inutile de rappeler que ces départements Lo; si Rates M 27 GORE ES ae tac si nisâte 
réalisent le [pe classique des régions de monoculilure, Ê ; (il . A ui! a: 4 neue cn 

Toute leur production avait € axée sur la cullure de la canne. RE Re LS TN NI I AS qe aus 40 des eÙe a 
Et les conditions d'existence de ces nombreuses populations se sont dc “ $ À 253 suces par ke décret du 17 ton ai is u en 
ainsi trouvées, jusqu'à ces trente dernières années, sous la dépen- élargit le cer D Guy galere den a pins #2 dep SES , 
dance unique des fluclualions des cours particulièrement mouvants, : ve ex 7 Les A es du contrüie du cord IémMEnt ues CIO 
souvent générateurs de failhites, du sucre et du rhum, nies ont pour ail PDUTOTrEs 

Il fallait trouver des produits de compiément pour les soustraire, « De contrôler, à l'exportation des lerriloires relevant du ministère 
dans la pius large mesure possible, aux risques, aux aléas et aux des colonies, Fappliration des textes de conditionnement incernant 
dangers de Ia monccullure, tes produits de l'agricullure, de lélevase, des foréis el. des industries 

EL c'est ainsi qu'après de nombreux essais infructueux, des tenla- agricoles originaires ou én provenance de ce ferritoire; 
lives ruineuses, des agricuileurs À Finilialive bhardie, S'engagérent « De contrôler, à l'unporlalion dans ces territoires lappliealion de ce 
dans celte voie nouvelle de la cullure et de Fexporlation de Ja méme texte, d'une part aux produits provenant de colonies el d'autre 
banane part, aux produils cirangers Ge mem nature que nos profits cote 


HIduxX Hot un controle du 
d'origine : 

« De vérifier, à limportalion dans nos territoires Ja qualité des 
produits étrangers similaires dé nos pradtits COlonaux sotmnis À un 
contrôle du conditionnement dans leur pays d'origine 
« D'éludier les améliorations apporte à la présentation el à la 
circulalion des produits du cru; 

« De rechercher les causes de leur d 
INovens propres 4 Y reétocdier:s 

De proposer les normes à appliquer aux produits au erû qui ne 
font pas l'objet d'une anesure de conditionnement ainsi que loutes 
modifications aux désirables 

« D'éludier à la demande de l'organisme central de la métropole 
toutes questions concernant le conditionnement et le 
conditionnement « 

« De préparer | 
aux expositions ; 

« De donner aux Services locaux de l'agricu'ture fout renseigne: 
ments sur les modifications de qualité et de purelé constatées dans 
Ja produclion des diverses régions de Ta colonie; 

« De conseiller techniquement les gouvernements locaux pour 

le fonclionnement de linspeclion des produits à 


soUutuis à coud'honnement de Jeur pays 


ilion el de 


terio 


normes élablies qui seraient 


[PT roituiite” 
les proutlits 


l 
Ka: | , endul bé 
és Cchanlilions de produits sta 


idardisés di 


l'organisation et le 

l'intérieur des colonies » 
Le service du conditionnement fonctionnait sans 

tiques, à la satisfaction absolue de tous ceux qui, 

s'y trouvaient intéressés 


heurts ni cris 
à tre quelconque, 
1 supporltatent !e 
L'administration qui en avait a direction et | 
Les fonctionnaires qui en assuraient la bonne marche ; 
Les planteurs et exportateurs qui ne pouvaient que se 
des avantages qu'ils « liraicnt. 


, l , t le . 
DS COIONIes QUI e1 ITAIs, 


la responsabilité; 


féliciter 


Quand il fallut appliquer à ces olonies devenues déparléments 
par la loi du 19 amars 1936 dite de Flassüunilation, Le nouveau statut 
auquel el'es étaient désormais soumises 


1 contrôle du condilionnement ne 
présentait qu'un caractère d'intérét strictement privé, Gouyer- 
nement décida que les dépenses inhérentes à son existence ne pou- 
vatent être supportées ni par l'Etat qui n'entrelient pas de service 
similaire, ni par les départements dont Ies budgets seraient, paraitit, 
« largement déficitaires 

C'est ainsi que le «compte d'attente 
élé financé depuis 4948 fut brusquement supprimé en février 1450 
sans préavis, sans que surtout fussent prises les mesures propres À 
garantir les droits acquis des fonctionnaires où l'indemnité 
mentaire et équitabe de licenciement ou de dégagement de cadre. 

Ainsi une décision du aninistre des finances prise sans interven- 
tion des ministres cosignalaires du décret et de l'ordonnance instt- 
luant ou réorganisaut le service du controle du condilionnement 


Soutenant que le service d 


par lequel le service avait 


régle. 





! 








a. 


144 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 





obligeait les préfets à suspendre du jour au lendemain leur persin- 
nel formé cependant de techniciens diplémés des écoles d'agriculture 
de ces territoires, tous fonchonnaires complant dé quinze à vingt 
ünnves de services pendant lesquelles ils avaient regulierement sc 
à la caisse mlernationale des retraites. 

L'unanimité de tous les éléments de la population fut imméd'a- 
tement réalisée pour protester contre une Inésure qui mon s21:e- 
ment lésut gravement les légitimes intérêts des emplovés, mais 
qui portait un coup terrible à l'économie même de ces îles, le 
contrôle strict du conditionnement des bananes élant Faune Ges 
conditions essentieUes, fondamentales, indispensables méme, à la 
bonne tenue de leurs produits sur les inarchés, 

Le ministère des finances maintenant son irréductible opposition, 
deux solulions furent alors envisus 

La première, qui était vivement recommandée Par les minis'ères 
des finances et de l'agriculture, laissait aux professionnels 1e soin 
d'assurer par leurs propres inovens le conditionnement de leurs 
fruits, à charge par eux de créer un « fonds de concours » alimenté 
de leurs seules subventions pour la rétribution des agents qu'is 


res, 


auraient éventuellement à recruter. 

Le principe du versement des cotisations fut accepté sans discus- 
Sion, mais Ja formule présentait de graves inconvénients, 

Elle ne réglait pas la question des fonctionnaires qui perdaient 
leur qualité d'agents des services publics et le bénéfice de leur 
ancicnnelté dans les cadres adiministratifs. 

Aucune obligation ne pouvait être faile de les embaucher. Enfin la 
notion du contrôle disparaissait, EL il était à craindre qu'on se 
retrouvât, dans fa liberté revenue, devant les incompréhensions, les 
entrainements de l'esprit de faciné, les marchandages de la concur- 
rence, des défaillances de la négligence où de l'ignorance, bref, 
devant Tout un ensemble de faits, nuisibles à la production et au 
bon renon de produits, en un mol de tout ce qu'on avait voulu 
préciscinent éviter, combattre et réprimer par dinstitulion du 
contrôle 

La deuxième solution, celle qui rallie tous les suffrages, consiste 
à reprendre purement et simplement les dispositions des textes aantt- 
ricurs en y apportant, pour lever l'opposition du ministère, les 
queiques modifications qu'appelle Ja départementalisation de ces 


iles. 
Tel est l'objet de la proposition sur laquelle nous sommes £en- 


Elle n'innove en aucun point ainsi qu'il sera aisé de le constater 
par celle analyse rapide de ses principales dispositions. 

Les articles fer et 2 décident le maintien du service de contrôle 
du conditionnement avec les attribulions qui lui Sont reconnues 
par le décret du 17 août 1927 et l'ordonnance du 17 octobre 1945. 
L'article 2 règle la question des fonctionnaires en service en 4450, 
c'est-à-dire au moment de Ia anise en sonuneil du Service qu'aucun 
texte n'a d'ailleurs supprimé en indiquant que par «inesure transi- 
loire » ils seront maintenus en fonction. 

L'article 3 reproduit les dispositions antérieures, aux termes des 
quelles les dépenses du service de contrôle du conditionnement 
sont à la charge de ces départements et inscrites aux obligatoires 

L'article 4 appelle queiques explications particulières. 

En vertu de leur autonomie financière, les vieilles colonies jouis- 
Salent du pouvoir de délibérer sur le mode d'assiette, les tarifs et les 
règles de perceplion des taxes et contributions autres que les dronts 
de douane, en se contormant aux dispositions de l'article 535 B et C 
de la loi des finances du 29 juin MS. Ce droit n'étant pas reconnu 
aux départements, il faudrail puiser dans le budget général, c'est- 
àä<ire réclamer à l'ensemble des contribuables par le vole des cen- 
times, les ressources nécessaires au fonctionnement du service de 
contrôle, alors que les producteurs sont eux-anû@mes d'avis de les 
faire supporter par la production. 

C'est pourquoi il à fallu rétablir en faveur de ces départements, 
et en jleur faveur seulement, le droit qu'its avaient, en tant que 
colonies, de voter des taxes de sortie sur les produits soumis à 
condilionnement. C'est donc un simple relour à la solution existant 
sous le régime colonial. 

Ainsi se trouve respecté le principe posé par M. le ministre des 
finances de mettre les dépenses du conditionnement à la charge 
exclusive des intéressés, 

Un autre point mérile quelques précisions, 

Le ministre du budget, par une note adressée à la commission 
de l'intérieur, a demandé que, pour éviter une parlicipation quel- 
conque de l'Elat ou des déparlemen's à ces dépenses, il soit ajouté 
un deuxième paragraphe ainsi Conçu: 

« Le produit de celle taxe devra couvrir intégralement les dépenses 
du service du conditionnement, » 

Nous sommes tous d'accord sur ce point, car c’est bien éans cette 
pensée que le texte à élé préparé. 

Mais nous regretlons que M. le ministre du budget n’ait pas pensé 
à présenter celte disposition à l’Assemblée nationale 

doute modification du texte entraînera, en effet, la reprise de la 
procédure devant l'Assemblée nationale dont, nous le savons, l'ordre 
du jour est particulièrement chargé. 

Nous retarderions sûrement le vote définitif &e ce texte dont je 
vous ai dit qu'il était altendu avec impatience et dont l'absence 
fait subir des pertes considérables à l’économie de ces départements. 

Nous nous serions, malgré tout, inclinés si le Gouvernement était 
désarmé. C'est tout juste le contraire qui se produit, C'est lui, en 
eflet, qui approuve es délibérations instituant ces laxes ainsi que 
les budgets départementaux. C'est lui aussi qui attribue les subven- 
tions d'équilibre. 11 peut gonc en toutes circonstances imposer, sur 
ce point, sa volonté et ramener les conseils généraux au respect de 
ce qui est la volonté expresse du législateur. 

Bien plus, l'article 6 stipule « que des décrels pris sur le rapport 
des ministres intéressés dans les deux mois de la promulgation de 


la présente loi détermineront les modalités de son application ». 
Le paragraphe dont l'insertion à l'article 4 est proposée par le 
ministre du budget pourra sans nul imonvénient faire l'objet d'un 
des articies de ce décret d'application, | 

Enfin, l'artacte 5 ouvre dans les écrilures de la trésorerie un 
compte d'attente pour permettre le fonclionnement immédiat du 
service, en attendant l'expiration des délais nécessaires à la pubi- 
cation des décrets et surloul au vole et à l'approbation &es taxes 
prévues à l'article 4 i 

En résumé, le texte qui nous est transmis par l'Assemblée natio-; 
pale répond à des nécessités économiques jmpérieuses el pressantes 
pour les départements d'outre-mer qui l'ont d'ailleurs expressément 
solheite, 

Il a clé accepté par le Gouvernement, Il comble une Jacune résuls 
lant de l'application cerlaimerment hâlive de lassimilation. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
de l'intérieur unanime vous demande d'accepter, sans moditicalion, 
la proposition de Joi adoplée par l'Assemblée nationale dont la tencuf) 
Suil : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. #7, — Les services de contrô'e du condilionnement institués: 
dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion par le décret du 27 août 1957, et les texles pris pour son 
application, sont anaintenus, 

Art. 2, — Les altributions de ces services sont celles qui ont étà 
délinies par les textes visés à l'articte 1er, 

Par mesure transitoire, je personnel en service à la date du 
1er rnars 1950 sera maintenu en fonctions, 

Art. 3. Les dépenses occasionnées par l'application de la 
présente loi seront à Ja charge de chacun des d'parterments visés 
à l'article {e, Elles seront classées dans la calésorie des dépenses 
obligatoires, 

Art. 4. — Al est institué, dans ces déparlements, une taxe frappant 
lous les produits Soumis à des règles de conditionnement, L'assieite, 
le mode de perception et le tarif de celle laxe seront déterminés 
par ies conseils généraux dans Jes formes prévues par les para 
graphes B et C de l’article 53 de Ja loi du 29 juin 1948, 

Art. 9. — Le fonctionnement du service du conditionnement sera 
repris dès la promulgalion de la présente loi, Les frais de fonction- 
nement seront payés sur un comple d'attente ouvert à cet effet. La 
liquidation de ce compte sera réglée par les dicrets visés à l’artic'e 6, 

Art. 6. — Des décrets pris Sur le rapport des aministres intéressés, 
dans les deux mois de la promulgation de la présente loi, détermi 
neront les modalités de son application. s 


a —— 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (admanis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur 1e 
projet de ni, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant la loi 
du 4 août 1926 sur la foncière +1 Algérie et l’ondon- 
nance du 23 @ovembre 1914 relative à l'organisation de la justice 
musutmane en Aïigérie, pur M. Jules Valle, sénateur (1). | 


Mesdames, messieur*, le texte dont vous avez à connaître apporte 
à la doi du 4 août 1926, sur Ja prypré!é foncière en Algérie, et à 
l'ordonnance du 23% novembre mA | relative à l'organisation de la 
justice musulmane en Algérie, des modifications qui fortent surlout 
sur le taux de la compétence des juges de paix et des cadi<. 

Aux termes de l'article 4er du projet de loi, les litiges intéres- 
sant les immeubles ruraux francisés apparlenant à des Français 
musulmans, de même que les demandes en parlage qui intéressent 
ces immeubles sont jugés en dernier ressort par les juges de paix 
jusqu'à concurrence de 15.000 F (au lieu de 3.000 F jusqu'ici}. 

L'article 2 traite, à Ja fois de la compétence des juges de paix 
statuant en malière musulmane, des cadis et du montant des 
amendes infligées aux plaideurs succombant dans une instance 
introduite, soit devant le tribunal civil statuant comme juridiction 
d'appel des décisions rendues par les juges de paix, soit devant 14 
cour d'appel appelée à se prononcer sur un pourvoi en annulalion, 

Cet artivie élève d’abord le taux de la compétence en dernier res- 
sort des juges de paix de 2.000 F à 10.000 F dans les actions mobi- 
lières civiles ou commerciales et de 3.000 F à 15.000 F dans celles 
relalives aux immeubles non francisés, et aux immeubles ruraux 
francisés dans les limites et conditions fixées à l’article 13 de Ja 
loi du 4 août 1926 modifiée. 

U fixe ensuite à 3.000 F en principal la limile de la romptétence 
en dernier ressort des cadis des territoires du Nord à l'exception de 
la Kabylie, et des cadis des terriloires au Sud. Les premiers Stas 
tuant en audience foraine sur les contestations personnelles et 
mobilières nées seulement sur les marchés, les seconds connaissant 
dans les terri!oires du Sud de toutes actions personnelles, mobilières 
et immobilières. 

Enfin, le montant des amendes infligées aux plaideurs déboutés 
de leurs prétentions par le tribunal civil, en tant que juridiction 
d'appel, ou par la cour d'afpel statuant sur un pourvoi en annu- 
lation, est fixé par l'article ? au montant de l'amende prévue par 
l’article 453 du code de procédure civile dans le premier cas et dans 





(t) Voir: Assemblée nationale ({4re Kgisl.), nos 11000, 11546 el 
in-8° 2813; Conseil de la République, n° 1 {année 1951), 
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Je deuxième cas aux deux tiers de l'amende à consigner lors d'un 
pourvai en Cassation formé contre une décision contrad «loire. 
Telles sont ies dispositions principales du projet de loi qui vous 
est soumis. H tend uniquement à adapier les lexles en vigueur à la 
valeur actuelle des biens. 
Votre commission de l'inlérieur vous propose d'émettre un avis 
favorable à son adoplon. 


PROJET DE LOI 


Art. er, — L'article 1$, alinéa 4, de Ja loi du 4 août 1926 sur Ta 
L . n 
propriété foncière en Algérie est remplacé par la disposilion sui 
vante 


« Les liliges su:visés et les demandes en partage seront jugés en 
dernier ressort par le jugs de er jusqu'à concurrence de 15.000 F. 
L'appel sera porté devant le tribunal de première instance, 

Art. 2, — Les articles 8, 10 alinéa ?, 11 ainéa 2, 1S dernier alinéa, 
4t avant-dernier alinéa, de l'ordonnance du 23 novernmbre 19% relative 
à° l'organisation de la justice musulmane en Algérie sont Inodiliés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 8. — En inatière musulmane, les juges de paix comnaissent 
e dernier ressort: 

« 4) Des actions mobilières civiles ou commerciales, Jorsque le 
montant du lilige n'excède pas 10.009 F en principal; 

« b) Des actions relatives aux immeubles non francisés lorsque le 
montant du lilige n'excède pas 13.000 F en principal, l'objet du 
litige devant seul être pris en considération, el des actions relalives 
aux inner es ruraux francisés, dans les himiles et conditions fixées 
à l'article {S de la loi du 4% août 1926 modifiée, » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 19, alinéa ? — Hs connaissent, en outre, en dernier ressort, 
en audience foraine dans les conditions précisées à l'article 7 du 
décret du 17 avril 1889, des contestations personnelles et mobilières, 
nées sur jes marchés, et dont la valeur ne dépasse pas 5.000 F en 
principal. 

« Art, 11, alinéa 2 — Ts statuent, en dernier ressort, sur jles 
aclions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 5.099 F en 
principal, 1 en est de méme pour les actions immebilières, et Ja 
valeur de lfinmeuble où du droit iminobilier en litige réclamé doit 
alurs seule être prise en considération, » 

« Art. 18, dernier alinéa, — L'appelant qui succombhe est condamns# 
à yne amende dont le montant est égal à l'amende prévue, au cas 
d'appel dilaloire d’une ordonnante, par l'article 453 du code de 
procédure civile. » 

« Art. 41, avant-dernier alinéa, — Enfin le demandeur en annu- 
Jalion est tenu de consigner au bureau de l'enregistrement élabli 
près la cour d'appel d'Alger une amende spéciale dont le montant 
est égal aux deux tiers de l'amende à consigner lors d'un 
en cassation formé contre une décision contradictoire, » 

Art, 3, — Pour fixer le taux de compétence des diverses jaridic- 
tions visées aux articles précédents, n'entreronl pas en ligne de 
compte les droits, doubles droits, amendes de timbre el d'enrezis 
trement perçus où à percevoir à l'occasion de l'instance, sauf dans 
le cas où ils seraient demandés à titre de dommazges-intérêls en 
réparation d’une faute précisée, 

Art, 4, — Les procédures commencées avant la date de mise en 

igueur de la présente lai resteront soumises, en ce qui conterne 
le taux de la compétence et les degrés de juridiclion, aux dispo 


S.liuns législatives antérieures. 


pourvoi 





ANNEXE N° 137 


(Session de 1951, — Séance du 22 février 1951.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tralion générale, déparlementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à complé- 
ter l'ordonnance n° 45-2597 du 2% octobre 14933 sur les gares rou- 

tières de voyageurs, cn vue de permetire la participation des dépar- 

tements et des communes aux sociétés chargées d'exploiter des 
£ares routières publiques de voyageurs, par M, Francois Dumas, 

sénaleur (t). 


Mesdames, messieurs, Ja modificalion apportée par l'Assemblée 
nalionale, à l'ordonnance n° 45-2197 du 24 vclobre 1515 est, en réalité 
un comphinent tout à fait justifié. 

Comme on le sait, des-gares routières de voyageurs ont GK créées 
dans diverses villes, Ce besoin s'était déjà fait sentir avant la 
guerre, ais Comme le dit l'exposé des molifs qui précède l'ordon- 
hance visée ci-dessus, le développement de ces installations s'est 
trouvé suspendu par les évènements de 1929 à 1945. 

Après la guerre, « la-création des gares routières, qui sont un 
ékiment essentiel d'une organisation raliomnelle des transports Voya- 
geurs », S'imposait encore plus que par le passé. 

H manquait toutefois un statut administratif et financier de ces 
installations. L'objel de l'ordonnance n° 452497 fut de combler cette 
Jacune. 

Rappelons que ce texte répartit les gares routières en deux eaté- 
gories: les gares publiques et les gares privées. 

Ces dernières ne sont pas en cause aujourd'hui et n'ont pu don- 
ner lieu, d'ailleurs, qu'à une réglementation simple et sommaire. 

Il n’en est pas de mème des gares routières publiques, dont Jes 
concessions sont accordées par l'Etat, Le ministre des travaux publics 








(4) Voir: Assemblée nationale (1re légisi.}), nos 41026, 11640 el in-8° 
2811; Conseil de la République, n° 2 (année 4954), 





——_— 


peut toutefois renoneer, au non de Ll'Elat, à Fexerciée de €e ponvoil 
au proit du département où de là commune sur le territoire duquel 
se trouve la gare 

Pour mieux éekirer la porlée de Particle supplémentaire dont 





l'adoption est demandée, il faut rappeler aussi que le concessionnaire 
ou fermier des gares rou res publiques est autorisé à percevoir au 
publie, des transporteurs rouliers et des enireprises QUE U lisent 1 
gare (buffets, bibliothèques, couninerces divers des taxes, eh confor- 
nité des tarifs homologues, 

or, l'article 36 de l'ordonnance 493-2197 du 2: oetobre 445 st pr ile : 

« Les chambres de commerre et d'industrie peuvent recevoir IA 
concession où laffermage des gares publiques routières de VOHOeurs, 
Elles peuvent 6ga eimenlt faire partie de sociel's ecreees en Vie de 
recevoir la concession d'une gare routière publique de Voyageurs 

L'adjonction proposée ourd'hui est simplement destinée 4 per- 


mettre aux communes, aux svhdicats de communes el aux geparte- 
ments, soil d'acquérir des arlions des soeirtés harg d'exploiter 


des œnres routieres pub dites de voi PUPIIFS, Soil de Fri VOIT 1 itre 
de redevarrwe, des actions d'apport où des parts de fondateur 


La participation de l'ensemble des collectivités locales est liée 


À un maximum de 65 p. 109 du eapilal social et celle de chaque 
collectivité prise isolément ne pourra dépasser #) p. 400 

En ce qui concerne les communes et svndicits de Mnmunes, 
l'article mouvearr in “que à juste tre les condition pi \ à all 
titre IE du décret du 2 décembre #43 décret qui récgiemente IA 
participalion des communes à des entreprises privées, H prévoit, en 


bref, une lmitalion de 50 p. 100 pour onmmunes, Ja procédure à 
adopter pour décider de celte parlicipation et la forme nominale des 
titres afin que ceux-ci puissent ètre conservés par le receveur Huile 
Cipa:. 

H s'agit, en définitive, de staluer sur un fexte à incorporet dans 
l'ensemble des réglementations de Palm nistratior wmninunate C'est 
powr cette raison qu'il ressortit à Ex compétence de votre comm on 
de l'intérieur el que celle \ en propose l'adoplion 

Mais. comme ce texte vise égaleinent et au mon indirectement, 
le fonctionnement des gares routières publiques, 4 commission di 
movepns de commnunications fournira Son avis copie Site AUX #on- 
clusions de votre commission de Pinférieu vous dematulant d'avcep- 
ter le texte crapres: 

PROJET DE LOI 

Arlicle unique FH est out À l'ordonnance n° 4592497 du 9% octo 
bre 1945 un article 36 bis ainsi conçu 

« Art. 06 his. — Les CORRE S nu les syndi its de cominures, 
dans les conditions prévues au titre H du décret du 28 decembre 4926, 
et les département peuvt nl sol querir des aeclions de sociètes 
chargées d'exploiter des gares routières publiques de voyageurs, soit 
recevoir, à titre de redevance, des aclons d apport où des parts de 


fondateur 
« La participation lelale des commiunes où des syndicals &e €om- 
munes et des départements ne pourra excéder 65 p. 100 du capital 


social. Celle de chaque eollechvité prise isolement ne pourra depas 
ser 40 p. {M} 

« Les statuls des sociétés visées aux alinéas précédents Seront 

approuves dans les Conditions pr'vue 1 L'article G. » 
ANNEXE N° 138 

(Ses ion de 1401 . Séance du 22 février 1951 
RAPPORT fait au nom d i DUT de Ja ju 

lation civile, criminelle el tninere tale le projet de 1 lo} 

par l'Assemblée palionale, élendaut aux magistrats de l'ordre 

judiciaire certaines dispositions de Va oi du 19 octobre 1916 1- 

live au statut général des fonctionnasres, par M. liaivin-Charnpenux, 

sénateur (1h. 

Mesdames, messieurs, la loi du 19 oclobre 1946 relative œu statut 
oénéral des fonchonnaires soumet ke recrutement des fonchonnaur 
à certaines conditions d'aptitude phvsiqu Elle disp | ul 
peut étre none à Un Ctnploi puhhe, , bolaimmn 
reconnu, soit indernne de toute affect lubercuieuse, ca re 
nu mentale, soit définitiverme { I Elle prévoit d «| 
selon lesqueiles des congés de inalahe, d congés de tons jur 
pour affections luberculeuses, cancéreuses où mentales peuvent être 
accordés aux fonctionnaires. Elle regle, enlin, la mise en di-pornibt 


lité ou en position de Élacherent 

Mais la loi du 19 octobre 1916 déclare, dans son article prernier 
que ce statut ne s'apphque j'as aux magistrats de l'ordre judiciaire. 
On pensant, à ce moment, mettre rapidement sur pied un statut de I 
magistrature. 


En l'absence de ce statui, les magistrats demeurent soumis à 
législation antérieure. Pour parvenir à une solution rapide, il est 
apparu que le plus simple était d'élemdre aux masistral | 
judiciure les dispositions du statut zénéral d fon hna 
lives aux différentes siluations que nous venons d'énoncer, 4 
adaptant, toutefois,-au caractère propre de Ja fonchHon judiciain 

Tel est l’objet du texte qui vous est unis. Il n'appelle, de 1} 
part de votre cominission, aucune rérmarque, ni sur le f ] | 
la forme 

La commission a, toutefois, €m à l'unanimil \VŒœu 
voté le plus rapidement possible le projet de loi portant stalut de 1 
magistrature, dont est actuellement saisie FAssemblée nat 

(4) Voir: Assemblée nationale (fr Jégis 10367, 1172 
2352: Conseil de la République, n° C9 ‘an EU 
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C'est, en effet, en raison de l'absence de ce statut que nous 


sommes dans l'obligation de voter des dispositions uliles, certes, 
voire indispensable imais fragimentaires, 
C'est dans ces conditions que voire commission de la justice vous 


demande de vouloir Bien adopter le Texte dont la teneur suit: 


FROJET DE LOI 


art. f” Les dispositions des articles 23, &5, 89 à 97 inclus, 99, 
402 à 105 inclus, 109 à 11% inclus, 115, 117 à 122 inclus, 126 et 127 de 
la Loi du 19% octobre 1946 relaie au statut général des fonctionnaires 
disposilions dérogaloires ci-après, 
applicables aux magistrats de l'ordre judiciaire 

Pour l'application de l'article 99 de la loi précitée, un règlement 
d'administration publique adaptera, compile tenu du statut propre à 


sont déclarce SOUS reserne di 


ces magistrats, Les dispositions du décret no 47-1456 du 5 août 1947, 
due par le décret no 49423 du 23 amars 1949. 

et, 2, — La disponibilité d'office prononcée à l'égard des magis- 
rats de l'ordre jadiciaire qui, avant épuisé leurs droits à congé de 
maladie où de longue durée, ne sont pas en état de continuer leur 
service, he peut excéder une année, Elle put être renouvelée à deux 
reprises pour une durée égale, 

A l'expuration de cette durée, le magistrat doit être, s'il est 
veconnu apl° à reprendre ses fonctions, réintégré dans un emploi de 


la inagistrature ou, dans le cas contraire, admis à cesser ses fonc- 
Lions et, S'il y a lient à faire valoir ses droits à la retraite, 

Le magistrat reconnu aple à reprendre ses fonctions, qui refuse le 
poste qua lui est offert en vue de sa réintégration, est nommé d'office 
à un deuxième poste: S'il refuse celui-ci, il est admis à cesser ses 
fonctions et, LV a heu, à faire valoir ses droits à la retraite. 

Art. : La mise en position de disponibilité des inagistrats du 
siège, ainsi que leur réintégration dans un poste, leur admission à 
faire valoir leurs droits à la retraiie ou à cesser leurs fonctions, sont 
prononcées par décret du Président de la République, sur propo- 
sillon du conseil supérieur de Ja magis'ralure, 

Les memes mesures concernant les magistrals du parquet sont 
prises par décret contresigné par le garde des sceaux, ministre de 
la justice, 

Art. 4 La mice en position de délachement des magistrais 
est prononcée dans les mméimes formes que celles prévues à Parbcle 
précédent, par décret contresigné pat le garde des sceaux, ministre 
de la justice, par le munisitre des finances et par le ministre inté- 
esse 

Art © Un décret pris en la forme prévue à l'article 72, alinéa 7, 
de la Constitution de la République française et sur le rapport du 
varde des sceaux, mministre de la justice et du ministre de la France 
d'outre mer, étendra aux terri'oires d'outre-mer les dispositions de 
la présente loi et les adaplera, comple tenu du statut propre aux 
intéressés, à la siluatton particulière des magistrals de l'ordre judi- 
Caire exerçant leurs fonctions dans lesdits territoires. 

Art. 6 Les dispositions des articles 93 À 95, 415 de la lai du 
49 octobre 1946 et 2 de la présente Jot seront appliquées aux magis- 
trats de l'ordre judiciaire atteints d'une maladie ouvrant droit à 
congé de longue durée entre le 20 octobre 1946 et la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi, sauf dans le cas où ils auraient cesse 
définitivement leurs fonctions, 

Art. 7. Les dispositions de l'article 15, alinéa 5, de la loi du 
130 août 1883, modifiée par la loi du 23 juillet 1929 sur la réforme 
de l'organisation judiciaire et de la loi du 16 juin {1824 relative à 
l'adinission à a retraile des juges atlein!ts d'infirmilés graves et 
permanentes sont abrogces, 


ANNEXE N° 139 


> 


(Session de 1951. — Séance du 27 février 191.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
comrléter la réglementation du commerce d'importation des pro- 
duits de la pèche maritime, iransimise par M. le président de 
l'Assemblée nalionale à M, le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la marine et des 
pèches.) 

Paris, le 2% février 1001, 
Monsieur le président, à 
Dans sa séance du 23 février 19%, l'Assemblée nationale à adopté 
une proposition de loj tendant à compléter la réglementation du com- 
merce d'importation des produits de la péque maritime. 
Conformément aux dispesitions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
yroposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 
Je vous pris de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale. 
Signé: ŒpbouanD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont la 
leneur suil: 
PROPOSITION DE IAI 


Article unique, — Les dispositions de l'ordonnance du 14 août 1915 
porlant réorganisation des pèches maritimes et de la loi n° 48-1400 
du 7 septeranre 4948 portant organisation et statut de la profession 

(1) Voir: Assemblée nationale (re Jégisil.), nos 8992, 11572 et 
in-se 2, 








de mareyeur-expéditeur seront étendues par décret pris sur Île 
rapport du ministre de la marine marchande à l'exercice de Ja 
profession d'importaleur des produits de Ja pêche maritime, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 février 1951, 
Le président, 
Signé: Evouarb HERRIOTg 





ANNEXE Fr 140 | 


{Session de 1951, —- Séance du 27 février 1%1.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale autorisant %e 
Président de la République à ratifier la Convention internationale 
ne 94 concernant les clauses de travañt dans les contrats passtfs 
par l'ne autorité publique, adoçlre par la conférence internationale 
du travail dan: s1 ‘2e session tenue à Genève du 8 iuin au ? juil- 
let 1919, transmis par M, le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyse 
à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


Paris, le 26 février 1901, 
Monsieur le président, 


Dans sa sfance du 23 février 141, l'Assemblée nationale &4 
adopté un projet de loi autorisant le Président de Ja République 
à ralifier la convention internationale ne %4 concernant les clauses 
de travail dans les contrats passés par une autorité publique, 
adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 92e ses- 
sion tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1919 

Conformément aux dispositions de larticle 20 do la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie &Ge vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouaARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de Ja République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la constitution de lorgani- 
salon internationale du travail, la ratification de la convention no 94 
concernant les clauses de travail dans les contrats passés par une 
autorité publique, adoptée par la conférence internationale du Tlra- 
vail dans sa 32e session, tenue à Genève du 8 juin au 2 juiliel 1949, 
et dont le texte est reproduit en annexe. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 février 191, 
Le president, 
Signé: EboUARD HERRIOT. 





ANNEXE N° 


141 


(Session de 1951. — Séance du 27 février 19541.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la justice el de législation 
civile, criminelle et commerciale sur là proposition de loi, adoptée 
par L'Assemblée nationale, tendant à permettre la tierce opposition 
à l'encontre de cerlaines décisions judiciaires, par M. Georges 
Maire, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, M. Robert Bichet déposa, le 27 décembre 1949 

une proposition de loi tendant « à la nullité de certains actes décla- 
ralifs de propriété intervenus pendant l'occupation au profit d'étran- 
gers ». 
“Il exposait dans les motifs de sa proposition que de nombreux 
actes de spoliation étaient intervenus durant la période de l'occu- 
pation, Certes, éerivait-il, des textes sont intervenus depuis la 
libération pour permettre aux victimes d'être réintégrées dans leurs 
droits. I ajoulait que ces opérations immorales n'ont pas toutes 
été sanclionnées; tel le cas, notamment, des décisions déclaratives 
de ing vera au profit d'étrangers sur des biens situés en France, 
alors placés sous séquestre, k 

Les personnes physiques ou morales auxquelles apparlenaient ces 
biens n'ont pu, en raison de l'occupation, assurer personnellement la 
défense de leurs intérêts par l'intermédiaire de leurs représentants 
habituels, alors même que ceux-ci auraient été remplacés par des 
mandataires de justice. 

RAI A PA NOTE SENS ER es 

(1) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nes 10126, 12142 et 
in-$e 2010. 

(2) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 659, 9929, 11806 
et in-S° 2S6Y; Conseil de la République, ne 100 {année 1951). 
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En conséquence, et dans le bul de faire disparaitre ces opérations 
fiminorales, l'honorable député proposait l'adoption d'un lexte compor- 
tant un article unique qui était ainsi concu 

« Article unique, — Sont nuls de plein droit et de nul effet tous 
actes où décisions judiciaires ou autres, méme définitifs, déclaratits 
de propriété intervenus entre le fer juin 1940 et le 1e septembre 1941 
au profit de lous étrangers sur tous avoirs mobiliers où immobiliers 
situés en France et qui se trouvaient alors placés sous séquestre. 

« La nullité sera constatée sur simplé demande par les adiminis- 
fralions ou juridictions compétentes, MenMon de la nullité sera 
faite avec référence à la présente Joi en inarge du registre des 
transcriptions. » 
© La commission de Ja justire et de législation de l'Assemblée 
nationale, dans un premier rapport de M Roques, dépulé, adopla 
la proposition de loi de M. Robert Bichet 

Mais, sur la demande formulée par M. le garde des sreaux, 
ministre de la justice, lors de la séance de l'Assemblée nationale 
du 29 juillet 19%, cette proposilion fut renvoyée à l'exumen de la 
commission compétente, 

A juste raison, le ministre AU observer, d'une part, que l'institu- 
tion d'une nullité de plein droit allait à l'encontre de Ja faculté 
d'appréciation du juge et, d'autre part, que la proposition de Jai 
s'appliquant exclusivement aux étrangers risquait de porter alleinte 
aux droils accordés à ceux-ci par les traités diplomaliques réculière- 
nent publiés et ratifiés, revélent de par les articles 25 et 2 de 
la conslilulion française, une autorité supérieure à celle des lois 
iulernes. 

Ces arguments ameénèrent alors ja commission de la justice et de 
législation à rédiger un autre texte en même temps qu'était modifié 
Je litre de la proposilion de jioi de M. Robert Bichet, litre qui 
s'énonça ainsi: « tendant à permettre a  lierce opposition à 
l'encontre de certaines décisjons judiciaires », 

‘ M, Roques déposa alors un rapport supplémentaire (no 11826, 
A. N.) ans lequel, reconnaissant le bn fondé des observations 
faites par la Chancellerie, il conciuait à Padoplion d'un texte ainsi 
conçu: 

à « Art. fer, Pendant un délai de six mois à compter de la publi 
calion de la présente loi, toute personne physique où morale avant 
fuit l'objet d'une décision passée en force de chose jugée Dai faisant 
grief, Gimanant d'une cour d'appel, d'un tribunal civil, d'un tribunal 
de commerce, d'une justice de paix, d'un conseil €e prud'hommes 
où d'une juridiction administrative quelconque, intervenue entre 
le 16 juin 19%0 et la Jibéralion du territoire, el qui n'aura conclu 
ou n'aura été représentée que par un mandataire de justice désigné, 
soit d'office, soil même à sa propre demande, sera recevable à 
drapper cette décision de Uerce opposihon lgsqu'il sera constaté 
que la nomination de ce mandataire est la conséquence cCirecte ou 
indirecte de l'état de guerre, » 

« Art. 2. — La voie de recours prévue à l'article précédent pourra 
élire excercée nonobstant foute décision contraire, mème définitive, 
intervenue antérieurement à la publication de la présente Joi, » 

Ge texte fut adopté sans débat par l'Assembiée nationale dans sa 
séance du 6 février 1951 

Cependant, la Chancellerie soulève de nouvelles objections à 
l'adoplion de celle Gisposition: d'une part, parce qu'elle fait échec 
au principe de Ja chose jugée: d'autre part, parce que les mots: 
«“ conséquence directe ou indirecte de Fétat de gnerre » peuvent 
donner lieu à une interprétation très large; enfin, parce que les tiers 
ont pu estimer qu'une personne représentés par un mañdalaire, dont 
elle avait elle-même demandé la nomination, avait \u ses intérêts 
valablement défendus, 

Votre commission s'est penchée sur le texte volé par l'Assemblée 
nalionale et il lui est apparu a priori qu'il consliluait une dispo- 
silion exorbilante du droit commun, Une des règles fondamentales 
de notre droit, est-il besoin de le rappeler, consiste dans le respect 
de la chose jugée. C'est là un principe essentiel; il serait extréme 
ment dangereux d'y porter atleinte. Un préjudice sérieux serait 
causé aux liers qui ont acquis, souvent depuis plusieurs années, 
des biens ayant fait l'objet de décisions devenues définitives et qui 
peraient ainsi remises en cause. 

En outre, le texte proposé à l'avis du Conseil de la République 
Slipule qu'il suffira pour que toute personne physique ou morale 
puisse former tierce opposition à une décision quelconque passée 
en force de chose jugée, qu'il soit constaté que la nomination du 
mandataire désigné, soit d'office, soit même à sa propre demande 
est la conséquence directe ou indirecte de l'élat de guerre. 

Conséquence directe où indirecte de l'état de guerre! Ces termes 
sont susceptibles de donner lieu à une très large interprélation: et 
puis, pourquoi remettre en cause les décisions intervenues, alors 
que la personne physique ou morale à été représentée par un 
mandataire ? 

IL importe également de souligner que des biens acquis on! pu 
changer plusieurs fois de mains depuis la première mutation, N'est 
ce pas aller au devant de nombreuses difficultés ? On peut d'ailleurs 
présumer que très peu de personnes physiques ou morales intéres- 
sées n'ont pas bénéficié de l'ordonnance ne 45-750 du 21 avril 1919 
(J. O0. des 22 et 29 avril 1955) sur la nullité des actes de spoliation. 

La demande en nullité ou en annulation a pu, aux termes de 


l'arlicle 4 de ladite ordonnance, être introduite jusqu'à l'expiration 
d'un délai de six mois à compter de la date légale de cessation des 
hostilités, Ce délai a même él prorogé jusqu'au 1 déembre 1947. 


D'autre part, le paragraphe 2 dudit article prévoit que le proprif- 
taire dépossédé peut encore être relevé de la forciusion, s'il ju<Ütie 
s'être trouvé, même sans force majeure, dans l'impossibililé d'agir 
dans ce délai. 

Enfin et, si par impossible le mandataire de justice 
d'office ou à la demande de l'intéressé n'avait pas rempli le mandat 
dont il était chargé avec le soin et la cons'ience qu d Ÿ 


apporler, les intéressés ont toujnt 





justice, en vertu des arlicles 1991 et suivants du code civil, que le 
mandat ait élé salarié (ce fut le cas de beaucoup le plus fréquent) 
ou qu'il ait élé gratuit. 

En résumé, le texte voté par l'Assemblée nationale va à l'en- 
contre d'un principe essentiel de notre droit, car il constitue une 
entorse évidente à la règle de l'autorité de la chose jugée, Il risque, 
en outre, de remettre en cause les décisions devenues définitives 
et, partant, de causer aux tiers un préjudice qui pourrait être consi 
dérable, 

C'est pourquoi, votre commission de Ja justice, unanime, vou 
propose de donner un avis défavorable à la proposition de loi dont 
la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4 — Pendant un déiai de six mois à compter de la publ 
cation de la présente loi, toute personne physique où morale ayant 
fait l'objet d'une décision passée en force de chose jugée ui faisant 
grief, émanant d'une cour d'appel, d'un tribunal evil, d'un tri- 
bunal de commerce, d'une justice de paix, d'un conseil de prud'- 
hommes où d'une juridiction adiministralive quelconque, intervenue 
entre le 16 juin 19%46 et la libération du terriloire, el qui n'aura 
conclu où n'aura élé représentée que par un mandataire de justire 
désigné, soit d'office, soit même à sa propre demarke, sera rece- 
Vable à frapper celte décision de Uerce opposition Jorsqu'il sera 
constaté que la nomination de <e mandalaire est la conséquence 
directe ou indirecte de l'élat de guerre. 

Art. 2% — Ja voie de recours prévue à l'article précédent pourra 
être exercée nonobstant toute décision contraire, même définilive, 
intervenue antéricuremment à la publication de la présente joi, 


a ——— 
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(Session de 1991, — Séance du 27 février 1951.) 
RAIPORT fait au nom de la commission de la justice et de TAgis- 
lation civiue, criminelle €t commerciale sur la proposilion de loi, 
adoplée par l'Asse nblée nationale, complétant les articles 639 et 
640 d11 code ü'instruction criminelle, par M, Ga-lon Charlel, séna- 
teur (1). 
Mesdames. messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
et que l'Assemblée nalionale à adoplée dans sa séance du SL jan- 
vier {0of, a judicieusement remédié à de: errermnent 
les inconvéiuents s'étaient manifestés fré 
q'e lemps de faire disparaitre, 
Le texte dont il s'agit a pour but d'’aligner la preseriplion des 
contraventions connexes à un déll sur ceiie qui est fixée pour 18 
delit Iui-mème, 


s antérieurs dont 
queingnent et qu'il ü éluit 


LE NT US | n 
4h es er] et, Il 


L nlication à celle matière 
! 1 ? à n | la ñ 
laquelle l'accessoire SOIT 16 PriHCIpü, 


Aussi votre commission de Ja justice vous propose-t-elle d'adop- 
ter la proposition de loi dans la forme où elle à reçu l'agrément da 
la première Assemblée, d'autant que cette rédaction à fuit disparaitra 
l'équivoque qui aurait pu résuller du texte de l'article 2 {el qu'il 
figurait dans le rapport n° 11381 de l'Assemblée nationale, 

Où y lisant, en effet: lorsqu'une même procédure réunit Jes 


actions publiques et civiles résultant d'un délil et d'une contraven- 
Uio' de police connexe... », 
On aurait pu en inférer que 


ilignement des prescriptions sou- 


haité par le législateur ne jouerait pas dans le cas où Faction 
‘ivie basée sur une ntravention connexe au délit aurail été 
uttroduite séparément de l'action publique, 


Le texte qui nous est aujourd'hui soumis a subslilué « ou s 


à el 
De la sorte, aucune confusion ne Sera plus possible: la prescrip- 
tion sera de trois ans pour l'action publique comme pour l'action 
civile, que ces actions soient poursuivies ensemble ou séparément, 
dès l'instant où elles seront basées sur une contravention de police 
connexe à un délit. 
C'est dans ces indition je no vous demando de vouloir 
bic l idopler le text ivant 
PROPOSITION DE LOI 
Art, {er - L'article 629 du code d'instruction minelle est come 
H ] ‘alinéa suivant 
F1 eluis, lt pein prongancees en appiicaltion le l'article 192, 
linéa 3, pour unit inirave in de polire connexe à un délit nt 
prescrites par cinq années révolues selon ] dispositions de J'ar- 
üicle 036, 
Art. 2, — L'arlic] 610 du cod a instruction cCrimin » Cst com- 
piélé par l'alinéa suivan 
« Toutefois, lorsqu'une mime vcédure réunit les actiong 
Ï h | 1 { I ill t d \ d Ut 4 1 «4 l "1 do 
Do COntiCxe, 14 IL CC Lar l'arücle GS, » 
(1 Vo \ iliona | ] nos 10189. 141! à 
i > >= F À pt «D 1 \ü ô 1 'l)e Joss , el 
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(Session de 1951. — Séance du 27 février 1951.) 


PROPOSIT ON DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre louiles fnitiatlives jiopres à ublenir que l'Assemblée des 
Nations un se Len en 1051 à Paris, présentée par M, 160 
Houon, se! ir. — HNeénvovsce à la commnission des affaires étran- 
#æ it.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


}. Mesdames, messieurs, le 26 janvier 1951, M. Belolaud saisissait, 
sous Le no 1191, l'Assemblée na jinale d'une proposition de résolution 
leudant à inviler Le Gouvernement à prendre loulss mesures pour que 
la prochaine st ion de 0. N. L. se Liénne à Paris. 


A la quasi unanmmoté, la commission des affaires étrangères de 
"Assemblée nalonale à décidé de rapporter favorablement celte pro- 
iucessamment devant l'Assém- 


| 
position Qui est sUSCEPabie ue Vent 
blée en s ance pioniere, 


En une malière aussi grave paisqu'eïe doit déterminer Tl'atti- 
taste du Gouvernement francais, et éventuellement la décision de 
PO NU, il parut indispensable que le Parlement français tout entier 
fase connaître son <entimen:: les règles de notre procédure derman- 
dent done que le Conseil de Ja République soit Jui-même saisi d'une 
proposition de résoulion; nous en prenons l'iniliative. 

1 — La France a élé pressenlie pour que a prochaine session de 
à cn À e Kicnne à Pl selon diver<es informations, le Gouver- 
neinént aurait era devoir répondre négativement en raison de 


l'absèenee de crédils, ef de la possibilité d'une coïncidence eutre la 
péri de é'ecioras 1 la session de l'O. NX. U. 


Lt vénilatblement indéfendable, I ne serait 


C)EE Lee fac) à un éu parisien de démontrer que les dépen-<es à fa 
char: du bude de Etat ealtrainées par F'accueil de nos hôles 
élrangers seront compensées au delà par les avantages, pour le dud- 
get de la Nation, d'un atfflux d'étrangers. se refuser à le reconnaitre 


marquerait que le souci budgétarre peut aveugler sur des réaiités 
cconotnniques Certaines 

Par ailieurs a coineidence d'un période éieclurale et de ja $cssion 
de _ N. U. n'est pas, non plus, dirimante, Le spectacie d'une 
libre et pacifique confrontation des idées el des parlis est au contraire 
de na ire à confirmer que les concepiions du monde peuvent s'affrou- 
ler autrement que par es armes 

NI. —— Le débat doit, an surplus, être élevé 
lions financières et de mainiien de l'ordre. 

Inviter l'O. N. U, à ‘enir sa prochaine session en France sera de 
la part du Gouvernement de Ja Répubiiqué marquer sa voonié de 
Voir notre pass apporter une contribution touiours plus aclive à la 
soution des probfmnes internationaux, et aide: par son alülude pro- 
pre, à di-siper du monde, 

Les voyageurs se paisent à reconnaitre l'atmosphère de caïme e! 
de sang-froid qui à été maintenue chez nous. 

Si notre force matérielle a pu reconnaitre nn recul lempaora:re, 
chacun reconnait à 11 France ‘e prestige de l'esprit, les qualités de 
mesure et de synthèse, Elles marquent non seulement les propos de 
nos hommes d'Etat, mais aussi « ,e ciimat » de notre pays. 

En invitant l'O. N. LU, à Paris, nons marquerons la volonté de la 
France de mettre loules ses qualités au service des chances d'une 
paix valable, 

L'invitation de l'O. N. UV. à Paris pour 1951 sera un geste de défé- 
rente hospila.tté et de courloisie à l'égard des Nations Unies, en méme 
temps que l'atlirmation du rôle que nous pensons avoir à tenir, 

A Paris, l'O, N U. trouvera les qualités de mesure et de clarté 
qui sont dans notre ciel comme dans le génie de notre pass. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
{es la proposilion de réso'ulion suivante: 


au-dessus des ques- 


l'an , 
i ANT: 


d'adop- 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Con eil de la R 
toutes ini 


Unies se 


ER + 
t à prendre 


publ que invite le Gouvernemen 
Nalions 


ialives propres à obtenir que l'Assemblée des 
lienne en 19%1 à Paris. 
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{Session de 1951. — Séance du 27 février 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission de l’agricullure sur Je 

projet de loi, wdoplé par l'Assemblée nationale, majorant à titre 

provisoire cerlaines prestations familiales, par M. Durieux, séna- 


teur (1), 


Nota. — Ce document à été publié au Journal ofjiciel du % février 
4501. (Comple rendu 14 ertenso de la séance du Conseil de la Réju- 
blique du 27 février 1951, p. 69%, {re colonne.) 


(1) Voir Assemblée nationale (ire Jégisl.\, nos 11958, 901455, 6255, 
ORQ9, 11053, 11002 (reclifié), 11254, 11693, 12065, 12106, 12112 et in Sv 


2355, Conseil de la République, nes 401 et 125 (année 1951), 








(Session de 1931. — Séance du 27 février 1951.) \ 
AVIS présenté an nom de la commission des finanres sur le projet 
de loi, adopté gar l'A-semblée nationaie, majorant à titre DrOVis 
soire certèines prestations familiales, par M. Aubert, sénaleur (1), 


Nora, — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 28 février 
19,1. (Comple rendu in ertenso de la Séan'e du Conseil de la Répnes 
biique du 27 février 1991, p. 6K, {re colonne ) : 


—————— 
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(Session de 1951. — Séance du 27 février 1951.) 


Paris, le février 191. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 février 1951, l'Assemblée nationale à adopté 
un projel de loi portant créalion F trois contingents exceplionnelg 
de Croix du mérite marilime destinés à récompenser, le premier, 
les imeilleurs artisans de la reconstruction de la flolle de com- 
merce et de pêche, le second, les personnes qui ont pris une part 
prépondérante à La réalisation des grands ES portuaires 
d'Abidjan, 1e troisième, les mérites du personnel de la Compagnie 
du canal de Suez qui s'est spécialement distingué lors du creuse- 
ment du canal dérivé. 

dispositions de l’artiele 20 de la Conslitulion, 
expédition authentique de ce 
avis, 


Conformément anx 
j'ai l'honneur de vous adresser une 
projet de Jai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
le Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Aurée7z, l'assurance de ma haulé 


dération. 


monsieur le président, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouanD HERRIOT. 
L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la tencué 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art 97. — Il est mis à ‘a disposition du ministre de la marine 
marchande, à l'occasion de la reconstruèlion de ia flotte de corr- 
merce et de péche, un contingent ex’eplionnel Ce décorälions du 
Mérile marilime comprenant: 1 Croix de commandeur, 6 Croix 
d'officier et 38 Croix de chevalier, en vue de récompenser les méri- 
les des personnes qui se sont particulièrement distingnées dans 
l'élaboration et l'exécution du programme de reconstitution de 'a 
fiolle de commerce et de pêche française. 


Art. 2. — Jl est mis à la disposition du ministre de la marine 
marchande, à l’œcasion de l'achèvement des importants travaux 
porluaires d'Abidjan, un contingent exceptionnel de » Croix d8 
chevalier du mérite marilime en vue de récompenser les mérites 
des personnes qui ont pris une part prépondéranie à la réa:isalion 
de cel ouvrage. 

Art. 3. — 1 est mis à la disposition du ministre de la marine 
marchande, à l'occasion de l'inauguration du canal Farouk, un con- 
tingent exceptionnel de 2? Croix d'officier et 3 Croix de chevalier 
du mérile maritime, en vue de récompenser les mérites du per- 
sonne! de la Compagnie du canal de Suez qui s'est tout spéciale 
ment distingué, lors du creusement de ce canal dérivé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 évrier 1951. 

Le Président, 


Signé: Evouarp HERnIOT. 





(1) Voir Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 11958, 9145, 9255, 
9S09, 11033, 11052 (rectifié}, 11254, 11633, 12065, 12106, 12112 el in-Jo 
28%; Conseil de la République, nos 101, 125 et 141 ‘année 1951). 

(2 Voir: Assemblée netionale (ire législ.), nos 11929, 12130, 12193 
ei in-8° 2913. 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portôni créalion 
de trois contingents exceptionneis de Croix du mérite maritime 
de-linés à récompenser, le premier, les meilleurs artisans de Ja 
reconstruction de ia flotte de commerce et de pêche, le second, 
les personnes qui ont pris ane part prépondérante à la rfalisa- 
on des granus travaux portuaires d’Abidjan, le tivisièmme, les 
mérites d'1 personnel de la Compagnie du canal de Suez qui s ‘est 
spécialement distingué lors du creusement du canal dérivé, trans- 
us ur M le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 

nt du Conser de la Ré 
mission de la marine el des peches.) 


publique {2}, — (Re nvoyé à la com- 
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ANNEXE N° 147 


(Session de 1951. — Séance du {7 mars 1951.) 


PROJET DE T1, adopté par l'Assemblée naïWnale, maintenant pro- 
visoiremeñt en vigueur au delà du 1e mars 1451 certaines @disposi- 
tions législatives ei réglementaires du) temps de guerre p'o:ogées 
par Ha loi du 28 février 1950, transmis par M Je président de 
l'Assembiée nalionale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoré à la commission de ia justice et de légisiation 
civile, crimineile el commerciale.) 


Paris, le 2S février 1951. 
Monsieur le président, 

Dans Sa séance <u 28 février 191, l'Assembiée nationale a adopté 
un projel de loi imainienanl provisoirement en vgueur au delà du 
der pnars {Joi certaines disposilions iégislalives et réglementaires da 
lemps de guerre prorogées par Ja loi du 28 février 1950. 

Conformément aux dispositions de Farlitie 20 de la Constitution, 
j'ai ihonneur de vous adresser une expedilion aulhentique de ce 
projet de lni, dont je vous prie de voulur bien saisir, pour avis, le 
Conseil de ‘a République, 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de ret envoi. 

Auréez, laünsieur je président, l'assurance de ma haute cons'dé- 
yalion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé. EPOUaRb JERRIOT, 


L'Assembiée nalionaie a adoplé le projet de loi dont la leneur 
sul: 


'ROJET DE LOI 


Art. 1er, — Sont provisoirement maintenues en vigueur, par déro- 
gain à l’article à de la Joi n° 50-214 du 2 février 1950, les disposi- 
lions législatives et réslementaires suivantes: 

Décrel du {er sepleinbre 1939 aulorisant ja suppléance des offices 
publies et ministériels en temps de guerre: 

Arlicle 43, alinéa 1er, de l'ordonnance du 30 sep'embre 1931 reialive 
à la réglementation provisvire de la presse périodique en territoire 
mélropoiilain libéré ; 

Arlicie 9, alinéa fer, Ge l'ordonnance du 13 senlemkre 1915 rela- 
live à la réglementation provisoire de la présse periodique dans jes 
aiépartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; 

Décret du 29 novernbre 1999, relatif aux inventions intéressant la 
défense nationale ; 

Articie 65 bis de la loi du 13 décemhre 1932 relative au recrute- 
ment de l’armée de mer et à l'organisation de ses réserves, ma iifiée 
par le décret du 23 décembre 1929 et Fordonnance du 17 avril 1951; 

Titre I de la loi du {er août 1936 fixant le statut des cadres de 
réserve de l'anmte de l'air; 

Loi validée du 17 novembre 1941 étendant l'allocation de salaire 
unique aux jeunes mégages sans enfants; 

Loi validée du 1 juillet 1912 élendant aux non-présents les arti- 
cles 112, 1135 et 113 du code civil relatifs à l'absence. 

art, 2, — Sont provisoirement maintenues en vigueur dans les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les disposi- 
lions Jégislatives et réglementaires suivantes: 

Titre I de Ja loi du fer août 193% fixant le statut des cadres de 
réserve de l'armée de l'air; 

Articles 493, 46, 47, 49, 90, 92 et 55 de la loi an 11 juiliet 193 sur 
l'organisation généra!'e de la na!'ion pour le temps de guerre; 

Ariicles 7, &, 9, 40, 11, 13, 1%, 90 et 31 du décret du 2 rmai 1999 
porlant règlement d'administration publique pour l'application de Ja 
lui du 1 juillet 1928 dans les territoires d'outre-mer dépenjant de 
J'aulorit# du ministre des colonies et décret du 2 septembre 1939 
déterminant les conditions d'emp:oi des ressources de ces terri- 
loires, 

Art. 3. — L'article fer de la présente loi est applicahle à l'Alg“rie. 

Hélibéré en séance pubiique, à Paris, ie 2 février 1994. 

Le président, 
Sign£: EDOUARD IIERRIOT. 





ANNEXE N’ 148 





(Session de 1951 — S£ance Ju 17 mars 1951.) 


PROJET PE LOI adopté par l'Assomblée nationale, portant ouverture 
de crédits provisoires applicables au mois de mars 1961, transmis 
par M. le présiden: de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Uonseil de la République (2). — (Renvoyé à la comenjssion des 
finances.) 

Paris, le 23 février 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séanre du 28 février 191, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits provisoires applicables 
au mois Je mars 191. 

. Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


———…—— 





(1) Voir: Assemblée nationaie (lire législ}, nes 12150, 12315 et 
in-se 2917. 
12} Voir: Assemblée nationale (ire légisi.), nos 12359, 1236 el in-80 
2918 











projel de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
Causeil de la République, 
Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de et enivo 
Agréez, monsieur le prés.dch!, l'assurance de Ha häiie CuRsidera- 
ion. 
Le nrécident de l'Asscrnb'ée nationale, 
Signé: Evsouann Henriot, 


L'Assemblée netiona!e a adop'é le projet de loi dont la îeneur 
suit, 


PROJET DE LUI 


rine Ir — Dispositions relatives aux dépenses du budget gèneral 
et des buëgets annexes. 


art. fer = Il est vwavert aux rinistres, pour le mois de inars 1of, 
des rédils PrUVISOITES S CEE NT üuix S0,niues CI pris 


SI ALFS RP AL UUES I s dépenses de fonchionneiment des services 
civils imuutalles sur le budget général; 

15.163.121.000 F poar les dep *s de fonctionnement des æ:vices 
civils impulables sur des budzels annexes (Services civils) ratia”ucs 
pour ordre au budzet général: 

#.2N0,112.000 F "les dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement impulabies sur le budget général: 

817.112.000 F pour les dénenses civiles de réeronsruction el deu 
pement imputable ir les budzet ibhexes raliachésS pour ordice au 
budzet 2éurral; 

SN. 15 millions de fra pour Le pavement des dépenses afférentes 
à la réparation des dommases de guerre el aux investisseinents CC 
Homiques 6L SOCIAUX 

Ces erédils seront ré! elis par cervi'e et par chapitre confor- 
mément aux nomenclaltures figurant dans les projets de Lin de déve 
loppement pour l'exercice Ut, uu moer de dfciels pris sur ie 
rapport du ministre des filauces et des affaires économiques ct da 
ministre qu buduet, 

Art. 2, — }, — Les ministres sont autorists à disposer de 55 p 110 
des antorisations de p'o2rainn demandées dans 1e projet de Hoi 
relatif au développermert des crédits affectés aux uénenses 4'équi- 
pement des services civils pour Fexercice 1951 au litre de a pour- 
suite des opérations en Cours, 

lis sont autorisés à disposer de 50 p. 100 des autorisations de pro- 


gramme demandées dans le même projet de joi au ‘itre des cpéra- 
ons nouvelles, 

I. — Les ministres sont autorisés À disposer de 35 p. 400 des auto- 
risalions de programme demandées dans le projet de Joi relatif 41 
développement des dépenses d'inveslissement pour Fexercie {ot 
(réparations des dormmnages de guerre ct investissements éconmmIstes 
ct sociaux). 

La réparlition, par service el par chapitre, de ces antorisafiong 
de programme sera opérée par décrel pris sur ie rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du budzet, 

Art, 3 — 1 — Le minislre de la défense nationale est auloris, 
jusqu'au 1 mars 19951, à engager, en excédent des crédits anveris 
pour les trois premiers mois de l'année 1951, les dépenses érilcs à 


66 v. 100 du montant de ces crédits sur les chapil:es ci-après: 


Set lion at’, 


Chap. 3005, — Alimentation 

Chap, 3013. — Chauffage et «eclairage, 

Chap. 9063. — Frais de tran-port de riatfri si, 

Chan. 3123. — Entretien et réparalion des matériels aéronautlis 
ques assurés par le serv'ce da matériel de l'armée de l'air, 

Chap. ‘ln, — Entretien du matériel des télécommuntcation 


Chap. 9316. — Entrelien des inatériels roulants €t des malérieig 


divers. 
Chap. 31% etien de l'armement et des munitions. 
Chap, onnéement des formations, unités et élablise 





sements “e l'armée de Pair. 
Chap, 319%. — Carburants, 
Chap 2205 — Entrelicn des immeubles el du domafne mhlaire. 


Section querre, 


Chap. 2155. — Matériel automobile, blindé et chenillé. Entrelien 
Chap. 395. — Matériel d'armement, Entrelien. 

Chap. 9316. — Munitions, Entretien. 

Chap. 32%. — Malériel du génie. Entretien. 

Chap. 3215. — Matériel du serviee des transmiss'ons. Entrelien. 
Chap. 32455. — Matériel automobile, Rénovation. 

Chap. 3205, — Etudes et expérimentations techniques, 


Section marine. 


Chap. 2905. — Alimentation. 

Chap. 3095. — Entretien du matériel automohi!e. 

Chan. 3175. — Entrelien des immeubles et du domaine milita're. 

I, — En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, 
jusqu'au 31 mars 1951, à engager des dépenses en excédent des cré- 
dits ouverts pour les trois premiers mois de j'anuée dans les limites 
ci-après fixées: 

Section commune, 


Chap. 2190. — Service de santf, — Dépenses de fonctionnement de 
malériel et d’entrelen des immeubles, 260 millions, 


Section air. 


Chap. 90%. — Habillement et catnpement, 2100 millions, 
Chap. 3035, — Couchage et ameublement, 820 millions. 
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Section arine, 


Chap 15 
8.500 maillons. 
Chap, 2070. 
{ hay 1%. 
Chap, 311, 


Habillement, campement, couchage et ameublement 


iprovisionnements de la Marine, 800 millions. 
Entretien de la flolte, 2 4500 million: 
- Combustibles et carburants, S50 mill'ons. 


MW. Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre chargé 
de: relalions avec les Elats associés sont autorisés, jusqu'au 31 mars 
Sul, à engager, en excédent des crédits ouverls pour {les trois 


Premiers mois de l'année 1951, des dépenses égales À & p. 100 du 
mônlaut de ces crédits sur les chapitres de la cinquième parie du 
budzet de leur département, 

IV. Toutefois, ces autorisations supplémentaires d'engagement 
Sont portées au montant des crédits pour les {rois prem ers mois de 
d'année 1951, en ce qui concerne les ehapitres ci-après: 

limentation de la troupe: 
Î Habillement, campement, couchage, ameub'erment; 
KRemonte et fourrage : 
Fonctionnement du service de santé: 
Fonctionnement du service de t'irlillerte: 
Fonctionnement dn service des transmissions ; 
Fonctionnement du service aulomobile ; 
Fonctionnement du service des constructions, loyers, travaux du 
génie en campagne. 

Art, M. — Il est a-cordé aux ministres des autorisations de pro- 
gramme d'un montant total de 16.209 millions applicables aux cha- 
piles ci-après: 


Défense nationale. 
Seclion air. 


Chap, 9153. — Réparations du matériel aérien assurées par la 
dires uen technique <t industrielle (nouvesu progranupe}, 2.390 mmil- 
don: 

° Chap. NX, — Malériel de série de l'armée de l'air, 1.000 millions. 


Section guerre, 


Chap. 3023, 
Euillion: 


— Habillement, campement, — Programmes, 1000 


Seclion marine. 
Chap. 9115, — Entrelien du matériel de série de l'aéronautique 


navale, 1.00) millions. 
Chap. 3169. Achat de malériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 
Baulique navale, 30 millions, 


Constructions aéronautiques. 


Chap. 333. — Entretien du matériel de Ja direction technique et 
Industrielle de l'aéi utique, 32 millions. 


Etats associés et France d'outre-mer. 
Section « Etats associés », 


Chap. 970, — Travaux et installations domaniales, 2,35 millions, 

Chap, 9700, — Travaux et installations dormaniales, MN) millions, 

Chap. 971, — Equipement industriel des directions d'artillerie 
transmissions, 171,5 millions, 

Chap. 9:31, — Motorisation et mécanisalion des unités, 70 millions 

Chap, 9:60, — Construction de la gendarmerie d'outre-mer, 3,5 imil- 
lions. 





Section « France d'outre-mer ». 


Chap. 950, — Travaux et installations domaniales, 181,5 millions. 
Chap. 9501, — Travaux et installations domaniales, 109 millions. 
Chap. 911, — Ports et voies de communications, 9 millions. 
Chap. 900, — Constructions de Ja gendarmerie outre-mer, 0 mil- 


Chap. 961. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 100 mil 


Tolal, 16.209 millions, 

Art. 5, — Le ministre des finances el des affaires économiques et 
autorisé À donner la garantie de J'Elat aux emprunts émis par les 
établissements et entreprises qui bénéficient de prêts du Fonds de 
médernisation et d'équipement; dans Ja limite d'un montant maxi- 
mum de S0 milliards de francs. 

Les entreprises, organismes et collectivités qui émettront en 4951 
des emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat pour l'exécution 
du plan de modernisation et d'équipement, pourront obtenir, pour 
ie service de ces emprunts, le concours financier de l'Etat sous 
forme de participalion en annuités, 

Art. 6. — Les dispositions des articles fe à 7 de la loi n° 50-1615 
du 31 décembre 195% et des articles fer à 4 de la présente Jai seront, 
re ce qui concerne chacun des services, abrogées de plein droit 
à dater de Ja promulgation des lois de développements correspon- 
dantes, 

Les dispositions des articles 9 et 10 de Ja loi n° 50-1615 du 
81 décembre 19% sont abrogées. 

Art, 7. — 11 est interdit aux ministres de prendre des mesures 
entrainant des auzmentations de dépenses imputables sur les crédits 
ouverts par les arlicles précédents qui ne résulteraient pas de l’ap- 
ilication des lois el ordonnances antérieures ou des dispositions de 
a présente 10i. 





Aucune administraiion ne pourra, en outre, jusqu'à Ja promu. 
galion de la loi de développement qui le concerne. procéder à des 
hotminalions tendant à pourvoir les emplois créés au litre du budget 
de 1931, 

Les ininistres ardonnaleurs, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le aninistre du budzet sont personnelLeiment respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des disposilions ci-dessus, 

Tirne IT. — Dispositions relatives aux voies et moyens. 

Art 6. — 1, — Est reconduit jusqu'au 31 mars 1951 l'article 9 de 
la loi 47 2559 du 22 décembre 4917 portant créalion de ressources 
nouvelles pour jes départements etes communes, prorogé et modifié 
par l'arliie 135 de Ja Joi no 48-1954 du 31 décembre 1938, l'aricle 7, 
ge alinéa de Ja loi n° 50-141 du 1 février 49%, l'article 92-1 de la 
loi n° 528 du 8 aoûl 1950 et par l'arlicle 15 de Ja loi n° 90-1615 
du %1 décembre 1950. 

IH, — Le taux de la taxe d'encouragement à Ja produeion tele 
insituée par la loi provisoirement applicable du 15 sep embre 1913 
est inainlenu à 0,70 p. 109 jusqu'au S1 mars 1901. 


Art. 9 — La date du 2 février 1951 mentionnée à l'article {er — 
{ — d de la loi no 51-29 du 8 janvier 1951 est remplacé par cella 


du 19 mars 1961, 
La dale du 1 mars prévue à l'article 173 du code général des 
iupôls est reportée pour l'anée 1991, au 10 avril, 


Trrnr IE — Dispositions spéciales. 

Art, 40. — Est prolongé pese 90 juin 1951 le délai prévu par 
l'article fer de la loi validée du 12 seplembre 1910, modifiée par 
l'ordonnance du % mai 1955, relalive aux lettres d'agrément. 

art, 11. Il sera procédé, par voie de décrets, conutresignés par 
le ininistre des finances el des affaires économiques €{ par le minis- 
tre du binlget, et ayant force exécuaire, à l'incorporalion dans le 
code général des impôts el dans ses annexes T1 et If des texte légis- 
jatifs on réglementaires modifiant certaines disposilions de ce code 
el annexes sans S'y référer expressément, 

Ar!. 14 bis nouveau), L'articie {6 du code général des impoôis 
est ainsi comnpiélté: 
7° Versement de primes afférentes À des contrats d'assurances, 
conclus où ayant fait l'objet d'un avenant d'augmentation entre le 
er janvier 1900 et le Aer janvier 1955 dont l'exéculion dépend de 
la durée de la vie humaine, ou qui garan.issent en cas de décès le 
versement de capilaux au conjoint, aux ascendants ou descendants 
de l'assuré, à concurrence de 19 p. 100 du revenu net déclaré pour 
l'assiette de la surtaxe progressive, avant déduction desdites primes, 
sans pouvoir excéder pour une année |A somme de 40.000 F aug- 
mentés de 10,000 F par enfant à la charge du contribuable. 

art, 12, — Les disposijons relalives au financement de l'équipement 
rural, prévues par l'article {er de Ja loi no 45-1301 du 44 août 1917 
et les textes subséquents qui l'on modifié el coinplélé, sont proro- 
gées jusqu'au 31 décembre 19541. 

Délibéré en séance publique, à Paris le 2% février 1951. 

Le président, 
Sign: Enouarb Henmior, 





ANNEXE N° 149 





{Session de 1951, — Séance du fer mars 1954.) 


PROJET DE LOI! adopté par l'Assemblée nationale, rela:if au dévelop. 
pement des crédits alfeclés aux dépenses de fonctionnement des 
services civis pour l'exercice 1951 (intérieur), transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Consell de 
la République (1). — {Renvoré à la commission des finances.) 


Paris, le fer mars 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 février 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des erédils affectés aux 
dépenses de fonclionnement des services civils pour l'exercive 191 
(intérieur). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de bien vouloir saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République, : 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hauie consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
signé: Evouarp HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au miaistre de l'intérieur au titre deg 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 4961, 
des crédits s'élevant à la somme de 62.152.413.000 F et répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l'état A annexé à la pré- 
sente lai. 


(4) Voir: Assemblée nalionale (ire Jégisl.), nes 41041, 12008, 12073, 








12157 el in-8° 2910 
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Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager en 1931, 
par anlicipalion sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 
du, des dépenses d'un monant de 678.000,000 de francs réparties par 
service et par chap tre, conformément à l'état B annexé à la présente 
Joi, 

Art. 3. — L'article 90 de la loi de finances du 3 
abrogé 


décembre 1997 est 


ROM LÉ nus cie à dE élève. ce 
+ - TG © + 6h © 9 +» € . VAUT Mis 0 Tor tt EU CE MN. 


Art. 5, — L'avant!-dernier alinéa de l'article 2 de « l'acte dit » loi 
du 19 mars 1943 relalive à l'organisation du marché de Ja farine est 
ainsi copnplété: 

« Les bureaux Jde péréquation supportent éga'ement les d'penses 
de transport sur les ports d'embarquement, de mise à bord, de lrans- 
port par mer, d'assurance maritime et de mise à quai à l'arrivée 
afléren'es aux farines pmélropolilaines expédiées à deslinalion de 
Ja Guadeloupe, de la Martinique et de Guyane, Celle disposition 
prendra effet le {7 janvier 1951, » 

La subvention prévue au chapitre 5170 sera transférée du budget 
de l'intérieur au Léduet de l'agriculture, 

Art. 6. — Le Gouvernement est chargé de prendre toules dispo- 
silions permellant d'assurer au Parlement le contrôie direct et 
efficace du budget de la Préfecture de police. 

Déhbéré en séance publique, à Paris, le 27 février 1901. 

Le président, 


Signé: Evouanbd HERRIOT. 
ETATS ANNEXES 
Intérieur. 


4e partie. Personnel. 

Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrélaire d'Etat et 
du personnel titulaire de l'administration centrale, 2539832000 PF. 

Chap. 1010, Administration centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 16.820.000) F, 

Chäp. 1020, — Adminisiralion centrale, — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 9,3800X F. 

Chap. 1030, — Personnel technique de Ja protection contre l'incen- 
dis et de la défense passive, 6.630.000 F, 

Chap, 1040, — Administration centrale, — Indemni'és, 48.814.000 F, 

Chap, 1050, — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux, — Cadres complémentaires, 18.077.000 F. 

Chap, 41060, Centres adininistralifs et techniques jin'erdparte- 
Jnentaux. Personnel auxiliaire, 429,787.000 F, 

Chap. 1070, — Centres administratifs et techniques inlerdéparte- 


Juenlaux. Personnel contractuel, 410.945.000 EF. 
Chap. 1080, Centres administratifs et techniques interdéparte- 
Juentaux. — Indemnités, 12.121.000 F. 


Chap, 1090, — Administration préfectorale, — Traitements, 394 mil- 


hons 318.000 EF, 

Chap. 1100, — Conseillers de préfecture et membres dn tribunal 
edministralit d'Alsace et de Lorraine, — Traitements, RS O4H0N0 FE. 

Chap. 1110, — Fonclionnaires « hors cadres » de Fadiministration 
préfectorale. Traitements, 17.526.000 F. 

Chap. 1120, — Majoralions de trailements des fonctionnaires de 
l'administration préfectorale à raison de classes personnelles ou 
d'ancienneté de services (classes personnelles civiles}, 8.701000 EF. 

Chap, 1130, — Majorations de frailements des fonc'ionnaires de 
l'administration préfectorale à raison de classes personnelles où 
d'ancienneté de servires (classes personnelles militaires}, 4.329.000 EF, 

Chap, 1110, — Administration préfeclorale, — Indemnités pour 
frais de représentation, 76.501,00 F. 

Chap. 1150, — Fonctionnaires et agents des préfectures. 
Jnents, 2,781.722.000 F. 

Chap. 1160 — Agents des préfectures et des Services sociaux. — 
Rémunération du personnel contractuel, 72.204.000 F, 

Chap, 1170, — Personnel des préfectures, — Cadres comp'émen- 
aires, — Traitements, 525.747.000 EF. 

Chap. 1180, — Personrel auxiliaire des préfectures, — Salaires, 
902.977.000 F, 

Chap. 411%, — Fonctionnaires et agents des préfectures, — Indem- 
nités, 122,442.0N) F. 

Chap. 1200, — inspection 
ments, 28.176.000 EF, 

Chap. 1210. — Inspection générale de l'adiministration, — JIndemni- 
tés, 51595000 F, 

Chap. 1220, — Personnel des cultes d'Alsace et de Lorraine, — Trai- 
tements, 618.909.000 F. 


RCE 
— Traile- 


générale de l'administration, — Traite- 


Chap. 1250. — Personnel des cultes d'Alsace et de Lorraine. — 
Indemnités diverses, 1237.00) F. 
Chap. 1240, — Personnels titulaires el assimilés de la sûreté nalio- 


nale. — Traitements, 14.477.912.000 F, 

Chap. 12%), — Personnels contractuels et fonctionnaires temporaires 
de la sûreté nationale, — Rémunérations, 44.546.000 F. 

Chap. 1260, — Personnels auxiliaires de la süreté 
Salaires, 24.719.000 F. 

Chap. 1270. — Ecole nationale de police. — Dépenses de fonclion- 
nement, 7.210.000 F, ; 

Chap. 1289, — Personnels titulaires et fonctionnaires temporaires 
de la sûreté nationale, — Indemnités fixes, 1.407,309.000 F. 

Chap. 41290. — lersonnels de Ja sûreté nationale. — Allocations 
diverses, 40.755.000 F. 

Chap. 1300, — Récompenses aux personnels de la sûreté nationale 
et des polices d'Etat el indemnités payées sur fonds de conçours, 


4 millions de francs. 


nationale, — 





Chap. 110 (nouveau), — Pensions el indemnités aux victime 
d'accidents (sapeurs-pompiers el anciens agents de la défense pas 
SiVe), 18.500.000 F. 

Chap. 15% 

Vice « Z », 37.539.000 F 


Chap, 1330 Indemnités de résidence, 2126 500.000 F 
Chap, 140, — Supplément familial de traitement, 480 millions de 
francs. 
Chap, 130 Trailements des fonclionnaires en congé de longue 
durée, 132669. 000 F 
Chap. 1360, Indemnités spécixes allouées aux fonclionnaires des 
départements d'outre-mer, 119 897.0) 1 
Chap. 1570. indemnités aux fonctionnaires et agenis Hcenciée, 
Iicimoire. 
Foia: pour a ke pa 5.912.269 000 1 
oe parlie Matériel, fonctionnement des services 
et Uuatvaur d'entrelien 
Chap, 3000 Administration centrale el services annexes Mald 
riel  Sü.125.0X) F 
Caap, 3010 (nouveau). Services divers, — Dépenses de nat 
rie], 313.000 FF. 
Chap JOOU Organisation administrative et nfo:me des métho- 
des de travail, 10 millions de francs. 
Chap. 930%, Administiallon centrale, — Consells, comilés et 
Commissions, 11.216.000) EF 
Chap, 901, Administration cenirale. — Jlinpressions, 19.518.000 
francs, 
Ch 1) 2074) — A ] ninte!trat on ce itra'e et hp éfe lorale — Pi 
nels des préfectures. — Frais de dépacement et de déménagement 
000 
Chap. JO Adminisirailton des culles d'Alsace et de Lorraine, — 
Matériel, 2611000 F 
Chap, 9050 Dis!inctions honorifiques relevant du ministère di 
l'intérii ur el inderan és d'un forme a loutes aux f lonnairce: di 
l'adininistration préfectoraie, 3.267.000 F 
CHäp. SUSU, - lt penses relalivés aux ciectuon , 1200 in 
de francs 
Chap. HN, — Mécanographie 191000 F 
Chap, 9410 le nés de la sûrelé nalionale — Indemunilé 
de mutation et frais de démninavement, 1194663000 F 
Chap. 3110 Personnels d la sûreté national Frais de dép'a 
cements, 9330000000 F. 
Chap 120 sûreté nat onalé _ Frais d'enquéle €l de urvel 
Jance, 160 millions de frans 
Chap. 3140 Frais de dép'acement des compagnies républicaine 
de sécurité. 591010 000 ! 
Chap 4110, LDépen es de fran port «li la üre le hätioOti la 
SEA ON) 
Chap. 3150 Sûreté naliona Alimentalion, 551.497.000 EF 
Chap. 4160, Dépe ris de inalériel de La süreté nabonale, 
(FONROQUTEE CLURS L 
Ch 1h. 5170 Sûreté nationa'e Frais de transport, d hélu Wu 
ment et d'assistance des élrange réfuuiés, 2 500000 E 
Chap. 310 Service médical de la sûreté nationale, 57.7 000 F 
Chap 3190. service des transm oi Dé pue nes d'entretien 
CTRON TRE LU à 
Chap. 2200 Ecole nationale de police Dépenses de malcra 
791.000 F 
Chap, 4210 Protection contre l'incendie. Matériel et fon 
lionnement des services, 12058000 F 
Chap. 3220 Défense passive Matériel et fonctionnement de 
servives, 11.791.000 F 
Chap. 4270 (nouveau Achat, entrelien et fonctionnement 
matériel automobie, 9017541000 F 
Chap, 230 Lovers et indemnités de réquisilion, 995510 000 f 
Chap. 320 f1 d'envoi de tlélégramines officiels, 30 million 
de franre 
Chap, 4260 Dépenses de téléphone, 314.820.000 
Chan. 9270 Entrelien et réparatior d bâälunents de la { 
palionale et des centres admin straufs et Icchniques jnterdéparterne 
aux, 418 700 OX) F 
Chap si) Péponss ui malériei de ‘a sûreté | 
Equipement, 957 105.000 1 
Chap. 3XK) lravaux d'oménagement et d'amélioration d4« | 
ments, 9920 O0 FE 
Chap 3200. — Sûreté nalionale Travaux neufs. 1000 000 
Chap. 3410 (nouveau) - Création de 106 nouvelles compagnies repn 
blicaines de sécurit Dépenses de fonctionnement et d'équiperne 
120 millions de francs 
Total pour la 5e partie, 89.871.000 F, 


€ partie. Charges sociales 


Chap. 1000 - Prestations familiale 2.401.000.000 F 

Chap. HMO. — Allocalions de Jogement, 20.552000 F 

Chap. #0 Prestations en espèct a irc par VElat au til 
du régime de sécurilé sociale, mémoire 

Chap. 4030. — Attribution aux personnels auxiliire d Hi 
tions viagères annuelles prévues por Particle fer de la loi du 18 
tembre 1940 504kk) EF, 

Chap. 4010, — Service di œuvres cocial( — Iépnens de ! 
lionnement, 92692044 F. 

Chap. 400, — Administration des cultes d'Alsace et de Lorraine, 


Bourses, 289.04 F. 


Total pour Ja 6e partie, 3.577.523 09 F, 
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», — Subventions. 
» la commission 


e Paris pour.la police munici- 


l'Etat aux dépenses d'intérèt géné ‘ral 


ectivités loca'es, 


livités Jocales alteinles par 


‘ 
1 


ctivité 3 loc aies pour 
‘ours, 916.571.000 F. 
s,. — Parucipation 


par l'Elat aux communes du pays de 


{ranssahariennès, 


et d'assistance aux citoyens français musulmans originaires 
L | e, 40.000.000 de fr: 


1 limilaljon du 


Dépenses diverses. 


enses des exercices périmés non frappées 


621352413000 F. 


— Montant des autorisations 


fonctionnement des 
et travaux d'entretien, 


netionnement du ma 
Dépenses du matériel de la Sûreté 


102 millions de francs. 
Travaux d'aménagement et d'amélioralion des bati- 


3300, — Sûreté nationae, — Travaux neufs, 46 millions de 


Création de dix nouvelles compagnies républicaines 
Dépenses de fonctionnemen: et d'équipement, i 
pour la 5 partie, 638 millions de francs. 

— Subventions. 


bventions à l'Etat aux collectivités 
des services d'incendie et de secours, 300 mis de 


_ 


x millions de francs. 
annexé au projet de Joi adopté par l'Assemblée 
ce du 27 février 1951, 





gné: EbouarD HERRIOT. 






ANNEXE N° 150 


&> (session de 1951, — Séance du fe mars 1951.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale modifiant l’article 4 
de la toi du 2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l'autorisa- 
tion et le fonctionnement des Courses de chevaux, transmis par 
M. le président de lAssemblée nationale à M, le président du 
Conseil de .a République 4). — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de lég:slation civile, criminelle el commerciale.) 


Paris, le fer mars 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 février 1951, l'Assemblée nalionale à adopt$ 
un pr vjet de loi modifiant l'article à de la toi du 2 juin 1°31 ayant 
pour objet de rég'ementer l'autorisation et le fonctionnement des 
courses de chevaux. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de es 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Epouarp HERRIOT 


L'Assembée nalionale a adapté le projet de loi dont a teneuf 


PROJET DE LOI 


« Art. or, — L'article 4 de la loi du 2? juin 1891, modifié par le 
décret du 30 octobre 1955, est à nouveau modifié comme suil 

« Quiconque aura, en quelque lieu et sous quelque forme que 
ce soit, offert de recevoir ou reçu des paris sur les courses de 
chevaux, soit directement, soit par intermédiaire, sera puni d'un 
etmprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 
420.000 à 1.200.000 francs. 

« L'interciction des droits énumérés à l'article 42 du code pénal 
pendant cinq à dix ans pourra ètre prononcée. 

« Seront saisis et confisqués tous les fonds, sommes ou effets de 
toute nature provenant des enjeux ou destinés au règlement des 
paris, ou ayant servi à la perpetration du délit. 

« Le tribunal pourra ordonner la fermeture térmporaire ou défi- 
nitive de tout élablissement ouvert au public dont le propriétaire 
ou gérant aura commis l'une des infractions prévues au présent 
arlicle 

« En cas de récidive, la durée de l'emprisonne ment et le montant 
ce l'amende pénale pourront être doublés 

« Seront réputés complices du délit ci-dessus déterminé : 

a do Tout intermédiaire pour les paris dont il s'agit, tout déposi- 
taire préalable des enjeux ou toute personne qui aura facilité, sous 
une forme quelconque, Fexylortation des paris; 

« 29 Toul propriétaire, gérant ou tenancier d'établissement acces- 
sible au public qui aura sciemment laissé exploiler Je pari dans 
son élablissement:; 

« 3° Quiconque aura, en vue de paris à faire, vendu des rensei- 
gnements sur les chances & sureès Ces chevaux engagés ou qui, 
par des avis, circulaires, prospeclus, cartes, annonces, où par tout 
autre xnoyen de publicité, aura fait connaitre l'existence, soit en 
France, soit à l'étranger, d'établissements, d'agences ou de personnes 
veudant des renseignements ; 

« 4o Quiconque aura engagé ou confié un pari aux personnes visées 
à l'alinéa preunier du présent article, ou à leurs intermédiaires. 

« Indépendamment ss l'amende pénale, des confiscations et des 
réparalions civiles auxquelles les différents bénéficiaires légaux des 
prélèvements sont en croit de prétendre, il est inslitué une amende 
fiscale, sans décimes, égale au plus au montant des sommes dont 
lesdits bénéficiaires ont été ou pouvaient être frustrés, sans que 
celte aunende puisse être inférieure à la moitié de ces sommes. 

« L'article 463 du code pénal et la loi du 26 mars 1891 ne seront 
pas applicables à la fixation Cu taux de Famende fiscale, ni à son 
recouvrement. 

« Sur le produit des amendes, saisies et confiscalions prononcées 
en vertu des dispositions qui précèdent, il sera réparti des récom- 
penses pouvant alleindre au roaxioqum 25 p. 100 au total, aux 
agents verbalisafeurs au Saisissants, et à toutes personnes ayant 
contribué à Ja répresiosn du délit. 

« Un arrêté conjoint des ministres de l'intérieur, de l'agriculture 
et des finances fixera jies modalités de celte ré ‘partition ». 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 4 êe la loi du 2 juin 1391 
sont applicables aux paris concernant les courses de lévriers. 

Le décret du 17 juin 1958 portant extension aux courses de Iévriers, 
pour lesquelles le pari mutuel est autorisé, des dispositions du décret 
du 30 octobre 1935 relatives à la répression des paris clandestins 
est abrogé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 février 1951. 

Le président, 
Signé: Evouarp MHERRIOT. 

(1) Voir: Assemblée nationale (ire législ), mes 10219, 11382 et 

in-3 2915, 
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ANNEXE N° 151 





Session de 1951. — Séance du 1er mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture ce 
crédits provisoires applicables au mois de mars 1951, par M. Jean 
Berthoin, sénateur, rapporteur géneral (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jourual officiel du ? mars 
4951. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 1e mars 1951, p. 740, 2e colonne.) 


ANNEXE N°’ 152 


(Session de 1951. — Séance du 1er mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, autorisant le 
Président de Ja République à ratitier la convention du G mars 1914 
créant l'organisation maritime consultative intergouvernementale, 
par M. Léger, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la convention, dont la ratification fait l'objet 
du projet de loi soumis à vos délibérations, entre dans le cadre des 
réalisations de l'organisation des Nations Unies destinées à améliorer 
dans tous les dermaines les relations entre les divers pays du monde. 

La réglementation de la navigation maritime est, au premier chef, 
un élément de concorde internationale. C'est pourqueai une confé 
rence spéciale se réunit à Genève au début de l'année 194, grou 
pant les représentants de nombreuses nations, dont la France, pour 
jeter les bases d’une collaboration intergouvernermentale en maticre 
maritime. 

Elle aboutit le 6 mars 1939 à une convention qui doit entrer en 
vigueur, par application de son article 60, « lorsque 21 nations, dont 7 
devront posséder chacune un tonnage global au moins égai à un mil 
lion de tonneaux de jauge brute, y auront adhéré ». 

Les buis de l'organisation sont définis par l'article fer de la 
convention, qu'il suffit de rappeler pour en faire saisir toute l'un- 
porlance : 

« a) Inslituer un système de collaboration entre les gouvernements 
dans le domaine de la réglementation et des usages gouvernementaux 
ayant trait aux questions techniques de toutes sortes qui intéressent 
Ja navigation commerciale internationale, et encourazer l'adoplion 
y 2 de normes aussi élevées que possible en ce qui concerne 
fi Stcurité maritime et l'efficacité de la navigation; 

« b) Encourager l'abandon des mesures discriminaloires el des res 
trichuons non indispensables appliquées par les gouvernements à la 
navigalion commercial internationale, en vue de meltre les ces- 
sources des services maritimes à la disposition du commerce mondial 
sans discrimination; l’aide et lencouragement donnés par un gou 
vernement en vue du développement de sa marine marchande natio- 
nale et pour des fins de sécurilé ne constituent pas en eux-mèmes 
une discrimination, à condition que cette aide ei cet encouragement 
ne soient pas fondés sur des mesures conçues en vue de restreindre 
da iiberté, pour les navires de tous pavillons, de participer au com- 
merce international; 

« €) Examiner, conformément à la deuxième parlie, les questions 
relatives aux pratiques restrictives déloyales d'entreprises de navi- 
galion maritime ; 

« d) Examiner loules questions relatives à la navigalion maritime 
dont elle pourra être saisie par tout Grgane ou toule institution spé- 
cialisée de l'organisation des Nations Unies; 

« e) Permettre l'échange de renseignements entre gouvernements 
Sur les questions étudiées par l’organisation ». 

Les deux institutions les plus importantes de l'organisation parais- 
sent devoir être le conseil, vérilable centre exécutif, et le comité 
de la sécurité maritime, dont les attributions respectives ont été 
clairement analysées par le rapporteur devant l'Assemblée nationale, 
M. Reeb. 

En ce qui concerne notre pays, nous devons souligner l'intérêt 
tout particulier qui s'attache à une prompte ratification. En effet, 
cinq nations ont déjà ratifié, qui réunissent toutes la condition 

osée par l'articite 60. 11 est à prévoir que la première impulsion et 
a tendance générale des travaux de l’organisation seront déterminées 
par les nations qui auront pris l'initiative de son démarrage. 

Il importe dons que la France, dont la position maritime est si 
forte dans le monde, ne perde pas davantage de temps à affirmer sa 
volonté de la maintenir. 

C'est pourquoi, votre commission de la marine et des pêches 
vous demande, mesdames et messieurs, de donner un avis favorable 
au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention du 6 mars 1%8 et son acte final créant une 
organisation maritime consultative intergouvernementale. 

Une copie authentique de ces documents est annexée à la pré- 
sente loi. 





(4) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 12539, 12366 et 
in-8° 2M8; Conseil de la République, n° 148 jannée 1951), 
(% Voir: Assemblée natjonale (ire Kgisi.), nos 617%, 120932 et 


in-8° 28%; Conseil de la République, n° 130 (année 1961). 
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153 


(Session de 19%. — Séance du {fer mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 

lation civile, criminelle et commerciale sur Je projet de loi, adoplé 
par l'Assemblée nationale, maintenant provisoirement en vigueur 
au delà du fer mars 191 certaines dispositions législatives «| regie- 
mentaires du temps de guerre prorogées par la loi du 28 fevrier 
1950, par M. Marcilhacy, sénateur (1). 


NOTA. — Ce document à été publié au Journal officiel du 2 mars 
1951. (Cornpte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Repu- 
blique du 1° mars 1061, p. 744, 2 colonne). 


ANNEXE N' 154 


(Session de 1951, — Séance du 1% mars 1951, 
RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur Ja proposition de résolution de MM, Liotard, serrure, Randria 
el Zalimahova, tendant à inviter le Gouvernernent à appot univ 
aide immédiate à là onscriplhon de Fort Dauphin [Madazaiscur) 
éprouice pur ua récent cyélons, par M. Liolard, sénateur (2 
Mesdames, messieurs, depuis le dépôt de la proposition de résa- 
lulion qui vous est soumise et dont vous conuaissez l'exposé des 
molifs, nous avons eu des précisions plus détaillées sur les consé- 
quences du cyclone qui a éprouvé la région dé Fort-Dauphir 
Plus de trente morts parmi les aulochlones, près d'un milliard 
quatre cent Vingt miilions de francs métropolitains de dommiazes, tel 
est, d'après les estimations fournies par le président de la chambre de 
commerce de Fort-Dauphin, ke bilan des dégâts causés par le cyclone 
qui a, récemment, ravagé la région avoisinant le port de l'extréme- 
sud de Madagasvar, 


Bien que ces chiffres aient été donnés comme provisoires tous 
les renseignements sur la région sinistrée n'étant pas encore parvenus 
à Tananarive ù ne semble pas que le bilan définitif les dépasse 


sensiblement. 

Jamais, de mémoire d'homme, Fort-Dauphin n'a connu u clone 
d'une telle violence. Pendant plus de six jours, le vent, soul- 
flant à une vilesse de 250 à 250 kilomètres, et des pluies diluviennes 
ont provoqué, dans Ja région, destructions et inondations 

Fort-Dauphin offre, acluellement, Faspect d'une ville Jépreuce. 


Quelques linmeubles ont été entièreanent détruits. La presque totalité 
des maisons ont perdu leurs toits, Beaucoup d'arbres ont élé dé 
cinés. Tous ont perdu leurs feuyles. 

Sur le port, les hangars, où étaient entreposées plusieurs cen- 


taines de tonnes de marchandises, ont été inondés. 

Trois chalands du batelage, un rernorqueur, une vedette ont été 
coulés et l'on garde peu d'espoir de les renflouer, 

Dans l'arrière pays particuliérement les pertes en hommes ont 
été sensibles. Cependant, dans la ville même de Fort-Hauphin, huit 
autochiones sont morts des suites d'une pneumonie provoquée par 
la vague de fraid qui a suivi Je cyclone. 

Dans l'intérieur même, il est extrêmement difficile de connaitre 


le nombre exact des morts par noyade; en effet, la violence des 
eaux était telle que certaines cases isolées ont été brusquement et 
rapidement suburergées et emportées par le courant. De plus, un 


exode massif des populations s'est produit après la catastroi 
Mais on est certain qu y à eu des suécides; on cite | 
de paysans malgaches qui, atterré: 
sont tranché la gorge 
NH n'y à pas de victimes parmi les Européens, Ce sont eux qui ont 


par l'étendue des perles subies, se 


rapidement organisé les secours. C'est ainsi, notamment, qu ont été 
évacués et sauvés la plupart des indigènes travaillant dans des 
concessions de la région de Behara, alors que, par s'ule des précipita- 
tions, les terres basses se sont brutalement trouvées sous trois à 
quatre mètres d’eau el ce, sur Ges centaines et des centai l'A 
tares. 

Dès les premières heures d'accalmie, nn piper h de l'Aéro-Club 
de Fort-Dauphin a assuré la liaison avec l'intérieur en para tant 


messages, médicaments et vivres, 


La physionomie de loute une région radicalement transformte 


Six jours après le début du cyclone, la pluie eessa de tomber; les 
eaux Se relirèrent assez rapidement, sauf dans la région d'Amho- 
vamnbe, ou d'immenses lacs artificiels ont été «re On 4 né que 
le sous-sol restera humidifié pendant plus de vingt ans el la physio- 
nomie de cette contrée, antrelois désertique pendant une grande 


parlie de l'année, peut s'en trouver totalement transformée, 
Plus de cent mille bLétes à cornes détruites. 


1 est, inainlenant, possible de chiffrer à plus de cent mille le 
nombre des béles à cornes qui ont été exlerminées par le cyclone, 
Si l’on tient compile des condiliôons dans lesquelles celui-ci s'e L 
produit, ce chiffre n'a rien qui puisse étonner, 


(1) Voir: Assemblée nationale ({re Hégisi.), nos 121%, 12215 çl in-$e 
2917; Conseil de la République, n° 147 {année 1451 
(2) Vox: Conscii de la République, n° 112 (année 1951), 
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Depuis plusieurs mois, en effet, la sécheresse régnait dans le Sud 
el les animaux, qui étaient, en général, dans un grave élal de défi- 
cience, n'ont pu résister aux vents violents el à la pluie qui se sont 
acharnés pendant six jours sur la région, Les Inondalions, de leur 
côté, ont fait de gros dégâts dans le cheplel, Ha fallu, d'ailleurs, 
enterrer rapidement des animaux pour éviler les épidémies. 


Les récolles perdues. 


Ouant aux rérolles, on peut eslimer à quarante pour cent Îles 
perles de riz, à soixante x pour cent celles cn manioc €t autres 
cuilures, Ce qui reste ne peut suffire à alimenter la population el 
vendant plusieurs mois encore, Il faudra faire verur des vivres dans 
j" région de Fort-Dauphin 

Les dégats subis par les plantations de sisal installées, pour la 
plupart, sur la vallée du Mauirare à Behara prennent, pour se 
servir de l'expression des principaux sinistrés, Les  proporlions 
e d'une véritable catastrophe », 

Les premières eslunalons, qui avaient évalué À dix pour cent 
les perles sur les sisals, Se sont rapidement révélées inexactes, Un 
avait pensé, au début, pouvoir sauver les plants inondés. En réalité, 
tous out pourri 

I est à prévoir que les belles prévisions de production que l'on 
élail en droit de faire se trouvent gravement réduites pour au 
moins quatre ans. On estune À prés de 225 mn ions de francs €, F, A. 
la perte subie par les colons de la vallée du Mandrare sur les quatre 
ähis à Vveiur, 

Les nunes inondées, 


Les dégâts causés par le cyclone aux exploitations minières se 
trouvent moins élevés que l'on avait pu le craindre tout d'abord, 

La mine de l'Union des Mias d'Ampandrondava à été totalement 
inoudée, ainsi que la centrale électrique, ce qui engendra l'arrel 
des pompes. 

Actuellement, grâce À la mise en marche prosisoire de quelques 
éléments de la centrale, le pompage à pu être repris, Certaines par- 
lies de La mine sont, de nouveau, exploitables el lon estime la 
perte subie comme équivalant à un mois d'arrêt de la production. 

Une même estimation à élé faile en ce qui roncerne Ja mine de 
grenals d'Atnpanihy, dont certaines «arrères ont été parbLellement 
iioundées. 

Au total. les dégâts causés aux mines sont évalués à près de 
cinquante millions de franes CF, A. 


Les communications coupées. 


De Relroka À Fort-Dauphin, la roule est entièrement à reprendre, 
De nombreux ouvrages ont souffert où ont été délruils 

De très nombreuses routes de districts sont en très mauvais état 
el la circulaliun est encore ppécaire. 


Le bilan des pertes. 


Voicl, en résumé, le détail des pertes selon les estimations en 
francs C. F. A. du président de la chambre de commerce de Fort 
Dauphin: 

DégaAts aux particuliers (commerçants, exportateurs, propriétaires), 
450 millions: bâtiments adiministratifs, 90 pullions: pertes autoch- 
tones brousse (logement et biens), 10 millions; pertes récoltes des 
autochtones, 80 millions; roules et ports, %# millions; cheptel 
(bovins, ovins, caprins), 109 millions; sisal, 226 millions; mines, 
0 tmilhions, — Total, 716 millions. 

Tels soni les faits. Leur énuméralion suffit, {trop amplement 
hélas! pour vous inviter, mesdames et messieurs, à donner un avis 
fasorable à la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement À apporter 
aux populations de la circonseriplion de Fort-Danphin (Madagascar), 
éprouvées par un récent cyclone, une arde matérielle hmmédiale. 





ANNEXE N° 155 


(Session de 1951. — Séance du 13 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économique; 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de ioi, 
adopté par l'Assemblée nationale, créant un institut national de la 


propriété industrielle, par M. Jacques Gadoin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi portant création d'un msti: 
fut national de la propriété industrielle tend au rélablissement lune 
organisation des services de la propriété industrielle comparable à 
celle qui existait avant la guerre de 1939-1945. 

Ce retour à des pratiques vérifiées par une expérience  salisfai 
sante de près de vingt ans s'avère pleinement justifié: il s'agit moins 
en l'espèce de renouer gratuitement avec une tradition interrompue 
au mépris d'évidentes nécessités d'ordre économique que d'harmro 
miser ainsi les méthodes françaises de l'espèce avec lorientaton 
généra'e de la conjoncture en matière de proprifé industrielle. 

Après avoir rappelé l'évolution des problèmes qui se sont posés 
dans ce domaine et donné, corrélativement, un bref historique des 

(1) Voir: Assemblée nationale (ter légisi), nos 41148, 11547 et 
ins 2863; Conseil de la République, n° 99 (année 1901.) 
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services qui en ont eu Ta charge, on montrera ce qu'est la situa'ion 
actuelle et quelles sont les modalités de la réorganisation que l'on 
suvisase pour y faire face en dotant le pays des moyens appropri’s 
Aux exlsences d'une lniernalionalisalion accrue des problèmes de 
propriété industriel e. 


Erolution administrative de l'organisation 
de lu broplielé imdustrielle, 


LU — Historique. 


Sous une forme moderne — el sans faire élat des Iettres palenteg 
de l'ancien régime — les services de la propriété industrielle (rou 
vent leur orgie dans la direction des brevets d'invention qui cons- 
fitua dés 1591, le premier office de la propriété industrielle dont leg 
guerres de la Révolution et de FFinp're devaient amener assez rapi- 
derment à suppression, La délivrance des brevets fut ensuite confiée 
lour à tour au ministère de l'intérieur et aux ministères du corn: 
imerce, de l'industrie et de l'agriculture. 

Le développement de lindustrie au XIXe siècle, qui donna mais 
Sance à un drol véritablement nouveau, jalonné par les lois de 1844 
sur les brevels, de 1857 sur les anarques de fabriques, de 1868 sur Ja 
protection Temporaire de la propriété industrielle dans les expost- 
ons, allait susciter la créalion d'un bureau spécialisé au ministère 
du commerce, 

D'un premier congrès, qui se réunit à l'occas'on de l'Exposition 
Universelle de AS38, devait se dégager la notion d'une protection 
internationale des droits de propriété industrielle que concrétisera 
trois ans plus tard la convention d'union de Paris, du 20:mars 1883, 

L'arlele 12 de cel acte diplomatique constitue la base juridique 
de l'office de la propriété industriele Lef qu'il à fonctionné jusqu'en 
1954, I stipule, en elfel, que « chacun des Etats contraclants s'en 
vase à établir un service spécial de la propriété industrielle et un 
dépôt central pour la communealtion au publie des brevets d'inven- 
lou, des dessins el modèles industriels el des marques de fabrique et 
de commerce on, 

HW faudra toutefois allendre dix huit ans pour que le Gouverne. 
ment francais, éclairé par les révélations techniques de l'Exposition 
de 1990 et par l'essor prodigieux qu'avaient conféré à l'industrie 
allemande linsttubion du Paltentwmt, s'acquilte effectivement de 
l'obligation qu'il avait souserile en créant, par applicalon de la loi 
el du décret du 9 juillet 1901, un « office national des brevets d'in- 
vention el des marques de fabrique » dans le cadre du conservat re 
nalional des arts et iméliers. 

Bien que le législateur de 1901 eût concédé à l'office des possihi- 
liés remarquables en laulorisant à percevoir à son profit les {axes 
d'usaze, le fonctionnement de lorganisme s'avéra d'autant plus 
inalaisé que l'administration nouvelle était subordonnée, soit À 1e 
direcüon de l'enseignement technique, soit à la direction du person- 
nel du ministère du commerce et, pour les Tâches d'exécutié@, au 
conservatoire nalional des arts el métiers dont l'autonomie finan- 
cière lui protitait indirectement, 

Celle triple sujélion, génératrice de difficultés matérielles trop 
discernables pour qu'on y insiste et compliquée de l'ascension croiss 
sante du nombre de demandes de brevets, d'enregistrement des mar 
ques, des depôls de dessins el modèles, comme de l'impression inté- 
grale des brevels devenue oligatoire à compter de 1902, rendit 
évidente la nécessité d'une réorganisation sur des bases nouveiles, 

Ce fut l'œuvre de la loi du 24 octobre 1919, donnant aux servi:cs 
de la propriété industrielle la structure bipartle qui, jusqu'en 1459, 
en permit un développement harmonieux, 

Ce texte inslilua deux secteurs distincts, travaillant en liaison 
Giroite et placés, en fait, sous une méme aulorilé, Ja direction de la 
propriété Industrielle, partie intégrante du ministère du commerce 
et de l'industrie, à qui incombaient les (Aches régulièrement assi- 
gnées à toute administration centrale: études généra'es, élaboration 
des lois et règlements, préparation des conventions et des accords 
internationaux, ele. l'office national de Ja propriélé industrielle, 
d'autre part, établissement publie doté de l'autonomie financière, 
Cet organisme était préposé à l'application des dispositions légistati- 
ves et réglementaires, ainsi qu'à la tenue du registre central du 
commerce (et des métiers à partir de 1975) et au dépôt des actes 
de sociétés (décret-loi du 30 octobre 1955). 

Cetle organisation, dont la souplesse répondait à tous les besoins, 
avait donné pleinement salisfaction, Sans aucun concours financier 
de l'Etat, l'office avait pu, de 1919 à 1959, non seulement faire face 
A la tâche qui Jui incormbait, mais encore améliorer l'installation 
inalérielle de ses locaux, dont l'agrandissement, envisagé dès 1932 
par Je conseil d'administration, en fonction de l'épanouissement 
des attributions de l'office, se (raduisit par la construction d'un 
nouvel immeuble inauguré en 1957, El, lors de celle inauguration 
présidée par M. Albert Lebrun, Président de la République, notre 
collègue, M. Marcel Plaisant, sénateur, président du comité technique 
de la propriété industrielle et président du conseil d'administration, 
prononcait un important discours, apportait de (rès intéressantes 
précisions sur le fonctionnement de cet office, 

H est toul.fois permis de regreller que la disparition presque 
jmmédiate de l'office n'ait pas permis de procéder à {a réorgani- 
sation matérielle des bureaux. 

Le décret du 20 mars 1999, qui porte incoporation au budget général 
des divers étaliissements publies autonomes, devait, en supprimant 
l'office, melltre fin à une organisation dont les inventeurs et les 
industriels n'avaient eu qu'à se louer, Aussi bien, — les attributions 
de l'office une fois transférées à la direction de la propriété indus- 
irielle, le personnel ayant été « rallaché » mais non « intégré » à 
l'administration centrale, les diverses taxes de l'espèce devant être 
désormais perçues pour le comple du Trésor par un régisseur des 
recelles el des dépenses, — apparul-il que celle suppression témoi- 
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nisme dont la liquidation permit au Trésor d'encaisser des soinmes 
importantes en provenance du fonds de réserve que d'une position 
de principe qui n'autorisait guère de discriminations. 

En vertu d'une série de lextes adoptés par le Gouvernement de 
fait et depuis la Libération, — notamment à la suite du décret du 
4 juin 1949 et de la loi du 27 avril 1946 — le service de la propriété 
industrielle est actuellement intégré avec son personnel à ladini 
nistration centrale du ministère de l'industrie *et du commerce, Son 
budget est confondu avec celui de ce département, 

Une direction ministérielle liée par les exigences budgétaires qui 
découlent de la situation générale sur le plan financier ne saurait 
mener à bien une lâche de réorganisation et de modernisation pos 
tulant l'existence de disponibilités et de personnels qu'une politique 
de restrictions du secteur civil Jui ferait imimanquablement refuser. 

il ne saurait donc êlre actuellement question d'une reprise d'a 
vilé, d'un développement d'attributions qui traduisent et corroborent 
le développement de la recherche et, parlant, des techniques indu 
trielles. 

De plus, et contrairement aux règles d'organisation traditionnelles 
de l'administration française, le service de la propriété industrielle 
étend son activilé sur deux secteurs nettement différents, dont lun 
à caractère commerejal. 

IH est indispensable enfin que la France puisse respecter les enga 
gements internationaux auxquels elle a sonserit. Celle evidente 
nécessité requiert un relour aux conceplions qui présidérent à l'élu 
boration de la loi du 24 octobre 1919 et dont l'expérience à permis 
de vérifier le bien-fondé. 

Le témoignage d'un passé récent encore et le fait que l'argani- 
sation actuelle ne permet au service de la propriété industrielle de 
ne remplir que très imparfailement ses tâches, concourent à démo 
trer l'urgence de la création d'un insUlut national auquel seront 
dévolues les tâches de l'ancien office, 


1, — La tendance actuelle et la situation présente du service 
de la propriété industrielle en France. 


Si l'on considère l'orientalion générale de la conjoncture, on 
observe une interpénétralion croissante des droits de propriéli 
industrielle entre les ressortissants des différents pays, Le dévelop- 
pement constant des échanges d'informations techniques pose Bolton 
uent le probléme du respect de ces droits à l'échelle européenne 
ou mondiale, impliquant uu accroissement parallèle dés attribulions 
des services compélents. 

G'est ainsi que, dans le cadre d'une politique visant à réaliser 
l'intégralion de l'Europe, différentes inmesures ont élé deja adoptées 
et que d'autres sont à l'étude. 

Parmi les premières, on retiendra la création, en 1947, de l'institut 
internalional des brevets de la tlaye, organisme dont les at'rbu- 
tions d'exuminateur, notamment ont pour corollaire un dé\clopn 
ment cerlain des services de propriété industrielle. 

Au nombre des secondes, ,8 projet de création d'un brevet euro 
péen dont le Conseil de l'Europe à été saisi par M. Longchambon est 
aussi très nettement jimprégné d'une notion d'internationalisation 
toujours plus poussée des droits des titulaires de brevets, 

Entre les pays de la cominunauté atlantique et les Ftats-Unis 
d'Amérique se posent, enfin, des problèmes de protection des droits 
de propriété industrielle que l'on ne saurait aborder avec des moyens 
techniques insuffisants 

La république fédérale allemande l'a bien compris, qui s'efforce 
de redonner corps et vigueur au Palentamt de Munich restaure 
depuis le {er octobre 1919 et dont l'organisation remarquable fut, 
avant les hostilités, non seulement un pôle d'atlraction pour les 
inventeurs de la plupart des pays, mais aussi, peut-être, Ja source 
la plus féconde du développement de l'industrie allemande, 

Face à des problèmes qui se posent désormais à l'échelle mon 
diale, il ne serait pas concevable que la France he disposat que des 
moyens nécessairement linités qui sont ceux d'une direction rninis 
&rielle, soumise aux règles budgétaires de son département qui 
reflètent des possibilités financières obligatoirement restreintes sans 
lui donner les moyens vérilablement indispensables à l'accomplisse- 
ment de ses travaux. 

On ne saurait donc admettre que, par manque de crédits, une 
Modernisation des bureaux et des mélhodes dont les événements des 
dix dernières années n'ont pas encore permis la réalisation effective, 
fut encore différée. Les retards constatés dans Ja délivrance des bre- 
véts dont le dépôt s'effectue à un rythme croissant, dans l'enregistre- 
ment des marques et dans la publication du Bulletin de la Propriété 
industrielle ne sauraient, au surplus, être coriblés ave: les moyens 
matériels désuets mis à la disposition d'un personnei inférieur en 
nombre à celui d'avant-guerre. 

L'organisation actuelle d'un service d'administralion centrale 
auquel, contrairement à toute doctrine, sont aujourd'hui dévolues 
des attributions à caractère commercial, ne saurait enfin subsister 
sans le risque de graves mécomples. 

Pour ces différentes raisons, il importe de restaurer, aux cotés 
du service existant, un élablisseiment dont l'autonomie financière, 
analogue à celle dont bénélicient les offices de propriél industrielle 
en Allemagne, aux Pays-Bas, en Suisse, en Autriche, ea Angleterre el 
aux Etats-Unis, permeltra une remise en ordre des questions de 
l'espèce sur des bases nouvelles, favorisant ainsi le redressement de 
nôtre pays dans un domaine où il a cessé d'occuper depuis près de 
douze ans une position privilégiée. 

Tel est l’objel du présent projei de Joi, dont l'énoncé sera précédt 
d'une très brève analyse. 


HI, — Analyse du projet de loi. 


Le projet est limité à deux articles, dont le premier prévoit Ja 
création auprès du ministère de Findustrie et du ecommerce d'un 
«institut national de la propriété industrielle » dulé de la personna 
dté civile et d: l'autouomie financière. 
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revelus d'une marque francaise, où internationale {c'està-dire enr 
conformément 
à l'irmportaleur allemand; d'autre part, 
domaines poursuit où menace de Foursuivre, 


à Jasrangement de Madrid du 


al'emands desdits produits, ou 


leurs agents en France, motif pris de ce qu'en veru des accords 


les biens allemands appréhendeg 


sur le terr loire national de shacun de: pays signataires se trouvent, 
ou bien cons:rvis par eux au litre de séquestre, où bien rélrocédég 
leur choix. 

Si le service ae la propriété induslrieile avait eu les moyeng 
c'està-dire permettant de le doter du personnel tech 
nique et adiministratif approprié, if eût pu, sans difficulté, faire 16 
inarques d'origine allemande, de celes ayant 
ceriaine, el qui constituaient un éléinent essentiel du 
de celles qui s'apparentaient où S'identifiaient 


Utulaire, ou de celles inexploitées et 
le sersice eût pu, dans ie cadre des accords 


proposer des so:ulions posilives 


fin à une situation juridique absurde. 

L'appel répété de votre commission, en 4947, en 1938, en 1950, 
a été entin entendu et nous sommes saisis aujourd'hui d'un projet 
de loi que nous eslimons devoir voler 1e plus rapidement possib'e 


Qu'il nous soit seulement permis de nous élonner que le corollaire 
é\ident du présent texte et qui fait l'objet du projet de loi no 11543 
des taxes perçues en inalière de 


élé volé en même temps par 
linstilul est incapable de fonc 


disposition les (axes nécessaires au 


Pour conclure, votre commission, une fois de plus, rappellera au 
services des adiministralions comme les 
que pour aulant que leurs moyens 
soient adaptés récliement aux tâches qu'ils ont à remplir à l'égard 


C3 n'est pas en rapetissant les probièmes et en diminuant le prix 
services en dessous de jeur prix de revient qu lon pourra 
l'impression désagréable qui règne aussi bien dans les 
contribuables: impression qui fait 
dire aux premières qu'elles ne sont pas rémunérées à leur juste 
prix pour les täches qu'elles ont à remplir et, aux seconds, qu'ils 
sont invités à payer des prix au rabais pour des services qui, 
par voie de conséquence, ne correspondent pas à leurs besoins. 
Sous ces réserves, volre commission de la production industrielie 
vous propose de donner un avis favorable à l'adoption du projet do 
loi, adoplé par l'Assemblée nalionaie, tel quil vous est soumis. 


eme ete 











Lee Ut 
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ANNEXE N' 157 


(Session de 19%. — Séance du 14 mars 1951) 


HAPPONRT fait au nom de ja commission du travail et de Ja sfeuritd 
cuviale sur le projet de Toi, adoplé par l'Assemblée na ionale, 
pelatif at regine de l'assurance vieillesse, par M. [Roger Fourier, 
Pi 
sénateur (L1). 


M Sdumme3, Messieurs, le projet de loi, obije | du présent rapport, 
est la synthèse d'un projel gouvernemental, de diverses propositions 
de loi et d'amendemens, présentés À la fin de l'année 1950 el au 
début de l'année FOSt à l'Assemblée nationale, dans le bul de rmodi 
fer je régime de la-suranre veiliesse, 

La disposiion principale du projet tend à relever le {aux de 
l'allocalion aux vicux travailleurs anciens salariés, 

Celle inajoration, on fail de même chaque année depuis 148, pro 
céte dn souri du législateur d'adap'er à laugmiental on du cout de 
la vie l'allocation aux vieux travailleurs salariés privés de ressources 
suffisantes dans la mesure des disponibilités de la caisse vieillessu 
ut la sécurité sociale. 

L'augmentation proposte serait de 7000 F pour l'année Sat Je 
rappelle qu'il exicle rois taux d'allocations aux Vieux travailleurs 
suarés, qui sont de uellement les suivants: 

2000 FO pour les allocalaires des communes de moins de 5.000 
habilants: 

1.000 E pour ceux des communes de 3000 habilants el au-dessus 

8.000 LE pour ceux de la region parisienne. 


Ces faux seraient donc portés respectivement à 49009 F, 52000 EF 
êt oo.000 F, 

Celle augmerralion, supéricure à celle des années précédentes, 
serait rendue possible par deux éléments nouveaux qui augmentent 
la rentrée des cotisations du commerce et de lindusire: d'une part, 
les hausses de salaires enregistrées au cours de l'année 4050 (8 p. tou 
eu moxenne) el, d'autre par!, le relèvement du plafond des salaires 
soumis à colisalion, qui passe de 265000 F à 324.000 F, 

Les recelies prévues pour Je régime général en 1951 s'élevant à 
20 milliards, il en résulle que Ta quole-part de l'assuranre \itillesse, 
bäsée sur le principe des 9/16 des eolisalions, ressorlirail à: 

249 milliards x 9 
[ 

Les prévisions de dépenses au titre de Ja vieillesse sont &e l'ordre 

de 120 milliards, sur les bases de 1930. 


135 uilliarde 


Volre commission désirant connaître exactement, où du moins le 
plus exactement possib'e, la répercussion des majorations envisa- 
gées sur ies dépenses vieillesse en 1951, avait prié M. le ministre 
du travail de vouloir bien Tui apporter toutes précisions à <e sujet, 
lors de Ja réunion de la commission du 28 février. 

M. le directeur général adjont de la sécurité socia'e, représen- 
faut M. le ininistre empêché, précisa à votre Commission qu'avec 
l'ausimentation ce 15 p. 100 en moyenne prévue par le projet non 
seulement sur les allocations aux vieux travailleurs salariés, mais 
sur touies les rentes el pensions de la sécurité sociale, il fatait 
cuv sager deux milliards de dépenses supplémentaires par 1.000 K 
d'augmentation ee qui, dans le cadre des majorations adoplées, cor- 
respondrail sensiblement à Jexrédent des recelles de l'assuranre 
vicillesse, 


Unilication du laux de l'allocalion aux vieux tratailleurs. 


Voire rapnorleur et nn certain nombre de rommisaires, pensant 
que les différentes. de faux d'allocalion aux vieux travail'eiurs, 
basées sur la popuiation ces communes où ils résident, ne se juste 
tient pas plus que les aballements de zones de salaires, dont la 
suppression à été unanimement souhaitée lors de récents débats 
dans les deux Assemblées, eussent désiré que le taux fût le méme 
ag tous les vieux, quitle à proposer, dans je cadre de la présente 
oi, que ce taux unique At la moyenne entre 49000, 52000 el 
0.000 F, soit 92.006 F, pour éviler d'aller au delà des ressourees 
de la caisse vieillesse, ce qui <e produirait fatalement si on se ral. 
Jiail au aux maxihpuim de 05.000 F. 

M. le délégué Cu manistre nous fil alors ressortir l'impossibilité 
pour ïe Gouvernement d'accepler Funificalion sur le taux moyen 
élant donné les répercussions financières qu'elle entrainera t anto- 
matiquement sur le budgel de l'Elat, des collectivités et des caisses 
Jiellesse aulonomes de la loi du 13 janvier 1948. 

En effet, en l'élal de la Jégislation actuelie, l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés sert de bace à d'autres allocations qui lui sont 
liées directement et en suivent aulomaliquement les fluclualions. 

Le montant de l'allocation temporaire de même que ceui de l'allo- 
ealion minjinum des caisses vicillesse autonomes est fixé à la moitié 
du laux le pins bas Ce l'alloration aux vieux travailleurs salarice, 

Adopier un taux supérieur à celui existant entrainerait une aug- 
Mmentation considérable de dépenses en ce qui concerne l'alocation 
temporaire, el bouleverserail le système de cotisations établi par les 
taisses autonomes pour financer j'allocalion vieillesse de leurs res- 
Sorlissants, 
PER RE RULES - Énnre 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégiel.\, nos 1210%, 10051, 11804, 
ir 12140 el in 8° 2829, Conseil de la République, n° 103 {année 
vol), 





— 


Enfin, l'allocation aux aveugles et grands infirmes (ei Cordons 
nier) qui est éga'e à l'allocation aux vieux travailleurs saiaries, 
entrainerail des augmentations sur le budget de lElat et des collec- 
tivilés qui assurent le financement par moil 

Telles sont les raisons opposées à Funricalon des Taux, 


‘ , 


Rentes et pensions de sécurité sociaie. 


Comme H est de règle depuis 4938, l'Assembiée nationale a décidé 
ce imajerer, en Jnèime temps que PFallocalion aux vieux fravai teurs 
salariés, les pensons et reules de vicihesse, es pensions d'unvaltdite, 
de reversion, de venfs el veuves, dans 1 proportion égale, dot 1e 


coefficient sera fixé par un uwrété du ministre du fravail el de ïa 
securilé saciale, arrété qui déterminera également la revalorisation 
des salaires el cotisations devant servir de base auxdites rentes et 
pensions, 

Modifications diverses. 


[ 


Le projel de loi apporte ceslaines modifications aux ordonnanres, 
luis et décrets <e rapportant à la sécurité sociuk ndaut à rejarer 
coriaines injusthuces et à sampafier les lexteés en vigueur, hotam- 
ne 

Extension du bénéfice de la mm J9 al 1h aux al'ocalairi d S Jepar- 
lemmenis d'oulre-mel 

Harmonisalion des pensions des régimes spériaux des départements 
du Haut-Rhin, Cu Bas-Rhin et de la Moscile; 

Cumul de honiflealion pour cnfants pour les deux conjoints tilu- 
laires de l'A, V. T. S.: 

Suppression de la catee Ce dernière artivilé profe onnelle pour 
les anciens salariés n'avant pas droit à Fallocalion des caisses autg- 
HOes 

Prise en considégation des périodes rendant fesqneiles des assites 
n'ont pu, du fait de la gut , Coliser ou | {ler de Jeurs verse- 
monts 

Assouplissement du régime du décretloi du 28 octobre 19%, con- 
cernant le Leimps de colisahon; 


Müajoration de ja pension vieillesse pour toute annee postérieure 
à l'âge de soixante aus pencant laquelle à clé différée l'entrée en 


jouissance: 


Laiform sañon du caleu d rentes vieillesse de l'ancien svsièrma 
de cagitalisalion par la généraisalion du sv\etème de répartition: 

Warimonisation du régime des pensions de vieilesee et d'invat 
dilé des assurés sociaux agrico'es avec le régime général, 

fous commentaires concernant ces modifications seront éventuetle- 
ment apporiés lors de [a discuss on des articies 


Telles sont. mesdames et messieurs, les dispositions essentieïles 
contenues dans le nouveau projet de Joj relatif à J'assurance vieitiesse 

Volre commission du travail et de la sécurité soriale, toujours 
soucieuse d'apporter Ja Juste part qui leur revient aux vieux Hra- 
vailleurs et à tous les tributaires de Ta sécurilé soriale pour lesquels 
les rentes et pensions sont sonvent la principale voire méine Ha 
seule ressource, estimant que fes majorations el arméHoraltions appor- 
lées par la présente oi sont guidées par un désir de justire et 46 
suidarité et qu'elles sont réatisahies dans le cadre financier de Passe 


tance vieillesse, vous dermande d'adopter le projet de 161 suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, ter — L'arlicle 3 (& fer de Jl'ordonnance n9 43-170 dut 
9 février 1015, vuodifié par la loi n° 90-157 du 4 fevrier 1950, est à 
nouveau tuodiffs comme suit, avec effel du fr janvier 1951: 


e 4) 22,000 FF...» (le reste sans changement 


« D) 19000 FF... » {le reste Sans changement 

A! {« bis Holiveallt). \ pari r du {er jan et 1954, le: {aux de 
l'allocation ganx vieux travailleurs salariés, dans xs nouveaux dévar- 
tements d'oultre-tncr, sont najorés de 7.000 F, üin:i que le moutant 
des : irces annuelles des bénéficiaires, 

Art, 1 ter uvVeau), — La fin du qualorz ème alinta de larti- 
cle ? de l'ordonnance no 43-170 du 2 février 195 e:l ainsi modillée: 

«où jusifient de leur présence en territoire envahi où de eur 


t l 


élat de chômeur invoonlaire conséculif à LoCCUpaUun du tlerrilulie 
con-idere 


Art. 2, = Un arr du rminisire du travail et de la sécurité soviale 
fixe le coellicient de revalorisalion applicable à partir de la date 
prévue à l'article {fr cidessous, aux pensions et rentes de vieillesse, 
aux pel-lons drnvalidi aux pensions de veufs el de veuves el aux 
éhs ons de réversion prévues par l'oy lonnance n° 45-2351 du 19 octo- 
me as in dilice dïisi QU'aux pensions règies par lordonnanse 
no 45-2410 du 1 oclobre 145, de facon que la reva'orisalion desdites 
rentes 61 pensions ul proportionnelle à celle appliquée par la pré- 
sente loi à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

Le rméime arrèlé fixe les coefficients de revalorisation des sa'aires 


el colisalions devant servir de base, à daler du {tr janvier 1951 su 
taujcul de: pensions el re iles de vicillezse el aux pensions d'inva- 
lidité. 

Les di<positions de l'article 9 (alinéas 9 3 et 4) de la loi n° 49 11 
du 24 février 1949 sont applicables aux pensions et rentes revaloriséeg 
dans es Condilions din pres nt arltivie. 

Art, 5. — 8 10, — Les articles 5 et 9 de la loi n° 48-14 du 92 août 
1948, l'arlicie K du décre{ n° 46-4428 du 42 juin 1936 sont abrogs 

8 2 — Un arrélé du ministre du travail et de Ja sécurité sociale 
fixera les mmodalilés de calcul des pensions d'invalidité et de vieil- 
lesse des assurés avant élé affiiés avant le 1er juillet 1946 succesci= 
vement, allernalivement ou <simullanément au régime d'assurance 
du code des surances Sociales du 19 juillet 1911 (assurance des 
Ouvriers) el au ré£ me de la loi du 29 décembre 1911 sur l'assuranca 
dés emplorés, 

NS. — Les pensions visées À l'article 6 de la lot n° 48-1906 du 
2 août 1948 soul révisées con'ormémment aux di-posilions de l'urrcté 


! 
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prévu üu paragraphe 2 du présent artice, lorsque celle revision pré- 

sente un avanliaye pour le titulaire de pension Pr 
Art. 4 — Le paragraphe {er de l'article 68 de l'ordonnance n° 15-251 

du 1% octobre 1012 moditié est abrogé el remplacé par les disposons 


suwvan'es: > s , 
ue aux arlicles 63, 61 et 65 est augmentée d'une 


« La pension prévue aux : 
bonitication d'un dixième pour tout assuré de Fuu ou de Faulre 
sexe ayant au moins trois enfants, » ee 

Art, à. L'arlicle 3 (& ? b) de l'ordonnance n° 45-150 du 2 février 


495 est abrogé et remplacé par les disposiions suivanies: 

« by Une boniticalion de 40 p. 100 du imohiant de l'a:location pour 
les bénéficiaires avant eu au moins trois enfants ». A 

Art. 6. — L'aruivle 4, quatrième alinéa, de l'ordonnance n° 45-176 
précitée est abrogé et remplacé par les dispositions sulwanties : 

D'une bonitication d'un dixième pour le bénéficiaire ayant eu au 
moins trois enfants, » 

Art 7 L'article 18 de la loi n° 48-1906 du 23 août 1938 est come 
pété ainsi quil suit 

Insérer dans l'épuméralion d disposilions V'sée… 
« arlice 3 (8 3 D) », ceux: « et l'article 5, quatrième alinéa », 

Art. S — Les disposilions prévues aux arlivies 3 à 7 ci-dessus pren- 
nent effet à dater du 17 janvier 191, 

Les droits liquidés avec entrée en jouissance antéreure à celte 
date sont revisés pour tenir compte de l'applivation desdites dispo- 
silions. 

art. 8 bis (nouveau). Lorsque la durée de la dernière activité 
prolessionnelle exercée par le reauérant en son conjoint n'est pas 
susceplible de lui ouvrir droit à l'allocation vieillesse attribuée en 
æxéculion de la loj du 17 janvier 1948, celle dernière achivité profes. 
Sionnelle ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés <i, par ailleurs, sont remp'ies les conditions pré- 
vues par l'ordonnanre du 2 féxrier 1945 modifiée, L'arucle 3% de la 
loi du 2? mi 1956 modifié par la loi du ? août 1919, autres que celles 
relatives à la nature de la dernière activité professionnelle exercée. 

Art. 9 —$ ir L'article 73 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oclo- 
bee l'os est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Des arrêtés du manistre du dravail et de Va sécurilé socia!e 
fixent, pour la période postérieure au 1% septembre 1999, les trimes: 
tes qui seront assimilés à des trimestres d'assurance pour Îles assu- 
rés qui ont été mobilisés, engagés volontaires en termps de guerre, 
Prisauniers, déportés, réfractaires, réfugiés, sinistrés, requis au titry 
d'un service de travail obligatoire ou placés, du fait de Ja guerre, 
daus des conditions telles que les cotisations versees par eux n'ont 
pu êlre constatées où ne peuvent être justifiées, 

«(es trimestres seront pris en considération, pour l'ouverture du 
droit à pension, dans les eondilions fixées jar le règlement d'adan 
histrahon publique prévu à l'article 12% ci-après, 

« Les arrôlés visés au premier alinda délermineront les justifica 
lion, à produire par les intéressés », 

3 — les disposiions du paragraphe premier du présent article 
soul applicables aux hiquidations iulervenant avec entrée en jouis- 
sauce poslérenre au M déceinbre 140 et se substituant aux pres- 
criplions antérieures nelamiment en ce qui concerne la prise eu 
oousideralion d'un salaire fictif, 





»S, après les mots: 


$ 3 — Toutes les périodes de chûmage involontaire survenues soit 
avant l'apphealion de la légisioltion des assurances sociales, soit 
après celle législation avec inscription à un fonds de choôorage, 


Seront assimilées, en tolahté, à des périodes de travail en vue de 
Uattribution aux vieux travailleurs salariés 

Art. 10, — Les assurés avant obtenu la liquidation de leurs droits 
à l'assurance vieillesse, sous Je régime du décret-loi du ?$S octobre 
1e modifié, et qui réunissent au Inoins dix années valables d'assu- 
lance, au sens dudit décret, peuvent obtenir, sur leur demande, je 
bénetice de la pension revisée prévue à l'arucle 13 de l'ordonnaucu 
n° 4:1370 du 2 levrier 142 

Les dispositions prennent effet, soit à partir de la date à laquel!a 
les intéressés remplissent les conditions pour pouvoir prétendre à 
une pension revisee postérieurement an #1 décermbre 1450, soit, si 
ces conditions étaient remplies, au 4% janvier 4951, à parlr de cette 
dernière date, dans le cas où la demande de revision susvisée sera 
formulée avant le 4° juillet 1931 et à partir du prernier jour au 
mois suivant le dépot de ladite demande dans le cas contraire, 

Art. 41. — & 17, — Le troisième alinéa de l'article 63 de l'ordon- 
pance n° 45-2404 du 19 ectobre 1% est abrogé et remplacé par Je 
texte suivant : 

« Lorsque l'assuré demande Ja liquidation de sa pension après 
J'äge de soixante ans, cette pension est majorée de 4 p. 100 du 
Salaire annuel de base par année postérieure à cet âge, » 

$ 2 — Les disposilions du paragraphe qui prévède sont applicables 
aux liquidalions intervenant avec entrée en jouissance postérieure 
au 51 décembre 1950, 

Art. 12, — Pour les assurés oblenant la liquidation initiale de 
leurs droits à l'assurance-vieillesse, avec une date d'entrée en jouis- 
Sale poslériourc au 31 décembre 14%, la rente assurances sociales 
inscrile au compte individuel arrèlé au 31 décembre 1910 est rem- 
placée par une rente forfaitaire égale à 10 p. 100 du montant des 
colisalions d assurauce-vieillesse afférentes à la périède correspon- 
dante 

Art. 13, — & 1er. — Pour les assurés qui ont obtenu la liquidation 
Initiale de jeurs droits à l'assurance-vieillesse avec une date d'entrée 
en jouissance anlerieure au 1% janvier 19%, la rente assuranres 
sociales inscrite, à capilal réservé, au compte individuel arrôté eu 
81 deécernbre 1940, est majorée avec ellet du 1° janvier 1931 rar 
épplhication des coefticients ci-après: 

Année de naissance des assurés: 

1SS1 et antérieures, coefficient 2: 4887 pt 1883, coefficient 19: 1884 
à 1-6, coefficient 4,S; 1887 à 1559, coefficient 1,7; 1890 à 189, coer- 
Scient 1,6, 











8 ? -— Les réductions opfrées, par suile de la réserve des verse 
ments assurances sociales effectuées antérieurement au {7 janvi:e 
1%41, sur les pensions attribuces au titre de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1955, sont supprimées à compter du FT janvier 4954 

4: Les cotisations vieillesse inscrites, à capilal réservé, aux 
comptes individuels arrêtés au 41 décembre 190 ne donnent pas 
lieu à remboursement lorsque le décès de lassuré survient après lo 
1 mars fol. 

Art. 14. — Un décret pris en conseil des ministres, après avis du 
conseil d'Etat et sur Ja proposition du ministre de l'agriculture, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du nunistre du 
budget et du ministre du travail et de la sécurité sociale détermi 
nera le régime des pensions de vieillesse et d'invalidité applicable 
aux assurés sociaux appartenant aux professions agricoles et fores- 
tières en vue d'assurer l'harmomisatlon et l'équivalence des avan 
tages À partir de la même dale du 1 janvier ft des régimes agri- 
cole et non agricole d'assurances sociales, sans qu'une nouvelle 
charge financière puisse en résulter pour le régliine des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agriroles. 

OR ee LL 4e de nd mue D ae ne ns 4 4 md are 

Art. 43 bis (nouveau), — M est institué dans chaque caisse vieil. 
lesse un fonds spérial destiné à recevoir les colisalions volentaireg 
au profit des ailocalaires, 

La liste des donateurs et le montant de leurs souseriplions serout 
communiqués à loute personne en faisant la demande, 


RS en Lin nuit ut amande es y se 0 à 5 C3 à 





ANNEXE N' 158 


(session de 1Ui. — Séance du 15 mars 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relilif au dévelappement 
des crédits affeciés aux dépenses de fonctionnement des Services 
civits pour l'exercice 1951 (dwustice), jiir M. Emilien Lieultaud, 
schateur (1), 


Mesdame:, messieurs, les crédits ouverls au litre du ministère de 
la justice pour 1990 s'élevaient à 12,4%. 128.000 F: ceux demandes par 
le Hmouvernement pour ai s'élèvent à 13 662093. F, soil une 
augioentation sur l'année précédente d'un milliard erwiron: l'Assom- 
blée nalionaîie, après discussion, les a ramenés à 13.462.398 000 F, 
praliquant divers abal'ements d'un total de 293.000 FE dont le 
détail sera don ci-après, Votre commission des finances vous 
propose d'adopler les chiffres fixés par l'Assemblée nalionale, au 
bénélire des ohservalions suivantes et sous da seule inodificalhon 
d'un nouvel aballement indicatif de 1.000 F an chapitre 114; le 
montant en étant par conséquent ramené à la somme totale de 
15.462.97.000 F. 


Observalions générales. 


Volre Comimission à tenu à ce que son rapporleur souligne une 
fois encore la inodeslie des sommes affectées au fonctionnement 
de la justice et des services pénitentiaires: le troisième pouvoir de 
l'Elal est exercé avec des moyens à peine décents, par une Inagis- 
irature dout ‘a situation matérielle est regrettablement médiocre. 

Nous avions demand l'un passé que ïa réforme de la justice 
el le slalut de la magistrature fissent l'objel des textes Kgislatifs 
hécessaires: conformement à ia promesse qu'il en avait faile devant 
d'Assemblée nationale et Je Conseil de la République, M. le garde 
des sceaux 4 déposé un projel de loi, mais d'autres soucis ont 
empêché i’Assembiee nationale de le discuter, malgré l'urgence qui 
sy attache. 

Il est pourtant essentiel que le statut des magistrats soit enfin 
flxé et qu'un effort soit fait pour eur reclassement: s'il est dans 
l'esprit de nos insütulions de démocraliser Ja justice il ne peut 
y avoir que de graves inconvéments à laisser se proklariser 1a 
inagisitralure, 

Les observalions failes également l'an passé sur la néressité 
d'uuifier Ja maniere cont est rendue la justice, en rélablissant 
partout la collégialité, n'ont pas eu pius d'effet; non pus que n08 
observalions sur le coût excessif des frais de justice, 

Par contre la suppression des cours de justice, souhaitée par les 
deux assemblées, est un fait accompli deputs quelques mois. 

En renouvelant les vœux qu'elle a précédemment formulés et qui 
sont rappe'és plus haut, votre commission des finances, sans empiéter 
sur les altrihutions de celle de la juslice, s'est également émue de 
l'abus des délentions arbitraires par la police avant les inculpations, 
de l'abus des délentions préventives et des abus qui se produisent 
trop souvent lorsque Je juge d'instruction charge la police de cer- 
laines enquêtes: il y a là des problèmes qui touchent aux principes, 
mais aussi des Siluations de fait qui sont la conséquence de l'équi- 
pement insuffisant des cabinets d'instruction; re qui nous ramène 
au problème des dotations budgétaires, qui est bien du ressort de 
notre commission. 


Examen des chapitres. 


Les modifications apportées aux proposilions du Gouvernement 
par l'Assembite nationale et adoplées par votre commission, ainsi 
que celle que nous vous proposons, s'analysent comme suit: 

Chap. 10%, — Réduction indicative de 1.000 F par l'Assemblée 
nalionale pour protester contre l'importance excessive des déduc- 


scene 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre légis!.), nes 11042, 12009, 12190, 
111 el in-Se 2%; Conseil de la République, n° 12 {année 191), 
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snhepeis 
» FA =————— 
| Î tions pour vacances d'emplois, Vous penserez aussi que ceile à ce tilre. II y à donc lieu 4 abroger les articles précités de la lo} 
È mesure générale, inspirée par la commission nalionale des économies, du 5 juin 187 . .. | 
è se juslilie quand elle est appliquée aux administrations dont les Sous le bénéfire de ces observations, voire Commission des inances 
| € effectifs sont pléthoriques: mais qu'eile est ii une cause supp. vous invite à adopler le présent projet de loi, 
' mentaire de lenteur dans Févacualion des rôles et d'eñncombrement 
Ë des cabinets d'instruction. PROJET PE LOI 
| ; Cinq réduclions indicalives, de même somme el comportant la 
| méme signification, portent sur les chapitres 1060, 1050, 1080, 1090 Art. {er l'est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
el fu, au titre des depenses de Î ucthionnement de rvICesS ein low 
Chap. 1070. — Outre la réduclion générale de 10 F indiquée l'exercice 1951, des réduts s'éevant à la omine totale de 13 mil 
| ci-dessus, une rédüuchon indicative spéciale de 9.000 EF a clé apporlice liards 462.497.000 EF répartis par service et par Chapitre « formément$ 
par l'Assembice nalionale à ce chapitre pour marquer à nouvedi à l'état annexé à la présente | 
son désir de voir rétablir la collégialité, désir que le Conseil de Ha AD'AUE s, à. . 
Hépublique à déjà précédernmnent amanitestt Art. 5. — Les arliel 2àsd loi du 5 juin fs r e la 
Chap. 1100, — Une réduction indicalive de 1.000 F est proposée, reconstitution des actes de Félat citil de Paris el à COInUuneS 
| comme signalé au début de ce rapport, par voire comnission pou annexes nt abros 
altirer l'attention de M. le garde des seeaux S5r la nécessité de Ar! A : de dd bre Ge DE VS ae 8 € € Ge 5.8 
réimunérer raisonnablement les greffiers de justice de paix, qui en 
1911, recevaient un trailement sensiblement équialent à la roitié LIat LÉGISLATIF. Dévens le fonctionne { des rvices civils 
: de celui des juses de paix. - de L'exercice 1951. 
Chap. HHO0. Sur ce même chapitre, l'Assemb'ée malionale a 
; éllectué un aballement indicatif de 1.00 F pour appeler Faflention Justice. 
du ministre sur les astreintes infligées en imaltre d'expulsion aux 
locataires de bonne foi. ïe partie. — Pers 1. 
Chap, 1110 — L'Assemblée naliona'e à adopté une réduction jiudi : , , 
calive de 1.000 F pour protester contre le nombre excessif des indem Char. 1001 Fraitments du ministre et du personnel titulaire A@ 
nilés, qu'ebe désire êtie purement el simplement intégrées aux tral- l'administration centrale, 10263200 1 
lements, dans un but de simplificalion et de clarté, Chap. 1010, — Indermnilés du ministre et du perso l de ladinis 
Deux autres réductions jindicalives de méme Somme et compor nislrabon centrale, 11099000 1 
faut la méme signilicalion ont porté sur les chapitres 1200 et 1260 Chap. 1020 conseil pet r de ja ma ralure, — R a“ 
Chap. 1160 ne réduction de 71.000 F a été volée par l'Assem- tion des membres du éon 13.263 000 | 
biée nationale pour HAarqUuer Sa vo'onté, que le Conseil de la Répu Chap. 1040, Conseil d'Etat Prier Î 166.0 UHM | A 
blique a déjà exprimée, de voir S'achever rapidement les travaux Chap. 1040, — Haute Cour de justice, — Traitements, 921000 F, 
du jury national des marchés de la guerre 19131-19018 Chap. 1090, — Cour de cassation. — Traitements, 106995 000 EF, 
Chap. 1170, L'Assemblée nalionale à adoplé une réduction de Chap. 1060 Cours 41 appt lraitements, 627.012.000 1 
6.000 F pour pré lester contre les réductions d'effectifs des services Chap. 1050 - Tribanaux de prenner [unce, — 1! lé Se 
pénilentiaires. 1.710.820.000 F 
Chäp. Su036, — L'Assemblée nationale a voulu, par une réduction Chap. 1080 Tribunaux cantonaux du ressort de la cour d'appel 
indicative de 1.000 F, appeier Fallention du Gouvernement sur Ja de Colmar Trattements, 47 606 000 F, 
nécessité d'assurer des locaux dérents à la cour de cassalion. Chap. 1090. — Greffles et secrélariats des diverses jurk ! du 
Chap. 3070, — L'Assemblée nationale n'a pas apporlé de modif ressort de la cour d'appel de Color, — Trattements, 11 1.000 EF. 
cation à ce chapitre, mais il semble ulile de rappeler qu'il à été Chap. 1400, — Juslices de paix. — Traitements, 508. 119,000 ! 
J'occasion de vives controverses avant Je débat en tante: le projet Chap. 1110 — Services extérieurs judiciaires, — Indemnités fixes 
ps du Gouvernement, en effet, ne prévoyant! pas de crédit pour diverses, 17.165.000 
$ es tribunaux parilaires des baux ruraux et c'est à la suile de Fatli Chap. 1120 services extérieurs judiciaires, = Jndeimniics variae 
à lude prise par la commission des finances de FAssembhlée que deux bles, 1.231.009 F 
leltres reclificalives les ont rétablis, partiellement d'abord, puis en Chap. 1140, — Versements mensuels aux magistrats de l'ordre ndi- 
| lolalité. ciaire et de l'ordre administratif et indemmaite de foneti aux 
$ Il fault ajouter, à litre d'information, que le projet de loi n° 122% vretfliers et secrétaires de parquels des cours et tribunaux, 64 mile 
\ (pian d économies de 25 milliards) reprend la question el propose [a lions K27.000 
À Suppression de ces tribunaux parilaires, Chap. 1110 Administration centrale et l'\ ex li 
3 Chap SUNO, — L'Ascemblée naliona!le à adoplé, Sur amendement, ciuires. — Rémuoncration dit personnels contract | 5 225.000 | 
À une réduclion de 200.000 F, tendant à la suppression de l'auto mise Chap. 11530 Administration centrale el servi eATErIeNT 11e 
j à la disjosilion du président de la Haute Cour de justice, Ciaires, — Rémunération di bersonnelis auxiliait 120,543 0 F. 
à Chap. 3190, — L'Assemblée nationale a adopté, sur amendement Chap. 1160. — Jury nalonal des marchés de guerre, 239000 1 
repoussé par la comimission et le Gouvernement, une réduction indi- Chap. 1170. Services extérieurs pénitentiaires. lrailements, 
calive de 1.000 F. Dans l'esprit de ses auteurs, celle réduction avait 1311253 000 F. 
pour but de prolcsler contre le régime de l'éducation surveillée. Chap 1180, — Services extérieu pépilenbaires. — Rémunération 
Votre cominission vous propose de maintenir cet abattement, mais des personnels contrattre!s GX 986.000 
| en jui donnant un sens pius limité: elle vous rappelle qu'elle avait Chap. 1190, — Services extérieur Lénilontioires, — Rérmu lon. 
| effectué l'an dernier une réduction de 1.000 F pour allirer l'atlen- des personnels auxiliaires, 16.672.000 F. 
4 tion de M. le garde des sceaux, sur certains abus dans la mise des Chap. 1200 Services exleér'eut pénitentiaires, — Indemnités 
f détenus à la disposition d'entrepreneurs privés, fixes, 1496715000 1! 
Chap. 6, — L'Assemblée nationale à fait subir À ce chapitre Chap. 1210 — Services extéricurs pénilentiain — lui nitég 
une réduction indicative de 1.000 F pour marquer son désir. que vous variables, 4.685.000 
pariagerez certainement, de voir accélérer la procédure devant les Chap. 1220 — Servi extérieurs pénilentiaire _— Vaidermnlés 
Uilbunaux des pensions, allouées pour servit rendus par de Liers, 52.118 000 1 
. Votre commission souligne que es fribunaux des pensions ne Chap. 1230, — services extérieurs de Pédusatioi te Frai- 
1 son! pas Seuls en cause et que les Jenteurs apportées par ladminis- lemenls, 196 09.000 HE 
7 tralion dans l'établissement des dossiers, dans les décisions et Jeur Chap. 1210 services extérieurs de PFéducats Ur x Ce, — 
‘ nolificalion sont parmi les causes délerminantes du regreltable état Rémunération des personnefs contractuels, MLOS O0 1 
F de choses actuel, Chap. 1250 — services extérieurs de léducalt ir vVeli.t -— 
1 Examen des articles. Rémunération des personnels auxiliaires, 25184009 
Chap. 1260 - Services extlcrient de l'édu:at \e _ 
Dans le projet inilial du Gouvernement figuraient, en outre l'ar Indemnités fixes, 10.926.000 1 
j licle fer afférent aux crédits, cinq aulres articles dont un <eul sup Chap. 1270. — Services extérieurs de Féducalior 4 —_ 
siste dans le texte qui vous est soumis indemnités variabies, 206 000 ! 
L'art. 2 fixait les crédits des budgels annexes de la Légion d'hon Chap. 1280 services extérieu de l'éducation — 
neur el de l'ordre de Ja Libération. Indemnités allouées pour services rendus par d lier 1.203.000 FE, 
L'art. 3 prorogeail le régime de délégation des magistrats Chap. 1290, — Indemnités de résidence, K37.067.000 1 
L'art. prévoyait la prorogation des dispositions relatives au déga Chap. 120 supplément familial de traitement, 115.260.000 F, 
gemen! des cadres des personnels en surnombre dans les services Chap. 1510 - Congés de longue durée, 21.456.000 1 
pénitentiaires de la Guyane. : Chap. 1320 Rémunération des greffiers et autres pers ‘ ion 
L'art. 6 prévoyait la suppression des cours de juslive, fonctionniares de diverses juridictions 51.) 000 | 
H convient d'expliquer leur disparition. Chap. 1320 Indemnités de Heenciement, mémo 
L'article 2? à été rendu inutile par le fait que les budgets innexes Chap. 1340. — Indemnités des personnels de FETat en servi lang 
de la Légion d'honneur et de l’ordre de la Libération ont fait l'« bjel les départements d'outre-mer, SS 744000 
d’un texie parliculier Total pour la 4e partie, 7 266.415 000 F, 
Quant âux dispositions insérées dans les articles 3, # et 5, elles 
se ont ete reprises respectivement par les artic'es 930, 31 et 32 de la &e partie, — Matériel, fonchonnement de ertirces 
H loi du 3 décembre 1950 relative aux douzièmes provisoires de jan ct travaux d'entretien 
j Vier et février 1001. 
î L'art. », qui subsiste, prévoit la suppression du droit fixe de Chap. 3000, — Administration centrale, — Matériel, 20.801.000 F 
n 1,20 F qui élait jusqu'à present perçu par la ville de Paris, en applh- Chap. 93010, Conseil supérieur de la magistralurt Malérie}, 
È cation des articles 2 à 5 de la loi du 5 juin 1855, sur les expéüilions 600.000 F, 
| des actes de l'état civil reconslilués après les incendies de la Com Chap. 93020 — Conseil d'Etat — Matériel, 8.444000 
mune. Ce droit avait élé instilué afin de compenser les dépenses Chap. 30930. Haute Cour de justice, — Matériel, 40.000 F, 
4 engagées par la ville de Paris pour la reconstitution @e ces actes. Chap. 4040, — Cour de cassation. Matériel. 407.000 FE. 
à Or, actuellement. la commission à laquelle celle lâche avait été Chap. 3050, — Cours d'appel. — Matériel, 4? 535.000 1 
F confiée à cessé de se réunir et la ville ne supporte p.us aucun irais Chap. 3000. — Cours de justice. — Matériel, 100.000 F, 
£ 
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Chap. ‘10 Services judiciaire Kermboursement des frais de 


dépla ciment, 1452 693.00) | 


Chap. JON) services jebhciare Achat, entretien et fonetion- 
pement du matériel automobile, 44%: 000 F 

Chap. ‘00 SL À jui iul Lovers et indemnités de 
reaqu } pull ] de francs 

Cha 100) Remboursement à diverses administrations, 31 mil- 
hon: 4,6 000 F, 

Chap. :110 Frais de reconstitution d'actes de l'état civil et d'ar- 
Chives hypoihécarre “ millions de fran 

Chap, 120 Vrais de registres de l'état civil et frais d'impression 
des cadres pour ja fonmalion des listes du jury crinmnel, 3 rmul- 
hou (HAITUN) À 

Chap Lui Dépern de matériel pour Je fonctionnement des 
servires temporairement déplaces, 20000 F 

Chap, 3110 \ exléneurs pénitentiaires et de l'éducation 
survei Mat UN os O0, 1 

thia 1150 ‘s EXIÉrTEUrS fu enliaire Frais de dépla. 
Cini l, 5 tu is de fran 

Ch 100 Services extérieurs de l'éducation surveillée, Frais 
lé « 1) 1, 7 o824Nh) 1 

Chap, 31,0 Ser\ ice pénitentiaires et de Péducalio irveillée 
— Achal « een et fonc bonnement du imaloriel automobile, 34 male 
dons 000 1 

La {0 GTA li res el de l'éducation surveillée, 
— L [M el indemnit le réquisition, 7% 000 


Ou», 2190 Lutrellen des détenus et des pupilles et frais de 
Séjour des détenus et des papilles hors des établissements pénilen 
La et de ledura ‘1h LATINE UN MON) 

Chap. ‘MN services pénitentiaires Rémunération des détenus 
em! vos danx | autres que les régies industrielles, 100 mil 
dons de fran 

Ghap, 3210 Allocations verstes au pécule des pupilles des gnsti 
ubonus pubiques d'éducation professionnelle, d'éducation surveillée 
ou d'éducation corrective, 6 millions de fran 

Chip. ‘0 Fravaux d'entretien aux bâliuments péuilentiaires et 
de L'éducation surveillée, 20 imilions de fra 

Tolal pour La o parlie, 2 SK3 119 000 F, 


1 


G° partie Charges sociales, 

Chap 1000 Prestations fanmthales 876.154 000 F 

Clap #0 Allocations de logement et primes d'aménagement et 
de doimena ‘iment. 601000 1 

Chap, #00 Entretien des imineurs délinquants confiés aux insti 


futions habit 0 pullions de fran 

Chap, 4m thuires sociales 28 187 00H) F. 

Chap 0 Prestations en espères assurées par l'Etat au titre 
du régiiue de séeurité sociale Mémoire 








lolal pour la 6° parte, 1660856000 EF, 


7e pertie Subventions. 

Chap. 500 Services judiciaires et pénitentiaires — Subventions 
diverses, 8040 000 | 

Chap, 9010 Services de l'éducation surveillée, — Subventions 
diver-e:, 64 4920 00h) | 

Chap. 2000 subvention au budget annexe de l'ordre de la Libé- 
ralion, 90400 F 

Total pour Ja 7° partie, 81.523.000 F, 
Se partie Dépenses diverses. 

Réparations elviles, 707000 F 
Frais de justice en France, 783330.00 F. 
Fonclionnement des tribunaux des pensiops, 34 mit- 


Chap, GN) 
Chap, 6010 
t pp. nn) 
ion: 999 000 F. 
Ch: um Secours temporaires, 4.418000 F. 
GC 7, 6040, — Approvisionnemment des cantines, 300 millions de 
franc < 
Chap, 60%, — Consommation en nature dans es établissements 
pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 359 millions de francs. 
Chap, 0. 0 Emploi de fonds provenant de legs ou de dona‘ions, 
Mémoire 
Chap. 6070 Dépenses des exercices périmés non frappfes de 
déchéance, Momoire 
Cap. 6080 Iépenses des exercices clos, Mémoire, 
Total pour la Se partie, 1.470.464.000 F, 
Total pour la gustice, 13%.462.397.000 F. 





ANNEXE N° 159 


(Session de 191 Séance du 43 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
on geéncrale, départementale et communale, Algérie) sur fa propo 
sition de resolution de M. Cornu tendant à iuviter le Gouvernement 
à abroger la disposition iliégaie de l'arrêté du 16 mars 1949 concer- 
nant le parement des emoluments xx secretaires des conseils de 
prud'hommes, par M. loir, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, les conseils de prud'hommes constituent, 
dans l'appareil judiciaire français, un instrument permanent de paix 
sociale, Leur effiwacité résulte Ge la confiance mise en eux par les 





{1) Voir: Conseil de la République, n° 425 année 190), 





salariés et par Jes empovours qui ont toujours préléré recourir 4 
leurs offices plutôt qu'à ceux des juses prolessonneis, en raison de 
la sunphoilé de leur procédure, de sa raprdiié, de son caractère peu 
onereux el, surlout, parce que Les conseus de pre hommes résot- 
vent eux memes et sans concours extérieur da quasi-tlolalité des 
contestations soumises à teurs appréciations, 

\insi par exemple, dans le cours des dix dernières années, la 
Sction du commerce de Paris à définitivement Hqumdé neut dixièmes 
des affaires qua lui ont été déféres, Et, en ce qui concerne les autres 
affaires, au nombre de einqg mile environ, pour lesquejles un juges 
ment contradictoire à été rendu, le juse déparbleur n'est pas inter. 
Venu une seule fois 

L'efficacité de Ta juridiction et le crédit mérié dont elle jouit 
résulleut sans doute de la nature de Finsthtubion elle méme: mais 14 
qualité du corps des secrélares des conseils de prud'hommes est 
décisive dans l'organisation et dans la marche de ces tribunaux, 


Les secrélarres, seuls représentants de l'administration dans les 
conseils, istallent les conseils et Les instruisent, Hs veulent à 
l'intégrité des régles de la procédure à l'audience et bors de Fau- 
dience, délibérent avec Le conseil, rédisent les jugements, fournissent 
la jurisprudence, renseisnent les consetlers, répondent aux question- 
haires de ladinimistration, toutes (ches supp'émentaires à celles qui 
leur sont dévolues en tant que greffiers, Mais leur mérile essentiel, 
c'est d'organiser les travaux du tribunal, de coordonner les efforts 
des rouseitlers et de conciher leurs ponts de vue, divergents paf 
nature, c'est de cel ensemb'e de qualités différentes que résulte, 
nolanmoont, La grande faveur dont jouissent des conseils aq 
prud hommes et leur ioflueare sociae bientlusants 

Dan: ces eondilions, Les secrétaires étaient en droit d'espérer 
une séduation qui Lennue équitablement compte de leur compélenes 
et de leurs efforts. Or, celte &itoation à été modifice par un arreté du 
46 anars 1949, pris conjointement par le emtustre de Pintéricur et par 
le secré'aire d'Etat aux finances, et ce texte, bouleversaut le statut 
très ancien de ceile catégorie, à profondément troublé les intéresses, 

En effet, avant l'intervention de ce texte, les secrélaires des 
conseils de prud'hountes elatent réviunérés selon les dispositions 
fixées aux arlicles 19 et 99 du livre IN du code dur travail, D'une 
part art, 19) ds percevaient un traulement fixé par arrêlé du 
prélet, D'autre part cart 9) its percevaient en debors de leur trat- 
lement des émmoloments dont Fe faux était arrété, en dernier Heu, 
par an décret en date du 14 juillet 1945, 

Ce mode de réimuméralion, particulièrement judicieux, €lait une 
source d'économie pour les budgets des communes el permettait de 
rémunérer automatiquement fes secrelaires en proporuon de leur 
actiuté, des dficultés de leur poste el de le rs risques. 


L'arrété incriminé stipule que e le montant net des éimoluments 
percus par les intéressés devra être dédiul des traietments corres- 
pondant à ces indices, » 


Fn d'outres terines, le bénéfice des émoluments alloués aux 
secrétaires par une lot en verlir et sons la garantie de Taquebte Hs ont 
engagé leurs services, leur à été supprimé au moyen d'un arrété inter- 
inimstériet el sans que Fon œil méme sonzé à préserver, par une dis- 
position transitoire réservant aux agents alors en service le droit 
d'oplion entre l'ancien et le nouvern régime, Ja siluation de ceux 
d'entre eux que les mesures nouvoles pouvaient gravement i6ser 


I résulle done, de celle suppression, non sermdement une pes 
apprécrable pour cerlains des intéressés, Inüis encore un sysième 
d'uniformisation où de nivellement qui ne manquera pas de larir te 
recrutement pour tes postes Comportant le plus de travail, de charges 
et de risques, I faut soigner en effet que les secrélaires des conseils 
de prud'hommes sont définitivement attachés au conseil où ils omt 
été nominés en raison méme du caractère de celle juridiction, en 
sorte qu'on pe saurait concevoir pour eux-méimes les mulations qui 
interviennent communément dans Les aires emplois de ladrministra- 
tion. It est donc indispensable de resliluer aux inléresæs, par le jen 
du système en vigueur depuis 90 ans, une rémimméralion en rapport 
avec importance du poste occupé, de ses travaux ordinaires e@$ 
snpplémentaires, de ses difficultés el de ses charges particulières, sf 
l'on veut que ces postes, plus lourds à tenir, trouvent, désormais, des 
Utuluires qualifiés, 


È 


H convient écalement de noter que l'arrélé du 16 mars 1949 s'est 
inspiré de da doi du #9 avril 196 à l'application de laquelle les 
ministères directement intéressés à la bonne marche de la juridiction 
justice et travail) ont, fort opportumétinent, renoncé, en raison de se3 
lacunes et qui avait été d'ailleurs préparée À une époque où les émo- 
luments ne représentaient plus qu'un in'érôt hypothétique pour la 
plupart des conseils de prud'hommes, En tous cas, cette loi avait 
prévu, pour l'élaboration de ses textes d'application, Fintervention 
des ministères de la Justice et du travail dont l'expérience en la 
matière est particuÿiôrement précieuse et nous avons noté que ces 
ministères n'ont point été admis à préparer l'arrêté qu 916 mars 
1949. 

Pour l'ensemble de ces raisons, et aussi parec que, dans le domaine 
social notamment, dont on connait la sensibilité, la destruction ou 
lattération d'un instrument de paix aussi précieux que Ha  juri- 
diction prud'hommale aurait les conséquences les plus graves, nous 
vous demandons d'adopter la proposition de résolution suivaule; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le ConselH de la République invite le Gouvernement à abroger læ 
disposition illégale de l'arrêté du 16 murs 1919 concernant le payement 
des émoiuiments aux secrétaires de conseils de prud'hommes. 


———————— 
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ANNEXE N° 160 


(Session de 1951, — Séance du 13% mars 1051.) 


PROPOSITION DE LOU tendant à modifier les lois des 1 avril 1S29, 
4 juillet Ait et 7 jui 1919 concernant If pêche à ta ligne, jr 
sentée par M. Verdeille, sénateur, et transmise au bureau de 
d'Assembiée nationale inforimément à l'article 16 de Ia Consti- 
tulion. 


EXPOSE DEs MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la demande du congrè nalional des 
sssoctutions de pêche et de pisciculture, nous vous présentons les 
observations sSthivantes: 

Eu application de l'article 5 bis de Ja loi du 5 avril 1829 modifié 
par | wlicle 3 de la loi du 1? juillet 190, toute personne apparte- 
bant à une association agréée de pêche el de pisciculture aupres 
de laquelle elle avait acquitté la taxe piscicole, avait le drotl de 
pêcher, mais de Ii rive seulement, dans les eaux du domaine 
public, avec une ligne flotiante tenue à ja main el dont le test ne 
reposait pas sur le foni ei n'empéchail pas a Hgne de suivie le 
couralil. 

La loi 49-537 du 7 juin 1949 a supprimé du texte ci-dessus Îles 
moi: mais de la rive seulement n», 

Celle mesure, en apparence anodine, entraine des conséquences 
très graves que le législateur n'avail certes pas prévues. Puisque 
ce qui n'est pas interdit et considéré cormime autorise, désorrmitis 
toute personne avant acquitté Ja taxe piscicole considere qu'elle 
a le droit de pécher dans les eaux du domaine public avec la 
Ligue Hholtlante, non seulement de la rive, 1mais aussi en baleau 073 
eu marchant dans lea, 

Avant la doi du 3 jun 1949, les associations de pêche et de pisei 
cullure gouvaient on bien interdire la pêche en bateau, si Finté 
rêl piscivole l'exigeait, où ben laultoriser moyennant le parement 
d'une cotisation spéciale: le texte du 7 juin 1919 permel de pra 
liquer celle pêche, méêine dans les rivières où 1 y aurait imleret 
à l'interd re, 

baus les cours d'eau qui ne sont pas classés comme à salmo- 
nidé dominant, on peut autoriser les pêcheurs à marcher dans 
l'eau, inais on doit permetlre aux sociétés de pêche de reglemen- 
ter la pêche en bateau. Nous proposons de prendre celle mesure 
pour élablir une différence, surtout dans les cours d'eau de pre 
iière catégorie, entre les pfécheurs membres de Fassociation déten 
Uice du droit de pôche el les pécheurs ordiniures, imernbres d'une 
associalion quelronque. 

di est en effet anormal que le pêcheur affilé à association 
ayant Ja coïisation La plus basse puisse, avec celle carte, être 
traité de la méme façon que les mermbres d'une soctélé qui aura 
engagé de très gros frais pour louer un lot de pêche et pour y 
mainutenr et y développer un peuplement hnportant de poissons 

En ce qui concerne les rivières chssées rivières à sautnon, qu'elles 
soent de première ou de deuxième calégorie, La pêche ne doit 
êlre aulorisée que de la rive et, par conséquent, elle doit être 
interdite en bateau où en marchant dans l'eau. En outre, le der- 
nier alinéa de Particle 5 bis de la loi du fo avril 29 qui present 
que le droit de pêche ne peut s'exercer pendant le temps de a 
fruie, devra étre modifié en rein laçant Ha mention « pendant 
le leimps de la fraie » par les mots « pendant les lemps, périodes 
el heures où la pêche est interdite », ce qui permettrait, dans cer 
lains cas d'auloriser la pêche à cerlains poissons, nolatnment aux 
brochets, pendant les périodes où ils envahssenul les frayeres, 

Nous proftons de celle occasion pour inanifesler aux soriétés 
et aux Fédérations de pêche tout lintérél que les parlementaires 
portent à la conservation du poisson et au dévelop perment de la 
pêche en France; nous appyicrons l'action des sociélés el des fédé- 
ralons à condilion qu'elle s'exerce dans un sens démocratique 
et qu'elle soil inspirée par de souci de servir linlérét général. 
Ayant reçu des doléances de pêcheurs qui ont l'impression, peut- 
dre injusbifiée, qu'on veut restreindre leur liberté, nous insistons 
sur la néressité de coordonner les efforts, d'unifiér €! de simpli 
fier la réglementation afin que le modesle pêcheur du dimanche 
n'ait pas l'impression d'être l'objet de mesures vexaloires el de 
reslriclions excessives, 

C'est après avoir posé ces principes que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 bis de la loi dun 15 avril 1829, modi 
fié pur Particle 3 de la loi du 42 juillel 4941 el par larlicle unique 
de fa loi du 7 juin 1949, est abrogé el remplacé par les dispost- 
Uons su.vantes: : 

« Art. à bis. — Dans les parties du réseau fluvial Gépendant du 
domaine public où le droit de pêche appartient à FElat, telles 
qu'elles sont définies à l'article {7 de la présente loi, toute 
personne appartenant à une association agréée de pêche et de 
pisciculture à le droit de pêcher À l'aide d'une ligne flottante tenue 
à la main telle que le lest ne puisse en aucun cas reposer sur 
le fond, ni empècler la ligne de suivre le courant. 

« Ce droit ne pourra être pratiqué que de la rive, seulement dans 
les eaux domaniales qui sont princralement peuplées de truites. 
Dans les autres, la pêche ne <e fera que de la rive où en marchant 
dans l’eau, sauf pour Ta caplure du saumon qui ne pourra ètre 
pratiquée que de la rive, 





« 11 ne peut s'exercer, en outre, ni pendant les tem Ai -Ons 
el heures où lt pêche e:t interdite, ni sur les emplacemen licis 
tement aménagés en enclos 

« L'usage de la ligne ! nte, dans les W i ques, 
appartrent à tous les péchears cidlessus, indépendamment des droits 
udividuels et coljectils qu'ils det'ennent sat en tant © 1e- 
tairi Vera n À e ?, ou de Jocalaire d'un ! 0 
riveran, soit en fant qu adjudicalaie ou armodialare, « nier, 
perthssonnaire où porteur de licence ir les eaux du dora ne 
vil 


ANNEXE N'161 


(Session de 151 Séance du 13 mars 1951 


KAPPORT fait au nom de la commission de l'i Ü vin tra 
Lion générale, départementale el communale Alc le il UALL 
posalion de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, \ brio 
valion des arlichk 2 à où de ordonnance du 45 avril 191 NiMfi= 
fiant el complétant la la lahon apphenble en Algérie à11 domaine 
de l'Etat 6 de l'Alvérie el au domaine public national, par 
M. KRogier, sénateur (1 
Mesdane <, messieur la propo ition de loi qui « oittit \otre 

approbation a pour objet d “broger des article 7 à 0 di rdon- 

hance du 135 avril 1904 modifiant et complelaut Ta législation apple 

cable en Algérie au domaine de l'Etat el de l'Algérie el au 110 

publie national 

Les dispositions de cette ordonnance retirant aux comm l'AI- 
gérie Je bénéfice de la jouissance de cerluins biens doma IX leur 
portel Ü Li grave prepudic: 

nous parait indispensable de retracer brièvement 1] lo 
levoluhion juridique des biens communaux 

La composition du domaine communal est prévu, « \ ! ar 
l'arrêté du 4 novembre 1938, qui dispos 

1. Qu'il pourra être fait concession aux communes, & titre gratuit, 
d'immeubles domaniaux qui seraient reconn usceplibles «étre 
affectés à des services municipaux: 

2. Qu'il sera constitué en faveur de chacune d'elles, à titre çra- 
fuit, une dotation en immeubles provenant des domaines di Etat 
susceplibles de produire di lOVCUS 

La loi du 16 juin 1851 sur la propritté foncière en Alg on- 
frmé les dispositions de cel arrêté 

La loi municipale Gun 5 avril 1881 a déclaré qu'elle éta PP 
cable aux communes de plein exercice, Sous réserve des à 
alors en Vigueur concernant la constitution dé \ propriél Ililitt= 
hale 

C'est l'autorité administrative supérieure qui règle (le conseil munie 
cipal entendu le mode de jouissance dl bien compil «da la 
dotation immobilière concédée par VElat aux communes, On appli- 


que au domaine communal, en Algérie, les memes principes qu'en 
France. 





l2s iminebles concédés aux communes pour être Ialss à Ja 
jouissance en nature des habitants ou amodiés au profit du budget 
communal, Sont soumis à la législation munn ipale de droit commun, 

C'est pourquoi les communes d'Algérie ont pui amodier leu biens 
COMMUPANX SOUS l'approbation et Ja surveillance des préfet 

Le décret du ©8 décembre 1909 n'a pas innové: dans son article 7, 
il classe en quatre catégories les inunenble doirnanianux i 
bles d'être concédés gratuilement aux coma Vo! 

1. Hinmeubles affectés à des services où aux usages pul thai- 
ries, écoles, marchés) ; 

2. Immeubles dont les habitants on! la jouissance en nalure ‘aires 
à battre, terrains de parcours | 

3. Inumeubles amodiés au profit du budget communat!; 

à. Terrains de voirie 

L'article 55 de ce texte prévoit que les communes conces-jonnaires 
peuvent mellre en produit, sous réserve de l'autorisation préfecto- 
rüle, les terrains de la troisième catégorie, ainsi que ceux de Ja 
deuxième 

Ce bref exposé permet d'indiquer que les communes al nnes 
ont eu ainsi à gérer au profit de leurs budgets respetifs, el sous le 


contrôle de l'administration, des biens immobiliers domannioux Cetle 
gérance, prudemment conduite, leur à apporté en général des res- 
sources substantielles, et leur budget se trouverait completement 
bouleversé si cette source de revenus venait à leur mana 


Celle éventualité se réaliserait si l'ordonnance du 13 avril 19% leur 
élait'appliquée 
L'article 52 de ce texte stipule en effet que les collectivités et 


établissements concessionnaires d'immeubles domaniaux concédés 
gratuitement ne peuvent pas louer à leur profit les hinmeubles 
concédes. 

L'article 54 vise les changements de catégories et prescrit que les 
immeubles concédés doivent recevoir obligatoirement a de-lina- 
lion prévue à l'arrêté de concession, sous peine d'être réintéyrés 
dans le éomaine de l'Etat par arrêté de M. le gouverneur général 
de l'Algérie, 

Et, dans le cas où les immeubles auraient été irrégulicrement 
loués, leur réintégration est exclusive de toute indemnité, rcme 
au profil des locataires, 

” nas 

4) Voir: Assemblée nalionale (tre légist.), nos 6426, 6909 177, 
11847 el in 8° 2847; Conseil de la République, no 51 (année 1951). 
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L'orucle 56 present Le mode de réintégration des immeubles 
concédés antencurectont ef la facatté pour M le gouverneur général 
d'apporter quelques iménagements à l'apphcation de ces articles 
ju-qu en 1900 

bauus ce même article 96, elle stipule que ses articles 52 à 55 
sont respecthement appheables aux tameubles précédemment con- 
CRE aux collectés inléressees 

Ceoile oroonnance dispose de ce fat, non seulement pour l'avenir, 
Puis encore pour le passé, ce qu'eile ne peut faire que par un abus 


de drout, car ctle rétroagil 

Oucis sont les molifs qui ont incité le Gouvernement à prendre 
u iel texte ? 

| communes, Scion Padiministration, auraient commis certains 
vbus ct auraient favorisé notamment certains locataires, Cet argu 
mer parait sans Vaieur puisque les actes de gestion des communes 


üut loujours lé sous à la tutelle de l'autorité supérieure 

Duscelé, aucun motif sérieux ne peut être invoqué pour justifier 
lu iuesure intervenue en 1943, D'ailleurs, à l'époque où elle inter 
Vial, des naures d'Algére élment dans lunpossinhté de donner teur 
opinion et l'on pout tenir pour assuré que le Parlement tout entier, 
ei puus particuhérement Le Conseil de la République, soucieux de 
l'antononnte des collectivités local h'auraicnt point souscrit à qe 
Lelli disposition 

[l ouvernour générai de l'Agérie à d'ailleurs parfaitement com 
pris cuelles conséquence dangereust pouvait evoir lapphealion 
« uthie ofoonhhatoe 

jusqu act, Gun le cadre d exigences de larlicle 16 de ce texte, 


Ÿ à pris certaines dispositions qui ont permis aux Communes de 
tenouveler Ours baux 

Cet elat Ge choses ne peut se prolonger et fl importe au plus 

OÙ d'abroger des disposiions st criiquables de l'ordonnance du 


L 

43 avril 1941 
Jet est l'objet de la proposition de loi que votre cormmission de 

l'iniéricur, unantume, vous demande d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. der, - Le rlicle % À 9 de l'ordonnance Gu 13 avril 1943 
modiliaut CÙ commpétant da législation applicable en Algérie au 
domaine de l'Etat et de l'Algérie et au domaine public nalional, 
ENTRE abrosre 
i es décrets du %$ décembre 1900 et du 26 févrior 1935, 
abrogées par L'article 119 de l'ordonnance du 13 avril 1913, sont remis 


ANNEXE N'162 


(Session de 1951, — Séance du 13 mars 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, deg 
beaux arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur la propost- 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
l'articie 45 de la Loi n° 49 906 du 16 juillet 1949 sur les publications 


destinées à la jeunesse, pur M. Lassagne, sénateur (1). 


NOTA Ce document à 616 publié au Journal officiel du 14 mars 
dsl. (Comple rendu en extenso de la séance Ju Conser, de la Répu 
blique du 13 mars 1901, p. 304, 1e colonne.) 


ANNEXE N' 163 


(Session de 1951, — Séance du 143 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur le proget de lot, adoplé par l'Assemblée nationale, porlant créa 
lion de trois contingents exceptionnels de Croix du mérite mari- 
time destinés À récompenser, le premier, les meilleurs arlisans de 
la reconstruction de la flotte de commerce et de pêche, le second, 
les personnes qui ont pris une part prépondérante à la réalisation 
des grands travaux portuaires d'Abidjan, le troisième, les mérites 
du personnel de ta Compagnie du Canal de Suez qui s est Sspécia- 
lement distingué lors du creusement du canal dérivé, par M. Yves 
Jaouen, éénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, devant le relèvement rapide de la flotte 
marchande française décimée par la guerre el à l'occasion de la 
réalisation des grands travaux portuaires qui ont donné naissance 
au canal dérivé de Suez et au port d'Abidjan, le Gouvernement 4 
juge que la reconnaissance nationale devait se manifester par À 
ques décorations du mérite marilime, A réussiles exceptionnelles, 
législalion exceptionnelle. 

C'est pou:quoi un projet de loi portant création de trois contin 
gen!s de Croix du mérite mariline vous est soumis, 


— — ———— _— _ _ ce 


M4) Voir: Assemblée nationale (fre législ), n°4 7744, 7796, 9601, 
40366, 11573 et in-S$o 2755; Conseil de la République, n°s S86 (année 
490) et So (année 14054) 

(21 Voir: Assemblée nationale (fre Mgisl.), nes 11929, 12170, 1219 
el in-3° 2913; Conseil de la République, n° 146 (année 1991). 
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Le premier de ces conlingents est destiné à récompenser les prin- 
Cipaux ariisans de la reconstruction de la flotie de commerce et de 
pêche. I comporte: 4 croix de commandeur, 6 croix d'officier, 
# croix de chevalier, 

Le second contingent est réservé aux mérites des personnes sur 
lesquelles ont reposé de lourdes responsabilités durant l'élaboration 
el l'ensouites des travaux qui ont abouti à la créalion du port 
d'Abudjun dont ia mise en service va permettre le développement 
d'une région riche d'avenir, Cinq croix de chevalier du mérite mari- 
tune constilueraient le lot de récompenses à attribuer à l'occasion 
de celle magnifique réalisation, 

Eufin, le troisième contingent consacrerait les mérites du pur: 
Sonnel français ayant pris une part prépondérante au creusement 
du canal dérné de Suez appeié « Canal Farouk » et dont linausu 
ration aura Heu prochainement, Dans ce but, l'altrbublon de deux 
croix d'officier, trois croix de chevalier est demandée, 

Votre commission de la marine el des péches, heureuse de cons- 
taler dans ces réalisations la forte empreinte du génie français, vous 
ivile, inesdaines el messieurs, à donner un avis favorable au projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET LE LOI 


Art, Ur — NT est mis à la disposition du ministre de la martine 
marchande, à l'occasion de la reconstruction de la flotte de coin- 
meree et de pêche, un contingent exceplhionnel de décoration du 
inèrile maritime comprenant: une croix de cominandeur, Six croix 
d'officier el trente croix de chevaher, en vue de récompenser 
les mériles des personnes qui se sont particulièrement distinguées 
dans l'élaboration el l'exécution du programme de reconstitution 
de la flotte de commerce et de pêche française, 

Art, 2, — H est mis à la disposition du ministre de la marine mar- 
cChande, À l'occasion de l'achèvement des importants travaux por 
luaires d'Abidjan, un contingent exceplionnel de cinq croix de che 
valier du mérite maritime en vue de récompenser les mérites deg 
personnes qui ont pris une part prépondérante à la réalisalion de 
cet ouvrage, 

Art, 3, — I est mis À la disposition du ministre de la marina 
marchande, à l'occasion de linauguration du canal Farouk, un 
contingent exceéplionnel de deux croix d'offlcier et trois croix de 
chevalier du mérite inaritime, en vue de récompenser les mérites 
du personnel de la Compagnie du canal de Suez qui s'est tout spé 
Gialement distingué, lors du cremsernent £e ce canal dérivé, 





ANNEXE N' 
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(Session de 1951, — Séance du 13 mars 1991.) 


PROPOSITION DE LOT relative aux droits à pension proportionnelle 
des anciens marins du commerce ou de la pêche invalides de 
guerre, présentée par M, Denvers el les membres du groupe socia- 
liste el apparentés, Sénateurs, et transmise au bureau de l'Assem- 
blée nalionale conformément à l'arlicle 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ‘la loi du 22 août 1950, en admetlant pour 
le double de leur durée, pour l'établissement du droit à pension 
sur la caisse de retruite des marins, :es services accomplis pendant 
les guerres de 19141918 et 1999-1943 par les marins du commerce 
cu de la pêche, pes à cerlains d'entre eux, invalides par suite 
de blessures où de maladies contractées pendant leur mobilisation, 
de réunir des condilions d'âge et de service (quinze ans) nécessaires 
pour prélendre à pension proportionnelle, 

Mais l'article 4, paragraphe H, de la loi du 12 avril 1911 modifiée 
par la loi du 22 septembre 1948 dispose que les marins qui ont cessé 
de naviguer avant la promulgation de cette dernière loi doivent, 
pour obtenir cette pension proportionnelle, justifier de dix-huit mots 
de service dans les dix années précédant le dépôt de leur demande 
ou dans les trois années précédant le 2 seplembre 1939, 

. Les grands invalides, notamment ceux de la guerre de 1914-1948, 
sont dans l'impossibilité de réunir cette condilion, puisque leurs 
intirmités les ont rendus inaptes à la navigation, 

I nous parait équitable de prévoir en leur faveur une exception 
à la règle, élant bien entendu qu'elle serait limitée aux cas où 
l'abandon de la navigation aurait été effectivement rendu inévitable 
par les blessures reçues ou les maladies contractées pendant la 
guerre. 

Nous vous demandons donc, mesdames, messieurs, de vouloir bien 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, Le deuxième alinéa du paragraphe If de l'ars 
ticle 4 de la loi du 942 avril 1941, modifié par l'article {7 de la loi 
du 22 septembre 1M8, est complété comme suit: 

« Toutefois cette condition ne sera pas exigée des anciens marins 
qui n'ont dû abandonner la navigation qu'en raison de blessures de 
vuerre ou de maladies contractées en service en temps de guerre ct 
leur ayant donné droit à pension de Ja loi du 34 mars 1919, L'état 
des intéressés sera constaté par les Commissions médicales prévues 
au paragraphe HE ci-après, » 
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(Session de 1901 Séance du 13 mars 1951.) 

RAPPORT fait au nom da la commission des affaires étrangères sur 
la proposiliun de résolution de M. Léo Hamon, tendant À inviter 
le Gouvernement à prendre toutes initiatives propres à obtenir que 
l'Assemblée des nations unies se Lienne en 1991 à Paris, par M. Léo 
Hamon, sénateur (1) 


L — Mesdames, messieurs, la proposition de résolution rapportée 
devant vous à élé déposée le 27 février 4901, elle tend à inviter le 

vuvernement à prendre lautes initiatives propres à obtenir que 
"Assetnblée des nations unies se tienne en {ot à Paris, 

uette proposition n'est pas la seule initiative parlementaire prise 
en la matière. Béja le 26 janvier 191, M, Bélolaud avait déposé, 
devaut l'Assemblée nationale, une proposition de résolution tendant 
a méne but, proposition qui à fait l'objet d'un rapport favorable 
de M. Jacques Hardoux, au nom de la commission des affuires étran 
gère de l'Assemblée nahonale, unanime, à une abstenton pres 
ne 12% de l'Assemblée nativnale). 

HL — Quel est l'élat de la queslion à laquelle se réfère Ta prap- 
silion aujourd'hui rapportée? Le 14 décembre 1950, l'Assembméce 

énérale des nations unes à adopté pair 31 voix tonire 16 et 11 abs- 

utions, une réselution demandant que la üe session de l'O. N, U. 
se licnne en Europe, A la suile de cette résolution, le 17 janvier #Sot, 
M. Trygve Lie, secrélaire général des Nalions Unies s'est rendu à 
Paris et a demandé officieusement au gouvernement français, malgré 
uu avis défavorable que celui-cr avait donné en oclobre 1900, de 
reconsidérer la queshon et d'envisager la tenue de la session à 
Paris. 

Le ministère des affaires étrangères ayant éludié l'aspect een 
hique d'une telle éventualilé, le Gouvernement s'est prononce centre 
la tenue de la session à Paris et a estimé devoir décliner l'offre de 
19. N. VU, Malgré celle réponse du gouvernement français, le prési- 
dent de l'Assemblée générale de l'O. N, U,, M. Entezaim, s'est fait 
l'interprète auprès de M, Rabert Schuman, d'un grand nombre de 
délégalions désireuses de voir la session se tenir à Paris, Apprena.it 
le dépôt de la proposition de résolution de M. Rétoland, l'Assemblée 
énérale des nations unies à décidé le 13 février de surscoir à foule 
Daidien. 

Lu conseil des ministres à alors décidé, le 16 février, d'allendre le 
vole du Parlement sur la résolution Béiolaud et en eas d'adoption 
de la résolution, d'examiner avec le secrétariat général de FO, NU. 
différentes questions précises, À la suite dn voie de Ta commission 
des affaires étrangères de l'Assemblée natlonale, se pranoncant en 
faveur de la proposition de résolution Bélolaud, à l'unanimité moins 
une voix, M. Robert Schüaiman à demandé au secrélariat général des 
Nalions unies si la date d'ouverture de l'assemblée générale pour- 
ruit être, éventuellement, relardée de quelques semaines, 

La crise ministérielle ouverte en France n'a pas permis de nour- 
velles décisions ou démarches du gouvernement francais, On à 
appris, cependant, par la presse, (Le Monde du 10 mars 1951) que 
M. Costa Del els, ambassadeur de Bolivie en France, (dont le pays 
avait pris l'inillative de la résolution adoptée par l'Assemblée des 
nalions unies) venait d'arriver à Paris et avait réaffirmé le souhait 
des nations unies de pouvoir tenir leurs prochaines assises à Paris 
en raison, nolamiment, de linachévement des nouveaux bâtiments 
de New-York, desCUnés à l'O, N, VU. 

WE, — 1] apparait, ainsi, que la question est bien entière el que 
le gouvernement francais peut encore S'il en manifeste vraiment 
l'intention, oblenir que la prochaine session de l'O, N, Use tienne 
à Paris: doilil S'y attacher? C'est la question sur laquelle lé Gou 
vernement attend, luiiméème, le sentiment du Parlement. 

Hi apparait indispensable à la sauvegarde des prérogatives de la 
Chambre de réflexion, que l'Assemblée nationale ne soit pas seule 
appelée à se prononcer, NH y à donc urgence à ce que le Conseil de 
la République statue à son tour sur la question soulevée. 

IV. — Les motifs invoqués par le Gouvernement pour décliner 
l'offre de tenir à Paris la session de l'O, N, U, ont été des motifs 
financiers et psychologiques. Examinons-les successivement : 

On «a prétendu que la tenue à Paris de l'Assemblée de l'O, N. U. 
entrainerait des frais élevés pour le budget national, 

La proposilion de résolution avjourd'hui rapportée rappelait déjà 
que ce motif élait vérilublement indéfendable : 

« .… que les dépenses à la charge du budget de l'Etat entrainées 
E l'accuell de nes hôles étrangers seront compensées au delà par 
es avantages, pour le budget de la nation, d'un afflux d'étranvers. 
Se refuser à la reconnaitre marquerait que le souci budgétaire peut 
aveugler sur des réalilés économiques certaines, » 

On trouve du reste dans le rapport de M, Bardoux des indivalions 
qui permettent de préciser, encore davantage, pourquoi l'argument 
financier ne saurait être retenu, 

La pmévédente session de VO, N, U, à entrainé, pour le budget 
nationai, des dépenses dé 1 milliard 16 millions de franes desquels 
il faut déduire le montant de récupération, Ss'élevant à 400 millions 

et le montant des impôts payés par les entrepreneurs — les 
dépenses des différentes délégations s'étaient élevées à 1 milliard 
J00 millions, sans compter Jes voyages d'agrément, achats de 
juxe, etc 

Si l'en considère que les dépenses d'installation s'élèveraient en 
1951 à 1.200 raillions, les récupéralions attrindraient 506 millions et 
les rmpôts 9399 millions, Les dépenses réelles n'excéderaient done jas 





4) Voir Conseil de la République, n° 143 ‘année 1954). 








Wé millions. Les recettes économiques directes dépasseraieul le 
chutffre de 1.300 millions obtenu en Hs 

Aussi bien votre commission a Lelle unanimement re je lt 
meut Liré des considéraliens finanvières, 

V. — Une discussion plus serrée s'est engagée sur les cansidéra- 
liunus psychologiques tenant à la « ducidenee de Leépoque de LA ses 
sion avec la période électorale, L'argument avait ele retenu pur le 
Gouvernement pour justifier sa position negathe 

Ha été fait observer devant la commission qu'à diverses reprises 
en Amérique la session de VO, NU. avait colnecidé avec une consul 
lation électorale au cours de laquelle la véhémence des polermmues 
n'avait certes pas élé inférieure à ce qu'elle pouvait ètre en Franee. 

Mais il semble qu'il n'y ait pas leu de s'atturder autrement sur 
ce problème, En effet, de récentes déclarations £ouvernernentläau 
font prévoir comme possible, sinon probable, un avancement de la 
consultation électorale. D'autre part, il n'est pas impossible que, 
même #u cas où les élections en France resterment fixées au début 
de l'automne, le gouvernement françus puisse, le eas échéant, 
obtenir que la session de FO. ON. OU, soit reporlée des quelques 
semaines nécessaires peur PRIVE, S OUVFIF Apres l'achevermeut de là 
campagne électorale en France 

H convient donc de ronsidérer cet argumert conne secondaire 
— élunt ajouté qu'on ne saurai envisager le report pur et sunple à 
1952 de l'invilalion de FO ON. Ù. dans un an, en effet, Farhôs einen 
des bâtiments de FO. NO U, à New York y reliendra les Naliuns 
Unies. 

VE. Nous pouvons done, en toute Hbertf d'esprit, cons dérvf 
Lintérét que présente la Lenue de la session à Paris el plus gruëra- 
lement pour la meilleure marche de eette session 

Iest évident que la langue français, les préoccupations françaises, 
les thèses françaises, retiendront davantage Fautlention de Lous, sk 
la session su déroule en pays de lingue francaise 

Le lieu où se Hent une session à une influenee considérable pouf 
la imarche de celle-ci: la presse, par ces conrpte rendus, ses appré- 
cialions, sa Inise en vedelie des interventions exerce sur état d'es- 
prit des délégations elles mêmes une inffmence compréhensible, 
attestée par l'épreuve mème des faits. L'intérél de notre pars et 
donc engagé à ce que la prochaine session de FO. NU, se lenre 
à Paris el cette considéralion, à elle seule, pourrait suffire à nous 
déterminer, 

M. Jacques Bardoux, dans son rapport devant l'Assembée natio- 
hnale à d'ailleurs fait état de consiteralions analogues étendues celle 
lois à l'influence môme des préoecupeliorss des nations européennes, 
H nous apparlient en elfel aussi, en tout état de cause, de nens 
élever au-dessus des considérations d'intérét national exclusif. L'Euw 
Iope loule entière désire in-lamment que soient ulilisées, à leur 
extréime limite, les possibilités de conversation, de compréhensron, 
et, si possible, de conciliation que recèle l'O N. D: elle nest pas 
inoins atlachée à la sauvegarde du droit et de l'indépendance des 
élats, Le ‘angage que l'on entend dans nas pass dévastés par une 
guerre, que les abandons n'ont pas sufft à nous épargner, est cel 
de la résolution et de la  modéralion tout à la fois €eLs qualités de 
inesure @t de clarté, où Se ploil à las reconnaitre dans la lumière 
de notre ciel, comme dans le génie de notre puys, Elles serviront 
l'espérance de tous les peuples, si cles peuvent assister les délezués 
des Nations unies dans leur tâche difficile de maintenir Ja paix et 
le droit à Ta fois, 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission des 
affaires étrangères vous propose d'adopter la proposition de résolu- 
on suivante: 


| irgus 


PROPOSITION DE HESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes initiatives propres à obtenir que l'Assemblée des Nahons 
Unies se tienne en 1951 à Pari 





ANNEXE N° 166 


(Session de 1451 Scance du 14 mars 1951.) 

RAPPORT ANNUEL fait au nom de la sous-commission charte ‘do 
uvre ef d'apprécier là gestion des entreprises industrielles natio- 
natisées ct des sociétés d'économie mixte (article 70 de la loi du 
M mars 1047, inodiffé pur la loi du 3 juilet 1917), année 1951, par 
M. Armengaud, sénateur 


PruaÈnn laure 


LES ATELIERS DE LA S. N. C. F. 


Mesdames, messieurs, dans les rapports et avis présentés devant le 
Conseil de la République, en mai 1950, par les rapporteurs de la come 
mission des finauces et de la production industrielle, il à été fit 
état de l'activité d'ateliers iiportants, occupant environ 100.000 
ouvriers, et de la concurrence séricuse faite par le-dits ateliers aux 
entreprises traditionneles du secteur privé 

Des délégations du syndicat général des industries mécanique 
et transformatrices des inclaux ont, tin juin 1950, rendu visite aux 
président el rapporteur de la comsnission de la” production inAus 
trielle, afin de savoir dans quelle mesure il serait mis {ln aux er 


à ip 
tements de la S, N. C. F. sur leur mi 


: sion d'industriels et si les dirt 
ee D celle dernière avaient la possibilité de juslifler de la fai 
messe des prix de revient de ses ateliers par cc { 
atelier Ë HNpälaison avez cer 
de l'industrie privée. sig its 
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Deux points avaient attiré l'attention des membres de la commis. 
Stun de controle de Votre Assemblée: Fimportanre des charges 
sociales que supporlaut as, N, €, F., la duplication des outillage: el 
de: fabricalions des atellers de la $S. NX. C. F. et de l'industrie privée: 
en effet, 1 apparaissait, d'une part, bien étonnant que les ateliers 
de la =, N, €, F., soumis à des charges sociales doubles des charses 
Wradihonnelles puissent Hirer aux reseaux à des prix de revient ou 
de \cnte plus faibles que ceux des fabricants habituels: il sembiait 
évident, d'autre part, que la fabrication parallèle des mêmes pie, eg 
par l'industrie privée et les ateliers de Ja SON. €. F., si elle «tait 
confirmée, conduisait à un mauvais emploi aussi bicn des anachines 
que des homine 

Gest dans ees conditions que votre commission à décidé de pre: 
coder à une enquéie aussi objective que pussible du fonclionnuercent 
des alelers de la S, N, C. F 

Linnnairement, votre rapporieur lient à préciser qu'à suppuser 
méine que l'activité des ateliers de la NS. N, €. F, soit totalement 
Wiutide et que les 100.000 ouvriers qu'ils emploterÿ soient jinoceur- 
pés, faute de travail, la Hquilation de ces ateliers el l'éliminal on de 
celle tmain-d'aœuvre ne ineéltraient pas fin au défleit de cetle entr 
pe publique, L'économie en efesmeéime pe dépasserait pas, au point 
dde \ue charges de main-d'œuvre el accessoires, 20 milliards. Aussi 
votre conmmission à étudié séparément les problèmes relatifs au 
fonctionnement méime de la SN. €. F, ot à ses nécessaires olniga- 
Lions, en fonction des cahiers de charges qui fui sont haposés à tort 
où à raison el ceux concernant les ateliers de répartition, C'est sur 
ce dermier point, seul, que s'est penché votre rapporteur. 

Sa mission à consisté, conformément à la déci-ion prise! 

A visiter le, ate'iors « imolcurs » d'Epernay et d'Oullhins, pris 
Cure ateliers témoin; 

A étudier leurs prix de revient de cerlaines fabrications de pièces 
de rechanges, 

A comparer ces derniers avee les prix et eontilions de produc- 
lion des imémes pièces dans industrie prwéës; 

A procéder à une étude analogue pour les ateliers « Wagons », 

Les visites se sont dérouiées dans PFordre suiant: 

1e Epernay: aleliers « moteurs, traction vipeur s: 

2e Oullins: ateliers « inoleurs, tractCon électrique »; 

3e Services centraux de la société nationale des cheimns de fer 
français à Pari: 

4» Villencue saint-Goeorges: aleliers «wagons +», 

Nous avons en également divers enireliens avec des dirigeants 
du syuicat géacral de la mécanique pour confronter les éléments 


d'information recueillis et les obse:ïvalions des consSirucieurs de 
dindu-trie priée, 


L — Visite à Epernay (6 septembre 1550). 


pour un pretnier examen 


Cette usine fut spécialement retenue 
curacté- 


à la -uite de la parulion du « Rapport sur les événements 
ristiques de l'exercice 1919 de la région de lV'ESt », etabli par son 
directeur, M. Narps, et des erdiques très vives qui en ont 6 é faites 
dans le rapport du 44 mai 1950 de M. Jean Constant, déégué général 
du svndicat général des industries mécaniques et transformatrices 
des anétaux et dans une étude du même aueur, en date du 3 juin 
49%, intitulée: « les activités anormales des ateliers de la Société 
nalionale des chemins de fer francais ». 

L'enquête a, en conséquence, porté sur les aspects essentiels du 
problème industriel posé par l'existence et l'activité de ces atesivrs 
et la controverse entre la Société na‘ionale des chemins de fer 
francais et l'industrie privée sur la question des prix de revient. 


Au cours d'une jourate de travail avee M. Léguille, ingénieur 
en chef de la région, M. Beaudoin, chef des ateliers d'Epernay, et 
ses collaborateurs, volre rapporteur à examiné tout d'abord les 
fiches mères servant à établir les prix de revient avancés par la 
Société nationale des chemins de fer français pour les trente-deux 
pièces témoin citées dans le rapport de M. Narps el auxquelles 
correspondaient les prix de devis où de facturation des entreprises 
prices, traditionnellement productrices, et les moins-disantes,. 


TI, — Visite à Oullins. 


En raison des oppositions de poiuts de vue entre le rapport de 
M. Narps sur des ateliers de la région Est et les éludes du 
syndicat de la mécanique, il est apparu utile de visiter un atelier 
« imoleurs » d'une autre région, dont l'activité n'avait fait l'objet 
d'aucune poiéin'que. 

Le 91 seplembre, votre rapporteur s'est rendu À Oullins où il & 
fait les observations suivantes et reiré les documents dont il sera 
{ail élat ci-après. 


1. — Organisation des ateliers. 


sont spécialisés sans 
f 


Elle est Men conçue: les divers à rs 
sles les aceliers de 


téli 

chevauchement d'activité, Seuls sont vélu 
derie et de métaux non ferreux. 

Les ateliers sont 1épartis comme suit: 

Réparation de pièces mévaniques courantes pour la région; 

Kebobinage de mecteurs électriques pour la fraction; | 

téparation de locomotives électriques Diesel et Diesel électriques; 

Réparation d'autorails; 

Ateliers de roues et bandages: 

Fonderte de fonte produisant 200 T/mois; 

l'onderie de métaux non ferreux produisant 110 T/mois. 
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I, — Les efjectifs 


Aus; ol se rapproche de lelfcctt AY3S, vuire méme lui devicut 
légércment mféricur, 

Notons toulelois que, depuis deux ans. la diminution est beau- 
eoup mois scasiblé car elle ne peut plus <e produire que par deg 
nuses À La retraite, en raison du statut du personnel qui le flgé 
düdis Wii Gui in OU ui pose, 


HE — La production. 


La drection d'Ou'bos tend à éviter au maximum les interférences 
dec Les aeUNIeS normales des fabricants traditionnels d'éléments 
Standards, Mais il y à hou de reinarquer, cependant, que la variété 
des Iypes dé matériel Wailisé par la NN ©. EF. dont on peut dira 
qur dépus Cinquante ans, ele ÿ eu, ainsi que ses auteurs, 1à 
passion de l'invention, favorice la production d'ateliers dont une 
partie de l'activité consisie à refaire des pieces à l'unité ou en 
loutes pelles séries pour du materiel de tracUon de {ype périmé 

Daus l'enssmble, la production de l'atelier peut se décomposer 
cn deux parles, les piéces mécaniques, 6 1malériel électrique. 

Les lravaux de mécanique se 
suivante: 

e) Travaux de grosse réfection: réparation de loromolves éler. 
triques el automolrices ace.dentées, réfection complète des moteurs 
Wiesel et fabricalion de pièces de rechange de ces moteurs (pur 
excimpe moteurs sadarer d'un tipo encien) qu'il fault remellr4 
en lat dans un del de deux à trois semaines ea raison des coûts 
clercs de Pinimobihisation des auloineirices (1; 

bh) Travaux que refuse le constrüacteur du matériel neuf, soit 
parce que Les doluis sont frop cours pour la cadence d'svonible 
de ses aleliors, soit parce qu'il n'a méme pus les études et 
dessins, soit parce que Pindustrie prisée ne donne ni délais ni pris 
(ce qui est d'ailleurs concexable quand une usine considère non 
reulable de faire quelques peèces accidenteles; pur exeimpic: robi- 
nelterie de freins), 

€) Fabrication, pour Te magasin, de grosses pièces de rechange 
souvent unilures — dont la produclhion et abandonnce depuis des 
années — CU pour Ie fouruisseur d'orgine qui demande infime 
queiques uniles peur ses autres cients (par exemple aulomotlrices 
Panhard S/S uliisées à lélranger); 

d} Reconstruction de 1nachines-oulils à la cadence de 5 par mois 
en vue de les mainienir dans 5es normes Salmon (90 ouvriers); 

e) Pabricaiion d'oulis au carbure el en acier rapkle (30 ouvriers); 

fi Kesision el vérdicalion de pieces délicates dont Ja SON, CF, 
a des stocks d'origine (par excinple: enregistreurs de vitesse, injec- 
leurs), 

4) KRéparalion dos essieux; 

h}) Accessorement (inais en vois d'augmentation) la fabrication 
de pièces mécaniques discrses à la cadence actuelle de 2.000 heures/ 
taois) pour d'aulres services de Ha NS. ON, €, F, où pour des tiers, 
à seue fin de mmaintents an travail du personnel non spécialisé 
que le statut actuel empèche de décoimmissionner (par exemple: 
fabrication d'éléinenuts de plaques métalliques fournantes pour parcs 
à locomolivez) (2), 

Les fabricalions de malériel électt que se décomposent comme 
suil. 

a) Réjaraton de tous appareës utilisés à bord des locomolive: 
électriques: voliumètres, aimpéremèlres, ec); 

b} KRebobinage ds lous iméteurs, recâblage complet des locome- 
lives électriques; 

c) Transformation pour études techniques et essais d'une euto- 
coirice classique en automotrice à traction directe basse tens:on (5); 

d) Réparalion de locomolives Diesel électriques, à la cadence 
de deux par mois. 

L'activité de la fonderie est limilée, à raison des deux fiers, à 
la procCuction de pièces de serie; le régulage des coussinets en est 
anormalement important, Sans doute pourrait-on {a limiter (4). 

IV. — Le contrôle de fabrication est effectué à lous les slades. 
H occupe 120 personnes, H a été assez difficile à meltre en œuvre; 
aussi a-t-il été rallaché à la direction générale de lalelier, afin 
d'éviter le retour aux errements initiaux consistant à laisser l'atelier 
producleur se contrôler lui-même. 

V. — L'évolution Ce la production. — D'après les indicaliong 
recucillies, la cadence des travaux de l'atelier lendra à diminuer, 
pendant une certaine période, le matériel acheté aux Etats-Unis 
nécessitant peu de réparations en raison de sa robustesse. 

Au fur et à mesure que le matériel français, plus léger et sans 
doute plus délicat, sera mis en service, une cerlaine reprise d'activité 
doit être envisagée à partir du moment où ses premières réparalions 
seront nécessaires. Mais on devra tenir compte de la standardisation 
en cours ces modèles français pour ne pas S'exagérer l'imporlance 
de cette extension relative d'activité; quoiqu'il en sait, à l'heure 


divisent cux-inéimes de là façon 





(1) Certains de cês travaux pourraient, si les délais étaient raison: 
nables, être confits à l'industrie privée. 

(2) Ici apparait l'absurdilé de l'extension du statut des chemino's 
aux ouvriers des ateliers car il s'oppose à la mulalion de per- 
sonnel sans ermploi normal au profil d'entreprises du secteur privé 
qui manquent d'ouvriers mécaniciens. 

(3) Eût-on commencé plus tôt, on eût économisé des sommes 
énormes sur l'électrificalion de Paris-Lyon. 

(1 A condition de confier les travaux de fonder'e À une entreprise 
proche, disposée à répondre aux besoins assez réguliers de la sociclté 
ualionale des chemins de fer français, 
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ae 
actuelle, l'atelier répare, à la cadence maximum de 4 machines par 
mois, des autorails de six types et marques différentes: Decauvil 
sonua, Berliet, Renault, de Dietrich me 

VI — Les prix de revient sont soigneusement établis, à l'échelon 
« atelier ». Des fiches de même principe que celles d'Epernay, mais 
de présentation toute différente (1), sont prévues pour toutes Jes 
noces et les temps et coûts sont soigneusement vérifiés (fiches du 
Éureau des Temps élémentaires et fiches d'instructions pour l'atelier), 

l'ar contre, cerlains facteurs essentiels sont, Commime à Epernay, 
calculés forfaitairement suivant des instructions standard venant 
du siège central de la Société nationale des chemins de fer français. 
Les prix de revient exacts peuvent pout-êlre en être faussés par 
excès d'uniformité, mais fort peu. 

Les salaires payés au personnel sont reproduils ciaprès, ainsi que 
J'évolution des effeclifs: 

Dépenses mensuelles du personnel: 

Maistrance et services: avril 1950, 26.957.081; mai 1950, 26 
juin 1950, 28.805.800, 

Personnel d'exéculion: avril 1900, 61.262.918; mai 1960, 501.141, 
juin 1950, 56.805.269. 

Nombre d'heures productives du personne} d'exécution: avril 1950, 
389,721: mai 1950, 220.110; juin 1900, 435.209. 

Evolution des effectifs: 

Direction, — Müistrance: en 1947, 110; en 193$, 191; en 1949, 127; 
en 1000, 125. 

Encadrement ateliers et personnel C'exfeulion: en 1937, 2211; 
en 1948, 2.17; en 1949, 2597: en 1900, 2.179 

Personnel d'exécution auxiliare : en 1947, 258; en A98, 9; 
en 1959, 46; en 1950, 75. 

Divers. — Bureaux — Magasins 
en 1948, 423; on 1919, 437; en 1900, 414. 

Total disponible: en 1947, 9.019; en 1918, 2.81; en 1919, 2 x6:; 
gun 1950, 2,733. 

indisponibles: en 1957, 97; en 1918, GO; en 1949, 51; en 4050, 91. 
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Gardiennage: en 1947, 410; 


III, — Renseignements recueillis à la direction générale. 


Ceux-ci ont porté sur les points suivants: 

a) Effectifs globaux des ateliers et Ieur évolution: 

b, Comparaison des heures de main-d'œuvre directe ef indirecte; 

«) Relevé des livraisons failes en mars 1950 sur 105 commandes 
passées à l'industrie privé; 

d) Méthodes générales de la Société nationale des chemins de fet 
français sur le calcul du prix de revien! dans ses ateliers. 


Evolution des effectifs. 


Grands ateliers, matériel moteur: au 31 décembre 193, 18.00 (2 
eu :1 décembre 1939, 19.700; au 91 août 1990, 18.700. 

Grands ateliers, matériel roulant: au 31 décembre 19%, 19.600 (2) ; 
au 31 décembre 1949, 21.400; au 31 août 1950, 20.400. 

Entreliens et postes: au 31 décembre 193S, IS.S00 (3); au 31 décem- 
bre 1919, 20.100: au 31 août 1990, 19.000, 

hépôts (ateliers) : au 31 décembre 1908, 36.600 (41) ; au 31 décembre 
4919, 1.600: an 44 août 1950, 40.600, 
Total: au 31 décembre 1938, 02.000: au 931 décembre 1939, 92.800: 

au 31 août 1950, 88.700. 


1) Ce qui ne facilite guère les Comparaisons de prix entre ateliers. 
| Sans des apprentis. 

Les ren<eiznements étalisliques de celte époque indiquent 
geulement le nombre total des agents affectés aux entrelicus el 
postes, c'est-à-dire l'ensemble : 

\zents de gare (nettoyage, visite, graissage) ; 

Plus agents d'entretien. 

Actuellement, sur un nombre total de 28.100 agents affectés aux 
eutreliens et postes, il y a 9.100 agents de gare et 19.000 agents 
l'entretien 

Au 51 décembre 1928, 27.800 agents au total étaient affectés aux 
gntretiens et postes. Le nombre d'agents de gare existant à cetta 
époque est évalué à 10.000. IL y avait donc environ 137.800 agents 
d'entretien. 

(1) Les renseignements complables de cetle époque ne permettent 
pas de préciser combien, sur l'ensemble des 63.900 agents sédentaires 
en Service dans les dépôls au 31 décembre 1938, étaient affectés à 
l'entretien. 

Au 31 août 1950, sur un total de 53.500 agents sédentaires, 30.600 
sont affectés à l'entretien et 22.900 au service intérieur des dépôts 
{surveillants de dépôts, aiguilleurs de dépôt, charbonniers-conduc- 
teurs de tobogans et de portiques à combustibles-grutiers, videurs de 
cendriers et boîtes À fumée, graisseurs de locomotives, contrôleurs 
du T. 1. A. et distributeurs de complexes, lampistes, coursiers, éveil 
leurs, ramasseurs de scories, trieurs et ramasseurs de coke, net. 
loyeurs d'engins moteurs en service, laveurs de chaudières, conduc- 
teurs d'installations de distribution d'huile, de sable...\. 

Le nombre d'agents affectés à l'entretien en 1928 a été déterminé 
en admettant que la proportion 

agents d'entretien 
agents d'entretien + agents de service intérieur 
X 30.600 
élail la même en 1938 qu'actuellement ——— = ——— d'où x = 20.000. 
63.900 53.500 
T Coxsui Dé La RÉPUBLIQUE, — S, de 1951, — 31 janvier 1952. 
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C'est-à-dire que, sur la liste de S5 commandes livrées en mars 194, 
1S seulement ont été livrées dans les délais prescrits ou avec une 
légère avance, 12 avec un retard de quelques mois €t 43 lsait plus de 
la moitié) avec un retard supérieur à 6 mois {dont 22 avec un retard 
supérieur à { an et 13 avec un retard supérieur à 2 ans 


Eléments permettant de calculer le prit de revient dans Les ateliers 
de la Société nationale des chemins de ler françus (deurième 
semestre 1911. 


A. — Matières. — Valeur d'acquisition. 
B. — Mai d'œux re - Prix horaire moy: n 110 F) payé aux agents 


d'exécution, Ce prix comprend, indépendamment du salaire propre 
ment dit, certaines charges 





e- 
palronales payées à ces agents, notam 
ment les allocations familiales, 

C. — Frais indirects. — fo Frais de groupe: prix horai:e couvrant 
les dépenses d'entretien, d'outillage, de force motrice, de mai. 
trise, etc., particuliers à chacun des groupes de production 
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2% Frais d'alehers: prix horaire particulier à chaque atelier el 
couvrant les dépenses de frais indirecls qui, du fait mème de leur 
nature (dépenses de direction, de bureaux, de manutentions géné- 
ralés, etc.;, ne peuvent être localisées dans un groupe de produc- 
Lou. 

D. — Taxe à la produ-tion. — Taux moyen (29 p. 100) déterminé 
ee la Société nationale des chemins de fer français et appliqué sur 
e montant de la main-d'œuv e directe. 

E. — Charges patronales. — Taux moyen déterminé par la Société 
nationale des chemins de fer français pour couvrir foules 1]cs 
dépenses patronales autres que celles payées aux agents. 

Ce taux - st appliqué * raison de: 

32 p. 109 sur le montant de la main-d'œuvre B; Re 

{32 p. 100 x 0,59) = 25,6 p. 100 sur le montant des frais indirects C. 

Nota. -—— Les éléinents À à E ci-dessus constituent le montant du 
prix de revient d'une commande facturée par un atelier de la Société 
hationale des chemins de fer français au magasin général dernan- 
deur. 

Pour permetire la comparaison des prix de la Société nationale 
des chemins de fer français avec ceux qui sont offerts par l'E P., il 
y a lieu d'ajouter les éléments ci-après: 

F. — Frais de transport, — Taux moyen (2 p. 100) couvrant les 
dépenses de transport des matiè’es utilises et appliqué sur la valeur 
des matières A. 

G. — Frais d'approvisionnement, — Taux moyen (17 p. 109) cou- 
vrant les dépenses du service chargé des approvisionnements äins! 
que les dépenses de manutention et de stockage des malières. Ce 
taux est appliqué sur la valeur des matières A. 

HW. — Frais généraux, -- Tax moyen (11 p. 100) couvrant nolarm- 
ment les dépenses de taxes de transection et taxes Jocales. Ce taux 
est appliqué sur la totalité des éléments À à G (1). 


1V, — Comparaison des éléments d’information recueillis 
avec les données de l'industrie privée, 


A la suite de ces visites et de la mise à sa disposition des fiches 
de fabrication et de prix de revient de l'atelier d Epernay, votre 
rapporteur a eu une première série d'entreliens avec M. Jean Cons- 
tant, delégué général du syndicat de la mécanique, afin de procé- 
der à une confrontation des prix de revient. à 

A cet effet, M. Constant à reçu une copie complèle du dossier 
fourni à Epernay à votre rapporteur et dont l'original à Clé remis à 
votre commission | | AL 
Une étude a été, dans ces conditions, entreprise au syndicat géné- 
1 de la mécanique (2) dont copie a été annexée à l'original du 
résent ray port et remnis au bureau du président de la commission 
e contrôle des entreprises pationaisées du Conseil de la République. 
Pas plus que nous n'aven: cru devoir exercer un esprit particu- 
lièrement critique à l'égard de cerlains déductiofs un peu osées du 
rapport “2 M. Narps, Hous ne pensons pas opportun de relever la 
position que'que peu à priori prise par M. Constant dans son rapport 
du 3 novembre 1930, confirmant @ posteriori, à l'aide des données 
que nous lui avons fournies, les observations qu'il avait déjà faites 
dans sa plaquelle de mai 1990, : oi , 

De méme que M. Narps a défendu le dossier de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, M. Constant à défendu Ja position 
qu'il avait prise en mai 140, , 

Ainsi que nous l'avons fait ressorÜr en analysant certaines écono- 
mics annoncées par M. Narps, on peut faire dire aux méêines chiffres 
bien des © .oses opposées. Tout dépend de quoi ils se rapportent: 
la rédaction assez spéciale de certains passages du rapport de la 
région-Æst glorifiant la moindre amélioration apportée par la Société 
nalionale des chemins de fer français à une fabrication, sans préci 
ser si les économies réalisées l’étaient sur des commandes passées 


r 
} 
[ei 


à l'industrie privée ou aux ateliers de Ja Société nationale des che, 


ms de fer français, conduit à suspecter systématiquement l'indus- 
trie privée de pratiquer des prix anormalement élevés, 6 

Lversement, quand le rapport du syndicat national de l’estam- 
page prétend que le contrôie de réception de la Société nationale des 
chemins de fer français est tellement sévère qu'il accroit abusive- 
ment les frais de fabrication sur des comraandes unitaires, au point 
que la comparaison entre prix 1. P, et prix S. N, C. F, est rendue 
inpossible. 11 y a peut-être là quelque exagération. 

Quoi qu'il en soit, il ressort de l'étude de Ja Société nationale des 
chemins de fer français et du syndicat de la mécanique une oppesi 
tion nette sur le mode de Calcul des prix. 

N. 15 nous eflorcerons de tirer des thèses opposées une. conclusion 
raissnnabie (3). 

Le mode d'établissement des prix S. N. CG. F. à J’atelier d'Epernay 
{nous avons fait la même constatation à Oullins et à Vileneuve- 
S ! eorges} fait, en effet, ressorlir ce qui suil: 

a) Matières premières, — Payées à Ja valeur d'acquisition, elles 
ne devraient pas soulever d'observations, Notons seulement que le 
prix de la rnatière, dans les exemples choisis, ne comporle aucune 





4) Nous ne comnenterons pas ici la décomposition des prix de 
revient, Nous y reviendrons dans la discussion sur les oppositions de 
points de vue entre le syndicat général de la mécanique et la 
Société nationale des chemins de fer francais. Nous rappellerons, 
loutefois, n9s observations antérieures sur l'uniformilé des taux 
Inavens de main-d'œuvre, quelles que soient ces opérations. 

2) Etude faile scus le timbre « Syndicat nalional de l’estampazge » 

(3; Dans l'original du rap?ort déposé auprès de la sous-commis- 
sion, on trouvera — in ertenso — les observations de M. Constant 
pt les rénonses de ja Saciété nationale des chemins de fer français. 
La comparaison des affirmations de chacun fait ressortir nettement 
l'aspect psychologique, à notre sens déterminant, des oppositions, 








provision apparente pour rebuls éventuels, alors que le contrôle de 
la Société nationale des chetmins de fer français est particulièrement 
s'vere (1). 

Nous n'avons pas vérifié nous-mêmes auprès des fournisseurs «i 
les prix de la matière première étaient exactement les mêmes 
« départ usine ». Relevons seulement que M. Constant conteste cer- 
lains prix, mais élant donné les dales de passalion des commandes 
nous admettrons qu'il puisse y avoir d'un fournisseur à l’autre de 
légères variations, même dans le cadre des prix du C. P.S. 

IL y à peut-tre, dans ces condilions, à reviser légèrement À la 
hausse certaines cotations de la Socifté nationale des chemins de 
fer français sur les 32 postes choisis, mais comme il s’agit là de très 
petites séries, l'observation n'est peut-être pas décisive. Au surplus, 
la différence est faible. 

Il ne nous parait pas qu'il faille insister. 

b; Sur le coût de main-d'œuvre, ii semble que le raisonnement 
de M. Constaut ne soit pas enlièrement fowdé, En effet, il ne tient 
pas compte da fait que, dans le taux de salaire horaire moven, la 
prime de production correspond grosso modo au 20 p. 100 de honi 
et est incluse dans le prix moven de 104 F de base, Dans ce cas 
il ne parait pas exact de majorer de 29 p, 100 Ja charge main-d'œuvre 

Par contre, il est possible que les temps S. N. C. F, soient calcutes 
trop jarges et dans ce “as la prime devenaut trop élevée, le prix doit 
être majoré. | 

Seule une étude poussée porlänt sr de nombreuses pièces fabri- 
quées à Ja fois par la Société nationale des chemins de fer francais 
et l'industrie privée pourrait nous permettre de délimiter Ja limite 
raisonnable des affirmations des deux parties, à Ja condition expresse 
que la même méthode de calcul du prix de revient soit adoptée, 

€) Charges patronales. — si nous çomprenons bien, les indications 
données par M. Narps dans <on rapport sur la gestion de la rézion- 
Est, l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires, est payé par la Socélé 
des chemins de fer francais sans êlre imputé sur les services. 

Le coût de la main œuvre directe doit donc ètre majoré d'a 
tant, soit: 5 p. 100 x 103.10/140 = 3.68 p. 100, à moins que cette 
majoration, ce qui serait normal, ne soit incluse dans les charges 
patronales que la Sockté nationale des chemins de far français vient 
de porter à 32 p. 100 du salaire. 

d) Frais indirects, — Ils paraissent à première vue comparable 
à ceux de l'industrie privée sous les réserves faites pages 1% et 22 

A cet égard on peut se demander aussi si le libellé des opérations 
n'est pas parfois, peut-être accidentellement d'ailleurs, sujet à des 
interprétations opposées qui fassent les comparaisons: par exemple 
la remarque de M. Constant sur les opérations de trempe et de 
cémentation des manchons d'entrainemegt pour boîtes à cric {pièce 
1 du tableau de la p. 6 mérite réilexion {voir p. 17 de sa note du 
3 novembre 1950). 

L'opération de cémentation et de trempe est comptée par pièce 
par la Société nationale de chemins de fer francais 0 h. 02, soit 400 
d'heures, c'est-à-dire: 20 F. x 0,02 — 10 F. 6, ou: 530 F. x 0,016 
= 8 F. 48, suivant la manière de calculer le boni (voir b). 
L'industrie privée compte pour la même npération 63 F. an 
Kilogramine, soit, pour une pièce pesant finie 3 kz, 189 F, soit grosso 
27040, une différence de 1*0 F, par pièce, soit 30 x 180=5.400, c'est-à- 
dire ia différenee entre prix 1. P. et atelier S. N. C. F. 

Cet exemple est sans daute exceptionnel mais comme il se reproœæ 
duit avec une variante en moins poste 2, pour une pièce lourde, 
on peut se demander si ke temps de certaines opérations n'est pag 
calcuté trop serré et au-dessous de la vérité, On peut aussi se deman- 
der s’il s'agit de la même opération: en effet, la Société nationale 
des se -ppsié de fer français fait à ce sujet observer ce qui suit sur 
ce point: 

L'opération en cause consislerait en une trempe à l'eau suivant 
immédiatement la sortie du four de cémentation, opération de temps 
court et de prix faible. 

A tout le moins, à employer des terminologies identiques pour 
des opérations qui ne le sont pas, où des terminologies cifférentes 
per des opérations identiques, on risque de graves erreurs d'appre- 
ciations. 

e) Taxe à la production. — D'après les indications données, Ja 
Société nationale des chemins de fer français paye: 12,5 p. 400 sur 
‘es matières Premières (2) el 29 p. 100 (maintenant 31 æ. 100) sur 
les Salaires directs. ; 

Ce mode de calcul semble faus<er la possibilité d'appréciation. 

Le calcul établi par M: Constant est assez pertinent pour qu'il 
soit reproduit ci-dessous: 

Pour l’ensemble des 32 postes: 

Le coût total des matières premières est de 710.117 F. 

12.5 p. 100 de ce montant représentent 88.765 F; les 29 p. 100 sus 
22 main-d'œuvre directe représentent 116.534 F. An total, 235.29 F. 

La taxe à la production sur l’ensemble des fournitures corres- 
pondantes effectiées par l'industrie privée représente 3.537.660 
x12.5 p. 100 412.207 F, soit une insuffisance des taxes calcutées 
par la Société nationale des chemins de fer français de 206.908 F 
qui représente une part appréciable de Ja différen”e totale (384.889 F}' 
entre les prix de l’industrie privée et ceux de Ja Société nationale des 
chemins de fer français. 

Mais raisonner sur 32 pièces, dans lesquelles la part de mains 
d'œuvre directe est re:ativement faïble peut conduire à de dange- 
reuses approximations, les erreurs pouvant jouer dans les deux sens 
sur un ensembie de fabrications. 

Mais que le calcul de M. Constant s'applique ou non à tout l’en- 
semble de la production de ja Société nationale des chemins de fer 





\1) D'après les informations recueillies à la So’iété nationale des 
chemins de fer francais, le contrôle interne effectué dans ses 
ateliers sur les nièces produites par ceux-ci cnstitue une charge 
imputte dans les « Frais d'atelier ». Ce n'est pas la meilleure solution. 

(2; Ce taux a. depuis la loi de finances de 190, été augmenté et 
porté à 31 p. 100. 
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français, nous nous bornerons à insis'er sur ce que peut avoir 
d'anorimale une laxation forfaitlaire sur la main-d'œuvre pour l'éta- 
bissement de la laxe à la production. 

On doit cependant S'élünner qu'un accord ait été passé avec s'admi- 
nistralion des impôts pour laisser à la Sôciété nationale des chermius 
de fer français une lolérance aussi large 

fh Hon'y a rien de spécial, d'ailleurs, à noler À l'occasion du 
poste: charges patronales et du poste frais de transporl, loul au 
inoius pour les pièces terminées, 

y, Les posles « frais d'approvisionnement el frais gécéraux » for- 
filaires établis par a Société naliona'e des chemins de fer fran- 
çus paraissent {trop rigides el mériteraient revision. 

h, Les charges d'amortissement de machines el des outillages ont 
mnontages d'atelier qui fisurent dans 'e poste frais généraux d'admi- 
mstraucr auraient intérêt à tre impulés aux frais d'ateliers; ils 
seracnt dès lors mieux calculés, 

Nolons à ce sujet que le rapport de la direction de l'Est de s%æp- 
terobre 1950 intilulé « Dépenses Ge la Société nalionale des chemins 
Je fer français » ne donne à ce sujet aucune précision satisfaisante: 
i! se borne à évoquer les règles généra'es en fa matière, telles que 
la Société nationale des chemins de fer français les concoil d'après 
des conventions en vigueur, et, dans une ceriaine mesure à préciser, 
imparfaites où perfectibles. H sembie qu'il y ait donc lieu, sans 
aucun parti pris, de majcrer d'autant les prix Sociélé nalionale des 
chemins de fer français 

Nous n'avons pas relevé dans la courte ana'yse des observa- 
ns respectives du syndicat de la mécanique et de la Sociélé nalio- 
ue des cuecnins de fer français le caractère quelque peu passionnel 
de cricques faites de part et d'autre, Cela n'eñt éervi qu'à faire 
ressortir encore davantage à quel point l'objechvilé est difficile à 
atteindre quand des règles trop strictes et uniformes aulant que cer- 
laines obligations iméluclab'es imposées à l'un, ia Société nalionale 
+: chemins de fer français en l'occurrence, faus-ent les données 
de comparaisons. à ce sujet nous insisierons eB parlivulier sur les 
Juuzs délais de livraison des pièces de rechsuge par l'industrie privée. 

bu paint de vue de la S. N. GC, F., service public, ces délais pou- 
veut être préjudiciables à sou fonctionnement: une locomotive, 
nous l'avons déjà dit, ne peut tre arrêtée pendant-des Semaines 
faute d'une pièce, alors que son remplacement ne nécessile que 
quelques heures ou quelques jours. Du point de vue de l'industrie 
privée, un atelier travaillant à pleiue charge où suivant un planning 
deleriminé ne peut modifier brutalement son programme pour la 
séfeclion d'une pièce ou d'un jeu de p'èces isoices. 

IL est dès lors aisément compréhensible que cerlaines commandes, 
acceptées de mauvais gré par le fournisseur tradilionuel, à un mo- 
iuent où son entreprise était surchargée, 3ient été sans cesse diffé- 
ice<, ne serait-ce que pour ne pas rompre des chaines de fabr.calion. 

I est non moins compréhensible que cerlains constructeurs aient 
préféré proposer à la S. N. C. K. des prix beaucoup trop élevés 
urelle refuserait, plutôt que d'accepter une commande qui ail géné 
sa cadence de fabrications 

Mais ces raisons, bonnes ou mauvaises, ne sauraient convenir à 
un service pub'ic; il n'y a dès lors rien d'étonnant que les alesters 
de la S. N, C. F. eutreprennent des fabricalions accidentelles, gioc- 
ralement confiées à l'industrie privée, afin de s'assurer conte que 
coûle, un délai compalible avec ses obligations de transporteur dont 
la rotation de matériel doit être sans cesse accélérée pour des mouûls 
d'économies. 

Dans l'ensemble, nous n'avons pas eu l'impression qu'it régnäi à 
la S. N. C. F., à l'échelon des dirigeants des aleliers et de l'adrni- 
histration centrale, un esprit de système qui aura. pour effet de 
favoriser les ateliers de la S. N. CG. F. aux dépens de l'industrie p'i- 
vée, Des habitudes ont été prises, du lemps où les réseaux étaient 
maitres de leurs organisations et contrôlés en large majorité par des 
Capitaux privés; elles tendaiént À rendre les services des réseaux 
assez indépendants d'une large part de leurs fournisseurs et cela à 
un moment où l'intérêt public ne nécessitait pas de facon impérieuse 
le meilleur emploi du potentiel industriel national. Ces habiludes, 
concevables pour des esprits peu rigoureux il y a trente ou cinquante 
ans, ne sont plus de mise aujourd’hui, mais elles n'en ont pas moins 
éié conservées. Des frictions sérieuses devaient évidemment en 
résulter. 

En ce qui nous concerne, nous nous bornerons à estimer, sur ce 
point particulier, qu'il est possible, compte lenu des recommanda-# 
lions générales failes en conclusion de nos (ravaux, d'aménager la 
réparlition des tâches entre ateliers existants de la S. N. C. E. et 
& l'industgie privée. 


{ 
1 
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V. — Visite à l'atelier-wagons de Villeneuve-Saint-Georges. 
Le problème des réparations des wayons el voitures. 


Notre visite à l'atelier de Villeneuve-Saint-Georges, le 26 février 
4951, n'a pas apporlé d'éléments nouveaux importants, encore que 
le problème de la réparalion des wagons et voitures se pose de 
iaçon très différente de celui de la réparation des matériels moteurs. 

Eu cffet, d'après un usage déjà ancien, la réparation des wagons 
est classée en quatre catégories différentes: À 

a) Les revisions ou pelites réparations, dites n° 1, en principe 
triennales, sauf petits incidents nécessitant un très court passage 
dans un atelier ou un dépôt; 

b) Les réparations assez importantes, dites no 2, qui se font à 
la fin de la sixième année de mise en service et qui nécessitent 
le passage du wagon pendant quelques jours en atelier; 

c) Les réparations diles n° 3, analogues à celtes n° 1, applicables 
aux wagons ayant déjà subi les réparations dites n° 2, trois ans 
auparavant ; : 

) Les réparations dites n° 4, effectuées à la fin de la treizième 
année de mise en service qui consistent à changer toutes les pièces 





usagés et à reconstruire ou réparer des éléments euliers, ou eucorg 
remeltre en élat de neuf des wagons séricusement accidentés 

Les réparalions nes { el 5, qui nécessitent en moyenne un cinquane 
laine C'heures de travail, ainsi que les pelites réparalions d'accidents, 
dépendent essentiellement de l'importance au trafñi: el du taux de 
charge des lignes mêmes: elles do‘vent être effectuées dans un 
délai très Court, au minimum de frais: elles sont en quelque sort 
superficielles, ne comportent aucune mise à nu et démontage général, 
Elles sont essentiellement effectuées à la demande du réseau et, 
en général, réparties aussi bien dans les grands et pelils 
là où elles seront effectuées avec le fransport minimitin 

Les réparalions n° 2 sont déjà beaucoup plus importantes; elles 
nécessitent de 4900 à 200 heures de travail moyen. 

I en est de rmème pour les réparations 2 4, dont 1 durée 


iluucrs, 


moyenne est de 400 à 9500 heures. Pour ces réparations, il faut des 
aleliers spéciaux avec magasins de pièces de rechange: elles consis- 
tent par exemple à réparer où remplacer des boggies, des truns 
de roues, des ressorts, des hoiles à hui eo à refaire rt pal IX 
délériorés en bois ou tréla!, à renforcer ou redreaser les là -1s. 
Ces réparalions se font, l'un dans ‘autre, # une cadenre movenne 
connue el le nombre tolal d'heures est à peu prés constant d'une 
atinée sur l'autre pour un parc donné, euvore que le nombre ail 
tendance à diminner en raison de la S'andardisation progressive des 
wagons où de leurs éléments el de l'am ration de ia qualité du 
matériel, 

De ce rapide exposé, il découle que Îe< réparations 1 et 3% n'ints- 
ressent huliement l'industrie privée, à moins qu'on n'inlerdise à fa 
Société nalionale des chemins de fer français le moindre travail 
d'entrelien alors que depuis ie Second Ermpie les réseaux ascureut 
une large pari de leurs réparalions et tout leur entreti | 

Les réparalions 2 el 4 qui, avant 191%, élaiont essentiellement 
réservées aux aleliers deu chemin de fer sont, depuis 1920 réparties 
entre eux ct ceux de l'industrie privée équipés à cet effet van 
1359 les commandes de réparations étaient ventilées dans Lensemi 
à raison de 50 à 60 p. 109 aux ateliers de la So nalionale des 
chemins de fer francais et de 49 à 50 p. 400 à l'industrie privée 

Le lableau ci-dessous donne la répartition d uinandes nrévies 
pour 1931: 

Nombres d'heures de réparations prévues eu budget de 194, pour 
les réparations importantes : | 

Eatrelien Société nationale dez chemins de fer francais, 4299 40 
heures: ateliers Société nationale des chemins de fer franca.s. 
11.620.000 heures; industrie price, 11.286000 heures Soil au 
totat, 26.198.000 heures, ce qui donne un rapport Industrie pri fe 
lolal » égal à 43 p. 1040. 

En nœnbre de KRt (2j de voitures et de REV 4 de wasons la 
rénaiulion Cet Ja suivante (5 

RG de voilures S. N. GC. F., 383; industrie privée 1.14 

REV £ de wagons S. N. C. F., 11486: industrie privée, 7.770 

Ainsi la part réservée à l'industrie privée qui s'est sérieusement 
accrue après la Libération, en raison du volume des réparalions 


nécessaires et a permis aux aleïiers privés de travailer à p'eine 
charge pendant pius dé quatre ans, ten à diminuer pour revenir à 
ce qu'elle élail avant guerre. 

La visite des aleliers de Villeneuve-Saint-Georges, pris à titre 
d'exempie, a confirmé l'impression déjà recueiiiie au cours de visiles 
aux aïeliers « Moleurs ». 

Aucun luxe, tout au contraire. Mieux: mème cerlains travaux 
accessoires, tels que réfection des lavabos et vesliaires, seraient très 
recommandables. 

_ Les ateliers sont relativement peu importants: ils occupent environ 
809-900 personnes dont 20 p. 100 concourent indirectement à la pro- 
du'tion (4) 

Dans l'ensemb'e d'ailleurs, son évoiulion cadre avec celle des 

chiffres globaux reproduits ci-après: 


Variations des effectifs des établissements du matériel remorque 


{tous agents sauf apprentis). 
Grands ateliers S. N. €. F.. au 31 décembre 1938, 19.600: au 51 d«- 
ceinbre 1919, 21.40; au SL aoûl 1990, 20.490; au 31 janvier 11, 
20.100. 

Entretiens et postes d'entretien: au 21 décembre 1928, 17.80%: au 
31 décembre 1919, 20.100; au 31 août 1950, 19.000; au 91 janvier 1951, 
15.200. 

Les hbâliments ont près de 70 ans; 
chasffer, Ils comierient (5): 

Un atelier de grosses réparations, trpes 2 el 4, dans léquei i: passe 
à peu près 1.200 Wagon: par an; 

(1) Réserve est faite pour le nelloyage des voilures en gare, sou 
vent confié à des entreprises Concessionnaires. 

(2; Revision générale — RG; revision # — REV 1 

(3) L'ordre de grandeur des heures de réparation pour une répa- 
ralion générale de voiture à boggies e:l de 3409 heures €! de 459 
beures pour une REV % de wagon. 

(4, L'augmentalion de 23 p.100 par rapport à 1938, que l'on à réduite 
à environ 15-15 p. 106 en 1951, vient, d'après les indications qui 
nous ont été données, du fait que plus de 109 ouvriers ont été pris 
au service de la voie pendant une pär'ie de l'année pour sotifaire 
à des réparalions urgentes en volume accru, Ce | 


i!s sont sales ect difficiles À 


r 
nombre est retourné à [à « voie ». 
fs») Ci-dessous, décompesition de la anain-t œuvre {moyenne) en 
heures passes: réparations (1) et {3}: 30.000 heures par an; réparations 


(21 Où {4}: 
far an 


000,000 heures par an, pelites réparations: 120.060 heures 
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Un atelier pour réparations lypes 1 et 3, en plein air, où les con- 
dibons de travail sont dures par mauvais temps ; 

Un atelier de menuiserie pour la mise à dimension des planches 
de bois en gruimnes pour rélections de: éléments de wagons de bois. 

Ainsi qu'il à été précédemment noté, la charge moyenne des 
aleliers pour les réparations 2 et 4 æ<t à peu près constante; seule, 
celle due aux réparalions 1 et 3 est assez Variable: 6i le nombre 
noven d'heures de peliles revisions et réparalions par wagons est 
constant, le lotal de ces réparations varie en fonction du tratie. 

Le stalut du <heminot appliqué aux ouvriers des ateiiers-wagons 
presente en loccurrenre certmns Aavaniages, en ce sens que, sans 
modifier les condilions de rémunération, le personnel de la voie 
peut tre tran<féré pour des duifes variables de ce service à <celui 
des aleiiers el réciproquement; 10 A au moins pour ce qui concerne 
les peilles reparations (lvpes 4 et 3 

luve-sment, le statut du che uit présente l'inconvénient de 
Nrer dans son esnploi le personnel qu tie pour le$s grosses répara- 
hiwns, car il ne peul Cire employé, dans le cadre de Ja $S. NC. F, 
que dans les ateliers Wagons ou moteurs, 

Nous avons demamk à l'industrie privée «ji ele avait des olser- 
vations à faire sur la répartilion des réparations de la 5. N, C. F, 
Votre rapporteur à rencontré M. Petel, président de la chambre syn- 
divale, ainei que des Etablissements becauville; 11 nous a indiqué 
l'exrellence de ses rapports avec <on « client » et qu'il n'avait pas 
de criliques graves à apporler, en tant que président de Ja chambre 
svhdica'e; tout au plus a-1-il relevé les points suivants: 

ä) La va lion du nombre des réparaltenrs à la euite des mises 
en adjudicalion des réparations de wagons, à nn prix d'heures déter- 
iminé, ne jui paraît pas justifiée : en effet, des fournisseurs du réseau 
de L'Ect, habinés à nn contrôle très rigoureux, ont naturellement 
demandés des prix plus élevés qui ont conduit à leur éiimination 
eu 1900 ji n'y avail aucune raison de les éiminer des e6unHissjons 
de 191 

b) La méthode de cakul de prix de la S. N. C. F. est, malgré Ja 
charge sociale double de celle du secteur privé, imparfaitement 
appréciée; lénant un compte différent de certaines charges indi 
recies (1) qui doive: il s' iuler au coût de la main-d° re en atelier 
el soucieuse de faire ressortir son souci d'économies, la S. N. C. F. 
a tendance à trop serrer les prix consentis aux industriels; une unifi- 
calion des imméthodes complabies serait donc souhailabh'e el ele per- 
mettrait de mieux se rendre cormple des motifs de divergenre sur 
les prix; 

€) Les varialions dans la répartition des 
réparalions à l'industrie privée, nuit à l'abaissement des 
resient el de facluralion de «elle dernière: 

Votre rapporteur a donc cru devoir demander aux dirigeants de 
la s. N. GC. F, ce qu'is avaient à répondre à ces olervalions: la 
répon-e à €lé Ja suivante: 

a) La diminution du nombre des réparateurs de wagons el voi- 
tures admis à soumissionner est exacte: elle l'amène de 46 à 38. 
Elle résulte surtout d'une baisse des besoins tolaux el du jeu de la 
concurrence: 7 des 13 Nparaleurs contrôlés par l'Est @nt élé élaminés 
eu 1950 par suite de prix offerts trop élevés 

Dans la majorilé des cas, les usines éliminées avaient d'autres 
activités où leur reconversion ne présentait pas de difficuilés insur- 
montables, I s'agissait d'ailleurs de petits réparateurs, dispersés 
sur quatre régions de la $S. N. C F.: leur élimination à eu assuré- 
ment pour la s. N, C. F. l'avantage de réduire les frais de transport 
des wWazons à réparer, le nombre des contrôleurs d'usine, el les 
slorks de pièces de rechange; 

b) Ainsi qu'il apparait du rapport de 1948 de M. de Montrémy SW 
la S. N. C. F., les prix de revient horaires des réparations des voi- 
tures et wagons dans l’industrie privée sont légèrement inférieurs au 
rix horaire moyen de ses propres établissements. Depuis avril 1914, 
Les lulion générale des indices a entrainé une hausse parallèle des 
prix S. N, C. F. et 1, P., mais leur rapport est resté sensiblement 
constant. Mais la compression progressive des ateliers de la $. N. 
C. F., tout au moins pour les grosses réparations, est difficile à réa 
liser, ne serait-ce qu'en raison du statut ac _ du cheminot. Au 
éurplus, il n’est pas inulile de laisser à la $. N. F, quelques ateliers 
pouvant servir d'ékments de comparaisons uti les pour l'étude des 
prix de revient, à condilion que les données soient les mêmes; 

c) Les variations (d'ailleurs Kgènres à son sens, sauf exception) 
du volume de commandes de grosses réparations (2 et 4) à l'industrie 
privée tiennent au stalut du <heminot qui conduit à conserver 
constante la charge des ateliers de grosse réparation, même au détri 
uent de l'industrie privée, C'est au législateur de dire à cet égard 
ce qu'il veul. 

De cette étude, il ressort, d’une part, que les méthodes de calcul 
des prix de revient de la S. N. C. norinales et satisfaisantes à 
l'échelon des ateliers sont, notamment au titre des taxes fiscales el 
des charges patronales, difficilement comparables à celles de l'indus- 
trie privée, ainsi que nous l'avons expliqué pour les ateliers-moleurs ; 
d'autre part, que le statut du personnel relire de l'élasticité aux 
aleliers au détriment de l’industrie privée, aussitôt que les servires 
de la voie ne peuvent employer ke personnel non spécialisé devenu 
æxcédentaire dans les ateliers: 


comimandes de grosses 
prix de 


— Observations Gur le statut du personnel. 


Les observations faites au cours de nos différentes visites nous 
ont contirmé la nécessité d'examiner de plus près le statut du per- 
sonne! de la &. N. C. F. 





(1) Nous avons déjà relevé cette situation dans la parlie de notre 
Japport relalive aux ateliers « moteurs », 





























Celui-ci est fx£ par la convention collective du personnel du 
cadre permanent, conclue pour ses dispositions essentielles en 4938 
entre la S. N. C. F. et divemes organisations syndicales, savoir: 

La ee mette nationale des travailleurs des chemins de fer; 

La fédération des svndicats chrétiens des cheminots; 

L'union nationale de défense professionnelle ; 

La fédération des syndicats dn rail: 

Le syndical national de: enetninots d'Alsace et de Lorraine. 

Ces ET dernières féiérations ont adhéré en nai 193% aug 
textes djà t'aborés. 

Lee dis positions de Ta convention collective ont 616 approuvéeg 
par plusie urs séances du conseil d'administration de la Soriété nalio- 
nalé des chemins de fer français et portées à la connaissance du 
personnel par différents ordres généraux au fur et à mesure de 
l'achevement des travaux. ; 

Lés dispositions de la convention collective ont remplacé celeg 
ou statut du personnel des anciens réseaux et sont restées en vigueur 
jusqu'à ce jour, à l'exception de celles qui ont été remplacées à Jeng 
tour par des prolocoles d'accord conclus au cours des années 1918 
1949. 1 convient de noter à cet égard que le statut du personnel 
des anciens réseaux contient toutes les dispositions essentielles, 
autres que celles relatives au droit syndical, que l’on retrouve dans 
les conventions actuelles, La Société nalionale des chemins de fer 
français n'a donc en fait rien innové. ŒElle a simplement appliqué 
es disposons valables il y a cinquante ans mais dont Je ænoinsg 
qu'on puisse dire, c’est qu'elles sont périmées depuis vingt ans 

Les lexles de la convention collective ont été #ppiicables au pere 
sonnel au fur el à mesure de leur élaboration, ainsi qu'il ressort 
des indications ci-éontre. 

















DATE OR: 
d'approbation . ir a APPICABLE 
DISPOSITIONS ADOPTÉES à Ets connaissance à 
d'adminie - du parlir de : 
tration personnel le : 
RESTE RTE ER, (SNS: SEC" 
Livre EL — Droit syndical (1), 

à l’exceplion de l’article s.. 4 E PR 
Chapitre VI du livre H (4) } SRATS 1 mars der avril 
(représentation du nerson | 1955. 193$, LUS. 
PP EUR 
Article 3 du livre 1, prévoyant 
des annexes Àk. complé- 
ter certaines dispositions de 
la convention collective... 
Livre Il — Personnel du ca 
dre permanent à service 

continu: 

Recrntement, congés (2). {er 
rémunération,  avance- »3 aoû! 193$. | 20 aoû! 1938, | septemtre 
ment en grade, mesures 4Au3s. 
disciphinaires, cessation 
de fonctions, elec. (à 
l'exception des  cha- 
pitres V et X).......... 

Livre IN. — Personnel du ca- 
dre permanent à seryice 
HISCONUMU ... soso 
Livre il —Chapitre V. — he: 
sures, maladies et mater- der 
(0 SE OP sossesssss. | 24 juillet [20 août 1910. | septembre 
1440. 1940. 
Livre HI. — Arlicle 3%, para- 
graphes 3 et 4 (bonificalions fes ii pe 
d'ancienneté et chevrons). |30décembre | 90 janvier | &er février 
1911. 1952. 1932, 











(A) Ces textes ont 6164 remplacés par les protocoles en date du 
3 juin 4948 (droit syndical) et fer juillet 4948 (représentalion du per- 

sonnel), ci-joint, 

@) Le chapitre HF du livre I (congés) est remplacé par le prote- 

cole d'accord ci-joint, en date du 23 décembre 1958, 





La décision ministérielle du 18 juin 19%6 (ci-jointe) à étenlu à la 
Sociélé nalionale des chemins de fer français l'inshilution des comités 
d'entreprise (comités mixtes), 

Le rézame «es retraites est celui de la loi de 1911 qui a fait 
l'objet de quelques modifications el auquel à été appliqué le yæin- 
cipe de la géréquation dans les mêmes conditions qu'aux fonction- 
paires de l'Elau, 

Nous nésumerons ci-après les principales dispasilions du statut, 
pour autant qu'elles concernent l'obligatoire stabilité du persounel 
dans son cadre, sauf fautes lourdes. 

A cet égard, #s principales dispositions du st&tut sont celles des 
articles 7 (agents commissionnés, agents confirmés), article 8 {enéca- 
nisme du cornmissionnement}, article 11 (rémunération du personnel 
jouant pour la retraite}, article 37 {calcul des gratifications), arii- 
cle 41 (répartition des gratifications), article 42 (définitior, des che- 
vruns et cehelons}, artcle 4) (dispositions relativ es à la cessation de 
fonciion Ge; agents commissionnés par démissions, mise à la retraite, 
snise à la rélorme, radiation des cadres en révocation); artiele 63 
(facilités de circu:alion pour les employés et leur famille). 
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te rôglement des retrailes de la Société nationale des 
fer [vancais complète les dispositions de l'article 6 en 
Jes conditions de son application; iT y a heu d'y retenir l'article 2 
trèg ement de ia relraile, corollaire obligatoire de l'admission au 
cadre permanent); l'æruclg 6 (retenue pour la caisse des retraites), 
d'article 7 (droit d'office à la pension de retraite norinaie pour tout 
agent, complant vingt-cinq ans «de service, âgé de plus de «ci 
quanlie-Cinq ans, sauf pour certains spécialistes auquel l'âge est 
réduit à cinquante ans), Farticle 19 (penaon de retraite dilfér 
pour tout agent complant au énoins quinze ans de service), Fat 


ce It Caroit au remboursement des relenues wlicle {12 (in en 
disponibLilié}), l'artieie 13 (montant dg la pension entre un maintoven 
et Un manxitnumi, larücie Jr (délergunalion des éléments le ren 
nération entrant dans le calcul de Ta pension et comportant, en 


Le les 
, l 


sus du salail prunes el Les éléments ac 
nalure), l'arlicle 16 (interdielion du cumul d'u 
zée avec la pension de retraite) 

be ces deux textes, il apparait, d'une part, que la Société nat 
nale des chemins de fer français ne peut, sauf faute grave et à la 
suite de mesures disciplinaires, renvoyer un agent avant la date de 
remise à la retraile: d'autre part, que la réiraile anticipée pour un 
montant moins élevé que la retraile pleine est praliquement irréali- 
sable, motif pris de l'interdiction du cumul. 

Aiusi, qu'il s'agisse des ateliers de la Société nationale des che 
pains de fer français où, plus généralement parlant, de l'ensemble 
des ‘Aches de son persomnelf, est impossible d'alléger la Société 
nationale des chemins de fer francais d'une qfelronque de ses arli- 
vues i la convention collective et le réglement de la caisse des 
zelrailes ne sont pas l'un et l'autre modifiés, 

C'est ici qu'apparait une fois de plus Ia nécessité d'une polilique 
gouvernementale, La direction générale de la Société nationale des 
hemins de fer français, devant une position claire du Parlement, 
{ par voie de conséquence du Gouvernement, ne pourra pas se 
ecfu<er à apporter les modifications nécessaires à res deux textes, 

Nous irons mème plus loin: les dirigeants de Ta Société nationale 
des chemins de fer francais pourraient dés maintenant, S'ils se sen 
aient portés par leur ministre de tutelle, lui-même soutenu par un 
Gouvernement homogène et digne de ce nom, faire des propositions 
dans ce sens, voire même les faire accepler; mais cela suppose, 
d'une part, que les mutations de personnel vers d'autres activités 
soient conçues de façon que, dans l’ensemble, leurs rémunérations 
{mensuelles et différées, c'est-à-dire, la retraite) ne soient pas 
minamisées par rapport à ce qu'elles sont aujourd'hui: d'autre part, 
que les conditions d'engagement du nouvean personnel (réserve faite 
des spécialistes dont le seul employeur possible est 1 Société nato- 
na'e des chemins de fer français étant donné leur spécialité) pré- 
voient Je congédiement avec préavis sérieux, dans l'article relatif 
aux cessations de fonctions, c'est-à-dire dérogent de façon décisive 
aux regles du Conmnissionnement (f). 
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Conclus ons. 


A. — L'élude précédente et les entretiens que votre rapporteur à 
eus avec certains industriels et dirigeants des services de la Société 
nationale des chemins de fer français font ressortir les points essen- 
liels qu: rous résaimerens ci-après : 

a“) L'importance des commandes de matériel neuf et de rechange 
pour ja région Est, entiérement à traction vapeur et, par contrecoup, 
pour les autres régions à traction vapeur, aura une léndance nelle à 
diminuer sans grand espoir de redressement, 

Eu effet: 

L'électrilicalion de la ligne Paris-Lyon et l'extension de lélec- 
frilicalion dans 1e Midi à pour double consfquence 1e progressif arrêt 
de; commanies de mätériel pour la trachon à vapeur et la diminution 
des comnendes de remplacement et de rechange, en raison de la 
gmulalion progressive des machines à traction vapeur des réseaux 
flectriliés vers ceux qui ne le sont pas. Dés lors, les industriels spé 
cialisés depuis quatre-vingt ans doivent tout natureilement voir s'ame- 
duiser sans réimission leurs carnets de commandes et chercher 4e 
nouvelles activités dans là mesure où les quenes de commandes des 
pièces de rechange qui iront en diminuant d'année en année pour- 
raient leur être le plus largement conservées, C'est la rancon du 
progrès techique. Mais il est regrettable que personne n'ait crif en 
aviser l'industrie avec toute la publicité désirable 

b) Le volume des petiles réparations et revisscns de wagons el 
Noitures varient uniquement en fonclion du trafic: n'ayant jamais 
été confites à l'industrie privée, et devant être failes sur demanie 
aux moindres frais en vue d'une fivraison imméjiate, il est déraison 
hak:e de penser les retirer à la Société nalionale des chinins de ‘er 
francais. 

ar contre, la charge À peu près constante des grosses réparations 
type 2 et 4) peut permettre une répartilion sams à-coups des tâches 
réservées aux grands ateliers de la Société nationale des chemins de 
fer français et à ceux de l'industrie privée, UWavaillant «ans les 
meilleures conditions ; 

€) Les divergences dans les méthodes de calcul du prix de revient 
Nuisent aux comparaisons satisfaisantes entre les prix de l'industrie 
privée et ceux des ateliers. 

Ces divergences demeureront tant qu'il n'y aura pas identité 
de charges calculées, identité de méthoïes dans l'établissement 4u 
prix de revient et, quand cela sera possible, identité de structure 
guridique ; 

d) Le statut du personnel de la Société nationale des chemins de 
fer français conduit à figer chacun dans son emploi, sauf montée 
en grade ou mise à la retraite et, dès lors, toute diminution de Facli- 
vité normale des ateliers, oblige leur direction à trouver du travail 
pour le personnel inoccupé ou sur le point de Fètre; cela aboutit 





(1) Sur la justification d'un statut du cheminot strielement limilé 
à cerlains spécialistes voir la proposition de loi n° 772 GC. KR. 
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fourris rs et à ers de ja © [ it | l 4 
francis deviennent dès lo ni x les net s à i 
rccher » de cormman tes d ique € dont besoit 
scnt, l nl i l I } t i A il 
Hiers U IVt 9 v'! de t t st M) À |] LU en 
francat 

Ainsi, le climat de Ja polémique est soigneusement entrelenn 
sans qu'a ine soiution t pri ii pe lex *$ (pui, 
ous la ussce 4e le érsonnel térchent à jt ficr li its 
de vur 

B - Li crned i | lien | \ lent, 
d'une pært, à Hunter évalement | hivite recle de 1 Sociel 
nationale des chemins de fer ! cuis dar e domaine de la répa 
ration el révision de in malére: moleur, voilure el wagons, 
d'autre part, à metlre à égalit je jeux, chances et charges, Îles 
ateliers demeurant la propriété de la Société nationale des chemins 
de fer français el les entreprises privées 

a) L'activité crecte de a Société nationale des chemin le fer 
français dans le domaine considéré serait limitée, dans le domaine 
des inalerie!s moteurs « aux opérations d'entrebien ra que 
peuvent efecluer es déposs » el ins le domaine des malérets 
« Wäagols et voilures dux Fos lions 1 et iuf en ca Î PpOSSI- 
dilité matérielle à -éparer les alelici de £gro-se FéOparai et 1 
de ceux de petites répara 15 t et 3. Sauf be vi s de 
grosses réparalions, dus à des “onsiat | ISSe3 
réparations wagons el voitures seraient par priorité, el dans Ta 
limite d'un nombre*défini ne dépassant pas 60 p, 100 du total el, 
offertes à l'industrie privée par voie de soumission el da cadre 
d'un caluer de charges commun aux alesie ‘le 1 SOC é lialud ile 
des chemins de fer français et de l'industrie privée, L'inventaire des 
moyens présents et du personne! des fournisseurs actuels relevant 
des cntrepri-es privées e1 des aleliers « grosses réparations » de la 
Société nationate des chemins de fer francais serait établi d'un 


commun accord et aucune augmentation de capaciké ne serait adtmise 
de part et d'autre, sanf œutorisaton du iministre de telle sur sévères 
justificalions et après avis des commissions compétentes des deux 


assemblées: 


D) Les ateliers moteurs et, quand il sera possible géogra- 
phiquement et matériellement de les séparer tellement des ateliers 
« peties réfaralions », fes atellers crosses réparalions de voitures 
ct wagons » Seront transformés € ‘ i nes aulonomes, c0 ti 
luant Chacun où par groupes à apri les soœ'jétés ghonvine Le 
droit commun, dépendant organiquement du syndicat général des 
industries inécan ques (! 

ec) Le wersonnel de In sociéié nationale des chemins de fer français, 
cecupé dans les ateliers, « moteurs et Wagons » d'tachés de la 
Société nationale des chenubs de fer français, ainsi Qu'il est pr Œ 
en b, bénéfisiera des conventions collestives existantes où à créer de 
l'industrie de ïa mécanique, au lieu et plare du statut actuel, Ta 
miulalren du pers nel de ileliers aux sociél nouvellem t congtie 
‘uéses devant d'autor.! onstituer la novation juridique néce<ssiire 
au décorunissionnerment, 

d' Il sera établi epire l 0 x" la nonivelles constitnu 3 nar 
apport des aleliers de las & nalionte di einins de fer fran 
çais el celle dernière, de mverntions bligceant à satisfaire par 
priorité aux besoins de rüparaliins de Ja à ‘ nationale des \e4 
mins de fer français 

Ainsi, par le contrôle financier des ateliers transférés x fllinles 
créées par la Sociélé nationale des chemins de fer françai 1 cet 
effet, celle-ci pourra assurer ses besoins de réparation ausst bien 


qu'actue lement, mais l'écalité des charges de toute nalure reélirera 
atix industries li I tu Jour hui detra 
sacrifiés au profit des ateliers de la Société nationale des chemin 
de fer francais, Mieux mên ut au capital pour la par 
que leur r'sérvera la Sociéié nationale des chemins de fer fran 
ils pourront tre représentés aux conseils d'administration de ces 
sociétés nouveles el à leurs activités; 

e) Les réparateurs actuels de la Société nationale des chemins de 
fer français relevant de l'indusirie privée el les nouveiles entités 
Juridiques “onstiluées, ainsi quil 6el “wpmandé en b, 
groupés dans une chambre syndicale, celle des réparateurs, où les 
mèmes règles générales de gyslion, d'embauchage et de débauchage 
de la main-d'œuvre, de rérmmupération de personnel seraient ap 
uées, dans le cadre général des convenlions collectives de lindus- 
trie mécanique. 


Drivé 
pri » 


coperet 


mn oi é ne és 
t) Nous ne nous leurrons pas sur la relative perfection des &ou- 
missions d'un ensemble d'entreprises bien organisées au s5gln d'un 
même chambre syndicale . 
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Sans prétendre que la Solution proposée soit parfaite, e:le 
aurait en lous Cas des avantages suivants: 
a) Elle permellrait aux ouvriers qualifiés et aux cadres délachés 
] nouvelles énircorees ainsi nnst tuées de bénéficier d'aus- 
politiques » du 
1958. 


dans li 
puentaimas de salaires competisan! lée avanltases 
staiut du chesminot, lels que la €. G. T. lee à eoneus des 
b) Rien ne serait changé aux liaisons actuelles Société nationale 
des chemins de fer français-Aieliers fondées sur des rapports 
buinains et des facililés matérielles: 
Les prix de revient des ateliers scraient allégés an titre des 
10) et es autres postes de ces prix de 
Jevienl seraient calcuiés dans les mémes conditions que dans les 
entreprises privées existantes, ce qui permettrait aux aleliers de Ja 
Société nalionale des chemins de fer francais de rémuncrer leur 
personnel au méme taux que l'industrie privée, taux plus éievé que 
célur actuel etpent fx6 : 





charges soi iales de 5 p. 


n dont souffrent les ateliers de 


d) M serail mis fin à la suspic 
Ja Suciélé nationale de: chermins de fer français de la part de leurs 
concurrents, actuellement « de l'autre côté de la barre » el, dès lors, 
un aulre climal serait maintenu dns les rapports des « Régions » 
avec rs fournis-eurs puisque tous seraient mis dans les imèrmes 
conditions de trava 
e, On éviierait les doulbles emplois de mattrieïs dus à l'espoir 
de l'industrie! de retrouver un jéur des commandes et qui garde dans 
ce bu! oulillages et machines, et à la survie, dans les dépôls, et 
grands aleliers, de moyens de montage et dépannage, conservés à 
toutes fins uliles, au cas où les fournisseurs privés consollés n'accep- 
s certaines conmtbandes, molf pris de lravaux plus réinu- 


Ji Ni serait reméd.é à Ja concen'ralion abusive reproche jadis 
aux réseaux ét que la Sociéé nalionaie des chenfins.de fer français 
inlensifie sur sa lancée el, par là :hôme, aux risques de la pression 
vendicalions politiques d'une minorilé qui n'a 






tx RL { le es ! 
ren de qualités tradihionneiles des Cheminois;: 

y) Le: commies d ulediers de la Société nationale des chemins 
de fer francais ciarFiés pourraient permetllre une Comparaison effec- 
Uve avec ceux des fournisseurs Hibies actuels 

D - Nous ne cachons pas les difficultés p<ychoïogiques que 


présentent nos recommandations, toute mmodilicaltion à la strocture 
acluele prenant pour cerlains l'aspect d'une atleinie aux droils 
acquis. 

Nous rappelierons à cet égard que nul n'a de dr'ils acquis contre 
J'Elal el que la direction de Ja Société palionale des chemins de fer 
français à pris ouvertement posifion contre le maintien en exploita- 
lion des sources de richesses trop chères on disparues: temoin le 
refus de renouveler les contrats d'achat de charbon à ceriaires mines 
aux prix trop élevés 


Eire qui est vrai pour les mines j'est pour ja Socicté nalionyte des 
Chemins de fer français dans son sein. 

Par contre, une leile réforme doit se foire aver doiglé, car il ne 
s'agit nu lement de brimer le personnel des ateliers qui nest indivi- 
duellement pas responsable de la situation, El encore que nous ne 
cachions pas noire préférence pour une décision claire et Sans 
émission, dans le sens de notre proposiion, expiquée avec tact et 
documents à l'appui, nous admetlrons qu'il faudra pout-êlre, pour 
une période provisoire, élant donné la faiblesse £onvernementale, ne 
pas procéder d'un seul coup à une telle cpération g'nérale d'écla- 
lement. 

Or pourrait, par exempie : 2 

Commencer par rendre obligatoire un plan comptable unique 
pour es fabrications mécaniques, intéressant la société nationale 
des chemins de fer français, établi en liaison avec l'industrie privée 
et sur la base duquel devraient ètre établies toutes les offres, un 
comité siégeant au mini<ière de tutelle el composé de représentants 
de l'adininistration et de l'indusirie urbitrant les conflils éventuels 
de lous orûres sur la réparlilion des commandes: 

Les ateliers que la Sociélé nalionale des chemins de fer français 
ne t‘ran<féreraient pas auraient dès maintenant une gestion au's- 
nome et devraient établir eux-mêmes leurs prix de revient comp'ets, 
toutes charges financières, fiscales el sociales comprises, élsblies 
suivant Jes règles adini<es par le syndical gfnéral des inauslries 
m'caniques; 

Par contre, un plan de décommissionnements et de mise à la 
retraite proportionnelle anticipée, comportant droit au cumu: avec 
une fonclion rémunérée, serail établi imimmédialement pour les 
ouvriers el employés des ateliers, de manière à laisser le directeur de 
J'atelier seu] maîlre de Fembauche et qu débauchage (1). 

Dans un délai d'un à deux ans, la solution générale que nous 
recommardons serait élendue à tous les grands ateliers wagons et 
aux üle.lers Inoleurs, 

Mais quelle que soit la solalion, ji! appartient au Gouvernement 
de parler clair; cela signifie: cesser de promettre, d'une part aux 
ouvriers des aleliers de Ja Sociélé nalionale des chemins de fer 
francais ni de toucher à un slalut, périmé en ce qui concerne, 
ni d'assurer la permanence du travail dans :esdits ateliers, — 
d'autre purt, aux industriels qu'il est p'ein de compassion pour eux 
et qu'il va Jà aussi faire une distribulion de commandes pour du 
malériel hors de service, au lieu de leur montrer le chemin d’une 
parlelle reconversion, 





LP ONE OP Enr 

(1) I va de soi que les mesures de décommissionnements par- 
tielles ne portent aucun préjudice aux disposilions générales de 
méme ordre qui doivent être prises, de lavis personnel de voire 
rapporteur, dans le cadre général des mesures d'allégement des 
effectifs généraux de la Sociclé nalionale des chemins de fer fran- 


ÇQüis. — 








Mais Ja solution que nous recommandons ne pourra vraiment 
avoir sa peine efficacité que dans la mesure où des réformes géné- 
ra'es des entreprises pubiiques limileront leur champ d'action actuer, 
définiront plus généralement leur champ d’aclion général, inier- 
diront foul ce qui n'est pas l'obje: essentiel pour lequel elles ont 
télé créées el reviseron! de fond en combe les ab-urdités du s!latnt 
du personne. 

Se borner à un: réforme fragmentaire qui n'intéresse que Îles 
ateliers de la Société nationale des chemins de fer français n'aurait 
qu'un intirét secondaire el d'un bien faible effet. 

El, là encore, c'est un proïième de Gouvernement, 


ANNEXE N° 167 


(Session de 1951, — Séance du 15 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par FAssemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1251 (Agriculiure), par M. de Montlalembert, 
sénateur (1) : 


Mesdames, messieurs, se borner à passer en revue Îles crédits 
destinés à assurer le fonctionnement des services administratifs 
dis ininistère de lagricullure el vous faire part des observations 
de détail que tel ou tel chapitre suggère aurait constitué un travail 
que le rapporteur de votre commission des finances n'a pas jugé 
digne de votre attente, 

Pour n'étre qu'administralif — encore qu'il contienne les crédits 
destinés aux Subventions économiques — ce budget n'en est pas 
inoins celui du ministère de l'agriculnre ct, £'i ne saurait être 
considéré comme l'expression d'une politique, il définit à tout le 
moins !instroment forgé par ke Gouvernement pour promouvoir £a 
politique. 

Aussi cel'e-ci sera-l-elle sans aucun doule évoquée et précisée 
par notre collègue, M. Driant, rapporteur de volre commission de 
l'agriculture, dont nous apprécions tous jiei la compélenre., Cepen- 
dant le porte-parole de vore commission des finances considère qu'il 
ne remplirait pas Je rôle qui lui incombe Si ne cherchait pas à 
siluer l'agricullure dans son cadre qui est celui de l'économie fran- 
çcaise tout entière. 

Après vous avoir rendu comple, dans Ja première parlie de re 
rapport, des observations de votre commission des finanres, je 
ne pérmellrai, non pas en me plaçant à un point de vue tech- 
nique, mais en m'in-pirant de considérations d'économie générale, 
de vous indiquer quelles mme paraissent être les insuffisances que 
présente actuellement notre agriculture et les moyens par lesqueis 
on pourrait tenter d'y remédier. Ainsi me sera fournie l'occasion 
de vous indiquer les diverses formes sous lesquelles le Gouver- 
nement envisage d'apporter son aide à lagricullure de ce pays. 


I. — Les crédits prévus pour 1951. 


S'il est vrai que Îles choses humaines doivent foujours être 
considérées d'un point de vue relalif, nous pouvons nous féliciter 
d'être déjà appelés à nous prononeer sur le budgel de fonclionne- 
ment du ministère de l'agricullure, L'an dernier, en effet, ce fut 
seulement à la fin du mois de juin que nous avons élé appelés à 
en discuter el, celle année, il arrive en bonne place parmi les 
projels dont se compose la masse imposante des documents budgé- 
aires, puisque Sur un ensemble de tsenle-cinq projets, il est le 
dixième à venir en discussion devant le Conseil de la République, 

Bien que notre époque nous accoulume lous les jours davantage 
à nous contenter de peu, je tiens à appeler voire altention sur le 
grave préjudice qui résulle pour notre agricullure du #æelard avec 
léquei nous sont soumis les crédits qui lui sont destinés, 

D'autre part, la forme sous laquelle ce budget nous est présenté 
ne saurait nous satisfaire. A s'en tenir au libellé du projet, on 
pourrail penser à bon droit qu'il s'agit des dépenses de fonclion- 
nement des Services agricoies de l'Elat et celle opinion ne pourrait 
être que confirmée par la leclure de larlicle 1° qui dispose que 
les crédits ouverts à ce litre s'éèvent à 13.856 millions de francs. 

Or, il n'en est rien, car sur ce montant, 6:#%0 millions — soit 
environ 40 p. 100 du lolal — sont absorbés par des snbventions de 
caracière éconoinique, de scrle qu'en téalité les crédits destinés 
à assurer la inarche des administrations ne s'élèvent qu'à 9.35% mil- 
lions de francs. 

Sans aucun doute, la réparlition des crédits, en fonclion de Ia 
nature des dépenses auxquelles ils sont affectés, se justifie au 
point de vue administratif, et jamais, dans notre Assemblée, aucune 
voix ne s’est élevée pour protester contre la présentation du budget 
telle qu’elle résulte du groupement en projets distincts des dépenses 
de fonctionnement des services civils, des dépenses d'équipement 
de ces mûême services, des dépenses de reconstruction et d’inves- 
tissements, Mais, dès qu’une malière est tant soit peu complexe, 
tout classement offre des inconvénients qui ne peuvent être évités 
qu'à la condilion de le compléter par d'aulres regroupements.  , 

C'est la raison pour Jaquelle j'avais déjà longuement insisté, 
dans mon rapport de l'an dernier, sur la quasi-impossibilité où l’on 
se trouvait de prendre une vue d'ensemble des sommes consacrées 


— 





(1) Voir: Assemblée nalionale (fre iégisl.), nos 110335, 11979, 11672, 
11837 el in-80 2850; Conseil de la République, nes 907 (année 1950) 
et 06 (annéè 1951). ; 
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A l'agriculture et j'avais dermandé à M. le ministre de l'agriculture 
de bien vouloir, dans un expos des motifs au projet de budget 
de son département, procéder à une synthèse indispensable pour 
pouvoir porler un jugement sur la puitique agricole des pouvoirs 
publics. 

H est, en effet, très difficile de retrouver dans là mas<e des docu- 
ments budgétaires les sommes qui, directement ou indireclement, 
sent destinées à l'agricullure. Qu'il suffise pour s'en convaincre 
de rappeler les principaux textes où flzurent les eredits qui retiennent 
eu ce moment notre attention : 

ts Le budget de fonctionnement — celui que nous allons exa- 
miner — comprend: 

Les dépenses administratives; 

Les subventions dites « économiques »; 

Les dépenses de vulgarisation et d'encouragement au progrès 
technique (à concurrenec de 502 millions — il y àæ, en effet, 491 mil- 
lions qui figurent pour ce méme objet au vudget d'équipement 
des services civils). 

20 Le budget d'équipement des <ervives :ivils: 

Le montant des lravaux d'intérél général exécutés pour le compte 
de l'État: 

La participation financière de l'Etat aux travaux d'équipement 
rural. 

3o Le budget des investissements: 

Les avances du fonds de moderniea'ion et d'équipement consa- 
crées: soit au financéement de travaux d'équipement agricoe, soit 
à l'octroi de prèts sociaux, 

ÿs La loi des comptes spéciaux du Tré-or: 

Où lon trouve nétamment les opérations du fonds forestier 
national et le compte dans lequel est reiracé l'emploi de Ja laxe 
d'encouragement à Ja production lexlie. 

Ces documents ne suffiræient d'ailleurs pas pour pouvoir dégager 
tous les erédits consacrés à lagricuiture. I faudrait encore temir 
compte du budget annexe des prestations familiaes qui a atteint 
l'an dernier 51.390 millions, du déficit de l'O. N. EL C, que le dis- 
tingué rapporteur de Ia comimniss on des finimces de l'Aisembiie 
nalionale, M. Abelin, à évalué dans éon rapport à #3 milliards 
environ pour les quatre dernitres campagnes, les divers fnds de 
concours rattachés en cours d'exercice au budget de fonctionnement 
et it fort possible que j'en oubie. 

Votre commission des finances persiste à penser qu'il x aurait le 
plus grand intérèt à regrouper tous ces crédits, car on pourrail 
alors procéder à des rapprochements qui seraient certainement 
des plus instrnctits et elle vous demande de s'associer à elle pour 
renotrveler à M. le ministre de l'agricullure la demande que nous 
Aui «vions adresse l’an dernier de ben vouloir désormais chiffrer, 
chaque année, dans un doeument uniqtie — et qui, Dien €én'endu, 
ne serait qu'un instrument de t'avais — l'ensemb'e du programme 
financier de «on département. 

Du projet que nous avons à examiner aufourd'hui, je ne retiendrat 
Fabord que jies crédits destinés à la couverture des dépenses admi- 
iéstratives, les réflexions que suggèrent les subventions lrouvant 
leur place dan: la traisièrme partie de mon raprort. 

H< appeilent peu d'observations. 

L'a: dernier, les crédits votés, en y comprenant les crédits ouverts 
par les lois des #8 et 19 août 1950, ont at'eint, en chiffres ronds, 
47.2 milliards de francs. Si l’on en retranche le montant des sub- 
ventions économiques — soit 7.030 millions — on constrte que les 
dépenses de fonctionnement des services administratifs ont élé de 
quelque 10,1 nriiards en 1950. 

Eckle année, ces meémes dépenses ne séveront qu'à 9.556 mit- 
lions de francs. La diminution alle:nt exactement 584 millions, soit 
pres de & p. 106. 

Pour apprécier comme ji convient l'effort d'économie qni à été 
réalisé, il faut ajouter que les mesures de reclassement, auxquel'es 
ü a él4 procédé l'an dernier, se sont traduites par une augrnen'ation 
des dépenses de nersonnel de plus de 600 millions qui n'u été inté- 
grée où budget de l'agricullure que ceite snnée, de sorte que Îles 
économies réaisées ont alleint non pas 581 milllou<, mais près de 
4.206 millions. 

Cependant, if faut ajouter que le crédit nrévu pour les dépences 
de personnel ne cérrespond pas au coût effectif du fonctionnement 
des services adininistralifs. En effet, les dispositions de l’article fer 
de la joi n° 50-922 du 9 août 1950 qui ont atiribué aux fonctionnahes 
et agents de l'Etat la quatrième et dernière auginentation de trai- 
tement que comportait le reclassement, n’ont pas ét4 traduites dans 
les budgets des divers ministères, Comme pour les augmentations 
précédentes d’ailleurs, l’ensemble des crédits afférents à cette 
dépense figurent au ministère des fininces et ils seront répartis par 
voie d’arrèté, H résulte de celte procédurs que les dénenses effec- 


. tives de personnel pour le ministère de l'agriculture seront supé- 


rieures de quelque 600 millions au montant pour lequel elles figu-, 
rent dans le projet qui nous est souxnis. 

Dans l’ensemble, le budget qui nous est proposé se présente 
comme une reconduction de celui voté Fan dernier. Les queiques 
différences que l’on peut y relever correspondent essentiellement 
aux dispositions intervenues dans le courant de l’année, et notam- 
ment aux mesures d'économie prises par le Gouvernement, confor- 
Taéëément à l’injonclion qui lui en avait été faite par la Mi. 

Aussi votre commission des finances vous propose-t-elle, pour sa 
part, de suivre l'exemple de l'Assemblée nationale qui a adopté pra- 
tigsement sans modification le projet du Gouvercement. Elle se 
borne à vous suggérer un abatiement ek un relèvement, l’un et 
l'autre symoboliques, en vue d'appeier l'attention du Gouvernement 
sur l'insuffisance de la dotalion de deux chapilres qui ii appa- 
raissent come particulièrement importants. 


Afin de vous permetlre d'apprécier ce que représentent les 
dépenses admini<tralives dans l'ensemble des crédits consacrés à 


l'agricuiture, j'ai regroupé dans le tab'eau suivant la plupart des 
crédits budgélaires présentant un Imférèt azricote, teis qu'ils figurent 
dans les projets actuellement déposés par le Gouvernenrent. 


L'évo:ulion est netle, Par rapport à l'année dernière, les crédi's 
accusent une diminution sensible 

En particulier les travaux d'équipement rural dont le volume ext 
conmunandé par Le montant des crédits consacrés aux subventions et 
par les avances du fonds de modernisation sont parlicuierement 
touchés, 

Le taux moven des subrentions étant de 40 p. 1006 et la fraction 
accordée <ous lorme de versement en capital altegnent, du moins en 
rège généraite, la moilié qu total on peut considérer que les crédits 
destinés aux subvenlions correspondent approximativerment au ein- 
quième du volume des travaux, On constate alers que sur la base 
des 10 milliards prévus l'an dernier, le montant des travaux suscep- 
Hibles d'être entrepris, en 19586, ressortait approximativement à 
0 milliards, 1 a alleint effectivement 419 milliards. 

Ceite année, sur la base de 6.861 millions de subventions, la 
foiume des travaux sera inférieur à 34 milliards. La diminution est 
de l'ordre de 31 p. 100, En réaiilé, compte tenu de la hausse des prix 
intervenue, et qui est de ‘ordre de 20 p. 100, ele est sensiblement 
plus forle, car les 35 miilrards de celte annfe correspondent, en pou- 
voir d'achat, à 27 milliards de l’an dernier, La réduction effective est 
donc, en fait, de quelque #5 p. 100. 

Ainsi l'aide apportée par les pouvoirs publics à l'agriculture f'é- 
chit sensiblement, Cette poiitique nouvells trouverait-elle une jus- 
üificalion dans le redressement de notre économie agricole ? 

Telle est a question qui s'impose à l'esprit, en présence de cette 
cOnsitial ion, 

Si, en effet, jl apparaissait qu'on dût répondre à cette question 
d'une manière négalive, il faudrait aiors Se demander si l'heure 
n'est pas vena de rechercher de nouveaux modes de financement, 


Crédits concernant l'agriculture. 


























AUTORISATIONS CRERETS 
de de 
PÉSIGNATION programme. payement. 
1950 fo51 1950 toast 

Budget du ministère de l'agriculture. 
Dépenses de fonctionnement... me , » 10.1 9,6 
Subventions économiques....... “us à » 7,1 6,5 
» » 17,2 15,9 
= == = _- Æ --- 2 

Budzet d'équipement des services 

cicus. 

Travaux exécutés par l'Etat (y com- 
pris la reconstruction). .....…. isa 5,1 3,2 2,t 45,2 

Travaux exécutés avec la participa- 
tion de L'Etal.......... ERP PTT 11,1 € 7,5 10,5 
1) 19,2 120 1299 1,7 
= es | = m2 

Budget des inveslissements. 

Prêts d'équipement. ....... Le avosa 53,6 21,0 20.6 95,0 
OURS SOMMES. ne sue mas donne 2e 3,3 5,0 5,3 5,0 
58,9 26.0 39,9 21,0 











Comptes spécianx du Trésor, RECETTES DÉPENSES 
Fonds forestier national (%......... 2,5 23 3,2 3,1 
Taxe d'encouragement à la produc- 

lion textile (3,......... PT PA 1,2 4.2 23 | 5,5 














4) Une réduction de 600 millions a été opérée sur le crédit voté. 

(2) Une réduelion de 1.100 millions à été effectuée. 

(3, La différence entre les recelles et les dépenses est couverte p°# 
un prélèvement sur le fonds de réserve du compte qui se trouve di- 
vinué à due concurrence, 





II, — Les insuffisances de l’agricuiture française. 


Je ne saurais avoir l'ambition dans le cadre de res brèves consis 
déralions d'ordre très générai de dresser un bian de l'agriculturs 
française. 

Je partirai d'une canstatation très simnle: en matière agrico'e, 
maigré le développement de nos exportations, nos achats à l'étran. 
ger continuent à l’empor'er chaque année sur nos ventes dans one 
proportion considérap'e, Le conmnerce extérieur est un baromèlre 
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Ll 
Les slalisliques douanières élabiies pour 19% fournissent les résul- 


Balance des produits de l'agriculture {en miiards de francs 


Jmpnortalion: pays étrangers, 127: France d'outre-mer, 997; 
Exporlalion: pays étrangers, 114; France d'outre-mer, 6»; 
Déficit des exporlations sur les importalions: pays étrangers, 13 en 
: ) 


moins; France d'outre-mer, 122 en moins 
si l'on s'en ‘x ut à ces ch ffres, oo! pourrait faire valoir que le 
léger déficit qu'accusent nos échanges avec l'élranger est largement 
compensé par les expor'alions invisibles que représentent les 
sommes dépensées pour leur nourriture par les louristes au cours de 
l . ° il 


Jeurs Séjours en France « gu en ce qui conce"ne Îles terriloires 
d'outre-mer, sa France ne fait qu: remplir son rôée de mélronole en 





véblant à munlehir compémentaires .es économies d différentes 
pari li [non française 

Ma celie statistique n'est pas complète. En France, en 
& du rôic de l’ag Llare une conceplion essentielement : 
€!, pour sa part, l'administration des douanes ne nt sous Ja 

rique € Produits de l'agricuiluüre » que les denrées alimentaires 

hs exceplion du laba® qui y est inclus), cependant qu'elle 
enzobe sous Îa rubrique « Produits de Findustrie » toutes les 
ualeres premières même si el'es sont d'origine agricole, 

I en resulle que, pour élablir le bilan de nos achats et de nos 
ventes de produits agrirol il faudrait ajouler au tableau qui pré 


cède les importations el les exportations de matières agricoles tra- 
vaillées par l'industrie. 
Pour ne pas alourdir cet exposé, je me borneral ici à ne retenir 
que les trois produits pour lesquels nos achals atleignent, chaque 
1 


üniée, les montants les plus élevés 





d''incipaur acha!s de matières premières d'origine agricole en 1950 
(en milliards de francs 


Pâles à papier: pays étrangers, 173; F. O. M., néant 

Coton: pars élrangers, 75,7: F, 0, M. 7,1: 

Lüine: pars étrangers, 129,2: F, O0. M., 1,9; 

Tolal: pavs étrangers, A1S2;: F. O0. M., 9 

HN nest pas besoin d'insister que, comoléiée par ces chiffres, Ja 
balance essentiellement alimentaire établie précédemment se trouve 
complétement modifiée et que notre déficit en produits d'origine 
agrisole apparait énorme, 

Dés lors, {rois solutions peuvent ire envisagces: 

Où bien, compter sur nos industries pour combler ce déficit pat 
un excédent d'éxporlalions de produils fabriqués. Ce eerail Ià se 
bercer d'illusions, Déja handicapée par la nécessité d'importer une 
grande quanilé de malières premieres minérales, l'indusirie à 
laquelle inrombe, en outre, la charge de relever nos ru'hes el 
d'équiper nos associés he saurait augmenter ses exportations vers 
Jes pays étrangers à un niveau suffisant: 

ou bien, développer nos productions artuel'es pour accroître nos 
exportations, Mais ici une distüinetion s'impose suivant qu'ii s'agit 
des terrloires d'ouire-1ner où des pays étrangers, 

M e-l bien évident que, pour les premiers, les poss'bilités sont 
réduites, De pius ce déséquilibre est nécessaire, C'est lui qui, pur le 
pouvoir d'achat qu'il confère à nos associés, perinel à ces derniers 
d'acquérir jies produils fabriqués dont its ont besoin. Le réiuire 
reviendrait à diminuer leurs posstuilités d'équ'pement, ce qui serait 
désastreux et pour eux el pour nous-métnes, 

Restent les pays étrangers, En somme, nous importons surtout 
des imalières premières el nous exporlons des prodinils alimentaires, 

Entre ces achats el ces ventes une compensalion est-elle possible ? 

sur ua base bialérale, un tel équilibre n'est même pas convcevable, 
Sens sont importateurs de denrées alimentaires ‘es pays surpeuplés 
dont la production est insuffisante pour satisfaire les besoins, Or, de 
els pass n'ont jamais de malières premières à exporter, car méme 
lersque leur lerritoire en fournit, ils Se gardent bien de les vendre, 
trop heureux de les travailler eux-mêmes de manière à utiliser une 
main-d'œuvre généralement surabendante. 

Les chances ne paraissent pas plus grandes avec un système 
d'échanges triangu'aires, Ces méêtmes pays, en effet, sont de gros 
linporialteurs de malières premières Hs se trouvent donc eux-mêmes 
débiicurs vis-à-vis de nos fournisseurs el ne sauraient, par consé- 
quent, nous procurer les moyens de parement dont nous avons 
besoin. 

Ces considérations qui peuvent apparaître quelque peu abstraites, 
se trouvent illustrées à l'heure actuelle par nos relations avec l'Ale- 
agne qui he nous laisse Je choix qu'entre accumu'er des créances 
sur ele où acheïer ses produils fabriqués, ce qui, en <'amPiflant, 
conduirait à l'asphyxie de nos industries el c'est ainsi que nous 
nous trouvons dans l'obligation de renoncer à certaines exportations 
qui avaie it lé envisagées; 

Ou bien, développer la production des denrées qui nous font 
défaut de facon 4 pouvoir réduire nos achats, Dès Jors que les expor- 
latons de produit: alimentaires ne peuvent résoudre que parlielle- 
ment nos difficultés, nous sommes conduits à envisager cette salu- 
Lion non pas sous l'effet de préférentes doctrinaies, mais en raison 
d'une situation de fait. C'est la nécessité qui nous pousse dans celte 
voie el sans doute nous y poussera-tæeile de plus en plus. 

La conjonelure internationale, en intensifiant brusquement les 
besoins dans le monde entier, fait réapparaitre les pénuries Sans 
doute certaines d'entre elles sont-elles provisoires, mais il en est 
d'autres qui sont appeitezs à s'arcenluer quelle que soii l'évolution 
des événement. 

Pour ne relenir que deux produits qui pèsent particulièrement 
Jourdement dans note balance commmercitie: la laine el le bois, 








il n'est pas douteux que le monde entier S'achemine à long terme 
vers un dé<équilibre de plus en plus accenlué entre les ressources 
€i les besoins, 

La culture intensive que rend néressaire l'accroissement de la 
population mondiale entraine le recul du cheplel ovin. L'évolution 
£&v poursuit sans arrêt depuis cent ans, Dans le méme temps, les 
besoins en fibres grandissent. La laine est ainsi appeiïée à devenir 
un produil rare. Se décidera-t-on à avoir dans l'Union francaise une 
politique de la laine alors qu'il en est encore temps ? 

En France même, rien ne nous empêche de reronsliluer nos 
#roupeaux si nous en avons la Volonte, Nos procédés d'élevage 
S'aftlement comme jies imejlleurs du monde, C'est à la bergerie de 
Rambouillet que FAustralie vient chercher quelques-uns de ses plus 
beaux reproducieurs, Au lieu de Ss'eflorcer de mmelltre en citure 

I HLE ndernenis médiocres, il y aurail un 
intérét évident à les consacrer à l'éevage du moulon. 

En admettant que nos ressources financières nous le permetient 
— ve qui est loin d'être démontré — estil admissible que là Frihire 
n2 couvre mmêime pas le dixième de ses hesoins en laine et qu'en 
face d'inporlaltions en provenance de l'étranger s'élevant au <hiffre 
considérahie de 125 milliards de francs, l'apport de nos territohies 
d'outre-mer n'alteigne pas 2 milliards de franes ? 


En ce qui concerne le bois, la silualion est encore plus ce! je, 
1 
1 


à la fois parce que la pénurie mondiale est pus acceninée que pour 
la laine el parce que la recon<titulion d'une forêt exige beaucoup 
pus de lernps que cele dun troupeau. 


En maljère de cellu!ose, notamment, nous allons vers une situa- 
tion sans issue, Dans le monde entier, les forûls disparasssent, 
transformées en papier journal, Déja la Suède n'exporte plus. Le 
Canada à sa production absorbée par les Etats-Unis. Quant à Ja 
Russie, qui était avant la Suerre un gros fournisseur, elle a disparu 
du marché, I ne reste donc plus que la Finlande et Ja Norvège qui 
développent leurs industries de pâles à papier de tmanière à vendre 
un produit semi-fabriqué plutôt qu'une malière première, 

En ce qui concerne la France, ses besoins de pâles sont couveris 
à concurrence de trois cinquièmes, par ses usines el de deux ei 
quièmes par l'importation, Mais le bois qui alimene son indusire 
du papier provient, à con‘usrenre de plus «des deux fiers, de Petra 
ger: plus de L million de sières sont importés, cependant que Ja 
production nationale atle nt à peine :4M.000 stères, En sotmime, Nos 
forts couvrent le cinquièine de nos hesoins, 

L'écart est tel qu'il ne faut pas compter sur Je reboïsement pour 
soriir de nos difficultés, seule, ja mise en p'ace de nouvelles usines 
de pâles susceplib'es de trier des bois feuillus peut pallier a 


se menacante, Mais un iminense effort de reconstitution ce la 








ct 
furèt francaise ne s'en avère pas moins comme une nééressik 
urgente, En face de Ja lâche à accomplir, les moyens financieïs mis 
en œuvre sont dérisoires, 

Tout repose sur le fonds foresiler national, dont les ressources 
annuelles sont de l'ordre de 2,5 milliards, Quant aux crédits propre- 
ment budgétaires destinés à nos forôts domaniales, on trouve 300 mil- 
lions daus le budgel d'équipement au titre des travaux neufs et 
150 millions dans le budget de fonctionnement pour les Travaux 
d'en relien, Si l'on déduit de celle dernière somme les queiques 
9% millluns destinés aux d'parlerments d'outre-mer, on arrive À 
celle constatation que lon dispose de 190 millions pour as-urer 
l'entrelen de 1.600,00 heclares el 2000 maisons forestières. Tout 
commentaire serail super 

IL est souvent question de la Liberté, et sngulirement de elle 
de la presse, Peut-être ceux qui entendent la sauvegarder feraent- 
its bieu de songer que le jour prochain où la pénurie obligera à 
procéder à une réparliton auloritaice du papier entre les jou'naux, 
ua contrôle aussi effl'are que celui de l'autorisation préalabie de 
jadis pèsera sur ja presse, L. 

En dehors de ces deux p'oduilts dont l'insuffisance revêt un earar- 
tèce mondial, il 6h es. d'autres pour lesquels nous pouvons, à Ja 
rigueur, trouver à l'étranger les quantilés qui nous manquent, 
mais on se demande vrasment pourquoi la produelion française ne 
parviend'ail pas à satisfaire nas hesoins, 

lel ect le cas nolamiment de deux catégories de produits E tien 
lièrement essentielles: les céréales secandaires e! les produits lbiers, 

IL est évident qu'aucune impos-ihitilé matérielle ne s'oppose an 
développement de ces produüons, 1 re s'agit donc que d'une ques- 
{ion d'organisation, ce qui ne signifle pas que la solution est farre à 
lrouver, mais qu'elle relève de la politique agricole des pouvoirs 
publics, 

111. — Les moyens d'action. 


V'ar suile de sa structure complexe, l'agriculture trançaise est frac 
gile. Qu'il s'agisse des pays de FES européen où des pays du Nou- 
\éau Mond:, elle <e trouve en présence non pus d'agricuilures 
paysannes anais d'agricultures indus{nelles puissamment mécantsees 
et meltant en œuvre les dernières découvertes de la science. 

I n'est pas question d'ouvrir un débat doctrinai, mais seulement 
de constater qu'entre des systèmes aussi différents, toute comparai 
son est impossible et que, par conséquent, lémuialion qui résulte 
de ia concurrence perd ici sa signification. 1 

Estce à dire que l'agriculleur de €e pays réclame un sxstème 
à économie d rigée ? De la part du plus indépendant des honmes, ce 
serait paradoxal. Mais la liberté qu'il réclame est tout de méme Fark, 
différente de celle que souhaitent l'industriel et plus encore le com- 
mercant. L'agriculteur veut être libre dans son Secteur, mais il agit 
n un domaine où l’on n'improvise pas, où le teinps joue un ré'e 
essentiel, Qu'il s'agisse d'un élevage, d'une plantalion, du dévelin- 
pement d'une cullure, il faut être en mesure de faire des prévisions 
valables à plusieurs années d'échfanre et il n'est pas possihbie te 
S'en remettre an hasard. L'agricullure française + trop souffert de 
l'insécurité dans laquelle elle s'est si longtemps débattue pour qu'il 
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regie 
soit névessaire d'insister, Le but d'une politique agricole digne de ce 
nom est de constituer un cadre solide à l'intérieur duquel nos agri- 
eulieurs puissent librement choisir leurs activités, 

Le but à atteindre est facile à définir, sinon à atteindre, L'acrient- 
ture doit produire ce dont le pays à besoin, à des prix qui lui asen- 
rent un bénéfice el qui soient aussi rapprochés que possible des pri 
Jueriaux. 

A l'heure actuelie, l'agricullure francaise groduit en surabhondanre 

un cerlain romibre de denrées, cependant que des prodt. ‘tions escere 
dielles sont notoirement insuffisantes, y à donc un effort d'adapla 
tion à réaliser. 
“ Pour es pouvoirs publies, il s'agit d'une grande 1(äche d'infor- 
rualion à entreprendre. Isolés, spécialisés dans quelques productions 
traditionnelles, beaucoup de cullivaleurs manquent d'éléments pour 
étabir leurs programmes de culture el sont profondément déçus au 
gnoment de la récolte du prix qui .eur est offert pour des denrées 
dl Fécoulement s'avère difficile. 

Mais celte seule action risque d'être in<u‘fisamment efflcare sur- 
tout à brève échéance. H faut donc la compléter pour les cullures 
qu: l'on estime indispensäbles de développer, par un sysitime de 
garantie de prix. 

Le!le formule a fait ses preuves. Qu'il suftise de rappeler les résul- 
{ai oblenus en matière de colza, 

En 1939, la France ne produisait praliquement pas d'aiéagineux, 
Saui in peu de coiza qui n'élait même pas commerciaii-é, exception 
fai: de quelques livraisons à la société nationae des chemins de let 
français, 

srivient Ja guerre. Le pays n'a plus de corps gras, On a recours 
à la garantie de prix en instiluant un coefficient de raliachement 
eve le blé, Le ssstème durant depuis dix aus, on peul aujourd hui 
dieser un bilan valable, 


Cultures d'oléagineur er. France. 


Superficie lolale: en 1999, 7.386: en 1949, 145.000: en 1959, 115.600. 

Dont co'za: en 1039, 5.900: en 1919, 97.000: en 1900, 96.000. 

Au cours de la mème période, les prix oul évoiué de la manière 
suiranir: 

Prix du quintal de colza: en 1999, 201 F; en 19319, G.000 EL, eu 1900, 
5 (TRE 

Le coefficient d'augmentation ressort done à 1S. 

Cependant le quintal d'arachides rendu dans nos ports passait de 
Doi EF en 1999 à 115.000 F environ, soil un coeffleient d'ausincnta- 
lion de 97. 

Le résultat est que l'huile de co'za vaut aujourd'hui moins cher que 
l'huile d'arachide el que la France se procure sur s0ûù sol une parie 
appréciable des a'éagineux dont ele à besoin, 

A l'heure actuelle ie régime des prix agricoles est comp'exe 

Trois denrées, dont deux tiennent dass no're économie agricole 
une pn'ace essentielle, ont leurs prix tlaxés en fonction du coût de 
production, Ce sont le blé, ta belicrave à sucre et le riz. 

Ces réréa'es secondaires: mais, seig'e, avoine el orge ont leurs 
prix fixés en fonction de celui du blé. Tou'efois, en vertu d'un décret 
récent en date du 13 février, des primes de qualité ont él# instiludes, 
Leu: montant est fixé par le lexle en ce qui concerne l'orge, il est 
hbrement débat!u par les contractantes en ce qui concerne les trot 
autre: céréales, En somme, pour ces dernières, c'est le rélablissement 
de la liberté, 

Le: produits laitiers comportent des prix minima, Celle garantie 
es! d'ailleurs as<ez illusoire, Elle n'a, en effet, aucune sigraficalion 
lorsque le prix du raarché est supérieur au « plancher » inais lors- 
qu'as con'raire les prix ont tendance à fléchir en-dessous. senles des 
auesures de slockage peuvent rétablir l'équilibre entre l'offre et Ta 
demande, C'est ce qui se passe chaque année en ce qui concerne 
la lail. 

Le co'za et la navette bénéficient d'une garantie de prix élablie 
en fonction du prix du b'é et par applicalion d'un « coefticient de 
alla nement »., 

La racine de chicorée est soumise à un régime spécial comportant 
ls coalingentement de la produ:tion 

Enün les produits importés, essentiellement les produits lailiere, 
les fromages el les primeurs, sont Soumis à un contrôle au point de 
vue de leurs prix et une taxe de compensaïion leur est appiquée, 

loir toutes les autres denrées 163 prix sont libres. 

Cela m'entrainerait trop loin de discuter des bats que se proposent 
ces diverses taxatians et de recher‘her dans quelle nesure leurs 
elfels répondent aux intentions de ceux qui les ent ins'ituées, 

Je ne bornerai à {rois con<talations: 

La taxation couvre dès maintenant un large seclenr de la produce. 
lion agricole el, düns l'ensembie, les producieurs y lrouven! avan- 
tage 

Manié avec discernement, le svstème de la garantie de prix s'est 
révelé effleace, I a permis nolamment le développement des cullures 
d'ovcasineux dans ies conditions salisfaisantes; 

L'insuffisance de notre production en cer!ains produits agrirotes 
essenlie's est notoire. Si sotmimaire qu'il puisse élre, le ban dressé 
lout à l'heure à permis d'en douner la rmesure. 

hès lors, on est amené à se demandez s'il n'y aurait pas leu 
d'élendre le sysième de la garantie de prix, avec Comme objeelit 
l'expausion de ieur production, à d'autres produits qui nous font 
d'autant plus défaut qu'ils ne peuvent nous èlre procarés par nos 
ä55001ÛS, 

L'objection que soulève celte pollique d'encouragement est 
entrainer la hausse des prix, ce qui hesl pas nécessairement 
exact lorsque la garantie tend à élablir un  eplancher », mais Ce qui 
Len esl pas inoins le plus souvent vrai, puisque c'est précisément 





[1 


de” la marge supnolémentaire q elle assure au prœxl icteur qu'on 
escomple un dés de la production. 
Nous abordons ainsi la ques 





dlonne ‘ | 
OPpHerMert 


on de nos prix de rev'ent et c'est 
iripurs À ceux des autres Pays. Lette 
re ns 


Situalion résulle d'une longue série d'erreurs qui ne pourront étre 


IN fat qu'ils son SOI EI stiPe 


q'iè progressivement réparees, 








L'agricuilure à longtemps souffert du fait que ceux qui se pasaient 
comine dlant ses dWfenscurs. Elle na vécu en vase chs et il lui faut 
aujourd'hui ralicaper un relard accumulé au cours des décades qui 
ont p lé la dernière g 

En prétendant oriente notre agricuilure vers de nouvelle Pre 
du:lions, il faut bien ten'r uple de celle situation qui ne pourra 
être ansformée en quelques années, mais et C lerminernt 
l'une des difficuités à r il s'agit d'e viracer des cultures 
po lesque = nv à aucune raison fonci Ju h@produ s0 à 
Inoitis bon unpie que les prix rs Clranseors, 

| inses d 1! productivité méd e it e'les 
Sont nombreuses, ma ln'en es IS une qui ne pus chininég 
ü\t \ peu d'imasinalion et besacoup de v }onté 

A notre époque, le moi cment 4 exploitations es \ désastre 
[A] ] lu { | { it \alies ou ut da les régions 
of la qualité du sol esi 1 mreil! e, est htléralemeut émicité, 
l rer est à notre d'spos lion “ei le remembrement. Le 
pr ratnine, qui a clé établi, porte sur dix millions d'h \1re 

L'intérèt de l'épéralion n'a p hesoin d'être souligné. Rappelons 
fout de môm ue Lacrae sent i crrlement à en atleud et 
de l'ordre de 2 qu X de rérca à l'hecln qui rer Là 
dire que chaque ann profit à utlendre est pr lu doubie de 
la dépen entrainé l'onérealio | tit done d'un p'acement 
qui ra irle du 2x) p. fix: ; \ui 

Or, vo ( In «it )| 1 s de remembroment » lepuig 
la guerre (en heciares 

En 1% «1.000: en 191, 115. 0N: en 1942, MI. en 1938, (NO 5 
en 19359, ,54.000, en 1950, 520.04) 

Sur celle base, il aurait folu trente ans pour exécuter un pros 
granmane preseltiant un inlérél évident el d'atlleurs inconte | 

Or, ceile année, il est prévu un Hit de { milliard de francs 
pour $S Opéralions. sud la base d'un coût moÿjen de 4%S000 F à 
l'hectare, mém mnple tenu du report de quelques crédits de Fan 
dernier, Où ne pourra remembrer que moins de 300.009 hectares 


Ainsi les aclais vont s'allonger encore. On ne Saurail protester asscaæ 
cnergiquement contre ce relâchement d'un effort déjà insuffisant. 

La deuxième tâche est de procéder aux amélioralions foncières, 
holanmient en matière hvdratique, Un crédit de 7 miiliards avait 
clé prévu *S travaux, I n'a élé dépensé qu'à 
Concurrents so { à peine Ja moilié, La différence 
a été use nts d'un utilité économique certaine. 
Haetit Hihoinis "aduisant par des avantage bablee 
INC eins 





On estime à queque trois millions d'hertares les terres dont le 
drainage apparait comme indispensable, Si lon remarque que cet 


assainissement se tradu l couramment par une arloralion des ren- 


demen's de 55 à 10 p, 100, on arrive à ceile conclusion que sur la 
base de 6 quinlaux à l'heclare, l'accrois<ement de proiuelion à 
escompier serait de l'ordre de 18 millions de quiataux, c'est-à-dire 


que Nous POUrrIONs 40rs Nous passer de loute hinpo:labon Ciransèrg 
en mäalvère de raies 

On peut mesurer gun ‘éiendue de la perte aqu'entraine 1e retard 
anporié à la réalhsalion de cctie partie du progratnme, 

Si le remembrement ef l'assainissement relèvent essent'e !eanent 
de liniliative des pouvoirs publics, il n'en va pus de même pour 
d'autres ré’ormes qui pour aboalr, supposent Ie consentement des 
INTICUX TUFAUX. 

IH ne faut pas eéroire que les mil eux agiiro'es sont rouliniers, en 
proie aux préjués el aux idées fausses. HS ont tcut autant que les 
autres le goût du rendement el de la productivité comme le désir 
expérimenter les Techniques nouvelles, H suffit de leur faire con- 
hailre les progrès ae ja science ca faisant confiance à leur bon sens 


pour faire ie Uri parmi l& lronvailies des techniciens. 
C'est a:sez dire l'importance que revêôl vulsarisalion ct on ne 
saurait trop fésiciter M. le «ministre de l'agricuture d'avoir réussi 





À Oobientr laugiuentalon inascive des crédits de son département 


affectés à ret objet. Mors qu'ifs atleignaient 268 millions en 19:9 
et 10% millions on 1950, Es atleignent 943 millions celle année, à 


Savoir: 902 millions dans le hudzel de fonclothement et 491 rmils 
hons dans ie budiel d'équincinent 

Ce désuiiat est d'antrant pus remarquable qu'il à él réa!is4, 
alors que, dans le même teinss, la polilique financière générale du 
Gouvernement conmitatgnat M. le ministre 4 ii l'lure À sous 
crire à la réduction globa'e des crédils alloués à son département 

Cependant, il ne suffit pas de vouloir, it faut er e pouvoir, Ici, 
cela reijent à dire que si ies milieux asrivoe ont convaincus des 
avaniages qu'is peuvent birer d'une modernisation de leurs métho.cs 


di faudra mellre à leur disposition les mosens maicriels nécessaires 
pour réaliser ces iransformalions 


> 

\ujourd'hui où Ia production industrieie a retrouvé et méôma 
dépassé son nivears d'avant-gucrre, tout le pProbiéine se résume eu 
une question de linancement 

Ces dernières années, l'Etat grâce À ln contre partie du plan 
Marshal à pu, par l'intermédiaire du fonds de modernisalion ei 
d'équipement, inellre à la disposilion de l'agricallure des sommes 
considérabies qui ont perms la réaisation 4 importants travatix 
Mais celle période de facilité relalive est sur e point de prendre fia 
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—— — 
et la diminution des crédits qne nous constatons cette année, el le 
rigne avant-couwreur, d'ailleurs prévu, d'une cessation prochüuine de 
celle possibiité de tinancgment, 

leur impeorlanre, ces sommes ne re pré- 


Aus<; bien, en dépit de 
es que réclamaient les investiseemenis 


penlaient qu'une parle de cel 
agrlrues 

* De toute facon par conséquent, mais demain encore davantage 
qu'aujourd'hui, c'est l'agricudture qui doit être en mesure d'auto- 
financer sa modernisation 

t Pour arriver à ce résultat, {1 faut tont à la fois qu'elle réalise des 
bénéfices et qu'elle procède à l'investissement de ces bénéfices, 


L Nour arrivons ainsj aux deux problémes-ciés dont ds} 


ki 
end, o 4011Z 


terne, l'ave de nolre économie agricoie: :e probèime des prix el 
Je nrob'éim |. 1 iépa ylie 
n Ji ne faut pas se dissimuler que la dIsparité qui s'atcuse actu e- 
ment entre les prix industriels et les prix agricoles peut avoir de 
sedoutath + conséquenres, Elle € d'autant plus préoccupante que 
d'effort fait par s Hlivateurs pour diminuer leur coût de produc- 
tion re { ins effet sur les prix de détail, de sorte que le pouvoir 
lrouvant pas ameloré, la baisse des prix 


d'acbot des salariés ne s'en 
< la produclion resle sans influence sur le prix de la vie, 
de distribulion se manifeale ici avec 





b Sans doute les d spa és actuelles peuvente!lles êlre comprnades 
jar inri von d'un certain ombre de subve Lo C'est là un 
prod Lou à déjà fait l'objet de main lébals: jes d vers en ont 


, i 
isement dénoncés et cepenfunt, aux périodis de diff 





cullés, on continue d'v Avoir re oum 
| Pour Ia par! je «rois que les subvenlian peuvent ire aussi 
uiiles que méfastes, C'est pour chacune d'ellés un cas d'espèce et 
do pr | P 
1 Cette ansée, le montant pour Jequel elles figure=t au hudget de 
l'agricuiture à se une d'nvnulion sensible puisqu'ii tombe de plus 
de uilinrds à + uaulliard Dersopmaaais, Ho Helh eubsiste plus que 
lrais: subhveation au mais hinporté {1 milliard; encouragement à 
l'emploi d'engrais 1,8 milliard, ristourne sur l'essence 3,3 milliards. 
Si l'on estime que l'ag ilure est appciée, grico À l'effort de 
moderalisalion en cours, à accroître sa productivité, ji! semble que 


ces subventions destinées à diminuer, même artific c'ement, ses prix 


da event peuvent se fnatifier pa- ia perspective d'une atmélloration 
du rendement qui perimelTra Wu jour eur suppress on tout en aser!- 
Jant aux pr'oaucieurs une marge bénéficiaire sur la hase des Prix 
sciuels, On peut considérer que Île subventions aux engrais et aux 
produhs pétroliers, dont bénélicient ies agriculleurs, répondent à 
celte concepiion. 

Pür contre, la subvention dont bénéficie le maïs répond manifeste 
ment au souci d'éviter uns hausse immédiite Sur ua aliment impor. 
tont pous je était, Cette mesure, si elle ne s'accompagne pas, par 
oiteurs, d'un effort pour augmenter Ja production francaise de 
als, n'est qu'une mesure d'allente qui s'avère coûteuse sans qu'on 
en voil pour lavent: l'utilité 

Aussi bien rette question parait pouvoir être réservée, puisque si 
Ja subvention pour Je mails est maintenue pour le moment, sa 
suppression est proposée dans le projet que le Gouvernement a 
déposé pour réaliser les 2 milliards d'économies prescrites par la 
loi du & janvier dernier, 

Mais ji! ne servirait encore de rien d'assurer à l'agriculture des 
anaurges bénéficiaires si a volonté d'épargne ui faisait défaut. 

Nous en arrivons au probléme qui domune l'avenir de notre 
économie: la renaissance de l'esprit d'épargne, de la volonté d'inves- 
ussement et du goût du risque 

Ainsi, par delà les questions techniques, on aboutit toujours à la 
taëme conclusion: levolution et commandée par la politique géné- 
rale. 

Avec un régime fiscal qui mulliplie les primes À la dissimulation 
de la rivhesse, il est évident que les particuliers se frouvent incilés 
à thésauriser où à dissiper leurs ressources. 

Supposons un agriculteur qui améliore ses installations, déve- 
loppe son outillage, entreprend la construction de bâtiments. HI va 
se signaler à l'attention des agents du fie qui vont relever le 
montant de son forfait ou mulbplier les Vérifications complables, 
cependant que son Voisin, moine sil gagne davantage, sora laissé 
tranquille s'il dépense ses revenns où S'H les disshnule, 

Admettons que le désir de laisser une exmMoitalion bien équipée 
à ses enfants fasse braver à cet agriculteur les rigucurs du fisc, H 
développe ses insruments de production, augmente son cheplel, 
plante ses terrains inculles, mmulliphe les investissements malgré 1es 
prélèvements répétés des adininistrations flcales, S'il s'imagine 
alleindre ainsi le but qu'il s'est proposé. il se trompe lourdement, 
Er fait, il aura travaillé à détruire son hérilage, car le jour de sa 
mort, son exploitation sera évaluée à une telle valeur que ses 
enfants ne pourront acquitter les droits de succession qu'en \endant 
une partie du fonds. 

Notre fiscalité apparait ainsi comme un facteur de stérilisation 
des capitaux, comme un obstacle aux investissements et partant, 
comme la cause principale de la stagnation de notre économie. En 
faisant ohctacle aux progrès techniques, efle entrave le relèvement 
de la productiité ef, par suite, du niveau de vie, Elle détériore 
progressivement notre système économique, De la part de ceux qui 
entendent lui substituer d'autres méthodes: le procédé est habile, 
mais on peut s'étonner que bon nombre de ceux qui entendent 
s'opposer à des réformes de structures décisives prélent la main à 
cette tactique oblique qui ne peut aboutir qu'à ruiner la forme de 
civilisation à laquelle ils sont attaches, 

I serait bon que ceux qui sont résolus à défendre la liberté s’en 
rendent compte avant qu'il ne soit trop tard, 





Décisions de votre oommission des finances. 


Votre commission des finanres vous propose d'apporter au texte 
que nous à transinis FlAssemtbée nationale Jes imodifl ations 
suivante: 


Carrie ‘400, — Ecoles d'enseignement ménager, 


L'Assemblée nationale à adopté ce chapitre avec Ja dotation 
proposée par le Gouvernement. Votre commission estime pour sa 
part que le crédit voté est insuffisant. L'enscignement ménager 
précente une importance qu'il n'est pas besoin de souligner, spéciide 
leunent en agriculture, où tx prospérité d'une exploitation dépend 
urande partie des connaissances pratiques que possède la ferme. 
Or, à l'heure actuelle le personnel enseignant dans les écoles 
d'enseignement ménager est notmrement insuffisant en nombre. 

En vous propocant de voter, avec un abattement indicatif de 
mille fran le crédit prévu pour la rémunération du personnel en 
activité, Volre commission souhaite que vous manie iez aine; \otre 
Volonté de Voir le Gouvernement renforcer l'effectif de cette catée 


CT! 


Lorie de professeur S 


- Développement des jardins ouvriers. 


CHAPIPRE 9120 


La dolalion d: ce chapitre. proposée par le Gouvernement, était 
de 1.500,000 Æ au dieu de 1.310008) KO l'an dernier. 

La connoission de l'Assemblée nationale à proposé un abatte- 
nent indicatif de 1.000 KE pour manifester sa désipprobaltion de 
voir réduit un credit déja tro faible. 

be son côté, a commission de Tlagriculure de l'Assemblée 
ralionale à proposé en Séance un abattement mdieaut de 1.000 FE pour 
igpanifester Ja née réprobutiont, 

Afiu de souligner qu'elle partageait l'avis de ses deux commissions, 
l'Assemblee nationale a voté cette double réduction, de sorte que 1e 
crédit finacinent adopté S'éleve à 1.498.000 F. 

Votre commission des flaances estime, elle aussi, que le crédit 
proposé par le Gouvernement est dérisoire et méconnait limpor 
lance économique et socinle que présentent les jardins ouvriers, 
Mais afin d'éviter un nouvel abattement, elle vous propose de 
revenir au chiffre proposé pur le Gouvernement, soit 1:40.000 EF, 
élaut entendu qu'elle partage es mêmes préoccupations que 
l'Assembée nationale et qu'elle insiste auprès du Gouvernement 
pour que la dotation de ce chapitre fasse, prochainement, l'ohjef 
d'un relévement substantiel, 


Coarrene 5240, — Subrention au mais importé. 


Bien que le projet d'économies prévoit la suppres-ion du crédit 
inserit à ce chapitre, votre commission des finances Vous propuse 
de le voler, 

Elle estime, en effet, que le Conseil de Ja République n'a à 
connaitre que des textes qui ont été votés par l'Assembiée natio- 
nale et qu'u n'a pas à tenir comple des projets déposés devant cette 
A-<embiee 

IH convient d'ajouter que le maintien de celte suhventian aurait 
fait l'objet d'une vive discussion, si la perspective d'une prochaine 
cnppression n'avait incliné ses adversaires à se rallier à une 
solution d'attente, 

Arlicles 5 et 6. 

Dans l'état actuel de la législation aucune pénalité n'est prévue 
k l'encontre des redevables délaitlants. il en résulte que le recous 
vrement de ces taxes est rend malaisé, 

Aussi votre comtmmiscion des finances vous propose-lelle de eom- 
pléter le texte qui nous est soumis par une disposition soumettant 
les taxes d'imposition sanilaire au régime du droit commun, 


Articles S et 9. 

Ces dispositions, dues à linitialive de l'Assemblée nationale, 
instituent une taxe sur les viandes et une taxe pour frais de visite 
au profit des communes, 

Voire commission des finances vous propose de les adopter. 
Mais, étant donné que ces nouvelle taxes risquent d'avoir une inei- 
dence assez forte sur le: prix de la viande de boucherie, elle estime 
qu'il nv a pas lieu de faire de leur institution une ébligation ponr 
les municinalités et elle vous propose, en conséquence, de subslitner 
aux mots: « sont tenues», le mol: « peuvent» de façon à instiluer 
une simple faculté. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Ti est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 1951, 
des cnédits s'élevant à 15.8%6.563.000 F et répartis, par sertire et 
par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Le imiuistre de l'agriculture est autorisé à engager en 
{u51, par anticipation sur les crédits qui lui sont alloués pour 
l'exercice 1932, au titre du chapitre 2160 « Vulgarisation », des 
dépenses s'élevant à la somme tolale de 65 millions de franes, 

Art, 3% — La moitié du produit de la contribution professionnelle 
perçue en application de la loi du 13% août 1940 relative à l'organi- 
sation de la production forestière, sera versée au Trésor pour être 
rattachée au budget général à titre de fonds de concours dans la 
limite des sommes prévues au budget de l'agriculture, en vue de 
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faire face aux dépenses entraîinées par le (ransfert à l'administration 
des eaux et foréts des attributions; du service de la production fores 
ere institué par la loi précitée, 

Le surplus sera versé au centre fechnique des exploitations, 
scieries et industries forestières, créé par l'arrêté interministérie, du 
40 juullet 19319 en application de Ha loi du 22 juillet 1948 fixant le 
statut juridique des centres techniques industriels, 

Art, 4. — A dater du 1 janvier 1951, il sera perçu au profif 
du Trésor une taxe pour frais d'analyse d'eau etfertuée pour le 
compte des parliculiers par a Stalion centrale d'hydrobiologie, le 

produit de celle Taxe, dont le taux est fixé par arrêté du ministre 
du budget et du ministre de lagricullure, sera ratlaché à titre de 

funds de concours pour dépenses dintérét publie au chapitre 955% 
« Piscicuiture » du budget du ministère de l'agriculture, 

Art 6, — L'arucle 42 dé la loi no 48-1954 du 31 décembre 4938, 
modiiant l'alinéa 2 de larlicle 9 de Ja loi du 7 juillet 1995, est ainsi 
gumitie : 

Une taxe de cinquante centimes par Kkilosramme de viande 
nel aballie est perçue par 15 Trésor pour frais de surveillance de 
ces élablissements, 

Les condilions générales de perceplion, les pénalités el les 
juuncipes contentieux applicables à celle taxe sont ceux qui sont 
prévus par le code général des impôts en matière de taxe sur les 
dransactiens » 

Art. 7. L'article 1 de Va loi no 48414754 du 1 décembre 4MR, 
ioditant le paragraphe 2 de Particle 15 de Ha Joi du 3 juillet 1935, 
est ainsi modifie: 

« Lune taxe de cinquante centimes par Kilogramime nel des pro- 
duits livrés aux acheteurs est perçue au profit du Trésor 

Les condilions genérales de perceplion, des pénalités et es 
principes contentieux applicables à celle taxe sont ceux qui sont 
prévus par le code général des Hinpôts en matière de taxe sur les 
{ransactions, » 

Art 8. — Les communes exploitant un abatloir penvent instituer 
une taxe sur les viandes de loule nature abatlues dans cet clablis 
serment. 

Le taux de celle laxe ne peul excéder 3 EF par kilograrmme de 
viande nel, 

Eu outre, dans la lunite d'un franc par kilo de viande nelle, les 
conmunes peuvent instituer une surlaxe destinée à ameortir les 
dépenses ensagees pour la construcüon, la réédificabon ou la moder- 
uisalion de labatloir. 

Art. 9. Les communes peuvent insüituer une taxe pour frais de 
Visite où de poinçconnage des Viandes dont elles assument le controle 
sanitaire, qu'il s'agisse de viandes foraines où de Viaikies provenan 
d'antunaux abattus sûr le territoire de la commune, 

Le Laux maximum de celle taxe est fixé à 2 francs par kilo 
gramme de viande elle: elle ne peut, toutefois, être perçue à un 
taux exeédant celui de Ja taxe d'abaltage. Celle taxe ne peut frapper, 
au profit d'une méme commune, les Viandes déjà soumises à la laxe 
instituée au précédent arlicle, 

Arl. 30 - Pour l'assiette des taxes prévues aux deux arlicies 
précédents, S'li ne peul étre procédé à la pesée de la viande nette, 
il sera fait application des dispositions du décret du #8 juillet 1913 
qui à déterminé, pour chaque nature el catégorie d'animal, Le poids 
vif imovea cl le rendement en viande nette. 

Art. 11. — Les laxes d'abattage et de visile et de poinçconnase sont 
instituces par délibération du conseil raunicipal, approuvée par le 
préfet ou Le sous-prélet, lorsque celn-ci règle le budget de la corne 
maine après avis du directeur départemental des services Vétérinaires, 

Ces taxes sont recouvrées par Padiministralhion municipale, 

Art. 12 son! abrogées loules dispositions contraires à la présente 
loi, el nolarmiment: 

Les arlicles fer el 3 de Ta loi du S janvier 1905 relative aux abat- 
loirs, modifiés et complétés par les lois subséquentes; 

L'article #28 de La los du 14 juillet 4911 portant fixalion du budeet 
general des dépenses et des receltes de lexercice 4911: 

Les articles premier et 2 de Ta loi du S janvier 1921 portant modi- 
Bealion de loi du 8 janvier 1995 sur Jes abattoirs el les tucries parti- 
culières : 

Le troisième alinéa de l'article 10 de la loi du 7 juillet 1923 sur la 
prophylaxie de la fubercuiose des bovides et sur le contrôle de la 
salubrité des viandes; 

L'article 10 de l'ordonnance n9 45-2674 du 2 novembre 1943 mellant 
des ressources nouvelles à la disposition des départements et des 
communes el portant simplification des procédures d'autorisation en 
imalières de finances locales: 

Les arlicles 22 à %5 de La Loi n° 46-854 du 27 avril 1916 portant 
ou\erlure et annulation de crédits sur l'exereice 1946. 


ETAT LÉGISLANE, — Dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'erereice A0. 


Agriculture. 


2° partie. Dette viagère. 

Chap. 700, — Pensions et honificalions des pensions de retraite 
des préposés communaux domanialisés et des gardes forestiers auxi- 
linires, — Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, ? millions 
651.00) EF, 


4 partie. — Personnel. 
Clap. 1000, — Trailements du ministre et du personnel lilulaire 
de ladininistration centrale, 227,412.000 # 


Chap. 1010, — Administration centrale, — Emoluments du person- 
nel coutractuel, 5.810.000 F. 
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Chap. 1029 Adininistralion centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 12.194.006) 

Chap. 1050 Rémunération du personnel temporaire, 27 millions 
216 000) FF. 

Chap. 1010 Administration centrale, 
diverses. 25.163.000 F. 

Chap, 1050 Indemnités de résidence et indemnités pour d:ff- 
cullés excephonnelles d'existence, 510 millions de francs 

Chap. 1060, — supplément farmnilial de trailement, 10216000 F 

Chap. 1070 lrailements àes fonclionnaires en cougé de longui 
duree, 20 SSO€XX) HF 
Indemauisation des fonctionnaires el age 
dans les conditions prévues par Ja loi n° 47-1680 du 3 seplem- 
bre 1947, mémoire, 

Chap. 10%) Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 4S millions de francs 

Chap. 1100 Dépenses de surveillance, de contrôle et de xvérui- 
calion des opérations des sociétés de courses, mémoire 

Chap. 1110 Inspection générale de l'agriculture 
11 ION 000 FE. 


Allocalions et indemnités 


Ulhiaup [O0 il 


Chap. 1120 Inspechion générale de l'agriculture Salaires du 
personnel auxiliaire, 4.154.000 1 
Chap, Ta, luspectUon générale de l'agriculture lndemmilés, 


{üo. 000 FE, 

Chap. 1110 Directions départementales des services agricoles, 
Traitements, IS 005.000 1 

Chap, 110) Directions départementales des services agricoles. 
Salaires. IN STS 000 F 

Chap. TH, Entrelien des jardins d'essais el établissements exis- 
tant dans les départements d'outremer Salaires, 6.79%) 000 1 

Chap. 1150 Directions départementales des services a2riCoits. — 
Indemnités, 7.160.000 E 

Chap. #10. Personnel {emporaire de Ia production agrivole, 
2.181.000 F 

Chap. 1199, — Institut national agronomique et écoles nationales 
d'agriculture lrailements, 164 SO 000 EF. 

Chap. 124), Institut national agronomique et écoles nationales 
d'agriculture, — Salaires du personnel auxiliaire, 43574000 EF, 

Chap. M0. — Ecoles d'agriculture Traitements, 12463.000 EF, 

Chap. 1220 Ecoles d'agriculture Salaires du personnel auxi- 
liaire, 7S0.000 F 

Chap. 1250 
scinents divers. 

Chap. 41210 


Ecoles d'enscignement ménager agricole et établis- 
- Traitements, 85 903.000 

Monitrices, surveillants d'écoles d'enseignement 
Iiénaver agricole salaires, GOT OU) 

Chap. 1200 Apprentissase agricole et horücole Rémunération 
du personnel des centres de collure inécanique, 192000 

Chap. 1244), Etablissements d'enseiznement agricole el d'élevage, 
— Allocations et indemnités diverses, 29213.000 F 

Chap, 1250 lastitut national de la recherche agronomique. — 
Traitements, 136.785.00 FF. 

Chap. 1280 Institut national de Ta recherche agronomique. —e 
Rémunération du personnel contractuel, 90.671.000 F 

Chap. #2). Institut national de la recherche agronomique, 
Salaires. 6.375.000 1 

Chap. 1200 Pnslitut national de Ja recherche agronotnique, —e 
Allocations et indemnités diverses, 24124000 F 

Chap. 1310 Contrôle des lois sociales en agriculture, — Traite- 
ions, Héniotrs 

Chap. 1520 Contrôle des lois sociales en agricullure, 
du personnel auxiliaire, mémoire, 

Chap. 1590. 


Hiiles, fnetnoire, 


Salaires 


Contrôle des lois sociales cn agriculture, Indem- 
Chap, 1310 Service de Ja protection des végétaux. - 
lements, 346529 000 1 
Chap. 1350 Service de la protection des végélaux. 
ments du personnel contractuel, 16.014.004 1 
Chap, 19300 service de la protechon des végétaux. 
du personnel ouvrier, 2072000 F. 
Chap. 1570. Service dé la protection des visétaux 
du personnel auxiiaire, 382800) F. 

Chap. 15380 Service de la prolection de végétaux, — 
nilé<, 1.145000 F 
Chap. 13. 

GT 558 000 F 


Traile- 
Emolu- 
Salaires 
Salaires 
Indern- 


Ecoles nationales vétérinaires, Traitements, 


Chap. 1100 Ecoles nationales vétérinaires Salaires du per- 
sSonnel auxiliaire, 2826.00) F, 

Chap, 1410 Ecoles nationales vétérinaires Endemnit ? rnil- 
lions 251.000 F. 

Chap. 1520. Services sanilaires vétérinaires. - Trailerments, 


72.602000 
Chap, 44:30. 
22740) 
Chap. 1510 Laboratoire de recherches vétérinaires lraite- 
ments, 9.010.000 FE. 
Chap. 1150 Laboraloire de recherches vétérinaires. 
ration du personnel contractuel, 2651000 F. 
Chap. 43:60. Laboraloire de recherches vétérinaires 
du personnel auxiliaire, 1.436.000 F. 

Chap. 1470, — Laboraloire de recherches vétérinaires. — Indem- 
nilés, 52.0) F, 
Chap. 1380, 

90.171.000 EF, 


Services sanilaires vétérinaires. Indemnité 


Réruné- 


Salaires 


service de la répression des fraudes, Traitements, 


Chap. 149%, — Service de la répression des fraudes, — Emotuments 
du personnel contractuel, 9632000 F. 
Chap. 1900. — Service de la répression des fraudes. — Salaires du 


Personnel auxiliaire, 1.120.000 F. 
Chap. 1510, — Service de la répression des fraudes. 


Personnel ouvrier, 3.555.000 F. 


salaires du 




















—. 








176 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





———— ——————— A — —— = — ————— — SA 

Chap. 1520, — Service de la répression des fraudes. Surveil- Chap, 3240, — Frais de fonctionnement des commissions paritaires 
lance des fabriques de margarine cl d'oko-margarine. — lersonnel, du travail en agriculture, 2.N31.00) Æ 
uémoire Chap, 3250, — Frais de fonclionnement des commissions consul- 

Chap. 13:30 service de la répression des fraudes Indemnités, latives départermentales des bagx ruraux, 7.498.000 F. 

4%1:000 F Chap. 3200, — Frais de fonclionnement de Ja commission consul- 

Chap. 1310 Service des haras, — Traitements, 252.443000 F. lative des assurances sociales agricoles, ménwdire 

| 1210 IS À CET x 11 » x = 

Chap. 10 - Service des hara — Kulaires du personnel auxi + À radis Ts de out PR CT cs là conmuptssion nauo- 
line. 46 400 000 J nale agricole de l'invalidité et de l'inaptlude au travail, mémoire. 

, , " Chap, 280, — Malérie re insheclli opatt aviaue ? il. 

Chap, 1560 service des Haras, — Indemnilés, 15.240.000 F. li y À nl riel de l'inspection phylopathologique, 5 mil 

LL » « ‘ LS, 

Chap. 1::0 Direction générale du genie rural et de l'hydraulique Chap. :12%0 Matériel et dépenses administralves du servire de 
agricol: - Traitements, 413574 000 YF la protection des VéMlaux, 4.44.000 

Chap, 1580 Direchon générale du génie rural! et de l'hvdraulique Chap, ‘M Service de la protection des véligaux, — Fonction- 
asric ot Rémunération du personnel contractuel, 11:07.000 F. nement et dèçenses exceplionnelles nécessiiées par l'organisation de 

Chap. 1590 Direcuon générale du 26nie rural et de l'hydraulique la lutte contre les grands fléaux des cultures, 51.999.000 F 
agricol: Salaires du personnel auxdiaire, ON 22 ON EF. Chap. 3310 Dotalion de la caisse de sol dar.té contre les cala- 

Chap, 1600 Direction générale du génie rural et de l'hydraulique mités apriroles créée par la loi de finanres du 91 anûrs 1932 (art. 146 
agricol Salaire du personnel ouvrier, 12242000 F. à 441), mémoire 
: Ve 1610 Direction générale du génie rural et de l'hydraulique Chap. 320, Dolation du fonds spécial de garantie institué par 
a! le Allocatrons et indemnilés diverses, 1S6S3000 F, la loi du 8 août 4950, mémo re 

Cha 1620 Direction genérale des eaux et forûls Franc Chap. 9330, — section v\iicole du fonds de solidarité agricole 
LEE , 600 5 000 1 mémoire. à 

Chap, fe lirection générale des eaux et forêts, — Rimuné- Chap. 4%40, — Matériel des services sanitaires vétérinaires, 300.000 
rali du per nel contractuel, 40.211.000 1 francs. 

Ubap. 1640 birecthion générale des eaux et forêt Salaires du à hap. 2450 Matériel du laboraloire de récherches vétérinaires, 
] dix) e, 22,070 000 f 3 millions de francs 

! TL " » » ! "1 + WE . » 70 

. Uhan. 16:60 Puri 10 | #e nérale des caux el forêt: Salaires Chap. 304) Services, écoles €t laboraloïires \élérinaires. Fra- 
re OL rat ONE ON) E, = Vaux dentrelien, Gon. O0 F. 

\ 1600 Explorations en régie Salaires, 375 millions de Chap. 3320 — Matériel du service de la répression des fraudes, 
fra 5.080.000 FE. 

Chap. 1670 Iirecuon géntrale des eaux el forêts Indem Chap. 4380 Service de la pression des fraudt — Frais d'una- 
l Ut NSE ON 1 lvse et de contrôle, 54.926.000) F 

Luna L'ONU) Frais de contrôle des prunes à la reconstitution Chap. SN). service de la répression des frandes, — Surveillance 
€ era Personnel, 700.009 F. des fabriques de margarine et d'oléomargarine, — Matériel, mé- 

Chap fa) Frais de fun honnement des cominissions de sur- moire. 

v LL laureaux et béliers, 410.000 F. Chap, 9400 Service de Ja mépression des fraudes Travaux 

Chap, 1700 Personnel du comple spécial « Opérations de recons- d'entrebien, 2.020.000 KE. 
tru if Conctruchons et travaux pavés directement par l'Etat » Chap. 4410, Soins et médicaments aux sous-agen!s, — Frais de 
SUMINVISON « Acquisition et mlrocession des éléments essentiels du bureau du service des haras, 1,900,000 F 
capula «| vxpdonta lin n des agricuitenrs Ééprouves pui les évenements { han. 1120. = Fra s de ransporl des étalons et fra’: de monte du 
de : rrt ordonnance ne 4387% du 4 avril 101, 200000 F service des haras, 14.200.000 E 

Chap 1, 10 Personnel charge de Ja Baquidalion du compte { hap, HN, - service des laras lerrure, sellerie, soins et mé- 
Speo ia Opérations de recelies el de dépenses résultant de lappli dicaments aux chevaux, — Subventions à diverses éco'es de marée 
cahon de lontonnance du 4 octobre 194 (reprise normale des chalerie, 13 millions de franvs. 
euures sur CEA: territoires) A ge en r. Chap. ‘10 service des haras. Nourriture des élalons nati@ 

lotal pour la # partie, 5.117924000 F, aux, 2:10.{XX).000 EF. 
Chap. 3150, Reinonte des haras, mémo re 
; Chap. 9100, — Entrelien des bälunenuts des haras, 45 millions de 
uv" parti - Matériel, Jonctionnement des services francs. 
eu travaux d'entretien. Chap, 3470 Matér'el el frais généraux des services de l'hvirau- 
Lque et du génie rural, 54 millions de franrs, 

Chap, 0, — Mérile agricole e! médaWles agricoles, 800.000 F. Chap io, Frais de fonctionnement du comil d'recteur du 

Cha mi, — Matériel de l'adaninistrathon centrale, 29.158.000 EF, machinisme agricole el frais de parues 603 DACTAUR ROUS #8 

Chap. 9020, — Administration centrale, — Travaux d'entretien, lravaux d'habitat el d'équipement rural, 785.000 F. 

9 HN) 000 | Chap. 31%, — Police el surveillance des eaux non domaniales, 
; Sr 3 + ; 

Chap. 30%. — Dépenses diverses de matériel entrainées par Ja 2.200.000 F. | | e ES y 
ligudalion des anciens services du ravilaillement, 12 millions de Chap. 3000 Dépenses de travaux d'hydraulique et de génie 
franc rural à la charge de l'Etat, 34 millions de francs | 

Dépenses d'études d'hydraulique el de génie rural 


Chap, 3010 Fonctionnement du secrétariat technique du comité 
de liaison avec 10, N. U. pour lalumentalion et Tlagricuilture, 
J00 M) 1 

Chap. A0, — Chambres d'agricullure., — Frais d'élections génx- 
rales, néant 

Chap. 3000, 
lions de francs, 

Chap. 4070 Remboursements à diverses administrations, 71 mil- 
Jons 9S7.000 F. 

Chap, Sd 


Frais d'élablissement d'enquêtes statistiques, 45 mil- 


Indemnités pour frais de déplacements et de mis 


sion 20.070 000 F 
Chap, JU, — Indemnités pour frais de mission à l'étranger, 
2 (NM) 
Chap. 3100, — Loyers et indemnités de réquisition, 22.682.000 F. 
Chap, 110, Consommalion en nalure dans les établissements 
relevant du ministère de l'agricullure, 2.300.000 F, 
Chap. YEN Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


automobile, 6S,329.000 F. 
Matériel de l'inspection générale des courses et du 


Cha 11:30 
Pa: Inuluel, taéloire, 
Chap, 9110. Matériel de l'inspection générale de l'agriculiure, 


600.000 EF. 
Chap, 3150 Matériel des directions départementales des services 


agricolt 2S,300.000 F. 


Chap. 9160 indemnisation des correspondants des directions des 
services agricoles, 36 millions de francs 

Chap, 3170 - Entretien des jardins d'essais et établissements 
œæxislau!s dans les départements d'outre-mer, 2.619.000 F. 

Chap. 3180 Part contributive de TElat dans les dépenses de 
matériel de l'insütut national agronomique et des écoles nationales 
d'a: lture, 43 millions de francs. 

Cha; 1190. Matérel et frurs de fonctionnement des écoles 
d'az ilture, 30.309.000 F, 

Chan. 2206, — Ecole nationale d'enseignement ménager agricole 
— | es d'enseignement ménager agricole, — Matériel et frais de 
font iiunnement, 21 millions de francs. 





Chsp. 32M0, — Apprentissage agricole et horticole, 82 millions de 


francs. | 
Chan. 2220 — Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux 

d'entretien, 32 millions de francs. ; J 
Char. 3250 Contrôle des lois sociales en agriculture. — Matériel 


el dépenses diverses, meéfnoire. 





Chap. 3310. 
à la charge de l'Etat, 58.72.0000 F 

Chag. 3520, Malériel de la direction générale des eaux et forêts, 
80 millions de francs, 

Char, 9040, Entretien des cuvrages édifiés pour la restauration 
et la conservation des terrains en montagne, 79.9%%9.000 EF. 

Chap. 3510 Travaux d'entrelien dans les forûls domaniales, les 
dunes et les par:s, 169,94.000 F 

Chap. So, Frais d'adjudicalions et aménagements, 8.020.000 F, 


Chap. 9960, — Frais d'exploitation dans es forèls domaniales de la 
région lJandaise, 22 millions de francs 

Chap. 1570 Exploitaltions en négie, — Matériel, 13.999.000 F. 

Chap, 380, — Chasse, 4.699.000 F. 

Chap, So, Piscicullüre, 6.155.000 F. 

Chap. 9000, — Indemnités pour mise en défense et réglementa- 
lion des pâturages communaux en montagne, 4:0.000 F. 

Chap. 3610, Frais de fonclionnement des commissions de sur- 
voillance des taureaux et Béliers, — Malérel, 950.000 F, 


Chap. 36% Frais de surveillance el de contrôle des opérations 
de grauinage des vers à soie, 20.0) F. 

Chap. 3030, Dépenses entraintes ça: la liquidation du compte 
spécial « Opéralions de rerelles €t de dépenses résultant de lap- 
plicalion de l'ordonnance du # oclobre 1914 (reprise normale des 
iltures sur cerlains terriloires) », 400,000 EF, 

Chap. 3640, — Liquidation des dépenses du compile spécial « Cou- 
vérture des besoins complémentaires en bois, 6 millons de francs. 
Total pour la 5e parte, 2.030.457.000 F. 


C 


Ge parlie, — Charges sociales. 
Chap. 4009, — Prestations familiales, 6S6.22.000 F 
Chap. 4010, — ‘locations de logement et primes d'aménagement 


et de d'iménagement, 4.304040 F, 

Chap. 10). Allocalions viagères annuelles aux personnels auxi- 
liaires, MAO) F. 

Chap. 403%, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au Uire du 
régime de la sécurité sociale, mémoire. 

Chap. 40.1, — Bourses, 71.294.000 F. 

Chap. 4050, — Œuvres sociales, 9 millions de francs. 

Chap. A000, — Œuvres sociales des chantiers, 1.500.000 F 
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Chap. 4070, — Bonifications d'intérêts mises à la charge de l'Etat 
par Ll'arlicle 8 de la loi du 5 avril 1920 sur les prêts aux pensionnés 
mil ires et victimes de la guerre, 160.000 F. 

Chap, 4080, — Bonifications pour naissances d'enfants accordées aux 
jeunes agriculteurs bénéficiaires de prêts d'installation, 30 millions 
de franres. 

Chap. 4090, — Application du décret-loi du 2% mai 198 concernant 
le domaine retraite, 180,000 F. 

Chap, 4100 Subventions aux caisses d'assuranres-arcidents du 
travail de l'agriculture en Asace et en Lorraine, 98,456.000 F, 

Total pour la 6° partie, 901.539.000 F, 


7e partie, — Subventions. 
a) Subventions, 


Chap. 9000. — Participation de la France aux dépenses de fonction- 
nement de divers organismes internationaux, 10.407.000 1 

Chap, 9010, — Subventions à divers organismes intéressant l'agri- 
cuilure, SS5.000 F. 

Chap. 5020, — Frais d'organisation et de fonctionnement de Ja vul- 
garisalion et de l'information éducative, 42 millions de franes. 

Chap, 090, - Missions, congrès, expositions et manifestations 
d'intérêt général, 13,500.000 F. 

Chap. 95010, Subventions pour recherches intéressant l'agricui- 
ture, 4 million de francs 

Chap, 2090, — Subventions pour le développement des activités 
<ulturelles de la jeunesse rurale, 27 millions de francs. 

Chap. 9060, — subvention pour le fonctionnement de l'institut 
pational de la recherche agronomique. 156 millions de francs, 

Chap. 9070, — Subvention à Finstitut national de la recherche agro 
hoiique pour le remboursement d'annuilés au fonds de modernisa- 
ton et d'équipement, 15 millions de franes. 

Chap. 5080 — Institut national de la recherche agronomique 
Subvention pour achal et renouvellement de matériel scientifique 
el agricole, 30 millions de franes. 


Chap, 009, — subvention à l'office national antiacridien, 69.000 F, 

Chap. 5109 — Subventions pour travaux d'entretien à linstütut 
Dalioual de Ja recherche agronomique, S milllons de franrs 

Chap. 9110, — Part contributive de MElat dans les dépenses de 
matériel des écoles nationales vétérinaires, 70.781000 F 

Chap. 9120, — subventions fortaitaires pour le développement des 
jardins ouvriers, 1.500.000 F, 

Chap. 9130, — Subvention pour l'organisation des migrations 


rurales, 40 nillions de francs, 

Chap. ot. Prophylüxie des maladies contagieuses des ani- 
maux. — Contrôle de la salubrité des viandes, Amélioration de 
la recherche scientifique vétérinaire, — Indemnités pour abalage 
d'animaux, 99.090.000 F. 

Chap. ot. Encouragements à l'industrie chevalime et mulas 
sièôre, inémoire 

Chap, 5160, Vulgarisation, 172 milhons de francs. 

Chap. 2130. Eucouragements à Ja sélection anhmale, 88290000 F 

Chap. 910, Encouragements divers aux meilleurs exploitants 
agricoles, 930 millions de francs. 

Chap, 51%, — Concours général agricole, #4 millions de francs 

Cbap. 9200, — Primes à la reconstitution des oliveraes, Frais 
de contrôle, — Matériel, 9 millions de francs. 

Chap. 9210, Organisation et vulgarisation en faveur du vin, 
ucinoire, 

Total pour les subventions, S19952000 F, 


b) Charges économiques, 


Chap. 5220, — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de 


movens mé‘aniques en agriculture, 3.199.999.000 F 
Chap. 9290, — Encouragement à l'emploi des engrais azotés et 


des superphosphates, 1.800 millions de francs. 
Chap. 5210. subvention au maïs importé, ! milliard de francs. 
Total pour les charges économiques, 6.299.999.) F, 
Total pour la 7° partie, 7.149.951 000 F, 


S° partie, — Dépenses diverses. 
Chap. G000. — Droits d'usage. — Frais d'instance. — Indemnités 
à des tiers, — Accidents du travail, 59.200.000 F, 
Chap. 6010, — Secours, 43.105.004 F. 


Chap. 6020 — Impositions sur les forèts domaniales, 270 millions 
de fraucs, 

Chap 6090, — Remboursements sur produits divers des forêts, 
5.430.000 F, 

Chap. 600 — Dépenses résuitant de la liquidation du cornpte 
spécial « Opérations de reconstruction. Constructions et travaux 
pavés directement par FElal. » — Sabdivision: « Acquisitions €t 
rétroœcessions des éléments essentiels du capital d'exploitation des 
agriculleurs éprouvés par les événements de guerre (ordonnance 
no 43-873 du 2% avril 1945) », 6.250.000 F, 

Chap. 6090, — Ernploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 

Chap. 6060, — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6070, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 

lotal pour la 8e partie, 354.005.000 F. 
Totu pour l'agriculture, 15.856.568.00 F, 





ANNEXE N° 168 


{Session de 1951. — Séance du {5 mars 19541) 


PROPOSITION DE LOI fondant à relever à 3 millions le, plafond 
d'exonération 4e: droits de soulte el de relour quarkf 11 V à par- 


tage où donuition-parlage d'une petite propriete rl 10 du 
cle général des 1rPpôls;, preseniée par MM. Ch impeix, Courrière 
et les mermbres du gronpe socialiste et apparentes, Sénateurs, 
et transmis: au bureau de lAssemblce nationale conformement 


à l'article {4 de Ja Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaine . ess IOlITSs lat li t on 1: | eo! | Ve 
lement, dans les régions de movenne e! pente proprié quatut 8 
pere décode il v ax nécessairement partas dit Mit fammilia \h 


souvent aussi l'exploitant procède de son Vivant à une d l 
partage 


Dans l'un ou l'autre is, c'est te trad tionnel « arrangement de 
famille » qui se traduit par un arte notarié, / 
I y a généralement un seul onnaire cluiei prend le ben 


en charge ct en profit. 
Aux termes de l'acte de donalion-partage où de partage, il «a 
géneralement comme obbsations 


1o De prendre en charge les donateu et de leur servir pen 
Sion alimentaire; 

20 De payer une certain ouine aux codonalair 

Le législateur n'ignore pa t acte, I cherche méme à Ô 1 
rager pour éviter l'exode rural et le morcellement de Ja '} 
rurale, tout en tenant comple du code de la famille où, en et | 
concerne les frais de mulalion, du souci de favoriser ft recet 
du Trésor publi 

Se rapp rent À ce! acle di lon ny l'ailicle Sn ] W vil 
el l'art cle 710 du code gomi il di Hpuot 11 ü!i | ALL 
du code de lenregistrement 

L'arlicle 832 du code civil pormet au l | nt r À 
tout héritier copropriétaire dune exp! tation at le de 
importance (valant actuellement moins de 5 mile de se faire 
attribuer l'exploitation, à charge de alle Si y a heu 

En vertu de Particle 510 du code général 4 impôts, cette te 
est exoncérée des droits de mutation immobilière oit actuellen ! 
20.106 p. 100) si lexploilation ag-icole à une valeur n'excédant pas 
L oml'ion de francs 

Or l'inflation constante rend aérisoirt * pnaximuim d i on 
et rend illusoire lappacation de Farlele 10 du code : il 
impots 

Ce maximum étant notoirement insuffisant, 1e € 
pour échapper aux rigueurs du fi et connaissant les faux el 
tions d'exonération, fait di déclarations sous-<\alues rui 
n'empèche d'aieurs point Padimmistration de  Fenre, ment 
d'appliquer des droits souvent excessits. 

Maintenir les textes actuels aboutit doi à l'injustice, à la fraude 
et aux évaluations erpiriques de l'enregistrement 

I y a donc heu de relever le plafond d'exonération 

En conséquence, nous vous demandons d'xdopler ft proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

L'at icie 710 du codi oénéral des input est modif omme lile 

« Art. 510 Dans les partages de successions comportant Pattre 
bulion à un seul des copartageants de tous les biens, meubies 04 


inmuneubles composant une explotation agricole unique d'une valeur 
n'excédant pas 3 millions de francs, la valeur des parts et portions 
de ces biens acquis par Île ecopartageant attributaire est exonere 
des droits de soulte et de retour si, lors de l'ouverture de Ta succe 
sion, l'attributaire habitait l'exploitation et Farücipat effectivement 
à la culture... » 


(Le reste sans chanzement.) 


ANNEXE N' 169 


(Se:sion de 1951, Séance du 19 mars 1951.) 

PROPOSITION DE Lo lendant à permettre la validation hour 1! 
rc''aite de cerlains Services accomplis par les fonctionnaires :! 
ag=uts de prétectura, préseniée par MM. Boulangé, Mer, Cham 
peix, et les membres du groupe socialiste el apparentés, sénateurs, 
et L'ansmise au bureau de l’Assemblée nalionale conformément à 
d'article 1% de la Constilution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions de Ja loi du 3 avril 1950, réduk 
sant les eonditions d'ancienneté exigées pour l'admission da un 
cadre complémentaire, ont permis la Ulularisation en 1950 dans le 
cadre latéral, d'un nombre assez important d'agents auxiliaire 

L'application de ce texte a soulevé, toutefois, des difficultés parti 
culières en ce qui concerne le personnel auxiliaire des préfectures, 
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annee 

En effet, certains agents soimmis aux mêmes conditions de recrute 
ment que Jeurs collègues ont été, par simple décision préfectorale et 
sans qu'ils en aient manifesté le désir, affectés à Lun des organismes 


nés de la guerre (services relevant de l'office central de répartition 
des produits industriels, services des réquisilions allemandes, ser- 
vice de l'aide aux foret alles) et rémunérés sur fes credhiis Sp 


eaux fui étaient ouverts pour le fonclionnement de ces divers ser- 
vices. 

Parlois même. l'affectation n'a él4 que théorique et les agents en 
cause, lout en continuant à exercer leur activité dans un bureau de 
Ja préfecture (eomplabitité élrangers où assistance) ont été rémn- 
n‘rés sur rédils spéciaux dans le seul but de réduire les dépenses 
de personnel à la chaise du budgel départemental 

Or la circulaire interministér elle du 26 juin 19% relative à l'appii 
calion de la loi du % avril 190 ne permet Ja prise en comple, pour la 
lLiliu sation dans un cadre complémentaire, que des services Fernn 
n° ‘s <ur les crédits badgélaires, Valabies ou vValidables pour la 
zelraite 

Les servres mentionnés ci-dessus n'avant pas 
les crédils budgétaires mais sur des fonds spéciaux ne sont pas 


été rémunérée eur 


actuellement pris en considération 

ls ne peuvent pas davantage être validés pour la retraite en re 
qui concerne tes agents devenus fonclionnaires tluiaires, notamment 
par voie de concours, 

La proposition de loi que nons vous sonmetlons tend À mettre fin à 
celle slualion et à perineltre la Validation pour la retraite (et par 
\oie de conséquence, pour la biu arisalion des auxiliaies) des ser- 
Vices ainsi à omplis 

Il convient de préciser que celle mesure intéresse des agents qui, 
lors de la Suppression des organisimes provisores ont été, en raison 
de leurs aplilnudes et de leur rendement, maintenus en actité el 
allecles dans nn service permanent en remplacement d'autres éle- 
neimds qui, de valeur professionnelle moindre, ont élé Hrenciés, 

C'est pourquoi hons vous demandons de bien vouloir adopier la 
Poposihon de loi suivante 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique, — Les services accomplis depuis 1939 par des 
fonchonnaires et avents de préfecture et rémunérés sur ces crédits 
autres que les crédits de personnel du budget du ministère de Tinté- 
eur et Les budgets departementaux seront valdables pour la 
retraite, ant au fitre du reghne général des pensions de retraite de 
Etat (loi du 20 septembre FN) que du régime de la caisse nalio- 
nale des veltrailes des agents des colectihilés locales (décret du 
n octobre 1919) sous la seuie réserve que les agents intéressées aient 
Clé par la suite el sans inlerruplion rémunérée sur des crédits 
Dormaux de personnel 


ANNEXE N° 170 


(Session de 1951 Séance du T5 mars 1951) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
À relablir nnimédiatement en faveur des vieux métayers le béncé- 
fre de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, préseniée par 
MM Ferrant, PDarmapihé et les membres du groupe Socia'iste et 
apparentés, sénateurs (Renvoyée à Va commission de lagri- 
cullure }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M, le munistre Qu travail avant demandé aux 
caisses d'assurances sociales agricoles de relenir à €e nombreux 
vieux mmélavers l'allncalion aux vieux travailleurs salariés dont is 
bénéficient jusqu'à ces derniers mois, celle décision a causé un 
dimoi évident et apporté la misère dans les foyers de ces travañleurs 
acharnés que furent ces vieux iméfayers, 

Qu'étalent en vértdé les vieux mélavers ? De véritables salariés 
agricoles, qui percevaient en nalure ce que d'autres sariés perce 
vaent en espèces 

Celle remunécralion en nature était Ja consécration de l'effort 
accompli et chacun sait quelles longues journées de labeur pesaient 
sur les épaules de ces vieux mélañers, les melleurs parmi Îles 
meilleurs des travailleurs de la lesre. 

M. le ministre du travail, pour couvrir sa décision de rctrail de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés à ces vieux mélayers, se 
réfère à Plartic'e fer Cu décret du 30 octobre 19%, qui dans son 
paragraphe 2 donne lénumérahon des salariés agricoles susceptibles 
de bénéficier des prestations veillesse parmi lesquels Jes métayers 
ne figurent pas 

Que dit, par contre, le premier paragraphe de cet article fer du 
décret du 90 octobre 193% Les assurances sociales (maladies, inva- 
hdité, vieillesse) sont appicables aux Salariés agricoles el aux 
mélavers dans ses conditions ciaprès (suit alors J'énumération du 


) 


paragraphe 
Le paragraphe 3 précise les condilions que doivent remplir les 
mélavers pour bénéficier des avantages de l'allocation vieillesse, 
C'est Cans ces condilions que le retrait de lalocation aux vieux 
travailleurs salariés qui avait été accordée aüx vieux mélayers doit 
êlre considéré comine copiraire aux disposilions du décret du 








30 oclohre 1995 et qu'il convient d'en demander Le rélablissement 
innnédiat y 

En conséquence, nous vous demandons «adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, regretlant la décision du ministre du 
travail qui, loterprélant reshrictivement l'article fer du décret du 
40 octobre 195, à retiré à de vieux mélayers le bénéflee de Pal:o- 
cation aux vieux travailleurs salariés, demande le rétablissement 
immédiat de cet avantage à cetle catégorie de vérilables lWravuiieurs 


salariés de la terre, 


ANNEXE N° 171 


(Session de 191, — Séance Cu 15 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder une âäide financière au comilé d'érection d'un monu- 
ment à la mémoire des victimes ile la frégate « Laplace », jn6- 
sentée par MM. Cornu, Henri Cordier el Jézéquel, sénateurs, — 
(Renvosde à la commission de la défense nalionate.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja disparilion tragique de la frégate Laplace 
est encore dans toules les méimoires, point nest besoin de la 
sappeler, 

Un comité, avant pour but l'érection d'un monument destiné à 
commémorer de sacrifice des marins disparus, s'est constitué, Le 
coût du monument projelé s'élevera à environ quatre millions, 

Les fonds dejà recueillis se inontent à environ on imihon el sont 
constitués essentiellement par des subventions qui ont élé volées 
par les conseils généraux des départements des Côles-du-Nord, du 
Finistère, de File et-\ilaine el dun Morbihan, 

Une souscriplion publique est, d'ores el dejà, ouverte et l'on peut 
escompler que les Sommes recueillies avoisineront deux millions 

1H serait souhailable que le Gouvernement fit un geste de solida- 
rilé en hommage aux victimes de celle catastrophe, ce qui permet 
lait Ce réunir la totalité des fonds nécessaires à l'érection de ce 
monument. 

C'est dans cet espobr que les signataires de cette proposition de 
résolution vous demandent de bien vouloir adopler le texte suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à along 


une arde financière au comité d'érection du monuinent à la méimoire 
des vicliimes de la frégale Laplace, 





ANNEXE N' 172 


(Session de 1961, — Séance du 15 mars 19541.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Féducalion nalionale, 
des beaux-arts, des sporis, de la jeunesse et des loisirs Sur la 
proposilion de rés ution de MM. Cornu, Henri Cordier el Jézé- 
quel, tendant à inviter le Gouvernement à fixer la date des 
vacances scolaires du 1 juillet au 15 seplembre, par M. Héline, 
sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de MM, Cornu, 
Cordier et Jézéquel répond à un donb'e souci: 

Celu: de donner aux vacances scolaires leur pleine efficience pour 
le bénéfice qu'en doiveut relirer les écoliers, 

Celui aussi de favoriser l'industrie hôtelière el touristique, dont 
l'intérét exige un allongement des saisons. 

La période des varanves scolaires, selon Je van des auteurs de 
la proposition, devrai: se situer du ff juilel au 15 septembre, 

Votre cominission de l'éducalion naljonale a voulu *:nformer 
auprès de lous les organismes intéressés: 

D'une part, les membres de lenseignement des divers degrés, 
les adiministralions de léducalion nationa'e, les associations de 
parents d'élèves, les médecins d'hygiène scolaire; 

D'autre part, l'union des fédérations des syndi‘rlts d'initiative et 
le comité national des activités thermales, ‘'imaliques, baïnéaires 
et touristiques, 

Que pense-ton dans les milieux universilaires ? Au syndicat nalia- 
nal des instituteurs, on réclame le statu quo, Au syndi'al do 
l'enseignement du second degré, mème attitude, 

Le syndicat des inspecteurs d'académie propose que les grandes 
vacances durent trois mois du f®# juillet au 1 octobre, Mais les 
maitres seraient à la disposilion de l'administration pour es sessions 
d'examen, du fer au 13 juillet et du 15 au 90 septembre. 

Les associations de parents d'élèves, en général, préféreraient 
que les vacances aient lieu du fe juillet au 15 septembre. 

Les médecins d'hygiène scolaire — qui ont largement répondn à 
notre enquêle — sont tous d'accord pour la modification demandée. 

Les membres du corps enseignant indiquent que des propositions 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 838 {année 1990), 
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antérieures dans ce sens se sont heurlées À la résistance de groupes 
économiques considérables, d'agriculteurs et de viliculteurs nolum- 
auent, qui ulilisent la main-d'œuvre enfantine pendant la deuxième 
quinzaine de septembre, 1 est fait état également de linconvé- 


ment qu'aurait, pour les chasseurs, membres de l'enseignement, 
une rentrée des classes au 15 seplembre, 

1! = ajoutent que, si, dans le svs'ème a! el, les Croliet sont en 
général rentrés de vacances le 15 seplembh la périmie de quinze 


jours qui précède Ja rentrée d'octobre est indispensable pour le 
relour uu calme après un séjour à la mer on à la montagne, Celle 
période permet aux enfants de reprendre les habiludes du fover 
familial et de Se préparer convenablement à la rentrée des classes, 
Si la fin des vacances est fée au 15 seplembre et si Fon admet 
la nécessité de celle période transiloire, il faudrait que les enfants 
reviennent chez eux au débul de seplembre, Ainsi ce que le tou 
risiue aurail gagné en fuillet, il le perdrait en septembre, L'avan 
lage, pour les stations balnéaires ou touristiques, sérait ainsi réduit 
assez sensiblement. 

Les universitaires disent encore que l'année scolaire es 
lement divisée en trois périodes à peu prés égales que terminent 
plusieurs jours de varances 

Le {rimestre octobre décembre s'achève avec les vacanres de 
Noel et du jour de l'An. Le second trimestre scolaire se termine 
par les vacanres de Pâques et !e troisième clôt l'année scolaire 
avec les grandes vacanres, 

Si ja rentrée était fixée on 13 seplembre, le premier trimestre 
serait long el le dernier court. La réparbilion des matières se fait, 
en général par trimestre et la modification envisagée créerait un 
cerlain déséquilibre dans les travaux scolaires el dans les efforts 
exisés des élèves. 

Enfin, depuis très longtemps, lannse dans l'enseigne 
ment supérieur, demeure limiléoe par des dates immnuables, Si les 
vacances commençaient quinze jours plus tard, dans le seeond 
degré, les examens devraient aussi commencer quinze jours plus 
tôt, Or, les jurys du baccalauréat sont présidés par des professeurs 
de facultés qui devraieut être libérés quinze jours plus 1ôt, Les 
examens de l'enseignement supérieur devraient être avancés et il 
semble bien que cetle modification À des traditions séculaires de 
l'enseignement supérieur serail difficile à réaliser, 

Oue disent les divers organismes fouristiques ? 

ls proclament que l'industrie hôtelière et tour'stique est, de plus 
en plus, une activité essentielle de notre pays, qu'elle contribue à 
alimenter le budget national par les tax nombreuses et impor 
tanutes qu'elle pare, quelle facilite nos échanges internationaux 
par le volume des devises qu'elle fait entrer en Franre, 

Mais il est certain que celle industrie ne peut supporter les 
charges croissantes qui lui incombent <i la durée des saisons est 
{rop réduite, Depuis longtemps déjà l'allongement des saisons est 


nlnir 
s'onire, 


demandé, L'industrie hôtetière consent des prix réduits pour le débu 
et à la fn de la saison afin de faciliter cet allongement, mais encor 
faut-il que les usagers soient libres de leurs occupalions pour hérié 
fcier de ces prix, c'està-dire pour parür plus tôt pour les uns el 
pour revenir plus {ard pour les autres, 

Celte possibilité est évidemment fonction de Ta période des 
vacances scoiaires et de lélalement des congés payés, If est nor 
mal de penser que les fauniiles ne partent en vacances qu'a 
moment où teurs enfants sont Hibérés de leurs obligations scolaires. 

Les organisations touristiques, climatiques et balnéaires, les orsa- 
nisations hôtelières démontrent que le rétrécissement des saisons 
a des inconvénients nombreux, pour les usagers, pour les hôteliers 
pour les transporteurs et pour l'économie dn pays. 

lour les usagers, encombrement dans les movens de transport, 
dificultés de logement dans les stations, néressilé de payer Je prix 
fort qui est en vigueur en juillet et août. 

Pour les hôteliers, {1 y à un déséquilibre trop marqué entre la sal. 
son dite brillante mais courte et la saison d'hiver presque inexis- 
tante, Le coefficient de fréquentation exerce une influence directe 
sur les recettes et une influenve indirecte sur les résullalis par la 
résorplion des frais fixés, Ce coefficient, insuffisant actuellement, crég 
de graves mécomples dans l'industrie hôtelière. 

Pour les transporteurs (5. N. ©. F, et routiers) il y a, à certaine 
époque, une demande dépassant les possibilités et ensuite une exploi- 
lalion largement déficitaire. 

Pour l'économie du pays, le rétrécissement des saisons sacrifis 
un de nos principaux facteurs de richesse: le tourisme, Le com- 
missariat général au plan a assigné au tourisme une reeetle de 
l'ordre de 400 millions de dollars, I faudrait permettre à l'hôlel- 
lerie française de répondre à ces prévisions. 

L'allongement des Saisons paraît done souhaitable. IL exigera, pour 
sa réalisation, non pas des mesures de coercilion comme on a 
tenté de le faire dans certains pays totalitaires, mais le concours 
de toutes Jes activités qui contribuent au déveioppement du 
lourisine, 

MM, Cornu, Cordier el Jézéquel attirent aujourd'hui l'attention 
du Conseil.de la Répüblique sur l'un des aspects du problème, Is 
pensent que la dale des vacances scolaires est un élément déler- 
minant dans l'élalement des congés et dans le bénéfice qui en résul- 
terait pour l'industrie hôtelière et toutes activités annexes, inci- 
demment aussi pour le budget de l'Etat. 

Mais nos collègues, ainsi que je l'at indiqué au début de mon 
rapport, n'ont pas que le légitime souci de favoriser certaines acti- 
vités nationales, ils pensent aussi aux enfants d'âge scolaire et ils 
disent, non sans raison, que les éludes — dans la période du 
fer au 15 juillet — ne sont d'aucun profit pour les élèves, surnmenés. 
par la chaleur accablante, qui caractérise cette période de l’année, 
période d'autant plus pénible qu'elle est celle des examens. 

Le problème des vacances scolaires est donc posé à nouveau I 
doit être résolu avant tout dans l'intérêt des écoliers, tant pour la 
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sauvegarde de leur santé que pour la qualité de leurs études Mas 
si, celte condition étant remplie, le tourisme peut étre favon | 
la sotulion proposoe, il seguble que Don doive L'adoplet 

Or, les organismes louristiques considèrent que, parmi les dispo 


Stüions de nalure à favoriser nos stations de 
avancement des Vacances scolaires serait lune des plus efficientes 
C'est cela que vous demandent MM. Corou, Cordier el Jézequet 
Votre commission de l'éducation nationale, qui à tenu à apy 
cler au tuicux les avantages et les inconvénients de la reforme pro 


loutes Catécur,e à 


pusce, pese que les ohjechons des agriculteurs el des viticoles 
sont d'une nnportance secondaire, car elle croit que, dans les expo 
talions modrnes, on utilise de moins en moins la main d'au re 
enfantine, Elle pense auss que l'opposition des chasseurs ne saura 
prévaloir sur l'intérêt des enfants et sur PFintérél nalional que 
lourisime sert grandement 

Je dirai enfin que votre commission — ayant eu connaissanre 
que M. le ministre de l'éducation nalionale aval nus à élue un 
projet de deplacement des grandes Vacances seulaires à exprunt 


æ désir de l'entendre. 

M. le ministre a indiqué les avantages et les inconsénients di 
projet, mais A nous est apparu qu'il ne sert pas, en défunt 
défavorable à la proposition considérée 

Les difficultés qui en résueratent ne sont pas insurmontables 
La trop grande longueur du premier trimestre serait rendue suppo 
lable par quelques jours de Vacances obligatoires à la Toussaint 
Une réparlilion des matières pourrait être adaplée au  nouvean 
système, Les examens eux-mêmes pourraent être placés de tale 
sorte qu'is soient terminés au fe juillet, sans qu'il en résulte de 
perturbations sérieuses pour les études 

L'enseignement technique peut faire l'objet de cerlaines réserves, 
I est quelques-unes de ses activités qui ne peuvent s'exercer utile. 
ment qu'à certaines époques de l'annee el la date des vacances 
pour ces catégories, devrait être fixée d'une manière particulière 

Mais dans Penseimble, il est apparu à votre commission que 163 
avantages divers et réels qui résulteraient de La fixalion des 
Vacances du ff juillet au 1o seplembre l'emporlent sur les iron 
vénients Faisant confiance au ministére de Féducation nationale 
pour décider des anménagements rendus 
réforme, votre commission vous demande d'adopler la 
de résolution suivante, dont les dispositions ne S'apphqueraicnt pas 
aux territoires d'outre-mer, 


HouePssinrt LIL [NRREL 


Ï Opposition 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement 
A prendre toutes Ji dispositions utiles pour que Île vacanr0® 
Scolaires soient fixées, pour Pavenir, du 4e juillet au 15 septemib 


\ orcaniser çcolre les iméimmes dales lelalciment de la periode des 
COIN: pares, 





ANNEXE N' 
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173 


(Session de 1951. — Séance du {5 mars 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
déposer un projet de loi rendant obligatoire l'enseignement pri- 
maire 611 Atrique occidentale française, ‘11 Afrique équatoriale 
française, àl1 Cameroun et à Togo, présentée par M, Jean Malorva 
et les membres du groupe Socialiste et apparentés, Sénateurs, — 
(Renvoyée à la commission de Ha France d'outre-met 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 18 juin 1947, MM. M'Bodje et Douconré 
déposent une proposition de loi tendant à rendre obligatoire la 
fréquentation des établissements scolaires dans tous les territoires 
d'outre-mer de la République française; une seconde proposition de 
loi était déposée par MM. Marmadou Touré et Ousmane Socé Diop et 
les membres du groupe socialiste, mais ces deux propositions fran: 
maises, conformément à l'article 14 de Ja Constitution, devant 
l'Assemblée, sont restées sans suite. 

Nous nous permetlons donc de rappeler l'essentiel de ces propo- 
sitions : 

Nous assistons actuellement à une désertion systématique et géné 
ralisée de nos écoles africaines. 

C'est un fait à l'appui duquel on peut citer, hélas! de trop nom 
breux exemples. Au Soudan, en particulier, des classes comptant 
une moyenne de soixante-dix élèves n'en out plus qu'une dizune 

bans l'ensemble on pans affirmer que dans la plupart des terri 
loires de la France d'outre-mer, et particulirement en Afrique 
occidentale française, le nombre des évoliers dans les villages de 
brousse à diminué dans la proportion de 50 p. 100 sur la moyenne 
des cinq dernières années, 

Les causes de cette désaffection sont multiples, 
lation des débouchés en fin de scolarité. 

Au début les besoins exprimés par l'administration et le corn- 
merce absorbalent sans difficultés Ja majorité des promotions 
annuelles, ce qui ne manqua pas de provoquer un indéniab'e 
engouement en faveur de l'enseignement primaire, Mais celte 
Silualion s'est trouvée modifiée assez rapidement, le nornbre des 
poslulants augmentant dans des proportions de beaucoup supérieur 
aux disponibilités d'utilisation. 

De ce fait un assez grand nombre de jeunes se trouvalent en fin 


D'abord la Nmi- 


de comple obligés de retourner, faute d'emploi, dans leur mieu 
originel, Dans ces conditions, les 


funilles antérieurement séduites 























180 
par l'aboutissement d'une situation enviable ont, par un réflexe 
Sinpliste, naiss conpréhensible Cet avantage disparaissant — 
déda oc les profits moraux et soviaux de la culture en soi, pour 


Ceux, imnnédiats, résuliant de Fublsation de leurs enfants dans les 
diverces activités familiale 

Ernst , No faut bien le dire, e« le indifférence s'est trouvée bien 
fes fo) aggravée par une jnlerprélation autant erronée qu'abu 
she de la nohion de celle Hberté que la Consülulion de la Répu- 
b'ique francase vient de proclamer el d'instluer dans Fensembie 


Ü lorritoire de Plon franeaire, 

Eu effet, de nombreux chefs de famille ignorants et malhcuren- 
sonent frommpé par da dépmagogues ont eru qu'au nom de la 
e liberté « went le droit d'emplcoher leurs enfants, désireux 
cependant de S'instrure, de fréquenter l'école 

Si des mesures homeédaltes n'interventient pas, des Conséquences 
gran: cosuiWratent “ss pessihihtés d'évolution des populations 
d'outte mer seraient cormpropise leur majorité polihique retardée, 

La dilusion dans dl tds st de Pinstruetion permettra à des 


born ignorants de devenir de vrais ciovens, C'est la condition 
pense de lexilenece reole de Ja grande Republique démocratique 
que nous voulons fonder dans les cœurs et dans les esprits apres 
l'avoir créée dans les text Le enunent de FÜnion française, c'est 
l'instruction prb 


H convient donc d'user de tous h movens de persuasion et méme 
de la contrainte pour que Fassiduié dans la fréquentation des 
ccoles devienne pour tous une obligation 

La France «le gmemnr, oucieuse de gonner à tou ces enfants 
PL chanct égal Ha pa li dé À an-Uuluer celle contrainte par 
la loi du 28 murs 1SS2, modifiée par les lois des 9 et 1 août 1956, 
grévosant  rnérmme lex dispositions coercilives À l'encontre des 
parents qui essaeraient de se soustraire à ces obligations essen 
bielle 

Denui la situation ne est pas améliorés 

En concequenee, nous vous detmandons de bien vouloir adopier 
là joposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À rendre 
obligatoires l'enseignement primaire en Afrique occidentale fran- 
Quis, en Afrique équaloriale francaise, au Cameroun el au Togo. 


ANNEXE N’'174 


(Session de 1951 Séance du 15 mars 1951.) 


AVIS pre ent au nom de la commission des finances sur ]la pro- 
position de résolution de M, Couinaud, tendant à inviter Île 
Gouvernement à mettre en vigueur par décret les dispositions 
prévues à l'article 367 du code général des impôts, par M. Scialer, 
sénateur (1) 

Nota Ce document à été# publif au Journal ofliciel du 

16 mars 1951, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil 

de la République du 15 mars 1951, page S05, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 175 


(Session de 1951, Séance du 15 mars 1951.) 

RAPPORT fail au nom de la commission &es finances sur le projet 
de oi, adople par l'Assemblée nationale, reMUf au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
oiviis pour l'exercice 1951 (hixigelt annexe des monnaies et 
medail es), par M. Lilaise, sénateur (2), 

Mesdames, messieurs, le budget soumis À votre examen et tel 
qu'il nous parvient de l'Assemblée nationale s'élève à 16.497 mil- 
lions 100.000 F en recelles, et à 7297.601.000 F en dépenses, Ce sont 
là les chiffres mémes du projet gouvernemental à une très légère 
différence près: la réduction indicative de 1000 F opérée par la 
première assemblée sur les crédits du chapitre 6020 (Retrait des 
onnaies françaises démonélisées) « afin d'obtenir dir Gouverne- 
ment toutes les explications utiles du fait que des pièces de 1 F 
et de 2 F frappées de Ja franucisque restent toujours en circulation ». 

Au cours des débats devant l'Assemblée nationale Je Gouverne- 
ment n'a pas réagi contre cette proposition de réduction. Et bien 
que votre rapporteur ne partage par la phobie des totems déchus, 
il vous propose, y élant autorisé par votre commission des finances, 
l'adoption de la réduction indicative, ainsi d'ailleurs que de l'ensem- 
ble du bulgel annexe des monnaies et médailles, qui n'appelle de 
sa part aucune autre observation digne @e retarder le vote d'une 
partie, si minime soilelle, du budget que le pays attend avec 
unpalience, 

Toutefois votre commission des finances attire à son tour, après 
le rapporteur devant l'Assemblée nationale, l'attention du Gouver- 
nement sur l'urgence d'apporter à l'hôtel des monnaies les répa- 
ralions qu'exige ce monument historique. 





(1) Voir Conseil de la République, n° 764 (année 1990) et 47 
(année 1951), 

(2 Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 110%, 11899 et in-Ro 
286; Conseil de la République, n°s 907 (année 19%) et 97 (année 


1%01), 
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est fixé en recette 
Dons FLO F ré] 
l'etat annexé à Ja 


Erar tour atn 





sont 
fin à monsieur le ministre des finances de procéder 
exXdimen de la situation pécuniaire faite aux ouvrierg 
derie, dont la particulière pénibiité de Jcur Wavadl 
Ce par une indemnité suffisante, 


+ se 1 


PROJET DE LOI 


Le budget annexe des monnaies et nédailleg 
e au budget des services civils pour l'exercice 1954 
< et en dépenses à Ja somme totale de 16,197 mile 
arli, par service el par chapitre, conformément à 
présente loi. 


Recettes el dépenses des budarts anneres rallte 


ches pour ordre an budget geucral Jonclionnement des services 


couus de c'erer 


Chap. 1 Ren 
d'or françaises et 
pro ls de ces mont 

Chap. ©? Pré 
lion monclaire, n 

Chap. 3 lrox 


INCTAUX COMMUNS, 


Chap. Pro 
hiales et de pays 


ice AN 
Monnaies et médailles. 
INRREUTE 


iboursement des frais de fabrication des monnaies 
produit des lolérances en faible sur le titre et le 
\daies, mormoire, 

lèvoment sur le compte d'entretien de la circulas 
iémoire, 

luit de la fabrication des monnaies francaises en 
14.200 puillions de francs. 

uit de la fabrication des monnaies étrangères, cola. 
de protectorat, 400 millions de francs, 


Chap, à Produit de la vente des médailles (y compris les droité 
d'auteur), 269 millions de francs 


Chap, 6 - Produit des fasricalions annexes (poinçons, elc), 
8 imillions de francs. 

Chap. 7 Produit de la vente on de la transformation du métal 
provenant des pièces retirées de la circulation, S24 millions de francs, 

Chap. $. Recelles accidentelles (droits d'essais, droits «ur leg 
certificats délivrés aux essaveurs du commerce, ete.), 400.000 F, 

Chap, 9 Recelles sur fonds de concours, mémoire, 

Chap. 10, — Recettes sur exercices périmés, mémoire, 


Chap, 11, — Re 


cotes sur exercices clos, mémoire, 


otal pour les monnaies et médailles, 16.197.100.000 F 


Dirrssrs 


Personnel. 


Chap. 1000, — Personnel commissionné, 33.318.000 F. 

Chap. 1010, — Indemnités au personnel commissionné, 7.497.000 M 
Chap. 4020, — Indemnités de résidence, 59.791000 F, 

Chap. 1090, — Supplément familial de traitement, 3.526.000 F. 
Chap 1040 — Salaires du personnel ouvrier, 3959.998.000 F, 


Total pour le personnel, 459673.000 F. 


Matériel, fonct 


Chap, 2900 — ] 
Chap, Jon, — 
Chap, 9020, — 
lions GIS 0h F, 
Chap JO) } 


ionnement des services et travaux d'entretien. 
temboursement de frais, 1.280.000 F. 


Entretien des bureaux et du matériel, 629500 PP, 
Remboursement à diverses administrations, 4 mile 


Entretien des ateliers et du matériel d'exploilalion, 


151 millions de francs. 
Chap. 4040, — Matériel automobile, 5.600000 F. 


Chap. 3090 — Matériel neuf et installations nouvelles, 27.500.000 F, 
Chap, 3060, — Fabrication des monnaies, 1,699 millions de francs, 
Chap. 3070, — Fabricalion des médailles, 101.712.000 F, 

Chap. 3080, — Fabrications annexes, 190.000 F, 


Total pour le matériel, 1997.161.000 F. 


Characs sociales, 


Chap. 400). — Prestations familiales, 27.093.000 F, 


Chap. 4010, — 
el de déménagen 
Chap. 4020. 


Allocations de logement et primes d'aménagement 
ient, 380.000 F. 
Assistance aux ouvriers atteints de maladie ou 


victimes d'accidents du travail, 142.81:5.000 F, 


Chap. 4090, 
du régime de sé 


Prestations en espèces assurées par l'Elat au Ultra 
‘urité sociale, mémoire 


Total pour les charges sociales, 40.318.000 F, 


Chap GC0û, — 
Chap, 6010, — ( 
tionnements tech 
Chap. 6020, — 
4.7:9,049.000 F, 
Chap. 6090, — 
monélaire, mémo 
Chap. 6010, — 
déchéance, mémc 
Chap. 6000, — 
Chap. 6000, — 
Fotal pour 
Chap. 6070, 
sur Jes dépenses, 
Total pour 
Total vour 


Dépenses diverses. 


Cecours, 400000 F, 

sratificalion aux ouvriers ayant apporté des perfece 
niques à l'outillage, 100.000 F. 

Retrait des monnaies françaises cémoncélisées, 


Application au fonds d'entretien de la circulation 
ire, 

Dépenses des exercices périmés non frappés da 
ire. 

Dépenses des exercices clos, mémoire, LE 
Revalorisation du fonds de roulement, mémoire. 
les dépenses diverses, 4.760.499.000 F, 

Application au trésor de l'excédent des recelle# 
8.939,449.00 F. 

les dépenses, 7.297.651.000 F. 

les monnaies et mécailles, 16.197.100.000 F. 
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ANNEXE N° 176 


(Sess on de 1951. — Séance du 20 mars 1951) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un Secours d'urgence aux populalions victimes de 
l'ouragan qui à ravagé le département de Maine-et-Loire, pré-cntee 
par MM. Chalenay, Rabouin et de Villoulreys, sénateurs, — (Ron: 
vayée à la comimission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 43 mars 1961, un ouragan d'une ex'rôme 
volence s'est abaîtu sur certaines régions du département de Maine 
el-Loire, ravageant notamment Jes cantons ce Beaupréau, Montre- 
soult, Saint-Florentde-Vieil, ChalonnessurdLoire, 

Var un curieux et malheureux hasard, certaines comnmunes, parmi 
celles qui avaient le plus souffert de lorage de grèle du 20 juin 190, 
sont ce nouveau gravement touchées alors qu'elles venaient à peine 
de réparer leurs ruines, 

Ce ne sont, sur des milliers d'hectares, que toitures arrachfes, 
hätunents céeroulés, arbres abattus, récoltes cormpromises, sinon 
uunihilées, Les dégats attegnent plusieurs centaines de million 

ll 'importe d'intervenir d'urgence pour que les population reçoivent 
des secours immédiats et soient assurés de disposer des moyens 
nécessaires à leur rélablissement économique 

C'est pourquor nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolubon suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence aux populations victines de l'ouragan qui à 
cu Lieu le 13 mars 1951 dans le département de Maine et-Loire, et 
à accorder aux sinistrés de larges exemplions d'impôts ainsi que 
des possibilités d'emprunts à taux réduit 





ANNEXE N° 177 


(Session de 1901, — Séance du 20 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances eur le projet 
de lot, adopté par l'Assemblée nationüle, relatif an développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (intérieur), par M. Jacques Masteau, 
sénateur (1). 


Mesdames messieurs, avant d'entreprendre létude du budget de 
L'intérieur, votre conmmission des finances désire soumettre à Votre 
Assemblée et au Gouvernement quelques observalions au sujet de 
la présentalion budgétaire, Celle-ci est fixée par une cireulaire que 
le ministre du budget adresse aux différents departements nan 
téricls, Or, chaque année depuis la Libération, le budget à pris une 
forme différente, 

Nous saurions gré à M. le ministre du budget de nous donner 
une nomenclature budgétaire concentrée et definiive permettant 
une Jecture plus aisée et plus profitable des documents soumis, 

Je ne voufrais pas, cependant, manquer de souligner lintérit 
d'une petite brochure Mdigée, pour la deuxième année, par le minis 
tre de l'intérieur, sous le timbre de la direction des services finan 
ciers, qui par sa clarté et les précisions qu'elle donne, permet d'étu- 
dier plus utilement le budget de ce département, 

Compte tenu des deux lettres rectificatives intervennes, le budget 
de l'intérieur se présente celle année avec un total de 62,269,016.0)0 F 
contre un total S'élevant en 1969 à GiS15.690.000 EF. 

En chiffres bruts, nous constatons donc une diminulion de ? mil 
liards 516.634.000 F, 

Considérés dans leurs grandes masses et en chiffres arrondis, Îles 
mouvements de crédits portent sur les points suivants: 

1» La moilié des crédits de la cendarmerte inscrits pour ordre 
depuis 19178 au budget de l'intérieur sont transférés celle annce 
uu budget de la défense nationale: 12.800 millions en moins; 

2 L'application du reclassement et des différents textes qui ont 
relevé les rémunérations des fonctionnaires et agents de FElat se 
traduisent par une augmentation de 6 milliards ; 

go Par lettre rectificative n° 2, le Gouvernement à rétabli le erédit 
pour la parlicipation de l'Etat aux dépenses d'intérét général des 
collectivités locales: 3.700 millions ; 

4 Par suile des élections législatives et du renouvellement d'une 
parlie des conseils généraux les dépenses relalives aux élections 
sont en augmentation de 1,300 millions ; 

5° Enfin, les autres mesures qui traduisent un nouvel effort d'éco- 
nomie du ministère de l'intérieur produisent une réduction de 
800 millions. 

Totaux: en plus, 11 milliards; en moins, 43.609 millions. 
Solde: 2,600 millions en moins. 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 11011, 42008, 42019, 
12073, 12187 et in-8o 2916; Conseji de la République, n° 907 (année 
1900) et 119 (année 191), 

















D penses de personnel 


Celle rubrique est essentiellement affecte par la tradnelion dans 
le budget, du décret d'écononues du 2 novembre dernier. Ce décret 
à suppritné, à compter du 1% décembre 41900, 4.199 emplois de Ja 
sûreté nationale et créé, en contrepartie, 40 GC. R. $S. et 100 emplois 
d'agents spéciaux archiisies, Soit 2360 emplois 


Sur les observations de la commission des finances de l'Assembire 
halonale, le Gouvernement à présenté une lettre rectiticative qui 
diminue à La fois 1 suppressions et es créations d'emplois de a 
facon suivante: les effectifs à licencier tombent de 41% à 2 149, et 
les créations d'emplois sont réduites de 2360 à 1.30, 

Coimple tenu, dune part, de ces creations d'emplois, et, d'autre 
part, des posles vacants qui existent dans les différents cadr Us 
licenciements eflectifs qui mésulleront de celle opération eorriges 
seront assez faibles et paraissent pouvoir Cire supportés, sans de 
trop graves difficultés, par un corps qui, depuis la Libération, a clé 


réduit de plus de 10 p. 100 de ses effectif 

Sur un point ecpendant qui sera étudié pl bas et qui concerne 
les inspecteurs de police d'Etat, Votre commission des finances vous 
propose une légère modification 

Comple tenu des mouvements d'effectif qui touchent, ecette 
année, les autres cadres du ministère de lFintéreur, Fefflecbf global 
de ce département s'établit pour 1991 à %460L contre 7479 en 
1930, soit une réduction de 4 OIS unit 

Si l'on se rappelle que l'ensemble des efecÜfs de lintérieur se 
Chiifrail dans le budget de 1955 à 105 696 unités, on doit en conclure 
que les réductions d'effectifs ont atteint à présent leur extréme 
Hinite et qu'il serait dangereux, pour le foncüonnement de services 
aussi essentiels à la vie publique, d'aller plus loin dans celle Voie, 


Dépenses de matériel 


Celles-ci comprennent peu de mesures nouvelles à l'exceplion da 
la création d'un chapitre nouveau correspondant à Va erealion de 
six nouvelles ©. KR, NS. doté d'un crédit nouveau de 420 millio 

On doit noter, d'autre part, la prise en compte de certaines hausses 
de prix intervenues en 1490, dont les plus hnportantes concernent 
l'habillement des personnels de la sûreté nationale et la hausse de 


40 Op, 100 des tarifs de Ja Sociclé nationale di chemins de fer 
francais 

Par atlleurs, une importante augmentation, qui s'élôve à près da 
1.300 millions, provicut des dépenses électorales envisagées pour 1904, 


Subventions. 


Les subventions sont particulièrement affectées par le transfert 
des crédits de la gendarmerie que nous avons déjà signalé et par 
la suppression de la subvention à la préfecture de li Seine pour 
son personne! des bureaux 

Enulin, on voit paraitre avec étonnement dans le budget de ‘inte 
rieur, une subvention nouvelle destinée à Hiniter le prix de çento 
du pain à Ja Guadeloupe, à Ja Martinique et à la Guyane, doteo 
de 1962 millions. 

Cette subveuñion doit êlre transférée au budget du ministère da 


l'agriculture; votre commission précise que ce transfert sera eectué 
par arrété inleriministenel 
Telles sont les modifications les pus importantes qui apparatssent 


cette année à la lecture du budget de Pinlérieur 
Les observations de votre commission des finances portent plus 
spécialement sur les points suivants 
Chap. 1000, Trailoments du ministre, du secrétaire d'Etat 
ct du personnel tilulaire de ladimimasträlion centrate 
L'Assemblée nationale à volé sur ce chapitre un abattement de 
1000 F, atin d'oblenir de M, le ministre de l'intérieur des éclan 
cissement ur des points parbcu'ers touchant au fonefonnerment 
des services de police 
Compte tenu de la réponce faile par M, 1e ministre de Dintérieur 
à l'Assemblée nalionale, au cours de la première séance du 
27 février dernier, el qui à paru donner salisfielon aux auteurs 
de l'amendement puisqu'ils on! adopté l'epsemble du budget de 
l'intérieur, nous vous proposons de rétablir le crédit de 4000 F. 
Chap, 1090 Administration préfectoral Traitement 
Votre cormmission des finanec & félicile de Voir apparaitre dar 
le budget de 1951 Ja réalisation de deux mesures qu'elle avait deran 
dées au cours du vole du budge! 


de 190 La prondere eonsi 


dans la suppression des postes de preélels de 4 classe adjoints aux 
inspecteurs généraux de ladiministralion en mission extraordinaire, 
La d'uxiètme réalise, par Ja suppression de cinq postes budget 

d'E @. A. M. E. la fusion dans cinq régions mililaires des fonctions 


de préfet du cheft-heu et d'inspecteur génôral en mission extra- 
ordinaire, 

Nous croyons devoir, à nouveau, À l'occasion de ce chapitre, 
atlirer votre attention sur Ia nécessité de créer des possibilite 
d'avancement dans le cadre de l'administration préfectoralée et dans 
celui de l'administration centrale qui se trouvent, à l'heure actuelle 
ne pas offrir de perspectives de carrière suffisantes à des fonctiol 
naires de valeur, 

Chap. 1200, — Inspection générale de l'administration, — Trai- 
termments: 

La commission des finances de l'Assemblée nationale, prenant 
une position analogue à celle qu'elle avait adoptée sur çe point 
lors | me précédentes discussions budsélaires, avail dernandé, ectte 
année, la suppression totale des crédits de Finspection générale de 
l'administration, Sur Ja demande de M le ministre de Pintérieur 
ét sur son assurance qu'un texte permettant Ja réorganisation do 
ce Corps élait en cours, l'Asscimblée nalionale à acceplé le réla- 
blissement de ce crédil 


, 
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L'inspeclion générale de l'intérieur qui a effectué celle année 
d'excellents travaux peut, comme par be passé, redevenir un des 
grands corps de l'Etat, si des mesures de réorganisation appropriée 
sont prise<, el nous souhaitons que celles qui figurent dans 1e projet 
de texte dont à parlé M. le munistre de lintérieur soient de cetle 
häalure 
Chap. 1249 Personnels titulaires el assinniikés de Ja sûreté 

halionale lratements: 

Les hHcencicments qui, à la suite des mesures d'économies, portent 
sur de personnel de la sûrelé nationale posent un problème d'une 
certune gravité 

Nous avons vu que es effectifs de cette administration avaient 
été réduits de plus de 40 p, 400 depuis ln Libération, Sur décision 
du comté fintermmuoistériel des économies, un réglement d'admi 
nistration publique est intervenu, à la date du 29 novembre 440, 
qui Suppranait 4 M emplois de la sureté nalionale et créait 2,360 
croplois dans les C., K. 5, et dans le cadre des agents spéciaux 
archivistes 

Sur la demande de la commission des finances de l'Assemblée 
nalicuale, une lettre rectificathe an été déposée par le Gonverue 
ment, qui à réduit à 2.549 le nombre des Decenciements et À 1.74) 
les créations d'ermpli, Les réductions de suppressions intervenues 
bar celte Jeltre rectificative porteüt uniquement sur les officiers, 
Le gradés et les gardiens des corps urbains, Par contre, elle n'a 
apporté aucune modification aux 150 snppressions d'emplois qui 
tuuchent aux inspecteurs de police A'Etat 

La commis-ion des finances à l'honneur d'altüirer  inslamment 
votre allention et celle du Gouvernement sur la silualion particu- 
hère de ee cadre 

Fu 1955, l'effectif budgélaire des inspecteurs de police d'Etat était 
de 7507. Leur effectif réel était, à cebUe mime époque, de 7047 
unités, Puslérieurement des compressions très lourdes d'effectifs ont 
porté sur celle caltcgorie de personnel, de telle sorte que leur 
effectif budgétaire est tombé dans le budget de 1950 à 4.410 unités. 

Etant dunné, cependant, les difficuilés qu'avaient rencontrées des 
héencioments aussi considérables, k projet de budget de 1950 ronlta- 
ail un crédit spécial permettant, on plus de l'effectif précédent, 
Pexilence d'un surnombre de 590 inspecteurs de police d'Etat. 
Ce suruormbre à @lé supprhiné lors du vote du budget de Fintérieur 
de tu 

A la suile du décret d'économies dont nous avons parlé plus haut, 
cet cleclif est encore réduit en TO À 4 60, 

Celle situation appelle deux obs-rvalhion 

La pronuère est que ce cadre à été, depuis 1915, le plus fortement 


touché par les mesures d'économies, puisque son effectif budgétaire 
et son effectif réel ont été réduits de près de % p, 100 

En voond lieu nous constatons que l'effectif des in pe leurs de 
polre 4 Elal actuellement eu fonclions se monte à 4.714 unilés, et 


que les heencements effectils doivent porler sur la différence entre 
ce denmer chiffre et l'effectif budgétaire de 4.200, soil sur 4, c'est 


à-dire plus de 10 p. 100 de la totalilé d'un effectif déjà réduit à 
'extrèmme. . 

I s'ensuit que déjà au cours des leenciements précédents, l'admi 
uistrntion à dû <e separer de bons ékument 

lour aboutir à \ licenciement supplémentaire de 451 emplois, 


{1 faudrait dégager des eadres des cléments de valeur, Ceci serall 
tout à fait regrettable et risquerait de porter une grave alleinle à la 
conflanve e{ au moral de ce cadre 

La proccdure normale des debpres recUflcalives ne pouvant plus 
être employée pour alténuer l'effet de ces Neenciements, votre Cam 
aission des finances Vous prie de voler sur ce chapitre un abatle- 
aneut indicalif de 40604 EF, afin de deanamder au Gouvernement de 
maintenir sans licenciement nouveau l'effectif des inspecteurs de 
police AJ'Etat el en constquence de rapporter les 150 suppressions 
d'emplois prévue: 

Nous pensons que le décret d'économies du 29 novembre dernier 
devant ôbre repris, par suite de li'ntervention de la lettre reclifl- 
calive, il est possible d'introduire celle mesure dans un nouveau 
décret qui liendra comple ainsi des différentes mxifications inler- 
vennes 

Etant donné que les économies résullant de ces 190 suppressions 
s'élèvent dans le budget de 1951, pour le chapitre des traitements et 
de chapitre des indemnités à 92071400 F, Je rétablissement des 
40 emplois pourra être assuré par un blocage de onmdits correspon- 
dants sur d'autres chapitres du budget. 

Chap. 1980 l'ersonnels titulaires et fonctionnaires lemporaires 
de la sûreté nationale, — Indemnités fixes: 

Au cours des débals qui ont porté, l'année dernière, dans celte 
enceinte, sur le budget de l'intérieur, un amendement æ élé voté, 

iu tenduil à porter de 8 à 40 p, #00 le laux des indemnités de risque 

es inspecteurs de la Sûreté nationale, Celle proposition avait reçu, 
en séance, l'accord formel de M. le ministre de l'intérieur et de M. le 
ministre du budget, 

Or, à l'heure actuelle, le décret qui devait porter réalisation de 
cette mesure, n'est pas intervenu. 

Votre commission des finances insiste, de la façon la plus pres- 
sante, auprès du Gouvernement, pour qu'il tienne la promesse qu'il 
a faite de façon formelle et pour marquer l'importance qu'elle 
œtlache à sa réalisation, elle vous propose sur le chepitre 1280 un 
abattement indicatif de 1000 F, 

Chap, 30w, Administration centrale, Impressions : 

L'Assemblée nationale a voté sur ce chapitre, sans qu'elle fasse 
l'objet d'un débat, une réduction de 4 million proposée par sa 
conmnission des finances, sur le ondit demandé pour Ja mise à jour 
de La documentation des mañries, 

Le crédit demandé a pour objet de fournir aux municipalités une 
seconde reliure nécessitée par le volume de la documentation qui 
Jeur na été ndrrests 

e rméalisatio l'un coût global de 12 millions, doit être menée 
à bien çn ! . De ce fail, un prenuer cercdil de 9.000.000 K 








figure à ce titre dans ke projet de budget de l'intérieur, L'Assemblée 
nalonale la néduit à 22004) EF sur l'avis de sa commission des 
finances, « tendant à mettre en garde le Gouvernement contre les 
risques de gaspillage que celle diffusion est susceplble d'entrainer, 
st elle s'adresse à toutes les mairies Sans discernement ». Cette 
réduction, qui porte sur près du Lers du credit demandé, mettrait 
Je département de lintérieur dans une situation particuliérement 
difficile, puisqu'il lui serait pratiquement impossible de déterminer 
les communes qui devraient être privées des reliures pour leur 
documentation, L'économie qui en résullerait parait bien faible, ou 
égard aux dfficullés de diverses sortes qu'elle ne manquerait pas de 
soulever, C'est pourquoi vetre commission des finances vous propose 
le rétablissement dut enédit initial. 

Clap, AN), Sûreté nalionale, — Travaux neufs: 

L'Assemblée natlonale à géduit de #0 millions le crédit demande 
à ce tire el qui représentent à peu prés 10 p. 100 du crédit demande, 

La commission des finances de l'Assemblée nationale à vou ain 
souligner son désir de voir, dans les circonstances présentes, les 
dépenses pour travaux neufs limilées à leur strict minimum. 

Con-latons tout d'abord qu'il s'agil de constructions bmmobiliéres 
permettant le relogement services de polire et qui conWibuernt 
ainsi à l'eflorl général de reconstruction, piusque ces réalisations 
permettent aux services die police d'évacuer les immeubles qu'is 
détiennent actuellement et qui sont ainsi rendus aux sartioutie 

Rermarquons encore, ainsi que l'a souligné M, le secrétaire d'Etat 
À l'indérieur, au cours des débats budgélares devant l'Assemblée 
nationale, que Ja situalion iminobiliôre des services de la särel4 
nalonale est extrèmement difficile, puisque actuellement 9S fiminei. 
bles sont encore occupés par réquisilion, que 4% immeubles sont 
occupés sans bail et°que 3% immeubles font Flabjet de baux de 
très courte dorée, et dont il est vraisemblable que les contrats de 
localion ne pourront être renouvelés, 

Enfin, soulignons que Ja plus grande partie du ernédit demandé 
cancerne l'installation des services de police à la Martinique, où la 
situation timmobilière est excessivement critique 

Votre commission vous propose, en conséquence, le pélablissement 
du erfdit de 10 millions suppruné pur J'Assemblée nationale en 
première lecture, . 

Ancien se 3000 Personnel de la préfecture de la 
seine ‘'arücipalion de lElal : 

En application de larticle 90 de la loi du 31 décembre 1997, l'Etat 
arbcipail aux trailements et aux jinodemnitl du personnel des 
ureaux de la préfecture de Ta Seine, sur la base des deux cinquièmes 
des dépenses affectées d'un coefficient de 25,90 p, 100, À celle époque, 
l'Etat participait également aux dépenses de personnel de toutes les 
préfectures 

Dans l'élalisalion de ce personnel réaliste en 1941, la subvention 
à la préfecture de Ja Seine avait 614 maintenue, les mesures d'éta 
Hisation n'avant pas affecté ce personnel, Or, le eomik interminis- 
tériel des économies à décidé, au mois d'aont 1950, qu'une réduclion 
de 100 millions serail apportée en 41961 à celle participalion qui devait 
atteindre 2%) millions, 

Le Gouvernement a estimé, d'une part, qu'il élait pratiquement 
impossible d'ajuster le mode de caleul de celle participation à Ja 
réduction ainsi décidée, €t que, d'autre part, celle suppression ne 
pouvait avoir qu'une incidence très faible sur le budget du départe- 
nent de La Seine, qui est de l'ordre de 90 mulliards. 

Votre commission des flhances, relenant ces observalions, ext 
d'avis de maintenir la suppression proposce, 

Chapitre 5040. Subventions à Ja Ville de Paris pour la police 
raunicipale de Pans et des conuaunes suburbatnes du dépur- 
loment de In seine, 

Sur ce chapitre, un vote de l'Assemblée nationale a entraîné 
d'une part une réduchon ce 400 vaillions, atmarufestant ainsi sun 
désir de voir le budget de la préfecture de police plus Ctraitement 
el mieux contrôlé qu'il ne l'est à l'heure actuelle, et d'autre part 
l'adoption d'un anliole 6 ainsi rédigé: « Le Gouvernement est 
chargé de prendre toutes dispositions permettant C'assurer au Parle 
ment le contrôle direct et efficace du budget de da préfecture de 
police ». 

Malgré les observations qui pourraient être formulées sur ce texte, 
votre commission propose son imainlien, voulant ainsi affirmer 
sa volonté formelle de voir établir sur le budget de la préfecture 
de police un contrôle réel. 

Il convient au surplus d'observer que l'abattement de 100 millions 
opéré par l'Assemblée nationale vient s'ajouter à l'abattement de 
6041.819.000 EF décidé par le Gouvernement en application de mesures 
générales d'économie, La subvention étant :actuellement fixée aux 
trois quarts des dépenses réelles de la préfecture de police, cet abat 
tement, S'il était maintenu, reparaitrait nécessairement sous forme 
de crédit supplémentaire dans un æcodectif, C'est pourquoi votre 
commission des flaances estime préférable de le ramener À 10 mil- 
lions, somme qui parail pouvoir être absorbée lors de l'exécution 
de ce budget. 

Chap. 6020, — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérel 
général des départements et des communes: 

Dans le projet de Puaget de l'intérieur, ee chapitre figurait pour 
moémonre, de méme que dans le budget dis 4050, 

Au cours des débals budgétaires, le Gouvernement, À la demande 
ce l'Assemblée nationale, à æétahli par lettre rectificative le crédit 
de 3.790 millions, qui figurail au titre de cette participation dans 10 
budget de 19%. 

Nous ne pouvons que nous féliciter ici du rétablissement de re 
crédit, mais à ce sujet nous devons attirer très vivement l'atten- 
tion du Conseil de la République sur les Aispositions qui figurent 
dans le projet de loi n° 1226, portant réalisation du plan de 25 mil- 
liards d'économies, L'article 40 de ce projet de loi prévoit, en 
effet, que la participation de l'Elat aux collectivités locales pour 
participation aux charges d'intérèl général sera forlailairement 
réduile de 20 p. 100, 
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réalisation du plan d'économie de 2 milliards ne saura {étre assurée 
«une cépense nouvelle de 4300 millions devait être intégralement 
umatutenue à la charge du budget de lintérieur 

D'autre part, il estime que le projel de loi relatif aux modalilés 
de répartition du produit de Ta taxe locale addilionnelle aux taxes 

uw de chiffre d'affaires assurera des ressourees nouvelles à ces 

Hectivités et qu'il sémb'e, en conséquaee, possible de réduire de 
0 p, 100, pour l'exercice fi, le crédit Pgurant «u chapitre que 
nous Sommes en train d'étudier 

Nous n'insisterons pas sur ce point, car colle mesure d'économiErs 
Qoure dans un projet de Toi autre que celui que nous examinons 
actuellement et sera éludié en son temps. Nous voulions simpie 
ment atbrer Votre atlention sur celle disposiion que volre commis 
on Ces finances esthne Tout à fait fâcheuse et dont Le moins 
qu'on puisse en dire est qu'elle est contraire au vieil adage « bon 
ner et retenir ne vaut » 

sous le bénéfice des observations qui précédent, votre commis 
con des finances vons propose de donner votre accord aux disposi 
lions du projet de oi qui vous est présenté au ire du budget 
du munistère de interieur 


PROJET DE LOI 


Art, fer WU est ouvert au ministre de Fintérienr an titre des 
dépenses de fonctionnement des sorvires CHOls de 1961, des crédits 


ut 2 ONF et répartis, par service el 





Sélevant à La somme de 622 
par chapitre, conformément A@élPORE A annexé à la présente loi 

Art, 2 Le ministre de intérieur est autorisé à engager en 19, 
par anticipation sur les crédits qui ui seront alloues pour l'exercice 
fon, des dépenses d'un montant de SR millions de francs réparties 
par service el par chapitre, conformément à Pétat B annexé à la 
présente loi 


art. 4. — L'article 90 de Ja loi de finances du GE décembre 1937 est 
abrogé 
Art 5. — L'avaut-dernier alinéa de Particle 2 de l'acte « dit loi » 


du 1h mars HO relative à l'organisation du marché de la farine est 
ainsi completé: 

“es bureaux de péréquation supportent également es dépense 
de transport sur les ports d'embarquement, de mise à bord, de 
transport par mer, d'assurance maritime el de mise à quart à Parri 
Ve afférentes aux farines métropolitaines expédiées à destination de 
la Guadeloupe, de la Martinique el de la Guyane, Celle disposition 
prendra effet Le fer janvier 1951. » 

La subvention prévue au chapitre 3150 sera transférée, par arrété 
interministesiel, du budget de Pintérieur au budget de lagicolture 

Art, 6 Le Gouvernement est chargé de prendre Toutes dispo 
sions permettant d'assurer au Parlement Je controle direct et 
efficace du budget de la préfecture de police, 

Erar A. Dépenses de fonctionnement des services civils 
de lerercice Si 


intérieur. 


4e partie. l'éssonnel. 

Chap. 1000 Trailement du ministre, du secrétaire d'Etat el du 
personnel tlulatre de Fadnmimistration centrale, ZE O0 FE 

Chap. 1010, Administration centrale, — salaires du personnel 
auxiliaire, 16.820.000 F, 

Chap. 1020 Administration centrale 
sonnel contractuel, 9.300000 € 

Chap. 10140 Personnel technique de la protection contre lincen 
die et de la défense passive, 6630000 FF. 

Chap. 1030, Administration centrale, Indemnités, 18841000 F. 

Chap, 1050, Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. Cadres complémentaires, 18.077.000 F, 

Chap. 1060 Centres administratifs et techniques 
tementaux Personnel auxiliaire, 329,787.000 F. 

Chap, 1070, GContres administratifs et techniques interdépar 
lementaux. Personnel contractuel, 40,945.000 FE, 

Chap, 1ON0, Centres administratifs et techniques interdéparte 
MOeNTAUx, lndemnilés, 12.121.000 F. 

Chap, 1090  — Administration préfectorale, — Traitements, 39% mil 
lions 018000 F, 

Chap. 1100 Conseillers de préfecture et membres du tribunal 
administratif d'Alsace el de Lorraine, — Traitements, SKO1L000 

Chap, 1110. Fonctionnaires « hors cadres » de Fadiministration 
préfectorale, — Traitements, 17.526.000 F, 

Chap, 1129, — Majorations de traitements des fonctionnaires de 
l'adininistration prétectorale à raison de classes personnelles où d'au 
cienneté de services (classes personnelles civilest, S.701.000 F 

Chap. 1130 Majoralions de traitements des fonctionnaires de 
Padiministration  préfectorale à raison de classes personnelles où 
d'ancienneté de services (classes personnelles militaires), #:389,000 E 


- Rémunération du pei 


interdépar 


Chap 1430, — Administration préfectorale, — Jndemnilés pour frais 
de représentation, 76.901000 F. 
Chap. 115), Fonctionnaires et agents des préfectures, — Traite 


ments, 2,381,722.0N) F, 

Chap, 1160. Agents des préféetures et des services Sociaux, — 
Rémunération du personnel contractuel, 72.204000 F 

Chap, 1170, Personnels des préfectures, — Cadres complémen- 


laires, — Trailements, 5295.747,000 
Chap. 1180, — Personnels auxiliaires des préfectures. — Salaires, 
902.977.000 F, 


Dans son exposé des motifs, le Gouvernement fait valoir que la 








Chap. HAN — Fonctionnaires et agents des prefi FES. — fi (l 
Juites, 1922 412 (NN) 

Chap. 1200 Inspection générale de l'administration - True 
Inents, 23 oo 000 | 

Chap. 1210 Inspechion générale de Fadininistration, — HIndem 
hiles 550060 | 

Chap 1220 PPersonnel! di cultes d'Alsace et de Lorraine, — 
Fraiteiments. 648 000 00 | 

Chap. 1230 l'ersonnel des culles d'Alsare et de Lorraine. — 
Indemnités diverses, 1227000 

Chap, 1230 Personnels tilulaires et asshmilés de la -ûrett tie 
hate Fraitement SAR PPEURRLLIS 

Chap. 1200 Personnels contractuels et fonctionnaire tot 
raires de fa sûürelé nationale Rémuncration, 44.346.000 ! 

Chap, 13:40 Personnel auxihanue de la sûreté national _ 
Salüires 1:00 FF 

Chap. 12:0 Ecole nalionale de police Dépen de fi Han 
Deimnent AA UE LL 

Chap: 120 [M nnels ! dire et fonchonnan tommporaires 
[ la sureté nationale Hdemmnités fes, #40: 10% ON) 1 

Chap, 1290 Personnels de la Sûürelé nabonal \ii Dons 
diverses, 490 55: 000 1 

Chap, 10 Récempenses aux personnels de Ja sûreté nalionale 
el des poliees d'Etat et indemnités payées sur fonds de concours, 
tomallions de franc: 

Chap, 1310 Pensions el indermmit aux victimes d'aceidents 
(sapeurs-pompiers el anciens agents de Ja défense passivet, ES nil 
Jons ki 000 1 

Chap, 11490 Rémunérations el indemnités du personnet du ser 
Vice « Z 17.540 000 1 

Chap. F0 Ilemnités de résidence, 426,500 000 1 

Chap, 1340 Supplément famdhal de fraitement, 30 pallons de 
fianes 

Chap. 1300 Trailements des fonclionpaires en congé de Jonatt 
durée, 142 669000 1 

Chap. 1460 Indemnités spéciales allouées aux fonctionnaires 
des départements d'outre mer, FALROT 000 FE, 

135,0 Indemmtés aux fonchonnaires et agents Nceneciés. momoirs 


lotal pour La 4e partie 4, 912 268 000 1 


Matériel, Jonchonnement des services 


o parti 
ct lrucaur d'entrelien 
Chap. HN) annexe \até 
1! NH ON) F 
Chap 1079 Services diver: Dépenses de male el, 513000 | 
Chap, 3020 Organisation admmstrathe el reforme des melhodes 
de travail 10 millions de Tranes 


Administration centrale et servire 


Chap, 41040 Administration centrale. Conseil corn et com 
issions, 11216.04X) F 

Chap, 30,4 Admunistration centra'e Impressions, 20.518000 

Chap. M. 0 Adiministralion centrale et préfectorate Personnel 
des préfectures, Frais de déplacement el de déménagement, 


OMAN OU 1 

Chap. 3060 Administralion des cultes d'Alsare et de Lorraine. — 
Malerie, 2611000 

Chap, 9020, Distinctions honor fiques relevant du minisièére de 
Pinldereur et indemnité d'uniforme allouée aux fonctionnaires dt 
l'administration préfectorale, 4267.00 KE 

Chap, JU Dépenses 
fran 

Chap ‘000, Mécanographie, 23.19% 000 F 

Chap, 2100 Personnels de la sureté nationale 
mutation et frais de déménagement, 1146607000 ! 

Chap, 10 Personnels de Ja sûreté nationa « Frais de dépla 
ect !, 695 millions de francs, 

CH.,7, 910 sureté nationale Frai 
1609 milions de francs. 

Chap 3130 Vrais de déplacement des 
de sécurité, 5940100000 F, 

CH 1. 3110 Dépenses de transport de la sûreté nationale, S20 mil 
loss OO F 

Chap, 3150 üurelé naliona’e 


! 


relatives aux élection 1300 mulions de 


Pndeninite de 


d'enquéles €l de sn 


compagnies républicaine: 


Alimentation, 31,1497.00 F 


Chap, 3160 Dépenses de materiel de la sûrelé nationale, 663 mil 
ions 9%3000 
Chap, 4150 Sûreté n#Monale Frais de transport, d'héber 


nent et d'assistance de 

Chap, 10 

Chan 3190, 
00,00,000 F 

Chap. 53200 Ecole nalongale de police 
7.937.000 

Chap. 93210 Protection contre l'incendie 
lionnerment des servires, 12078000 

Chap. 3220 Défense passe 
services, 14:391.000 F 

Chap, ‘230 Achat 
automobile. 4017350000 

Chap, 4210 Lovers el indermnite de réquisition, 135.:10.000 1 

Chap. 9250. Frais d'envoi de lélégramnes officiels, 90 nil) 
de francs ; 

Chap. 4260 Dépenses de téléphone, 9314820000 F 

Chap. 3270 Entretien et réparations des Lâliments de la sûreté 
nalionale et ces centres adimioistrahfs et technique inlerdeparl 
Ientaux, T1K.3:000 F 

Chap, ‘4280 Dépenses de malériel de la sûreté nallonalc, = 
Eguivement. 937.105.000 FE, 


étrangers réfugiés, 2 5004040 EF. 
Service médical de la sûrelé nationale. 57 7908 00%) 1 
Service des franstmi ons, — Dcpenst dentrebeon 


Dépenses de malériel 
Matériel] et for 
Matériel el fonclionnement des 


entretien et fonelionnement du matériel 























184 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Chap. ‘290, Travaux d'aménagements et d'amélioration des | 
bâtiments. 43.520.000 F Erat B. — Autorisations d'engagement par anticipation 
sur les credits de l'exercice 1992. 


Sûreté naliona'e Travaux neufs, 110.360 00 F. 
Création de dix nouvelles compagnies républicaines 
- bépenses de fonctionnement et d'équipement, 420 mil- 


Chap. MM 
Chap 110 

de sécurité 
bons de fran 
lolat pour ja 5 parlie, 8.574831.000 F, 


G parle Charges sociales. 
Chap. 4000 Prestations familiales, 3.464 millions de francs. 
Chap, 4010 - locations de logement, 20552000 F. 


Chap. 4020 Prestations en espèces assurées par l'Elal au titre 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 

Chap, 4040 Attwibulion aux personnels auxiliaires des alloca- 
tions viagôres annuelles prévues par Lartice fer de Ja loi du 18 sep- 
tembre 1940, 50000 F 

Chap, 4040 Service des œuvres sociales 
tionnement, 02692 000 F 

Chap, 405% Administration des cultes d'Alsace et de Lorraine. 
— Bourses 80000 F “ 

lolal pour la 6 partie, 3.9577.589.000 F, 


— Dépenses de forc- 


5 partie Subrentions. 


a) Subventions 


HA] Parücipalion de Ja France aux frais de la com- 
uiss on internationale de police criminelle, 14134000 F. 


Chap 10 subvention à la ville de Paris pour la police munlt- 
cipale de Paris et d communes suburbaines du département de 
la seine, 133352817000 ! 

Chap 410 Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt géné- 
ral des départements et des communes, 37%) millions de francs. 

Chap 9040 subientions aux départements pauvres, 70 millions 
de fra! s 

Chap. 01 subventions exceplionnelles aux collectivilés locales, 
CORAN ERRE LI | 

Chap, :Ml:#) Subventions aux coliectivités Jocales atteintes par 
fait: de guerre, 2 milliards de francs 

Cha ILE Subventions pour les travaux de grosses réparations 
des elfices vels appsrtenant aux collectivités locales, 20 mil- 
lions francs 

Chap. 2079 Parlic pation de l'Etat aux dépenses de fonctionne: 
RL des Fv it l'incendie et de éCours 1174672000) F. 

Cap. 300 subventions de FElat aux collectivités locales pour 
l'« luipement d serriees d'incendie et de secours, 916.574.000 F, 

Chap. 9090 Responsabihté civile des communes, — Partlici- 
pation de J'Etat, 9.300.000 F 

Chap, 2100 Aunuités dues par l'Ela! aux communes du pays 


de Gex et de la Haute-Savoie, 7.463000 F. 
i ‘übventions à des communes de l'ancien comté de 
Nice pour faire face à l'accroissement des impôts qu'elles payent 
à l'Ilale pour leurs biens communaux, Inémoire. 
Administration des cultes d'Alsace et de Lorraine, — 
Subrentions, 143,04) 1 
Chap 23190 Subvention au fonds de progrès social de l'Algérie, 
11% 00000 
Chap. 91: 
lions de francs 
Chap. 9150 subvention aux fovers et aux divers organismes 
de secours el d'assistance aux cilovens français musulmans ori- 
ginaires d'Algérie el résidant dans la métropole, 130 millions de 
fran 
Chap. 5160 
l'équipement ce défense contre 
2%) millions de franc: 


subiention pour les pistes transsahariennes, 116 mil- 


— £Subvenlions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'incendie des zones forestières, 


b) Charges économiques. 
Chap. 5170, Subvention pour Ja limilation du prix de vente 
du pan à Ja Guadeloupe, à Ja Martinique €t à la Guyane, 


Jü1.%,000 F. 
Total pour la 7 partie, 23.015.396.000 F, 


Se partie. — Dépensé$ diverses, 


‘hap, 6000. — Secours aux anciens ministres des culles et à 
leurs familles, 70000) FE 
Chap. 6010, — Secours d'extrème urgence aux victimes de cala- 


mités publiques, 29.999.000 F. 
Chap, 6020, Secours, 8 100.000 F. 


Chap. 60%. — Frais de contentieux el réparations civiles, 80 mil- 
lions 200.000 F. 
Chay. 6010. — Contrilution de l'Etat aux charges résultant pour 


la ville de Paris du regroupement en un emprunt unique de divers 
emprunts antéricurs contractés par cetle collectivité, 4.335.000 F. 


Chap. 6050, — Service du Journal cfjiciel aux chefs-lieux de canton, 
10.090.000 F. 
Chap 6060, — Frais de notification de Ütres rendus exécutoires 


par les préfets, 19 millions de francs, 
Chap. 6079, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire 
Chan, GOS0, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 60. Dépenses des exeércices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire 
Total pour la 8° partie, 11238100 F. 
Total pour l'intérieur, 62.253.412.000 FE, 








intérieur. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9290, — Achat, entretien el fonclionnement du matértet 
automobile, 100 millions de francs. 

Chap. 3280, Dépenses du snatlériel de Ja sûrelé nationale, «+ 
Equiperment, 402 millions de francs. 

Chap. 3290, — Travaux d'aménagement et d'améioration des bati. 
ments, 30 millions de francs, 


Chap. 3300, — Sûrelé nationale, — Travaux neufs, 46 millions de 
francs. : | 

Chap. 2310, — Création de dix nouvelles compagnies républicaines 
de sécurité, — Dépenses de fonctionnement et équipement, 100 mil. 


lions de francs. 
Total pour la 5 partie, 678 millions de francs. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 9080, — Subventions de J'Elat aux collectivités locales pouf 
l'équipement des services d'incendie e£ de secours, 900 millions da 
francs. 

Total pour l'intérieur, 978 millions de francs. 


ANNEXE N° 178 


(Session de 1951. — Séance du 20 mars 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant majoration 
du certaines rentes viagères 6! pensions, transmis par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de 
la République (1), — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 17 mars 1951. 
Monsieur le président. 

Dans sa séance du 14 mars 1951, l'Assemblée nationale a adopts# 
un projet de loi portant majoration de certaines rentes viagères et 
pensions, 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honreur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prié de vou'oir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, - 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consie 
dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EpOUarRD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 

suit 
PROJET DE LOI 

Art. fer, — Les rentes viagères el pensions allouées en réparation 
du préjudice résultant d'un délit ou d'un quasi-délit, soit judi- 
ciuiremeat, eoÿ amiablement, sont, à parbür du fer janvier 1951, 
majorées de plein droit dans les conditions fixées à l'article 2. 

Art, 2, — La majoration est de 300 p. 100 du montant de la rente 
ou de la pension originaire, si la date de la convention ou de la 
décision judiciaire qui l'a allouée est antérieure au 1° septembre 
1959. 

La majoration est de 109 p. 100 si la date de la convention ou de 
la décision judiciaire est postérieure au 91 août 1959 el antérieurs 
au for janvier 1916. 

Un arrèlé du ministre des finances déterminera les condittons 
d'application du présent article en ce qui concerne la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie et les compagnies d'assurances. 

Art 3, — Les majorations dont le service incombe aux compagnies 
d'assurances sont financées par un fonds commun alimenté partie 
par les compagnies, partie par l'Etat et partie au moyen d'une 
contribution des assurs contre les risques de responsabilité civile 
pour délit ou quasi-délit, | 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques fixera les pourcentages des majorations dont 
la charge incombera aux compagnies d'assurances, les modalités 
dé la participation de l'Etat, les bases de calcul, le taux et la date 
de mise en vigueur de la contribution des assurés ainsi que les 
règles de constitution et de fonctionnement du fonds commun. 

Ce décret devra être pris après avis conforme de la commission 
prévue par l'article 6 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949. 

Art. 4. — Les pensions servies en verlu de lois spéciales aux 
victimes d'accidents du travail continuent à étre régies par les dis- 
positions desdites lois. 

Art. 5. — Le contrat souscrit par le débiteur de la pension ou de 
la rente prévue à l'article fer auprès d'une compagnie d'assurances 
ou de la caisse nationale d'assugances sur la vie afin d'assurer Île 
service de celte pension ou de celte rente, n'emporte pas novation. 








(41 Voir: Assemblée nationale (fre Kgisl.), nos 12154, 313, 1229, 
2699, 2749, 2769, 3364, 4205, 4501, 5585, 9999, 10522, 10750, 312, 2997, 
4014, 10922, 11732, 12213 el in-8° 2990, Conseil de Ja République, 
n° 906 (année 1990), 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Les majorations applicables sont régies par les dispositions des 
articles 4er el 2 de la présente loi. 

Néanmé@#ins, le débiteur n'est tenu de les supporter que dans la 
mesure où elles excèdent les majorations pouvant éventuellement 
proflter au créancier conformément à la législation sur la revision 
des renles viageres. 

Art, o bis (Nouveau), — Sont majorées de plein droit, à compler 
de la pubhcalion de la présente loi et selon les taux fixés à l'ar- 
ticle fer de Ja loi no 49-520 du 25 mars 1919, les rentes viagères 
avant pour objet le parement de sommes fixes en numéraire et 
constituées avant le 1 janvier 1916 moyennant l'abandon ou la 
privation d'un droit d'usufruit par voie de cession, renonciation, 
conversion ou de toute autre maäanière 

Le débiteur de la rente pourra oblenir du tribunal une remise 
totale où partielle de la majoration mise à sa charge, s'il prouve 
que les biens dont lusufruit a été aliéné moyennant rente Viagère, 
ne lui procurent pas, par rapport à la date de la constitution de la 
rente, un accroissement de revenus résultant des circonstances é6co- 
nomiques dont le coefficient soil au moins égal à celui de la majo- 
ration prévue à l'alinéa premier, 

Dans le cas de remise prévu à l'alinéa précédent, le taux de Ta 
majoration devra être égal à celui de laugmentalion des revenus 
qui sont procurés au débirentier par les biens dont l'usufruit à été 
alhiene 

au cas d'aliénation du bien, il sera tenu compte des revenus pro- 
curés par celui-ci au jour de laliénation, 

La demande en évaluation où en remise prévue au présent article 
devra être formée dans le délai d'un an à dater de la mise en 
VIEUeUr de celui-ci, 

Art. 6. — Les contestations relatives à l'application des articles fer 
et ? de la présente loi seront jugées conformément aux @ispositiôons 
de l'article 10 de Ja loi n° 49-1098 du 2 août 1939. 

Tous jugements ainsi que tous actes, procès-verbaux, pièces où 
rapports dressés ou établis en exécution de Ha présente loi sont 
dispensés des droits de timbre el d'enregistrement et, dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des frais 
de justice, à condition de mentionner expressément le présent 
artirle. 

Art. 7. — Les dispositions de la loi no 48-777 du % mai #98 sont 
étendues, à partir du 1er janvier 1951, aux rentes constiluces par les 
caisses autonomes mutualistes au profit des rentiers Viagers n'ayant 
pas la qualité d'anciens combattants bénéficiaires de da loi du 
4 août 1925 et des lois subséquentes. 

Pour étre adinis à bénéficier des majorations, les titulaires de ces 
rentes, quel qu'en soit le montant, doivent remplir les condilions 
fixées par l'article ? de Ta loi no 49-1098 du ? août 1949. I en est 
de mème, à parlir du fer janvier 194, pour les multualistes anciens 
combattants bénéficiaires de la loi ne 48-997 du 9 juin 194%. 

Le bénéfice de ces majorations est acquis, aux méimes conditions, 
à partir du fer janvier 1951, aux tilulaires de rentes inférieures à 
500 F, contractées auprès de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie on des caisses autonomes mmutualistes et avant fait l'objet 
d'un rachat. 

Les majorations fixées par le présent article S'appliqueront notam- 
ment aux rentes viagères constituées originairement aupres des 
sociétés mutualistes @et prises en charge par les caisses autonomes 
mutualistes en veriu de l’article 88 de l'ordonnance du 19 oclo 
Dre 194% porlant stalut de la mutualité. La date retenue pour lappli- 
cation du pourcentage de majoration sera celle du contrat initial 

Un arrêté du ministre des finances préciscra les condilions d'appli- 
calion du présent article, 

Art 7 bis (nouveau), — Le troisième alinéa de Particle 8 de Ja 
loi ne 49-1098 du 2 août 1949 est moditié ainsi: 

« Si les parlies ne se sont pas entendues à Famiable dans un 
délai de trois ans à partir de la promulgation de la présente Hoi... 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art. 7 {er (nouveau). — L'article 8 de la loi n° 39-109 du 2 août 
4919 est complété par les dispositions suivantes : 

« Toute association où amicale régie par la loi du fer juillet 1994 
dont l'objet principal est la défense des repliers viager: visés au 
présent article est habilitée pour agir et ester par substitution de 
personnalité civile au nom des intérêts qu'elle représente, et au 
grofil des bénéficiaires actuels et futurs, » 

Aït, 7 qualer (nouveau), — Dans tous les cas où la rente sera 
susceplible de revision par application des dispositions législatives 
antérieures, le capital au moven duquel le débirentier <'est réservé 
de mettre. fin au service de la rente sera majoré dans les mêmes 
proportions, 

En aucun cas le débirentier ne pourra être tenu de rembourser un 
captlal supérieur à la valeur de la rente en capilal au jour du 
rachat, auquel on appliquera le taux de majoration de la rente. Pour 
déterminer la valeur de la rente en capilal, il sera fait état des 
barèmes appliqués par la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Art 7 quinquies nouveau), — Les employeurs qui se sont réservé 
la disposition ou le libre usage des sommes allouées à leurs salariés, 
sous la forme de comptes dits notamment « compte spécial », 
devront appliquer auxdites sommes au minimum les coefficients de 
majoration prévus pour la revalorisation des rentes viagères par 
la loi no 49-1098 du 2 août 1949. 

Ces coefficients constitueront un minimum. élant entendu que les 
employeurs auront, en outre, à appliquer les coefficients ou les 
modalités plus favorables qu'ils auraient accordés à une partie de 
leur personnel présent ou passé, en se basant sur des distinctions 
de dates sans liens avec l’évolution de la situation économique. 

Art, &. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 14 mars 1951. 

Le président, 
Signé: Evouanb HERnIOT. 








ANNEXE N° 179 


(Session de 1951. — séance du 20 mars 1951.) 


PROJET NME LOI adoplé par l'Assemb'ée nationale relatif à la pros 
cèdure de codification du: textes législatifs conrernant les forêts, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République 1). Renvoyé à la 
Commission de j'agriculiure.) 


Monsieur le président 


Dans sa séance du 16 mars 1951, IMssemblée nationa ;: ééqptl 
un projet de Joi relatif à la procédure de codification cs textes 
législatifs concernant les forts 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la C finit, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien sais tæ pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envi 

Agréez, monsieur le président, lassuranre de ma haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé. Ebouaup HERRIOT 


L'Assemb'ce nationale a ado; le } jet d | l l eur 

su 
PROJET DE LOI 

Art. for, — ]] sera procédé à la codification sous le nom de code 
forestier des textes législatifs concernant les forèls, par décret en 
conseil d'Etat rendu sur le rapport {fu ministre de l'agriculture et 
du ministre chargé de Ja fonction publique et de la réforme adrni- 
nistralive, après avis de la commission supérieure charzée d'ébudier 
la codification et la simplification des textes Kzislat | crue 
taires, 

Art, 9 Ce décret apportera aux textes en vigueur, y Compris 
le code forestier de IR27, les adaptation de forme rendu iÛvesSs 
saires par le travail de codification à l'exclus'on de loule modifica- 
lion dé fond 

Art Il sera procfd#, fous les ans et dans les mêmes cormdli- 
tions, à lincorporation dans le code forestier des lextes légisatifs 
modifiant certa nes d SpOsHons de Ce codit san S y relcrer exnress 
sement 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1951 
Le présidi nl, 
Signé: EDOUARD HiERMIOT, 


ANNEXE N'180 


(Session de 191. — Lance du M mars 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à compilé 
ler Pacte dit Joi du 25 septembre 1911 sur l'afc0olisme ét à a11l0- 
riscr le transfert des débits de boissons ir |; aérodromes civils, 


transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le prési. 

dent di Conseil de la Républjque (2). Renvoyé à la coco on 

de la famille, de la population et de ja santé publique. ) 
: , : Paris, le 19 ma | Ï 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 mars 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projel de Joi tendant à compléter l'acte dit loi du 24 sep embre 
141 sur d'aicoolisme et à auloriser le transfert des débits de bois<ons 
sur les aérodromes civils 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Co tion 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vou prie de vouloir bien saisir, [4 Ir avis, 
le Conseil de la République 

e vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 


Le préside nt de PAssemblée nat onale, 
SiLrie EboCarD HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — MN est ajouté à l'acte dit loi du 21 septembre 491 
un ariiclé 42 bus, rédigé comme suit: 

« Art. i2 bis, — Nonobelant les d spositions de l'article précédent 
et sous réserve des zone: protégée: ] 
à la dernañnde du ministre chargé de l'aviation civile, a I 
transfert sur les aérodromes civils dépourvus de débit de boissons 
à consommer sur place, d'un débit existant dans un 
kilomètres, quelle que soil sa ca égori 


; (1) Voir: Assemblée nationale ({1re 1EYISI.), n° 1216, 12101 et 
in-So 2911. 

(2) Voir: Assemblée nationale (lire léuisl.), nos 11028, 12029 et in-Se 
292 
2912. 
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I! peut, dans les mêmes cond'lons, autoriser un transfer! avant Bougie: 1! chambre, { président, { juge d'instruction, 3 juges, 1 pro- 
pour wbjet l'expioilat on d'un débit de calégorie supé re au lieu cureur de la République, { substitut, 4 greffier en chef, 2 greffiers. 
du début déja expioilé sur l'aérodrome cuelina: { chambre, 4 président, 1 juge d'instruction, 4 juges, 
s Les débits visés au présent arlicle ne pourron: faire l’objel d'un 4 procureur de la République, 1 subslilut, 1 greffier en chef, 2 gret- 
pnouveni] ih=-iert ho de iérodroine, » hers. : 
Déibéré Can séance publique, à Païis, le 16 mars 1951, sélif: 1 chambre, 1 président, { juge d'instruction, 3 juges, { pro- 
Le président cureur de la République, 1 substitut, 1 greffier en chef, 2 grefliers. 
Sa OC TE LteRIOT Mascara’ 1 chambre 1 président, 1 juge d instruction, 1 juges, 
ER je or is { procureur de la République {1 substitut, 1 greffier en chef, 1 gref- 
lier. 
Mostaganem: { chambre. { président, { juge d'instruction, 4 juges, 
A N N E x E N° 1 81 : procureur de la République 1 substitut, 1 greffier en chef, 2 gret- 
tier<. 
ES Sidi bel Abbès: { chambre, 1 président, 1 jrge d'instruction, 
3 juges, { procureur de la République, 4 substitut, 1 greffier en chef, 
tsessjon de 1951. — Séance du 29 mars 1951.) > greffiers 


l'Assemblée nationale tendant 8 créer 
1 protect on ce l'enfance à !à 
juges des enfanis dans cer- 


PROIET DE LM adopté par 
Un po-le d conseiller délégué à 


cour d'appel d'Aiger &#: de: po-les de 
cour, transmis par M, le pré- 


lains tribunaux du ressort de veite 

sidenut de l'Assemtdée nalionale à M. le président du Conseil de Ta 
Réplique ‘1 — (Menvosé à ja commission de [a justice et de 
lézsis'ation cis ie, criminelle €el cuninerciaie.) 


Paris, le 19 mars 1951. 


Monsieur le prés lent, 


Dans sa séance du 16 mars 1951, l'Assembée nalionwe a adop é 
Un projet de loi tendant à créer un piste de conseiller déicuué à 
la p'otechon de l'enfance à ja cour d'appel d'Alger el des postes de 
juges des enfants dans Certains tribunaux du ressort de. “eile cour. 

Conlornément aux disposit ons de l'article 23) de Ta Cons Hution, 
ju l'honneur de vous adresser une expédilion au henlique de <e 
raujet de Jai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
{ Con-ei de la République 

Je vous prie de vouloir ben m'accuser réveplion de cet envoi. 

Auréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute considé- 
pal 


PAssemblée nationale, 
[EPA RETES 


de 
Epovanv 


Le président 


SIL ; 


L'Assembiée nalionale à adoplf le projet de loi dont la leneur 

b !: 
PROJET DE LOI 

Art. 47, — N'est créé à la Cour l'appel d'Alger un poste de con- 
seitler délégué à la protection de l'enfance. 

Ar. 2 — Le tableau A annexé au décret du 23 juin 1951, modifié 
en dernier Heu par la :oi n° 49-1069 du 2 août 199, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suil 


Cour d'appel d'Alger: 3 déparlements, 8 chambres, 1 premier pré- 
Sident, S présidents de chambres 2$ conceillers, { procureur général, 
5 avocals généraux, $ substituts généraux, 1 greffier en chef, 11 gref- 
tiers 

Art. 3% — l'est créé au tribunal de première instance d’Alger deux 
po-les de juges des enfants 

Art, 4. — 1 est c'éé un poste 
de première instance d'Oran, 
Blida, Mascara et Guelrna, 

Art. 5. — Le lableau annexé à Ia loi du 25 février 1923; modifs en 
dernier lieu par la loi du 22 juillet 1930, est à nouveau modifié ainsi 
qu'il suil: 


aux tribunaux 
Mostaganein, 


de juge des enfants 
Con<lanline, Tlemcen, 


THIBUNAUX DU RESSOBT D'ALGER 


! 
Ciasse, 


re 


Tribunaux civils siégeant au che[-lieu de département. 


Alger: 7 chambres, 1 président, 6 vice-prés'dents, 5 juges d'ins- 
uchon, 15 juges, { procureur de la République, 7 subsliluls, 4 gref- 
fier en chef 19 greffiers 

Oran: # chambres, 1 président, 3 vice-présidents, 2 juges d'instruc 
tion, 9 juges, { procureur de la République, à substituts, { greftier 
en chef, $ greffiers. 

Constantine: 2? chambres, { président, 1 vice-président, 1 juge 
d'instruction, 5 juges, 1 procureur de Ja République, 2 substiluls, 
4 grellier en chef, 5 greffiers. 


Tribunaux ne siégeant pas au chef-lieu de dépar'ement. 


Blida: ? chambres, 1 président, 1 vice-président, 1 juge d'’ins!true- 
lion, 5 juges, { procureur de la Répubiique, 2 subs{iluts, 1 greftier 
eu chef, 4 greffiers ; | 

Orléansville. 4 chambre, 1 président, { juge d'instruction, 3 juges, 
4 procureur de la Ripublique, 1 substuilut, 1 greflier en chef, 4 grelt- 
lier. 

Tizi Ouzou: 1 charabre, 1 président, 1 juge d'instruction, 3 juges, 
4 procureur de la République, 1 substitut, 1 greffier en chef, 2 gref- 
fiers 

Batna. { “hambre, { président, 1 juge d'instruction, 3 juges, { pro- 
cureur de la République, 4 substitut, 4 greffier en chef, 2 greffiers. 

Bône: 1 chanmbre, 1 président, 1 juge d'instruction, 3 juges, 1 pro- 
cureur de la République, { subslilut, 4 greffier en chef, 3 grefliers. 


4) Voir: Assemblée nalionale {re Iégisl), nos 11357, 137% et 
in-5° 2913, 





1 chamb'e., 1 président, { juge d'instruction, 3 juges, 1 pro- 
cureur de fa République, 4 substitut, 4 greffier en chef, 1 greffier. 
Tlemcen: { chambre, { président, 1 juge d'instruction, 4 juges, 
1 procureur de la République, 1 sub<litul, { greffier en chef, 2 gref- 
tiers 
Philippeville: { chambre, 4 président, 
1! procureur de la République, 1 substitut, 
fivr. 
Détibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1951. 
Le président, 
Evotaub NERRIOT. 


Tiaret 


1 juge d'instruclion, 3 juges, 
1 greffier en chef, 1 gret 


Signé: 





ANNEXE N' 182 





de 1951, — Séance du 29 mars 191.) 

PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nalionale parlin! déclasses 
ment Je: lignes d'interêt genéral de Marcq-Saint-Juvin à Dun- 
Doulcon «1 de Saulmory à Baroncourt el de leurs raccordements à 
l'exclusion du raccordement de Bäroncourt-ÆE<t, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nalionale À M. le président du Conseil de 
la République envoyée à Ja commission des moyens de 


communication, des transports et du lourisme.) 


{Session 


Paris, le 19 mars 1951. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 15 raars 1951, l'Assembiés nalionile à adopté un 
projet de loi porlant déclassement des lignes d'intérêt général de 
Marcq-Saint-Ju@in à Dun-Doulron et de Sauimory à Baroncourt et 
‘de leurs raccordements à l'exclusion du raccordement de Baroncourt- 
E< 






! 
Conformément aux dispositions de l'arl'ele 20 de la Constitution. 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce pra 
jet de loi, dont je vous pris de vouloir saisir, pour avis, le Conseil 
de la Républiqne. 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 
Azréez, monsieur le président, L'assurance de ina haute considé- 
ralon. 
l'Assemblée nationale. 
HERRIOT, 


de 


EbouarD 


Le président 
S'gné: 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 


suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclassée la ligne d'intérêt général! de Sante 
mory À Baroncourt el ses raccordernents, à l'exclusion du raccorde- 
ment de Baroneconrt-Est 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1951. 

Le président, 


Signé: EvouARD HERROT. 





ANNEXE N°’ 183 





{Session da 1951. — Séance du 20 mars 1951.) 

FROJET DE LOI adopté par l’Assemb'ée nal'onale, lendant à ré‘t1- 
blir dans ‘es territoires d’autre-mer, 1:; Cameroun +! au Togo, 
l’article 248 du code pénal an: ie lLexle arrcié par ia ‘oi du 7 jui! 
let 1918 réprimant ja remise cu la sortie irrégulière de sommes 
d'argent, :orrespondanres ot objets quelconques destinés aux 
détenus ou provenant des détenus, transinis par M. le président 
de l’Assemb'6s nalionais à M. le président du Conseil de la Répu- 
bhque (Kkenvoyé à la commission de la France d'outre- 
mer.) 


ie 
Paris, le 19 mars 191. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 mars 1951, l’Assembée nalonale a adon'é 
un projet de loi tendant à rélabiir dans ïes lerriloires d'oulre-mer, 
au Cameroun et au Togo, l’article 258 du code péna, dans le texte 
arrêté par la loi du 7 juiliet 1948 réprimant la resnise ou la sorte 








(4) Voir: Assemblée nalionale ire Kugis!.), nos 11132, 12214 el in-5° 
2950. 

{2 Voir: 
ju” 294, 


Assembiée nationale (ire Jégis!), nos 9870, 12191 et 
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‘trrégulière de sommes d'argent, correspondances ou objets quel 
co! iques aux délenus-.ou provenant des détenus. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projel de ioi, dont je vous prie de voiioir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de eet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de mA haute considé- 
sation, 3 ; 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HErRRIOT. 


L'Assemblée naiionaie à adopté 
Fu: : 


le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, l'arlicie 243 du code pénal est rétabit dans le texte 
der: 

! ATE. 218, — Sans préjudice de l’application, le cas échéant, des 
peines plus forles porlées aux azticles qui précèdent, sera puni 
d'un emprisonnement de quinze jours à Six mois quiconque aura, 
dans de; conditions irrégulières, remis ou fail parvenir ou ‘enté de 
remellre ou faire parvenir à un délenu, en quelque lieu que ce 
soit, des somine;s ; dertent, correspondances ou objets que.conques. 

« La sortie ou la tentative de sortie jrréguiières des sommes d'ar- 
gent, correspondances ou objets quelconques sera punie des mêmes 
peines. 

« Les acles visés aux deux alinéas précédents seron( considérée 
comme accomplis dans des condilions irrégulières s'ils ont été 
commis en vialotion d’un règiement émanant de l’administralion 
pénitentiaire locale ou approuvé par elle, 





LE 


« Si le coupab'e est ‘’une des personnes désignées en l'article 
237 ou une personne habilitée par Ses fonclions à "approcher à quel- 
que titre que ce soit les délenus, la peine à son égard sera un 
émprisonnement de six mois à deux ans. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1951 


Le yprésilent, 
Signé: EpouanD HRRRIOT. 





ANNEXE N° 184 


(Session de 1951. — Séance du #20 mars 1951.) 


PROJET DE LOF adopté par l'Assemblée nationale, étendant aux 
territoires d'outremer, ïu Togo et au Cameroun les dispositions 
de Ja loi du 27 août 19:83 complétant l'article 161 du <'# pénal, 
transmis par M. le: président de l’Assembiée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). (Renvoyé à s” com- 
Iuission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 19 mars 1951. 


Monsieur le. président, 


Dans sa séance du 16 mars 1951, l’Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi élendant aux ftlerriloires d'outre-mer, au Togo 
et ou Cameroun les dispositions de la loi du 27 août 1918 complé- 
fant l’article 161 du code pénal, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition au‘henlique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Consei; de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Asserblée nationale, 
Signé: EDouarD HERRICT. 


L'Assemblée nationaïe a adopté le projet de loi dont la teneur 
sui! : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicables dans les territoires 
é’ouire-mer, au Cameroun et au Togo, ies dispositions de la loi 
ne 48-1329 du 27 août 1938 complétant l’artiele 161 du code pénal. 


Toutefois, l'amende instituée à l’article 161 du code pénal modi- 
fié par la joi SUé- visée du 27 août 1938 est fixée pour les territoires 
mentionnés à l'alinéa ci-dessus, au taux de 2.000 à 20.000 F, 


Délibéré en séanee publique, à Paris, le 16 mars 1951, 


Le président, 
Signé: EDbOUARD HERRIOT. 


70!) Voir: Assemblée nationale (ire jégis].), nos 915%, 12125 et jin-£e 
vo. 
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ANNEXE N° 185 





(Session de 1951. — Séance du 20 mars 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, insUluant dans 
les territoires d'outre-mer, a1 Togo et au Cameroun, ü11 syslérne 
de percoption immédiate d'amendes forfaitaires pour ceriaines 
contraventions de simple police, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 11 Répus 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de la France d'ouiree 
mer. 

Paris, le 19 mars 1951, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 mars 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi instituant dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun, un système de perception immédiate d'amendes 
forfailaires pour certaines contraventions de simple police, 


Conformément aux disposilions de l'arlic'e 20 de la Constilntion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 


Acréen monsieur le président, l'assurance de ma haute considés 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé, EnOUARD HERRIGT, 


L'Assemblée nationale a adapté le projet de loi dent la teneur 
suit 


PROJET PE LOI 


Art. fer. — Dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Ciimes 
rouu, si une {infraction aux di<posilions d’une loi, d’un déérel où 
d'un arrêté local, relalives aux matières énumérées aux alinéas 19 
à 5° du présent arlicle, et passible seulement d'une peine d'amende 
de simple police, est constatée par un agent verbalisateur <pécias 
lement pourvu à cet effet d'un carnet de quillantes à souvhes, 
le- contrevenant aura la facullé d'effectuer, entre les mains de eet 
agent, le payement d’une somme farfaitaire déterminée dans 1es 
conditions prévues à l'arlicle 3 ci-après, Ce versement aura pour 
effet d'arrêter toute poursuite. 


Les dispositions de l'alinéa ci-dessus s'appliquent dans les matières 
suivanies: 

to La police de la cireulation; 

20 La protection de l'hygiène ef, notamment, la lutfe antipalustre, 
la destruction des larves de moustiques et le mauvais entretien des 
maisons d'habitation; 


30 La protection de l'agriculture et, notamment, la lulle contré 
pr 4 ’ ,» 
les ennemis des piantes; 


4o La fabrication des boissons fermentées; 


5o La police des chemins de fer 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas: 


lo Si l'infraction expose son auteur soit à une autre sanclien 
qu'une sanction pécun'aire, soit à la réparalion des dommages 
causés aux personnes ou aux biens, soit aux peines qui s'atlashent 
à la récidive; 

90 &j l'infraction constatée se cumule avec un délit ou un 
crime, 


Art. 3, — L'agent verbalisaleur rédige un provès-verbal qui est 
transmis au juge de paix du lieu de l'infraction ou au ma: sislrat où 
fonctionnaire qui en remplit Les fonctions 


1 fait signer par le contrevenant la reconnaissance de la contras 
vention. Si celui-ci déclare ne savoir ou ne pouvoir je faire, mention 
en est portée au procès-verbal, 


Le versement opéré entre les mains de l'agent verbalisateue 
donne lieu, dans tous les cas, à la délivrance par cet agent d’une 
quiltance extraite d'un carnet à souche, 


Art 4, — Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions d’agpli- 
cation de la présente loi et déterminera notaminent les catégories 
d'agents verbalisateurs as<ermentés, seuls habilités à recevoir les 
sorrmes forfaitaires prévues à l'article 17 ci-dessus et le mode de 
calcui de ces somunes forfaitaires 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1951. 


Le président, 
Signé: EpouanD Hrnmof, 





(1) Voir Assemblée nationale 


(Are législ.), nos 11002 (rectifié}, 
12283 et in-8e 295 
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ANNEXE N° 186 


(Session de 1951, — Séance du 20 mars 1951.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à autort- 
ser ie Président de la République a ra'ifiér la Convention entre 
la France ct la Suisse relalive à l'exercice des professions d'expert 
comptable el de comptable agréé signée à Lugano le 27 avril 1938, 
transmis par M, le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la Répubiique (1. — (Renvojé à Ja commise 
sion du travail et de la sécurité socia:e.) 

Paris, le 19 mars 1951. 

Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 mars 1951, l'Assembiée nalionale à adopté 
ua projet de loi tendant à autoriser ie Président de la République 
à ralitier la convention entre Ja France et la Suisse relaU ve à lexer- 
cice des professions d'experli complabie agréé sitnce 
à Lugano le 27 avrit 198. 


el de cotmpiabie 
Conformément aux dispositions de l'a:'ivle 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédiljon anthentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de voiiofr bien saisir, pour avis, Île 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur lé président, l'assurance de ina haulg consi- 


déralion. 


Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: EpouarnD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la leneur 
Eu: 
'ROJET DE LOI 
Article unique, — Le Répubiique est autorisé à 


Président de la | é 
Talilier la convention entre la France et la Suisse relalive à l'exer- 
cice des professions d'expert complable et de complab'e agréé, 
signé à Lugano, le 27 avril 1918. Le lexte de celle convention est 
annexé à la présente loi 
Déibéré eu séance publique, à Paris, le 16 mars 1951. 
Le président, 

Signé: EboranD HERRIOT. 





ANNEXE N' 187 


(Session de 1951. — Séance du 20 anars 1951.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale porlant validation 
de l'acte dit «loi du 20 janvier 1941» {fixant le délai imparti ox 
Caisses autonomes mutualistes de retraites pour |: remboursement 
des majorations de rentes à |1 charge de l'Etat, lransinis par M le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (2), — (Renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


Paris, le 19 mars 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 mars 1951, l'Assemblée nationale à ad :pté 
un projet de loi portant validation de lactée dit «loi du :0 yjan- 
vier 19440 fixant le délai imparti aux caisses autonomes anutualistes 
de retraites pour le remboursement des müäjoralions de rentes à la 
charge de l'Etat. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi dont je vous prie de bien vouloir saisir, pour avis, le 
Conseil-de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 


S EbOUaARD HERIHIOT. 


SAISIE : 


L'assernblés nationale a adopté le projet de loi dont la leneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est validé l'acte dit Joi du 20 janvier 1941 fixant 
le délai imparli aux caisses autonomes pmulualistes de retraites 
pour le remboursement des majorations de rentes à la charge de 
L'Etat. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1951. 

Le président, 


Signé: Evotarb HERRIOT. 
(4, Voir: Assemblée nationale (fre léyis!.}, 110253, 12206 et in-Se 
290 
1%) Voir: Aesemblée nationale {{re 162i:i,), nos 1123, 12210 ei jin-So 
291 
- . 
nn 





ANNEXE N° 188 


{Session de 1991, — Séance du 20 mars 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déves 
loppement 4ies crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Travaux publics, transports 
et tourisme. — II. Aviation civile et commerciale), transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. Je président du 
Conseil de Ja Répubiique (1). — (Renvoyé à la commission des 
finanres.) 


Paris, le 19 mars 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa Séance du 16 mars 191, l’Assemble nalionale a adopté 
un projel de li relalif au développement des crédits affectés aux 
d'penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 191 
(Travaux publics, transports et tourisme, — If, Aviation civile el 
commerciale). 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je \ous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 


» 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evouano Hernior, 
L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art, for, — MN est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du lourisime, au Ule des dépences de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1951 (I, Avialion civile et commer- 
ciale) des crédits s'élevant à la somme lotale de 11361.62%.000 KE et 
réparüis par service el par chapitre conformément à l'élal annexé 
à la présente loi. 

Art. 2, — Le produit des péages, taxes et redevances perçus par 
l'Etat sur un aérodrome peut, dans des conditions qui seront fixées 
par arrété du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre du‘budget, êlre versé aux collectivités publi. 
ques, chambres de commerce, régions économiques, syndicats des 
communes, territoires d'outre-mer, ports autonomes et sociétés d'éco- 
nôomie mmixle, parlicipant financièrement à l'équipement de laéro- 
drome pour être affecté au service de leurs emprunts. 

Art, 3, — Le produit de la cession aux aéroclubs des pièces de 
rechange de matériels aéronauliques, réalisé par le secrélariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale (service de Flavialion légère 
et sportse), sera rattaché au budget des travaux publics, section H 
« Avinlion civile et commerciale » selon Ja procédure prévue en 
imalière de fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie. 

Art, 4 (nouveau). — I est institué au bénéfice du personnel 
navigant professionnel civil, inscrit sur les registres de l'aéronau- 
tique civile française, qui exerce de manière habituelle la profession 
de navigant à titre d'occupalion prin‘ipale, un régime complémen- 
taire de retraite auquel sera affilié obligaloirement le personnel 
salarié. 

Les intéres<és auront droit à cette retraite à partir de cinquante 
ans d'âge, sous réserve des dispositions particulières que fixera Île 
règlement d'administration publique prévu ci-après en faveur des 
havizants rnis dans l'obligalion, avant d'avoir atleint l’âge de cin- 
quante ans, de cesser toute aclivilé de havigant à la suite d’un 
accident survenu où d'une maladie contractée du fait de l'exercice 
de la profession, 

Les colisations destinées à alimenter le régime ainsi instauré sont 
supportées: 

Deux tiers par l'employeur et un tiers par l'employé pour le per- 
sonnel salarié, 

Un décret portant règlement d'administration publique, qui inter: 
viendra dans un délai de quatre mois; fixera les modalités d'appli- 
calion du présent article et, nolamment, les règles d'organisation 
et de financement du régime, ainsi que les conditions dans lesquelles 
son équilibre financier sera assuré, les conditions d'âge et de ser- 
vices ouvrant droit à retraile, les prestations à assurer, tant aux 
assurés qu'à leurs ayants droit, ainsi que les avantages qui pourront 
être accordés aux professionnels naviganis ayant cessé leur activité 
avant la promuigation de la présente 10i, ainsi qu'à leurs ayants 
droit, 

Dél'béré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1951, 

Le présidnet, 
Signé: Enouarv TERRIOT. 


_ me —— 








(1) Voir: Assembiée nalionale (tre Légis!.), nos 11015, 12070, 12159, 
12222 el in-8° 2961, 
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F2 Chap. 3190. Indemnités et réquisilion, — Règlement des arricrés, 
ETAT ANNEXE 8 millions de francs. 
: Chap. 3140. — Lovers et indemnilés de réquisition, — Payements 
(Montant des crédits accordés.) pour le comnple d'autres tépartements ministériels, mémoire. 
Chap. 3150, - Rermboursements à d.verses administrations, 
SECTION I — AVITION cv MMRROILTE 171.5%3.000 EF. 
ECTI I] \ TION CIVILE FT COMMRROIIE Chap. 3160, — A et en en des matériels automobiles, 
3 ; 236.500) 
4° parler, — Personnel. Chap. 93170. : Ré rations et entrelien des matériels à ‘DaAU- 
ques et nautiques, 100 millions de francs 
Chap. 1000, — Traitements du personnel Giulaire de l'administra- Chap. 310, Enti à des immeubles, 40 millions de frane 
on centrale, 77.863.000 F, Chap. 3190. — Entrelien des immgub'es Travaux elleclues pour 
Chap. 1010, — Fonctionnaires défarhés à l'administration centrale je comple d'autres départements minisleries, infmoire 
ou fais à Sa disposition, 40.253.000 F, Chap. 4200 — Travaux d'entrelien des bases acriennes, 126 mile 
Chap. 1020. Rémonéralion du personnel contractuel de ladmi lions de francs 
nistration centrale, 36.361000 F. Cha 210 fravanx d'entretien des bases atriennee Travaux 
Chap. 100, Salaires du per<onnel auxiliaire de l'admini-tration à ceflecluer pour np it d'autres départements minis'érie}ls, 
centrale, 11.855.000 EF. Hiéimoir« 
Chap. 1010, — Indemmnilés et allocation diverses au personnel de Chap. 5270, Sauvetages en mer el à terre, 20 millions de francs. 
Y'administration centrale et au personnel détaché à Fadministration Chap, 5230 Missions à l'étranger, 2200000 FE. 
centrale, 6.027.009) F. Tolal pour la par! 10.903.000 F, 
Chap. 1050, — Services extérieurs de Favialion civile et commer- 
ciale. — Trailements du personnel adoninistratif et de mmailrise, ) | Se A 
422 307.000 F. {, PU lu { ares Sociales 
Chap. 1060, — Services extérieurs de Paviation cile et comimer- 
cite, — Indemnités au personnel administratif et de inaitrise, 4 nul- Cap. 1000 Pre! s fam liales, 9332.869.00 EH | 
Jions S00.000 F. Chap. 10410 Alocalions de logement et primes d'aménagement 
Chap. 4070, — Services extérieurs de aviation civile ct commtuer- ei de déménagement, 8.25:000 F. x 
ciale, — Salaires du personnel auxiliaire, 1N7.697.009 F. Chap, 1020 Preslalions en espèces as es par DEtAt au titre 
Chap. 100. Services extérieurs de Favialion civile et comimer- di régime d 1 SCU SO e et frais méd ix êl pharmaceu- 
ciale. Idemanilés an personnel auxiliaire, 7.062000 F. qu LME ne 
Chap. 1090, — services extérieurs de Pavialion eivile et commet Caap. 3030 Œuvre wiaes, 29.612.000 1 
ciale. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 237.541.000 olal pour la 6 parla 0.435.000 1 
Chap. 1100, — Ouvriers permanents de bases aériennes, — Salaires 
el indemnités, 42.995.000 FE, : i parl e Subrentions. 
Chap. 1110. Navigation et transports aériens, — Traitements 
lu personnel spécialisfe, 1.461.787.000 F, | + Fr 
Chap. 1420. Naävigalion et transports aériens. Rérounération on hd dite nt 
du personnel contractuel, 181.958,000 F.. et ; Chan. 5000. Subventions diverses, 100.565.00 F 
Chap. 1120. — Navigalion el frans<ports atriens. Indemnités, Chap. 5010. — Propagande, Récompenses, 3399.00 F 
1:9.091.000 F. ; DE à ee Chap. »n0, - Dépenses de rapatrement de lexp'dition Paule 
Chap. 1140, — Groupement afrien du ministère, — Rénunérabon Emile Victor en Terre Adéie, 3 mihions de franes 
du personnel contractuel, 68.439.000 F. : Ê Chap. ‘4x, - Suybveni'on d'exp'oitation à l'aéroport de Paris, 
Chap. 4150. — Aviation légère et sportive, — Rémunération du 19; millio 8 de francs L 
personnel contractuel, 106,372.000 F. 1 : 
Chap. 1160. — Méléorologie nationale, — Traitements du personnel ne FER ET PRE 
spécialiste, 752.208.000 F. b\ Charges économiques. 
Chap. 1179. — Météorologie nationale, — Rémunération du per- Chap. 010, Subvention pour 15 couverture du déficit des lignes 
sonnel contractuel, 17.283.000 F, d'intérôt général exp'oilécs yar la eompagne Air France el les 
Chap. 1180, — Méléorologie nationale, — Indemnités, RO.H85.000 F. entrenrises associées. 2.399 millions de francs. 
Chap. 419%. — Bases aériennes, — Fonelionnaires des ponts el Total pour la 3e pare, 2.905.965.000 F 
chaussées, 956.913.000 F. 5 . : 2485) 
Chap. 14200, — Rases aériennes, — Rémunération du personnel Ë 
contractuel, 122.106.090 F. Se partie. — Dépenses diverses, 
Chap. 1210, — Bases aériennes — Indemnités, 13.187.000 F. 
Chap 1220. — Personnel miilaire. — Soldes et indermpnité<, 6% mil- Chap. 6000 Frais de justice et de réparalions civiles, 18.109.009 
lions 905.000 F. franrs. 
Chap. 1290, — Altachés civils de Fair. — Traitements et salaires, Chap. 6010, — Informations géntrales en Franse et à l'étranger, 
uémoire. 13.520,00) F. 


Chap. 1230, — Aftlachés civils de l'air. — Indemnités, mémoire. 

Chap. 1250, — Indemnités de résidence el pour difficultés excep- 
tionnelles d'existence, 382.755.000 F 

Chap. 1260, — Supplément familial de trailement, 33.119.000 F. 

Chap. 1270. — Indemnités aux per<onnels de l'Elat en service dans 
les départements d'outre-mer, 26.157.000 F. 

Chap. 14280. — Traitements des fonelionnaires en congé de longne 
durée et de disponibilité, et dépenses occasiepnées par les comités 
diédicaux, 12.539.000 F. 

Chap, 1200, — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Toi pour Ja 4° parlie, 1.6012.570.00&) F. 


o* parlie. — Matériel, fonctionnement des Services 


et travaux d'entretien. 

Chap. 20090. — Matériel de ladmin'stration centrale, 12.547.000 F. 

Chap. 3010. — Remboursement des frais de déplacement et de 
missions, 117.089.000 F. 

Chap. 3020, — Fonctionnement du groupement aérien du 
îère, — Carburants et ingrédients, 97 millions de francs. 

Chap, 3090. — Remboursement forfaitaire à la Compagnie natio- 
nale Air France des frais d'’escale des appareirs du groupement 
aérien du mini-lère, 14.309.000 F. 

Chap. 3040, -— Avialion légère et sportive. — Malériel et frais de 
fonctionnement, 55 millions de francs. 

Chap. 3099, — Aviation légère et sportive, — Entretien el répara- 
tion du matériel volant, 117.99R8.000 F. 

Chap. 3060, — Aéroports et navigation 
frais de fonclionnement, 772.682.900 F. 

Chap. 3050, — Météorologie nalionale. — Matériel et frais de 
lHionnement, 559.162.000 F. 

Chap. SUS0, — Bases aériennes. 
nement, 34.900.000 F. 

Chap. 309%, — Personne] militaire. — Alignentation, 5.020.000 F, 

Chap. 3100, — Personnel militaire. — Habillement et camperment. 
— touchage et ameublement, 2.177.000 F, 
Chap, 2110, — Ecole nationale de l'aviation civile, 269.009.000 F, 
Chap. 3120, — Loyers el indeimnilés de réquisition, 66.196.000 F, 


niinis- 


aérienne, — Matériel ct 
fone- 
— Maulériel 


et frais de foncticn- 





Chop. 6029, — Empoi de fonds provenant de legs où de donations, 


Inétpoire, 


Chap. 600 — Dépens d exercices périmés non frapptes de 
dé‘héance, inémoire 
Caap. 6010, Dépenses de: exercives clos, mémoire, 


400.00 F 


Tota! pour Ja St part ‘ 
| le et commerciale, 


Total pour l'avialion civile et 11.351.626.000 F. 
Vu pour êlre ann projet de lnisadopié par lissembife 
naliona!le dans é6a séance du 16 mars 1%o4. 
Le président, 


Eboutanp HERRIOT, 





ANNEXE N'189 


(Se: in de 1951. — Séance lu 20 mars 1951 } 

PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemb'ée nationale tendant À 
porier à 420.009 F jar ‘11 l'allocation spéciale pour tierce personne 
des grands mutilés, pen<ionnés de la caisse de prévoyance 403 
in£crits marit mes, transtpisé par M. le pré<ide nt d® l'Assemblée 
halionae à M. le président du Con-eil de la Répubhiique (1). 


(Renvoyée à la commission de }1 marine et des pêches.) 

Fait à P le 19 mars 1951 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 mars 1951, l'Assemblée nationale 3 adopté 
une proposiUon de Ioi tendant à porter à 120.000 F par an Fallbcation 
speéciase pour Lerce personne des grands mputilés, pen<ionnés de ja 
caisse de prévovance des invrits rnarilimes 

Conformément aux dispositions de Y'arliele 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celte 

(1) Voir: Assembiée nationale (ire légist), n°s $324, 980, 12593 et 


in-s° 2949 
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riposition de loi, dont je vous prie de voutoir bien saisir, pour avis, 
e Lousil de 13 Répubii jue. 
de vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 
Agréez, wouseur le président, l'assurance de na haute considé- 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
sioné: Epouvarp HMemitor. 


L'Assemblée nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit” 

FROPOSITION DE LOI 

Auticle unique. — L'article 19 de la loi ne 48-1569 du 22 septembre 
49%:3 est modifié comme suil: 

« Le dernier alinéa de l'article 15 du dévret du 17 juin 198 est 
modillé cormme suit: 

« Hans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblixe la 
vict me, pour effectuer les actes ordinaires de Ja vie, à avoir rereurs 
à l'assislance d'une tierce personne, le montant de la rente calcuiér 
<comine il esl dit ci-dessus, est majoré d'une somme de 120.000 EF, » 

Délibéré eu séance publique, à Paris, le 16 mars 1954 

Le président, 
S'ané: Ebourarb JIIBRHIOT, 





ANNEXE N’ 190 


(Session de 1951. — Séan lu 20 mars 1954.) 

PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assembiée naliona'e étendant 
l'application des dispositions de la loi du 27 avril 1916 en vue de 
la remise d'un diplôme d'honneur älix familles es « morts pour 
la France » de l1 guerre 1998-1945, Lransimise par M. le président 
de l'Assemb'ée natiônale à M. le président du Conseil de la Répa- 
blique 11), — (Renvovée à la cormmmission des pensions [pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression!) 


Fait à Paris, le 19 mars 19541 
Monsieur le président, 


Prans <a séance du 46 mars 191, l'Assembice nalionale à adopté 


une proposition de loi étendant Fapplication des dispositions de Ta 
les du 27 avrit 1916 en vue de la remise d'un dipiôrre d'honneur aux 
famäles des morts pour la France » de la guerre 1999-1915. 


Coufurmément aux dispositions de l'article 2 de la Constitution, 
Jai l'honpeur de vous adresser une expédilion authenlque de cette 
pr milion ie . dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour ævis, 
ie e ! 


» (once d R'puhlique 

Je vous prie de voutoir bien m'avcuser réception de cet envoi. 

AZréeéz, INONS eur président, l'assurance de ma haule considé- 
ya : 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Sgné: EnouarD HERRIOT, 

L'Assermb rliona'e à adopté [à proposition de foi dont la tenen 

£ 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer — Les dispositions de la lo du 27 avril #46, instituant un 


Giphusñe d'honpeur à selmetire aux familles des mlilrires décédés 
pour fa défense du pars pendant la guerre 19#5-1HS, sont étendues 
au litre de la guerre 1959-1M : 

Aux muitaires des armées de lerre, de mer et de Pair: 

tux F. EF. L. ou F. F. € ou F. F. E et aux membres de Ja 
Er ga doni l'acte de décès porle la mention « mort pour la 

ranre e 

Art, 2. — Le ministre des anriens combatlants et victimes de ta 

verre est chargé de l'attribution de ce diplôme. 

bétibéré em séanec publique, à Paris, le 16 mars 1954. 

Le président, 
S'uné:  Ebouanb  HEnmioT. 





ANNEXE N' 191 


(Ses-ion de 1951. — Séance du 20 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par Fissembie nationale tendant à 
prériser à l'égard du personnel ‘tr: caisses d'épargne ordinaires |: 
vorlée de l'articte 2 de la lof dur 11 février 1950 sur tes conventions 
collectives de travail, lran<mise par M. je président de l'Assemblée 
nalionaäle à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commission du travail et de Ja sécurilé sociale.) 


| Paris, le 19 mars 1951. 
Monsieur le président, 

Düus sa séance du 16 mars 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de foi lendant à préciser à l'égard du personnel des 
caisses d'épargne ordinaires la portée de l’article 2 de la loi du 
41 février 1950 sur les conventions collectives de travail. 

1 Vo; Assemblée nationale (fre législ.), no 11557, 1295 et jn8e 
n° 22 : 

(2 Voir: 








Assemblée nalionalg (ire Kzisl.), nos 10503, 11733, 12399, 


42180 et in-se 206” 





Conformément aux dispositions de T'arlicle 20 de Ta Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédlion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la Répubhique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Acréez, inonsieur le président, l'assaranre de ina hide considés 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Eporanp Henriot, 


L'Asseiablée nationale à adopté fa proposilon de loi dont la teneur 
suil 


PROPOSITION DE LOT 


Article unique. — L'article ? de Ja loi n°9 90-205 du 11 février 1910 
relative aux conventions coflectives el aux procédures de règlemen$ 
des confits collectifs de travail et complété par Un second arinéa 
ainsi rédigé: 

«a De méine, Je Statut du personnel des caisses d'épargne ordinat- 
res, élabli en æpplication de Ta loi du 26 nrrs 1997, re<le en \igueur 
jusqu'à l'intervention de conventions collectives, d'accords de conei- 
liation on de sentences arbilrales lendant à le inodifier, La commis. 
sion paritaire instituée par ladite loi se réunira à la dernande d'une 
des organisations qui * sont représentées; elles régleront d'im com- 
loun accord toutes questions concernant là Composition de 4 com- 
imission el la présidence des rénnions, » 

Délibéré en Séance publique, # Paris, Le f6 mars 1951. 

Le président, 
Signé: Evotarv firnrror, 





ANNEXE N° 192 


(Se-son de 1951. — Séance du 20 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administite 
lion générale, déparlementale et Communale, Algérie} sur Ha 
prupos tiou de résolution de Mme Eboué, :endant à inviter le 
Louvernement à venir d'urgence en aide aux sinistrés de 
en Guadeloupe, par M. Lodéon, sénateur (1). — 


Mesdanes, messieurs, dans une proposition de résolulion du 1{ jan- 
vier 1951, notre cotètue, Mme Eboué, expose qu'un inéendie s'est 
déclaré le 15 mai 1950 dans un cinéma de la connnune de Bouillante 
(section Pigeon) en Guadeloupe. 

Les conséquences en ont élé: un blessé grave, #1 inmeubies 
détrui s, des dégâts évalués par les soins d'une commission admin s- 
tralive à 3% millions. 

Le Conseil de la Répubiique sai, la gravé de pareils sinistres 
dans des départements oft jes constraclions en bois sont habituelles, 
où les secours ne sont pas ralionnelieinent organisés, 

C'est pour apporter aux victimes el aux sinisirés ]1 marque de 
nos regrets el de notre at.achement que notre collègue nous demande 
de lraduire notre sentiment par le vole de celle proposil'on de 
résmution qui ne peut que facililer l'aide financière du Gouverne- 
ment, 

En parielle malière, avec des réserves fréquemment exprimées 
nore Acseimblée, n'a jatmais hésilé à manifester sa sympathie aux 
populaliens Cprouivées, 

C'est ce que souhaile votre commission de l'inlérienr qui vous 
demande d'adople: [a proposition de résohrtion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Républque invite le Gouvernement à venif 
d'urgence eu aide aux sinistrés de Pigeon, en Guadeloupe. 





ANNEXE N° 193 


{Session de 1%. — Scanee dun 20 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOEUTION tendant à la désignation d'une 
commission à Fefflet denquêter sur place sur les eauses du 
malaise algérien et sur la valeur des révélations faites à fa tri- 
bunme de FAssemblée nationale touchant à l'existence 4 Fesia 
M'Zala (département de Constantine), d'une mitice organisée clan- 
destinesment en vue d'une intervention armés, préscolée par 
M. Musiefai Ei-Madi, sénaleur, — (Renvoyvée à Ja commission 
de l'intérieur [adininistration générale, départementale et com- 
munale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le couvert d'on calme apparent, 
règne en Afrique du, Nord, et plus spécialement en Algérie, un 
malaise profond. 

Ainsi, la mrasse paysanne, dont l'état endémique comme ehacun 
sait est la misère, se trouve de plus en plus aux prises avec des. 
difficultés économiques insoluhtes: hausses des prix industriels, 
baisse à la production des prix agricoles, fiscalité de jour en jour 
accrue, aggravée d'un mode d'établissement et de répartition souvent 
arbitraires, main-d'œuvre que tes circonstances économiques mettent 
hors de portée. 





{t) Voir: Conseil de la République, n° 51 (année 1951}, 
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Le prolélariat des campagnes, dépourvu de technicité, désorga- Celles-ci qui approchent de 209 unilés son! toutes — est il besoin 
nisé, livré tout entier à Son inexpérience, voil ses rangs grossir el du le souligner ? -- judicieusement prélevées sur le fonds de la 
se voit sous la pression de la nécessité sans défense devant une populalion nrisuimane, Comme pour écrémer ceile-ci, on à chaisi les 
poiguée de gros employeurs, plus honnêèles, les pins vaillanis el les aneilleurs de ses fs Ce 

Dans l'ensemble du pays qui ploie ainsi sous le poids de ces qui s'est pertilement ourdi à Fedjÿ M'Zala à dû se lramer un peu 
épreuves, les populations musuknanes, à la recherche d'un remede parlout en Aïgérie car les « Vallet » Gnt leurs érmuies, 
à leurs souffrances, sont, en outre, privées du libre choix de repre- La mise soudainement à jour de l'existence d'un tel pan ant 
sentants qualifiés au sein des assembices clucs. Milieu de la crise aiguë qui mine Île pays pouvail elle ne pas 

Ce déséquilibre social et politique dans lequel les pouvoirs publics aceroltre dans les esprit l'inquiétude el le maiise Pouvailelie ne 
out leur large part de responsabilité ne peut que provoquer un légi- pas permeilre la colère génératrice de la haine FN Ds 
line mécontentement. appartenait aux autorités responsables, non Mit SUrES de su<piscion, mesures de dis rimination ra ule à X | I 
d'en nier où d'en masquer l'existence, mais de le prévenir. Cela est Sion de 10 ile autre considération de sécurilé ont de paix publique, 
en leur pouvoir, Elles ne Font pas fait, Leur insoucianre, 1eur semblent avoir présidé à léiabo bide d'un Der je PE Lie re re 
incurte, leur maladresse et — pourquoi ne pas le dire — leur 6bstt- li JEUX SIL S aVCFaIL Four, \insi, jadis el cet Age apparait de Sor- 
nation à délourner les veux d'un mal qu'elle savent réel el profond, mas l'âge d'or — on élalail Sa Iorce pour ne pas avoir à L'Ui 
ont contribué à en aggraver les consequences, user. ; 

à A . F . ‘ . . ’ be Nos j‘ ITS, voile fo: | 0 o!1 à pret [RE (IPAIL <ermment! erhr: ‘0 
Face à une siluation qui est, en définitive, leur fait, 1 tout dans des tarales fratemmelles oh la lorüifie et on la dissiroulé pou 
appartenait, il leur appartient peut-être encore, pour vaincre 1e mal, | l'héôtire NT mie 1x s'en "vis Pe . hs 
den tixer lélendue et d'y porter rapidement le remede approprié. c ré aile ere Hutier à: sisi | es) sesliestion -frünche de le 
11 est difficile sans douie de résoudre promplement un probléme sant 4 te 1x qui se diser UTes resnonsobles de lord 
né de plusieurs années de maladresses et d'erreurs, On ne se re eve de A PS +? Le os "04 den. (a 1 4 Poe mp en présence 
pas sans difficulté d'une situation compromise à ce point, I nest d'un p st. Or our Le À D dd Lim L pas d'une préparation 
pas facile, en effet, d'assainir une atmosphère chargée de miasmes coneetiée: d'un détordre sanc'ant-en vue J'On il quel bru.e. 

putrides, versement politique ? 
Cependant, pour parvenir à y faire passer « le large courant puri On allendait de nos responsables un démenti 
ficateur qui dissipe les mauvaises odeurs et tue les germes morbides » La tribune de l'Assemb 6e algérienne a relenti à son tour, par la 
il importe au plus tôt de conjuguer les efforts de tous. : voix de l'un de ses membres éminents, d'une demande d'explica- 
Or, ce travail ne peul se concevoir que dans un climat de confiance lions à l'adresse de M. le gouverneur général. Mais sur ce grave 
minuetle 3 sujet el jusqu'à ce jour, les pouvoirs publics, des deux côtés de Ja 
On ne berce pas la misère des masses, on n'alténue leur colére Méditerranée, s'obstinent à garder un silen inquiétant, Veuton 
qu'en leur prodiguant une sincére amitié, qu'en leur donnant 1e offrir par là à une populalion macheureuse qui ne peut ni manger 
sentiment que le devoir de paix et de juslice dû par Le pouvoir sera à Sa faim, ni voter comme elle veut, ni adorer Bien comme il Jui 
loujours honoré, el qu'en aucun cas surlout elles ne seraient, dans plait, l'occasion de manifester bruvamment sa légitime mauvaise 
la poursuile de leurs droils, exposées à larbitraire caleulé ou Capri humeur pour mieux l'étoutter en Fimimeolant sur l'autel de « l'ordre 
CICUX de Ce pouvoir. pubi » 
Le comportement de l'aulorité en A'gérie répond-il à ces impe Le mal a élé semé“ à pleines mains Veuton en cueillir pour 
ralils ? l'Algérie son amère récoite ? Le pays veut être rassuré, les esprits 
1 est permis d'en douter. apaisés 


La désinvollture avec laquelle ladmimi:tration traite la population 
aulocblone, à occasion de chaque consultation électorale, late 
clairement cornprendre qu'on use de tons les moyens pour vider de 


sa substance ce droit de vole reconnu par a Oons<titation. 


‘On à en Ja malière invarsablerent et outragense nent violé Ja 
voionté di peuple autochtone. 

On à sans scrupule piéliné ses droits. 

On ne se sourie apoaremment de lui que pour S'armer contre sa 


colère qui ne Ipanquera pas un jour d'éclater. A mins qu'on ne 
nourrisse le noir dessein d'en appeler €l d'en hâler !e déchaine- 
pieti, 

De là, sans doule, celle répression outrancière mulliplite et spec- 
taculaire. De à aussi res noires prévisions our une répression à 
venir plus terrible à coup sûr et “onçcue &ur une plus vaste échelle, 

H est sans doute du devoir des gouvernants de prévoir el de 
prévenir. 

Qu'ont prévu nos anltorilés algériennes ponr éviter on pour rermé 
dier à une situation économique sotiale et politique Sans précé 
dent ? Un plan paramililaire qui tend à lenir le pars dans un cor 
sel d'airain. 

Comme s'il ne l'élait pas assez par ‘a peésante armée de Ja police 
intérieure, par les innombrables agents du service d'ordre de tous 
pois el par une Struciure administrative savamment policière, 

On a, dit-on, encore prévu des arrestations, encore €l toujours 
des arrestations de Qlus en plus massives qui seraient, sail-on jamais, 
dveotnpagnées où suivies dé mesures plus lerriflantes encore. 

De quoi s'agit-il donc ? 

Avant Ja toute dernière crise ministérielle, un député algérien 
révéla le 21 février 194$, du haut de la tribune de l'Assemblée nalio- 
nait, l'existence d'un plan secret tel qu'en concoivent des conjurés 
ou des hors Ja loi: I en donna sur son objectif tous les délails et, 
sur les « voies et moyens » dont 1} est puissaminent doté, lous les 
inenus détails. 

Une armée clandestine serait mise sur pied Des milices seraient 
à pied d'œuvre pour Seiner au moment choisi la terreur et la mort. 
Voici un apercu sommaire de la puissance d'armement dont son! 
pourvus pour le seul centre de Fedj-M'Zala ces unités de guerre: 
483 fusils, 27 pistolets, 9 pistoiels-mitrailleurs, 7 fusils-mitrailleurs, 


2 tromblons V, B., 238 grenades, 100 grenades V. B., à caisses de 
grenades F. L, 4 caisses de grenades ©. F. 


Dotations supplémentaires ou de résrrte 
1 mitraillelles, 9 tromblons V, B.,, 375 grenades V, 


B., 27 
de grenades O. F., 48 caisses de grenades F. 1. 


Caisses 


Moyens de transport et de liaison. 


20 véhicules autoraobites, voitures .de tourisme, <armivnnetlles, 
camions €l jeeps, 6 avions, 23.780 jitres d'essence, 4 postes radio 
émetlleurs installés, ete. 

Et c'est avec une profonde stupeur que l'opinion publique a appris 
que l'exécution de ce plan et lentrainement de celle milire 
sont confiés à des personnages de haut rang dans l'ordre adimi- 
nistralif officiel. 

Avec la même émotion, le public à pu lire la très longue liste 
Pour un harmeau d’une centaine de foyers des premières vxljmes 
de cet incroyable projet 





Devant la carence des pouvoirs pubics, il apparlient à tous ce 


qui détiennent une parcelle d'autorilé et assument par conséquent 
une part correspondante de responsabilité, d'agir de loule urgence 
pour chasser de notre ciel les nuag de malheur qui S'y accus 
ulent. 

Pons cela, il imporle de déceler tous les maux dont souffré 
l'Algérie, d'en rechercher les causes pour en découvrir les remèdes, 

I faut, et cesa est primordial, se livrer à loules investigations 
ulies à l'effet de vérifier le degré de réalité qui peut s'atlacher à 


l'existence de ce tragique plan de guerre civile comme d'en recher- 
cher les tristes auteurs. 

La plaie purulente menare de grangener tout le corps du pass 
I faut y appliquer ce fer rouge salutaire 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter la proposition de réso- 
lulion suivante : 

PROPOSIFION PE RESOLUTION 

Le Conseil de Ja Répubiique désigne une commission de dit 
membres choisis en son sein à la représentation proportionnelle des 
groupes el donne à celle-ci tous pouvoirs à l'effet de se rendre sur 
place pour: 

fo Rechercher la réalilé, l'étendue, et Jes causes du malaise 
algérien : 

20 S'informer sur la valeur des révélations touchant à l'existence 
d'un,comnlol paraméiilre à Fedjÿ M'Zala (Constantine) où ailleurs 


et, dans l'aflirinalive, en indiquer les auleurs, 


NNEXE:N 





A 194 


(Session de 951. — Séance du 20 mars 1951.) 
PROPOSITION DE LOT lendant à permil're l'accroissement de !a 
production dc: l'énergie électrique, présentée par M. Armensond, 
Sénaleur, et iransinise au bureau de l’Asemblée nalionale, cons 
formément à l'arlicle {4 de la Conslitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mess'eurs, aïors même qu’elle proc'amait la nalionte 
lisuion de ia production, du transport, de la distribution, de l'im- 
porialion el de l’exvorlalion de l'électricité, Ja loi du 8 avril 1946 
Slipuiail Par Son artic.e 8 cerlaineés exclusione du régime de la 


Büilonaiisalion. 
La rise en place progressive des divers gig 
tesque entreprise naliona!e qu'allait êl'e « El de France » 
a Confirmé ia nécessilé de inaintenir en déhors du cadse de Ja 
naliona.isalion cerlaines activ product! Celle expérience à 
a:nené iteur à pré de quels types d'installations ik 
convenait de permetire Ja créalion afin d'augmenter les disponibili- 

tés énergétiques nationales 
C'est ainsi que sont actuellement exclues de la 
{art. 8 de la loi du 8 avril 1916 modifiée par la loi du 2 


ACRET DL DE VON SE 0h 5 À = ete à à à A 76 0 


da 


icité 


cette giga 
el! à 
RUE "es. 


le Iegis Iiser 


nationa.isation 
août 1919): 
Et ox 
dont la produc- 
‘ue à 12 millions 


« 939 Les eñlrepris:s de production d'éeclrie] 


tion annuelle nôovenne de 1912 el 1913 est 
de kiowalls-heure, 
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132 DOCUMENTS — 
« 1° Les ilations de produrlion d'électricité construites ou à nome, puis de le lui restituer au point où il l’a demandé, ou, à 
eo ire } les entreprises, pour les besoins de leur exploita- défaut, dé Jui compenser le courant, 

Lio i jiition les fon lOonnent Comme à: CeSSOIres de Ja Il serait contraire au bon sens, en effet, que ledit produrteur 
Jab Jan par récupération d'énergie résidnaire, notam- lut contraint de construire, pour effectuer <e transport, une Hgne 
nets pi } 1107 uus l'aire, aver des turbines 1 confre-p'es- électrique paral le à celle existane du réseau national dont, au 
on DÙ.a épouTasr, où LE 1 ° ir produite pour 203 besoins de fabri- Ltre de Français, ce producteur est également copropriélaire, 

Le l AË L . ce Me. rt e de .a chaleur des fumées sor- Toutes ces usines, qu'elles soient thermiques où hydroélertriques, 
| = l aménagées sur les fleuves ou les lacs, sont d'un type bien connu 
« Le surplus el de courant non consommé par lesdites enlre- et leur réalialion né fait appel à aucun e-<prit d'inven.ion hotah'e, 
+ SA «dé à Ex 16 de France (service naltonal où Il n'y à done aucune diffiemlté technique empêchant que le cou- 
do nents pubiics). En cas de désaccori sur le prix, celuiei sera rant produit fourni à Electr cité de France par ces producteurs indé 
fixé war le miuistre chargé de l'électricité dans le déai d'un mos eng à Le ad ue oh tbe dr à vs an ces pra Le teurs indé- 
PRE RS + Te sr gg % formulée par l'une des parties; le r pris gate sen + ‘distrtl des ner ce sols 
"| ‘ » nf ictiaon d'énersia à tout étah"i P : 
5 té | + 1! e à le tout CUT il er. lors lee ant  — Le Premier objet de notre pr position de loi parie donc <ur les 
x CS , de = conditions dans lesquelles Electricité de France sera obligée de reve- 
ti 1 ajrpa + de produ on n'excède pas S.tAN kilovolts voir le courant disponible des usines autonomes ; 
umoères (puissance maximum d°s machines tournantes susceptib'es = PR RIRE E RTE x PR APE 
de marcher simuitanémment), I ne sera pas leny compte, pour Île ne L'étude du budget de modernisation et d'équipement fat 
ca'eu! de la issance inslaike, des instailations de récupération ressortir que les besoins normaux de la France en éiectricié ne 
d'éru “sidua viéses au paragraphe 4° précédent ; seront éerlainement pas couverts en 1955 si l'augmentation de Ja 
SOS: | ane nlioies dc: L'-rênisn de Mont à: demande ne se ralentit pas et si, comme C'est le cas, le manque 
co Les din ne Jer sous l'aulerilé des de crédits publics se maint ent. 

‘ 185 On des ta); esemmemis pumies ou de leurs grotte Il ‘st écale nt .n : lag vanecnurraz ff» né à e ie 
pe 6 l'u! r le pouvoir calorifique des résidus et PL RER EEE OS JOUREREOS EDGE CR FECSES 
d la es centres urba de hautes chutes s'amenuisent et que ce sont les usines au fi] de 

: nee défis is à ee: l'eau qui devront, avec les usines marémotrives, assurer nos besoins 
" Le er paf ar tr à dr 1% pm prb shot à moyen terme, en attendant le dévelappement de techniques nou- 
ù | ; 11 root i ‘4 El iricité de France » dans velles (énergie thermique des mers, énergie géolthermique, énergie 
s tree | r À lt es révues au deuxième alinéa du solaire, énergie éolienne, érergie atomique). 

Jui me pParigra au present ar » Il appartient au législateur de prendre dès maintenant les mesures 

L - [es exce ns doivent, pour produire leur plein effet, n'être favorisant le développement de ces diverses sources d'énergie, qui 
Job; l'aucune contesta!ion e » n'est point absolument le €eas: ne verront le jour à la nécessaire cadence que dans la mesure où 

To l'abord, l'arbitrage des ministres en cas de désaccord sur leurs promoteurs — qui mettront souvent en œuvre de vérilables 
les prix “de courant cédé par les entreprises visées audits alinéas inventions i coùteuses mises au point — ne seront pas à la merri 
est | 1 seuiement pour celles relevan! des paragraphes 4 et 6. dun monopore, quel qu'il soit, et en particulier du imonopoe 

Au surpius, Ja non-obligation pour FE'ectricité de France de rece- d'a Electricté de France » à ? : ; 

Voir l'énergie disponible fait craindre aux entreprises de longues et el oops sac rot à exclure de la Enr ape bules 

! . , Sd , 5 “À es 4 » L { ‘'eCIrie 2 il ‘11058 st I | » 
sé liscussions: celles qui concernent .es prix n'en sont qu'un DU es de production @é eciricité nouvelles qui se conslilue- 
exe aie! pour 1a construction et l'exploitation d'usines marémotrices 

F » qui concerne les entreprises visées par les paragranhes con- ou d'un ensemble important d'usines au fit de l'eau, ou plus généra- 
sidéres, l&une baie dans “4 oi ; À reg ce éprettt lement de toutes celles exploitant des techniques non ser. appli- 
suit: évidente que doivent comporter ces exceptions à la nalionali- ques industriellment né à nn ic 
sation de ja production d'énergie électrique, pour celles de ces _Ces entreprises nouvelles n'auraient d'autres obligations vis-à- 
entre) s dont la totalité ou la majeure partie de la production est vis d'Electricité de rance, Service publie, que celles découlant de 
en fait destinée à la distribution d'énergie au public. leurs rapports contractuels de fournisseurs à c.ieuts, comme nous 

La distribution d'énergie électrique étant transférée sans réserves, l'avons exposé cidessus à propos des installations visées par les 

Ja production de ces entreprises deslinée à Ja distribulion ne peut, dispositions des paragraphes 4 et 5 du troisième alinéa de l'article 8 
en effet, que continuer à alimenter ladite distribution et, de ce de la loi du S avril 49#5 modifié le 2 août 1919. 
fait, étre cédée à son exploitant: Elertrsité de France. Les projets de puissantes usines de basse chute sur de grands 

I et dés lors à craindre, et le cas s'est déjà présenté, que les fleuves et les aménagements réalisab'es en matière d'usines maré- 
producteurs d'énergie disponible ne puissent obenir d'Electricité motrices ont déjà fait l'objet d'études poussées, mais _cerlains 
de France le payement de cette énergie à un prix aeceplable et hésilent à rendre publiques les études concernant ces dernières car 
que, dès lors, de petiles usines de production S'arrélent, ou que ils s'exposeraient à perdre le bénéfice de leur travait et des dépenses 
dés projets, entrant dans le cadre des alinéas 4 et 5 ci-dessus, ne qu'ils ont avancées, au cas où Electricité de France, sans pour 
voit méme pas le jour. autant apporter une solution et sans autre motif que Farmour-propre 

Eu celle période, où la pénurie d'énergie électrique affecle foule naturel et concevable de ses services, refuserait d'app.iquer ou d'étu- 
l'Europe et où notre service national en est réduit, quand l'hydrau- dier l'application des solutions proposées, Au surpaus, l'importance 

ic est mauvaise, à procéder à des délestages qui causent une des investissements dans les deux cas nécessitera l'appel À des 
grave perturbation dans l'activité du pays, il nous parait fâcheux capitaux de toutes origine: dont les détenteurs peuvent hésiter devant 

et contraire autant à l'esprit du législaleur qu'aux intérêts natio- l'étendue des droits accordés à Electricité de France. * 
naux de perdre l'ulilisation d'un potentiel existant ou prèt à exister, Il est done d'intérêt national de prévoir une ‘égislalion spéciale 
et dont la mise en œuvre présente un intérèt qui dépasse nos pour les usines nouvelles eu fil de Feau ainsi que les usines maré- 
fron es. motrices où à sources d'érergie non encore exploitées à ce jour, de 

Il est donc nécessaire de se pencher à nouveau sur ce problème manière à laisser, dans la mesure où l'ampleur des projets ie permet, 
qui, d'ailleurs, peut être facilement résolu à la satisfaction géné- jouer la concurrence pour Foctroi des concessions el la réaijsation 
ral: des engagements, sans pour autant apporter un trouble à l'exploi 

be même q le code civil (art, G2 à 68) reconnait un droit {ation rationnelle d'Electricité de France. 
de passage à celui dont le terrain vient d'être enclavé à ja suile C'est ainsi que pourront se créer, aussi bien des sociétés à eapita! 
d'u vente, et charge le juge de déterminer quel sera ce passage entièrement privé dont la seule obligation serait le payement d'une 
lui donnant accès à la vote publique, de même le ministre chargé redevance à l'Etat, que des sociétés d'économie mixte auxqueiles 
de l'é'ectricité doit être. habilité à fixer les condilions dans les- parliciperait l'Etat, l'apport de celui-ci représenté par la valeur de 
quellgs, à la suite du transfert de sa distribution, celte production cerlaines exonérations fiscales, et, s'il y a lieu, celle des élues, 
d'« iura accès an réseau général d'électricité. recherches et travaux déjà effectués, des locaux, des installations, du 

Rappelons que ce réseau général fait partie des biens que l'arti- matériel, etc., ne pourrait dépasser 3% p. 100 du capital social des 
cle 6 de la loi déclare étre la propriété de la nation. nouvelles entreprises, y compris les apports éventuels de sociétés 

_Le service nation n'en <st done que le gérant, chargé de nationales. 
l'exploiter au service de la collectivité. La limitation de la part totale de l'Etat et, le cas échéant, des 

n'a donc pas quasté pour refuser de recevoir sur ce réseau, entreprises publiques à 3% p. 100 du capilar de ces sociétés nouvelles, 
propriété nationale, l'énergie disponible de qualité appropriée pro- a pour double objet, d'une part de donner aux porteurs des eapi- 
duite par des usines aidonomes qui, elles aussi, ne font que mettre taux privés le sentiment qu'ils sont les maitres de l'œuvre, dans le 
en vaæeur, au profit de Ja col'ectivité, l'énergie de l’eau des rivières, cadre imposé en fouclion des besoins du pars et des obligations du 
que la loi du 16 olobre 1919 considère également comme un bien cahier des charges de concession, d'autre part de retirer à l'Etat la 
de celle collectivité, où l’énergie thermique, résiduaire ou non, pro- charge du financement des énormes travaux dont les projets por 
duite par les entreprises échappant à la nationalisation. ant sur l'anxénagement du Rhin donnent notamment une ciaire 

Il a done le devoir de recevoir celle production et de la payer idée. 
ax mdilions nécessaires pour que 51 continuité soit assurée si Afin d'inciter au maximum les entreprises industrielles du pays 
elle est livrée dans des conditions techniques telles qu'il n’en à participer à ces nouveaux travaux et à souscrire au maximum a 

aueune ehrave au bon fonctionnement de la distribution capital des nouvelles entreprises à constiluer, où aux augmentations 


lue le prescrit Je décret du 46 janvier 1928, art. 3), e’est-4- 
qu'elle corresponde aux caractéristiques techniques du réseau 
au point ceplion considéré, 

Par ailleurs, de snéme que Ja Sociét# nationale des chemins 
de fer français est tenue, dans l'intérôt général, de recevoir et de 
transporer toute marchandise qui Jui est confiée, l'Electricilé de 
Frane, gérante du réseau nalional électrique, doit être tenue de 
recevoir sur dedil réseau, sous les mêmes réserves techniques que 
ci-dessus, et de transporter, moyennant une rémunération à fixer 
pu le ministre compétent, conformément an déeret du 29 juiltet 
927 (art. 36 et suivants) relatif aux concessions de transport d'éner- 
ge Clectrique, tout k courant que lui confie un producteur auto- 





de capital de celles existantes, la Compagnie nationale du Rhône 
en particulier, il est prévu que les établissements consommateurs de 
courant qui, par leurs capitaux, contribueront au financement des 
sociétés nouvelles et notamment d'économie mixte ainsi constituées, 
pourront obtenir l'échange de la part de produetion leur revenant 
et livrée au résean national, contre une consommation équivalente 
en un point quelconque du territoire, Cette clause ne vaut que pour 
ceux qui justifient posséder { p. #06 au moins du capilal social des- 
dites entreprises nouvelles. I n'a pas paru utile de descendre au-des 
sous afin de ne pas compliquer la répartition, mais une limite supé- 
rieure ne serait pas indiquée non plus si on veut que ces sociétés 
fassent appel à un assez grand nombre d'industriels. appartiendra 
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n | si crées Ne | prises à rod { { F L êt aultarisCes ur qu ris 
aux conseils d'administration des entreprises nouvelles ainsi créces « Ces entreprises dt production pourronl ( re aulari-ce di ‘ 1s 
d> désigner à Electricité de France .a qualité de ‘énergie à remettre en conseil d'Etat pris dans les formes prevues à Parti + Ü \ loi 
etes de à 5 : le cell i seri ‘e 1 set 0 50-223 du 19 février 1950 aulorisant la concession de Ja col QC 
‘1 les iX de remise en échange de celle qui sera livrée au reseau 719 août ai = VI - La su 
: ne . ux de remise en échange d : tion et l'exploitation des ouvrages destinés à lulilisalion de cs 
lationat. 7 l : , ji à 1 | és isation du grand can: 'Als o 
Telles sont les mesures qui doivent compléter celles de la , loi ny pme 74 r sh eg ; 1 d A cu w uer À l’étal nent 
du ? août 1919 pour que soit attemt sen but essentiel qui est d'at- AE repilees Jents pere Mogriers) MES 2 ue DES pe à 
croître au maximum les moyens de production de l'énergie électrique ne. “à nn ere nn oni ie + air set is: mater isins À ete à 
sous tontes ses formes, ef CR. articles 2 3 4 5et6 
De telles disposilions constitusront d'ailleurs une nulle 2 ge ge rlicles 2, 3, 4, s el 6. 
s A va nnitauy 1 , A ““asion de se | 
ur les détenteurs de capitaux. Geux-ci trouveront l'acta che LR > dé Tarte te se : 
Euityer capables d'investir dans la inélropole comine dans les lerri- - bn. pret ni dt pu Len rs = À de : RENTREE 
toires d'outre-mer les sommes nécessaires à la creation de grands ml ne ms Ra rir se À ion d i ont di ac] ü 
outils de production modernes. Si, malgré les elfuris dans ici pour > effet Nr te compagnie nationale à été en fait maint en 
lever l'hypothèque d'une spoliation progressive, tes délenteurs ne M ae er H éomviont doc de confiricer par un 
renonçaient pas à stériliser leurs disponibilités sous forme re? ou Mis dot game Le Les tait L CONVIENT one « nur fl 
à "te M : cs : u , ANCET ls à raie à terribles , ; Eire S aan 1 Lait. : : 
à exporter lears capitaux à l'Xtranger, i donneraient de l'est à celle nécessité que nous avons répondu en ex ‘Li 
armes à leurs détracteurs. Compagnie nationale du Rhône du catre de la nalionalisa tiot £ ko 
de L'art, 4er ci-dessus) et en prescrivant Jabrogalien du premiet 
EXAMEN DES ARTICLES alinéa de l'artice 51 de la loi du 8 aval 1616 aux termes duquel 
« une loi devait intervenir avant ke ‘1 décembre 1946 pour déler- 
à inc s conditions » liqukxlé k npaghie Dal] fl 
Ni nous paraît utile d'apporter sur le méranisme méme et sur les ren - « apr and ren crasrprenène Per ue R < 1 
motifs de la presente proposilion de loi des indications Ccomplémen- gp de age d'éle : > pps nn ne Pet phone D 
taires. Les modifications aux textes antérieurs qui sont proposées qu celui 4 étre rici é confié à celle compagni Le à di 
‘ F a 97 : Û ‘ . » ‘ PV N a \ 1) 
ici € “ndent l'étude complexe. Nons nous eflorcerons de la fari- 27 mai 4921 » (art. 2 de la présente proposition de loi). . | 
Un not: ) as les s icats, pi , Mais ce simple æetour à la légalité ne nous à pas paru sufisa 
liter en précisant, notamment pour les _ les plus délicats, par ue se. nie à € À 9 peer Fos 1h D LT en taper 
ape » textes, li rlée exactle des dispositio1s qui vous Sorti + Lee Us d 4 6 L DEL CIEL ) 1 ui L r 
ragpel de lextes, la portée exatie des 1 ] ï par la loi éu 27 mai 19%, actuellement en vigueur, dont l'esprit et le 


soumises. 
Article 1er, 


Cet article tem à ajouter deux nouvelles catégories aux artivit#s 
déjà exclues de la nationalisation dans les paragraphes 1° à 4° du 
troisième alinéa de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 modifiée pa” 
la loi du 2 août 1949. Ë 

La premicre de ces deux ralégories vise les enlreprises de pro- 
duction d'électricité au moyen de techniques nouvelles non cntrore 
appliquées industrællement. Le 

Une telle disposition permettra de slimuler les inilialives nou 
vel'es. Elle est, bien entendu, assortie de garanties écartanl par 
avance tout risque de troubles dans le Fon fonctionnement de Ja 
distribution nationale, Le texte ci-après vous est proposé: 

(Sont ex-lues de la natonalisation) : 

« 79° Les entreprises de production d'électricité au moyen de l'éner- 
vie des marées ou des vents, l'énergie thermique des iners, l'éner- 
gie cosmique, l'énergie géothermique, l'énergie atomique et pins 
généralement de te“haiques non encore appliquées industriel'emen!. 
L'aménagement ei l'exploitation de telles inslallatns feront l’objet 
d'un décret constatant que l'énergie produite et rendue disponib'e 
peut être, soit livrée à Électricité de France pour à consommation 
nationale, soit exportée, sans qu'il en résulte aucun tuvubæe dan: 
le don fonctionnement de la distribution natinpaie » 

La deuxième catégorie d'activités qu'il vous est proposé d'exclure 
de Ja nationalisation comprend es entreprises nouvellement consti- 
tuées el dont l'objet sera l'aménagement hydraulique des cours 
d'eau français à l’aide d'usines au fil de l'eau, 

Nous avons déjà longuement commenté la nécessilé d'une teile 
disposition, Nous nous bornerons donc à souligner que celte exclu- 
sion ne vise que les entreprises comprenant des installations d'une 
puissance lotule installée au moins égale à 108000 KVA. 

Nclons que, pour celte calégorie comme pour la précédente, le 
mot « entreprise » à 6 relenu avec la signification précise que Jui 
donnent Ja loj et la jurisprudence relatives aux concessions d'é'ec- 
tricité, 

Pourront ainsi notamment se constiluer des sociéks exploitant 
un ensemble de chutes dant la somme des puissances installées 
alieindra au moins 100.000 KVA. 

Il est bien évident qu'eutre les disposilions spéciales prévues à 
cet article pour sauvegarder l'intérêt général, les dispositions actuel- 
lement en vigueur, et notamment celles de la doi du 46 octobre 19419, 
restent applicables, Ces dispositions ont été ltnikées aux entreprises 
rouvelles, 


Dans le cadre des dispositions addilionnelles proposées au para- 


graphe 8°, il importait en outre de migler spécialement ces deux 
probièmes distincts: l'aménagement du Rhône et l'aménagement da 
Rhin. 


Pour ce qui concerne l’arménagemen! du Rhône, qui a élé orga- 
nisé par la loi du 27 mai 1921, il iraportait en premier lieu de consa- 
crer par Une disposilion précise le maintien hors de Ja nationalisa- 
lion de la Compagnie nalionale du Rhône, ce qui correspond à l'état 
de fait depuis 1946, . 

Des disposilions complémentaires vous 
d” ceite compagnie. L'ensemble pourra 
commenté à propos des artic'es ?, 3, 4, 
relatifs. 

Pour ce qui concerne l’utilisation des forces hydrauliques du 
Rhin, autorisée par la loi du 19 février 1950, il a paru nécessaire de 
sauvegarder les droits acquis du concessionnaire actuel (£lectrizité 
de France) en limitant fa possibilité d'intervention des nouvelles 
entreprises de production aux seules tranches de travaux qui n’au- 
Tiigni pas été entreprises par l'élablissement public concessionnaire, 

e texte ci-dessous vous est soumis: 

(Sout exclues de la nationalisation) : 

..…. +. - RS TE 6-4 0700 6. 2 Me à 6 à» à» 

« 8° La Compagnie nationale du Rhône ainsi que les entreprises 
Ce production d'électricité comprenant des installations d’une puis- 
sance totale installée minimum de 100.000 kVA et conslituées après 
le {er janvier 194, ayant pour objet l'aménagement hydraulique 
ücs cours d'eau français à l'aide d'usines au fil de l'eau. 


seront proposées à l'égard 
vous être par conséquent 
o et 6 suivants qui y éont 





mécanisme méme on! Gé profondément affectés par Pévolution des 
circaustances et l'applicalion de la loi de nationalisation, 

La loj approuvant le programme des travaux d'aménagement dun 
Rhôpe avait mis sur pied les éléments d'une collaboration eff e 
outre les parlhieuiers et la puissance publique. Elle 


aval instaure 
un équilibre entre les imtérèts publics et Les intérôts privés, équilibre 
qui st trouve actuellement gravement bouleversé. 


En effel, les nationalisalions successives des chemins de fer et 
de l'électricité ont modifié profondément dans son caractère là cornpo 
sition <u capital de la compagme, puisque la part réservée aux 
industries et aux particuiers se trouve appartenir maintenant à 
deux organismes d'Etat: la Société nalionale des chemins de fer 


français et Electricité de France. 

La restauralian du crédit propre de la compagnie commande pour- 
tant de anainlenir à celle-ci, face aux grandes concentrations cla- 
tiques, san caracière original en permettant à épargne de jouer 
un rôle actif dans ces travaux d'intérêt nalional sur lesque's l'ütien- 
lion de la populalion française et notamment de Ja population du 
Sud-Est est tout spécia ement atiwée 

Au surplus, l'appel aux épargnants, non og ceulement en vue 
Ce la participation passive que Jeur assurent Tes ernprunts, rnais 
la constitution du capital actions, serait de nature à renforcer Finté- 
act de toute la nation pour ces gigantesques travaux 

Sur un plan plus réaliste enfin, à faciibegait les augmentafions 


ucria 


a 


de capital futures tout en permettant d'alléger l'effort à ler 
aux collectivités publiques el aux services nalioraux 
Or, par un étrange paradoxe, le décret dn 8 août 1993, qui ctait 


bien fait pour empécher a spolialion des anriens actionnaires À 


l'occasion des augmentations de capilai, constitue aujourd'h un 
obstac'e au retour à l'équilibre préconisé par la hi constitutive 


de 1921. 


Certes, on ne saurait nier aujourd'hui ni l'évolulion des faits ni 


l'importance des travaux qui vienrent <'êlre réalisés par la com- 
pagnie sous un régime où. Ja puissance publique était préporndc- 
rante. 


Cependant, rien ne permet de dire que le maintien de l'équilibre 
ancien aurail amené un échec, Au surplus, l'état actuel des dispo- 
nibilités des budgets publics commande de faire appel aux parlicu 
liers et notamment aux industries pour le financement des lravaux 
grâce aux augmentations de capital nécessaires. 

Les dispositions de J'arlicle 3 de la présente } ion de Jai 
tendent au rélabjissement de l'équilibre. Elles prévoient que la part 
des personnes de droit privé dans le capital de la compagnie pourra 
être porke à 35 p. 100 de l'ensemble {ce qui est encore en decà de ce 
qui avait été prévu inilia'ement car pi la loi ni les textes réglemen- 
aires subséquents n'avaient prévu à cet égard de limitation: l'inten 
tion des fondateurs de la compagnie élait que Je capital fût réparti 
par paris égales entre le secteur publie (collectivités <éparternen- 
lales) et le secteur privé (industries et particuliers), Elles prévoient, 
en outre, que la C. N°. R 


roposil{i 
Es _ 


( pourra, dans ce but, déroger, lors de ers 
augmentations de capital, aux dispositions du décret du 8 août 19%5 
instituant un drot préférentiel aux anciens actionnaires. 

Pour denner leur pleine efficacité aux dispositions qui viennent 


d'être commentées, il nous a paru nécessaire de modifier 
peu les fe et &e alinéas de l'article 3 de la loi du ?7 mai 1%! qui 
ne nous paraissent plus parlailement adaptés aux circonstances 
actuelles. 

ues dispositions prévoyaient, en eflet, que les travaux seraient 
financés à raison de 1/10e au moins par le capilal de la Compagnie 
nalionale du Rhône et des 9/10 au plus par emprunts bénéficiant 
de la garantie de FEltat. 
L'accéléraiion du programme d'aménagement du Rhône el la 
bausse continue des prix ont nécessité une dérogation à cette regle. 
Les augmentations de capital n'ayant pu suivre ;'accroissement du 
coût des travaux {la tranche de programme en cours d'achèvement 
représente 100 milliards de dépenses, an regard desquelles Le ( 
devrait donc, selan la loi de 19%, atteindre 10 muülliards: or. la 
compagnie vient tout juste, et non sans peine, de le porter à 2.4 
millions, dont 900 millions non encore versés). 
La dérogation admise par le législateur de 1945 n’est que pro- 
visoire et les textes en vigueur imposent de revenir avant le 14 <ep- 
tembre 1953 à la proportrn minimum de 1/1% de capital; ce di lai 
semble impossible à tenir, | 


quelque 
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Dans ces condilions, l'élargissement du cadre de la loi de 1991 
s'impose, de facon à mettre Le capital social de la Compagnie nalio- 
uale du Rhône en harmons avec le volume de ses travaux. 

A celte fin, il nous ct apparu que la re page mintoum de 
2/10 de capilal parail élevée pour une société de ce genre, et, selon 
cerlains précedents, on peut admettre qu'un taux de 1/20" serail 
suflisant ‘1. 

Cetle réduction pe fait d'ailleurs que traduire les effets de la 
hausse des prix qui diminue l'unporlance relalive, en francs, des 
tranches de captial anciennes. 

Tel est l'objet de la première modificalion prévue par l'article 4. 

Par la deuxieme modification prévue à l'article 4, nous vous pro- 
Maggie de résoudre la que-Don de la part attribuée à l'Etat dans 
se sup rbénctices de la Conpagnie par l'article $ de la loi du ?7 mai 
21 
Cette altribution était, dans l'esprit du législateur de 1991, Ia 
contre pare de l'effort foaneier qu'il prévovail de la part de l'Etat 
dans les débuts de l'exploitation des chutes du Khone; on avait 
alors des craintes quant à labsorplion par les consommateurs des 
quantités masses d'énergie à provenir de ces chutes et l'on pensait 
donc que leur pleine rentabilité ne serait obtenue qu'au bout de 
vlusieurs années, la garantie assurce par l'Flal au service des 
cmprunts avant ainsi à jouer pour des mentants moins importants. 

Ces erantes ne se sont pas révélées fondées et lulilisalion du 
courant produit par le Rhône ne pose pas de problème, si bien que 
la garantie de l'Etat n'a pratiquement pus à jouer. 

Dans ces condilions, Fallmbution à VERT d'une partie des super 
bénélices ne parait plus jusüfiée; elle compromet laulofinance- 
ment de la compagnie dont les superbénéfices éventuels me sont 
alfectés que pour moilié à des augmentations de capital par altri 
buliins d'actions gratniles. 

Or, ces augmentations de capital doivent, dans l'avenir, concourir 
au suntien de la proporbon de 1/20 au moins de capital et il 
convient, Selon la préoccupation très actuelle de Pautotinancoment 
le plus large possib'e, de leur réserver toute l'ampleur dé<irable, 

I nous à semblé que Ha loi de 192% pourrait être équitablement 
amendée par une disposition précisant que l'Etat ne participera pour 
moitié aux superbénélices que si les sommes versées par lui au Utre 
de sa garantie ont atteint Le montant du capital versé 

Les dispositions de l'arlicle 5 slipulent que Le montant des primes 
d'émission, qui <ecront versées à l'occasion des augmentations de 
capital de Ja Compagnie nationale du Rhône, sera pris en const- 
déralion pour le cacul du nminnnum de capital exigé par la loi 

Soulignons qu'il nous à paru équitable à l'égard des anciens 
aclionnaires que tes nouvelles émissions $e fissent au-dessus du pair, 

Enfin, par l'article 6, il est précisé que les statuts de la Compagnie 
palionale du Rhone devront être mis cn harmonie avec les présentes 
dispositions dans un délai d'un an à dater de leur publication. 


Article 7. 


Nous avons déja longuement souligné l'intérêt qui justifie Ta parti- 
cipohion éventuelle de Plat à des sociétés qui se conslilueraient 
selon la formule de l'économie mixte pour exploiter des usines 
productriees d'électmenté en dehors du cadre de la nationalisation, 
ua nous avons voulu assortir cetle participalion d'une condition 
formelle. la non-anseriplion de crédits nouveaux au budget de l'Etat 
pour de semblables opérahons 

La participation de l'Elal sera aménagée de la façon suivante: 
Îl lui sera accordé des actions d'apport enlièrement libérées en 
contrepartie d'eseimplions d'impôts sur les bénélices des sociétés 
ainsi constituées. Indépendanmment de son inlérèt économique, ce 
s\-ytème aura un avantage fnoncier certain puisque les exemp- 
Lions d'impô:s accordées sur les bénéfices seront compensées large- 
inent par les dividendes alloués à l'Etat. 

Dans lé méme espril, la parlicipalion des sociétés nalionales à 
€lé aménagée dans les disposilions de l'articie 7 que nous reprodui- 
sons ci-dessous : 

« Les dispositions sunantes sont insérées entre le (roisième el le 
quatrième alinéa de l'arlicie 8 de la loi du 8 avril 1946 modifiée far 
la loi du 2 aoû: 1919: 

“ des dispositions des paragraphes 3e, 
sont pas exelusiwes de la parlicipaiion de L'Elal à des sociétés d'éco 
nomie mixte exp'oilant des usines productrices d'électricité prévues 
pu” ces paragraphes. 

« Notamment le ministre Chargé de l'éectricité pourra provoquer 
par décret la création de sociétés d'éconoine mixte destinées à favo- 
riser la première ulilisation industrielle des techniques nouvelles 
\isées à l'alinéa 7° qui précède, ou la construction des usines hydro- 
électriques au fl de l'eau visées à l'alinéa 8° ci-dessus à condilion 
de ne pas engager de crédits nouveaux de L'Etat. Les bénéfices des 
sociétés ainsi constituées seront exempls d'impôts. En contreparue, 
il sera attribué à l'Etat des actions d'apport entièrement libérées 
dont le montant sera fNAë dans le décret visé au présent article. 
Seront en outre pris en romple pour l'évalualion de la part sociale 
de L'Etat es apports en nature éventue:s, les études et travaux de 
recherche effectués déjà en ce sens par ses services. La pe totale 
de L'Etat, des sociétés nalionaies, de col'e‘tivités ou d'établisse- 
ments pubiics, ne pourra dépasser 94 p. 100 du capilal total de la 
société, 

« Les sociétés nationales pourront également, sans engager de 
capitaux en espèces, apporter en nalure à de teiles sociétés d'éco- 
nomie mixte ja valeur des travaux de recherches qu'elies auront 
ellectués dans le domaine d'activité de ces sociétés d'économie 
mix'e, ainsi que les installations, services, stations d'essais, labora- 
taires et leurs dépendances, ainsi que les matéries qu'elles pour- 


19, 59, 7e et So ci-dessus ne 


+ 


(t) Cette disposilion ne fait, bien entendu, pas obstacle à de not- 
velles augmentations de capital dont l'intéret à d'ailieurs été sou- 


Jigné plus haul. 





raient po-séder et uliisab'es par le<diles sociétés d'économie mixte 
sans que le tolal de res apports, joint à l'aspori direct de l'Elal. 
pusse dépasser 94 p. 100 du capital social », 


Arlicle 8, 


Nous avons déjà mis en évidence la réressité de préciser les 
Condilions dans iesqueiles devait S'opérer la collaboralion des indus- 
trie!s producteurs de courant, maintenus par la 1oi en dehors de fa 
nallonalisation, avec le service nalional qui détient le mouopole de 
la distribution 

Les disposilions de l'arlicte 8 qui sont reprises ci-dessous tendent 
À suppruner les difficultés que nous avons exposées plus haut, Fn 
oulre, en toême temps qu'elles instituent a possibilité d'un 
« échatge d'énergie », cles en fixent les modalités de la façon sui- 
vante: 

Electricité de Fran'e sera tenue de recevoir sur ses lignes élec- 
rique, à la condition exXpre$se qu'il n'en résuite aucune entrave nu 
bon fonchonnement de la distribulion, l'énergie produite par Les 
entreprises visées par Îles paragraphes 90, 50, 79 et So ci-dessus, 
ainsi que le surplus éventuel de l'énergie produile par les entreprises 
visées aux paragraphes 49 et 50 ci-dessus, Celle énergie sera payée 
par E'ectricilé de France au prix correspondant à la valeur normale 
au point de livraison d'une énerge éectrique de méme qualité, 

« Au cas où une entreprise visce par l’un quelconque des para- 
graphes 50, 40, 59, 6o et 70 ci-dessus indiqués, pos-éderait un ou 
plusieurs établissements industriels reliés at réseau de distribution 
d'Electricté de France, elle pourrait échanger tout où partie de son 
énergie disponible contre une quantité à délerminer d'énergie à 
Hvrer par Electricité de France à cet élabiissement on ces établisse- 
ments, en sera de même dans le cas où l'une des entreprises visées 
an So aurait son capital constitué par des apports au moins égaux 
à 1 p. 100 du capilal social souscrit par des sociétés avant chacuoe 
un où plusieurs élablissements industriels, ces établissements béné- 
fHiciaires de l'échange élant désignés par celle entreprise, avec indi- 
Calion de Ta quantité et de la qualité d'énergie à céder à chacun 
d'eux el du Hieu où celle énergie Sera mise À leur disposition, 
La valeur de celle quantité d'énergie devra être égale à celle livrée 
par l'entreprise à Electricité de France, comple tenu ds sujélions 
hinposées à Electricité de France par cel échange, 

« En cas de désaccord el à la demande de lune des parles, le 
ministre chargé de l'électricité fera provisoirement les condiliong 
de la vente ou de l'échange de l'énergie en atlcodant Ja solution 
du lilige ». 

Article 9, 


Dans l'état actuel de la législation, Electricité de France doit 
assurer aux entreprises dépossédées des fournitures d'électricité équie 
valentes à celles dont les entreprises disposaient avant le transfert 
de leurs biens, 

A l'article 9, vous sont proposées des dispositions addilionnelles qui 
tendent à régler certaines difficultés d'interprélalion qui se sont 
imanifestées dans l'application de la loi, 

Le texte du septième alinéa de l'arlic'e 8 de la loi du 8 avril 1916 
apparailrait donc ainsi rédigé {les dispositions nouvelles figurent en 
ilalique) : 

« L'Electricité de France et le Gaz de France sont tenu: d'assurer 
aux entreprises dépossédées, à condition économiques et lechniques 
égales, des fournitures d'électricité et de gaz équivalentes au point 
de vue de leur quantité, de leur quaiilé et de leur prix aux fourni- 
lures dont les entreprises disposaient avant Je transfert de leur3 
biens, sait en provenance de leurs propres nsines, soil en prove: 
nancc de icurs filiales de production, lelles que définies à l'article T 
CI-ACSSUS », 


Arlicles 10 et 11. 


Les dispositions de ces articles visent à l'aménagement des rap- 
ports entre Electricité de France el les producteurs de courant exclus 
de la nationa'isalion. 

Les enseignements tirés de l'application de la loi du 2? août 1919 
nous ont amené, en effect, à proposer €e nouvelles procédures d’arbi- 
trage en cas de désaccord sur les conditions de livraison et de prix 
comme à l'occasion de la conclusion des conventions prévues par 
la loi. 

Articles 12 el 15. 

Les modifications prévues à ces articles n'ont d'autre but que de 
meltre certaines dispositions de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 en 
conformité avec les modifications préconisées aux articles précédents 
de lu présente proposition de loi. 


Article 14. 


Cet artcle précise que le statut du personnel de l'industrie élec- 
rique me Ss'appiquera pas au personnel des installations nou- 
velles, c'est-à-dire qui seront constituées après le 1er janvier 1951, 
conformément aux paragraphes 70 el 8° du troisième alinéa de la loi 
du 3 avril 1916 {les paragraphes nouveaux sont prévus par l'article 1°° 
de la présente proposition de loi). 

Nous n'avons pas cru devoir faire porter cette exception sur la 
Compagnie nationale du Rnône dont le persounel bérélicie du slalut 
susvisé depuis 1916. 

A l'occasion de cette nouve!le rédaction du troisième alinéa de 
l'article 47 de la loi du 8 avril 1916, nous avons précisé la portée de sa 
disposition finale (application éventuelle du statut du personnel des 
installations visées au paragraphe 6° du troisième alinéa de l'article 8 
de ‘a loi du 8 avril). Indiquons que cette précision ne change en 
rien l'état antérieur. Elie ne fait que confirmer l'interprétation qui 
découle nécessairement de l'examen des travaux préparcloires de 
la loi du 2 août 1919, 
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Arlicle 15. 


Cet article a pour but d'apporter à la composition du conseil 
supérieur de l'électricité une modiication tenant compte d'une part 
de certaines omissions antérieures et d'autre part des dispositions 
nouvelles de la présente proposition de loi, | ARR 

11 stüpule la représentation au sein de ce conseil des entreprises 
de nroë tion d'électricité exclues de la nationalisation en vertu 0€ 
l'alinéa 3 de l'article 8 de la loi du 8 avrit 1930. 


Article 16. 


Enfin, il a paru utile de prévoir qu'un règlement d'administration 
publique sera pris pour déterminer les modalités d'application de la 
réseule proposition de loi. LE RE ES 
' Ce texte devra notamment accorder de larges déiais aux entreprises 
nouvelles, constituées en vue de l'exploitation d'usines au fil de 

’ n OU tale |: ‘C 
l'eau, pour leur permettre d'atteindre une puissante totale installée 
de 100,000 KV a. AS | Æ e 

Avec la conviction que keuvre d'équipement électrique de notre 
pays doit à tout prix être poursuivie, nous avons conscience d'appor- 
ler ici les moyens d'effectuer les travaux d'équipement indispen- 
sables en évitant aussi bien l'inflation des crédits publics que de 
lourdes augmentalions de tarifs, n en. | 

C'est pour l'ensemble des motifs qui vous ont élé exposées ei dessus 
que nous vous demandons d'adopter la proposl'ion de loi dont la 
deneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le troisième alinéa de l'arlicle 8 de la loi n° 46-628 
du 8 avril 1946, modifiée par la loi no 49-10%) du 2 août 1959, est 
complété par les paragraphes SUivants : 

uw 70 Les entreprises dé production d'é'ectricité au moyen de 
l'énergie des marées et des vents, l'énergie thermique des mers, 
l'énergie cosmique, l'énergie séothermique, l'énergie alomique et 
plus généralement de techniques non encore appliquées industrielle- 
ment, L'aménagement et l'exploilation de telles installations feront 
l'objet d'un décret constatant que l'énergie produite et rendue dispo- 
nible peut être, soit livrée à Electricité de France pour la consom- 
uation nationale, soit exporlée, sans qu'il en résulte aucun trouble 
dans le bon fonctionnement de la distribütion nationale, 

« 8o La Compagnie nationale du Rhône ainsi que les entreprises 
de production d'électricité comprenant des installations d'une puis 
sance tota'e installée minimum de 100.000 KVa et constituées après 
lé ter janvier 1991, ayant pour objet l'aménagement hydraulique des 
cours d'eau ‘rançais à l'aide d'usines au ‘il de l'eau, 

« Ces entreprises de production pourront être autorisées par 
décrets en conseil d'Elal pris dans les formes prévues à l'article fer 
de la loi n° 90-223 du 19 février 1990 autorisant la concession de Ta 
construction et l’esploitation des ouvrages destinés à l'utilisation 
des forces hydrauliques du Rhin et à la réalisation du Grand canal 
d'Alsace, e! pour l'application de ladite loi, à se substituer à l'éla- 
blissement publie concessionnaire pour les tranches de travaux non 
entreprises par celui-ci ». 

Art, ?, — Le premier alinéa de l'article 41 de la loi du 8 avril 1946 
est abrogé. | 

Art, 3. — Dans les deux ans qui suivront la promulgation de Ja 
présente loi, la part des personnes morales et physiques de droit 
privé dans le capital social de la Compagnie nationale du Rhône 
pourra être portée à 35 p. 100 de l’ensemble du capital, 

La Compagnie nationale du Rhône devra procéder, en temps utile, 
aux augmentations de capital nécessaires, à l'occasion desquelies 
les dispositions du décret du 8 août 1955 pourront ne pas étre 4ppli- 


quées. 
Art. 4. — Les premier et huitième alinéas de l'article 3 de ta Joi 
du 27 mai 1921 sont abrogés el remplacés par les alinéas suivants: 
Premier alinéa, — « Les dépenses totales pour la réalisation des 


travaux définis à l'article 2 ci-dessus seront couvertes au moyen 
d'actions et d'obligations, le montant du capital-obligations autorisé 
ne pouvant, à aucun inoment, dépasser les 19/10 des capi'aux 
Verscs », 

Huitième alinéa, — « Après remboursement total de la dette de 
garantie, les superbénéfices seront partagés par moitié entre l'Etat 
et la ou les sociétés concessionnaires, à condition toutefois que es 
sommes versées par l'Elat, au tilre de ladite garantie, aient atteint 
le montant du capital versé ». 

Art. 3. — Le montant des primes d'émission qui seraient versées 
à l'occasion des augmentations de capital de la Compagnie nationaie 
du Rhône sera pris en considération pour le calcul du minimura de 
capital résullant de l’article 3 de la loi du 27 mai 1921. 

Art. 6. — Les statuts de la Compagnie nationale du Rhône devront 
être mis en harmonie avec les présentes dispositions dans un lai 
d'un an à dater de la publication de la présente loi. 

Art. 7. — Les dispositions suivantes sont insérées entre le troisiôme 
et le quatrième alinéa de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 modifiée 
par la loi du 2 août 1949: 

« Les dispositions des paragraphes 39, 40, 5e, 7o et 8e ci-descus 
ne sont pas exclusives de la participation de l'Etat à des socuttés 
d'économie mixte exploitant des usines productrices d'électricité 
prévues par ces paragraphes, 

« Notamment, le ministre chargé de l'électricité pourra provo- 
quer par décret la création de sociétés d'économie mixte destinées 
à favoriser la première utilisation industrielle des techniques nou- 
velles visées à l'alinéa 7° qui précède, où la construction des usines 
bydro-électriques au fi de l'eau visées à l'alinéa 8o ci-dessue, À 
condition de ne pas engager de crédits nouveaux de l'Etat. Les béné- 
fices des sociétés ainsi constituées seront exernpts d'impôts. En 
contrepartie, il sera attribué à l'Etat des actions d'apport entière- 
ment libérées dont le montant sera fixé dans le décret visé au pré- 
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sent article. Seront en outre pris en compte pour Pévaluation da 
la part sociale de l'Etat les apports en nalure eventuel les élues 
el travaux de recherche effectués déjà en ce Sens pat s SPEVUS 
La part totale de l'Etat, des sociétés nationales, des collectivités cu 
dés établissements publics, ne pourra dépasser 943 p. 100 du cata 
total de lu sociClte, 

« Les sociétés natlonalk pourront également, sans enzaser d8 


capitaux en espèces, apporter en nature à de elles Societes dre 

nomie æmixte la valeur des travaux de recherches qu'elles auront 
elfectuds dans le domaine d'activité de ces socidtés d'écononr'e 
mixte, ainsi que les installations, services, stations d'essais, Tahorae 
loires et leurs dépendances, ainsi que les matériels qu'elles poire 
raient posscder et utilisables par lesdites sociétés d'économie tate, 
sans que lé total de ces apports, joint à l'apport direct de FEtat, 


puisse dépasser 9% p. 100 du capital social 


Art. 8. — L'alinéa suivant sera inséré entre Je troisième el le 
quatrième alinéa de l'arbele S eiklessus VISÉL 

« Electricité de France sera tenne de recevoir sur < lines 
électriques, à la condition expresse qu'il n'en résulte auetuhe era ve 


au bon fonctionnement de la distiibution, l'énergie produite par tes 
entreprises visées par les paragraphes 40, be, 76 et Ro cldescus, ainsi 
que le surplus éventuel de l'énergie produite par es entrent ses 
visées aux paragraphes 4e et Go ci-dessus, Cette énergie Sera Dave 
par Electricité de France au prix correspondant à la valeur normue 
au point de livraison d'une énergie électrique de méme quatre 
Au cas où une entreprise visée par l'un quelconque des pa"a- 
graphes Jo, 40, 5°, Go el 70 ci-dessus indiqués, posséderait un on 
plusieurs établissements industriels reliés au réseau de distribution 
d'Electricité de France, elle pourrait échanster tout où parte de son 
énergie disponible contre une quantité à déterminer d'énertie à 
livrer par Electricité de France à cet établissement où ces étabitese 
duents, Il en sera de méme dans le cas où lune des entreprises 


visées aux 7° et 8e aurait son capital constiiué par di ap} its 
au moins égaux à 4 p. 100 du capital social souscrit par des sociites 
avant chacune un ou plusieurs établissements industriels, ces etae 


blissements bénéficiaires de l'échapge étant désignés par celte entre 
prise, avec indication de la quantité et de la qualité d'énergie À 
céder à chacun d'eux et du lieu où cetle énergie sera rise À teur 
disposition, La valeur de cette quantité d'énergie devra être vale 
à celle livrée par l'entreprise à Electricité de France, compte tenu 
des sujétions imposées à Electricité de France par cet échance 

« En cas de désaccord et à la demande de lune des parles, le 
ministre chargé de l'électricité fixera provisoirement les condihons 
de la vente ou de l'échange de l'énergie en attendant Ja solution du 
litige, dans les mêmes condilions que celles prévues au deuxiérne 
alinéa du quatrième paragraphe du présent article, » 

Art. 9 — Le septième alinéa de la loi du 8 avril 4946 est complété 
par les mots ci-après: 

« …, Soit en provenance de leur propres u ines, soit en provenance 
de leurs filiales de production, telles que définies à Lartele 7 
ci-dessus, » 

Art. 10. — La deznière phrese du paragraphe b du quatrièane atinéa 
de l'arlicle S de Ja loi du & avril modifié pa l'articie 4 de la loi du 
2 août 1949 est supprimée et remplacée par les deux phrases sul- 
vantes: 

« Les dispositions qui précèdent seront applicables aux ouvrages 
de transport qui seraient Le complément nécessaire aux installations 
de produelion exclues de la nationalisation par application du présent 
article, 

« En cas de désaccord à l'occasion de la conclusion des conventions 
ci-dessus, et à la demande de lune des parties, le ministre chargé 
de l'électricité arbitrera provisoirement dans le délai d'un mois à 
compter de la réceplion de la demande en attendant la solntion du 
lilige, dans les mémes conditions que celles. prévues au deuxième 
alinéa du quatrième paragraphe du présent article 

Art 14, — La deuxième phrase du deuxième alinéa du parasra- 
phe 4° de l'arlicle 8 de la loi du 8 avril 196 modifié par la loi du 
2 août 1949 est abrogée et remplacée par l'alinéa suivant: 

« En cas de désaccord sur les conditions de livraison et de prix, 
celles-ci sont déterminées par le ministre chargé de l'électricité, 
sur avis motivé d'une Commission composée de deux représentants 
d'Electricité de France, de deux représentants des orsanismes pro- 
fessionnels intéressés, et présidée par le directeur de l'électricité » 

Art. 12, — Les mots « paragraphes 49, ü° et 6° » figurant à la pre- 
mière phrase du quatrième alinéa de l'article 8 de la loi du 8 avril 
Hit modifiée par la loi du 2 août 1949 sont remplacés par les mots : 
« paragraphes 4°, 5°, Go, 70 el So n, 

Art. 13. — Les mots « paragraphes 19, 40 et Go » figurant au cin- 
quièine alinéa de l'article 8 de la Loi du 8 avril 1946 moditice par Ja 
loi du 2 août 1919 sont remplacés par les mots « paragraphes 1e, 4o 
6e, 0 et 8° ». a 

Art, 14. — La dernière phrase du troisième alinca de l'article 47 
de la loi du 8 avril 1956, modifiée par la loi du 2 août 1919 est 
abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : | 

« I ne Ss'appliqueéra ni au personnel des centrales autonomes 
visées aux paragraphes 4° et 5° du troisième alinéa de l'article & 
de la présente loi, ni au personnel des installations constitutes après 
Je fer janvier 1941 et visées aux paragraphes 7° et 8° du mère alinéa. 
En outre, ce Statut ne s& appliquera pas à l'ensemble du per onne!l de 
+ à quelconque, des Inslallalions visées au paragraphe 60 du troi- 
si ? alinéa de l'article 7 ci-dessus si la majorité de ce personnel à 
demandé à conserver son statut professionnel », 

Art. 15. — Le dernier alinéa de l'article 45 de la loi du 8 avril 1946 
est Complété par les mots: 

.« Des entreprises de production d’éle. 
ions prévues au troisième alinéa de 1 
Art. 


trieité bénéficiant des UXCOp- 
\ 1 article 8 de la présente loi ». 
16. — Un règlement 4 adminisÿation publique fixera les 


modalités d'application de ja prési nte loi, 
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ANNEXE N° 195 


(Session de 1951. — Séance du 20 mars 19541.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale,s relatif au régime de 
l'assurance-vieillesse, par M. Le Léannee, sénateur (1 
NOLA Ce document a é6t# P iblié au Journal officiel du 21 mars 

4931. ‘Comple rendu in ertonso de lai séance du Conseil de la Répu- 

blique du 20 mars 1951, p. 832, {re Coionne.) 


ANNEXE N°’ 196 


{Session de 1951. — Séance du 206 mars 1951.) 


AVIS présenté an nom de la commission des finances sur le projet 
de di, adopté par l'Assembiée nalionale, relalif au régime de 
l'assurance-vieillesse, par M. Albcrt Lainarque, au nom de M, Cour- 
rière, sénateurs (1). 

Nota — Le document à €t& publié au Journal officiel du 21 mars 

11. Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

blique du 20 mars 1941, p. K32, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 197 


(Session de 1951. — Séance du 20 mars 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours d'urgence et cs indemnités aux" victimes 
de la tornade qui à ravagé le cépartement de la Mayenne, pré- 
sentée par M. Prünet et les membres du groupe communiste, 
sénateurs, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 13 mars 1951, une tornade d'une exlrème 
Violence à déferlé sur le département de la Mayenne. 

Des dommages considérables ont été subis par des maisons d'habi- 
lalion, des édifices publics, écoles, églises, €lc. 

bes loi ures de maisons et de hangars, des murs, des clôtures 
d'exploitation agricole ont 616 démolis. 

La trombe d'eau à fait des dégâts importants aux cultures dans 
les champs, où de nombreux arbres de rapport, poiriers, pommiers, 
ont élé arrachés, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposi'ion 
de résoluhion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consel de la République demande au Gouvernement d'indem- 
niser les colisctivités et personnes physiques viclimes de la tornade 
qui à dévasté le département de la Mayenne, le 13 mars 1951 


ANNEXE N° 198 





(Session de 1951. — Séance du 20 mars 1921.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir le crédit de 400 millions prévu au budget du ministère 
de l'éducation nationale (chapitre 4070) comme contribution au 
régime ae sécurité sociale des étudiants, présentée par Mme Mar- 
celle Devaud, sénaleur, — (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
sion nationale, des beaux-aris, des sports, de la jeunesse et des 
oisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 dis- 
pose, eu son article 5, que les ressources de l'assurance sociale des 
étudiants sont constituées notamment par une contribution inscrite 
au budget de F'E'at, 

Cette participaion est fixée chaque année à un montant égal au 
montant total de 210 millons, modifié proprotionnellement à la 
variation constalée dans le prix de journée du sanatorium des étu- 
pets entre le {er juillet 1947 et le 4er juillet de l'exercice consi 
cré, 

Compte tenu des excédents du régime éludiant au 31 décembre 
19%0 (excédents sur la signification desquels il y aura lieu, d'ailleurs, 

{11 Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 12104, 10951, 11504, 
12051, 12146 et in-Se 2879; Conseil de la République, nos 103 et 157 
année 1951). 

{2} Voir, Assemblfe nationale {ire Jécisl.), nos 12104, 10951, 11$04, 
(2031, 12116 et in-S° 2379; Conseil de la République, nos 103, 157 et 195 
année 191). 
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de faire un certain nombre de réserves), le chiffre des crédiu 
demandés au titre du chapitre 4070 du budget de l'éducation natio 
nale était initialement de 400 millions, 

En exigeant le rétablissement de ce faux de la contribution d« 
l'Etat, notre Assemblée manifeslera la volonté que soit strictemen 
appliquée une loi volée à l'unanimité par le Parlement, et garant 
norinalement et dans des conditions financières saines le droit à 
l'élémentaire sécurié contre Ja maladie auquel les étudiants on 
mutré réocemment un légilime attachement. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la praposi ios 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseit de la République invile le Gouvernement à appliquer 
la loi no 48-1173 du 23 seplembre 1938 et à maintenir au budget de 
l'éducation nationale le crédit de 400 millions prévu comme contrk 
bution de l'Etal au régime de sécurilé sociale des étudiants, 


ANNEXE N’ 199 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant Je Pré 
sident de la République à ralifier la convention n° 63 concernair 
les statistiques des salaires ct des heures de travail, adoptée pa 
la conférence internationale du travail dans sa 2e session tenu 
à Genève du 2? au 22 juin 193$, transinis par M. le président ds 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja Répu 
blique !1). — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu 
rité sociale.) 

Paris, le 20 mars 191. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 mars 1951, l'Assemblée nationale à adoptt 
un projet dé loi autorisant le Président de la République à ralifie: 
la convention n° 63 concernant les statistiques des Salaires et de! 
heures de travail, adoptée par fa conférence internationale du tra 
vail dans sa 24 e session tenue à Genève du ? au 22 juin 192$. 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir hien saisir, pour avis 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: EDOUARD ITERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la lene# 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du tra 
vail, dans les conditions établies par la constitulion de l'organisa: 
tion internationale du travail, la ratification de la convention ne 6$ 
concernant les statistiques des salaires et des heures du travail 
adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 24° ses: 
sion tenue à Genève du 2 au ?2 juin 1938 dont le texte est reproduil 
en annexe, en excluant des eflets de cette ratification la partie IV 
de ladite convention dans les conditions prévues à son article 2. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1951. 

Le présutent, 
Signé: Enouarp HERRIOT, 





ANNEXE N° 200 


(Session de 1951 — Séance du 21 mars 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant ‘'* 
Président de la République à ratifier la convention n° 77, conce# 
nant l'examen médical d'aptitude à l'emploi dans l'industrie des 
enfants et des adolescents, #t la convention n° 78, concernant 
l'examen médical d'aptitude \ l'emploi aux travaux non indus- 
triels des enfants ct des adolescents, transmis par M. le président 
de i'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (2). — (Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 

Paris, le 20 mars 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 mars 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autarisant le Président de Ja République à ratifier 
Ja convention ne 77, concernant l'examen médical d'aptitude à 
l'emploi dans l'industrie des enfants et des adolescents, et ja 
convention n° 78, co cerrant l'examen médical d'aptitude à l'emploi 
aux travaux non industriels des enfants et des adolescents. 


(1) Voir: Assemblée nationale (re législ.), nos 6134, 12205 et in-$° 





2, Voir: Assemblée natjonale (îre légis].), nos 4991, 12208 et 





in-So 204% 
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Conformément aux disposilions de l'arlicla 20 de la Conslitution, 
j'ai honneur de vous adresser une expédition au'hentique de re 
rojet de loi, dont je vous prie ae vouloir bien saisir, pour avis, 
Îe Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envol. 


Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
déraliun. de s ; F 

à Le président ds l'Assemblée nationale, 
Epourarp HEnRIOT. 


Signé: 
L'Assemblée nationale a ad pté le projet de loi dont la teneur 
éuil: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention n° 77, concernant Fexämen m dical d'aptilude 
à L'emploi dans Lindustrie des enfants el des ado’escents, el la 
couveulion n° 78, concernant l'examen médical d'aptitude à l'emploi 
aux travaux non industriels des enfants et des adolescents, adoptées 
var la conférence internalionale au travail dans sa 2% session 
fenue à Montréal, du 19 septembre au 9 octobre 146 et dont le 
texte est reproduit en annexe el à communiquer celte ralifieation 
au directeur général du bureau international du travail, dans les 
conditions élablies par la constitution de l'organisasion internalio- 
aale du travail. 


Pélibéré en séance publique, à Paris, le 10 mars 1951. 
Le président, 
Evouane HERRIOT. 


Signé : 





ANNEXE N’ 201 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 191.) 


PROPOSITION DE LOI déposée au Conseil de la République, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à élendre aux conseillers 
prud'hommes le bénéfice de la 151 du 2? août 1919 permellant aux 
salariés membres d'un conseil général, d'un conseil municipal ou 
d'un conseil d'adininistration d'un organisme de sécurité sociale 
de participer aux délibérations de ce conseil el de: commissions 
qui en dépendent, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nailionale à M, le président da Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


Paris, le 20 mars 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 mars 1951, l'Assemblée nalionale a adopté 
une proposition de loi tendant à é'endre aux conseillers prud'- 
hoinmes le bénéfice de la loi du 2 août 1919 permettant aux salariés 
merabres d'un conseil gén‘ral, d'un conseil municipal ou d'un 
couseil d'administration d'un organisme de sécurité sociale de par- 
liciper aux délibérations de ce conseil et des commissions qui en 
dépendent. 

Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
celle proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, 
pour avis, le Conseil de la Republique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considé- 
raliuu. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarDb JIERRIOT. 


L'Assemblée nalionale à adopté la prorosilion de lai dont la 
feneur suit: 


PROPOSITION DE LOI! 


Article unique. — L'article 39 du livre IV du code du travail est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
prise, membres d'un conseil de prud'hommes, le temps néces- 
saire pour participer aux séances des bureaux de conciliation, des 
bureaux de jugement, aux enquêtes, aux réunions de commissions 
et d'assembilées générales qui dépendent du fonctionnement du 
conseil 

« Le temps passé par les salariés aux différentes séances du 
Conseil et des commissions en dépendant ne leur sera ças payé 
comme temps de travail. Ce temps pourra êlre remplacé, 

« La suspens'on du travail prévue au présent article ne peut être 
une cause de rupture par l'employeur du contrat de louage de 
services et ce à peiue de dommages et intérêts au profit du 
Salarié, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1951, 


Le président, 
Signé: EvouarD HEURIOT, 


(1) Voir: Conseil de la République, no 803 (année 1919): Assem- 
blée nalionale (lre législature), nos 8414, 12211 et in-8o 2962, 
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ANNEXE N' 202 


Session de 191 _ Cd { ju li ma 1901.) 
AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur 16 
projet de loi, adoçlé par l'Asseinblée nationale, relatif au déve- 


loppement de: credits affectés aux dépenses de fonction 
des services civils j''ur l'exercice 1951 (Agriculture), par M. Hiiant, 


sénateur (f 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 22 mars 
1951. ompte rendu in ertenso de la séanre 1 Col le a 
République du 21 mars 1951, p. Su, 2° colon 


ANNEXE N° 205 


(Session de 1951 Séance du 21 mars 1951 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agr'cullure sur la 
proposition de résolution de MM. Naveau, burieux et des membres 
du groupe socialiste et apparentes, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de Joi rélablissant Fallocation de 
salaire unique ct l'allocation de logement aux membres salariés 
de la famille de- exploitants agricoles, jar M. Pretles, etnaieur 21, 
Mesdames, messieurs, iors de la fixation du budget annexe des 
preslalions familiales agricoles (loi du S août 190), à à élé crod 
deux catégories de salariés agricoles. 


Dans une première calésorie, ont été classés les & \lar't agri- 
ecoles étrangers à l'exploitation et, dans une deuxitine calésone, 
les membres de la famille de l'exploitant. 

A la première catégorie, on a continué à accorder les bénéfices 


des prestations familiales et, en parliculier, les allocations dites de 
salaire unique et de logement, à la condition, bien entendu, que 
so ent remplies les formalités énoncées à Farlicle 12 de Ia loi du 
22 août 146 et au chapitre 2, section 3 {$ AT) de la circulaire 
ministérielle ‘u 3 avril 1947. 

La deuxième catégorie des salariés agricoles a fé exclue du 
hénéfice de celle allocation sous Je prelexte fallacieux que les 
meinbres de la famille de l'exploitant jouissent, par ce fait méme, 
d'un cumul de revenus professionnels, les avantages en nature 
pouvant être considérés comme un vérilable salaire 

Si nous faisons Fhistorique de l'allocation dile de salaire unique, 
nous constatons que Ja loi du 22 août 1936 à prévu dans son 
article 29 que: « les d'sposilions des articles 5 À 8, 11, 12, 14 à 15 
et 23 son! applicables de plein droil aux bénéficiaires Cu régime des 
allocations familiales des professions agricoles 

L'article 20 de la même loi précise que « sont abrogées toutes 
dispositions contraires à la présente Hoi, qui aura effet du dr juil- 
let 19156 ». 

Le règlement d'administration publique du 10 décembre 1916 a 
donné des précisions sur les membres de la famille considérés comme 
salariés : 

« Sont réputés salariés, à moins qu'ils ne Soient associés aux 
bénéñces et aux perles de l'exploitation, les membres de Ja famille 
de l'exploitant, ascendants, frères, sœurs, alliés aux méimes cegrés 
qui travaillent avec lui sur Pexploitalion. » | 

L'article 6 de la loi du 8 août 1950 à pr'vu le versement des 
preslalions aux membres de la famille de l'exploitant lorsqu'elles 
étaient instituées par les chapitres {r, 2 et 4 du tlre IH de la loi du 
22 août 1916. Cette loi du 8 août 19%, concernant le budget annexe 
des prestations familiales agricoles ne comporte pas d'arlicies compa- 
rables à l'article 30 de la loi du 22 août 1956, dit code ée la famille. 
Les dispositions contraires ne semblent donc pas abrogées et le 
principe du chapitre 3 dudit code de la famille reste toujours valable, 
U suffit, en conséquence, de compléter sanplement l'article G de la 
lai du 8 août 1950 par un texte qui pourrait être ainsi Conçu : 

« Les prestations institudes par le chapitre 3 du titre Ier de Ja lot 
n° 46-1835 du 22 août 1916 fixant le régime du salaire unique Sont 
versées aux memores Ce la famille de l'exploitant réputés salariés 
en vertu de l'article 35 du décret no 46-220 du 19 décembre 1916. Ces 
prestalions sont calculées sur la base mensuelle applicable aux 
Salariés agricoles, 

« Les dispositions du présent article prennent effet à compter du 
premier jour du mois qui suivra la publication de la présente loi. » 

D'autre part, il serait souhaitable que soient assimilés aux salariés 
bénéficiaires du salaire unique les veuves de membres de la famille 
salariée et les invalides bénéficiaires d'une penson d'invalidité au 
titre des assurances sociales. 

De ce qui précèce, il apparaît que l'argument invoqué en vuo 
de la suppression de l'allocation de salaire unique aux anembres 
de la famille de l'exploitant est en contradiction avec la législation 
précédemment en vigueur. 

Dans la loi du 8 août 1950, il n'est nullement fait état des dispo- 
sitions relatives à l'allocalion-logément et, de ce fait, ces miimes 
membres de la famille de l'exploitant, lorsqu'ils ne vivent pas dans 
l'exploitation, ne perçoivent plus celle allocation, ce qui est érale- 
ment contraire à loute équité. 


} 


(1) Voir: Assemblée nalionale (fre Jégisi.), nos 11095, 11975 11677 
11827 et in-89 2850: Conseil de ;a Républ que, 
56 et 167 (année 1951). 


(2) Voir: Conseil de la République, n° 68 
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SRE 

D'autre 
galarice aux 
territoire par la 
sociales et celles 


l'affiation obligateire des mmeérmbres de la famille 
usuranees sociales à été praliquée dans l'ensemble du 
coorcinalion existant entre Jes caisses assurances 
d'allocations familiales agricoles, 


part, 


Les intéressés qui bénéficiaient, -en application du code de fa 
famille, du salaire unique et des prestalions farmitiales en tant que 
salariés ont continué À coliser aux assurances sociales qnais se sont 


vu supprimer une parlie des avantages familiaux. DE. 

En eonclusion et pour les moMfs susindiqués, vôtre commission 
de Vasvricmiture vous demande de bien vouloir adopter la proposition 
de resolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
dans les plus brefs délais un projet ce loi rétablissant allocation 
de salaire unique et l'allocation de logement aux rmeinbres Salariés 


de la famille des exploilants agricoies. 





ANNEXE N' 204 


(Session de 1951. — Séance du 21 mars 1951.) 

PROPSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
adineltre qu'en malière de recouvrement d'impôts, aies d'Elat de 
toute malure cotisations à la sécurMé sociale, €t autres, auCun 
recours lil action en justice ne pourront étre exerrés contre 1es 
détaillants (industriels, commerçants, particuliers) si Ceux-ci peu: 
vent justifier qu'ils sont créanoiers de l'Etat, d'élablissements 
pubiies, d'entreprises natrmalisées on toutes autres exerçant leurs 
activités pour l'Etat on sous son contrôle, présentée par DL. Berlaud, 
sénaleur, — (lRteénvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résmution que j'ai l'hon- 
meur de soumetire à Votre approbalion mest diciée par les récla- 
malions et plaintes nombreuses des créanciers de l'Etat qui se voient 
l'objet de poursuites parce que les circonstances où les conditions 
économiques ou eucore les difficultés de trésorerie les ernpêchent de 
v.rser en temps voulu les impôts, laxes, cotisations diverses auxquels 
il: soaut assujettis. - ; 

J'ai eu l'occasion dernièrement d'étudier le cas de plusieurs indus- 
triels travaillant notamment pour les services de la reconstruction, 
dans les régions siuistrées, qui ont dû déposer leur bilan et se faira 
déclarer en faillite parce qu'ils ne pouvaient plus faire face aux 
engagements qu'ils avaient souserits envers leurs fournisseurs ou la 
6 curité sociale, alors que l'Etat leur était redevable de sommes 
dépassant, et de beaucoup, les obligations qui leur étaient faites par 
Je ministère dez finances ou les organismes de sécurité. - 

C'est afin d'éviter, dans une période où toutes facilités doivent être 
données à l'économie privée pour mmens#er notre vie économique, 
de réduire les etaployés et ouvriers au chômage et de donner l'im- 
pression à ceux qui ont l'intention de créer des aclivités nouvelles 
qu'ils ne peuvent en aucun cas compter sur Fappui bienveilant «des 
Pouvoirs publics, que je vous soumets le texte de la propositen de 
tésolution suivanie, que je vous demanderai de bien vouisir adopler 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, considérant que dans de nombreux 
cas des poursuites sont engagées contre des industriels ou commer- 
çants fournisseurs de l’Elat, pour sanctionner des défaillances fiscales 
ou assurer le versement de cotisations à la sécurité sociale, invite le 
Gouvernement à n'engager aucune poursuite contre les intéressés, 
mais à admettre que des jeux d'écrilures assureront k libération.des 
inté._ ssés par ampulalion sur les crédits dont ceux-ci disposent dans 
les caisses de l'Etat, d'établissements publics, d'entreprises nationa- 
lisées ou toutes autres exerçant leurs activités pour l'Etat ou sous son 
contrôle, 





ANNEXE N° 206 


(Session de 1951, — Séance du 21 mars 1951.) 


PROPOSITIO ? DE LOI, adoptée par l'AssemhkKe nationale, portant 
rec nmduction d2 l'alooation re aux :vieux, transmise par 
M. le présideut de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de Ja République (1). — (Renvoyée à la commission du 
travail et de ja sécurité sociale.) 

Paris, le 21 mars 1951. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 mars 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
une propasilion. de ioi portant reconduction de l'allocation temporaire 
aux vieux. 

Conformément aux dispositions de l’articie 90 de la Constitution, 
J'ei l'honne rr de vous adresser une expédilion authentique de cette 


pion de loi, dont je vous prie-de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Lonseil de la République. 
de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de get envoi, 


Agrcez, Monsieur le président, l'assurance ‘de ma haute considéra« 


hou 
Le président de l'Assemblée nalionale, 


Sigur: EPOUARD  HERMOT, 


L'Assemblée nationale à adoplé li proposition de Joi dont la lenieng 

SUul : 
PROPO=ITION DE LOI 

Art, 197, — Le payement de l’allocalion temporaire aux vieux sera 
assuré, au taux fixé en application de Particle 10 de la doi ne 1<-46t 
du 17 janvier 1935, 1nodifi£ par l'article 4 de ja loi n° 48-19%4 du 
41 déceribre 19%48, jusqu au dernier jour du trunestre civil suivant la 
prom'igation de la 6j assurant la mise en œuvre du régime du 
l'ailocalion de vieilesse des personnes non salariées : 

4° Par des caisses dont le bénéficiaire relève en verin des jois 
ne 48-101 du 17 janvier 4948 et n° 48:1806 du 23 août 4948, pour des 
personnes qui auront été affiliées définitivement à ces "organismes 
quinze jours avant chaque échéance de l'allocation ; 

20 Par des services qui, avant l'échéañce du 4% janvier 4951, 
payaient l'allocation temporaire aux vieux pour les bénéficiaire: non 
visés à l'alinéa Ÿer 

Pour l'application des alinéas précédents, le ministre des finames 
est autorisé à consentir les avances nécessaires aux organisibes et 
services visés à l’article 2 de Ta Joi n° 49-1654 du 31 décembre 1940, 

Art. 2. — Les chiffres prévus au troisième alinéa de l'article 2 de 
la loi n° 464900 du 1% seplembre 196 sont portés respectivement à 
100.000 €1 130.000 F. 

Art, 3. — Il ne sera pas tenu comple, pour l'attribution de l'allo 
calion temporaire aux vieux, de la siluation des descendants. 

Art. à (nouveau). — Les commissions cantonales d'assistance insti 
luées par le décret no 485 du 12 janvier 4448 portant appli‘ation 
de la loi n° 47-1306 du 4 seplermbre 1947, tendant à la reconduction de 
l'allocation tepnporaire aux vieux devront statuer sur les demandes 
d'allocation temporaire dans un délai de trois mois au plus. 

Ar 5 (nouveau), — Il est inséré, entre le deuxième et le roi 
sième alinéa de l'article 4 de la loi ne 47-1706 du 4 septembre 147 
reconduisant l'allocation temporaire aux vienx pour de troisième 
trimestre. de l'année 1247, le nouvel alinéa suivant: 

« Si une conmmmission cantonale est d'avis de refuser on de retirer 
l'allocation termporaire, elle devra surseoir à statuer jusqu'à <a pro 
chaine méunion à laquelle le vieillard sera invité, au moins huil jours 
d'avanre, à présenter ses observalions verbales ou écrites, ou à se 
faire remplacer par un délégué de son €hoix. 

« Les décisions de rejet ou de retrait de l'allocation devront étre 
molivées, les simples mols « ressources suffisantes » n'étant pas consis 
dérés comme une justification. » 

Délibéné en séance publique, à Paris, le 21 mars 1954. 

Le président, 


Signé : ÉvouaRD HEékot 
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(Session de 191. — Séance du 21 mars 1951.) 


PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée nationale portant -cuverturé 
de:crédits ei vue de couvrir Jes dépenses entrainées:par le “0yage 
du Président de la Ré aux Etats-Unis et au Canada, lrans- 
mis par M. le président de l'Assemblée mationale à M. le président 
du Conseil de Ja République (1). — (Renvoyé à la commission des 
luanves,) 

Paris, le 21 mars 1951, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 mars 1951, l'Assemblée naliomale a adepté 
un projet de loi portant ouverture de crédits en vue de couvrir leg 
dépenses entrainées par le voyage du Président de la République aux 
Etats-Unis et au Canada. 

Conformément aux dispositions de l'artitle 20 de Ja Constitution, 
J'ai l'honpeur de vous adreséer une expédition authentique de ca 
projet de loi, dont je vous prie-de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Ja vous prie-de vouloir bien m'acenser réreplion le et envoi. 
Fe dns ruonsieur de président, l'assurance de ma haute c<onsidéra+ 

on. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD -HERRIOT. 


Fm nalionale a adoplé le projet de loi dont la lencu 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 47, — ]] est ouvert au ministre des affaires étrangères, suf 
l'exercice 1991, un crédit de 3S millions. de francs applicable au cha- 
pitre 3180 (nouveau) « Frais de voyage, de séjour, de représentation 
et divers occasionnés par le voyage du Président de la Républiqua 
aux Etats-Unis et au Canada ». 

Art. 2. — 11 est ouvert au ministre de l'information, sur l'exer« 
cice 1951, au titre du budget annexe de la radiodiffusion française, 














\ Voir: Assemblée nalionale (fre Kgisiature), mes 12307, 12009 et 
in-$e 2938 








(1) Voir: Assemblée nationale {tre Jégisl.): nos 42454, 42193 el 
iu-Se 2969, 
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un crédit de 4.330.000 F applicable au chapitre 3120 (nouveau) « Radio- 
reporlage et télévision du voyage du Président de la République aux 
Liats-Unis et au Canada ». 

art. 3. — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 19330000 F 
«rur le fonds de réserve institué par l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 
0) juillet 1919. 

et, 4. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances pou 
l'exercice 1951, une somme de 2 millions de francs est définitivement 
annulée au titre du chapitre Gi « Dépenses éveniusiies ». 

béliléré en séanre publique, à Paris, ke 2 naiars 190. 

Le président, 
Signé: Evouanp HIEruRRIOT, 
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(session de 1931. — Séance du 22 mars 1951.) 


PROJET DE LOI, «doplé par l'Assemblée nationale, porlant ouverture 
de crédits provisoves (dépenses civiles) el arrélant cerlaines dis- 
posihons générales relatives à l'exécution du budget de l'exer- 
cice 1951, tranmis par M. le président de FAssermblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (D), — (Renvoyé à la 
conunission deg finances.) 

Paris, Le 22 mars 10, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 mars 1991, l'Assemblée nationale à adopté un 
projet de Joi porlant ouverture de crédits provisoires (dépenses 
“iviles) et arrélant certaines dispositions générales relatives à lexce- 
eulion du budgel de l'exercice 1991 

Conforméinent aux dispositions de Particle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur d: vous adresser une expédition authentique de ce 
projel de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
raliun. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboCanb HEIIRMOT, 
L'Assemblée nalonale à adopié le projet de loi dont la teneur 
suil : 


PROJET DE LOI 


Tire Ier, Disposilions générales. 

Art, fer — Jusqu'au 20 avril 1931, aucune mesure législative ou 
réglementaire susceptible d'entraimner une dépense nouvelle ou 
l'accroissement d'une dépense déjà existante, au dejà du montant 
des crédits ouverts, {ant par la loi no 51-29 du 8 janvier 191 que par 
les lois de développement où demandés dans les projets de loi de 
développement actuellement déposés, où de provoquer une perle de 
recelles par rapport aux voies et moyens qui résultent de la législa- 
on en vigueur ou encore d'accroitre les découverts autorisés du 
Trésor, ou les charges des divers régimes d'assistance el de securité 
sociale, ne pourra inlervenir sans avoir fait l'objet, S'il y a lieu, de 
l'euverlure préalable d'un crédit provisionnel où suppléinenltaire au 
chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées en contre-partie et 
pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles, soit des 
économies correspondant à la suppression d'une dépense antérieure- 
ment autorise. 

Ces dispositions ne Sont applicables ni au projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
(réparalions des dommages de guerre et investissements économiques 
«! sociaux) gi au projet de loi de finances pour l'exercice 1951 et aux 
lettres reclillcalives éventucllement raltachées à ce projet. 


Tuing Il, — Dispositions relatives aux dépenses du budget général 
et des budgets anneres. 


Art. 2. — Il êst ouvert aux ministres, pour le mois d'avril 1951, des 


crédits S'élevant aux sommes ci-après: 


71.988.462.000 F pour les dépenses de fonctionnement des services 
civils imputables sur le budget général; 

16,312.366.000 F pour les dépenses de fonctionnement des services 
civils imputables sur les budgets annexes (services civils) rattachés 
pour ordre au budget général; 

7.550.112.000 F pour Jes dépenses civiles de reconstruclion el d'équi- 
pement impulables sur le budget général; 

847.142.000 F nt les dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
dense » imputables sur les budgels annexes rattachés pour ordre au 
udget général; 

45.115 millions de francs pour le payement des dépenses affé- 
rentes à la réparation des dommages de guerre el aux inveslisse- 
iments économiques et sociaux. 

Ces crédits seront répartis, par service et par chapitre, confor- 
mément aux nomenclalures figurant dans les projets de loi de 
aéveloppement pour l'exercice 1951, au moyen de décrets pris sur le 
rapport du ministre des finances el des affaires économiques et du 
ministre du budget. 








4) Voir: Assemblée nationale (ire lWégisl): nos 12515, 123845 el 
in-8° 2971, 











RE TE IIS sn ana à actes. ré li def TT 

Art. 6. — Les dispositions des articles #47, 2, 4, 5 et 7 de la loû 
no n0-1615 du Gt décembre 1990, des arlicles #6 €t 2 de la loi 
no 91-217 du ee mars 1931 et de Larticle 2 de la présente loi ne 
s'appliquent pas aux crédits ouverts dans les lois de developpement 
déjà promulguées et seront, pour ce qui concerne chacun des set 
vices, ab'ogées qe plein doit à daler de la pt unulgalion des lois de 
développement correspondantes, 

Les dispositions des articles 3 et € de la loi no M6 du 31 décerne 
bre 1940 et des articles 5 et 4 de La loi ne 01-247 du 1° mars 104 
sont abrogées 


Art, 7. — El ect interdit aux ministres de prendre des mesures 
entrainant des augmentalions de dépenses tapulables sur es crédis 
ouverts par les alieles précédents qui ne résulleraient pas de Papy 
calion des lois ct ordonnances antérieures où di hispositions de à 
présente or. 

Aucune administration ne jourra, en euire, fSqu'A a 9rormul 


galion de La loi de 
notminalions tendant à pourvoir Les etup 
de 11 


développement qui la concerne, procéder à des 
lois créés au titre du bu l 


Les ministres ordonnaleurs, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget sont personnellement respou 
sables ‘des décisions prises à l'encontre des disposihions crdessu 


True IE. Dispo lions diverses. 


Art. S. — 1. — Esi reconduit jusqu'au 30 avril 4931 l'arlicie 9 de 
la loi n° 45-2399 du 22 décembre 1917 portant création de ressources 
houveiles pour les départements el les conninunes, prorogé et mn did 
par l'article 17 de Ia loi n° 48-1974 du 51 décembre 194%, Particle 7, 
Je alinéa de la loi n° 90-441 du 1er février 1990, l'arlicle 924 de la loi 
n° 4)-52$S du S août 1950, l'article #3 de Ja loi 2 950-165 du Sd tui- 
bre 1950 et par L'arlicle KT de a loi no 91-255 du fe mnmars 1001 

I, — Le taux de la taxe d'encouragement à la produetion Lextits 


instituée par la loi provisoirement applicab'e du 15 septembre 19343 
&st maintenu à 0,70 p, 100 jusqu'au 99 avril 191 
bélibéré en séance publique, à Par:s, le 21 mars fo 


, 
lent 


IEtRIor, 


le pres 


nf, Evoot tp 


Si 





ANNEXE N' 208 


(Sesion de 1951. Séance du 22 1aars 1%) 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION lendant À inviter le Gouvernement 
À assurer un meilleur contrô!'e de la gestion de la sécurité sociale, 
en vue d'assurer une utilisation plus efficace des fonds confiés 
à cetle institution au bénéfice des assurés sociaux, présentée par 
M. Bernard Lafay, sénateur. envoyée à là commission du {ra 
vail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début de la présente année, je croyais de 
mon devoir de venir dénoncer à cette tribune 1es abus et les inrcon- 
séquences Corntmis dans la gestion de fa caisse régionale de la sécu 
rilé sociale de la région parisienne, la caisse la plus Hnporlante dg 
France après la caisse nalionale de sécurité sociale. 

M'appuyant sur un document d'une vaieur incontestable et d'une 
portée considérable — le rapport établi par les contrôleurs génc- 
raux du ministère du (ravail — je montrais que fa gestion de cetto 
caisse prêlait le flanc aux plus graves criliques, lant en ce qui 
conceèrne sa perlinence que le peu de souci que l'on semblait avoit 
eu d'une ulihisation consciencieuse des deniers des assurés sociaux, 

Mon intervention a suscité, dans les milieux les plus divers, des 
remous considérables, Cependant tous les fails concourent à contir- 
mer nes affirmations et à montrer que dans la gestion de la caisse 
régionale de Paris de graves inconséquences se sont produites. 

En vérité Ja gravité des faits signalés est parfois telle que l'on 
pourrait à bon droit craindre que — dans un excès de 74e je na 
sois laissé aller à cn exagtrer l'importance. Pourtant ces faits, je ne 
les ai pas inventés, Is existent, malhenreusement, et ils sant srlalés 
tout au long d'un rapport de 214 pages, élabli après une minulieuse 
enquèle de plusieurs mois, par des fonctionnaires dont la compétenco 
égale la conscience professionnelle et le courage civique: les contrôs 
leurs généraux des propres services de M. le ministre du travail. 

Mais l'intérêt de la discussion ouverte à notre tribune n'est pas 
A1 I! réside dans le fait que, plusieurs années durant, un organisme 
soidisant contrôlé par le minisire du travail, à pu livrer les fonda 
des assurés saiaux à une geslion dispendieuse, qui a abouli à gaspile 
ler des centaines de millions. 

Et cela, sans provoquer d'autres mesures que quelques timides 
rappels administratifs... demeurés sans suite! 

Je l'ai dit dans mon intervention de janvier dernicr: il y a A 
une très grave lacune,des services de contrô'e. Car à mon sens, 
comme à Celui de toutes les personnes de saine pense et benne foi, 
contrôle ne veut nullement dire: conslalation des erreurs commises. 
Contrôle veut dire constatation, mais aussi sanction, sanction imrmné- 
diate et opportune, afin que l'abus commis soit arrêté et ne 50 
renouvelle pas! 

Dernière constatation, enfin, qu'à mise en évidence notre inter- 
vention précitée: depuis longleanps, le Parlement se plaint d'ôlre 
dans l'ignorance de la gestion de la sécurité sociale. Les « rapports » 
publiés périodiquement à l'Officiel sont aussi secs que pratiquement 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





juutiles: quelques colonnes de chiffres 
savoir vraunent ce qui se passe derrière le « rideau de fer ? 
on de la sécurilé sociale 

Or, le débat, in-Utné en janvier dernier à celle tribune, à montré 
que le regard du Parlement, et avec loi Fopinion publique, seraut 
Join d'être inutile pour assurer une mmcoilleure gestion de la sécurnô 


En fait, rien ne permet de 
de la ges- 


£ al 

En fait, les ressources de la &curté sociale constituent un véri- 
table rupôt: l'impôt social, Elles doivent donc être gérées au grand 
jour, et la séeuritt sociale doit étre une maison de verre! 

Nous n'en sommes pas là, malheureusement, et PF « affaire » de 
la caisse régiona'e de Paris l’a bien montre. 





Afin que chacun pinsse élire juge, par lui-même, de la gestion 
si discutée de cette caisse, J'ai cru de mon devoir de mettre sous les 
veux dn Conseil de la République, qui à le droit absolu d'en être 

ri le rapport des contréleurs généraux du ininistère du travañt, 
rt qui, déposé en octobre 1950, n'a encore fait l'objet — de la 
ut des services du minisière du travail — d'aucune publikealion. 
L présent débat comblera donc celle lacune. 

loutefois, afin que nul ne soit accablé sans avoir présenté sa 
défense, et dans un esprit d'objeclivité, j'ai eru devoir faire suivre 
ce rapport du contre-renport établi, en réponse, par la caisse régionale. 
Chacun pourra ainsi juger par luisnème, puisqu'en possession de 


lous les éléments du débat 
DiistbnE OÙ AIRAVAIL ET DE IA SÉCURITÉ SOCBIE, — CONTRÔLE GÉNÉRAL 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
ORGANISME CONTROLE, — CAISSE RÉGIONAIE DE SÉCURITÉ SOCIALE 


DE Paris, 2%, NUE D'ATHÈXES 


Rapport fait par M. Benard, Me Froment- Meurice, MM. Jonen, 
lavard, contrôleurs, concernant le contrôle général de la eaisse 
r'sionale de sécurité sociale de Paris et explicaions fournies pal 
l'érsanisme veénfic sur les résullats du contrôle. 
ct organisme à reçco à différentes reprises la visite de contrôleurs 

généraux et d'ispeeleurs de Ta diection régionale d' Paris, Imais 

jamais encore ji n'avait été procédé à un contrôle général 

Etant donné iimportance con-idérable de ja caisse, la dispersion 
de ses servires ct de ses établissements, Pos travaux, dont le début 
à été retardé par la greve di. mois de mars, n'ont pu s'étendre auss 
coinplétement et aussi profondément qu'il eut élé désirable, 

C'est ainsi que notre controle ne donne de cerlains secteurs qu'un 
vue superficielle: c'est le cas par exemple du service social, des 
gerdices de vyeshon adiministrative, et de cerlains célablissements 
4 usieurs avaient été vus par l'inspection régionale de Paris), Le 
service de contrôle médicai n'a éié examiné que du point de vue 
adiministrauf, N'ont pan êlre visités le service des makidies profes 
siounelles, les élablissements des Grandes rosses, de Merlimont 
de Condal, d'Elisabethville, lhôpitar de Fontanrebjeau. 

Au terme de ‘os vériliealions, il neus est toutefois possible d9 
présenter une vue d'ensemble de l'organisation et du fonctionnemen: 
de la caisse régionale 

Les observalions incluses dans le présnt rapport s'adressent à 
l'auvien conseil d'administration, ies élections des nouveaux adm 
dastrateurs ayant coinckié avec la fin de notre contrôle. 


] 


CuarrrRe 17, — Administration. 
1° Quorum. 


_ Les absences, excuses ou non, sont en nombre tel que la validité 
des déliberañions se trouve quelquefois mise en cause. 

Le chiffre statutaire de 31 membres correspond à un quorum de 16 

Par sondage dans le: procés-verbaux, on relève: 

23 décembre 1918: 20 présents, 3 excusés, 40 administratifs; 

29 décermbre #99: 24 présents, 3 excusés, 5 adininistralifs, 

2 février 1%m: 18 présents, n exeusés, 5 administralifs; 

23 fevrier 390. 19 présents, 10 excusés, 5 administratifs; 

50 rnars 19%: 15 présents, 3 excuSs, 2 administratifs; 

6 avril 195 18 présents, 3 excusés, 35 administratifs; 

27 avril #30: 46 présents, 3 extusés, 5 adrgnistralifs; 

à nai 1959: 15 présents, 8 excuss<, 6 administratifs; 

jer juin 1930. 11 présents, 11 excuses, S admini-trabfs 

Pour un nombre sensiblement constant d'agents administratifs 
presents, le rombra des administrateurs tend à diminuer, celui 4e: 
excusés et <Jes non excusés est très varrmabie. 

Si, en principe, on aflend pour ouvrir la séance que le quorum 
soit atteint, it suffit de quelques départs au crurs des séances pour 
rendre sans valeur les travaux du consil, Cet élément n'apparait 
as à la lecture des procès-verbaux, les décisions y élant indiquées 
fe plus souvent comine prises à la majorité où à Pumanimité sans 
référence au nombre des sutfrages exprimés. Cette précision parait 
indispensable. Elle rermettrait au secrétaire de séance d'attirer 
l'attention des administrateurs sur la nullité possible d'une décision. 

La direction régionale à eu l’occasjon de signaler le fait, netam- 
ment pour la réunion dy 4 mai 1950 (15 présents). Pour la réunion 
du 1° juin 1990 (11 présents), le président constate Jui-méême Fimpos- 
sibilité de poursuivre utilement les débats, 

Le 2 février 1950, le quorum est atteint au début (t8 présents) ; 
ü ne l’eet plus lorsque le Conseil se prononce (135 votants}. 

Le 23 février 190: 13 volants pour 19 présents au début de la 
séanre. 

Sur cette question de quorum, M. le ministre du travail, dans sa 
lettre du S$ mars 1930 (12e bureau, référence 1763-CS) au directeur 
régional de Paris, a précisé que: 

« Pour que le Conseil puisse délibérer valablement. il faut qua 
Ja majorité des membres qui le composent statutairement assistent 
à la séance; 








« Au cas où des membres quittéraient la séance avant la fin 
de la réunion, le Conseil ne saurait valablement délibérer que si lg 
nombre des présents élail à ce moment-là au moins égal à là majo- 
rité des membres qui le composent stalulairement 

« Cette condition remplis, les délibérations, dns tous les cas, 
doivent ètre prises à la majorité des administrateurs présents, » 


90 Procès-verbaur. 


L'approbalion du £exle définitif par le Conseil et sa transmission 
à la durection régionale nécessitent de longs délais (souvent plusieurs 
aois pour l'approbation), Si, en principe, le délar d'opposition est 
respecté, en fait, c'est Ta nalure de l'opération décidée qui commande 
la rapidité d'exécution, Ainsi s'explique la fréquence des irrégularités 
constatées en matière de gesüon administrative, travaux, opérations 
immobilières, réalisations sanitaires. 

Pour permettre une aclion rapide respeelant les délais réglemen. 
taires, 1! faudrait: 

1° Que le canseil d'administralion délègue ure partie de ses 
pouvoirs au bureau où à la eormmission compétente ; 

do Que les décisions du bureau ou de la cominission soient sou- 
mises à l'autorité de tutelle. 


30 Relations avec les autorités de tutelle. 


Imbu de son aulorilé, l'ancien conseil d'administration à mal 
supporté La tutelle administrative, Cette attilude revél diverses 
formes : 

a) Les adininistrateurs se refusent ouvertement à utiliser la possi 
bilité — inscrite dans l'article 5 des statuts — d'inviter le direc 
leur régional ou son représentant à assister aux réuuions du conseil 
à tre consultatif. Jamais la direction régionale n'est informée de 
là dule et 4e l'ordre du jour des séances; 

b) On s'élève contre les contrôles effectués par l'administration 
(MM. le: contrôleurs généraux Gautron et Horn); 

€) On saisit directement le iministère sans passer par la direction 
régionale (acquisition de la rue Fessart et de la rue de Flandre, 
lettre 817 du «4 avril 19%50); 

d) On répond tardivement aux observations de la direction régio- 
nale : 

Lettre du 21 oclobre 195% sur rapport Merlimont: projet de réponse 
soumis au Conseil le 25 mai 1950. 

Lettre du 19 décernbre 1949 sur colonie saniluire d'Ermeénonville: 
conseil saisi lé # mai 194. 

Leltre du 13 janvier 1920 sur budget d'A S, S. — Budget définitif 
élabli le 41 mat 1950. 

Lettre du 6 avril 1930 sur centre de rééducalion de Villeneuve 
Saint-Georges, réponse le 4 mai 1930. 

Lettre du 1% septembre 1919 au sujet de décision accordant (roig 
heures pour éducation physique; réponse le 10 janvier 1950. 

Leltre qu 23 avril 194 sur candidature à un comité technique: il 
faut cinq rappels, dont le dernier en date du 27 décembre 1919, pour 
qu'une réponse soil envisagée ; 

e) On ne répond pas ou on décide de ne pas répondre: 

Le conseil du %0 mars 1490 est saisi de rapports de contrôle 
\Kerhoss et Robert-Torre) sans prendre position sur la question. 

Le conseil du 4 mai 1950 ne prévoit pas de réponse à la lettre 
de la direction régionale, au sujet des modalités de contrôle des 
établissements de soins et de cure. 

Le 28 avril 1950, il n'étais pas encore répondu aux lettres sui- 
vanies: 

13 octobre 1919: sur coefficient; du personnel de direction; 

5 avril 190: sur liste de promotions abusives ; 

1) On s'oppose aux demandes ou décisions des aulorilés de 
tutelle : 

Le conseil du 2Yÿ décembre 1919 refuse de communiquer la liste 
justificative (noms et grades) des effectifs figurant sur lorgani- 
gramme de la caisse, 

Le conseil du 29 décembre 1919 décide de ne pas faire état d'une 
annulation de conventions passées sur la base d'une valeur de Ja 
Jlettre-clé K supérieure à 172. 

Une part de la responsabiité de cette carence peut, certes, incom- 
ber au diretteur qui revendique, au premier plan de ses attributions, 
les liaisons entre services administratifs et conseil d'administration, 
et l'étude et la préparation des questions à soumettre aux adminis- 
trateurs. Nous verrons plus loin jusqu'où est allé ce déplacement de 
responsabilité dans de nombreux €eas. 

On constate depuis le mois de mai 195% une tendance à accélérer 
l'examen du courrier administratif. Souhaitons que cet effort sa 
poursuive après le départ des contrôleurs, 


4° Exercice des pouvoirs du conseil. 


Le conseil délient seul tous les pouvoirs. Ce principe a été posé 
au moment de la constitution de commissions techniques auquelles 
on n'a donné qu'un rôle d'étude et d'information (commissions 
d'action sanitaire et sociale, du contrôle médical et du service social, 
de gestion administrative, du personnel, technique et juridique). 

Ce principe absolu a subi quelques atténuations: 

MHabilitations de la commissien de recours gracieux à trancher 
les cas individuels qui lui som soumis dans les conditions prévues 
par la législation. 

Délégations au bureau: 

Le 6 février 14917: pour opérations immobilières, l'accord défi- 
nitif étant cependant expressément réservé au Conseil; 

Le 6 février 1947: pour achats de matériel médical et administra- 
tif jusqu'à concurrence de 2 millions de francs (celle délégation 
ua jamais élé utilisée, en fait, par le bureau); 
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Le 4 mars 19:38: pour décisions d'urgence, le Conseil devant 
gatoirement être saisi pour avalisation, 
En ce qui con‘erne Îles agents 


obli- 


idministralifs : 


Délégation de signalure le 4 juillet 1946, confirmée Je 23 juillet 
4916 à MM. Miniconi et Villion; 
Délégation ünalegue le 3% seplembre 1936: aux noms précédents 


ijoute cette fois celui de M, 


demander quels étaient les 
Celle déle 


Grimald, d'recleur, 
pouvOoIFs auparavant 
salon qui vise uniquement tous documents compta- 
bles (commples chèques postaux, comple a iprès de Ja C. D, GC.) est 
à la fois trop restreinte puis qu'elle n'a lrait qu'aux documents 
complables et trop générale parce qu'elle ne comgpor'e aucune 
hiunile quant au montant ou à la nature des opérations; 

Dékigalons résulièrés à l'agent complable pour le visa des man 
das. Le montant en est indiqué et ajusté suivant les besoins 
On notera cependant pour Mines Valtier et. Thomas que la déléga 
tion donnée le 17 févrer 1919 ne comporte pas la limitation pré 
vuë à l’article 6 du décret du 29 avril 1947; 

Dékgalion tacite au directeur pour les recrutements et les avan- 
cemuents de personnel au-dessous du grade de chef de division 
(pratiquement au-dessous de chef de service) le conseil s'étant 
expressément réservé les questions touchant le personnel supé- 


dont on peul se 


entendu, en limi- 
qu'il restait seul mailre 


en emble 
trul les dé! nu 


de d':70osilions, le conseil a 
sations qu'il donnait, affirmer 
El en a été tout autrement dans la réalité, 
Les ageñls adininisttalifs ont largeme ui anticipé sur les déci 
sions du conseil quand ils n'ont pas délibérément omis de Tui en 


référer, C'est le cas en matière de gestion administrative, d'opé- 
ralious hnimobilières parti ulièrement en action sanitaire et sociale 
Le conseil et <es émanations, bureau et commissions, sont ainsi 


Uov souvent placés devant je fait accompli. 

Nous relèverons encore l'insuffisanre notoire de a commission 
de contrôle don! les rapporis sont présentés au Conseil par l'agent 
contrôlé lui-même. 

Nous noterons enfin l'indifférenre coupable des administrateurs 


faisaut parlie de la commission de recours gracieux qui à siégé 
piuseurs {0is avec seulement un ou deux adininisiralteurs pré- 
sens. 

Ainsi, Sous une apgarence de fwule puissance qui se traduit sur 
tout en désinvollure Vis-à-vis des aulorilés de tutelle, les adini- 
nistrateurs n'ont eu qu'un rôle effjgcé dans la gestion de la caisse. 


tuontrer très attaché 
qu'il n'a pas pris les Inesures 
effectivement ses attributions, 


on ne 
à ses préiogalives, 
propres à lui 


saurait reprocher au conseil de se 
inais on consta: 
permettre d'exercer 


CuaPirRe IL — Organisation. 


L'organiseton matérielle de la caisse a été dominée en grande 
arlie par la question des locaux. Faule de pouvoir dès le début 
Louer la totaiiié des services dans un immeuble unique et en atten- 
dant lédification, sur Îles terrains de La rue de Flandre, d'un 
bâtiment à l'usage exclusif de la caisse régionale, il a fallu parer 
äu hlus pressé, 

A la date du G avril 
22 immeubles où fractions 
sont la propriété de la caisse. 
huit arrondissements. 

En oulre, la caisse à la charg®, tant à Paris qu’en banlisue el en 
province, d'une clinique, de neuf dispensaires, de deux centres 
d'experlises et de douze établissements sanitaires 

C'est assez dire l'importance des problèmes d'organisalion, de 
liaison el de contrôle que posait une telle silualion et la néces- 
silté d'un effort de concepüun destiné à iimiter: les inconvénicnts 
de cette dispersion, 

A maintes reprisse, le Conseil s'est penché sur la -question: 

8 juillet 1948: création d'une commission spéciale qui examinera 
à la faveur d’une étude de l'organisation générale de la caisse, la 
possibilité de reviser certaines promotions ; 

2 décembre 1918: nouveau recours à la commission spéciale dont 
On demande l'accélération des travaux; 

21 février 1919: examen de l'organigramme établi par la com- 
Mission, inais renvoi de la question des promotions abusives ; 

3 novembre 1919: le bureau revient sur la question, on constate 
nétanment : 

Un malaise parmi le personnel; 

Qu'il s'agit de dégager les moyens permettant à la caisse 
nale de se montrer ce qu'elle devrait être: la caisse la pius impor- 
tante de France et aussi celle qui fonctionne le mieux; 

Que les travaux entrepris en ce qui concerne la réorganisation 
de la caisse, le problème des nominalions abusives, n'ont jamais 
abouti à une conclusion définilive; 

Qu'il faut rechercher les possibilités d'amélioration: ; 

Qu'un certain mécontentement des assurés est à craindre ; 


Qu'un délai relalivement long est nécessaire à la liquidation d'une 
pension d'’invalidilé ou d'une rente A. T ; 

Qu'un examen approfondi du fonce tionneme nt des services s'impose. 

En définitive, l'examen des principales questions soulevées est 
envoyé à une aulre séance. 

2 février 1950: on décide, à l’occasion de l'étude du rapport Pères 
mes sociales), de consacrer une séance entière à l'examen de 
‘activité des services de la caisse; 

On constate, à propos du mouvement de grève du 27 janvier 1950, 
que Ja direction (dont dépemd cependant le service du personnel} 
a été laissée à l'écart des informations concernant certains faits 
survenus à l'inléricur de la caisse, 





1950, les services administratifs occupaient 
d'immeubles, dont quatre seulement 
Les immeubles sont disséininés sut 


régio 
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On parle de reiñchements graves du fait des cadres qui ne res- 
pectent pas les horaires de travail, la direction envisageant des 
mesures DONr y remédier: 

7 février 1990: (letitre 228 au contrôle général de la S. S 

On annonce examen complet par t A. ou COPAMMHS SO) du 
fonclüiounnetment des vices de la cais tue visant à délermimer 
les carences ou les insuffisances éve Il les cadres et i pi iro 
eusuite les mesures qui S'unposeraient, 

& qaui 1950: on prévoit de reprendre la question de Flexginen du 
bien-fondé des promolion: 

Celle étude générale de l'organisation à laqueile <e ral hent 
a étroitement les problèmes de personnel reste à l'ordre du jour el 
Sera SOiMse du nouveau Conseil 

Eu ce qui nous concerne, un certain nombre de constatations 
ont ële failes 

a) Sur l'organisation matérielle 

La majeure partie des servires sol nstalés à étroit 1Plques 
uns dans des condilions Gépl h TTRT UE l'hygit 63 
pour service invaliditt 

La jiaison entre siège el servi 1 SPT s entr eux, cs 
assurée en principe deux fois par jour; mais le découpas qui 
quelois arbitraire, des éléments d'une mème branche aggrave tes 


délais de transmission. A exemples: convaralion adressée le 7 Juitet 
4950 par le contentieux à la branche A. T. pour une réunion du 
12 juillet 1950 et non parvenue le {4 juillet 1900 alors que fe deux 


services Sont à quelques rainutes de Inält he lun de Fantrt 


Note adressée le 4 juillet 1950 par la gestion adninistrauve au 
contentieux et parvenue seulement Le 11 jui let 1950 

Le remède à ces difficultés est dans Le regroupement des \ices, 
Le principe de la construction avant été admis, l'étude préwable 
se poursuit. Les besoins réela doivent se situer ent: e les chiffres de 
8.716 mètres carrés (superticie actuelle) et les 20.000 pnèlres curres 
demandés précédemment par Ta Ca Nous pensons, à ce sujet, 
qu'il devrait être procédé à une évaluation indicative des éconormes 


apportées par Ta 


de gestion que les simpliticalions améliorations 
nolarutnetnt 


el 
réalisation du projet ne manqueront pas de permettre, 
par des compressions de personnel 
b) sur les conceplions de l'organisation 


L'organisme détaillé par service peut se résumer als 
Le conseit d administration à aulorilé directe sur: 


Le direcleur; 

Le médecin conseil 

L'agent comptable 

Le directeur à autorité directe sur! 

Le secrétaire général; 

L'inspecteur général; 

Le chef du personnel: 

Les sous-directeurs (chefs de 

Le secrétaire général à autorie directe sur les divisions in 
et contentieux général el e or » du courrier cenlraf. 
Outre les remarques particuneres pu senlées à l'occasion de lexa- 
men des différents le organisation appelle deux obse 
valions générales : 

{jo Le directeur n'a plus d'adjoint depuis le départ de M. Miniconi, 
Le secrétaire général fait parfois un usage excessif de ses attributions 
propres (300 notes de service en un mois adressées à li branche 
davalidité pour réclamer des cnerneni éléments de 
réponse), Mais en outre, il exerce un droit de regard permanent sur 
tous les services, Il intervient dans tous les domaines (personnel, 
gestion administrative, action sanitaire ef branches lecn- 
niques). I a remplacé M. Grinald pendant Ja maladie et Ii conva- 
lescence de celui-ci (fin 1949), IH y à disproportion entre les pouvoirs 
qui lui sent (héoriquement dévolus el ecux qu'il exerce en ait 
sans en encourir officiellement les responsabilités, 

La bonne marche d'un organisme de cette importance nous parait 
nécessiter la présence d'un directeur adjoint. C'est une quest 
le nouveau conseil devrait étudier. 

3 Les inconvénients de la dispersion des locaux 
par des morcellerments de services que ne justifient pas toujours des 
nécessités impérieuses, Ainsi, des ehefs sont isolés de leurs emplores 
(agent comptable, chef du personnel, chef de Ja division information), 
des services comme l'inspection générale et la protection malerneile 
et infantile sont inulilement fractionnés 

Le procès-verbal de Ja réunion du bureau du 17 novembre 1919 
(page 21) fournit, sur ce point, un exemple significatif: 

« M. Grimald dit qu'il lui semble en effet qu'à li faveur de cette 
mutation {Mme Guillemet}, il y aurait intérêt à regrouper les services 
de P. M. L en un lieu unique, ce qui libèrerait les locaux occupés 
par les services P,. M. 1, de ja caisse régionale, rue de Ja Victoire 
et permettrait d'y installer Mrre Guilermnet 

« M. Soulier, sur ce dernier point, n'est 
mald, car craint que, dans le cas contraire, des q 
ne soient soulevées », 

L'argument devait être péremploire pu 
sible et souhaitable n'a pas eu lieu. 

Une conséquence de ces conceplions est la création de postes de 
cadres supérieurs dont le maintien est discutable, 

Dans l'étude de la réorganisation, 
cher à déterminer le dispositif des services en fonction des attribu- 
tions égales incombant à la caisse révionale, C'est ensuite que 
pourront être évalués, en raison de la nalure et de l'imporlance deg 
tâches à remplir, les elfectifs nécessaires, 


régional ; 


va inches). 


seryirces, cæt 


rensei el des 


sociale, 





sont aggr 


cord avec M. Gri- 
estions d'autorité 


pas d'arc 


isque le regroupement pos- 


le nouveau conseil devra s'atta- 


Cuarrrne III, — Services généraux, 

Sous ce titre nous examinerons les services suivants : 

A. — Personnel; B. — Gestion administrative; €. — Courrier 
central: D. — Inspection générale; E., — intormation; F, — Conten- 
lieux général, 
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A — l'ersonnel, 


matérielle 
de la rue d 


a) Installation et organisation 

Cornme dans tout Firmeuble 

à l'étroit 

Le chef 
b) Courrier 

Les délais de répons 
tués, s'échelonnent di 

On uole cependant - 

Beux ho el onze jours entre réception d'un note du 13 février 
49%0 du secrélaire général et a pourtant des 
vériflcalions à eflecluer sur Îles sortie d'une 
fraction des agents de la rue dt miécanothé- 
Tapie.) 

Deux mors pour répondre à 
tion transmellant une lettre du 
hale pardlaire au sujel du différend M 

Lettre du 11 avril 1050 de Ja commis 
mise de 17 avril 149500 par la direction au sujel de Ja 
Mlle Bouissou, demeurée sans 

La slence serait 
d'avoit Où oil 
uäalionale parilaire 

Leitre du 19 avril 
note du 21 avril de ja 


Athènes, le service est 


du personnel] est à deux élages au-dessous de son servire, 


ressorlaient des sondages effec 


un jours, 


lels qu'ils 
huit à vingt el 


S Agi--ul 
de 
de 


réponse 1! 
heures d'entrée el 
Londres, service 


une du 22 avril 1950 de ja direc- 
1h taars 1950 de Ja Con Sion nalio- 
Dessaint. 

nationale pa 


note 


imlaire trans 
sua ion de 


oi 


rt ponse, 
que la 
cependant 


n'a aucune chance 


COIHINISSION 


lamants 
repondre à la 


Fat ue C'€ le 


alisfac tion 


régiona'e, fransmise par 
direction, resté: réponse (au sujet de 
Ja deuxieme Hisle du promotions abusives: celle carence résulte 
d'instructions données par le conseil qui, jusqu'ici, n'a pas jugé le 
Mmement venu de répondre 

L Effectifs du pet 

Après la périoge de mise en place, l'efflechf passe de 19 
à 17, üu 1950 soil 

, 

“cadres (Y compris le 

EL iméuecin chargé du controle 


A emploi Î 


19,0 de ja direction 


onnel du service: 


en 195; 
TRE 


chef de 


de 


SEFVICC) : 
äbsenlieisime ; 
excculant 


Caut pour ü 


sl Effectifs généraux: 
réalité 
NOUS à à 


LITRES 


difficiles à vérifier 
apporté Ug précieux 
la caisse régionale, 


des élals très 
ce sujet 
en place di 


u réserve de la 
(M vimspectenr Lebris 
Ccotut l'effectif depuis Jà 
est pusse ut 
0 pile te l ‘ F 19:66: à 
1916: à \g à la date 
du 21 décembre 195%; 
à 2.600 agents à la dale 
comprend 
Fi cadres et 2.309 


F7 
la Gale du 
1945; à 
la date 


K51 agents à 
du 31 décembre 
à 2.4 agents à 
du 5 anal 1900, 


at décembre 
2.6 agents à la dat: 
‘| M decembre 1949 
os «eurnier chilfre 
agents de direchon; 
exéculants 
l'on considère l'évolution en nombre et=en réparlition par scr- 
et par catégorie de personnel, on note: 


emplorés (f cadre pour 


ve tendance continue à ralen 


tissement après 1947; 
Une tendance générale à l'inflation des cadres dont la 
tion passe de 
{pour 44,4 au fer juin 1946: à 1 pour 6,5 au 931 mai 190 
La progression est constante avec une aggravation 
décembre 9917 (1 pour 5,5 

e) Con'rôles du 
Les 4» heures se répartissent en 5 séances continues de 9 heures: 
(lundi au vendredi avec permanences récnpérables Le samedi), 

Soit: 8 ho 15 à 18 houres avec 45 manutes pour le déjeuner qui 
£'échelonne sur 3 services (If h ) 


l'accroissement général avec 


propor 


marquée au 
FU 


personne?! 


in, 12 h. 45), 

Cet horaire est adapté si besoin en est aux nécessités du moment, 
C'est ainsi que la récupération des 126 heures de grève s'est opérée 
par l'institution d'une séance continue de S heures à 19 heures, 
uvec travail le samedi: le repas de midi élant remplacé par une 
collation. 

NH n'y à pas de signature individuelle de la feuille de présence, 
mais seulement transmission de ces feuilles par le responsable du 
service qui signale au chef du personnel les absences, A ce propos, 
en souhaiterait que les mutalions à l'intérieur d'une branche soient 
également signalées par éerit au chef du personnel et que toutes 
ces mulalions soient reportées sur les fiches signalétiques indivi- 
duelles qui ne comportent que les affectations d'origine. 

Ainsi lout repose sur la conscience des responsables de chaque 
service. Nous avons constaté que le contrôle de la présence aux heu: 
res de repas élait praliquement hnpossible par suile des change- 
ments fréquents dans les services de cantine el de la grande variabi 
lité des heures pour les cadres. 

Pour la période de grève, nous signalons: 

fe Le travail supplémentaire, sans contre-partie, imposé aux 
agents n'avant pas fuit grève (17 agents conlrôkés sur feuilles de 
présence spéciale tenue par le directeur); 

2% Le payement intégrai de la prime mensuelle de transport de 
#00 F, pour le mois de mars, alors qu'un abattement correspondant 
eux jours de grèves devail s effectuer. 

Les conceplions de l'exactitude et de la discipline étant suscep- 
tibles de varier d'un service à l'autre dans un organisme d'une telle 
duportance, le chef du personnel à élé amené à inlervenir pouf 
réprimer des relächements dans Le respect des horaires. 

es contrôles ont été effeclués par ses soins, 

La nole de service du 6 janvier 1% — références personnel 553 b 
CrL/RM — faisant état des résullals des pointages du 4 janvier 
49%%0, parle de retards oscillant entre cing minutes et trente minu- 
tes. Cetle note qui évalue à 147:0 heures (70 agents) le temps perdu 
que représenterail la généralisation d'un tel relâchement coutient, 
avec des remarques fort jimperlinentes, un rappel à l'ordre. 








On peut cependant regreller que les pointages portent toujours 
sur indines secteurs (A. T., invalidité, contrôle médical, service 
sacial) el ne s'élendent pas par exemple aux services de la rue 
d'Athènes, de Ha rue de Ta Victoire où aux diverses fractions de 
la gestion administrative. y aurail sans doute là malière à d'ins- 
truclives comparaisons. 


1) Ahsentéisme : 


Les indications 


les 


mentionnées sur les feuilles de présence sont 
reporices par le service du personnel sur fiches individuelles (pour 
décomple des salaires, calcul des prunes d'assidnté, congés annuels), 
Une stalishique genérale regroupe les résullats de contrôle d'eftec 
tif 
Li doninit = 
pat 


récapituiées par année cl par service, font ressortir 
COPA AES HIT. 

absolue des jours d'absenre : 
79.55 en 1939 qui suil sensiblement 


1e L'accroissement en valeur 

09.62 en 1447; 74.410 en AUS, 
l'auvinentalion des effectifs; 

20 En valeur relative, Fabsentléisme ressort à: 
bre lheorique de jours de travail en 1947; 

En valeur relative, l'absentéisme resort à: 
théorique de jours de travail en 19is 

En va'eur relative, labsentéisme ressort à: 16,22 p. 109 du nombre 
théorique de jours de iravail en 1949, soit une tendance générale à 
la stabilisation: 

3e Si l'on exveple les congés payés et les congés sans solde, le 
taux net devienl s 
S,13 p. 100 pour 1917; 

l'on considere 


17,5% p. 100 du nom- 


16,22 p. 100 du nombre 


1,38 P 
les services 


6:99 p. 109 pour 1940: 


aux eAUCHeS 


100 pour 4918; 


Y 
U 
inporlants, les 


yo si 
sont : 
En 
En 
En 
lue 
faite 


service 3,26 


D. 


invalidité, 11,68: 
invalidité, 9,67; A. 
invalidité, 9,15; 


1947 
[RYE) 
10419: 


administratif, 
Ke 

1,41. 
social, 4,7 


survie 
cette 


sur la porlée de 
par modifications de structures survenues dans cer 
laines branches au cours des trois années, 1nals le fail de retrouver 
Vinvalidilé en tele chaque fois confirine inalheureuserment es cons- 
lalalions faites par le medecin de labsentéisime el celui du travail. 

Pour le controle des absenvres, la caisse dispose depuis la fin da 
4917, des services de M, le docteur Le Naour, médecin à temps plein. 
Mais, üuinsi que celui-ci le reconnait Juiiméme dans rapporid 
d'activité de AYiS et 1959, son ation personnelle manque d'effica 
cité. 

Les adiministrateurs sement s'être jusqu'ici désintéressés de Ja 
question ef les sanchons à appliquer en cas d'absence abusive n'ont 
pas cie prises. 

Le médecin du travail, de son côté, signale dans son rapport: 

Les conditions d'hygiène déplorables du Jaboraloire dont il 
pose, 

la nécessité de surveiller de très près — si l'on veut éviter le4 
accidents de ééntamination les nombreux malades chroniques ou 
réadaples que, dans un esprit éimineminent social, les dirigeants da 
là caisse régionale ont embauchés; 

les risques graves encourus par les agents du service invalidité 
eu contact avec des assurés bacilaires (pose d'hygiaphones 

L'effort à faire pour reinédier aux mauvaises conditions d'hygièna 
qui sont la règle de beaucoup de locaux (cubage insuffisant, aéralion 
éfectueuse) : 

La dispersion des lieux de travail, obstacle séricux de Ja réal,sa- 
lion des mesures de prévention el d'hygiène; 

La coordination des efforts par le comité d'hygiène et de sécurité 
(us en place tardivement) et qui, en janvier 190, n'avait envorg 
tenu aucune réunion: 

15 asents urrèlés pour tuberculose pulmonaire évolulive; 

13 cas de tuberculose dépistés dans l'année dont 7 employés tra- 
vaillant vue Roudrean (invalidité), 

Le docteur Wintrebert termine en souhaitant de pouvoir « visiter 
plus souvent + différents locaux de Ja GC. R. (un certain nombre 
h'ont jamais pu étre visités) afin de permettre des améliorations dans 
les conditions de travail (souvent très faciles à réaliser) », 

HV a done düns celle question de i'ab<entéisime un double effort 
à mener parallélement: 

Le renforcement du contrôle des absences: 

La régiisation de mesures jrnmédiates d'amélioration 
üons d'hygiène sans attendre La réalisation en cours pour ! 
nouveau. 

9) Recrutement et avancement: 

Ces questions ont soulevé de nombreuses difficultés principales 
ment au sujet du reclassement et des promotions, Des cnquetes ont 
été effectuées sur linillalive de la cormmiss'on nationale de reclas- 
sement el de la direction régionale, Aussi un examen particulier da 
ces points a été nécessaire, 

1° Recrulement: en dehors des opérations de reclassement, i 4 
été procédé à des embauchages directs, L'annexe I donne le détail 
de ces opéralions par période, par service et par catégorie de per- 
sonnel. 

Depuis 1916, on compte G21 agents recrutés directement (26 cadres 
et 595 agents d'exécution), se répartissant ainsi: 

Par service: gestion adiministralive, 133; A. . S., M: service social, 
87; A. T., 0; écoie nationale de $S. $S., 70; services généraux, 96; 
invalidité, %4; contrôle médical, 26; personnel, 25; comptabilité, 19. 


reserie dernière indication doit être 


! 
suite Gus 


ses 


Üise 


des condi- 
inuneublo 


LR 


Par période: 

En 1946: cadres, 93; personnel d'exécution, 3%; total, 99. 

En 1947: premier semestre : cadres, 4; personnel d'exécution, 64; 
total, 68; deuxième semestre: cadres, 3; personnel d'exécution, 101; 
total, 04. | 
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Eu 1948: premier sermestre: cadres, 7: 
total, 122; Jouxiéine semestre. cadres, 3 
dotal, 120. 

Eu 1949: cadre 6% personne! d'exécution, 109% lotal, 115. 

Eu 199507 personnei d'exéenfion, 5%, Lotal, 51. 

Total général: cadres, 26, personnel d'exécution, 395; total, 4 

L'annexe E dénne Ia liste des 26 cadres recratés ainsi. 

+ Avancements! HV en à : calegories: 

Coux qui résullent d'une élévahon de cocfleient, avec ou sans 
changement de grade, à l'occasion du reclassement, Parmi es 
cadres, 45 agents — dont 25 ave changement de grade — on! 
bénelicié de ces avancements (voir annexe d). 

Ceux qui sont intervenus posterieurement au reclassement. On 
retrouve ici les 60 cas relevés par la commission nationale de 
reclassement ct dont la: listé à élé soumise à la caisse régionale Far 
dettre du 5 mai 1949 de la direction régionale (lettre et Histe ci-jointes 
sunexe K). Ces avancernenmts se traduisent par des augmentations do 
coelicients Variant de 100 à 23 points, On retrouve également les 
5y cas signalés par la direction régionale dans sa lettre du 19 avril 
du50 (annexe L) confirmant el complétant les observations de la 
coruimission nationale de reclassement, Les écarts vont de 100 à 
3x0 points.) On y ajoutera enfin les Sh noms de la liste complémers 
luire éiablie à la suite dés pointages de M; Lebris (annexe M). (Lez 
écarts vont de 13 à 270: poinis.) 

"Ceux qui opt pénétleié d'indemmilés de fonction (sans change: 
ment offleiel de coefficient), C'est le cas général des nominations 
intervenues après 1622 janvier 19%. Le nombre des lénéflriaires de 
ces indemnités est em réalité supérieur à celui des agems figurant 
‘sur l'annexe N et pour lesquels les voeffluients portés sur les borde- 
reaux de paye de imab 195% ne correspondent pas à celui de la 
dernière décishur que neus avons vVeriive, 

! Le personnel de direction (-uivant ïiste jointe en annexe 0) 
Les différenses entre les coefficients au {1 juin 1946 el au 51 rnai 
amy s'échelonnent jusque à: 500 points. 

En résumé, les irrégularités constaiées (inobservalions des art 
cles. 12 et suivants de l'ordonnance du 2 novembre 1915) se lra- 
duiscnt par: 

‘ Les embauchages directs hors du reclassement; 

bés changements de: coefficienc où ‘le grade lors da reclassement; 

Des promotions aprés reclassement. 

Certaines de ces irrégularités résultent de décisions ou de con- 
œcptions diseutahies, C'est le cas par exuinple dé: 

M: Cordier, chef de service, nommé chel dé division à litre 
personnet; 

M: Guibbal, chef du service des recherches emploi de chef de 
service adjoint maintenu en raison de l'âge de l'intéressé); 

M: Ilugon, sous-directeur. des réalisalions sanitaires — titre #1 
æmploi maintenus après intégration de la gestion des célablisse- 
ments dans la gestion, administrative générale; 

M. Renonriat, chef de: service, tilre et poste mainténus aprés 
Ja: -uy pression du service des œuvres socidies; 

! M. bufrost — sous-directeur — chargé du service social ot du 
secrétariat administratif du contrôle médical (rattachement arbi- 
Itraire, le service social n'étant qu'une partie de la branche A! S2 ES). 

De décisions ayant fait l'objet d'oppositions ou d'annulalions de 
Ja: part des autorités de-tütele. 

C'est lé cas, par exemple, des coetfitionts: attribués à: 

Pérsonnel. dè direction: 

lremitre opposition notifiée officieliéement par D. KR. le 15-mars 
4949 [annexe 0); 

Condirinations 24 avril 1949 (décision rministérielle des 14: avril 
So et 10 mai 1919 annulamt décision du LC. A: du 3 février 1949) 
annexe R). 
| Deux'ème notifleation d'annulation du 16 juin 1919 (décision rminis- 
énmcile du 8 juin 1949 annutant décision dé’ inaintien du C. A. du 
20 avril 1949) (annexe Si. 

Rippels des 29° juitfet 1949 et 7 septembre 19% et notification 
de li oise en demeure du ministre dû travail en daté du 25 août 
91% jannexe T). 

Anoulation par MT, décisions des 24 mars 1949, 1% avril 194 et 
@ juin 1949, rappel de ces décisions et mise en démeure de régn- 
diriser 10 23 août 1919: 

Mine Guidemel: opposition de la D. R. à l'attribution du  coetri- 
cisnt dé 52% décidée par bureaw du 9 février 1940: 

e 0 de sa:nte-Marie, coefficient 556, confirmé par: C. A. 8 janvier 
7: 

NUle Dosmorin,. coefficient 430 à compter Gun fer décembre 1947; 
M. Ben Tata, coefficient 420 à compter du {7 mai 1947, 
@unulalion par décision ministérielle du. 19 mars 1948. 


Les responsabhiités dé cet état de choses sont partagées. 

Le conseil d'atininistration «s'est réservé les questions relatisas 
au. personnel de direction el aux cadres jusqu'aux chefs de servie, 
Suresponsabllié entièfe en ce qui concerne ces agents e6l aggravie 
par le refus: | 

Soil d'exécuter-les décisions d'annnlätion : 

Suit de fournir. les explications démandéve au sujet des prormo- 
lion< abusives ; 

Soit de communiquer les listes nominatives venant appuyer l'orga- 
Micramme  (lFantorité dé: tutelle s'est trouvée de ce [ail dati 
l'impossibilité de: juger: des: créations de posles). 

Pour:le- personnel inférieur au grade de chef de service, le direc- 
fear, à: défaut d'une délégation expresse du conseil, déclare agir 
en verlu de la délégation générale et permanente dom parle la 
lireuiaire: 1ninistérielle: 85 du ‘4 mars 1919, Cette f(hèse, si on 
d'adiuet, n'enlève: rien à. las reéponsabililé du directeur en ce qui 
Conoerne les irrégularités. commises, 

Et matière: de: recrutement direct de cadres, la liste nominative 
des ‘inigt-six noms (annexe 1) fail ressortir que si les dôseiers con 


personne} d'exécution, 113: 
; personnel d'exécution, 1; 








hennent la-preuve de l'intervention du GC. A. dans un cas, du direc- 
leur dans sSiX cas, où trouve également: dix-sept cas où n'existe 
jus. de document, un cas d'intervention dn kecrétaire dé branche 

M. Demont pour M. Cambhoulives), un cas d'intérveniion dn chef 
de beancne (M, L@ Frant pour M. Joly}, un cas d'interventk 
chef du personnel (M. Lichazette pour M: Porfinann), un cas d'inter- 
vVeimdion du secrétaire général (M. Vilion pour M. Lebrun 

Eufin, pour l'ensemble, le réglement de salaires sur des bases 
irrégulières, et cela en aépit d'oppositions où d'annulation, enxige 
la responsabilité de l'agent compltabie 

Le conseil n'a pas ignoré ces questions, mais les mmesures prises 
pour régularieer à slualion n'ont jumais abouli à un résultat 
décistf,. 

4 litre d'exemnies, lons : 

La création delà commission diée « de vérification de promotions s 
le 8 juillet 19 qui n'a jnuis lérmné ses lravaux, On s'étonne 
d'asteurs de voir flgurér parmi [es inembres de cette Histo 
M Kenoneial qui à luianéme bénéficié d'un avancement rapide ; 

Le rappel par M. Senet (0 A, du 23 décembre 19%) que Île 
Conseil avait, it va près d'un an, suspendu toute nomination à 
des postes de cadres eh sulordonnant ses décisions à un examen 
d'ensemble de l'organisation de la caisse régionale. IE y a en cepen- 
dat seze cinbaucaages de cadres depuis le 1er janvier 198%; 

Les déclarations fattes par M Villion devant les membres de la 
commission de coutrèe le 8 février 14: 

« M, Villon à, personnellement, l'impression que la caisse régins 
halé pourra encore, au mmoven dé compressions de personnel, réas 
liser des économies de cestion, C'est ansi que, dans certaines bran- 
Ces, des compressions pourront otre réalisées, non pas en license 
citant des calovés, mais en ne pourvoyant pas on remplacement 
des agents démiesionnairés où 1nis à la retraite, M. Villon, d'ins 
ce but, demande aux respotisabies de branches d'établir le rende- 
Inend moyen par employé », 


Or, il à été proié depuis le Ier janvier 1919 à 16 embanchages, 
Œt si l'on a donné «uile au projet du secrétaire général sur les 
normes de rendement, aucun chef dé servie n'en a fait état am 
cours de tius visites de contrôle. 

Le 23 février 1959, M, senet, tout en admettant que l'on défendé 
la situalion des cadres en place, remarqne que lé Conseil ne pent 
qu'oppliquer les lextes rétissant le reclassement, ce qui n'a pas 
clé Le cas, 

le redressement dé là situation appelle les meshres suivantes: 

Régularisation : e- 

Personnel dexécution suivant les indications de la lettre 
no 13253 CN du à juillet 19%) dé la commission nabionale de rerlas- 
sement (annexe LU), 

Cadres, dès maintenant, redressement à opérer pour ceux qui 
ont fait l'objet d'une décision d'annnlatign; pour l'ensemble; la 
caisse ne sera libérée des obligations déroulant de l'ordonnanre df 
2 novembre 1935 qu'une fois remplies Jes conditions de It note da 
26 juin 194) de la cornmission nationale de reclassement {annexe 1), 

Personnel de direction: 

L'agent comptable, dont Ja responsabilité personnelle est grave- 
ment engageée par la non-exécution des décisions mimistérieltes, doit 
provéder à la régularisation. 

Les sommes à reversér — compte tenu des récapérations et sata 
réserve de l'incidence fiscales dé ces  régularisations - ont été 
décompiées pour la période du fer janvier 1945 au 20 juin 1950 et 
s'élèvent à: 

M\f. Grimald, 328.409 F: Turotle, 58046 F5 Villon, 156.07 FF; 
Thoilier, 170,388 K: Le Frant, 209.517 F; Hüägon, 1210061 F; Bultel, 
SNS F: Cavelli, 14,529 K, 

Normañsation pour l'avenir: 

Revision de l'Organigramme et de la <ilualion du personnel: 

IMffermination de læ& procédure à suivre en inmalière de recrutes 
ment, avan‘ement, cicenciement, ete., avec délimitation puécise des 
responsabiités resperlives du C. A. et du direcleur et du rôle du 
chef du personne!: 

Contrôles ovcasionne!s par l4 commission d& contrôle, et _annueis 
lors de l'examen du budget prévisionnel de gestion; 

Tenue à jour des dossiers individuefs, qui doivent tous comporter 
notamment: jushfirations du reclassement où du recrutement, des 
avancements, extras du casier judiviaire (buHetin ne 5). 

Les questions dé personnel ont des répereussions lrop rares she 
la marche de la caisse pour que le nouveau Conseil ne S'atlathe pas 
au plus (dt à -elürilier la situation, 

h) Œuvres sorintes: 

Constitué et mis en place le fer mars 1949 le comité d'entreprise 
s'est saob<titué à l'ancienne commission des œuvres sociabes, 

A celle époque se lerminatent les contrôles de Ja gestion des 
œuvres sociales effectubs concurremiment par la commission sp#- 
viate constituée par dérision du C. A. du 17 février 1919 et pre 
M le contrôleur général Peres, assisté dé M, l'inspecteur prinripal 
Fobert, 

Ces Vérifleatons aboutissaient À des constatations qui concordatent 
sur lés principaux points et que nous ré<umerons ans]: 

Organisation générale défertuence 

Personnel adiministrauf préthorique, 

Complabilité insuffisante, 

ConfMsion de fait des fonctions de gestionnaire et de complab'e, 

Déficit dé la cantine. 

Prise en charge de dépenses pour du personnel étranger à Ja 
Caisse régionale, 


Insuffisance des garanties en matière de prêts où de secours, 
Le cotnilé à done eu à se prévecuper de ces problèmes, Le conseh 
a évoqué Ja question et a examiné les rapports dé la Commission 


d'enquèle et dû comtrôotéur général. 











204 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


6ONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





wi i du ranort Pères ont été 
servies à üistratifs de M. Renonciat, chef 
ivres :0C1à el de M. Violet, gestionnaire 


Les premières mi 
des enutallons dans 
de “harzé [CE 
uo ,4 anline 

D'autre 
Yuee, un 
de la 
gestionna re de autine, Ln ec 
Lufméraire est maintenant 
complabililé ente les diverses 
“ressce el vérifiée par l’ag 
dévrait devenir mensnelle. 

Le personnel adininistralif à été 
Jes services li régionale. 

Le s'est efforcé de fixer les bases d'alirikution 
des ours. Le probiéine ee: délicat mais laccrois- 
sement mine: non remboursces el la tendance au renouvel- 
lement des préls pour I Lileurs nécessitent un surcrofl 
Jreca lRELEIEE 

La re'ors 

Ce laine: 


Ruïget p 


ÆerViut 


été réfar- 


agent 


la compiahiité à 
comulab'e, M. 


1919 


établi, et 


ourt, depuis décembre 
plan comotable 
régionale délaché à 


IFTEL à 


» 
» { 
AU — 


termos 


piein — «et indépendant du 
1 en 
fa 


Care 
recettes 
faite dans 
æuvres Soct jaiance à é 
omplab'e de ‘3:15se ré Eile 


souuvners mm 


ilisé, dsiin 


une 


DL F'LRS ES L LL 
de ) Cale 
' 


cornilé dent rise 


re} 
préts et des ce 
des 
4€ 
sation irsuit, 
difficultés ni : 

visionnel éiabli tard'verment: 
Réglement fntérieur des prêts à établir. 

ke: du 17 avril annulées sur réclamation <'u 
syndicale Le 2S juin 1950 par jugement du juge de paix du neu- 
Vièine ürrondissement (les nouve aie pourront avor 
lieu vraiseinmblablement avant la fin de la périmdu des vacances; 

Deticit de la cantine: constate amorce d'un redressement: 
de mars à août 194, un prix de revien! moven de 132 F par 
uses de personnel, la perle élait de 


mA n , H at: n 
11013 18 ar2alhisalion 


iles éieetions 
on 
pour 
repa :t J9 p. 100 de 
61 F). 
En févr repas, mais le 
comple une quoôle 
l'impossibilité 
upplémentaire 


1950 Je déficit est 
tail pour ‘onité d'enltrepi 
part de 20 F à verser 
de bénclicier de la 
de »3300 F pour 

Des détournement de de 
(voir procès-verbaux de la 


ramené à 

prendre à san 

isents <e trouvant 
: ] 


dépense S 


se de 
N i 
aux Carls 


cantine, à eniragné une 
l'année 1919, 
nrécs ont été con<staïées en mars 1950 
commission écononnagnue 16 au 21 mars 
195% qui donne le détail des 59.116 F 5}, Le contrat de gérance qui 
Jaisse la responsabilité au gérant mais lui «onner de possi- 
Lilité d'agir sur le personnel de la cantine est à reviser et la pério? 
dicité des inventaires est à resserrer, Enfin, le rajustéement pro- 
gressif du prix du repas nous parait le seul moyen de meître un 
terme à l'anomalie qui « à faire supporier par le budget du 
CO, E. un déficit (3.561.441 F pour 1919) qui absorbe 10 p. 100 des 
Jecelles du comité que Îles usagers de la rentine représentent 
environ 20 p. 100 de l'ensembe du personnel, 

S'il reste efforts à accomplir le domaine 
comité d'entreprise, on n@te une améiioralion depuis le 
gcimestre 1919, 
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— Gestion administiatite. 


Les aitributions nflées ‘etle branche appchent les remarques 
suivantes: 

Le servire du personnel admin'stratif en a été exclu pour étre 
zallaché spécialement au directeur, mais pat personnel 
des etaulissementis de province en dépend, el le médecin du travail 
digure à l'effectif de la branche; 

La gestion des <fabiissements «sanitaires a incorporée à la 
geslion adininistrative. Toutefois les dispensaires, c'iniques et l'éta- 
blissement de Condat restent sous la dépen ance de FA. S S.; 

Les acquisitions jimmobjières sont suivies par un Service de 
sonlenlieux immobilier avec intervent'on de la branche A4. &. S. 
jorsequ'il s'agit d'une réalisation sanitaire, ms tous les travaux 
sont du ressort de la geslion adminisirative 

Ces eonceplions dissutables ut pas pour faciliter la tâche 
de services, qui, à ja date du 6 avril 1950, élaient encore répartis 
centre 8 imineuh'es différents. 

On distingue en effet: sous-direction et secrélariat: médecine du 
travail: service automobile; servire immobilier entretien; service 
matériel administrauf; service matériel médical: pharmacie ; matériel 
général: gestion domaniale: gestion des élablissements, 

A Ja dûte du 25 juin 1950, 199 agents élajent affeçlés à ces ser- 
vices, 

Cet aperçu donne une idée de Ja difficulté qu'il y avait à entrer 
dans le déiail de chaque secteur, Le mouvement tendant à un regrou- 
pement dans limmeuble dn 21, rüe de Flandre, qui se poursuivait 
encore en juin et juillet, rendait praliquement irréalisable un con- 
irôle complet, 

Nous avons donc limilé notre travail à un examen des rondilions 
générales de fonctionnement de Ja branche, en excluant toutefois 
Jes remarques propres à la gestion des établissements qui seront 
judiquérs à propos de l'action sanilaire el sociale. 

fo Locaux: 

Sans doute parce que l'extension de la branche s'est longtemps 
poursuivie, Ja gestion adim'nistraiive apparait comine un secteur 
particulièrement mal legé et très dispersé, 

de Personnel: 

Abstraction faite des agents du service du personnel (raltaché 
à la direction en décembre 1919) et des œuvres sociales dont le 
comité d'entreprise — désormais indépendant — à pris la suite, 
d'effeciif est en progression constante : 

1 décembre 1916: cudres, 5; employés, 58: folal, 63. 

51 décembre 1947: cadres, 16: employés, 135; tolal, 141. 

1 décembre 193S: cadres, F8: employés, 115: total, 166. 

91 décembre 1939: cœwires, 21; employés, 164: lolal, 488, 

2ü juin 1950: Cadres, 2; Cmpiiyés, 154; Lotal, 199. 


contre le 


“lé 


ne = 








La proportion des cadres passe de 1 p. 10 en 1956 à 1 p. 8 
au 26 jun 19%. Dans une branche qui comporte principalement : 
garage, ateliers, magasins et service d'entrelien, une telle proportion 
el excessive, surlout si lon lient compte des coefficients élevés: 
pour 4 cadres ayant inoins de 400, 8 opt entre 400 el 450, 2 ont 
4 el 52, le sous-directeur avant Gi. 

39 Fonclionnement général: 

Tout a €lé basé sur les principes théoriques suivants: 

Les questions sont éludifes et préparées par une commission 

» veslion administralive ; 

b) Le conseil a seul pouvoir de décision définitive ; 

ce) Le: différents secteurs du <scrvire général exécutent sous 
responsabilité du chef de branche, M. Le Frant, sous-directeur. 

Mais, en pralique, les choses se déroulent autrement: 

La commission de gestion administrative est formée, en principe, 
de onze administrateurs, mais le nombre des présents est le plus 
souvent réduit et généralement inférieur à celui des agents admi- 
nisträalifs. 

Ainsi on compile: 

15 septembre 1949: adminicstralenrs, S: administratifs, 143. 

y octobre 1939: adiminisiraleurs, 3; administralifs, 14, 

93 octobre 1919: administrateurs, 2: administratifs, 13. 

8 novembre 1919: administrateurs, 2; administratifs, 43, 

2 novembre 1939: administrateurs, 5; administratifs, 11, 

29 décembre 1919: administraleurs, 4; administratifs, 8, 

17 janvier 1950: administrateurs, 7: administratifs, 6. 

La teneur procès-verbaux du conseil est sensiblement Ja 
même que des procès-verbaux de la commission de gestion 
administrative, ce qui donne à penser que le conseil entérine Îles 
travaux de la commission, On nous a cependant assuré que chaque 
administration avait en rains tous les éléments d'appréciation des 
questions posées et que les débats, quelquefois acharnés, n'étaient 
pas repris dans Jes prorès-verbaux, J resle néanmoins que la com- 
mission de gestion administrative entérine couramment des dépenses 
envagées el réglées et que le conseil ne fait que suivre la come 
Hii--10n,. 

Sur notre demande, la branche a dressé une liste {annexe V\ des 
achais qui ont dû étre entérinés par la commission de gestion admi- 
uistrative el, par conséquent, par le conseil. 

Le fntal se monte à 39107959 F. Nous pensons que le chiffre 
n'a qu'une valeur indicative, car les sondages effectués dans les 
procès-verbaux {annexe W, donnent déjà un total au moins égal. 

Le chef de la branche à reconnu que, jusqu'ici, en malière 
d'achats, l'exécution, après autorisation du conseil d'administration, 
était l'exception. Si Fon trouve dans les procès-verbaux de la com- 
mission de gestion adininistralive cerlaines observations de la part 
d'administrateurs, 

C. G. A. du 22 novembre 1919 {p. 3)... En ce qui concerne Île 
dern'er achat proposé (120 boulons de porte pour tables de nuit, 
éiablissement de Condat), la commission charge M. Villion d'exa- 
miner à quoi correspond celle commande ; 

C. G. A. du 4 octubre 1949 (p. 10)... Préventorium des Grandes 
Brosses: 

« La commission entérine l'achat d2 matériel divers sous réservé 
de la nécessité de l'achat en ce qui concerne les vases de nuit. » 

La portée de ces remarques est hors de praiportion aver le voluma 
tatal des opérations examinées et surlout avec le montant des dépen- 
ses entérinées, 

60 Contrô!e des crédits: 

Trois périodes se distinguent däns 
crédits: 

a) Juillet 1946 à juillet 1947: la gestion administrative effleciue 
directement les achats suivant les besoins immédiats; 

b) 21 juillet 1947 au 51 décernbre 1219: les crédits nécessaires sont 
demandés aux adininistraleurs suivant les besoins, On & vu que, 
dans la pralique, les adininistrateurs sont souvent obligés d'enté- 
riner, 

e A partir du 1% janvier 1950: crédits trimestriels sur lesqueig 
nt impulés les achats, 

Mais jusqu'au mois de mai 1959, le contrôle de l'ulilisation deg 
evédits n'était effeciné ni par la branche (d'où sans doute la fré- 
qguenre des dénassemenis de crédits) ni par les services cumplabies 
qui réglaient ainsi les dépenses sur crédils épuisés. < 

Un dépassement sur crédit alloné pour travaux mécanographiques 
exécutés par une entreprise privée (Sedre) n'a été constaté, chiffré 
et régu'arisé qu'à la suile de l'intervention des contrôleurs généraux. 


la 


des 


celle 1 


la procédure des demandes de 


3° Commandes et entrées en magasin: 

En principe les achals ne sont effectués que sur justificalion de 
besoins; cependant la question d'une conslilulion de stocks pour 
vrévenir des hausses de prix s'est posée. 

Une telle opéralfon présente des dangers parce qu'elle comporta 
une large part d'appréciation personnelle. Le Conseil devra fixer deg 
Bimiles très <'ricltes à ce genre d'achats, 

La bonne exéculion des cominandes doit être suivie {voir procès 
verbal du 2 février 1999, page 60 — Dépenses supplémentaires entrais 
nées pa: la non-livraison d'une commande de couvre-lits). 

8° Sorlies de magasins et livraisons aux services utilisateurs: 

Les commandes des services visées, préparées après mise à jour 
des fiches de stock sont livrées contre signature de bons de réceplion 
{une souche restant au magasin, une au service destinataire, une à 
la comptabilité), 

Avant octobre 1949, l'impulation comptable se faisait directement 
au comple de gestion. Elle passe maintenant par le compte magasin 
général — qui représente ainsi une vaïeur contrôlable — avant 
d'être porte, au fur et à mesure des livraisons, au comple annuel 
de gesijon. 
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Les instructions de l'agent comptable prévoient un contrôle men- 
susl des sorties qui n'est jas possible dans jrs deux magasins contro- 
lés ‘rue Nico'o et rue Boudreau! par suite de linexisicnce du lire 
de sorties qui devrait controler ics bons de sorte. 

96 Slocks en magasin: 

Pour les deux magasins où ont é'£ effectués des sondages on 
noie: 
Tenue régulière des fiches de storks: ; 
Tenue des livres d'entrée, avec possibilité d'ajustement compiable 

pour la rue Nicolo, sans celie posshililé pour la rue Boudreau, 

Pas de livre de sortie, 

Un inventaire annuel est effectué sur place et transmis à la 
comvtabilité, De grosses difficuités (praüquement jipossihihlés 8e 
présentent pour 1e rajustement des chiffres comptabics de siocks 
anciens confondus dans le compte général de gestion. 

Le stock est une valeur: l'agent comptahe et ses prépasts qui 
effectuent au cours de l'année des sondages à Finprovisle devraicui 
ésement participer à lFinveutaire annuei, 

100 Matériel en servie: 

La branche a été en mesure de fournir rapidement! un étal des 
rarhines en service dans la caisse régiona'e, = 
Sit est procédé chaque année à un inveñiaire du matériel en 
service, il parait indispensable que chaque chef de branche où «6 
service tienne sur place un inveulaire permanent du matériel déteru 
chez lui: une confrentation contradictoire anpucile ou des sondages 
arcasionnels seraient ainsi rendus possihles, Ces mesures ne sonl 
pas inutiles à en juger par la disparition de cinq aspirateurs dent il 
él fait état dans ie procès-verbal de la cetrunission de g?slion du 
2 avtobre 1919. 

{to Marchés et travaux: à 

La remarque sur l'irrégula:ité de procédure des crédits est valabie 
pour les travaux avec en outre so nent un engagement et un resie 
ment de dépenses avant autorisations légales lorsque celles-ci soul 
wh'igatoires, 

Le service de M. Mazaleyrat n'a pu reever les travaux effectua 
duns des condilions irrégulières Lant dans les immeubies adininis 
talifs que dans les élablissements pour la raison simple qu'il n'es 
pas en mesure de déterminer pour chaque immeuble où élablisse 
tent le tab'eau des autorisalions, crédils, avornples, règlements avec 
dates des opérations. Un travail Se poursuit actuellement pour 
reconstituer ce qui, en bonne inéthode, aurait dû él'e suivi au jour 
le jour. 

En outre, un certain notubre de remarques s'imposent: 

Sur la passation des marchés, 

A l'occasion de l'examen du dossier de la rue de Flandre (Procès: 
vezbal du C. G. A. %0 décernbre 1949, page 7), M. Fradin, adrinis- 
traleur, insiste pour que les appeïs d'otfres soient failes régulière 
taent pour lous ‘es travaux quels qu'ils soient 

Procès-verbat du GC. G. A. 22 novembre 1919 ‘page 9), Le métma 
s'élonne que l'ouverture des propositions des entrepreneurs ne suit 
pis faile en séance. M. Mazaleyrat, chef du service des {ravaux, 
répond que seuies les adjudicalions son? faies en séances, les appes 
d'offres sunt transmise à l'architecte 

L'architecte est un technicien qui pont uliiement conseiller ia 
caisse, mais la responsabilité de l'adjudication doit rester entière- 
ment au conseil; le dépouillement devant, selon nous, s'effectuer 
en présence des ädininistrateurs, ceux-ci seront cerlainement à 
tuée de procéder à une prermière sé'ection sur le respect dez 
eondilions générales du marché. C'est une garantie élémentaira 
qu'un conseil, soucieux de son autorité, se doil de faire respecter: 

Sur les clauses des marchés. 

A la suite d'observations présentées par la direction régionale, en 
s'applique à resserrer le contrôle des jusüfications que doivent four- 
his les adjudicataires sur Ja mise à jour des cotisations de sécurité 
sociale, La clause des marchés va Ôtre modifite pour rendre obliga 
toire le renouvellement périciique des juslifications. 

elle obligation impasée seulement aux entrepreneurs va élra 
étendue à tous les fournisseurs. 

Sur le montant des devis, 

La commission de gestion adininisirative du 22 novembre 1919 à 
eu à soccuper d’une différence de 500.006) F ;sur des travaux effec 
tués pour la ferme du château de Coubert, 

M. Mazaleyrat, responsable de Terreur commise, nous a expliqué 

u'e.le résullait d’une inadverlance de sa part dars la présentation 

u décornpte. Cette explicalion 1,'e:t pas exactement la inème que 
celle qui figure au procès-Verbsi. « M, Mazalevrat indique qu'une 
erreur s'est glissée lors des derniers travaux de la commtmission 4e 
Eee adininistrative dans la présentation des devis concernant Ja 
erme de Coubert. Les travaux de réparation de la ferme ont élé 
effectués, Pour ces travaux, la commission avait ouvert un crédit de 
1.300.000 F, En cours de travaux, la réfection des ailes s'est avéréa 
nécessaire d'où un dépassement de crédit de 990.000 F. » 

Le conseil d'administration doit être en mesure de préciser si la 
différence de 560.000 F est le résullat d'une erreur matérielle ou de 
travaux supplémentaires. 

Sur les travaux eux-mêmes 

Les aménagements qui viennent de se terminer dans l'immeuble 
de la rue de Liége (service des A. T.) ont motivé de la part du comité 
d'hygiène et de sécurité de la caisse des observalions sur quinzd 
points défectueux. 

Ces remarques ont élé portées à la connaissance de M. Auzolle, 
architecte-conseil de la caisse ei le chef du service immobilier a 
pris des dispositions pour y remédier dans la mesure du possible. 
(Notes des 3 mai et 28 juin 1930). C'est la mise en place tardive du 
cormilé d'hygiène ct de sécurilc qui explique que celui-ci n'ait pas 








soulevé ces questions avant fa fin des {ravaux., On nous à assu'd 
que désormais le comité serait saisi pour avis avant exécution ds 
travaux dans les inumeubies administralifs. 

Sur la vérification des mémoires, 

A la date du 27 juin 1950, aueun mémoire jushficalif des travaux 
efleclufs pour le comple de la caisse régionale n'a pu nous elry 
présenté. 

Ces inemoires, dont la vérification à él# enlevée à M. Auzaol!'o 
depuis octobre 144, sont l'anstuis en fla de lravaux à M. Lermps- 
reur, vérilicaleur. 

Celui-ci doit procéder aux vérifications movennant le versement 
de 1 p. 100 des honoraires que les architectes acceptent d abui- 
danner, 

La caisse nalionalis de sécurité sociale à demandé communication 
des docuinents fui permettant de vérilier les deux premières trane 
ches d2 travaux effectués à Coubert. Dans sa réponse, la casse 
régiona'e estime <iperilies les verifications de ja caisse maliouale d& 
sécurité sociale puisque M. Lermpereur en est déih chargé. 

Ainsi qu'en témoignent par exemple les notes adressées à re 
sujet par le secrélaire général à M. Mazalevrat (15 décembre 1959, 
confirmées les 2) décembre 19:59, 4er février 1950, 15 février 140 
et fi avril 1950), les délais de verilcation paraissent sérilablementk 








cacessifs 
{io servire automobile: 

Des incidents avaient attiré l'attention sur le fonctionnement da 
ce service (accident causé par une voilure prèlée, sur ordre du 
directeur, à une personne étrangère à la caisse régionale — disparts 
lion d'essence et d'huile". 


} t 

Un coutrôle a eu lieu. Le rapport de notre coilèzue, M, Gaulron 
été soumis au conseil, Nous % renvoyons pour jies observations C4 
la suite qui eur a été donnée. 

Lépuis cetle vérification, on constate qu'a été posée l'interdiction 
forrmelle de réparer les voitures n'appertenant pas à la Caisse régius 
nale même S'il s'agit de véhicules d'agents de Ja caisse, 

Mais le pare automobile, qui devrait tout au moins se stabiliser 
si l'on considère le nombre de “adres avant bénéficié de préls pour 
achat d'autos, continue à S'accrortre (deux véhicules repris à illiers, 
une juvaquatre pour le service vuluarisation", 

La question du nombre de voilures et de leur utilisation devait 
faire l'objet d'une étude mende par les administrateurs (commission 
de contrôle du G juilet 1948 ct du S février 19%). Le problème 
résle posé, 

En résumé. il ressort de cet examen d'ensemble un manque 
d'unité dans l'orsanisation el les méthodes de (ravail, l'irrégularilé 
des procédures d'achats et de travaux, l'insuffisance des contrôles 
(ecréaits, Stocks, travaux). 

L'évarlèlement des services s'est tradut par une pralifération 
d'aie'iers, de magasins, d'acheteurs, de cadres et une diminution 
de l'autorité du chef de branche qui ne sest pas montré à la 
hauteur des responsabilités — peut-êlre excessives — qui lui incomne 
baient. 

Lè regroupement en cours est une étape dans la voie des arnélin- 
ralions, Il peut permellre une réduction des cadres et une compres- 
sion de personneel. I doit allr de pair avec une unificalion de la 
complabilité-malière et des inéthodes de travail, un resserrement 
des contrôles et un renforcement de l'autorité des chefs response 
sables, 

Sur le p'an comptab'e, c'est en rappelant que les dépenses da 
gestion administrative doivent étre justiliées avec autant de risueur 
que les payements de preslalions que nous préronisons un renfor- 
cement de l'action des services complables: 

Surveillance des aulorisations préalables, des ouvertures de crédits, 
de: dépassements de crédits; 

Resserrement de la périodicité des mises en concordance deg 
chiffres comptables et des inventaires permanents; 

Intervention des préposés de l'agent comptable dans les inven- 
aires annuels. 

Les administrateurs devaient, en principe, tout voir en détail# 
ils ont Clé subimergés, leur action réelle s'amenuisait, I devront 
élablir une délimitation précise des pouvoirs respectifs du conseil, 
de Ja commission de gestion administrative, des agents délégués, 
en fonclion de la nature et de la fréquence des opérations beaucoup 
pius qu'en raison de leur importance. 

L'établissement d’un budget très éludié sur les crédits duquel 
devront obligaloirement être demandées des ouverlures (rimes 
trielles assurera au conseil un droil de regard permanent sur la 
gestion adininistralive de la caisse, 


C. — Courrier central. 


La centralisation du courrier est un des moyens, pour la direes 
tion, d'être éclairée d'une facon permanente sur la marche QUE 
diverses parties de la caisse. 

Le service à 616 placé sous l'autorité du secrétaire général. 

Théoriquement, la totalité du courrier arrive rue d'Athènes, où 
il est timbré du jour de l'arrivée, trié par service, enregistré sur 
bordereau, dactvlographié puis transmis, dans les vingt-quatre heures 
aux différentes branches. . 

Mais, en fait, une notable fraction du courrier est recue d'rectes 
ment par les services, C'est le cas, notamment, pour le service da 
réadaptation de la rue Octave-Feuillet et surtout la très inporlaunt!a 
branche des accidents du travail. 

Ainsi, une des raisons d'être du service est perdue de vue et leg 
chiffres statistiques qui sont donné: ci-après n'ont plus qu'une valeur 
relative, Il est nécessaire d'aboutir à une ceutralisation cornplèts 
du courrier. 

La rapidité du fri est satisfaisante, Dans la journée du 2% avril 
195%, on note cependant trois lettres expédices par la C. P, Cle de 
Paris el dalées du 11 avril 19%, Ces lettres concernaient les moila- 
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lités de prise en compte du matériel et des dépenses des services 
P M. I-M. P. et <tatishiqnes médicales dont la gestion à été trans- 
férée à la caisse régionale. Les enveloppes ne portant pas le timbre 
à date de la poste, nous avons suggfré qu'un sondage soit opéré 
pour délerminer si ces cas sont exceplionnels, Eventuellement, il 
serait bon de déterminer à qui incombe la re<ponsabilité de tels 
délais d'acheminermment. 

Le tri donne inévitablement lieu à quelques erreurs d’aiguillage. 
La normalisation des cireuils sera d'ailleurs grandement facilitée par 
Je regroupement des services. 

Le détail des travaux du service et le volume chiffré pour 1919 
sont indiqués dans le: annexes 92 et 95. 

Le service a disposé successivement de: 

9 agents au fe juillet 4/46; 145 agents au 1 décembre 4946; 
47 agents. au fi décembre 1447: 24 agents au 31 décembre 4%48; 
25 agents au 341 décembre 4949; % agents au 14 avril 19%. 

Le res de cet effectif est consülué par les quatorze daelvlos du 
centrat dont la tâche est triple: frappe des bordereaux de transmis- 
sion du courrier, courrier départ des services de la rue d'Athènes, 
stencils pour ronéos {nolemment P, V. du C. A., du bureau et de 
toutes les commissions), 

La frappe des bordereaux occupant environ à mi-temps ce central, 
soil sept dact\los, on est amené à examiner kes conditions d'ulilisa- 
tion de ces documents 

Les sondages effectués à ce sufet dans les services on! permis en 
née temps d'avoir un aperçu du fonclionnement du courrier à 
d'intérieur des branches, 

Sur dix services visités: 

Six reconnaissent que le bordereau dtnvoi n'est en rien utilisé; 

Trois non pas d'enregistrement de courrier à l'arrivée; 

Trois ont un enregistrement au départ: 

Quatre ont cet enregistrement sous forme de classement de pelures; 

Un n'a d'enregistrement an départ que pour les lettres affranchies; 

La movenne des délais de réponse est de l'ordre de deux Semaines; 

Un seul service a loujours eu des références doubles réciproques 
année, départ. 

Ainsi, faute d'enregistrement à l'arrivée et de référence à la 
réponse, on ne peul juger de l'exactitude avec laquelle l'ensemble 
du courrier est traité, L'étabhesement des hordereaux semble mebi- 
liser sept dactvlos pour un résubtat négatif. 

Quelques remarques sont à faire sur le tCourrier dit « adminis- 
tratif » — M s'agit des lettres émanant d'adgimuristration publiques 
onu ass milées, 

Ces lettres, toutes aiguillées sur la direction, sant enregistrées par 
le secrétariat et, S'il y a lieu, transmises par note, aux chefs de 
branches, des rappelstélant faits en principe dans la quinzaine, Les 
réponses doivermt donner lieu à l'envoi de trois pelures à la direction 
qui est ainsi en imesure de constater la suite donnée 

Cependant an 2 avril 1430, on constate 96 l-lances: 

services intéressés: 

Soi: 1 doc. vul. stat, 7 conseil d'adininisiralion, 8 comptabilité, 
2 gestion adinimistralive, À courrier, 2 personnel, & contentieux, 
4 invalidité, 7 contrôle médical, 4 A. T., 19 A. S.$, 

La plus ancienne remonte au 13 septembre 1919 (on n'en trouve 
5 avant puisqu'il n'\ avait pas alors d'enregistrement), 

Celle situation s'explique par les raisons suivantes: 

Les délais de réponse an courrier administratif sont plus longs 
que la movenne générale de quinzaine. 


Pi 


Lellre du 23 mars 19%, direction de la main-d'œuvre, réponse 
19 avril 140; 
Lettre du 5 mai 1919, direction régionale, réponse 18 avril 1950, 


Rappelée le 5 avril 4930: 


Leltre du 5 novembre 419%49, direction régionale, réponse 17 avril 
4950 

Leltre du 15 dévernbre 1950, direction régionale, réponse 19 janvier 
49:50 : 


Letire du 2 février 194, direction régionaie, réponse 7 avril 1950; 

Lettre du 2% junvier 1930 de €. N. S. S., réponse 11 avril #9. 

De tels écarts ne se juslüfient que parlicllement par l'importance 
des aucstions à traiter et par la période de grève (2° quinzaine de 
mars). 

Le secrélaire du courrier pent ignorer que l'affaire est sans suite. 
C'est le cas notamment lorsque le chef de branche intervient person- 
nellement auprès du directeur, 

Certaines affaires sont du ressort direct du président. 

Le médecin conseil régional et l'agent comptable, étant autonomes, 
peuvent trailer des questions sans en référer à la direction. 

On souhaite que l'amélioration constatée depuis mai 1930 dans 
l'examen des questions soulevées par les aulorités de tutelle se 
poursuive. 

Dans un organisme dont les services sont si dispersés et pour 
leque: les relations, inôme avec les assurés sociaux, s'établissent en 
majeure parlie par correspondance, le courrier tient une place pri- 
lordiale. 

Qu'it s'agisse des administrateurs, des cadres supérieurs et des 
chefs de service, tous ont intérêt à posséder un mnven Sûr et facile 
de juger de la nalure du courrier (par exemple: réclamations, obser. 
vations), et de s'assurer de l'exactitude de la rapidité des réponses. 

Le groupement fulur, en permettant, une ralionalisalion des 
“méthodes, favorisera Jes améliorations dans ce dornaine, 


D. — Inspection générale. 


Nous avons indiqué, à propcs de l’organisation, que le titre donné 
à c2 service et son ratlachenent direct à l'autorité du directeur ne 
se justifient pas par la nature des tâches qu'il exécute actuellement. 
L'étude de l'inspection générale sera incorporée dans celle de la 
branche action sanilaire et sociale dont il constilue une antenne, 








E. — Information. 


Cette division, formée de troi< services distincls, se propose : 

40 De facililer Le travæil du personnel de la caisse et des adminis 
trateurs en metlant à leur portée tous :es texles qui leur sont néres- 
saires (service documentation) ; 

2o D'exerrer Une aclion préventive par un effort d'éducation sani. 
laire et sociale auprès des æssurés sociaux (service vulgarisation) : 

so De réunir aujres des services administrehifs les éiéiments 
chiffrés permettant aux responsables de la caisse d’avoir une vue sur 
le développement des travaux et des services (Service des slatis- 
tiques el dessin). 

Accessoirement, la division est chargée de la formation professiun- 
nelle du personnel. 

à) Organisation générale: 

Le seul lien véritable unissant les trois services est l'autorité 
d'un méme chef de division, Mlle fuisson, qui se trouve d'aileurs 
Séparde de Ses services: son bureau est au premier élage de la rus 
d'Alhènes, alors que es services docunentalion et vulgarisation 
eont au lroisième étage el que le service des statistiques est relégué 
tue Octave-Feuiliet dans le seizièime arrondissement, 

b) Documentation: 

On trouvera en aunexe un rapport qui donne — pour l'année 
4919 — Je détail de l'organisation et de l'activité du service que 
hous résrmerons ainsi: 

Otgälusation et exploitation de la bib'iothèque: 

Etablissement et tent à jour des fiches et catalogues: 

bDiflusion des brochures de pratiques sur Ja séeurité 
sociäle; celle activité entre plutôt dans le domaine de la vulgas 
Tisation ; 

Composilion, correction, 
tarif de responsabilité ; 

Edition et diffusion, dans la caisse, d'un bullelin hebdomadaire 
intérieur, Ce bulleUin tiré en 127 exemplaires constitue un résumé 
des texies parus avec références chronoogiques et analytiques. 
Sa mise au point occupe 4 personnes. Depuis le 4 janvier 190, 
il s'est substitué à l'ancien bulletin de documentation, analogue 
au bullelin juridique de la F. N, O0, $S.S.; 

— Essai de bullelrn trimestriel constitué de fiches délachables — 
Une modification donne au personnel un mole pratique de mise à 
jour et permet la fourmiure rapide des textes demandés par les 
intéressés. : 

Mise à jour de textes officiels fondamentaux. 

Exemples: 3 mises à jour du décret du 8 juin 196; 2 mises à 
jour du décret du ‘1 éécembre 1916; { mise à jour de la jui du 
M) octobre 1946; 2 mises à jour du décret du 149 octobre 1945, répar- 
titlon des 52 exemplaires du fascicule officiel des textes. 

Pour l'arcomplissement de ces tâches progressivement inises au 
point, le service à disposé: 

En juillet 1946 de 4 agents: an 91 décembre 146 de 5 agents; 
au 31 décermbre 1917 de 144 agents: au 351 décembre 1948 de 13 agents; 
au 31 décembre 1919 de 11 agents: au 6 avril 190 de 13 agents. 

Hi appartient à ce service, qui parait stabilisé, de maintenir un 
contact suivi avec Tes organismes de $. $S. de la région (F. N. O &S.S$S, 
C, P, Cle, U, N. CO A. F., G R. V., elej pour éviter, en matière de 
publication et de documentalion, les aouhlies ermpois. La circulaire 
015 S. S. 4947 du 19 novembre 1917 a donné à ce sujet d'utiles indi- 
cations. HD wstera enfin À envisager à l'occasion d'une mise à jour 
de Ja brochure de conseils pratiques — la possibilité d’un ajustement 
du prix de diffusion (16 F acluc:lement). 

c) Vuigarisation : 

Ce service s'adresse en principe aux assurés. A ce titre entrerait 
dans ses attribulions la diffusion de la brachure de conseils pra- 
tiques assurée présentement par la documentalian; par contre, ja 
réduction de revues de presse (hehdomadaires pour quotidiens et 
cerlyÿus hehdemadaires, amensuelles pour autres publications) dont 
l'utilité peut d'ailleurs se discuter, parait davantage du ressort de 
la documentation. 

Au Lire de la vu'zarisalion générale, le service s'occupe notam- 
men: 

De participation aux exposilions (foire de Paris, salon de l'enfance}, 

De pronaganie pour !€e placement dans les éiablissements de la 
cuisse régionale. 

Au titre de fa fermalion professionnelle du personnel qui vient 
s'adjoindre à re service eu raison surtout de la personnalité de son 
chef M, PFaquignon, sont organisés des cours de formation et de 
perfectionnement ouverts aux agents de la caisse et aux candidats 
à l'emploi de secrétaire médical. Ces cours sont sanctionnés par des 
examens oflitieux. On peut regreller que cetle attribution exercée 
en aélinilive l'autorité de la caisse échappe à Faction du 
comilé d'entreprise. 

La principale activité du service est l'éducation sanitaire. 

De mars 148 à juin 1%49 s'est déroulée une expérience d'°Ypn- 
Silion inlinérante sur les grands faux sociaux, là protection rater 
nelle et infantite et la prévention des A, T. L'exposition, pour laquelle 
était prévu un budget de 2 milhons de francs (1.201.293 F ont été 
utilisés), à constitué principalement en jinstallalion de panneaux 
éducatifs, en conférences, en projections et en permanences de ren- 
seignemerts, L'expérience n'a pas élé poursuivie, Mais l’idée entrait 
exactement dans le cadre du programme établi par le centre national 
d'action sanitaire e! approuvé par le comité technique d'A. S. S$. 
le 2{ novembre 19:16 (voir directives de la circulaire ministérieile 
968 SS du 16 décernkre 1946). 

Sous une forme moins étendue mais certainement plus frappante, 
elle a été reprise dans l'édition d'un tract conçu par le professéur 
Huguenin « Le cancer tue un Français sur huit » édité à 460.000 exem- 
plaires et diffusé à l’occasion notamment de l'envoi des convocations, 
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aux examens de santé, Des résuitats ont déjà été oblenus: S3 dépis 
tises à Ja suile des examens praliqués sur des assurés touches par 
Je depr@nt ne 

La reprise de l'iiée d'exposition ilinérante à conduit à 
ralon et à la conciüsion d'une convention passée le 3 avril 190 
entre la caisse régienaie et le centre interdépartemental d'éducation 
sanilaire démographique el social de Par:s et ayant pour objet la mise 
en commnun des moyens respectiis des deux organismes pour une 
diffusion efficace, dans les à départements de la région, de conseils 
d'hyzièue et de prévention. 

Le ceatre fournit un camion spéviatement équipé, des dociments 
éduvalits, des films, des conférenciers el des appareils pagivolits. 

La caisse régionale accorde en é“hange une subvention de 3 mil- 


l'é abo 


lions de francs, La décision du conseil est du 29 dérembre 1919, 
l'autorisation de la eaisse régionale d'A, S x, du 26 mars 190. 


Ainsi l'apéradion s'est effectuée dans des condilons adimitisranves 
pégulières {ce qui n'avait pas élé Je cas pour Pexposition Iinerante 
En exécubon de la convention, à élé inise sur pied une campagne 
d'éducation sanitaire dans le département de LOise; ces tourneces 
Component: 
l'utilisation d'affiches-s'ogans el d'appareils à ro alion éeclrique 
Gpagivoits ; 
Les projections cinémalographiques accompagnées de 
Aucessuirement, des permanences de rensciguerments aux àässuires 


causeries, 


* SOCIAUX, 


La campagne a débuté le 18 atril 1950 Elle s'est portée d'abord 
sur Le secleur de Creil et {a ville de Beauvais. Les résultats, tant 
en ce qui coucerne le coût des premières tournées que les aperçus 
sur les possbililés d'avenir de celle Campagne, ne soul pas encore 
Counus. 

Eu allendant le comple rendu des premiers {ravaux, nous note- 
fous és poils SUIVANIS: 

Permanence de renseignements dans les localités visitées: surn?s 
évident, les demandes concernant pour 80 p. 100 des renseigne 
anents ou dossiers de Vieillesse, A Beauvais, 30 dossiers on Cl 
recueillis, patis transmis à la caisse régionale vieliesse, On devra, 
loulefois, éviler de subs<tiluer insensibiement le servire vulgarisa- 
lion de la régionale au service de renseignements de Ta 
caisse régionale vieillesse, ce qui ahoutirait à eréer, sans profit 
pour les intéressés, un échelon suppéinentaire entre 1e requérant! 
et l'organisme lHiquidateur, 

Ce. eiforl d'éduralion S'avérail particulièrement opportun dans 
l'Oise. Une telle camragne eh Seine el Seine-el-Ose eût risqué 
de faire double emploi ave: les iniliatives de Ha caisse primaire 
centrale, Les caisses primaires de l'Oise — aux movens trop limités 
pour une eulreprise de celle envergure — ont fait letlort maximum 
pour apporter leur concours à la caisse régionale, 

Les dépenses seront jmputées sur le budget d'A. S. $. La ram- 
pague devrait s'inserire dans le programme d'action de celle bran- 
che, au contrôe de faquelle elle échappe cependant lola ement 

Pour l'eisemble de ces attributions, le service dispose de 15 agents 
{dont 7 rédacieurs) à la date du 6 avril 19% Cet ecffechf qui était 
de 2 à la création (Aer mnars 1947) est passé sucressivement à: 

6 au 31 décembre 1947, S au 31 décermbre 1948, 13 au 31 décern- 
bre 1919. 

d, S'alisliques générales et dessin: 

Ce service mmérilerait davantage le quaificalit de bureau d'études, 

L'installalon matérielles est favorabie clarté, calme), mais léloi 
ghement du siège el de la plupart des services est désavantagenux. 

L'effecuif en personnel est passé successivement de 2 agents en 
494; à: 

13 agents eu 931 décembre 1947, 15 agents au 31 décembre 1919, 
di agents au 6 avril 1%4). 

Les travaux effectués consistent en: 

{> Dessins: modèles d'imprimés à la demande des services; grilles 
du ïivre des slalisliques générales; zincs pour machine lilholvpe 
(R. boudreau): plans sur caiques lerrains, établissements, inumeu- 
bles, : caries et affiches: 

20 Tirages (ozalii); 5° maquelless 40 statistiques 
el transeriplion des chiffres fournis par les services). 

Le g'os du travail est-constitué par les dessins et 
équipe de <péciaistes réalise un travail de qualité, 

Pour les lirages, des projets sont à l'élade pour l'scquisilion de 
malériel jnprhinant et à tirage photographique qui doit, selon les 
estimations, permettre de réaliser des économies, Une ele ex!lension 
ne peut se justifier qu'en démontrant en plus de la renlabiilé de 
l'op'ration, le caractère indispensable des travaux effectués, 

En dépil du titre du service, :e secteur statistique est Je parent 
pauvre: les différentes branches fournissent des chiffres que le ser- 
vice ne peut contrôler et qu'il se borne à transerire chaque mois 
Sur un registre tenu en 5 exemplaires {1 pour directeur, 1 pour 
secrétaire général, { pour administrateftrs, { pour chef de division 
information, { pour service statistique). 

A l'examen de la liste des slalisliques produites par les différents 
services, on conslale que rien n'est prévu pour les services suivants: 

Complabilité, gestion administrative, gestion des élab'issements, 
service automobile, “ontentienux {sauf A. T.) et réclamations. 

En outre, les statistiques de cerlains secteurs sont incomplètes: 
le service A, T, qui n'a jamais chiffré et suivi le volumé et le 
rythme des reports aux comptes employeurs est dans l'impossibilité 
de juslfier des délais nécessaires pour la production complète des 
statistiques financières el pour j'achèvement des travaux de la 
honvelle tarification. 

Les administrateurs et le directeur devraient trouver dans les 
slalistiques générales le reflet permanent de l'activité de chaque 
service et de l’évolution des tâches restant À effectuer dans l'ensem- 
ble de la caisse, Ce n'est pas ie cas dans les condilions actueles. 
La question est à revoir. 


caisse 


‘centralisation 


lirages: une 








En conclusion de celte vue d'ensemble sur la divis'on information 


t 
nous insisterons sur deux considérations 


jo Le groupement des trois services est indiscutable 
Pour mériler son nom et être viahie, Le service des statistiques 
générales devrait regrouser fous les documents y compris rompre 
hilité, A, T. invalidité, contrôe midical, gestion administrative) eê 
di-poser des movers de les exploiter, Le service vulgarisation léaué 
des missions de pure information ‘qui peuvent être remallies par Ha 
documentation) et de formation professionnelle, se rattacher | nor: 
malement à l'action sanitaire el sociae, La documentation nurale 
est une attribution appartenant en prineipe au secrétaire Sen ral: 
20 En l'état actuel des ‘h es es tâches de cette division CoTrr- 
Ù paraît indispensable que 


portent une large part d'indét mination. 1 


le conseil s'attache à éviler les extensions exXCeSSIves, 


F. Contentieux qgrnt ral 


a) Organisation générant 


En plus du contentieux proprement dit des prestations (A T, et 
A. =.) ce service s'occ ipe 
Des réc'amaltions de toute nature, des demandes de renseigne- 


ments, des risques lemporaires de Auerre, des opéraltons Hhthobi- 
hères, 

A la date du 15 juin 1959 l'effectif du personnel était de 50 agents 
dont 1% cadres (soit 1 cadre pour 3 exXécutants}., Cet encadrement 
fort résulte en partie seulement de [a multiplicité des tâches grou- 
pées dans un iméètme service. 

La ré‘partiion est trés inegaie 

Chef de division: cadres, 1; exécutants, 1; 
un exécutant. 

Contentieux A, S. ‘v compris réclamations el renseignements): 
cadres, 3: e\éeutants, 7: proportion, { cadre pour 1.4 exéculanl 

Contentieux A. T.: cadres, 3: exccutants, 19; proportion, 1 cadre 
pour os exXÉCIIanls, 

Contentieux bhminobiliet 
cadre pour 16 exécutant 

I. T. G,: cadres, 1; exé 
cultants, 

On constate le désiquilibre existant entre contentieux A. $S. et 
jummobilier d'une pars (1 cadre pour moins de 2 agents d'exerit- 
lion) et contentieux A T. et TG. d'autre part (4 pour 9 el { pour 
15) 

Au fur el à mesure de l'adjonction des tâches par la centralisation, 
l'évolution de PFeffecUuf a été la suivante 

{ agent le fer septembre 1916: 4 acents le Gt décembre 1946: 16 
agents le 31 décembre 1947: 27 agents le 51 décembre LOU; 46 aents 
le 31 décembre 1949: 50 agents le 13 juin 1940 

La réduction possible des Rches I 6, et contentieux nmo 
biler doit permettre au moins une stabihisation de l'effectif. On épau- 
lerait alors le service du contentieux A. T,. qui peine à suivre 1e 
rythine des envois de dossiers par le service dés shusirés de la brau- 
che A, T. 

Sur l'organisation matcrielle des sections, une constatation  €@st 
à faire: exXiguilé des locaux partieuherement pour ContenTiICUX AS 
et R. T. G. Hon'v a pas sur place d'inventaire permanent an matériet, 
qui est seulement contrôle chaque année par le service de gestion 
adininistrative, L'étroitesse des bureaux s'aggrave, pour 1e service du 
contentieux A, S. chargé également de donner es rensetgoements 
ou de répondre aux réc'amalions, de l'obligation de recevoir le public 
dans la pièce méme où travaillent Les rédacteurs 

Celle observalion vaut egalement pour le contentieux 
bilier. Le chef de branche insiste sur les réimarques 

Sur le courrier, des constatations caractérshqnues ont 616 faites 
Elles ont d'autant plus d'importance dans un service où lon examine 
des réc'aimalions, où lon donne des renseignements, el on sont 


suivies des | 


proporUon, { cagre pour 


cadres, 3; exéeutants, 5; proporlion, 1 


ulants, 9: proportion, { cadre pour 9 exé- 


lrHmno- 


affaires contentienses 

te Les bordereaux de transmission du courrier central ne servent 
pratiquement à rien, Mine Guillez, chef de division, signale d'aiteurs 
qu elle ne les recoit que depuis peu de mois: 

do Il n'existe pas d'enregistrement à l'arrivée, At départ, le con- 
tenbeux jminobilier suit es affaires traitées par classement chro 
hologique et analylique des polures de lettres, Pour les autres see- 
lions, un livre d'enregistrement vient d'être ouvert en avril 1950 
Une telle procédure aussi longtemps qu'elle n'est pas complétée 
par un enregistrement à Parrivée, avec références à la suile donnée, 
ne perinel de contrôler que les affaires traitées: 

so Dans ces condilions, les sondages effectués en prenant pour 
base les bordereaux d'enregistrement du service central de courrier 
ont nécessité de longes recherches (une demijournée pour con 
lentieux A. T. ét A. & 

Résullats: réponses suivies dans le délai mañmum de quinzaine 
mais 4 lellres non retrouvées ont demandé un comp'ément de rechei 
ches? l'une d'elles {Chantelher, Nanterre) &æ ninsi été 

b) Réclamations el r@nseignements généraux: 

Ce service est saisi soil par courrier direct, soit par visite, des 
assurés, Un agent est délarhé à litre permanent, rue Hlondeuu 
service invalidité; où it Gent un guichet de rensciguements 

Le rapport d'activité de l'année 1959 expose les grandes fitness 
de la inarche des sections réclamations et renseignements généraux. 

Nous relevons, à propos des renseignement que souvent des 
assures n'ayant pas oblenu satisfaction auprés d'un autre orga- 
nisine GC. P., GC. A. F., CR. V., s'adressent à la caisse rgionante 
la croyant Mmérarchiquement habilitée à trancher tous Les titie ; 

Nous pensons que, dans ce cas, lé servire ne Hianqgue pas d'art 
ler l'assuré sur la direchon régionale de So S de Paris qu, cle, a 
qualité pour intervenir, S'il va lieu, auprès de l'organisme intéros 

Les réclamations (en moyenne 209 par mois) ont prinerpatement 
pour cause des retards dans le rôclement de prestations focras 
nécs par grèves, revalorisalions, inajoralions). 


teltrouvre, 
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Ce service, qui est sous l'autorité du secrétaire général, a la pos- 
Sibillté, soit qu'à Uire de sondage la direction en prenne l'initiative, 
soil qu'une reclamaltion le justilie, d'évoquer à Jui Je dossier d'une 
affaire où d'un assuré. Ce moyen, par lequel la direction entend 
exercer son droil de regard sur la marche des services, n'est pas 
Sälis inconvénients 

Ainsi à la recepuon d'une lettre de l'assurée, une note du 24 fjan- 
Vier 1959 séclarme à la branche invalidité la transmission du dossier 
Fournier Marie, fente Dubost 97-78-009758. La branche répond le 
6 anaurs 1950. 

Par une deuxlème note du f0 mars 1950, le service transmet alors 
la leltre de réclamations de l’assurée à la branche, pour suite à 
donner, Le 7 avril, fa branche transmet au service copie de la lettre 
de même date à l'assuré Jui indiquant que satis'action lui est don- 
Jitt 

La correspondance intermédiaire de service à service coïncidant 
avec le début de la grève a retardé de un mois et demi. Même sans 
du sréve, le relard ainsi causé eût élé de quinze jours. 

c; Contentienx des prestations : 

1° Contentieux A.S8, — Ce service n’appelle pas d’ob- 
servalions particulières: 

Pour les recours contre tiers, en dépit de résnllats marqués: 

AUS, 47 affaires terminées récupération  2.259.645S,20 ; 


invalidité. 


1919, 13 affaires terminées = récupération 1.480.989 ; 
1150, 531 dossiers ouverts = récupération 481.0$5 ; 
(Onuatre mois et demi). 


On hole une lécére tendance à l'accroissement du nombre des 
ällüuires en cours 

, à fin 1948: 98 à fin 1949; 119 au 15 juin 19%: 

La branche invalidité n'a fait qu'amorcer l'exercice des possibilités 
de recours contre les employeurs, en verlu de l'article 52 de l'ordon- 
hancô du 4 octobre 1045 

Deux remarques sont à faire: - 

Les dossiers parviennent de la branche au rythme de 200 par 
Wois; le service qui réclame un accroissement de personnel n'a pu 
eu ouvrir que 

Janvier, 110: février, 158; mars, 100: avril, 170; mañ, 161 ct éprouve 
ainsi des difficultés pour se maintenir à jour (ce qui est inadmissi- 
hle Gans un service de contentieux). 

Le volume des récupérations à la suile de recours contre tiers 
serait pPius important si les capilaux constitutifs des rentes pou- 
Vaient être encaissés 

On se heurte à la résistance des compagnies d'assurance qui utili- 
sent tous les moxens pour ne pas régler les sommes réclamées. 
La question fait l'objet a’interventions de la F. NX. O. S. S. auprès 
du M. T (lettre du 1% décembre 4938 et réponse du 25 mars 1949), 

Elle à élé exposée à nouveau par le service A. T. dans sa note 
du 7 juin 19% adreseée à la direction de la caisse régionale. 

Une modification du texte fondamental (article 69 de la loi du 
30 octobre 19%6) parait seule de nature à imposer aux récalcitrants 
le respect de la légalité 

Commission de recours gracieux, — Usant de la facullé que lui 
donne l'article 5, deuxième alinéa, de la loi &u 24 octobre 1946, le 
conseil, qui n'a confié, en règie générale, aucun de ses pouvoirs de 
décisions, à, par exception, habililé la commission de recours gra- 
cieux « à trancher les cas individuels » qui lui sont soumis dans les 
condilions « prévues par la législation ». Le nouveau conseii devra 
se prononcer sur la confirmation éventuelle de la plénitude &cs pour 
yoirs de la commission 

La commission, dont le secrélariat est assuré par le chef de divi- 
sion du contentieux, Mme Guilliez, se réunit en principe tous les 
quinze jours. 

Une semaine avant la réunion, les convocations (comportant liste 
aes affaires appelées) sont adressées à tous les adininistratenrs 
membres titulaires ou suppléants de la commission ainsi qu'à tous 
les agents administralifs intéressés (21 juin 1950 pour 2$ juin 1950, 
G juillet 1050 pour 12 juillet 1950). 

Mais les administrateurs — soit qu'ils n'aient pas été touchés, 
soit qu'ils se dés'ntéressent de la queslion — sont peu assidus aux 
géances. 

Pour un conseil aussi fortement attaché à ses prérogatives, il y 
avait là pourtant l'occasion de parliciper effectivement à la gestion 
de la caisse. 

Le tableau joint (annexe X) est sur ce point significatif. Nous le 
pésumerons ainsi: 

La périodicité prévue à l'article 3 du décret du 31 décembre 194€ 
p'est pas respectée: 

Trois mois sans réunion; huit mois avec une seule réunion. 

Les administratifs présents (4 ou 3 en moyenne) sont, 33 fois 
sur 97, en nombre supérieur à celui des administrateurs. 

Le nombre des administrateurs avant répondu (présents + excu- 
sés) est 36 fois sur 57 égal ou inférieur à. 

Le nombre es administrateurs présents se répartit comme suit: 

8 = 1 fois, 5 — 12 fois: 4 = 18 fois; 3 = 16 fois, 2 = 7 fois, 1 = < 
fois (25 juillet 1947; 40 mars 1948; 23 mars 1949). 

L'indication de la répartition des catégories représentées, lorsque 
les présents sont en nombre inférieur au quorum de 4, est porlée sur 
le tableau. On constate que, sur ces 26 cas, 1 seul représentant 
employeurs esl présent. ; 

En résumé, le caractère parilaire de la commission n'est pas 
respecté (présents en nombre impair: 31 fois) le quorum n'est pas 
atteint -(26 fois), aucun représentant salarié n'est présent (2 fois), 
un seul administrateur siège (3 fois). ‘ 

Dans ces conditions, la commission n'exerce pas régulièrement 
les pleins pouvoirs qui lui sont délégués. À <) Aa 
le recours gracieux tend à devenir une formalité sans signifi- 
galion. 











Enfin, les aécisions prises par Ja commission me sont jamais trans. 
mises aux autorités de tutelle. 

Les responsables du service contentieux se devaient d'atftrer sur 
ces points l'attention des administrateurs, 

Sur la procédure suivie, la présentation des affaires devant la 
commission est assez détaillée, les intéressés sont informés de leurs 
possbilités de recours. En une occasion (27 juillet 1919), 2 assurés 
ont comparu en personne. 

Uelie question de la présence des intéressés devant la commis- 
Sion à èié soulevée &e façon particulièrement appuyée dans leg 
atlendus d'nn jugement de la commission de premiere inslance do 
Paris dans une affaire Mauboussin, née Boisant (Léonic) (asccndanta 
d'un accidenté du travail). 

Faute de preuves positives, FTenquéle préalable avait conclu au 
rejet d'une üGvimande de rente d'ascendante: or, la requérante à 
produit — mais seulement devant la cominission de prenrière ins- 
tance — des justiticalions qui ont élé relenues pour suffisantes 
par le tribunal; le président de la commission estime que la nas 
convocation de l'intéerssée devant la commission de recours gra- 
cieux aboulissait à une confirmation de la décision de rejet iniliate, 
sans que la requérante ait été mise à même de présenter des justi- 
fications. 

La caisse régionale, désireuse de connaître l'opinion du ministre 
du travail sur ce point, à saisi, le 46 juin 1949, la direction régionaie 
(lettre contentieux général YG-SE-RGN 1056, dont copie juinte en 
annexe Y). 

A la dale du 15 juin 1950, ja réponse n'était gas encore parvenue 
au service du con enlicux général. 

d) Risques temporaires de guerre: 

Ce service poursuit la liquidation des rentes 4. $. A. A., T. A. 9. 
et A. T. F. A. (circulaires des 9 octobre 1940, 7 oclobre 1944 et 
21 novembre 1955). 

jvec des morens matérie's et une installation peu favorables, 
celle Section s emploie avec upe léaacité mériloire à solulionner des 
cas pour le règlement desque:s patience el initiative doivent souvent 
suppiéer à l'absence de règles nettement définies. 

En dépit de correspondances très suivies, les déiais moyens 46 
ue s'échelonnent d'un à six mois. 

ossier Buffin (Eugène), ouvert le, % août 1915 (affaire déjà com- 
méncée par ailleurs). 

Toujours en iislance (dernière correspondance: 30 juin 1950). 

Dossier Berwyni, ouvert en intrs 199, Aboutil à une experlise 
lé 21 février 1950. 

Dernière réponse, 4er juillet 1950 {pas encore conso'idé]). 

Dossier Rarmière, ouvert le 17 juin 1%8 pour aboutir à une con- 
clusion le 5 avril 19456. 

Les demandes (5.Ko0 dossier-) comportent du reste un important 
déche!: 1.516 dossiers n'ouvrant pas droit, 

Ces opérations devraient tendre à se réduire. On à noté cependant 
un nouvel âäfflux à-la suile de la parution de la circulaire ministé- 
réelle fixant au 1 mars 1950 la date limite de dépôt des demandes. 

Les majorations et révisions de rentes ont occasionné éga'ement 
une surcharge de travail. Cetle période de pointe une fois franchie, 
la section satlachera à passer au crible les dossiers en instance. 

e) Contentieux immobilier: 

Sous celle étiquette générale, la section a la charge: 

Des opéralions immobilières (acquisitions, locations, sous réserve 
des études préliminaires pour les réalisations sanilaires) ; 

Des questions @'ass'irantes; 

D'études et de litiges divers. 

Nous di<joindrons les opérations immobiières. Elles seront étu- 
dites, dans le secteur comptable, pour les immeubles à usage admi- 
uistralif et dans l'ensemble « Acbon sanitaire ef sociale » pour les 
autres réalisations. Nous nolerons du reste que le cüraclère conten- 
tieux — au sens strict du mot — qu'ont effectivement revêlu ces 
opérations résulte principatement des procédures irrégulières qui ont 
élé suivies en la matière. 

Les autres questions traitées par le service présentent une grande 
diversité. 

Deux points ont retenu l'attention: 

4e Une affaire qui a fail l'objet d'une contestation judiciaire mais 
pour laquelie le 12 juillet 1%0 le chef de service M. Bourguignon 
escomplait une possibilité de conciliation: c'est le cas Devauchelle 
évoqué au cours de la réunion du C. A. du 6 avril 1930. Abstracltion 
faite de considérations étrangères, à l'administration de la caisse 
régionale (il s’agit en fait d'une requêle tendant pour un agent non 
réintéeré à obienir des indemnités et dommages-intérèts), le fait 
pour le Consei! de refuser l'examen au ford de la question n'aboutit 
qu'à accroilre les prétentions du demandeur qui se chiffraient, à 
la date du 2 mars 1990 à 9.796.025 F; en définitive, le compromis 
est une défaile et risque de coûter à la caisse régionale sensible- 
ment pus que les us réclamés le 2 février 1943. 

Jo Au cours de sa verification én servisa aulomobile de la rue 
Nicole, notre collègue Gautron a fait élablir la liste des prêts con- 
sentis par la caisse régionaie à certains de ses agents en vue de 
l'acquisition de véhicules automobiles, Au 31 décembre 1919, 39 prêts 
d’une valeur globale de 12.774.000 F avaient élé accordés. 

Dans sa lettre du 13 mars 1948, M le directeur régional de Paris 
donnait à ce sujet l’arcord du ministre du travail, sous réserve que 
les prêts soient consentis dans les mêmes condilions que pour les 
fonctionnaires. 

Un modèle de contrat de prêt, répondant aux garanties exigées, 
a été approuvé par le C. A. C’est le service du contentieux qui s'est 
chargé de dresser les contrats et de les suivre administrativement. 

Ces dossiers appellent les remarques suivantes: 

40 18 prêts sont d’un montant supérieur au maximum de 300.000 F. 

90 L'article 5 prévoit jusqu'à extinction de la delte une restriction 
au droit de propriété de l’emprunteur sur le véhicule: utilisation 


limitée aux besoins de son service à la caisse régionale pendant ia 
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heures de service (utilisation qui ouvre droit d'ailleurs aux indem- 
nités forfaitaires d'usage). 

Le respect de celle clause est praliquement incontrôlable et il n'ap- 
parail pas que l'emploi pour Les besoins du service des véhicules 
sinsi acquis {22 cadres ont bénéficié de prèts) ait permis de stabiliser 
puis de réduire le parc automobile de la caisse (52 véhicules en ser- 
vice et projets de plusieurs acquisitions en cours). 

3o Le même article prévoit, pour l'emprunteur, l'engagement d’en- 
tretenir convenablement le véhicule acquis, clause dont Fapplicaton 
h'est acluctlermment pas contrôükée par le eréancier-gagiste. 

sous peine de relomber dans les abus que l'on à entendu réprimer 
en interdisant l'accès du garage de la caisse à tout véhicule dont la 
caisse n'est pas elle-même propriétaire, on ne peut songer à prévoir 
l'entretien obligaloire par l'entremise, du service auto de la caisse. 
Cependant une justification périodique de controle devrail être exigée, 
par exemple par la visite d'un expert en aulomobile, | 

L'article 6 prévoit la remise d'un exemplaire de la police souscrite 
@bligatoirement par l'emprunteur., Ce document ne figure pas dans 
tous les dossiers. Cette question de l'assurance des agents circulant 
pour les besoins de la caisse n'est pas particulière à ceux qui ont 
obtenu un prét, Des noles de service récentes prescrivent là geénéra- 
hisation de cette garantie indispensable. 

La division contentieux général duit, dans l'esprit de la direction, 
être un instrument d'information el de contrôle sur pièces de la 
marche générale des secteurs techniques, On peut regretter à ce sujet 

ue le service du contentieux, si lon extepte les chiffres figurant 

ans les relevés de la branche, soit un de ceux qui ne fournissent 
pas gg mn mois aux responsables de la calsse des éléments stalisti 
ques de leur activité. L'analyse des renseignements, des réclamations 
æ! des litiges qui passent au contentieux général serait par exemple 
une source d'indicalions utiles. 

De plus, l'examen comparatif des moyens d'action, Au volume de 
travail et du déroulement des opérations de chaque section facili- 
derail le renforcement des secteurs défavorisés. 

En malière contentieuse, le fonctionnement de la commission de 
recours gracieux, faussé dans son principe même, est à revoir. 


CHAPITRE IV. — Services comptables. 
A. — PLAN COMPTABLE 


a) Organisation générale : 

Les dépenses de risques (payements aux assurés sociaux) sont 
calculées par les branches techniques et payées par l'agent complable 
après ordonnancement, Les remarques d'ordre comptable, afférentes 
à ces dépenses, seront mentionnées lors de l'étude de ces branches 
K{Invalidité, Accidents du travail). 

Les dépenses du personnel (payement aux agents et varaleurs) 
sont calculées par le service de la complabilité suivant des éléments 
de base qui lui sont notifkéés chaqné mois par le service du personnel 
Un fichier exlra-comptable permet l'enregistrement des sommes 
perçues par chaque agent, 

Les autres dépenses (payements aux fournisseurs) font en principo 
L'objet de la procédure -suivante: 

Etude par ia branche geslion administrative; 

Avis de la cemmission de gestion administrative ; 

Décision par le conseil d'administralion; 

Commande et réception par la gestion administrative; 

Payement par l'agent-comptable, 

uelte procédure nécessite une organisation débordant Jargement 
le secteur financier et comprenant une comptabilité admimstrative 
et une comptabilité-matières. 

b) Plan comptable administratif: 

Les services de geslion administralive doivent disposer d'éléments 
comptables, leur permettant de suivre l'emploi des crédits votés par 
Je conseil d'administration. 

Rien ou presque rien n’a ét4 fait en ce domaine. 

Exemple : dossier Cambier l'entretien ferme de Coubert): 

Extrait de Ja note n° 1710 du secrétariat général, adressée À la 
gestion administratise: 

« D'autre part, je vous prie de bien vouloir examiner avec 
M. Auzolle quels sont les travaux d'urgence qui pourraient être 
confiés à M. Cambier pour la remise en état de certaines parties des 
couvertures-et goutlières de la ferme, 

Paris, le 10 maj 1919. 

Signé : VILLION. » 


Des travaux d'entretien importants ont été confiés à la malson 
Cambier, mais le service immobilier de Ia gestion administrative 
n'a pu fournir références des commissions administratives et conseils 
ayant eu à connaître les crédits nécessaires aux payements des 
acomples suivants: 

Le 9 juin 1919, 100.000 F; le 19 juillet 1946, 800.009 F ; le 5 août 1949, 
60.000 F ; le 18 novembre 1919, 550.000 F, 250.000 F; le 31 janvier 19%40, 
420.000 F; le 11 avril 1950, 1 million de francs. — Total, 3.430.000 F, 

Cette carence d'organisation est particulièrement surprenante pour 
un service dit « de gestion administrative » chargé d'engager des 
dépenses de grande importance. Mém» carence de F'Agence-comptable 
sur €e point, La caisse régionale a commandé et payé suivant les 
nécessités, en considérant les crédits fixés par le conseil d’adminis- 
tration comme des indications sans valeur. 

Pourtant les services de comptabihité utilisaient à l’origine des 
fiches (probablement héritage de l’Union des caisses) qui devaient 
permettre d'inscrire les crédits votés, les autorisations obtenues et les 
payements effectués, La tenue de ces fiches a été très rapidement 
abandonnée. Et on ne péut pe songer à une carence volontaire 
destinée à diluer les responsabilités en cas de dépassement de cré- 
dits ou de commandes sans crédit. 

En outre, l'absence de décision du conseil entraîne, ipso facto, 
l'absence d’autorisations réglementaires lorsque celles-ci sont prévues 
par les textes, 








Pour porter remède à celte siluation absolument irrégulière il v a 
eu d'organiser, dans les pius brefs délais, la comptalalité adiminis- 
tralive, par exemple sous forme de fiches mobiles fournissant: 

Le imoniaut des crédils ouverts avec référence des réunions du 
Cousei!, 

Les dépenses engagées avec référence des bons de commandes, 

Les fartures transmises à la comptabilité pour payement 

Ce fichier de comptabilité administrative pourait être unique 
pour la gestion administrative et l'agence comptabie et par exemp'e 
ètre confié à M. Renon“iat qui tient, pour les subventions aux 
œuvres, un fichier de méme esprit. 

Pour faciliter la tenue de la comptabilité administrative, le canseil 
d'administration aurait intérêt à admettre le principe d'une nomen- 
clature badgéiaire codifiée 

En effet, d'après ies décisions du conseil telles qu'elles figure 
aux procès-varbaux, il est difficile de déterminer s'il sit 
ouverlure de crédit ou d’une affectation de crédit précédemme 
voté. 

c) P'an complable maière: 

L'organisation d'une comptabilité malière rationn:lle ne date que 
d'octobre 1949. 

Par exemple la comptabilité matière des fournitures de bureau 
(rue Nicoo) à en, sucressivement, les formes suivantes 

D: l’origine à 1948: entrées — ciassées par fournisseurs et non par 
produits, sorties — sur cahiers par services preneurs, pas de bons 
de sortie, 






En 19:83 et jusqu’à octobre 1919: entrées — sur feuillets mobiles 
par fournisseurs et non par produits; sorlièés — eur fiches par pro. 
duits — pas de bons de sorties. 

Depuis octobre 1919: fiches d'inventaire permanent par produits; 
entrées — suivant factures avec quantité et prix; sorties — suivant 
bons de sorties signés par les services preneurs; entrées initiales — 


provenant de l'inventaire réel. 

En conséquence, ji] est praliquement impossible de vérifier le bien- 
fondé des factures de fournilures payées jusqu'à oc.cbre 1919 
Le système actuel donne satisfaction, cependant les améliorations 
suivantes pourraient être apportées: 

1o Journal entrées ma'ière — un livre d'enregistrement des fac 
tures transmises à la comptahiiité tient lieu de journal d'entrées 
IDalière — ji est du plus grand intérêt que les opérations inserites 
portent un numé:o d'ordre. Le viea pour servie fait, nécessaire à 
l'agent comptable pour paver, portera.t alors la mention « Entrée en 
comptabilité matière sous le no », Ce qui permeilrml lout 
contrèle de s'agent comptab'e, 

En eff2t, dans un organisme de limnartance de la eaisse rér'onn'e 
de Paris ji: v a lieu de tendre vers l'organisation idaanle 


Commande — réception par le service d'achat 
S'ockaz — distribution par un service comptahls: matière dépen- 
dant de la gestion adininisirative, mais travailiant suivant es 


inélhodes imposées par l'agent comp 
la commission de contrôle: 
20 Journal sorties maitère — un journal d'enregistrement des 


} » , à à n ! 
ibie et surve! pa Il et pair 


sorties avec ventilation dn compte « magasin généra! » par come 
d'impulation semb'e nécessaire; ainsi serait établi, an jour le jour, 
l'état trimestriel des sorties de slock, nécessaire à la cormptabili'é 
financière pour impntation réelle des dépenses sur stock. 


1 
d) Plan comptable financier: 
Le plan comptable financier, par jonrnaux auxiliaires e+ grand 
livre centralisateur, donne satisfaction pou” les opérations du siège 


Notamment l'ouverture d'un journal d'achats à pesmis la constitn- 
tion de dossiers et comples fournisseurs quelle que soit l’origine de 
l'achat (gestion, contrôe médical, prévention, action sanitaire, élue 


biissements). 

.Au contraire, le plan compiable appliqué aux établissements (dola. 
tions, exploitations) doit être complètement revu. 

Cependant, en ce qui concerne le siège, des améliorations peuvent 
être obtenues, 

1° Journal des opéralions diverses. 

Le journal des opérations diverses joue un rûe considérable dans 
la eomptabilité de Ja caisse régionale : 

I 

Pour toutes les opérations d'ordre, pour tous les mouvements de 
matériel, pour lüutes les opérations d'inventaire, 

Or, la forme même de Ja comptabilité oblige à reprendre toutes 
les opérations passées dans un enois pour les totaliser par compte 
d'u grand livre avant centralisation, c'est-à-dire à faire deux fois Je 
même travail. 

IL est proposé l'ouverture de plusieurs journaux d'opéralions 
diverses, chacun étant réservé à un certain genre d'opération: 

Par exemple: journal O.D. des mouvements de matériel, 6e qui 
permettrait la tenue par livre à colonnes multiples semblab'e au 
journal d'achats fournisseurs. 

Un journal 9. D. recetles diverses devra êlre ouvert. En effet, la 
notion de litre de perceplion à élé complètement perdue de vue 
et il est nécessaire de rappeler que l'enregistrement d'un droit en 
comptabilité doit avoir lieu dès connaissance de ce droit: crédit 
au comple général intéressé par débit des débiteurs divers ét jins- 
cription au comple courant du débileur. 

Dans l’étal actuel de la comptabilité, il est pratiquement fmpossible 
de retrouver trace des recctles diverses, des méthodes différentes 
élant utilisées suivant les cas, 

20 Comptes eourants fournisseurs. 

Les demandes d'acompte à la commande de matériel en fourni 
tures sont passées au crédit du compte courant intéressé, le vere- 
ment de l’acompte figurant naturellement au débit. Ainsi, malgré 
le payement d'un acompte sans service fait en contre-partie, le 
compte courant du fonrnisseur ne se présente pas dans une position 
débitrice, ce qui est irralionnel el de plus a entrainé des doubles 
payements, 
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Exemmp'e: instilut national de sécurité: + by 
Le récemment de 27000) F (ehèque poslal ne 22-20, pièce 5738 four- 
hisseurs 1939) fait double emploi avec les rég'emenlte: 


110.4) EF tchèque poslal n° 3/81, piètre DoN9 fournisseurs 19:19) et 

160.000 F (chéque postal no 17,85, pièce 217 fournisseurs 1990). 

Eempl elegry (travaux d'éclairage de secours des dispensaires 
douane et Hourse): 

Acomple 30 p. 109 réslé le 18 février 1917, 33.150 F. 

Tolallé réglée le 15 avril 1917, 66.40 F. ' 

bDouble pañemeut de 33130 F, non totalement régularisé actuel- 
Jiment. 

€) Plan complable des établissements: 

fe Dotations, — suivant la circulaire no 3 SS 198 du 6 février 19H48, 
le compte général « Action sanitaire €! sociale » doil être débité des 
doialiuns voites par le conseil d'administration par le crédit de 
comples particuliers à chaque œuvie, ces derniers complés élant 
débilés au moment des parxements, | 

Ces instructions n'ont pas été observées par Ja caisse régionale. 
Les pavéments sur dolations ont été portés direclement au débit du 
coinple général A. S.S, el comme les crédits ne sont pas eurveillés, 
les pavements ont dépassé les dolalions volées et, par Voie de consé- 
quenre, dépassé les autorisalions de la commission régionale A.S.S, 

20 Œxploitalion, — La compiabililé d'exploitation des étabiisse- 
ments de la vaisse est, actuellement, en pleine évolution, mais le 
principe directeur e<t Feslé le méme: centralisation très poussée par 
reprise en complabitité du siège des opérations financières des éla- 
hlisseenents, De plus, le siège effectue directement des dépenses 
d'exploilation, ce qui l'oblise à tenir une comptabilité financière par 
Élablissement avec Jes ventilations nécessaires, 

Sous celle formne, la complabililé se présente comme un bloc 
compact où le moindre retard complable dans un élablissement 
arrêle l'ensemble el où, en contre-parlie, le détail d'enregistrement 
complable fait penire de vue Fessenbel. c'est-à-dire Féquilibre finan- 
de l'expoilalon: en juin 190, les comptes d'exploilalion 1919 


cer 
he Sont pas #acore arrèles définitivement. | 

li est proposé d'appiquer un plan complable basé sur les prin- 
tipes crapres | ; DRE 

Complabilité financière autonome  d'exploilalion des élabiis- 
CODLTENTEER : 

Liaison enire la complabililé du sège et la complabiliié de cha- 
cun des élablisements par un seu] comple courant relraçant les 
dive!s échanges de valeurs. , 

Le: dépenses faile par le siège pour un élablissement (matériel, 
fourniiures. assurances, personne!) feraient l'objet d'une facture 
émise por te service fournisseur, prise en charge par l'agence comp- 
table par journal O D, Rerelles diverses (créd'l an compile généra), 
magasin général, gestion ele, débil au compile courant de Félablis 
sement) el vayés par l'élablissement dès retonnaissance du service 
les établissements de province, la romplabiité d'exploilalion 
gerail lenue par le complabe de léiablissement. | 

Pour les élablissements pioches, la complabilhté d'exp'oitalion 
éerail tenue, suivant l'imporiance, soif par un comalable sur place, 
soit par nn écheson compiable au siège, mais en msinltenant !e prin- 
cipe d'aultonome par rapport à a complabilité du s'ège avec 
comples financiers distineis. L ; 

Les résutals d'expoilation, Le's qu'is figurent à J'arrêt mensuel 
de la complabitité de chaque éiablissement, seraisn{t adresés au 
siège et repsis en comptabislé géné:alr au comyle de :élabiis- 
sement. 

Ainsi les résullats d'exploitation à la fin de chaque mais pour- 
raient être portés à la connaissante de la branche responsabe dans 
le “ouran!t du moës SH:vant!, 

Comme il à élé nolé lors de l'étude des activités du bureau des 
clatistiques et dessins (information) a comimunicalion des résu!- 
lals d'exploilalion des établissements audil bureau, devrait êlre de 
règle 4 

La forme de la comptabilité financière d’exniaitalion à tenir pour 
chaque élablissement est fixée par :e « Règ'ement de foncl onneiment 
des élahlissements » mis au point par là caisse régionaie. Ele donne 
sal'sfaction, 

3e Recouvrement des prix de journée. — D'après le « Règlement » 
précité (chapitre V) les bordereaux de récupéralion sur les caisses 
el collectivités sont établis par le comptable de l'établissement, mais 
adressés à l'agent complable de la caisse régionale qui en assure fe 
recouvrement. Toutefois le remboursement est effectué au compie 
de l'établissement. 

A nolre sens, celle transmission au siège pour envoi aux caisses el 
collectivité: n'a que des inconvénients: 

Centralisation complable {rop grande ; 

Le compiable de l'établissement ne Connail pas la date de l'envoi 
réel des documents ax caisses ou collectivités responsables, il ne 
peut donc faire des rappels: 

Le décret du 17 août 1919 a désigné comme caisse payante des 
frais de séj ?r la caisse primaire ayant l'élablissement de soins dans 
sa circonscriplion; les documents envoyés à Paris seront donc à 
relourn r en majeure partie dans le département de Pélablissement. 

Pour remédier à celle situalion, il convient de revoir celle instruc- 
tion en prévoyant l’ouverlure sur place d'un registre des mises en 
recouvrement lenu par le comptable de chaque établissement, Sur 
re registre, seront inscrites, avec numéros d'ordre, dates, désignation 
du débiteur et montant, loutes les mises en recouvrement; 

Soit sur les Caisses où collectivités : 

Soit sur les familles (par bordereaux récapitu!atifs le cas échéant). 

l'est suggéré de prévoir sur ce registre une colonne pour mention 
de la référence comp'able de l'encaissement, Ainsi, d’après ce regis- 
dre, la liste des restes à recouvrer et les rappels pour non payements 
pourront irès aisément être élablis, je contrèle des recouvrements 
sera simplifié. 








L'agent complable a pour rôle, non seulement de tenir ou de sur- 
veiller la comptabilité, mais aussi de veiller à l'équilibre financier 
des élablisements de Ja cuisse, el pour ce faire 1j doit cConnailre 
l'état des receties: 

R elles ‘héoriques (nombre des journées multiplié par le prix de 
journée) d'après lélal mensuel des pensionnaires prévu par le 
« Règlement », 

Mises en rerouvrement, d'après le regçisire prévu ci-dessus: 

Recouvrement sur prix de jourp‘e d'après le journal Grand Livre. 

L'agent complable à le devoir d'aerter la direction et le conseil 
d'administration si, par suile dan effectif de pensionnaire inférieur 
aux prévisions, léquilibre financier d'un élab'issement se trouve 
COImpromnis, 

&o Elal de prévision des dépenses et recetles, prix de revient, — Le 
conseil d'adiministralion ne semble pas, d'apres les procès-verbaux, 
être régulièrement informé des prévisions de dépenses el de recettes 
d'explo'tation des élablissements ouverts, et on doit conslaler que 
celle gestion à « l'aveugletle » a entrainé des défirits imporlants. 
Cerles, il S'agissait d'une période de démarrage mais actuelernent, il 
convient de changer de méthode, 

Un étit de prévision de dépenses et rerelles doit être établi chaque 
année el soumis au conseil d'administration où à une commission 
régulièrement habilitée, Après approbation (et éventuellement agré- 
ment du prix de journfe), cel état doit être nolifié au gestionnaire 
qui devient alors responsabie de <on exécution vis-à-vis du s'ège, 
dans les limites prévues par la ventilation des dépenses el recelles, 

Sans vouloir imposer la rigueur d'un budget d'établissement publie, 
nous pensons qu'il est de bonne administration que le gestionnaire 
ne puisse dépenser au delà des limites prévues sans en référer au 
siege, et avoir reçu aulorisation de dépassement de la direction de 
1 caisse, 

Le prix de revient, élément important de l'exploitalion, fait l'objet 
acluellement d'un élat prévu par le « Règlement », el fourni chaque 
mois par 6 geSlionnaire, Cel état peut se résumer ainsi en prenant 
les chiffres portés sur l’exemple annexe audit règlement. 

1° Stock au premier du mois: stocks (avec ventilation), 461.800 en 
plus; dépenses (avec ventilation), néant. 

2° Payements du mois: stocks (avec ventilation), 169.100 en pus; 
dépenses [avec ventilation), 328.790 en plus. 

de Dépenses ne concernant pas 1e mois (avec détail): stocks (avec 
ventilation), 28.000 en mnoins; dépenses (avec ventilation), 87.24% en 
moins. 

äc Dépenses du mois non encore payées (avec détail): stocks avec 
veulilalion), 51.300 en plus; dépenses (avec venlilalion), 72.60) en 
plus. 

os Consommation du mois: stocks {avec ventilation), 401.000 en 
Moins: dépenses (avec ventilation), 401.000 en plus. 

Slock en fin de mois: Stocks (avec ventilation), 256.500, 

Dépenses réelles du mois: dépenses (avee ventilationt, 7618M 

Annulation de dépenses: dépenses (avec ventilation), 47.80, 

Net: dépenses (avec ventilation), 717.090. 

Nombre de journées-pensionnaires: 1.350. 

Prix de revient: 531,2. 

Un tel document appelle les remarques sujvantes: 

a) Les dépenses de chauffage et d'éclairage sont en grande sartte 
saisonnières: levr inclusion dans le calcul d’un prix de revient men- 
suel provoque des variations très sensibles de ce prix et Jui Jait 
perdre loule va'eur indicative; 

b) Ce document nécessite un travail matériel important pour e 
Caissier comptable, par suite de l'analyse détaillée des postes do et 40 
{souvent dans la pralique plus de deux pages d'élat comptable ec 
venlilalion). Le caissier complable ne peut le fournir rapiderr.cnt 
et néglige pour autant les recouvrements ; 

c) Ce travail matériel est en grande partie inuli'e; en effet, Jes 
dépenses sur slock inseriles aux postes 3e el 40 n'influencent jas 
ie prix de revient et sont appelées en pure perle; or ces dépenses 
représentent, par leur nombre, la majorité ; 

d) Dans l’état actuel de la comptabilité, ce prix de revient caiculé 
avec tant de précision ne tient pas comple des dépenses d’exploita- 
lion faites par le siège (amortissement, Assurances, personnel, fcur- 
hilure}; il est minoré par essence, 

U est proposé de réduire cet état au seul calcul du prix de revient 
alimentation, soit: 

Corsommalion alimentaire ‘de la complabiiité économal), 300.000 F, 

A déduire: remboursement des agents et des visiteurs pour pour 
rilure ‘de la comptabilité financière}, 47.800 EF. 

Dépenses réelles, 252.900 F. 

Nombre de journétes-peensionnaires: 1.550, 

Prix de revient de la journée : 186 KF, 

Les autres dépenses seraient suivies par rapport à l'état de prévi 
sions de dépenses notifié au gestionnaire 

5 Allributions du caissier-comptable d'établissement, — Le règle- 
ment complable des élablissements, mis au point par les servis 
de la caisse régionale, fixe les attribulions du caissier-complable 
d'établissement, avec exptications très détaillées. L'ensemble donne 
satisfaction, sauf en ce qui concerne les attributions financières 
dévolues au directeur ou gestionnaire, 

En effet, ce règlement prévoit: 

« Le directeur onu gestionnaire a délégation de Signature du direc- 
leur et de l'agent-complable de la caisse régiorale, H ordonnance 
les mandats de payement el de recelles, vise les pièces {et livres) 
complables. 

« Le caissier-complable.., à seul la responsabilité des mouvements 
de fonde, I détient jies carnets de chèques, de virements, ». 

En fait, le caissier-complable manipule les espèces, délient les 
carnets de chèques, le directeur vise les pièces complabies et signo 
les chèques (don: mouvement de fonds). 

Ces règles sont contraires aux dispositions du décret dn 29 avril 
197 sur la comptabilité des caisses de sécurité sociale (art, 6 et 4 
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in fine). M. Turlotte, agent-complable, estime en effet que les dispo 
sitions de ce décret ne semblent pus viser les établissements sani- 
taires des caisses (er, € A. du 2 juillet 19359. 

Pour notre part, nous cousidérons que les fonds des élablissements 
sont des fonds de la sécurité sociale sans contestation possible, 164 
mêmes règles de sécurité doivent être appliquées. 

I y a donc lieu de rétablir les attributions tradilonnellest 

Directeur: il a délégation de signalure de là caisse régivnue, il 
prdounnance, ‘ à 

Gaissier-comptable : il a délégation partiel'e de signature de l'agent: 
comptable; il a seul la responsabilité des mouvements de fonds; 
il établit et signe les chèques: il vise les pièces complab'es dans 
Ja limite des atlribulions fixées par le reglement (valabilité de la 
pièce). : | 

La double sisnature des chèques permeltrait de 
Situalion actuelle sans consÜluer une vexalbon pour 
en fonction. 


modifier la 
les directeurs 


Cantionnement. 


Le règlement ne fait pas mention du cautionnement du ralssier- 
complable et en fait les caissiers-complables jusqu ici en fonchon 
n'ont pas été cautionnés, La caisse explique ainsi celle siualion: 

B'une part, en raison du lancement des établissements, les Caissiers- 
comptables désignés élaient pris à l'essai el ne pouvaient êlre cau- 
tionné<, Une assurance délournement à éte contractée, 

D'autre part, dans l'élat actuel de la réglementation, celle obffga- 
tion n’est pas prescrile. ke 
| A notre sens, le caissier-cemp'able manipule des espèces apparte- 
nant à la sécurité sociale, par délégalion de l'azent-comptable; done 
des dispositions de l'article 10 du décrel du 29 avril 1947 s'appliquent: 
Jes caissiers-comptables doivent être cautionnés. 


PB. — CONTRÔLE COMPTARLE 


a) Organisation de Ja comptabilité: N 

L'Agence-comptable est installée 2%, rue d'Alhènes, aù son activité 
est répartie en plusieurs services logés à des Cluges diiéreuts. 
: M, Turlotte, agent-comptable ; 

M. Bonneau, agent-comptable adjoint; 

M. Salles, sous-chef de service. 

Service des établissements: 1 chef de service, G employés, 

Service de paye des appointements et des Vacations: { chef de ser- 
vice, 8 employés. 

Service de parement des rentes et pensions: 
dt employés. 

Service de la trésorerie générale (fournisseurs, débileurs, divers): 
4 chef de service, 13 employés. 

Secrétariat : 9 employés (bordereaux de payement des rentes et pen- 
sSion<, bordereaux de paye). 

Soit en tout 55 agents dont 7 cadres et 48 exéculants (4 en congé 
de mmaladie-maternité). 

Comme tous les services de la caisse régionale, l'agence-comptable 
ne ttispose pas de locaux suffisants, ce qui ne permet pas la mise 
pre géographique de chaines de travail dans chaque série d'acti- 
yité : 

Payements aux assurés Sociaux: payements aux agents; 
ments aux fournisseurs; établissements sanitaires, 

Le matériel de bureau est rudimentaire, pas de chariots, pas de 
fichiers modernes, pas de meubles classeurs, 

Les visitenrs (assurés sociaux, fournisseurs) 
ment dans les altcliers de travail. 

Ces diverses remarques ne sont pas des critiques car le manque 
de locaux justifié en grande partie le régime actuel. Cependant 
Chaque échelnn se présente comme un atelier artisanat où chacun 
fait tout suivant les nécessités et où le chef de service organise san 
travail suivant ses conceptions personnelles, Une organisation plus 
rationnelle du travail devra tre éludiée et des méthodes plus 
modernes appliquées. 

Exemple: classement des dossiers fournisseurs. 

Ce classement n'a pas de principe directeur et seule la m<moire 
d'un agent perîmet de savoir par exemple si le dossier O, T. M. est 
classé par o:dre alpnabétique à O0. T. M, ou à organisalion tech- 
nique mécanographique. 

Le personnel d'encairement ({ehefs de service, employés prin- 
cipaux) est dévoué mais parait manquer de notions sur l’organisation 
moderne du travail administratif. 

L'élut-major n'a pas su imposer aux autres services des méthodes 
comptable: rationnelles (cf. plan comptable matières) et s'occupe 
trop souvent de travaux pouvant être elfectués par des agents subal- 
ternes, En contre partie le contrôie du motif de payements et de la 
valeur des pièces instificatives qui #st de la cornpétence des cadres 
supérieurs n'est pas réelfement assuré. Pe môêrme Ia surveillance 
de l’activité des divers échelons comptables reste superficielle; ainsi 
le service de la trésorerie générale a praliquerment abandenné depuis 
4918 le recouvrement des æecours contre liers sans qu'aucune dispo- 
sition nonvelie ait été prise. 

b) Tenue de la comptabilité. 

La cotmptabilité financière est bien tenue. Cependant les comptes 
du grand livre ne sont pas arrêlés en fin de mois, les Lotaux et 
reperts restent longlemps en instance. 

Les comptes rendus financiers annuels sont établis avec un très 
grand retard. Actuellement l'agence comptable établit les états pour 
4948. 

Le livre des balances n'est pas conforme au modèle annexé à la 
circulaire 42 S. S. du 42 février 1947. 

c) Contrôle formel: 

L'examen critique des pièces justificatives de comptabilité n permis 
de constater des payements par chèque émis à l'ordre de tiers sans 
procuration régulière. 


1 chef de service, 


paye- 


sont reeus directe- 





Papeteries Henri Barruc: 

Pièce 2547, 587.149 F, payé» par chèque à l'ordre de M 
demande non signée fisuraut sur la farture. 

Entreprise P. Dumantel: 

Pièce 3433, 92.06 F, payée par chèque à l'ordre de M. Chevrel. 

Pièce 2196, 750.009 F, pasée par cheque à l'ordre de M, Suly. 

Pièce 1833, 405.487 F, payée par chèque à l'ordre de Mrne Pomiat 

Pièce 1723, 235.917 F, payée par chèque à l'ordre de Mme Poulet, 

Pièce 1171, 3SS.000 F, payée par chèque À l'ordre de M. Garchery. 

Pièce 1027, 407.400 F, paye par chèque à l'ordre de M. Garchery. 

F. 1 M. M., 206, rue La Fayette, Paris (10°): 

Pièce 5968, 61237 F; pièce 9369, 61.315 F: pièce 3029, 98 F 
payées par chèque à l'ordre de M. Chedaille, sur demande de l'ache- 
teur. 

Papelerie du Sud-Est 

Facture du 419 avril 1948, 478.192 F, payée par chèque à l'ordre de 
Mme Poutet, sur dernande non signée figurant sur la farlure, 

Soit au total 3.613.817 F qui doivent êlre considérés comme indn- 
ment payés, tant que les fournisseurs réels n'auront pas donné 
bonne et valable quil'auce, L'agent comptable en procédant à ces 
payeiments irréguliers à commis une faute grave pouvagt entrainer 
sa responsabilité pécuniaire, 


SuIy, suf 


I agparlient à la commission de contrôle de veiller parti ière. 
ment à la régularisation rapide de ces dos-iers. 

En général l'agent comptable se sali<fait trop souvent de pièces 
compiables n'avant aucune valeur probanie: 

lo Pièces n'émanant pas du fournisseureréancier de la caisse, 
mais reprisenties par une nole intérieure (services contentieux, 
gestion adininistrative), 

L'une des conditions primaires d'un payement est l'acrcon @u 
fournisseur-créancier sur le principe de la transaction, il est dons 
indispensable qu'il demande lui-même payement, précisant par M 
nome son tire de possesseur et qu'il indique lui-même Ja nalure 
de la *ession et son prix définitif pour éviter toute contestation uilé- 
rieure, I est regre!täbhle que l'agent comptable d'un des plus impor- 
tants organismes de sécurité sociale ait voulu ignorer ces priuciges 
élémentaires 

No'armment, en malière d'acquisitions n'exi- 

pas les pièces authentiques nécessaires, il à les ser- 
vices s'engager dans des transactions peu éludiées, ce qui à trans 
formé nombre d'opérations en affaires forcé In 
caisse à des dépenses unplémentaires pour les 
Grandes Brosses el Le Terrier (par exemmpie), 

%o Pièces ne portant aucun décompte de la somme à payer. 

Bien que les payemen!s forfailaires soient normaux, les contrôles 
de l'agent comptab'e sur le service fait ct l'exactitude arithmétique 
ne peuvent e’exercer si Îles permellent pas de 
définir d'une flacon pré‘ise le travail ou fourniture rémunérés et le 
détail de décomple de payement. 

Une nole du Service acheteur duit 
le dossier (liste de matériel, détail des évaluations, rapport d'exper- 
lise, ete...) et la prise en charge régulière, soit en comptabitité 
matière soit en inventaire matériel, doit y figurer. 

Rousse. — Pièce n° 2258, fournisseur 1918: Réparation mise ant 
paint, fourniture de pièce sur diverses machines de bureau » 
11.999 F. 

Rigomer. — Pièce no 175535 fournisseur 19148: « Travaux 
en juillet 1947, solde après accord », 13:000 F 

Rigomer. — Pièce no 1756, fournisseur 1948: « Travaux exécutés 
en 1937, solde après accord », 32.000 F 

Chedaille — Faurnisseur 1948: « Transport et fournitures de 
vieux papiers », 116.000 F, è 

O. T. M. — Fournisseur 1949, p. 
machines à écrire grand chariot », 45.00 F, 

Garde meubles tlaïlleur. — Fournisseur 1919: * Emballage du 
malerie: du labo, 34, rue Le Pelelier, déménagement des meubles 
du 21, rue Le Peleler au 22, rue Nicolo », 285,000 F. 

Acquisition de matériel usagé. Aucune liste détaillée n'est jointe. 

Merlimont, à M. Coche, 5.718.090 F 

Beaurauvre, à M. Coche, 3.697.103 F. 

Grandes-Bosses, à Mme Schneider, 2952217 F, 

Coubert, à société Desnaruis, 202.210 F, 

Le Prieuré, 175,000 F. 

Le Terrier, à la société Le Terrier, 3.170.680 F, 

Les Bruyères, 209.000 F. 

Payés par caisse en 1%7: 

M. Terrade, bons de chauffage (sans adresse) : 


immobilières, en 
£eani Fais sé 


conltentieuses et 
importantes 


pIeCCs rites ne 


éventuellement compléter 


exécutés 


Ti: « Reconstruction de deux 


Pièce no 2764, 8.90 F; pièce no 2757, 9.700 F; pièce no 2754, 
0.950 F; pièce no 2741, 9.400 F; pièce no 2749, 7.600 F; piècg 


ne 2713, Æ690 F. Pas de facture, pas de décompte. 

M. Leroy, papier (sans adresse): 

Pièce no 2710, 8.000 F; 
pas de décompte. 

De même dossiers Renaud, Philippe, Mar, Grillot, 

IH y a lieu de résmiariser ces dossiers en obtenant des services 
intéressés tous détails néressaires, 

En outre, convient de citer un certain 
qui donnent lieu à diverses observations. 

Affaire Rouch, 33, avenue Franklin-Roosevelt: 

Pièce no 5049, fournisseur 1943 ainsi libellé: 

« Reçu de la sécurité sociale, 9, rue Boudreau, la somme da 
1.150:009 F pour transformation, mise au ponit, fournitures de 
pièces de 35 machines à éenre Underwaod et matériel de bureau 
pour entrétren de maraines à écrire et à calculer. 

« Paris, le 7 octobre 1918. 


pièce no 2731, 4.200 F. Pas de facture, 


nombre d'opérattong 


ROUCH, » 


tt, 
Dignc ; 
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Pavement par virement postal au compte Paris 19-9562. 

En définitive aucun des motifs de payement gs sur celle 
gèce n'est vrai, I s'agit d'un dessous de table » desliné à 
unoléier l'achat au prix de la taxe de 35 machines à écrire 
iderwood neuve: 

ll est possible que 


… 


ai 


l'équipement de la caisse ait obligé les ser- 
vices à pratiquer des achats au marché parallèle, mais seul Je 
conseft d'administration pouvait engager une telle affaire; l'agent 
corantable n'aurait dû payer que sur décisson spéciale du conseil 
on <ur réquisilion du directeur. 

En fout état de cause, le libellé de la pièce fournit un faux 
uolif de payement tendant à déguiser une opération irrésnière 
en outre le pavement à eu leu à un Uers différent du fourni:scur 
des machines à écrire. 

Affaire Sancer, 11, rue Saint-Augustin: 

Pièce n° 2391, fournisseur 1919: 

« Montant des frais occasionnés suivant notre accord pour mise 
en route et installation de ‘#XN mullibacs faisant l'objel de vatlre 
commande 2972, 115.000 F, » 

Pièce n° 95343, fournisseur 1939: 

a Comimne suile à notre accord de re jour nous vous remettons 
cl-de-sous le montant des frais concernant l'organisation, le mon- 
lige et la anise en place du matériel qui vous a été livré par noire 
Soviélé, 550.250 F, » 

Ces factures ont été régées cur visa de 
administrative (M. Guinand) 

Les détails de calcul des sommes ainsi payées el références des 
commissions de gestion adm nistralive et conseil avant eu à décider 
des crédits n'ont pu être fournis. Ti est surprenant que de teiles 
dépenses aient pu étre ordonnancées et payées sans ces précisions, 

Affaire Montlmarire, garage. 

La pièce n° 3250 du compte correspondant, 
@itisi L'belise: 

“« No!c à \. Tur] tte : 

« En accord avec M. Villion, le vous serais obligé de bien vouloir 
faire établir deux chèques au nom de: Monimartre, garage, rue 
Charles-Schrmid, Saint-Ouen, l'un de 190.000 F pour achat d’un tour 
paraïlèle, l'autre de 2.000 F pour acressoires divers, celte questuon 
J'aynt pu être soumise, au con-eil d'administration, hier. 

'aris, le 29 juillel 1949, 

« Le sous directeur, « L'agent comptable, 

« Signé. 3. Le Franr « Signé: TURLOTIF 


‘onltrôle de la gestion 


fournisseurs 49, est 


Accord, 29 juillet 1939, 
e Signé: VILLION, » 
Celte fourniture bien que non votée a élé réglée par chèques 
nes Hi el 4512 du 29 juillet 1959, sans mention de grise en charge 


à un inventaire, sans délail des « accessoires divers », sans facture 
du fournis-eur 

Ces payements irrégu!e-s sur p'usieurs points n'auraient pas 
dû ètre acceptés, L'urgenre est difficilement compréhensible. PD'au- 
tant plus que la so‘iété Montmartre-Garage détenait depuis Île 
27 juin 1959, suivant chèque n° 3383, un acomple de 200.000 F eur 
achat de deux automobiles Citroën neuves, bien que cetle société 
Je serbe pas être con:’essionnaire Citroën), somme qu'elle n'avait 
pas utihsée, l'affaire n’avant pas eu de suite; J’arompte fut rem- 
bour<£ par 100.00 F déduit sur le parement des fournitures de 
novembre et 100.000 F reversés le 22 novembre 4919, soit cinq mois 
après le versement. 

Affaire S. E. D. R. E.: 

Suivant décision du GC. A. du 4 mars 1948, il est ouvert un crédit 
de 3 D environ pour la perforation et la vérilcation des 
caries de déclaration d'accidents da travail. 

Sans consultation de Ja commission de gestion administrative, 
sans appel d'offres, sans faire jouer la concurrence, la commande 
issée à la Sociélé d'études pour le développement et la ratio- 
ha.isation de< entreprises (S, E. ND R. E. 

La commande est, du reste, orale comme Île précise la lettre 
de Ja S. E, D. R. E. du 22 avril 1918 faisant suite à ses propositions 
du 1$ mars 1918, La méthode est plultôi surprenante pour un marché 
supérieur à 3 millions de franes. 

En tout état de cause, le choix de la S. E. D. R. E. semble 
être ja suile d’une enquête officieuse par un agent de la branche 
A. T. qui donnait pour prix proposé par la $S, E. D, R. E., suivant 
hole du ? février 1938, 7,145 F par carte perforée et vérifiée. Au 
4S mars 1948 ce prix est devenu 7,09 F, soit 5 p. 100 d'augmentation 
en quaranle-Cinq jours. La caisse doit juger ce fait normal puis- 
qu'elle acrente, 

in acomple d'un tiers, soit 1.166.588 F sur une commande évaluée 
À 3.397.500 F — pour un crédit de millions voté par le C. A., 
donc dépassement dès l'arigine — est versé le 39 avril 1938, Un 
deuxième acompte de même montant est versé le 12 août 1918, 
soit en tout 2. 233176 F d'accompte sans qu'aucune facturé ait été 
produite. 

Or, il s’agissail: 

D'ur, travail à façon ne nécessitant pas l'acquisition de matériel; 
des acormptes a importants ne se justiflaient pas. 

D'une sociét à re= ponsabilité limitée de 
(23 février 1947) au capital social de 270.000 F. 

Le versement d'un acompte de plus de 2 millions de francs ne 
peut avoir eu d'autre but que de faciliter la trésorerie du fournis- 
seur choisi dans des circonstances obscures. Cette interprétation 
ps paraître tendancieuse: il faut alors accuser la négligence et 
e manque de contrôie. 

Un es stement du prix de 7,55 à 8,30 F est demandé par la 
S. E. D. R. E. mais la lettre de demande n'a pu nous être parent) 









création récenle 


Ja comm Fes de ges'ion administrative saisie, cette fois, “cepte 
ce rajustement en sa séance du 16 novembre 41948 pour “200 400 
cartes reslant « acluellement » à perforer et accord définiüf est 














donns à la S. E. D, R. E le 29 noveinbre 1943 par commande 
ne 25151, Cependant le nouveau prix est paré rétroactivement 
depuis le tr septembre 1918 pour les 292.907 carces restant à 
pertorer à celle date. 

Un deuxième rajustement de prix de 8,30 à 835 F est appliqué 
spontanément par la S. E. D. R. E. à compter du 1er janvier 1410, 
Molif pris de l'augmentation des prix de location de machines à 
pariir de celle date (ce qui est exact) mais les factures sont visées 
el! psyces par les services de ja caisse régionale sans consuiler 
ni la commission administralive ni | le conseil, 

De plus, ‘es nombres mensuels de cartes perforées, tels qu'ils 
résullent des faclures, ne coincident pas avec les chiffres de ren- 
dement mensuels qui nous ont été fournis par Ja branche A. T, 
ce qui à une importance financière en raison des changements 
de prix — exemple: 

Nombre de cartes perforéezs au fer septembre 1948: 

D'après la $S. E, D, R. E., 134881; d’après la branche A. T., 
208.213, sait 74.329 cartes nihg à S.30 au lieu de 7,5 F, 

Si on prend, comme il est logique, la date du 1er décembre 198 
pour :e changement de prix (accord du 29 novembre 1918) on arrive 
à une somme de 162.532 F payée en trop. 

Actuellement, pour les s{alistiques financières 1950 des A, T., un 
crédit de 3 puis de 5 millions à té va'é par le conseil d’adminis- 
tration. Le travail a élé confié à la S. E.- D, suivant lettre du 
secrétariat ant s 

Sans appel à la concurrence 

Sans consuitalion de Ja € ntatisisn de gestion administralive 
maigré le vœu exprimé par ele, Ie 16 novembre 1918. 

La proximité des bureaux de Ja $, E. D. R. E. ne nous paraît 
pas une raison suffisante du choix exclusif de cette société pour 
exécuter les lravaux mécanographiques de la caisse régionale. 

Fausses factures, — Une présentation typographique assez sem- 
blable, une frappe dactylographique identique, et un méme mode: 
payement par caisse, nous ont incilé à examiner avec attention {les 
factures des dossiers suivants: 

Etablissements H. Michaut, SG, rue Marie-Aimée-Colombier, à Bagno- 
let: payements en 1947, 387.817 F; payerments en 1918, 587.010 F, 

B. Castanet, 243, rue d'Orléans, à Arcueil: payements en 1947, 
4.330 F; payements en 198, 739.915 F. 

F. Bartelle, 185, ruc du Plateau, à Fontenay-sous-Pois: payements 
en 1948, 391.504 F. 

A. Simonnet, 260 rue de Ja Convention, à Paris: 
1947, 271.652 F; payements en 1948, 550.950 F. 

E. Renaudin, 122, rue Jean-Jaurès, à Montrouge: 
1948, 135.190 F. 

Soit au total, 4.100.288 F. 

Une enquête au tribunal de commerce, effectuée sur les trois 
premiers dossiers, a révélé que les numéros de registre de commerce 
portés sur les factures imprimées étaient faux. Aucun de ces cinq 
fournisseurs ne figure au Bottin. 

La gestion administrative (M. Roïland) explique ainsi cette affaire. 
Un nommé Becker (?) dont le domicile n’est pas connu, et se 
disant représentant, a offert de procurer à la caisse régionale diverses 
fournitures de bureau, il prenait les commandes, livrait les 1nar- 
chandises et apportait des factures acquittées à payer par caisse, 

Si ces faits sont exacts, cela signifie que les services de la caisse 
régionale ont passé commande pour plus de 4 millions de francs à 
raison d’une facture au moins tous les trois jours, sans méme 
connaître l'identité du preneur et sans exiger de pièces d’identilé. 

Cela dépasse l'imagination. 

Les fournitures facturées ainsi sont-elles réelles ? 

Comme il a été signalé lors de l'étude du plan complable matière 
il est pratiquement impossible de vérifier les fournitures faites avant 
le 4er octobre 1949 (pas de fiche par produit, pas de bons de sorlies), 

Quelles sont les fournilures portées sur ces factures? des trom- 
bonnes, des cahiers, du papier quadrillé, des fournitures utiles certes 
mais pour lesquelles l'urgence ne pouvait inciter les services À 
fermer les veux sur l'irrégularité commerciale que représentent les 
payements par caisse à des fournisseurs, dits de gros et de demi- 
gros. 

I y à faule professionnelle, s'il n’y à pas faute vénale, ct, fait 
troublant, faute professionnelle de la part de deux services: gestion 
administrative et agence comptablé. 

En tout état de cause, celle affaire force à douter de la valeur 
de toutes les factures payées par caisse, 

à Une comptabilité matières bien tenue aurait permis de lever ce 
oule. 

Débiteurs divers. — Les rocouvrements échelonnés des prêts aux 
agents de la caisse, pour acquisition de voitures, sont régulièrement 
précomptés sur les’traitements. 


Cependant à signaler: 

Prêt à M. Mazalevrat, 300.600 F, payement le 7 février 1950 suivant 
décision du bureau du 19 janvier 1950 approuvée par le conseil 
d'adininistration le 27 avril 1930, Le bureau n'étant pas habilité à 
prendre une décision définitive en la matière, la décision valable 
du conseil a eu lieu plus de deux mois après le payement. L'ordon- 
rancement aussi bien que le payement sont irréguliers. 

En ce qui concerne les recours contre tiers, les recouvrements 
ont été totalement abandonnés et des sommes très importantes sont 
dues depuis plus d’un an sans encaäissements ‘: même partieis. I 
<onviendra de dresser l'inventaire des créances arriérées et de pren- 
dre les dispositions nécessaires pour activer le recouvrement notam- 
ment auprès des débiteurs autorisés à se libérer par payements 
échelonnés : 

Exemple : 
(sans décision du conseil) à payer à raison de 


payements en 


payements en 


Pouch devait 241.571 F au 30 décembre 1948, autorisé 
2.000 F par mois; 
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une seule mensualité payée. Celte dette, par une mesure très libé- 
rale! devait être apurée en dix ans. L'agent comptable n'a pr's 
aucune mesure conservatoire, et n’a méme pas veillé à la rentrée 
ues mensualités prévues. 

be très nombreux cas d'une 
être mentionnés. ! 

ll est rappelé que l'agent comptable est responsable de la rentrée 
des recettes qui lui sont notifiées; il ne peut accepler des délais 
anormaux qu'après décision du conseil, En tout état de cause il devra 
jusüfier des sommes non recouvrées par suite de sa hégligence. 


négligence analogue, pourraient 


d) Contrôle des espèces en caisse: 

Un sondage a été effectué Je 14 avril 1950 portant sur les espèces 
détenues au guichet et dans le coffre de la rue d'Athènes. 

La concordance entre le numéraire présenté et les livres compla- 
bles a été constatée sur la somine de ? 796.062,60 F sous les réserves 
suivantes: AA 

ai l'encaisse comportait 1.100 F de billets détériorés à charger 
à la banque, sÀ 

b) La cais-ière détenait dix enveloppes cachetées, sans indication 
de sommes, inais représentant, selon ses déclaralions, le salaire 
d'agents ahsents lors de la paye. C’est à titre précaire que ces enve- 
loppes élaient conservées par la caissière qui ignorait même leur 
contenu. 

De tels dépôts sont courants (nous en avons constaté un entre les 
mäins d’un agent de l'inspection générale, 2 juin 1950: deux enve- 
loppes démeurées entre les mäins de M. Fougeral)} el sont une des 
conséquences de l'actuelle procédure suivie en matière de règle- 
ment des salaires. 

La paye est préparée sous enveloppes fermées ne comportant pas 
d'indication de sommes. Les enveloppes sont remises contre Ssigna- 
ture globale aux chefs de services qui en font eux-mêmes Ja distri- 
mulion. Les enveloppes qui n'ont pu être remises par suite de 
l'absence des intéressés Sont, soit conservées par le chef de service, 
soit déposées à l’un des sous-caissiers (ruée Boudreau, rue d'Athènes) 
inais la dépense de ja totalité des salaires — payés où non — est 
passée en comptabilité. 

La disposilion exceptionnelle des services de la caisse régionale ne 
permet pas d’effe:luer dans un délai acceptable les opéfations de 
paye par Ja seule intervention d'agents cautionnés. Cependant, la 
procédure utilisée présente les inronvénients suivants: 

Passation d’une écrilure de dépense ne correspondant pas aux 
payements réellement effectués, d'où un découvert de caisse (acquils 
non rentrés). 

Manipulation des deniers de la caisse par des agents non caulien- 
nés, . 

Détention par les eaissiers de fonds dont ils ne peuvent être res- 
ponsables (enveloppes dont ils ignorent même le contenu). 

Ce problème se résoudra facilement après le regroupement des 
services dans un seul immeuble. 

En attendant, nous pensons qu'un effort doit être tenté pour ren- 
forcer la sécurité de ces opcrations. C'est ainsi que l’on pourrait: 

Porter sur les enveloppes le montant des sommes qui y sont 
contenues. 

A défaut de procurations individuelles qui constitueraient les justifi- 
cations complables normales, relirer des chefs de service une 
décharge pour le moniant'et le détail des sommes qui leur sont 
remises, 

Assurer le payement sur place par un agent cautionné chaque 
fois que la chose est possible (étalement de Ja paye sur deux ou trois 
jours avec roulement dans les services à visiter). 

Faire rentrer rapidement les impayés et reprendre en charge ces 
sommes dans un compte d’attente, é 

€) Comraission de contrôle. 

Elle se réunit environ tous les six mois, 

+ Sa Composition, elle ne comprend aucun technicien comp- 
abie, 

Son rôle devrait être, en principe: de vérifier la régularité des 
opérations en procédant notamment à des controles de casse à l'im- 
proviste, et de présenter un rapport annuel au conseil d'adminis- 
tration Sur la marche de la caisse régionale. 

En fait, nous avons trouvé trace de deux contrôles de caisse cffec- 
tués en 1917 et 1919, mais aucun en 1948. 

Quant aux rapports annuels, C'est l'agent comptable lui-même qui 
les présente au conseil 

Pour pallier cette msuffisance technique de la commission, le con- 
feil avait envisagé de faire appel à une société privée, spécia- 
lisée dans les contrôles comptables TN n'a pas été donné suile à ce 
projet qui entrainait pour la caisse des dépenses de gestion supplé- 
Imentaires, constituait pour. la commission un aveu d'incapacité, 
sans donner pour autant de suffisantes garanties de la régularité des 
opérations. 

Un autre effort, dans le sens d'un élargissement du rôle de la 
Commission, à été tenté lorsqu'à la demande instante du conseil fut 
prévu un examen des conditions d'utilisation des véhicules automo- 
biles appartenant à la caisse, Aucune suite concrète n’a été donnée 
à celte demande, 

La commission de contrôle s’est davantage attachée à émettre avis, 
critiques et vœux (cf. procès-verbaux des 26 juin 1947, 9 décembre 
1917, 11 mars 1938, 6 juillet 1948, 28 septembre 1948, etc.), qu'à obte- 
hir des résultats tangibles, Nous citerons comme exemple de cette 
carence, le fait que Ja commission — ainsi que nous l’a déclaré 
lui-même M. Mayeux, son président, n’a jamais constaté d'irrégula- 
rités graves, pas plus en malière d’acqguisilions immobilières que de 
réalisations sanitaires. 











ACQUISITIONS IMMOBILISRES 


C. — 
Contentieux immobilier. 
a) Historique : ‘4 
Le procès-verbal de la réunion du 6 février 1917 du conceil d'ade 
iministralion précise: 


« Après échanges de vue, le conseil décide de Gonner tous pou- 
voirs au bureau en malière d'acquisition et de jocation de propriètes 
ou d'immeubles, le conseil n'intervenant qu'au terme de I prouce 
dure pour donner L'accord définitif, » | 

Cette délégation x élé inlerprtée par le bureau dans un sens qi 
dépasse largement la lettre de la décision: il à, en effet, dé‘idé des 
acquisitions et par le versement immédiat d'acomptes à plant, cha 


que fois, le conseil d'administration devant le fait accompii. Ainet le 
conseil n'a pas eu à donner des accords définitifs mais à entérher 
les avquisilions. Pour le garage de la rue Fe<sard, Je bureain à meme 


décidé l'acquisition avec versement immédiat de la totalité, costre 





la décision précédente dn co ! 

De plus les procès-verbaux des réunions du burean n'étant pis 
soumis à l'autorité de tutelle (le bureau a refusé celte lransimis<ion, 
sans en référer au conseil, les décisions du bureau n'élaient pas 
parfaites; l'agent complable ne pouvait s'y soumettre 

Les opérations inamobilières (acquisilions, locations, réalisations 
sanitaires) entreprises par la caisse ont donné naissance à de telles 


difficultés que la centralisation des dossiers par un serviee re<pon- 
sable a été reconnue inévitab'e: ce fut Ja orcalion du service con 
tentieux immobilier dont M. Bourguignon prit la uirection çn o6v10- 
bre 1917, 

b) Immeubles administratifs. 

Pour les besoin: de Ses services, la caisce régionu!e à 
tre iromeubles Athènes, Liège, Fessard, Flandre} et un terrain 
(Flandre Deux immeubles ‘Athènes, Fessard) ont été acquis 6ans 
des conditions irrégulières, la régularisation étant intervenue par ia 
suite pour la rue d'Athènes, | 

jo Immeuble, 2%, rue d'Athènes, — Calendrier des opérations. 

Compromis de vente du 25 février Fi. 

Conseil d'administration du 4 mars 1918, 

Commission C. N. NS. $S. du 16 juin 4918. 

Commission interministérielle du 13 août 1938, 

Autorisation du travail le 22 novembre 19%: 

Acte d'achat du 2% novembre {918 (M. Serre!), 


Entrée en possession le 1 janvier 1949, 


Le 21 février 194%, acompte, 10 millions de franrs, Le 19 noveme 
bre 1913, solde, 2 millions de francs. — Total immeubles, ©9 mil 
ions de francs 


Frais acquisition, 929.965 F; 1.211.009 F; matériel 
imineubles, 1.900.000 F, 

Le compromis de vente du 23 février 4938, signé par M. March, 
vice-président du conseil d'administration de la cais-e, n'est pré- 
cédé d'aucune décision du conseil qui ne se réunira que le 4 mars 
4938, soit dix jours aprés et entérinera, 

On conçoit difficilement que le vendeur n'ait pu attendre ce dial 
pour trailer. 

Ce compromis prévoit les clauses euivantes: 

« La présente vente est consentie et acceptée moyennant le prix 
de trente millions de francs qui sera payahie dans les conditions 
suivantes: 

« Dix millions de francs seront versés à la compagnie venderesse 
en présence des notaires su<nommés:" dans la huilaime de ce jour, 
et les vingt millions de surpius seront versés lors de la signature 
de l'acte de vente notarié. 

« 11 est expressément convenu qu'au cas où pour un motif quel- 
conque, notamment le refus par les ministères imiéressés, de l'aulo- 

‘ble, la vente ne serait Pas Fr! ilisée, Ja 


aménagement, 


risation d'acquérir cet immeul 
somme de trois millions de francs à prendre sur les premiers dix 
miilions pavés restera définitivement acquise à la compagnie des 
freins et signaux Westinghouse vende’esse, à titre de dommages- 
intérôts... » 

Ces clauses révèlent d'une facon catégorique, une volonté for- 
melle de tourner les principes légaux de la tutelle administrative et 
une désinvolture invraisemblable de gestion des deniers de Ja sécu- 
rité sociale. 

I] faut souligner que le délai de versement de l’acompte de 10 mil- 
lions, prévu par ledit compromis, se terminait le 1 mars 1948, soit 
trois jours avant la réunion suivante du conseil d'adrminitsration ; 
toutes les précautions furent donc prises pour que Je conceil soit 
placé devant le fait accompli. 

L'agent comptahie a paré, sur ordonnancement de M. Villione, 
avant la décision dn conseil, et sans qu'aucune autorisation adminis- 
trative n'ait été môme demandée, l'acomptle. de 10 mill'ons Je 2% 
février 1918 et a, ainsi, risqué £ens une opération irrégulière une 
somme de 3 millions de francs, I à, netiement, manqué aux devoirs 
que lui imposaient et sa nomination par le conseil et son agrément 
par le ministre 











Opération complémentaire. 


L'acquisilion de l'immeuble a été suivie d’une opération complée 
mentaire. En effet, un standard té'éphonique (8 lignes, 59 postes 
intérieurs) a été repris à la société Westinghouse pour 4.750.000 FE, 

Or, après échanges de vues Jors de la réunion de la commission 
adounistralive du 2 novembre 1918, 16 procès-verbal de la réunion du 
16 novembre 1943 de la méme commission nrécise. 

« Une expertise de ce standard en avait fixé la valeur reprise aux 
environs de 720.000 F, 

« Après discussion avec la société Westinghouse, celle-ci ramè- 
nerait le prix fait précédemment à 1.720 000 F M. Villion juge ce 
prix raisonnable, l'achat d’un standard représentant, outre les délais 
nécessaires et la difficulté d'obtenir des appareils, une somme beau- 
coup plus importante, » 
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H va lieu de souligner la carence des servires administratifs qui, 
malgré le versement d'un acompte le 24 février 1918, ont allendn 
lé ? novembre 1938 pour s'inquiéter de l'équipement téléphonique 
de l'immeuble, plaçant ainsi la cais<e dans une Situation d'urgence, 
l'obligeant à reprendre pour 1.750.000 F re | en valait 750.000 EF, 
D'autant que le 29 juin 1948, il avait été déridé l'acquisition de deux 
standards : 

L'un pour l'immeuble Boudreau (10 lignes, 100 postes) pour 367.00 
francs délai un mois; 

L'autre pour l'immeuble Liège (9 lignes) pour 299.000 F, délai cinq 
mois; compte tenu de ces prix et délais, il semble bien que la dérla 
ration de M. Villion citée plus haut, soit entachée d'erreur, 


20 immeuble, 7, rue de Liège. — t endrier des opérations, 
Conseil administratif, caisse régionale du 21 seplembre 1946, 
Prise de possession le 11 octobre 194. 


Conseil administratif C. N. S. $S. le 22 novembre 1916. 

Comuission ceutrale 4 décembre 1916. 

Promesse de vente du 20 décembre 196. 

Conmssion immobilière C. N. 5. S. du 22 janvier 1947. 

Conseil adiministraluif caisse régionale au 5 février 1947. 

Acte d'achat du 11 mars 1957 (M. Hénaff). 

Le 15 janvier 1947, ai omple, 6 millions de francs; le 24 mars 1947, 
ncougple, 1.938,500 F: le 23 avril 1917, acompte, 2 millions de francs, 
le 26 imai 1%47, acompte, 2 millions de francs; Je 19 juin 1947, 
acompte, 4 millions de francs; le 22 décembre 4947, solde, 51.500 
francs. — total immeubles, 46 millions de francs. 

Frais acquisilion, 263,074 F. 

Gros travaux (au 31 décembre 1949), 47.856.132 F, 

Matériel immobilier, 11.127.376 F 

L'acquisiion de l'immeuble a été précédée dn payement d'une 
Indemnité d'œccupalion de 50.006 F par mois pour la periode du {er 
octobre 1916 an 2S février 1947, Celle opération n'ext pas irrégulière, 
cependant pour la période du 15 janvier 1947 au 28 février 1947, un 
acornpte de 6 millions de francs, soit plus du tiers du prix d'achat, 
étant versé, l'indemuilé d'oceupalion aurait dû ètre réGuile en pro- 
portion, 

Il est également surprenant que les premiers travaux aient été 
mis en adjudication seulement en janvier 1918, soit quinze mois 
après la prise de possession et dix mois après l’acquisilion. 

Actuellement les travaux sont presque terminés, ils représentent 
une dépense totale de 55 millions environ (47.856.432 F payés an 
51 décembre 4949), La preuve de l’autorisalion de ces travaux na 
pu nous être fournie ; 


%o Immeuble, 18, rue Fessart — Calendrier des opéralions. 
Bureau du 19 février 1948: le 26 février 1938, payement, 3.200.000 
francs, 


Conseil d'administration du 4 mars 1958. 

Commission C. N. S. S. du 17 novembre 1918, 

Refus de la commission interministérielle. 

Le conseil d'administration avait décidé, le 22 janv'er 1918, de « ne 
pas engager de négociations en ce qui concerne ce garage » (le prix 
était alors de 4 millions), Bien que cette décision soil incondition- 
nelle, le bureau n'en a pas moins décidé le 19 février 1938 l'acqui- 
sition à 2.200.000 F (évaluation Auze:le : 2.509.000). L'agent complable 
a accepté de parer la to'alité le 26 février 1918 sans attendre une 
nouvelle décision du GC. A. et, naturellement, sans atlendre les auto- 
risations légaies. 

En définitive en raison du refus d'autorisation de la commission 
interministérielle, le droit à l’avquisition est sur Je point d'être cédé 
à la sociélé Valsesia pour 2.500.009 F suivant accord sur le prix de 
da caisse nationale du 19 avril 1939, soit une perte de 700.000 F pour 
Ja caisse régionale, perte qui est partiellement compensée par l'occu- 
pation de l'immeub.e de mars 1948 à septembre 1950 (atelier de 
inenuiserie, entrepôt de matériel), 


OPÉRATION COMPLÉMENTAIRE 
Par marché spécial du 28 février 1948, la caisse régionale a acquis 
de la société venderesse: 

Pour 45000 F de matériel de menuiserte; 

Pour 750.000 F de hois d'essences diverses. 

Aucune expertise délailée du malérie! ne figure au dossier comp- 
tabie, il est donc impossible de connaitre comment je prix de 40.000 
francs à été déterminé, 

Les quantités de bois acquises ne sont pas pécisées, ni par 
essence, ni même g'obalement, le prix total de 750808 F n'est donc 
pas ustifié. Aucune mention ‘de prise en charge en comptabilité 
matière n’est portée. 

4° Immeuble, 21, rue de Flandre. — Calendrier des opérations: 

Conseil d'administration 13 juillet 1949: 

Commission interministérielle 19 novembre 1919: 

Autorisation du travail 14 novembre 1949: le 17 novembre 1919, 
di millions de francs. 

Acte d'achat 23 novembre 1949: frais d’acq@is, 200.000 F, 

L'immeuble n'ayant pas d'entrée indépendante rue de Fiandre, 
la société Lebaudy a laissé en jouissance le terrain d'angle Flandre: 
Maroc, ” cinq ans, moyennant le payement d'une somme de 
250 000 

Cet immeuble est actuellement en vole d'occupation par les ser- 
vices de la caisse. 

a) Terrain et immeuble rue de Flandre, — Caendrier des opéra- 
tions : 

Consei] d'administrati on 18 sept tembre 1917, 

Commission C. N.S. 18 septembre 1918. s 

Acte d'achat du 27 asthme 1918: je 25 seplembre 1948, 22 mil. 
lions 299.009 F. 

Le 30 décembre 1919, 15.000 F. 

Total, 22314000 EF, 
Frais acquis, 263.180 F, 








Ce terrain devait permettre la construction d'un centre sécurits 
sociale de Paris, En définilive, seule Ix caisse régionale v cons. 
truira Un immeuble adininistralif, une grande parlie du lerrain 
sera donc inuiilisée. 

Sur ce terrain, il existe deux immeubles acquis à la valeur dun 
lerrain; l’un ER rue de Flandre, en très mauvais élat, duit être 
déino:i, J'autre », rue du Maroc, où ont élé relogf#s les locataires 
du pretuier immeubie, après lravaux suecincls., Ces deux immeubles 
sont frappés d'alignement; 

b) Immeubies sanitaires, — La caisse a acquis huit domaines pour 
créations d'é'abissements sanilaires: l'étude détaillée de ces aequi- 
silions est reporiée au chapitre aclion sanilaire et socia'e. Plus 
encore que lors des acquisilions adr pinisirative *, on y retrouvera 
ha décision d’achat par le seu! bureau, le payveme nt d’ai *omple avant 
raême constitution de dossiers de demande danulorisation et des 
paveinen:s complémentaires importants dont Je bicn-fondé et con- 
léslab'e ; 

€} Location:, — D'une facon générale, il n’a jamais été demandé 
les au'orisalions de la commission inlterminislérielle de contrôe 
des opéralions jimmobitières (art, 3 loi d'1 30 mars 1947, art, 19 
loi du 28 septembre 1938, décret du 28 août 1949) pour passation 
des baux nouveaux el renouvellement des baux conclus après le 
1er septembre 1919: 

Celle procédure, précisée par les circulaires 74 du 96 mai 1947 et 
258 du 2t décembre 1919 de la caisse nationa'e de sécnrité sociale, 
aurait dû être suivie, notemment pour ls socaux suivants: 

3, rue Roudreau, bail du 30 mars 1918; 

20, rue de ja Vicloire, location verbæe; 

13, rue Auber, bail du 27 décembre 1919; 

10, rue Delbe!, convention du 21 décembre 1948; 

24, rue Caumarin, ball dn 20 mars 1918; 
28, rue de Châteaudun, convention du 36 juin 1919. 

dy Assurances, — Le service contentieux immobilier «, dans ses 
attributions, Félude des contrats d'assurances. Tous ces contrats 
sont passés par l'intermédiaire du cabinet Begard et Peulve, 9, rue 
Boissy-d'Ang'as, qui à ainsi perçu: 

En 1938, 2.186.377 F; en 1919, 4.811.588 F; en 1950, 3.820.611 F. 

Ces chi Ms cor respondent à l'ensemble des contrats passés pans 
le siège et les étabiissements (incendie, véhicules, responsabilité 
civile, ete). 

Incendie: chaque immeuble est asuré à valeur aulo-ajustabie, 
ce qui évitera, en cas de sinistre, l'application de la rège propor- 
lonnelle, Cependant, la eaisse aurait inlérêt à vérifier si une assu- 
ranve groupe dile premier feu ne serait pas plus économique. 

Véhicu'es: un contrat d'assurance flntte à permis de réaliser une 
nolable économie, mais l'assurance est « tous re » Ce qui est 
surprenant pfur un organisme financier important et disposant d'un 
gara2e. 

L'assurance a 616 recherchée dans les moindres causes de sinis- 
tres: tout est assuré, même les pus petites valeurs: 

Exemple: Par police paternelle ne %660.093%, le cheval de l'explai- 
tation agricole du domaine des Grendes Brosses est assuré contre 
la mortalité du bélail: prime du 7 juilet 199 au 31 décembre 1949: 
2.6 francs. 

Si on nole que, sans appel! à la concurrente, Je cabinet Regard 
et Peulve est, de facto, l'intennédiuire exc'usif de la caisse pour les 
assurances, on doit conclure que le service contentieux immobiier 
n'a pas su protéger la caisse contre la recherche de contrats, raison 
d'être dudit cabinet, 


D. — SITUATION FIMNCIÈRE 
) Trésorerie : 

La caisse régionale n'a pas actuellement pour son comple per- 
connel de souci de trésorerie, mais ne peut plus jouer son rôle de 
financier régional quant aux avances de trésorerie aux caisses pri- 
maires dont elle doit prévenir les demandes en présentant elle-même 
des demandes préalables à lx caisse nationale, 

amies 1H 9: avances (en millions) aux caisses, 900; avances de la 
C N. S. (2.000 en décembre 1918), néant. 

Février 199: avances (en millions) aux caisses, 6%; avances de la 
C. N. S, S. (2.000 en décembre 19%S), néant 

Murs 1949 : avances (en millions) aux caisses, 830; avances de la 
C N.S.S. (2.000 en décembre 1445), 2.000. 

Aveil 159 | avances (en tillions) aux cuisses, 900; ayances de la 
C. N. $S, S. (2.000 en décembre 1948), néant. 

Mai 1939: avances (en millions) aux caisses, 18%; avances de la 
C. N. S S$S. (2.000 en décembre 1M8},. 2.006. 

Juin 1919: avances {en millions) aux caisses, 7%; avances de la 
C, N. S. S. (2.000 en décembre 1948), 5.000. 

Juittet 1949: avances ‘en milkons) _ caisses, 82%; avances de la 
C. N: S. 12.008 en décembre 1913, 5.3 

août 1x9 : avances (en millions) aux caisses, 3.5%:; avances de la 
(2.000 en décembre #98), néant. 

Septem À A 1919: avances (en millions) aux caisses, 80; avances de 
la C. N. S. S. (2.066 en décembre 1918), 900, 

, Octobre 1919: avances (en miilions) aux caisses, 926; avances de la 

N. S. S (2008 en déc embre 1918), néant. 

“Novembre 228, avances ‘en millions) aux caisses, L610; avances 
de la C. X.Ss, 2.006 en décembre 1918), 4.600. 

Décembre 199: avances (en millions) aux caisses, 2.6%9; avances 
de la C. N. S. S. (2.000 en décembre 1948), néant. 

Janvier 1950: avances (en millions }aux caisses, 1017; avances de la 
C. N. S. S. (2006 en décermibre 1948}, 6.000, 

Février 190: avances (en mitlions aux cais 
CO N.S.S, (2.000 en décembre 196), néant. 

Mars 1954 : avances {en milians) aux caisses, 1.515; avances de la 
C. N.S.S. (2.006 en décembre 198), néant. 

Avril 1950: avances ‘en millions) aux caisses, 2.075, avances de la 
C. N. S. S. {2.000 en décembre 1943), néant, 


, 999; avances de la 
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Mai 1990: avances (en millions) aux caisses, 2.000: avances de la e) Aclion sanitaire el sociale : 

€. NS, S. (2.000 en décembre 1938), 7.000. Evoluion du eonpie: 

Mise en possession de trésorerie par la caisse nalinnale, la Caisse 1913: résullals, en plus 6%: réserve affectée, 160; réserve di-pos 

r'yionale salisfait aulomatiquement les deinandes des caisses pri- hilie, 1.363. 
jiaires, Sans exercer ailcurn contrôle, IIS: résuilals, en mo ns 183; séserve affeciée, 521: réserve dispo 

> Apurement des avances aux caisses primaires, — Tableau de nible, 846. | ART 

comparaison entre les avances perçues par :es caisses primaires ä#4 449 (chiffres provisoires) : r'eullats, en moins 717; réserve affectée, 
cours des exercices 1917-1918 el jies sub\enhons de compensation 1.192; riserve disponib.e, 9. 

arrété du 29 juin 1939) et de déficit pour les exercices 1917-1913 Praliq ment Ja caisse régionale ne dispose p'us pour l'action san 

Caisse centrale: avancée, S,72; subventions, 8.209, taire el sociale que des recelies annueiles sur colisalions, nome 

Leauvais: avances, 111; subventions, 66, d'é ablissements ne Sont pas lertninés (Coubert, Beaurouvre, les 

Chartres: avances, 53: subventons, 94, Brujires), des dépenses sur travaux restent à payer; pour les aulres 

Creil: avances, 79: subventions, 9, des déficits d'exploilalion son! à prévoir. La caisse régionale, maigré 

Meaux: avances, Si: subventione, 7. le manque de ressources 4 pris des engasements pour Montiermont 

Melun: avances, 202; subventions, 109, el le renire de lraumalolog e de Boulogne, ce qui repnsenie au 

La caisse régionaie se doit de renforcer son contrôle eur les moins 08" RILLONs de dépenses nouvelles. 
cuisses autres que la caisse centrale, qui ont perçu en 1917-1918 
des avances d'un montant ès supérieur aux subventions apurant Cuaritre V,. — Action sanitaire et sociale. 
leurs résultats financiers. 

do Apurement du comple caisse ralionale: Au crédit: Avances au 4. — LES SERVICES 
31 décembre 1949, 22.762 millions à verser: Pré èvement comple 1 Le #15 3 c 
A. S. 4947, 116 millions. Prélèvement comple A. T. 1917, 9% millions. Le champ d'avion très vaste ouvert à la caï-se régionale en 
Prélèvement comple AT. 1948; 37 millions. — Total, 23.039 millions. mmaïière d'action sanilaire el sociaie à él abordé sans grande prépa 

Au débit: Subvenlien de compensalion ‘arrêté du 26 juin 1919), A Lt de la Lo æ hé dirigeants et ceux-ci on! pu desiler æu 

5.495 millions. Subvention pour déficit compte 4. S. 1948, 1.208 miliions ne but sur l'organisation des services. 
— Total, 6.803 millions. Soïde 16.236 millions correspondant à la Aie: Fais, On Le er PTS è “arret be pe pda 
subvention pour déficit du compile A. S., 1919 ét AU jtat 5 réhtre ae abouii. On os mere rs ppretint bé 4 , 

En outre, le sold@ débiteur du comnple garantie de l'union régio- Hg Ni du a tr A er ne hridoè is Pie ras fe 
nale soit 1.101.281.3%8 F n'est pas soldé. Er" at Hé sk. ne die aise * sh 

3e Liquidation des comples de guerre. — Les comples 4, 4, el gr” couvure entre deux services d'acton &aniiaire ne Sest pas 

LES O. présen.aient au 31 décembre 1917 les soldes débiteurs toujoure faite dans le mémes jiniles ef un historique de Ja queértion 
SuIVanis : donnera une idée de l'évolution constatée 

Soide débiteur A. A., 222560.%4 F. Solde débhileur 4. T. 4. 0, Dès le 16 janvier 1957 ‘ef. organigramme proposé au burean le 
dot 491 K, — Total, 939,105.09 EF, dont IC remboursement gar 5e 16 janvier 1917, adopté en conseil le 2 févries) on voit apparaitre 
Tiésor n'est pas encore effectué. deux branches indépendantes: 

b) Assurances socia!es: jo « Politique générale » chargée des plans et prajels; 
to Evolution du compte en millions) : F4 4 ag ac sanitaires el sociales chargée de la réalisation 
- l'origine: réserve après ventilalion des résultats, 09. A dune tien r£ die le suile été délirate à opér ar Je 
G17: résultals après ci ensati arrèté du 29 iuii a »] re SJONCUON à (OL Qc SAIIE, LC Cale à OPCRET, € ” 
plus 1169: se. bn de là PRET pa géré Mare fronbières élaient mal définies. on n'a pas su très bien à partir de 
après ventilation des résultats, 2253. quel moment une créalon envisagée devail passer aux « reéalisa- 

1918: résultats après compensation arrêlé du 29 juin .1%:9, en lions 
moins 2.445; intervention de la C. N. S. S., en plus 1.48; réserve En outre, les deux branches élaient si jalouses d'indépendance 
après ventilation des résultats, 1.128. qu'il à presque fallu en créer une troisième pour lire Ja transition 

1939 (chiffres provisoires sans eompensaon): en moins 16776; entre elles. En tout cas le conseil à demandé au rorps devenu indé 
intervenCon de la CE. N. S. S., en plus 16212; réerve ajrès venlia- perdant de l'inspection générale technique et financière de bien 
on des résultats, 061 vouloir se consacrer à upe liaison effi‘ace entre les deux branches, 

d Silualion comparative : liaison qui ini sonia! faire grandement défaut mais dont Pins- 

Colisalions perçues, — Résullals au 30 avril: 19:39, 738: 195, 73%. Es “3% MES st F4 “pi ARE ‘ L 

Pons Er À Gistials ne 6 avote 4900 b18 nr voi. Pa persDie re res possible de RS depuis 1onglemps à 

Avances de trésorerie, — Résultats au 30 avril: 1919, 3.200: 1930 rc Age y ob æ x lots rl rx Ur me el, 2 Pr Re 
5727, : ; , äns el ayant eu ie lernps d'en formuler les _inonvenients. Mais 

En applivaion des diverses mesures législalives de rajuetement re Bag re Pol reg * St mea qe one. ce - Fu: Moonses 
des pensions, la €eharge mensuelle propre à Finvalidité est passée AS Serie hr =. mr fre ladite 
de 56 millions en janvier 1918 à 217 millions en avril 19%. A lerigins des divisions enire branches et services, il y à le 

La valeur des cotisations perçues par la caisse régionale, à titre césir de reclasser leile où elle personne que la caisse a Juge dig:v 
assurances sociaies, est passée de 161 millons en janvier 498 à d intérét. Cela est si vrai qu'au départ on n'avail pas pen-é à doii- 
212 millions en avril 190. ner à un méme service cel aspect bicéphale. M. Chateau élit seul 

Le déficit probable au 31 décembre 1930 sera de l'ordre de 19 mire | Secteur. M Hlugon à celle époque élais nommé directeur de "a 
liards, dont 18 milliards au lilre de ja réassurance des caisses pri branche invalidité, poste auquel rien ne semblait le désigner spu- 
maires. «jalement puisqu'il élait chef du service des cures à Ha F. MS 

ce Accidents du travail. on ne laïda pas à hi donner des lâches plus conformes à ses états 

to Evolution du compte {en millions) : de Service et c'est pour cela que celle division fu! imaginée. 

1917: résultats, en plus %4; réserve lechnique, 47: in'erventions Les deux branches étaient à leurs débuts à peu près égales en 
de la CE. N. =. S., en moins 91: réserve spéciale, Roi. jmporlance, bien que M. Chateau soit directeur #1 M Hugon s 

148: risullale, en plus 7411; réserve technique, 47; interventions lement sous-direct£ur (ce qui correspondait à l'état de fait ant 
de la C. N. S. S., en moins, 31; réserve spéciale, 1.188. ricur à la F. M. S.). 

. 499 (provisoire): résullals, en plus 827; réserve lechnique, 82%; Les tâches attribuées à chacun des services ainsi créés auraient 
interventions de la C. N. S. S., en moins il; réserve spéciale, 1.560. pu tout au moins répondre à une logique interne inais en fait elies 
2e Silualion comparalive : ÿ ont été seulement calquées sur une opposition de personnalités. 

Colisations perçues: résulta's au 30 avril: 1919, 422: 193% 975. M. Chalean est surtout un théoricien. s'est préucupé d'expiorer 

Rentes payées: résultats au 30 avril: 1949, 67; 1950, 234, le domaine que les textes ont ouvert à l'A. 5. S., il a fait des pro- 

Prévention: résultats au 30 avril: 1919, 22. 19%) 20. sranmmes €t des plans mais il eut aimé que la caisse S'entourâi de 

Soins: résullats an 30 avril: 1919, 53: 195, 51. toutes les garanties techniques ‘vint de passer à laction ans 

La charge mensuelle de rentes es! passée de 1,1 million en fan- l'organigranume du 16 janvier, on remarque que la création d'un 
vier 19% à 19 millions en avril 19%. bureau d'étides et envisagée. 

L'équilibre de ce compte est assuré à l'échelon caisse régionale \ un auire moment où voit M. Chatean ré‘lamez un bureas 
mais on assisté à une diminution de Ja marge excédentaire due d'études techniques où figureraient des agents de plusieurs iminis- 
aussi bien au rajustement des rentes qu'à l'augmentation du nombre tères. Cependant je conseil d'administralion trouve ces travaux 
des renliers. preliminair:s trop longs car Son impatience de bâur est grande 

d) Gestion: Le bureau d'études n'a jamais été formé: le aocteur Chene! à 

Evolulion du compte: a eg or le diriger el le conseil à remis sa déci- 

7 « TEA M Sion at orne. Cite CU MS FETE Up Sion, La dp ‘Me proposilion citée n'a pas été examinée. 

a: Aer 31; dépenses, 350: résultats ann'icls, en plus id Pr de mens. qui apprés ie par Er out le «vnanisnie, 
18: prélèéveme GG: dé jec  3<0+ #4 Fe si is AP ya rt vroposer des acquisition: d'étabiissements, trarter 
ee LS nee ni mue Les « etes 6e serie » ni 

a that en à : "ANT af Br < 4 FE 1 > S diuaiCrNMents 

ha Re es ' - . | | à Satitti -Mporaires de la Caisse, tâche qui apparait Spécialernes 

_ on ge Pat er pére sous les réserves suivan ess écrasante dans un service qui s'organise lt qui eut SR 1e 
à ls à D ve; nr ge mobilier et d'aménagement des Jocaux quelités ex’eptionnelles pour être menée à bien. Toutefois Le fait 

s “ >< 3 j L s Ms 

90 Le nids Mbtess Fe vo DL a CPU à prb era Adele 
M “pre ro 31 millions environ a été réimputée à l'action _ Pourtant ot départ de M. Chatean, le rôle des réa’ i- 

Un dl À gestl n des éla 'Isseme nis. Dh € nouvelles va an contraire <e réduire 
DATE DO PTE de 31 millions apurerait défini- En effet, M. Tugon à fait réaliser à la caisse certaines opérations 





très discutables (Merlimont notamment). 1} à Commis des jinpru- 
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denves où des erreurs; on parle trop de son ami M. Schauss direc- 
t Beaurouvre, de la colonie d'Ermenronvile-la-Pelile, des 
Brosses, etc... 

En face de fui M. de Groole qui a remplacé M. Chcleau apparait 
corne l'homme dynamique et non encore utilisé: sa branche se 
“harve de toutes les attributions dont on vide celle de M. Hugon. 

Les « réalisations sanitaires et sociales » se voient successjve- 
ment roiirer: 

jo Un service spécialisé qui a #té classé comme la P. M. I. sous 
Ja rubrique services de prévention. C'est Ja radiosystémetique ; 

Jo Le secrétariat général de ja branche qui s'est transporté chez 
M de Groûte, avee M, Jaillet; 

3 Le service creation et aménagement » dirigé par Mile Bos- 
morin dépend aujourd'hui de M. de Groete et théoriquement toutes 
ses altribntions, projets d'aménagement intérieur, prévisions de 
mmalériel et de personnel, budgst prévisionnel, sont passées à la 
branche A. S.. Pratiquement c'est le domaine type où une fron- 
Here stricte est impossible entre les deux branches puisque les eta- 
blissements sont cuverts saus être terminés; 

‘ Le for avril 1949 tous les établissements de Paris (dispen- 
aires et clinique Anna Jaequin) sont rattachés à la branche poii- 
lique vénérale ; 

ne patin, il existe mêne un établissement de province qui est 
giré par l'intermédiaire de la branche action sanitaire et sociale, 
d'est le préventorinm de Condal-en-Feniers. Le seul prétexte réside 
Gans le régime un peu particulier de cet élablissement (convention 
d'exploitation avec M, L professeur Chabrol). Mais en fait, l'expli- 
cation la plus plausible tient dans je fait qu'il a été pris très récern- 
nent en charge ten 1919; et que la branche A. S. $S. n'a pas voulu 
s'en Séparcr puisque sa gestion, presque autonome ne risquait pas 
de présenter de grands problèrnes 

I ne reste donc aux réalisations » que la gestion des établisse- 
ment de province, Aussi n'a-t-on pas cru devoir conserver l’indé- 
pendance lolale de cette branche qui à été rattachée le fer avril 
low à la gestion adininistrative (M. Le Frant, directeur), Toutefois, 
ce rattachement est assez formel et la branche semble n'en avoir 
guère subi de modifirations. 

Au terme de celle introduction, nous insisterons sur l'irralionnel] 
de ce bipartisme. 

Les chevauehements ont été nombreux dans }: passé, ils sont 
inévitables dans l'avenir, méme avec le rôle réduit auquel on à res- 
treint les réalisations sanitaires et sociales 

Fn outre, le raltacherment de la « gestion des établissements » 
à la ge-tion administrative est des plus arbitraires. 

Gérer un? œuvre que Ja caisse a créée est typiquement dn 
domaine A. S, S, C'est plutôt la création qui comporte un travai 
matériel que l’on pourrait rapprocher du travail de la branche 
gestion administrative. C'est ainsi que la surveillance des travaux 
est le fait de deux branches (si ce n'est d?s ‘mis). Il convenait 
d'insister sur cet aspect spécial de l’organisalion des serviees, car 
il v à là ‘an élément essentiel pour l'apprécialion de leur fonc- 
tionnement et de l’œuvre de la caisse. 


Branche action sanitaire et sociale. 


Services généraux, 


La place que les textes ont assignée à la caisse régionale en 
matière d'A. S. S. peut être extrêmement importante puisqu'eils 
a vocation de promouvoir et diriger l'A. S. S. dans toute la région. 

IL faut noter tout de suile que la caisse à écarté du domaine 
A. $S. S. deux missions particulières qu'elle a considérées comme 
indépendantes, bien qu'au départ le fonds d'A. $S. S., en couvrit les 
dépenses, ce qui semble impliquer de la part du législateur une 
classification différente. 

H s'agit: 

jo Du contrôle médical. — Qui dès la deuxième réunion du conseil 
est l'objet d'une résolution de principe. Il était d'ailleurs justifié de 
le rendre indépendant et actuellement un fonds spécial est prévu 
pour en couvrir les frais; 

> Du service social. — Qui a fait partie de la branche 4. &S. S. 
à ses débuts, mais fort peu de temps seulement et a depuis été 
ratlaché au contrôle médical. On peut se dermander ia raison exacte 
de cette mesure qui par contre nous paraît injustifiée. Une liaison 
efficace dont on déplore l'absence devrait en tout cas être recher- 
chée entre l'A. S. $S. et le service social. 

L'action de la caisse régionale peut, on le sait, revèlir deux 
forines différentes dans le cadre du plan d'A. S. 5. approuvé par la 
commission régionale d'A, S. S.: 

{o Attribuer prêts ou subventions à toute œuvre qui en semblera 
.digne, sous réserve qu'il ne s'agisse pas de subvenlion de fonction- 
nement et que la sécurité sociale @btienne une parlicipation quel- 
conque à la gestion; 

2o Créer ou gérer toute œuvre qu'elle jugera utile. 

I! est certain que la caisse a, d’une manière générale, préféré la 
seconde forme d'action. 

Nous examinerons cependant comment s'aceomplit le travail dans 
chacun des cas. ; 

a) Prêts et subventions: 

Les services généraux d'A. S, S. élud.ent le dossier de ehaque 
opération et le présentent à la commission de l'article 10. 

Le prêt ou da subvention une fois accordé, c'est le service de 
M. Renonciat: secrétariat des délégations, geslions mixtes qui doit 
vérifier les nominations d'administrateurs de la caisse qui parti- 
cipent à la gestion, IL doit également suivre le travail d'après les 
comples rendus de manière à ce que la caisse soit activement 
représentée auprès de l'œuvre bénéficiaire. 

Enfin, le contrôte financier de l'utilisation des prêts et subventions 
est assuré, en principe, par l'inspection générale technique et finan- 
cière de la caisse. 








L'œuvre accomplie par Ja caisse en matière de subventions est 
considérable, Des services entiers ont pu ètre conslilués grâce aux 
deniers de In caisse. C'est ainsi que le nouveau service psychia- 
trique de Ville-Evrard doit sa naissance à laide financière de la 
caisse, Il en est de même du service pour enfants de l'hôpital 
Marie-Lannelonyue. 

Mais la caisse a toujours trouvé plus tentant de créer ses éfa- 
blissements. 

b) Créations: 

Les créalions impliquent un bien plus grand travail. 11 convient 
de préciser aulant qu'on de peut Ja manière dont les différents ser- 
vices de la caisse se partagent les responsabtlités: 

a) La branche 4. $S. S, étudie les projets dont l’idée iniliale vient 
d'elle ou de la direction: 

b) La branche constimie gt présente les dossiers pour obtention 
des aulorisalions léxales et réglementaires. 

Cependant, tout ce qui a trait aux négociatfons immobilières est 
en pwincipe réglé actuellement par la direction, avec l'aide du 
contentieux immobilier et les documents nécessaires aux dossiers 
sont (ran<mis par ce service à l'A, S.S. 

Les rapports entre ces deux services, qui collaborent ainsi direc- 
tement, ne sont pas toujours exrellents comme en témoignent les 
quatre notes: contentieux n° M, secrétar.at général no 3585 et no 5148, 
A. S. S. no 1002, 

Cependant, à la branche 4. S. S. M. Boulanger est spécialement 
charzée des affaires imemobilières et de la liaison avec le contentieux, 

Les travaux sont étudiés et proposés par la branche A, $S. $. 
Puis l'exécution matérielle doit être surveillée par la branche gestion 
administrative, Mais une étroite liaison serait nécessaire, là aussi, 
car les deux branches surveillent finalement les travaux, En outre, 
€<'est semble-t-if bien à la gestion administrative qu'il appartiendrait 
de surveillerdes crédits engagés, Dès que ceux-ci atteignent Fa limite 
des crédits autorisés, la branche 4, S. S, avertie devrait solliciler 
une nouvelle autorisation, En fait, comme nous l'avons dit précé- 
demment, la gestion administrative ne suit nullement les erédits 
engagés, ce qui rend impossible le travail corrélatif de Ia branche 

»s > 

Ce travail amènerait finalement la branche à livrer aux « péalisa- 
Uons sanilaires et sociales » une maison « clefs en mains ». 

Mais celte répartition des tâches n'a peut-être jamais existé 
encre autrement que (héoriquerment, puisque la branche réalisa- 
tions à toujours cu une part dans la création. Cette part a été trop 
variable pour qu'on puisse en extraire des principes., 

Nous examinerons, à l'occasion des établissements, les critiques 
souvent formulées contre la manière dont furent accomplies les beso- 
gnes de création, 

Signalons que l'on relève de grosses lacunes dans le travail de 
planificalion préalable. Pour en donner un exempie, la liaison avec 
la caisse primaire à abouti à une simple énuméralion des établis- 
sements déjà créés, ce qui a été baptisé plan commun d'action. Le 
véritable p'an d'ensemble a toujours fait granlement défaut, car il 
faut remarquer que la caisse primaire a la possibilité de créer des 
établissements tout à fait similaires à ceux de la caisse régionale. 
Des doubles emplois ont déjà été relevés (sées el Beaurouvre ont été 
ainsi en concurrence). 

Le travail de constitution des dossiers pour autorisation est une 
des attribulions les plus importantes de la branche. Quelles qu'en 
soient les raisons, il semble difficiie de se montrer satisfait de la 
lenteur avec laqueile est accomplie cette tâche. Les nombreuses notes 
de ja direction, les protestations du conseit (qui a enfin désiré en 
1919 régulariser) ont réussi à faire accélérer un peu, 

Mais on est loin d'être à jour. II semble qu'il y aurait intérêt 
à faire suivre un dossier par une même personne, au lieu de permet- 
tre à tous de s’en occuper; un certain désordre matériel règne d'ail- 
leurs dans les papiers de chaque dossier et ces instruments de tra- 
vail ressemblent beaucoup plus à des fourre-tout qu'à des dossiers 
bien suivis et logiquement composés (une exception pous le dossier 
Saint-Leu qui sembkie assez bien en place). 

Les décisions Ju conseil y sont toutes recuelllies en prineipe. Or, 
il s’agit parfois d’une phrase entérinant l'achat de trois tables de 
nuit pour. l'établissement, parfois c'est la décision d’ouvrir une tran- 
che de travaux de plus de 109 millions. Il y a là un ordre à établir, 
une hiérarchie à décider. Mais cette accumulation de décisions de 
portées disparates ne nous semb'e guère utile. En outre, il faut cons- 
tater que les pièces les plus intéressantes manquent souvent au dos- 
sier {absence «te la copie du compromis ou du contrat de vente par 
exemple). D'autres, par contre, y figurent en dix exemplaires répartis 
un peu partout. Or, il ne s’agit pas ici d'archives, mais de dossiers de 
travail. 

La question est à reprendre; it est souhaitable de voir se cons- 
tituer un outil maniable; une synthèse de la situation de chaque 
établissement comportant les documents essentiels. 


Ajoutons que si la caisse voulait bien reconsidérer sa manière 
de concevoir les autorisations à solliciter des autorités de tutelle, el 
y voir non une brimade légale, mais une garantie, le travail de cons- 
titution des dossiers deviendrait infiniment plus intéressant, Il sem- 
ble d’ailleurs que celle vérité soit parvenue aux esprits de certains 
administrateurs de cette branche qui s’entourent maintenant plus 
volontiers de compétences médica'es ou administratives, au lieu de 
jouer les tout-puissants dictateurs. 

IL est certain qu’en matière médicale, par exemple, on n'a pas 
jusqu'à présent pris assez en considération Vavis des médeecins- 
conseils pourtant spécialement détachés auprès du directeur de bran- 
che, Hs sont consultés le plus souvent après ceup et ne peuvent 
guère qu'entériner ou signaler les erreurs. 

«Les services généraux doivent donc reviser leur conception et 
leur organisation s'ils veulent pouvoir faire un travail plus rapide et 
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plus effectif. T1 est souhaitable que le chef de branche ne continue 
pas à tout voir par lui-même en détail, ce qui st générateur de 
retards. 

L'exempie des services spécialisés dont nous aborderons main- 
tenant l'examen montre que des services Lien conçus peuvent être 
presque indépendants dans la vie de chaque jour. Seul, un contrôle 
g'obal est nécessaire. 


Services de prévention. 


T1 n’y a guère qu'à se féliciter de la bonne marche des services 
de prévention: P, M. I. et radio systématique, Bien que leur travail 
soit généraiement moins spectaculaire que les créations d'établisse- 
ments, leurs résultats ne laissent pas d'être infiniment plus impor- 
tants puisqu'ils portent sur des couches entières de populalion de 
Ja région. 

1e Radioscopie systématique : 

Ce servie a derrière lui une longue expérience puisque M. Xer- 
mond s'en occupe depuis 1939. Le service était alors ratuché à Ja 
caisse interdépartementale, 

Aclueilement, le service possède 25 posles de radios ce qui lui à 
permis d'elleciuer, dans l'année scolaire 1948-1949, 91.791 examens 
dans les écoles et 8.533 dans les entreprises. Heux postes Schenauder 
commandés en Suède vont permettre bientôt l'emploi de la radio- 
photo, infiniment plus satisfaisante, puisqu'ii reste un document pho- 
tographique au dossier. 

Tonulelois, deux sujets de mécontentement <e font jour dans le 
service d’une manière, semble-t-il, assez justifiée : 

1° Le service æe<l fort mal logé, comme la plupart des services 
de la raisse et plutôt plus mat si l'an considère qu'il s'agit d'un 
magasin situé 39, boulevard Saint-Germain ; 

%o Les médecins radiologues se plaignent d'ignorer souvent les 
suites 4onnées aux dépistages, 

En effet, les résultals sont transmis par des fiches de signalement 
à l'O. P. H. S. de la Seine, aux 0. D. H. $S. dans les autres dépar- 
tements 

Un:volet de ces fiches devrait revenir, indiquant la suite donnée 
au s#nalement, Beaucoup cependant ne reviennent! jamais et on est 
obligé de conclure que rien n'a été fait faute de liaison avec les dis- 
pensaires ou faute de movens, 

La radio-sys'émalique désirerait donc aider à la tâche de l'O. P. 
H. S. el des O0. D, H. $S. en assurant les examens secondaires. 

Ce service s'est beaucoup développé et on peut penser qu'il doit 
en effet croître d'une manière continue, dans la perspective d'une 
prévention toujours plus complète. 

20 Proléction maternelle et infantile: 

Le succès je ce service prouve le rendement d'une étude appro- 
Jondie, d’un début sans éclat mais sur des bases solides, La caisse 
a dû coordonner et organiser progressivement un réseau serré de 
consultations en ayant le souci de ne pas heurter les susceplibilités 
locales. Elle sembie y avoir pleinement réussi. 

L'action du service, une fois l'œuvre de prospection achevée, a 
consisté essentieliernent à: 

4° Développer el améliorer les centres fixes existants; 

20 Jmplauter des centres nouveaux et décentraliser Je pus sou- 
vent possible: 

3o Compicter les centres fixes par un:réseau de consulltalions 
mobiles. 

jo Surveiller les centres: 

Les consultations mobiles sont un effort particulièrement inté- 
ressan*t cer elles pemnetlent de toucher l’ensemble de plusieurs can- 
tons. Elles représentent, en outre, une tentative génireuse d'union 
avec des régimes spéciaux q’assurante sociale (SGciété nationale des 
chemins du fer français et régime agricole). 

L'activité du servive couvrait à l'origine les départements autres 
que Seine el Sein2-et-Oise, mais depuis le protocole du 8 décembre 
4919 avec ja caisse centrale, elle s'étend également à ce: deux 
déperlements, le servite géré précédemment par la caisse centrale 
ayant éié repris. Cette remise de service est pour ainsi dire Ja mani- 
testation probante de la valeur du service P. M. [. de ja caisse régio- 
paie. 

Il est regrettable que ce fait inlervienne au moment où la caisse 
régionale voit ses réserves A. S, S. réduites à nant et°ses ressources 
en matière de P. M. I. réluites de moitié, 

3° Reclassement professionnel: 

Ce service créé en décembre 1917, en union avez la Caisse primaire 
centrale, s'orcupe du reclassement professionnel des bénéficiaires de 
l'invalidité, te reclassement professionnel des accidentés du travail 
é'ant géré par la branche AT. 

Son action est ainsi répartie : 

Première section: exécution des examens médico-psychotechni- 
ques et placement dans les centres de rééducation, 

Deuxième section: p'acement chez les employeurs et contrôle après 
placement. 

Le placement des diminués physiques rétduqués est le problème 
no 1 du reclassement professionnel, surtout des prestataires invali- 
dité — dont les rechutes créent l’élément principal de difficultés. — 
Cependant, il s’agit d’une activité nouvelle dont 'a doctrine basée sur 
les premiers résultats est loin d'être définitivement établie. Le ser- 
vice lui-même n'est pas encore organisé actuellement. Il vient d’em- 
ménager rue Oclave-Feuillet et quelques lravaux étaient en cours, 
en juin. 

4e Conventions et tarifs: 

Lo rattachement de ce service à l’action sanitaire et sociale est 
assez arbitraire. 

L'établissement d’un tarif de responsabilité « simple et clair », 
la passation de conventions avec des cliniques et maisons de soins 
ne sont pas du domaine égal de l'action sanilaire el sociale 








bisn que cela fasse indubitablement partie des obligalions de la 
Caisse reégionate. 

Cela se rattacherait plutôt, lagiquement, à une branche « Risque 
maladie » qui ne peut exister à la caisse régionale, 

Aussi bien le service a-t-il une grande autonomie: sa politique 
mérilerait un examen détaillé auque! il est impossible de nous livrer, 
Nous devons toutefois souligner que le ministère de la santé estime 
que la caisse passe trop facilement convention avec de petiles ci 


niques mal équipées ou peu sérieuses et ceci en fixant des Carifs inf 
rieurs à ce qui devraient être normalement, La caisse s'en défend 
et prétend que sa politique fait baisser les tarifs des maisons non 


conventionnées en les soumettant à une sorte de concurrence active. 
Le cas de la maison d'accouchement de Mlle Gelot qui nous à ét# 
soumis pendant le contrôle est l'exemple typique de ces différends, 
Le point de vue élant médical et le différend avant pris naiss 


sance entre le médecin de la caisse et le médecin du ministère de la 
santé, il ne nous appartient pas de prendre position 
Signalons qu'au {er janvier 1950 le nombre de cliniques cat 


tionnées était de 114, représentants 2.038 lits sur un total de üs° 
niques agréées (7.993 lits). 

Le nombre des hôpitaux privés avant passé convention é! 
34 soit 3.997 lits. Le total fait plus de 50 p. 100 des lits d'établisse- 
menis privés de la circonscription, 

Dispensaires, 

La gestion des dispensaires et de la clinique Anna Jacquin c<f 
surveillée au siège avec compétence et minulieé, Mais le chef de 
service manque d'éléments d'appréciation car la comptab i 
fournit pas en temps voulu les chiffres qu'il en attend et qui Jui 
seraient nécessaires notamment pour surveiller Le prix de revient de 
l'acte : 

Le taux de fréquentation des dispensaires s'améliore généra ement 


d'une année sur l'autre. Bagneux, cependant (gestion mixle avec 
la municipalité), n'a pas eucore oblenu de résultats prohants. NH 
semble d'ailleurs qu'ii soit dans les intentions de M. De Groo'e de 
mettre fin rapidement à la gestion mixle (la dernière séance du 


S 1 
comilé de geslion a été marquée par quelques incidents de ton 
vifs. 

L& clinique Anna Jacquin réservée aux accideniés du travail 
semble rendre de grands services. Mais le bâtiment est exigu (à 
noter qu'il n'y a pas de possibilité d'y mettre un ascenceur pour 
transporter les b'essés)., Le principe de la séparation entre ordonna- 
teur et comptable ne semble pas connu du gestionnaire qui, au 
demeurant, est très indépendant. 

Il faut remarquer qu'aucun de ces établissements n'a fait l'objet 
d'un dépôt de dossier d'autorisation en temps voulu. 

Le plus ancien dispensaire, celui de la société « Aide et Protec 
tion », rue Tiphaine décision de le reprendre prise le 3 seplembre 
1946), a été autorisé le 16 décembre 1919 seulement, 

Le dossier de la clinique Anna Jacquin vient seulement de par 
venir: au ministère. 

Réalisations sanitaires et sociales 

Uniquement préoccupée de gestion, Ja branche n'emploie que 
43 personnes au siège dont ja liste ci-dessous a été établie en juillet. 

Plus de la moilié d'entre eiles s'occunent du service « Placement » 
qui connait de grandes difficultés et oblient des coefficients d'oceupa- 
tion®des élablissement insalisfaisants, 11 faut dire que ce service 
n'est qu'un exécutant: les efforts de prospection pourraient sans 
doule être plus poussés, mais en définitive Chaque erreur de desli- 
nation On de capaciké, chaque erreur de conception ont une réper- 
cussion imimHédiale Sur Je chiffre des pensionnaires de l'étublis- 
sement, 

La volonté d'exploiter coûte que coûte bien que les établissements 
soient encore des chantiers est également la cause de lévilinmes 
soucis pour la gestion. Le hasard seul explique l'absence d'accidents 
jusqu'à présent. C'est ce même devoir de « rendement » qui pousse 
le service « Gestion » à accepter 150 enfants à Merlimont en été 
alors que l'agrément du ministère de la santé n'autorise que 
100 places, 

Mais les lacunes de la g“stion ne s'expliquent pas seulement par 
les antécédents (dont M. Hugon dans ses anciennes fonctions est en 
grande partie responsable), 






Etat du personnel « Branche Etublissements ». 


M. Hugon (Maurice), sous-directeur à la €. R., coefficient 650 

M. Blavier (Paul), chef de service {placements), coefficient 420, 

M. Violet (Raymond), sous-chef de vice, coefficient 350. 

Mme Tessier (Micheline), chef de section, coefficient 

Mme Warburion (Odette), chef de section (placement coeffi- 
cient 270, 

Mlie Courson (Ginetle), auxiliaire sociale (placements), coefficient 
195 +20 p. 100. . 

Mic Juton (Germaine), auxiliaire sociale (placements), coefficient 
205+15 p. 14, 

M. Delcourt (René), auxiliaire sociale (placements) 
210+20 p. 100. 

M. Eriz (Charles), depuis un an occupé à rélablir la comptabilité 
matière dés élablissements, coefficient 235. ‘ 

M. Mallet (René), placements, coefficient 215. 

Mile Cloix (Christiane), sténodactylo, coefficient 185, 

Mile Lombart (Hélène), sténodactylo, coefficient 150, 

Mile Touzet (Céleste), sténodactylo, coefficient 185. 

Faute de pouvoir et peut-étre faute de fermeté et de tér 4 
dans l'effort, M. Hugon n’a pas obtenu jusqu'à présent de résu lats 
salisfaisants dans ;e domaine de la gestion: 

1° Bien qu'il ait eu une grande part dans le choix du personne! 
celui-ci n'a pas donné satisfaction Les ges'ionnaires notarnment se 
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souvent en dessous de leur lâche. On à abusé 
intérimns » el des moyens de fortune qui consistent à impro- 
un quésconque employé de la caisse comme « directeur ». I 
Des! pas non plus admissible d'avoir recruté (avec un traitement 
base de la convention collective de Paris) M. De'ec dont 
le rôe est d'être « directeur intérimaire 
2° . Mugon néglige beaucoup trop 
ge: lion sous Le pt ilexle, sans dout« Û 
ättributions. C'est te chef de service Ge la comptabilité qui à la haute 
mai: sur tous les états de recettes cut de dépenses, mais M, Hugon 
aurait intérêt à surveiller de près ce baromètre de tout é'ablisserment 
el rendrait grand service au chef de la compiabililé el par là mére 
aux élablissements en vérifiant lui-iméine Sur pare si les inslruc- 
linus données à ce sujel sont ou non suivies d'etfet. 

Nous voulons espérer que celle liaison suivie entre 
comptabiité s'élablira rapidement: 

%e M. Hugon n'est pas plus ferme en malière adininistralive. Bean- 
cour de ses notes de services sont rrelées lelfre morte voir par 
exemple réclamations des prix de repas: des feuilles du personnel, 
anaivses annuelles de l’eau potable s 

On peut même à pus jufle titre s'élonner de l'absence d'instruc- 
lions géuéraes données aux 


sar,!' montrés le pl 


l'aspect complab'e de la 
qu'il n'enire pas dans Ses 


gestion et 


cestionnuaires: le réglement adminis- 
el compiable établi dans ce but au prix d'un long travail 


pas satisfaisant encore el n'élait pas appliqué en juin. 


B. — LES ÉTABLISSEMENTS DE PROVINCE DE LA CAISSE RÉGIONALE 
cuisse régionale à laquelle les 


moment de sa ronstitution la 
fonds ed d'A. S. =. 


*s donnaient la disposition d'un 
possédait aucun établissement sanilaire: n'avait pas eu, 
anne ia Cais<e centrale, à recueillir un hérilage en ce domaine 
semb'e qu'elle ait ressenti cela comme une disgrâce et une 
iorité, En toute hâ'e elle s'eforca donc d'acquérir des pro- 
de les utiliser à des fins sanitaires. 
de créer se juslüifie parfaitement sur le plan Théorique. 
dan: le plan 47: « On ne kaurail attacher trop d'hmporlanre 
à la gestion directe par la sécurité sociale d'organismes et d'établis- 
sements destinés à compéter ceux qui fonctionnent déjà. Les assnr- 
rés sociaux peuvent apprécier ainsi les réalisations faites par Ja 
curé éociale et comme es S'y trouvent chez eux, ils y sont plus 
ise et sont en droit d'exiger l'installa'ion la meilleure et l'accueil 
lus favorab'e 

Chateau croit devoir signaler pourtant la nécessité absolue 
plan complet avant toute entreprise de ce genre puisqu'il faut 
telles maisons ne prêtent à ativune critique, 
bonne raison, il semble donc que la caisse aurait pu prati- 
à ses débuts une politique de subventions et de prêts afin de 
n'aborder la politique de créalions à laquelle elle était décidée 
qu'une fois en possession d'un plan d'action précis construit à partir 
d'un inventaire chiffré des besoins sanitaires de 1a régign et de ses 
disponibilités financières présentes el futures (pour autant toutefois 

J ele ait été en fnesure de les chiffrer). 

Or c'est en 1947, c'e-l-à-dire jors des tout premiers débuts dr 
la Caisse, que presque loules les opéra'ions de création ont été 
entreprises, 

La caisse ne disposait alors au fire des études préliminaires 
que du plan fait par M, Chateau, A l'exarmen de ce plan on s'aper- 
cout qu'il s'agit en vérité de directives générales, l'inventaire sani- 
Laure de la région n'avant pu être établi à l'époque. 

Parmi ies principes posés, on relève ies idées suivantes: 

{+ Limitation du cadre des réalisations à la circonscription de la 
Ca!--e 

2% Les élabissements créés se devront d'être des 
équipés des derniers perfectionnement techniques 

3e Il conviendra de créer des é'ablissements de prévention et 
d> récupéralion des valeurs humaines réduiles car il anpartient pus 
à une caisse de sécurité sociale de prévenir que de guérir. La créa- 
Lion d'établissements de soins est davantage du dunaine du pninis- 
tèr: de la santé. 

Fa conséquence, on devrait prévoir en province 

Des aériums ei préventorims; 

Des établissements de rééduealion fon 
des diminués physiql 185, 

Ce, idées de base doivent être tenues pour toujours valab'es car 
it n'a pas été fait d'autre plan d'A. S. S. à la caisse, Seuls des 
programmes précis et chiffrés ont été élahlis chaque année; M. de 
Groote prétend d'aillears que la caisse poursuit toujours l'app! ica!ion 
du plan Chateau. IL faudrait alors en admetlre une jinlerprélalion 
curieusement large, 

En 1947 el en 1913 loulefois, 
miner les créalions de la caisse, Cetle 
d'opéralions exactement inverse de l'ordre logique se pri 
d'abord d'acheler, ensuile d'utiliser, 

fl est significatif de citer à ce sujet l'opinion du président du 
conseit d'administration consuilé sur l'acquisition de ja première 
partie de Couber! : 

* M. le président pense que le problème acluel ne réside pas 
dans l’utilisation du domaine mais sur la question de savoir si le 
conseil d'administration est d'accord pour continuer les pourparlers 
en vue de l'acquisition. » 24 juillet 1943. 

Une telle pyilique aboutit tout naturellement à la négalion de 
beaucoup des principes du plan. 

{! est nolanmnent très difficile de créer des « proloiypes » en 
utilisant des châleaux dont la conception architecturale s'adaple 
à uae vie de société bien différente de celle d'une collectivité de 
malades. La caisse a souvent élé amenée à édifier des constructions 
diles complémentaires qui se révèlent à la fin plus importantes que 
les bâtiments primilils {Reaurouvre, Le Prieuré). Parfois, également, 
elle en vien! à réserver kg châleau pour le personnel uniquement et 


prololypes, 


‘lionnelle et réadap'ation 


ce n'est pas le plan qui à pu déter- 


dernière a suivi un ordre 
Soccupant 





à construire pour*ses malades (Saint-Leu). Tirant Ja conclusion qui 
s Hnpose conseil à donc élé atnené à p'usieurs reprises à décider 
qu'a l'avenir la caisse \'querrait des lerrains à bâtir. Toutelois, on 
se propose encore l'achat de Montliemnont. Pourquoi ?) 

A l'heure actuelle, établissements de provinre de Ta caisse 
résionaic sont uombre de douze, Le labieau suivant précise som. 
maireinent leur noin, Siualion géogt of ai q Le, capacilé présente at 
fulure, deslinalion envisagée lors de cquisiion et destination 
qu'on leur donne actuellement, 

On peut à la lecture de ce Tableau se confirmer aisément dans 
l'opinion que la caisse n'a pas acquis en vue d'une utilisation précice 
mais à ulili-é après acquisition, 1 n'est que de voir les fluc!uations 
de la destination. 

La caisse seimb'e avoir respeclé dans 
limitation géosraphique de ses élab:issements 
le prévei'orum de Condat et Faérim héliomarn de Merl mont, 
qui se justifient par une bonne sifuation climatique, deux établis. 
Ssméls etiuie m4 ne sont pas dans la circons‘riplion de la caisse; 
ils en sont, d'aille , peu éloignés. 

Toulefois, il y avait une certaine contradiction, entre le fait de 
s'implanter dans la région parisienne et le désir de ne créer que des 
élablissements de prévention, L'expérience a, en elflet, p'einement 
prouvé à la caisse qu'aériums el prévenloriums de plaine, spéciale. 
ment lorsqu'ils son! destinés à des enfants d'âge s'olaire, sont diffi- 
ciement exploitables car es parents ont tendance à n'v envoyer 
leurs enfants qu'en période de vacances, En hiver les aériums et 
prévents esimaiiques, généralement préférés par les fatnilles, suffi- 
sent à la demnande, 

I a donc fallu signifier à maintes reprises à la caisse que les 
aérinme de plaine n'étaient pas utiles, Le ministère de la santé puis 
celui du travail ets, S. insislérent beauvoup sur Je fait (ef. commis- 
sion régionale A, S. S. du » décembre 117). Le 10 <seplembre 138, 
la inème quesUon de principe se posant à propos de l'attribution d'un 
prêt à l’aérinm de Guron, M. Grimaid signaiait que la caisse avait 
iränsiormé Ses projels de créalions d'aérinme en prévenloriumes, 
I ne lui reste, en etfet, que le seu! aérium hélicsmarin spécialisé de 
Merlimont. 

Mais ceci n'a pas suffi, Un nouveau glissement a dû être préconié 
du préventif vers le curalif, C'est ainsi que le préventorium des 
Grandes-Bosses est devenu un sanatorium ainsi que relui de Rean- 
rouvre, bien que la caisse s'y soit longlemps refusée en raison de 
l'impo:lance des travaux entrepris pour le préventlorium. 

Pour fixer a capacilé de chaque établissement il aurait falln, 
là envore, une élude préalable des pos<ibililés de recrutement des 
malades, Faire de celle précaution, les fluctuations de capacité sont 
fréquentes. Ainsi a-ton parlé de 300 lits en réadaptation pour Cou- 
bert, Aujourd hui on s'apercoit qu'il est difficiie de recruter, envore 
pius difficile de placer le: stagiaires à la sorlie. Et l'effectif maximum 
provisoirement fixé est de 159, On avait parlé ézalement de 330 lits 
pour Merlimont. Bien que les travaux éoient à peu près arrêlés — 
ll, semble que le maximum actuellement prévu soit 230: or, il est 
impossible neuf mois sur douze d'alleindre un effeelif de 100. Iiers, 
où l’on avait prévu 77 lits, n'en comprendra plus que 69 et toutefois 
des craintes se sont déjà fait jour parini les adininistraleurs au sujet 
du recrutement, 

Les co@i ‘ent d'oceupation des établissements déjà exploités sont 
les marques les pins sûres de l'ulilité de l'élablissement. Naturel- 
lement, on ne peut les recueillir qu'a posteriori mais si l'on avait 
fait ce travail dans des maisons comparables à celles que l’on vou- 
drait créer, bien des erreurs eussent été évilées. Actuellement, la 
caisse semble avoir compris l'utilité de telles rcherches pratiques, 
on relève, en effet, un travail de cet ordre dans les prévisions éla- 
blies poig le préventorium d'enfants de Sainl-Leu-la-Forêt, Il à été 
eh 4 à l'O. P.1 le nombre d'enfants proposés pour placement 
an cours des cinq “ET sa mois de 1949 et lesep'acements effectués, 
On eût certainement gagné à faire un travail analosue pour la plu- 
part des établissements de la caisse, De toutes manières les liaisons 
avec a caisse centrale qui est le plus gros « fournisseur » de Ja 
caisse régionale auraient dû se faire «a priori pour déterminer les 
possibilités d'occupation de tels établissements à créer. 

Dans la perspective du manque d'études préalables à Ja création 
d'élabl'ssements s'inscrit le manque d'aulorisalions «à priori. W ne 
ses! agi au mieux que de régulariser après coup, quand encore cela 
était possible, Pour Merlmont, [a caisse n'y esl pas encore par- 
venue 

Le procédé le plus couramment employé a consisté d'abord à ne 
pas mellre l'adiministralion au courant, [ne faut pas perdre de vue, 
en effet, que c'est je bureau qui, la plupart du temps, a décidé les 
acquisitions et fail iminédialement exécuter ses déc'sions. Or, le 
bureau a relusé de communiquer fes procès-verbaux de ses réunions 
à la direction régionate 

IL faut spécifier que l'administration n'a pas été seule hafouée. 
Bien souvent le bureau et le conseil n’ont pu suivre les opérations 
qui leur élaient présentées de facon plus ou moins exacte par les 
administratifs, soit qu'il faille voir Jà du désordre, soit que cela ait 
élé volontaire, sait plus probablement que les administratifs aient 
négligé une liaison ind'spensable avec la comptabiiilé, dans la 
pensée que le conseil eulérinerait de toute manière, 

On peut citer à litre de simple exemp'e l’incohérence de la pré- 
sen!ation de l'achat du matériel de Beaurouvre (malériel acheté à 
M. Coche). 

Le 20 tévrier 1947, le bureau en a décidé le rachat. Il s’agit, dit 
M. Hugon, d’un malér'el « important et en excellent élat » d'une 
valeur de 3 millions {Beaurouvre tout enlier a élé acheté pour 
1.500.000 F). Puis le 6 mars 1947, M. Hugon indique au bureau que le 

matériel a 616 racheté. I s'agit sains doule d’une décision de principe 
car le premier versement de 4 million n ‘intervient que le 15 mars 
1947, 


l'ensemble le principe de 
puisque si l'on excepte 
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Le 3 avril 4947, M. Jugon fait état d'une aulorsation de verse- 
ment de 1 million donnée par le bureau (?) et déclare qu'un inven- 
taire a été depuis établi et vérifié. Le prix ressort à 3.001.027 F. 

Le bureau décide donc le versement du complément. Il est effec- 
tivement versé 1.260.680 F en avril 4917, ce qui donne un total de 
2.500.000 F d'acompte, ° 

Enfin. au bureau du 12 juin {447 il est fait menlion d'un inven- 
tare définitif -du matériel dont l'estimation se monterait à 3.495.000 F. 
M. flugon explique que le bureau avait décidé précédemment le ver- 
sement d'un acompte de 2 millions sur ce matériel (on a vu qu'il 
s'azit en vérité de deux acomptes de 2.590.000 F); le bureau décide 
encore une fois le versement du reliquat et l'on relève en compla- 
bilité un 3e et un 4° versement: 

pe 4.003.123 F en juin 1947 et 193.980 F en août 1947. 

Le total versé pour ce malériel est 4e 3697.03 F, ce qui en lout 
état de cause ne correspond nullement à la somme annoncée et 
« décidée » par le bureau. 

Cela ne correspond pas non plus à ce qui a été dit au conseil 
26 juin 197. On lit dans le procès-verbal: 

« Deux versements euccessifs, l’un de 2 millisns, l'autre de 
41.48.000 F, ont élé effectués au proprétaire (il faudrail préciser pro- 
priétaire du matériel), Ces sommes se rapportent à l'achat de Imnaté- 
Œiel ». 

On peut se demander à quoi sert tout ce travail car les informa- 
ions, les déc'sions et les virements ne coïncident jamais, 

Sice désordre interne règne dans la caisse, le désordre, la lenteur 
et la mauvaise volonté règnent dans les dermnandes d'aulorisations aux 
aulorités de lutelle. 

La caisse a procédé à presque toutes ses acquisitions sans auto- 
risalion en payant le vendeur par avances à valoir sur le prix de 
vente. Le principe de cetle pratique rzourensement illégale et qui 
rend vaine toute autorisation d'acquisilion a été plusieurs fois 
approuvé par le conseil ou le bureau (bureau du 12 juin 1947 par 
exemple). Ce n'est que fort récemment que ces derniers se sont 
décidés à l'abandonner, | 

Les travaux ont été entrepris sans même parfois que l'aulorisa- 
tion fût sollicitée. 

Mais l'attitude la plus cavalière de la caisse est celle qui a été 
prise vis-à-vis des oppositions de la direction régionake et de celles 
de la direction générale de fa sécurité sociale. ; 

On va même jusqu'à les interpréter de la manière suivante! 

« M. Maxyeux observe, à l'examen des copies des lettres de la 
direction régionale, que celle-ci s'oppose « formellement » aux pro- 
jets de Ja caisse, I remarque que de mot « formellement » n'a pas en 
réalité le sens péjaratif qu'on lui attribue généralement. Mais qu'il 
sign'fie simplement de par son élvmologie « pour la forme ». On 
aimerail croire qu'il s'agit d'humour. Les fails prouvent qu'il n'en 
est rien et que les queïques essais d’opposilion aux projets de la 
caisse n'ont jainais influé sur sa iigne de conduite puisqu elle les a 
délibérément ignorés en attendant sereinement qu'ils n'aient plus 
d'effet. 

On rappellera à simple tibre d'exemple le cas de Montgobert, du 
Terrier, ete. 

Si gour les acquisitions elles-rmêmes, la caisse a eu beaucoup de 
mal à se décider à solliciter les autorisations. légales et réglemen- 
taires, à plus forte raison les autorisations de travaux présentent-elles 
de nombreuses lacunes, 

L'actibn san taire et sociale se devrait de pouvoir suivre au jour 
le jour les autorisations données, pour relever les dépassements et 
demander les autorisations à sobiciler. Nons avons déjà parlé des 
responsabilités de la branche gestion administrative à ce sujet, Mais 
il semble également que les rnéthodes de travail du conseil lui-même 
soient à réformer en prern'er lieu, Il est certains cas où les services 
de la caisse ont de la difficullé à voir si le conseil d'adininistration 
a pris ou non uve décisisn. Le conseil vote les pots à café pour Mer- 
jiment roais on s'aperçoit après çoup qu'il n'a pas voté le deuxième 
bail d2 Monigohert Le conse:l est amené plusieurs fois à décider 
des mêmes crédits ou inversement à dépasser inconsciemment les 
crédits votés pour une tranche de travaux: par exemple si on pro- 
pus à son wite un crédit pour stores de galerie de cure, il peut 
‘avoir déjà voté dans le projet de tranche de travaux ou il peut 
l'ajouter à celte tranche. 

il faudrait voler dans ce cas précis la fourniture des storks À tel 
prix sur tel crédit. Cela supposerait de la part des services adm'nis- 
tratifs qui préparent le travail du conseil une organisation plus 
cohérente que celle qui existe actuellerment, Même s’il est établi que 
ceci apparliendrait de droit au service de ge<l'on administrative, 
H serait indispensable d'en tenir imf>rmé la branche action sani- 
taire et sociale qui pourrait solliciter les autorisatons à temps dès 
que les crédils vétés atleindraient une cote d'alarme. 

Dans l’ensemble on ne peut être satisfait d'une méthode qui 
consiste à ne tenir aucun compte des autorisations de toute nature, 
puisqu'on ne se donne même pas la peine de les solliciter à temps, 
ce qui implique en cas d'opposilion un état de fait sur iequel on peut 
se retrancher pour violer les décisions des autorités de tutelle. 

Il est nécessaire de s'élever d'autant plus violemment contre un 
tel mépris des autorisations légales que Les opérations immob-lières 
de la caisse ont été bien souvent désasireuses. 

De lourdes erreurs ont été commises en cetle matière, apparem- 
ment par incompélence. La caisse à dû recruter un technicien imm)- 
hilier dont le conseil avait depuis longtemps précon sé la recherche, 
Mais M. Bourguignon n'est entré au service de la caisse qu’en 
octobre 1917. À cette date, les principales opérations étaient enga- 
gées, et mal engagées. 

caisse n'a pas été plus heureuse en matière de gestion. Son 
effert de recrutement n'a jamais été suivi de succès. Elle ne s’est 
préoccupée que trop tard:venrent d'organiser et d'administrer saine- 
ment. Nous avons vu que le règlenrent administratif et complable 
est sorli seulement en mai 1950. De toutes manières, les instruc- 
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tions n'ont leur efficacité que si l’on veiile soigneusement à leur 
épplication, ce qui n'a pas été le cas. ” 

Nous examinerons les étahiissements sous le triple point de vue de 
l'acqu'sition, des travaux et du foncüonnement. 


1° Préventorium franco-suisse, 


Château de Montgobert. 

a) Création. — Les premières négociations de la caisse ont porté 
sur la location du Château de Montzobert. 

Dès le 25 juillet 1946, M. Villion fait savoir au conseil que la 
Croix roule suisse a saisi la caisse d'une demande de subvention 
pour aménagement du château de Montzobert dans lequel elle vou 
lait transférer son aér'uim de Saint-Laurent-du-Jura. 

Peu à peu la Croix riuze suisse se désintéresse de la question 
et la caisse est amenée à reprendre d'une part la gestion du centre, 
puis le projet de transfert, Actuellement, le préventorium n'a de 
franco-suisse que le nom: il n'y à jamais eu d'échange d'enfants, 
ni de participation suisse, La Croix route a Simplement revendu 
à la casse, dans d'assez bonnes conditions pour celle-ci, un lot de 
matériel, mais elle s'est fait payer les frais de mission de 
Mme Micheli, sa déléguée (soit 164.400 F). 

Le directeur et la surveillante générale, M. et Mme Sabourin, 
assurent seuis une continu lé, au demeurant fictive, puisque Féta- 
blissement a changé de deslinalion; le passage d'ün aérium pour 
entlunts d'âge scolaire à un prévenlerinum pour adolescents n'a pas 
été sans les dérouter car les méthodes éducatives à employer sont 
fort différentes, Mais si cette continuité entre Saint-Laurent et Mont- 
gobert n'existe pas, on peut se demander pourquoi la caisse à mis un 
tel acharnement à s'nstaller à Montsobert et à ne pas céder aux 
oppositions de toutes les autorités de lutelle, Elle ne peut invoquer 
l'urgence puisqu'aussi bien Montzobert n'a fonctionné qu'en août 
19% et à effectif dérisoire, Certes, Montgobert est bien situé et 
actuellement bien aménagé. Mais les conditions dans lesquelles celte 


installat.on s'est réalisée sont des plus défavorables à la caisse. 
Trois baux successifs ent élé signés avec M, Napoléon Maries 
Joseph Suchet, comte d'Albuféra. Ce sont: 


fo Bail du 2% novembre 1916: neuf ou dix-huit ans résiliable 
au gré des parties: 

2e Bail des communs, 20 mai 1948: huit ou dix-sept ans résiliabie 
au bout de huit ane. 

A la volonté du preneur seul — 
bre 1917; 

3° Refonte du bail de l'ensemble de l'élwblissement le 11 février 
4949: neuf ou dix-huil anus résiliubte après neuf ans par Je seul 
preneur. 

En outre, la caisse à oblenu <eriaines garanties par une lettre 
du 5 mars 4948. Ce soul: 

4° Droit de gréermpltion: 

2° Assurance que si le bailleur où un meinbre de sa famille veut 
reprendre le domaine pour l'exploiter aux méêtnes fins que l'exptoi- 
tation acluelle ii sera passé convention avec [a cuisse pour assurer 
l'exploitation; 

3° Au cas où en fin de bail personne de sa famille n'entend 
assumer celle exploitation, le bail sera renouvelé pour une mène 
perioae. 

Il sembie donc que la caisse se soil efforcée d'améliorer peu à 
peu le premier bail. , 

Toutefois, il ne faut pas s'y tromper, beaucoup de ces prétens 
dires aiméliorations sont j'lusores; on aboutit nréme à aggraver la 
situalion de fait et il demeure que ce ball conslilue pour la caisse 
une charge disproportionnée et pour le bailleur une affaire rermar- 
quabie. 

Ce fut d'ailleurs, dès le début, l'avis des aulorilés de tutelle. 

En effet, dans un premier temps ja caïsse nalionale, puis l’adml- 
nislration centrale déclarant qu'elles ne peuvent auloriser Ja caisse 
à engager de lelles dépenses (15.763.460 F prévus à l'époque pour les 
travaux) pour un bail que le propriétaire pouvait résilier au bout 
de meuf ans et dont la dnrée maximum élait de dix-huit ans, la 
caisse régionale répond d'abord que les iravaux sont déjà engagés 
sans aulorisation et que ei l’on y renonce on gaspillera l'argent des 
assurés. (Il est constant que la Caisse se préoccupe ainsi de ne pas 
s arréler de dépenser, alors qu'elle n'hésite pas, par contre, à €nga- 
ger des éommes considérables à la légère). Cependant, puisque je 
Ininistère du travail a demandé des “conomies sur le chiffre des 
travaux prévus on demande à l'architecte de réduire ses devis, 
Celui-ci s'aperçoit alors, enire autres, que « dans le projet primi- 
tivement déposé l'évaluation de la dépen<e correspondante à la 
galerie de cure avait éi6 faile rapidement et par suite d'erreur 
matérielle l'évalualion resortait à ? millions, alors que des devis 
plus précis conduisaient à une évaluation de 12 millions ». Cette 
erreur élait naturelkiment assez gônante pour faire ressortir une 
éconoraie substantielle sur la galerie de cure: 

Néanmoins, les économies une fois déduites le chiffre des tra- 
Vaux passe de 45.165.460 à 99.676.500 F! Le ministère aura lieu de 
se féliciter. 

D'autre part, la caisse s'efforce d'améliorer le bail, Manquant 
de place, elle obtient ta location des communs movenunant un 4over 
supplémentaire de 400 F.. et la charge de refaire la maison du 
presbytère pour M. le comte d'Albuféra; coût: 5 millions, environ, 
soit pour vingt ans un supplément de loyer de 20.000 F par an. 

En définitive, et malgré les quelques améliorations portant sur 
la durée du bail, celui-ci est désastreux finimcièrement, Rien ne 
balance le fait qu'il y a plus de 10 millions de travaux à aroortie 
en vingt et un aus, ce qui représente au taux annuel de 4 p. 400, 
des annuilés de plus de 7 millions, Les bâtiments ont été évalnés à 
384.68 F, valeur neuve 193 par l'expert de l'assurance incendie, 
soit une valeur 19@ (coefficient 137) d'enyiron 5% millions. Le loyer 


corumence à courir le fer dérerme 
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pasé en travaux représenle donc l'intérêt do la va'eur des bâäti- 


luents à un taux de plus de 12 p. 100 l'an. 

L'affaire est excel'ente pour M, le come d'Abaféra qui a fait 
ainsi entièrement réparer et aménager le châ'eau, à fal amener 
l'eau et l'éectricilé, à chargé la caisse l'une servitude lourde qui 
est le curage du vu qui alimente l'étang 


On re ève celle année environ 200. 00 F de frais de main-d'œuvre 


En outre, le bailleur s'est réservé la fourniture de légumes en 
tous temps pour loute sa famile, ainsi que la fourn.lure de cidre, 
fi a fait reprendre son personne! par la Case, Ce Qui ne l'empêche 
pas de l'uliliser parfois pour des menues besognes, IL s'est Tibé ré 
de fous ses impôts et surtout s'est fait aménager uue charmante 
mawon que l'on croirait neuve tan les lravaux qui y sont faits ont 


Tout ceci donne une certaine saveur à 1 phrase de M. Grimald 
l'A. S. S. du 9 avril 1948): « La localon d'économie... » 
également avoir présent à l'esprit la hâte avec laquelle a 
vaisse à mené les négocalions et entrepris îes Travaux avant d'avoir 
solheité une quelconque autorisation pour anprécier pleinement les 
sjdéralons sur le fonclionnement que nous allons maäin- 


tenant eXpPOsCT; 





b) Fonclionnement, — Montsohert n'a #15 ouvert qu'en août 1916 
el a fonctionné en colonie sanitaire tempora're de relle date à jan- 
vier 1949, IL a ét$ vavert en préventorum le fs août 1919 seule- 
pan! 

En capacilé de l'élabhlissement est de 115 jits, Or, le coefficient 
ds nation est loin d° ir Al salisfaisa r1s le passé proche. 

, cn » nombre de rnécs € ecUf au prémie e 

\ Met, ! bre de Jour t Vellectf au premier de 

Chaque in 
Prévcentorium de Montgobert. 

Août 1953: entrants, @; journées, 1.135; effectifs au {7 du mois, 
! 

Seplèmbre: entrants, 10; journées, 1.255; effectif au {°r du mois, 


i ts, journées, 115: effectif an fer du mois, 9. 
Novembre: enirauis, néant; journées, 1.28: effeclif au 1 du 
Lécembre: eutran!<:, néant; journées, M1; effectif au 1° du mois, 

Janvier 199: entrants, néant: journées, 33: effeclif au fer du 
mois, 2, 

Février: entrai - s, néan 22%: effectif au fer du maïs, 1, 

Avril (colonie de Pâques, soit une mosenne d'occupation inférieure 
À À) p. 1 et # désastre UX) : entrants: néant; journées, 181; cffec- 
Uif ou {7 du mor, néant. 


éant; journées 


Août: enlranis, 51: journées, 756: effectif au Jer du mois, néant. 
Seplembre: entranis, 12; journées, 1.092; effectif au {°7 du mois, 


5: 
Oclobre: entran!s, 9: 
Novembre: entrants, néant; 
moi, 52, 
Décembre: entran'e, 11: journées, 1.20: effectif au {7 du mois, 22, 
sanvier 1950: entrants, 6; journées, 1.171; effe'iif au {er du mois, 


journées, 20'4: effectif an fer du mois, 61. 


journées, 1.504: effectif au 1 du 


Février: entrants, 4; journées, 1.195: effecut au Ier du mois, 46. 
Mars: entrants, S: journées, 1.285: effectif au ler du mois, 37. 
Avril: entrants, 21: journées, 1.571: effeclif au fer du mois, 43. 


Mai: entrants, 15; journées, 1.890: effectif au {fer du mois, 39, 
Juin: entrants: 24: journées, 2,245: effectif an fr du anais, GX. 
Juillet: entrants, néant; journées, néant; effectif au jer du mois, 
Une question est restée trop longlemns non résolue: quelle occu- 
alion donner aux pensionnaires de létahiissement qui passaient 
À journée presque entière en cure ? Des moniteurs ont été recrutés 
et différentes activilés se partagent maintenant la faveur, Mais Ja 
guéstion de l'enseizn ‘ment proprement dit n'a fail l'objet d'aucune 
décision, 

Le personnel émploré à Montgohert se camaoke de 39 personnes 
— ce qui serait peut-être normal si la mn venne de l'effectif des pen- 
éionnairez n'élail si basse comme nous l'avons vu, Rappelons qu’au 
4er avril 1950, Ï y avait 97 pensionnaires pour un personnel de 939 
personnes. 

Le compte rendu financier fait apparaître un défirit de 19 millions 
depuis le début de l'exploitation, Mais il fant préciser qu'aucun 
bordereau de mise en récupérauon n'avait él# lancé lors de notre 
pa:sace en juillet 1959. Certes, le prix de journee avait élé fixé très 
tardiverment {3 mai). Encore est-il que les hordereaux auraient dû 
être lancés dans les huits jours suivant la noüfication si vraiment on 
u'altendait que celle-ci. 

20 Les Grandes Brosses: 
Calendrier des opérations: 3 

Bureau du 29 mai 1947. Conseil d'administration 20 juin 1947. 
Compromis de vente 11 pnai 1933. Autorisation travail 8 juin 1938. 
Conseil d'administration du 10 juin 19:83. Acte d'achat du 11 juin 
1915. 

31 mai 1947, acompte, ? millions de francs, 19 juin 1945, acompte, 
2.%00.000 F: 30 octobre 1917, acompte, ÿ millions de francs. 20 no- 
vembre 19:17, acomple, 8 millions de franrs, 2%) décembre 1917, 
acompie, 2? millions de francs, 11 mars 1918, solde, 1 million de 
francs. — Total immeuble, 19.500.000 F. 

Frais acquisition, 251.000 F. Payement complémentaire, 4.352.247 F. 
Travaux au 31 décembre 1919), 46.501.905 F. 

La caisse, ne s'élant pas préoccupée de savoir quel était le réel 
proyriéiaire, à traité par accord du 26 juin 1917 avre la socit'e 
Schneider el Lecomple qui n'était pas propriélaire, mais 6éeule- 











ment aclionnaire majoritaire et non représentant légal de la Sociéig 
civie imenobilière du château des Grandes Brosses, propriélaire réel 
du domaine, Celle situation a été rectifiée le 11 mai 1918 alors qüe la 
totalité du prix (19.200.000) élait versée depuis deux moës h: U; ell- 
seinen! d les mains du notaire. C'e<t dire combien l'étude prés. 
lable de l'acquisition avait été négligée, La lotalité du prix à, du 
rusle, 614 versée trois mois avant |’ autorisation ministérielle. 

icquisition a été acompazni e de deux apéralions Comp'ér APN 
aires, l'une pour indemnités d'occupation, l'autre pour reprie d1 
érie!. 

a) Indemaités d'occupation, — Le conseil d'adminitralinn dans 
sa séane du ÿ mars 1938, alors que 18.500.000 F ont déjà été vera 
ir acomples et que s solde sera paré huit jours après, décide 

Le versement d'une indemnité d'occupation de 200.000 F pas 
mois, depuis le moment où l'établissement a été, effectivement, 
oCuLé par a caisse régionale jusqu'au 2 février 1958, soit du fer juia 
1917 au ?S février 1918, » 

Sur la somme de 180909 F dont le conseil décidait ausst le ver. 
éeiment, les cinq sixièmes ou 1.200.009 F sont pavés le lendemain 
nidme de la décision sans atlrndre le délai légal d'opposilion de !a 
direction régionale, ni recueillir les aulorisalions administratite: 
La dirccl'on régionale ul fait o} pposilion le 7 avril 1918 (cf. bureau 
du 22 avril 1938), opposition qi ui n’a eu aucun effet ni sur le premier 
versement dijà effectué, ni sur le second réalisé le AL juin 198 

) pe F) 

elle indemnité, réglée dans des condilions aussi irrégulières, ét. 
et e justifiée ? 

1e Sur le fond: 

Mine Schneider non représentant légal du propriétaire, rappe'ait 
que l'ac : lisilion devait être réalisée le er octobre 1917, el par suila 
pré Habr avoir subi un préjudice, évalué à 4 millions par son 
hoiaire 

IL e:l nécessaire Je citer les termes de l'accord du 20 mai 1917, 

« IP a lé convenu que le préventorium des Grandes Brossée ail 
à Mettray (Indre-et-Loire) est cédé à la caisse régionale de sécurité 
socia'e de Paris au prix de 19.500.000 F sous réserve de l'achèvement 
des travaux de la première tranche, en cours d'exécution, avant la 
réalisation de la vente. 

« Dès ja signature du présent acte, Mme Schneider et M. Lecompte 
&° engagent à meltre à Ja disposilion de la caisse régionale de sécu- 
rité sociale de Paris le préventorium des Grandes Bror&es conire 
versement d'une somme de 2 millions de francs à valoir sur le 
rè z'ement. » 

La calsse avant vers£ 2 millions de francs le 31 mai 1917 avait 
ainsi acquis !e droit d'occupalion dès le fer juin 1957. 5 plus, la 
réserve d'achèye ment des travaux impliquait, par essence, un Lie af 
‘esez long de réalisation de vente; en fait, la caisse à su oblenir la 
nomenca'are des travaux vers là mi-novernbre 1957. La vente ne 
pouvait done avoir tien avant celle daie, le retard éventuel n'est 
alors que de trois inois (15 novembre 1917 au 13 mars 1911, 1 
était du res'a versé à celle époque, en complant l'acompie du 
20 novembre 1917, une soinime loiae de 16.500.000 F sur un prx 
con\enu de 192300.000 F 

En résumé, il a €lé versé une indemnité de 1.800.000 F pour un 
retard. 

ÿ5 jours dans le versement de 2 millions de frants 

90 jours das :e versement de 1 million de francs, 
et ce, sans !enir compte de la somme de 2.500.000 F (2 acompte 
non prévu par l'accord imilif} versé près de cinq mois avant |a 
date de réalisation possibe de la vente, Enfin, le conseil ne sembh'e 
nas avoir été mis en possession de lous les éléments du doss'er 
inrs de sa décieion du 4 mars 1938, En effst, le procès-verbal men. 
Üonne: 

« L'établissement fonctionne cependant depuis 1e 1° juin 19417, 
pour le compte de la caisse régionale qui à occupé les lieux sans 
ôtre propriélaire », mais il n’est ét rappelé que Ï!a caisse avait 
acquis ce droit, conformément à l'accord du *0 mai 1917 en ver 
sant immédiaiement 2 millions. 

20 Sur le laux: 

Mème en admettant fondé un înstant, le principe d’une indem- 
nié mensuel'e dès l'origine (ce qui n'est pas}, le prix de 200.00 F 
par @mo.s est parlicuièrement exlravagant, I représente un taux 
de pla’erment invralsemblable. 

Pour le premier mois d'occupation: Juin 1947: 

Valeur d'achat, 19.500.000 F; acompies versés, 2 millions de francs; 
res'ée dû, 17.200.000 F, soit presque 1# p, 100 l'an; 

Pour le derñier mois d'occupation: février 193$: 

Valeur d'achat, 19.500.009 F; acomptes versés, 18 500.000 F; re:le 
dû, { mil.son de francs, soit 210 p, 100 l'an, 

L'octroi d'une telle indemnité re'ève de la plus haule fantaisie 
et Je payement par l'agent comptahie souligne, si besoin élait, 
absence compièle de notion de ses responsabilités. 

b) Reprise de matériel: 

En sas des payements ci-dessus, la caisse a versé à Mme 
der” 

Le 19 juin 1917, pour m malériel divers, 2.500.000 F.; aucune liste, 
auvune évaluiion délaiée n'est join'e à la pièce comptable. 

Le 20 août 19:7, pour une voilure non dé<ignée, 250.000 F; 

Le 6 novembre 194, pour une saile de bains, 100 000 F; 

Le 3 déceñibre 1948, pour frais divers du domaine payés par 
Mme Schneider en 1918, 102.247 F. 

L'achat de la salle de bains est un exemple des méthodes de 
décisions d'achal: 

La commission de gestion adiministrative du 21 septembre 1913 
émet un avis défavorab'e à celle acquisilion; 

Sans revenir ul'érieurement devant cette com'nission, l’acqui- 
silion est présentée à l’approbalion du conseil du 7 oc lobre 1918 sur 
ronosilion de la commission de gestion administrative (sic) et du 

ureau, dans une très longue liste” de matériel (mobiliers, machines 








Schrei- 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 221 





fournilures de bureau, texties, cabinets dentaires, us'en- 


à écrire, 
tout pius de 


see de cuisine, voitures automobiles, eic., soit en 
miliions). 

On doit se demanlier que! intérêt pouvait présenter l'acquisition 

êe cetle salle de bains, pour devoir employer de tels procédis 
L'acquisilion des Grandes Brosses est un2 des nombreuses affaires 

srégulières traitées par la Caisse: 

Dayement de la totalité du prix avant toule aulorisalion; 
Tractation avec une coileclivilé non propriélaire; 

Payvement de { million non justifié, 

Il a été exécuté pour 46:%03.%5 F de travaux. La preuve des aulo- 

fisalions n'a pu noue être faite. à 
Exploitalton, — L'élabil:sement à fonctionné en co'on'e sanitaire 

de juillet à août 1947, Il a élé ouvert à nouveau comme colonie sani- 

aire permanente, en juillet, août, septembre 1918, puis transformé 

eu sanaloriuin pour hommes, 67 lits, ouvert en août 1939. 


‘ 
+ 


CR 


Sanatorium des Grandes-Brosses 


Juillet 1933: entrants, 83; 2.225 journées; effectif au {er du mess, 
Aéant. 3 

Août: entrants, néan!; 2.515 journées; effeclif au {er du mais, 3, 

Septembre: enirautle, néant; 1,795 journées; effectif au 1'r du mois, 
82. 

Août 19:9: entrants, 59; 1.177 journées; effectif au 1er du moi, 


néant. 
Septembre: entrants, 13; 1.853 journées, effectif au fer du mois, 


Oc'ob'e: entrants, 1; 
Nove.nbre: 


1.931 journées; effectif au fer qu mois. 61. 
entran:s, 6: 1.517 journées; effectif ou 4er du mois, 
effectif au fer du mois, 64. 
effeciif au 1° du mois 


Dicembre: entrants, 1: 1.797 journées; 
Janvier 1950: entrants, 4; 1.936 journées; 
n 
) 


F&vrier: entrante, 6: 1,723 journées: effeclif au fer du mas, 614, 
Mars: entrants, 21; 1.990 journées; effectif au {°° du mois, 61. 
Axzil: entrants, 15; 1.925 journées; effecuf au fer du mois, 64. 
Mai: entrants, 9: 1.930 journées; effectif au {er d'1 mois, 61. 
Juin: entrants, 7; journées, néant: effectif au Jee du mois, 69. 
entrants, néanl; journées, néani; effectif au {er du mo's, 





? 





Sins revenir sur le paesé orargeux de l'étah'issement qui à fait 
l'objet de nombreux rapports, on peut constater que l'exploilation 
du sanalorium aboutit, d'apres le compte provisoire établi par les 

rvices de la caisse, un déficit de 9.228.195 F auquel s'ajoute le 
déficit de l’exploi'ation agiicole, soit 1.178.115 F. 

La caisse à décidé, avez juste raison quoiqu'un peu lard, d'aban- 
donner l'exploitation agricole des Grandes Brosses, inais rien n'est 
fait encore. 

En ce qui concerne la gestion pure du sanatorium., il faut souli- 
guer que les dépenses comprennent 6.140.802 F d'amortissement 
(gros travaux, malériel, frais de prémier établissement) correspon- 
dant à la provisiôn annueile, L'étab'isseent n'ayant fonctionné que 
cinq mois en 1949, celle provision devrait être réduile a due pro- 
por sion, 





Centre de rééducation nrofessionnelle de Coubeït. 


La procédure d'acquisilion de la propriété ayant fait l’objet d'un 
con rôe précédent, nous nous contenterons d'examiner l'onportu- 
hilé de cet acha: et le fenclionnement de l'élablissement. 

S'il est, en etfe', indén:abhe qu'un centre de rééducation profes. 
sinnelle pour tuberculeux stablisés soit sanilairement souhaitable, 
il ne nous €et pas apparu que le choix de Coubert fut extrémernent 
deureux. 

Eu effel: 

fo Ji y a disprapartion évidente entre l'achat de 230 heclares de 
ferze et le but acluellement poursuivi: installation de 150 stagiaires, 
Or, il semble qu'une étude réalisie des possibiiités d2 recrutement et 
de placement à la sortie, si l'on tient compte du fait qu’on anppli- 
que à Coubert les méthodes de formation profewionnel'e acrélé- 
rée, ne puisse pas conduire à élever ce chiffre que des projets diffé- 
rents avaient porié à 4X Le dixième de celle superficie eût céjà 
1 paraître excessif s'agissant d'une propriété en p'eine esmpagne. 

ippelons que sur :es quatre sections de réadapla'ion qui existent 
acluelement (comptabilité, dessin industriel, ho:'ogerie, horlicul- 
due) une sey'e, 'horticu'iure, postu'e une certaine superficie réser- 
vée au travail, Encore e<!-il que la formation d’horlicuiteurs e:t la 
plus discuiabe: il est difficile d2 trouver des siagiairce, (ant parce 
que ceux-ci proviennent de métiers urbains et veulent relourner en 
vile, que por des raisons de santé à ladmission. Enfin, même en 
#upposant un recrulemen! aisé, est-il souhaitable de laisser des 
tubereuleux à peine consolidés travailler en plein soleil ou dans 
Jhuinidité chaude d'une lerre ? Le médecin contrôieur général Bar- 
din, qui a eu l’occasion de nous accompagner à Conber{ ne le pense 
pas. Un cas récent de rechute morle.ie esi d'ai'eurs à signatre 
dans celle éection; 5 

20 Dans un même ordre d'idées, il n'est pas poscib'e de considé. 
rer que l'achat de a deuxiéene parlle de Coubert fût nécessaire en 
tant que parc pour les slagiaires, Elle esi (rop éloignée et 1rop débol. 
fée pour qu'un let argument puisse étre avancé: 

3e On doit “onstaler que :e château et les communs élaient spé- 
cialement mal adaplés à leur destination. La confrontalion de l’état 
de Coubert #! des exigences de la circulaire ne 173% S. S, 49:6 
du 20 août 1916 est révélatrice. La question de l'évacuation des eaux 
usées devra tre complètement reconsidérée (évacuation actuelle, 
d'une part, dans des douves sans écoulement avec contamination 
possible de ja nappe superficielle et de la nappe phréalique, d'autre 
part, dans un canal à ciel ouvert à odeur pestilentielle et débou- 
Chant dans deux élages aux abords du village). Le problème de 





l'approvisionnement en eau potable n'est pas plus simple, On aime. 
rait qu'une preuve de l'analyse men<ueile de l'eau soit fourne, dès 
maintenant. Signalons qu'il est difficile à la caisse de faire état du 
puits Nord sans évoquer les travaux considérables d'amenée d'eau 
que sa mise en service nécessiterait. 

Chauffage el installation électrique sont également complètement 
à refaire. 

Les baraquements inesthéliques Jaissés à Coubert étaient déjà 
en si mauvais état que beaucoup ont dû être abandonnés, D'autres 
ont nécessité des réparations trop considérables pour des jns:alla- 
tions temporaires, 

La répartition géographique de tous ces édifices laisse également 
à désirer (grande distance entre les bureaux et la -ection Lorleul 
ture, par exemple — aucune séparalion entre les enfants du per- 
sonnel et les tuberculeux de l'Accueil du Nord ainsi que les sta- 
giaires, voisinage étroit de la cuisine-réfectoire des moniteurs avec 


une porcherie). 
4äo La caisse à commis une grave erreur d'appréciation. Coubert 
n'était pas libre au moment de Fachat, mais occupé par une asso- 


« L'Accueil du Nord » qui, sur réquisilion, 
aisse à eu grand tort de faire son affaire 
du départ de ses occupants. Actacllement, ils sont toujours dans le 
château et, pour obtenir leur départ, la caisse a dù s'engager à 
verser 50 millions, En outre, elle paye à l'Accueil du Nord un prix 
de journée exorbitapt de H.OUS8K F par Stagiaire. 

C'eût été grandement préferable d'acquérir une propriété irumé- 
diatément utilisable; 

ue Certes, le ministère du travaii a désiré que le centre de Büh} 
soit transféré en France assez rapidement pour que Îles stagiaires ne 
subissent pas d'arrêt dans leur formation. Mais c'est la caisse qui 
s'est proposée el a promis d'agir avec célérité, Elle à évincé alors la 
caisse de Strasbourg qui. désireuse de reprendre Bühl, avait fait des 
propositions précises, n'y à pas matière à se poser en sauveur du 
ininistère « sur les ordres duquel (dit-on maintenant à la caisse) 
aurait élé repris Bühl »: 

Go Parmi toutes les questions que pose la création de Coubert 
la question la plus grave est celle-ci: la caisse régionale doit-elle 
désirer où méêm: accepter le rôle d'exploitant agricole ? 

On sait, en effet, qu'une ferme de 83 hectares à élé achelée dans 
le premier lot, La caisse aurait pu se contenter de la confier à un 
fermier, de toucher les fermages et payer les impôts. Mais elle à 
voutu être elle-même exploitant, décider des emblavures et du chep- 
tel, vendre des veaux et ses récolles, M. Deleros qui dirige la ferme 
est un salarié de la caisse. 


ciation départementale: 
en avait fait un sana. La 


Au reste, un organisme de séeurilé sociale peut-il prendre Ja 
responsabilité juridique et financière d'une exploitation agricole, 


comment peul-il envisager de couvrir Je déficit toujours possibie 
d'une telle entreprise ? : - 

Dans le cas particulier de Coubert, il afait été admis qu'il ne 
pouvait s'agir que de bénéfices. On aurait méme envisagé de consi- 
dérer cela comme un « placement ». 

Mais si l’on examine les résultats financiers, on voit apparaitre, 
à colé d'un solde créditeur de 365.291 F en 1947 et de 537.683.90 F en 
4918, un déficit pour l'exercice 1949 qui est évalué à 1.140.985,00 EF. 

I convient de signaler jci que la caisse a cru bon de faire aider 
les adininistralifs par des techniciens agricoles. 

Le premier fut M. Floirel engagé à la vacation le 18 seplem- 
bre 1947. 

La caisse prétend qu'elle à ignoré jusqu'au moment de la signa- 
ture de Pacte de vente du Terrier la qualité du copropriétaire du 
Terrier qui était celle de M. Floirel. Mais indépendamment de celle 
question qui eût dù le faire éliminer, les services rendus ont été 
discutables. L'affaire du tracteur de Coubert est significative. 

Un tracteur avait été acheté lors de l'acquisition du premier lot, 
Coût: 220.000 F: revendu sur les conseils de M. Floiret: 150.000 F. 

Toujours sur les conseiss de M. Floiret, on acquit une merveilleuse 
occasion en « élat de nouf » pour le prix de 500.000 F. 

Ce tracteur n'a jamais marché. H était dans un état d'usure €t 
de vétusté si peu contestable qu'il n'a pu être revendu (la preuve 
de la revente, tout alu moins, ne nous en à pas été faite). 

Il fallut se décider à l'achat d'un tracteur neuf ne réservant plus 
de surprises. 

De même M, Fluiret avait payé au bûücheron de Saint-Leu le bois 
aballu 650 F le slère alors qu'il aurait dû le payer 2939 maximum. 

Une série d'affaires de ce genre aurait dû conduire la caisse à se 
passer plus rapidement des services de M. Floiret. 

Quoiqu'il en soit, le Ar nai 194%) Ja caisse engageait deux 
veaux techniciens agricoles qui, cette fois, étaient des salariés, 

Ce sont M. Lebrun et M. Gage qui semblent tous deux avoir élé 
recrulés par M. Viliion personnellement. 

M. Gage fait actuellement son service militaire; depuis plus d'un 
an la caisse se passe donc de ses services, I ne semble pas autre- 
ment prouvé que deux techniciens agricoles soient nécessaires. 

M. Lebrun qui assume seul le service était auparavant emplové 
dans une ferme en Normandie et s'il paraît fort capable de décider 
de la vente d'une génisse ou de Fachat d'un cheval, il semble en 
revanche que tout travail administratif Jui soit peu agréable. Son 
corapte rendu d'activité est une énumération el il ne parait pas à 
tuéme d'expliquer le déficit des exploitations agricoles de la caisse, 
car, outre Coubert, la perd régulièrement de largent aux 
Grande<-Brosses, et dans tous ses potagers, Mémmne si dans certains €as 
il s’agit de déficiences dans la complabilisation des produits, il fau 
drait y remédier au plus vite. 

L'examen de toutes les aclivités agricoles de la caisse implique 
la conclusion suivante: 

Un technicien agricole doit suffire à la caisse qui, d'autre part, 
devrait mettre en fermäge Coubert et cesser l'exploitation directe, 
tant à Coubert qu'aux Grandes-Brosces où elle peut louer les terres 
arables. 


Nou- 


Caisse 
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Les polagers doivent être conservés dans la limite, toutefois, des 
besoins de l'établissement en légumes et fruits frais, Une complabili- 
sation rigoureuse dé ces produits et une répartition des jardiniers 
entre parc et jardin dévrait aboutir à une exploitation financièrement 
saine des polagers, e 

De toutes manières la caisse n'a pas à jouer À l'exploitant agricole 
Comme elle le fail à Coubert. Si certains dirigeants ont un complexe 
de propriélaire terrier, il est inadmissible que ce désir (en soi 
peu criiquable) soit financé par la caisse. 


Le Prieuré à Aron-Fontainebleau. 

1%: Acquisition: 

ay Calendrier des opérations: 

Bureau du 16 janvier 1947. Conseil du 6 février 1947. 

Arompte le 30 avril 1957, 600.000 F. 

Autôzisation du trav., 8 juillet 1947, le 
8 müillions de francs. 

Acté de vente signé le 20 août 1947, solde le 21 août 1947, 6 mmü- 
lions dé francs. 

Jmineuble, 9:600.000 F. 

Frais. acquisition, 105.000 F. 

Matériel repris, 175.000 F. 

Travaux (au 931 décembre 1919): 173.169.06 F. 

Bien qu'un acompte total de 3.600.000 Fait été versé avant auto 
risatiou ininistérielle, ‘acquisition a été comparativement aux 
autres affaires, mieux étudiée: visitée de la commission des imimen- 
Dies, cstimation par deux architectes différents: M. Auzolle et 
l'architecte départernentat de Seine-et-Marne, 

Il faut toutefôis rappeler que l'ancienne maison du Priepré est 
exeessivement humide. On ne semble pas avoir attribué à ce Taït 
toute l'importance qu'il avait, On à été jusqu'à le nier pour actqué- 
Tir, Or, l'eau dégrade déjà à nouveau le bâliment refaii à neuf. 

b) Travaux: 

12: coût totai des 1919 est de 
473,469:066 EF. 

Première tranche : 

urédit voté par le conseil et autorisé par la Cormimission régionale 
en juillet 1947, 9.088.762 F, 

Coût réel des travaux effectués au titre de cette tranche (Com. 
gest. adm. 214 juillet 1949, 62.900000 F, soit un dépassement et dn 
crédit voté par le conseil et du prélèvement autorisé par la com- 
mission régionale d'A. S, $S. de près de 5% millions, Certes, les 
variations des prix justifient en partie celle différence, mais aussi 
des travaux supplémentaires importants. 

Deuxième tranche : 

Crédit voté par le conseil et aulorisé par la commission régiona'e 
en: juillet 1947, 98.135.000. F, 

Coùt actuel des travaux exéculés au titre de celle tranche 
(172.169.066 — 62.900.000), 109.569.006 F, soit un dépassement actuel 
de plus de 0 millions. 

En définilive, les services de la caisse ont dépensé, pour les tra- 
vaux. du Prieuré, au moins 100 millions de plus qu'ils n’en avaient 
reçu pouvoir : 

Sans tenir informé le conseil d'adiministration de la variation de 
la: dépense, el oblenir les suppléments de crédit nécessaires avant 
payement. 

Sans-autorisation de la commission régionale d'action sanitaire 
et sociale, 

Sans antorisation du ministère du travail, 

En:outre, le prix dé revient du lit sera fort élevé pour une sim- 
ple maison dé repos. 

La. création de deux matsons distineles et à 
négligeable l'une de l'autre sera fôrcément 
l'exploitation. Le principe dea établissements par pavil 
a depuis longtemps été condamné. 

c)} Exploitation : 

L'établissement fonctionne: depuis le 28 juillet 198 comme mai- 
son de convalescence pour fémmes de pus dé 18:ans, contenance 
67 lits portée à 110 lits en juillet 1950, 


acompte 20 juin 1957, 


travaux, arrêté au 31 décembre 


une distanre non 
mener js pour 
ons séparés 


Maison de convalescence « Le Prieuré », 
Juettet. 1948: entrants, 11; 53 journées; effectif au 1er du mois, 

néant. 
Août: entrants 37; 979 journées; effectif au 1er du. mois, 12. 
Septembre: entrants, 7; 916 journres ; effectif an {er du mois, 42, 
Octobre: entrants, 21; 763 journées; effectif au 1 du mois, 2, 
Novembre: entrants, 18; 721 journées; effeclif au fer du mois, 30. 
Décembre : entrants, 17; 819 journées: effectif au 1er du mois, 24. 
Janvier 1949: entrants, 24; 10% journées; effectif au 1°r du mois, 28. 
Février: entrants, 40; 938 journées; effectif au 12 du mois, 33, 
Mars: entrants, 30; 1.539 journées; etféclif au 1°r dn mois, 46. 
Awril: entrants, 39; 1.328: journées; effectif au {er du mois, 47, 
Mai: entrants, 39: 1.523 journéee: ettéctif au 1er du mois, 49. 
Juin: entrants, 52: 1.6#1 journées; effectif au 1er du) mois, 47, 
JuiHét: entrants, 40; 1.770 journées: efféctif au {°r du mois, 61 
Août: entrants, 45: 1.769 journées: effectif au fer du mois, 61. 
Septembre: entrants, 26: 1.454 journées; effectif au 197 du mois, 55. 
Octobre: entrants, 39: 1.372 journées; etfectif au fer dan mois, 37. 
Novembre: entrants, 19: 1.225 journées; effectif au fer du mois, 4 
Décembre : entrants, 30; 1.14% journées: effectif au fer du mois, 31 
Janvier 1950: entrants, 40: 1.495 journées : efféctif au 1° du mois, 55 
Février: entrants, 47; 1.624 journées: effectif au fer du mois, 52 
Mars: entrants, 43; 1.830 journées: effectif au 1°r du mois, 61. 
Avril: entrants, #1: 1.676 journéee:; effeclif au 1°" du mois, 47. 
Mai: entrants, 47; 1.817 journées; effectif au {er du mois, 59. 
Juin: entrams, 73; 2.06 journées: effectif au {°r du mois, 60. 
Juillél: entrants, néant; journée, néant; effectif au {er du mois, 87. 





——— 

Au cours de l’année 19#9, 423% pensionnaires ont séjourné à l’éta. 
blissement, soit une moyenne mensuelle de 25 malades, c'est-adire 
un chiffre insuffisant, 

Toutefsis, l'efféctif moyen des pensionnaires en 1950 (janvier-juin) 
a cle de 52, il avoisine donc les #6 p. 100 normalement nécessaires 
pour assurer une gestion équilibrée 

fl faut souligner que cet élablissement a un prix dé journée qui 
fixé librement par la caisse, a toujours èté supérieur aux prix pra 
tiqués dans des établissements analognes ce qui n'en faciite pas 
la gestion. I y a là une fâcheuse-anomalie et l'on veut espérer qu'un 
taux d'occupation suffisant fera modifier cet ordre de choses, 

Nous n'éludierons pas plus avant la gestion même de l’élablis. 
sement qui a fait l'objet d'un rapport récent de l'inspeclion régionale 
‘rapport Robert et Torre). | 

Nous nous tbornerons à remarquer que le Prieuré demeure uns 
raison dont Putifité est contestable pour une raison qui ne lui est 
pas spéciale, mais est valable pour beaucoup de « Maisons de Repos», 

Actuellement, dans le seul souci d'occuper les lits vaeants, la 
caisse est amende à accepter des femmes pour lesquelles un simple 
séionr en campagne, dans un rmillen familial, serait suffisant, Cer- 
tains repos sont même parfois plus ou moins juslifiés. 

Par contre, des malades ayant encore besoin de soins ow devant 
rester ahtés bien qne leur état n'offre plus d'inquiétude restent 
hospitalisés, passant de chirurgie en médecine. 

Le Prieuré, faute d'équipement convenabe, ne peut pas les rece- 
voir. 

Dane: ces deux cas il y a dépense exagérée au regard des résultats 
obtenus: Or, la caisse à justement créé l'élablissement du Prieuré 
(comme d'ailleurs :e Terrier sous le prétexte de « décongestionner 
les hôpitaux », Or, :l ne s'agit plus que d'un simple rôle hôtelier ow 
presque. 

Ftant donné le prix de revient du lit au Prienré il ne serait pas 
surprenant devoir cerlains assurés s'étonner de l'utilisation de léurs 
deniers en celle occasion, 


Aérium hého-marin de Merlimont. 


Caendrier des opérations: Bureau du ? mai 1M7. Conseil d'admte 
nistration du 26 juin 1957, Commission réglona'e (art. 19, le 19 seplem- 
bre-19:3). Pour 29.500.000 francs. Pas d'autorisation ministérielle, 

Le 27 juin 1943 acompte, 5 millions de francs. 

Le-18 juillet 1917 acompte, » millions de francs. 

Le %, juillet 1947 acompte; 3 millions-de: francs. 

Le 23 août 1947 acompte’ travaux, 6 millions de francs. 

Le 19-septembre 1948 acompte matériel, 5 milions de francs. 

Le 10 ootobre 1917, 10 millions de francs, 

Total, 35 millions de francs. 

L'affaire à été présentés: par M. Hugon au bureau du conseil du 
27 mai 1957 en ces termes: 

« Cet établissement sinistré vient d'être en partie reconstruit par 
son propriétaire M: Coche, et sera bientôt en mesure d'abwiler 
34) enfants. 1 s'agit d'un aérium particulièrement bien conçu que 
M. Coche s'est allache à réaliser mettant à profil sa grande expé- 
rince, » ; 

L'acquisilion fut décidée par le bureau seul et un accord passé 
le 19 juin 1917 ‘le consei, d'administration est du 25). 

Le. prix:de cession était fx5 à :29:300.000 F ainsi détaillé : 

Parties sud et nord, 13:00:00 F, 

Pavillon d'habitation, 806.006 F: 

Pour-dommages de guerre.restant à percevoir, 14 millions de francs. 

Total, 29.300.000 F. 

En outre, M; Coche terminait les travaux en cours à charge pour 
la caisse régionale de lui faire des avances mensuelles de 3 ivëlions 
de francs sous réserve de justifications des dépenses engagées, 

M: Coche avait toute-la conflance de la caïsse” (comme M. Schmidt 
vendeur du Terrier) et en snoins dé: quatre ‘mois, 34 mill'ous lui sont 
verses, 

20 millions à titre d'acompte sur rrix d'achat: 

9millions à titre d'avance sur lravaux en COUrs : 

Snilions à titre d'acompte sur: valenr:du matériel et ce: 

Sans autorisation de-la commission régionale A; S: S, Certes, le 
19 septembre 1947, cetle- commission autorisait un préléseinem de 
29.200.000 EF sur:les fonds d'A. S: S$S, {et non 351 millions), mais elle 
ne-donnait un avis fâvorabie: à l'acquisition .que ‘sous réserve des 448- 
positions réglementaires. 

Sons autorisation 46 
demande n'était même 
n'est pas encore déposé ; 

sans expertise de la valeur des bâtiments; 

Sans visa d'architecte pour les avances sur travaux: 

Sans décision du conseil d'administration pour le versement d’un 
acomgpté de > millions sur la valeur du matériel; 

Sans expertise de ce matériel 
ft les dilficuités commencent. 

Travaux. — IL y a malfaçon. La caisse revendique l'honnetr 48 
Ja découverte per son chef du service immobilier, M. Mazaleyrat 16 
26 janvier 1248 (ou le {4 mars 1948, si on en croil le rapport conten- 
tieux-du 6 juillet 197. 

Après rapport du burean Vérilas et expertise de M. Auzolle, le 
montant de; malficons est fixé à 6 millions dont M. Coche accepte 
de'prendre 4# millions à sa charge. 

Résultat pour la caisse: perte de 2 millions de francs (1937). 

En effét, d’après l'accord du 19° juin 1917, la caisse devait sur- 
veiliér les travaux et ne l’a fait q'e trop tard. 

Terrains, — L'accord du 19 juin 194% ne précisait pas la dési- 
gnation exacte dés Immeubles objet de la.cession. Or, M. Conhe à 
édifié une partie dés bâtiments sur dés terrains ne lui appartenant 
pas. | 


la 
consltiiué. 


catse. nationale, car aucun dossier de 
A: l'heure artueile, led dossier 
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Bâliments. — Les ‘bâlunents complaient sur 18.500000 F. dans le Terrains de jeux, — Comple lenu des éloges sans réserve, an 
prix d'achat prévu, L'estimation des domaines donne $ millions de monent Ges premiers poürparers, est avec surprise que l'on cons- 
francs. late l'absence q'asi tolale de terrains de jeux dans un aériumn destiné 


fant de négligence et de légèrelé de la part des services d'un des 
ylus importants organismes de s. S sont inrroyables et devraent 
juciter le vouseil d'agiministration à juger avec moins de révoile la 
tutelle adininistrative qui a pour but d'éviler de tels incidents 
« léchniques ». 

Pour tenter de faire le point d'une Situation vraiment compiexe, 
Un nouveau compromis de vente est signé le 7 novembre 1919. Ce 
compromis lient comple dé la vraie valeur des bâtiments (8 miliions 
de Hranes au lieu de 18.203.000 F), mais, par un eflel curieux de pre 
sealatjon, le prix lolai reste le neine, 

a) Sur les travaux: le prix définiif des travaux poursuivis par 
M. Coche après sigualure du premier comprontis s'élève à 9.960 606 F 
don!, pour ma.facon, M. Cochie a pris ultérieurement 4 millions à sa 
charge; fa vaieur aurait dû en étre ramente à 5.560.609 F: 07, dans le 
deuxième compromis, le prix des travaux reste fixé à 9.360.609 F, sait 
4 imillions qui couvrent en parle la dilférenve des vaieurs es bâli- 
tienls; 

b) Sur dommages de guerre: le prix prinilif de rachat 
mages de guerre (sous réserve de 8 millions eéncaissés par M 
était fixé à 10 millions. I passe à 16.300.040 EF. Pour justifier celle 
augmentation, la caisse fait élalt de Ha valeur présente doin- 
mages de guerre 60.760 80ÿ F, 8 millions, soit 32.360804 F) dont le 
prix de cession au taux de 35 p. 100 généralement adinis, dépasse 
45 millions. 

C'est à notre sens nn raisonnement faux; 


des dom: 


{oche) 


des 


l'opéralion avant été 


trailce el payée par acompte en 1947, c'est la valeur 19:17 des dom 
mages de £uerre qu'il funt prendre pour base. 
En 19417, le montant lolal de Ja reconstruction élait évainé à 


25.19.0686 F pous les deux pâtliments (häiiment sud sinistré, bâti- 
ment nord détruit), M. Coche avait perea 8 millions du M. R. L, 
il reslail donc 1.196686 F de dommages en instance, dont la vaieur 
de réchal à 33 p. 100 est inférieure à 6 millions, comptes pour 6 mil 
Bons de francs 
M, Cocbhe, qui a effectué 
l'indemnité à recevoi! 
8.228.152 F. 
Tota!, 9.22%.1%5 F. 
(elle 


des travaux, a abandonné À Ja 


TÜserve million: dejà pereus, soil 


‘ 


ües ÿ 


sous 


valeur comprend une parlie desinée aux réparalions dn 


bôäliment sud: or ce bâliment est cédé pour sa vaieur venae aprés 
Jéparation, Done la vaieur définihive de rachat des dommiaces «e 
gutire (lLâliment nord) Glail en 1947 inférieure à 9 imillions el non 
egale à 16.500.000 F. En admettant Ja cession à 19 tmilijons, le prix 


en est largement caiculé, 

Au reste, il faudrait ignorer le réalisme de M. Coche pour croire 
qu'il aurai venaou 10 miliions ce qui valait 16300009 F; 

ec) Sur là vaieur du pavilon: compiée pour S00.0x F lors du pre- 
mier comromis, êile passe à 9 mition de franes lors du second. 
Bien que ceile variation nous élonne, sans base chiffrée, nous Fad- 
gieilons vVasahle sous réserve. 

En définitive, le tableau craprès donne le délail comparé des prix 
{prétuier ei weuxièinme compromis) el des valeurs. 

‘Les travaux de prix, 9.260.605 KE, sont complés pour valeur de 
lions 960%) F, en raison des inalfaçcons évaluées à 6 millions. 
telois, l'abandon depuis début 1938 d'un bâtiment mon lerminé, Îles 
frais de démolilon des porlions à raser jaissel à prévoir une va'eur 
juféreure, 

aliments: 


3 mil 
Tou- 


premier compromis, 18.509.000 F; dsuxième comanroanis, 
8 millions de francs: valeur, S millions de francs 

Pavillon: premier compromis, SOON LE: deuxième 
4 million 4e francs: valeur, { anilion de france. 

Dominages dé guerre: premier compretnis, 10 millions de francs; 
deuxième compromis, 1OCHKALOHN) FF: valetr, 40 milions de francs. 

Fravaux: premier comeproms, 9.960.409 F; deuxième compromis, 
9.4060 F; valeur, 5.560.605 F. 

Matériel: premier Conrprotnis, 
B.712.04 F: valeur, 5.718.090, 

-Tolaux: premier compromis, 
1538.00 F: vaieur, 28.258.095 F. 

La croise done engagée à payer 
2 millions, soit un: perle de 12 millions, 

10 millions sur les bâtiments, 

2 millions sur les travaux (déià admis). 

En plus, la caisse s'est engagée à verser à M. Coche une indemnité 
d'occupation à compter du ter octobre 1917 (jate de prise en gestion) 
de 20.000 F par anois jusqu'à la réalisation de la vente, ce qui repré- 
sente 720.00) F jusqu'au fer octobre 1950, Or, M Coche est seu: res- 
ponsable des délais de réalisation puisque actuellement encore il ne 
peul produire la lotalilé des titres de propriété 

Méme si on admeltait, Un inslant, que ja caisse supporte vis-à-vis 
de M. Coche la responsabilité entière 4u relard apporté à la réali- 
salion de la vente, l'indemnité de 20.00% F par mois qui parait 
aodesle est, en fait, exorhitante. 

En elfet, it serait dû à M, Coche si on prend pour valable le prix 
résullant du deuxième compromis (et non Ja valeur réelle de 
28.278.635 F), 40.578 6355 F à déduire, sommes perçues par M. Coche : 
de la caisse régionale, 3% millions de francs; du M, R. U., dormma- 
ges revenant à le caisse, 3.228.425 F; pour matériaux vendus ben 

(viré 


qu'appartenant à la Caisse, environ 700.000 F; de l'A. M. G. 





COIMPpPromSs, 


0.313.070 F; deuxième compromis, 


41.078.625 F; deuxième comproanis, 


s’est 10 millions ce qui vaut 


à tort à M. Coche et appartenant à Ja caisse), environ 300.00 EF, 
soit, 2.260.200 F, pour lesquels la caisse s'est engagée à verser une 
somme annuelle de 210.060 F en plus de 10 p. 100 l'an d'intérêt. 

En définilive, le deuxième compromis du 7 novembre 19439 a cla- 
ilié la situation juridique, mais n’a pas modifié et même a confirmé 
par un deuxième engagement Ja catastrophe finantière que représente 
gelle opération. 








3 enfants la caisse a-leile envisagé l'ac 


à recevoir Aussi Ë il 
#).(X#) gmèlres carrés au prix moren de 


de terrains avoisinänis, so. 





9) le inè're carré, mais dans celte opéralion la caisse est deman- 
deresse el se frouve en position défavorabie pour nes ef ie le,je 
acquisition auprès des très nombreux propriétaires de parts 4u lolis- 
sement qui interesse la s'aisse résionule el il est à couindre des lt . 
lives de spéculalion de certains 

Travaux à venir: pour percevoir les dommages de guerre, Ja iisce 
devra construire; op actuellement Le nombre des pm 0 iites pour 
le bâtiment de 20) Hits e<U le suivan! 

Aérium hélioomarm de Merlmont 

Janvier 1918 Jj entrants fix } rie off ll 1 er du mm IS, 
4 

Févr 1% entrants: 1.5 l € {Te f- y fr 4 hi 

Mars: 2 entrant Lui? des: efecli i | du n = 

Avril: 31 entrant 1.711 irhice ul] { 1 $ ft Hi i 

Mai: 21 entrants: 2161 journée Ï il 1 Î du no tt 

Juin: 3% entra 29012 idées: eMeciifs au fer « io! “1 

Juillet: 32 entrant Lo: jouruet of ifs au fr du mois, 1O0$ 

Août: 24 entrants: 93.151 journé effectifs au fer dur mois, HS 

Septembre 21 entranl Jos journées: elfecUfs 1 À‘ du mois, 
151 

Octobre: 10 entrants: 2097 journée effectifs au 1 su nu q 

Noverbre: 6 ecnirat NO jour effectifs à te du in ol 

Décembre. {2 entrant; 1.164 journee ot [ 1 | nos, 
42 

Janvier 1919: 6 entrant 1.276 journ cifecUl 1 Î mois, 
4: 

Février: 11 entrants: 1.126 journé: effectif u | lu m 2 

Mars: 12 entrants; SU journées: effectii 1 ft du row 

Avril: 29 entrant LU journét effectifs au ff du moi ' 

Mai: 42 entrants: 1.699 journées: effect 1 dr du mois, 52 

Juin: 31 emirants: 2963 journées: effectifs au {7 du mois, M 

Juillet: 19 entranis: 22666 journée e1T« fs au te du mois, 13 

Aout: 20 entrants, 4201 journee effectifs au {7 du mo A 

Sepleimbre. S entrant 0.014 journee effectifs au 1 du mois, 126. 

Octobre: 3 entrants: 2.577 Journées: eflechifs au fer du mu 9 

Novermbre., 6 enltranis; 4.570 journée effecuils au fr du mois s. 

bécembre: ! entrant: 902 iournées: effectifs au #7 du mo Je 

Janvier 1), 415 journée ctlectifs au 4 du mois, fo, 

Février: 236 journees: effectifs au fer du mois, 10 

Mars: 3 entrants: 234 journées: effectifs au fe du mois, 6 

Avril: 1 entrant; 2538 journée cifectifs au fe du inois, i0, 

Mai: 27 énirants; 429 journées; effectifs au {9 Gu mois, ff 

Juin: 22 entrants; 1.55 journces: elfecÜfs au {er du mois, 36 


Juillet: effectifs au fer du mois, 57 
Soil: moyenne fOis, 81: movenne 1919, 59, et a mosenne 199 deg 
preiniers mois est inférieure à celle des nos correspoondän's dt 


Le recrutement étant nunpossinle pour 150 60 200 fils, la con 


Lion d'un nouveau bâtiment peut étre considérée connine 
Changement de destination, 

Exploitation Lé contrôle sur place n'a pas él effeclué et nons 
repreno@, en les saulignant, certaine cb-ervations du rapport de 


l'inspecteur principal Kerhoas du 20 fevrier 1950 


a) Malériei: l'inveulaire chiffré 
être fourni à Merlimont au 20 sepleimbre 
Siège donne le chiffre de 11668585,:0 au 51 
de 200.000 F en moins pour mois de pius Li 
né peut non plus étre fourni au siège puisque 
pas le délail du malériel 1epiis à M, Coche 

b} Prix de journée: aprés le d'ficit de: 
prix de journée trop bas el au inanque de 
journée 1919 à élé fixé à 700 E 
Ce prix est très élevé pour un aérium d'enfants de re 


&houtissant à 1185091190 n'a pu 
19%): Ha complabinlé du 
décembre 19:9, soil pire 


lois 


années 1917-1948 dû an 
pensionnaires, le prix de 
pour rt sorber les déficits antérieurs. 
‘rulermen! dejà 


faible. L'expérience est concluante les déficits entérieurs doivent 
être résorbés par une subvention de foncÜonnement pour apurer défi 
hiliverment Ja situation 
Le prix de journée doit éîre comparable à celui des établissements 
sinilaires. 
Chateau d'Elisabelthculi 
Celle acquisition à été faite contre le gré des au'orités de brel 


ELA 


qui avaient averti a caisse de tous les ironva qu'eile prése 
tait et malgré l'opposition de Ja cormimission déparicmentae des 
opéralions iminobilieres 

La caisse à, pour ainsi dire, arraché le consentement du mi ocre 
du travail en levant toutes ‘es objectior ce d Ë NT pius 


ou moins solides et des promesses fnatn UIS FéHouve it 

Or, actue:lement, la caisse con<idèr Elisabethvit! Conine 1 pr a- 
cement, car c'est à son avis une propriété inutilisable à des fins 
Sanitaires, Nous ne pouvons évidemment parlager ce point de vue 
car tout d'abord le principe d'une uhiisation des fonds d'action hi 
luire et Sociale pour parerments est inconcevable 


Les obstacles principaux à une 
priélé seraient: 
La situation géographique en 


iülsalion quelconque de Ka pro- 


1] hordure de la Seine 
beaucoup de brouillard el d'humidité ; @ 

La proximité d'un terrain que Ja régie nalionale Renault a acquis 
dans le dessein d'y bâtir le montage : 
La difficullé d'adopter la construction actuelle 

sardés) à une deslinalion sanilaire, 


qui hHopiiquerait 


Ulié tsile Ge 
(deux élages man- 
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l'élhient déjà avant l'acqui- 
onnaissait 

a-surément 
noageait 
u x 


la nome, 
la caisse à 
Hire 


raphuique € rée 
la proxtn Seine € 


jnt hatre aL'1 Al dors 


des 


e à su avant l'acquisil 
hi 1 14 1 


PnIIIt1 14" [LL 


ipilation à 
envisager 
juc La 


si pt “ 
ivait du 
| re pu 

G de 


Hihisalion 


nous l'avons dif, 


Cau- 


ere nee on 


in convenie] + bu foi nous sembie sujeile à 


en éffet, dans le procès-veri du $ juillet 1918 le 
hivalles 


flan: de 


la Seine €! 


1t ALL 


la propiiteer € 
| que ‘Jui de 
parait pas devoir S'y faire send 

x, Palinot et Hugon indiquent qu'i ne S'agit 
de Moieurs aulommobhies Qui Hi CHIPAIHICTA pas gvne 

le résultant d'un banc d'essai de moteurs d'avions... ; 
onnetnent fondé sur une politique du pire 1; 

} r indique que cette propriété se prêlerait à linstalla 
tion une i de rconvalescenre, qu'il soit nécessaire d'y 
apporier des aménasenment important 

La cais un but sanilaire prècis et ur£g 
quisilion, q | pu l'entrainer à faire 1 de cette 
Yechien : 

Lertanne Ù Cat 
envIsAE ) DreVeITiOrIUN 
fonction Iiaison di 
répos pour hommes avant besoin de 
d'objet d'une étude sérieuse. 

La caisse avail-elle commis 

sur Ja 


plus él 


que d'un 
une 


sa 


ent lors de l'ac- 
facon des incon- 
ibethyille 
une 


pour 


ilions successivement 
enfants: 2° centre de rééducation 
pour jeunes filles; 40 maison de 
soins inédicaux, n'a jarnais fait 


ail des util 


repos 


des 
voie de l'acquisition 

ipprouvé l'acquisition vers le 6 mars 1917 el Je 

le versemeut d'une provision mensuelle 

| les intérêts de 4 p. 100 sur les sommes restant dues, 

premier versement (200.000 F) ne date que de seplembre 

a possibilité d'une proche usine Renauit est signalée le 

al seplemmbre 1945. I semble que la caisse aurait pa se relirer immé- 

diatement sans trop de donumages., Elle à failli le faire en 19% alors 

que 1.200.000 F élaient versés et irrécnpérables à moins de trouver 

immédiatement un acquéreur qui reprendrait l'option, laquelle 

venait à échéance en septembre 1918. 

Mais la prospection dans les municipalités environnantes ne donna 
aucun résultat. D'ailleurs, depuis que Ja veut revendre cet 
établissement, elle n'a pu encore trouver acquéreur, Le seu: qui se 
soit propo-é, M. Bing, dont les vues historiques et d'avenir sur Eli- 
sabethvile pas sans pilloresque ne possédait aucun moyen 
financier de ré celle acquisition. 

Néanmoins, la vai Vein considérer opération 
bonne parce que le prix serait peu élevé, La propriété & une super- 
ficie de $S ha 5, le château qui a au début mal gardé et mal 
entretenu et a subi de ce fait quelques déprédations comprend une 
trentuue de piè principa'es mais dont beauconp sont mansar- 
dées, La cuisine et les dépendances du sous-sok sont fort peu aérées 
et mal Toutefois l'évaluation des domaines (auraitele élé 
faite par ce Jean Vignal que la 
à différentes re] 


unprudences financières qui l'em- 
s'arrélet ? 


Caisse 


; # 
celte corname 


= 
été 
[RE 


lairées 
a eu soin d'employer 
irises pour expertises à son propre compte) concluait 
à une valeur de 8 millions et le prix d'achat était de 7 millions. On 
peut admeilre que l'achat de ce châlean n'a pas él# très coûteux, 
Mais si l'on tient comple difficultés que la à éprouvées 
jusqu'à présent pour le revendre, on est amené à penser que méme 
{ justitierant pas. 


; « plarement » ne se 
meurant, il n'est pas exclu que la se soit vile désin- 
ée d'une création sanitaire qu'elle aurait pu concevoir à une 
ste et qui eût utile ne promple solution devra 
‘ces problèmes et ceci d'autant plus que Ia caisse ne 
semble pas jouir d'une réputation excellente dans Ja localité, Une 
arreté municipalité avait donné un avis de principe favorable à 

acquisition, 


caisse 


des CAIS-r 


ratsse 


ete 


mais la deuxième a pris une position fort hoslile aux 
projets de la caisse, Des occupants sans droit étant logés dans les 
cominuns du château, Ia caisse en avait fait expulser un, mais n’a 
Jamais rien pu obtenir contre autres, I faut bien avouer qu'il 
y aurait eu là nn fait scandaleux si l'on considère que la caisse ne 
ferait finalement rien du château. 


les 


Beaurourre. 


a) Opérations d'acquisition : 

Nous avons vu que le malériei acheté à M. Coche a élé payé plus 
de : millions, L'inventaire fut long à établir car Mme Coche, en ins- 
tance de divorce, détenait le matériel. H n'est plus possible de véri- 
lier si eel inventaire correspondait de près où de loin à une réalité 

La propriété elle-même fut aux consorts Mercier pour 
4.500.000 F avec la compensation pour la caisse de toucher l'indem- 
nité de toute une 7 du château avait brûlé le 20 jan- 
vier 1955), Mais l'assurance ÆMant très faible l'indemnité fut ridi- 
culement peu élevée (295923 F). 

Calendrier des opérations. 

Bureau du 2 mai 13947 décision d'acquérir. 

Maui 1917 avance de 800.000 F, 


achetée 


sinistre 





Conseil 7 
conne 
24 juin 


du 25 juin 141 
ivance \ geston (77), 

1917 aulorise avance de 1 milion de franrs. 
Lettres des 25 novembre el 10 décembre 1947, Opposition de la 
direchon régionale, l'autorisation du ministre n'ayant lé don- 
née, Discussion signilicative au C. A. dont le Thème était Li le 
écrasante de l'administration », La caisse outre. 
a) Travaux 

sont 


ralitis cetle première avance mentionnée 
1 


pas « 
passe 


deuxième 
de € iltrole 


notamment Ja 
d'un 1! ipport 


11 » 
suilicilce, 


autorisation et 

en cours 10m 
nn n'avait été 
s'ina ton : 

bord prévu à Beaurouvre 

dure. A maintes reprises la 


115 enirepris sans 
tranche (ES nubionsi est 
précédent, Aucune aultorisati 
€) Changements de de 

La caisse avail tout d’ 
rium pour enfants d'âge scol 


un prévento- 


santé 1nsis- 


fait que le recrulement de tels établissements de plaine 


ne s'est décidée qu'in ertremis à faire de 
pour jeunes adultes. D'où différents aménazge- 


Caisse 
INAISOIL UN SATA 
ments inutiles. 
d) Aulorisalions de fonc'ionnement: 

Jusqu'en juillet 1949, aucune autorisation n'a él sollicitée, Néan- 
moins cinq enfants séjournaient en janvier et février à Beaurouvre, 
autorisation provisoire fut donnée qui prévoyait une colonie 
sanitaire de quatre-vingts enfants de juillet à septembre. 

Ensuite rien jusqu'à lautorisation provisoire de fonclionner 
comme prévent (durée six mois) qui ne fut pas renouvelée à temps. 

Actuellement, le ministère de la santé a donné à la caisse une 
aulorisation provisoire de fonctionner Comme sanalorium, 

Mais une erreur d'interprétation volontaire ou non s'est 
à l'égard de cetle autorisation, 

La santé, en effet, avait permis à Ja caisse, pour faciliter Ja tran- 
siüon entre préventorrum et Sanatorium, de garder les enfants jus- 
qu'à leur départ normal après la Cure, mais elle entendait que la 
caisse ne recrute plus el un ©ourlt leMps mort, rouvre en 
qualité de sanatorium. Beaurouvre, chantier permanent, nous sem- 
blerait moins dangereux en tant que Sana pour adulles; il est assez 
inquiflant de voir des enfants jouer à la petite guerre dans les 
fers tordus des ciments. 

Mais la caisse continue à faire fonctionner l'élablissement comme 
préventorium et à recruter des enfants ainsi qu'en témoigne Je 
lableau de fréquentation ci-dessous, 


celle 


Lne 


fait jour 


après 


Préventorium de Beauroutre. 


effectifs 


Juillet journées, 3.219; au fer 
Inois, 0. 

sont 198: entrants, 
mois, 14. 

Septembre 1%: entrants: 
mois, 1%. 

Octobre 194$: 
mois, néant. 

Novembre 1948: entrants, néant: journées, 2.977; 
mois, NU, 

Décembre 1913: entrants, néant; journées 1.74; 
mois, 78, 

Janvier 1919: entrants, néant; journées, 155; effectifs au {9 
InOIS, 9 

Février 19%: entrants, 
Mois, 9. 

Juillet 
mois, 0, 

Août 1919: entrants, néant; journées, 2.480; effectifs au 
mois, SO. 

Septembre 1919: entrants, néant; journées, 1.753; 
mois, #0 

1950 : 


1918: entrants, 14; 


néant; journées, 4.34; effectifs au {er 


néant; journées 3.011; effectifs au 1er 


entrants, 80; journées, 480; effectifs au 1e 


effectifs au fer 


effectifs au ter 


néant; journées, 110; effectifs au fer 


1919: entrants, 80; journées 15%; effectifs au 4° 


fer 
effectifs au ter 


du 


entrants, 8; journées, 40; effectifs au fer mois, 
190: entrants, 4; journées, 260; effectifs au fer du mais, 8, 

Juin 190: entrants, 0: journées, 360: effectifs au 1er du mois, 12. 

Juillet 190: entrants: néant; journées, néant; effectifs au fer du 
mois, 12, 

Enfin, les agréments provisoires étaient assortis de conditions 
à notre connaissance, n'ont jamais 61£ respectées. 

C'est ainsi que l'agrément du 25 octobre 1919 (agrément provi- 
soire comme préventormmn) prévoyait qu'un médecin résident assu- 
mant la responsabilité médicale de l'établissement serait jiminédia- 
tement désigné. 

Qu'une analvée mensuelle de l'eau (qui devait être rendue potable) 
serait fournie au préfet, 

L'une et l’autre conditions n'ont jamais été remplies. 

e) Personnel: 

Nellement pléthorique au début: 31 personnes pour 5 enfants dont 
la présence n'était pas léga'e, Il est vrai qu'une quarantaine d'ou- 
vriers élaiept nourris sur place, Mais il est pour le moins surpre- 
nant de penser que la caisse recrute et paye 91 personnes pour 
nourrir des ouvriers. 

En juin 190 lors 
21 personnes, 

li y avait 8 enfants. 

1) Gestion : 

Nous pe reviendrons pas sur la gestion de M, Schauss qui aboutit 
au renvoi de ce dernier et à ceui de toute sa tribu, c'est-à-dire 
Mme Schauss, surveillante générale, M. Schauss fils que la caisse 
avait payé pendant son service militaire auprès trois mois de ser- 
vice seulement et qui, affecté aux Grandes Brosses, commit, des 
malhonnôtetés qui ke firent déplacer, Mme Schauss (bru) également 
employée à Beaurouvre, 


t 


qui, 


de noire passage, le personnel comprenait 
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La gestion fantaisiste des deniers de la caisse que pratiquail 
M. Chauss s'est quelque peu améliorée 

Toutefois, la gestion ne semble pas enrore risoureuse, On nous 
a dit avoir renoncé à préler du vin el autres denrées au personnel 
qui le remboursail quand il pouvait sans qu'on puisse Savoir ce 
qu'il remboursait, Nous €n prenons acle, mais ce petit fait prouve 
qu'on n'est pas encore arrivé à une conception saine de la gestion 
financière de l'élaliissement, 

En outre, il ne nous semble pas possible de laisser ia maison 
ouverte pendant la troisième tranche de travaux (166 millions pré- 
vus). Beaurouvre Sera plus que jamais un chantier. Pour une 
moyenne de % à & enfants il est superflu de mobiliser le personnel 
et de faire courir les charges généraes de la maison, Ce simulacre 
de fonctionnement est aussi danzereux qu'inutile. 


Le Terrier. 


Calendrier des opérations. 

Bureau du 13 août 1917. 

Conseil d'administration du 20 mars 1947. 
Le {7 mai 1917, acompte, 300.64 F. 


Le 17 mai 1917, acomple, 1 million de franes. 

Le 27 juin 1917, acomple, à millions de francs. 

Le 2} seplembre 1917, acompe, 3 millans de francs, 
Le 27 oclobre 1917, acomple, 3 millions de francs, 


Le ft février 1918, acompte, à millions de francs, 

Autorisation travail 19 octobre 1938, 

Acte d'achat 8 décembre 41910, le S décembre 1918, solde, 290.000 F. 

Total imimeub'e. 16.4K).0HN) F. 

Frais d'acquisilion, 223.16, F. 

Payements complément, 4512.016 F. 

Gros travaux estimalon architecte du 10 anai 4950, 11.650.000 F. 

La caisse régionale serait entrée en rapport avec M. Scimnidi, 
adiministrateur-directeur général de Ja société le Terrier lors de Pac- 
quisilion de Coubert: en ellet, M. Schinidt posséda:l une opiion sur 
la première parle, oplion qu'il céda à Ja caisse 

Or, le premier document de Pacquisition de Coubert est, aux dires 
méme de la ea sse, le comple rendu de l'enquête de Mlle Bo-morim 
du 12 mars 1947, 

Au contraire, pour le Terrier, le premier document du dossier est 
le comple rendu de la visie de M. Jaillel et MHe Bosmorin en date 
du 1% février 1947, soit un mois avant 

En tout état de cause, les deux affaires sont liées. 

L'acquisition du Terrier sera, du reste, menée avec une célérilé 
exemplaire : 

Le 14% février 1947, visile de M, Jaillet et Mlle Bosmorin, prix: 
15.800.000 EF (Château, bois, ferme avec matériel agricole, collection 
florale). 

Début mars 1947, visite de MM. Geneix, Auzolle, docteur Michaud, 
Thoilier, Mille Bosimeorin, M, Jaillet. 

Le 12 mars 1947, estimation Auzolle: 45.817.124. F. 

Le 1% mars 1917, le bureau décide d'engager ûes pourparlers pour 
l'acquisibon. 

Le x) anars 1917, le conseil divide l'achat à 16.500.000 F. 

Le 21 mars 19317, leltre de la caisse informant M. Schmidt de 
l'accord du conseit sur le prix de 16.:4K1040)0 F. 

Cette lettre, émanant de la branche réalisations sanitaires et 
sociales (M. Hugon), et signée M. Grimald, est très brmve: aucun 
délail précisant l'acquisition, aucune référence aux aulorisalians à 
obtenir, aucun délai de payemen:, mais une rencontre à bref délai 
est prévue, 

Celle renvontre, chez Me Marotle, nolaire des deux parties a lieu 
dans le mois qui suit; cependant aucune pièce plus précise n'est 
signée, et M. Sehinidt, par lettre du 24 avril 1917, demande: 

La prise en charge des frais d'exploitaiion par la caisse à compler 
du fer avril 1937; 

Le versement d'une somme importante « €n attendant Ja signa- 
ture des acles », 

Le régine des acomples commence, et pour une raison qui ne 
peut êlre forluite, vu la conséquence ultérieure, lesdits acomptes 
son! ver-fs directement hors de la vue du notaire. 

La caisse avait, semble-t-il, toute confiance en M, Schmidt, et 
elle a tout particulièrement foi en son influence politique que 
M. Schmidt à promis de faire jouer afin d'accélérer la procédure 
d'aulorisation légale. Celle mission de confiance à amené M. Schmidt 
a beauvoup se déplacer puisque Ja caisse lui remboursera, dans les 
circonsances dont nous allons parler, 6 voyages à Metz, 3 voyages 
aux Grandes-Bosses, 9 voyages à Coubert, et divers voyages au Ter 
rier, à Montgobert, à Elisabelhville, à Merlimont, soil 400.69 F. 

Enfin le 8 décembre 1913, après de nombreuses diffleuilés., natam- 
ment avec Ja commission interministérielle, intervient l'acte de 
vente: il ne reste que 200000 F à régler sur 16.500.000 F. Celle 
fois, le payement est effectué entre les mains dun nolaire qui blo- 
quera “elte somme comme nous le verrons plus loin. 

Entre lemps, M, Schmidt, qui s'estime lésé par suile des délais 
de malisaltion de la vente, demande à tre indemniS. 

Le 7 oc,obre 1918, le conseil est saisi d'une demande de verse- 
guent complémentaire de 8.651.000 F ainsi détaillé: 

Remboursement de frais d'entretien, 4.0794XX) F, 

Impôts, 180.000 F, 

Assurance, 472.000 F. 

Intérêts sur prix indisponible, 1.540.000 F. 

Commission de retard demandée par les banques, 740.000 F. 

Revalorisation du domaine (application du coefficient 1,3) 
4.950.000 F, 

Le conseil se montre légèrement embarrassé car la valeur fixée 
récemment par les domaines (% éepteimbre 1944), est de 17.2%.000 F, 

L'idée d'une revalorisation de l'ensemble du domaine est écarte 
d'une manière pertinente par M. Grimal; Ja caisse a réglé les 
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signature de la vente, LOC F. 
Au total, 6144194 1 
IH décide également 


sabhethville, de 


ininedtiatement 
remboursement 


récolter leur nourrit 


lobre 1918 pour ces 


adinin <straleur de la 


non ulilisée act 
ble-t-il; du charbon, du bois de chauffage, des engrais, déja comptés 
en parlie dans les frais d'exploilaltion 


mier échange de lettres 
d'un délai de deux mois fixé 


les intérêts n'auraient dû être complés 
soit en moins environ 130.000 F. par le jeu des acomptes versé 

d'ocecnpation (ho) relève de la plug 
À irréduel ble d'une part, entre 
le versement d'intéréts de retard, et d'autre part, le versement d'in. 


une. incroyable 


prohibitif. Or, l’auloris 
que la propriété ne deva:l 


fois lui ménager une autre surprise. 

Une hypothèque de 4 millions prife par la caisse générale de l'in- 
en eff 
st actuellement en procès ave 

Qui est responsable d'une telle situation ? 

L'agent comptable qui a réglé hors 
pas exigé la purge des hypothèques 
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que ja demande de M. <chinidt 
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La caisse ne pouvait ignorer 


puisque le nom de M. Foiret 
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{ voiture automobile Peugeot (150,0) F); le numéro minfralosique 
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d'abord: rien dans le doss er no 
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qu'à partir du 20 mai 1947, 


Les services adinini<tratifs 
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10968 F d'indermn't non 
sponssbil té personnelle ave 
le Terrier devient de re fait 
vw le ministère epécillait bien 
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a reconnu devant la direction, lors 
que celle inscripiion éluil sol- 


+ {Me Maroile) 
1 signature de l'acte de vente, 
n comprend mal, dans ces condilons, comment Me Marolle peut 
ellement noiaire de Ta caisse régionale. 
l'acquisition du Terrier est l'exXempie vpe d'opéra- 
f 


encore actu 
ins les condilions les plus irrégulières, ce qui à 


bn définilise, 
liun réalisée da 
entrainé: 

Un pasement compémentaire injust fé: 

Une situation ulentienuse très sérieuse où lincompélence et 
Ja létérelé des services adininistralifs n'ont d'égale que la négl- 
gence de l'agent! complable 

Expioitation: l'élabiissement a € ouvert le 5 juin 190 seulement 
coumine tnaison de repos pour hommes de plus de dix-huit ans. sa 


Capac.lé est de 105 lits. 
d'occunalion de la maison: il est fable, mais 
‘sement, il est üinpossible de porter un 


Voici le roeflicie: 
et étabiissement 
juzement: 

uin 1%4: %S enfants: nombre de i urnées, 462: effectif, néant, 

uillet: erfants, néant: nombre de journées, néant; ceffeelif, 40. 

Toutefois, 1 convient de faire üuu sujet de l'utilité sanilaire de 

éiablissement ies méimes réserves que celles qui s'imposent à 

du Prieur: 
Terrier n° 
encore bescin de soins A prendra don 


| pas équipé pour recevoir des allongfés ayant 
comme Je Prieuré, des 


personnes dont Pélal sanilaire est satisfaisant, Loin de dénioquer 


iws hôopilaux comme La cais avoit prétendu le foire, on se ven- 

tentora de tenir hotellerie el d'accueillir des hommes pour un séjour 
de Vacances plus où moins justifié, 

La propriété, bien siluée en jisière des bois, 2 616 bien aménazte 

par la caiss: qui à ergagé pour ce'a de lourdes dépen-es, On peut 

raison <upolfimentaire de Se demander si son nlilisaltion 

on besosn réel. Le Terrier est trop coûüleux pour qu'on 

icialement sur son affeciation. 


Les Bruytres à Saint-Leu-la-Forét, 


Car'endiier des 9péraiions: 

hécisson du bureau: 4: décembre 1957. 

béviston du C. A 13 46 ermmbre 1937 

sulorisation mini-térielez S juillet 1448 

Signature de l'acte de vente: 12 juillet 19% 

Décembre 1457, acompte, 00000 F, 

Janvier 1938, acompte, 200.000 EF. 

Février 193$, acomple, 120000 F 

QG vnars 1958, acomple, 1.300.000 F, 

Avril 1958, acompte, ?00,090 F. 

Avril 1948, acompte, 4 onillion de francs. 

Mai 1948, acompte, 1.300.000 F. 

Dernier versement, juillet 191$, 350.00 F. 

Total: 3 millions de francs. 

L'achat a comime toujours été snoidé par des avances successives 
avant toute aulorisatüon. I ne restait qu2 550.000 F à verser à la 
sigualure de l'a:te. 

Celie propriété est bien siluée et un sanalorium pour tout petits 
présente certainement un grand intérêt sanitaire, Mais lapprovi- 
sionnement en eau, question essentielle, n'a pas été Suffisamment 
étudié à l'époque de l'acquisition. La visile d'un expert, le proles- 
seur Denier, à calimé les inquiétudes que l'on pouvait avoir à co 
sujet, mais après que la décision d'acquérir à été prise. Signalons 
à propos d'alimentalion en eau la grande abondance des pompes 
qui ont déjà été achetées à Saint-Leu comme en témoigne la déci- 
sion suivante de la commission de gestion administrative. 

« Treizièmie réunion de la commission de gestion administralive, 
seance du 21 sestembre 1948, » 


dre ele" D 5 0) de 16178. 0 16e nt 7% "6.618 58: M4. 79 + ee" 


« Pompes pour Sainlt-Leu. 

L'établissement disposait d'une pompe délériorée qu'il n'était 
pas possible de réparer immédiatement. La queslion d'eau élant 
urgente, il à été procédé à l'achat d'une pompe Guinarnd dont ‘€ 
iuoteur, quelques jours après la mise en service, à dû être revisc. 
La revision devant nécessilez un cerlain termps, il à élé procédé à 
l'achat d'un- deuxième pompe devant servir de pompe de secours 

«a La commission entérine : 

« do L'achat de la premième pompe Guinard, 21.588 F. 

«0 La réparalion par échange standard, 7.509 F. 

a %o L'achat d'une deuxième pompe Guinarnd comme pompe de 
secours, 2L8SS F. 

« 4o La réparalion de la pompe existant dans l’élablissemen!, 
15.895 F. 

. 5e L'actat d'un disjoncleur de protection, 4.626 F. 

\ La commission autorise en outre: 

« L'achat et l'installation d'un chauffe-bain pour Saint-Leu, 
francs ” 

Celle propriété est considérée, au vrai, vomme un terrain à bâ!r 
puisque tous les bâtiments réservés aux enfants doivent être cons- 
iruits. La maison ne servirait qu'aux bureaux et au logement du 
personnel. Constatons que le chiffre de travaux de 13.500.000 K mis 
en avant lors de l'achat et hors de proportion avec ce qui sera 
nécessaire, 

kien n'a d'ailleurs élé entrepris et les plans font l'objet de misez 
au point. L'aflectation exacte a, d'autre part, été longue à déter- 
ininer élant donné les avis différents donnés par ies spécialistes. 

I semble qu'on soit arrivé à une solution définitive: prévento- 
rium pour tout-petits de zéro à six ans dans la proportion: 

Un tiers de ro à trois ans; deux tiers de trois À six ans. 

La maison n'a jusqu'à présent nullement été ulilisée si Ce n'est 
pendant une brève période d'été en 1948 comme colonie de vacances, 





100 Condat-en-Feniers, 


Rappeons que cet établissement n'a pu être visité et qu'il bén# 
ficie aclueliement d'un régime spécial puisque c'est la branche 
A. 5. >. qui s'en occupe. 

Hone s'agit pouriant pas d'une créalion, mais d'une participation 
à la ge<lion d'un élablissement déjà créé, ce qui serait une raison 
supplémentaire de le confier à la branche « Réalisalions » unique- 
eut occupée de gestion, . 

Le projet de parlicipalion à la gestion de ce préventorium pour 
enfants, qui apparlient à M. le professeur Chabrol, a connu plus eurg 
phases contradic'oires, 

En effet, après avoir décidé le principe, :a caisse fut arrêlée pars 
les conciusions défavorables d'une enquèle menée sur l'étabiisse- 
inent et qui se fondaient sur: 

bes vires de construction et insuffisance des in<tallations (danger 
d'incendie), imporlanre des travaux à entreprendre pour la mise en 
élat (lazaret, infinmerie, ele.) : 

Diffitultés d'approvisionnement en eau pendant l'élé; 

Manque d'établissement hospilalier à proximité et d'fficullé de 
transport pendant ihiver. 

1 faut y ajouter le fail que !à propriélé doit revenir à l'académie 
de médecine à la mort du docteur Chabrol. 

Le conseil du 2% juin 195 se prononca donc pour l'abandon de 
ce projet. 

Toutefois, le 4 novemibre 1918, la q Ï fut reprise contre la 
voion!é des médecins administrateurs Ju médecin conseil régio- 
Dal. A la majorité d'une voix seulement, Je conseil décida de pré- 
senter à nouveau Le dossier à l'approbation de la commission 
régionale d'A. S. $S. Celle-c! en sa téunion du 17 décembre 1918 
décida que le professeur Étienne Benard, le docleur Lestre ct 
M. Chabrier se rendraient à Condat pour apporter de plus sûrs 
ééments d'information à !a commission Le 23 février 1919, es 
conciusions présentées Turent Trés favorables au projel de la caisse, 
Les griels énoncés contre cel élablissement lombaient, parail-il, 
presque lous, Ta situation eclimalique du préventlorium en faisant 
un élab'issement intéressant pour la caisse. 

Toutefois, la nouveile convention envisagée ne peut être approu- 
vée par suile des disposilions de son article 41. Par leitre du 
10 juin 1939 M. le ministre de ia santé fit connaître que cel article 
(prévoyant une majoration d'un quinzièrne des recelles annuelies 
du préventorium destinée à amorlir les investissements) devait 
étre modifié, Un ceriain nombre d'avenants ont alors été fournis 
dont le dernier (1 juin 190) semble devoir ètre retenu puisqu'il 
se réfère à des dispositions légales, 

En fait, la caisse parlicine à la gestion de Condat depuis août 
1619 et Condal semble un établissement fort salisfaisant. Préven- 
lorium pour enfants il est toutefois fort recherché parce qu'étabiis- 
scment clhimalique el son coefficient d'o“cupalion est un des plus 
élevés (il faut souligner qu'il s'occupe luemème du recrutement 
de sex pensionnaires). Certes, le comple d'exploilalion provisoire 
fait état d'un déficit de %.693.625,5 pour les cinq mois de 1949, Mais 
les travaux el frais de premier établissement ne ressortent qu'à 
2.928.459 F. Toutefois, 1! faudrait étudier spécia:ement sur place les 
condilions de fonc'ionnefnent de ce centre, Car on a élé amené 
à lenler avec lui une expérsnce d'autonom'e comptable sur laquelie 
on prétend maintenant se régler pour les autres élablissements, 


{lo el 120 Illiers. 


Centre de l'hôpilal de Fonlainebleau. 


Nous ferons simplement mention de res deux établissements qui 
ne fonctionnent pas encore et on! été créés dans des condilions 
a-sez simples. * 

Iliers à fait l'objet d'un acrèté de dévo'ulion préfecloral; c'est 
un hérilage venu de l’entr'aide française, Un incendie avait précé- 
dermment décidé la duchesse de Mouchy à la lui donner, mais 
l'entr'aide française avait seulement pu faire refaire la toiture. 

Le 25 mai 1930, le conseil a décidé d'en faire un centre de vacci- 
nation par le B, C. G. pour enfants de 3 à G ans. Les travaux sont 
décidés « sous réserve des autorisations légales et réglementaires » 
et leur coût estimé à 8.107.400 F, La maison est peu vaste mais 
conviendrait bien à cel'e deslinalion, On ne saurait cependant (trop 
meltre en garde la Caisse contre les difficultés de recrutement. On 
aimerait qu'une enquête chiffrée soit entreprise auprès des caisses 
pourvoyeuses éventueiles. - 

Centre de récupération motrice de Fontainebleau, 

Installé dans une partie ineinp'oyée de l'hôpital de Fontainebleau, 
C'est une réalisation de beaucoup plus vaste envergure (inalériel 
€* travaux prévus: 116.879.116 F), mais qui, d'autre part, n'a pu 
êlre éludiée en détail, d'autre part se présente comme une réalisa- 
tion logique et n'offrant pour l'instant que des problèmes de tech- 
nique hospitalière d'aménagement et de surveillance des travaux. 


Conclusion sur les établissements de province. 


a) Créations: 

La caisse a fait un effort financier considérabie dans le but un 
peu vanileux de prouver à ses administrés qu’elie leur construisait 
des maisons de santé parfailes que le reste de }a France n'avait plus 
qu'à imiter. ; 

Si l’on compare les sommes affectées en 1949 aux prêts et subven- 
lions aux œuvres non gérées par la caisse, soit 463.737.0%4 F avec 
le total des dotalions et dépenses d'exploitation des œuvres créée 
par la caisse, soit 615.%97.608 F. on s'aperçoit facilement que la 
caisse consacre à ses créations des sommes deux fois plus impor- 
tantes. Les créations sembient avoir toujours tenu le premier plan 
dans les préoccupations de la caisse, 
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Les résultats, cependant, n'ont pas répondu aux vastes espérances 
de la caisse. | \ 

jo Si l'on excepte les deux maisons de repos du Prieuré et du 
Terrier auxquelles nous ferons une place à part en raison de leur 
destination, ia caisse n’a denné naissance à aucun établissement 
qui puisse êlre appelé prototype. Elle à aménagé à grand frais des 
propriétés que bien peu de choses destinaient à devenir sanas ou 
snopie prevenls. 

30 Les changements de destination de ces établissements ont natu- 
rellement contribué au gaspillage financier et aux erreurs de Concep- 
{ion. 

3o Le Prieuré et le Terrier sont de simples maisons de repos. 
Comme telles le prix de revient du lit y est trop élevé. En outre, il 
y à une certaines tentative de duperie à déclarer que l’on fait des 
tuaisGns de repos pour décongestionner les re et à recruter 
ensuite des gens qui sont rentrés depuis fort longtemps chez eux, 
cas + plus fréquent a x 

Malgré les sommes considérables consacrées à ses établissements, 
Ja caisse n'a pu créer en quatre ans que 769 lits (dont 23 lits de 
æzaret) soit en tout, moins que n’en possède par exemple l'hôpital 
Cocbin (8#6 lits) qui n'est pas des plus considérables de Paris. 
Ce’i permet seulement de constater que la caisse régionale tiendra 
longtemps sans doute une place fort modeste dans l'équipement 
sanitaire de sa région. Elle ne peut se faire remarquer comme elle 
l'a dit elle-même que par l'excellence de ses créations. Mais elle ne 
les à pas assez réfléchies et müries jusqu’à présent pour oblenir ce 
résultat. L'action sans préparation suffisante doit cesser, La caisse 
devra, dès maintenant, mettre au point ses précédentes créations et 
les amener a un stade où Jeur fonctionnement puisse ëlre assuré 
de lui-même. 

La caisse, pourtant, n'est pas lasse d'entreprendre. Elle r'a pins 
d'argent à son compte, d'A. S. S. comme en fait foi la siluation 
ci jointe : 

+ 
SITUATION DU COMPTE ACTION SANITAIRE FT SOCIALE POUR L'ANNÉE 1990 


(Document fourni par Ja caisse.) 


Receltes au 31 décembre 1949: 

Solde provisoire au 31 décembre 1948, 881.153.209,90 F. 

Cotisations encaissées du {° janvier au 31 décembre 41949, 527 mil- 
lions 956.342 F. 

Colisations encaissées afférentes à l'exercice 1948, 31.621.856 F. 

Reste, 495.331.466 F. 

Cotisations restant à encaisser an 31 décembre 1949, 16.819.281 F, 

Remboursements de prêts, 7.900.747 F. 

Recettes d'exploitation des œuvres, 78.800.703,50 F. 

Tolal, 1:481.302.701,10 F. 

Colisations 1950, 550 millions de francs. 

Produits des réserves probables invalidité, 459 millions de francs. 

Versements probables caisse nationale, 630 millions de franes, 

Total, 3.111:302.7%01,40 F. 

Dépenses réelles 1949: 

Prêts aux œuvres non gérées par la caisse, 203.494.503 F. 

subventions aux œuvres non gérées par la caisse, 160.242.551 F. 

Dbotalion des œuvres créées par la caisse, 474:616.745,50 F. 

Dépenses d'exploitation des œuvres créées par la caisse, 171 mil- 
lions 381.863 F. 

Vulgarisation, 4.706.493 F. 

Reclassement professionnel, 47.338 F. 

Dépenses de contrôle médical sur engagements antérieurs au 
4er janvier 1949, 39.460.542,50 F. 

Service social, 243.731.947 F. 

Solde disponible pour l'exercice 1950, 1:816.921.748,40 F. 
Le montant total des dépenses prévues pour l'exercice 1950 étant 
de: 
2.931.955.976 F le déficit à couvrir s'élève à 1.115.032.858 F. 
Il résulle de cette situation que, à notre avis, l'établissement d’un 
plan d'urgence s'avère d’une impérieuse nécessité. 

En effet, étant donné les renseignements apportés en commission 
par M. Soulier, président de Ja commission des immeubles de la 
caisse nationale, il est hors de doute que nous ne pourrons @btenir 
de cet organisme la couverture du déficit. 

Nous proposons donc à MM. les administrateurs, l'établissement 

d'un plan de preinière urgence comprenant : 
+ Les dépenses incompressibles (radio-systématique, carcinologie, 
eic,},; 
2 Les dépenses nécessaires à l'achèvement des travaux dans !es 
élablissements de la caisse régionale et de la caisse centraie; 

Jo Les dépenses engagées et dûment autorisées. 

. Toutefois, elle à inscrit à son programme Ceux nouvelles et très 
importantes réalisations : 

1° La transformation du château de Montgermont en maison de 
repos pour femmes traitées à la sitreptomycine; 

Prix d'achat du châleau: 26 millions ; 

20 L'achat d'un terrain sis à Boulogne (Seine) pour y bâtir un 
centre de trawnataogie type. 

Coût du ferrain: 22 rillions; 

Travaux: dans les 500 millions. 

On ne voit pas très bien comment il serait possible d'encou- 
rager la caisse dans ces deux projets étant donné ja situation finan 
cière de son comple. 

On veut espérer, toutefois, que la caisse voudra bien écouter Jes 
conseils de modération que ne manqueront pas de lui donner les 
autorités de tutelle —- et qu'elle cessera de considérer ces der- 
nières comme l'élément à bafouer. La méthode, que l’on pourrait 
appeler « de précipitation », a fait ses preuves, Elle s'est maintes 








fois traduite par d'importantes pertes financières (Merlinont, Le 
Terrier, les Grandes-Bosses...). II n'est que temps.de l'abändonner: 
la caisse est comptable devant les assurés de lcurs denicrs. 
b) Fonctionnement: 
Maints problèmes de fonelionnement seront résolus par un ajus- 
tement des conceplions hâtives de la caisse. Mais un effort sérieux 


de prospection et de saine gestion est à faire. La limpidité devra 
régner dans ja cormptabilité-denier et dans la comptatilité-matière, 
Les incapables devront tre fermements éliminés. Enfin, rien ne 


sera oblenu sans un contrûle périodique et complet des établis- 
sements. 

Ce rôle est dévolu, tout d'abord, À ceux qui ont directement la 
charge de la gestion. Il peut el doit également ctre assimné par 
le corps indépendant de l'inspection générale technique et finan- 
cière dont nous somimes donc amenés à parler à la suite de ces 
quelques conclusions. 


C. — INSPEODION GÉNÉRALE 
L'inspeclion générale technique et financière. 


La nomination de M. Thoillier comme inspecteur général coïn- 
cide avec les débuts d'activités de la caisse puisqu'elle est du 
25 juillet 1946. M. Thoillier dirigeait auparavant un servie gna!G- 
gue à l'institut national d'A. $S. $S, Tout d'abord imtégré dans :a 
branche action sanitaire et sociale, ce service bénéticin bientôt 
d'une totale indépendance sous contrôle aireet de la directton, Le 
conseil d'administratton avait motivé cette décision dun 27 -ocloÿre 
1917 par l'ampleur des tâches qui attendaient l'inspection, täéhes 
qui ne se limileraient pas au domaine pourtant vaste de l'action 
sanitaire et sociale, mais s'étendraient au contrôle des services 
intérieurs de la caisse. L'inspectjion devait en outre être le conseti- 
ler ce la caisse. 

Il faut reconnaitre que l'effectif de ce service ne semblait nas 
suffisant pour ce travail considérable, Toutefois, une augmentation 
progressive de cet effectif peut être constatée : 

1946: M. Le Thoihier, inspecteur généra:; M. 
teur polÿvalent. 

4947: M. Garel, inspecteur polyvalent: M. Pelletier, in<pecteur 
comptable: M. Beziau, inspecteur des établissements; Mme Launet, 
inspectrice des établissements; Mme Geoffroy, secrétaire de direc- 
tion; Mme Robert, secrétaire sténodactyla. 

1949: Mine Guiliemet, adjointe à l'inspecteur général; Mme Bal, 
chef de service; Minc Gualandi, rédactrice juridique; Mine Que- 
mener, secrélaire de direchon: Mme Iingeon, steénxdac(ylo. 

190: Mme Bromberger, inspecteur polvvalemt. 

he 1947 à 1949, le service à donc fonctionné avec six inspecteurs 
seulement; que Ce soit pour celle raison ou parce qu'eHe n'avait 
pas vu l'ampleur de sa tâche il est certain que l'inspetüon n'a pu 
mème aborder une grande partie du travail qui lui était théori- 
quement destiné. 

On peut dire que jusqu'au début de 1950 elle ne s'est occupée 
que des problèmes d'action sanitaire et sociale, Encore n'est-elle con- 
suHée en 1946-1917 que sur des prohèmes généraux, sur de choix 
des établissements de la caisse par exemple, où sur le centre de 
récupération motrice de Fontainebleau: elle ne le fut plus guère 
en 1918 et pas en 1919, M. Thoillier ayant élé malade presque toute 
l’année. 

Toutes les tâches actuellement assumées par l'inspection « gén- 
rale » sembient être plutôt d'un domaine technique et particulier. 

M. Lasselin, chef du service conventions et tarifs, est sans doute 
celui qui occupe de plus linspection. 1 la charge d'un grand 
nombre d'enquêtes destinées à établir ses bases d'un prix de jeur- 
née pour les établissements agréés ou conventionnés ou à revoir 
ce prix de journée. II demande également des enquêles auprès 
des assurés sociaux avant été hospitalisés dans les maisons convene 
tionnées. 

En 194, on relève: 

19 211 enquêtes au sujet des prix de journée; 

20 183 enquêtes auprès des assunts sortant de maisons conven- 
tionnées. 

Jl ne fault pas se dissimuler que ce genre d'enquêtes appelé 
« contrôle technique et administratif des cClablissements conven- 
tionnés » n'obtient la plupart du temps que des résultats peu pro- 
bants. Jl ne peut le plus souvent qu'être superficiel faute de ‘hace; 
comptables explicites ou par suite de la mméfianee de l'établhisse- 
ment. 

D'un autre côté Je travail sur le prix de revient est souvent rendu 
complètement inutile par l'établissement d'un plafond tixé par 'e 
service « conventions et tarifs L'inspecteur ne peul plus alors 
que proposer le plafond. 

En outre, on doit remarquer que <@es enquêtes se fon! à a 
demande de M. Lasselin et non d'après un plan qui permettrait une 
vue: systématiqie des établissements conventonnés, M. Thoillier, 
qui à senti la lacune de ce système, à mis dans ses nombreux pro- 
jets celui de constituer un fichier par établissement et un fichier 
général par catégories. Ce fichier ne nous perait pas <'imposer car 
à quelques modalités près il existe déià chez M  Lasselin. 

L'inspeclion comple parmi ses aclivilés arluelles ke « contrôle 
de l’utilisation des subventions et prèls», C'est un travail d'une impor- 
tance indiscutable et pour lequel l'inspcelion est tonte désignée. 
Un fichier a été constitué qui permet de suivre toutes les partici- 
pations financières de la caisse régionale et celles de la caisee cen- 
trale et qui enregistre {oules es décisions des commissions, bureau et 


Fougerat, inspec- 


conseil et également le règlement par l'azent-comptable mois par 
Inois. 

Or, M. Renonciat désirant Jui nussi ivre Jes subventions et 
prêts altribuëés par Ja Caisse à constitué dk n côté au prix d'un 


travail minutieux un fichier analogue en dépo 


liant tous les prorès. 
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verbaux du conseil et des commissions, On ne voit pas la nécessité 
de faire deux fois le mème travail qui semble plulôt complet dans 
le cas de l'inspection, H serait souhaitable qu'un fichier complet 
soit seul établi, soigneusement mis à jour et au besoin mis à ja üis- 
posilion des deux services (qui par bonheur cohabitent rue de la 
Victoire), 

En dehors de toutes ces missions techniques il ne semble pas 
que l'inspection ait rempli sa tâche de conseiller général de la cai-<e, 

Si l'utilité de l'inspection est en l'élat actuel des choses diffi- 
cilement viable, ce qu'eile n'a pas fait a nettement été souiigné à 
bien des reprises et par conseil lui-même. 

Un plan d'action plus général a cependant 614 établi par les 
Sein a M. Thoiler en 191%, A ce propos on doit mentionner que 
cerlains administrateurs ont regretté que l'inspection coinçoive plus 
facilement qu'elle n'exécutait 

li cst cerlain que ce plan comperte tout ce qu'il 
à l'inspection de ne pas faire notamment: 

1e L'inspection des établissements: 

a) Elablissements de la caisse régionale: 

b) Etablissements de Ja primaire ; 

€; Dispensaire:; 

d) Centres de P. M 1; 

e) Elablissements privés dans lesquels les caisses primaires pro. 
cèdent à des placements, 

2 Conseiller technique et financier à la disposition des services 
jnlérieurs de la caisse et de autres Gran sines, 

On a essavé de mellre en train ce plan en 1950. Nous ne pourrions 
qu'appiaudir si un ou deux principes ne nous avaient seimblé dün- 
gerenix 

“c Thoilier avait déclaré que Ssce feraient d'abord 
des stages de plusieurs jours dans les établissements de la caisse 
régionale « pour se rendre compte sur place des difficultés de la ve 
cobective », Ceci s'accompagnait du commentaire suivant : « Ts 
seront ainsi en mesure d'aider éventuellement la direction de la 
caisse régionale pour rempiacer durant une courte période les agents 
de maitrise de ces établissements qui viendraient à tomber maiades 
où à quitter leur emoloi » 

I est À notre avis jmpossible d'envisager que la même personne 
puisse temporairement diriger puis inspecter un établissement, En 
outre, E est peu justifié de prétendre former des inspecteurs, en Îles 
euvoyant dans des établissements tels que ceux de la caisse qui sont 
fort éloignés d'ôlre des établissements modèles. 

Les stages prévus ne nous semblent d'ailleurs pas avoir été faits. 
li n'est guère résullé de cette instruction qu'une controverse assez 
vive entre le directeur de Montgobert et Mme Lanner, inspectenr, 
Celui-ci prétendait n cel, recevoir Mme Launey, en stage et celle-ci 
venait en Inspection, 

I faut noter que Mme Launey a dans ‘e passé assuré l'intérim de 
direction au Prieuré, Nous ne +aurions trop dire que ce n'est nulle- 
inent le rôle d’un inspecteur. I! faudra dans l'avenir renoncer à ces 
deux idées: 

Slages de formation, intérims de direction, dans les Clablissements 
de la caisse. 

Gola ne pourrait que diminuer la place tenue dans la cai:se par 
l'inspection. 

Ectin, il est regrettable de penser que l'inspection généra'e voie 
son efficacité diminuée de moitié par l’exis'ence d'une scission grave 
‘ntre M. Thoillier, inspecteur général et Mine Guillemet, adjoint & 
l'in<pection générale qui n'a jamais été acceptée de bon gré par 
M. Thoillier et qui refuse d'ail'eurs de comanuniquer à celle-ci ses 
apports d'activité. 

Les deux fractions du service sont dans deux immeubles diffé. 
reuts el les deux cadres ont chacun leur personnel 

Sans vouloir prendre aucun parti, on est forcé de déplorer cet 
état de choses et de constater: 

a) Que M. Thoillier ne parait pas avoir été consullé avant la déci- 
sion prise de lui donner Mme Guillemet comme adjointe. 

L\ Que Mme Guillemet qui a reconnu d’e.le-même être ignorante 
des questions particulières à l'inspection générale (elie s'occupait 
auparavant de P. M, L à la caisse centrale) a été placée d'emblée à 
la tète d'inspecteurs - s'estimaient plus qualifiés. 

c) Que la création d'un poste d'adjointe à l'inspecteur général ne 
s'imposait pas théoriquement {2 cadres supérieurs pour {2 agents). 

Pour que ‘inspection générale prenne quelque etficacilé il fau- 
drait assurément que l'union se fasse entre ses deux fractions qui 
n'ont d'autres justifications que sentimentales. Il faudrait surtout 
que l'ampleur de sa tâche soit vue par elle, et qu'une action hiérar- 
chiquement organisée suivant les besoins soit entreprise, au premier 
vlan de laquelle nous placerons l'inspection systématique des établis- 
sements de la caisse. 

C'est done au prix d’une profonde réforme intérienre que ce 
service justifiera son existence et sa p'ace privilégiée à l’intérieur de 
la caisse 
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Service social. 


fl n'a été possible d'effectuer qu'un examen superficiel de cet 
fmporlant service. : 

Nous en retiendrons les points suivants: 

Structure: elle est commandée en grande parlie dans le Seine, par 
les nécessités de la coordination 

Importance numérique : 

561 agents plus 66 boursières. Ce chiffre élevé est une conséquence 
du regroupement de tous les anciens services sociaux et un service 
unique régional. A l'exception, en effet, de la caisse centra'e d’allo 
cations familiales qui conserve un service sGcial distinct, tous les 
organismes de S. S. de la région sunt desservis par le service de la 
caisse régionale. 
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L'effectif tend à se stabiliser et même à diminuer légèrement 
par la limitalion des admissions à l'écoie naliouale de service soc il 
de la S. 5 LE 

Autonome vis-à-vis de la branche générale action sanitaire et 
sociale de la caisse régionale, le service social forme un tout ina. 
pendant de celle branche. Il est sous la coupe immédiate de la 
direction. 

Par contre, la Talson avec ‘e contrôle médical est d'autant plus 
étroite que M. Dufrost, sous-directeur chargé du service social, est 
en même temps respousible du secrélariat médical administralif. 
JU y a là une conceplion discutable qui enlève à l’action sanitaire e! 
sociale une part de ses aftribations pour des molifs tenant, en grand, 
partie, à des considéralions persunnelles. M. Dufrost a été l’adjoin!. 
odministratif de M, le médccin-conseil régiona! avant que le nouveaux 
partage des Charges du contrôle médical m'aboutisse à une réduclion 
quantitative des responsabiiitis de ce service, En tout état de cau 
cotte conception à entraîné la création d'un poste de sous-directeur 
dont le maintien ne se Justifie que par l'auténomie donnée au service 
social, 

M... remarques peuvent être complétées par quelques observa. 
ons: 

I est Indispensable qu'il existe une liaison constante avec là 
branche A. S. S, M. Dufro:t n'assisle aux réunlons de la commission 
d'A. S. S, que lorsque des questions l'intéres<ent directement, 

Le placement dans les élabiissements sanilaires de la caisse 
régionale, problème toujours d'actualité, à élé évoqué notamment 
au Cours de la réunion du 29 décembre 1919 de la commission 
d'A. S. S. {séance à laquel'e M, Lufrost n'assistait d'ailleurs pas) 
Les administrateurs ont souhaité que es assistantes sociales soient 
appelées à participer activement à cet effort de placement et à cet 
eiftet on a préconisé l’organisalion d'une visite des établissements 
sanitaires de la région pour les as istantes sociales, Une première 
tournée a débuté au mois de mai {Le Prieuré et Brollesi. Une autre 
est prévue incessamment, M. Dbufrost.qui fournit sur cette question 
du « placement » quelques indications, insiste sûr le fait qu'une 
intervention direrte généralisée des assistantes sociales dans ce 
domaine n'est pas admissible, Le problème est, en effet, du ressort 
du service spécia.isé de la caisse primaire centrale, Pour le service 
social s'est surtout nn effort de liaison qui S'impose avec la CG. P. C. 

L'effort de ccordinalion entrepris sur le plan départementa! impose 
à la caisÿ régionale une charg: dont il y a lieu de vérifier si 
l'importance concorde avec les avantages que la sécurité sociale en 
tire. La question à Clé soulevée au cours de la réunion du bureau dv 
15 novembre 19%19. 


Cont;ôle médical, 


Cette branche a 616 contrôée à ja fin de 1939 par M. le médecin- 
conirôseur général Bardin et M. le contrôicur général Près. Si nous 
avons passé en revue brièvement la suile donnée aux principales 
observations résultant de ce conirûle, notre examen s'est porté sur 
l'aspect administralif du contrôle médicai sur la place qu'il occupe 
dans l'organisation généra e, 

19 In<lallalion matérielle : 

Le secrétariat du médecin-conseii régional est installé 9 rue Bon- 
dreau dans des conditions peu favorables, Il en est de même pour le 
contrôle médical de l'invalidité. 1 ne nous a pa: été possible de 
visiler les installations extérieures dans lesquelles des améliorations 
que nous signalons par ailleurs, ont élé réalisées. 

209 Courrier: 

Les sondages donnent — sauf c53 nécessitant enquûle ou examen 
spécial — un dé'ai moyen de réponse de 13 jours. 

Le volume de ce travail est important: 

ourrier arrivée: 17.131 lettres en 1919 contre 2.822 en 1917; 

Courrier départ: 9.156 leltres en 1919 contre 4.990 en 1947. 

Des difficultés de coordination avec la direction résultent de 
l'autonomie du contrôle médical à l'intérieur de la caisse régionale. 
Ainsi une lettre du fer juin 1919 de la direction régiona'e au sujet 
des affectations présentées par les tailleurs de g'ace, a été rappelée 
le 2 décembre 1919, alars que la réponse avait 41 soumise à la signa- 
ture du président, le 2% août 199, En définitive, la date de la réponse 
a été modifiée par le secrétariat de direction {20 décembre 1919, au 
iieu du 29 août 1919) probablement à la suite du rappel de la direction 
régionale, Il a nécessité d'une normalisation des transmissions 
entre branche, directian et conseil pour éviler ces erreurs. 

30 Personnel médical: 

L'évolution, en nombre de l'effectif global à été Ja suivante: 

Juillet 1916: cadres, #0; médecins-conseils, 118; total, 188, 

Juillet 1938: cadres, 34; médecins-conseils, 291; total, 325, 

Août 1919: cadres, 19; médecins-con£eils, 251; total, 270. 

{er janvier 195%: cadres, 19; médecins-conseils, 237; total, 95. 

Depuis 1918, il y a une réduction sensib'e du nombre de médecins. 
Ainsi se trouvent concrétisées les possibilités de compression envi- 
sagées au cours de la deuxième séance du 25 juillet 1919 de la com- 
mission d'avancement des médecins-conseils. 

A la su'le d'incidents, il a été nécessaire de rappeler aux medecins- 
conseils les conditions d'exercice de leurs fonclions (en insistant 
notamment sur les incompalibilités avec activilés extérieures à la 
caisse). Tel a été l’objet de la circulaire 159 du 20 octobre 1919 
du médecin-conseil régional. 

4° Travaux des médecins-conseils : 

Chaque médecin-conseil fournit un compte rendu journalier de 
son activité, 

Le service détermine ézalement par sondages la mesure de l’eff- 
cacilé du contrôle médical, Ainsi sont mis en lumière, à côté du 
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j A" dica! 

“ile social et préventif que joue souvent le contrô'e médicai, 
geultals tangibles de son action mpressive, 

\uus rekevons par exempie: 

Caisse 160 (3 médecins-conseis)! _ Ci, se 

Auril 19m: abattements &'indemnilés fournalières el Frais de dépla 
cerment: 429.900 F; ER Ce # Ye 

Mai 19%: abatlements d'indemnités journalières el frais de déjra- 
cement: 402.000 F, 

Centre de Gennevilliers: +. \ À 

Aunée 498: aba!tements quotidiens supérieurs à %0,000 F° 

Centre de Bois-Colombes: À À 

Année 1918: abaltements quotidiens entre 20.000 el €0.000 F 

Année 1919: sur à caisses: abaltementis Sur ulig Joufnce: Eu 
0.000 et 173.790 F. 


ne Conceptions: 


les 


Règlement intérieur du contrôle médleat: en modifiant les articies 
4er, 3, à et 6 du règlement-iype, le médecin-Coriseil résional ü 
entendu, à la fois assurer une meilleure coordination enire caisse 
rfzsionule el caisses primaires et laisser aux €. P, le maximum de 
liberté, avec comme contrepartie la connaissance pour le médecin- 
conseil régional de loutes les décisions prises ce qui lui permet d'in 
lervenir en connaissance de cause. Compte tenu des précisions four- 
nies à ce sujel, l'approbation ministérielle à éié donnée le 19 août 
1919. 

Contrôle médical propre à la caisse ré2ionate (in didité ét A. T.) 
si la dispersion des jotuux €t les caractéristiques propres à chacune 
des branches techniques deux services distincts de contrôle médical 


il invalidité fasse parie 





On comprend moins que le contrôle mi 
infäsrante de la branche technique, alors qu'en A. T. le contrôle 
inédical relève du secrétariat adininisiralif du contrôoie imédicai. 

Un embouteillage progressif du contrôle médical de linvalidité 
est à déplorer, 

Réalisations sanitaires: des erreurs d'appréciation dans l'aména- 
geinent de ceslains élabiissements sanitaires de la caisse ont provo- 
qué une intervention du médecin-conseil régional auprès de Ja 
direction de la caisse, Dans ses nofes des 11 et 17 novembre 1939 
el 2 décembre 1919, le M. C. R. demande qu'à l'avenir les dossiers 
{réalisations ou travaux) soient souimis par la branche A. $S. $. 
au enédecin détaché docteur Michaud, dans un délai qui rende pos- 
sib'e une étude préalable sérieuse; qu'une mesure aussi justifiée ait 
nécessité un ranpet à l'ordre drenontre lincohérence dés méthodes 
suivies jusqu'à présent par la branche A. $S. $, en malière de réali- 
salions sanilaires. 

Ge Queslions diverses: 

Expérience de contrôle médisal propre à une entreprise price 
Mnpior nalioha! d'escomple de Paris). 

l'ar cet essai qui a débulé en février 1919, on s'efforce d'établir 
un contact plus direct, plus rapide et plus efficace entre assurés el 
caisse primaire, tout en respectant les prérozalives de l'entreprise- 
“opioyeurs. L'efflcacilé de ce contrôle qui porle <ur plus de 6.000 
salariés Sexprime par une réduclion du taux d'albeentéisme est 
assé de 9,10 p. 100 (en 1918) à 2,54 p. 100 (gain de 8.802 journées 
de travail}. L'essai mérile d'être poursuivi. 

Subventions versées au litre du contrôle médical. 

Le 6 avril 19%0, !e conseil d'administralion a décidé de verser 
au centre d'hydroclimatisme de l'hôpital Bichat, une subvention 
de 2 millions de francs correspondant à des dépenses de contrôle 
imédical assimées par ce centre pour le compte de la caisse régio- 
nue. Le 27 avril 1950, est décidé l'octroi d'une subvention de 
1.500.000 F pour achat de matériel médical, imputable sur le compte 
Coulrôle médical. Ces décisions enutrainent des dépense$ n'entrant 
pas dans le cadre strict du budget du contrôle médical. 

Il s'agissait pour la caisse régionale qui a passé convention le 
11 juillet 1917 avec ke centre de triage « Maurice-Villaret » de per- 
mellre aux assurés sociaux ayant fait l'objet d'une prescription de 


cure hydrominérale, d'être examinés, aux fins d'expertise, par le 


\ 


La caisse régionale s'est engagée pour 1917 à rembourser les 
dépenses de matériel jusqu'à concurrence de 2 millions de francs et 


es dépenses de fonclionnement jusqu'à concurrence de 5 emilions 
de francs. 

En fait, le centre, parallèlement aux expertises, poursuit des 
éludes et des recherches biologiques. 

Cependant, aucune autorisation n'a été demandée à la commis- 
sion de l'article 10 el la totalité des dépenses a élé imputée au 
contrôle médical. 

Le droit de regard exercé par la calsse régionale sur le fonction- 
nement du centre est des plus uliles: dans son rapport du 16 juillet 
HS, l'agent inspecteur de la caisse signale notamment: 

Page 3: les difficullés résultant du nombre de consultations géné- 
raies qui provoquent un décalage dans l'horaire prévu pour des 
ontralés propres aux assurés SOCIAux; 

Page 5: un cerlain nombre de con<uilants n'ont pu être examinés 
pour la première fais, surtout en 1917, qu'à leur retour de cure; 

Le contrôle aboutit au rejet de 410 dossiers sur 1.277 prescriplions 
par médecin traitant, 

Une nouvelle convention doit être passée qui délimilera la 
| 
‘ane subvention au titre de l'A. S. S., les aulorisations administra- 
ivcs nécessaires élant alors demandées 

19 Suite donnée aux remarques générales du précélent rapport 
de contrôle : 

\méiloralion dans !es locaux (centre de la rue Saint-Victor 
ouverture de nouveaux contrôles médicaux); 

Maintien de l’observalion relative aux dossiers médicaux invalidité 
qui sont enlreposés dans des conditions matérielloment défavora- 
bles et hors de la responsabilité du médecin conseil affecté à la 
branche; 


9 ConsEc DE La Rérumique, — $, de 1901. — 5 février 1952. 





Centre rue Ia Favelle: changeme de méd: | réduc tian 
du delai pour examen par spécialisies, Les iocaux dem il di - 
lueux, JE 

Centre rue d'\é-ia: 





des lo‘aux depuis le transfert du cen'ie avenue du Général-Le 

Chaînes longue malalie et invalidilé: rédurt \ des délais, ouvt 
ture d'une fiche dès le troisième mois, fichicr dans loules les 
Calsses, SOUS 14 S'IT\ “illanre lu méde n het: 

C. P, de Maiun: on ava signaté le pourrentage Wimissible 
— 60 p, 100 d'assurés qui se faisaient représenter par un érce 
personne nu contrôle médira! 

Aprés mise au point, les clilfres réels os ‘nt entre 13.40 pp. 11) 
et 21,5 P. 100 ce qu demeure ie proportion regret ble. Dans !A 
méme caisse, l'abus de l'envoi au contrôle médieal (déclenché par 


le guichelier) se traduisait par un contrôle négalif (avalisation 
par lé médecin conseil sans examen daA malade). Le médesin 
conseil régionsl à pris des disposilions pour Pmiler impérativement 
à quarante par jour le nombre des malades examinés par un méde- 
Cin (cireuluire 185 du 25 mai 1900). 

Spécialistes: 


Décentralisation par ouverture du Centre de Furlade Heine et 
déplacements des spérialistes vers les caisses locares 

so Statistiques médicales (service du docteur Marx 

Ce service à €t8 rattaché à la caisse régionale en janvier 190 
fastalle rue Saint-Victor, il poursuit, par priorité, l'achévement des 
travaux entrepris en 49% pour le comple de fa iisse prinaire 
centrale et avec le muériel mécanotraphique de la rue Durant 

Pour 1950, un premier travi est prévu sur les résuilats des 
examens de santé, mais il conviendrail d'étudier plutôt dans que:le 
mesure le service mécanographique de la rue de Liège ju-qu'À 
présent submergé par les IAches rellives aux à lents du travail — 


sera à même d'enutrep'endre et de mener à bien des travaux stip- 
p'émentaires. 


Au <arplius, un service de l'e imoort pe — 4 médecin lonil 
1 à temps £gomplel el 21 emp'ovés ne | era IN PXI<I } 
quauiant  qu'auront Wétinis n plan ets method en 
fonclion des résultats à alte ire pour le méd | inseil régionul 

ins l'autorité duquel se place dogiqueimen * nouveau service 

Nous relirons de celte vue d'ensembhie moress on (| li : 
madical est, au point de vue adimini-tralif, un se " pui NT 
ieul bion organisé, 

CuaritreE VI. — Branche acoidents du travail. 
IL — Installation générale 

La plus grande partie de la branche a lents du travail ext 
installée 7, rue de Liège 

Cependant, certains services sont dispersés enlre Ja rue du 
ï-Seplembre (services techniques de la prévention, service inédica 
pharmaceutique), là rue Boudreau (laboratoire d'hématologie) el fa 
rue PH. Coutlier (laboratoire de phy<ique et chimie pour jes 
inalsdies professionne ICS). Uni pProcnan regroupement re ll i 
21, rue de F'andre, la division prévention à 1h service lt nid] 
Mais ces deux laboraloires resleront dispersés, 

Dès l'origine, l’'immeub'e de la rue de Liège apparut trop ex 
Par de fréquentes notes de service, Le sous-d el] peia La 
ion de la direction sur les difficullés d'i illa Ï à branvha 
Des aménagements étaient indispensables I 3 t procéd \ 
prudence: commenvés en octobre 1947, s fravaux f ut terminés 
en juin 1950, Si l'on défalque la salle des archives et celle des 
machines mécanographiques, on oblient actuellement \ [ , 
de 1106 mètres carrés POUr 50 FH IS: TA Re À lt «> 
par employé sédentaire, Cependant, on a ravalé la facade de 
l'immeuble et aménagé une i €il ile de 1: 16 


ei | } ! lié : 
On reviendra, au cours de l'exposé, sur certaines pu | à Lan 


l'installation inatérieïle 





11, — Organisalion générale. 

La branche A. T. dispose d'une relative indépendance a t 
le la caisse régionale, 

La quasi totalité de son courrier lui arrive directement, Si ; 
les leitres mal aiguillées lui parviennent par la : d'Aliu 
Jusqu'à présent, la direction n'a jamais cherché à <e rendre i ; 
par cle-méime du volume et dé la naiure des nr inalon les 
assurés 

Tout aussi confian!ts sont les rapports avec l'agenre comptahie. 
Les ordres de payement des rentes sont envoyés à la complahii 
sous forme d’une fiche descriptive qui comporte seulement les 
éléments chiffrés du calcul de la rente, L'agent comopl one do 
lous les ordres de payement de rentes sans contrôler le bien fond 
de l'ouverture des droits. On reviendra sur ce point. 

La liaison avec les autres ibrauches et la direction est a "2 
naar } ‘ . ? 
par planlon, une ou deux fois par jour Ce < ème donne salise 
faction, Nous n'avons trouvé qu'un exemple de perle de pè n 
ordre de payement d'avance sur rente, Un simple composlags per 
mellrait de déceler immédia!ement les pertes de ce zgenrn 

La branche A, T. comporte trois divisions: division | 

«4 sd m l 0 
division tarification, division prévention, et des services gén x 
ratlachés directement au chef de branche. Celle orsa | ) £ - 
rale en triplyque est de bonne logique. Des remarques de d [ 
seront failes dans le cours de l'exposé. Pour l'insta il, HOUS € 
vons que l'existence d'un central dactylographique dans une b . 
che aussi importante nous parait appeler des ré V4 Pour unn 
simpie question de rendement, il serait préférab'e que ; 
service dispose sur plare des d vlos qui lui sont attarhées. Nous 
ns nv : 'aillnit LA : : 

nvenons d'ailleurs que des difficullés matérielles peuven oppo 
à celie solution, 
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— 
NL — Personnel 
Le pe: €! d'exécution à augni « b: quement 1m cours dt 
l'an cs fu n sS à uit 1e prugressiIVOnn | Le ableau de celle 
- ; ‘ | F t = 7 . | 
evolution Ii e que tort } ' Jui és p'ogre-siIVETRNTL 
ju à la fin de 1%9, l'élat à ei gnmoutre Un Certain ail CImennt 
deu | épunpuit | 
Si l'on de june le ] nnel nos sédentaire et techuique (inspec- 
: - ' . 
leurs tarification rs € éniecars de prévention, cadres 
I i | É 's 
de laboraloire) on arrive à un total actuel dé G2 cadres pour 
imières et liborantines exciues) soil une INUÇEHTHE 


Au cours d'une hanve de la commission des A. T. en date du 


964 sep!'embre 19319, le chef de branche à eX sé un pain de réduc- 
ton du personnel qui, une fois les £ros 1ravaux de démarrage 
achevés, notamment en malière de lardivaton et de statistique, 
pourrait porter sur 109 à 150 personnes hors cadres, C'est dire déjà 
que l'organisation actuelle peut et doit étre allégée el ralionalisée, 


La branche A. T. jusqu'à la fin de celie année aura en effet 
travail'é dans des conditions anormales, Elie à eu à appiiquer unie 
un dont les ba<e seules étaicnt fixées par l'ordonnance qu 
à melobre 1933, la loi au 30 octobre 19146. Ses condilions de travail 
ont ét4 très difficiies et l'immeuble qu'elle orcupe est encore 
notoirement surpeuplé, Enfin, elle a dû travailler en liaison avec 
des organismes eux-mêmes nouvellement installés, Les observations 
qui vont suivre tiennent comple de selle situation de fail qui, on 
le verra, n'est pas encore éclaireié au bout de trois an<, Les diffi- 
cultés ont été inconltestables: il semble toutefois que leur solution 
n'apparaisse qu'après des démarches de pensée exagérément €ir- 
conspectes, come le montreront certains egemples dans le cours 


de l'exposs, 
Division prestations. 


Cette division recoit le dossier d'arcident grave dès son ouverture 
au service statistique, l'instruit et liquide, le cas échéant, la rente. 
Ce travail est réparti entre deux éérvices, par commodilés et peul- 
étre auss: par tradition, Le dossier étant liquidé, les droits à Ja 
rente rélabis, la rente caxculée, on crée un dossier de rente qui 
résine je pré ‘nt et contient le titre juridique du droit à la 
reh'e. De là deux servires, le service des sinistrés et le service des 
renles, le serond vérifiant le travail du premier, crdonnancant les 
pasements et gérant le service de la rente, L'établissement des 
Inändals est assuré par un service dépendant de 4a comp'abilité 
sur «e vu d’une fiche descripiive, 

Nous avons indique à la rubrique « organisation générale » que, 
dans l'orzan sabon actuelle, l'agent comptab'e n'avait pas ja pos- 
sibihté de respecter l'article 6 du décret du 29 avri 19437, Ce texte 
expose que « l'agent cormplable. vise 4es mandais de payemenle 
après s'être assuré de la régularité des pièces justificalives el de 
l'exactitude malériel'e des déromples ». 

I nous paraît uliie de préconiser, pour que l'agent complabhie 
engage sa signalure avec les garanties réslementaires, que le rûie 
d'o-donnateur, actuslement dévoiu au service des rentes, Soit trans- 
féré au service des sinistres, le service des rentes se transformant 
en service de contrée des ordonnanements, et son chef ayant 
déläzation de signaiure pour F'agent complable au lieu de l'avo'r 
pour Je directeur, Reprenons maintenant chacun des deux ser- 





1 — Service des sinistres. 


Une remarque préalable sur son emplacement: fl est situé an 
ke étage, sans ascenseur, Or, il reçoit souvent la visite d'accidentés 
{ia remarque vaut également pour le service de réadaptation et d’ap- 
parilage, situé au 4° é'age)., Nous avons pu voir des blessés grim- 
per avec des béquilles un escalier incommode pour ée rendre 
dans ce service, Un tel élat de choses est à Ja fois dangereux et 
vexaloire, I doit y tre porté remède, S'il est impossible de Ja 
rendre plus accessib'e, Îl nous semble indiqué que le fervite des 
renseignements té éphone pour demander un emp:oyé, qui ira à l’as- 
suré, sventuellement avec le dossier. 

Au 39 août 1958, ce service avait 4 cadres et 10 emp'oveés. IT avait, 
au 12 juin 1950, 1! cadres, dont 6 inspecteurs, et 33 employés Quatre 
inspecteurs ont été depuis remis à la disposition de Ja direction, 
qui devra envisager leur utilisation. 

Le dossier grave peut êire utilisé par plusieurs services: contrô'e 
médica', contentieux, services d'appareii.age, service renles. I! est 
prévu des fiches témoins au cas où le dossier est envoyé dans un 
autre service, Ce repérage ne nous a pas paru assez efficace, des 
employés pouvant être obligés de faire des recherches quelquefois 
Jongurs avant de retrouver un dossier, 

Le volume de travail du service, après une forte variation entre 
4913 et 191x, tend à se stabiliser autour de 15 à 15.00) dossiers graves 
ar an, La moyenne mensuelle est de 1.109 dossiers en 1919, Si l'on 
ait le rapport entre le nombre de dossiers enregistrés et celui des 
dossiers liquidés au cours du même service, on trouve 15,5 p. 100 en 
1917, 30,6 p. 109 en 1918, 39,9 p. 10 en 1919, Cette sensib'e amélio- 
ralion doit être altribuée en grande partie à une meilleure coordj- 
nalion du travail avec Jes caisses primaires. 

En effet, un sondage sur 1%5 dossiers nous montre que, dans les 
délais de liquidation, Je travail propre de ja caisse régiona'e (c’est-à- 
dire depuis la date de l'expertise} entre pour une part assez faib'e 
et d'ailleurs relalivernent constante: 50 p. 100 des rentes sont noti- 
fiées 27,5 jours après l'expertise, et les trois-quarts dans les 39 jours. 
Si l'on remarque que :e délai médian entre la date de consolidation 
et la date de notification s'élève à 112,6 jours et que 252,25 jours 
après la consotidation, les trois quarts seulement des rentes sont 
notilses, On anerçco't que la transmiss'on des do“uments par Îles 
caisses primureés esl encore beaucoup trop lente et irrégulière, 





Deux ex l *s pour réduire ces délais ont été tentées en accord 
aves ja caisse primaire centrale, La première (gestion directe da 
] tempora par cerlaines caisses locales) à été interrom. 
pue rs que d'exceilenté résultats avaient ét# enregistrés, La 
second enquêle sur les accidents de travail graves, faite par des 
inspecteurs de 1a caisse régionale) a été lrop brève pour qu'on puisse 
en jus Rappelons qu'avant d'entreprendre des expériences qui 
débordent parois les prescriptions légales, ji} serait bon d'utiliser es 
ressources que celles-ci contiennent. 

Si les procèsverhaux d'enquites de paix monirent, et nous l'avons 
conslaté, une ds“ ïorab'e insuffisance, on doit d'abord appiique es 


‘1lon prévus aux articies 50, 59 et 60 du règlen ot 
d’administralion pub.ique el, s'il est besoin, substiiaer aux grefl 
des agents assermentés, 

En ce qui concerne les contestations soumises par les ca ? 
primaires à propos de la prise en charge des accidents. relcvons è 
initialive heureu-<e: la création d'un comité de coordination caisce 
régionule-caisses primaires a permis de définir una doctrine «orme 
immune, Le caractère professionne! des accidents esi désormais cons 
lésié presque toujours à bon escient par Jes caisses primaires. 

Au cours du sondage déjà mentionné, on a vérifié pour un cer 
lain nombre ii l'application des textes en vigueur et léxar. 
Hilude malérielle des calcuis. Une seue erreur peu importante à 
reevce, 

La méthode emplaxvée pour les dossiers liligieux ei la liaison avec 
le service du contentieux généra! n'appeile pas d'observation parti 
culière, I] nous a élé sianaé cependant que les décisions conti 
leuses n'élaicnhi pas Communiquées rég'ilièrement par ce ser\iie 
à la branche, 





dassiers 


HI. — Service des rentes. 


Les effectifs de ce service ont augmenté réguliérement jusqu'à 
26 crmployés et 2 cadres au 12 juin 1950, 11 a constitués 1.469 rentes en 
1917, 11.559 en 1938, 16.181 en 1949. Il vérifie les opérations de liqui- 
dation effectuées au service des sinistres, ouvre le dossier de reu'e 
et joue le rôle d'ordonnateur, 

En effet, d'article 5%, 4e alinéa de la loi n'est pas appliqué. N ne 
semb'e pas d'ailleurs que la caisse régionale se Soit beaucous 
inquiétée de créér un comilé des rentes. La question fut posée, 
pour la première fois, semble-t-il, le 20 eeépltembre 1919, en com- 
mission A. T. Le président de la commission exprime son étonne- 
ment, car il ignorait qu'un tel comité fût prévu par la loi. Expri 
mons le nôtre, el regrellons qu'on n'ait pas jugé nécessaire de 
l'informer plus tôt. 

Da fait, le comil£ des rentes, con<lilué sur le papier, ne fonce 
tionne jamais, 

Les imprimés de nolificalion de rente sont donc signés par le 
chef du service des rentes, Ces imprimés diffèrent sensiblement 
des modèïes fixés par la circulaire 196 S, S. du 31 août 1919. Ceux vi 
avant fait l’objet de certaines critiques, la EF. N. 0. $S. $S. mit à 
l’'élude un nouveau modè:e, qui ne saliefait personne, La caisee 
régionale garde done ses impritnés personnels, On voudrait rappe'er 
jei que les modifications q'imprimés officie:s doiven: obligatoiremen! 

tre soumises au ministère (circuiaire 276 $S, S. du 4 septembre 1918), 
Une refonte des imprimés prévus par Ja circulaire 193$, &, 6el à 
lPétude, La caisse régionae devra, au mornent de leur paruljon, se 
conformer aux modèles prescrits. 

Avances Sur rentes: les ordres d'avances sur rentes émanant! de 
la branche sont tranemis au service de payement sans bordereau 
ni rémunération. Nous avons demandé un exameu de cette ques- 
tion. . 

Le service de parement des rentes, raltaché à la comptabilits, 
fait de son propre chef des avances sur rentes sans demander l'avs 
préalable de ;'ordonnateur, Bien qu'il s'agisse d'avances sur rentes 
déja nolifiées, un tel élai de choses est contraire ax Lextes el doit 
être proscrit, 


UT, — Service de réadaptation fonctionnelle, 
appareillage de rééducation professionnelle. 


Bien que ces allribulions reièvent des caisses priuaires, un acca:d 
régiona; les à l'ansférées, à juste {itre, Selon nous, à la caisse région 
nai qui à rapproché dans un inéme service des arüivilés bien ds 
üneles. 

a) Réadaplation fonctionnelle. — Le nombre de blessés envorss 
au centre à aécru entre 1938 et 1939, 11 est probabe que la sub<li- 
tulion de médecins-conse;s polyvalents aux médecins spécialistes des 
A. T, est la cause principale de celle chute, 

Bien qu'il s'agisse ici d'un domaine médical, on peut penser qu'une 
s les méde'ins-conseils informés des possibilités de la réadapla- 
n, le nombre des malades lraités remontlera. 

») Appareillage., — Le transfert prochain du sous-rentre d’apparcil- 
lagé, 21, rue de Fiandre, ne pourra que Jui être favorable Les 
conditions matérielles où il se trouve sont très insuffisantes. | 

Rappelons ane l'existence de ce sous-centre, qui à apporté une 
améliora@on incontlestlab'e dans les délais de livraison doit être sance 
lionnée juridiquement seon la procédure prévue à l’article 421 du 
X. A, P, du 13 juin 1936 modifié et que la commission d’appareillage 
doit comporter un représentant de la fédération na‘ionale des muti- 
165. 

c) Rééducation professionnelle. — La prospection directe chez le3 
employeurs paraît Ja seuie mélhode frirlueute, es centres des 
anciens combattants étant surpeuplés et les centres de F. P, A. d'ac- 
cès trop limité. 

IL existe, par ailleurs, un service de rééducalion des invalides 
rattachés à ‘a branche d'action sanilaire et socia'e. 

Celte action dispersée ne nous paraît pas s'imposer, 

Une fusion des deux services ne pourrait, à notre -ens, que ren- 
forcer l'ellicacilé de chacun. 
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Division-Tarification, 


Cette division comprend un service tarification proprement dit, 
un service d'inspection, un service des comples employeurs, qui, 
techniquement, ne dépend pas plus d'une division que d'une autre, 
mais dont la place ri se jusUfie, ii semble, par La commodité, Nous 
zeviendrons Sur ce point 


1 — Service tarification. 


Le service tarification ayant eu à appliquer une législation assez 
mouvante, son effectif a varié plus sensiblement que ceux des autres 
services: deux inaxima, correspondant au deux tariflealions de 1943 
et 1918: il décroil depuis le début de 1919 et a aujourd hui neuf cadres 
et soixantedouze employés; lorsque les travaux prévus par les arré- 
ts des 16 et 18 février 1948 seront terminés, ces nombres doivent 
normalement décroitre sensiblement, Æn effet, la moyenne des dos- 
Siers nouveaux, qu. conslituent le travail courant m'allelal pas {rois 
aille par mois, 

Ce service a eu à résoudre deux problèmes ifnporlants: 

a) Ientificalion des employeurs, — Nous ne relracerons pas l'his 
torique de cette question. 

appelons seulement que l'on s'efforce depuis plus d'un an de 
meltre en harmonie le fichier d'identification de l'U, R. S. S. A. à 
avec celui de la caisse régionale, Ce ficher à été communiqué l'an 
dernier à la branche accidents du travail, qui S'aperçut bientôt de 
nombreuses discordances entre ses conceptions et celles de VEN. 
$. E. E., en ce qui concerne la détermination de l'activité profes- 
sionnelle de l'employeur, pour les numeros attribués avant novembre 
4919, Par la suite, DU. RS, S. A. F., qui n'ava tt pu tenir son fichier 
à jour, l'envoya en bloc à FT N. S, Ë. E. pour contrôle, Au début 
de juillet, la direction régionale de cet organisme nous déclarait que 
celle confrontation serait plus longue qu'il n'avait paru d'abord. Il 
semble qu'elle devrait être terminée à la fin de cette année, Il faudra 
ensuite porter toutes les modifications de numéros survenues entre 
temps et qui ont été bloquées, L'U, KR. $S. S, A. F. sera alors en 
mesure d'envoyer un nouveau double de son flchier à la casse 
régionale, Celle-ci comparera son fichier avec celui de PU. RS 
S. A. F. et soumettra à l'E N, SE. E, les cas litigieux. Nous croyons 
être optimistes en admettant que les fichiers pourront être en 
harmonie à Ja fin de l'année prochaine, Nous reparlerons de cette 
question à propis de la mécanographie. 

Depuis novembre 1949, le cireut des bordereaux d'identification 
passe par la caisse régionale, Si l'on considère Je trajet caisse 
régionale-i, N, $S, KE. E.-caisse régionale, les délais de transmission 
sont satisfaisants et les contestations résolues sans difficultés, 

Dans le cas où un employeur s'adresse directement à la caisse 
résionale pour son immatriculation, la lettre est transmise à l'U R.S$. 
S. A, F, ou à la caisse primaire sans qu'il en soit gardé trace ni 
accusé réception Bien que r'organisme encaisseur soit censé se met- 
tre immédiatement en rapport avec l'emp'oyeur il serait bon que la 
caisse rérionale se couvre contre une réclamation éventuelle. 

La caisse rég'onale classe, jusqu'à nouvel ordre, ses dossiers tari- 
fication d'après son numéro intérieur, le seul dont elle soit sûre, 
Il serait utile d'envisager dès maintenant les possibilités de classe- 
ment d'après le numéro 1, N. S. E. E, Ce classement deviendra indis- 
pensable, en particuuer pour les comptes employeurs. 

b) Tarification — On peut fuger du travail de la caisse régionale 
par ses statistiques des recours introduits devant la commission 
nationale des accidents du travail à propos des tarifications de 1917 
et 1933, Nous les avons groupées dans le tableau suivant (les cas non 
jugés au 91 mai 19% exclus). 

1917: Nombre de recours, 420; rectification spontanfte de la caisse 
régionale, 13,7 p 100; décisions cassées, 29 p, 100. 

198: nombre de recours, 610; rectification spontanée de la caisse 
régionale, 21,8 p. 400; décisions cassées, 7 p. 100, 

On peut en tirer les conclusions suivantes: 

a) Le service a préféré reclifler ses décisions plutôt que d'aller en 
conamission de l'article 95, c'est-à-dire qu'il a reconnu plus volont'ers 
ses erreurs, 

b) Ses décisions ont été en 19: presque loujours entérintes par 
Ja commission; 

c) La moilié, puis les deux tiers des recours n'étaient pas jus- 
tifiés; 

d) Le pourcentage des décisions erronées est infime relativement 
au nombre total des dossiers tarifés (180 en 1948 sur environ 210.000 
dossiers). 

La transmission à l'U, R. S. S. A. F. des doubles notifications de 
faux est maintenant automatiquement assurée, Mais le mouque de 
liaison qui à existé pendant un an et demi entre les organismes 
est un exemple entre autres d'une fâcheuse incomprehension réci- 
proque. 

Les enquêles pour le comp'e du service tarification sont faites 
par des inspecteurs dont le nombre a décru sensiblement depuis 
la fin de l'année 1919. I comporte actuellement 16 inspecteurs 
dont {1 au titre de la tarification, les autres étant détachés dans 
divers services. 

Enfin les archives constituent un service solidement charpenté, 
il comprend 2 cadres et 8 employés dont 2? ogents de maitrise. 


IL — Service des comptes employeurs 


C'est un carrefour où convergent tous les renseignements per 
rnéltant d'établir les statistiques financières, Il nous conduira done 
à juger incidemment du fonctionnement d'organismes étranzers et 
de la qualité des liaisons entre le service collecteur et les services 
fournisseurs, Or, on constate sur ce dernier point, un certain nombre 





d'insuffisances, voire d'incohérences auxquelles les coilèzes direce 
teurs doivent S'empioyer à porter remède 
Ceci nous parait d'autant plus facile que les consens d'adminis 


tral.on des rois grands organismes parisiens sont pour parlie cote 
nus, 

A. — Connaissance des cotisations: on na dù censliltuer HA! 
ment un ficimer de correspondance entre les numeres Ca l£ 
hale et numéros assurances socimues, Les bordePeaux nominatif nf 
dù être classés sous un numéro, puis reclassés sous Un autre pour 
les restiluer à lunion de recouvrement. Ce travail stérile n'a cess 
qu'à moilié avec l'envoi depuis 1919 d'un volet ménagé dans les 
hordercaux de versement, Ce volet à l'inconvénient de rendre lg 
controle plus difficile, d'être trop peut et peu lsilie 

en qu'une certaine améblorahion se maufeste dans fi rédaction 


1 


le noutbre de bordereaux inexploitables pour cause d'erreurs du 
numéro, d'adresse, de calcul est encore beauro ip trop wi Lun 
contrôle préalabie, mème superficiel, de FU, RO SOS. A EF évilerait 


bon nombre de renvois pour enquèle 


L'union de recouvrement encaisse les cotisations par entr 
Or, la tarification des accidents du travail doit étre faile par éta 
blissement, A n'a pas encore clé LL sible de concilier les deux 
ponts de vue. La Cal e tésionaie \4 loru CH\ONCT IUX et! Ï Us 
à élablissements taulliples des questionnaires pour permettre fa 
ventilation des salaires et des cotisatiot Le relard qui ent 1 
pour l'établissement des statsiiques n'est pas négigenble 

Depuis le début de 1949, Caisses primair transmettent at 
service un double de leurs feuilles de journée, I a iHaimédiales 
ment établi que ces documents étaient inutilisabies parce que ne 
comportant pas toutes les données nécessaires, Personne ne est 
soucié de remédier à celle Silualion, I convenait, soit de proposer 
une modilication du modéle prévu par Ta ia lu 19 juillet 19, 

it de demander communication d'un doub'e des fi‘hes employe ; 
soit tele autre solution de bon sens 

A a fin de juil 1090, ia d | ir | 13,000 
employeurs des caisses déparlementales pour 1919 élan ru 
INCOonnus 

Le travail de report manuel des salaires et des eotisalio ’ 
lés comptes employeurs est une méthode désuète qu'il doit éir 
possible d'abandonner, en ce qui concerne FU RS. SA F,, tout 
au moins. Les cartes perforées par cet organisme pourraient servir 
à l'étahiissement des fistings par catégorie professionnelle, en d 
linguant les établissements occupant moins de dix salar et Ceux 
qui en occupent plus de 900, e! comportent Pindication de \l 
et des cotisations versées. Le crédit di comple cinplovt 1 i 
fourni automatiquement, 

Cette organisation postule un certain nombre de cond 

a) L'élablissement d'un fichier <ommun d'identification des 
employeurs: 

b) La ventilation par VU, R. S. S. A. F. de ilaires et des colisa 
ons par l'établissement ; 

c) Dans la mesure du possible, un seul taux par établissements 


d) Un fonctionnement rigoureux de l'union de recouvrement; 

e) Une liaison constante entre les deux organismes 

Dans un avenir plus rapproché, le travail du 
employeurs pourra être allégé. 

La tenue des comples individuels pour les établissements occusant 
Moins de dix salariés n'aura plus lieu d'exister dès que les taux 
anormalement élevés seront collivés 

. — Connaissance des prestations: 1° Prestations d'incapacité 
temporaire: à l'origine, les caisses locales envoyaient l'exemplaire 
n° 4 du volet de décompte, généralement illisib'e. En 198, on créa 
des fiches récapitulatives de prestations par employeur, Chaque pavye- 
ment donnait lieu à une écriture, mais on n'avait pas prévu la 
nécessité de grouper toutes les prestations relatives au méimne acci 
dent sur une seule ligne, Cette réforme est intervenue depuis Île 
4 octobre 1949. 

Pour 1947, des employés sont allés reprendre dans les caisses 
locales les renseignements qu'on n'avait pu obtenir par les votets 
n° 4. Ces renseignements seront incomplets, en raison d'une trans 
Inission déficiente de volets de payement d'indemnités journalferes 
par les centres de payement. Rappelons que, pour l'exercice 4947, 
un écart de 100 millions a 66 observé entre la comptabilité de la 
Caisse centrale et la totalisation des volets de payement de 
locales. : 

Pour 1948 et 1949, le contrôle des prestations temporaires devra 
également être fait par la caisse régionale, I semble toutefois que 
les trous seront moins importants. Mais le travail ne sera sucre 
plus aisé, Jusqu'au début de cette année, les déclarations d'accidents 
élaient transmises à peu près sans contrôle par les caisses lo 
Un contrôle des séquences doit être fait à partir des carte 
par la caisse régionale. 

On s'est rendu compte enfin que le contrô'e des prestations tem- 
hr e devait être fait par les caisses locales, Depuis janvier 4974) 
es déclarations d'accident sont transmises par les caisses locales 
dans l'ordre des numéros. Les fiches d'emploveur portent, en regard 
de chaque nom d'accidenté, le numéro du sinistre et toutes les 
tations y afférentes. Le contrôle du service comptes 
ainsi grandement facilité. 

Il ne faut pas se dissimuler cependant que ce système est ‘'ourd 
et donne aux caisses locales un surcroît de travail qu'une utilisation 
ralionnelle de la mécanographie devrait pouvoir supprimer. Les 
cartes perforées à la caisse centrale à partir des volets no 1 ne sont 
pas utilisées pour la statistique. Lorsqu'un fichier L N. S. S. KE. tenu 
à jour existera dans chaque caisse locale, celle-ci pourra, au moment 
de la mise en payement, signaler au centre de payement le numéro 
d'mployeur, Sur chaque décompte seront portés le numéro 4'n- 
ployeur et le numéro de sinistre. Les cartes perforées rue Duranti 
Cotmporteront alors tous les rensignements statistiques nécessaire 
el l'on pourra les trier pour exercice de sinistre, par numéro d 
pioyeur el par sinistre, 
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Les Listings transmis à la caisse régionale constitueraient le 1ébit 
des comptes employeurs pour Îles prestations temporaires ‘tes 
réglements à l'assistance publique étant, s'il est besoin, tirés à part). 

Ma'heureuserment, la caisse centrale s'oriente actuellement vers le 
reimplacement de son matériel Sxmas-Powers par des machines 
complables Logabax qui ne permettent aucun travail statistique. La 
solution ci-dessus exposée serait alors irréalisable. 

En ce qui concerne des preslalions des caisses départementales, 
la transmission des volets de décompte, préalablement vérifiés, 
donne toute satisfaction. On les connaitra donc à peu près ilégra- 
lement. 

’o Prestations d'incapacité permanente: Signalons simplement que 
les transferts de dossiers graves à lintérieur de la branche A. 
ont été supprimés récemaenent par Finstauralion d'un système de 
fiches qui permet au service eomples employeurs 4e Connaitre au 


jour le jour les dossiers ouverts et les dossiers réglés 


La connaissance des prestations qmédco-pharmaceutiques ne pase 
pas de problème, Ces prestalions sont transmises réguhtèrement ur 
le service inédico pharmaceutique après vérilicalion des factures des 
fournisseur 

C. — Statistiques financières 1950, — Vne note de service, en da'e 


du 12 juin 195%, fixe le plan de travail de la branche, par lappli- 
cation de la circulaire GS SS, du 6 avr 1950, Nous nous poserons 
seu cinent deux questions 

jo Les délais fixés par la circulaire 68 peuvent-ils être respectés ? 

On a vu que la ventilation des salaires et des cotisations pour les 
entreprises à Ctablissements muiliples restait à faire. A fin juillet, 
les questionnaires aux employeurs étaient sur le point d'être envoy;és. 
Houest pas possible de prévoir dans que's délais ces queslionnaire., 
arrivant en pleine période de vacances dans les cutreprises, serunt 
rt tournes 

Les salaires déclarés par les cmmproveurs des caisses départemen- 
fales pour 1919 do'vent être recherchés, La méthode à suivre ne 
semble pas être actuellement arrêtée, I n'en est fait nulle mention 
dans la note de service du 12 juin. 

Le service des comptes employeurs, une fois ses comptes vérifiés 
(les accidents de trajet avant été portés devront être extrrts} 
demandera aux eaisses primaires et à FU, R. $S. $S, A. F. les docu- 
ments manquants et compléter ïes écritures. IE semble que tes 
lacunes sotent considérables, C'est une autre cause possible de 
retard. 

Négligeons les travaux annexes (trajets, catégories forfaitaires), 
la mise à jour du fichier des employeurs, la tabulation des presta- 
Cons temporaires, lévalualion des accidents graves non réglés, et ne 
considérons que 1e travail final: perforation des cartes récapitu!a- 
tives des counples employeurs, La note de service du 12 prévoit 
ce travail entre le 15 septembre el le 31 octobre, date limite fixée 
par la circulaire 68 SS, Un calcul effeciné au service mécanogra- 
phique fait ressortir que le matériel actuel représente moins de la 
moitié de celui qui serait nécessaire pour mener à bien la perforation 
des comptes emploxeurs dans le laps de temps indiqué. I sera 
donc indispensable de donner environ 900.600 à 100.000 eartes à per- 
forer à l'extérieur. 

Ce faisceau d'éléments montre non seulement que les statistiques 
pe seront pas prêtes au 31 octobre, mais qu'il n'est mème pas pes- 
Sible d'évaluer avec quel retard elles sortiront; 

20 Quel'e valeur auront ces statistiques ? 

Plusieurs causes d'erreurs enlachent là connaissance des cotisa- 
tions et des prestations. 

Rappelons-les rapidement: 

a) Les bordereaux eu volets n'ont pas fait Fobjet de vérifieat'on 
suffisante de la direction régionale ou de FU. R. $S. $S, 4. F. H est peu 
probable que lous Ies marquants soient retrouvés. Selon le service 
comples employeurs, 60 p. 100 de ceux qui parviennent doivent être 
interprétés: 

b} La ventilation des établissements muiliples restera sans doute 
incomplèéle : 

c) Les salaires déclarés sur les documents ne correspondent pas 
obligatoirement à la réalité. 

Du côté des prestations, la situation est meilleure. Maïs un certain 
nombre de prestations temporaires ne seront pas connues. 

Salaires-preslations — Les statistiques qui résulteront du rapport 
donneront donc des taux trop élevés, car il est cerlain que le numé- 
raleur sera plus incomplet que le dénominateur. 

Les employeurs oceupant moins de dix salariés n'auront aucun 
moyen de critiquer le taux qui leur sera attribué. Pour les autres, 
seuls pourront contester ceux qui ont suivi dans le détail les salaires 
déclarés et les prestations payées. IL semble, et la caisse régionale 
espère, que ce nombre ne sera pas très important. 

Il faudra alors apurer les anormalement élevés. Cette question, 
qui ne se pose plus que pour la caisse régionale de Paris, n’a pu être, 
en ellet, résoiue jusqu'à ce jour en raison du retard de la mécance- 
graphie. Il avait été prévu par le eonseil d'administration l'envoi 
d'un questionnaire aux quelques milliers d'employeurs susceptibles 
de bénéficier de cette mesure, et l'examen de la concordance entre 
les salaires et les cotisations ainsi déclarés et ceux résultant des 
documents transmis par les organismes encaisseurs. 

Il purallra sans doute singulier aux intéressés qu'on leur réclame, 
postérieurement aux statistiques financières, des renseignements 
reinontant à trois ans et qu'ils ont déjà donnés 

Il restera enfin à accorder des ristournes sur les cotisations 1947, 
1948 et 1949 à ceux qui y peuvent prétendre. Ces deux opérations 
pourraient être notifiées aux emploveurs en méme temps que leur 
honvean {[aux. 

Service mécanographique. — Constitué le ‘ter mars #47, sans 
qu'on sache précisément quels travaux jt aurait à faire, il fut 
employé jusqu'au début de 1918 à des tâches diverses (reprises des 
preslalions 1947 dans les caisses locales, aide à Ja tariication, éla- 











blissement du fichier de correspondance des nes A, $S. et A. T. à la 
direction régionale), 

Le travail de perforation exige yn bon éclairage: on installe Je 
service au rez-de-chaussée sur cour, puis le matériel, donc peu à peu 
ans Le méine local une dizaine àe perforatrices, 14 vérideatrices 
2 trieuses, 2 tabulbatrices, 4 interclasseuse et un élément de repro- 
duelion. Les meubles à cartes perforées furent placés dans les cou- 
loirs, On aurait pu penser que les travaux entrepris dans l'immeuble 
permettraient Pinstallation de la perforalion dans une pièce mieux 
éclairée, I n'en fut rien, La salle des machines terminée €n avril 
150, au sous-sol, on installe un monte-charge entre les deux étages. 
bes diflivullés techniques S'opposeraient à son extension jusqu'aux 
étages supérieurs, 

Telles ont été, sommairement retracées, les condilions de travail 
pendant trois ans. Le fravail méme du service a connu certaines 
vicissitudes, 

De nombreux pans furent élaborés. Aucun ne put Ôtre respects 

Le service avant pris un certain retard dès le début, il fut décidé 
de confier ja perforation ds déclarations d'A. T. 1947 à une ehre- 
prise privée, selon une méthode assez criliquable (Voir au chapitre 
complabilté, affaire SERRE.) 

Grâce à cel appoint, la perforalion des déclarations d'accident 
était à jour au premier trimestre 1950, Reste à faire le rapport des 
déclarations manquantes. 

Les preslalions d'incapacité temporaire ont él perforées pour 1947, 
1945 et 1939, jusqu'en septembre, Bepnis a mise en service des 
fiches récapitulatives perme'tant le contrôle automatique des pres- 
tations pour chaque accident, le service est débarrassé de ce travail, 
dont on peut se demander s'il était indispensable en 1948 et 1910. 

H continue cependant à perforer les prestations temporaires des 
caisses déparlementales, soit 130.000 cartes par an. 

Le service a, durant ces derniers mois, créé un fichier employeurs, 
Sur chaque carte sont perforés: 

a) Le nombre d'élablssemen’s: 

b} Le numéro de dossier à la caisse régionale ; 

€) La classficalion professionnelle (les 5 chiffres): 

d) Le numéro d'employeur attribué par PlLN.SEE. et repris sur 
le fichier de l'UHR.SS.A.F.;: 

e) Le numéro d'assurances sociales et d’autres renseignements em 
cas de cessalions où de changements d'activité. 

La perforation du numéro G'IN.SE.E. ne saurait, à notre avis, 
avoir aucune utilité puisque, comine il a été expliqué précédemment, 
le fichier de l'UR.S.S.A.F, que possède actuellement ‘a caisse régio- 
nale est péruné, et qu'un autre fichier doit être communiqué quand 
la confrontation EN.S E.E.-UR.SS.A.F. sera faite, Faudra-!t-il alors 
perforer ce nouveau ficher pour une comparaison avec le fichier 
caisse régionale ? 

Quoiqu'il en soit, ce fichier employeur permettra de fournir au 
service des comptes employeurs des listings par activité profession- 
nelle pour les statistiques financières. Ces dernières exigeront égale- 
ment la perforation de cartes récapitulatives des comptes empioyeurs 
par exercice, Nous en avons parlé plus haut 

Enfin, la mécanographie a été chargée depuis peu de la tenue 
des statistiques médieaies pour les cures thermales, les examens 
de santé et les contrôles médicaux des centres de payement, 

Le matériel actuellement en service doit permettre de inenér à 


que voudrait la logique. Un rapide bilan des résullals obtenus nous 
parait significatif. 

Il aura fallu faire appel à trois reprises à une entreprise extérieure 
(déclarations 41947, fichier employeurs, cartes récapitulatives des 
comptes employeurs). 

Aucune statistique générale n'a pu être fournie depuis #97, ni 
au ministère, ni à la prévention, 

Les stalistiques financières seront sorties avec relard, 

Ceci sans tenir comple des conditions déplorables dans lesqueïles 
le personnel a travaillé, Il est urgent que eetle période un jeu 
longue de tätonnemæent prenne fin, L'installation doit élre revue, la 
section perforation est trop bruyante et mal éclairée. 

L'organisation du travail ralionalisée: plus que tout autre service 
Ja mécanographie doit avoir des éléments de prévision stables, Son 
plan de travail doit ètre fixé suffisamment à l'avanee et respecté; 
son personnel ne doit pas être prélevé du jour au lendemain pour 
prêler main-forte à tel ou tel service, Ces conditions sont indispen- 
sables pour obtenir du personne}, comme du matériel, le rendement 
qu'on peut en atlentre, 

Service statistique : 

Jusqu'au fe janvier 190, ce service à lraité les déclarations 
d'accident. H devait vérifier les envois des caisses locales, enre- 
gistrer les déclarations on les ventilant par nature (avec où sans 
arrêt, trajets, catégories forfaitaires) et réclamer les manquantes 
aux caisses locales. 

La rmécanographie n'élant pas en mesure d'exploiter ses cartes 
de déclarations, certaines stalistiques ont dû être faites manuelle 
ment par le service, qui reprenail à chaque occasion des milliers de 
déclarations pour y p'élever les renseignerments demandés. Bésor- 
inais le contrôle À dévlarations est fait dans les Caisses Jocales 
mémes et la mécanographie traile les documents directement. 

Les dossiers graves suivaient un itinéraire compiiqué, passant 
du service sinistres à la prévention, aux comples employeurs, de 
nonvenr aux sinistrés, aux comptes employeurs, et enfin à Ja statis- 


tique, Pepuis jantier #90, le service stalistiqre onvre le dossier et 
était un certain mombre de fiches qui sont adressées aux servifes 
intéressés, Le bonne tenue de ces fiches doil perrmelire de suivre 
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risoureusement les différents stades de l'instruction du dossier. Mais 
on devra veiller à ce que lous les renseignements indiqués soient 
portés, Ne : 

Le service est chargé de la tenue des stlalistiques annexes {cal 
gories forfaitaires, entreprises bénéficiaires de l'autorisation excep- 
honnele de gestion des risques d'incapacité temporaire previle à 
l'article 4, 5e alinéa de Ja loi du 30 octobre) pour lesquelles il se 
heurte à certaines difficultés de tran<mission des renseignements. 





Un net progrès à été réalisé récemment, Mais le servire Sia 
tiqui n'a pu jusqu'à présent, en raison des difficultés de mise en 
route, jouer le rôle qui doit être Le sien dans une branche technique. 
Il dot étre un service d'interprétalion et d'éludes des donnes 


1 
chiffrées el non un service d'exécution pur et shnp'e. H doit être 
l'auxiliaire de la direction dans la connaissance de lensembie des 
problèmes posés par les A. T, dans la région. 

On à pu remarquer que {rois servres s'occupent de stalistiques: 
les comples employeurs, rattachés à Ja division tardicalion, Ja 
mécanographie et Ja stalistique, rallachés directement & la sous- 
direction. Nous ne faisons pas d'objection contre celle organisation 
qui nous sembie valable, Nous posons seulement Ta question de 
savar s'il n'y aura pas intérêt, dans l'avenir, à grouper es (rois 
services dans une méme division slalistique, 


Division prévention. 


Deux faits capitaux ont marqué l'activité de la division préven- 
Lou : 

jo Le manque de slalistiques: on a vu plus haut dans quelles 
conditions quelques slaslistiques partielles ont été fournies, En fait, 
Jaction des ingénieurs et contrôleurs de sécurité n'a pu s'appuyer 
sur aucune base chiffrée sérieuse; 

do Le pnanque de moyens financiers. — La division prévention a 
donc paré au plus pressé. 

Un corps de contrôleurs à été créé à l'aide notamment d'insper- 
teurs des anciennes compagnies d'ossarances, €t formé assez sorn- 
mairerment. Lltérieurement, des stages ont été organisés à Pinsttut 
national de sécuriié. En juin 1950, sur 37 contrôleurs de securite, 
43% avaient obtenu leur agrément définitif 61 49 étaient en instance 

Ces contrôleurs ont été répartis selon les branches corre-pondant 
aux comités techniques et selon 12 secteurs géographiques, Hs se 
partagent le contrôle de 25.000 entreprises qui ont été choisies d'après 
leur effectif et jeur ouliHage. 

Pour chaque accident, une fiche prévention est ouverte au servire 
statistique el transmise au service administratif de la prévention qui 
gère les dossiers, 

Ce service comportait, an 12 juin 4950, 4 cadres et 53 emplovés, 

I seinble qu'un employé par contrôleur devrait suffire à absorber 
le travail de gestion des dossters. 

Les 23.000 entreprises représentent évidemment es plus gros risques 
de la région. 

L'extension de l'action des contrôleurs dans les pelites entreprises, 
qui sont souvent les moins préounies contre les accidents, ne peul 
s'envisager pous instant. 

Un service technique à été constitué parallèlement, IH comporte 
5 ingénieurs dont 2 sont spécialisés en inétallurgie. 4 pour le bois et 
le bâtiment, 1 pour les industries chimiques ef les maladies profes- 
sionnelles, 1 pour les lexliles, les cuirs el peaux. 

HW s'est altaché parliculièrement à constituer une documentation. 
Na rassemblé environ 1.30 dossiers, 200 revues, livres, brochures 
ou notices, Selon les ingénieurs, cette documentation est insuffisante 
et les crédits prévus n'ont pas perinis de la mettre à jour. 

En 1948, ils ont été à peu près nuls. En 1949, ils se sont élevés à 
23.000 francs, En 4950, seulement, on trouve une évaluation de 
dépenses substantielles: un million. Aucun tien n'existe entre le 
service technique et les services de documentation de la caisse, ni 
avec d'autres organismes de documentation extérieure. 

A notre Sens, la documentation générale sur ja prévention ne 
peut être organisée qu'à l'échelon national. Mais l'effort accompli par 
Je service technique mérite un appui financier qui hi à élé dispensé 
tardivement. 

Le service technique, outre le rôle de conseil des contrôleurs et 
des entreprises, dispose d'un laboraloire des maladies professionnelles 
où sont failes des analyses d'atmosphères, de produits et des exa 
mens hématologiques, Signalons la dispersion regrettable qui fait que 
cé Jaboraloire est scindé en deux parties, quand la division préven- 
tion est elle-méime séparée en deux. Le groupement du service tech 
nique et du service administratif au 21, rue de Flandre, n'apporlera 
qu'une aimélioralion relative à celle dispersion. 


Nous voudrions évoquer maintenant quelques problémes parti 
culiers : 

jo Eornités techniques régionaux: des comités (echniques r'gio 
naux provisoires avaient été constitués en 1936. A la suite des élec- 
lions du 24 avril 1947, plusieurs textes officiels ont donné des instrur- 
lions pour la composition des nouveaux comilés techniques en 
Jonclion de la représentalivité des organisations svadicales, Une 
correspondance fut échangée entre la CO. R. et l'inspection division- 
naire du travail. Le fr mars 1949, celle-ci indiquait la composition 
qui Jui paraissait souhailable pour les comités techniques, Cepen- 
dant, aucun accord ne put intervenir entre les 1rois organisations 
syndicales sur les propositions de l'inspection du travail Depuis, 
cetle question a, semble-t-il, ét£ éclipsée par celle de la désignation 
des représentants aux comités lechuiqués nalionaux, qui n'a pu 
€ncore être faite, 

De tout ceci, nous reliendrons que la division prévention n'a pu 
avoir l'appui des organisations syndicales, qui cependant peuvent 
être un soutien capital de l’action des contrôleurs. {1 importe que 1e 


Mouuveau couscil se penche sur çelic que>uun déicale; # 
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2 Liaison avec l'inspection du travail: les contacts entr puce 
teurs du travail et contrôleurs de sécurité out été définis bp la Cir- 
culaire du © mars 1955. Un cerlain progres à été réa d ve 
domaine, Les rapports d'inspection neernanut les aceider “rave 
susceptibles d'intéresser fa prévention sont transmis tu 
De mére les rapports di trotcu “il énvovés 1 À 
l'inspecüon du travail 

Les prises de itart pet nnell n ent cepend | | 
iäalisées, On à pu craindre an début un certain chevanches ( 
attributions. Ce n'est que par de relalions person ; 
qu'une cohésion des deux aclFons pourra être oblel 

uv Liaison avt l4 Counmilés d'hvuiène et de $ rit Le e 
des Séances dl mités d'hygiène el urilé auxqu i ent 
les mirdeurs à auvinenté <ecnsiblemenut dem 195 L'acli Ù 
Ceux-ci peut etre fru uuse, à mlition qui pu ippuver 
sur des éléments statistiques préalablement étudiés 

La division prévenlio i Heu un hnprainé desliné À rer 
le €. , S. sur les délai an iaique à cident. Cette initiati HE 
parait heureuse, car e allir l'allenton du comit st} pré 
Vention passive JUS noghgée, el fai ppel au personn wie 
de L'eutreprise 

49 Propagande et artio financière en 1919, Ia divi 1 à fait 
imprimer des affiches 61 4 \achelé d'autres à l'institut de st 
Le tout s'est éleu 1 405.683 F, On conviendra que [RE non ”, 
quand les évalualions du budget de 19% pour la propasande el 
l'enseignement s'élèvent 4 5.340.000 | 

Quant à l'action finuncière dans es entreprises prévue pair les 
arlicles 14, 49 et 16 de la loi, elle reste à l'état de projet. Le projet 
de budget pour 140 porte pour les aménagements di es vnhire 
prises une évaluation de 19 millions et pour les exXpéritures faites 


sous le contrôle de La caisse réglonole, 5 nullions. 

Plus peut-être qu'ailleurs, la période 1447-4990 aura lé pour la 
prévention une mise en route, Doctrine à créer, information insuf- 
fisante, inoyens d'action sédiocres, ces éléments interdisaient à la 


division de grandes ambitiu li bé OfInUs, elle dura di püssé C6 
stade, el ses résultats pourront être jugés avec plus de certilude. 
Conclusion. 
Nos ohservalions concernant a  bratche  accidei du travail 


peuvent se regrouper sous trois chef 

fo Inslaidation matérielle. — L'immeuble de la rue de Liège est 
surpeuplé. Compréhensäble dans unie periode de mise en poule, ce 
situation ne saurail se prolonger sans atleindre finalement La sant, 
le moral et le rendernemt du personnel, Une décongestion des Jocanx 
est possible par un aiménageiment du trabail qui libérer le per- 
sonuel. Le départ des services administralifs de la prévention, rue 
de Flarmdre, apportera un premier allécement, La fin des travaux 
statistiques et le retour à une silualion plus nortma'e doit amener 
également une décompression, 

Nous avons souligné les anomalies qui ont consisté à installer 
les services de prestations dans les lages supérieurs, landi ue a 
inécahographie était au rez-de-chaussée dans des rondilions d'entas- 


sement auxquelles on s'élonne qu'il nait pas clé porte rende 
plus lot. 

29 Liaisons, — La branche accidents du travail voil une crapndo 
parlie de Son travail couditionté& par celui d'autres organisines, La 


qualité des liaisons e<l aonc d'imoortance ‘apiliale 

Nous avons constaté une insuffisance grave Surtout en ce qni 
concerne la transmission des documents de cotisations, En trois ans 
presque aucun progrès Va été réalisé, Cest aux conscils d'admi- 
nistration qu'il incombe de mettre en harmonie le travail deg 
organisimes el de vaincre des rélirences éventuelles, Pour les docu- 
ments de prestalio il a fallu trois ans pour arriver à une solt- 


lion satisfaisante, De els délais témoignent de Ja limidité aveë 
laqueilée les probifines sont abordés 
Nous avons suggéré une orvanisation de ftran:mi:ssion sur fn 


base des documents mécanographiques, suggestion fañte dès l'an 
dernier par une de nos colkgnes, M, Cousin, A notre avis, aucune 
baison rationnelle ne peut être élablie tant qu'un fichier commun 
et tenu à jour n'existera pas dans tous les organismes de la région, 
C'est ce problème qu'il faut s'attacher à résoudre d'abord, en raison 
méme de la complexité qu'il présente dans Ia région parisienne. 

939 Organisalion du lravai 

a Division prestations 

L'agent comptable doit être en mesure de contrôler le ben fondé 
de l'ouverlure des droit À la rente 

Le liaison avec l'échelon pranaire pour les accidents du travail 
graves est encore insuffisante, 

Le Service de paverment des rents ne doit pas faire d'avances 
de son propre chef 

Le sous-centre d'appareillage doit être juridiquement constitué. 

b) Division Tarification et! questions <tatistiques 

Les probèmes à résoudre pour la fin de 19% ont élé abordés 
tardivement, Un rapport d'ensemble fut presenté de 7 février 39% 


! ' 


à la commission des accidents du travail qui paru surprise et mal 
informée de l'état d'avancement des fravoux. Le plun du travail 
de la branche ne fut fixé que le 12 juin 

Nous avons souligné l'etnpirisme dans lequel ont travaillé Île 
ser\icée Comnpie eérnploveurs [oi irlout le service mmécanograntiique. 
Si l'inorganisation des liuisor es inse des à coups et de l'absence 


de plan défini, il semble que 4dles directives précises €t une mmeil- 
leure compréhension des besoins de res services auraient pu pallier 
en parlie des dificullés générales. 

Nous n'avons pas eu l'unpression que loute l'aide souhailablg 
leur ait été apportée On prélendra que le retard du travail tairs- 
tique est impulable à d'autres opganismes. Nous estimons quy c'e t 


à la Cuisse régiona'e de Coprdboner l'action de chacun, Te dont 


elle ho scimbg pas aYoir pris CONSCICO UE jusqu'à (ME jour, 
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Pour nous résumer, là branche accidents du travail a rempli 
Jusqu'à présent, ds façon satisfaisante, ses obligations vIs-à-vis des 
ussurés el des employeurs (bon travail de la division prestations 
el du servire tarification, résullats fangibles en prévention, quoique 
peu speclacnliaires), Par contre, elle S'est laissée déborder par des 
prob.èmes de fonds qui se posaient à lé‘helon régional, 


CuartreEe NIL — Branche invalidité. 


La branche invalidité n'a été que pneu affectée dans <a structure 
par les réformes de 195%. On peut dire que dès 1936, elle à fonr- 
lunne dins des conditions norma'es. L'organisation générale n'a fait 
d'objet d'aucune observation, Nous ne reprendrons donc pas tous 
les services dans le détail, 

fs Nous voudrions d'abord citer quelques éiémenis statistiques 
qui permellent de juger du fon-tConnement adiministralif du réghne 
de invalidité dans la région parisienne, Ces chiffres intéressent 
donc pour partie les caisses primaires, 

a) Nigna.ciment préalable prévu à l'article 53, paragraphe 2 du 
R. 4. P. du 29 décembre 1945. . 

Ce signalement est gravement négligé : 

I est effectué de facon trop parle'!le: 30 p. 109 des demande 
idalion reçues en avril 1950 ont fait l'objet d'un signalement 
. €t 8,6 p. 100 en juin: 

I est souiyent eavoié en même lemps que la demande de liqui- 
dallon (5 p. 100) ce qui montre de la part des caisses primaires 
une incompréhension fâcheuse de son objet: 

Sur les sighacments proprement préalables, une proportion nola- 
bie fun sondage sur 100 dossiers nous à donné 60 p. 100) est envoyée 


aprés la forclusion (date prévue à Farlicie 510 de l'ordonnance du 
1% oclobre 1915). 
Or, le signalement préalable présen!le un intérêt que les chiffres 


suivants soulignent avec évidence : 

Sur 146 dossiers examinés en juin 190, 37,6 p. 10@ ont élé signalés. 
L'échantillon est donc conforme à la proportion générale. Parmi Îes 
dossiers signalés, 29 p. 10) ont été liquidés dans un délai supérieur à 
deux mois contre 49,1 p. 100 pour les dossiers non signalés — 73,7 
p. 100 des Jossiers liquidés en plus de deux mois n'avaient pas été 
signalés, On peut donc affirmer que le défaut de signalement 
est Ja cause 


luajeure des dépassements du délai légal de 
tiquidaltion ; 4 

b) Délai de liquidation (de a réceplion de la demande à Ja 
nolificalion de pension), 921 demanies reçues du fer an 15 avril 
104 ont ele Hiquidées e8n moins de 6 jours’ 372, éoit 61,9 p. 1, 

Les dossiers lhiquidés en moins de 30 jours: 7,8 p. 100 concernant les 
assurés qui se sont présentés au guichet et dont on a pu obtenir sur 
p'ace les renseitnements nécessaires ont élé liquidées en moins de 
JS Minis! 5:58, Soit K5,7 p. 100 

La valeur médiane du déiai de liquidation (50 p. 109 des dossiers) 
est de 535 Jours 

La gispers.on de re délai, que nous chiffrons par l'écart 25 p. 100, 
0 p. JO des dossiers est de 51 jours, ce qui prouve une bonne homo- 
pénoits dans le travail de la branche invalidité: 

€) Délai écoulé de la date prévue à l'arlicle 351 de l'ordonnance du 
19 octobre 19415 à la date de décision de la C. R.: 

SS6 dossiers [quidés en mai 1950, 

On trouve ici une métjane de f1{ jours, et une dispersion cal- 
culée comme plus hant, de 35 jours, I faut encore ici accuser la 
lenteur el la vegligence des caisses primaires à transmettre [es dos- 
siers, Voici, à Uilre de preuve supplémentaire, une stalisiique des 
dosisers lrahsmis après un délai supérieur à 2 mois partant à la for- 
€lusion : 

Jany er 1950: pourcentage moyen 97 p. 100. 

Février 19%%: pourcgnlage moyen 22 p. 100. 

Mars 19%): pourcentage moven 27 p, 100. 

Avril 1950: pourcentage moyen p. 100. 

Mai 19%: pourcentage anpren 27 p. 100. 

A l'époque où à eu lieu notre contrôle, les caisses primaires 
avaien) eu dès lon£g'emps connaissance de la circulaire 27 S. S. du 
11 février 14, 

Il asparlient à ‘a caisse régionale soit de saisir l'aulorité de 
luteile, soit d'intervenir auprès des caisses pour leur ruppeier leurs 
Obligations : 

2° Observalions concernant les services: 

a) Service clicherie enregistrement: il est chargé entre autres de 
transmettre au contrôle médical des dossiers médicaux envoyés par 
Jes caisses primaires, Ces rapports, qui sont envoyés sous enveloppe, 
£sont décachetés au service du courrier général {rue d'Alhènes), pas- 
sent ensuite au secrétariat de la branche et restent au service enre- 
gistrement en attendant leur envoi au contrôle médical — il n'est 
Jus queslion dans ces conditions de secret médical. On devra veil- 
er à ce que le courrier destiné au médecin-chef ne soit dépouillé que 
par son service; 

b) Service des recherches: 

Ce service, créé en 1911, est install, 47, avenue Simon-Rolivar, 
dans une partie de la pièce réservée au fichier comptable de la caisse 
régionale vieillesse, 

1 est chargé d'arcliver les relations entre la caisse régionale, d'une 
part, la C. R. V. et l'U. R. S. S. A. F., d'autre part. Chaque jour un 
agent se rend au siège de la C. R. pour déposer les documents éla- 
blis et prendre le courrier. 

Son personnel se compose d'un chef de service adjoint et cinq 
employés, Le principal travail du service consiste à élablir des copies 
de fiches comptables pour l'instruction des dossiers. Le nombre des 
fiches établies, après un examen à l'expiration des 3 ans de longue 
maladie, tend à se stabiliser autour de i.500 par mois. Voici une statis- 
tique de l’aclivilé du service depuis le début de celte année: 

envies correspondance, 25; recherches affiliation, 186; copies de 
fiches comptables, 2.061, 











Février: correspondance, 10; recherches affiliation, 212; copies de 
fiches compiables, 1.626, 

Mars: corre-pondance, 7; recherches affiliation, 6; copies. de fiches 
complables, 493. 

Avril: correspondance, 12; recherches affiliation, 18; copies de 
fiches comptables, 1.02, 

Mai: correspondance, 40; 
fiches complables, 1.381. 

Suil une moÿenne par jour et par agent pour mai 199: 

1041134 1281 
———————— = {2,5 opéralions 
2 jours k6 agents 

Un agent et un employé principal pourraient, à notre sens, assus 
mer celle tâche sans êlre écrasés: 

e) Service de liquidation: il comporte 21 empioyés et 1 chef de 
service. 

I a examiné en 1919, 42.180 dossiers soit une mayenne mensuelle 
de 1.010 dossiers (altribulions de pensions d'invaiidité, de veuves, 
sursis à slaluer, refus, classements sans suite}, Sans vouloir faire 
un calcul étroit du rendement par employé, on peul supposer |à aussi 
que ce service n'est pas débordé de travail; 

d) Service généra — ce service recoit en particulier le courrier, 
qu'il aiguille sur les différents serivces — on nolera que Je secrila- 
riat général de }a caisse prélève cerlains éléments de ce courrier 
avant son transfert, évoque certaines alfaires et les iraile directement 
sans l'avis de la branche, Une moyenne de 300 notes par mois est 
envoyée à la branche par le secrélarial général à propos du courrier, 
Celle manière de procéder nous paraît absoïument insolite, La bran- 
che invalidité e<t placée sous l'autorité du direc eur et non pas du 
secrétaire général, En lout élat de cause, une politique cohérente 
en malière d'invalidité ne peul être menée que par la branche ou 
ia parlie de la branche, 

e) Division des payements: une remarque préalable, qui peut 
d'ailleurs s'appliquer à d'au.res services, je personnel de guichel, en 
contact avec un public de santé douteuse, n'est aucunement prolége, 
On devra éludier celle question en relation avec le taux d’absen- 
léjsime le plus élevé de la caisse. 

Malgré les prescriptions du décrel-loi du 26 sep'embre 1939, un 
certain nombre d'arrérages de pensions sont payés par caisse. Tou- 
lefois, les pourcentages alleints (inoins de 2 p. 100 en valeur 2,4 
p. 100 en nombre, eh 1919) sont assez faibles pour ju-tifier la lok- 
rance prise vis-à-vis du texte légal. 

f) Contrôle médical: ce service est placé sous l’autorié adminis- 
trative du chef de branche. Cet état de choses, déjà signalé l'an 
dernier par notre collègue le médecin contrôleur général Bardiu, 
esl, rappelons-ie, contraire aux lexles, 


recherches affiliation, 113; copies de 


Conclusion. 


La branche invalidité, dès longlemps installée, a eu le temps 
d'éprouver ses méthodes Son organisalion et son fonctionnement 
sont en général salisfaisants., Mais le même problème de fonds se 
pose pour elle comme pour la branche accidents de travail quoique 
de facon moins aiguë: elle doit amener les caisses primaires à com- 
prendre l'intérêt d'une transmission régulière et systématique des 
documents constituant les dossiers, Nous altirons encore une fois 
l'atlention du con-eil sur ce problème qu'il lui appartient d'évoquer. 

Après ce volumineux document, sur lequel l'essentiel à d'ailleurs 
été dii à votre tribune, mais que j'ai cru indispensable de mettre 
sous les veux de chacun, afin que chacun puisse êlre son propre 
juge, je crois indispensable de donner le lexte du contre-rapport 
établi par la commission d'enquête instiluée par la caisse régionale 
de sécurité sociale de Paris, en réponse aux critiques avancées par 
les contrôleurs généraux. 

Voici done je texle de la réponse préparée par le nouveau conseil 
d'administralion de la caisse. Possisone à ce sujei que, par suite des 
récentes éleclions, ce conseii d'administration n'est pas le même 
que celui en fonclion :ors des regrellables événements révées par 
les contrôleurs généraux, Il comprend cependant nombre de person- 
nalilés connues et qui ont élé rééiues, 


Extrait du projet de réponse au rapport de contrôle des inspecteurs 
du ministère du travail relatif au fonctionnement de la caisse régio- 
nale invalidité de la région parisienne. 


Le premier souci du conseil d'administration nouvellement élu, 
ds le mois d'octobre, a élé de se saisir du volumineux rapport de 
contre adressé à la caisse, 

Mais, le conseil d'administration n'avait pas atlendu le rapport 
pour prendre un ceérlain nombre de décisions pour modifier le fonc 
tiennement des services de la caisse régionale, en particulier, Ja 
marche des établissements de la caisse avait retenu son attention ef 
des instructions avaient été arrètées pour l'améliorer. 

Ce n'est que le 20 novembre dernier que le texte intégral de ce 
rapport de contrôle a é'é adressé à chacun des administrateurs, car 
en fait, pour que celle expédition fut possible, il fallait assurer 16 
ronéolage de plusieurs centaines de pages de textes du rapport €f 
ses anirierxes, 

Du 0 novembre au 11 décembre, les administrateurs ont pu 
prendre connaissance du rapport et, à la séance du conseil d'admis 
histration du 1% décembre, donner leur première impression sur 
celui-ci et décider des modalités de son élude. 

A l'unanimité, afin d'assurer une réponse aussi parfaile, auss 
complète et aussi rapide que possible, le conseil d'administration 
a pris les premières dispositions suivantes: ; 

Création d'une commission d'enquête compose exclusivement 
de nouveaux administrateurs, celle-ci se scinde en quatre sous-Com- 
wissions ayant chacune uy président et un rapporleur, ces derniers 
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avant à charge d'organiser les travaux de leur lravaux de leur 
CoDinission, 

jualre Sous-Comimis<ions & les suival 

{ [elle : s services ga ' 111X 

do | e di NE s Complia 

J , di Clio salt e & < 

i tt des commini<sinl 1 r-vs { 0 mel 1, sers e | 
l'in ilé, à lents du t \ 

{ lie des SOoUs-Commi ins a é'# conduite à exan cun 
d': points suivants re'alifs aux questions qui ui Ont « lé 

Lorsanisaihhn des services 

L ipnorts avec les autorités de tu'cel'e: 

! ss ? l 

Ï lütion des bran és tell [ù juil Oo! je 3 | 111s ei 

les ses 
y g \ 

Les hi s le {ravai ; 

De cette facon, il a été possih'e, non seulement de juger le passé 
mais. également, d'envisager l'avenir. 

Evidemment, les propositions ci-dessous des différentes <ou=<-Com- 

: ee “#4 sig 
missions ne constituent pas forcément un plan définitif de travail 
des oifférentes branches de Ja caisse. 
. . ‘ ’ > TETE ts, 
Le pnembres de la commission d'enquête eont les snivants 


Au titre de la liste € G. T.: M° Bossu:, MM. Ny:s, Doiidier el 
Au titre de la liste C. F. T. C.: M. Besse; 
Au titre de la liste pour la présentation des minorités: MM, Cha- 
vauue, Dujardin, Lemailre et Rouvier; 

\u ditre de ja liste des emp'oyeurs: MM, Chaumeil, Ehrbar et 
Has-ier. 

Le: sons-commissions son 


insi constilures: 
Services généraux: présiden 


t ‘1 
5 £ lent: M. Dolidier; rapporteur: M  Cha- 
nabe: membres: MM. Texier, Chaumeil, Ebrbar. 
Sous-commission de: services complables: président: M. Rouvier; 
rinporteur: M. Nvis: membres: MM, Resse, Chevilard et Maveux 
Souis-commission des services d'action sanitaire et sorial. prési- 
deu‘: Me Bossu<: rappor!leur: M. Leinaitre; inembres: Me Gervoise 
MM Froment, Lassaussois, docteur SGrv, 
Sous-commission des accidents du travail, invalidité et divers: pré- 
sident: M. Chavanne: rapporteur: M. Hassier; mernbres: MM. Dujar- 
din, Hartmann, Seguin, Lassaussois, 


, 


On été nommés: président de ‘a commission d'enquêè'e généraie: 
M Dujardin; rapporteur: M. Besce, 

Le: merbres des sous-commissions qui ne sont pas membres de 
la commission d'enquêle ont été invités à parliciper aux travaux 
de ‘a commission afin d'avoir des in'ormalions pius précises par les 
adininistrateurs des anciens consens, 

Colle première décision à é'é concrélisée par la motion suivante 
valises à l'unanimité: 

« Le vonseil d'administration de la raisse régionale de sécurité 
Sociale de Paris, réuni exlraordinairement le 11 décembre 1950 aux 
fins d'exXatmen du rapport élabii par le service du contrôle général 
de la direction générale de la sécurité sociale sur le fonctionnement 
de l'ersemble des services adininis'ratifs de Ia caisse régionale et 
le comportement des anciens conseils d'administration de la caisse, 
en matière de politique générale de <sfeurilé sociale: 

Désireux d'apporter aux assurés Sociaux de la circonscriplion de 
Ja caisse régionale Je maximum d'éclaireissements, et de renseigne- 
ments relatifs aux faits signalés dans le rapport de contrôle: 

Et soucieux de faire toute la lnmière pour défendre la <é 
sociale contre ses détracteurs, tont en <e réservant le droit 
reiulre Îles ictions éventuciles qui s'iinposeraient, 

« Décile: 





irité 


Fe 


« La constitution d'une Jarge commission désignée dans son sein 
icidant ele-méme ses inélhodes de travail et d'investigation. 
Celle cominission d'enquête rpunie de tous pouvoirs discrélionnaires 
aura à charge de recher‘her lous les éléments susceptibles de faire 
toute La iuimiére sur le fonctionnement d'ensemb'e de la caisse 
régionale et devra ê're en mesure de présenter un rapport complet 
au conseil d'administration pour le 91 janvier 1934, les conclusions 
el observaïions nécessaires devant permettre le meilleur fonctionne- 
Juent possibie de IA plus jimpüortante caisse régionale de sécurilé 
Soriale de Franre, » 

D'autre pari, les administrateurs ant pris unanimement l'engage- 
Mméen: de conserver aux investigations de la commission généra'e 
el de la sous-commission d'enquête, un caractère privé jusqu'au 
ul janvier prochain, afin que ne soient pas connus dans le public 
des lexles où des faits dont la commission n'aurail pas encore eu 
la possibilité de vérifier l'exac‘ilude, ou dont clle eslimerail inoppor- 
dun la publicucsion, 





lremières sanctions. 


Lors de sa séance du 11 janvier 1951, le conseil d'administration 
a estimé que rs travaux des sous-consmissions élaient déjà suffi- 
Satunent avancés pour que des premières décisions soient prises 
rapidement atin de redresser Ja situation, Le décès du directeur 
rYondail ces premières Incsures encore plus urgentes. 

Le conseil d'administration, cormple tenu du rapport de contrôle et 
des éléments déjà recueillis par la commission d'enquête, décide 
de prononcer à l'encontre de MM, Villion et Turlotle, Ja suspension 
lunmeédiate, sous réserve des sanctions ullérieures à intervenir, 

A l'encontre de MM. Hugon et Le Frant, la révocation en atlen- 
dant que le conseil de discipline ait été appeié à juger chacun de 
ces Cas, 

Le conseil d'administralion a invité les intéressés à rester chez 
eux. Il à été décidé que ces décisions étaient applicables dès le 
41 janvier 1951, à 13 heures, 

En ce qui concerne M. Olivier, la convention collective générale 
du personnel lui étant applieuble, c'est la direction qui lui à signifié 
la sanction de révocation dont il est l'objet, 








Ces Sam s ont eté ntrmées pur le conseil d'admini In 
\u cours de sa reul it 26 r 1951. Ce i \ à fl U3 
ConhCiUsiol au raphort les ) il S 1 ki PA 
lions proposers à lencontire des téressés, Ia n | 1 la révo- 
cation de MM. Le Frar Ilusg () ' t d la rétrogradation 
nn \I\] \illio! t Turk ‘ Les « ISIONS © t I \ S \ 
Où EN OO SS ec pièces annexces, pour tre tra es au 
conseil e discipline 

Prerni esures de réorganisation. 
Au term des débat de la réunion du conseil d'adm itrü \ du 


11 janvier 9969, de conseil d'adiuimistralion à pris les 1resures 


En attendant la norminalion de nouveaux agents %e direction Île 
nouveau conseil d'adninistratio 1 dé | ] ant l 
durée de l'intérim, la direction à M. Clément Michel, directeur de 
la 1 OL US: Se Gin ir adjoint M. Francis Laine, directeur de 
la caisse primaire Cenli ecrélaure général M. Henri Bazin, SoUs- 


directeur à Ja FN. OS. S., à dater du 11 janvier 1961. 

D'autre part, M. Julien Bachelerv, agent comptable de la caisse 
centrale à 616 appelé comme consviller technique el, mis à la dis- 
position de la caisse régionale pour la méme durée | 

Le conseil a pris également toutes dispositions utiles en ce qui 
concerne la délégation de Signatures. 

Une détégaton s'est rendue le jour même auprès de M. le direc- 
leur général pour lui faire connaitre les p$nières décisions du 


, ) y PT j 
Conclusions des [raraux de la Cottitit ton dt iqueite, 


Une fois les travaux des sous-comimissions terminés et leur réponse 
au rapport rédigé, la cormission d'enquéle S'est réunie aux fins 
d'adopter Je rapport des quatre sous-commis-ions et les conclusions 
du rapporteur: 

Conclusions du rapport concernant Îles services généraux ; 

Conclusions du rapport concernant les services complables; 

Conclusions du rapport concernant l'action sanitaire et so ale; 

Conclusions du rapport concernont les accidents du travail, linvæ 
lidité et divers 


RAPPORT DE LA SOUS-COMMISSION D'ENQUETE 
SERVICES GENERAUX 


Cnaprtne Ier, — Administration. 


Lo Quorun. — Nombre des administrateurs restreint aux sfances 
du conseu d'administration, 

Des explications ou renseignements recueillis sur le climat du trae 

vail de l'ancien conseil d'administration, font apparailré qu'en pres 

mier lien il y a eu une difficulté de locaux que cette dernière à peut 
ins administrateurs, If y à eu égaiement une absenc&æ 

pendant un certain temps. 
Une défaillance de la direction 


Ur manque de méthodes dans le travail du conseil. 


90 Procès-rverbaur. — Relard dans la lransrniisston de ces documents 
aux ad nistraleurs. 


La sous-commission estime que des mesures s'imposent afin d'évi- 
ter la prolonaation d'une telle <ituat'o L'organisabion d'un SeCPée 
tariat à la disposition du conseil et des commissions pourrait ètre 
envisage. 

20 HJelalions avec les autorités de tutelie. 

a) Les a iministrateurs se refusent, ele... 

La sous-commission déclare que l'article % des statuts et les 
dispositions de l'ordonnance du 4 octobre offrent la possibilité au 
conseil d'administralion d'inviler le directeur régional ou son 
représentant à assister aux réunions du conseil d'adm nistration à 


litre consaltalif. Le conseil d'administration ia pas jugé nécessaire, 
jusqu'à ce jour, d'ulihser celle poss bilté 

b) On s'élève contre ' CONWUIES, ( | 

M. Viliion, torrogé ir a <ou<s-commission, fait état à celte 
dernière, que d'après le procés-verbat de la séance du conseil d'adrai- 
nistralion du ?7 avril 1%50, ce dernier trouve tout à fait normal 18 
contrôle effectué par Faduninistration sur a gestion des caisses 
ina s s'élève particulièrement, conbre les méthodes emplovées par 18 


contrôleur général M Horn, et non contre le controle Iui-ineime, 
C) On \i= t d ri ten t ; min ière, ele 


Réponse de M. Vi lun 9 mars 1959 


du mnientieux à bien élé ad iU li dore du lravail sous 
couvert de la direction régionale, 

d) on pond lardivem ix observations, ele. 

Vo'r annexe 1 — Le rapport du contrôle n'a été transmis qug 
le 2 mars 1%w: est d du ?1 160 


Une rrespondan de 1 el du » mai 1950, M a 614 répnondn le 
12 mas 1950 que les éléments de réponse au rapport seraient gumis 
au conseil du 25 mai 1940, celle que nn figurait à l'ord 2 du jour 
mais n'a pas élé trailée, elle fut examinée par le conseil d'adminiss 
tration à une séance uité | {5 juin 1950. I re rl de la réponse 
de M. Villon que le rapport du contrôle général ne fajl pas état des 
correspondan es 11 iläl eu “ 
> répond pas ou on décide de ne pas, répondre, 
Voir M. le président du conseil d'administrali#n. 

{) On s'oppose aux demandes ou décisions, etc, 
Position de principe du conseil, 
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Le ranport da contrôle fait état de constatations selon lesquelles 
depuis le mos de mai 19%, il se manilesie une accélération dans la 
iransinission du courrier, 


Erercice des pour oirs du ronseil. 


I faudrait préciser e'il s'agit d'une délégation générale ou d'une 
délégation expresse, auquel cas il importe de préciser la nalure des 
pouvoirs particuliérement donnes au bureau où à la commission. 
à La <ou--comimis-ion me qu'un réglement intérieur soil insti- 
fué d'urgence La queslion de principe d'un régierment INICREUr à 
été décidée par le conseil d'adininistralion en dale du. ? 


Les agents admin tralifs ol largeinent andicipé, ele. 


La sous commission eslime que cette remarque est fondée. Les 
4! adtnitiis fs Ju doive] apf Huet que des décisions du 
con-e)l 

Un procès-verbal de Ja 9% réunion du bureau du ronseil d'admi- 
histration du ? f: er 19320 rectifiant celui de la 97e réunion du 
bureau du 29 déceinbre 1949 fait élat que maintes fois, des questions 
pre étiires 1 cCotivil d dininmisti ot n'ont puis cie présentises hi 
au directeur Jul ii Sécreélaire genera ; autrement dil sans éiude 
pri liant il titi (lire : ; 

La nrission propose que des mesures imiminentes soient 
prises afin de réformer moihodes de travail, 

Insu/j di de la commission de contrôle. 

Li laraltio de M. Maveux, fournies à la sous-commission, 
font re-<otlir la remarque tendancieuse du rapport et ajoute que Ja 
coninission de contrôlé à Siégé et opéré le plan du conseil 


su] 
d'adminiswalion et des approbalions verbales de l'administration 
gonuérale. C'est la commission qui a demandé sur proposilion de son 


président, que lé controle complable soit confié à une société de 
contrée, La société fidi ire, 4, rue de la Chaussce-d'Anlin, avant 
opéré p'écédemment ce contrôle, a été soili è à plusieurs reprises, 
duais elle n'a pas accepté de faire le travail. Les membres de la çom- 
nission ce otre du conseil d ‘ jun nistralion le la ‘aisse régio- 
hale étaient peut-être compélents mais ne pouvaient faire à 300 F 
Ja 4 e, du queluuefois trois où quaire heures, ce que des 


turati 
coimplables font habituellement à 3.000 F par jour. 


indijférence coupable des administrateurs. 


La csous-commi<sion considère que le rôle d'administrateur est 
purement bénéioe, que ces derniers ont ésalement des occupations 
personnelles et que d'autre part, nombre de ces derniers rempiissent 
d'aalre- fine ui aupres de différents organisines de & curité <oriale 

La sous-cormmimission est me que la réunion de la cominission des 
recours gracieux pourrait êlre conjuguée avec une autre réunion 


de Corminission où de conse} d'adininistralion le même jour. 


A écaier par miseil d'administration. 
Cuarrine IL — Services généraux, 
Cour LeT les d4 1:= de réponse, ce! ] 
La sous-comm <sion estime évidemment qu'un tel délai est exa- 


géré. M. Villion déclare avoir envoxé une leltre de rappel. La 
sous-commiss on croit que Îles sondages peuvent porier sur uhe 


période de huit jours, les réponses pourraient être transmises quel- 
ques jours uprès, ce qui porlerait le délai à douze jours au mmaxi- 
min, 

La sous-cominission préconise que sur les heures de renirée et 
de sorlie, une controe sévère soit institué, Jusqu'à ce jour, S'il à 
eu 1 \ Cie Il er 

Qu à fa diré lun ? 

Affaire Desaint, — Deux mois pour répondre. 

M. Villion. — Réponse du personnel le 2% nai 19590, motivée par 
uure le en cours, 

Afluire Bouissou, — Pas de réponse. 


: ; E 
La suus-commmission esUme que la raison invoquée n'est pas 


valable. Touie deinande inotivée ou non mmolivée nécessite une 


Il y a faule de service ou laisser aller total, 

Effectif du personnel de service: 

Annexe 3, — H est évident qu'il y a du personnel en trop dans 
cerlai < services, l'examen de celte Stualion par la Sous-commission 
est impossible, dans le temps qui lui est Hnparli. Elle croit que ce 
éoin pourrait étre confié à la commission du personnel du conseil 


d'administration pour un €xammen très séreux de Ja situation 

Ab<en PS « 

1! nv 4 pus de signa ures, @eic. 

H est normal que Ja feuille de présence soil émargée par les agents 
prenant leur service, Il semble exister un tnanque d'organisation et 
d'autorité manifeste. 

C'est à la direction d'agir. 

Travaux supplémentaires: 

Des déclarations recueillies de la part du directeur, il apparaît que 
lé travail supplémentaire exigé des agents qui n'ont pas fait grève 
aurait ét5 Sloppé en temps vouu. 

Les administrateurs, ele.: 

la sous-commission eslime qu'en aucun cas Ja responsabilité 
ln oinbe aux adininisirateurs, tas à la direction elle-même. 

b\giène, — Pose des hygiaphones: 

La corimission de gestion administrative à prévu dans l'examen du 
budyet piouvisionnel de A5, l'équipement des guichets en hygia- } 





phones, Il est lout de mème regrettable que ces dispositions n'aient 
pus élé prises plus lot. 

Recrutement et avancement: 

La sou<-commission déclare que Ja revision de l'annexe S'impose, 

Nominalions abusives: , 

Dans l'impossibilité (vu le temps) de répondre aux questions posées 
par MM. les contrôleurs du fait de la complexité du probléme el de 
son caractère individuel. la sous-Commission demande at Conseil 
d'administration €e bien vouloir délerminer Jes imodalités d'enquête 
ou de réglement, I est regrellable qu'ii n'existe pas de commission 
d'or“anisation au sein de la caisse régionale devant laquelle dans ce 
cas, elle aurait renvoxé celle question. 

h'autre part, le conseil d'adininistration, dans la Séance du 27 avril 
19:50 a conclu qu'il entendait résoudre la question des promotions 
abusives après le dépôt du rapport du contrôle général. 

Le soin de celle opération est done dévolu an nouveau conseil. 

La sous-commission ayant opéré un sondage de dussier, à vérifié 
celui de Mine Guillez. chef de division du contentieux. L'examen de 
ce doss'er à fait apparaitre que cet agent a élé promu à un poste 
important sahs pouvoir justifier de l'oblention de Capacilés en droit 
nécessaire à la direction d'un tel service 

D'autre part, la sous-comrmmission à constaté la présente, déns ce 
do:sier, de documents atlestant Fappartenanere juive, Ce do-- rait 
du étre espurgé de 1°:5 documents, Ceci est Inconcevable, Que fait 
Je chef du personnel ? 

M. Villion, questionné, déclare que les dossiers doivent êlrs {els 
qu'ils ont élé Transmis par ja F. M.s. 

Question à voir par la Commission du personnel, 





Œuvres sociales: 

Vérifier si MM. Renonc'at et Violet, à la suite de leur déplacement 
des € vres sociaies où les rapports Pères laissent apparaitre des fatiles 
leur incombant n'ont pas bénéficié d'un avancement Con'talté üix 


décision- de la céimimission d'enquête, 


Répor<se à la séance du 8 janvier 4951. — Le président de 11 sus 
cominission d'enquête pose des questions écrites à M. je direcicur 


de la caisse régionale. 

Voir procès-verbal séance (annexe I), — Pas de réponse aux ques- 
tions par suite du décès de M, Grirmaid, 

Réponses parvenues le 18 inai 1994, — Voir annexe 12. 

Gestion administrative: 

Responsabilité et nombre des cadres de service, sa réGrzuni lon 
et les postes qui pourraient être supprimés, 

Voir precès-Xerbal (annexe 6), 

Réponse à M, Le Frant. 

Trois départs en relrailte sont prévus. 

M. Vignes, qui doit parlir en fin d'année, MM, Ben Tala ef Polan 
sont maintenus en ser\ice jusqu'au regroupement des services rue 
de Flandre, M. Le Frant fail retnarquer qu'étant donné [a dispersion 
des services: 

Magasin, rue DBoudrean: 

Menuiserie, rue Fessarl: 

Services de gestion, rue de F'andre, 

Ces trois cadres ne peuvent être supprimés tant que le regroupe 
ment ne sera pas effectué. 

Fonctionnement général: 

La sous-comimission déclare que les queslons doivent élre élu- 
diées el préparées par les services techniques et soumises aux com- 
missions qui en discutent et font des proposiions au conseil d'adimi- 
nistralion, pour décis on définilive. 

I va de soi que les dossiers présentés aux commissions doivent 
êlre minulicusernent éludiés el avec loule la compétence nécessaire, 
de manière que le conseil d'administration n'ait plus qu'à eutériner, 
La décision du conseil d'adrministralion à un caractère d'orientation 
de principe et d'opportunité, 

Les adinin Straleurs n'ont pas le moyen de contrôler fous Îles 
délais des opérations €t ils doivent se reposer sur la compétence et 
Je sérienx des différentes branches. 

Contrôle des crédils: 

La sous-commission constate qu'effecluer des dépenses, les faire 
eéntérincr ensuile par les commissions, est une pralique des plus 
anorma'es de procéder dans une gestion, car elle élimine lout con- 
lrôle des commissions et du conseil d'administration. 

Et, sur ce fait précis, le service de la gestion administrative a pris 
de : aves responsabilités, De telles méthodes de travai! doivent cesser 
lninédialement 

La sous-commission déclare qu'il y a des responsabilités el que des 
sanctions s'inposent. 

Dépassement de crédits! 

Affaire Ledre (annexe 7), — M, Turlotle interrogé, déclare qu'il ne 
s'en est jamais occupé, C'est une affaire, dit-il, qui a {rail aux « acci- 
dents du travail », pour laquelle M. Le Frant n'a pas en à s'occuper. 
L'agent complable à pavé sur ordre de la direction, par décision du 
consei! d'administration. 

La sous-commis<ion croil que l'élude approfondie de cette affaire 
pourrail êlre opérée par la sous-commnission comptable, 

La <ous-commission déclare: pas d'accord avec les dépassements de 
crédit sans avoir au préalable obtenu les autorisations de la cornmis- 
sion ou du conseil d'administration. 

La responsabilité de ces pratiques incombe au service de la gestion 
administrative et au service de la complabilité. 

Là encore, il v a nécessité que les dossiers et ‘es marchés soient 
éludiés avec compétence el précision. 

Que fait la direction ? 

Sugseslion de Ja sous-commission, — I semble souhaitable que 
dans une organisation future on puisse prévoir: 

a) Ratlachement à ce service de lous les établissements, dispen- 
Saires, cliniques et Condat: 

La branche « action sanitaire » ayant à rechercher, à défin'r les 
installation nouvelles, la réalisalion el l'exploitation restant du res- 
sort de ja geslion administrative; ° 
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bi bans les rapports avec les commissions et le conseil d'adiminis- à effecluer une visi invupince au garase de AL janvier 1951 à 
{ralion. la gestion administralive serail efficacement représentée par 8 h. au, 
son chels Ce jour-là, la scus-<ommissior mpose de MM. Dolidier, 
"4e Toutes les questions à soumettre aux commissions seraient pré- Ehrüuar, Chanabe, Mine Gervoise, adininistraleur, parueipauit à Ha 
parécs par écrit et reinises huit jours auparavant aux intéressés; Visite. 

d Oblisaton pour le directeur de la branche de faire un Compie lous les chauffeurs, mécaniciens et sous-chef de service furent 
rendu tri nestrie! sur la gestion; ; ; convoqués dans Je boreau ati dé ! (ETS tint qu'ils 

6e) Tout dépassement de crédit serail interdil sans acc rd du conseil avaient portées contre M, Oier, leur chef rs de ja iTL 14 
d'administration, La sous-Cofmm:ssion estime qu'il n'e<t pas néces- 15 janvier 19%). 

Fe ce rechercher le pourquoi de ces dépassements de crédils Car Le président Dolidier pose trois questions principales, à savoir! 
li : pe ferions que nous élendre sans grands résuitals, « D, — fo Est-il exact que M. Olivier soit en état d'ébriété où 

La conclusion est qu'un service ainsi dispersé a des ex ‘uses, montre quel ques qualités d'inlernyx nié li te jp la OT 
certes, mais il semble que l'action de la direction contrarée pe il- service * 
étre par des chevauchements d'autorité n'a pas élé as<ez ferme el R. — Il fut répondu affirmativement à la presque majorité des 
assez aciive. présents, Sauf M. Robin qui decla ju EXACT 

Hestion des établissements: 3 D. 3% MM. Olivier et Lesueur ontils des qua 1 pro 

B'ponces de M. Le Frant (annexe 7). | tessionnelles % 

La <abhordination de M. Iugon, sous-diretour de Ja ge<lion des « R. — Non. Insuffisantes 
éhablissements n'a jamais été précisée. M, Le Frant déclare h'avou « D. — % Le se! lu sarage es! roanisé ° 
jamais clé responsah'e des étabssements, , | ; « R. — Non! Ça ne marche pas, » 

Quoique {hrs riquement, la gestion de ces derniers soil ratlac hée à A la suile de niversal ons à * ln innel d'u vraze. ]n sûlise 
Ja west n administrative, en fait elle est indépendante, commission à recueilli l'appréciation éclaircie de certains agents 

Le conseil d'administration avail décidé a suppress ni du poste de déja anciens, tels que M. Marseillian, méca en qui d sd : 
M Hugou, aoais celle opération ha jamäis clé effectuce, les agents du garage sont profondément décus de la facon dont so 

Coutnporte leur chef Vis-a-is d'eux, de son manque de ina'iles 

Commandes el entrées en Tn4qusin. inufluuut Sur Ia mauvaise zestion des deniers des assurés sociaux, 

| Exemples: pot ie répara l ist tnifiaintie IH pa (OUTRE 
Couslitulion de stocks. hetirez sur né Voilure 

Pas de décision personnelle, Le conseil d'adiminui<'ration dut fixer Où procède au remplacement de pièces dont la jn leation n 
Je ihinites, pas jusée nécessai pitt es ave s qualit 

M. Le Frant déclare: pas de sjocks constitués De pus, le personnel s'étonne du manque d'intervention de la 

Pas de livre de sorbe . direction. 

Réponse Le Frant, Turiolte (annexe 3), — I existe un livre de far- La question avant 66 pose, si pendant le sfjour de M. Le Frant 
{ure; ainsi que des fiches de stocks, sur lesquelles figurent les indie au garage, ue amélio ni aval été conslalée dans le <ervire, 
calions des quaulilés sorties ainsi que des pris, Les bons de sorue M. Vallaert, chauffeur, dé:lara qu'elle inent Un cerlain calme 
sont contrôlés par la complabililé. élail revenu. 

Lie fithe a été présentée à La sou<-commission, Le livre de sorlie Sur l'intempérance de M. Olivier, il fut déclaré que 1h, aucun 
est remplacé par une fiche, à la deinande de la compi ibilité, changement n'avait eu Leu. 

Matériel en servire: I Ov a lieu de remarquer que celle dernière déclaralion contredit 

Réponse de M. Le Frant jannexe 7, — fl existe un inventaire par formellement Les affirmalions de M. Le Franut à la sous-ommission, 
ceriite: it est fait par la gestion, mais nou par les chefs de service, Les conducteurs firent état également de brimades exercées à leur 
On exigerait que cel inventaire <oit affiché dans chaque servire, ésard par M. O0! er, brainndies n<islant à changer les mnducteurs 

La sous-cominission estime que laftichäage nel pas hicessüire, dans la conduite des véhicules, Cela sans en adiser la direction, 
mais que l'inventaire existe. La sous-commission, en out élai de vaire, aprés avoir délibéré 

<ur les déclarations recueillies et l'examen de Ja à | un d'vide : 
; se "ACAUX que devant la gravilé de Lels fails, des respon<ab S eiiJagoes par 
Marchés el trataux. les chefs de <ervice 1 de bra he. de <otutit t 4 A Coin se 

Réponse Le Frant, — K existe une fiche par entrepreneur et une pROrE., Ps Ve M DrOCAGIRO TORMON. Das ROUbR demandant 
fiche par élablissement, Les comptes sont leuus à jour par le ser- NUE ERRNOT ARRENON DIRES SOIT BrOROsCe QU CORSCR dant 
Vice de La complabilité, Hisira on el Ces sans aie idre Ha fin des fravaux de Ja juni siontt 

Les üppels d'offres Sont faits par Parchifecte quant aux adjnidlica- denquéie fixée au sl janvie fus! | 
lions, Ces dernières se fout toujours en Cotils: de geslion, Elle es Une que les € LLC s recueillis sur les rt porn ihilités 

La concurrence a toujours joué et il n'existe pas de cas où ua seul de MM. Vilion, Le Fraut el Olivier motivent amp'ement les mesures 

à envisager d'urgence à l'encontre de »s auerits 


snlr. preneur n'ait été appelé. | 
Le< autorisations pour achats pour le che! de branche sont de Sussestons de là Sois-CCmINISS EN : 

4006 6 F el pour les travaux de 200,000 F. IL serait très 1 e de procéder à une réorganisation du garaga 
Décisions des conseils d'administration antérieurs, Un engagement > chef | | 


en ce sens, que le chef de service impor!a soit re‘rulé 


personnel de maitrise existant sur la place de Paris où autre et qu'il 





de 2 milions peut être effectué sans avis du conseil d'administration. / trait Lits [le 
Re'ards dans vérifications imémoires: puisse faire dla de ses qualités réelles en la malière: | 
MAT, Le Frant, Turlolle (annexe 7). Qu'il soit aïtrbué à chaque couducleur, là conduile de la méme 
Ü ci est dû au retard apporté par les entrepreneurs dans l'élablisse- FRATEP AREAS Fagnesr \ : x 

ent de leurs mémoires. Que la pose de compleurs dits « mouchards » soit effectuée sur 

. £ .. . . ,* A { l tps ] = 1! [Ni 

D'autre part, étant donné qu'il n'y a qu'un seul vérificeleur PURER A A6 AT AIN , . : 

(M. Lemporeur), Ja vérificalion est Irès longue, Qu'un mntrôle jonurnal'er et imoartial soit effe:tu4 à l'aile des 
Le Le vérification est établie sur place ainsi que sur pièce, carnels de bord ainsi que des disques de compteurs, Ainsi, la 

quantité de carburant et d'huile dépense sera rgoureuwiment 


, ‘ . 4 tenue à Ur 
Service automobile. ; 
! Vos $. 0 et 10. 

La SOUs-"01Nniss ion, après avoir procédé à l'étude du rapport de ae ze Fe 
M. le controleur général Gautron sur c8 servie, ainsi que les dit- Déclarations de M. Thoilier recueillies par la sons-commissio 






féroente rapports où documents, à décidé de procéder à l'audition de Prendre proces-Verbal de séance de Ta sous-ommnission du S jan 
Mine Gervoise, MM, Pellelier, Le Charles et O'ivier. afin de recueillir Vier JO Annexe 
divers renseignements 6ù informations pour sa séance du 2? janvier La sous-commission constate d'après les déclarations faites par 
11 voir P, V. de séanre annexe). : M. Thouillier, sur une partie de <on service, que la direction n'a 
Audilion de M, Pelletier par Ja sous-commission: jamais donné d'ordres au servive de l'inspection générale afin que 
CU agent fait élat d'une réunion qui aurait eu lieu au siège de la celle dernière puisse accomplir la tâche qui lui est einen 
Caisse régionale :e 14 janvier 1960 et à laquelle il assistait, Celle réu- d« volne. 
hion vrésidée par M. Villion, avait pour but de définir certains chefs Déciare qu'il es ble pour un organ'sme tel que Ia 
d'accusalion portés par des agents du garage de la rue Nicolo, contre PA Eee ES. 1e: 4 e de l'insu u. à jui est 
leur chef de service, M. Oiivier. u j par U \ contrôe ryoureux el in : des différents « à d 
M. Pelle er déciare qu'il aurait été désigné pour € fflecluer une d core les nan [uements, les défa s de <iruclure ! lé int da 
deuxième enqueéle, or, ultérieurement, M. Pelelier m'a jamas recu POUVOIT  aPPOrLEr les modification nécessaires € 4 ibuer pour 
d'ordres pour se livrer à celle opération. H déclare qu'un proces- uae lar£e part à là bonne mat le la caisse, à fréiné par 
\vérhal de séance aurait été tenu. la dire 1" | 
Lors de la réunion de Ja sous commission le ?S décembre 1950. L MIO de ja sous HHinhisSion € lue le service de l'inspection 
je président de celle dernière, M. Dolidier, a pos la q jéstion <ui- doit BOUTO r dis] ser de Jui-mmfime iltiti l'effecluet les « {ju és Où 
vante à MM. Turlote et Le Frant, convoqués. su’velian'e où bon lui semble, 
« D. — M. Oivier a-{ il {ait inontre, dans con service d'intern- , Ps e pe suudfe aq 16 n ce sprvice ain«si june se y moé'ences 
pérance ? Avalent êié Uises, les erremenls qi sonl )11< La l« iujourd'hui 
« R. — M. Turbotte déclare qu'il ne pense pas que M. Olivier pe se séralent pas produits 
s'adonne à la boisson dans son <ervice. En ve cas, la re<ponsa de la direction est nettement née 
R. — M. Le Frant qui déclare à son tour qu'il se peut que une fo:s de pau 
M. Olivier, en dehors de son service, boive exagérément, mais il JISUQUES Incompete 


ajoute que pendant les six mois qu'il à passé au garage, M, Le Frant La sous-commission estime que celle siluation est anormate t 
Ha jamais constaté un état d'ivresse manifeste chez M, Olivier et à revoir par ie Conseil Q 'adinitnisiralion, 
cela pendant son service ». k Contentieux général: 

La sous-commission prend acte de ces déclarations. I semble que l'activité de ce ser eo it À développer, Il eit 


Des renseignements recueillis par la sous commission dans ses inadmissible de trouver des motifs de retards da és 1! la 
£ ex D £, Frs . Le - £ - | ! } \ Î lu 1 TE ÿ de | 
Séances du 2 janvier 1951 el S janvier 191 ont amené celle dernière caisse Contre ies d'faitiant 
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D'autre part, pour les récupérations, le service doit agir énergi- 
quement el rapidement en utilisant fous les Inoyens en sa posses- Dotation des établissements. 
sion dans la r'zularisation des dossiers; les compagnies d'assu- ; ‘ 
rances doivent être constamment alertées pour les réglemments Jeur est exact que des dépassements ont eu Tieu dans Je cadre deg 
invombant du.alions ac-:ordées pour chaque établissement { 
Réslamations et renseisnements généranx: Ceci provient du fait, comme l'indique le rapport, que les crédits 
Le but à atleindre e<t un fonctionnement parfait de ce service. volés élaient débiltés au compte général « Action sanitaire et sociale », 
Net indispensable que es assurés sociaux puissent obtenir rapide- el non à l'œuvre intéressée, 
ment auprés des services les renseignements qu'ils désirent, que re M. Turlotle pouvait difficilement contrôler, puisque les comptes 
<oit par correspondance où tout aulre moyen, en un mot tout doit élaient, en fait, tenus par le service de gestion administrative. 
étre mnis en œuvre pour jes documenter. Par contre, l'agent coimplable n'ignoran! pas que des dépasse. 
L'assuré ne doit pas avoir l'impression d'être abandonné, mais menis <e produisaient dans certains cas, il peut ètre tenu pour 
au contraire qu'il trouvera auprés de la caisse toute la compré- responsable de ne pas avoir mis fin à eet état de choses. I aurait dù 
hension voulue de celle dernière; ce qui, en dehors de son cas, au imnoins Ch aviser le conseil d'aliministration ou son directeu 
permellra à l'assuré d'être un bon ambassadeur €l de faire resse] 
‘1 L n : , ! » ñ hp 1” Lu » 
pe 1 ais - Le de PRAIRIE RES: EN AUS De Contrôle formel, 
Ali je la dire 4 S it re SCIenee, loules mesures doivent être IH faut tout d'abord retenir qu'un extrait du procès-verbal du 
prise Hi RQ 20 ARE EE OPEN EDEN ‘ourltés, Pour arriver bureau du ecouseil d'administration en däle du 29 mai 1947 stipule: 
a in pe 4 Fr #: Da LUS L le Gris en des DISRNININES “ Le bureau, à Ja suite d'un échange de vue, décide que fa caisse 
PRÉCOCES: AN MERE 8 #% €, Si CC RESL ea Tail EL IUNCUONnNEr avec régionale aura recours à des achats de papier ou de carton aussi 
de Dont | sd sr buve dre: limités qui possih e en dehors du marché régulier, 4 
es “me $ Dies D -nocé rinnéct La encore, il semble qu'une cerlaine confusion se soit effectuée 
“ , 1 :_jérh ss vibour sur le lerme « aussi limilés que possible ». 
des: Een Foulefois, il faut retenir en ce qui concerne les factures incri- 
M. CHAYABE, minées qu'elles sont actuellement pourvues d'une autorisation du 
fournisseur, qui malheureusement n'existait pas lors du controle, 
Rapport de la sous-commission du contrôle M. Turlolte nous avant déclare s'élre procuré ces pièces après avoir 
des services comptables, eu connaissance du rapport. 
 LONE I apparliendra à la commission d'apprécier: 
gli os nues Il en va de racine pour les factures F, 1. M. M. et papeterie du 
Le rel 9 de la m. < dE ne 5 : ive fa | état de EL d M : ES | va À qui concerne les observations iré<e] lées avant {rail à 
paven € Inohlan ur val de 93.190.000) FF, qui aurail él + += de : pores | , x Jill 
effectué sans décision de la commission administralive el du corse: différentes factures, seul un justificatif a pu être fourni pour les 
d'adim tien, deux factures « Rigonner ». Celles-ci représentent l'achat de points 
Ceci € ex | dans une a<s<ez forli p' \porlion puisque l'on cons- one oi ilion de <lores toile, iue de Liège el rue Vivienne 
la e les payements < be sranitlscta 
19 Le 9 juin 1939, 400.006 F. Le 19 juillet 1939, 800.000 F. Le 5 aoû! \ oi ie nn RTE LE 
1940, 60000 FF. Soit un tolal de 12300000 F, qui ont fait Fobjel PSP EUR LEE PRES. Re 
r Le d | Ë | illet 0 [x ù na pe ag on 00 F. Pre Les listes détaillées du matériel se trouvent dans le dossier. 
(el : of à lé contirmée par 1e conseil d'administration dans <a 
céance du 27 seplembre 1959. Il faut relenir que ce premier total AFFAIRE SEDRE 
a clé 1! [MTL t au une dit sion dun conseil colt julervenue : F ; 1 + \ 
99 Le 1e einbre 1019. deux versements sont effectués: l'un de Le dossier « compil bililé » ne renferme ancune jindication Cconcefs 
es 000 E L'a le 2:%000 1 nant les accords où les prix convenus à lunilé. 
Ent deux eaux réclements erviennent: le 91 janvier 1950 En ce qui con erne les paxerments sans fa tures, il est exart que 
pour 150000 F, et Je 11 avril 4950, 1 100.000 F, — un total di les règlements n'étaient pas appuvés de détails, quant au fravail 
1 9 000 1] effectué, puisq Ie le pasemell etai fait par avances 
Qui ! fait l'objet de décisions de la commission de gestion ee ne peut qu'être surpris de ces avances étant donné la nature 
1! mistral co: QU TFavall. î 
» L nt nn À du S novembre 1939 pour 1.800.000 F. in er rar a Ne aa de la S. E. D. R. E. rolame 4 
l’a il 4 3 octobr 10,9 { 784 82, F. ent IS € sS Ut é À D, FRE. € . % 
Par conire, à wd' net donné pal le conseil d'administration ; 
pour ces deux dernières décisions que le 2 février 1950, c'est-à-dire AFFAIRE « MONTMARTRE GARAGE » 
a] FsS ii lit Drost irtie des dé enses 4 été CNnLUuECC, \ " 
On peut confirm r que: L 0 000 F out élé versés avant que !a I el exact que, sur note de M. Le Frant du 29 juillet 41919, | 
décision de ( A. m'intervienne. deux chèques, Fun de 10006) F, Fauire de 50.000 F ont élé établis à 
Taudtefoi us relevens dans le pracèsverhal de la céanre éu à l'ordre de « Montmartre garage » pour achat d'une part, d'un 
conseil d'adin ion du IS septembre 1947, Je passage suivant: tour parallèle, d'autre part d'accessoires divers. SH de 
« Eufn pro] tien de ommmissio juridiques et du person- Tout d'abord, on ne Com] rend pas la raison de l'émission de 
nel, le bureau demande que les « ions réglées à l'unanimité par deux chèques an lieu d'un puisqu'en fait il s'agissait de J'achat 
ur TH jo é & | pus nea liscutées par le bureau d'un tour et de ses accessoires indispensables désignés pour lu cire 
et par | d-CH, Hiais QU OHiCS IUI Sci soumises situpl incnt pour constance « accessoires divers »), 1 Î 
avalisalion On peut, peut-être en trouver la raison dans Je fait que les deux 
Le : e* S Sr SR dope EP A SE PR Ne acquisilions effectuées séparément ne nécessileraient pas lautori- 3 
s Le. ci ationt dt Fee propositions. » sation du Conseil puisque ce dernier le 1S septembre 1947, avait il 
ll sermble qu'une cerlaurt confusion il | 1 <e produire quant à aulonse, Sans référence à la COMMISSION, les achats de 100.000 E, 4 
ja signili-ation exacte du mot « avalisalion ». Seuls les membres du el au le<sous. Deux re evés de ces achats figurent au dossier com- 4 
conseil de l'époque pourraient faire appel à leurs souvenirs pour 5 vi l'indicatioa du payement par chèque en dale du 29 juillet ê 
“ 1 1 : d vi à … Hollis Local 17. 2 “ 
. de + 42 cg À riad Fr cr arr ne | des Ces deux pièce: pour ent done être considérées comme des face 
pertes de: lernpe want à des discussions ayant fait Pobjet d'un tures acquitiées si elles avaient élé adressées lors du pavement 
travail approfondi par les commissions, ou si relie décision à donné cree = ER EU be PR UE Cr LE pes re vue, ? 
- nummnissions le droit d'envage les dépens Cette dernière Or, 1 semble qu'elles ont él élablies longtemps après puisqu'elles 
2 ELLE - n natale : Ne . ab ‘ms L > URSS cornporten! un cachet indiquant « däle de réception 19 décembre 
tt V DIS 9 » pe > PUS (Pt 
It faut également retenir le fait que le service de geslion admi- 1990 ‘ cn I? : F : 
nistratif m'a pas <u déterminer le montant des lrais qui <eraient On aurait pu supposer qu'il $ agissail de la date de réceplion des 
engagés pour va réfection de l'établissement de Coubert, et qu'il s'en marchandises: l'agent-comptable adjoint interrogé nous a confirmé 
> d r lu 1 tu » r ; ") à * DTIQ 
est tenu à uue sorte d'apprécialion à la « petite semaire LÀ 5 Agissail qe la date de réception des factures. Fe. % 
On doit conclure que es règlements ont été effectnés sans facture, 
pen conisiéblé- matière Quant aux 200.009 F versés, à valoir sur achat de deux voitures 
xs. se neuves « Citroën », le dossier comptable contient: 
Les contrôleurs ont raison quant aux difficulés de contrôle, pour 1° Uus note de M. Ollivier, chef de garage au Service de la 
Ja période allant de l'origine jusqu'à oclobre 1949. comptabilité demandant l'établissement d'un chèque de 200.010 F à 
En effet, M ‘Tu t s apprend dans une note qu'il nous à de de M, Locatie (acomple sur achat de deux voitures 
emise, que c'est rs d'un contrôle « qui a été effectué ir l'agent à ATEN », 
sn table et son #5 nt. le 11 avril 1959, dans trois ns s de la “ES Une copie de la € mmande signée « Villion » indiquant que 
gestion adininistralive, toute une série d'observations consignées l'acomple ne sera versé qu'aprés conlirmalion de l'accord sur les 
dans une nole en date du 14 avril 1619 ont été faites et sont dans délais de livraison, Cette confirmalion n'a jamais été adressée el 10 
l'ensembe les mémes que celles formulées par le contrôleur, » versement à été néanmoins effectué, 
C'est à suile Ge ces observations qu'en octobre 1919 un système I Ov a lien de remarquer que dans ce genre d'opérations on 
rationnel à 416 mis sur picd élablit certaines pièces cormmime, par exemple, un contrat ou tout 
Questionné par nous. M. Turlolle nous à indiqué que jusqu'au autre pièce jusüfiant la commande. 
mois d'avril 1949 il n'élail pas habilité pour contrôler les marchan- Par ailleurs, on ne trouve aucun accusé de réception de Ja sommé 
dises. il nous semble inconcevable qu'un agent complable respon- versée. Enfin, aucune explication n'a pu étre donnée sur le retard 
sable d’un organisme ne puisse se rendre compte de la réguiarilé apporté au remboursement où plutôt à Fimpulation d'achats divers 
de foncliénneinent des services, sur le montant de la dette — Fachal n'ayant pas élé réalisé, 
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AFFAIRE MAZALEYNAT 


Les attributions de préts au personnel ont fait l'objet de déci- 
sions du bureau les 2 février 1947 el 2 nai 1947, el du conseil d'ad- 
ministralion des 22 janvier, 4 mars el 22 juillet 1928, desquels il 
ressort qu'il n'y à pas eu, à proprement parier d'attribution nomi- 
native, La demande devant être effecluée par l'intéressé au directeur 
de la caisse avec avis des supérieurs hiérarchiques. 

Le critère relenu pour accorder les prêts élant les besoins du 
service, ainsi que l'ont précisé les décisions du €. A. des 22 janvier 
et Ju mars 1928, la décision appartenant en dernier ressort à Ja 
direction. É are E à 

IL est à noler que le Conseil n'a jamais eu à se prononcer Sur des 
prêts nominatifs en dehors de celui demandé par M. Mazaleyrat. 

Le Conseil semble avoir élé saisi de cette aifaire afin de donner 
une garantie à M. Mazalevral, élant donné que sa demande de prêt 
visait à L'achat d'une voiture d'occasion à M. Auzolle, architecte. 


MATÉRIEL « BEAUROUVRE » 


Le 20 février 1937, le bureau élait saisi d'une demande d'avance 
rapide formulée par le vendeur, sans pour autant décider une avance 
de fonds. HUE Fe L 

Pourlaut, par note de M, Hugon du 27 février 1917, un premier 
versement de 1 million de franes élait effectué le 15 mars 4917, 
c'est ce qui permit à M. Huügon de faire état à la réunion du bureau 
du 3 avril 1917 d'une autorisalion de versement de 4 million de 
francs en méme temps qu'il indiquait que le prix du matériel élait 
de: 3.001.027. 

Le burean décidera alors le versement du complément, el M. Hugon 
pur note du 17 avril 14917 fera verser le 25 avril 4937 une sonne 
de 1.209.000 F, ce qui donne un total de: 2.500.000 F d'acomple. 

Pourtant à la réunion du bureau, le 42 juin 1947 M. Hugon 
indiquera un nouveau chiffre de : 3.498.000 comme valeur du matériel. 

Le bureau sera à nouveau induit en erreur puisque M. Hugon 
indiquera que le burean avait décidé le versement d'un acomple 
de 2 millions alors qu'en réalité 2.500.000 ont déjà élé versés. 

Le 21 juin 1917, 1.00%.12% F et le 28 août 1917, 193.980 F seront à 
nouveau versés portant ainsi le total des sommes à 3.697.103 F 
alors qu'il avait été indiqué au bureau que l'inventaire définiil du 
inatériel se inonterait à 3.498.000 F. 

I est à noter que l'inventaire chiffré du rnaltériel se frouve au 
service complable, el fait bien ressortir une Valeur totale de: 
5.607.103 F. 

Le rapporteur: NYIS. 


SOUS-COMMISSION D'ENQUETE 
BRANCHE5: CONTROLE MEDICAL, ACCIDENTS DU TRAVAIL, 
INVALIDITE 


RAPPORT 


Cetle  cominission, présidée par M.  Chavanne, comprenait 
MM. Dujardin, Lasaussois, Hatimann, Seguin, Haster. 

Ce rapport sera divisé en trois grands chapitres: 

I. — Les points examinés au cours de l'enquête el leurs critiques, 

HI. — Les remèdes possibles préconisés par Ja Commission. 

. — Les conclusions, 

La inéthode de travail de la commission à été la suivante: 

4e Le guide directeur de ce travail fut la leclure, en commission 
plénière, de la partie du rapport de contrô'e concernant les branches 
intéressant 14 SOUSs-CormimissSion : 

Service social; contrôle médical: accidents du travail; invalidité; 

2o Celle lecture commune à permis à chaque mermbre de a 
commission de se pénétrer exactement du problème posé, et, au fur 
et à mesure, de faire les observations et les suggestions inspirées par 
le texte présenté; 

ue Ces suggestions, reprises par la suite, furent les différents 
points sur lesquels s'est porté l'effort d'enquéle de la commission. 

Pratiquement, ces suggestions tendaient, soil: 

a) A éludier un texte auquel il était fait allusion dans Ie rapport; 

b) A inlerroger un responsable sur un point précis: 

c) A visiter et étudier sur place, dans un service, l'installalion ou 
le fonchionnement de celhti-ci. 

Le développement du travail présenté ici sera done exactement 
parallè'e au développement du rapport général d'inspection. 

Quoi qu'il en soif, au cours de l'enquête parallèle, la commission 
a été fréquemment amenée à découvrir des problèmes non mention- 
nés dans le rapport. Ces probièmnes se retrouveront à la fin du 
premier chapitre. 

La Cominission à ainsi tenu quinze séances de travail qui furent 
suivies avec assiduilé par ses différents membres, 

Si au cours de la première stance, elle a procédé à une lecture 
allentive du rapport de contrôle, elle s'est fait un devoir de procéder 
immédiatement après, à la leclure de la réponse du sous-direcleur 
de la branche A." 

Elle a également élé amenée à visiter divers locaux occupés par 
les branches « Accidents du travail », « Invalidité », « Contrôle médi- 
Cal»: 

1, rue de Liège: 3, rue du Maroc; 9 et {1, rue Bondreau. 

Enfin, elle à entendu divers responsables à des échelons d'ailleurs 
différents répartis dans la hiérarchie. Ces auditions Jui ont permis 
d'obtenir toutes les précisions dés'rables, pour aboutir à une connais- 
sance exacte des: questions, 

C'est ainsi qu'elle a été amenée à audilionner: 

MM. Villion, secrétaire général; Turlotle, agent complable:; Butel, 
sous-directeur de la branche A. T.; Demont, secrétaire de la branche 
A. T.; Berlin, secrétaire de la branche A, T.; Rivière, secrétaire de 
la branche A. T.; Michel, secrétaire de la branche A, T.; Gillet, 





secrétaire de la branche A. T.: Riant, secrétaire de la branche AT; 
Drancourt, secrétaire de la branche A. T.; Fusey, secretaire 1e la 
branche A. T.: Gaultier, caisse pranaire cenlralc; Laine, 
U. R. S. S. A. F.; Docteur Saint-Martin. 

Elle n'a pas cru devoir hésiter, comme le montre celle HSt?, à 
faire appel aux responsables de certains organismes  VOSIns due 
lesquels la branche « Accidents du travail» de la caisse résioua"e 
de Paris est en liaison constante, 

Ceci à permis de situer, d'une façon nette, les responsabtitcs 
quant aux liaisons avec ces oFSsanisines, 


1. — Points examinés au cours de l'enquête et leurs criiiques. 
Branche: Contrôle médical, 


Installation matérielle : 

De ja visite effectuée par deux membres de la commission, 
apparait que les locaux occupés par cette branche sont insuffisani 
Cependant, ils ne sont pas inférieurs à ceux dont disposent 1es autres 
services. 

ls semblent donc viables jusqu'à ce que soil résolue 
d'une façon absoument générale pour toute la Caisse reg'onah 

Archives: 

Actuellement, rien à signaler. 

Toutefois, Le probléme se posera dans deux ou {rois ans, core 
pour les autres branches, 

Courrier: 

Comme l'indique le rapport de contrôle, le probitine de Ta réccpe 
tion et de transmission du courrier n'est pas résolu simplement 
ll en résulte, dans certains cas, une perte de lermps appréciable, 

C'est d'ailleurs un probléme d'ordre absolument général dans 


l'organisation de la caisse. 1 impose une revision complète pas la 
direction. 

La stabilité de fonctionnement alleinte actuellement après 1 
période de mnise en amarche, doit permettre d'analyser dans le délai 
loutes les questions posées par cette transmission et, apre 
synthèse, d'adopter une méthode générale qui facilitera un foncline 
nement sans heurt 

En ce qu concerne le contrôle médical, il semble que ton 
courrier devrait parvenir directement au eéhef de branclh in 
d'éviter: 

Un éparpiement de responsabilité; 

Des échanges stéries de notes, 
sous une condition: que les comilés de d'rection donnent lieu 4 
l'établissement de procès-verbaux. 

Personnel médical: 

La commission s'est inquiétée de la méthode de recrutement des 
médecins-consels ; il semble, en effet, que ee recrutement n'a pas 
toujours élé heureux, au début tout au ænoins. 

Bien que toutes Les précautions «officielles » aient élé prises 

Diplôme, cerlifical d'inscription à l'ordre, extrait de casier judis 
ciaire, 
les candidats agréés ont, trop souvent, présenté des déficiencez 
morales inacceplables, 

Le docteur Saint-Martin à réussi à éliminer le plus grand nomnre 
de ces indésirables, Mais il en subsiste encore une dizaine, dont, 
parait-il, on ne peut se séparer si l'on se place au seul point de vue 
professionnel. 

Les règles de recrutement fixant à six mois la période d'essai, 
apparaissent trop souples. Elles ne permettent pas une discrimina- 
tion suffisante, Le responsable estime que deux années, au rnoins 
seraient nécessaires. 

Par ailleurs, les situations offertes sont (très insuffisantes, Elez 
ne favorisent pas l'appel aux candidatures, auquel, bien souvent, 
ne répondent que «les laissés pour compte ». 

Enfin, une autre règle exigeant cinq ans de pratique de médecin, 
est une grave erreur. Il est bien évident qu'après cinq années d'exer- 
cice, si un médecin postule un emploi à la sécurité sociale, c'est 
qu'il n'a en ni la compétence, ni peut-être le courage de former une 
chentèle privée, Le poste à la sécurité sociale apparait alors couvme 
la. derniére ressource, en un mot. la ressource des « ratés » 

C'est un grave problème que l'avenir devra s’emplover à résoudre, 
Le rôle de contrôle médical est trop important dans la bonne marche 
de la sécurité sociale pour qu'il ne soil pas exigé, de la part de es 
exécutants, des qualités morales et professionnelles indiscutables 

Enfin, pour les médecins spécialisés dans le contrôle des accidentg 
du travail, se pose la question de la mise À la retraite. 

Celte spécialité exige des praticiens une longue expérience et il 
serait certainement fort intéressant de mettre de jeunes médecins & 
l'école de leurs anciens pendant quelques années 

La solution préconisée, à ce sujet, par les membres de la commise 
sion, serait la suivante: 

Plutôt que de mettre brutalement à la retraite un médecine 
conlrôleur des A. T. atteignant soixante-cinq ans, lui adjoindre un 
jeune collègue qui se formerait petit à petit et profiterait de l'expe- 
rience de Son ainé. Insensiblement, il prendrait les responsabili'és 
et les prérogatives détenues par le médecin Agé qui pourrait 1lors 
ralentir son activité, A la cessation de cette activité, le remplacement 
par le jeune docteur ainsi formé serait automatique. 

Il en résulterait: 

La continuité du contrôle dans les meilleures conditions: 

Le respect de l'amour-propre du praticien qui ne se sentirait pag 
diminué par une brutale mise à la retraite. 

Fonctionnement : 

Le fonctionnement du contrô'e médical à donné lieu À un rapport 
très complet rédigé par le docteur Saint-Martin, rapport dont un 
double a été remis à chaque adaninistrateur, 

De ce rapport, ressort un souci principal: la décentralisation au 
roaximum du contrôle médical pour le mettre, d'une façon pratique, 
à la portée des assurés sociaux. 
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C'est ainsi que, malgré bien des difficullés, surtout à la cais:2 
primaire centrale, un inédecin à élé affecté dans chaque caisse 
possédant une autonomie complète au point de vue médical. 

Par ailleurs, les spécialistes se déplacent d'un centre à rautre 
pour être à la disposition des assurés avec le maximun de facilités. 

Enfin, par le svstéime des vacations, des spécialistes importants 
travaillent dans tous les centres, selon es besoins (pédiatrie-phti- 
sijologue), évitant ainsi je déplacement des assurés rue de bDun- 

Le méde-in polyvalent pouvant s'occuper des accidents du travai!, 
H v à intérét, par suile de l'expérience spéciale que celle tâche 
exige, à ce que soit ins'aurée one coordination étroite entre ces deux 
branches sœurs, Le docteur Saint-Martin s'est déjà attaché à créer 
ce climat de collaboration permettant à chacun de remplir sa 
lâche précise en union avec je contrôle voisin. 

La commission s'en félicite et e<père que cet effort sera poursuivi 
et développé dans l'avenir 

Les statistiques: 

La comriission s'est émue des différences apparues à l'examen 
des slalstiques « longue maladie » des caisses. 

Le docteur Saint-Martin à déclaré sur ce point que les différences 
constatées provenaient essentiellement de la facon dont étaient 
établies les stafistiques. Des enquêtes sur place avaient été iminé- 
diatement effectuées pour examiner la cause de ces résultats diver- 
vents. La caisse régionale de Paris s'était, en effet, seule inquictée 
de sauvegarder au maximum es droits des assurés el de les 
suivre, 

Cet inconvénient a amené immédiatement la mise sur pied d'un 
nouveau système qui unifiera et corrigera les Statistiques dans un 
délai d'un an. Les nouveaux imprimés commencent à fonctionner. 

Questions diverses Se rapportant à Ja loi: 

jo Le docteur Saint-Martin a souligné, à la demande de la com- 
missidn, l'hérésie qui consiste à donner six mois à un malade 
pour guérir d'une affection aiguë. 

Le docteur SaintMartin syécifle qu'avec les techniques modernes, 
ou l'on g'iérit avant les six mois, ou l'on ne guérirä pas dans les 
trois ans 

IH est d'avis de mettre les assurés à l'invalidité et de suspendre 
Jes pensions. 

Ce sera certainement une question à porter sur le plan national; 

2o Le docteur £aint-Marlin souligne également un grave problème 
psychologique : 

En passant de Ja léngue maiadie à l'invalidité, le malade est, 
en fait, averti de son état incurable et, dans le cas de tuberculose 
ou de cancer, il lui est, par conséquent, signifié sa condamnation. 
Ceci est inhumaïn. 

La commission insiste donc pour qu'au plus tôt celle question 
soit résolue si l'on ne veut pas qu'à juste bire l'opinion pubiique 
se dresse contre la sécurité sociale, 


Branche: accidents du travail. 


fo lu<talalion générale: 

Cornme le signale le rapport général, le point le plus imporlant 
et le manque de place subsistant, actuellement, pour l'installation 
de ces services, 

I est bien évident que ces locaux: très souvent mal éclairés, 
surpeuplés, où l'air respirable fait très rapidernent défaut, où il 
est difficile, sinon impossible de ventiler d'une façon rationnelle, 
doivent diminuer très sensiblement le rendement possible des 
employés placés dans ces conditions. 

Nous devons souligner qu'au cours de Ja visile complète faite 
au 7, rue de Liège, aussi bien que pendant chacune des réunions de 
la commission qui se sont tenues dans 1e même jimimeuble, les 
membres de celle commission ont été unanimes à déclarer que na 
température oblenue par Le chauffage central était beaucoup trop 
élevée. 

Il semble que ce soit un problème à poser d'urgence, aux res- 
ponsables &e la gestion adininistralive : 

laistallalion d'un thermostat à la chaudière de ce chauffage. 

Ceci permettra, en améliorant les conditions de travail des em- 
loyés, de réaliser certainement de sensibles économies de com- 
Eustibk <, 

Un autre point semble intéressant à signaler: 

Les odeurs de cuisine que, chaque jour, apportent, dans tout 
l'imineubie, les heures précédant les repas. 

S'il en est qui, parfois, n> sont pas désagréables, il est inutile 
de préciser que certaines le sont beaucoup moins. 

De toute façon, quetle peut être l'irapression d'un étranger péné- 
trant dans ces locaux « administratifs » à atmosphère de « res- 
taurant » ? 

I doit y êlre porté remède rapidement, 

C'est paraît-il un problème qui a été souvent débattu entre la 
direction de la branche, l'architecte-conseil et le comité d’entre- 
prise, gestionnaire de la cuisine. Nous pensons que la commission 
A. T. devrait, au plus tôt, statuer définilivement sur cette question. 

Sur un point dépendant de la même cause, l'attention de Ja 
commission, a également été allirée. 

En effet, l'immeuble rue de Liège dont le ravalement a été 
effectué et où a été construit, dans la cour d'arrivée, une salle de 
renseignements moderne et bien conçue, présente un aspect sérieux 
et propre au visiteur. Or, les adrministraleurs enquêteurs ont, pen- 
dant les trois premières semaines de leur enquête, été à même de 
conslaler que cette cour ressemble étrangement à une écurie où 
s’empilent les détritus, les épluchures débordant des poubelles nom- 
breuses et varices en dimensions et plutôt plus sales que moins, 
tandis que dans un autre coin, des cageots et des emballages de 
victuailles altendent une main secourable pour les porter ailleurs. 








IH parait que cet élat de choses est dû également à la cantine 
du comité d'entreprise. La commission d'enquêle pense que, quel 
qu'en soil le responsable, il est urgent el indispensable de porter 
remède à ce point de détail qui revêt, vis-à-vis de l'extérieur et du 
jugement qu'on peut formuler sur la sécurité sociale, une importance 
Capitale. 

Enfin, au cours de la visite, nous avons pris conscience de 
l'inportance du manque de place vis-à-vis du classement des archi. 
ves, Fauie de pouvoir s'étendre en surface, celles-ci s'élèvent en 
hauteur, Elle: S'élèveat d'ailleurs à une hauteur de moins en moins 
accessibie eU on en (rouse dans des coins de couloirs les plus inat- 
tendus. 

Quant aux vesliaires, Je manque de place pour Jes installer les 
réduit... à un clou. planté dans le mur au-dessus des bureaux où 
pendeut négigeminent des vêtements de chaque emplové, I appa- 
rait utile de souligner l'impression déplorable ressentie à cette 
constatation. 

Une autre remarque à faire concerne les délaik d'organisation 
malérielle d'un travail de bureau, 11 semble que Ja gestion adiminis- 
tralive ne sot pas du tout atlachée à ces petits problèmes qui 
revètent pouriant une grosse iruportance dans un travail quotidien. 

Nous ne citerons, pour illustrer ce fait, que cette note de serviva 
fichée, à l'aide de auatre punaises, dans un mor repeint à neuf, ét 
dont, bien entendu, un où deux coins avaient été déjà déchirés, 
d'où le plus déplorable effet. II aurait été si simple de prévoir à 
l'entrée de ce bureau un petit panneau d'affichage propre en contre- 
plaqué 

Le local visité 3, rue du Maroc, qui abrite le centre d’appareil- 
lage, le service médico-pharmaceutique, les services administratifs 
de la prévention, présente une nette ainélioration du point de vue 
de la surfare octroyée à chaque employée. 

Ces locaux viennent, à peine d'être aménagés el présentent de 
grandes pièces spacieuses, claires, dont le cubage d'air est très net- 
tement suffisant. Que'ques remarques, cependant. 

Pourquoi trouve-l-on encore des vêtements accrochés dans les 
bureaux alors qu'il existe des armoires-vestiaires ? 

Pourquoi dans ces bureaux neufs et propres, n'a-t-on pas donné 
plus d'importance aux détails matérieis signalés plus haut ? 

Ponrquoi, et surtout, lentrée de l'immeuble 3, rue du Maro: 
est-elle ainsi laissée à l'abandon ? 

En effet, cet immeuble est situé au milieu d'un terrain compor 
laut, autrefois des biliments aujourd'hui détruits, Entre laccè 
de l'imimeubl» et l'entrée du terrain s'élend une sorte de no man 
Jand agrémenté de gigantesques ferrailles, débris de bois, etc. 
qu'une journés de travail, environ, suffirait à rendre net, 

Et nous nous étonnons que les assurés sociaux aient le courage 
de penser qu'après avoir traversé celle zone, ils trouveront derrière 
le réconfort d'un locai propre et convenable. 

Nous pensons que ceci est d'autant moins excusable que ‘a 
direction de la gestion adiministrative occupe elle-même ces bâti 
ment<, 

I semble que l'on fasse svstématiquement de la propagande à 
rebours contre la sécurité sociale. 

Organisation générale : 

La branche A. T. dispcse d'une relative indépendance au sein 
de la caisse régionaie, La commission d'enquête est amenée à 
prendre à son compte, celle déclaration du rapport de contrôle. 
Quoiqu'il en soit, il est bien évident que la direction doit être tenue 
au courant €t la forme adruiristrative lui permet en tout état de 
cause, d'exercer son autcrilé, 

a) Ordre de payemen! des rentes: 

Le rapport fait état ici des difficultés concernant les ordres da 
payement de rentes où l'autorité qui détient ce pouvoir ne sembe 
pas ètre clairement définie. 

La commission s'est penchée attentivement sur cette question. 
Elle à entendu à ce sujet: 

M. Drancourt, du service des rentes 

M. Turlotte, agent comptable, 

IH semble à la suite de ces deux auditions que les anomalies 
signalées dans le rapport de contrôle pourraient très bien être 
résolues, en confiant ie rôle d'ordonnateur du service des rentes 
au service sinistres; je service rentes devenant le contrôleur des 
ordonnancements et son chef ayant délégation de signature de 
l'agent complable. 

Cette soiution serait d'ailleurs acceplée sans objection de Ja 
part du sousdirecteur de branche. 

Nous pensons donc qu'il y aurait très facilement possibilité de 
se meéllre ainsi en règle avec Ja législation el invitons Ja commise 
sion des A. T. à étudier la question le plus rapidement possible. 

b) Central dactylographique : 

Le rapport fait également état, avec des réserves, du central 
dactylographique. 

Nous devons dire que, dès maintenant, ce service a €6lé sup- 
primé: les dactylos ayant été réparties dans les différents services. 
Ceci a été possible à la suile d'aménagements de nouveaux locaux. 

Quoi qu'il en soit, il ne semble pas à la commission qu'il faille 
annuler compièlement le rôle du central dactylographique, Il peu, 
en effet, y avoir alliance des deux solutions; compte tenu que je 
courrier est assuré dans de moilleures Conditions par des dactylos 
attachées directement au service, mais que des circulaires des pro- 
cès-verbaux, des rapports, peuvent très bien êlre lapés par 1e 
central, 

c) Personnel: 

La commission pense, comme l'indique le rapport qu'une meil- 
leure coordination ecnsécutive à la mise au point définitive des 
services, permettra une réduction sensible du personnel, Celle-ci 
d’ailleurs, s'est déjà fait sentir et il n'y à aucune raison pour Jue 
cette tendance ne s’accentue pas dans l'avenir, 
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La commission s'est étonnée de voir qu'il-n'était pas possible 
de déterminer le chiffre exact de l'effectif à une date donnée. 

L'audition de M. Villion à ce sujel, n'a pas permis de savoir 
exactement quelle était la réponse à celle question, M. Villion a 
déclaré que le directeur, M. Grimald, s occupait personnellement 
de cette question. Cependant, il croil pouvoir dire que si les ta- 
hieaux du personnel n'ont pas élé lenus comme ils auraient pu et 
dû l'être, la question de difficultés des locaux y entre pour une 
grande part, Là encore, il semblerait intéressant que là commission 
compétente s'inquiète de celle question, 

d\ Division prestations: 

Le rapport de contrôle émel des réserves quant à la 
de diviser ce servire en deux, à savoir: 

a) Le service Sinisires »; 

b\ Le service « Rentes ». 

Le service « Sinistres » est, en elfel, un service de liquidation 
des dossiers £Traves. + 

A ja réception des pièces adresstes par la caisse primaire, il 
procède: : Fa | 

A la recherche des pières adiministratives; 

Au calcul du salaire annuel}; 

A la transmission du dossier à l'expertise médicale; 

Et, au retour, au calcul de la rente. 

Le service des snistres qrépare. 1 n'a pas fonclion pour mettre 
gen parement. 

Le service « Ren!'es »: 

Vérilie le calcul du premier service; 

Etablit le bon à payer. 

Il fait office d'ordonnaleur et transmet à la comptabilité Vindi- 
cation du montant de la rente à servir el des arrérages echus. 

Le service des rentes exécule, 

Les deux dossiers « Sinistres » et « Renles » ont chacun une vie 

rot re. 

La rente peut être modifiée (majoration, décès d'un ayant- 
droit), sans influence sur le dossier « Sinistres », Par contre, celui-ci 
est nécessaire pour procéder à une revision du taux de [1 P. P. 

S'il n’y avait qu'un seul dossier, il arriverait fréquermment que 
Jon pourrail traiter simultanément deux demandes perlant, Fune 
eur la rente, l'autre sur FI. P. P. Enfin, il est intéressant que les 
<al‘uls de liquidation d'une rente soient vérifiés par une équipe 
différen!'e de celle qui les a établis, 

Ce système étudié de près par la commission a salisfait la majo- 
rité des enquèteurs, Un de ceux-ci avænt fail remarquer que, peut- 
étre, en admettant même Ja nécessilé d'avoir deux dossiers pour Île 
inême accident, les deux services ne semblaent pas se justifier d'une 
façon impérative, il semble que c'est encore Jà une question qu'il 
conviendra d'étudier dans l'avenir. 

A. — Service des sinistres. — La question de l'obligation pour 
cerlains blessés de grimper péniblement jusqu'au troisième élage 
jar un escalier incommode afin d'oblenir le contact avec le service 
des sinis'res, a inquiété vivement la corminission d'enquête, 

Il est évident, que dans l’état actuel des Jocaux, il est impossible 
de songer à installer le servite Sinistres au rez-de-chaussée, Dhins ces 
conditions, la commission a approuvé et accepté que la seule solu- 
tion possible pour le moment était de faire descendre à la salle des 
renseignements, avec le doss'er du demandeur, un des employés du 
service. 

Cependant, M. Drancourt signalait À cette mélhode un certain 
nombre d'inconvénients, En particulier, certains renseignements 
faisant appel à des lextes où à des baréines ne pouvaient être don- 
nés au rez-de-chaussée, ces texles ou ces barêmes ne pouvant êlre 
iransportés constamment. 

IL apparait que le nombre de blessés des membres infér'eurs 
qui sont amenés en contact avec le service n'est d'ailleurs pas élevé 
(deux ou trois far semaine). 

La commission a altiré l'attention du chef de service sur la 
nécessité de bien veiller à la remise en place des dossiers ainsi 
descendus, 

Le rapport fait également élat de deux expériences destinées À 
réduire les délais de liquidalion des dossiers, expériences tentéss en 
accord avec Ja caisse primaire centrale, 

Elles out été abandonnées à la demande de Ja caisse primaire 
centrale. La commission a donc exigé quelques précisions: 

a) La première consistait à faire gérer directement les incapacités 
temporaires par certaines caisses locales, Elle à donné des résultats 
d'une rapidité apprécibale, cerendant, le domicile de l'accidenté est 
très souvent éloigné de la Caisse locale du lieu de travail. Par ail- 
leurs, cette méthode créait une autonomie de Ja partie assurance 
travail au sein des caisses locales, ce qui a semblé contraire à l'esprit 
général de la sécurité sociale. 

b) La deuxième consistait à faire faire les enquêtes, non plus 
par les greffiers des tribunaux de paix, mais par un agent asser- 
menté désigné pur la caisse. Celle expérience fut interrompue à la 
demande de la caisse primaire centrale. 

Quant à la qualité déplorable des enquêtes de paix, bien que le 
rapport dise qu'il est possible d'employer des moyens de <oercition 
prévus dans la loi, il semble difficile, en pratique, de les employer. 

B. — Service des rentes. — Le rapport fail état du manque de 
commission aux rentes. Celle-ci fonclionne depuis l'élection du 
nouvêau conseil d'agministration el il semble inulile de revenir sur 
ce point. 

L'utilisation des imprimés par le service des rentes fait l'objet 
d'une remarque de Ja part des contrôleurs, 

IL semble bien que la responsabilité et la méthode de création 
de ces imprimés ne soient pas bien établies. Les enquêteurs se sont 
étonnés que le modèle de ces imprimés n'ait pas été soumis aux 
Lülisateurs, avant d’un arrêter la forme définitive, 


nécessiié 





JL y aura cerlainement intérêt à soumettre à la F. N. O. &. &. l'idée 
de contacter les différentes caisses utilisatrices avant de lancer de 
nouveaux imprimés officiels dans le circuit, 

Et la commission pense que, puisque les imprimés propres à la 
caisse régiona'e de Paris semblaient mieux acoptés aux besoins, il 
était normal que celle-ci les conservât, Dès que ces imprimés 
valables pour toutes les caisses de France, €t établis d'une manière 
pratique, seront sortis, il est bien entendu qu'il y aura intéreél à s'y 
conformer immédiatement, 


Le problème des avances sur rentes a 66 examiné allen'ivement 
MM. Turkbotte ect Drancourt ont donné à la comimission toutes Îles 
explications à ce sujet, Les difficultés rencontrées dans ce domaine 
semb'ent avoir été imises au point depuis la date G'établissement du 
rapport. 

Cependant, i! est apparu que, dans certains cas le service social 
après enquôte, est amené à donner lui-même une avance sur rentes 


pour un dépannage. La commission retient ve principe qui fat preuve 


du plus large esprit social, mais pense qu'il serait uli'e de régle- 
menter exactement cetle méthode, de façon à ce qu'il n'y ait plus 
d'erreur ni de contestations à ce sujet, de la part des organismes 
de tutelles. 

C. — Appareillage, — Le transfert annoncé dans le rapport de 
contrô'e à effecUvement eu Heu. Le servie écappareillage est mainte- 
nant installé 3, rue du Maroc, Lies locaux, comme il a été dil prévé- 
demment, apparaissent très convenables, 

Le service fonctionne dans a'excellentes conditions matérielles, une 
réforme administrative récente a permis de réduire d'une facon fort 
intéressante les délais de livraison des appareils 


Or, ces délais de livraison condilionnent les versements des incem- 
nités de perle de salaire, amènent, dans ce dogaine, des normies 
importantes. 

Exemp'e: chaussures orthopédiques: quand les blessés <e faisaient 
appareiller au centre militaire, les délais de livraison moyens élaienl 


de 107 jours. Ce délai a élé ramené à 29 jours, d'où une économie 
de 29.000 francs environ 

Par ailleurs, un imprimé Cont le modèle a été examiné par la 
commission résume toutes les formalités administratives exigées pour 
l'équipement d'ue multilé, Cet imprimé doit permettre la suppression 
d'un travail de bureau considérah'e, L'expérieace vient de débuter 
et l'avenir nous dira si elle mérite les espoirs que ces promoteurs 
mettent en elle. 

Par ailleurs, le chef de service a fait part à la commission de son 
souci constant de doubler au plus vite lappareillage des mulilés, de 
façon à ce que les arrêts dus au manque €apparers soient réduits 
de plus en plus et bientôt annulés, Ceci amène actuellement un 
travail considérable dans le service puisqu'il s'agit de reprendre 
chaque dossier de mutilés pour leur faire oblenir rapidement un 
deuxième appareil. 

On peul espérer que Jorsqnue ce travail de mise en œuvre sera 
terminé, le nombre des employés du service pourra être sensiblement 
réduit, 

IL apparaît, également souhailable, puisque l'appareil'age est doté 
de Joraux convenables, de mettre au plus vite sur pied, la commis 
sion d'appareillage prévue par le texte officiel, La commission retient 
et fait sien le souhait de voir un représentant ce la fédération nalio- 
pale des mulijés, faire partie de ladite commmission, 

D, — Rééducation professionnelle, — Le rapport semble regretter 
qu'il existe un service dépendant de la branche A. T. et l'autre de la 
branche action sanitaire et sociale, La fusion des deux services Tui 
apparait souhaitable, 

La commission pense que c'est un problème à étudier. 

En effet, ces deux services ne jouent pas o@actement le même 
rôle. Il est bien évident que, dans Ja plupart des cas, un accidenté 
Gu travail est replacé chez son ancien employeur assez fréquemiment 
ou, tout au moins, dans une entreprise voisine où il est connu. 

Au contraire, il est moins facile de replacer un ancien malade dans 
l'entreprise où il était précédemment, compte tenu de la méfiance 
instincltive de ses anciens camarades à son égard. 

H Ov a à un problème d'éducation médicale et d'état a'esprit de 
l'ensemble es travailleurs qui dépasse le cadre de la branche AT 
et semble au contraire bien être du ressort de l'action sanitaire et 
soriale, 

E. — Division « tarification »: 

a) Identificalion des employeurs. — Le premier problème dont la 
commission s'est inquiélée a €lé celui de l'identification des 
employeurs, 

En effet, Ja numérolation de ces dossiers a subi, depuis Ja mise 
en marche bien des modifications, compte tenu des différents textes 
légaux qui sont venus réglementer cette numérotation 

Au Cépart, la caisse régionale avait adopté une numérotation propre 
qui faisait apparaitre en premier lieu: le numéro de la cais-e locale; 
en second lieu, le numéro d'ordre chronologique au sein de 
caisse, 

Sur le plan national. on a voulu, par la suite obtenir une identi- 
filcalion d'un ordre plus général et VU, R. S $S. A. F., à son tour, a 
créé une numérotation. C'est enfin le ministère du travail qui a rontié 
à IL N. S. E. E. la tâche d'idenûüfier les diflérentes entreprises du 
pays et de les numéroter 

Ce chevauchement a, évidemment, éonné un gros travail au service 
d'identification: le travail de mise en ordre des numéros 1, N. S. E. E, 
avec le fichier de l'U R. S. $S. A. F. n'est d'ailleurs pos encore 
terminé et pour le moment les dirigeants des services de la caisse 
régionale ont cru indispensable ct sage de ne pas supprimer la pre- 
mière nurnérotalion qui avait été établie à l'intérieur Ce la caisse, 

La commission, après avoir entendu à ce sujet les Cifférents res- 
ponsables (MM. Bulel, Bertin, Gillet), à qui elle a demandé tous les 
détails concernant celle question, pense qu'il était indispensable di 
garder cette ancienne numérotation, Pour l'avenir, l'identification 
L N. S. E. E. vient pelit à pelit s'ajouter aux &uméros intérieurs de 
à Caisse. 
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H csemb'e cependant que cette question sera à éluder sur le plan 
nalionale, le numéro 1. N, $S, E. k. est surtout conçu pour imma- 
triculer un élablissement alors que le numéro des A. T. tend à 
immatriculer un risque et il arrive fréquemment à la branche A. T. 
qu une entreprise ait plusieurs dossiers ouverts pour la même effaire. 

Le numéro 1. N. $S, E. E. qui est extrêmement Jong et délicat à 
seporter est une source d'erreurs dans la numérotation. 

Actuellement, le circuit de numérotation 1 N. $ FE. fonctionne 
rorma'ement et sans €élai de transim.ssion trop élevé. 

Le rapport fait menton, page 191, que, dans le cas où un employeur 
£'adresse directement à la caisse régionale pour son immatriculation, 
la leître de transmission à VU $S. S. A, F. ou à la caisse primaire 
ne fait pas l'objet d'un accusé de réception. Cette lacune est main- 
lenant réparée 

En résumé, Je numéro LL N. $. E. E. est lourd, difficile à manier, 
et la classification sous ce numéro sous je plan nat'ona', élant Join 
d'étre terminée, Ja caisse régionale A. T. ne s'en sert que pru- 
demment. 

b) Tasfication, — La commission s'est penchfe avec intérêt sur 
Ua problème qui ne semble pas avois retenu laliention des contrô- 
leurs, à savoir dans quelles conditions les taux d'assurance A. T. 
ont-ils été corrigés par rapport aux taux de départ qui étaient ceux 
des compagnies d'assurances privées ? 

A ce sujet, en effet, est paru un arrêté Cu 16 février 1918 qui 
£lipuiait que les caisses régionales pouvaient procéder à la revision 
des Laux des cotisations déterininés à l'article 2 et qui paraitraient 
anormalement éjevés, à la condilion qu'ils soient de 59 p. {00 supé- 
rieurs aux taux des tarifs prévus à l'article 2. 

La circulaire n° 25 S.S, Cu 14% août 1938 disait, par ail'eur<, que: 

« Ne pouvaient bénéficier de la revision, les élabiisserments dont 
Je coût des sinistres aurait absorbé plus de 55 p. 100 de la masse des 
cotisations versées, ni ceux qui ne se seraient pas acquitltés de la 
lotalité des cotisations mises à leur charge et ceci par examen des 
£latistiques. » 

En examinant ce texle, il apparait Conc tout à fait ancrmal que 
Ja rédnction ail pu être faite puisqu aucun résuilat statistique n'avait 
été obtenu. 

Certains enquèleurs ont fait état J'anomaiies criantes. Exempie : 
une entreprise, qui avait un compte de sinistre de 4 millions à eu son 
{aux d'accident diminué alors qu'elle avait cotisé pour 209.00 F. 
S'il ne s'agissait pas là d'une erreur, il est évident que cetle question 
était fort grave. 

La commission d'enquête s'est donc attachée à interroger Îles 
responsables de la branche pour avoir toutes les explications dési- 
rables à ce sujet, en parlcu:icr, à chaque intéressé, a élé posé Ja 
queslion suivante : 

« L'examen des statistiques est-il Indispensable pour envisager Ja 
modification d'un taux assurance accicent ? » 

A celte question, } unanimité des interrogations à reçu une réponse 
a'ffimative. 

M. Demont, en particulier, à donné les précisions suivantes: 

“ Si l’entreprise considérée entrait dans le cadre du barème publié 
en le ministère, il est évident qu'aulomatiquement on à appliqué à 
‘employeur ledit barème. » 

I explique, par ailleurs, que dès lors que le taux appliqué par les 
anciennes compagnies d'assurances était supérieur à 30 p. 100, il à 
été diminué. Cette réduction était subordonnée à l'examen des statis- 
Uques qui n'ont pas été données. 

M. Delmont n'a pas souvenance que ces comités techniques régio- 
Paux aient modifié des taux individuels. 

Pour les cas spéciaux, qui ont joué sur deux ou trois entreprises, 
senlement les taux étaient proposés au comité technique régional 
qui statuait pour acquis d'un taux moyen 

Le comité technique ne prenait pas de position, il donnait unique- 
ment un avis. 

M. Vilion, interrogé sur celle question, précise qu'il y a eu, en ce 
qui concerne la modification des taux, confusion de date d'application 
dans l'esprit des administrateurs. 

Au début €<e l'année 1949, ils avaient discuté sur la date d'appli- 
cation d'un décret et d'un arrêté de 1948 avec modification du 
4er juillet 1919, ce qui apparaissait possible, If est évident que la 
revision des taux avec effet rétroactif n'aurait pas été admise. 

En réalité, la date retenue par ia branche A. T, était le 1 juil- 
Jet 1918 

M. Viilion signale qu'il a protesté contre cette facon de procéder. 
11 considérait, en effet tout à fait scabreux de modifier les taux sans 
savoir comment se présenteraient les comptes des employeurs. 

Pour les anormalement élevés, les acministrateurs n'ont pas été 
ben informés, S'ils avaient su qu'il y avait un effet rétroactif, ils 
n'auraient pas accepté, C’est la branche A. T. qui en a pris Ja décision. 

La commission aimerait savoir si la branche A. T. à eu autori- 
sation de la direction. 

Certainement pas, car l'opinion de la direction de la caisse sur 
ce point ne correspond pas avec la décision des administrateurs. 

La branche s'était affranchie 
M Villion a d'ailleurs adressé une note à M. Butel lui spécifiant 

qu'il aurait à répondre de son idée d'autonomie. 

Celle note figure au rapport de réponse, M. Villion en donne 
C'ailleurs lecture à la commission. 

Il est évident qu'en face de pareïles réponses, Ja commission 
d'enquêle est en droit de se demander qui a pris exactement les 
responsabilités d'une modification des taux d'assurances A, T. 

Il semble, en effet, assez élrange que l'initiative d’une epération 
aussi importante ait pu être prise contre Ja direction et à la faveur 
d'une erreur d'interprétation du conseil &’administratton. 

Il est également assez curieux que, si toutefois les hypothèses 
précédentes ont pu se produire, la mise en application pratique d’une 
telle décision n'ait pas provoqué de la part de la direction un ordre 
imunédial de surscoir à de pareiiles opérations, 











L'audilion de M. Laine a permis de siluer mieux la responsabilité 
de cette revision ces taux: 

a Ïl apparaîtrait que la décision vient d'ordres oraux donnés par 
la direction régionale après l'intervention du cabinet qui répondrait 
ainsi à des préoccupations de politique générale dépassant le plan 
parisien. Ces abatlements auraient, d’ailleurs, élé pratiqués par 
l'ensemble des caisses régionales françaises. » 

c) Archives, — Ce service semble en effet trop solidement encadré 
et même trop important pour ;e rôle sérieux cerles, mais modeste, 
qu'il doit jouer. 

La cormmnission s'est penchée d'assez près sur le fonctionnement 
ce ce service. I lui apparait qu'une organisation mieux adaptée aux 
besoins et une sévérité plus grande d'application des règles de service 
permettraient, tout en réduisant l'importance, d'obtenir des résultats 
ncilleurs, 

La cause la plus fréquente de recherches d'un dossier vient de ce 
qu'il passe de mains en mains après avoir quitté les archives, Ce 
cheminement se fait sans contrôle. Les archives, ne connaissant que 
la première personne de la chaîne, sont incapables de dire où est le 
dossier sans courir les services où ii est passé. 

Ce détail d'organisation réglé, le problèine des archives en général 
ne sera pas résolu pour aulant 

IL est certain qu'au fur et à mesure <e la mise en pacte de Ja 
sécurité sociale, le nombre des dossiers augmente dans tous les 
services et si quelques-uns ont fait « leur plein », la plupart sont 
bien Join d'attekidre leur stabilisation: rentes — sinistres — appareil- 
lage — employeurs — médico-pharmaceutiques — voient chaque jour, 
leur apporter de nouveaux dossiers. 

Or, dès maintenant, faute de place, le problème se pose et il faul 
lui trouver une solution rapide. 

d) Service des comptes employeurs. — Comme l'indique le rapport 
de contrôle, c'est en ce point que convergent tous les renseignements 
permettant d'établir les statistiques financières . La majorité de ces 
renseignements proviennent de la caisse prunaire centraie, qui est 
en somme, gros « cjient » de la caisse régionale, 

Le problèine de Ja liaison avec cette caisse semble ne pas cire 
encore clairement résolu. 

Au départ, les renseignements sont reçus par l'intermédiaire d'un 
volet détachable. Celui-ci est le quatrième exemplaire obtenu par 
décalque et les divers intéressés, interrogés au sujet de son utilisa- 
tion, ont tous reconnu qu'elle était pratiquement impossible. 

Nous retiendrons tout spécialement à ce sujet le témoignage de 
M. Fusey {appartenant à la caisse primaire centrale, il est d'autant 
moins suspect), qui est un technicien des statistiques. II a déclaré 
qu'il élait indispensable de posséder au départ des documents ciawrs, 
nets, lisibles et précis. 

Or, cette question a été débattue entre les dirigeants de la caisse 
primaire centrale et ceux de la caisse régionale 

Parallèlement, plusieurs expériences éludiées par M. Michel on! 
été lentées: 

Gestion des A. T. dans les raisses locales (on à vu plus haut qu'à 
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la demande de la caisse centrale, cette expérience avait été aban- ! 
donnée). ë 

Par ailleurs, pour la tenue du compte « Employeurs », M. Michel È 
avait, d'accord avec MM. Butel ct Demont, dessiné une fiche (rase) % 
qui permettait de connaitre la situation d'un comple, à tout moment, À 
à l'échelon primaire, La fiche élablie au moment de la rédaction ë 


du dossier était fermée avec le règlement définitif de celui-ci, Ces 
fiches sont entrées en exercice en janvier 1959. Elles faisaient d’ail- x 
leurs suite à une réforme plus générale: Ë 

Prise des déclarations dans les caisses Jocales, ce qui permettait : 
un contrôle sur place par les agents de la caisse régionale. 4 

Cette expérience semble avoir été abandonnée à la demande de 
la caisse centrale et avec rezret de Ja part des différenis responsables 
de la caisse régionale. 

IH est certain que ce problème de liaison et de transmission de 
renseignements à la caisse régionale n'est pas encore au point. Il 
faut se Jaisser dé velopper une nouvelle expérience en cours depuis 
le mois de janvier 1951. Souhaitons qu’elle réussisse. Mais il est bien 
évident que ce problème d’intercommunication devra être réglé avec 
netteté à l'échelon « Direction » des divers organismes et avec l’aide, 
si l’on daigne les informer, des administrateurs qui, pour beaucoup, 
sont comimuns aux caisses. 

li est certain que les échelons intermédiaires ont tendance à 
négliger la transmission des renseignements dont ils n'ont nallement 
besoins eux-mêmes. Les responsables ne tiennent pas à alourdir leurs 
frais de gestion en effectuant des contrôles qui n'apporteront chez 
eux aucune amélioration ? 

C'est donc un climat de bonne volonté à créer, et, concurremment, 
une action autoritaire des échelons dirigeants, qui résoudrait le 
problème 

\ apparaît clairement que l'idée émise par le rapport de contrôle 
d'utiliser les cartes perforées de FU, R. $. S. A. F. pour dégager le 
crédit des comptes employeurs ne pourra ètre mise en action que si 
celte coordination extérieure à la branche A. T. à pu être obtenue. 

Connaissance des prestations. — Sur ce point, il semble bien que 
les mêmes difficultés ont été rencontrées, Moins aiguës dans les 
caisses départementales, elles posaient à la caisse centrale un pro- 
blème plus compliqué du fait de la division du travail sur un même 
dossier entre le centre de payement et la caisse locale. 

L'objection majeure faite dans le rapport de contrôle, page 195, 
concernant l'impôssibilité d’un travail mécanographique, étant donné 
l'abandon des Samas Powers par la caisse centrale, n'est pas exac- 
tement valable. 

M. Fuset, qui est chargé de ce service à la caisse centrale, nous a 
déclaré avoir conservé toutes les machines et le personnel capable 
de s’en servir. I pourrait donc effectuer ce travail si on le lui deman- 
dait et si on lui fr des documents de départ convenable- 
ment présentés et rédigé 
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ÿ JL conviendrait de laisser cependant se développer le système 
mis en œuvre au 4° juin 1951 qui consiste en une re apitutation 
annuelle par accident. J aurait l'avantage de pouvoir faire un ajus- 
tement comptable entre les prestations effectivement ve rsées par la 
caisse primaire et les prestations communiquées par la. caisse régio- 
uale. Bien entendu, il faudra, S'il fonctionne, 
naitre Je prix de revient pour le comparer à celui d'un fravail méta- 
hosraphique, 

statistiques financières, — Nous lierons celte question à celle du 
service mécanographique. 

Nous touchons là, certainement, le point où le fonctio 
Ja branche est le plus critiquabhie. 


rtes, elle a fourni à la date de ce jour les statistiques se rappor- 


s'attacher à en con- 


Lt 
tant aux « trajets », aux V. R. P., aux gens de nyaison, dans :es di S 
(51 octobre 1950) mais la totalité n'en sera donné qi aurant févi 
probablen nt. 11 faut ajouter à cela qu'elles ne seront qu'assez ap 
ximatives. 
KW En dehors de res statistiques financières, il semblerait intéressant, 


d'ailleurs, d'oblenir d'autres renscignements de ce service 


Statistiques d'accidents très utiles au service prévention; 
statistiques médicales, ele, 
0 ù présent, aucun de ces renseignerments n'a pu êt 





établi par le service. 
on peut dire que celui-i a élf quelque peu sacrifié peut-être à 
ile tre dans la période de démarrage; 
sacrifié au point de vue locaux, qui maintenant sont nellement 
insuffisants pour permettre un travail rationnel; 
sacrifié au point de vue personnel que l'on semble volontiers pré- 
lever sur ce service quand les Tâches urgentes sont à faire ailleurs: 
Sacritié, peut-être, au point de vue direclives précises el int 
que lui porte la direction. 
Ji semble que cet instrument de travail n'a pas été utilisé à plein 
I est évident qu'on s'est heurté à bien des difficultés pour 
meltre en place et le faire fonctionner: 
Difficultés de locaux, d'abord, sur lesquelles nous ne reviendrons 


(h 

Difficultés de lui fournir des documents de base convenables, 
Nous avons assez longuernent développé ve point précédemment pour 
qu'il soit utile d'y insister; 

Difficultés aussi venant d'un changement fréquent dans les doc- 
drines officielles au cours de ces années de déinarrage (numérotation 
des employeurs qui, de 1947 à 4950, à changé 
tiques paru courant 1948 seulement el ce n'est qu'au mois de juin 
que furent précisées les -rè2les d'établissement des statistiques finan 
cières de détermination des taux). 

Cependant, nous pensons qu'il est indispensable que la direction 
perle d'urgence ses efforts sur ce service qui nous parail primordia 

Sans les renseignements slatistiques variés, complets, précis et 
fournis dans Jes délais hien définis à l'avance, la gestion de la 
branche A, T est impossible. 

Dans toutes les branches de l'activité des A. T., il faut pouvoir 


3 fois) fcode des statis- 


orienter son action grâce à une connaissance parfaite des problèm 
nous dirons une connaissance mathématique. Il parait très dan 
reux de n'asir que d'après des impressions générales, des donn 


fragmentaires quand Ja gestion à assurer est anssi élendue, On 


risque ainsi d'aller de très bonne foi à l’encontre âes buts recher- 


ché<, De bonne foi cerles, mais est-ce 1à une excuse valable ? 
Nous pensons que la sous-direction n'a pas pris suffisamment 
Cou<cicnce de ces problèmes jusqu'à présent, H est grand temps 
qu'elle le fasse. 
D'un autre point de vue, d'ailleurs, cette erreur est inadimis ,, 
Le service siatistiques et mécanosraphique emploie un personnel 
nombreux et très spécialisé. I utilise des machines très coûteus 


et perfore des quantités de cartes dont le prix est élevé. I est 
obligé d'avoir des classeurs métalliques très jmportants, Tout cela 
coûle très cher à la Caisse, surlout si l'on y ajoute les travaux que 
l'on est obligé de faire exécuter à l'extérieur. I est donc indispen- 
Sable que ces dépenses importantes ne soient pas engagées en pure 
perle, ce qui semble être à peu près le cas jusqu'ici 

I est indispensable que ies dépenses ainsi engagées deviennent 
rentables pour la plus large part, Elles ne le deviendront que dans 
Ja mesure où Jes renseignements qu'elles permettront d'obtenir pour- 
ront ètre utilisés et pour cela, répondre aux conditions déjà indi- 
nees, 

Eufin, sur un autre point, la commission pense qu'il est uiile 
que la direction se penche sur le problème du regr 
trois services s'occupant des statistiques, Ce 
ueiment, une simplification et des économies, 

f) Division prévention: 

Les services sont maintenant installés dans di 
nables, 3, rue du Maroc. 

Nous avons pourtant relev£# au cours de notre visile une mauvaise 
Ulilisalion des surfaces disponibles, Les bureaux, les ineubles de 
classement semblent posés au hasard, sans rechercher un plan logi- 
ue pour l'utilisation rationnelle de Ja place. 

Ge qui est C’aulant plus regrettabie qu'il s'agit de locaux nouvelle 
mont installés. Le chef de service n'a certaine pus procédé à 
un: étude graphique de celle installation. 

Le rapport de contrôle fait était d'un person 
lnportant. Notre visite nous à laissé la même jinpression, Ce $ 
travaille avant lout par ses contrôleurs, c'est par eux qu'il obliendra 
des résultats, 


ipement des 


{ 


1 dimeouefrail, CCILa] 


f 
LG) 
7 


el Sxientaire ron 


Il faut, maintenant que la mise en place s'achève, ne pas 1 ! 
à réduire au maximum la partie aduninistrative, c'est là la näition 
d'une Saine gestion. Enfin, il se posé à la direction de ce service 


un problème de dualité de coMimandement qui, bien qu'avant été 
dis uté en conuuission A, T., ne semble praligucment j; 
Jesuiu, 








Il 1 \d ivis de la commission d'enquête pas assez de netteté 
quant IX responsabilités réciproques de MM. Chrétien el Besse, 
I est plis sable d r à M. Chréi une mission précise el 
bit lélin “duns à sPF\i mais d'en confier d'une facon nelle 
i entit reposait 1 M. Besse 

Serrici médico ph ut eutiqt e. 

Cel i *. à, true du Maroc, d Jocaux propres qui, Sans 
CFE Sparie un idfisent cependant aux besoins du service 

Le problème d irchives est résolu jusqu'en fui, voire mène 
{53 e! Ja possibili d'éliminer une grande parlie de Ja TTespun- 

lance après queiques années permellra probablement à la place 
actuelle de réponare aux exe] < f res de la classical 

Le point d organisalion de fonctionnement du serie qui à aîltiré 
l'attention de la commission est le contrôle de réceplion des produits 
pharmareutiqu | 

Acluellemen n médecin et deux infirmières se rendent dans 
les différent entreprises de la région pour vérilier Ja livraison des 
cotnimandes passées par de service et dirigées directement par Îles 
fourni s sur lesdites entre} 

Ge SVSIetnc appardit aux ineimbres d 1 munission extrémement 
lourc 

De mém il \ irait avantage à ne pas faire a pel à un ft! OL 
graul homnbre d fournisseurs, ce qui est lé cas à tuellen Bien 
que le groupement des commandes chez un seul fournisseur présente, 


cormime l'a stipulé M. Riant, responsable du service, cerlaines diffi- 


cultés, la connmission est persuadi jue ce liffcullés ne sont pas 
insolubles et qu'il y aurait le plus grand intérêt à revoir celle 
que-lion et adopter e autre solution 
| i né, bien q n'étant pas d'extrôme urgence el d'impar- 
lai ipitale, le problème de ichats el du contrôle des produits 
pha il jut est à rééludier entliéremel 
Branche: invalulité 


Signalement préalable: 


Celle branche souffre roanifestement d mauvaises transmissions 
des documents par les caisses prinaires, I faut cependant noter 
une amélioration progressive et continue dans ce domaine qui per- 
net d'espérer que, d'ici quelque lenps, les remarques faites au 
rap} rt de controle si al « dtique ù 

Exetn] Signalement en 1948: 27,6 p. 100: en 1919: 4292 p. 100. 

L'intervention du médecin-conseil régional qui, maintenant, con- 
rôle systématiquement jes retards, devra être vérifiée quant à ses 
résyltals. La direction devra : attacher, eUx-Ci ne sont pas ‘ot 

\ trouver une autre sojuli iu problème qui sembl idet 
| tar] ( oc 
( lé \i 1 1 ‘ el 0 i n! 
1 

Il ici { Conti Î | 4 «do til | Î { pa { 110 

Il] SU ) { Di 1\ }a ilt'fil { \ UD 
Uent à la fois des pièces médicales et d pièces adininistrative 

Il conviendra doi que la direction de la caisse régionale insiste 
près des caisses primaires pour que celles-ci seindent bien les 

ocuinents et m inctl ir « ui sont destinés au mécecini- 

hef { identiel » à 

s \ e des rocher } & 

Le responsable de la branche tend à tifer l'importance de l'effec- 

Gif par un abattement systématique de celui-ci, dû à l'absentéisme 


fort important prop irtionnelloement 


LA commission pense que c'est là un artificte qui 
sans qu'il soit besoin d'insister. 


Nous rappelons l'attention des resp 


h'explique rien, 


n<sables sur ce point. 


L 
La Cornnmssion est d'avis que Ce service pourrait, sans IncConvénte] f, 
être réduit en personnel si le rendetment des emplort jui le compose 


leurs, ceci a bien dû être cons! 
li sitions permettant d'affe 
ie ce service à un autre. 
Service liquidation: 
Les méêines remarques s'appliquent concernant l'effectif 
Le responsable cherche à juslifier celui-ci en faisant état d'un 
gros travail de mise au point dû aux nombreux textes officiels ] 


té puisqu'il a été prévu des 
ter temporairement cerlains employés 


Nous disons simplement que nous sommes en 1934 et que rien 
ne semble actuellement jusfifier ce qui étail vrai 1 y à deux ans. 
La Commission pense que si cerlains responsables n'entendent 

1 voix de la raison sur la nécessité impérieuse de « Cégonfler » 
les effectifs anormaux, la direction à le devoir d'agir par voie d'auto- 





Service ct ral, secrétariat: 

Les avis des responsables sont divergents, TN semble cependant que 
cette lion doit être éludive el lran hée définitivement par ja 

DETHITERICEEE unpélente, 

IL est apparu à Ja commission que, si tout Je service élait placé 
sois l'an ité nominal lu médecin-chef, l'organisation gagnerait 
en com Ïl 

Par ai il le se t médical serait a bsolument respecté 

Enfin, { l s ) intére t Ja 
hra ie i Il | on le € ‘ 4 
1 
le notes d i\ à À l Ï | rail 
s | 1tat't 
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Duirers. 


Controle de Fabsentéisme: 

M. le Cocleur Süibt-Mavtn n'est pas responsable de ce contrôle 
oui dépend de la direction de Va caisse. n'a fait qu'indiquer un 
juédecin lorsque Ja direcüon lui en à fait Va demande, Cependant, 
sur ce chapitre, le docteur Saint-Martin à émis une suggesion person 

1! 


jielle qui parait intéressante, 
La commisston croit de son devoir d'en faire état. 
« Grouper Je contrôle d'ab-enitéisne « Caisse régionale » « Caisse 
Contraic », de facon à ce que, sans exiIzer un \r p crand nombre de 
1 


luédecins, lt puis-e 'effectucr d'une manière souple et rapide, par 
secteur, » | 
Le docteur Saint-Martin <e base eur une expérience qu'il à tentée 
au Comptoir nat onal C'escompte, où il a obtenu des résaltals presque 
d'unltendu-. 

Là enrore &e pose une qu l'on urente À résoudre. Elle permi t- 
rail üne économie de frais de gestion telle que la commission 


demande son « iminédiate par la direchon, 


Il. — Problèmes spéciaux et remèdes possibles 
préconisés par la commission. 
Comme <tpulé dans le préambule, nous examinerons dans ce 


chapitres certains problèiues qui trappäaraissent pas au rapport gohc- 
ral de contrôle. 

Nous ferons connaitre les solutions préconisées pour résoudre ces 
questions, ainsi d'ailleurs que celles soulevées par les contrôleurs. 

La commission ne pense pas que ces solutions doivent être adopliées 
cans Ciscussion, Au contraire, elle souhaite que celte parte du 
sapport ne soit qu'un guide pour le travail folur, travail qui devra 
approfondir et reprendre un à un tons ces problèmes, ceci en cofla- 
boralion étroite avee fes administratifs responsables, 

Les membres de la commission d'enquête n'umaginent pas, en elfet, 
qu'ils puissent à aucun snoment se substiluer aux responsabies. ls 
n'ont pas non plus la prélention de croire que celle enquête qui 
les a amenés à voir de plus près le fonctionnement de quelques 
branches les à pour aulant transformés en spécialistes de ces déli- 
cales questions. 

Is présentent simplement quelques réflexions de bon sens, suscep- 
tibles d'être utiles puisqu'elles émanent de cerveaux qui n'ont pas 
eu l'empreinte de la « déformation professionnelle ». 

Enfin, ils n'ignorent pas que pour un problème soulevé, dix sont 
restés ans l'ombre. Hs espèrent que cette constatation n'empéchera 
pas les responsables d'agir comme ils le doivent pour l'amélioration 
continue du fonctionnement de la caisse régionale de Paris, 


1° Locaur. 


La place manque — Elle manque dans tous les servires, à Lous les 
étages, dans tous les locaux vsilés Dans l'attente du grand remède, 
îl a semblé à la commission qu'il fallait utiliser celle place au mieux. 
Ce qui n'est pas toujours réalisé 

A-t-on étudié systématiquement les postes de travail ? 

Si un employé a besoin d'un bureau de 1 mètre carré pour remplir 
Ja tâche qui lui est impartie, ne Jui a-t-on pas donné le bureau qui 
existait et qui fait peut-être 2 mètres carrés ? 

S'il doit se servir de deux ou trois dossiers pour effectuer un travail, 
pourquoi n'exige-t-on pas qu'ii libère son bureau des quelques 20 ou 
90 dossiers qui l'encombrent inutilement ? 

S'il n'y a pas de place sur le bureau pour les nombreux objets 
indispensables au travail, pourquoi ne pas utiliser le Cessous en 
casiers où tiroirs pour ranger tous ces objets à portée de main ? 

« Une place pour chaque cho<e, chaque chose À sa place » semble 
bien la formule à méditer et à mettre en pratique. 

Le: membres de la commission n'ignorent pas qu'il est plus aisé 
de dire que de réaliser Is savent toutefois qu'avec une ferme 
patience on réussit très bien à donner ces habtudes aux employés. 
L'habilude prise, une surveillance légère suffit à la maintenir... à Ja 
satisfaction de tous, 


20 Archives 


Il se pose plusieurs questions: 

a) Uulisalion des archives comptes « employeurs » à Ja 
branche A, T.: 

La commission préconise l'établissement: 

D'un livre de sorlie sur lequel seraient notfs au fur et à mesure 
de la remise des dossiers: le numéro de celui-ci; le nom du posses- 
seur: la date; et, au retour, la date d'entrée, 

A l'examen de cette dernière colonne il serait facile de contrôler 
rapidement les dossiers manquants 

On pourrait juger, à posteriori, l'importance des mouvements de 
dossiers et, par conséquent, le travail exact des archives, 

D'une fiche en carton, de la granceur d'un dossier, Elle prendrait 
Ja place du dossier au moment de sa sortie et porterait: date de 
transmission; nom du responsable; émargement par ce responsable. 

Elle serait enlevée lors du retour et datée 

Cette fiche permettrait de savoir rapidement où se trouve le dossier. 
En effet, si le signataire transmettait le dossier à un autre service, 
il n'omettrait pas d'en aviser Jes archives, Celles-ci rapporteraient 
alors sur la fiche le nom du nouveau responsable, 

Ce syslème suppose et exige que les archives soient fermées à 
foutes personnes étrangères et que les demandes se fassent au 
guichet. 

b) Leur rangement : 

M apparait bien que dans tous les services devant conserver Îles 
nrehives, la place disponible pour les ranger ne permettra pas de 
fonctionner plus de deux ans, 








— 











Il semble que, dès maintenant, celle question soit à étudier sj 
l'on ne veut pas äboutir à une hnpasse dangereuse, 

bès à présent, chaque chef de service devrait se pencher sur le 
probléme de Féliminalion des documents non ind'spensables, Parallé- 
lement, la dirçetion devrait envisager la réduction des archives par 
inivro-filins ou tout autre procédé adéquat. 

Pour fa question plus particulière de la conservalion des dossiers 
« rentes », qui Coivent être maintenus durant toute la vie des héné. 
fitiaires, la commission éinetl le vœu que lon en sais’ sse Ja F.N.O.S.S. 

Cet organisme, après élude, devrait pouvoir déterminer les seules 
pièces indispensables à conserver pour l'avenir et ceci permetfrait 
une élimination systématique des documents an fur et à mesure de 
la inarche des serices, L'alignoment des archives sera.t ainsi assuré 
atiomäatiquenment 





« 
x 


oo Les imprimés. 


Les modèles établis par la F. NX. 0. $S. $. ne semblent pas avor {ot 
jours conné satisfaction. 

Il a paru iatéressant aux membres de la cominission de soumettre 
à cel organisme l'idée suivante: 

La création d'un imprimé ne devrait pas partir de la tèle pour 
être, ensuite, diffusée. An contraire, l'orgamseme central: 

Ferait part aux ulilisateurs de Ja névessité de cet imprimé; 

Inciquerait le but dans lequel il est créé; 

ladiquerait les conditions de son emploi. 

sur ces données, les ulilisateurs établirment chacun un modèle, 

La <ynthè<e de tons ces modèles, ne retenant que les bonnes idées 
contenues dans chacon deux, permellrail certainement d'oblchir un 
résuflalt tendant à la perfection. 


19 Appareillage (branche A. T.). 


I apparaît nellement, comme nous l'avons déjà dit, que les délais 
de livraison des appareils jouent pour les indemuilés de jours 
d'arrét un rôle considérable sur les dépenses de la branche, 

La comunission propose l'envoi d'une eircnlaire aux fournisseurs 
atürant particulièrement leur alftention sur ce point, Celle circu'inre 
devrait, en outre, avertir les fournisseurs que des délais trop longs 
amèneraient obligatoireanent les A. à se priver de leurs servires. 

Par ailleur<, M. Rivière a soulevé, au cours de son audition, un 
problème sur lequel la commission attire tout particuliérement 
laltention étant donné ses jimporlantes répercussions financières : 

L'appareillage des assurés sociaux non accidentés du travail. 

Seuls, les appareillés A. T. sont suivis par le centre de la rue du 
Maroc. 

Les assurés sociaux traitent directement avec les fournisseurs. 
Comme il s'agit d’une industrie très spéciale, bien peu sont capables 
de savoir quel est le coût normal d’un appareil. Cet état de fait 
provoque des abus extrêmement regrettables. 

On à cité l'exemple d'un assuré qui a demandé et oblenu, puisque 
Ja facture régulière a été fournie, 1e remboursement d'un appareil 
baptisé : 

C. 110 à 10.800 F, alors qu'un contrôle de celui-ci a révélé qu'il 
s'agissait en réalité: 

D'un C. 103 à 5.200 F ‘moins de la moitié...) 

La caisse paye donc le double. 

Or, la quantité d'appareils remboursés aux assurés sociaux est 
de beaucoup plus importante que celle fournie par la Branche A. T. 
ceci représente donc des sommes considérables versées sans contrô!e, 

Il convient par ailleurs, d'ajouter qu'au moment de l'achat d'un 
appareil, fe fournisseur insiste auprès de son client, incompélient 
en la matière, pour qu'il accepte de petits suppléments qui, en 
principe, doivent améliorer l'appareil. Le client paye de sa poche 
puisque ces suppléments ne sont pas remboursables. 

Il apparait donc de la plus grande importance, et la commission 
insiste, que ce problème soit rapidement porté à la connaissance 
des organismes directeurs pour que Jes dispositions soient prises 
d'urgence. 

Elles éviteraient: 

A l’assure apparetilé, des dépenses inuliles : 

A la sécurité sociale, des remboursements de sommes considérables 
indüment touchées par des fournisseurs peu scrupuleux. 

I faut d'urgence établir un contrôle de réception des appareils aux 
assurés sociaux non accidentés du travail, 


5o Payement des rentes. 


Le payement des rentes se fait actuellement par mandat à 
domicile. 

Ce système présente plusieur: inconvénients : 

Frais d'envoi pour la caisse : 

Dérangement du rentier qui ne se trouve pas toujours chez lul, 
lcrs du passage du facteur; 

Pertes de temps dues aux changements d'adresse, 

La commission pense qu'il serait intéressant d'obtenir pour chaque 
rentier l'ouverture d'un compte poslal où la caisse effecluerait ses 
virements. 

Ce système aurait l'avantage : 

De simplifier le travail matériel; 

D'éviter les dérangements inutiles de l'assuré: 

De ne pas faire des recherches en cas de changement d'adresses 

La commission demande donc que ce problème soit soumis à la 
F N. O.S. $S. en vue d'une étude et de la rédaction des textes à 
meltre en vigueur. 

Ce système, appliqué, depuis plusieurs années, à la paierie générale 
de la Seine pour tous les pensionnés civils et militaires, donne pleine 
salisfaction 
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Co Rapports personnels, 


Ja commission souhaile qu'un meilleur climat s'élablisse au 
NEIL de la branche A. T. 

I est apparu que, bien souvent, des ntlérèts parliculiers on à 
tendance politique, avaient eu une influence sur cerlaines décisions 

ors que, Seul, devait entrer en Hgne de compte le bon fonclionne- 
nent adiministralüif de Ja brancoe. 

1H et indispensable que la direction de Ja caisse acquière suifi- 
camtent d'autorité pour une indé pe ndanve absolue pour obtenir une 
reforme saluiair: à ce sujet, Quand le seul souci d'une saine gestion 
de la caisse sera devenu fa règle d'action de tous les adininistratfs, à 
quelque échelon qu'il se trouve, un pas énorme sera franchi, Chaque 
responsable, S'il est cornpélent, pourra afors, en toute indépendance 
exercer pleinement son rôle de chef el il est certain que Fambiance 
nouvelle ainsi créce permettra l'obl'ention de résultats qui, actuelle- 
aucnl, peuvent paraitre inaccessibies, 


III. — Conclusions. 
Controle médical 


Pas d'obcervalion parücülitre momentanément, 


Accidents du travail. 


I apparaît que le souei de donner toute l'aide désirable aux ac 
dentés à du Ha igne directrice de Faclion des organisalcurs des 

mices de la branche, 

E<tce à dire qu'elle les a remplies dans les meilleures conditions 
de rentabilité et de continuité pour l'avenir ? 

Pas absolument, 

IH y a bien des causes à cela, Nous en avons fait état dans ce 
Japport: 

Locaux; instabilité de Ja doctrinc: formation du personnel; diti- 
cultés de THiaison avec les organismes frères, 

Mais nous ferons au responsable de Ja branche deux reproches 
€e--chliels: 

a) N'avoir pas su où voulu utiliser un instrument important pour 
une bonne ge<tion: ies statistiques; 

b) N'avoir pas montré assez de vigueur pour obtenir de l'extérieur 
coûte que coûte les renseignements indispensables au bon fonction- 
jicinent de ses services, 

Il importe donc: 

Que Je point soit fait; 

Que le problème soit repensé complèlement et en détail en 
fonction : 

a) De l'expérience acquise : 

b) Des textes qui se sont maintenant stabilisés ; 

e\ EUdes deux remarques précédentes: 

Qu'à partir de là, une organisation complè!e soit éludice pour pallier 
aux inconvénients actuels; . 

Qu'en étroile coljaboration avec les intéressés, elle soit mise en 
application; 

Que Ja sons-comimission A. T. on la commission techuique et 
juridique suive attenUuveiment la mise en œuvre de celte organisation 
liouveile, 

La commi-<sion est unanime pour proposer au conseil d'adiminis- 
ation que les pouvoirs de Ja sous-Commission A, T. soient prolongés 
afin d'examiner le cas du sous-directeur des accidents du travail à 
la suite des propositions déposées par la délégation de Ja C. G. T. et 
ce proposer pour un prochain conseil d'adininistration qui devra <e 
tenir duns un délai de quinze jours, les conclusions qui pourraient 
ctre appliquées, 


Invalidité, 


Pas d'observation sur cette branche. 
Elle semble bicu dirigée et donner (oule satisfaction aux assuré: 
éocClIaux, 
Le rapporteur, 
HASIER, 


Conclusions des travaux de la sous-commission d'enquête 
branche action sanitaire et sociale. 


La sous-commission à Siégé, sous la présidence de Mine Bossus 
Jes 18, 19, 21, 28 décembre 1950, et les 2, 4, 8, 9, 1!, 15, 17, 22, 25, 
2$ janvier 1951 

Elle a procédé à l'examen et aux investigations nécessitees par 
Ya fraction du rapport du contrile général qui la concernait (pages 9% 
à 130). 

Elle a recherché les documents pouvant l'éclairer et elle a 
interrogé les agents administratifs responsables dans les services 
visés par les critiques contenues dans 1e rapport. 

ont été entendus: MM, de Groote, Jaillet, Le Frant, Hugon, 
Nermond, le docteur Guérinet, le docteur Michaud, Bourguignou, 
Villion, Thoillicr. 

Si les contrôleurs ont déclaré que leurs travaux n'ont pu porter à 
fond sur chaque service, maigré une assez longue ÿériode passée 
dans Ja caisse, la sous-commission, qui n'avait que quelques semaines 
pour apporter une opinion, doit d'abord affirmer que son travail ne 
peut être considéré comme complet et définitif. Ceci ne peut donc 
être considéré que comime un rapport préliminaire d'autres examens 
ei de conclusions plus approfondies, 

Elle n'a pu se faire qu'une idée d'ensemble, ses conclusions ne 
doivent être que les premières mesures utiles et il sera nécessaire 
de poursuivre plus profondément, dans le détail, l'analyse des pro- 











blèmes soulevés, afin de permettrs: de prendre toutes les dispositions 
qui amèneront lordre et la marche ralionnelle aouhaitabies dans la 
caisse régionale, 1 convient d'ailleurs que le futur directeur soit 

nsuilée sur 1e Choix de ses coilaberaleurs et puisse poursuhre 
personnellement Ja rationalisation et l'assainissement de ses services, 

La <ous-Corission à constal que :es anei0ts CON Hs d'adininis- 
{ration de Ja coisse régionale ont manqué de discernement dans le 
choix des azents de direction qu du} rès Counstatations d'insuffisan + 
dincapactes où d'érmpictements sur leurs prérogalives, ils n'ont pas 
pris les mnesures qui - Hnjosaicnt, Qu'un manque de clair voyance: CA 


! 
de garanties suffisantes apparait dans dl iractalions de certaines 
! 


affaires, Ces consciis portent une lourde responsabilité dans les 
erreurs constatées 

Ces éléments sont souvent à la sourve des critiques mntenues 
dans le rappor*. 

Pourtant, Ja sous-Cormmission consilère qu'elle n'est pas qualifiée 
nour juger les attitudes et des décisions qui ont surlout découlé 
d'un clupat et de difficultés rencontrées dans | des } 

Elle Tais<e au conseil le soin d'apprécier il doit prononce! l 
jugement don’ les sanctions relévent de son ministère 

Les concusions ne S'ispirerons que des possibilités offert 

lä situation presonte c'e-t-à-dirt 

Ü De la Suation financière qu for]: l'a lion inilaire et ocial 
qui oblige à restreindre les efforts sur les projets en cours et dont 
Dintérét parait le plus vil; 

b) Les nécessitts d'urgence du début itlénuant — au moins 


dans le Cadre tracé par des plans ini'iaux 

ec) Les instructions ministérielles, qui ont manqué au départ, 
ont actoellement maicux définies et les doctrines d'armement 
tire s'étabiissent; 

di Les condilions et les délais de d“cisions des antorilés des 
tutelles <e sont améliorés et rien ne jusüfierait un refus de retour 
uux règles prévues par la législation; 

e) Les liaisons cnire les services ministériels et les administratifs 
de la caisse sont réalisées et permettent un travail meéetleur et pius 
rapkie ; \ 

1) H importe plus d'assurer les bonnes conditions de marche de 
1 caisse, dans le présent et le futur, que de s'atiarder sur le passé, 
celui-ci ue poussant nous fourmr que les Jeçons à relenir en Vue 
d'un meilleur Comportement, 


Telles sont les raisons qui ont guidé le travail de la sous-commis 
sion. : 

Elle tient cependant à marquer qu'il lui est apparu que le rapport 
du contrôle général aurait gagné à être rédigé d'une façon plus 
chjective, en évitant l'exposé de vues particulières et surtout en 
écartant leupe de termes outranciers dans lesquels Fon trouve 
des jugements qui ne paraissent pas du ressort des contrôleurs, 

Les jugemerts appartiennent à M. le directeur général lorsque 
le; réponses du conseil d'administhaton çU des agent incriminés Jui 
sont parvenue 

D'autre part, il est regrettable que les procès-verbaux des bureaux 
et conseils aient été rédigés si suceinctement que l'on ne peut 
trouver en bien des cas les auleurs de propositions vnportantes, 
hi les observations qu'elles ont pu soulever, 1 est soubailable que 
dans l'avenir, ces documents soient établis de facon bien siluer 
les responsabilités de chacun et donnent la possiilité de Îles 
re'‘rou\er ultérieuremen, 

Nous suivrons inaintenant les observations de 
l'ordre où ils les ont présentées dans le rapport. 

On reproche que Je conseil d'administrafion ‘41936 à 49%) ait 
voulu faire vite, qu'il ait eu le désir d'initiatthes et de réalisations, 11 
est facile de répondre que cela se conçoit et s'explique par Ja volonté 
de servir les assurés et la dé‘ision de démontrer 1Cs possibHites 
L: nouvelle institution de sécurité sociale, 

Il n'est pas juste de prétendre que ce conseil ait délaissé l'effort 
de subventions ect de préts au profil de Sa politique de créalion, 
puisque le 30 septembre 145%, ie montant des subientions et prêts 
accordés s'éièvent à 1.067.910.S13 F contre 976.111.753 F de dépenses 
prévues pour créations, 


‘ontrôleurs dans 


IL faut aussi rappeler que ce sont les administralours qui ont 
demandé, dùs 19136, l'établissement d'un plan d'u \ nilaire et 
sociale. 

Ce plan, dressé par M. Chateau, fut présenté Le 2 roai 1957 à 
is commission régionale d'actio ‘cealent 


Saimtaire et ‘lale ot <lévé 


entre autres: M. le "rofessenur Besancon, MM, les à vurs Lesne, 

Hazernmann, Rouver, Grenaudier, Petit, Hit inu<, Basse, Castello. 
Ce plan fut l'inspirateur de celui élabi — POSTERON — pat 

MM. Monnerot, Dormaine; il a largement él tili l'établisse 


ment du plan national d'équipement hospitali | taltiore de 
recensement, Ge Coordination, d' fonctionner ralique pour k 
protection maternelle et infantil. pour le dépi-lase ratdtiolostqu 
svstématique, j! a ét& adopté & emblée par | vi clectoraus 


de: départements périphériques 
Il convient également de rmnaler les pi l ts obtenus 
en protection inaiernelle e! bl 





0% consultations de nourrissons da | 427 \ exam 
ont élé prodigués à 942.718 cmiants 1 l 

210 centres prénataux dans lesquels 911.429 »: ! ont été pro- 
digués à 9302200 femmes enccintes in-crites, jnsistor ir je fait 
que, outre les conseils donnés, on à pu dépister 6 p, far en moyen 
de femmes et d'enfants atlermts d'afectot is noree 

e service de radio-svetéimatique pi nle J résultat iivant'es: 
(cxercices 1946, 1917, 14959 et 1950 jusaa'an 2 € il 

Adultes examinés dans les entrepris: 42,507 

Dépistages de suspects ou de tube: Jt tes et ivnorées: 
6.360. 

Enfants examinés dans les école 1,229:52 

Dépistages de suspects ou de tubcreu! jéclaré vi ignorées: 


21.954. 
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Le centre de dépistage des tumeurs (exercices 1917, 1948, 1949) 
B examiné 1.857 nouveaux consultants imascrits. 


9S cancers absolument ignorés, soit 5,27 p. 100 ont été dépistés, 

As autre< maladies également ignorécs ont été dépistées, 

Le centre d'experlises inédicales, plus particulièrement spécialisé 
sur Îla patholh cie du travail, a effectué de 1917 à 194%: 
13.201 examens où recherches pour des assurés atteints de maladie 
graves nécessitant des recherches complémentaires indispensables 
pose de crtainis 

En dépit des dépenses engagées, le 
les fondatior il faut Île noter, n'apparait pas aus») 
Je rapport veut le faire penser: 

En voici un lüobhleau: 

Etablissements 

Beaurouvre: dépenses it 
prévoir, 39%) millions de iraru 
du Hit, 1.700.000 1} 

Le Terrier 
à prévaloir, 130.1:0.952 F; 
Ji 1.419.756 | 





diagnostics 
prix de revient du lit dans 
excessif que 


à 


À 
prix de revient 


lorisées, 214815 FF: dépenses totales 

nombre de üls, ZW; 
151085.514 F; dépenses totales 
lits, 110; prix de revient du 


autorisées, 


noinbre 


depenss 
i 





l': Prieuré dépense autorisées, 7685372 dépenses totales 
209.15:.600 F. nombre de lil 139; prix de revient du 


à prévoir, 
ht, 15046: F. 


Le<grandes-Brosces: dépenses antorisées, 7416101102 F: dépenses 
totales à prévoir, 2546:2420 F; nombre de Hits, 10; prix de revient 
du lil, 1.120.000 1 

Couberl: dépenses gntorisées, 173.S8813937 F; dépenses tolales à 
Æ voir, néant; nombre de dits, fou; prix de revient du lit, 

160 00 # 

Par comparai-on guaions que le lit au sanolorium des éludiants 


de Neufmou'isr<-en-Rrie, est prévu pour 2.7%#.000, que le service 
d hopital Troussean {eréalion en semi-éger) est chitfré 
à 1.129000 F le li, qu'il est estimé à 1.553.000 F à l'hôpital Herold 
1 2200000 F à Necker. 

Le" jenteurs attribuées aux services de Ja caisse régionale, dans 
Ja constitulion des dossiers, ne sont pas toujours à leur charge 
si lon sait que {a cormimission départementale de contrôle des 
opérations immobilières de Seineæt-Marne ne se réunit que tous 
les trois inspirée d’un préjugé 
défavorable à la sécurité sociale à ris trois mots pour donner avis 

l'achat du Terrier el neuf mois en ce qui concerne Elisabethville. 

] timaliors de Mont- 
1919, leur réponse est parvenue à la caisse 


"enfants à 


1°} opital 


rois aue celle de Seineæt-Oise 


n 
Les domaines ont été sai de la demande d'e- 
permont le 40 octobre 
le ? novembre 1950, 
ici les déiais constatés pour un cerlain nombre de demandes: 
Clinique Anna Jacqui 
Doinande d'autorisation au min 
#0 novembre 1919: 
Approbation de Ja 2 novembre 
Lu aninistère du trax n'a pas <talué à ce jour. 
Bagneux : 
mumission de Varticle 40 le Q juillet 


stère du travail formulée le 


comiaission de 1950, 
Dispensaire de 


Demande à Ja « 1918; 


Avis favorable de cette connmission le 25 février 1949. 

bDispensaire de la Bours: 

Doinande la commission de l'article 40, le 9 juillet 1948: 

Bécision le 15 oclobre AUS sur la convention. 

Par suite d'une omis l Minission, avis favorable sur les 
ainénagements n'est intervenu que le 9 décembre 1949: 

l'ornand d'aulorisauon de créalon au ministère 1e 24 sep- 
Aemibre 1949 

bécision favorable 1e 9 septembre 1950 

Dispensair de Chäteaudun : 

Direction départementale de Ja santé: demande d'avis les 
45 aouûl 19:83 et 21 janvier 1919, avis favorable reçu le 27 sep- 
leumabre 1939, 

Commission de contrôle des opérations immobilières: demande 
d'avis Le 230 décembre 1919, avis favorable recu le 9% novembre 1950. 

Ministère du travail: demande d'avis le 90 décembre 1949, avis 


favorable non parvenu. 


Ispensaire rue Tiphaine : 
Deynande d'autorisation au ministère du travail le 20 avril 19% 
La caisse nationale de sécurité sociale a Statué le 19 octobre 1949; 
Autorisation du muuistére Je 16 decembre 1949, 
Les Brvères à Saint-Leu: 
Ministère du travail saisi le 19 février 
Caisse nationale de Sécurité sociale Île 
Ministère de la santé le 3% mai 19%: 
Commission de contrôle des opérations 


di; 


1919, avis obtenus: 
o mars 1948; 


jimmobilières le 1e avril 


Ministère du travail le 8 juillet 1948, 
Boaurouvrt 
1 Achat: 
Avis des domait lemandé Je 19 mai 4917, obtenu le fer août 1917: 
Aus qu préfet demandé le 2S décembre 1917, obtenu îe 
dd mars 1918: 
Aulorisat 1 stérielle, articles 120 et 125, demandés le 
49 ! er 1918, obtenue le S juin 148 aprés avis: 
De Ja caisse- nat e de sécurité sociale du 4 mars 19:13; 
bu ministé de la s mné le 29 avril 1948 
Î 1 lili \ d { trôle dontx le 13 mai 1958 
Jo Tra IX première ft 
\ iion rninist del liée Île 19 févr 1915, obtenue 
Je = 1 AULS aprés avis de la caisse nationale de sécurité sociale 
Ce ' Je 21 at 1938 du ministère de Ja inté donnt Je 
2) 19: 
SUP] t {ravaux première tranche et deuxième tranche: 
\ sa ind 11 juillet 1949 obtenue du ministère du 
Lrav ail le 4 ce 1950 après avis de Ja isse nationale de sécu- 








se. 
rilé sociale donné le 21 décembre 1939 du ministère de la santé 
donné le 25 octobre 1949. 

39 Travaux trojsiègne tranche: 

Demande d'autorisation ministérielle le 41 juillet 19:9 obtenue 
le 4 oclobre 19.9 aprés accord de la commission de l’articte 19 donné 
le {5 qnai 1050: 

La caisse nationale de sécurité sociale donné le 6 mars 150: 

Du ministère de la santé donné le 14 avril 140. \ 

Condat : 

Demande d'autorisation à la romamission de l'article 10 le G juile 

let 1918, oblenue le 2 février 1949, 
Coubert: 
{9 Achat première partie: 


Dermande au ininistère du travail le 28 janvier 193$, obtenue 
© {9 indi 1945 üprés avis du ministère de la santé donné 1e 


1 
| 
14 tai 141x;: 

De la conmni<sion de contrôle donné le 29 mars 19%; 

29 Achat deuxieme partie: 

lernande formulée au ministère du travail le 2 décembre 494$: 

Aulorisation oblenue le 19 mai 1949 aprés avis de la commission 
de contrôle du 6 mai 1949: 

0 Travaux premiére tranche: 

Demande d'autorisation au pninisière du travail le 1f juillet 

Autorisation obtenue le 143 février 1990 aprés accord de la 
nalionale de sécurité sociale donné Je 11 janvier 195; 

19 Travaux deuxième tranche: 

Demande d'autorisation au ministère du travail le 7 octobre 4950, 
üblenue le 43 février 1950 après accord de Ja caisse nationale de 
sécurité sociale donné le 11 janvier 1950; 

oo Travaux troisième tranche: 

Demande au ministère du travail le 21 juin 1950; 

Autorisation obtenue Je 6 octobre 1950 après accord de fa caisse 
nationäle de sécurilé sociale donné le 29 septembre 1950; 

Go Matériel: 

Demande d'autorisation à Ja 
2L juin 1950; 

Autorisation 
d'une omission de Ja commission. 

Elisabethville : 

Demande d'avis à l'urbanisme le 25 
3 soplembre 19%8K: 
beanande d'avis au préfet le $S juillet 1957, obtenue le 12 mars 1%; 
Dossier présenté au ministère du travail fe 20 février 14948; 
Aulorisalion oblenue le 23 septembre 4918 après accord; 
De Ja caisse nalionale de sécurilé sociale donné Je 15 
tembre 1918: 

De la commission de contrôle donné le 16 septembre 1948; 

Du ministère de la santé publique donné Je 7 avril 1948. 


fau; 
Cabse 


cominission de l'article 10, le 


oblenue seulement le 27 novembre suite 


1950 par 


février 19:38, obtenue le 


‘) 


SCP+ 


Grandes Brosses: 

Demande à l'urbanisme Je 6 janvier 1948, obtenue le 31 août 194$: 

Demande d'autorisation à l'article 10 le 23 juin 1Y417, obtenue 1e 
19 septembre 1917; ; 

Demande d'autornsaHon au ministère du travail le 19 février 41958, 
obtenue le S juin 193%, après accord de la commission de contrôle 
donné le 27 mai 191%, L 

Montsermont : 

Desnande d'autorisation À Ja 
19 février 193$, oblenue le 

lremande d'autorisation à 
2 juin 1949, 21 novembre 1 

Le Prieuré, — 2° franche de travaux: 
Dernande au ministère du travail le 494 mars 1948; 
Autorisation obtenue le 29 juillet 41948. 
Le Terrier: 

1° Achat: 

Demande d'avis au 
49 décembre 1947: 

Demande d'aulorisaltion à Ja commission de 
à février 1917, oblenue le 22 avril 1947; 

Demande d'autorisation au ministère du travail le 3 février 1947, 
obtenue le 19 octobre 1958 aprés avis; 

De la caisse nalionale de sécurité sociale donné le 13 juin 

De la comanission de contrôle donné le 7 octobre 1948; 

Du ministère de la santé donné le 25 juin 1947; 

Sisnalure de l'acte ae vente le 8 décembre 1938, mais l'ancien 
conseil avait fait verser des acompies sans passer par le nolaire, le 
dernier en février 1948, et il ne reslait qu'une somime de 200.00 fl 
à régler le B décembre 1938, 

29 Ainénagernents: 

Demande d'autorisalion au ministère du travail le 24 février 1948, 
obtenue le 19 octobre 194$, après accord de là caisse nationale de 
sécurité sociale le 19 mai 193$. 

De nouvelles dispositions cnt été prises pour accélérer le travail 
de nos services et réduire les temps de canslilution des dossiers; 
mais il faut bien admettre que, dans le passé, bien des lenteurs 
sont jmpulabhles aux msuftisances de Ia réglementation et à un 
inanque de doctrine officielle, puisqu'il a fallu le décret 49-1209 du 
23 août 1949 et la circulaire 259 $S. $S. du 21 déceinbre 1949 pour fixer 
les règles des opérations immobilières. 

De môime, le reproche de con<sulialions tardives de no@s médecins- 
conseils sur les projets, vaut peut-élre pour le passé, actuellement 
M. le docteur Michaud suit tous les dossiers el donne son avis avant 
toute exécution. H y a cependant encore quelques manques de 
liaison: nous en plus loin. 

Ecrire que tous les dispensaires n'ont fait l'objet de dépôt de 
dossier qu'en des temps lointains équivaut à ne tenir aucun compte 
des difliculiés pratiques rencontrées dans une période quelque peu 
anormale, Pour Anna Jacquin, cela tient à de longs pourparlers en 
vuc d'obicuir un bail plus étendu; pour le dispensaire de la rue de 


commission de l'article 410 le 


21 seplembre 1958; 
u ministère du travail Jes 49 février 1958, 
950, réponse non parvenue, 


seplembre 1947, oblenue le 


préfet le 11 


l'arlicle 10 1e 


1947; 


cionalons 
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Meudon, il n'y avait pas de créalion el les dépenses de caractère 
d'entretien — 50.000 F — n'avaient pas été présentées à Ja cominis- 
sion de contrôle; pour Bagneux, la convention passée le 197 avril 1948 
soumise à la commission de Flarticle 10 Le 9 juillet 1948; le 
retard pour le dispensaire de la Bourse incombe à la commission de 
Lartice 10; pour le dispensaire Châleaudun, même raison que pour 
anna Jacquin; pour Choisy-le-Roi la convention signée Le 50 dévem- 
bre 1948 a été présentée le 3 février 1919; pour Tiphaine, convention 
le 27 décembre 191$, présentée le 4 février 1949. La sous-comimission 
jusiste pour réduire ces délais mais ne peut les taxer d'excessils. 

L'opinion émise, dans le rapport, que la caisse passe trop faci- 
Jement convention avec de peliltes cliniques mat équipées, ne tient 
pas compte que l'agrément des cliniques étant de la compétence du 
aninistère de la santé, c'est à celui-ci qu'il incombe d'abord d'inter- 
venir sur le fonctionnement de ces cliniques, si elles sont considérées 
comme méritant l'agrément, Fon est surpris qu'elles soient criliquees 
parce que conventionnées. 

Les conventions ne Sont conclues qu'après visite et rapport du 
docteur Pelitjean et des enquèles systématiques sont failes dans ces 
établissements, A la suite de nos contrôles, trois cas de fonclion- 
ement défectueux ont été signalés, nous avons eu le regret de 
constater qu'aucune sanction n'a éfé prise. 

En vérilé, la caisse régionale à poursuivi une polilique de conven- 
tons qui doit permetlre à lassuré de ne pas faire l'avance de 
Jourds frais de soins, elle aboutit à réaliser le liers-payant el c'est 
dacoutestablement le réel anoUf des atlaques qu'elle soulève à ce 
sujet. 

En décembre 1950, 139 cliniques élaient conventionnées mettant 
9.829 lits à la disposilion de nos usagers sur un total de 7m Lis, 
soit pius de 35 p. 100. 

Dans le service de radio-syslématique, la sous-commission à cons- 
talé que deux appareils Schonander ont été achetés (6.300.000 El) 
en Suède, sans l'avis préalable Ge M, le docteur Guérinet, spécia- 
liste pour le malériel. M. le médecin conseil régional doit délinuter 
définitivement les attribulons &e ses adjoints et les rappeler à tous 
les services intéressés. 

I ne peut s'admelire que la caisse engage des techniciens puis 
qu'ensuile lon néglige de le consulter lorsqu'il y à lieu; ceci est un 
inanque de liaison à corriger. 

Le rapport s'élend Sur a division excessive du travail entre 
services, faile sans délimilalion exacte des attributions de chacun 
d'eux. La sous-Conwnission à constaté ces défauts d'organisation 
qui se sont poursuivis jusqu'au début 1950, Le ehevauchement des 
services ne facilite pas leurs tâches et rend difficile le contrôle et la 
détermination des responsabilités. 

Il apparait qu'actuellement encore c'est souvent l'organe qui crée 
Ja fonction. 

I sera indispensable qu'une révision soit faite de la structure 
méme de la caisse et de lorganisation des services, 

Le rapport signale, en de nombreux passages, les dilticuités 
créées par le mauvais logement des services et la dispersion des 
locaux; 1! est incontestable que celte situation cause de graves 
perturbalions, des difficultés de liaison: elle est lourdement préju- 
diciab'e à la bonne marche de la caisse, elle est souvent à l'origine 
du manque de cohésion et de l'enchevétrénent des opérations dans 
les diverses branches. Bien des responsabilités se noient dans cet 
état de fait, Mais il n'apparait pas qu'un effort sérieux ait été réalisé 
par les administratifs pour en atténuer les inconvénients. 

Le reclassement professionne! est un problème qui a déjà été 
évoqué de nombreuses fois devant le nouveau conseil. 1} est fndis- 
pensable qu'une solution intervienne, mais elle dépend essentielle 
nent des pouvoirs publics. En ce qui concerne la caisse ele aura 
à reconsidérer S'il n'y a pas lieu de rassembler dans ce service les 
deux aspects: diminués physiques par maladie et diminués phy- 
siques par A. T. 3 

L'organisation du placement des malades dans nos établissements 
par la caisse régionale apparait assez contes'able, Ce sont les caisses 
primairs ou locales, les centres de payement qui sont en relation 
directe avec les intéressés: ils sont les mieux adaptés pour obtenir 
les résultats souhaités, ils disposent de contrôles médicaux et des 
services sociäux qui peuvent déceler les besoins et orienter les 
usagers. [Il semble que ce soit par le canal de ces organismes que 
duit se faire l'occupation de nos établissements. La eaisse régionale 
n'a, à ce sujet, qu'un rôle de vulgarisation des moyens mis à Ja 
disposi'ion des assurés, elle doit se développer par des contacts 
fréquents avec les caisses et centres, les services Sociaux aux hôpi- 
taux, l'O. P. H. $, el par des instructions particulières aux médecin:- 
conseils et aux assistantes sociales. 

La sous-commission n'a eu ni le temps, ni les éléments indis- 
pensables pour faire toute la lumière sur les études, le: achats, les 
constructions, lès aménagements et le fonctionnement des établis- 
semments Ge ia caisse, Sur beaucoup de points, l'aspect technique des 
questions exigerait la consultation de spécialistes. 

Les observations ne portent que sur un examen trop bref, mais 
qui permet néanmoins de situer certaines responsabililés dans des 
crrements de Caractère général et de tirer des enseignements pour 
revenir à des méthodes plus rationnelles. 

Le domaine de Montgobert à été traité dans des conditions désas- 
treuses puisque l’on est parti, le 25 novembre 1946, sur un bail de 
neuf ou dix-huit ans (période net'ement insuffisante pour amortir les 
frais de premier établissement prévisibles). M. Villion parait être 
le responsable du déinarrage de celte opération. La précarité de ce 
bal est apparue rapidement puisqu'il a été revisé Je 20 mai 1948, 
puis le 13 février 1939. Il n'en reste pas moins que 100 millions de 
travaux onf été effectués sur des terrains dont occupation n'est 
garantie que pour vingt ans, que les © millions dépensés pour 
remettre en élat le bâtiment du propriétaire sont vraiment discu- 
labies, que le déroucment des pourparlers ressemble à des tracta- 


a été 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 227 
lions d'un caractère désagréable où les intérêts Ge la caisse n'ont 
pas été suffisamment défendus 

Une clause du bail dit qu'en cas de départ du preneur, les instal- 





ndeimunilé de sa part, 
à l’état primitif 

L'on comprend que dans une lettre, M. le comte d'Albuffera <e 
félicite de l'esprit dans lequel M. Villion à mené les négociatio 


sante 


la‘ions « restent propriété du bailleur 
el sans qu'il puisse prétendre à une remise 


Il en e<t de méme pour les grandes Brosses, L'achat de telles 
\ropriétés doit Cire précédé d'une ctudi Gu SOINICE CODEN TEUX : 
si celle élude avait élé faite, l'on aurait évilé la découverte tardive 
que le personnel qui fraitait né ait pas représentant pal di 1 
société propriétaire, Les payements pat omptes, Findemnité d'éceu- 
palion — dont l'excès est atfirmé par les contrôleurs — l'achat dn 
matériel, le remboursement de frais laissent une impresson de 


mauvaise affaire, I convient cependant de noler que les autorisations 


de tutelle ont été régulièrement accordées aux dates suivantes 

Article 10: 19 juillet 1947, achat, 22 février 1948, travaux; 10 mat 
J.18, indemnité d'occupation 

Caisse nationale: 4 mars 1958, achat 1 avril 19358, travaux. 

Ministère de la sants 27 mars 1018 

Commission de contrôle des opérations immobilières, 27 mai 1918, 

Ministère du travail, 8 juin 1958. 

Signature de l'acte d'acquisition le {9 juin 1958. 

L'achat de Coubert s'est effectué sur les instances du ministère 
ex si les conditions n'ont pas ét4 aussi heureuses qu'il était souhai- 
table la caisse n'en parait pas responsable, Elle s'est trouvée devant 


un problème social qu'il élail de son devoir de résoudre meme an 


prix de difficultés matérielles el d'efforts financiers que les circons- 
lances impo-saient . ns 

Nous partageons pourtant Fopinion du rapport en ce qui conc( rnt 
l'exploitation de la ferme; les vicissiludes Sgnalées dans Paequisthoin 


ou matériel et le choix des techniciens agricoles renforcent la com 
tion que cette branche d'activité n'a pas sa place dans le cadre de 
noire organisme. | nn - 
Nous ne pouvons accepter les affirmations des coniruleurs té 
‘intérèt du prieuré, pas plus que Île reproche d hunmiditi de 
cette région, Nous sotuimes persuadés de l'intéret de Inaisons de repos 
types qui pe.imellent les comparaisons avec les SAPIN Er 
vés (dont beaucoup ont un caractère Iueratif trop prononcé), Nous 
avons trop d'exemples de pauvres gens dont 4 COHVaCs en ( 8 ellec- 
tu: dans des conditions piloyables, particulièrement dans la situait a 
actuelle si difficile aux salariés de ressources modestes, Signalons que 
M. le docteur Hyronipus, directeur dépariemental de ia santé 60 
Seine-et-Marne, écrivait dans un rapport sui ie prieuré: « la connais- 
sance que j'ai de cette région me permet d'affirmer que L humidité 
n'est pas teile qu'elle puisse être un inconvénient pour une 1DäISONn 


ontes- 


3 repos ». L 
L'achat de Merlimont soulève les mêmes observations que celles 
des Grandes-Brosses. H est énorme de conslaler que on découvre, 
après compromis de vente, que cerlains bâtiments sont construits 
sur des terrains ne nous appartenant pas, Là encore, les tractal ons 
ont un caractère troubjant, Les garanties élémentaires apparaissent 
négiigées, Six millions de travaux sont effectuis sans contrôle el ce 
n'est qu'après réalisation que lon découvre les malfaçons, €e qui 
conduit à un arrangement peu conforme aux intérêls de la caisse. 
Nous ne pou’ ons prononcer sur le: estimations faites par le 
rapport sur la va'eur des acquisitions, seuls des techniciens pour- 
raient faire celle expertise. Mais les indemuilés diverses arcordées à 
M. Coche et les achats de matériel nous paraissent susceptibles d'ur 
examen ultérieur plus approfondi. | 

I est curieux de constater qu'au début de la présentalion de j’affaire 
ée Mortimont, cet établissement fut présents sous les aspecis les 
plus <éduisants: MM. Vilion et Hugon en exposent les avantages, 
un rapport du docteur Grenouiller en fait l'éloge, mais aujourd hui, 
t tt le monde parail d'accord pour en ciler les insuffisances et les 
dispositions malheureuses. 

Actuellement, l'acte de 
ont été versés Le vendeur a déja touché plus que le: 
faites y compris le rachat des dommages de guerre qui, 
peau !e chagrin, se dévaiue avec le temps. 

En r'sumé, tous les prix acceplés sont excessifs. les 


Hiotis 


sisné, quoique 34 millions 
e<thmalions 


Conmne là 


vente n'est pas 


dommages de 


guerre sont ramenés à un peu pus d'un liers de ce qui avait élé 
énon-é, les autorisations de construire ne sont pas oblenues, mais 
on à bâti le dernier bâtiment dans de telles conditions, que la seule 


nest pas 


quo 


perspective raisonnable semble ètre de abattre, l'achat 
réalisé mais les paxements sont faits, L'on se demande ce: 
deviendraient les intéréls de la caisse si le vendeur disparaissait. 

Toute cetle affaire est à reprendre par le contentieux et Ja branche 
d'action sanilaire et sociale pour l'éclaircir et fui donner la solution 
la mains mauvaise possible. 

L'aménagement et lublisation de Merlimont doivent 
de nouvelles délibérations du conseil d'adininisiralion 


faire 


l'objt t 


Pour le château d'Elizabethville, il parait outranrier de dire qu 
l'achat à été f ‘t contre le gré des autorilés de luleïle puisque toutes 
les auiorisations ont été donné 

Le 27 février 1658, commission de l'article 10 

Le 7 avril 1938, ministère de la santé 

Le 15 seplembre J9%8, caisse nationale, 

Le 16 seplembre 1918, commission de contrôle des opérations immone 


bilières. 

Le 25 septembre 198, ministère du travail. 

De même, il est curieux de lire que la caisse 
tion a'ors que la première vVisile ect du 20 mar 
27 seplembre 1948 (18 mois plus tard 

Il faut également marquer que les 
vues se sont faits sur l'intervention des pouvoirs publiss, Affecté 
d'abord à un préveniorium d'enfants, la direchion départementale de 
Dtine-et-Uise jucile ensuiig à l'aménagement Çn inaison de repos 


précipitait l'acquisi- 
19:53 el l'achat du 


changements d'utiisalions pré- 











248 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





et communique un avis de M. le professeur Besancon conseillant un 
0 1issement de convalescence, 


Pius lard fut envisagé la création d'un rentre de récupération fonc- 
{ 


Lonne le, lonjours dans le souci de répondre aux préoccupations 
111151 enielles 

Aujeurd hui en raison du manque de disponibilités financières, il 
üpparait save d'abandonner ce projet et de revendre ce domaine 
dont J'achal np a pas €! irés onrFreux. 

Beaurouvre est une affaire où nous retrouvons désagréablement 
des per nalliss douteuses (M, Corhe famille Schau<s), Là encore, 
| uat de malériel souieve des objections, Mais là aussi les change- 
ments de destinations sont conséquenres d'interventions d'autorités 
supéreures Le fonchionnement d'un préventorium d'enfants durant 
Jes travaux Cours s'exXppique par la nécessité d'utiliser au mieux 
les proprif 6 de la caisse, d'en Urer le maximum de parti au profit 
des assurés el de inénager ainsi les ressources de la sécurité sociale. 
I peut s'effectuer en prenant toutes les précantions uties afin d'évi- 
ter ut ce dent, mais une clôture autour du chantier, une sur- 

etl! e et une discipline des enfants, doivent permettre de con i- 
nuer la marche du préventorium. 

Le Ti É: ivec Le Prieuré, l'élablissement qui est agparu 


aux adiministrateurs lors de leur visite, comme bien conçu et lais- 
sant l'impression de bonnes réalisati * 

l'est dominage que l'achat Jaisse aussi sujet à critique, les verse- 
ments ayant éié en grande partie effectués en dehors du notaire et 
les rencontres s'étant faites avee un homme qui prête à interpré- 
taon. L'exploitation et le matériel agricole soulèvent aussi des 
osjeclions, de méme l'indemnité d'oc-upation. Après l'achat, on 
découvre une hypoihéque de 6 millions. 

Ni le notaire, ni le contenticux, ni l'agent comptable, n'avaient 
Sisnalé ce fait en temps ulile, 

Les considéral ons sur Saint-Leu-la-Forêt ne tiennent plus puisque 
Sa deslinalon el nellement déterminée, que les études sont au 
point et les souci: de l'alimentalion en eau sont résolus, 

Condat ne soulève aucun commentaire, il s'agit d'ailleurs d'une 
gestion m:xle. . 

Dans le fonctionnement des -élablissements, l'on retrouve, pour 
tous, le même reproche: 

Personnel en surnombre: prix de journée lrop élevé. 

Ces griefs ont été arporités, avant connaissance du rapport par 
les &dministraleurs, dans les commissions el au conseil. Is sont les 
consæquences d'un inänque de surveillance, d'une négligence dans 
la mise en place du personnel, d'une recherche insuffisante des 
besoins réels, d'une mauvaise conception des placements, 

Hs dénolent une absence presque lolale des capacités dans la 
branche de ge<lion des établissements, 

La Sous-Commi-sion dégage de son enquête des responsabilités 
particulièrement lourdes, 

M. Hugon sesl manifesté d'une incompélence complète dans les 
diverses taches qu'il a accomplies, C'est lui qui se trouve à l'origine 
de la piupart des achats malheureux. Sur une observation d'un dépas- 
sement de crédit autorisés, M, Hugon a répondu à la sous-<ommis- 
sion que s'il avait voulu éviler celle observation, il n'avait qu'à 
faire faire le règlement en deux temps pour sembler resrecler les 
décisions du conseil d'administration, Cela dénote une singulière 
conception de sa fonction, Car cela aboutit à ce que l’on considère 
pouvoir user d'artifices pour tourner les décisions du conseil. A 
aucun moment, il n'apparait que M. Hugon ait signalé aux adminis- 
trateurs les in‘onvénients que pouvaient procurer ces achats. Leur 
étude fut trop souvent rudimentaire. 

Toutes les affaires étaient présentées sous l'aspect le plus flat- 
teur (Merlimont et Beaurouvre, pour l'achat du matériel en sont 
l'illustration). Outre que les évaluations apparaissent forces, il 
est inadmissible d'être obligé de constater que ce matériel est 
devenu à peu grès incontrôlable, parlie étant disparue, partie étant 
disper<ée sans indication de son affectation. Le matériel fourni aux 
établissements n'a pas été complabilisé en temps voulu et le 
service a dù, en 1%0, procéder à de nouveaux inventaires pour 
Ctablir le recensement el Ja comptabilisation par maison. 

Des mois de travail ont payé la carence antérieure de M. Hugon. 

Sur un autre point, M. Hugon néglige de suivre le rembour- 
sement des frais de repas des agents des établissements, c'est ainsi 
que ce n'est qu'après son départ de Beaurouvre que l'on doit met- 
tre en demeure M. Schauss de reverser ce qu'il devait pour ce 
sujet. 

C'est lui qui a mis en place les cadres d'élablissements les moins 
a;les et qui ont causé b'en des déboires 

Le recrutement de ces cadres a été fait de manière empirique 
et sans recherches suffisantes des antécédents et des garanlies des 
nléressés, (Exemple: directeur des Grandes Bosses, licencié anté- 
reurement d'un établissement de Tours pour des motifs profes- 
sonnels, Un agent relevé de ses fonctions par le comité d'entreprise 
pour insuffisances comptables est placé par M. Hugon à la direction 
du préventorium de Beaurouvre). 

Au Prieuré, l'on a changé quatre fois de directrice, aux Grandes 
Brosses, quatre fois également, 

C'est lui, qui gérant cette branche, n'a pas su en organiser la 
bonne marche. Considérant avoir réglé toutes questions par des 
circulaires fragmentaires visant un problème du moment, sans 
tenter d'établir un règlement intérieur et des règles de marche 
ralionnelles, — malgré Jes indications de l'inspection générale qui 
à plusieurs reprises avait demandé la rédaction de règlements inté- 
rieurs et comptables — il n'a pas apporté l'attention qu'il devait 
au fonctionnement des établissements, les effectifs de personnel 
n'ont jamais élé proportionnés aux effectifs de pensionnaires, les 
prix de journées ont été insuffisamment établis, il ne semble pas 
s'être préoccupé d'assurer le recrutement des malades, il a négligé 
les relations avec les services qui pouvaient réaliser les déplace- 
ments uliles pour les assurés et pour les œuvres, 





L'on constate qu'à Merlimont, l'effectif du personnel dépasse 
90 agents, alors qu'il n'y a que 37 enfants pensionnaires. Au Terrier 
les administrateurs ont trouvé 31 agents pour 52 pensionnaires (i 
s'agit d'hommes adultes en convalescence, ne nécessilant aucun 
soin particulier 

(le règlement intérieur n'a été rédigé qu'en avril 190 et n'était 
pas appliqué en juillet 1950). Le service du personnel n'était pas 
informé, ou dans des Temps excessifs, des ernbauches on départs 
d'agents des établissements. Des heures supplémentaires étaient 
effectuées sans même aviser la direction, 

En bien des circonstances, ses propres relalions éveillent de 
fâcheuses suspicions. Le moins que l'on puisse dire esl que son 
incapacité aurait du lévincer depuis longtemps. 

H a été signalé que l’inspeclion générale n'a jamais pu jouer 
son rôle en raison des oppositions el des difficultés que Jui à fait 
le service de gestion des établissements — M. Hugon, soutenu par 
M. Le Frant, Ainsi, ron seulement l’on n'a pas fait effort pour rermmé- 
dièr à la inauvaise marche des maisons, inäis on a empêché d'en 
signaler les défauts. 11 semble que, se rendant compte de l'inca- 
paci'é de la plupart des gestionnaires, l'on à voulu délibérément 
les couvrir et interdire les interventions qui les auraient dévoilés. 
Les déclaralions de M. Thoillier sont écrasantes à ce sujrt, puisque, 
sur l'inspiration de M. Hugon, l'on intime à l'inspection, le 27 juillet 
199, l'ordre de ne se présenter dans les élablissements que munis 
d'un ordre de mission délivré par la direction (c'est-à-dire que l'on 
rend le contrôle imprévu impossible), cette mesure étant d'ailleurs 
contradictoire aux décisions prises par le conseil d'administration 
le 9 février 1950. 

Ceci justifie la décision prise par le conseil d'administration dans 
sa séance du 11 janvier 1951 contre M. Hugon. 

Ajoutons que si l'accession de M. Hugon à un poste de direction 
en 1916 ne peut étre considéré comme une nomination abusive — 
les postes de direction ayant élé accessibles à tous — elle n'en ex 
pas moins quelque peu précipilée, car il est nanté d’un coefficient 
de base de 270 (traduit par interprétation à 380), au coefficient de 
base de 639, passant de chef de service à sous-directeur hors classe. 

11 faut marquer que durant les trois dernières années ses attri- 
butions ont constamment été amenuisées, Après avoir englobé les 
achats de propriété, leurs aménagements et agencements et Ja 
gestion des établissements, il ne lui resle plus, en 1%%0, qu'un 
vague service de placements (dont le rôle et plus encore le fonc- 
tionnement, sont sujets à critiques) et une soi-disant gestion d’éla- 
blissements qui, dans la pratique, n'est que de facade, puisque 
chaque dirigeant de mnaison agit à peu près à sa guise, et que 
le contrôle s’y est. révélé illusoire, L'inspection générale, créée à 
cet effet, non seulement n'a pas été aidée et orientée par le service, 
mais an contraire, à rencontré de sa part l’inertie, quand ce n'était 
pas lobstruction. 

M. Hugon a élé mis en cause à diverses reprises devant le 
conseil d'administration. Ses notes annuelles attribuées par ses 
supérieurs (14 en 1949) autant que la réduction de ses fonctions 
étaient des avertissements qui d'ailleurs paraissent aujourd'hui 
aussi insuffisants que les capacités de l'intéressé. 

Enfin, invité à répondre aux griefs qui le metlaient en cause 
dans le rapport de contrôle général, M. Iugon n'a apporté que des 
embryons de réponse, restant muet sur des pages entières parti- 
culièrement graves pour Jui (telle la page 117 qui le vise unique- 
ment). 

Interrogé le 26 décembre 1950, alors qu'il disait lui même avoir 
les éléments du rapport depuis le 22 novembre, il n'a pu apporter 
aucune justification valable et a déclaré qu'il n'avait pas eu le 
temps — en plus d'un mois? — de préparer sa défense. 

Certains de ses actes nécessiteront une enquête plus profonde, 
car ils laissent une impression de suspicion qu'il convient d'éclairer. 
Le temps prescrit à la sous-comsmission, pour rapporter, n'a pas 
permis de fouiller tous les points de détail, mais les faits relevés 
suffisent pour établir des conclusions immédiates, un complément 
de recherches ne pouvant qu'aggraver la position de M. Hugon. 
La sous-commission est persuadée que cet agent doit être révoqué. 

Mais les chefs hiérarchiques de M. Hugon ont manqué à leur 
devoir de vigilance et de contrôle, Le secrétaire général est inter- 
venu également dans certaines tractalions (Merlimont, Coubert, 
Montgobert, elc.), le directeur a laissé faire et l'on ne trouve pas 
les interventions qui lui incombaient. : 
L'agent comptable n'a pas joué son rôle; le service contentieux 
fait piètre figure dans toutes ses opérations, il apparaît avoir joué 
un rûle d’archiviste plus que de conseiller technique, 

Aucune suite n'a jamais été donnée aux multiples rapports de 
l'inspection générale, signalant par centaines des critiques des éta- 
blissements. 

Il conviendra de rechercher la part de responsabilité du nntaire 
et de l'architecte qui sont en cause en plusieurs circonstances. 
L'opinion qui s'impose après les multiples interrogatoires effec- 
tués est que le directeur n'a pas dirigé, le secrétaire général et 
l'agent comptable ont laissé tout faire et M. Hugon n’a jamais été 
digre de la fonction qui lui était confiée. 

ous devons répéter ce que nous avons dit au début de cet 
exposé sur les conseils d'administration; il est regrettable qu'ils 
aient laissé de tels errements se poursuivre pendant si longtemps. 
Dans le cadre général, la sous-commission pense : - 
Que les création en cours doivent être poursuivies, leur deslina- 
tion étant définitivement fixée, soil: ; 
Beaurouvre: sanatorium pour jeunes gens de dix-huit à vingt- 
cinq ans. 

Merlimont: aérium d'enfants. 

Saint-Leu: sanatorium pour enfants de zéro à six ans. 

Les Grandes-Brosses: sanatoriums d'adultes masculins; 

Que la situation du Terrier doit être épurée et qu'il y aurait 
intérêt à ce que les poursuites engagées contre la société vende- 
resse soient accélérées par les avocals qui représentent Ma caisse, 
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afin d'arriver à nous assurer de la propriété actuellement contestée 
par les possesseurs d'hvpothèque (4 millions de francs). la société 
du bâtiment: 

Que l'affaire de Merlimont soit réglée au plus tôt en faisant inler- 
venir, s'il le faut, l'appareil judiciaire ; 

oue toute: les nesures doivent être prises pour assurer l'équi- 
libre de Ja gestion des établissements et des dispensaires de la 
caisse, en particulier par une complabilité particulière et une cer- 
taine autonomie financière d'établissement engageant la respon- 
sabilité des directeurs; 

Que le service d'inspection et de contrôle des établissements soit 
renforcé en qualité et au point de vue comptable particulièrement, 
que sa surveillance soit plus complète, plus fréquente, qu'elle porte 
ur l'ensemble du fonctionnement, qu'elle soit effectuée en liaison 
avec l'agent complable qui aura à fournir le ou les agents spécia- 
Jjisés pour a vérification des recettes, de dépenses, de tenue d'écri- 
ture, des rapports devant être établis pour Chaque chef de service 
intéressé, 

ou‘une revision doit être faite de Ja silualion €t de Ja valeur 
de chaque directeur d'établissement. Elle devra porter particulié 
rement sur les références antérieures, les conditions d'engagement, 
les résultats dejà obtenus avant application de la convention natio- 
nale du personnel de sécurilé Pr: 79 cotte revision devra s'étendre 
à l'ensemble du personnel des établissements, qui ne peut être 
titularise avant examen sérieux, 

Que les projets dont l'exécution n'est pas encore commencée, de 
Montgermont, Hliers, centre de pathologie de Boulogne, daivent 
faire l'objet de nouvelles études et de nouvelles délihéralions en 
tenant compte des ressources acluelles du fonds d'action sanitaire 
et sociale; 

Que les projets en cours pour Coubert, Merlimont et Monlgobert 
doivent être mis au point à la faveur de la situation actuelle; 

Que la caisse régionale doit <e dégager de l'exploitation agricole 
du Coubert, à laquelle rien ne semble devoir l'intéresser; 

Que la revente du domaine d'Elisabethville doit étre réalisée Je 
plus rapidement possible el qu'il y a lieu d'envisager de S'alléser 
des parties non utiles Ges terrains de Coubert, que les méthodes 
de placement des assurés dans les établissements de la caisse doi- 
venl être reconsidérées pour aboutir à une occupalion normale des 
hits, 1 apparaît indispensable d'intéresser à ce sujet le service pla- 
cement de la caisse centrale et des caisses des départements de 
ja région qui sont susceplibles d'apporter une plus grande contri- 
bution à ce résullat “ 

La sous-commission estime que, pour Flavenir, Ja branche d'ac- 
tion sanitaire et sociale devrait grouper: lPélude, la réalisation et 
la ge-tion des établissements, ce qui donnerait la responsabilité 
complèle des œuvres à ceux qui en assüment la créalion. 

Elle pense que la politique de demain devrait être pour 1e conseil 
d'admini<{ration : 

4° Temps d'arrêt pour tout nouveau projet jusqu'à la réali-alion 
complète et la marche rationnelle des œuvres en cours; 

20 N'envisager, dans le fulur, que des créations d'établissements 
type dont la destination fait défaut dans l'équipement sanitaire de 
la région parisicnne: 

3o S'offorcer de donner un caraclère modèle à ses établissements, 
tant par leur équipement technique el matériel que par leur tenue 
morale, leur fonclionnement, 1es services et leur marche finan 
ciére : 

sy» Ne rien engager dorénavant, sans les études préalables eom- 
plètes sur Fachat, larménagement, les prévisions de fonctionnement 
et sans que soient obtenues toutes les autorisations de tutelle néces- 
saires : 

n° Al convient de régulariser au plus tôt toutes les affaires en 
cours. 

Enfin, il paraît souhaitable qu'une mise au point soit faite pour 
l'action de dermain, en commun avee l'ensemble des organisines 
intéressés an plan d'artion sanilaire el sociale (caisses primaires de 
sécurité sociale, Caisse d'allocations familiales, caisse nationale, 
ministères), 

Le rapporteur de la sous-commission, 
LEMAITRE, 


Conclusions du rapporteur, 


La commission croit utile de faire siennes un certain nombre 
d'observalions figurant dans les conclusions des travaux de Ja sous- 
commission de la branche action sanitaire et sociale rédigées par 
M. Lermaitre. 

Si les contrôleurs ont déclaré que'les travaux n'ont pu porter à 
fond sur chaque service inalgré une longue période passée dans la 
caisse, la commission qui n'avait que quelques sernaines pour appor- 
ter son opinion, tient d'abord à affirmer que son travail ne peut 
être considéré comme complet et définitif, 

Le présent rapport ne peut done être qu'un rapport préléminaire 
qui sera suivi d'autres examens el de conclusions plus approfondies. 

Ces conclusions ne peuvent étre que les premières mesures utiles 
el, il sera nécessaire de poursuivre plus profondément, dans Je 
détail, l'analyse des problèmes relatés, afin de permettre de prendre 
toutes dispositions qui détermineront l'ordre et la marche rationnelle 
souhaitables dans la caisse régionale, 

Il convient d'ailleurs que le futur directeur soit consulté sur le 
choix de ses collaborateurs et puisse poursuivre personnellement Ja 
ralionalisation et l'assainissement de ses services. 

La commission a constaté que les anciens conseils d’adminis- 
ration de la caisse régionale ont manqué de discernement dans Je 
choix des agents de direction: qu'après constatation d'insuffisances, 
d'incapacités ou d'empiètement sur leurs prérogatives, ils n'ont pas 
pris les mesures qui s'imposaient, qu'un manque de clairvoyance el 








de garanties suffisantes apparait dans les tractations de certaines 
ait 
dildires, 

Ces éléments sont souvent à la source des eriliques contenues 
dans le rapport. 

Pourtant la commission considère qu'elle n'est pas qualifiée pour 
Juger les atlitudes et des décisions qui ont surtout découlé d'un « 


inat et de difficuliés rencontrées dans les périodes passées, el de 





mise en place du plan de sécurité sociale qui posait de multipl 
et difficiles problèmes à résoudre d'urgence. 

La cominission ent à souligner qu'il lui est apparn que Je 
rapport du contrôle général aurait gagné à êire rédigé d'une facon 


plus objective, en évilant l'exposé de vues particulières el surtout en 
écarlant l'emploi de termes oulraneiers, dans lesquels Fon trouve des 
jugements qui ne paraissent pas du ressort des contrôleurs, le juge 


nent appartenant à M. le directeur général lorsque la réponse du 
conseil d'administration sur les agents incriminés lui sera parvenu 
D'autre part, il semble regrellable à la commission que les procés- 
verbaux des bureaux et des conseils aient été mdigés si sureinceté 
ner! qu'on 11 pt it trouver düns bien de cas les auleu Ge pro- 
positions tinportantes, ni les observations qu'elles 0 I soulever 
LA commission demande dons an Conseil que dans lave Fr ces 
documents soient établis de facon à bien Siluer les responsabilités 
de chacun et donnent la possibilité de les retrouver uilérieurement 
La cConmmnission d'enquèle croit devoir faire 1 propositions sui- 


vantes au conseil d'administration 


1 Elle souhaite que les rapports des sous-commissions et les 
conclusions de la cormimission d'enquéle constituent une base de 
jugement pour le conseil d'administration devant donner une orien- 
tation précise au travail des commissions organiques du ecouseil 
et au conseil el qu'ils éclairent celles-ci et celui-ci sur les questions 
les concernant 

I faut remellre aux commissions le sain, dans les jours prochains, 
d'aller jusque dans le détail et d'approfondir les questions que faute 
de lemme, la commission d'enquête n'a pu qu'aborder 

Organigraimine, méthodes de travail du conseil, promotions abu- 


sives. 


Il semble en effet que la commission d'etr (| ôle après l'imne ant 
travail qu'elle a réalisé se doit de céder la place aux organismes 
hortnaux d'administration et de gestion de la caisse el, à son avis 


elle ne peut être qu'une commission provisoire, 
29 I apparlient au conseil d'administration de décider rapidement 


la création d'une commission d'organisation statutaire 

En effet, un des maux dont à souffert la caisse régionale, c'est le 
chevaucheiment. la diltition, l'absence de precision (| respol sul 
lité, du fait que les problèmes d'organisation n'ont pas élé suivis 
régulièrement et n'ont pas fait l'objet de toute attention qu'il 


aurail fallu auprès des administratifs et des administrateurs 

HAL Il est indispensable que soil dppirsee dves le Inaxinum de 
moyens la réalisalon d'un inmmetible commun permettant le regr 
pement des services, Ce regroupement permeltra de hâter une orga- 
hisalion normale et une compression d'effectif. notatniment de cadres. 
so La prennere lache dt la Cotmiission d'organisation ave: ja 
participation du nouveau directeur sera de mettre sur pied un houvel 
organigramme de a caisse qui he manquera pas de déluniter ave 
précision, les POUvVoIrs des Servires €6t des adiministratis qui égale- 
Imeut pourra préciser el délimiter | 


les relations, et les sobordinations 
devant exister entre la direction el 


le conseil d'administration 


n° Les administrateurs Sont décidés à continuer à soutenir une 
politique de fermelé qui n'exelura pas la prudence nécessaire pour 
redresser la caisse el pour eux les crilères qui existent vis-à-vis des 
hommes sont la compéience, Aa  conseienre prof ssionnelle, e 
dévouement et. pour les cadres, le sens de l'aulorilé. el les seu!s 
crilères pour les services sont: | SCPVICeS pt IS AUX assurés 
sociaux el être nécessaires au bon fonctionnement de la cuis 

Telles sont, mesdarnes et messieurs, le rapport d'accus in, €t 


le rapport de défense. 
Pour ma part, je veux borner le débat en cela, el je ne me livrerai 


pas à une exfgese délaillée di deux rüpporl 

J'en retirera setttepnent el Vous en relirerez avt Yo la 
conviction qu'une lacune grave existe dur \ gesli de cerlait 
caisses de Sécurilé sociale, et qu'un renforcement du contrôle sin 
pose, afin de faire cesser des faits prepndiciabies aux julérets dt 
assurés sociaux el au bon renom de la Sécurit ciale 

Lorsqu'il y a deux a: j'avai le premier } l'ini ive 
de demander que la gestion de la curité sociale füt soumise au 
contrôle de la cour des comuotes e n'était point de na part — 
une mesure de déflance systématique l'égard de la sé és 
Mais les renseignements « Iä possession ne montra qu'un 
contrôle sérieux ne serait pas ioutil | 

Malheureusement, la cour de compte ne peut q t enir 
a posteriori. Elle ne peut que constat r « bit rarement . 
tionner les abus et les fautes. 

Ce qu'il faut, c'est éviter q pareils fails puisser e re] 
ou se perpétuer. Et, pour cela, seul lEt: peut Inlerve l JT 1 
pouvoir Supérieur et absolu de cor le de tout ce aui € nul 
de fait j 

Mais il va de Soi que pareil contrôle pour être ef ( doit 
être réorganisé. renforcé 

Tel est le but supérieur de la présente prof ion de résol nl 
que j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir adonter: ' 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à asenrer 


un meilleur contrôle de la gestion de la sécurité so 
d'assurer une utilisation plus efflcace des fonds confiés à eclle in 
tution, et au bénéfice huina 


in ét social des assurés sociaux 


D = me 








259 DOCUMENTS PABRLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 





ANNEXE N' 2069 


(Session de 1951. — Séance 0 22 mars 1951.) 

bain de la commission de léducalon nationale, 
Sports, de Ta jeunesse et des loisirs sur a 
Mine Marcelle Devaud, tendant à 
lablir ïe crédit de 400 millions prévu 
l'éducation nationale (‘hap. 40%) 


RAPPORT fait au 
les beaus-ürt-, des 
proposition üe résolution de 
javiter :°: Gouvernement à 7 


un budget du ministère de 


conne contribution au régime de sécurité sociale des étudiants, 

par M. Las-agne, sénaleur (f 

VotTa —- Ce docrment a 616 publié au Journal officiel du 23 mars 
1031 Counote rendu on crtenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 


blique du 22 mars 1991, p. 920, 1°e colonne.) 


ANNEXE N’210 


= —— 


Session de 1931. — Séance du 22 mars 1951.) 

PAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposiiion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
portant reconduction de l'allocation temporaire aux vieux, jür 
M. sainlt-Cvr, sénaleu 2 


document a 616 pubiié au Journal officiel du 235 mars 
rendu 4m ertenso de Ta séance du Conseil de la Répu- 
blique du 22 mars 1951, p. 9io, 2° colonne.) 


ANNEXE N° 211 


(Sion de 1951. — Séance du 22 mars 1951) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nalionae portant ouver- 
lure de crédits provisoires applicables au mos d'avril 1951 (dépen- 


ses militaires), lran-umis par M. le président de VAssembiés 
uil'onale i M le pré-ident fu fonseil de la tépublique d), — 
(Renvosé à la commission des finances.) 


1951. 


Faris, le 22 mars 
Mon-cicur li président, 


Dans <a séance du 22 pnars 1931, l'Assemblée nationale a adopté 
Ut hp portant ouverture de crédits provisoires applicables 
au imois d'avril 1931 (dépenses mmilitatres) 

Conformément aux disposilons de Farhele 20 de Ta Constitution, 
j'ai Dhonn une expédition authentique de ce 


jet 4e loi 


eur de Nous nore-set 


projet de ‘oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour ave, 
le Conseil 4e la République 
Je vous prie de vouloir bien in accuser réception de cel envoi, 
Agréez, tmonsicur le président, l'assurance de ina haule consi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Eboranp HERRIOT. 


Sion 


L'Assemblée nalonae à adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. or. — L'article 12 d: la ‘oi n° 51-29 du 8 janvier 1951 est 
onda onu suit 

« Jusqu'à linterx 
l'article premver, paragraphe 1 b 
risés à disposer, sur ie montant maximum des crédits ouverts par 
le méme arlicte, du tiers des crédits de fonctionnement (titre 1 et 
L best el de ip. 109 des crédits d'équipement ‘ütre 1). 

« La réparciilion de ces crédits Sera faite par décrels contresignés 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget, » 


! ! 
M di s in de 


développement prévues à 
dessus, les ministres sont auts- 


el. Em TL Le ministre de la défense nationale est autorisé, 
jusqu'au 20 avril 41951, à engæser, en excédent des crédits ouverts 
pour les quatre premiers nos de l'année 1951, des dépenses égales 
à 90 p. 100 Ju montan: de ces crédits sur les chapitres ci-après: 
Section «ir. 
Chap. 2005 — Aliment:tion. 


Chap. 2015, — Chauffage et éclairage. 

Chap. 2069. — Frais de transport de matériel. 

Chap. 312». — Entretien et réparalion des matériels aéronautiques 
assurés par ve service du matériel de l'armée de l'air. 

Chap. 3155. — ŒEntretien du matériel des télécommunications. 


(14) Voir: Conseil de sa République, n° 198 {année 1951). 
2, Vois: Assemblée notionale {re légisi.), nos 12307, 12509 et in8o 





2068; Consei: de 11 République, no 205 ‘année 191). 
3) Noir: 


in-5° 2974, 


-wmnblée nalionale (ire législ), nos 12545, 12585 et 





— 
roulants el des matérie!s 


Chap. 3163, — Fotrelien des matériels 


divers. 

Chap. 9155. Entreten de l'armement et des munitions, 

Chap, 19 Fonchonnement des Drmations, unités el établis. 
semments de l'armée de l'air. 

Chap, 3195 Carburants 


Chap 92%. cn reli nu des hinmeubles et du domaine militaire 


Seclion querre, 


blindé et chenile. 
Entreben. 


— Matériel automooile, 
Chaÿ. lon. Matériel d'armement 
Chap ‘109. Munitions Entretien. 
Caap, 2200, — Matérel du génie, Entrelien 

Chap, a, — Matériel du service des transmissions, 


Chap. 911 Entretien. 


Entretien, 


Chiang, 245, — Malerol aumtoimobhiie, Rénovalions. 

Chap, 929, — Eludes et expermentalions techuiques, 
Sechion marine, 

Chap HUE Alrcentation 


rmaleriel automobile, 


Chap. 50, — Entretien du 

Chap 3155. — Entretien des hnmeubles et du domaine militaire. 

1! - En outre, Le an mistre de Ja défense nationale est autorise, 
jusqu'au 90 avril 191, À engager des dépenses en excédent des cr 
pour es quatre premiers l'année dans les 
lnules Ctaprés Nxées: 


dits oureris luois de 


Sechon Commune. 


Chan. 7190 Serdice de Santé. — Dépenses de fonctionnement. 


de unatériel et d'entretien des imipeubles, 260 pmullions. 


Seclion air. 


299% millions, 
1.017 millions. 


campement, 


hap. 9023 — Habillement el 
+ ameublement, 


Chop. Ss, — Couchaze et 


Seclion marine, 


Chap, 9015..— Habillement, campement, couchage et ameuble. 
lüeiat, 6x) niilions. 
Chap, 039. — Approvisionnements de Ja rarine, 800 millions. 


Chap. 645 — Entreliea de la flotle, 2,400 millions. 

Chap. 14, — Combusbhbles et carburants, 850 mibions, 

HE, — Le ministre de la France d'outre-mer et je ministre 
chargé des relalions avee les Elals associés sont aulorisés, jusqu'au 
où avril 1901, à engager, en excédent des crédits ouverts pour les 
quaire premiers imois de l'année 191, des dépenses égales à 70 p, 
100 di montant de ces crédits sur les chapitres de la cinquième 
partie du budget de leur département, 

IV. aulorisalions supplémentaires d'engagement 
Montant des crédits ouverts pour les quatre 
l'année 1951, en ce qui concerne les chapitres 


— Touleiois, ces 
sont porlées an 
premiers Inois de 
Crapres: 

Alimentation de la troupe ; 
Habillement, campement, 
Reinonte el fourrages: 
Fonctionnement du service de sant: 
Foactionnement du service de l'artillerie: 
Fonclionnement du service des Transmissions ; 
Fonclionnement du service automobile: 
Fonclionnement du service des constructions, loyers, travaux du 
sénie en campagne. 
Art. 3 Il e=t 
gramme d'un montant 
chapitres ci-après: 


couchage, ameublement; 


accord aux ministres des autosisalions de pro- 
lolal de 19,794 millions applicables aux 


Défense nationale. 
Section air. 


Chap. 2115. — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle (nouveau programme), 2.350 mil- 
ons. 

Chap. 9120. Matériel de série de l'armée de l'air, 1.000 millions, 

Sechion guerre. 


Chap, 9023 —  Habillermen', campement. — Programmes, 
16.000 millions s 
Section Marine. 
Chap. 915. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 4.000 millions. 
Chap. 3165, — Achat de matériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 
nautique navale, 300 millions. 


Constructions aéronautiques. 


Chap. 3%. — Entrelien du matériel de Ja direction technique 


et industrielle de l'aéronautique, 500 millions, 
Etats associés et France d'outre-mer. 
Section « Elats associés », 


Chap. 970. — Travaux et installations domaniales, 20,5 millions. 
Chap. 9700. — Travaux ct installations domaniales, 350 millions, 
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Chap. QÙ, 
] ur 
Chap 


— Travaux et 


&,11. — Ports et voies de 
Chap. 9060, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 80 mil- 


13.794 


Section « France d'outre ner ». 


installations domaniales, 4815 


HutIOnis, 


communications, 9 


millions, 


bélibéré en séance publique, à Paris, le 22 mars 1951. 


PROPOSITION 
a Fer 


! rnict 


Article 


y lfuur 
agricuure 


tuque, — 
n'a ni le traitement ni di 


l'ag 

Je pays, invil 

l'agriculture <o 

vités nationait 
(Sess 


PROPOSITION 


Le président, 


Signé: EvouanDd HERRIOT, 





ANNEXE N' 212 


du 22 mars 19951.) 


inviler le Gouverni 


IE RESOLUTION tendant à 


«er si politique agricole, pr'senice par MM Bolin, Beriie, 
Dur eux, 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture, 


Robert Louis André, Reslal el 


Gravier, 


PROPOSITION DE RESOLITION 


Le Conseil de la République, constatant 
la 


}: Gouvernement à réviser sa poli que ali que 
Éd ; j ralité , ‘ir 
L trailée suit ll } cd désalilé aiec rs auires 4 


ANNEXE N° 213 


ion de 1951, — Sance du 


HE RESOLUTION téndant à in Gouvernement 


à relever les maxima düns les liniles desquels fes communes 
et les établissements comounaux de bienfaisance où d'assistan 
son! lorisés à } er «les marchés de gré à gré et à ellectuel 


il La ns 
des achats sur simples factures, 


Peschaud et 
rurale et s 
l'interieur 
Algérie.) 


Mesdame: 
{o La 1e des 
travaux, tran 


oi oux) EF 
5.000 habitant 

M0 pi 
habilants : 


2 millions de 


Jicure,; 
20 Que les 
gur 
122.000 EF di 
MH) 00 


simple Ja 


Eu égard a 
Séerment au va 


l'exécution de 


tien des bâtiments 


les membres du 


d 


[ER 
li 


ill 


aans 


IX 


\IM 


ubliica d'action 


bp ésecnive 


2roupe du 


par 


Mo HU HO) 
centre rep ; 


hr 


ul Sénateurs, — (Renvoyce à la commission di 
hninistralion généraie, départementale, communale, 
EXPOSE DES MOTIFS 
essieurs, Je décret du 25 août 19:S dispose 
archés de gré à gré peuvent @tre conclus pour Île 
iris et fournitures, dont i valeur n'excède pa 
pour les communes avant une population inféri Û 
les communes d'une population de 5.000 à 20.000 
franse pour les communes d'une populalion sup 
ivaux, transports et fournilures peuvent être traités 
lure lorsque Ja dépense n'excède pas: 
les communes de moins de 20.000 habilants; 


les communes de population supérieu 


1 


angimental 
ne des affaires 
plans d'urbanisme, 
CONMMININAUX, 


{ 


ins conslalces depuis 1958 et à l'accro 


trailées par les communes, | 
l'importance de l'entre- 
\! 


it dix ans. ces cl Tres 


que par 


négligés dui 
! 


sont acluellement trop faibles et ces disposilions restrictives entrai 
nent pour les collectivités non seulement des complicatio (en 
vice, Imais encore des difficultés ave: certains fournisseurs ennemis 
des formalil administratives et ralentissent lactir de la vie 
communale, 

Il parail donc indi nensable, en l'élat actuel des choses d 11 - 


Jenteurs adiministratives 


Nous 


guivarte : 


Le Conseil 


les maxima dans les limites desquelles les 


Es celle réglementalion et 
réalités actuelles 


vous demandons 


de 


d'harmoniset 
permettrait également de remédier 1X 
qui en résullem 


Ce qui 


donc d'adopter la proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


la République invite le 


Gouvernement à relever 
| 


CONMNAUTES # 


sements communaux de bienfaisance ou d'assistance sont aulort< 


à passer des marc 


gré à gré et à effectuer des achats su 


hés de 


Simple facture, I Jui demande de vouloir bien les fixer au doul 
des 


chiffres actuels, 


lu 22 mars 144.) 


(Session di 
omimission des fina sur 

Assemblée nabgiale. portant 
jac qu Lie Lille 


AVIS présenté au nom de Ja 
sition de loi, adoplée par 1 
duction ‘ie | allocation temporaire aux vieux, jar \! 


Bridel, sénateur l 

NOTA, — Ce do nent na Gé publiés au Journal offivie 14 
2 pnars ff Compte rendu in erlensao €@ Ia seance du Cohsui 
la Répubiique du 22 mars 1991, p. 9406, 1 olourit 


tSegsio | \if = « al Î 1} 


t 


RAPPORT fait an m d ja il I ‘ 
ouverture de 


de lo adopté par L'Assemblée nation? orla 

crédits provisoires (dépenses civiles) “ta titi - 

sitions géncrales relatives \ l'exécution du budget de !exer« 

cicz 1951, par M. Jeu Rerltho rabporleur généra 

NOTA, — document l et | nul Jo) 1 0} Î I 
95 qmars 1994 (Compte rend certe? de ] du C do 
la KR I l eé dd 2 14,1 pi { 


RAPPORT fait au no | é ir Li et 


1e 101, tidonl Ï l'A porta ivet de 
crédits provisoires ippl avril 1951 (dépenses milt« 
tasres), par M, Jeun Bert nu) ra ; 
Not (4 do i j l iu ET U o/[ ‘| d'i 
ÿ hihi [ECM Complt: er à crie ) la du t da 
la République du 22 mars foi, p, 06, 2 
ANNEXE N' 217 
> 1 [RON - l | | } 

AVIS présenté au nom de là comm \ de la défense il le cp 


le pro L 4 [EL dati Î Î 
lure «de credits provisoires :;1] lt iii 
(dépenses miiitaires), nor M. l À 


NOTA. — Ce d: itne l ete publie l Journal 


9 14,1 Corn retidil à erltenso de Ja "ane 


2. IA] 
la République du 22 


ANNEXE N°’ 218 


RAPPORT fait à un de | ini y «! { ir le jet 
de loi, adopté par PA-sernb ouverture de cré- 
dits 11 e dl HivI | ‘ voyage du 
Président de la République Canada, jour 


Etats-Unis 
M. J 11} B ] 1 à 


NOTA — (4 doctiih) f 1 | ] il ] ! 1} «11 
s mars 1901, !( I lit à lenso de la i i { } 
la République du 22 n 11,1 } 


n-8° 2JR : [NE vil de la R I Î | ) jt) 1! tof 

Voir: Assemblée na ire le 545, 123 et 
] So 941 { i nl LS " 217 ji { 1451) 

: \ \ 1 ‘{s j { je | L, 250) { Li 
2Ji4; CO il It | 11 1931 

y Vo \s<einhit | i 123 { ao 
29,3: Conseil dé Fr | I 1 1! »16 {a d'r,t 

5 Voir: Assemblée na e (tre | " iot, 12103 ct in Se 
2969: CL | de Ja KRépubl - ULr e 1451), 
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ANNEXE N°’ 219 


(Session de 1951. — Séance du 22 mars 1941.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ja pra- 
position de résolution de MM. Dulin, Bénigne Fournier, Durieux, 
Robert Gravier, Louis ndré, Restat et Driant, tendant à inviter 
le Gouvernement à réviser sa politique agricole, jar M. Dulin, au 
nou de M. Driant, sénateur (1). 


NOTA. — (Ce document a clé ] iblié au Journal officicl du 
j 


2% anars 1931. Compte rendu in ertenso de la <éanre du Conseil de 
da République du 22 mars 1951, p. 959, 2 colonne), 


ANNEXE N' 220 


(Session de 1951. — Séance du 3 avr! 1951.) 


PROBET DE LOI adopté par l'asseimbife nalonie relatif 11 dévelop- 
pement 4e: crédits afferl°s aux dépenses de fonclionnetnent des 
services civils hour l'exercice 1951 (Travail et Sécurité sociale), 
transmis par M. le président de j'Assemb'ée nationale à M. je 
président du Conseii de la Répuolique (2), — (Renvosé à la com- 
iission des finances.) 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 mars 1991, l'Assemhlt 
un projet de ioi relatif au diveloppeinent de 
dépenses de fonctionnement des services Cv pour l'exercice 19% 
(Travail el sécurit£ sociaie). 

Conformément aux dispositions de l’ar‘iv'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adres<er une expédilion authentique de ce 
projel de loi, dont je vous prie de vouloir ben sais r, pour avi, 
Conseil de la République 

Je voue prie de bien vouloir m'a-cuser récepl'on de cet envoi. 

Asréez, monseur le président, l'assurance de ma haute consi- 


de ration, 


J 

7 

= 
Du © 
_ r 


Le président de l'Assemblée nationale, 
S'ené: Evotann HERRIOT, 


t 


L'Assgmb'ce naliona'e à adopté le projet de Ini dont la teneur 


Sul: 
PROJET DE 4101 


Art. er, = Il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
Sovia'e, au titre des dépenses de fonctionnement des Servires Civis 
de l'exercice 1951, des crédits s'é'evant à la somme de 21.399.607.000 F 
et répartis, par service €t par chapitre, conformément à l'état annexé 
à la présente loi. 

Art. 2. — Est autorisé le report À l'exer‘ice 1951 du reliquat non 
ordonnancé à la clôture de l'exercice 1990 des erédits ouverts par Ja 
Jai no 50-011 du 8 août 1450 au chapitre 4149 inlluié: « Primes de 
change accordée aux travailieurs immigrants iluiens ». 

Art. 3 — Le reiquat non ordonnanré eur le crédit de 1 Î 
de francs, ouvert à tilre de dotalion des comités snciaux par l'acte 
dit: « Loi du 71 novembre 1941 », sera repor'é sur l'exercice 1951 an 
chapitre 50610 intitulé: « Subventions aux comités d'entreprises el 
aux instilulions sociales », 

Les fonds ainsi r 
par les alinéas 
3 mars 19: 
l'exercice 19:23, 

art. 4. — Il sera peren au profit de l'office national d'imrmigra- 
tion, à l'occasion du renouvellement des autorisations de travail 
aux travailleurs étrangers, une taxe dont le montant, les mnét- 
lités de perception el la dale d'entrée en viguèur seront fixés pi 
décret. 

La participation de l'Etat aux frais d'introduction des families 
des travailleurs étrangers et les sommes versées par les employeurs 
à l'office national d'immigration à titre de remboursement forfai- 
taire des frais d'introduction des travailleurs élrangers sont rédui- 
tes en fonction du rendement de ladite taxe. 

La taxe ne sera acquittée qu'une fois par période d'un an. 

Les dispositions du présent article ne sont gas applicables aux 
réfugiés politiques placés sous la protection de Forganisation inte:- 
nalionale des réfugiés, aux bénéficiaires du droit d'asile el aux aps- 
drides. 

bélibéré en séan:e publique, à Paris, le 21 mars 1951. 

Le président, 
Signé: Fpouanb HERRIOT, 








‘par!és seront emplovés dans les conditions fixées 
4 , 


61 de l'ordonnance no 45 52% du 
budget des services civiis pou” 














(1) Voir: Conseil de la République, no 212 (année 1951). 
: \A E | re ‘a ’ 4 | 12%, Mr, 
(2; Voir: Assemblée nationale (ire lég'sl.), nos 11047, 12396, 1205, 


42392, 12257 et in-So 2961. 











ETAT ANNEXE 


(Moniant des crédils accordés.) 
Tavail et sécurité sociale. 
1° partie, — Personnel, 
Chap. 1000, — Traifements du ministre el du personnel 
de l'adininistralion centrale, 5142630000 F. 


Chap. 1010. Salaires du personne! auxiliaire de ladiministr lion 
centrale, 59.988.000 F, 


lilulairs 


Chap, 1020, — Ernoluments du personne! temporaire de l'adiminis 
lralion centrale. 60.815.000 F. 

Chap. 1090, — Taidetmnités du cabinet du ministre, — Indemnités et 
alocations diverses du persouner de l'administration ccntrale, 23 mile 


Héons 6124040 F. 

Chap. 1050, — Contrôle général de Ja sécurité sociale, — Traita 
ments, 22,:520000 FF. 

Chap, 1090, — Services extérieurs du travail et de Ja main-d'œuvre. 
— Trailements, 6106181000 FE, 

Chap. 1060, Services exterienrs du travail el de Ja main-d'œuvre 
— Salaires du personnel auxiliaire, 519.159.00) F. 

Chap. 1630. Services extérieurs du travail et de Ta main-d'œuvre, 
— Rémunération des agents contractusts, 287,205.000 F. 


Chap. 1080 — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
— Indemnités et allocations diverses, 12.006.000 F, 

Chap, 1090, — Service 1mécanographique, — Personnel, 4711000 EF, 

Chap. 1100, — Atlachés du travail — Rémunérations, %.%593.000 | 

Chap. 1110, — Direchions régionales de la sécurié sociale, — Trais 
letaents, 593.707.000 F, 

Chap, 1120 — Directions régionales de la sécurilé sociale. = 
Salaires du personnel auxiliaire, 174.1014000 E. 

Chap. 1120, — Controle général et direclions régionales de Ja sécu 
rilé sociale, — Indemnités, 7.906.000 F. 

Chap. 1140, — Einoluiments du personnel Temporaire des seriiceg 


SCCIaux, 6.273.000 EF 

Chap. 1150, — Indemnités des personne!s de l'Elat en <ervice daus 
les départements d'outre-mer, 24643000 F. 

Chap. 1160 — Indemnités de résidence, 4#69.81S000 F. 

Chap. 1150, — Supplément familial de trailement, 42.718.000 F, 

Chap. 1180, — Trailesaents des fonclonnaires en congé de longue 
durée, L3825.000 EF, 

Chap. 1190, — Indemnités de licenciement. mémoire, 

Total pour La 4% parbe, 3.245.907.000 F. 


eo parte, —= Matériel, fonchonnerrent des scrrices 
el isavaur d'entlielien. à 

Chap. 2000 — PRomhourcement de frais, 430.199.000 F. 

Chap. 3010 (nouveau), — Frais de inission à létranger, — Confé- 
rences luternationales et dépenses diverses, 9.500.000 F 

Chap. 9020, — Service de l'adminmitralion centrale, — Matériel, 
27.396.000 EF, . 

Chap. 5050, — Pasements à Fhioprinerie nalionale, — Hinpressions 
32.115.000 F. « 

Chap, 2051, — Pascerments à Vlmprhanerie des journaux officic 
152000) FE. 

Chap. 3052, — Payermonts à ladininistration des postes, télégraphi 
et téléphones, 31030.000 F. 

Chap. 5010, — services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
— Matériel, 151.707.000 F, 

Chap. 2000, —— Frais d'enquéle de main-d'œusre, 3.961.000 F. 

Chap. 240, — ser,ive mécanographique, — Maltôriel, 10,150.00 PF, 

Chap. 3010, — Malérie! el dépenses diverses des Nord-Africains, 
2 361.000 F. 

Chap. 2080, — Inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre. 
— Vacalions et expertises, PN63.000 EF. 

Chap, 2090, 
rieli, 17.241.000 F. 

Chap. 3100. — Achat et entrelien de malérie! 
lion: 617.000 F. 

Chap. 3110. 


5 


Directions régionales de la sécurité sociale, — Mal 


automobile, 4% 1m 


Lovers, 29.601000 F 


Chap. 3120, — Récompemces honorifiques, 195.000 F 

Chap. 31950, — Dépenses de fon-tiunnement des conéelis el Com- 
missions, 9.210.000 FE. 

Chap. 3140, — Travaux d'enl'elien, 29.702.009 F. 


Total pour la os parlie, 0925353.00 EF. 


on parlie, - Charges socieles. 
Chap. 300. — Preslalions familiales, 1669510000 F, 
Chap. 4010, — Allocation de lozemeut el primes d'aménagement 
et de déménagement, 2.15%8.000 F | 
Chap. 4020, — Fonds national de chômage. — Aide aux travail 


leur-, 3.2S1.999.000 F 
Chap. 40%. — Délégués À La sécurité des ouvriers mineurs 
{dépenses recouvrables sur les exploitants), 109 miliions de franrs. 
Chap. 4010 — Délézués à la sécurité des ouvriers mineurs 
‘dépenses non recouvrabies sur les exploitants), 200.000 F - en 
Chap. 1030, — subventions et bonifications d'in'érèls aux sociéics 
multualistes, mémoire, 
Chap. 1060, — Majoralions de rentes mulualisite:, 216 millions de 
francs. ; 
Chap. 4070, — Contribulion annuelle de l'Elat au fonds spérial de 
retrailes de la caisse aulonome nationale de sécurité sociale dans 1C3 
mines, 7.723 millions de francs. 
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Chan. 4080 — Contribulion annuelle de l'Elal à la caisse auto 





y elle de relrailes des ts des chemins de fer ét aux cai-ses repre br suli li, lie stittai dx u lt l [EN litit 1 
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{Session de 1951. — Sance du 3 avril 1951.) j 
Ant, er, — L'ar ir de | e du 2! 1015 vof 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernernent hésrr- k 2 es In ; “= « u ht 1 i e 
à amender Îles dispositions de l'article ? de la loi du ? août 1949 A hé _ à ! € OR, sa / Et «hi | lée 
relatives aux réglemen:s des dommages de guerre ‘| a1\ droits Re. j 
des sinistrés, jrésentée par M. Berlaud, sénateur, — (Renvovce à 


Ja commission de la reconstruction e! des dommages de guerre.) d 
be : 1 


EXPOSE DES MOTIFS « 1IS pourront cependant, ( et la persos 


Mesdames, messieurs, la possibilite pour un propriétaire sinistre mineur 4g6 de pus de 15 , TE formé 





de transférer ses dommages de guerre en un lieu autre que celur ou HHeRE Huix d Vis «4 es 69 «fu cé | e Ca 

ces dommages ont éle subis net notamment les commercante, l'empri-onnetnne \ | l létintes paf 

anciens localaires des immeubles sinistrés, dans une silualion spé- un réglement d'ad 

£ialement désavantagce. « [lS pourro lécider | ir. ti ! le plus de 
: En effet, si un commerçant bénéficie, au titre également de <inis 16 ans qu VV a pi 4  ; de tuinorité 
É ré, du versement de cerlaines indemnilés, celles-ci ne tienuent pas Celle décision ne pourra étre | ‘ ibuual pour enfan 1116 

comple, en cas de transfert des dommages par le propricluire, du par une disposition spécnr'ement motivée 


préjudice nouveau el jmporlant subi. AMEN , Ch de ft s RS 
C'est ainsi, par exemple, que, dans une commune de la Seine, un d'a es des mm 

<ommerçant Lenant boutique dans un immeuble, silué Sur une rue - 

à circulation importante, se voit privé, puisque le propriélaire à (4) Voir: Assemblée nal e dre ifgisl.], nvs GI (0013, 11068 

Jendu le terrain sur lequel se Wrouvait J'unimeuble ginistré el à (rans- 11294 el iu-5° Zouu, : | i das 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE ELA REPUBLIQUE 
re ets mréimierntre es = si 
1 lé 1 ] ) 616 onsla e<, Soit une ordonnance de n jh! soit une ordonnan la 
/ 1 * l t à titre renvoi d int »s [ril 1! pour «4 fants «iu Ineur <e dix-huit ils 
Î ] " : j Aires 1 d IL Où Gi mineur de se ins arcusé de crimr 
i e? nis Sé'end ai soil, dans !e S prévu à larlicle 20, use ordonnance de trans nis: 
Ï le ment; Je sièze de ce tribmnal est fixé au chel-lieu 1 des pit S AU procureur général pour « procédé conforme. 
Ie AUX disposition le larlicle 43 du code d'instruction cri. 
] 2 6 1)! un ah n i ‘ à la Itiilies 
1 [ Il | \ dans FFTRE dépa « Si le mineur a des coauteurs ou comnlices Avés de plus de 
} Î iu [l Jon | ll res 1-11) ns, Ces der! rs seronl, en üs dé poursSuiles Correction 
; le la jé e d'un tribunal pour enfants ] s, Fehvoyes devant fa juridiction compéiente H\ant Ie droit 
| ii ui phe, du re j | la ere coul l'appel, EERETEE i iilse ) eértant le mineur sera distointe pour cire 
PIX l je, 1 tribunal po éntanr:s dans ine Vie Jusee cor formément GX €I-p0s tioyis de la pré<en'e ordot hante, 
| l« et [ ue pour-uiles pour niraction qualifiée crane, il sera procédé 
itia2 | tribu { hit lanre du ©« »* du à l'égard de tous les incupés conformément aux disposilions de l'ar 
. C 1 sue No 111 Phu) s durs Ps l 133 du le << In-truction lil) elle: a chambre des mn 1q 
is de juge de: enfants, Cette désignation est faile en la forme en 9 Salon pourra, Soil renvoyer tous ies à ISCS 4e SCIZe ans 
' or tions des mac ls du sièg üu 1 S eva la cour dassise des mineurs, soit disjoindre les 
eurs qu£ les enfan's ; it élre unes d'in: méme poursuiles concernant 16s majeurs et renvover ceux-ci devant la 
En Dern cime CH EL fu | trib ur d'assise de droit commun: les mineurs Âgés de moins de seize 
prernie l gt j di Lri pour dis Seront renvoyés devant je tribunal pour enfants, 
lave Art. 10, — Le juge des enfants et le juge d'instruction pré- 
ve À Le 1 our enfants 16 i juges viendront di poursuites les parents, tul ur où gardien conn IS. \ 
oi, sig par ni} | lent, < tp sition défaut de choix d'un défenseur par le mineur où son représentant 
1: Seherdi, el OÙ  fHuUsSiCurs Magis sS du parquet létal, ils designeront où feront di ner par le bâlonnier un défen 
pal procureur général, sont chargés spéciaement des soeur d'office, Si l'enfant à €1é adopté comme pupille de Ia nation, 
DURS il les Mineu] où S'il a droit à une telle adoption aux termes de la législation en 
IbUHal pour entan de la Seins comprend un président et Vigueur, Ds en donneront inmnédialement avis au président de 
préside Un conseiller à la cour d'appel de Paris peut-être la section permanente de loffice déparlemental des pupilles de Ja 
dans les fonctions de président da tribunal pour enfants de haljo 
. Un substitut du Procureur géher il pre t cire chargé du Es port nt harger de l'enquête «sociale Jes services &n ianx 
re pub ou les personnes titulbures d'un dipiôme de service social, habités 
F 


» juge des 


enants, devant le juge d'instruction, devant le tribuna pour enfants 


IA Cour d'assises des mienirs. 


« [ — tn ou ren » tépuhl Né 7? } tr r ' 
1r! Le procureur d \ République près le bunal du 
siège du tribunal pour entants est chargé de la poursuite des crimes 
et délit Moinis par des mineurs de 48 : : 

« loutevfo S, ë procureur de Ja Républhiour, compétent en ver!” 
des orlicles 23 et 21 du code d'instruclion criminelle et le jure 
d'i rnenon par fui requis où agissant d'office conformément aux 
dispositions de Particle 29 du méme code procéderont à fous actes 
Lreun's de poursuite et d'information, à cha ‘ce par eux d'en donner 
dinediatene i\ au procureur de fa République du <iège du tri- 
buna! po Il L de se dessaisir de la poursuite dans le p'us 
bref d ‘ 

s Loenua le insu dà disk impliqué dans 1 

1 Î n 11X i ans et lHFIUU uarns 1 Inrine 


Pause qu'un ou plusieurs majeurs de dix-huit ans, 1 sera procédé con- 


formé tu iux di<p Bons de lalinéa qui pré‘ède aux actes urgents 
de ph } et d'informalion., Si Île ocureur de Ta République 
i 11 4 hajeurs de dixX-Huit ans en flacrant dé | il par Vote 
de Lun diecte, 11 constituera un dossier spécial concernant le 
Juineur « nedird au proœ‘ureur de ja République prés le tri- 
bunal du ze du fribunal pour enfants, Si une information a été 
Guverle, le jue d'instruclion se dessaisira dans le plus bref délai à 
l'ésard tant da mineur que des intulpés mmajeurs au profit du juge 
d'instru ) du siège du tribunal pour enfants 

« Art. 8, — Le j des enfants eff ra toutes dilirenres et 
investigations pou parvenir à la mmaniles'ation de Ja vérité et 
à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des movens 
appropriés à <a réédacalion ; 

"A et effet, il proœcédera soit par voie d' nquête officieuse, soit 
Gans les formes prévues par le code d'instruction criminelle et par la 
lot du S décembre 107, Dans ce dernier s, 11 n° éé'a pas lenu 
d'observer les di<posilions des articles 3 et S, alinéa 1er, 9 et 10 
alinéa fr de ladite | 

« | uita décerner tous mandats uliles en observant les règles 
du droit commun, 

1! era, HE 0 lucie sortaie de renséienements sur 
Ja situation matérielle et morale de la famille, sur le caractère et les 
antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à 
l'éco'e, © s Conditions dans lesquelles j} à vécu où a élé élevé, 

Le juge des enfants ordonnera un examen médival el, s'il y a 
lieu, un examen médico-psyvechologique, I décidera, le cas échéant. le 
pacement du mi ir dans un centre d'accueil ou dans un cenlre 
d'ob-ervaiion 

loutefo vurra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune 
d *< ine s ou ne prescrire que l'une d'entre elies. Dans ce cas, 
1 dra une } è motivée, 

" s diligences faites, le juge des enfants pourra soit d'office, 
Soit à la requôte du ministère public, communiquer le dossier à ce 
dernier, 

« | irra © | . 

« 1° Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour 
eulants où, S il V a lieu, devant je juze d'instruction, 

u 2 Par jugement rendu en chambre du conseil soit relaxer le 
mineur, estime que l'infraction n'est pas établie, soit l'admo- 


\r1 
Ga Û 
S dire 
el 6 li 

« lo 


remmellre à ses parents, à son tuleur, à la personne 
à Sirde où à une personne digne de confiance en 
5 échéant, quil :era plaré jusqu'à un âge qui 


ler vingt et un ans sous le régime de la liberté 


nl 1 } : 
ava le prononcer au fond, crdonner la mise en 
titre provisoire en vue de Staluer après une où 


es d'épreuve dont il fixera la durée. 


Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur 


du code d'instruction criminelle et de la loi du 
7 et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, » 
S de la présente ordonnance, 
ruchion sera achevée, le juge d'instruction, sur 
procureur de la République, rendra, suivant jes cir- 





« Le juge des enfants et le juge d'instruclion pourront confier 
provisoiremect le Fniheur: 
« 19 A ses parents, à son fofeur on à a personne qui en avait 
la garde, ainsi qu'à une personne digne de confiance; 
PA A un centre d'acecneil: 
3o A une section d'accueil d’une institution publique ou privée, 
. ; 


so Au service de l'assistance à l'enfance où À un éialilissement 


« n° A un établissement ou à une institution d'éduralion, de for- 
malion professionnelle où de soins, de l'Etat où d'une administra- 


« s e<ltiment que l'état phr-sique OÙ Ps\ bique du mineur 
Î sitio une observation dppr fondie, ils pourront or lonnet son 
pla ernent provisoire düns nn centre d'observation institué ou agréé 
par le miustre de Ha justice, 
« La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exerrée sous le 
régime de la liberté surveslée, 
« La mesure de garde est foujonrs révocable, » 
Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 11 de l'ordonnance précitée 
est comoiété ainsi qu'il suit! 
ou, à défaut, dans un loral <spécials il sera, autant que pos- 


sible, soumis à lisvement de nuit » 

Art, 5, — Les articles 45, 1%, 45, 16, 19 et 20 de Fordonnance pré- 
ciiée sont modiliés ainsi qu'il sut. 

a Apt, 45, — Le tribunal pour enfants stalnera après avoir entendu 
l'enfant, les témmoiuas, Les parents, te toteur ou le gardien, Le ministère 
publi” et Le défen<er. pourra entendre, à titre de simple renser- 
gnwment, les couleurs cu complices raieurs, 

« 1 pourra, si l'intérét du mineur Fexige, dispenser ce dernier de 
comparaitre à Faudience, Dans ce cas, le mineur sera représenté par 
Un avoval où par son pére, sa auére où son tuleur. La décision scra 
répulée contradictoire. d 

« Le tribal pour enfants restera saisi à lézard du minenr 456 
de moins de seize ans lorsqu'il décidera d'appliquer une qualification 
eritninelle aux fails dont it avait été saisi sous une qualification cor- 
rectionnelle, H ordonnera, en ce cas, un supplément d'information et 
déiéguera le juge d'instruction à cette fin si l'ordonnance de renvoi 
émane du juge des enfants. 

Art. 13. — Chaque affaire scrà jugée séparément en l’absenre de 
lous auires prévenus 

« Seuls seront adinis à assister aux débats les témoins de l'affaire, 
les proches parents, le tuleur où le représentant légal du mineur, 163 
membres du barreau, les r pre sentants des sociélés de patronage vf 
des services où insütuljons s occupant des enfants, les dé'éoués à la 
liberté survetliée, 

« Le président pourra, à tout moment, ordonner que le mineur s8 
relire pendant tout où partie de la suite des débats. 

« La publication du compte rendu des débats des tribunaux pour 
enfants de le livre, la presse, la radiophanie, le cinématographe où 
de quelque ananiére que ce soit est interdite, La publication, par les 
méines procédés, de tout texte où de toute illustration concernant 
l'identité et la personnalité des mineurs délinquants est également 
interdite. Les infractions à ces dispositions seront punies d'uns 
amende de 19.000 à 1 million de francs: en cas de récidive, un emprIk- 
sonnement de deux mois à deux ans pourra être prononcé. 

« Le jugement sera rendu en audience publique, en la présence du 
mineur. 1 pourra être publié, mais sans que le nom du mineur puisse 
êire indiqué, mime par une jiniliale, à peine d'une amende de 10.008 
à 100.000 francs. 

Ait. 15. — Si la prévention est élablie à légard du minenr de 
treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par décision motivée, 
d'une des mesures suivantes: 

« 1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait 
la garde ou à une personne digne de confiance; 

« 2 Placement dans une institution ou un établissement, publié 
ou privé, d'éducation ou de formalion professionnelle, habilité, 
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« 3° Placement dans un élab'issement médical ou médico-pêda 
gogique, habilité ; 

« jo Remise au service de l'assistance à l'enfance; 

« »° Placement dans un internat approprié aux anineurs délin- 
quants d'âge scolaire. 
cu Ait, 46. — Si la prévention est élablie à l'égard d'un mineur 
asé de plus de treize ans, lé tribunal pour enfants prononcera par déci- 
son motivée l'une des mesures suivantes: 

« 4° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait 
la garde ou à une personne digne de confiance ; 

Jo Placement dans une insululion où un établissement, public 
ou privé, d'éducation où de formation prolessionnenle, habilité; 

yo Piacement dans un établissement médical ou imédico-péda- 
uique, habilité; 

« 4e Placement dans une institution publique d'éducation sur- 
sveillée où d'éducation corrective », 

« Art. 19, — Lorsqu'une des mesures prévues aux articles 13, 
45 et 2s ou une condamnation pénale sera décidée, le mineuf pourra, 
en outre, être placé jusqu'à un âge qui ne pourra excéder vingt et 
un ans sous le régime de la liberté surveillée, 

Le tribunal pour entants pourra, avant de prononcer au fon, 
jonner Ja mise en liberté surveillée à titre provisoire en vue de 
Luer aprés une ou piusicurs périodes d'épreuve dont il fixera 


dd di [ét 


trt. 20 Le mineur âgé de seize ans au moins accusé de crime 
sera juge par là cour d'assises des mineurs composée a'un president, 
de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel. 

La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la cour 
d'assises et au cours de la session de celle-ci, Elle sera présidée par 
un conseiller désigné dans ! 


ot 
Did 
1 
} 


‘es formes de l'alinéa 3 de l'article 252 du 
code d'instruction criminelle et remplacé, S'il y à lieu, dans Îles 
coudilons prévues pour le président de la cour d'assises, Les deux 
assesseurs seront pris parmi les juges des enfants du ressort de là 
cour d'appel et désignés dans les formes des alinéas 2, 3 el 4 de 
Jarbce 242 du code d'instruction criminelle. 

« Les fonctions du ministère public auprès de la cour d'assises des 
mineurs seront remplies par le procureur général 6ù un magistrat 
du ministère public spécialement chargé des affaires de mineurs 

« Le greffier de la cour d'assises exercera !es fonctions de greffier 
à la cour d'assises des mineurs. 

« Dans le cas où tous les accusés de la session auront été renvoyés 
devant la cour d'assises des mineurs, il sera procédé, par celle jur:- 
diclion conformément aux dispositions des arlicles 9393 à 9398 du code 
d'instruction crimineéle. 


« Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des mineurs 
sera formé de jurés pris sur la liste arrêlce par la cour d'assises 

“ SOUS reserve des dispositions Je Halinéa qui précède, le prési- 
dent de la cour d'assises des mineurs et la cour d'assises des mineurs 
exerceront respectUivernent les attributions dévolues par les dispo- 
£ilions du code d'instruction criminelle au président de la cour 
d'assises ct à Ja cour. 

« Les dispositions des a'inéas fer, 2, 4 et 5 de l'article 11 s'appii- 
queront à ia cour d'assises des mineurs. 

« Après l'interrogaloire des accusés, 1e président de la cour d'assises 
des mineurs pourra, à tout moment, ordonner que l'accusé mineur 
se relire pendant tout eu partie de la suite des débats. 

«a Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera 
procédé en ce qui concerne les mineurs âgés de seize ans au 
moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 
217 à 406 du code d'instruction criminelle el de fa loi du 9 septembre 
ds. 

« S'il est décidé que l'accusé mineur de dix-huit ans, déclaré cou- 
pable, ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les 
mesures relalives à son placernent où à <a garde, sur lesquelles Ja 
cour et le jury sont appelés à slaluer, seront celles de l'arlicle 16 », 

« Art. ». — La dernière phrase du deux'ème alinéa de l'article 22 
de t'ordonnance précitée est modifiée ainsi qu'il suit: 

a Le mineur sera conduit et retenu dans un centre d'accueil ou 
dans une section d'accueil d'une institution visée à l'article 10 où 
dans un dépôt de l'assistance où dans un centre d'observalion ». 

Art, 6, — Les arlicies 23, 24 et 25 de l'ordonnance précitée sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 23, — Un magistrat qui prend le nom de conseiller délégué 
à la protection de l'enfance est désigné au sein de chaque cour 
d'appel. Ce magistrat est délégué dans ces finclians pour trois ans. 

« En cas d'empéchement momentané du tilulaire, 11 lui sera 
désigné un remplaçant par le premier président. 

« Le conseiller délégué à la protection de l'enfance pré<sidera la 
chambre spéciale de la cour d'appel visée à l'article suivant où y 
exercera les fonctions de rapporteur, H siègera comte membre de la 
chambre des mises en accusation lorsque celle-ci connaîtra d'une 
affaire dans laquelle un mineur sera impliqué, soit seul, soit avec des 
coauteurs ou complices majeurs. Il disposera en cause d'appel des 
pouvoirs attribués au juge des enfants par l'article 29, alinéa 1er, 

« Un magistrat désigné par le procureur général sera spéciale- 
ment chargé, au parquet de la cour d'appe', des affaires de mineurs, 

« Art. 21. — Les règ'es sur le défaut et l'opposilion posées par 
des articles {86 et suivants du code d'instruction criminelle seront 
applicables aux jugements du juge des enfants et du tribunal pour 
enfants. 

« Les dispositions de l'article 135 du code d'instruction crimi- 
helle seront applicables aux ordonnances du juge des enfants et du 
que d'instruction spécialement chargés des affaires de mineurs. 

outefois, par dérogation audit article, les ordonnances du juge des 
£gnfants et du juge d'instruction con’2"nant les mesures provisoires 
prévues à l'article 10 seront susceptibles d'appel. Cet appel sera 
formé dans les délais de l'article 203 du code d'instruction cCrini- 
pelle et porté devant Ja chambre spéciale instituée ci-dessous, 





« L'appel des jugements du juge des enfants et du tribunal pour 
enfants sera jugé par la cour d'appel dans une audience sp ue, 


dans les mêmes conditions que devant les premiers juges 
« Dans les cours d'appel où il existe plusieurs chambres, ji! ect 
formé à celte fin une chambre spéciale. 





« Le droit d'opposition, d'appel ou de recours ton pi 1 
êire exercé soit par le mineur soil par son int léga 

« Le recours en cassalion n'a pas d'effet sauf « 8 
condamnation pénale est interenue 

« Art. 23. — La surveillance des mineurs placés sous le résine 
de la liberté surveillée est as-urée par des délégués permanents 
rémunérés et par les délégués à la liberté snrveillée 

« Les délégués permanents ont pour mission de diriger et do 
coordonner, Sous l'aulorilé du juge des enfants, l'action des délé- 


gués; ils exercent, en oul'e, la <ur\eilanve des mineurs que lo 


juge leur a personnellement confiée, Les délégues permanents sont 
normmés. de préférence, parmi les délegnés par le ministre de la 
justice. sur avis du juge des enfants; ils doivent satisfaire aux 64 - 
tions fixées par un arrété du garde des sceaux, Un délégué pern 
nen! au moins est désigné au siège de chaque tribunal pour enf 3 
«“« Les délégués sont choisis parmi les personnes de Fou ou | ro 
sexe, majeures, de nalionatié française: ils sont nommés pa » 
Juge des enfants et, au tribunal de la Seine, par le président du 


tribunal pour enfants. 
« Dans chaque affaire, le délégué est 
par le jugement, soit ultéreurement p 








enfauts, notamment dans le cas de dci compétence prevu 
à l'article 91. 

«“« Les frais de transport assumés par les délégnés pour la surveil 
lance des mineurs seront payés comme frais de jusliee criminelle, 
Les frais de transport et de tournée engazeés par les dé'égnes pere 
manents dans l'exercice de leur mi in de contrôle et de coordina- 
lion seront remboursés dans les conditions prévues par un arreté 
du garde des sceaux, ministre de la juslice, et du ministre des 
linances ». 

Art. 7. — Le dernier alinéa de l'articie 26 de l'ordonnance précis 
lée est modifié ainsi qu'il suil 

« Si un incident à la liberté surveilée réièle un défaut de r= 
veillanre caractérisé de la part des parents ou du tuleur où gur- 
dien, ou des eutraves sislématiques à l'exercice de Ta mission ün 
délégné, le juge des enfants ou le tribunal pour enfants, quelle que 
soit la décision prise à l'égard du-minerr, pourra condamner Îles 
parents ou le tuteur ou gardien à une amende civile de 140 à 
00.000 EF ». 

Art. 8. — Les articles 28 el 30 de l'ordonnance précitée sont modi- 
fiés ainsi qu'il Suil: 

« Art. 28, — Le juge des enfants et, au tribunal de la Seine, le 
président du tribuna; pour enfants pourront, soit d'offire, soit à la 
requête du ministère publie, du mineur, de ses parents, de son 








tuteur ou de la personne qui en a la garde, soit Sur le rappurt du 
délégué à la liberté surveilée, statuer sur tous les incidents, ins- 
tances en modification de placement où de garde, demandes de 
remise de garde. fs pourront orlonner loules mesures de protection 
ou de surveillance utiles, ranporter où modifier les mesures prises, 
Le tribunal pour enfants est, le cas échéant, investi du même droit, 

« Toutefois, le tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu'il 
y aura lieu de prendre à l'égard d'un mineur qui aval été lais-é à 
la garde de ses parents, de son tuteur ou laissé ou retnis À une 
personne digne de confiance, une des autres mesures prévues aux 
articles 15 et 16 

« S'il est établi qu'un mineur âgé de scize ans au moins, par 4 
mauvaise conduile opiniâlre, son indiscipline constante où son com- 
portement dangereux, rend inopérantes les mesures de protection o4 
de surveillance déjà prises à son égard, le tribunal pour enfants 
pourra, par décision motivée, le placer jusqu'à un â£e qui ne pourra 
exréder vingt et un ans dans une seclion appropriée d'un élablisse- 
ment créé en appiicalion de lartitle 2, alinéa 2 

« Art. 20, — Jusqu'à l’âge de treize ans, le mineur ne peut sur 
incident à la liberté surveillée, être l'objet que d'une des mesures 
prévues à l'article 13. Après l'âge de Ilreize ans, il peut, le €as 
échéant, selon les circonstances, êlre l'objet d'une des mesures pré- 
vues aux arlicles 19, 16 el 23 ». 

Art. 9 — A l'arlicle 17, alinéa 2, de l'ordonnance précitée ippri- 


mer le mot « publique » après « assistance n, 

A la fin du deuxième et du dernier alinéa de larticle 939 de For 
donnance précitée, substituer à partir des mots: « ,.. de larron- 
dissement... » les mots: « ... du licu où le mineur se trouvera, en 
fait, placé ou arrôté.., 

Art. 10. L'article 66 du code pénal, modifié par l'article 55 da 
l'ordonnance précitée, est abrogi 

Art. 141. — Les articles 35, 96, 41 et 42 de lordonnance précilea 
sont modifiés ainsi qu'u suit 

«a Art. 35. — Les arlicles 590, paragraphe 20, et 59%, alinéa 5, du 
code d'instruction criminelle sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 590 8 20), — Les décisions prononcées par application deg 
articies $, 15. 16 et 2 de l'ordonnance du 2 février 19%, relative à 
l'enfance délinquante 

« Art. 594, alinéa 5. Toutefois. la mention des décisions pra- 
noncét s en vertu des arlicies 8, 13 16 et 2 de l'ordonnance «4 
2 février 190 relative l'enfance délinquante n'est faite que sur l4 


LE 1415) 
bulletins délivrés aux magistrats, à l'exclusion de loule autre aulo- 
tilé où administration publique s. 

« Art. 35. — Lorsque, à la suite d'une mesure prise en vertu deg 
articles &, 15, 16 et 2S, le mineur aura donné des gages certains 
d'amendement, le tribunal pour enfants pourra, après l'expiration 
d'un délai de cinq ans à compler du jour où ladite mesure aura 
pris fin, décider, à la requête du mineur, du ministère public, ou 
d'office, la suppression du bulletin ne 1 afférent à la mesure en 
gueslion,. 
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tribunal pour enfants stofuera en dernier ressort. Lorsque Ja 

\ du bulletin n° 1 aura été prononcée, la mention de Ja 
mesure initiale ne devra plus figurer au casier judiciaire du mineur. 
bui'etin no 1 afférent à ladite mesure sera détruit. 

« Le tribunal de la poursuite iniliale, celui du lieu du domicile 
actuel du mineur, où celui de Sa naissance, sont compélients poux 
connailre de la 

« Art. 41. — Des décrets déterminceront les mesures d'application 
de la présente ordonnanre et polammment les conditions de rembeur- 
sement des frais d'entrelien, de rééducation et de Surveillance des 
mineurs confiés à des personnes, insUlulions ou services, par appii- 
cation de la présente ordonnanre », 

« Art. 42, — Sont abrogés la loi du 22 juillet 1M2 et les textes 
qui l'ont complétée et modifiée ainsi que la loi du 3 août 1850 sur 
l'éducation et le patri naze des jeunes détenus. 

“u La présente ordonnance sera applicable à l'Algérie sous réserve 
des disposilions suivantes: 

Par dérogation à lalinfa fer de l'articie 4, la compétence terri- 
torials du tribunal pour enfants scra celle du tribunal de première 
jastanre. 

« L'un des assesseurs du tribunal pour enfants sera un ciloyen 
de stalut personnel musraan lorsque le mineur sera lui-néème ua 
Francais de statut personnel musytinan. 

« Le jury de la cour d'assises des mineurs sera constilué dans 
les imôiues comiilions et suivant les mêmes distinclions que le jury 
crüninel appelé, en Algérie, à juger les accusés majeurs. 

« L'ordonnance du 14 août 19:14 réglementant la détention pré- 
ventive el la procédure de flagrant délit dans les justices de paix à 
compéience étendue de l'Algérie ne sera pas applicable aux mineurs 
de dix-huit ans. 

« Le décret du M4 acût 19% portant extension à l'Algérie des dis- 
Pesilions de la loi du 22 juillet 1912 sur les tWibunaux pour enfants 
est abrogé » 

Art. “11 bis. — L'article 40 de l'ordonnanre précitée est ainsi 
complété : 

« Lorsque le mineur est remis à l'assistance à l'enfance, la part 
des frais d'entrelien e! de placement qui n'incombe pas à la famille 
est 1uise à la charge du Trésor, » 

Art. 12, — L'article 43 de l'ordonnance préci'ée esl complété par 
les deux alinéas ci-ar rès: 

u Les affaires actusllement pendantes devant les juridictions pour 
enfan's supprimées ou lransformées seront transférées aux juri- 
dictions pour enfants désormais compélentes pour en connaître. H 
Sera, à cet égard, fait application aux juridictions devenues compé- 
dentes des règles posées quant à la saisine des nouvelles juridictions 
par le décret du % seplembre 1926 relatif aux mesures lransitoires 
concernant les procelures civiles, commercialrs et pénales de Ja 
compnélence des juridictions supjrimées par le décret du 3 sep- 
tembre 1926. Toulefois, pour l'application du présent article, la date 
du 17 octobre 1939 sera substiluée à celle du 1% octobre 196, 
révue à l'alinéa premier de l'article fer du décret du 25 septem- 
re 1928. Elle sera de méme, dans les alinéas fer et 2 de l’artirle # 
dudit décret du 25 septembre 19%, subsliluée à celle de la mise 
en vigueur du décret du % septembre 196. 

« Les instances en suprression du bulletin n° 1 el les instances 
en mmodilicalion de placement ou de garde, ainsi que les demandes 
de remise de garde, seront porlées et les incidents à la liberté 
surveillée seront soulevés devant le ftibunal pour enfants dont 
la compétence est subslituée, en application de l’arlicle 4 de la 
présen!e ordonnance à celle du tribunal pour enfants supprimé. » 

Art, 13. — L'ordonnance du 2 février 1915 el les dispositions de 
Ha présente loi sont applicables aux départements d'outre-mer. 

Délibéré eu séance publique, à Paris, le 21 mars 1951, 


Le président, 
Signé: Enouare HERRIOT, 


Tableau annexe de l'ordonnance du 2 février 1945. 


(Département, — Siège du tribunal pour enfants, — Ressort 
du tribunal pour enfantis.) 


Cour d'appel d'Agen. 


Gers, — Auch: le département, 
Lot. — Cahors: le département. 
Jot-et-Garonne, — Agen: le département, 


Cour d'appel d'Air. 


Alpes-Maritimes, — Nice: le département, 
Basses-Alpes. — Digne: le département, 
Bouches-du-Rhône. — Marseille: le déparlement, 
Var. — Toulon: le département, 


Cour d'appel d'Amiens. 


Aisne, — Laon: le département, 
Oise, — Beauvais: le département. 
Somme, — Amiens: le département, 


Cour d'appel d'Angers: 


Maine-el-Loire. — Angers: le déparlement, 
Mavenne. — Laval: le département. 
Sarthe, — Le Mans: le département, 





l 


Cour d'appel de Bastia. 


Corse, — Baslia: le département. 


Cour d'appel de Besancon. 
Doubs, — Besancon: le département. 
llaute-Saône et territoire de Belort, — Vesoul: 
la Haute-Saône et territoire de Rellurt. 
Jura. — Lons-ie-Saunier: fe département, 


département de 


Cour d'appel de Bordraur, 


Charente, — Angoulème: le département, 


Dordogne. — Périgueux: le département, 
Gironde, — Bordeaux: Je département. 


Cour d'appel de Bourges. 


Cher, — Bourges: le département. 
Indre. — Châteauroux: le département, 
Nièvre. — Nevers: le département. 


Cour d'appel de Carn. 


Calvados. — Caen: le département, 

Manche, — Cherbourg: circonscriplion judiciaire de Cherbourg et 
Valognes; Coutances: circonscriplion judiciaire de Coulances, Saint. 
Lô et Avranches, 

Orne. — Alençon: le département, 


Cour d'appel de Chambéry. 


Haute-Savoie. — Annecy: le dépariement, 
Savoie, — Chambéry: le département. 


Cour d'appel de Colmar. 


Bas-Rhin. — Strasbourg: le département. 

Haut-Rhin. — Colmar: circonscriplion judiciaire de Colmar; Mul. 
house: circonscription judiciaire de Mulhouse. 

Moselle, — Melz: circonstriplion judiciaire de Metz et de Thion- 
ville; Sarreguemines: Sarreguernines, 


Cour d'appel de Dijon. 


Côte-d'Or. — Dijon: le département. 

Haut-Marne. — Chaumont: le département. 

Saône-et-Loire, — Mäcon: circonscription judiciaire de Mâcon et 
Charolles: Chalon-sur-Saône: circonscriplion judiciaire de Chalon- 
sur-Saûne et Aulun, 


Cour d'appel de Douai. 


Nord. — Lille: circonscriplion judiciaire de Lille; Valenciennes! 
circonscription judiciaire de Valenciennes et d'Avesnes; Douai: cir- 
conscripliôn judiciaire de Douai et Cambrai; Dunkerque: <ircons- 
cription judiciaire de Dunkerqu2 et d'Hazebroucxk. 

Pas-de-Calais. — Arras: circonscription judiciaire d'Arras et de 
Saint-Pol; Béthune: circonseription judiciaire de Béthune; Boulogne- 
sur-Mer: cir'onscriplion judiciaire de Boulogne, de Montreuil-Sur- 
Mer et Saint-Omer. 


Cour d'appel de Grenoble, 


Drôme. — Valence: le département. 
Hautes-Alpes. — Gap: le département. 
Isère: Grenoble: circonscription judiciaire de Grenoble et Saint. 
Marcellin; Vienne: circonscription judiciaire de Vienne et Bourgoin. 


Cour d'appel de Limoges, 


Corrèze. — Brive: le département. 
Creuse. — Guéret: le département. 
Haute-Vienne. — Limoges: le département, 


Cour d'appel de Lyon. 


Ain. — Bourg: le département. 
Loire. — Saint-Etienne : le département, 
Rhône, — Lyon: le département, 


Cour d'appel de Montpellier, 


Aude, — Carcassonne: le département, 

Aveyron. — Rodez: le département. : 

Hérault. — Montpellier: circonscription judciaire de Montpelliers 
Béziers: circonscription judiciaire de Béziers. 

Pyrénées-Orientales. — Perpignan: le département, 


Cour d'appei de Nancy. 


Ardennes. — Charleville: le département. 

Meurthe-et-Moselle. — Nancy: circonscription judiciaire de Nancy, 
Lunéville et Toul; Briey: circonscriplion judiciaire de Briey. 

Meuse. — Verdun: le département. 

Vosges. — Epinal: le département, 
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Cour d'appel de Nimes. 


Ardèche, — Privat: le département. 
Gard. — Nimes: le département. 
Lozère. — Mende: le département, 
Vaucluse, — Avignon: je département. 


Cour d'appel d'Orléans. 
Indre-et-Loire, — Tour:: le département. 


Loir-et-Cher. — Blois: le département 
Loiret, — Orléans: le département, 


Cour d'appel de Paris. 


Aube. — Troyes: le département. 

Eure-et-Loire. — Chartres! le département, 

Marne. — Reims: le département, 

Seine. — Paris: le département 

Seine-et-Marne, — Melun: circonscription judiciaire &e Melun, 
Fontainebleau et Provins; Meaux: circonseriplion judiciaire di 
Meaux et Coulommiers. 
Seine-ct-Oise. — Versailles: circonscription judiciaire de Versailles 
Rambouillet; Pontoise: circonscription judiciaire de Pontoise el 
lan Corbeil: circonscription judiciaire de Corbeil et Elampes. 
Yonne. — Auxerre. le département, 


> — 


Cour d'appel de Pau. 


Basces-Pyrénées. — Pan: circonscription judiciaire de Pau ; 
Bayoune: circonscriplion judiciaire de Bayonne. 

Hautes-Prrénées., — Tarbes: Ie département, 

Lunues — Mont-de-Marsau: le département. 


Cour d'appel de Poiliers. 


Charente-Maritime. — Rochefort: le département. 
Deux-Sèvres. — Niort: le département. 

Vendée. — La Roche-sur-Yon: le département. 
Vienne, — Poitiers: Je département 


‘ 


Cour d'appel de Rennes. 


Côtes-du-Nord. — Saint-Brieuc: le département. 

Finistère, -— Quimper: circonscription judiciaire de Quimper el 
Châteantin:; Brest: circonscription jwxliciaire de Brest et Mor'aïx. 

Ille-et-Vilaine, — Rennes: le département. 

Loire-Inférieure. — Nantes: le département. 

Morbihan. — Lorient: le département. 


Cour d'appel de Riom. 


Allier. — Moulins: le département. 

Cantal. — Aurillac: le département. 

Haute-Loire. — Le Puy: le département 
Puy-de-Dôme. — Clermont-Ferrand: le département, 


Cour d'appel de Rouen. 


Eure. — Evreux: le département. 
Seine-Inférieure. — Rouen: circonscription judictaire de Rouen, 
Dieppe, Neufchâtel et Yvetot: le Havre: circonscription judiciaire 
du flavre. 
Cour d'appel de Toulouse. 
Ariège. — Foix: le département. 
Haute-Garonne. — Toulouse: le département. 


Tarn, — Albi: le département. 
Tarn-et-Garonne, — Montauban: le département. 





ANNEXE N° 223 


(Session de 19951. — Séance &Gu 3 avril 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'intérieur fadministra- 
tion généraie, départementale et communale, Algérie) sur le pro- 
jet de lai, adopté par l’Assemblée nationa'e, relalif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Intérieur), par M. Le Basser, séna- 
teur (1). 


Nota. — Ce document à éié publié au Journal offiriel du 4 avril 
1951, {Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 3 avril 1951, page 9795, {re colonne.) 








(4) Voir: Assemblée nationale (fre légis].), nos 11011, 12008, 12019, 
42073, 12187 et in-8o 2916; Conseil de la République, nes 97 (année 
4990), 149 ef 177 (année 1951). 
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ANNEXE N 


(ses { Î I — “ ( ) 
PROPOSITION DE RESOLETION te an! viter le Gi ' nt 

\ r en aide d'urcenre aux victimes «de la tornade (il $ 

plus'eurs régions du département de la Mayenne, présent par 

MM. Detalande et Le Basser iteurs. — IRenvoré à la cons 

sion de lasricultur ° 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdami nes <, les 13 et fi: ma {üoi, une tor 6 | (lle 
liècrermm violente à dans diverses M ui « el > 
la Ma des ù « e 1] üftal Coriskd bit 

Les cuilures ont élé ravagées, des arm fl rs abatt t le 
travail des agricuteurs ne pourra suffire à réparer ces domina li 
dans l'immédiat, ni dans Favenir. 

Les &lifices ct maisons ont grandement souffert loilures n'ra- 
chées, imurs démolis, laissant endommagés des raisons d'hab [A 
des bâtiments de services, notament à la caripagne, des F 
des mairies, des écoles ‘ 

C'est pourquoi nous avons Fhopr ir de vous demander &'ad:pler 
la proposition de résolution sui 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invile le Gouvernement à à 1.* 
des secours d'urgentci aux colle tnuités et aux populatiot S \ACLHRUS 
de la tornade qui à ravagé 16 département de la Maxenne es 15 et 
li mmars 1%, et à faire bénéficier les agriculteurs <inistrés d'exrimp- 
lions d inpots el üe possib'lités d'emprunts ü taux réduits, 


ANNEXE N° 225 


(Session de 1951. — Séance du 5 avril 1541.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le nratel 
de loi, adopté par FAssemblte nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Travaux pubiics, transnorts et tou. 
_— - H. Aviation civile et commerciale), jar M. Maurice Wal 

er, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, lé budget de l'aviation civile et commer-‘iale 
que l'ai l'honneur de rapporter au nom de la Conmnission des dan 
ces du Conseil de la République, s'il n’est pas un des plus hinpor 
tants par son volume, à néanmoins trait à une matière à laquelle 
le Parlement et Ja nation ont toujours accordé une attention ‘oute 
particulière. 

li s'agit en effet d'un domaine où la France a élé un précurseul 
et dans Jeqnel elle à depuis cinq ans donné fa preuve que de 
grandes choses se font et peuvent donc encore se faire dans 6 
AVS. 

Malgré Ja beurrasque de la dernière guerre qui à failli tout 
emporter, nous avons pu, avec les gouvernements, avec le Parlerent 
et surtout avec des bornmmes, dont le courage et Ja compétence 6 
peuvent ètre discutés, rebAlir une avialton civile et commerciale 
qu'un ennerni implacabie avait tenté d'écraser à jamais. 

Certes tout n'a pas été toujours fait dans 1+s meilleures conditions, 
mais le pavillon français se Imaintient maintenant partout et je puis 
affirmer, au nom de (ous mes collègues, que nous enterklons donne 
à ceux qui assument la responsabilité de l'aviation eivile et cornimer. 
ciale française les moyens de poursuivre leur effort, 

. Nos critiques, nous les ferons fronchement et afin d'élayer notre 
jugement sur les faits, nous nous permettons, messieurs, de vous 
faire un rapport, un peu long peut-être. 

otre cominission des finances a bien voulu approuver Je plan 
de mon rapport que je résume ainsi | 

FL. — Une étude aes masses budgétaires tant par services gestion. 
naires que par aflectalion 

I. — Une étude sur l'évolution et le coût des effectifs et, en parli- 
culier, du personnel mihtaire, qui avait retenu notre aitention 


l'année dernière. 


HI. — Une analyses des mesures acquises et des mesures n: clle3 


11 1 1 l 1! ' , ; S 
qui modifient Je badges 1900. 

IV. — Une étude des suiles données aux propositions dé Corm- 
mission nalisaale des économies 

V: — Une note sur les dernières cbservalions de ] OUI 3 
Ccomples sur les services techniques des bases aérienn 

VI. — Une étude sur les services de météorologie 

vil Une étud rien. 

. — 1e élude sur le groupement aérien 

VI — Une étude sur l'aéroport de Paris. 

IX. — Une note sur l'écoie de l'aviation civile. 

X. — Après ces consid(rations générales, j'ai cru bon, mes chers 
colêsues, de vous analvser la suite donnée aux divers chanitres 
sur Jesquels noire assemblée avait l'année dernièrs apporté quelqnes 
observations, 
co Vo Ass ri eu 1 jre Jégis n°s 11041, 12030, 12174 

: ITI-NO . ‘ pl 1 inithlic ‘ 11 

2222 €@t il 2961: C cit de la République, n°s 907 (année 19%%) 
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XI — Et, ensuite, j'ai à vous faire part des observalions et modi- 
fications que notre Comimnission des finances a cru devoir apporter 
à certains chapitres de ce budget, 

XII, — Flude sur Air france. 

AI. — Conclusions générales. 


L — Etuce du budget par masses. 
EL — MAassEs GLobares 1958-1919-1950-1951, 


Total dun budge! de laviation civile et commerciale: en 19:85, 
G937.816.000 F5 en 1949, #.506.231.000 F3; en 1950, 9.756.939.000 F; 
en 1951, 11.261.626.000 F (dont 1.038.63.000 F de mesures acquises). 

Pour apprécier ces chiffres, 1 faut tenir compte du coefficient 
de majoration des prix, qui: 

Sur ‘a base 109 en décembre 1948 sont passés: 

Décembre 1958: prix industrieis, 1@; 

Décembre 5949: prix inaustriels, 101, 

Décembre 1%3%0: prix industriels, 4130. 

Le budget qui nous est soumis pour 1951 représente la masse 
de celui de 19%, soit: 9.7:6.9939.000 F, plus un total de 1.604.657.000 : 
soit en plus 14 p. 100 dont 10R.63%.000 F de mesures acquises, 
soit: 9 p. 100 en plus; et 506.021(kX F de mesures nouveiles, soit 
D p. 100 en plus. 

Les augmentations s'appliquent: 

Aux dépenses diverses qui augmentent de 1S millions de, francs; 

Aux subventions et charges économiques qui sont en augmen- 
lation de 1.327.346.000 F; 

Aux dépenses du personnel qui augmentent de 268.303.000 F. 

Par contre: on note une diminution de 11S.001.000 F des dépenses 
de matériel et de fonctionnement, 


Comnaraisons par masses budgôtaires, par directions où services. 


qer tableai — Récapitulation. 
En 199, 8.566.291; en 1990, 9.756.999; en 1951, 11.319.661, 
2% tableau. — Comparaisons 1951 à 1950, 
Au total: différences par services : 41.592722000, soit en plus 


44 p. 100; dont mesures acquises, 1.098.653.000 F en plus; mesures 
nouvelles, 491.069.000 çn plus. 


3e tableau. — Comparaisons par services. 


En 41959: administration, 4.522 millions: en 1950: administration, 
4.513 ruillions, en 1%1: administration, 1.678 millions, 


& tableau. — Comparaisons de l'affectation des crédits de 1949, 
1950 et 19541. 
En 1919, S566221.000 F; en 1950, 9.756.999.000 F: en 1951, 11 mil- 
liards 319.661.000 F, 


5e tableau. — Comparaisons 1951 et 1950. 
Diférences avec 1990: # 1.592.722.000, soit 14 p. 100 en plus; dont: 
mesures acquises, 1.088.653.000 F, dont 9 p. 100 acquis; mesures 
nouvelles, 494.069.000 F, dont 5 p. 100 à examiner. 


G tableau, — Détail des variations des crédits de 1951 
comparés aux crédits de 1950 par affectation dans chaque service. 

Service de l'administration genérale: crédits 1950, 1.515.093.000 F; 

crédits 1951, 1.678.323.000 F; variation, 163.250.000 F en plus; mesures 
acquises, 82.220.000 F en plus; inesurcs nouvelles, 81.010.000 F en 
us. 
Navigation et transports aériens: crédits 1950, 4651319000 F; 
crédits 1991, 2.854.526.000 F; variation, 4.200.207.000 F en plus; 
mesures acquises, 761.491.000 F en plus; mesures nouvelles, 438 mil- 
lions 713.000 F en plus. 

Direction des bases aériennes: crédits 1650, 1.541.028.000 F; crédits 
4951. 1:3586.029000 F; variation, 42.001.000 F en plus; mesures 
acquises, 96.824000 F en plus; mesures nouvelles, 94.823.000 F en 
moins 

Service de la météorologie: crédits 1950, 1.651.2310.000 F; crédits 
4951, 1839.025.000 F; variation, 153.685.000 F en plus; mesures 
acquises, 121 514.000 F en plus; mesures nouvelles, 62.171 000 F en 

lus. 

; Aviation légère et sportive: crédits 1950, 392.159.000 F; crédits 1954, 
399.708.000 F; variation, 3.399000 F en plus; mesures acquises 
26.601.000 F en plus; mesures nouvelles, 33.602.000 F en moins. 

Totaux: crédits 4950, 9.7:6.939.00 F; crédits 1951, 11.349.661.000 
francs; variation, 1.098.653.000 en pius, mesures nouvelles, 494.069.000 
francs en plus 


11. — Evolution des effectifs. -- Transformation d'emplois, 
Coût des effectifs, — Personnel militaire. 


Evolution des effectifs. 


Tableau 1. — Evolution numérique des effectifs. par services 
depuis l'année 1948, 

Administration centrale: en 4948, 497; en 1949, 456; en 1950, 47%; 
en 1991, 479. 

Groupement aérien: en 1950, 82: en 1951, 82, 

Services extérieurs: en 1918, 1.916; en 1919, 1916; en 1950, 2.577; 
en 1951, 2.519. 

Navigation et transports aériens: en 1948, 3.182; en 1919, 3.179; 
en 1950, 3.773: en 1931, 3.773. 
* D: en 1918, 1.956; en 1919, 1.916; en 1950, 1.647; en 1951, 
10: 








Bases aériennes: en 1918, 1.373; en 1919, 1.371; en 1950, 1: 
en 1951, 1.165. or 
Aviation légère et sportive: en 1948, 410; en 1949, 410; en 1950 251} 
en 1951, 166. on 
Personnel militaire: en 1948, 235; en 1949, 2235; en 1950 225, 
en 1951, 223. 
ét" en 1945, 9.553; en 1919, 9.536; en 1950, 10.375, en 191, 
«141. 
Tableau ?, — Evolution numérique des effectifs depuis l'année 19148 
Eu 1948, 9.553; en 1949, 9.53%; en 1950, 10.376; en 1954, 410441 


Tableau 3, — Coût du personnel en 1249, 1950, 1951. 


En 1949. — Effectif total: 9.536, 3.317.106.000 F (moyenne par tête} 
851.000 F). | 
En 1950, — Effectif total: 10.575, 4.602.886.000 F (moyenne par tête; 
525.000 F). ù 
En 1951 — Effectif total: 10,141, 4.968.166.000 F (moyenne par têtes 
196.500 F). 


Tableau 4. — Comparaisons par masses. 


En 1949: personnel, 3.317 millions de francs: en 1950: personnel 
&.602 miilions de francs; en 1951: personnel, 4.968 millions de francs 


Créations, trans/ormations et suppressions d'emplois. 


Les modifications par rapport à 1%0 portent: sur la création ds 
ol einplois et la suppression de 36 cimplois, dont, net, suppressiou 
de 2% emplois. 

Les variations par services sont les suivantes: 

Administration centrale: créalion 1, suppressions 2, net 1 en 
moins. 

Services extérieurs: créations 278, suppressions 306, net %3 en 
moins. 

Bases atriennes: création 0, suppressions 180, net 180 en moins. 

Avialion légère el sportive: création 0, suppressions 85, net 85 en 
moins. 

di nationale: créations 72, suppressions 13, net #9 sn 

us, 

, Les variations par classement de fonctionnaires sont les suivantes: 
Tilulaires: créations 332, suppressions 320, net 12 en plus, 
Temporaires: sans changements. 

Agents contractuels ‘de bureau): sans changements. 

Autres contractuels: créalion 1, suppressions 86, net 85 en mains 

Auxiliaires: créations 10, suppression 0, net 10 en plus. 

Ouvriers: créations 8, suppressions 180, net 172 en moins. 

a) Effectif: personnel militaire : 

Militaires à solde mensuelle, 105 personnes: rmililaires à solde 

spéciale, 120 personnes. — Total, 225 personnes. 
b) Coût: 

Chap. 1220 {ancien 1220) : 

Soldes, 45.063.000 F, 

Indemnités, 20.326.000 F. 

Versements au Trésor pour retenues sur penaions, 2.165.000 F, 

Sécurité sociaic, 339.000 F. 

Coût du personnel militaire en 1951, au total, 67.963.000 F. 

Coût du personnel militaire en 1990, 59.118.000 F. 

Supplément pour 1951 (par tèle: 395.000 F), 8.759.000 F. 

Dont application reclassement juillet 1920, 10.453.000 F. 

angmentation prime mensuelle de transports, 302.000 F. 

Déduction vacances d'emplois, 2 millions de francs. 

Net, 8.755.000 F, 


JII. — Mesures acquises et mesures nouvelles. 


Le bu@get de 1950 se trouve augmenté de 1.098.653.000 F de mesures 
acquises et de 491.069.000 F de mesures nouvelles, — Au total, 
1.592.722.000 F. 


J. — Etude des mesures acquises. 


Elles portent sur un supplément de dépenses de 1.112.599.000 F, 
une diminution de 13.916.000 F, soit, net en plus, 1.098.653.000 F. 

Ces modifications portent sur: 

Dépenses de personnel, 555.978.000 F. ; 

Subventions, 535 150.000 F; 

Augmentations de loyers, 3.200.000 F. 

Diverses, 4.324000 F. 

Les dépenses suppiémentaires en fait de personnel portent prin- 
cipalement sur les deux tnajorations de reclassement, janvier el 
juillet 1950 qui reviennent à: 468.244.000 F. 

Il faut signaler égalernent la majoration de l'indemnité de rési- 
dence, &u supplément familial, de diverses indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires, du traitement des fonctionnaires des @épar- 
mr d'outre-mer de l'indemnité au personnel des ponts et 
chaussées. 

L'augmentation des subventions provient de ce qu'on appelle les 
conséquences de l'alignement monétaire de 1919 et des 29 millions 
votés pour la ristourne sur 1es heures de vol. 

Sur le reste, rien à dire. 


IL — Etude des mesures nouvelles proposées. 


Elles portent sur un supplément de dépenses de 1.180.321.570 PF, 
une diminution de C86.255570 F, soit un supplément net de 494 mil- 
lions 069.000 F. 

4 Ces modifications portent sur: (en ce qui concerne les dimi- 
nutuons): 

Les dépenses de personnel, 133.237.570 F. 
Les frais de missions, 20 millions de francs. 
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10 millions de francs pour parlicipalion àüu 19 salon; 
17.300.000 F ponr virement de crédits inscrits antérieurement au 
budget des finances el aux investissements; | À 
831.297.222 K pour subventions diverses parmi lesquelles il 
convient de noter: ; : 
99.692.200 F pour les aéro-clubs, le vol à voile et pour les moni- 
teurs: ; : SE 9 
5 millions de francs pour le rapatriement de l'expédition Emile 
Victor; - 
: ‘llinne 1 tn ,S » l'afen.-nart le P rice 
49% millions de francs pour l'aéro-port de Paris, 
572.001. EF de subvention à Ar France, 


HI, — Quelques remarques. 


L'augmentation globale de 1.592,322.000 F comprend 1.306.117.000 F 
pour des subventions el 564261.000 F pour les dépenses de personnul, 
le surplus étant compensé par certaines économies de personnel el 
de matériel et par la prise en charge d'un certain nombre de dépen 
ses par l'aéroport de Paris. - | : 

Etant donné l'importance des subventions, je rappellerai en deux 
mots que l'aviation Jégère et sportive reçoit 99.622.000 F; l'aéroport 
de Paris, 1% millions de francs: et Air France, 1.075.004.000 F. 

Je souligne qu'Air France, au total reçoit 2.600 millions de francs. 


IV. — Etude de la suite donnée aux propositions de la commission 
nationale des économies. 


Propositions de la Comriission nationale d'économies. 


Concentration des efforts sur les aérodromes importants: 

Les services du secrétariat général à l'aviation civile ont établi une 
note pour faire ressorlir que, en malière de travaux d'équipement, 
colle concentration serait réalisée en 19951, étant donné que, sur un 
crédit tolal de 1.010 mmillious, 970 millions, soit 96 p. 100, seraient 
concentrés sur deux acroxiromes. 

lis notent en même teinps que, pour les dépenses d'entretien ct 
d'exploitation, la concentration des efforts de l'Etat était beaucoup 
plus difficile à réaliser car il fallait trouver des collectivités acceptant 
d'assurer l'entrelien et l'exploitation de certains aérodromes à Ja 
place de l'Elat, Néanmoins, une élude élait en Cours en vue de 
déterminer les mesures susceptibles d'ètre prises pour réduire les 
dépenses d'entretien et d'exploitation assumées d le budget da 
l'Etat sur les aérodromes secondaires, En fait, i! semble que, notam- 
ment en Ce qui concerne les frais de personnel et d'entretien, unc 
concentration plus grande pourrait encore étre réalisée et que l'on 
pourrait notamment envisager, comme 1 a été décidé en principe 
par la commission d'économies, de borner les efforts de l'Etat à une 
douzaine de grards aérodromes, les aérodromes moyens devant Ctra 
concédés aux collectivités Joeales et simplement subventionnés par 
l'Etat et les petits aéradromes pouvant être wis en totalité à ja 
charge de ces collectivités, 


Proposition de réductions sur certains chapitres. 


Chap. 2010, — Frais de déplacements et de missions: 

La_commission avait proposé de ramener les crédits de ce chapitre 
de 170 à 455 millions. 

Les propositions budgétaires pour 1951 comportent une diminution 
de 21.800.000 F et une augmentation de 1.890.000 F, celle-ci afférente 
à une indemnité de campagne au personnel des ponts et chaussées 
par applicalion d’un décret du 17 mai 49%, 

Les économies portent sur les frais de missions, de -ournées et 
de déplacements soit 20 millions de francs. Une somme de 4 millions 
S00.000 F correspond à des dépenses prises en compte par l'aéroport 
de Paris. 

Chap. 3SS0. — Matériel et frais de fonctionnement des bases 
aériennes: 

La commission avait proposé de ramener les crédits de 48 à 
46 millions, 
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dépense de 13.106.000 F. 

En résume: proposition de la commission des économies sur quatre 
chapitres. 

Chap. 3010, — Crédit demandé, 170 millions de francs; m on 
de la commission, {55 millions de francs; économies, 15 millions 
de francs 

Chap. 9080. — Crédit demandé, 48 millions de francs: proposition 
de la commission, 46 millions de francs; économies, 2 millions de 
francs. 

Chap. 3140, — Crédit demandé, 480 millions de francs: proposition 
de la coinmission, 460 millions de francs; économe, 20 millions de 
francs. 

Chap. 9160. — Crédit demandé, 30 millions de franrs: proposition 
de la comimission, 20 millions de francs; économies, 20 millions de 
francs, 

Au total, réduction de 57 millions de francs. 

Les propositions budgétaires renferment les réductions suiventes: 

Chap, 3010, 20 millions d'éconornies, 

Chap. 2080. — 5.500.000 F d'économies 

Chap. 3110. — 2) millions de francs d'économies, 

Chap. 5160, — 13.600.000 F d'économies, 

Au total, 89.100.000 F. 

En réalité, 20 millions sont laissés à la charge des postes, téli- 
graphes el téléphones, soit une économie nette de 69 millions de 
francs. 

A noter que l'aéroport de Paris prend à sa charge les dépenses 
suivantes: 

Chap. 3010, 4.800.000 F. 

Chap. 2080, 7.100.000 F, 

Chap, 310, 6.710.000 F. 

Soit au total, 19.910.000 F. 

Ainsi donc, le budget de l'aviation civile est réduit, pour <€es 
quatre chapitres de 108.M6.000 F, dont M millions de francs sont 
transférés au postes, télégraphes et tKléphones, 15.M0.0% F à 
l'aéroport de Paris. 

69.100.000 F constituent, à mon avis, une économie réelle. 

Voici un résumé de l'effort fait en vue de répondre à la demande 
de la commission des économies léndant: 






49 À la concentration des efforts de l'Etat 
sur LeS aérodromes ünportants. 
Pour les travaux d'équipement, cette concentrationlt est duià 


réaliste. En effet, si on laisse de côté les aides à la navi 


nomie générale des programmes de 1950 et 1951 est la 


5 L suivanle. cu 
ce qui concerne l'équipement Ces aérodromes: 





; Programme 1990. — Sur üne dépense totale de 6S® anill NS, 
6.260 millions, soit 91 P. 100, sont concentrés sur douze aérodrome 
Programme 1951 (Projet). —-Sur une dépense vue de 1.010 mil- 
lions, 970 millions, soit 96 p. 100, sont concentrés deux 
acrodromes, 

Pour les dép nses d'entrelien et d'exploitation. In concentrati n 
des efforts de l'Etat est beau up plus difficile à réaliser, car il faut 
pour Cela, trouver des collectivités qui acceptent d'assurer l'entretier 


et l'exploitation Ce cerlains aérodromes à Ja place de l'Etat, D autre 
part, celle concentralion a un intérêt financier beaucoup plus r 
treint que celle des travaux d'équipement, car les aérodromes que 
l'Etat est susceplible d'abandonner n'entraînent que des dépenss3 
minimes. Néanmoins, une étude est en cours en vue de déterminer 
les mesures susceptibles d'être prises pour réduire les dépenses 
d'entretien et d'exploitation assuinées par le budget de l'Etat sur 
ls aérodromes seconcaires. 6 


20 À Ja concession totale ou partielle aux collectivités locales 
des aérodromes d'intérêt local. 


Celte question est depuis longtemps À l'étude: elle est lite au 
projet de loi fixant le régime acministratif et tinancier des at: ports 
ouverts à la circulation aérienne publique, projet qui vent d’être 
examiné par le conseil d'Etat et qui est susceptible d’être soumis 
immédiatement à l'Assemblée nationale. 
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Annexe n° 9225, 











29 A da revision de la répartibon entr la on tropole et les terriloires 
(l outre-mer urs t harges que rep wr'nit da yestion des sCrUutIces 
d'outre-mer, 


Comme suile aux instructions données par Je ministre de Ja 


rance d'outre-mer aux bautfs MIS aire, nis<aires et golt 
\erneurs, un cerlain nombre de territoires ont pris à leur charge, 
en 160, une partie des dépenses en quest on, Un nouvel effort devra 
être fait pour arriver à l'application crale de la circulaire du 
2% juin 4949 da sgnini-ire de a France d'outre-mer, d'après laquelle 
Chaque terriloire doit subvenir caoluerement aux frais d'exploilalion 


du r-cau aër en local. 


"ù { lu ruse en somraril 


des hydrobases. 

Aucun crédit d'investissement ne sera consacré en 1951 aux hvdro- 
bases: quant à l'entretien, if sera réduit aux mesures couservaloircs 
diul-pensables 


00 À Ll'ulilisation en commun par les dirers services 
de crilains dersonnels cl rmalerisis. 
nérale, un effort con<tant est fait pour oblenir Ja 


neilleure uilisadion possibie du uvoup de services des 


D'une facçor 


L 
ponts el chanseées comportent ‘du per<sonnet fravaillant pour plu- 
sieurs services service ordinaire, navigalion, bases afriennes) 
D'autre part, l'applical on du décret no 49-1676 du 51 décembre 1919 
permet, sur les aéroports, d'employer le personnel dans les meilleures 
{ 


CRE FILE 

Quant au matériel, sa rare 
n'a donc pas lien d'envisager de prendre des mesures 
ponr améliorer celle ulilhisalion. 


à l'utiliser an maximum: îl 
particulières 


ob 


60 Au {ru fert aur ponts et chaussées 


des trois services spCCuUuL des bastrs acrivnnes. 


Le ervices spéciaux des bases aériennes ne sont pas autre chose 
que des services des ponts el chaussées, Les services Spéciaux sont 
explictement prévus dans le décret du 15 juin 180 sur le service 
des ponts el chaus-ées (litre Er, art, 2 cl 32) 


V. — Etude des observations de la COur des comptes, 


Les observalions de la cour des comples portent principalement 
Sur les poinis suivan 

1° De trop nombreux projets, qui traduisent de par leur nombre 
les indécisions d'une politique parfois trop ambitieuse, ont motivé 
‘alocation d'honoraires élevés aux uarrhilectes, alors que souvent 
Ces projets n'ont pas été suivis d'exécution; 

2° Des sommes imporlantes ont €l# affectées À des travaux qui 
se sont révélés inuliles, parfois méme avant leur terminaison; 
5 Les erreurs dans le choix des ma‘ériaux, ce qui fait que l'on 
avait prévu par exemple l'exploilalion d'une carrière de grès à 
Saint-Chéron qui ne furent pas utilisés, d’où un gaspillage de 


2 millions; 





1° Des erreurs furent commises dans l'élablissement d'une sonf- 
flerie à l'Hers ent!t int 0 millions de dépenses qui ne furent pas 
uliles; 

9 Certains Services ont eu tendanre À développer leur activilé 
outre mesure, ce qui entraina la construction de baraques en bois 


pour le logement d'un personnel dont l'utilité est contestable, Des 
opérations dé<astreuses d'achat de bois furent conclues à cet effet. 

D'une facon ténérale, la cour des comptes critique l'élaboration 
de plans insuffisamment étudiés et de méthodes de financement 
coûleuses de par leur complexité administrative, Le ministre de l'air 
a repondu à ces criliques en faisant remarquer: 

Qu'elles s'adressaient retroactivement à l’ancien service technte 
que du génie de l'air, dont celui des bases aériennes a dàù liquider 
l'indécise et désastreuse politique d'équipement; 

b)} Que les marchés de bois incriminés ressorlissent de la responsa- 
bilité de la direction des fabrications d'armement: 

c) Que les criliques visant l'absence de garantie et Ja manière 
frop libérale dont la législation des avances sur marchés a été 
praliquée s'adressent en réalité à l’administralion militaire, 

Ele déplore l'absence d'une législation adoptée à une économie 
devenue heureusement plus normale que celle de la guerre; 

d, Le ministère déplore que des avenanis récents n'aient pas été 
ajoutés à la convention qui lie l'Elat à Air France, rendant ainsi 


difficile l'appréciation exacle du laux de garantie kilométrique due 
par l'Elat à Air Franre, 


VI. — Météorologie nationale. 


Le développement incessant de l'aviation et les perfectionne- 
ments techniques exigent une connaissance de plus en plus com- 
plète des conditions météorologiques de vol et il n’est donc pas éton- 
nant que dans ce domaine, nous soyons amenés à un effort de plus 
en plus grand et de plus en plus intense. 

L'effort budgétaire en ce domaine a été de 4.282,341.000 F en 1919, 
4.691.310.000 F en 1950, Il est de 1.814.491.000 F en 1951. 

L'augmentation de 1951 par rapport à 1950 est donc de: 
493.154.000 FE, qui se répartissent ainsi: 

161.266.000 F pour le personnel; 

2.236.000 F pour les charges sociales; 

20,652 000 F pour le matériel; 
5 millions de francs pour les subventions, 
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es en | 

Dans le budget, celte augmentation résulte de mesures acquises 
en {9% pour 121.911.000 EF portant sur des dépenses de personne] 
tde mesur's nouvelles dont 62.474000 F inscrits dans le projet de 
udget 61 12955000 F proposés par une premiére lellre rectiflcative 

une d«himinulion de 5.315.000 EF proposée par une seconde leltre 
ectilicative, 

Le service de la mélforologie nationa'e emploiera en 1951 un pe 
sonnoi de 1.74% per<onses, auxquel'es il faut ajouter le persontel 
militaire qui Comple 225 personn?s el qui coû'e au buis 
67.905.000 r 

Eu résumé, la méléorologie nationale nous coûlera don’: 

fo Dépenses de personnel y corupris les inlilaires el tes charges 
Swiaies, 1.0S9.956.000 F. E 

20 Matériel et fon'lionnement, 817.421.000 F. 

äe Subventions, à millions de francs. 

Au total, 1.912.397.000 EF. 

H est À signaer dans ce domaine qu'un programme d'expansion 
est en cours qui portera sur la revision el ja réforme de structurg 
du réseau de transmission et la revision du programine des {ravaux 
et InskGllat ons. 

Pour ce qui est des appareils de transmission, l'effort porle aus 
les movens de transiission radiuélectriques el les moyens de runs. 
mission par fil. 

Pour ce qui est des movens de transmission radio-électrique, la 
métsorologie nationale utilise tes grands émetteurs nationaux, ceux 
de j'aviaion civile, ceux de la marine et, en général, elle Coila- 
bore avec tous les émelteurs appartenant à d'autres services, 

Pour se qui est des transmissions à fil, elle dispose de liaison 
personnelles {élégraphiques et de téléimprimeurs entre les divers 
points du terriloire, et assure des tiaisons avec tous fes autres pays, 

H est à noter que dans ce doinaine nous somimes moins ben 
pourvus que Îes Angias qui possèdent 219 liaisons, aiors que nous 
uen disposons que de 538 en Franre, 

En ce qui concerne les programmes en cours, il est à Signaies 
qu'un plan d'équipement de quatre ans a été établi au lencemain 
de la libération pour: 

Remp'acer son matériel telfphonique, f#légraph'que of radio. 
électrique provenant pour t& plus grande partie d'appargilascs hélés 
roclites de récupéralion; 

Renforcer l'équipement insuffisant des terriloires de la Francs 
d'outre-mer; 

Etablir un réseau de fransmissions méléoraogiques équipé en 
matériel moderne, seul capable de réiondre à des besoins nationaux 
et internalionaux devenus de plus en pius nomdecux et diflitiles 
à salisfare, 

Cetle parle importante du plan de quatre ans de 
concernant l'équipement en appareillages de transmissions météor 
logiques comple lenu des hausses de prix, Se montait à 700 millions, 

Les aulorisalions de programme actuellement engagées (1918-10 
190) ne permellent d'a‘quérir des imalériels que pour un montant 
de 391 millions. 

Cependant, si un grand retard à déja 61€ provoqué dans cet équipe- 
ment par les compressions budgétaires récentes, 11 se trouve que Ta 
méléorologie nationale est placée devant d'impérieuses exigences 
nouvelles qui rendent toute autre compression impossible. 

Ces exigences sont celles qui se rapporlent notamment: 

A l'amélioration, si nécessaire, de Ja protection météorologique 
actuellement encore très médiocre des avions <ivils el militaires 
français et étrangers parcourant les lerriloires français de FUnion 
française ; 

A l'extension de la protection météorologique de lavialion mili- 
faire, découlant d'une part, des plans aériens de trois et de cinq 
ans (loi du 19 août 1950, no 30-1045), d'autre part, des décisions du 
groupe permanent de Washington; 

A la protection météorologique très parliculière des avions à 
réacbion militaires et de ceux des lignes aériennes civiles qui traver. 
sent ou traverseront sous peu nos terriloires, où y feront escale; 

A la mise en application. dès le temps de paix, des recomiman- 
dations de l'organisation météorologique internalionale que le groupe 
permanent de Washinglon vient de prendre à son Comple. 

Même si elle pouvait faire abstraction de ces exisences nouvelles, 
la météorologie nationale ne peut pas réduire son programme d'équi- 
pement en imoyens de transmissions. Il est à noter, par ailleurs, 
que la structure de son réseau de transmissions ne peut pas être 
changée, car elle est imposée par des accords inlernalionaux qui n6 
peuvent être dénoncés uniatéralement, 

En ce qui concerne enfin les travaux et installations des stations 
météorologiques, ceux-ci entrent dans la réalisation du plan du 
réseau synoplique de la météorologie nalionale, tel qu'il a été étudié 
pour salisfaire aux besoins de l'exploilalion {Claboralion des prévi- 
sions mélécorologiques). 

La station d'observations de Biarritz, dont la construction est 
demandée entre dans ce plan. I en est de même de la salion d'ob- 
servations de Rostrenen qui viendra combler une lacune dangereuse, 
en Bretagne, pour la protection des lignes aériennes qui vont en par- 
üculier vers l'Irlande ou vers Terre-Neuve. 

La station d'observations de Bourg-Saint-Maurice n'est pas une 
création. La situalion actuelle est installée dans un local en losation 
mal adaplé aux conditions techniques d'exploitation el onéreux pouf 
l'Etat. 

La direction du service de Ja météorologie nationale deman:!@ 
le maintien de ces trois postes de dépenses. 

Pour ce qui est des logements, il ne peut pas êlre envisagé de 
mettre à la charge des territoires d'outre-mer, même partiellement, 
les constructions de logements prévues à ce chapitre, En effet 18 
programme présenté concerne uniquement les logements nécessaires 
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: Annexe n° 225 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE 261 
} 
l aux ingénieurs du corps de la météorologie dont Ja dépense est Les condilions de fonclart il t äe | j |'exjusèrs dal 
; | ex lusivement du ressort du budget de PEtat, une magnifique brochure qui nous «à élé à buve 
: F Les T. 0. M. par contre, ont à leur charte les lozements des Les membres de votre commission des finances se son! deman 
! 4 Luuneurs des travaux anétéorologiques des T, O0, M, et du personnel dés lle école ne deva pas € ttachée 1 In uisière de 
de: cadres locaux des services tnciéoroiogiques, l'éducalion naliona!e 1 = AUITTL 5 © lus « v4 
| F de : gai: 
| VII. — Groupement aérien. 
X. — Chapitres auxquels le Pariemen: avait apporte l'annte dernière 
% . » ‘1h » ‘ nr : r e n } 14 nt : pa 
À L'année dernière volre Commission avait proposé un abattement certains abattements indicaiits, 
è jndicaut de 1.000 F en vue de réduire les dépenses du groupement. 
3 le année les crédits demandés s'éièvent au total à 111.200.) Metiant à part ! ni n 30 : a a. 
| 4 ne » An! : q .p “#n (1 PTIT. 141 } j'i ‘ { fl “)i 
francs, contre 10% millions de francs lannée ce qui repl cernan! la subve In à À | 6. | | illentiGn sur 
À sente: 8200000 E d'augmentation. les douze chapitres s esanels NôUS avo fait d's observaliuns 
À y Gelte augmentation provient, d'une part, de la hausse du prix de l'aanée dernière | 
( : l'assence de l'ontre de 8 p. 100 qui passe de 48 F à 92 F le litre, 3 : +5 se c : : : s : 
$ pour une sumins de 3 mullions de franv<, ce qui représente 1.74 8 4 PUR 1900 k PS PATES L 
À : Litres d'essence et d'autre part, de l'ajastement des crédits aux re + F, nous Îles retroux y +0 ALLER, 
Ê 4 " « ñ æ Q Soit Vin ‘ «to tj “ir tu) à ( 
1 besoins aée!s comme conséquence du relèvement des salaires du 2.112.29.00 F, + Dr re L Taha) 
Fi personne} dans les escales d'Air France (1.500.000 F}). Que lus ovbservauons Out assuré à filions d'évonuiliezs : 
4 de 1 que Ja flolte comprend 3% appareils et un personnel Je me garderai de l'affirimer, | de SUIS pas cesttuin que et 
de 31 nes, dont les chiffres se décomposent comime suit: laines deépenses afférences à baplres ne se treirouvent pas 
3 Section de ft'ans! rt et de liaisons: 10 appareils 24 persontes, dan: d'autres hapit Ûs L y soent d il lement re una il , 
« on de photographie aérienne: 2 appareils, 7 personnes; Voici le délai des modilicatiuus ap es à la ilé de ns 
il } } Pi , , li 
” Es n école et entrainement: 22 appareils, 3 personnes. gbservalions: 
! L'activité suplémentaire imposce À cette flolte de par les pro- Chap. 1011, — Fonclionn ‘s détacl \ l'adminis h cen 
: oeranines d'instruction de l'école nalionale de lavialion civile s'est trale : 
3 chifrée en 1990 par: : Une réduction de 1.000 FE aval €lé faile pour marquer le désir 
44) heures de vol de himoteur moyen courrier; du Conseil de vo réduire au mmaxioum de notnbre des asents des 
* ù heures de vol de bimoteur de tonnage léger; seriives extéreurs dela hés à l'adin Il él LP Eu 
; 0 heures de vol de imonomoteur d'entrainement, ce vœu ha pas élé ! r y ti \ hagilre 
, : Dans ces conditions aucun allégement suppidimentaire ne peut “3 emplois dont le délmil eY donné à la page 49 du projel da 
| À Cire envisage. budget. I convient toule’ois d'observer | s'agit d'un transfert 
‘ 3 Je rappelle par ailleurs que celle flotte comprenait en 191: , du chapitre 1190 (ancien 1200) qui avait po but de metlre à 
os appareils et un personnel de 96 personnes (contre 34 appareils disposition de l'administralon centrale d fonctionnaises el n 
4 et 51 personnes en 1951). LL plus des agents contractuels (voir à ve suje bscrvalion 7 
. 4 J'atüire aussi votre atlention, mes chers collègues, sur 1cs deux hant le chapitre suivait 
À Joinarques suivantes: s R ; Le. “ 
À , 7e : ET ar gilleurs exil ‘or j \ édit de 51000 F eit 
4 u) Le groupement aérien ne fait-il pas dans certaines de ses Le ù cs v He Le pui Mean $ sus y ren " 
fonctions double cmploi avec le groupement de Haison aéronautique Apache RS ES sr A : nl Le 
uilituire à l'aéronautique des abonnemeuals et taxes ‘Dhon:ques | nt le4 
] 3 ss ns LR * . PAT rer Ù TOI inidtère de | 1 bét its f 
b, Le erédit de 14.500.009 EF prévu au chapitre 9020 pour rembourser ha ae rte ie ester Up pr DONER NE 0e 
( A , l n ionunaires apparieniati au meme )r'f 
forfailairement à Air France Iles frais d'estale des appareils du gere PP _. ve 
x : ù ) bit { F lit n , t lun! l TITI 
groupement aérien du ruinistère n'estil pas abusif de par son carac- Chap 1020 VCQUNETAUUN AU PES LOCOIIEAL de Podimi 
3 dère forfaitaire métne ? nistralion cehlrale: 
, ä lei également une réductlon indicalve avait élé opérée pouf 
, % demander la diminution du nombre de ces agen! Pour répondre 
& , . : 1 
k À VIE, — Aéroport de Paris. à ce vœu, un crédit de 16.213.000 F, rréspotdiant à 11 rémunera- 
3 : x ne : tion de 43 agents contractuels, à <€té transfer ‘un chapitre 1:00 
ù FA Votre commission s'est beaucoup intéressée aux problèmes que « Bases aériennes, — Rémanéralion du personnel contractuel ». 
à sauexe l'extension de l'aéroport de Paris, Convenant que l'aérodrome Ainsi l'opéralion réaliste aux chapitres 1010 el 1020 revient à avoir 
; # d'Oriy occupe une place Spéciale dans la structure aérienne interna- opéré un simple transferl de personnel enire lactminstralion cen 
# honale, elle estime qu'il est de bonne politique,de développer au trale et les servici extérieurs des bas wéricunes, le pt nie 
x î iañunumn [es possibilités d'améliorer l'infrastructure de laérodromc titulaire étant affecté à l'adra n tion htrale et L tractuc:s 
s} principal de Paris. aux services extérieurs. 
3 ln  c'he ‘ailloure me ‘ nroiots de vn mn \ l'in. 
$ EI est d'ailleurs émue de p ojets de développement de l'in Chap. 11% (anciennement 4130). — Navigation ct transports 
À frastructure du port aérien d'Orly qui vont engager des crédits riens Rémunération du personnel contract 
, 4 extrèmement importants atteignant, d'après certains calculs, plus de Le Conteit ja la Réoub | je s'éloit Doït demander l À 
LU : 223 quilliards, crédits dont le Parlement aura, d’ailleurs, à discuter HE 4 SA ee à eme Mdr | NE TE \ 
\ ÿ , PR US . É 2 deep” gs, PA blissement d'un crédit amputé à i li pa leu 
# lor: de l'examen des erédits d'investissements. nationalé. Aucu hanvernent 1! EE 13 
% rh ratots PP 4 1 > an < s ? "  séripr Lattre, Î 1 Ci (8 jt ] ] 
4 Les projets pre voient un déve QU hi nt important du trafic aérien Chap. 11% (anciennement 114) \ ealion cv! n 
9 et visent à une intensité de trafic estimée à l'arrivée en moyenne \érien Inderani! 
£ un avion toutes les quatre minules. SES PPT qe ra 1 à rs : 
{ pl A" ee ses cad 1 FE pa ions À 6 . Sur ce chapitre, l’Assemblée nationale ava 1e rédiC« 
i 24 Votre commission à examiné Jes conditions de transport des vova- d * . US AL LATE ‘ * , . 
, } ! , ; ’ : ; A tion indicalive pour demander le relévement drs Taux 4 hier 
geurs de Paris à Orly, l'opportunilé de construire une autoroute qui nilés ! r travail de nuit all ts01 1 d \ 1 \ i 
its oui Li Voiil : } l . d 
,] partirait de benfert Roi hereau el qui conduirait les Voyageurs en acriel | GE Ce relève nent \ ele reû un l ll | [17 lin it 
É quelques minutes sur les pistes de départ ete bé MED - A M era ; | 
i ' A . À hHove pr ou, 
# Je vous signale en passant que des accords sont en négociation ste L ; , ! \ 
, avec le service des douanes dont les exigences influencent les Chap. 1150 (anciennement 1160 _ A 'n dre 
) dinensions mêmes de la gare des voyageurs et d'une façon sensible x RRENNNIR OR ON POTSONNCE CORRE ! t fait 
É F le lermps passé aux formalilés d'embarquement et de débarquement. La COmMILss gi des finances de 1 Assemblée nationale ax fait 
4 Votre cominission à évoqué aussi le problème que soulève l'ex- une réduclion indicative pour ublenir nolsmment le F 
, , proprialion de certains immeubles de Paris et a formulé certaines ministère de l'air du service de l'aviation gère et sporlive. 
J à objections auxquelles M. le ministre voudra bien répondre. Toutefois, celle réduction n'avait pas (té maintenue en nca 
{ : : . « : nn: ln ln » Art ETTO y A rendre mn ! A , 
+ F Je souligne que la subvention de 196 millions inscrite au budrvet publique : le Conseil de la Rép iblique, it résolu parti, val 


É] est compensée par les services rendus par l’organisation de l'aéroport 
6 | d'Orly. ; 

Une autre question qui se pose, c'est celle de la concentration 
g en un seul aérodrome de la région parisienne de tout le trafic, 
u Concentration dont la justification me semble facile à faire, mais 
$ qui ct quand même délicate. 


IX. — Ecole d'aviation civile. 





: Cette école entraîne des dépenses budgétaires de l'ordre de 293 mil 
; 4 liuus et se justifie, à mon avis, par les services qu'elle rend, 
L'école a pour but la formation: 

bes ingénieurs de la navigation aérienne; 

4 Des ingénieurs des travaux de télécommunication; 

Les contrôlcurs de la navigalion aérienne; 

Des contrôleurs de la télécommunicalion aérienne; 

Des agents de la navigation aérienne, 





6 La durée de l'instrustion varie de neuf mois à deux ans, plus 
ua délai de titularisation qui varie de un an à deux ans, 

ê Son régime est l'externat: mais des facilités de logement, sl] 

{, ou peut dire, €t de repas à l'école mème sont prévues. 

| L'instruction au sol est complétée par une instruction au vol. 

3 | L'école comprend des élèves civils et des auditeurs libres; ces 


derniers se recrulent aussi parmi les étrangers. 
10 Conseil DE La RÉPUBLIQUE, — S, de 1991. — 5 février 1952, 











souhaité que cette jimporlante q 
le plus tôt pos ible, 

Aucun fait nouveau ne s'est produit en cette matière. D'après 
les indications fournies, le rapporteur du budget à l'Assemblée ntios 


Ston Soil r!t fu deflr \CiD nf 


nale n'envisage pas de reprendre cette question celle à et il 
semble dès lors que le rattachement au service de l'aviallon civile, 
conforme au vœu du service, puisse être considéré comme acquis 
Chap. 1160 (anciennement 1170). — Météorologie nationale, — 
Trailerments du personnel spécialiste: 
Deux réductions ind'catives avaient été effectué par l'Assembtéa 
\ationale, En ce qui concerne l'insuffisance des radio du un 


effort à ét6 réalisé cetle année qui se traduit notamment par vn@ 
augmentation de 60 millions du crédit prévu au chapitre 90/0 Bien 
que celle augmentation soil loin de salisfaire au vœu exprimé 
le service, il semble momentanément difficile d'aller plus loin, En ca 


qui concerne la revalorisation des traitements du per nel de rune 
primerie de la anétéorologie nalionale, itisfaclion à donnee 
dans le cours de l’année. 
Chap. 1220 (anciennement 1230). — Personnel n \iTO. mn 
Soldes et indemnit 
IL s'agit de 223 militaires mis à la disposition, en quasi totaits, 
de la météoro'ogie nationale tant au centre de Bréligny que d ’ 
territoires occupés, On peut considérer celle mise à Ja 4 1 
comme une forme de concours de l'arrmi l'air à 9 


uälionale. 
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ennement 4290), — Indemnités an personnel de 
l'Etat en service dans les départements doutreé4ner: 
L'Assecmblce nationale avait opéré une réduction indicative pour 


r: 
demander le rétablissement des services d'Air France en direction 
des Antilles, Bien que la question n'ail pas un rapport direct avec 
la 1 LR | | on { | peut Ctre Int qUt ue sal faction à filé don 
hit 1 veu de Assemblée et qu'Air France assure par New-Ycrk 
da «r-- e des Antilles tous les quinze jours. 
Chap. 2020, — Fonctionnement du groupement adrien du minis- 
tore - Carburants et ingrédient 
Une réduchon avait été opérée pour marquer la vol té du Concoil 
de la République de voir reduire lhaportance du groupement aérien 
du ministère et sa fusion éventuelle avec ICS groupements similaires 
du nunistere de la 
1! vient de noler que 4 réductions {rès importantes ont déjà 


1 1 0 \'1 
dié opérces sur ce groupement aérien, En ce qui concerne les sec- 
ons de transports chargées de mettre en place le personnel et 1e 
analériel affectés notarmment à FAfrique centrale, il semble impos 
sihie d'aller plus loin, De méme, la sechon « pholographie aérienn: », 
qui perçoit d'ailleurs des recetles timporlantes en contrepartie de ses 
déporis: ne parail pas Suscepüble de subir une nouvelle réduction. 
1 sembe, par contre, que deux réformes pourraicnt encore ètre 
anises à ! Clude: 

D'une part, un allésement nouveau, ou même la suppression totale 
de la sechion de liaison destinée à assurer Je transport rapide de 
ersonhalités dans Le terrttoire métropolitain et en Afrique du Nori,. 
l semble en effet que, malgré les incontestables progrès réalisés, 
ces avions ne se trousent pas encore parfaitement bien utilisés et 
que, dans ce domaine, le vœu émis par le Conseil d'une fusion avee 
les groupements sunilaires du munistere de l'air pourrait utilement 
êlre repris; 

D'autre part, en ce qui concerne la section « école et entraîne- 
ent », uie coordinalion avec l'école nationale de Faviation civile 
devra être entreprise el, logiquement, là section tout entière devrait 
revenir à cette crole. 

Chap. 2040, — Avialion légère et sportive. — Matériel et frais de 
fonctionnement: 

L'Assemblée nationale avait signalé qu'il ne semblait pas oppor- 
lun de réclatmer aux aérodromes subventionnés par lElat le paye- 
ment des taxes sur le chiffre d'affaires à l'occasion des baplémes ae 
l'air el des leçons de pilotage. 

Rien n'a pu étre obtenu sur ce point du aninistère des finances, 
malgré les interventions réitérées du service, 

Chap. ©0690, — Acroports el navigalion aérienne, — Matériel et 
frais de fonctionnement: 

La commission des finances avait sonhailé obtenir une réduction 
du conseil médical et elle avait rappelé que la suppression de lem 
ploi de médecin inspecteur chargé de coordonner l'ensemble des ser- 
vices médicaux et sociaux avait été demandée dès 4939, Aucun char- 
gement n'a élé accordé sûr ce point et le crédit reste fixé à 3 millions 
comine précédemment. 

D'après des indications qu'il appartiendrait an ministre de confir- 
ner, l'emploi de médecin inspecteur n'aurait pas été supprimé. 

Chap. 3220 (anciennement 2210), — Réparations et entretien des 
matériels atronaulique et nautique : 

L'Assemblée nationale avait effectué une réduction indicative 
pour pnarquer Son désir de voir maintenir la base de Biscarosse, Ce 
veæu était quelque pen contradictoire avec celui émis par la compnnis- 
Sion nalionale d'économies en vue de Ja mise en sommeil des hy-iro 
bases. En fait, Fexploitalion de Fhydro-base de Biscarosse à été 
suspendue le 31 déceanbre 4950 et aucun crédit d'investissement 
nouveau n'est prévo. Le Conseil de la République avait par aflleurs 
proposé une nouvelle réduction d'un million de francs pour inviter 
le ministre à procéder à une meilleure utilisation du groupement 
aérien (voir l'observation ci-dessus). 


XII. — Air France. 


Volre commission à éludié fout particulièrement le chapitre 540 
qui, an tre des charges économiques, nous propose une subven- 
ton totale de 2.500 millions de francs pour Air France et de 100 mil 
lious de francs pour les entreprises annexes, en augmeéntalion de 
3.07» millions de francs sur celle de l'année 1950. 

Votre coramission a estimé que le moment n'était pas venu de 
discuter la question au fond mais de eantonner le débat au problème 
méine de la subvention pour frais d'exploitation. 

Afin de bien situer le problème, j'ai examiné largement la comp- 
tabilité d'Air France, celle de 1949, et voici les quelques remarques 
que je me permets &e formuler. 

Le déficit est de l’ordre de 10 p 109 du chiffre d'affaires et Ja 
comptabilité de l'entreprise permel d'apprécier les résullats pas 
lignes et par fonctions. s 

Je tiens à faire remarquer que la subvention postale n’en est 
pas une, car elle correspond à des services rendus et qui sont payés 
à des tarifs normaux inférieurs du reste à ceux que touche toute 
ligne de compagnie aérienne &es autres pays. x 

Je vous fais aussi remarquer que dans le comple d'exploitation 
sont comprises les recelles et dépenses afférentes au centre de per- 
fectionnement du personnel ; Je 

Il est donc possible d'apprécier les résultats d'exploitation des 
réseaux, que ce soit celui des longs courriers internationaux, celui 
de l'Europe, ou celui de l'Union française. 

Je puis vous dire sans trahir, je crois, aucun secret, que les 
réseaux internationaux longs courriers et le réseau de l'Union fran- 
çaise ont un développement qui semble normal dans une enlre- 
rise à caractère indutriel, mais que le réseau européen accuse à 
ui seul une perte qui fait basculer tout le compte d'exploilation 
et qu'il est d'un ordre de grandeur important eu égard au chiffre 
d'agaircs. 








—_ 


La premicre question qui se pose est celle de savoir si la compas 
guic Air France établit une complabilité par lignes valables, 

é puis vous dire que celte comptabilité est exacte, que j'en ai 
étudié les principes, que ceux-ci sont lovaux et rationneis, 

Je me ti à votre disposition pour vous fournir œes explications 
sur la imnéthoïe ci ée, qu serait rop long méme de résumer 
Que CC Fappo 

Mais, cependa f, les dirigeant d Air France po edent inê 
complabiilté par hgne el une cormplabité par pe d'appareil, tant 


en recelles qu'en dépenses. 

Nos confreres de l'Assemblée nalionale ont eu un large débat <ur 
ce sujet, tendant à réclamer la publication des résultats de celte 
coraplabilite. 

’ermellez-moi de vous dire que je ne crois pas que celle pubii- 
calion soit une bonne chose, Elle nuirait certainement aux intéréls 
légitimes d'Air France et empecherail les directeurs de celle affaire 
de la conduire normalement. 

Ce qui serait normal, c'est que les résullats de cette comptabilité 
fussent étudiés dans une commission interministérielle qui, alors, 
prendrait ses responsabilités, car je maintien du pavillon francais 
sur cérlaines hgnes est un acte politique qui reléve Gun domaine 
du service publie et dans lequel il % à des responsabilités à prendre 
sur lé plan gouvernemental. 

J'ajoute, à la demande de mes collègues de la commission des 
finances, qu'en tout état de cause il n'est pas exclu de penser que 
cérlains examens restent possibles dans le domaine de l'exploitation 
äe notre grande compagnie nationale et je m'associe à eux pour 
vous sighaler les points sur lesquels j'attire l’atléntion du Gouverne- 
ment et des directeurs de la compagnie : 2 

a) Nécessité, d'envisager une coordination des différents services 
assurant le trafic aérien, Coordination que je voudrais Voir, pour Ina 
part, s'élernxtre au niveau européen, voire méme mordial; 

D) Nécessité de définir nellement une politique d'amortissement 
raisonnable des capitaux engagés, à seule fin d'assurer à Air France 
un ecrédil dont elle aura besoin à l'avenir si elle veut trouver Îles 
capitaux sans cesse plus importants qui Jui sont nécessaires si elle 
veut continuer la inodernisalion de sa floite aérienne ; 

c) Nécessité de définir nettement les objectifs commerciaux afin 
d'aider l'opinion publique el le Parlement à comprendre les déci- 
sions qui sout à prendre en malière d'achat d'avions, Ceux-ci doi- 
vent être choisis en fonction, d'une part, des nécessilés du trafic 
et, d'autre part, en fonction de leur rendement complable. 

d) Que, répondant à un désir inaintes fois exprimé, la compagnie 
Air France Jimmite ses participalions aux entreprises dont l'activité 
lui sert directement. D'une facon générale, nos commissions sont 
hostiles à un développement continu de la politique de participation 
de celle-ci; 

e) Qu'en malièrce de publicité, de vente de billets, la compagnie 
Air France coordonne ses aclivilés avec les entreprises françaises 
ferroviaires, Une certaine concentralion des locaux à l'étranger ne 
serait pas inulile : 

f) Que la compagnie Air France poursuive sa politique de com- 
pression des effectifs non productifs, d'une réorganisation des sous- 
bureaux, qui se trouvent logés dans des immeubles peu adéquats à 
Jeurs fonclions; 

g) Que Ja compagnie Air France négocie des accords avec les 
territoires d'outre-mer aflu qu'une réparlilion plus normale se fasse 
en ce qui concerne les frais d'escale. a 

Conclusion: sous lé bénéfice &e ces remarques, votre commission 
est d'accord pour voter les crédits demandés en faveur d'Air France, 


Chapitres Sur lesquels volre commission des [inances 
a présenté des obserralions. 


Chap. 1040. — Fonctionnaires détachés à ladministralion cen- 
trale ou mis à disposition: 

La comimission des finances s'étonne du crédit de 51.000 F demandé 
pour permettre le remboursement aux contrôleurs généraux de l'aéru- 
hautique des abonnements el taxes téléphoniqnes, 

Elle invite le ministre à Jui fournir des explications. 

Chap. 1020, — Rémunération du personnel contractuel de l'admi- 
nistration centrale: 

La comunission des Hinance rappelle à M. le ministre que l'année 
deruière elle avait woté une réduction indicative de 1.000 F en 
vue de marquer son désir de voir duninuer le nombre des agents 
contractuels détachés au service des bases aériennes. Elle n'enlen- 
dait pas que le nombre des agents délachés au service de l'aviation 
légère et sportive fût diminué, Elle demande au ministre sil est 
d'accord avec celle politique. 5 

Chap. 9020, — Remboursement forfailaire à Ja compagnie nalio- 
nale Air France des frais d'escale des appareils du groupement 
aérien du minisière : 

La commission des finances s'élonne d'une demande de crédit 
de 14.500.000 F destinée à rembourser la compagnie Air France des 
frais d'esvale des appareils du groupement aérien et demande à 
M le ministre de jusuler celle dépense. ré E 

Chap. 3070, — Météorologie nationale. — Matériel et frais de 
fonctionnement : 

La commission des finances estime que les crédits demandés 
pour les frais de matériel et de fonctionnement de la méléoroloïie 
sont insuffisants, vu nos engagements internationaux et l'importance 
de ces prohièrues. 

Chap, 3120, — Lovers et indemnités de réquisition: 

La commission des finances estime qu'un regroupement des locaux 
du ministère est indispensable ainsi que leur équipement en 
matériel moderne de bureau. Elle demande au ministre de prévoir 
lors du prochain budget des crédits d'équipement en cette malière, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Art. 4, — Il est institué au bénéfice du érerr navigant profes- 
Chapitres ayant donné lieu à des abattements, sionnel civil, insert sur les registres de l'aéronautique civile fran 
- çaise, qui exerce de manière habituelle la profession de navigant à 
: ‘ ' inistri » d'occupation principale ‘gime complémentaire de retraite 
"à nilaman le 7. » ulaire de l'administra- ütre d'occupalion principale, un réginn | 
Chap. 1000 — Traitements du personnel litulaire de T'acimin auquel sera affilié obligatoirement le personnel salarié. 


ion centrale : 

La te ver de des finances propose un abattement de 1.000 F 
pour marquer son désir de voir supprime la rémunéralion d'inspec- 
teur général dont le poste est vacant. ; UP , 

Les crédits nécessaires à la rémunération d'un poste d'ing inieur € n 
het devront être prévus aux chapitres 1110 et 1190 du prochain 
[l WT 
"7 2000, — à 5 are légère et sportive. — Entretien et répa- 

ation di atériel volant: AR ar ci 

La ed À “4 finance propose un abattement indicatif” de 
4.000 F pour marquer son étonnement de constater que le crédit 
d'entretien du matériel volant des aéros-ciubs est nettement insul- 
lisant, : etes AT 
Chap. 3110. — Ecole nationale de l'aviation civile ; ; 

La commission des finances propose un abattement de 1.000 F 
pour marquer qu'elle estime que Île crédit de 1.990.000 F nie: 
pour l'impression de manuels d enseignement aéronautique est insut- 
ane 080, — Bases aériennes. — Matériel et frais de fonction- 

La Fee des finances propose un abattement de 1.000 francs 
pour inarquer son désir de mieux connaitre le plan d'équipement 
des bases aéricnnes, dont Îles fonctions ne servent pas uniquement 
à l'aviation civile, mais aussi à l'aviation militaire. Efle entendrait 
vo'ontiers M. le ministre sur ce point. 

Chap. 5000, — Subventions diverses: 

La commission des finances propose un abattement de 1.000 francs 
pour marquer son désir de voir la subvention aux acros-clubs liée aux 
frais occasionnés pour la formation de pilote. Elle estime qu'aucune 
subvention ne doit être alloute aux exploits de caractère purement 
sportif. ee ri 

Chap. 9050, — Subvention d'exploitation à l'aéroport de Paris: 

La commission des finances propose un abattement de 1.000 francs 
pour marquer son désir de savoir dans quelles conditions se font 
certaines exproprialions (en particulier celles de l'avenue du Maine). 

Chap. 2040, — Subvention pour la couverture du déficit des lignes 
d'intérét général exploilées par la compagnie Air France et 
les entreprises associées : , 

La commission des finances propose un abattement de 1.000 francs 
pour obtenir des explications du ministre sur la question de là coor- 
dination des transports aériens privés et publics, ainsi que sur la 
politique de concentration en matière d'ateliers de réparation suivie 
par Air France, et pour marquer son désir de voir se Créer Une Comn- 
inission interminis'érielle chargée d'apprécier les exigences de eha- 
que ministère en vue du maintien de certaines lignes à caractère de 
service publie, La commission des finances s'étonne aussi que € 
programme d'équipement en matériel volant ne soit pas communiqué 
uux commissions compétentes des assemblées, 


XIIT. — Conclusion générale. 


Au terme de ce rapport il me reste à conclure en soulignant que 
nous félicitons les services administratifs de nous avoir présenté 1e 
budget de cette année dès les preaniers mois, puisqu'en cifet, l'Asseim- 
blée nationale a pu en débattre dès février et que le budget aurait 
pu être voté dès la fin février, ce qui était une amélioration ({rè3 
nette sur l’année dernière. 

Votre comainission des finances appelée à émettre un avis finan- 
cier, n'a pas cru sortir de son rôle en soulignant qu'elle désirait 
vivement que le prochain budget qui nous serait soumis répondit 
principalement aux directives suivantes: 

jo Renforcement de l'infrastrcture aérienne; 

20 Dévelopement de la météorologie; 

3° Arnélioration du rendement des services administratifs et de 
leur coût. 

En espérant que Îles travaux de la commission chargée d'étudier 
les causes des catastrophes aériennes permettent de mieux assurer 
la sécurité des transports aériens, elle forme le vœu que se développe 
au rythme du monde moderne et à l'image même de la vie, notre 
aviation. 
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PROJET DE LOI 


2rt. fer, — T] est ouvert au ministre des travaux publics des trans- 
ports €t du tourisme, an tilre des dépenses de fonclionneiment des 
ser'ices civils de l'exercice 1991 (IE — Avialion civile et commer- 
ciale} des crédits s'élevant à la somme totale de 11.%61.619.000 F et 
répartis par servicz et par chapitre conformément à l'état annexé à 
la présente loi. 

Ari. 2, — Le produit des péages, taxes et redevance perçus par 
VE‘. sur un aérodrome peut, dans des conditions qui seront fixées 
par arrêlé du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risime et €u ministre du budget, être versé aux collectivités publi- 
ques, chambres de commerce, régions économiques, syndicats des 
communes, lerriloires d'outre-mer, ports autonomes et sociétés d'éco- 
homie mixtes, participant financièrement à l'équipement de l'aéro- 
drome pour être affecié au service de leurs emprunts, 

Art, 3, — Le produit de la cession aux aérocubs des pièces de 
rechange de matériels aéronautiques, réalisé par le secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale (service de l'aviation légère et 
Sportive), sera ratlaché au budget des travaux publics, section I 
« Avialion civile et commercinie » selon la procédure prévue en 
nuire de onds de concours pour dépenses d'intérêt pubiic, 





Les intéressés auront droit à celte retraite à partir de 90 ans d'âge, 
sous réserve des dispositions particulières que tfixera le règlement 
d'administration publique prévu ci-après en faveur des navigants mis 
dans l'obligation, avant d'avoir atteint l'âge de 50 ans, de cesser toute 
activité de navigant à la Suile d'un accident survenu où d'une mala- 
die contractée d'u fait de l'exercice de la profession. 

Les cotisations destinées à alimenter le régime ainsi instauré sont 
supportées: 

Deux tiers par l'empioyeur et un tiers par l'employé pour le per- 
sonuel salarié, 

Un décret portant règlement d'administration publique, qui inter. 
viendra dans un délai de quatre mois, fikera les modalités d'ap 
cation du présent arlicle et, notamment, les règles d'organisation et 
de financement du régime, ainsi que les conditions dans lesquel'es 
son équilibre financier sera assuré, les condilions d'âge et de ser 
vices ouvrant droit à relraile, les preslalions à assurer, tant aux 
assurés qu'à leurs ayants droit, ainsi que les avantages qui pourront 
être accordés aux professionnels navigants avant cessé leur act 
avant la promulgation de la présente ivi, ainsi qu'à leurs ayants 


droil, 


ETAT LEGISLATIF 
Dépenses de fonctionnement des Services civils de l'erercice 1931 
(Montant des crédits.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IT — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


ï° partie Personnel, 

Chap. 1000 Traitements du personnel titulaire de l'alministras 
Hion centrale, 77.64.9000 F 

Chap. 1010 Fonctionnaires détachés à l'administration centrala 
ou mis à sa disposition, 40.253.000 EF 

Chap 1020. Rémunéralion du personnel contractuel de l'adm 
histralion centrale, 36.361.000 FF. 


Chap. 10%). Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 14.855.000 F. 
Chap. 1010 Indemnités et allocations diverses au personnel do 


l'administration centrale et au personnel détaché à l'adiministration 
centrale, 6.027.000 F. 
Chap. 1090 Services extérieurs de l'aviation civile et comimers 


ciale. Traitements du personnel administratif et de maitrise, 
12.307.000 F, 

Chap. 1060, — Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
Ciale, — Indemnités au personnel administratifs et de inaitrise, 


4.0).000 F. 
Chap. 1070. Services extérieurs de l'aviation civile et cominer- 
ciale, — Salaires du personnel auxiliaire, 187.697.000 F, 
Chap. 1080. Services extérieurs de l'aviation civile el commer- 


Ciale, Indemnités au personnel auxiliaire, 7.062.000 F, 

Chap. 1090. — Services extérieurs de l'aviation civile et commer 
Ciale. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 337.544.000 F. 

Chap. 1100. — Ouvriers permanents des bases atriennes. Salaires 
el indemnités, 42.595.000 F. 

Chap. 1110, — Navigalion. et transports aériens. Traitements du 


personnel spécialiste, 4.161.787.000 F. 

Chap. 1120, — Navigation et transports aériens. 
du personnel contractuel, 184.958.000 F, 

Chap. 1130, — Navigation et transports aériens, — Indemnités 
119.091.000 F. ' 

Chap. 1140. — Groupement aérien du ministère, — Rémunération 
du personnel contractuel, 68.429.000 F. 

Chap. 1150, — Aviation légère et sportive. — 
personnel contractuel, 106.272.000 F. 

Chap. 1160, — Météorologie nationale. 
Spécialiste, 702.208.000 EF. 


Rémunération 


Rémunéralion du 


Trailements du personne] 


Chap. 1170, - Météorologie nationale, — Rémunération du per- 
sonnel contractuel. 17.285 000) F. 

Chap. 110, — Météorologie nationale, Indemnités, 80.185.000 F, 

Chap. 1199. — Bases aérienne Fonctionnaires des ponts et 


chaussées, 276.913.000 F. 
Chap. 1200, — Bases 
contractuel, 122.106.000 F. 
Chap. 1210, — Bases aériennes. 


aériennes, — Rémunération du personnel 


’ 


— Indemnités, 13.187.000 F. 


Chap. 1220. — Personnel militaire, — Soldes et indemnités, 
67.903.000 F. 
Chap. 1230. — Attachés civils de l'air, Traitements et salaires, 


mémoire. 
Chap. 1210. — Attachés civils de l'air, — Indemnités, 
Chap, 1250. Indemnités de résidence pour difficulté 
neélles d'existence, 382.755.000 F 
Chap. 1269. — Supplément familial de traitement, 23.419.000 F. 
Chap. 4270. — Indemnités aux personnels de l'Etat ‘en service dan 
les départements d'outre-mer, 26.157.000 F 
Chap. 1280, — Trailements des fonctionnaires en congé de Jonsua 
durée et de disponibilité et dépense ocCasionnées por [es Comil:4 
inédicaux, 12.539.000 FE, 
Chap. 1290. Indemnités de licenciement, 
Total pour la 4 partie, 4.612.569.000 F, 


mérnoire 
ext epuon- 


mémoire, 


» 








26. DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3000, — Matériel de l'administration centrale, 12.517.000 F. 

Chüp. 3049 — Remboursemens des frais de déplacements et de 
missions, 143.089.) F. 

Chüp, 3020, — Fonctionnement du groupe atrien du ministère, — 
Carburants et ingrédients, 97 millions de francs 

Chap. 3030 — Remboursement forfaitaire à la compagnie natio- 
nale Ar Flrance des frais d'escale des appareils du groupement aérien 
du ministère, 14.200.000 F. 

Chap. 3040, — Aviation Kgère et sporlive. — Matériel et frais de 
fonctionnement, 55 millions de franc 

Chap. ‘490, — Avialion légére et sportive. — Entretien et répara- 
tion du 1natk riel volant. 117.997.0900 F. 


Chap. 5060 — Aéroports et navigation atrenne. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 7:2.682.000 F. 


Chap. 3070, — Météorologie nationale, — Matériel et frais de finc- 
Uionnement, 559.162.) KF 

Chap. 30#0, — Hases aériennes. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 21.890000 F 

Chap. 2%) — Personnel miilaire. — Alimentation, 5029.00 F. 

Chap. 4100, — Personnel militaire. — Häübillement et campement, 
— Couchage et ameublement, 2477.000 F. 

Chap. 3110, — Ecole nationale de Faviatian civile, 200.99$000 F. 

Chap. 2120, — Lovers et indemnités de réquisition, 66.196.&K0 F. 

Chap. 130, — Indemnités de réquisition, — Règloment des arricrés 
£ sillon de francs. 

Chap. 3140, — Lovers et indemnités de réquisition. — Payements 
pour le compte d'autres départements munistérieis, mémoire. 

Chap. 315). Kemboursements à diverses adiministrations, 477 mil 
lions Los. 000 Æ 

Chap. ‘160, — Achat et entretien des malériels automobiles, 
246.400.000 F, 

Chap. 3120. Réparation et entrelien des matériels aéronautiques 
el nautiques, 100 millions de francs. 

Chaüp. 3180. — Entrelien des immeubles, 40 millions de francs, 

Chap. 190. — Entretien des immeubles, — Travaux effectués pour 
ke cump'e d'autres dépaytements ministériels, Imémoire 

Chap, 200, — Travaux d'entretien des bases aériennes, 420 millions 
de francs. 

Chap. 3210. — Travaux d'entretien des bases aériennes. — Travaux 
à effectuer pour le compte d'autres départements ministériels, 


Chap. 3220, — Sauvelages eL mer et à terre, 20 millions de 


Tolal pour la 5e parlie, :.408.900.000 F. 


6° partie — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Preslalions familiales, 32.869.000 F. 

Chap. 400. — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 8.257.000 F. 

Chap. 4020. — Prestations en espèce assurées par l'Elat au litre du 
régime de sécurité sociale et frais médicaux el pharmaceutiques, 
mémoire. 

Chap. 4030. — Œuvres sociales, 29.612.000 F, 

Total pour la 6° partie, 3:0.:385.000 F. 


7e partie. — Subventions, 


a) Subventions: 
Chap. #000, — Subventions diverses, 100.565.0600 F. 
Chap. 5010. — Propagande. — Récompenses, 5.399.000 F. 
Chap. 5020, — Dépense de rapatriement de l'expédition Paul-Emile 
Victor en Terre Adélie, 5 millions de francs. 
Chap. 2030. — Subvention d'exploitation à l'aéroport de Paris, 
495.99.000 F. 
Total pour les subventions, 306.963.000 F, 
b) Charges économiques: 
Chap. 5010. — Subvention pour la couverture du déficit des lignes 


d'intérêt général exploitées par la compagnie Air-France et les _ 


entreprises associées, 2.598.999.000 E 


Total pour la 7e partie, 2.°05.962.000 F. 


8e parlie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de justi’e et réparations civiles, 18.100.000 F. 
Chap. 6010, — Informations générales en France et à l'étranger, 
15.250.000 F. 
Chap. 8020, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 
Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappés d2 
déchéance, mémoire. 
Chap. C040, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Total pour la 8e partie, 33.450.000 F. 
Total pour l'aviation civile et coromerciale, 11.361.619.000 F. 








ANNEXE N° 226 





{Session de IG, — Sance du © avril 1951.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la marine et des pêches 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 4e 
dünt à comoléler Ja réglementation du Commerce d'importation 
dir produits de la pêche maritime, par M. Lucien de Gracia, <Cna- 
teur (1 


Mesdames, messieurs, Ja loi neo 1S-1100 du 7 septembre 1918 à éou- 
ous à certaines condilions techniques l'exercice de la profession 
inure Your. 

La carte professionnelle en est Je corollaire. 

Les dispositions ansi prévues tendaient à améliorer la distribu- 
lien Gu poisson sur le marché intérieur, Elles s'appliquent an con 
inerce du poisson pêché gar les artmaleurs français et aux négociants 
in-lallés dans les ports, 

Or, depuis a promulgation de la loi du 7 septembre 148, ert 
intervenue une importation de poisson étranger qui représente envi- 
ron 10 p. 160 de la péêcne française, Soit près de 20.00 tonnes qui 
échäppent aux dispositions de Ja loi en nintégrant pas néveseai. 
runent dans la profession de mareveur expédileur les importations 
de poisson el de crustacés, 

Mieux encore, des Commerçants n'ayant ren de commun avec 
Jes pêcheurs artisanaux ou ‘hauluriers expédient des baleaux, qui 
aux ACores, qui en mer d'Irlande, où is acquièrent les crustacés 
récaités par Jes pêcheurs de ces pavs pour les revendre aux 
Imareyeurs des côtes bretonnes en particulier, pratiquant ainsi une 
importation déguisée préjudiciable aux langoustiers de France et aux 
intérêts fiscaux. 

I semble done logique et nécessaire de eéoumetlre l’ensemb'e 
du comrnerce d'imporlation Au poisson et des crustacés aux môêines 
chlications que ceux de la production mondiale. 

Votre commission, mesdames et messieurs, vous invite, en consé- 
Gience, à donner un avis favorable à Ja proposition de loi dont la 
teneur Sûil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — es disposilions de l'ordonnance du 13 aaût 
195% portant récrganisalion des pêches maritimes et de Ja li 
no 38-1100 du 7 septembre 1918 portant organisation et statut de la 
orofession de mareyeur expéditeur seront étendues par décret, pris 
sur le rapport du ministre de la marine marchande, à l'exer“ive 
de la proiession d'importateur des produits de la pêsñe maritime. 





ANNEXE N°’ 227 





{Session de 1951. — Séance du 5 avril 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relalif au dévetop. 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Finances. — ]I. —- Services 
financiers), transmis par M. le président de l'Assemblée nationae 
à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à 
la commission des finances). 


Paris, le 5 avril 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3 avril 1951, l'Assemblée nationale à adoplé un 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux déper- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 191 
{Finances. — II. — Services financiers). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ve 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considés 
ration 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDbouaRp HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — :l est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1954 (Finances, — Il — Services financiers) des 
crédits s'élevant à le somme totale Ge 94.5934.79R.000 F et réparis, 
nar service et par chapitre, conformément à l'état A annexé à !à 
présente loi. 

Art. à —- Le directeur du contrôle financier exerce, dans les limites 
de sa circonscription territoriale, auprès du häut commissaire d8 











(° Voir: Assemblée nationale (tre Jégisl.), nos 8992, 11572 et 
in-Se 29%: Conseil de la République, n° 129 (année 1951). 

2) Voir A-semblée nalicnale (1re législ.), nos 1103, 12010, 12093 (rec- 
tifié), 12H45 et in-8° 29%, 











DE EL 


… 








LL AE on À 











PL URL 


- ST & 


“ 


pére 
Mer. 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








CONSEIL DE LA 





REPUBLIQUE 





la République, du gouverneur général ou du gouverneur, soit direc- 
tement, soit par délégation : 

jo Le contrôle des dépenses de fonctionnement des services civils 
et des services mililaires, ainsi que des dépenses d'investissement 
financées en tout où en porlie, par le budget de PElai: : 

7 Le cont'ole des tinances du groupe de territoires, du lerriloire 
non groupé ou du terriloire groupé, ainsi que la surveillance des 
finance es des atttres collectivités et des élabiissements publies; 

Le controle des entreprises nationalisées, des sociétés d'éconn- 
mies mixtes el des etablissements publics ayant un caractère indus 
triel on Co reial 

Les contrôles visés an paragraphe {r du présent article sont exer 
cés par dé égation du nlrôleur des dépenses Cengagees compé tent : 
ceux visés au paragraphe 3 sont, torsqu'ils concernent des entreprisese 
pubiiques h'exercant qu'une partie de leur activé dans ie groupe 
de territoires ou le territoire, effectués par délégation du contrôieu 
des dépenses engagées, du contrôleur d'Etat on éventuelerment, di 
commissaire du Gouvernement en fonction auprès de l'entreprise 
considérée 

1 est fait interdiction au complable assignataire de payer una 
dipense qui n'aurait pas été visée à lengagement, sauf requisitioi 
dans les conditions prévues par le cinquième alinéa de Particle 221 
du décret du 30 decembre 1942 

Un règlement d'adininistralion publique fixera les modalilés d'ap- 
püication du présent article, 


Le président, 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 


ETAT ANNEXE 
(Mentant des crédits accordis.) 


Finances. 
SECTION IE — SERVICES FINANCIERS 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Trailements des rninistres el du personnel titulaire 
de l'adminsiralion centrale, 1.900.:36.000 F. 

Chap. 1010, — Rémuancralion du personnel auxiliaire el du per- 
sonnel sur contrat de l'administration centraie, 198.154.000 F 

Chap, 1020, — Indemnités et allocations diverses, — Ti avaux sup- 
plémentaires de l'administration centrale, 231.398.000 F. 

Chap. {050 — Respunération et indernnités du personnel du ser- 
ve de presse et de publicité, 10.314.000 F. 

Chap. 1016, — Formalion professionnelle, — Indemnités aux pro- 
esseurs et chargés de cours, 2 200.000 K 


Chap. 1050, — Cormmissaires-contrôleurs des assurances. — Traite 
aueriis. 25.112.000 EF, 
Chap. 1060. — Conseil nalional des assurances, — Indemnités aux 


membres, 2.200.004 F. 

Chap. 1070 — Services des imporlations et des exporlalions el du 
recouvrement Ge l'aide américaine, — Rémunéralion du personnel 
£gontractuel, 11.129.000 F. 

Chap. 1080, — Rémunération du personnel contractuel du ser- 
vice des imporlalions et des exportalions à la charge du <omote 
spéciale, 3.868.000 F, 

Chao, 109%. — Liquidation des opérations d'aide aux forces alliées, 
— Rémunérations, salaires et indeinnilés du personnel, 1.158.006 F. 

Chap. 11400, — Liquidation des opérations des anciens comples spri- 
ciaux du rüvilaillement, — Trailements, salaires et indemnités, 
43.516.000 F. 

Chap. 4110 — Personnel du cample spécial de commerce « Opéra- 
Hons de compensalion sur denrées et produits alimentaires », 
GU.Su1.000 F, 

Ghap. 1112 {nouveau). — Liquidation des opéralions de l'ancien 
compte spécial des transports maritimes, — Trailements, salaires 
et indemnités, 16.112.440 F, 

Chap. 1120, — Secrélarat général de la loterie nationale, — Rému- 
néralions, salaires et indemnités, 66.329.000 F. 

Chap. 1130. — Traitements des commissaires du Gouvernement el 
des contrôleurs d'Etat auprès d'établissements hancaires, mémoire. 

Chap. 1130, — Indemniiés diverses des commissaires du Gouver- 
nement et des contrô'eurs de l'Etat auprès d'établissements ‘ban- 
£oires, mémoire. 

Chap. 1130, — Contrôleurs des dépenses engagres. 
26 02.000 F. 

Chap. 1160, — Contrôle financier de l'Algérie et des territoires 
d'outre-mer. — Trailerments, 43.662.000 F. 

Chap. 1170. — Traitements du personnel de l’inspeclion générale 
des finances, 56.012.000 F. 

Chap. 1180. — Traitements du personnel central des administrations 
financières, 239.965.000 

Chap. 1190, — Indemnités diverses du personnel central des adrmi- 
histralions financières, 22.256,00) F. 

Chap. 1200, — Trailements du personnel de la cour des comples, 
499.178.000 F. 

Chap. 1210. — Indemnités diverses du personnel de la cour des 
commples, 2,029 000 F. 

Chap. 1220, — lniemnilés et vacalions du personnel de la cour 
de dise ipline budgétaire, 4 million de francs. 

Chap, 1234 — Commission de vérification des comples des enlre- 
eee publiques. — Traitements du personnel du secrétariat, 4.111.009 
ras. 

Chap. 1210, — Commission de vérification des comptes des entre- 
prices publiques. — Indemnités des membres, des rapporleurs et du 
personnel du JOCcRR Ar 6 millions de francs. 

Chap. 125), Traitements du personnel titulaire du service des 


— Trailements, 


laboratoires. 12. 298. 000 F. 





Chap. 1260. — Indemnités diverses du personnel du service des 
laboratoires, 413.000 F. 

Chap. 1250, — Salüires des auxi en rairés du servive des 
laboratoires, 4.943.000 F 

Chap. 1280. — Servives financiers à l'étranger. — Trailerments el 
indemnités, 295.173.000 | 

Chap. 1290, — Trailements des complables supérieurs du Trisor, 
151.65.000 F, 

Chap. 1300, — Trailen ls des nplabies du Trésor et du per- 
sonnel d'encadrement, 6.053S.116.000 

Chap. 1310. — Traitements des personnels titulaires des bureaux 
des complab'es directs du Trés 001.46.) 1 

Chap. 1320 — Fra 8e ] i IX { ins es des 
complabies directs du Trésor, 30.815.000 FE. 

Chap. 1330, — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
173.S1K.000 F. 

Chap. 1310. — Indemauilés des complables 4 les personnels 1- 
laires des services extérieurs du Trésor, 428.997.000 1 

Chap, 1390, — Allocations sur achats en Bourse de rentes, bons et 
obligalions du Trésor, 2.500.000 1 

Chap. 1360, — Trailements du sonne! départemental de ladn 
nistralion des contributions directes, 2,5x0,109.00) F. 

Chap, 1530, — Rémunéralion du pt nnel contractuel de l'admi- 
11 stralion des contributions directes, $S.260.000 F. 

hap. 1550. Indemnités diverses du personnel déparlemental 
d' L adm nistration des contributions directes, 64.273.000 F. 

Chap. 1390, — Traitements du personnel du cadastre, 1.096 mil- 
lions 307.000 F 

Chap. 1300, — Salaires du personnel ouvrier du cadastre, 26 mil- 
lions 147.000 F. 

Chap. 1110. — Indemuités du personne] Ju cadastre, 17 millions de 
franc 


Chap. 1420. — Rémunération du personnel d'exécution du cadastre, 
169.769.000 EF. 

Chap. 1430, — Travaux à l'entreprise où à la tâche du service du 
cadastre, 297.625.009 F. 

Chap. 1550, — Traitements du personnel départemental de ladmi- 
nistralion de l'enregistrement, des doinaines et du tumbre, 4.174 mil- 
lions 939.000 F. 

Chap. 1150, — Traitements et salaires du personnel! ndaire de 
l'adininistralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
310.826.001 F. 

Chap. 1360, — Rémunération des agents contractuels de l'adminis 
tration de J'enresistiement, des domaines et du timbre, 16.374 000 F. 

Chap. 1170, — Indemnités diverses du personnel départemental de 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
121.13%6.000 F, 

Chap. #35S0. — Traitements et salaires du personnel de l'alelier 
général du timbre, 40.625.0X) F. 

Chap. 14196. — Indemnités du personnel de l'atelier 
timbre, 4.909 900 I 

Chap. 1500, — Traitements du personnel départemental de 
histralion des contributions indirectes, 4,2199932.000 F, 

Chap. 1910. — Traitements des agents de constatation des contribu- 
tions indirecies, rereveurs buralisies, fonctionnaires el agents du 
cadre complémentaire, 9460.197.000 F. 

Chap. 1320. Ermoluments des receveurs buralistes non fonction- 
naires, 711.012.04k) K. 


général du 


l'admi- 


Chap. 1599. — Indemnités du personnel de l'administration des 
contribuiions indrectes, 1066.416000 
Chap. 1510, — Frais divers de l'adininistration des contributions 


indirectes, 155.068.000 F. 

Chap. 1550. Centre mécanographique de fladininistration des 
contributions indirectes, — Salaires, 108.500.000 F, 

Chap. 1960. Salaires des auxiliaires de la direction générale des 
impôts, 1.699.273.000 F 

Chap. 1970. — Travaux à la tâche de la direclion générale des 
Impôts, 1.621.990.000 EF. 

Chap. 150, — Traitemen!s du personnel des bureaux de l’admi- 
nistralion des douanes et droits indirects, #.30S.149.000 F. 

Chap. 1599. — Trailermments du personnel du cadre de constatation, 
de recherche et de surveillance des douanes et droits indirects 
3.106,635.000 F. 

Chap. 1600, — Indemnités du personnel de l'administration des 
douanes et droits indirects, 707.164.000 F. 
Chap. 1619, — Frais d'auxiiaires de 

et droits indirects, 49.441.000 F. 

Chap. 1620, Personnel du contrôle économique mis à la dispo- 
sillon des régies financières, — Trailements et indemnités, 3:50 mil- 
lions 699000 F 

Chap. 1620, Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 210 millions de francs | 


administration des douanes 


Chap. 1630, — Indemnilés de résidence, 4.3931.658.00 F 

Chap. 1641 — Supplément farnilial de traitement, 314.615 000 F. 

Chap. 1660. — Indemnités pour travaux extraordinaires, 210 mil- 
600.000 F. 

Chap. 1670. — Frais de contrôle et de perception du prélèvement 
sur le produit brut des jeux dans les casinos, 5.234.000 F 

Chap. 1680, — Frais de gestion alloués à la caisse des dépôts et 
consignations pour le service des payements des compléments de 
pre aux ouvriers el veuves d'ouvriers des établissements mili- 
taires de la guerre el des poudres, 50.04 F. 

Chap. 1690, — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 255.710.0) F, 

Chap. 1700. — Mise en place des services du casier fiscal et 


d'expertise fiscale; recherche et répression de la fraude fiscale, — 
Dépenses de personnel, mémoire. 
Chap. 1519. — Indemnités de licenciement, mémoire, 
Lola! pour la 4° partie, 41.996.367,000 F, 
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5° partie. — Matériel, Jonclionnement des services Ge partie. — Charges sociales. 
el travaux d'entretien. ? Le ” En 
; Chap 4000. — Prestations familiales, 2.680 millions de francs. 
Chap. 2009, — Remboursement de frais de divers services, 23 mil- Chap. 4010, — Allocations de logement el primes d'aménagement 
fions 18x000 F. et de déménagement, 26.714.000 F. ee 
Chap. 3010. — Frais de tournées et de missions de l'inspection Chap. #20. — Roue -roigpet ce pepe A ge eg se eg y 
générale des finances. Frais divers, 21 millions de francs. cations RU : lt Far l'arucie e la u 
Zhap. 3020, — Matériel de l'administration centrale, 160 milions de NPD s Réalisat'ons soviales, 121.287.000 F 
francs. 14. Ps te IS: s lt S;, 4 ee. DE . ‘ ; 
> ; d squisiti , ini ‘hap. 4019, — Dépenses de personnel des services soci: È 
Chap. 3020. — Lovers et indemnités de réquisition de l'administra- ge F sd plat pénale rvices sociaux, 14 mi 
Lon centrole, 5.100.000 F. ENT | Chap, 4050. — Preslalions en espèces assurées par l'Elat au titre 
Chap. 3010, - Travaux d'entretien de l'administration centrale, du résime de sécurité sociale, mémoire. 


37.900.000 F. 
Chap. 30:20. 
lions de francs, 
Chap. ‘60, — Frais de matériel du service de presse et de publi- 
cité, 905.000 F. 
Chap. 7070. Matériel] du service des importations el des exporta- 
Lons, 2 milions de francs, 


Dépenses d'verses du service des impressions, 10 mil- 


Chap. 908), — Frais de fonctonnement du conseil nalional des 
assurances, 1.500.000 EF. 

Chap. 0%), — Frais de fonctionnement de ja commission supérieure 
des caisses d'épargne, mémoire, 

Chap. 3100 Frais de geslion des titres des sociélés d'économie 
mixtes appartenant à PEtal, 19 millions de francs. 


Chap. 9110. — Matériel et frais divers de la cour des comptes, 


- 
7 HN HN) EF. 


Chap. 3120, — Remboursement de frais de la cour des comptes, 
4 00 00) F. 

Chap. 31:30 Matériel et remboursement de frais de la cour @e 
discipline budgétaire, 1.420.000 F. 

Chap. 31310. Commission des vérifications des comptes des entre- 
prises publiques, — Matériel, 1:S6000 F, 

Chap. 93120, — Remboursement de frais de la commission de véri- 


flcation des comptes des entreprises publiques, 3.200.009 F. 

Chap. 3160. Reinbourseinent de frais du service des laboratoires, 
742.000 F. 

Chap 3130. 
GDS ON) F. 

Chap. 3180, Services financiers à l'étranger, — Frais de fonc: 
tiunnement, 33.960.000 F, 

Chap, 31%) Remboursement de fras des services extérieurs 
du Trésor, 12.38.0000 F 

Chap. 200. — Frais de matériel des services des comptables 
direct: du Trésor, 71.555.000 F, 

Chap, 2210. Frais d'imprimcs des servi‘es des comptables du 
Trésor, J# millions de francs, 

Chap . 3230. Rerboursement de frais de la direcUon générale 
des hinpôts, 4992469009 F. 


Matériel el frais divers du service des laboratoires, 





Chap. 2H, — Frais de dép'acements et de missions de la direc- 
tion générale des imyôts, 1.8%6 millions de francs. 

Chap. 9240. — Frais de matériel de la direction générale des 
Buspôis, 278.912.000 F, 

Chap, 42%), — Frais de loyers de la direction générale des impôts, 
69.799.000 EF. 

Chap. 3260, — Frais d'impression occasionnés #rar l'assielle des 


Mmpôts drects, 359.800.000 EF. 

Chap. 2:0. — Remboursement de frais du service du cadastre, 
8% millions de francs, 

Chap. -32K0. — Exéculion de travaux et frais de matériel du 
Cadrasire, 20999900) F. 

Chap. ‘1290. Versements effectués par l'Etat à titre de contribu- 
Von à divers lravaux cadastraux à la charge des communes, 
5.461.000 EF. 

Chap. 300, — Frais divers de l'administralion de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 76.015.000 F. 

Chap. 3310, — Malérel de l'atelier général du timbre, 69.500.000 F, 

Chap. 9320, — Jépenses domaniales, 66.868.000 EF. 

Chap. 3430, — Achat el en'retien d'instruments de vérification, 
de vignettes et d'objets de scellement (contribulions indirectes), 
#4 imillions de fran”s. 

Chap. 3310. — Poudres el salpôtres. — Achats et transports, 
532.932.000 F. 

Chap. 33950. — Remboursement de frais de l’administration des 
douanes et droils indirects, 243 millions de francs, 


Chap. 3360. — Frais de déplarements et de missions de l'adminis 
Lralion des douanes et droits indirects, 303 millions de francs. 
Chap. 3370, — Matériel et frais divers de l'administration des 


douanes el droits indirects, 163.800.000 F. 
Chap. SS0. — Loyers el indemnités de réquisiion de l’adminis- 


ration des douanes et droits indirects, 40 millions de francs. 


Chap. 3390. — Frais de fonctionnement des services mécanogra- 
phiques, 230.360.000 F. 

Chap. 3100, — Remboursements à diverses administralions, 694 mil 
lions 9292.00 F, 

Chap. 2110. — Népenses d'achat et d’entrelien du matériel aulo- 
mobile, 128.669.0k) EF. 

Chap. 4129, — Application de la législation sur les accidents du 
travail, 10 millions de francs, 

Chap. 341%, — Mise en place des services du casier fiscal ef 


d'expertise fiscale; recherche et répression des fraudes fiscales. — 
Dépenses de malériel, mémoire. 


Tolal pour la 5° parlie, 7.9S2.800.000 F, 





Total pour la 6° parlie, 2.814.301.000 F, 


7e partie. — Subventions. 


a) Subvention 
Chap. 5000. sSubvent'ôns d'ver<es, 25.000 F. 


Chap. 9010, — Versement au fonds comimun de la masse des 
douanes, 3.100.000 F. 
Chap 5020, — Subvention à l'office des changes, 521.912.000 F, 
b) Charges é“onotniques: 
Chap. 2090, — Couverture des déficits d'exploitalion de la <omypae 


gnie des câbles Sud-agnéricains, 188.163.000 EF. 
Total jour la 7e partie, 717.881.000 F. 


&° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000, — Frais de trésorerie, 2 milliards de franres. 
Chap. 6010. — Frais d'adiministralion alloués aux caisses qC Crée 


dit agricole, 1230000 F, 

Chap. 6020. — Comimissions versées aux banques populaires à titre 
de remboursement de frais, 6 millions de francs, 

Chap. 6030, — Règ'ement ce la part incombant à lEtat dans des 
oérations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 
71 millions de francs. 


Chap. 600, — Dépenses résullant de l'application de Ja loi au 
13 aout fui et des lois subséquentes, memoire. 

Chap. 604. — Dépenses résullant d2 fa liquidation de l'office aes 
assurances privées, Inmémoire, : 

Chap. 6060. — Règlement par voie d'unputalion sur indemnités ne 


dommages de guerre des créances de l'Elat vis-à-vis des Zanitres, 
mémoire. 

Chap. G070. — Pasement en rentes sur l'Etat de certaines indem- 
hités de dommages de g'iorre, mémoire, 

Chap. 6081. — Réglement en espèces d'indemnités de dommages 
de guerre, 700.000 F. 


Chap. 6000. — Secours, 2 millions de francs, 

Chap. 6100, — Dégrévements sur contribulons directes et taxes 
y assimilées, 16.0 millions de francs. 

Chap. 6110. — Remboursements sur produils indirects et divers, 
9 milliards de francs. 

Chap. 6120. — Versement au budget sarrois de a part lui reve- 
nant sur les recelles communes, 3.900 millions de francs. 

Chap. 61%. — Remboursements pour décharge de responsabilité en 


cas de force majeure et débels adinis en surséance indéfinie, 
3.500.000 EF. 
Chap. 6140. — Frais de poursuites et de contentieux, 1.247.190.000 F. 
Chap. 6190. — Frais judiciaires de l'adiministration centrale, 
41 millions de francs. 


Chap. 6160. — Indemnités aux titulaires d’offices d'agents de change 
supprimés par l'arrêté du 1er mars 193%, mémoire. 

Chap. 6170. — Indernnisation des porteurs de faux bons du cré- 
dit municipal de Bayonne, 19 millions de francs. 

Chap. 6180, — Honoraires des commissaires aux comples placés 


auprès d'entreprises gérées par des administrateurs provisoires mis 
à la charge de PElat, 200.000 F, 

Chap. 6190. — Règlements des prélèvements exercés sur les avoirs 
des personnes spoliées et remboursées par FElat, 175 millions de 
francs. 

Chap. 6200. — Indemnités aux prestations de réquisitions alle- 
mandes ou résultant de l'occupalion ennesnie, 250 millions de franes. 

Chap. 6210, — Dépenses des organisations civiles et militaires de la 
Résistance, mémoire. 

Chap. 6220. — Remboursements de Billets de la Banque de France 
privés du cours légal en 1945 el 1958, 12.0).000 F. 

Chap. 6220. — Liquidation des opéralions d'aide aux forces alliées, 
1.800 millions de francs. 


Chap. 6240. — Liquidation des opérations des anciens comptes spé- 
ciaux du ravitaillement, — Dépenses diverses, 390 millions de francs, 
Chap. 6242 (nouv.). — Liquidation des opérations de l'ancien 


compile spécial des transports maritimes. — Dépenses diverses, 
3.599 millions de francs. 

Chap. 62350, — Frais de fonctionnement de l'école nalionale d’assu- 
rances, 43 millions de francs. 

Chap. 6260, — Emplois de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 


Chap. 6270 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6280, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Chap. 6290. — Dépenses des exercices périmés. — Budget du gou- 
vernement provisoire de la République française (exercice 1944), 
mémoire. 

Chap. 6300. — Dépenses des exercices périmés. — Rudget du comité 
français de la libération nationale (exercice 1943), métmoire. 

Totoal pour la &e partie, 40.993.190.000 F. 
Total pour les finances, 94.534.79S.000 F, 
asp ment 
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ANNEXE N° 228 


{Session de 1951, — Séance du 5 avril 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemb'ée nationale, tendant À modi- 
tes Ja Loi n° 46-2151 du 5 octobre 19:56 relalive à l'élection des 
e t 


rombres «l: l'Assemblée nationale, lrar-rmis par M. le préside) 
Ge l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la R pui 
blique (1). — (Renvoyé à la commission du suffrage universel, du 
coutrôle constitutionnel, du réglement et des pélilions.) 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du » avril 1951, l'Assemh'é nationale à adopté 
ua projet de loi tendant à moditier la loi no 46-2151 du 3 octobre 
gai relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale 


Conformément aux dispositions Ge Farliele 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous aïresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, le 
Conseil de la République 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de set envoi. 
Agréez, Inonsicur je président, l'assurance de ma haute consiéé:- 
yüliun. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
S EbOUaRD HERRIOT. 


NC : 


{ 
Le 


L'A-semblée nalionale à adopté le projet de lai dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
» 16, 47, 18, 28 et 42 de la 


Les articles 167.2, 9"6,42, 393,46 45 ÿ 
los no 16-2151 du 3 oc'obre 1936 relative à l'élection des meinbres 
se L'Assemblée nationale sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 1, — Les députés Ge la France métropolitygine à l'Assembléa 
nalionate sont élus au scrutin de liste départemental majoritaire à 
un tour avec apparentement des listes et panarchage el vote préfé 
rene}, conformément aux dispositions de la présente Toi 

« Art. 2, — Les éleclions des députés, dans les départements de !q 
Guadeloupe, de Ta Martinique et de la Réunion ont lieu à la repré 
senlation proportionnelle suivant la règ'e du plus fort reste 

« Le département Ge la Giyane forme une circonseriplion élisant 
un depulé, L'élection à lieu au scrutin urinominai à un tour. 

« Ant. 5, — Le Vole à licu par circonseriplion, Chaque département 
forme une circonseriplion, à l'exception des départements des bou- 
ches-Ju-Rhône, du Nord, du Pas-de-Calais, du Rhône, de la Seine, 
de la Seine-ct-Oise, de la Seine-Inférieure et &e la Gironde qui sont 
divisés en plusieurs Circonscriplions suivant le lableau n° 1 annexé 
à la préseite loi. 


u TABLEAU ANNEXE 0 1 


(Annexé à Flarticle 3 de la loi du 5 octobre 1916.) 

a lsision en crconscriplions électorales des départements des Bou- 
chesdu-Rhôve, du Nord, du Pas-de-Calais. du Rhone, de La Si ine, 
de La Seine-et-0ise, de La Seine-nferieure el de la Gironde. 

« Gironde: 

« {re circonseriplion: arrondissements de Lesparre et de 1 
{moins les cantons de Carbon-Blans, Créon, Cadillac, saint-4 
Cubzac, Podensac). 

2 Qirconscriplion: arrondissement de Libourne, Blave, Langon el 
les cinq cantons de l'arrondissement de Porjeaux délachés de la 
dre circonscriplion. » 


« Art, bÜ - Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la méme 


circonseriplion, le même tilre, ni etre rattachées au méimne paru 


Où à la rétine organisahion. 
« Chaque liste, établie en application des articles précédents, doit 


Comprendre un nombre de candidats égal au nombre de sièges 


attribués à Ia circonseriplion correspondante, conformément au 
tableau n° 2 annexé à a présente loi. 

« Aucun retrait de candidalure ne sera admis après le dépôt de 
la liste. 

« L'apparentement n'est possible dans Je cadre de ja cireons- 
criplion qu'entre listes de partis ou grouperuents nationaux ou bien 
eulire listes composées uniquement de candidals qui appartiennent 
à divers partis ou groupements nationaux. L'apparentement réalisé 
cutre deux ou plusieurs listes ne peut être étendu qu'avec l'assen- 
diment de tous les candidats précédemment apparentés. 

« Est considédé comme national tout parti où groupement qui 
présente un ou plusieurs candidals dans ‘rente départements au 
uininum sous la méme étiquette, 

Cette condition doit se trouver réalisée par des déclaralions de 
candidatures déposées au ministère de l’intérieur huit jours au plus 
tard avant l'ouverture de la campagne électorale, 

« Les déclarations d'apparentement entre listes de circonscriptions 
doivent être déposées. à la préfecture du département trois jours 
au plus tard avant l'ouveriure de la campagne électorale, 

« Quinze jours avant l'ouverture du scrutin, le ministre de l'inté- 
rieur est tenu de faire publier par l'intermédiaire des préfectures 
la liste des partis ou groupements nationaux. 

« Les apparentements seront, à peine de nuMilé, rendus pnblics 
dans les conditions prévues à l'article 28 de la présente lof. La décla- 


0) Voir: Assemblée nationale {fre Jégisl.\, nos 10918, 11717, 1215, 


212, 12011, 12028, 12565, 12610, 12615 et iu-8° 2091, 
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nf _——…_—_ 
1Su2 dermeurent applicables aux élections de 1991, avec Ja modifica- 
La solante 

Le 
IS, imoditté par l'ordonnance 44 810 du 1% août 1959 el larl 
de La Doi no 46-1186 du 24 nai 1946, est modifié core su 
Ne doient pas être jnserits sur les listes éleciorales, pen nt 
un délai de cinq années, les condarmnés pour un délit quelconque à 
une peine d'empri ohhenent supérieure à deux mois, où à une 
peine d'emprisOBnemMent SUROTIENTE À SIX HIOIS at application de 
la loi de sursis, Où à une amende supcrieure à 16.000 F, sous réserve 
des dispositions de Particle 43 ciapres 


premier alinéa de l'article 16 du décret organique du 2 févricr 


icle 13 





Art, à (nouveau), — A Uilre é\ceptionnel, aneone des dispasitions 
de Ja presente loi n'est applicabe aux lerrioires d'ouitcner dont 
les élections seront régies par une doi spéciale 

bélibéré en séance | iblique, à rar le o avril 19401. 


ANNEXE N' 229 


Session de At — Séance du à avril 19651) 


PROJET DE LOI adopté pir l'Assemblée nationale, étendant anx 
départements de 1 Guadeloupe, de là Guyane française, de la 
Martinique €! de la Réunion, li lation métropolitaine relative 


aux chambres de commerce, lratistuais par M. le président ge PAS. 





seimblée nalionale 4 M, le président du Consett de Ta République 
_— Renvové à a  commmiss on des affaires éconormiquu Uus 
douanes et dés conventions commerciales.) 

Paris, lé 5 av! 1951 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5% avril 4961, l'Assemblée nalionale à acopté 
un projet de loi élendant aux départements de li Guadeloupe, de 
la Guyane francaise, de la Martinique eCde lai Réunion, fa I lation 
iétropolilaine relative aux chambres de commerce 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de la Contintion 
j'ai honneur de vous adresser une expédition authentique de cu 
projel de loi, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 19 
Conseil de la Repub que 

dé vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi 

Agréez, monsieur le président, lassurance dé ma Laute CLSdh 
ralion 

Le pr sidént de lUAssemblée nalionule 
Signé: EDbOUARD HERHIOT, 


L'A-semblée nationale à adopilx le projet de oi dont Ia lencuf 

sUail 
PROJET DE LOI 

Art {7 — Sont rendues applicables dans les départements de Ta 
Guadeloupe, de a Guvane, de Bt Martinique et de la Reunion en 
ce qui concerne les chambres de commerce el le régime d'élection 
de leurs imermbres, @6l sons reserves énoncées erapres 

La doi du % avril FSUS relate aux chambres de commerce, modifiée 
par le décret dar 19 jun 105; 

La loi du 20 jui EN comprenant 1es ax roports parmi les élalilise 
semments à Pusage du commerce que les chambres de cornimeice 
sont autorisees à fonder et à admitaistrer; 

La loi du 19 levr: laurs relalive à l'élection di membres des 
chambres de commerce, modilice par le décrel du 15 jutu US el 
la doi du 17 août 140: 

La loi 
iribunaux de commerce el applicable à Pélection des metmbres des 
chambres de commerce, modifiée par les lois du #9 murs 1956, du 
ÿ juillet 4045 et du 15 aout 1940: 

1: loi du 11 décembre 1923 relative à léligibililé des femmes 
aux chambres « 

Art, 2, Les prefels des départements intéressés sont Habil 64 
à donner aux echarmbres de commerce les autorisations prevues aux 
articles 14 et 22 de Ta oi du 9 avril 1898, par délégation permancntie 
du iministre de lindustrie et du commerce, 

Les arrôlés préfectoraux accordant des autorisations d'emprunts 
par application de Hadite Joi seront Communiqués àu ministre de 
l'industrie el du corntnerce 

Ari. 5 Les hudgels et les comples des chambres de commerce 
des départements intéressés el. éventuellement, des bourses de 
commerce et des établissements dont les chimbres de commerce 
assurent a gestion, sont approuvés par le préfet agissant au lieu 
el place du ministre de Findusirie et du commerce, 

Art, 4 — Par dérogalion aux dispositions de Particle 9 de la ll 
du 14 janvier 145, le préfels peut établir on bureau de vole dans 
des communes comptant moins de quinze électeurs 

Par dérogation aux dispositions de l'article 10 de la mûme loi, le 
préfet fixe les jours et heures du scrutin. 

Art, D — A lite provisoire, les chambres de commerce des dépar- 
lerments intéressées pourront continuer à percevoir fes recettes qui 
leur sont attrbhuées en vertu de la réglementalion locale 

Art. 6. — Les personnes inscrites sur les listes électorales consu- 
laires dans le département de la Guyane en YVerlu de dispositions 
particulières, conserveroni leurs qualités d'électeurs el d'éligibles 
ant qu'elles exerceront les fonctions ou les professions qui ont 
motivé leur inscriplion en conformité des disposilions du décret 
du 2s septembre 1958 


du Au junier OM relative à l'élection des membres des 


0 Copier, 


médeneqenemmes à 


1 el l-8e 


(1) Voir: Asseinbléé nalivnale (le Icgis.), nos 10854, 1295 
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V OArt. 7. — Les décrels qui ont instilué des chambres de commerce 
dans les deparlèements d'outre-mer visés par Ja loi actuelle sont 
abroges, Ces chambres de commerce seront maintenues en fonction 
él seront renouvelées conformément aux dispositions Clablies pour 
Letccuon des chambres de commerce de Ia mu tropole, 
Uu décret pris sur Île rapport du ministre de Findustrie et du 
corn réglera les conditions d'application de Ta présente Joi 
| Pehibcré en séance publique, à Paris, le 3 avril 1954, 
le président, 
Signé: EboUaRp HEÉRIHOT, 


pre 








ANNEXE N' 230 


(Se: jon de 10, - Séance du 5 avrii 1951.) 

PROPOSITION DE LOT déposée au Conseil de la République, adoplée 

\ par L'Assemblée nationale, portant abrosation du deuxiéine alinéa 
de Particle 4 de la loi du 16 novernbre 1992, modifiant l'article 340 
du code civil, Lran-<tise par M, le president de PAsseimblee malo 
nale à M. le président du Conseil de Ja République {1 Ron 
Voice à à diutmission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 5 avril Iso, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 avril fuo4, PAssembl£e nationale à adoplé une 
proposioion de loi portant abrogation du denxiéine alinéa de l'article 4 
de la lui du 16 nuvermbre 1942 modifiant Particle 540 du code civil 
+ Douforimétment aux dispositions de larlicje 29 de ‘1 Constitulion, 
jui lhonneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis 
Je Con-eil de fa Képublique, 

Je vous prie de Vouloir bien m'accuser réceplion de 


, 
el envoi, 


Aurce, tuon-ieutr le président, l'assurance de ma haute considéra- 
biuu 

Le président de l'A sembler nationale, 

Signé: Ebouanb Héron, 

L'A\s-emmblice nationale à adoôplé la proposition de loi dont la leneur 

sui 
PROPOSITION DE LOI 
Aile unique. — Est abrogé le deuxième alinéa de larticle 1 de la 


Jai du 16 novembre 1912 modifiant Particle 910 du code ciail 
belibe.eé en séance publique, à Paris, ie 3 avrif LOL. 


Le président, 
Signé: Ebouanv HERMOT, 





ANNEXE N’ 231 


(Session de 19951, — Séance du à avril fol) 


'ROPOSITION DE LOF, adoplée par F'Assemblée nalionale, tendant À 
Loauviir au budget du nunistére de l'intérieur pour 191 un crédit de 
5 millions de francs pour Venir en aide äuX marins pêcheurs ri 
ouvriers des consérveries ‘|: Saint-Jean-de-Luz ‘1 Capbreton, lr:11:- 
lise par M, Je président 1 A=sermblée nationale à M. le président 
du fonseil de la République (2). — (Renvoyée à la commission 

avs 11 1} 

Paris, le 5 avril 141, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3% avril 1991, l'Assemblée nalionale à adopté 
Uie proposition de loi tendant à ouvrir au budget du ministère de 
l'intérieur pour 1951 un crédil de 3 millions de francs pour venir en 
üide aux marins pêcheurs ct ouvriers des conserveries de Saint-Jean- 
de-Luz et Capbreton, 

4 Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
d'ai honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
pos de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis 
e Conseil dla République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réce] 


on de cet envoi. 
Aurdez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 
+ Le présent de FASsembhlée nationale, 
Signé: Ebouanp Hénmtmor, 


, L'Assemblée nalionale à adoplé la proposition de loi dont la {eneur 
&uil : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fr, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, sur l'exer- 
Cice 191, un crédit de 3 millions de francs applicable au cha- 
pitre 610: « secours d'extrême urgence aux victimes de Calarnités 
publiques ». 


SAR T es a —_— nn Le = 
‘ ({) Voir: Conseil de la République, n° %6 (année 1%0); Assemblée 
Nationale (ire législ.), nos M2, [22X6 el in-So DOS, 

(2) Voir: 
et in-S° 2085 


"vu, 


Assemblée nationale (1re légisi.), nos 12351, 12185, 1520 





Art. 2. Ces secours seront versés au comité nstitué par M, le 
préfet des bas<es-Pvrénées el réparns par les soins dudit conulé 
entre les marins pêcheurs et ouvriers des conserveries 611 Chotnags 


ainsi que leurs fanulles de Saint-Jean-<de-Luz et Capbreton, 
Déliléré en ice publique, à Parts, le 3 avril 1951, 
Le président 
Sigué Eeotanubp HERRIOT, 


ses un de 1951. — Séa e d », avril 1931) 

PROJET DE LOF ado; pa! \s-emmblée nalionale relalif à là culture 
él ait prix «de la Gchicores à cafe, rats par M, le present de 
Assemblée nationale à M. le presid du Conseil de Ir Répite 
blique (1), Regvose À Ja uinission de lag 

Par , À 1931 
M >! [vf 1 

Dar à Séance du 3 avril 1931 Aer ! Ù eo na ad Û 
un projel di ni relalif à la | { iX prix de \ it or i 

(RE 

{ biorii hell \Ux d Hisiiion | ») de 1 1, 
j du l'honneur de “is ut «4 le PXOSdil oo i tliq . 
proje le Joy, d | VOUS ! Î Û Hi sa puur avis, 

{ul L de Ja République 

Je vous ! de ouh n'a ‘ } | énru 

Asréez, monsieur le président, Fassurance de ma haule considés 
ratio 

Le président de l'Assemblée nationale, 
SIZi EboOUaABER HEBRIOT, 

L'Assermb i ilidt 1 ado t hp le Hoi dont 1a eur 

suil 
ROJET DE Lol 

Art, fer. - Pour chaque récoile, des décrets pris sar le rapport 
du ministre de l'agriculture peuvent fier le lonnate maximun de 
racines Vertes de chicorée à café susceplib'es d ètre récoltées, (ra- 
vailiées et vendues en Fran'e, Un contingent, représentait un eine 
quantierme de la production, est Taissé à a disposition du ministre 
de l'agricullure, en vue de permettre le règlement des cas parti 
culiers. 

Un arrôté conjoint du méme ministre et du ministre des finances 
él des affaires € ounotniques pourra Hixer le Prix le Vente de <çes 
racines. 

Art. 2. Un décret en conseil d'Elat, pris sur le rappori du miniis- 
tre de l'agriculture et du imn.stre de; finatu'es ef des affaires éronoe 
iniques, élablira les mesures de mlinseutemenul et de nilroe 
hécessaires à l'application de farlicle 1° 

Art. 3, — Toute infraction aux preseriptions des décrets pris en 
appli ation de l'alinea prernier de l'article fr et de l'article 2 sera 
punie d'une amende de 200 F à un million de francs, Sins préjudice 
des réparations viles qui pourraient êlre réciamées au profit des 
représentants des profess ins Jhlerpssres 


Toute infraction aux dispositions de acrôlté prévu au deuxième 
alinéa de l'article fer sera réprimée dans les conditions élablies au 
livre H de l'ordonnanre no 43-fas3 du 0 juin 1494 relative aux prix, 
Délibéré en séance publique, à Paris, Le 3 avril 19541. 
Le présilent, 
Signé: Evouvaro Henriot 





ANNEXE N° 233 


session de 191 Séati du 10 avril ff ) 

PROJET DE LOT, adoplé par l'Assemblée nalonale, relalif au déve 
loppement «ir: crédits ülfeclo< aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour :'exercice 1951 (présidence du conseil}, 


} 


trapstnis par M, le président de l'Assemblée nationale à M. la 


président du Conseil de Ia République (2). — (Renvoyé à 14 

Cotnuission des linances.) 

Par le il 1951. 
M! e pre ident, 

Dans sa séance du 3 avri! 1931, l'Assemblée nationale a sdopt# 
un projet de loi relafhif au déve opr'etment des crédits affectés aux 
dépenses de forrtionnement des services civils pour l'exercice 1901 
(présidence du conseil). 

Conformément aux d sposituon de r'artic] 20 de la Consttut n, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

(1) Voir: Assemblée nationale {{re ] | s Alisi, 12102, 12559 
et jn-so Jo). 

2) Noir: Assemblée nalionale (ire Jégis!), nos 11042, 11925, 1 il, 


12676, 12115, 1254 el in-Se 2987 
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projet de Jai, dont je vous pri de vouloir bien saisir, pour avis, 
de Con-eil de la Republique. 
Je vous prie de vouluir bien m'accuser réception de cel envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 


Le préside nt de Assemblée nalionale, 


SiLIK Epouaup HEentor, 


L'A-scinblie nallonale à adopté je projet de oi dont la teneur 


PROJET DE LOI 
Article unique, — IL est ouvert au président du conseil, au titre 
de fonchonpement des CFA cvs de l'exercice 
smine totale de #025.14:000 
formeément à 1Elul 


ut s ucpoti 
Aval, des crédit s'clevant à la 
et réparti par service €l par 
snnexe à la pr'sente Jot 
Délibéré rn séance publique, à Paris, lé 3 avril 1931. 


ipitre, uoll 


Le présulent, 
Siuné: FEpotanb HERHIOT. 


ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits accordés. 
Présidence du conseil. 

L — SERVICES ADMINISIRATIFS 


ee jarlie, — Per onnucel, 


Chap. 1000 Président du conseil, ministres et secrélaires d'Etat 
rallac tu à la présidence qu msell, — Personnel Ululuire d« 
} adintnstration central _ Traitements, 92.441.000 EF, 

Chap, 1010, — Flersonnel tenporaire — Tratement 19.006.000) F 

Char tx) . Personnel « tra io, —æ HKeimunéralol : ji mil 


Chap. 10430 Personne auxiljaire. — Salaires, 25974000 F 

Cha} 1040, — fndermnnt i alloua il diverses, 4 NS CN) F. 

Chap. 102, — 1x s dé hp nnel de diers orsanisimes ra! 
lach la pre ler du ui Latt O0 

Chäy}) 140), nf Said » { 1 }"" ui e| \.1 Ï { HI AMM) F. 

Chap. 10:50. — Andommnite de résid ». 36.720.000 F 

Chap. 40S0, — Supjléiment familial de traitements et salaires, 
450.000 F 

Chap. 1090, — Remboursement à l'adiministralion des postes, 
tôles rapl et (cl f hopit — |) pense ae personnt À 7.270004) F, 

Chap. 1100, — Traitements des fonclionnaires en congé de lungue 
durée, memoire 

Chan. 1110 Co'laboraltions extéricurd 0,600 000 F 

t, mémoire. 


Chap. 142%) (nouveau), — Indemnités de Rcenrcrment, 


lulu! pour jà i‘ partie, 202.0 LM F, 


re Ja lie — Matsricl fonction nement des 


el travaux d'entretien. 


Chap. 9000, — Matériel, 27.11:000 F, 

Chap JOIO (Nouveau), — Frais ex eplionnel , 1Fdls de réception et 
dépenses extraordinaires, 444000 PF. 

Chap. 2020 (nouveau), — Direction dé la fonction publique, 1 mit- 


lio \ ant) (ub) | 


Chap. NO), - Frais de dépila ments et de missions, 11.600.000 F 

Chap. 30150 nouveau), Dépenses d'achat, d'entretien el de LOC 
ionnement du matériel automobile, 13.406000 EF, 

Chap, 30%, — Lovers et tndermnil de réquisition, 3.597.000 F. 

Chap. 3000 Frais de fonclionnernen! des services de dacumen 
lation et de diffusion, 59 millions de francs 

Chap. 3050 inouveau). Rembourscments à diverses à iminislra 
Lions, 14.067 000 f 

Lol i parut 128 00 Fr, 
4 p ie, — Charges sociales 
Cha] 000, — A! alio famitiase 15.200 000 F. 
Cha! 1040, — Allocalions de cogement — Princes d'aménagemen! 


et de déménagement, 128.000 F 
Chap. 1020, — (Œuvres sociales, 1.200.000 F. 
Chap. 4090, — Prestations en espèces assurées par l'État au ‘lue 
du régime de la sécurité sociale, mémoire 
Chap. 4040, — Allocations viagères aux auxiliaires, G6.000 F. 
Total pour la 6° partie, 15.594.000 F, 


Subrentlions. 


Chap, 9000, — Subvention à l'école nationale d'administration, 
89020 000 F 
Chap. 9010, — Subvention au centre des hautes éludes d'adminis 
tration musulmane, 1.800.000 F, 
Chap. 2020, — Dépenses de fonclionnement du commissariat à 
J'énervie al imique, 1.:4S.000,000 F 
Total pour la 7e partie, 1.910.260.000 F, 


Re part 0, — Dépenses dicerses. 
Chap. 6000, — Fonds spéciaux, 1.273 874.000 F 


Chap. 6010, — Allocations eventut les et secours, 210.000 F, 
Chop. 6020, — Réparalions civiles, 360.000 F, 





Chap, 6090 — Tépenises de: exercices péripés non frappécs de 
déchéalite, mémoire, 
Chap, 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Toiäl pot lu S parle, Lo54.441.000 EF. 
Total pour les services adnuistralfs de la présilence da 
conseil, ©.921.5.6 000 F. 


II, —— SERVICE DE PRESSR 


À put tie, — l'ersonnet. 





Chap, 1000, — Porsonne! lernporaire, — Traitements, 18.190.000 F. 

Chap. 1010 Per<onnel aualiaire Salaires, 4.130.000 F 

Chüup, ÿy'20 Lidemmnitss el allealions diverses, 334.000 F. 

Chap, 1060 — Indemrites de résidence, 4 millions de francs. 

Chap. 1050, — Supplément fanilial de traitements et de salair:s 
4000: f 

Chap, 1050 Col'aborations extérieures, 450.000 F. 

Chap, 10040, — Personnel onvrier Saltires, 225.000 F, 

Chap, 1050 - Retuboursements à l'administration des postes, 1614 


graphes et té'éphones, 1.200000 F, 
Chap. 100 nouveau), —  Hademnités de licenciement, mémoire, 


Tota! pour la $ urlie, 22.666.000 F. 


re parlie. — Lutérel, fonclionnement des services 
el l'arvauxr d'entichien. 


Chap. 2000 — Matériel, 2.200.000 F 

Chap ‘010 Frais de déplacements et de missions, 493.000 F. 

Chap, 5020, — Loyers et iidemutés de réquisition, 2119000 F. 

Chap. 5090 (nouveau — Jiviihoursuinents à diverses atdministras 
Lions, 12S040KX) F. 

Chap. 9010 (nouveau) - Activités et rmatériels d’information, 
19 nullions de ?raru 


Total jour la © part e, 46.L23.00X) F. 


6 partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000 — Prestations familiales, 2500000 F, 
Chap. 4010 Alocalions de logement et prunes d'aménagement 
et de Céménagerment 94000 1 
Chap. 4024 Œuvres soriaes, 190.000 EF. 
Total pour la 6° parte, 26:9,000 F. 


s° Partie, — Subrentions. 


Chap 000, — Subvention à Fazence France-Pressr, 1.171.26$.000 F. 

Chap OO, — Subvention à Va tauison des jourhalisles el aux 
œuvres sociales de la presse, 220,000 EF, 

Chap. 1020 - Subvention au comuté directeur du mouvement 
Curoput cl AUX organisatior poursuivant 1e méme but, 9 millions 


de fra 

Chap. 9090 (nouveaut, — Anjhisalion de l'article 1$ 1er de la con 
vendion du AE aout 1 l'Etat et Ja Société nallonale des che 
Ilifis «! [ [ frath 1 NN FI lo at [A = 


Totai pour la 3% partie, 1.276.718.000 F. 


S l dit — Dep nses diverses. 
Chap 6000, — Frais di ju live et de 1 paralions civiles, 1 million 
[ f 
Ge Fa 
Chap, 6010 Secours, 71.000 FE, 


Chap, 6020 — Deponses des exercices clos, mémoire, 


Chäp. 600 Dépenses des excrcices périnés non frappées de 
déchu unuce, HaChoire 
Tolal pour fa se parle, 105100) F. 
» presse, 1.422.218.000 F. 


Folnt pour je Service de pre 


JL! DIUECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
ñ part eo — lersonnel. 


Chap. 1000, — Personne] filulaire, Trailements, 19.205.000 F. 
Chap. 100, haudenanilecs, 1.203.000 KE, 

Chap. 1020, — Hncemmnilés de résidence, 2.847.000 F, 

Chan. 10: Supolér laroitial de traitement, 199.00 F. 
Toiul pou: la 4 pate, 15.300.000) EF. 


Matéril, fonctionnement des services 
et lravaur d'entretien. 


HA partie 


Chap. 2000, — Composifion, hinpression, distribution, expédilion, 
963.420.000 F. 
Chap, 9010, — Matériel des services administratifs, 15.106.000 EF, 


Chap. 3020, — Malériel d'exploitation, 14.587.000 EF, 
Chap, 2090, — Achat et entretien du matériel automobile, 900.000 F 
Chap. 3040, —: Loxers, 44 000 1 
Chap. 300 KRomboursements à diverses administrations, 3 mil 
lions 432.000 F, 
Chap. 93060 Frais de déplacements et de missions, 200.000 F, 
Total pour Ja o° partie, 469.510.000 F, 


C° partie — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Aflocalions farmiliales, 4800 000 F 
Chap. 010. — Allocations de logement el péunces d'aménagement 
et de déménagement, 106.000 F ; 
Chap. 4020, — (Œuvres sociales, 242.000 F, 
Chap. 4090, — Prestations en espèces assurées par 
du régime de la sécurilé sociale, mémoire, 
Tolal pour la 6° partie, 5.151.000 FÆ, 


lat au titre 




















mis Lies 


























déchéance, raéimo.re. 
Chap. 6090. — Depenses des exercires clos, inémoire. 
folal pour Fa 8° parie, 420.00 K 
Total pour la direcliou des jour'aux officiels 492 457 O00 F. 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONLIE 


a Secré'ar at général permanent de la défense rat'onale., 


ie partie, — l'ersonnetl. 
Chan, 1000 — Soides et trailements des personnels militaires el 
cs du se’réiarnaäl géncrai permanent de la défense nationale, 


Chap. 1010, — Personne! mililare des posles permanents à l'étran- 
ge soldes eU indemnités, 360 millions de francs, 

Chan. 5020, — Rémunération du personnel contractuel, 1.058.000 F. 

Cliup. #0), — Personnel civil des postes permanents à Félranger, 
- Rénmunéralions el Ssacaires, 41.515.000 F. 

Chap. 1040, — Salaires du personnel auxiliaire, 10.597.000 F, 

Chan, 1050, — Salaires du personnel ouvrier, 829.000 F. 

Chap, 1060, — Indemnités e{ allocalons diverses, 1197000 F. 

Chap. 1070, — Indemnités de résidence, 13230000 FE. 

Chap, 1080, — Suppément familial de traïlement, 1.812000 F. 

Chap. 10N. — Indemnités de licenciement, mémoire, 

Tolal pour la % partie, 71.178.000 F, 


Matériel, fonctionnement des Services et travaur 
d'entretien. 


» parlie. — 


Chap. 2000, — Frais de déplacements et de missions, 9,117.000 F 
Chan. 010, — Missions lemporares à l'étranger, 31 millons de 


Chan. 93020, — Matériel, 29 millions de francs. 


Chap. 2020, Postes permanents à l'étranger. — Dépenses de 
I éncl, 151.669.000 F. 

Chap. 4040, — Frais de service et de réception, 2.055.000 F. 

Chap, 3020, — Remise en état des immeubles et locaux précédem 
ment occupés par l'élatmajor permanent du président du conseil el 


remis à la disposif'on de leur propriétaire, mémoire. 

Chap. 2060 Achat, entrelien et fonctionnement du matériel aulo- 
noble, 430.000 F. 

Chap. 9639, Documentation, publication et diffusion, 1.201.000 F. 

Chan. 3080, — Remboursement à dierses adininisiralions, 20 mile 
lions de frais. 

Chap MIEUX 
{: LS, 

Chap, 3100 Aimentation, habillement el enirelen du 
antauIre, IMCIMOIEe, 

l tal pour la 5° parle, 256.801.000 FE. 


Rémunéralon de colaboralions extérieures, 600,000 


personnel 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chan, 5000. Prestations familiales, 12.823000 F. 
Chap. 4010, Allocations de logement el primes d'aménagement 
€! de d'imenaserment, 31000 F. 
Chan, 7090 (Eusvres sociales, 117.000 F. 
Total pour la G parlie, 12.001.000 F. 






ïe parlie. Subrentions. 


Participalion de l'Etat aux frais de publication 4e 
da revus de défense nalonae, LNH000 F, 


Re parie. Dépenses diverses, 


{ hap. an). 
Chap. GOT. 


secours, 693000 F. 
Réparations civiles, { million de francs 


Chap. 6020, — Posles de contrôle de cireuiation à l'étranger, 
ns imoire. 

Chap. 6090 — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6010, — Dépenses des exercives périnés non frappécs de 


déchéance, mémoire, 
Total pour la Se partie, 1.695.000 F. 
Tolal pour le secrétariat général permanent de Ja défense 
nalionale, 9:1.669.0) FF, 


b) Elal-major de l'Europe occidentale. 
Disjoint. 


ce) Service de documentation exlérieure 
el de conire-csponnage. 


ÿ° partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Administration centrale, — Traitements du personnel 
fonctionnaire lemporaire, 125.797.000 F. 

Chap. 14010, — Administration centrale. — Salaires du personnel 
âuxiliaire, 25.139.009 F. 

Chap. 1020, — AdministraCon centrale, — Rémunérations du per- 
sonne: temporaire du cadre spécialisé, 27.338.000 1. 

Chap. 1030, — Administralion centrale. — Indemnités, 5.028.000 F. 
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pe mas 
, Chap 1040 Indemnités de résidence, — Majoralion fanniliaie de 
$e parlie. — Dépenses diverses. résidence. PS 617.000 E 
é = Chap 1060. supplément familial de fra lement, 1.983.000 1 
Chap. 6000, — Secours. 29,900 F., Chap 1060. l'ersonnel gtlitaire solde des officiers, 151 mil 
Chap. 6010, — Réparalhons civies, 400.000 F lions 153.000 E 
Chap. 6020. — Dépenses (es excrcices périmés non frappées de Chap. 1070 - Personnel militaire Solde ces sous-officicrs 


UI19S5.000 EF. 
Chap 10s0. Indemnités de 1 nciement, Mémoire 
Total pour la 4 parle, 009.26<.00 EF, 
% parle Maleriel. l: nchonnement des Services 
ct trataur d'entretien 


Chap 9000, — Lovers et indemmnilés de réqui in, 7.123.000 PF, 

Chap. 3010 Services centraux Entretien et aménagement des 
locaux, 43.400.000 E 

Chap 5020. Administration ntrale - Fonctionnement des 
services administratifs, 20 505.000 F. 


Chap. 30%0 (nouveau. — Achat el entretien du malériel automobile, 
IS 506.000 F 

Chap. 93010. — Frais de déplacements el de missions, 1925000 F. 

Chap 3090 Fonctiponnement des serv'ees techniques, 27.210000 1 

Chap 5060 Participation aux dépenses du centre nalional d'étuce 


des télécomimunications. mémoire 

Chap. 5070. — Entretien du personnel rmililaire, 10.7 

Chap. 5080. Liquidation des réquisi 
de francs 

Chap. 2090 Réquis tions de matériel automobile, pnémoir 

Chap 2100 (nouveau Remboursements à diverses adinin stra- 
Lions, 10416000 

Total pour la 5 partie 


ns d'inineubles » Imillions 


150.1720.000 F, 


6° parlie Charges sociales 

Chap. 4009, — Prestations familiales, 17.111 006 F 

Chap 4010 Personnel evil Allocation de logement! Primes 
d'aménagement ct de déménagement, 107.000 1 

Chan. 3020, Œuvres sociales, 25835000 F 

Chap. 4930, — Personnel civil — Prestations en espères assurées 
par PEltat au litre Cu régime de la sécurité Sociale mémoire 

Chap. 4010 Personnel militaire Allocalions de foserment. 
‘rimes d'aménagement et de déménagement, 170 000 E 


Chap. 4060 (nhouveat} Personnel militaire l'1 to en 
espeees assurées par PEtat au tre du régime de sécurité sociale, 
core, 

Tolal pour la 6° parlie, M074000 F, 
se partie Dépenses diverses 

Chap. 6000 Réparations civiles \ccidents du travail Frais 
de justice, 1.275.000 F 

Chap. 6010 - Secours, 150000 F 

Chap. 6020, — Dépenses des ex ces clos, mémoire 

Chap 603 Dépenses des excreces périnés non frappé 1e 


déchéance, mémoire 
Total pour la Ke partie. 1.723.000 F 
Tolal pour Le service Ce documentation extérieure et de contre 
espionnage, 602.785 000 E 


CLR 


d) Groupement des contrôles radioé'e tique 


1° parle Personnet. 

Chap. 1000, Echelon central. - 
du personnel, 10.601000 F. 

Chap. 1010 services exléricurs 
litulaire, 120 978 000 F 

Chap. 1020 
contractuet, 

Chap. 1050 
Laire, 6.3928,000 1 

Chap. 1010 Services Cxlcricurs Salaires du personnel ous 
10.756.000 F 

Chap. 1050 Indemnités diverses, 16.113.000 F 

Chap. 1060 — Indemnités de résidence, 25.010.000 F 

Chap. 1079 Supplément farnilial &e traitement, 3230000 EF 

Chap 1080, — Services des ferriluires d'outre-mer, — Salaires 
mémoire 

Chap. 1090 
ruémoire 

Chap. 1100, — 
aurée, tuérmoitre 


Trailements et rémunérations 
Traitements du personnel 
Services extérieurs, — Rémunérations du personnel 


122 050.000 


services ex!'érieur Sa aires du personnel auxi- 


Services des terriloires d'outre-mer 


Frailements des fonctionnaires en congé de lorzue 


Chap, 1110 (nouveau Indemni le licenciement, mémoire. 
Total pour la 4° partie, 526,53S.00) F. 
S° palie Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entrelien. 

Chap. 3009 Services de la métropole, 4 Afrique du Non et 
des territoires OoCCupÉs - Dépenses Ge fonchonement des servi cs, 
23.651.000 K. 

Chap. 3010 Services des lersiloires d'outre-mer Dépenses d3 


fonctionnement des services, imémoi 
Chap. 3020 — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et des 


lécriluires occupés. — Achat, cntret el fonchionnement du imaléricf 
automobile, 6.183000 F. 
Chap. 93090 — Services des terriloires d'outre-mer. — En! et 


fonctionnement du matériel automobile 
Chap. 2050. Services de la métropole et de l'Afrique du Nord. — 
Loyers et indemnités de réquisiliun, 190.000 1 


Iernore 
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Chap. 000. — Services des terriloires d'oulre-mer. — Lovers et 
Juderunités de réquisilion, mémoire 

Chap, 206), — Servires de la métropole, de YAfrique du Nord et 
des territoires occupés — Dépenses de fonctionnement des ateliers 
technidues, 7 mullhons de frarn 

Chap. 9050. — Services des territoires d'outre-mer, — Fonclhionne 
ment di ateliers techniques el transport du matériel technique, 
Hicluuire 

Chap. 080 Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et des 
territoires occupés — Dépenses de fonclhonnement des services d'ex 
ploitation, 10.414.006 EF 

Chap SU) Services des terriloires d'outre-mer, — Dépenses de 
lo icone nl des servires d Cuxj LL lation, inéinoire 


Chap. 24100 — £Serviwes de la métropole et d'Afrique du Nord. — 
Rembhour-cment à diverses administrations, 99.000800 F, 
Chap. SH10, — Services des territoires d'outre-mer, — Reimbourse 


ment à ladministralion des postes, télégraphes et téléphones, 
fnelthoitt 
Char. 120 Services de la métropole, de l'Afrique du Nord, des 
territoires d'outre-mer et des territoires éceupés. — Rvcinboursement 
de fiai- de déplacement, 4.248.000 F 
Chap. 919%0. — Services des territoires occupés, — Alimentation, 
Lo: on) F 
Dépenses de fonctionnement du service des études 
040 000 F 
Services des territoires d'outre-mer, — Entretien et 
ageiment des locaux ef bâtiments, mémoire, 
Total pour la 5° parle, 96.702000 F. 


2 


C: part €. — Cha ges so mules. 


Chan 4000 — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et des 
terrdoires occupés. — Prestations farmiliaies, 34.992.000 F, 

Chup. 4010, — Services des lerriteires d'outre-mer, — Preslalions 
fanubhiale-, inémmoire 

Chap. 4020, — Œuvres sociales, 1.16% 000 F. 


Chap. 4090, — Prestalions en espèces assurées par l'Etat au tilre 
du regime de la sérurilé sociale, Inémoire. 
Chap. 4030, — Aliocations de logement el primes d'aménagement 
et de déménagement, 290.000 EF. 
Total pour la 6° parie, 96.587 000 F. 


# parlie, — Dépenses diverses. 


Chap. Go00 Réparations civiles. — Accidents du travail, -— Fiais 
de ju-lice, 450.000 F. 
Chap. 6010, — Secours, 100.000 F. 
Chap, 60, — Dépenses des cxerrires clos, mémoire, 
Chap. 60130, — Dépenses des exercices périmées non frappées de 
déchuance, mémoire 
Total pour ia Se partie, 250 000 F 
Total pour Le groupement des contrôles radioélectriques, 
&4).:07 000 F. 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
ke partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Rémunération du commissaire général el du por- 
sSounel contractuel, 42: %£8000 F. 
Chap. 1010. — Salaires du personne! auxiliaire, 10.006.000 F. 
Chüp. 1020, — Indemnités et allocations diverses, 2.484.000 F, 
Chap. 1030, — Indemnités de résidence, S millions de francs. 
Chap. 1040, — Suplément familial de traitement, 700.000 F, 
Chap. 1000, — Indemnités de Nrenciement, suéimoire, 
Tolal pour la 4° parie, 65.235.000 F, 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Cha: 3000 Matériel, 14% millions de francs 

Chap 010, — Rembouræeiments à diverses administrations, 
Gé 000 Fr. 

Chap JU — Frais de déplacement et de missions. 2600000 F 

Chap. 20930, — Réalisation et diffusion des travaux du commissariat 
général et des commissions, 7.450000 F, 

Chap. 3000 Travaux el enquéles, 2.200.000 F, 

Tolal pour la 5e partie, 26.61S.000 EF, 


[Pa partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 2.300.000 F 
Chap. 1010 Allocations de logement, primes d'aménag ment et 
de déménagement, 20.000 F 
Chap, 1020 (Euvres sociales, 121.000 F. 
Total pour la Ge partie, 2115000 F, 


Se partie. Dépenses diverses. 


Chap. 6100, — Secours, 40.000 F. 


Chap. 6010, — Réparations civiles et accidents du travail, méméire. 
Chap. 6020, — Hépenses des exercices clos, mémoire, 
Chap. — Dépenses des exercices périmées non frappées de déchéance, 


memoire 
Tolal pour la Se parlie, 40.009 F. 
Total pour le conmunissariat général du plan, 92.822.000 F. 
Tolal pour la présideuce du conseil, 8,024.496.000 F. 
ne 





ANNEXE N° 


234 


(“ession de 1951. — Séance du 160 avril 1951, 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale portant ratifiratio® 
die la convention jte entre l'Etat el la ohambre de commerce 
du Havre «ii \11: de la concession à celte dernière de la construce 
hou et de lexplo tation d'un pont sur la Seine à Tancarville, tr:1s- 
ais par M. le président de FAssemblée nationale à M. le président 
du Conseil de Ja République | isie (Renvoyé à la c PTDITIISSIOIL 
dés imoveus de communication, des transports et du tourisme h 

Paris, le G avril 1951. 
Monsieur lc président, 

Dans <a séance du 4 avril 194. l'Assemblée nationale à adoplé un 
projet de loi portant #alfication de la convention passée eutre l'Etat 
el la chambre de commerce du Havre en Vue de la concession à 
celle dernière de la construelion et de s'exploilation d'un pout sur 
la Seine à Tancarville. 

Conformément aux dispositions de larlicle 20 de la Constilution, 
j'ai Fhonneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Consei, de la République. 

Je vous prie de \ouioir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboUaRD IERRIOT. 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — Est ralifiée la convention ci-annexée passée le 18 décem- 
bre 190 el par laquelle l'Etat concède à la chambre de commerce 
du Havre, avec le droit de percevoir des péages, la construction et 
l'exploitation d'un pont-route Sur Ia Seine à Tancarville, 

Art. 2. — Les modifications éventuelles aux clauses du cahier des 
charges annexé à ladite convention pourront être approuvées par un 
décret en conseil d'Elat. 

Art, 3% — L'enregistrement de la convenlion el du cahier des 
charges susmentionnés sera fait graluilement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 1951. 


Le président, 
Signé: Evouanb IIERRIOF, 


ANNEXE N' 235 


(Session de 1951, — Séance du 10 avril 1951.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assembiée nationale, relatif à la procé 
dure de codification des textes législatifs concernant les pensions 
civiles et miljires de retraite, lransiis par M. le président de 
l'Assemb'ée nationale à M, le président du Conseil de la Répu- 
blique (2), — (Renvoré à Ja commission des penrions (pensiong 
ciies et mililaires et viclimes de la guerre et de l'oppression].) 


Paris, le G avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 avril 1951, l'Assemb'ée nalionale a adopté 
un projet de loi relatif à ia procédure de codilitation des lexles Kégis- 
latifs concernant les pensions civiles et militaires de retraite. “ 

Conformément aux dishosilions de larlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aulhenlique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de }a République. 

Je vous prie de vouoir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma très haute consi- 
déraiion. 

Le présilent de l'Assemblée nationale, 
ÿ: EbOUARD HERRIOT, { 


Sign 
L'Assembiée nationale a adopté le projet de loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il sera procé M à Ja codification des textes législatifs 
concernant les pensions civiles et miilaires de retraile par décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et des 
ailaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, après 
avis de Ja commission supérieure chargée d'étudier la codification 
e. la simpliflation des textes législatifs et réglementaires, 

Ari ?, — Ce décret appor'era aux textes en vigueur les adaptas 
tions de forme rendues nicessaires par le travail de codification, à 
l'exclusion de toute modification de fond, | 


] 





{{) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 11743 et annexe, 
1201 €! in-5° 29%). 

(2 Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nes 12165, 12487 ef, 
in-5> 2984, 
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Art. 3. — Il sera procédé tous les ans, et dans les mêmes condi- 
tions, à l'incorporation dans le code des pensions civiles et mililaires 
de retraite des textes législatifs ru diflant certaines dispositions de ce 
sode sans S'y référer expressément. 

Déiibéré en séance pabiiqué, à Paris, le 3 avril 1951. 

Le président, 
Signé: Enouarb HERMRIOT. 





ANNEXE N' 236 


(Session de 1951, — Séance du 19 avril 1951.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l’Assemblée nationale, reialif au déve- 
loppement de: crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères. — ||. Ser- 
vice des affaires allemandes et autrichiennes), lranstnis par M. le 
président de l'Assembiée nationale à M. le nrésident du Conseil 


de la République {1}, — {(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le % avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du » avril 1044, l'Assemblée nalionale a adoplé 
un projet de loi relatf au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 141 
(Affaires étrangères, — If, Service des affaires allemandes et aulri- 
chiennes), 

Conformément aux dispositions de l'asticle 20 de Ja Consütulion, 
jui l'honneur de vous adresser une expédilion aulhentque de ce 
projet de Jai, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, 
je Consent de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con<:- 
dération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté ‘e projet de loi dont la teneur 
suil : 
PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — 1 est onvert au ministre des affaires Clranzères, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 191 (IE — Service des affaires allemandes et autri- 
chennes), des cddits s'élevant à la somme totale de 2729630000 F 
el répartis, par service et par chapitre, conformément à l'élat annexé 
ù la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 avril 1951. 

Le président, 
Signé: EbouanD JERRIOT. 
ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits accordés.) 
Affaires étrangères. 
LT, — SERVICE DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
ïe partie, — Personnel. 
a) Services centraux. 

Chap. 1000, — Traitements äu personnel du cadre temporaire, 
23.2324HN F, 

Chap, 1010, — Salaires du personnel auxiliaire, 4.751.000 F, 

Chap. 1920, — Indemnités et allocatons diverses, 40w641.000 F, 

Chap, 100, — Indemnités de résidence, 4.548.000 F 


Chap. 1040, — Supplément familial de trailement, 266.000 F. 
Chap. 1050. — Indemnités de licenciement, mémoire. 


b) Services extérieurs, 

Chap. 1060. — Trailements des hauts commissaires, du haut com- 
missaire adjoint et du personnel du cadre temporaire, 543.488.000 F, 

Chap. 10750, — Salares du personnel auxiliaire, 995.518.000 F. 

Chap. 1080. — Indemnités et allocalions diverses, 56.215.900 F. 

Chap. 1090, — Indemnités de résidence, 110.M0.000 F, 

Chap. 1100, — Supplément familial! de traitement, 21.491.000 F, 

Chap. 1140. — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Total pour la 4 partie, 1.791.313.000 F. 


De partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
a) Services centraux. 
Chap. 2000. — Frais de missions et de déplacements, 1.173.000 F. 
Chap. 3016. — Matériel, 6.535.000 F. 
Chap. 3020. — Dépenses de location, mémoire. - 
Chap. 2090. — Reubouïsements à diverses adminisiralions, 49 m:l- 
Jions 75.000 F. 
b) Services extérieurs. 
Chap. 9950, — Frais de missions et de déplacements, 59.689.000 F, 
Chap. 099, — Matériel, 25.635.000 F. 
Chap. 3060, — Alimentation, 9S.572.000 F. 








(1) Voi»® Assemblée nationale (4e Kégisl.), n°s 11031, 12590 el jn-8o 
2992, 





Chan. 3070. — Matériel de santé 6:%.000 F. 
Chap. 2090. — Achat et entretien da matériel automobil 
hons 69.00 F 
Chap. #90. — Reembaoursements à diverses administralons, 100 nal- 
lions 997.000 F. 
Tolal pour la o° partie, 492.191.000 F. 


139 m1 


Ge partie. — Cliarges sociales, 
JR Ps Cceniraux. 
Chap, 1009 — Pres{ations familiales, 2,105.00 F 
Chap. 1010, — Allocations de logement et primes d'aménaernent et 
de déménagement, 116.000 EF, 
Chap. 40, — Œuvres s0C:ales, 327.000 F, 
b) Serviges extérieurs 
Chap. 40%. — Prestations familiales, 433 millione de francs 
Chap. 4010 Allocations de logement et primes d'aménagement et 
de deménasement, 1%4).000 K. 
Tolal pour la & partie, 155.695.000 F. 
3e partie, — Subventions. 


bü) Servi‘es extérieur. 
Chap. 5000. — Subventions, 72,5355.00 F, 
8e partie. — Dépenses diverses. 
a) Services centraux. 
Chap. 6000. — Fonds spéciaux, 18.050.009 F. 
Chap. 6010. — Allocations éventuelles et sevour<s, 150.000 F 
Chap. 602. — Frais de justice el de content eux, réparalions dues 
à des Lers, 650.000 EF. 
Chap. 60%, — Dépenses des exercices S, ICMOIre 
Chap. 6040. — Dépenses dés exercices pér mt IneImoire, 







b) Servires exlérieurs. 
Chap, 60m). de souverainelé, %3 millions de francs, 
Chap, 6000, cations éventuelles el se rs, 1.010.000 F 


Chep. 6074, ‘penses diver-sée, 111.133.000 F. 
Chap. 6080. — Frais de jusUce el de contenticux, réparations durs 
à des licrs, 11.%40,000 F. 


Chapÿ. 6000, — Rapatrieraent des corps des azents et de leurs 
familles décédés en occupalion, 2 million de francs 
Chap. GI00, — Ikpences des exercices clos, tnémoire 


Chap. 6110, — Dépenses des exercices périmés, Iméemoire, 
c) Missions et services ral'achws, 
Chap. 6129. — Représentation française de l'offlire triparl dé circue 
alien, 20,591.000 F, 
2.591.000 F 
Chap. 61%. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 6140. — Dépenses des exercices périmée, imémoire, 
Toläl pour la 8e partie, 26.109.000 F. 
Tolal pour ies affeires alemandes et autrichiennes, 2,720 mile 
ions 53.04 EF, 





ANNEXE N° 237 


(Session de 4951, — Séance du 40 avr 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nativnale élendant aut 
départements de la Guadeloupe, de là Guyane, «+ l1 Martinique :t 
de la Reunion es dispositions de la législation métropolitaine :1r 
ies warrants agricoles, lrarisrnis par M. ie président de l'Assemblre 
nationale à M. 'e président du Conseil de la Répubiique (4. — Ren 
vVoyé à la Cothimission de l'agriculture). 

Paris, le 9 avril 1951. 
Monsieur le président 


Dans sa séance du 6 avril 1954, F'Assemblée nationa 1 pt4 
un projel de loi élendant aux départements de a Guadeloupe, d8 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion les dispositions de la 
législation médropolitaine sur les warrants agrivo'es, 

Conformément aux dispositions de l'articie 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique di : 
projet! de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, ir ävis, le 


Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envof 
Agréez, luonsieur le président, l'assurance de ma haute const 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanb HERRIOT, 


L'AssemLiée natiorale a adopté le projet de loi dont la tencue 
suit; 
'ROJET DE LO! 


inplivable dans les dénartem s de 14 


Art. fer, — Est déclarée 


Guadeloupe, de la Guyane, de la Marhinique et de la Réuni i 
loi du 20 avril 1906 sur les warrants agricoles, cnsembie les texte 
qui l'ent amodifiée ou complétée, 

Art. 2, — Les disposilions de celle législation s'appliquent à tout 
agricuiteur, qu'il soit propriélaire, fermier, mélayer, colon partiaire, 
locataire de terrains ou entrepreneur de planiaiions, ainsi qu'aux 


(1) Voir Assemblée nationale (tre Kégisl.), n°s 14077, 12546 et in-5* 
2996 
® : 
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_ ee —— — — — D ms _ re nn, 
£ étés coopératives agricoles et à leurs unions constituées et fonc- cadres de magistrats, fonelionaires et agents rivils et mililaires de 


tionnanut conutormément aux dispositions en vigueur dans la France 


métropolitaine relatives à la coopération agricoe el déclarées appli- 
cables dans les départements d'outre-mer par le décret n° 15-1319 
du 2S juin 191 
Del en ince iblique, à Paris, le G avril 1951. 
Le president, 
Siyné. Epotanp JERRIOT, 
Session de 1951 - Sfance du 10 avril 1951.) 


PROJET DE LOL adopté par l'Assembhiée nationale, assurant la $écu- 


rité Jdauns les établissements de natation, transmis par M. le prési- 
deut de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1). (Renvosé à la commission de l’éducalion nalio- 


hale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse el des loisirs.) 
Paris, le 9 avril 1951. 

Monsieur le président, 
Dons sa séance du 6 avril 1951, 
Un projet de 101 assurant la 


halaitots. 


nationale a adopté 
é'ablissements de 


l'Assembiée 


sécurité dans les 


aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
une expédition authentique de ce 
pour avis, le 


Conformément 
j': Uhont eur dé vous adresser 
pr jt de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, 
{ 


onseil de la République, 

Fr vous prie de vouoir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agr'ez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute considé- 
Talon 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Sign: Ebouanb HERRIOT. 
L'Assemblée nationale à adopté :e projet de loi dont Ja teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Toute baignade d'accès payant doit, pendant les heures 
d'ouverture au pabiic, être survenlée d'une facon constante par qu 
personnel qualifié tilulaire du diplôme d'Etat de maitre sauveleur. 
art 2 foule personne qui donne des leçons de natation à btre 
onéreux doit être pourvue du dipiôme prévu à larticie fer, 

Aït. d. L'exercice de la profession visée à l’arlicle 2 peut être 
interdit par arrété du ministre chargé des sports, lorsque le tifulaire 
du diplôme n'est plus en état d'assurer des garanties suffisantes de 
technique et de sécurité. 

art. À Pendant ua délai de deux ans, à dater de la promulgation 
de 1 présente loi, les personnes visées aux articles {+ et 2 pourront 
élre autorisées à mainteair leur activité, méme si eiles ne possèdent 
pas le diplôme prévu à larticie 1e, 

Ar!, ». — Les infractions aux dispositions de 
unies d'une amende de 12.000 à 60.000 F, 

L'établissement balnéaire ou la baignade pourra, en outre, être 
ferme par décision du trbunal. 

En cas de récidive, il sera prononcé une peine d'emprisonnement 
de six jours à un mois el une amende de 30.000 à 120.000 F ou l'une 
de ces deux peines senement, 

L'usurpalion du titre prévu à l'article {7 sera punie des 
portées à l'arlicie 259 du code pénal. 

Ar, 6, — Les inodalilés d'application de la présente loi, notamment 
en ce qui concerne les condilions de délivrance du diplôme d'Etat 
de maitre sauveleur, l'interdiction de l'exercice de la profession vise 
à l'arlicle 2 el les dispositions transitoires seront déterminées par 
arrèleé du ministre chargé des sporis, après consullation des argani- 
professionneles les plus représentatives et des fédérations 
jntére-sées, 

pr hbéré 


Art fer 


la présente loi seront 


peines 


salioris 


le G avril 1951. 
Le président, 
Epouanp HERRIOT, 


en séance publique, à Paris, 


Signé : 





ANNEXE N’' 239 


{Session de 1®%1, — Séance du 10 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 4 de la loi n° 451680 du 3 seplemibre 1917, relative 
aux conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la loi 
ne 48-1227 du 22 juillet 198, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique {2), — (Renvoyée à la commission de l'intérieur [adminis- 
bBation générale, départementale et communale, Algérie].) 


Paris, te 9 avril 1951. 
Monsieur le président, 
Dans sa sance du 6 avril 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
vue proposition de loi tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 47-160 
du 3 septembre 1917, relalive aux condilions de dégagement des 





(1) Voir Assemblée nationale (re législ.), nos 9720, 12353 et 
jn-&e 2997 
2) Voir: Assemblée nationale (ire Jégiel.). nos 6335, 6810, 6929, 


dii5o, 12245, in-8° 299». 


12612 el 





l'Etat, modifié par la loi no 481227 du 22 juillet 194$. 

Conformé#inent aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
groposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis 
Je Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 


, 
réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assuran”e de ma haute considé. 
ration. 
Le président de l'Assemblée nalionale, 


Signé: EboUanD HEnRmoT, 


L'As<embi 
suit 


ce nationale à adomé a pronosilion de joi dont Ja teneur 


'ROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Le paragraphe D de l'article % de la loi no 47-1680 dun 
8 seplembre 1947, relative aux conditions de dégagent des cadres 
de magistrats, fon-lionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, 
modifié par La loi n° 48-1227 Qu 22 juillet 1958, est de nouveau modifié 
comme suit. 

« D. — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par le pré- 
sent! texte, les fonctionnaires qui pourront se prévoir de là qualité 
de déporté ou d'interné de la Résistance, on de déporté politiquo 
au sens des slaluts en cause, les engagés volontaires pendant la 
guerre 1999-1943 juslifiant de deux années de services militaires où 
assimilés, el les veuves de guerre ayant encore charge d'enfant, » 

art, 2, Les fonctionnaires visés à l'article prérédent el dégacs 
des cadres avant la promulgalion de Ja présente joi seront réin's 
urés de plein drot dans leur emploi. 

Ceux dont l'ernploi aura Clé supprim# seront reclassés d'office dans 
des emplois comportant des avantages équivalents, sous réserve 
qu'ils satisfassent aux conditions normalement exigées pour es 
rernmlir 


{= 
Ù 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 avril 1931. 


Le présiden!?, 


Signé: EpouanD IERREOT, 





ANNEXE N' 240 


(Session de 1951. — Séanve du 10 avril 1951.) 


PROPOSIDION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à proroger le delai prevu par l'articie 3 de la loi n° 39-118 du 
25 mars 1919 relalve au statut et aux droils des combattants 
volontaires de la Résistance, lransmi-e par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la Répu- 
blique {1}, — (Renvoyée à la commission des pensons [pensions 
civiles et militaires et viclimes de la guerre el de l'oppressi on.) 


Paris, le 9 avril 1951. 


Monsieur le prés:den!, 

Dans sa séance du 6 avril 1951, l’Assemblée nationaie a adopte 
une proposition de Ji tendant à proroger le délai prévu par l’arli- 
cle 3 de la oi n° 4918 du 25 mars 1919 relalive au statut el aux 
droits des combhattants volontaires de la résistance. 

Conformément aux dispositions de l'article 2% de la Constitutio 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cel ë 
proposition de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 


Agréez, l'assurance de ma haute consi- 


déra.ion. 


monsieur le président, 


Le présdent de l'Assemblée nationale, 


Signé: Epotvarn HERRIOT. 


L'Assemblée natlonae a adopté :a proposition de lei dont la 


teneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai d'un an prévu par l'arlice 3 de !a 
loi no 49-318 du 25 mars 1919 relative au s{altut et aux droits des 


combattants volontares de lu Résistance est porlé à deux ans. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 avril 1951. 
Le président, 


S'gné: Enouarp HBRRIOT, 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre légis), nos 12513, 12608 el 
in-Se 2999, 
RE 
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N° 241 


RAPPORT fait au nom de la commission de la juslire et de lé 
l'on rivLe, Crimée et Conde [RTE ur Ù propos 11 dit 2 
adopiée par l'Aséembtée nalonae, leagant à cominéler 24 loi l 
“+ juillet 1S50 realite aux mauvais traitements #\ui:, coieis Les 
animaux domestiques, ais M. Biaarana, -chaltur (1 
Mesdames, messieurs, je 31 jan 1931, l'Assemblée ilioou!e 4 

ados la proposition dé © #suivahle 

L'article unique de la loi du 2? jui ISo0 6°! )r| comu:e 
su!! 

« LA p “sente joi n'est pas app 11) IX Courses d( IUreCAUX lors- 
qu'une tradition ininterrompue ‘ N \Vo4 16a 

Le: raisons sont nomb'ouees el déliminantes Qui nn 1 « - 
raire les courses de laureaux aux san:lons de là loi Graninen 

le législateur doit conslater un Tail | ét une vasle région de 
France, comprenant plus de vingt depirlements, où oursee de 
laueaux sont pratiquées e! où elles hnaissent ia fa f toujours 
grendi-sante des populations. | 

Dans l'intérèt méme de l'ordre pub ie5 auiorités ne pourra t 
pas les interdire, Elles sont, non seuieimenl lolérées mais môime 
expressément autorisées en avplication d'inclructons adnmnistranres 
dont le crilère est celui-là tnêtne du texte volé par J'Aesernbiée 
nalionaie. 

Paur Je respect que doi! in nirer ‘a loi parait opnortu et save 
de conformer Je droit positif aux faut et à des aspiralons 1621 
Ainsi cessera celte siualion choquante el Selon liquele 07 Ssanice 
loune a postenon un speclaele Lie méme autorisé 

La nécessaire autorité dont a oi doil élre assorle ne po \ 
qu'y gagner, El, quoi qu'en en ait dit, l'ordre puoie el là mnoraï 
mouvants d'ailleurs dans leur expression séion Îles époques et ; 
pavs, ne seront point Cotnpronns. 

ÏL serait vain de reprendre en ce rapaort tes a"guments apposts 
P les QCiICHISeRTrTSs € ler idvet Flat (h ir<es qu Laittit t Æ 

Ce n'est pas un problè ne de noraltié En ee FAO au 
ère méme de la loi Grammmont, 3 faut constater, en [ que a 
nrotection de l'animal tien! seulement à sa nature! pros ‘il €: 
do nesti chandonné aux hommes SE est sauva 

Si les animaux avaient jugem nt et voonté“ de cho combien 
du protège envierment le sort du taureau! 

IL est bon de rappeler aussi que le cheat t ( iraconné €{i à 
l'abri, sauf de rares Circonslantes ex.ep [LT Lujourd s 8 
Cons du TUITCAU 

| il s'agiseait de sanvegard 1 maralil fasdrait bien recon 
naîlre que es populations tnéridionaies n'a i io l e 
consience que leurs compurioles d'au delà du 19 para i 

LH est, enfin, permis d'admettre que la course de taureau n'est pas 
dépourvus de noblesse et de vraie grande C'est \ à et un art 
difficile soumis à une technique réglem eo el Lrès sévère, appi 
quée sous le contrôle rigoureux du pub qui ia ii 

Aussi, parai-il Kgilime el pradent de limit! vs Ù \ \'IX 

nt sions où les popuiations sont iniliées €; ne lo s 
des spectacies frelates ou médiocres, Pe celle facoi ‘ 
jt xh Ù qui pourraient devenir répugnante 

C'est urquoi il convient d’adineltre, maig! û mp4 
l'amendement proposé par le Gouvernement à ka p'on0 
de la conunission de la justice de FAssempbiée nat ( 

objet du texte soumis à l'avis du Conseil de RUR bliq 

C'est dans ces conditions que votre commission %?3 ia j vous 
demande de vouloir bien adopier le texte dont la teue 

PROPOSITION DE LOI 

trti unique. — VL'arlicie unique de Ja loi du 2 juillet 1850 est 
Ccotmpété comme suit: 

! 


La présente ‘oi n'est pas applicable ax courses la 


1 CPR ! 


Jorsqu'unse tradition inintet 


ompue 


peut 
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RAPPORT fait au nom de 


lion de ioi, adoplé 


è } 


1 
Lil 


r 


au budget du ministère 


5 millions de fran 


Mi. Courrière, sénal 
Mesdames, messieu 
Tuission des finance 


blée naliona'e 





S 


preulre 


ries en chôomerse de 1 


) Voir: Ascemhilf 
el 1-30 2983, Conscil 


S ho 


à M 


de 


$ 


i x | avril 
ur le chapitre 6010, 


à venir en aide aux marins pêch 


) 
| 


ir 


ouvriers des conserveries «(lt 


lan 
a étudié 


RUN 


ail 
Ja 
la 1 


— Séance 


u 


cominission 
l'Assembl 


de 


ui} 


Ve 


[ 


{ 


dit 
urs €l 


e 
l'intérieur 
aide 


Il le Sa 
le (ire 
4 b{iq 
1 D. 
(| \l {re 
tépubliqu 
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êlre invoquée » 
u 12 avril 1951.) 
des finances sur 


nationale, tend 


« 


pour 1951 un 





tin j 
ioN de fol \ 


au ministre de 


» INILIONS Ge 


aux ouvriers des 


mA t An 

i-de-Luz ae! 
\ nos [1 
y 

, sf! | 


s 1° 


o 291 (annce {1 


1 
au 
il 


pro 


il iv 


| LIX marins pêcheurs +? | 
Saint-Jean-de-Luz c{ Capbreton, Lai 


eut i 
Con<ervt 
} 
107 tt 
Je. ) 
il Q” { 
J y 1 - 
je 





Cette proposition de loi, qui a entrainé les observalions de cerlaing 
commissaires s'élonnant de cel 
calégorie de travailleurs de la côle basque, se jusuile pal la rarcia 
lion brutale du poisson dans un secteur de péche JUSqU'ICL partucu 
lièrement florissunt 


Depuis octobre 1990, par suile di mauvais termps, de courants 
contraires où de causes jusqu'ici indélermineces, 1e poisson et paus 
particu.. ‘rement ia di line ont disparu des Heux dé peche expo ; 
par les marins pêcheurs de la région de Sainl-Jean le-Lu, 

La plupart des bateaux ont désarmé; le chômage est lou tant 
dans l'industrie de la peche t dans celle qui est 11 ) laire A 
conserverie, LE en résulte pour toute celle région une sHualiun tres 
grave à laquelle FEtat ne peut manquer de s Here ss 

L'ensemb'e de Ia population ouvrere Ut praliquerment privee 
de ressources et le commerce local, qui a fait ju-qu $ 
effort, se trouve dans limpos-ihilité d hinue! aide quu à 
apporte JUSU LUE AUX OUVTI Uri Doiniste 

Des secours locaux ont éle lOyés Ina ne f- 
fisants et i! parait indispen-al le L'Elal adime vice cn aide 
aux populations basque, absoliment rune 

Il est ipparu à Vvoltre COoMInISS ON des Il { it d Domae 
qui at'eint à heure pi ‘aile Les populn { \ ü de "LE 
Jean-de-Luz, de Capbrelon et de Ciboure provi d'une cause exrep 
lonnelle quil vient de classer parmi les calamites publique 

C'est 1 raison pour laquelle votre cormim . propos 1» 
donner un avis favurah à ladoplon de la proposiiou de loi 


Ci-dessous: 


Art. er Il est ous sserciré 


101 un € dit de à» millions de fra S li} il nu chan um (ie 
« Secours d'exiréme ur2enCe ŒUIX nes de calaimn s publiqu 

Art, 2 Lt Cour éront ver iu comité mstilué par M. le 
préfet di Basse<-P\vrén et 1 \ par k 1 mnité 
entr es marin perl e | l { Il \ CHOSE 
ditisi que jeu familles de Sa 14 le-Luz e! Cal 


RAPPORT fait au nom de la in des fina sur le projet 


de loi, adopté pur FAssempbiee 1 i lendu \ aul | , 

Président de la KR | | \ ral \ Convention unire la 

France el l1 Grande-Bretagne !e li i I Fat), « vie d'évi- 

ter l:- doubles impositions Cvasion fiscale : l ( } 1m: 

pots sur ies revenus, | \1, Jea \i ver, nu tt I 

\Mesdarn: messieurs, le Conseil de la République : , po 
avis, d'un projet de loi (no 11422 déposé di ; ja u ot) au 
sant le Président it la République \ rà { la [int | 
à Paris le 14 decembre dernie jui a ili et 1 li ARTETREIE { (l 
Grande-Bretus » en vue di t | doublt Hupositiois el FEva [A 
fiscale eu malière d'impôt ir | levels, 

Le texte de celle conven 1h € L IlehiFera en Vituet | 
Sa ralficalion est ant | i | 

Un long exposé des molfs rap è pourquoi les deux 
ments ont eleé cop \ élu t à complet le li-pu) j [li 
avaient arrèltées antérieurement onvention au 19 octobi 191. el 
fait ressortir Les disposihions principales de Ja nouvelle convention qui 
définit en détail les règles qui seront désormais applicables à ia déter- 
mination des nposilions dues par les ressortissants angais el fran 
çals 

M. Palewski, dans son rapport fait au nom de Ja comn on de 
finances de l'Assemblée nat ile, à repri ta des ditfét 

u que la convention du 14 décent 19,0 se présente 


articles el con | | 
‘tant de nalure à résoudre aussi completement que possible 


“onne eli 

les difficultés que laissait en suspens Ja convention du 19 octobre 44 
et à favoriser par là mméêine les rapports économiques et financiers dg 
la Grande-Bretagne et de: la Fra : 

L'Assemblée nationale, ivant 1 commission des finances, na 
voté sans débats, à sa premiére séance du 16 février 1951, le projet 
de loi dont 1 S agit 

Plutôt que de vous ]} | texte 
aride, votre comm \ pei ju vou | «tu 
connaäalir(t Tr 'JUerqUt 15 | uiit li 1 lat 
la nous COnvt if 

1° 0 l J'ab Il t in] d n 
menti 

En e qui l la Fr ' à 
physiques (taxe proporlionneltle et rl prof ve); l'impôt ser 
les sociétés et l'impôt ri ; l [ eurs 
disparu en 1951). 

En ce [ui conrerne le Rovaume-Uni l'impôt tr ler or , 
fax y compris la sur et l'im “ Le } 

Î ax ] quel! rrt pond, ] s ni { f les 

l ! 
le droit , 

Jo ] \ e ! 
de ! t | j 
di 1 l'a ‘ i | 
Ci! il I { Ÿ l l 

(1}Voir: Assemh (fl 11922, 1 ii 8 
2 …, { dela R pub} é 11y ( e 19 lj. 
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gilion, et celle ci sera réservée à Etat du domicile du créancier 
{art 10 

Jo Lne autre di position jinporlante est rolalive à la faxalion des 
revenus de capilaux mobiliers, En Vlélal actuel des Tégisialhions 
unglaise et française, les revenus de cetle catégorie sont de part ct 
d'autre assujettis à Dompôt par voie de précomple à la source, Mais 
chaque pass taxe également lesdits revenus chtre Jes mains de leurs 
bénéliciures lors méme qu'avant leur origine dans l'autre état, HS y 
aient déjà subi un prenner prélèvement, A la vérité, Ja Grande-Bre- 
lagne qui soumet je< revenus de Fespèce à Fincotne-tax au taux de 
so p. 100, accorde en veru de ï4 convention du 19 octobre 194%, aux 
vorteurs résidant en France les méèmes allégerments pour charges 48 
famille qu'à ceux de ses nationaux qui résident hors de son terri 
loire, Mais l'allocation de ces allègements qui Serait de nature à 
iéduire sensiblement la charge de l'imposition anglaise susvisée s'est 
rérvéiée, dans la pratique, d'une application si difficile el Si compit 
quéc qu'en réalité elle est restée jusqu à ce jour sans e€llet 

La nouvelle convention n'apporte aucune modification à Ta 1éuis 
laion interne des deux pays qui, par conséquent, continueront, 
conte par de passé, d'imposer à la source les revenus de capitaux 
moluliers dans la inesure où leur système fiscal respectif comportg 
celle perception, Mais et c'est à une jnnovalion hnportante — 
l'article 20 de celle convention prévoit expressément que Fimpot 
ainsi retenu à la source sera hinpulté sur Fimpôl perçu dans Félal 
du domicile du créancier. Pour ee qui est de la France, la charte 
moyenne de l'impôt anglais, cormple tenu des allègements farmilianx, 
devant excéder le taux de la taxe proporlionnelle de limpôt Sur ,e 
Jelenu des personnes phvsiques, qui est applicable aux revenus 
d'origine anglaise, celle lase cessera d'être exigée dés porteurs 
français, 

Une procédure suaphfiée dont les administrations fisrales des deux 
pass poursuivent la mise a point permettra au surplus à ces der- 
hiers d'oblenir plus aisément que par le passé la concession en 
Grande-Bretagne de: allègements pour charges de famille dont il à 
été queslion ci-dessus en sorte qu'au total la charge fiscale supporiée 
par eux jusqu'à maintenant se trouvera désormais Uès sensiblement 
ätnoindrie 

is En ce qui concerne les bénéfices où rémunérations relali?s anx 
services personnels (4 compris les professions libérales) rendus en 
Angleterre par un Français, ils sont exonérés de l'impôt anglais à 
condition : 

a) One l'intéressé ait séjourné dans le Royaume-Uni moins de 
#3 jours dans l'année; 

b) Que, s'agissant d'un emploi, les services soient rendus pour je 
compte d'un Francais: el dans les autres cas, que l'intéressé n'ail 
aucun bureau où centre fixe d'affaires dans le Rovaume-Uni; 

ec) Que ces bénéfices ou rémuuacrations soient soumis à l'impôt 
français 

Et réciproquement 

Cette période de 189 jours est étendue à deux ans pour les profes- 
seurs où instituteurs. 

n° Des dispositions nombreuses visent les entreprises de chaque 
pays qui exercent une activité dans Fautre, 

En principe, il n'y a imposihion que s'il s'agit d'une exploitation 
industrielle on comanerciale par lentreprise d'un « établissement 
stable », et dans la mesure où les bénéfices peuvent être attribués 
à cet établissement stable, 

Toutefois les profits qu'un résident de l'un des deux pays relire 
de l'explailation de navires ou d'aéroncfs sont exempts d'impôls 
dans l'autre terriloire, 

Dans l'ensemble, ces dispositions sont de nature à favoriser les 
rapports économiques et financiers des deux pays. El'es profitent à 
nos ressortissants mais eiles contribuent aussi à faciliter l'approvi- 
sionnerement d'a Trésor en devises étrangères, Et le présent accor] 
marque certainement un progrès par rapport aux textes antérieur: 

C'est pourquoi votre cominission des finances vous propse d'3°- 
cepler le projel de loi qui vous est soumis: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention signée à Paris :e 14 décembre 1959, entre la 
France et le Roxaume-Uni de Grande-Bretagne en vue d'éviter les 
doubles impasilions et l'évasion fiscale en matière d'impôts sur les 
levenus, et dont le texte est annexé à la présente loi, 


ANNEXE N° 244 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur Je projet 
de loi, adopté por l'Assemblée nalionale, tendant à autoriser le 
ésident de la République à ratifier un avenant signé le 28 octobre 
11%) à la Convention franco-suédoise du 24 décembre 1936 tendant 
à éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
CS réciproque ei malitre d'impôts directs, par M. Jean 
Maroger, sénäleur (1) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République avait adopté 
dans sa séance du 14 décembre 1950 un projet de loi devenu depuis 
la loi du 23 décembre 1950, ne 50-1569 qui autorisait le Président de 
la République à ratifier notamment un avenant signé le 8 avril 1949 
à là convention franco-suédoise du 23: décembre 1936 tendant à éviter 





__‘) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 11896, 12026 et in-8° 
239, Conseil de Ja Répubiique, ne 120 (année 1951), 





les doub'es imposilions et à établir des règles d'assistance admis 
trative réciproque en mmalière d'impôts directs, dont l'obiet étai 
d'étendre celte convention à F'Agérie, I e<t actuellement saisi d'ur 
dou\eau projet de Joi destiné à permettre la ratification d'un noue! 
avenant à ladite convention et que l'Assemblée nationale à adopté 
dans sa séance du 16 févrer 1951. 

Cet avenant, signé Ie 2 octobre 1959, qui Sera par conséquent 
applicable à l'Algérie el à ladoplion duquel l'Assemblée algérienne 
a d'ailleurs émis un avis favorable le #8 décembre dernier, à pour 
Ghjet de modifier celles des dispositions de la convention précitée 
dun 24 décembre 196 qui concernent la suppression de Ta doul 
jhuposilion en matière de revenus de capilaux mobiliers, HE faut 
hien reopnailtre, en effet, que ces dispositions ne remédiaient 
qu'inparfaitement à cette double taxation. Elles posaient certes [8 
principe que lhunposilion de tels revenus était réservée à l'Elat du 
domicile du créancier; mais elles y dérogeaient en tolérant l'appli- 
calion auxdits revenus d'un impôt à la source, Or, comme les légis- 
lalions fiscales suédoise et francaise prévoraient, lune el l'autre, 
la taxation par voie de précomple, au moment de leur distribution, 
des: revenus de capilaux mobiliers, il avait élé convenu que l'impôt 
ainsi percu aurait à étre jimputé sur liopôt appliqué dans FElaAt 
du domicile, Mais, pour des raisons d'ordre pratique, cette impulation 
s'opérait de façon forfaitaire. Un abattement de cinq points etait 
ainsi effectué dans cet état pour tenir comple de l'impôt percu dans 
l'autre état. I est bien évident qu'un tel forfait ne correspondait plis 
à la réalité et la perception cumulée sur un même revenu des 
jimpols suédois et français aux taux respecifs de 20 p. 100 et 18 p. 104 
aboutissait à grever ce revenu d'une charge excesside, Force était 
done de reviser sur ce point Ja convention du 24 décembre 1996. 

Le nouveau système envisagé consacre lPabandon des errements 
suivis jusqu'à ce jour et l'application du principe qui veut que Îla 
taxation des revenus de capitaux mobiliers entre les rnains de leurs 
bénéficiaires soit réservée à lélat du domicile du créancier de ces 
revenus, Désormais, et grâce à ladoplion d'une procédure spéciale 
qui présente toutes garanties contre les risques d'évasion fiscaie, 
chacun des deux états s'absliendra d'imposer à la source les reve- 
nus de valeurs mobilières bénéficiant à des personnes résidant sur le 
territoire de l'autre Etat. Ces revenus seront uniquement taxés dans 
ce dernier Elat et la double imposition qu'ils supportaient se trouvera 
désormais complètement éliminée. 

La disposition dont il s'agit ne pourra, dans ces conditions, que 
favoriser les rapports économiques et financiers des deux pars. Elle 
est de nature à sauvegarder à la fois les intérêts de nos ressorlis- 
sants ef ceux du Trésor francais, appelé à bénéficier désormais de 
l'imposilion intégrale des revenus de source suédoise. 

L'Assemblée nalionale dans sa première séance du 16 févricr 1954 
a adopté sans débat le projet de loi qui ni était soumis. 

Votre commission des finances vous propose de l'adopter à votre 
our, 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier un avenant, Signé le 2 octobre 1950, à la convention franco- 
suédoise du 2% décembre 1936 tendant à éviter les doubles jmposi- 


tions et à établir des règles d'assistance administrative réciproque. 
en matière d'impôts directs. Le texte dudit avenant restera annexé 


à la présente loi. 





ANNEXE N° 245 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendan! à exonérer les patrons pêcheurs «1 |°8 
marins pêcheurs payés « à la part » 1 versement forfaitaire de 
5 p. 1400 har la modificalion du deuxième alinéa de l'arlicie 52 
de l'annexe HE du code général des impôts, présentée par 
M. Denvers, Carcassonne, Albert Lamarque, Lasalarié, Soidani et 
les membres du Rouge socialiste et apparentés, sénateurs, et {rans- 
mise aù bureau de Tl'Assemblée nationale conformément à 
l'article 11 de la Con:titulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, l'administration des contributions directes, 


se référant à l’article 92 de l'annexe HI du code général des impots, 


prétend faire acquitter par les patrons pêcheurs, armaleurs arli- 
sanaux, l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires, ancien impôt céduluire 
autrefois à la charge des employés. 

Auirement dit, les patrons pêcheurs pratiquant, à titre principal, 
la pêche marine arlisanale sous la forme dite « à la part » seraient 
selon les dispositions de l'arliele 52 de l'annexe NME du code général 
des impôts, assimilés à des employeurs ordinaires, avec toutes les 
charges fiscales qui en découlent. 

Les patrons pêcheurs et armateurs se Jivrant à la pêche ar!isa- 
nale dile « à la part » sontils des employeurs ? Ou bien, avons-noug 
à les considérer comme des travailleurs indépendants, c’est-à-dire 
des artisans ? 

lis ne sont pas des employeurs et le décret no 18-709 du 21 avril 
1938, modifiant l'article 153 du décret no 46-1378 du 8 juin 1%4%, 
stipule en effei « Sont assimilés aux travailleurs indépendants les 
péècheurs praliquant, à titre principal, la pêche maritime ariisa- 
häale sous la forme dite « à la part ». 

Celte décision à été prise en raison des faits suivants: 

1° Le marin pêcheur participe aux frais d'exploitation du bateau 
et se trouve responsable de « sa part » en cas de déficit où de 01 
couverlure desdits irais par le produil de ja vente du poisson, ) 
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do Le marin péebeur paré « à la part » n'a pas de salaire fixe, ne 
ecoit pas de préavis d'etnbarquement où de débarquement, ne 
énéficie pas des dispostions de la loi sur les congés payés: 

» Le unarin pécheur supporte lui-méèime les cotisations retraite 

les cotisations « allocalons familiales », au méme titre que les 
nr ans 

L'administration des finances, en réclamant aux patrons arma- 
teurs et aux pecheurs artisanaux le versement forfaitaire de 5 p. 100, 
ne des reconnait donc pas, comine le définissent les disposilions du 
secret n° 48-7098 du 21 avril 1958 modifiant larlicle 153 du décret 
no 46-4978 du 8 juin 1945, comine des travailleurs indépendants et 
es considère au contraire Comme des employeurs avec toutes les 
charges fiscales qui en découlent. 

Il “onviendrait donc de s'entendre une foi: pour toutes et de dire 
oficiwHement ce que sont en définitive, fiscalement parlant, les 
marins pecheurs praliquant Hi péche dile « à Ja part 

tn demandant aux patrons armaleurs, et par voie de conséqguenre 

x marins de pêche arlisinale, de s'acquitter du versement forti- 

re de 5 p. 409 c'est aller à lencoutre du but recherché par le 
code général des unpôts qui, en n'as-ujettissant plus les sailires au 
payement de Fimpol cédulaire, à du méme coup apporlé à ceux et, 
une augineulation de leur rénuméralion, c'està-dire une revalort- 
lion de leur pouvoir d'achat. Fn effet, pour ce qui concerne Îles 
jaarins pêcheurs rénumérés « à la part » le fait pour eux de voir 
un des poses des frais d'exXploilalion du bateau supportés en core 
juun comporter uuc dépense égale au versement forfaitaire de 
s À 100: 

Gest diminuer d'autant Ja rétribulion de chacun, c'esl-à aire 
« la part»; 

c'est düuminuer je produit nel de la vente de leur pêche; 

C'est « :s.ragal le pouvoir d'achat des intéressés au Heu Ge 
l'auginente 

C'est encore aggraver la situation matérielle de notre pelit arme- 
ment à la pêche, soumis aujourd'hui aux pires difficultés d'une 
crise étendue. 

Nous Sommes d'accord pour dire comme le décret n° 18-509 du 
01 avril 4958 modiflaut l'arlicke 193 du décret n° 46-1978 du 8 juin 
ju3, que sont as-imilés aux travailleurs indépendants les pécheurs 
praliquants, à titre principal, la péche mentlime artisanale sous Ta 
forme dite « à la part », 

Il ne devait et ne doit leur ètre fait application des dispositions 
du code général des impôts. Le paragraphe H de larucle 52 de 
annexe HI de ce code qui ‘stipule ceci: 

En ce qui concerne les salaires versés aux marins pêcheurs 
rémunérés « à la part », avec où sans minnuim garantie, le verse- 
mont est caleulé sur les salaires forfaitaires servant de base aux 
cousations perçues au profit de Feélablissement national des inva- 
lnies de la marine », 
et contraire à la définilion sociale et fiscale toujours donnée 
jusqu'alors de Ja profession de marin pécheur payxé « à Ja part », 

e paragrephe était de trop et nous en souhaitons la modification, 

En conséqg'ience, nous vous demandons d’adopler la proposition 
de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 
Le deuxième alinta de l'article 52 de l'annexe HE du code général 
des impôts est complété ainsi qu'il suit: 
Toutefois es patrons pécheurs €t les armaleurs artisanaux 
pratiquant Ja pêche sous la forme dite « à la part » ne seront pas 
ienus de supporter ce \Crsecment ». 


ANNEXE N' 246 





(Session de 1951. — Séance Gu 12 avril 19951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nalionale, tendant à interdire aux agents d’affaires 
et conseils juridiques de se prévaloir du titre de magistrat hono- 
raire, d'ancien magistrat, d'avocat honoraire, d'ancien avocat, 
d'officier public où ministériel honoraire ou d'ancien officier publio 
ou ministériel, par M. Rabouin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, jugeant qu'il élait nécessaire de mettre fin 
à une pratique qui risquait d2 provoquer des confusions regrettables, 
le gouvernement à déposé le 17 Gelobre 193) un projet de loi tendant 
à interdire aux anciens magistrats qui exer‘ent les professions 
d'agent d'affaires el de conseil juriique, de se prévaloir dans F'exer- 
cice de ces professions de leur qualité d'ancien magistral ou de imagis- 
trat honoraire. 

Saisie de ce projet de loi, l'Assemblée nationale a décidé que 
l'interdiction ci-dessus visée devait s'appliquer également aux 
anciens avocats, anciens officiers publics où ministériels ainsi qu'aux 
diplômés notaires. 

Voire commission à approuvé les prapasitions formulées tant par 
le gouvernement que par l'Assemblée nationale, Cependant, elle 
à tenu à formuler les deux obsérvalions suivantes 

1> Le projet de loi tel qu'il est actuellement rédigé ne protège pas 
les agréés qui ne sont ni des avucats, ni des officiers ministériels, 
mais sentement des auxiliaires de justice d'une nature particulière, 
dont le statut est fixé par l'une des ordonnances du 2 novembre 
19%. Or, dès l'instant où l'on protège les titres d'avou# où d'huis- 


4) Voir: 





Assemblée nationale (ire législ.), nos 11002, 42093 


et iu-o° 2595, Conseii de Ja République, n° 133 (année 1951). 








sier, il n'existe aucune raison valable de ne pas protéger le titre 
d'asrcé: 

2» Le texte de l'Assemblée raitionale étend l'interdiction aux 
diplômés notaires; il exisle, en elfet, un diplôme professionnel de 
notaire institué par loi du 2» ventüse an XI nuxdifi‘e par la lui 
du 12 août 1902. 

Mais il convient de ne pas oublier qu'il existe également des 
diplômes professionneis d'avous, d'huissier, de comimissaire-prisenr 
et d'agréé ainsi qu'un cerlitieat d'aptitude à la profession d'avocats 
il est méine possible qu diplome de greffier soit créé dans un 
proche avenir 

Dans ces conditions, il serable que le texte gagnerait à être rédigé 
d'une facon plus générale. 

Pour tenir comple de ces deux observations, la commissi 
propose, sous un tire différent, le nouveau lrxlte suivant 
vous deinande de vouloir bien adopter: 


Il 
l 
[: 


PROJET DE LOI 


tendant à bitrrdire aur agents d'affaires et conseds juridiques 
de Se prévaloir de certains titres. 


Aiticle unique, — Seront punies d'une amende de 10.000 à 200 00 
francs les personnes exerçant la profession d'agent d'affaires où de 
Conscil juridique qui auront fait ou laissé figurer leur qualllé @e 
magistrat honoraire, d'ancien magistrat, d'avocat honoraire, d'an- 
cicn  aocat, d'officier public où ministériel honoraire, d’ancien 
Gfficier publie où ministériel, G'agréé honoraire où d'ancien agrée, 
sur tous prospectus, annonces, tracts, réelames, plaques, papiers à 
lettres, mandats et, en général, sur tous docuinents ou écrits quel 
“onques ulilisés dans le cadre de leur activité 

I est interdit dans les memes condiliôns et sons les môûmes peines, 
de se prévaioir de diplômes professionnels permettant Faccès aux 
fonetions d'avorat, d'officier pubiie où ministériel ou d'agréi 

En vas de récidive, la peine ci-dessus prévié pourra s'élever à 
{'inillion de francs, 


ANNEXE N° 247 


{Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT lait au nom de la commission de la défense nabonaïe sup 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
constiluer des détachements de météorologie affectés organique- 
inenl à certaines grandes unités ct formations de l'armée de l'air, 
ainsi qu'à fixer le r'Zine des fonctionnaires de la météorologie 
en service dans ces déltachements, par M. Michel Madelin, séna- 
teur (1), 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 35-2665 du 2 novembre 1915 
avait cronsacré lunificalion des services de Hi météorologie dans le 
but extrémeiment compréhensif d'empêcher la dispersion du person- 
el et du matériel. 

Il apparait ériger que, pour assurer aux grandes unités de 
l'armée de l'air la sécurité dans l'accomplissement de leur misson, 
il était nécessaire de prévoir des détachements de météorologie 
travaillant à leur bénéfice exclusif et pouvant suivre ces grandes 
unités dans leurs déplacements éventuels au fur et à mesure de leur 
hruplantation. 

Actuellement les personnels de la méléorologie nationale affectés 
à l’armée de l'air le sont en qualité d'assimilés spéciaux, en verla du 
titre HI de la loi du fer août 1936 fixant les statuts des cadres de 
réserve de l'armée de l'air, Mais ce sont des dispositions du temps 
de guerre qui ne sauraient être indéfiniment prorogécs. 

Muis celte organisation des services de Ja météorologie de l'armse 
de l'air ne doit pas s'accomplir au préjudice des autres Sservires 
confiés à la météorologie nationale et ne doit pas porter atteinte aux 
règles statutaires essehlielles de la fonction publique. 

En second lieu, il ne saurail êlre question, sous le prélexte de la 
création de ces détachements, de créer des postes nouveaux qui 
auraient forcément une répercussion d'ordre budgétaire. 

D'autre part, en l'absen-e de plus en plus regrettable de los 
railitaires organiques, il convient que le législateur opère avec prui- 
dence et n'engage l'avenir qu'avec le souci de ne point le compro- 
mettre; et c'est pourquoi, dans le présent projet de loi, votre com 
mission à estimé devoir, en son article 4, revenir au texte gouverne- 
mental en ce qui concerne la Correspondance de grade. 

En effet, l'Assemblée nationale avait admis que les adjoints 
techniques "pri ncipaux avaient rang d'officiers, alors que le texte 
gouvernemental prévoyait que certains de ces adjoints techniques 
principaux pouvaent recevoir rang d'officiers. 

Votre commission à estimé que la rédaction de l'Assemblée Tris- 
quat d'introduire un précédent délicat qui ne manquerait pas d'in 
téresser d'autres corps et que, nolammment, les textes futurs 
régiant l'assimilalion en temps de guc're en seraient déterminés 
prématurément, 

C'est pourquoi votre commission, sous le bénéfice de ces expli- 
calions, Vous propose le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Mes délashements de météorologie s°nt “onstitués, en 
termps de paix, pour cire affectés organiquerent à certaines grandes 
unités et formalions de l'armée de l'air dont la Liste est fixée par 
| (1) Voir: | Asse mb'éc halionale ‘fre Hégisi.): nos 11815, 12151 et 
in-59 2397, Conseil de la République, ne 123 (année 191), 
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arrété conjoint du ministre de la défense nationale, du roinistre 
des travaux publics, des l'ansporlis &t du lourisine el du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Les effectifs de ces délachemet sont prélevés sur les effectifs 
de, rps constiiués nformément aux dispos Hons de Farticle 1° 
de l'ordonnance n° ho-M#o du 2 novembre {9% porlant un fication 
des vices de la météorologie, à l'exceplion toutefois des cadres 
locaux d'axltjoiais Li ques à 1 météorologie de la France d'oulre- 
uier 

Le lai 4] pecsori entrant dai Ja Hnposi ion de ces 
dé twhements 6-0 Lixe, en del sS du cas de imotul.sation garni 1.0 
où part iucment aux dispositions des arlicles suivants, 

art, 2 Les personnels affectées aux délachetnents de méléore 
lgie de l'armée de l'air demeurent régis par le statut général des 
foi fitatire i | {t particulier de leur rorps sous Iescrvre 
des dispusiltio i pre VU dans 1a présent } 

[h mnlinuent à } voir le traitement de leurs grade, classe 
ét! Gohelon dan l “orps d'urisuie. 


1 1 


Peuvent seuls être aflertés aux délachements de l'armée 


de l'air les fonclonnaires qui auront souscrit un engagement à 
œ! ellet. 
A cormpler de la promulgation de la frésenle loi, les candidats 


de Ia inéléorologe et des 
tTavaux inéleorolegiques el 
devront sengaister à 
hemcnis de ne lèog- 


aux emplois du corps des ingéliicurs 
corps incltropalhitains des ingénieurs des 
des à ijo.hls les de la 
servir, le Cas é cinq aunées dans les dela 


léchni InCieoPiogie 


iiealat, 


rologe de l'armée de \ir. 

Art. %, — Pour l'application des disposilions des articles 5 à 7 
Ciapré>, pt 15 da corps des ingénieurs de la météorologie 
et des corps d'ingénieur: des travaux métévrologiques ont rang 
d'off'cier; ceux du corps métropolitain des adjoints techniques de 
la iméléorologie ont ranz di us-offcier. Toutefo certains adjoints 
techniques principaux de La météorologie désignés far le décrel 
préxu au se | alinéa du présent article pourront recevoir rang 
d'uilicie 

Un dé‘ret n{ né par le miustre de la défense nalionale, 
par le muni Û dé favaux publics, des transports et du lourisine 
et par le min stre de la Fran d'outre-mer fixera la concordance 
entre les grades. de oTps \ l'article 1 de la présente lui 
et 1! L la h he mmilita 


détachements de méléoro- 


logie de l'armée de l'air ont accès aux mess, cercles, bibliothèques 
et fuyers et bénéficient des soi médicaux et des facilités de trans- 
ports dans les mêmes nditions que les mililaires de grade corres- 
pondant en activiu 

ls portent l'uniforme de l'armée de l'air avec les insignes de 
fonction et de grade défins par le décret qrévu à l'article 4 ci 
dessu 

ls perçoivent une indemnité de première mise d'équipement 
dont le taux et les modalités de payement sont fixés par decret 
contresigné par le ministre des finanres, 


personnels des détachements de météorologie sont, 
apres accord du munisire de la défense nalionale, mis à sa dispo- 
sition par le ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme e*, s'il y à lieu, le ministre de la France d'oulre-rner. 
Us peuvent étre rappelés par le ministre des travaux publics, 
des transports et da tourisme où le rministre de la France d'outre- 
mer aprés accord du imiaistre de la défense nationale où à la 
demande de ce deri dans des condilions qui seront fixées par 


er 
ICE, 


un arrélé conjoint des trois ministres. 
Art. 7. — Les personnels des détachements de mélforologie de 
l'armée de l'air sont soumis aux règles générales de la discipline 


mililare et assujellis aux dispositions du code de justice militaire 
pour l'armée de terre, dans les conditions ci-après: 
ingénieurs de la meéléorologie sont soumis aux règles 

pure et pénale applicables aux ingénieurs militaires l'air; 

Les ingénieurs des travaux météorologiques et les adjoints tech- 
niques principaux de la mélorologie qui ont rang d'officier en 
vertu des dispositions de l'article 4 de la présente loi sont soumis 
aux régimes disciplinaire et pénal applicables aux ingénieurs inili- 
daires des travaux de l'air; 

Les adjoints techniques de la météorologie, qui ont ranz de 
sous-officier en vertu des dispositions de l'article 4 de la présente loi, 
sont soumis aux régimes disciplinaire, et pénal des s0us-officiers de 
l'armée de l'air. 


es disci- 
de 





ANNEXE N° 248 


(Session de 1951. — Séance du 12 avril 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
saniser d'urcence le reclassement professionnel des militaires 
rapatriés d'indochine, rerulis à Ja Vie civile, présentée par 
MM. Tharradin et Jacques Debû-Bridel, sénateurs, — (Rrenvoyé à 
{pe et militaires et vic- 


la commission des pensions ensions Ci 


lines de la guerre el de l'oppression 


iles 


"1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, de nombreux jeunes gens se sont engagés très 
jeur dans les armées de la Libération, après un séjour plus ou 
luoins long dans les maquis ou les organisations de Résistance. 

Faisant passer s intérêts du pays, avant leurs intérêts person- 
ueis 15 n'ont pas hésité à quitter legs écoles, leurs magasins, leurs 





fermes, leurs centres d'apprentissage, leurs chantiers, pour répondre 
aux appels du général de Gaule et des Alliés. 

Certains n'avaient alors que quinze où seize ans. 

La victoire oblenue, beaucoup d'entre eux ont 618 dirigés sur 
l'Indochine, antre théâtre d'opérations, HS y ont combattu, et ÿ Sunt 
restés, volontairement où involontairement, beaucoup plus longtemps 
qu'ils ne l'avaient prévu tout d'abord 

Ceux qui ont échappé à la mort rentrent actuellement en France, 
Lorsqu'ils demandent du travail, les places sont prises par d'autres, 
qui ont souvent jamais combatia. 


Les bureaux d'embauche se ferment devant eux. On invoque Jeur 


santé précaire, leur inaptitude, et ils en sont à se demander s'ils 
né sont pas considérés conune des Français en surnombre, el, de ce 
fait, indésirables, 


de 


Une nalion comme la nôtre n'a pas le droit se désintéresser 
du sort de ces jeunes gens, qui n'ont gas marehandé leur sacri- 
lice, C'est un devoir impérieux pour le gouvernement de prévoir et 
de faciiler, avec tous les moyens à sa disposition, et de toute 
urgence, Ja remise au travail de ces Français méritants entre 


tous, 
C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous demander Ge ion 
vouloir adopter La proposiion de résolution suivante. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
vernement à 
laires 


invite Je Gn OFJaniISCt 


Le Conseil de ] 
d'extréme ursence le 
triés d'Indochine, et rendns 


ù République 
reclassement professionnel des pli 


sans emploi à Ja vie civile, 


rai 


ANNEXE N' 249 


(session de 1951 — Séance du 12 avril 1951.) 


RAPPORT fail au nom de la commission du suffrage universel, 


du controis constitutionnel, du régiement el des pétitions sur 
projet de loi, adopté par FAssomElée nationale, tendant à modifier 
la doi no 462151 Gun 2% oclobre 1916 relative à flélection 4°: 


l'Assemblée nationale, M. Avinin, sénateur (1), 


{n'a pas ét6 publié, 


membres «i: par 


Nota, 


_— Ge documet 





ANNEXE N° 250 


è du 12 avril 1951.) 


LOF, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant leg 
et 254 411 code d'instruction criminelle, transnis par 
ile l'A=<cimbl e nalionue à M le président «li 
République 12 (Renvorxé à la commission de 
e législation civile, criminelle el commerci 


de 1451 sua 
PROJET DPF 
articles 196 
I. n pres 
le 1 


cConse ! di 


la justice et d 


ilei,l 
ile.) 


Paris, le 12 avril 1951. 


Monsieur le président, 
du 10 avril 1951, 
modifiant les articles 


l'Assemblée nationale a adopté 
196 et 231 du code d'instruction 


Dans sa séance: 
un projet de loi 
crummelte 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 


ce projet de ioi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dératiou. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Evouanb HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé je projel de ki dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 

Art. fer, — Le premier alinéa de r'arlicie 196 du code d'instruction 
Cruninelle est raodifié comme suil: 

« La minute du jugement mentionnera les noms des juges qui 
l'ont rendu, Elie sera signée au plus tard dans les trois jours par 
le président et le greffier », 

Art. 2, — L'article 234 du code d'instruction criminelle est modifié 
Cotnine suit: 


« Les arrèts seront signés au plus lard dans les trois jours par 
Je président et par le greffier; il y sera fait mention, à peine de 
nullité, tant de Ja réqisiüon du ministère public que du nom de 


chacun des Juzes », 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1991. 
Le président, 
Signé: Evouanb HErRiIOTs 
(1 Assemblée nationale (fre HMigisf y nos OMS, 411717, 12155, 


2212, 12:28, 12364, in-So 2491; Conseil de la 


1211, 


République, 


n9 225 l'armée 


A>scuubice 
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ANNEXE N° 251 


(Session de 1951 — Séance du 12 avril 1951.) 


PROJET DE LOF adopt4 par L'Assermbiée na'ionale relalif au déveiop- 
pemont des crédits affectés aux dépenses de fon:tionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (radiodifiusion française), lr111-- 
us par M. le président de l'Assemb'ée nationale à M. le président 
du Conseil de la Répubiique (1). — (Renvoré à la commission des 
finances.) 

Paris, le 12 avri: 1901. 
Monsieur le président, 

Déens sa siance du 10 avril 1921, l’Assemblée nationale à adopté 
un projet de joi relalif au déveioppement des crédits affec'és aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 101 
(Radiodiffusion française). 

Conformément aux dispositions de Particle 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
prajet de loi, dont je vous prie de vou'eir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répub'ique. 

Je vous prie de vowsoir bien m'arcuser réception de cet envai. 

igréez, luonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

Jalion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOuanp JIERRIOT 


L'Assembiée na‘ionäle a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art, 4 — Le budget annexe de la radiodifu<ion française, ralla- 
ché pour ordre au budget général, pour lFexerrite 1951, est fixé en 
revelirs el en depenses ordinaires à la somme de 8.5241.137.000 F, Ces 
recelles el ces crédils sont ïéparüs par chapitre conformément à 
l'Elat annexé à la présente jai. 

Ait, or Dis (nouveau). — La puhicilé d'émissions compensées 
poire èire consentie notamment en faveur du développement de 
là consommation de produiis agrico'es où résultant de Ja transfor- 
ma'ion de produits agricoles, dans le sens de la polilique d'expansion 
économique agritoie poursuivie par le Gouvernement, 

Ar’. 2, — Est autorisé le pré évement d'une somine de #11.2.6.000 F. 
sur le fonds de réserve sasutué par l'arücle 6 de Ja loi n° 49-1032 du 
30 juil'et 1919, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1951. 

Le président, 
Signé: EpouanD HERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
{Montant des recelles.) 
Ratiodiffusion française. 

RECETTES 


Chap. fer, — Produit de la redevance pour droil d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision (métropoæ), 6.754 mil- 
lions de francs. 

Chap. 2, 


ï. — Produit de la redevance radiophonique perçue aux 
et à la Réunion, 5.509.000 F. 

Chap. 9. Produit des émissions et des publications radiopho- 
niques, — Mémoire. 

Chap.6. — Produits des ventes d'objels et malières, 3 millions 
de francs, 

Chap. 7. — Produits des dons et legs, 200.00 F. 

Chap. 8, — Remboursement à Ja radiodiffusion française des ser 
vices rendus par eïle à divers départements ministériels ou à des 
odrzanisemes publics où privés, 1.212 millions de francs. 

Chap. 9. — Revenu de locations de malériel et d'immeubles, 
3.211.000 F. 

Chap. 10. — Revenu du portefeuille et des participations de toute 
nalure. — Mémoire. 

Chap. 11. — Convention avec le gouvernement de l'Afrique équa- 
loriale française, — Mémoire. 

Chap. 12, — Fonds de concours. — Mémoire 

Chap. 1% — Receltes d'ordre et produits divers, 6 millions de franes, 

Chap. 15. — Prélèvement sur le fonds de réserve, 411236.000 F. 

Chap. 13. — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation. 
— Mémoire, 

Total pour la radiodiffusion française, 8.521.137.000 F, 


DÉPENSES 
Dette publique. 


Chap. 0010, -- Service des bons et obligations amortlissables et des 
avances du Trésor, 128.116.0%) F. 

Chap. 0020, — Remboursement au budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones des charges du capilal investi en travaux de 
presbier établissement de radiodiffusion, 7.200.000 F, 

Total pour la deile publique, 135.116.000 F. 





nos 11019, 12530 et 


. (5 Voir: Assemblée nationale (re légis].) 
in-$” 9002. 








Personnel. 


Chap. 1990, — Traitements du personnel tiluiaire de l'adminisirae 


lion et liC, 071.919.) F. 

Chap. 1010. — Einoiuments du personnel contractuel de l'adminis- 
{ralion centrale, 88.057.000 F 

Chap. 1020. — Salaires du personnel auxiliaire de l'alminietration 
centrae, S.192.00) F. 

Chap. 1090, — Inspection générale, 5.661.000 F, 

Chap. 1010, Traitements du personnel liluiaire des services exté- 
ricurs, 631.000.000 F. 

Chap. 10%) Emoluments du personnel contractuel des services 
extérieurs, 72.0:#:.000 E 

Chap. HN Salaires da personnel auxiliaire des servires exlé- 
rieurs, 93.117.099 1 

Chap. 1070, — Indemnités des services administratifs et techniques 
imétropole}), 19.403.000 1 

Chap. 1Ox0. aider s du personnel des services d'\Urérie, 
de Tunisie, d'Afrique équaloriaie française el des dé; el $ 
d'outre-mer, 39.196.000 HE 

Chap. 10%, Emi<sions artistiques Artistes el sp ils ti IS 
contrat arlistique, 6906.209.000 | 

Chap. 1109, Eenissions artistiques. — Collaboralion au carhel où 
à ia vacation, 89.613.000 F. 

Chap. 1110 Ernis-ions artistiques Indemnités, 24.000 F 

Chap. 1120, — Ernissions d'information, — Personne! permanent. — 
Coilaboration au cachet on à Ja Vacation, 9351.214.000 F. 

Chap. 1130. Emissions d'information, — service des re'ations 
exléricures, 99,080),009 F 

Chap, 1110, — Einissions d'information Indempités, 11.390.000 F, 

Chap. 1150. — Indemnités dé sklence, 2934 099.00) F. 

Chap. 1160, — Suppiément faenilial de traitement, 12.500.000 F 

Chap. 1150 fraiieimeats des fonclonnaires en congé de lonzne 
durée, 2.860.) F. 

Chap. 1150. Contribution à la cons Lion des pensions de reiraite 
du personnel titulaire, 189.953.04 F. 

Chap. 11 — Cou\eriure de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 160.951.009 F. 

Chap. 1209 — Versement forfailaire de 5 et 3 p. 100 institué en 


rempacement de Pimpôl cédulaire, 172.866.000 F, 


Totaux pour le personne! 


Matériel, fonctionnement des sercices et traraux d'entrelien 
Chap. 990). Dépenses d'entretien e! de fonctionnement des ser 
vices, 160.0971.00u) F. 

Chap. 410 Malérie, d'entretien technique et frais d'expioitalion 
du réseau, 958.129000 EF, 

Chap. 320 — Einissions 
11:5.291.00 F, 

Chap. 3040, — Emissions d'informalion. — Dépenses de maid'iel, 
eu.ui00) F 

Chap. 3040, — Lovers el 

Chap, 00, Achat et entretien du inattr 
bons 3%#)000 F. 

Chap. 3060. Droits d'auteur et indusirie du disque, © 

Chap, 4059, — Frais de réceplion et de représentation, 1.571.000 FE, 

Chap. 3U<0 


artistiques, — Dépenses de matériel, 


indemnités de réquisitions, 61.109.000 F. 
autoimobiie, 45 mul- 


13.166.000 F. 


Mécanograpuie des services de Ja redevance radia- 
phonique, 52.601.000 F. 

Chap, 4309). Trasaux de gros entretien sur les loaux apparte- 
nant à Ja radiodiffusion francaise, 32.630.000 F 

Chap, 3100 - Frais de déplacement et de misSons. — Transport 
du personnel, 126.5:%.000 F 

Chap. 3149. Remboursements à diverses administralions, a%5 mil 
Duns 62.000 EF, 


Total pour le matériel, 2.610.017 0 F. 


Charge S sociales 

Chap. 1909 — Prestations familiales. 12850000 F 

Chap, 4010, Allocation de logement et prime d'aménagement et 
de déménagement, 42301000 F. 


Chap, 4029, — Conventions avec les cais<es d'allocations fam U5, 
110,257.00N) F. 

Chap. 40%, — Service <ocial, 15.159.000 F 

Chap. 14040, — Prestations eh espèces eff iG€s P Etat au e 
du régime de sécurité sociale, 3.509000 F 

Total pour !Jes charges sociales, 20.936.000 F, 
Dépenses diverses 

CPap. 6000. — Frais judiciaires, — Accidents du traval. — [ndeme 
HiILCS ou atenles pour dommages caus a des Ucrs, — Etudes, 
conser.s el experlises, 6 millions de fran:s 

Chap. 6010 -—— Service médical, 1.339.K0 F 

Chap. 0, — Conférences et orZänisines niernationaux 
1350600060 EF 

Chap. 600, — Parlicipalion à divers organisines d'outre-mer, 5 mil 
lions de francs 

Chap. 6032. — Paricipalion de la raliodifusion francaise à de 
entreprises annexes, 4.999.040) F, 

Chap. 6040, — Frais de recouvrement À domiciie de Ja redevance 


radiophonique et frais de poursuite, 70 millions de francs 

Chap. 6000, — Eraplois de fonds provenant de dons et legs ou 
récelles affectées, mymoire. 

Chap 6060, — Dépenses des exercices clos, m'moire 

Chap 6050 — Dépenses des exej'ices pérmnés non frappés de 
déchéance, méinoire, 
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Chap. 600 Financement de travaux de reconstruction et d'équi- 
peine 1 20 000 Ou ; 3 ° 
Chap, GXM), Versement au fonds de réserve, 382.00 F. A N N & X E N 253 
Chap. 6900, — Versement au budget général, memoire. 
Chap. 6510 Remboursements des avances rèçues du Trésor en Pre s a + Es n 2e 
couverture des déficits d'exploitation, mémoire, (Session de 1951, — Séance du 17 avril 191.) 
Chap, 6120 - Dépenses diverses et accidentel es, 100.000 F. R APPORT, fait au nom de la commission du travail et de la sécurit# 
Folal pour les dépenses diverses, 1.106819.000 F sociale, sur le projet de Joi, adopté par l'Assemblée nationale, 


radiodiffusion francaise, 8.521.157.00 F. 





ANNEXE N' 252 


le 1951. — Séance du 17 avri 1951.) 


RAPPORT fuit au nom de la 


1! ! » r ton 
socidie Sur :e projet de lui 


commission Ju travai! et de la sécurité 
adopté par l'Assemblée nationale, auto- 
Faut Le President de la Republique à rallier la Convention inter- 
nationale 1° ‘1 concernant les clauses de travail dans les contrats 
passes par ‘le autorité publique, à“dloplce par la conférence inter- 
nationale du travail lan: sa 2° session tenue à Genève du 8 juin 
au 2 juillet 1949, par M. Abel-Durant, sénateur (1). 


Mesdame:, messieurs, Ja convention internationale dont la ratifi- 
Calion fan l'objet du présent projet de loi est issue de la conférence 
iniernuglionale qu travail qui en à adoplé le texte sous le n° 94, 
dans <a 32% session, tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949. 

Ele concerne les salaires, la durée du travail et les autres condi 
tions de Vayail dont elle prévoit que la garantie sera assurée aux 
travailleurs par de: clauses À insérer dans les contrats dont l'une 
äu moins des parlies est une autorité pullique e* qui réalisent en 
outre deux conditions : 

I doit y avor 

a) bépenses de fonds pour nne autorité publique ; 

bj Contrat passé en vus, soit de travaux publics proprement dits, 
soit fabricalion, assemblage, manutention ou transport de maté- 
Œiaux, fournilures ou outillage, soil l'exécution ou la fourniture de 
service 

La convention n° 94 s'applique de plein droit aux contrats passés 
par « une aulorilé centrale d'un mesnbre de l'o'ganisation interna- 
lional du travail », c'est-à-dire par l'Etat. Elle lisse 4 « l'autorité 
Compélente » le Soin de déterminer dans quelles mesures et dans 
quelles conditions ja convention s'appliquera aux contrals passés par 
Jes aulorilés autres que les antorilés centrales. 

Une disposition expresse en étend l'application aux sous-traitants 


de 


ou cessionaaires des ronlirals. 
Le but de la convention adoptée par la conférence internationale 
du travail est de protéger les travailleurs contre les tentations que 


pourraient avoir les sourmissionnaires de marché de faire des écono- 
duies sur je coût de la main-d'œuvre en appliquant des conditions 
de travait moins favorables que celles qui sont normalement admises 

dans la profession, 
Le principe, dont la 
élé introduit dans la 
t 


convention n'est que la mise en œuvre, a 
législation française par les décrets connus sous 
les noms de décrets Millerand, du nun de leur auteur qui était 
alors ministre du commerce et de l'industrie; ce sont Îles trois 
décrets du 10 août 38% sur les conditions du travail dans les marchés 
de l'Elat, des départements et des communes. 


Dans le dernier état de la législation française, la matière est 
rég'ementée par les décrets du 10 avril 1937 portant revision des 
décrets du 10 avril 1899 

L'ensemble des dispositions contenues dans les décrets de 193 


1 
répondait par avance à toutes les prévisions da la Convention, y 
cas d'infraction aux obligations stipulées 


compris les sanctions eu 
dans le contrat. 


La ratification de la convention no 91 n'est donc, au regard de la 


législation française, qu'une formalité, H convient néanmoins que 
cetle fommaïité soit accomplie, non seulement pour faire honneur à 
l'accord donné par les représentants de la France à la 33 session de 


la conférence inlternationa'e du travail, mais aussi parce que très 
réellement, étant donné le caractère internatienal de la concurrence 
dans l'économie contemporaine, la législation interne du travail ne 
peut atleindre sa pleine efficacité que dans le cadre d'un droit inter- 
nalionat dont la conférence internationale du travail à précisément 
pour lâche d'élaborer les textes. 

Aussi votre commission du travail et de la sécurité sociale una- 
nime vous invile-telle, mesjames et messieurs, à donner un avis 
favorabie au projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répubiique est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vVail, dans les conditions établies par la constitution de l'organisation 
jalernalionale du travail, la ratification de la convention n° 9% concer- 
nant les clauses de travail dans les contrats passés par une autorité 
publique, adoplfe par la conférence internationale du travail dans 
sa J2e session, tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, et dont 
ic texle est eproduit en annexe, 


(1 Voir: 


Assembe nationale (tre législ.), nos 10126, 121 et 


{n-5 2910, Conseil de la République, n° 110 (année 1951), 


nan 





poriant validation de l'acte dit loi du 20 janvier 1941 fixarl le délai 
inparti aux Caisses autonomes mutualistes de retraites pour |» 
remboursement des majorations de rentes à l1 charge de l'Etat, 
par M. Tharradin, sénateur (1). 


Mesdainers, mess eurs, aux termes de l'acte dit Joi du % janvier 
1941, les caisses autonomes mmutualistes de relrailes qui ont payé des 
rnajoraljone de rentes pour le compte de l'Etat doiveut en demander 
le remboursement au plus tard le 31 mars de l'année suivant celle 
an cour de laqueile est intervenu le payement aux intéressés des- 
dites #najoralions, 

Passé celle date, les caisses autonomes multualistes ne pourront 
excrcer aucun recours contre le Trésor en vue de ce resmboursement 
el l&s majorations payées par leurs soins au cours de l'année précé.- 
cenie, dont le remboursement n'aura pas été demandé, resteront à 
leur charge. 

Les soucis d'ordre et de régularité des opérations complables étant 


toujours les mêmes, l'Assemblée nationale a voté le projet de lai 
que votre commission du travail et de la sécurité eociale vous 
demande d'adopter égaleanent: 

PROJET DE LOI 


Article unique, — Est validé l'acte dit loi du 29 janvier 1M1 fixant 
le délai emparti aux caisses aulonomes mutuaistes de retraites pour 
ke remboursement des majorations de rentes à la charge de l'Etat, 





ANNEXE N° 254 





(session de 1951. — Séance du 17 avril 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'indem- 
nisation “+5 Alsaciens et Lorrains ayant contracié une invalidité 
dins le service atlemand du travail, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyé à la commission des pensions [pensions 
civiies et emilitaires et victimes de la guerre et de l'oppression!) 

13 avril 1961, 


Paris, le 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 avril 4951, l'Aesemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à l'indemnisation des Alsaciens et Lorrains 
ayant contracté une invañdilé dans le service allemand du travail. 

Conforinément aux dispositions de l'article 2) de la Constitution, 
jsi l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de voujoir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. ’ 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Asréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéi- 
ration, à 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpbOouarD IIERMIOT. 

L'Assembiée nalionale a adopté le grojet de loi dont la teneur 

suit : 


PROJET DE LOI 

Art. fer. — Les Alsaciens et Lorrains, incorporés par voie d'appel 
ou de force dans je service allemand du travail, ainsi que leurs 
avants cause, sont admis au bénéfice de ja loi n° 46-1117 du 20 mai 
19:56 sur les réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre, 
en cas d'infirmités ou de décès survenus alors qu'ils apparlenajent 
cfectivemen! au Reichsarbeitsdienet. 

Art, 2. — Les Aisaciens et Lorrains qui ont contracté un enga- 
cetnent dans le service allemand du travail, ainsi que leur ayants 
droit, ne peuvent se réclamer du bénéfice de l'article fer de la 
“résente loi qu'à ia condition expresée de prouver que l'engagement 
gréicndüment volontaire a été imposé par la menace de représailles 
soit eur eux-mêmes, soit eur leur épouse, leurs enfants, leurs ascen- 
dants ou descendants ou leurs frères et éœurs, ou qu'il est intervenu 
dans des c'rconslances exclusives de toute intention réelle de coopé- 
rer à l'effort de guerre de l'ennetni. 

Art. 3. Les délais dans lesquels doivent être produites les 
demandes de pension commenceront à compter de la promulgation 
dé la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 avril 1951, 

Le président, 
Signé: EvoranD HERRIOT. 





( Voir: Assemblée nationale fire législ.), nos 4423, 12210 et 
in-Sce 2961; Conseil de la République, no 187 (année 191). 

(2) Voir: Assembkée nationale {tre jégisl), nos 6182, 7919, 12633, 
12120 et 1n-8° 9004, 
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ANNEXE N° 255 


{Session de 1951. — Séance du 17 avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prujel 
de loi, adopté par l'Assemblée uationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Finances. — I. Services financiers), 
par M. Pauly, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget du ministère des finances se pré- 
sente, cette année, sous une forme fort différente de ceile qu'il 
sevétait tradihionnellement. 

Jusqu'ici, les crédits gérés par le ministre des finances avaient 
loujours été groupés dans un méme document, de sorte que les 
dépenses des adininistrations financières avoisinaient les dépeases 
cutrainces par le service de la delle publique el de la dette viasère. 
Les crédits destinés aux Assernblées et à la Présidence de la Républi- 
que y figuraient également, Enfin, au cours des deux dernières 
années, on avait également inscrit au budget de ce département les 
crédits prévus en faveur de l'ensemble des personnels de l'Etat pour 
assuraæ le « reclassement » de la fonction publique. 

Il résullait de ces erreiments que le budget du ministère des finan- 
ces se composait de parties disparates, propres à suggérer les obscr- 
valions les plus diverses el qui n'en étaient pas moins soumises 
sunuilanénent à notre examen 

Cette présentation n'était pas heureuse et il faut se féliciter de 
la méthode nouvelle qui a été appliquée cette année el qui a consisté 
à isoler les dépenses de fonclionement des services financiers. La 
réforme ainsi réalisée introduit un élément de clarté propre à fa-ili- 
ter notre travail. 

Un autre sujet de satisfaction est de constater qu'a été évitée Ja 
faute qui aurait consisté à rompre une unité, pourtant fondée sur 
la nalure des choses, sous prétexte que les services financiers <ont 
actuellement dirigés par deux ministres. 

Nous n'avons que trop souvent l'occasion de mesurer l'étendue 
des domimages que vanse 1x création de nouveaux départements 
ministériels, Les doubles emplois que nous relevons à tout moment 
aussi bien lors de l'examen des textes budgétaires que dans la vie 
quotidienne, sont dus à des partages d’attributions improvisés et :nal 
conçus, lorsqu'ils ne dont pas la conséquence de rivalités et de 
concurrences entretenues par le désir des nouveaux venus — qu'iis 
soient #ninistres où fonelionnaires — d'assurer leur survivance. La 
rmuibplicalion des portefeuilles ministériels apparait ainsi comme 
l'une des causes de la désorganisation des administrations et aucune 
reinise en ordre n'est concevable aussi longtemps que la consistance 
des services sera fonction des hasards des combinaisons politiques. 

C'est poairquoi nous devons savoir particulièrement gré au minis- 
tre des finances et au ministre du budget d'avoir sauvegardé la 
structure de nos services financiers en résistant à Ha tentation d'avoir 
chacun leur budget, 


|. — Exposé du projet. 


Afin de permettre la comparaison des crédits qui sont proposés 
celle année, avec ceux qui avaient été votés l'an dernier, une veuti- 
lation s'avère nécessaire pour tenir compte des müdifications appor- 
tées d'une année à l'autre dans la consistance des dépenses. 

Sur les 444,7 milliards, auxquels s'élevaient es crédits ouverts 
par la loi du 8 aoûl 1950 pour l’ensemble du budget des flnan'es, 
des chapitres dont les dotations altcignaient en 1950: 963,5 milliarJs 
font celle année objet d'une seclion L intitulée « Charges com- 
mines de sorte que les crédits de l'an dernier correspondant à 
ceux qui figurent dans le projet que nous examinons ne représen 
laient qu'une somme de $S1,2 milliards. 

Or, le texte qui nous à clé transmis par l'Assemblée nalionala 
porte ouverture d'un total de crédit de quelque 94,9 milliards. Par 
rapport à Fan dernier, la progression ressort à 13,3 milliards enviror. 

'our serrer la question d'un peu plus près, commençons par 
comparer entre c'les les grandes catégories de dépenses (en millions 
de francs): 

Len en 1950, 97.828: en 1951, 41.996; différence, 4.168 en 

us, 

PMatériel : en 1950, 7.871: en 1954, 7.983; différence, 112 en plus. 

Charges sociales: en 1950, 2.839; en 1951, 2.855; ditlérence, 6 en 
plus. 

Subventions: en 194, 593: en 1951, 718; différence, 155 en plus. 

Dépenses diverses: en 190, 924146; en 1951, 40.993: différence, 
6.845 en plus. 

Totaux: en 1900, S1.245; en 191, 94.55; différence, 13.258 en 
us. 

Ces niques chiffres permettent de constater que l'augmentation 
est due, à concurrence de 31 p. 100 aux dépenses de personnel et 
de 66 p. 100 aux dépenses diverses, les 3 p. 100 restants se rappor 
tant aux autres calégories de dépenses. 

Mais vous savez que les crédits votés en début d'exercice ne consti- 
tuent qu'une prévision et que la simple comparaison des crédits 
figurant au budget de deux exercices consécutifs risquerail, de ce 
fait, de conduire à des conclusions erronces, C'est particulièrement 
vrai depuis que le reclassement est en cours, puisque chaque année 
l'augmentation afférente à la « tranche » qui doit étre réalisée au 
cours de l’année fait l'objet d'un crédit global ultérieurement ventilé 
entre les ministères. 





{1} Voir: Assemblée nationale fire législ), nos 11048, 12010, 12093 
{rectifié), 12115 ct in-8e 2986; Conseil de la République, nes 907 
jannée 1950), 227 (année 191), 











Il résulte de cette procédure que l'intégration, l'année suivante, 
de l'augmentation ainsi accordée dans les divers chapitres du per 
sonnel fait apparaitre un accroissement de crédits qui ne correspun4 
pour F'Etat à aucune charge nouvelle et pour les fonctionnaires à 
aucun avantage nouveau . 

Dans le cas présent, les diverses mesures prises au cours de l'an 
dernier se seraient traduites eetle année par un supplément de 
dépenses de plus de 4600 millions, dont environ 9.900 millions en 
raison du seul « réclament ». Par conséquent, d'une annre à 
l'autre, il y à eu en réalité une réduction des dépenses de persoarel 
grâce à une série de mesures d'économie qui ont fourni pres da 
> milliards. Ce bénéfice a, d'ailleurs, été en grande partie absorbé 
par des dépenses tourelles, mais ces dernières ne procèdent 4 ais 
cune tendance à la facilité bien au contraire — puisqu'elles core 
respondent pour la plupart à la prise en charge par le budget des 
finances de dépenses qui figuraient jusque-là à d'autres iminist'res, 

En ce qui concerne les dépenses diverses, leur progression est 
sensible. 

Cette augmentation est due essentiellement an relèvement €es 
crédits prévus en compensation des dégrèveimments fiscaux qui 
accordés. Le développement des recouvrements à pot iroltrir8 
l'accroissement du nombre des contribuables, qui, pour des raisons 
diverses, ne peuvent faire face à leurs obligations fiscales. De 9 mi 
liards, le crédit prévu pour les dégrèvements sur contributions 
directes passe à 16,5 nulliards, cependant que la dotation dn ha: 
pitre relalif au remboursement des autres impôts est porlée de 
7,1 à 9 milliards. Ainsi, ces deux chefs de dépenses justifient À eux 
seuls une augmentation de pius de 9 milliards, supérieure par consé 
quent à la progression globale enregistrée. 

Sans doute est-il naturel que les chapitres qui accusent des ae. 
mentalions de crédits atlirent davantage notre altentien que ceux 
qui font état de crédits inchangés ou eu diminution, cependant 
tien n'est plus dangereux que celte (endance à la reconduction qui 
s'observe dans le domaine budgétaire. Hle téimoigue d'un esprit de 
facilité el de paresse en grande partie responsable de la sclérose dont 
souffrent nos administrations les plus anciennes et, par conséquent, 
les meilleures. 

Pour agréable qu'il soit, le fait que les dépenses de matériel ne 
varient pratiquernent es d'une année à l'autre n'en constitue pus 
moins une surprise, alors que les prix accusent une auginmentalion 
moyenne de 20 p. 100, et l'éltonnement est encore plus grand, 
lersqu'on connaît le dénuemment de nos administration financières. 

dei se pose manifestement une question qui solheile Fexamen 

J'en aurai terminé avec ces considérations générales, lorsque 
j'aurai indiqué que la partie « subventions » comporte cette annee 
un nouveau chapitre desliné à couvrir les déficits d'expioitüliun dé 
L compagnie des câbles sud-arnéricains. 

Aux termes d'une convention intervenue en 195 avec ladite 
compagnie et approuvée par une ordonnance du 2 novembre 1945, 
l'Etat s'est engagé à couvrir be déficit d'exploiation de cette socitté, 
Le réglementalion instaurée en inalière dé comples spéciaux du 
Trésor fait désormais ob<tacle à l'octroi d'avances de trésorcre et 
rend nécessaire une subvention budgélaire que, faule d'une occas 
sion ineilleure, seimmble-tal, on à introduit dans le budzet de fonc- 
tionnement du ministère des finances, Sal est pour Je moins 
inallendu de trouver ce crédit à celle place, Ja subienton elle-1ncime 
u'appelle pas d'ob-ervalion, puisqu il s agit de respecter une obliga- 
Uou contractuelle. 

Telle est brièvement résumée l'économie du budget qui nous est 
scurmis. H reste à voir si la politique dont il est l'expression corres- 
pend aux besoins qui se manifestent. Ce sera l'objet de la deuxicine 
parte du présent rapport 


serons 


Il. Considéraiions générales. 
Si l'on observe que les « dépenses diverses » ont un cara:tèrg 
essentiellement fingncier et que les « charges sociales » Corresportient 
à des prestalions familiales, les sommes consacrées au fonctionne- 


ment de nos adimninistralions fiscales se résument aux dépenses de 
personnel, d'une part, aux dépenses de matériel, d'autre part 

Ce sont donc ces deux aspects du présent budyel qui doivent 
surtout retenir Lallenbon. 


1e Le personnel. 


Au cours de l'examen détaillé auquel elle a procédé, votre comme 
mission des finances a élé amenée à constaler que la Situation du 
personnel des services financiers élait particulièrement défavorisee, 


Ce qui confère à cetle conclusion une Valeur certaine, c'est qu'elle 
n'a pas été inspirée par des considéralions d'ordre général, tnaig 
qu'elle s’est dégagée de ja multiplicté de cas particuliers qui lui ont, 
été signal s par des commissaires appartenant à toutes les tendances 


politiques, 

I n'est évidemment pas possible de pouvoir procéder à une é'wde 
approfôndie des conditions de carrière d'un personnel qui coinple 
ur peu plus de cent mille agents, mais il est facile de se rendre 
compte quelle peut €tre la situation si l'on observe que la fonc- 
tion publique est actuellement dévalorisée par rapport aux autres 
secteurs et que les agents des finances sont eux-métnes déclasség 
par rapport aux autres catégories de fonclionnairé 

Cette double proposition n'est pas difficile à élabhr 

Chacun sait que les fonctionnaires sout, après les rentiers, aux 
premiers rangs des viclimes des désordres économiques et finai r5 
qui ont caractérisé les quinze dernières annét 

Sans doute ia volonté de ïaisser toute sa place à la liberté 
entraine-t-elle, dans un régime démocratique, un effacement de l'Etat 
que les fonclionnaires sont appelés à ressentir à Ja fois dans leurs 
prérogatives et dans leurs traitements, L'Histoire nous enseigne que 
si les régimes d'autorité multiplient leurs faveurs à ceux qui les 
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servent, les démocralies, par contre, se montrent peu généreuses et 
souvent ième igrales. 

Cependant la condition de fonctionnaire, si elle élait modeste, 
Ccomportai certains avanlages qui lui étaient parbiculiers, Sécurité de 
L'emploi, assurance contre les risques de maladie, retraite au moment 
de la cessation des fonchons constituaient antant de compensations 
à la anodicilé relative des traitements, Mais aujourd'hui ces avan- 
lages se sont généralisés et on ne peut plus exiger des fonclionnaires 
qu'ils consentent à des sacritice pour y prétendre. 

Lorsque la hausse des prix à rendu nécessaire un relèvement des 
traitements, on à entrepris le « reclassement s de la fonction publi- 
que, On sait ce qu'il en est advenu. Apres avoir attendu trois ans, les 
fonctonnares touchent aujourd'hui des réimunéralions qui avaient 
élé établies sur la base des salaires pratiqués dans Ja métallurgie 
arisienme en décembre 1947. Si l'on remarque que depuis lors 
Pindi e des prix de détail a progressé de 1414 à 2159 el que les Salatres 
grivés ont été relevés d'environ %) p. 100, on me-uré sans peine le 
e« déclassement » de Ta fonclhion publ que. 

Certes, les temps sont difficiles et il n'est pas de l'intérél bien 
Compris des fonchonnaires de contribuer à augmenter les embarras 
de L'Etat, C'est de leur part une question de sagesse que de réduire 
leurs demandes aux Himiles du possible, En revanche, il n'est pas 
adinissble que le salaire minimum apolicable dans le secteur privé 
soil Hxé à 12.660 francs et que ce mème minimum soit maintenu 
dans les services de l'Etat à un faux artificiel tel que, par une véri- 
dable dérision, le salaire de base qui a é16 fixé à 120 p. 100 du 
nininun vital s'élève à 14400 francs, c'est-à-dire qu'il est finalement 
ufr eur au salaire minimtan appliqué dans l'industrie privée, 

Hon'est pas besoin Ce prolonger cet exposé pour mettre en relief 
la silualion désavantagée des fonclionnaires, 1 res!le à montrer que 
le personnel des services financiers est la catégorie des agents de 
JElat qui à 61% la plus défavorisées au cours des dernières années, 

Comme dans toutes les administrations fortement  charpentées, 
J'avancement a toujours 616 lent et très progressif dans les services 
financiers, 1 en résultait que déjà avant la guerre les carrières se 
dveloppaient moins rapidement que dans heaucoup d'autres adimi- 
histrations, alors pourtant que Ta qualité du personnel et la 
complexité de la lâche ne le cédaient en rien — c'est le moins 
que l’on puisse dire à ce qu'on trouvait ailleurs. 

Aussi avait-on cherché À compenser cetle inégalité en instituant 
des indemnités et des primes qui constituaient un dédommagement 
au moins partiel. 

Avec la guerre et l'occupation, beaucoup d'administrations ancien- 
nes -e sont développées, cependant que de nouvelles apparaissatent. 
Ja nécessité de constiluer des carres dans des délais très brefs a 
déterminé des avancements parbeuhèrement rapides dont chacun 
pourrat ciler maints exemples, L'aduininislalion des finances n'a 
pas connn ces inélamorphoses, Sans doute beaucoup de ses agents 
ont-ils é16 pressentis pour occuper dans d'autres adininistrations des 
emplois d'un grade très eupérieur à ceux qu'ils occupaient dans 
leurs services, ce qui souligne, s'il en était besoin, la remarque faite 
précédemment . 

La plupart ont cependant résisté À a tentation et l'administration 
des finances ect sorlie intacte de la tourmente. 

C'est alors qu'à l'occasion du « reclassement » ont a prétendu 
upiformiser toutes les rémunérations, enfermer dans un méme cadre 
toutes les administrations, couler dans un mêime moule loules les 
Bisrarchies 

En somme, lopéralion tendait À re résultat que les administra- 
tions nouvelles consolidaient définilivement une structure encore 
fragile, cependant que les adrafnistralions anciennes se voyaient 
dépouillées d'avantages qui n'étaient en aucnne manière des privi- 
lèges, mais seulement Ja contrepartie anodeste des  serviludes 
qu'elles comportaient pour leur personnel. 

Le « reclassement » a done 618 un « déelassement » pour Îles 
servires financiers, et lorsqu'on sait ce qu'il faut entendre par 
« reclassement », on a une idée de la véritable déchéance infligée 
aux fonctionnaires des finances 

Cette situation est très grave. Elle aboutit d'abord À éloigner 
beaucoup d'éléments excellents, Les établissements bancaires, les 
compagnies d'assurances, les entreprises nalionalisées constituent 
leurs états-majors avec d'anciens hauts fonetionnaires du ministère 
des finances, Quant aux grandes sociétés et aux hommes d'affaires, 
ils font appel aux agents des régies pour résister aux exigences 
du fisc. En somme, Etat joue le rôle ingrat de former une élite 
qui fait ses premières armes à ses dépens et qui, une fois bien 
entraînée, se met au service d'autres causes. 

L'autre conséquence de celte politique est de décourager Îles 
fonctionnaires qui restent dans l'administration. Certes, le goût cu 
service publie protège la plupart d'entre eux à la f5is contre les tenta- 
{ous et contre l'incifférence mais cela ne peut valoir pour tous, 
suriout à la longue. 

I est évident qu'on s'expose à de graves mécomples en conti- 
nuant d'agir de la sorle à l'égard de fonctionnaires dont dépendent 
tout ensemble l'approvisionnement des caisses de l'Elat et l'exercice 
du droit régalien par excellence, celui de lever l'impôt. 

Pour oblenir un redressement rapide, il faut remédier aux trois 
causes du malaise: 

Insuffisance des rémunérations; 

“largissement des perspectives d'avancement; 

Recrulement de nouveaux agents. 

Fa fait l'insuffisance des rémunérations commande le tout. Or, 
sur ce point, il importe de remédier aux anciennes méthodes qui 
avaient fait leur preuve et qui s'étaient dégagées de l'expérience: 
le rétablissement de primes de rendement substantielles et cont le 
montant très variable laisserait une grande latitude aux chefs de 
service pour proportionner Ja rémunération à la qualité du travail. 

Il faut, en effet, se rendre compte de la plare que tient dans les 
administrations financières la volonté d'agir qui anime Je fonc- 
uonnaire, 








Aïnsi — pour ne prendre qu'un exemple — dans les contribn. 
Uons directes, un inspecteur reçoit un contribuable, Le résultat de 
cel entretien dépendra essentiellement <e l'effort que fournira le 
fonctionnaire que ce soit pour contreballre Ja démonstration de son 
visiteur, ou pour comprendre Ta situation qui lui est exposée, 

En matière de vérifications, le rendement varie suivant les agents 
de { à 20, Un bon inspecteur doit avoir non seulement Jes connais. 
sances et le dynamisme qui fui permettent de découvrir l'ensemble 
d'une situation, mais également la politesse, l'autorité, le sens 
Sychologique qui seuls lui feront obtenir l'adhésion du contri- 
uabie, ce qui est essentiel, aussi bien du point de vue du rence- 
ment adinimistraif que du point de vue de la politique générale. 

N'estil pas évident, en effet, qu'une flcalité comme la nôtre 
mantce par des Inmaladroits peul conduire à 1a désaffection du régime 
el à la révolte ? 

Pour oblenir cet effort de la part du fonctionnaire, celte tension 
sans laquelle sa simple présence perd la plus grande partie de son 
utilité, 1 est indispensable que sa rémunération comporte un élé. 
ment variable, Le (raitement doil assurer une rémunération hon- 
nèle, mais il doit être complété par une indemnité substantielle 
fonction de l'activité du fonctionnaire. j 

Il est non seulement inadmissible, mais singulièrement dangereux 
qu'un fonctionnaire dont dépendent si souvent des intérêts conside- 
rab'es connaisse la gène et que, lorsqu'il a fourni un effort pénible 
et résisié aux tentalions, son supérieur ne puisse lui offrir que deg 
remerciements, 

I est inutile de maulliplier les exemples, Presque fous les fonc. 
tionnaires des Services financiers assument de louries responsabi 
lités el leur rendement dépend essentiellement de Ja qualité de leur 
travail. Telles sont les deux constatations qui font de l'alignement 
des rémunérations des agents des finances sur celles des autres 
fonctionnaires comme de l'attribution de traitements indifférencicg 
“aire eux une erreur el une mjustice 

La limitalion des débouchés est en partie la conséquence de l'in 
suffisanre des rémunérations, C'est, en effet, en vue de remédier à 
celle dernière qu'on à accéléré l'avancement dans toute Ja mesure 
Gu possible, de sorte qu'aujourd'hui un assez grand nombre d'agents 
— ct évidemment les merleurs — ont atteint le plafond de leurs 
calégories. 

On est ainsi conduit, de plus en plus fréquemment, à envisager 
des transfomations d'ermplois, mais, comme elles entrainent un 
accroissement des dépenses, on Cormpense leur coût par des sup 
pressions de postes, 

Sans doute, celte politique a-telle le mérile de parer au plus 
pressé; il ne faut pourtant pas se dissimuler qu'elle aboulit à Ja 
longue à ües conséquences dép'orables. Elle entraine, en effet, des 
réductions d'effectifs qui se traduisent par le surmenage des ser 
vices qui, malgré teule leur bonne volonté, ne parviennent plus à 
remplir convenablement leurs fonctions, 

L'insuffisance des effectifs est notoire, 

Au 51 décembre 1950, la lolalité des agents en fonction atieignait 
100.611 unilés, Le chiffre peul sembler considérable, ait moins à 
premiére vue. Mais si l'on observe que les effectifs Ss'élevaient À 
82.691 avant la fin de la guerre, à un morment où la tâche a-sumce 
par l'adinnistralion des finances élait incomparableinent. moins 
lourde, on a déjà une idée de travail accru qui en résulle pour 1e 
personnel. 

L'indicalon des effectifs par service permet «également de se 
rendre mieux comple de la signilléalion de ces chiifres, C'est avec 
15.000 agents (soit à peine la moitié du nombre des communes de 
France) que l'administration des contributions directes doit procé- 
der à l'établissement de tous les impôts perçus par voie de rôle, 
Ouant aux complables du Trésor, ils sont moins de 21.000, y compris 
tout le personnel d'exécution. 

Les compressions alleignent dès à présent de telles proporiions 
que j'ai cru devoir dermander au ministre ce quil en pensait, Voici 
ses réponses: 

En ce qui concerne les contribulions directes. « l'administration 
s'efforcera d'assurer par priorité les Tâches de contre qui lui sont 
assignées au moyen des effectifs mis à sa disposilion ». 

En ce qui concerne les comptables du Trésor, « es services 
feront l'iraipossible pour que celle silualon n'entraine pas de trop 
graves conséquences dans les entrées fiscales ». 

Tout commentaire ne pourrait qu'affaiblir ces assurances que des 
rouages essentiels de FElat sont à l'extrême limite de leur résistance 

Si la poilique d'économie, telle qu'elle est actuellement pratiquée, 
se poursuit encore quelques années, on peut assurer que l'adiminis. 
tralion des finances subira une diminulion de qualilé dont tout le 
monde fera les frais. 

lei encore je me bornerai à ne ciler qu'un exemple. Sous pré- 
lexte de réaliser des économies, on a suspendu le recrutement du 
personnel titulaire et on a fait appel à des auxiliaires Puis on s'est 
avisé que |; services devenaient squeletitques au moment même où 
les auxiliaires proteslaient contre les salaires dérisoires qui leur 
élaient attribués, La tilularisation de ce personnel recrulé À titre 
temporaire est apparue comme la mesure susceptible d'apporter une 
solution aux deux difficullés qui se présenlaient, puisque l'avance 
ment assuré aux auxiliaires justiflait l'augmentalion de leurs traite- 
ments en môme temps qu'elle permeltrail la reconstitution des 
cadres, 

La conséquence d'un pareil expédient est facile à imaginer, A 
l'heure actuelle l'Etat, pour avoir voulu faire des économies prali- 
quement négligeables a des fonctionnaires de qualilé inférieure qu'il 
paye exactement le même prix que s'il les avait recrutés d'une 
aanière normale à la suile d’un concours régulier 

IL est indispensable d'en finir avec ces errements, Une grande 
administration doit procéder à un recrutement régulier si elle entend 
avoir un personnel de qualité, Quant à l'ampleur de ce recrutement 
ÿ doit être fonction de considérations objectives et non être déterminé 
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ar le montant de crédils arrêtés après une série de marchandages, I 
ne parait pas diffitile, en effet, de tenir comple des mouvements de 
caisse et de valeurs lorsqu'il s agit d'un poste comptable où du mon- 
tuut des recouvrements effectués, en ce qui concerne les agents des 
régies, pour déterminer avec les trallements versés des relations dont 
de: variations entraihent soit la compression, soil le renforcement du 
personnel sans qu'il ÿ ail place à des discussions aussi vaines qu'irri 
jantes, 

tn terminant, je crois devoir appeler votre attention sur le désordre 
qui parait S'inslailer dans une grande administration qui he reçoil 
pas les salisfactions auxqnelies devraient ui donner droit sa haute 
\aleur technique et morale autant que | important e de son rôle daris 
} Llal. 

2 Le naleriel. 

Il est normal et légilime que les problèmes humains que posent 
Je: questions de personnel lemportent sur les considérations tech 
hiques qui déterminent les dépenses de 1natériel. 

Eu fait, si l'on va trop loin dans celle voie et qu'on néglige svsté- 
puatiquement linstrament de travail mis aux mains di personnel, 
en résulte non seutdement une diminulion du rendement, inais une 
desaffection de la part des agents pour leur travail qui peuvent avon 
de daagereuises Conséquences, 

Or, it faut s’en rendre comple: nous en somimes Jà en ce qui 
concerne nos services finanriers. 

loute descriplion serait inutile, I suffit de faire anpel 


dlix soute 
nl 


n de chacun, Que l'on aille chez un complable du Trésor où Un at 

du rosit le spertacte est presque toujours Je même: des ins tatatiot 
puisérabies, di agents enlassés dans quelques pie des meubles qui 
devraient être mis au rebut, Dans nos villes de province, où les étab 
cements banrait recherchent le voisinage des caisses p jbl) ile lu 
contraste est grand et môme un peu choquant entre fi palivre 


bureaux des agents de. l'Elat et ie luxe orguecilieux dont font élaiage 
les organismes de crédit et la Banque de France 
Si la question est lrop vaste pour pouvoir être railée utilement 
le cadre réduil de ce rapport sommaire, je voudrais néantnoins 
e.er votre allention Sur queques points pat hers, 
fout d'aho:d il convient de dénoncer le chantage dont sont 
ement l'objet es communes, Le procfdé cons ste à menacer Ja 





municipalité des locaiités, où est installée une perceplion, de f‘rate- 
{4 wlle-ci dans un autre Viliage dont on à obleau de la muniei- 
{ 5 qu'elle propose au percepnleur de meîlre à ‘a disposijon un 
Wauneub.e, 

Pour ne pas perdre son complible et les commoii#s que sa pré- 
c e apporte aux dhabilants, a municipalité s'exécute Je plu 
veut, de sorle que de plus en pius fréquemment 188 p nlior ant 
| t du: der Huineoitve CRAN tenant uiix CorHhtpiinit |1l { 
uent moyennant un lover normal, Celle formu'e est évidemment fort 

ninodé pour l'Elal, elle n'en appelle pas moins les plus expresses 
ie \e el en tout Cas, ( » s'avère \ahif) bla poli { rt C3 
û finances et, a fortiori, pour des trésoreries général qui elle 
ne peuvent compter que sur les crédits dont dispose la comptabilité 
publique 

Un autre problème, de plus en plus ardu à résoudre, est celui 
du logement personnel des fonctionnaires, Dés à présent, la tuatio 
est telle que les mulations s6 révè'ent de plus en plus diffici'es, On 
hnagine Ja géne qui en tésuile pour une bonne uiiisalion du pe 
sonitel, 

Beaucoun de communes rmanifesient le désir de construire ou 


\! 1 


d'aménager des immeubies qu'eles metlraient à [a disposilion des 

fonclionnaires en résidence dans la localité contre le pañvement d'u 

loves normal, Ces intentions devraient être envcouragées., Mais j! se 
t » 

| ( ) 


trouve justement que les préfets y sont hosliies el refuset au 
distri lo hHecCesaires 

D'autre part, le ministère des finanres lorsqu'il décide da ca 
trui es bureaux s'interdit de prévoir des locaux d'habilalion pour 
ces en 
La e , 

Ce nt là autant d'errements qui méconnaissent les exigences de 


da silualion et sur lesquels 11 conviendrait de revenir si l’on veul 
prévenir une crise qu'il <crait difficie de résoudre. 

Mais les méthodes de l'administration éont dans 
peu raisonnabies que l'espoir d'une amélioralion Sermble à cer!lains 
moments illusoire. 





Ainsi les crédits destinés à ja conctruction t à l’amnénagement 4 
installations iminobilières sont noloirement insuffisant ce qui 
n'empêche pas qu'ils font l’objet de reports d'un exercice à l'autre 
faute d'avoir pu être dépensés, En effet, tout projet pour ahoutir do! 
être examiné el approuvé par neuf comimis-io! et s"1 p Etant 
donné que leur intervention est suce ve, ii est à peu pri HPOS- 
sib'e de faire aboutir un projet 

Devant une pareille impuissance, on voudrait se persuader que 


Ja procédure a élé inspirée par le désir de faire obstacle aux 
dépenses, 


Malheureusement, ji en va de même pour les localions, Les com 
missions de contrôle interviennent si diligemment que toutes Je 
offres intéressantes sont perdues faule d'avoir éié acceplées à tem: 

A volonté de faire des économies à tout prix s'avère, elle aussi, 
for! coûteuse. 

en entendu, toute modernisation est rendue impossible, Il est 
impossible en DRE de mécaniser 163 services, ce qui se tradui. 
ralt pouriant dans l’avenir par des économies considérab'es e! une 


améioralion du travail, 

Mais on va plus loin, Ainal cette année, les crédits ont ét4 main- 
tenus, La hausse des prix, tels que ceux du charbon, de l'électricité, 
des Communications téléphoniques, est n'gligée, Il en résullera ou 
bien que les services d'endelteront, ou bien qu'ils seront amenés à 
ralentir, sinon à suspendre jeur activilé, 











En résumé, Ta situation en ce qui concerne le maïériel est plus 
grave encore que pour le personnel Mais comme on en a fait bien 
souvent l'exnérienre il et pus farie d impuie: des cédils » 


Imaiére! dont personne ne 1 la défense. I! reste à savoir où con 


duira celte portique d'expédiuion des affaire: courantes. 


Ill. — Observations de la commission des finances, 
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vous présenter des observalions formulées par voire cominission des 
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284 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — COXSEIL DE LA BEP BLIQUE 
Chap. 1110, — Traitements du personnel départemental de l'adrmi- rover | T : “1 js 
. J $ its ‘ cer le mu:ustre sur la décision qu'il envisace de vf + 
hisiraluo de lenresistrement, des domaines el du tiabre: sutet. ; ec ce prendre à es 
Comine pour les autres réties, là rémunération alloude au per- Cap. 6170. — Indemnisalion des pcricurs de faux bons {4 
counel ne Vent pa utitsammeunt unple du rendement individuel. crédit memicipal de Brsonne: 
ll -em:b! JU VO avrail inlérot, jer encure, à rétablir des indermnilés Votre commis on des finances vous prejose de demande: ul 
il ermottratent d'atlénuer les effets du reclassement, Votre conimis- Dhitiiire ont Hu OCT La Hliquidalion de ceile affaire. 
sion des finan vous propose une réduelion indhcaltive de f.0uU TRS SN ETS SR EUR RU 60e La ae NT 
Ta DE ME At ACCES 
fran pour appel lalléntion du tin è sur ce point. 
Chap. 4306, — Tradterments dr per nel départemental de ladrni- PROJET DE LOI 
hisiration des contribulions indirectes: ù 
! r \ n , CP lu PC \ù e . 
La situalion de cette régie appelle 1 miémnes remarques que celles k , 8.3 mpgied, ! 1 imonistre des finances el des aftair 
‘ atributio directes: volt omtn ion des finat ur pro ll QUE [ues, à | de: de dépenses le fonctionnement des <e 
juse done un abattement indicatif de 1.000 francs. c Foy exere ie Et (Finn . — |] — Services financiers) de 
4 CUS Se eVAanl à a somme Totale de Q13:95630N0 EF et rt 
, == \ ; : dog ae a ln ponclas + line Lan. , ICpa 
{ha 1:10 Tr teiments d az cri de cm ialation des ron pur servi el-par chap Coutormément à Lélal annexé à 14 
teabutions indirectes, recevours-burahistes, fonchonnares et présente Lo 
agents du cadre complement Art, 2. — Le directeur du contrôle financier exerce, dar | 
" re | ] , { ‘rt : not Vue “1! i "Ag 1{ Le n sinli . » ? Lee l 
Fn présenci de Ja ni n vustutalion «à pour les deux chapitres lin tes de sa l'ousecriphon lerrdoriate, auvrès du haut commissaire 
procedents, Volié Cotinission dits finances vous propose la méimz de La République, du gouvernen SCuUerAaL OU du giuveraeur, fl 
d"ision directement, soit par délésaltion: 
Chap, 1:50 —1 iux à ja | de la d lion géncrale des lo Le controle des dépenses de fonctionnement des services civits 
ss el des servi imiliaires, ainsi que des dépenses d'investissenn 
La formule qu. consiste à dn ü travaux à la tâche est très inanc ‘es en Tout où en parte, par le budget de lElal: 
» » ‘ 1! A 0 » i N Hi DE) Î nl . 
ul ssatil el Vite Ier uterment 41 ju nine! permaoncut 2 Le conlrüe des finances du £ oupe de territoires, du terr 
, 0 1 ’ 1 run d ‘1 n nl 11: 
{ meme temps lu { 1 wi ustration une tres grande non Sroupé où du terrloire Sroupé, à nst que la surveillan 
souni | linances des autres collectiilés el des établissements publics: 
Lommpi tenu d s avanlag i nl le ru pt ‘vu soit 3 Le CONLrO des entreprises nation ilisées, des soriétés d = 
u: 2e | | Mounies nuxtes et des éiab seinenis pubiics avant uit Cara 
! ladusirel où cornmerc'a 
by 50 ) | du it s nitue 1 ( bn & ù 
{ | : QUE il Les contrû \ISes a piragraphe f°r du présent arlic'e sont 
lon des rcries na — ru uents et idem exercés par délévalion du contrôleur de lépenses enavéc ll 
! n 1 I « { ' | ils ( pt srs HSUACES 1! 
L'A-semblée nationale à adoplé « chapitre a un nballomeont lent: ceux visés : narauranhe 2 sont lorsau’is concernent à 
À Î , L } Stay i Hit, IOPSQU LS cernent « 
CRRPE EL “il de #4 frar auquel elle à allarhé le sens d'in uésavcu enireprises publiques nexerçant qu'une partie de leur aclivilé dans 
pour le contrôle di « polyvalent ». le Sronpe de Lenr loires où le terriloire, effectués par délégation du 
{ e décision apnelle deux observations contrôüieur des dépenses engigées, du contrôleur d'Elat où, 61 
' p x FA : lusiement, du commissaire du { Vertuempent 6 \ ju! ui | 
En premier lien, le fait d'ave hoisi les crédits deéfinés à réma- pr ap “4 Are ie du Gouvernement en fonclion auprès do 
{1 \ Se v'olistqeroe 
é Le personnel d con , ot 1e IHiS à dispos des RÉ r x - 
; A peer gels QE er + * Res o - , Ée ce la ls nt: les A est ail inlerdetion au comptable assignataire de paver une 
récies financières ne se ju-itiie et aucune fai 2 Car ces "à ns ne dépense qui n'aurait pas élé visée à l'engagement, saut réquisidion 
Sul $ JL “nent uitts DE isa: 0 enies, . L N ‘ "Rd * o 
£ pa he Lite Li LL dans 1 Lu » | LAELELSEE durs es conditions pr'evues pat le 9° uïinta de l'arlic'e 227 du 


de me, il se pose vue question 


Hatio- 


ette quest nr de for 


t cl 


de | ir que le désunen formulé par l'Assemblée 

nue vise di méthoxies auxqueles il orride aux réges d'avoir 
recours ef qui sont proprement inadimissibies, Sur ce point, votre 
cumnnssion des finances €t asec elle le Couscil de la République 
sont certainement d'accord avec l'Assemblée nalonale, car ces 


prondés ne pensent que soulever la reprosaton. mas la questien 


des brigades polhivalentes est tout au res 4 s'agit du perferhonne- 
ment du contrôle unique qui consiste, an lou d'envoyer les uns 
air! les ouires un icprésentant des diser-es régies auprès d'un 
contribuab'e en vue de procéder à un cerlain nombre de recou- 
peinents indisoensabes si PFon veut avor une idée exacte de 
lenscmble d'une luslion fisca! un Seul accent rendu aple, grâce 


formation spccale, à cvercer un contro'e de l'ensemble des 


divrs impôts ausquels un méme contribuable est assujetti 

Les avantages de Ta formule sont éidentsi économe de lemrs 
pour le contribuable qui n'est dérangé que par tu seul vérillcaleur, 
reduclon des besoins de personne! pour les régies, grâre à un 
tondement juebleur: cofin, &nm alion du ntrôole par lélimina- 
Lion d'un probléme qu nérc des pus diflit fes à resoudre: ceiui 
de la liaison entre les rés 
* Prétendre condamner Fexistence des agents polyvalents parait, 
daus ces condilons, parliculérement mat avisé el loul donne à 
croire que Je voie de lAssembiée nalionaie cest fondé sur un 
sualentendu, Certes, if à été fat allusion à des instructions dont 
coclains termes mérideraient, paratail, Ja réprobalion, mais ce 
d'est out de méme pas à iuse d'une circulaire que Fasenmrf 
d'une réforme doit étre compronns Volt maimisson des finances 
eshine nécessaire une mise au pont, c'est Fourquoi, aprés avoir 
suuligasé que les brigades poiyvalentes correspondent stinp'ement 
à un mode d'erganisaleon jotéreure aux régies el qu'elles usent 
des mor méthodes que Je whiuinistrations fiscales dont elley 
sort émanation, elle ous propose de revenir au crédit primi 
tiveinenut propose par le Gouvernement, Elle entend sigaifier ainsi 
quede condamne les méthodes de lerrorisine fiscal auxquelles 
ferul LU O parfos Ce lains agenis qui s'il Spirent de conrt plions 
élrauseres à ce de nos réges, inais que, par contre, elle n'entend 
pas « 1 désavons une métilode de contrôle qui à permis de 
devsler de: iudes hmportantes 
t de chapitre qui contient les crédits destinés à assurer la rému 
néraliou au Persona Ou € nitrôle Cccononnque he prevoil pas 
d'uvlernits notamment çu tre des frais de tournées: 11 en 
résuile que les adminisitralions fiscales qui les utilisent, se trouvent 
contraintes de los emp'over sur place, ce qui réduit considerabie- 
ment les services qu'ils pourraiecal rendre, 


conuns<<ion croit devoir attirer votre allention sur ce 





2200, — Frais de matériel] des services des complables 
s d rt î 
min csion des finances vous propose un abattement 
de 100 F alia de souligner l'insuffisance des crédits 
e chapilre, notamment en ce qui concerne le matériel 


des Fercephiois. 
Chan. 6000, — Frais de trésorerie: 

C'est sur ce chapitre que sont prélevées les sommes nécessaires 
aux dépeuses enirainées par le mouvement halional d'épargne. 
Flaut donné que lullité de ce service paraît désormais tout à 
fait superflur, votre conynisson des fiiantes vous propose d'inter 
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Finances. 


S&utox IE SERVICES FINANCIERS 


s partie, — Personnel. 


Chan. 1000, — Trailements des minisires 
de l'administration centrale, 1.300.7%5.000 F. 

Chap, HO, — Rétaunéralion da personnel auxiliaire et du person 
nel sur it de l'adoiinistration centrale, 19.151.000 EF. 


et du personnel Lluiare 


con! 


Chap, 1020, — Indemnités et allocalions diverses, — Travaux sup- 
pléimentares de Fadiministration centrale, 2%1.29S000 F. 

Chap. 1030, — Reinunérations el indermnilés du personnel du ser. 
vive de presse el de publicité, 10,3514.000 F. 

Chap. 1010, — Formation professionnelle, = Indemnités aux pro- 
fesseurs el chargés de cours, 23HNEONQ FF, 

Chan, fu), — Commissaires contrôleurs des assurances, — Traite- 


25.142.000 FF. 

Chap. 1000, Con 
membres, 21990) F, 

Chan. 1070 — soeriires des import 
recouvrement de Faide américai 
contractuel, 11.129000 F. 

Chap. 1080 — Rémunération du 
des importations el des exXporiations à Ja charge 
SOS NX) FF 


ments, 2 
Indermn' liés aux 


eil nal:onal 

lions et des Pxparlalions et du 
ue, — Réinuncralion du personnel 
contractuel dun service 
du compie spécial, 


perse nnel 


Chap, 1099 — Liquidalion des opérations d'aïde aux forces alliés, 
— Rémunérations, salaires ef indemnités du personnel, 1.458.000 EF 

Chap, 9100, — Liquidalion des opérations des anciens comptes 
spéciaux du rasilailement, — Traitements, salaires et indemnités, 


17.574.000 F. 

Chap, 1119 
rations de compeñsal 
lions Ro) EF 


Op«- 
60 mil- 


de rommerce 
produits a.imnentaires, 


Personnel ompie spéc'ai 


oi Sur uenreces ve 


Chan, 1142. Liquidation des opfralions de l'ancien compte 
spécial des {rans<norts imarilimes, — Trailements, salaires et indem- 
nilés, 16142000 F, 


Chan, 1120, — secrétar at général de la loterie nalionale. — Rému- 
néralions, salaires et indemnilés, 66:399.000 F. 
Chan. 1120, — Traitements des commissaires du Gonvernement et 
des contréteurs de L'Etat auprès d'établissements bancaires. mémoire. 
Chap. 94140. — Indemnités des cominissaires du Gouver 
nement et des conlr auprès d'élablissements ban- 
ca res, mémoire, 


Chap 11, — Contrôleurs des dépenses engagées. — Traitements, 
D, 802 EN) 

Chap. 1169, — Contrôle financier de l'Algérie 
d'outre-mer, — Trailements, 53.662000 F, 

Chap. 1170, — Traitements du personnel de l’inspeclion générile 
des finances, 76.912000 F. 

Chap. 11S0, — Trailements du personnel centrai 


' 
diverses 
de lEiat 


ru.CuTrs 


des terrilo'res 


et 


des administra- 


tions financière:, 22.969.000 EF, 
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Chap, 41949, — Indemnilés diverses du personne! central des admi- 
ratons financières, 22,:96.0k EF. 

Chap, XX, — Traileiments du personnel de la cour des compiler, 
OR EL ALLER 

Chap, 4210, — Indemnilés diverses du personnel de la cour des 
uptes, 2.029.04\) EF, 

thap. 1220, Indemnilés et vacalions du personnel de la cour 


discipline budgétaire, # million de franrs 


Chap, 2%. — Commission de Vériticalion des comptes des entre- 
es publiques, — Trailements du personnel du secrélar at, 

114.00) F. 

Chap. 1210, — Commission de vérification des comptes les entre- 


iemmbres 
de francs. 


Indemnités des des rapporteurs el du 


prises pubiiques. 


inne! du secrétariat, 6 millions 
Chap. 1250. Traitements du pérsonnel titulaire du service des 
iratouires, 4320800) FE 
Chap. 120 Indemnités diverses du personnel du service des 
ratores, 433.04) F. 
Chap. 1270 Salaires des auxiliaires temporaires du servive des 


horatoires. 4 599.000 F. 


an ACL se! À 


vices financiers à l'étranger. — 
nnilés 2 173 (WW) F. 

Chap. 1290. Traitements des 

1000 EE, 

Cha! 1200 
el d'encadrement, 


comptables suérienurs du Trésor 


Trailements des comptables du Trésor et du per- 
GR. 111000 





Chap. 1410, Trailements des personne!s lilulaires des bureaux 
! cornptahies dire 1 du Trésor, DRCURTNAIETS F. 

Chap. 1320 Fras de personnel! auxiliaire dans les services &es 
cuapltalbdes directs du Trésor, LRO. 813 000 F. 

Chan. 13% Frais d'intérim des services extérieur in Tr 

12 SI O00 FF 

Chap. 1310 Indemnités des comptaliles el des personnels {tue 

es de: servires extérieurs du Trésor, 18.906.000 EF. 

Chap. fon. Allocalions sur achats en Bourse de rentes, bons 
el obligations du Trésor, 25441000 F. 

Chap. EN, — Trailements du personnel départemental de ladimi- 
nistralion des contributions d'rectes, 2351080) FF. 

Chap. 14970, — Rémunération du personnel contractuel de ladmi 
nistralion des contributions directes, {S.CMLO00N F. 

Chap, 15350, Indemnités diveises du personnel département il 
« l'administration des contribulions d'roctes, 6123900) 

Chap, #4) - Traitements du personne! du cadastre, 103 ti 
ol 01, 000 | 

Chap. 14040, — Salaires du personnel éuvrier du cadasfre, 26 rit 

1124) F. 

Chan. 4110, Indemnités du personnel du cadastre, 17 millions 
L! francs 

Chap, 1429, — Rémunération du personnel d'exécution du cadastre, 
16560000 FF 

Chop, 4140, — Travaux à l'entreprise ou à la tâche du service 
du cadastre, 122.60K1.000 F. 

Chap, Lrao, Trailements du personnel départemental de adm 


ion de l'enregistrenent, des domaines et du timbre, 4151 


ua) 
Lons Os CN} t 


Chap. HE, — Traitements et salaires du personnel secondaire de 
l'adininistralion de Fenregistrement, des dormaines et du linbre, 


DO SIGN FF, 
Cha 1460, — Rémunération des agents contractuels ce l'adininis 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 16254000 


Chap. 1130. Indemnités diverses du personnel départemental de 


ladruinistration de l'enregistrement, des doœnaines et qu irnbre, 
121 126.000 F. 

Chap. 14380 Traitements et salaires du personnel de lalelier 
Î Ce du lumbre, 10625000 F. 

Chap. 1490, Incemnités du personnel de lalelier général du 
finbre, 4000 0900 EF. 

Chap, Eaki Traitements du personne! départemental de ladmi 
hisiraon des contributions indirectes, 4.129.931.000 F. 

{ 1, 10, Tra lemente des agente de constatation des contribue 
LE lirectes, receveurs buralistes fonctionnaires et agents du 
Cadre ! mplémentaire, OPEL F. 

Chap, 132%, Emaluments des receveurs buralis'es non fonction 
Nältér, 511971.000 F: 

Chap. 15%0, — Indemnités du personnel de l'administralion des 


Contribulion: indire:tes, 
Chap, foi, Frais 
indirectes, 155468 00 F. 
Chap. 1550, — Ceatre 
coniribulions indirectes, - 
Chap, {560 salaires 
jinnols, 1.630275000 FE. 
Chap, 15%, Travaux à Ja 

npôls, 1.624,350.009 F. 
Chap. 150, — Traitements du personnel des hureanx de 
pistration des douanes el droits indirects. 1 308.139 000 E 
Chap, 1590, — Trailements du personnel du 
de recherche et de surveillance des douanes el 
BLOG 458 000 FE 


1661160000 F, 


divers de l'administration des contributions 





mécanographique de l'administration des 
Salairee, 10800000 FE. 


] auxiliaires de ja direction méncriale des 


aes 


tâche de la 


direction géné 


cadre de cons<taltaltion, 
1 


droits indirects 


Chap. 1000. — Indemnilés du personnel de l'administration des 
douanes el droils indirects, 707.161.000 F 
4 Chap, 1610, — Frais d'auxiliaires de l'administration des douanes 


el droits indirects, 49,1:4.000 K. 
Chap. 1620 — Personnel du contrôle économique mis à la dispo- 
fiion des régies financières. — Trailements el indermnilés, 310.700.000 
lrancs, 
Chap. 1690 — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 210 millions de francs. L 
Chap. 1630, — Fndemnilés de résidence, 4.3%4.658.000 F 
Chap. 1650. — Supplément familial de traitement, 314.615.000 F, 








Chap. 1660. — Indemnilés pou lAvaux eExi ra litres, 


Fulus. 





Chap. 1670. — Frais de contrôle et de perceplion du prélèvement 
sur le produit hrut des jeux dans les sinus, 9.231.000 F. 

Chap, i68n. — Frais de gestion alloués À la caisse des dépôts et 
consignalions pour Île servire des paxemenis des “aplémet de 
pensions aux ouvriers et veuves di riers des bhissements mili- 
luires de la guerre el di< poudre 0.00) 1 

Chap HRLE lettili s des frs Pnei< « I { e d 1$ 
les déparlemen l'outre-mer, 255.:10.000 1 

Chap. 1300. — Mise en glace des services du casier fiscal € tx 
perlise fisrale ; rec hi ‘ vpres | \ f uw fi 6 nd 

Chap, 1310 — Inde j: enCIeTne (HAL 

Tolal pour la à ! e, 12021 00 1 
y" part 6, — Watéra d, fenetionnr nent des SCFUITES 
et Uaur dit { f 4 

{ bap OUX) —_ Rerbour<erne le frais de livers services, 
D KO) | 

Chap. 010 Fra le to le mnissit le l'inspection 
genérale des finanres Fra jivt > qmillions de franrs 
© Chap. 2020 — Matéri ain tale, 160 mithions 
de fran 

Chap 10 Lavé ‘ ler ] ! i ( le dininis 
tralion t {ti iMni 

Cliaut ME l'ravaux ! le l'adin ct lt 

Autun) | 

(li } {4 li t ‘ 1 t ] t h! 1S, 
{9 qu le T 

(°! tu) { 4 t ” ] ] et di ] ibli- 
ci {k (ni | 

Chap. 050 Ma: ] [a Fi des éxpor- 

le 2 grillions de fra 

Chap MOI - Frais de fonctionnement du consei nai al des 
| : S, 1200440) E 

Clin. ‘0 Frais de for ment de la comm on <upé 
r'ic : : ca [ ! ‘ i fi t 

ul (00. — Frais de £ 4 I es éociéle l'économie 
LHIX pa uit à LElal, 407 le f 

Chap. 2411 — Mai et ! diva de 1 comptt 
Tam tu) | 

Chap 120, — [; |] rSctht ] [ra Ü la } compies, 
NON EF. 

Chan. 2190. — M e! ol 1bo nent de fra le la cour de 
disc ie bis 1.420.000) 1 

Cha jt Copntn ul de T0 Û 1 des 4 Ce 
prisé ! bli Mai { { st 000 | 

Chan, 51741 Kerr né le f de la commission de véri- 
fi a on des compl t t es pull 14 L 2H 000 EF. 

Chap. 5100 Rem! i je frais du Service des laboratoires, 
16000 | 

Chap 150 — Mi t frais du éervice de laboratoires, 
ENS ON) | 

Chap PTE Ve à l'ét 0 — | de font 
lion | RP ER l 

{ 4} [EL i i t « fra ut xl { RE 
l Pr. {28.00 | 

Chap (ui — l i (| ] { ibles ects 
] lre- 121 ttuul | 

i il fu ( i im il es di nptabli CRE | 

Clin LUE Rern 1 { de fra de Ja d on Ci aie 
des imp CORTE 

Cha 11 | Î } fl it d li la direction 

{ tu Jill st ut [tu 

Chap, | \i- hi i «| l éral( de 
Lfhipots=, HAT F 

Cliap, 200, — Fra d vers de la dire ion généra ] In pe ; 
SU Tu tu) | 

Chap. 2260, — Frais d'impression Gccasionne par lassiet des 
impôts dir 400 | 

Chap. 43270 Resmboursemont de frais du &e du cadastre, 
ON poillior de fra 

Chap. 52S0 | ‘ i {frais d il du cadasire, 
DOUCHE FE 

Chap. :520%4) - Ver ent: | par l'Etat à (it l: ontrilbut 
lon à dier< tra la iL1X à i irue dt ill S i ft} 
li CH ALES | 

Chap. 5500 | | de Fadmi in di gistrement, 
(] «! ll { { all i 70.0! nu Ï 

Cia MILD \li l'uts 0 il du bre, 69,500.000 F. 

l hi) Ho | _ D | l i . O6 SDS OO I 

Chap. 2330 Achat et entretien d'instruments de vérificalic de 
vighélles et d'objets d \ it | l reécltes), 11 
Hi s de francs 

{ l NNEL l’ { t — Achat € {r , 
992.952.000 } 

Chap ag, = FR ) i f de l'ai [ 165 
d: INDES € i it RQ D Î uit l 

(ha; A, - Frais d | l i lé 1 I lé admi 
irä 1 des douati el droits indirect 0 millions de francs 

Chäp. 43370 Malériel el frais disers de l'adininistralion des 
douanes et droits indire LS, 163. SO EKX) FE, 

Chap. SS9, — Lovers et indermnilés de réquisition de l'adminic- 
tralion des douanes et d indir 10 millions de francs 

Chap. 3390. — Frais de fonclionnement des service JHCCanogra- 


phiques, 20.400.000 EF, 
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{ “ Ren eo] ) d lininistrations, 691 Chap. 6250, — Frais de fonctionnement de l'Ecole nationale d'assu- 
rai ; jium) | rances, 13 millions de francs. 
{ it0 Dépenses d il « entretien du matériel auto- Chap. 6260, — Ernpois de fonds provenant de legs ou de dona- 
no 19.609 (4x) 1 Liou:, népnoire 
{ 120 \ pi « \ législation sur les accidents du Chap, 6270, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
tra 40 n és de f déchéance, mémoire, 
{ 4) Mise « ie d es du casier fiscal et d'exper- Chap, 6280, — Dépenses des exerri'es clos, mémoire. 
lise ! 14 ré erene t { l fraud fiscales, — Li penses Ch 1} O2, — Dé pi hses des exercices purs Bu loi t du gon- 
de |, mm vernement provisoire de Ja République française (exercice 419%%4), 
fatal pour la 5° pa 2.852.000 F, inéinoire 
Chap. 64) Dépenses des exercices périmés Budget du € nilé 
Ge partie — Charges social francais de Ja libération nationale (exercice 1935), memoire 
Fe. : Total pour Ja Se partie, 10.921000 F. 
{ 4x) Pres ns familiales, ?.680 millions de francs. Tolal pour les services financiers, 91.399.763.000 F, 
{ 1010) il cet À METEL d'atnénagerment 
€! letniti de l il 2 1144) | 
{ 1021) Attribu! X personnels à iaires des allora- 
Lo ijtere [l { t ' { t 1 li D SsCp- o 
prie als À: sénat bon, ANNEXE N° 256 
Chap. 4050 Réalisations sociales, 121.287.000 F. —— 
{ . so) Dépenses de pi el des services sociaux, 41 mil- : ; 3 L 
lions 371000 E (Session de 1951, — Séance du 17 avril 1951.) 
Clap. 410:#) Prestations en espèces assurées par l'Elat au litre = : ET : 5 
du rézime de -écurité <ociale, mémoire. PROPOSITION DE LOI tendant à réaliser une plus juste application 
Total pour la 6: partie, 2.844.201.000 F. de la loi da 1% avril 1946 relative à la fermeture de: maisons de 
: tolérance «it ui renforcement de la loi contre le proxenétisme, 
= L ‘ ë présentée par M. Bernard Lafay, sénateur, et transmise au bureau 
DU tn SUVVERHIORS. de l'Assemblée nationale conformément à l'arlicle 1% de la Consti- 
/ Subventior {ulion, 
Xp y "J TIFS< 
Chap, 24 Cubventions diverses, 26.000 F. EXPOSE DES MOTIFS 
1 se . 
Chap. 010 Versement au fonds commun de la masse des doua- Mesdames, messieurs, le 13 avril 1946, l'Assemb'ée nalionale votaif 
ne 2.000 1 une proposition de loi réprimant la proslilulion dans nolre pays, et 


Subvention à l'office des changes, 521.932000 F, 


b) Charges économique 
iverlure des déficits d'exploitation de la compa- 
les câbles suod-américains, 18.163.060) F, 
lotal pour la 7° parlie, 717.S8L1000 F. 


un. Am Co 


ge partie. — Dipenses diverses. 


Chap. 6009, — Frais de trésorerie, 2 millianis Jde franes 

Clap. 6010, — Frais d'administration alloués aux caisses de crédit 

12.00 00) FE. 

Go, — Commissions versées aux banques populaires à litre 
t 


{ de frais, & millions de franss. 


Lhan 
de rermbour-er 


Chap. 40099. — Réglement de la part incombant à l'Etat dans des 
opmialons d'assurances de risques de guerre en liquidat:on, 71 mil- 
lion: de francs » | 

Chap. 640. — Dépenses résultant de l'appiicalion de la loi du 


42 août 1940 et des lois sub<équentes, mémoire, 


Chap. 60% Dépenses résultant de la liquidation de l'office des 
assurances grivées, mémoire. 

« (PLTE Réslement par voie d'imputation sur indemnités de 
dommages de guerre de: créances de l'Etat vis-à-vis des sinistrés, 
aeinoire, 


Chap. 670 certaines jindem- 
Hits- de donwuages de guerre, 

Chan. GONE, — AHôéclement en 
d: uerre, 500 000 F 

Chap, EN, Secours, M millions de franre. 

€bap, 610), légrévements eur contributions directes et 
assimilées, 46,500 milllons de trancs 

Chan, 6190. Rembourements eur 
9 milliards de franes, 

Chap. 61) Versement! au budget 


Payement en rentes sur l'Elat de 
INvalmhire, 
espéres d 


ndemnités de dommages 


(axes y 


produils indirects et divers, 


arrois de la part lui revenant 


Sur le: resettes commune 406 enillions de francs. 

Chap. 6190 Rembour-cmente pour décharge de responsabilité 
en cas de fore majeure et débels admis en eurséanre indéfinie, 
4h), 1)) F. 

Chap. 6140 — Frais de poursuiles et de contentieux, 1.2417,190.000 
fran 

Chap. 6120 Frais judiciaires de l'administration centrale, 44 mil- 


Chap. 6160, — Indemnités aux titulaires d'offices d'agents de change 
supyrimés par l'arrôté du fr mars 1955, mémoire. 

Chap, 6170 Indemnisation des porteurs de faux bons du crédit 
rain pal de Baronne, 19 millions de franes, 

Chap. 6180, — Honoraires des commissaires aux comples placés 
aupres d'entreprises gérées par des admnistrateurs provisoires mis à 
lu charge de l'Etat, 200.000 F 





Chap. 6190, — Règlemen!s des prélèvements cxercés sur les avoirs 
ds personnes £<poliées et remboursées par l'Etat, 1% millions de 
fr , 

Chap. 6200, — Indemnités aux prestataires de réquisilions aile- 
mai les ou résultant de l'occupatien ennemie, 230 millions de francs. 

{ ip 6210, Dépense s des organisations civiles et militaires de 


mémoire, ; 
- Remboursements de billets de la Banque de France 
tit) F, 
d'aide 


da résistance, 
Chap. 6220. 
pr \es du Cole = Iéual en 1915 et fus, 12. 
Chap. 6250. Liquidation des opérations 
&.S00 millions de franes. 
CURE. Sn. Liquidation des opérations des anciens comptes 
jaux du ravitaillement, — Dépenses diverses, 390 millions de 











aux forces alliées, 


Chap, 62459, — Liquidation des opérations de l'ancien compte 


spécial des tran<ports imuarilimes. æ Dépenses diverses, 2.559 mil- 


li ns de francs. 





instituant dans ce but un ceriain nombre de d'sposilions nouveles, 
Entre autres prescriptions essentielles, la loi preserivait la fermeture 
des inaisons de tolérance et organisait une répression plus efficare 
du proxénétisme. 

Les buts comme les mobiles de ceHe Toi sont fort louables, et l'on 
ne saurait qu'en approuver hautement les intentions, puisqu'eke tend 
à lutter contre un mal qui et l'une des dégradalions de Ia so“iéié 
uiocertie. 

Ceci dit, pout-on dire que la loi, dans sa forme actuelle, à alieinf 
le but recherehé? Certainement non. Et il n'est be-oin que de 
contempler, à certaines heures, les trotloirs des crandes vilies, 
pour se rendre comple, aujourd'hui encore, de l'importance de la 
proslilution et de constater qu'elle esi un ma! qui puise profonde- 
nent ses racines dans de social, En réalité, seules des paesures à 
caräcière profondément social pourront arriver à la vaincre réelle- 
ment. Quant aux mesures policières, on ne peut que constater leur 
impuissance à résoudre le fond du problème. 

Cependant, il est advenu que les services de potire, impniesants à 
supprimer réellement la prostitution par les gnesures coercitives qui 
sont seules en leur pouvoir, ont parfois tendance à faire porter eur 
action répressive eur une catégorie de citoyens dont Ta généralité 

t parfaitement honnête: les propriélaires d'hôlels meublés, de 
cafés, elc., et, en général, ME sstsenre publics, On ne saurait 
trop insister sur le caractère parfaitement honnèêle de la généralité 
de celle calégorie professionnelle, L'indns<trie hôtelière dans son 
ensemble est un des fleurons de l'économie francaise, et jl parait 
superflu d'ineister plus longuement sur ce point. 

Cependant, force est également de constater que Ja profession 
hôtelière avant justement pour but d'offrir -es services à Tout venant, 
pnisque c'est Jà son caractère eseenliel el spécifique par défini- 
tion méme, il va de soi que la prostitution utilise parfois lrop faci- 
lement es facibiltés qu'elle offre. 

Qui éouliendra raisonnablement qu'un propriétaire de café, 
d'hôtel, de reslaurant, de bal pubiie peut empêcher auesi de façon 
absolue une prostituée d'exercer de temps à autre sa coupable indus- 
trie dans son établissement? Tont ce que peut faire ce propriétaire, 
c'est empêcher qu'une prostituée &e livre, dans son établissement, 
au racolase, où qu'elle ne prenne en quelque sorte son 
établissement comine quartier général, et S'y fasse remarquer par 
de Irop nombreuses où (rop conslantes visités... 

Ce] endant. celte évidence mêime n'est pas toujours comprise des ser- 
vices de police et il arrive que dans l'impuissance où ils se trouvent 
de sappriener la prostitution elle-même) les services de répression se 
retournent contre les propriétaires d'hôtels, de cafés, de maisons 
meublées et en général d'établissements publies en les assimilant 
parfois à de vérilables proxénèles, Pour ce faire, les prélexles n8 
manquent pas, car le champ d'application de la loi du 13 avri 19% 
est malheureusement trop vasle e{ trop imprécis. La définition. du 
proxénétisme en particulier manque totalement de précision ainsi 
que le montre la lecture de larlicle 354 du code pénal, dans sa 
nouvelle rédaction instituée par la loi du 1% avril 1936. Selon ce 
nouvel article, peut être considéré comme proxénète tout individu: 


« {9 Qui, d'une manière quelconque aide 1rotège 
« L 


[AS 


eiu'ore 


M assiste ou 


sciemment la prostitution d'autrui où le racolage en vue de la 
prosliuliün; 
« 20 Qui, sous un forme quelconque, partage les produits de la 


prostilulion d'autrui ou reçoit des subsides d'une personne S 
livrant habituellement à la prostitution; 
3 j, vivant sciemment avec une personne se livrant habi- 


« 3° Qui, 
tuellemen. à la prostitution, ne peut justifier de ressources suf- 


fisantes pour lui permeltre de subvenir seul à sa propre existence; 
« jo Qui embauche, entraine ou entrelient, même avec son Consene 
tement, une personne même majeure en vue de Ja prostitution, ou 
la livre à la prostitution ou à la débanche; 
« 59 Qui fait office d'intermédiaire, à un titre quelconque, entre 
les personnes se livrant à la prostitulion ou à la débauche et leà, 
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jndividus qui exploilent ou rémunèrent la prostitution ou la débau- 
ie d'autrui. » 
Il est bien évident qu'aucun de ces différents paragraphes ne 
se ni les débilants de boissons, ni :es hôtelærs, Ce qu'a voulu 
le législa'eur c'est, d'une part après avor fermé les maisons de 
okrance éviter He celles-ci ne se reconslituent à l'intérieur des 
iblissements publics: hôtels, débits de boissons, ete. D'autre part, 
à voulu réprimer les ag'ssements des personnes qui se Jivrent 
à la prostlution, et spécialement au racolage, et celles qui les 
ssistent où les pro ègent. : 
lélas, trop souvent les services de police n’examinent même pas 
si le délinquant à où n'a pas eu l'intention coupable qui est le 
critère véritable de lapplitaltion de la loi. Abusant ouvertement de 
ir pouvor d'appréciation, is tendent en effet à faire de l'article 
us du code pénal, (nouvellement modifié par la loi du 13 avril 49%) 
qui est d'article relatif au délit de reconstitution des maisons de 
rance, ce qu'on peul appeler en droit un délit coutraventionne!, 
ces.-à-dire exclus f de toute intention coupable, 


_ 


[2 


Lisons cet arliclée 35 nouveau: 

sera puni des peines prévues à l'arliele précédent tout individu 
qui délient, déreclement Guù war personne julerposée, qui gère, 
dirge ou fait fonctionner un établissement de prosliution ou qui 
tolere habituellement la présence d'une où de plusieurs personnes 
se jivrant à ‘a prostitution à l'intérieur d'un hôtel, maison meubce, 
ision, débit de boissons, club, cercle, dancing ou leu de sper- 
ile ou leurs annexes, où lieu quelconque ouvert au publ.c ou 
iilisé par le public e: dont il est le détenteur, le gérant ou le pré- 
posé. Les mèémes peines sont applicables à loule personhe qui 
assiste lesdits détenteurs, gérants on préposés, En <as de nouÿelie 
infraction dans un déiai de dix ans, les peines encourues seront 
portées au doubie, 

« Dans tous les cas où les fats ineriminés se ceront produils 
dans un étaliissement visé à l'alinéa précéden, et dont Je délen- 
teur, Je gérant ou le proposé est condamné par application de 
larlicie précédent ou du présent article, le jugement portera retrait 
de la licence dont le condamné serait bénéficiaire el pourra, en 
outre, prononcer la ferme.ure définitive de l'établissement. 

« Les coupables d'un des df'lis ou de la tentative d'un des d“lits 
mentionnés aux arlicies 451 et 331 L's el au présent arlic'e seront, 
pendant deux ans au moins el vingi ans au pus, à compler du 
jour où Hs auront subi leur peine, privés des droits énumérés en 
l'article 42 et interdits de toule tutelle ou curatelie, 


« Dans tous les cas, 165 ap yes seront, @én oulre, mi<, par 
l'arrêt cu Je jugermen, en état d'interdiction de séjour pendant dix 
ais au plus. 


« La tentalive des délits visés aux articles 331, 3% bis et au 
présent article sera punie des peines prévues pour ces délits, » 


I va de soi qu'aucune de ces di<pos lions ne peut réellement, 
s'appliquer à un hôelier, à un patron de café, à un propriélaire de 
hal ou d'établissement publie, dès linstant qu'il est de bonne foi. 
I n'est done ni juste, ni adm ssible, ni honnête de considérer Jes 
hôle:iers, les débilanis de boissons et les propriélaires d'établisse- 
ments publics comme tirant leurs ressources du proxénélisine. El 
il n'est par suile nullement équitable de es punir comme tels 
eux el leurs einployés, cormme cela arriva héias parfois, 


, 


Au cours de l'année 1950, et pour Paris seulement, plus de 9 
hôteliers ont été ainsi poursuivis et parfois condamnés, sans que Ji 
preuve réelle de leur intention coupable où de Jeur complicilé ai 
pu êlre apportée, Sanpement, les services de police avait assimile 
au proséné jsme Île fall que l'on avait trouvé chez eux une prosli- 
dure, soit effectuant du racolage, soil exerçant son induslrie. 


D re 


H parait donc aujourd'hui nécessaire de préciser plus exactement 
Ja portée de la loi du 13 avril 1936, non point pour excuser la prosti- 


tilion, non point pour adoucir les justes rigueurs de la loi à son 
égari mais afin que des eiloyens honnées ne risquent pas d'être 
confondus avec les proxénèles et abusivement condamnés comme 
tels. 


Que l'on réserve les rigueurs de la loi aux auteurs du délit de 
racolage, à ceux el à celles qui vivent de ja prostitution ou qui la 
facilitent, Mais que l'on ne risque pas de \oir des citoyens honnêtes, 
que leur profession place simplement en contar: — et ce n'es! pas 
de leur faute — avec la prostilution, trainés sur les bancs de justice 
el injustement condamnes, 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la présente proposition de loi, qui modifie légèrement Lar- 
ficle 3% du code pénal, dans da rédaction nouvelle qui fui avait été 
faite par la loi du 15 avril 1916 et qui, à l'usage, s'est avéré bean- 
coup trop stricte el surlout génératrice de nombreuses erreurs de 
justice. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 335 du code pénal est à nouveau modi- 
fs ainsi qu'il suit: 


« Art. %3%. — Sera puni des peines prévues à l'article précédent 


tout individu qui détient directement ou par personne interposée, , 


qui gère, dirige ou fait fonctionner un établissement de prostitution, 
ou qui tolère habituellement la présence d'ume ou plusieurs per- 
#sonnes se divrant, en vue de la prostitution, au racolage à l'intérieur 
d'un hôtel, maison meublée, pension, débit de boissons, cercle, 
dancing, ou lieu de spectacles ou leurs annexes. » 
(Le resle sans changement.) 

à nn 
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(Session de 1951. — Séance du 17 avail 1951) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif au dève- 
loppement «lus Crédits afflec és aux dépenses d'équipement «+5 
services civils pour l'exercice 1955, transinis par M. le jwésident 
de l'Assemblée nglionale à M. le président du Conseil de la Répu 
biique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Monsieur le président, 
Dans sa Séance du 12 avril 1951, l'Axgembiée nationale a a lopt4 


un projel de loi relalif au développement des crédits affectés aux 


dépenses d'équipement des servires civils pour l'exercice 1051 
Conformément aux dispositions de l'arlivie 29 d i { : 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition a ‘ lue Je re 
projet de Jai, dont le vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la Répubiique. 
Je vous prie de Vouluir hien m'accuser réceplion de cet envi 
Agréez, Imonsieur te président, l'assurance de ma haute 


dération. 
Le préside nt de l'Assemblée val 0 ide, 
Signé Ebotanp HERRIOT. 
L'Assembiée nationale a adop'é le projet d loj dont Ja teneur 


euir: 


FROJET BE LOI 


Tire I, — Budget général. 


Art, fer — Conformément aux disposilions de l'article 3 de la 
loi de finances pour l'exercice 141, il est ouvert aux ministres, au 
litre de la poursuite des opérations en cours, pou Us déj 14 
d2 reconsiruction et d'équipenent des services civils imputables 
sur le budget général de l'exercice 1951, des autorisations de ; 
gramme el des crédits de payement Ss'élevant respectivement à 
20,88$,938.000 F el 105 099, 108.000 F conformément au détail crapre 
Affaires élrangères: aulorisations de programme, néant; crédits de 

pavemernit, 18.789.000 F. 

Acricuilure: autorisalions de progranmmne, 258 milljuns de francs: cré 
diis de parement, 12.008.997.000 
Anciens Combattants: autorisations de prosramime, 660.000 F; crédits 


de payement, 2.198.064) EF. 
Educalion nalionale: autorisations de 
crédits de payement, 13.959.096.000 F. 
Finances et affaires éconuimiques: 
1. Finances: 
L Charges communes: autorisations de programme, 3.760 millions 
de francs; crédits de payement, 4.560 anilions de francs 
H. Services Tinauciers: autorisalions de programme, 15 millions 


‘ratnine, {.O08.200.000 F; 


pi , 


de francs: crédits de parement, 732 millions de francs 
2. Affaires économiques: autorisations de programine, 1.310 mil 
lions de francs; crédits de payement, 4.302 millions de franes 


France d'outre-mer: 3.500 imillions de francs, crédits de payement 
21.99 milions de francs 

Industrie et commerce: autorisations de 
de payement, mérmoire 

Intéfeur: aulorisalions de programme, fR0 millions « 
de payement, 69310.1%000 F. 

Ju<tice: autlorisalions de programme, néant; ortdits d 
147 millions de francs. 

Marine marchande: autorisations de programme, 11 000.00 F; crédits 
de payeinent, 238.Z4R)ÛXX) F. 


n r » Ar ! ! 
programme, néant; crédits 


payement 


, 


274 

Présidence du con-eil: autorisations de programme, 
dits de payement, 1.393.408 060 E 

e“onstruction et urbanisme: autorisations de programme, 2295 mil 
lions de francs: crédils de payement, 44% millions de francs 

Santé publique et population: autorisations de programme, 3 millions 
de francs: crédits de payement, 1.243.900.000 ! 


(l 


538.000 F: crt- 


Travail: autorisations de programme, 20 millions de fran rédils 
de parement, S0 #nillions de franes 

Travaux publics, transports et tourisme 
4. Travaux publics, fransports el tourisme: autorisations de pra 


Î L 
gramme, 7.424 millions de francs; crédiis de pavéiment, 24.700 mi 
lions de francs, 


2. Aviation civie ét commerciale: autorisations de programme, 400 
inillions de francs: crédits de payernent, S218.%0000 F. 
Totaux: aulorisalions de programme, 20S%.o58 000 F; crédits 
de payement, 105.090. 108 04) & 
Ces autorisations de prograrmine et ces crédits de payement sont 
réparlis par service et par chapitre conformément à l’élal À annexé à 


la présente loi. Les autorisalions de programme prévues au présent 


article seront couvertes tant par les crédits de pavement ouverts par 


la présente loi que par des crédils de payement à ouvrir sur les 
exercices ullérieurs. 
Art. 9, — Conformément aux dispositions de l'article 3 de la ot 


de finances pour l'exercice 1951, il est ouvert aux ministre 
des opérations nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et 
d'équipement des services civils huputlables sur té budye!t général de 
l'exercice 1951, des autorisations de programme et des crédits de 

(1) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 11775. 12152, 12758, 
12580, 12513, 12:00 el iu-5° 900. 
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EE 
pasenent s'é'evant respeclivement à 125.518.188000 F et 29851 mil 
Lou: 590.04) K, conformément au détail ci-apres 
Allaires inigere iulori-aiions de prograrmme, 105.390000 F; cré- 
«l de payemmen t,l Un tAN) F. 
A ure: aut l le programme, 13.213 millions de francs; 
lits de payement, 2661 miihons de fran 
Eguca naliona itorisalions de programme, 32 milijarls de 
{rancs; crédits de payement, 5.515 miliiun, de francs 
Finances el affaires économiques 
1 Finian CS : 
1. Charzes communes: aulorisaiions de programme, 913 millions 
francs; credits de paveiment, 513 mihions de francs 
I. Services financie ulorisali de prosramme, L43 milions 
de feancs,; crédits de payement, 4.770 imillions de fran 
2. All s Économiques: aulo ns de programme, 2609 millions 
le fran réiits de pavement, 023 muilons de Iranrs, 
France d'outre-mer uutorisations de programme, 1» uwnilliards de 
francs; crédits de payement, 7 milliards de francs. 
Industrie et commerce : autorisations de prograrnme, 17.537.998.000 F; 


crédits de payement, 47% millions de francs 


Enlérieur: autorisations de prograrmme, 6.8) millions de francs; cré- 
dits de parvernent, 6) millions de franrs 

Justce: aulorisalions de programme, 2 miliions de francs; crédits 
de pavement, 1% millions de francs 

Marine marchande: autorisations de programme, 429 millicns de 
francs; crédits de payement, 51 miilons de francs 

Présidence du conseil itorisaltio de programme, 193%5800.000 F; 


Hits de payement, 6.300.000) F. 
istruclon et uithbam-tme: autorisations de 


Recon programme, 8: mil 
ti 


fr 


ons de francs; crédits de parement, 209 anillions de franrs 
Santé publique et populalion: aulorisalions de programme, 1.997 mil- 
ions de francs; crédits de payement, #67 millions de francs. 


Fravaux publies, transports el 


1. Travaux publics, transports el tourisme: aulorisalions de pro- 

eramme, 11.129 millions de francs; crédits de parement, néant. 

2 Avialion civile et commerciale: aulorisations de  prograrnane, 

11.68 snillions de francs; crédiis de pavement, 11.582 millions de 

francs 

Tolaux: autorisations de programme, 123.5!8.188.000 F; crédits 
de pavement, 2985189 O0) F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service el par chapitre conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
doi que par des crédits de payernent à ouvrir sur les exercices ulté- 
rieurs. 

Art. 3 Sur les opérations de programme acco-dées antérieure- 
ment pour les dépenses de reconstruction et d'équipernent des ser- 
vices civils imputables sur le budget général, est annulée une 
somme totale de 15 327.278.000 F, apptivable à des opérations aban- 
données +1 réparlie par service et par chapitre conformément à 
d'état C annexé à :a présente Doi. 


tourisme : 


Tirnk 11. — Budgets annexes. 


Art. & — 1] est ouvert aux ministres, au filtre de la poursuite es 
Opérations en cours, pour les dépenses de itconsirancion ef d'équi- 
wment des services civils imgutables sur les budgets annexes ce 
raser he 1951, des aulorisations de programme «lt des crédits de 
payement s'élevant respectivement à 2.097.000.900 F et 12 310.1:5.000 
francs conformément au détail ci-après: 

Caisse nationale d'épargne, autorisations de programme, 40 mil- 
Jin de francs: crédits de paverment, 17.138.000) +. 

Postes, télégraphes et téléphones: autorisations de programme, 
4.130 nullions de francs, crédils de payement, 598% millions de 
francs, 

Radiodiffusion francaise: autorisations de programme, 617 millions 
de franc<; crédits de pavernent, 1309 millions de franrs, 

Totaux: autorisations de programme, 2.097 inillions de francs; 
crédit de payement, 12.310.178.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état D annexé 
à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédils de payement à ouvrir sur les exercices 
l'ireurs,. 

Art. 5. — I} est ouvert aux ministres, au titre des opérations 
nouvelles, pour les dépenses de reconstru-tion et d'équipement des 
services civils immputables sur les budgets annexes de l'exercice 4951, 
des autorisations de programme et des crédits de parement s'élevant 
respectivement à 19.005 millions de francs et 8.235 millions de francs, 
conformément au détail ci-après: 

Postes, télégraphes et téléphones: aulorisations de programme, 
47.60% millions de francs: crédits de payement, 8.235 millions de 
francs. 

Radiodiffusion française: autorisations de programme, 1.400 mil- 
Bons de francs: crédits de payement, néant. 

Totaux: autorisations de programme, 19.095 millions de francs; 
crédits de payement, 8.233 millions de franes, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
Tépartis par service el par chapitre conformément à l'état E annexé 

la présente loi, 

Les autorisations de programine prévues au présent article seront 
couvertes tant par xs crédits de payement ouverts par la présente 
Joi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ult#- 
riturs 











Art. 6, — Sur les aulorisalions de programme accordées antérierr. 
les cnenses de reconstruction et d'équipement des 
services Civ'is impulables sur 1es budgets annexes, est annulée une 
somme fotale de GS3.700.000 F applicable à des op‘rations abandon 
nées et répartie par service et par chapitre, conforinément à l'état F 
annexé à la présente loi 

Art. 7. — Les recettes extraordinaires des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre du budretl général de l'exercice 1951 sont fixées à \a 
Sernine de 20.519 LS. F conformément à l'élat G annexé à ‘a 
présente loi. 


réinernt potir 


Titux IL — Dispositions speciales, 


Art. S. — En vue de faciliter la réalisation du second p 
national de recherches de pétrole, sont transilérées au bureau de 
recherches de géiroie, jusqu'an 31 décembre 195%», les quote-parts 
de toute production d'hydrocarbure liquide où gazeux revenant vra- 
lüilement à lElat, en vertu des dispos lions légales où eontrac- 
lusiles et. nolammment, en vertu de la convention du 3 octobre 49: 
conclue entre PElal el la Société nalicna'e des pétroies d'Aqui 


osramine 


» 
… 


Art. 9, — Par dérogalion aux disposilions de l'article 20 de la 
loi n° 47-580 du 90 mars 1917 porlant fixation du budget de recons- 
uclion et d'équipement pour l'exercice 1917, ies subventions sus- 
cepübles d'être accordées par l'Elat pour des travaux intéressant 
les hôpitaux et hospices publics peuvent atleindre 40 p. 100 de Ja 
dépenses subvenlionnable, lorsque les travaux sont compris dans la 
première tranche du plan national d'équipement hospitalier. 

Toutefois, les subventions qui seront accordées au titre de chèque 
exercice he pourront, dans leur ensemble, dépasser le tiers des 
dépenses subventionnées au Etre de cet exercice, 

Le volume des travaux faisant l’objet de la première tranche du 
plan national d'équipement hospilalier, auxquels pourra être appli 
à ma le bénéfice des dispositions qui précèdent, est fixé à 48 milliards 
e francs, 

Art. 40. — Dans les communes visées à l'alinéa 35 de l'article {er 
de la loi n° 33-1359 du {°r septembre 19%, à l'expiration des baux 
conclus entre les parties ou à l'expiration du droit au maintien dans 
les licux, conléré par des dispositions antérieures et nolainment par 
l'article 4 de la loi n° 50-213 du 28 février 195%, les administrations 
entr ends de l'Etat, des départements et des communes et les éla- 
ilisseiments publies ainsi que les personnes occupant des locanx 
affectés à l'exercice d'une fonction publique dans lesquelles Fhabila- 
tion n’est pas indivisiblement liée au local utilisé pour celte fonc- 
lion, bénéficieront, sous réserve d'y étre autorisés comme ï est 
indiqué ci-dessous, quelle que soit la qualité du preneur et nonabs- 
tant toute cliuse contractuelle ou décision judiciaire contraires, d’un 
délai pour évacuer les Hnmeubles ou parties d'immeubles qu'ils 
occupent. 

Le bénéfice du délai d'évacuation prévu à l'alinéa précédent est 
subordonné à l'autorisation de la comanission centrale de contrô!e 
des opérations immobilières, instituée par le décret n° 49-1209 du 
23 août 19%, dans le département de la Seine, et à l’autor sation de 
la commiss'on départementale de contrôle des opérations immobi- 
lières, instituée par le même décret, dans les autres départements. 
Le délai d'évacuation autorisé par lesdites commissions de contrôle 
est au maximun d'un an. Il peut êlre renouvelé sans que la durée 
des délais surcessifs pu'sse excéder trois ans. 

Art, 11. — Dans jes communes autres que celles v'sées à l'article 
précédent, le délai d'évacuation ne devra pas dépasser un an, 

Art. 12 — L'occupalion des lieux pendant le délai d'évacuation 
ouvre droit, pour le propriétaire, à une indemnité qui sera fixée, à 
défaut d'accord amiable, par le juge à l’aide de tous éléments d’ap- 
préc'alion. 

Art. 13, — Avant le fer mars de chaque année, le président du 
conseil des ministres soumettra aux commissions des finances de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République la liste, éla- 
blie par la commission centrale de contrôle, des délais d'évacua- 
lion autorisés l'année précédente, tant par elle-même que par les 
commissions départementales. 

Art. 4%. — Le m'nistre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est aulorisé à utiliser, dès le début de chaque exercice, 
60 p .100 des autorisations de programme et des crédits de payement 
révus au projet de budget des dépenses civiles d'équipement pour 
a continuation des opérations en cons relatives aux programmes 
d'infrastructure aéronautique des territo'res d’ontre-mer. 

Art. 15. — Les crédits ouverts au ministre de l'éducation natio- 
nale au titre des dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951 pourront faire l'objet de transferts, de chapitre à 
chapitre, par décret contresigné par le m'nistre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget et le ministre de l’édu- 
calion nationale. 

Toutefois, ces transferts ne pourront êlre opérés qu'entre des 
Chapitres affectés au même objet, mais correspondant à des pro- 
grammes autorisés au titre d'exercices différents. 

ne sera procédé à aucune réduction des crédts ouverts au 
ministère de l'éducation nationale au titre des dépenses d’équipe- 
ment des services civils pour l'exercice 1951, 

Art. 16. — Les autorisations de programme acconkes au titre deg 
chapitres 9021 et 9931 du budget annexe de la radiodiffusion française 
demeurent bloquées. 

Au cas où, par des prélèvements sur le fonds de réserve institué 
par l’article 6 de la loi ne 49-102 du % juillet 1919 ou par des 
recettes résultant de mesures nouvelles, il serait possible de déga- 
ger, en 1951, ‘es ressources nécessaires, des décrets contresignés du 
ministre des finances et des affaires économiques et du m'nistre du 
budzet pourront, dans la limile de ces ressources, procéder au déhlo- 
cage total on partiel des autorisations de programme visées à l’ali- 
2 on et doter en crédits de payement les chapitres corres- 
pondants, 
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Ces mesures nouvelies pourront notamment comprendre le pro- 

uit des recetles créées par les disposillons ci-après: 

A. — L'urlicle 265 du cœie général des impôts est compiélé par 
les dispusitions Suivanies: 

« 3o Les afluires de puhiicité conclues avec des entreprises de 
radio avant leurs émetleurs hors de France en vue de l'émission de 
publicité en langue française; » 

B. — L'urlicle 287 du code général des impôls est compté par 


les disposilions suivantes: 


« Go Les affaires de puliicité conclues avec des entreprises dé 
radio avant leurs émetteurs hors de France en vue de l'émission de 
l iblicilté en NnEuIt fiüliçulse à 

En aucun cas, les mesures nouveiles prévues au second alinéa du 
présent article ne sauraient inclure l'introduction de la puhicité à la 
\éévision 

En outre, au cas où le produit des receltes nouvelies visées ci- 
dessus permettrait de financer dans la inétropole ou en Algerie, les 
installations de télévision autres que celles énumérées au titre des 


chapitres 021 et M1 du budget annexe de Ja radiodiffusion fran- 
caise (opérations nouvelles), le ministre chargé de la radiodiffusion 
française pourrait être autorisé, par décret pris dans la forme indiquée 

1 les Lorisations de pro- 


ci-dessus, à engager, par anticipalion sur les au! 

gramme el les crédits de payement qui lui seront ailou’s en 1952, et 
dans la limile des ressources supplimentaires ainsi réalisées, ies 
dépenses correspondant à la réalisation de ces inslalalions. 


Art. 47. — Les autorisations de programme et les crédils de paye- 
meut ouverts, en 1951, aux budgels des divers ministères, pour les 
opérations visées à l'alinéa premier de l'article 49 de la loi n° 50-928 
du 8 août 1950, seront transférés, en cours d'exercice, aux chapitres 
snéciaux ouverts aux budgets des finances, de :a reconstruction et de 
l'urbanisine et de Féducalion nalionale conformément aux d'sposi- 
lions des alinéas 2, 3 et 1 de l’article 49 précité, 

Ces transferts seront opérés, après avis de la commission centrale 
de contrôe des opérations immobilières, par arrêtés concerlfs du 
riniste du budget, du ministre de la reconstruction et de lurba- 
uisimné el du ministre de l'éducalion nationale, 

Art. 18, — L'articie 21 de :a loi du 21 juillel 1950 est abrogé. 

Celle mesure aura effet pour lous les travaux subventionnés à 
dater du {er janvier 1451. 

Le payement de la fraction de la subvention payable en capilal 
est effectué sur justification de l'exéculion des travaux. 

Art. 18 bis (nouveau), — Les huitième et neuvième aiinéas de 
l'erlicle à de la loi du 40 avril 19% sont remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« Quatre députés désignés par :a commission des lerriloires d'oulr 
mer de l'Assemblée nationale; 

« Deux dépulés désignés par la commission des finances de l'Assem- 
kiée nationale ; 

« Un sénileur désigné par la commission de la France d'outre-mer 
du Conseil! de ja République ; 

« Un conseiller de l'Union française dé<igné par :a commission du 
plan, de l'équipement et des communications de l’Assembite de 
d'Union française. » 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 12 avril 1954, 

Le président, 
Signé: Evouanp HERRIOT, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Zableau, par Service, des autorisations de programme ou 
de promesse et des Crédits de payement accordés au titre du 
budget général. (Opéraliins en cours.) 

Affaires élrangères: au'orisations de programme où de promesse 
accordées, néant; crédits de parement accordés pour l'exercice 
1951, 11.789.000 F. 

Agricu:lure: autorisations de programme ou de promesse accordées, 
25 millions de francs; crédits de payement accordés pour l'exer- 
cice 1951, 12.008.597.000 F. 

Anciens comballants: aulorisations de programme où de promesse 
accordées, 900.000 F; crédits de payement accordés pour l'exer- 
cice 1951, 2.498.000 EF, 

Education nationale: autorisations de programme ou de promesse 
accordées, 1.608.200.000 F: crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1951: 13.959.996.000 F, 

Finances et affaires économiques: 

1. Finances: 

I. — Charges communes: autorisations de programme ou de pro- 
messe accordées, 3.760 millions de francs; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 3.760 millions de francs. 

JT — Services financiers: autorisations de programme ou de pro- 
messe accordées, 15 millions de francs; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 732 millions de francs 

2, Affaires économiques: autorisations de programme ou de pro- 
messe accordées, 1.349 müions de francs; crédits de payement 


accordés pour l'exercice 1951, 4.302 millions de francs, 

“rance d'outre-mer: autorisations de programme ou de promesse 
accordées, 3.500 millions de francs; crédits de payement accordés 
pour l'exercice 1951, 21979 millions de francs. 

Industrie et commerce: autorisations de programme ou de pro- 
messe accordées, néant; crédits de parement accordés pour j'exer- 
cice 1951, mémoire, 





Interieur: autorisations de programme j à romesse a'cordces, 
189 millions de franrs; crédiis de payement à dés pour \E = 
cice 1951, 6.940.13%0.060 F. 

Justice: autorisations de programmi 1 de prames: 1 , 
néant: crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, {s - 
lions d> francs. 

Marine marchande: autorisa'ions de programme ou de promesse 
accordées, 11.3K1000 F: crédits de payent rdés pour \er- 

ce 1951, 278.300.000 E | 

P sidence du consri ile S S L ( lu » 
û raées, 7.) édits de paye S } \U re 
cice 1951, 1.793.198.000 F, 

Reconstruction et urbanisme: aulorisalions de programme où de pra- 
messe accordées, 22% milions de franrs; crédits de payement 
acconmés pour l'exercice 1901. 1.195 m n< de ff | 

Santé publique et population: autorisations de programme où de 
promesse accordées, 3 millions de francs: crédits de parement 
accordés pour l'exercice 191, 1.514.900.000 F 

Travai! et sécurité sociaie: autorisations de programme n pr0. 
messe accordées, 20 millions de francs: crédits de payement a Re 
dés pour l'exercice 1951, 80 millions de francs Ù 

Travaux pubiics, fransports et tonrisme 
1. Travaux publics, transports et lourisme: aulorisations de l'O 

gramme ou de promes<e accordées, 7.42% millions de francs: 
crédits de payement accordés pour j'exervice 1951, 24.700 mil 5 
de francs. 

2. Avialion civile et commerciale: autorisations de programn 1 
de promesse accordées, 400 millions de franre: rédits d - 
ment accordés pour l'exercice 1951, S.218.500.000 EH 

Totaux pour l'éfat A: autorisations de pragramme ou 4 \- 
messe accordées, 20.88S.538,000 F: crédits de payement F« 


dés pour l'exertive 1954. 105.099.408.000 F. 


Etat B. Tableau, par service, des autorisations de programe où 
de promesse et des crédits de payements accordés au titre « u 
budget général. lOpéra ions nouvelles 


Affaires étrangères: autorisations de 
accordées, 405.34).000 F; 
cice 1951, 61.390.000 F. 

Agriculture: autorisations de programme ou de promesse accordé <, 
13.252 millions de francs; crédits de payement accordés pour l'exere 
cice 1961, 2.661 millions de francs, 

Education nationale: autorisations de programme ou de promesse 
accordées, 32 milliards de francs: erédiss de payement accordés 
pour l'exercice 1951, 7.519 millions de francs 

Finances et affaires économiques: 

1. Finances: 

JL, — Charges communes: aulorisations de programme ou de pra 
messe accordées, 513 milhons de francs; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1954, 213 millions de francs. 

1H — Services financiers: aulorisalions de programme ou de pro- 
messe accordées, 4.938 millions de franc<; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 4.770 millions de francs. 

2. Affaires économiques: autorisations de programme où de pro- 
messe accordées, 2.660 millions de francs; crédits de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 524 millions de francs. 

France d'outre-mer: autorisa' ions de programme ou de promesse 
accordées, 1% milliards de francs: crédits de 
pour l'exercice 1951, 7 milliards de francs. 

Industrie et commerce: autorisations de programme on de promesse 
accordées, 17.537.998.000 F; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1951, 3.738 millions de francs. 

Intérieur: aulérisations de programme ou de promesse accordé 3, 
6.S00 millions de francs; crédi.s de payement acconés pour l'exer- 
cice 1954, 600 millions de francs. 

Justice: autorisations de programme ou de promesse accordées, 
2» millions de francs; crédits de payement accordés pour l'exer- 

cice 1951, 43 millions de francs, 

Marine marchatxle : autorisations de programme ou de promessa 
accordées, 120 millions de francs; crédits de payement accordés 
pour l'exercice 1951, 31 millions de francs. 


. 
programme où de pro a 
crédits de payeirnt ht accordés pour lexer- 


parement accordés 


Présidence du conseil: autorisations de programme où de promesse 
accordées, 1.935.800 000 F; crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1951, 6.500.000 EF. 

Reconsiruction et urbanisme: aulorisations de prograrnme ou de 


promesse accordées, 857 millions de francs; crédits de payeruent 
accordés pour l'exercice 1951, 290 millions de francs. | 
promesse accordées, 1.997 millions de francs; crédils de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 467 millions de francs | 
Travaux publics, transports et tourisme : 


Santé publique et population: autorisations de progsarnme où Je 


1. Travaux publics, transports et tourisme: autorisalions de DT De 
gramme ou de promesse accordées, 11.129 millions de francs; 
crédits de payement accordés pour l'exercice 1954, néant 

2. Avialion civile et commerciale: autorisations de programme ou 


de promesse accordées, 11.638 millions de fran s: crédits de 
payement accordés pour l'exercice 1951, 41,582 millions de francs. 
Totaux pour l'état B: autorisations de programme on de pro- 
Inesse accordées, 123518 188 04Kk) EH crédits de 


accordés pour l'exercice 1921, 29.851.8%).000 F. 
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Elal C. — Tableau portant réduction des autorisations de programme 


on de promesse pour tenr comme des opéralions abandonnées 


(budget géncra:). 
Aliaires étrangères, 
LE — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Equipement. 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 
Achat et amd 
Gso tn) F. 
Œuvres 
— ULonstruchions eœt 

appartenant à PEtat, 93.255.000 F 
Chap. 901% — Guvres françaises à l'étranger, — Acquisitions 
inumobilér - Construchons el grosses réparations d'immeubles 


Chap. 9000 nagerment d'immeubles diplomatiques 
et consulaires 
Chap qu. _— 


inunoblère 


françaises À l'étranger, — Acquisitions 
grosses réparations d'unmeubles 


üppartenant à l'Elai, 4.239.000 F. 
bd) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


françaises À l'étranger, — Parlicipalion à des 
constructions neuves, 23.520 60) FE, 
étrangères, 125.5895.006 F, 


Chap. 02 — (Euvr 
acqui-itions ou à des 
Total pour les affaires 


Agricuiture, 


1 quipement. 


a) Travaux exécutés avec participation financière de l'Etat 


— Travaux d'équipement rural, 2.450.600 F, 


Chap. 901 
icimeimb'ement çl de regroupement 


Char, 902 - Travaux Je 
Cultural, 164.393.000 F. 

Chap, OO — Travaux de remembrement et de regroupement 
cullurai, 1.154.068 000 F 

Chap, 903%, — Restauration de habitat rural, 11.145.600 F. 

Chap, 00%, — Restauration de l'habitat rural, 6.000 EF, 

Chap. 165 Réparalions des de-tructions causées dans les dépar- 
tements des Pyrénées-Orientales €i de l'Aude, 253.00 F, 

Chap. 52, — Loi no 48-473 du 21 mars 19148. — Subventions aux 
collectivités publiques pour la re-lauralion de la voirie rurale et 
l'équipement rural, 93.00) F 

Chap. 905%, — Loi no 45-173 du 21 mars 1918. — Subventions aux 
collecuivités publiques pour la réfection des chemins forestiers et 
des ouvrages on forêts, 38 000 F. 

Chap. 906. — Aménagement agri 
2 097.000 F. 

Chap. 908, — Construction ei aménagement d'abattoirs régionaux 
et iuniCIpaux, 090.0) EF. 

Chap. 910, — Subventions 
rations pastorales et foreslières 
programines), 610.000 F, 

Chap, 919, — subventions exceptionnelles pour travaux d'amélio- 
rations pastorales et forestières, 1.599.000 F. 

Chap. 9119. — Subventions exceptionnelles pour travaux d'amélio- 
rations pastorales.et forestières, 11.000 F. 

Chap. 912. — Reboisement, — Travaux subventionnés (programmes 
antérieurs à 1946), 5.5).000 F, 

Chap, 9149, Fixation des dunes du Nord, 10 millions de francs. 

Total pour l'agriculture, 1.315 091.000 F 


le de Ja basse vallée du Rhône, 


exceplionneiles pour travaux d’amélio- 
(achèvement des anciens pro- 


Education nationale. 
Reconstruction. 


a) Participalion aux dépenses de reconstruction et de reconstitution 
du imatériel détruit. 

Chap. 810, — Participation aux dépenses de reconstitution du maté- 
riel scolaire ei des bibliothèques d'enseignement du premier degré, 
14 269.000 F. 

Chap. 8109. — Participation aux dépenses de reconstitution du 
matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier 
degré, 2.693.000 F. 

Chap. 814 — Participation À la reconstitution du matériel des 
salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et sociétés de 
musique, 10.950.000 F, | ; 

Total pour la reconstruction, 27.308.000 F. 


Equipement. 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 
Chap. 9259. — Enseignement supérieur. — Acquisitions, 6.055.000 F, 


Chap. 936. — Enseignement supérieur, — Travaux, 2.113.000 F. 
Chap, 9369, — Enseignement supérieur, — Travaux, 2.972.000 F. 


Chap. 92%68 (ex-9361). — Construction de la nouvelle faculté de 
médecine de Paris, 116.500.000 F. é 

Chap. 938, — Constructions scolaires de l'enseignement du premier 
degré. — Subventions, 11.322.000 F 

Chap. 9389, — Constructions scolaires de 
premier degré — Subventions, 51156000 F. e 

Chap. 929. — Subventions pour la construction de cantines Sco- 


l'enscignement du 


luires, 35.706.000 F, 
Chap. 9419 
rents communeux d'enseignement technique, 10000 1 


Chap. 98, — Hygiene scolaire el uniersiluie. 


C.200.000 F, 


— Equipement en matériel technique des étab'isse- 





b) Travaux exécutés avec la participation floancière de l'Etat. 


Chap. 9199, — Enseignement du second degré. — Participation aux 
dépenses résultant de l'installation d'établissements d'enseignement 
dans des casernes n'appartenant pas à l'Etat, 16.900.000 F. a 

Chap. 9490, — Enseignement du second degré. — Participation aux 
dépenses résultant de l'installation d'établissements d'enseignement 
dans des casernes n'apparlenant pas à l'Etat, 5.700.000 F. à 

Chap, 9529, — Constructions srolaires de l'enseignement du second 
degré. — Subventions en annuilés, 5.400.000 FE, à 

Total pour l'équipement, 262.944000 F. 
Total pour l'éducation nationale, 290.252.000 F, 


FinanCes et affaires économiques. 
I. — FINANCES 

SECTION IT, — SERVICES FINANCIERS 
Equipement. 

Chap. 9020, — Participation de l'Etat aux augmentations de capila} 
des sociétés nalionales, d'économie mixte cu privée, 200 millions de 
francs. 

Industrie et commerce. 
Equipement. 


Chap. 9050. — Subvention au bureau de recherches des pétro!es 
825 millions de francs. 
Justice. 
Equipement, 
Chap. 9010, — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'édue 
Calion surveilce, 25 milions de francs. 
Marine marchande. 
Reconstruction, 
a) Travaux exéculés par l'Etat, 
Chap. 8029, — Participation de l'Etat aux dépenses de reconstitution 


du imaülériel des sociéiés de sauvetage, 92 millions de francs, 


Présidence du conseil. 
Equipement, 


Chap. 900 — Journaux officie!s 
livus de francs. 


— Travaux d'équipement, 9 mil- 


Reconstruction et urbanisme. 
Reconstruction. 
Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrés, 
120 mil'ions de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Reconstruction. 
Chap. 8020. — Reconstruction des ouvrages d'art, 5.200 millions de 
francs. 
Chap. 8090, — Routes nationales, — Améliorations apportées aux 
pouls détruits lors de leur reconstruction, 800 millions de francs. 
Total pour la reconstruction, 6 milliards de francs. 


Equipement. 


Chap. 9010, — Routes nationa:es. — Equipement, 6.253 millions de 
francs, 

Chap. 918, — Subventions allouées par l’Elat pour l'exécution des 
travaux d'intérêt local visés par Ja loi du 11 octobre 1940, 45 millions 
201.000 francs. 

Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre les eaux, 
23.800.000 F. 

Chap. 9199. — Subventions pour travaux de défense contre les eaux, 
2.600.000 F, 

Chap. 920. — Subventions pour travaux de défense contre la mer, 
22 millions de francs. 

Chap. 9209, — Subventions pour travaux de défense contre la mer, 
5.500.000 EF. 

Total pour l'équipement, 6.267.100.000 F. 

Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 12 mil- 
liards 367.100.000 F, 

Total pour l'état C, 15.357.578.000 F, 

Etat D. — Tableau, par service, des aularisalions de programme 
ou de promesse et des crédits de payement accordés au titre des 
budgets anneres. {Ojéralions en cours.) 

Caisse nationale d'épargne: autorisations de programme ou de 
promesse accordées, 40 millions de francs; crédils de payement 
accordés pour l'exercice 1951, 175.158.000 F 

lostes, télégraphes et téléphones: autorisations de programme ou 
de promesse accordées, 1.444 millions de francs, crédits ce 
payement accordés pour l'exercice 1951, 10.89% millions de francs. 









































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 221 








_. — 
Radiodiffusion française: aultorisalions de programe ou de pro- Chap. tu! — Ava es du Frésor et en il Is | | . 
messe accordées, 617 millions de francs: crédits de paycinent Cha 102 - Fonds di neour:, recettes d'orare et} fuites « 8, 
accordés pour Fexercice 1951, 4.300 millons de francs Inéimoire | 
Totaux pour l'état D: autorisations de prograrntne ou de pro Chap. 103 — Produit de la x 6 « | 
messe accordées, 2.097 millions de francs: crédits Chap. 101 - Pre ce ës, ! \ui 
N et t accordés pour lexercicé 1951, 2.310.178.00 F. Lha] Luis, — l'rodi ! L OV \ i 6, 
Payctmmenit « Î 
: uitnotre 
; l rai] LS À mi: ) | \ ] 
Etat E. — Tubléau, par serrure, des autorisalions de  yrograiime . il} J Détat | i RE \ oPs de 
on de promesse el des crédiis de paiement accordes au taitre hit pro ot. 2 19.1: 
des budgets annexes. (Opérations nouvelles.) 
a PARAPENTE MON ANNEXE N° 258 
Postes, télégraphes, téléphones? autori ations de programme on d 
promesse accordées, 17.605 nillions de francs: crédits de paye- 
Lo) (N \ 491, 823% millions de francs 
ment accordés ppur LEXEFTCTIC 1991, Beo HIHIIONIS À rénagt Fée (Se n de 4 &: > 7 | 10, 
Raul diffusion fratcaiser au hrs ee programme 4 «lt ri ession de 141 dance du 17 avril 1951 } 
GO ordi 2e 100 millions Ge Jrancs; crédits qe iVernen F1 é | 
_ I SR ice 1951 nAaitt s PROJET DE LOI adopti par l'A-cemb'ée nationale, \Vant pou: bio 
a “rs TE rt { + , HUAdTit. “ ; 3 ; . 
EE rotaux pour l'état E: autorisations de programme ou de pro- de supprimer le cautionnement de: courtiers maritimes, lis 
li Ç (EX! di au s > 2 r » ‘ » » | 1, à \tlo! | Des lt 
messe accordées, 14095 snillions de francs: crédits de paye- pat M. 1e pre ske l | du ] \SS mine halionaie à M. le } 1 
nent iccordes pour l'exercice 1951, 8.2%3 millions de francs, Conseil «€ 1 Républ [ut es ur IVOSC à id OTHIIISSI Le la 
dre ! lnarine el des poches.) 
, a \VT 1 to 
Etat F. Tableau portant réduction des autorisations de programme De D sd Pa C li à 1901 
vour tenir conte des operations abandonnées (budgets annexes, 4 ISICUT 16 pl GET, 
Dans sa séance du 13 avril 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
té té l jet à é int iur obie lé geLiNDT m ! sanutionnenn 
Postes, télégraphes et téténhones. un projet de loi avant pour objet de supprimer le cautio! nent 
des courliers Inaritines. 
Reconstruction Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ta Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser uue expédition authentique de ee 
Chap. 05, — Reconstruction, — Matériel postal, 8.600.000 F. projet de loi, dont je Vous prie de vouloir bien saisir, pour avi, le 
Conseil de la République. 
F ÉR Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
D niet Acréez, iuonsieur Île président, Fassurance de ina haute const 
dération 
‘La { FE » — ‘ri ES ES 97 illions à ancs : : ‘ . 
Clap. 901. EQUIPEM nf. Mat riel à tal, 3 million de fran . Le président de l'Assemblée natio! ale, 


Chap. 9020, — Matériel électrique et radioélectrique, 20 millions 
de francs. 
Total pour l'équipement, 93 millions de francs. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 63.600.000 F, 


Radiodiffusion française. 


Chap. 9019, — Réseau métropolitain. — HBâliments, 100.000 F. 
Chap. 9060. — Oulillage. — Programme complémentaire, 600 mmil- 
lions de francs. 
Chap. 9070. — Häliments. — Programme complémentaire, 125 mil- 
lions de francs. 
Tetal pour la radiodiffusion francaise, 625.100.00 F, 
Total pour l'élat F, G°8.700.000 F. 


Etat G. — Suite du tableau des recettes ertraordinaires 
des budgets annexes pour l'erercice 1954, 


Caisse nationale d'épargne. 
28 SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100. — Préjèvement sur l'excédent de la première section, 
15.178.000 F. 
Chap. 101. — Prélèvements sur les fonds de la dotation pour achat, 
sppropriation où construction d'immeubles, 1049 millions de francs. 
Total pour Ja caisse nationale d'épargne, 179.178.000 EF, 


Postes, télégraphes et téléplines. 
2e SPCTION, — RBCETTES EXTRAORDINAIRES 
Recettes à charge de remboursement ou d'amortissement. 


LUE 100. — Participation du budget général, 2387 millions de 
rancs, 

A à 104. -- Produit de l'émission des bons et obligalions amor- 
tissables, 14800 millions de francs. : 


Recettes à titre définitif. 


Chap. 10%. — Versement de l'excédent ces recettes d'exploitation 
de la première section, mémoire. 

Chap. 1095. — Remboursement au budget annexe des dépenses effec- 
tuées par application de la loi du 5 octobre 1942 relative aux travaux 
de reconstruction, 1.883 millions de francs. 

Chap. 106. — Fonds de concours et produits assimilés, mémoire. 

Chap. 107, — Produits de ventes d'objets mobiliers et divers, mé- 
moire, 


Recettes d'ordre, 
Chap. 108. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, m‘moire, 
Chap. 159. — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 


Folal pour les postes, télégraphes et téléphones, 19.070 rmil- 
Jions de francs, 


Radiodiffusion française, 


2e SECTION, — RECETTES EXTRAORPBINAIRES 


Chap. 100. — Affectation à la couverture des éépenses de recone- 
truction et d D D rer de l'excédent de recettes de la {re section, 
e francs, 


4.300 millions 





L'Assemblée nationale à adopté le projet de Ioi dont la teneur suit: 


Signé: Epouanp HERIIOT, 


L] 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les courtiers jurés d'assurances et les courtiers inter 
prètes et conducteurs de navires cessent d'être astreints à dépose) 


uni 


cautionnement dans les caisses du Trésor. 
Art. 2. — Les intéressés pourront obtenir le remboursement des 


cautionnements qu'ils ont versés, en adressant une demande sm 
papier timbré à la caisse des dépôts et consignations charzée de 
gérer le cautionnement (service central ou local 

Art. 3 — L'article 9 de la loi du 28 Ventôse an IX est abrogé en 


ce 
int 
I 


qui concerne les courtiers jurés d'assurances et les courusrs 
erprètes et conducteurs de navires. 
ésibéré en séance publique, à Paris, le 43 avril 195f. 
Le président, 
Signé: EvotanD JIIERRIOT 





ANNEXE N' 259 


— 


(Session de 1951, — Séance du 17 avril 1951.) 


PROJET DE LOT adoplé par l'Assemblée nationale modifiant le taux 
de compétence «de diverses juridictions transmis par M. le prési- 


d 
R 


ent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
épublique (2). — (Renvoré à Ja commission de la justice el de 


législation civile, criminelle et commerciale.) 


| Paris, le 17 avril 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 avril 1931, l’Assemblée nationale a adopté un 


pro 


jet de loi modifiant le taux de compétence de diverses juri- 


dictions. 


“ 
j'ai 


L 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir pour avis, lo 


onformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution 
l'honneur de vous adresser une expédition authentique de c« 


‘1, 


Conseil de la République, 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré eption de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de rma haute considé. 
ration 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur t: 


'ROJET DE LOI 


Art 1, — Le taux de compétence en dernier ressort des juges de 
paix fixé aux articles premier, 2, 3 alinéas 1°, 4, 5, 6, 8 et 9 de la 
| 


loi du 12 juillet 1905 modiflée, est 


Le 


À À , , 
iorté à 35.000 F. 


taux de Ja compétence à charge d'appel des juges de paix, fixé 


à l’article premier de ladite loi du 12 juillet 1905, est porté à 


90.000 F. 


(1) Voir : Assernblée nationale (fre Jégisl.\, ner 9015, 11645 et 12617. 
_{2 Voir: Assemblée nationale (tre lézist.), nes 10298, 4118, 7677, 





1199, 20, 6700, 11537, 12310 et in-So 301. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 269. 





art. 9. — L'article 3%. alinéa 7, de la loi du 12 juillet 195, est modi- 


n'execdant pas en 


es 20, 206, 207 du 





code civil S'il y à plusieurs déflendeurs à la demande en pension 
aïmentaire, ils pourront étre és devant le tribunal de paix du 
domicile de l'un deux au choix du demandeur, » 

Art. 4 — L'article 15, alinéa premier, de la loi du 12 juillet 1909 
e:t modiffé ainsi quil sul: 

« Les juges de paix seront seuls compélents pour procéder, à 
défaut d'entente amiable entre Les créanciers opposants el 1e saisi, à 
la distribution par contribution des sommes saisies, lorsque les som- 
nes à distribuer n'excéderont päs 55.000 F, » 

Art. 5. — Le taux de « pe tt nce en dernier resort des juges de 

| 
| 


paix, prévu à l'arlicie 15, alinca 4, de la toi du 9 avril ISSS, est porté 
à sr (AN) Fr. 


Art. 6. — L'article 191, alinéa premier, de Ja Joi du 13% décembre 
4926 portant code du travail marilime, modifié par la lai no 50-617 
du 10 juin 499, et de nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Le jupe de paix counait des itiges \ises 4 l'article précédent, en 
dernier ressort, dans les Timites de sa compélence en dernier res 


sort en matière personnelle et mobilière, ct à charge d'appei à 
quelque valeur que la demande puisse s'élever, » 

Art, 7. — L'article premier, alinéa 41 de Ja loi du 2% juillet 1937 
relative à la réparation des dommages causts aux réculles par Je 


gibier, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Le juge de paix connait des actions inten!fes en application de 
la présente loi, en dernier ressort, dans les Hinntes de 


si compétence 
en dernier ressort en matière personneïle el mobilière, et à chars 
d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever, » 


Art. 8 — Les artic'es 47 et 48 de la loi n° 38-1960 du {°° seplembre 


1943 out molJiil ainsi qu'il suil: 

« Arf, 47. — Le juge de paix, saisi par la partie Ja plus diligente, 
Connait de toute nlesiation Vuxqueile les d'-posilions du présent 
litre peuvent donner lieu, :orsque le montant du lover annuel au jour 
de la demande n'excède pas 59.0 F. charges non comprises, où 


s'agissant de locations en meub'é, lorsque le tuontant du loyer men- 


suel n'excède pas 7.000 F, » 


(Le reste de l'article sans changement.) 
« Arf, 4, — Si le montant du lover annuel au jour de la demande 
excède 3300) FF, charges non comprises, on, s'agissant de Jocalions 


en meublé, si le montant du Joyer mensuel excède 37.000 F, les 
hliges sont soumis par la parle la plus dilgente au président du 


tribunal civil où au juge qui le remplace, lequel sera saisi et sta- 
luera suivant la forme prévue pour les référés, Les délais d'assigna- 
{ion sont Ceux prévus à l'arlirie 52 du code de procédure civile ». 
(Le reste de l'article sai “hangemen! 
\rl, 9, — Les articles 19 et 20 du décret du 2% seplembre 1939 
réglant les rapports entre bailleurs el localaires en temps de guerre 


sont modifiés ainsi qu'il suit: 

a Art. 19, — Les juges de paix saisis par la parlie la plus diligente 
connaîtront des contestations de lou'e nalure auxquelles les disposi- 
tionis qui préct lent peuvent donner dieu, li rsque le montant du 
lover annuel au jour de la demande est inférieur ou égal à 35.000 F. 
Les parties pourront se faire représenter ou assisler par tous les 
mandataires de leur choix, » 


(Le reste de l'article sans changement} 
« Art. 20, — Si le montant du loyer annuel au jour de la demande 


dépasse 99.000 F, les liliges seront soumis par la partie Ja plus 
diligente au président du tribunal civil, ou au juge qui le remplace, 
lequel sera saisi el statuera suivant Ja forme prévue nour ïes référés. 
Les délais d'assignation seront ceux prévus à l'article 72 du code 
de procédure civile ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 40. — L'article {er alinéa premier, de la loi du 11 avril 1838 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les tribunaux civils de première instance connaitront en der. 
nier ressort es actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur 
de 90.000 F de principal et des actions iminobilières jusqu'à 8.000 F 
de revenu déterminé, soit en rente, soit par prix de bail ». 

Art. 11. — L'article 762, cinquième alinéa, du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suil: : 

« L'appel n'esl recevable que s1 la somme contestée excède celle 
de 90.000 F, quelque soit, d'ailleurs, le montant des créances des 
conlestants et les sommes à distribuer », 

Art. 42. — Les paragraphes 20 et 3e de l'arlicie 639 du code de 
commerce sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« 2o Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la 
valeur de 90.0) F; 

«a 30 Les demandes reconventionnelles ou en Compensation, Jors 
méme que, reunies à la demande principale, elies excéderaient 


3, — L'article 2 du décret du 19 août 1S54 portant organi- 
salion de la justice en Algérie est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les juges de paiz à compétence étendue connaissent de toutes 
actions personnelles et mobilières, en matière civile et commerciale, 
en dernier ressort jusqu'à la valeur de 50.000 F ct à charge d'appel 
jusqu'à celle de 12040) F », 

(Le rest de l'article sans changement.) 
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Art. 45. — Les faux de compélence prévus par la présente Joi 
sont applicables dans les départements de la Guadeloupe, de a 
Guyane, de la Martin'que et de la Réunion. 

Dans le département de Ja Réunion, les faux de compétence 
seront. calcuies en francs C. F. A. de telle sorte que leur valeur 
eu francs metropelitains soil identique À celle des Laux prévus 
pour la France 1rétropoñilane, 

La compéionce en nalière commerciale des juges de paix de ta 
Guvanc est fixée dans le: mêmes Hroiles que leur Cotnélence ei 
iaiière personnelle et mobilière, 

Al, 15. — Pour fixer le taux de la compélenre des divers 
juridehons Vistes aux arlicles précédents, n'entreront pas en liss 

les drets, doubles droit émendes de timbre et d'en: 
gistreimment perçus où à percevoir à l'occasion de l'instance, saut 
dans Je cas où Hs seraient demandés à UÜlre dé domimages intéréts 
Ch réparalion d'une faute précisée, 

Art. 16. — Les procédures comimencées avant la date de mise en 
Visueur de ja presente loi resteront soumises, ên ce qui conrer 
le aux de ;a compéæenee et les degrés de juridiction, aux di<po- 
silionus législatives antérieures, 

Ni, dans le département de fa Réunion, les taux de compélence 
Viennent à étre modifiés en application des dispositions de l'alinéa 
dé larbcle 15, les procédures commencées resteront soumises, 61 
ce qui conrerne 1e faux 42 Ja ccimpétenee et les degrés de juri 
diclion, aux regies qui leur étaient appiicables avant cette mou: 
liralion 

Art, 17. — Les dispositions des articles fer, 5 et 10 du décet 4 
2. AONT 1953 intiluant pour ies petites créances commerciales une 
procedure de recousrement Stinplifiée, sont moditites ainsi qui 


Ge compte 


u Auf, fer, — Toute demande en payement d'une somme d'argent 
ce dépassant pas 90,000 F en principal, ayant une cause contri 
delle et qui serail de la coinpétence du lribunal de cornmerre, 
ourra Cire Souinise à la procédure d'injonclion de payer réglés 


« Art. ». — Avis de l'injonclion de payer accordée par le président 
C-{transmis au débifeur soit par lettre recommandée du greffier où 
de l'huissier avec avis de réceplion, soit par voie de notification par 
huissier, La lettre recommandée où là notification par huissier 
contiendra... » 

Le reste sans changement) 

(Le resle de l'article sans changement.) 

« Art. 10, — Les deux premiers alinéas sans changement.) 

« Les cerüficats dont la délivrance el nécessitée par l'exécution 
du présent décret sont dispensés de tunbre et d'enregistrement. La 
notification par huissier prévue à l'alinéa prenner de Farlicle 3 et 
dispensée de tünbre el enregistrée gratis; elle porte mention 
expresse du présent arlicle, » 

Le quatrième alinéa sans changement.) 

Déhibérs cn séance publique, à Paris, le 13 avril 1951. 

Le président, 
Signé: Evouanb HERRIOT, 


ANNEXE N’ 260 


(Session de 19951, — Séance du 17 avril 19%1.) 


PROPOSITION DE LOH adoplée par l'Assemblée nationa'e modifiant 
les articles 383 el 384 4u code pénal, transinise par M, le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja Répir- 
blique (1) — (Renvovée à la commission de Ia justice et de 1égis 
lation civile, craninelle el commerciale.) 


Paris, le 17 avril 1991. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 1% awril 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi modifiant les articies 385 et Si du code pénal, 
Conformément aux disposiuons de l'article 20 de Ia Constilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la Répub.ique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ralion, à ; 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signg: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 


suil : 


PROPOSITION DE LOT 

art. 4er. — Le premier alinéa de l'arlicle 383 du code pénal est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les vols commis sur les chemins publics ou dans les wagons de 
chemins de fer servant au transport des voyagetirs, des correspon- 
dances ou des bagages, toutes les fois qu'ils formeront convoi, CoM- 
porteront la peine des travaux forcés à perpétuilé lorsqu'ils auront 


(1 Voir: Assemblée nationale (ire Hégisl.), nos 42195 (reclilié), 
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été commis avec deux des circonstances visées au deuxième alinéa 
de l'article 951. » 

Art. 2 — L'article 384 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout individu 
coupabie de vol cominis à l'aide d'un des moyens énoncés au para- 
graphe 3° de l'article 2S1, même quoique l'effraction, l'escalade et 
l'usage des fausses ciefs ait eu lieu dans des édifices, parcs ou 
enclos non servant à l'habitation et non dépendant des maisons 
habitées, et lors même que l'effraction n'aurait été qu'intérieure. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, 1e 13 avril 1901. 

Le résident. 
Signé: EboUaRD HERRIOT, 


ANNEXE N° 261 


{Session de 1951, — Séance du 17 avril 1951.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nalionale tendant à 
rendre obligatoire ia numérotation des mouvements de montres, 
transmise par M, le président de l’Assemblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République (1). — ‘Renvoyée à Ja 
inmission des affaires économiques, des douanes et des conven- 

Lons commerciales.) 

Paris, !g 17 avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 avril 1951, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à rendre obigatoire la nurméroialon 
des mouvements de montres. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance ds ma haule consi- 
déralion: 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de ïoi dont Ja 
ieueur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — À dater de la promulgation de la présente loi, tous 
les mouvements de montres fabriqués en France ou importés à 
l'élat de mouvements ou en montre terminée devront porter sur 
la platine ou l’un des ponts, afin d'être lisible en ouvrant le fond 
de ja boîte, un numéro d'identification, qui devra figurer ésalement 
sur la facture correspondante, 

Art, 2 — Des arrêtés conjoints du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’industrie et du commerce 
fixeront les modalités d'application de la présente loi, notamment 
en ce qui concerne les pièces déjà fabriquées ou existant sur le 
marché francais. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 avril 1951. 

Le président, 
Signé: EvbotwarD IIERRIOT, 


ANNEXE N° 262 


(Session de 1951. — Séance du 17 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemb'fe nationale créant des 
promotions hors concours däns la Légion d'honneur au profit 
d'anciens combattants de la guerre 1914-1918, en supplément de 
celles prévues par la loi n° 49-583 Gu 25 avril 1949, modifiée par 
la loi n° 50-917 du 9 août 1950, transmise par M, le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du conseil de la Répu- 
blique (2) — (Renvoyée à la commission de la défense natjo- 
nale.) 

Paris, le 17 avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 avril 1950, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposilion de loi créant des promotions hors concours dans Ja 
Légion d'honneur au profit d'anciens combattants de la guerre 19114- 
1915, en supplément de celles prévues par la loi n° 19-58 qu % avril 
1919, modifiée par la loi no 50-917 du 9 août 195. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
‘ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 


— 





(4) Voir: Assemblée nationale (ire X 


} ! nos 11959, 12613, 
(2) Voir: Assemblée nationale ({re }égisl.), nos 12306, 12586. 
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proposition de 1] 
avis, ie Conseil « IE 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
deration. 
l'Assemblée nationale 
SIT EDOUaRD HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
i i L) 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — A l'occasion de l'anniversaire de la Mataille de Verdun, 
il est accordé aux anciens combattan's de la guerre 1914-1918, en 
supplément des contingents de décorations alloués par la Ioi no 19-583 
du 25 avril 1939, modifiée par Ja loi n° 50-91 lu 9 août 1950, lo 
nombre de croix de la Légion d'honneur indiqué lessous 

Commandeur: armée de lerre, 5; armée de mer, 1; armée de 
l'air, L 

Officier: armée de terre, S5: armée de mer, 7; armée de l'air, &. 


Chevalier: armée de terre, 265: armée de mer, 15: armée de 


l'air, 20. 


Art. 2. — Ce supplément sera attribué dans les conditions prévuss 
à l'article unique de la loi no 30-917 du 9 août 19%0, el TEA 
scjouter au dernier tiers des contingents qui y sont mentionnés. 

Art. 3. — En ce qui concerne je traitement, les dispositions de 
l’artwle 79 de la loi de finances du 16 avril 190 sont a] \nes 


aux promotions faites au titre de la présente loi et des lois sus- 
visées, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 avril 101. 
Le président, 
Signé: Epouanp HERRIOT, 


ANNEXE N° 263 


(Session de 1951. Séance du 17 avril 1951.) 

2: RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
du contrôle constilutionnel, du règlement et des pélilions sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier la loi n° 46-2151 du 5 oclobre 1916 relative À l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale, par M. Moni 
teur (1). 


non, SClid- 


Les" 


Mesdames, messieurs, votre commissior 
s'est saisie mardi dernier 10 avril courant du projet de loi voté par 
l’Assemb'ée nationale, lendänt à modifier la loi n° 36-2151 relalive 
à l'élection de ses membres. 

Ce projet a été transmis le 5 avril par M. le président de l'Assem- 
blée nalionale à M. le président du Conseil de la République, 


Votre commission a travaillé, tant la semaine passée que cette 


semaine, et neuf jours après sa première réunion, la discussion s'en- 
gage en séance publique, Aussi, permetlrez-Vous à votre rapporteur 
de vous faire remarquer que les reproches qui nous ont élé adr s 
de relarder le voie de la réforme électorale sont injustifiés pu 


qu'aussi bien, moins de dix jours après en avoir élé saisie, votre 
commission vous présente un rapport, alors que la discussion a 
duré plusieurs mois devant l’Assemb'ée nati 

Le projet de loi dont nous avons été sais 
diverses propositions différentes de celles que contient la loi n° 15- 
2151 du 5 octobre 1916, qu'il tend à modifier. 

IL précise, en effet, que l'élection aura lieu au scrutin de liste 
départemental majoritaire, à un tour, avec a 
pinachage et voile préférentiel. 

I maintient la division en plusieurs eirconseriplions dé] 
lements qui en bénéficiaient déjà en vertu de la loi du 5 otlobre 
1916 {Bouches-du-Rhône, Pas-de-Calais, Rhône, Seine, Seine-et-Oise, 
Séine-Inférieure et Nord) et il découpe le dépar'ement de la Gironde 


‘n deux circonscriptions. 






nae, 


is pour avis comporte 


pparentement des listes, 





IL spécifie que l’apparentement n’est possible que dans le cadre 
de la circonscription, et seulement entre les partis eu groupements 
nationaux, ou bien entre listes COoMposées uniquement de pa o!1 


t 

groupements nationaux, en définissant comme national le parti ou 
le groupement qui présente un ou plusieurs candidats dans trente 
départements au minimuin sous la même éliquette 

Il précise encore les délais d'apparentement et indique les condi- 
lions dans lesquelles ils seront rendus publics. 

Enfin et comme l'une des conditions essentielles, il slipule en 
son article 13 qui est la pièce maitresse du projel : 


« Art. 13. — Est élue la liste ayant obtenu la majorité absolue, 





Si aucune liste isolée ne remplit cette condition et si un groupe- 
ment de listes apparentées totalise plus de 50 p. 109 des suffrages 
exprimés, tous les sièges lui sont attribués et répartis € 3 
listes apparentées suivant la règle de la plus forte moys 

« Dans le €as où liste ni aucun groupement de ] 3 
ne remplit les conditi lessus, les sièges seront répartis à la 
représentation p' portionnelle selon Ia règle de, ia plus forte 
moyenne, les Hsles apparentées étant considérées comine 8 

(1) Voir: Assemblée nationale ({re légis nos 10913, 11717, 42155 
Ph … Re MP < k + S . ” » 
12272, 12511, 12528, 12569, 12610, 12615 el in-8o 2991; Conscil de la 


République, nos 223 el 249 (aunée 1951) 
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méme liste pour l'atiribution des sièges, leur répartition entre elles 
se faisant selon la règle de la plus forte moyenne. 

« Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient obtenu 
moins de 5 p. 10 des suffrages exprimés, les voix obtenues par 
elles n'entrant gas dans le total attribué aux listes apparentées. » 

Eu bref, nous nous lreuvens en prisence d'un projet de scrutin 
de liste départemental, dans lequel le panachage el le vote prélé- 
renlicl ont été introduits, mais assortis de telles condilions restric- 
Lves, qu'ils ne pourront! jamais influer sur l’immuabilité des listes 
prévues par la loi du 5 octobre 1916 ®t que l'électeur sera prati- 
querment privé de son choix, 

Ainsi done, le scrutin n'est majoritaire au profil d’une liste que 
st elle oblient plus de 50. 100 des suffrages. 

Si un groupe de listes apparentées totalise plus de 50 p. 100 
des suffrages, ce groupe se voit attribuer tous les sièges et leur 
répartilion se fait entre les listes appirenkes suivant la règle de 
la plus forte moyenne. 

Au surplus el dans le cas où, avec ou sans le jeu de l’apparen- 
tement, aucune listé en aucun groupement de liste n'obtient la 
majorilé absolue, les sièges sont répartis à la représentation pro- 
poriionnelle suivant Ja règle de la plus forte moyenne. 

Volre commission du suffrage universel a 614 saisie de divers 

nire-projels, ce qui démontrerait, s’il en élut besoin, mais la 

est inulile, que le projet de l'Assenrblée nationale 
n'a pas la faveur de la majorité dn Conseil de la République: vous 
permettrez à votre rapporteur d'ajouter qu'il ne rencontre pas plus 
de faveur auprès du corps élecloral. 

La commission a, tout d’abord. pris en considération le contre- 
projet présenté par M. Michel Debré, Ce contre-projet posait comme 

l'élection des membres de l’Assemblée nationale 
suffrages. 1 découpait les départements élisant 
en circonseriplions et il permeitait toules les 
le jeu des listes incomplètes, ainsi que le pana- 
‘lion, dans la limite des sièges à pourvoir. 
à deux tours est le second principe affirmé 
l'éle’tion élant assurée au second tour à la 


rapporteur, à 


le quel 


M. Avinin avait ét£ nommé 
e di-cussion, quant à la division des dépar- 
iplions, quant aux listes incomplètes et quant 
Lit au second tour pour laquelle la majorité absolue a été 
requise, la répartition des sièges, se faisant à défaut de majorité 
absolue au second tour, selon le principe de la représentation 
proportionnelle conformémen: à l’avant-projet de M. Coty qui était 
devenu rapporteur. 
Ce contre-proiet qui a fait l’objet de nos discussims n’a pu 
| | Les suffrages des membres de votre commission se sont 
en effet, à égalité entre les deux modalités concernant 
iu second lowr de scrutin (majorité relative ou absolue). 
ainsi que votre commission dut abandonner le contre- 
re ses travaux sur la base du contre-projet présenté 
Borgeaud, Brizard, Peschaud et Roubert, qui rélabit le 
umineminal d'arrondissement à deux lours. 
projet est simple et il n'est pas mécessaire de rappeler au 
la République les arguments d’une controverse bien 


} 
{ 


La difficults principale que la commission a rencontrée a <urgi 
à l’occasion du découpage des circons-riplions, prévu dans le contre- 
projet de MM. Borgeaud, Brizard, Peschaud et Roubert, sur la base 
de la répartilion: des circonscriphüors fixée par la loi du 21 juillet 
4927 avec Ia précision que, dans les dépariements où le nombre 
des sièges fixé par la loi du 5 octobre 1916 diffère de celui prévu 
par la joi du 21 juillet 1927, les nouvelles circonscription seraient 
déterminées par décret pris en conseil! des ministres dans Je dé'ai 
de dix jours à compter de la publication de Ja loi sur proposition 
du conseil général des départements mléressés. 

En effet, afin de ne pas mañjorer de 63 le nombre des dépütés 
membres de l’Assemblée nationale (contre-prejet Le Guvon) il fallait 
abandonner le découpage ulilisé en 1936 et le refaire pour tous 
les départements aulres que les 37 départements qui ant, seion 
ja loi du 5 octobre 19246, un nombre de représentants égal à ceiui 
de 1936. 

Votre commission a renoncé à cetle disposition de l’article 4 
du contre-projet de MM. Borgeaud, Brizard, Pe-chaud et Roubert 
et a décidé hier de désigner un rapporteur adjoint pour procéder 
au «kécoupage des circonscriplions en Ja personne de notre collègue 
M. Le Guyon. 

Un avant-tableau provisoire a été établi dans des conditions de 
temps très limitées et, fatalement, il ne pouvait qu'être imparfait 
et ancompiet malgré le travail considérable que M. Le Guyon à 
assumé et dont il y a lieu de Le remercier. 

Aussi, votre commission a-t-elle, cette nuit, rétabli dans l’article 3, 
au cours de la seconde lecture du contre-projet qui vous à été 
distribué, une disposition reprenant pour les départements dont 
le nombre actue; des députés est différent de celui de 1936, ke prin- 
cipe du découpage « par décret rendu en conseil des ministres Sur 
p'oposi' ion d'une cominission de seize membres nommés par jes 
bureaux de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, à 

end de dix députés et six eénaleurs ». 

Précisons qu'il s’agit des bureaux désignés par tirage au sort dans 
chacune des deux assemblées. 

Votre commission en procédant aïnsi, a eu le double «souci: 

to De ne pas retarder la date qui est actuellement envisagée 
pour Je renouvel'ement de l’Assemblée nationale; 

20 De ne pas procéder à un découpage définitif dont l’Assemblée 
gationale aurait été exclue par le jeu même de la Constitution. 





Mesdames, messieurs, tous les membres de votre commission 
ont été unanimes pour rechercher un scrutin simple, Cair et hon. 
nêle. La majorité de vote commission a pensé que le scrutin uni. 
noininal à deux iours répondait en même temps qu'à des prénccy. 
palions au désir”de l’imments majorité des Françaises et des Fran. 
çais. j 

Le scrutin uninominai à deux tours, dans le cadre général 44 
l'arrondissement, a déjà €t£ pratiqué dans ce pars à l'occasion de 
nombreuses consullations électorales; permettra de dégager une 
majorité de Gouvernement, et s'il n'est pas parfait, car il next 
point sans doute de scrulin parfait, la somme des avantages y l 
“raisi est nellement supérieure à celle des criüques qu'il sou. 
cve 

Pour c?s raisons, qui seront sans doute longusment dévelonpire 
à la tribune de notre Assembiée, votre commission du sufl'ae 
universel Vous propose d'adopter le proje! de loi suivant, | 


PROJET DE LOI 


Art, 497, — Les députés de la France métropolitaine, d'Algérie ef 
des départements d'outre-mer à l’Assemb'ée nationaie sont élus au 
scrutin uninominäl à deux tours. 

Art, 2, — Le nombre des députés de la France métropolitaine, de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer est fixé à 584 

Art, 3. — Chaque département de la France métropolitaine, de 
l'Algérie et chaque dépar'ement d'outre-mer se divise en un nom. 
bre de circonscriptions égal au nombre des députés que Jui attri 
buait la loi du 5 octobre 196. 

Si le nombre des députés ainsi fixé est égal à ce'ui que fixait la 
loi du 21 juillet 1927 (modiliée par les lois du 23 mars 1932 et du 
20 mars 1936:, les circonscriptions sont déterminées par cette der. 
nière loi; dans le cas contraire, les circonscriptions sont détermi- 
nées, dans le dé“iai de dix jours à compter de la promulgation de 
la présente oi par décret pris en conseil des ministres sur prono- 
silion d'une cominission de seize membres nommés par les bureaux 
de l’Assemblée nationale et du Conseil d: Ja République, à concur- 
rence de dix députés et de eix sénateurs, 

Art. 4. — Les Français résidant dans les pays de protectora!s, 
en Tunisie et dans ja zone française du Maroc, élisent respective- 
ment deux et quale députés à l’Assemblée nalionale, 

Les modalités d'élections seront fixées par décret rendu en con. 
seil des ministres sur proposilion dau ministre des affaires étran- 
gères, 

Art, 5. — Les Français domiciliés dans les Etats zesociés du Viet- 
Nam, du Cambodge et du Laos élisent un dépulé 

Seront é:ecleurs tous les ressortissants français justifiant d'un 
ééjour en Injochine d'au moins un an. 

Les modalités d'élection seront fixées par décret rendu en conseil 

Ibinisires sur proposiiion du ministre des Elats associés, 
), — Nul n'est élu au premier tour de écrutin s'il n’a réuni: 
majorité absolue des suffrages exprimés; 
Un nombre de suffrages au moins égal au quart du nombre 
des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relalive su ( 5 
suffrages, .le pius âgé des candidats l 

Art, 7. — Le second tour de scrutin a lieu le dimanche qui suit 
le jour de la prociamalion_du résultat du premier scrutin. 

Art. 8, — En cas de varance par décès, démission ou pour toute 
autre cause, :'éleclion devra avoir lieu dans 'e déiai de trois mois 
à os du jour où la vacance se sera produite, 

Art.9. — Il ne sera pas pourvu à la vacance survenue dans rs sx 
mois précédant l'expiration normale des pouvoirs de l'Assemblée 
nationale, 

Art. 40, — [Le premier tour de serulin doit avoir lieu le cinquième 
dimanche qui suit Ja publicalion du décret convoquant es éiec- 
teurs. 

La campagne électorale est ouverte à partir du 21e jour qui pré- 
cède la date du scrutin. 

Art, 11. — Les candidats sont tenus de faire, tant au premier qu'au 
deuxième tour de scrulin, une déclaralion revêlue de leur éigna- 
ture dûment légalisée. 

Les déclarations doivent indiquer les nom, prénoms, dale et lieu 
de naissance du candidat, 

Les déclarations doivent être déposées en doub'e exemplaire à 
la préfecture du dépariement au plus tard vingt deux jours avant 
l'ouverture du premier tour de scrulin et pour le deuxième tour, le 
mardi avant midi précédant le jour du scrutin, 

Un exemplaire reste à la pré’ecture, l’autre est immédiatement 
adressé au ministère de l’intérieur; il est donné au déposant un 
reçu provisoire de Ja déclaration: un récépissé définitif est délivré 
dars les trois jours du dépôt à la préfecture si la candidature dépo 
sée est conforme aux prescriptions de la présent” loi. 

Art. 12. — Nul ne peut être candidat s'il n’est ressortissant où admi- 
nistré francais-et s’il a subi une des condamnations prévues par 
le décret organique du ? février 1852 et s’il n'atteint l’âge de 
vingt-trois ans révolus au jour de la clôlure du dernier scrutin. 

Art. 143 — Nul ne peut être candidat dans plusieurs circonscrip- 
lions, La loi du 17 juillet 1889 sur les candidatures multiples est 
applicable aux électjons à l’Assemblée nationale. 

Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du présent 
articie, acte de candidature dans plusieurs circonscriptions, j] ne 
peut être valablement prociamé élu dans aucune d'entre elles. 

Art. 14, — Toute candidature présentée par une personne qui a 
été déclarée inéligibie ne peut être enregistrée, 

Art, 15. — En cas de contestation au sujet de l'enregistrement 
d'une candidature, le candidat intéressé peut se pourvoir devant :2 
consei, de préfecture interdépartemental Ce tribunal doit. rendr°? 
dans les trois jours, sa décision qui sera sans appel, ce délai #3t 
réduit à deux j°urs pour le deuxième tour de scrutin. 
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Art. 16 — Les électeurs des communes de plus de 3.600 habitants 
devront présenter au président au bureau électoral, au moine nt du 
vetr, en Inéme temps que leur carle d'éfecteur, un Utre d identité, 

Le ministre de i'intérieur établira la liste des titres valabies. 

art. 17. — Le recensement général des sutfrages se fait en publie 
go ur chaque circonseripion, au chef-lieu du département, «ès 

l'heure de fermeture du si rutin et au fur et à mesure de l'arriv'e 
des résultats et des procès-verba'ix. è 

Le recensement est opéré par ne commission composée du pré- 
sident du tribunal civil, président; de deux juges désignés par 1e 
premier président de là cour d'appel, d'un conse ille er général et d'un 
che: de division de la préfectyre, désignés par le préfet. 

En cas d'empêchement d'un des membres de la ccmimission, le 
pronier président de la cour d'appel ou le préfet désignera res- 
pectivement le suppléant. Da 

fout candidat ou son représentant dûment désigné peut assister 
aux opérations de {a commission de recensement. 

Art. 18. — Tout candidal où son représentant dûment désigné aura 
le droit de contrôler toutes les opérations de vote, de dépouill 
zuent des bulletins et de décompte des voix, dans tous les jocaix 
où s'eflec tueront ces opérations, ainsi que d'exiger Finscriphion an 
procès-verbal de toutes observi ations, proleslations ou con testations 
sur lesdites opérations, soit avant la proclamation du scrutin, soil 
. modalités d° je hp du présent article seront délerminées 
par un décret en forme de règlement d'administration publique. 

M: Les lecteurs: pésarnis utiiiser les bulletins de vote 
imprimés par ies soins des candidats ou les libeler eux-mêmes, 

Tous al itres bulletins sont nuls 

Art. 20, — En cas d'annulation des opérations ctorales, la nou- 
vélle élection devra avoir lieu dans les deux mois 

\rt. 21. — Les dispositions des arlicles 21, 22 et 93 de Ja loi 
n° 46-2151 du 5 o’tobre 1916, concernant l'Algérie, demeurent anpli- 
cables. 

Art. 99, — Pour assurer à chacun des candidats en présence et 
het ou ce déclarés l'égalité des moyens au cours de la campa- 
gn+ électoraie, il leur est attribué une quantité de papier perme:- 
tant d' assure” la propagande par voie d'affiches et de circulaires, 
ainsi que l'impression des bulletins de vote, dans les condilions 
indiquées ci-après, 

Art. 93. — Cette quantité comprendra pour 

A. — Au premier tour: 

1’ Trois affiches dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format colombier (0 mm. 60 x © m. 80) destinées à étre apposées 
durant la période électorale sur les emplacements déterminés par 
Ja loi du 20 mars 1914; 

2e Trois afficnes destinées aux mêmes emplacements dont les 
dunensions ne pourront excéder celles du sixième du forinat colom- 
bier ‘0 mn. 20 x © mm. 40) en vue d'annoncer la icnue de réunions 
électorales ; 

3° Deux circulaires de format 0 m. 21 x © m. 27: 

4o Un nombre de bulelins égai au triple du nombre des électrices 
el électeurs inscrits dans la circon<criplion, les bulletins ne pouvant 
dépasser le format 0 m, 2%) x°0Q rm. 12. 

B. — Pour le =econd tour: 

jo Une afliche dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format colombier (0 m. 60 x © in. S0\ destinée à être apposée durant 
la période électorale sur les empacements déterminés par la loi du 
26 mars 1911; 

2o Une affiche destinée aux mêmes emplacements dont les dimen- 
sions ne pourront excéder celles du sixième du format colombier 
(6 m. 20 x 0 m. 40) en vue d'annoncer la tenue de réunions élec- 
torales ; 

3° Une cireulaire de format 0 m. 21 x Q m. 27: 

4° Un nombre de buïletins égai au triple du nombre des élec- 
trices et électeurs inscrits Gans la circonscription, les buileuns ne 
pouvant dépasser le format © m. 20 x O0 m. 12. 

Art, 24, — Vingt jours avant Ja date des éiections, il sera institué 
au chef-lieu de chaque département une commission ainsi composée 

Le président du are civii ou un magistrat désigné par le 
premier président de la cour d'appel de la cire “onscription, président; 

Le trésorier payeur général ou son représentant; 

Un fonctionnaire de la préfecture désigné par lé préfet ; 

Le directeur départementa! des postes ou son représentant; 

L'archiviste départemental ou son représentant; 

Un chef de division de la préfecture, secré taire! 

Au fur et à mesure de leur déclaration, cheque candidat désignera 
un mandataire qui participera aux travaux de cette commission avec 
voix consuilative 

La commission aura son siège au tribunal du chef-ieu du départe- 
ment. 

Art. 95, — La commission sera chargée : 

a) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des circu- 
laires et de faire préparer leur libellé; 

b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour pro- 
céder à l'impression des documents élec'oraux; 

c) D'adresser dix jours au plus tard avant le premier tour de 
scrulin à lous ‘es électeurs de la circonscription, sous une même 
enveloppe fermée, qui sera déposée à la poste et transportée en 
franchise, une première circulaire accompagnée des bul!elins de vote 
de chaque candidat. 

La circulaire prévue pour le second tour de scrutin sera adressée 
aux électeurs dans jes mêmes conditions et accompagnée des bulle- 
tins de vole de chaque candidat trois jours au pius tard avant le 
second tour; ; 

d) D'adresser, quatre jours au plus tard avant le premier lour de 
scrutin, une seconde cirewaire de chaque liste de candidats dans :es 
conditions indiquées au paragraphe c; 


chaque candidat: 


| 





e) D'envayer dans chaque mairie six jours au plus tard avant !e 
premier tour de serulin et le jeudi malin à midi au plus tard ax tnt 
le second tour, les bulietins de vote de chaque candid 


moins égal au nombre des électeurs inscrits. 





Le maire accusera immédiatement réception des bu \s, par 
etlre recommandée au président de la mimni<sion 

Le jour du serutin, il mettra les bulletins à la disposition des'éler. 
teurs dans tous les bureiux de vote. La surveillance des builetins 
sera assurée par un employé municipal, 

Art. 26, — Chaque candidat fera procéder, lui-même, à 
sion de ses bulletins, cirtalaires el affiches daus 
vantes: 

lo Après versement du cautionnement prévu à l'ai » suivant 
d la présente foi, le candidat ou son mandataire fait ce l 
président de la commission le nom de l'imprimeur qu'il a cho’s r 
la liste des imprimeurs agréés, Le président Iui remet, à 
tour de serulin, un bon de commande à l'adresse di t imprin 
valable pour :'impression des builelins, circulaires € [ s ci 
quantité égale à cele que fixe l'a e 23 pou \ ; 
imprimés 

20 Le candidat son 1! | e doit n eo le 
la nmission es exXemplaires de là ] niere [ À 
lité de bullelins égale au doube du ul les « s 
üouze Jours 1! 1 da il ren 1 it itIn \- 
plaires de ja ( culaire, huil ITS no i i 

En ce qui concerne le & | la À S 
de vote doivent &t rem 1 la I i | l 
précédant la da lu < \ 

Le candidat 1 5 nandata 1 Ja fa | 1 4 3 
ment out 01 pa Im sui 

50 Lhaqu indkiat fera eIncC, proceJcr à 1} 3 
affiches; 

19 La commission ne sera pas tenue de l'en: QE rim 5 
au paragraphe 29 ci-dessus qui ne ui auraient pas el: ren ii Jour 
€! heure imparlis. 

Art, 2 Dans les :S heu qui su t la l 
dalure prévue à l'arlice 10, } Ï Sul In lala t 
verser entre les mains du t'ésorier-paseur génCral du ; 
agissant en qualité de prénosé de la caisse des dépôls et consisnalions 
un cautionnement fixé à 20.060 1 

Art. 23, — L'Elat prend à sa « c it du papier à [ 
chaque { andidat, des crivt ppes l l e-=<'0 les fi t 
ins de vole el circulaires vi à l'a d > in 4 
exposés pour l'envoi de çc2s builelins et circulaires 

Les frais d'affichage sont remboursés à chaque candidat & int 
un barème établi par décret où ji est tenu compte, notamipent, du 
nombre d'emplarements d'affichage dans la circonscription, 

Les dépenses d'essence sont remboursées de la même manière 
suivant un barème étabii par déc ret ù il est {enu compile, notam- 


ment de l'étendue de la circon<crifphion, 






loutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne seront 
pas remboursés aux candidats et :e cautionnement déposé restera 
acquis à l'Etat si le candidat n'a pas obtenu au preinier t et 
éventuellement au second, au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés 
dans la circonscription; dans le cas contraire, le caulionnement 


déposé par les candidats leur sera restitué 

Art. 29, — Aucune affiche, à l’exceplion des affiches annoncant 
exclusivement la st pu des rét 
apposée après le jeudi qui précèle le premier tour el après le ven- 
dredi qui pesée le second tour 

Art. 30. — Est interdit tout affichage électoral autre que celut 
prévu aux articles ci-dessus. 

Toute infraction aux articies qui précèdent, traitant de la limi- 
tation de l'affichage et de moyens de propagande, <era frappée des 
peines prévues à l'artic'e {4 de l'ordonnance no 345-183 du 17 août 
1915 portant réglementation de !a propaganie électora!e. 


inions élecloraies, e pourra étre 


rt. 31. — L'avent-dernier alinéa de l'ariisle 12% de la loi du 29 juil- 
let 1881 sur la liberté de la presse, modifiée par La loi du 29 sep- 
tembre 1919 est complété ainsi qu'il suit: 

« Si l'insertion ainsi ordonnée n'est pas fait e dans le dé 
fixé par le présent alinéa et qui prendra cours à comotel 
noncé du jugement, le directeur de la publication sera passible d'une 
peine d'emprisonnement de 6 jours à 3 mois et d'une amende de 
0.000 à 100.000 F. » 





Art, 32. — L'article 50 du décret organique du 2 février 1352, 
relatif aux élections législatives, est modifié ainsi qu'il suit 

«a L'action publique et l’action civile seront prescrites aprè Le 
mois, à pariir du jour de la proclamation du résultat de l'électio , 


Art. 33. — Sur tous tes points qui ne sont pas réglés par la pré- 
sente loi ou ies ordonnances antérieures, les dispositions légis'alives 
et réglementaires raiatives aux élections générales en vigueur av 
16 juin 1940 sont applicables. , 


Art, 34 — L'Assemblée nationale est élne pour 5 ans. 


Art. 35, — L'ordonnance no 43-1810 ju 14 août 1945 modiliar ; 
décret du 2 février 1852 est abrogée. 

Art. 36, — Les dispositions de la jioi no 46-667 du {2 avril 1916 
tituant te vote par correspondante en faveur de certaines 5 
d'électeurs, sont applicables pour le premier tour de scrutin 

Art. 37. — Pour le second tour, il est procédé au vote par corres- 
pondancte dans les conditions suivantes: 

1° Dans chaque cominune, un dépouillement provisoire des votes 
est effectué le jour du scrutin. Ce dépouillement ne comprend pas 
es v! pes Cmis par corresponjdance, un procès-verbal provisoire est 


dre sS6 L 


Aucun résuilat n’est proclamé 
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2° Pour le vole par correspondance, les règles ci-après sont appli- 
quecs : 

a) L'étecteur votant par correspondanre doit remeltre à la poste 
la leltre recommandée contenant son bullelin de vote au plus tard 
le samedi précédant le deuxième tour de scrutin: 

b) Le bureau se réunit à nouveau le jeudi suivant le scrutin en 
séanve publique 

Tous les plis contenant les votes par correspondanre sont conser- 
vés jusqu à ce jour par le bureau de posté destinataire. 

lis sont remis au président du bureau de vote et ouverts confor- 
méiment aux sispositions de l'article 6 de la Hoi n° 46-667 du 12 avril 


1%36, 

c) Les opéralions d'ouverture des piis se terminent à 18 heures, 
1 est immédiatement procédé au dépouiilement des voiles Par COrres- 
pond'i'e, ” P 

jo» Le procès-verba! définitif des opération: de vote est alors dressé 
et Le resultat pro MALI 

art, » A titre exceptionnel, aucune des dispositions de la pré- 
sent oj n'est applicable aux ierriloires 4 ouire-mel dont les c:ec 
tiuns seront régies par une loi spéciaæ. 

Art 30 — Des décrets pris en conseil -jes ministres régleront les 


conditions d'application de Ja présente loi, 
art. 40 Sont abrovies les dispositions de la ini du 5 octobre 1916 
et des lois antérieures en ce qu'elles out de contraire aux dispositions 


de à pi! suite loi. 





ANNEXE N' 264 


(Session de 1951. — Séan’e du {8 avril 1951.) 


PAOJIET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale proroge ant la loi 
n° H0-00S du 2 avril 1950 portant organisation #rovisoire des trans- 


ports märitimes, transmis par M. le président de Assemblée 
nationale à M. ie président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de :a marine et des pêches.) 


Paris, ie 16 avril 1951. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 avril 4951, l'Assemblée nationale à adop'é 
un projet de loi prorogeant la Joi n° «0-9S du 5 avril 1920 portant 
organisation provisoire des transports maritimes ETES 

Contormément aux dispositions de l'articie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
irojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
LE Consil de la République « 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. ; 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EbOUAKD HERRIOT 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de Ki dont la teneur 
suit : 
PROJET DFE LOI 


Article unique, — Le délai d'application de la loi n° 50398 du 
3 avril 1920 portant organisation provisoire des transports maritimes 
est prorogé, pour un an, à dater du 15 avril 1951. 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 16 avril 1941. 

Le président, 
Signé: Evouarp H&rRioT. 





ANNEXE N° 265 


(Session de 1951, — Séance du 18 avril 1951.) 


P'IOPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
attribuer au ministre de la défense nationale un coutingent excep- 
tionnel de distinctions dans l’ordre de la Légion d'honneur en 
faveur des aveugles de la Resistance, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique {2), — (Renvoyée à la commission des pensions [pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression].) 


Paris, le 16 avril 1954, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 avril 1951, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi tendant à attribuer au ministre de Ja 
défense nationale un contingent exceptionnel de distinctions dans 
l'ordre de la Légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résis- 
tance. 





12159, 


{re législ.), nes 


(4) Voir Assembke nationale 
in-S? 3017. . : à PA 

(2) Voir: Assemblée nationale {ire jégisl.), nos 9418, 10058, 12587 
el in-8e 3014. 


12704 et 





Conformément aux dispositions de Particle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: FEDbOUARD JIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont 1a 
teneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — If est attribué au ministre de la défense nationale nn 


contingent exceptionnel de croix de la lésion d'honneur ainsi tixé: 

Conunandeur, 33 officier, 7; chevalier, 89 

L'attribution de ce contingent sera échelonné sur une période de 
cinq années, à compter de la promulgation de la présente loi, par 
décision du ministre de la défense nationale, après avis du grand 
chancelier de la Légion d'honneur, 

Art. 2, — Ces distinctions seront a‘tributes aux membres de Ja 
résistance : 

a) Ayant perdu la vue par suite de leur activité dans la résis- 
lance ; 

by Qui étaient déjà aveugles de guerre (campagnes 1911-1918 ou 


1939-1910) ; 


ec) Qui étaient aveugles avant d'entrer dans la clandestinité, mais 
soit de naissance, soil par suite d'accident ou de maladie, indépens 
darmiment de toute action militaire, 
reconnus comme tels et officiellement homologués conformément 
aux dispositions de la Joi n° 48-1088 du 8 juillet 1988. 

Art. 3. — Les aveugles de la résistance, déjà tilulaires de la Légion 
d'honneur pour faits de résistance, ne pourront prétendre au béné- 
live de ce contingent, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 avril 1951. 

Le président, 
Signé: Enouanb HERRIOT. 





ANNEXE N’ 266 





(Session de 1951. — Séance du 18 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l’Assemblée nationale relative am 
statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l’ennemi, transmise par M. le président de l'Assemn- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission des pensions [pensions civiles et 
militaires et viclimes de la guerre et de l'oppression|.) 

Paris, le 16 avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 avril 191, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi relative au stalut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire élranger occupé par l’en- 
nermi où en terriloire français annexé par l'ennemi. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adres-<er une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée national», 
Signé: EpouarD HERnioT. 


L'Assemble nationale a adopté la proposilion de loi dont la teneur 
suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La République française, considérant les souffrances 
qu'ils ont subies, proclame et détermine, conformément aux dispo- 
sitions de la présænte loi, le droit à réparation: 

&) Des Français ou ressortissants des territoires de l'Union fran- 
çaise el des étrangers ou apatrides dont le: pays onl conclu un 
accord de réciprocité avec la France qui ont été contraints de 
quitter le territoire national et astreints au travail dans les pays 
ennemis ou occupés par l'ennemi; 

b) Des personnes transférées 
d'Alsace-Lorraine ou des territoires 
cours de la guerre. 

Art, 2. — Sont considérées comme ayant été « contraintes » les 
personnes ayant fait l’objet d’une rafle ou encore d’une réquisition 
opérée en verlu des actes dits « loi du 4 septembre 1932 », « décret 
du 19 septembre 1912 », « loi du 16 février 1913 », « loi du dr février 
1954 » relatifs au S. T. O., actes dont la nullité a été expressément 
constatée. 


par contrainte dans une usine 
annexés par l'Allemagne au 


il 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), n°s 11090, 11168, 11554, 
12632, 12735 et in-8o 9015. 
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Art, 3 — Le bénéfice de la présente loi est subordonné à une 
période de contrainte de trois mois au minimum en pars ennétni, 
en territoire étranter occupé par l'ennemi ou en terriloire français 
annexé par l'ennemi. 

aucune condition de durée n'est exigée en tas d'évasion, de 
rapatriement sanitaire ou de décès, 

art 4. — Les maladies contrartées ou aggravées et les blessures 
de toutes sortes subies pendant cetle période de contrine en 


pays ennemi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en 








territoire français annexé par l'ennemi, sont réputées effets directs 

ou indirects de guerre; les avants droits et leurs ayants cause, 
ficient en conséquence, des dispositions incluses dans les lo:s 

régissant les pensions concédées aux victimes civiles de la guerr 


Art. » — Le bénéfice de la présomplion d'origine, 
1 


difini par les textes en vigueur, est reconnu aux bénéficiaires di 
la pré<ente loi, 

rt. 6. — Les délais de forclusion en matäre d'introduelio 
demandes de pensons ne seront appliqués q''un an après la } 
ca.ion du décret portant règiement d'administration publique prévu 
à l'urtivle 17 de la présente loi. 

Art. 7. — Le temps passé dans les condilions prévues aux articles 
. 2 et à ci dessus est pris €n considération dans ke cakul de 
l'ancennelé de service exigée pour l'avancement et pour la retraite 
au méme litre que le service militaire en temps de paix. GCeile 
disposition ne pourra entrainer d'effet pécuniuire qu'à compter de 
la date de promulgation dudit statut. 

Les dispositions du décret no %5-0132 du 17 décembre 19:53 sont 
applicables aux bénéficiaires du présent salut. 

Art. 8. — Les bénéficiaires de la présente loi ont droit à la réédu- 
calion professionnelle et à ur adinission aux empiois reservés 
dans les conditions établies par les textes législatifs ou régiemen- 
taires pris en la matière 

Art. 9 — Une carte spéciale et un insigne distincüf sont créés 
pour les bénéficiaires du présent statut el seront attribués par déci- 
sion du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 

Les demandes formulées à cel effet seront sournises pour avis à 
des commission départementales et, en cas de contestalion, à une 
corninission nationale. 

La commission nalionale et les commissions déparlementaies, 
dont la composition sera fixée par le réglement d'administration 
publique prévu à larticis 17, siègeront auprès de Foltice nalicral 
et des offices départementaux des anciens combalants et viclimes 
de la guerre. Elles comprendront des representants des adminis- 
{rations intéressées el, pour 50 p. 100, des bénéticiaires du présent 
slalul, sur présentation de leurs organisations nationales, 

Art. 40, — Les pertes de biens dûment justifiées, résultant d'un 
fait survenu au cours de la période de contrainte, seront indem- 
histes, Ces indemnisalions ne pourront <e cumuler avec les sommes 
perçues pour le même objet au litre de la législation sur les domn- 
dnages de guerre. 

Art. 11. — Une indemnilé forfaitaire, dont le montant sera fIxè 
par une loi spéciale, sera attribuée aux bénéficiaires du présent 
statut et, en cas de décès, à leurs ayants cause. 

Art. 12, — La restitution aux familles des corps identifiés en pass 
ennemis où occupés par l'ennemi sera efflec{uée dans le plus court 
délat el dans les conditions fixées par Ja loi n° 46-245 du 
46 octobre 1945. 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un descendant ou ascendant 
du disparu pourra aller une fois se revueillir, aux frais de l'Etat, sur 
le lieu présumé du décès. 

Art. 45. — Les personnes remplissant les conditions exigées par Îles 
slatuts de déportés eUin'ernés de la Résistance, des déportés et inler- 
nés politiques ou des ré‘ractraires, pourront opter, en tout état de 
cause, pour l'un de ces staluts, sans pour cela perdre le bénéfice des 
dispositions de ja présente oi. 

Art. f1. — Les dispositions des articies premier et 10 de la présente 
loi seront applicables, sur leur demande, aux personnes remplissant, 
au titre de la guerre 1914191, les conditions prévues aux articles 
dr, 2 3 et 9 de la présente loi. 

Art, 15. — Ne peuvent prétendre à l'apalication de la présente loi, 
es individus condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin 1944 ou 
ès textes subséquents re:atifs à la répression des faits de collabo 
ration, ainsi que ceux frappés a'indignité nalionalé ou dant le com- 
portement, avant eur réquisition ou au cours de l'exil, à été contraire 
à l'esprit de la résistance française 

Art. 16. — Les bénéficiaires du présent statut ont droit, en qualité 
de viclimes de la guerre, à tous lies avantages d'ordre social 


Tableau récapitulatif des dotations du budget général 


la disposilion de 


17. — Un décret portant règlement 
ilion des ministre Ï 
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des Credits affecté: 
pour l'exercice 1951, 


Mesdames, messieurs, 
unposent Fexamen du budget d'équipement des 


mars 1951, portant ouve 
visoires applical 


ment faib.e, pour ne pas dire praliquement nuile, 
qu'il vaille la peine de 


+ Votre commission 
des propositions 


a pas moins procédé 


Indiquer le caractéristiques principales du 
Structure du projet. 


riser l'ouverture ou la poursuite des travaux intéressant, d'une 
le budget géncra! 


au litre des opéralions nouvelles. 


ces chitfres puisqu elle 


ies opérations 


OpErCs das ES 
correspondent 








« nrniot 

’ L pro Li 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au developpement 
iliX dépenses d'équipement :« civils 
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11 
nait 


tra 
)LIT 


vol 
sSUU 


auto. 


P irl, 


budget 
dont 
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modifications à 
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(4) Y compris les annulations correspondant aux opérations abandonnées e 


— ee ; , ES = 


129.019 





faisant l'objet de l'articie 3 du présent projet. 
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Sur les Ti. million 
est indiqué ci-dessous: 


Tableau indiquant la 


{en millions de 


——", 


de crédits de payement ainsi prévus, €inq ministères absorbent plus des trois suarts des dolalions, ainsi qu'il 


répartition entre les principaux budgets 


francs), 






















































































ee = a . 
POURCEN- 
OPÉRATIONS OPÉRATIONS TAGES 
SERVICES TOTAL par rapport 
en cours. nouvelles. au montaut 
global 
< È nee “ RSS sie | 
p. 100. 
France d'outre-mer... 24.980 7.40 31.980 22 
Travaux publics 21.00 » 24.00 17 
Fducation nationale. ..,....... 13.06! 1.19 21,36 12 
Aviation civile.....""""sessessssssesonensss .. CRU À 11.52 1.800 41 
RRPICUIIRRE LE iéenivonsvestatisiiss user 12.044 » ti 11.60 19 
ES PR EE Ce x SNBEL TS) 28 388 112 706 78 
la ilteur le programme de fravaux qui nous est proposé entraîi- 
Q c € CP ) * + 
nera, <ur je ba actuelles, ainsi qu'il ressort des échéanriers 20 BUDGETS ANNEXES 
figurant aux annexes À et I une charge de 129.102 millions de Les crédils de payement et les auto’isa ions de programme 
francs pour l'exercice 1952 et de 62.312 millions de francs pour les gleclés aux budgels annexes sont récapiluits dans je tableau 
‘ ices ujiCrieut Ci-dessous : 
Tableau récapilulatil des dolalions des budgets anneres 
en millions de francs). 
e— _— 
CREDIT DE PAYEMENT AUTORISATIONS DE PROGRAMME (4) 
SRE ES RE  : . — 
NATURE DÉS: TRAVAUX l'ropositions Votes Propositions l'roposilions \oles l'roposilions 
du de l'Assemblée de voire du de l'As-emblée de votre 
Gouvernement, nationale commission Gouvernement, nalionale Commission 
em 2 Eau Le, RE + D ne Sn ur Gi day RE 
OnÉrelions ON OUR. ir ressens visions se sis este 12.30 12.310 12.310 1.118 1.108 1.103 
Opération MON MIES envers cresess ere PRIT . 8.299 8.239 5.239 19,005 19.00 19.015 
as ms À au sus Etain sac sbssmtissssime spontsmmaner de É Re | 
+ RÉ SR M UT sale ct iééoé essor | JURA] 2,910 20.519 20.123 20.113 20,113 
(1) Y ceunpris les annulalions correspondant aux opérations abändonnées et faisant l'objet de l'article 6 du présent projet. 
Ces dépenses doivent être couvertes, partie par les recettes propres En principe, cet élalement ne doit pas, dans l'immédiat, être 


compris les ressources d'emprunt en ce qui 
parlie par des verse- 
(1.280 millions) est com- 
crédits de payement dont il à élé 


aux budiels annexes (1 
concerne les postes, télégraphes et téléphones), 
ments du budget général dont le montant 
pris dans les 115.051 millions de 
question ci-dessus, 


Cbservations générales. 


Modicité des crédits, absence d'un programme cohérent et homo- 
gene, telles sont les deux grandes observations d'ordre général que 


Votre conumission des finances croil devoir formuier sur ce projet. 
1. — MoniOITÉ DES CRÉDITS 
La première constatation qui ressort de ces indicalions chiffrées 


est celle de la umnodicité des crédits consacrés à 


services | iblics 


équipement des 


Ce n'est Jà qu'un aspect du drame 
eutre deux facteurs contradictoires: la 


budgélaire qui se joue 
luimilation des ressources dis- 


pouibles et l'importance des depenses qu'il serait souhaitable d'effec- 
luër. Mais däns le domaine qui nous occupe aujourd'hui, plus que 
dans toit autre, l'impératif budgétaire fait durement sentir sa loi. 
En effet, dans l'ordre de priorilé des urgences élab:i par le Gou- 
vérnerment, l'équipement des services civils n'a jamais occupé une 


place privilégiée et celle tradition ne s'est malheureusement pas 
ll 


démentie cette annce, 

A'ors que les premières demandes des services centralisées par Île 
ministère des finances s élevalent à 302 milliards de francs pour les 
crédits de payement, c'est finalement à un peu moins de la moilié, 
ainsi que nous l'avons vu, que le Gouvernement sest arrêté. 

Ce plafond de 145 milliards élait supérieur d'assez peu aux 
dépenses prévues pour les opérations en cours selon l'échéancier 
établi dernier, Aussi, pour ménager une marge suffisante de 
crédits aux opérations nouvelles, atin de ne pas stopper, ou tout au 
Wioins, de he pas ralentir brutalement l'équipement des services 
publics, le Gouvernement à été contraint d'étaler un peu pius 
d'echéancier des travaux en cours, en effectuant, cette année, une 
réducuvun inoyenne de 13 p. {00 par rapport aux prévisions iniliaies, 


l !' 
1 «iii 





préjudiciable à l'exécution des travaux, 


car le budget d'équipement 
de l'exercice 1950 — qu! n'a été voté définitivement que le $S août 
dernier a laissé, en raison mème du moment tardif auquel son 
vote est intervenu, d'importants crédits inutilisés qui seront reportés 
sur celle année. Encore faut-il, pour qu'il n'y ait pas de difficultés, 
que les reports interviennent rapidement. 

Les crédits de payement ainsi dégagés pour les opérations nou- 
velles sont sensiblement, compie tenu de la hausse des prix, de 
même jmporlance que ceux de l'an dernier: 939.800 millions contre 
34.300 millions en 1950, mais ils correspondent à des aulorisations 
de programme neltement inférieures, 114.000 millions au lieu de 
155.600 millions en 1950, 

Le présent projet marque donc un ralentissement sensible dans 
l'équipement des services civils, Ce fait est d’aulant plus regret. 
table qu'il risque fort, étant donné les circonstances, non pas de 
demeurer exeeplionnel, mais de con<lluer Ja première élape d'un 
amentusement progressif de cel équipement el, par conséquent, de 
tout notre patrimoine public 

L'an dernier, un effort particulier avail été fait en 
l'équipement rural, des con<tructions scolaires et des terriloires 
d'outre-mer, Cette année, l'effort s'est maintenu pour les territoires 
d'outre-mer, mais s'est ralenti pour l'équipement rural et les cons- 
tructions scolaires. Par contre, un nouvel effort à élé consenti en 
faveur des recherches de pétrole et de l'aviation civile, 


faveur de 


A. — Les territoires d'outre-mer. 


En fin d'année 1919, le reliquat des travaux à effectuer au litre 
des anciens programmes s'élevait à 60200 millions de francs, dont 
le tiers, soit 20.400 millions de francs, à été couvert en 1950 par les 
crédits de payement ouverts par Ja loi du 5 août 19%w, 

Le nouveau programme lancé en 1950 s'élevait à 16.500 millions 
de francs sur lequel 800 millions seulement de crédils de payement 
devaient être versés au F. 1, D. E.S$s, 

Cette anne, les opérations nouvel'es ne s'élevaient, dans le projet 
initial du Gouvernement, qu'à 7 milliards de francs, mais elles ont 
été portées à 15 milliards par une lettre rectificative déposée au cours 
de la discussion devant l'Assemblée nationale et, à concurrence de 
3 milliards, sont couvertes celte années par des crédils de payements 
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Au total, le F. L D. E. S. disposera en 1%, au titre tant des 
travaux en ééurs que des travaux nouveaux, de 51.600 millions de 
francs de crédits de parement, 

Pour achever les opérations ainsi lances, ji! lui restera à effectuer 
4.00 millions de travaux au Cours des exercices ullérieurs. 

te Opérations en COUrS: 

Les 21.600 millions de crédits de pare nônt destinés à la P nirsuite 
des opérations en Cours st répartissent, approximalivement, de la 
manière suivante: 

a) Eutre les {erritoires : 

Afrique oecidentale rancaise, 11.800 mifions; Afrique équaloriale 
francaise, 4.900 quillionss Cameroun, 5.990 nnilions; Madagascar, 
3 o66 millions, autres territoires, 1.000 milions. Total, 21.600 il. 
Jiuns 

b) Entre ie: 

Routes. 6.900 millions; chemins de fer, 4.900 millions; ports, 
8.900 millions; production azricole, 2,909 millions: force hydraulique 
et électricité, 2.000 millions; équipement sanitaire, 4.900 millions, 
enseignement, 1009 millions; travaux divers, 1000 millions. — Total, 
94.600 inilllons ” 


diverses calésories d'investissements 


iouvelles : 


do Opéralioris 
Les 7 milliards de crédits de pevement prévus au titre des opé- 
rations nouvelles sont uniquement destinés à couvrir les dépenses 
annuelles de la section générale du F. L D. E. S. Es se répartissent 
ainsi qu'il Suil: 

Recherches minières, 4.500 mullions: preduction agricole, 4.209 mil- 
ions; recherches scientifiques, 1.000 millions; travaux divers, 990 nil 
lous; équipement électrique, 700 iniions; ré&isalions sociales, 
Boo inillions; cartographie, 400 millions; carle géologique, 400 mil- 
diuns; bureaux d'études, 400 millions, — Total, 7.000 millions, 

S'agissant d'opérations de la section générale, ces crédits ne font 
pas l'objet d'une ventüiation entre Les différents territoires, 


B. — Les recherches de pétrole. 
Les recherches de pétrole avaient ét# très modestes avant Ja 
euerre de 1939 et s'étaient presque complétement arréltées an cours 
des hostlilés et pendaot l'ocenpalion, à l'excepliou de celies ini 
ressant le gisement de Saint-Marcet. 

Après la Libération, devant les beaux résultats des travaux effec- 
Luis dans ceite dernière région et ia quasi-tropossibiilté de recueillir 
des capitaux privés, le Parlement vola, en 1945, un programme de 
cinq aus et chargea le bureau des recherches de pétrole de mettre 
eu œuvre Un pan national de recherches, A ce litre, le bureau des 
recherches de pétrole à effectué des dépenses s'élevant à 33.600 rral- 
Lions, dout 13.209 millions — soit 10 p. 100 — ont été fournis pur des 
crédits budgétaires, 

Ce plan à pertuis d'atteindre trois objectifs: le démarrage d'une 
industrie de foraie entièreinent nouvelle en France, la formation 
d'un personnel haulement spécialisé et là preuve de l'existence de 
gisements de pétrole dans le sous-sol de la France métropolitaine 
ou d'outre-mer ‘Lacq près de Pau, Maroc, Tunisie). 

Le second plan quinquennal, qui est inis en œuvre celte année, 
devrait permettre l'accentuation des efforts dans les zones déjà 
pr'o-pertées et le lancement de nouvelles recherches dans d'autres 
secteurs, notamment le Sahara, l'Afrique noire et Madagascar. 

Sans entrer dans le détail de ces plans, votre commission des 
finances tient set.ement à souligner que les prévisions de dépenses, 
pour le second plan quinquennal, s'élèvent à 50 milliards de francs 
dont 17 milliards, soit 3% p. 100 (au lieu de 10 p. 100 dans le premier 
plan) seront fournis par des crédits budgétaires. 

En réalité, les demandes initiales du bureau des recherches de 
pétrole se montaient à 20 milliards de francs. En contrepartie de 
celle réduction de 3 inilljards, le Gouvernement giopose, dans 
l'article 8 du présent projet, de transférer au bureau, jusqu'à l'expi- 
ralion du second plan quinquemnal, les quote-parts de toute pro- 
duction d'hydrocarbures qui pourra‘ent revenir à PEtat en vertu 
de dispositions légales ou contractuelles, Celles dont l'Etat aurait 
pu évenluelement bénéficier en 19%5£ R'auraient été que de l'ordre 
de 100 à 120 millions de francs en année pleine. 

La diminution de la participation financière du budget général a 
surlout été rendue possible par l'accroissement de l'autofinance 
ment, c'est-à-dire des sommes que les sociétés de pétrole investis: 
sent dans les recherches, Cet autofinancement alleindra, en effet, 
40 b. 100 dans le second plan quinquennal alors qu'il n'était qua 
de 27 p. 100 dans !e premer. 

Ce second plan quinquennal a appelé, de la part de volre com- 
mission de la production industrielle, un certain nombre d'obser- 
valions qui sont consignées dans le rapport n° 33, publié le 12 jan- 
vier dernier, que notre d'stingué collègue M. Arinengaud a pré- 
senié eh son nom. S'associant à votre coinmission de la production 
industrielle, volre commission des finances tient à préciser, de la 
manière la plus nette, que le vole des propositions qui nous sont 
aujourd'hui presentées — et qu'il n'est pas possible de rejeter sang 
porter atteinte à l’exéculion d’un programme que les techniciens 
“ousidèrent déjà comme insuffisant — ne saurait constitugr la rati- 
fication pure et simple de la politique générale suivie par le Gou- 
vernement en la malière. Le problème du pétuwle doit être réexa- 
miné dans son ensemble et, à celle occasion, le Parlement doit 
avoir la possibilité de lui donner Ja solution qui lui apparaite la 
mnc:lleure, 








C. — L'aviatin civile. 

Les crédits de payement affectés à l'aviation civile, qui élaient de 
11.563 inillions en 1930, s'élève, en 1951, à 19800 millions de 
francs. En réalité. ces crédits se décomposent en tros parlies dis 
tinctes et a'inégale importance: 

io En premier lieu, 8.213 million I 
en 191, des programmes lancés antérieurement et dont Fi 
ment nécessitera encore 4 milliards en 1932 et 5 milliards au cours 


des excroices uilérieurs; 


2e En second jieu, 982 m in culement nt destin \u lan 
cement de la première tranche d'un nouveau  frograinme 
4.038 millions dout le détail est donné dans ie projet de loi n° 11.779 
(CL pages 120 à 129, et qui comprend de nombreuses opéraliags de 
faible volume; 

ào Enfin, la plus grosse fractiun des crédits, soit 10.609 mil 


lions de ïrancs, n'est que la conséquence du deruicr alinéa de 
l'article 6 de la loi du 19 août 1950 sur ie programme aérien. AUX 
> 


lermes de cel alinéa, l'avialion civile doit, en effet, au cours des 

exercices 1951, 1992 et 1953 participer annuellement pour 10.600 mil- 

lions au programme aérien, Celle participation est donc bien ins- 

erile dans le présent projet de loi, ins aucune menlion nine 
1 1 1 ! 


dique l'utilisation de ces crédits dans le cadre dudit programme 

A la lecture de ces chiffres, on ne peut manquer d'être frappé 
par la disparité existant entre, d'une part, les dotalions elfecuve- 
ment allouées à l'infrastructure de lavialion civile — surtout celles 
correspondant aux opérätions nouvelles à lancer en 1951 — et 
d'autre part, la participation au programme aérien, 


[ 


Sans doute, l'aviation civile sera-t-elle amenée à bénéficier, dans 
une certaine mesure, des travaux d'aménagement réalisés par les 
autorités militaires. ÎL n'en reésle pas moins que, dans le cadre 
aussi étroit que celui du budgei d'équipement des services civils, 
cette participation constitue une lourde charge qui, l'exemple de 
cette année le inet en lumière, pèse sur ce budget au détrimen 
même de laviation civile yroprement dite, puisque les aulori- 
sations de programme pour les opérations nouvelles, qui étuent 
de 17.586 millions en 1950, ñe sont plus que de 1.058 millions en 
1,91. 


D. — Les constructious scolaires. 


En 1950, les dotations d'équ'pement du minisière de lédacatiog 
nationale, au titre des onmérations nouvelles, s'élevaient à 10 mil 
liards pour les autorisations de programme et 9.150 millions da 
francs pour les crédits de payement, En 1954, ces dolalions ne 
sont plus respectivement que de 92 milliards et 7.51 millions, soi 
uue réduclüon du cinquième par rapport à l'année dernière. 

Praliquement, ce ralentissement n'aura pas, celle aunée, de consé. 
quences trop graves, car, par suile des formatités nombreuses aux 
quelles étaient assujetlies les atiributuons de subventions, des crédits 
de payement assez unportants doivent étre reports de 1950 à 1951. 
Celle complexité adininistralive a déjà été maintes fois dénoncée 
devant notre Assemblée, Aussi votre Commission des finances est 
elle heureuse de souligner que le gouvernement, conformément au 
vu unanime que le Conseil de Ja République aVait formulé lan 
dernier au cours de Ja discussion de ce budget, à mis au point pour 
1951, à titre d'expérience, une procédure simplifiée en ce qui concerne 
l'attribution de subventions pour les constructions du premier degré, 
En effet, aux termes de deux cirewiaires des 2 décembre 1950 et 
20 janvier 194, peuvent désormais être traités à l'échelon départe- 
mental, d'une part, les adjenctions de faible importance à des groupes 
scolaires existants (cantines, salles de travaux mmannels où d’'ensei 
gnernent ménager, addition d'une classe complémentaire, elec...) el 
d'autre part, et surtout, les projets de constructions dans toutes les 
communes où le total des classes anciennes el nouvelles ouvertes 
régulièrement par la direction de l'enseignement du premier degré 
alteindra un chiffre inférieur ou égal à qnatre. 

On mesurera toute la portée de celte innovation lorsqu'on aura 
rappelé que sur 73.100 écoles primaires actuellement ouvertes, 66.400, 
soil % p. 10, comprennent.de une à quatre classes, à savoir: 45.500 
écoles à une cla se: 43 100 écoles à deux classe 2e; 7.200 écoles à 
rois et quatre classes, 

Cette heurense modification devrait done permettre Ta disparition 
des anomalies passées et une meilleure utilisation des erédits. Ce 
sont là des résultats auxquels on ne peut qu'applaudir; encore fau 
dra-Hil que, dans les années futures, ceux-ci ne soient pas annihilée 
par la réduction des dotations pourtant indispensable 


FE. — Equipement rural. 


L'an dernier, les autorisalions de programmes relatives à léquipes 
meut rural s’élevaient à 10 milliards de francs et avaient permis de 
subventionner 46 ruilliards de travaux qui ont été elfeclivement 
effectués où engagés (cl annexe HI 


Celle annfe, les autorisations de programme prévues dar le 
projet primitif du gouvernement ne s'élevaient qu'à 6.861 millions 
et n'auraient permis de subventionner que 90 milliurds de travaux, 
ainsi qu'il ressort du tableau ci-après, 

Comple non tenu des augmentations de prix, dont l'imporlance 
ne peut être encore déterminée, le programme d'équipement rural 
aurail ainsi subi, cette année, une armpulalion d'ensemble de 23 p. 10 
par rapport à l'an dernier et les réductions les plus fortes auraient 
affecté les travaux d'alimentation en eau polable (18 p. A0) el 
d'électrificalion rurale (25 p. 100), 
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A la,suile d'un Jong débat devant l'Assemblée nationale, à propos 
de l'article 18 du présent projet de loi qui a modifié le régime des 


subiention le gouvernement à déposé une Jeltre recüficalhe qui 


Tableau récapitulati] des programmes d'u quipe me 


a élevé le montant des antorisations de programme à 8.261 roillions 
de francs, ce qui porte le volume des travaux de 1951 à 24 milliards 
de francs ventilés comme suit: 


nt rural de 1950 et 1951 'en millions de franes). 
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1950 | 1951 
1 
te | sn . : De 
Éntociation l'rojel prumn.tif | Lettri réctiicative 
NATURE DES TRAVAUX rss DE Travaux un = ns es 
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Alimentation en eau polable (2)....,............ ENTITT 4.692 1,206 2.100 Q 74) 12,000) 
Liectri 11101 rurait surrodescepvosesa ter ioebessossess . > so 12,06) 1.90 8.250 10. tk) 
sd PEN Re te — PE ie a « 
TOTAUR use PTT CLÉ PET ET EU CLP 'e , 10.00 49.932 6.s61 0,0) S.961 3.000 
ns Re RSS Lénine Re SE 
1) Y Compris les amenées d'ean pour usage agricole 
=) Y Compris les pelils travaux divers d'équipement des communes rurales qui représentent environ 2 p. 160 de l'ensemble. 
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Si volts Commission des finances prend acte du progrès que 
réalise la letlre reclificative, elle n'en proteslé pas moins très vive- 
ment contre Je fait que les travaux d'équipement rurat seront, cette 
anne, inférieurs de $ milliards à ce qu'ils élaient lan passé. Au 
cours de ces dernières années, et surtout en 1950, 1 équipement rural 
avait pris un essor plein de processes, Cet essor qui à anitné nos 
Campagnes el qui portait en lui lespoij d'une modernisation géné- 
ralis'e qui nest que la traduction eu actes d'un aspect de la 
solidarité nationale risque d'être brisé si l'effort des pouvoirs 
publics rest pas soutenu. 

Volre commission des finances est bien placée pour connaitre 
des difficultés financières actuelles et des impératifs que cette situa- 
Uon comporte, Des oplions s'imposaient au Gouvernement, mais 
comment admettre que l'équipement rural, élément essentiel — non 
pas seulement ratériel, mais psychologique de l'équilibre français — 
ait pu subir, celte année, une telle amputation ? 

Le redressement partie! opéré devant FAssemblée nationale, s'il 
est appréciable, n'apaise ni notre mécontentement ni nos craintes, 

Nous sauron<, eu toute hypothèse, teigr la müuin à ce que le 
financement des travaux prévus soit entièrement et _promptement 
assure et nous deérmandons, d'une manière calégorique, que, dans le 
cadre de la loi du 2% juin 19450, les caîsses d'épargne aient, comme 
eies Je souhaitent, la possibilité de participer à l'équipement rural 
aussi largement que le iüérile, d'ailleurs, lallachement de nos 
campagnes à l'épargne. 

Par üuilleurs, votre commission des finantes, comme elle fait 
chaque année, s'est penchée sur Je problème des installalions hospi- 
lalières, dont Ja vétusté a été maintes fois dénoncée, tant au Parle- 
ment que devant lopinion publique 

Elle note avec satisfaction que va être lancé un programme de 
travaux les plus urgents s'élevant à 4S milliards de francs et pour 
la réalisation diquel le Gouvernement demande, dans Particle 9 du 
présent projet, une modification du régime des subventions, 

Elle tient pourtant à souligner combien cet effort demeure encore 
modeste, eu égard à l'ampleur de la tâche à accomplir. Celle-ci ne 
pourra Ctre d'ailleurs menée à bien que si Fon se décide enfin à 
aborder dans leur ensemble, et non plus séparément les importants 
problèmes de l'équipement hospilaïer, de l'assistance et de la sécu- 
rité s'u iale. 

Enfin, selle année encore, il est nn secteur qui, malgré les pres- 
santes observations présentées par votre conunission dés finances au 
cours des exercices antérieurs, derneure pariui les plus défavorisées: 
celui de notre réseau routier. 

Les ruutes nationales ne recolvent que les dotations infimes pour 
la poursuile des travaux en cours et aucun crédit de payement au 
titre des opér iliions nouvelles, Ainsi, faut-il renoncer à voir dispa- 
raitre, dans un proche avenir, les ouvrages provisoires qui sont 
presque tous arrivés à Ja lunite de l'usure et dont l'entrelien risque 
de coûter plus cher que la construction d'ouvrages définitifs. 

Ææ réscau départemental et vicinal, de son côté, n'est guère mieux 
arte 
En ce qui concerne la réfection des chemins détériorés par faits 
de guerre, réfection qui est entièrement à la charge de l'Elat, à 
eine un quart des réparations étaient effectuées à Ja fin de 
l'an 195%, soit Cinq ans après la cessation des hostilités, Comme 
le budget de 1951 ne marque pas, bien au contraire, une accélération 
dans le rvthme des opérations, c'est plus de quinze ans qui seront 
nécessaires pour la remise en état de ce réseau roulier qui, faute de 
soins, continue à se dégrader de jour en jour. 

Quant à l'entretien proprement dit, auquel l'Etat ne participe 
que sous forme de subventions, il est de plus en plus difficile, faute 
de moyens, Le budget de cetie année marque encore une contrac- 
tion de ces moyens, puisqu'il ne prévoit $sue 49% millions d'autori- 
sations de programmes contre 2.400 millions en 1950 et 130 millions 
de crédits de payement contre 200 millions en 1930! 11 y a là un 
problème angoissant sur leqnel, une fois.de plus, votre commission 
des finanves appelle l'attention du Gouvernement, Les collectivités 


LE 


a 
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locales sont duns l'invossibilité de faire face aux lourdes dépenses 


d'entretien de leurs routes, dont le hon état est cependant une 


que-hion Vilase pour la nation tout entière, 

C'est désorinmajs sur le plan national qu'un aussi grave et aussi 
important problèine doit être porté, soit qu'on « nationalise » de nou- 
vVéaux chemins, soit plutôt que des ressources d'emprunt à affecta- 
Uüon départementale en rapport avec les souscriptions locales per- 
ieilent enlin de remmvdier à une silualion vraiment dramatique. 


Il, — ABSENCE D'UN PROGRAMME COHÉRENT ET HOMOGÈNE 


La seconde impression qu'on relire de l'examen de ce texte, c'est 
celle d'un manque de cohésion et d'homogénéité entre toutes Jes 
propositions qu'il contient. Beaucoup plus qu'une « tranche » d'un 
programme général, il apparait comme etant la juxtaposition d'opé- 
rations fragincnlaires, résultats d'un conrpromis entre les demandes 
des services et Fhnpéralif budsélaire, Celle observalion n'est mal- 
heureusement pas nouvelle et Volre commission des finances Favait 
déjà formulée au cours des précédents budgets, 

ans doute, votre commission note-tælle cette année un souci 
de meilleure présentaïion des fascicules budgélaires dans lesquels, 
en général, les opéralions nouvelles sont indiquées plus en détail 
qu'elies ne létaient auparavant 

Sans doute aussi, prend-elle acte de Ja circulaire en date du 
3 février 1951, dans laquelle Je ministre du budget invite ses col 
lègues à assortir dorénavant leurs demandes de crédits d’une docu- 
mentalion dont la centralisation permettrait Félabiissement d'un 
véritable plan d'équivement des services civils. 

li n'en resie pas moins qu'en l'état actuel des choses, le Parle- 
ment est pratiquement dans Finpossibiité de pouvoir apprécier Ja 
valeur relative des opéralions qu'on soumet! à Son vole 

Il est enfin permis de se demander si la forme dans laquelle: on 
nous présente ce budget ne contribue pas à introduire de la contu- 
sion dans son examen, 

Les depenses d'équipement des services civils, de par leur nature 
méme, se rattachent étroitement aux dépenses de gestion des mêmes 
services: elles sont également permanentes, et, loin de con-tiluer 
un équipement exceptionnel, elles assurent avec peine Je maintien 
de notre pa'‘rimoine publie. Un seul caractère les différencie des 
dépenses de gestion: leur échelonnement dans le temps puisqu elles 
correspondent à ja réahisation de travaux s'élalant sur plusieurs 
années. 

IH v a done une inlerdépendance étroite entre l'organisation des 
services et les nécessités d'équipement qui s'impisent à eux ou les 
possibilités d'équipement dont iis peuvent disposer. Cela est si vrai 
qu'au cours des récents débats sur les budgets de fonctionnement 
des services civils, qu'il s'agisse de celui de la reconstruction, de 
l'agriculture où de l'intérieur, ont élé constamment évoqués des 
prob'èmes d'equirement. 

Ce'a encore est Si vrai que 
technique du bâtiment, recoivent une double subvention, l'une du 
budget de fonctionnement et l'autre du budget d'équipement. 

Où pourrait donc concevoir que les dépenses d'équipement des 
services civils soient, pour la commodité de la discussion, réin- 
tégrées, dans le budget du ministére auquel elles se rapportent el 
en constituent ainsi deux parties supplémentaires en conservant leur 
numérotation. Une telle procédure autail, nous semble-(Cil, l'avantage, 
à propos d'un budget délerminé, de permettre de discuter l’ensemble 
de la politique du département ministériel, la récapitulalion de ces 
opérations d'équipement dans un document annexe donnant, par 
ailleurs, au Parlement la possibilité d'embrasser la lotalilé des 
dépenses de cette nature, 

Celte procédure aurait lavan'age d'éliminer de l'équipement des 
services civils certaines opérations, de caractère Social on écono- 
mique, telles les recherches de pétrole, qui se raltachent plutôt 
aux investissements proprement dits qu'aux services civils. 

Mais cette aueslion de forme, malgré son importance, n'est 
qu'accessoire et ne doit pas prendre le pas sur problème de fond 
gui — volre consmission des finances insiste sur ce point — est 


certains organismes, tel le centre 
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l'imnérieuse nécessité d'établir un plan des travaux d'équipe- 


fait, ce budget, en raison même des difficultés financières 

encontrées par le Gouvernement, à eu tendance à prendre de plus 

‘n plus un caractère quasi forfaitaire, La répartition du crédit global 

toutes les parties prenantes à fail passer au second plan la 

ion de programme général et a favorisé la multiplication d'opéra- 
l 


ns fractionnées dans le Cadre des départements mimslérie Or, 
chacune de ces opérations prises individuellement peut apparaître 
este, leur ensemble, cependant, engage sérieusement l'avenir, 
netons seulement, ainsi que nous l'avons déjà indiqué plus haut, 
que la seule poursuite des travaux figurant dans le présent projet 


Dm mn met fi de lt jm M img 


Hnoosera des dépenses de l'ordre de 129 milliards de francs en 142 

et & milliards de francs au cours des exercices ultérieurs, L'impor 

tance de ces chiffres mérite qu'on y prèle atienfion, Si les errements 

i els devaient, en effet, se perpéluer, on risquerail bientôt d'hvpo- 

ihcquer tellement lavenir qu'il serait alors impo-sible de faire 

{a Aux travaux qui se révéleriient pourlant nécessaires 
Conclusion. 

Une politique d'ensemble fixant un programme nettement défini 
c'éterutant r plusieurs exercices est inlispensable pour que Par 
fl et gouvernement se trouvent libérés de l'esclavage de limimc- 
dis je l'eschavage des faits. 

\juis tout, dans ce domaine, comme dans tous les autres, se trouve 
conunandé par des conditions politiques et financières qui n'ont pu 
( dégavées au cours de ces dernières années, maltré jes avis el 
| forts jamais lassés du Conseil de la République: c'est déjà 
\i [a prochaine Assemblée nalionale aue se portent nos espoir 

Puisse le pays s'exprimer bientôt assez clairement, de tele sorte 


a volonté, qui est d'ordre, de sincérité, de progrès et de justice, 
# au Parlement des directives assez nelles pour que la conduite 
illaires uübliques cesse d'être un pit rocluel COHprOmMIs jui 


{ 

Le n * * " , £ 
praliquement, lui eniève toute véritable efficacité, 
. 


EXAMEN DES CHAPTIRES 
Etat A. — BUDGET GÉNÉRAL. — OPÉRATIONS EX COURS 
Education nationale. 


Cuavtree S100. — Participation aux dépenses de reconstitution dit 
matériel scolutre ct des bibliothèques d'enseignement du Freruer 
ocyre. 


CuaritRe 9050. — ÆEtablissements de l'enseignement technique 
appartenant à j'Etat. — Travaux. 


Cuarrrme 9970. — Centres d'apprentissage, — Travaux. 


Cuume 9129. — Con<truction et aménagement des établissements 
naliunaux d'éducalion physique et sportive. 


Sur les crédits de payement afférents à chacun de ces quatre 
chapitres, l'Assemblée nationale a opéré des réductions indicatives 
de 1.000 EF pour protester contre l'insuflisance des dotalions, Ces 
réductions ont été maintenues par voire commission des finances, 
Carre 9150, — Construction et aménagement des collèges natio- 

naux, cenires régionaux €t écoles préparatoires d'éducalion phy- 

sique el sporlive. 


A ce chapitre, i'Assemblée nationale a opéré une réduction de 
un million de francs portant tant sur les autorisations de pro- 
gramme que sur les crédits de payement pour protester contre la 
politique suivie en matière de centres régionaux d'éducation phy- 
sique. Il est, en effet, demandé à ce chapitre, en application de Ja 
Joi no 50-1481 du 30 novembre 1950 qui a interdit toute réduction 
du crédit giobal du budget de l'éducation nationale, le rétablis- 
sement de crédits qui avaient été annulés l'an dernier au titre 
du plan d'économies, Or, ces annulations avaient entrainé la sug- 
pression de centres régionaux d'éducation physique et sporlive et 
de “entres d'éducation populaire Les effectifs des établissements 
supprimés avaient été répartis dans Jes élablissements demeurés 
en fonctionnement et le crédit, dont le rélablissement est demandé, 
a pour objet de permellre l'agrandissement des établissements 
maintenus. 

Devant l'incohérence d'une telle opération, votre commission des 
finances avait envisagé d'opérer, sur ce chapitre, un abaltement 
beaucoup plus important que celui effectué par l'Assemblée nalio- 
nale. Elle ne s'y est cependant pas résolue, afin de ne pas placer 
dans une situation matérielle encore plus difficile des personnels 
qui ne peuvent ètre tenus pour responsables de celle dérision. 


Ell: n'en pruiesie pas moins énergiquemment contre celte mesure. 


Finances et affaires économiques. 
I 


— Fixances 


Section I. — Charges communes, 


CHAPITRE 802, — Couverture des dépenses de reconstruction 
du budget annexe des P, T. T, 


L'Assemble nationale a effectué, à ce chapitre, une réduclion de 
10 ruillions de francs sur les autorisations de programme et les 
crédils de payement qui n’est que la conséquence de celle qu'ella 
a opérée sur le budget anhexe des P. T. T. et qui à élé maintenue 
par voire commission des finances, 
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France d'outre-mer, 


Capri O0. — Subhve Ù fo d 
dûvi ppeinent { ilqu t [l its t t « NULe 
L'Assermhls | l f | 3 
d \u (| { dns { r 
] dotalio Es ED ES ul = i 
\ ire it l « s l i » 
réduc a \ 1 
15 cer, des « >» d ÜI Il 
Chip i d s di l 
Travaux publics, transnoris et iourisme. 
CHAPTIRI | ii | { 
Ï \ er) i dl e À « 
de parement \ i 
] lit l «| | o bn 
‘ | I l [l [l i I on 
{ terra = k. 2 = i l 
i Te LU «tt 
Votre ut ñn « | part est 
inilis ible da i i < \ l ! t 
part | l à 11 3 
dont la: esite fuit E 
l l 
4! 1 i 0 l 
Etat 5. BUDGET « ) \ 
Fgriculiure. 
Cuarrine 9011 i l { | 
Ait qu'il à été exposé ci-d | itic de programme 
inseriles à ce Chaplire dans le projt lu rocment ; 
S tlevalent qu'à 6.861 millions de francs tre rt \e dépio. 
see au cours de Fa discussion devant \ssemhlte national s À 
augimentées de 1.500 millions, li tant à i à No6l millior ua 
{ra 
France d'outre-mer, 
CHAPITRE 9601. Subventions it fond { ( Î ! nf { r 
le léveioppeimnent cconoimique et social des tlerritoi d'oluire mierPl 
Les autorisations de programme fiscurant le projef initial 
Gouvernement, au titre d ct iapiltre ne St ent qu'à 7 mil 
liards. An Cours de la discussion devant FAssemhl halionule, uno 
lettre rectificatie ei 1 porté 1e montant à 15 milli 
Industrie et commerce. 
CHAPITRE 9051. — Subvention au burcau des recherches 4 | ule 


Sur les autorisations de programme inseriles à ce chapitre, VAS 


» 1; $ l 7” 
semblée nationale à opéré deux réductions indicalives de 1.060 franes: 
L'une, pour protester contre le fait jue la participation de l'Etat 


dans le deuxième plan de recherches de pétrole, à été limitée À 
17 anilliards alors que le bureau des pétro!es avait demandé 20 ti!- 
Liards ; | 

L'autre, pour demander l'intensificalion des recherche 
l'Union française, 

_Votre Commission des finances, après avoir entendu les ob 
tions présentées par M. Armengaud, au nom de votre cormimiss 
la production industrielle, a maintenu ces deux réductions 

Votre Commission précise À nouveau que le vote des crédits pré. 
Y IS à ce chapitre n'inplique nullement la raliflealion pure et sHnple 
de la politique suivie jusqu'à présent en la mativre. Dolarmment en 
ce qui Concerne l'ampleur, l'organisation et le tinancement €<es 
recherches de pétrole, En plein accord avee votre 


s dans 


TVA- 


lou de 


Cotinission de la 


production industrielle, votre ConiniSssion des financé Col dore tite 
le Parlement doit être armmené à <e prononcer, en pleine « iiue 
re - 4 ‘y u pi 1 > iLG 
de cause, sur l’ensemble du problème. 
Etat D. BUDGETS ANNEXES OrÉtATIO: X COURS 
Ludyel annere des | a À 

CHAPITRE 806, Reconstruction. Matériel électriq 

ct radioélectrique. 
L'Assemblée nationale a diminué de 10 millions de francs le men 
tant des autorisations de programme et celui di redit le payer t 
lHisurant à ce chapitre pour protester contre Conditions «dans 


lesquelles ont 616 demandés les crédits né essaires à ! 
du navire cAblier Ampère dont le coût avait été 


l è M) Hise 1i0 he, 
Votre commission des finances a maintenu cet abattement. 
PÉCaPITU LA è . L. , 
4ECAPITULATION DES MOMIFICATIONS APPORTÉES PAR 1! MULEI NATION% R 
ET DES MODIFICATIONS PHOPOSÉES Pat LA OMMISSION a] l 
CONSEL DE LA REPUBLIQUE 
Etat A. — Tableau, par service. des autour onto }, 
{ » 17 » WE PLTE st ‘ ? { 
on de promesse el «es t ils de payement dei IUUCS Au lle 14 


budget général {opérations en cou 
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Education nationale. — Finances. France d'outre mer. 
Travaux publics, transports et tourisme. 


pour l'état A 


detniande «ju 1,0 verrine 


Totaux 
\ l nt, M) SU LS M I] * votes de 


l'Assemmbiée nationgie, 20.8SS.5538.000 1 proposit'ons de Aa commis- 

sion des finances du Conseil de Va République, 20.8S8S.538.000 EF: dif 

rances par rapport aux voles de lAssermbiée nationale, néant 

CG; P demandes du Gouveineiment, 1403,211.412.000 F:; votes de 
l'Assemblée nalionale, 103099 408.000 F3: propositions de la com- 
mission des finances du Conseil de la République, 105.14440S000 FE; 

rafférenres | rapport aux voles de VA mblée nalionale, 100 mi- 

lo LE Ir i t Ï . 

Etat B Tableau, pa "1 des aulo {il 1 dl 1rourni ‘ 
ou de promesse el di creed de payement demandes au tr 
du budget general (operaliun noutveil 

boss den serve . + PAR Vus LAN re eo de dé 

Industrie et commerce. 
Totaus ! ctat 1 
A is du Qu trot (PU! il, 124.018.190.0600 F : vol ct 

l'A n nalionha | LS. ISA + 1 Ù de Ja comm 

sion d {hi { { LA \ tique Î IS.ISS OO 1 

d'iit { par rap} l X volt \ lit diule, 12% 1 

Jia 18 188 000 1 

Etat D Tobleau L SOrU IC (] auto tions de 7 
ou 6x Pros S el die or: 1 de pre nie ni demandes au titre 
uss Obudycls annx { HS € Cuu1 

2 . . 2 . . . . C2 L . . . . . . L2 - . . o. - e 6 . - L2 La . 


A. P.: demandes du Goin ment, 2107 millions de franrs: voles 
de l'Az-emble nal A "7 3 ; ti fratr propos tions de 
la corn lon des Hna au ! Il de a Rô} il que, 2.04; nfii- 
liun «li l = 11 { juil port UX vou de l'Assembice 
naltu Il Lean! 

de l' dem du Gi lt | 12520 15S000 F \ols «| 
l'Assemblée nationale, 12310 {58.000 F; proposilions Çe la connu 
sion d finance du Conseil de la R: blique, 423410158000 EF; 
différences par rapport x voies de l'A il ru le, néant 
Etat GC. — Zableau des recell exrtraordim les budgets anneres 

lt Ll'erercici EUR 
REC D 2. DR EU ED RC EE D. 


Postes, téiégraphes et téléphones. 


% ! tom Recettes cxtraordimaires. 
demandes dn 
l'Assembice 
Cora 
[ranes ; 
nationale, néant, 
20 mil- 
K000 F ; 
miuission des finances e la Répu- 
: difléren’es par rapport aux voies de l'Assemu- 


tél phoni © 


pour les postes, télégraphes ef 
| 


Totaux 
Gouvernement, 19080 pmallions de francs; vo 
nationale, 19070 millions de francs: propositions de Ja 
des finances du Conseil de la République, 19.070 milhens de 
différences par rapport aux votes de PASsemhlé 
Totaux pour ! | 
Hards 555.178 000 F; votes de lAssemPiée ni 


cs de 
ssi0!) 








ropositions de la co 
fr que, 20,54n.178.000 1 
ble nationale, néant 
EXAMEN DES ARTICLES 
Tirue IT, — Budget général. 
Arlic:e 1%. 
Cours, 


Poursuite des opcrations en 


Texte proposé par le : 
Conformément aux disposilions de l'article 3 de la loi de finances 
uvert aux ministres, au titre de Ja 


pour l'exercice 191, LUS { 
poursuite de: opéralions en cours, pour les dépgises de recons- 
truction et d'équipement des servires civils impulab'es sur le 


budget général de l'exercice 191, des autorisations de programme 

et de crédits de parement s'élevant respectivement à 20.599.053.000 

et 1095.211.112.000 F contormément au détail ci-apres: 

Allaires étrangères: aulorisations de programme, néant; crédils de 
payement, 118.7S9.000 F. dite 

Agriculture: autorisations de prograimimne, 28 millions de francs; cré- 

dit: de ,ayement, 12.008,59: .000 F. 

Anciens combattants ns de programme, 500.000 F; crédits 

de parement, 2.19S.000 F 

Education nationale: autorisations de 

crédits de payement, 13.961.000 000 F, 

Finances@æ! aflares économiques: 

4. Finance:: , 
— Uhar,es communes: autorisations de programme, 3.770 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 3.770 millions de francs. 

HU. — Services financiers: autorisations de programme, 415 mil- 
lions de francs: crédils de parement, 732 mblions de francs, 

2. Affaires économiques: autorisalions de programme, 1.310 millions 

de franc:; crédits de payement, 4,502 milliuns de francs, 


vit? | 
ALAN 4 DU LA 


programme, 1.609.200.000 F; 





——$ 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 3500 millions de 
francs; crédits de payement 21.980 millions de francs. 

Industrie et commercé: autorisations de programme, néant; crédits 
de parement, Mémoire. 

Jnlérieur: autorisations de programme, 159 millions de francs; crédits 
de pavelnent, 6.910.1:0.,000 F. 

Justice. aulorisations de programme, néant; crédiis de payement, 
157 millions de francs. 

Märine imarchan le : allo salions de programme, 11.200.000 F : credits 
de par.iment, 238.500,000 F, 

Présidence du “onseil: aulorisations de programme, 
dils de paxerut ul, 1.7435.425.000 F, 

aulorisations de programme, 2.205 mil. 
il credits de parement, 1495 nullions de francs 
Santé publique et population: autorisations de progranne, 3 Iildions 


=" + 
4 


3.008.000 F: cré- 


Reconstruc Con et urbanisme 


de francs; credits de paveiment, 4,513.900.000 EF, 
Travail: aulerisaÿons de pregramme, 29 inillions de francs: crédits 
de payement, SO mi ins de francs. 


»"AVAUX publ tran port et tourisme : 
1. Travoux publi transports et tourisme: aulorisalions de pro- 
gratin, 3.424 imijions de francs; crédits de payement, 21.800 mil- 
RE 
2. Aviation civile et commercial 
40) ni lo de franrs: crédits de 
äaulorisalions de progratuime, 
de paverment, fon.211.112.000 1 

C ‘uiorisætions de pra et ces crédits de payement sont 
répartis par service el pat ment à léiat A 


autorisations de programme: 
payement, 8.218.200.000 F. 
20.809.538.000 F3; crédits 


Fasitne 
tre 


chapitre conlorm annexé 


à la présente loi, Les autorisalions de programme prévues au présent 
ariicle seront couvertes Gunt par les crédits de paxerment ouverts t 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les 


exerce s 
"Texte 


r,ciment aux dispositions de l'article 3 de la loi de 


ullérieurs, 
volé par l'AS 


finances 


pour l'ex ie 101, il est ouvert aux rafnistres, au litre de la pour- 
suite de cporauons en rs, pour li dépenses de reconstraction et 
d'équinement di ervices impulibles sur le budget néral de l'exer- 
Cire ‘Of, des autorisations de programme ct des crédits de paveiment 
s'élevant respectivement à 20.8$SS538.000 F et 105.099.408.000 F confor- 
met it Au « | apl 

Sans changement, sauf 


aulorisalions de programme, 1.608.200.00 F: 
Cridilts de paveinent, 43.459,996.000 F, 

( GHOMIQUES : 
autorisations de pragramme, 3.700 mile 


1 — (Charges commupe 
hons de franes; crédits de pavement, 3.760 millions de fran 
Fra,ce d'outre-mer: autorisalons de programme. 4590 milllons de 
dits de pavement, 21.979 millions de francs, 
transports et lourism 
transports et tourisme: 
13 millions de francs: crédits de 


francs : (1 
Travaux publics, 
1. Travanx publics, 
gramine: 7 
millions de francs 
Totaux: av‘orisalions de programme, 90.88$.538.000 F; crédits 
de pavement, 105.099.108.000 F. 


La suite de l'article, conforme, 


autorisations de 
payement! 


pro- 
21.700 


Texte pt votre commission: 

Il est 
en cours, 
services civils 
des aulorisalions «le progranune et d 
respectivement à 20.S$S.23%8.000 F et 
au délail ci-aprè 

Sans changement, 
T'avaux publics, transports el 

1 Travaux puliies, 

gramme, 7.124 millions de 
Inilliors d: francs, 
Totaux: autorisations de programme, 
de payement, 105,199.10$.000 F, 

La suile de l'arlice, conforme. 

Exposé des motifs el commentaires, — Cet article fixe, compte lenu 
de la modification apportée par votre commission des finances a 
buduel des Iravaux puldics et qui a été analyse précédemment, le 
montant des autorisations de programme et celui des crédits de paye- 
ment à accorder en 1951 pour la couverture des dépenses en cours du 
budget général 

La répartition par chapitre de ces autorisations et de 
dis est dounée par l'étal A annexé à la présente loi. 


pa hé par 
ouve:t aux ministres, au titre de la poursuite des opérations 
pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des 
imoutables sur Ve budget général de l'exercire 1951, 
es crédits de parement s'élevant 
105,199.108.000 F conformément 


sanf : 

tourisme : 

tourisme: autorisations de pro- 
crédits de payement, 21.800 


transports et 
francs ; 


20.888.998.000 F; crédils 


ces cré- 


Article 2, 
Opéralions nouvelles à lancer en 1951. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi de finances 
pour l'exercice 1951, H est ouvert aux minislres, au tilre des opéra- 
tions nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement 
des services civils imputables sur le budget général de l'exercice 1954, 
des aulorisalions de programme et des crédits de payement s’élevant 
respectivement à 123.518.190.000 F et 39.551.890.000 F conformément 
au détail ci-après: 

Affaires étrangères: autorisations de programme, 105.390.000 F; cré- 

dits de payement, G{.390.Œ F. 

Agriculture: autorisalions de programme, 413.242 millions de francs; 
crédits de payement, 2.661 millions de francs, 
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Education nationale: autorisations de programme, 22 milliards de 
francs; crédits de payement, 3.019 millions de francs 
Fiuanves et affaires éconotn.q 
4. Finances: 
1. — Charges communes: autorisations de programme, 513 millions 
de francs; crédits + 
Ho — services faunriers: aulor.salions de programme, 4 433 mil 
u 


lions de francs; crédits de payement, 4.770 millions de francs. 


IC 


il ae payement, 96135 milons de francs 





9, Affaires économiques: autorisations de programme, 
de francs; crédits de payement, 92% millions de fran 
France d'outre-mer: autorisations de programme, 15 milliards de 
francs; crédits de payement, 7 milliards de francs, 
fudustre et commerce: autorisations de programme, 17.238 millions 


de franes: ils de payement, 3,738 millions de francs 





lutérieur: autorisalions de programine, 6.800 millions de francs 
crédits de payement, 650 millions de francs 

Justice: autorisations de programme, 25 imilions de francs; crédits 
de pavement, #35 milllons de franrs. 


Marne tmarhande: autorisations de Frograrume, 120 milli:ns de 
francs; crédits de parement, 31 miflons de francs, 

Présidence du conseil: autorisations de prograinime, 1.959.800 000 F; 
c'ed Le parement, 6.401000 F 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, 897 ruil. 
lions de francs; crédits de payement, 2% millions de francs. 

Sauté publique et population: autor salions de prouramme, 1997 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 467 millions de francs. 


Travaux publics, transports et Tourisme: 

4. Travaux publics, lransports et tourisme: autorisations de pro 
gramme, 11.129 millions de francs. 

9 Aviation civile et comimerciaie: autorsations de programme, 
468 millions de frans; crits de payement, {582 millions de 
francs 

Totaux: autorisations de programme, 123.918.190.000 F; crédits 
de parement, 59.Sa1.S90.000 F. 

Ces autorisalons de programme et ces crédits de payement sonl 

lis par service et par chapitre conformément à Pélal BR annexé 

a présente loi, Les autorisations de programme prévues au présent 

ürlicle seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts pat 

la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les 
exercioæés ultérieurs. 





Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conlormément"aux dispositions de Partie 3 de la loi de finanres 
pour l'exercice 1991, il est ouvert aux ministres, au titre des opéra 
lions nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'épuipement 
des services civils impulables sur le budget général de l'exercice 
Ai, des autorisations de pro2ramime el des crédits de parement 
s'élevant respectivement à 123,918.18$S.000 F el 29.S51890.000 EF coufor 
méiment au détail ciaprès: 
loduslie, commerce: aulorisations d2 pragramme, 17 537.99S000 F; 

crédits de parement, 3.738 millions de franrs, 

Fotaux: autorisations de programime, 123.918.188.000 F; crédits 
de pasement, 39 51.840.000 EE, 

1e dernier alinéa, conforme 





Texte proposé par votre commission: 

I est ouvert... {Le reste sans changement.) 

Le dernier alinéa, conforme. 

Exposé des motifs el commentaires, — Cet arlic'e fixe le montant 
des autorisations de programme et celui des crédits de payement à 
accorder en 1J51 pour Ia couverture des opérations nouvelles du 
budget günéra 
partition par chapitre de ces anutorisalions et de ces crédits 
nnée par l'état R annexé à la présente loi. 


' 


© — 


es! dt 


\rlivcle 3, 
Annulation des autorisations de programme applicables 
u des vperalions abandonnées. 
Texte proposé par fe Gouvernement: 

Sur les autorisalions de programme accordées antérieurement pour 
les dévenses de reconstruction de d'équipernent des services civils 
imputabies sur le budget général, est annuiée une somme totale 
de 13.955.57S.000 F applicab'e à des opéralions abandonnées et répartie 
par service et par ‘hapilre, conformément à l'état C annexé à le 
présente loi. 

Texte volé par l'Assemblée nalionale, — Conforme. 

Texte propose par votre commission, — Conforme 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article fixe À 13 mil- 
liards 35%.978.000 F le montant des réductions à opérer sur les auto- 
risalions de programme précédemment accordées au titre da radget 
général pour tenir comple des opéralions abandonnées. 

La répartition par chapilre de ces annulalions est donnte pat 
l'état C annexé à la présente lri 


Tire JE. Budgeis annexes. 
Arlicle 4. 


l'oursuite des opérations en cours, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Il est ouvert aux ministres, au titre de la poursuite des opéralions 
en cours, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des 
services civils imputables sur les budgets annexes de l'exercice 1951, 
dis autorisations de programme ct des crédits de payement s'élevant 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LEA  REPUBEIQUE 





respecliven t à 2.107 12 3520 128 (00 1] 
meme 
Laisse 1 (l TS S } i 
de francs: créd de } I {, 175 13X 000 | 
'oüstes, [l cr \pl à | Ï N ] 
mihions d [ra S 4 t 4N 4 , 
kR di Kilil sion f 1 1 1 ! LE | à. 
de fraiu I \ t 1 { 
Totaux aul: Sal 1 ! £ | 107 1 il [ ie 
crédits de payement, 12.420.17S.000 1 
Ces autorisations de programme et ces crédits Ge parement sont 
répartis par service et par chapitre, conformément à Pélat D a \ 
à la présente loi 
Les autorisations de programme } l t 
couvertes tant par Îles ditS de payement oux par la 
loi que par des crédits de pavem s XI 110 
tiers 


Il est ouvert aux ministres, au titre de la poursuile des opérations 


en cours, pour Îles dépenses de reconstruchon et d'équipement des 

services uppulables sur les budgets annexes de l'exercice 1931, des 

Aaulorisalions de programme et des crédits de payement s'élevant 

respectivement à 2097 millions de francs et 12.910.17S.000 1 nfor- 

maéinent au detail ciapres 

Postes, télégraph s et téléphon: iutorisatio de programme 1 119 

üi'lions de francs, crédits de payement, 108% millions de frar 
Totaux: autorisations de prograrnem?, 2097 millions de fra : 
crédits Ge payement, 12.310.178.000 F 


Le dernier alinéa, conforme. 


Texte volé par votre commission Conform 
Exnosé des motifs et commentaires, — Cet article fxe le montant 
des autorisations de programme et des crégits de parement à are 
der en 19951 pour la couverture des dében wrespondant à a pour 
auile des opérations en iUrs ad CUx lion et intéressant ICS ser Ûs 


dotés a'un budget annexe 
La réparhilion par chapitre de ces autorisations et da ces crédits 
est donnée par l'état D annexé à la présente loi 


Texle proposé par le Gouvernement 


Il est ouvert aux ministres, au lilre des opérations nouvelles, pour 
les dépens s de reconstruction et u equipee il des serviri \ils 
inpulables sur les budgets annexes de Pexercice 1961, des autorisa 
lions de programme el des crédits de payement S'élvant respective 
ment à 10.008 millions de francs et K2% mullions de fra for 
méinent au détail ciapres 
Postes, télégraphes ul te ephones autorisations de programe 15.603 

muilhons de francs: crédits de payement, S25%5 nullions d {rai . 
Raioditfusion francaise: autorisations de programine, 141300 milions 

de francs; crédits Ge payement, néant 

Totaux. autorisations de programme, 19.00% millions d [1 à 


crédits de payement, S2%3 millions de fran: 

Ces aulorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'élat E annexé 
à la présente loi 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes lant par les crédits de pavement ouverts par la présente 
loi que par des crédits à ut à ouvrir sur les exegcices ulé- 
rieurs 

Texte volé par l'Assembiée nalioua'e Conforme. 

Texte volé par voire commission Conforme 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article fixe le montant 
des autorisalions de programme et des crédits de pasement à ! 


der en 1951 pour la couverture des dépenses correspon 


IVe 





epéralions nouvelles à lancer en 1901 au titre dt sûI s doles 
a'un budget annexe 
la réparlilion par chapitre de ces autorisations et de ces crédits 
est donnée par l'éflal E annexé à la présente loi 
Arüicie 6 
Annulation de autorisations di programmes 4] plu 1bles 
à des operalions abandonnées. 
Texte proposé pa: le Gouvernement 
Sur les autorisations de programme accordées antérieurement pour 
les dépenses de reconstruction et d'équipement des servit: ivils 
unputables sur les budgels annexes, est annulée une somme totale 
de 658.700.090 EF applicable à des operallons abandonné: el répartia 


par service ®Q par Chapitre, conformément à l'état F annexé à la 
présente loi 

Texte voté par l'Assembiée nationale, — Conforme, 

Texte pronosé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs présentés et commentaires. — Cet article fixe 
à 658.700.000 F lé montant &es réductions à opérer sur les aulorisa- 
hons de programine des budgels annexes pour tenir compte des opé- 
rations abandonnées. 

La répartition par chapitre de c« 


À innulations est donnée pag 
l'état F annexé à la présente ioi. 


























teceltes extraordinaires des budgets anneres. 


Texte propt I Gouvernement 

Les recelles extraordinaires des budgets annexes rattachés pour 
ordi 1 budget général de l'exercice 1951 sont fixées à la somme 
de 20.005.178.000 F, conformément à l'état G annexé à la présente 
le 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Les recelles extraordinaires des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général de l'exercice 191 sont fixées à la somme 
de 20,545.147S.000 F, conformément à Kétat G annexé à la présente 
loi 

Texte voté par votre commission. — Conforme. 

Exposé ces motifs — Cet article fixe le montant des recettes 
extraordinaires des bidgets anrnex: ressources autonoines, partici- 
palions da budget général 

Caisse nationale d'épargne. — Les d‘penses de la caisse nationale 


d'épargne seront couvertes en 1951: 

Fu ce qui concerne l'équipement en malériel et outillage, par un 
prélèvement de 75.17#.000 Æ sur l'excédent de la premiére section 
(budget de fonclhionnement) ; | 

En ce qui concerne les achats approprations où constructions 
d'imnimeubles, par un prélèvement de 100 millions de francs sur les 
fonds de la dotation réservée à cet emplor. 

Postes fi légraphes et téléphones - Les dépenses ces postes, 
iélégraphes et téléphones seront couvertes en 141: 

fo En ce qui concerne les dépenses de reconstruction, par un 
versement du budget général (budget des finances — charges 
communes) couvrant intégralement ces dépenses fixées à {83 mnil- 
lions (1.333 millions pour les opérations en cours €l 510 millions 
pour les opérations rouvelles) ; 

20 En ce qui concerne les dépenses d'équipement: 

Par une parlicipation à titre remboursable du budget général 
(2 287 millions}; 

Par les ressources provenant de l'emprunt lancé en 1950 (% mil- 
liards); 

Par une fraction égale, pour 1951, à 800 millions de francs, d'un 
emprunt de ceux imilliards de francs français placé auprès d'étahlis- 
sements suisses et affecté en premier Feu à la construction du câble 
Besancçcon—Neufchâtel (de solde de l'emprunt sera employé à raison 
de #10) anillions en 192 et de 100 puillions en 195): 

Par le produit, estimé à 10 rmilliards de francs, d'emprunts nou- 
veaux à lancer par les postes, télégraphes et téléphones en 19951. 

Radiodiffusion française, — Les dépenses de Ja radiodiffus:on 
française seront couvertes en 1941: 

En ce qui concerne Ja poursuite d'optralions en cours, par 
l'affectation ce 41.390 millions de francs provenant de l'excédent 
de recettes de Ta fre section (bufgel de fonctionnement) : 

En ce qui concerne le programme conditionnel par es ressources 
supplémentaires procurées par des mesures nouvelles visées à lar- 
ticle 16 du présent projet. I est précisé que les opérations faisant 
l'objet de ce programme ne pourront étre lancées que dans Ja 
luesure où seront dégagrées des recettes égales au montant lola 
des autorisations de programme correspondantes 

Commentaires. — La réduction opérée par l'Assemblée nationale 
et ralitiée par votre commission des finances est Ja conséquence 
de l'abattement ce 10 millons de francs opéré au chapitre 806 du 
budget des postes, telégraphes et téléphones 

Votre commission des finances tient à souligner les facilités d'em- 
prunt qu'ont conservées les postes, lélégraphes et téléphones el 
souhaite que le erédit atlaché à celle adininistralion soit utilisé 
älissi sargement que possible, 


Tirne HI Dispositions spéciales. 
Article 8. 


Trans[e-t temporaire au bureau des recherches de pétrole 
de quote-parts retenant à l'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


En vue de facililer la réalisalion du second programme national 
de recherches de pétrole, sont transférées an bureau de recherches 
de pétrole, jusqu'au 931 décerobre 1955, les quole-parlts de toute 


production C'hydrocarbure Hquide ou gazeux revenant gratuitement 
à l'Elat en vertu des aisposilions légales ou contractuelles et, 
notamment, en vertu de la convention du 3 octobre 1952 conclue 
entre l'Etat et la société nationale des pétroles d'Aquitaine. 

Texte volé par l'Assemblée nationale. Conforme, 

Texte proposé par votre commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — Chargé d'assurer pour le 
compte de l'Etat le financement des recherches de pétrole, le bureau 
de recherches de pétrole (B. RP.) perçoit des subventions budgt- 
taires e! dispose ge ressources propres 

Parmi celles-ci, figure la quote-part de la production d'huile brute 
que la société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.) 
s'est engagée à verser au B. R. P. en contrepartie des avances 
à terme non défini qu'il lui a consenlies Cette quote-part, dont le 
pnontant est fixé à 10 p. 100, doit, en vertu de la convention du 
3 octobre 1952 passée entre l'Etat et la S. N. P. A. être ramenée à 
2 p 100 dès qu'un périmètre d'exploitation sera attribué à la société, 
attribution qui aura pour effet d'ouvrir au profit de l'Etat un droit 
à une quote-part de 8 p. 400. 

Pour que l'institution du périmètre d'exploitation n’entraîne pas 
une diminulion des ressources actuelles du B. R. P. et pour que cet 
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organisme puisse disposer de ressources propres pendant l'exécution 
du ses“ond programme de recherches visé à larlicle prévédent, il est 
apparu souhailable de {ransférer au bureau de recherches de pétroie, 
jusqu'au 41 décembre 1965, 16 droit à la quote-part de $S p. 100 ue 
J'Elat ent de Parlicile 12 de Ja convention du % octobre 1942 sus- 
visée, conclue entre FElat el la S. N. P. A. en applicalion de l'arti- 
cie 9 de la loi du 1S jinllet 1041. 

De même, le Gouvernement à jugé opportun de transférer au 
B. KR. P. les quote-parts qui pourraient ultérieurement être attribuées 
à l'Etat, soit en verlu d'autres conventions conclues dans le cadre 
de Ja loi du 1 juillet 1941, soit en verlu de toute disposition lévale 
ou contractuelle qui instluerat de els droits au profit de METAL. 

Commentaires. — Ainsi qu'il à été souligné dans l'exposé général, 
le transfert de Ja quote-part de FElal au bureau de recherches de 
pélroie apparait comme une nine €ormpensation à la réduction €e 
trois milliards opérée sur les crédits dermandés inilialement par le 
BR. KR. P. pour le financement du second p'an quinquennal. Bien que 
faisant des réserves sur le principe même d'un tel transfert, voire 
cominission, aprés avoir entendu les observations de M. Armengaud, 
vous propose toutefois ladoplion de cel article. 


Arlicie 9. 


Relévement du taur maximum de la Ssubcention de UEtat 
pour les travaux intéressant les hôpitaux et hospices publics. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

l'ar dérogation aux disposilions de l'article 30 de la loi no 47-5t 
du %0 mars 1917 portant fixalion du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1917, les subventions susceplibles d'être 
accordées par PElal pour des travaux intéressant les hôpitaux et 
hospices publics peuvent atteindre 40 p 100 de la dépense subven- 
honnable lorsque les travaux sont compris dans la premiére tranche 
du plan national d'équipement hospilalier, 

Toutefois, les subventions qui seront accordées au titre de chaque 
exercice ne pourront, dans leur ensemble, dépasser Je tiers des 
pr Pre sub\entionnées au titre de cet exercice. 

Ææ Volume des travaux faisant l’objet de la premiére tranche du 
plan national d'équipement hospitalier, auxquels pourra étre appl- 
qué le bénéfice des disposilions qui précèdent, est fixé à 48 milliards 
de francs. 


Texte volé par l'Assemblée nationale. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission. — Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires. — La vétusté des inta!lations 


hospitalières françaises, aggravée par les destructions de la guerre, 
a conduit le ministére de la santé publique et de la population à éta- 
blir d'après les travat x de Ja commission nationale du plan ae 
l'organisation hospitaliér., créée en application de l'article 1 de la 
loi du 21 décembre 1941 “elative aux hôpitaux et hospices publics, 
un plan d'équipement hositalier. 

Le financement de ce plaa devrait être assuré dans les conditions 
habituelles, au moyen de contributions de lElat, des collectivités 
locales et des organismes de sécurité sociale, 

Mais un certain nombre de collectivités locales et d'organismes 
de sécurité sociale éprouvant des difficultés pour couvrir des dépen- 
ses inises à leur charge et ce fait risquant d’entraver la mise en 
œavre de la premiére lranche du p'an qui comprend les travaux les 
plus urgents évalués actuellement à #8 amilliards, il est apparu néces- 
saire au Gouvernement de proposer que le faux de la contribution de 
l'Etat, fixé à 20 p. 100 du coût des travaux par l'artic'e 20 de la loi 
n° 43-2X0 du 930 mars 1947 portant fixation du budget de recons- 
tructon et d'équipement pour l'exercice 1917, soit, à tilre excep- 
lionnel, porté à un chiffre p'us élevé. 

C'est pourquoi le projet d'article ci-après tend à autoriser le minis- 
tre de la santé publique el de Ja population à porter à 40 p. 109 le 
laux de sa subvention pour les fravanx intéressant les hôpitaux et 
hospices publics et compris dans la première tranche du plan d'équi- 
pement hospitalier. 

Cependant le Gouvernement considère qu'il ne devra s'agir là 
que d'un taux roaximum qui ne s'appliquera que dans certains cas 
et 11 apparliendra au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation de se prononcer, pour chaque projet à subventionner, sur l'im- 
porlance de l'aide financiére à apporter aux collectivités intéressees, 

Pour garantir l'application de ce système avec toute la souplesse 
qui parait désirable et afin de ménager les finances de l'Etat, le 
Gouvernement à enfin estimé nécesaire de préciser qu'au cours d'un 
exercice donné, les subventions ‘susceplibles d'être accordées pour 
les Travaux des hôpilaux et hospices publics ne devraient pas dépas- 
ser, dans leur ensemble, le Tiers des dépenses consiKrées comme 
subventionnables au titre de cet exercice. 

Votre cominision des finances vous propose l'adoption de cet arti- 
cle qui doit faciliter le démarrage de la première tranche du plan 
d'équipement hospilalier. 


Articles 19 à 13. 
Fcacuation des locaux occupés par les administrations publiques 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 10, — Dans les communes visées à l'article 1 de la loi no 48- 
1369 du 1% septembre 1948, à l'expiration des baux conclus entre 
les parties ou à lexpiration du droit au maintien dans les heux 
conféré par des dispositions antérieures et notamment par l'article 4 
de la loi n° 50-244 du 28 février 14959, les administrations publiques 
de l'Etat, des déparlements et des communes et ies établissements 
publics ainsi que les personnes occupant des locaux affectés à l'exer- 
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eice d'une fonction publique dans le quels l'habitation n'est pas 
indivisiblement liée au local utilisé pour celle fonction, bénéficieront, 
sous réserve d'v étre autorisés comme il est indiqué ci-dessi 
queile que soit la qualilé du preneur et nonobstant toute elanuse 
contractuelle où décision judiciaire contraire, d'un delai pour évacuer 
les jmmeubles où parlies d'immeubles qu'ils occupent. 

Le bénéfice Gu délai d'évacuation prévu à l'alinéa précédent est 
subordonné à Plautorisabon de Ta coinimission centrale de contrôle 
des opérations hnimobilières, inslituée par le décret n° 49-1209 du 
os août 1919, dans le département de la Seine et à l'autorisation de 
la commission di partermet lale de contrôle des opérations itunobi- 
lères, instituée par le ième décret, dans les autres départements, 
Le délai d'évacuation autorisé par lesdiles commissions de contrôle 
est au maximum d'un an, I peut être renouvelé sans que la durée 
des délais successifs puisse excéder cinq ans. 

Art. 11. — Dans les romimunes autres que celles visées à l'article 

précédent, les dispositions dudit article ne peuvent recevoir appli 
cation qu'en ce qui concerne Îles services Chargés du maintien de 
l'ordre public, les services des postes, télégraphes et téléphones, Jes 
services de l'enseignement et les services chargés de l'assiette el 
du recouvrement de Fimpoôt, 
Art. 142, — L'oceupation des Tieux pendant le délai d'évacuation 
ouvre droit pour le propriclaire à une indemmnilé qui sera fixée, 
à defaut d'accord atmiable, put TE juge à l'aide de tous éléments 
d'appréciation, x 

Art, 14%. — Avant le #7 mars de chaque année, le président du 
con-eil des ininistres soummeltra aux tormmissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de ja République la liste, établie 
par la commission centrale de contrôle, des délais d'évacuation auto- 
risés l'année précédente, {ant par elle-même que par Jes commis 
sions départementales, 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. 10, — Dans les communes visées à l'alinéa 5 de l'article 4e7.. 
(La suite de l'alinéa, conforme.) 

Le bénéfice du délai d'évacuation prévu À l'alinéa précédent est 
subordonné à l'autorisation de la commission centrale de contrôle 
dés opérations immobilières, instituée par le décret n° 49-1209 qu 
2 août 1919, dans le département de la Seine et à l'autorisation de 
la commission départementae de contrôle des opérations Hnmobi 
lières, instituée par le méme décret, dans les autres département 
Le délai d'évacuation anterisé par lesdites commissions de contrôle 
est au maximum d'un an, Il peut être renouvelé sans que la durée 
des délais successifs puisse excéder trois ans, 

Art. 11, — Dans les communes autres que celles visées à larlicle 
pr'cédent, le délai d'évacuation ne devra pas dépasser un an. 

Art, 12, 135, — Conformes 


Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs. — La loi du 1 septembre 148 sur les loyers 
n'accorde aucun droit au maintien dans les lieux, postérieurement 
au fer avril 1919, aux services publics occupant en location des 
locaux dont le bail arrive à expiration alors qu'elle reconnait, san 


limilalion de temps, le droit au maintien dans les lieux à ile 

personne moôoraie exerçant une aclivilé désinléressée, notamment 

Syndicats professionnels et aux simples associations déclarées, Ces 

dispositions ne Sont pas sans présenter des inconvéhients, étant 
per 


donné le grand nombre des services installés en location el les diff 


Ccullés de relogement de ceux qui sont menacés d'expuision bi 


quée; en particulier ils peuvent être conduits, pour Féviler, 
udcceopler des Condilions de prix imanifestement exagérées, la loi ne 
leur accordant à cet égard non plus aucune protection, 


Comple tenu de lPeflort déjà entrepris pour le regroupement 


administralions, le Gouvernement à estimé indispensable de term 
pérer la rigueur du principe aciuel du non-imaintien dans les Jicux 
en fin de bail des services publics, en donnant à ces service 1 
possibilité d'oblenir, sous réserve de certaines conditions, limit 


el garantie des droits des propriétaires, un délai d'évacuation, 

La même nécessité Jui est 1pparue en ce Qui coneerne les C1 
vices publics installés sous le régune de la réquisilion, régime pr 
rogé à plusieurs reprises et en dernier lieu jusqu'au {7 janvier 191 
par l'arlicle 4 de la loi no 50-214 du 28 février 1950 Le Gouvernement 
avait, en consequence, proposé d'accorder aux administrations alnsi 
menacées d'expulsion des délais d'évacuation d'un an, renouvela- 
bles «ans la liimile d'une durée maximurn de cing ans. Par ail ! 
dans les localités de faible importance il Himitait l'octroi de dé'a 
aux seuls servires essentieis avant des sujélions en matière d'instal- 
lalions et limitalivement énumérés: services chargés du maintien 
de l'ordre publie, postes, télégraphes et téléphones, établissements 
d'enseignement, services chargés de l'assiette et du recouvreinent 
de l'impôt. 

L'Assemblée nationale, en modifiant ces arlicies 10 et 11 sur la 
proposilion de sa commission de la justice, a sensiblement restre 
le champ d'applicalion de ces dispositions. 

D'une part, ele a limité Ja possibilité d'attribution de délais 
renouvelables aux seules communes sinistrées visées au cinquitine 
alinéa de l'article 1er de Ja loi du 1° septembre 1938. Ces délais 1 
pourront d'ailleurs être renouvelés que dans la limite de trois à 
au lieu de cinq ans, comme le proposait le Gouvernement! 

D'autre part, dans les autres communes, elle a fixé un délai uni 
forme el forfaitaire d'un an, 

Les demandes de délai seront examinées par les commises 
de contrôle des opérations immobilières, L'indemnilé que les ser. 
vices devront payer au propriétaire pendant Je délai d'évacuation 
sera, à défaut d'accord amiable, fixée par le juge des lovers 

Enfin, les commissions des finances de l'Assemblée nationale ef 
du Conseil de la République recevront, chaque année, commu 1 
lion des délais accordis au cours de l'année précédente, 
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CONSEIL DE LA  REPEBLIQUE 








o Cäs présent, 45 Cconrtire, l'opéraden huposable — qui con 
rec son émission ulté 





ralion des contribulons indirectes, 
N . en examinant ce 
pose la disjonclion 





de ces disposiions, 











Arlicle 7. 


le qroupernent des crédits alfei (es aux acau;silions 
el constructions unmobiditres des serrices publics de l'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement 

Les autorisations de programme el les crédits de payement ouverts 
eu {ol aux budgets des divers iminstères, pour les opérations 
visées à l'alinéa premier de l'arlicle 49 de la loi n° 50-28 du 8 août 
uw), seront transférés en ll d'exercice aux chapitres spéciaux 
ouveris IX budgets des finances, de la reconst on el de lurba- 
nisime el de lédu Mn Halionaie, conformément aux dispositions 
des alinéas 2, 5 el 4 de l'article 49 préc. 

Ces transit eront opérés apres avis de la commission centrale 
d ntroit di ‘ A fl hminobilières, par urretes conceriés du 
ministre du budget, du munstre de la reconstruction et de l'urba- 
hisine el! 1 Hifi e de l'éducation nalio e, 

A titre provisoire, et jusqu au 1% janvier 1953, les dispos'tions 
des articl 19 et où de la loi n° 50-928 du $S août 1950 ne sont pas 
applicables 43%X opérations hinimobilières poursuivies pour le compile 
des services de police levant qu ministère de l'intéricur, 


Les deux prem'ers aiinéase Confoimes. 


Dernir lihéa: disjuint. 

Ti:xle proposé par votre eCmmission : 

l4 deux prein't 111 | cornif tic 

bernie alinca: rerrise du lexlte du Gouvernement, 

Exposé des motifs, — Les ürlicles 19 et 50 de la loi n° 70-98 
du 5 aout 1990 relalive aux dépen es de fonchionnerment des ser 
Vice civils pour l'exercicé 1930 ont imposé le regroupement, dans 
des chapitres spéciaux Ju budzet des finances, de celui de la recons- 


truclion et de l'urbanisine et de celui de l'éducation nationale, les 
| 


crédits afférents aux acquisilions el constructions inunobilières 


\ 

Les délais exigés pour la mise en œuvre de celle réglementation 
hHont pas perim d'effectuer tous les regr Ipernents lors de l'élabo- 
ralion du présent projet. Aussi le présent article est-il destiné à 
autoriser le Gouvernement à opérer, en cours d'exercice, les trans- 
ICT nl { ilrt 

Il est précisé que ces Transferts Ss'analyseront en une annulation 
de Cf lil 1! { cl ji tre des drive! ministeres et une otherture 
de crédits sur les chapitres spéc aux ouverts sous fJes numéros 
SUI\ ant 

Finances, — Chapitre 99 « Opérations foncières et immobilières 
nécessaires au fonclionnement des administrations et services publics 
de l'Etat ; 

Reconstruction et urbanisme, — Chapitre 9001 « Regroupement des 
services aduninistratifs », 

Edueation nationale, - Chapitre OST « Construction et aména- 


gement de locaux définitifs pour Les administrations et services puces 
de LEA 
La procédure prévue par le présent article, dont lapolicalion est 


térmporaire, ne porte ] alleinte aux règles fixées jar le Second 
a'inéa de l'article 50 de la loi ne 30-928 du S août 19:30 en re qui con 
cerne les transferts susceptibles d'étre opérés entre les trois chapnires 
spéciaux visés ci-dessus, 

Dai le deruis ù de l’article, le Gouvernement avait ! ronosé 
d'exclure provisoirement de l'application des articles 49 et 50 proches, 
les opérations immobilières poursuivies pour le comple des services 
de police relevant du ininisltère de lintérieur, car l'ituplantation 
des services de la sûreté nationale et, en particulier, Pinsial- 
lation des compagnies républicaines de sécurité, pose des problèmes 
parlicu'ier jui, selon le Gouvernement, devraient êlre 1 us dans 


le cadre d'une politique d'ensemble mise en œuvre par les services 
de l'intéricur responsables du maintien de l'ordre. 

L'Assemblée nationale, sur armenderment de M, Simonnel, a dis- 
joint cel alinéa, ne voulant pas créer ainsi une déragalion qui aurait 
pu être invoquée comme précédent par d'autres ministères el qui 
aurait pu risquer de restreindre sensiblement :e Champ d'appication 


je irliclt 19 61 20 de la loi du 8 août 190 

Commentaires. Votre commission des finanres ne parlage pas 
les craintes qui ont été exprimées à l'Assemblée nalionale, Elle 
considère, au contraire, que i’implantation des services de la sûreté 
nat ile, en raison mème de l'importance qu'elle revût et des diffi- 


cultés qu'elle soulève doit continter à dépendre du ministère de 
l'intérieur qui aura ainsi une plus grande libert& d'action pour 
résoudre une question délicate, Aussi bien d'ailleurs, cette déro- 
sation au droit commun, eu égard à la nature même du problème 
posée, ne saurait constituer un précédent dont pourraient se prévaloir 
d'autres départements ministériels. 

C'est pour ces motifs que Votre commission vous invite à rétablir 
le texte du projet gouvernemental, 


Article 18. 






tégime de financement des travaux d'équipement rural. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les dispositions relatives “au financement de l'équipement rural, 
prévues par l'article 4 de la loi n° 47-1501 du 1% août 1947 et les 
textes subséquents qui l'ont modifié et complété, sont prorogées 
jusqu'au 31 décembre 1961. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

L'article 24 de la loi du 21 juillet 1920 est abrogé. | 

Cette mesure aura effet pour lous les Uavaux subventionnés à 
dales du 1% janvier 1951 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSFIL PE LA 





Le payement de la fraclion de la subve 
effectué sur justidicalion de Fexéculion 
Texte proposé par voire Confthission. { 
des molfs. — En applicabon de 





4 
ls subventions 
{ 
l 


isCI plion de 1 
nu allouée eh anauilés. Pour permetilre à 


uvrir plus facilement celle part en annu 


du { juillet 1950 avait précisé, sur Pinil 
sion des tinances, que, JUsqu 4 COHCUrrOnCe 
ii pourraient, au lieu d'émelre un 

préls du fonds de modemusaltion et d'équipe 


( régihine avait été 
de la doi ne 91-247 du 14% mars ! 

mois de mars et qui reprenail le 
is tel qu'il figurait dans le lexle € 
lai qu'il à été indiqué dans lex] 
Cè rapport, le Gouvernetneonut, en pe prop 


i ! ation el d'équipement €t 30 p. 100 


dement, dont lafoplion aurait « 
ns du fonds de modern sation et « 


ement rural, à él 


A 

] 

{ 
local 
l'eunprunt local, 20 p. 100 
] 

{ 

{ 

{ 

l 

1 





L'arlicle 48, tel qu'il nous est Sonmis, 7 
harpentier dont Le vole à at 
lettre recticalive n° 4 Qui à au 


atiorisalions Ce programe 


j riles dans le présent budget, les dotat 
hisalion el d'équipement étant  diminud 
programme des travaux de 1901 sera ainsi 
ue raies. 

Cet article modifie Je régime acluel sur 





mainlivnl 








rnprunl local desüné à co 


maintenu en vigucur 
{Jo port 


les caisses d'épargne en vertu de Ja Jai n° 


disjoint en appli 


ution payable en capital 
des lravaux. 


onforime 


l'article {er de la loi du 


Expusè Es k ° , 
août 4947, modifié par lurticle 19 de Ja lai.du $ avr 199, 
pour l'équipement rural sont versées moitié en 
sapital, moitié en annulés, et leur payement est subordon à la 


ités, l'uri [l 21 de la 6j 
iative d volt Hot 
de 25 p. 100, les € ( 


“ir ! ',!t ra L 
cri oui, UDLCIUT it 3 


nil 


int 

s dispositions Cu présent 
iu Gouvernement 

ll re } 


osant que O.S61 miilions 
I 


d' risations de programme pour Féquipement rural, aval juil 

Je prograiine de 1961 à 90 milliards de Fulics, ulurs j'ie CCiIul 
de 1420 s'était élevé à 46 milliards de francs 

Pour paliller Ces INCONVEIHONES, M. Temple et piusicu] de ses 

i es 4äavalIel | proposé ui article acdihonnel tendu à verset 

es subW us d'équipement rural sur à base d'un tiers en capil Ù 

U deux ticrs en annuil ais en permettant aux iectiviltes 

( s de couvrir celle part en annuilés à raison de 50 p. TO par 

par des emprunts auprès du for Le 


par des emprunts au] 


90-745 du 24 juin 1% 
“ondoit à augimenter 108 
l'équipement affectées à 

ation de l'arücle 17 d 


6sulte d'un am 
it [a le (4 l \t 1 
ementé de {1.000 inillol 

pour l' [uiperment rural 


ons du forid le node 
‘s en conéquence, Le 
le l'ordre de 9 milliards 
'oux points 

IX poinl 


el Hi en annuités, jl uprone, en abrogeant Var 
licle 24 de la loi du 21 juillef 1950, la ] Hilité pour les co livitis 
l cs de faire appel au fonds de modernisation et d'équipement 
Le couvrir une fraction de la part versée en anni 
D'autre part, il ne subordonne plus de payement de la subven 
tion en cepilal à la souserplon de lemprunt local 
Comimentair La seconde de c modiicatiot C titu 
sal aucun doute, un avantage certain pour les collectivités, car 
elle leur permettra ce lancer leurs travaux pins rapidement et de 
bénéficier plus rapidement des crédits de payement ouverts dans 
le budget. 
Quant à la première mod fication, la suppression du recours an 
ca fonds de modern ilion et d'i [UIPOMEOT lt. elle € t rendue po=sil 
. par l'intervention de la loi du 24 jitn 1950 sur les placements des 
13 cai s d'épargt qui, conformément à l'arrêté du 27 févri ol 
| (Journal officiel du 6 mars), pourront consentir aux coHeelivi 


| local] sv 


Auies un 
] 
| 


! similés aux souscriplior 

long débat au nt pris part 
Fléchel, Maroger, Cour 

général, votre nnmissi 


i 
iions qui ént déjà ct 


pit nil 


dent Roubert IM 
votre rapport ur 
velänt les obser 


général, demande d'une manière très fern 





D'une part, que toutes dispositions utile 
les caisses d'épargne puissent contribuer ] 
rural, et prêt notamment leur concours à 


d'action ; 


leur rayon - 
ÿ D'autre part, que 
À emprunts locaux, une tele modification di 
ê de ces emprunts et, par la-méme, facifiter 
\& rural. 


} 


Article 


15 Lis. 


Composilion du comilé directeur du F. 1. D. E. S 


Texle par le Gouvernement, — 


l’Assembite 

Les huitième et neuvième alinéas de l'art 
4916 

Quatre députés désignés par la comimissi 
mer de l’Assemhiée nationale ; 

Deux dépulés désignés par la commission 
biée nationale : 

Un sénateur désigné par Ja 
du Conseil de la République ; 

Un conseiller de 
plan, de l'équipement et des communica 
l'Union française. 


propo 


Texte xoté par 


Texte proposé par votre commission: 
Le huitième alinéa de l'article 5 de 
placé par les dispositions suivantes: 


a loi 


Quaire députés désignés par la comimissio 


cr de l'Assemblée nationgle; 





ent assouvolies les rè 


‘omimission de la 


l'Union française désigné 


à un ermprunt loca 
nolaament M. le 
rière, Grenier, ainsi que 


on des 





préscutées dans l'expost 
0 

s soient rises Pour qu 
argement à léqu mit 
loules lt comminunes de 


les de souscriplion anx 
vant favoriser l'érni on 


les travaux d'équipement 


Néant. 


nationale : 


icle 5 de la loi du 20 : \ril 


sont remplacés par les dispositions suivantes: 


mn des feérriloires d'outre 


{ 
t 1 U 
ions de 1] 





des finances de l'Asscm- 





REPUBLIQUE 


Deux dépulés désignés par la commission des finances de lAssem- 
blée nalionale; 
Deux s iteurs d nn VF 1 « tin de la 1 li d’ \re- 
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section Le | 
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1, — Pour ef 1051 ts de payement « oris pa 
la présente loi aux chapil 900, 9u00 el 9001 du budget de la Fra 
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DOCUMENTS  PAPRLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





subordonner le vote 
1. D, O, M. à la présen. 
répartition d’une parte 
territoire et par nalure 


lent essentiellement à 
L D. E. $. el au F. 
ares donnant a 
55 p. 40) par 


. tre réforme générale de la loi du 3 avril 19:6 
d'être réalisée dans un proche avenis et que d'autre 
lu à déjà apporté un aménagement 

re cotnimission des finanecs estime qu'ii 
dispositions dans le présent projel 
ième paragraphe, il envisage un blocage de 25 p. 100 
le présent projet alin de permettre une meil- 

{s el un aménagement des programmes 

opérations rentables, Volre commission 

; e d'introduire, le moment venu, une di<po- 

ns le projet de lai sur les investissements écono- 

CT les prêts du fonds de modernisation et 
développement des terriloires d’outre- 


are ces 


Silion anala 
Jtques en Ca Conccrnhe 
d'équipermet lestinés au 
 LFIS Fe, 

it récèdent, votre commission 
loi dont la tencur 


des observations qui | 


propose l'adoption du projel dé 


PROJET LOI 


[er, — 


DE 
Budget général. 


m'nisires, 


up h-vs 


| aux au titre de la poursuite 

en cours, pour des de reconstrucuüopn et 
des civils immputables sur le budget général 
1931, des autorisations <e prograrume et des crédits de 
pectivement a 20.888.95S.000 EF et 105 mil- 
nt gu détail ci-après: 


programme, 


des opérations 
d'équiperne 
de l'exercice 
paveiment s'élevalni rt 
Jards 19440S.000 EF conformémie 
Affaires étrangères: aulorsi 
nt, 118.589.000 F. 
aulorisations de Fr 
payement, 12.008.597 
combattants: autorisations de programme, 500.000 F; 
paycment, 2.198.000 F. 
nationale : 
parement, 
affaires € 


0 
! 


de néant, crédits 


t 
111015 


gramme, 238 millions de francs; 
000 F. 


crédits 
autorisations de 1.608.200.000 F; 
13.9:9 906.009 FE. 


JHonnques, 


pr 


'Srannue, 


de 
de 


programme, 3 mil- 
payement, 3.760 mil- 


autorisations 
francs; 


Charges communes: 
L'ards 360 mmilllons de 


lions de francs 


crédils 


Services financiers: autorisations de programme, 415 mil- 
“| } 


lions de fran crédils de payement, 722 milions @e francs. 
Affaires économiques: auiorisations de programme, 1.310 mil- 
lLons de francs; crédits de payement, 4.302 millions de francs. 
France d'outre-mer: auloricsations de programme, 2.509 millions 
francs; crédits de payement, 24.959 millions de franës, 
Industrie et commerce: crédits de pasement, mémoire. 
Intérieur: autorisations de programme, 1S0 millions 
crédits de payement, 6930130000 EF 
Justice : averment, 487 millions de franes. 
Marine marchande: autorisations de programme, 11.500.000 F; crédits 
payement, 278.000.000 F 
Pr du nséil: autorisations 
crédits payement, 1.7:5 498.000 F,. 
Réconsiruction et urbanisme: autorisations de programme, 2.995 mil- 
Mons de francs: crédits de payement, 1.495 milions de francs. 
Santé publique et population: autorisations <e programme, 3 mi- 
Lions de francs: hits pavement, 1.51:3.900.000 F, 
Fravail: autorisalions de p inme, 20 millions de francs; crédits 
de payement, 80 millions de tranes 
Travaux publ ‘ansports ct tourisme: 
1 Fravaux publ . transports et 
gramme, 7.424 millions francs; crédit 
liards SI millions de francs, 
2. Aviation et commerciae: autorisations de programme, 
500 millions de franes: crédits de parement, 8.218.500.000 F. 
Totaux. autorisations ce progranmune, 20.888.938.000 F; crédits 
de payument, 103.199.10S.600 F, 


de 


de francs; 


ni 


$ 1 
Credits qe 


lu 
«ut 


sicCence de 73 238.000 F; 


programme, 


ue 


7 
uit 


Î 
ur 
! 
1 


iblice, transp 


tourisme: autorisations de pra- 
de s de payement, 24 mil- 


sivil 
cIvre 


Ces aulorisalions de programine et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chantre conformément à l'état A annexé 
à la pré<ente loi, Les autorisations de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par les crédits de payement 
ouverts par la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir 
sur les exercices ultérieurs, 

Art, 2, — ]l est ouvert aux ministres, au titre des opéralions 
nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'iquipement des 
services civils imputables sur ie budget général de l'exercice 1954, 
des autorisations ©e programme et des crédits de payement S'éle- 
vant respectivement à 123.5/8.188.000 F et 39.851.890.000 F, confor- 
mément au détail ci-après: 

Affaires étrangères: autorisations de 
crédits de parement, 61.390.000 F. 
Agriculture: aulorisations de programme, 13.212 miülions de francs; 

crédils de payement, 2.651 millions de francs. 

Education nationale: aulorisations de programme, 32 milliards de 
francs; crédits de payement, 7.545 millions de francs. 

Finances et affaires économiques : 

1. Finances: 

J — Charges communes: autorisations de programme, 513 mil- 
lions Ce francs, crédits de payement, 513 millions de francs. 


r 


progrunme, 


Les 


105.390.000 F; 





« —_—_—_— 
économiques: autorisations de programme, 4 mi! 
millions de francs; crédits de payement, 4.770 
francs. à : 


Services éc 
lards 098 
lions de 

2. Aflaires éconoriques: autorisations de programme, 

lions de francs; crédits de payement, 524 millions de francs. 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 13 milliards 

francs; crédits de payement, 7-miiliards €e francs. 

Industrie et cominercé: autorisations de programme, 17.527 

lions 998.000 F; crédits de payement, 3.728 millions de francs. 

Intérieur: autorisations de programme, 6.800 millions de francs: 

crédits de payement, 630 millions de francs, ; 

Justice: autorisations de programine, 25 millions de francs; 

de payement, 13 millions de francs. 

Marine marchance: autorisations de.programme 120 

francs: crédits de payement, 31 millions de francs. 

Présidence du conseil: aulorisations de programine, 1.035.800.000 F: 

crédits de payement, 6.300.000 EF. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, 857 mil: 

hons de francs; crédits de payement, 290 millions de france, 

Sanié publique et population: autorisations de programme, 1.997 mi- 

lions de francs: crédils de payeinent, 467 millions de francs, 

Travaux publics, transports et tourisme : 

4. Travaux publics, transports et tourkme: autorisations @e pro- 

gramime, {1.129 millions de francs, crédits de payement, néant, 

2. Aviation civile et commerciale: aulorisations de programme, 

15.68 millions de francs; crédils de payement, 11.582 millions 
de francs. 
Totaux: autorisations de programme, 123 518.188.000 F; ercdils 
de payement, 39.851.890.000 EF, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état B annexé 
à la présente loi, 

Les autorisations de programme prévues au présent artic'e seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par Ja présente 
loi que par des créuls de payement à ouvrir sur les exercices ullté- 
rieurs. 

Art, 3, — Sur les autorisations de programme accordées antérieu- 
rerment pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des 
services civils impulables sur le budget général, est annulée une 
somme totale de 17.357.578.000 F, applicabe à des opérations ahan- 
données et répartie par service et par chapitre conformément à 
l'état GC annexé à la présente loi. 


IL. 


luil- 


2 Go mil- 


Üe 


mil- 


crédits 


millions de 


Tire 11. — Budgets annexes, 


Art. 4. — I] est ouvert aux ministres, an titre de la poursuite des 
opérations en cours, pour les dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment des services civils imputables sur les budgets annexes, de 
l'exercice 1951, des autorisalions de programme et des crédits de 
payement s'élevant respectivement à 2.097 mitlions üäe francs el 
1:.310.153.000 F conformément au délai ci-après: 

Caisse nationale d'épargne: autorisations de programme, 40 millions 
de francs: crédits de payement, 175.178.000 EF. 

Postes, télégraphes et téléphones: autorisations de programme, 
1.130 millions de francs; crédits de payement, 10.835 millions de 
francs. 

Radiodiffusion française : autorisations de programme, 617 millions de 
francs; crédits de payement, 1.300 millions de franres. 

Tolaux: autorisations de programme, 2.097 millions de francs; 
crédits de payement, 12.310.178.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état D annexé 
à la présente lai. 

Les autorisations 
couvertes tant par 
Joi que par des cré 
rieurs. 

art. 5, — lle 
velles, pur 1s1 


de programme prévues au présent article seront 
le; crédits de payement ouverts par la présente 
dits de payement à ouvrir sur les exercices ulté- 


ouvert aux ministres, au titre des opérations nou- 
‘penses de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices civils imputables sur les budgets annexes de l'exercice 1951, des 
autorisations de programme et des crédits de payement s'é'evant 
respectivement à 19.005 millions de francs et 8.235 millions de francs, 
conformérment au détail ei-après: 
Postes, télégraph : et téléphones: autorisations de programme, 17.605 
millions de francs: crédits de payement, 823% millions de francs, 
Radiodiffusion française: autorisalions de programme, 4.400 millions 
de fr 2<; crédits de payement, néant. 
Totaux: autorisations de programme, 19.00 millions de francs; 
créd 3 Jde payement, 8.2%5 millions de francs, 

Ces autorisations de programine et ces crédits de payement sont 
réparlis par service et par chapitre ‘conformément à l'état E annexé 
à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent arlicle seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullé- 
rieurs, ; 

At. 6. — Sur les autorisations de programme accordées antérieu- 
rement pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices civils imputables sur ‘es budgets annexes, est annulée une 
somme tot: de GS8.700.000 F apphcabie à des-opérations abandon- 
nées et répartie, par service el par chapitre, conformément à l'état F 
annexé à la présente loi, 

Art, 7. — Les recelles extraordinaires des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 19351 sont fixées à 
la somme de 20.515.178.000 FX conformément à l'élat G annexe à la 
présente loi, 
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TiTre III. — Dispositions snéciales, 


Art. $8. = En vue de faciliter la réalisation du second 
national de recherches de pétrole, sont Uansténes 





recherches de pétroie, jusqu'au 91 déceimbre #45, les io iris de 
toute producUon d hydrocarbure liquide ou gazeux revenant gratu 
tement à l’Etal, en veériu des dispositions légales où contractuclles 
et, notamment, en verlu de là convention du 3 oc'ebre 1942 coi 


entre l'Elat el la Sociélé nalionale des pétroles d'Adüilaine. 

Art. 9. — Par dérogalion aux dispositions de Fartit 
no 43-080 du 90 imars 1947 portant fixal du budget de reconstru 
tion et d’equiperment pour l'exercice 1947, les subven'ious su 
hibles d'être accordées par l'Etat pour des travaux intéressant les 
hôpitaux et hospices ] 1blics peuvent alleiudre 40 p. {80 de la 
dépense Subventionnab.e, lorsque les travaux sont compris dans la 
p'emière tranche du plan national d'équipement hospiialier., 

Toutefois, les subventions qui seront accordées au titre de chaque 
exercice ne pourront, dans ieur Cnsemble, dépasser le ticrs des 
dépenses subventionnées au titre de cet exercice. 

Le volume des travaux faisant l'objet de Ja première tranche dan 
plan national d'équipement hospitalier, auxquels pourra Ctre app'i 
qué le bénélics des dispositions qui précèdent, est ag à 45 milliurus 
Ge francs. 

Ari. 10. — Dans les communes visées à l'alinéa 5 de l'article ter da 
ia loi n° 45-1560 du 1e sepiermbre 1948, à l'expiration des baux 
conclus entre les parUes où à l'expiration du droit au maintien dan3 
les licux, conféré par des dispositions antérieures, et Bolarnment par 
l'article 4 de la Ioi n° o0-2i1 du 2 février 1990, jes adiainistrations 
publiques de l'Etat, des départements des communes el les clablis 
seiments publics, ainsi que les personnes occupant des locaux af 
tés à l'exercice d'une fonction publique dans lesquelles Phabilation 
n'est pas indivisibement liée au local ulilisé pour cette fon:tion 
bénéficieront, sous réserve d'y être aulorisés comine il est indiqué 
ci-dessous, quelle que soit la qualité du preneur et nonobstant toute 
clause contractuelle où décision judiciaire contraires, d'un déjai 
pour évacuer les immeubles où parties d'immeubles qu'ils occupent. 

Le bénéfice du délai d'évacuation prévu à l'alinéa précédent est 
subordonné à l'autorisation de la commission centrale de contrôle 
ües opérations immobilières, instituée par le décret n° 49-1209 du 
2% août 1449, dans de département de M Seine, et a l'autorisation de 
la commission déparlementale de contrôle des opérations immobi 
lières, instituée par le même décret, dans les autres départements, 
Le délai d'évacuation autorisé par lesdites commissions de contrôle 
est an maximum d’un an. Il peut être renouvelé sans que la durce 
des délais successifs puisse exetder trois ans, 


ie 3% de la loi 





vu 


Art, 11. — Dans les communes autres que celles visées à l'arUcle 
précédent, le délai d'évacuation ne devra pas Gépasser un an. 


Art, 42, — L'occupation des lieux pendant le délai d'évacuation 
ouvre droit, pour le proprictaire, à une indemnité qui sera tixée, à 
défaut d'accord amiable, par le juge à l'aide de tous éléments 


d'appréciation, 


Aït. 43. — Avant le fer mars de chaque année, le président du 
conseil des ministres soumeilra aux comainissions des finances de 
l'Assembice nationale et du Conscil de Ja République Ja liste, 

1 le 


élablie par la commission ceutrale de contrôle, des d'lais d'évacua- 
tion autorisés l'année précédente, tant par elle-même que par jes 
Cümimissions départementales, 

Art. 15. — Le ministre des travaux publics, des 
tourisme est autorisé à utiliser, dès le début de chaque exerci 


60 p. {0 des aultorisalions de programme et des crédits de päarenm 
prevus au projet de budzet des dépenses civiles d'équipen t } 


ja continuation des opéralions en cours relalives aux prograininits 


d'infrastructure aéronautique des territoires d'outre-mer. 
Art. 4. — Les crédits ouverts au ministre de l'éducallon nalio- 


nale au litre des déin 





penses déquipement des services civils pour 
l'exercice 1951 pourront faire l'objet de transferts, de « nitre à 
chapitre, par décret contresigné par le ministre des finances et des 


affaires économique:, le ministre du budget et le ministre de l'édu 
&alion nationale. 

Toulefois, ces transferts ne pourront êlre opérés qu'entre ées 
chaoilres affectés au môûêgne Gbjet, mais correspondant à des pru- 
gramines autorisés au litre d'exercices différents 

Il ne sera procédé à aucune réduction des crédits ouverts au 
Ministère de l'éducation nationale au titre des dépenses d'équipe- 
ment des services civils pour l'exercice 1951. 

Art. 16. — Les autorisalions de programme atcord'es an tire 
des chapitres 9021 et 9031 du budzet annexe de Ia radiodiffusion 
française demeurent bloquées, 

Au cas où, par des prélèvements sur le fonds de réseme institué 
Qar l’arlicle 6 de Ja loi no 49-1032 du 30 jui'et 1959 où par des 
recettes résultant de mesures nouvelles, il serait possibie de dégager 





en 1951, les ressources nécessaires, des décrets contresignés du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du budget pourront, dans Ia limite de ces ressources, proréder au 
déb'ocage total ou partiel des aulorisations de programne visées à 
l'alinéa précédent et doter en crédits de payement les chanitres cor- 
résnondants. 

En aucun cas, les mesures nouvelles prévues au second alinéa d" 
fésent article ne sauraient inclure l'introduction à la publeilé à 
a téléiision, . 

Fan oulre, au cas où le produit des recettes nouveles vies 
ci-dessus permettrait de financer, dans la malropole où en Alzrie, 
les installations de télévision autres que celles énumérées au titre 
des chapitres 9021 et 9031 du budget annexe de la radi 
française (opéralions nouvelles), le ministre chargé de 
fusion française pourrait être autorisé, par décret pris dans la forme 
indiquée ci-dessus, à engager, par anticipation sur les autar ns 
de prograinime el les crédils de payement qui lui seront allouts en 
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1952, et dans la limite des ress ess cm tairi ä l es, 

lies dépenses rrt \ la i \ d es instal lation 

A! 13 LES l I1S € h £ nine € es Is Ge IVC- 
ment ou ris, en 1451 IA lAgets S divers n Us ir 105 
u ill VISCES à Î \ | | 19 di li JU-YLN qu 
ob à t 1990, Se U tra = di ext t LUX. Us 
Si X ou < els des le Ja St net 
10 : 11 I ‘ 1 | itio? ue, ( orinuiner) iUiX | 
sition es & 5.2, 9 ÉLE ON l ‘ ) } Ce 

ces tra & S st lil , . anres vis de 1 MHISSIUI vitrae 
de contrûüe des opérations hingmobilières, pat rolés du 
ministre du pudget, du minist 1 reconstruction et di irba- 
liislilt el à 11 @ «lx et { nationia 

A titre pi rt i | l'a {| jarivit 199%, les di is ns 
des ai les 49 et où de IA 1! li -02S du 8 août 190 ne sont pas 
a di > \ k ill ent | 1 t +9 
des serrices € l eo lu minisière d l r 

Art. IS. — 1] Ed loi d'u %1 juillet 190 « cé. 

Letle hi 1té à c!lfet I rt M | tra > CI à 
dater du {er janvier 1 

Le pave: t de | | ] ler: à vention en \l 
est e ‘elué Su jui | Ii «it C\ « ! Û \ 

Art. ?S ss. Li {ième \ de | » 9 di du à vril 
1916 est remilacé par les dispositions suivant 

« Quatre dépulcs dés 4 par da omm 1 des le ires 
d'oul: ner dd l'Assemblée i \ | 

« Deux dépulés désis pal \ Comimi \ di finance ue 
l'A<S nn} { lu :101a'e;: 

« Deux eut lésignés par Ja commission de la 1! o 
d'outre-mer au !{ iseil de ja R‘pubi ; 

« Un Sénateur « 4 | | i il 1 | 1 Couseil 
de ‘à Re] 1bliqu 

« Un con:eill le l'Uni ranca le | In « n n 
du plat . dt lé il l 1! el d6s Hititi] fl s «à \ssetni ‘ 
l'{ luil [ri CERrE. , 

Art. 18 ter (1 Vean — ] L: \ iftect hague annés 
à la réalisation des p! Ï {! lével ! des li (l 
mer, prévus par Ja jai 1 15-SG) du 40 avril 1516, it volés 
sur présenta ion de trois annexes budgéiaires: 

La p'emit indiquant, pou ie terrilaire €t pou 1 section 
géncrale cri par le décret d'u 3 juin 194), en à isat d 
procralnin et € rédits d t ll Î la rt rlition d'au Ï + 
4 p, 190 du lolal 4 sub ions € l'Etat et des contrib s 
de toules Soiles desuils ter { ICS, K rCu] t € int {ect i \ 
(HIT 

La deuxième dom t Ja nn ion par nalure de fravat l 
d'acti 4 S Ja Îi | 10 p, fW S l emicr état, 
des autorisations de pi Une CL + { Hits « U5 
latit aux d rs turriloire ju aux dépenses d'inl Lt é 14 
setian le, 

Pa ftroisicio énumeérant, | Li nr el lan Ti { { le 
coût fotal des lravaux t les d« es dont Lex ion æ€st pr , 
par les deux Imniecrs €! = ilii>1 l'échel neli t de 
Hit il 

us = | sont ua l [HA 1H f' 

à la réalisa h Us piülis it] Lt | des { ] { > 

d'outre-rn 

il Î r l'ex Ï 191. 1 his d { l {ts par 
la ‘pre te loi aux cl I Un) il du budset « 1 
France d'outre-mer eer« l rt currenct 25 1! tt), 
PENANNE 1 délat IMCXINENN dé 0 DE 
4! | il i | ] t 1 LRRLS li + 
la Fra | ire | ! o 
directeur du F. E D E. S., à l'an gel à | ren 1 
call | eti VU Ch part, d'aret e lus 3 
HAE i | Ü la pro { et, d l na SU 
dal LOIS \ « i fl Î hi S | ur 
Ca rt L ül1}} 1 } 1H1 Lt hi 
Etat A. Tubl { quil ‘ { (M au! fi S di T0 , 

ou (| DT ICS et PRES lit { n einent ati ICS au lire 

du budget gCacral Opéralions en il 
Af] eira t & «| Ï \é { 4] » 

d rdées édi ( pa { a l ; 

PJ. fiS.58u.000 1] 

Agriculture sa{i de ] | l L 
23 mul ions « fi e past | à | - 
cice 151 12.00 NO 

Anciens cena anis: à à {101 1 } ramm e 
acrordées, L r | s H { on [2] 
1951, 2.448.000 1 | 

Ed cation ralionaie iiforisa le | #L Ï » l de ] Ï e 
accordées, 1.68.200000 EF: créd payement accordés pour 
l'exercice 151. 14.959 436.001 1 

Fiñanres et aifaires économiques 
4. Financi 

4 — Charges communes: autorisations de programme nu de 
promesse accordées, 9.700 1niliio de fra 1% édits de | t 
ment eccordés pour l'exercice 1451, 3.760 mm de fra 3 

LH. — Services financiers torisat de pi i de 
promesse avcord S, 45 mil ie fra ° I à 4 pa t 
accordés pour l'exerciee 191, 722 milhons de fr 

2 Affaires LOENites tutori 1 de nro- 

messe accordées, 1210 millions de francs: crédits de ei Î 
“ordés 1 ss 1 var e 4 I. 90 n : de fr 

Frai *e d'ou mer: faulorisa! ie } j itntné “tt a 
El T«}e 5 Be ll Û Î CT C1 Lui À 2 
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Induz'rié el commerce: autorisations de programme ou de promesse 
accopdées, néant; crédis de payement accordés pour l'exercice 
1%), mémmoir: 


Inléricur: au isalions de programme ou de promesse accordées, 
ju millions de francs; credits de parement accordés pour lexer- 
cice bol, 69101 (XNA 

Justice aulorisaiio de programme où de promesse accordées, 
né a rédits de payeim accordés pour l'exercice 1991, 187 mmil- 
Liu e |! 

Mari mar :hande itor lions de programme ou de promesse 
ivvori} , 11.500000 1 édils de payement accordés pour l'exer- 
{ 1 258 {Nx) À 

Pré e du iutor ns di icramme on de promesse 

| OX) ls « ciment accord pour l'exet 


Jui truclion « irb STI autorisation le programme ou de 
d 9 D} | de francs; crédils de payement 
| 11, 1.49% millions de frar 
FS publique el po] n: autorisa'i de programme on de 
pt e à t 5 Jill 1K de francs; crédils de payement 
| | | li] 13.00.00) EF 
“| \ el st 1! de prog mn ou 0e pro 
k) | | s «dé parcrnent 
| l'« e 4 ù in \ [rates 
1 * nt 
1 ra x | S | et ! i=me: aul isalions de pro- 
il 1 de DUT rit 3.424 millions de francs; 
«jus de payement à és pour L'exercice f%54, 24.800 millions 
’ 
2, À { min il tions de programme ou 
‘ | l de 1 { redits de paye- 
] Ù | | Lot, SOIS:MKI O0) 1] 
] UI\ l ! ‘ programme où d nro- 
à it On) | « de parciment accor- 
i I 0o.1%#1.10$,000 1 


Etat PL. Tab { sPri , des Gulorisalions de programme ou 


ue  prormnt e cf es Ch { ue payer nis accordées au titre du 








Ali lè programme ou de promesse 
ü ices, fs LE lits de payement accordés pour l'exer- 
{ loi, GI \) 1 

A: 174 ail ot tit 1 o0 ! esse accrot lices, 
1 » mil ? { ls de payrem li Ces pour 1 exer:- 
{ (94, 2.661 ri ic 

Ed \ \ | e | mine où de promesse 
à $ - 1S dl 1 His de payement accordés 
! \OI li, 7.0 mil s ac ira 5, 

Fr: { 

1 1 Lt 
1 Cha uiorisa{ de pros ime ou de pr® 
' | , 13 m Î in lits de payement 
ü rdeés } rcice 1991, 515 m s de francs 
ul Ser financie iutorisations de programme ou de pro- 
messe accorGécs, 44% nullilons de francs; crédits de parement 
accordes pour l'exercire 1951, 4770 millions de fran 
2. Affaires économiques: aulorisations de programme ou de pro- 
i'sst 1 EN 2.600 n ns de f iCS crédits de pa) nent 
{ ] x JU51, 524 pmill s de franrs 

Frauve « met ii l s ae prog ninio ‘1 de prome:se 
a ces, 15 n js de fra lits de payement accordés 
l l'ex: 1951, 7 muiliards de ! 

Industrie et « ere: à lions de f imme où de promesse 
accordées, 17.557.998.000 F; crédits de pavements accordés pour 
l'exercice G01, 3.75S millions de francs. 

Intérieur: autorisat s de programme où de promesse » accordées, 
6.S00 milians de francs; crédits de parement accordés pour l'exer- 
Cie BUT BR Got) ini »1ns de fran 3, 

Juste: autorisations de programme où de promesse accordées, 
» tnillions de francs: crédils de payement accordés pour l'exercice 


Lol, 13 millions de 
Marine marchande: autorisations de programme ou de prome 

accordées, 12 Il rédits de parement accordés 
pour l'exercice 1{ #1 millions de francs, 

Présidence du conseil: auturisalions de programme ou de promesse 
accordées, 1.099 800,000 F; crédits de payement accordés pout 
l'exercice 1951, 6.500.000 F 

Recoustruction et urbanisme: autorisations de ?rogramme ou de pra 

" 1 





ons üe rancs, 





me:se accordées, 857 milli de francs; crédits de payement accor- 
dés pour l'exercicè 1951, 290 ns de francs 

Santé publique populatior ti rogramme où de pro- 
messe accol , 1.997 m crédits de payement 
iccordés pour l'exercice 1951 de francs. 

Travaux publics, transports el 





4. Travaux pubics, transports et tourisme: autorisations de pro 
gramme ou de promesse accordées, 11.129 millions de francs; 
crédits de payement accordés pour l'exercice 1951, néant. 

2. Aviation civile et commerciale: autorisations de progamme ou 
le promesse accordées, 11.638 millions de francs; crédits de paye- 


ment accordés pour l'exercice 1951, 11.582 millions de francs. 
loiaux pour l'état B: anlorisations de programme ou de pro- 
nnesse ces, 123.318.188.000 F; crédits de payement 


accordés pour l'exercice 1991, 59.551.890,000 Æ 








Etat C. — Tableau portant réduction des autorisations de programme 
ou de promesse pour tenir comple des opérations abandonnées 
budgel genérai), 

Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Equipement, 
a) Travaux exéculés par l'Etat. 
Chap. 9900, — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques 


et consuluires, 65.000 EF. 
Chap. 9094, — (Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisi 





4: 
! 


ons imrno- 





bilières, — Constructions et grosses réparations d'immeubles appar- 
tenant à l'Etat, 95.255.000 F. 

Chap. 9019. Œuvres: francaises à l'étranger, — Acquisitions imo:- 
hilières, — Constructions et grosses réparalions d'immeub'es appar- 


tenant à l'Etal, 4.379.000 F, 
Lb) Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat, 
Chap. 902, — Œuvres françaises à l'étranger, — Participation À 
des acquisilions où à des constructions neuves, 23.520.000 F. 
Total pour les affaires étrangères, 123.835.600 EF, 


,» 


Agriculiure. 
Lquipement. 
a) Travaux exéculés avec parlicipalion financière de l'Elat, 
Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 2.170.000 F. 
Chap. 2, — Travaux de reimeimbrement el de regroupement cuitus 
Pal. 16:.5%.000 1 
Chap. 9029, — Travaux de remembrement el dé regroupement cullu: 
ral, 1.13%1.:6S.000 F, 
903, — Restauration de l'habilat rural, 11.143000 F. 
‘habitat rural, 60006 F, 
1 


LUap, { 

Chap. 39, — Restauration de 

Chap, Wii, — Réparations des deslru 
lements des Pyrénées-Orientales et «le l'Aude, 353.000 F. 

Chap. 9052, — Loi no 48-473 du 21 mars 19148. — subventions aux 
callectiviltés publiques pour Ja reslauration de Ja voirie rurale et 
l'équipement rural, 95.000 F. 

Chap. Mo, Loi ne 4S-473 du 21 mars 1915. — Subventions aux 
colleclivités publiques pour la réfection des chemins foresliers el des 
000 FF. 


ons causées dans les dépar. 
L] 





IDPCIS, 4 


— Aincnageiment agricole de la basse vale du Rhône, 


— Construction et aménagement d'abatloirs régionaux 
ux, 590.000 F, 





lé - Subventions exceptionnelles pour travaux d'améliora- 
tions pastorales el forestières (achèvement des anciens programmes), 
610.000 F 
Chap. 911. — Subventions exceptionnelles pour travaux d'améiiora- 
tions pastorales et forestières, Lo59.000 F, 
‘bap. 9119, — Subventions exceplionneiles pour travaux d'amélio- 
ralions paslorales et forestières, 11.000 F. 


Chap. — Reboisement. — Travaux subventionnés 


antérieurs à 1946), 5.3N.000 F. 
Chap, 911% Fixalion des dunes du Nord, 10 millions de francs. 
Fotal pour l'agriculture, 1.319.091.000 F, 





programmes 


Educaiion nationale. 
Reconstruc!lion, 


a) Participation aux dépenses de reconstruction et de reconslitulion 
tmiril 


du matériel délru 


ipation aux dépenses de reronstil 





| ution du maté- 
“ques d'enseignement du premier degré, 


Chap. 810, — Parti 


riel solaire et de 





1: , 1 TS 


Chap, 8109. Participation aux dépenses de reconslitution du maté- 
ire el des biliothèques d'enseignement du premier degré, 


S14. — Parlicipation à la reconstitution du matériel des salles 
de speclacie, conservaloires, écoles nalionales el socittés de musij- 
que, 19.550,00 F. 


Total pour la reconstruction, 27.305.000 F. 





Equipement. 


b) Travaux exéculés avec la participation financière de J'Etat, 
— Enseignement supérieur, — Acquisilions, 6.035.000 PF. 

Chap. 936, — Enseignement supérieur, — Travaux, 2.113.000 F. 

Chap. 9369, — Enseignement supérieur, — Travaux, 2.972.000 F, 

Chap, 9368. — Construction de la nouvelle facullé de médecine de 
Paris, 116.500.000 F. 

Chap.-958. — Constructions scolaires de l'enseignement du premier 
degré. — Subventions, 11.322000 F. 

Chap. 9289, — Canstruclions scolaires de l'enseignement du premier 
degré. — Subventions, 51.186.000 EF, 

Chap. 939, — Subventions pour la construction de cantines scolaires, 
33.706.000) F. 

Chap. 919. — Equipement en matériel technique des étlablisses 
ments communaux d'enseignement technique, 10.000 F. 

Chap. 932, — Hygiène scolaire et universitaire, — Acquisitions, 
6.200.000 F. 

Chan, 9399, — Enseignement du second degré, — Participation aux 
dépenses résullant de l'installation d'etablissements d'enseignement 
dans des casernes n'appartenant pas à L'Etat, 16.400.000 EF, 













































































( ) — Enseignemen: cerond degré. —-Participalion aux 
: ; résultent l'installation d'établissements d'enseisnement 
les casernes pparienant pas à "Etat 70) 000 1 
0529. — C ‘uctions So'aires de l’enseignement du Si ne 
( : Subventions en annuités, 3.100.000 F, 
Fatal pour léqu'pement, 2629141000 F 
Total pour lFéducation nalionaie, 2041.252.000 F. 
Finances et affaires économiques. 
o 
I. — Fixances 
SECTION IL. — SERVICES FINANCIERS 
Equipn Irtt nt. 
( 9020, — Parlicipalion de l'Elat aux augmental Jo l 
F s nalionaies, d° inunme mixte ou privée, 200 millo ue 
L4 
Î 
Industrie et commerce. 
Equipement. 
(C! , f ) — Subvention au bureau de r ‘“herches des pél NUS, 


Justice, 
Equipernent, 
Chap, 90410, — Travaux neufs aux bâtiments pénilentiaires et d'édu 
Callon surveillée, 2 HAuIUNS ae francs, 
Marine marchande. 
Reconstruction. 


a) Travaux exécutés par l'Etat, 








Chap 8029, — P pation de L'Etat aux déj de r' (t 
di tua { d S s «t vel . JS Ii de f: 
Présitence du conseil, 
Equipe nl. 
Chap. 909, — Jou \UX oO! s, — Travaux d'équpen VPN 
Jions d ra $ 
Recon£truction et urbanisme. 
Reconstruction. 
Chap. 807, — Opérations d'urbanisme dans les vies sin ( 
20 millions de fra 
Travaux publics, transports et tourisme. 
1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
lieconstruc'ion. 
(I 8020, — Reconstruction des ouvrages d'art, 5.200 m ns dé 
fran - à 
Chap. S090, — Roules nail nales, — Améliorations apport A 
ponts détruits lors de leur rm n<iru ‘nr, 800 millions de fran 
Total pour là reconstruction, 6 milliards de franc 
Equipement. 
Chap. 9010. — Routes nationales, — Equipement, 62353 millions de 
L Ld LI Î * 


francs. 
Chap. I. — Subventions allouées par l'Elat pour l'exécution des 
travaux d'intérêt locai visés par Ja loi du 11 octobre 1930, 43,500.000 E 
Chap. 919, — Subventloins pour travaux de défense contre les eaux, 
35.S00,000 F, 
Chap. 9199, — Subventions pour travaux de défense contre les eaux 
2.600.000 F. 
Chap. 920, — Subventions pour travaux de défense contre la mer, 
22 millions de francs. 
Chap. 920), — Subventions pour travaux de d“fense conire la mer, 
5.900.000 F. 
Total pour l'équipement, 6.367.100.000 F. 
Total pour les travaux publics 
millions 300.000 F. 
Total pour l'élat C, 15.357.578.000 F, 


transports et tourisme, 1236 


’ 


Etat D. — Tableau, par Service, des autorisations de pronramme ou 
de promesse et des crédits de payement arcordés au titre des Lbud 
gels annexes. {Opérations en cours.) 

Caisse nationale d'épargne: aulorisations de p 
messe accordées, 40 millions de franes 
dés pour l'exercice 19541, 175.178.000 EF. 

Postes, télégraphes et télénhones: autorisations de programme ou de 

promesse accordées, 1.410 millions de francs: crédits de payement 

accordés pour l'exercice 1951, 10.835 millions de francs. 


rogramme où de pro 
, Crédils de payement arcor- 
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Chap. 102, — Fonds de concours, receltes d'ordre et produits divers, 
Jneroirt 
Cha 103 Produit de la vente du matériel, mémoire. 
4.1 104 Produit de ia vente d'imimeulses, mémoire. 
Chop. 40. — Produit de la vente des valeurs du portefeuille, 
el toir 
Tolal pour la radiodiffusion française, 1.300 millions de franc 
Tulal pour l'élat G, 20.519.178.000 F. 





(Session de 1951. — Séance du 15 avrii 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Loi, adopté par l'Assermbiée nationale, relalf au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonrlionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangères, — II. Services des 
affaires allemandes et autrichiennes), par M. Jean Maroger, sena- 
leur (1 . 


Mesdames, messieurs, avant de vous présenter Ja partie du bud- 


: t nl n : "D t ! » » pa lo 1 .Q 
get des aflaires étrangères qui concerne les services des aitfaires 


alæmandes et autrichennes voire vcormimission Croit devoir vous 
méltre au courant de la suile donnée par l'Assemblée nationale à 
l'avis émis par le Con-<e:l de la Répubitque, en sa séance du 430 jan- 
vier 1931, sur la pr nuère partie du bud get des alfaires étrangères 
{, — Services des aïlaires étrangèr pour l'exercice 9951. 

Le Conseil de Ja République, suivant sa commission des finances, 
avinl, apres discussion, opéré sur divers chapitres de personnel une 


série d'abatlteiments s'élévant ensemble à 18.100.000 F. 

L'Assembiée nationale n'a conser que jies abatlements concer- 
nant les délégations frençaises à l'agence des réparalions et à l'au- 
lorilé internationale de la Rubhr (ensemble 1.900.000 F; que fe minis- 
tre des atlaires étrangères avait acceptés en séance, ê{ qu'un abalie- 
ment de 1.299000 F (au lieu de 5.000.000 de francs) sur le chapitre 
1000 (Traitement du ministre et du personnel de l'administration 
centrale) soit, au total, 2.799.000 F. 

Par ailleurs, le Conseil de la République avait disjoint un crédit 
de 21.865.000 F demandé pour l'office français de proiection juridi- 
que des réfugiés — la loi créant cet office n'ayant pas encore éié 





discutée par le Pariement et une subvention de 1425 millions 
demandée pour l'office de la famille française au Maroc, les dépen- 
ses de cet office lui paraissant devoir étre laissées à la charge 


entière du Maroc 

L'Assemblée nationale a purement et simplement rétabli ces deux 
crédits au chiffre demandé par le Gouveinement, 

Ce n'est pas sur le fond que portent nos observations car, ce fai- 
sant, dans l'un el l’autre cas, l'Assemblée nationale n'a sans doute 
pas outrépassé ses droits, mais sur la forme suivant laquelle la 


: } 
q *SAIOI lui est présentée el, par suile, les conditions dans les- 
quelles <a décision intervient. 

Elle n'est en effet saisie par &a commission des finances que d'un 
bref rapport dans lequel un tableau lu dique, d'une part les cré- 


dits volés par le Conseil Ge la République, avec mention sorminaire 
des motifs qui ont guidé le Conseil de la République, et d'autre 


ins aucun commentaire, les crédits que Jui propose sa Com- 


Des raisons, pourtant longuement explique dans le rapport de 
votre commission, qui ont conduit Je Col | de la République à 
voler ces abattements, de la nalure di éfo! me s qu'ils éntendaient 


provoquer, des débats forts amoles qui se sont déroulés devant le 
trace. Des molifs qui ont incilé la commission des 

ssemblée nationale à proposer de ne pas suivre Île 
Conseil de Ia République, aucune indicalion, Faut-il par exemple 
inclure de ce silence que l'Assemblée nationale ne préconise que 
réformes que le Conseil de la hp que souhaitait 


L 

le quart des Ÿ 

voir apporter dans l'organisation de l’adminis ion centrale du 
LI | . l 
Î 





L 
t 
quai d'Orsav, et que, selon l'Assemblée nationale, aucune o6bscrva- 
on n'est à faire touchant le nombre et l'importance de nos délé- 
lions auprès des organismes internationaux ? Nul ne peut répon- 


ER 4 

dre. Aucune discussion ne s'ouvre — et ne peut s'ouvrir — devant 
l'Assemblée nationale sur l'avis du Conseil de la République, les 
députés ne connaissant pas ies considérants, 


1’ \ssemblée nationale a certainement le dernier mot, Encore 
pourrait-e lle dire que ‘que chose. 

Votre rapporteur croit devoir ajouter, à propos des 125 millions 
de l'Office de la famille française au Maroc que vous aviez disjoints 
malgré l'opposition en séance du ministre des affaires étrangères, 
el que l'Assemblée nationale a rétablis, qu'ils sont maintenaW# com: 
pris dans le cahier des 25 milliards d'économies proposées par le 
Gouvernement. Celui-ci se range donc aujourd'hui à l'avis du Con- 
sell de la République, II est vraisemblable que l'avantage qu'il 
trouve à cetle étrange procédure est que ces 125 millions, une fois 
rétabiis, peuvent plus <üreiment entrer dans <e volume global 
d'économies, et que c'est aulan: en moins à trouver sur les autres 
chapit res du budg ei. 

Ces constatations faites, assez moroses quant à l'efficacité de 
l'action du Conseil de la République, nous en venons maintenant à 
l'examen du budget des affaires allemandes et autrichiennes 

Il est juste de noter, ainsi que l’a fait l’Assemblée nationale, que 
ce budget se dégonfle d'année en année, et qu'il passe de près de 
Iliards en 1950 (exactement 34999.877.000 F) à 2.729.000.000 pour 

une réduction de 1.270.000.006, un Le plus d'un quart. 


Assemblée nationale Qre lég vis.) }, n°s 11034, 1%200 et 
in-$9 2992: Conseil de la République, n°s 907 (année 1950; 


“el 230 








———— 


Cette réduction est la conséquence de l’allègement de l'adminis- 

tion française, opéré à la suite des iransforimations subies pür je 
it interailié d'occup: . on depuis deux cure 

En Ce qui concerne l'Allemagne, nous rappellerons qu'une pre- 
mière transformation à . lieu en ceplembre 1919, au Inmoiment de !à 
mise en vigueur de la nouvelle constitution allemande et de la mi 
en place, à Bonn, de la Haute commission alliée, à la suite de qui 
les services administraufs de Baden-Baden ont pt atiquerment 


paru, ét les services de Berlin ont été considérablement ak 
Le commissariat géuéral aux ailaires 


einandes el Aaufrichiennes 


a lui-méimne disparu àau printemps 1959, et au cours de l'automne 
dernier une nouveiie revision des Services el orgarisines f 1: 
a été opérée, qui s'est iraduile par une réduction d'effectifs de pres 
de 1.000 ] la diminulion du 


igents, réduclion qui esi à Ja base de 
volume du budyet, 

Actueilernent, les effeclifs en Allemagne, éont, en chiffres ror 
de 3.500 à gents, qui se réparlissent en: 900 agents du Cadre tempo 
raire (chargés de mission, administrateurs, attachés) remplissant 
des fonctions administratives, 1.200 agents constituant le personnel 
suballerne (daclylos, secrétaires, etc.j et 1.10) ices 
‘ e faut jamais oublier l'existence dorsqu'on par'e 
des effectifs en terriloires occupés, agenis qui ne concourent pas à 
l'adiministration ou au conlrôle de l'occupalion, mais dont la pré. 
sence est la conséquence de celle occupation (douanes, police 
Hunications 1Cléphôoniques, enseignement 

Doit-on penser que ces 99) agents du cadre tempori 
sont l'ossalure méine de notre administration en Allemagne — c'e 
encore trop pour les 1âches qui nous sont dévoiues ? Le Gouverne- 
ment semble le penser puisqu'il a prévu, dans je train de 25 mil. 
liards d'économies, 170 milions pour l'Allemagne et l'Autriche, 

La réponse à celte question dépend d’abord de la manière dont 
nous concevons l'action qui nous reste à exercer en Allemagne. 

Le personnel est réparti entre trois catégories d'organismes 

D'abord cerlaines organisations tripartites dont nous ne sommes 
pas maitres et où la représentation française doit être assurée; 
csuile — et c'est la plus grosse part = les services centraux de 
Bonn (ou de Mayence pour les aflaires culiureiles) dont l'activité 
dépend évidemment <e Ja nature et du nombre de questions que 
la haute commission doit connaitre: enfin, le controle sur place 
des administrations des Lacnder et des cercles, On peut y rattacher 
nos « observaleurs » placés en zones anzg'aise et américaine (10). 

L'utilité de ces « observateurs » n'est discutée par personne. 
L'expérience semble prouver que le maintien, auprès des a 
des Laender, des anciens commissaires mués pro: IreSSI VI ment d'a 
nistralenurs directs en contrôleurs, puis en conseillers ou 
diplomatiques, est utile, si nous voulons garder un contact 
avec les diverses régions d'Allemagne. 

Notre présence dans les « Cercies » est plus discutée, A force d'en 

éduire l'importance, on peut se demander si elle reste eflicace, 

La réponse affirmative n'est pas douteuse 'orsqu'il s’agit, comme 
il y en a beaucoup, d'azents qui ont su garder une jinflnence et 
une aulorité certaine auprès des administrations ajlemandes, Mais 
surtout l'aspect du problème change avec l'accroissement probable 
des troupes slalionnées en Allemagne, un des roles essentiess de 
notre administration civile étant de régler les questions de canton- 
nement et de réquisilion concernant les militaires. 


C'est pourquoi voire rapporteur eslime que là solution actnelle- 





’ 
e c.) 








ment suivie est bonne, de garder, en principe, une représentation 
dans les cereles, quitte, lorsqu'un <hef de cercle s’en va, à ne pas 


le remplacer et à ratlacher son cercle au chef de cercle voisin 


Cette conception admise, nos besoins en personnel évoluent évi- 
demment avec le rôle de Ja haute commission el, d'une manière 
générale, ils tendent à décroilre, avec des ressauts brusques chaque 


fois que ia nalure de nos rapports avec l'Allemagne est modifiée 


par une décision interalife., 


L'opinion du Quai d'Orsay, et de notre haut commissaire, est 
que l'on va, assez vile, avant la fin de l’année, à une nouvelle 
transformation du Ststut d'occupation, en vertu de laquelle notra 


administration en Allemagne prendra Ja forme d'une ambaseada 
largement éloffée, avec quelques organismes jinlerailiés, ce qui s6 
traduira par une nouvelle réduction massive de nos effectifs 

Votre rapporteur, restant Sur le terrain strictement budgétaire, 
n'entend point discuter s’il est souhaitable où non que celle trans- 
formauon ait lieu et que l'Allemagne recouvre une autonomie à 
peu près compiète avant d'avoir pu s'intégrer dans une Europe au 
moins cmbryonnaire, Il expose simplement les choses comme il est 
probable qu'eiies se passeront, 

Il n'est pas douteux d'autre part que ces compressions de pers 
sonnel incessantes sont de plus en plus difficiles à réaliser, el 
placent ces agents du cadre temporaire dans une situation de plus 
en plus pénible, Devant l'instabilité de leur emploi, les meïieurs 
— mis à part les fonctionnaires détachés — sont partis d'eux-mêmes 
Les médiocres ont pu être éliminés, Il reste un cadre assez homo- 
gène, d'une vaieur <ertaine, rompu depuis cinq ans avec les choses 
et les êtres d'Allemagne, à l’intérieur duquel les choix discrimina- 
Loires deviennent de plus en plus malaisés, 

D'où l'idée de supprimer une bonne fois ce cadre. Le rapporteur 
de Ja cogmission des finances de l'Assemblée nationale y fait 
allusion dans son rppArl, pour dire que celte commission n’a pas 
voulu, à propos de cette discussion budgétaire, procéder elle-mêma 
à cette suppression, car ele estime nécessaire, auparavant, de rece- 
voir an fond toutes précisions utiles sur la réorganisation corréla- 
tive des services et de n'y procéder que suivant un plan préalable- 
ment arrèté. 

C'est la sagesse même, I est vraisemblable que le moment dé 
celte suppression viendra lors de Ja transformation du statut d'oceu- 
patio n à laquelle il a été fait allusion tout à l'heure. Jusque Jà, 
la méthode, qui paraît être celle de notre haut commissaire, et 
qui tend à lier l'agent au sort du poste qu'il occupe, et à licencier 
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Je titulaire du poste quand le poste lui-même peut être supprimé, d & les ressources du budget de re \ets« vi se- 
paral raisonnable. Hors quelques cas spéciaux, tous ces agents Int des services VIIS, € lot € en l 

finissent en elfe par avoir des titres Sensibement égaux et des Qu'en ce qui concert es de ses de f ement de « yece, 
notes équivalentes; ils se sont en outre peu à peu spécialisés, el | iS j'abord, Ft | ( s sent, Jusq ELA 10 
jt n'est pas de bonne administration, :orsque par exemple emplo) bre 1931, supportées r le budes « Maires aller ] et I 
dans un service de poiice peu ètre suoprine, de licencier un agé nt chiennes, el qu e= t Ses ( \rue es et « pi 
dans un service tinancier, ie budg: les affaires étrang S ons 1 S) 

{ n'appartient pas. semble-Eil, au Parlement d'en ns le Votre cormmiss vou sure que cet t nie ense 
détail de ce problème qui est d'ordre administratif. tel à cnements est exact, et mnaitre avec plus de précis le 
nos veux est le sens de la courbe, et qu'il existe, lant au Quai ramme don: le Gouvernement t \] ] S e Ia N |, en 
d'Or=av qu'à 3OnNN, une ferme volonté de maintenir nos effectifs ce qui concernt l'enseig Yi t frg \is en) Autriche 
en harmonie stricte avec la tâche que nous avons à remplit Enfin votre commission, s ipant des aff S ne 

En ce qui concerne l'Autriche, l'évol ulion a été analogue et plus croil pas voir ne pas Ut é in Schuman. a é s : 
poussée encore, * mis. sur l'initiative de la Fra i | n des g i S 

Les effectifs totaux, au {® janvier 1951, sont de 217 agents, se intéressés, Certes ce plan n'a pas d'incidi budg re dir el 
réparlissant ainsi votre commission des finances na pas de vocalion s} 1 sen 

Cadre temporaire {chargés de mission, adm'nistrateurs et atta- saisir. Mais ce plan aura, sur l« nomnie et C juernt sur ÿ 
chés, 100, finanves irançaises, une à n trop imparlante po que voir 

Personnel subalterne, 62, mission s'en puisse désinléresser, et ce n'est point sa fauie si sa 


Services annexes, 6. 

Au cours de l’année 1950, des 
venue<, qui ont porté, l'été 
l'année, sur 218 agents. 

IL n'est pas inutile de rappeler qu'en fin 1953 l'effectif était de 


compressons massives sont inter- 
dernier, sur Jo% agenls et à Ja fin de 


Il est juste de reconnaître l'effort fait. 

Cornme en A‘lemagne, notre administration comprend d'une part 
des services centraux à Vienne deux directions: affaires écono- 
miques el financières et affaires civiles: et différents services ralt- 
lachés au haut-commissariat: représentants français au directoire 
politique et affaires culturelles notamment); et, pour les mêmes 
raisons qu'en Allemagne, une mission franc aise pour les provinces du 
T\rol-Voralberg, avec représentation dans les cercles, et un> mission 
française pour la vile de Vienne, 

Ces effectifs sont-ils encore excessifs et 
réduits ? C'est possible. La commission des finances de l’Assemblée 
nalionale le pense, « les organismes tripartis {1} prévus par le statut 
é'occupalion ayant très peu d'activité », Mais ces organismes quadri- 
pers n'absorbent qu'une faible fraction de l'effectif du cadre tem- 
poraire, lequei n'est lui-même que de cent unités. Et, tant que cet 
organisme interallié existe, et méme s'il n'abouit régulièrement qu'à 
des d'cisions négatives, encore en faut-il instruire les questions por- 
tées à son ordre du jou”. 

L'avis personnel de votre rapporteur, qui est allé sur place cet 
d'é, est que la première réduction de 354 agents qui était en cours de 
réalisation !ors de sa visite, laissait encore subsister des effectifs 
excessifs, La réduction opérée en fin d'année et qui a porté sur la 
moilié de l'effectif restant est cerlainement allée dans le sens de ses 
vues, 1 laut, semble-t-il, attendre la mise en place et les effets de la 
nouvelle organisation pour se rendre compte ds compressions restant 
po-sihies. 

Finalemeat, l'Assemblée 


euvent-ils encore être 


nationale, entérinant Jes propositions 
de sa commission des finances, s’est bornée à apporter aux crédits 
demandés une série de réductions s'é‘evant, ensemble, à 8.106 000 F, 
et qui, toutes, ont été acceptées par le Gouvernement. 

Ainsi, l’ensemble des crédits votés par l'Assembiée 
s'éiève à 2.720.R63.000 F, se réparlissant ainsi: 

Personnel, 1.701.513.000 F (réduction 2.005.000 F). 

Matériel, fonclionnement des services €t dépenses 
&92.191.0900 (réduction 6.100 000 F). 

Charges sociales, 133.695.006 !sans changement). 

subventions, 72.553.000 (réductCon 1.000 F). 

Dépenses diverses, 206.109 OŒQ (sans changement). 

Total, 2.72).863.000 F. 

La cominission <des finances de l'Assemblée nationale a fait 
ob-erver qu'elle n'avait pas réduil les cas demandés pour l'expan- 
sion de la culture française en Aliemagne , les ré suites enregistrés 
justifiant l'allocation des crédits pren À 

Votre commission <'associe à ces réductions, et pour les motifs 
ci-dessus indiqués, n'en propose pas de nouvelles. 

Toutefois, elle voudrait obtenir des assurances du Gouvernement 
sur le point suivant: 

IL à été expliqué à volre rapporteur, lors de sa visite en Autriche, 
en ce qui concerne :a création de lycées français: 

a) D'une part que ladenini<stralion française avait créé, dans le 
Tyro!, en haute allitude, à. Fulpness, en profitant de locaux servant 
autrefois à une écoie militaire, nn lycée français (filles et garçons) 
qui avait réuni une centaine d'élèves et avait rendu très grand 
service à la colonie française d’Aut riche ; que faute de crédits, ce 
lveée avai! été fermé et .es loïaux rendus au gouvernement autri- 
chien. 

Votre rapporteur pense que le ministère français de l'éducation 
na‘iondie aurait pu trouver là l'occasion de réaliser un lycée de 
haute montagne, et qu'il est regretlah'e que ce Ivcée ait été fermé si 
vite,.el sans que le Gouvernement ait paru examiner la quéstion sous 
cet angle: 

b) D'autre part que l'administration française a créé à Vienne 
dans un local provisoire un lycée français, dont l'utilité nest pas 
conteslable dans ce pays d'Autriche si ouvert jadis à la culiure fran- 
aie et où celle culture, jp 1926, avait été proscrite, et dont le 
suc'ès est certain, puisqu'il groupe déjà des élèves autrichiens à 
côté d'élèves frança 

Que cette te n'ayant pu, ou su, instaler un lycée 
détinitif sur les ressources du budget shil ling, cette installation a été 


nationale 


d'entretien, 





(4) Quadripartis parailrail plus “exact, puisque j'organisme inle rallié 
de Vienne es! toujours quadripari, 
(2) Et en Autriche, 





signature intervient au moment même où elle exar nine le budset des 


aflaires allemandes. 

Il n'est pas contestable que, se'on la lel're de la Constitution, la 
négociation des traités est de prérogative : 3 
Parlement est seulement pourrait-on 
faire ob<erver que, s'agissant d'un trailé qui, par sa nature mème, 
re Hg limitation de la souveraineté nationale. le Gouvernement 

rait dù, avant de mener à leur terme de telles négociations, S'y 
re autoriser par un vole de principe du Parement. En , il 
l'aurait pu, et il aurail évité ainsi de placer le Parlement devant le 


fait quasiment accompii, puisque le plan t 


appelé à les ratifier. Encore 


, 


Schuman ext d'initiative 


française, que de longues négociations, depuis près d'un an, se pour- 


suivent sur la demande et scus la conduite de ia France, e! que, les 
Signatures échanzgées, un refus de ratification par le Parlement 


risque d’apparaître comme un désaveu, désaveu qui ne frapperait 


pas seulement le Gouvernement, mais engloberait à la fois le prin- 
cipe mème du plan et les modalités proposves qui sont choses fort 
différentes 

Hi n'y a certainement pas place dans ce rapport pour une analv<e 


et une discussion du plan A rl Mais il ne faudrait pas non plus 
que :e silente de la commission à son égard, dans la conjoncture 
actuelle, puisse être traduit comme un arquie-cement pur el simple. 
La commission ne peut cacher ses préoccupations devant le: mY\s- 
tères » du plan Schuman, devant les promesses qui pourront étre 
faites au nom de la France. Elle entend reserver son entière liberté 

lorsque le traité viendra pour ratification devant le 


d'appréciation, 

Parlement, et, sans se laisser accirez à une acceptation, où à un refus 
pur et simple, proposer les modificati ns qui apparaitront nécessaires 
suivant l'esprit, sinon la forme même, de l'art, 61 de notre régie- 
ment, 

} mA + 


Sous le bénéfite de ces diverses obéervat ons votre commi-eion 
vous propose d'adopter le budget des affaires allemandes et autri 
chiennes avec les chiffres votés par l'Assemblée nationale. 

D'HALS S CE vd LE Re à © 5 sm ee + à 


PROJET LE LOI 


Article unique. — Y est ouvert an ministre des affaires Ctrangères, 


au titre des dénen<es de finctionnement des services de l'exercice 


Auot (I - Services des affaires alemandes et autr chiennes), des 
crédits S élevant à fa sormine totale de 2.720 853.0) F et répartis, par 


Service et par conformément à Fétat annexé à la présente 


101. 


chapilre, 
ETAT ANNEXE 


Affaires étrangères. 


IL — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
ie parlie. — Personnel. 
a) Services Cenlraux 
_ Chap. 1000. — Traitements du personnel du cadre ter e, 
23.232.000 K. 
Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 4.771.000 F, 
Chap. 1029, — Indemnités ct allocations diverses, 1.064.000 F, 
Chap. 1030. — Indemnités de résidence, 4.518.000 E 
Chap. 1410. Supplément familial de traitement, 366.000 F, 
Chap. 1050. — Indemnités de licenciement, mémoire, 
b) Services extérieurs. 
Chan. 1040. — Traitements des hauts commissaires, du haut com- 
missaire adjoint et du personnel du cadre temporaire, 513.1Se.000 EF, 
Chap. 1050, — Salaires du personnel auxil'aire, 99S.518.000 F. 
Chap. 1080, — Indemnités et allocations diverses, 56.215.000 EF, 
Chap. 14090, — Indemnités de résidence, 110.910.000 F 
Chap. 1100. — Suoplément familial de traitement, 21.401.000 F, 
Chap. 1110. — Indemnités de licenciement, mémoire, 
Total pour ja 4e partie, 1.791.513.000. 
de parlie, — Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 
a) Services centraux 
Chap. ‘AW. — Frais de missions et de déplacements, 1.152.000 F. 
Chap. 3010. — Malérel, 6.335.000 EF, 
Chap. 3020, — Jkpenses de location, mémoire 


Chap. 3020, — Remboursements à diverses administrations, 19 mile 
lions 030.000 FE, 
































C22 DOCUMENTS PABRLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
I va de soi que non. En fait, la palente est un véritab'e imnôt 
b : S sur les signes extérieurs el non un hui ôt sur les facultés coniri- 
( < et de d nents, 59.639.000 F butives réeiles. ns es 
Re \! O0 L En etfet, la patente est constitués par à juxtaposition de aeux 
{ = \ ou + droits: le droit ‘ixe, qu’ repose d'ailleurs, il est inutile de le rappeler, 
; à à : “ur F sur des bases -anjourd'hus comp'etemnent fictives; et le droit pro- 
MNT à < un ; utomol 420 mit- porl'onnet qui est éfabii sur la vaieur 1ocalive des boutiques, mage 
; - sins, usines, alciter<s, hangars, remises, et tous Ilocaux servant à 
Ch _ ' {s à diverses admin'strations, 150 mi!- l'exercice de la profession. 
: HA . En fait, ce qui compile à peu près exclusivement dans le calcul du 
Lola LS 1 92.191.000 FE. montant de fa patente, c'est ?2 droit proporl'onnel. Or, il va de i 
que le fait Ge proportionner un 1MpPÔôE à la valeur locative des 
PPT PEN Eee locaux professionness eonsitue un non sens, puisque celle valeur 
U® 7? s PERS locative n'est pas forcément propor'enneke au volume de lexe 
cice professionnel, et au rendement inonélaire de Ja profession 
as saisi envisagée, 
Cha (nu Pre! f es, 2106000 F Cette pratique comporte, d'auire part, de nombreux invonvénients, 
Char SO — A lions de logem ruines d'aménagement En paruculisr, lorsque Ja valeur Jocalive des locaux $e trouve 
el de di went, 116000 F, brusqueinent augmentée par un arlifite quelconque, la patente, 
Chap. 4020 Œu t 23.000 F qu représente plusieurs fois celte va'eur locative, subit une ma 
ration brutale el excessive, insupporlabie à ae nombreuses pelites 
Dh ex ta 1 colreprises qui se votent menarées, dans teur équilibre financier, 
Chan 402 — Prosta un e 3% quillions de franrs. par la montés soudaine dc L'imNot. Ceci »st tel ciment vrai que lors 
é . 4010. Allocations de logement et primes d amévuagement des revalorisations 1écentes, ladm nistration à dû, dans la majorité 
n | Sara d | LÉ des cas, consentir des abattements rmporlant<, sous peine de voir à 
ELA . de s 155 605.000 I patente s'élever à des sommes que la plupart des petites entreprises 
Lolal pour la U f on 5€ étaient incapab es de payer 
A Var, ; Certes, la palente apporte une contribution très importante aux 
4” Partie — SEHITENNONS, finances locales qui sont, en grande partie, basées sur son rappo 
LPS RE RE Sous cet angle, il ne saurail être question de priver ces collectivités 
| d'une rentrée budgétaire qui leur es nécessaire, 
Chap. 5900, — Subventi 12 359.00 1 Mais ce que desnandent fous les commerçants, et en particulier 
les pelites entreprises, c’est que l’on arrive à une assietle plus juste 
Q ariie. — Dépenses diverses de cette contribution, et que celle-ci soit calculée non plus sur &es 
Ë valeurs absotument fictives et irréelles, comme la valeur localive 
a; Services centraux des Jocaux atilisé<, mais réellement en proportion de limporlance 
Chan CAM. Fonds SI uix. 4800000 F de l'affaire €! de ses bénéfices, | ; 

Chap üOIU, — A tions évemuelles et secours, 1000 F Déjà les petits commerecants ont manifesté unanimement leur 
Chan 6020 — Frais de justce et ae contentieux, téparations désir de voir aboulir une r forme profonde du système des palenti 
dues à des ticrs, (30.000 F bans .e seu! département de la Seine, des pétitions portant des mil- 
Chap. Ga, — Jpenses des exercires clos, mémoire. iiers de signatures recueillies par l'association nationale es contri- 
Chap. 6010. — Dépenses des exercices périnés, inémoire. buabies nous sont parvenues. Il importe que FEiat ne demeure pas 

s plus long emps sourd au légilime désir d'une catégor'e parliculière- 
h, Services extérieurs. - ment inéressante de citoyens 
| se à ME A l'heure où les difficultés se font de plus en plus grandes pour 
Chag. ae Funds de souverangie, % millions orne les pelites entreprises et alors que les réévaluations de locaux 
Chap. 000 [1 voue ons she ge PE 1010.00 F. cominerciqux se sont généralisées, la palente demeure une mena 
r vas ane = f: | Sd icth ea de onteni eux, réparations dues constante SUSDENGUE CORIRE VAR épée «le Damociés sur l'avenir du 
à des tiers. 1300000 E. j petit commerce et de Ja peile industrie. | 
ps MW. — Baptlmement des rorps des agents et de icurs C'est dans ce but que nous proposons des mesures destinées à 
mou À sr ee char ÿ" fa ar Ne ss o . permettre la modification de l'assiette de cet jinpôt anormal €l qui 
58 Près fa Des Fe. us Ce srl aire consistent essentiellement dans la suppression &@e ja patente et son 
14; AL pt Co UE q > ; . . d dE de rû < ont : 1 = , " » ne ve \r s nn » 
Chap 6110 Dépenses des exei s périmées, Imétmoire. T' mpiaremn al par un impô plus juste, el en tous cas proportionnei 
uu volume des affaires réalisées, 
e Missions et services rattachés. Tel est l'objet de ja proposition de loi que nous vous demandons 
| : à d'adicprier: 
Chap 6120 — Repré-cntation française de l'oftice tripari de cir ” 
cuialon, 20395 000 FE  ROPOSITION ” 
up. 61.0 - Dépenses des oxercices clos, mémoire. PROPOSITION DE LOI 
j N SO coenses des 2xercires pér = Soit 
Ch er DÔ Es ré "2 -periie 206 i 9.000 ; ii + Memoire, Article unique. = L'artii le 213 du code général des impôts directs 
Tolai pour les affaires äl'emandes et autrihiennes, 2.720 mil- est rempiacé par le texte suivant: 
lious SG30O FE, « Art, 273. — Le droit proportionnel de la patente est° supprimé 
_—— et remplace par une contribution sur le chiffre d'affaires réalisé dans 
les professions nnposables, el calcuiée sur les tanx suivants: 
A N N E + 4 | = N ’ 069 + 0,1 p. fi du moniant du chiffre d'affaires si celui-ci est infé- 
= _ rieur à 2 millions @e francs; 
- — « 0,2 p. 190 du montant du chiffre d'affaires pour la fraction com- 
Le Si : LS à OS VE prise entre 2 et 5 miliions de francs; S ; \ 
Session de 1951. — Séance du 18 avrii 1951 « 0,3 p. 109 du montant du chiffre d'affaires pour la fraction com- 
: è - à ; L É ? irise entre » et 8 millions de francs; 
PROPOSITION DE LOI tendant à 11 suppression de la contribution « 6,4 p. 106 du montant du chiffre d'affaires pour la fraction com- 


des patentes cn vue d'1 
fiscales pesant 
Lafav, senateur et 
conformément à 1 


1" 
Sul 


‘artie] 





Mesdames, messieurs, 
autorisées se font entend 
hèreiment injusie üe a 


dans une eltre asres-ce 
la Chumbre des deputés 
« Je demandera à 3 





EXPO:E 


il y a plus de 


ie répartition plus équitable des charges 


6 pelil comimerce, présentée par M. Bernaï:l 
transmise au b 


ureau de l'Assembite nationale 


e Jai J> la Constitution. 


MOTIFS 





DES 


inquante ans que des voix 


re, pour <limaliser je caractère particu 


‘ontribubion des patentes, 
Dejà, en 1907, M. Joseph Caillaux, minstre des finances, 


écrivait 


à la commission de lévis ation fiscale de 


céemmission de bien considérer que Îles 


expériences voursuivies ont, une fois de plus, établi, quoi qu'on dise, 


quelles que soient les le 
est un des pius injusles, 


Quarante quatre 8ns apres, 


la patente demeure. Et el 

Soulignons {out d'abord 
survivance des droit 
Créée sous sa 


de set impôt, inmadapté av 
Le principe du <xslèm 
chaque nitoven aux dépel 


tés contribulives. La palente répond-teiie à 


‘ondes 


de : 
nouvelle forme en 
blie en 1395 et modifiée depuis par de nombreuses 
rappel des faits historique 


gd'ii äient couru, que ja 
e plus inégal des :mpôts ». 
e juge’nent est loujours valable, car 
le est ‘oujours le plus inégal des impôts! 
le fait que ‘a patente est une sorte de 
natirise et de jurande de l'ancien régime. 
1:89, pais supprimée en 1793, réta- 
lais. Ce rapide 
s montre le cararière vieillot et complexe 
x besoins du *mmerce moderne 

e fiscal ‘rançais cst de faire participer 
ises publiques en proportion de ses facii- 
el objet ? 


palente 
sinon 








prise entre 8 et 15 millions de francs; 
e 0,5 p. 100 du montant du chiffre d'affaires pour la fraction dépas- 
>; millions de francs. » 


sant 








ANNEXE 


N° 270 


de 1951. —— Séance du 19 avril 1951.) 


(Session 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemb'ée nationale portant statut 
général du personnel des communes el des établissements puniics 
communaux, tran<mis par M. le président de l’Assemblée a65o- 


nale à M. le président du Conseil de la République {1}. — Ron 
Vové à la commission de Fintérieur [Adinin'slration généra.e, 


départementale et communale, Alcérie ;.) 
; Paris, ie 19 avril 1951. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 16 avril 1951, l'Assemblée nationaie a adopté 
un projet de loi portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux. 





1) Voir:Assembiée nationale ‘{re légisi.)}, nos 6366, 4401, 4288, 5261, 
7. 12386 et in-8o 3018. 

















nec rude 
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REPURIAQUE 315 





ÉRe 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honnear de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous price de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conse sil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol 

AUrCeZz, INONsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jallui, 

Le présidé nt de l'Assemblée nati nale, 
Signé: Enouarnp HERRIOT, 


Assemblée nationale à adopté le projel de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 
Tire Ir, — Dispositions générales. 


Art 4er, — Le présent statut s'applique aux agents des communes 
et des élablissements publies communaux et intercommunaux el 
aux sapeurs-pompiers Ulularisés dans un emploi permanent à temps 
complet, sans qu'il soit dérogé aux dispositions Iégis'atives et régle- 
mentaires qui créent, en faveur de certaines catésories d'agents, un 


régime spé ia). 


I ne s'applique pas aux personnels des établissements commu- 
naux qui pré sente né un caractère industriel ou cornmercial, 

Le conseil ounicipal fixe par délibcration la liste des emplois 
permanents confiés à un personnel exclusivement communal dont 
les tilu aires sont soumis au présent statut, 

Les altributions dévolues par la présente pes au conseil municipal 
et au maire sont exereCes en ce qui concerne le personnel des 
établissements publics communaux et interci mu \UX, par |a ©om- 
Hilsston per dr ative, le conseil d'administration ou 16e conmuté 


chargé de la gestion et de l'administration de Fétablissement public 
Ï 


Art. 2 — Le droit syndical est reconnu au personnel visé à 
rligte 4e ci-dessus, Les syndicats professionnels régis par fe 
livre HE du code du travail peuvent ester en justice devant toute 
jurktiction, Hs peuvent notaminent, devant les juridictions de lordre 

lininistratif, se pourvoir contre les actes régicimentaires concernant 
le statut du personnel gt contre les décisions individuelles por'ant 
atteinte aux intérêts collectifs des agents. 


L'appartenance ou Ja non-appartenance à un syndicat ne doit 


entrainer aucune conséquence en ce qui concerne le recrutement 
l'avancement, l'affectation et, d'une manière générale, Ia situation 
des agents soumis au présent statut, L'exercice du dreit symdical ne 
doit pas avoir Pour CéHIsSequence «es actes contraires aux lois. 

Toute organisalion syndicale d'agents soumis au présent stat 
est tenue d'effectuer. dans les deux mois de sa création, le dépôt de 
ses statuts et de la liste de ses administrateurs auprès de l'autorité 
hiérarchique dont dépendent les agents appelés à en faire partie. 
hs Les ors sanisations syndicales déjà existantes, les dépôts ci-dessus 

evront être effectués d' ns les deux mois à compter de la promui- 
tre de la présente loi. 

Art. 3%. — Sous réserve des dispositions spéciales prévues par le 
présent statut, aucune distinction n'est faile pour son applivcaion 
entire les deux sexes. 

Art. 4 — H cest interdit à tout agent soumis au présent statut, 
quelle que soit sa position, par lui-même ou par personne inter- 
posée, et sous quelque dénomination que ce soit, d'avoir des inté- 
1éts dans une entreprise soumise au contrôle de l'administration ou 
service dont il fait partie ou en relation avec son administration ou 
service. 

Un décret fixera de délai pendant lequel, à Ja suile de Ja cessation 
de ses fonctions, lé fonclüionnaire municipal demeurera soumis à 
cette interdiction. 

Art. 5. — H est interdit à tout agent soumis au présent statut 
d'exercer, à titre PTeRTOnneL, une aclivité privée lucrative de 
quelque nature que ce soit. Il ne peut être exc eptionneliement déracé 
à celte interdiction que dans les conditions prévues par le décret &u 
29 octobre 1936 et les textes subséquents, 

Lorsque le conjoint d'un agent exerce, à titre professionnel, nne 
activité privée Iucralive, déciaration doit en être faite au maire: 
celui-ci prend, s'il y a lieu, les mesures propres à sauvesarder jes 
intérêts du service, après avis de l'une ou l'autre des commissions 
paritaires prévues aux articles 44 et 14 bis ci-après. 

Art. 6 — Tout agént, quel que soit son rang dans la hiérarchie, 
»st responsable de l'exécution des tâches qui lui sont confiées, 

Art, 7 — L'agent chargé d'assurer la marche é’un service est 
responsable à l'égard de ses chefs de l'autorité qui lui 8 été conférée 
pour cet objet et de l'exécution des ordres qu'il a donnés, I n'est 
dégazé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la respon- 
sabilité propre de ses subordonnés 

Art. 8 — Indépendamment des dispositions de l'article 378 du 
code pénal, tout agent est lié par l'obligation de discrétion profes- 
sionnelle pour lout ce qui concerne les faits et informations &ont il 
a connaissance dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de ses 
fonctions. 

Tout détournement, toute communication contraire aux règlements 
de pièces ou documents de service à des tiers sont formellement 
interdits. 

En dchors des cas expressément prévus par la réglementalion en 
vigueur, le fonctionnaire ne peut être délié de cel'e obligation de 
discrélion ou relevé de l'interdiction édiclée par l'alinéa précéden: 
qu'avec l'aulorisation du maire. 

Art. 9. — Toute faute commise par un agent dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonc'ions l’expose à une sanction 
disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par 
la loi pénale 

Dans le cas où un agent a été poursuivi par un tiers pour faute 
de scrvice et où le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collec- 
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: candidats devront juslifier de leur aplitude à remplir l'emploi 
lequel ils po tulent. 

Art, 19. A l'exception des bénéliciaires de la législation sur 
les emplois réservés et sauf pour les emplois prévus au septième 
alinéa de l'article 20, nul ne peut être nommé à un emploi perma- 
nent à temps complet, dans les services comimunaux s'il à dépass 
treute ans au 1% janvier de l'année en cours, pour les communes 
de plus de 2300 habitants, Celte limite d'âge sera reculée d'une 
période égale à la durée des services militaires obligatoires où à 
elle des empéchements à l'exercice de la fonction publique prévus 
par l'ordonnance du 15 juin 149% modiliée; elle sera également 
reculée de la durée des services accomplis en qualité de tQiluiaire 
ou d'auxiliaire, soit au comple de FEtat, soit au comple d'une 
collectivité locale, Celle limite d'âge sera reculée également d'une 
année par enfant à charge au profit des père et mère de famille. 

Art 20 — Sous réserve des dispositions parliculières prévues par 
le présent statut, le conseil municipal ou le comité du syndicat de 
comiaunes prévu à l'article 13 ci-dessus, suivant le cas, fixent par 
délibérations soumises à l'approbation les conditions de recruterment 
pour l'accès aux différents emplois, 

Le maire a la facullé de déterminer par arrêtés les modalités 
d'application des règles de recrutement qu'il jugera opporiunes 

A l'exception des bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés, litulaires d'un emploi de début à ce titre, nul ne peut 
être titularisé dans un emploi permanent dans les services ComIni- 
naux s'il n'a satisfait aux épreuves soit d'un concours, soit d’un 
examen d'aplhilude, où sil ne possède un diplôme spécial, et en 
ce dernier cas, après concours sur titres et s’il n'a dans tous es 
cas effectué un stage d'un an aans l'emploi qu'il sollicite. 

Un arrôté du ministre de l’intérieur fixera la liste des diplômes 
et des programmes: des concours pour l'accès à cerlains emplois 
administralifs ou techniques écialisés, délerrminés par le plan 
de reclassement, en raison de ù* ur analogie avec cerlains emplois 
de l'Etat. 

Les agents en qui n'ont pas accompli de services militaires 
ne peuvent être tilularisés qu'un an après la jbéralion de eur 
Classe, 

Peuvent être dispensés des condilions de diplômes, slages, 
concours ou examen, les candidats qui justifient avoir exercé anté- 
rieurement, comme titulaires, pendant une durée minimum de deux 
années, soit un emploi immédiatement inférieur, dans la même adini- 
nist! al nn, Soit un emploi équivalent dans une autre gr nistration 
où les conditions de recrutement sont identiques à ce:lcs de la nou- 

elle administration. 

Les emplois de secrétaire général ou secrétaire de mairie, direc- 
teur général des services techniques et de direction de services 
autres qu'administratifs peuvent être pourvus par la voie de recru- 
tement direct parmi les personnes justifiant des conditions de 
diplômes ou de capacités requises pour occuper ces emplois et 
bénélicier des indices y afférents. 

La nomination a un caractère conditionnel. Elle peut être annu- 
lée au cours de la période de stage à l'issue de laquelle est prononcée 
l'admission définitive dans les cadres municipaux. En cas d'insuff- 
sance professionnelle, les agents ainsi recrutés peuvent être licenciés 
au cours du siage. 

Le"congé de maladie ntre pas en ligne de comple pour la durée 
du slage. 

La période du stage entre en ligne de compte pour l'avancement 
et pour la retraite, après validation conformément au règlement de 
da caisse nationale des retraites. 
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oir dépassé, au cours de l'année considérée, les normes de 
rendement fixées par le maire, après avis du chef de service et de la 
connuission paritaire compétente; 
29 Avoir accompii avec succès une tâche présentant un caractère 
pa liculier d'urgence ou | icuilé ; 

99 Avoir periuis, grâce à son espril d'initiative, la réalisation d'éco 
noinies où l'augmentation de la productivité du travail individuel] 
Où Coinmun 

Art. 22 ls. — Les primes attribuces conformément aux dispositions 
de l'article précédent à un groupe d'agents formant jui pe sont dites 
primes collectives de rendement. Elles se répartissent és gale ment cuire 
les membres de l'équipe. Le cuinul des prime s individueiles et co.lec 
lives est autorisé, 

Art, 23. — Les ministres de l'intérieur, des finances et le secrétaire 
d'Etat à la présidence Au conseil (fonction pubiique et réforme adini- 
histralive) fixent, par arrèlé, Îles échelles de traitements pour les 
emplois administratifs ou techniques délerminés par le plan de 
2e cab en raison de leur analogie avec cerlains emplois de 

lat. r 


TTRE V. — Notation et avancement. 


Art. 25, — I est attribué chaque année, à tout agent en activité, 
une note chiffrée accompagnée d'une apprécialion écrite exXprinan 
sa valeur professionneile. 

Le maire note les agents après avis du chef de service et du 
secrélaire général. 

Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligatoirement portées 
à la connaissance des intéressés et des commissions paritaires visées 
aux articles 1% et 14 bis ci<lessus. Celles-ci peuvent, sur leur initia- 
live ou à la requête de l'intéressé, demander au maire la révision 
de Ja note attribuce. Dans ce cas, communication doit être faite à le 
commission de lous les éKinents d'information putes. 

Toutefois, ‘es noles ne pourront être communiquées aux agents 
des catégories inférieures à ceiles de l'intéressé, 

Les éléments pour la détermination des notes seront fixés par le 
comité paritaire national prévu à l'article 86. 

Art, 25, — 11 est élabli pour chaque agent soumis aû présent statut 
une fiche annuelle de notes, annexée au dossier et comportant fes 
indications prévues à Flarlic'e précédent, 

Art. 26, — Pour l’ensemble ou pour une partie des personnels 
CormImUuNaux, il pourra être procédé, sur le plan départemental par 14 
commission paritaire intercommunale ou Sur le plan pational par 
le comité parilaire palional copsultalif des services municipaux, à 
une péréquation générale du mode d'attribution des notes, Les moda 
Htés d'application de cetle péréquation seront fixées par la commis 
sion ou le comité précités, 

Art, 27. — L'avancement des agents soumis au présent statuf 
coinprend l'avancement d'échelon et l'avancement de grade, 

il à lieu d'échelon à échelon et de grade à grade. 

Art. 2$, — L'avancement d'echelon se traduit par une augmen 
lation de traitement. I est fonclion à la fois de l'ancienneté et des 
notes de l'agent, Sauf les dispositions particulières prévues au 
présent statut, Favanverment d'échelon dans chaque catégorie d’'em 
p'oi se fera comple tenu des notes attribuées conformément à l’ar 
licle 21, la note moyenne élant'fixée à 12, 

La durée du temps passé dans chaque classe par l'agent ayant 
oblenu la note moyenne est de deux ans, L'agent qui obliendra une 
nole supérieure à Ja moyenne pourra bénéficier d'un avancement 
d'échelon dans les conditions qui seront fixées ap le maire ou Île 
bureau du syndicat de communes après avis de la commission pari 
aire, le minimum dg'anciennelé pour accéder à l'échelon supérieul 
étant fixé au liers de la durée du temps passé dans chaque échelon 
par l'agent. 

La durée des périodes instruction militaire, de congé de maladie 
et, éventuellement, de congé d'a'laitement entre en ligne de compte 
pour l'avancement. 
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Les règles suivant lesquelles les services miilaires entrent en 
compte pour le calcu! de l'ancienneté de service retenue pour } avar 
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art. 29, — L'avancement de grade a lieu exclusivement au choix 
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En aucun cas, un agent ne peut être appelé à donner <on avis 
sur l'avancement d un agen! d'une calégorie suporioure à la sienne. 
Le jury peut s'adjaindre des lechniciens n avant que voix consul- 


talive 


Les listes d'aptitude comprendront un nombre de eandidats égal 
au nombre d'emplois suséeptil'es de devenir varants dans Panne, 
majoré de 50 p. 106, Elles seront arrèlées par PFautorité ivestie di 


pouvoir de nomination. 
Time NI. — Gäranties disciplinaires. 


Art. 91. — Lés sanclions disciplinaires agglicabies au personnel 
Communal sont fes suivanices: 

4° L'averlissement où rappel à Fordre: 

0 Le bläme avec inseriplion au dossier; 

0 La mise à pied jusqu'à un maximum de cinq jonr:: 

1 L'exclusion temyporare de fen:lon pour une durée qui ne peut 
ler quinze jours: 

5° L'abaissement d'échelon; 

Go La rétrogradation: 

79 La mise à la retraile d'office; 

So La révocalion sans pen-ion. 

Les sanctions prévues aux paragraphes 3° et 
de toute rcmunération, à lex“eplion des a:localions du code de la 
famille. 

Le comilé paritaire national fixera pour chacune des sanclions 
prévues aux paragraphes 19 à 60 es déiais de réhabilitation à 
l'expiration desquels les sanclions pronon'ées seront radites, si 
au cours de ces délais l'agent en cause n'a pas élé l'objet d'une 
nouvelle mesure disciplinaire. 

Art, 32, — Le conseil de discipline comprend trois conseillers 
municipaux et trois représentants du personnel si s'agit dn con- 
seil de discipline communal, et trois maires et trois représentants 
du personnel s'il s agit du conseil de discipline inlercomimmunar, 

Les membres du conseil de discipline sont Uirés au sort parmi les 
membres des commissions parilaires. 

En aucun Cas, 1e conseil € liscipnine ne doit comprendre des 
agents d'une catégorie joféreure à celle d l 
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ce « 





le de l'agent déféré devant Jui. 
11 doit Comprendre au moins un agent de son grade où d'une caté- 
gorie équivalente lorsqu'il n'existe qu'ün emploi d'un grade donné. 

Un arrèté du ministre de l'intérieur fixera les équivaiences d'em 
p'ois pour l'application du présent arlicle, 

Le conseil de discipline est présidé par le juge de paix le plus 
ncien de l'arrondissement. 
Ce magistrat procède au tirige au sort des membres du conseil 
de discipline en présence de deux membres de la commission pari 
taire, l’un représentant le personnel, l'autre le conseil municipal ou 
les maires. 

Le conseil de discipline ne peut comprendre des membres parties 
à l'affaire ou avant précédemment connu de celle-ci en premier 
ressort 
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Art. 9%. — Si le maire a prononcé une sancélion plus sévère que 
celle qui a été proposte par le conseil de discipline commun ou 
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missions paritaires communales, et trois représentants du personnel 
ürés au sort parmi les membres « 
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Les troisième, quatriéme et seplième alinéas de l'article 32 ci- 
dessus sont applicables au conseil de discipline départemental. 

Le conseil de discipline départemental statue à la majorité de ses 


membres; le vole à lieu à bulletin secret. Le maire ne peut, dans ce 
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Art. 44 — L'activité est la posilion de l'agent communal qui, 
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Art. 47. — Comple tenu des dispositions du régime de sécurité 
sociale prévu à Particle 82 ci-après, les agents sonmis an présent 
statut bénéficient des méimes congés de aualadie que ceux accordés 
aux fonctionnaires de L'Etat par l'article S9 de la loi du 19 octotre 
1946 et dans les conditions prévues par les articles 91 et 92, fer alinéa, 
de ladite los. 

Art. 4S Les agents atteints d'une maladie provenant de l'une 
des causes exceptionnelles prévues à Particle % de Ia loi n° 4$ 1450 
du 26 septembre 1918. où d'un accident survenu dans Fexercice ou 
à l'occasion de l'exei e de leurs fonctions, conservent Pintégratnté 
de leurs émeolmmnents jusqu'à ce qu'ils soient en éclat de reprendre 
leurservice ou jusqu'à la mise à la retraite, . 

Us ont droit au remboursement des honoraires mfdieaux et des 
frais directement entrainés } la maladie où l'aceident. 

Pour l'application dn présent article, limputabié au service da 
l'accident et appréciée par la commission de réforme instHude par 
le RAME TE il petisi des personnels es collectivités locales, 

Art: 49. — Le vents remplissant les condilions exigées des fanc- 
tiongatres de l'Etat pour bénéficier des dispositions de l'article 41 
de la loi du 19 mars 1928, peuvent demander qu'il kur en soit fait 
applical on, 

Le bénéfice de ces dispositions est étendu aux agents atteints 
d'infirninités conti u aggravées au cours d'une guerre ou d'une 
expédition déclarée campagne de cuerre ayant ouvert droit à pens'on 
au titre de la loi du 31 mars l'M9 et des textes subséquents 

Peuvent également bénéficier du mé congé les agents atteints 
d'une fnfiemité avant ouvert droit à une pension au Utre de la loi 
du ©4 juin 1919 et des textes subscquents. 

Art. 20, — Les agents atleints de tubereuiose, de maladie mentale, 
d'affection cancéreuse, bénélicieut de-congé de longue durée, rs 
conservent, pendant les trois premières années, Fintégralité et ren- 


! 








dant les deux années suivantes, la moitié de leurs fraitements. 

Toutefois, S'il et constaté dans les formes prévues ci-après que 
la analadie donnant droit à un congé de longne durée à 616 contra:tre 
dans l'exercice des fonctions, les délais fixés par l'alinéa précédent 
sont respectivement portés à cinq et frois années 

Ï congés de longue durée peuvent être accordés et renouvelés 
Par pt les sureess ] devant pas drpa SIX Mois, apres PxXa- 
Jnen |! e imilé médical départemental chargé d'examiner ïes 
fonctionnaires de l'Etat 

En out lorsque l'intéressé demande le bénéfice de la prolon£ga- 
fon prévue au deuxième alinéa du présent article, la décision doit 
Ctre prise par Je comté médical supérieur relevant du ministre de 

pi blique 
Les agents qui n'ont plus droit aux congés prévus par 
| 19 « WU ci-deseus et qui, à lexmiration de leur dernier 
6, ne peuvent prendre jieur service, sont, soit mis en dispa- 
nibilité, soil ir leur demande et ls sont reconnus définitivement 
liapile audinis à a retraite 

Art. 52, — Lorsque des agents prolongent leur absenre sans auto- 
risalion, is sont nnimédialement placés dans là position de congé 
sans fraitement, sous réserve de jusüficalion üullférieure, reconnue 
valable par le médecin de ladministrafon. 

Art. 55 Les agents bénéfiriaires d'un congé de maladie doivent 
se soumettre än nitrôle exercé par l'administration, 

Ceux qui, au cours de ce congé, se livreront à une ac'ivilé luera- 
Eve queleonque recevront aucune rémunération et seront pas- 
sibles de sanctons disciplinaires, 

Sous peine des mèimes sanclions, les bénéficiaires de congés de 


oblenus en applicalior ‘article 90 ci-dessus, doivent 
se soumettre au contrôle de l'administration eb, en outre, au régime 
que comporte leur Stat Le temps pendam leonel Ta rémunération 
aura élé suspendue comptera dans la période de congé en cours. 


ae | 


Jongue dure, 


Art, 51 L'agent alteint, à la suile d'un accilent survenu dans 
l'exercice on à l'occasion de l'exercice de <es fonctions, d'une inva- 
Bdil$ part ele “manene ue iui:permellant pas d'assurer son 
emploi, pourra, sur avis de la commission de réforme, être pourvu 


d'un emploi correspondant à ses aptitudes physiques. 
Dans ee ci van à l'intéressé devront, compte 


ages 
tenu dé <a p d'invalidité, égaler ceux dont il bénéficiait anlé- 
ricurement. 


15: 5» uSSures 4 


i 


La commune c-t subrogée dans les droits éventuels de l'agent 
victime d'un a nt provoqué par un tiers jusqu'à concurrence du 
Montant des charges qu'elle à supportées ou supportera du fait de 
cet acciuent, 


- Le 
couches et à 
par la législation 


- -…— 
Art. ).) 
rent pour 
à celle prévu 


personnel féminin bénéficie d’un congé avec (raile- 
laitement, La durée de ce congé est égaie 


eur Ja sécurilé sociale. 


Art. 56, — Les congés malutie et les congés exceptionnels rému- 
Hét out cousidérés comme services accomplis. 
Cuarirre If, — Délachement, 
Art. 57. — Les agents pourront obtenir, sur leur demande, leur 
détachement: 
al Auprès d'une autre administration publique; 


n organisme d'intérét communal ou intercommunal; 


Lb) Auprès d'u 
, ie fonction publique élective où un mandat 


c) Pour remplir u 
svmdical. 

bans ce dernier € détachement est accordé de plein droit. 

Art 58. — Le dé'achement est autorisé par arrèlé du maire. I 
existe deux sortes de délachement: 

1° Le délachement de courle dure ou délégation; 

2e Le délachement de Jongue durée, 


la 


AS, Hé 


Art. 59. — Le détachement de courte durée ne peut excéder six 
faire l'objet d aucun renouvellement. 


mois, ni 





A l'expiration du détachement el, en tout état de cause, de c@ 
délai de six mois, l'agent détaché est obligatoirement réinlégré dans 
son eimp'oi antérieur. 


Art. 60. — Le détachement de longue durée ne peut excéder 
cinq années, Toutefois, il peut être indéfiniment renouvelé par 


arrelé du maire par période de cinq années. 

L'agent qui fait l'objet d’un délachement de longue durée peut 
être aussitôt remplacé dans son emploi. 

A l'expiration du détachement de longue durée, l'agent est obli- 
galoirement réintégré, à la première vacanee,.dans son cadre d'ori- 
vine et réatfecté à un emploi correspondant à son grade dans ce 
cadre. I a priorité pour être alfecté au poste qu'il occupait avant 
son détachement. 

S'il refuse le poste qui lui est assigné, il ne pourra Ôtre nommé 
au poste auquel il peut prétendre on à un jiusle équivalent que 
lorsqu'une vacance sera budgélairement ouverte. 

Art. 61, — L'azent détaché est noté par le chef de service dont it 





dépend dans l'administrahon ou Je service où il est détaché, sa 
fiche de nolation est transmise à son adiministration d'origine. 
En cas de détachement de courte durée, le chef de service trans- 


met, à l'expiration du délacherment, une appréciation sur l’activité 
l'agent détaché, 
La note attrifnice à l'agent est corrigée, le cas échéant, de façon 
à lenir compile de l'écart entre la moyenne de la notalion des agents 
du inème grade dans son service d'origine, d'une part, et dans le 
‘rvice où il est délaché, d'autre part. 


Art. G2, — L'agent détaché conserve son droit à l'avancement de 
classe et de crade, 

Il reste tribulaire de la caisse des retrailes et doit effleclner les 
versements fixés par le règlement des retraites, sur le trailement 


d'activité affcrent à son grade el à son échelon dans le service dont 
i! est détaché, 

Art. 62 bès (nouveau). — A dater de la promulgation de la présente 
lei, tout agent soumis au présent statut et tout fonctionnaire ayant 
effectué une carrière mixte, d'une part, au service des communes 
el des établissements publics communaux et intercommunaux, d'an- 
ire part, au service de l'Elal, sera en droit de solliciter la liquidation 
d'une retraite tenant cornpte de la totalité de celte carrière. 


CHAPITRE HE. — Disponibilité. 

Ar. 6%. — La disponibilité est Ja position du fonctionnaire qui, 
placé hors des cadres de son adiministralion communa'e d’origine, 
cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits à l'avancement 
el à la retraite. 

La disponibilité est prononcce par arrêté du maire, soit d'office, 
coit à la demande de lintéressa, 

IL existe, en outre, à l'égard du personnel féminin, une disponi- 
bilité spéciale accordée conformément aux dispositions de l'article 69 
Crapres, 

Art. 61. — La mise en disponibilité ne peut êlre prononcée d'office 
que dans les cas prévus aux articles 47 el 91 ci-dessus. 

Dans le premier cas, le fonctionnaire mis d'office en disponibilité 
percoit pendant six mois la moitié de son traitement d'aclivité ainsi 
que La lotalité des suppléments pour charge de fainille, 

Art, 65 — La durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut 
excéder une année, Elle peut êlre renonveke à deux repriees pour 
une. durée égale, 

A ‘expiration de celte durée, le fanclionnaire doit être, soit réin- 
égré dans les cadres de son administration ou service d'origine, soit 


‘ 








mis à la relraile, soit, s'il n'a pas droit à pension, rayé des cadres 
par licenciement. 
Ari. 66, — La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé ne 


peut être accordée que pour accident ou maladie grave du conjoint 
ou d'un enfant et, après un ar de service effe”tif, à titre exception- 
nel, pour convenances personnelles et pour recherches ou études 
présentant un intérêt général inconlestab'e, 

Art. 67 — La duwe de la mise en ‘disponibililé sur demande de 
l'intéressé ne peut excéder lrois années. Mais elfe peut êlre renou- 
velée à deux reprises pour une durée égale, après avis de :àa Commis- 
sion parilaire. 

Toutefais, lorsque la mise en disnonibililé est prononcée pour 
convenances personnelles, sa durée est limilfe à livis In0iS Sang 
possibiité de renouvellement. 

Art. 68 — Le maire peut, à lout moment, et doi:, au moins deux 
fois par an, faire procéder aux enquêles nécessaires en vue de S’as- 
surer que l’activité de l’agent mis en disponibilité correspond réelie- 
ment aux molifs pour lesqueis j! à été placé dans colle position. 
femme fonclionnaire avant un enfant 
franpé d’une infirmité exigeant des soins continus, et demandant pour 
l'élever à quitter temporairement: les cadres de son administration, 

Cette mise en disponibiité, dont la durée de deux ans, peut 
être renouveée à la demande de l’inléressée aussi longlemps que 
sont remplies les conditions au premier alinéa du présent article. 

Art. 70 — L'agent mis en disponibilité sur sa demande n’a droit à 
aucune rémunération Toutefois, dans le cas prévu à l’article précé- 
dent, la femme fonclionnaire perçoit, le cas échéant, la totalité des 
allocations prévues par le code de la famille, 

Art, 71, — L'agent mis en disponibilité sur sa demande doit solli. 
ciler sa réintégration deux mois au moins avant l'expiration de la 
période ‘en cours, Celle réintégralion est de droit à l'une des trois 
premières vacances si la durée de Ja disponibilité n’a pas excédé 
trois années, 

Art, 72. — L'agent mis en disnonibilité qui, lors de sa réintégra- 
tion, refuse le poste qui lut est assigné, peut être rayé des cadre# 
par licenciement, après avis de la commission parilaire intéressée, 


est 


_ 
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CHapiTRe IV. — Posilion « sous les drapeaux D. 
art, 73. — L'agent incorporé dans une formation militaire pour son 
na de Service légal est pi acé dans une posiuon spéciae dile 
« 13 les d'AaPeaux ». 


I! perd alors son trailemen:! d'aclivité ef ne perçoit que sa solde 
ilro 
Ea cas de mobilisation généra'e ou de ranpe! sous les drapeaux, 
. fonctonnaires et agents communaux bénélfivient des mêmes 
ä spositions que ies fonctionnaires de l'Ela!, en ce qui concerne leur 
<tauon administraive er leurs traitements 
Art, 73 bis. — L'agent qui accomplit une période d'instruction est 
en congé avec traitement pour la durée de cette période. 


Tire VIII. — Cessation de fonctions. 


Art. 73. — La cessation des fonctions entrainant radiation des 
cadres et perte de la qualilé d'agent comimunal résulle :; 

{jo De l'admission à la retraile; 
9e fe la démission réguiièrenent accepléc; 

3 Du licenciement; 

y De la révocation. 

dut, 70, — La démission ne peut résulter que d'une demande 
écrite de l'intéressé marquant sa volonté non équivoque de cesset 
s fonc'ions. 

Es n'a d'effet qu'autant qu'elle est acceplée par l'aulorité 
veslie du pouvoir de nominatioa et prend effet à-la date fixée par 
ce'te autorilé. 

La décision de l’aulorilé compétente doit intervenir dans le déiai 

1h IIS. 

Art, 76. — L'acceptation de la démission la rend irrévocable, Elle 
ne fail pas obslasle, le cas échéant, à l'exervice de Faction disci- 
binaire, en raison de faits qui n'auraient été révélés à l'aurminis- 
traion qu'après celle acceptalion. 

Si l'aulorilé compétente refuse d'accepter la démission, l'intéressé 

it saisir Ja commission paritaire, Ce'le-ci émet un avis motivé 

qiese transmet à l’aulori'é compétente. 
Ant. 76 bis. — L'affectation d'un agent dans une auire commune 
(| Fr moncée par arrété du maire de celte commune, après préavis 
de üois mois donné par l'agent au maire de la commune dans 
laqueile il exerçait ses fonctions. 

Le: mu'alions pour convenances personnelles n'ouvrent droit à 
& une indermi iié pour frais de dép'acement où de déménageiment, 

De 117. — Le fonctionnaire qui cesse ses fonctions avant la date 
fixe “J'autorité compétente pour accepler la démission peut faire 
l'objet ‘a une sanction disciplinaire, 

S'u a droit à pension, li peut subir une retenue correspondant au 
pus à la rémunération des services non effectués; celle relenue est 
PS sur les premiers versements qui lui sont faits à ce litre, à 

oncurrence d'un cinquièine du montant de ces versement{s. 

Art, 38. — En dehors de l’apphcalion d'une sanction disciplit aire, 
le d: gagemenl des cadres d'un agent communal ne peut étre pro- 
soncé qu'à Ja suite äe suppression d'emploi décidée par mesure 
d'économie, 


L'agent licencié dans les conditions ci-dessus sans avoir droit à 


pension, bénéficie d'un reclassement par priorité dans les emplois 
vacants des communes du département. ; 
Art. 78 bis. — Les agents titulaires et auxiliaires stabilisés dont 


les emplois auront été supprimés et qui ne pourront être affectés à 
des emplois équivalents recevront une indemnité en capital égale 
ä Un iuois de traitement par année de service, à moins de remplir 
au inoment du licenciement les conditions exigées pour avoir droit 
à une retraite proporluonnele avec jinuissan'e immédiate. 

Art. 79. — L'agent qui fait preuve d'insuffisance professionnelle et 
qui ne peut êlre reclassé dans un autre service peut, soit être admis 
à faire valoir Ses droits à la retraite, soit étre licencié, La décision 
es prise par le maire, après avis conforme du conseil de disci- 
)iine 
Pages licencié pour insuffisince professionnelle peut r 
vne indemnité de licenciement dans kes 
cle précédent 

Art. S0. — La limite d'âge comportant cessation obligatoire des 
services pour les agents soumis au présent statut est fixée à soixante 
ans pour les agents en service sédentaire, cinquante-cinq ans pour les 
agents en service actif, cinquante ans pour les agents des services 
insalubres. 

Les dispositions législatives on réglementaires relatives à Ja fixa- 
tion des limiles d'âge des fonclionnaires de l'Etat sont applicables 
aux agents COMMUNAUX SOUMIS au présent statut. 

Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au présent 
statut, décédés en service, auront droit au payement du reliquat des 
appointements du mois en cours et du capital-décès prévu par le 
révime de sécurilé sociale applicable aux fonctionnaires. Ce capital 
est calculé sur le montant des appoinltements soumis à relenue, à 
l'exrlusion de tout supplément, 


ecevoir 
condilions prévues à l'arti- 


Tirre IX. — Fensions et sécurité sociale. 

Art. 8. — Les personnels visés à l’article fer du présent etaln! 
sont obligatoirement affiliés à la caisse nationale des relraites des 
1 on des collectivités locales créée par l'ordonnance du 17 mai 


"Exception est faite pour les fonctionnaires communaux qui béné- 
ficient d'un régime de retraile pius avantageux et aui sont déjà sou- 
2 ; ce régime à la dale de la mise en application du présent 

alu 

Art. 82, — Le régime de sécurité sociale institué en faveur des 
fonctionnaires de l'Etat par le décret du 31 décembre 196 sera 
étendu, par voie de décret en forme de règlement d'administration 








publique, 
retraités qui occupaient, en activité, 
à l’article 1er. 

Le décret prévu au présent article établira entre toutes les callec- 
tivités visées à l'article fr un régime de compensation destiné à 
réparlir les charges des prestalions en espèces versées aux agents 
soumis au présent statut au titre de la longue maladie et du capital- 
décès, 


aux personnels régis par le présent statut ainsi qu'aux 
les empiois permanents visés 


Titre X. — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 83. — Le comité du syndicat de communes détermine, après 
avis de la commission paritaire intercommunale, le statut du per- 
titularisé dans un emploi permanent à temps non complet 
ainsi que les dispositions d'ordre slatuläire applicables aux per- 
sonnels occupant des emplois ayant un caractère occasionnel ou 
assurant des fonctions ayant un caractère temporaire et dont Ja 
nüture ne peut leur garantir la stalulité de leur emploi. 

Dans les communes occupant quarante agents et plus, soumis au 
méme siatut, ainsi que dans ïes chefs-lieux du ge tement, ces 
modatités sont déterminées par le conseil municipal, après avis de 
la commission paritaire communale, 

Art. 8%. — La présente loi n'est pas applicable aux personnels de 
lle de Paris, de la préfecture de la Seine, de la préfecture de 
police et des administrations annexes de ces rollectivités. 

Le slalut de ces parsonnets sera fixé par arrûtés interpréfectoranx 


sonne! 


Soumis à approbation dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n? 49-9935 du 17 mai 1915. 

Art, 85. — Les dispositions du présent statut sont applicables aux 
personnels des communes du département de la Seine. 

Par dérogation aux articles 13 et 14. l'ensemble de ces communes 
est obligatoirement affilié à un svndicat de communes 

Art. 86. — Il est créé un comile paritaire national consu fatif des 
St rvices municipaux qui, dans le cadre du présent <talut, participe à 
i élablissement des règles gén es «le 101] iCTI les services 


notamment au point de vue du recrutement, de l'avancement et de 
la discipline. 


IL peut procéder à toutes fludes sur l'organisation et le perfection 
pe 1 
nement des méthodes de iravail des services municipaux, 1 constitue 
[Hi » tnn: » ,1 , " n : L x 
une documentalion €t des statistiques d’en<embe concernant la 


fonction publique locaie. 

Le comilé paritaire national 
tunts des maires désignés par 
de France et de repré 


tions syndicaies les plus  représents 








ment iniérieur déterminera le nombre des membres du comité Celui- 
ci pourra se diviser en plusieurs sections et, suivant Juesltions 
soumises u son examen, faire appel à des technicien 

Le comité sera consulté sur les différends qui pourraient survenir 
entire 1es partie s et qui n'auraient pu êlre (ranchiés par les commis- 
sions paritaires 

Art. 86 bis. — Les personnes en fonclion dans un emploi de début, 
permanent et à temps complet, pourront ét ularisés dans leur 


emploi dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 


présente loi. 


1 

Is bénéficieront, lors de leur titularisation. d'un reclassement 
permettant l'attribution d'un trailement au moins éga! à celui perçu 
au titre d'auxiliaire 

Art. 87 bis. — ]1 sera remis à chaque agent soumis au présent statut 


un exemplaire de son texle. 

Art. 8. — La présente loi est applicable aux départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. afnsi qu'à l'Algérie. 

Art. 89, — Sont abrogés tous règlements et arrêtés concernant les 
personnels communaux. 
la promulgation de la présente loi hénéficient des droits et avantages 
acquis en verlu des disposittions parlicuiières en vigueur avant le 
1e janvier 1950. 

Art. 90. — Sont abrogés: 


Toutefois, es personnels en fonction lors de 


L'article & de Ja loi "organisation municipale 








NN 2 . , » 
modifié par les lois du 1: 1997 : 
Le décret du 4 octobre it et à la munération 
du personnel des comm la Seine 
, 2 “et r em nt, tous ou réglementaires pour 
celles de leurs dispos] é<eri lt 
Art. 91. I  T- 
Délibéré en séance publique, à Pa e {6 avril 1951 
Le re K lent 
Signé: Enouanp Ilenriort, 
(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 


projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, relatif à la pro- 
cédure de codification de: textes législatifs Concernant les forêts, 
par M. Darmanthé, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, les membres du comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics ont constaté, dès 
117, que notre législation était vraiment trop complexe, et qu'il y 
avait lieu de pracéon à la codification des textes, afin que nos adrni- 


(1) Voir: 


Asse mblée nati onale (ire législ.), nos 12166, 12101 et inu-8o 
179 (année 1951). 


2), Conseil de la République, ne 














Le 
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nistrations publiques trouvent à leur disposition une législation industrie! et portuaire du Havre, isolé jusqu'ici dans sa péninsule : 
facile à connaître et à appliquer. il réunira des régions d'économies complé mentaires; il créera de 
noGteaux courants d'échanges, de nouvelles sources de richesse: 


Le projet de loi qui vous est soumis, déposé par le Gouvernement, 
sous le n° 12166 et voté sans débat par l'Assemblée nationale dans 
sa séance du 16 mars 1951, répond à celte préoccupation. En effet, 
il tend à codifier la législation sur la forêt qui n'a pas échappé aux 
inconvénients résultant de la muitilude des textes en vigueur. 

C'est ainsi qu'au code forestier de 1827, se sont greffées une 
dizaine de lois dont les matières s'apparentent étroitement à son 
objet. 1 est donc très opportun de mettre à jour un code forestier où 
toutes les dispositions législatives et réglementaires concernant la 
forêt soient comprises, 

Votre commission de l’agriculture a été très sensible à celte déci- 
sion de simplification qu'elle souhaite prochaine, Le Gouvernement 
lui à paru bien inspiré d'avoir pris l'initiative du dépôt de ce projet 
dont le vote permettra une application plus aisée de notre législa- 
tion. 

Ce projet de loi comporte {rois articles. 

Dans l'article 4°, il est stipulé que la codification se fera par 
décret en conseil d'Etat, après avis de la commission supérieure, 
chargée d'étudier la codification et la simplificalion des textes légis- 
Jatifs. 

L'article 2 prévoit pour tous les textes existants, votés avant où 
après le code de 1827, ce dernier compris, des adaplations de forme, 
nécessaires à une bonne codification; toutefois, votre commission 
souhaite que les plus grandes précautions soient prises en ce 
domaine, afin de respecter la volonté du législateur. 

Enfin, l'article 3 prévoit une mise à jour annuelle du code, ce 
qui parait très judicieux, afin que l'effort de codification ne se 
trouve progressivement annulé. 

En conclusion, votre commission de l'agriculfure vous propose 
d'adopter sans modification le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — ]] sera procédé à la codification sous le nom de code 
forestier des textes législatifs concernant les forêts, par décret en 
conseil d'Etat rendu sur le rapport du ministre de l'agriculture et 
du ministre chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
histrative, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplificalion des textes législatifs et régle- 
gnentaires, 

Art, 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur, y compris le 
code forestier de 1827. les adaptations de forme rendues nécessaires 
par le lavail de codification à l'exclusion de toute modification de 
fond. 

Art. %. — ]] sera procédé. tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions, à l'incorporation dans le code forestier des textes législatifs 
modifiant certaines dispositions de ce code sans s'y référer expres- 
sément. 





ANNEXE N° 272 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ratification de ja convention 
passée entre l'Etat ét la chambre de commerce du Havre en vue 
de la concession à celle dernière de la construction et de l’exploi- 
tation d'un pont sur la Seine à Tancarville, par M. de Mendit.e, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet qui nous est transmis a été adopté 
Sans débat par l'Asse mblée nationale le 4 avril 191. 

Jl ne soulève, semble-t-il, aucune difficulté, 

dl s'agit, en “eftet, de créer un pon-roule sur la basse-Seine, à 
2 kilomètres en amont du Havre, pour faciliter les communications 
entre les rives de ce fleuve, dont le passage n'est assuré entre 
Rouen et la mer, c'est-à-dire sur 121 kilomètres, que par 11 bacs 
à voitures dont exploitation est précaire ec oncreuse et le débit 
insuffisant, 

Cette affaire est en souffrance depuis 1933. Je financement n'en 
peut étre réalisé par les crédits d'investissements en raison de la 
situalit : générale du reste du pays et ce pont serait resté à l’état 
de projet si la chambre de commerce du Havre n’en avait demandé 
Ja construction et l'exploitation avec le droit de percevoir des droits 
de péage pour amortlir l'emprunt nécessaire, 

Le projet de loi qui vous est soumis a pou 
conven.ion du 18 décembre 193 prévoyant cette 
conditions indiquées, 

Votre commission n'ignore pas que Ja 
péage constitue une dérogation au principe de la graluité du passage 
sur les routes nationales exprimé dans la loi du 30 juillet 1880; aussi 
a-t-elle cié unanime à préciser qu'elle n'entend pas que soit fait 
alteinte à ce principe et que l’on puisse invoquer comme un précé- 
dent, l'exception prévue par la présente loi. 

Elle n’a pas voulu cependant faire obstacle à ce projet et elle a 
admis, en raison de l'impossibilité pour l'Etat de financer des tra- 
vaux, dont l'intérêt et l'urgence ne sauraient être discutés, que Ja 
pere ion de droits de péage soit autorisée, pour ce cas précis, à 
itre exceptionnel. 

Le pont de Tancarville facilitera Jes relations directes entre les 
régions normandes de la basse-Seine; il aidera au développement 


r but de ratifier la 
concession aux 


verception de droits de 


en mème temps qu'il permeltra des économies de temps, de car- 
burant. 

Son ulilié économique et sa rentabilité sont donc évidentes et il 
apparait nécessaire de ne pas entraver sa réalisation. 

C'est pourquoi, nous avons voulu rapporter aussitôt ce 
afin que son adoplion ne soil pas relardée par la péri 
et que cette œuvre, dont la France pourra être fière, 
domaine de la réalité. 

Nous vous proposons done d'adopter, sans modification, le texte 
qui nous <esi transmis par l'Assemblée nationale et dont la teneur 


su. 


proiet 
le é'eetora 


entre dans je 


PROJET DE LOI 


ralifiée ]a convention ci-annexée passée le 18 déc:m 
bre 4950 et par laquelle l'Etat concède à la chambre de comme: 
du Havre, avec le droit de percevoir des péages, la construction et 
l'exploitation d'un pont-route sur la Seine à Tanc arville, 

Art. 2, — Les modifications éveniuelles aux clauses du 


Art. fer, — Est 


1 


Cahier des 


charzes annexé à ladite convention pourront étre approuvées par 
un décret en conseil d'Etat. 
Art. 3% — L'enregistrement de la convention et du cahier des 





caarges <usmentionnées eera faite gratuitement, 





ANNEXE N° 273 


{S2ssion de 1951. — Ssanre du 19 avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom d2 la commission de Ja fami:le, de la pop 
iation ct de la santé publique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemilée nalionaie, relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs “oncer:1ant la pharmacie et la santé publique, 
par M. Bernard Lafay, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la législation sanitaire française date, en 
pralique, de a seconde moilié du XIXe siècle. Mais c'est surto ut 
depuis ia première guerre mondiale qu'elle a subi un grand déve 
loppement, alomw que sont venus se grefler sur ele les chapitres 
nouveaux de l'hygiène sociaie, de l'administration sanitaire et de 
la réglementalion des professions paramédicales, jusque-là repré- 
sen'äs tout au plus par gqueiques textes. 

A l'heure aclue:le, eile s'avère en définitive assez complète, mais 
par contre effroyab'ement iouffue, Les textes ont été surajouté S !eS 
uns aux autres, la plupart du temps au gré des initiatives ministé- 
rie!les et sans ordre. [is s'annu tient, sa modifient, e* certains cha- 
pitres — l'hygiène pubiique el la lutle antiaicoolique notamment — 
présentent je spectacle de ia plus étonnante confusion. Le nombre 
des lexles en vigueur est considérable, et se chiffre par p'us de 
huit cents lo's 2t décrets, En fait, seais quelques spécialistes très 
avertis peuvent prétendre confaitre une partie de ja légis'ation de 
la sanié pubiique PRE les auires, notarninent les membres des 
vroféssions sanitaires, elle derneure un myslère entier. 

Or, il! SP en à personne que le fait de disooser d'une légis- 
lation claire, ordonnée, jacile à assimiler Dour éeux qui doivent 
l'appiique: — de près ou de join — esl un éiémeni important de la 
bonne marche d'une colleclivité, 

Dans le domaine de la santé publique, cette nécessitfé se fait 
particulièrement sentir pour la France, dont ja population a souf- 
fert et présente un état sanilaira dont j: n'est, hélas, plus besoin 
de démonirer le caractère inquiétant. 

D> même que Ta ‘égis:ation civile en 1<0# et ja légisiation péna'e 
en 1811, à la veile de la :nise en chantier de notre code civil et de 
notre code pénai, notre légis'ation, en malière de san!'é publique, 
est arrivée aujourd'hui à un éla! de complexité el de maturité qui 
impose une œuvre d’unification et de clarification, Son extraordi- 
naire richesse permet, d'autre part, de s'attaquer à cette œuvre, 
uvec la certilude de trouver en elle es éléments nécessaires à une 
codification compiète. 

Grâce aux règies caires, précises et ordonnées qu'apportera Ja 
codification, Ja Kgisiation sanitaire, remaniée, permeltra aux fonc- 
lionnaires spécialisés, aux méd?cins, aux phaïmaciens, aux auxi- 
iiaires mé dicaux et à la popui ation tout entière d° app ique- les règes 
élémentaires d’ hygiène et de vie saine qui sont à là base de :a res- 
tauration de ja santé du pays 

Déjà, dans un2 proposition de loi que nous avons déposée le 
23 äGécembre 1947, nous avions proposé que soit institué un code 
sanilaire qui devait prendre place auprès des grands codes de la 
législation francaise: le code civil, le code de procédure civile, 'e 
code de commerce, le code pénal, le code d'instruction criminelle, 
le code du travaii et de la prévoyance sociale, le code du travail 
maritime, le code foreslier, le code rural, le code de justice mili- 
taire et le code disciplinaire et pénal de Ja marine marcharde 

La France possède déjà onze grands codes, disons-nous dans 
notre pro position de loi: « € Code sanitaire » sera le douzième grand 
texte de ia charte de la population française. 

Le texte de la loi qui a été adoplé par l’Assemblée nationale le 
16 février 1951 ne répond évidemment pas à cetle proposition ambi- 
tieuse 

Néenmoins, 
certain nombre de dispositions déjà adoptées 
tâche des administrateurs sanitaires. 


il vermettra de condenser en un texte unique un 
et faciilera ainsi la 








(1) Voir: Asse mbiée nalionale (re Kégisi.), nos 11743 et annexe, 
2321 en in-3° 29%); Conseil de la Rép ubilque, n° 2351 (année 491). 











(1) Voir: Assemhée nationais (fre légæl.), nos 11926, 12098 et 
in-S° 2801, Consci de la République, n° 121 (aanée 1950), 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





a us 


1! est bien évident que cetle codification ne saurait toucher en 
rien eux principes volés par le Parlement. Cetle précision esl essen- 
telle et, dans ce but, le projet de loi prévoit que la codification sera 
effectuée par décret en conseh d'Etat, c'est-à-dire qu'elle pourra 
vorter uniquement sur les mesures déjà votées par le Parlement, 
en les maintenant intégralement dans leur esprit comme dans leurs 
d'tails. Néanmoins, le nouveau texte permettra _de substituer un 
texte uuique à la muititude des décrets et arrêtés qui régissent 
tuellement la protection de Ja santé publique. 

4 ce point de vue, l'articie # du projet de loi offre un particulier 
intérèt puisqu'il permettra d'étendre à tout le domaine de la santé 
pubiique les dispositions des articles fer, 2 et 3 qui, initialement, 
ne visaient que les textes relatifs à l’exercire de la pharmacie. 

Votre commission se raliie au texte qui lui est soumis, mais elle 
émet le vœu qu'avant sa transmission au conseil d'Elat le projet 
de codification soit communiqué au ranseil supérieur de la pharmarie 
et aux comrmissions compétentes des deux assemblées parlemen- 


d 


aires 5 £ L 
C'est dans ces conditions qu'elle vous demande d'adopter ie projet 
dc loi voté par l’Assemblée nationa'e. 


PROJET DE LOI 


Art. der, — Le décret du 30 octobre 1935 relatif à la réunion des 
lois et régements concernant l'hygiene gt la santé publique est 


Art, 2. — li sera procédé À la codification des textes législatifs 
concernant la pharmacie par décret en conseil d'Etat pris sur ke 
ort du ministre de la santé pubiique et de la population et du 
ministre chargé de la fonction publique et de la réforme adminis- 
tralive, après avis de la commission supériaure chargfe d'étudier 
la codification et la simpification des lexles législaUfs et régic- 
mentaires, 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapiations le forme 
rendues nécessaires par le travail du codification à !lexclusion ce 
toute modification de fond. 5 e 

Art. 3. — Il sera procédé tous les ans, et dans ‘es mêmes condi- 
tions, à l'incorporation dans le code de la pharmasie des texies 
ézis'atifs modifiant certaines dispositions de ce code sans S'y référer 
expressément. : - 

Art. 4 — HN sera prorédé, dans la forme prévue aux articies 2 et 3, 
à la codification des autres textes intéressant ia santé pulbiique. 





ANNEXE N° 274 





(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.° 
RAPPORT fait au nom de la cominission de la marine et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, prorogeant 
la loi n° 20-398 du 3 avril 19:50 portant organi$ation {'ovi<017C de: 
transports maritimes, par M. Abel-Durand, sénateur (1). 
Nota. — Ce document à élé pubiié au Journal ofjiciel du 2 avril 
4951. {Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 19 avril 1951, p. 1158, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 275 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assernblée nalionale relatif à la mise 
en vente des appareils, machines ou éléments de machines dan- 
gereux et des produits, appareils ou dispositifs de protection, 
transinis par M. le président de l'Assembiée nationale à M. ‘'e 
président du Conseit de la République (2). — (Renvoyé à la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 19 avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 avril 1951, l'Assemblée nationale à adop'é 
un projet de loi relatif à la mise en vente des appareils, machines 
ou éléments de machines dangereux et des produit<, appareils ou 
dispositifs de prolection 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDbOUARD FHIERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Les articles 66 c et 66 d du Livre II du code du tra- 
vail sont modifiés et complétés comme suit: 

« Art. 66 ©. — Il est interdit de vendre à un utilisateur, ainsi que 
d'exposer, de mettre en vente ou louer des appareils, machines ou 





(4) Voir: Assemblée nationale (fre légisi.}, nos 12159, 12704 et 
in-So 3017: Conseil de la République, n° 264 (année 191). 

(2) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nes 6390, 12508 et 
in-8e 3019. 








éléments de machines dangereux qui ne Soient pas mMmontes, dISPO» 
sés ou protégés dans les conditions assurant la sécurité des lra- 
vailleurs. 

ll est interdit d'exposer, de mettre en vente ou de vendre des 
produits, appareils ou dispositifs de protection contre les dangei 
de tous ordres auxquels sont soumis les travailleurs, sans que l'effi- 
cacité de ces produils, appareils eu dispositifs ait été reconnue 

Les appareils, machines ou éléments de machines dangerenx 
visés À l'alinéa 1er ainsi que les produits, appareils où di<snsitifs 
de protection visés à l'alinéa 2 seront déterminés par des décre's 


pris après consultation des organisations professiennelles ‘ntéres- 
sées et après avis de la commission de sécurité du travail où de a 
commission d'hygiène industrielle. 

“ Ces décrets fixeront les conditions dans lesquelles sera reconnue 
l'efficacité des produits, dispositifs ou appareils visés aux alinéas 
premier et 2 du présent article. 

« Art. 66 d, — L acheleur auquel un appareil, une machine ou un 
élément de inachines dangereux où bien un produit, un appareil ou 
dispositif de protection aura été Hivré dans des conditions contraires 
aux dispositions de Particle 66 rc ci-dessus, et des décrets pris pour 
son application, pourra, nonobstant loute clause contraire, dans le 


délai d'une année à compter du jour de la livraison, demander la 
résolution de la vente: le tribunal qui pranoncera cette résolution 
pourra, en outre, accorder des dommages-intéréts à Facheteur, » 

Art, 2 — Le troisième alinéa de l'article 173 du livre I du code 
du travail est modifié comme suit: 


e Sont soumis aux mêmes pénalités et dans les mémeès conditions 


les autres personnes visres à l'article 66 b, les vendeurs et loueurs de 
ia hine: da lZereu-6e., 411)S ue lex ve leurre de roduits. d'anmarei's 
ou dispositifs de protection visés à Particle 66 €, les vendeurs où 


visés à l'article 78 
t livre qui auront 


distributeurs de produits nocifs à u<age indu-tri 
et les personnes visées à l'article 80 du prése 
contrevenu aux dispositions de ces articles ou des décrets, arrétés 
décisions réglementaires pris pour leur application, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 avril 41951. 


Le pret side nf 
Signs EpOUARD HIERRIOT, 


ANNEXE N’ 276 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures ulies afin d'assurer l'applica- 
hon effective de Farlicle 40 de Ha loi du 1 septembre 191$ por- 
tant atiribution d'une aflocation compensatrice de l'auginenta- 
tion des loyers äauix économiquement faibles, présentée par M. Gia- 
comoni, Sénateur, — (Renvovée à Ja commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 40 de la loi du {7 septembre 1918 
prévoit que « toutes dispositions seront prises avant le {er juillet 1949 
pour accorder une allocation compensatrice de l'augmentation des 
loyers résultant de la présente loi aux locataires économiquement 
faibles ». 

Cet article termine en précisant: « que jusqu'à l'entrée en vigueur 
de ces dispositions lesdites augmentations né seront pas applicables 
aux locataires visés à l'alinéa précédent ». 

Rien n'a été fait depuis la promulgation de Ja loi de 1948 et si les 
économiquement faibles s'en tiennent aux :oyers d'avant la loi, les 
propriélaires subissent seuls les pertes, parce que l'allocation com- 
pensatrice qui devait être accordée avant le {°7 juillet 1949 ne l’est 
pas encore à l'heure actuelle. 

Le législateur avait compris au moment du vote de la loi qu'il 
serait inique de faire supporter à quelques-uns seulement les pertes 
de loyers dues au manque de ressources de certains locataires: nous 
espérons que le Gouvernement ne reculera pas la création de ce.te 
allocation compensatrice. 

Les _propriétaires comprennent parfaitement qu'il est normal qua 
dans une société qui se prétend civilisée les pauvres soient secourus 
et qu'il leur soit permis de vivre raisonnablement et d'a@ir un 
abri. 

Pourtant on ne saurait mettre à la charge de quelques citoyens 
Je poids de l'assistance médicale gratuite ou de l'assistance judi- 
ciaire. 

Pourquoi donc quelques propriétaires, souvent eux-mêmes écono- 
miquement faibles, doivent-ils supporter la responsabilité des loyers 
non pavés par des localaires sans ressources ? | 

Nous crovons done nécessaire que le Conseil de Ja République 
dérmande au Gouvernement de vouloir bien, sans délai, mettre À 
exécution Particle 40 de la loi du 4% septembre 498 et tenir ainsi 
les engagements en faisant voter au plus tôt des crédits suffisants 
pour accorder l'allocation compensatrice prévue audit article. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures utiles afin d'assurer l'application de l’ar- 
ticle 40 de la loi du 1° septembre 19% portant attrbution d'une 
allocation compensatrice de l'augmentation des loyers aux écono- 
miquement faibles. Ê 


—————— 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








ANNEXE N° 277 


(Session de 1951. — Séance du 19 avril 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production industrielle 
sur le projet de loi, adopté, par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement de- crédits afle-£s aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1951, par M. Armengaud, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, dans une observation préliminaire à laquelle 

ji: semble attacher à ju<te titre une grande jenportance, M, le rappor- 

teur général de la commission des finances de l’Assemblée nationale 

a soulisné de quelle facon le Parlement se trouvait couramment 











amené à con“ntir des dépenses sans pouvoir apprécier la portée 
d'un te sagement pour l'avenir: 

« Certaines opérations sont présentées nar bribes: un crédit jina- 
percu el non commenté d'un chapilre important sert d'amorre: Île 
vote du chapitre est interprété par l'administration comme une auto- 
risation de l'opération envisagée, L'année euivante, les erédits sont 

ble « deuxième tranche » et dès lors les 


demandés sous le voca 
tranches se succèdent sans que le Parlement ait jamais pu discuter 
l'ensemble du programme ainsi réalisé » (2 


l'intention formelle d'éviter toute ambiguïté sur Ja 


d 1 
por lu vote r né au Conseil de la République que votre 
commission de la produclon industrielle vous exprime aujourd'hui 
son avis sur certaines des dispositions du projet de loi qui sont par- 


sa compétence 

C'est en effet à l'occasion de re budget d'équipement des services 
civiss que se trouve soumis au Pariement un des problèmes majeurs 
de l'économie nationa!e elui du développement de la production du 
pétrole. en France et dans l'Union française. 

Les membres de votre commission de la production industrielle 
ne seront certes pas seuls à regretter que les dispositions du présent 
projet de loi, par lesquelles le Gouvernement vousrait amener le Par- 
lément à engager un nouveau plan quinquennal de recherche de 
n'aient pas été plus nettement individualisés, L'ensemble 
problèmes auxqu 


pétroles, 
els les commissions de Ja production indus- 
jelle de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République tra- 


{r 
vaillent avec opiniâirelé depuis plusieurs mois méritait une autre 
J 


de ces 


ré se] 


ilution. 

Notre remarque préliminaire sera done qu'il n’y à pas grand'chose 
de cymmun entre les diverses dépenses d'équipement des services 
civils des différents ministères, d'une part, et, d'autre part, le plan 
quinquennal de recherche de pétrole. 

Nous ajouterons immédiatement une seconde remarque, savoir: 
que les projets du Gouvernement n'ont pas tenu le moindre compte 
ni même fait la moindre a!lusion aux travaux parlementaires effec- 
tués sur cet objet. 

Ces travaux parlementaires s'étaient concrétisés à votre intention 
dans les rapports déposés au nom des commissions de la production 
industrielle de i’Assembiée nationale et du Conseil de la République, 
respectivement le 19 décembre 1950 et le 12 janvier 1951. Or, ces 
documents comportaient des conclusions précises et, pour une large 
part, communes à l'Assemblée nationale et au Conseil de la Répu- 
blique. 

Le Gouvernement avait été tenu au courant des travaux de nos 
commissions, Des représeitants du ministre compétent avaient 
accompagné les délégations parlementaires dans leurs enquêtes sur 
les chantiers de recherches. Aujourd'hui, les conclusions de n9s 
commissions, déposées uéjà depuis piusieurs mois, n'ont été ni 
retenues ni mêine évoquées dans le projet de loi sur lequel le 
Uouseil de la République est invité aujourd'hui à prendre position. 

Examinons maintenant les dispositions qui vous sont soumises 
et sur lesquelles porte l'avis de Votre commission de la production 
industrielle. 

C'est au chapitre 9051 (Industrie et commerce — Equipement) 
que figure la subvention au burea: de recherche de pétroes. Eile 
comporte une autorisation de programme de 17 milliards et des 
crédits de payement se montant à 3 milliards 200 millions. 

Comme vous l'a indiqué M, le rapporteur de la Commission des 
finances, l’Assemblée nationale a adopté deux réductions indica- 
tives Sur ce chapitre. L'un des souci: de l’Assemblée nationale avait 
éis, par ces réductions, de proteste: contre les insuffisances du 
programme. 

Fn effet une première conslation s'impose dont les termes mêmes 
nous sont fournis par une étude du bureau de recherche des 
pétroles, insérée d'ailleurs dans le rapport de M. Barangé: 

« Sans doute savons-nous, précise cette étude, que les inves- 
tissements consacrés aux recherches de pétroie à l'étranger por- 
tent toujours sur des montants considérables et que les conclusions 
statistiques évalueraient à 600 millions de dollars les fonds à inves- 
tir pour acquérir une probabilité raisonnable de découvrir des gise- 
ments susceplibles d’uhe production adaptée à nos consommations 
actuelles, Notre programme groupé sur la période décennae 1916- 
1955 s'étend seulement sur 90 milliards d’investissements, soit envi- 
ron 4 p. 100 de ces données statistiques. » 

Ce programme, notoirement insuffisant de l'avis même du bureau 
de recherche de pélroles, était considéré comme incompressible 
par le mème organisme. Or, le montant des autorisations de pro- 





4) Voir: Assemblée nationale ({{re législ.}, nos 11775, 12452, 12758, 
12750, 12512, 12569 et -in-8o 300%; Con:eil de la République, n°s 97 
(année 1950), 257 et 267 {année 1951). 

(2) Page 9 du rapport de M. Barangé, n° 12513, À. N. 








granimes qui sont aujourd'hui demandées est in'érieur de 3 milliards 
de irancs à Ce « progranxme incompressible minimum », Il est à 
peine besoin de dire que cette réduction inopportune est appliquée 
Pr une Sorte de réflexe des administrations financières qui ont 
désormais pour habitude de réduire presque forfaitairement les 
demandes qui ieur sont présentées. Certes, Ja grande majorité 
d encre nous esiime que Ce plan quinquennal doit être revu et 
Corrigé, pour ce qui concerne ses moyens de financement et ] am. 
pleur du programine à réaliser mais nous avons Cependant la con. 
vichon que ce chiffre de 20 milliards est un strict rninimuim po 


ce qui concerne la participation de l'Eiat. à 

Ceia est si vrai que l'administration des finances à bel et his 
consenti une augmentalion queique peu hypocrite de cette parti 
cipalion par le biais de l'arlic'e » qui porte trans'ert temporaire 


au bureau de recnerche de pétroles des quole-parts revenant à 
l'Etat. : 

Tout cela indique bien à quel point une affare de cette impor- 
lance, et dont le caractère est strictement économique, Vous est 
présentée aujourd'hui Sous son seul aspect Coimptabe, comme à 
elle pouvait êire réglée selon de simples considérations de lrééo- 
rgrie. 

Mais les protestations émises devant i'Assembice nalionale par 
la grande majorité de ses membres ne se référaient pas à Ja seu 
inopportunité de cetle réduction financière et l’analvsé des déba 
montre bien que l’Assemblée se refusait avant tout à se prononcer 
en quelques minutes en faveur d'un programme de Cinq années 

Si le programme est insuffisan!, Assemblée nationale jugeait plus 
insuffisant encore le temps qui lui élait imparti pour en délibéi 
et c'es! dans ces conditions qu'elle accepta les crédits sans accept 
le programme dans le souci de ne pas interrompre l'exéculion des 
(travaux en cours. 

Votre commi-sion qui avait effectué des travaux communs avec 
la commission homologue de l'Assemblée nationale ne pouvait av 
une autre opinion, I! ne saurait êire, en effet, question d'interrompre 
aujourd'hui une tâche à laquelle tous nos collègues ont rendu 
hommage à la suile de leur passage dans les chantiers de recherche 
de pétroles. 

Tous les hommes, ouvriers, cadres, techniciens, fonclÜionnaires, 
qui ont uni leurs efforts pour faire avancer la recherche des pélro:es 
n France et outre-mer doivent être ici publiquement remerciés, 

Mais, pour celle gigantesque tâche qu'est la recherche et l’exploi. 
tation du pétrole et du gaz nature! en France, dans l'Union fran- 
çaïse et les Etats associés, votre commission de ‘a production indus- 
trielle avait d'autres ambitions que celles du deuxième plan quin- 
quennal tel qu'il est étabii aujourd'hui 

Ces ambitions supposaient elles-mêmes l'adoption d'importantes 
mesures d'encouragement et de protection douanière, financière et 
fiscale, certaines modifications à Ja législation minière, sur plusieurs 
point périmée, Eles exigeaient également des modifications dans 
la structure de la recherche et dans ‘es moyens de son financement 
et c'est à cette condition qu'il était apparu possible d'intensifier 
vraiment la recherche et l’exp'oitation du pétrole dans une mesure 
qui fût conforme aux besoins de notre pays, 

Ces recommandations ont été longuement exposées dans le rap- 

ort d'information qui a été établi au nom de votre commission de 

a production industrielle sous le no 33, (année 1951). Un impor- 
tant débat sur le plan quinquenna! vous aurait permis de les exa- 
miner et d'en retenir ce qui vous aurait paru utile et efficace, 

il ne saurait être aujourd’hui question de se Evrer à un examen 
sérieux de ces problèmes si complexes. 

Votre commission des finances a tenu à s'associer à volre com- 
mission de la production industrieiie dans les protestations que nous 
exprimons aujourd'hui, 

Le vote des crédits qui nous sont aujourd'hui demandés ne sgni- 
fiera en aucune façon que le pian quinquennal de recherches de 
pétroles soit adopté. Tel est le sens très net que vos commissions 
vous demanderont de donner au maintien des réductions indicalives 
apportée par l’Assemblée nationale 

Le problème de la recherche äevra en tout état de cause être exa- 
miné sérieusement par les deux Assemblées qui détermineront l'en- 
semble des mesures à prendre dans ce domaine, 

Le Conse:l de la République est en principe aujourd'hui consulté 
sur l'opportunité des autorisations de programme de 17 millards et 
les crédits de payements de 3 miiliards 209 millions mais, en fait, 
l'avis de votre Assemblée est limité aux seules autorisations budgé- 
taires non encore accordées par les douzièmes proviso'res. Or, pour 
les mois de janvier à avril 191, plus d'un milliard de crédits de 
payements (sur 3 milliards 200 millions) et plus de 8 milliards d'au- 
torisations de programme (sur 17 millards} ont déjà élé consentis. 

Vo:là donc comment se pose le problème. 

Le Conseil de la République a-t-il le libre choix des solutions ? 

Bien évidemment non, puisque, d'une part il ne peut augmenter 
le chiffre de la participation de l'Etat sans se heurler à une règle 
constitutionnelle, d'autre part il ne peut ie réduire sans r:squer de 
nuire à la mise en œuvre d'un programme déjà jugé notoirement 
insuffisant. Il ne peut enfin préconiser des soiulions annexes, comme 
l'octroi d’allézements fiscaux ou des modifications à la législaton 
minière, sans aller au delà de ses pouvoirs lég'slatifs. Une seule pos- 
sibilité iur reste offerte; pour médiocre qu’elle soit, il convient de ne 
pas la sousestimer: le Conseil de la République doit pouvoir affirmer, 
par le maintien des réductons indicatives apportées par 1 Assemblée 
nationale, qu'il n'entend pas, en accordant les autorisations de pro- 
gramme demandées, ratifier pour autant le second plan quinquennal 
de recherche des pétroles, préparé par le bureau de recherche de 
pétroles et mutilé par l'administration des finances, La conjoncture 
sc actuelle rend absolument illusoire tout examen de ces pro- 
)'èmes. 
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La seule solution qui nous reste offerte nius commande de ne 
pas laisser obérer l'avenir par un vote acquis dans des conditions 
précaires et aussi peu adaptées aux nécessités que réclame l'élude 
objective de problèmes économiques essentiels. 

C'est sous l'ensemble de ces réserves que votre commission de Ja 
production industrielle vous proposg d'adopter le projet de loi qui 
vous est soumis. Elle exprime 1 avis entièrement favorable à 
l'adoption du rapport de votre commission des finances, 





ANNEXE N° 278 


(Session de 1951. — Séance du 29 avril 1991.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des peneions (pensions 
civiles et militaires et viclimes de la guerre et de l'oppression) 
sur le projet de loi, .adopté par l'Assemb'ée nationale, relalif à 
la procédure de GCodification des textes législatifs concernant les 
pensions a et militaires de retraite, par M. Michel YXver, 
sénateur ) 


/. 


Mesdames, messieurs, Je projel de Joi soumis à votre examen a 
pour but de permeltre la codification des 37 textes de loi concer- 
nant les pensions civiles el mililaires de retraite. ; 

l est à peine nécessaire de signaler l'utilité de la fusion en un 
seul document d'une masse législative aussi importante: tous Ceux 
qui s'intéressent à la question ont déjà pu aprécier les services 
rendus par le « code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre », paru en octobre 1947, qui groupail, en 
137 articles, 70 lois ou fragments de Jois 

IH est d'autant plus urgent de codifier la législation concernant 
les pensions civiles et militaires de relraile que la question est d'une 
complexité extrême due, à la fois, à i'abonlance el au manque de 
cohésion des lois. Les intéressés sont dans lincapac:lé de connaître 
et, éventuellement, de défendre leurs droits, tandis que les spécia- 
listes eux-mêmes se trouvent fréquemiment en discussion, L'adage: 
« Nul n'est censé ignorer la loi » n'a pourlant de sens que si le 
Jésislateur fait en sorte que ses textes soient compris de tous. 

Certains peuvent craindre que, dans ce travail de simplification, 
les textes lécislatifs soient modifiés ou altérés; le Gouvernement, 
devancant ce légitime souci, a spécifié, dans l'article 2 de son projet, 
que le décret de codification pourra apporter aux textes des adapta- 
tions de forme à l'exclusion de toute modification de fond. 

Souha:tant voir rapidement mener à bien ce travail de simplifi- 
cation et de clarification, attendu depuis longtemps par les intéressés 
comme par l'administration, votre commission vous propose d'adop- 
ter, sans modification, le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il sera procédé à Ja codification des textes Mgislatifs 
concernant les pensions civiles et militaires de relraile par décret 
en conseil d'Elai pris sur le rapport du minislre des finances ei des 
affaires économiques, du ministre du budget et du Ssecrélaire d'Etat 
Chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, 
après avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codi- 
fication et la simplification des textes légisialifs et réglemen'aires. 

Art. 2. — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptlalions 
de forme rendues nécessaires par le travail de codification, à l'exclu- 
sion de toute modification de fond, 

Art.:3, — I] éera procédé tous les ans, et dans les mñmes condi- 
tions, à l'incorporation dans le code des pensions civiles et mmili- 
taires de retraile des textes législatifs modifiant certaines disposi- 
tions de ce code sans s'y référer expressément, 





ANNEXE N° 279 





(Session de 1951, — Séance du 20 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des pensions (pensions 
civies et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
eur Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi où en {erri- 
toire français annexé par l'ennemi, par M. Auberger, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi qui est éoumise 
aujourd'hui à votre examen est relative au statut des personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire occupé par 
l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi; elie a été 
+ did par l’Asseinbiée nationale au <ours de sa séance du 13 avril 

(1 


Cetle proposition de loi nous revient de l’Assemblée nationale à 
la suile des circonstances suivantes, qu'il semble utile de rappeler: 
Je 23 mai 1950, l’Assembife nalionale adaptait à l'unanimité le statut 
des ‘« déporks du travail ». Le 15 juin 1950, le Consei: de la Répu- 
blique modifiait le texte voté par l’Assemblée nationale en suppri- 
mant certains articles ou en changeant leur rédaction et en subsli- 





(1) Voir: Assemblée nationale (dre législ.), mos 12165, 12487 et 
in-8o 2084; Gonseil de la Républiqne, n° 235 (année 1951), 

12) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), nos 41000, 41168, 41554, 
RS) 12735 et in-8o 3015; Conseil de la République, n° 266 (année 

01). 











tuant au titre de « déporté du travail » celui de « requis pour Île 
S. T. O0. en AHermagne ». Le 3 août 1950, je nouveau texte voté par 
le Conseil de la Ré} 1hl Jue el exXaimne par \-seinbiée RatUOTA e 
qui décide de remettre à plus tard la discussion de K proposition. 
Enfin, le 13 avril 4951, l'Assemblée nalonaïe ladoptait sans acbat, 
sensiblement dans la forme qui lui avait elé donnee par le { il 
de la République, en lui attribuant un titre nouveau, ins jé : 
‘roposition de loi relative au statut des personnes conirantes 
au travail en pays ennemi, en lerriloire élranser occupé par 
l'ennemi ou en territoire français annexé par Fennemi 
Celte nouvelle proposilion résulle d'un accord entre le ministre 
des anriens combattants et victimes de la guerre el les différentes 
associations intéressées 
lle a pour but de doter les neais qui ont été contraints au 
l t 


travail en pays ennemi ou dans les territoires occupés par l'ennemi 





d'un statut qui permettra de réparer Jes préjudices matériels et 
moraux subis par cette catégorie de viclimes de Ja guerre. 

Elle permellra de donner une légitime salisfachon aux veuves, 
aux ascendants, aux orphelins, aux b'essés, aux dualades qui 
attendent la reconnaissante de leurs droits 

Aussi, votre commission des pensions vous demande d'adopter le 
texte suivant, qui tient comple à la fois du dé-ir exprimé par ceux 
qui furent contraints au travail par l'ennemi, ét de la Sollicitude con 
tante dû Parlement à l'égard des différentes calégories de vwlimes 
de la guerre: 

PROPOSITION DE JAI 

Art, fer, — La Républiq = ( int 1 Yrances 
qu'ils ont subies, proc! el d [ avt X di=p0 
silions 4e la présente lo ] à r 

a) Des Français ou resso ile des ti s de 11 fra 
çuise et des étrangers 6 \ dont Îles pare C4 1 un 
accord de rt ipt 6 avt 1 Fra ë quI O0 { ints « uilter 
le terriloire national et astreints au travail dans les pays ennemis 
ou occupés par l'ennemi: 

D) Des personnes transférées par conirallile lans 1 , usine 
d'Alsace-Lorraine ou di XUS I \ nage € 
du la guerrt 

Ari, 2. — Sont consi s cComIne avan { le le 
peérsonuce uyant fait l'objet d'une ral! ou ëll re d'une réqui<ilio] 
cpérée en verlu des actes dits ] dau 48 cm 1912, d Î 
du 19 septembre”"1942, loi du 16 février 1943, loi du fer février 4944 
rolalifs au S. T. O., actes dont la nullité a élé expressément « 
laice, 

Art. 3. — Le bénéfice de Ja prés ite loi est kubordonné à une 
pér:ode de trois Mois au minithuim en } ve el mi. en lerr'loire 
élrängeær occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi. 

Aucune Condition de durée n'est exigée en cas d'évasion, de rapa- 


lriement sanilaire ou de décès. 
1. — Les maladies traclces ou aggravées æt les blessures 


de toutes sortes subies pendant vette x ( de contrainte en 











Fave ennerui, en terrilaire étranger occupé par l'ennemi ou en 
terriloire français annexé par l'ennemi sont réputées effets directs 
cu indirects de la guerre; les avants droit el leurs ayants cause 
bénéficient, en conséquence, des disposilions inclu-<es dans les lois 
régissant les pensions concédées aux victimes civiles de la guerre. 

Art. 5. — Le bénéfice de la présomption d'origine, tel qu'il est 
défini par les textes en vigueur, est reconnu aux bénéficiaires de Ja 
présente loi. 

Art. 6. — Les délais de forclusion en matière d'introduction de 
demandes de pensions ne seront appliqués qu'un an après la publi- 
calion du décret portant règlement d'administration publique préva 


à l’article 17 de la présente loi. 

Art, 7. — Le temps passé dans les conditions prévues aux .arti- 
cles 1er, 2 et 3 ci-dessus est pris en Considéralion dans Île calcul 
de l'anc'enneté de service exigée pour l'avancement et pour la 
retraite au même titre que :e service militaire en temps de paix. 
Gelte disposition ne pourra entrainer d'effet pécuniaire ‘qu'à compter 
de la dale de promulgation dudit statut. 

Les di<positions du décret n° 450112 du 17 décembre 14915 sont 
applicables aux bénéficiaires du présent statut. 

Art, 8. — Les bénéficiaires de Ja présente loi ant droit à la 
rééducation professionnelle et à Jeur admission aux emplois réservés 
dans les Conditions établies par les textes législatifs ou réglemen- 
laires pris en.la matière. 

Art. 9. — Une carie spéciale et un insigne distinctif son! créé 
pour Jes bénéficiaires du présent slatut et seront attribués par 
décision du ministre des anciens combattants et vic 
guerre 

Les demandes formukes À cet eff 
des commissions. départementales 
une .cominission nationale. 

La commission nationale et Les comrmi:sions départementales 
dont la composition sera fixée par le r'g'ement d'a 


+ _ 
l 


t seront soumises pour avis à 


£ 
, lt, en €<as de contestajon, à 


dministration 
publique prévu à larticie 47, siégeront auprès de l'office national 
et des offices départementaux des anciens combattants et 1 
de Ja guerre Elles comprendront des représe ] 
tions intéressées et, pour 5 p. 400, des bénéficiaires du présent 
statut, sur présentalion de leurs organisations nationales 
Art 10. — Les pertes de biens dûment jusifiées, résultant d'un 
fait survenu au Cours de là période de contrainte, seront 
nisées. Ces indemnités ne pourront se cumuler avec les sommes 
perçues pour le même ücbjet au titre de la législation r les dom- 
mages de guerre, 
Art. 41. — Un 





I 






Gi] 
ou 


ont le montant sera fixé 


par une loi <péciale, sera : e aux bn 
Statut et, en cas J rs © 


nénéficiaires du } 


1se, 
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Art. 92, — La restitution aux familles des corps identififts en pars Conformément d'ailleurs au décret du 19 mai 1915 qui a créé cette 
ennemis où occupés par l'ennemi sera ellec uée dans le plus court commission, ses membres ont déjà manifes{é le souci de s'entourer 
délai et dans les conditions fixées par ja loi n° 46-2213 du 16 octo- de toutes les consultations possibles afin d'éviter tout risque d'ouihbii 
bre 196 et de pouvoir meltre en lumière toute difficuité d'application 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un descendant ou ascendant cveniuelie, 
du disparu urra aller unelkfuis se recu ir, aux frais de l'Elat, A cet éxard, les pouvoirs de la commission ne sont pas 1imités et 
sur ji } umé du d'ecs celle-ei peut entendre nolamment toute personne qualifiée par ses 

Art, 13%, — Les personnes remplissant les conditions exigées par travaux antérieurs et à plus forte raison peut<lle consulter tout 
les staluts de d ) s ét inernés de la Résistanre, des déportés OT<an:sme speéCiaisé art. o du décret) 
el inlernés poliliques ou des réfraclaires, pourront opler, én toit Il est bien évident, dans ces conditions, que la proposition de Ja 
état de cause, pour l'un de ces siatuts, sans pour cela perdre le commission de la production industrielle ne pourra en aucune facon 
bén‘fice des dispos; ions de la présente Joi. nuire à la codificalion, dont elle ne modilie absolument pas Ja 

Art. 15. — Les dispositions des arlicies f°r et 10 de la présente proceaure. F à £ 
ïù seront applicabies, sur leur «dermande, aux personnes remplissant C'est sous réserve de l'adoption de cet amendement que votre 
au Utre de ja guerre 1911-1943, les condilions prévues aux articles 1, comanission de la production industrieile émet un avis favorable au 
2, 3 et 9 de la présente loi vole du projet de loi soumis à vos délibérations. 

Art. 15. — Ne peuvent pré ere à og lication de la présente ee - 
loi les individus condamnés en veru ‘ordonnance du ?# juin 
1951 ou des textes subséquents relatifs rà la répression des faits de o° 
Collaboration, ainsi que ceux f: \PD s d'indignité nationaie ou dont A N N E X E N 281 
lé comportement, avant leur réquisilion ou au cours de l'exil, & 
été contraire à l'esprit de la Résistance française Pdf: a 5 j ï 10 

; nsei( de } _— Sanc è avr 951. 

Art. 16. — Les bénéficiaires du présent statut ont droit, en quaiité . (Session de 1951. Séance du 21 avril 1951.) 
de victimes de ja guerre, à lous les avanlages d ordre social mis PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 

| 1 | » es = rtISsants Par I = s pe > & « LA F , : ! 1 : « nu 
à la disposition de ses ressortissants, < mbaltants, pri onniers et étendre le bénéfice de l’article 4 de la lei du 2 août 1919 aux agents 
dé portés, pat l'ofice national des anciens comballants et vicimes des poudreries nationales régis par la loi du 11 avril 1924 sur le 
de la guerre. résine des pensions, présentée par M. Leccia et les membres du 

Ar. 17 — Un décret portant règlement d'administration pubiique, groupe d'action démocratique et républicaine, sénateurs, — (Ren- 
pris sur proposition des ministres des finan‘es el des anciens <com- voyée à la commission des pensions [pensions civiies et mililaires 
ballants et victimes de la guerre, fixera les modalités d'application et viclimes de la guerre et de l'oppress’on!.) 
de la presente loi dans un délai de trois Inuis, à compler de sa pro- 
muization, EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au lendemain de l'armistice de juin 1910, un 
: certain nombre d'établissements industriels de lElal virent leur 
A N NE XE N 2 80 activité rédute, transformée ou supprimée 
k C'est ainsi que par la loi du 31 juillet 1910, le corps militaire des 
(Session Je 1951. — Séance Gu 20 avril 1951.) noudres était supprimé el remplacé par le service des industries chi. 

. A LS Ho RSS ss d6 5 bis rc miques dans lequel étaient incorporés 150 agents seulement sut 
AVIS présen ru À dre : QUE de Fions y rs = are les 3%) qui compusa'ent les effectifs des poudreries nationales. 

sur 1e proje e 191, aaopie Par ! sem ee nationale, IRIAaU à 14 i | ér É p? a: 

procélure de codification de: textes législatifs concernant la phar- Au lendemain de la Libération, l'ordonnance du 29 n vembre 1911 

macie el la santé publique, par M. Armenzaud, sénateur (1) réintéera t dans les cadres, avec rétablissement complet de carrière, 

; é das tie les fonclionnaires civils et militaires rétrogradés, mis à la retraite ou 
a L : : licenciés par le gouvernement de Væhy, qui recevaient ainsi Ja 

Mesdames, messieurs, votre commission de Ja production indus- Fe AGE © à MAT ts “& ‘hrs 
eye tenu % “es présenter ps avis Due le proist de loi qui rex réparation juste et entière du préjudice qu'ils avaient subi. 
est soumis en raison des difficultés qu'elle a enaintes fois été à même La loi du 2 août 1919 accordait la même réparalion aux ouvriers 
de constater dans l'apglication concurrente de textes légisiatifs de l'Etat régis par la loi des pensions du 21 mars 1923, permettant 
concernant la pharmacie, d'une part, et la propriété industrielie, à ces agents de faire valider pour la retraite leur temps d'interrup- 
d'autre part ton de service. 

Quel que soît le souci de la commission supérieure chargée d'étu- Que devenaient es agents des poudreries de l'Etat? Si la loi du 
dier la codification et la simplification des textes législatifs et régle- » avril 19:36 les réintégrail à leur tour dans leur emploi antérieur, 
meutaires de ne rien négliger ou oinettre qui puisse nuire à son réparant ainsi partiellement le préjudice subi à la suite de leur 
œuvre nécessaire, il n'est pas exclu que la rédaction même d'un licenciement, par contre, le bénéfice de validation pour la retra:te 
code ne conduise gs membres de ladite commission à quelques du temps d'interruption de service ne leur était pas accordé, ces 
hésilalions devant les contradictions apparentes de certaines dispo- agents élant régis, en matière de pension, par la loi du 1% avril 1925, 
sitions exist “cp i! peut en être ain<i nolamment quand des ques- et, par suite, non visés par la loi du 2 août 1919. 
tions de prince essentielles sont posées par la coexistence des lois C'est cette omission qu'il s’ag't aujourd'hui de réparer. 

di ) Juil Let (a, snodiliée le z Ja! ivier 191, sur les brevets d Jnven- C'est pourqu ji nous vous demandons de vouloir bien adopter ]a 
tion. ve.le du {1 =eplembre 1911, modifiée le 22 mai 1916, portant en proposition de résolution suivante: 

particulier sur les visas accordés à certaines spéciaiilés phærmaceu- 

tiques, la convention d'union de Paris du 20 mars 193 porlant sur »ROPOS 1 DEF RFC 1 ; 

le droit de priorité reconnu aux ressortissants des pays membres de PROPOSITION DE RESOLUTION 

l'Union in ternatio: nale pour la pro section de la propriéi& industrieile, Le Conseil de la République invite le Gouvernement à étendre le 
et enfin des articles 26, 27 et 23 de la Constitution de 1916. bénéfice de l’article 4 de la loi w 2 août 1919 aux agents des poudre- 

De telles contradictions valent d'être mises en lumière et des ries nationales régis par la loi du 14 avril 1924 sur le régime des 
travaux de la commission supérieure permettront d'éviler que soient pensions, afin que ces agents, mis à la retraite d'office ou en solde de 
violées les disposi‘ions essentielles des lois sur la propriété indus- réforme, en application de l'acte dit « loi du 31 juillet 1910 », et qui 
trielle. ont été réntégrés dans leur emploi, en application de la loi no 45-407 

C'est dans ce souci que votre commission de la production indus- du 5 avril 1946, puissent être adm's à faire valoir, pour la retraite, le 
trielle a décidé à l'unanimité de proposer au Conseil de la République temps passé entre la date de leur radiation et celle de leur réinté- 
un amendement tendant à l'adjonction à l'article 2 du projet de lai gration, et à faire prendre en compte ‘e même temps comme ancien- 

i 1: ALIRC: 0 r- L ua A L :. 1 E v. 3 LE L sors 
des mots «et après consultation du conseil! supérieur de la propriété neté de service. 
industrielle ». 

Cet Aéneemient ne vise qu'à garantir que la commission supé- 
rieure chargée d'éludier la codification devra, avant de soumettre A N N E XE N° 289 
ces travaux au conseil d'Etat, s'être entourée des er néces- 
saires dans le domaine très déiicat où les lois relatives à Ja phar- 
macie et les lois relatives à la propriélé industrielle spnt susceptibles Speci s race g 

: 4 Sessic e 1951, — Séance 2 951. 
d'être appliquées concurremment et où des conflits peuvent surgir. (Session de 1951 Ro eu. AN ATE EL) 

Bien entendu, en aucune façon, les pouvoirs de la commission de PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nalionale, relatif à l’hono- 
codification ne sont par là même élarzis et, conformément à l'ins- rariat des anciens magistrats consulaires, transmis par M. le pré- 


tructiom générale sur la codification, édictée en juillet 1919 par Ja 
présidence du conseil, il ne pourra être apporté de modification de 
fond aux textes en vigueur. p 

travail de la commission supposera d'abord un recensement 
tous les textes et un élat de leur validité. C’est ainsi que 
textes à caractère législatit douteux devront fizurer dans le 
de code législatif chaque fois qu'un arrêt du conseil à "at 
aura reconnu le caractère réglementaire; de 0 
qui concerne les actes internationaux, ceux-ci devront figurer 
nnexe de chaque code, conformément à l’articie 25 de l'instruc- 
tion générale citée plus haut. 

Assemblée nationale 
de la République, 


DE LA RÉPUBLIQUE, 


Le 


nrecis de 


nas 
pa 


{re 62is]l.), nos 11925, 12098 et in-8° 
nos 121 et 2173 (année 19,1). 
— S, de 1951. — 23 avril 1952, 
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sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (4). (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 

Paris, 


—_— 


le 23 avril 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 20 avril 1951, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à l'honorariat des anciens magistrts Cconsu- 
lires 


Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 


nationale (tre Jégisl), nos 40446, 12746 et 
11 








{{) Voir: Assemblée 


in-8o 2026, 
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Annexe n° 282 {suile). DOCUMENTS P'ARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





projet de loi, dont je vous price de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
isréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons 16- 
yalron. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Fpovanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil. 
PROJET DE LOI 


Article unique, — Les articles 625 et 626 du code de commerce 
sont ‘remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art, 623. — L'honorariat peut être conféré par décret aux 
anciens présidents et aux anciens membres des tribunaux de com- 
merce avant exercé leurs fonelions pendant neuf ans au moins. 

« Le décret visé à l'alinéa précédent est pris sur la proposition de 
Ja cour d'appel, après avis du tribunal de commerce. 

« le tribunal de commerce et la cour d'appel staluent en assem- 
blées générale et, en ce qui concerne la cour d'appel, dans les 
conditions prévues au décret du 22 juin 1924. 

« L'honorariat peut être retiré suivant la même procédure. 

« Art, 626. — Les mañistrats honoraires d’un tribunal de com- 
merce peuvent assister aux audiences d'installation et, avec voix 
consultative, aux assemblées générales de ce tribunal. 

« Is peuvent revêtir auxdiles audiences et, S'il y à lieu, dans 
les cérémonies publiques, le coslume porté par les magistrats en 
exercice. 

« Les anciens magistrats consulaires admis à l'honorariat ne 
peuvent en faire mention dans la publicité et ia correspondance 
commerciales: en toute autre circonstance, ils ne peuvent faire 
élat de cette distinction sans préciser le tribunal de commerce au 
titre duquel e!le leur a été conférée, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 avril 1951. 

Le président, 





; Signé: Ebouanp HERRICT. 
ANNEXE N°’ 283 
(Session de 1951. — Séance du 2% avril 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, élenéant aux 
territoires d'outre-mer, au Togo el au Cameroun, les dispositions 
de la loi n° 48-1979 du 31 décembre 1943 modiflant l'article 13 de 
la loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par Corps, {ran<mis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République :1}. — (Renvoyé à la commission de la 
Francg d'outre-mer.) 

Paris, le 23 avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 avril 4951, l'Asscmblée nationale a adopté 
un projet de loi étendant aux terriloires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, les dispositions de la loi n° 48-1979 du 31 décembre 1918 
modifiant l’articie 13 de la loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par 
corps. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constiluilon, 
fai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déra'ion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouaRp IIERRIOT, 


L'A:semb'ée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicables dans Jes territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de la loi 
n° 43-1979 du 31 décembre 1948 ayant pour objet de modifier Farti- 
cle 13 de la loi du 22 juillet 1867 en vue d'interdire la contrainte par 
corps contre des mineurs âgés de moins de dix-huit ans accomplis à 
l'époque des faits qui on! motivé la poursuite. 

Délhibéré en séance publique, à Paris, le 20 avril 1951. 

Le président, 
Signé: Enouarp IIERRIOT. 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre 

In-Ko 3027, 





d à *.,- are 
législ.), nos"9158, 12657 et 
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ANNEXE N' 284 


(Session de 1951. — Séance du 2% avril 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assembléé nationale, relatif am 
comptes spéciaux du Trésor, transmis par M le pré-ident de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Const I de la Répu 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 23 avril 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 avril 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relalif aux comptes spéciaux du Trésor, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ta Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique di ‘ 
projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envol 


Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ralion 
Le président de l'Assemblée nationate 
Signé: EDOUARD JIERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneu 
suit : 


Art. fer, — Les ministres sont autorisés, entre le {°r janvier et 
le 21 décembre 1ü1, à gérer, conformément aux lois eu vizueur 
les services comimerciaux énumérés à J'élat A. 

Les opérations de recelles et de dépenses de. ces services seron 
imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus par ledit élat 
dans la limile du découvert maximum qui a été fixé pour chaque 
cornpte. 

Art. fer bis 'nouveau). — Pourront être inputées en dépenses at 
compte spécial « Fonds national d'aménagement du territoire » 
ouvert en application de l’article 4 de la loi n° 50-9937 du 8 août 1050 
les dépenses de participalion de l'Etat à des opérations comporlan 
l'acquisition ou l'aménagement d'immeubles nus ou balis, entre 
prises en exécution des plans d'urbanisme ou d'anwénasement dt 
territoire, lorsque ces opéralions sont effectuées en commun pa 
l'Etat et des collectivités ou établissements publics et que les'arqu 
Sitions ou travaux sont exécutés par ces collerlivilés ou 
ments publics, Une convention entre l'Elat et ces collectivilés où 
établissements fixe les modalités de réalisation de ces opérations 

La part revenant à l'Etat dans les receltes provenant des opéra. 
tions visées à l'alinéa précédent sera inscrite en recelle au fonds 
national d'aménagement du territoire. 

Un arrêté du ministre dé la reconstruction et de l'urbanisme et 
du ministre des finances et des affaires économiques fixera les ndi- 
tions générales dans lesquelles l'Elat versera des provisions sur sa 
participation et S'acquillera du solde sur justification des acquisi- 
tions ou travaux exéculés. 

Art, 2 — Les ministres sont autorisés À engager, à liquider et À 
ordonnancer, au cours de l'année 1951, les dépenses énumérées À 
l'état B, dont le total est arrêté à 93.929.998.000 F, Ces dépenses 
seront impulées aux comptes d'affectalion spéciale prévus par ledit 
état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 1°r jan- 
vier et le 31 décembre 1931, les recettes énumérées à l'état B dont 
la total est évalué à 939290980000 F. Ces recettes seront imputées 
aux comples d'affectation spécile prévus par ledit état. 

Art. 3. — Les ministres Sont autorisés à gérer entre le {+ jan- 
vier et le 31 décembre 1951, conformément aux lois en vigueur 
les comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements Ctran- 
gers et les comptes spéciaux de caractère monétaire énumérés à 
l'état C. 

Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excéder 
les limites prévues audit état. 

Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 1° jan- 
vier et le 31 décembre 1951, À accorder des avances de trésoreria 
pour une durée n’excédant pas deux ans, dans la limite d'un mon- 
tant global de 271.538.605.968 F, conformément à l'état D annexé à 
la présente loi. 

Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances 
du Trésor prévus par ledit état. Les recettes à provenir, en 1951, 
du remboürsement des avances de l'espèce, ainsi que des avances 
antérieurement consenlies, seront portées aux mêmes comptes. Leur 
montant Lolal est évalué à 183.283.895.985 F, cor ment à l'état D 
sUsvIse., 

Art, 5. Le ministre des finances est autorisé À renouveler, pour 
deux années au plus, les avances non rembourses depuis plus 
de deux als énumérées à l'état E et dont le total est égal à 
1.210 millions de francs. 

Art. 6. — Sont autorisées, dans les condilions fixées à l'article 6 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950: 

La consolidation par voie d'admission en surstance des avances 
énumérées à l'état F dont-le total est égal à 21.967.068 161 F 

La consolidation, sous forme de prêts du Trésor, des avances énn- 
mérées à l'état G dont le total est égal à 59274800.774 F. Ces prèls 
seront imputés à des compilé s dits de consolidation, gérés comme des 
comples d'investissements. 








(1) Voir: Assemblée nationale (fre Kgisl), nos 11817, 12393, 1267 
12190 et in-So 3022. 
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Pourront être Cgalement impulés, en 1951, à des comptes de conso- 
Jidation 

bans les Jimiltes respectives de 4.600 millions et 1 milliard de 
francs, les montants en capilal des subventions payables par annui- 
163, attribuées pur le ministre de l’agriculture pour les travaux d'équi- 
pement rural, en vertu de la 101 n° 47-1501 du 14 août 1947 el par ie 
Jninisire des travaux publics, des tansports et du tourisme pour les 
travaux d'équipement des ports, eu vertu de la loi n° 48-1510 du 
Ar octobre 19:55; 

Dans la lnite de 4,500 millions de francs, les payements effectués 
par remise de valeurs négociables du Trésor, en application de l'ar- 
licle 49 de Ja loi n° 4$-458 du 16 juin 1918 et de l'article 48 de la loi 
ie 06 du 27 mai 19%, en remboursement des prélèvements exer- 
cés sur les avoirs des Spoliés, 

Art, 7 — Seront assimilés aux prêts du fonds de modernisation et 
d'équipement en ce qui concerne les conditions financières qui leur 
seront applicables, les préls du Trésor ci-après désignés: 

Pret de % milliards à la régie des mines de la Sarre; 

Pret de 20 muütliards à la Caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Prét de 520863 EF à la Sociélé nationale Air France, 

Art, 7 bis, — Lorsque la mise en valeur de régions déterminées 
necessite la réalisalion de travaux concernant plusieurs départemenis 
Ministéries et mellant en œuvre diverses sources de financement, 
l'élude, l'exécution et éventueilement l'exploitation ultérieure des 
ouvrages peuvent, à linilialive du ministre de Ia reconstruction €t 
de l'urbanisine en accord avec je ministre des finances et les minis- 
tres techniques compétents, faire l'objet d'une concession unique 
couseplie par décret en conseil des ministres à un établissement 
pub'ic doté de l'autonomie financière, à une société d'économie 
inixle où à toule autre forme d'organisme groupant l'ensemble des 
personnes publiques et privées imléressées, à condilion que la majo- 
rilé des capilaux appartienne à des personnes publiques. Les orga- 
mismes d'étude et d'exéculion ainsi créés peuvent recevoir des préts 
du fonds national de modernisation et d'équipement, 

Un réglement d'administration publique pris sur la même initia- 
live déterminera les conditions d'application de l'alinéa précédent 
et notamment les modalités d'organisation et de fonctionnement des 
organismes qui ÿ sont visés, 

Art, K, — Les ministres sont autorisés À engager, à liquider et à 
ordonnancer, entre le 1 janvier et le 51 décembre 191, les dépenses 
effecluées en monnaies Jocales (inarks et srhillings) dans les terri 
toires occupés, Hs sont autorisés à percevoir les recettes recouvrables 
dans ces territoires, Ces recettes et ces dépenses seront imputées au 
compte spécial d'opéralions en terriloires occupés ouvert par l'arti- 
cle 76 de la loi no 46-2M3 du 23 décembre 1946. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ve 
compile spécial seront fixées par arrêté interministériel communiqué 
préalablement aux commissions des finances des deux assemblées. 

Ledit arrêté fixera également le découvert antorisé ponr la même 
année, au titre des cpéralions effectuées en monnaies locales (marks 
et schillings) en ce qui “oncerne le compte spécial créé par l'arti- 
cle 75 de la même loi pour retracer les conversions de francs et ée 
billets du Tré<or libellés en francs, en marks où en schillings ainsi 
que les opéralions en sens inverse auxquelies il est procédé par le 
Trésor ou pour son compte pour les besoins des personnels et des 
services francais ou alliés 

Art. 9. — es comptes spéciaux ouverts dans ies écritures du Trésor 
et dont l'énumération est donnée à l'état e Ki » seront définitivement 
clos le 31 dé’embre 1950, 

Art. 19. — Lea compile spécial « Opérations dn groupement d'achat 
des carburan!s, combustibles, lubrifiants et dérivés » sera clos le 
Jt décembre 1951. 

Les soldes accusés à celte date seront transportés dans les écri 
tures du Trésor à un compte de résultats. Les recettes ou les 
dépenses de ce compte qui ne seraient pas recouvrées ou payées au 
A1 décembre 1951 ou qui deviendraient exigibles après celle date 
seront effectuées an titre des recettes et des dépenses du budget 
général, à la diligence du département ministériel antérieurement 
chargé de Ja gestion du compte spécial. 

Art. 11. — H'est ouvert dans les écritures du Yrésor un compte 
d'affectation spéciale géré par le ministre des finances et intitulé: 
«a Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle des 
aclivilés financières ». 

Ce compte comportera en recettes les contributions annuelles fixées 
par arrêté du ministre des finances et versées: 

Par l’Association professionnelle des banques et par l'Association 
professionnelle des entreprises et établissements financiers; 

Par les chambres syndicales des agents de change el par la 
chambre des courtiers en valeurs mobilières. 

Ce compte comportera en dépense un participation annuelle aux 
dépenses exposées par la Banque de France pour le fonctionnement 
des organismes qui assurent le contrôle des banques et des bourses 
de valeurs, 

ARE ARUORS. nc. om e uloe r e ets 8 BUS Un HUE 

rt, {1 ter, — Ii est ouvert dans les écritures du Trésor, en vue 
de retracer les opérations monétaires et de règlement avec les Etats 
associés, un compte monélaire intitulé: « Compte d'opérations moné- 
taires et de règlement avec les Etats ‘associés ». 

Ce compte constate en recettes et en dépenses, d’une sk les 
disponibilités en francs correspondant aux règlements dans les Etats 
associés des dépenses de la métropole et au versement aux mêmes 
Etats des participations de la métropole à leurs dépenses, d'autre 
part, les opérations de règlement en France des dépenses des Etats 
associés et de couverture des excédents de transferts de fonds entre 
ces Etats et la métropole. 

En cas d’insuffisante des disponibilités, le découvert admis cons- 
titue une avance du Trésor métropolitain au Trésor indochinois ou, 





uen. | 
jorsque ce dernier cessera d'exister, soit aux Trésors des Etats a:50- 
eiés, soit «x l'institut d'émission du Cambodge, du Laos et du 
Vietnam. 

Le ministre des finances est autorisé à conclure toutes conventions 
uiiles à l'effet de fixer la durée et les conditions des avances prévues 
ci-dessus. 

Pour j'année 190, le maximum du découvert du compte spécial 
e=: fixé à 5 milliards de france. 

Pour l’année 1951, à concurrence d’un montant giobal maximum 
de 5 milliards de francs, le Trésor est aulorisé à conclure des conven- 
tions d'avances avec les Œlals associés ou lorganisme visé à 
l'article 13 de la loi n° 5854 du 21 juillet 19%, en vue de faciliter 
le finan’erment des programmes d'équipement économique et social, 
Ces avances s’imputeront à due concurrence sur le montant du 
découvert prévu à l'artic'e 3 ci-dessus (élat C). 

Art, 12, — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1950 par la loi n° ou-536 du 27 mai 
192%), est reporlée au 31 décembre 1931: 

Opérations commerciales du service des importations et des expor- 
talions ; 

Liquidation des organismes professionne!s (art. 109 de Ja loi du 
7 octobre 1916): 

Liquidalion des avoirs italiens en Tunisie: x 

Opérations consécutives à l'introduction du france en Sarre. 

Art. 13. — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile instituée par la loi provisoirement applicable du 15 septem- 
bre 1943 est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu'à l'entrée en vigueur des 
dispositions législatives prévues par l'article 92, I, dernier alinéa, 
de la loi n° 40-928 du 8 août 4950 relative aux dépenses de fonclion- 
nement des services civils pour l’année 19%, a 

Art. 44. — Le montant maximum des dépenses que le ministre de 
l'agriculture est autorisé à engager, en 1951, sur les ressources du 
fonds forestier national est fixé à 3.100 millions de francs. 

Art. 4% bis. — L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 
relalive aux comples spéciaux du Trésor, pour l'année 1950, est 
abrogé el remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. A8, & 4er, — Il e<t ouvert dans jies écritures du Trésor un 
compte d'affectation spéciale géré par ke ministre de l'industrie et 
du commerce e! dénommé: « Fonds de soutien aux hydrocarbures 
ou asshnilés. 

« $ 2, — Suivant les directives e{ sous le contrôle d'un comité, le 
fonds supportera, en dépenses: 

« a) Gonformément el à dater de l'application de l’article 18 de la 
loi n° 20-286 du 27 mai 1950, les charges correspondant à la reprise 
des hydrocarbures ou asshnilés d'origine nationale (métropole, 
Algérie, départements français d'outre-mer, terriloires français 
d'outre-mer) ; 

« b) Les charges correspondant à l'octroi d'un soulien aux 07fa- 
nismes producteurs d'hydrocarbures nalurels du Maroc, de la Tuni- 
sie, des terrilaires &ficains sous mandat français, 

« €) Les charges correspondant à la mise en vente des mélanges 
supercarburants à base d'alcool; 

« d) Le rentboursement au budget gén#ral de ses dépenses de per- 
sonnel et de fonctionnement, , 

« 8 3. — ]] comportera, en recettes: 

« a) Le produit de redevances incluses dans les prix de vente deg 
carburants, lubrifiants et combustibles liquides; leur montant sera 
fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'industrie et du commerce el les dispositions de 
l'article 267 du code des douanes seront applicables à leur recou- 
vrement. 

« Cet arrôté sera pris après avis conforme de la commission des 
finances du Conseil de la République; 

« b) Des décisions du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce et des mimstres 
intéressés fixeront, après avis du comÿé de contrôle précilé, pour 
application aux organismes algériens et d’outre-mér d’un sounlien 
analogue à celui acordé aux organismes métropolilains, Ta parti- 
cipation aux charges que conslilue ce soutien, qui incombe aux 
territoires ffançais jouissant de budgets locaux (Algérie, départe- 
ments français d'outre-mer, territoires d'outre-mer). 

« Cette participation est, d'ores et déjà, et en tant que de besoin, 
considérée par la loi comme dépenses obligatoires dans les bud- 
gels locaux susvisés. 

« c) Des décisions du ministre des finances, du ministre chargé 
des affaires économiques, du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre intéressé, prises après avis du comité du con'rôle 
précité, fixeront les conditions générales auxquel'es Sera subor- 
donnée l'aide du fonds de soutien aux organismes producteurs 
d'hydrocarbures situés hors du territoire national français, et notam- 
ment la participation du terriloire aux charges entraînées par ce 
soutien (Tunisie, Maroc, territoires africains sous mandat français), 
ainsi que le montant du soutien accordé dans chaque cas. 

« $ 4. — Un fonds de roulement d’un miiliard de francs sera cons. 
titué par versement d'égal montan! opéré à ce compte par prélève- 
ment sur les disponibilités de la liquidation de la caisse de compen- 
sation du pétrole et des produits dérivés. 

« $ 5. -— Des règlements d'administration publique fixeront les 
conditions d'application du présent article, et notamment la comp- 
silion et les attributions du comité prévu au deuxième alinéa, les 
modalités d'organisation administrative et financière du fonds ainsi 
que les conditions dans lesquelles seront revisés avant d’être repris 
en ccmpte par le fonds les contrats passés par l'Etat en matiète de 
carburants et lubrifiants nationaux de remplacement ». 

Art. 15. — Le régime des avances de trésorerie prévu à l'alinéa 1% 
de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 est applicable à la Sarre. 

Art 46. — Un arrêté du ministre du budget, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre de l'agriculture fixera chaque 
année le montant des remboursements que chacun des organisines 
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visés par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée devra effectuer au Trésor, cn application des 
dispositions de l'article 17 de ladite loi. 

Art. 16 bis. — La limile de 20.000 F figurant aux paragraphes 1° 
et 3% de l’article 1 © de la loi validée du 22 octobre 1940 relative aux 
règlements par chèques et virements, modifk par l'article 7 de Ja lai 
validée du fer février 1913, par l'ordonnance n° 45-2328 du 26 oclo- 
bre 1943, par l'article 162 de Ia loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916, par 
l'article 92 de la loi n° 38-1516 du 26 seplembre 1918 et par l'article 3 
de la loi n° 48-1934 du 91 décermbre 193S est remplacée par celle ce 
400.000 F. 

Art. 17, — L'enraisse or de la banque de l'Algérie et de la Tunisie 
fera l'objet d'une réévaluation sur la base du prix de l'or fin fisé 
par la convention conclue le 2 août 1950 entre le ininistre des finan- 
ces et le gouverneur de la Banque de France et approuvée par la 
lei n° 50-903 du 4 août 1050, 

Le ministre des finances est autorisé à conclure avec la banque 
de l'Algérie et de la Tunisie une convention fixant les conditions 
dans lesquelles le rontant de la plus-vaiue de réévaluation bénéfi- 
ciera à l’Aïgérie et à la Tunisie, 

Art. 4. — Le montant nominal des coupures émises par la banque 
de l'Algérie et de la Tunisie, est fixé sur proposition du conseil d'ad- 
inistration de Ta banque par décision conjointe du ministre des 
finances et du ministre de l'intérieur, en ce qui concerne l'Algére, 

bar décision conjointe du ministre des finances et du ministre 
de< affaires él'angères en ce qui concerne la Tunisie, 

Art. 19, — Est autorisée la mise en fabrication, par l'adminis{ra 
lion des monnaies et médaïiiles, de pièces de 10 F et 20 F en mélal 
commun, destinées à êlre émises en Côte française des Somalis €t 
dont la composition, les caractéristiques et le 1vpe Seront fixés par 
arrèté pris conjointement par le ministre des finances et le ministre 
de la France d'outre-mer, 

Le pouvoir libhéraloire de ces monnaies est limité entre particuhers 
à 250 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 19 F et 20 F ue pourra 
dépasser 30 millions de franrs. 

Art. 20, — Les dividendes des 31.900 actions remises par la bandq'ie 
de Madagascar et des Comores à l'Elat en échange des 3.197 parts 
bénéficiaires de ja banque de Madagascar dont il était tilulaire seront 
alfectées à raison de %5 p. 100 au budget du terriloire de Madagascar, 
et de 3 p. 100 au budget du terriloire des Comores, éiant expressé- 
ment précisé que FElat conserve la priorité de ces actions Ê 

Art, 219 — Le service financier des emprunts cortrartés par !a 
gouvernement de ï'Afrique équaloriate francaise et assortis de à 
garantie de l'Etat est assuré intégraiement par le budget de la fédé 
ration. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article et 
notamment celles résultant de Particle 133 de la ioi du 30 décembre 
422$, modifié par l'ordonnanee du 28 février 1911. 

Art. 22, — Sont applicables à l'Algérie, à partir d'une date qui 
sera fixée par arrèété du gouverneur géhéral, les dispositions de 
l'acte dit loi du 14 février 1942, tendant à l'organisation et au 
fonctionnement des bourses de valeurs, validée el modifiée par 
d'ordonnance du 1S octobre 1915, ainsi que les textes subséquents 
pris pour leur application. 

A compter de Ja même date, sont abrogées, en ce qu'elles ont 
da contraire au présent article et aux textes relalifs au régime 
des valeurs mobilières en Algérie, les dispositions de l'ordonnance 
du 10 mars 1943 sur le foncticnnement de la commission de cota- 
tion des valeurs mobilières d'Alger. 

Art. 93, — Sont étendues à l'Algérie les dispositions du décret 
n° 49-1105 du 4 août 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 26, modifié, de Ja loi du 
5 juillet 1949 et relalif au régime des valeurs mobilières, ainsi 
qu'aux modalités de liquidation de Ja caisse centrale de dépôts et 
de virements de titres. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires et, notamment, 
l'ordonnance du 7 juillet 1944 relalive au dépôt et à l'estampillage 
obligatoire des titres au porteur, francais ou étrangers, détenus 
en Algérie, ainsi que l'arlicle 121 du code algérien des taxes sur 
le chiffre d'affaires et le deuxième alinéa de l'article 363 du code 
algérien de l'enregistrement. 

Art. 24, — Pour suivre les relations monétaires et les mourve- 
ments de fonds entre les différents territoires de Ja zone franc et 
pour coordonner l’activité des différents instituts qui assurent, dans 
celte zone, le service de l'émission: 

142 IL est ouvert dans les écritures du Trésor un compte intitulé 
« Compte de compensation des monnaies de la zone frane », dont 
les modalités de fonctionnement seront fixées par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques ; 

20 Il sera constilué, par décret en conseil d'Etat, un comité 
technique de coordination groupant les gouverneurs ou présidents 
des établissements investis d’un privilège d'émission, les repré- 
sentants des principaux établissements de crédit opérant outre-mer, 
et les représentants des ministres intéressés. 

Ce comité exercera, dans les conditions fixées par décret, pour 
les départements d'outre-mer et pour les territoires d'outre-mer 
qui ne sont pas do'és d'un organisme du type du conseil national 
du crédit, les altributions dévolues à celui-ci par l'article 15 de la 
loi n° 45-015 du 2 décembre 1945 

Art, 25, — Les dispositions de l'article 6 de la loi du % juillet 
1%, modifié par l'article 3 de Ja loi validée du 18 décembre 1940, 
sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« Art, 6. — 1L est institué par la caisse des dfpôls ef consigna- 
lions un fonds de réserve .et de garantie, Sont affectés à celle 
TÉServe : 

« {o Le fonds de réserve actuel; 

u 20 La différence entre les intérêts servis chaque année aux 
caisses d'épargne et le revenu des valeurs du portefeuille et du 





compte courant avec le Trésor, sans que celle différence puisse 
être inférieure à 0,25 p. 100 du monlant lotal des fonds des caisses 
d'épargne ; 


« 3° Les intérêts et les primes d'amorlissement provenant de c8 
fonds lui-même ; 
e fo Les retenues d'intérêts imposées aux titulaires de plusieurs 


livrets, conformément à l'article {S de la présente Toi. 
« Peuvent seuls être impulés sur ce fonds: 





« 1° Les pertes qui viendriient à résulter soit de différences d'in- 
lérêt, soit d'opérations ayant pour but d'assurer le service des 
remboursements ; 

« 2o Les somimes à prélever soit à titre définitif, soi \ | , 
d'avance, en cas d'insuffisance de la forlune personneile d 
d'épargne, pour faire face aux parts dejà constatées où qui seraient 
üuitérieurement reconnues dans sa ges 

« Jo Les frais de contrôle insttu par 1! irlicle 12 de Ia fl CHLe 
loi et l'article 39 de la loi du 51 décembre 1935; 

« 4° Sur décision du ministh les finanri OT ex - 
nelles dont la nalure intéresse s'ensemhble des caisses d'éparg 

Art. 25 bis. — La caisse centrale de crédit hôte I uinercial et 
industriel, est aulorisce à nst.luer un Îf JS de réser\ : ii à 
laide d'une fraction correspondant à Of: p Lx des jialerets des 
avances qui lui ont été accordées par l'Etat 

Ce fonds sera exclusivement affecté à Famortissement des } Ù 
que subirait la caisse à l'occasion du remboursement des jire!s 
consentis à l'aide de ces avances, 

Le solde net du fonds sera acq \ Ja isse ] elle aura 
enticrement remboursé | ivanres « Ï 

Art, 26. — L'article 155 du texte \é au décret du 29 avril 1956, 
poriant codification des «cispos s législatives rés 1! crédit 
inutuel el la coopération agricole est abrogé el retnuplace par les 
disposilions craprés : 

«, Art. 159 Un décret pris sur ja propositio lu mm la 
l'agriculture, du ministre des finauves el des atfaires ioniques ct 
du ministre du budget fixe les modalités de remboursement à a 
caisse nationale de crédit agricole des avances pour préls à moven 
terine et à long terme accordées aux caisses régionales de t 
agricoie mutuel et des prôlts collectifs à long te'im accordé ,ar 
l'intermédiaire desdites raisses 

Art. 27. L'article 1408 du texte annexé au décret du 29 avril 1949 
poriant codification des Gispositions fégistatih Péisst t 
mutuel et la coopéralion agricoles es! abrogé el remplacé par les 
disposihions ci-après: 

« Art. 10$, — La caisse nationale de crédit agrivole peut effectuer 
ses opérations au imoven de comptes ouverts au Trésor, à ja band 
de France, aux chèques postaux, à Ja caisse des dépôts et consigra 
lions, au Crédit foncier Ge France, au Crédil national, à la Band 
française du commerce extérieur où auprès des établissements bi 
ficiant d'un privilège d'émission dans les terrioires de l'Union frat 
çaise » 

Art, 2% bis. — Le taux des avances consenties par la raisse des 
dépôts et consignations à L'Etat au titre du finaPcement des prets 
institués par diverses lois d'intirèt social ne peut, en tout élat &e 


cause, excéder le taux d'intérèt applicable, au moment de fa réai- 
sation de ces avances, aux prêts accordés par la caisse des dépôts et 
consignations aux départements, communes et établissements pub 


Art 28, — Le deuxième alinéa de l'article 133 et Particle 152 dun 
ifl 


texte annexé au décret du 29 avril 1910 portant codit 1 
Silions législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
coles sont modifiés ainsi qu'il suil 

« Art, 115, 2e alinéa Le taux d'intérêt des avances de l'Etat À 
la caisse nationale de crédit agricole est fixé à JO p. 400 du taux d'in- 
térêt des prêts spéciaux 


« Art. 132. — Les prêts spéciaux visés à l'article 171 portent intf- 
rèt au méme taux que les prôls à long terme visés à l'article 419, » 

Art, 29. — Le produit des remboursements <emestriels incombant 
aux banques populaires, en application de l'article 5, paragraphe 4°r 


de l'ordonnance n° 45-2253 du 5 octobre 1945, portant attribution 4e 
prêts aux anciens prisonniers de guerre, déportés ou réfugiés, ainsi 
que le solde des avances vers$es à la <hambrs syndicale des Fanques 
populaires, en vertu de l'articie 2 de ladite ordonnañce sont, à concur- 
rence de SG p. 100 de leur montant, affectés au fonds collectif de 
garantie institué par l'article 6 de la loi du 13% août 1936, à charve 
pour ce fonds d'assurer aux lieu et place du Trésor l'exercice de Ja 
garantie de bonne fin prévue au deuxième paragraphe de l'article 3 
susvisé. 

Art. 30. — Le taux du prélèvement auquel sont astreintes les 
banques populaires, en application de l'article 6 de la loi du 13 août 
1996, est porté de 5 p. 100 à 10 p. 100. 

Art. 31, — Jusqu'à l'expiration d'un délai d'un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, le ministre des finances pourra 
autoriser les banques populaires, sur la proposition de leur chambre 
Svndicale, à incorporer à leur capital, à l'occasion d'une aucen 
tation de ce capilal, une frachon de leurs réserves, qui ne pourra 
excéder la moitié de celles-ci 

Pour celte opération, les banques populaires ne pourront dispo. 
ser ni de la réserve spéciale prévue par la loi du 27 décembre 14 
ni de la provision extraordinaire nstiluée en application dé la loi 
du 13 août 19%, 

L'augmentation de capital réalisé au moyen de souscriptions en 


numéraire devra être au moins ésale au montant du prélèvement 
opéré sur les réserves. 

Les hanques populaires qui useront dans les conditions ei-dessus 
de la facullé d'incorporer à leur capital sociai une partie de leurs 


réserves, devront verser au fonds collectif une contribution spéciale 


dont le montant sera déterminé, en fonction du montant des t rves 
ainsi incorporées, par arrêlé du ministre des finances. 

Art, 32 — Sont prorogées pour l'année 19351 les dispositions de 
l'article 74 de la loi de finances n° 50-928 du 8 août 1950, prévoyant 
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la garantie et la participation financière de l'Elal aux emprunts des 
caisses de crédit municipal. 

Art, %3 — Les dispositions de l’article 2 ($ fer) de la loi du 
4» novembre 1947, relative à l'introduclion du franc en Sarre, sont 
étendues aux sociétés d'assurances sur la vie qui avaient reçu, le 
jour de l'entrée en vigueur de cetle loi, l'agrément pour exercer 
leur activité en Sarre, è 

Art 54. — Les sommnes payées par les Clablissements et enti eprises 
auprès desquels sont placés des conmissaires du Gouvernement ei 
des censeurs d Etat, à titre de rétribution pour frais de re contrôle, 


sont versées au compte spérial ouvert dans les écritures du Trésor 
en exécution de l'article 48 de la loi du S mars 199. 

Lorsque le contrôle dont ils sont chargés n'entre pas dans les 
attributions attachées normalement à leurs fonctions et est exercé 


par eux à titre accessoire, les commissaires du Gouvernement et 


censeurs placés auprès desdits établissements et entreprises peu- 
vent bénéficier d'indemaités, mmputées sur les disponibilités du 
compte spécial susvisé, dans les conditions fixées par arrêlé du 
ministre des finances et du ministre du budget. 

\rt bis. — La compétence de la commission de vérification des 
compile instituée par Farlicte 5 de la loi n° iS2% du 6 janvier 


coujétés d'éc: inomie 
16-80 du 
capital 


118 est étendue aux sociétés d'Etat el aux 
mixte, créées en application de l'article 2 de la loi n° 
avril 196, dans lesquelles la totali'é ou la majorité du 


été constituée par la caisse centra'e de _ France d'outre-mer, con- 
formmément à Var icle 5» du décret n° 15-234 du 25 octobre 19%. 
at 2 ter. — Par dérogalon aux disposit ons de He NN de 


loi ne 1824 du 6 janvier 4918, la commission est autori< ée à grouper 
rification des comptes de deux ou plusieurs exercires pour les 

eociétés d'Etat et pour les sociétés d'économie mixte visées à l'ar- 
ticle précédent 

Art. 56. — Le privilège institué par l'article 15 de l'ordonnance du 
»S juin 145, moditié par l'article ter de lordonnanre du 26 sctobre 
15, s'applique aux créances du fonds national d'amélioration de 
l'habitat, ré<uliant de concours financiers accordés par cet orga- 
nisme sous quelque forme que ce soit. 
nt judiciaire du Trésor public est seul qualifié pour exereer 
es actions judiciaires auxquelles les créances visces à l'alinfa 
précédent peuvent donner lieu. | 

Le recouvrement desdiles créances est effectué selon les règles qui 
rézissent le recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
et au domaine 

Les élats exéculoires délivrés conformément aux dispositions de 
l'article 34 de la loi du 13 avril 4S9, en vue du recouvrement de ces 
créances, sont d'office assortis de Ta garantie prévue par l’articie 2123 
du code civil. 

ARR Re rs ss n'eè E eue Loin RUE AR IR 2 IR Ke 

Art. 40, — L'arlicle 7 de Facte dit loi du 13 juim 1914 relatif à la 
réclementalion et à l'organisalion de la profession bancaire est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 7. — Nul ne peut faire, à titre habitnel, des opérations de 
banque, diriger, administrer où gérer à un titre quekonque une 
société où l'agence d'une société ayant «es opérations pour bjet, 
signer pour une hanque en vertu d'un mandat les pièces concer- 
nant lesdites opérations : 

« fo S'il tombe sons le coup des articles fer et 2 de la loi du 
39 juin 4%20 portant interdiction de l'exercice de la profession de 
banquier aux individus frappés de certaines condamnations et &ux 
faillis non réhabilités; 

« 20 S'il m'est pas de nationalité francaise où s'il est soumis aux 
incapacités résultant de l'article &t, 3°, du eode de la nationahté 
francaises; toutefois, des dérogations imxdividuelles pourront Etre 
accordées par le ministre des finances; 

« do S'il a été condamné en vertu des articles 2 et.3 du décret du 
3 août 1933 portant application aux gérants et adininistrateurs de 
sociétés de la législation de la faillite et «te l4 banqueroute. » 

Art. 4t. — L'articie 31 de La loi du 2% juillet t867, modifié par ja 
loi du fer nai 1930, est complété par les dispositions snivantes: 

« Par dérogation aux alinéas ci-dessus, sous réserve de lapproba- 
tion du ministre des finances, le eonseil d'administration peut 
nonobstant les <tatuts, et sans être tenu de se réunir au lien fixé 
par eux, transférer le siège de la société dans un autre lieu du 
territoire de la République française 

« En l'absence de dispositions statutaires fixant les conditions de 
vaidité des délibérations du Conseil, la décision de transfert devra 
être prise à la mrajorité absolue des administrateurs présents ou non. 

« Les formalités de dépôt et de publication auxquelles ja décision 
de transfert et l'approbation ministérielle sont soumises, conformé- 
ment à l'article 59 de Ha présente loi, ainsi que bes formalités 
élictées par les articles 6 et suivants de Ha loi du 18 mars #H9 
creant le registre du commerce, devront être faites au lieu du uou- 
veau siège social. Elles devront l'être également au lieu de l'ancien 
siège, sauf dispense accordée par ordonnance du président du tri- 
bunal de comimerce du nouveau siège, rendue sur requête et non 
susceptible de recours. Le président du tribunal pourra, par eette 
ordonnance, prescrire des mesures de pubiicité particulières. La déci- 
sion du transfert déposée au gretle du tribunal de commerce du 
houveau siège social indiquera le greffe du tribunal de ecormerre 
où les statuis originaires et leurs modifications auront été déposés. 

« Lorsque le siège de la société aura clé transféré en vertu d’une 
décision du conseil d'administration dans les conditions qui pré- 
cèdent, le président du tribunal de commerce du lieu du nouveau 
siège pourra, par ordomnance rendue sur requête, non susceplible 
de recours, et si les circonstances F’exigent, autoriser le conseil à 
réunir les assemblées généraies de toutes natures en tout autre 
lieu que celui lixé par les statuts. 

« Si les assembhiées générales des sociétés dant le siège a ainsi été 
transféré ne peuvent être réunies selon les modes de convocation 








prescrits par les statuts, le président du tribunal de commerce 
pourra, dans les mêimes formes que cidessus, permettre de convo- 
quer ces assemblées suivant d'autres modes qu'il déterminera; il 
pourra également fixer au cinquième du capital le quorum de la 
troisième asemblée prévue an quatrième alinéa ci-dessus, 

« Lorsque la société, dont le siège social à été transféré par déci- 
cion du conseil d'administration dans tes conditions ci-dessus, fait 
appet à l'épargne publique, Fun des commissaires aux comptes au 
moins doit être choisi sur la liste de Ja cour d'appel dans le ressort 
de laquelle se trouve le nouveau siège social 

«“ Les dispositions des alinéas 7, 9, 10 et 1f qui précèdent sont 
apyivables aux sociétés en commandite par actions, les pou. irs 
conférés aux conseils d'administration élant exercés par le gérant. » 

Art. 42 — Le premier alinéa de l'article 42 de la loi n° 45-019 du 
31 décembre 195 est remplacé par le suivant: 

« Sont abrogées les dispositions du décret du 9 septembre 1939 
concernant la création ou Fextension des élablissements commer- 
ciaux, industriels 6u artisanaux, ainsi que celles de l'article premier 
de a loi provisoirement applicable du 17 juitlet 1941 aggravant les 
sanctions prévues par Particle 2 du décret susvisé, sauf à l'égard 
des magasins dits « à prix unique » et des « Caimions-bazars ». 

Art. 43. — Le montant maximum des obligations qui pourront être 
émises par les mines dornaniales de potasse d'Alsace, en exéculion 
de l'article 8 de Ja loi du 23 janvier 1937, pour assurer l'éexécunon 
des travaux d'extension et de développement de l'entreprise, est 
fixé à la somme de 2 milliards de francs. 

Art. 43 bis (nouveau), — L'article 233 de la loi ne 50-586 du 27 mai 
1950, reative aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 1930 est 
complété par les dispositions ci-après: 

« La détermination de la valeur des équipements et des mrrté- 
riels Hivrés à titre gratnit sera effectace par une commission intermi- 
nislérielle, présidée par un président de chambre de Ja cour des 
comptes, désigné par lie premier président de ladite cour et cormpre- 
nant: 

« D'une part, au titre du ministère des finances: 

« Le directeur du budget où Son représentant; 

« Le directeur de la comptabilité publique ou son représentant: 

« Un inspecteur général des finances, désigné par le ininistre des 
fiüances;. 

« D'autre part, au titre du ministère de la défense nationale: 

« Un contrôleur général de l'administration de Farimée; 

« Un coutrôleur général de la marine, 

« Un conutréieur général de laur, 
désignés par le ministre de la défense nationale. 

« La commission se réunira sur l'initiative de son président, et 
pourra se faire assister par bles techniciens nécessaires. » 

Art. 43 ler (nouveau), — Ee Trésor publie est subrogé dans tous 
les droits et actions aue Foffice du comimerre extérieur de la zone 
francaise d'occupation en Abemagne (Officomex)} et Fagence eom- 
immune pour Jles importations et Iles exportations (J. E. FE A.) 
détiennent à lencontre des importateurs français, à raison des 
importations provenant de la zone française d'occupation en Ahe- 
Inigne. 

Le recouvrement des créances du Trésor résultant de la subrega- 
tion prévue au paragraphe précédent pourra être effectuée dars les 
conditions prévues par l'article 51 de Fa loi du #5 avril 1898, modifié 
par l'article 26 de Ha loi du 31 décembre 1918. 

Art. 43 quater monveau), — Le cinquième aïinéa de l'article 8 
de la loi du S mars 1943, modifié par l'article 32 de la loi du 5 juil- 
let 1949 est remplacé par les dispositions suivantes 

« Si Ha situation à régulariser existait au m muent de la mise en 
vigueur de la présente lai, les aliénations d'actions devront être 
effectuées dans les conditions de délai fixées aux trois alinéas qui 
suivent et, dans le cas contraire, dans un délai d'un an à compter 
de l'envai de la lettre recommandée visée au deuxième alinéa du 
présent article. » 

« Lorsque chacune des deux sociétés intéressées doit’ réduire sa 
participation dans Le capital de l'autre, les aliénations d’actions 
effectuées en application du présent article devront avoir pour effet 
de réduire les participations prohibées au-dessous de 20 p. 100 avant 
le 1er jubr 1951, au-dessous de 15 p. 100 avant Le tr décembre 1%1, 
au-dessous de 10 p. 100 avant le Ler juin 1952. 

« Dans le cas où, à défaut d'accord amiable, la société qui pos- 
sède Ha fraction la plus faib'e du eapital de l’autre devrait réduire 
sa participation, cette participation devra être abaissée au-dessous 
de #5 p. #09 avant le fer juin ft, et au-dessous de 10 p. 100 avant 
le ter novembre 1941, et an-<essons de 5 p. 100 avant Ie {er juin 192. 

« Toutefois, lorsque Fune des deux socictés intéressées a fait 
l'objet d'une mesure de nationalisation, entrainant eu non sa mise 
en liquidatien ou lorsque a situation à régulariser proviendra de 
l’appliealion des lois de nationalisation, les aliénations d'actions 
devront ètre réalisées de six mois en six mois à partir du fer juin 
1962 de facon à réduire les participations réciproques aux proper- 
tions fixées selon le eas à chaæcun des deux alinéas qui précèdent ». 

Délibéré en séance pnblique, à Paris, le 19 avril #95. 


Le président, 
Signé: Ebouars HERRNTS 
ETATS ANNEXES 
Etat A. — Comptes de commerce. 


Agriculture. — Règlement de fournitures et de travaux mis à la 
charge des adjudicataires et cessionnaires des coupes de bois doma- 
riales et des adjudicataires de droits divers dans les forêts et 
dormaines de l'Etat: erédits de dépenses, 250 millions de francs; 
Erévisions de recettes, 250 millions de francs ; découverts, néant. 
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Education nationale, — Achat et cession des matériels des établis- 
sements relevant de l'éducation nationale: crédits de dépenses, 
&i: anillions de francs; prévisions de recettes, SU anillions de francs; 
decouverts, 330 inillions de francs. 

Forces armées (guerre), — Subsistances militaires: crédits de 
depeuses, 18.769 inillions de francs: prévisions de recettes, 19.176 mmil- 
hicns de francs: découverts, 8 nulliards de francs. 

_ Finances. — Opérations commerciales de l'enregistrement et des 
domaines: crédils de dépenses, 418 millions de francs; prévisions de 
receltes, 246 millions de francs: découverts, néant. 

Fiuinces. — Réceplion et ventes des marchandises de laide amé- 
ricaine: crédits de dépenses, 115 milliards de francs; prévisions de 
recetles, 145 milliards de francs: découverts, 10 milliards de francs. 

Finances. Assurances el réassurances 1ngarititues et transport: 
crédits de dépenses, 450 millions de francs; prévisions de recettes, 
600 millions de francs: découverts, néant, 

Finances. — Gestion de litres de sociétés d'économie mixte appar- 
tenant à l'Etat: crédits de dépenses, 3 milliards de francs; prévisions 
de dépenses, 3 milliards de francs; découverts, 4 inilliard de francs. 

Finances, — Opérations concernant les entreprises sous réquisi 
tion: crédits de dépenses, 99 millions de france: prévisions de 
recetlés, 160 millions de francs: découverts, 150 millions de francs. 

Finances. — Opérations de compensation sur denrées et produits 
alimentaires: crédits de dépenses, 6 milliards de francs; prévisions 
de recettes, 9 milliards de francs; découverts, néant. 

Justice, — Régie industrielle des élablissements pénitentiaires: 
crédits de dépenses, 900 millions de francs; prévisions de recettes, 
500 ruillions de francs; découverts, 275 millions de francs. 

Reconstruction et urbanisme, — Fonds national d'aménagement 
du territoire: crédits de dépenses, mémoire; prévisions de recettes, 
anéimoire ; découverts, 4 milliard de franes. 

Totaux: crédits de dépenses, 14.277 millions de francs: pré- 
visions de recettes, 134.732 millions de francs; découverts, 
néant. 


Etat B. — Comptes d'affectation spéciale. 


Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mili- 
taire: recettes, mémoire; dépenses, Inémoire. 

Opérations effectuées en application de la toi validée du 15 sep- 
tembre 1943 portant création d'une taxe d'encouragement à la 
production textile: recettes, 6.749.999.000 F; dépenses, 6.719:999.000 F. 

Opéralions de receites et de dépenses afférentes à Ja réalisation 
des surpius américains et des biens préievés en Allemagne: recetles, 
2.900 inillions de francs; dépenses, 3.500. millions de francs. 

Fonds de garantie des titres nécrlandais circulant en France: 
recettes, 223 inillions de francs: dépenses, 223% millions de francs. 

Comple d'emploi des jetons de présence et tanlièmes revenant à 
l'Etat: recettes, 20 millions de francs; dépenses, 20 millions de 
francs. 

Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine: recettes, 
n'émoire; dépenses, mémoire. 

service financier de la loterie nationale: recettes, 20.22% millions 
de francs: dépenses, 20.335 millions de francs. 

Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de solidarité 
rationale: recettes, 1.750 inillions de francs; dépenses, 1.770 millions 
de francs. 

Fonds forestier nalionai: recettes, 5.700 millions de francs; 
Cépenses, 5.700 millions de francs. 

Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés: recettes, 8.24 
miilions 990.000 F; dépenses, 8.217.999.0400 FF. 

Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire: recettes, 
47.391 millions de francs; dépenses, 47.391 millions de francs. 

Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle des 
activités financières: recelles, mémoire; dépenses, mémoire, 

Totaux: recettes, 95.929.995.000 F; dépenses, 93.920.0%K.000 F. 


Etat C. — Comptes de réglement avec les gouvernements étrangers. 
Cornples d'opérations monétaires. 


I Comptes de règlement avec les gouvernements élrangers. 

Défense nationale (guerre). — Règlement des créances françaises 
Sur l'armée belge nées pendant la guerre, 200 millions de francs. 

Finances et alfaires économiques : 

Acquisition d'immeubles pour le compte du gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique (accord du 28 mai 1946), 4 milliard de franes. 

Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
néant. 

Opérations de receltes el de dépenses résultant de l'accord conc'u 
avec le fouvernement de Nouvelle-Zélande [loi n° 47-1770 du 10 sep- 
tembre 1947), 478 millions de francs. 

Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des 

Etats-Unis, néant. 
. Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution 
de divers accords relatifs aux biens eunenns diquidés à l'étranger 
au profit de la France au litre des réparations ou libérés du séquestre 
en France, néant. 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France 
Pour le compte de gouvernements étrangers, néant. 

Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouver- 
nements étrangers, 3 milliards de francs. 

Application de l'accord de payement franco-polonais (loi du 10 sep- 
tembre 1947), 1.785 millions de francs. 

Défense nationale (gnerre\. — Contribution américaine au finance- 
ent de diverses dépenses d'intérêt militaire, 12 milliards de francs, 











2 Comptes d'opérations monétaires. 


Finances et affaires économ ques: 
Application Ce la æéforme ronétaire dans es départements dm 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la MoseHe (11, 1.600 millions de francs. 


Conversion de fran et billets libellés en francs (francs d'üeen- 
pation) conire marks ou schillings ou imverseiment (1), a00 malus 
de francs. 

Opération du fonds de stabilisation de Ja France d'outre-mer (2), 
9 milliards de francs 

Pertes et bénéfices de change (4), 11 milliards de francs 

Ernission de billets du Trésor libellés en francs dans les territoires 


occupés (2), né. 

Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti F4 PA 
néant. 

Compte d'opérations monélaires et de règleanent avec les Etats 
associés d'idochine, 20 nmulliarcs de francs. 


. — Comnhtes d'arances. 
a I 


Avances à des gouvernements ou services étrangers. 
Colectivité et établsserments publics sarrois: crédits de dépenses, 
néant: évaluations de recettes, 2200 millions de francs 
Régie des mines de la Sarre: crédits de dépenses, néant; Cvalua- 


lions de recelles, imémoire, 


Avances aux budzels annexes. 

Prestations familiales agricoles: erédits de dépenses, 145 milliards de 
francs; évaluations de recettes, 12 milliards de francs. 

Budsets annexes des constructions aéronautiques: crédits de 
dépenses, 3 nnliards de francs; Cvaluations de recettes, 4835 millions 
de francs. 

Service des essences: crédits de dépenses, néant; évaluations de 
recettes, 70 miions de francs. 

Service des poudres: crédits de dépenses, 3.400 millions de france; 
évalual'ons de recettes, 3.400 millions de francs. 

Couverture des déficits d'exploitalion du budget annexe des postes, 
télécraphes et téléphones (exercice c'os) : crédits de dépenses, néant; 
évaluations de recctltes, mémoire. 


Avances aux établissements publics et services autonomes de l'Etat. 


Caisse nalionale des marchés de l'Elat: crédits de dépenses, 500 mal- 
lions de francs: évaluations de recettes, 200 millions de francs. 

Office des biens et intérêts privés (3); évaluations de recelles, 
Iménoire 

Office scientifique et technique des pêches marilimes {3) ; évalua- 
lions de recettes, mémoire. 

Office nalional d'immigration (35); évaluations de recettes, 149 mil- 
lions de francs. 

Office national interprofessionnel des céréales: crédits de dépenses, 
néant; évaluations de recettes, 4.500 millions de francs. 

Ca'sse centrale de Ja France d'outre-mer: crédits de dépenses, 
néant: Cvaluations de recetles, mémoire. 

Service des alcools: crédits de dépenses, 15.999 millions de francs; 
évaluations de recettes, 11 mil'iards de francs. 

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales: 
crédits de dépenses, 6 milliards de francs; évaluations de recettes, 
Inémo re. 

Etablissement national des invalides de la marine: crédits de 
«épenses, 7:90 millions de francs; évalualions de receltes, 
lions de francs, | 


2.100 mil- 


Avances aux collectivités locales et élablissements publics locaux. 


Co‘ lectivités et établissements publics (art. 70 de Ta loi du 21 mars 
1932): crédits de dépenses, 25 mitliards de francs; évaluations de 
recettes, 5 imiiliards de francs, 

Départements el communes (art 14% de la loi no 462924 dn 
23 décembre 1946): crédits de dépenses, 300 m llions de francs: éva- 
luations de recettes, 400 millions de francs. | 

Dépariement de Ja Seine (1): évaluations de recettes, snémoire 

V.le de Paris (1); évaluations de recettes, mémoire. | 

Départements et communes (art. 74 de la loi du 8 août 1917 
crédits de dépenses, 30 millions de francs; évalualions de recetles 
279 millions de francs. L 
. Chambres de commerce et régons économiques (loi no 48.617 dn 
À ddr 1918): crédits de dépenses, néant; évaluations de recettes 
99%) millions de francs, 

Avances sur le imontant des impositions revenant aux départe- 
menls, communes, établissements et divers Orsanisimes: crédits de 
dépenses, 116 milliards de fran s, évaluations de recetles, 150 mil: 
liards de francs. ' 





(1) Le solde créditeur ou débiteur de ce compte sera porté en fin 
d'année à un compte de résultat et ne sera pas repris en balance 
d'entrée. 

(2) Le solde créditeur ou d ‘biteur de ce compte en fin d'année sera 
repris en Salance d'entrée à la gestion suivante. 

(3) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 12 milliards de 
francs demandé au titre du Compile « Avances aux 


AT nn! : 
COUPCHIVHES 


locales ». Collectivités et Ctablisseunents publics (art. 70 de la loi 
du 51 mars 19%), 

(4) Crédits de dépensrs compris dans le crédit de 12 milliards 
es rh pi demandé an titre du compte « Avances aux collectivités 
oCales ». Collectivités ct établissements public € 7 à ji 

| its äbHSsCcinents publics (art. 70 de la loi 
du 21 mars 1922), 








DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DF, LA REPUBLIQUE 





Avances aux terridoires el services d'outre-mer. 
Territoires 
Article 5 

fnethoire 
Article 

Jr: { etli . 

Gouvernement 
recettes, 


d'outre-mer: 


de Ja loi du 1 mars 1932 (1); évaluations de recettes, 


15 de Ja 
Wéinoire 


loi du 23 décembre 1916 (2); évaluations de! 


, 


tuni crédits de néant; évaluations 


CIO 


ie ti dépenses, 


1 
ur 
So clé 


Avances à Ja des 


Articles 24 et 25 
fntérét crédit dé 
foin 

Article ?7 de la convention du 31 
crédit de dépens l ntlhiards 
DIICGOUCUMS F. 


de fer 
du 4 août 197 (avances sans 
5.116.607.968 EF; évalualions de recettes, 


nationale chemins francais. 
de Ja convention 
de penses, 
174 

août 1997 {avances avec intérêts: 
de francs, éva uations de recettes, 
Convention du 8 


janvier 1911 
Juations de recelle 


in toire, 


crédits de dépenses, mémoire; éva- 


Aväalhres à di & cor dés ol 


oi «lt [ET 


ervi 
ictes 


nationalisés 
d'éconornié mixte, 


Air Franc 
ac inoire 


dépenses, néant; évaluations de 


nie Wd-américain 

évaluations de recettes, 
lonnelle des papiers de 
recettes, 50 millions de 


des câbli 
francs : 
l« profe 


Cvaluations 


Cornpa 


lions di 


crédits de dép nses, 69 muil- 


tCinoire 


presse: crédits de dépenses, 


francs. 


le 


\Avances *s e ‘prises industrielles et commerciales, 


du 1910 crédits de 


elles, 


S juillet 


Lons des rec S0.02% F. 


rominerciale lois des 
rcdits de 


20 juillet, 21 décem- 
dépenses, néant; évalualions 

évalualions des recetlles, 
fer 
des 


chemins de 
évaualions 


‘ondaires de 
neant; 
sf de 


Nili- 


crédits 
oÙ 


domaines: 
des revelles, 


administration des 


[ran évaluations 


vers organismes, services ou particuliers, 
loi du 15 juillet 19%: 
recelles, 2410.16 F. 


crédils de dépenses, 


ns familiales cridils de 


dépenses ér\alualions des 
entraide française : 


es, mcmoiIre,. 


Ke t- 
néant, 


Secours natioi el 
t 


« ' ' \! 
CrAaIUdIOT >: it 


sorvi 


rvires nérations crédits 


dépenses , évaluations des 29 mil- 
ions de francs 
Allocation temporaire aux 
liuns 999.000 F : 
Caisse de 
4 luxembhourgeo:s : 


Inemoire, 


vieux: crédits de dépenses 29.999 mil 
évalualions des recelles, inémoire, 

aux ouvriers 
évaluations 


ot 
sdaiaires 


néant; 


compensation des bonifications de 


dits 


| de dépenses, 
CuUEeS 
l'information : 
les, Dretmonre 
au crédit 
crédits de 


ALL 


de crédits de dépenses, néant; évaluations 
nationai 
dépenses, 1 
mulilions de francs. 
de 


11 


pour l'aide à la production cinémato- 
milliard de francs; évalualions des 


ilonorme | 


nira'e 
cvaiuat 


créd'{s 
S0Q millions de francs. 
du travail: 
In ilions de 


retraites mutuelles agricoies: 


des recelles, 
» » tan « ." mt 
des rentes d'accidents 


+ majoration 
néant: évalualions des recettes, 0040 


isilion de moyens de trans- 
de francs; évaluations des 


netionnaires pour 
enses, Gui 
francs, 
d'amélioration de lhabit 
nicinoire, 


de dup 


narlirolrs 


M) 0e 
national 


Craiuations 


édils de dépenses, 
des recrues, 


: 


res à des payements 


nyères {service des emprunts français): 
its de dépenses, 1.400 millions 
1400 mullhions de francs. 
exiCreurs: cr 
’ » 


inCs, « 1 ‘ { LC: 


| de ïrancs; 

les, 
les emprunts dits de dépenses, 710 mil- 
l 710 millions de francs, 


.23S.609.96 F:; évaluations des 


compris dans le crédit de 12 milliards 
| re du comple « Avances aux collectivités 
o Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi 
lu 5 mars 19 
(2) CG | le crédit de 109 millions de 
comple « Avances aux collectivités 
(art, 14 de la loj neo 46-2921 


A { rédits or 
francs demandé Hitre 
locales ». Départements et conmunes 
du ?3 décembre 19%6) 

Créd''s évalnalifs. 


dépenses compris dans 
au ! du 


(21 





Etat E. — Avances renouvelées. 
Avances aux collectivités locales et établissements publics 


50 de 


locaux, 
et établissements du 


30 millions de 


livilés 


19:32), 


Colle 
mars 


publics la loi 


francs, 


{ariicle 
o1 


on nationalisés 
nuxle. 


Avances à des services concédés 
ou à des sociétés d'économie 
Societé 


francs. 


professionnelle des papiers de presse, 200 millions de 


Avances à divers organismes, services on parliculiers, 
Caisse de compensation des bonificalions de salaires aux ouvrierg 
belges et luxembourgeois, 460 millions de francs, 
Total, 1.210 millions de francs. 
Etat F. — 


Avances consolidées pas voie d'admission en surséance. 


Avances à des gouvernements ou étrangers. 


9.060 


services 


F. 


Société anonyme libanaise « Les Lellres francaises », 


Avances aux établissements 
ei Services 


publics nalionaux 
aulonomes de PEL 
Office national interprofessionnel des céréales, 3.226.099.000 F. 
Caisses de compensalion des combustub'es ininéraux solides, 
200 millions de francs 
Union générale des Israéclistes de 
Assurance-crédit 


France, 45 millions de francs. 
loi Cu 10 juillet 1228), 1.950 millions de francs. 
Avances aux collectivités 


Jocales ct établissements pub:ics locaux 


Comile des transports parisiens, 400.000 F, 


el 
millions de 


territoires 
111 


Avances aux services d'oulre-mer, 


francs. 


chemins de fer 
grands réscaux, 


nationale des 
commun des 


41 
SOCICIC 


fonds 


Avances à la 
ou dau 


français 


Arlicle 13 de la convention du 2S juin 1921 (fonds commun des 
grands réseaux, 12059.151.312 F, 


Avances à ces services concédés on nalionalisés 
ou à des d'éconumi'e mixte, 


Houillères nationa.es du Nord et du Pas-de-Calais, 2.000 millions de 
francs. 


SOCICIÉS 


Avances à divers services particuliers. 


Secours national et entra'aide française, 1.079.513.960 F, 


Organismes, 


ou 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales, 
Entreurises industrielles (décretdoi du $ juillet 1940), 206.239 F. 
Reprise industrielie el commerciale (lots des 20 juilet, 21 dcceine 

bre 1910 et 13 octobre 1911), 922.090 FE, 
Emnp'oveurs 251.589 F. 

Total, 21.967.068.161 EF, 


Etat C. — Avances consolidées sous forme de prêls du Trésor. 


Avances à des gouvernements ou services étrangers, 
: Li + 


Régie ces mines de la Sarre, 3 milliards de francs, 
Avances aux budgets annexes. 
d'exploitation du budget 
12.926.SI8.156 


déficits des 


clos), 


Couverture des annexe 


P, T. T, (exercice 
aux établissements 
el services autonomes de 


pubiics nationaux 
l'Etat 
10.127.099.000 F. 


Avauces 


centrale de ia France d eutre-mer, 


Avances aux collectivités Jocaies et élabiissements publics iocaux 


et établissements (art, 70 de la loi du 


1.400 millions @e 


Collectivités 


mars 14352), 


publics 

a francs, 

Avances à des servires concédés on naltiona:ists 
ou à des sociétés d'éconoimmme nuxle. 

ir France, 420.8S363%8 F. 


Avances à divers organismes, services ou particuliers. 
99 
J. 


Allocation temporaire aux vieux, milliaräs de francs, 


Total, 99.271.800.754 EF. 
Etat H. — Comptes clos le 21 décembre 19%, 
Finances et affaires é“onomiques, 


au Trésor brilannique par le Trésor français. 
l'accord de payement avec Ja république fédérale 


Fonds déposés 
Applicaliun de 
allemande. 

Avances à des gouvernements ou services é'rangers: 

Gouvernement néerlandais {ordonnances des 3 décembre 
et 9 avril 194): 

Forces alliées (avances en numéraire pour le payement 
dépenses) billets de banque, billets du Trésor; 

Forces alliées (avances en numéraire pour le payement de 
dévenses ellectuces à partir du 26 décembre 1915). 


1941 
de 
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Avances aux établissements publics nationaux et services auto- 
nomes de l'Etat: 
Caisse naïionale de crédit agricole; 
Agence France-Presse ; 
\ianufacture nationaie d'armes de Tulle: 
Régie autonome de la ruanufac!ure nalionale de Saint-Etienne. 
Avanceg aux collectivités locales: 
Départements et €omimunes (payernent des dépenses suppié- 
mentaires de personnei); 
Ville de Marseiile. 
Avanves aux terrilaires et services d'outre-mer: 
service local des colonies, 
Avances à la Société nationale des chemins de fer français: 
Articie 43 de Ja convention du 28 juin 1920 (fonds commun des 
crands réseaux de chemins de fer). 
Avances à des services copeédés où nationalisés ou des saci 
d'économie mixte: 
Sociétés nalionales de constructions aéronautiques; 
Collectivités et établissements divers (remboursement des em- 
prunts contractés à l'étranger (décret du 28 août 1957, art. 120 
de la loi du 16 avril 1950). 
Avanrces à divers organismes, Services Où particuliers: 
Caisses d'épargne (remboursement à divers déposants); 
Faruilles séparces de fonclionnaires, 
Aances affectées à des parements à l'étranger: 
ltéslement de dépenses par l'intermédiaire de services adimi- 
uistralifs élrangers. 





142 
ils 





ANNEXE N° 285 


(Session de 1231. — Séance du 24 avril 1951.) 
PROPOSITION DE LOF, adoplée par l'Assemblée nationale, fendant 
à compléter l'article 1520 ‘iu eode civil, transmi-e par M. le pre- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1), — (Renvoyée à Ja commission de la justice el de 
législation civile, criminelle et conmnerciale.) 


Paris, le 25 avril 1954, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 avril 4951, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposilion de loi tendant à compiéler larticie 1599 du code 
civil. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de Joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 

Acréez, mouseur le président, l'assurance de ma haule considé- 
palion. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
signé: EnotarD JHERIMOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposition de loi dont la 
feueur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1590 du code civil est complété par 
les dispositions suivantes: 

« Si la chose qu'on s'est obligé à vendre est mobilière, toute 
somme versée d'avance sur le prix, quels que soient la nature de 
ce versement et le nom qui est donne dans Facte, est productive, 
au taux légal en matière civile, d'intérets qui courront à l’expiration 
d'un délai de trois mois à compler du versement jusqu à réalisation 
ou restitution des somimnes versées d'avance, F ne peut être dérogé 
par des conventions parliculières à la présente disposition, Elle ne 
s'applique pas aux commandes spéciales sur devis ni aux ventes 
de produits dont la fabrication est entreprise sur commande spéciale 
de l'acheteur, » 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 24 avril 1951. 

Le président, 
Signé: Evbouarp IIERRIOT. 





AMNEXE N° 286 


(Session Ce 1951. — Séance du 26 avril 1951. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
ce loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (radiodiffusion trançaise), par M. Min- 
vielle, sénateur 2). 


Mesdarnes, messieurs, la commission des finances a étudié le 
budget de la radiodiffusion française au cours de sa première séance 
du ?5 avril 191. 





(1) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nes 4118$, 12113 et in-o 
pU2s, ” 

(2) Voir: Assembke nat'onale (fre législ }, nos 11019, 12520 et in-Ro 
3002 ; Conseil de la République, uvs 907 (année 1950) el 251 
{aunée 1101), 








Sur la proposition de votre rapporteur, elle en a adopté les civers 


chapitres sans modification. Soucieuse de vous permetitre de vor 
prononcer dans les délais les plus brefs sur les propositions buse 
aires du Gouvernement, elle vous propose, sous reserve, des abset 
vations eue je présenterai oralement. t son non, àäu ufs de la 
discussion, d'adopter le présent projet de loi 
dr d'ail s FI A ee AR ee ER RE se 
PROJET DE LOI 

Art. 1 Le budget anne de la raéiodifus'on francaise, rattaché 
pou rdre au budget écneral | l'exercict 1051, e<t fixé en 
recettes et en dépenses ordinaires à Ha somime de S5234.157.000 F. 
{ s recetlt et ; rédils sont 1 parus pa | 1} onforiménent 
à l'état an \é à la présente lot 

Art. 1er bis. La | iblicili | ÉTHISSU compensées pourra (re 
consecnbie notamment en faveur du éveloppement de L 4 soin 
mation de produils agricoles ou résultant de Ja transformation de 
produits agricoles, dans le sens de la politique d'expansion écono- 
mique agricole poursuivie par le Gouvernement 

: À 1 Est autorisé le prélèvement d'une somme de 41425600 F 
sur le fonds de réserve institué par l'article 6 de la loi n° 49-1092 


du 20 juillet 1949. 
ETAT ANNEXE 
Radiodiffusion française. 
RECETTES 


Chap. 1. — Produit de Ja redevance pour droil d'usage des postes 


ré epteurs de radiodiffasion el de télévision (tnetr ipolét, 6.104 rl 
hons de francs 

Chap. 2. Produit de la redevance pour droit d'usaze des postes 
récepleurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie), 91200000 F. 

Chap, 3 — Contribution du budget de la Tunisie, 21.187.000 F. 

Chap. 4. — Produit de la redevance radiophonique percue aux 
Andilles et à Ia Réunion, 4500.00 F. 

Chap. 9 — Produit des émisons et des pui ilions radiopho:- 
niques, Iemoire 

Chap, 6. Produits des ventes d'objels et malières, 3 millions 
de Irancs. 

Chap, 7. — Produits des dons et legs, 500.009 F. 

Chap. 8, — Remboursement à la radiodiffusion française des ser- 


vices rendus par elle à divers départements ministériels ou à des 
organismes publics où privés, 1.212 millions de francs 

Chap. 9, — kRevenu de loc: de malériel et d'iynmeubles, 
1.211.000 F. | 
Chap, 10. Revenu du portefeuille et des participations de toute 
natvre, memoire, - 

Chap, 11. convention avec le Gouvernement de l'Afrique équa- 
{oriale francaise, mémoire. 

Chap. 12. — Fonds de concours, mémoire. 

Chap. 15, — Recetles d'ordre et produits divers, 6 millions de 
francs. 

Chap. 14, — Piélèvement sur le fonds de réserve, 411.2%.00 F4 
Chap. 1%, — Avances destinées à couvrir le déficit d’exploilation, 
prormoire, 
Total pour la ra@odiffusion française, 8.521.197.000 F. 








’ 


DÉPENSES 
Detle publique. 


“Chap. 0010, — Service des bons el obligations amortissables et des 
avanves du Trésor, PS.116.000 EF, 

Chap. 0020 Remboursement au budget annexe des postes, télé 
graphes el téléphones des charges du capital investi en travaux de 
prenuer établissement de radiodiffusion, 7.200.000 F. 

Total pour la delle publique, 133.116.000 I 


Personnel. 


Chap. 1000, — Trailements du personnel tilulaire de l'administra. 
lion centrale, 37191906: F. 

Chap. 1010. — Emoluinet ts du personnel contractuel de Fadininis- 
iration centrale, 8.077.000 F, 

Chap, 1020, Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 8.452.000 F 

Chap. 1030, Inspection générale, 5.661.000 F 

Chap. 1040, — Traitements du personnel titulaire des services 
exlecrieuts, 65105004) EF. 

Chap. 1050 Emoluments du per nnel contra tue! de { { 
extérieurs, 72.056.000 FF, 

Chap 10650). Salaires du pet nneh auxiliaire des SCTVICES € t 
rieurs, 93.147.000 F. 

Ha p, 1070, Indemnités des ervices admini:tra s el fech iques 
métropole}, 49 4643 0) FE. 

uhap, 1080, —— Indemnités du pe nel des services d'Alvérie, de 
lunisie, d'A. E. F. et des département l'outre-mer, 39.196.000 F, 
Chap. 1690, — Enissions artistiques, - \rüustes et SpéCia ist 113 
Contrat artistique, 606,555.000 FE. 

Chap. 1100, Emissions artistiques, — Collaborations au cachet 
Ou à 18 Vacation, SS9 615.000 F. 

Chap. 1110, — Emissions arlistiques Indemnités, 500.000 F, 
Chap, 1120, — Emissions d'information - Personnel permanent, 


— Collaborations au cachet où à Ia vacation, 2749110600 F.* 


} 
Chap, 1130. Ernissions d'information, — Service des relations 
extéricures, 09.050.000 EF, 
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Indemnité 11.100 000 F, 
231 099000 F. 
tement. 12.500.000 


cs Ch Conte 


n 1,2 5 OU EF. 
18.919.000 F, 
fonctionnerme ntrelr nm. 
Dépen d'entrelien et de fonctionnement des 
D Ps 
itériel d'entrelien 1 n [fr L loitation 


matériel, 
matérie), 


il 61.109000 F. 
idloimobile, 43 muil- 
disque, 39S.:66.000 F. 
résentation, 4.420,000 EF, 
de ja redevance radio- 
2 GUN ON) 
x) Travaux 
nn franca ? 6 04MM) Fr. 


LU de missions, — Transport 


les locaux appartenant 


Frai de d lacement 
. 120 US CH) 
: 1110 Reimboarsermr à diverses 
Jions 67.000 1 
lotal pour le maälériel, 2.610.015.000 F, 


administrations, 997 mil 


Charges socialrs 
lalions familiale 128 500.000 F, 
location de logement et prime d'aménagement et 
déménagement, 3.900.000 F, 
Chap. 1020 nventions avec Jes caisse ‘all 
d10.253.04) F. 
Chap. 4430 ‘vire social, 11.179.000 PF, 
Chap, 4010 DIE s en espèces effectuées par l'Elal au litre 
du régime d 00,000 €, 
| 2$0,936.000 F. 


ations familiales, 


Dépenses direrses. 
Chap. 6000 is judiciaires, — Accidents du travail, — Indem 
nités ou rentes pour dommages CausSs à des licrs, Lludes, conselis 
et expertises, 6 pullons de francs, 
Chap, 6910 service médical, 1.239 000 F. 
Chap. 6020 Conférences rganisines internationaux, 13 mil- 
lions 500.000 F. . 
Chap, 6090 Hon à divers organismes d'outre-mer, 
5 millions de 
Chap. 6092 arlicipation de Ja radiod.ffusion francaise à des 
entreprises annexes, 9.992000 F, 
Chap, 6010 Frais de recouvrement à domicile de la redevance 
Jadiophonique et frais de poursuile, 30 mullions de. francs. 
Chap, 6050, Emplois de fonds provenant de dons et legs ou 
recelles affectées, mémoire, 
LUE D} res clos, mémoire 


6150, Dépenses d \ercices priés nu 


0 1 


Lt ist = des ‘ er 
frappées de 
nee, imcmoire, 

{ravaux 


Chap. 6110 
couverture «4 
Chan, 6120 i\ ‘identelles, 
Total pe 


11000 F, 


ANNEXE N' 287 


(Session de 1951. ance 26 avril 1951.) 


RAPPORT fait : À ; le l'agriculture sur la 


proposition de Ferrant, Darmanthé et des 
embres du £g1 ‘aliste apparenté<, tendant à inviter 
le Gouvernenu tablir itumédiatement en faveur des vieux 
meétayers Le bencf allocation aux vieux travailieurs salariés, 
par M. Ferrant, 1 


Mesdames, messicurs, la proposition de résolulion qui vous est 
soumuse terx emander le rétablissement, en'faveur des vieux 
métavers, du bénéfi ‘allocation aux vieux travailleurs salariés 
qui, en septembi lesnier \ sont vu rélirer cet avantage, 

_— —ttgmqanrttt 


Conuseh de la République, n° 150 (aunée 1951), 





Lexposé des motifs qui précédait la proposition de résolution 
etait sans doute suffisant pour faire comprendre le point de vu 
ses auteurs. 

Nous croyons cependant utile de vous rappeler, très objertive- 
ren: et très loya:ement, les raisons qui moliveut la mesure qu'avec 
votre commission vous voudrez bien réclamer du Gouvernement, de 
facon que prenne fin celte injustice criante, 

Rappelons les faits: 

Un décret du 30 octobre 195, en son arlicle premier, paragraphe 2, 
catégories de safariés agricoles qui peuvent 
ventuellement prétendre au bénéfice de Fallocalion vicillesse, 
C'e-t dans ce paragraphe aue figurent «les vieux mélayers », 

cun doute n'est donc permis, Les métayérs sont Lien considérés 
nine des salariés agricoles au regard dudit décret 
Et cominent pourraitil en étre autrement, puisque personne no 
saurait nier le principe du salariat. 

Qu'est-ce en eftet que Le métavage ? 

La terre qui ne peut être travaillée directement par son seul pro- 
priélaire ne peut l'être que de {rois façons: 

jo Le propriétaire qui ne weut seul, exploiter sa ferme, emploie 
ua personnel soit perinanent, soit temporaire: il a recours à ce 
cr'on appelle Ja main-d'œuvre salarite., Ces ouvriers pouvent béné- 
ficier des avantages de Ja sécurité sociale et pour peu que ceux-ci 
puissent justifier de 25 années de salariat, à l'âge de 65 ans, ils 

ont alors yrélendre àu hbenéfice de l'allocation aux vieux tra- 

salariés (loi d'1 25 août 1918). 

Le propriétaire qui, pour une raison quelconque, ne peut ou 
ne veut pas s'occuper de la gestion de sa ferme, la donne en ferimase, 
c'est-à-dire en location: le fermier, comme conséquence du bail 
intervenu, aura à sa charge tous les frais inhérents à l'exploitation 
du domaine ave:, en plus, la redevance dune au propriflaire qui est 
fixée dans le contrat soit en argent, soit en quintaux de bK, kilos 
de viande. elr. 

Dans ce genre d'exploitatin, 
an sens propre du terme. 

9 Reste alors l'autre forme d'exploitation, celle qui nous intéresse 
et qu'on appelle Je mélavaisr: 

Le contra: de métayage est un contrat par lequel le propri{aire 
qui ne veut ni louer son domaine, ni avoir recours à l’emploi de 
iain d'œuvre salariée, confie la lotalilf du travail à effectuer à un 
ou des culvaleurs qui deviennent ainsi, un ou des mélayers, 

Le payement du travail accompli, au lieu de-l'être en argent 
chaque mois où chaque semaine, l'est chaque fois que des ventes 
sont failes. Selon les termes du contrat, le partage avant lieu dans 
la proporiüon de moilié jusqu'à ces derniers temps et de 2/5 main- 
tenant des prolits nels en faveur du mélayer, 


à: 
, UC 


précise quelles sont le 
( 


il n'y à évidemment pas salariat 


Le mélavase est donc bien une forme du salariat puisque dans 
ce genre d'exploitation le propriélaire reste toujours l'indiscutabie 
patron de l'affaire, rien n'élant fait sans son ordre ou ses avis. 

C'est bien ce que précise le décret du 30 octobre 1%%5, qui, dans 
son article fer, paragraphe 2, assimie les mélayers aux saariés 
agricoles. 

Je reconnais, qu'en son paragraphe 3, ledit décret slipnle que 
certaines condil'ons sont requises pour que la qualité de salarié soit 
reconnue aux vieux mélavers: il ne faut pas que la part de cheptel 
du inélayer excède 1.000 EF mais il s'agit de 1.000 F valeur 1995. 

Toutes ces élant observées, de nombreux vieux 
imétavers oblinr le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs 
sa'arié<, et tout aia ainsi jusqu'à septembre 1950. 


con ] lions 


A ce moment, M. le ministre du travail fit adresser une circu- 
laire aux caisses d'assuran'es sociales agricoies pour leur demander 
de revoir les dossiers des vieux mélayers et de leur supprimer 
éventuellement l'allocation, 

Très nombreux furent ceux qui se virent ainsi retirer cette 
alloralion qui leur apporlait un pen de qu'élude et de ben être pour 
leurs vieux jours et qui n'élait en somme que la jusle récompense 
des efforts aus fournirent pendant toute leur vie. 

Soulignons, messieurs, que celle décision de M. le ministre du 
travail à Suriout frappé les vieux, ceux qui, pour Îa plupart, sont 
âgés de SO ans, ‘ongeant dans la misère absolue. 


Celle mesure regrellable nous à incité, à poser, il y a quelques 
mois, une question oraie à M. le ministre du travail, 

« Dans sa réponse, M. le ministre à prétendu que les dispositions 
de l'article fer, paragraphes 2 et 3, du décret du 30 octobre 1945, 
présentent un caracitre exceplionnel et doivent être interprétées 
restricuve 

Celle rép n ous donnail pas salisfaction pour les ra'song 
suivantes: 

tre du travaii n'avait pas le droit, semble-t-il, 
livéement le décret de 1935 ‘qui reconnaissait 
la qualité de salaré à ces vieux métayers. 

20 Ces vieux, qui, depuis 15, 10 on 5 ans jouissaient de cetl 

raile bien mér.té sont trouiés effondrés devant celte 

ne vienne csurlout pas nous parler de situation financière 
le ou d'équilibre financier à étabiir pour justifier le retrai 


il. 

‘onnaitrez ave oi, mes chers collègues, 
situalions exceptiunnellés cas de ces vieux mé 
une, devant lesquelles nous devons nous incliner. 

Dussions-nous réduire quelques crédits sur certains chabitres 
ministériels, et, sans doule, en est-il qui le peuvent étre, vous serez 
d'accord avec votre commission de l'agricullure pour inviter Île 
Gouvernement à rétablir, sans délai, en faveur des vieux mélayers, 
Je druil à l'allocation des vieux Uuvailleurs salariés, 











Mais... … PP 
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SP 

C'est par désir de justice d'abord et de sentiment d'humanité 
« que nous vous demandons de bien vouloir voter la propo- 
$ de résolution dont la teneur suit: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République, regreltant la décision du ministre 
du travail qui, interprétant restrictivement Farticie fer du décret 
du 20 octobre 193%, a retiré à vieux mélavers le bénéfice de 
]' ation aux vieux travailleurs salariés, demande le rétabmis 
£ immédiat de cet avant à celle catégorie de vérilables 
{ illeurs salariés de la icrre 





ANNEX À E_ N° 288 


(Session de 1951, — Séance du 26 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom dé la commission de l'agricullure sur le 
jet de loi, acopté per l’Assemblée nationale, €tendant aux 

: nartements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 

et de la Réunion les dispositions de la légisiation métropolitaine 


es warrants agricoles, par M. Ilocile}, sénateur 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi, qui a été adopté 
6 avril 4991 par l'AS setublée nationale, a pour objet d'étendre aux 
quatre nouveaux départements d'outre-mer ja Jégisiation nectropo- 
jilaine sur les warrants agricoles, 


Cette législation, parfaitement adaptée à la profession agricole, 
nd.de très grands services aux exploitants, en particulier aux 
ls et moyens cullivateurs, ainsi qu'aux sociétés coopératives 
agricoles; elle leur permet en effet d'obtenir les crédits de campazne 
qui leur sont nécessaires grâce au procédé du Warrant agricoe qui 
garanti les prèts accordés par l'existence des récoltes ou ‘des stocks 
dont les emprunteurs sont constitués ‘déposilaires. 

Laissant aux agriculteurs et à leurs groupements la possession des 
produits gagés, le warrant agricole concilie à la fois Ies intérêts des 
emprunteurs et la sécurité des établissements prêteurs. 

Dans les départements d'outre-mer, des faciilés de crédit sur ces- 
sion de récoltes sont prévues, facilités qui sont applicables aux 
prèis consentis par les caisses de crédit agricole mutuel. 


Elles comportent cependant une difficulté majeure: le gage cons- 


üilué au profit de l'organisme préleur n'est pas transmissible par, 


voie d'endos, d'où il résulte une impossibilité pour les caisses de 
credit agricole de se procurer par 6 réescomple de leur portefeuille 
les ressources nécessaires à la réalisation des prêts destinés au 
financement des récoltes. 


C'est dans le but de remédier à cetle siluation, qui limile leurs 
ossibililés de crédit, qu'à été mis au point le projet de loi soumis 
vos délibérations. 


Cette légisiation prévoit expressément la faculté pour les établis- 


sements publics de crédit de recevoir les warrants agricoles par voie 
d'endossement. 


Comme vous le savez, les dispositions législatives relalives au 
crédit agricole mutuel dans la inétropole ont été étendues aux 
qualre départements d'outre-mer par un décret du 28 juin 1947. 

Le texte qui vous est proposé complèle très heureusement l'action 
entreprise pour développer l'agriculture de ces départements; c'est 
pourquoi votre commission de l'agriculture, estimant qu'il est de 
la plus haule nécessité de donner aux agriculteurs exercant les 
différents modes d'exploitation particuliers à ces régions, de même 
qu'aux sociétés coopéralives et à leurs unions, des avantages qui ont 
depuis de Jongnes années fait leur preuve en France continentale, 
vous demande d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Est déclarée applicable dans les déparlements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, % 
loi du 50 avril 196 sur les warrants agricoles, ensemble les te: 
qui l'ont inedifiée ou complétée, F 


Art. 2, — Les dispositions de celte légis lation s'appliquent à tout 
agriculteur, qu'il soit propriétaire, fermier, métayer, colon partiaire, 
locataire de terrains ou entrepreneur de plantations, ainsi qu'aux 
sociétés coopératives agricoles et à leurs unions constituées et fanc- 
tionnant conformément aux dis spositions en vigueur dans la Franre 
Mélropolitaine relatives à la coopération agricole et déclarées appli 

Cables dans les départements d'outre-mer par le décret no 47-1245 
du 28 juin 1917. 


mt 


(4) Voir: Assemblée nationale ({ro 16£ gisi.), nos 11077, 12566 et 
in-So 29%; 


>= 


Conseil de la République, ne 257 (année 1951), 











ANNEXE N' 289 


(Session de 1951 - Séa ’ 2 \ 1951 
PROJET DE LOI adopté par l'Asseml * nationale a lant une 
avance de trésorerie à là caisse autonome nationale de seécurita 

sociale dans les mines, lrà is par M | lent de | ° 

blée nationaie à M. le } it au Conseil de Ia Republique ,1] 

— (Renvoyé à la Hunission des | s.) 

Par 2 (951 
Moi Cu | { 

Dans sa séance du ? 1954, l'A t$ 
un projet de loi accordant une avance de trésorerie à la caisse autos 
nome nationale de s 1rité s ile 

Conformément aux « e | , 
jai l'honneur de vous ( \ e 
projet de Joi, dont je x fl Î | Le 
Conseil de la Repu ]! 

Je vous prie de vou | m'a t « | 

ASTÉCZ, mot ir le pt ic] i | de 1 cu 16 
rali 

} » 
Li DT ‘ l'A ; 
», I 1] I 

L'As nblée nationak 1 10 1 j { 1 à if 
La il, 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le ministre des finances et des affaires éconns 
miques est aulorisé à consentir sur les ressources de ! I re, 
à la caisse autonome nationale de sécurits e dans | , 
des avances dans la limite d'un montant maximum de 1.300 inillions 
de francs. 

Délibér£é en séance pubiique, à Paris, le 23 avril 1951. 

Le m nf, 
Sig I amp Ali OT, 


ANNEXE N’ 299 


(£2ssion de 1951. — Séance du 26 avril 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assomblée nationale autorisant le Pré. 
sident de la Répubiique à ratifer les avenants nes 4 et 2 ct 
l'accord complèmentaire 1° » à la convention généra!e eculre MN 
France et ia Sarre sur là sécurité sociale, signés le 27 juillet 1059, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. la 
président du Conseil de la République {21 Renvoyé à la con 
mission du travail et de la :écurité sociale.) 


Monsieur e président, 


re séance du 23 avril 1951, l'Assemhiée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le President de la République à ra tifier 


les avenants nos 1 : 2 el l'accord complémentaire n° 5 2 la 
convention générale ire Ja France et ia Sarre sur la sécurité 
sociale, signés le 27 juitiet 1950. 


Ë Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, ie 
Conseil de la République 

Je vous prie de vouioir bien m'azcuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 

Le président de Fr {ssembl [4 nalionale, 
Signé: Enouanp HErRIOT, 

D ASS EDIED nationale à adopté le projet de loi dont la tencus 

suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé A 
raütier l'accord complémentaire n° 5 retatif au per ST 

vices français en Sarre et les avenants nos 4 et 2 à la convention 
générale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale signes 
à Paris le 27 juillet 1950, 
Un exemplaire de chacun de ces textes est annexé à la présente 


loi. 


Déiibéré en séance publique, à Paris, le 23 avril 1951 





Le président, 
Signé: Evouanp IlEnrioT 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re Jéyisl.), nos 12713, 12870 et 


Ë (2) Voir: Assemblée nationale (ire lécisl) nos 11931 1252) et 
in-3° 505. Se, 
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ANNEXE N° 291 


(e-sion di Séance du 26 avril 1951.) 
eur le projet 
aulix comptes 


finance 
relatif 


RAPPORT fait au nom #e la commission des 
de joi, ado rar l'Asscmbife nalonale, 
spéciaux du Trésor 


nl 


r l'année 1951, pur M. Jean Berthoin, séna- 
1} 


clair 


ouvrées, On 


dans ses 
} pour- 

son, que c'est sous l'empire 
lus viveincut Je besoin de tenir 


icueur de Ja réglementation relative 

tralion de cette remarque. C'est 
dernières annees, qui 
vainement depuis 


des 
tentce 


du Cours 
une réforme 


plorer les causes qui ont provoqué cet 
que se feiiciter de ses conséquences, 
ionre, uime institué par la Joi du 
Inelii 1à } ie de son efficacité, 

permettraient 

, en effet, d'adopter 

demandes d’autorisa- 

la moindre prévision 


du moment où !a réalité peut être serrée 
svetéine se révele efiicace, l'objecuf doit 
g'ementation €t à étendre sont champ 
le cadre des comples aux, les 
happer à tout contrôle, bien que 

fiscale ou para-fiscale 
re des comptes aux qui à élé au début 
ale s'inspirait du désir de voir l'Etat 
[TRE ral s coûteuses et d'une utilité 
l'hui où l'on a déjà beaucoup élagué, ce n’est 
ile dire on que doivent être orientés les efforts, 
nouveaux ct p ne doit pas être res corne 
ui mais fout au contraire, comme 
Cornple s HOUVCAUX sont destinés 
e déroulent dès à présent et aux- 

le contrôle. 

cnomie du projet qui nous est soumis, 
‘nt le bilan des opérations de l'an passé, 
urer l'incidence financière aulorisa- 


texte. 


sp € 
spi 


l 
aratve 


des 


OHpOrre D Cri 


L — L'ANNÉE 1950 


RÉSULTATS DE 


fournit le bilan résumé des opérations des 


l'an dernier, 


Je al 
Compil = sp 


suivant 
iuux uu cours de 


eau 


Solde des opérations retracées dans les comptes spéciaux 1950. 


Crédit. 
Comples de règlement avec l'étranger, 
Gouvernement tunisien, 6 milliards. 
Services des alcoo!ës, 45 milliards, 
Budzet des postes, télécraphes et téléphones, 
Emission outre-mer, milliards. 
lolal, 4 milliards. 


. Débit. 
commerce, 4 milliards. 
d'affectation spéciale et comptes en liquidation, 7 mil- 


1! 


9 milliards. 


12 milliards. 


Comple 4 


Comptes 
diaurds 

Compries 

Avances, 94 milliards. 

(Budgets annexes el autonomes 
20% milliurds: Société nationale 
linrds:; collectivités locales, 9 
43 ruilliards 

Total, 118 

Solde débiteur, 

d'après les prévisions du ininistère des finances, 
entrainer pour le Trésor une charge netle de 80 milliards. En 
leur solde débiieur net atteint 105 milliards, 

L'écart ressort donc à 235 milliards. 

Pour apprécier comme il convient la portée de cette différence, 

faut se rendre compte de la nature des opérations auxquelles elle 

rapporte et l'incidence qu'elle présente. 

Le nombre, la diversité, le caractère souvent imprévisible des opé- 
rations qui sont retracées dans les comptes spéciaux ne permellent 
pas d'évaluer à l'avance d'une facon précise le solde qu'elles lais- 
seront à la charge du Trésor. Le problème qu'il s'agit de résoudre 
n'est donc pas de viser à une exactitude impossible, mais d'arriver 
à une approximation, de telle sorte qu'en toute hypothèse l'équilibre 
d'ensemble ne puisse être mis en péril 

Si l’on rappelle que les opérations budgétaires et extrabudgé- 
aires du Trésor se sont équifibrées l'an dernier autour de 2.400 mil- 

4) Voir: Assemblée nationale fire législ.), nos 41817, 12%M, 12673, 
12190 et in-So 32; Conseil de la République, nos 907 (année 1950), 
28: (année !Jo1). 


monétaires, 43 milliards. 


29 milliards: services des alcao!f, 
chemins de fer francais, 25 mil- 
milliards; allocations  vicillesse, 


mifliards. 

Lo milliards. 
elles devaient 
fai, 








liards, on voit que l'erreur de 23 milliards qui est relevée cor. 
respond à moins de 1 p. 160 des charges auxqueles la Trésorerie 
a dû faire farce. C'est assez dire toute la Valeur des éValuations 
qui avaient été établies par la direction du Trésor. 

Ce résullat est d'autant plus remarquable que seules des déc 
sions législatives intervenues en <ours d'année ont dérangé les pré- 
visions Pour ne retenir que les principales surcharses 
qui ont été imposées à la Trésorerie, je citérai seulement: 

La prolongalion pour le dernier semestre du financement par 
le Trésor des allocalions vieillesse, portant la dépense pour l’enserm- 
ble de l'année à 18 milliards de francs au lieu des 6 milliards prévus 
au début de l’exercive; 

La subveniion destinée à assurer l'équilibre du budget des aï'lo- 
cations familiales agricoles, soit 11 milliards; 

Enfin — et toujours — Ja $S. N, C F. à laquelle îl a f 
apporter une aide supplémentaire de 25 milliards, sous forme d' 
avance de trésorerie, 

+ Ainsi, le supplément de dépenses de ces 
54 miliiards, alors que les charges 


DD] 
20 


des 


services, 


trois chefs ressor! 
effectives n'ont finalement 


avec res élé 
Ce sont essentiellement lès comptes de règlement avec Îles 
élrangers qui ©nt évolué d'une manière inattendue 
lon avait envisagé pour leur fonctionnement une char (te 
de 15 milliards, les opérations intéressant celle catégorie de comptes 
accusent un eréditeur de 9 milliards. Ces 
dues notamment aux sommes laissées en dépôt par les gouver- 
nements de l'Argentine, du Brésil, d'Egvpte et d'Allemagne, Etant 
inouverments de fonds dépendent des décisions de 
est évident que les conjectures avanrées 


donné que ces 
puissances élrangères, il 

être Quoi qu'il en soit, ces 
l'effort imposé 


solde rCSSOUrTCes Son 


à leur sujet ne peuvent 
ressources jimprévues ont 
au Trésor, 


TRE n! ing 
qu'aveniurees, 


permis de limiter d'autant 


II. — ANALYSE DU PROJET DE LOI 


Le projet dont nous sommes saisis comporte trois tilres: 

IL — Les prévisions de recelles et de dépenses concernant 
différents comptes, qui font l'objet des huit premiers articles; 

I, — Des dispositions relalives à la clôlure, à l'ouverture et à 
la. prorogation de certains comptes qui représentent quatre articles; 

HI, — Une série de disposilions diverses insérées sons les articles 
suivants. 

Les dispositions qui se rapportent strictement aux comptes shé- 
ciaux constituent donc 12 articles, cependant que les autres dispo- 
sitions représentent une quarantame d'articles, Cependant, linser- 
tion, dans le projet actuel, Ge ces dermers textes <e justifie par le 
fait que la loi relalive aux cotnples spéciaux constilue, en réalité, 
le budget de la trésorerie et que, dans ces conditions, les dispositions 
d'ordre monclaire et bancaire trouvent logiquement feur place dans 
ce texte. 

HN n'en demeure pas moins que l'essentiel de la loi a trait 
comptes spéciaux et que, dans celle masse, les arlicles les 
importants concernent les opéralions nouvelles, 

Pour leur part, les comptes de commerce relracent des mou\r- 
ments de fonds dont la nature s'apparente à celle d'un compte 
courant bancaire, Les opéralions Gont il s'agit ne doivent, en prin- 
cipe, se traduire que par des soldes crédileurs ou débiteurs {très pou 
importants par rapport à Jl'unporlance des mouvements de fonds 
qu'ils enregistrent, Ces @péralions ne sont donc pas susceptib'es 
d'avoir une incidence importante sur ies finances publiques, leur 
intérêt est surtout d'ordre économique, 1 s'agit, en somme, d'aulo- 
riser des opérations d'ordre commercial et financier qu'on laisse à 
des services acministralifs le soin d'effectuer. 

En ce qui concerne les comptes d'affectation spéciale qui peuvent 
être regardés cormane étant chacun un petit budget annexe, ils répon- 
dent simplement au souci de suivre à part teile ou telle catégorie 
d'opérations particuiières et de limiter le volume des dépenses à 
l'imporlance des recettes, On peut donc dire que de tous les comptes 
ce sont ceux qui soulèvent le moins de questions, puisque, pour la 
plupart, ils ont trait à des opéralions administralives et que, en tout 
élat de cause, ils ne peuvent entrainer aucune charge pour la 
trésorerie. 

Les comptes de règlement avec Jes 
constituent une catégorie très particulière. Leur taractéristique est 
de retracer des opéralions qui, toutes, se rapportent à des accords 
passés avec des gouvernements étrangers, de sorte qu'en ce qui les 
concerne la liberté du Parlement n'est pas entière. 

Quant aux comptes d'opérations «amonélaires, leur appellation 
indique assez leur objet. Cependant, l'un d'entre eux appelle une 
attention particulière; c'est celui intitulé « Perles et bénéfices de 
change ». Nous avons là un exemple qui mérite d'être souligné, de 
la remise en ordre qu'a permise la réglementation des comptes 
spéciaux. 

Aucune autre catégorie d'opérations n'a 
Trésor, au cours des dernières années. 

L'instilulion du contrôle parlementaire avec, pour corollaire, 
l'obligalion d'établir des prévisions et de faire connaitre les résultats 
Ghtenus, à abouti à un assainissement remarquable. Désormais, les 
opérations susceptibles d'être intéressées par les variations du 
change sont suivies avec vigilance et le découvert dont le compte 
est assorti a élé progressivement réduit. J1 est, cette année, dé 
: milliards de francs. 

Cependant les comptes d'avances sont, de beaucoup, ceux qui 
doivent retenir le plus l'attention, puisqu'il s'agit de véritables 
autorisations de prêt qui, non seulement, se traduisent pour la 
trésorerie par une charge eflective, mais qui peuvent, en outre, 
i hypothèse se vérifie trop souvent, entraîner des pertes impor- 
lantes pour Je Trésor, si les débiteurs sont défaillants. Cette année, 


aux 
pius 


gouvernements étrangers 


coûté aussi cher au 
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les opérations des comptes d'avances se f(raduisent, d'après les 
prévisions, par un solde débiteur d'environ S1,5 milliards. 

li s'arrétent les opérations nouvelles, 

Les quatre articles suivants n'envisagent que des renouvelle- 
meuts où des consolidations d'avances en cours, conformément aux 


d'sposilions de la législation en vigueur qui a prévu cette procédure, 


1 
+ LI 
afin de perimeîilre au Parlement de suivre les opérations enzag'es 


on peut ainsi élablir le bilan des autorisations données précédem- 
nent, I s'avère fort lourd et devrait inciler à la prudence, 

Quant aux dispositions diverses qui font l'objet des autres 
articles, clle$ se rapportent à des ob'ets si variés qu'elles ne per- 
melient de dégager aucune vue svnthe lique. Leur poriée exacte est 
précisée sous le Lexte de chaque arlic'e. 


n 


11. — INCIDENCES FINANCIÈRES DU PROJET 


D'après les prévisions du Gouvernement, Ia charge nelle qui 
doit résulli r pour la trésorerie, des opéralons que prévoit le présent 
projet, se décomposera de Ja maniére suivante, 


Charges nettes des comples Spéciaur du Trésor pour l'année 1951. 

J. — Comptes de commerce, 23 milliards, 

HI. — Comples d'affectation speciale, 0 anilliard. 

Hi, — Comptes d'opéralions monélaires el de réglement avec les 
gouvernements étrangers, 26 1ntlliards 

IV. — Comples de liquidation, en moins, 3 milliards. 

V. — Comptes d'avanres, 81,3 milliards: 

Avances article 70, 5,5 milliards. 
Avances sur centimes, 16 milliards. 
Caisse nationale de relraile des agents des collectivités locales, 
6 inilliards. 
Divers, en moins, # mitliards. 
Budget annexe des prestations familiales agricoles, 3 milliards. 
Allocation temporaire, 15 milliards. 
Alcools, 9 milliards. 
société naliona'e des chemins de fer français, 45 milliards. 
Etats associés d'Indochine, 20 milliards, 
Total, 107,5 milliards. 

Ainsi les opérations propres du Trésor absorberont plus de 
400 milliards. 

Pour apprécier l'effort que devra supporter la trésorerie cette 
année, il convient de rapprocher celle somme du déticit budgétaire 
qui sera Jaissé à sa charge, Selon le progranmne financier établi par 
le Gouvernement au debut de l'année, lFemprunt devait fournir 
020 milliards; c'est donc, au Lolal, à près de 430 milliards que 
s'élèvent les somines altendues des rinarchés monélaires et 
financiers, 

Il faut se rendre comp'e que cetle ponction est vérilablement 
énorme — et cela d'autant plus que ne Sont pas encore détermines 
les moyens par lesquels il sera fait face aux charges nouvelles 
intervenues depuis le début de l'année, et a fortiori à celles qui 
doivent intervenir. 

Dans le rapport préliminaire que je vous ai présenté au nom de 
la commission des finances, j'ai eu l'occasion d'appeer votre alten- 
tion sur les expédients auxquels on avait dû avoir recours l'an 
dern'er pour assurer la couverture des dépenses, 

Tout laisse prévoir qu'il en sera encore de même cette année. 

Celle tension permanente à laquelle sont soumiées nos finances, 
est peine de risque. Elie est d'autant plus préoccupante que pro- 
chaineinent nos charges vont encore S'alourdir avec la mise en 
route du programme de réarmement, 

Une trésorerie actuellement aisée, mais déjà lourdement hvpo- 
fhéquée, une épargne rétractée, une fiscalité mal assise et op 
souvent insupporlable: tels sont les éléments de notre situation 
financière. 

Ce m'est pas faire preuve de pessimisme, mais d'un minimum 
de perspicacité que de déclarer que J'avenr s'annonce difficile. 





EXAMEN DES ARTICLES 
Tiinr Ir, — Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


Article fer 
Comptes de commerce. 
Texte proÿosé par te Gouvernement: 

Les ministres sont autorisés, entre le {4 janvier et le 21 dérem 
bre 1951, à gérer, conformément aux lois eu vigueur, es services 
Commerciaux énumérés à l'état A. L 
; Les Opéralions de recelles et de dépenses de ces services seron 
impuiées aux comples spéciaux de cominerce prévus par ledit élat 
dans la lim'ie du découvert maximum qui a £'té fixé pour chaq 1 
compie, 

Texte voté par l'Assemblée nationale — Conforme. 

Texte proposé par votre comimission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'an dernier, la loi sur les 
Comples spéciaux du Trésor prévoyait dix comples de commerce, 

Celle année, le projet du Gouvernement en comple onze. Avec ia 
dissolution du G, A. C. (groupement d'achat des carburants) inter- 
venue Conformément à l'article 8 de la loi de finances du 31 janvier 
1950, le compte qui retraçait les opérations du groupement a disparu. 
Par contre, deux nouveaux comptes ont été ouverts: 

Le compte « Fonds national d'aménagement du terriloire » créé 
par l'arlicie 4 de ia loi du 3 août 19% relative à l'aide à la constru:- 
ion ; 

Le comple « Régie industrielle des élablissements pénitentiaires » 
Créé par l'article 23 de la loi du 31 décembre 19%, 








en qu'appartenant à la n » CA 
sentent encre eux des diil ‘ 
fort différent 

on ! 1 ai sut 

{eo Un con ii se | l« ( 

Yu - Reg | [ i Il i 
des adjadicat S ( Lu l domant 

Les audjud ia 1 Ï l 
de fairt rla VAUX « i i | \ 
des eaux et fort st (a. tl X \ 
part nent dune rt leva 6 1 

Le comp'e retrace S Pro en 
laire el les dj es et | I 

1! 1 Senils ! Il L ra | \ - l 
falior Special ‘on t i ’ 
excéder des receties, 

2o Un comple d'ordre: Réception el 1 i ] na ) 
l'aide américaine » 

Le prix des marchandises foun ut litre l'aide Mai À 
élant, en règle générale, pavé par le nportal s fi Vial 
que le gouvernement amet l Û ; 
de la Banque de France, le risque d'une perie ëévt { 
quement inexistant, HE s'agit dot rdre « I 
dent à la #réoccupation de suivre à part La valour des prestatio 
fourpies au Utre de Fatdi ner a tpt 

3o Dix comptes destinés à retracer des opérations qui, pour être 
toutes également comimere ales, n'en répond Vas Im \ 
besoins très différents el qui, pat ie, üf ra chi Con 
fiées dans une re | ble 

Le compile istane militaire { 1 à de (E [A ; 
d'achat en commun de denrées del 4 aux adiu traliot tri 
taires, 1 s'agit donc d'achats correspondar ù des Bi - 
nistraliis incontes'ables et dont Le groupement peut permettre d'ob- 
tenir des fournisseurs des condibot plu \ Laure i 

La formule parail ne pas souiever d'obji Ù \ hitior ile 
fois que les quantités de marchandises stockées ne di 
e volume d'approvisionnéements DOfnaux, Sinon ee service sort 
du rôle de simple tiierineédiaire Qui doit teurer de 

Atin de prévenir celle éventranté, vient de limit Ù 
tant du découvert H sermble que cefut qui nous est prof { 
raisonnable. C'est, en Toul cas, celui que non Vi ul un 
dernier 

Le comp'e « Gestion de litres di iwictés d'économie rHixU 1 
déjà relenn longuement Fallealion du Conseil de La Repobih 
Son ulililé à été détnitiverne démonti Il perm di (ITTRNET 
à la rigidité de la réglementalhon budget 6. Fu etflet, lorsque lun 
des sociétés, dans lesqueies | il possède une parteipal (| i 
de procéder à une augmentation de capital, ja plion doit 


réalisée parfois dans un délai assez brel el lu iisulion du crédit 
budgétaire soulèverait de nombreuses aifficu 
Grâce à la possibihté laissée au ministre d'utiliser, à concu 
du montant du découvert prévu au compte dont nous La 
avance du Trésor, les fonds sont nnimeédiatement. diponib el 
l'avance est ulléricurement remboursée par un prétevem | 
crédit inscrit au budget. 1 agit eu Soume d'un stmple miceaisine 
comptable qui permet la sauvegarde des intérets de PEal 


0e compile « Opérations commercial de l'enregistrement el des 
domaines » est destiné à permettre le fonctionnement di servi 
des ventes de mobiier de l'Etat et lFaliénalion di intaeuble el 
fonds de Colninere ce dont l'administration de l'enregistrement 
acquiert par j'exercice du droit de précinplion. 

L'existence de ce ‘opnpie à le double avantage de la r à l'adri 
nistralion une souplesse indispensabie pour réalier des opérations 
qui, quoique ‘“ommereciales, rentrent dat s attributions el calc- 
ment d'établir le bilan de ces operations 

Le compte « Assurances ot réassurances marine et transport » 
a pour objet de peérmetlre au service des assurances pnarittines de 


réaliser diverses opéralions d'assurance el de réassuranee qu les 
compagnies d'assurances aussi bien francaises qu'étranger o! 
dans l'impossibitité d'effectuer ou ne peuvent réaliser suhs ie con 
cours d'une téassurance auprés de PEU 

IH s’agit, en effet, de risques poliliques et nolarmment de risqué 
militaires oui ont peu de chances de se réaliser, üis qui, en 
revanche, lorsqu'ils survicnnent, ehtrainent des sinisires très jimpor- 
tants, Des compagnies privées ne pourraient assumer la reéspousa 
bilité de tels sinistres qu'en exigeant des primes qui, st élevées 
qu'elles soient, ne suffiraient pas à les sndémpiser en cas d nil 
tres et qui, par contre, leur procurerail des bénélices excessif l 
ancun FISQue ne se Fealisanl. 

L'intervention de FEtat parait donc fondée dan 
celui-là 


UI Cas COMING 


Le comp Régie indus e di iblissements pénilentiaire , 
est le dernier en date des comples ouverts, puisqu il a é réé par 
l'article 23 de la loi du 31 décermbre 1950, Il est destiné à retrai l 
les opérations d'écaat et de venie auxquelles donne dieu la fabricas 


vou 
lion d'objets effectuée par les détenus dans les prisons, I répond À 


la préoccupation d'étabiüir le bilan de cette activil éciale et $ 
résul'ats & il perineïtra de dégager ne pourront qu'ap er des 
éiments d'information inltér ils. 

Ainsi, les hut premiers comolte qui viennent d'être passés en 
revue, ne semblent pas susceplibles de nilever d'obie y 115 
répondent ous à un souri de clarté ct au désir de pouvoir étabiir le 
bilan d'opération: qui relèvent inconls ibleiment de la compétence 
de l'Etat. 

Par contre. les quatre autres QE: les qui restent h ex iminer retrars 


cent des opérations qui, tofine si l'on admet aclue ciment leur 
utilité, n'entrent sas dans les altribulions normales et permanent 
de l'Etat, Le maintien de ces comptes est une question d'o 


qui Conune telle peul être l'objet à appréciations diverses 
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meernant les entreprises Sous réqui- 
reversement des fonds mis 


les entrepr.ses sous 


Opérations €« 


l'emploi et ie 


de géret 


sure 

rvices chargés 
‘tre, aujourd'hui, définitivement so'dées,. 
par commissions de liquida- 
‘terminer les résultats de la période de 


l’4 totalité de ces OpPC- 


ontrées les 


‘ncoreé la 


l'apurement pourra être terminé au cours 

ture du comple en question pourra intervenir 

En tout élat de cause, il s'agit d'un compte 
bientôt. 

cession des matériels relevant de l’éduca- 

permet le fonctionnement d'un service administratif 

onsis!é à jouer le rôle d'un £ entre fabri- 

riel scolaire et d'équipement de colonies de vacances 


rossiste les 


col ectivités qui ot bes in de ce matériel. 
‘e centralisation des commandes présente le doubie che. 00 
de permettre l'obtention de prix plus avantageux et la standardisa- 
lion du matériel suivant des normes particulièrement étudiées, Le 
sys ème simplifie également la tâche des utilisateurs qui savent ou 
s'adresser, Par contre, 11 ne sembie pas que les prix praliques 
suient sensiblement plus avantageux que ceux du commerce Privé, 
bien que service soit considéré comme l'utilisateur du matériel 
qu'il achète, ce qui lui vaut l'avantage d'être exonéré de la taxe 
propor::mnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux el ce 
qui rend non jnposables à la taxe sur les transactions les cessions 
auxquelles il procède, À 

Le compte « Opérations de compensation eur denrées et produits 
alimentaires » qui a été ouvert par l'arlicle 19 de la loi du 27 mai 
1950, permet de regrouper tout un ensemble d'opérations effectuées 
jusqu'alors par un cerlain nombre de caisses de compensation plus 
ou moins autonomes, 

Si sa créalion répond à une volonté d'assainissement, elle doit 
être la mesure préparatoire à une liquidation progressive d'opéra- 
tions qui répondaient à une situation exceplionnelle. 

Or le montant des crédits prévus celte année est le même que 
cel'i de l'an dernier. I ne semble done pas qu'on envisage une 
contraction de ecs opérations, Il s'agit d'ailleurs de crédits évaluatifs 
qui laissent toute Hberté au Gouvernement pour décider de l'étendue 
de ses interventions et, en particulier, du volume des « importations 
de choc » de produits alimentaires; 

Le compte « Fonds national d'aménagement du territoire » a été 
ouvert par l'article 4 de la loi du 8 août 1950 relalive à l'aide à la 

| Il est destiné à retracer les opérations entreprises par 


re 


LOT, 
l'Etat, soil seul, soit en association avec des collectivités publiques, 
en vue de favoriser la construction de logements dans les zones où 
l'on envisage la créalion ou le développement de nouvelles activités. 

Les modalités de fonctionnement de ce compte ont été fixées par 
un décrel en date du ?8 février dernier publié au Journal officiel du 
9 mars. 

A la demande du président de votre commission des finances, 
M, Roubert, des renseignements ont été demandés au sujet des opé- 
rations actuellement en cours. 

D'après indications qui ont été fournies par les ministres 
intéressés, aucune opération n'a élé effectuée l'an dernier. Par 
contre, le décret du 19 janvier 1951 relalif au régime provisoire des 
comples spéciaux a doté le compte « Fonds national d'aménagement 
du territoire » d'un découvert de un milliard. Ce compte à permis 
d'engager deux opérations qui sont actuellement en cours de réali- 
sation 

fo L'aménagement de la zone industrielle de Chalon-sur-Saône. 

Une avance a été consentie à la chambre de commerce, afin de 
lui permettre d'acheter des terrains qu'elle rétrocèdera à des indus- 
triels, De son côté l'Etat parlcipe à l'opération pour son compte. 

Le but poursuivi est d'augmenter la capacité de l'habitat dans 
cette région qui offre des possibilités industrielles susceptibles d'ab- 
sorber l'excédent de population de la Bresse, 

Actuellement, les habitants de celle région tendent à gagner les 
grands centres, en particulier la région parisienne, Si le but pour- 
suivi est atteint, on pourra offrir à cette population la possibilité de 
se fixer à proximité de sa région d'origine, ce qui présentera deux 
avantages, celui de lui éviter un éloignement de leur famille et 
également celui d’enrayer la surpopulation de nos centres urbains; 

2 Dans la banlieue Nord de Paris, l'acquisition d'une usine 
désaffectée et des terrains non bâtis qui lavoisinent. 

Il s'agit de l'actif d'une société aéronautique en liquidation — Ja 
société Amyot — que l'administration des domaines est chargée de 
vendre. 

Si le ministère de la reconstruction n'intervient pas, l'aliénation 
serait certainement globale et un industriel rachèterait à la fois les 
usines et les terrains non bâtis qu'il utiliserait vraisemblablement 
pour les besoins de son usine. 

Le ministère de la reconstruction a décidé d'intervenir pour 
dissocier celte opération. Il se portera acquéreur de l'ensemble, puis 
revendra les bâtiments industriels à une entreprise du centre de 
Paris qui s’engagera à transférer son inslallation dans ces nouveaux 
bâtiments, ce qui aura pour premier résullat de décongestionner 
l'agglomération parisienne, D'autre part, il envisage de procéder au 
lotissement des terrains nus à des organismes d'H. L. M. qui bâti- 
ront des locaux d'habitation, où pourra se loger notamment le per- 
sonnel de l'usine. 

On voit par ces deux exemples les projets intéressants que peut 
permettre le Fonds national d'aménagement du territoire. 

I convient d'ajouter que la première opération exigera 250 mil- 
lions et la deuxième 150 millions. Etant donné que le Fonds ne récu- 


les 





pérera ces sommes qu'an bout de plusieurs années, on voit que sa 
dotation actuelle s'avérera bientôt insuffisante, si l'on entend pour- 
suivre les opérations dont il assure le financement, 

En résumé, votre commission des finances vous propose d'adop{er 
sans modificalion le présent article. 


Article der bis. 

linputation au compte Spécial « Fonds national d'aménagement du 
territoire » des dépenses de l'Etat à titre de participalion pour 
l'acquisition où l'aménagement d'imuineubles, 


Texie proposé par le Gouvernement, — Niant. 


Texte volé par l'Assemblée nalionale : 

Pourront être impulées en dépenses au compte spécial « Fonds 
hational d'aménagement du territoire », ouvert en application de 
l'article 4 de la loi n° 50-957 du 8 août 1950, les dépenses de par- 
ticipation de l'Etat à des opérations comportant l'acquisition ou 
l'auxnagement d'immeubles nus ou bâtis, entreprises en exécution 
des plans d'urbanisme ou d'aménagement du territoire, lorsque ces 
opérations sont effectuées en commun par l'Etat et des collectivités 
ou établissements publics et que les acquisitions ou travaux sont 
exécutés par ces collectivités ou établissements publics, Une eonven- 
tion entre l'Etat et ces collectivités ou établissements fixe les moda- 
lités de réalisation de ces opérations, 

La part revenant à l'Elat dans les recettes provenant des opéra- 
tions visées à l'alinéa précédent sera inscrite en recettes au Fonds 
national d'aménagement du territoire, 

Un arrêté du ministre de la reconstruction et de lurbanisme et 
du ministre des finances et des affaires économiques fixera Jes 
conditions générales dans lesquelles lElat versera des provisions 
sur sa parlicipation et s'acquittera du solde sur justification des 
acquisitions ou travaux exécutés. 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 4 de la loi du 
8 août 19% relative à l’aide à la construction, a indiqué les dépenses 
et les receltes qui pourraient être retracées dans le compte spécial 
de commerce intitulé: « Fonds national d'aménagement du terri- 
toire ». 

Toutefois, à l'expérience, les termes dans lesquels ce texte est 
rédigé ont été à l’origine d'un certain nombre de difficultés. En parti- 
culier les opérations effectuées en participation par l'Etat et d’au- 
tres collectivités puoliques n'étaient pas expressément prévue: dans 
les dépenses pouvant figurer au comple spérial. 

Cest précisément en vue de compléter sur ce point la loi du 
8 août 1950, que M. Pierre Chevallier a déposé, sous forme d’amen- 
deinent, le texte qui figure ci-dessus et que l'Assemblée nationale 
a adopté, 

Si le Conseil de la République l’adople, l'Etat sera habilité à 
participer aux opérations d'aménagement comme co-exécutant, ce 
qui ne manquera pas de conférer à la loi plus d'efficacité, car c'est 
la formule qui incite le plus les collectivités à réaliser un effort 
financier, Sans doute en résultera-t-11, du point de vue financier, des 
risques accrus, mais en présence de la siluation dramatique de 
l'habitat, votre commission des finances estime que tout doit être 
tenté el elle vous propose d'adopler le présent artic'e. 


Article 2 
Comptes d'affectalion spéciale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à ordonnan- 
cer, au cours de l’année 1931, les dépenses énumérées à l'état B, 
dont le total est arrêté à 94010 millions de francs. Ces dépenses 
seront impulées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit 
état. 

Le ministre des finances est aulorisé à percevoir entre le 1er jan- 
vier et le 31 décembre 191, les recettes énumérées à l’état B dont 
le total est évalué à 91010 millions de francs, Ces recettes seront 
imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledil état, 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Les ministres sont aulorisés à engager, à liquider et à ordonnan- 
cer, au cours de l'année 194, les dépenses énnmérées à l'état B, 
dont le total est arrêté à 93.929.900 F. Ces dépenses seront impu- 
tées aux comptes d'affectalion spéciale prévus par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir entre le {er jan- 
vier et le 31 décembre 1951, les recettes énumérées à l’élat B dont 
le lotal est évalué à 93.929.998.000 F. Ces recettes seront imputées 
aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

Texte proposé par votre commission, — Conforme 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article concerne jes 
comptes d'affectation spéciale, 

La caractéristique de celle catégorie de comptes, est l'équilibre, 
En effet, les dépenses ne peuvent, en aucun cas, excéder les recettes, 
En sens inverse, si ces dernières sont supérieures aux besoins, 
elles sont affectées, en fin d'année, soit à un fonds de réserve, soit 
au budget général. 

L'an dernier, il y avait dix comptes d'affectation spéciale; cette 
anaée, il y en a douze. Tous les comptes anciens ont été conservés 
et il s’y ajoute deux comptes nouveaux inlitules: 

« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire »: 

C2 compte a ét£ ouvert par la loi du 31 décembre 1950; il supporte, 
en dépenses, des frais d'établissement et de fonclionnement d'ins- 
tallations d'intérêt militarr ;e il comporte, en receltes, les versements 
effectués par le budget général au titre de la contribution de la 
France et, par r'intermédiaire d'un compte de règlement avec les 
gouvernements étrangers qui figure à l'Elat C annexé à J'article 
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suivant, les sommes versées par les nations du pacte atlantique. 
« Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle 
des activités financières 
Ce comple est ouvert par l’article 12 du présent projet: il s'agit de 


suivre l'utilisation des prélèvements paraliscaux destinés à assurer 
Je fonctionnement des organismes chargés, par Ja loi, du contrôle 
des activités financières, Celle créalion répond, par conséquent, au 


veu que nous avons fréquemment exp né de voir suivre, dans 
des comptes spéciaux, l'ensemble des prélèvements paratiscaux. 

li convient d'ajouter que le projet du Gouvernement prévqait 
l'ouverture d'un treizième compte intitulé: « Fonds d'aide temp 
raire à l'équipement des théâtres privés de Paris, » Ce comple aurait 
eu pour objet de retracer l'emploi des cotisations jui auraient été 
prélevées sur Jes exploitants de salles de spectacles, ce qui aurait 
permis avec les somimes ainsi recucillies, de subventionner les tra- 
vaux d'aménagement et d'amélioration de ‘nos salles de spectacles, 

L'Assemblée nationale suivant les suggeslions de sa commission 
des finances a disjoint cet article, 

Notre collègue, M. Debù-Bridel, à proposé de le reprendre. 
cominission n'a pas suivi rette suggestion. Les 7 
sion sont données sous l'arlic'e 39 du présent projet qui prévoyait 
la création de la taxe destinée à alimenter le compte dont il s'agit. 

Votre commission des finances vous demande done de voler 
l'article 2 et l'état B qui lui est annexé sans modification. 


“aisons de <a dé 


Comptes de règlement avec les gouvernements CITANGCTS. — 
Comples d'opéralions morélaires. 


Arlicie 3. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les ministres sont aulorisés à gérer entre le fer janvier et le 
#1 décembre 19951, conformément aux 1ois en vigueur, les compies 
spéciaux de règement avec les gouvernements étrangers et les 


comples Spéciaux de caractère monétaire énumérés à l'état €. 

Les découverts constatés à ces comples ne devront pas excéder 
Jes iimites prévues audit état, 

Texte voté par l’Assemblée nationale, — Conforme, 

Texte proposé par votre Commission, — Conforme. 

Exposé des motits et commentaires, — L'an dernier, il y avait 
ouze comptes de règ'ement avec les gouvernements étrangers et 
six comptes d'opérations monétaires, 

Cette année, il y a dix comptes de règlement avec les gouverne- 
ments étrangers el sept comptes d'opérations monétaires, 

En ce, qui concerne les comptes de règlement avec les gouver- 
neiments étrangers, deux d'entre eux ont été cios le 31 décembre 
dernier. 11 s'agit des comptes intitulés: 

« Fonds déposés au Trésor britannique par le Trésor francais » et 
e Application de l'accord de payement avec la République fédéraie 
allemande, » 

Is figurent à l'état H qui est annexé à l'arlicle 9 du présent 
projet e: qui énumère les comptes dont la clôture est proposée, 

Quant au compte nouveau, il Se rapporte à la contributUon des 
nations signataires du pacte atlantique au financement de diverses 
dépenses militaires. Il avait été ouvert par la loi du 31 décembre 
4950 sous l'intitulé « Contribution américaine ». 

Ce compte est crédité du montant de la participation des nations 
é gnataires du pacte atlantique dont ji a ét# queslion à l'article 2 
à propos du compte de l'état B: « Finan‘« 
d'intérêt militaire », 


t 
ment de diverses dépenses 





En ce qu ncerre les comptes d'opérations monélaires, il est 
ouvert un comple nouveau: « Comple d'opéralions monélaires et de 
règlement avec les Elats associés d’Indochine ». 

Ce compte est ouvert par l'article 11 ter du présent projet 
s'agit de régulariser ia Ssitualion actuelle en ouvrant 1 e qu 
permettra de suivre les mouvements de fonds, ti irlants 
d'ailleurs, qui interviennent à l'heure actuelle entre fra 


icie 3 et l'état C qui lui est annexé paraissent pouvoir être 


PT 
ICQ tion. 


Lee] 
j 
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Avances du Trésor {ouverture de crédits et remboursements) 
Texte proposé par le Gouvernement: 


1 


Le ministre des finances est autorisé, entre le 1 janvier et le 
21 décembre 1951, à accorder des avances de trésorerie pour une 
limite d'un montant global 


durée n'excédan pas deux ans. dans |a Da 
039.604.968 F, conformément à l'état D annexé 


de 271 milliards 
à la présente loi. 

Ces avances seront imputées aux comptes "spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état, 

Les recettes à provenir, en 1951, dn remboursement des avances 
de l'espère ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
porlées aux mêmes comptes. Leur montant total est évalué à 
185.285.835.985 F, conformément à j'élat D susvisé. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le ministre des finances est autorisé, entre le 1er janvier et le 
31 décembre 1951, à accorder des avances de trésorerie pour une 
durée n’excédant pas deux ans, dans la limite d'un montant glohal 
de 271 milliards 538.603.968 F... ù 

(Le reste sans changement.) 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires du rapporteur, — Cet artic'e 
est, à coup sûr, le plus important du projet, puisqu'il s'agit de 
véritables autorisations de prêts qui, non seulement, se traduiront 
pour la trésorerie par une charge effective, mais qui pourront en 
outre {nous aurons l’occasion de le voir tout à l'heure en exami- 
nant l'article 6 du projet) entraîner de lourdes pertes pour le Trés ’, 
si Ces avances vicnnenl à se révéler irrecouvrables, 
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Texle proposé par le Gouvernement: 
Sont auiorisées, dans les condilions fixées À l'article 6 de la lot 


n° 950-586 du 27 mai 1950: 
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Votre commission des finances ne s’est pas cru en mesure 
prendre une décision éclairée dans une matière qui appa- 
‘uliérement complexe 

donc apporté aucune modification dans les deux états 
présent article. 


conditions financi res applicables à cerlains préls 
du Tresor. 


le Gouvernement: 
lu fonds de modernis 
il concerne les conditions financit 
‘ables, les prêts du Trésor ci-après désignés: 
milliards à la régie des mines de la . 


0 miliiat la caisse centrale 


LA TE 


Sicicté nationale Air France, 
‘’Asscinblée nabonale, — Conforme, 
votre commission, — Conforme. 
conunen'aires. — Le présent article concerng 
déjà consentis à divers organisines où collec- 


‘“onditions financières n'ont pas encore élé 


ceux du fonds de moder- 
Gouvernement de les 
t 


modalités d'amortisse- 


cs, ne parail pas 
commissio 5 fini s vous engage à adopter cet article 


{ 
| 


inodification. 


Arlicle 


» modalités particulières en vue de faciliter 


lu reulisation de grands lraraur. 
Texie proposé pi Gouvernement, — Xcant. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Lorsque la mise en valeur de rézions déterminées nécessile 14 
réalisation de travaux concernant plusieurs départements minislé- 
rivls et mettant en œuvre diverse urces de financement, lélude, 

éventuellement Fexploitation ultérieure des ouvrages 

* du ministre de la reeonstruction et de lurba- 

avec le ministre ces finances et Jes ministres 

techniques compétents, faire l'objet d'une concession unique consen- 
‘{ en consels des nistr in établissement public 

mie financière, ne sociélé d'économie mixte ou 

rime d'organisme groupant F mble des personnes 

ressées, à ndition que la majorité des 

personnes publiques, Les organismes 

recevoir des prèts du 


la même initia- 

déterminera les litie ‘applicatior ‘a précédent 

notaminent les modalité "orga i » ictionnement 
ganisimes qui x 


( ile Ja 

riemments mministé- 

‘ement, l'étude, 

‘ure des ouvrages 

hniques compétents 

mnistre d | après avis du ministre charg 


lu territoire, e l'objet d'une concession unique 





ret en conseii des ministres à un établissement public 
. té d'économie nnx'e ou 

nt l’ensemble des personnes 
majorité des 

organismes 

s prèls du 


à urie $ 


li \ la concstruction 

sventuellement la gestion l uvrage isolé présentant un inté- 
rét général, par la valorisation d'une production, pour diverses caté- 
d'utilisateur, 
règlement d'administration publique, pris sur la même initia- 
terminera les conditions d'application des alinéas précédents 
amment les modalit d'organisation et de fonctionnement 
es organismes qui y sont visé 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article, dû à l'initiative 
de M. Maurice Deixonne, député, doit, dans la pensée de son auteur, 
ore non éclaircies, La faciliter la réalisalion de cerlains projets de grande envergure. 
disposée à rembourser cette somme, Sans doule, le, principal obslacle estil d'ordre financier et la 
l'autorise à émettre l'emprunt de disposition dont is agit ne les résout pas. Il nen demeure pas 
‘cessaire pour opérer ce rembourse- moins que les projets articu ii rement importants se heurtent à 
des difficultés particulières dues essentiellement au fait qu ils 
NOR Tr Eee Cp nn exigent l'intervention de plusieurs départements ministériels. 
‘it des années eu CT CRD VISE A Mu urâce à la CA neentration qu'elle rendra possible, l'initiative peut 
rer} pes ù J pare ! Pa à s'avérer fructueuse et c'est pourquoi voire commission vous pro: 


d 
Î 


cette année une avance 
" à la ville de Marseille, 
t, touché deux fois sa 


) 


1 


régine d'exception, soit mise en surséance, étant donné pose l'adoption de cet article 
lie consid re Comme inadmissible d'avoir à supporter la charge Toutefois, elle vous suveère deux modifications. 
sesuion qui fui à éte imposée En premier lieu, le texle qui nous est soumis prévoit que l'ini- 
souligne que des avances, d'un montant global tiative ne pourra appartenir qu'au seul ministre de la reconstruc- 
133 correspondant à un déficit des régies de tion et de l'urbanisme, 
devraient également être mises en surséance et Or, dans de nombreux cas, les projets seront de nature agricole ou 


industriclle, 1 semble préférabie, dans ces conditions, d'assouplir 
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‘ONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ns éristl 
je texte en substituant aux mots: 
reconstruction et de l’urbarsine », 
; ministres techniques compétents ». 


« à l'inilialive du ministre de la 


les mois: « à l'initiative du ou 








"p utre part, le texte tel qu'il nous est proposé pourrait éire 
interprété comme n'étant applicable que pour la réalisation des 
is ensemmbies, alors qi hotarainent en matière agricole, un 
id ouvrage peut servir l'intérêt général. 
Afin de prévenir toute contestalion, votre commission vous pro- 
puse d'insérer un alinéa supplémentaire prévo int que ces dispo- 
ns seront applicables pour un « e isolé, à condition, bien 
vauicudu, qu'il présente un intéret cral, 
Arlicle 8, 
Compte spécial d'opérations dans les territoires ofcup 


ivernement: 


par le Gi 


Les ministres sont autorisés à engager, À liquider et à orion- 
n‘nver, entre le 1er janvier et le 31 décembre 19,51, les dépenses 
( ( en monniues locales (marks et schillings) dans les terri- 
t occup ls sont aulors6s à percevoir Les recettes recouvribres 


‘ s ces territoires, Ces recettes el ces dépenses seront 


compte Spécial d'opérations en territoires occupés 


n° 16-2544 au 


1 


{l la 101 
Conformém l 





C inte special ront Hinistt eo] UC 
préaiablement aux con s des deux Assembhices, 

Ledit arrêté fixera € « autorisé pour la mére 
H . au tre des opérations elfectuces en monnaies locales narks 
i il] S)t e qui concerne le compte spécial cé par l'art 19 

!! lt 1 ur relra les conversions de irancs et d hilets 

du Trésor Hhellés en fran en anarks ou en Sschilings à i que 
lcs opéralions en sens fn si uxquélles il est procédé par le 
Trésor ou pour son compile pour Îes besoins des personfels et d 
services Îranica ou aillés 

lexlte voté par l'A mt al — Confo 

Texte proposé par volre Cormmussion., — Coniorme 


( du 





IX comples sptt iaux, dt 


opérations de conversi 








<ehillings, ainsi que les opéralions en Sense inversi 

< de recelles et de dépenses effectuées en monnaie 
] schilling) dans les territoires occupés 

ie de deux comples spéciaux qui devaient fonc- 
t ire wermenente et dans des conditions d'ailleurs 
(| lent ui € ‘crne les CISIONT, 
| te au 31 déceinb'e de it étre 
OÙ En enses au bus it que 
| t une sorte de pelit bu irrété 

rs 1939 (art. 7). a déc {a Il 

licable aux comples spécigux serait à ces 

deux comptes monctaires., C'est ce qui explique pourquoi les 
rations retra s à ces deux comples font. depul s l'an d nef 
l'objet d'une autori ion annuelle dans le cadre de la loi relai 


üilx comptes 
Le présent 
II. — Clôture, 


Trrai couverture €t prorogation de comptes. 


T t 6 mn ñ 
xte proposé par le Gouvernemer 
Tex ] i è par 1e Goux ] 


Les coraples spéciaux oûverlts dans les écritures du Tré 
l'énumération est donnée 
le 51 décembre 1% 
rexte volé: par 
Texte voté 
Exposé des motifs et comment 1 
clôture au 31 décembre 1950 des deux comptes de règlement a 
les gouvernements étrangers: « Fonds déposés au Trésor britan- 
nique par le Trésor français » ete Application de L'accord de pave- 
ment avec la République fédérale aliemande » et de seize 
d'avances. 
Le premier de ces comples retraçait jusqu'au 4 août 1950, le dépût 
à un compte dit « compte BR » ouvert au nom du Gouvernement 
français dans les écritures de la banque d'Angleterre, des sommes 
versées par le gouvernement brilannique en règlement des créances 


çaises. Le Gouvernement français réglait de son côté par le 


» Seront Geéfiniti\emment 






nait 


CORBHISSION. — 


; FN 
AsscumDi 


voire 


nale, — Conforme, 
Conforme. 


dires. Cet ariicle prononce la 


par 
! 


conpies 








débit du comple « B » ses deltes envers la Grande-Bretagne. Un 
accord du 4 août 1959 à prévu un règlement forfailaire et définitif 
des dettes réciproques françaises et britanniques, Le solde créditeur 
du compte « BR », à la date de l’acc n règlement 
partiel des dettes francaises et le « finili nent 
clos, Le compte spécial du Trésor êlr 








Le compl \pplication de laccord de U- 
biique fédérale allemande » retraçait, s conditions ss 
dans l'exposé des motifs de l'article : loi du 27 mai , le 
montant du déséquilibre existant en valeur des importations 
françaises de marchandises allemand valeur des importations 
allemandes de marchandises francaises. L'accord de pavement du 
1S novembre 1948 a été remplaré pat nouvei accord en date du 
12 février 1959 dont les disposilions n’entrainent pas l'intervention 

1 Trésor HE n1 us en Luis LE 2 di SJ Ji] bre di ? 31 2. Li 12 CCS 
cundilions, le comple spécial susvisé peut étre clos. 








Ouant UX « pl e 4 È l t Ja ‘ , t \ 
correspondent à des inces qu ( 
L 1 | 
190. Cet apurement à « ont iT ULES « 
Soit par » rent [ - l à 
précédemment faites min 3 pou Rd, soie 
| | 
nement 1 ria ic s a S | | 
luents et Cortu . ur] ! 
} nine : L 
Soit par transfert d LU à a 5 
1 
comopte déià sf l : si $ FN 
ments, Comm 
: ' p 
la cais nation | Û \ la . 
familiales - ', + 
27 mai 19 
soit ent | 
SRE 
fert à 1 { = 
d': ñ l n | 1 
\ } lil * 1 1 
co 
article. 
A 11 
(, ( I 1951, 
Tu: ’ \ 
n 
Le con G \ () 
rats, ni stipies { Ü 
bre 1951 
Les sold: À SÉSs À ti ins « S 
tures Cu Tr à À in rés #0 
depe s à { l fi | I 1 
1 1 à ‘jl tu51 ot 
€ ont effect iu tilr  ( | 
néral x la dil h | | \ ut 
chargé d 1 \ d 
lexte x par LAS [RER À Î Î 
lexl pt Osû | vol li LL, — fori 
Ex des motifs et l ’ 2, | « 
{ nbre 1951 ] | {} 
1 i aes arpPui S ; ’ \ \ . 
Cetle dispt À | l { Ù 
du G Lo. 0 o l | 1 
tir | lu 31 ja TU € l i 
cation de 14 loi : \ | X AU 11 
où du 27 mai 144 
{ {l l (io j'a ] 
Art 11 
I de | ! 6 ( ( 
l'ex! pro ] : nt 
Il est ouvert da es écrit ( 1} lait 
î | par e fiptii=l {] | { 1 
tio nent lt hi ires I 
ftinahcières 5 
{ «ir] ‘te ! ‘ortet lé { in! t 
pal êté du m I 4t l = [ 
Par l'asso Uon ! ess ( | ut el Û } 
profes \ritit les reprises 6er « ) Hit { { 
Par les in br Vhdica (| { | CU 
unbre des "111 [ | va l PT s, 
Li Cornu comportera en G , " \ 
| 
aux dé or: ex pu es | \ Ban ] nee pou | fi 
\eii du O1 hisimes ass ent [l HT at parniq 
L À 
s h ses de s 
loxt Vi pai Assemnblh nat l'€ Ü né 
lFexlti propos par 1 tri LHIIINISSION. — informe 
Exposé des gnotifs et commentaires - s'agit d'ouvi ul 
veau compile spécial destiné à suivre l'emploi de coti ons 
un 11 ira-fiscal indéni à 
En « »n du 13 juin 1942 relative {a lementat 
l'organi >» la profes b ire à li une comin 
“ii ‘ques dont Ps rails à for l ( nent ot 
lion professior le di dit] 1 laq 
s répartir entrt es mmemb À 
part, la loi du 14 f er 1912 jant. à 
et au fonctionnement des bours e va S à CI UN Com 
r 1 1 t 
h es de valeurs dont les dépenses administratives sont p} 
par les agents de change et pa S ( en cu no 
Ï nt do [ ue ces Or2anism SOI ell rCalté adin 
par Ja Pa » 4 ince est à Lu fi t q | 
tions professionnelles et tes han! ù licales ] 
ujue NU le montant des dén es ex! es pa 
d'émission ; 5 
La ition d complé d trop au dés le votre ci 
ion de voir suivre, en comptahi . 1 wuivrement et 1 
des cotisations para-fiscales, pui Sévissent actuellement dan 
uomaines, pour ne pas HIS! r en laveur dé 100pt1on 
Lependant, mieux vaudrait encore les voir supprir 
propos, notre collècue, M. Grenier, à soulig le taux extrés 
c'evé des Cotisations que prélèvent H org ition ] 1e 
Da ures sur Ieurs rembres et volt IHINISSION Î t à 
HleRAION du ministre des fina S 1 i { qu'il V 
enir une réduction 4 ces lisations, 
sous | fi «li 
l, 2 Ï 1 n 
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à l'équip(ment à 


CAEN théatre S privés 


»! 
Hdiioliule el 


des thcâlres 


urs 
cate 
du 
établisse- 
el 
l'équipement scé 
näalure depuis le 


deuxième 
l'ordonnance 
dans leur 
)115 de sci 


lion de 


urité 


nenses de person- 


1] 
avis toute 


sur 


es 
donner 


‘niions prévues à 
qui ont fait ou 
et 7 de l'ordon- 

Les sommes qu'ils 

temporaire seront sujettes 


vof icles, 


ccasion des disnositions de la présente 
it au bénéfice d'un tiers, fourni des décla- 
ns inexacts en vue de bénéficier indû- 
aux théâtres privés de Paris sera poursui- 
inal correctionnel comnétent et punie d'une peine 
y ans d'emprisonheiment et d'une amende de 
lions de francs, ou de l'une de ces deux peines 
ones indüment perçues seront remboursées. 
et peines prévues ci-dessus sont applicables aux 
s motif reconnu valable, n'au- 
r'\au des sommes qui leur anront été allouées 
par le réglement d'administration publique prévu 
Où qui en auront fait un emploi différent de celui 
iront été accordées. 
publique fixera Îles 
notarment la composition et les 
‘me alinéa, modalités d'or- 
du fonds, ainsi que les condi- 


spe act IU1, sans 


idmminisiration conditions 


les 


temporaire 
semiblée nationaïe. — Disjoint. 
re comtmi-sion, — Disjonction maintenue. 
minentaires, Cet article visait à ouvrir 
res du Trécor un comple d'affectation qui 
iimentié par le produit d'une taxe instituée par l’article 37 
jet, Ce com aurait servi essentiellement à octroyer 
ns aux exploitants de salles de spectacles qui réaiise- 
ravaux en vue d'améliorer les conditions de sécurité et 


irs Sasies, 


1 
Cet € 


spéciale 


dispo ili 
de Rueil survenue en juillet 1947. 

+ nationa'e suivant les suggesti de sa commission 
a disjoint tex!'e, Celle décision paraît justifiée, Le 
consiste d 


procède de l'émotion suscite par 


roite 


in 

CII 

oTi= 

ce 

multipli des taxes dont chacune à une 
ications invraisemblables et 


‘ale, aboutit com] 
‘s n'a reçu que trop 


tout nro] 
années, 
fort 

fermeture 


pourron: 


de compen<ations À 
os au cours ües de r ières 
| mal 


re 


équi! dans ce 
qui augmentera Ja 
améliorer leurs ins- 


sont-el'es es: 
en ordonner la 
| qui, elles 


CR 
salles 


‘3 ça! $ 
Lit A 


ue, M, Dcbû-Rride! a insisté pour que cet article soit 
“ommission des finances à écarté sa proposition et elle 
nde de maintenir la disionclion de cet ar'icle, 
Artick 11 ter. 
Cornpte d'opérations monécrares et de règlement 
avec les Etats associés d'Indochine. 
Texte proposé par Je Gouvernement : 

Il est ouvert dans les écritures du Trésor, en vue de retracer les 
opérations monélaires et de règlement avec les Etats associés, un 
compte monétaire intitulé « Compte d'opérations monétaires et de 
règlement avec les Etats associés ». 

Ce comnte constate en receltes et en dépenses, d'une part, les 
disponibilités en francs correspondant aux règlements dans les Etats 
associés des dépenses de la métropole et au versement aux mêmes 
Etats des participations de la mélropole à leurs dépenses, d'autre 
part, les opérations de règlement en France des dépenses des Etats 
associés el de couverture des excédents de transferts de fonds entre 
ces Etats et la métropole, 

En cas d'insuffisance des disponibilités, le découvert 27mis cons- 
titue une avance du Trésor métropolitain au Trésor indochinois ou, 
lorsque ce dernier cessera d'exister, soit aux Trésors des Etats 
associés, soit à l'insülut d'émission du Cambodge, du Laos et du 
Viet-Nun, 





Le ministre des finances est autorisé à conclure toutes conventions 
utiles à l'effet de fixer ia durée et les conditions des avances prévues 
ci-dessus, 

Pour l’année 1950, le maximum du découvert du compte spécial est 
fixé à So milliards de francs. 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme, 

Ajouler nn Jine: 

Pour l’année 1941, à concurrence d'un montant global maximum 
de » inilliards de francs, le Trésor est autorisé à conclure des conven- 
lions d'avances Etats ou l'organisine Visé à l'ar- 
lile 13 de Ha loi no 50-854 du ?1 juillet 1950, en vue de faciliter le 
financement des programmes d'équipement économique et social. Ces 
avances s'impuleront à due concurrence sur le montant du découvert 
prévu à l'arlicle 3 ci-dessus (état C}. 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — H s'agit de Ja créalion d'un 
nouveau comple spécial qui permettrait de suivre les @pérations 
monétaires et de règlement qui interviennent entre le Trésor métro- 
polilain et le Trésor indochinois, 

A l'heure actuelle les avances réciproques que se consentent [es 
deux trésoreries revêtent des formes diverses et elles ne sont pas 
centralisées dans un compte unique. H est par suite difficile de 
dégager le solde de ces règlements mulligles, La mesure proposée 
introduira de la clarté en une matière particulièrement confuse, 

‘otre commission des finances vous demaixie donc d'adopler le 
présent article. 


avec 1e5 associes 


Report de la date de clôture de certains comptes, 
Texte proposé par le Gouvernement: 

La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, fixée 
au 31 décembre 1950 par Ja loi n° 90-56 du 27 mai 1950, est reportée 
au 31 décembre F1. 

Opérations commerciales du service des imporlalions el des expor- 
tations. 

Liquidation des organismes professionnels (art 
7 octobre 1916). 

Liquidation des avoirs ilaliens en Tunisie. 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en 


169 de la loi du 


Texte voté par l'Assemblée nalionale, — Conforme, 

Texte proposé par votre commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — 11 s'agit de comples qi 
retraçaient des opérations particulièrement complexes, IT n'est pas 
étonnant que la date de clôture primitivement fixée au 931 décembre 
1959 n'ait pas pu être respectée el le délai supplémentaire d'une 
année que prévoit cet article paraît justifié. 

Votre comunission vous propose de formuler un avis favorable, 


Tung II. — Dispositions spéciales. 


15. 


Article 


Taux de la tare «d'encouragement à la production textile. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile insti- 
tuée par la loi provisoirement applicable du 15 seplenibre 1913 est 
maintenue à 0,76 p. 100 jusqu'à lentrée en vigucur des dispositions 
législatives prévues par l'article Il, dernier alinéa de la loi 
n° 59-92 du 8 août 1950 relative aux dépenses Ge fonctionnement 
des services civils pour l’année 1950, 

Texte voté par l'Assemb'ée national, — Conforme. 

Texte proposé par votre commission Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cette taxe soulève, chaque 
année, de grandes discussions. La question a été sérieusement 
débattue l'an dernier. Finalement, les avantages semblent Femporter 
sur les inconvénients et ja loi du 8 août 19,0 a prévu la reconduc- 
tion jusqu'au ‘1 décembre 1950 de la taxe d'encouragement à la 
production textile, Ce méme article prévoyait que le Guuvernement 
déposerait, avant le 20 novembre 1930, un projet de loi portanf 
clôture définitive du compte spécial du Trésor alimenté par la taxa 
d'encouragement. et fixant jes modalités à l'aide à apporter à la 
production des textiles nationaux. 

Cet engagement n'a pas été tenu et la disposilion qui nous est 
proposée tend à proroger le système provisoire actuel jusqu'à 
l'entrée en vigueur de nouvelles dispositions législatives. 

Votre commission des finances estime celte proposition oppor- 
tune el vous propose de la voter. 


4) 


Arlicle 1%, 


Autorisation d'engagement du titre du cumryte 
« Fonds forestier national », 


Texle proposé par le Gouvernement: 


Le montant maximum des dépenses que le ministre de l’agricul- 
ture est autorisé À engager, en 1951, sur s ressources du Fondg 
forestier national, est fixé à 3.100 millions de francs. 

Texte voté par l’Assemblée nationale, — Conforme, 

Texte proposé par votre comimission. — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — Les cpérations du Fonds 
forestier national font l’objet d'un compte spécial du Trésor, mais 
ee dit compte, dit mouvement d'espèce, et, par conséquent, les 
dispositions relatives au compte spécial proprement dil se rappor- 
tent à des crédits de payement, 

















pe ne 
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Roc 

Or, parallèlement à ces crédits de nécessait , 
prévoir des crédits d'engagement q ent l'éta 
ent d'un programme d'ensemble des 1 

C'est à cette fin que re] nid , qui prév un 
€ 11 d'engagement de 3.10) millions de francs. 

cet article n'appelle pas d'observations de la part de votr In 


Il jon des finances. 


Extension aux terriloires d'oulre-mer des diSposilions de l'article 1$ 


de ta 20 n° )-5S0 du 27 mai 1930 relatives à la creation d'un Jonds 


de soutien QUE lydrot uroures ou assuniles d'origine nationale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 14 Dis. — Les deux premiers alinéas de l'article 18 de la loi 
vo 26 du 27 mai 1950 relative anx comples spéciaux du Trésor 
pour l’année 1950, sont abroïcs et rempläcés par les dispositions sui- 
vantes : 

« IL est ouvert dans les éecrilures du Trésor un comple d'affecta- 
tion spéciale géré par le ministre de l'industrie et du commerce et 
dénonmuné « fonds de soutien aux hydrocarbures où asshniés ». 

« Suivant les directives el sous le contrôle d'un Cornité, ce fonds 
supportera, en dépenses: 

« a) Les Charges correspondant à la reprise des hydrocarbures on 
assimilés d'origine nationale et à Poctroi d'un soulien aux organis- 
mes producteurs d'hydrocarbures nalurels de l'Algérie, du Maroc, de 
la Tunisie, des départements français d'outre-mer, des territoires 
français d'outre-mer et des ierritoires africains sons tutelle; 

« b) Les chgrges correspondant à la mise en vente des inélanges 
supercarburants à base d'alroo!; 

« €) Le remboursement au bhJget général de ses dépenses de 
personnel et de fonclionnement, » 

Art 14 ter. — L'article 18, visé à l'arlicle précédent est compiété 
ainsi qu'il Suit; 

« Des décisions du ministre des finances, du ministre charsé des 
affaires économiques, du ministre de l'industrie et du commerce et 
du ministre intéresss, prises après avis du comité de contrôle pré- 
cité, fixeront les conditions générales auxquelles sera S'ibordonnée 
l'aide du fonds de soutien aux organismes prodreteurs d'hydrocarbu- 
res situés hors du territoire métropolilain ainsi que 1e montant du 
soulien accordé dans chaque cas, » 


Texte voté par l’Assemble nationale: 


Art. 14 Us, — L'article 18 de la loi no 00-386 du 27 mai 1950, rela- 
tive aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 1950, cst abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 18. — & 17, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compile d'affectation spéciale géré par le ministre de l'industrie et 
du commerce et dénommé: « fonds de soutien aux hydrocarbures ou 
assimilés 

« & 2. — Suivant les directives et sous le contrôle d'un comité, le 
fonds"supportera, en dépenses: 

« a) Conformément et à dater de l'application de l’article 18 de la 
loi n° 50-386 du 27 mai 1950, les charges correspondant à la reprise 
des hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale fmétronsole, Al 
gérie, départements français d'outre-mer, terriloires français d'outre- 
iner); 

« D) Les charges correspondant à l'octroi d’un soutien aux orga- 
nismes producteurs d'hydrocarbures natureis du Maroc, de la Tuni 
sie, des terriloires africains sous mandat français: 

« €) Les charges correspondant à la mise en vente des mélanges 
supercarburants à base d'alcool: 

« d) Le remboursement au budgel général de ses dépenses de per- 
sonnel et de fonclionnement, 

« &R 3. — Il comportera, en recettes: 

« à) Le produit de redevances incluses dans les prix de ver 
carburants, lubrifiants et combustibles liquides; leur montant sera 
fixé par arrêlé du rinisitre des Finances el.des affaires ceonomiques 
et du ministre de l'industrie et du commerce et les dispositions de 
l'article 267 du code des douanes seront applicables à leur recouvre- 
menl. 

« Cet arrêté sera pris après avis conforme de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale et avis de la commission des finan- 
ces du Conseil de la République. 

« b) Des décisions du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de l'industrie el du cominerce et des ministres 
intéressés, fixeront après avis du coinité de contrôle précité, pour 
application aux organismes algériens et d'outre-mer d'un soutien 
analogue à celui accordé aux organismes métropolitains, {a partici- 
ER aux charges que constilue ce soutien, qui incombe aux terri- 
aires français jouissant de budgets locaux (Algérie, départements 
français d'outre-mer, territoires a'outre-mer). 

« Cette participation est, d'ores et déjà, et en tant que de besoin, 
considérée par la loi comme dépenses obligaloires dans les budgets 
locaux susvisés, 

« €) Dos décisions du ministre des finances, du ministre chargé des 
affaires économiques, du ministre de l'industrie et du commerce et 
fixeront les conditions générales auxquelles sera subordonnée l'aide 
du ministre intéressé, prises après avis du comité de contrôle précité, 
du fonds de soutien aux organismes progucteurs d'hydrocarbures 
situés hors du territoires national francais, et notamment ja parti- 
cipalion du territoire aux charges entrainées par ce soutien (Tuni- 
sie, Maroc, territoires africains sous mandat 1rançais), ainsi que le 
ontant du soutien accordé dans chaque cas. 

« & 4. — Un fonds de roulement d'un milliard de francs sera cons. 
titué par versement d'égal montant opéré à ce compte par prélé- 
vement sur les disponibilités de la liquidation de la cüisse de com- 
pensalion du pélrole et des produils dérivés, 
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Texte proposé par le Gouve 

Le régime des avan de tr l revu à l° 1 fer Je l'ar. 
ticle 70 de la loi du 51 mars 19% e:t 1! l ) surrt 
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Texte proposé par votre comm | - { 

Exposé des molifs et commentaires — Aux termes d le 50 
de la loi du 31 mars 1922, le ministre des fr t , Sa iitO- 
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Le présent article meitrait fin aux romplications qui résultent de 
celle situati mm. 

re comin'ssion dez finances n'a pas d’ob) uns à formuler à 


l'encontre de celte proposilion, 


Remboursement des avances consenties pour Le financent LE 4 
de l'atluCülion semporaire aux vicur. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Un arrêté du ministre du budget. du ministre du travail et de la 


sécurité sociale et du ministre de l'asricuiture fixera cha rae année 
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par la loi ne 58-101 du 17 janvier 191% ec les Leates qui l'ont modi- 
Née ou complétée devra effectuer au Trésor, en 


L upli‘ition des dis- 
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Texte volé par l'Assemblée nalionvle. — Conforme. 

Texte proposé par voire Cominisai, — ton ne, 
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exte proposé par votre conmnission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — A l'heure actuelle, la cirrue 
lation monétaire en coupures de 10 et 20 F est 
billets de la B 
1919, date À 1 
Sommalis à 


constiluée par des 
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\ Banque de Franc approuvé la loi du 
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e + août 1950 


formu er contre 


emprunts du gouremmemnr 
de l'Afrique équatoriale frança 
Texte 
Le éorvic 
l'Afrique 
1 issuré inté 
l'or désagera un Sont 
Trésor des dispo- notamment, 


modilié par 
te volé par l'Asemniée nationaie, 
propose r volt 


à conclure 

de laqueile y Le 

la mème 

‘rs de la réévaua- 
r de l'emploi 


ommission. — Conforme, 
et commentaires — En rtu 


des textes en 
à sa charge une partie du service financier 
par l'Afrique équatoriale française, 

! iation monélaire, servi des 
| cquatoriale française qui n'a } I 
tex , . actueiiement, une charge très faih'e que la fédération peut 
votre commission à Sa charge sans qu'il en résul'e de dommage pour ses 


emprunts 
as varié depuis 1939 repré. 


tre commission ! adoption du présent article sans 
modification, 
iontant nominal des coupures émises Article 22, 
ique de l'Algérie et de la Tunisie, 
Extension à &'Algérie de la loi du 14 février 192 validée el modifiée 
Texte proposé par Je Gouvernement: par l'ordonnance du 1S octobre 19% 
* wiontant nominal des coupures éenises par la Banque de l'Algérie : : Te * 
* proposition du conscil d'administration de Texte proposé par le Gouvernement: 
ion conjointe du minis des finances et du ont applicab'es à l'Algérie, à parlir d’une date qui sera fixée par 
ce qui concerne l'Algérie, et par décision rrêlé du gouverneur général, les dispositions de l’acte dit loi du 
finances et du ministre des affaires élran- tévrier 1912, lendant à l'organisation et au fonclionnement des 
en ce qui concerne la Tunisie. bourses de vaieurs, validée e{ modifiée par l'ordonnance du 18 oc- 
Texte voté par l'Assemblée 9 1945, ainsi que ls textes subséquents pris pour leur applica- 
, ion. 


nationale, — Conforme. 
proposé par votre commission — Conforme, 
commentaires, :n verlu de la législation 
| des billets de la Banque de l'Algérie 
Kégislatif. 
: procédure, le 
montant nominal des coupures de cel 
"es À 


aesormais 
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contraires au présent arlice et aux textes 
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d'émission pourra 

(le formule qui est 
France ne parait 
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Texte volé par l'Assemblée nationaïe. — Conforme, 
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Exposé des motifs el commentaires, — La loi du {1 
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moditicalions. ° i'organisation et | 
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t abrogées, toutes disiositions contraires el, notamment, lo: 
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( ires @es litres au } s on étrangers di se en 
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l'affaires et ie deuxième alinéa de !arti 065 du code a’£ 
] , ONF strement 
Texte volé par l’'Asembiée natonae. — Conforme, 
l'ex posé par votre commission. — Conforme. 
Exposé dés molifs et commentaires. — Le slalui Mgislalif nt. 
e à l'A e fait obstacle à ce qu'un décret pris en Franre sat 
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ex ; le ce fait, ine diffé re du Csme nn 10.6 LiIX 
rs mobilières qui, dans ia ‘p'aique banraire. COM; des 
invénients maniles'es 
le proposé, en rendant applicab'es à l’Aïgérie tes disnosilior 
L'4 t du 4 août 1919, tend à élab une Ssmiitüde des rés 
dlations applicabies en malière de vaæeurs mobilières en France 
‘ en Algérie 
A l'occasion dt examen de e disposition, nolre cor egne 
M, Chapa:ain, a dénonré 1 elard apporté à la remise en 
on des acÜons el ils bloquées itrelois à la C. ( DV. FE. Le 
1bliissement du e at porteur apparaissant COMM une ind 
\'i ntiele de la renaissance de nos marchés financière ol de ia 
Sstauration qe l'épargi mobilière, volre commission des f nces 
e fait l'écho des proccupations de M, Chapa'ain et demande au 
Conseil de ia République d'ins'ster auprès du ministre des 1 nres 
ur que la decision, dont nous revendiquans l'in live, de liquid 
A CCR LE T0 EE luise pas à une déclaration de } ê; 
nais qu'elle se concrétise dans es faits ; 
En ce qui roncerne je présent arlic.e, val commission vous pro- 
pose de l’adopler, 
Article 24, 
Compte de compensation des monnaies de la zone franc. 
Tex!te vroposé par le Gouvernement 
Pou | es re,a mi es ( es mouvements de fonds 
entire és d'fferen li il le \ zone ! su { coo”"d r 
Va ( li jiif | S l qu da + en!, dans tte 20 » 
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Texte vot£ par l’Assemhiée nationaïe, — Conformy, 
Texie proposé par votre cominission. — Conforme 
Exposé des motifs et commentaires. — Le présent article tend à 


‘ouverture d'un compte d'ordre qui centralierait l'ensemble des 
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1 
transferts pupiics et privés qui s’opèrent enlre la mélropoie et les 


T, O0. M. 

I! semble que les indications que fournirait une telle comptabhi 
seraient des plus précieuses pour les autorliés monétaires et fina 
cières qui auraient, ainsi, une vue précise des mouvements de capi. 
taux entre la France métropolitaine et les différents lerriloires qui 
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D'autre part, l'institution d'un comité technique permanent de 
coordination rermellra de préparer et d’arrèler, sans délai, les mesu- 
res que reudraient nécessaires les déséquilibres que décèlera, dès 
leur apparition, le compta dont l'ouverture est propoece, 

Votre commission des finances estime que le présent articie pour- 


rail êlre adopté sans modification, 
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On peut notimment espérer de cette mesure que la caisse centrale 
fasse montre d'une timidité un pen moins grande que celle dont 


elle tésmoigne actuellement ef qui réduit la portée des mesures prises 
par Eta sn faveil les petites et moyennes entreprises 
Volre commission des finances vous propose l'adoption du présent 
art e 
Article 26 


ment par les caisses régionales de crédit agricole 
des avances de la caisse nationale. 


Texte nropo=é par le Gouvernement 


L'article 153 du texte annexé au décret du 29 avril 1910, portant 
codification des dispositions législatives régissant le crédit mutuel 
et la coopération agricoles, est abrogc et remplacé par les disposilions 
ci-après: 

« At. 153, — Un décret pris sur {a proposiion du ministre de 
el des aflaires économiques 


1 


l'agriculture, du ministre des finances 
€l du ministre du budget fixe les modalités de remboursement à la 
caisse nationale de crédit agricole des avances pour prêts à moyen 
terme et à long terme acrordées aux caisses régionales de crédit 
iricoe mutuel et des prêts collectifs à long terme accordés par 
l'intesmmédiaire desdites caisses, » 

Jexle voté par l'Assemblée nationale. — Conforme. 

Texte proposé par votre commission, — Conforme, 


Exposé des mot ifs et cominentaires., — _ prése nt article tend à 
substituer aux modalités actuellement applicables une nouvelle for- 
inule de remboursement qui sera fixée par décret 

Si l'unification des modaliiés selon lesquelles sont remboursées 
par le: caisses régionaies les avances que leur a consenties la caisse 
nationale de erédit agrico'e parait souhaitable, volre commission 
des finances désirerait connaitre les madalilés envisagées par le 


1 


Gouvernement avant de vous proposer l'adoplion de cet articie, 


Articie 27. 
Comptes courants ouverts au nom de la caisse nationale 
de crédit agricoie, 


Texle proposé par le Gouvernement: 

L'artic:e 103 du texte annexé au décret du 29 avril 1950 portant 
codification des dispositions législatives régissant le crédil rauluel 
ei la coopéralion agricole est abrogé et remplacé par les disposi- 
lions ci-après: 


« Art. A0, — La caisse nalionale de crédit agricole peut effectuer 
ses opéralions au moven de comples ouverts au Trésor, à la Banque 
de France, aux chèques postaux, à Ja caisse des dépôts et consi- 
gnalions, au Crédit foncier de France, au Crédit national, à la 


extérieur ou auprès des (établisse- 


banque française du commerce 
ivrriloires de 


Inents bénéticiant d'un privilège d'émission dans les 
l'Union française, » 


Texte votf par l'Astemblég nationale, — Conforme. 

Texte proposé par votre commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et comineéniaires, — A l'heure actuelle, Ja 
caisse nationale de crédit agricole n'a de ecmpies ouverts qu'au 
Trésor, à la Banque de France, aux chèques postaux et à Ja caisse 


de: dépols et consignalions. 

Le développement des opérations réalistes par cet établissement 
lui impose de nombreux règlements dont l'exécution rapide doit 
pouvoir èlre aisément assurée, 

Le présent article envisage, en conséquence, d'autoriser la caisse 
nalions'e de crédit agricole à se faire ouvrir un comple dans divers 





établissements banraires avec lesquels elle est en relations cons 
lantes pour la réalisation de ses opérations. 
Celie proposition ne saurait soulever aucune obiection. 


Article 27 bis. 


Taux des avances consentlies pour le financement des prûts 
institués par diverses lois d'intérét social. 


Texie proposé par le Gouvernement: 


Le taux des avances consenties par la caisse des dépôt s et consi- 
gnations à PlEltat au ttre du financement des préts inst ilués par 
diverses lois d'intérêt social ne peut, en tout état de cause, excéder 
le taux d'intérêt applicable, au moment de la réalisation de ces 
avances, aux prêts accordés par la caisse des dépôts et consigna- 
tions aux départements, communes et établissements publics. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 

. xte proposé par voire commission, — Conforme. 

Exposé des molils et commentaires — Actuellement, le taux d'in- 
térêt auquel Ja caisse des dépôts et çonsignations consent des avan- 
ces au Trésor pour lui permettre le financement de divers prêts 
d'intérêt social est le taux moyen qui ressort du revenu de l’ensem- 
hie des placements de fonds effectués par cet établissement pendant 
le irimeslre qui a précédé la réalisation des prêts, 

Le présent projet prévoit que le taux, auquel seront désormais 
effectuées les opérations en question, ne devra pas excéder en tou 
élat de cause le taux des prêts consentis par Ja caisse des dépôts aux 
collectivités locales, 

Il s'agit en somme de décider que, désormais, J'Etat ne pourra pas 
être traité plus mal que les collectivités publiques. Une telle propo- 
silion ne peut que recueiTur l'agrément. 





Article 23, 
Taur d'intérêt des prêts pour l'étectrijication des campagnes. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le deuxième alinéa de l’article 145 et l’article 172 du texte annexé 
au -jacret dir 29 avril 190 portant codification des dispositions lézis 
latives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

Art. 14, 2 alinéa, — Le taux d'intérêt des avances de l'Elat 
à la caisse nationale de crédit agricole est fixé à 90 p. 100 du taux 
d'intérêt des prôis spéciaux, » 

« Art. 172. — Les prêls spéciaux visés à l’article 171 portent inté. 
rôt au méane taux que les prêts à long terme visés à l’article 139, » 

Texte voté par l'Assemblée nationaie, — Conforme, 

Texle proposé par votre commission, — Cormorime, 

Exposé des motifs et commentaires. — En vertu de la législatic n 
en vigueur, le taux d'intérêt des avances consenties par l'Etat à ja 
caisse nationale de crédit agricole, en vue “e l'attribution des prêts 
destinés aux travaux d'électrification des campagnes, de même que 
les prêts que consent, au moyen desdiles avances, la caisse natio- 
nale de crédit agricôle aux cokectivilés pour ces mêmes travaux, sont 
déterminés en fonction du revenu fourni l'année précéiente par la 
rente perpétuelle. 

Cette facon de déterminer les taux d’intérèls a, pour conséquence, 
de faire varier ceux<i d’une année à l’autre et de compliquer les 
calculs des annuilés de remboursement, auxqueéiles les prêts don- 
nent lieu, 

Le texte adopté par FAssembiée nationale, sur la proposition du 
Gouvernement, sulstituerait aux modes de détermination qui vien- 
nent d'être rappels, celui relenn en ce qui concerne le taux d'in- 
térôt des opérations de crédit à long terme ordinaires que la caisse 
nationale de A 6 agricole réalise an profit des groupements agri- 
coles ou des collectivités publiques 

La modifie ation envisagée contribuerait à une simplification qui 
parait souhajlab'e, 

Votre commission des finances vous propose, en conséquence, de 
formuler un avis favorable sur cet article. 


Arlicles 29, 30 et 21. 


Dispositions relatives à l'augmentation du fonds collectif de garantie 
et du capilal des banques populaires. 


Texie proposé par le Gouvernement: 

Art. 29, — Le produit des rembourse ments gp incompbant 
aux banques populaires, en application de Flarlicle paragraphe 4 
de l'ordonnance n° 45-225 du 5 octobre 1915, por! (ant attribution de 
prèts aux anciens prisonniers de guerre, dépor #s ou réfugiés, ainsi 
que le solde des avances versées à la chambre syndicale des ban- 
ques populaires, en verlu de l’article 2 de ladite ordonnance sont, 
à concurrence de 0 p. 100 de leur montant, affectés au fonds co.- 
leclif de garantie institué par l'article 6 de la loi du 13 août 195%, 
à charge pour ce fonds d'assurer au feu el place du Trésor l'exer- 
cice de la garantie de bonne fin prévue au deuxième paragraphe de 
l'articte 5 susvisé. 

Art. 96. — Le taux du prélèvement auquel sont astreintes les ban- 
ques populaires, en application de Farticle 6 de la joi du 15 août 1956, 
est porté de 5 p. 100 à 10 p. 104, 

art, 51. — Jusqu'à l'expiration d'un délai d'un an à compiler de ja 
promulgation de la présente loi, le ministre des finances pourra 
autoriser les banques populaires, sur la proposilion de leur chambre 
syndicale, à incorporer à leur capilal, à i’occasion d'une auginenta- 
tion de ce capilal, une fraction de leurs réserves qui ne pourra exCé- 
der la moilié d2 celles-ci. 

Pour cette opération, les banques popuiaires ne pourront disposer 
ni de la réserve spéciale prévue par la loi du 27 décembre 19%, ni 
de la provision extraordinaire constituée en app'ication de la loi du 
3 août 1956 

L'augmentation de capital réa'isée au moyen d4 souscriptions en 
numéraire devra Cire au moins égale au montant du prélèvement 
opéré sur les réserves, 

Les banques popul aires qui useront dans les conditions ci-dessus 
de ja faculié d'incorporer à leur capital sociat une parlie de leurs 
réserves devront verser au fonds collectif une contribution spéciala 
dont le montant sera déterminé, en fonction du montant des réserves 
ainsi incorporées, par arrêté du ministre des finances, 

Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Art. 29. — Conforme. 

Art, 930, — Conforme, 

Art, 31. — Conforme, 

Texte proposé par votre commission! 

Art. 29, — Conforme, 

Art. 30, — Conforme, 

Art, 31. — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — La chambre syndicale des 
banques popula, res gère un fonds collectif de garantie qui a été créé 
par la loi du 13 août 1936 en vue de procurer aux banques populaires 
Ene réserve commune pour le cas où certains de ces étaluissements 
seraient en diflicuité el dont les 1èevenus permettent de couvrir une 
partie des frais de fonctionnement de la chambre syndicale. 

De même que le capital de chaque banque populaire, l'importance 
de ce fonds de garantie détermine dans une large mesure, en même 
temps que la sécurité de l'institution, le montant des concours finan- 
ciers que le crédit populaire peut consentir aux entreprises tout en 
gardant une liquidité suffisante. 
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nus 


Trois dispositions ont paru devoir être prises en vue à la fois 
roitre les ressources du fonds — dont l'actif est aujourd'hui, par 
sort à l’ensemble des engagements du crédit populaire, trois fois 
mons élevé qu'en 1939 — ei pour faciliter les augmentations de 
| Jes banques. 
premier article permet d'affecter au fonds de garantie une 
du produit du remboursement des prèls consentis aux an- 
cons prisonniers de guerre, déportés ou réfugiés en verlu de l'ordon- 
e du » octobre 1913, étant entendu que le fonds assurerait 
jeu et place du Trésor l'exercice de la garantie de bonne fin 
vue par l'article 5 de celle ordonnance. 


€ a 


Le 


LA 


le second article porte de 5 à 10 p. 100 des bénéfices nets Ja 
contribution annuelle des banques populaires à l'alimentation du 


fouds de garantie. 

Le troisièmes article enfin, tend à faciliter l'augmentation du 
cap.tal des banques en permeilant à celles-ci de répartir une partie 
| eurs réserves entre leurs sociétaires sous forme d'actions à 
l'occasion d'une augmentation de capital en numéraire, En contre- 
narie de l'avantage ainsi accordé aux sociétaires, qui se verraient 
attribuer une partie des réserves qui actuellement sont indisponi- 
bles et dévolues au <as de liquidation de l'établissement au fonds 
collectif de garantie, les banques intéressées verseraient une contri- 
bulion spéciale à ce fonds. ' 

Votre commission des finances appelle votre aitention sur l'étendue 
de: avantages qui sont ainsi prévus en faveur du crédil populaire 
de France | 

Le montant des sommes que le Trésor renonce à encaisser pour 
les laisser à la disposition de la chambre syndicale des banques 
populaires, représente approxunativement 4100 millions, 

Votre commission vous propose néanmoins d'adopter celle dis- 
position qui parait nécessaire au développement d'une ins.jtution 
qui apporte une aide précieuse aux petites et moyennes entreprises. 


Article 32, 


Emprunt des caisses de crédit municipal. — 
Garantie et participation financière de l'Etat. 


exle proposé par le Gouvernement: 

Sont prorogées pour l'année 1951 les disposilions de l'article 73 
de la loi de finances no 50-02% du 8 août 1950 prévoyant la garantie 
et la paricipation financière de l'Elal aux emprunts des caisses 
de crédit municipal. 

Texte volé par l'Assemblée nationale, — Conforme. 

Texle proposé par votre commission. — Conforme, ; 

Exposé des motifs et commentaires. — Les caisses de crédit muni- 
cipal, anciennement dénommres mmontls-de-piélé, souflrent d'une 
insuffisance noloire de moyens financiers. 1j en résulte qu'elles ne 
peuvent remplir la foncion sociale qui est la leur. 

Le Gouvernement s'est déjà préoccupé de celle siluation. En vue 
d'y remédier, des avances du Trésor leur ont été consenties à 
diverses reprises, muis celle formuie a l'inconvénient de consliluer 
des charges pour l1 trésorerie. Aussi paraît-il plus indiqué de leur 
laisser le soin d'émet.re des emprunts auxquels serait attachée Ja 
garantie de l'Etat, de facon à renforcer leur crédit. 

C'est dans ce but que flarticle 31 de Ja loi de finances du 
8 août 192% avait autorisé le ministre des finances à donner la 
garantie de l'Etat aux emprunis contractés par les caisses de crédil 
municipal dans la jimite d'un montant maximum de 600 millions. 

Toulefois, ce texte précisait que l'autorisation n'était donnée que 
pour l'année 1950. Or, étant donné la date tardive à Jaquelle es! 
intervenue cetle disposition, elle n'a pu recevoir son plein effet 
l'an dernier et c'est la raison pour laqueile le présent article propose 
de proroger sa validité pour l'année en cours. 

Le présent article ne parait soulever aucune objection, puisqu'il 
s'agit en soinme de conférer à une disposition législative sa pleine 
efficacité. 

Votre commission des finances vous propose, en conséquence, 
de l'adopler sans modification. 


Article 33. 


Extension de la garant'e du T/Ysor 
aux sociétés d'assurances étrangères en Sarre. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Les dispositions de l’arlicie 2, paragraphe fer, de la loi no 47-2158 
du 15 novembre 1917, relative à l'introduction du franc en Sarre, 
sont élendues aux sociétés d'assurances sur la vie qui avaient 
reçu le jour de l'entrée en vigueur de celte loi, l'agrément pour 
exercer leur aciivité en Sarre, | 

Texte volé par l’Assemblée nationale, — Conforme. 

Texle proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des inolifs et commentaires, — En applicalion de la loi 
n° 17-2158 du 15 novembre 1947 et du décret no 47-2200 du 18 novem- 
bre 1917, relatifs aux assurances Sur la vie en Sarre, les sociétés 
d'assurances qui sont tenues de payer les indemnités prévues aux 
conirais souscrits auprès d'elles par des résidents éarrois sur Ja 
base de 20 F pour { reichsmark peuvent obtenir une garantie de 
l'Etat pour la récupération de tout ou partie de leurs actifs en 
marks consituant la contre-parlie de leurs passifs en france. 

Bien que celle disposition eût dû normalement s'appliquer à 
loules les compagnies d'assurances exerçant leur activité dans Je 
terriloire de la Sarre, elle a été réservée aux seules compagnies 
françaises et sarroises afin de ne pas préjuger de ce qui a:lait 
ètre décidé en Alsace et en Moselle dans ce même domaine, Or, 
précisément les sociétés d'assurances étrangères exerçant leur acti- 
vilé dans les trois départements de l'Est ont obtenu depuis krs 








ja garantie du Trésor. Rien ne s'oppose donc plus à ce que soit 
supprimée la restriction introduite dans la io1 du 15 novembre 1917 
et le décret d'application pris le 18 novembre suivant. 

La dépense à prévoir.de ce fait s'élève à 50 milllens de francs 
au maximum. Elle est comprise dans les prévisions de dépenses, au 
titre de l'année 1931, sur le compte spécial « Opérations €onsécu- 
lives à l'introduction du franc en Sarre ». 

Votre commission des finances, sens ble aux 
d'équité dont s'inspire ce lexle, vous propose Soi 


ronsidérations 


{ ï 
idoption. 


Frais de contrôle des établissements et ent eprises 
dotés a'un commissaire du Gouterneiment, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les sommes payées par les établissements et entreprises auprès 
desquels sont placés des commissaires du Gouvernement et des 
censeurs d'Etat, à titre de rélribution pour frais de ce contrôle, 
sont versées au compte spécial ouvert dans les écritures du Trésor 
en exécution de l'article 18 de la koi du $ mars 1919. 

Lorsque le contrôle dent ils sont chargés n'entre pas dans Îles 
attributions attachées normaerment à leurs fonctions et est exercé 
par eux à litre accessoire, les commissaires du Gouvernement et 
censeurs placés auprès desdits établissements et entreprises peuvent 
bénéficier d'indemnités impulées sur les disponibilités du compte 
spécial susvisé dans les conditions fixées par arrèté du ministre des 
finances et du ministre du budget. 

Texte voté par l'Assemblée nationale. — Conforme, 

Texte proposé par voire commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires — Cet article a pour objet 
d'étendre aux rémunérations que des élablissements privés dotés 
d'un commissaire du Gouvernement versent à l'Elat, pour couvrir 
les frais du contrôle dont ils sont l'objet, ie syslème institué par 
l'article 1S de la loi du S mars 1949 en ce qui concerne les tan- 
lièmes versés par les sociétés aux représentants de l'Etat qui font 
partie de leur conseil d'administration. 

Ainsi se trouvera précisée l'interdiction faile anx commissaires dy 
Gouvernement et aux censeurs de percevoir directement une rému- 
nération des entreprises qu'ils sont chargés de contrôler. 

Ce sera seulement dans la mesure où le contrôle dont ils sont 
chargés n'entre pas dans les attributions que comportent leurs fonc- 
tions, qu'ils pourront bénéficier d'une rémunération prélevée sur les 
disponibilités du comple spécial nûüiltuk actuellement: « Compte 
d'emploi de jelons de présence et lantièmes revenant à l'Etat ». 

Votre commission des finances estime que cette formule présente 
un double avantage. Elle évile que les commissaires du Gouverne- 
ment soient rétribués directement par les sociétés qu'ils ont mission 
de contrôler, Elle permet, en outre, de proportionner les rém'néra- 
tions au travail effectif que représente le contrôle et qui n'est pas 
nécessairement fonction des versements effectués par les sociétés. 

Volre commission des finances vous propose de voter sans modifi- 
cation le présent article. 


Article 34 bis. 


Extension de la compétence de la Commission 
de vérificalion des comptes. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


La compétence de la commission de vérification des comptes, ins- 
tituée par l’article 56 de la loi n° 18-24 du 6 janvier 1938, est étendue 
aux sociétés d'Etal et aux sociétés d’é‘onomie mixte, créées en 
application de l’article 2 de la loi n° 46-860 du 30 avril 196, dans 
lesquelles la totalité ou la majorité du capital a été constituée par 
la caisse centrale de ja France d'outre-mer, conformément à 1 ar- 
ticle 5 du dé‘ret no 46-254 du 24 octobre 1916. 
Texte voté par l’Assemblée nationale, — Conforme. 





Texte proposé par voire commission: 

La compétence de la commission de vérification des comptes, ins- 
tituée par l’article 56 de la Joi n° 38-21 du G janvier 1918. est étendue 
aux sociétés d'Elat et aux sociélés d'économie mixte, créées en 
application de l’article 2 de la lot no 46-860 du 30 avril 496. dans 
lesquelles la totalité ou la majorité du capital a été constituée par 
la Caisse centrale de la France d'outre-mer, pour son propre 
ou pour le compte de collectivités publiques, conformément à L'ar- 
ticie 5 du décret no 46-256 du 24 octobre 196. 

Exposé des motifs et commentaires, — La compétence de la com- 
mission de vérification des comptes :nstituée par l'article 56 de la 
loi du 6 janvier 1918 ne s'étend actuellement qu'aux établissements 
publics d'Etat de caractère industriel et comimercia!, aux enireprises 
nalionalisées et aux sociétés mixtes dans lesqueltes l'Etal délient 
directement plus de la moitié du capital. 

l'est proposé de soumettre également au esmtrôle de cette come 
mission les sociétés d'Etat et les sociétés d'économe mixte créées 
en application de l'article 2 de Ja loi du 30 avril 1946. lorsque 
la totaiité ou la majorité de leur capital appartient à la caisse € 
trale de la France d'outre-mer. 

En cflet, l’article 5 du décret n° 46-236 du 21 octobre 19% a 


€ 
1 
1 


compte 





cen- 


autorisé la caïsse centrale de la France d'outre-mer, avee Lace cd du 
ministre de la France d'outre-mer et sur sa dernande. à constituer 
en loul où partie le capital des sociétés d'Etat ou d'économie mixte 


prévues par ia loi du 30 avril 1946. Bien que ces participations soient 
théoriquement prises par la caisse centrale de la ne 
il n'y à pas de d'flérence de nature entre ces sociétés et les établis: 
sements publics d'Etat à caractère industriel où commercial es 
sXiélés d'économie mixte d'Etat à participations majoritaires. Il est 
donc proposé de les souinelire au mème régime. | 





ince d'outre-mer 























| fois 4 Tin ] fi s à adopté \ aménre 
] Û ue M. sall jui parait susceplibie de enir 
( \ f L ë qui nou soumis ne écise pas Si 
} 1 Ù t i | ‘outre-rn at 1 LA 
Û « 6 ou pour ceiui de 
LA jure L u petit 10 n on!'es'atk 

Vo l | | ( », en COT | ! 
d \n a vous propose, 

\ 1 {er 
ny duiités du t trol de la co ' ssion te; Î ation des comptes. 
Texte propos por le Gouvernement, 

Par dérogauon aux d':] 111 le ii LV ER la loi du 6 jan- 
Vier 1955, 1 Codiit msi iorisce à grouper la vérification des 
comptes de deux ou plusieurs exe es pour les sociéis d'Etat 
prévues à l'arlicle précec et pour toutes les sociétés d'économie 
iniate dont ele n à connaitre, à Fexcepblion de la Société nationale 
des chemin de fer francais el des sociétés de construtlions aéro- 
hautiques 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Par dérogation aux disposilions de l'article 58 de la loi no 48-94 
du 6 janvier 1948, la cosumission est aulorisée à grouper la vérifi- 
calion des comotes de deux ou plusieurs cxercires pour les sociciés 
d'Etat et pour les soriét l'écenornie mixte visées à larlicie pré- 
céden 

lex proposé par votre minission — Conforme. 

Expo-é des molifs el commentaires — Ja mesure proposée à 
l'art l édent ent \, pour la commission de verification 
des compile n surcroit de travai, appréciable. Aussi parait-il sou- 
haitable d'autoriser La commission à grouper la vérification des 
compte: de deux ou plusieurs exercices pour certaines des entre- 
prie jent « 1 à nuaitre. 

Le Gouvernement avait envisagé pour sa part, que celle faculté 
pourcoit s'appliquer non seulement aux compies des sociélés visées 
dl rlicle précédent mais également à creux des sociétés d'économie 
mixte qui fout dfjà l'objet de vérifications, à lexceplion toutefois 
de ja té national es chemins de fer francais et des sociétés 
ali les de consiructions &éronautiques pour lesqueiies il parais- 
s \ dure de mail r l'obligation de Ja vérification annuelie. 

L'Assembiee nalionale n'a pas e<timé iporlun d'aller aussi loin 





et elle a modifé le texte qui lui était propfsé de façon à restreindre 


haimp de © vérifivalions plus ou moins esparées aux seules 
socictts d'économie mixle auvqueies s'artitr pré'édent à étendu 
Etant donne l'utilité de ce: vérifications comptables, votre com- 
puission des finances eslime refle formule préférable et vous 
demande de voler le présent arucle uvee ja modificalion apporiée 


Arlicie 99. 


Prise en charge de lactil et du passif 


des wiIganismes para adinimisirati[s. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
L'article 51 à \ loi n° 59-36 du 27 mai 1950 est modifié et com- 
pr 1 qui suil 
sauf dérogation résuilani d'un décrel en la forme de règlement 
d'administration pubhique, pris sur le rapport du ministre des 
finanves et des affaires économiques et dn ministre intéressé, après 


avis conforme de [a commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale et avis de la commission des finances du Conseil de ia Répu 
b'ique, sont pris en charge par l'Eiat, lactif et le passif Ge liqui- 
dalion des organismes ci-après. 

u jo Groupements d'importation et de æépartilion créés en appli- 
cation de Ia soi du jui let 1958 : 

« 20 Groupements nalionaux el départementaux d'achat jinstitués 
par la loi du 25 olobre 1941; 
« jo Caisses de péréquation ou d'allocations professionnelles; 
ablissements proless'onneis créés dans le cadre 
de la loi du 17 novembre 1943: 

« »° Tous organismes professionnels ou inlerprofessionnels auto- 


risés à percevoir des taxes et redevances présentant un caractère 
obhliza ire. Les recettes et es dépenses résultant de cette prise en 
charge seront impulées au compte spécial créé par l'article 169 de 
la loi n° 46-2154 du 7 @ciobre 19136, » 


Texte voié par l'Assembl'e nationale. — Disjoint. 

Texte proposé par votre commission. Di<jonclion maintenue. 
Exposé des motifs et coramentaires. — L'article 51 de la loi 
7 mai 1950, relatif à la prise en charge par :'Elat de 
assif de liquidation des organismes du secteur para- 
“dministratif, dispose que celle mesure sera applicable aux orga- 
nismes visés par article premier du décret du 12 septembre 1949 
tendant à modifier les condilions de liquidalion de certains orga- 
nismes du secteur para-administratif. 

Or, contrairement aux intentions de ses rédacteurs qui enten- 
daient donner à leur texte une porlée absolument générale, il s'est 
avéré qu'en se référant au décret du 12 septembre 1959, l'article 51 
de la loi susvisée ne pouvait concerner que les seuls organismes 
ovant pour objet d'organiser, en période de guerre ou de pénurie, 
l'importation, l'achat, la répartition de produits et de denrées ainsi 
que la péréquation des prix ou ja répartition de charges exceplion- 
nel.es. 

IL faudrait done modifier la rédartion de l'article 51 de la loi du 
27 mai 1950 pour que soit engiohbé sans contestation possible l’en- 


semble des organismes du secteur para-administratif. 
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Te!s élaient du moins 


fs invoqués par le Gouvernement À 
l'appui du texte dont ji Î 


le Parlement. 





Pour sa part, l'AS ionaie Suivant <a Commission dos 
finances a disioint ce mant que la mesure proposée 1! 
qui d'être préjudiciab'e aux intérêts privés parfaitement légitimn 
qui ax it fourni des ressources aux organisies que l'Etat aurait 
absorbé, 

Votre commission des finances partage sette manière de voir et 
ué Vous propose Las de reprenüre le lexle du Gouvernement, 


Article 26. 


Fonds national d'aréliora‘ion de l'habitat. = 
Mode üe recoutrement des créances 


Texte proposé par :e Gouvérnement 

Le privilège institué par l'article 1% de Tuordinnance du 
23 juin 195%, moditié par l'article premier de l'ordonnance au 
26 ectobre 19133, s'appiique aux créances da Fonds national d'amé 
ration de l'habitat, résultant de concours financiers accordés £ 
vel organisme sous quelque forme q'e ce soit. 

L'agent judiciaire du Trésor public est seul qualifié pour exercer 
toutes aclions judiciaires dique les ies créanres visées à l'ai i 
précédent peuvent donner lieu. 

Le recouvrement desdites créances est effectué selon les règles qui 
régissent le recouvrement des créances de FEtal Glrapgères à 
j'impôt ef au domaine. 

Les élats exéculoires délivr's conformément aux disposilions de 
l'article 54 de la loi du {3 avril 1K9S, en vue du recouvrement de 
ces créances, sont d'office assorlis de la garantie prévue par sat 
cle 2123 du rade civil. 

Texte voté par l'Assemblée nalionxe, — Conforme. 

Texte proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des imolifs et commentaires, — Le fonds national d'amé'in. 
ration de lhabitat, ins'itué par l'ariicle 1° de l'ordonnance 
26 octobre 1915, est appe'é à accorder, aux pronriélaires qui 
exécuter des travaux pour l'aménagement ou l'assainissement 
leurs immeubles une aide financière consistant notaminent dans 
les subventions et dans ia garantie de remboursement des pre!s 
conseniis r le sous-Comptoir des entrepreneurs el par le Créli 
foncier de France 

Celle a'de financière peut faire naître au profit du fonis 3 
créances dont il convient de préciser le mode de recouvrement, 1 
apparait à ce! égard que l'Etat ne saurait laisser à une iniliative 
privée le soin de poursuivre les débiteurs de sommes auxqueles 1] 
doit conserver la destination spéciaie prévue par la Ii. 

Le présent arücle à pour objet de confier à l'agent judiciaire du 
Trésor public le recouvrement de ces créances: il prévoit en outre, 
que lesdites créances bénéficieront du priviège sur les loyers qui 
garantit déjà le recouvrement des rereiles alimentant le fonds et 
que les états exécutoires déivris à l'encontre des débiteurs seront 
assortis de l’hypothèque judiriaire. 

Votre commission des finances vous propose d'adoplèr sans molii- 
fication le présent article, 








Article 37. 
Statut fiscal de la Banque de France. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La Banque de Fran°e acquitte les impôts dans les conditions du 
droit commun à compier du 1 janvier 1916. 

Sont toute'ois exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires 3 
sommes versées par le Trésor à la Banque de Franre et, jusqu'à !a 
date d'entrée en vigueur de la présente loi, les produits des opcora- 
tions de la banque générairices de l'émission des billels. 

Texie volé par l’Assemb'ée nationale. — Disjoin*, 

Texte proposé par votre commission, — Reprise du texte du Gou- 
verneiment. 

Exçcosé des motifs et commentaires — Jusqu'à sa naüonalisalion, 
la Banque de France versait des redevances destinées à faire parti 
ciper l'Elal aux bénéfices procurés par l'exercice du privilège d'éris- 
sion. En contre-parlie, la convention du 26 octobre 1917 avait stipulé 
que toule majoration des impôts existant au fer janvier 1918 et 
tous les impôts créés après cette date et atteignant les opérations 
déjà frappces par les redevances cerait compensée avec le mon- 
tant de ces dernières, seul l’excédeut élant perçu en sus, le Cas 
échéant 

La nationalisation de l'institut d'émission à eu pour effet de 
rendre caducs ce régime et de mettre fin au paverpent par la banque 
de redevances dont le môde de calcul et l'objet sont aujourd’hui 
périmés, 

Dans ces conditions, le régime particulier d'imposition précédem- 
ment appliqué à la Banque de France ne se justifie plus et il convient 
de paser le principe que la banque est, à compter du {er janvier 
1916, da'e à laquelle Ja nalionalisation a pr:s effet, soumise au droit 
commun en matière fiscale. 

Deux dispositions spériales paraissent, lontefois, devoir être prises 
en malière d'application à la Banque de France des taxes sur 
le chiffre d'affaires, 

Tout d'abord, il paraît logique, élant donné le caractère particulier 
de ces opérations, d'exonérer la banque de ces taxes pour es 
versements qui lui sont faits par le Trésor. 

En second lieu, il convient d'éviter que la banque n'ait à verser” 
rétroactivement des soinmes importan'es au titre desdiles taxes. Des 
contestations s'élaient en effet élevéex, dès avant Ja nationalisation, 
sur le principe même de l'exigibilité des taxes sur le chiffre d'affaires 
en ce qui concerne les produits des opérations de la hanque géné- 
ratrice de l'émission des billets. Eu égard à ces difficultés et à 
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—— 
l'impossibilité où se trouverait plaré l'élaliissement de 
actuellement limpôt qui lui serait réglamé pour le passé, 
normal de déci que 1Cs taxes ne seront acquit I 
ju'a partir du {tr janvier 1951. 

Tel est l'objet du présent artic 
La commission des finances de l’Assemblée nationale a disjoint 
ce texte pour une raison de procédure, 

Elle a déciaré, en effet, qu une disposition de cette nature n'avait 
pas sa place dans la loi sur les comptes spéciaux et qu'elle devait 
étre insérée dans le projet relatif aux voies et moyens. 

Le texte n'a pas été repris au cours de la discussion en séance 

Votre commission des finances, tout en reconnaissant le bie 


lé de l'ohje: lion, estime que l'élaboration du révic 





rer 
rait 


es par là banque 


i 





1 
e, 


ne fiscal ap} 


cabie à l'institut d'émission ne s’est déjà fait que trop attendre el 
qu est préférable de ne- pas ajourner davantage l'adoption d'un 


texte dont la préparation à élé Jabhorieuse. 
Elle vous propose donc, en conséquente, de reprendre l'a 
présenté par le Gouvernement en l'adoptant sans modification, 
ariicie 38. 
Opérations d'escomyte. — Aménagements fiscaur. 


Texle proposé par le Gouvernement: 





I. — En ce qui concerne les opérations d’escompte, le chiffi 
d'affaires retenu pour lassiette de la laxe à la production et de Ja 
ur les transaelions s'entend du montant brut des agios perçus 
sans que les redevaibles soient admis à en déduire les agios uitérieu- 
remnént payés pour ie réescompie des effets. 

Il, — Sont exonérés des laxes sur Je chiffre d'affaires lez azios 
af its la mobilisation par voie de rées-ompte ou de pension 





és fizurant dans ie portefeuille des banques, 
‘“jers et des orsani<mes pubii s OU Seil}i- 


des opérations d'escomple ainsi que CEUX 





'JOCIALUJON es eneis aesunrs à 1IHO0DI:ISCI 
les prêts consentis par le: mômes o"ganismes 


Texte volé par FAssemblée nationale, — Hisjoint. 

Texte proposé par votre commission, — Reprise du lexte du Gou 
vt ICINOTIT. 

Exposé des motifs et commentaires. — En l'état actuel de la 


lésislation, les taxes sur le chiffre d'affaires dues par les banquiers 
et les établissements financiers en malière d’escomple sont liquidées 
<sur la fraction de cet escomp'e définitivement acquise au banquier 
après déduction des a2os parés pour le tée:cormptle. 

En contre-pariie, l'établissement réescompteur est tenu d'acquitler 
les taxes sur le chiffre d’affaires sur les a2ios de réescomple. 

Dans un souci de simplification, et pour mieux assurer {a perrep- 
tion de l’imoôt, il a paru ulile de percevoir l’intégralilé des taxes 
sur le chiffre d'aflaires sur les aios d'éscompte sans aucune déduc- 
tion et d'excnérer, en conlre-partie, les opérations de réescomple 

D'autre part, pour facililer les opéraljons de mobilisation «4 
prêts consentis par les banques, il est opportun d'assimiler aux 
opérations de réescomple l'escomple fait par un banquier d'un billet 








| son orare. 

Cet arlicie à 616 écarté par la commission des finances de !l’Assem- 
blée naljonale pour lés mêmes raisons que fl’ nt, 
Votre commission des finances inecline à ne pas faire montre 
d'autant d'intransige IH s'agit d'une disposition qui 
une simplification au zime fiscal applicable aux opérations d'es- 
compile. Plus tôt elle entrera en vigueur, mieux cela vaudra. 

Elle vous praposæ donc de reprendre k texte du Gouvernement 
et de le voter sans modification. 






dustiltution d'une tare destinée à alimenter le Fonds d'aide temporaire 


a l'équipement des théätres prités de Paris. 


Texie propos® par le Gouvernement: 

Le code général des iempôis est complété ainsi qu'il suit: 

« Ait, Ju21 bis. — Il est institué à compter de la date 
galion de la présente loi, une taxe spéciale venant en co 
du prix des places dans les théàätres privés de Paris (spec 
maliques, 1yriques ou chorézraphiques) cassés dans la deuxième 
catégorie des établissements visés par ic] 
13 octobre 19315 reialive aux spectacles 
valie” 








« à F nour les billets Cont le montant est inférieur à 109 1 


« 19 F pour les billets dont le prix est étal ou supéreur à 10 F 
sans atteindre 35% F; 

« 13 F pour les billets dont le prix est égal ou supérieur à 330 F, 

« La conslalalion de celle taxe est assurée par l’adminisiralion 
des contributions indirectes, 

« Les recouvrements effectués sont portés en recelltes au fonds 
cpécial d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris, sous déduction d'un prélèvement fixé à 2 p. 100 de ces recon- 
vrements, à tilre de frais d'assielle et de perceplion. » 

« Art. 1699, — Après Je quatrième alinéa, ajouter: 

« 49 Aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de Paris 
fart. 1621 bis). » 

« Art 1733 — Ajouter à cet article Falinéa suivant- 

« De mème, la mise sous séqueslre ou la fermeture provisoire des 
(abliesements peut être ordonnée par l'adminisiralon, après uvis 
du ministère de l'éducation nationale en cas d'empécheement ou de 
résistance à l'action des agents chargés de la constalation de Ta laxe 
prévue à Particle 1621 bis. » 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Disjaint. 

Texte proposé par votre commission, — bDisjonclon maintenue. 
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modif 
1. 1] précise en outre 
* donner aux 
lispenusable el 

iplion dès 1e 


Ps 


isposilions seraient 


tons, 
estime que procédure sim- 
nt prés ler de orards avantages, Elle vous 


e, d'adopler le présent articie sans modii- 


ht! 
centre 


, ; di Fr 
dlension des établissements andustrilis 


ou CONUACIOUMUE. 


Gouvernement: 


joi n° 


Texte 

premier aiiné article 42 de ia 15-0195 du 31 décem- 

per le suivant 

disp ns du décret, du 9 septembre 193 
ou des élablis-<ements Commer- 

itliSAnaux, que réelles de l’article 1er de 
applicabie 15 juillet 1951 aggravant les 
irlicle 2 décrel susviIsC. » 


BREL 
l'extension 
alfisl 
du 
du 


‘Assemblée nationale: 
‘rine. 

du 
où extension 
( {isanaux, àüainsi 
provisoirement applicable du 
ns prévues par l'arlicte 2 du 
isins dits à prix 
voire 


par 


cret du 9 septembre 41999 
étabiissermenis commer- 
celles de l'article {er de 

juillet 1911 aggravant les 
décret susvisé sauf à l'égard 

» et des Camions-bazars. » 
Reprise du texte du Gou- 

Un décret du 9 septembre 

principe, l'interdiction de toule création ou 

commerciales où industrielles, La Joi du 

brogé ces dispositions seulement en ce qui 

ents exploités par des personnes physiques 

s, de sorte qu'attuellement, le systèrne 

tre applicable aux sociétés de capitaux, 

plus aujourd'hui motiver cette réglementation dont 
Labrogation. 

ialionale a 


»} la 
Len its 


dispositions 


Hi à 


unique 


comti-sion 


‘t commentaires. — 
one 


sus 


voté-un amendement excluant 
camions-bazars qui resteraient 
‘ntalion instituée en 1939 en raison des 
à 1'état de guerre. 

des finances n'admet pas le 
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d'évaluation des 
au titre du P. À. 


PInission 


litres 


équipements 


M. 


d'une 
téri 


LIRE 
nt, — Néant. 

j’Assemblée nationale : 

loi no 20-586 du 27 mai 


1950, 


1950, re: 


1 , 
est 


coms 
dis- 


sor pou j annee )mpiété les 


î 
pements et des matérie'g 
F1 comm: in!erminis 
chambre de la Cour des comp- 
ladite cour, et comprenant: 
des finances: 
cteur du budget ou son représentant, 
ir de la comptabilité publique ou 


inan 


ou son repréentant; 
‘es, désigné par le ministre des 
ministère de la défense nationale: 
contrôleur général de l'administration de l’armée; 
générai de la Marine; 
n contrôleur général de l'air, désignés par le ministre de Ia 
nationaie ; 
commission 


y Pr 
ass:Sler 


J'autre part, au litre du 


se réunira eur 
par lies techniciens 


Texte propesé par votre commission. — Disjoint. 


l'initiative de san président, et 
» 


nécessaires. 


Exposé des motis et commentaires. — Dans la loi relative aux 
comnples epéciaux de l'an dernier figure une disposition due à l’ini 
hative de la commission des finances de l'Assemblée nationale et en 
vertu de laquelle a été institué un compte spécial destiné à suivre 
de façon précise l'importance du concours apporté à la France par 
les Elats-Unis, dans ie cadre du plan d'assistance militaire. 

L'aide dont nous ténéficions au titre du P, A, M. consiste — il 

convient de ,2 souligner — dans des iivraisons gratuites de matériel 
de guerre, 1! s’agit done, en prerhier lieu, de comtabiliser non pas 
en nature, mais en valeur un don — ce qui du point de vue finan- 
cier ne présente qu'un intérêt relatif — et ensuite de procéder à 
l'évaiualion ae biens qui n'ont pas de vaieur marchande, ce qui 
apparait Comme une gageure. 
Le Conseil de la Réaublique a, néanmoins, approuvé la créalion 
a ce comple, pirce qu’il pensait que les sommes dont il serait cré. 
ité seraient simplement | des estimations, auxquel 
es procèdent les aulorités moment où nous 
expédient ce matériel. 

Tout autre mode d'évruetion, non seuiement serait arbitraire, 
étant donné Ja nalure des livraisons, mais serait en outre une 
source de compiications, puisque la valeur de laide qui nous est 
ainei fourn'e correspond à des crédits fixés par le Congrès des Etats. 
Unis et que celui-ci serait justifié à prétendre que sa volonté n’est 
pas respecke par l'administration américaine, si la valeur que nous 
attribuerions au matériel qui nous est livré correspondait, sur la 
base du change oflicie!, à un montant de dol'ars différents de celui 
qui à été imparti au département d'Etai de la guerre pour les 
livraisons qui nous sont d?stinées, 

Dès lors, le compte spécial ne paraît pourvoir fonctionner d’une 
manière satisfaisante qu'à la condilion d> comptabiliser le matériel 
qui nous est livré pour la contrevaleur da prix auquel l’éva:uent les 
autorités américaines qui nous l’expédient. 

Si l’on admet que cette comptabilité est la seule qui soit fondée, 
la création d'une commission spéciale qui aurait pour tâche d'aller 
recenser le malérie! débarqué, en vue de lui attribuer une valeur 
nécessairement arbitraire, apparaît comme une mesure inoppor- 
tune. 

On peut ajouter, à titre de simple observation, qu’une telle com- 
mission devrait, pour remplir sa tâche, s'assurer le concours d’un 
personnel d'exécution et exiger de ses membres de multiples dépla- 
cements, ce qui n'irait pas sans entraîner des dépenses importamtes, 

Votre commission vous propose, en conséquence, de voter la dis 
jonction du présent article, 


a con!lrevaleur 
au 


6! 
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américaines eiles 






































Article 13 ter 


Subrogation du Trésor aur droits et actions d'Ojicomex 
et du J. E. I. À. 











Texte proposé par le Gouvernement, Néant, 
Texte volé par l’Assemblée palional 
lrésor public est subrogé dans lous les droits et actions que 
i e du Commerce exlirieur de .a zone francaise d'occupation en 
nagne (Olicomex) et Faïence Commune pour les importations 
( portations J. E. KE A.) détiennent à l'encont:e des importateurs 
{ cajs à raison des jimporlalions provenant de la zone française 
nl ipalion en Allemagne 
Le recouvrement dés créances du Trésor résultant de ja subro- 
c vue au paragraphe précédent pourra être effectué dans les 
conditions prévues l'arlicle 51 @e la loi du 13 avrii 19, modifié 
par l'article 26 de la loi du 31 décembre fs. 


fexle proposé par volre cominission, — Conforme 
xposé des molifs @t commentaires, — Le commerce extérieut 
avec Ja Zne française d'occupation en Allemagne a été confié suc- 
cessivement à deux organismes semi-publics, Oficomex et J. E I. A. 
Aujourd'hui, Ces organismes ont élu dissous mais ils possédaient 
s créances vis-à-vis d'un cer'ain nombre d'imuortaleurs 
Le présent article, qui est dû à liniliative de la commission des 
finances de l’Assembh'ée nationale, a poar objet de subrager le 
résor public aux droits de ces organismes, de façon à lui per- 
re de poursuivre ie recouvrement de ces créances. 
Voire commission des finances considère celte proposition conne 
opportune et vous demande de l'adopler. 


Arlicle 43 quater. 
Paiticipalions réciproques 


Texte proposé par le Gouverneunient, — Néant. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le cinquième alinéa de l'article 8 de la loi du 8 mars 1913 modifié 
par l’'aruce 32 de la loi du 35 juilet 1919 est remplacé par les 
disposilions suiväntes: 

« Si la situalion à régulariser existait au momenñt de la mise en 
visueur de la présen'e Jloi, les aliénations d'actions devront êl 
cfleclutes dans les conditions de délai fixées aux trois alintas qui 
suiveul él, dans le cas contraire, dans un délai d'un an à compler 
de l'envoi de la eltre recommandée visée au deuxième alinéa du 
présent arlicle. 

« Lorsque chacune des deux socitlés intéressfes doit réduire sa 
parlicipalion dens le capilai de Fautre, les alienations d’ac!lions 
cifectuées en apolicalion du présent article devront avoir pour effet 
de réduire les participations prohbées au-dessous de 20 p. 100 avant 
le jer juin 1951, au-icssous de 15 p. 100 avan: le {er décembre 1954, 
uu-dessous de 10 p. 160 avant le {er juin 1452. 

« Dans ie cas où, à défaut d'accord amiahie, la société qui pos- 
sède la fraction la plus faible dicanital de l'autre devrait réduire 
£a parlicipalion, celte participation devra êlre abaissée en dessous 
de 15 p. 109 avant le fer juin {fi, au-dessous de 10 p. 196 avant le 
4 novembre 1951, et au-dessous de 5 p. 100 avant le 1er juin 1952 

« Toulefois, lorsque l'une des deux sociétés intéressées à fait 
l'objet d'une mesure de nationrisation, entrainant ou non sa mise 
en liquidation ou :orsque la situalion à rtgulariser proviendra de 
l'applicahion des los de nalionalisalfion, les aliénalions d'actions 
devront « Ù ‘Ne SiX mois, à partir du 
der juin 1952 de facon à réduir? jes participations réciproques aux 
proportions fixées selon le cas, à chacun des deux alinéas qui pré- 
cèdent, » 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motfs et commentaires, — Au terme de l'alir 
de l'article 8 de la du $ mars 1913 « toutes sociétés dont une 
fraction:du capital & l, égale ou sup'rieure à 10 p. 150, est pro- 
priété d’une autre société, ne peuvent posséder d'actions de cetle 
dernière société np», 

Pour ramener à une proportion de 10 p. 10 les participations 
existantes à la date de promulgation de La loi du 4 mars 1913, les 
sociélés disposaient d'un délai qi devait venir à expiration 3 ans 


après la date légale de cessation des hostilités, soit e 4er juin 1949. 





le 
10 















», néalisces de SiX nm 





Elant donné Je marasme de la Bourse, une réalisation massive de 
titres risquait de perturber gravement Je inarché de ceriain 
valeurs. 

Afin de prévenir ce risque, l'article 32 de Ja loi du 5 juillet 1919 
a reporté le terme du délai imparti aux sociélés au 4er juin 1950 

Le texte qui a élé adopté Far Assemblée nationale sur la propa- 
sition de M. Courant, tend à proroger le délai dont dispose les 
sociéiés pour se metlre en r? avec la loi 

Il semble que celte propo ne soulève pas d'ohjection. 





PROJET DE LOI 
Tirne Ir, — Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor, 


Art, der, — Les ministres sont antarisés, entre le fer janvier et le 
ol décembre 1951, à gérer, conformément aux 19is en vizueur, les 
services Comimerciaux énumérés à l'éfat 

Les oporations de recetles et de dépenses de ces services seront 
imputées aux comples spériaux de commerce prévus par ledit état 
dans ja limile du découvert maximuin qui a C(é fixé pour chaque 
comptes 
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Art. 4 — Le ministre des fn es est au'o ( le {er ja eT 
€ e 31 décembre 151, à a jer des avan le trésorerie r 
une durée n'exvédant pas deux an<, dans a niie d'un m it 
olobai de 271.538.603,968 F, conformément à l'état D annexé à ia 
présente loi. 

Ces avances seront impulées aux comptes spé IX d'avan du 
Trésor prévus par ledit état. Les rerelles à proveuir, en 4951, du 
réinboursement des avances de l'espèce ainsi que des avances anté- 
rieurement côonsenties, seront porlées aux méimes ynptes. Leur 
montant total est évalué à 1S5.283.890.985 F, conformément à l'état D 
su<visé 


Art, 5. — Le minisire des finances est autorisé À rencuvel 














| pour 
deux années au plus les avantes non remboursées depuis plus de 
deux ans énumérées à l'élat E et dont le total est égoi à 1.210 mil- 
lions de franc: 

Aït. 6. — Sont a les conditions fixées à l’article G 
de la :6i n° 30-536 

La consolidalion f d'admission en surséanre des avances 
énumérées à l'état F dont le lo'al est égal à 21.967.06S.161 I 

A consolidation, sous forme de prèts du Trésor, des avances 
énumérées à l’état G dont le total est écal à 59.271.800.775 F. Ces 
prêts seront imputés à des coimples dits de consoiidation, gérés 
comme des compies d'investissements 

Pourront être égaiement impulés, en 1951, à des comptes de 
con-0:klation : 

Dans les limites respectives de 4.600 mil'ions et 1 mi'llard de 
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€! nolamment les modalités d'organisation et de fonclionnement des 
OrZAmIAnes QUI Y s0m vists 
Art, #, — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider-et à 
ordunnancer, entre le 1e Janvier el ie ot di ernbre 1951, les dépenses 
effectuées en monnaies locaies sr À et schilfings) dans les terri- 





toire: OECUpeS Ils sont autorisés à perrevoir les recettes rercouvra- 
hles dans ces lerriloires, Ces recettes et ces dépenses seront impu- 
tées au compte spécial d'opérations en lerritoires occupés ouvert 
jar l'article 56 de la loi ne 46-2911 du 25 d'cembre 1916 

Conformément aux disposilions dudit arlicle, les prévisions de ce 
compile spécial seront fixées par arrêté in'erministériel communi- 
qué pmcala) emen aux comumi-sions des finanres des deux Asserm- 
biée- 

Ledit arrêté Cxsera également le découvert autorisé pour la même 
anu-e, au Ulre des opérations effecluces en monriäies locales (mark: 
et srhilings) en ‘e qui comerne le comple spicwl créé par l'arti- 
cle 35 de la mème loj pour retracer les conversions de francs et “e 
biliels du Trésor libellés en francs, en marks ou en schillings a nsi 
que les operations en sens inverse auxquelles fl est procédé par le 
Trésor on pour son comple pour les Lesoins des péersonne:s et des 
écrvies français ou ais. 

Lrrmg EL Gièture, ouverture et prorcgation de comptes. 
LE 

Art. 4. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écrilures du Tré- 

ww ét don énuwusration est 4 ice à L'étal I seront délinitivetnent 
los Le 31 décembre 1900 

Art 10. — Le comple spécial « Opérations du groupement d'achat 
des rburants, coabustibles, lubrifiants ét dérivés » sera clos le 
ol décembre 1954 £ 

Les solies accusés À celle dale serunt Lransportés dans les écri- 
ture: du Trésor à un compte de résuilas, Les rereltes ou !es dépen- 
ses de cé comple qui me seraient pas rereuwifes o1 payrces äu 
31 décembre 1951 ou qui deviendraient exisibles après celte date 
seront eller-iuée iu tilre des recettes et des di pelises du budget 
général, à la dilitence du département ministériel antérieurement 
charzé de la gestion qu compte speclat, 

&rt. 11 — NH est ouvert dans les écritures du Trésor, un compte 

affectation spéciaie géré par le min e des finances et intitulé: 


1 
Frais de fonrtonnement des orgamsmes chargés du contrôle des 
activités financières », 

Ce compte comportera en recel 
fixées par arrété du ministre des finances et versées: | En 
banques et par l'assoeiation 


tes les econtlribulions annuelles 
ec : 
Par l'assuciation professionnelle des 
prolesssannelle des entreprises et établissements financiers ; 
Par Les chainbres syndicales des agents de change el par la eham- 
re des courliers en valeurs mabilières. 
(> comple compor! era en dépense une participalion annuelle aux 


dépeni-es exposées pa \ Banaue de Fran:e pour le fonctionnement 
pe. : ; ‘ ù fn ms 1 } ! 1 } 1: à 
des 0 \rSre jui assurent 1 ontrôle des ba juës «1 des bourses 
t 1 ,t 1 
D DOS = LL LG Re SE à oies à mie m6 ON RSS EE UN 
\rl. 1 ter - |l est ouvert dans les écritures du Fre<or, en vue 
de retracer les ovértions imon‘laires et de rèslement avec les 
Elats aSsociés, un pmpte monétare jntil 1kÿ « Coinple d'opérations 


‘uen vec les E! lis Assocres 
en rerelles el en dépe nses, d'une part les 

resséndant aux règlements dans les Etats 
de la métropae et au versement aix micrnes 
lions de la métropole à leurs dépenses, d'autre 
part, es opéralions de règlement en France di s dépenses des E Etal S 
dents de transferts de fonds ‘€ re 





associés et de couverture des ex 
ces Eluts ei la mélropo.e. 

En cas d'insuffisance des disponibilités, je découvert admis cons- 
ditue une avance du Trésor métropolitain au trésor indnchinois ou, 
lorsque ce derr Sr l'exister, Soit aux trésors des Etats asso- 
ciés, suit à F itat d'émission du Carmmbodze, du Laos et du Viet- 


Le ministre des finanres est autorisé à conclure toutes eonven- 
tions utiles à l’elfet de fixer la durée et les condilions des avances 


pré { i-de sus. | £. 
Pour l'année 1550, le maximum du découvert du compte spécial 

+ : D 4 37 » Cr "un 

est fixé à 35 milliards de francs, 


Pour l'année 141. à concurrence d’un montant global maximum 
de 3 milliards de frnes, le Trésor est aulorisé à conclure des 


conventions d'avances avec les Etats associés ou l'organisme visé 
à l'article 13 de la loi n9 508% du ?1 juillet 1950, en vue de 
faciliter le financement des programmes d'équipement économique 


: 
} 


et surial. Ces avances s'impuleron à due concurrence sur le mon- 
dant du découvert prévu à l'arlicle 3 ci-dessus (élat C). 
Ar!. A es La da!e de c'ü!ure des canptes spéciaux énumérés 
ci-de-sous, fixée au 21 décembre 1959 par la loi n° 50-386 du 27 mai 
4950 e<t reportée au 31 dérembre 1951: ' 

Opérations commerciales du service des importations et des expor- 
tation: 

Liquidation L.. s organismes 
vi octobre 194 

Liqu fdation des avoirs italiens en Tunisie: 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. 


professionnels (art. 169 de la loi du 


Tirre III. — Dispositions spéciales. 


Art. 13, — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile instituée par la loi proviscirement applicabie du 15 septem- 
bre 1913 est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu'à à a 1 en vigueur des 
dispositions législatives prévues par l'article. 92, II, ‘dernier alinéa 
de la loi n° 1-92 du 8 août 190 relative aux die de fonc- 
tionnement des services civils pour l’année 1950, 








Art 1% — Le monlant maximum des dépenses que le ministra 
de l'agricullure est autorisé à engager, -en 151, sur les ressources 
du fonds forestier national est fixé à 3.100 millions de francs. 

Art. 1% bis. — L'ærlirle 18 de la loi no 30-386 du 27 mai 190 
relative aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 1950, est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

.® Art. 18, $ 197. — Fi est ouvert dans les écritures du Trésor un 
comple d'affeclalion spéciale géré par le ministre de l’industrie et 
du commærre €et dénommé: « Fo#rds de soutien aux hydrocarbures 
ou assimilés ». 

« $ 2. — Suivant les directives et sous le contrôle d'un comité, te 
fonds supportera, en dépenses : 

« a) Conformément et à daler de l'application de l’article 48 de 
la loi mo 5586 du 27 mai 1%, les charges correspondant à Ja 
reprise des Hivdrocarbures où assimilés d'origine nationale (métro- 
pe, Algérie, départements francais d'outre-mer, territoires fran- 
cuis d'outre-mer 
,« bi Les charges correspondant à Foctroi d'un soutien aux org. 
nisimes producteurs d'hydrocarbures naturels du Maroc, de la Turi. 
sie, des terriloires africains sous tutelle: 

« €) Les charges corres omdant à la imise en vente des mélanges 
supercarburants à base d'alcool: + 

« d) Le remboursement au budget 
personnel el de fonelionnement. 

« 8 3 — Il comportera, en recettes: 

« a) Le produit de redevances inchises dans les prix de vente des 
carburants, lubrifiants et combustibles liquides; leur montant sera 
fixé par arrêté du ministre des finances et des ailaires éronomiques 
et du ministre de l'industrie et du eommerte et les dis sposilons 
de l'article 267 du code des douanes seront applicables à leur 
recouvrement. 

Get arrèté sera pris après avis conforme de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale et avis de Ja commission des 
finanres du Conseil de la Répablique ; 

b) Des décisions du ministre des finances et des affaires éco- 
hoiniques, du ministre de l'industrie et du commerce et des minis- 
tres intéressés, fixeront, après avis du comité de contrôle précits, 
pour application aux organismes algériens et d'outre-mer d'un Sox 
lien analogue à celui a-cordé aux organismes inétropolitains, la 
participation aux Charges que constitus ce soulien, qui inromle 
aux territoires français jouissant de bndgeis locaux (Algérie, dépar- 
leinents francais d'outre-mer, territoires d'outre-mer 

« Cette participalion est, d'ores €l déjà et en Fm que de besoin, 
considérée par la loi eonrme dépenses ebligatoires dans les bud: 
gets Joeaux susvisés, 

« €) Des décisions du ministre des finances, du ministre chargé des 
affaires économiques, du ministre de l’industrie et du commerce et 
du minisire intéressé, prises après avis du comilé de contrôle pré- 
cité, fixeron! Jes conditions générales auxquelles sera subordonnée 
l'aide du fonds de soulen aux organismes producteurs d'hydro- 
carbures situés hors du lerriloire national francais, et notamment la 
participation du terriloire aux charges entlrainées par ce soutien 
(Tunisie, Maroc, terriloires afrcains sous tutelle), ainsi que le mon- 
tant d'u soulien aeconkw dans chaque cas, 

« $ 4 — Un fonds de roulement d'un milliard de francs sera cons- 
lilué par versement d'égal montant opéré à ce compte par prélè- 
vement sur les disponibiiilés de la Jiquilaton de la caisse de come 
pensalion du pétrile et des paodulls dérivés, 

$ 5. — Des rèements d'administration publique fixeront les ron- 
dilions d'appication du présent arlicle et sen: la composi- 
tion et les attrbutions du comité prévu au 2 alinéa, les modali- 
és d'organisation adininistralive et financière du fonds ainsi que 
les condilions dans lesquelles serint révisés avant d'être repris en 
Compte par le fonds les contrats passés par lElat en matière 
de carburants €t lubriliants nationaux de remp'acement. » 

PU Tee ile lanta sheet zut sta ones ana sant Se .… 

Art. 15, — Le régime des avances de trésorerie prévu à l'ali- 
néa !{°r de l'article 50 de la lo: du 51 mars 1952 est applicable à 
la Sarre. 

Art 16. — Un arrêlé du ministre du budget, du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du ministre de l’acriculture fixera 
chaque année le montant des remboursements que chacun des orga- 
nismes visés par la Joi no %s-101 du 17 janvier 19%8 et les textes 
qui l'ont modifiée ou complétée devra effectuer au Trésir, en appli 
calion des dispos lions de l'article 17 de ladite loi, 

Art. 16 bis. — La lim.le de 50.000 F figurant aux paragraphes {9 et 
230 de l'arUcle 1er de la li validée du ?? octobre 1940 relalive aux 
règlements par chèques et virements, moxditié par l’article 7 de la koi 
validée du {er février #13, par l'ordonnance no 45-252% du 2% oeto- 
bre 1%%45, par l’article 162 de la li n° 46-2153 du 7 octobre 19%, 
par l'article 92 de la loi n° 48-156 du 26 septembre 1918 et par 
l’'articie 23 de la loi n° 48-187: du 31 décembre 19:83 est remplacée 
par celle de 169.000 F, 

Art. 17 — L'encaisse-or de la Banque de l'Algérie et de la Tun'sie 
fera l’objet d’une réévaluation sur la base du prix de l'or fin fixé 
par la convention conclue le 2 août #50 entre le miniswe des 
finances et le gouverneur de la Banque de France et approuvée 
par la loi no 50-903 du 4 août 195. 

Le ministre des finances est autorisé à conclure avec la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie une convention fixant les conditions 
dans lesquelles le montant de La plus-value de réévaluation bénéfi- 
ciera à l'Algérie et à la Tun'sie. 

Art 15. — Le montant nominai des coupures émises par la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie, est fixé sur proposition du conseil 
d'administration de la banque par décision conjo'nte du ministre des 
finances et du ministre de l'intérieur, en ce qui concerne l'Algérie, 
et par décision conjointe du mi inistre des finances et du ministre 
des afaires élrangères en ce qui concerne la Tunsie, 


général de ses dépenses de 
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je 
rt, 19. — Est autorisée la mise en fabricalion, par l'administra- 
sn des monnaies et médailles, de pièces de 10 F et 29 F en métal 
curaun, destinées à être emises en Côte française des Somalis et 
\ composition, les caractéristiques et le type seront fixés par 
jrs conjointement par le ministre des finances et le minis- 
{ a France d'outre-mer, 6 
“Le pouvoir l'bératoire de ces monnaies est limité entre particu- 
2,4) F. 
«embie des émissions des pièces de 10 F et 20 F ne pourra 
30 millions de francs, 

rt, 20, — Les dividendes des 31.90 sctions remises par la Banque 
\ajavascar ét des Comores à PlElat en érhange des 3.137 paris 
juires de Ja Banque de Madagascar dont il était titulaire seront 
notes à raison de 95 9, AN) an budget du terrilaire de Madazacscar, 
AÉ , p. 100 an budzel du terriloire des Comores, étant expressé- 

précisé que l'Etat conserve ja pripré'é de ces actions. 
A 54 — Le service financier des emprunts contractés nar le 
Couernement de l'Afrique équatoriale française et assortis de la 
de l'Elat est assuré intégralement par 1e budget de la ‘cdé- 


<oult abrogées toutes dispositions contraires au présent artirle et 
ment celles résultant de Particle 133 de Ja loi du 40 décem- 

re us, modifié par l'ordonnance du ?S février 1944. 

9, — Sont appli‘ables à lAltrie, à partir d'une date qui 
\ée par arrûté 4 gouverneur général, les dispüsitions de l’acte, 
du 11 février 1912, tendant à organisation et au foncion- 
des bourses de valeurs, validée et modifiée par l'ordonnance 
tobre 1915, ainsi que les textes subséquentis pris pour leur 
11071, 

A compter de la même da'e, sont abrogées en ce qu’elles ont de 
ire au présent arlicle et aux textes relatifs au régime des 
rs mobilières en Algérie, les dispositions de ordonnance du 
rs 4939. sur le fonchonnement de Ja commission de cotation 
valeurs mobitières d'Alger. 

9 — Sont étendues à l'Aigérie, les dispositions du décret 
11103 du # août 1919, nortant règlement d'administration puliique 
inplication de l'articie 26 modifié de la loi du 5 juillet 19419 et 

{ au régime des valeurs mobilières, ainsi qu'aux modalités de 
ation de la caisse cenirale de dépôts el de virements de iilres. 
out abrogées toules dispositions contraires et notamment l’or- 

( ince du 7 juiilet 194, relalive au dépôt et à lestampillage 

vatoires des titres au porleur français ou Ciran2ers détenis en 

\lL , ainsi que l’arlicie 121 du code algérien des taxes sur Île 

clulfre d'affaires et le deuxième alinéa de ï'articie 263 du code 


trien de l'enregistrement. 





Art. 24, — Pour suivre les relelions monétaires et les *nonuvements 
de fonds entre les différents terrloires de la zone franc et pour 


donner l'activité des différents insliluts qui assurent, dané 
cc'le zone, le service de l'émission: 

le JI est ouvert Âans les écritures du Tréser un comple intitulé 
« LComple de compensation des monnaies de la zone franc », dont les 

lalités de fonctionneinen! écront fixées par arrèié du in nistre 
des finances et des affaires économiques: 

20 | sera eonstitué, par décret en conseil d'Eiat, un comité 

hiique de coordination groupant les gouverneurs ou présidents 

s établissements inveslis d'un privilèse d'émission, les représen- 
its des principaux étahiissements de crédil Gpérant outre-mer, et 
les représentants des ministres intéressés. 

Ce comilé exercera, dans les conditions fixées par déeret, pour 

s départements d'outre-mer et pour les territoires d'oulre-mer qui 
ue Sont pas dotés d'un organtsme du type du coneeil national du 
crédit, les attributions dévolues à C@eui-ci par l'article 13 de la Joi 
no 43-013 du 2? décermbre 1915. 

Art. 25. — Les dispositions de l'article 6 de la lai du 20 juillet 1895, 
modifié par l'arlice 3 de la Hi validée du 18 décembre 1910, sont 
rempiacées par les dispositions suivantes: x 

« Art. 6. — Il est instilué par la caisse des dépôls et consigna- 
lions un fonds de réserve el de garantie. sont affectés à cetle 
réserve : 

« 1o Le fonds de réserve actuel: 

« 20 La différence entre les intérêts servis chaque année aux 
casses d'épargne et le revenu des vaieurs du portefeuille et du 

unple courant avec 'e Trésor, sans que celte différence puisse 
être inférieure à 0,25 p. 100 du montant totei des fonds des Caisses 
d'épargne ; 

« 30 Les intérêts el les primes d'amortissement provenant de ce 
fonds lui-même ; F 

« 4e Les retenues d'intérêts imposées aux titulaires de plusieurs 
Livrets, conformément à l’arlicle 48 de la présente loi. 

« Peuvent seuls être impulés sur ce fonds 

« 1° Les pertes qui viendraient à résulter, soit de différences d'in- 
lérét, soit d'opéralions ayant pour but d'assurer le service des rem- 
boursements ; 

« 20 Les sommes à prélever, soit à titre définitif, soit à titre 
davance, en cas d'insuffisance de Jà fortune personnelle d'une 
caisse d'épargne, pour faire face aux parts déjà constatées ou qui 
seraient ultérieuremient reconnues dans sa gestion; 

39 Les frais de contrôle inslilué par l'article 12 de Ja présente 

i et l’arlicle 39 de Ja loi du 31 décembre 1918: 

io Sur décision du ministre des finances, les dépenses excep- 
lionneïlles dont la nalure intéresse l'ensemble des caisses d'épar- 


€ 
\rt. 25 bis. — La caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et 
1 
i 





industriel, est autorisée à constituer un fonds de réserve spécial à 
l'aide d'une fraction correspondant à 0,50 p. 100 des intérêts des 
avances qui iui ont été accordées par l'Etat. 

Ce fonds sera exclussivement affecté à l'amortissement des pertes 
que subirait la caisse à l'occasion du remboursement des prèts 


tunsentis à l'aide de ces avances. 





Le solde net du fonds sera acquis à la caisse Jorsqu'elle 





entièremen: rembours: les avances de l'Etat 

Art. 26. — L'article 153 du texte annexé au décret du %9 avril 1910, 
portant codification des dispositions législatives régissant le crédit 
mutuel et la < opéralion agrieoies est abrogé el remplacé par les 
di<posi jons ci-après 

« Art. 153. — Un décret pris sur la proposition du ministre de l'agri- 
culture, du ministre des finances et des affaires non 


é miques et 
du minisire du budget fixe Îles modalités de remboursement à la 
caisse nationale de crédit agricole des avances pour préts à moyen 
terme et à long terme accordées aux caisses régionales de crédit 
agricole mutuel et des prêts collectifs à long terme I 
l'intermédiaire desdites eñisses, » 

Art. 27. — L'article 198 du texte annexé au décret du 29 avril 1910 
portant codification des GiSpOsITiOns législatives régissant ll credit 
mutuel et la coopération agricoles est abrogé et remplacé par Îles 
dispositions ci-apré 

« Art. 198. — La caisse nationale de crédit agricole peut etfe er 
ses opérations au moxen de comptes ouverts au Trésor, à la Banque 
de France, aux chedues postaux, à la caisse des dépôts et consi 
nations, au Crédit foncier de France, au Crédit nalional, à la 
Banque francaise du cominerce extérieur on auprès des élablisse 
ments bénéficiant d'un privilège d'émission dans Îles 
i'Union francaise, » 

Art. 27 bis. — Le taux des avances consentlies par la caisse des 
dépôts et consignätions à FEtat au litre du financernen 
instiluës par diverses lois d'intérèt social ne peut, en tout élal de 
cause, excéder le taux d'inltérét applicable, au moment de la réal 
saticn de ces avanves, aux prèts accordés par la caisse des dépôts 
et consignations aux dépar!'ecments, 


Très : 


communes el établisst 
r'. 2 — Le deuxième alinéa de l'article 149 el l'article 172 du 
annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification des 
disposilions législatives régissant le crédil mutuel el la coopération 


agricoles sont inodifiés ainsi qu'il suil 


« Art. A5, 2 alinéa, — Le aux d'intérèt Ges avances de l'Etat 
la caisse nationule de crédi agricole est fixé à P. 1u0 du faux 


à 
d'intérét des prôts Spéciaux. 

« Arl. 152. - 

au méine taux que les prets à long terme visés à larlicle 119, » 

Art. 29 — Le produit aes remboursements semestriels imcormbant 
aux banques populaires, en ap} 5 
de !ordonnance n° 45-2255 du 5 octobre 19%, portant 
de prôts gux anciens prisonniers de guerre, dépor! 
ainsi que le solde des avünres versées à la chainbre syndicale des 
banques populaires, en vertu de lariicle 2 de Tadile ordonnance 
sont, à concurtence de 80 p. 100 de leur montant, affect 
coliectif de garantie inslilué par Particle 6 de Ha loi du 13 août 1956, 
à charge pour ce fonds d'assurer au lieu et place du Trésor 
cice de Ja garantie de bonue fin prévue au deuxième paragraphe 
de l'article 5 susvisé, 

Art, JU, — Le laux du prélevement auquel sont astreintes les 
banques populaires, en application de Particle 6 de Ja loi du 135 août 
1926, est porté de 5 p. 1400 à 10 p. 190 

Art, 91, — Jusonu'à l'expiration d'un délai d'un an à compiler de 
la promulgation de fa présente Hot, Ie ministre des finances pourra 
autoriser les banques populaires, sur ia proposition de leur chambre 
svndicale, à incorporer à leur capital, à l'occasion d’une auginen- 
talion de ce capila!, une fraction de Icurs réserves, qui ne pouira 
excéder la moilié de celles-ci. 

Pour celte opération, es banques popu'aires ne pourront disposer 
ni de la réserve spéciale prévue par la loi du 27 décembre 1925, mi 
de Ja provision extraordinaire consüiluée en applicalion de la loi 
du 15% aont 196 

L'augmentation de capilal réalisée au moxen de souscriptions en 
nurneraire devra êlre au moins ( nt du yréiévement 
opéré sur les réserves. 

Les banques pop aires qui useront dans les conditions ci-dessns 
de la faculté d'incorporer à leur capital social une partie de ‘curs 
réserves, devront verser au fonds cofiectif une contribution <péciate 

| élerminé, en fonction du montant des 


Les prôls spéciaux visés à l'arlicle 171 portent intérêt 


vallon de Particle 5, paragraphe 1e 
attribution 


és au 10oh0S 


guie au Hi nla 


dont le montant sera d 


réserves ainsi incorporées, par arrôté du ministre des finances 

Art. 3%, — Sont prorogées, pour année 1931, les dispositions de 
l’article 71 Je la loi de finances n° 50-28 du $ août 1930, prévoyant 
la garantie et la participation financière de LElal aux emprunts 
arvs Caisses 1 credit 11 inicipal 

Art, à Les disposil s de Particle 2, paragraphe prem de 
la loi : 11-215 d 15 novembre 1447, relalive nd oduction 
du franc en Sarre, sont étendues aux sovk d à t l 
la vie qui avaient reçu, le jour de l'entrée en vigueur de cette 
loi, l'agrément pour exercer leur activilé en Sarre 

Art. 34. — Les sommes payées par les élablissements et entre- 
prises auprès desquels sont pacés di ninissaires du Got ie- 
ment eï des censeurs d'Elat, à titre « rétributi pour f d« 
ce contrôle, sont VErscCEs au compté spécial ouvert däü!is les 
écrilures du Trésor en exécu'ion d l'article 18 de la loi du 
S mars 1949, 

Lorsque Ie contrôle dont ci) haru n'entre pa lans les 
attributions attachées normalement à dt foi et est exerré 
par eux à lilre accessoire, es commissaires du Gouvernement et 
censeurs placés aupres desdits établissements et entreprises peuvent 
bénédciel d'indermnilés, imputées sur es disfion hiliés du nie 
Spécial susvisé, dans les sonditions fixéc par arrélé du mini<ire jes 
finances el du ministre du budget. 

Art. 34 Dis. — La compétence de la commission de vérifi-ation 
des comples, insliluée par Particle 36 de la loi no 48-21 du 
6 janvier 1%M8, est étendue aux sociétés d'Eat et aux l 


l 1° 


d'économie mixte, créées en application de article 2 de la li 


n° 46-500 du S avril 1915, dans lesquelles la lotaiité ou la tua 
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rité du capital a élé constituée par la caisse centrale de a 
France d'ouire-mer, pour soin propre compie ou pour le compte 
de collectivités publiques. ronformément à l'article 5 du décret 
no 46-256 du 24 octobre 124%. 

Art. 4 ter Par dérogation aux dispositions de l'article 53 de la 
loi no 48-21 du 6 janvier 1958, la commission est attorisée à grouper 
la vérification des comptes de deux où plusieurs exercices pour les 
sociétés d'Etat et pour les sociétés d'économie mixte visées à l'articie 


br “dent. 


AT: 0, — 4 60 » O6 SUR PE OUI ME IA ER CRE. 
Arl. %6. — Le privilège inslilué par l'article 14 de l'ordonnance du 
98 juin 1935, modifié par l'artice {4 de l'ordonnance du 26 oflo- 


bre 1913, s'applique aux créances du fonds national d'amélioratien 
de l'habilut, résullant de concours finauciers accordés par cet orga- 
hisiue sous quelque forme que ce soit. 

L'agent judiciaire du Trésor public est seul qualifié pour exercer 
toutes actions judiciaires auxquelles les créances visées à l'atinéa 
précédent peuvent donner heu 

Le recouvrement desdites créances est effectué selon les rèzles 
qui régissent le recouvrement des créances de lElat étrangères à 
J'unpôt et au domaine. 

Les états exécutoires délivrés conformément aux dispositions de 
l'articie 34 de la loi du 13 avril 1898, en vue du recouvrement de ces 
créances, sont d'office assortCs de la garantie prévue par l'arücle 2123 
du code civil. 

Art. 57, — La Banque de France acquitte les impôts dans les condi- 
tions du droit commun à compter du fer janvier 1946. 

Sont toutefois exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires, les sorm- 
mes versées par le Trésor à la Banque de France et, jusqu'à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, les produils des opérations 
de læ banque génératriees de l'émission des billets. 

Art. 38. — 1, — En ce qui concerne les opéralions d'esrompte, le 
chiffre d'affaire retenu pour l'assiette de la taxe à la production et 
de la taxe sur les transactions s'entend du montant brut des agtos 
perçus sans que les redevables soient adanis à en déduire les agos 
ultérieurement payés pour le réescomple des effets. 

H. — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires les Agios 
afférents à la mobilisation par voie de réescompte ou de pension des 
effets publics ou privés figurant dans le porteleuile des banques, 
des établissements financiers et des organismes publics ou sermi- 
publies habilités à réaliser des opérations d'escomple ainsi que ceux 
afférents à la première négociation des effets destinés à mobiliser 
des prêts consentis par les inûmes organismes, 

Art. 29. — . Sn, . . 

Art. 40. — L'article 7 de l'acte dit loi du 143 juin 1941 relatif à Ja 
Tédlementation et à l'organisation de la profession bancaire est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

41. 7. — Nul ne peut faire, à titre habituel, des opérations te 
banque, diriger, 
société ou l'agence d'une société avant ces opérations pour objet, 
signer pour une banque en vertu d'un mandat les pièces concernant 
Jesdites opérations : 

« 40 S'i tombe sous le coup des articles fer et 2 de Ja loi du 19 iuin 
49% portant interdiction de l'exercice de la profession de banquier 
aux individus frappés de cerlaines condamnations et aux faillis non 
réhabrilés: 

« 29 Nil n'est pas de nationalité française ou s'il est soumis aux 
incapacités résultant de l'article SI, 3°, du code ge la nationalité 
française; toutefois, des dérogations individuelles pourront être axor- 
dées par le ministre des finances; 

« Je S'il a 616 condamné en vertu des articles 2 et 3 du décret du 
8 août 4435 porlant applicalion aux gérants el administrateurs de 
sociétés de la législation de la faillite et de la banqueroule. » 

Art. 41 L'article 31 de la loi du 24 juillet 1867, modifié par la loi 
du 1er nai 1930, est complété par les dispositions suivantes: 

« Par dérogation aux alinéas ci-dessus, sous réserve de l'approba- 
tion du ministe des finances, Je conse d'administration peut, 
nonobstant les slaluls, et sans être tenu de se réunir au lieu fixé 
par eux, transférer le siège de ja sociclé dans un autre lieu du terri- 
doire de la République française. 

a En l'absence de dispositions statulaires fixant les conditions de 
validité des délibérations du conseil, Ja décision de transfert devra 
être prise à la majorité absolue des adiministrateurs présents on non. 

a Les formalités de dépôt et de pubiication auxquelles la décision 
de transfert et l'approbation ministérielle sont soumises, conformé- 
ment à l'article 59 de Ja p'ésente loi, ainsi que les formalités édic- 
tées par les articles 6 et suivants de la loi du {S mars 1919 créant le 
registre du commerce, devront être faites au lieu du nouveau siège 
social, Elles devront l'être également au lien de l'ancien siège, sauf 
dispense accordéee par ordonnance du président du tribunal de com- 
merce du nouveau siège, rendue sur requôte et non susceplible de 
recours. Le président du iribunai pourra, par celle ordonnance, pres- 
crire des mesures de publicité particulières, La décision de transfert 
déposée au greffe du tribunai de commerce du nouveau siège social 
indiquera le greffe du tribunal de commerce où les statuts origi- 
naires e1 leurs modifications auront été déposés. 

« Lorsque le siège de la société aura élé tranféré en vertu d’une 
décision du conseil d'administration dans les conditions qui précè- 
dent, le président du tribunal de commerce du lieu du nouveau 
siège pourra, par ordonnance rendue sur requêle, non susceptible de 
recours, el si les circonstances l'exigent, autoriser le conseil à réunir 
les assemblées générales de toute nature en tout autre lieu que 
celui fixé par les statuts. 

« Si les assemblées générales des socistfs dont le siège a ainsi élé 
transféré ne peuvent être réunies selon les modes de convocation 
prescrits par les statuts, le président du tribunal de commerce 
pourra, dans les mêmes formes que ci-dessus, permettre de convo- 
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adininistrer où gérer à un titre quelconque une. 








ei Taer-mer mme 
quer ces assemblées suivant d'autres modes qu'il déterminera: j] 
pourra égalemeent fiker au cinquième du capital social le quorum 
de la troisième assemblée prévue au quatrième alinéa ci-dessus. 

« Lorsque Ja Société, dont le siège social a été transféré par dû; 
sion du conseil d'administration dans les conditions ci-dessus, !: 
appel à l'épargne publique, l'un des commissaires aux comptes à 
moins doit être choisi sur Ja liste de la cour d'appel dans le ress un 
de laquelle se trouve le nouvean siège social. 

« Les dispositions des alinéas 7, 9, 10 et 11 qui précèdent sut 
applicables aux sosiétés en commandite par actions, les pouvoirs 
conférés aux conseils d'administralion étant exercés par Je gérant , 

Art. 42, — Le premier alinéa de l'article 42 de la loi n° 45-019, du 
31 déceinbre 19% est remplacé par le suivant: 

« Sont abrogées les disposilions du décret du 9 septembre 1129 
concernant Ja création ou Fexlension des établissements comm 
ciaux, industriels Où artisanaux, ainsj que celles de larticie {er de 
la loi provisoirement applicable du 17 juillet 1941 aggravant les sans. 
tions prévucs par l'article 2 du décret susvisé. 

Art. 45. — Le inoutant maximum des 6bligations qui pourront être 
Ginises par les mines domaniales de potasses d'Alsare, en exécution 
de l'arücle 8 de Ja loi du 23 janvier 19357, pour assurer l'exécution 
des travaux d'extension et de développement de l’entreprise, est fixé 
à la somme de 2 milliards de francs, 

ES OMR TE TU EE TEL Dee Dur À 800 RTS VA 2m © DE à 

Art, 43 ter. — Le Trésor public est subrogé dans tous les droits ot 
actions que l'Office du commerce extérieur de la zone francaise 
d'occupation en Allemagne fOficomex) et l'agence commune pour 
les importations et les exportations (J. E. 1 A.) détiennent à len- 
contre des importateurs français à raison des importations prove. 
nant de la zone française d'occupation en Allemagne. 

Le recouvrement des créances du Trésor résultant de la subrowa- 
lion prévue au paragraphe précédent pourra être effectué dans jes 
conditions prévues par l'article 5% de Ja loi du 13 avril 1898, modifié 
par l'article % de Ja loi du 31 décembre 1918, 

Art. 45 quater. — Le cinquième alinéa de l'article 8 de Ja Ji 
du 8 mars 19:%, modifié qar l'articke 32 de Ja loi du 3 juillet 194 
est remplacé par les dispositions suivanmies: 

« Si la situation à régulariser existait au moment de la mise en 
vigueur de Ja présenie loi, les aliénalions d'actions devront être 
eflecluées dans les conditions de délai fixées aux trois alinéas qui 
suivent e!, dans le cas contraire, dans un délai d'un an à compter 
de l'envoi de la lettre recommandée visée au deuxièrne alinéa du 
présent article. 

« Lorsque chacune des deux sociétés intéressées doit réduire sa 
participalion dans le capital de l'autre, les aliénalions d'actions 
effectuées en application du présent article devront avoir pour effel 
sie réduire les participations prohibées au<lessons de 20 p. 100 avant 
le 1er juin 1951, au-dessous de 15 x. 100 avant le {er décembre 1951, 
au-dessous de 10 p. 190 avant le {77 juin 1992. 

«a Dans le cas où, à défaut d'accord am'able, la sociéié qui pos- 
sède la fraction la plus faible du capital de l'autre devrait réduire 
sa parlivipation, cetie partic palion devra être abaisse au-dessous 
de 15 p. 100 avant le 1°r juin 1951, au-dessous de 10 p. 100 avant 
le {7 novembre 1951 et au<lessous de 5 p. 100 avant le 4er juin 
11%. 

« Toulefois, lorsque l'une des deux sociélés intéressées a fait 
l'objet d'une mesuie de nationalisation, entraînant ou non sa mise 
eu liquidalion ou lorsque la situation à régulariser proviendra de 
l'application des lois de nal'onalisalion, les aliénalions d'actions 
devront être réalisées de six mois en six mois à partir du 4e juin 
1932 de facon à réduire les participations récigroques aux propor- 
tions fixées selon le cas de chacun des deux alinéas qui piérèdent. » 
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ETATS ANNEXES 
Etat A. — Comples de commerce. 


Agriculture. — Règlement de fournilures et de travaux mis À 
la charge des adjudicataires et cessionnaires des coupes de bois 
dornaniales et des adjudicalaires de droits divers dans les forêts 
el domaines de FEtal: crédits de dépenses, 250 m'ions de francs, 
prévisions de recelles, 250 millions de francs; découverts, néant. 

Education nationale, — Achat et cession des matériels des établis- 
sements relevant de l’éducaiion nationale: crédits de dépenses, 
800 millions de francs; prévisions de recelies, 800 millions de francs; 
découverts, 330 miliions de francs. 

Forces armées (guerre), — Subsistances militaires: erédits de 
dépenses, 18.769 millions de francs; prévisions de recettes, 13.176 mil- 
lions de franes; découverts, 8 müliards de francs. 

Finances. — Opérations commerciales de l'enregistrement et des 
domaines: crédits de dépenses, 418 millions de francs; prévisions 
de recetles, 216 miilions de francs; découverts, néant. 

Finances. — Réceplion et ventes des marchandises de l'aide amé- 
ricaine: crédits de défenses, 113 milliards de francs; prévisions de 
receltes, 115 milliards de francs; découverts, 10 milliards de francs. 

Finances, — Assurances et réassurances maritimes et transport: 
crédits de dépenses, 450 millions de francs; prévisions de recettes, 
60) millions de francs: découverts, néant, 

Finances, — Gestion de titres de sociétés d'économie mixle appar- 
tenant à l'Elai: crédits de dépenses, 3 milliards de francs; prévi- 
sions de recetles, 3 milliards de francs; découverts, 1 milliard de 
francs. 

Finances. — Opérations concernant les entreprises sous réquisi- 
tion: crédits de dépenses, 90 millions de francs; prévisions de 
recettes, 160 millions de francs; découverts, 150 millions de francs. 

Finances, — Opérations de compensation sur denrées et produits 
alimentaires: crédits de dépenses, 6 milliards de francs, prévisions 
de receltes, 9 milliards de francs, découverts, néant. 
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Justice. — Régie industrielle des établissements pénitentiaires: 
rredits de dépenses, 500 millions de francs; prévisions de recettes, 
 quillions de francs, détouverts, 253 millions de francs, 
Reconstruelion et urbanisme, — Fonds nationst d'aménagement 
du torritoire: credits de dépenses, mémore; prévisions de receltes, 
juémoire ; découver!s, 4 milliard de franes. 
Jolaux: crédits de dépenses, 143.277 millions de francs: prévi- 
sions de recelles, 414.732 milliëns de francs; découverts, 
néant. 


Etat B. — Comptes d'affectation spéciale. 


Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mili- 
ture. revelles, memoire; dépenses, mémoire, 

Ouéralions effectuées en application de là loi validée du 15 septem- 
1943 portant créalion d'une laxe d'encouragement à la production 

. recettes, 6.749.999.000 F; dépenses, 6.719.999.000 F. 
orations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Aliemagne: recettes, 
06 mabhons de francs: dépenses, 3.500 millions de francs. 

Funds de garantie des titres néerlandais circulant en France: 
revelles, 223 millions de francs; dépenses, 223 millions de francs. 

mple d'emploi des jetons de présence el tantièmes revenant à 
Etat: recette<, 20 millions de francs; dépenses, 20 millions de francs. 
Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine: recettes, 
mémoire: dépenses, mémoire. 

rive financier de la Lolere nationale: recettes, 20.925 millions 
de francs; dépenses, 20.325 millions de francs. 

Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt de solidarité 
nationale: recettes, 1.750 millions de fjaucs; dépenses, 1.750 millions 
de francs, 

Fonds forestier national: recettes, 5.700 millions de francs; dépenses, 
3.500 tnilions de francs. 

Fonds de soulien aux hydrocarbures et assimilés: 
m.liions 999.000 F; dépenses, 8.247.999.000 F. 

Financement de diverses dépenses d'intérêt mililaires: retelles, 
17.394 millions de francs: dépenses, 47.49% millions de francs. 

Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle des 
achivités financières: recettes, mémoire; dépense<, mémoire, 

Totaux: receltes, 93.929.998.000 F:; dépenses, 93.929.99S.000 F. 
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Etat C. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
Compes d'opérations monétaires. 


1. Comples de règlement avec les gouvernements étrangers. 

Défense nalionaïe (guerre). — Règlement des créances françaises 
sur l’armée belge nées pendant la guerre, 200 millions de francs. 

Finances et affaires économiques: 

Acquisition d'immeubles pour le compte du gouvernement des 
Elats-Unis d'Amérique (accord du 28 mai 1916), 1 milliard de francs. 

\ide consentie par le gouvernement des Elats-Unis d'Amérique, 
néant, 

Opérations de recettes et de dépenses résultant de l'accord eonclu 
avec le gouvernement de Nouvele-Zélande (loi n° 45-1770 du 10 sep- 
tembre 1917), 478 millions de francs. 

Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement des 
Elats-Unis, néant. 

Compte d'emploi des devises allribuées au Trésor en exécution de 
divers accords relatifs aux hiens ennemis liquidés à l'étranger au 
profit de la France au titre des réparations ou libérés du séquestre 
en France, néant. 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France 
pour le comple de gouvernements étrangers, néant. 

Corapte d'exécution de divers accords financiers avec des gouverne- 
ments étrangers, à milliards de francs. 

Application de l'accord de payement franco-polonais (loi du 10 sep- 
tembre 19417), 1.38% millions de francs. 

Défense nationale (guerre), — Contribution des Nations signataires 
du pacte atlantique au financement de diverses dépenses d'intérêt 
iüilitaire, 12 milliards de francs. 

2. Comptes d'opérations monétaires, 

Finances el affaires économiques: 

Application de la rélorme monétaire dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (1), 1.600 millions de francs. 
. Conversion de francs et bil'ets libellés en francs (francs d'occupa- 
tion) contre marks ou schillings ou inversement (1), 300 millions 
de francs, 

Opération du fonds de stabilisation de la France d'outre-mer (2), 
2 milliards de francs. 

Perles et bénéfices de change (1), 1% milliards de francs. 

Emission de billets du Trésor libellés en francs dans les territoires 
occupés (2), néant. 

Emission de bitlets du Trésor libellés en francs de Djibouti (2, 
néant. 

Compte d'opérations monétaires et de règlement avec les Etats 
associés d’Indochine, 20 milliards de francs, 

(1) Le solde crédileur ou débiteur de ce compte sera porté en 
fin d'année à un compte de résultat et ne sera pas repris en balance 
d'entrée. 

(2) Le sole créditeur ou débiteur de ce compte en fin d'année sera 
repr.s en balance d’entrée à la gestion suivante. 


‘ 











Etat D. — Comples d'atances. 


Avances À des gouvernements ou services étrangers. 
Collectivités et établissements publics sarrois: crédits de dépenses 
néant: évaluations de recettes, 2.0 millions de franes. 
Régie des mines de la Sarre: crédits de dépenses, néant; é\alua 


tion de recettes, mémoire. 


Avances aux budgets annexes. 


Prestations familiales agricoles: crédits de dépenses, 45 milliards 
de francs; évalualions de recettes, 12 mibiards de francs 
Budgets annexes des constructions aéronautiques: crédits de dépen- 





ses, à milliards de francs; évaluations de recettes, LS millions de 
francs. 

Service des essences: crédits de dépenses, néant; évaluations de 
recettes, 790 millions de francs. 

Service des poudres. crédits de dépenses, 3.100 millions de francs; 
évaluations de rec 3.400 millions de francs 

: d'exploitation {| budget annexe lt el tes, 
té graphes et téléphon: S (CXCTCICe C1OS crédits di dép nses, neant, 


évaluations de recettes, mémoire 


Avances aux établissements publics el services autonomes 
de l'Etat. 

Caisse nalionale des marchés de PEtat: crédits de dépenses, 500 
millions de francs: évaluations de recettes, 300 milhons de francs, 

Ofhce des biens el intérèts privés: crédils de dépenses (13; évalua- 
tions de recelles, mémoire 

Office scientifique et technique des pêches marilimes: crédits de 
dépenses (1); évaluations de recvttes, mémoire 

Ofüice national d'immigration: crédits de dépenses (1); évaluations 
de recettes, 139 millions de francs. 

Office nalional interprofessionnel des céréales: 
recelles, 4.340 millions de francs, 

Caisse centrale de la France outre-mer: crédits de dépenses 
néant: évaluations de recettes, mémoire. 

Service des alcools: crédits de dépenses, 13.999 millions de francs; 
évaluations de recetres, 14 milliards de francs. 

Caisse nationale de retraites des agents des collectivités Jocales: 
crédits de dépenses, G milliards de francs; évaluations de recettes, 
mémoire 

Etabiissement national des invalides de Ja marine: 
dépenses, 7.500 millions de francs; évaluations de recettes, 2700 mil- 
lions de francs 


évalual'ons de 





Avances aux collectivités locales et établissements publics locaux. 


Collectivités et établissements publies (art. 70 de la loi du 3% mars 
1952): crédits de dépenses, 23 milliards de francs; évaluations de 
recettes, 5 milliards de francs. 

Départements et communes (art. 1% de la Jloi no 46-2921 du 
23 décembre 1946): crédits de dépenses, 900 millions de francs; Va- 
luations de recettes, 400 millions de francs 

Département de la seine: crédils de dépenses (2j; évaluations de 
recettes, mémoire. 

Ville de Paris: crédits de dépenses (2): 
mémoire. 

Départements et communes: (art. 74: de Ja koi du 8 août 1947: 
crédits de dépenses, 2%0 millions de francs; évaluations de receites, 
275 millions de franes. 

Chambres de commerce el régions économiques (loi n° 48617 du 
3 avril 1948): crédits de dépenses, néant; évaluations de recettes, 
990 millions de francs 

Avances sûr le montant des impositions revenant aux départe- 
ments, communes, établissements et divers organismes: crédits de 
dépenses, 146 miiliards de francs; évaluations de recet{es, 130 milk 
liards de francs. 


évaluations de recettes, 


Avances aux territoires et services d'outre-mer. 


Territoires d'outre-mer: 
Article 50 de ja loi du 31 mars 19%: crédits de dépenses (2) 
évaluations de recettes, mémoire. 
Arlicle fi de la loi du 23 décembre 196: crédits de dépenses (3): 
évaluations de recettes, mémoire. 
Gouvernement tunisien: crédits de dépenses 
receites, mémoire. 


néant; évalualions 428 


Avances à la Société nationale des chemins de fer francais 


Article 24 et 25 de Ja convention du 31 août 1997 {avances sang 
intérêt) : crédits de dépenses, 5.116.601 9S F, évaluations de recettes, 
mémoire. 


2.3 ge : ; 9 c 2 3 um 
{1} Crédits de dépenses compris dans le crédit de 12 milliards 
demandé au titre du compte « Avances aux colleclivités locates » 


Collectivités et établissement publics (art. 70 de la loi du 21 mars 
1932). 

(21) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 12 mibiards 
demandé au titre du compte « Avances aux collectivités locales » 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 
1932). 

(3) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 100 m ins 
demandé au titre du compte « Avances aux collectivités tra v. 
Départements et communes {art, 14 de la loi n° 46 2921 ju 22 déceme 
bre 196), 


FArs 
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Article 27 de la convention du 31 août 1997 (avances avec intérêts) : 
crédits de dépenses, 15 milliards de francs; évaluations ae reccltes, 
0. 1165.004.96S 

Convention du 8 janvier 
receltes, ti 


1954 : 


Inoire, 


crédits de dépenses, mémoire, éva- 


lu ilions de 


Avanct à ces services concédés ou nationaiisés ov des socictés 

d'économie mixte, 

Société Air Franc: crédits de dépenses, néant: éveluations de 
recett IDéinoire, 

Compagnie des câbles sud-américains: crédits de dépenses, 69 reii- 
[EPRI le franc<:; évaiuations de recettes, mémoire, 

Société professionnele des papiers de presse: crédits «te dépenses, 
néant; évaluations de recettes, 50 millions de francs. 

Avanvces à des entre] s industrielles el commerciales. 

Entreprises industrielles «4 loi du $S juillet 1950): crédits de 
dépenses, néant; évaluations des recelles, 80022 F, 

kheprise lle et commerciale {ois de 20 quillet, 21 décem- 
bre 1410 et ff tof 1941) : cdils de dépenses, néant; évaiuations 
des receites, 112-4198 1 

Em Ve credits de « ‘ ] ul: évaluations des recettes, 
2 , 524 | 

Entreprises exploitant des mn IX indaires de chemins de fer 
d'intérét vi 1! { lits de dr néant; <évalualions des 
res ef I 110) { 

Scque-{re perl par Padministratio « domaines: crédits de 
dépe lo taillio! le fran Craiuallons des recelies, o0 milions 
de fran 

Ayan livers organisme \ s ou particuliers 

Caisses d'al tions familiaies {loi du 13 juillet 1944): crédits de 
depen néant: dvaiuaulions des rerel 24101468 F. 

si LE nat ia. et en il fi IC AISE rédits de dépenses, néant; 
Évaluations des rerct Héimn 

Services chargé: de la 1: erche d'onéfra'ions illicites !{ crédits 
le dépenses 29 millions de francs, évaluations des recettes, 29 mil- 
ions de francs 

Allocation temporaire aux vieux: crédits de dépenses, 25.999 mil- 
lion: 99.04) F: évaluations des r2cotles, mémoire. 

Cais «l ompensation des bonifications de salaires aux ouvriers 
belges et luxembourgeois: crédits de d‘penses, néant; évaluations 
des recettes, mémoire 

Service de l'intorraation dits de dépenses, néant; évaluations 
les recelles, iméimnoire 

Avances au Crédit national pour l'aide à la production cinéinato- 
graphique: crédits de dépens { milliard de francs; évaluations des 


AN) muilions de francs 
au'onoime centrale de retraites mutuelles agricoles: crédi!s 
de dépenses, néant: évalualions des recettes, 800 millions de francs. 

Fonds agricole de majoralton rentes d'accidents du travail: 
crédits de dépenses, néant; évaluations des recettes, 900 millions de 
Frances, 

Avances aux fonctionnaires pour i'acquisition de moyens de trans- 
port: crédits de 6% millions de iranes; Cvaluations des 
recelles, 530 millions de francs 

Fonds national d'amflioration de l'habitat: crédits de dépenses, 
néant, éva'ualions des recelles, memoire, 


recelles, 
Laisse 


des 


dépenses, 


Avances affectées à des payements à l'étranger. 

services des emprunts français) : 

crédits de dépenses, 1.109 millions de francs; 
évaluations des recettes, 4400 millions de francs. 

Services des emprunts exterieure: crédits de dépenses, 710 mil- 
lions de francs; évaluations des recettes, 710 inillions de 
francs 

Totaux: crédits de dépenses, 9271.53S.602.968 F : 
des recettes, 155 253.835.9%9 F 


Banques étrangères 
Banques diverses: 


évaluations 
, 
Avances renourelées, 


Etat E. — 
Avances aux collectivités Jocales et établissements puhiics locaux 


Collectivités et établissements (art. 70 de la loi du 


o1 mars 1952, 520 millions di 


publics 
francs, 


nationalisés ou à des sociétés 
mixte, 
papiers de 


conrédés ou 
d'économie 


Avances à des services 


Socicté des 200 millions de 


francs. 


professionnelle presse, 
services ou particuliers. 
Caisse de compensation des bonifications de salaires aux ouvriers 
belges et lixembourgeois, 46) millions de francs. 
Total, 1 210 millions d: francs. 


Avances à divers orga:.ismes 


Etat F. — Avances consolidées par voie d'admission en surséance. 


Avances à des gouvernements ou services étrangers. 


Société anonyine libanaise « Les Lettres françaises », 64.000 F. 


Avances aux élabljssements publics nationaux el services autonomes 
de l’Elat. 
Office nalionai interprofessionnel des céréales, 4.226.999.000 F, 
Caisses de compensalion des combustib.es minéraux soldes, 
200 millions ce francs. 


— 





1) Crédits évaluatifs 


\ 





ee ne 
\ millions de franck, 
950 millions de fran 


Union générale des Israéhtes de France, 4 
Assurance-crédit (loi du 106 juillet 1928), 1 : 
> 
Avances aux Coleetivilés locales et élablissements pub'ics ] 
Comité des transports parisiens, 400.000 EF. 
Avances aux territoires et services d'outre-mer, 411 million: 
francs, . 
Avances à la Société nationa'e des chemins de fer francais 
ou au fonds corminun des grands réseaux. 
Arlicle 13 de la convention du ?8 juin 1921 (fonds commun 9 
grancs réseaux), 12039.151.512 EF. 


Avances à des services concédés ou nationalisés 


ou à des sociclés 4 économie mixte. 


Houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais, 2? milliards 6a 
francs. 


Avances à divers organismes, services où particuliers. 


Secours nativnal et Entr'aide française, 1.079.713.000 EF, 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales 
Fntreprises industrielles (décret-oi du & juillet 19401, 206.239 F 
Reprise industrielle et commercite (ais c'es 20 juillet, 21 décoine 

bre 1930 et 1% aclobre 1941), 952.935 KE. 
Emp'oveurs, 2,551.583 KF 
Total, 21.967.06S.164 FE. 


Etat G. — Azances consolälées sous forme de prûèts du Trésor 


Avances à des gouvernements ou services éirangers, 


des mines de la Sarre, 3 iniiiards de francs, 


Avances aux budgets annexes, 

Couverlure des déficits d'exploitation du budget annexe des pos 
télégraphes et téléphones (exercice clos), 12.326.815.156 F. 
Avances aux établissements publivs nationaux el services autonome 

de l'Etat, 

Caisse centrale de la France C'outre-mer, 10.127.099.000 F. 
Avances aux collectivités loraies el établissements pubiics Jocaux, 

Collectivités et élablissements publics (art, 70 de Ja loi da 
91 1nars 1932), 1.100 anillions de francs. 


Avances à des services roncédés on nationa'isés 
ou à des sociélés d'éconcinie mixte. 


Société Air France, 420.883.68 F, 

Avances à divers organismes, services ou particuliers, 
Allocation temporaire aux vieux 32 aniliards de francs. 
Total, 59.274.800.753 F 


Etat M. — Compies clos le 31 décembre 1950, 


Finances et affaires économiques. 
Fonds déposés au trésor britannique par le Trésor français. 
Application de l'accord de payement avec la république fédérals 
allemande. 
Avances à des gouvernements ou 
Gouvernement néer:andais {ordonnances des 9 
et 9 avril 1915); 
sorces alliées (avances en numéraire pour le payement de 
dépenses), billets de banques, billets du Trésor; 

Forces alliées (avances en numéraire pour le payement (de 
cépenses effectuées à partir du 26 décembre 1945). 
Avances aux établissements publics nationaux et services 

nomes de l'Etat: 
Caisse nationale de crédit agricole; 
Agence France-Fresse ; 
Manufacture nationale d'armes de Tulle; 
Régie autonome de la manufacture nalonale de 
Avances aux coleclivités locales: 
Départements et communes (payement des 
mentaires de personnel) ; 
Ville de Marseille. 
Avances aux territoires et services d'outre-mer: 
Service local des colones, 
Avances à la Société nationale des chemins de fer français: 
Article 13 de la convention du 2% juin 1920 (fonds commun des 
grands réseaux de chemins ce fer). à 
Avances à des services concédés ou nationalisés ou des sociétés 
d'économie mixte 
Sociétés nationales de constructions aéronautiques : 
Colectivités et établissements divers (remboursement des em- 
prunts contractés à l'étranger {décret du 28 août 1937, art. 120 
de la loi du 16 avril 1940) 
Avances à divers organismes, services ou particuliers”? 
Caisses d'épargne remboursement à divers déposants); 
Familles séparées de fonctionnaires 
Avances affectées à Ces pavements à l'étranger: L 
Règlement de dépenses par l'intermédiaire de services adminis- 
tratifs Ctrangers. 


services étrangers: 


décembre 1914 


aul0- 


Saint-Etienne. 


dépenses suppli- 
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ANNEXE N° 


292 


{Session de 1931. — Séance du 26 avril 1951.) 


AVIS présenté au nom de la rommission de l'agriculture sur le projet 
de doi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1951, par M. Driant, sénateur (1). 


Nora, — Ce document à été publié au Jonrnal officiel du 27 avril 


41, ‘Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 26 avril 1951, p. 1519, fre colonne.) 


a ————— 


ANNEXE N’ 


293 


(Session de 1951, — Séance du 26 avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions civi- 
les et m.:taires et victimes de la guerre el de l'oppression) sur k 
ct de loi, adopté par FAssembiée nationae, relatif à l'indemni- 
sation de: Alsaciens el Lorrains avant contracté une invalidité dans 

ï servics a'lemiand du travail, par M. Räadus, sénateur (2). 


MesJames, messieurs, ke rapporteur de ce projet devant l'Assemblée 
nationale a fait ressortir pourquoi il était inopporlun de régler, par 
u1 méme texle, les droits des victimes de l’organisation Todt et de 
<2iles du R. A. D. (Reichsarbeitsdienst: Service allemand du travail 

A'ors que des jeunes garçons et les jeunes filles incorporés dans 
le R. A. D. élaient des Français originaires des trois départements 
du laut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, annexés de fait, l'orga- 
nisation Todt avai recrnlé du personnel dans toute la Franre et 
l'avoit affecté à des chankiers pour un travail déterminé et, de plus, 
salarié La comainission des finances de l’Assemblée nationale a 
déchiré le texte nrimitif inadmissible dans ia forme, voulant régler de 
manière différente le sort des deux calégories. 

Los jeunes gens âgés de dix-huit ans des trois départements cités 
plus haut ont été mobilisés par voie d'appel, Cel appel était rendit 


l 
obligatoire. Les textes et ordonnances affichés dans les mairies et 


sous-préfectures le prouvent. Ceux qui tentaient à se dérober à leur 


incorpora!i étaient considérés comme déscrieurs et devaient rejoin- 
dre sous peine de mort; leur famille, elle-même, était menacé de 
dépe tation, Ils vivaient en caserne, portaient un uniforme qui me 
différait que par la couleur et les insignes de celui de la Wehrmacht 
et subhissaient un entrainement militaire intensif, Cet entrainement 
comportait, pour les jeunes garçons, le man:entent de la pelle avec 
les 1 ‘mes gestes que pour le maniement du fusil et d'ail'eurs, bien 
vite, la pelle 6 it remplacée par um vrai fusil. Le passage à la Wehr- 
mact se faisait quelque temps plus tard. 

Le texte qui nous est soumis permet de régler, d'une facon équi- 
table. le sort de ceux qui sont revenus diminués du R. A, D., car 
jusqu'à 1 nt aucun texte ne leur permettait d'obtenir une répara- 
tion et ne consacrait le droit à pension de leurs ayants canse. 

Dans l'int:-êt même des invalides et des infirmes, victimes de ce 
genre spécial d'oppression, votre commission unanime vous demande 
d'adopter le texte tel qu'il nous à été transmis par l'Assemblée natio- 
n2'e : 





PROJET DE LOI! 


Art, 4er, — Les Alsaciens et Lorrains, incorporés par voie d'appel ou 
de force dans le service allemand dn travail, ainsi que leurs avants 
cause, sont admis au bénéfice de ta loi n° 46-1117 du 20 mai 4916 sur 
les réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre, en cas 
d'infirmilés on de décès survenus alors qu'ils appartenaient effective- 
ment au Reichsarbeitsdienst. 


Art, 2. — Les Alsaciens et Lorrains qui ont contracté un engage- 
ment dans le service allemand du travail, ainsi que leurs ayants 
droit, ne peuvent se réclamer du bénéfice de l'article 1e de Ja pré- 
sente loi qu'à la condition expresse de prouver que l'engagement pré- 
tendûment volontaire a été imposé par la menace de représailles, 
soit sur eux-mêmes, soit sur leur épouse, leurs enfants, leurs 
ascendants ou descendants ou leurs frères et sœurs où qu'il est 
inte”venu dans des circonstances exclusives de toute intention réelle 
de coopérer à P.ffort de gucrre de l'ennemi. 

A4, 93. — Les délais dans lesquels doivent être produites les 


demandes de pension commenceront à courir à compter de la promul- 
galion de la présente loi, 





(1) Voir: Assemblée nationale ({re Jégisl.), nes 11773, 12452, 42758, 
12780, 12513, 12760 et in-8° 3009; Conseil de la République, n°s 257, 
267 et 271 (année 11). 

(2) Voir: Assemblée nalionale (fre légiel.), nos 6182, 7019, 12623, 
12736 et in-8° 3004; Conseil de la République, n° 254 (année 1951). 








ANNEXE N° 294 


{ 


(Session de 1951. — Séance du 26 avril 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de M. Jean Madonna et des mem- 
bres du groupe sociaiiste et apparentés tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de ‘oi rendant efligatoire | ensei- 
gnement primaire ci] Afrique occidentale française, tl\ Aïrique 
équatoriale française, au Cameroun él au Tsgo, par M. jean 
Malongn, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que j'ai l'hone 
neur de rapporter au nom de votre CoinmIiss ie la France d'outre- 
mer a pour buil d'inviter le Gouvernement à déposer un projet de 

1 


Joi rendant obligatoire la fréquentation des écoles par tous es 
enfants dont les familles habitent Je rayon desdites: | t 
que occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Cameroun, au Togo el à Mad 

Le libellé inilial du texte qui vous avait élé 
l'obligation stricte de l'enseignement primaire 
terriloires. 

Après une discussion voire commission n'a pas cru devoir 18 
relenir, dés imovens matériels en locaux et en personnel ne per- 
mettent pas actuellement de méaliser une tele réforme, pour aussi 
souhaitable qu'elle apparaisse à {ous 


1.14 
posait 


Hitoineszs 








L'auteur de la proposition de résolution s'est volontiers rallié à 
ce point de vue, le bul essentiel de son intervention étant, en effet, 
de voir fréquenites les écoles qui existent déjà 

Faut-il plaider Jonglemps devant le Conseil de la République 
pour la nécessité de celle mesure qui s'impose d'elle-même : 

Pour ma part, je ne le pense pas, car personne n'en ignore 40 
bien-fondé et l'urgence, Aussi, connaissant lintérél que vous alla- 
chez tous à l'éducation de l'enfant français, qu'il & In | in 
ou outre-merrien, vais-je rester le plus bref possible, Ceper l 
est peut-être nécessaire que le Côonsei e ja République <e 1: e 
comple du retard qu'a la F1 à Se rattraper pour la fulle contre 
l’analphébélisine, celte plaie, cetle lèpre hideuse qui ronge enrore 
les territoires d'outre-mei 

Malgré les résultats de l'effori privé, qui s’es signé à iui seul, 
il faut le reconnaitre, jusqu'à une certaine époque, cette grande 
tâche, l'enseignement officiel n'arrivera pas d'ici peu à donne nü & 
ce qu'on attend de Jui. De nombreux Gcbslacies le paralvsent süre- 
ment dans Sen programme qui est très difficike à aliser jau'e de 
méôvens indispensabies: crédits, cadres, Jocau Que fau ialre 
pour remédier à ces handicaps notoires ? 

Votre commission estime qu'il faut faire un appel plus pie<<ont 
au F. 1. D. €. S. pour avoir des crédits plus seubslantiels, favoriser 
l'enseignement privé, qu'il soit d'’obédiæénce confessionnel ou 4° ni 
liutive privée des autochtones eux-memes, dans k rOgIONS t« vs 
territoires où cela S'avère poss ble, sans port PI lice à lenscis 
nent coranique partout où :l existe, Il va sans dire qu'un cor ) 
adiministralif doit s'exposer par'out où peuvent <e créer des ous 
nismes scolaires non officiel<, Pour ce qui concerne la particin n 
autochlone à l’éducalion scolaire, A'heureux an“c£dents, pen nom- 
breux hélas! sont déjà enregistrés; il en existe deux au Dahem:x et 
un au Sénégal, | 

Il s'est avéré que la fonction de moniteur ne suscite guè:e de 
vocations, Mais ceci ne peut êlre qu'un problème d'organisation inté-” 
rieure qu'on peut facilement résoudre en faisant preuve, de part et 
d'autre, de plus de doigté. Il faut donc faire naître ces voa tons 


pour un recrutement local bien étoffé et mieux rémunéré. L'Etat me 
doit-il pas s'imposer des obligations supplémentaires pour end 
un but aussi beau el aussi essentiel ? 

En effet, mesdames, messieurs, on ne peut logiquement eniv'-aser 
]u mie en valszur effective des territoires d'outre-mer. «a priort ca 


1 
, 


malléabilisée par l'école, Dans le domaine momique æt <o 11, 
Comme: dans le domaine politique, l’enseionement reste un critère 
universel, Sa valeur reste immuable et garde les mêmes impératits 
sous toutes les Jatitudes. 

C'est dans ce sens que doit se traduire la pensée du 6-i-latenr 
qui à pour mission d'élaborer les lois devant régir tous les Francais 
aussi bien ceux de la métropole que ceux des territoires d’oute-mer 
S'il en était autrement, l'Union française ne seratt plus qu'une fer 
mule creuse. Qu'est-elle, au juste, celle Union française, sinon | 
prolongement de la métropole ! Dès lors, ne serait-il pas injusie qué 
les enfants d’un même pays, d'une même nation ne profilas 1 
au même titre des bienfaits d’une même civitisation ? 


Nous parlons tout à l'heure des concepls économiques, sociaux 
et politiques. Leur identité dans toute l'Union francaise nous per- 
meîtra seule de faire appel à la conscience professionnelle d 
travailleurs, de nos ouvriers et de nos fonctionnaires d'outre-mer 
— S'ils sont équitablement payés — pour un rendement économique 
ralionnel. Pour interpréter ses droits juridiques et civils, pour fn né 
trer le sens de ses devoirs civiques, le citoyen ne doit-il pas d'abord 
aller puiser ces notions sur les bancs de l'école? L'enseignement 
doit donc conditionner toute la vie des habitants des territores 
d'outre-mer, qu'il est du devoir de la France d'élever jusqu'à un 
niveau de vie meilleure, 





(4) Voir: Conseil de la République, n° 172 {année 19 1), 
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proposilion de résolution fait état de 
mpondérables, auxquels se heurte l'inten- 
. Au nombre de ces derniers, il faut 
nt sur lintrprélation autant erronée 
je a oublier lignorance des 
lémagogues et, égalem sur les con- 
lémavosues! Hélas, mesdames, mes- 
Il en existe dans toutes Jes socictés 
extrème droite, en passant par 
he, on fabrique en Série de a 
“anne Imoderne des peuples. 
certains terriloires des Cas 
mcrale allant jusqu'au prèche de la résur- 
ies ulopique toute une région trop imbué 
d'illuminisme, Poui !s de la cau<e, on conditionne 
irrection à 1! intéressés à des partis. Pro- 
lé jui pas là une démagogie ae 
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sais 
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L Ni, 
Des 


1 
ue 


rue rIe 


réceptif 
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larves du 


our a-sainir ces 
c'est pour luer aussi 
qui feraient à 
‘ducation, que le Gouvernement doit 
dont 3 acceplé volontairement la 
CRE engagements soiennels, 
eisnere "lt. 
n'e-t 

V'és ird des 
cominue Île 
terriluires d 
concitoyens de 
Lis, LA 
enfants des 
instituer Ja 


à des propagandes 
seplicisme et des 
vorter la grande œuvre 
envisoger dans les terri- 
tutelle el vis-à-vis des- 
l'intensificalion de 


néfaste à 
voercilion, 


irop 
e, les 
, 


ions tradilionnelles 


ris ut > 


contrainte 
faire acke de 


cerlainerment pas exercer une 
hénéfluiaires, ce nel guere 
penseraient cerluins, que de donner aux enfants des 
outre-mer des inèmes facilités de cullure qu'à leurs 
la mé ropole, Non, sincèrement, nous ne le pensons 
métropole elle-même, soucieuse de donner à tous ses 
chan égaies, at-elle un seul instant hésiter à 
du 2x inars 12 mmoditiée par celles des 9 #1 
Al üoint 1%, prévoyant des disposilions coercilives à l'encontre 
des parents qui se soustrairaient à ces obligations primordiales ? 

Uu autre fait important sur lequel votre comnission doit attirér 
ésuement toute l'attention äu Conseil de la République est sans 
doute l'éducation de la je fille dans les terriloires d'outre-mer. 
Si, sur une pogula ior scolarisable de 10.600 enfants, 337.731 gar 
çons vont à Lécole, 128.962 filles ment la fréquentent dans 
l'ensemble des territoires de i A. E, F., du Cameroun, du Togo 
et de Madagascar, La principale explication est certainement l'insuf- 
fisaii d'établissements scoiures à .aquel'e viennent se greffer 
malheureusement 1es conceptions riluelles qu'il faut détruire au plus 
tôt par l'enseignement intensifié. A 

Mais chifres que nous venons de voir font apparaitre 
que l'analphabétisme est encore plus caractcristque chez la jeune 
file, Ceri est fort troublant, parce la femme, la mère de 
famille, est ia base méme d'une été. El tant que celle-ci restera 
en reiürd sur l'homme, fout ce qu'on fera dans ces pays se”a 
ua travail à deéimi fait. Rernarquons Cncore que ces chiffres sur 14 
popuialion sco donnent statistiques hâtives 
ont pratiquement aucune Valeur mathématique. lis sont basés 
ù un dénombrement approximatif, parce qu'aucun état civil 
n'exsie dans la plupart des territoires intéressés. I est donc rlus 
| rain qu'il y à encore d'autres miiliers d'enfants qui restent 
üuhainhabètes 

La tâche à accomplir est considérable quand on regarde de près 
le problème de lensvitnerment la France d'oure-mer, 

Votre cominission pose donc deux questions: | 

Pourquoi je pas élendre à toute l'Union française 
de l'éducation assurée à ? 
Pourquoi ne pas prévoit 
des 6 la formation 
En attendant 
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Uans 


le principe 


tous 
une loi qui concernerait la 
maitres et l'obligation scolaire 

avée une jmpalience légitime que se réalise cette 
mesure très il: ot votre commission de ia Franc 
d'outre-mer vous derrande de Ja suivre pour adopter Ja présentà 
proposition de résolution qu'elle a votée, quant à elle, à l'unanimiié 
de ses imembres présents et qui est ainsi rédigée: 
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oies, ocs 1 
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PRE BLESSE BE E: sage, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite te Gouvernement à rendre 
obligatoire dans tous les territoires d'outre-mer la fréquentation des 
écoles par les enfants des deux sexes dont les parents habitent à 
proximilé desdites écoles, dans un rayon à délerminer suivant 1es 


circonstances Jocales. 


ANNEXE N° 295 


(Session de 1951. — Séance du 26 avril 1901.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense -nationale sur 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemhite nationale, relative 
au titre de « combattant voiontaire », par M. le £encral Cornigflon- 
Molinier, sénateur (1) 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopté, le 7 février 
deruier, une proposition de loi attribuant la qualité de « combaitant 
volontaire » aux engagés volontaires qui ont réumi, avant l'appel sous 
les drapeaux de leur classe de recrutement, les conditions néces- 
saires à l'obtention de la carte de combattant, cela aussi bien pour 
ja guerre de 1914-1918 que pour la guerre de 1979-1943. 

{re législ.), nos 8818, 11373 et in-S° 

1951}. 
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Ce texte visait en particulier les mousses des vaisseaux-écoles dé 
Brest qui, âgés de 16 ans, avaient signé, en verlu d’une autorisn. 
lon spéciale, un engagement à la veille de la mobilisation généra e 
donc avant le 2 août 141%, et qui, pour celte raison, ne bénéficièrent 
pas de la quaiité de « combattant volontaire ». Ces jeunes gens, en 
eifet, bien que volontaires pour le combat dès avant la mobilisation 
ne répondaient pas aux condilions fixées pour M'obtention de la *ruix 
du combattant volontaire, soit: 

19 Ou bien avoir contracté un engagement vo'ontaire après je 
2 août 1914 et avoir élé appelé à une unité combattante durant wrois 
mais avant l'appel de leur classe; 

2o Ou bien avoir demandé à servir vo'ontairement dans une unité 
comballante sans pouvoir y êlre astreints, en raison de blessure 
de réforme, d'affectation rég'ementaire à un poste non-Ccombattant, 
eic. 

Or, il apparait qu'en ce qui concerne la guerre 1944-1918, il e<t 
possible de combler par voie réglementaire celle lacune des textes 
et d'atiribuer par décret la qualilé de combattant volontaire aux 
engagés volontaires ayant réuni, avant l'appel sous les drapeaux €e 
leur classe de recrutement, les conditions nécessaires à l'obtention 
de la carte du combattant. Les services du ministère de la défense 
nationale ont établi ce décret, en accord avec la fédération natiouñie 
des combalants volontaires des deux guerres, ce qui règle de facon 
satisfaisante la situation des combattants de la première guerre mon- 
diale. 

Néanmoins, il est nécessaire de conserver les dispositions de la 
Proposition de loi déposée par M. Daladier et adoptée par l’Assemblée 
nationale, en ce qu'elles concernent les combattants de 1929-1915. 

Votre cœninission vous propose ici d'adopter une rédaction plus 
large, envisageant en premier lieu la création de la croix du combat. 
tant volontaire 1939-1943 et décidant, en second lieu, que les moda- 
lités d'attribution de cette décoration seront fixées par décret pris 
sur le rapport du ministre de la défense nationale. 

Il semb'e que ce nouveau texte se rapportant à la situation des 
combattants de la dernière guerre, en méme temps que le décret 
précité, respectent parfaitement la volonté manifestée par le vote de 
l'Assemblée nationale et que son adoption permettra d'établir, dans 
les textes Iégislalifs et réglementaires relatifs aux combattants volon- 
taires, des dispositions plus claires et plus comp'ètes. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale vons 
demande d'adopter, sous un nouveau titre, la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


relative à la création de la croir du combattant volontaire 
de la guerre 1939-1945. 


Article unique. — H est créé une croix du combattant volontaire 
Pour la guerre 1939-1915, dont les modalités d'attribution seront fixées 
ultérieurement par décrel pris suf le rapport du ministre de !a 
défense nationa!e, 


ANNEXE N° 296 


(Session de 1951. — Séance du 26 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mef 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, élendâänt aux 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les dispositions 
de la loi du 27 août 19:S complétant l’article 161 du code pénal, 
par M. Siau!, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à vos délibérations 
tend à rendre applicabies dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun les dispositions de la loi du 27 août 1918 complétant 
l'article 161 du code pénal, arlicle qui vise lui-même à réprimer 
la fabrication ou la falsificalion de certificats de « complaisance » et 
l'usage de te:s certificats, en vue d'en tirer des avantages adminis- 
tratifs indus, 

Votre commission de la France d'outre-mer approuve cette réforme 
destinée à relever ou maintenir un climat de moralité indispensable 
aussi bien dans les territoires d'outre-mer que dans la métropole 
et constate avec satisfaction que les taux d'amende ont été réduils, 
compte tenu des nécessilés locales, 

Elle vous demande. en censéquence, mesdames, messieurs, de 
donner un avis favorable au projet de loi dont la leneur suit: 


“PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicables dans les terriloires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de la loi 
n° 43-1229 du 27 août 1918 complétant l’article 161 du code pénal. 

Toutefois, l'amende instituée à 'articte 161 du code pénal modifié 
par la loi susvisée du 27 août 1918 est fixée, pour les territoires 
mentionnés à l'alinéa ci-dessus, au taux de 2.000 à 20.000 F. 

4) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), n° 9155, 
9955; Conseil de la République, n° 134 (année 1951). 
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ANNEXE N° 297 


(Session de 1951. — Séance du 26 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 

sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
rétablit dans les territoires d’outre- -meêr, au Cameroun el au Togo, 
l'article 248 du code pénal dans le texte arrêté par la li uu 
7 juillet 4918 réprimant la remise ou la sortie irrégulière «Ge 
sommes d'argent, correspondances où objets quelconques destines 
aux détenus ou provenant des détenus, par M. siaut, sénateur 1). 





lames, mes-ieurs, votre commission ch vint aucune objection 
de principe à l applic ation dans les terroires d’ outre-mer, au Came- 
roun et au Togo des mesures qui visent à réprimer, dans la métro- 
pole, la remise ou la Ssorlie irrégulière de sommes d'argent, corres- 
pondances où objets quelconques destinés aux détenus ou provenant 
de duienus. 

Cette réforme entre, en effet, dans le cadre de l'unification néces- 
sure du régime juridique dans toute l'Union française. 

Mais votre commission se doit de faire observer la contradiction 
ex-tant entre le titre du projet de loi qui vous est soumis et le 
contenu de l’erticle de ce texte. 

& l'on se reporte au code pénal, on constate que l'article 248, 
qui avait élé abrogé par l'ordonnance du 25 juin 19%, à bien 2té 
rétabli par une loi du 7 juillet 1918. Mais une loi du 30 mai 1950 à 
comiété de trois nouveaux paragraphes l'article 248. 

s a lecture du titre du projet de loi on pourrait conclure que 
ceux-ci ne seraient pas visés par la réforme, Or, il n'en est rien, 
puis as l'article unique reproduit l'article 248 en entier, done y 
comuris Ja rédaction additionnelle de la loi du 30 mai 1950, non vis$e 
duns le titre 

L! convient toutefois de faire remarquer encore que nos collègies 
de l’Assemblée nationale ont cru devoir introduiré dans fe texie 
qui nous est soumis un changement de rédaction dont Futilité reste 
à démontrer 

Le paragraphe 3 de l'article 218 se réfère, en effet à la violation 
« d'un règlement émanant de la direchon de l'administration pin 
” iuire où approuvé par elle ». 

nant compte de ce qu'aucun fonctionnaire d'outre-mer ne porte 
le de e de « Directeur de l'administration pénitentiaire », l'Assemblfe 
nationale a voulu modifier le lexte de larticle 218 ci supprinian 
le terme « direction ». 

Or. cette seule modification suffit pour rendre impropre l'appel 
lation de « article 248 du code pénal » au texte sur lequel nous 
devons nous prononcer. 

Si nous suivons l’Assemblée nationale dans notre vole, nous ne 
pourrions qu'aboulir à une regretlable confusion. 

C'est pourquoi, soucieux de clarté et pour éviter toute confusion, 
nous estimons qu'il convient de demander purement et simplement 
l'application de l'article 238 du code pénal dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 

Ce texte s’appliquera, comme il est de pratique juridique cons 
tante, miutalis mutandis. 

Votre commis-ion vous invile, en conséquence, mesdames et 
messieurs, à donner un avis favorable au projet de loi ainsi tmoditié. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 218 du code pénal est rendu applicable 
dans les terriloires d outre-mer, au Cameroun el au Togo, 


ANNEXE N°’ 298 


(Session Ce 1951. — Séance du 20 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, instituant 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, un 
svstème de perception immédiate d'amendes forfaitaires pour cer- 
taines Contraventions de simple police, par M. Siaut, eénaleur 2j. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à vos délibérations 
se propose ‘ar étendre aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun le système de perception immédiate d'amnendes forfaitaires 


pour certaines contraventions de simple police. 


Ce système adopté non seulement dans la métropole, mais dans 
presque tous les pays modernes, donne de très bons résultats en 
ermeltant une répression immédiate et peu coûteuse des légères 
infractions de ce qu'on peut Le la vie courante. 5 

Les précautions prises pour éviter l'abus ée pouvoir des af ons 
de l'autorité nous paraissent suffis ane s par l’énumération limitative 
des déiits justiciable s de ceile procédure et par le fait que celle-ci 
ne peut être utilisée qu ‘autant que “délin juant réconnait l'infrac- 
tion qui lui est imputée. 






TE Voir: Assemblée nationale ire Jégis].), n°s 9870, 12124 et in 8o 
2931, Conseil de la République, no 183 (année 1951). 

2) Voir: Assemblée nationale (tre lézis] ), nos 11692 (rectilié), 
42283 et in-So 2955; Conseil de la Ri ue, n° {85 {année 1951). 
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Tout Üs, 1! }S inparait S haitable 4 T f I 1 l :] 
don LI IX Coll \ - | { | Il TE 1! 
verbalisaleur sera spécialement désigné pouf rempur ies foncuons 

li < I 1 l11i Seti nt « S 
di insi es 4 : le sg Les PS wi | | ; 
plus sûrement l'agent verbalisateur, compte lenu de ses qualites 
personnelles, 

Sous celle seule réserve, votre commis \ est d'a 1 sur Île 
rincipe d'une ne particulièrement souha * dans nns . 
loires d'outre-mer où les magistrats sont peu mhreux el 1 la 
po if ces délinquants, d' \e aft lille idimettra lus fa . 
mn sane{iot t bé qui ion liatement 
la lion du duel q iction pro e après plusieurs 
rüi s que le souvenir de 1'act I ible s'est déjà 
{l 
Up motifs, votre mmission vous invite, mesdan et 
mes \ donner 1 avis favorable 1 projet de loi dont la 
tuni suil 

PROJET DE LOI 

Art. 4er, — Dans es territoires d'outre-mer, au Tog t an Carmes 
roun, si une infraction aux dispositions d'une loi, d'un d et ou 
d'un arrûlté local, relatives aux matières énumérées aux alinéas 
to à 5° du présent article, et passible seulement d'une peine 
d'amende de simple police, est constatée par 1 igent verl r 
spécialement césigné et pourvu à cet effet d'un carnet de quillances 
à souches, le contrevenant aura la faculté d'effectuer, entre Îles 
mains de cet agent, le payement d'une somme forfaitaire déterminée 
dans les conditions prévues à l'article 3 ci-après. Ce versement aura 
pour effet d'arrèter toute poursuite 

Les disposilions de l'alinéa ci-dessus s'appliquent dans les malières 


suivantes : 
fo La police de la circulation; 
20 La protection de I hvziène et, nolammetr = 
la destruction des larves de moustiques et le mauvais cntrelien 
des maisons d'habilation 


it. ]1 lutte antinalustre 


{ so È 1 ' ! 





3o La protection de l'agricullure et, notamment, la lulle contre 
les ennernis des plantes 

40 La ‘ation ces hoissons fermentées: 

50 La ice des chemins de fer 

Art. 2. — Les dispositions qui précèdent ne s'apliquent pas: 

40 Si l'infraction expose son auteur soit à une autre sanction 
qu'une sanction pécuniaire, soit à la réparation des dommages 
causés aux personnes ou aux biens, soit aux peines qui s'attachent 
à la récidive 

20 Si l'infraction constatée se cumule avec un délit ou un crime 


Art. 3. — L'agent verhalisateur rédige un procès-verbal qui est 
transmis au ju de paix du lieu de l'infraction où au 1 rat 
ou fonctionnaire qui en remplit les fonctions. 

Il fait signer par le contrevenant la reconnaissanre de Ja contra- 


vention. Si ceiui-ci déclare ne savoir où ne pouvoir le faire, mention 
en est portée au procès-verhal. 

Le versement opéré entre les mains de l'agent balisateur 
donne lieu, dans 15 les cas, à la délivrance par cet agent c'une 
quittance extraite d'ur, carnet à souche. 

Art. 4. — Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions d'appli- 
cation de la pres nte loi et déterminera notaroment les catécories 
d'agents verbalisateur l rmentés, seuls habilités à recevoir les 
sommes forfaitaires prévues à l'article 1% ci-di is et le mode deg 
calcul de ces sommes forfaitaires. 

ANNEXE N° 299 
(Session de 1951 — Séance du 96 avril 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à fixer la date limite de recevabilité des propositions diverses 
relalives üux questions de résistance: 2° à VOil regions 
d'office de la médaille de ia Fésistance française d certa al 
gories de décorés, présentée par M. #1 général Cornislior We inter 
SÉnAÎQUTSs, — Re nvoyce à la commission de la défen:e nationale j 
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Ctre cxaminces et adopla, à l'unanimité, des propositions de réso- 
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titre. arguant 


FAL us 


ll 


ions 


luant 


paradoxa es résistants ont 

médaiile militaire et la Croix de 

1 Croix » » pour faits de 

médaille de la Résistance. 

rt justement: , 

oit être la dérorat'on dis- 

le sistants 1rès méritants qui 

jues ou apparienu à la résistanre active 

rsonnes ayant Snp'ement apporté une 

récompensées au moven de Ja 

ie, qui comporte divers cche- 

mi li- 

1e 11 titre de la 

ion distin , compense Sur Un 

caractère essentiellement mlilaire 


r, médaille 


evraient toujours 
sistance, 


entrainer, 


ignal(es ci-dessus, nous proposons 
dra définitivement fin le fer octo- 
Journal officiel devant intervenir 
2 — afin de permettre d'attri- 
rancaise, concurrermiment avec les 
conditions suivantes, selon que les 
non déjà récompensés pour faits de résis- 


buer 

autres Jjises, 
fnivress ont été ou 
lance : 


dans es 


A. — Résistants n'ayant reçu aucune récompense. 


“cure que par le passé. Une commission, nommée par 
de la défense nationale, composée exclusivement de 
ù examine les dossiers et soumet ses propositions au 
must 
A le réception des propositions et avis de ja 

\ aux ch uliatres ou chels de mouvements de 
lance, auteur des propositions, 


suite donnée 


sont résis- 


tants déjà décorés pour faits de résistance, 


la Réostance est décernée d'office après constata- 
iumérés cl<lessous, dans les Cormmiluions cI-apres: 


* de la- Résistance avec rosetle: 

tulaires de trois citations, dont une à J'ordre de l'armée, 

its de résistance, 

li, nommés ou promus dans l'ordre de la Légion d’hon- 
rés de Ja médaille militaire, comportant l'attribution 
guerre avec palme, sont d'autre part titulaires d'une 

tation pour des fails de résistance distincts de ceux ayant 
w Jeur nomination dans la Légion d'honneur ou la médaille 


“daille de la Résistance : 

a) Titulaires de la médaille militaire ou dé 
faits de résistance ; 

b) Compagnons de la Litération. 

Nous estimons, en effet, que i’octroi de ces décorations au titre 
de la Résistance a déjà donné lieu à des propositions des chefs 
hiérarchiques et à instruction par une commission, C'est pourquoi 
il nous à semblé logique de ne pas y recourir à nouveau en ce qui 
concerne tous les résistants déjà décorés à ce titre. 

Cette procédure simplifiée d'attribution d'office aura l'avantage 
d'éviter un affllux de propositions nouve.rs et, tout e1 rédu;sant au 
min ruim la tâche administrative, permellra cependant de réaliser 
l'unilormité dans l'attribution des récompenses eccordées aux résis- 
lents 

Ainsi, :a médaille de la Résistance française deviendra effeclive- 
ment la distinction officielle et caractéristique du résistant 

Entin, il nous apparait qu’il est nécessaire, si nous voulons régkr 
clairement et définitivement les questions de resistance, de fixer, 
pour toutes les affaires qui s'y rapportent, telles que: reconnais- 
sance des réseaux, certificats d'appartenance ou grades d'assimi- 
lation, la même date limite de recevabilité que celle adoptée pour 
les propositions de récompenses, c’est-à-dire le 4er octobre 1951. II 
ne serait déroge à celte règle que pour les décorations accordées à 
üire pos huime 

Le manque de synchronisation en cetle matière a d’ailleurs créé 
jusqu'à present des confusions regrettables ; c'est ainsi que les dates 
de forelusion pour la reconnaissance des réseaux étaient parfois 
postérieures à celles fixées pour la délivrance des certificats d appar- 


la Croix de guerre pour 
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‘st évidermme: 
variaient selon au 
en cause: FF, : 


s manqué de 
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LES IOSHOGUOIIS Ci Ge 


créer, dans jes 
Mauvaises 
sistunts ont ét victimes, 
ju il Convient d'apporter, en 
ovriue, 
rations visées dans Ta présente proposition de réso- 
inciions accord(es à titre posthume 
publiées au Journal officiel, lorsque 
e, avant le 31 décerabre 19541. 
ns adrninisiralites concernant !a 
clises. 
de voir, nous vous demardons de 
dope r la propost Ion de résoIutronN suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République 


je A fixer uniformément au te 


invite le Gouvernement : 

octobre 1%51 la date linnte de 
recevabilité des diverses relatives à ja -Résislance, 
sauf celles à tilre posthuiue (reconnaissance de réseaux, mouve- 
nerils ou unités ; cerluficats d'apparltenanre aux F. F. Le F. F. d 
F. alimoution de grades d'a-<unilation dans ces 


propositions 


JAN PS 77 (AN : NON RE 
divers groupeibells, propositions de récompenses ; 

20 A fixer au 931 décembre 1951 la date à laquelle devront tire 
hevées el publiées au Journal officiel — pour celtes qui doivent 
décisions cons: propositions, la date du 
ol décernbre 1951 devant marquer inilive des opéraljons 
administratives concernant la Résistance, à l'exception de celles à 
tre posthume ; 

3 A élernire la prorogation visée ci-dessns à la médaille de la 
tésislance francéise et à attribuer cette distinction d'office au: 
titulaires de la Croix de guerre pour faits de Résistance; à décerner 
en outre, la médaille ave: roselle à ceux qui auraient obtenu (rois 
citations à l'ordre de l’armée, el aux décorés de Ja Légion d'honneur 
ou de la médaille militaire cormportant Croix de guerre avec palme, 
pour faits de Résistance, tilulaires, en outre, d'une autre citation 
pour d'autres faits de Résislanre : 

io A attribuer, d'office, la médaille de la Résisiance françti:e aux 
Compagnons de :a Libération. 
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‘Session de 1951. -- Séance du 2%6 avril 1951.) 

PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à 
l'election «de: députés à l'Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’cutre-mer, iransini-e pat 

M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission du 

suffraze universel, du con'rôle censtitulionnel, du règlement et 

des pctilions.) 
Paris, le 26 avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 avril 1%1, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi relative à l'élection des députés à l'Assembléa 
nationale dans les terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Conformément aux disrosilions de l’article 20 de Ja Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetta 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis. 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir" bien m'accuser réceplion de cet envol 


Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


nationale a adopté Ja proposition de loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 
Tirre Ir, — Généralités. 


Aït. 4er, — Les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer soal représentés à l’Assemblé? nafiona:e par des députés 
dent le nombre, fixé contorméirent au tableau annexé à la présente 
loi, est calculé à raison d'un député pour 800.000 habitants et frac- 
tion de S00.000 égale ou supérieure à 400.000, avec minimum d'un 
député par terriloire. 

Art. 2. — Les électeurs et électrices seront groupés soit dans des 
collèges uniques, soit dans deux collèges (citoyens de statut civil 
français et citoyens de statut personnel), suivant la nature des terri- 


è 


icires et conformément au tableau annexé à la présente loi. 


Titre Il. — Listes électorales, 


Art. 3. — Sont électeurs, les citoyens des deux sexes, quel que 
soit leur statut, jouissant des droits politiques et non frappés d'une 
incapacité prévue par les lois et règlements. 





(4) Voir Assemblée nationale ({re législ), nos 11113, 11909, 11957, 
11525, 12929 et in-5° 3066. 
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sans 

Les listes électorales sont établies selon les modalités prévues par 
ja présente loi et dans les conditions suivantes : 

jo 1 moyen des actes de l'état civil élablis conformément à la 
joi civile française; i 

> À défaut de ces artes par les moyens de preuve en matière 
aét:t civil établis par la réglementation locale ou les règles coutu- 
nivres locales applicables aux personnes qui ont conservé leur stalut 
personnel. LR : 

En tout état de cause, seront inscriles sur les listes électorales les 
personnes rentrant dans l'une des catégories suivantes: 

jo Les personnes inscrites sur les listes élecloraes à la date de la 
promulgation de la présente loi ; … ; 

90 Les citoyens français des deux sexes, de statut civil français, 
âc's de vingt et un ans au moins; 

30 Les citoye2s français des deux sexes ayant conservé leur statut 
personnel, âgés de vingt et un ans au inoins, qui rentrent dans l'une 
des catégories suivantes: 


a) Notables évolués teis que le statut en avait été défini avant la 
Consütution du 27 octobre 1936, par des textes régementeues; 

b) Membres et anciens membres des assemblées suivantes: conseils 
de gouvernement, conseils d'administration, conseils privés, munici- 
palilés, chambres de commerce, chambres d'agriculture el d indus- 
1 


ce) Membres et anciens membres, comptant au moins deux ans de 
présence, des associations coopératives ou Syndicales, membres et 
anciens membres des conseils d'administration des sociétés indigènes 
de prévoyance, pouvant justifier de leur idenUté, Les deux ans de 
présence se ont comptés à la date de l'élection; 

d) Membres de l’ordre nalional de la Légion d'honneur, compa- 
gnons de la Libéralion, titulaires de la médaille militaire, de la 
aille de Ja Résistance française, de la Croix de guerre, de Ja 
médaille coloniale, du Mérite agricole, du Mérite maritime, d'un 
ordre colonial français ou de distinctions honorifiques locales dont Ja 
liste sera fixée pour chaque territoire par un arrêté du gouverneur 
général ou gouverneur, approuvé par le ministre de la France 
d'outre-mer; 

f) Personnes occupant ou avant occupé, durant au moins un an, 
un emploi permanent dans un établissement commercial, industriel, 
arlisanal, agricoie placé sous le régime légal, et tous Ceux qui pos- 
sédent un carnet de travail régulier; 

4) Présidents et assesseurs, titulaires ou suppléants des juridictions 
indiènes, anciens présidents ou assesseurs tilulaires où suppléants, 
n'ayant pas été révoqués ou démis pour un motif entrainant inica- 

ité électorale; 

h) Ministres des culles (animistes, musulmans et chrétiens); 

ir Mililaires et anciens mililaires des armées de terre, de mer et 
de l'air, personnes classées dans la première ou la deuxième portion 
du contingent, exemplés, ajournés, dispensés et toules personnes 
avant ue Situation militaire définie, ainsi que les marins du Com- 
erce et de la pêche titulaires d'un livret de navigation; 

j) Commerçants, industriels, planteurs, arlisans, cultivaleurs, éle- 
veurs et, en général, tous les titulaires d'une patente; 

k) Chefs et représentants de toutes les collectivités autochtones: 

l) Proprié‘aires d'immeubles assortis d'un titre foncier ou d'un titre 
élabli selon le code civil ou assujeltis À l'impôt foncier; 

: m) Tilulaire d'un permis de port d'armes ou d'un permis de con- 
uiré : 

n) Personnes pouvant justifier savoir lire ou écrire en français ou 
en arabe : 

o) Chefs de ménage assujettis au {er janvier de l’année en cours, 
pour erx et pour les membres de leur famille, à l'impôt dit du mini- 
um fiscul ou à tout impôt similaire; 

p) Mères de deux enfants vivants ou morts pour la France; 

qg) Titulaires d'une pension civile ou militaire, 

Art, 4. — ans chaque circonscription administrative (cercle, région 
ou département), il sera créé chaque année, conformément à l'arti- 
cle 1er de la loi du 7 juiliet 1874, plusieurs commissions administra- 
tives itinérantes chargées de la revision des listes électorales, L'ins- 
<ription sur les listes électorales est obligatoire, Elle se fait sous le 
contrôle du chef de la circonscription administrative. 

Art 5, — Les commissions administratives institufes par la loi 
du 7 juillet 187% et chargées de la révisien des listes électorales 
seront composées comme suit: 

a) Dans les communes de plein exercice: 

.Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représentant de 
l'administration chargé de veiller au respect de la loi et d'un repré- 
sentant de chaque groupement politique, 

b) Dans les communes mixtes: 

De l’administrateur-maire et d’un représentant de chaque groupe- 
ment politique. 

c) Dans les circonscriptions administratives: 

D'un administrateur ou fonctionnaire représentant le chef de cir- 
conscriplion et d'un représentant de chaque groupement politique. 

Les commissions municipales ‘dans les communes) ou de jugement 
(dans les circonscriptions administratives) instituées par la loi du 
3 juillet 1874 seront composées : 

a) Lans les communes de plein exercice: 

Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représentant de 





l'administration chargé de veiller au respect de la loi, d'un délégué. 


au conseil municipal, d'un représentant de chaque groupement poli- 
uique. ; 
b) Dans les communes mixtes: 

De la commission administrative à laquelle sont adjoints deux 
citoyens électeurs. 

c) Dans les circonscriptions administratives: 

De la commission administrative à laquelle sont adjoints deux 
ciloyens électeurs 

Art. 6. — La revision des listes électorales prévue par l'article 4° 
du décret réglementaire du Z février 1852 aura lieu du 17 décembre 
de chaque année au 10 janvier de l'année suivante. , 











Tiree LT. — Opérations électorales. 


Art. 7. — Dans les circonscriptions n'ayant droit qu'à un seul élu, 
élection à licu au scrutin uninominal à un tour, 





En cas de vacance par invalidation, décès ou démission ou "1e 
toute autre cause, l'élection doit être faite dû le délai de \iN 
mois à partir du jour où la vacance s'est produite. Il n'est pas 
pourvu aux vacances survenues daus Îles six mois qui précèdent le 
renouvellement de l'Assemblée nationale. 

Art. 8. — Dans les circonscriptions ayant droit à deux députés au 
moins, L'élection a lieu au scrutin de ste à un lour avec représeit- 


tation proportionnelle, sans panachage ni vote prélérentiel el sans 
listes incomplètes, 

Les sièges sont attribués, dans chaque cire 
diverses listes suivant la règle de la plus forte moyenne, Celle retie 
consiste à conférer successivement les sièges à celle des listes pour 


laquelle la division äu nombre des suffrages de fistes recueillis, par 


nséription, entre les 


! 


le nombre de sièges qui lui ont élé déjà conférés, pi IS 10 
le plus fort résultat, 

Les candidats d'une liste sont appelés suivant Tordre du Ciassre 
ment à remplacer les députés élus sur cette liste, dont le siège 


deviendrait vacant par décès, démission ou autre eau 


deux mois, à une étæction parlielle dans les conditions prévues au 

présent article. IL n'est pas pourvu aux vacances survenues dans ie3 

Six Mois qui précèdent renouvellement de l’'Assembite nationale, 
Art. 9. — Les rirconseripli | 

d'outre-mer sont établies cou! 

sente loi, 






ns électoraes dans les territoires 





rinément an tab'eau annexé à la pré- 





Les limiles des deux circonsecriplions du premier collège de 
Madagascar sont celles qui ont élé fixées par le décret n° äiü-2191 
di 10 octobre 1916. 

Art. 10. — Le paragraphe 3° de l'article 12 de la loi organ'que 
du 30 novembre 1875 sur l'élection des députés es!, en re qui con. 
cerne les terriloires visés à l'article 1° de la présente loi, modifié 
conme suit 

« go Ne peuvent être cand'dats dans le territoire compris en tout 
ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions 
et pendant les deux années qui suivent la cessation de leurs fonce- 
tions par démission, destitution, changement de résidence ou de 
toute autre manère: les hauts commissaires de Ja Republique, les 
gouverneurs £géncraux, les gouverneurs, les adininistraieurs chefs 
de territoires à Saint-Pierre et Miquelon et aux Comores, les 
taires généraux, les directeurs, chefs de sc e des finance 1 
Trésor, des affaires économiques, de la justice, des affaires } 
tiques. de l'administration générale, du personnel, de Ia p , (Je 
la sûreté, de l’enseignement, de la santé, des travaux publirs, des 
orts et rades, des mines, des transmissions, de la météorologie, de 


agricullure, des eaux et forêts, du service vétérinaire et des hara 
de l'inscription maritime, des douanes, de l'enregistrement et des 
domaines, des contributions directes ou indirectes, les dire l 





et membres du cabnet des hautls-Cormmissaires, des gouvernt 

généraux et des gouverneurs, les inspecteurs généraux et 1nspei 
{eurs de la Franre d'outre-mer, les inspecteurs des affaires adrmmi- 
uistralives, les inspecteurs du travail, les inspecteurs généraux ae 
l'enseignement, les chefs de circonscriptions administralives et 
leurs adjoints jusqu'à l'échelon poste inrlusivement, les adiminis- 
irateurs maires, les officiers de tous grades ayant exercé un Com: 
mandement terrilorial ou jccupé des posles poiiliques où de 





renseignements, » 

Art. 11. — Ne peuvent tre candidats dans aucun des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, rendant l'exercice 
da leurs fonctions et pendant les deux années qui suivent la ces- 
salion de celles-ci, les membres des cabinets du président de 
l'Un'on française, du ministre de la France d'outre-mer el des 
secrélaires d'Etat à la France d'outre-mer, 

Art. 42. — Les déclarations de candidature do'vent être déposées 
en double exemplaires soit au chef-lieu du territoire, soit au minis- 
tère de la france d'outre-mer, au plus tard vingt et un jours avant 
l'ouverture du scrulin, 

Il est indiqué, dans chaque déclaration, la couleur et, éven!uelle- 
ment, le signe que le candidat ou la liste de candidats auront 
choisis pour l'impression de leurs bulletins de voie. 

Le papier nécessaire à cette impression est fourni gratuitement 
par l'administration qui en met les quantités nécessaires à da 
disposition des cand'dats dès la clôture des listes. 

Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de can- 
didature, le candidat ou le mandataire de chaque liste de circans- 
criplion doit verser un cautionnement, Ce cautionnement est fixé 
à dix mille francs (10.000 Fj par candidat. 

L'Etat prend à sa charge le coût du papier attribué aux candidats, 
des enveloppes, de l'impression, des affiches, bulletins de vole et 
circulaires ainsi que les frais exposés pour l'envoi de ces buliel'ns 
et circulaires. 

Les frais d'affichage sont rembourss aux candidats suivant un 
barème établi par décret où il est tenu compte, notamment, di 
nombre d'emplacements d'affichage dans la circonscription. 

Les dépenses d'essence sont remboursées aux candidats suivi 


l 
un barèrne élabli par décret où il est (enu compte, notamment, de 
l'étendue de la circonscription. 
Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne seront 
s 
‘ 


pas remboursés aux candidats et le cautionnement reslera acquis 
a l'Etat si le candidat ou la liste n'a pas oblenu au moins 3 p. 100 
des suffrages exprimés dans ja circons( j 
le cautionnement sera resti!lué. 

Art. 43, — Nul ne peut être candidat dans lus d'une circonscripe 


tion électorale. 


ripion; dans Je cas conirair 
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ra créé dans chaque commune et dans chaque 
hininistralve un bureau de vote pour 1.30 élec- 


eaux de vote sera arrélée, publiée et affichée selon 
tuglles, vingt el un jours avant l'ouverture du 


haque commune où circonscription 
chargées de distribuer jies caries 


posées comme suit: 
in exercire : 
er dél'guf, d’un représentant de 
À prés int de cha ipcment politique; 
*s °ominunes Inix{es: 


‘ra'cur maire ou de sa: 


représentant, et d’un repré- 


ratives {chefs-Tieux de circans- 
de canton); 

résentant le chef de cir- 

nipe.nent poitique. 


re} 
ba _ 


[ue 


ha 
ini t4 


gr 

ces membres ou 

‘te, de dépouille- 

tous locaux où 

l'inscrpuon au 

prolesialions où contestations 

avant ‘a proclamalion du çcrutin, 6oit 

par 

exoulsés : levron être inscrits 

î nseriplion., En ci e désordre pro- 

juslifinnt son expulsion, il sera pourvu 

remolacem nt par un délégué suppléant, 

ique can ace { les bureaux de vote de 

la circonscriplion électorale dans laquel'e il a fait acte de candida- 
ture. 

« 


. — L le président, est compos 

J d'un ou plusieurs présentant de chaque candidat ou de 
chaq le lisie, 

Si l'ensemble des candidats ou des mandalaires des listes omet- 
tent ou s'abstiennent de se faire représen'er ou encore, dans Île 
cas de candidat ou de liste unique, les deux pus âgés et les deux 
plus jeunes des électeurs in<crits présents à l'ouverture du scrulin 
et sachant lire et.écrire, forment le bureau. 


Tirne iV. — Dispositions diverses. 


Art. 19. — Dès la promulgation de la présente loi, il sera procédé, 
dans chague comimune et au chef-lieu de chaque circonscription 
adiminisirali ve, à la revision des listes électorales 

Les opéralions  administri itive devront étre terminées dans un 
délai de trois mnis a comp'er de ladite promulgation et, en tout cas, 
vingt et un jours au plus lard avant l'ouverture de serutin. 


Art. 19, — Les dispositions contraires à la présente loi, et nelam- 
ment celles du titre VI de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- 
tive à l'érection des membres de l’Assemblée nationale, sont abro- 
gfrs. 

Décliléré en séance pubiique, à Paris, le 24 avril 1951, 

Le président, 
Signé: EbOUARD JIERRIOT. 


TABLEAU ANNEXE 
Nombre de sièges attribu“s par circonscription électorale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Saint-Pierre et Miquelon: col'ège unique, 1 siège. 

Etabiissements français de l'Océanie: collège unique, 1 siège. 

Nouvelle-Calédonie et dépendances et Nouve les-Hébrides (ressortis- 
sarnts français): collège unique, 1 siège. 

Etablissements francais de l'Inde: col! ège unique, 1 siège. 

Côte française des Somalis: collège unique, 1 siège, 

Afrique occidentaie française : 

Sénégal: collège unique, 3 sièges. 
Mauritanie. collège unique, 1 siège. 
uuinée: cotlège unique, 3 sièges, 
Soudan: collège unique, 4 sièges. 
Niger: collège unique, 3 sièges. 
Haute-Volta: collège unique, 4 siêges. 
Côte d'Ivoire: collège unique, 3 sièges. 
Dahomey. collège unique, 2 sièges. 

Togo: collège unique, 1 siège. 

Afrique équatoriale française : 

Gabon: collège unique, 1 siège. 

Moyen Congo: collège unique, 1 siège. 
Oubangui-Chari: collège unique, 2 siêges. 
Tchad; collège unique, 3 sièges. 

Cameroun: collège unique, 4 sièges. 

Madagascar: collège des citoyens de statut persunnel, 8 sièges. 
Collège” des ciloyens de statut civil français: {re circonscription, 
d siège 2e circonscription, 1 siège. 

Archipel des Comores: voilège unique, 1 siège, 

Total, 46 sièges. 





ANNEXE N° 301 


(Session de 1991. — Séance du 26 avril 1951.) 

PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée nationale relatif äu dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils jour l'exercice 1951 (edusation nationale), transmis 
par M. le président de l’Assemb'ée nationa'e à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances) 

Paris, le 26 avril 191. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 avril 1951, l’Assemblée nationale à adopt4 
un projet de loi relatif au développement des crédits affeciés aux 
dépenses de fonclionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(éducation nationuie), 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous pris de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ratiua. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la tencur 
Suil : 
PROJET DE LOI 


Art. 4er, — [l'est ouvert au ministre de l'éducation nationale au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 1944 
des crédits s'élevant à la somme de 151.905.027,000 francs et répartis, 
par service et par chapitre, conformément à état A annexé à la 


- présente loi. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nalionale est autorisé à enga- 
ger en 1951, par anticipation sur les cr'dits qui lui seront ailoués 
pour l'exercice 1932, des dépenses d’un montant de 861 millions de 
francs, répartis par service et par chapitre, conformément à l'état 
B annexé à la présente lai. 

Art. 3. — L'observaloire de Paris est un établissement public 
investi de la personnalié civile et de l'aulonomie financière. 

Le personnel de lélablissement continuera à être rétribué direc- 
tement sur les crédits ouverts à cel effet au budget de l'Etat. Par 
conire, les crédits inscrits audit budget! pour les dépenses de matériel 
de l’observaloire de Paris seront désormais attribués à cet organisme 
sous forme de subvention. 

Un réglement d'adininistration publique détenminera les 
lions d'application de la présente loi. 

Art. 4. — Sont créées à dater du 1e octobre 1951: 

Une école nationale de photographie et cinématographie à Paris; 
. Une éco'e nationale d'industrie et de commerce de jeunes gens à 
larseike. 

La date d'ouverture de ces élabtissements sera fixée par arrêté. 

Art. 5, — L'institut supérieur des matériaux et de la construction 
mécanique, rattaché provisoirement à l'écoie nationale profession- 
nelle de Suint-Ouen, est doté de la personnalité civile et de l’autono- 
ane financière à compter du {1 janvier 1951. 

Art. 6. — A partir du 1er janvier 1951 les sommes nécessaires an 
vayement du personnel du Con<ervaloire national des arts et méliers 
rémunsré par l'Etat seront ordonnantées au profit de l'agent coimpta- 
bie et inscrites au budget de cet établissement, 


Art. 7, — L'article 29 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918 est 
modifié comme suil: 

« Art. 29, — Les droits d'expédition ou d'extrait authentique des 
pièces conservées dans les dépôts d'archives de l'Etat, des départe- 
ments et des communes sont fixés ainsi qu'il suit, non compris le 
cout du papier umbré, à compter du 1 janvier 4951 : 

e 00 F par rôle pour les actes antérieurs au 6 novembre 1389; 

« 159 F pour les actes postérieurs à celte date. 

« Le droit de visa perçu pour certifier authentiques les copies des 
p'ans conservés dans lesdites archives, exécutés à la même échelle 
que les originaux à la diligence des intéressés est fixé ainsi qu'il suit, 
à compter “au fer janvier 1951: 

« 100 F {non compris le coût du timbre) pour le moyen papier; 

%0 F ‘non compris le coût du timbre) pour les formats supérieurs 
au moyen papier. 

« Les photocopies et toutes reproductions photographiques des docu- 
ments conservés dans lesdites archives pourront être aulhentiquées 
moyennant un droit de visa fixé ainsi qu'il suit: 

« 100 F (non compris le coût du timbre) par épreuve. » 


Art. 8. — L'article 20 de la loi n° 18-1516 du 26 septembre 1938 est 
modifié comme suit: 

« Art, 30. — Le larif des épreuves de sceaux (cire, plâtre, soufre) 
délivrées par l'atelier de moulage des archives nationales est fixé à 
compter du 1er janvier 1951 à: 

« 90 F par sceau de plus de 10 centimètres de diamètre; 

« 300 F par sceau de 5 à 10 centmètres de diamètre; 

« 200 F par sceau de moins de 5 centimètres de diamètre. 

(1) Voir: Assemblée nationale {ire légisi. j: nos 11037, 12695, 1 12023, 
12934 et in-So 201. 
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art. 9. — Les tarifs fixés par les articles 29 et 20 de 1 
4:16 du 26 septembre 194$, modillés par ji 
seront fixés à l'avenir par décrets pris sur le rapport du 
ministre intéressé et du ministre du hudget. i 


J 
Art. 10, — L’articie 2 in fine de la 
} 


1 +  ” »! 
ies arlicles 7 € 
nte h1 


1 


loi du 31 décembre 1913 sur les 





monuments historiques, modifié et complété par la loi du ?3 juillet 
4227, est complété in fine par le parasraphe nouveau ci-après: 

Le roinistre de l'édu: alion nationale est auto ] à subventionner 
« \ limile de 40 p. 109 de la d pense efle ive les travaux d'en- 
47 \ et de réparation que nécessile la conservation des immeub'es 
ou res d'immeubles inscrits à l'inventaire supnémentaire des 
] unents historiques, Les VAUX | t sous le contrôie du 
ser, ce des moñuments historiques, » 

Aït. 14 (nouveau), = A iaide des emplois existants. il est créé, 
dues chaque académie, une inspeclion de l'orientation profession- 
nelle dont le fonclionnement e<t entièrement à la charge de l'Etat. 

Par transformation des centre obligatoires d'or entation pr ju z. 
Sont: ile, sont créés des centres publics d'orieut! 


La rémunération du directeur et des conseillers 
rémunérations du personnel administratif et les vacation 
cins des centres publics, sont à la charge de l'Etal 

La lilularisation des directeurs et conseiliers ‘entres pubiics 
d'orichtation professionneïile sera réalisée par paliers et ds 
conditions fixées par décret coniresigné par le ministre chargé de Ja 
fonchion publique el par le ministre du budget. 

Ar!. 12 (nouveau), — a) Sont exclus du champ d'application des 
taxes sur le chiffre d'affaires, aux arlicles 256, 286 et 1 
du cixle général des impots, les rendus, but lucratif, 


Servires 
les associations de sport éducatif, de louri-me, d'éducalion et de 


1 
7 
dauits 


définies 7. 


dns 


culture ÿOpuiaires, 

b\ L'arlicle 1655 du code général des impôts est complété cormine 
suil” 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux services rendus, sins 


lucratit, par les assSocialions de sport éducatif, de tourisme, 
ation populaires, » 

€) Toules dispositions contraires soit annulées. 

Art. 4% (nouveau), — Jl ne sera procédé à aucune réduction des 
crédits globaux affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'éducation rationsie, de l'enseignement technique, de la 
jeunesse et des sports pour l'exercice 1954. 

Délibéré en séance publique, à Paris, ie 23 avril 1951. 
Le président, 


Signé: EDbOUARD HERRIOT, 


ETATS ANNEXES 

Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des Crédits accordés 

au titre du budqet générol pour les dépenses de fonctionnement 

des services civus de l'exercice 1951. 

(Montant des crédits en milliers de francs.) 
Education nationale. 
4° partie. — Personnel. 
Chip. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et du 


personnel tilulaire de ladministralion centrale, 403 511. 
rs à 1019, — Administration centrale. — Rémunération du per. 


sonnel du cadre complérnentaire, 410.040, 

Chap. 1020. — Administration centrale, — Rémunération du rer- 
sonnel contractuel, 43:415. 

Chap. 1990. — Administration centrale. — Salaires du personnel 


auxiliaire, 281. 

Chap. 1010. — Administration centrale. — Indemnités, 27.822. 

Chap. 1050, — Personnel du compte spécial, « Achat et cession de 
malériel des établissements relevant ée l'éducation nationale », 81 069, 

Chap. 1050, — Inspection généra'e de l'enseignement. — ‘Traite- 
ments, 109.528, 1 

Chap. 1070, — Administration académique. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 1.096.101. 

Chäp. 1080. — Administration académique. — 
personnel du cadre complémentaire, 20.21%. 

Chap, 40%. — Administration académique. 
auxiliutre, 114.689. 

Chap. 1100, — Administration académique. — Indemnités, 22.435. 

Chap. 1110. — Universités, — Trailemenis du personnel titulaire 
2.973.118. ; 

Chap. 1120, — Universités. — Salaires du personnel auxiliaire, 1.202. 

Chap. 11°0. — Universités, — Indemnités, 205.245, } 

Chap. 1140. — Ecoles normaies supérieures. — Traitements du 
sonnel titulaire, 173.132. 

Chap. 1150, — Ecoles normales supérieures. — Rémunération du 
personnel du cadre comp'émeniaire, 1.234. 

Chap. 1160. — Ecoles normaies supcrieures. — Salaires du 
nel auxiliaire, 4.349, 

Chap. 1170, — Ecoles normales supérieures. — Indemnités, 42 611 

Chap. 1180, — Grands établissements d'enseignement supérieur. = 
Traitements du personnel titulaire, 290.950, É 

Chap. 1190, — Grands établissements d'enseignement sunérieur. — 
Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 14.168. ; 

Chap. 1200. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 19.684. 

Chap. 1210. — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Indemnités, 16.634. i - 

Chap. 1220. — Observatotres et institut de physique du g'obe, — 
Traiicinents du personnel litulaire, 79174 S £ F 


\éimunération Ju 


— Salaires du personnel 


per- 


person- 








1560. — Centres d'apprentissage. 


390.127. 


Chap. 
auxiliaire, 


contractuel, G.S50, 

Chap. 1642 (nouveau), — Trailement du 
l'équipement sportif, JE! 

Chap. 1600, — Direction générale di 1 jeunesse 
Etablissements 


laire, 151.821. 





11.627. 
Chap. 1710. — Ar: 
personnel tiluïaire, 4 979. 
Chap. 1720, — Académie de France à 
sonnel auxiliaire, 5.504, 


‘démie de France à R 


me, 


Rome, — 





—  SJAAIre 


Chap. 1660, — Direction généra'e de la jeunesse el 
Etablissements d'enseignement témunératuon du 
cadre complémentaire, 3.231. 

Chap 16% — Directior générale de la leunesce et 
Etablissements d'enseignement, — Salaires du perso 
9.138. 

Chap. 1630. — Direction générale de la jeunesse et 
Etahisset ts d'enseignement, — Rémunération 
contractue 299. 

Chap. 169. — Direction générale de la jeunesse et 
Etab'issements d'enseignement. — Indemnités, 5824. 

Chap. 1300. — Inspection des arts et des lettres. 


du pers 


Chap. 1230 — Observaloires et institut de ] ] lu globe. — 
Rémunération du personnel du cadre compiéim il 1 

Chap 42%) — Ohservalo s ei situ À 1 siy du £g M sd 
Salaires du pers el auxiliair ; 

Chap. 1250. — Observat es el i { l phys du © a 
Indemnités, 059 

Cie 1260, — ] fran si. Ron = M \ 
sonn tua 12591 

Chap. 1270. — 1 fr Re — ] } 
äuxli 1.061 

Chap. 128). — Egole [ R es; ( 

{ 1200. — A ne 1 I 
nel {tt 

(Cl L'AK), — A en I [on 

Chap. 1310, — 1 liunal i — \ pPCer- 
sannel I 

Chap. 19320. — ns le E ( R 1 
pé | ! 
: Chap, 1 Es. l  - {' 

Chap. 151 — hat } — | C'En 

Chap. 13oÙ \U — l 
établi menis i ment j N3.1 

Chap. 45 — | EL —_ ments du |] , 
tilulair 15.641.503 

Chap. 1570 ludemnités aux f l { L'Hl 1e 
du second gt 199.157 

Chüp. 1380, — 1 r1 prima — ts du per 
somiel re, 2 L:2 | 

Chap. 1390 l ma I  $ s du persüi l 
auxilai OC) 

Chap. 1190. — Ecoles normä prima — Indemnit 15 655 

Chap. 1410, — Ecoies primai n — Traiiem S 1 
personnel tifuiaire, 61.901.711 . 

Chap. 1420 — Ecoles primaires < R Cration d 
instituteurs et institutri intérina 1.:31.011 | 

Chap. 1430, — Ecoles prima S 1 ru — Frais de p 
p'éai ue, 2.239,999 | | Sa side 

Chap. 1440, — Ecoies primaires élémentaires, 15 demnitt 216.1 

Chap. 1190. — Ahocüliôns aux Ineëualiles ue h int ! 
maire, 2.845. 

Chan. 1460. — Evoles nationales de perfectionnement — Rérmuni 
ration du personnel, 116.194 | | 

Chap. 1470. — Conservatoire national des ris ctn CTS. — 0 
ments du personnel titulaire, S7.850 | 

Chap. 1180. — Conservatloirt lional des et méliers. — Rému- 
néralion au personnel du cadri np:érs à 6,22 1 | 

Chap. 1190 Conservalore nallonüul des [E ét — 
Salaires du personnel auXRIdITE, 1.153, Ne à u À 

Chap. 4500. — Conservaloire national des arts et mmélit — 
Salaires du personnel ouvrier, 10.58. | 

Chap. 45140. — Conservatoire national des arts el métis — 
Indemnités, 5.099. ‘ 

Chap. 1520. — Etablissements pubics d'enseignement technique 
— Traitements du personnel Gtulaire, 4 26e. | 

Chap. 1530. — Etablissements publics d'enscignem( nt techniq 
— ludemanitss, 459.192. 3 ( 

Chap. 1540. Centres d'apprentissage. — Trailements du perso 
noi titulaire, 2.277.638 | | 

Chap. 1550. — Centres d'apprentissage, — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 4.137.208 


nie: 


Chap. 1570. — Centres d'apprentissage. — Indemnités, 215.000, 

Chap. 1590. — Professeurs et maitres d'éducation physique. — 
Traitements du personnel Utulaire, 4.526.599 | 

Chap. 159. — Professeurs et maitres d'éducation physique. — 

L . , “ 

Rémunération du personnel délégué ou lemporaire, 312.448 

Chäp. 1690. Professeurs ct maitres d'éduration physique. — 
Indemnités, 113.622. | 

Chep. 1510. — Moniteurs itinfrants de sports, — Indemnités, 400 

Chap. 1620, — UContrüie médical sporlif, — Personnel tilulaire, 
«MT 

Chap. 1630. — Ca le médica [. — Personnt n'ractuel, 
1.168, 

Chap. 1610. — Equipement sportif, — R nération du ! onnel 


S S, — 
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rsonnei du 
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sports. — 


— Trailements, 


Traitements du 
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le France à Rome. — Indemnités, 2.169 
alionale sunmfrieure des beaux-uris. — 
Litulaire, ju 
eure des beaux-arts. 
Cha ir des beaux-art 
Indern « 
Cha; 1,4 


t décoratifs. 


ts décoratifs. 

ris décoratifs. 
Soartements. — Trai- 
rtements, — Salaires 
départements, — Indem 


lanufac{tures natin- 
1 personnel titulaire, 91.594. 
manufactures nationales des 


du personnel du cadre 


nationales 49s 


contractuel et 


n 1 nali inales d ‘À 

el rémunéré sur la base des 

nal et manufaclurez nalionales des 
Indemnités, 92%, 

Primes de rendement au personnel du 

manuiactures d'art de l'Etat, à.:300, 

cture nationale de Sèvres. Rémunération 

complémentaire, 716. 


Sèvres, — Salaires #1 
Sèvres, — Rémunération 

de Sèvres, Inde n- 

— Traitements du personnei 


— Rémunération du personnel 
implémentaire, 
Musées de — Salaires du personnel auxi- 
1900, — Musées de France — Rémunéralion du personnel 
contractuel, 14.63% 
Chap. 1970 Musées de France. — Indemnités, 6.912. 
Chap. 1980, — Conservaloire national de musique. — Trailements, 
85,002. 
Chap. 1990. — Conservatoire national d'art dramalique. — Trailc- 
ments, 4.64 
Chap. 2000, Conservatoire nalional de musique, — Rémunéra- 
tion du personnel du cadre complémentaire, 186. 
Chap. 2010. Conservatoire national de musique. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 560, 
Chap. 2029 — Conservatoire national de musique. — Rémunération 
ou personne! contractuel, 976. 
Chap. 2050, — Conservaloire nationa'e de musique, — Indemnités, 
12.614 
Chap. 2040. — Conservalcire national d'art dramatique. — Indem 
nilés, 489 
Chap 2030 (nouveau), — Personnel titulaire des bibliothèques. — 
Traitements, 250.301 
Chap. 2060. — Bibliothèques nationales de Paris, — Rémunération 
du personne! du cadre complémentaire, 2.629. 
Chap, 2070 — Bibliothèques nationales de Paris. 
personnel auxiliaire, 20.543. 
Chap. 2080. Bibliothèques nationales de Paris. 
personnel ouvrier, 9.161 
Chap. 2090, — Bibliothèques nalionales de Paris. 
4.109. 
Chap 2100. Bibliothèques des universités. — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 2.749. 
Chap. 2110, — Bibliothèques des universités. — Salaires du person 
nel auxiliaire, 24 2%. 
Chap. 2120 Bibliothèques des univesrités. — Salaires du per- 
Bonneli ouvrier, 691. 
Chap. 2130, — Bibliothèques des universités, — Indemnités, 2066. 
Chap. 2140 — Bibliothèques de Flinstilut et des établissements 
scientif 
tüire, 31 
Chap. 2150. — Bibliothèques de l'Institut et des établissements 
scientifiques — Sülaires du personnel auxiliaire, 399. 
Chap. 2160. — Bibliothèques de l'Instilut et des élablissements 
scientiliques, — Salaires du personnel ouvrier, 231, 
Chap. 2170, — Bibliothèques de linstilut et des établissements 
scientifiques. — Indemnités, 224. 
Chap, 2180, — Bibliothèques municipales, — Indemnités, 31. 
Chap. 2190. — Lecture publique. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 4.28 
Chap. 2200 — Lecture pub'ique. — Indemnités, 1.277. 
Chap. 2210 Bibliuthèques. — Rémunération du personnel 
conlractuel, 02.700, 


Salaires du 


Salaires du 


Indemnités, 


ques. — Rémunéralion du personnel du cadre complémen- 





Ex . _— 
Chap. 2220 (nouveau). — Bibliothèques, — Indemnités du per. 
sonne! contractuel, 4.000, 
Chap. 2250. Archives de France, — Traitements du personne] 
lilulaire, 93.213. 
Chap. 22%. — Archives de France. — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, 993. 
Chap. 2250. — Archives de France. — Sa'aires du personnel auxi- 
lijaire, 1.196 
\rchives de France. imunéralion du personnel 
France. — Indemnités, 6.907. 
“hilecture. — Trailements du personnel 
litulaire, 019. 
Chap. 22 Services d'architecture, — Rémunéralion du per- 
Soninhe: du complémentaire, 2,137. 
Chap. 2340 - Services d'architecture, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 9 ) 
Chap. 22310. — Service 


p. 22 o: s d'architecture, — Rémuncration du per- 
sonnel contractuel, 21181 
2320, — Services d'architecture, — Indemnités, 11.800, 
— Equipement scolaire, Inderanités, 2,541. 
— Service des sans € femiaines de Versailirs, Marig 
— Traitements dun personnel Gilulaire, 13.661, 
. — Service des eaux et fontaines de Versailes, Marly 
Rémunération du personnel du cadre compitinen 
- Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
— Salaires du personnel auxiliaire, 11.722. 
— Service des caux et fontaines de Versailles 
Indemnités, 999. 
2350, Hygiène scolaire, — Vacations au personnel médical 
oi 1.628, 
200, — Indemnités de résidence, 19.459.883. 
9400, — Supplément familial de traitement, 1.013.016 
Chap. 21410. frailements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 83.850. 
Chap. 2120. — Application de la rélementation relative aux fonc- 
tionnaires suspendus de Içurs foncÜons, 3,715. 
Chap. 2430 (nouveau), — Indemnités de licenciement, mémoire. 
Total pour la îe partie, 120.707.616. 


Marly 


» 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Clap. 3000. — Matériel de l'administration centrale, 57.006. 

Chap. 3010, — Adiministralion centrale, — Frais de déplacements et 
de iissions, DO), 

Chap. 3029, — Aleliers de mécanographie. — Dépenses de fonction- 
nement, 19.00, 

CE _p. 3071, — Dépenses de locations et de réquisitions, 19.000. 

Chan, 3050 (nouveau), — Achat et entretien de matériel aulomo- 
bie, 49.678, 

Chap. 3050 (nouveau), — Remboursements à diverses administra- 
Lions, 81.300, 

Chap. 3060, — Bullelin officiel du ministère de l'éducation nationale, 
15.000. 

Chap, 2070, — Expansion universilaire. — Matériel, 1.000, 

Chap. 3080, — Inspection générale de l'enseignement, — Frais de 
dépiacements et de missions, 21.001. 

Chap. 209%, — Administration académique, — Matériel, 25.770 

Chap, 3100, — Administration académique. — Frais de déplace- 
ments et de missions, 145.09, 

Chap, 3110. — ‘dininistration académique, — Travaux d'entretien, 
3.069. 

Chap, 3120. — Ecoles normales supér'eures, — Malériei, 49.999. 

Chap. 4130, — Grands élablissements d'enseignement supérieur, —« 
Matériel, 8.602, 

Chap, 3110, — Observaloires et institut de physique du globe, — 
Matériel, 16.615. 

3150. — Ecole francaise de Rome, — Matériel, 3.000, 
. 3160, — Académie de médecine, — Matériel, 3.141, 
. 3170, — Inslitut nalional de France, — Matériel, 18.000. 
3180, — Enseignement supérieur, — Frais de déplacements 
issions, 10.990. 
3190, — Examens et concours de l’enseignement supérieur, 
39.0). 

Chap. 9200, — Etablissements d'enseignement supfrieur apparle- 
nant à l'Etat — Grosses réparations, travaux d'aménagement, 
985,300, 

Chap. 2210, — Enseignement du second degré. — Examens et con- 
cours, Ba. 

Clap, 3220, — Enseignement du second degré. — Frais da slage, 
99 930. 

Chap, 3230, — Enseignement du second degré, — Frais de dép'ace- 
ments el de missions, 80.860, 

Ch 9, 3210, — Enseignement du second degré. — Bourses de 
voyage, 3.309, 

Chap. 3250, — Enseignement du second degré. — Bibliothèque et 
matériel scolaire, 44.999. 

Chap, 3260, — Lycées, — Matériel, 1.119.999. ° 

Chap. 3270, — Lycées appartenant à l'Etat. — Travaux d'entretiens 
— Grosses réparations, — Aménagement, 199.999. 

Chap. 3280, — Enseignement Qu premier degré. — Frais de dépla- 
cements et de missions, 145.000. 

Chap. 329 — Ecoles normales primaires. — Matériel, 219.999. 

Chap. 3300, — Frais généraux de l'ense'gnement du premier degré, 
91.269. 
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ER — 
Chap. 3319. — Constructions scolaires de l'enseignement du premier 
dez 5. — Travaux à aménagement, Méinoire, 
Chap. 99320, — En<eignement du premier degré. — Matériel — 
Bihiuthèques scol s, 19.990 
{ eignement du premier degré, — Examens et 











Chap. 9940, — Enseignement du premier degré. — Frais de slages, 
RU 

Chap 3300. — En enémment du prem'etr d ré — Bourses de 
vovage, 6.25. 

Coup 3260. — T 1! nalional: de I fectionneme — Travaux 
de strict entretien, 9.01%) 

Chap 370, — Travaux manue's el pratiqu lans l'enseienerment 
du premier degré, 9.179. 

Chan, 9380. — Enseignement poslsrolaire agricole et ménager agri- 
cole. — Subventions de premier établissement. 4009 

Chan 39390. — Ecoles nalionales de perfectionnement, Dépenses 


de fonctionnement, ‘0.100, 


Chap, 93100, — Ecoles nationales de perfectionnement, — Acha! de 


Chap. 34410, Conservatoire national des arts et méliers, — Contri- 
bution aux dépenses de fonctionnement, 933.310, 

Clhiap, 9120, — Ecoles nationa'es d'enseignement technique, — 
Dépenses de foncÜonnement, 597.519, 

Chap. 3130, — Collèges technique Matériel. 350.000. 

Chap. 3119. — Romboursement aux préfectures des dépenses enga- 


gées pour l'examen des demandes d'exonéralion de la taxe d'appren- 
tissage, 8nN, 


Chap. 3490, — Enseignement technique, — Examens el concours, 
92 (KK) 
Chap. 3160, — Faseignement techn'que., — Frais de déplacement 


et de missions, 99.000, 
Chap. 3170, — Enseignement technique, — Bourses de voyage 


Got) 


Chap. 3180 — Centres d'apprentissage. — Dépenses de fonctionne- 
ment, 1.279.999, 

Chap, 3190, — Centres d'apprenlissage, — Lovers, 123.907. 

Chap, 93500. — Centres d'apprentissage, — Achat de matériel, 


83.00) 
Chap. 935310. — Etablissements nationaux d'enseignement {echni- 


que. — Travaux d'entretien, 24.920. 

Chap. 5920. — Conseil d'administration des établissements pi 
d'enseignement technique, — Payement d'indermnités pour fra 
déplacement et pour jerle de salaire aux mmembres salariés, 14.000, 

Chap 5550. — Frais de slage de perfectionnement dans l'industrie 
et le commerce des personnels de lensessnement technique, 3.000, 

Chap. 5040 (nouveau, — Enseignement technique. — PDocumenta 
tion. — Fonclionnement des commissions nationales professionnelles, 
— Travaux de documentation professionnelle, 6.000. 

Chap. 3299. — Etiblissements d’enscignerment technique apparle- 
nant à l'Elut, — Grosses réparations. — Travaux d'aménagement, 
236.00). 

Chap. 3960, — Figiène scolaire. — Mälériel et fonctionnement des 
services, 101.700 

Chap. 93570, — Coordination de l'enseignement dans la France 
d'outre-mer. — Dépenses de fonctionnement, 17.000. 

Chap. 9980, — Documentation et bibliothèques pédagogiques. — 
Enseignement audio-visuel, 64.960. 

Chap. 5990, — Entretien des élèves professeurs de l’enscignement, 
925.020. 

Chap. 3600. — Jeunesse et sports, — Frais de déplacements et de 
missions, 46.926. 

Chap. 3610, — Education physique. — Examens en concours, {1 950. 

Chap. 5620. — Frais de transport des élèves, 24.30. 

Chap. 3630, — Achat et entretien de matériel pour les activités 
physiques et sporlives scoiaires, universitaires et postscolaires, 69.999 

Chap. 3649. — Localion de Giverses installations destinées à l'éduca- 
tion physique, 45.000. 

Chap. 36%), — Aménagement des centres nalionaux.et régionaux 
de la jeunesse et des sports, 50.000, 

Chap. 2660. — Travaux d’entrelien et de grosses réparalions dans 
les auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonc- 
tionnement, 37.360 

Chap. 3670, — Contrôle médical des activités physiques et sporti- 
ves. — Rééducalion physique, 68.410. 

Chap. 2680, — Brevet sporlif populaire. — Frais d'examen, 5 000 

Chap. 3690, — Indemnités d'entretien aux élèves professeurs et aux 
élèves maîtres d'éducalion physique, 26.475. 

Chap. 3700, — Travaux d’entrelien ct d'amélioration des installa- 
tions d'éducation physique et sportive, 88.50. 

Chap. 3710. — Equipement sportif. — Fonctionnement des servi- 
ces, 4.00, 

Chap. 3711. — Centres régionaux de la jeuresse et des sports. — 
Matériel, 35.999. 

Chap. 3712. — Etablissements nationaux d'enseignement de ia jeu- 
nesse et des sporls. — Matériel, 23.600. 

Chap. 3713. — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Frais Je <tage, 109.99, 

Chap. 3714. — Arts et leltres, — Frais de déplacements et de 
mission, 5.725, 

Chap. 9715. — Célébrations et commémorations officielles, 12.000, 

Chap. 3116. — Académie de France à Rome. — Matériei, 4.X0, 

Chap. 3717. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts, — Maté- 
riel, 3.134 

Chap. 3718. — Ecole nalionaie suycricure des aris décoratifs. — 
Matériel. 1.510, 
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1:19 — } Nr na es d'art des d parle ents. — Ma 
Ha 
. 3:30 — Mobilier national et manufactures iliond'es des 
1S le Beauvais. — Ma i MI CM) 

Chap. 9721, — Acquisition 4 enst 1 I ; { vue à neil- 
Diertietil i e 3 «lt 1 des tune LA s illie tin { 
incombe mobil 8.000, 

Chap. < Aménagement di $ le es ] | et mr 

Chap. 2723 — Manu t À = _— M IS 500 

Chap. 972% — Dépot des œux s d l i L'a — 
Matériel, 300, : 

Chap. 4329. — Travaux de dé u ] 

Chap. 4726. — Musées de France, — M e!, 63 100 

Chap. 2121, — Par pal [LEA 1 «A li ef 03 
dans les musées de vrovince iISSÉS € 

Chap 3128, — Restaura { \ s } 
nales, 11 } 

C1 1} 3:29 Mu: ] } t | { t < i 1 i » 
ment des Œœun\ i t { [ li E 
eimoift 

Chap, 93:30 P, l IX — 71 \ et 
d'ainéiageinent des musres de France, 2S 

Chap. 5731 Bibliothèques de F1 ë ‘ biique ] 
de déplacements el de miss on<, ?.200 

Chap d 132 Bibi (Ur Ju = «lt ill NL 4 il (l { \€ {= { 
üfiques. Matér'e! et achat de livres, 11.04) 

Chap. 373. — hilhliothèques maonicipales el pubiiques, collector 
d'Eiat nisetien et acquisitions, 4 0 

Cha} 34 — Lecture publique Muatézicl et achats de iivres 
y «ri 

Chap ; — Jibliothèque — 1 épilor 1.00 

L,nap SOMISCT.P s à «it p'Hi ü 15 ut 1 { en 
tifique et de documie ili0 il 

Chap. 3591. — Bibliothèques de 1 l Dép ‘su du 
gardienrias des œuvres d art l I [CES e | 
la rein en etat des dépôt 100 

Chap. 57355 (nouvau). Bibl de F1 Rin ù 
aux membres des Jurvs, Charges t es, ! 1 > 
et examens, 4H) 

C! Ip. 19) houveau - ins! 1l l'ai ‘ 1 1 
Ribliothèque nationale, 2.064 

Cha 51140 Al 0 { it Ï 11 Le | at u pl [el {s el je 


missions, oo. 














Chap. 9741. - Archives de Franre Ma el \n ra n des 
iux des archives nationales et 1 de, 1 du inuse « i 

loire de Franre, 20 000. 

Chap. 3712. — Travaux de con valtio | I i j'Oradour s 
Glane, mémoire. 

Chap. 3190 - Exnronriation des ves! Ü ne nérA 
tion d'Oradour-sur-Glane, mémoire. 

Chap. 9760, —- Services d'architecture \Matcriel, 61.101 

Chap. 2340, — Services d'archileclure. Frais ke placi ts et 


de missions, 50.000, 


Chap. 3:80. Protection et conservalion des plages du débarque 
ment allié en Normandie, mémoire 

Chap. 2590. — Monuments historiques appartenant à l'Etat Jra 
vaux de restauration, 590.000 

Chap. 3800, — Monuments historiques pa t nas à l'Etat. — 
Travaux de restauration el de gros entretie 1.000) 

Chap. 2S10 Monuments historiques appartenant à l'Etat. — Tra 
vaux d'entretien, 111.500 

Chap. 3S20. Monuments his{oriqui appart! ant pas à L'Etat. — 
Travaux d'entretien, 287.281. 

Chap. Son, - Bâtiments civils et pala nationaux, — Travaux 
d'entrelien cocrant el de grosses réparations, 412 

Chan, 310. Bâtiments Ccivis fravaux d'aménacement et da 
restauration, 225.004) 

Chap. 50. Palais nationaux. Travaux dé lion. 225.0. 

Chap. 23860, — Travaux de conservation du château de Versailles, 
190 000. 

Chap, 2870. = Immeubles dislomaliques el con es. Trivaux, 
103.000 

Chap. 2SS0, — Servire des eaux et font le Ve \Marliy 
et Saint-Cloud. — Matériel, 1.582 

Chap. 3S90 - Service des eaux et for né le Ver | l V 
et Saint id. - rravaux. 935.697 

Cha O0 Frais de vovaze en 1 e des f 
dé} irtenment 1 votre fie ‘ ’. er 

Chap. 3910 ‘nouveau Pa n à | t ; 
inscrits à l'inventaire "UT taire. 10 

Total pour la o pa 11.112 492 
Ge l P: us CI 4 ‘ 

Chap. 4000 — Œux ( S : 

Chap. 1010. - RO 7: na ) ) à 

Chap. 4020 — Fours lié { 1? 

Chap 1050. — Enseigne { , 
195 1,2 

{ 10 1010, — Pré! d' fr | 1Q= 

Chap. 4059. — Remboursement f du 
montant des exonérations «4 d i | pu 

Chap. 4060, — Œuvres & iles en \eur 4 11:99 

Chap. 4090. — Caisses des écoles, 78.999 

Chap. 4100. — Ecoles nalionales de perf inement | 1 


et trousseaux des élèves, 115.181 
Chap. 1110, — Ens ignemceut lechnique. — Bourses cl lrou;seaux 
d-v00.809. 
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polaire, 113.861. 

de la recherche 
d'histoire de 


centre 


enton 


l 
sul 


au 
il expédition 
1 centre national 
de la commission 
la rance, 4.999 

national de Ja 
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recherche 
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pour 


918. 
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Subventions, 


EPTE 
universités 


d'entre- 
aux universités pour renouvellement 
de travaux pratiques, 
ition à la Casa Velasquez, 
à l'école française 


Subventions 
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DUNO, - subyention héologie 


Subvention à l'institut français d'archéologie orien- 
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Subvention 
Subventi 
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Chap. 
Chap. 

scientifi ques 

Vaux, JU CH), 
Cha 


au Lair« - 
0100, — 
9110. — 
pour 


découverte, 52.726. 
aux établissements 
lra- 


palais de la 
sités et 
de laboratoires et de 


au 
aux univer 
extraordinaires 
p. 5120 au colège de France el au service de 
muséolog’e, D 
Chap. 5130, — Subventions de fonctionnement à divers organismes 

comités d'œnvres en faveur des étudiants, 62.16%. 

Chap. 9510, Subventions aux services de documentation et 
d'orientation s et universitaire, 55.999. 

Chap. 5159. — Subvention à la fondation 
politiques 29.657. 

Chap. of), — Subvention 
Chambres de pet 

Chap, 5170 (nouveau). — 
alional de France, 10.262. 

{ hap. oo, subventit 
cré, 91.961. 

Chap. 9199. 
nals, 150.0(K), 

{ hap 5200, — Subrent 
de l’article 9 de la loi du 
visés par les articles 7 et $S 

Chap. 2210, — Subvention 
gémieurs, 22.000. 

Chap 220, — Rémunération du personnel de l'orientation profes- 
s'onnelle et subventions en faveur de l’orientalion professionnelle, 
241,000). 

Chap. 

Chap. 5230 subvent 
Hiut d'optique théori 
7.0. 

Lhap 
in-titu S 

Chap, 


Ja 


38 O0). 


socialt s 


é! 
colaire 


nationale des sciences 


pour l'aménagement de nouvelles 


sionnaires à la fondation Thiers, 1.242. 
Subventions aux fondations de l'institut 


— ns établissements privés du second 


aux 


— Enscignement du second degré. — Aide aux inter- 


ions fransiloires accordées en application 
21 février 1919 aux centres d'apprentissage 
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la jeunesse el relais, 2.099, 

lonie:, maisons familiaies de va 
tés de Jeunesse, Sm).U0tK), 


iations sporlii 
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an ‘ess 
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“preuves de masse, 
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mouvement | je 


lires ins des 


eunes, 
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iionales et municipaies 
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Chap. 5150. 
de fonctionnem: 
Ch2p. 5160, 
tions de fonctionne 
Chap. Subventi: 
dépar et aux 
Clap. Th<äâtres 
— Activité music 
— Cominandes à 
Service lettres. 
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— Conservatoire national de musique. — Subventions 


‘nf, 


— (01 


), (SU, 

servaloire national d’art dramatique. — Subvene 

ment, 2.339 

ns aux sure 
écoles nationales de 
nalionaux, 1.079.255. 

ale, 41.64. 

des compositeurs de musique, 

— Subventions diverses, 
cäisse nationale des 


51170, — ursales 
tements 
D1S0, 
190. 
Do10. 
5920. 


du conservatoire dang 


les inusique, 90.1S8. 


2.600, 
500, 
lettres, 


ee des 
D0J0. — 
mémore. 
Chap. 
27.698. 
Chap. 5550 — £Eubventions à la 
pour l’acquisiüon d'œuvres d'art, 15.0 
Chap. 5560. Musee de France. — Subventions diverses, 
Chap — Subvention à la réunion des bibliothèques 
nales, 101.219 


Chap. 5580, — Si 


2010, — Subvention à l'union centrale des arts décoratifs, 


réunion des musces nationaux 


6.637. 
natio- 


5:10, 


ntions aux universités pour le fonctionnement 
des bibliothèques universitaires, 72.961. 

Chep. 5550. Subventions et encouragements 
savantes et à l’école d'anthropologie, 1.400. 

Chap. 5600, — Subvention à la phonotèque nationale, 3.000. 

Chap. 5610. — Participation aux frais d'aménagement des bib'ig 
thèques municipales, 9.500. 

Chap. 5620. — Œuvres complémentaires de l’école, 50.209. 

Chap. 2690. Services d'architecture, — Subventions diverses, 
41.250. 

Chap. 


ibve 


aux socictés 


— Subventions, 12.931. 

d'organisa-; 
out 
deg 


5619, — Expansion universitaire. 
Chap. 5659. — Subvention au comité de préparation et 
tion d'une université fédéraliste mendiale, au coraité français 
une université européenne et à des organismes poursuivant 
Euts analoguss, 4.560. 
Total pour la 3e partir, 


8° partie. — Dépenses diverses 

Chap 600 — Commandes et acquisiuons J'œuvres d'art, 50 000. 

Chap. 6010, — Enscignement technique. — Prix et récompenses, 
— Outillages individuel @es éièves, 12.000, 

Chap. 6020, — Congrès et missions en France et à l'étranger, 
9.630. 

Chap. 6030. 
des thèses de dortorat, 

Chap. 6019, — Etudes, 
jeunesse et les sporis — 

Chap, 6090, — Activités 

Chap. 6060. — Centres 

Chap. 6070, — Education physique, 
milieux du travail, 46.000 

Chap. 60S0, — Préparation et participation aux jeux olympiques, 
20.000, 

Chap. 

Chap. 
facture 

Chap 
1937 sur 
11.850, 

Chap. 6110 
vention et la “réparation des accidents 
professionne les aux élèves écoles 
technique et des centres d'appreniksage, 4.000, 

Chap. 6120, — Service des retrailes de la caisse de prévoyancs 
de l'école centraïie des arts et menufactures de Paris, 3.500. 

Chap. 6130. — Subventions au cours de perfectionnement condul- 
sant à Ja promotion ouvrière et professionneile (encouragements 
tenant à augmenter la quadilé dans le travail), 340.000. 

Chap. 6110, — Frais de justice et de réparations civiles, 47.500. 

Chap. 6150. — Application de la législalion sur les accidents du 
travail, 40.000. 

Chap. 6160, 

Chap. 6170. — Indemnités 
marchés, 400, 

Chap. 6180. — Commissions administratives el 
paritaires, — Frais de déplacement et de séjour, 


— Participation de Y'Elat aux dépenses d'impression 
25.000. 
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Chap, 6190, —- : es nationales et cérémonies publiques, 40.000, 

Chap. 6200. — Dépenses relatives au fonctionnement du service du 
droit d'ent : dans les musées et monuments de l'Etat, mémoire. 

Cr-p., 6210, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 

Chap. 6220. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6230, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 

Total p :r la 8e partie, 751.514. 


RÉCAPITULATION 
4 partie, — Personnel, 120.707.616; 5e partie. — Matériel, fonction- 
nement des services et travaux d'entretien, 11.112.492: Ge partie, — 
Ch »3 sociales, 13.619.045 ; 7e partie. — Subventions, 8.734.930; 8e pare 
te. — Dépenses diverses, 731.514, — Tolal pour l'éducation natio- 
nale, 154.905.027. 


Etat B. — Tableau, par Servire et par chapitre, des autorisetions 
d'engagement par anticipation sur les crédits à ouvrir en 1952. 


Education nationale, 


De partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap 2200, — Etablissements d'enseignement supérieur apparte- 
naut à l'Elat. — Grosses réparations. — Travaux d'aménagement, 
£o millions de franrs. 

Chap, 3270, — Lycées appartenant à l'Etat, — Travaux d'entretien, 
— Grosses réparations, — Aménagements, 40 millions de francs. 

Chap 93%). — Etablissements d'enseignement technique apparte- 
nant à l'Etat, — Grosses réparations, — Travaux d’aménageinent, 
4:0 milliors de francs, 

Chap. 3650. — Aménagement de centres nationaux et régionaux de 
esse et des sports, 50 millions de francs. = 
Chap. 3790, — Monuments hisloriques appartenant à l'Etat. — Tra- 






EU 


— ‘jJravaux de restaur: “on et de gros entretien, 247 millions de francs. 

Chap. 3840, — Sâtiments civils, — Travaux d'aménagement et de 
restauration, 94 millions de francs. , 

Chap. 3850, — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 40 mi!- 
Jions de francs, 

Chap, 2860, — Travaux de conservation du château de Versailles, 
4) millions de francs. 

Chap. 3870, — immeubles diplomatiques et consulaires, — Travaux, 
20 anillions de francs. 

Total pour l'éducalion nationale, 861 millions de francs. 


ANNEXE N° 302 





(Session de 1951, — Séance du 26 avril 1951.) 


PROJET DB LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
entreprises de crédit différé, tran-mis par M. le président de lAS- 
semblée nationale à M. le président du Conseil de Ja République (1). 
— {Renvoyé à la commission de la justice el de législalion civile, 
criminelle et commerciale.) 


Paris, le 26 avril 1954, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% avril 1951, l’Assemblée nationale a adopté 
on projet de loi relatif aux entreprises de crédit différé. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aulthenlique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
#alon. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adop'é le projet de loi dont la teneur 
guil: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Sont considérées comme entreprises de crédit différé, 
sous quelque dénominalion et sous quelque forme qu'eiles se pré- 
sentent, les entreprises qui consentent des prèts en exécution d'un 
contrat subordonnant la remise des fonds prèlés à un ou plusieurs 
versements préalables et sous quelque forme que ce soit de Ja part 
des intéressés ainsi qu'à un délai d'attente, 

Les entreprises visées à l'alinéa précédent ne peuvent avoir pour 
objet que la réalisation de prèls destinés à l'accession à Ja pro- 
prié'é immobilière à usage principal d'habitation ou de prêts consentis 
en vue de l'acquisition ou de la construction soit de Iocaux d'habhi- 
talion destinés accessoirement à l'exercice d’une profession libérale, 
artisanale ou rurale, soit de locaux destinés à l'exercice d'une acti- 
vité sociale ou culturelle. 


(4) Voir: Assemblée nationale (ire lügisl.): nos 97912, 97935, 69309 


40:93 et in-So 2053 





Toute entreprise assurant la gestion de tout ou partie des services 
d'une entreprise de crédit différé, notamment le démarchage à Ja 
clientèle et les opérations de recouvrement, sera, quelle que soi 
la forme du contrat qui la lie à l'entreprise concédante, considérce 
comme une entreprise de crédit diféré. 

Art. 2. — Ne peuvent, à un titre quelconque, directement ou par 
personne interposée, pour leur comple où pour le compte d'autrui 

1o Fonder, diriger, administrer ou liquider les entreprises soutnmise 
à la présente loi; 

20 Exercer la profession de démarcheur ou d'inspectenr an service 
de ‘une de ces en'reprises, être invesiies de fonctions quelconques 
impliquant la présentation au public d'o rédil différé, 
les personnes ayant fait l'objet de l'une des condamnations visées 
à l'article {er de ia loi no 47-1653 du 90 août 1917 relalive à lassais 


éralions de 
( 


nissement des professions commercinies et industrielles ainsi quo 
les personnes condamnées en application de la présente : 
Sont frappces des mêmes incapacités et dans les mêmes ndis 


tions les personnes ayant fait l'objet d'une condamnation pour vol, 





abus de conflance, escroquerie ou pour tout délit } i des peines de 
l'escroquerie, pour soustraction commise par un dépositaire publie, 
pour exlorsion de fonds ou de valeurs, pour usure, pour alteinle 
au crédit de ia nation, pour recel de closes oblenues à l'aide de ces 
infractions 

Toute condamnation pour tentative ou nplicité des infractions 
visées aux alinéas précédents où tou'e condamnation à une peine 
d'emprisonnement d'un an au moins, quell ii U la re de 
J'infrac{ion, entraine les mêmes incapacil 

La même intendiction sera prononcée à l'en tre de ! . 
sonne condamnée pour infraction à Ja Iégislalion ou à la LL 
lalion degbanques ou des às 

art, 3, — Dans un délai d'un mois à compier de la } 1 
de Ja présente loi et à px de mise lation d'office, les 
entreprises visées à l'article {°° devront adresser au mivistre des 
finances et des affaires éconoiniqu déc] i\ faisant 
connaître Jeur dénomination, l'adr ‘ le eut êce social ou de 
leur principal établissement, ainsi que de leurs ax . Cette 
déclaration comportera une copie en {rois exemplaires de ir aclo 
stalutaire, de leurs tarifs et _ modèl le contrats nsi qu'une lists 
des nom, prénoms, adresse, national date ien de ] ; 
de leurs administrateurs, gérants, directeurs, ac sous-agents, 
courtiers, démarcheurs, inspecteurs et de t . 


tant au public Jeurs opérations 

Elles notifieront dans les mimes termes et dans le délai d'un 
mois tout Changement survenu dans les statuts. le farif, 1] 
de contrat, ou dans la dénomination, Ja on el I 

Elles devront également tenir à Ja disposition du ministre d 
finances et des affaires économiques le bilan et le comote de (il 
et pertes du dernier exercice, ainsi qu'un invenlaire d 
charges pouvant leur incomber et des ressources dont elles dis 
effectivement pour y faire face, L'inventaire sera arrêté La 
du dernier jour du mois qui à précédé Ja promulsalion 
présente loi, 

Le ministre des finances et des affaires économiques peut faire 
procéder à toutes vérficalions de tous livres 





reuisires, contrats 


k À , 
bordereaux, procès-verba IX, pièces compl bles ou documents quoi 
conques relatifs à la situation de l'entreprise et à toutes les ONÉTA 
tions praliquées par elle, Ses délégués effectuent loutes vériflealions 


de caisse el de portefeuille, tant en ce qui concerne la gestion projre 
des cntreprises que leurs relations avec leur clientèle; 118 conse 
les mêmes pouvoirs en cas de liquidation amiable, 

Art. 4. — 11 est interdit aux entreprises de crédit différé de faire 
une allusion quelconque à un contrôle de l'Elal dans leurs lettres 
prospectus, avis publicitaires de toutes sortes, où de procéder à une 
insertion quelconque pouvant induire en erreur sur la véritabla 
nature de l'entreprise ou l'imporlance réelle de ses engagements 

Art. 5. — Est interdite, à peine de nullité, toute clause qui accorde 
ou à pour effet d'accorder un traitement préférentiel à certains 
souscripteurs où à cer!'aines catégories de souscripteurs de contrais, 
ainsi que loule clause stipulant un versement supplémentaire ou 
une relenue spéciale en cas de décès du titulaire du contrat. 

1 


Il est interdit de slipuler ou de réaliser l'exécution de contrats 
par voie de tirage au sort, 

Sont interdites les opérations par le quelles l’em} runteur est Lor 1, 
avant l'attribution du prèt, de constiluer une hypothèque u à à 
corder toute autre sûreté, 

Art. 6. — Tout contrat de crédit différé doit ètre rédigé par dci t 
I doit obligatoirement indiquer où prévoir 

jo Le montant du capital devant faire l'objet du prêt et la date à 


laquelle le contrat prend effet; 

2o Le montant et la date d'exigibilité des sommes À verser par 
l'adhérent avant et après l'attribution du prêt, sans que le de 
compns entre la date du dernier remboursement et la date d ui 
cription du contrat puisse dépasser vingt ans; 

30 Le délai d'attente maximem à l'expiration duquel la <o 4 


sera tenue de délivrer le prôt sous la seule condition de l'exécution 


par le souscripteur de Ses obligations contractuelles el le montant 
maxinum des versements préalables qui pourcut étre exit péne 
dant ce délai: 

ï° Les conditions dans lesquelles le mirat peut être transféré à 
un tiers, soit avant, soit après l'attribution du prét: 

oo Le mode de délermination, en proporüion des versements effec- 
tués, de la valeur de rachat du contrat pendant la période | - 
dant Pattribution du prêt; 

6° La substlilution de p'ein droit des héritiers aux titulair de 
contrats ; 

19 La limilalion, en proportion des versements, des somn 1 
prélever pour frais de gestion, quelle qu'en it la d 

Un règlement d'administration publique déterminera 13 
dans lesquelles les contrats devront êlre €! bis. 
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le présider 
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de dégagement du sud de la région lil'oise. 
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Je vous prie de vouloir bien 
Acréez, mouseur ie président, 
ration. 


Dans 


1! 
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LEP! 
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mi haute considés 


m'accuser réve 
l’assurance de 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adop'é le projet de loi dont la teneus 


PROJET DE LOI 
que, 


d'utilité publi la construction d'une 

rou'e nationale n° 50, à proximité de 
Fresnes-:ès-Monlauban et de ses raccordements aux voies existantes 
tes qu'ils figurent au plan annexé à [a présente loi. 

Son! déclarés d'ulilité publique aménagements et 
tions de voies existantes de toule nature rendus nécessai 
construction de l’auloroute, 

Art. 2. — L'Etat pourra 


déclarés 


autoroute reliant Lille à la 


modifica- 
res par Ja 


les 


procéder dans ie délai de cinq ans, À 
compler de la promulgalion de ia présente Joi, à l’acquisition par 
voie d'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des tra- 
vaux dans les formes prévues aux décrets des 8 août 19%3 et 30 oc- 
tobre 1955 sur l’expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art, à exausivement réservée aux véhicules 
à traction conditions prévues par un règlement 
d'adminis:ration publique qui déterminera également les droits et 
vbiigations des riverains et, notamment, les conditions dans ïes- 

ue:les les propriftés riveraines ou voisines pourront être frappées 
de servitudes iculières destinées à éviler les abus de pubii- 
ité 


‘au‘oroute sera 
mécanique dans les 


— L 


part 


avril 1951. 
Le président, 
né: EbOUARD IIERRIOT, 


publique, à Paris, 21 


ANNEXE N° 304 


(Session de 1951 — Séance du 26 avril 1951.) 

adopté par l’Assembh'ée nationar instituant un 
d'assurances Sociales ei d'accidents du travail 
départements du Haut-Rhin, d'1 Bas-Rhin et de 
:a Moselle, transmis par M. ie président de l’Assemblée nationale 
à M ie président du Conseil de la République (2). — {Renvoyé à 
la commission de l’agriculture.) 
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agricoles dan 13 163 


Paris, le 26 avri! 1951. 
sident, 

Dans sa séance 3 du 24 avri 1951, l’Assembée naïjonale à su = 44 
un projet de loi instituant un ré a ne transiloire d'assurances snc'a 
et d ‘accident! s du travai! agr:co:es dans les dépar‘ements du faute 
Rhin, du Bas-Rhin et de la \loseile. 


{ire légis.), 


Voir: Assembike nationale 


Monsieur je pré 





nos 12503, 12893 et in-8e 


\zsemblée nationale (1re lég'el.), nos 9235, 11730, 12775 ef 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPURLIQUE 367 





se 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
vrojet de loi, dont je vous prie de vou'oir bjen saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répub.ique, 

J2 vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet envoi. 

\uréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ation. } 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


art, 4er, — & fer, — Sous réserve des dispositions de la présente 
Joi, sont applicables, en malière d'assurance sociale, en £e qui 
concerne les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moseile, à titre transitoire et jusqu'à intervention de la loi prévue 
par L'article 7 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 196, aux mem- 
bres des professions agricoles et forestières définis par l’article fer du 
décret modifié du 30 octobre 1935.fixant le régime des assurances 
applicable à l’agriculture: + 

Les titres Ier à V inclus et les articles 115, $$ 2 à 4, 116, 117, 118, 
8 er, 119, 120, 121 et 127 de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 
19% modiliée; 

Le3 titres IV à VI incius de l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 
191 modifiée, à l'exception des trois premiers alinéas de l’article 32 
et des articles 33 à 35, 39 et 40; 

La loi no 46-2359 du 24 octobre 1916 moditiée. 

Un décret rris par le ministre de l’agriculture fixera dans quelles 
condilions seront applicab'es ies disposiljons transiloires prévues par 
le d“cret no 46-128 du 12 juin 1916. 

$ 2 — Les assurés qui ont relevé antérieurement à la date de 
pub'ivation de la présente loi du code local des assurances sociales 
du 19 juillet 1911 et de la loi du 20 décembre 1911 ont droit aux 
avantages résutant pour eux de Ja présente loi au titre des aesu- 
rances vieillesse et invalidité. 

Toutefois, es intéressés peuvent, jusqu’au fer juillet 1956, récla- 
mer le bénélice de ‘’ordonnance du 18 octobre 1945 et des articles 4 
et 11 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1938, s'ils estiment que ce régime 
leur est plus favorab'e, Dans ce cas, les règles de ce dernier régime 
sont applicabies tant pour l'ouverture du droit que pour le calcul des 
prestalions. c 

L'option exercée par l'assuré est déterminante pour le calcul des 
preslalions éventuellement dues à tous ayants droit. 

Art. 2. — Le taux des cotisations patronales et ouvrières est fixé 
par décret pris en applicalion de la loi ne 48-1268 du 17 août 1918 
sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre du budget. 

L'employeur est tenu, sous peine de sanctions prévues à l'ar- 
ticle 16 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915, d'établir une 
déclaration à la caisse d'assurances sociales agricoles inléressée 
dan: les conditions fixées par le décret susvisé. 

La caisse procède au recouvrement des cotisations arriérées et 
intérêts de retard comme en matière de contributions communales. 

Art. 3 — La geslion des assurances sociales agricoles dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo’elle est assurée 
par des caisses mutuelles départementales d'assurances sociales insti- 
tuées en application de la loi du fer avril 1898 et agréées par le 
uüinislre de l’agriculture, chargé de l'application de la présente loi. 

Les caisses prennent la succession, en €e qui concerne les Inem- 
bres des professions visées à l’article 1°", des organismes antérieure- 
ment chargés de l'application des dispositions du code local des 
assurances sociales du 19 juillet 1911 et de la loi du 20 décembre 
a911 sur l'assurance des employés. 

Leur contrôle est assuré par le ministre de l'agriculture concur- 
remiment avec le ministre du budget. 

Le contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture exerce 
les attributions dévolues aux directeurs régionaux de la sécurilé 
sociale, 

Art. 4. — Un décret pris sur la proposition du ministre de l’agri- 
culture et du ministre du travail ét de la sécurité socia’e fixe les 
règies relatives à la coordination entre le régime d'assurances sociales 
prévu par la présente ioi et le régime général de la sécurité sociale, 
Ji fixe spécialement: 

Dans: quelles conditions sera supportée par chacun des deux 
régimes la charge des pensions de vieillesse, d'invalidité, de veuls et 
de veuves actuellement en cours; 

Dans quelle mesure Ja propriété et l'usage des institutions et 
du patrimoine appartenant, à la date du ter juin 1917, au régime 
d'assurances sociales a'ors commun aux professions agricoles et non 
agricoles et actuellement gérés par les caisses de sécurité sociale des 
trois départements seront transférés aux organismes agricoles d'assu- 
rances sociales et dans quelles conditions les assurés agricoles peu- 
vent bénéficier de ces institutions. 

Art. 5. — Les dispositions de l’article 9%, $ 3 du décret du % oc- 
tobre 1935, rendues applicables au régime agricole des assurances 
sociales par l’article 13 du décret du 30 octobre 19%, sont applicables 
aux objets de correspondance adressés ou reçus par les caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles. 

Un arrêté du ministre des P. T, T., du ministre du budget et du 
ministre de l’agriculture fixera: 

1° Les modalités d'application du présent article et notamment 
les bases de calcul de la redevance forfaitaire représentant les frais 
d'affranchissement et de correspondance; 

2e Eventuellement, les modalités de remboursement au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones des dépenses occasion- 
nées à cette administration par l'exécution des opérations effectuées 
pour le compte des caisses précitées tant en ce qui concerne la per- 
ception des cotisations que le payement des prestations, 








Art. 6. — 8 der. — Les personnes visées à l'article {er de la présente 
loi sont soumises au régime d'assurance-accidents du code ocal 3 
assurances sociales du 19 juillet 1911 appiicabie aux mempres de la 
profession agricole. 4 k NE | 

Un décret pris par le ministre de l'agriculture portant modifica- 
tion dudit régime jeur garantira des prestations équivalentes à celles 
dont bénéficient les salariés des professions non agr 

3 — Les dispositions des trois premiers alinéas de l'article 3 de 
la présente loi s'appliquent aux objets de correspondanre adressés 
ou reçus par les caisses d'assurance-accidents azric lies dépaïte- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Art. 7. — Un règlement d'adininistration publique, pris sur le rap- 
port du ministre de l'agricullure, du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre du budget et du ministre de l'intérieur, 
fixe ies modalités d'application de la présente loi et spécialement 
les dispositions du régime locai qui restent provisoirement en vigueur 
et les modalités suivant lesquelles s'effectuera le passage du régime 
local antérieur au régime prévu par ladite loi, Æn aucun sas, les 
avantages accordés aux prestataires du régime agricoie ne 
être inférieurs à ceux dont bénéficient les preslataires du rétine 
général. 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 24 avril 1951. 

Le présulent, 
Signé: EvouarD IERRIOT, 


local CHR 


leotes 


OS: À 





ANNEXE N° 305 


{Session de 1951. — Séance du % avrit 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lWMgyis 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à créer un poste de conseiïiler 
délégué à !a protection de l'enfance à là cour d'appel d'Alger ct 
des postes de juges des enfants dans certains tribunaux du ressort 
de cette cour, par M, Vauther, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, l'Assemb'ée nationale, dans sa séance du 
15 mars 1951, a adopté un projet de loi tendant à créer un poste da 
conseiller délégué à læ protection de l'enfance à la cour d'appel d'Al 
ger et des postes de juges des enfants dans les tribunaux de premièra 
instance d'Alger, Oran, Constantine, Tlemeen, Mostaganem, Blda, 
Mascara et Guelma. 

Ces mesures ont pour but de permettre l'application effective da 
la législation métropoiilaine relative à l'enfance délinquante à 
l'Algérie, où la criminalité juvénile est particulièrement importante. 

C'est pourquoi voire commission unanime vous propose d'adopter 
le texte méêtne du projet de loi, dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — Il est créé à la cour d'appel d'Alger un poste de conseils 
ler délégué à la protection de l'enfance, 

Art, 2. — Le tableau A annexé au décret du 9%5 juin 1991, modifié 
en dernier iieu par la loi n° 49-1069 du 2 août 1949, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

Cour d'appel d'Alger: 3 départements, 8 chambres, { premier pré. 
Sident, 8 présidents de chambres, 23 conseillers, 4 procureur géné 
ral, 8 avocats généraux, 8 substituts généraux, 1 greffier en chef, 
11 greffliers. 

Art, 3. — Il est créé au tribunal de première instance d'Alger 
deux postes de juges des enfants. : 

Art, 4. — Il est créé un poste de juge des enfants aux tribunaux 
de première instance d'Oran, Constantine, Tlemcen, Mostaganem, 
Blida, Mascara et (Guelma. 

Art. 5, — Le tableau annexé à la loi du %3 février 1922, molifié 
en dernier lieu par la loi du 22 juillet 1950, et à nouveau modifié 
aïnsi qu'il suit: 

Tribunaux du ressort d'Alger: 


{re classe. — Tribunaux civils siégeant au chef-heu de département. 


Alger: 7 chambres, 1 président, 6 vice présidents, 5 juges d'ins 
truction, 17 juges, 1 procureur de la Répubiique, 7 substilués, 1 grel- 
lier en chef, 15 grelfiess. € 

Oran: 4 chambres, 1 président, 3 vice-présidents, 3 juges d'instruc- 
ion, 9 juges, 1 procureur de la République, 5 substituts, 1 grefs 
lier en chef, 8 grefflers. | 

Constantine: 2 chambres, 1 président, 1 vice-président, 1 juge 
d'instruction, 5 juges, 1 procureur de la République, 2 substituts, 
1 greifier en chef, 5 greffiers. 


Tribunaux ne siégeant pas au che] Leu de département. 


Blida: 2 chambres, 1 présijent, 1 vice-président, 1 juge « 


iNStrucCe 


1 
1 
tion, 5 juges, 4 procureur de la République, 2 substituts, 1 greffier 
en chef, 4 greftiers. j 
Ortéansville: 1 chambre, 1 président, { juge d'instruction, 3 juges, 
1 procureur de la République, { substitut, 1 greffier en chef, 2 gref- 


, 


liers. 








(1) Voir: Assemblée nationale (ire Iégisl.): nos 11251, 
in-8o 2958; Conseil de la Répubiique, n° 181 (année 1951). 
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3 juges, 


Tzi-Ouzou: 1 chambre, 1 président, 1 juge d'instruction, 
2 gref- 
- © 


procureur de la Képubiique, L subsülut, L greffier en chef, 


d'instruction, 3 juges, 


{ charmbre, 1 président, { juge 
i greffier en chef, 2 greï- 


je la République, 1 substitut, i 
chambre, 1 président, 1 juge d'instruction, 3 
de la Répubiique, 1 subslitut, 1 greflier en chef, : 
er 
Bouge: 1 
14 procureur de 
fiers. 
wuelma: 1 
t procureur 
fers. 

Sétif: 1 chambre, { prés 
1 procureur de ia République, 1 
fers 

Mascara: 1! 
{ procureur de 
fier 
Mostaganem: { chambre, 1 président, { juge d'instruction, : juges, 
4 procureur de la République, 1 substitut, 1 greffier en chef, 2 gret- 
fiers 


sidi-be 


3 juges, 


gref- 


chambre, { président, { juze d'instruslion, 
la République, 1 substitut, { greffier en chef, 2 


chambre, 1 président, ? juge d'instruction, # juzes, 
de la République, 1 substitut, 1 greffier en chef, 2 gref- 


3 juges, 
gret 


juge d'instruction, 
1 greffier en chef, 2 


ent, 1 
substitut, 
chambre, ! président, 1 juge d'instruction, 4 juges, 


la République, 1 substitul, 1 greffier en chef, 1 gret- 


Abbès: ! chambre, { président, ! juge d'instruction, 3 juges, 
1 procureur de la République, 1 substitut, 1 greftier en chef, 2 gref- 
fiers 

Tiaret: 1 
{ procureur 
lier . …. . 

Tlemcen: 1 chambre, 1 prés dent, 1 juge d'instruction, 
1 procureur de la République, ! substitut, 4 grelfler en chef, 2 
fiers 

Phippeville: { chambre, { président, 1 juge d'izstruclion, 3 juges, 
1 procureur de la République, 1 substitut, 1 greffier en chel, 1 gref- 
Ler, 


chambre, 1 pré<ident, L juge d'instruction, .3 juges, 
de la République, 1 substitut, { greffier en chef, 1 gref- 


1 juges, 
grel- 


ANNEXE N’ 306 


(Sess'on de 1951. — Séance du %G avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgisla- 
Gon c.vile, criminelle et commerciae sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Asseminée nationale, relative à la compétente des 
juges de paix en malère de contrat de travail, par M. Delalande, 


sénateur 1). 


Mesdames, mess'eurs, dans l’étit actuel de la législation, les diffé- 
reuds entre employeurs et saiariés, à l'occasion du contrat de louase 
de services, sont Gans la plupart des cas de la compétence des con- 
seils de prud'hommes où des juges de paix, quel que soit l'intérêt 
du liige. 

ll en est ainsi. par exemy'e, dans ies rapnorts entre ouvriers et 

awons quand cuux-ci sont comunercants, :ndustirie:s ou agricul- 
eurs; dans ces cas, les conseils de prud'hommes sont exclusive- 
ment comntents (art. S9, L IV, code du travail) et à défaut les 
juges de paix (art. 7%, L. IV, code du travail, et art. 9, aliéna fer, loi 
du 12 juiiel 1%). 

Dans les rapports entre employés et patrons commerçants, indus- 
trels ou agr.culteurs, les conseils de prud'hommes et à leur défaut 
les juges de paix sont compétents, con‘urremmenti, touteDis, avec 
les juridictions de droit commun s' la dernande est supérieure au taux 
de la comjétence des juges de paix en dernier ressort (art, S0 L. IV 
cie du travail, 631 alinéa {er coie du cominerce). 

Les !iliges entre domestiqu de service, et leurs patrons 
rompé'ence exclusive des juges de paix (art. 3, alinéa 1, 

juillet Ki). 

te queïques catégor'es de salariés auxquels ces 
e ne s'apolquent pas et qui doivent s'adresser 
idictions ordinaires. Ce sont — abstraction 
ques et \s de service — les employés et salariés de 
qui n'exercent pas une profession commerciale, 'ndus- 
où azricGle (pr ns libérales, officiers ministériels, sim- 
ples particu.iers, sociétés civiles, associal'ons et 9rganismes divers). 
Ces salariés, qui ont droit à la même vrotection que les autres, sont 
obligés, si la demande en justice relative à leur contrat de travail, 
dépasse le taux de la compétence ordinaire du juge de paix en pre- 
mer ressort (300% F actuellement) de saisr ie tribunal civil, ce 
qui leur impose des délais plus longs et des frais plus é'evés que 

devant la justire de paix. 

La proposition de Ini, relative à la compétenre des juges de paix 
en matière de contrat de travail, adoptée par l’Assemblée nationale, 
dans sa du 21 janvier 191, a pour but d’attr huer compétence 
aux juges de pa x, quel que soit l'intérêt du litige, dans tous les cas 
où les conseils de prud'hommes ou les juges de paix n'étaient pas 
déjà compélents en vertu des textes en vigueur. 

Bien que le taux de la compétence des juges de paix doive étre 
prochainement relevé, ce qui fera disparaître l’un des inconvénients 
de la situation asluelle, il ne reste pas moins souha'table d’unifor- 
miser, dans la meégure du possible, les règles de compétence en 
matière de contrat de travail et d'assurer à tonus les salariés une 
procédure simple, rapide et peu coûlense pour des litiges qui, par 
nature, doivent être résolus promplement et à peu de frais. 


(4) Voir Assemblée nationale (lre légisi.), nes 10199, 116%) et in-8° 
2851: Conseii de la République: n° 83 (année 1951). 


es el ven: 


1 


'essi 


séance 








—————— 

Par ailleurs, la proposil on de loi, dans le même souci de simpli. 
ficauon, de rapdilé et d'éconoruie, dispose que la procédure appli- 
cabie tant devant le juze de paix que devant le juge d'appel et la 
cour de cassation, dans tous les cas où H s'agira de contestations 
nées à l'œccasion de contrat de travail, sera celle étabiie en matie e 
prsd'hoinale. 

Ces dispos tions pi sur la forme d'une madification 
de l’arlicie » de ‘a loi du 12 juillet 19% et de l'article TS, livre IV, 
du code du travail, M est apparu cependant souhaitable é’apporter 
de iégéres relouches de forme au lexX'e volé par l'Assembiée patio. 
naie 

Pour bien marquer la volonté du iégistateur d'étendre la compé- 
tence du juge de paix en matière de conirat de travail dans tous les 
où ! aux de droit commun restaient jusqu'ic: exclusive. 


se présentent 


les tribu: 
ment compétents, l'expression « à i’iccas on de out contrat de louase 
de services », qui est pius généraie, à ét£ substituée aux termes 
« à l’occasion du contrat de louage de services dans queique profes- 
sion que ce Soit ». 

D'autre part, dans le texte nouvean de l'article 5, aïinéa 1er, 
de ja loi du 12 juillet 1905, ja réserve fa’le au profit des juridictions 
de sécurilé sociale à été élemiue à cell: des accidents du travail qui 
resle toujours en vigueur pour !es accidents agricoles, 

Ees règles de procédure, qui sont celles é‘iblies par le code du 
travail en matière purd'homale, étaient concrétisées, dans là propo- 
siton de loi en cause, par une modification de l'article 78, L. IV. du 
code du travail, Celle mod'ficalion s'impose tele qu'elle a ét# votée 
mais elle est contenue dans un titre du code du travail, celui visant 
la juridiction prud'homale, qui s applique exclusivement aux profes. 
sons commerciales, industrieïles et agricoles. Il a semblé souhai- 
lable d'insérer dins le texte même de l'article 5 de la loi du 12 juillet 
19% une disposition prévoyant que les règles de la procédure prud'- 
homale s'anpliqueront à tous les liliges visés par cet article, 

C'est pourquei voire cominssion à apporté à la pronosition de 
loi quelques mod'fications de forme qu'el'e vous demande de ralifier 
en a-loptant le texte suivant: 


Cas 


PROPFOSIPION DE LOI 


Art. — L'arüe'e 3, de la loi du 12 juillet 195 est abrogé et 
remplacé par le texte suivant: 

« Art. 5. — Les juges de paix connaissent également sans appel 
jusqu'à la valeur de 10.000 F et, à charge d'appel, à quelque valeur 
que la demande puifse s'é'ever: 

« 19 Des contestations nées à l'occasion de tout eontrat de louage 
de services entre les employeurs ou leurs représentants et les 
emplovés, ouvriers, apprentis, domestiques et gens de service et en 
général tous salariés et assimilés de l'un ou l’autre sexe qu'is 
emploient, sans qu'il soit néanmoins dérogé aux lois et règlements 
relatifs à Ja juridiction commerciale, à celle des conseils de 
prud'hommes, au contrat d'apprentissage et aux lois sur les acci- 
dents du travail et la sécurité sociale ; 

« 20 Des contestalions relatives au pavement des nourrices. 

« Dans <es cas, les demandes sont formées, instruiles et jugées 
tant devant la juridiction de première instance que devant le tri- 
bunal d'appel et la cour de cassation, conformément aux règles 
établies en matière prud'homale par les dispositions du titre 1°, 
livre IV, du <ode du travail. » 

Art. 2, — L'article 78 du livre IV du code du travail est abragé 
et remplacé par le texle suvant: 

« Les demandes relalives à des contlestalions nées à l’occasion da 
contrat de louège de services et dont les juges de paix sont saisis, 
sait parce qu'il n'existe pas de conseil de prud'hommes dans le 
ressort, soit parce qu'il n'existe pas à ce conseil une section comp“- 
tente pour la profession intéressée. soit parce que l'employeur na 
pas la qualité de commerçant, d'industriel onu d'agriculteur, sont 
formées, instruiles et jugées, tant devant la juridiction de première 
inslance que devant les juges d'appel et la cour de cassation, 
conformément aux règles élablies par jies dispositions du présent 
titre. » 


fer, 


ANNEXE N° 367 


a 


CI 


(Session de 1951. Séance du avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de ioi adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 19514 (présidence du congeil). L — Servi-es 
administratifs de la présidence du censeil. I, — Service de presse. 
I. — Direction des journaux officiels. V. — Commissariat géné- 
ral au pian. Par M. André Diethe'm, sénateur; IV, — Services de 
la défense nationale. Par M, Avinin, sénateur. 


RAPPORT LE M. ANDRE DIETHELM 
Présidence du conseil 
(sections I, HN, IH, V). 
Mesdames, messieurs, l'ensemble des services civils, rattachés 


la présidenre du conseil, est groupé, dans le présent budget, sous 
quatre sections, au lieu de cinq l’année précédente: la section 





(4) Voir Assemblée mationale (fre législ.): nes 11043, 11929, 12844 
12676, 12144. 12354 et in-So 2987; Conseil de la République: nes 901 
(année 1950) et 233 (année 1951). 
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D 
arcetée au secrétariat général à la coopération économique eitro- 
2 ne se trouve, en effet, Supprimée el les crédits rrespondants | 
( jus avec ceux de la fre section {services administratifs 

res sagement au surplus, celle mod'fication de forime se doute 
d “ompression ioportante des dépenses d'un Grganisme, dont 


à rapporteur spéc al, au cours des d'hats précédents s'est attaché 


démontrer linutilté: parce que les effectifs du secrétariat 


£ ai à la coopération économique européenne ont été, enfin, 
: s de 4! à 20 unités, aucune catastrophe ne s'est produite. 
s itons donc que le bGn sens, en ce dormaine comme en tant 
d s, finisse par triompher compiètement. 

on fonaulera, au demeurant, contre la conception erronée, qui 
| ‘de à l'organisation présente de la présidence du couseil, 1e 
ucme reproche que les années précédentes. 


\ s'accorde, en effet, à reconnaitre que le chef du Gouver- 
nomment doit être doié des moyens l'exécution de <a 

n de direction et €&e coordination des départements ministé- 
cerlaines époques et en cer- 


hécessalres à 


et chacun convient, aussi, qu'à 
es circonstances, le président du conseil peut ètre amené à 
croer temporairement des services particuliers, qui débordent Île 
« e d'un ministère délerminé, el qui, pour une tâche pr'cie 
weente, me doivent dépendre que de lui. Muis encore cenvient il 


strictement 


Organisation 


ie vette évocation directe de 
uporaire, et qu'elle s'efface rapidement devant une 
conforme au cadre nornel de nos institutions, H est, d'autre art, 
organes propres à la présidence du conseil, 
ae gonflement en gonflement, ne prennent pas figure d'un super- 
manistère, ét ne compiiquent pas, par leur seul exislènce, une 
structure administrative dont la lourdeur est lain de nous satisfaire. 
Ces idées sont familières à votre Assemblée: elles devraient, dans 
la pratique, se traduire par une réduction des effectifs de a presi- 
nee du consel ; or ceux-ci, dans le présent buugel, n'en sont pas 
Hioinus en nouvelle augmentation 
En 1930, en effet. l’ensemble des services c'vis de la pré: 
du conseil englobait 455 unités: en 1951, et malgré la Compression 
de ?f unités, opérée sur le secrétariat général à la coopéralion écoro- 
mique européenne, cet effectif passe à 472. Ainsi, non seulement :a 
réduction ci-dessus signalée est absorbée entièrement: mais en der- 
nière analyse, le présent budget se traduit, en vaieur absolue, par 
une augtaentation nette. 
Votre comiaission considère que, quelles que soient les exp'ica- 
{ons de détail qui peuvent étre présentées, et, notamiment, queles 
ie soient les répercussions résuitant des changements intervenus 
cons la composition du Gouvernement, il convient de faire mechine 
en arrière, et de réduire, effectivement, des services qui n'ont que 
top tendance à protiférer. Et c'est dans cet esprit qu'elle veus pro- 
} 
1 


certains probièraes soit 


lispensable que ïes 


iddence 





se de faire subir au chapitre 1900 de Ha fre section une rédustion 
ad'cative de 4.090 F, convaincue qu'une 

vives de Ja présidence du conseil doit se traduire, à bref délai, et 
par des économies importantes, et par un ailègement des rouages 
adininistratuifs, 


réorganisation {es ser- 


EXAMEN DES CHAPITRES 
Section 1. — Services administratifs de la présidence du consenl, 


ludépendamment de la remarque d'ensemble, qui porte sur la 
structure même des services, dont les dotations sont soumises à 
votre examen, votre rapporteur se bérnera à aitlirer Votre alientiun 
sur deux points particuliers. 

a Les fonds spéciaux : 

Le chapitre 6000 prévoit sous ce titre pudique, un crédit global 
de 1573874000 F, en progression régulière d'année en année, On 
explique ceîte ausinentation en invoquant « l'incidene budgétaire 
du cours du change » comme si les services discrets, que l'on 
rémunère sur ce chapitre, ne pouvaient être acquiltés qu'en or ou 
en devises appréciées HE faudrait vraiment rembpre avec ces pratiques 
dépiorables, et, Inème en une annte de consullation électorale, 
avoir le courage de revenir en arrière, 

b) Le comité d'études des zones d'organisation industrielle de 
l'Union française: 

I s'agit, ici, d'un organisme nouveau, créé sans ouverlure préa- 
lable de crédits, par ua arrèié interrainislériel du 2% juin 160, et 
qui serait chargé « de promouvoir et de coordonner des études con- 
cernant un cerlain nombre de zones bien déterminées, où se trou- 
vent réunies les conditions naturelles d'un développement intégré de 
potentiels énergétiques et miniers ». 

N'entrons pas plus avant dans notre exposé: chacun a-reconnu, 
dans celte terminologie spéciale, les conceptions qui s'attschent à 
la transformation des confins du Sahara en « zones d'élection pour 
de gigantesques combhinats industriels ». 

Et, sans prendre parti, disons, tout net, qu'il existe déjà un 
commissariat du plan, en marge du ministère chargé de iraiter 
les problèmes économiques, et qu'il serait inconcevabe qu'à chaque 
théorie sur l’organisation et l'évolution de nos terriloires d'oulre- 
mer, viul correspondre un service distinct, se donnant la mission 
de défendre des conceptions distinctes el en opposition avec d'autres 
services existants, 

C'est pourquoi votre commission vous propose de disjoindre Ja 
totalité des crédits afférents à un service parfailement inulile, et dont 
l'activiié ne peut que provoquer trouble et confusion supplémen- 
taire. 


SECTION II. — Services de presse, 
Votre commission se plait à constater que, conformément à ga 


Suggestion précédente, ïes effectifs de ce service ont subi certaines 
réductions (eflectifs de 19%): 48, effeclifs de 1951: 44, plus un colla- 





borateur à mi-temps). 





Par ailieurs, la snbvention proposée rance-Pi », 
(1.171.368.00) F) malgré l'ausineutatioi ilte de ce 
chiire, comparé à ceiui de 1950 (3 sempe pus 
du strict point de vue financier, injus eu epe le 





nécessare d'attirer votr 


Frante-Presse, qui sont parvenues à Sa COolnAIs- 


dant, croit 
tions de l'azence 








sance, et qui. appeuent de séræeuses reésel 

‘agence France-Presse pratique, en effet, l'achat, en fav de 
Ceriaines personniailies fn IUQOUES — voire méine > ert ns à AE 
présidents du conseil — d'ariicies de journaux, quelle est (B 
diffuser dans la presse francai:e et étrangère: ces achats, au surplus, 
consentis à des taux que heaucoup de journalistes prof els 
envi ‘raieri! jus eme! 30000 pur arlk "p ñ “id t il s avt 
les périodes malheurauses, au € rs desquelles les intlé! os d= 
naissent un certain chômage, et abandonnent momentanément les 
painis ministériels, Suns cependant passeoi HE 

Votre ripporleur considère que de semblables ] nds 
fendebles, venant d'une avence officielle, el qui devrait APS 
Î ile : ii sera |, d'autre } r'{ heureux <e } l ( I 
et sincère de semblables opéralions qui gngner nt peut-ôtre, mûre 
si eïles s'avèrent, finalement, bénéliciair i rester du domain 


SECTION Hi. — Jourraur officiels 
Les crédits de celte se 
culière 
Les effeclifs du 
naux officiels 
mission se félicile, 
la création d'un buïletin 
taines distinctions honorifiones, elle continne à déplorer la fréquenre 
des errala, qui 4 l'impression la 
J 


lains jours, ernphissent des pages entière du Journal offici 


‘lon n'appelent aucune 
personnel aûministratif de la direction des Jour 


restés identiques, Par ailleurs, et si votre cor- 


son! 
| 


; conforinément à l'une de ses suygestions, de 
écial, réservé à la publi 
j 


onent plus fächeu<se, et qu cer 


SECTION V. — Commissariat général au plan. 


‘erne Je 


Oh<Ser\ations des années préco. 


Votre commission croit devoir renouveler. en ce qui co! 


Commis-ariat général au plan, ses 


dentes: concu, au début de 1916, comime une organe de coordina- 
tion temporaire, le comin ssariat général au plan, après avoir 
accompli la tâche qui lui incombhait, aurait dû, depuis longtemps 
déjà, être intégré dans une organisation permanente, où le double 
emploi et les chevazchemen's de service à service auraient dû 
ètre rigoureusement supprimés. 

Or, non seuement, il n'en est rien, mais les effectifs nom x 
du service du plan soit, d'une anate à l'autre, et sous des pm 


augmentation. 
pourquoi, et sans entrer 
dans le présent budget, votre commission vous propose un: 
réduction indicative de 1.000 F sur le chapitre 1090, et vons 


textes divers, en 
C'est 


sees 


demande 


de marquer, ainsi, votre volonté de voir le commissariat général 
au pan, créalion temyoraire. se fondre dans une organisation 
ralionnele el aussi peu coûteuse que possible, de nos servi 
économiques 

Sous le bénéfice de ces abservations, votre commission vous pro 
pose d'adopter les crédits des services civils de la présidence du 


tonseil. 


RAPPORT DE M. AVININ 


Présidence du conseil, 
(Section IV.) 


Je @ais tout d'abord en vous présentant, au nom de votre come 
mission des finar le rapport sur le budget des sec mihiaires 
de la présidence du conseil, renouve:er les observalions faites depuis 
pinsieurs années par votre Assembiée dans ce domaine el peut-être 
en ejouler de nouvelles. * 

La constitution de 1946, en donnant au président du conseil un 
certain nombre d'alttributions spéciales, à inchié les gouverneinents 
de l'époque à rattacher à la présidence du conseil toute une série de 
services qui auraient pu fort bien se répartir 
lninisieres, 

Je suis d'accord avec mon distingué collègue M. Diethelm qui, 
sur la parle civile du méme budget. a fait les mémes observations. 
Celle critique et suriout cetle mise en garde d'extensions possibles 
n'ont jamais échappé à la vigilance du Conseil @e la République qui 
saura égaiciment, après les criliques néCessai:cs, rendre hommage 
à un travail intéressant qui à été réalisé, 

Les chapitres que votre commission des m'a prié de 
vous présenter, constituant Ja section IV, se répartissent eux-mêmes 
en quaire sections principales : 

4° Le secrétariat général permanent de la défense nationale qui, 
en application de l'article 47 de la Constitution, 1 auprès du 
président du conseil la direction et la coordination des forces armées 
et de l’ensemble de la défense nationale, Les crédits demandés par le 
Gouvernement pour celle 91.670.000 F, Une 
décision votée par l'Assemblée nationale au chapitre 1009 a prévu une 
réduction de 1.000 F après des propositions contradictoires des com- 
missions des finances et de la défense nationale, 

Votre commission maintient récCuction et par 
le budget de cette section est ramené à 471.669.000 F, représer 


par rapport à l'année 1950, une augmentation de 59.484.000 F, soit 
environ 6,» p. 100, 


ires, tion 


dans les différents 





alise 


section s'élevaient à 


* ‘1 
CcEUe 
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en acceplant ce chiffre, votre rapporteur vous fait . ét 
l'effectif budgélairs est en 1ôgère diminution sur ETAT ANNEXE 


61 personnes au lieu de 464. ae ; 
; ; Montant des crédits accordés, 


mcerne la deuxième section, qui est l'état-major 

| juel le Gouvernement avait demandé Présidence du conseil. 

de 214.1#4.000 F, l'Assemblée nationale a décidé de Île 
d 


cidentale pour l 


ités de refonte et de reconstitulion IL — SERVICES ADMINISTRATIFS 
in état-major international qui le 
lequel sa France devrait verser une 4e partie. — Personnel. 
rai! une demande de crédils nouveaux. 


Hh raison des 
l 


ds uE Chap. 1000. — Président du conseil, ministres et secrétaires d'Elat 
a ! ol PALS Faison" rattachés à la présidence du conseil. — Personnel litulaire ae F'adimi- 
ch crédits demandés en nistration centrale. — Trailements, 52.410.000 F. 
Eu re es Arte Chap. 1010, — Personnel temporaire. — Traitements, 49.996.000 F. 
en atlenmiant, Ia RéGFEE" Chap 1020 — Personnel contractuel. — Rémunérations, 11 mil 
lions 072.000 F. 
demandes gouvernemen- Chap. 4030 — Personnel auxijaire. — Salaires, 25.974.000 F. 
S vous propose de voler Chap. 1010, — Indemnitcs et allocations diverses, 45.938.000 F, 
‘ensenrble de l'année une Chap. 1050. — Dépenses de personnel de divers organismes ratta 
l'année 190. Votre chés à la présidence du conseil, 20.705.000 F. 
il plus simple el plus Chap. 1060 — Salaires au personnel ouvrier, 1.390.000 F. 
nulionale Chap. 4070, — Indemnité de résidence, 99.726.4N EF. 
1\ de ce budget, il s'agit Chap. J0S0 — Supplément familial de traitements et salaires, 
ire et de conlre-espionnage. 1.880.000 F, - ; A 
: MR Ur re Char. 1090, — Remboursements à l'administration des postes, té 
cet e eoobeueh reg der icone graphes et iéléphones, — Dépenses de personnel, 7.700.000 F. 
riliques, parois jusiiflées, Chap. 1100. — Traitements des fonctionnaires en congé ae longue 
estion ont él4 soumises, A l'heure "2 - rs © 
Lee ib Eee nn durée, mémoire, 
internaltionaïe se dé veloppe, be Chan. 1110, — Colaboralions extérieures, 4.800.000 F, 
Die à OL sage a agp À . Chap. 1120. — Indemuités de licenciement, mémoire. 
Écoe Je. bei : Fotal pou la 4° partie, 233.164.000 EF, 


see tior 


" les “hitfres de l'AS emblée nationale, oe partie, — Matériel, fenclionnement des services 
Gouvernement, € mnportant un crédit et travaux d'entretien. 
| * 1950 une augmentation 
à Vous Siénaler que Chap. 3000, — Matériel, 27.113.000 F. 
1e l'ordre de > p. 100, Chap. 3010, — Frais exceplionnels, frais de réception et dépenses 
Ù 1lisée dans extraordinaires, 1 S60.( EF. 
verses observations parfois fort justes Chap. 3020, — Direction de la fonction publique, 1.550.000 F, 
ar.crnent durant ces dernières annces. Chap. 3030 — Frais de déplacements et de missions, 11.600.000 F. 
ter janvier 496, l'effectif total du S D. E. C. E. Chap. 30%0, — Dépenses d'achat, d'entretien et de fonctionnement 
cixits et à Cm) militaires, soit au total 1.240 per- du matériel automobile, 13.306.000 F. AE Ce 
janvier 1950, ce tolal était ramené à personnes ; Chap. 3050, — Loyers et indemnités de réquisition, 3.597.000 F. 
ce jour que de 1.60% personnes représentant, comme Chap. 3060 — Frais Ge fonctionnement des services de documenta- 
< vous l'indiquent, un effort sérieux de compression qui Üon et de diffusion, 55 millions de francs. 
: les Chap. 3070, — Remboursements à diverses adininistrations, 14 mil- 
liuns 067.009 F. 
Total pour la 5 partie, 128.093.090 F. 


*"ompression ri 


leurs se poursuivre dans lies limites compalibies avec 

ja défense nal'onaie. 
nous savons tous que : mesures de regrounement et 
réorsanisation sont néce t votre comm'ssion demande à 


le directeur général dn £ D. EF C. E, d'être vigilant dans 6° partie. — Charges sociales. 


- 


lieation de lParlic'e 2 du décret du 1S dfrembhre 19%0, qui le 


Le - : e Ch: 4000 — ‘ations familiales 4.500.000 F 
de coordonner ct de réorganiser les différents services de ap à Allocations familiales, 14.509.000 F. 


role Chap. 4010, — Aliocalions de logement, — Primes d'aménagement 
> et de déménagement, 12.000 F, 
' vomm'ssion des finanres a Chap. 3020, — (Fuvres sociales, 1.200.000 F. 
nationale, les chiffres pro- Chap, 4020 — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
ceite section, du régime de la sécurité sociale, mémoire 
Chap. 4040. — Allacalions viagères aux auxiliaires, 66.000 F. 


qui concerne Ja quatrième section de ce rapport, 11 ! 4 anis : 
qu ( q 1 ec tir p} Total pour Ja 6e partie, 13.894.000 F. 


rounement des contrôles radioélectriques. Je dois signa- 
“iits demandés celle année par le Gouvernement 


160 468 000 F 7e partie. — Subventions. 


A ; nrà * nAar tb «€ snmmicei , sw “ ‘ FE ‘ ; Lie 
nb'ée nationale, après le ranpart de sa cammission et Chap. 500, — Subvention à l'école nationale d'administration, 
terventon ministérielle, à apporte au chapitre 1&0 une réduc- 190.500.000 F. 
n symbolique de 1000 F Chap. 9010, — Subvention au centre des hautes études d’admi- 
es » accepté cette duction. Le bvd- nistraïion musulmane, 1.860.000 F. 


7.000 F. en auvmentation de Chap, ©0920, — Dépenses de fonctionnement du commissariat à 





cominission des finan 
ce service s'élève donc à A4fat. D x > 4 , 
sur celui de 1950, c'est-à-dire de 0.8 p. 100. l'énergie aiomique, 1.748 millions de francs, 
: ie APE SE Total pour ja 7° partie, 4.940.360.000 F. 
»rorleur tient à vous signaier que malgré l'importance 
exirème de ce service dans un monde qui n'est pas celui de nos 
espérances €! grâce aux efforts au Pariérment, les effectifs du per- 
sonnel qui é‘aent de 2.84 personnes on 1936 ont été ramenés au di RE NOT bee sa es 
cuiitre de #2 personnes à ch jcur auxquelies il faut ajouter 350 an $ à ES bre spé a F. 910.0 
empiois transiérés au ministère des Etats associés, En soulignant rar 33 Mao “ape fire _. she de in “sims OGC EF. 
cet effort il ect agréable à votre rapporteur de répondre à certaines a DU: Réparations civiles, 360.000 F. l 
entiques lrop faci'es tendant à faire croire que les efforts de corn- Chap. 600. FA Dépenses des exéreices périmés non frappés de 
pression budgetaire ont été toujours vains dérnéance, mémoire. 
: à sie ; : Chap. 6019 — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Mesdames et messicurs, voltre commission vous prorose donc de Total pour la 8e partie, 1.57:.411.000 F. 
voler le budget des services mililaires de Ja présidence du conseil 
ainsi fixé: RÉCAPITULATION 
je Secrétariat général permanent de la défense nationale, 974 mil- 
lions 669 000 F. 
2e Elat-majer de l'Europe occidentale (6 mois de budget}, 107 mil- 
lions 926000 F 


&e parlie. — Dépenses diverses. 


4e partie. — Personnel, 258.16:.000 F; 5° partie. — Matériel, fonce 
tionnement des services et travaux d’entrelien, 12.093.000 F; 
6° partie, — Charges sociales, 15.894000 F; 7e partie. — Subventions, 
% Servire de documentation extérieure et contre-espionnage, 1:910.960.000 F; 8° partie. — Dépenses diverses, 1334.144.000 F. — 
G62.787.000 F Total pour les services administralifs de la présidence du conseil, 
1. A a: +8 . = 9 016 9,7 7 
5° Groupement des contrôles radivélectriques, 460.167.000 F, 3.916.905.000 F. 
I, — SERVICE DE PRESSE. 
+ 5 qe fie. — Personnel. 
PROJET DE LOI 4e partie Personnel 
Chap. 1009, — Personnel temporaire. — Traitements, 18.190.000 F. 
Article unique. — H est ouvert au président du conseil, an titre Chap. 1010. — Personnel auxiliaire. — Salaires, 1.140.000 F. 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice Chap. 1020, — Indemnités et allocations diverses, 373.000 F. 
nt à la somme totale de 8126426000 F, et Chep. 10%), — Indemnités de résidence, 4 millions de franes. 
ar service et par chapitre, conformément à l'état annexé Chap. 1910, — Suppément familial de traitements el de sa:aires, 
nte loi. 400.090 F, 
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ni 1050. — Collaborauons extérieures, {30.000 PF. 
Chap. 4060. — Personnel ouvrier. — Salaires, 213.000 F. 
Chan. 4070, — R MPOUTSE ments à l'administration des postes, télé- 
€ ynl Ps et té léph LMXICKX) F. 
Chap. 1080. — Mdsinités de licenciement, mémoire. 
Total pour la 4° partie, 25.666.000 F. 


— Matériel, fonctionnement des services 
et 1ravauur u'trniretien, 


5e partie. 


Chap. 3000. — Matériel, 2.300.000 F. 
Chap. 3040. — Frais de déplacements et de missions, 425.000 
Chap. 2020. — Loyers et indemnités de réquisition, 2.149.000 F 
Chan. 2030. — Remboursements à diverses adrniuistrations, 1 1 


Chap. 9040. — Activités et malcriels d'information, 10 millions de 


Total pour la 5° partie, 16.151.000 F, 


6 parlie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 2500.000 F. 
Chap. 019, — Allocations de loge 
et de déménagement, 9.009 F. 
Chap. 4020. — Œuvres sociales, 130.000 F, 
Toti 1] pour la Ge partie, 2.639.000 F, 


ment el primes d'ami isement 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000. — Subvention à l’agence France-Presse, 1.171368.000 F. 

Chap. 9010. — Subvention à la maison des ueunlstes et aux 
œuvres Sociales de la presse, 350.000 F. 

Chap. 5020, — Subvention au comité directeur du mouvermnent 
européen et aux organisations poursuivant le même but, 5 millions 
de francs, 

Chap. 5030. — Application de l’article 18 fer de la convention du 
21 août 1937 entre 1 Etat et la Société nationale des chemins de fer 
français. 200 mullions de francs. 

Total pour la 7e partie, 1.376.718.000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de j 
de francs. 

Chap. 66040, — Secours, 71.000 F. 

Chüp. 6020, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


justice et de réparations civiles, 1 million 


Chüp. 6030. — Dépenses des exercices pcrimés non frappées de 
déctiéance, mémoire 2 
Total pour la 8: partie, 1.071.000 F. 
RÉCAPITULATION 
4e partie. — Personnel, 25.666.000 F; 5° partie. — Matériel, fonc- 


tionnement des services et travaux d'entretien, 16.154.000 F; Ge partie, 
_—- Charges sociales, 2.639.000 F, 3€ partie. — Subventions, 4.936 mil- 
hons 718.000 F: 8e partie. — Ikpenses diverses, 1.071.000 F, — Total 
pour le service de presse, 1.422.218.000 F. 
HIT, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Personnel titulaire. — Traitements, 13.203.000 F. 
Chap. 1010. — Indemnités, 1.207.000 F, 
Chap. 1020, — Indemnités de résidence, 2.817.000 F. 
Chap. 1090. — Supplément familial de traitement, 159.000 F, 
Total pour la 4° partie, 17.366.000 F. 


5 partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3006. —- Composition, 
262.320.000 F. 

Chap. 3010. — Matériel des services PAS, 15.106.000 F. 

Chap. 3020. — Matériel d'exploitation, 184587.000 F. 

Chäp. 3030, — Achat et Te du matériel automobile, 900.00 F. 

Chap. 30640, — Loyers, 47.000 F. 

Chap. 3050. — Remboursements à diverses administrations, 3 mil- 
Jions «452.000 F. 

Chap. 3060 — Frais de EE TORTÉ et de missions, 200.000 F. 

Total pour la o* partie, 469.510.000 F, 


impression, distribution, expédition, 


6 partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Allocations famiales, 4.800.000 F, 
Chap. 4010. — Allocations a” logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 106.000 
Chap. 40%. — Œuvres se 4 215.000 F. 
Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par J'Elat au titre 
du régime de la sécurité sociale, — $y éie 
Total pour la 6e partie, 5.151.000 F 


8 parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours, 20.000 F. 

Chap. 6010. — Réparations civiles, 400.000 PF. 

Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 60%, — Dépenses des exercices clos, 
Total pour la 8e partie, 420.000 F, 


mémoire. 





Chap. 3090. — Rémunération de collaborat 
Chap 3100. — 
nel militaire, 
Total P' ur Jà o* pai Lie , 236.891.000 F. 


Chap. 1000. — Prestations familiales, 
Chap. 4010 


et de 


Chap. 4020. — (Euvres sociales, 
Total pour la 6 partie, 


Chap. 5000, — Participalion de l'Etat 
la Revue de défense nationale, 


Chap. 6000. — Secours, 






1e >, — P 13.366.000 F e. — Matériel, fonce 
s . 2 S | IX 169.510 00e) Æ ne 1r- 
{ \ {21.000 F; $ D s diverses, 
120) (he) | Î I 1 1 GES ]} IX Ooinvieis, 192 nil- 
ll 11; 
I SERVICE DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. S T DE LA \ NA ALE 
2 ? —"4 l 
(] 1000 Sald et { ] s militaires el 
dl * | il 1 hatlonaie 
SO! à | 

{ 1010 Pi Il es po | 3 à l'étran 
et Soldes et lu 1 < GUO.00) 1 

C} 120, — Pr ictuel, 4.058.000 F 

C} 1030. — Personne, civil des } permanents à l'étranger 
— KRémunéralons et salaires, 41.415.000 F. 

Ch 1019. — Salaires du personne. auxiliaire, 10.597.000 F. 

Chap. 1050, — Salaires du personnel ouvrier, 829.000 F. 

Chap. 1060. — Indemnités et allocations diverses, 4.157.000 F, 

Chap. 1070 — Indemnités de résidence, 15.279.000 F, 

Chap. 1089. — Supplément familial de traitement, 1.4:2.000 F. 

Chap. 1000. Indemnités de licenciement, mémoire. 

lola, pour la 4° partit 75.178.000 1 
0° part Matériel, fonct t 4 ervices 
et travaux d'entretien 

Chap. 3000 Frais de déplacements et de missions, 9147.000 F. 

Chap. 3010. — Missions temporaires à l’étranger, 51.000.000 F, 

Chap. 3020. — Matériel, 2S 00000 F. 

Chan, 3030. — Postes permanents à l'étranger. — Dépenses de maté 
Ti 134 069.000 F. 

Chap, 3010, — Frais de service et de réception, 2.045.000 F, 

Chap. 303%. — fRenvse en état des imineubles et locaux précédemr- 
ment occupés par l'étatanajor permanent du présicent du conseil 
et remis à la disposilion de leur propriétaire, mémoire. 

Chap. 3060. - Achat, entretien et fonchonnement du matériel 
automobile, 4.830.000 F. 

Chap. 3070, — Documentation, publication et lffusion, 1.204.000 F. 

Chap. 200. — Rembourseinent à diverses administrations, 20 mil 
lions de francs. 


ans extérieures, 600.000 F. 
st! 


fi 
limentation, habillement et entretien du person- 
mémoire. 


6° partie. — Charges sociales. 
12.823.000 F. 
Allocations de logement et primes d'aménagement 
déménagement, 34.000 F. 

147.000 F, 

13.001.000 F, 


22 


ie partie, — Subventions. 


aux frais de publication de 
1.301.000 EF, 


Se parte, — Dépenses diverses. 


695.000 F. 


Chap. 6010, — Réparations civiles, 4 million de francs. 
Chap. 6020, — Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 
mémoire. 


Chap 


6020. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Chap 6010. — Dépenses des exercices périmés non frappées da 
déchéance, mémoire. 


4e partie. — Personnel, 
tionnement des services el travaux d'entretien. 
— Chi ir: res 
1.901.000 F : 


tie. 


Total pour la 8e partie, 


1.693.000 F, 


RÉCAPITULATION 
713.178.000 F; 5° partie. — Matériel, fonce 
236.891.000 F; 6° par- 

sociales, 13.601.000 F: 7e partie, — Subventions, 
* partie. — Dépenses diverses, 4.695.009 F. — Total pour 


le sec rétariat généra: permanent de la défense nationale, 971 millions 
669.000 EF. 


B. — ETAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 


& partie, — lersonnel, 


Chap. 1600. — Personnel militaire en mission permanente À l’étran- 
ger, > 253.000 F, 


P 


Chap. 1610. — Remboursement à diverses administrations des soldes 
des offici S mis à la disposilion du comité des commandants en 
chef, 17.119.000 F, 
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Chap. 1620, — Remboursement à diverses administrations des soldes 
de suus-officiers el hommes de trouve mis à la disposition du comité 
des commandants en chef, 13.618400 F. 

Chap. 163), — Salaires du personnel civil, 1.413.000 F, 

Chap. 1640, — indemnités et allocations diverses, 4.508.000 F. 

Chap. 1690, — Indernnité de résidence, 4.563.000 F. 

Chap. 1660, — Supplément familial de traitement, 767.000 F. 

Chap. 16,0, — Indemnités de lirenciement, mémoire. 

Total pour la 4° partie, 49.661 C00 F 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2600, — Frais de déplacements et de missions, 2.700.000 F, 

Chap. 9610, — Frais de déplacement du personnel militaire en mis- 
gion permanente à l'étranger, 650.000 F. 

Chap. 236%, — Missions temporaires à l'étranger, 2.750.000 F, 

Chap. 3690, — Matér'el et entretien des locaux, 6.655.000 F. 

Chap. 2610, — Frais de service et de réception, 430.000 EF, 

Chap. 3660. — Alimentation, 2.328.000 F. 

Chap. 3640, — Entretien et lonctionnement du matériel automobile, 

milhons de francs. 

Chap. 360, — Habil'ement et entretien du personnel militaire, 
181.000 F. 

Chap. 36%), — Logement et cantonnement, 1.826.000 F. 

Chap. 369%, — Fonctionnement des transmissions, 2.875.000 F. 

Chap, 3700, — Télécraphe, téléphone, 14.709.009 EF. 

Chap. 3710, — Rembourserments à diverses administrations, 11.000 F, 

Chap. 3720, — Service du génie. — Entretien des immeubles et du 
dunaine militaire, 5.250.000 F, 

Total pour la 5e partie, 20.035.000 F. 


G® partie. — Charges sociales. 


Chap. 4GN, — Prestations familiales, 5.977.000 F. 
Chap. 4610. — Allocation de logement et primes d'aménagement et 
de déinénazement, 169.000 F, 
Total pour la 6° partie, 6.116.000 F. 


8e zrartie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6600, — Réparations civiles, 1.250.000 F. 
Chap. 6619, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
fotal pour la 8e partie, 1.250.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 49.661.000 F ; 5° partie. — Matériel, fonction- 
pement des services et travaux d'entretien, 90.035.000 F; Ge partie. 
— Charges sociales, 6.116000 F; 6° partie, — Dépenses diverses, 
nr F. — Total pour l'état-major de l’Europe occidentale, 
07.092.000 F. 


C. — SERVIGE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNXAGE 


4° parlie. — Personnel. 


Chap. 10. — Administration centrale, — Traitements du person- 
nel fonclionnaire temporaire, 125.797.00 F. 

Chap. 1010. — Administration <centrae. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 23.139.0X) F. 

Chap. 1920, — Administraton centrale. — Rémunéralions du per- 
sonnel temporaire du cadre spécialisé, 27.53S.000 FE 

Chap. 1090, — Administralion centrale, — Indemnités, 5.028.000 F. 

Chap. 1030, — Indemnités de résidence, — Majoration de résidence, 
88.617.004 F. , 
"Chap. 1050, — Supplément familial de traitement, 1.083.000 F. 

Chap. 1960, — Personnel militare, — Solde des officiers, 171 mil- 
lions 152.000 EF, 

Chap. 1070. — Personnel militaire. — Solde des sous-officiers, 
411.983.000 F.. 

Chap. 1980. — Indemnités de licenciement, mémoire, 

Total pour la 4e parlie, 505.26S.600 F 


ü partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et traraux d'entretien. 


Chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisition, 7.733.000 F. 

Chap. 30/0. — Services centraux, — Entretien et aménagement 
des locaux, 3.100.000 EF, 

Chap. 3020, — Administration centrale. — Fonctionnement des 
services aministratifs, 20.505.000 F. 

Chap 8030 — Achat et entretien du matériel automobile, 18 mil- 
Jions 806 000 F, 

Chap. 3010, — Frais de déplacement et de missions, 1.935.000 F. 

Chap. 3050, — Fonctionnement des services techniques, 27 mil 
Jions 210.000 EF, 

Chap. 3060, — Participation aux dépenses du centre national 
d'étude des télécommunications, mémoire. 

Chap. 3070. — Entretien du personnel militaire, 40.715.000 F. 

Chap. 3080. — Liquidation des réquisitions d'immeubles, 25 mil- 
Jions de francs. 

Chap. 3090, — Réquisitions de matériel automobile, mémoire. 

Chap. 3100, — Remboursements à diverses administrations. 40 mil- 
Dons 416.000 F, 

Total pour la 5° partie, 435.720.000 F, 





G parlie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 17.414 000 F. 

Chap. 4010, — Personnel civil, — Allocalion de logement, — Primes 
d'aménazement et de déménagement, 107.000 F. 

Chap. 4020, — Œuvres sociales, 2.383.000 F. 

Chap. 1090. — Personne! civil. — Prestations en espèces assurées 
par l'Etat au titre du régime de la sécurité sociale, memoire. 

Chap, 4010, — Personnel militaire — Allocations de logement, — 
Primes d'aménagement et de dérnénagement, 170.000 F. 

Chap. 4060. — Personnel militaire, — Prestations en espèces assy- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité sociale, mémoire. 

Tolal pour la 6e partie, 20.071.000 F. 


8° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Réparations civiles. — Accidents du travail. — Frais 
de justice, 1.575.006 F, 
Chap. 6010, — Serours, 150.000 F. 
Chap. G020. — Dépenses des exercites clos, mémoire. 
Chap. 6030, — Denenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour la 8e partie, 1.725.000 F. 


RÉCAPITULATION 


&e partie. — Personnel, 505.263.000 F; 5° partie. — Matérie!, fonce 
tionement des services et travaux d'entretien, 135.720.000 F; 6° par- 
tie. — Charges sociales, 20.074.000 F; 8e partie, — Dépenses diverses, 
4.725.000 F. —- Total pour le service de documentation exlérieure el 
de contre-espionnage, 662.787.000 F, 


D. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOÉLECTRIQUES 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 4000. — Echelon central. — Traitements et rémunérations 
du personnei, 10.601.000 F. 

Chap. 1010. — Services extérieurs. — Traitements du personnel 
titulaire, 120.978.000 F, 

Chap. 1020, — Services extérieurs, — Rémunérations du personnel 
contractue!, 122.950.000 F. 

Chap. 1030 — Services extérieurs. — Salaire du personnel auxi- 
liaire, 6.538.000 F. 

Chap. 1010, — Services extérieurs. — Salaires du personnel ouvrier, 
10.756.000 F. 

Chap. 1050, — Indemnités diverses, 16.415.000 F. 

Chap. 1060, — Indemnités de résidence, 33.010.000 F. 

Chap. 1070. — Supplément familial Ge traitement, 3.230.000 F. 

Chap. 1080, — Services des territoires d'outre-mer. — Salaires 
mémoire. 

Chap. 1090. — Services des territoires d'outre-mer. — Indemnités, 
mémoire 

Chap. 1100. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue, 
durée, mémoire. 

Chap. 1110. — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Total pour la 4e partie, 326.538.000 F 


re 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Services de la métropole, de l’Afrique du Nord e? 
des territoires occupés, — Dépenses de fonctionnement des services, 
23 61.000 F. 

Chap. 5010. — Services des territoires d'outre-mer. — Dénenses de 
fontlionnement des services, mémoire. 

Chap. 4020. — Services de la métropole, de l’Afrique du Nord et 
des territoires occupés, — Achat, entretien et fonctionnement du 
malériei sulomobile, 6.183.000 F. 

Chap. 3030, — Services des terriloires d'outre-mer. — Entrelen ef 
fonctionnement du matérjel automobile, mémoire. 

Chap. 3010. — Services de la métropo'e et d'Afrique du Nord. = 
Lovers et indemnités de réquisition, 150.009 F. À 

Chap. 2050. — Services des terriloires d'outre-mer — Loyers ef 
indemnités de réquisition, mémoire. È 

Chap. 3060. — Services de :a métropo'e, de l'Afrique du Nard et 
des territoires occupés, — Dépenses de fonctionnement des ateliers 
techniques, 7 millions de francs, 5 

Chap. 3670. — Services des territoires d'outre-mer, — Fonctionne- 
ment des ateliers techniques et transport du matériel technique, 
méraoire. 

Chap. 3080. — Services de la métropole, de l’Afrique du Nord el 
des territoires occupés. — Dépenses de fonctionnement des services 
d’exploitation, 10.414.000 F. 

Chap. 3090. — Services des territoires d'outre-mer, — Dépenses de 
fonctionnement des services d'exploitation, mémoire 

Chap. 3100. — Services de la métropole et d'Afrique du Nord. — 
Remboursement à diverses administrations, 35.135.000 F. 

Chap. 3110. — Services des terriloires d'outre-mer. — Rembourse« 
ment À l'administration des postes, télégraphes et téléphones, 
mémoire. ; 

Chap. 3120, — Service de la métropole, de l'Afrique du Nord, des 
territoires d'outre-mer et des territoires occupés. — Remboursement 
de frais Ce déplacement, 4.200.000 F. ] 

Chap. 3130, — Services des territoires occupés. — Alimentalion,] 

.0917.000 EF, 
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Chap. 3140. — Dépenses de fonctionnement du service des études 
techniques, 5.500.000 1F. , 
Chap. 3190. — Services des territoires d'outre-mer. — Entretien et 
amenagement des locaux et bâtiments, mémoire, 
Total pour la 5e partie, 96.792.000 F, 


G° partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et 
“es territoires occupés. — Prestalions familiales, 31.932.000 F 

Chap. 4010. — Services des territoires d'outre-mer. — Prestations 
farniliales, mémoire. | 

Chap. 4020, — Œuvres sociales, 1.105.000 F. 

Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, mémoire. 

Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aménagement et 
de céménagement, 250.000 F. 

folal pour la Ge partie, 36.587.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Réparations civiles. — Accidents du travail. — 
Frais de justice, 450.000 F, 
Chap. 6010. — Secours, 100.000 F. 
Chap. 6020, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 3 
Chap. 60%0. — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance, mémoire. 
Total pour Ja 8e partie, 550.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 326.538.000 F; 5° partie. — Matériel, fonc- 
tionnement des services et travaux d'entretien, .7924k0 F; 
Ge partie, — Charges soriales, 36.287.000 F:; 8e partie. — Dépenses 
diverses, 500.000 F. — Total pour le groupement des contrôles radio- 
électriques, 460.167.000 F. 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
&e partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Rémunération du commissaire général et du per- 
sonnel contractuel, 42.932.000 F \ 4 
Chap. 1019. — Salaires du personnel auxiliaire, 10.006.000 F. 
Chap. 1020, — Indemnités et allocations diverses, 2.481.000 F. 
Chap. 4020. — Indemnités de résidence, 8 millions de francs. 
Chap. 1040, — Supplément familial de traitement, 300.000 F. 
Chap. 1050, — Indemnités de lhrenciement, mémoire. 
Total pour la 4 partie, 63.722.000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 8000. — Maiériel, 44 millions de francs. 

Chap. 3010. — KRemboursements à diverses admiristrations, 
C68.009 PF. 

Chap. 3020, — Frais de déplacement et de missions, 2.600.000 F, 

Chap. 3930, — Réalisation et diffusion des travaux du Commissariat 
général et des commissions, 7.150.000 F. 

Chap. 3040, — Travaux et enquêtes, 2.200.000 F. 

Total pour la 5° partie, 26.618.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 2300.00 F. 

Chap, 4010. — Allocations de logement, prunes d'aménagement et 
de déménagement, 20.000 EF, 

Chap. 4020. — Œuvres social 


es, 121.000 F, 
Total pour Ja 6e partie, 2.441 


0C0 F. 


&° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours, 49.000 F, 
Chap. 610, — Réparations civiles et accidents du travail, mémoire, 
Chap. 6020, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
fhap 6020. — Dépenses des exercices périmés non froppées de 
déchéance, mémoire 
Total pour la 8e partie, 40.000 F. 
Total pour le commissariat général du plan, 92.821.009 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


I. — Services administratifs de la présidence du conseil, 3 mil- 
diards 916.955.000 F. 
II, — Service de presse, 1.422.218.000 F. 
Ii. — Lirection des journaux officiels. 492,447.000 F. 
D. — de die : rec gg nationale : 
. — Secrétariat général permanent de ifens ation: 
D:1.669.000 À £ I t de la défense nationale, 
B. — Etat-major de l'Europe occidentale, 407.092.000 F. 
C, — Service de documentalion extérieure et de contre-espionnage 
G62.787.000 F. c ju 
D. — Groupement des contrôles radioélectriques, 460.467.00 F, 
V. — Commissariat général du plan, 92.821.000 F, 
Total pour la présidence du conseil, 8.126.4:6.009 EF, 


a 





ANNEXE N° 308 


(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse, de la radio ef 
du cinéma sur le projet de loi adopié par l’Assembiée natrinale, 
relalif au développement des crédits aifleclés aux dépenses de 
fonctionnement des services civiis pour l'exercice 1951 (radiodif- 
fusion française), par M. Gaspard, sénaleur ({:. 

Nota. — Ce document a ét£ publié au Jowrnal officiel du 2% avril 

1951. (Comple rendu in ertenso Ge la séance du Conseil de la Rèpu- 

blique du 27 avril {4o1, paze 1362, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 309 





(Session de 1951 -— Séance du 27 avril 1991; 
PROPOSITION DE LOI portant modification de la loi du 19 avril 1899 
sur la répression des attentats commis envers les enfants, jré- 
sentée par M. Delalande, sénateur, et transmise au bureau de 
l'Assembiée nationale conformément à l'article 14 de la Constitu- 
üon. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Parlement est actuellement saisi d'un 
projet de !léi tendant à apporter de larges modifications à lordon- 
nance du 2 février 1915 relative à lenfanre délinquante et à renfor- 
cer nolamment les pouvoirs et le rôle du juge et du tribunal des 
eufaats dans un Cadre qui sera désormais départemental 


On peut regretter qu’à cette occasion le Gouvernement n'ait pas 
présenté un texte entièrement refondu, se suffisant à Jui-méine et 
renfermant toutes les dispositions relatives aux mesures à prendre 
vis-à-vis tant des jeunes délinquants que des enfants moralement 


abandonnés où maltrailés. 

Cependant, il est un texte législatif dont Ja modification s'im- 
pose pour le melltre en harmonie avec les nouvelies dispositions de 
l'ordonnance du 2 février 1949. 1 s'agit de !a loi du 19 avrii 4S98 sur 
la répression des attentals commis envers les enfan's 

L'article 4 de cette loi permet au juge d'instruction saisi d'une 
informalion contre l’auteur d'ua délit onu d'un crime commis sur un 
enfant de confier la garde de celui-ci à un parent, à une personne ou 
à une instilulion charitable, ou à l'assistance publique. L'article 5 
erimet à la juridiction de jugement de staluer détinitivement sur 
a garde de l'enfant, sans d'ailleurs que 1es parents ou tuleurs soient 
appelés au jugement. 

Ce texle de loi trouve, en fait, son application dans les cas où 
les parents ont pu füillir à leurs devoirs d'éducation et favoriser 


ainsi les actes délictuenx commis sur leur enfant, ou bien lorsque 
l'enfant a é!'é plus ou moins consciemment associe à la perpétration 
de l'acte immoral ou antisocial. J1 s'agit done de protéger l'enfant 
Soil contre ses tendances, soit contre une lacune parfois pissagère 


de son milieu social. 
li apparait dès lors souhaitable que ces enfants puissent bhéné- 


ficier des méimes mesures de protection, de formalion et de redres<e- 
ment que les enfants délinquants — que ces mesures puissent come 
prendre notamment le régime de la liberté surveillée, qui ne leur 
est pas actuellement applitabie — enfin que de telles mesures puis- 
sent être modifiées ou ievées à tout moment, si les circonstanres 
le cominandent ou l'autorisent alors que beaucoup de parquets 
estiment. à tort selon nous, que les mesures de garde ordonnées par 
l'article 35 de la loi du 19 avril 4898 ne <ont rapportahles qu'après 


un déiai de trois ans comme en matière de déchéance de puis-ance 
palerneïle. 

De même, il semble opportun de donner à la juridiction de juge- 
ment l'option ou de statuer elle-même, ou de vonfier ce soin au 
tribunal des enfants et de donner toujours compétence à ce tribunal] 
pour toutes modifications ultérieures de Ja première décision. 

H eût peut-être été possible d'insérer ces dispositions nouvelles 
dans le prejet de loi portant modification de l'ordonnance du 
1 
B 


2 février 1915 adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance d 


21 mars 195!. Sur l'avis de la commission de Ja justice et de 
légisialion du Conseil de la République, il est apparu préférable, 
le projet de loi en question ne visant que des modifications à 1a 


Sition de loi distincte les modifications qui s'imposent avec 


| l'enfance, au texte de la joi du 





seule ordonnance du 2 février 1945, de concrétiser dans une prono 
À 


grande urgence, dans l'intérêt de 
15 avri 18%. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 1,6t 5 de la loi du 19 avril 18% sus 
la répression des violences, voies’ de fait, actes de cruauté et atter 
tats commis envers les enfants sont abrogés et remplacés par le 
texte suivant: 

« Art, 4, — Dans tous les cas de délits on de erimes commis sur 
des enfants, le juge d'instruction commis pourra, en tout éla! do 
cause, le ministère public entendu, ordonner que la garde de l’en- 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl): nos 11059, 123% et 
( 9009 « * 1 1 » 4 ,: Fa e 4 ÿ 

in-89 302; Conseil de la République: nes S7 (année 4920), 501 et 

26 (annce 1951), 
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fant it visoirement confiée à l’une des personnes ou à l’un 
des orgat nes prévus à Farticle 10 de l'ordonnance du 2 février 
49: 16, et p1 ï ie cette garde provisoire pourra, le cas 
échéan:, êlre exe 7 is Je régime de la liberté survenice, 

e | ) | À Q de 16 fa jusqu'a cinquième fé ré 
in ou <on subrogé tuteur et le ministère 
pul irTONn mn ITW \ à cette ordonnance: loppo- 
sition sera portée, à bref délai, devant Je tribunal en chambre du 
co! I ] iple requête, » 

« Art, 5 — D les mêmes cas, les cours ou tribunaux saisis du 
crin 1 du délit } t. le ministère pub entendu, statuer 
définitivement et par décision motive sur la garde de l'enfant, en 
ord l'une des smesures pl s par les articles 15 et 16 de 
l'ord ince du 2 février 1945 modiliés et prescrire en outre, le Cas 
€ l » m r sora dl qu'à \ âge qui ne pourra 
ex | \ et ur vus le régime de \ jihe surveillée, ou 
ri ri j t le trihunal d enf s de son domicile 
] l { ement Sur Sa garde 

à e mesure pourra être modifiée ou révoquée, à {out moment, 
par le tribunal des enfants, qui sera saisi par simple requête des 
parents de l'enfant jusqu'au cinquième degré inclusivement, de son 

: ” £ r u u 1 
{uteur on suhrozé tuteur, de son gardien ou des représentants de 
J'org ne auquel il aura élé confié, ou du ministère public. » 





ANNEXE N° 310 


(Session de 1951. — Séance du 27 avril 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances eur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif an développement 
des erédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services 
siviis pour l'exercice 1951 (éducation nationale) (1). 


TOME 1er 


ARTS ET LETTRES, JEUNESSE ET SPORTS 
Par M. Jacques DEBL-BaIDEr, sénateur. 


Mesdames, messieurs, la situation critique, et parfois périlleuce, 
que votre Assemblée a été unanime à déplorer l’an dernier à trois 
reprises, n'a fait que s'aggraver et va empirant. La hausse des prix 
presque continue celle année rend de plus en plus aléatoire le 
développement et l'épanouissement des àrlts, empêche l'entretien 
normal de nos monuments historiques et méme de nos paiais natio- 
paux, entrave enfin tourdement le plan d'équipement sportif du 
pays tant par manque de terrain de sport dans nos é‘oles, de 
stade dans nos villes, que par le ralentissement du, recrutement et 
de la formation d'un personnel enseignant entrainé assez nombreux. 
C'est un véritable cri d'alarme que votre rapporteur est obligé de 
faire entendre cette année. Tout en tenant comple comme il se 
doit de la situation délicate de nos finances, de l'effort énorme 
demandé à la nation pour son réarmeiment, il est impossible de 
laisser se développer avec indifférence une silualion qui risquerait 
tarir à bref délai la source même de notre activité spirituelle, tom- 
ber en ruine notre patrimoine artistique et enfin compromettre Île 
développement de la santé de notre jeunesse. Quel démenti inad- 
missible inspiré aux espérances légitimes qui suivirent la libération 
du pars et que devait concréti-er un Pierre Bourdan quand il 
rroupait dans un ministère unique: des arts, des lettres, de Ja 
Encens et des sports l’ensemble des aclivités nationales qui ten- 
dent à réaliser dans notre pays, ce qui était déjà le but de l’édu- 
cation des citoyens de la démoeratie athénienne tendant à l’équilibre 
arfait de l'esprit et du corps, admirablement défini par le Kalos 
'agathes de Platon. Nous nou: reflusons à désespérer et nous 
voulons croire que bientôt les moyens financiers nécessaires seront 
rendus à tous ceux qui dans les diverses directions intéressées 
{arts de lettres, architecture, sport, eic.) n'ont cessé de se consa- 
crer avec un labeur de zèle auque! je suis heureux de rendre hom- 
mage à cette grande tâche malgré des difticultés et des incom- 
préhensions qu'il appartient au Parlement d’aplanir et de supprimer. 

Déjà si quelques redressements, parfois très importants, ont été 
accormmpits cette année, en ce qui concerne notamment la réforme 
du { p. 100, c'est grâce à l'énergie avec laquelle le Parlement et 
particulièrement notre Assemblée ont affirmé leur volonté de ne 
pas laisser dépérir la vie artistique en France. 

Au cours de l’histoire ce sont généralement les grands souverains 
ou les chefs de gouvernement soucieux de Favenir et du prestige 
de la nation qui ont apporté leur appui aux beaux-arts de François ler 
h Napoléon, de Louis XIV à Gambe'ta, créateur du ministère des 
arts 


H n'est pas indifférent d'observer qu’en 1950, c’est au contraire 
Je Parlement, et tout spécialement le Conseil! de la République 
pourtant si sagement ménager des deniers publics, qui auront 
défendu avec difficulté le droit à l’existence des beaux-arts, de son 
théâtre et de l'éducation physique. L'histoire lui en saura gré. Mais 
pour faire face aux besoins actuels tant pour l'entretien de notre 
patrimoine historique que pour l'équipement sportif, il sera sans 
doute nécessaire de sortir des sentiers battus et de faire appel à 
des organismes financiers autonomes tel ce « fonds nationai des 
sports » dont nous aurons à reparler. 








(1) Voir: Assemblée nationale (1 Kgisl.): nos 11097, 12695, 12923, 
42934 et in-So 3021; Conseil de la République: nos 907 (année 1950) 
et 301 (année 1951), 





L — ENSEIGNEMENT ET PRODUCTION ARTISTIQUE 


Année fas'e pour la production artistique! La ténacité dont onf 


fait preuve les associalions artistiques si efficacement aidées, so 

tenues par la direction générale des letlres et des arts, aura non 
sans mal grâce à l'appui et à l'opinion a:ertée par la presse spécia. 
hsée et du Parement, triomphé des résistances et des rélicences 
des finances qui condamnaient à une mort lente mais certaine la 


3 c 
production artistique 


Les crédits affectés À la direction de l’enseignement et de la 
production artistique passeront de 463.982.000 FE eu 1950 à 531 mil- 
lions 362.00) F en 1931, soit une augmentation de 67.280.000 F. 

Près de 47 millions de celte augmentation des crédits (46.914.000 
correspond uniquement à l'augmentation légale et du reste parfai- 
tement légitime des traitements. 

Les dépenses de matériel sont elles aussi en notable augmen- 
talion; elles passeront de 73.109.000 F en 1950 à 79.510.000 F en 1954, 
soit une augmentation de 6 131.000 F. 

L'augmentation la plus importante concerne le chapitre 3720, le 
malériel du mobilier national et des manufactures nabonales des 
Gôbelins et de Beauvais, les crédits y efférents passent de 16 milions 
en 1950 à 20 millions en 19%51, surcroii de dépenses provenant de la 
hausse des charges normales, chauffage, éclairage (1.600.000), achat 
de produits chimiques (1.300.000) et transport. 

En fait, en faveur des arts, la seule augmentation réelle des 
crédits budgétaires affectés aux achats d'œuvres d'art (chap. 60) 
est de 14 mllions, Augmentalion notable, mais qui resterait cepen- 
dant extraordinairement insuffisante compte tenu de la hausse des 
prix pour permeltrée à l'Etat de remplir son rôle nécessaire de 
mécène (l2 mécenat privé étant éliminé par le fisc) si ia réforme 
du { p. 100 ne venait s’y ajouter. 


La victoire du 1 p. 100 


Nous avions toutes raisons de croire gagnée la longue bataille 
pour le { p. 100 quand, le 20 mars 1950, à l'issue d'un vaste débat 
Sur la Situation des lettres et des arts, M. Yvon belbos, mirustre 
de l'éducation nationale, nous répondait de ja tribune du Conseil 
de la République: « Je ne me borne pas à apporter des espoirs et 
des promesses, j'apnorte aussi des malités, Le minitsre de l'éduca- 
tion nationale est tout de même le premier — je ne sais pas si dans 
le monde il y a beaucoup d'exemples analogues — à avoir réaiisé 
une réforme qui n'a peut-être pas frappé l'imagination des foules 
mais qui a été reçue avec beaucoup de sympathie par les intéressés. 
c'est l'application d'un simple arrêlé prévoyant un pourcentage de 
1 p. 100 pour travaux de décoration sur les crédits des construc- 
tions universilaires.…. », 

L'arrêté était parn au Journal ofliciel le 15 février, pour rassé- 
nérer l'atmosphère du débat sur les arts et les lettres, d’une actua- 
lité brülante puisque engagé à l'occasion de la grève des thfâtres 
nationaux... Ja seconde! I datait du 15 novembre 1949 et n'avait 
pas encore vu le jour de l’Officiel!.… 

Enfin, tout semblait réglé, 

Le budget de 1959 était adopté par les deux chambres, compte 
tenu de l'arrêté qui servait à excuser les diminütions supportées 
var les crédits des commandes d'œuvres d'art (chap. 6000) ramenés 
à 36 millions contre 39 À l'exercice précédent et des travaux de 
décoration (chap. 3731) passés de 10 à $ millions. 

Que sont cinq m'ilions de diminution, avaient plaidé les ministres 
responsables, devant les 100 millions qu'apportera bientôt l'arrêté 
du 1 p. 1400! Tout cela est consacré, et par le Journal officiel rela- 
{ant les débats parlementaires et par mon rapport. Non seulernent 
le Gouvernement avait pris sa décision, il Jui avait donné un Carac- 
tère d'irrévocabi.ité absolue en ja faisant ralifier par le Parlement, 
en l'intégrant dans les éléments du budzet. 

Rien de tout cela ne comptait cependant pour l'administration 
des finances. Mettant à profit les congés parlementaires, le contrôle 
des dépenses engagées, se riant des ministres comme des Chambres 
souvraines, opposa son veto à l'application de la mesure! 

Je n'accablerai pas nos collègues par le récit des diverses ri- 
réties de la lutte menée depuis Ja rentrée parlementaire pour faire 
triompher la réforme Une vigoureuse et efficace campagne de presse 
à laquelie je suis heureux de rendre hommage, les a lenus au cou- 
rant. 

Deux mois de bataille auront cependant été nécessaires. 

Jugeant sa position intenable, le ministère du budget lächa du 
lest, il renonçäit à son veto, se bornant seulement à recommander 
l’ajournement de la mesure pour consacrer tous les crédits dispo- 
nibles aux constructions scolaires. 

Maïs il est un vieit adage de notre droit qui demeure vrai: 
« Donner et retenir ne vaut ». C’est ce qu'avec l'appui très éner- 
gique et très efficace du ministre de l'éducation nationale, nous 
sommes enfin parvenus à faire comprendre aux maîtres des finances. 


Aussi quand vint mon interpeliation devant le Conseil de la Répu- 
blique, déposée dès le 3 octobre et dont la discussion fut retardée 
jusqu’au 5 décembre pour permettre à de difficiles négociations 
d'aboutir, la bataille était gaznée. 

Je n’eus aucune peine à démontrer que le veto des finances contre 
l'arrôté du ministre de l'éducation nationale n'était pas justifié 

ar les règles du contrôle budgétaire, qu’il était incompatible avec 
es déclarations faites au nom du Gouvernement solidaire, et à 

lusieurs reprises, tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la 
épublique par M. le ministre de l'éducation nationale, entre autres 
lors du vote du budget, 

La thèse contraire n'était pas plaidable. Le ministre, notre excel- 
lent collègue M. Brune qui assurait J'intérim de M. Edgar Faure 
se borna don: à cette réponse brève: « Le ministère des finances & 
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graphiques et plastiques créateurs demandent d'exo- 

taxes prévues aux arte 1559 et 1561 la déno- 
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vent ement et logiquement s'appliquer aux expo- 
uvres | organisées par leurs professionnelles 


7! ration les 
prima thor 
qui 
sil'ons 


sols 


sociétés 


terme « 
IX manifes! ] 

regrettable confusion: de plus, 
d'expositions et d'exhibitions à 
itaire et spectaculaire, et en 
au public sous le nom de 
de J'automobile, salon du 
nt rien de spécifiquement 


n plus du 


salon » qui 


svulez Louonis nure- 


entation 
omrnercial, pu 
itif, se pré entent 
arts ménagers, salon 
jation, etc., qui n° 


| 
Lité 


estiment égale- 
comme Île 
velistes, 


phiques et plastiques créateurs 
ssible d’as ler leurs « salons », 

161, aux courses ei 
*., qui sont ben des entreprises 
organisateurs, 


leau de l'a 

1 Ge Jootbal 

mimerei au profit personnel « 
Au contraire, les artistes por justement le caractère pure- 
ment désintéress#, non spéeutatif et non lucratif de leurs salons 
ii ne dl à aucun bénéfice: les salons peinture, sculpture 
es manif à caractère nettement intellectuel, 
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« D'ailleurs, la longue énuméralion des étab!isse ments 
raerciaux, 2edevables de spectacles, jeux 

cerments », produte à l'article 125 de l'annexe IV (pag 1723 

ne aucune meéblion des « Salons d'art r. 

statut arlistiques, régies par ja 
jui organisent les exposilions des œuvres de leurs  n 
permettent de pour-uivre aucun bénéfice, aucun profit. socie.es 
affectent l'excédent (il + en a) des rê etles sur dépenses 
du salon aux œuvres de serours et d'entr'aide de la profession; woia 
d'être cominercial } st fout de bie nfaisance: est-il juste de 
prélever un impôt sut s réceiles ayant tractère ? 

« Et si le malheur fait qu'il n'y a pas d'équilibre entre les dépen- 

les rerettes du salon, la iélé délicitaire est en outre acca- 
blée davantage, car le remben:$:ment prévu d'une partie de la (axe 
Jui tusé el elle voit ainsi pénalisée pour son manque à 
gagner, ce qui est excessif et inhumain. 

« L'utilité des annueis est d'offrir 
au publie leurs « aux artistes qui ne 
pour exposer dans galeries particulières. L'objection qu'ils peu- 
vent y venîr œuvres ne lient pas car dans ce ces c'est 
l'artiste Iui-môême, pas le salon, qui est redevable de l'impôt 
des professions non rciales pour le bénéfice de sa vente. 

« Arrêt de cassation: 

« Les arlisltes graphiques et plastiques créateurs font valoir lar- 
rôt de la cour de cessation du 13 (?) juin 1925 qui a déciGé: « En 
vériu des principes généraux, ces expositions échappent par leur 
nature aux droits des pauvres tel qu'il été organisé par les 
de l'an V maintenues @ar la loi du 25 juin 1920. » L’impôt sur 
spectacles, jeux et divertissements étant l’extension de ce droit des 
pauvres, les artistes éemandent qu'on revienne à cet arrêt rendu 
au profit du salon d'automne qui avait poursuivi pour tous les 
artistes un? inslanre contre Ja taxe. 

« En conclusion, il sembie donc qu'il suffira d'introduire, dans :e 
tableau de iarticle 1561, après les termes « salons et expositions » 
mots suivants: « A l'exception des salons expositions 
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Pas de salon des artistes décorateurs. 


Cette année la Société des artistes décorateurs dev ait présenter 


le salon de son « cinquantenaire ». II v a un derni-siècle, en effet, 
que la S. A. D. réuprit toutes les diverses branches 2 arts déco: 
ratifs francais. 

Or faute de trois millions 
cement traduit micux que tout commentaire, la 
notre production artistique. L'événement semble 
laissé parfailement indifférents les pouvoirs publics. 
loin de l'avenir entrevu en 197 lors de 
décoratifs ! 

Quelques efforts 


ce Salon n'aura pas lieu. Et ce renon- 
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cependant avoir 

Que nous voià 
l'exposition des arts 
beaucoup trop modestes contrecarrés par 
#5 services financiers, ont pourlant été teniés en faveur de la 
Société des artisles décoraleurs. Le conseil général de la Seine lui 
accorda pour son salon du cinquantenaire un crédit de 242.00 F. 

Est-il permis de déplorer qu'une exposilion lucrative comme le 
salon de l'enfance ait ob! enu si facilement des crédits refusés par 
aileurs à une des plus célèbres sociétés d'arlistes ? 

Le sain du cinquantenaire avait été pensé en fonction des pro- 
b'èmes nouveaux posés par la situation économique et sociale du 
pays. 11 importait, avait ‘igé la S. A. D., que ïe décorateur ne 
soit pP uniquement représenté par des réalisations somptueuses, 
sur des programmes de graude ampeur, mais qu'il manifeste sa 
fonction saciale en s'attachant à des recherches proftables au plus 
grand nombre, . 


dé 


1 
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appartements construit 


üon du M. R. U, d'une 


En dehors des œuvres 
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consiru ‘tion la direc 


ans ou dessinateurs 
reliure, 
ou en 
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ete va 
de 
d'archi- 
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Cours 
sous 


igneu<ement ( 
la fraclion malerialisée. Le 
pression de promener dans une rue, 
d'immeubles dont la façade aurait étf 
rue, étudié avec l'Electricité de Fran 
Collaboration particulièrement précieuse, 
présentation. Les futurs upants de 
raient pu connaitre ingénieuses 
posées ailant de Ja s mple à ceile d'un 

Une d'un nouveau burean de 
Courcheval, ainsi qu'une parlie de 
présentées ‘au public 

Le progsraimine avait, en oalre, 


respectés, auraient 614 


l'indication de aurait eu l'iin- 
des intérieurs 
un éciairage de 
qui nous a apporté une 
aurait ajouté encore à 
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destiné à la Station 
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de voir 
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des soulions 
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pus 
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l” CCOore 

l’avan! de provoquer le contact 

rchitecies préludant ainsi, espérions-nous, à une lisison 

el durable, 11 devait aussi ‘ilement séduire 
susceplibles d'y trouver des nouverux, 

que voulait la, SA D ec ouUras 

architecies qui fourni que 

laits slouuperuenis de 

Mirage que Ceia… 

La S. A. D. avait 
sibles en vue d° 
ministère la re 
postes, léiégrapues el 
nalionaie, la 
fut partout 
oubli, cependant: 
pu faire voler créd'is dans 
sance de notre est un signe 

Uu premier projel de budget 
sation et des tarits, Les prix de 
ceux pratiqués en 1919, afin de 
d'inslallalion et des frais généraux indispensabies, 
responsabies des sections prépara.ent leurs plans et s'efforçaient de 
relier archlecies et décorateurs, constituant ainsi équipes. 

Les plans promis par la reconsiuction n'ayant jamais été remis, 
la Société des artistes décorileurs dut passer du concours du 
ministre, et chacun assura direciement es contacts avec ceux 
des archilectes dont la parlcipaton paraissait ja plus soubaïtabie. 

après le dernier accord des exposan's et les devis des ‘nstallateurs, 
un prébilan de la manifestation se chiffrail par 2 millions et demi 
de défivit. 

Réduire les frais d'installation état absolument imnoss'b'e, chaque 
responsabie de section ayant recherché un mode de présentalon 
très simpie el ne pouvant plus faire aucune concession sur ce 
poin£. 

Augmenter ‘es recettes 
tout espoir de subvention, 


plus plus fa 
débou 
Vivetnent 


pans, ainsi 
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faire 
lui avaient 
sinistrés, 
Et pourquoi donc ? 


engugé, dès octobre, 


par 
CEr- 


l 
» 
CS 


toutes les démarel pose 
intéresser les pouvoirs publics à celte réalisation: 
‘onstruction et de l'urbanisme, le ministère des 
lil re (bureau de poste}, le ministère de 
dire-tion des arts jeitres. 
bienveillant et encourageant. 

le Parlement, Alerté à temps, 
une loi spéciale. Cetle 
temps. 
permit de fixer un règ'ement de 
location durent être augmentés 
faire face à la hausse des prix 
Entre temps, les 


es 


1 
ue 
l'éducation 

L'accueil 
Un seul 


et <jes 
il aurait 
ies INÉCONNAS- 


rôle des 


1e 
sui 


les 


se 


ne l'était pas davantage. I fallut perdre 
et il ne pouvait être question de changer 
des conditions de locations déjà très lourdes pour les exposants. 

L'est a nsi qu'avec regret la Société des arlistes décorateuwrs dut 
renoncer à aïler au delà et! à courir le r sque trop grave d'un déficit 
certain et. celle fois, fatal à la société. 

Le comité de la société, réuni 'e 6 mars 
faire siennes les conelusions du bureau. 

Muis si une leçon doit être tirée de cet échec, 
veier les constalalions su:vantes: 

1° Les salons annuels de Ja Société des art décorateurs dans 
leur forme üncienne ne sont pius actue:lement possibles: 

20 Les ‘aux du Grand Paijais obligent à des frais d'installation 
beaucoup (rep importank el on sont pas du tout aaplés à des soiu- 
tions de présentation simÿ.C; plus de 2 imillons et demi pour en cacher 
la lsideur avant le monüve travail ulle. # plus, ils sont insuffisants. 
Malgré la courtuis'e du salon des artistes français qu’ avait concédé 
la galerie paraïlèle au Petit Palais, la $S. A, D. dut refuser les 
de: nanses de la Suisse el de Ja Finlanie, qui désiraient se joindre 


à el 

Alors que dans les pays qui nous entourent, Îl 
existe un groupement officiel représentant l’art décoratif qui reco't 
un appui de l'Etat. Ici, rien de pareil, la Société des artistes déco- 
rateurs n'a pas été avertie de la triennale de Milan. 

Avant ia 5, A, D., je salon de l'imagerie et l'U. A. M. ont ren- 
conirés des difficultés analogues. I faut, pour que l'art décoratif 
puisse vivre et prosnérer, que so't créée une politique des arts. 

La concurrenre 6 lrangère affirme sa vitalité et l’on voyait récer 
ment dans des revuës américaines de décorations intérieures, de 
nombreuses reproductions des principaux pays d'Europe, et il n'y 
avait pas un seul modèle de France. 

« Les arls décoratifs sont un des aspects essentiels de notre culture 
où le goût français s'affirme, et dans un pays où l'in encourage ja 
race chevaline et... l'élevage du ver à soe, nous voudrions que, 
comme dans les autres pays, les pouvoirs publies se rendent compte 
de l'importance et de Ja valeur de noire action » affirmait avec 
raison M. Jean Luce lors de la conférence de presse qu'il donnait 
le 15 avril au sujet de ce lamentable échec, 

Nous symmes d'accord avec lui. Sans doute les pouvoirs publics 
ont-ils en la circonsiance manqué à leur devoir, manqué de clair- 
voyance. Il est cependant regreltab'e que la S. A. D. se soit bornée 
à s'adresser aux administrations. 

A titre indicatif, et pour affirmer notre regret de l'indifférence 
des pouvoirs publics à l’égard de nos arts déeoratifs en la cireons- 
tance, et pour manifester notre vlonté de voir répartir avec plus 
de circonspertion, de jugement et de justce des crédits pour les 
diverses expositions et salons, votre commission vous propose un 
abattement indicatif de 1.000 F sur le chapitre 1000 (trailement du 
ministre). 


1251, ful d'accord pour 
il nous faut renou- 


‘’stes 
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io 


presque {ous 
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Ecole nationale supérieure des beaux-arts, école nationale supé- 
rieure des arts décoratis et école nationale d'art des dépar- 
tements. 


Tous les chapitres correspondant aux traitements des écoles d'art 
nauonales ou déparlementales sont affectés d’une hausse de crédit 
correspondant au réajustement des trailements (chap. 1740, 1790, 
1360, 1710, 150, 17%), INfO, 1820), II s'agit uniquement de l'appii- 
cation de la nouvelle échelle des traitements d'une part, du relève- 
ment du taux des cours et con'érences, L'augmentation est de 
l'ordre de 8 milions pour l'école des beaux-arts, de 6 millions pour 
les écoles déparlementales, et de 4.575.000 F pour l'école nationale des 
arts décoratifs. 

sur ces mesures aucune observat'on à formuler. 

Nous ne devions pas cependant rester indifférent à une critique 
très souvent formulée par des représentants qualifiés des sociétés 
d'artistes. IL n'est pas sage disent-ils à une époque où les artistes 
héias voient se fermer de plus en plus les débouchés à leur activité, 
où le chômage alleint de la façon la plus cruelle et la plus injuste 
tant de erfaleurs de vaieur de pratiquer une politique d'inflation, 
de multipiier les chaires, de lancer chaque année armés d’un seul 
diplôme tant de jeunes garcons et tant de jeunes filles condamnés 
à la misère, Il est inhumain et-antisocial de créer des illusions, 
de provoquer des vocations vouées à l'échec, d’aggraver par une 
poiilique imprudente la conditon déjà si précaire des artistes. 

Afin de juger du bien fondé ou de l’exagération de cette critique, 
j'ai procédé à une enquête dont on trouvera ci-dessous le résultat 
par école. 

IH en résuite qu'il n'existe paint d'inflation des chaïres profes- 
sorales. En ce qui concerne notre école des beaux-arts, elle eompte 
le même nombre de professeurs qu'en 1939-1941. Sauf pour l'école 
nationa'e des beaux-arts et arts appliqués de Nancy où le nombre 
des professeurs est passé de 14 en 1939 à 27 en 19, la situation est 
sensiblement la même en province, le nombre des professeurs n'a 
guère augmenté, Toutefois faut-il observer que les effectifs avaient 
sensiblement augmenté sur ceux de 1939 en 1939. 

Par contre, le nombre d'élèves est en hausse constante, et de 
l’ordre d'environ 59 p. 190 moins accentuée qu'aux facultés de lettres, 
de dro't ou de médecine, cependant il faudrait pouvoir s’en réjouir 
sans réticence pour le progrès de la civilisation, Mais pour en ce 
contentement soit légitime, il faut bien poser eneore une fois la 
problème des débouchés. L'Etat ne peut se dérober à ses responsa- 
bilités. Permettre à ses élites intellectuelles de vivre, à celles qu'il 
{orme ; ou b'en fermer ses écoles! 


ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES BEAUX-ARTS 
Effectifs des professeurs et des élèves en 1%9 et en 1950. 


Etfectif des professeurs : année 1939, 40; anne 1950, 40. 

Effectif de: éièves: 

Paris: année 1939, 1.690: année 1920, 2.385. 

Ecoics régiuonaies d'architecture : année 19939, 317: année 190, 563. 
— Les élèves des éroles régionales d'architecture adressent tous leurs 
travaux à Paris pour être jugés et contrôlés, 

Total: année 1959, 2007; année 1950, 2.918. 


ÉCOLES NATIONALES D'ART MRS DÉPARTEMENTS 


Ef'ectifs des élèves et des professeurs en 1939 et en 195. 


4o Ecole nationale d'art décoratif de Nice: 

a) Effectif des professeurs en 1939, &; effectif des professeurs en 
4550, S: 

b) Nombre d'élèves en 1939, 151: nombre d'élèves en 1950, 2%6; 

e) Liste des cours nouveaux créés entre 1939 et 1950: 

Cours de céramique subventionné par la ville de Nice. 

20 Ecole nationale d'art décoratif de Limoges: 

a) Effectif des professeurs en 1939, 8 (93 heures d'enseignement 
hebdomadaire) : 

Lilectif des professeurs en 1950, 9 (93 heures d'enseignement heb- 
domadaire) : | 

b) Nombre d'élèves en 1939, 15%: nombre d'élèves en 1950, 207; 

c) Cours nouveaux créés entre 1939 et 1920: 

Un tours de dessin et de peinture (fre année soir). Le cours de 
dessin et de peinture du soir élait assuré précédemment par un 
seul professeur pour les trois années, l’angmentation du nombre des 
élèves à rendu nécessaire sa transformation en deux cours: pre- 
mière année, d'une part, deuxiè:ne et troisième année, d'autre part. 
L'effectif de chacun de ces cours est d'environ 40 élèves. 

30 Ecnle nationale des beaux-arts de Dijon: 

a) Effectif des professeurs en 1929, 9; effectif des professeurs en 
395, 10; 

b) Nombre d'élèves en 1939, 266: nombre d'élèves en 1950, #46: 

ec) Liste des cours nouveaux créés entre 1929 et 1%0: un cours 
supérieur de décoration 

4o Ecole nalionale d'art décoralif d’Aubusson: 

a) Effectif des professeurs en 19%, 3. Le directeur, un praticien 
chargé du cours de dessin élémentaire. Un praticien chargé des cours 
de tissage. 

Effectif des professeurs en 1950, 4. Le directeur, un professeur de 
dessin, Deux chefs d'ateliers de lapisserie de basselisse ; 

b) Nombre des élèves en 1939, 268; Elèves de plein exercice et 
élèves suivant les cours du soir 

Nombre des élèves en 1950, 240; 35 élèves de plein exercice, 205 
élèves suivant les cours du soir; 

à Lisle des cours créés entre 1959 et 1950: 








Un cours d'histoire de la tapisserie (le professeur de dessin en est 
chargé) ; 
Un cours de tissage documentaire pour les peintres cartonniers et 
les élèves libres 
Ce cours a nécessité la création d'un poste de chef d'atelier de 
tapisserie de basse-lice 
5o Ecole nationale des arts anpliqués à l'industrie de Bourges 
a) Effectif des professeurs en 1939, . Professeurs titulaires, dix pra- 
ticiens, 
Effectif des professeurs en 1950, G. Professeurs litulaires huil pra- 
ticiens ; 
bj Nombre d'élèves en 1929, 115: nombre d'élèves en 1950,183; 
c) Cours créés enîre 1939 et 19%: 
Un cours de sculpture. Un cours de dessin géométrique. Fn cours 
de bibliothèque. 
6° Ecole nationale des beaux-arts appliqués de Nancy: 

a) Effectif des professeurs en 1939, 11; effectif des professeurs en 
1950, 27; 
b) Nombre d'élèves en 1999, 211: nombre d'élèves en 1950, 620; 

c) Cours nouveaux créés entre 1909 et 1%0 

Cours de métré et devis, Cours de dessin de letires. Cours d'histoire 
des styles. Cours d'histoire de l'art local, Cours de typographie. Cours 
de décoration (composition décorative, surfaces. volumes). Cours 
d'éhénisterie. Cours dédoublés en raison de l'augmentation du nombre 
d'élèves. Cours de fizurines de mode. Cours de construction, Cours 
de législation du bâtiment, Cours de géométrie descriptive. couts de 
inathématique physique et chimie, 


ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES ARTS DÉCORATIFS 
Eflectifs des professeurs et des élères en 1939 et en 1950 


to Effectif des professeurs : 

En 1939, 94. (Réf. D. des 4 janvier et 30 juin 19%.) 

En 1950, 25. (Réf. D. n° 49-1083 du 3 août 1949.) 

2o Effectif des élèves: 

Au 30 juin 19939, 550. (Y compris les auditeurs libres supprimés 
depuis 1916.) 

Au 15 octobre 19:50, 306 (262 cours du jour et 54 cours du sair\. 

30 Liste des cours nouveaux créés entre 1939 et 1900: (incunes 
références). 

Cours su2primés : 

Un emploi de professeur d'art fndustriel. 

Un emploi de professeur composilion décorative 

Un emp'oi de professeur éludes documentaires, 

Trois empiais de professeur d'architecture 

Un emploi de professeur architeclure décorative. 

Un emploi de professeur composition d'archileciure, 

Trois emplo:s de professeur ecuiplure. 

eux emplois de professeur mathématiques, 

Six emplois de professeur de dessin. 

Cours créés: 

Quatre empiois de chef d'atelier décoration. 

Huit emplois de professeur de dessin et couleurs. 
Trois emplois de professeur de modelage. 
Un emp'ai de professeur de sculpture et décoration. 
emploi de professeur de notions const, 
Un emploi de professeur d'ensemble archi. 
Un emploi de professeur de construstion du meub'e, 
Un emploi de professeur d'histoire généraie de la lilléralure, 
Lea cadres actue's du personnel enseignant résultent d 


— 
= = 


de la réforme 
poursuivie depuis 1916, qui substitue aux anciennes seclhions cloison- 
nées d'architecture, de peinture, de sculplure et de composition 
décorative, une seclibn unique de décoration Le type des études 
s'apparente désormais au régime des « grandes écoles » tant par 
la cévérité du concours que par la coordination des programmes et 
l'effort soutent qu'elle implique de la part des élèves, A1 sein de 
cet enseignement unifié chaque élément de base jugé nécessaire à 
la cuiture d'un décorateur-créateur de modèles fait l'objet d'un 
cours 

La contraction voulue de l'effectif scolaire répond À relle poli- 
tique de qualité, en fonction du but qui est de former des art 
d2 valeur sans jamais excéder quant au nombre, es possibl 
de débouchés, 


ses 
1 


11:35 


CuaPiTRE 6000 — Commandes et achats d'œuvres d'art 
à des artistes. 

Nous déplorions l'an dernier d'avoir vu réduire de quelques cinq 
millions les crédits consacrés aux commandes et achals d'œuvres 
d'art, 

Nos doléances ont été entendues jusqu'au ministère des finances 
et, grâce à ia ténacité de la direction générale des arts et des 
lettres forte de vitre appui el du vote jadiratif que vous a1 
lan dernier, les crédits consacrés aux achats et aux commandes 
ont été sensiliement relevés. 

De 36 millions en 1950, jis passent à 50 millions en 1951, soit en 
plus 1% millions. 

Cetle armé.ioration certaine permettra de ne pas réduire en fait 
l’aide apportée à l’art et de tenir comple de l'aug 
des prix de l'ordre de 40 p. 100. 

Elle laisse même une marge qui permettra d'é'arsir les achats 
d2 l'Etat si notoirement insuffisan!s en ce qui concerne s56 ernent 
la scuipture. 


La situation des artistes. 





Les quelques résultats, de portée toute fragmentaire et ternnoraira 
comme nous l'avons vu, obtenus non sans peinié ai cou le l’exer_ 
cice, ne saurait nous faire perd de vue € vérit \ 
ituatior ve nr'ictna » r ! 
situation des stes Pl de s 4 ins d'urt est pu jue que j'on 


passé, Elle ne cesse de s'aggraver. 
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Nous avons indiqué que toute une fraction importante de nos 
aruisans d'art reste toute étrangère au courant de reprise que va 
provequer de 1 p. 100 sur les constru lions scoiaires, 

Les aulies Re seront qu'en parue souiagés par celie réforme 

suiipteurs et peintres trouvent cette année en face d'un très 
grave problème posé par la hausse en flèche des produits néces- 
saires à ieur art. Sculpter du marbre, coL'er du bronze exige des 
Cap'iatix Î 


1 
considérables, 

La poilique de rcarmement par ailleurs à provogpé une hausse 
brutale et continue des produits chimiques d'où leffrayante aug- 
mentalion d:3 produits nécessaires à la peinture. 

La confédéralion des travailleurs intellectuels s’est en même temps 
que votre rapporteur inquiétée avec raison de Ce grave pob ème : 
quei est le rapport entre l'indice de la rémunération des artistes et 
celui de leurs frais professionnels La société des artistes français 
a ben vou, mmelir. 
maticres 


ce 


à i'élude le probème des prix d'achat des 
prix de vente des œuvres d'art: en 1914 


#las que la situation matérielle de nos artistes a 

es des plus grands, de ceux dont le public envie les 
gains « fabueux » et qui tiennent la cote au mazché des tableaux. 
suffit pour s'en convaincre de rappeler qu’un porirait de Carolus 
Durand alleignait faciement en 1900: 10.00 francs or; soit environ 
2 millions de nos jours. Nos grands maitres n'en sont pas à. 

C'est à la méme époque que le secrélaire d'Etat aux beaux-arts 
Dujsrdin-Beaumelz, pour venir en aide aux sculpteurs momentané- 
men zôénés, leur commandait une de ces statues qui remplissent 
les niches du Louvre sur la rue de Rivoli au prix de 7.000 francs or, 
soit 1.100 000 F de nos jours, ce qui constituait a:ors un Secours 

sager and'ogue aux travaux de nos chantiers d'artistes. (1). 

* l'analyse et de l'élud: très détaillée faite par ie conseil d'admh 

ralion de la société des artistes français, il résulte que le prix 
d'une œuvre d'art est au coefficient 25 ou 30 par rapport à 1914. 
Et seci se passe de lout cominentaire puisque en moyenne le coût 
de la vie oscille entre 150 et 200 fois celui de 19414 

Nous croyons intéressant de donner ici l'essentiel de l'étude éta- 
blie par la société des arlisies français, el!e permeitra à tous ceux 
qui ne sont pas jndifférents à l'avenir de l'art de prendre la mesure 
éxacie des périls qui menacent nos arlisies: 

« Le omié (conseil d'administration) de la société des 

rtistes francuis, s’est réuni le 13 janvier afin d'étudier l'indice de 
variation de la rémunération des artistes entre 1914, 1999 et 19% ainsi 
que des frais prolessionneis et des charges fiscaies durant les 
mêmes époques », 

« M. D'opsy, graveur en médaille, membre de l'institut, profes- 
seu: à l'école des beaux-arts, président du éyndicat de la propriété 
artistique, a indiqué au dernier comité que le prix moyen d’une 
gravure médaille était actuellement environ vingt fois ce qu’il 
était en 14 et de douze à treize fois ce qu'il é!ait en 1939. 

Sculpture, — M. Grange, slaluaire, membre de l’inslilut, vice-pré- 
sident de la sociéié, après avoir consulté ses camarades Armand 
Marlhal, Delamarre, Silvestre, Patrisse, etc., estime que les prix 
praliqués en 1950 représentent à peu près vingt-cinq à trente fois 
ceux de 1914 ct treize à quinze fois ceux de 1939, En 1914 un sculp- 
teur oblenait couramment 5.000 F pour un buste en bronze, rares 
sont “eux qui peuvent actuel'ement recevoir 150.000 F pour un busie 
de méme limporiance (3.04 francs or, soit 40 millions). 

« Peinture. — MM, Benner, Bouchaud: Aaux, Lagrange, Jean 
Julien, elc., pensent que la situation des peintres est à peu près 
identique à celle des sculpteurs; en d'autres termes, ils recoivent 
vingt à lrente fois ce qu'is touchaient en 1914, parfois un peu plus, 
mais souvent moine. En 1914, les commandes d'Elat (commandes de 
décoralions) se payaient 50 F le mètre carré, actuel::ement les artis- 
tes recoivent 13.000 F le mètre carré. Un des membres de noire 
comiié, à qui récemment la commande d'un portait officiel de 
81x65 fut faile, obtint 70.000 F; semblab'e portrait lui eàt été payé 
4 à 000 F en 1914. 

« Graveurs, — Méêrmes proportions que pour les sculpteurs et les 
peintres: une planche payée 25.000 F maintenant, valait 700 F en 
da9!i 

« Frais pro‘essionnels, — Malheureusement, les frais profession- 
neis ont subi depuis 1914 une ascension formidable; les prix de la 
plupart Ges collaborateurs des arlistes ou des produits qu'ils utili- 
sent, atteignent souvent 400 fois, 200 fois et même plus de ce qu’ils 
élaient en 1914, 

« Un metteur aux points qui gagnait 8 à 10 F par jour en 1914, en 
gagnait 1:30 F en 1939 — et maintenant 1.M0 F (il est vrai que sur 
cells somme il ne reçoit effectivement que 1.180 F, le reste étant 
abscrbé par les charges sociales), ii n’en demeure pas moins que 
ges dépense pour son melteur aux points 494 fois ce qu'il 
épensait en 1913 


sous 


en 


Pierre et marbre. 

« La pierre d'Euville coûtait en 1914, 150 F le mètre cube, 1.500 
à 2.04) F le méêtre cube en 1939, 35 à 45.000 F maintenant, soit plus 
de 230 à 200 fois le prix de 1914. La pierre de Chauvigny, un peu 
moins dure, coûte de 25 à 30.04%) F le mètre cube, mais elle a aug- 
aienté dans les mêmes proportions que la pierre d'Euville. 

« Ne parlons pas de marbre staituaire qui provenait exclusivement 
d'Italie, il atteint le prix de 250.000 F le mètre cube au lieu de 
1000 EF en 1914 et il est pratiquement introuvable, Le prix de la 
fonts d'une tête coûlait 250 F en 1914; ii faut compter 25 à 30.000 F 
maintenant, soit plus de 100 fois 

« Les modèles vivants payés 5 F en 1914 exigent jusqu’à 600 F 

es pelits éléments, mou.age, transports, chauffage, etc., ont subi 
ascension au moins équivalente. 


Ü Voir eur ce point Paul iéon Du Palais-Royal au Palais-Bourbon, 
bay. Lil, p. % 


Le. 2 à MAO ed eue à one — 





Couleurs. 


« En ce qui concerne les couleurs, prenons comme base un tubs 
de blanc. En 1915, il valait 1 F 25, 8 F 50 en 192%, 1% F en septem, 
bre 1950 et 175 F depuis le 30 octobre, soit 140 fois Le prix de 1914. 
Certaines couleurs n'ont pas monté autant, beaucoup d'autres ont 
augmenté davantage. 

« Les châssis qui, depuis 1939, ont grimpé de %5 à 20 fois, valent 
190 lois ce qu'ils valaient en 1914 et les cadres 400 fois. 

« Pour plus modérée que soit la hausse des loyers, elle n’en est 
pas moins sensibe et par ailleurs la fiscalité devient inquiétante, 

a Si le nombre des œuvres vendues, qui était de 201 au Salon da 
1914, a alteint 240 au Salon de 1959, ce chiffre est tombé à 48 scyle. 
ment en 19950 et les somines obtenues ne se sont élevées que dans 
une faible proportion: 

« En 1914, 226.245 F. 

« En 1939, 7:0.482 F, seulement trois fois plus. 

« En 1950, 1.650.500 F, environ sept fois plus qu’en 1914. 

«a En résumé. L 

«a 1° Nos artistes obtiennent pour leur production des prix qui sont 
vingt-cinq à trente fois ceux de 1911; 

« 2o Leurs collaborateurs, leur matériel et les produits qu'iks uti- 
lisent ont augmenté de 100, 200 voire riême 400 fois sur 1914; 

« 3e Le volume des œuvres vendues a plutôt baissé comme nombre 
depuis 1914 et n'a que très peu monté comme chiffre; 

« 4o Dans nos chiffres aucun coinpte n’esl tenu des dévaluations 
successives du franc », 


Logement. — Lois sociales. — Fisc. 


Mais d’autres problèmes compliquent encore singulièrement la vie 
des artistes et l'exercice de leur profession, celui du logement en 
est un dont nous ne saurions nous désiniéresser. 

Alors que la loi protège avec raison la propriété commerciale, 
c’est-à-dire le commerçant localaire, et protège également le local 
professionnel de plusieurs professions libérales: médecins, archi- 
tectes, avocals, aucune disposition n’a élé prise en faveur des agtis- 
tes. Or la possession d’un atelier est indispensable au peintre et au 
sculpteur pour l'exercice de leur métier. Nous assistons éouvent 
impuissants à l'expulsion d'artistes d'ateliers qui sont ulilisés 
comme simple locaux d'habitation pour les ayants droit. 

I y a là un élat de chose inadmissible auquel il convient de 
mettre fin, le seul fait qu'ils n'ont pas le même régime fiscal que 
le médecin ou l'avocat ne saurait priver ni l'artiste ni l'écrivain de 
la protection dont jouissent les 1acaux professionnels. 

Dans cet ordre d'idée signalons que la ville de Paris et les 
habitations à loyer modéré de la capilaie de la Seine ont décidé 
de réserver à des artistes professionnels vivant de l'exercice de ieur 
métier de bénéficier des ateliers. Ceux-ci, en nombre insuffisants, 
devraient leur être réservés par priorilé dans tout finmeuble, 

Nous ne reviendrons sur nos remarques de l'an dernier sur la 
nécessité d'adapter nos lois sociales à la condition de l'exercice de 
la profession d'artistes, 

L'échec subi par le domaine public payant devant la commission 
de l'éducation nationae de l’Assemblée nationale par suite de la 
carence du ministère de l'éducation qui, en dépit des promesses 
formulées à la tribune du Conseil de ia République par M. Yvon 
Delhos n’a pas saisi le Pariement d’un projet de loi prescrivant les 
recettes de la Caisse des leltres, rend fort problématique le vote de 
la proposition de loi Deixonne re:atif à la Caisse des arts. La pro- 
longation de ï'élat de choses actuel, le fait bruta] que depuis trois 
ans la Caisse des leltres figure pour « mémoire » al budget accuse 
péniblement la carence des pouvoirs publics pour apporter aux 
artistes l’appui qu'ils sont en droit d'attendre de ja collectivité dont 
ils sont plus que tout auire créanciers et qu'ils contribuent plus que 
tout autres à enrichir. 

A défaut de mesures plus importantes est-ce trop exiger de l'Etat, 
représenté en l'occurrence par la direction des muses, que de lui 
demander de ne pas alourdir encore le travail de nos artistes en 
leur refusant l'entrée gratuite dans les expositions exceptionnelles 
au Peotit-Palais, à l'Orangerie., mesure qui pourrait être limitée 
aux seuls artistes possesseurs de la carte d'entrée graluile dans les 
musées. Nous reviendrons à l’occasion du budget des musées sur 
la politique dw « tourniquet » pratiquée dans certains de nos 
musées. Bien petite chose que cela et qu'il est triste d’avoir à 
demander. 

Fius grave la situation faite pas nos lois fiscales aux artistes, 
comme aux écrivains du reste. 

Nous ne pouvons qu’approuver sur ce point les réciamations for. 
muiées par les sociétés d'artistes, 


4° Détermination du bénéfice net imposable des professions 
non commerciales. — Préconciliateur. 


« Les artistes graphiques et plastiques créateurs demandent que, 
pour l'application des articles 98 et 102 du code général des impôts 
(Journal officiel du 30 avril 1950, pages 4480 et 4481), l’inspecteur 
des contributions qui contrôle et examine les déclarations veuille 
bien ne pas perdre de vuë que la vocation d'artiste est une profes+ 
sion spécifiquement incertaine et n'offrant que des revenus essen- 
dure aléatoires, sans aucun caractère permanent, et nullement 
prévisibles, 

« En conséquence, sauf pour le dissimulateur invétéré (indéfen« 
dabie d’ailleurs, et dont la fraude peut être aisément décélable), 
il apparaît qu’il y aurait lieu pour l'administration de considérer 
avec toute la bienveillance du préjugé favorable, comme étant sin- 
cère et exacte, la déclaration du profit professionnel tel que le 
résente l'artiste, et d'éviter dans la plus grande mesure possible 
es relèvements et les taxalions d'office, contre lesquels Ja preuve 
est difficile à produire. 
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« La période actuelle est particulièrement dure et précaire pour 
rvensembie des artistes et, à l'exception d'une toute pelite minorité, 
oup se trouvent plongés dans une gêne et une détresse voisines 


de la misère, qui les mettent souvent dans l’absolue impossibilité 
natérielle de payer un impôt excessif 

« Le recours préalable aux bons offices du « Préconciliateur » prévu 

es articles 9 et 102 semblerait donc devair être une régie géné- 
ppiiquer pius fréqueminent en cas de désaccord, et à géné- 
largement. 

« L serait souhaitable que les contrôleurs se persuadent que l'ar- 
pale qui déclare de très maigres reretlés n’est pas un fraudeur. Il ne 
faut pas perdre de vue, en effet, que le travail d'un artiste ne peut 

e assimilé à aucune autre production à « rendement » régulier et 
matique: tel artiste travaille raniderment, mais tel autre lente- 
t: consciencieux et scrupuleux. il peut passer de longs mois à 
rer et recommenter des études, des esquisses, des maqueites 
détruit si elles ne le satisfont pas, qui évidemment ne sont pas 


vées, qui sont fort coûleuses aux prix où se sont élevées es four- 





! 
| LR 
nilures et les matières premières, 

l'artiste accepte de vivre dans celte gêne parce que l'activité 
artistique est une vocation bien plus qu'une prefession, 
20 Elalement sur plusieurs années des recelles exceplionnelles 

pour le calcui de limpôt. 

, En raison des mêmes motifs énumérés plus haut, les artistes 
rraphiques et plastiques créateurs demandent pour ceux qui auraient 
excephonneélement réalisé an cours d'une année un reveou impor- 
tant dépassant la moyenne habituc!le de leurs gains (par suile pi 
exemple de commande d'Etat, d’'exposilion g@artirulièr 
nalttendue, ete. représentant Je travail de plusieurs années, 
peut-être sans lendemain immédiat), la élalement » de ce revenu 
exceptionnel sur les années précédentes — au moins trois années 
snlérieures à celle au cours de laquelle le revenn exceptionnel a été 
acquis — de manière à rendre la charge de l'impôt moins lourde, 
excessive pour une seule année, le taux moyen ainsi divisé devenant 
plus équitable. 

En effet, si l'artiste consacre dehx au trois années À préparer une 
exposition où une commande, le ain qu'i récolte à l'aboutissement 

son travail doit équitab'ement se partager sur les années de pré- 








paralion, années creuses et déficitaires, pendant lesquelles il n'a eu 
que des dépenses et pas de revenus. 


« A ia deruière année le revenu faisant un bond exceptionnel, 
l'impôt qui le frappe alors est certainement excessif: n'est-il pas 
normal de répartir l'impôt sur les années qui ont préparé le gain ». 

Nous nous sommes laissés entraîner un peu loin de ja simple ana- 
vse des crédits pour les arts plastiques, Mais pour qui veut suivre 
et comprendre la vie arlistique de notre pays, le rôle qu'est appelé 
à y tenir de plus en pius l'Etat seu! hérilier du mécénat privé qu'il 
a élininé de la vie moderne, il est indispensable de connaitre Ja 
condilion sclurile de nos artistes. 


Mobilier national. — Manufacture d'arts. 


Chap. 18%0. — Traitements, 94.592.000 F: abattement proposé par 
l'Assemblée nationale, 1060 F, — Toal, 91.591000 F. 

L'Assemblée nationale a volé un abattement indicatif de 1.000 F 
gur ce chapitre pour demander Je maintien en pate du directeur 
du mobilier national et du d'recleur de là manufacture de Sèvres au 
lieu de la créalion prévue d'un directeur général assisté par un 
consetiles lechnique. 

Nous vous proposons d'émettre nn avis conforme 

La réforme envisagée nous paraît aujourd'hui prématurs“e 

Le fonclionnement, le rendement, bref l'organisation de la manu- 
facture de Sèvres laissera beaucoup à désirer. 

A ja Suite de deux enquêtes administratives, suivies du reste de 
commission 4 été nommée qui élabore un projet de 
réorgauisañon de cet élabaissement dont Al faut sauvegarder !e 
ère pour le prestige de Part français an l'adaptant aux ændi- 
tions modernes de la produ: tion 

\vant de prendre aucune mesure partielle nous croyons indispen- 


Ssabie que le Par:ement puissz se prononce: sur un plan d'ensemble, 


en 


Acquisition d'ensemble, mobiliers. 


Chap, 3721. — Crédit demandé, 8.500.000 F: abattement de l'Assem- 
bée nal'ona'e. 500.000 F. — Total, 8 millions de francs 

Un crédit, égal à celui de 190, de 8.300000 F figure au ‘libre du 
chapiire 4721 pour l'acquisition d'ensembhles mobiliers en vue de 
l'ameublement et de ia décoration des immeubles dont l'aména- 
gement incombe au mobilier national. 

Ce crédit est le seul qui permelte à l'Etat de venir en «uide À 
cette hranche de l’art si dangereusement menacée par la fabrication 
en série: Jébénislerie d'art 

L'Assemblée nationaie, sur des données erronées, opéra un abat- 
tement de 500400 F sur ce crédit pour limiter es acquisitions 
aux besoins réels, Celle critique ne reposait sur aucune donnée 
fondée, lous les mobiliers commandés avant leur emploi, 

Mieux éclairée, en plein accord avec notre collègue M. Simmoncet 
votre commission vous demande de rétablir ce crédit. 

Chap. 3721, 8.500.000 F. 

Et pour justifier cet effort bien modeste, rappelons que le 20 décem- 
bre 1805, dans une ‘ettre adressée, de Schænbrunn, à Cambacérés, 
Napoléon ayant évoqué es conditions de paix qu'il voulait imposer 
à l'Autriche ajoulail: « J'ai fait donner des ordres pour qu'on 
meuble les Tuileries, je vous prie de presser ces travaux. Il faut 
veiller à donner du travail à nos ouvriers... », 





II -—- MUSEES DE FRANCE 


Cette année Îles créd ffec! à la dir: in des musées do 
F1 iniCE > il pa 

De 403:.197.000 1 ) 1950 à 457.191.000 FE pour 1951 
indiq t mn { de 413.182. F VU au t nilif de 
budget, crédit qui su hélus! l'abattement prévu au moment du 
vole « a !oi te Ï t 

I on ) M cle ti | budget de ce! À 2 
L: { LL ALL | Le hinil 14,0 

[ est € èrel ( 1 les ! \ent3 
(38,9 10.0) et } \ | ‘ ] | l lt { - 4h) }) 
et !: une sub su] 1e e «dk S 6 F à l'union 
cent des arts d fs 1340), T 1 fa néelil 
all J (E t 0 1 FCIQUI n au ft 

Cr« ‘ 

Pas d'obser\ 1! formul ir les crédits de per nel 

Le chap an Ad) Î ET ! lil per t Î ] { Ï 

De 121.991.000 F en 1950 à 13%.903.000 F en 1%1, suit 11 912000 F 
en plus 

L'applitalion de Ja ouvelle échelle des traitements ne 1slifle 
pas seule celle aug il1on 

Nous relevons, en effet, au litre du chapitre 1930 que:qn créa- 
{ions d'empl { | 1 | s de signaler à l'atli h du 
Sénal, bien qu'eli embient } ément juslitites 

l HE 

1° De la création d'un emploi de contrôleur principal des i 1ila- 
üons de détect 1 Ge volt re huiie 

La création de cet empo ütera 411.000 F a budget luond on 
sait les dant le vol € ( i‘enhdie Surtout qi nonacent ! cul 
lections du Louvrt ce SU] nt à S irité parait Iort K£ 1e 


2° On nous propose au méêime chapitre :a Creation de deux emplois 
d'ouvriers électriciens dont le coût reviendra à 476.400 F, compensés 
Par une aéduction de 419.800 F pour vacances d'emp 


Res!lauralion et réinstallation des collections natio 


Noi ivons à enregistrer \ abattement d'un million r cä 
chapitre es Ü qui pass 

De 20 millior le f1 en 1950 ‘ancien chapilre 3724) à 19 mil 
Lons ae fra ën 1101 

Rappelons que les pr primilive ivaient été évairuées à 
2a millions de f nence \ 20 mil s de francs par leg 
finances. Compte tenu de fa hau des prix la diminution est 
considérable, IL e=t ii pa re que la plupart de nos musées 
sont, à heure à partiellement au moins rendus au public, 
Müuis cependant, encore, qu 1e {ravaux à entreprendrt ouvertul 
de sales du Louvre, nettoyage et remise en état de tant d hets- 
d'œuvres de Paris ou de pros e, comme ceux effectués enfin aux 
vingt-deux Rubens de la ga e Médiris, dont le souvenir reste 
allaché à notre ilul du Luxémpourg. 


Réouverture de salles dans L musées naäalionaur en 10. 





béparltement des peinture 
Salles Denon, Darc, Mollier it {rois (rès grandes sales de peinture 
francaise du XIX { 
Salles Mazarin: 2% étage, aile Pierre Lescot, trois salies de peinture 
francaise | 
Ancienne sale des Primitifs francais: 1 étage — aile M OIL — 
Cinq sales de pet e d écoies du Nord 
Salle d: ja Colon lt 9 ‘ ar qu | 1! le de I ' n- 
Çai C 
Département di lessins 
rm x : 
lransfert du cabinet «de (lt AT e p = lle ( nondo 
L ! , n ag à 
de age — aiie Moliien — troi dire et deux büreaux 
Musée de Versail't 
Salles-des XVe et XVI iècl ie Gabrie rez-de-cha ce? 
Uné partie pla! 1 de la galerie d (4 { et du ue 
l'abondance — corps de 4 central — 1e étage: 
Appa ‘ements ! Pa C4 des Ce ù All { 
: he ET » » t * 
_Dépe iance d 1 bil fie le Lou X\T et 1 e 1- 
phi cour des { A 
Musée Guim 
Ouverture di ept d a l { G lidier 
Musée de Comp'égne 
Ouverture de ! le-sept l'export les œuvres d | TÉCTUs 
pérées en. Allemagne, n'avant pu être r es à le Pr 
Les œuvres remis( pa 1 COfNIN Ju de « \ la d 3 
musées de Franre en H i lu décre 5) sept 11 1919 


doivent être exposées pendant trois ans 


Réouverture de salles prévues dans les musées nationaux en 191. 





Musée de Versailles: 
ppartement du dauphin et de la dauphine, — Corps de logis 
tral. — Jicze- aus 6, 
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Réfection des murs du salon de l'abondance, — Corps de logis 
central. — Premier étage. 
Continuation de la restauration du plafond de ja galerie des Glaces. 
— Corps de logis central. — Premier élage. 
Aménagements de la salle du Conseil. — Corps de logis central, — 
Preiner étage. 
Musée de Malmaison: 
Appartements de l'impératrice, — Rez-de-chaussée et premier élage. 
Salon de musique. 
Musée Guimet: 
Grande salle de conférences. 
Suile de l'Inde, 
Musée des monuments français: 
Salles du et 3° élage consacrées à la peinture murale, 
Musée des arts et traditions populaires: 
Sa les d'expositi )11=. 
Musée de Compiègne: 
Salles consacrées au Prince 


»e 


Hopérial ‘coll, Ferrand), 8 salles envi- 


Fon. 
Musée de Sèvres: 
Premier élage. Y salles. 
Musée de Cluny: 
Rez-de-chaussée et premier étage (sculpture, peinture, orfèvrerie, 


Sdiles. 


La réouverture du muste de Cluny. 
pu signaler l'an dernier à l'actif de la direction des 
iverture de plusieurs salles du Louvre, celles de plu- 
de province et plusieurs excellentes expositions, Cette 
» s'éltre ralentie à cours du dernier exercice, ralentis- 


laque 1e manque de creédils. 





inepent aura élé Ja réouverture complèle de l'en- 

ce de Cluny entièrement rénové et transformé. I y a 

une haute valcur intellectuelle et documentaire qu'il 
est impossihie de passer sous silence méine tardivement. 

11 y à loin du brie à brac accumuk depuis un siècle à Cluny avec 
la collection d'Alexandre du Somtmerard qui eut en son temps is 
£! { mérité d'être un précurseur, à la magnifique exposition de la 
vie et des chefs-d'œuvre authentiques du moyen âge que viennent 
de constituer MM. Pierre Veriet et Francis Salet conservaleur en 
chef el conservateur du musée de Cluny. 

Le goût rormantique avait procédé au rassemblement des collec- 


tions de du Sominerard, tous les genres, loules les époques y étaient 
méêlés sans beaucoup de souci de J'anthentique et du vrai. Quelque 
chose de cet état de choses avait subsisté dans le anusée de Cluny 
cher à notre adolescence. qui ctait sorli de la fusion de la collection 
d'Alexandre du Soinmerard et du musée des Thermes, où la ville de 
Paris avall rassemblé nombreux vestiges des monuments Inédic- 
vaux détruits pendant la période révolutionnaire, 

L'inauguration remonte au 17 mars 1$1:1, Edmond du Somme- 
rard Je dirigea jusqu'en 4:35, augmentant considérablement Îles 
collections. Le musée, à la veille de Ja guerre, comprenait 29.000 
puméros entassés dans un beau désordre. 

Les évacualions imposées par la guerre, les réparations du hâti- 
ment ont permis le renouvellement total de ce musée qui est vérita- 
blement transformé. 

Le but: « Présenter de facon logique les collections médiévales 
de Cluny, se limiter d'abord à eiles seules pour former dans un cadre 
idéal pres de la Sorbonne et de l'école des Chartes, de Notre-Dame 
et de Saint-Séverin, un foyer de l'art et de la vie française au moyen- 
âge. » Ce but tel il est exprimé par MM. Verlet et Salet, tel il fut réa- 
Jisé avec baucoup de bonheur, C'est justice el plaisir de le reconnai- 
tre. 

Is ont pris pour guide, afin d'ordonner autour d'une idée géné- 
rale la série très complète des œuvres médévia'es réunies au muse, 
le Livre des Métiers dans lequel, vers 126$, à la fin du règne de Saint- 
Louis, Elienne Boileau, prévôt de Paris enregistra les statuts des 
différents métiers parisiens... Presque tous les métiers du règne de 
Louis 1X ont aujourd'hui leur salle au musée de Cluny avec tout ce 
qui s'y rapporte, objets, œuvres d'art, tous d'une authenticité rigou- 
reusement contrôlée, 

Au rez-de-chaussée sont groupés tous les artisans du costume, 
fapissiers, tisserands, brodeurs., La salle IV, avec les six pièces de 
La Vie seimneuriale, enfin mises en valeur, reconslitze à peu près ce 
qu'était une salle du moyen-âre, 

'uis viennent les salles des charpentliers, des menuisiers, puis 
la saile du Trésor au premier avec L'aulel d'or de Bâle. 

Mais ce n'est pas ici qu'il convient d'énumérer les richesses du 
musée de Clhiny, impossible de le quilter cependant, sans avoir salué 
La Dame à la Lirorne, si justement mise en vedelte dans la série des 


de 


4» môtres de tapisseries de L'Histoire et légende de Saint-Etienne, 
qui après avoir décoré pendant trois siècles depuis 1190 le chœur de 


la cathédrale d'Auxerre, met aujourd'hui en valeur l'architecture 
pub'ique de la chapelle restaurée de l’ancien hôtel de Cluny. Epuré, 
translormé, presque mélamorphosé, les salles du musée de Cluny 
sont une belle réussite de la science française. Paris et la France 
possèdent un vrai musée du moxren-âge. 

Il reste maintenant à trouver l'hôtel où constituer ce muste de 
la Renaissance qui manque encore. 


Acquisitions d'œuvres d'art. 


de 


Nos remarques l'an dernier sur l'indigence et la pauvreté 
nos musées n'ont hélas rien perdu de leur actualité. 

La situalion, compte tenu de la hausse des prix, s'est mêrne sin- 
gulièrement aggravée. 


de 








cart nom | 

La subvention à la réunion des musées nationaux pour acquisition 
d'œuvres d'art passe: 

De 19.800.000 F en 1950 (Chap. 5540) à 18.000.000 de francs en 1%1 
(chap. 5550), soit une diminulion de 1.300.000 F, 

A cet abattement indélendable, il convient d'ajouter Ia dimi- 
nulion du pouvoir d'achat qui est de l’ordre de 2% à 30 p. 100, c'est 
. en fait une diminution de 7 à 8 millions quant à nos possihi- 
ités d'achat. 

Ce n'est pas sans mélancolie que nous comparons ces chiffres aux 
1.500.000.000 de francs dont disposent les musées anglais. 

Aves ces possibililés si réduites, voici la série d'achat effectuée 
l'an dernier. 


Achats réalisés au cours de l'année 1950 sur la subvention 
de 19.500.000 F accordée par l'Etat à la Réunion des musées nationaur, 


Crédits alloués au musée des monuments francais pour copies da 
peintures muraïes (coupole de Cahors), 1.526.000 F, 

Un tableau de l'école française, XVe siècle: « Memento Mori », 
230.000 F. 

Une feuille de dessins de Gauguin, 200.000 F, 

Un lavis de Goya « Série des Caprices », 250,000 F 


Une plaquelte d’or décorée d'animaux dans le style mycénien, 
350.000 F. 

Trois tableaux: « Natures mortes », écolg française XVIIe siècle, 
800.000 F, 

Une collection d'objets préhis! riques et gallo-romains : 11.00 
P iè es, 200.000 F. 

Une statuelte hellénistique repré<entant Poséidon, 650.00 F. 


Un tableau de Louis Le Nain: « Les Pélerins d'Emnmmaüs », 2 mil. 
lions de francs, 
Une Hossale de robra en granit gris qui proviendrait d’un 
temple de Haule-Nubie (Es 221.000 F, 
Un bracelet en é 
2.950.000 F. 
n vase en bronze Kou, Chine époque Chang, 700.000 F, 
.Une slalue de Vénus en plomb provenant de la galerie d'Eau à 
Versailles, 630.000 F, 
Un tableau d'Odilon Redon « Portrait de Gouguin », 500.000 F. 
Une pondreuse du XVille siècle provenant des Trianons, 130.000. 
Une collection de bronze et de fer provenant d'une cachelle ou 
d'une tombe, Labussière-Etable (Haute-Vienne), 400.000, 

Une sculpture de Modigliani, 400.000, 

Un petit lion de bronze achéménide, 270.000, 

Une collection d'magerie populaire, 

Un tableau de Van Blaremberghe: « Le port de Cherbourg », 
330,000. 

Un crlindre, sceau hittile, 500.000. 

Un tableau de Van der Heyden: « Le Palais des Ducs de Bourgo- 
gne à Bruxelles », 2.000.000. 


At , 
lôte c: 


Louristan (Asie Mineure), 


258.700, 


Une tapisserie ilalienne du XVIe siècle: grolesques florentins, 
150.000. 

Un bronze de Renoir: « Laveuse », 2.000.000. 

Un buste romain en marbre: « Drusus Ier », 10.000. 


Une collection de bronzes décoratifs de Versailles, 350.000. 
Pne partie du service de Sèvres ayant apparlenu aux cardinaux da 
Rohan, 1.030.000. 
Total, 19.881.700 F. 


Achats réclisés au cours de l'année 1950 sur les ressources propret 
de la Réunion des musées nationaur. 


Créuils alloués au musée des monuments français pour: 
4° Copies de peintures murales, 576,900; 20 moulage du monument 
d'Isabelle d'Aragon, 223.284 = 799.800 F. 
Crédits mis à Ja dispositon du musée des 
{aires pour achals divers, 558.800. 
Departement des antiquités égypliennes: 
Un bas-relief représentant des prisonniers 
Trois papyrus funéraires, 230.000, 
Département des antiquités grecques 
Une statuelle d'Isi<s, 180.000, 
Une biche en argent, 200.000. 
Département des objets d'art 
Un calice en argent doré du XVIIe siècle, 165.000, 
Département des sculplures: 
Une sculplure « Coinpagne de Diane » de Mazières, 450.000, 
Département des peintures: 
Un tabieau de l’école de Valence, XVe siècle, 140.000, 
ne peinture « Nalure morle » de Bagneux, 180.000, 
n tableau de Géricault « Le Déluge », 1.500.000, 
n ‘fableau portrait de femme el enfant, 480.600, 
n tablean de Salomon Ruysdaël « Ber Débarcadère », 3.180.000 
h tableau de Renoir « Por rait de Mallarrmé », 2.500.000, 
Département des peintures (Cabinet des dessins): 
‘n dessin de David « Homère récilant ses vers aux Grecs », 40.000 
In dessin de Lanfranco « Assomplion de la Vierge », 30.000. 
in dessin attribué à Herrera, 82.000, 
ne vue du guichet du Louvre par Hubert Robert, 203.300. 
n lot de dessins XVIe el XVI siècle, 26.000, 
Musée d'art moderne: 
n tableau de Loutreuil « Nu de dos », 175.000. 
n tabieau dit « Papicr ecllé » de Picasso, 150.000, 
n tableau de Marcoussis « Nalure morte au damier », 150.000. 
n dessin de Derain, portrait de Modigliani, 23.000, 
ne aquarelle de Rotfini « Club de femmes », 35.000, 
n tableau de Ch. Engrand « Couple dans la rue », 200.000. 


arls et tradi'ions popu- 


asiatiques, 500.000, 


et romaines: 


Et ut mt pd ot ot qu md pm 


pt mt peut punk ot md 
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\tusée Guime!: 
1n bronze khmer: houddha à 8 têtes, 18 bras 
\ ‘ele début du Xlle siècle, 
unité à Mme Odin, compensalrice du don fait par elle de la 


€ in ex'rème-orentale de son mari, 250.000, 


, 4 jambes, fin du 








FH (Hu). 


due de Fontaineblean 
{ ran bois doré et seulplé, époque Louis XVI, 196.000, 
de Versailles: 
Un tableau « La tasse de chacolal » par J.-P. Charpentier, 625.900 
inc table de bureau époque Louis XV, 111.700, 
| carte de Corse, 300000 
Musée céramique de Sèvres: 
de céramiques, 101.600, 
! “e de \almaison: 
l t de 47 vues d'optique, ?X.000. 
Lune slaluette en bronze, 46.0. 
Musée de Compiègne: 
l liable, voilure utilisée pour se rentre sur les lieux de chasce, 
( peinte de sujets de chasse, première moilié du XVille siècle, 


\iogt-quatre assielles, marli bleu une couche, décor à palmettes 
é :, Service de Comrmiègne du règne de Louis-Philippe, 199.000. 
\Musées de province: 
Une montre en or pour le musée de l'horlogerie, 15.000. 
[nue peinture de Mlle Dorée « Portrait d'homme », 28.900 
Une alkgorie à Max Jacob de J. de Belay (Quimper), 25.000. 
[ne peinture de Jeaurat « Pressoir de bourgogne », 200.00, 
ae collection d'objes ethnographiques, 30.000, 
e collection de harnachements {Saumur), 130.000, 
e somme mise à la disposition du comité des conservateurs pour 
achats courants ‘pelils crédits), 2.415.000, 
Total, 18.606.000 F, 
Ainsi, pour ses achats, la Réunion des musées nalionaux a pu 
disposer, en outre, au cours de l'exercice 1990: 
{e D'une somine de 17 millions de francs prélevée sur ses ressour- 
crs propres, 
Du revenu de différents legs avec affectalions spéciales, d'envi- 
ron 1.600.000 F. 


Musées départementaur. 


Nous pouvons enregistrer par contre une faible augmentation de 
Ja subvention allouée aux musées départementaux, elle passe: 

Le 4.792000 F en 1950 (chap. duo0) à 6.657.000 F en 1951 {chap. 5900), 
soit en plus 1.845.000 F. 

C'est sans dou'e de celte faible augmentalion que les musées 
nationaux on! fait les frais. Elle se décompose comme suit: 

1500.000 F pour les musées départementaux. 

200.000 F pour la mise en état de la maison natale de Pasteur. 

00 F pour l'édition des thèses de l’école du Louvre. 
Tout cela est bien peu de chose. 


Faut-il augmenter les droits d'entrée. 


Oblgvés de vivre en parlie sur ses ressources, Ja réunion des 
usées nationaux, à l'instigation du reste au ininistre de l'édu- 
cation nationale, vient de mettre à l'étude un projet d'augmenta- 
lion du droit d'entrée dans les musées. 

Nous reproduisons ci-après un large extrait de la commission du 
droit d'entrée. 

La misère aes temps peut provisoirement en conner un semblant 
de justification à cette mesure qui ne paliera que bien petitement à 
une silualion dont nous connaissons la gravité. 

Nous devons à ce sujel une fois de plus répéter que la raison 
d'être des musées est d'être ouvert à tous moments, ouverts à tous 
ceux que leurs trésors intéressent. En principe, ils ne se concoivent 
que gratuit. La théorie du prix Ge revient ne peut étre envisazée 
à leur égard. HS sont le compiément de l'instauration que toute 
démocralie se doit d'accorder gratuitement à chacun. 

Toul au plus le droit d'entrée pourrait-il se justifier pour vrotéger 
nos collections et ceux qui aésirent les contempler contre l’intrusion 
d'éléments indésirables. A vrai dire, nous croyons ce danger peu 
redoutable. Et nous redoutons au contraire que toute augmentation 
n'écarte des musées une fraction de la population si durement 
tprouvée par Ja situalion économique, petits rentiers, retraités, 
vieux artistes. C'est un aspert du problème que nous ne saurions 
perdre de vue et qui nous incite à nous prononcer contre toute 
augmentation. 


FExtrail du procès-verbal de la séance de la commussion 
du droit d'entrée dans les musées et monuments de l'Elat. 


(18 janvier 19%.) 


« 20 Projet d'augmentation du droit d'entrée dans ies musées et 
monuments appartenant à l'Etat. 

« Rapporteur: M, Lapeyre. 

«M. le ministre à demandé que soit étudié d'urgence un projet 
5 ic du droit d'entrée dans les mustes et monuments 
e : Llat. 

« Le taux maximum du droit d'entrée dans les muses et monu- 
ments appartenant à l'Etat a été fixé par la loi du % septembre 1918 
à trente francs, Ce taux maximum apparaît aujourd’hui comme 
neitement insuffisant si l'on veut que la réunion des musées natio- 
naux, d'une part, la caisse nationale des monuments historiques, 
ue l'autre, sojent en état de subvenir décemment à l'accroissement 
ces Colleelions nationales et à la protection des monuments anciens. 
da poilique de cunpression des crédits budgétaires suivie par le 








Gouve] nent im au n tre de Féucation nationale l’abhli 
gai il [ ae t \ S t ] i S= 
sements | e tax { ive 
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ivont 1939 € ] Va g le « { { 1 
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appart t à | l | ce 
maximun, le tarif 1- 
ment € fiX4 I 1 | e 
tarif ( ( - 
et i ‘te 
ce Juu 

« 4 { f « 1 { r{ [ it 
des : es est arro i , 

a M. Perchet demanie € lil \ la commi. nm de d ler s’il 
y à lieu de pm ir € \ , = ant d \uer 
un tarif su I r pour Iles I statio ( incilt \ureg 
discuss) la Cominission 1] à l'inul de 1 enir da le 
nouveau texte cell \ jui Hiuurail et t dans fa 1 du 
31 décembre 1921 En el nn A 1, 1= \ dt I it il eExCep- 
UHonni 2 6 Jon }U le fl ] t id AL vent 
être considérés comme “J8s à lPélahlissen } e inise 
(caisse des monuments isloriques, réuni üt JU n'A1l10- 
naux, el 

« Le [ tent den 8 el ) « d 1n 
avis Sur le {ex hp fra i { 

« \M. Bo ICE pr t l LuL'In RE | Er ne 
semble pas port obstacle à L Y il I { { Hiusées, 
La comparaison «te: Œ |! es passé 650 francs en 
193S ‘1 le droil «a n 1 la ‘ b fra } 11700 th) francs 
environ en 19:59 où le d | dé é de 930 fu et 20 francs 
fait ressortir une nelte auzinentation du nombre des visiteurs. Nous 
ne pouvons donc que nous féliciter dun accroissement dé M 
curiosité du public vis-A vis de r0s musé’s €t monuments 

« D'autre part, celte auginentlation de tarif est dernandée par M. le 
ministre lui-même et se trouve conforme à Ja position gouverne- 
mentale acluelle qui tend à une meilleure exploilalion du domaine 


national. 


« Le principe de l'augmentation de tarif proposée est adoptée & 
l'unamilé par la commission. 
} 
« duand au texte lui-même, M. Rrichet rappelle qu'il est le fruit 
d'une longue élahoration entre le ministère de l'éducation nationale 


ei ie minisière des finances, el qu'il y a le plus grand in'érél à le 
conserver dans sa teneur acluelle, sous réserve de là modification du 


maximuen du tarif d'entrée, 


a D'autre part, les précisions qu'il donne sur les rédurtions de 
tarif applitabies le dimanche rendent plus faileiment acceptable 
la majoralion du éroi!t d'entrée. 

e La comraission décide qu'il convient de pré ter ce texte à M. le 
ministre sous la forme proposée par le rapporteur et d'en demander 

1 


l'insertion dans un caileclif, En ef 
isolé ne laisserait pas d'être gius difficile 
« MM, Perchel el Salles €ée meélirunt d'à A pour cette pré Cri 


lation », 
Pavillon de Ficre. 


fo Le plan de regroupement et d'extension des collections du 





musée du Louvre dressé en 192%, dont l'exécution se poursuit depuis 
1950 (sauf l'interruplion jinposée par les circonstances de guerre), 
comporte l'ulilisalon par le musée, en deux “{apes successives, des 
locaux actuellement occupés par l'administration des finances, d'une 
part dans l'aile sud des Tuileries (pavil'on de Flore et locaux atte- 
nants), d'autre part, le long de la rue de Rivoli (aile Nord du nou- 
veau Louvre et parlie de l'aile Nord des Tu > 

2e L'’occupalion des bâtiments Nord du nouveau Louvre n'est 
prévue que pour l'extension ra‘ionnelle des départements actuels 
du muse, et ceie de l'aile Nord des Tuileries gour la meilleure 
présentation des collections du musée des a: d et) Ces 
dans le pavillon de Marsan et ses abords 

Au contraire, la jouissance du par \ de | e-t dès mainte- 
nant indispensable à la présentation des co i Du 
fait de son occupation par les services d { à est plus 
possible Sepuis plus de dix anus d'exposer Ù ' ; ture 
française depuis le milieu du dit-ei ne siècle jusqu'a la fin du 
dix-neuvième siècle, qui devaient lrouver ] u à 
la suite des œuvres antléridres et qui < nent : eg 
dans les caves, leur ancien ern inent avant é e- 
ment dés antiquités orientales, De mine. | fli es 
et hollandüises qui doivi être pr it 
en attendant, pour la 15 g le la 
récieuse collection d'estampes et de d Ï r 
es hériliers Edmoni de Rol! d et 4 ( d 
l'importance en créant en 1930 em ' | ce 
scrvice ne dispose encore d'aucun local « tal » de celuf 
qui est prévu pour elle dans le pavillon dt 

3° Non seulement le fonctionnement normal du musfe, n sa 
sécurité sont gravement compromis par ce ejlua 1. La ICS 


permanents d'incendie que l'aménagement des bureaux el J'untusse- 
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ment de rchives présentent à i bien d'ailleurs, pour le 


sonne p lions du musfe, et qui S'étaient 
artiellement réalisés dès fex0, lorsque les Leux élaiéri occupés par 
LA préfecture de la Seine, n'ont cesse d'alarmer s conpé- 
nlterminslirielle de sécu- 


er- 
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rit 
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musées, n'ont 


upalion », 


l'avillon de Flore. 


scret affectant au min'stère de l'instruction 
s beaux-arts des musces nationaux) tous les 
nlais du Louvre et des Tuileres alors ocvc ipes par les 


servie 


k e «4j0 Pa 5, 
loi de 
ministère 
interdie 
dans Îles 
tation « aux 
ju décret de 1583. 
Commencement d'ins- 
au fr clage { ‘ollec Chau- 


ordonnant le 
colonies alors 
d'établir des 
locaux rendus 
coilections du 


finances 
des 


lion 


« JÙ mar< le la 
transfert de té de uix du 
élab! = ! » Pa n de Flore, avec 
bureau nistratifs 1 des 
vacants, € eur 
musee d termes 

« 1910, — ‘part des bureaux des 
talati on 
chard °! 


logements 


alle, 


“olon BE. 


i ' 
L1uTis 


‘une partie des rez-<le-chaussée, 
ministère des tinances en 
la défense natio- 


rovisoire 


on de Flore par le 
TV émissions 


Extension de l’occupalion par le 


servi 
ministère des 


19% — En séance de la Chambr?, le ministre des 
Vincent Auriol, répondant à une question d'un député, 
ministre Ce l’éducalion nationale, s'engage « à donner 
musées nationaux avant peu ». 

finances charge Jes frois 
lui préscnler un avis 


« 12 décernbre 
finances, M 
appuvée par le 
satisfaction aux 

« 1937, — Le ministre des 
chefs de service H C de 
tions. 

« Sur leurs conclusions favorables, il charge une commission 
lui soiuneltre une décision pour un nouvel emplacement. 

« 19939. — Repliement services du ministère des finances. 
Promesse du iniuisire en séance de la Chambre (décembre) d'éludier 
la possibilité de les loger ailleurs à leur retour. 

« Situation en 1947. Les services des finances occupent foujours 
les mmêmes locaux et leur présence empêche d'une manière absolue 
l'installalion au Louvre de loute Ja peinture hollanraise et de toule 
la scuiplure depuis le début du dix-huitième 

« Des rapports fr l'étatmajor des pompiers et de la 
commission de sé aini-tère de l'intérieur signalent le 
danger grave et permanent d'incendie que font courir aux collec- 
tions nationales les aménagements provisoires en bois et les archives 
qui remplissent le bâtiment en forme de cheminée d'appel ». 


principaux 
intéressts et des proposi- 


da 


» 
(rs 


siècle. 


III. — SPECTACLE, MUSIQUE ET LETTRES 


Encore la crise du théâtre. 


Depuis la rentrée d'octobre, nos scènes nationales n'ont pas fait 
grève! C'est un succès Mais Ja crise que nous signalions l'an Cernies 
persiste. L'existence même du théâtre deineure singulièrement pré- 
caire, perpéluelleinent menacée, malgré les efforts mériloires de Ja 
dire: {on des letires, l'appui du Paricment et tant de collectivités 
Jocales, municipalités, conseils généraux. ] qui est fait n’est 
rien quand on tre fait pour rendre à larl 
dramatique et à vrique sa splendeur du dernier demi-siècle. 

F! e qui est fait S cependant Caucoup, comparé à ce que les 
pouvoir iblics consentent « ‘ur des autres branches <e l'acti- 

lensemble du problème, 
scènes nationales 
pas: elles ne « créent » 
nombre d'auteurs au talent éprouvé se 
\ el quand une nouveauté est pré- 
Gide ou de Claudel, tout au plus 


us ce 


ET \n ne 
Je de nos 


es ne manquent 


mérite 


genlre 
de Mauria® 
Et ces vérité. 
> indifférent la création 
Otage », et de « Jeanne 
le facon incontestable, de 
nationales, 
à proclamer le succès de 
ique de Honneger, le texte 
pont décors un vérilable triomphe et 
gans doute justifié. us permettra d'oublier le triste naufrage 
du « Petit Navire la mauvaise inspiration qu'eut M. Jeanson de 
ne pas suivr * conseil C'Horace, Une fois de plus, les contri- 
buables auront fait les frais de cette erreur. de goût et de juge- 
ment. Qui ne risque rien, cependant, n'est exposé ni aux coups du 
sort, ni au succès. La lentative du « Pelit Navire », la violente réac- 
tion qu'elle provoqua est au surplus bien moins aliligcante que de 


tent leur part de 
ir pour 
ée 1 
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_____ 
lancement inexplicable de « Jeanne la Folle » l'an dernier: cette 
triste et coûteuse prèce n'est heureusement plus réapparue sur l'afti. 
che, ce qui valait iuieux pour le prestge au Français et en dépit 
des anillions qu'elle coûta (4). 

L'avertissement que nous avons fait entendre à ce sujet l'an 
dernier (défendre l'emploi fait de l'argent ces contribuables pour 
nos théâtres est le rôle essentiel du Farlement), nous permet pur 
contre d'affirmer qu'un spectacle comme « Les Caves du Vatican » 
était à (ous points de vue dans la tradition de la Comid e-Française, 
qu'il en était digne, qu'il était presque nécessaire. Et il faut féliciter 

Touchard de l'avoir monté alors que notre plus prestigieux 
ur élail encore parmi nous et qu’ lui fut possible d'affirmer 
et de revoir lui-méêine l'adaplahion de son œuvre à la 
scène. Le ton la critique, altitude, en Fluccurrence, sont 
difficileanent ju<tifiables. Et le Läfcadio de la scène, si agréablement 
interprété par M Alexandre, ne fera pas moins réfléchir la jeunesse 
actuelle qui lit trop peu André Gide, que le Lafcadio du volume 
n'avait marqué deux générations. Près de moi le jour de la pre- 
mière, Uhe jeune fille qui n'avait pas lu le livre, conquise par je 
déroulement de la piève, s'Ccriait: « Sartre n’a donc rien inventé! »…. 
Quel homioage au veux-Gide…. et ceux qui se sont nourris de son 
livre ont tous retrouvé avec plaisir son esprit à la scène. 

M. Thierry Maulnier, critique sans passion, écrivait le 22 décem- 
bre 1950: » Les Caves du Vatisan » comime « Le Soulier de Satin » 
pourrait bfen compter parmi ce qu'il y à de plus neuf dans les 
programines de la Comédie-Française ». 

Et notre critique d'ajouter: « Les Caves du Vatican » sont un des 
spectacles les meilleurs du point de vue de la technique, de Ja mise 
en scène et de l'interprétahon que la Comédie-Française nous ait 
donné depuis longtemps ». 

Nous n'y contredirons pas. Nous n'avons nulle intention de faire 
ici de la critique dramatique. Encore faut-il réfuler un reproche trop 
souvent formulé au sujet de cette pièce, à tous points de vue cigne 
du répertoire, venue à son heure et fort bien venue. 

Nous avons l'an dernier, faisant pour une fois écho aux reproches 
du contrôleur Hubac, mis en garde les directeurs de nos scènes 
nationales dans leur désir, en soi légilime mais incontestablement 
inopportun, de vouloir rivaliser quant aux décors avec les salles 
privées. La règle de l’allernance qui les empêche d'amortir des frais 
trop élevés avant que les décors n'aient vieilli, leur commande Ja 
sobriété, l'économie et un certain empirisme. C'est par la qualité ce 
l'interprétation, par elle seule, que doit s'imposer le ærépertoira 
classique à l'Opéra comme à la Comédie-Française. Il va de soi pour- 
tant que si des exceptions peuvent et doivent être faites, c'est À 
l'occasion de la création d'œuvres comme « Jeanne au bûcher » on 
« Les Caves du Vatican ». En ce qui concerne celle dernière pièce, 
les décors de Jean-Denis Maclès sont vraiment beaux, bien choisis, 
indispensables. I] y a dépense utile et non point gaspillage. Bref, une 
œuvre d'art digne de la Comédie-Française où le talent Ce jeunes 
interprètes comme M. Alexandre (Lafcadio) qui débutait, Mile Rene 
Faure (Geneviève) rivalisait avec le jeu d’anciens comme Yonnel 
et Henri Rollan. 

Le théâtre est menacé. Mais heureusement le talent n'est pas 
mort en France, ni celui des auteurs, des compositeurs, des acleurs 
et des metteurs en scène. 

IL faudrait peu ce chose pour lui rendre sa primauté. 

Les théâtres nalionaux sont inscrits, celle année, pour une somme 
de 1.075 millions de francs au titre Cu chapitre 5480. 

Voilà donc dépassé le milliard. 

L'augmentation les crédits de l’an dern'er est de 179.312.000 
francs. Elle s'expiique par l'auginentation des traiteinents résultant 
des deux longues grèves de l'an dernier. 

Mais les receltles augmentent dans une 
considérable. 

IH nous reste à examiner en 
grandes scènes nationales. 


de son 


sur 


proportion bien plus 


détail l'activité Ce chacune de nos 


Résumé de l’activité de la Comédie-Française 
au cours de la saison 1949-1950. 


Pour donner une idée précise de ce qu'a pu être l’activité do la 
Comédie-Française au cours de cetle saison de fin de demi-siècle, 
il est nécessaire de donner une énumération un peu arice des tâches 
qu'elle a assumées dans diverses branches de l’activité du spectacle, 

En effet, en dehors des représentations normales dans les deux 
salles, Ja Comédie-Française a effectué des tournées à l'étranger 
dont une frès importante en Egvple; des émissions radiophoniques 
destinées à la raciodiffusion française ou à la B. B. C.; des émissions 
de télévision; donné des représentations spéciales cn province ou à 
l'occasion de la visite de personnalités éminentes. 

Voyons fout d’abord la liste des pièces qui furent montées, reprises 
ou joutes simplement dans le cadre du programine d'allernance 
normale de la Comédie-Française : 

SALLE RICHELIEU 
« Il faut qu'une porte soit ouverte ou fermée ». — « Le Cid 5, 
Le Carosse du Saint-Sacrement », — « Bérénice ». 
Le Gendre de Monsieur Poirier », — « Andromaque », 
Un Chapeau de paile d'Ialie ». — « Phèdre ». 
Le Jeu de l'Amour et du Hasard ». — Othello ». 
On ne badine pas avec l'amour », — « Surena », 
Les Fausses Confidences ». — « Ruy Blas », 

(1) D'autres criuques ont élé faites aux créations de l'Opéra. Nous 
y reviendrons. mais elles relèvent souvent d'un certain parti-pris, 
et avoir monté « Bolivar » fut, pensons-nouÿ, un eflort “igne de 
iôlre scène nationale. : 
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LS 
Le Mariage de Figaro ». — « L'Olage ». 
L'Anglais tei qu'on le parle ». — « L'Avare ». 
Le Barbier de Séville ». — « Tartuffe » 

« Proverbes de Carmontelle », — « Psyché n, 

Le Médecin malgré jui ». — « L'Epreuve », 

L'Imprompiu de Versailes », — « Louison », 

Le Malade Hnaginaire ». — « Le Bouquet », 

Les Femmes savantes », — « Un Caprice » 

ul 


« . 


e Soulier de Satin ». — « La Naveile », 
Cyrano de Bergerac », — « Intérieur », 
Le Plaisir de rompre ». — « 12 », 
Le Misanthrope », — « La Parisienne », 
Le Mariage forcé ». — « La Paix chez sot ». 
Le Chandelier », — « Le Pain de ménage 
« Un aini de Jeunesse ». — « Poil de Carotie » 


SALLE LUXEMBOURG 


‘Homme de C£ndres », — « Asmodée », 
es Temps difficiles ». — « Le Roi ». 

eu la Mère de Madarne », — « Aïmer », 

a Belle Aventure », — « La Reine Morle », 
« Madame Quinze », — « Jeanue la Folle ». 


« 


L 
L 
F 
« L 

En tout: 53 pièces, sans compter les matinées poétiques où furent 
juterprétés de nombreux poèmes el textes consacrés à diverses 
périodes de la vie littéraire française, DCR ; 

Parmi les activités annexes de la Coimédie-Française nous pla- 
cerons en premier lieu: 

La grande tournée d'Egypte qui déplaça 18 acteurs et tout un 
personnel avant à sa Lête le directeur de la scène de la Comédie- 
Française pour donner 43 représentations avec un programme d'alter- 
nance dont 8 pièces: « Les Temps difficiles »; « Le Malade Imagi- 
naire »; e l'Epreuve »; « Le Jeu de l'Amour et du Hasard »: « Le 
Médecin malgré lui »; « Le Chandelier »; « Le Pain de ménage »; 
u Asmodre ». 

Parallèlement à ses grandes tournées, la Comédie-Française se rend 
tes régulièrement en Belgique: 
Braxelles (Théâtre du Parc 

d'uctohre », — « Bajazet ». 

Liège: le 13 janvier: soirée poftique ef « Le Plaisir de rompre ». 





les 11, 12, 15 novembre: « La Nuit 


Bruxelles: les 20, 21, 22 janvier: « Le Bouquet » et « Le Maiade 
Jinaginaire ». 

ruxelles (Théâtre du Parc): les 24, 25, 26, 27 mars: « Une demil- 
heure de Poésie », — « Les Fourberies de Nérine », — « La Pari- 
sienne », 

Bruxelles: les 2%, 95, 26, 28 avril: « Un Caprice ». — « Le Jeu de 
l'Amour et du Hasard ». 

Bruxelles: le 29 avril: Poèmes et « Andromaque », 

Anvers: le ir mai: Poèines et « Andromaque », 

Gand: le 2 mai: Poèmes et « Andromaque », 

Liège: le 3 mai: Poèmes el « Andromaque ». 

La Comédie-Française a également donné les représentations excep- 
Honnelles à l'occasion de galas de bienfaisance : 

Mairie du Vie arrondissement: le 4 mars. Au programme: « Poil 
de Carotte ». 

Palais de Chaillot: le 10 novembre: « Brilannicus », — Le 
22 décembre: « Bajazbt » et « La Paix chez soi » 

Cité universitaire: le 26 oclobre: « Le Plaisir de rompre » el « Feu 
Ja mère de Madame ». — Le 16 janvier: « La Parisienne ». 

Hôpital Laënnec: le 25 novembre: « Le Médecin malgré Iui ». 

Théâtre Marigny: à l'occasion du gala en l'honneur de Jacques 
Copeau: scènes de « La Nuit des Rois », — « Le Pain de ménage ». 

Grand théâtre de Bordeaux: Le 21 février: « L'Homme de 
Cenres ». 

Palais de l'Elysée: le 23 mai, en l'honneur de Ja visile de la 
reine Juliana de Hollande: « Proverbes de Carmontelle » (Le Sei- 
güeur auteur. — Le Veuf). 

Versailles: le 24 mai: « L'Epreuve », 

Sous Je filtre: « La Comédie-Franaise joue pour les Universités 
du monde » ont été enregistrés des albums de disques dans lesquels 
sont rassemblées les princ'pales scènes des œuvres suivantes: 
« Andromaque ». — « Horace », — « Le Jeu de l'Amour el du 
Hasard ». — « Le Cid ». = « L'Avare ». : 

La Comédie-Française à également interprété, en émissions directes, 
de ja B. B. C.:° 

En décembre 1919, « Polveucte ». 

En janvier 1950, « Le Mariage de Figaro ». 

En février 1950, « Britannicus ». F 
En avril 1950, « Fantasio ». 

Pour la radiodiffusion francaise, la Comédie-Française a fnterprété, 
en studio (ne pas confondre avec les émissions directement enrc- 
gistrées de la scène du Théâtre-Français) : 

Octobre 1919, « Amphytrion ». — « L'Héritier de Village » 
Novembre 1949, « Mithridale ». — « Les Plaideurs », 
Décembre 1919, « Mademoiselle de Thémines ». 

Janvier 1950, « Baschibah » (Jacques Deval). 

Février 1950, « Crispin rival de son maître » et « Le dépit amon- 
TEUX ». — « La Dispule », — « Philosophe sans le savoir ». — 
« Retour imprévu ». — « Rodogune ». 

Avril 1950, « Don Juan », — « L'Ecole des Maris » 
pour la peur ». 

Mai 19:50, « Le Tombeau sous l'Arc de Triomphe », — « La Critique 
de l'Ecole des Femmes ». — « €hatterlon », — « A quoi révent 
les jeunes filles ». 

Pr 1950, « Laure perséculée » (Rolrou). — « Rolrou » (Jeun de 
Beer), 


2 


— « Quitte 





La Comédie-Francaise a ouvert une nouvelle paze au livre de ses 
activités en interprétant, pour la télévision, des pièces de son 
répertoire : 

Le 21 février, « Jeu de l'Amour et du Hasard », 

Le ?2S mars, « Un Caprice ». 

Le 4 avril, « Le Carrosse du Saint-Sacrement ». 

Le 1er juin, « Le Chandelier », 
et, à la télévision de la B. B. €. à Londres: « Othello », à l'occasion 
de Ja visite du Président de la République, 


Prix du fauteuil d'orchestre. 





Au 9 février 1958: à Richelieu, 209 F: à Luxembourg, 300 F. 
Au fer décembre 1948: à Richelieu, 350 F; à Lu s 300 F. 
Au fer mars 1949: à Richelieu, 400 F: à Luxembourg, 400 F. 

Au 1» octobre 1949: à Richelieu, 300 F: à Luxembourg, 500 F. 


Au 9 avril 19%: à Richelieu, 600 F, à Luxembourg, 500 F. 
Au 10 décembre 193%: I 


Recettes de la salle. 
Richelieu : 
Septembre, saison 1918-1919, 5.550.580 F; sais 
Saison {Yo0-1951, 10.233.205 FE. 
Octobre: saison 1948 1919, 4.719.005 F; saison 1919 1950, 6.205.280 F; 
saison 1950-1951, 8.714.925 F. 
Novembre : saison 1948-1919, 4.612.370 F; saison 19:9-1950, 7.012.355 F4 
saison 1950-1951, 10.19X,515 F, 
Décembre : saison 1948-1949, 6.755.210 F; saison 1049 1959, 8.716.475 F; 
Saison 1950-1951, 12.681.005 F, 
Total: saison 1948-1919 21.667.119 F: saison 
23.011.8: Se:son 1950-1095 1=.160.740 F 
Janvier. saison 1948-1919, F; saison 1919-1950, 8.080.205 F, 
Février: saison 1948-1939, 5.596.620 F:; saison 1949-1950, 7.069.480 F 
Mars: saison 4948-1919, 7.587.135 1 1919-1950, 60245 PF 
grève). 
Avril: saison 1918-1959, 7.191.295 F; saison 1949-1950, 6.011.670 F. 
Niai: Saison 1045-1919, 6.709.850 F: saison 1949-1050, 6.437.649 F. 
Juin: saison 1948-1919, 5.808.615 F: saison 1919-1950, 6.271.040 F. 
Juillet: saison 1948-1919, 2.329,060 F: saison 1919-1950, 8.388.490 F. 
Total: saison 1918-1949, 61.959.464 F; saison 1949-1950, 70 mil 
lions 439.410 FE. 
Luxembourg: 
Septembre: saison 4918-1919, 3.206.120 F; 
lions 377.070 F; saison 1950-1991, 2.751.290 F. 
Octobre: saison 1948-1949, 3.742.990 F; saison 1919-1920, 5.896.159 F1 
saison 1950-1951, 6.105.765 F. 

Novembre: saison 1948-1919, 4.413.210 F: 
lions 989,54 EF: saison 1950-1951, 6.601.620 EF. 
Décembre: saison 1948-1949, 5.256.910 F; 
lions 897.110 F: saison 1950-1951, 8.226.295 F, 

Total: saison 1948-1949, 46.809.200 F; saison 1949-1950, 25 mil- 

lions 160.180 F; saison 1990-1951, 23.688.940 F. 
Janvier: saison 1948-4919, 6.861.935 F; saison 1919-1950, 5.908.735 F 
Février: saison 1948-1149, 6.470.029 F; saison 1949-1950, 5.046.535 F. 
Murs: saison 1948-1949, 6.447.135. F; saison 4949-1950, 993.440 K 
(grève). 

Avril: saison 1918-1919, 412575 F; 
Mai: saison 1948-1949, 5.004.950 F; 
Juin: saison 1918-1919, 5.062.210 EF; 


n 1949-1950, 5.643.715 F3 


0:01 
1919-1950, 





F, Saison 


saison 1949-1950, G mil- 


saison 1919-1950, 5 mil 


saison 19:9-1%0, G mil 





saison 1919-1950, 3.582.110 F, 

saison 1949-1950, 6 128.710 EF, 
saison 1949-1920, 5.015.870 F. 
Juiilet: saison 1948-1919, 2.284.965 F: saison 19419-41950, 1.842.490 F. 
Total: saison 1948-1919, 115.818.155 F; saison 1919-1950, 123 mil- 
lions 697.519 FE. 
Deux salles (reläches): 

Richelieu: saison 1948-1919, six semaines; saison 1949-1950, 
semaines, 

Luxembourg: saison 1938-1919, six semaines; saison 1949-1950, sIx 
semaines; saison 1950-1901, deux semaines, 


quatre 


Activité de la Comédie-Francçaise, 


{Saison 1950-1951, — Premier trimestre.) 


RICUELIEU 
Mardi septembre (création): « Les Sincères », de Marivaux. 
Mardi septembre (reprises): « A quoi rèvent les jeunes filles » 
{ à » 
Musset, — « La double inconstance », Marivaux. 
Mardi 31 octobre (création Un Conte d'hives », de Shakespeare, 
adapté par Claude-André Puget. 
Mercredi 29 novembre (création): « Un Voisin sait tout », Gérard 
Rauer. — (Reurise): « Nicomède ». de Corneille, 
Mardi 15 decembre (création): « Les Caves du Vatican », d'André 
Gide. 
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Vendredi 15 septembre (reprise), « Le Chant du berceau ». 
M. Marlinez-Sierra. — (Création): « Mentons bleus », G. 
sine 

Jeudi 5 octobre (création) : « Le Président Haudecœur », M. Roger- 
Ferdinand 

Mercredi 11 octobre (reprise): « La Robe rouge », de Brieux. 

Mardi 21 novembre reprise): « Amoureuse », G. de Porto-Riche, 
Samedi 2 décembre « L'Arlésienne », d’Alphon:a 
Luuute, 


G. et 
Courte- 
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Comédie-Française. 


SALLE RICHPLIEU. — SALLE LUXEMBOURG (1959) 





Salle KR eu, Nombre de représentations: 

Sorecs 1 — Malince 109, st renrésentations, 

Salle L hi U \ bre de représentations : 

SuIr« 2419 MA HN), 539 représenia'ions, 

Tola } | 1110 , 

Repi \ nficiellez de la Comédie-Francaise à Paris, Cité 
Univer l s à e, Versailles, Bordeaux, Belgique, Egypte, elc., 
75 ré} seritai 

Radiodiffusion fi i1sé 

F1 1s en | 0, 4 0 EL { 1115 

B & € I Csenl l 

Te] r:pre Litd:10ns. 

Molière: « Tartuffe joué 15 fois, « Les Femmes savantes », joué 
2n fo L'Avare », joué 24 fois; « Le Malade imaginaire », joué 
1 fui Le Médecin malgré fui », joué 16 fois; « Le Misanthrope », 
joué ? ) a7 F6 », joug 18 fvis; « L'Impromplu de 
Versa 3 fois 

kRari hérénii joué 14 foi Andromaque -» joué 14 f5is; 
s Andromaqu bts 10 f6is;, « j'heudre » joué 1» fois, 

Cornet Le Cid » jouc 24 101:; sureéna à joué 8 fois; « Nico- 
môde » fois; « Psyche joué 5 fois. 

Marivaux Le jeux ae l'annour et du hasard » joué 9 fais; « Les 
fauss nfide s joué 12 fois; « La double inconstance » jt ué 
a fois; + L'Epreuve » joué 16 fuis; « Les Sincères » joué 11 fois. 

Beauimarct « Le Imariage de Figaro » joué 4 fois; « Le Barbier 
de sé: { 16 1 fois 

Aifred de Musset” « On ne badine pas avec l'amour » joué 11 fois; 
« Le cout er » joué 2 fois; « La nuit de mai » joué 4 fois; « Un 


caprice » joué 40 fois: « Al faut qu'une porte soil ouverte ou fer- 
mmée » joué 13 fois; « Louison » joué 7 fois; « A quoi rôvent les 


jeunes fil joué 20 fois; « On ne saurait penser à tout » joué 
15 fui- 

Victor Hugo: « Ruy Bl'as ».jonf 7 fois. 

Shakespeare: « Othello » joué 59 fois; « Un conte d'hiver» joué 
24 [as 


Claudel: « Le soulier de satin» joué 10 fois; « L'Otage» joué 


Henry de Montherlant: « La reine morte » joué 18 fois. 
André Obex: « L'homme de cendres » joué %4 fois. 
Edmond Rostand: « Cyrano de Bergerac » joué 24 fois, 
André Gide: « Les caves au Vatican » joué 11 fois. 
Edouard Rourdet : Les icmps difficiles » joué 49 fois. 

‘“rançais Mauriac: « Asmodée » joué 3 fois. 

Henry Becque: « La Parisienne » joué 36 fois; « La navelte » 
oué 2 fois. 
j Georges Feydau: « Feu la mère de Madame » joué 4 fois. 

Jules Renard: « Le plaisir de rompre » joué 22 fois; « Le pain de 
ménage » joué An fois: « Poi, de carolte » joué 1 fois. 

Tristan Bernard: « L'Anglais tel qu'on le parle » joué 10 feis. 

Prosper Mérimée: « Le carrosse du Saint-Sacrement » joué 5 fois. 

Meihac et Ludovic Halévy: « Le bouquet » joué 3 fois. 

Gregorks et Maria Martinez-Sierra: « Le chant du berceau », joué 
4% fois 

Carmon'elle: « Le seigneur auteur », joué 3 fois; « Le veuf », 
joué 3 fais. 

Sir James Barries: « £ 12 », joué 14 fois. 

Emile Augier et Jules Sandeau: « Le gendre de M. Poirier », 
joué 3 foi-. 

Eugène Labiche el Marc Michel: « Un chapeau de paille d'Italie », 
joué 22 fois 

De Flers, Caillavet et Elienne Rey: « Le Roi » joué 22 fois; « La 
belle aventure », joué 61 fois. 

Paul Géraldy: « Aimer », joué 12 fois. 

Georzes de Porlo-Riche: « Arnoureuse », joué 14 fois. 

Alphon<e Daudet: « L'Arlésienne », joué » fais, 

Jean Sarment: « Madame Quinze », jo 41 fois. 

Rrieux: « La Rose rouge », joué 19 fais, 

Roger Ferdinand: « Le président Haudecœur », joué 94 fois. 
Georges Courteline: « La qaix chez soi », joué 7 fois; « Les Bou- 
lingrin », joué 3 fois; « Mentons bleus », joué 15 fois. 

£dmenmi Sée: « Un ami de jeunesse », joué 12 fois. 


Note sur la Réunion es thcâtres lyriques nat onaux. 


L'activité artistique de l'Opéra et de l'Opéra-Comique, leur s:tua- 
tion financière, telles sont les deux questions qui appellent 
l'attention. 

A un moment où le tlwâtre à Paris et en province semble <con- 
naître une crise qui rappelle celle d'avant la guerre, la critique 
et le public conslatent avec quelque étonnement que nos deux 
théâtres lyriques nationaux réussissent à donner leurs spectacles 
devant des sailes pleines et ils se sont bien aperçus que c'était là 
le résultat de l'effort arlistüque accompli en ces dernières années. 
C'est un fait 

Un te! résultat est dû À un rajeunissement des 
de leurs moyens d’exévuiion Nous verrons tout à 
réserves peurent être failes 

Le cararière dérisoire des pensions de relrailes offertes au per- 
sonnel rendait impossible, pour des raisons de simple humanité de 
renouveler les cadres artistiques, rhœurs et orchestre. Après bien 
des lulies, ce problème a été enfin résolu et les cadres renou- 
Ve:us. 


programmes et 
l'heure quelles 





robe tes 

Les programmes, dans ces conditions, ont pu s'enrichir consid. 
rableiment et présenter des snectatles à la fois d'ouvrages Ivriqu 
et de palleis dans des conditions d'exéculion qui mériteul le succés 
qu'elles ont souvent — snon toujours — obtenus, 





La liste des eréalions nouvelles suffit à illustrer ce renouveau 














d'activité et, si les balleis v dorminent, il ne faut pas en être surpris 
L'Opéra est 1 “adéinie de danse, en mème temps que musique el 
la favel IC pour le specl iles de danse, également étend 
lUX Spé les de l'Opéra-Comique ntre bien que l'essai Gevail 
ûl nté et que la Réunion 16} nsi à SA nussOn. Fallait 
sen teni l'ancien répertoire Iyrique ? I n'y aurait eu là qu'ur 
solution de paresse, c'eut été trahir le rôle édueratif de nos deux 
scènes € bandonner Va magnifique école musicale francaise du 
XXe siècle, On a ohjecté Je « divorce » entre le publis et les com 
siteurs en ce qui concerne la musque inoderne, ce qui a eu ; 
résultat une crise de la composition pour le théâtre lyrique, Il est à 
peine besoin Ge rappeler les luftes violentes qu'imposèrent le répe 
loire Wagnérien OÙ « Péfléas » Îl y a cinquante an, ce ne fut pas sans 
de grands sacrifices financ'ers, Le méme effert doit être fait aujour 
d'hui pour la musique contemporaine et ia meilleure présentation de 
ces formes musicales nouvelles s'est trouvée dans le ballet. Le publie, 
voyant associer l’art de ;a dense à la mu<iqane moderne, a habitué 
son oreille à des sons et des rythmes nouveaux et son édurati 
arlislique a été rendue plus facie. 

La Réunion n'a pas oublié que son rôle était du reste le musée 


de l'art lyrique et qu'elle n’a 


pas sacrifié aux œuvres nouvelles 
les grandes reprises des chefs-d 


œuvre du passé; en deux ans 
Wäazner a relrouvé sa place avec le « Vaisseau Faniôme », « Lohen- 
grin », « La Valkyrie », les « Mailres chanteurs », « Tristan et Iso!de » 
et bientôt, avec « L'Or du Rhin » et le « Crépuscule des Dieux », 
d'autre par!, on à revu à l'affiche « Padmäâvatli », « Monna Vanna 

« Boris Godounov », « Don Juan », « Lucia di Lammermoor », « Le 
Marchand de Venise », « Les Noces corinthiennes », et, au cours de 
la saison qui commence nous allons voir « Siegfried », « Parsifal », 
« L'Enlèvement au Sérail », « Cosi Fan Tutte », « Œdipe », ainsi 
qu'une nouvelle présentalion de « Faust » de Gounod et de la « Tra- 
Viata » de Verdi. Parmi les créations nouveiles figureront L’ « Qrfeo » 
de Monteverdi, « Jeanne au Büûücher » d'ionegser et les « Indes 
Galanies » de Rameau, S ajoutent à « Bolivar », de Darius Milhaud ct 
Ju'es Supervieiie, dont le demi-échec peut paraître injustifié. 

Pour les œuvres ehorégraphiques, qui sont représentées par une 
trentaine de bailets en cours de jeu, leur attrait sur le public est 
tel que les locations de salle sont rapides et compiètes si bien que, 
maigré un tarif de places plus élevé que pour les spectacles lyriques, 
ji a été possible d'essayer d'instituer deux séances de ballets par 
semaine au lieu d'une seule, Aux récentes créations de « La 
Grande Jatle », « Phèdre », « Septuor », les « Danses Polovtsiennes », 
« Endymion », « Romco et Juiielie », la décentralisation voulait ajou- 
ter les « Fourberies » de Tony Aubin, le « Sarre de l’Automne » de 
Sauguef, « Shéhérazade » de Rimsky-Korsukov, « La Nef des Fous » 
de Messiaen, « Les Eiéments » de Dechauême, les « Fêtes d'Hébé » 
de Rameau, !l « Astrologue dans le Puits » d'Henry Barraut, 
« Cinéma » de Louis Aubert, ele. « Shéhérazade », dernèrement 
monté, n'a pas répondu aux espoirs. 

A l'Opéra-Comique, l'activité s'est manifestfe de la même manière. 
La compièle remise à la scène qui a été faite pour « Louise » avec 
les décors d'Utrilio, pour « Manon », pour « Les Contes d’'Hoffmann » 
a élé accueiilie avec faveur par le pub'ic qui a été appek aussi à 
juger les reprises de « Roi Malgré lui », de « L’Heure Espagnole » 
et les créations de « Guignol » d'André Bloch, du « Oui des Jeunes 
Filles » de Reynaldo Hahn, de « Blaise le Savetier » de Philidor, 
auxqueiies vont s'ajouter cette année ceiles de: « Les Jeux de 
Amour et du Hasard », d'Henry Rabaud, « Madame Bovary » d'Em- 
manuel Bondeville, « Marion » de Wismer, « La Magicienne et 
Mer » de Paul Le Flem, « I était un petit navire » de Germaine 
Tailieferre, sans oublier les reprises de Fragonard, de « Cibou'etle » 
de « Véronique » et de « Faïstaff ». 

Le même rythme d'action artistique se vérifie égaiement pour 
les ballels. Aux grandes créations et reprises récentes, « L'Amour 
Surcier », « Le Beau Danube », « Concero », « La Boulique Fantas- 
que », « La Valse », et « L'Enfant et les Sorliièges », de Ravel, « Les 
ileures », « Le Doux Caboulot », « Casse-Noiselle », de Tchaïkowski, 
« La Suile Fantasque », « Paris-Magie », vont s'ajouter; « Escales » 
de Jacques Ibert, « Les Femmes de Bonne-flumeur » de Scarlatti, 
« Saudades do Brazil » de Darius Milhaud, « Hop Trog » de Ravmond 
Loucheur, « Mercure » et « Parade » d Erik Satie, « Aubade » de 
Francis Poulenc, eic. 


Reste à examiner le point de vue financier et maïgré les appa- 
runces, On est amené à constaler que !la charge imposée à l'Etat est 
constamment en décroissance depuis 1939, date à laquelle la réu- 
nion des téâtres lyriques nationaux a été créée. C'est ce qu'aflir- 
ment les intéressés. Ecoulons leur argument, 

La subvention de l'Etat, pour les deux théâtres, était de 41 mil- 
lions en 1929. Œlle a été fixée à 610 millions de francs pour 150 
puis portée en cours d'année à 714 mililons de francs en raison 
de la récente revision des salaires. Mais il ne faudrait pas en conclure 
que son imenlant actuel est à l'indice 17 de ce qui semblerait résulter 
du calcul comparatif, Ce serait une injustice, car la Réunion subit 
aujoura'hui des charges qu'elle ne connaissait pas en 1939. A cette 
dernière date, il y avait 40 assurés sociaux, aujourd'hui, il y en à 
1.400, ce qui comporte une dépense de 75 millions (qui monlera à 
X millions avec les augmentations annoncées et inévilables sur les 
cotisations d'assurances sociales et d'allocations familiales). IL n'y 
avait pas de cotisation patronale pour les retraites, aujourd'hui elle 
atteint 23 millions et un prochain relèvement du plafond des salaires 
servant de base à leur caleul va les porter à 30 millions. IH n'y avail 
pas d'impôt sur Les speclacies (les Uätres nationaux en étaient 
































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA 





REPUBLIQUE 








exemptés), et les salariés paya:ent eux-mêmes leurs impôts cédufaires 
aujourd'hui nous avons la charge de <es deux sories d'impôts qui 
sont inscrits au budget pour 60 millions, Je ne pare pas des droits 
d u'eur qui sont obligatoirement calculés au prorata des revelles 
et qui, par suite de la dévalualion de la anonnaie, €t mpurlent une 
charge supplémentaire de 16 à 12 millions. Je ne pare pas davantige 
des impôts SCnCraux, palenies, taxes niunicipiies, dont l'augmetn- 
tation est portée à l'indice ‘0. Pour sen tenir aux trois sewues 
catégories de charges nouvelies inmliquées ciklessus € est une charge 
süpp émentaire de 150 amillions qui n'existait pas en 1939 et qu'il 
faut déduire de la subvention actuelle Si l'on ne veut pas fausser les 
chiffres de comparaison, Les dépenses furcées, que la loi impose sans 
discussion, qui font constamment l'objet d augmentations que nos 
insâtres doivent payer nu diatement et sans que es ressour'es 
correspondantes leur soient accordées, réduisent finalement Va Sup- 
vention de l'Etat à l'indice 43. Or, si le coût de ja vie est à l'ind'ce 73 
ou 24. c'est-à-dire à celui des prix de gros, on voil que l'effort finan 
cier de l'Etat s'est progressivement amenusé et qu'en 1930 il est à 
peine un peu plus de la moitié de ce qu'il était en 149. 

Aiais, dira-t-on, comment a-t-on pu fonctionner ? C'est d'ascor 
parce que certains salaires qui représentent les quaire cinquièones 
du budget sont loin d'être à l'indice 23. C'est ensuite parce qu une 
activité artisique intense à réussi à appeler le public dans nos d: UX 
théâtres el augmenter les recettes de façon masshe., La proportion 
des recettes à la subvention qui n'était que de 12 p. 100 en 19%%, 
oscille actuellement entre 35 et 10 p. 100. En 19%, le montant ces 
seules recettes des spectacies (sans parler des aulres recelies diver- 
, programmes, livrets, bar, publicité, ete.) était de 51.631.651 F. 
Eu 1449, soit après quaire ans, il est de 216.216.926 F. Pour 19% 
malgré l'interruption de pius d'un mois de grève, il approchera Ge 
0 miilions, Peut-on aller plus loin en augmentant encore 1e prix 
des piaces ? C'est difficile car tous les théâtres se heurtent à fa dis- 
proportion énorme entre le prix p@ssble des plaïes etie coût d7 .a 
Ve, En 191%, une entrée de {re loge à l'Opéra vaiait 49 EF, ce qu 
à l'indice 150 (en réalité il faudrait 200) metlraient le prix de la 
L'ace à 2.800 F, Il est bien évident qu'un tel tarif ferait fuir le pubhe. 
De 1929 à 1949, il y a eu seize tarifs de piaces successifs et le fu 
li 


ces 


uil d'orchestre est ainsi possé de 95 F à 300 F (1.200 F four les 

Hiets), H faut n'aller au delà qu'avec prudence pour ne pas ab°utir 
à une chute de recetles et surlout pour ne pas éloigner le public le 
plus intéressant, celui des élud'ants, des proiesseurs, de touie Féite 
jutellectuelle dont 1es revenus sont restreinuts. 


« On nous à demandé des économies et, en cours d'année, on 
vient de nous en imposer une de dix millions », constate la RCurion 
des théâtres Ivriques, qui ajoute. 


« Müuis l'impossibilité où nous nous trouvons de maintenir à Ja 
fnis l'effectif et le montant des ca“hets de nos artistes du chant aux 
chiffres indispensables aboutit à nous priver des meilleurs éléments, 
ce qui risque de compromeltre la qualité et les recettes de nos spec- 
tacles. Nas ariisies nous quilient parce que Îles théätres de proviure 
ou de l'étranger leur offrent des cachets infiniment supérieurs et 
que nous ne pourrions leur d£nner sans un total déséquilibre de nos 
prévisions budgétaires. Actuelleinent. le plus jeun: elle plus récern- 
nent nommé de nos chefs d'orchesire gagne 12000) francs par 
mois. Ce traitement fixe, sans compler les cachels supplémentaires, 
c'est-à-dire plus que jl’administralteur de la Réunion (je ne parle 
pas Gu plus ancien de nos chefs d'orchestre dont le traitermenti est 
de 200.000 francs par mois, très iférieur, du reste, aux émolumenis 
acordés à l'etranger). De grands musiciens comme M. Büsser et 
M. Bondeville, respectivement directeurs de l'Opéra et de l'Opéra- 
Comique gagnent 62.000 francs par mois, c'est-à-dire à peine un peu 
plus qu'un chef machiniste où un chef éectricien qui arrivent à 
toucher 60.600 francs par mois. 


« Peut-on faire des économies sur les chapitres budgétaires autres 
que ceux des saaires ? C'est tout à fait impossible. [1 faut rappeler 
que notre hudgel est, pour les quatre cinquièines, un budget de 
salaires dont les taux sont fixés par décisions interministérielles et 
constituent des dépenses obligaioires. C'est seulement le reliquat, 
sait un cinquième qui se réfère à la gestion artistique, et, comme 
Ïl échappe à cette règle d’automatisme, il est seul sur lequel 
l'administration des finances à prise pour le discuter et il est aujour- 
d'hui misérabiement doté. C'est sur ces crédits que repose {oute 
noire activité théâtrale. Toute entrave à ce sujet arrête l'initiative 
ariistique céncernant les créations nouvelles. il me faut pas dirni- 
nuer ces dotations. I est indispensable de les augmenter sous peine 
de compromettre le renouvellement et la qualité de nos spectacles, 
de larir nos recettes et de justifier toutes les critiques. 


« Une dernière observation sur les charges financières qui naraie. 
sent si lourdes. Le sont elles vraiment ? On a vu qu'il fallait déduire 
des subventions mesurées de l'Etat bien des millions qui reviennent 
dans ses Caisses sous forme d'impôts, Mais que dire de toutes les 
ressourres indirectes que la vie théâtrale rapoorte à l'Etat ? Le droit 
de Embre et tes imnôts pleuvent sur les billets de voyage, les grands 
hôtels, lee menus de restaurants. les affaires de tous les commerces 
de luxe, haute coulure, automobiles, arlicies de Paris. bref sur toutes 
les dépenses des visiteurs élrangers. Et à côté de Versailles et du 
Louvre, en est-il beaucoup qui n'inscrivent pas sur leur carnet nos 
théâtres lyriques et la Comédie-Française ? Et qui chiffrera la part 
cer'ainement eonsidérable qui arrive aux eaisses de l'Etat par les 
beaux spectacles de Paris et notamment par la saison annuelle des 
ballets de l'Opéra ? Qui sait ? Si une tella ventiation“était nossih'e 
peut-être s'aperrev'ait-on que la dépense est nulle ou même que 
l'Etat trouve au théâtre un bénéfice. 

« Les etrangers l’oublient si peu qu'ils se sont bien aperçus que 
notre académie nationale de musique était complélée par une 
a‘adémie de danse, e‘est-à-uire par une école de ballets qui s'est 
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THÉATRE DE L'OPÉRA 
Silualion à fin juim 19290 
Rerelles, 425 
A ajouter: 
Comp'ément sur subvention 
Total, 477.255.3N6 F. 
Depenses, 1#92.121021 EF 
A ajouter: . F ‘ 
Churves socisies de juin non ordonnancées à l'arrêté de la situa- 
tion de juin {9:0, 6 nullions de francs. 
Total, 488 21021 F 
Excédent de dépenses à fin juin 1950, 10.885.695 F, 


502 SK FE. 


fin juin, 51.652.:%00 F. 


Opéra--Comique, 


Nombre total de représentations entre le 1° octchre 1939 
el le 4) seplembre 12), 

Octobre 4919, M: novembre 1949, 28: décembre 1919, 0; fjan- 
vier 1920, 21: février 1920, 26: mars 1990, 0; avril 194, 23: :nal 
1950, 6: juin 1%#, 2%, août 1950, 13; septembre 1990, 2 — 
Soit, 219. 

Du {er octobre 1919 au 90 septembre 199, 


Créations lyriques, 

») septembre 1919: B'ase le savelier, de Ph.lidor, 
Créat'ons ballets. 

4 novembre 1919: Boléro, de Chopin. 

à novembre 19%): Fantasie-Inter. 

à movembre 1949: Fantaisie-Impromptn, de Chopin. 

20 janvier 1950: Le beau Danube, de Johann-Stirauss. 

10 février 1950: Concerto, de fi haikowky. | 

91 avril 1950: La boulique fantasque, de Rossini-RespighL 


Reprises (lyriques). 
15 novembre 1949: « Paillasse » (49°) de Lfoncavallo. 
% janvier 19%: « Manon » (194) de Massenet, 
7 février 1950: « Le roi malgré lui » (87°) de Chabrier. 
93 février 1920. « Louise » (91%) de Gustave Charpentier. 
37 mai 1950: « L'enfant et les sorlièges » (22e) de Maurice Ravel. 
7 juin 1950. « Ariane à Naxos » (15°) de Richard Strauss. 


Reprises {ballets). 
18 novembre 1919: « La rosière du village » (16°) de Tomasi. 
17 mai 190: « La valse » (16°) de Rave: à 


RÉCAPITULATION 
[I — Opéra. 


Recettes brutes en 1919: 

Janvier, 11.701.688 F; février, 10.519290 F; mars, 15.052.910 F; 
avril, 12552595 F3; mai, 15.444.910 F; juin, 195.600.79% F; juillet, 
11.820.920 F: août, 11.971.805 F: seplembre, 15.201.365 F; octobre, 
12.489.125 F; du 1e au 27 novermbre, 10.898.770 F; décembre, grève. 

Totaux, 113.266.383 F. 
Concerts Furtwengler des 8 et 9 octobre, 1.807.919 F, 
Total, 145.07453%2 F 
Recettes brutes en 1950 : 

Du 11 au 21 janvier, 10.260.325 F: février, 10.36.63 F; le fer mars, 
970850 F: du 5 au 30 avril, 15.919.273 F; mai, 19.214.895 F; juin, 
17.692.995 F; juilet, 16.181.630 F; août, 15.319055 F; septembre, 
17873950 F: octobre 17.021.930 F; novembre, 19.678.230 F, décem- 
bre, 14 2%6.470 F. 

Total, 171.968.180 F, 


Optra-Comique. 


Recettes brutes 61% 1919: 

Janvier: 69636953 F: février: 6.979.600 F; mars: 7.433.979 F; avril: 
7.240.160 F; mai: 7.183.065 F; juin: 6.134.985 F; juillet: 7.172.975 F; 
août: vacunces; septembre: £.S66.080 F; octobre: 7.526.790 F; du 
ter au 27 novembre: 6.481.970 F; décembre: grève. 

lotal, 72.255913 F. 
Recettes brutes en 190: : 

Du 11 au 31 janvier: 3.123.000 F; février: 6.900.650 F; les 1° et 
9 mars” 368.820 F: du 5 au 29 avril: 9.031.215 F; mai: 8.735.53% F; 
juin: 6.7#7.370 F: juillet: vacances; août: 9.126.469 F; septembre : 
11.518 905 F; octobre: 9.045.115 F; novembre: 8.500.995 F; décembre : 
40.392.300 F. 

Total, &.:10.520 F, 


Etat comparatif des receltes brutes de l'Opéra et Opéra-Comique. 
pour les années 1950 et 1949. 


Opéra: en 1919, 1:5.074.532 F; en 1950, 174.968.180 F. 
Opéra-Comique: en 1949, 72.235.915 F; en 1930, 85.740.520 F, 
Totaux: en 1949, 217.360.447; en 1990, 260.708.700 F, 
L'augmentation continue des recettes, en dépit des grèves, est 
quand même une confirmation du goût constant du public pour nos 
scènes lyriques. 





Suggestions et critiques. 


A ja suite des interventions de M Jujs et André Hugues l’Asseme 
blée nationale a voté un abattement de 1000 FE sur les crédits des 
théâtres nationaux en metlant en cause la gestion de [a « Réunion 
des théâtres 1vriques» el demandant une enquéle à ce sujet 
(chap. 5150). 

Certes de nombreuses réserves peuvent et doivent tre formuiées 
sur la conceplion actuelle du rô'e des opérations ivriques, Parmi Les 
réformes qu? nous avons suggérées, mon Ccolègue M. Pellene et moi- 
mème figure en tout premier lieu la radiodiffusion régulière des 
spectacles de nos <cènes nationa'es dont les programmes profite- 
raient ainsi à un beaucoup plus vaste pub'ic, dans l’ensemble de 
nos départements, 

Cette mesure indispensable permettrait à nos quatre grandes 
scènes d’être véritablement « nationales » et d’inléressser tous ceux 
qui le désireraient à Jeur activite, Cetle réforme entrainera la revision 
des contrais collectifs qui prévoient double cachet pour toute pièce 
radiodiffusce. 

Si la radio peut et doit venir en aide à nos théâtres nationaux 
encore est-il nécessaire de tenir coinple de ses intérêts. Le probième 
capital ne trouvera sa so ution comme tant d’autres qu'une fois 
reuroupés et réorganisés tous les établisseinents artistiques dépen- 
dant de l'Eiat, Nous sommes par ailleurs certains qu'il ne sera pas 
fait appel en vain à l'intelligence de nos artistes et au sens de leur 
intérêt bien entendu: permettre au théâtre lyrique Ge subsister, y 
intéresser la Raiion dans son ensembie. 

Ceci dit dans le cadre actuel, les résultats obtenus par l'Opéra 
et l'Opéra-Cornique sont satisfaisants et ne mmérilent pas la sévérilé 
de tant de critiques 

Au point de vue artistique, la création de «Jeanne au Bucher» 
a obtenu un grand et légitime succès. L'accueil réservé, l’étonne- 
ment du public, devant le « Bolivar » de Darius Milhaud ne sauraient 
être retenus contre les animaleurs de :'Opéra, celte œuvre étant 
une manifestation de notre art lyrique qui ne saurait être tenue 
pour indifférente. 

Les succès de nos ballets depuis quatre ans aux Etats-Unis, au 
Brésil, en Argeniine, en Angieterre, elec, témoignent incontesta- 
bisinent en faveur de la gestion de nos théâtres lyriques. 

L'augmentalion constante des recettes aussi. J'ai assez longue- 
ment déveoppé l'an dernier le problème du coût du personnel 

S7 p. fx) du budgel) et des frais de décor pour n'y pas revenir 
celte annce, 

Certaines méthodes, entre autres au sujet des concours, devront 
et pourront êlre facilement revues, réformées, afin d'écarter de notre 
académie de dan-e et de musique tout soupçon de favorilisme. 

A vrai dire, il s'agit Jà de détails. 

D'où provient donc le malaise qui s'est manifesté à }’'Assemblée 
nalionale ? 

Le Parlement a redouté de voir se répéter, celle année, ce qui 
s’est produit il y a trois ans, le contrat du directeur de la Réunion 
des théâtres lyriques ayant été renouve:é par simple arrêté d'un 
ministre expédiant ‘es affaires courantes, alors que la loi du 14 jan- 
vier 1939 prévoit que la nomination doit être prise par décret en 
conseil des ministres. Ce préédent fâcheux, très fächeux, exlique 
la nervosilé et la méfiance actuelle, 

Je tiens de M. le m'nisire de l'éducation nationae que le renou- 
vellement du contrat de l'administrateur actuel qui vient à expira- 
tion le 15 juillet 1951 ou la désignation d’un éventue: successeur, 6e 
fera conformément À la loi, au grand jour et après examen des 
titres de tout candidat. 

C'est tout ce que nous demandons, Nous pensons que la gestion 
actuelle est du point de vue artistique, de la vie théâtrale ou des 
résultats oblenus, digne d'é'oges plus que de critiques. 

Quant à certaines insinualions 9u accusations anonymes, nous 
n'en Hendrons comple que lorsqu'elles s'affirmeront au grani jour, 


Ecole de danse el eramens. 


Parmi les critiques formulées à l'encontre de la gestion actuelle, 
cerlaines mous semblent devoir relenir notre attention. 

Ainsi l'éco'e de danse de l'Opéra — qui comporte, on le sait, à Ja 
fois le travail scoiaïre préparation au certificat d’études) et le tra 
vail de ja danse — fournit un assez grand nombre de pelits garçons 
et de petites filles {dont certains n’ont même pas douze ans) pour 
la figuration et la danse dans cerlains spectacles, 

IL paraît anormal, et en contradiction tant avec les principes 
d'humanité qu'avec les règlements généraux du travail, qu'on ne 
laisse pas à ces enfants les vacances auxqueles ils ont droit en 
raison de leur âge el des faligues de leur métier. 

C'est ainsi, par exemple, qu'ils ont él4 obligés de venir danser ou 
figurer, au moment des fêles de Pâques aussi bien que le dimanche 
de Quasimodo. Il en est résulté pour eux !l’impossibilité d'aller pren- 
dre l'air à la campagne pendant les vacances « scolaires » qui leur 
étaient données d'autre part. Ü 

IL est vraiment anormal et illogique que les vacances scolaires ne 
comportent pas automatiquement vacances pour la figuration et la 
danse des enfants. Les spectacles pourraient, si l'on voulait bien 
s'en donner la peine, étre organisés en con-équence. Nombreux 
sont ceux, en effet, qui ne font pas ou peuvent ne pas faire appel à 
l'écoke de danse, 
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examens dn Conservatoire, des Lhéâlres nat ux, donnent 
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ju préférence fait appel à des mmailres de ballet el à uües crriques 
in réanutalion notoir 

de repuldi 4 é né 

La minorité représentant le théâtre ne romporte 


sonnalités choisies de façon telle que les sujets examinés De puis- 
sent, en Cas de s Icces, entrei en € mnpre | Î on uvêéc € es. x : 
Ces personnalités devraient donc occuper les places les plus éle- 
vées de la hiérarchie, ou € trouver, par leurs f ne tons, en den rs 
de cette hiérarchie, Par exemp'e, à l'Opéra, pas de premieres dan- 
geuses pour l'eXarmen des grands sujels, qui sont sus'eplibies d'etre 


nommées premières danseuses à bref delai, 


If, — Chaque fois q lil serait possibie, les notes diverses obienues 
pendant l'année par ies candidats, et données par les directeurs ou 
rrofesseurs suivant des méthodes à arrêter (par exemple examens 
: l 


prises en sérieuse considération, et devraient 


trimestriels) seralen: érati evr 
éme compler pour làä moitié au moins dans l'estimation finaie. 

1 importe, en effet, de s’etflorcer de corriger les défauts inhérents 
aux examens de courte durée, qui ne peuvent permellre de juger 
sainement un candidat. 

Celte disposition n'est pas toujours applicable. Mais, 
cas lelasses du Conservaloire, élèves de la dan<e de 1 
de l'Opéra) elle est d'une mise en pralique facile. 


hien des 


era-CLOMIque, 





HT. — Les éléments carastérisant la valeur d° 
lesquels doit intervenir la culture générale vent négligée) 
seraient affectés de noles et de coefficients 5s à l'avance 
(valables tant pour les appréciations « au cours de l'année » que 
pour les appréciations «au conrs de l'examen») permellant d'éla- 
blir les totaux de points entraînant les ciassements. 


idat (et parmi 





IV. — Tous les examens seraient individuels, à queique degré que 
ce soil. 

Par exemple, les examens de danse par « deux » on par « trois », 
encore en Vigueur is, seraient interdits. Ms ne permettent 
pas d'apprécialions sérieuses, et cela d'autant moins que, prati- 
qués pour de jeunes candidats, dont il faut juger les possibilités 
d'avenir, is conduisent parfois à des erreurs irréparables. 
réduisent la tâche du jurv. Mais cette 
considération ne saurait être retenue, Car elle conduit à des injus- 


itces: le jury est fait pour l'examen et non l'examen pour le jury. 


Cerles, ces errerments 


V. — Toutes les notes, eslimalions, données par les membres du 
jury, devraient ètre écrites par eux. 
Le scrutin secret serait de règ'e quand il serait demandé par le 
président du jury ou par le quart des membres du jury. 
intéressées (quand il s'agit d’organi- 
es) sera'ent entendu: par le jury avant 


Les pro'esseurs des cl 
salions comportant des 
toute décision comportant pour le candidat un classement jugé par 
le président du jury ou le quart des meïnbres du jury trop anor- 
malement différent de celui correspondant aux notes annuelles, 

Nous vous proposons donc un abattement de 5.000 F, ayant pris 
acte de ce que la loi du 14 janvier 19%9 serait appliquée d 
lettre et dans son esprit, en lui donnant sa double signitication: 








1o D'ohtenir la radiodiffusion régulière des spectacles de nos quatre 
scènes nalionae 


quitte à obtenir une revision des conventions 
collectives à re! effe:; 

20 D'obtenir dans le sens indiqné une modification des jurys, des 
quatre théâtres nationaux, 

Donc, nous vous proposons d'adapter le chapitre 5180 
nalionaux, avec le chiffre de 1.075.250. 





Théâtres 


» 


RAPPORT SUR L'OPPORTUNITÉ D'UN REXOUVEAU DU TIHÉATRE LYRIQUE 


EU voiri maintenant riche de malières à réflexion, de vues har- 
dies et sans doute fécondes dont il faudra s'inspirer quan sera enfin 
rétabli ce ministère des arls, des lettres et de la jeunesse dont l'ab- 
sence se fait si durement sentir. 

Sans faire nôtres toutes les suggestions formulées par cet exposé, 
nous jugeons indispensable de les soumettre an jusement de nos 
collègues el de tous ceux qu'angoisse Favenir du théâtre lyrique. 


Préambule. 


« Les conditions éronomiques de l’époque nous contraignent à ne 
plus envisager le {héâtre lyrique sous l'angle fastueux que connu- 
rent nos pères. 


« A savoir : la forme « grand opéra » ou drame lyrique, avec 
chœur:, figuration, muitiples interprètes, nombreux décors et cos- 
tumes, ; 

« Celle forme, les théâtres nationaux et les grands théîtres de 
province S'ingénient, en dépit de difficultés immenses, à la perpé- 
tuer en maintenant an réperloire un certain nombre de chefs-d'œuvre 
Consacrés el en accueillant, malheureusement trop rarement, quel- 
jues « créations », 


« Par contre le genre demi-caractère (type opéra-comique, opé- 
rette) mérile qu'on tente un eflort pour maintenir l’art lyrique en 
vie Sous peine d'assister, d'ici peu, à une carence totale d'œuvres 
contemporaines 
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{ 1 { ‘ l u jlilt . 
e Pour revivifier l'art lyriqu faut 
« a) Des interprelt 
1 ‘ . 

« b) Des niult I | one 11 jues)}; 

« Des a'uvres; 

«ad Ur publ 

« a) Des 1! pretes 

« Jusqu 1 es di er temps ne « bell Oix » suffi t ] uf 
« { dl 1j l t e carrière br Late | 

« Ïl n'en est plus de méme aujourd'hui 

« Le théâtre Ivi1 put el exis C4 l'on it appeler faute de 
ICUX le l elt liiprit s A 1 4 s Chaleur qui 
soient susceptibles la Comédie, de pral er l'art du mime, 
d'est er ;en meésu sibie} quelq } it C €! POUrs 
quoi pas d'éx ] ju ba Li 

Tant que l'enseignement l init Ti i pas intimen { à 
celui de Ja comédie « i celui de i dan ou on préfère, tant 
qu'un rôle pe Sera pus à le fois chanté, joué e: mimé, éventuel!'e- 
ent par . tant jue les évolutions en scène ne ser t pas rvthnwes 
sur là musique, l'art lyrique Contemporain ne disposera pas d'inter- 
prèles qualifiés. 

«a b) Des metleurs en scène iques. 

« Dans ce domaine, également y à e profonde la e à Ms 
bler . 

« La formati l'un metle en scène lvrique exige en sus des 
connaissances propres à la formalon d'un inetleur en ène drama 

que, Un Minitnuin de Conniis-ances musICait 

« L'ensembie de cette formation porte 

« fo Sur üne culture générala ‘histoire de la musique, rudiments 
ll . } ñ 1 n lo | » x \ ‘ } 
de technique muslale, histoire des beaux-arts: styles, architecture, 
ameublement, costume, notlot ( iessin, de géormnétrie, de perspec- 
tive, histoire de la lt: ture dramatique el Èaulïe, histoire de la 
dan-e ; 

« 20 Sur des connaissances le hniques fi {udes des mises en scene 
existantes, Établissement de mises en scène théoriques ir la parti- 
cipation, étude de la ol d théâtre, Sa moachiru t ICE 
d'éclairage, élude du métit e ca rateur € je costuimiet 

n 0 SI] n à] t 4 lr itiq Û ge | { r 
atuix ure à ; Il Ut ré 1 I) Je OÙ s u l 1irt Ji 1= 
Ci} il 

« 49 Sir âes conna { «lu jeu d fn yriquu ] 1- 
tion, chant, mimique, maquillage, el 

SAN 1 » eate l4 ! 14 ,! en \ | ‘ } 1 t 7 

ans une écoe ( melteurs en ène S] \I1S =) 1 jrIque 
né disposera d'auculs aniraté lignes dt » 0 

c) Des œuvres. 

« 11 ne servirait à rien dt “der des interprètes el des anima- 
teurs appropriés s'il n'existait pas d'œuvres à leur confier. 

ñ i na rt | ” 


« Or, dans la crise que traverse l'art lvrique, les comp 
ont aussi leur part de responsabilité. 
inventdes pair leurs devanciers céièbres, 
Glück, Wagner ou Bizet, sont loujours 
un€e erreur Car ils n'auvrent pas alors 
En outre, beaucoup d'entre eux ont oublié 
que il y avait « théâtre », c'est-à-dire 
ne peul manger de S appuyer sur une action dramatique aussi } 
sionnante que possible, dont le spectaleur puisse suvire, © 
les différentes péripéties. 
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« Enfin, il sembie qu’à l'instar d'un Britten ou d’un Menotti, les 
compositeurs contem} ins devraient envisager d'écrire des œuvres 
pour un nombre restreint d'interprèles et d’instrumentistes, le plus 
souvent sans chœurs ni figuration. 

« d) Du publie. 

« Si le théâtre lyrique est en décadence, c'est qu'il n’y a plus de 
public » a-t-on l'habitude de dire. Et de monter, derechef, des opé- 


rettes à grand spectacle » qui, elles, remplissent des salles! 

« Certes, ie nombre de spectateurs présentement susceptihles da 
s'intéresser à La Flile enchantée ou à la « tétralogie » wagnérienne 
est singulièrement limité g s 


nite 





(1) Les « ibelies voix » sont devenues fort rares. La cause peut en 
être imputée à l'absence de professeurs ét aussi à l'usage d'un dia- 
pason trop élevé. 
à a 2 Max de Rieux se propose d'ouvrir, à l'Opéra, une école de 
metteurs en scène 3 
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« C2lles<i, pour connaitre le succès et remplir kur but Qu: est 
d'offrir des spectacles u € qual lé, ne saura hi cire ovrsanisres se fl 
les formu.es habilue:ies qui consistent à venir donner, Chaque année 


dans jies grandes villes PrOViIR Cid s deux ou trois représentations 


"« I faut plus et autre chose. 
Il faut créer un orsansine, en partie autonome, qui utiliserait 
au ipaxinmuin les possibililés dont disposent les scènes provinciale 


chefs d'orchesire, chantieurs et caanieuses, régisseurs, ässocialions 


symphoniques el chorales Jocaes, 


« D'autre part, il ne peut ëire question de se contenter de présen- 
er les spectacles lyriques avec des moyens de fortune. 

« Les tournées lvriques devront se consliluer un matériel spécial 
de « rs simplitiés, conçus et exécutés se vue de facilités de tra 


wrt, des facilités de mise en plac2 et adaptable à ‘outes les scènes, 
A ce matériel 1 conviendra d'adjoindre un matériel electrique por- 
taf susceptible de tirer parti, tout en les complétant, des installa- 
lions existantes Enfin, ces tournées devront posséder, 2n Fr2pre, 
leurs costumes, leurs meubles, leurs acce-soires. 

« En dehors du choix des œuvres (au début œuvres classiques de 
préférence), de la qualité musica'e de l'exécution, du choix des 
inte rprètes seul un rajeunissement de la mise en scène est suscen- 
lible de créer, auprès du public de province, un mouvement attrac- 
tif indispensable à la réussite de l'entreprise. 

« Le réperloire de _Siyie opéra-comique, opéra-bouffe, opérel'e 

érence au ph opéra. En effet, ces œuvres 
1S populaire et pus faciles à monter, On pe 
certains remariements en vue de leur siimpl 


s'impose de préf 
sont à la fois p. 
méine envisager 
licalion, 

« Ces tournées devront suivre un itinéraire précis, fixé à j'avanc 
et ne pas se contenter de visiter les seuls grands centres, mas les 
centres de seconde zoue, à peu près sevrés de toute repreésen ation 
lvrique digne d'intérèt, La plupart des villes de France possedent, 
furl heureusement, de très belles salles de théälre, dont la mmajo- 
rité d'entre elles est facilement aménageable, 

« À la tête de ces tournées il faudra un orsanisateur secondé par 
in administrateur. Le chef d'« rchestre, les régisseurs, les inlerprèles 
pouvant, sans grandes difficultés, être prélevés sur Le personnel di 
théâtres 1x ja cs ratione mx Jes frais d'exploitation se bornant à la 

iu malériel cal de décors et costumes, des frais 





constituuon 


de transport (par roule de “pri ‘férence) des frais de déplacement et 
de vice de la troupe, lous frais qui trouveront aulomatiquement une 
contre-parie dans ;es recettes. 


« Lne telle organisation, une fais expérimentée en France, pourrait 
alors voyager à l'étranger et ainsi Contribuer au prestige musical 
de l'art jyrique français. 

« En oùtre, cet organisme, disposant pelit à pelit d'un répertoire 
d'ouvrages qui, par nécessilé, ne figurent pas ou plus au réper- 
toire de l'O; éra-Comique, se trouvera en mesure chaque année de 
les pri senter au public parisien, Ces représentations supplèront 
dans une ceerlaine mesure non Seulement à l'absence de tout 
théâtre privé de qualité, mais aussi à la défectüion — qu'on espère 
provisoire — d'une troisième scène lyrique parisienne dont la 
carence se fait tout parliculièrement sentir et détourne de l'art 
lyrique tant et tant de compositeurs modernes de talent, » 

Rappelons à ce sujet que l'an dernier nous écrivions: 

« L'effort demandé à nos grandes villes était sans doute, non pas 
au-dessus de ‘eur possibilité, mais en dehors du :hamp réel de leurs 
préoceupaïions. 

« Car le temps n'est pas Si lointain où ces villes faisaient vivre 
leur th“ätre. Dans un pays aussi profondément et nalürellement 
centralisé que: la France ji est sans doute impossible de défendre 
notre patrimoine Jyrique et dramatique en dehors de nos théâtres 
nationaux, Le public de province comme celui de Paris demandera 
au cinéma et à la radio sa distraction ordinaire, courante, Entre- 
tenir dans de telles conditi5ns des troupes complètes avec orchestre 
et ballet dans lien des grandes villes semble bien difficile. 

« Le théâtre proprement dit et le théâtre lyrique ont certes con- 
servé leur preslige, mais c'est un pla réserve pour des occasions 
rares et un publie de choix. Leur prestige tiendra surlont à leur 
6. Et le prestige des troupes de Pars, de la Comédie-Française 
» j'O éra surtout demeure incontesté, Pour assurer à nos cités 
de provinee une vie artistique digne de leur past et de leur rôle 
intellectue “il faudra, croyons-nous, reprendre, organiser avec soin, 
et susciter les tournées d'acteurs des théâtres nationaux sur les 
scènes de province, Mais ces tournées devront se faire avec des 
troupes de qualité et un répertoire classique et moderne de pre- 
mière valeur, La revsion des conventions collectives de vra permettre 
de les offrir à un prix abordable pour nos cités provinciales et cor- 
respondant aux dépenses réelles et non pas comme main'enant à 
une rémunération g'obale pour l'ensemble de Ja troupe 

« Du 18 janvier 1950 au début de février. la réunion des théâtres 
lyriques, avec le concours de la troupe de l'Opéra-Comique, sous la 
direction du maitre Louis Fourester a donné successivement, sur 
les scènes muni icipales de Montpellier, d'Avignon et de Marseille, 
« Les Noces de E garo » Les rerisen'ations ont conau un vérilab'e 
triomphe et b attu tous jies recoris de rex elles. 

« La Comédie-Francaise et l'Opéra sont, dit-on avec raison, n9s 
meilleurs ambaesadeurs À l'étranger, et les succès des tournées 
‘ette année l'ont confirmé. 

« Un de leur rôle esseniiel sera maintenant d'être dans toute Ja 


T 
France « les mäinteneurs » de nos meilleures traditions artistiques », 





L'opé ra de chambre. 


Reste enfin un autre problème, plus limité, mais tout aussi impoñ 
nt pour l'avenir de l'art lyrique 

Les difficult ‘poque nous confraisnent à ne plus envisager 
le théâtre lyrique sous l'aspecl faslueux que connurent nos pères 
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LT 
ae a de erand opéra », aves chœurs, figuration, ballet, grand 
@vchestre, muilipes inlerprèles, HuImhreux décors €t costumes, 
or, celte forme d'art sp ciiquernent française, dans Ce genre 
qu'il est convenu d'appeler « demi ‘aractère » (style opéra- 
comique), ne trouve plus aucun débouché réel et maints compo- 
siteurs, parmi les plus doués pour la musique de th“àtre, se voient 
de pius en pius dans l'obligation de n eliger ce genre. : 
L'etfort qui vient d'être accompli récemment en faveur d'un 
Benjamin Britten par l'English Opera Group sous l'égide du Bruish 
Councit nous incile à formuler la proposilion suivante, 
lournées à l'étranger. 
Ces tournées auraient pour objet de diffuser en Europe (Belzique, 
Hollande, Luxembourg, Allemagne oœccup'e, | utriche, Suisse, lalie, 
Espagne, Portuzal, Angleterre, pays scandinaves, etc.) (1) un certain 
nombre d'ouvrages lyriques conleimporains dus aux principaux come 
pos teurs nolairés altirés par la scène (Tony Aubin, Louis Berdis, 
Émile bamais, Marcel Deiannoy, Ilenri bulilleux, Jean Français, 
Jean Jubeau, André Jolivet, André Lavaune, Pierre Petit, Henri 
Saugnet, Maurice Thiriet, ete.), afin d'affinner la vitalité — quasi inex- 
prinée — de l'école française des musiciens de lhéâtre. En outre, la 
présentation décorative des œuvres relenues 6e verrait confiée à 
Un certuin nombre de jeunes artistes, parmi les plus représentatifs 
des tendances piclurales actuelles, 
Œuvres: 
toutes ces œuvres (comiques ou dramatiques) seront soumises 
aux nécessités d'exécution suivantes: 
Pas de figuration, pas de chœurs (à la rigueur chœurs en coulisse 
istrés Sur disques); 
Une distribution n’excédant pas dix interprètes; 
Un orchestre de quinze instrumentisles, 
Deux décors simples au maximum, 
Composition de Ja troupe: 
1 metteur en écène, 4 chef d'orchestre, { régisseur, { chef machi- 
nisle, 4 chef électricien, 1 costumier accessoiriste, 10 interprètes 
{hommes et femmes) (2), 15 instrumentistes. Soit au total 21 per- 


L 








nrt 


sonnes (3). 
Exemple de spectacie: 

Doux spectac'es en alternance. 

Ceux-ci pourraient être compos : 

4. — « Don-Gonzalve », trigédie-lvrique en 3 actes et 4 tableaux 
d'Eruile Damaïis (un seul décor, 7 personnages). 

B. - Le Fou de la Dame », chanson de geste en 1 acte de Marcel 
Pelannov (un seul décor, 9 personnages). 

« Le Jeu de l'Amour et du Hasard », scène Jyrique, en { acte de 
Pierre Petit (un seul décor, 3 personnages). 


Budget approximatif. 


a) Matériel: 5 d“cors, 900.000 F; 29 costumes, 400.000 F; acces- 
Soires, 200.000 F, soit 1.200.0M F. 

b) Frais de répétitions: 10 acteurs pendant 60 jours, 150.000 F; 
45 instrumentisies pendant #% jours, 40.000 F; 14 metteur en scène, 
20.000 F; £ chef de chant, 20.000 F; 1 régisseur, 15.000 F, soit 285.000 
francs. 

c) Frais par représentation 10 chanteurs, 10.000 F; 15 instrumen- 

tes, 15.000 F; 4 chef d'orchestre, 5.000 F; 1 régisseur, 500 F: 1 chef 
m te, 500 F; 1 chef électricien, 500 F; 1 costumier accessoi- 
riste, 500 F, soit 32.000 F. 

d) Frais de nourrilure et d'hébergement par jour, 25.000 F 
Soit pour une tournée de 40 jours avec 20 représentations : 
1x20 (représental ons) =610.000 F; 25.000 x 10 (jours) =S800.000 F, 


82 0x 


Récapilulation du budget. 

les œuvres: matériel, décors et costumes, 150.000 
étitions, 28.500 F, sait 1.755.000 F. 
nm : 20 représentations x 92.000 = 610.000 F; 
40 jours x 25.000 - 809,000 F, soit 1.110.000 F, 

Total, 3.225.000 F. 

(Sans les frais de transport impossibles à évaluer sans avoir étudié 
L& circuit parcouru). 
La subvention de départ — sans compte tenu des receltes qui 
visndront en déduction — devrait être de l’ordre de 4 à 3 millions 

V. BR, — Ji va sans dire que l’estimalion ci-dessus ne donne qu'un 
rire de grandeur (en dale du mois de mars 1918) et que chaque 
rubrique devra être l’objet d'une étude extrêmement préri 
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Théâire national du Palais de Chaillot. 


Papport succinct concernant l'activité du théâtre national populaire 
du Palais de Chaillot pendant la saison 1919-4%50. 


La saison 1919-1950, héritière de l'effort opiniâlre du théâtre 
aälional populaire pendant ces dix dernières années, a permis de 
ire 1e point el de constater que, désormais, le théâtre avait prouvé, 
pe par étape, l'efficience de sa formule auprès d'un public d'année 
n année plus nombreux et plus fervent. 

Cette ferveur et celte assiduité créèrent pour ia direction des 
obigsalions envers ce public qui est devenu son public, obl 
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(1) Sans exclure pour autant un rayonnement dans les provinces 
françaises et éventuellement la consécration de la capitale. 

2) Contrairement à uñe opinion assez répandue, il existe un cer- 
{sin nombre de « voix » parfaitement valables parmi les jeunes 
ténors, barylons, soprani et mezzo, basses, dont la plupart sont dis- 
posés à défendre avec ardeur la cause d'un renouveau du théâtre 
isrique. 

3) Chiffre qui ne dépasse guère une habituelle tournée d'art dra- 
malique, 
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il 18 SCY #2, t ; l t a 
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« La Vie est un songe », nèdie en 93 journves, de Lai N, 
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qui retrouva ainsi, aux feux de la rampe, une vie nouveile. Au cours 
de la saison 1919-1950, le choix de lirec.ioi 
comédie de Destouches: « Le Gicrieux ». 





A signaler également les anniversaires de Gœthe, de Baïzac et de 
Jean Richepi - qui furent InmMémOorcs 1 Scènt 1 Tin è Ille 
tional populaire par | rise de leurs a s plus n 

Le Théâtre nali na populaire a cre ne œu\ lé 2ranidit crue, 





de Georges Chaperot: « Tobie 


Le même éclec.isme qui avait présidé, les annfes précédentes, à Ja 
composilion des progrernines, a permis, cetle saison, d'app'audir des 
œuvres aussi diverses de facture que l'Habi, vert ie Robert de 
Flers et G.-4. de Caillavet, « Le Pêcheur d'ombres le Jean sarment, 
« La Fin de Tarluile » de Miguel Zamaco:s, La Femme sans cet 
velle », de Philip Johnson, « Les Chevaux de hois » de A.-P, Antoine 
et Maxime Léry, « Les Honnôles Femmes le Henry Becque, La 
Comédie des personnages de fables x de Paul Blanchart, ele... et un 
récital de poésie de Jean Mercure: « L'Art du troubadour » 

Les grandes associations symphoniques de Paris se sont également 
produiles, et les amateurs d'orgue ont pu retrouver leur instrument 
favori, ceui-ci avant été réparé. Un grand cycle de récilais a été 
organisé: « La Musique de J-S. Bach et celle de ses } Urseurs », 

résenté par M. Norbert Dufoureq. ave- 5e contours de Mme Noélic 
Pierront, MM, André Marchal, Gaston Lilaize, Ma e Durul 

En ce qui concerne les spectacies Jvriques, il v a 1 de noter 
« Carmen » de Bizet, « Les Sallimhanques » de Louis Gann La 

ecocqg el Dix if à e J P 


Fille de Madame Angot » de L 
Bas.ia. 

Les programmes de danse revêlirent une classe internationale : = 
que ce furent Katherine Dunham, le Grand baliet de Monte-Carlo et 
Eliane Dufort qui ies assurèrent. 





A noter le concert d'ondioline de Geneviève Robert et le récital 
de Chopin de Léon Kartun. 

Le groupe choral de « l'Alauda » s'est À nouveau prod cette 
saison, ainsi que ies chorales mixtes des lycées et collèges de la 
seine. 

« Documents de notre temps », tel fut le générique qui nermit de 
présenter aux amateurs du septième art des films documentaires sur 

Lyautey, Batisseur d'Empire », « Les Jeux npiques fais La 
Litiérature », « La Musique », « La Sculpture », « La Peinture », 


« La Tapisserie ». 





Au total, le bilan artistique du Théâtre national populaire nour 
la saison 1919-1950 se solde par un nombre de 121 représenta su 
décomposant ainsi 

Représentations classiques, 20: comédies, 21: comédies à mu- 
sique, 4; représentations Jvriques, 4; €oi ris <ymphoniq 23° 
séances cinémaiographiques, 9, spectacles lanses, inves 
Chorales, 3; conférence:, 3; récitals, 17; matinées ques iu 

ps . * i “re ’ he. 
Citions des prix du Conservatoire, 1. 

A ce bilan qui prouve l'efficacité des efforts du Théâtre national 
populaire et la confiance assidie que lui témaizne n public, il 
convient Â ajouter les représentations donnfes à l'extérieur, tant 
à l’écranger qu'en province 

Il convient également de tenir compte que Ja ève du personnel 

à n $ ? Fe 1 
de scene des théâtres subventionnés 3 eu pou équence la sup. 
Lo n de ious ies programmes élaborés pour ie mois de mars 
JV, 

Saison 1919-1950. — Représentation du Théâtre national nopu re 

au palais de \illot dit: 


Racine: « Britannicus », une représentation: 


: » 1 )11 Dirls 0 L [PER 
représentations. | | | : 
Corneille : « Horace », une représentation 
Eschyle: « La Prométhéide », 4 représentalions 
ocneq 16: « Les Troyennes ; J m4 à enta! ns 
P PE 4 notice lé 
Paul Claudel: « L'Otage », 3 représentations 
, 
Victor Hugo: « Hernani », 6 représentation 
Gabrielle d’Annunzio: « La Ville Morte  représentalion 
. rs & + LIU 


Comédies classiques, 
Molière : « L'Avare 3 représentations ; « Le Médecin malsré lui 
4 représentations; « Sganarcile », 2 représentat 


Racine: « Les Plaideurs », 4 représentation 


savantes », 2 représ ntations. 
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« La Nuit 


Maitre Mirmin 


vert », ‘présenta- 
s<entation. 
ations 
eur d'oml , 2 représentations, 
uel Zama 4 ii » Tartufle », 2 représentations. 
3 », 2 représentations, 


116 : 


Vaux de bois », 1 représenta- 
1 repr“sntation. 
fables », 1 repré- 


Spectacies pour enfants. 
« les Aventures de Bidibi et Banban &u Cirque », 1 représenta- 
üon. 
Représentations données par ‘a Comédie-Française. 


Brilannicus », 14 représentation; « Bajazet », 1 représen- 


1 le Musset: 
à représentation 
G. Courteline: « La Paix chez soi », 4 représentation. 


, 


« 11 faut qu'une porte soit ouverte ou fermée », 


Récital de poésie. 


Jean Mercure: « L'Art du troubadour », 1 représentation. 


Comédie avec musique. 
K représenta- 


Alphonse Daudet, George Bizel: « L'’Arlésienne », 
tions. 

Opéras. — Opéras-comiques, — Opéreltes. 
Massenet: « Thais » (grève du personnel de plateau, 
Bizet: « Carmen », 1 représentation. 
Louis Ganneé Les Saltimbanques », 1 représentation. 
Lecoce: « La Fille de Mme Angol », 1 représentation. 


J. et Pl. Bastia. Dix-neuf Ans », 1 représentation. 


Ballets et récilals de danse. 
« Grand Ballet de Monte-Carlo », 2 représentations. 
« Katherine bunhum », 2 représentations, 
« Eliane Dufort », 1 représentation. 


Récital d'orgue. 

La musique de J.-S. Bach et celle de ses précurseurs. 
Gaston Litaize: « Les Ecoles ilaliennes, espagnoles, anglaise et 
néerlandaise », 1 audition. : 

N. bufourcq et M. Durufle: « L'Ecole française », 4 audition. ; 

N. Dufoureq et N. Pierront: « Les Ecoles allemandes », 1 audition, 

A. Marchal et N. Dufourecq: « Cyrle JS, Bach », 11 auditions. 
Récilal et concerts, 


Geneviève Robert: « Concert d'Ondiolines », 4 audition; « Récital 


Léon kKartiun », 1 audition. 
Concerts symphoniques. 

Asseciation des concerts Pasdeloup, 20 auditions. 

J.-S. Bach. « Suile en £i », « Suite en ré », « VIe Concerto bran- 
debourgeois », « Concert pour quatre pianos ». 

Bach-Respighi, « Passacaillé ». 

Bach-Werner: « Toccaia en do majeur ». 

Beethoven « Ve Symphonie en mi bémol », « Vile Symphonie », 
« 1lie Symphonie », « 11e Symphonie », « IVe Symphonie », « VI* Sym- 
phonie (Pastorale) », « IXe Symphonie, avec chœurs », « Jre Sym- 
phonie », « Concerto pour violon et orchestre », « Concerto n° V », 
« Concerto n° IH », « Egmont {ouverlure) », « Coriolan (ouverture) », 
« Jéonore {ouverture n° HI) ». 

André Bloch: « Kaa » (poème symphonique) 

Brahms: « Concerto violon et orchestre »,° « Concerto piano et 
orchestre », « Variations sur un thème de Paganini », 

Borodine : « Danses du Prince Igor ». 

Chopin: « Contæerto n° 2 en fa » 

Debussy : Prélude à l'Après-midi d'un Faune s. 

Maurice Durufle: « Scherzo pour orchestre », 

Erlanger: « Chasse fantastique ». 

Manuel de Falla: « Danses du Tricorne ». 

César Frank: e Symphonie en ré mineur ». 

Gerschwin « Ün Américain à Paris ». 

Edouard Lalo: « Ouverture du Roi d’Ys ». 

Daniel Lesur: « Passacaille ». 

Liadow : « Chants populaires russes », 





, -_—— 


Préludes », erto en mi bémol », « Concerto 
Méphisto Valise », « Danse macabre ». 
Concerlo n° so} mineur », « Concerlo violon 


Concerto ne 2 en ré mineur », 
hestres », « Concerto en «ol ’, 
e Figaro » (ouverture), 
ESKY : Mont-Chauve 
« Ballade pour piano et orchestre » 
Concerto n° % pour piano et orchestre », 
« Procession nocturne ». 
Tzigane » (violon et orchestre), « Paphnis et 


« Concerto en sol >», « Boléro », « Shéhé- 


uü 


razade 

Rimskv-Korsakow: « Capricio espagnal ». 

Saint-Saëns: « Symphonie n° 5 avec orgue » 

Schubert: « Symphonie inachevée », 
Schumann: « Manfred » (ouverture), « Symphonie n° IV ». 

Strauss: « Till Eulenspiegel », 

Tchaikowsky: « Symphonie pathétique », « Concerto pour piano et 
orchestre s 

Wagner: « Tanhanser » fouverture), « Les Maîtres Chanteurs s 
(ouvertures), « Tristan et Yseuit » (prélude ei mort}, « Tristan et 
Yseult » (prélude du 2e acte), « Chevauchée des Walkyries », « Le 
f eau Fantôme ouverture), « Johengrin » (prélude), « Sieg- 
fried » {murimures de la forêt}, « Le Crépuscule des Dieux ». 

Weber: « Ouverture d'Eurvanihe », « Ouverture d'Obéron », « Frey- 
schuiz » (ouverture: 

\ssocia ion des concerts Colonne, 2 auditions avec le concours deg 
chorales mixtes des Ivcées et collèges de la Seine. 

Hector Beriioz. « Roméo et Julielle » (fragments), « La Damnation 
de Faust » 

Chœur français lJ’Alauda, 1 audition. 


« Concerto n° IT », 


’ 


Spectacles cinémalographiques, 

« Documents de notre temps », 12 séances. 

Lyvautey, Bâtisseur d'empire; les Jeux olvmpiques 1948; Ja Litié- 
ralure, la Musique, Sculpture, Peinture, Tapisserie. 

Documentaire, « Pilote de course » 

Divers, « Monsieur Vincent », 

Théâtre national du Palais de Chaillot (saison 1949-1950 ) 
ns extérieures. 
Spectacles présentés: 

« Les Chevaux de Bois » (A.-P. Antoine et M. Léry), 1 représene 
tation. 

«a Le Médecin maigré lui » (Molière), 3 représen:ations. 

« Le Dépit Amoureux » {Moiière), 1 représenlation. 

a Le Chemineau » (Jean Richepin), 1 représentation. 

« La Farce de M. Mimin » (adaptalion Gassjes des Brûlies), { re- 
>ésentation, 

« Don Sanche d'Aragon » Corneille), 1 représentation. 

« Le Barbier de Séville » ‘Beaumarchais', 3 représentations. 

« Faits et Farces du Moyen-Age », 5 représen‘altions. 

« Les Précieuses Ridicuies » (Molière), 2 représenta ons. 

« Iphigénie » (Racine), 2 représentations, 

« L'Otage » {Paul Claudel), 2 représentations. 

« Cinna » (Corneille), 2 représentations, 

« Le Jeu de l'Amour et du Hasard » (Marivaux), 2 représentations. 

« Britannicus » {Racine}, 4 représentation. 

a Horace » (Corneille), 1 représentalion, 

« Le Gendre de M. Poirier » {E. Augier et E, Sandeau), 1 représens 
ta ion. 

a Les Femmes savantes » (Molière), 1 représentation. 

« Hernani » {Victor Hugo), 3 représentations. 

« Ces Dames aux Chapeaux verts » (A. Acrément), 1 représentation, 

« Le Malade imaginaire » (Molière), { représentation, 

« L'Arlésienne » Daudel), 2 représentations. 

Cominémoration du tri-cen enaire de la mort de Rotrou, 1 repré- 
sentation. 

Commémoration de la mort de Romuald Joubé, avec: « Phèdre s 
(Racine). — « Une Evocation » {Jean Suberville). — « Une Scène du 
Vray Myslère de la Passion » (A. Gréban), 1 représentation. 

Théâtre nat onal du Palais de Chaillot (saison 1949-1950.) 
Représentations extérieures, 
Villes visitées: 

Aix-les-Bains, Vierzon, Poisss, Genève, Vincennes, Mantes, Gen- 
illy, Enghien-les-Bains, Montreuil, Compiègne, Drancy, Le Mans, 
Provins, Dreux, Vichy. 


Représentations du thédtre national populaire au Palais de Chaillot 
(saison 1919-50). 
Créations et grandes reprises. 
« La Prométhéide », « Les Troyennes », « Le G'orleux », « Tobie », 
« La Femme sans cervelie », « La fin de Tartuffe », « La Farce de 
Maître Mimin », « Soleil », « La Comédie des personnages de 


’ “ 
fables », « Hernani », « La Vie est un songe », « Esope », « Les 
IHonnèles Fermes », « L'Habit vert ». 

Représentalions classiques. 

« Brilannicus », « Iphigénie +», « Les Plaideurs », « Horace », 
« L'Avare », « Le Médecin maigré lui », « Sganarelle », « Les 
Femmes savantes », « Don Sanche d'Aragon », “ Un Caprice », 
« La Nuit d'octobre », « Le Barbier de Sévile »; « Clavigo », « Iphi- 
génie en Tauride », « Pandora », scènes; « La Rabouilleuse », 
« Vautrin », « Eugénie Grandet », scènes, 




















; 
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Pièces dramatiques. 
« L'Olage », « La Ville morte ». 


Comédies modernes, 
« Le Chemineau », « Le Pêcheur d'ombres », « Les Chevaux de 


bois ». 
Spectacles pour enfants. 


Les Aventures de Bidibi et Bsmbam au cirque ». 


Représentalions données par la Comédie-Française, 
« Brilannicus », « Bajazet », « Il faut qu'une porte soit ouverte 
où fermée », « La Paix chez soi 


, 
Récital de poésie, 
Jean Mercure: « L'Art du Troubadour 


Comédie avec mus:que, 
« L'Arlésiernine », 
Opéras, opéras-comiques, opéretles. 
« Thaïs p, « Carmen », « Les Sallimbanques », « La Fille ée 
Madaiue Angol », « Dix-neuf ans ». 


Baliets at récilal de danse. 
« Grand baïel de Monte-Carlo », « Katherine Punham », « Eliane 
PDulort ». 


Concerts. 


Récilals d'orgue 
Li musique d'orgue de J.-S. Bach et ceile de ses précurseurs: 
Cycie FR D, Ba h. 
"Récital d'ondiolines 
Récital Léon Kartun, 


Concerts symphoniques, 
Associations des concerts Pasdeloup. 
Associalion äes concerts Lamoureux, 
Chœur français « l'Alaudu », 


Spectacles cinématographiques, 
Films éducatifs: documents de notre temps. 
Total de toutes ces représentations: 421, 
En plus des représentations données au fhéâtre national populaire 
du palais de Chailiot, il a été donné: 39 représentations à l'exté- 


rieur, 


Représentations du théâtre nalional populaire au palais de Chaillot 
pour la saison 1990-1001, 


Créations et grandes reprises, 


« Le Père Damien », « La Retraite d’Armande », « Les Cloches de 
Coruevilie ». 


Spectacles prévus par le théûre national populaire 
au pala s de Chaillot pour la saison 1%0-1%1, 


Créations et grandes reprises, 

« (Œdipe-Roi », « Scaramouche », « Le Conditionnel passé », 
« Lo TFRE », « Le Sceptique ébloui », « Claudie », « Primerose », 
« Monna Vanna », « Hernani », « L'Arlésienne », « Don Sanche 
d' Aragon », 

Et le répertoire classique, avec les œuvres de: Corneille, Racine, 
Molière, Alfred de Musset, etc. 


Spectacle lyrique, 
« La Mascotie », 
Spectacles pour enfants. 
e Théâtre du Petit Jacques », 


Récita! 
« Léon Karlun », 
Danse. 
« Janine So'ane et sa maîtrise de danse ». 
. . . . . E . . . . . . . . L . . E L . . . L] . . LR . e . # . . . . 


CONCESSION DU PALAIS DE CHAILLOT KT THÉATRE NATIONAL POPULAIRE 
IHÉATRE NAÏIONAL DU PALAIS DE CHAILLOT 


COMPTE D'EXPLOITATION (PÉRIODE DU {7 JANVIER AU 31 AOUT 19501 
Recettes, 


Chap. 1er, — Recettes de spectacles: 

Art er, — Activité dramalique, 2.836.451 F. 

. Classique, 1.442.261 F, b) comédie, 645.595 F; c) comédie avec 
musique, 748295 F 


Art. 2. — Théâtre lyrique, 1.730.100 F, 
Art. 3. — Concerts, 2 113. 225 F, 





! 


LL 4. — Cinéma, 6.625 F, 
rt. 5. — Orgue, 969.79 F, 
t. 6. — Tournées, 1.108.864 F, 
2, — Receltes d'exploitation, 19.783.661 F. 
Sous-locations, 14.992.500 F; pourcentages, 3.288.181 F; frais supe 
plémentaires remboursés, 1.502.680 F. 
Conressions, 3.662.818 FE. 
a) Bar: T. N. P. 17.910 F; Chaillot, 1.481 810 F:; b) programmes: 
N. P., 55.038 F: Chaillot, 4.222.239 F; c) vestiaires: T. N. P., 
023 F; Chaillot, 336.198 F. 
Total: T. N. P., 222571 F; Chaillot, 3.140.247 F. 
Chap. 3. — Subvention de L'Etat, 16.366.600 F; subvention compié- 
mentaire, 1.687.500 F. 
Chap. 4 — Radiodiffusion, néant. 
Chap. 5, — Frais remboursés par l'Opéra-Comique, 197.599 F. 
lotal des recettes, 01.753 ss F. 


Dépenses. 
Tirme Ier, — Dépenses du personnel. 


Chap. fer, — Personnel \dministraUt, 4.738.626 EF 








Art, fer, — Aäministration, 1.839.630 F. Art. 2. — Trésorerie, 
073.196 F, Art, : 3. — Personne! de service, 697.160 F. Art. 4. — Loca- 
ion, 578: 152 F,. Art, », — Contrô.e à !a vacalion), 352.705 FE. 
Art. 6 — Ouvreuses vongés), 111.900 F. Art. 7. — Indemnité 
de transports, 109.83 F. 

Chap. 2, — Personne, d'exp'oitation, 10322.03 PF 

Art. der. — Service de scène, 9%.:25.884 F. Art, 9 ice 
mavhinistes, 5.288.970 F. Art. 3. — Service é:6 F, 
Art. 4 — Service accessoirisles, 1.215.777 1 tres -9 ie 
dévors et costumes, 1.542.024 F. Art. 6 — Service médical, &.700 HE 
Art. 7. — indemnités diverses, 609.973 K. Transoorts, 128,544 F. 
Bleus, 70.615 F, Outillage, 18.569 F, Paniers, 203.000 F. Divers, 


Chap. 3. — Heures supplémentaires, 5.153.709 F, 

Chap. #. — Personne: artistique, 4.126.018 E 

Art, fer — Artistes au mois, 996.208 F.' Art, 9% — Artistes au 
cacoet, 2.3 6. re F. Paris, 1.801.220 F, Tournées, 533.200 F, art. 3, — 
Musiciens, 220 F. Art, 5. — Figuration et danse 129.650 1! 
Art. 6, — indemait és diverses, 417.930 F. 

Chap. 5, — Charg sociales, 4.312.855 F. 


Art. fer — Assurances sociales, 1.450.063 F. Art. 9. .— Assuranres 

dents, 218572 F. Art. 3 — Allocations 3 
41 4. — Congés spèclacles, 118.859 F, Art, 5, — Assurance des 
cadres, 205.120 EF. 


Tire IE. — Matériel. 


hap. VI —- Frais généraux, 7.529.135 F. 

Art. der, — Electricité, 3.071.187 F. Art, 2. — Chauflage, 940.165 F, 
Art, 3 — Netloyage, 1.153.950 F,. Art. 4 — Gaz et eau, 66.161 F, 
Art. 5. — Téléphone, 185.601 F. Art. 6. — Fournitures de bureau, 
imprimés, 108.128 F. Art. 7. — Sécurité, surveillance (assurée par le 
concierge), néant. Art. 8 — Journaux, revues, brochures, 25.191 F. 


Art. 9. Transpor!s aulomobiles, 490.990 K. Art. 10. — Lavers ale- 
liers, 151.2 259 F. Art. 11. — Affranchissements, 137.520 F. Art. 12, — 
Frais de représentation, 178.028 F. Art. 43, — Frais de déplacements, 
pourboires, 43.617 F, Art. 41. — Divers, 4.So1 F. Art, 45, — Blanchis- 
sage, 163.127 F. Art. 16. — Œuvres sociales, 8.929 F, Art. 17. — Coti- 
sations, gratificatjons, dons, 54.116 F, Art. 18. — KRistournes el com- 


missions sur galas, 450.962 F. 

Chap. VII — Publicité, 1.160.667 F. 

Affiches, 681.379 F,. Affiches (informations parisiennes et métro), 
262.612 F. Billeterie, 401.397 F. Billets de pri opagande, 58.728 F. Inser- 
tions, 11.038 F. Programmes, 29. pi F. 

Chap. VIE — Impôts, assurances, 3.762.256 F. 

Chiffre d'affaires sur en T. N. P., 2859 F. Chiffre d'af- 
faires sur concessions Chaillot, 1.843.218 F, Contributions et laxes, 
d07.150 F. Taxe 5 p. 100 sur salaires, 1.226.933 F, Assurances diverses, 
906.147 F. 

Chap. IX. — Droits sur les spectacles, 1.217.414 F 
Droits d'auteurs, 562.903 F. Assistance publique, 313.02 
les transactions, 224.267 F. Gardes, agents, pompiers, 87. 
Chap. X. — Travaux et frais d'entretien, 5.019.055 F, 

Entretien meubles et immeubles, 4.019.053 KF, 

Chap. XI — Dépenses de scène, 4.072.692 F, 

Montage des pièces et entrelie n répertoire, 165.997 F. 

Œuvres dramatiques, 1.396.743 F, Li ocation de matériel, 211.891 F. 
location et indemnité costumes, 598.443 F. Location perruques, 58.902 
francs. Accessoires, 66.789 F. Frais d'orchestre, 18.340 K. Achats de 
speclacles, 370.388 F, Entrelien orgue, 49.600 F. 

Concerts (pourcentage aux or ganisateurs), 2.331.812 F, 

Cinéma, 125.110 F, Pourcenta 1e aux distributeur<, 59.009 F. Frais 
de mise en route, 30.841 F, Pr rojec tionnist es, 25.260 F. 

Chap. XII. — Frais de tournée 3, 566.881 F. 

Défraiement des artistes, 17.400 KF. Location costumes, 95.714 F. 

‘rais de voyage, 191.567 F. Transport de matériel, 49.169 F. Divers 
163.984 F. Taxe sur le chiffre d’affaires, 19.717 F. 

Chap. XIHIT. — Pertes et profits accidentés, 9.220 F, 

Total des dépenses, 52.280.509 F. 


RÉCAPITULATION DU COMPTE D'EXPLOITATION 


Total des receltes, 51.783.538 F; total des dépenses, 52,280 509 F; 
déficit de la période, 496.971 F, 
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Tableau comparatil des 


recettes 


palais de 


PALAIS DE CHAILLOT 


1919-1950 des concessions 
Chauiot, 
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REPRÉSENTATIONS OFFICIELIES DU THÉATRE NATIONAL POPULAIRE 


Tableau comparat des recettes 1919-1950. 
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La éilualion des théâtres de 


que celle des srènes parisiennes, 
Et leurs cédits viennent enrore 
Pour juger de Ja situation il est 


Presses. 
' 


Voici d'abord la iellre que m'adressait 
lain, maire du Mans. 


Le sénateur maire 


dridel, sénateur de 
maission des Leaux-urts. 


Monsieur le sénateur 
Je vous ajresse copie de la 
le ministre de l'éducation 


Aucun théâtre n'a élé subventi 
ipation financière de ia vile n° 
Celle disposilion risque, à mon 
tantes qui ont les moyens de 
men: de celles qui, loutes propor!i 
sune jeur avee des pôe st il t6s ré 


Je vous serais obhiigé, monsiet 


vouioir bien faire reconsidérer 
live chargée de la répar 
celle-cr sail onvtiée dans des 


Je vous prie 4e crair monsieur 
l'assurance de ma haulc considéra!: 


MIXISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Monsieur 'o maire, 


1 


Vous avez bien voulu, en signa! 
municipal de vole vilie, en 
l'Etat. 


Li comméesion consullaliv», 


arlisiique des théâtres fixes des 
avec intérêt la situation et les 


Cependant la diminulion des 


théâtres des Gépartemen:s en 
eubvention, si faible soit-ele, 
blissements, Ainsi, aucun théâire municipal 
en 1930, à moins d'une parlicipalion financière de Ja ville à ‘son 
fonctionnement de vingt millions 
cipale élant!, avec 


sab'e qu’elle n’a pas. 


opper ce plan pa: !a 


théâlres moins importants dont 
proporlionnées aux possibilités 
de l'Etat 
Je vous prie d'agréer, monsieur 
considéralion :a plus distinguée. 
Pour 


E! dans le même ordre d'idées, ve RS 
Rabouin, sénateur de Maine-ei-Loire. 


COMITÉ LOCAL ANGEVIN DE DÉFENSE DU THÉATPRE 


Angers, le 26 décembre 191, 


Monsieur Rabouin, sénateur, 


Seiches-sur-le-Loir 


Monsieur le sénateur, 


Nous avons l'honneur de vous informer que le pee op ange- 
vin de défense du théâtre, réuni 


miné Ja situation fulle aux 


l'Assemb'ée nationale du 4 août 1950, 
lions, les crédits précédemment 
décentralisation et théâtres _ Le 7OV} ince). 

eut entrainer 
de la musique en 


lyriques 


Il! re vous échappera pes qu'un 


consquences graves pour l'avenir Ù 
ceux qui en tirent leu”s moyens d'existence : au!zurs, 


siciens, cuûres tèchniques, etc. 


Frante ei de « 
compositeurs, ariisies, mu 








Les théâtres de province et la décentralisation. 








‘ordée aux théâtres de province 
parti u'ièrement à} préciie 





sénaltcur-mare, 


tique du ‘héâlre 


pas navets danebuer 


pa:ticipaUoen munis 
la quaiité et l'import: i 3 
permanents, un des principaux critères adoptés pour fixer 
tant de j'aide de l'E‘at. C'est la raison nour laquelle je 
réserver le crédit nécessaire à !a subvention que j'aurais 
pouvoir attribuer au théâtre | 
LT Remo, pour que vous 1 ’allachiez pas à celle ab:tenlion 
eurs, Si la situation budgétaire moins difficile en 
re vivement pouvoir encourager Î 
lement les ‘viles qui se seront distinguées en donnant 


la subvention de 
ntralisation Ivrique mais aussi e* principa'ement à déve- 
création d'une seconde catégorie réservée Aux 
les obiigations moindres 


étabiissenients et 


l'assurance de ma 


et par délégation: 





voici un appel adressé à notré 














président du conseil général, 
(Maine-et-Loire). 











ramenant, de 125 à is mil. 
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La comiié st également élonné de ïa la subven- 
ton accordée 4 ble des théâtres de province (autres que 
les théälres de Ï ujours fixée — depuis 1939 — au 
chitf IÜris0 d 

NOUS ny l'avoir attir 
a'l 1 SUT lle ce de 
les es fran fiscaliil 
( enne — p0 méme 
qu rs de de l’éduc 
Ji Ù lux mesu 
s | nn! 11 Le alTrai 
; eo vie inléectvelle du 
au ji! égale principaux du prestig 

1" | pu t 

Ces m ires 

jo Rétahiiscemnent du cxdit de 195 milions, suporimé par le vote 
de l'A-=embire n ue du fa ai 1050 

nn Revaioris n à un coeffl-ent au moins égel à % et rénar- 
tit 13 équitrhe de la subvention de 3 millions (chiffre jin- 
changé depuis 1959} accordée aux scènes de p'ovince à directeurs 
<o S Il t 

3% ke ) 1 fiscaïlé du spectacie 

Nouz nous rermeîttons de vous remercier à É. ivance de 11 nosi- 
tion favorahie que vaus ne Mmanquerez pas d'adopter à l'égard d°s 
moyens que nolts préconisons rour remé "rs à la crise aiguë — 
d'osne financière — dont souffre le théâtre français et sommes 
persuads que le Parlement, m's en face de ses responsanilités 
reviendra sur un vole dont jij n'a cerlainement pas envisagé les 
Colr ces, 

Nons vous prions d'agréer, monsieur le sénateur, l'expression 


de noire cons'dération distinguée. 
Pour le comité local angevin d2 défense du fhéâtre: 
Le secrétaire, 
OMNES, 

P.-S. — A litre de documentation, nous joignons À Ja pwsen'e un 
exemp.aire du Manifeste du théâlre français », aine1 qu’une copie 
de la POSE adoptée par le comité dans sa séance du 20 dé- 
cembhre et qui à élé adressée aux ministères intéressés par inter. 
anéd'are du comité national! de défense, 


Résolution. 


Le comité iocal de défense du théâtre, réuni le mercredi 20 dé- 
cembre, à lécole de musique d'Angers, demande aux pouvoirs 
pubs de prendre d'urgence les mesures nécessaires à la sauve- 
gard» des intérêts matériels du théâtre français, gravement mena- 
és par Ja suppression des crédits précédemment attribués aux 
le le décentra,isation. 

Il oermande égaiement que les subventions actuellement avcor- 
dées à l'ensemble des ihéâlres de province (soit 3% millions) et 
qui nont pas, élé revalorisés depuis 1929, soient portées à un 
coeftic ent au moins égal à 25. 

A quoi bon mullüipiier les citations, c'est un état de cho:e 
géncrat, 


Suggestions et critiques. 


Les pouvoirs pubics seront amenés bientôt à revoir l’ensemb'e 


1 problème de l’organisation de nos théâtres, à reviser notra poli- 
tique de décentralisation Iyrique litléra'ement assissinée mar le 
istère du budget en dépit du Pariement Nos efflorls sont demen- 
rés vains celle unnée encore en la inatière. Les S. O0. $, ne 
AAUeNT Cependant pas. 

Enire autres voici encore l'appel de « la Fédération nalionale du 


ë; Lacie a . 
Monsieur !e sénateur, 


Vous allez êlre appels incessimment à examiner Je budget de 
lPinirucllon publique et des beaux-arts, c'est pourquoi je me per- 
mes d'attirer votre attention sur les conséquences néfastes pour 
l'industrie du speclac'e réeuiiant de la réduction apportée le 4 août 
49%) par 8 Parerment au chapitre des activiiés !héd'raies. 

L'abandon de ia décentraisation lyrique, Je raentissement de 
no; grandes scènes de p'oviñce qui ne disposent plus des subven- 
lions nécessaires pour assurer la qualité des speciari®s, créent une 
anxiété croissante parmi les profess'onneis du grouçent en France: 

D.) artistes dgramaliques et !yriques; 

12 cuû musiciens ; 

000 artistes des chœurs et de la aanse; 

3.000 artêles es variélés ; 


2.UN cadres ‘hniciens ouvriers et empiovés di théâtre; 





1.406 auteurs “et compositeurs (excusivement professionne!s). 
Lors que 6 {héâtre français a toujours répandu par le monde le 


ça 
Tayenne ment de :a pensés ‘de ses auteurs el compositeurs, il n'est 
pas possible que maintenant, faute de crédits suffisants, on lais:e 
uo're réperloire lyrique disparaitre de nos scènes de province, 
“ sais, Monsieur le Sénateur, tout l'intérêt que vous portez à 
ivilé arlistique de notre pays et je ne doule pas qu'au cours 

db ia discusson du budget, vous jinerveni®z pour demander le 
Ilablissement et la revaiorisalion des crédits affectés à l'activité 
théâtrale de nos départements. 

Au nom des profeesionne!s du spectacle, je vous en exprime tous 
nos remerciements, 

ct vous présente, monsieur ie sénateur, l'expression de mes sen 
ments dist inguti, 


LE 


4 














Je n'in:is li pas sur ‘1 état de *hokt e ur L ce ] 
La ne » grave 01e | r 6 et 1 | vrique i "A 
pen} s à Û )"t t 1VOrt 1 1110 } üe \ à [AS 4 

7008, 66 à 847). Celle ani es InéIDeS sta s se 
sont fait e à Assemblée na ie et a À nr 

s 3 valo le voir L 1 \ 6 

\ii ju : en é | \ 1! | ‘ 
du | >» dn gel a disjo ; » HaU0 { - 
ra! 1:9.1:19.000) 1 >, t L 

\ t ‘ i "Ass 4 ‘ 
Fe 1 t ) 1 1 à nl l'a de 
t a no j I | 1 NE li » 

hat 4h) { } ir Ou | otre 

lé ) e fl » à | ] - 

À 1liol yr'que, ] 
la non 

{ 10 } ! t n 

R | 119.000) { M | d 
ins | » dé ( , 39.000 | I | | 

Thédtrt l nentaud 

Nous avons l'an di \ier p tests tre 1 er lt « lits 
distribui AUX 1! tres d irlenn iX \ | | \ { 
port 1450, page 110). I résuile d'une enquêle faite auprès deg 
imtéressés que si celte poussière de subventions ne peut être consi- 
dérée comme une aide € ee à nos ätres di rleinentaux, elle 
n'en à pas moins un carartère svinboliq Cest le lémoisg e de 
l'intérêt porté par les beaux-arts à leur activité. La suppr de 
ces subventions de l'ordre 4 300.000) EF. 100.000 | 50.000 ! et AR F 
risque de décourager les bonnes volontés 10 es, paralyse l'effort 
de ceux qui luttent pour l'art dramatique en province 

Nous demandons le rétablissement, en espérant les voir bien- 
tot nuit augmenter. 

Les cenires régionaux, 
A l'horizon cependa nt, une lumière, une raison d' rer: les 


centres dranatie te régionaux. 

Celte année, l'abse nee de M. Louis Jouvet aura permis au public 
parisien de juger à l’Athénée l'acux Vu du Grenier de Toulouse, avec 
| « Assermnbice des femines », d'Aristophane, remarquablement monté 
et interprété et avec le Dépit au 'UTeUX », de Moliè re, joué avec 
les cinq actes, et le travesti qui fait songer à Shakespeure. Le suc- 
cès remporté fut mér'té. 

P'us contestées les représentations, plus risquées aussi avec créa 
tion d'œuvre moderne du centre drainatique de l'Elal. 


Les centres dramatiques. 


Troupes d'acteurs professionneis chargés de contribuer À l'éqme 
cation nationale dans les départements, Leur mission primordiaie 
est de représenter les œuvres du répertoire classique. Hs parhci- 
pent, d'autre part, à l'enrichissement du patrimoine national Gra- 
malique en créant des pièces suscepübles de toucher le public de 
leur région. 

Imtégrés à Ja vie provinciale, les centres dramatiques doivent 
jouer un rôle innportant dans l'épanouissement littéraire et artis- 
üque des départements. 


Le Grenier de Toulouse. 


Présentera au théâtre de l'Athénée: Louis Jouvet, 

{9 Du 26 février au 7 mars 1991: l « Assemblée des fermes s 
d'Aristophane ; « Les fourberies de Scapin » de Molière; 

2° Du 8 au 18 mars 1951: « Le dépit amoureux ». 

Le Grenier de Toulouse, composé exclusivement d'acteurs et de 
techniciens toulousains, a été fondé le 18 mars 1915. Il a présenté 
« Le Carthag inois » au concours des Jeunes Compagnies de 1946. 
A la suite d'un accord intervenu entre l'Etat, la ville de Toulouse 
et le département de la Haute-Garonne, le Grenier de Tou.ouse 
est devenu centre dramatique du Sud-Ouest 

Directeur fondateur: Maurice Sarrazin; 

Administrateur général: Pierre 1 ivernier; 

Adrminisiraleur des spectacles: Jean-Marie Rivière; 

Régisseur général: Jacques birvoux; 

Décorateur: Pierre Lafilte. 

Siège: ‘1, rue du Taur, à Toulouse. 

Troupe ‘permanente : 

Sinone Turck, Simone Pascal, André Thoront, Pierre Mirat. Paniel 


sorano, Gustave Lacosia, Louis Granville, Jean Bousquet, Maurice 
German, Gérard Drouin, Claude Serval 

Répertoire: le Grenier de Toulouse a monté depuis sa fondation, 
qui date du 20 juin 1945, 50 pierres: 

« La peur des ‘OUPS ». €. Courteline, 

æ Une demande en mariage », A, TchcKov. 

« Sur la grand'route », A. Tehrkov. 


« Am-Strain-Gram er Rouss.n 
« Eurydice », J. Anouilh. 


U 
« Le Carthaginois », Plaute 

« Uranium 235 » (extraits), E. Maccall. 

« L'Epidémie », O. Mirbeau. 

« C'est aujourd’hui vendredi », E. Lemingway. 
« Darnarmelle », E. Mazaud, 

M, Service, 


« Machigvol 
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Anouiinh. 
G. Courteline. 
M. At hard. 

à tout », A. 

{,1 


de Musset 
OU X. 
re. 
urtel'ne. 


paltonlifnC), 


ut, depuis 
el 
tonrnées régional 
le Nord de Ja 
acement du Centre an 
en Alsace à titre d 
Grenier comple, dans 

a effectuées 
. Maroc. 
l'année 410, 
au titre exart 
dénomination 
aässurt 


création, 
janv cer 1949, 
s propre- 
France en 
Nord. 
change 
son 
durs 
CIT- 
un 
de 
de 
des 


ca 


lu centre 


Ces 
IIS 
comptes 
avant <a 
Tou'ouse a 


1951, le 
pièces et 


21 janvier 
sbrésentations, de 4 
présentations doit d'ailleurs 
extréimement rapide, l'activité du Gre- 
se et la piunart pièces qui cons- 
exploitées au dixième de leurs 


date dun 


des 


- ntés des recettes est constante depuis le début 
des tournées et de l'explotation, Elles sont, avec l'accueil de plus 
en plus cheleureux dun pubiie, le soutien et les de la presse 
internalionae et enfin l'accueil enthousiaste du public parisien, Île 
plus sûr indive Ge la feree et de la valeur du système de décentra- 
lisation. Tous les contrats du Grenier à l'étranger depuis trois sai- 
ont été achetés el depuis cette année les représenta- 
tions à Touiouse ct dans queiques villes du circuit de tournfe 
sont ésalement achetées n grand nombre de municipalités de Ja 
région ont déjà volé des subventions auprès deux ou trois passages 
du Grenier de Toulouse et. pour certaines viles, après un seul 
\assage, Les recettes enregistrées par le Grenier depuis le début de 
la saison 1950-1951, sont les plus fortes qui aient jamais été enre- 
vistrées. Les repré-cnlations de e La Guerre de Troie 
Lu ü », à Casablanca, a mois €'octobre dernier, ont dépassé Île 
chiffre de 270.000 FE par représentation, d'autre part, la tournée 
gegionale d'« Furydice » s'ent soidée par une recelle brute dépas- 
sant 2.100.000 F: quant à celle de « La Mégère apprivoisée », qui 
es encore loin d'être fermince, elle dépasse déjà ce chiffre. Enfin, 
les dernières représentalions données, à Touiouse, la semaine der- 
nière, avec « La Mégère apprivoisce +», représentent le pus grand 
nombre d'entrées enregistrées au thfâtre du Capitole depuis le début 
de la saison, où ont pourtant éte présentés les gaias Karseniv, 
Franco-Monde Production, Roberto Benzi, l'Opéra-Comique et Ja 
troupe wagnérienne allemande. 

Aspects de Ia conquête, — Alors que la prise de contact avec Je 
pubac perisien et les publics des grandes capilales de Suisse, Bel- 
gique ou d'Afrique du Nord avait été rapide et imainédiatement pro- 
finque, au contraire, l'entreprise, à Toulouse et dans les régions de 
notre circuit de lournée, à éle marquée au début par les plus 
grandes difficultés. Avant Ja création du centre dramatique, 11 à 
fallu trois années an Grenier de Toulouse pour réaliser dans celte 
ville, au théâtre du Capitole, des salles absolument combies, et cinq 
années pour arriver au mème resuliat dans le circuit provincial. 
Comme toute conquête, celte marche en avant à d'ailleurs été mar- 
quée, à certaines cCpoques, par des reculs et des piélinements, mais 
semble avoir atteint aujourd'hui un tremplin aux possibilités 
immenses et déjà situé à un niveau que l’on peut qualifier de bril- 
lant A Toulouse désormais et cela depuis plus d'un an, toutes les 
représentalions sont assurées à l'avance de faire salle comble et 
dans la rigion des deux dernières tournées d'« Eurydice » et de 
« La Mégère » ont denné des résultats Jes plus intéressants. 

Soutien de la presse. — La publicité du Grenier s'est considéra- 
blement renforcée depuis cette saison et tous les journaux de ja 
presse locale nous assurent une large diffusion pour les cinq ou 
six avant-premières et les photos qÜe nous envoyons dans chaque 
ville pour chaque spectacle, D'autre part, la radio toulousaine com- 
mence, elle aussi, à nous aider largement pour notre publicité. Il 
en est de même a Marseille, Bordeaux, Montpellier, ainsi qu'à 
Casablanca 9u Aiger., 

Orientation du programme. — Le choix des pièces, qui avait été, 
à ia créalon de Ja troupe, la conséquence des goûls, des trou- 
vailles du meiteur en scène et de la troupe. s’est peu à peu disci- 
pliné el orienté en fonction de l'affirmation de personnalité de la 
Compagnie et en fonction de. la création de ce que tous les journa- 
listes veulent bien appeler « le style du Grenier ». Depuis le fonc- 
tionnement régulier et intensif des tournées régionales, l'orienta- 
Uon du programme a élé cgalciment conditionnée par les aspira- 


éloges 


sons 


n'aura pas 





Hions du public visité. Alors il s’est trouvé que plus le style du 
Grenier s'affirmait dans le réperloire comique, le burlesque et ja 
farce, plus :es goûts du public de notre région semblent également 
s'orienter vers ce genre et créer ainsi un accord harmonieux entre 
les goûts an public et le style de la troupe. Néanmoins, le Grenier 
présente régulièrement au milieu d’Aristophane, de Plaute, de 
Moiière et de Shakespeare, des spectacies de caractère dramatique, 
et le récent succès remporté en tournée par le Eurydice » de Jean 
Anouilh, prouve à ja fois que le public de notre région manifeste 
un certain éclectisme > goût ec que le Grenier de Toulouse est 
capable inonier avec succès des pièces dramatiques. 

Participalions aux festivals. Le Grenier de Toulouse assurera 
celie saison, au festival islernalional de bordeaux et de Toulouse, 
toute là partie dramalique du programme. Les 48 et 20 mai, à Bor- 
deaux, ic Grenier présentera en plein air et sur des tréleaux le 
« gi de Piaute et « Les Fourberies de £capin 
Molière. D'autre part, le 8 juin, le Grenier créera au festival 
Toulouse « Abraham », ballet-spectac'e de Fernand Chavannes, 
inusique de Marcel Delannoy, mise en scène de Maurice Sarrazin, 
chorégraphie de Jünine Charrat. 

Le centre dramatique de l'Est présentera au théâtre de l’Athénée, 
Louis Jouvet : 

19 Du 21 mars au fer avril 1951: « 
pièce de M. Max Carnpserveux, créée à 
mise en scène de M. 
lard-Risier ; 

20: Du 2 avril: « 11 est minuit, docteur Schweitzer », 
M Gilbert Cesbron, crécte à Colmär, le 6 novembre 190, en présence 
de Mine Albert Schweïlzer, imise en scène de M. François Darbon, 
décors de M. Bernard Brévent 

Le centre dramatique de 
munal inauguré Je 11 janvier 
house, Strasbourg 

Président du 

Directeur artistique : 
à M. Roland Piétri. 

Gérant responsable devant 

Administraieur: M. Gintzburger. 

Troupes permanentes du centre dramatique de l'Est: 

Yves Dureau, Dominique Burgère, François Darbon, Dominique 
Destre, Jean Gosselin, Hélène Gerber, Charles Lavialle, Aloys Muller, 
Georges Pierre, Robert Porte, Paula Regier, Vanderic, Pierre Viala, 
Christian Chambrun, Julien Verdier. 

Acteurs participant aux spectacles dn rentre dramatique de l'Est: 

Francoise Adam, Yvette Étievant, Michel Herbault, Eléonore Hirt, 
Marie Laurence, Jandeline, Geymond Vital, Janetle Pico, Georges 
Carmier, 

Depuis sa création en janvier 1947, le centre dramatique de l'Est 
a présenté: 

21 pièces classiques: 

« Le Misanthrope », de Molière; « Les Folies amoureuses », de 
Regnard; « Les Plaideurs », de Racine; « La Peur des Coups », de 
Courteline; « Un Caprice », de Musset: « L’Arlésienne », de Daudet; 
« Les Boulingrins », de Courteline; « Boubouroche », de Courteline; 
« Théodore cherche des allumettes », de Courteline; « Le Bourgeois 
gentilhomme », de Molière; « Le Tartuffe », ce Molière; « Le Mariage 
de Figaro », de Beaumarchais; « Cinna », de Corneille; « Hamlet », 
de Shakespeare; « Le Médecin malgré lui », de Molière; « Les 
Caprices de Marianne », de Mussel; « Les Précieuses ridicules », 
de Molière; « Phédre » de Racine; « Le Malade imaginaire », de 
Molière, « Les Vivacités du Capitaine Tie », de Labiche; « Macbeth », 
de Shakespeare; « Bénénice », de Racine; « La Double Inconslance », 
de Marivaux; « Le Mariage forcé », de Molière. 

37 pièces modernes: 

« Le Survivant », de J.-F. Noël: « Candida », de Bernard Shaw; 
« Je vivrai un grand amour », de Slève Passeur; « Les Mal Aimés », 
de Francois Mauriac: « Asmodée », de Fpancois Mauriac; « Le 
Grand Voyage », de Sherriff; « L'Anglais tel qu'en le parle », ae 
Tristan Bernard; « Le Voyageur sans bagages », d'Anouilh; « Jumu- 
lus le muet », d'Anouilh; « Les Nuits de la colère », de Salacrou; 
« Crime et Châtiment », de Dostotewsky; « Rosmersholm », d'Ibsen; 
« Sainte Jeanne », de Bernard Shaw; « Les Méfaits du tabac », de 
Tehekoy; « La Maison de Bernarda », de Lorca; « L'Olage », de 
Claudel; « Vôtir ceux qui sont nus », de Pirandello, 

9 créations: 

« Le Chariot de terre cuite », de Sudraka; « Mulhouse en France », 
d'Obey; « Un Homme de Dieu », de G. Marcel; « Capucine », de 
M. Barbulée,; « La Petite Sirène », adaptation de F. Darbon d'après 
Andersen; « Le Miracle de l'homme pauvre », de M. Hémar; « Un 
Cas de conscience », de R.-J  Chauffard; « Il est minuit, docteur 
Schweilzer », de G. Cesbron; « Les Cenlaures », de Max Campser- 
veux. 

De janvier à mai 1947, le nombre total de représentations données 
fut de 54; en 1947-1948, 8i; en 1948-1919, 126; en 1949-1950, 199; en 
1950-1951, 218. 

Ces chiffres ne comprennent pas les représentalions parisiennes. 

Itinéraires (saison 1950-1951) (représentations dans l’année): 

Colmar, 2; Strasbourg, 17; Mulhouse, 15; Belfort, 11; Metz, 8; 
Haguenau, 7; Epinal, 6; Dijon, 5; Nancy, 5; Sélestat, 5; Lure, 5; 
Vesoul, 4; Besançon, 4; Phalsbourg, 4; Théâtre-Club, 4; Lunéville, 
3; Jœuf, 3; Château-Salins, 3; Forbach, 3; Reims, 3; Verdun, 3; 
Guebwiller, 2; Masevaux, 2; Dieuze, 2; Sarrebourg, 2; Thionville, 
2; Munster, 1; Ribeauvillé, 1; Saint-Louis, 1; Gray, 1; Thaon, 1; 
Saint-Avold, 1; Wissembourg, 1; Barr, 1; Epernay, 1; Pontarlier, 
1, Saint-Dizier, 1; Petite-Rosselle, 1; Knutange, 1; Bar-le-Duc, 1; 
Chaumont, 1; Hagondange, 1, ‘ 
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La Comédie de Snint-Etienne. 


S'est installée depuis {rois ans rt demi dans cette ville après un 
gccord entre PEtat, ia municipalité et le département. 
- Directeur: Jean Dasté 

Administrateur: Lucien Fortier. 

Troupe permanenie: 

Jean Dasté, François Bertin, Jeanne Girard, Gary Provost, Ludo- 
vice Révillod, Gaston Joly, Didier Bérau, Catherine Dasté, Denise 
Provost, Pierre Mauduit, Bernard Floriet, René Lailorgue, René 
Lesage, Ramond bedicu. 

Elle travaille dans un vaste grenier qui a été mis à sa disposition 
par le directeur de l'Ecoie des Mines et dans lequel elle à — petit à 
petit aménagé une secte el différents ateliers qui lui permettent 
de réunir dans un inème lieu toutes les activités ayant trail à la 
représentation. 

Répertoire : : 

« Noé », André Obey. « Sept Couleurs » fspectarle d'essai), 
« Le Bal des voleurs », J, Anouilh. « L’'Etourdi », Molière, « La 
Surmida », « Le Médecin malgré ui », Molière, « Les 37 Sous de 
Monsieur Montaudoim ». KE. Labiche et E, Martin, « Le Voyage 
de Monsieur hon », E. Labiche. « Les Fourberies de Secapin », 
Molière « table des merveilles », Cervantès, « Y'’avait un 
prisounier », J. Anouih. « L'Ecole des femines », Molière, « Les 
Caprices @e Marianne », Musset, « Une Noce », Tehekov. « Georges 
Dandin », Molière. « Les Noces noires », Jean Lescure, « Le Baladin 
du monde occidental », J. M. Synge, « Poèmes et chansons du XVe 
au XX° siècle », « L'Epreuve », Marivaux. « L'Ecole des maris », 
Molière, « L'Illusion », J, Copeau. « Polveurte », Corneille, « Kage- 
kiyo », S. Bing. « La Savetière prodigieuse », Garcia Lorca. « Le 
Bouryeois gentilhomme », Molière. 

Circuit : 

A Saint-Etienne, la Comédie donne chacun de ses spectacles au 
grand théâtre de l'Eden, devant un public de plus en plus nombreux. 
Elle joue eu outre pour « Culture el Jeunesse » qui rassemble à la 
salle Jeanne<4’Arc des scolaires et étudiants de la ville. Elle joue 
aussi dans €@autres salles, pour un public populaire; c’est ainsi 
qu'elle à donné un cerlain nombre de ses spectacles à Ja salle de 
Montand et au foyer de Valbenoite. 

Participant toujours aux féles du 1% juillet, Ja compagnie a joné 
plusieurs fois en plein air sur Ja pace pubiique, dans le quartier 
de Boivin, Elle se propose de développer ces manifestations popu- 
laires de plein air, avec l'appui de If municipaité, dans Je courant 
du printemps et de l'été 1951 





fit £ 


A Ssaint-Elienne inême, une sociélé des amis s'est constilufe 
pour l'aider moralement et matériellement, Des cours €e diction et 
d'expression corporelle ont lieu une partie de l’année au Grenier 
des comédiens: un groupe d'élèves assidus y participe. 

À Firminy, une société des amis de la Comédie s'est également 
constituse, qui achète Jes spectaries el organise dans l’année un 
certain nombre de causeries et lectures dramatiques pour la jeunesse 
et les amateurs de théâtre. Une représentation supplémentaire de 
ses spectacles classiques et généra'ement donnée pour les écoles. 

Le public de Firminy est composé en partie de jeunes apprentis. 

A Saint-Chamon@, un comité d'entreprise achète les spectac'es. 
La salle est donc formée en partie d'un publie ouvrier; des cours 
et causeries sont donnés pour la jeunesse, au centre social de Ja 
ville. 

A Rive-de-Gier, la Comédie jove tantôt dans une salle de patronage, 
Tantôt dans un Cinéma. Elle est en rapport avec la maison des jeunes 
de ceite ville. 

A Montbrison, des causeries sont faites avant :es représentations 
à l’école normale d’instlituteurs, et parfois au petit séminaire. Un 
public scolaire nombreux assiste au spectacle. 

À la Talandière, la Compagnie joue devant un publie composé 
en partie d'apprentis en liaison avec un organisme groupant les 
deux troupes <’amateurs locales. 

Les spectacles sont donnés, en outre, dans le département de Ja 
Loire, à Roanne (avec une malinfe supp'émentaire des classiques 
pour les écoles), à Feurs, Charlieu, ainsi qu'à Chazelles-sur-Lyon. 

Ia ite Loire : 

Le Puy: des causeries avec leciures €e tnéâtre sont faites avant 
Ja représentation dans les différentes écoles, et plusieurs fois dans 
l'annee, M. l'inspecteur d'académie réunit dans un stage éducatif 
les instituteurs de Ja région, à l'occasion des tournées de la compa- 
gnie. Plusieurs centaines c'e ces instituteurs assistent aux spectac'es, 
et des matinées class ques cont données pour les écoles. 

Au Chambon-sur-Lignon, la Comédie joue pour les différents 
collèges de cette ville; une grande partie du public est composée 
d'étudiants. 

La Comédie de Saint-Elienne élend son activité au-delà de ces 
deux départements, 

Elle joue à Lyon, pour le T. E. C. 

A Annecy, Grenoble, Villard-de-Lens, Clermont-Ferrand elle 
retrouve le public qu'elle à connu à ses débuts. 

A Valence, elle reçoit une subvention de la municipalité, et est 
en rapport avec la communauté Boismondeau et le Foyer de cullure 
Romain-Rolland. à 

A Romans, le spectacle est achelé par l’Amicale des pionnier 
du Vercors, à Givors par le Groupe amitié et joie, A Tournon, Ja 
représentation est assurée, tantôt par les Guides de France, tantôt 
par l'Union des intellectuels. 

L'accueil fait par le publig, parisien tant au Grenier de Toulouse, 
dont le succès fut sans réserve, qu'au Centre de l'Est Cont l'effort 
méritoire fut reconnu, permet d'affirmer que les résultats obtenus par 
les centres dramatiques valaient les sacrifices qui leur sont consentis. 











Commandes à des compositeurs de riusique 

Chap. 5510, 2.610.000 F. Abatlement voté par l'Assembié 111Qe 
nale, 10.000 F, soit 2600 004) E. 

Un modeste crédit de 26310000 F figure au bhndget pour II 
mande à des compositeurs de musique, réduit du resle de 11.000 F 
sur celui de Fan dernier. 

La comnussion des finances de lAssemblh ile a ri le 
10.000 F ce crédit afin de marquer son désir que les Hnmandes 
ne soient passées u'à des HIHOSHIOUrS | itil S pa uu 
comité chargé d'établir ies propositions de commandes 

Souci en soi parfaitement iégitime et que Fait « ) à ct que 
j'exprimai Fan dernier quant à la JUeé nous a\ \ Voir ; 
directeurs de {hfâtres membres di minission d'aide à la premiere 
pièce, bénéficier es subventions q s contribua tàs 

Souci difficiement conciliabie en ce qui concerne kes erompositeurs 
avec celui de grouper au sein de la coinm's<sion nos ineilleurs O1) 
siteurs et celui de ne pas les écarter systématiquement des TRITE 
des, qui leur sont parfois indispensables, taent et fortune n int pas 
toujours de pair et qu'ils sont parfois seuls qua tiés à ex 

En conséquenre s pi ons « ICpT re lt tédit iniliai, cha 
pitre 9510, 2.610.000 F. 

iw: SERVICE DES LETTRES 

Cette année encore, le munistre de J'éducalion nationale n'avant 
pas, malgré un engagement pi devant Votre Assembiée, déposé 
le projet de loi qui devait fournir des 1 irces à la caisse es lettres, 
le chapitre qui iui est réser iigurera pour iné1 ë st lient au 
budcet. 

Rien de nouveau n'est intervenu d : l'an dei l'ixl 
tion par la commission de l'enseignement de l'Assemblée nalionaie 
de l'avis du Conseil de la Répu lue. 

IL n'était pas besoin de faire autant durer Texam pour parvenir 
à se déjuger. 

L'Assemblée nationale attendait le pojet de loi de conciliation 
annoncé par M. Yvon Debos, Rien nest venu. 

De guerre lasse, plarée ent i mier texte €ont nous av'ons 
dénoncé les excès et celui du Conseil de la République rnieux equiibré 
naiss écartant dangereusement je principe d vement ir Île 
public, la commission 4 enseignement de l'Assernblée nationaïe 
s'est résignée, à se ra lier à un texi li à l'avantage d'ètre appli- 
cable sans risquer de bouleverser Fédition. 

L est peu probabke que ce texte enne en discussion devant 
l'Assemblée dans un très prochain d 

IL est encore temps pour le Gouvernement de teni 3 engage- 
ments, 

Afin de l'y inviter formeller et de protecter contre Jes trois 
annees per lues pour le finaucem t ce la caisse des lefires, nous 
vous pronoserons un abaltement indicatif de 1000 

Dans l'impossibilité d: le faire porler sur le chiffre 5220 — Caisse 
des Lettres — qui 1: fHoure qui | r iéinoire, nous Îles Hi iterons 
au chapitre 2714. « Frais de déplacements et de mission » dont 
l'article 3 « Spectacles et musique » est en augmentation de 


LA 
19.000 F. 
Chap. 371%. — Art. 3 — Frais de déplacements et de mission: 
Crédit prévu, 5.725.040 F; abalten {, 1.000 F, soit » traillions 


Etant entendu que cet abattement indique ln volonté dn Conseil 
de la République de voir financer dans le plus bref délai la caisse 
des lettres conformément aux promesses failes par le Gouvernement 


en 1949 et en 1950, et jusqu'ici non tenues, 


Nous nous étions inquiétés l'an dernier de l'augmentation cons 


tante dés crédits consacrés aux célébrations et commémorations 
diverses. 
C'est en aidant les écrivains vivants. en leur permettant d'accom- 
plir réellement leur uvre, € | lita ilion des œuvres de 
valeur, en aidant efticaremi i unéi \ ] l 
célèbre vraiment le $ ( I Î \ Î eut 
loire n'a que i e d ( i 1} 
Y à mieux à jiaire des maigre | | l | f 
aider les lettres l eo ji \ 1 }1r0 1 J 
wotes PO le ct tenairé ] Ba & emrnlo d'une m re 
digne de lui. Nous er endor ] » À ’ n d lettres, 
conne On en fH2era ir | 
Utilisation du crédit rést ( ] ) d lu « 1, e 
de la mort de Balzac, Sur “a pili L e lt cice 1» 
I — Manif Î la \ ile 
a) À Paris: 
Exposition Balzac au musée Rodin, 100 F. 
Cérémonie ga t ; \ | s CerA 
le lettres, 60.000 1 
EXposition à la l èque ni ° ] 
b} En ir 
fact ' ' 
Mar estanons reani es pal n » ] drO\ ns, 
20000 F. 
Manifestations organisées par la municipalité de Fougères, 
150.004) F. 
c) Acquisiti nn des droits de liffus n non nm! + lu fi m 
documentaire sur Balzac réalisé par la firme « les kiims du Corn- 


Pas », 120.000 F. 
Total, 1.280.000 F, 








PARLEMENTAIRES 





DOCUMENTS 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











de 1 Ï 

Fra V ‘ i ‘ MEET et de réce in dé l 0 Ü n 
£"! | {;, [ME 1101 | 

L« 1 de 1 \ ° e HRichelic (I nnel, gardic \ge, 
police, «€ 29 | 

b\ Horn ‘ | am t! tre de la Sorbonne 

Frais «du l la £ 14 amphitl ‘ vestiaire, sonorisation, 
décora , po | l 6 à \ ñ dramatique 250.169 F, 

c) Jour ( tre cullurel international de Royaumont: 

Indermr IX fé EDS L 96.000 } ï 

Hébergement des invités, transport, à Rovaumont, 97.616 F. 

1 |, 1.454.571 R 
111 Edilion nationale du cent re de Ba + 

Edition par l'imprimerie nationale d'œuvres les plus représentatives 
ou les moins « ‘ e Balz choisies par la direction générale 
des arts et di { ‘ { l Hnimis<sion nationale du centenaire ({Sub- 
vention de la direction générale des arts et des leltres, 4 millions de 
fran 

Indemnités pour concours lechnique, 20.000 F, 


folah, 4.020.000 F, 


IV. — Frais d'oranisalion de la commémoration, 
Frais d'impression d'affichages, de cartes d'invitation, secrétariat, 
etc., 120.369 F 


Total, 6.895.540 F. 


RECAPITULATION 


3. — Manifesktions subventionnées par la direction générale des 
aris et des lettres, 1.280.000 F. 

IL — Manifestations organisées par la direction générale des arts 
et des Jeltres, 1 471.771 

JII. — Edition nationale du centenaire de Balzac, 4020000 F. 

JV. — Frais d'organisation de la commémoration, 120.769 F, 

Total, 6.593.540 F. 

Notons enfin que les crédits pour les commémoralions sont en 
diminution celte année de 15004Kk F. 

En 1950, 13.500.) F (chap. 3720); en 1951, 12 millions de francs 
{chap. 3715). 

Mais ces 12 millions sont encore bien importants comparés aux 
maigres crédits de 9.391.000 F consacrés aux secours et subventions 
de caraclère social (Chap. 4160) dont la faible augmentation par rap- 
ort à l'an dernier, 1.681.000 F ne correspond pas — et de loin — 

celle du coût de Ja vie. 

L'Etat à vrai dire, fait peu pour les artistes Il ne fait rien pour 
les émissions. 11 ne s'intéresse à ceux qui réussissent que pour les 
imposer plus qu'aucune aùtre catégorie de contribuables, Car en 
dépit des efforts des sociétés lilléraires les émissions n'ont pas encore 
oblenu leur assimilation aux salariés en tant que contribuables bien 
que leurs revenus soient intégralement déclarés par les éditeurs. 
Toute évasion fiscale leur est interdite, 

Enfin, s'ils sont réduits à la misère, l'Etat daigne leur jeler en 
aumône, à eux ou à leurs veuves, quelques secours dérisoires. Cet 
état de chose est indigne d'une nation de haute culture. 

D'autant qu'en définitive ce sont les écrivains et les artistes qui 
depuis quatre siècles ont le plus enrichi la France. 


Le livre en péril. 


L'Etat plus que tout, contribue à paralyser le développement de 
Ja vie liltéraire. Les frais d'expédition postaux sont une des causes 
principales de l’asphyxie de l'édition. 

Un volume vendu 330 F (in-12 de type courant) laisse à l'éditeur 
60 à 55 p. 100 du prix de vente (10 à 15 p. 100 à l’auteur, 30 p. 100 
au libraire) soit 200 F par ouvrage. 

Or, sur ces 200 F les frais d'expédition pour un seul volume par 
Ja poste sont de 30 F plus 25 F de recommandation, soit 55 F, La 
poste prélève plus que l’auteur sur un exemplaire, 

Pour les envois recommandés à l'étranger il n'est pas rare de voir 
Je prix de vente doublé par celui du port 

Or, il est évident que la vente serait bien plus répandue et géné- 
rale par des envois nombreux de quelques exemplaires dans tous les 


petils centres, Quant aux commandes particulières elles sont lour- 
dement grevées par ces frais qui augmentent le coût des livres de 
45 à 20 P 1K) 

Le retour des exemnlaires non vendus par les libraires accroît du 
fait des tarifs de façon prohibitive Les prix de revient, Un effort doit 
Ctre fait ! ! trn mise en inte d livre. Nous ro nisO!1sS 

ul ire 1a Tnise en venie au ivre. NOUS preCconIsous 


lai " perme: 
que le la presse soit étendu aux livres. 

Est-ce trop demander des pouvoirs publics que d'accorder aux 
livres le tarif préférentiel de la presse. 

La primauté intellectuelle d'une nalion ne se sauvegarde pas uni- 
quement avec deS discours, Le livre français est en péril Notre 


influcice l'est de ce fait. 
























V, — DIRECTION DE L'ARSHITECTURE 


Supprimera-t-on la direction de l'architecture ? 


manifes! 


sacrés à l'entretien des monuments storiques ; 
20 D élever contre le projet de dislocation de la direclion de 
l'architeclure envisagée par la commission des écoromies 


L'Assembiée nationale, s'est à son lour prononcée dans le mûêmdé 


sens lors de Ja discussion du budget de 1951, 

Sous couvert d'éconornies, cette commission manœuvrée par d'has 
biles porte-parole du minislère de la reconstruction avait proposé 
de rattacher à la direclion des arts et des lettres la sous<lirection deg 


monuments historiques et 
direction des monuiment \ 

L'organisation, qui se doit d'être éphémère, et qui porte 
minisière de la reconstruction et de l'urbanisme, S'étant 
des monuments civils espère ainsi s'assurer aux dépens des 
buables sa pérennilé que rétexle de « l'urbanisine » ne 
saurait jusUfier. 

Votre commission des finances, héritière que faire se peuf, 
de la sagesse el de la clairvoyance de la commission des finances du 
Sénat a tout de suite dénoncé ce tour de passe-passe qui consiste 
nou à supprimer un service indispensable, mais à le diviser pour 
assurer l'existence d'une administration centrale pléthorique, lente, 
qui a provoqué tant de critiques justifiées et dont le caraclère tout 
provisoire est affirmé par sa qualification même. La reconstruction 
achevée, le ministère et l'administration de la reconstruction devront 
disparaître avec tous leurs services parasitaires. La suppression fictive 
d'un service, d'une direction comme ceile de l'architecture ne doit 
à aucun titre servir de prétexte à l'opéralion qu’on essaye de réaliser, 

IL est inutile d'encombrer ce rapport de citations du Journal offi 
ciel, il est facil: de se reporter à celui du {er août (p. 2282), 

Pour cependant bien fixer Jes esprits nous reproduisons le résumé 
des débats publié par l'analytique. 

« M. Debü-Bridei, rapporteur, — La commission a opéré, aux Chas 
pilres 37:10 et 3780, deux abaltements indicatifs de 1.000 F, pour pro- 
tester contre la diminution massive des crédits consacrés aux monus 
ments historiques. En outre, la commission des finances prend posi- 
tion contre la suppression proposée par la commission des économies 
de la direction de l'architecture, suppression qui entrainerait 16 
rattachement de la sous-direction des monuments historiques à la 
direction des arts et des letires et le transfert de la sous-direction 
des bâtiments civils à l’'éphémère ministère de la reconstruction. 

« La commission affirme sou désir que soit maintenue la direction 
de l'architecture, 

« M. Berthoin, membre de la rommission des économies, — Je con« 
sidère que Ja scission de la belle direction de l'architecture serait 
une erreur, (Approbations.) 

« M, Laypie, ministre de l'éducation nationale. — Il est bien 6vi 
dent que les sommes inscrites au budget ordinaire pour l'entretien 
et la restauration des monuments sont trop peu élevées, Je suis, 
d'autre part, heureux de {rouver ici des défenseurs d'une des direc- 
tions qu'on voudrait arracher à mon département. Je remercie 
MM. Debhü-Bride: et Berthoin, 

« Le chapitre est adopté. 

« (Analvtique du fer août 1950, «tance du 31 juillet) ». 

Le Couseil qui adopla nos abaltementis, lAssembe nationalg 
qui les confirma, élaient d'accord avec votre rapporleur, avec votra 
rapporteur général, avec le ministre de l'éducation nationale, 

Et cette année encore l'Assemb'ée nationale vient d'affirmer sa 
volonté par un abattement de 1.000 F au chapitre 2280 pour déman- 
der te maintien de la direction de l'architecture, abattement que nous 
vous proposons de porter à 2.009 F pour affirmer sans équivoque 
notre avis conforme. 

Nous n'en sommes pas moins saisis par le projet de lai n° 12288 
portant réalisation d'un plan àe 75 milliards d'économie, par la 
suppression de la direction de larchilecture. 

L'exposé des motifs au titre de l'éducation nationale après avcif 
fait élat de la suppression des 200 millions enlevés à la sécurité 
sociale des étudiants et déjà condamnée par le Parlement ajoute: 

« Les autres économies proposées au titre de ce ministère résultenf 
de la suppression de la direction ae l'architecture dont la compétence 
en matière de bâtiments publics est transférée au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme ». 

Mais on cherche en vain les économies dont il s'agit dans lé 
tableau A annexé au proiet de loi n° 12226. 

S'il s'agissait de suppression et d'économie ce sont les 370 milliong 
environ du personnel de l'archilecinre que nous devrions voir sup 
primés au titre de l'éducation nationale et transférés pour parle 
à la reconstruction. 

En fait, avec les 200 millions de la sécurité sociale àâes étudiants, 
le tableau À ne comporte en ce qui concerne l'éducation nationalg 
que 8 millions d'économie sur le personnel titulaire de l'adminis=| 
tration centrale et autant pour le personnel auxiliaire et contractuel4 
Rien de la soi-disant réforme, ricn des fameuses économies annon« 
cées 

Le transfert envisagé n'aura qu'un résullat, fournir un argument 
aux services du sninistère provisoire de la reconstruction de se 
maintenir en place. C'est avec la « direction de l'urbanisme » (!), 1& 
direction de l'architecture qui pérmettr® cette opération de la trans- 
formation en une administration centrale aéfinitivement en placé 
du personnel délaché ou temporairement recruté de la reconstruction. 


au ministère de la reconstruction la sous« 
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au surplus cette dislocation d'un service éprouvé présente comme 
nous l'avons rappelé l'an dernier de graves inconvénients. 

Nous ne pensons pas utile de reprendre la démonstration faite 
à ce sujet l'an dernièr. Le Conseil de la République s'est déjà pro- 
noncé. Nous lui demanderons de confirmer son veraict pour un nouel 
abattement indicatif de 1.009 FE portant sur le chapitre 1000, 

Nous pensons utile cependant de compléter nos remarques de 
Jan dernier en faisant écho de la protestation de la confédérat:on 
générale dec architectes français et du conseil supérieur de l'ordre 
des architectes aont nous à saisi la confédération des travailleurs 
jntellectue!s français (CG. T. L.). 

La voici: 


Monsieur Debü-Pridel, sénateur, 
Pulais du Lurembourg {VI*). 


Monsieur Je sénateur, 

Vous sommes saisis d'une vive protestation de la confédération 
générale des architectes français, en accord avec le conseil supé- 
rieur de l'ordre des architectes, au sujet du projet de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, de faire transférer dans son 
ministore des services d'architecture du ministère ae l'éducation 
nationale: bâtiments de France, monuments historiques el consiruc- 
tions scolaires, 

Vous avons l'honneur de joindre la protestation de la confédération 
des travailleurs intellectuels de France qui groupe, au sein de ses 
350.000 membres tous solidaires les uns vis-à-vis des autres, toutes 
les organisations natianales des professions Hihéraies, attendu que 
nou voyons dans le projet en question une intention de fonclionna- 
ricer à plus ou moins brève échéance la profession libéra'e indé- 

naante architectes, qui entendent comme toutes les professions 
lbe vues continuer à exercer librement leur activité, 

La €. G. A. EF. nous à fait connaitre en dernière heure que M. Je 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme admettrait de laisser 
au ministère de l'éducation nalionale les services des monuments 
historiques èt des constructions scolaires. 

Méme dans ce cas, la C. T. I. de France maintient, comme la 
C. G. A. F, sa position, sachant bien l'importance que représentent 
les bâtiments de France par rapport aux monuments historiques el 
aux constructions scolaires puisque ces dernières ne concernent que 

constructions de j'enseisnement primaire aors que les lycées, 
llèses et universités font partie des bâtiments de France, qui 
ngiopent, outre les palais nationaux, les ambassades ae France à 
’étrauger, tous les bâtiments qui appartiennent à l'Elal et ceux qui 
ont subventionnés par lui. 

L'administration de l'éducation nationale a foujours donné entiè- 
remnent satisfaction aux architectes par son impartialité de jugement 
et perinis aux diverses expressions, imême les pins avancées, de se 
manifester dans le cadre des possibilités financières, tout en réfré- 
nant celles qui étaient inacceplables, 

La direction de l’architecturz de l'édnration nationale est une 
de ces administrations d'avant guerre qui ont fait leurs preuves 
grâce à l'expérience que leur donnent leur anciennelé et leurs 
treditions, ce qui leur permel d'être l'ossature de l'Etat quelles que 
soient les vicissitudes qu'a pu traverser notre pays. 

I est de notoriété publique que les services créés pendant Ja 
guerre et depuis la libération, constitués pour la plupart avec des 
éléments étrangers aux anciennes adiminis{rations, sont loin d'avoir 
obtenn les mêmes résultats. Les citoyens de ce pays sont submergés 
par le formalisme administratif, ce qui nuit profondément au déve- 
loppement de Ja productivité nationale, 

Le ministère de la reconstruction, qui à certains égards, a rendu 
d'inportants services, n'échappe pas aux critiques justififtes dont 
font l'objet les services nouveaux. Il v règne une conception de la 
pensée architectura'e qui offusque Îa très grande majorité des 
architectes, épris de Jiberté comme tous les artistes. 

Le rattachement des bâtiments de France au ministère de la 
recon-truc{ion et de l'urbanisme ferail pratiquement des architectes 
de simples auxiliaires d'un comité de hauts fonctionnaires. Nous 
reconnaissons la grande valeur scientifique de ceux-ci, mais elle 
ne vaut pas à nos vaux, en la matière, l'expérience à la fois te“h- 
nique et artistique de ceux qui. par leurs éludes spévialisées, ont 
appris l’art de construire des édifices dignes de passer à la postérité. 
C'est donc bien d'une fonclionnarisation plus ou moins déguisée et 
d'une atteinte de libre exercice de leur art, dont sont menacés les 
architêctes, Et cela, nous ne pouvons pas l'admettre. 

Nous connaissons d'autant mieux ies désirs aes fonctionnaires 
supérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, qu'à 
maitres d'œuvre dans Fexéculion de leurs projets el qu'ils en conser- 
personnellement, au nom des ingénieurs conseils des collectivités 
pub'iques, de profession libérale eux aussi, pour qu'ils restent les 
maitres d'œuvre dans l’exéculion de leurs projets et qu'ils en conser- 
vent le droit d'auteur 

Enfin, si ie projet transactionnel du morcellement des services 
d'architecture était finalement retenu, il donnerait lieu à Ja créa- 
tion, au ministere de la reconstruction et de l'urbanisme, de nou- 
veaux services de direction et de contrôle sans qu'il fût possib'e de 
Supprimer ceux du ministère de l'éducation nationale. I en résul- 
terait des dépenses nouvelles alors que l’on cherche à réaliser des 
économies dans les services publiés et, vraisemblablement, des 
frictions entre les deux orzanisines chargés dé prohèmes semblabi'es, 
ce qui porterait atteinte à une unité ae direction indispensable dans 
une telle branche de l’activité nationale. 

Nous insistons, avec la conviction de bien servir l'intérêt général 
Qu palrinoine pralional, pour que Ie statu quo soit maintenu, c'est 
à-dire que jes architectes restent uniquement au ministère de 
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qui dépend du ministère de l'éducation 
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jéralion très distinguée. 


Le premier vice-prés lé né, 


GEORGES WOLF, 
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Le contrôle architectural des travaux des établissements 
d'enseignement et le service technique des constructions scolaires. 
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mode d'exécution les travaux des établis- 


imprennent deux catégories: 


1o Les travaux dans les bâtiments d'Etat et financés par suil 
entièrement sur le budget nalional; 

29 Les travaux subventionnés. 

Entrent dans la première cat£gorte: 

ai Les grands établissements d'enseignement supérieur: colleg 


de France, école normale 
nalurelle, faculte de phar 
de pnarmace de Montpe 


Dome, de Meudon, du parc 


supérieure, enuséuim nalional d'histoit 
macie de Paris, lacullés de médecine 
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lier, observatoires de Paris, Cu Puy-de- 


ütut, pour ne citer que les principaux: 





Saint-Maur, de Bordeaux, palais de lIns- 


b) Les Ivcées d'Etat comprenant Ja plupart des Iycées de Paris 
et les lycées de Talence et de Tournon. Toutefois Île nombre des 
lveses d'Etat s'est accru de facon importante en province en raison 
Ce ‘Ja prise en charge par l'Etat d'anciens établissements et d’un 
nombre élevé de constructions neuves; 

c) Les éiablissements nationaux d'enseignement techn pu nser- 
valoire des arls et métiers, écoles nalionales professionnelles: 

d) Les éiablissements nationaux dépendant des autres services 
du ministère: archives nationales, bibliothèque nationale, hiblioth 
que de l'arsenal, école des beaux-arts, conservaloire de au que, eic. 

La séconde catégorie est celle des travaux subvention! qui son! 
plus nombreux et absorbent plus de crédits que les travaux d'Elat 
puisqu'ils comprennent: 

La plupart des facultés et universités: 

La grande majorilé Ces lycées et collèges: 

Toutes les écoles primaires 

Les travaux des bâtiments d'Etat sont exéculfs nar le rvire des 
hâtunents civils dans les col Uo SCuUraIu il 3 
(ravaux 

Pour les trav iux <ubventionni s, le contrô { ( P 

a) Sur les projets: à l'aide de la section spécia bâtiments 
d'enseignement du conseil géncral d bâtiments de Fra 

Celte seclion se prononce Céfiniivem t sur 106$ projet ] ira 
vaux n'excédant pas 100 million 

b) Sur les personnes: l'agrément 4 irchilecles çst } # 
apres avis d'unië sous-seclion uv lù 5 Uoh des bätlinonts d' 
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‘’archilecture dispose des 


1e Le service techniqne des construclions scolaires comprenant: 
£i) l'autorité d'un inspecteur général des bâtiments civils, chef 
du ! lé l tu architectes ou reviseurs, 6 agents techhi- 
ques qui (ravalent atipt le ladin rsiration central : 

vo es conseillers techniques dans les Cépartements, qui sont 
rer par indemnité. Da les départements où hi existe un 
i itimnents-de e fonctionnaire, celui-ci assure en 
£ Î r ler 

{ et du 1 | BUT! \ autorisé le recrutement 4 chite es 
Ï 1 d r 1 Ï é face aux b ins résultant de l'accrois- 
serré } } imbre de qosseors CXäalminius, 

N r Cid; 1 Lt de lactivit au Cotirs ce ces 
de ‘ annees qi £ les mnstructions scolaires en ce qui 
councerl chacune des d lions du ministère 


EL — Direction de l'enseignement supérieur. 


A laquelle sont rattachés: tous les bâtiments des universités et à 


Lez facultés de droit: les facultés de médecine: les farultés de 
pharn fa tés d es facultés des lettres. 

Li ! ( ix facul 

institut “< instit vel chimie de Grenoble 

Les ind écoles 1 nales su ures 

Les laborat 

Laboratoire de 24 cie de Paris; laberaloire de mécanique et chi 
mie de Loi 


I : 
Pic du Midi; Paris-Meudon,; institut physique du globe. 
L« centre de papit terne de Gren il ie. 

Les centres mmédiro-stolaires, 
Les <anatoria et maisons de post-cure pour lycéens et étudiants, 
pour iesquels le ser technique à été amené à examin 


“3 progets en 1947; 27 projets en 1%8; 31 projets en 1919; 06 pro- 


. 


IL — Direction de l'ensrignement du second degré. 


A laquelle sont rattachés: 
Les Ivefes Ce garcons et de i mes filles: 


LA collèges modernes et techn'ques de garçons et de jeunes 
filles 
Les collèges pour lesquels le service technique a été amené à 


11 projets en 1945: 87 projets en 196; 159 projets en 1917; 119 pro- 
jets en 198, 159 projets en 19419; 191 projets en 1900. 


Hi, — Direction de l'enscignement du premier degré. 


A laquelle sont raltachfs: 

normales d'instituteurs et d'instilutrices: les groupes 
scolaires de garcons et de files; les écoles primaires; des cours 
complémentaires; les éco'rs malernelles; les écoles de plein air; 
les eentres spécialisés (pré-délinquants et arrièrés); les cantines 


Pour lesquels le service technique à 6 amené à examiner: 
1 projets en 1945; 212 projets en 1916: 616 projels en 1917; 1.407 
ojets en Jus: 2296 projets en 1149: 1.980 projels en 190, 
En raison de Ja centralisation organisée au début de Fannée 
#0, le chiffre donné pour les projets examinés celle année ne 
comprend que les projets de construction neuve, à lexelusion’ des 
croiets de réparations et d'aménagement ainsi que de cantines sco- 
L'examen d'un projet neuf demandant environ deux fois pins 
de temps ane l'examen d'un projet de réparations, les 1.980 pro- 
jets de l'année 1950 représentent en fait une étude bien plus 


importan'e que celle des années précédentes, 


IV. — Direction de l'enscignement Léchnique et apprentissage. 
A laquelle sont rallachés: 
sa évole:: centrale: Sèvres: arts et métiers, 


nil 
Les évoltes de métiers: Tissage, hâliment, etc. 


Les écoles nationa'es professionnelles: l’écoie nationale prafes- 
sionnelle d'horlogerie; les collèges techniques de garcons et jeunes 
filles es cel s de formation professionnelle et d'enseignement 
mévager: les centres d'apprentissage pour lesquels le service tech- 


hiqne à élé atnené à exenuner: 
16 projets en 1915: 3% projets en 1916: 84 projets en 1947; 101 pro- 
jeis en 1938; 902 projets en 1919; S69 projets en 1950. 


V. — Direclion des biblioth:i ques de F ance el de lecture publique. 

A iaquelle son! rattachées. 

Les bibliothèques municipales classées; les bibliothèques muni- 
cipales populaires; les Libliothèques centrales de prêts départemen- 
tales: les bibliothèques d'élablièsements scientifiques: les biblio- 
thèques universilaires: la bibliothèque nationale, pour lesquelles 1e 
servire tecbhnitue à été amené à exarmmer: 

1% proiets en 1947; 29 projets en 1948; 35 projets en 1949; 17 pro- 
dets en 1900. 








VI — Direction générale de la jeunesse et des sports. 


A laquelle sont rattachés: an titre de l'équipement sportif: 

Les centres scolaires d'éducation physique; les stades; les bassins 
de plein aw; les baignades: les gyninases; les vestiaires douches; 
les tribunes: les terrains de jeux et de compélilion,; les centres 
régionaux d'éducation physique; les stades fédéraux; les stades 
olvmpiques. 

Au titre de l'équipement de la montagne: 
Les t! ‘léférique:; les gites d'étapes; les refuges, l'école nalionale 
ki; Les tremplins; les remonte-pentes; les patinoires; 


| tre : 
L'école des cadres; les auberges de jeunesse; les colonies de 
Pour lesquels le service technique a élé amené à examiner: 
111 projets en 1946; 174 projets en 1941, 213 projets en 1948; 
802 projels en 1949; 210 projets cn 1950. 


RÉCA PITU LATION 


Nombre de projets examinés par le service technique: 

161 projets en 1915, 9t% projets en 1956; 1.092 projels en 1947; 
195%6 projets en 1948; 3.329 projets en 1919; 3.553 projels en 1950, 
soit 10.402 projets, 

Par ailleurs, une étude générale a été entreprise en vue d'abaisser 
le coût des constructions scolaires du prentuer degré, 

Une comraission interministérielle spécialement chargée de cette 
étude s'e-t réunie pour mettre au point un programme d'écoles-types 
à une classe el procéder à une consullalion d'architectes pour sa 
réalisation 

Le programme et le rèslement de celte cansu'tation ont été mis 
au point au cours de quatre réunions de Ja commission, en juillet 
194$, au cours desquelles Je service technique a présente une élude 
sur les volumes et les medes de construchon, et: 

Quinze schémas-{\pes de plans à petite échelle; 

Deux schémas-ypes de p'ans à grande échelle avec facade, devis 
descriptif et estimatif sominaires. 

Le service technique a €é'6 chargé de l'instruction des projets 
présentés 

Celte instruction à porté principalement sur les points suivants: 

Procédé de construction: 

Murs, cloisons, planchers, plafonds, menuiseries, revûtements des 
sols, charpente, couverture, chauffage, peinture. 

Surtaces: 

Occupée au sol hors œuvres; des locaux scolaires; des apparte- 
ments; des aunexes. 

Coût de la construction, 

Prix au mèlre Carré 

Noinbre des examens du service technique, 4, 

Nombre des projels préseulés en premier examen, 28. 

Nombre ges projets présentés en deuxième examen, 14 

Les résultats de cette étude ont éfé les suivants: 

Nombre de projets acceptés, 22 

Notibre de projets ayant fait l'objet d° 
tion variante, 2, 

Nombre de projels réalisés au 91 décembre 1959, 20. 

Une étude comparative est actuellement en cours pour déterminer 
les avantages des différentes solutions réali&es lant au point de vue 
mode de construction, convenance aux besoins, aspect, que des ÉCon0« 
uies à atlendre de la réalisation en série présentée, 

1 y aura licu par ailleurs de délerminer les conditions adminis- 
tralives dans lesquelles on pourrait envisager des commandes glo- 
bales pour des projets de celte nalure qui ont un caractère com- 
Inunal. 

Le service technique concrélise son action de contrôle dans les 
rapporis présentés aux cominissions dont il fait partie, en premier 
lieu le conseil général des bäliments de France qui à tenu cinquante- 
sept réunions au cours de 1%:0 pour le seul examen de projels de 
constructions scolaires. 

Le service technique des constructions scolaires parlicipe égale- 
ment aux travaux du comité national d'urbanisme, de la commis- 
sion de consiructions scolaires de la vitre de Paris et du département 
de la Seine, de Ja commission cormuitative de la jeunesse et des 
sports; son travail est essentichiement axé dans le sens de l’effi- 
cience, c'est-à-dire qu'au lieu de se borner à donner des avis 
er cathedra, il convoque les architectes et au besoin il leur four- 
nit des indications graphiques et apporte des corrections sur les 
plans mémes, 

Ces méthodes directes sont à la fois efficaces et rapides car les 
projets sont toujours examinés pour la commission qui suil immé- 
diatemment la date de leur remise au service technique, c'est-à dire 
au anaximum en quinze jours, Ja moyenne étant d'une semaine. 


1 y 


Que:s sont les résultats obienus par l'action de ce service ? 


une commande de construcs 


Quels sont les résullats obtenus par l'action de ce service? 


Ce sont en premier lieu des économies massives, le premier souci 
dans les circonstances actuel'es étant €e réaliser le maximum de 
classes dans le cadre des crédits dimités dont dispose le ministère de 
l'éducation nationale, 

Les économies réalisées peuvent êlre évaluées, en tab'ant sur 
un volume de travaux de 50 anilliards, à environ 10 milliards repré- 
sentant plus de 2.00) écoles neuves sur l’ensemble du territoire. 

Les causes de ces économies sont les suivantes: 

lo Une revision attentive des estimations présentées et la suppres- 
sion de tous les éléments somnptuaires et étrangers aux étabiisse- 
ments scotuires; le redressemen d'eslimalions trop élevées; 
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Pre 
so L'adaptation rigoureuse des plans par rapport anx besoins réels 
exprimés dans le ps: la suppression des cireuJalions, espaces 
et volumes inutiles, l'application de normes dimensionnelles en 
surface et en haute ur, la recherche de plan se rapprochant autant que 
possible d'une composition rectiligne, la simplification des façades. 
Citons plusieurs exemples: 

Un groupe scolaire re APR EE 6.077 m*, dépense 193 millions, 
le projet remanié est re iduit à 3.572 m°, dépense 97 millions. 

Un autre de 435.060 mr’, dépense 244 milions, est réduit à 
8623 m°, dépense 151 millions. 

Un troisième de 5.482 mr, 
2.275 m°, dépense 43 millions. 

Observons à ce propos combien, à une époque où J'on a trop 
tendance à ramener les questions de constructions à des questions 
techniques et industrielles, la source essentielle de réduction des 
dépenses résulte, dans l'art de l'architecte, dans les dispositions qu'il 
a prévues pour la composition et Ja distribution. En ramenant Ja 
surface à ce qui est réellement nécessaire et suffisant, on dégage 
des économies très importantes de construction. 

Les économies réalisées sur la construction se répereulent égale- 
ment sur les dépenses futures d’exploitalion et d'entrelien, qui 
pèsent toujours si lourdement sur les services 

On se rappelle en effel les exemples de constructions conçues de 
façon trop large 11 ÿ a quelques années, que J'on ne peut chauffer 
qu'au prix de dépenses considérables et dont l'entrelien trop onéreux, 
est négligé, situation qui ne manque pas d'entrainer des dépenses 
ultérieures de réfection souvent considérables. 

Enfin — et c'est une considération qui ne saurait laisser indiffé- 
rent un ministère comme celui de l'éducation nationale — l'examen 
des projets aboutit à une amélioralion de l'aspect des bâtiments. Le 
fait méme de diminuer f’ampleur inutile des constructions et de 
ramener les plans et les façades à plus de simplicité introduit déjà 
par lui-même une amélioration sur le plan esthétique, Les écono- 
lues apportées par la suppression d'une ornementalion superflue ou 
mème nuisible permettront de dégager le prélèvement de { p. 100 
que le ministre de J'éducation nationale a décidé pour des comman- 
des aux artistes qui contribueront réeïlement à lembhellissement de 
la maison scolaire, en apporlant en même temps une aide efficace 
aux artisles. é 

Mais — il convient de le souligner — autant le service technique et 
le conseil se montrent rigoureux pour réduire les projets aux stricts 
besoins du programme et pour Supprimer tous les éjéments de dépen- 
ses inuliles, autant ils se gardent de tout dirigisme architectural 
el de toute docrine officielle quant à l'expression donnée aux projets. 

Aucune exclusive n'est jetée par le minisire de l'éducation natio- 
nale sur les différentes conceptions, même les plus modernes et les 
pius hardies. On exige seulement que le parti adopté réponde au 


dépense 89 aniilions, est réduit à 








programme et à une bonne utilisation du terrain, qu'il soit france, 
simple et affranchi du pastiche, que le mode de construction quel 
qu'il soit, soit durable et aussi économique que le comportent Ia 
nature et la destination de la construction projetée 

Ce sont ces principes ronsltants qui ont guidé Paction du servie 
technique et du conseil général des bâtiments de France au cours de 
ces dernières années et qui ont déjà permis d'obtenir les résultats 
appréciables que nous venons d'indiquer. 

il sera opportun que les commissions départemen S 
de l'examen des projets de faible importance, en vertu des mesures 
de déconcentration récemment décidées par la circulaire du 28 décem- 
bre 1950, s’inspirent de ces principes afin que ces mesures produt- 
sent leur piein effe 


t et que.les Cr£ 
soient utilisés avec 1! 


e aaxXIUM dt 


La grande pitié des bâtiments de France 
et des monumenis historiques. 


Si nous évitons heureusement l'étrangtément de la dirertion de 
l'architecture, le jeu de massacre continue: les crédits affectés à 
l'entretien et à la conservation de nos monuments historiques sont 
encore dimninués. 

En plein accord avec l’Assemblée nationale, nous les avions jus 16 
insuffisants tels qu'ifs étaient inscrits au budget de 1950, Deux votes 
indicatifs avaient affimné sans équivoque volre volonté de es voir 
augmenter, 

Hélas, la plupart des chapitres du budget de 19:50 se sont paur'ant 
vu appliquer une réduclion brutale de l'ordré de 10 p. 100 au titre 
des économies, 

Ce résultat, au même titre que l'abattement des 200 millions sur 
la sécurité sociale des étudiants illustre à quel point il est redou- 
table à l'intérêt général que le Parlement se dessaisisse de ses pré- 
rogatives naturelles de s'en remettre à l'administration des économies 
qu'il prélend imposer. On lui apporte des projets qui contredisent, 
comine en l'espèce, sa volonté. Par ail'eurs Iles abus et les gaspillagses 
persistent. 

En ce qui concerne l'entretien de nos monuments historiques et 
de,.nos bâtiments dont certains tombent lenterment en ruines, les 
crédits insuffisants de l'an dernier sont encore réduils. 

L'eût été indispensable pour maintenir au strict minimum de 1950 
leur entretien de prévoir une augmentation des crédits de l'ordre de 
20 p. 100 correspondant à Ja hausse des prix ‘matériaux et salaires). 

Nous en sonunes loin comme l'ilustre le tableau ci-après. 

Le tableau comparatif des crédits de travaux ailonés à la direction 
de l'architecture au titre du budget ordinaire s'élève aux chiffres 
cr-apres (non compris les services des eaux el des imimneubles diplo- 
maäatiques et consulaires) : 
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un 
ré sui : n 
= CRÉDIT DIFFÉRENCE 
& SERVICES CRÉDIT 1949 CRÉDIT 1950 — - ER" 
Z pour 1954. 
= en Moins, eu plus, 
— — 2 © ———— — © — 2 — 2 — —— ———- — — — ——e 
francs. francs. francs. francs. francs 
2790 | Monuments hisioriques appartenant à l'Etat. Restau- 
PRO Sauna ana dus NOT ALT dE à 400 .000.000 29.371.000 350.000. 000 — 19.311.000 » 
300 | Monuments historiques n “apparte nant pas ‘à l'Etat. 
Restauration et gros entretien........,..........., 716. 199.000 679.253.000 700.000 .000 ” + 90.717.009 
2310 | Monuments historiques appartenant à l'Etat, Tra- 
NOUS nonratreiiaecionsmennesss ART ST PE 460.000 .000 118.062.000 1) 112.000.000 | — 6.062.000 » 
3829 | Monument ts “historiques n appartenant pas à l'Etat. 
ÉTATAUR scans das Ent vez Gaves 319.000 .000 287.28 1.000 281.000,000 | — 1.000 
20 | Bâlimen s civils. Palais nationaux, Travaux Cents + 211.173.00 41.57.0000 (4) 435.000).000 — 1 .(n 4) 
«#10 | Bât ments civils. Aménagement et restauration. 26.000.000 228,610 .000 223.000 000 — .000 
A) | Palais nationaux. Travaux de consery rain 326. 000.000 231. 161.000 23%53.000.000 — 9.161.000 
5509 | Travaux de conservation de Versailles. se » 200.000. 000 190.04). 000 — 10.000.000 ” 
8910 | Subvention pour édifices inscrits à l'inventa re 
supplémentaire des monuments historiques....... = » 19.009.000 » + 10.000.009 




















(1) Transfert à d’autres chapitres non déduits. 
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Ce tableau montre l’amenuisement des crédits d'entretien et 
d'aménagement successivement aggravé en 1950 et en 1951. I résulte 
d'une application peu éclairée de la décision générale de réduct on 
des dépenses publiques décidée par le Parlement, car ni l’Assemblée, 
ni le Conseil de la République n’ont voulu ruiner sous prétexte 
d'économie le patrimoine national. Elles ont, bien au contraire, 
affirmé le contraire. 


En 1900. 

Immeubles appartenant à l'Etat: 

Entretien, 1.500.000 F; grosses réparations, m4 million de francs; 
grands travaux, 5.725. 000 F. — Total, 8.225.000 F 

C'est 8.225.000 francs or que l'Etat Gerra en 1900 à ses monu- 
ments, auxquels il faudrait ajouter: 104.000 F votés pour les cours 
d'appel et 360.922 F pour les immeubles diplomatiques et 530.000 F 
pour Versailles, etc. 

A ce crédit, qui serait de l'ordre de plus âe 2 milliards de nos 
jours correspondent les 350 millions du chapitre 37%, les 112 mil- 
ions du chapitre 3810, les 462 millions du chapitre 33830 palais natio- 











naux, et les 450 millions affectés aux travaux de rec 
conservation des bâtiments civils et du palais de Versailles, soit. 
environ 1.590 millions. pas même la somme d'une époque où l'en- 


1 
tretien n'avait pas subi les aléas de deux guerres. 


En 1956. 


En 1936, à 70 millions inscrits budgétäirement viennent s'ajouter 
130 millions prévus par le plan des grands {ravaux, soit 209 millions. 
4 milliards de nos francs 

Quelle que soit l'époque vers laquelle nous nous relournons 
samais Si peu n'aura été fait pour l'enirelien, la mise en étot, la 
conservation de noire capital iromobilier. 

Le palrimoine artistique de la France n'est plus entretenu. 

«a En fait, écrivions-nous l’an dernier, la direction de l'architecture 
dispose juste des crédits nécessaires pour maintenir hors d'eau 
bâtiments et monuments qu'elle devrait entretenir el reslaurer, » 
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Et le drame lamentable de la ruine lente mais certaine de ns 
cheis-J'œuvre archiecturaux, de cet immense patrimoine, le plus 
he du monde avec celui de FAngle'erre, s'a“hermmnera celle année 
un peu plus rapiäement vers son dénouement, 

m'indiflerenee est un ren moins générale cette année. Cerlaines 
proiestalions ont porté fruit. Comme nous le verrons, certains 

en raux out été de l'avant inscrivant des crédits, stimulant 
ainsi les mubicipailés et les propritiaires hésitants Si l'Elat donnait 
Lin ion necessaire, un gros effort pourrait être obtenu du pays. 

+ que le mminisière des arts, des lettres, de la jeunesse et des 
eporis aura repris la place qui Jui est due au conseh gouvernermemtal 
‘usermbe pourront être étudiées et adoptées qui 


diverses INESUreS « € 
palüeront une siluabon fort grave, tel le développement des attri- 
balai ct des ressour’es de la caisse des monuments historiques. 
Fr fait, ceile aun'e avec la hausse des prix et des salaires, le 
riveuu des dépences est au-dessous des besoins réels, Les dernières 
commpres-chons se sont faites défà au détrunent de Ja conservation des 
dites, en refusant parfois la quote-part de lElal aux travaux 
dévidés par les mumicipasnés, 


Lu seut chapire come lillustre le tableau comparatif est en 
cugipontation, c'est se chapitre SN01, 

Cridils pour 1951, 70 milious de francs (chap. 3600); crédits pour 
1950, 639.232. 000 F (Chap. 3780), en plus, 20.74<.000 F. 

Notre abattement indicalif de l'an dernier juslifié par trop d'exem- 
[! haura pas élé vain. 

Müis celle faible auginchtation de 2%) miliions est bien loin de 
correspondre à la bausse des prix. Les 700 millions de 1951 ne repré- 
sentent pas des mnômes possibilités de travaux que les 691 millions 
prevus en 1920 et ramences à 679.253 000 lors des abattements prévus 
parc la loi de finances. Et nous sommes fort loin des 716.900 inscrits 
a 1 budget de 1979, crédits affectés d'un abattement de 1.000 F parce 
que juges insufisants par le Parlement. 

Mais que dire du chapitre 3790, celui des crédits sur les travaux 
de restauration des monuments appartenant à FEtat, il à fait les 
frais des malheureux 20 nullions des monuments historiques et 
HET S 

Pour 1951, à 259 millions de francs. 

Lu 1956, à 408 372.044) F, En tnoins, 19.952.900 F. 

Lot he cathéd'äle eu un palais national qui attendra l'urgente 
rCparation de sa ‘otiur9 Pour protester avec la persévérance de 
Guillaume be Taciturne je vous propose un abattement indicalif de 
2 000 KE sur le chaptire travaux de réparation des bâtimenis äppar- 
tenant À FE'at, el sur les deux chapitres de travaux d'entrelien, 
bitiraents aprarenant et bâtiments n'appartenant pas à l'Etat, 


Soit : 
Cha. 3500, — Monuments historiques appartenant à FElat, restan- 
raslo 


0.0 OX) + au lieu de 550 millions de francs. — En moins, 
10600 Fr. 
Chap. 2810, — Monuments historiques appartenant à l'Etat, entre- 


Chap. 3820, — Monuments historiques n'appartenant pas à l’Elat, 
entretien 

27.283 (4x) au lieu de 287.281.000 F. — En moins, 1 000 F 

Si nous n'ojérons pas de réducliion sur le chapitre 3S00 c'est pour 
tenir compte du faible elfort consenti par les finances. Inäis Nous 
affir aons à nouveau la notoire insuifisance des crédits qui lui sont 
affectées, 

Nou: publion:, ci-dessus comme chaque année, la liste des prin- 
Cipaux ereGils prevus, 1näis HO Pas arrèlés non varielum par Ja 
direction de | architecture, 

Ca verra qu'e ie est en beaucoup de cas qui nous ont él# signalks 
fort eloicnée des demandes des dépertements et des municipalités 
+ Chapitre 5790, — Edilices appartenant à l'Etat: 

Montant des travaux prévus pour 1951. 

Ain: Beliex, — Cathédrale: couverture, 2 millions de francs; Brou. 
_— Abbaye; remise en élat du premier, 4 millions de francs; cloitre, 
protection incendie, 2 millions de francs. 

e: Cou‘y-e-Châtcau - Chileau; maçonnerie, 5 millions de 


111.490 O0 F au lieu de 111.500.000 F. — En moins, 1.000 F 


Ailiér: Moulins, — Château; maçonnerie, 4 millions de francs. 
Alpes-Marilimes: Antibes. — Furt-Carré; maçonncèrie, couverture, 


mullions de francs 
Basses-Alpes: Digne, — Cathédrale; maçonnerie, 3 millions de 


Hautes-Alnes: Gap, — Cathédrale; maçonnerie, couverlure, 5 mil- 
lions de francs 

Aube: Troyes, — Cathédrale; protection, incendie, 5 millions de 
francs. 

Aude: Carcassmne, — Château; maçonnerie, charpente, 7 millions 
de francs, cathédrale; maconnerie, ? millions de francs. 

Aveyron: Rodez, — Cathcrale; chevet, 3 millions de francs. 

Bouches-du-Rhône: Tarascon, — Château; protection incendie, 
9 mi lions de francs; Marseille. — Vieille maison; maçonnerie, cou- 
verturc, 3 millions de francs; Aix-en-Provence. — Cathédrale ; maçon- 
neérie, 2 millions de francs; Saint Rémy-de-Provence. — Hôtel de 
Sade; raaconnerie, » millions de francs. 

Calvados: Bayeux, — Cathédrale; maçonnerie, couverlure, 5 mil- 
lins de francs, Caen. — Château, charpente, couverture, 10 mil- 
lion: de francs. 

Charente-Maritime: la Rochelle. — Remparts de la lanterne; 
maçonnerie, 2 millions de francs; tour de la Chaîne; maçonnerie, 
ë millions de francs, 

Cher: Bourges, — Cathédrale; maçonnerie, 40 millions de francs. 

Corse: Ajaccio, — Cathédrale; maçonnerie, 3 millions de francs; 
chapelle iupcriale; inaçgonnerie, couverture, 2 millions de francs. 


’ 





Côte d'Or: Dijon. — Cathédrale; couverture, 2 millions de francs. 

Côtes-du-Nord: Piédéliac., — Château de la Hunandaye; maçonne. 
rie, 6 millions de francs; Saint-Bricuc. — Cathédrale; couverture 
charpente, 4 millions de frames. à 

Dordogne: Périgueux, — Cathédrale Saint-Front; maçonnerie, 
= millions de france. 

Doubs: Resançcon. — Citadelle; maçonnerie, 3 millions de franes. 

Drôme: Valence, — Cathédrale, couveriure, 35 millions de franrs, 

Eure-et-Loir: Châteandum. — Château: achèvement de la restaura- 
tion, 5 tuillions de francs; Chartres, — Cathédrale, couverture, L mil- 
lion de francs. 

Finistère: Quimper, — Cathédrale; maçonnerie, 25 millions de 
france. - 

Gard: Villeneuve-lès-Avignon. — Chartreuse; maçonnere, 4 mil- 
lions de francs; Aignes-Mories, — Rermparts, 2 millions de francs, 

Haule-Garonne : Toulouse, — Cathédrale; maçonnerie, 3.300.000 F. 

Gers: Auch. — Cathédrale; cloture, 2? miflions de francs. 

Gironde: Bordeaux. — Cathédrale; chärpente, couverture, 45 mil- 
lions de francs; Biave, — Citadelle; maçonnerie, 2 millions de 
francs; Cadillac, — Château; couverture, {1 millions de francs. 

Hérault: Montpellier, — Cathédrale; maçonnerie, couverture, 
G millions de francs 

Ille-et-Vilaine: Rennes. — Cathédrale Saint-Pierre; charpente, cou- 
verture, 2 millions de franes, 

Indre-et-Loire: Tours. — La Psalette: maçonnerie, 2 millions de 
francs: Tours, — Cathédrale; maçonnerie, vitraux, 4 millions de 
francs; Tours, — Eglise Saint-Julien; maçonnerie, arcs boutants, 
3 millions de francs; Azay-le-Rideau. — Château; menuiserie, 2 mil- 
lions de francs. 

Isère: Sainl-Pierre-de-Chartreuse. — Monastère de la Grande Char- 
treuse:; maconnerie, 2 millions de :rancs. ) 

Landes: Aires-sur-Adour, — Cathédrale; couverture, 2 millions de 
francs. 

Loir-et-Cher: Chambord, — Château; maconnerie, couverture, 
10 millions de francs, 

Loire: Charlieu, — Ancienne abbaye; maçonnerie, couverture, 
3 millions de.francs. 

Haute-Loire: Je Puy. — Cathédrale, cloître; maçonnerie, 2 mil- 
lions de francs. 

Loiret: Orléans. — Cathédrale; maconnerie, 5 millions de francs, 

Lot: Cahors. — Cathédrale; consolidation, cloches, vitraux, f5 mil- 
lions de francs, 

Maine-et-Loire: Angers, — Cathédrale; maçonnerie, 6 millions de 
francs; Angers. — Château, logis du gouverneur; maçonnerie, 2 mil- 
lions de francs, 

Manche: Mont Saint-Michel. — Bâtiment des cuisines; couverture, 
G millions de francs. 

Haute-Marne: Langres. — Cathédrale; protection contre l'incendie, 
6 millions de francs. 

Meurthe-el-Moselle: Nancx, — Cathédrale; maçonnerie, couver- 
ture, 8 millions de francs. 

Moselle: Metz. — Cathédrale; maconnerie, 8 millions de francs. 

Nièvre: Nevers, — Cathédrale; consolidation, 3 millions de francs, 

Nord: Cambrai, — Cathédrale; flèche, 2 millions de france; le 
Quesnoy. — Enceinte fortifiée: maçonnerie, 2 millions de francs. 

Oise: Beauvais, — Cathédrale: reprise de maçonnerie, 2 millions 
de francs; Vieux-Moulin — Prieuré de Saint-Pierre-de-Châtre ; maçon- 
nerie, 2 millions de francs, 

Puy-de-Dôme : Clermont-Ferrand, — Cathédrale; maçonnerie, 3 mil- 
lions de francs. 

Basses-Pyrénées: Bayonne. — Cloître de la Cathédrale; rouverture, 
3 millions de francs; Bayonne. — Cathédrale, maçonnerie, 2? millions 
de francs. 

Hautes-Pyrénées: Tarbes, — Cathédrale: couverture, maçonnerie, 
& millions de francs; Tarbes. — Maison Foch; maçonnerie, couver- 
{ure, 1 million de francs. 

Pyrénées-Orientales: Perpignan. — Palais des rois de Majorque; 
maçonnerie, couverture, 4 millions de francs; Perpignan, — Cathé- 
drale ; Maconnerie, ? millions de francs; Salses. — Chäteau; maçon- 
nerie, à millions de francs, 

Bas-Rhin: Strasbourg, — Cathédrale, portail Saint-Laurent; reprise 
de maçonnerie, 3 millions de francs; tour Nord, 5 millions de francs. 

Bas-Rhin: Saverne, — Château du Haut-Barr; maçonnerie, 3 mil- 
lions de francs: soverne. — Châleau des Rohan; terrassements, 
2 millions de francs, 

Haut-Rhin: Ribeauvilté, — Ruines du Giersberg; maçonnerie, ! mi)- 
lion de francs. 

Saône-et-Loire: Cluny. — Ancienne abbaye; maçonnerie, 2 mil- 
lions de francs. 

Sarthe: 12 Mans. — Cathédrale; maçonnerie, menuiserie, % mil- 
lions de francs. 

Savoie: Saint-Jean-de-Maurienne., — Cathédrale; couverture, char- 
pente, 4 millions de francs; Chambéry. — Cathédrale; couverture, 
6 millions de francs, d 

Seine: Paris, — Ecole militaire; maconnerie, menuiserie, 5 mil- 
lions de francs; Paris, — Notre-Dame; maçonnerie, charpente, 10 mil- 
lions de francs; Paris. — Musée de Cluny; maçonnerie, charpente, 
10 millions de francs; Paris, — Val de Grâce ; maçonnerie, charpente, 
10 millions de francs; Paris. — Hôtel Réllhrune, Sully; couverture, 
5 millions de francs; Paris. — Prieuré de Saint-Martin-des-Champs; 
maçonnerie, 3 millions de francs; Saint-Denis, — Basilique; maçon- 
nerie, terrassement, 6 millions de franes. 

Seine-Inférieure: Merval. — Château; maçonnerie, 2 millions de 
francs; Arques. — Château; maçonnerie, 2 millions de francs; 
Jumièges. — Ancienne Abbaye; maçonnerie, # millions de francs; 
Rouen. — Archeyêché; charpente, menuiserie, 7 millions de francs, 
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Seine-et-Marne: Meaux. — Cathédrale; maconnerie, 3 millions de 
francs; Jossigny. — Châleau; maçonnerie, charpente, couverlure, 
40 millions de franes. 

Deux-Sèvres: Oiron. — Château; menuiserie, terrassement, # mil- 
lions de francs. 

Somme: Amiens, — Cathédrale ; fenestrages, 5 millions de francs. 

Tarn-et-Garonne: Montauban, — Cathédrale: maconnerie, 8 mil- 
lions de francs; Montauban. — Vieux-lont; maconnerié, 2 millions 
de francs. 

Var: le Thoronet. — Abbaye; maçonnerie, charpente, couverture, 
5 millions de francs. 

Vaucluse: Avignon. — Couvent des Céleslins; maçonnerie, 3 mil- 
Jions de francs. 

Vienne: Charroux. — Eglise; maconnerie, 9 millions de francs. 

Yonne: Sens — Cathédrale; couverture, 2 millions de francs. 

Au total: 450.300.000 F. 

Chap, 2800. — Edifices n'appartenant pas à l'Etat: 

Travaux prévus pour 1951 : 

Ain: Bourg. — Eglise Notre-Dame: bas côtés, clocher, vitraux, 5 mil- 
ions de fran®s; Ambronnay, — Eglise; maçonnerie, 3.200.000 F; 
cloitre: couverture, 2 millions de franes:; Nantua, — Egise; couver- 
ture, voûtes, 6 millions de frants; Pérouges. — Jmmeubles classés, 
3.100.000 F. 

Aisne: Laon Cathédrale, 5 millions de francs; Saint-Quentin, — 
rise, bas côtés, Imaçonnerie, 6 millions de francs: Chaoure, — 
ise: couverture, maçonnerie, 4 mmlions de francs; Seplsimonts, — 
ulise: clocher, 3 m'Hions de francs; Soissons. — Ancienne abbaye 
aint-Jean-des-Vignes; maçonnerie, 3.604.040 . F; Longpont, — 
bhaye:; couverture, meçonnerie, ».400.000 F. 

Aller: Colombier, — Eglise: maçonnerie, couverture, 5.900.009 F; 
Gannat, — Eglise Saint-Etienne; maçonnerie, 2.100.044} F; Souvigny, 
— Ancienne église Saint-Mgrc:; maçonnerte, 5 millions de francs; 
Moulins, — Palais de justice; couverture, 15.600.000 F. 

Ariège: Lapenne. — Eglise; maconnerie, 2 milliens de francs. 

Aipes-Marilimes: Grasse, — Cathédrale; maçonnerie, couverture, 
1 imallion de francs; Nice, — Abbaye de Saint-Pons: maçonnerie, cou 
verture, 4.200.000 F; la Brigue, — Eglise; maçonnerie, couverture, 
3 uillions de francs; chapelle supérieure et inférieure de i’Annon- 
ciade, 3.100.090 F; Antibes, — Château Grimaldi; maçonnerie, cou- 
\erlure, 4 imilions de francs: Nice, — Palais LasCaris; maçonnerie, 
charpente, couverture, 6 mijlions de franvs. 

Basses-Alpes: Mousliers-Sainte-Marie, — Chapelle Notre-Dime-de- 
Beauvoir; couverture, assainissement, 3 milions de francs: Castel- 
Jane, — Abbaye Saint-Vicior; maçonnerie, charpente, couverture, 
4.2.000 FF: Seyne, — Eglise; maçonnerie, couverture, 3.200.000 EF, 

Hautes-Alpes: Briancon. — Ancienne collégiae: charpente, eou- 
verlure, 4 midions de franws: Chorges, — Eglice; couveriure, 1.709.000 
francs: Nevarhe, — Chapelle Saiat-Ilippolvle; consoiidalion, 1 m- 
lion de francs. 

rdèche: Aubenas, — Châleau: charpente, couverture, escalier, 
6 millions de franes: Valion, — Hôtel de ville; plafonds, escaiier, 
2.500.000 F; Saint-Sytmphorien-de-Mahun, — Egise de Veyrines; Cou- 
verlure, consolidation, 3 miHions de francs. 

Ardennes: Charleville, — Piace Ducale, immeubles 
4.600.000 F. 

‘ube: Dampierre, — Eglise; maçonnerie, couverture, 4 millions de 
francs: Troyes, — Fgiise Saint-Panlaléon; charpente, couverture, 
2.1.0 0 F: Verrières, — Eglise; eharpente, couverture, 2 millions de 
franuv<: Pont-SaintMarie, — Eglise; assainissement, 2.%K.0600 F; 
Saint-Andrédles-Vergers. — Eglise: charpente, couverture, 10 milions 
de francs; Charmont, — Eglise; charpente, maconnerie, couverture, 
A millions de franes: Clairvaux, — Cellier, restauration des voûtes, 
5 millions de francs. 

Aude: Narbonne, — Hôtel de vide; maconnerie, © milions de 
francs: Alet, Ancienne cathédrale: maconnerie, 2 millions de 
francs: Saini-Martin-le-Vieil, — Abbaye de la Ville-Longue: macon- 
merie, 4.109.000 F: Castelnaudarv, — Fglise Saint-Miche.: maconne- 
rie, + Zniliions de francs: Carcassonne, — Egise Saint-Vincent; 
Haconnerie, 2,200,009 EF; Saint-Papoul, — Eglise et cioitre; maçon- 
Berie, couveriure, % millions de francs. 

Aveyron: Nant, — Fglise Sainte-Marie: maçonnerie, couverture, 
2 imilions de francs; Viilefranvhe-de-Rouergue, = Egise Notre-Dame ; 
charpente, couverture, 2.200.009 F; Conques, — Rasilique; vitraux, 
2 millions de francs; Villefranche-de-Rouergue, — Chapelle des Péni- 
nents-Noirs;: charpente, couverture, 3.100.000 F. 

Terriloire de Belfort: Belfort, — Eglise Sain!-Christophe; 

nerie, 4 mil'ions de francs, 
Bouches-du-Rhône: Aix-en-Provence .— Hôtel de ville; maçonnerie, 
tions de francs; hôtel Bover-d'Eguilles; menuiserie, couvertüre, 
imilions de francs: Arles-sur-Rhône, — Eglise Saint-Troghime; 
maçonnerie, 2.900,00) F; Saint-Mitre. — Chapelle Sainte-Blaise ; 
uaconnerie, 3 millions de francs; Rogues, — Eglise; charpente, con- 
verture, 2.800.000 F; Aries, — Les Alyscamps; maçonnerie, 2? millions 
de francs. 

Calvados: Saini-Sever, — Fgiise; couverture, 3 millions de francs: 
Caen, — Egise Saint-Etienne: couverture, Imaconnerie, charpente, 
1 milions de francs: Bonneville-sur-Ajon — Chapelle Sainte-Clair ; 
maçonnerie, charpente, couverture, 6.400.009 EF; Duey-Sainte-Margue- 
ile, — Eglise; clocher, 3 millions de francs; Bayeux, — Chapelle du 
SGminaire; couverlure, 2.200.000 F. 

Canta.: Antigriac, — ChapeLe du Roc-de-Vignonet; mmaconnerie, 
2 millions de francs; Meont<alvy, — Egise; couverture, charpente, 
{'inilion de francs, 

Charente: Lanville, — Eglise de Marcillac; maconnerie, couverture, 
» millions de francs; :a Couronne. — Châ!tean de l'Oisellerie:; macon- 
nerke, couverture, 2.400.009 F:; Blanzac. — Fglise, couverture, 2 ruil- 
ions de fanrs; Rouîllaé, — Eglise; couverture, maçonnerie, 5 mil- 
lions de francs; Saint-Arnund-de Boixe, — Eglise; maçonnerie, 4 mil- 


; couverlure, 





maçon- 


9 
U 














lions de francs: Confoiens, — E Saint-Barthélemy; couverlure 
1 million de tranrs: Censac-la-Pafht — fglise: maçonnerie, Coutre- 





forts, 2 millions de francs. 
Chorente-M { Saint-Martin-de-Ré — EÆEgiise: vitraux, pen- 








tures, ? millions de francs: Angoulins, — Eglise, charpente, couver. 
ture, 53.400.009 EF; Mirambeau, — Egise; charpente, couverture, 
2 millions de francs; Sunt-Sauvant, — Eglise; maçonnerie, COouver- 
ture, 1 million de francs: saintes, — Eglise Saint-Pierre; charpente, 
couverture, 2.200.000 K, eglise Sainte-Eutrope:; charpente, couverture 


2 millions de francs, Sainte-Marie-des-Darues, ecuverlure, 2 IniLIOnNS 
de francs, 








Cher: Ineuil. Eguise; maconnerie, couverture, 5 mil de 
francs: Foiise, 2600000 1 Cha: — Folie 
couvert frants: Neuillv-en-Du — har 
pente s de francs 

Lorrt mA trie 4 M 11 Î s 

C s se 11 Î » { Ou … op _ 
Eglise ; ” nn d rancs; Sef19 | ipeile Sa Je 
Marguerite; maçonnerie, charpente, couverture, 2.MHLUX) F: Caivl. 
Eglise Saint-Sean-Baptiste; maçonnerie, ruseriure, 2 mii.lions 48 
francs. 

Côte-d'Or: Serour. — Tours; couverlure, 3 millier de francs ; 
Nicey. — Eglise; couverlure, ?,S00.000 F: Dijon. — Préfesture; cou- 
verlure, à millions de francs; C — Chäteau ol Va e, 
1 million de franes; Dijon. — \inte-Anne: eniablement, 
2 millions de francs semur, — Fgiise Notre-bame ; couveriure, 
2,%40.000 F: Algnas-e-Duv shise ; one! 2 sm.llions de franes; 
Beaune, — Hôtelk-D'eu; maçonnerie, 00.00 

Côles-Gu-WorJ': Perros-Guires, — Eglise saintJatques; couverture, 
Charpente, 3 millions de francs; Bourbriar, — Evgiise saint-Brac ; 
couverlure, charpente, 3 millions de fr'anes: Tréjuier. — Ancienne 
cathédrale, 4.504000 F: Lehon., — Ancien prieuré Saini-Mas Ÿ 
mise hors d'eau, 3 milions de francs; Merlea Chapelle sain!- 
Jacques; mise hors d'eau, 4 milions de franes; Din — vise 
Saint-Sauveur; Couverture, 44 GX) F;: Lor-Enve! Eglise; couver- 
ture, charpente, 2 uullions de francs: Dinan Maison du gouver- 
neur:; maconnerie, 3 millions de francs: Lambhalie Exise Noire- 
Dame, 3.100.000 F; Lannion. — Eglise Saïnt-Jean-du-Balv, 5 millons 
de francs, 

Creuse: Evaux-les-Bains, — Eglise; maçonnerie, 2.609.000 F 

Dordogne: Biron, — Château; maconnerie, S.GXxI00) FE ; Saint 
Amand-de-Coly, — Eglise: maçonnerie, S millions de franes: Hau'e- 
fort. — Ancienne hospi‘e ; couverture, 9.900000 FE Cherval. — 
Eglise; couverture, 4 millions de francs: Sarlat, — Pénilents blancs; 


couverture, 4.200.000 F: Périgueux, — Maison rue Limoseanne; cou- 
verture, 4 millions de franrs, 
Douhs: Arc-et-se TE Saulines. 250000 F:B in 


Granvelle, ® millions de francs: Eglise Sain'e-Madeeine:; macont 





rie, 2? maillons de francs: Eglise Saint-Pierre, 1 mailion de francs; 
Cour Saint-Esprit: maconnerie, 2 millions de francs; Monthenoit, — 
Eglise: couveriure, & miilions de frants; Ornans - Egiise, couver- 
ture, 2.200.000 F. 

Drôme: Grignan. — Eglise; couverture, 2 millions de francs: Léon- 
ce! - Eglise: couverture, 2.200.000 F: Sa nt#aul, — Trois Châteaux; 
ancienne cathédrale, couverture, 3 millions de francs; Valence, — 
Tempie; couverture, 2.100.000 F. 

Eure: Fontaine-la Soret. — Eglise: maconnerie, couverture, 14 mil- 
lon de francs: Sante-0; portune-du-Bo Châleau; maçonnerie, 
4209000 F: Evreux. Ancien évéch ha nerie barpente ) 
miiiions de francs; Hhersl'Fvèque. Eglise; mai er'e, 2 nl- 
lions 409.000 F; Conches, — Donjon; église: maconnerie, 2 millions 
de francs; Plessis-Sairnte-Opportune. Eglise; maçonner:e, 2 tnil- 
lions de franrs. 

Eure-et-Loir: Charires Ancien évéché; maconneries diverses, 
 mitions ée francs: liers. — Eglise: Couverture, 2100 (0) F5 Gal- 
jargon - Eg:ise; couverture, à tuiilions de fran:s; Anet ChA- 
eau; maconnerts, 1100006 F; Anet Eglise; couverture, 2 mil- 
ons de francs: Dreux. — Eglise Saint-Pierre; couverture, 2.400104) 
francs: Saiot-Lubin-des-Joncherets,. - Eglise; couveriure, 2 nil 
lions de francs 

Finistère: Châteaulin. — Eglise Notre-Dame: vitraux, 14 miliot 
de franc Pionevez-du-Faou — Chäpele Sa nt-Huberl; clocher, 
3.400.000 F; Plougasnou — Egiise; maçonnerie, Charpente, 2 mi: 
l'ons de francs; Iont-J'Abbe — Eglise des Carmes, 34109000 F; 
Saint-Pol-<de-Léon. — tathédraie; couverture, 2 millions de francs. 

Gard: Saint-3onnet. — Eglise: maçonnerie, couverture, ? millions 
de francs; Beaucaire Château; maconnerie, 3 millions de francs; 
le Vigan. — Ton!t; maçonnerie, 2.340000 F; Pon -Sant-Esprit, — 
Ancien hôpilal; inaçonnerie, 1 müilion de francs: Saint-Gilles, — 
Eglise; inaçonnerie, assainissement, 3.600.000 F; Uzè:s. — Duché; 


couverture, { milion de francs 
Naute-Garoiune: Saint-Berilrand-de-Comminges, — Eglise; couver- 


ture, consolidaliun, 4 millions de francs: Tou:ouse Augustins; 
maçonnerie, couverture, 4.20.000 EF; £ain!t-Sernin — Pe'nlture, 1 mil- 


Lon 900.006 FF; Kieux-Vo'vestre. — Chcher; couverture, millions 
de francs: Poucharramet, — Clocher,; couverture, 4 8ROOOK) F; Tou- 
louse, — Capiloie; serrurerie, 3 millions ae francs; Saint Plancard. 
— Chapeie saint-Jean; charpente, 1.509.000 F. 

Gers. Condom. — Eg'isc; maçonnerie, 4.100.000 F: Lectoure. — 
Eglise; couverture, 3 millions de francs; Auch. — Cloitre des Corde- 
licrs, churpente, couverture, 1.200.000 F; Mirande., — Eglise; macçon- 
uerie, 2 mihions de francs. 

* 


Gironde: Bordeaux. — Eglise Saint-Seurin; c 


1 
Î 
; 1 


\iarpente, couverture, 


19 millions de francs; église Sainte Eulalie, mäconner:e, 6 millions 
de francs, égiise Saint-Pierre; maçonnerie, couverture, 5 200 009 F: 
Moriagne. — Fgise, clocher: couverture, 3 millions de francs: 
la Sauve-Majeure. — Acienne abbaye; maconnerie, 5408000 EF 
Saint-André-ie-Cubzac. -- Chüicau du bouil; couverture, charpente, 
4 millions de francs. 














1.500.000 EF; 
Saint-Pierre, 


Montsoreau — Château, 5.100.000 F; Saurur 
clocher, 2 millions de francs. 


— Egiise 


Manche: Appeville. — Eglise; maçonnerie, couverture, 2 millions 
de fran Granville, — Eglise, couverture, charpente, 3.100.000 F. 

Marne: Vauciennes. — Eglise; maçonnerie, couverture, 1.500.000 
francs; Reims — Hospice général; maçonnerie, couverture, 1.500.060 


Eglise; charpente, menuiserie, 4.500.000 F; 
Eglise; charpente, 5.500.000 F. 
Chaumont, — Eglise Saint-Jean; 2e fièche, 3 millions 
de francs; Vignory. Eglise; couverture clocher, 2100.00 F. 
Müasenne: Saint-Quentin. — Château de Mortier-Crolles; maçonne- 
rie, &.%00.000 F. 
Meurthe-et-Moselle: Riénod-1ès-Toul. Maçonnerie, 1.190.000 F. 
Beuse: Varennes en Argonne. Eyise; maçonnerie, 1.200.000 F; 
Pureid, — Eglise; maçonnerie, { mübon de francs. 
Moselle: Metz, — Flace d'armes; immeubes; maçonnerie, 2 
lions de franes. 
Nièvre: Alliyny Cosne, — Eglise; couverture, 1.200.000 F; Garchizy. 
- Eglise; couverture, 1 million de francs. 
Nord: Lille, — Hospice Comtesse; maçonnerie, charpente, couver- 
ture, 18.300.000 EF; Seclin. — Hôpital; maçonnerie, 1 million de francs, 
Oise: Saint Picrre-lès-Bitry. Eglise; maçonnerie, 1.500.000 F; 
Avréchy, — Egise; couverture, 5 millions de francs; Agnets. 
Eglise; couverture, 2.500.000 #Æ; Saint-Martin-aux-Bois. — Egise;: 
couverture, 1.600.600 F; Neuilly-sur-Cierinont, — Cominanderie; cou- 
verlure, 1 million de francs. . 
Orne: Domfront, — Dijon: maçonnerie, 1 million de francs. 
Pas-de-Calais: Avesnes-le-Comte. — Eglise, 3 millions de france; 
Monireuil-sur-Mer. — Eglise Saint-Saulve; voûles, 9.700.000 F; Saint- 


francs; SCzanne, — 
Dormartin-Lettree 
liaute-Marne : 


mil- 


Omer, — Egiise Notre-Dame; couverture, 3 millions de francs. 
Puy-de-PGme: Ambert, — Eglise Saint-Jean; maçonnerie, couver- 
ture, 2.100.000 F; Pont-du-Château, — Château; couverture, 3 millions 


de francs. 

Basses-Pyrénées:  Oloron-Sainte-Marie, Eglise Sainte-Croix; 
maçonnerie, couverture, 2 millions de francs; Saint-Engrace. 
Eglise, couverture, 3.200.000 F, 

Hautes-Pyrénées: Vieil'e-Avre, — Eglise; couverture, 2.100.000 F; 
Auriebat, — Eglise; couverture, 2.100.000 EF, 

Pyrénees-Orientales: Vilefranche-de-Confiant, — Porte de France; 
maçonnerie, 2 anillions de francs; Perpignan, — Paais des Rois 
de Mujorque; maçonnerie, couverture, 3.:(#.000 F. 

Bas-Rhin: Neuvwiller1ès-Saverne. — Eglise Saint-Pierre et Sain!- 
Paul, couverture, 3.500.000 F; Saint-Adolphe. — Eglise; couverture, 
1 million de francs. . 

Haut-Rhin: Kaysersberg. — Maison 16, rue de la Commanderie 
2 millions de francs; Colmar. — Dominicains: maçonnerie, char- 
pente, couverture, 4 millions de francs; Mulhouse, — Chapelle 
Saint-Jean; maçonnerie, charpente, couverture, 2.500.000 F, - 

Rhône: Lyon. — Palais Saint-Pierre; maçonnerie, 5 millions de 
francs; église Saint-Marlin-d'Ainay; maçonnerie, 14 million de francs. 

Haute-Saône: Champlille. — Hôtel de ville; couverture, 2 milions 
500.000 F; Gray, — Hôtel de ville, 1 million de francs. 

Saône-et-Loire: Cormalin. Château; couverture, 41.500.000 F: 
Saini-Point. — Eglise; couverture, 41.500.000 F; Givry. — Eglise; 
maçonnerie, 4 million de francs. 

Sarthe: La Flèche, — Prylanée militaire; maçonnerie, 4 mitlion 
de francs; le Mans. — La Couture; couverture, 3.400.000 F; la Visi- 
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Hérault: Clermontl'Hérault, — ÆŒglise; maçonnerie, couverture, talion; maçonnerie, 4 millions de francs; Vivoin. — Eglise; char- 
2.400) F; Redon - Eglise: charpente, 3 millions de francs. pente, couverture, 1.500.000 F. 

Indre: Fontzombaultl. — Abbaye; charnente, couverture, 2? mil- Saxgie: Saint-Marlin-de-Belleville. — Eglise; couverlure, 8 millions 
lious de francs; Paliuau, — Ancienne égiise; maçonnerie, toitures, de frañcs. 

2 4000 EF Haute-savoie: Thonon, — Hôtel-Dieu; charpente, 1.200.000 F. 

Indi t-Loir Restigne, — Eglis( couverture, 2? millions de Seine: Paris. — Hôtel Lauzun; maçonnerie, 2.490.000 F; Saint. 
fran Bicre Egti charpente, couverture, 2 millions de francs; Elienne-Gu-Mont:; maçonnerie, 1 million de francs; maison de bal. 
Langeuis Château: terrasses, 2.500.000 F:; Loches, — Eglise Saint- Zac; #naçonnerie, 1.500.000 F;  Saint-Germain-<des-Prés; charpente 
Ours; maconnerie, 2 millions de francs; le Grand Pressigny. — Châ- 2.500.000 F; Saint-Merry; maçonnerie, 10 millions de francs; Saint: 
teuu:; maconnerie, 4800000 F; Tours. Chape'le des Minimes, Séverin; remise en état d'un portail, 2 millions de francs; Saint- 
&su0.0u PF; Villandry., — Château; couverture, 2 millions de francs. Gervais; réfection des toitures, reprise de contreforts, 8 mil ions 

Isère: Grenoble. — ÆEgiise Saint-André; clocher, 2 millions de de francs: hôtel de Sens; gros œuvre, à millions de francs: Saint- 
Hanvs; Suint-Anlonni, Hôtel de ville; couverture, 5.100.000 EF, Leu: couverture bas-côté Nord, 1.500.000 EF; Saint-M irlin-des-Charmys ; 

Ju: Baume-les-Messieur Eslist couverture, 2 millions de revision couvertures, 1.900.000 F; Sceaux, — Pavillon de l'Aurore: 
fran Do Hôpital: maconnerie, 1.900.000 F. remise en état, 4 millions de francs; le Bourget. — Eglise; couver- 

Lai Mimizan. Eg'i couverture. 1 million de francs :Dax. Lure, 2.304.000 F. 

— (ut ile; charpente, couverture, ? millions de francs. seine-et-Marne: La Chapelle-sur-Crécy. — Eglise; couverture, 

Loir-et-Chet Pont-Levow. Cha: du collège: couverture, 4 million de francs; Moret, — Porte de Paris; couverture, 1.509.000 } S 
250000) FE: Vendom "A pelle «4 \ : couverture, 2 miilions Beauchery. — Eglise; maçonnerie, 2 millions de francs; Vilenauxe- 
de francs: Rhodo Eglise : riure, 1.500.000 } la-Petite. — Eglise; maçonnerie, 1 million de francs; Meaux, — 

Loire: Charlieu Maison abbalialc; couverture, 4.200.000 F; La Ancien palais épiscopal; maçonnere, 1 million de francs. : 
Bénissons-Dieu Eglise; cour u 2 millions de francs: Saint- Seine-ct-Oise: Corbeil, — Eglise Saint-Spire; maconnerie, couver. 
Rotain-ie-Pus Eglise du prieure naconnerie, 2.100.000 F. ture, 3 millions de francs; Versail'es. — Pavillon du Perry; menui- 

Loire-Infér eure: Saint Sulpice-<les-Landes, - Eglise: couverture, serie, 1.100.000 F ; Magny-en \exin. — Egiise; couverture, 1 tillions 
2 raillions de francs; Châteaubriant, Château; maçonnerie, 2 mil- de francs; Villiers-le-Bel, — Eglise; maçonnerie, 1.500.000 F; Mantes, 
lions 200.000 1 — Collégiale; maçonnerie, 2 millions de francs. 

Li t: Cicry-Saint-Andi - ja ue: couverture, 1 miilion de Seine-Inféricur:  Goufreville-l'Orcher, — Manoir de Bevilliers: 
fran {; Châteuu, cou ] mäaconnerie, 2? millicns ce maconnerie, 2,100.000 F; Dieppe. — Eglise Saint-Jacques; maçon: 
francs; Oriéan Ancien évéché: maconnerie, 4.400.000 F; Monlar- nerie, 2 millions de francs; Rouen, — Chapel'e du Iycée; couver. 
gis. — Eglise; couverlur millions de francs; Sully-sur-Loire. — ture, 4 million de francs; égiise Sa'nt-Paul; couverture, 6 millions 

* Chätcau: mepuiserie, 2.100.000 F. ae francs; église Saint-Laurent; maçonnerie clocher, 4 millions de 

Lot: Carennac Châleau; raaconnerie, 2 millions de frames; francs: le Tréport. — Eglise; voûtes, 4.200.000 F, | 
Marcilhac. Eglise; maçonnerie, 2.200.000 F.; Souillac. — Eglise; Deux-Sèvres: Celles-sur-Belle, — Egise; maçonnerie, charpente 
clocher, $ millions de francs. couverture, 9.500.000 EF; Bressuire, — Eglise; maçonnerie, 4 millions 

Lotc!t-Garonne: Barbaste. Moulin fortifif; maconnetie, 2 mil- de francs. 
lions de francs: Agen, — Musée; escalier, 4600000 F; Saint-Front- Sonme: Namps-au-Val. — Eglise; charpente, couverture, 4 million 
la-Lemance. — Eglise; charpenie, couverture, Inäçonnerie, G juillions de francs ; Lucheux, — Château ; charpente, 3 millions de francs; 
ce francs Caix. — Eglise; clocher, 2 millions de francs. 

Lozère: Prunicres Eglise; toitures, 2.400.000 F; Mende, — Tours larn : Cordes, — l'orle du Vainqueur; maçonnerie, 1 miilion de 
des Pénilents; couverture, charpente, 1.500.006 F. francs ; es Ise, maçonnerie, 1.100.000 F. , Fe 

Maine-et-Loire: Angers. Maison d'Adam, maçonnerie, 3 millions Tarn-et-Garonne : Sarrazet, — Fglise; maconnerie, 2 millions de 
de francs: Baugé. — Château; maçonnerie, couverture, charpente, francs; Verdun-sur-Garonne, — Eglise; maçonnerie, 2 millions de 


francs;  Lacapelle-Livron, 
2 millions de francs. 

Var: Saint-Maxunin., — Eglise: maçonnerie, 1.200.000 F; La Celle. 
— Abbaye: maçonnerie, 1 snillion de francs; Fréjus. — Théâtre 
anligre; maçonnerie, 4 million de francs. 

Vanciuse: Avignon, — Palais des Papes; maçonnerie, 2 millions 
de francs; musée ealvet; maçonnerie, couverture, 1.300.009 F; Péni- 
tents noirs; maçonnerie, 2 millions de francs, Carpentras. — Palais 
de justice; maçonnerie, 1.500006 F, 

Vendée: Jard. Eglise; maçonnerie, 2.100.600 F; Fontenay-le- 
Comte. — Eglise Notre-Dame; clocher, 3 millions de franés; Saint- 
age das à — Abbaye des Fontenclles, maçonnerie, 3 millions 
de francs. 

Vienne: Chonevelles, — Eglise; consolidation clocher, 41.500.000 F; 
Coussay-les-Bois, — Eglise; inaçonnerie, 5 miliions de francs: Plai- 
sance — Eglise: maçonnerie, 4 million de francs; Poiliers, — Eglise 
Saint-Hilaire; maçonnerie, 2 millions de francs, église de Montier- 
heul; maçonnerie, 4 millions de francs. 

Haute-Vienne: Limoges. — Eglise Saint-Michel; couverture, 4 mil- 
lions de francs. 

Vosges: Saint-Julien. — Eglise; vitraux, 1 million de francs; Cha- 
maäagne — Maison de Claude Gelée; couverture, 1.200.000 F:; Neuf- 
châleau. — Eglise Sami-Christophe; couverture, { million de francs. 

Yonne: Tonnerre. Ancien hôpital; maçonnerie, 4 million de 
francs; Vezelay-la-Madelcine. — Maçonnerie; couverture, 2.500.000 F; 
Villeneuve-sur-Yonue. — Porte de Joigny; maçonnerie, 1 million 
de francs. 

Total, 990 millions 30.000 F. 

C'est près c'un milliard de travaux prévus, alors que les erédits 
accordés s élèvent juste à 706 millions. Tous ne seront pas engagés 
cette année. 

Et ces travaux reconnus comme nécessaires, comme indispensables 
sont loin de rorrespor dre à ce qu’esliment nécessaires et indispen- 
sables ies collectivités locales. En voici quelques exemples: 


—  Notre-Damede-Grâce; maçonnerie, 


Finistère. 


Si 25 millions sont prévus pour refaire la maçonnerie de la cathés 
dralé de Quimper au titre du chapitre 3700, et 11 millions au cha- 
pitre 3800, on nous signale la notoire insuffisance des crédits d’en- 
tretien proprement dil au titre des chapitres 3S10 et 3820. 


Ainsi pour l'entretien des monuments appartenant à l'Etat, la 
cathédrale de red reçoit un crédit de 90.000 F par an! 
Mieux partagée, l’abbaye de Saint-Mathieu, en Plonjonvatier, se 


voit aliouer la somme de 100.006 F. 

Les édifices inscrits en deuxième catégorie, ceux à l'entretien 
desquels les communes sont tenues de participer pour la moitié, 
disposent de 706.000 en tout, somme minime pour une quarantaine 
d'édifices (moins de 20.000 F par monument). Les crécits de l'Etat 
sont de 325.000 F, le département alloue 18.000 F, ce qui représente 
environ en main-d'œuvre et en fourniture deux jours de main- 
d'œuvre. Quant aux crédits alloués aux propriétaires privés d’un 
monument historique, ils se sont élevés à 15.000 F pour les cantons 
de Brest et de Châteaulin. 

Ces quelques chiffres se passent de tout commentaire. Ils illus- 
trent cetle grande pitié des églises de France, et Ce tous nos montl- 


rant< historiques, plus vraie aujourd’hui encore que lorsque Maurice 


Larrès la décrivail et la dénonçail de sa plume de diamant, 
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! £ Toute la toiture ect à refaire. 
« La modicité des crédits affectés aux hennx-arts serait, nous dit 
e la protection de l'édifice, la seule 


Méne les grosses réparations sont négligées. Sans quilter le Finis- 
4ère, voici un nouvel exemple que nous signa Ur é 
Joseph Pinvidic: 

j j 1 Fa AT 

« je rt fais un dexo de vous sie er le cas extrémement ir 
ressant de l'église de ‘La mpaul-Guimiliau, canton de Landivisiau 
(Finistere). 

Le + : ; si ue 2 - 

« Celte église, classte monument historique en raison des richesses 
qu'elle intient, Coit faire immédiatement l'objet de réparations 
| Li 
importantes 


rch'teete chargé 


l'arch raison qui 
depuis plus de dix ans retarde tout travail 
es 1 } ' À . \! Lit } 

« Persévérer plus notemps à user d'une telle décision ahoutirait 
sous peu à la ruine d'un monument qu ailire à juste titre dans nos 
régions les tourisies qui $ iméressent aux choses de l'art. 

Loire-Inféricure. 

Môme & tuation dans Va Loire-Inféricure où sont pré vus. seule- 
ment ur cette année 4 millions M ONX) F de crécits au titre du 
chapiti S00, 2 millions pour la toilure de l'église Saint-s pire 
des Landes, et 2.500.004) F pour la maçonnerie du château de Chä- 
tea 


Aucun crédit ne sermble prévu pour la cathédrale de Nantes, sauf 
‘erne les crédits des Aion de guerre du reste 

réduits 

a n le l'effort envisagé contraste tristement avec l'effort 

qu'il faut enlreprencre el qui nous sont signalés: 

« Vous avez bien voulu, le Janvier dernier, me Faire part de 
votre désir de connaitre les travaux d'entretien des monuments 
historiques que j'estime nécessaires de faire dans mon dé parlement 
en {1 


« Voici les éléments du programme de travaux à exécuter pour 
l'année 1951. 
Ce programme comprend deux parties: Ja première a trait à la 


réparation des donmnages dus à la guerre; la seconde comprend les 
e grosses réparations » Ges autres édifices classés. 

Dans le premier groupe, parmi les bâtime nis af 
es nolerons: 

« La Cathédrale de Nantes qui, à elle seule, doit absorber près de 
20 millions de Due s {couverture : 1.900.000 maconnerie, 45 millions; 
vitranx: 1 million environ; grand orgue: 1 million) 

« Parmi les édifices n'appartenant pas à l'Etat, 


nartenant à l'Etat, 


figurent à Nantes 


avec les dépen ses envisagées: 
e L'hôtel Deurbroucq, 11.600.009 F. 
« La Bourse de commerce, 22500000 F., 
r La chapelle de l'Oratoire {couverlure, vitrerie), 4.750.000 F. 
« La Chambre des notaires (décoration), 4 millions de francs. 
« L'immenble du 1, rue Duguesclin (menuiserie et charpente) 


environ 7.900.000 F. 

« L'inmeuble 2, rue des Carmes 
850.900 F. 

« L'hôtel de Villestreux, 2 millions de francs. 

« La colonnüde de la rue Chauvin, 4 millions de francs, 

« Hors Nantes, nous avons: 

e L'église de Ssaint-frildas-des-Bois, 7.500.009 F. 

« L'église de Saint-Herblain, 1.500.000 FE. 

« Je signale, pour terminer, les 20 millions de francs de travaux 
nécessaires, en gros, pour restaurer 

« Le châtean de Chaleaubriant, dont plus de 12 millions pour l'aile 
détruite, 5 millions pour la couverture et la charpente de l'aile 
du tribunal et 2 millions pour la tour contigné à la Tour des Gardes. 

« L'ensemble des crédits nécessaires pour réparer les dommages de 
guerre oscille donc entre 80 millions et 90 millions. Ces crédits, de 
par leur natnre, sont certains; mais ils seront plus ou moins rapide- 
ment octroyée, 

« Dans le second groupe « grosses 
d'Onudon figure pure les édifices appartenant à l'Elat (réfection de 
la charrente, ele.) près de 2? millions de francs. 

« La liste des aaihe es n'appartenant pas à l'Etat avec les crédits 
nécessaires est, en revanche, beaucoup plus longue: 

« À Nantes: 

« La Psalelte, 3.500.000 F. 

« Le château (restaurations diverse:), 4 millions de francs, 

« Passerelle, 780.000 F. 

« Te pr di Goût, 200000 F. 

« la chapelle de l'Oratoire (vétus té\ 
« L'immeuble de Ta place de 
« l'hôtel Lelasseur, 200.000 F. 
« 
e 


“menuiserie et charpente), environ 


réparations », seule Ja Tour 


4 millions de francs. 
l'Oraloire, 1.800.000 F. 


Le mur gallo-romain, 260.000 F. 
L'immeuble de la mme des Carmes, 200.09 F. 
« Dans le département : 

« L'église de Batz-sur-Mer (couverlure), près de 200.000 F. 

« Le château de ja Scilleraye à Carquefuu, 500.000 F. 

« Le château de Chateaubriant (façade de la salle des gardes, 
charpente, couverture et façade <es tours situées près de la salle des 
gardes), environ 9 millions de francs. 

« Le château de Clisson, 4.500 000 F. 

« Le Croisic (vitraux et campanile de l’ cælise). 2.200.000 F. 

« (Couverture du manoir de Kervaudu), 2.300.000 F. 

« Guérande (réparations urgentes et remparts et des couverlures 
de la tour Saint-Michel}, 40.500.000 F. 

« Collégiade (vitraux, couverture, etc.). 9 millions de francs. 

« ë lise Notre-Dame- Vs Blanche, 1 million de francs. 

« Le château de Goulaine, près de 2 millions de francs. 

« Le château de Prignv-aux-Mouliers, G00000 EF. 

« L'église ce Saint- -Sülpice-des- Landes, 8000 F 

« L'église de Saint-Jean-<de-Boiseau, 400000 F. 

« Telle est l'évaluation oscillant entre 460 et 180 milions des {ra- 
Vaux nécessafres à la conse rvalion des principaux monuments aux- 
quels le dépargment de la Loire-Inféricure doit sa physionomie 
générale, 









« ]l s'agit ] Î s à le s0 « IVAUX | \l t 
urgents, ir ils tcress t } Î { 4 s \ + JR Fr 
al ‘ss et » { { ] l lai { bot t les bâti 
INIPTIIS, » 

{ ile SONme HAT lu lt ‘ sara X X à 1 1 
du 4 r'ern & 

Il suûfit de le comparer avc les 700 millions de crédit du initre 
800 et les 230 mill 1 1:40 m 

unce de l'effort accom 

La Loire-Inférieure, à ele ile en absorberait un cinquièimef 

Ma t-I 
Le département qd \I ‘ I t a 
il e votre cCouiniss fl | ‘ ] 

es de d riorat et d i | | ‘ S ; 
histo à rt | 1.5 0 EF, { 
es! leëutlr 1 LIL 10m « { ; res I i 8 
uræente «lt ETUL ment Î ar] he » 
Clat suivi, Lant par l'aile m * que par ! lion « , 
aux communes un gran<i pas serait accompli dans Ja voie du saut 

C'est avec l'axle efficace des illectin s acales et | \i TI 
nome des monuments historiques que pourra un Jour se 
lopper une poilique d'entretien de nos mu 1 l digne 1 À 
INnOine Halo ‘ , 

Notons que l'effort de l'Elat est pour le Maine-et-Loire, celle 
année du moins relativement important: 143 mm u titre dau 
chapitre JIM) — £QIt Un Hquantieme qe l'ensem « lit: alors 
que la movenne départementale est de l'ordre de 7 millions et écrmi 
1 avait bénéticié de 19 millions 4 1950. 

Moselli 
La situation de nos m nents ! riqu t 15 1 ra 


1 € < 
l'Est du pays qu'à l'Ouest 

En Moselle par exetmp'e c'est 19 
prévoir pour l'entretien des monuments es, d'après 1! 
Metz notre collègue M. Mondon et se répar- 





indications du rnaire di 
lissant comme suit: 
Crédit à prévoir pour fravaux d'entretien des monuments histori- 
ques: 
1 . . 
lour de Mutte, 6.100.000 F: fhéâtre municipal, 9200000 F: tour Ges 
Esprits, 1.500.000 F: grenier Chèvréemont, 4.600.000 F., — Total 19 muil- 


lions de francs. 
Sanf 8 millions inscrits pour les travaux de maconnerie, et 2 mil- 


lions pour la place d° Arme s à Metz, aucu édit n'est retenu pour 
la Moselle. 
Des demandes locales aux prévisions les plus optimistes, la 


rence est du simple au double L'écart esl moins grand qu'en 
Loire-Inféricure et demeure effrayant, 


Orne. 


Dans l'Orne, à Argentan même, le plus urgent besoin de crédits 
ce fait sentir pour la remise en état, pour l'église Saint-Martin, 
l'église Saint-Germain. L 

Ces crédits relèvent de la reconstruction 
lenteur. 

Seul est prévu au chapitre 2800 un million pour la maçonnerie 
du donjon Ge Domfront. 

Le département de l'Orne est, dans la répartition, très au-dessous 
de la movenne départementale, DEA l'an dernier il n'avait béné- 
fHieié que de trois millions pour la réfeclion des voû es, transept de 
chœur de l’église Notre-Dame-surl'Eau, à Domfront. 


dont on connaît Ja 


laut-Rhin. 
Rhin. Bien des 


dans le 
conne nous lé signaie noire 


Un effort assez considérable a été tenté 
travaux restent cependant en suspens, 
collègue le président Kalb. 

« En ce qui concerne la ville de Colmar, de nombreuses affaires 
réstent en suspens au sujet de crédits relevant du service des 
inonuiments historiques, 

« Je vous signale ces différents travaux: 

« 149 Pignon des Catherinelles. Les travaux sont lotalement sns- 
pendns et nous attendons le vote d'un nouveau crédit par le ser- 
vice des monuments historiques, pour pouvoir ulilement fixer la par- 
üicipalion de la ville de Colmar 

« 20 Cloître des Dominicains (bibliothèque nationale), La revi- 
sion au devis du ? mai 1939, pour tnir compte des travaux dép 
exécutés et de ceux non prévus à l'origine, n'a pas encore été 
examinée par les services des monuments historiques. Le 9 no- 
vembre 19% le inaire de Colmar s'est adressé à M. Monnet, archi- 
tecte en chef, pour les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
mais n’a reçu aucune réponse; 

« 39 Maison Pfster et Cloitre des Dominicains. HN s'agit là de tra- 
vaux spéciaux de peinture et une lettre sans suite a été adressée 
le 17 juillet 1950 à la direction générale de l'architecture, Les cré- 
dits se montent à environ 100.000 F, mais le service des moru- 
ments historiques n'a pas daigné prendre position; 

Travaux au temple protestant, L'évaluation totale des tra- 
vaux est d'environ 20 milhons de francs. I s'agirait de liquider 
ces travaux en trois tranches annuelles, respectivement 6,5 et 
G millions. Ja première tranche intéresse uniement la répa 
ration de dommages de guerre et, là aussi, le service des monu 
ments historiques laisse la ville dans l'ignorance la plus absolue 

« 99 Vilraux de la collégiale Saint-Martin et de l'église des Don 
nicains. La mise en place de ces vitraux n été commencée, mais 
les ‘ravaux sont çn panne el doivent être suspendus faute de 
crédits. 


« 40 
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«a Je vous signale d’une façon générale la profonde déception que 
nous éprouvons par suite de l'allitude du service des monuments 
historiques qui ne donne aucune réponse à nos lettres et qui laisse 
tous les travaux en suspens, » 

Nous avons obtenu des assurances formelles que cessera bientôt 
un élat de chose inacceplable, En ce qui concerne les crédits pour 
le Haut-Rhin, pour 1931, 9 millions seulement sont prévus dont 
quatre pour Colmar, affectés au Cloitre des Dominicains. L 

Nous sommes ‘oin de compte, et la parcimonie des crédits de 
l'Etat paralyse sur ce point précis les efforts de la commune de 
Colmar. 

Bas-Rhin. 


C'est près de 24 millions, sans tenir compte des travaux sur les 
dommages de guerre, qu'il faudrait d'après les estimations que 
nous à communiquées notre collègue M. Radius, prévoir pour le 
Bas-Rhin, Plus de trois fois la moyenne départementale. 

Sur les Ÿ0 millions demandés pour la restauralion du portail de 
Ja chapelle Saint-Laurent à la cathédrale de Strasbourg, cinq ont 
été prévus pour l'exercice 1951. 

« En dehors des crédits pour l'entretien courant, des crédits 
devraient notamment être réservés pour les travaux d'entretien 
suivants qui ont été signalés à la direction régionale des monu- 
ments historiques: « 

« 4° Cathédrale de Strasbourg: 

« Restaurant de l'octogone de la tour, environ, 3 millions de 
francs; 4 

« Restauration du portail de la chapelle Saint-Laurent, environ, 
20 millions de francs 

u 2o Maisons 27 et 29, rue du Bain-aux-Plantes: : 

« Remise en état des façades en pans de bois des deux maisons 
dans le quartier Petite France, estimation 600.000 F, 600 000 F; 

u 3e Maison n° 6, rue des Moulins, à Strasbourg: : 

« Remplacement de la porte cochère, environ, 100.000 F, 

« En dehors de ces travaux, il est nécessaire de prévoir les crédits 
pour entreprendre respectivement accélérer la réparation des doin- 
gnages de guerre subis par: 

« 1° La Cathédrale de Strasbourg, à la tour de croisées; 

« 20 Le château des Rohan à Strasbourg (musées); 

« Jo La maison de l'œuvre Notre-Dame ne 3, place du Château 
(en recopstruction! ; 

« fo L'ancienne douane (halle de marché); 

« no La maison n° 2», rue du Bain-aux-Plantes, dans le quartier 
« Pelite France » (remise en état de la toiture et de la façade en 
pans de bois, prix estimé à { millions de francs) ». 


Sarthe. 


Pour la Sarthe, le programme des gros travaux relatifs aux monu- 
ments historiques est évalué à 40 millions de francs intéressant les 
monuments du Mans, la Ferté-Bernard, Pirmil, Saint-Calais, Saint- 
Christophe-du-Jambert, Segue, Saint-Rémy, de Sille, Vivoin… 

En dehors de ces travaux de restauration, le strict entretien néces- 
siterait 1 million pour les édifices appartenant à l'Etat, 3 millions 
pour Jes autres. 

Participation qui est très peu au-dessus de Ja moyenne départe- 
mentale. 

Voici quelques travaux dont l'urgence nous a été signalée: 

« Comme suile à notre conversalion, je vous confirme la liste 
des monuments historiques, pour lesquels il serait souhaitable que 
vous puissiez obtenir un concours plus effectif de l'administration : 


Notre-Dame de la Couture. 
« Démolilion d'une cheminée extérieure dangereuse, estimation, 


9%) 000 1H 
« Réfection de parties de couverture, 4.800.000 F. 


Chapelle de la Visitation. 
« Consoiidation de charpente, & millions de francs. 
« Pour les travaux ci-dessus, la part de l'administration est de 
60 p. 100 et celle de la ville, 50 p. 400. 


Notre-Dame du Pré. 

« Vitraux, 3.800.000 F, dont: 2.100.000 F part de l'administration et 
4.700.000 F part de Ja ville, 

« La réfection de la chaire de Ja cathédrale, projelée depuis 1939, 
n'a pas été envisagée et l’archevèque tient spécialement à ce que 
ce travail soit fait. 11 conviendrait que l'administration envisage sa 
réalisation dès que possible ». 

De ces travaux, dont l'importance est incontestable, une partie 
seulement pourra être entreprise cette année. 

4 millions sont prévus pour la cathédrale mais pour des travaux 
de maçonnerie et de menuiserie. 11 y aurait cependant intérêt à ja 
réfection de la chaire, conserver une œuvre d’art, donner du travail 
à nos excellents artisans ébénistes et sculpteurs du bois qui ont si 
peu de débouchés. 

Enfin, les travaux pour la chapelle de la Visitation et une partie 
de ceux de Notre-Dame de la Couture sont retenus pour 1951. 


Seine-Inférieure. 


. En Seine-Infériêure, si 15 millions sont prévus pour les monuments 
eppartenant à l'Etat (Rouen, Jumièges, Ar ques) et 20 pour les autres, 
ces crédits, qui dépassent tant la moyenne départementale, sont 
cependant très au-dessous des nécessités. 

La ville du Havre, qui réclame 5 millions pour son Muséum d'’his- 
foire naturelle et 5 millions pour l’abbaye de Greville, risque voir 
encore agoniser ces travaux, 





initiatives départementales 
et Caisse nationale des monuments historiques, 


A quoi bon multiplier celle énumération ? Chacun de nos collé] 
gues pourrait citer quelques cas de monuments qu'il conviendrait 
de restaurer €t de protéger contre les intempéries. } 

En attendant que la 1Ve République ait une polilique des beaux-! 
arts digne du passé de la France, du patrimoine national el du 
rôle spirituel que notre peuple n'a pas renoncé à jouer dans je 
monde; en attendant ce jour, il conviendrait de voir se mulliplier, 
les initiatives locales comme celle du département du Maine-et-Loire 
que nous venons de signaler, finançant « un fonds commun des 
monuments historiques ». D'autres départements ont adopté les 
mêmes mesures: la Mayenne, l'Indre-ct-Loire, dont les participa- 
tions varient de 2 à 3 millions. 

Pour d'autres, enfin, l'apport a été beaucoup plus considérable: 
ainsi le département des Pyrénées-Orientales qui a inscrit 10 rnil- 
lions en 1950 à son budget pour l'entrelien des monuments histo+ 
riques. 

Le même année, 40 millions avaient été inscrits au budget pour 
la restauration du Palais des rois de Majorque, à Perpignan. L’'Elat, 
le département et la commune auront ainsi participé presque à 
parlie égale à la sauvegarde du patrimoine national. Exemple à 
suivre, partout où cela est possible. 

Cet effort permet d'’entrevoir la solution de l’angoissant problème 
de l'entretien de notre patrimoine historique et artistique. 

Puisqu’il semble actuellement impossible d'envisager que le bud- 
get national finance les 100 milliards nécessaires, chaque collec- 
tivité locale pourrait, avec la garantie de l'Etat, aider au lancement 
d'emprunts spécialisés créés par la Caisse nationale des monuments 
historiques. 

Le culte du souvenir, l'amour de la province, l'intérêt touristique 
régional et celui des commerces locaux aiderait au succès de telle 
entreprise délimitée et placée sous le çontrôle direct des collecti- 
vités locales, I suffirait à cet effet d'assouphr et d'élargir les attri- 
butions de la Caisse nationale des monuments hsicriques. 

La Caisse nationale des monuments historiques, créée par la lot 
du 10 juillet 1914, « à pous objet de recueillir et de gérer des fonds 
destinés à être mis à la disposition du ministre des beaux-arts pour 
la conservation ou l'acquisition des monuments historiques, soit 
immeubles, soit meubles, des monuments préhistoriques, des monu- 
ments naturels et des sites classés ou proposés pour le classement 
ainsi que pour la protection des abords ou la mise en valeur des 
monuments classés et des sites classés où protégés » (art. {1° du 
décret du 17 juin 1938). Elle serait susceptible d’un grand d#velop- 


pement ultérieur, pour le financement d’un plan de restauration 


des monuments historiques, avec l'appui des collectivités locales. 

Cet office est administré par un conseil d'administration dont la 
composition a été fixée par l'ordonnance du 7 mars 1945. 

A l'heure acluelle, ses ressources sont eonstiluées essenlielle- 
ment: 

4° Par le produit des droits d'entrée dans les monuments appar- 
tenant à l'Etal; 

2o Par une subvention inscrite au budget de l'Etat, pour compen- 
ser la perte du produit de la taxe de 1 p, 100 sur la vente des 
œuvres d'art qui a été considérée comme ressource fiscale par le 
décret du 20-mars 1959 (montant de subvention: SS0.000 F en 1919. 
— Chap. 561; 792.000 F en 195)); 

3e Par une subvention inscrite au budget de l'Etat, pour la pro- 
teclion des sites (300.000 F en 19419, — Chap. 561; 270.000 F en 19,0); 

4o Par la perception des droits de circulation en voilure hippo ou 
automobile dans les parcs de Versailles, de Saint-Cloud et de Marly; 

5 Par les bénéfices réalisés par les services commerciaux de la 
caisse nationale des monuments historiques. 

Cet office a la charge de la gestion de plusieurs domaines qui ont 
été donnés ou légués à l'Etat, notamment Je château de Castelnau 
Bretenoux !Lot); le château ae Merval (Seine-Inférieure) <t le cha- 
teau de Jossigny (Seine-et-Marne). C'est Jà l'amorce de la réforme 
que nous préconisons pour sauver notre patrimoine arlisiique. 

L'excédent des recettes sur les d‘penses est chaque année mis à 
Ja disposition du ministre de l'éducation nationale (service des 
monuments historiques). C’est ainsi qu'au budget primitif de l’exer- 
cice 1950, une somme de 55.951.655 F a été inscrite pour une vings= 
taine d'opérations de conservation et de mise en valeur de monu- 
ments classés et pour une trentaine d'’acquisitions, de travaux de 
réparation ou de présentation de mobiliers et d'objets classés. 

A titre d'indication, le budget primitif de cet office, pour l'exer- 
cice 195%, s'est élevé en reccttes et en dépenses à 126.288.355 F. 

Les services commerciaux de la caisse nationale des monuments 
historiques, dont la direction a son siège au Grand-Palais (porte F), 
Cours-la-Reine, comprennent : 

a) Un service commercial dont la fonction essentielle est d’appro- 
visionner et de gérer cinquante-cinq ccinptoirs de vente (dont 
quatre en cours d'organisation) installés dans des monuments appar- 
tenant à l’Elat et affectés à la direction de l'architecture. Dix nou- 


veaux comptoirs seront ouverts dans les mêmes conditions au cours 


des deux années à venir. Cinq autres, qui ne relèvent pas de ce 
service, l'ont comme fournisseur exclusif; 

b) Un service pers hique qui vend sur commande des 
épreuves photograrhiques, des dispositifs et des microfilms exécutég 
C'après les collections de clichés des « Archives photographiqueg 
d’art et d'histoire », conservées par la direction de l'architecture 
(3, rue de Valois) et dont ce service a le monopole d'exploitation. 

En plus de ces attributions commerciales, le service photogras 
phique procède au tirage et au classement des références photo- 
graphiques des clichés, des archives, à la constitution de fichiers 
alphabétiques et méthodiques, à la rédaction de catalogues," tous ins- 
truments récemment encore inexistants et sans lesquels l'exploita- 
tion aisée et rationnelle reste inconcevable. 
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Fouilles archéologiques. 

La loi promulguée le 27 septembre 19114 et portant réglementation 
délinilive des fouilles archéologiques à mis fin à certains scandales, 
trafics et gaspillage de nos richesses, exploilalion éhontée de décou- 
vertes douteuses. Un scandale en 1910 avait provoqué un projet de 
Joi qui n'aboutit pas. Glozel et les polémiques qui s'en suivirent pro- 
voquerent celui qui vit le jour en une triste époque de notre histoire. 

Cette loi a posé le principe que les monuments e@t vestiges pré- 
historiques faisaient partie du patrimoine national et que l'Elat se 
doit de les protéger, en surveillant el contrôlant les recherches, en 
réprimant les fraudes, Aucune fouille ne peut plus être entreprise 
en France sans autorisation du ministre de l'éducation nationale, 
l'Etat peut directement faire entreprendre des fouilles partout où il 
le jugera à propos. ; \ , 

Les aulorisations de fouilles comme la surveillance des fouilles 
sont assurées par la direction de l'architecture. 

En voici les principaux résultats pour l'exercice écoulé. 


Fouilles archéologiques exécutées sur ie territoire métropolitain 
en 1,0, 


L'activité du service des fouilles en 1950 s'est caractérisée non par 
une auvinentotion de chantiers ouverts mais par un élargissement 
d'un grand nombre d’entre eux qui ont pris une a ee gps exCcep- 
tionnelle. Par ailleurs le perfectionnement des méthodes scientifi- 
ques appliquées par l'ensemble des fouilleurs formés à l'école d'ar- 
chéologues réputés, à permis d'oblenir des résuilats considérables 
dans le domaine scientifique. 

C'est ainsi qu: l’un des membres de la commission supérieure des 
monuments historiques a pu dire à propos des fouilles exécutées 
dans une grotte de la côle méditerranéenne que « le compte rendu 
seul constitue déià un document pour le fulur ». 

Les chantiers les plus importants par leur extension sont ceux 
des antiquités classiques, gallo-romaines el gallo-grecques, 

Grâce aux efforts persévérants de l'équipe qui s'est attachée au 
sol de la Provence et de la vallée du Rhône, les vesliges de vastes 
édifices révèlent jour par jour leur composition. 

A Vaison-la-Romaine, — Les fondations de la vicille cathédrale 
revèlent à l'extérieur les marbres antiques réemployés dans les pre- 
mières assises, et à l'intérieur le banc presbytérat, Je trône épis- 
copal et 6 sol de Ja basilique primitive. 

A Saint-Réiny, — Les fouilles ont livré des éléments décoratifs 
exceptionnels, et des objets dont la valeur peut être fixée par mil- 
lions. 

A Nimes — Des travaux de voirie ont fait découvrir une mosaïque 
remarquable décrivant la chasse de Bellerophon. 

A Orange, continue, grâce à un vérilable travail de mine, l’explai- 
tation d'un nid de sculptures et de marbres exceptionnellement 
riche, A côlé des très hnporlants éléments des frises qui décoraient 
l'ancien théâtre qui ont été retrouvés, la découverte du plan cadas- 
tral de Ja région reconstitué comme un véritable jeu de patience 
est appelée à avoir un retentissement mondial, en raison des ren- 
scisnements entièrement nouveaux que ces vestiges apportent dans 
le domaine de l'épigraphie de l’agronomie el du droit foncier. 

Aussi rien ne sera négligé pour assurer la récupération intégrale 
de ce précieux amas lapidaire enfoui sous les fondations de plusieurs 
jinimenbles de la ville 

Le dégagement du capilole a €té également entrepris dans cette 
ville, De même à Vienne, grâce au con'ours éclairé de la municipa- 
lité, les travaux qui ont dégagé un escalier monumental accédant à la 
ville, be même à Vienne, grâce au concours éclairé de la municipa- 
urbaine digne de l’ancienne capitale de la provinte romaine et de 
déterminer les contours d'une zone archéologique sur laquelle se 
corcentreront les recherches, 

La pelle colonie phocétenne d'Olbia près d'Hvères a livré le tracé 

n enceinte à grand appareil et l'oppidum de Saint-Blaise 
point extrémerment important pour la connaissance 
ons grecques en Provence, 
les fouilles de l'ancienne muraille romaine ont repris 
et ont donné à nouveau des bas-relicfs remarquables, 

A Monlmaurin, près de Saint-Gauden:, les fouilles reprises après 
Consolidation des premiers murs dégagés ont fait connaitre une villa 
de 150 pièces, Le site éponyme de la Graufesenque dans l'Aveyron 
dont Jes poteries ont fait connaître Jeurs produits dans toute l'étendue 
de l'empire romain est maintenant l’objet de fouilles mélhodiques 
d'un intérêt primordial pour l'élude de la céramique, de la culture 
et des langues gauloises. 

Sur Ja côte du Languedoc, le sauvetage scientifique du site 
d'Ensérune dont l'importance ne peut plus étre contestée pour les 
connaissances des civilisations médilerranétennes, pré-romaines, se 
poursuit malheureusement à un rylhme ralenti par les restrictions 
des crédits actuels, ce que la commission supérieure des monuments 
historiques a vivement déploré. 

A Draguignan, à Pompogne, à Istres, dans l'Oise, des chantiers 
Ja plupart ouverts à titre bénévole livrent d’intéreisants vestiges 
de villas, de cimetières, des oppida où toutes les civilisations de ren- 
contrent et parmi lesqueïs il faut spécialement noter celui du Mont- 
Lassois dans la Côte-d'Or où des poteries grecques voisinent avec 
celles de M civilisation de la Tène. 

Ailleurs, des fouilles moins spectaculaires ont donné des résultats 
essentie;s pour la connaissance des premiers siècles de notre histoire 
hationale. 

A Strasbourg une étude stratigraphique extrêmement précise faile 
ar le directeur des fouilles dans des terrains destinés à la recons- 
‘uction a permis de reconsliluer dans le détail la vie d'un quartier 
de la cité et le drame ignoré de la mutinerie d'une légion. 

L'étude des lits de cendre et des débris a permis de fixer les dates 
de trois des grands incendies qui ont dévasté la ville, aux années 97, 
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Dans le département du Nord, le grand édifice encore inexpliqué 
de Bavai sort peu à peu des cinq mètres de terre sous lesquels 11 


était enfoui en plein cœur 
grande curiosité archéalosi 
être de cette région de l'Eur 

Les étages inférieurs des thermes du musée de Ciuny, au cœur 
de Paris, sont enfin exhumés, et l'entrée monumentale destine. 


ville. IL est destiné à être la plus 
x 


tout le Nord de la France et peul- 





L'œuvre du savant archéologue qui poursuit les (ravaux peut nous 
faire espérer connaitre bientôt tous les secrets de cet éüiiice, 18 
plus important qui nous resle des premiers âges de noire Capilale. 

Les murs et le sous-sol du wieux château de senlis, exploités 
avec une méthode et une conscience dignes de tous éloges, nous ont 
révélé les occupalions successives de celle rés'dence princière jus- 


qu'à l’époque carolingienne. | 
La surveillance de divers travaux de terrassement effectuss à 


Beauvais, Arras, Amiens, Fréjus, ele, a permis de recueillir des docu- 
ments sur le sous-sol antique de ces villes qui seraient restes InCOn- 
nus sans l'intervention du service des fouilles, Celui-ci est en 
effet représenté sur chacun de ces grands chantiers par des chargés 


de mission bénévoles qui informent les autorités responsables de 
toutes découvertes intéressant l'archélogie. 

Enfin, la mise au jour d'un baplistère du Ve siècle dans la cathé- 
drale de Nevers a apporté de nouveaux aperçus sur les élapes de la 
christianisation de cette région, a permis des rapprochements très 
intéressants avec l'architecture religieuse milanaise de la même 
époque. 

Dans le domaine de la préhistoire, les fouilles, bien que moins 
spectaculaires, sont mentes avec le souci constant de recueillir 16 
plus de documentation possible sur ces périodes de l'histoire de 
l'humanité difficiles à dégager 

Cerlains chantiers, comme ceux des grottes d'Arcy-sur Cure, dans 
l'Yonne, et de Montmaurin, dans la Haute-Garonne, conflés à des 
équipes de spécialistes rompus à toutes les disciplines scientitiques, 
ont donné des résultats remarqua} l’ 
plus modernes dans l'analvse des documents recueillis. 

A Fontéchevade, où ont été trouvés les plus anciens restes 
humaius de notre territoire, les recherches ont élé poussées active- 
ment. 

A Angles-sur-Anglin des fragments de bas-reliefs vieux de dix-sept 
mile ans, retrouvés dans les déblais d'une ancienne fouille, ont été 
exposés au musée de l'Homme, Le portrait d'un chasseur mäagda- 
lénien y à recueilli en particulier un vif succès, Or, les recherches 
ont permis de découvrir qu'ils font ne frise dont d'autres 
éléments ont été dégagés en place, plusieurs mètres plus lon. Des 
tonnes d'éboulis Seront à déplacer avant que soit entièrerment mis 
au jour cet ensemb'e de bas-reliefs unique dans l'art préhist 
occidental. 

En Bretagne a été entreprise Ja fouille méthodique de la grande 
nécropo'e de Saint-Urmel, apportant une quantité consid 
matériaux anthropologiques €et meétlant au point nos Connaissances 
de la civilisation bretonne à l'époque de la Tène, 

A Ancenis, une pirogue de l'âge des mélaux a été découverte au 
cours de travaux dans le £it de la Loire, 

Un crédit spécial a permis de procéder, selon Jes méthodes 
employées par les archéologues scandinaves, au traitement desüuné 
à la conserver, 

Le nombreux abris de l'Hérault, des Bouches-du-Rhône et du Var 
ont été méthodiquement fouillés 

Des champs d'urnes très importants à 
révélé des sépultures intaci 


: 1 mnlini . , € 
iles par Len des techi iques les 








s el un riche 


Les relevés entrepris par les archéologues italiens dans la région 
du Mont-Bego, du lemps où ce terriloire appartenait à l'Italie, ont 
été poursuivis en vue d'aboutir à la publication de trente mille 
signes et inscriptions que renferme le Val des Merveilles 

D’autres préhistoriens s'allachent à ja sur | *e d'expl itions 
de, Sablières ou de briquetteries qui livrent des documents extrôrne- 
ment précieux sur les plus anciennes ci de Li 1). 

Dans tous les cas, le service des fouilles à eu à intervenir en 
accordant Jles autorisations sollicitées sur l’a: des comm 3 
consultées et en accordant les subventions sollicitées dans la mesure 


des crédits mis à sa disposition. 

Ce service a poursuivi, er | 1 
ments mégaliihiques ou de siles archéologiques d'importance natio- 
nale. 

Une place spéciale doit être réservée à leffort qui a été entrepris 
pour donner aux Evyzies un musée digne de la répula ) 
de cetle capilae de Ja préhistoire. 

Sur un plan préparé par une commission formée par de hautes 
personnalités de la science et des techniciens des monuments hi 
riques, un devis a lé présenté pour adapter Ja présentation dé 
collections aux nécessités tant de ja recherche scientif 
l'information du publie, tout en ne dépassant pas les possibililés 
d'une économie de restriction. 

Une ÿmpulsion plus considérab'e aurait pu êtra donnée aux grands 
chantiers si un problème urgent ne s'était posé dans beaucoup de 
cas: celui de la consolidation des vestiges découverts 

A Bavai, en particulier. au fur et à mesure que de nouvellsg 
parties de l'édifice se révèlent, il faut envisager leur reprise immé- 
diate. 

A Saint.Cyr-sur-Mer, le même problème se pose Des travaux 
de soutènement de dolmen ont dû Ctre entrepris en différentes par- 
ties du territoire. 

La consolidation ou Ja res'auration des théâtres de Vaison et 
surtout de celui de Fourvières ont élé entreprises avec succès, 





(1) Bien d’autres chantiers ont été ouverts dont nous ne pouvons 
faire état dans cette courte notice. Les résutats en sont consignés 
dans cette publication d'une haute tenue scientifique qu'est la revue 
Gallia qui parait Sous les auspices du centre national de la recherche 
scientifique, 
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Ailleurs, comme à Montcarret dans la Dordogne où aux Thermes 


des Cars æn Corrèze, les fouilles ont dû être abandonnées pour 
réserver les crédits disponibles à des travaux urgents de protection 
conti lt et li celtes. 

Oulr 3 lèine 1 nique qui se pose à ce sujet aux archi- 
tec! > nmsiTru { exhumees aprés des sie les demandent des 
soins iminediais SOUS } 1e de les Voir à brève échéance disparaitre 
totalement. Le budgel des louiiles est lourdement grevé par ces 
trava 

AUS-i à ne pouvons qu'appuyer de ces exemples la protesta- 
tion des plus hautes per-ounalités de l'archéologie française contre 
les rer ons t imposées à un bulget déjà trop réduit. 

Il et nible de voir restreindre en France les attributions de cré- 
d'i r d hantier: qui sont fondamentaux pour les enseignements 
qu'ils nous procurent et qui nt l'admiration du monde savant 
national et international, elors que, dans de nombreux pays 
étran£ mime l'Ial les crédits importants sont affectés à des 
rechei irc) giques, 

En effs idépendamment des enseignements scientifiques extrè- 


merment importants qu'ont fournis les récents travaux, il faut consi- 


dérer qu ile la valeur des œuvres d'art découvertes couvre lar- 
gement les frais engazes dans les recherches, 
 Æufin du point de vue touristique, il faut souligner que des ves- 
tiges antiques attirent un nombre tous les jours pius considérable 
de visiteurs, ce qui constilue une contre-parlie appréciable en reve- 
nus pour j Gone l ie 

A ss ane les fravanx engagés par des rhantiers de la recons- 
truclion nous fournissent une occasion qui ne se renouvellera pas, 
de nnnaitf e pa des 1 es et que ci rtains chantiers souter- 
rains conne celui d'Orange ou de Toulouse ne sauraient êlre iuter- 
rompus sans de graves dangers de tous ordres. 

Ce qu'aucun pays d'Europe, comme la Tchécoslovaquie ou l’Angle- 


terre, n'hésitent à faire pour exp'orer leur passé national, notre 
avs, peut-être aussi riche que l'Ialie elle-même, comme le prouve 
fa collec{ion unique du muste des antiques de Toulouse, ne doit 
as renoncer à l'entreprendre, ni à persévérer dans £ces travaux. 
ncore faut-il en donner les moyens aux responsables de cette 
richesse nationale, el ne pas laisser Jes villes ressuscitées retomber 
en ruine faute de quelques crédits nécessaires. Or, l’ensemb'e des 
sommes qui en 19% ont pu être affectées aux activités archéolo- 
giques sur le territoire métropolitain n’a pas dépassé 15 millions, 
en dehors des travaux de consolidation que le dégagement des ves- 
tiges découverts rendent nécessaires. 


VI. — DIRECTION GENERALE 
DE L'EDUCATION PHYSIQUE ET DES SPORTS 


En négligeant d'entretenir et de restaurer ses monuments hista- 
riques, la nation s'appauvrit et laisse s'effriter son hérilage, mais 
en se refusant à l'effort nécessaire, indispensable, pour son équipe- 
ment sportif, c'est l'avenir méme qu'elle compromet en ce qu'il 
a de plus précieux: la santé de sa jeunesse. Si un effort intensif 
n'est pas fait sous peu, un véritable sursaut sauveur, c’est presque 
irrémédiablement que serait compromis et notre force d'expansion, 
et nos possibilités de défense nationale et les conséquences heu- 
reuses que permettait de faire espcrer notre politique de natalité 
nombreuse, 

Il est inutile d'avoir une jeunesse nombreuse si elle n'est pas 
robuste, saine, bien porlante. Inutile de mettre des enfants au monde 
pour les envoyer à l'hôpital, au sana, à l'asile. 

La politique familiale dans laquelle le pays s’est engagé comporte 
obligatoirement des sacrifices financiers y correspondant {ant dans 
le domaine sanitaire que dans ceux de l'éducation physique, du 
sport, de la cuture populaire, 

Voiloir l'ignorer serait préparer au pays un avenir désastreux. 

Or, dans tous ces domaines, nous étions déjà très en relard, Lon 
seulement sur les nations totalitaires qui sacrifiaient tout à leur 
jeunesse — souvent dans un but inavouable — mais avec des résul- 
tats incontestables et remarquables, mais même sur la plupart des 
autres démocraties: Grande-Bretagne, pays scandinaves, etc. 

Un tel effort de redressement avait élé entrepris au lendemain 
de la Libération. Hélas! il est trop manifestement sacrifié à l'heure 
actuelle à de seules raisons financières et budgétaires pour que nous 
pe signalions pas le péril. 

Pour permettre à l’ensemble de notre jeunesse scolaire, dans nos 
villes et nos villages, de pratiquer Je sport indispensable et de 
suivre une éducation physique utile, il faudrait faire un effort finan- 
cier de l’ordre de 180 milliards dont la moitié incombe à l'Etat. 
Au rythme de 2 à 3 milliards par an, c’est dans quarante ans seu- 
lement que la jeunesse française disposera des stades et des simples 
salles de gymnastique indispensables. pour les petits enfants des 
écoliers et des écolières d'aujourd'hui. 

I va de soi que cet état de chose ne saurait se prolonger. 

Mais en 1951 il s'aggrave. 

Voilà le fait contre lequel nous nous élevons., Tout d’abord, 
faisons le point. 

Globa'ement l'équipement sportif de la France nécessite un 
eflort de 180 milliar@s. L'Etat est appelé à y pourvoir pour environ 
400 milliards. Or, depuis 1946, 7 miliards ont été engagés pour l'équi- 
pement sportif. . 

Ce n’est pas rien. Mais l'effort est notoirement insuffisant, À ce 
rythme c'est dans 30 ou 20 ans que la France aura accomp'i la tâche 
jugée indispensable au lendemain de la libération, Nos enfants seront 
grand-parents et ce sont nos arrières petits-enfants qui pourront rece- 
voir cette éducation physique qui seule assure la sânté de la jeunesse 
et Ja vigueur d’une nalion démocratique. Aristote déjà observait que 
les Etats démocratiques dont l'existence repose essentiellement sur la 
valeur morale et physique de chaque citoyen doivent plus que tous 








autres veiller à l'éducation de leur jeunesse (Politique. VIT. 3), Ce 
n'est malheureusement pas le cas eu France. Cependant un eliort a 
été accompli. 

Avec l’oplimisme naturel et inGispensable à tout gouvernement 
M. le secrétaire d'Elat proclamait non sans Iyrisme les résullais obte- 
nus au cours de la discussion de ce budget le 20 avril 1951 à 
l'Assemblée nalionale: 8 miliards pour l'équipement mais qui com- 
prennent les reports de crédit, contre 4 milliards æn 1949... Et de 
poursuivre : 

« Voici ce qu'ont donné, par comparaison, entre 1917 et 1951, Les 
efforts que nous avons accomplis : 

« Centres d'activités physiques (jeunesse ouvrière et rurale) : 1.276 
en 1947: 1.622 en 1931. 

« Nombre de jeunes ouvriers et ruraux des centres d’activilé phy- 
sique : 97.060 en 1947; 116.722 en 1951. 

« Nombre d'aide-moniteurs brevelts (fäucation physique générale) : 
10: en 1957; 2.545 en 191 

« Nombre total Ces jeunes ouvriers et ruraux touchés par les aide- 
moniteurs: 203.000 en 1957; 378.000 en 1951. 

« Nombre de pratiquants (nalalion et nautisme): un million en 
1917; 1.609.000 en 1951. 

« Nombre de pratiquants (natation et nautisme): un million en 
1917; 1.600.000 en 1951. 

« Nombre de pratiquants (ski et alpinisme) : 95.000 en 1947; 200.000 
en 1951. 

«a Nombre de prat:quants {camping 
1951. 

« Eco'es de sport: 353 en 1947: 790 en 1951. 

« Nombre lotal d'éducaleurs sportifs spécialisés, perfectionnés dans 
les stages de sport (1. N, S., E. N. S. A., C. R. E. P. S.) : 30.000 éduca- 
teurs {touchés à ce jour. 

« Nombre total de jeunes sportifs touchés par ces éducaleurs: 
1.200.000. » 


: 700.000 en 1947; 1.800.000 en 


Le fonds nalional sportif. 

Relenons le dernier chiffre de l'exposé même du ministre devant 
l'Assemblée nationale, Ses éducateurs touchent 1.209.000 sportifs, I 
suffit de comparer ce chiffre avec les 8 millions de jeunes Français 
et de jeunes Françaises âgés de sept à ving ans pour mesurer l'écart 
entre les besoins et ce qui est fait. Notre jeunesse de l'enseigne- 
ment du premier degré est encore, règle générale, privée d'un entrai- 
nement physique normal L'éducation physique et sportive des 
jeunes filles est en France à l’état embryonnaire comparée à celle 
donnée à l'étranger. 

Toutes nos fédéralions sporlives nous Signalent les difficultés sans 
cesse croissantes qu'elles “prouvent pour l'équipement nécessaire à 
la pratique du sport qui paralvéent le recrutement. 

Cet élat de choses est tel que le sous-secrétaire d'Etat a pris 
l'initiative de créer un fonds nalional sportif chargé de financer les 
aménagements sportifs et doté au titre du chapitre 6080 de 30 mil- 
lions. C’est une dotation symbolique. 

IL restera donc maintenant à alimenter ce fonds et « le comité 
nalional des sports » est siasi de la question, 

C'est du reste tout le problème. Celui qui se pose pour « la caisse 
nalionale des letires » €t « la caisse nationaïe des arls ». En écar- 
tant le domaine public payant ces organismes ont ét5 condamné à 
une vie symbolique, 11 reste à savoir si le « fonds nalional des 
sports » subira le même sort. 

Pour considérable qu'il l'estime, et même qu'il soit, l'effort réalisé 
par le Gouvernement en matière d'équipement sportif, avec le 78 
« opérations sportives » réalisées d'après M. Morice en 1950, cet 
effort demeure absolument insuffisant eu égard aux besoins réels. 
IL est même évident que ce n’est pas le budget nalional qui à 
l'heure actuelle peut en supporter éeul les frais, Sans hypocrisie 
comme sans complaisance, il faudra donc envisager les moyens eff- 
caces d'alimenter le nouveag « fonds » {c’est le fonds qui manque 
le plus!) qui peut être appelé à rendre les plus grands services. 


Tâches d'équipement incombant à la direction générale 
de la jeunesse et des sports. 


Le service technique de l'équipement dépendant de la direction 
générale de la jeunesse et des sports a essentiellement les attribu- 
tions suivantes: 

a) En application de la loi du 16 décembre 191, contrôle des 
projets et travaux entresris par les collectivités publiques et privées 
en matière d'équipement eportif {slades, terrains de jeux, terrains 
d'éducation physique, baignades, piscines, grmnases, équipement de 
Ja: montagne, centres de rééducation physique, e!c.); 

b) Préparation et coordination des programmes pour tout ce qui 
concerne l'éducation physique, les sports et le domaine de la jeu- 
nesse, en liaison avec les autres déparlementaux ministériels, les 
sociétés nationalisées, les œuvres, services et organismes divers 
intéressés : 

c) Etablissement des programmes de travaux subventionnés au 
titre de l'équipement sportif, des maisons de jeunes, des auberges 
de jeunesse et des colonies de vacances, examen technique des 
dossiers, contrôle des travaux exécutés avant versement des sub- 
ventions, tenue d’un fichier statistique : 

d) Exécution des programmes de travaux entièrement à la charge 
de Etat (institut national des sports, écoles normales, centres 
académiques de la jeunesse et des sports, centres académiques de 
Ja jeunesse et des sports, équipement sportif des universités et des 
établissements d'enseignement des différents ordres) 

c) Rcherches dans le domaine de la technique en vue d’amé- 
liorer les méthodes de construction des divers établissements spor- 
tifs, édition de notices, planches, cahier des charges, etc. Iocu- 
mentation des architectes et ingénieurs d'opérations. Formation du 
personnel ouvrier qui prend en <harge l'entretien des établissements 
ponverepnen créés au moyen de slages de moyenne durée (1 ou 

mois); 
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f) Examens physiques et analyses chimiques, par l'intermédiaire 
de son laboratoire spécial, des matériaux à utiliser dans ies travaux 
de plein air. 

Pour se rendre compte de l'ampleur de la tâche, il faut l’analvser 
au moins sommairement, ce qui est fait cl-après, en distinguant 
J'équipement sportif, l'équipement du domaine de Ja jeunesse, 
jéquipement des coiones de vacances. 


A. — Equipement sportif. 


Les principes diffèrent suivant qu'il s'agit de communes rurales 
et de communes urbaines. 

a) A l'échelon rural, on s'efforce de réaliser un petit stade et une 
installation de natalion en eaux vives pour un groupement de Com- 
munes voisines (population desservie: 2.000 à 2.200 habitants). 
l'armi ces « centres ruraux », les installations à l'échelon du canton 
cont un peu plus développées ei peuvent comprendre une saile de 
gymnastique. Les petites communes qui rayonnent &ultour des cen- 
{res sont équipées rudimentairement pour le déroulement des 
horaires d'éducation physique prévus aux programmes de l'enseli- 
goement primaire (un terrain Sommaire proche de l'école). 

Lb\ A l'échelon urbain: 4 sortes d'installations sont à envisager: 

bans un rayon raisonnable ces établissements scolares des 
emplacements fréquentés par les élèves. Suivant les cas d'espèces, 
ces terrains sont affectés à une école ou à un groupe d'écoles (ques- 
tion de distance et de place) : 

Les écoles neuves ne seront plus construites sans qu'un espare 
suftisant ait été prévu dans leur enceinte pour les activités physi- 
ques, 

Pour le plein air et les activités sportives de la population ayant 
dépassé l'âge scolaire (entrainement et compétition) un ou plusieurs 
stades suivant l'importance de la ville. Dans les gros cenires 
urbains, des plaines de jeux sont également souhaitables (projet du 
champ de manœuvres de Vincennes pour Paris; parc des sports de 
l'arilly pour Lyon, etc.;; 

Des bassins de natalion en plein air et des piscines Ccouver 

Des gymuases pour les sporis en salle, notamment dan 
régions à hiver inclément. É 

En dehors de celte forme d'équipement classique et qui convient 
à la majorité des départements, il convient de prerire en monla- 
gne des dispositions spéciales. 

En hiver, les activilés physiques sont axées sur la pralique du 
ski. D'où pentes d'exercice, pisies de descente et treimplins de saut 
et engins de remontée En été, aménagements d'écoles d'escalade, 

A cette dotation en mmovens destinés essentiellement à la popu- 
lation indigène, doit être adjointe une forme d'équipement pour le 
citadin venu reconstituer ou consolider sa santé en montagne: 

Pour la randonnée, aménagement de refuges, gites d’élapes, avec. 
pour les liaisunner entre cux, le tiacé d'ilinéraires et le balisage 
des pisies; 

Pour le séjour hivernal, l'aménagement de stations. Pans ce üer- 
nier domaine, l'effort de l'Etat est surtout une acuun de coordina- 
tion de l'investissement des capiiaux privés. 
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B. — Equipement du domaine de la jeunesse. 


Prend deux formes: maisons et foyers de jeunes; auberges de la 
cunesse. 
Les maisons et fovers de jeunes sont de eréation récente. Le plus 
souvent, ils utilisent des locaux propriété de colleclivilés publiques, 
locaux qu'il S'agit d’adapler à leurs nouveiles destination, La direc- 
tion générale s'efforce, chaque fois que cela est possible, d'integrer 
la maison au terrain de sports en la combinant avec les salles de 
vestiaires-douches, gymnase, solution techniquement heureuse et 
hautement désirablie pour obtenir une interprélation des activités 
intellectuelles et physiques. Celle combinaison offre aussi des pers- 
pectives pour l’aménageinent de services sanlaires ou sociaux des- 
Uunés à l'ensemb'e de la population, notamment à l'échelon rural: 
service des douches par exemple. 

Les auberges représentent à l'heure actuelle environ 200 immeu- 
bles, lesquels ne sont pas tous correctement aménagés, II en fau- 
drait 1.04) à 4.500, L'effort porte sur les points suivants: Consoli- 
cation du régime d'orcupation des auberges ouveries, aménage- 
ment progressif des iocaux, recherche de nouveaux joints d'implan- 
tation évilan!, dans toute la mesure du possible, des constructions 
neuves, 

Un pas important a été fait en 199-1950 par Ja création d’une 
fédération nationale des auberges, amenant une coordination dans 
les réseaux, condition indispensable pour éviter tout gaspilligé ou 
double emploi. 


C. — Colonies et camps de vacances 


La tâche à accomplir dans ce domaine est très importante. 
L'essor des envois en colonies depuis la guerre n'a pas été suivi et 
de très loin de l'équipement souhailable des locaux, bien souvent 
utilisés au mieux, de façon précaire et parfois dangereuse. 

Les études techniques ont élé faites pour établir des normes 
précises en matière d'aménagement. On s'efforce d'orienter les col- 
lectiviltés et œuvres vers des colonies à effectif limité (100 enfants), 
construites simplement et en léger (une partie des services pou- 
vant même étre sous tentes pour les enfants de lus de 10 ans), 
mais pourvues d’un minimum d’instal'ations hydrothérapiques et 
sanitaires correctes. On s'efforce aussi dé localiser les implantations 
en fonction de considérations climatologiques précises. L'utilisation 
de locaux scolaires est envisagée occasionnellement pour les œuvres 
publiques. : 

En 1952, il faut prévoir un nouveau développement des départs 
en colonies, lié à l'accroissement de la natalité d'après guerre, 





Evaluation des beSoins ainsi définis. 
Equipement sportif. 


A. — Equipement rural. 


La commune choisie comme centre d'attraction doit aménager? 
un terrain de 2 à 4 heciares, comportant essentichement: 

Une aire de grands jeux; 

Une piste gazonnée tracée sur l'aire principale ou autou 
la place ; 


» 


Deux baskets servant aussi à l'évolution des enfants en hiver, 
un ou deux volley; 

Un coin pour les enfants et pour les sports paisibles; 

Un bâtiment de vestiaire-do ( avec ilirrni \ & de 
réunion et ie logement du gardien, et l'abri pour le mai 

L'importance de ce programme moyen peut êlre dével S 
vant l’impartance du groupement, notsmm pa Ij { d'une 
salle couverie de dimension moyenne (200%) pour la pratique de 
l'éducation physique et des sporls en salle, par l'adjonction d'un 
foyer de jeunes englobant la salle de réunion préc'tée, par ceriains 
aménagements de Sols plus poussés (cendrée, % aire de grand jeu). 
A cet effet, une sélection au second degré doit s'opérer entre les 
communes cenlres pour créer Ges ensembles ruraux qui soient 
une transition entre le terrain de sport rural type et le siade 


Sauf cas exceptionnel, à l'échelon rural, la natation sera prati- 
quée par utilisation d'une réserve d'eau naturelle (fleuve, rivitres, 


iC, éiang, cours d'eau capté 





à régénéralion continue de 1 | pe exclu en raison de 
son coût élevé (construction il 

La popuialion rurale qui représente sensiblement la moité de Ja 
Population française, sera ainsi répartie du point de vue sportif en: 
1 (KK).0 0 
———— = $S.000 centres ruraux, lesquels par un groupement au 


3.1) 
SCCOIk] degré, à l'échelon can! nai, donneront 9 50) cta les éauinés 
correciement el se superposerout à certains centres uraux du 








Il est raisonnable d'adineltre que les centres du premier degré 
coruporteront, Sur un terrain de ? heclares à 2,309 ha en moyenne 
un bâiiment comportant les vesl'airesdonches, l'infirmerie, la salle 
de réunion, le gardien, la réserve de matériel, soit: 

Vesliaires-douvches, 50 m°: infirmerie, 12 m?; salle de réunion, 


90 m°; «diégogements, 20 m2, soit 1 In?. 

Abri matériel, 10 m2, 

Pour les centres du deux ème degré le terrain pourra élre d'une 
su»erfitie de 3 hectares à 4 hectares. 

Le bâliment comportera la même celle de 
mais pourra être compléié par une petite salle 
200 m2 et par des locaux plus snécialement destinés an fover ces 
jeunes (l'importance de ces derniers et leur coût ne figurent pas à 
la présente noie). 

Enfin, il y a lieu de prévéir un équipement très succinet des 
communes rurales non communes centres et qui TJ 1 
96.000 — (1.600 villes de plus de 3.000 habitants) + 3.000 21.100 
emo'acements (Sans compter les hameaux où peut fonctionner une 
école distincte de l’école principale). 


B. — Equipement urbain. 


a) Emplacement pour l'éducation physique: 

1 y à 2.500.000 enfants fréquentant l’éco'e primaire en ville: 

U Ov a 250.009 enfants fréquentant les établissements d’enscignee 
ment technique que l'on envisage de porter à 404.00; 

Ivy à 40.000 enfants fréquentant les élabiissemenis du second 


Au total: 3.300.000 enfants. 

Surface moyenne par enfant: G mètres carrés, 

Soit au lola: 6 x 3.300.000 = 19.80: 009 mètres carrés. 

Pour les bâtiments, il faut compler 0 m2? 3 par enfant, s 
0 m23 x 3.300.000 = 920.000 m2. 

b) Emplacement nour le snort: 

Surface nécessaire: 4 m2? x 20.000.000 = 80.000.000 m2. 

Bâtiments sur ja base de 200 mètres carrés couverts pour une 
surface de l’ordre de à heciares, soit 2.000 x 200 = 60.000 m2. 

€) Gymnases: 

Dans les villes de plus de 10.009 habitants (ayant pour dimen 
Sions, 7 x 17 = 660 ni?). 

Un gymnase par tranche de 10.000 habitants. 

Pôpuiation des villes de nus de 10.000 habitants = 16 600.000. 

D'où surface des gymnases: 660 x 1.300 = 990.600 m2. 

En pius une saile de 200 mètres carrés par ville comprise entre 
3.000 et 10.000 habitants: 204 x 1.200 = 210.000 mètres carrés 

d) Bassirs de plein air: 

Les baignades sont à recommander jusqu’à 5.600 habitants. A 
partir de 9.000 habitants, il «st raisonnable de prévoir un bassin 
de piein air, De 5.000 à 25.000 habitants, un seul bassin. Au-dessus 
de 25.000 habitants, autant de bassins qu'il y a de tranches de 
25.000 habitants. 

Soit de 5.000 à 25.000 habitants, 700 bassins. Au delà de 25.000 
habitants, 480 bassins, — Total, 1180 bassins. 


e) Piscines couvertes: 
Une piscine couverte dans les villes de plus de 23.000 habitants 
el par groupe de 25.000 habitants. — Soit: 40, 
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Eslimation des dépenses. 


A Equipement rural. 


Achat: 19.500000 à 200 F, 2.960 milli 


dménuigemenl du 0, el «ioture : 


de fra 


Bâtiments (un terrain sur deux 
Silualion par rapport à leécuë) SHNI.0X) 

-) 

de franss 

l'otal, 21.225 millions de francs. 

b; Emplacement pour le sport: 
Achat: SO.000.0 à 20 F, £ milliards 

Aaimemegement du sol el cioiure, 


il 
de fran’: 


Bâtimen! 690.000 à 15.000, 9 miliar le franrs. 
Aucun é'ément spectaculaire: tribunes, gra Jin, 
en comyie.) 
lota: 53 milliards de francs. 

C1 GYyYimnAases : 

(94100 m? 210,009) »x 15.000 

d) Bassins de plein air: 
1.150 %x 13000 15.700 millions de francs. 

€) Piscines courertes 


LOI x TO ON) 144) 28 mmiliards de 


Ricapituatif de :a dipense entrain: 


Courant du territoire ‘ 


80 169 + 21.225 + 53 O00 + 18.100 + 17 309 + 25.000 


francs 


Soit: 227 milliards de francs. 


de francs 
LH SOU CMU) À oi) 


bâtiment 


15.0%X) F 


franrs 


SO O00 à 00 


10 


997 


—i 


queiques 


jo Cent lu nremer degré: 
Achai: 2 hectares €t déni à 240.0 lare, 500.000 F, 
Anna Crue | L el clôture sommaire: ? hectares el demi 
4506 KE, 373000 | 
4,01 ru lin #0 mêtt irrés À F, 2.700.000 
uisuades complélement eménases, 700.040 F. 
Baisnades complétement aménagée quelques déshabilloirs 
en "4 LM, À 
Î Go x) T 
{ pi Ju 2 degré 
A 1! it res et demi à 200.00 700.000 F. 
Aurénagetment du u ct jour lares et demi À 2 miliions 
CV ‘ati ; twillions de franc 
Co ruc!ion 122 pmolres rarrcs 15.000 F, 2.309.000 
Gvmnase: 200 mètres carrés à 10.000 F, ? millions de francs. 
ba il (hi (KA) 1 
Ï 1 13.100000 
ds ‘ untunes 
Coùû, moven d'arm igement sur 9 tres Carrés 
ares, à (A4) Imhuo (n rate 
Loti ) 
Cent lu er deg 5:69 ». MW) 89.165 millions de francs. 
Centres du 2° degr 15,1 :# X) la) ri franes, 
Peltiles commun 0,6 21.400 1.40, inillions francs. 
lotai, 4. 1 his d ITAURTE 
B — FEqu pement urbain. 
a Erngiacement pour l'éucation physique: 


9.900 millions 
raison 


7.325 millions 


n'élant pris 


50 millions de francs. 


ir l'équipement 


millions 


milliards 








En outre, cn peut évaluer l'équipement de la montagne et celui 
ressortissant à cerlains sports spéciaux (e:: que les sports nautiques) 
au toia! de 3 miliards de frante, 

soil: 22749 432 milliards de francs, 

Pou: tenir compte des aménagements existants et des aménage. 
ments qu'on peut apporter à ce:laines installations embryonnaires, 
ï, faut abattre le chiffre précédent de 25 p. 409, ce qui donne 174 mil- 
liards et nécessilerait au ‘taux de 55 p. 100 un effi:t financier de 
l'Etat de l’ordre de: 96 milliards. 

A celte charge s'ajoute celte relative aux maisons de jeunes, 
auberges de jeunesse, colonie de varances, établissements de f 
mation de cadres de la direction générale de Ja jeunesse et des 
spor!s, On peut l'eslimer à 10 milliards avec des prévisions très 
modestes. 

C'est dire qu'au rithme de 2 à 3 milliards par an, rvthme qui 
n'a jamais encore ét# atteint (puisque les autorisations de subven- 
tions dégagées à ce jour depuis 1945, Y compris la loi du 13 noverm:. 
bre 1940, ont atteint moins de 5.590 millions de franc) l'équipement 
de la Franve demandera quarante années 

Li faut bien voir que le sort est devenu un fait éocial dont on 
ne peut plus ne pas teuir compte, l'équipement qui lui correspond 
est «ne forme de ‘’équipement collectif de la France. La jeunesse 
est, se'on le mot de Léon Lagrange « la réserve d'or » de la nation: 
les périls qui peuvent nous menacer par ailleurs montrent que l'inté. 
rét bien compris de toute la collectivité est d'avoir une jeunesse 
saine, forte et bien tremnée, Il est raisonnable de penser que le 
rvihine d'équipemen: dans ce domaine doit se maïnlenir et encore 
nieux, s'accroilre, 

Passons maintenant aux prévisions de programme pour #51, tel'es 
qu'elles ont #16 arréiées pur les services techniques de l'équipement 
d'accord avec ks collectivités locales, 








Prévisions de programme pour 1931. (Chap. 9174.) 


Nombre total d'opérations prévues: 928, dont: 

206 suiles logiques d'opérations ; 

10: opéralions entièrement nouvelbes;: 

1S aménagements de terrains scolgires et salles de gymnastique 
dépendant d'écoles nonveles. 


Observalions. 


Chaque tranche d'opération prise en considération représente un 
tout homogène et ultilisabie; 

L'elfort à surtout porté à ce jour sur les installations de plein 
air, pus aisément réaiisabies el moins onéreuses, ceci pour donner à 
uu nombre aussi grand que possibe de communes Un ininimam 
d'installation, les dotations budgélaires étant très infr'eures aux 
besoins. 

Les bassins de nalalion ont cependant commencé à ê@ire déve- 
loppés en raison de leur très grand intérêt et du danger considérable 
représenté par les baignades insalubres existantes, notamment dans 
et aux abords des grands centres urhains: 

Pas de piscines couvertes pour l'instant (bien qu'elies. repré-en- 
tent la forme la pius logique) en raison de leur coût (unité: 100 mil- 
lions environ). Peu de gymnases, cependant urgents. (régions piu- 
vieuses et froides); 

Le tableau ci-joint montre la progression logique et harmonieuse 
de l'équipement sur l'ensemble du territoire: 

Ce falxeau met en évidenre que l’ensemble des erédits répartis 
à ce jour dépasse Kézèrement 3 milliards, Le plan d'équipement du 
territoire a 616 chiffré en travaux à 174 milliards, comple tenu du 
patrimôine qui existait avant lancement de la tranche de finance- 
ment de 5 inilliards ci-dessus mentionne, ce qui représente une 
parlicipation de l'Etat voisine de 4100 amiiliards. 
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avant 1939 


irancs. 


167.179 
00.074 
82.265 

La. 
JS. 582 
7.390 

1655. 182 

129.287 

123.301 
#Y.012 
2.12 

624.426 

1565.41 
94.917 
61.611 

139.506 





SUBVENTIONS  ACCORDÉES ‘EN  MILLIERS DE  FRANCS) 


en 


rajustemenls 


26.016 








POURCENTAGE | POURCENTAGE 





en 1919 de de 
Te. pra …….. 1 lati rédils investis 
nouvelles a population crédits tis. 
francs. francs. francs. 


a 
c. 


do. 100 101.065 22.114 6,1 


15.739 31.619 Jos 132 D 2,1 
19 >: 76.102 216.018 3,3 4,3 
29,600 81.81 262,039 6,2 à, 
27.418 52.177 197.288 1,3 3,9 
21,705 38. 103 110.008 3,2 2,3 
35.656 113.086 DER. 873 1,3 1 (1) 
81.600 115.483 105.934 10,3 


+0,20? 63.803 
4.45 48.008 159.644 3,1 
11.100 39 405 117.718 2 6 
116.000 1% 415.162 
36.910 88.267 309.312 63 
109.160 119.754 310.757 
5.57 61.065 172665 13 
66.759 956.978 5 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Fonctionnement et réalisations. 


Les programmes sont arrêtés par les services techniques 
avis de la commission consultative de l'équipement, 

Votre collègue M. Pescomps y représente l'association des prési- 
dents de conseils généraux. 

avec les représentants qualifiés des divers services intéressés, tra- 
vaux publics, architecture, constructions scolaires, intérieur, finances, 
etce., les associations sportives y figurent également, M. Elnère, pré- 
sident du Comité national des sports y siégeant, M. Raybaud y repré- 
sente l'assoc ation des maires de France, 


après 


né" 0 CM CLIS MN ae ue) delle eve Le 6 ns: 6 % + € 4 à 


L'éducation physique. 


L'éducation physique n'exige pas que des stades et des gymnases. 
rour assurer aux élèves de nos écoles primaires et de l’enseignement 
technique un entrainement analogue à celui des élèves de second 
evele, 1 nous faudrait 25.000 professeurs, (Voir sur ce point notre 
rapport de l'an dernier.) 

Les cadres font cruellement défaut. Seuis les jeunes instituteurs 
out subi à cet effet l'entrainement indispensabie, Mais à un certain 
ae 1! est impossible d'exiger. sauf d'un personnel spécialisé, l'effort 
nece-saire pour être maître de gymnastique. 

Le nombre des professeurs d'éducation avait diminué: 

L.164 en 1945; 4.273 en 1950. 

Les crédits des chapitres de personnel de Ja direction généralr 
ce la jeunesse el des sports sont cette année en augmentation 
(chap. 1060 à 220) : 

Crédits 41950, 2.122.511.000; crédits 
plus 383 millions. 


1951, 2.806.032.000. — Soit en 


Mais ces crédits supp'émentaires sont presque ütégraiement 
absorbés par la hausse des traitements | 
Signalons cependant au chapitre 1590 (ancien 1620) personnel 


délégué ou tilukaire, professeurs et maitres d'éducation physique, 
une Jégère augmentation des effectifs: 

68 titulaires de Ja première partie du professorat; 27 professeurs; 
N rnaitres; 

Et à dater du fer octobre 1951: 
14 professeurs; 90 maîtres. 

L'effectif total pour la direction générale de la jeunesse et des 
sports en 1951 se répartira comine suit: 

Tilulaires: 4.30: contractuels: 127; auxiliaires: 787. 

Les créations d'emploi sont: % professeurs; 90 maitres; 
du cadre supérieur rempacent 40 maitres Çu cadre 
2 chargés d'enseignement remplacent 25 maitres. 

En résumé le cadre des professeurs passe de 4.273 pour 1950 à 
4509, Nous sommes loin du pian quinquennal qui devait porter à 
40.000 les professeurs en 1951 justement 


1 Gtulaire de la première partie: 


10 maitres 
Bora; 


Rééducation physique. 


Le chapitre du contrôle médical des activités physiques et spor- 
lives. Rééducalion physique: 3670 (ancien 2711) est à nouveau en 
sérieuse augmentation dont nous nous félicitons: 

Crédits 1949, 33.500.000: 1050, 29.515.000; 1951, 68.410.000, — Soit 
près de 29 millions en plus 

En sus des augmentations ée traitements, indemnités, enregis- 
trons au titre de ce chapitre, la création d'une chaire de médecine 
et d'hygiène appliquée À [education physique et aux sports à 
l'université de Paris (coût: ? millions) et enfin 18.800.000 consacrés 
à l'auymentation des centres de récducalion physique. Effert réduit, 
mais effort, 

Par contre malgré l'abattement indicatif opéré par le Conseil de 
la République l'an dernier au titre du chapitre 318 pour protester 
contre les diminulions de crédits pour frais de stages, nous devons 
constater que celte politique st préjudiciable au développement nor- 
mal de l'éducation physique s'est enrore accentufe. 

Les crédits, correspondant au chapitre 2713 de l'exercice 1951 sont 
à nouveau en diminution de près de 6 milions et demi. 

1959, 125.975.000; 190, #16 38.000; 1951, 110 millions. 

Suit près de 25 millions de diminution depuis 1949 concernant les 
slages d'éducation physique destinés an personnel de lenseigne- 
ment public, aux stages d'éducation populaire, aux slages sportifs, 
aux échanges sportifs avec l'étranger 

Inutile d'insister sur la gravité de telles mesures, sur leur consé- 
quence en période de hausse cansiante des prix. 

Nous vous proposons de porter à 3.000 ei L'abaltement de 
4.000 francs effectue par Y'Assemblée nationale pour protesler contre 
l'insuffisance des crédits. 

Chap, 2713 (ancien 3718) : 

Proposé, 110 millions; abattement indicatif, 5.000. — Soit 199 mi:- 
lions 995.064), 

Notre avis en ce qui concerne le chapitre 3700 (anc'en 3714). 
Améliorations des installations d'éducation physique et sportive aura 
été mieux suivi, les crédits sont a peu près adaptés aux prix acturis: 
371%); 1951, 90 millions (chap. 3700), en 


H ne s'agit du reste que de revenir au crééit nominal de 1959 
{Ni milkons) le pouvoir d'achat ayant sensiblement diminué. 
Réduits à moins de 50 milions en 1949, les crédits du chapitre 
3630 (ancien 3660) : Achat et entretien du matériel pour les aelivités 
physiques et sportives scolaires, universitaires et postscolaires, sont 
cette année en augmentation de pius de 29 millions. 
1950, 49.149.000 (chap. 2060); 1951, 70 mülions (chap. 3630), 








Sur ce point encore l'effért du Pareinent aura secondé les etlorts 
de Léducalion physique el mis fln à une politique de vrai suiride 
Wnposée au cours économies mal comprises, L'augmentation Ha 
plus importante de ces crédits — 10 miliens bénéficiera à .'enset- 
gnement primaire, par la contribution de J'Etat à L'achat dun malér'ei 
d'éducation physique et sporlive pour les écoles du 1% degre 
Vu l'effort à poursuivre, Le crédil prévu est minus®ulk 
seule inscription au budget de 1954, est de bonne augure. 
premier pas dans la voie de la raison: la protection de la sante des 
écoliers et des écolières de France. Nous vous proposons CII COnSse- 
quence ‘a suppression @&e Labatlement de 1000 fran effectué par 
l'Asseibiée uationale. 


TOME I 


CHAPITRES DE L'ENSCIGNEMENT 


Par M. AUBENGER, sénateur. 


Récspitulation des chapitres modifiés. Projet de loi. 


Mesdame:, messieurs, votre commission des finances a examiné 
avec beaucoup d'attention le projet de budget de l'éducation natio 
nale. 

Pour faire cette besogne, el a ter mpte, non seulement des 


8e € l î À 

documents contenus dans le projet da loi no 11097 et ses annexes, 
mais également de Ja d'scussion qui s'est instituée à l'A-semblée 
nationale à ce sujet 

Elle a regretté, une fois de glus, que ce budzet lui soit soumis sl 
tardivement, alors que plus du tiers des crédits sont déjà engagrs. 
Elle estime que eette méthode instaurée depuis plusieurs années, si 
elle était maintenue, aboutirait à supprimer le contrôle partemen 
taire et à enlever toute valeur au travail des comm ssion 

Elle revendique le droit d'acvomplir une besogne sérieuse, alite, 
profitable, à Ja conduioen que le Gouvernement ui en doune les 
moyen. 

Tous les meinbres du Conseil de la République connaissent Fin 
portance des questions qui sont {raitées à l’occasion de la discussion 
du budget de l’éducalion nationale 


Et, au cours de celle session, notre Assemblée a déjà eu à s'oc 
cuper — et souvent grâce à son initiative des principaux pro- 


blèmes qui s'y rattachent: bourses nationales, en 
scolaire agricole et ménager. sécurité 
teurs remplaçants, constructions scolaires, ol: 


cignement pasi 
tt institue 


* 1 1 
socia:e Ges CludGiant 


Le budget de l'éducation nationale, c'est le budget de enfants et 


des jeunes de France; c'est un budget de vie, de joie et d'espoir 
Les dépenses qu'il engage constituent le meilleur placeinent pour 
l'avenir de la France. 

Mais si le nombre de ces enfants et de ces jeunes croi 
s'ils se présentent toujours plus nombreux dans nos éiüublissements 
scolaires, nous constatons que les crédits de l'éducation nationale ne 
s'arcroissent pas dans une 


proportion  Correspondante et qu'ils 
demeurent insuffisants. 


{ sans cesse, 


Certes, quelques économies ont pu ôêlre réüulisées à Gù celles 
étaient possibles 

Mais lez économies: 

Sur l'équipement scolaire ; 

Sur les créations de postes d’instituleurs et de professeurs; 

Sur les bourses nationales; 

Sur le fonclionnement des établissements et des œuvres qui cone 
tribuent au ravonnement de la pensée frinçuaise, 
ne peuvent élre envisagées 

Là, il faudrait augmenter les erédils au Leu de les réduire, car la 


populalion métropolitaine française à augmenté de 2 milhons en 


Cinq ans: 42 millions de Français au © janvier 1951 contre 40 mil- 
lions au 1° janvier 19%. La natalilé augmente, la morlali'é intan- 
ile diminue: c est un point réconfortant Mais c'est aussi un sujet 
d'inquiétude, car si au fer janvier 1951 on complait 4 400.000 en!lants 
d'âge scolaire de six à quatorze ans, au {°° janvier 1960, en ne tenant 
comple que des enfants nés auourd'hui, cet effeclit ra porté à 
6.200.000, EU il y aura, en plus, ? millions de jeunes 4g de moins du 
VINS als. 

Cette annc” déjà, 80 000 enfant vont venir gro r | efTi de 
nos écoles mmaternelles: cette situation } lent, en prermer Hcu, de 
l'accroissement des naissances, mais à de la qualité de l'enset- 
gnement donné à « ja maternell jui à gagné à sa cause l'mmense 
majorité des familles 

C'est 2.000 postes nouveaux qu'il eût fallu créer pour avenellir ces 
petits. 600 seulement sont prévus au budset de 1954. Nou pensons 
que ce chiffre aurait dû étie double, 

Dans ce budget ne figurent pas les crédits d'équirement: mais 
qu'il nous soit permis de rappeler quelques éléments d 


du problème 
relevés dans le rapport relalif au déveroppement des crédits affectés 
aux dépenses d'équipement pour l'exercice 1951. rapport fa : 
notre éminent collègue M. Jean Berthoin rapporteur généra! de la 
commission des finances 


En 1950, les crédits d'équ 





pement pour constructior aires 


(opérations nouvelles) s'élevaient à 40 milliards de francs pour Les 
autorisations de programme et à 9.170 millions de fran pour les 
crédits de payement 

En 1951, ces dotations ne sont plus respectivement que de 22 mile 
liards et 7.515 millions de francs, 

Souhaitons avec M. le rapporteur général que cette din itton 
des crédits n'ait pas celie année de ron<équences graves du fait 
que d'importants crédits de payement de 1950 pourront être reporté 


sur 1951, 
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Mais ceite méthode n'est pas à retenir et surtout à renouve'er, 
car en définilive elle aboutit, quelles que soient les explications 
en fournir, à réduire le volume des crédits affectés aux 


qu'on puisse 
constructions scolaires, 

Aussi c'est un cri d'alarme que nous Jlançcons pour demander 
que suit établi sans reiard un vaste programme de constructions 
scolaires afin que tous les enfants de Fran'e soient accueillis dans 
les écoles, depuis la inaternel!le jusqu'à l’école primaire, et que les 
lvcées et les coilèges sosent en nombre suffisant pour recevoir tous 
ceux qui, valablement, désirent continuer leurs études, 

Et en même temps que le programme sera établi et mis à exé- 
cution, il faudra créer les,posles nécessaires, améliorer le Tonction- 
nt de tous les services srolaires, postsroiaires et périsco:aires, 
développer la pralique des sports, tout en encourageant les arts et 
les stires, 

I faut reconnaitre que des efforts méritoires ont 6lé faits dans 
Mais il sembie qu'ils ne soient pas toujours ordonnés; il 


ce sens. 
est rertain qu'ils sont insuffisants et ne répondent pas aux néces- 
s'1#< 

Dans Ce domaine, le devoir d'une grande nation, quelle que soit 
sa situation financière, serait de faire le maximum pour ses enfants 
é: pour €lic-méime, 


Structure du présent projet. 
Comment se présente le budget ? 

Une comparaison entre le budget de l'éducation nationa'e pour 
l'exercice 1950 et le projet de budget pour l'exercice 1:51 permet de 
laire les observalions suivantes: 

Le budget de 1950 s'esl élevé à 132 161.508,000 F. 

Les crédits demandés en premier lieu pour 1951 s'élevaient à 
153.880.770.000 F, soit une différence en pus de 23.719262.000 F. 

Par la sui'e, deux lettres rectilicatives sont venues modifier le 
montant des crédits demandés, savoir: 

Par une première augmentation de 22.814.000 F et par une seconde 
augineutation de 70 millions de francs, soit au total 192.814.000 F., 

Les crédits demandés ont donc été portés à 133.983.5$1.000 F, d'où 
une augimentalion to'ale de 23.822.076.000 F sur l'exercice précédent. 

Cette différence résulte : 

jo De mesures acquises pour 19.850.193.000 F; 

2° De mesures nouvelles pour 3.971.581.000 F. 

lola’, 23.822,076.000 F. 

Les mesures acquises comprennent principalement: 

a) L'amélioralion de la situation des fonctionnaires; 

b) L'application de mesures lézisialives. 

Les imesures nouveiles prévoient: 

D'une part, des augmentations de crédits, pour: 

La créalion d'emplois; 

Des ajustemen:s de crédits anx besoins réels: 

L'auginenutatlion des bourses nalionales: 

L'aide aux internats; 

La réalisation de la sécurité sociale des étudiants; 

Les frais de stuippléance dans l’enseignement du premier degré; 

Les indemnilés aux personnels des centres d'apprentissage; 

La subvention au centre national de la recherche scientifique; 

L'orientation professionnelle ; 

Les activités physiques et sportives, ete., au total, 4.351.022.000 F. 

D'autre part, des réductions de crédits pour vacances et transfor- 
mations d'emp'ois, et pour des réductions. jugées possibles, au 
tota,. 279 111.000 F, 

Soit, en plus, pour les mesures nouvel'es, 3.971581.000 F, 

Par services, le projet de budget se présente done comme suit: 

Personnel, 120.707.679.000 F. 

Matériel, fouclionnement des services et travaux d'entretien, 
41.121.502.000 F., 

Charges sociales, 1:.529.0%.000 F, 

Subventions, 8.Sx3.830.000 F. 

Dépenses diverses, 731.517.000 F, 

Au total, 155.983.581.000 F, 
Nous allons examiner quelques ponts particuliers du budget, 


Bourses nationales. 


Fa 1950, les bourses nationales ont été réparties comme suit: 

Premier degré, 12.600, 

Deuxième degré, 27.900, 

Technique, 16.260. 

Tota!, 86 360. 

Fa 1951, la répartition suivante est prévue: 

Premier degré, 24.400 avec une augmentation de 11.800. 

heuxième degré, 59,300 avec une augmentation de 1.800. 

Technique, 17.660 avec une augmentation de 1:400, 

Au total, 101.260 avec une augmentation de 15.000, 

En réalité, l'augmentation est plus importante, car le budget 
prévoit l’augmentalion du crédit: 

a) Pour les boursiers des départements d'outre-mer, 10 millions 
qui représentent environ 900 bourses, dont 350 pour les cours com- 
léimentaires ; 

b) Pour les pupilles de la ation, 160 millions, soit environ 8.000 
bourses, dont 1.500 pour les cours complémentaires. 

Le projet de budget de 1951 se traduit donc par 23.500 bourses 
supplémentaires dont 16.000 pour les cours complémentaires, 

En outre, 225 millions sont affectés à la revalorisation des bourses 
accordées précédemment, 

Cependant, il! est bon de rappeler que le nombre des bourses du 
premier degré accordées en {959 était très inférieur au nombre de 
celles accordées dans les autres enseignements: aussi l'augmentation 
sensible constatée cette aunée permelira surloul de rétablir un équi- 
hbre indispensable. 











Enfin, nous eslimons que les modaiités d'attribution des bourses 
devraient élire revues el corrigées et que l'octroi &e « poussières » 
de bourses devrail être abandonné pour S'orienter vers l'octroi de 
bourses suffisantes à des élèves vraiments méritants, 

Une aide pus subsiantielle devrait êlre apportée aux parents dont 
les difficultés pécuniaires sont aggravées par les condilions écono- 
miques, La sollititude de l'Etat devrait s'accroitre en faveur des 
orphelins et des fils des combattants d'Indochine. 


Enseignements postscolaire agricole et ménager agricole. 


Ces enseignements sont donnés dans des centres itinérants qui 
sont au nombre de 250 environ; ii existe également des centres 
intercopmunaux, 

Le contrôle: à la tête deux inspecteurs généraux: 

Un pour l’enseignement agricole ; 

Un pour l'enseignement inénager (une inspectrice générale). 

A l'échelon local, l'enseignement est assuré sous le contrôle des 
inspecteurs primaires, des inspecteurs d'académie, en liaison avec 
les directeurs des services agricoles, 

Formation des cadres, — Avec la participation de directeurs dépar- 
lemertaux des services agricoles, les intéressés subissent uu examen 
d'aptitude. - 

Des instituteurs chargés de cet enseignement sont assimilés à 
ceux des cours complémentaires, 

D'autre part, l'édusalion nationale a obtenu 400 indemnités 
annuelles de 9.000 F pour des instituteurs assurant Ces Cours, mais 
non assirmilables à des instituteurs de cours complémentaires. 

Les 200 emplois dont la création est prévue au budget permettront 
d'ouvrir 200 nouveaux centres 

L'aide de l'Elat pour l'équipement de ces centres passe do 
200.000 EF en 1950 à © muillions de francs en 1951 


Nombre d'emplois d'instiltuteurs dits « clandestins ». 


500 d'entre eux chargés d'œuvres péri et postsco'aires sont indt 
vidualisés désormais dans le budget et leur situation se trouve 
ainsi régularisée (voir « bleu », page 205, dernier alinéa). 

400 postes vont être transformés en postes administratifs dans les 
inspections académiques à l’occasion du texte portant réforme du 
statut des personnels d'inspection académique. 

Pour le reliquat, un projet de texle a été élaboré, conformément 
aux suggestions du Conseil de la République (amendement La, 
mousse). Ce lexte est à l'élude 


Créations d'emplois. 


En tout, 1.900, dont: 

Administration centrale: 4 suppressfons: 

Enseignement supérieur: 121 emp'ois d'enseignement et de labo. 
raloires. 

Enseignement du second degré: 2.116, dont: 

1.516 emplois provenant de la’consolidation du groupement d’heu- 
res supplémentaires assurées par des professeurs en instance de 
ütularisation ; 

670 professeurs pour l'augmentation de la population scolaire; 

450 rmaitres d'inlernat. 

Enseignement du premier degré: 1.150, dont: 

8009 emplois pour les maternelies; 

200 pour l'enseignement postscolaire agricoe et ménager agri- 
co'e. 

150 pour les départements d'outre-mer, et une école normaie pous 
les nouveaux départements d'outre-mer. 

Enseignement technique, 14136 {empiois d'enseignement), 

Jeunesse et sports, 5» (professeurs et mailres d'E. P.), 

Enseignement et produciion arlistique, 8. 

Musées, 43 (dont les gardiens). 

Bibiiotnèques, 40. 

Archives, 10. 

Les 65% transformations d’'insliluteurs en instituteurs de cours 
complémentaires constituent des régularisations de situa.jons: il ne 
s'agit nullement d'insiituteurs enlevés aux écoles. 

En ce qui concerne l’enseignement du préemier degré, sur 1 500 
emplois d'institutrices de classes maternelles qui avaient été de- 
mandés, 600 seulemen: ont été acceptés pour le 1e avril 1951. 

Si on se réfère à une déclaration de M. le ministre.du budget, fl 
sembie que 700 postes supplémentaires pourraient étre obtenus au 
jer oclabre 1951 si l'amendement de notre collègue M. Lamousse, 
sur la remise à la disposition de l’enseignement du personnei ensei- 
gnant dit « clandestin », employé dans les inspections académiques 
et l’adminis'ration centrale, recevait une application. 

Hi convient de rappeler que l’amendement Lamousse se situait dans 
le cadre des mesures prévues par la commission ées économies. No- 
tre collègue l'avait déposé dans ce sens et pour mieux marquer son 
intention avait proposé «une réduction de 10 p. 100 sur le nombre 
de wostes d’inslituteurs à transformer en emplois administralifs, 

La situation ne saurait être considérée sons le même ongle au- 
jourd’hui et doit être vue sous le triple point de vue: 

a) De faire face aux nécessités imposées à l’école publique 4 
l'accroissement des naissances. Ce point est pour nous le plus im- 
portant et le plus jmpérieux, 

_b) D'une remise en place de l'organisation des services exté- 
rieurs. 

c) De la nécessité de pouvoir appliquer au fer octobre 1951 les 
dispositions de la loi relative au personnel remplaçant du premier 
degré qui doit se faire dans le cadre des crédits votés pour les em- 
plois d'intérimaires et suppléants. 
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Or, dans la situation actue! le quelles seraient les conséquences de 
l'application de l'amendement Larousse 

AT postes d'instituteurs (tilulaires ou intérimaires) seraient trans 
formés en postes administratifs, après avoir subi une 
40 p. 100. SE k ss ; . Je AL 

En réalté: 1790 postes d'instiiuteurs fermés: 1575 postes adminis- 
tratifs ouverts. î 

Perle: 179 postes d'instituteurs 

500 ou 429 instituleurs environ actuellement détachés dans ie: ins- 


" « a, i 1 > à . or: on À A A 
pections acau DUQUES Y SéruiCl inaintenues avec leur silua n dc- 
| | 


réduction de 


Les autres, 


soit 1050, seraient invités à opter pour leur intégration 
dans les services administratifs ou ja reprise 4j une classe, & 
S'ils optent pour les services administratifs et sis sont titulaires 
js né libè rent un posle que dans la mesure où iis sout actuellement 
payés sur un poste provisoirement fermé. 


S'ils désirent reprendre une ciasse, il ne sera 
nouvelle que s'ils sons actuellement payés sur un poste 
visvuirement fermé. 
les de üx Cas, Si dont ces acluwele- 
ment titulaires fonr.ionnent effeclivement avec un intérimaire ou 
un supp'éant, l'opération ne pourra se traduire par une ouverture 
de classe nouvelle. Elle aboutira, tout au pus, au licen‘iement de 
Jintérinaire ou du suppléant. 
Ur, personne ne <onnait actuellement le nombre d'insl 


 n1 = 
les CIASSCS 


maitres & 





ituenurs dé 


tachés, payés sur des postes proxs soirement fermés et dont les clas 
ses ne fonctionnent pus réelleme 
li semble qu'on ait beaucoup préjugé de l'importance de ce nom- 


bre puisque lour à tour, nr a promis de régulariser, par ce Inoxen 
L'ouverlure de 62% classes de cours complémen.aires par 
formalion d'empmois ordinaires d'instiluteurs; 
La siluation des 500 maitres atleclés aux 
scolaires 
La transformalion des 
is prévue dans 


FES 
Li dli5- 
œuvres post et péri 


d'instiluteurs en emplois admi 
personnel des services exté- 


100 emplois 
je slatut du 


croyons pourvoir déclarer qu'il est absolument indis 
on veut ouvrir 700 classes au fer octobre 191 que fe 
Conseil de la République se prononce sur l'opportunité de celle me- 
sure qui paraît évidente et que le Gouvernement prenne toutes dis 
pour inscrire Îles Crédits correspondan s. C'est un crédit 
de 100 millions environs qu'il faudrait pour le quatrième trimestre 
de 1951, afin que les 89.00 pelils « nouveaux » qui se présenteront 
dans les écoies maternelles puissent y êlre admis, 
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ositions 


Sécurité sociale des étudiants. 

En inscrivaat 400 millions dans je budget de 1951, le 
ment respecle lesprit de la loi: car, si la somune résul.ant de l'ap- 
p'ication des texles alieint 312 millions, il n'en est pas inoins vrai 
que le disponible des exercices antérieurs s'élève à 112 millions et 
que, dans ces condilions, le régime de sécnrilé le « étudiants » 
disnosera, outre les cotisalions de ceux-ci, de 512 millions. 

Pur ailleurs, l'engagement a été pris, Vis-à-vis des 
d'assurer intégralement le versement des cotisations. 

ne à. ule façon, 1 commission des finances, soucieuse de traduire 
des ütiments du Conseil de Ja République qui s'est préoccupé à 
difte: re nles re prises de Fapplicaiion du régime de sécurilé sociale aux 
étudiants, invite M. le ministre de l'éducalion nationa'e à prévoir 
des crédits suffisants en vue d'assurer un fonctionnement n rinal de 


| t atlas. 


Gouverne- 


soc 


éludian!s, 


€etle ist 


Indemnités de fonction des inspecteurs primaires 


Le lexte qui est paru prévoit: 

Une indemnité annuelle de 20.0 
Te vémbhoursement de 
Le remboursement des 


F pour les frais de hurean; 
l'abonnement téKphonique (s.000 F): 
commun.calions, dans la Hanile de 12.000 F 
Soil en dé fluitive: 40.00 F par an. 
A noler que ces d‘penses élant prises en charge par l'Elat, 
départ ements n'auront plus à effectuer le versement de ces iudem- 
nités qu’iis eupportaient jusque-là, 





Constructions Scolaires 
En i%0, on a réalisé 3.250 classes et 1.250 lo 
©: disposait pour Le premier desré de 9 milliards. 
En (91, on disposera pour dé preiniet des ré de 13.35% mi 
quels S'ajouteront 320 anillions provenant du 
amies, soit au total 12.559 miilions 


rements, 








ns aux- 
réelhpoi des S ÉCOUR- 


welle somme représente, outre les grosses réparaions, environ, 
8.0 classes nouvelles 
Crédits: 
1950: 25.170 milions auxquels se sont ajoutés 6000 millions de 


report provenant de 4919, soit au total: ‘1.470 millions de 
1951: 21.506 million: auxque*s s'ajonleront 15.006 mill'ons 
provenant de l'exercice 1950 (budyvct voté le 8 aoû 
total: 3%6.506 millions de francs 
De plus, on a réalisé, grâce à une initiative ministérielle, un gros 
effet de déconcentration. * * 
Voici, depuis 1916, le tableau des opérations qui ont élé lancées 
dans lés différents ordres d'ense gnerment. 


francs 
de report 
fou), soil au 
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un credit de 512 millions 


En 1946, 151; en 1917, 2.75: en 1938, 1.961 
1950, 10% 
Lai QUE 1 \ 
Titi N L 
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Votre cominission des finances vous propose donc, pou: perf. 
metre je parement des prestations de sécurité sociaie aux élu- 
diants, de rélabiir la dotalion demandée par le Gouvernement, en 
cecendant une réduelion indicative de 1.000 francs pour 


souigner que cetie dotaiion est insuftisante. 


Chap. 1080, — Bestaurants universitaires. 


Dans ses propositions initiales, le Gouvernement avait proposé 
l'inscription d'un crédil de 16v millions de francs que la commission 
des fl es de l'Assemblée naiionaie a disjoint pour obtenir, du 
Gouv:! nent, le relèvement du taux des subventions des repas. 

Dans e lettre rectlifivalive déposée avant la discussion du Cha- 
pitre, le Gouvernement à propo ine augmentation de 60 millions 
de franrs correspondant à l'augmentation du nombre de repas et à 
divers jstemen's; le crédit ainsi demandé se trouve porté à 
520 millions 
"La ni in d finances de l'Assemblée nationale a jugé cet 
effort insuffisant « \ maintenu sa position qui a été ralifiée par 
l'Assembiée naiton Si le Conseil de la République ne proposait 
pas de rétablir le crédit sur ce chapilse, a minisire le l'éducation 
na * ne dispo l j'au“un crédit pour lies restaurants univer- 
sila 

A | \ des f es du Conseil de la République 
à !': « > U Ii > 

CI 900, — Aclis théAtrale 

A ] u déjà été infiqué dans le rapnort de M. Debû-Bridel, 
J'A J l l pro sé par le GOouver- 
ner 159%.149.000 EH t m're l'insuffisance des 
sub \ la déc sä \ lyrique; si le Conseil 
de | blissait s le crédit, le chapitre ne serait 

Au À n les fina lu Conseil de la République 
a-teil uent du crédit, mais avec un aballe- 
ment de 43.000 

90 Rétallissement de crédits supprimés 

Certaines réduelons de erélits praposées i illement par la Com- 
m à des finance mais anxquelles Île rapporleur spéciai, 
M. |. la semble-t-il, Tel er, ont é!lé maintenues 

î ha ns chapiir est dans ces condilions que a 





in des finances du Conseii de la Répub'ique a été amenée 
à rétablir la dotation de ces chapitres aux chiffres qui auraient dù 
être normal it adop'és pur l'Assemblée nationale; ces chapitres 
sont ies suivan / 
Crédits dont le rétah'issement est pronosé: 
Chap. 2010. — Administration centraie, — Frais de déplacement et 
de m::so0on., 400.000 F. 
Chap, 2180, — Enseignement supérieur. 


e! de mission, 100.000 I 5 
Chap. 3:21 — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vne de 
| 


‘ameublement et de jécoration des immeubles dont l'aménage- 
an | d { 

ment incombe 1 mobilier nalona!, 200.000 F. 

2736. — Sousvriptions à des publicalions de caractère scien- 


hd « : 
tifique et de docymentalion, 8 millions de fran°s, f 8 
‘ha0. 2910, — Commandes à des compositeurs de musique, 40.000 





— Frais de dép'acement 


Chapitre %010, — Administralion rentrale, 

Frais de dépiaccimen: el de mis-I9n. 

La commission des finanres de l’Assemblée nationale avait, dans 
son zappor!, proposé de réduire de 400.400 F !a dotation du chapitre; 
la crédit se serait trouvé ramené à 5 millions: Inals en raison des 
expliations qui ont été données, il apparait que le crédit de 5 mil- 
ons 400000 F e:t justifié, Aussi la commission des finances du 
Conseil de la République a-tel'e repris les proposilions initiales du 
Gourernement, soit 5.100.000 F, 


Chapitre 180, — Enseignement su! 

Frais de dépla-ement el de mission. 

some observation que pour le chapitre 3010 La commission des 
finances propose que le crédit de 10.200.000 F adopté pair l'Assem- 
b'ée nalionale soit por'é à 11 millions de francs, proposilion initiale 


du Gouvernenx 





Chapitre 2721. — Acquisitions d'ensembles mohliers en vue de 

le la dévoralion des jnimceubles dont l'amcnage- 

ment in‘ombe au Mobilier national, 

Sté exposé dans le rapport de M. Debû-Rridel, 

iainves de l’Assemblée nationale avait proposé 

dans son rappor: de réduire le chapitre de ‘09.000 F pour souligner 
» ris des ensemb'es mobiliers au-delà 


Ds 111 
Pour Les motifs qui ont été indiqués par mon distingué co.lègue, 
Ja commis<ion des ! es qu Conseil de la République vous prapose 
le rétablissement da it. 
C! e 2726. — Souscription À des publications de caractère 


sen’ tique et de do“umentalion. 
finances de l’Assemb'ée nationaie avait, dans 
int la totalité du erédit, soit 8 millions de francs, 
‘nir du Gouvernement la liste exarte des souscriptions 
versées en 100: es renseignements en question on! hien élé donnés 
à La “om <sion des finances avant ‘a discussion en séanre publique. 

india ‘avant é'é fourne an président de l’Assemblée 
à disjon tion a étS maintenue: la “ommission des finances 


du ‘on:cil de la République a rélabii le crédit de 8 millions de 





, 








Chapitre 5510, — Commandes à des compositeurs de musique. 


Aiusi qu'il a ét£ exposé dans le rapport de M. Debû-Bride!, votre 
commission des finances vous propose, à ce chapitre, le rétablisse 
rmaent d'un crédit de 10.00% EF, 


30 Suppression de cerlaines réductions indicaltives opérées 
var l'Assemblée nationale. 


Ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus, votre commission des finances 
a supprimé, pour des raisons d'opporlunilé, cerlaines réductions 
indicatives qui avaient élé effectuées par l'Assemblée nationale e{ 
dont a liste est donnée ci-après par le tableau récapitulatif, 


1° Modifications proposées par votre commis ion des finances. 


Votre commission des finances a maintenu quelques réductions 
indicatives opérées par l’Assemb'ée nalionale notamment en ce qui 
concerne les bourses et l'hygiène scolaire. Leur lisie est donnée par 
le tableau récapitulatif. 

Elle à, par ailleurs, longuement examiné la situation de la Cité 
universitaire de Paris, au sujet de laquelle l’Assemblée nationale, 
sur proposition de la commission des finances, à opéré une réduction 
indivai ve au chapitre 4060 « œuvres sociales en faveur des étu. 
âdiants ». Cetle r‘duction s'était d'ailleurs substituée à un abattement 
de 2% millions qu'avait inilialement prévu la commission des finances 
de l’A:semblée nationale pour critiquer la gestion de la Cilé univer- 
Silaire de Paris. 

A ce propos, M. Berlhain, rapporteur général, a tenu, devant 
voire commission, à redre:ser certaines erreurs d'interprétation des 
données comptables dont il à &ié fait élat dans le débat à l’Assem- 
biée nationaie, I a été indrqué que 299.714 F ont été dépensés pour 
les piantes et les engrais. Ce chiffre est parfaitement exact: il n'est 
nulement ‘ré si l’on songe qu'il s’agit d'entrelenir un parc de 
quelque 19 hectares qu'on ne saurait iæisser à l'abandon 

Ce chiffre est opposé à celui de 237.695 F, somme allouée au centre 
culturel internalionai des étudiants. En fait, celte somme est bien 
join de représenter la totalité des dépenses culturelles, celles-ci se 
trouvant, pour leur plus grande part, au budget de la maison inter- 
nalionale où ont ét£ donnés, au cours de l’année 1950, à des tarifs 
extremement bas, 17 représentations théâtrales, 29 stan 03 da 
cinéma, 16 concerts et Spectacles de hallets. 

Quant aux dépenses de réceplion, aui s'éièvent À %0.111 F, loin de 
les trouver trop importantes, M. Berthoin les esiime bien modestes, 
eu égard aux obligations qu'assume, pour le renom de l'Université 
française, la Cité universitaire: c’est Jà nn excellent placement, et 
cest méconnaitre le Caractère d'instiiulion à renommée mondiale, 
qui esi celui d’un lei établissement, que de prétendre trop élevé un 
tel crédit. 

IL a été ensuile fait un rapprochement entre les dépenses pour 

Fournilures de bureau el imprimés, 632831 F; propagande, 626.5 
francs; achats de livres à la bibliothèque, 516.613 K. 

A cela, le rapporteur général a répondu que la fondation nalio- 
nale assume de multiples charges, Que non seulement elle gère les 
services Commmuns et les maisons rattachées, mais qu'elle assure le 
développement de la Cité universitaire, «u'ainsi elle doit étudier 
les projets de constructions nouvelles, souvent assurer les payernent(s 
des travaux (500 millions de francs d'opéralions en 1950); que Ja 
propagande n'est sans doute pas inutile puisque, grâce à elle, au 
cours de la seule année 1950 et les trois premiers mois 1951, ont été 
Gblenues d'imporlantes donalions représentant plus d'un milliard 
en dehors des fondations du Maroc et de la Tunisie, de celles du 
Mexique, de la Norvèze, du Cambodge, de l'Ezypte. 

Quant à la bibliothèque, s'il est exact que 916.615 F seulement 
ont été affectés aux achaîs de livres, il est fait observer que Jej 
dépenses de personnel (réduit à l'indispensable) se sont montées à 
1.000,53 F. 

Il a été avancé également que la Cité universitaire percevait quatre 
subventions: « l'une de la direction de l'ensei2nerment supérieur, 
l'autre de Ia direction des beaux-arts, la troisième de la direction 
des sports et la quatrième du ministère des affaires étrangères ». 
Cela est une erreur explicable, sans doule en partie, par la présen- 
lation du doeument consulté, 

La subvention totale de la direction de l'enregistrement supérieur 
se montail à 49.998.000 F, dont une somme de 000% F destinée 
à la Maison in'ernalionale, cela pour que le théâtre puisse bpénéf- 
cier d'une réduction de 50 p. 109 sur les taxes dont sont frappés les 
spectacles. Il n'y a donc pas de subvention des beaux-arts, 

H n'y a pas non plus de subvention des affaires étrangères, Depuis 
1338, à la demande du ministère de l'éducation nationale, la fon- 
dation nationale est l'organisme centralisateur et coordinateur chargé 
d'i payement des bourses aux étudiants étrangers, En 1950, le mon- 
tant total des bourses distribuées a été d'environ 150 milliofs de 
francs payés par chèques individuels aux intéressés où aux établis 
sements bénéficiaires, Ce qui est appelé à tort « subventions » est 
la rétribution du service rendu. 

Quant à ce qui est appelé « subvention du secrétariat aux sports », 
il s’agit d'une redevance pour l’utilisation des terrains de sport (qui 
avaient été mis antérieurement à la disposition de l'école normale 
supérieure d'éducation physique), cela par contrat d'une durée de 
neuf ans, passé le fer juin 1916, entre la fondation nationale et la 
direction régionale de l'éducation physique et des sports de l’acadé- 
mie de Paris. Cette redevance n'est d'ailleurs que de 120.000 F. 

En résumé, on voit que ja fondation nationale recoit une seule 
subvention, celle provenant de ja direction de l’enseignement supe- 
rieur et qui se montait en 1959 à 5% millions de francs environ. 

be plus, il est affirmé que chaque cité universilaire de provirte 
est subventionnée par la ville qui l'abrile. Une enauêle facile prou- 
vérait qu'il n'en est pas ainsi pour loules 














































































M. Berthoin a fait ersuile observer qu'il n'est pas possibie de com 
r la Cité universitaire de Paris qui est un ensemb interna 
que, qui vaut à la France un £ 1 prestige, et les cités 
ires di vince Qui Sont uniquernt des œuvres de sou 
en faveur des éludiants. 
procédant à une évalualion an franc actuel, on pet 15 ide 
ensembie de ja Cité universitaire re cnie eur d 
1 milliards, non compris nalurelletnent le I s que 
13 de l’Elat en faveur de celle grande situ n dénas 
s Su) m ns, én Iran CEE n \ , C'est-à-dire que 
lion dire‘le du budget n it pas le huitième du mo 
\ valeur de ‘{aD eiInent 
e courant de l’année pa 1 Cr nm de fondalions nou 
lomaine S'a itra environ d'un nouveau m ird, si bien 
1] ilant de 1 SsUbvt tion de nn PE'CSETIE jut que 
100 de la valeur d'un te! ensem 
notre rapporteur général a exprimé le regret qu'une jinsti- 
qui contribue si hautement au rayonnement de la France 
1 s trouvé un défenseur plus ardent, Craignant de ne pouvoir 
{l 


in débat le jour où viendra en discussion le budget de 


\ nationale, M. Berlhoin a demandé que ses observations 
onées dans le rapport, et qu'en tout état de cause, l’abat 
licatif de 1.000 F soit supprimé. 
\ ninission en a décidé ainsi et vous propose le rélablisse- 


01 
TI ia crédit à son montant primitif. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Fn dehors de l’article premier fixant le montant des dotations du 
ministère de l'éducation nationale, le présent projet comprend douze 

es arlities relatifs à diverses disposilions, 

Article 2 

Cet article permet au ministre de l'éducation nationale d'engager, 
en 1991, par anticipation sur les crédits à ouvrir en 192, certaines 
dépenses relatives au matériel et aux travaux d'entretien, dont ja 
liste est donnée par l'état B annexé à la présente ki 

\oire commission des finances vous en propose l'adopljon sans 
modification 


Article 3. 
Cet article tend à attribuer la personnalité civile et l'aulonomie 
financière à l'observatoire de Paris, 
Celte mesure permettra ainsi à l'observatoire de conserver le béné- 
five de certaines receltes propres qui faciliteront son fonctionnement. 
Cet article n'appelle aucune observation de la part de votre €om- 
uission des finances, 


Arlicle 4. 


Cet arlicl prévoit la <réalion, à compter du fr octobre 1954, 
d'une écolè nationale de photographie et de cinématographie à 
Paris, et d'une école nationale d'industrie et de Ccornmerce de jeunes 
gens, à Marseille. 

La premicre se substiltuera à l'école technique de photographie 
el de cinéimalographie. Quant à la seconde, sa création est justifiée 
par le développement croissant de l’activité économique de la région 
Sud-Est et principalement de l'agglomération marseillaise. 

Volre commission des finances vous invile à ratifier Ces deux créa- 
tions 

Article 5. 


Cet article prévoit l'attribulion de Ja personnalité civile et de 
l'autonomie financière à l'institut supérieur des inatériaux et de Ha 
conslruclion mécanique. 

Gel insüitut, dont la créalion a été autorisée par l’ouverlure de 
crédits dans le budget de l'éducation nationale de l'exercice 198, 
est actuellement rattaché, provisoirement, à l'école nalionale proïes- 
sionnelle de Saint-Ouen et administré par des organismes groupant 
tant des fonctionnaires que des représentants qualifiés dun monde 
scientifique et industriel. 

La mesure envisagée lui permettrait d’oblenir un développement 
très rapxle et ne souiève pas d'observation de la part de votre com- 
mission des finances. 

Article G. 

Cet article prévoit l'extension de Ja personnalité civile et de 
l'autonomie financière du conservatoire national des arts et métiers. 

Actuellement, le conservatoire national des aris et métiers jouit 
déjà de la personnalité civile et de l'autonomie financière. Toutefois, 
il n'assure pas le payement du personnel de l'Etat qui demeure 
rémunéré par des crédits budgétaires, 

Pour fachiter la comptabilité du conservatoire, il est proposé 
d'accorder une subvention à ce dernier pour lui permettre d'ordon- 
nancer les traitements du personnel dont il s'agit et les sommes 
excédentaires seraient reversées, en fin d'exercice, par le conserva- 
toire au budget générel. 

Votre coramission des finances vous propose l'adoption de cet 
rucie 


Articles 7, 8 et 9. 


Ces articles proposent de relever le tarif des expéditions authen- 
Üüques de documents des archives publiques, failes sur papier tim- 
bré, par les administrations de ces archives pour des particuliers ou 
des collectivités, ainsi que le tarif des moulages dé sceaux faits, 
pour les mêmes personnes, par les archives nationales. 
De plus, pour éviter un retour périodique devant le Parlement, 
l'article 9 propose que ces effectifs soient désormais fixés par décret. 
Ces dispositions recueillent l'approbation de votre commission des 
finances qui vous invite à les adopter, 


’ 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DER LEA REPUBLIQUE 








Art 10 
Cet ar ] 1 ise le 7 \ de n la À er! Te 
{ er, dans la lim le 4 100 de la i « ‘ \- 
Y k dt et [ \ S À \ les 
it ihies qui ne sont S S l , 
Fi 11 | CUP 1 > vs 
li ients historiques 
{tell Il ure perm (ra 0 t 
notre 1 hoine Dis li] t 1 { 1 
pour jes 1} 1 Au { 1 \ [ee 
l b 6 1 ] )11 
\ le 11 
Get art DA! l« fi de 
l'Assemblée nationale et 1 \M Larne 
pereur, pose Île :; 1 
professionnelle dont la « ‘ Lux e- 
menti 
Voire corn n d | 1 d ‘ « e, 
Article 12 
Sur amendement de MM. Barel, Lamps et Thaimier, l'Assemblée 
nationale à adoplé un article 42 ainsi 1 
« Sont exclus du « LI 1 ü phil I taxe r le re 
d'affaires, définies aux articles 256, 286 et 1 | £ des 
impôts, les services rendus, sans 1! pa vs \1$ 
de sport éducatif, de tourisme, d'éducation et dt | e pol es; 


« db) L'article 165 du code générai des impôts est complété 
conne suil 


« Ces dispositions { 

but lucratif, par les associäliuns d sbort éduralif, de tout ic, 

d'éducation populaires; 
« c) Toules dispositions contraires sont annulées », 


Ces dispositions tendent à exonérer des taxes sur le chiffre 
d'affaires (taxe à la production, taxe sur les transactions, taxe lovale 
additionnelle} les services rendus, sans but lucratif, par les asso- 


cialions de sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture 
populaires. Klles feraient, en outre, échapper Jes mmûmes opérations 
aux dispositions de l’arlicle 1655 du code général des impôls, aux 
termes desquelles sont soumises aux obligations fiscales 
çants, les personnes qui, sous le couvert d'associalions, servent des 
repas, vendent des boissons à consommer sur place ou organisent 
des spectacles ou divertissements quelconques 
Votre commission des finances n'a pas cru devoir vous en pro- 
poser d'adoplion. 
En effet, de par leurs conséquences, ces dispositions — qui vont 
les de l'article premier de Ia loi n° 51- 





des CONIMEeTS 


d'ailleurs à l'encontre de celles 
367 du 27 mars 1951, prorogées par celles de l'articie premier de la 


loi n° 51-189 du 20 avril 4%41 porlant ouverture de créd res 
Pour le mois de mai 1951 — dépassent largement le cadre du bud- 
et de l'éducation nationale et doivent faire l'objet J'une & ] DIU 


ondie. 

Cependant, votre commission sollicite de la part du Gouvernement 
un examen bienveillant de Ja situation des upements olaires 
posiscolaires et sportifs dont les efforts méritent d'autant plus d'être 
encouragés que leurs difficultés financières sont sérieuses. 


Cet article interdit toute réduction des crédits globaux affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils de l'éducation 


nalionate 

Il est Ja reprise d'une disposition votée déjà l'an dernier et ana- 
logue à celle qui figure, celte année même, dans le budget d'équi- 
pement des services civils. 

Sous le bénéfice de ces ohservalion . voire cominission des 
finances vous propose d'adopter le présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 


Art, fer, — H est ouvert au ministre de l'édi lüion national su 
litre des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
cice 1951, des crédits é'élevant à la somme de 155.983 200.000 K et 
répariis, par service et par chapilre, conformément à l’étal A annexé 
à la présente Hoi. 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à enga- 
ger en 1951, par anticipation sur les crédits qui la nt alloués 
pour l'exercice 1952, des dépenses d'un montant de 851 mil : de 


francs, réparlis par service el 
annexé à ja présente 10 


Art. 3. — L'Observatoire de Paris est un étal ement ] iG 
invesli de la personnalité civile « le l'autonomie financière 

Le personnel de l'élablissemeut continuera à être rétribué direc- 
tement sur les crédits ouver à cel effet au budset de }'] {, l'ar 
contre, les crédits inscrits audit budgci | r le « Ï Ü- 
riel de l'Observatoire de Paris ser ] l h À = 
nisime sous forme de subvention. 

Un règlement d'administration publique délerminera les cond tions 
application de Ja présente lot, 

Art. 4. — Sont créces à dater du {° octobre 1951: 

- FR op 
‘ Une école nationale de photos PHhic EL Ge cinéinalogr: pit À 
Paris; 

à te gite © è 
Une école nationale d'industrie et de commerce 4 jeunes gens à 


Marseille. 
La date d'ouverture de ces établissements sera 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





an 

Art. © L'institut supérieur des matériaux et de la constru-tion 
mécanique, rallaché provisoirement à nationale prolession- 
nelle Saint-Ouen, est doté de la personnalité civile et de l'autono- 
nie financière à compter du fe janvier 5991. : 

Arl. 6. A partir du 1er janvier 1951, Jes sommes nécessaires au 
Dasement du personnel du Conservatoire nalonai des arls et mm Lers 
rémunéré par l'Etat seront ordonnancées au profit de l'agent comp- 

1 t biissemment. 
1938 


l'école 


ac 


table et inscrites au budget de cet élab 
ni L'article 29 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 
Comne > : 
xtrait authentique « 
de l'Etat, des dépar- 
suit, non compris le 
195. 
; hovembre 1389; 


sont fx air il 
à Cornpler » 
s a 
l osterieu 
de l ‘TCU pour ‘ruher 
plans conservés lesdites arcl 
originaux à la diligence des in 
compter du fr janvier 1991: 
ï Com! e coût du limbre)} pour le moyen 


nor 
WI Coll le Coul inbre) ir jés K i 


aulhe) 
executes à la 


core: ses, est 


ques les Copies des 
mcimne échelle 
Hxe à,nsi quil 


droit 


dans 


papit r; 
15 supu- 
1 IUSÿENH fl] 


des 


HC1H- 


)CGpIes outes reproductions photographiques 
rvés dans lesdites archives pourront élire au 
} si qu'il suil 
''ÉNTSAVE. » 
scblembre 


pho 
néenis Const 
6e: vroyvennant ut 
non Comp! i 
- L'urticle : C 1 ( ‘ ul 2b 
omine -111 


10 Le {a 


19:38 
est rude « 
« Art 
délin 

netres 
nimes 
centim 


on À 
arlicies 29 el 0 de 


de diametre; 
diametre ; 
diammeire, » 
la 191 n° 
et 6 de 


es de 
‘ires de 
18-1516 
la présente 


modiliés par les arucies 
seront fixés à l'avenir par décrels pris sur le rapport du ministre 
‘ressé et du ministre du budgel. 

10. L'article 2? an fine de 'a loi du 31 décembre 1913 eur 
monuments historiques, modifié et complété par la ioi du 23 juil- 
Jet 1927, est complété in fine par le paragraphe nouveau ctapres: 

« Le ministre de l'éducation nal autorisé à subveniion- 
ner, dans la limite de 40 p. 100 de la dépense effective, les travaux 
d'entretien et de réparation que hé: la conservalion des 
immeubles ou parties d'immeubles inscrits à l'inventaire supplé- 
mentaire des monuments historiques, Les travaux s'exécutent sous 
le du service des monuments historiques. » 

Art. 11. — A l’aide des emplois existants, il est 
académie, une inspection de l'orientation professionnelle 
fonc honnement est entièrement à ja rharge de l'Etat. 

Par transformation centres obligatoires d'orientation piofes- 
sionnelle, sont é , ntres publics d'orientation profession- 


nelle. 
La rémunération et des conseillers, 
rémunération du tratif et les varalions des méde- 
cins des centres publics charge de l'Etat. 
La titularisation et conseillers des centres publics 
{ ( réaliste par palier, et dans des 
par le minis're chargé de 


lation professiont 
ons fixées par dé ret contresiond g 
du budget. 


tion publique et par le ministre 
aucune réduction 


) 
jonnement des 


ps 
105 


onale 6est 


contrôle 
aans Couaque 


dons ‘€ 


créé, 


directeur 
nnel admin 
cont à Ja 
directeurs 


J'e sera 


ainsi que Îles 


des crédits glo- 
civils 
la jeu 


Il ne sera procédé à 
aux enses de fonce 
nationale, l'enseignement 


de 
{ 1901. 


des spol x pour l'exércit e 


baux affectés 
de l'éducation 
nesse et 


Services 


de 


set 


téchnique 


Tableau, par service et par chapilre, des crédits accordés 
néral pour les dépenses de fonctionnement 


l'ex 1054. 


Etat A. - 
an {tre du bndagrt 4 
des services civils de 


Education nationale. 
x partie, — Personnel, 


Chap. 1000, — Traitem istre, swcrélaire d'Etat et du 
rsosunel titulaire de l'administration centrale, 103.315.000 F. 
Chap 1010. — Admin stration ntrale, — Rémunération 
éonnel ju cadre cermmolémentaire, 10.010.009 F 
Chap. 1020, — Administration centrale. — Rému \ération du person- 
ictuel, 12.115.000 F. 

1020. Administration cent 

» 1.000 F. 
1 Adm:nistretion centrale = Indemnités, 37.823.000 F. 
] mmpte spécial « Achat et de 
de l'éducation nationale », 


du “per- 


' 
, 


ns — Salaires du persennel 


lie, 


On), À rl ] au € cession 
81.062.000 F, 
Chap. 1060, 
ments, 109.22S.000 F 
Chan. 1070. — Admin 
sonne! litulaire, 1.096.103.000 EF, 
Chap. 1080, ration 
wersonnel d 
Chap. 1090. — 
nel auxiliaire, 141 689.000 F. 
Chap. 1100, — Administration académique, — Indemnités, 93.855.000 
francs. 
Chap. 1110, — Universilés. = 
2.233.118.000 F, 


Insp Traile- 


vénérale de l'enseignement. — 


ninistration 


— Trailements du per- 


— — Rémuncralion du 


lémique. 
39.213.000 F. 


cadémique. — Salaires du person- 


Trailcments du personnel litulaire, 





— 


— — Salaires du personne! auxiliaire, 


Chap. 1120. Uuiversilés. 
7.303.000 F. 

Chap. 1120, — Universités, — Indemnités, 205.245.000 F, 

Chap, 1110, — Ecoles norinales supérieures, — Traitements 
personnel litulaire, 173.132.600 F. 

Chap. 11350. — Ecoles normales supérieures. 
personnel du cadre compiémentaire, 1.231.000 F, 

Chap. 1160, — Ecoles nortnales supérieures, — Salaires du person. 
nel auxiliaire, 4.349000 FE, 

Chap, 1150. Ecoles 
12.611000 EF 

Chap. 1180. — Grands établissements d'enseignement supé 
Trailements du personnel Cltuluire, 290.950.000 F, 

Chap. 1190, — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 11.168.000 F. 

Chap. 1200, — Grands établissements d'enseitnement supérieur, 
Rémunération du personnel auxilaire et contractuel, 19.681000 F. 

Chap, 1210, d'enseignement supérieur, — 
Judemnilés, 16.631.000 F. 


Grands établissements 

Chap. 1220, — Observaloires et institut de 

Traitements du personnel filulaire, 73.174.000 F, 
1230, — Observaloires et institut de physique du globe, LM 

Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 180,000 F, 

Chap. 1210 — Observaloires et institut de physique du globe, 
Salaires du personnel auxiliaire, 

Chap, 1250, Observatoire 
Jodemnilés, 3.039990 F. 

Chap, 1269, — Ecole française de Rome. — Trailements du person- 
nel tiiulaire, 7.254.000 EF, 

1270. — Frcole française de 
ce, 1064000 F. 
1280, — Ecole francaise de Rome, — Indemnilés, 6.075.000 F. 
1299, — Académie de médecine, — Traitements du 
116.000 F. 

Chap, 1300 — Aca Amie de 

Chap. 1310. Institut nalional 
sonnel Utulaire, 2.837.000 F. 

Chap, 1320. Institut national de France, — Rémunérations du 
personnel du cadre complémentaire, 10.000 F. 

Chap, 150, — Institut national de France. 

Chap, 1340, national de Franre. 
francs, 

Lhap, 15950, — Trailements des personne!s techniques des établis- 
sements d'enseignement supérieur, 83.107.000 F, 

Chap. 15%69, — Lycées et collèges, — Traitements du personnel titu- 
laire, 16.61:1.896.000 F. 

Chap. 1530, — Indemnilés aux fonctionnaires de l’enseignement 
du second degré, 993.158.000 F. 

Chap. 1380, — Ecoles normales primaires, 
sonne} tilulaire, 2.395 571.000 EF. 

Chap. 1590. — Eroles normales primaires. — Salaires du 
nel auxiliaire, 40 millions de franes. 

Chap, 1100. — Ecoies normales primaires, — Indemnilés, 
francs, 

Chap. 1310. — Fcoles primaires élémentaires, — Traitements du 
personnel tiulgire, 61.961.713.000 F, 

Chap. 1420, — Ecoles primaires élémentaires. 
instituteurs et instituts intérimaires, 

Chap, 1120 - EC primaires élémentaires 
pléance, 2,254) milli francs, 

Chap. 1550, primaires « 
216.191.000 F. 

Chap. 1350. — Allocations aux mé 
maire, 3.819.000 F, 

Chap. 1160. — Ecoles naitonales 
ration du personnel, 16.195.009 F 

Chap. 1170, — Conservaloire national des arts et métiers, — Trai- 
tements du personnel titulaire, 87870.009 F, 

Chan, 1180 Conservatoire national des arts et métiers. 
Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 12.551.000 YF 

Chap. 1190. — Conservatoire national des arts et métiers. — Salai- 

sonne! äsuxiliaire, 7.153.000 F. 

Chap. 1300, — iloire national des 
res du personnel , 10.888.009 F. 

Chap. 1519, — Conservatoire national! des arts et méliers. 


du 
— Rémunération du 


= normales supérieures. — 


Indemnités 
L 


—_ 


physique du globe, 
Chap. 


i' 


tome, — Salaires du personnel 


Chap. 
nel titulaire, 


rerson- 


195.000 F 
Trailements du per- 


médecine, — Jndemnilss, 


de France, — 


— Salaires, 


1.200.000 F, 
— Indemnités, 7.802.019 


— Traitements du 7x 
person 


29.696.000 


— Rémunéralion des 
1.281.61.000 F, 
Frais de 


ICCS 
< À 
Ecoles 


\ — sup- 


! 
11= 


ss flémentaires, — 


Indemiités, 
illés de l’enseignement pri- 


de perfeclionnement, — Rémuné- 


res du pet 


Conser arts et méliers, — Sala. 


OUV! 


— Indem- 


“nités, 5.539.000 F. 


Chap. 1529. — Elablissements publics d'enseiznement 
Trailements du personnel titulaire, 4.277.314.000 EF. 
Chap. 1530. — Etablissements publics d'enseignement technique. 
— Indemnités, 489.192.009 F, 

Chap. 1540, — Centres d'apprentissage. 
nel tituiaire, 2.277.654 K. 

Chap. 1920, — Centres d'apprentissage. — Rémunéralion du person- 
nel contractuel, 4.137.298 F. 

Chap. 1560 Centres d'apprentissage. — 
auxiliaire, 286 127.000 F. 

Chap. 1570, — Centres d'apprentissage. 
de francs. 

Chap. 1580, Professeurs et maîtres d'éducation 
Traitements du personnel titulaire, 1.526.29 F, 

Chap. 1590. — Professeurs et maitres d’éducation physique. 
Bémunération du personnel délégué ou temporaire, 312,148.000 F. 

Chap. 16m. Professeurs et maitres d'éducation physique. 
Indemnilés, 145.622.009 F. 

Chap. 1610, — Moniteurs itinérants de sports. — Indemnités, 
lions de francs. 

Chap. 16%, — Contrôle médical sportif. — Personnel titulaire, i mil- 
lion 273.000 F, 


technique. 


— Traitements du person- 


— Salaire du 


personnel 
— Indemnités, 215 millions 
’ 


physique. 


, mil 
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srésreset 
Chap. 16%. — Contrôle médicai sporûif. — Personnel contractuel}, 
{ IHRREUR F. P 
Chan. 1610, — Equipement sporüf. — Rémunération du personne 
( 1! ct le). 6.0.0) F. 
Chan. 1612. — Traiteinent dû personnel titulaire de l'équirement 
: if. 961.00 F. 
‘chan, 4600, — Direction générale de la jeunesse et des snarts, — 


scements d'enseignement, — Trailementls du personne: Ulu- 
laire, 11 


S21.000 F. 

Chap. 1660. — Directon générale de la jeunesse et des s} Fa 
rtahlissements d'enseignement. — Rémunération du personnel du 
£ “ombiémentaire, 3.221.000 EF. 

{ n. 4670, -— Dire‘tiun générale de la jeunesse et des sports. — 
] æments d'enseignement, — Sulaes du | el auxiidiré 
4 733.009 | 

Chan. 4690. — Direction générale de la jeunesse el des & 5. 
E‘ab ments d'ense'gneinent, — Injemnités, 5.821.040 1H 
| 1:09, — Inspe lion des arts et des jecires - Trailements 
Ai 000 F, 

1710. — Académie de Fian‘e à Rome. — Traitements du per- 
« el titulaire, 4.979.000 F. 

4 1720. — Académie de Frange à Rome. — Salaires du person- 
Yu | re, 2.904.000 F - 

7, — Aradémie de France à Rome. — Indemnilés, 2 mil- 

| O0) F. 
: 1710. Ecole nalionole snpérieure des beaux-arts. — Traitc- 
n du personnel titulaire, 42.031.000 F, + 
1730. — Erole naljonale supérieure des beaux-arts, — Salaires 
nnei auxiliaire, 1.268.000 F, 
p. 1760, — voie nationa’e supérieure des beaux-ar!s. — Indem- 
671.000 F. 
ip. 1770, — Eco'e nationale supérieure des arts déroralifs, — 
T aments du personnel titulaire, 22.509.000 F 

hap. 14780, — Ecoie nationale supérieure des arts décoratifs, — 
Salaires du personnek auxiliaire, 1.129.000 F. 

Chap, 1790, Evo'e nationale supérieure des arts décoralifs. — 
Intemnités, 308.000 F, 

Chap. 1800. — Ecoles nationates d'ar! des départements, — Traite- 


ments du personnel tilulaire 28013000 F | 
Chap. 1810. — Ecoies nationwes d’arl des déparlements. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 1.739.000 F. 


Chap, 1820. — Ecoles natiorales d'art des départements. — Indem- 
nilés, 1.013.000 F, 
Chap, 1830, Mobil'er naGonal, — Manufactures nationales d'art 


de l'Etat. — Traitements du personnel titulaire, 91.591.000 F. 
1850. — Mobilier national et manufactures nationales des 


(.NAP. 
Beauvais. — Rémunération du personnel du cadre 


Gobelins et de 
co npiémentaire, 295.000 F. 

Chap, 1850, — Mobilier nal'onal et manufactures nationales 
Gobelins et de Beauvais, — Salaires du personnel contractuel et auxi- 
liaire, 4.931.000 EF, 

Chap. 1860. — Mobilier national 
Gobelins et de Beauvais. — Personnel 
régionaux, 13.070.000 F, 

Chap. 1870, — Mobilier national et 
Gobelins et de Beauvais, — Indemnités, 923.000 F, 

Chap. 1880, — Primes de rendement au personnel du 
national et des manufactures d'art de l’Elat, 3.300.000 F. 

Chap. 1890, — Manufasture nationale de Sèvres, — Rémunération 
du personnel du cadre compiémentaire, 716.000 F. 

Chap. 1900, — Manufacture nationaie de Sèvres, — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 2.570.000 F, 

Chap. 1910, — Manufacture nationale de Sèvres. 
du personnel contractuel, 15.129.000 F. 

Chap. 1920, — Manufacture nationale de Sèvres, — Indemnités, 
688000 F. 

Chap. 1930, — Musées de France. — Traitements du personnel titu- 
Jaire, 15.903.000 &. 

Chap. 1910, — Niusées de Franre, — Rémunération du personnel du 
cadre compiémentaire, 9.150.000 F. 

Chap, 1950. — Musées de France. 
liaire, 41.259.000 F. 

Chap. 1960, — Musées 
contractuel, 11.638.000 F. 

Chap, 1976, — Musées de France. — Indemnités, 6.913.000 F. 

Chap, 1980, — Conservatoire national de musique. — Traitements, 
85.092.000 F 

Chap. 1990. — Conservatoire national d'art dramatique, — Traite- 
ments, 9.161.000 F. 

Chap. 2000, — Conservatoire national de musique, — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire, 186.000 F. 

Chap, 2010. — Conservatoire national de musique, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 560.000 F, 

Chap. 2020, — Conservatoire national de musique. — Rémunération 
du personnel contractuel, 976.000 F. 

Chap. 2030, — Conservatoire national de musique, — Indemnités, 
42.611.000 F. 

Chap. 2040, — Conservatoire national d'art dramatique. — Indem- 
nites, 485 000 F. 

Te — Personnel titulaire des bibliothèques. — Traitements, 

0.301 FE. 

Chap. 2060. — Bibliothèques nationales de Paris. — Rémunération 
du personnel du cadre comp:émentaire, 2.629.000 F. 

Chap, 2070. — Bibliothèques nationales de Paris. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 20.543.000 F. 

Chap, 2080, — Bibliothèques nationales de Paris. — Salaire du per- 
sonnel ouvrier, 9.161.000 F, 


des 


des 
des 


et manufaclures nationales 
rémunéré sur Ja base 
salaires 


manufactures nationales des 


mobiier 


— Rémunération 


— Salaires du personnel auxi- 


de France, — Rémunération du personnel 








Char. 202%, — Bibi èques nationales de Paris. — Indemnités, 
1 u.0 Fr. 

(.n7 2100, — Rihliothèques des ur vrsités, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 2.713.000 F 

‘110, Hibliothéques des univers: Salaires du person- 

ni sitiaire, 24.233.040 F. 

{ {20 h ‘hèques des \ s — Salaires du 1] 
£ 6501000 F 

{ 7 2120 à B thé } 2 Inde és, 
2 ,0Sty tn s 

Una st R Û le }”] t'et Ê ements 
S | R ll pel Il 
taire 15.000 1 

{ 2 L t & 0 ‘Ir l | l nents 
ur | s N ‘oo | 

Con | Ï { { en ts 
ù Hi — Sala lu 4 LM | 

Cjra 2170 E 1es «hi ‘ ‘ { $ 
5 iques, — ind LL" \ 

Cha 2150 | l nl 1 4 l 

Ch 100) Li i l sa x 
liaire, 4.279.009 E 

Chap. 2200 Lect J 1 In lemni! { f 

{ up. = Lu Bibl jut R Lilith i U Î 
t fu nn tMI (Hu Ï 

{ 1! 20 l i | { ll « 
lue L pnilitol | 


l _ Ar de TJ — l ] | 
du cal { CInt 1 TJ. } 

Chap, 221, - A es de l i { où 1 t Ixi- 
liaire 1.195.000 F 

Chap, 2260, Archives de France Rérn \ lu F el 
coniractuel, 3.180 F. 

Chap. 2270, Archive Je Fra e Indem : 0: O0 TE 

Chap. 2:80. Services d'architecture, — Trailements du personnel 
titulaire, 185,918 F 

Chap 224), — Services d'architecture. — Rémunéralion du per- 
sonné: du cadre compiémenutaire, 5.137.000 F, 

Chap. 2300. Services d'archilecture, Salaires du personnel 
auxiliaire, 58.976.000 F. 

Chap. 2310, — Services d'architecture. Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 21.181.000 FE, 

Chap. 2:20, — Services d'architecture. Indem ( 11.860.000 F, 

Chap. 2230, — Equipement scolaire, — Indemanil 2.511.000 F. 

Chap 2210, Service des eaux et foniiines de Versailles, Marly et 
Saint-Coud, — Traitements du personnel Hilaire, 13,666 090 1 

Chap. 2250 Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
e: Saint-Cloud. — Rémunération du persopnuel du cadre compi‘inen- 
taire, 418.000 F. 

Chap. 2260, — Service des eaux et fontaine le Versailles, Marly 
et Saint-Cloud. — Salaires du personnel auxiliaire, 11.722.000 1 

Chap. 2570, — Service des eaux et fontlai de illes, Marly 


et Saint-Cloud, — Indemnités, 
Cnap. 23K0. hygiène scoiaire. 
eis Cial, ATI.G2S. 000 F, 
Chap, 20, — Indermnilée de 11.153.8°3.000 F. 
Chap. 2100, — Suppiément familial de traitement, 1.01%016.000 F, 
Chap. 2110, Traitements des fonclionnaires en congé de longue 
durée, RiS.850.000 KE. 


résidence, 


Chap, 2120, Application de îia réglementation relative aux fonc- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 4.715.000 F, 
Chap. 2590, Indernnités de licenciement. mémoire. 
Total pour la 4e partie, 120.707.666.009 FE. 
ve partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2000. — Matériel! de l'administration centra'e, 57 millions 
de francs. 
Chap. 3010, — Administration centra'e, — Frais de dép'acements 
et de missions, 5.100.000 F. 
Chap. 3020, — Ateliers de mécanographie, — Dépenses de fonclion- 
nement, 19 millions de francs, 
Chap, 3050. — Dépenses de locations et de réquisitions, 19 millions 
de francs. 
. Chap. 3010, — Achat et entretien de matériel automobile, 19 mil- 
lions 639,000 F, 
Chap. 3099, — Remboursements à diverses adininistrations, 81 mil 


lions aiX.04N) F, 
Chap. 3060. — Rul'etin officiel du 
nae, 45 millions de francs. 
Chap. 9050, — Expansion 
francs 
Chap. 2080, — Inspection générale de l'enseignement. 
! 


nall0- 
million da 


— Frais da 


dépiacements et de missions, 21 millions de francs 

Chap. 2090. — Administration académique, — Matériel, 23 mil. 
lions 770.000 F, 

Chap. 3100. — Administration académique. — Frais de déplace- 
ments et de missions, 1%5 millions de francs. 


Chap. 3110, — Administration académique, — Tras d'entretien 
3.069.000 F £ 

Chap. 3120, — Ecoles normales supérieures. — Matériel, 50 mil 
lions de francs, 

Chap. 3130. — Grands établissements d'enscignement 
Matérie!, 8.602.000 EF, 


supérieur, — 
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Chan. 2140, — Observatoires et institut de physique du gobe. — 
Matériel, 16.615.060) F. 
Chap, 5100 Ecole française de Rome, — Matériel, 3 millions 
de Frans 
{. », 160, — Acadfmie de m“decine - Matériel, 3.441 000 F. 
Ci:a} } ] Lut na‘iot le Fra — Matériel, 18 millions 
d: \ 
Chap Bi Enseignement supérieur, — Frais de déplacements 
€ In it 1 le fra: 
Cha Ù | il ( ) ] snement supérieur, 
Lo ! r . 
Cha th Etat nents d onement supérieur apparte- 
I Etat, — Gro s réparations, travaux d'aménagement 
285 .HN | 
{ | Î { 1 degré ] nens €l Con- 
« 1 
{ 1 I . nent 1 i nd deg — Frais de stage, 
9) ( 
T4 c 1d degré. — Frais de dépla- 
{ 1 SU.S 0 1 
| Term lu second degré, — Bourse de voyage, 
Û | 
Enseignement du second degré — PRibliothèque 
Li i 1 inc= 
Ch "0 Lycées, m i 1 100 rulior de francs. 
{ 210 | | nent à PEtat, Travaux d'entrelien. 
_— | cement, 200 millions de francs. 
Chan QUE ionen) t dt renier degré. _- Frais de dépla- 
ce Li Ce francs. 
Cha} h) Ecoles normes maires. — Matériel, 220 miliions 
ei 
ur ha] { F: i lens ‘ement du premier degré, 
91.269 000 1 
Chap ) Constructi scolaires de l’enseignement du pre- 
mer degré, — Travaux d'atnrnagement (mémoire). 
Chap - Enseignement du premier degré. — Matériel. — 
hhliothe 1e 3 dires, 5,904 06) à 
Chap. 530 Cuseigaemen: du premier degré. — Examens el Con- 
Cou! 21.120.000 F. 
Ch 21310 Enseignement du premier degré. — Frais de stages, 
8.500.000 FE 


Chap. %70 Enseignement du premier degré. — Bourses de 
vovage, 6.299.000 KÆ 

Chap. 3360 Fyotes nationales de perfectionnement. — Travaux 
de strict entrelien, 5 millions de francs. 

Chap. 2370 Travaux manuels et pratiques dans l'enseignement 
du premer degré, 3.739.000 F. 


Chap. 4380 Enseignement post-scolaire agricole et ménager agri- 


cüle. Subventions de premier établissement, 3 millions de francs. 
Chap. 2390, — Ecoles nationales de perfectionnement, — Dépenses 
de fonctionnement, 50.400.000 F. | 
Chap, 3:00, — Eroles nationales de perfectionnement. — Achat de 


matériel, 7.423.000 F | 
Chap. 31140 — Conservatoire nalienal des arts et méliers, — Contri- 
bution aux dépenses de fonclionnement, 33.310.009 F. 


Chap. 3120, — Ecoles nalionales d'enseignement technique. — 
Dépenses de fonctionnement, 597.349.000 F. | 
Chap. 3430, -— Collèges techniques, — Matériel, 550 millions de 


francs. 

Chap. 7140 Remboursement aux préfectures des dépenses enga- 
gées pour l'examen des demandes d'exonération de la taxe d'appren- 
tissage, 8.500.000 F. 





Chap. 3490 — Enseignement technique. — Examens el concours, 
92 millions de franes. 

Chap. 3:60. Enseignement technique. — Frais de déplacement 
et de missions, 99 millions de francs 

Chap. 3470. — Enseignement technique. — Bourses de voyage, 
G millions de franes. 

Chap. 2480, Centres d'apprentissage. — Dépenses de fonctionne 
ment, 1.280 millions de francs. 

Chap. 2400, — Centres d'apprentissage, — Loyers. 23.905.000 F. 

Chap. 2500 — Centres d'apprentissage — Achat de matériel, 85 mil- 


Lions de francs 

Chap. 5:10 Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
— Travaux d'entretien, 21.320.000 F. 

Chap. 2320 — Conseis d'adm nisiration des établissements publies 
ignegment technique, — Pavement d'indemnités pour frais de 
déplacement et pour perle de salaire aux meinbres salariés, 14 mil- 
lions de francs 

‘bap. 2590, — Frais de stage de per'ectionnement dans l'industrie 








lions de fiancs. 
Chap. 20 

tionnement des 

d documentation pr 
h 330 E 


Enseignement technique. — Documentation. — Fenc- 
muissions nationales professionnelles, — Travatx 
fessionnelle, 6 millions de francs 





Chap , issements d'enseignement technique apparte- 
nant à t — ses réparations. — Travaux d'aménagement, 
236 millions de franes 

Chap. 23690 — Hygiène scolaire. — Matérie! et fonclionnement des 
£ vices, 101 ut) À 

Chap 2570 — Convdinaiion de l’enseignement dans In France 
d'outre-mer — INpenses de fonctionnement, #7 millions de francs. 

Chap. 3380 — Documentation et bibliothèques pédagogiques, — 
Enseignement audio-visuel, 61.960000 F 

Chap. 3:90, — Entretien des élèves arofesseurs de l'enseignement, 
025 20.00) E 

Chap. 3500 — Jeunesse el sports — Frais de déplacements et de 








Chap. 3610. — Education physique. — Examens et concours, 11 mil. 
lions 950.000 F. 

Chap. 3620. — Frais de transport des élèves, 21.330.000 F. 

Chap. 3690, — Achat et entretien de matériel pour les activités phy. 
siques el sportives scolaires, universitaires et post-scolüires, 70 11] 
liuns de francs. 

Chap. 3610, — Localion de diverses instal! 
calion physique, 45 millions de francs. 


ations destinées à l'édu. 


Chap. 936950 — Aménagement des centres nationaux et régionaux 
de la jeunesse et des sporls, 50 millions de francs. 
Chap. 3660 — Travaux d'enirelien el de grosses rénaraltions dons 
les auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en for 
ent, 37.360.000 F 
Chap. 56:90 — Contrôle médical des activités physiques et spor. 
Rééducation physique, 68.110.000) F, 


Uonnem 


lives. 

Chap. 3680, — Brevet sportit populaire, — Frais d'examen, 5 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3690, — Indemnités d'entretien aux élèves professeurs et aux 


élèves inaitres d'éducation physique, 26.475.000 F. 

Chap. 2700 — Travaux d'entretien et d'amélioration des instal!'a- 
nm physique et sportive, S8S.500.000 F. 
Chap. 3710, — Equipement sportif. — Fonctionnement des services, 
4 millions de francs. 

Chap. 3711. — Centres régionaux de la jeunesse ei des sports. — 
Matériel, 53.999. OM F. 

Chap. 5712, — Etablissements nationaux d'enseignement de la 

lt des Sports. — Matériel, 23.600.000 F, 

Chap. 3712. — Direction générale de ja jeunesse el des Sporls. — 
ÿ ce, 199.995.000 F, 
— Arts el lettres. — Frais de déplacements el de mis- 
x) F. 

Chap. 3715. — Célébrations et commémorations wfficielles, 
lions de francs. 

Chap. 3716. — Académie de France à Rome. — Matériel, 4.200.000 F, 

Chap. 3717. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Maté- 
riel, 3.131.000 F. 

Chap. 9718. Ecole nationale supérieure 
Matériel, 1.310.000 F. 


{Hions d'éducati 


SI 
i 





42 mil- 


des arts décoratifs. — 


Chap. 2719, — Ecoles nationales d’art des départements. — Maté- 
rie!, 6.362.000 FE. 

Chap. 9372, — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Matériel, 20 millions de francs. 


Chap. 3721. — Acquisition d'ensemmbles mobiliers en vue de l’ameu- 
bleinent el de la décoration des immeubles dont j'ameublement 
incombe au mobilier national, 8 500.000 F, 

Chap. 3722 — Aménagement des résidences 
3.026.000 F. 

Chap. 3733. — Manufacture 
18.200.000 F. 

Chap. 3724 — Dépôt des œuvres d'art appartenant à J'Elat. — Maté- 
riel, 400.04) F, 

Chap. 3725. — Travaux de décoration, 9 millions de franes. 

Chap. 372%, — Musées de France. — Matériel, 65 millions de francs. 

Chap. 2727 — Participation aux travaux d'équipement effecfués 
dans les musées de province classés et contrôlés, 3 millions de 
francs. 

Chap. 9372. — Restauration et installation des collections na!io- 
nales, #9 millions de franes. 

Chan. 3729. — Musées de France. — Dépenses résiltant du rapa- 
triement des œuvres d'art repliées et de la remise en état des dépôts, 
mémoire. 

Chap. 3730. — Palais nationaux, — Travaux de restauration et 
d'aménagement des musées de France, 23 millions de francs. 

Chap. 3351 — Bibliothèques de France et lecture publique, — Frais 
de déplacements et de missions, 3.200.000 EF. 

Chap. 3732, — Bibliothèques de l'institut et des établissements 
scientifiques. — Matériel et achat de livres, 11 millions de francs. 

Chap. 3733 — Bibliothèques municipales et puhliques, collections 
d'Etat. — Entrelien et acquisitions, 4 millions de francs. 

Chap. 373% — Leclure publique, — Matériel et achats de livres, 
56 61.000 F 

Chap, 3735. — Bibliothèques. — Achals exceptionnels, 4.750.000 F. 

Chap. 5730. — Souscriptions à des publications de caractère scieri- 
fique et de documentation, 8 millions de francs. 

Chap 9737, — Bibliothèques de France. — Dépenses résultant du 
gardiennage des œuvres d'art rephées, de leur rapatriement et de la 
remise en état des dépôts, 400.009 F. 

Chap. 27%. — Bibliothèques de France — Rémunérations aux 
membres des jurys, chargés de conférences, travaux pratiques el 
sxamens 400,000 francs. 

Chap 37%, — Constitution d archives de sfcurité à la Bibliothèque 
nationale, 2 millions de francs. 

Chap. 3710, — Archives de France. — Frais de déplacements el 
de missions, 1.333.009 F. 

Chap. 3741. — Archives de France. — Matériel. — Amélioration des 
locaux des archives nalionaïes et réorganisation du musée de lhis 
toire de Franre, 20 millions de francs, 

Chap. 9742, — Travaux de conservalion des ruines d'Oradour-sur- 
G'ane, mémoire, 

Chap 3730, — Expropriation des vestiges de l'ancienne agglomé- 
ration d'Oradour-sur-Gline, mémoire. 

Chap. 3760, — Services d'architecture, — Matériel, 61.404.000 F. 

Chap. 2770. — Services d'archilecture, — Frais de céplacements el 
de missions, 50 millions de francs. 

Chap 3780. — Protection et conservation des plages du débarque- 
ment allié en Normandie, mémoire. 

Chap. 379. — Monuments historiques appartenant à l'Etat. — 
Travaux de reslauralion, 3:9.999.000 EF, 


présidentielles, 


nationale de Sèvres, — Matériel, 
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Chap. 3800. — Monuments historiques 
_— Travaux de restauration et de gros 
francs. 

Chap. 3810. — Monuments hisioriques appartenant à l'Etat. — 
Travaux d'entrelien, 111.199.00 F. 

Chap. 3820, — Monuments historiques n’appartenant pas à l'Etat. 
— Yravaux d'entretien, 287.283.000 FE. 

Chap. 3530, Bâtiments civils et palais nationaux. 
d'entretien courant et de grosses réparations, 462.255.000 F. 

Chap. 2810. — Bâtiments civils, — Travaux d'aménagement et de 
reslauration, 225 nulliôns de francs, - 

Chap. 3890, — Palais nalionaux, — Travaux de 
millions de francs, 
hap. SRG. — Travaux de 
493 muil'ons de francs, 

Chap. 3N70. — Jrnmeubles diplomatiques et consulaires. 
vaux, 100 milions de francs, 
hap ASSO, — Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud, — Matériel, 4582.000 F. 

Chap. 2890, des eaux et fontaines 
et <uint-Cloud. — Travaux, 93.697.000 EF. 

3900, Frais Ce voyage en France des fonctionnaires des 
d'outre-mer en congé, 80 mijlons de francs, 

{ 010, — Parlicipation aux travaux dans les édifices inscrits 
ire supplémentaire, 10 millions de francs. 

pout ja 5e partie, 11.121.493.000 F, 


n'apparlepant pas à l'Etat. 
entretien, 700 millions de 


Travaux 


conservation, 


Chap conservalion du château de Versailles, 


— Service de Versailles, Marly 


{ |! 


nents 


int 
lola 


Ge parlie, — Charges sociales, 
Chap. 1000, — Œuvres sociales, 230.923.900 F. 

Chap, 4010, — Bourses nationales, 2.725.831.000 F. 

Chap. 1029, — Bourses de l'enseignement supérieur, 1.023.913.000 F. 

Chap. 4030, — Ense'gneinent supérieur, — Bourses exceplionnelles, 
193.132.000 F, 

Chap. 4010, — Prêt: d'honneur aux éludiants, 37.928.000 F. 

Chap. 4050. Remboursement aux universités et aux facultés du 
monjant des exonérations de droils accordées par l'Etat, 80 millions 
Irancs. 


Chap. 405. — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 118 mil- 
lions Jde franes. 

Chap 4070, — Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale 
des étudiante, 399.49%.000 F 

Chap. 4680, — Restaurants universitaires, 520 millions de francs. 

Chap. 40, — Caisses des écoles, 59 millions de franes, 

Chap. 41), — Ecoles nationales de perfectionnement, — Entretien 


115.181.000 EF. 
technique, — Bourses et trousscaux, 


€! lrousseaux des éièves, 

Chap, 4110, — Enseignement 
J.000.S09.004) F. 

Chap. 4120. — Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 11: 
millions 223.600 F. 

Chap. 41930. — Direction générale de la jeunesse et des sports. 
Etablissements d'enseignement, — Bourses, 23013000 F. 

Chap. 3140, — Bibijoihèques. — Bourses, 210000 F. 

Chap. 1190, — Arts et kltres. — Bourses, 53 millions de francs. 

Chap. 4160, — Arts et leitres, — Secours et subventions de carae 
tère social, 40 miliions de francs. 

Chap. 415, — Allotalions familiales, 5.220 millions de francs. 

Chap. 4189, — Allocations de logement et primes d'aménagetnent 
et de déménagement, 20 millions de francs. : ; 

Chap. 4190, — Allocations viagères et allocations aux vieux travail- 
Jeurs, 1.207.000 F. 

Chap. 1200, — Secours aux fonctionnaires et anciens fonctionnaires, 

leurs venves, orphelins où à leur famille, 7.870.000 F. 

Chap. 1210, — Prestalions en espèces assurces par :'Elat au litre 
du rézime de sécurité sociale {ménoire). 

Toto! pour la 6° partie, 14 550.052.600 F. 


Te partie — Subventions. 


Chap, 3000 — Centre nationa! de la recherche scientifique, 
2.149.000. 5, 
Chap. 5010, — Subvention au centre nalional de la recherche 


l'organisation d’expédition polaire, 113.860.000 F. 
Chap. 3020. Subven'ion au centré mitional @e la recherche 

ecientifique peur Je fonclionnement de la commission d'hisioire de 

l'occupation et de la libération de Ja France, 5.599000 F 

Chap. 5030, — Subvention au centre national de Ja recherche 
scientifique pour le fonctionnement du comilé d'histoire de ja 
guerre, 2.599.000 F. 

Chap. 5010. — Universités. — Subventions, 1.327.918.000 F. 

Chap. 5030. — Subventions aux universités pour travaux d’entre- 
ten, 238 milions de francs. 

Chap. 3060 — Subventions aux universités pour renourelement 
du matériel des laboratoires de travaux pratiques, 200 millions de 
francs 

Chap. 5070. — Subvention à la Casa Velasquez, 7.830.000 F. 

Chap. 5080. Subvention à l'écoie française d’archéolagie 
d'Athènes, 42.753.000 F. 

Chap, 5090. — Subvention à l'instilut français d'archéologie orien- 
tale du Caire, 43.110.000 F. 

Chap, 5100, — Subvention au palais de Ja découverte, 52.726.000 F. 

Chap. 5110. — Subventions aux universités et aux établissements 
scientifiques pour frais extraordinaires de laboratoires et de Lra- 
vaux, 300 millions de francs. 

Chap. 5120. — Subvention au Collège de France et au service de 
ja muséologie, 38 milions de francs. 


Scientitique pour 








Chap, 5120. — Subventions 


mt 


de fonctionnement à divers organismes 
et comilés d'œuvres socia'es en faveur des étudiants, 6.162000 F. 

Chan. 5140, — Sübrenüons aux services de documentation et 
d'orientation scolaire et universitaire, 6 millions de francs. 

Chap. 6150 — Subvention à la fondation na e des sc'ences 
poiitiques, 29.637.000 F, 

Chap, oi60, - subvention pour ménage t de ivelles 
chumbres de pensonnairrs à la fondati Thiers, 1.212600 1 

Chap, 9170 Subventions aux fond n ] 1 it na il 
de France, 10.263.000 1! 

Gap. 310 Suoventions aix 1b nen:s f s du second 
dez 01.%:3.000 F. 
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Chap 52%), — Subventions aux instituts de teel ques comptables 

1» il ' pet « ts nr rt + . x ' dj 
Pour Ia formation professionnelle des experts comptabhes, 130.400 F. 

- € 6 à n , î 

Chap AA. - Suiwentions de l'Etat aux écoles et cours d'ense 11e 
ment ménôger familial. 7 millions de francs. 

CLap. 519 — Apprentissage artisanal — Subsenlions aux cham- 
bres de incliers, Gb millions de francs. 

Chap, ©2320. Enseignement lechaiqueé Pa ipalion de l'Etat 


aux dépenses de fonctionnement! 
lions de francs. 

Chap. 53%, — Subvenlions aux éta 
prévention, 7 


des j 


1 millions de francs. 


blissements « 


nlernals eu r°g 


Chap. 5440. — Ilygiène scolaire et universitaire, — 





ceatres medico-sco!aires, 27.259.000 F 
Chap. 530. — Subventions aux ass 
frsncs. 
Chap 344 — 
9.011.009 F 
Chap, 3540. — 
francs. 


Chap. D°s0, …— 


Subventions aux ji 
\uberges de la jeu 


Camps et colonies, 
communautés d'enfants, activités de 


Chap. 52%, — Subventions aux fédérations et asso 


ves, 209 millions de francs. 
Chap. 9490. Office du 

tions de fonctionnesrent, 
Chap. 5410, 

464.000 F. 


is Hiliions 


Chap, &1N) — Œuvres péri et postoiairees — Maisons des jeunes 
mouvements 


activités cudureiles 
168,500.04) EF. 


éducatives 


el 


jeunesse, 


sport scolaire 


ucs 


“jations raCd 


istituis 


maisons fan 
S50 mn 


le . 
de francs. 


Subventions pour organisaiions d'épre 


d'édurc: 


et universilair 


! 


ié directe, 12 mil- 


ure, pos!cure et 
1} t D , 
SUHVENHUONS 4!1X 
aies, 101.000 
on physique, 


hi vacances, 


iious de francs 
ialions spor Us 

_ } » 
Ca 1:VCN- 


uves «Je masse, 


auë q'unesse, 


Chap. 9430. — Subventions aux Ccuies régionales et municipales 


d'art, 37.150.000 F. 


Chap. 5110, — 





Enseignement et proiluction arüisti 


ques, 


Subven- 


tians, 1.900.000 F. 

Ci Hio0. — Conservatoire national de musique, — Subventions 
de fonctionnement, 5.780.000 F. 

Chap. 5160, — Conservatoire national d'art Gramatique subven- 


re 
à 
» 


tions de fonctionnement, 2.373.000 F 


Chap. 5170, — Subveniions aux euccursales du conservaloire dans 


les aépartements et aux écoles nation 
Chap 51°0, — Théâtres mationaux, 
Chap, 54%, — A 
Chap. 9500, — Acuvités théâtrales, 


Chap. 5510. — Commandes à des compositeurs de musiqu 
francs 

Chap. 5520, — Service des 
francs 

Chap. 5530. — Subvention à la caisse nationale 
moire. 

Chap. 5540. — Subvention à l'Union centrale des 
23.698.000 F. 

550, — Subventions à la réunion des m 


Chap. 
pour Pacquisition d'œuvres d'art, 15 

Chap. 5560. — Muse de France. 
francs. 


tivité musicale, 41. 


ales 4e musiqu 
1.075.250.000 F. 
10 HN) F 
119.4#00.000 F. 


millions de fra 


LISS.KO EF. 


2,610.000 


lelires. — Subventions diverses, 50.000 


des jleitres, mé- 


aris décoratifs, 
stress 


nAl 6naux 


iCS 


— Subventions diverses, 6.637.000 


Chap. 5950, — Sabvention à la réunion des bibliothèques nationales, 


101.249.000 F, 


Chap. 55%. — Subventions aux universités pour le 


des ibiblisthèques universitaires, 72.96 


060 F. 


fonctionnement 
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Chap. 390 — Subventions et encouragements aux sociélés savantes 
e! à l'écoie d'anthropologie, 1.500 00 E 
Ghap. 9000 subvention à la phonotèque nationale, 3 millions de 


Chan 23610, — Particioat on aux frais d'aménagement des bibliothè 
ques ini ipu.es oo) F. 
‘ha #20 ‘Eu s no nenutaires de l'école, 50.399000 F. 
Chan Du30, — Services d'architecture, — Subventions diverses, 
11 230 000 ! 
\ ; , vreitaire — hbventions 12231000 F 
{ ) IL _ Exvoansion universitaire SUD EPSIONS . A1 « , 


Chap. 5650 _- subvent où au comité de préparation et d'orzanisa- 


tion d'une université fédéraliste muondiae, au conmuié français pour 
une unhersité européenue et à des orsamsines poursuivant es buts 
aua.ougres, 4.900.000 K. 

lolal pour la 3e partie, S.SS3.7:2.000 F. 


se partie, — Dépenses diverses. 


[l 


‘ommandes et acquisitions d'œuvres d'art, 90 mmil- 


Chap. 6010 - Enseignement technique, — Prix et récompenses. 
— bul individuel des éleves, 12 imtihions de franes. 
Chap. 600 — Congrés ct missions en France et à l'étranger, 


Chap. 600 Participation de l'Etat aux dépenses d'impression 
des ihès ié doctorat \ Hill de franss, 

Chap. 600 Etudes, information, documentation concernant Ja 
jeun “ ot Jes sports. — Protection de l'enfance, 22 millions de 
Jranes 

Chap. 600 Activités de p'ein air, 21229 000 F. 

{ 1p. 0h Centre d'initiation sportive scolaire, 7.786.000 F. 

Chap "6070, — fducalion physique, — Activités physiques dans les 
milieux du fravai 10 auillions de francs 

Chan. 6070 Préparation et participalion aux jeux ojympiques, 
20 mithions de francs 

Chap. 6081. — 1 is national sportif, 0 millions de francs, 

Chan. GUX), — Prix de cession d'objets d'art provenant de Ja 
Manufacture nalionale d Sèvres, 1500.00) FE 

Chap. 6100, — Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 
5 avril 1927 sur la 1csponsabilité des membres de d'enseignement 
public, 44.S50.00) 1 

Chap. 6110, — Application de la loi du ?0 octobre 1917 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 


publiques d'enseignement 
millions de franes, 

retraites de la caisse de prévoyance de 
manufactures de Paris, 3.4.0) F. 

au cours de pertectionnement condui- 
professionnelle {encouragements 
travail), 240 millions de 


professionnel 3 des éroles 
technique et des 

Chap. 6120 — service des 
d'Eco'e centrale des arts et 

Chap. 6130 — Subventions 
ant à la promotion ouvrière et 
tendant à augimenier la qualité dans Je 
francs 

Chap. 6130 
lions oX)000 F. 

Chap. 6190, — Appliration de la 
travail, 30 millions de francs 

Chap. 6160. — ilonoraires de médecins et frais médicaux, 12 müi- 
lions de francs. 

Chap. 6170. — Indemnités aux rapporteurs de la commission des 
marchés, 400.000 F. 

Chap. 6180, — Commissions administralives et comités fechniques 
paritaires. — Frais de déplacement et de stjour, 20 millions de 
francs. 

Chap, 6190 — Fôtes nationales et cérémonies publiques, 10 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6200, — Dépenses relatives au fonctionnement du service 
du droit d'entrée Gans les musées et monuments de l'Etat, mémoire. 

Chap. 6210, — Emploi de londs provenant de legs ou de donations, 
gcmoire 

Chap. 6220 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
échéance, mémoire 

Chap. 6220. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Total pour la Se partie, 731.517.400 F. 
Total pour l'éducation nationale, 155.983.500.000 F. 


aux Cieves 
centres d'apprentissage, 4 


Frais de justice et de réparations civi'es, #1 mi- 


’ 


législation sur les accidents du 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisafions 
d'engagement par anticipation sur tes crédits à ouvrir en 1992. 


Education nationale. 


2e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3200. — Etablissements d'enseignement supérieur appar'e- 
naut à d'Elat, — Grosses réparalions. — Travaux d'aménagement, 
Su millions de francs. 

Chap. 32,0 — Lycées appartenant à l'Etat. — Travaux d’entre- 
tien. — Grosses rcparalions, — Aménagements, 40 anilions de 
francs - 

Chap. 355%, — Etablissements d'enseignement fechnique apparte- 
nant à l'Etat. — Grosses réparations. — Travaux d'aménagement, 
140 maillons de francs. 

Chap. 3650 — Aménagements de centres nationaux et régionaux 
de la jeunesse et des sports, où muylhons de 1ancs. 

Chap. 3790, — Monuments Mstoriques appartenant à 
Travaux de restauration, 100 anilhions de francs. 


l'Etat. — 


it pas à l'Etat 


Chap. 3800, — Monuments historiques n'appartt I 
— Travaux de reslauralion el de gros enucluien, 24: imihions de 
Lranics. 





——. 


Chap. 2510 — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement et de 


restauration, 94% millions de francs. 


Chap. 90. — Palais nationaux. — Travaux de conservation 
40 milhons de francs. é 
Chap. 3%60. — Travaux de conservation du château de Versailles 


40 mui ons de francs. 


Chap. SGN30, — Hlinineubles diplomatiques et consulaires, — Tra- 
Vaux, ‘0 füillions de francs, 
Total pour l'éducation nationale, 861 millions de francs. 
N 0 
ANNEXE N° 311 
(Sessi mm de 1951. — Séance du ?7 avril 1951 ) 


AVIS présenté au nom de la commission de Ja production indus. 
trielle sur ie projet de loi, adopté par J'Assemblée nationale, relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'annêe 1951, par M. Bousch, 
sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission de la production indus- 
trielle est, à plusieurs reprises, intervenue à propos du vote des 
projets de loi re atifs aux comples spéciaux du Trésor. Celle anné: 


encore, pour la troisième fois, un texte est présenté au Parlement, 
conformément aux principes généraux fixés par la loi du 6 jan 
vier 1913, C'est en offet, à cette date que fut é'aborée une réforme 
du contrôle parlementaire sur J6s comples spéciaux. 


Dans sa contexture actuelle, le projet de loi des comptes spéciaux 
semble répondre aux intentions des promoteurs de Ia réforme en 
élab'issant nn cadre budgélaire et complable permettant au Parle- 
inent, sinon de contrôler véritablement, du moins de connaitre 
quelles opérations sont extculées en dehors du budget général ou 


des budgels annexes. 
I est certain que nombre d'opérations intéressent au premier 
chef Ia commission de la production industrielle, 


que Jes conditions actuelles: dans 
parlementaires limiteront assez 
aux atfaires pou 
nettement position, Tel 


malheureusement 
lesquelles se déroulent les travarx 
strictement l'ambition de Ia commission 
lesquelles elle avait dé'à auparavant 
esU ie cas du coinple spécial retraçant les opérations du fonds 
d'encouragement à la production texte. Tel est également Je cas 
du compile spécial intiluié « Fonds de soutien aux hydrocarbures 
OU assimilés ». 

Sur ces deux points, deux amendements avaient été 
le Conseil de Ja Répubiique: 

L'un assurant que les engagements pris, à tort ou À raison, en 
faveur de certaines productions de fibres textiies nationales, solent 
financièrement respectés ; 

L'autre visant à la c'ôture du comp'e du fonds de soutien des 
carburants nationaux, alin de regrouper dans un seul chapitre bud 
gétaire toutes les subventions el souscriptions de J'Etat, en faveur 
des combustibles liquides, l'éparpillement du concours de l'Elat aux 
carburants de remplacement et aux recherches de pétrole dans des 
budgets distincts 1re nous paraissant guère favorable à une poil 
tique claire dans ce domaine, 

Ces amendements furent disjoints par l’Assemblée nationale, 
sans jus{ilicaltion précise; l’un d’entre eux, relatif à l'encouragement 
textile fut cependant repris ultérieurement dans Ja loi n° 50-028 du 
S aoûl 1990. 


IL <cemble 


seules 


pris 


adoptés par 


Le fonds d'encouragement à la production textile. 


Rappelons que ce compte retrace l'emploi par les producteurs 
de inatières textiles du produit de la taxe d’encourageinent créée 
par ja Joi du 15 septembre 143%, taxe qui frappe les ventes et impor- 
lations de produits composés en tout ou majeure partie de fibres 
textiles, 

Après avoir été successivement réduile de 1914 à 1948 de 6 p. 100 
à 0,20 p. 10), celte taxe à été porlée, par la loi du 8 août 1950, à 
0,70 p. 100 pour la période allant du {° septembre an 31 décem- 
bre 1950. Ce taux a été prorogé par les diverses lois de douzièmes 
provisoires, 

La comimission avait pris nettement position à propos des préré- 
dentes Jois sur l'opportunité de cetle taxe et eile avait réclamé le 
dépôt d'un projet de loi par lequel le Gouvernement eût détini les 
modalités de l’aide qu'il convenait d'apporter aux textiles nationaux. 

Ce projet de Joi, dont la loi n° 509% du 8 août 19, article 9?, 
paragraphe ?, coanmandait le dépôt, n'a pas encore vu le jour. En 
présence de ce retard, l’Assemblée nationale a prorogé la percep- 
tion de la taxe. 

La commission de la production industrielle a estimé que 
l'évolution actuelle de la conjoncture économique entrainerait une 
auginentation considérable du rendement de cette taxe si cele-ci 
était maintenue au taux de 0,70 p. 100 

En effet, elle a rapporté, au cours de l'exercice 1950, au taux 
de 0,20 p. 100 pendant les huit premiers mois de l'année et pendant 
quatre mois seulement au faux de 0,70 p. 100, soit pour un taux 
moyen de 0,37 p. 10, environ 4.200 millions. 

La commission de la production industrielle, ayant estimé que 
ce taux était nettement trop élevé, propose sa réduction au taux de 
0,30 p. 100, Cette proposition à été concrétisée sous la forme d'un 
amendement présenté par M. Depreux au nom de la commission. 

(4) Voir: A-semblée nationale (fre fégisl\, nos 11817, 12394, 12679 


12190 ct inso 9022, Conseil de la République, n°s 254 el 21 


{année 191). 
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LES propositions de votre commission résullent de la consta- 
tation, qu'une fois encore, i n'est pas poss ble de se pronon 
fond imême de lunporlante quest le 

x, mais qu'en tout élat de cause il convient que le Gouve 
te les engagements pris à l'égard des producteurs, 





ment respec 
Le f[onds de Soutien auc lyjdwcarbures ou assimilés. 


Ce cœnpte spécial, ouvert par J'article 18 de la loi du 27 mai 190, 
aumenté par une redevance inciuse dans Je prix de vente des 
nroduils pétroliers, retrace en dépenses les subventions allouées aux 
carburants nationaux et aux supet nis. 
est justifié par da nécessité d'accorder un soutien à ces 





taines 


vroductions non rentables mais présentant cependant un intérêt 
: ce j ji ti 
é omique, militaire ou scicntifique 
ï > - ? K , haut 
sans doute, l’encouragement donné à cette production de carbu- 


lans le but de maintenir au niveau technique le plus élevé 
lés laboratoires de recherche français, notamment dans le 


ni sijblie JE 

d naine dés carburants de synthèse ou des carburants issus de pro- 
Ü de substitution de faible valeur marchande, est fort utile; mais 
iv a dans ce domaine une règle stricte: il ne faut pas {rop épar- 


f 


efforts sous peine de n'aboutir à aucun résultat pratique, 


Û e demander si les dépenses prévues, qui sont évaluées 
xS tu rds 248 millions de francs, ne sont pas excessives et s'il ne 
Le) préférable de reporter certaines de ces dépenses sur des 
entr es de production assurées d'une rentabilité incontestable, 


en vue de développer un effort de recherches qui serait probablement 
profilable à l'économie du pays. 

L'examen des recettes et des dépenses justifie les brèves remarques 
€ \hort : 

{» Recelltes. 

Lés rerelltes de ce compte sont essentiellement constituées par 
le produit des redevances dont le total prévu est de 6 milliards 

t millions. 

Les redevances percues sont de 168 F à l'hectolitre pour l'essence 
et 110 F à l'hectolitre pour le gas-oil, Elles correspondent environ 
à 10 p. 100 de la vaieur du produit à la production et hors laxe. 

20 Pépenses: 


CHAPITRE 1er 


La subvention aux carburants nationaux est de 3 milliards 928 
millions. Elle intéresse les exploitations suivantes: 

a) Pechelbronn: 1 

La subvention est d'environ 15 F au kilo d'huile, 1 semble qu'on 
coit décidé à fermer Pechelbronn dès que l'on trouvera du pétrole 
ailleurs, notamment à proximilé, C'est essentiellement pour des 
raisons sociales que le maintien en exploitation de cette entreprise 


à cit ] izé nécessaire, 


b) Société minière des schistes bitumeux d'Aclun: 


Sans augmentation du soutien donné à celte société, il semble 


qu'on puisse compter sur une production de 23.000 tonnes au lieu 


2 L 
dt IBARULE 
I est bon d'indiquer qu'il y a cinq ans celle affaire occupait 


1.400 personnes pour produire 14000 tonnes et qu'aujourd'hui les 
23.000 tonnes prévues seront produiles avec un elffecüf de Goû per- 
sonnes. 

On consommait jadis plus d'un kilo de charbon par kilo d'huile 
extraite. Aujourd'hui, on ne consomme plus de charbon et celte 
usine à une complète autonomie énergétique, 

c) Compagnie française des essences synthétiques à Liévin: 

Cette usine joue un double rôle qui fait apparaitre son ulilité: 

{o Elle constitue en quelque sorte un laboratoire d'éludes (on Y 
fait actuellement des essais pour le traitement des pétroles de Lacq); 

2° On lui confiie certaines fabrications indispensables, comme des 
essences d'avion; elle s'acquitte parfaitement de sa tâche. 

d) Mine de Bruay: 

Cet établissement se voit ristourner le montant des taxes inté- 
rieures, Il ne sera plus subventionné: on peut le regretter car le 
carbonyle produit à Bruay est mellleur que le benzol dont la France 
manque sensiblement, 

e) Régie aulonome des pélroles: 

La R. A. P. bénéficie normalement de Ja ristourne des taxes 
intérieures. En définitive, cette subvention sert à accroitre le volume 
des travaux de recherche de pétrole. 

f) Société nationale des pétroles d'Aquitaine: 

La ristourne des taxes intérieures aboulit pour la $S. N. P. A. à 
une subvention moyenne de 5 ou 6 F par kilo. 

9) Société pour Je ramassage et la régénération des huiles usagées: 

Cette affaire est economiquerment intéressante, Le ramassage et ja 
régénération permellent, en eflet, une économie sensible, compte 
tenu du prix que l'on devrait payer ces huiles à l'étranger, où, 
d'ailleurs ‘1 est difficile de s'en procurer. 

h) Sociélé aveyronnaise du méthanol à Decazeville: 

Cette usine opère actiellement une reconversion pour laquelle six 
Wiois sont nécessaires, Elle fabrique du méthanol à partir du bus, 


Cuarrrne II 


La subvention aux supercarburants est évaluée pour 1951 à 2 mil- 
üiards 409 millions. 

Elle n’est justifiée que par !a nécessité de subventionner la reprise 
d'une part de la production d'alcool, production constamment excé 
dentaire par rapport aux besoins en raison de la politique gouver- 
nementale de soutien à certaines productions agricoles, 








Frais de r i des ci 800 n 

{ Î Se est ] [la \ ! { | | e « Mazins 
garbe et p à ft l e | lé SO vi ve) Je 
Le t l ] Ï «itili l t 1 } u id 
de = ste [ e=! iment f EC: 

[A 1 erve « L dl« l'A ] “ | r 
MM. Rama et. 8." ! r à not \ ne 
réduction | i ‘ il i l que & or encre, 
Ce qui scimbie { s difficile, étant là feérinequre «de L'usine. 

CHAPTI IV 
r . nl 
Fi 
CHAPITRE V 

Ri ilion des droits indüment perçus A millions, 

IL t d'un « { if et qui perim 1 ie ren ] ent 
uces li pt 

CHAPITRE VI 

li ens<t 4 { i ü i telle 100 1 Q 

M s'agit d'un crédit € [ 
CuariTRE VII 

h rt du sokd: éditeur ai] | Jécembre 1951. 

Getle dis] sitio é endu | ess) Dür ’ re! ] tra el 
1 


Sul 1 1 [ { t l 1 t ] 1 ll { ef 3 
CR | il de t ein { ; 1 dom e 
iii { { Hitiié il de |l'I + 1! , Le + 
lois d : NUALAUES | | 1 gesi Y 4 Ia S \otre 
Ccominission <e born À relever ce qui 

a) Les dépenses supportées par le compte spécial ot rné 
essentiellement en 1x les er ” ises n : ilisées d'avis . et 
en parliculier la S. N. E. C. M. A. dont la gestion aulant que les 


t 
complaisances ministérielles à son égard furent stigmalises dans 
celie assemblée en 1935 1919 et {450 





Reprenant les arguments antérieurs présentés au nom de la 
sous-Comimission de contrôle des entreprises nalionalisées, votre 
Comin n à constaté l'inutililé des efforts entrepris 

Les entreprises considéré ont encore un déf eur 
polentiel industriel parait mal réparti et en ; 

bi Dans queïle mesure est-il souhaitable de voir l'Elat co rver 
des participations dans toute l'industrie française par ! ne- 
diaire d'une société spéciale d'investissements, au moment où il 
est lui-même à la recherche d'argent frais ? Poser la que 
y répondre, 

I nous paraît absurde de 1 l'Etat prés di I ir 
souscrire aux augmentations de capital des entreprises dont | 
lui ont été remis en payement de l'impôt de Solidarité 1 onale; 
ct npôt était di né à ) le l'a à L'Eta I IX, 
{ I Hi à re { [EEE 

A n'y prendre garde, la conservation par l'Etat de ce titres 
finira par faire de la Société nationale d’inveslissement Je pui 
sant holding de France, dont l'accuimulation de taitrt ps 1j r 
sur le marché financier. 

La saves serait d'uvviler le Gouverneir t À interdire À lite 
soc lt toute l ripiion X dä 116 | ie 
d’une oblisaüon de vente de droit de souscr ion, EL à pr r que 
dans un délai raisonnable, a2 deux ans par ‘ mple, t ul DAT; 
ticipalions détenues par FElat ou Jadite s« té, au de ipôt 
de soliklarile seraient vendu sur ie na Ï ind 
ii ne s'agira pas de titres cotés. 

€) Votre commission souligne le paradux: 1] tant à lérer 
comme un aliégement au budget annexe des constructi iéro- 
nauliques de 4.900 millions, la dotation üe crédits de 1.875 inillions 
te d'Air France pour l'achat des appareils financés par ledit 

IUSUL 


Elle se rallie à Ja position rigoureuse prise plusieurs foi: par la 
commission des finances 


, 

d) Une observation du même ordre doit être faite À ] on 
des avances consenties aux établissements publi nülionaux et 
services autonomes de l'Etat. 

I semble discutable de donner à la caisse des marchés « l'Etat 
dés autorisations particulières favorisant, à due concurre: , 
crédits de 500 millions, les entreprises publiques en plus de leurs 


dotations normales, 
e) Les avances à la S. N. F. posent une fois de plus la que tion 


: 1x ) « “hit ; ‘ * . 
soulevée par la commission des finances 


La commission de contrôle des entreprises nationalisé à fait 
en ce qui concerne }es ateliers de la S. N. C. F., des susgestior 
qu'il conviendrait de compléter par une étude plus générale des 


réformes à apporter à la $S. N. C. F. 

Votre commission ne peut que renvoyer l'Assemblée aux tra- 
vaux de vos cominissions des finances et des moyens de communi- 
cations et transports sur ce point Elle fera cependant observer 
qu'il n’est pas raisonnable de réclamer à la fois des économies de 
fonctionnement des entreprises d'Etat et de leur demander en 
même temps de fnajorer l'importance de leurs commandes de maté- 
riel neuf, dans la mesure où celui-ci n'est pas indispensable au 
trafic actuel, 
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ive d'une partie 
* fabrications 


S prises sou- 


ON UNerEeT 
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tin les remar 
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lan s'ajouter aux 

celles du fonds de 

In tro.sième mode 
“eviser entièrement le 
champ d'action ainsi 


membres de votre 

initiative gouvernementale, 

Au cours de plusieurs 

> Ja proauction indus- 

de financer par l'impôt les défi- 


valions et compte tenu de 
Jibérations que votre comn- 
émis un vote favorable à 
-{ soumis. 


ANNEXE N° 312 


*“e du 20 avril 1951.) 


PROJET DE LOI adonté par l'Assemblée nationale relatif an dévelon- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement aes 
services cCiviis }j l'exercice 1951 (France d'outre-mer. — ]. 
Dépenses civiles rar ar . le président de lAssemblée 

| { eil de la République (1). — 


28 avril 1951. 
résiaent, 
6 avrit {ül, l'Assemblée nationale a adopté 
1 ; pement des crédits affectés aux 
rvict ivils pour l'exercice 1951 


20 de la Constitution, 
nm authentique de ce 
bien saisir, pour avis, 
Je Vous prie de vouloir bien ‘ceplion de cet envoi. 
Acréez, monsieur le président, ice de ma haule considé- 
ralion. 
de l'Assemblée nationale, 
EnOUARD HERRIOT. 


rojet de loi dont la (teneur 


PROJET DE LOI 


ministre de la France d'outre-mer au 
inement des services civils pour l’exer- 
\ la somme ce 5.270.061.000 F et répar- 
re, conformément à l'état annexé à la 


— La part contribulive des terriloires d'outre-mer et des 
territoires associés aux dépenses admini$tratives de la caisse des 
retraites ‘rance d'outre-mer pour l'exercice 1951 est fixée ainsi 
qu'il suit: 
A5 100, soit 10 617.300 F 
ilale française: 21 p. 100, soit 5.453.700 F, 
toriale française: 11,5 D. 100, soit 2.986.550 F. 
it 2.986.500 F 


00, soit 729.100 F 


soit 337.610 F 
{ | 100, soit 359. 950 FE. 
soit 90S.950 F. 
100, soit 1.064.770 F. 
iU UU F. 
iles en recettes au budget général de 
« Produits Civers ». 
de l’article 9 de Ja loi n° 48-1450 
‘forme du régime des pensions civiles 
34 de la loi no 0-857 du 24 juil- 
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+ ti 
let 1930, relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1%,0 
est à nouveau modifié comme suit: 

« lo Aux officiers assimilés de lous grades et de fous corps, sur 
demande après quinze ans accomplis de services militaires effectifs 
| is ans d'âge et sous réserve que celle demande soit 
les ministres intéressés, 

des pensions proportionnelles à accorder est déter- 
ininé annuellement par un arrèlé pris sur la signature du ministre 
des fiances et affaires économiques, du rmninistre du budget, 
du ministre de la dé;ense nationale et des secrétaires d'Etat dont 
relèvent les officiers ou, en ce qui concerne les inspecteurs de la 
France d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires écono- 
miqus et du ministre de la France d'outre-mer ». 

Art, 4. — La contribution de la compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien aux dépenses du controle est fixée, pour l'année 1951, à 
1.566.012 à ; 

La contribution des territoires d'outre-mer et des terriloires asco- 
ciés aux dépénses du commissariat de l'offike central des chemins 
de fer est fixée, pour l'année 1931, à la somme de 202.200 F, ainsi 
réparlie ; 

Afrique occidentale française, 81.000 F. 

Eluts associés, 81.000 EF. 

Madagascar, 16.200 F 

Afrique équatoriale française, 9.009 F. 

Carmeroun, 10.000 F, 

Togo, 2.000 F 

Total, 202.200 F. 

Le montant de ces contributions sera inscrit en receltes au budcget 
général de l'exercice 1931 à la rubrique: « Produits divers ». : 

Art. 5. — Un décret contresigné par le ministre des finances et de 
affaires économiques, par le ministre du budget et par le ministre 
de ja France d'outre-mer, précisera, dans la limite des effectifs 
figurent au chapitre 1319 du budget de la France d'outre-mit 
(Dépenses civiles) « Etablissements permanents des terres austral 
et antarctiques (iles Kerguelen et de Ja Nouvelle-Armmsterdam) — So'd 
et accessoires de solde » Les différentes catégories de créatior 
d'emplois de fonctionnaires titulaires on d'agents contractueis © 
temporaires à réaliser au titre de ce territoire. 

Toutes celles de ces créations d'emplois qui concerneront des 
personnels non visés par la loi n° 4S-18S du 21 mars 194 ne soi 
autorisées qu'à titre provisoire et jusqu'à ce que Île territoire d 
terres australes et antarctiques françaises puisse subvenir lui-même 
à ses besoins. 

Un décret pris en applicalion des orlonnances des 6 janvier 194, 
23% juin 19% et 11 juillet 1945 et de la loi n° 230-772 du 50 juin 14 
fixera le régime définitif de rémunération applicable, à compter € 
4er janvier 1932 ct nonobstant toutes dispositions antérieures co 
traires, aux personnels civils titulaires et militaires à solde mensuelle 
on service dans ce terriloire, 

Dél'biré en séance publique, à Paris, le 26 avril 1951. 

Le président, 
FEnOUARD HERRIOT 


ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits.) 


France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
2e partie. — Detlle vingère. 


Chap. 709. — Alocations complémentaires spéciales aux titulaires 
de pensions mixtes et à leurs ayants cause, 409.000 F. 
Total pour la 2° partie, 409.000 F. 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre, des secrétaires d'Etat et 
du personnel tilulaire des services civils de l'administration cen- 
trale, 328.199.000 F, 

Chap. 1010. — Administration centrale, — Indemnités ct allocations 
diverses, ‘8.311.000 F. 

Chap. 1020, — Administration centrale, — Rémunération du per- 
sonnel contractue!, 8.510.000 F, 

Chap. 4050, — Traitements des gouverneurs en position de dispo- 
nibilité, 1.149.000 FE. 

Chap. 1040, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. — Trai- 
ternents, S16.000 F. 

Chap. 1050, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. 
Indemnités et allocations diverses, 3.689.000 F, 

Chap. 1060. — Inspection de Ja France d'outre-mer. — Soldes 
accessoires de solde, 40.120.000 F. 

Chap. 1070. — Agence économique des territoires d'outre-mer 
Traitements, 13.583.000 F, 

Chap. 1080, — Agence économique des terriloires d'outre-mer 
Jademnilés eb allocations diverses, 239.000 F 

Chap. 409, — Section technique d'agriculture tropicale. — Trai- 
tements, 20.321.000 F, 

Chap. 1100, — Section technique d'agriculture tropicale. — Indem- 
nités et allocations diverses, 596.00 F 

Chap. 1110, — Ecole nalionae de la France d'outre-mer. — Trai- 
tements, 12.226.000 F. 

Chap. 4129, — Ecole nationale de la France d'outre-mer. — Ind2m 
nilés et allocations diverses, 4.210.000 F, 
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Chap. 1130. — Ecole supérieure d'application d'agricullure tropi- 
cale, — Traitements, 4.381.000 F. 

Chap, 1110. — Ecole supérieure d'application d'agricullure tropi- 
te. — Indemnités et allocalions diverses, 1.002.000 F. 
Chap. 1150. — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 

ays tropicaux. — Traitements, 1.173.000 K. 

Chap. 1160. — Instilut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays (tropicaux. — Indemnités et a localions diverses, 999.000 F. 
Chap. 1130. — Formation complémentaire de divers fonclionnatres. 
5.025.000 F. 

Chap. 1150. — Musée de la France d'outre-mer, — Trailements, 
6 20.000 F 

ip. 1190. — Musée de la France d'outre-mer. — Indemnités et 
alla-alions diverses, 52.000 F. 

Chap. 1200, — Services de Marseille et Bordeaux. — Traitements, 

9, 75S.000 F. 


Le 


Chap. 1210. — Services de Marseille el Bordeaux. — Indemnilés ex 
allocations diverses, 230.000 F. 
Chap, 14220, — Salaires du personnel auxiliaire, 32.200.000 F, 
l'hap. 1290. — Indenuutés de résidence, 135.116.000 F 
Clan, 1230, — Supplément familial de traitement, 15.679.000 F, 
{ 230, — Congés de longue durée, 12.720.000 F, 
Chan 4260 — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d ur. — Traitements, 2.121570.000 F. 
p. 1270, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'oul er, — Indemnités et allocations diverses, 117.121.000 F, 
p. 1280. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français en 
e dans les territoires d'outre-mer, — Traitements, 618.1553.000 FE, 
Lauap, 1290, — Magistrats de droit eivil et de droit pénal français en 


dans les territoires d'outre-mer. — Indemnilés et allocations 
diverses, 18.191.000 F. 
Chap, 1300, — Indemnités de licenciement, mémoire. 
Chap, {0 (nouveau), — Etablissements permanents des ferres 
lrales et antareliques {Iles Kerguelen et de Ta Nouvele-Ams'er- 
U in). — Soldes et accessoires de soldes, 17.876.000 F, 
Folal pour la 4e parie, 5.608 683.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonclionnement des services 
Î . 
et tracaux d'entretien. 


2.983.000 F. 


Chap. 2000 Frais de déplacements et de raissions, 
collaboration 


Chap. 3010. Missions temporaires à Fétranger el 
hnique avec les puissances étrangères, 9.100.000 F. 


Chap. 2020. — Remboursements à diverses administrations, 
59.283.000 F. 

ihap. 2030, — Administration centrale. — Matériel, 40.121.000 F. 

Chap, 3010, Achat, entretien et fonctionnement du matériel auto 


mobile, 9.060.000 F. 

Chap. 050, — Loyers et réquisilions, 1.268.000 F. 

Chap. 2060, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. — Maté- 
riel, 1:0.000 F. 

Chap, 9070, — Inspection de la France d'outre-mer. — Matcriel 
400 F. 

Chap, 9080, — 
Matériel, 44.955.000 FE. 

Chap. 93090, Section technique d'agriculture tropicale. — Maté- 
3.900.000 F. 
1. 310) Dépenses de fonctionnement de la section de presse 
ct dépenses d'information, S.700.000 F, 
3110. Dépenses d'entretien et de 
postes de radiodiffusion d'outre-mer, 39.300.000 F, 
Chap. 4120. 


sence économique des terriloires d'outre-mer. — 


fonctionnement des 


9 


— Ecole nationale de la France d'outre-mer, 3 millions 


Chap. 313 - Ecole supérieure d'application d'agricullure trpi- 
cale, 1.080.000 F, E 

Cha 110 Institut d'élevage et de médecine vétérinaire «es 
pays u LU X Matériel, 495.000 FE. 

LT 0, — Musée de la France d'outre-mer, — Matériel 


Ghüap. 4160, — Services de Marseille el Bordeaux, 3.267.000 K 
Uhap. 3150, — Entretien des imineubles, 7.119.000 F. 
COap. 5150, — Transport et remboursement de frais au personnel 


; ct aux magistrats en service outre-mer, 213 inillions de 
drarics. 

Chüp. °190 {nouveau}, — Etablissements permanents des terres 
giustrales et antarctiques (Iles Kerguelen et de la Nouvelle Ainster 
dun). — Matériel, 104.342.000 F. 

Total pour la 5° partie, 910.725.000 F. 


Ge parlie, — Charges soCiales, 


Chap. 1000, — Allocations fami'iales 
Chap. 4010. — Allocation de logement 
de déménagement, % millions de francs. 
Chap. 4020, — Œuvres sociales du ministère de la France d’'outre- 
mer, 31.700.000 F. 
Chap. 4010. — Bourses de voyage. — Allocalions scolaires, — Frais 
de stages, 31.722.000 F. 
Total pour la 6° partie, 288.733.000 F. 


219.311.000 F. 
et primes d'aménagement et 


7e partie. — Subventions. 


_ Chap. 5000, — Subvention au budget des Iles Wailis et Futuna, 
i.898,000 F. 

Chap. 5010. — Subvention au budget spécial des Nouve:les-Hébri les. 
62.575.000 EF. 

Chap. 5020. — Subvontion au budget local 
Pierre et Miquelon, 499.120.000 F. 
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du terriloire de Sant- 





Chap. 3090 Subvention au budget local de la Côte française des 
Somalis, mémoire, 

Chap. 5019, — Subventions aux œuvres privées dans les territoires 
d'outre-mer, 3.500.000 F. 

Chap. 2050. — Subvention à l'office de la recherche scientifique 
d'outresner, 125 milli fraucs. 

Chap. 95060. — Garantie d'intérèt 
mémoire. 

Chap. 5050. — Fonctionnement des 
lisé, 15.988.000 F, 

Chap. o080, — 
1.970.000 F. 

Tolal pour la 5 


ns de 
1 


chemins de fer o| 


aux concédes, 


chaires d'enseignement spécia- 


Subvenlion à l'académie des sciences coloniaies 


partie, 747.291.000 F. 


se partie. Dépenses diverses, 

Chap. 6000, — Secours, 7:0.000 F, 

Chap. 6010, — Dépenses administratives de la casse des retraite 
de la France d'outre-mer, 30.970.000 F 

Chap. 6020. 
DHAXLONM) EF. 


‘ ! ! t \ n 1.1 » » ! + e 
Frais d'instance et dt jus Uct Réparations ivLeS, 


Chap, 6030. — Dépenses d'apurcment des comptes spéciaux Aéfie 
nitivement clos, 22 millions de francs. 
Chap. 6010, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire, 
Chap. 6050, — Dépenses des exerci ; périmées non fr \pées «3 
déchéance, imémoire. 
Chap. 6060 - bépenses des exercices clos, mémoire, 
Tolal pour la & partie, 31.220.000 F 
Total pour la Fran:e d'outre-mer, 5.270.061.000 1] 
ANNEXE N° 313 
ses] le 1951 _- Séance d 0 avril 191.) 
RAPPORT fait au non de la commi-sion des finances sur le projet de 


oi, adopté par l'Assembiée nationale, rela iu développement il: - 
| | 








crédits aulfleclés aux dépenses de fonchonnement des services civils 

pour l'exercice 1951 (Travail et séCurité sociale), par M. Mhvivile, 

<énaleur {1 

Mesdames, messieurs, l'examen du budget du travail } ) 
1950 avait amené le Parlement à effectuer des aballements dont 1e 
montant s'élevait à 262.433.000 EF sur un volume bu lire de 
20 milliards. 

Cette année, les crédits demandés par le Gouvernement et les 
abattements proposés par la commission des finanres de ha 
des deux A=sembliées sont du cine ordre, comme <0 Scinblabs i 
celles de l'an dernier les observations formulbes 

Exanminé deux mois plus tôt on devrait dire moins {a ( 
budget de celle année l'est encore à la fin du deuxième tt 
l'exercice, c'est-à-dire a pres «| 11 | | 

Une fois de plus nous devons regt ( S EXAIN irdl Î 
réduisent à de simples vœux le contrôle par'ementaire en iant 
de son efficacité 

En toule équité cependant, un exami ill iu bu - 
Vail et de la sécuril inontre l'efl \t ll Oo 
ce runisltére en vil | gr ) rit { t ] 4 [E 
Ainsi s'atténue partiel & ] tq jou l 
fait de es retards. 

Reprenant sensiblement li if dl 1 \= { )= 
nulle, vVolre Commission formule | ral 

Eflectifs 

On se livre fréquemment, dans es éludes relative x d'penses de 
personne! des administrations publiques, à une balgille de st Stiques 
et de pourcentages d'augimentalion où de rédu \ quil 
signification réelle si on ne prend pas Fa pr l'indiquer H 
variations intervenues dans les allribulions « les oblig 
personne:, 

Dans le cas particulier du ministère du travail, ces variations sont 
telles qu'il est pratiquement impossible d'établir une compa IL 
rationnelle avec les budgets d’avant-guerre. 

Le qui reste valab'e. C'est une rédui l ) pié- 6 pui quel 
ques années, des effectifs chargés des mômes 1 lé i ( \ 
de ceux de l'administration centrale, Müiis sur ce point, il faut dire 
qu'il s'agit de la réguiarisalion d'un élat de fait ex ble par les 
charges croissantes de contrôle çt de stati juëe qui ji nbent à 
cette admin:stralion 

[a été avancé que les postes d'inspecteurs régionaux p 
tendaient à <e multiplier, cette pt éralion €élant rendue pos 
sans ouverture de crédits du Parlement, en raison du nombre Si 
dérable d'emplois vacants que conserve l'administration 

Celle affirmation, exacte dans sa premi rlie - , 
au moins partiellement par Ja mu \ di À | din = 
lion progressivement déchargée du travail matériel par | 3 
régionales — est inexarle dans sa deuxième parle, En effet. en raie 
son même des règles hbudgélaires, il est ab unent impossible à une 
administration publique, quelle qu'elle soit, d'améliorer la sitnation 
de <es fonctionnaires à | le crédits | d \ 
partiellement inemplovét 

[BA Assemblée nationale il 110:7 { | 
12257 &t ji 3 2104, L ell d 1 li} i i ! L& 
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Hassi\e 
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[ # hhäance- 


illecti d'ord: 
a ote-parl Freser- 
ils alt s dl HAMiS- 


des trartements des fonchüon- 
e chapitre du per- 
minission d'un crédit 


de l'inderm- 


s'impose SUI 
re 

1 rérouvrerment 

| uers de guerre. 
CéNOrTAaux d'une 

laneres €l obligation 


“ère, Mais supprhner ul 


nation ; 
une 
finan 
en rapporte près de 60 en 
] nombreuses 
(lol en cou -È [R alors 
passent largement le milliard, 
jusqu'à présent, se sont 
rie inadmissible pour les 


i COUX OUI, 


ue 


\ome, voire 
ou acrentuer 
nationale el 
fondé, 


ninistère €co 
dise Dour HA enr 
és par FA: 


} mbice 
L-INCIHEC Ft LIU 


le bien 


Matériel, 


‘omman- 
omobie 


later lile 
d'un matériel 

iles nombreux et 
partiel { 


Hermment SUIVIeS, 


omplété au cour 
Locaur. 


C1- 
un du 
dans 
imi<e 


duminutliar locaux 0 
ladiministratton lon l'expressi 
liounuie maintienne 


laires et nonobstant 


ermmblée na 

pr pri 
just e » 
dirons que ceile silt 
ajoutant combien il pari 
e Fontenoy ef de permettre ainsi le reg 
leur metlleur rendement. 

[es sonlerte | ‘ “onr des 
Thomeaux. Indre-et-Loire) 
flce de |: ciélé ‘cours inmutueis 


irrégulières, 


.' 
Luis 


toute 
ache- 
oli- 


ialion doit, de 


HecesSsaire 


comples. I 
qui 
du 


maine des 
! 1 4 


ju 114 [A 
travail dans des 
châteaux » on rop 


p souvent inquiété l'opinion publi- 
que voire € 


munission des finances 
en celle matière. 
jon avait été 
esignce par ie mirmstre 


'vere 
arcordée, 
de - 


hrvenl! 


prélevée la subvention à bien éK voté 
emplosé aux fins prévues par la loi de 
s domaines à été salicité et obtenu. 
is unale à juste titre que l'adminislra- 
a pas demandé l e la commission de contrôle des opéra- 
s ymmobil exact el regretlahle., 
l ir éviter le retour de retle méthode, qui éludait une partie 
28 août 1919 a donné une force parti- 
visions de cette commission. 


des comples s 
avis à 
tères, ce qui vf 


[à pro) 


Politique sociale. 

choses. sur le I tric u contré budgétaire. attirent 
crées à la politique sociale, dont 

conmaission d l de la 


dans 
Î 


du travaux et 


eut cependant souhailer un svstème plus satisfaisant de finan- 
du chômage, le maintien, et sans doute même, l’accreisse- 
né aire de l'activité de la formation professionnelle heureu- 
sement débarassée, semble-til, des précédentes et fârheuses ingé- 
rences poitiques, en soulignant FeFort fait et reslant à faire pour une 
meilleure organisation et un rendement plus élevé. 
réserres et observations faites. votre commission des finances 
vous propose d'adopter le présent projet de loi. 


Ces 


PROJET DE LOI 
ter, — Il est ouvert au ministre du fravail et de la sécurité 
sociale, au titre des dépenses de fonetionnement des services civiis 
de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme totale de 2? mil- 
liards 29.106.000 F et réparlis, par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état annexé à la présente loi. 

Art, 2. — Est autorisé le report à l'exercice #%1 du reliquat non 
ordonnancé à la clôture de l'exercice 10 des crédi's ouverts par a 
loi n° du $S août 1950 au chapitre 4140 intitulé: « Primes de 
change accordées aux travailleurs iamigrants italiens ». 

Art. 3 — Le reliquat non ordonnancé sur le erédit Ce { milliard de 
frane<, ouvert à titre de dotahon des comités sociaux par Facte dit: 
« Loi dn 17 novembre 1941 », sera reporté sur Fexerciee 1954 au cha- 
pitre 010 intitulé: « Subventions aux comutés d'entreprises et aux 
anslilulions sociales », 


Art 


0911 





1 


ceront emplovés dans les 
l'ordonnance no 


Service { 


porkes Condlions fixé 4 


Le 1 . 
tie ü! d ie, 1 
14 r 
{ 


Halo 


autorisations de 
( 


al d'iinrmigra 
travail a!} 
poli! 

par dé 


des fa li 


de l'office 
iouvellement des 
igers, une dont le montant, les 
perception et la date d'entrée en vigueur seront fixés 
La participation de l'Etat aux frais d'introduction 
des travailleurs étrangers el les sommes versées par 
l'office national d'immmigrabion à titre de remboursement 
rai: d'introduction dexz travailleurs sont 
fonction d'i rendement de ladite taxe 
La taxe ne sera acquittée qu'une fois par période d'un an 
Les dispositions du prisent artirle ne sont p applicables 
réfugiés politiquez placés sous la on de l'organisation jr 
nationale des réfugiés, aux bénfiriaires du droit d'asile et aux 
rides. 


dira dd 
lui \t 


les eMpTOVE 1r= 
forfait 
réduite 


des Clranzgers 


proict 


ETAT ANNEXE 
Montant des crédits.) 
Travail et sécurité sociale. 
ï partie. — Personnel. 
Chap. 1000, — Trailemeuts du ministre et du personnel litula 
de l'administration centrale, 3149363.000 F 

Chap. HO). — Salaires du personnel auxiliaire de l'administra 
centrale, 33.98<000 FE 

Chap. 1020 Ermoluments du personnel temporaire de 
lration centrale, 6L35E5000 F. 

Chap. 1050, — Indemnités dn cabinet 
el allocations diverses personnel 
25.642.004) F 

Chap. 1010, — Contrôle 
ments, 22,:320.0(k F 

Chap. 1950 Services extérieurs du 
— Traitements, 614611.000 F 

Chap. 1060. — Services extérieurs du travail el de la 
— Salaires du personnel auxiliaire, 519.159.000 F. 

Chap. 1070, — Services extérieurs du travail et de la m 
— Rémunéralion des agents contractuels, 27.203.000 F. 

Chap, 1080 — Services extérieurs du travail et de la 
— Indemnités et allocations diverses, 12.006.090 F. 

Chap. 1099, — Services mécanographiques. — Personnel, 4.714,00 
1100, — Allachés du travail, — Rémunérations, %.5%599.000 
1110. — Directions régionales de la sécurilé sociale, — Ti 
termments. 593.707.000 F. 

Chap, 1120. Directions régionales de 
res du personnel auxiliaire, 161.194.000 EF, 

Chap 1150, — Contrôle général et directions régionales de la si 
rilé sociale ndemnités, 7.206.000 F. 

Chap. 1140, — Frnoluments d 
sociaux. 6.275.000 F 

Chap. 1450, — In kemnilés des personnels de FElal en service da 
les départements d'outre-mer, 21.663.000 F. 

Chap. tt, — Inxicmnilés de résidence, 469.S18.000 F. 

Chap. 1150. Supplément familial de traitement, 147138 090 F. 

Chap. ISO. Traitements fonclionnaires en congé de Iongu 
durée, 13.823.000 EF, 

Chap. 1190. - 

Total pour la # 


l’adm 


ministre. — Indem 
l'administration cent 


du 


du de 


cénéral de la sécurité sociale, — Ti 


travail et de la main-d'œuri 
main-d'œuvre 
in-d'œuvi 
main-d'œuvi 


Chap. 
{ h 1h. 


u per-onnel emporaire des servi 


des 


Indemnités de licenciements, mémoire, 

parbe, 5.256.007.00) FE. 

— Matériel, fonctionnement des services 
et trataux d'entretien. 


»% partie. 


Remboursement de frais, 170.199.009 F. 
Chap. 9010, Frais de mnission à l'étranger, — Conférences in 
nationales et dépenses diverses, #300.000 F. 
Chap, ‘3020, Services de l'administration 
27.596.000 F. 
Chap, 3090, 
25.119000 F. 
Chap. 9051 — 
1.559.000 F. 
Chap, 3092 
et téléphones, 
Chap. 3010. 
Matériel, 
Chap. 3090, 
Chap. 3060, 
Chap. 3070, — 
26.764.090 F. 
Chap. 3080. 
— Vacations el 
Chap. 3090 
riel, 16.790.000 EF. 
Chap, 93100, 
lions 617.000 F. 
Chap. 3119, - 


Chap. 3000. 


centrale, — Matériel, 


Payements à l'imprimerie nationale. — Jmpressions, 


Payvements à l'imprimerie des journaux officiels, 


Pavements à l'administration des postes, télégraphes 
51.030.000 F 
- Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
151.7065.009 F. 
Frais d'enquête de main-d'œuvre, 3.964000 F. 
— Service mécanographique, — Matériel, 10.150.000 F. 
Matériel et dépenses diverses des Nord-Africains, 


Inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre, 
expertises, 13.869.000 F., 
Direct régionales de la sécurité 


one sociale, — M 


Achat et entrelien de matériel automobile, 

Lovers, 29.191.000 F. 

Chap. 3120 Récompenses honorifiques, 495.000 F. ; 

Chap. 3130, — Dépenses de fonctionnement des conseils et commis- 
9210000 F. 

Chap. 3440. — Travaux d'entretien, 29.702.609 F, 
Total pour la 5° partie, 591.532.000 F. 
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6° partie, — Charges sociales. 


Chap. 490, — Prestalions familiales, 166.051 600 F 
Chap. 4010, — Allocations de logement el primes d'aménagement 
déménagement, 215S000 F. 


. ip. 4020, — Fonds national de chômage. — Aide aux travailleurs, 
5 21.099.000 F. 

Chap. 4030. — Délégués À la sécurité des ouvriers mineurs dépen- 

recouvrables sur les exploilants), 406 miilions de francs 
Chap. 4010. — Délégués à la sécurilé des ouvriers mineurs {dk pen- 
n recouvrables sur Jes exploilantst, 30).000 I 

Chap. 4950, — Subventions el bonifications d'intérêts aux sociftés 
mutualistes, Ineémoire, 

Chap. 4060. — Majoralion de rentes mmutualistes, 215 millions de 
{ ' s 
chan. 4070, — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de 


retraites de la Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
uit 1.12% millions ae francs. 

Chap. 4080, — Contribution annuelle de P'Etat à la caisse autonome 
uutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires et 
aux caisses de retraites assimilées, 75.274.000 F 


Chap. 4090, — Attribution aux personnels auxiliaires des alloca- 
Lions viagér innuelles, 420.009 F 
Chap. 4100 (Œuvres <ociales, 13 S24000 F 

Chap. 4110. — Prestations en espèces assurées par l'Elat au titre 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 

Chap, 4120, — Prime d'accueil pour les travailleurs jmmigrants 
iluiens, 6 inilions de francs. 

Chap. 4130 — Primes de change accordées aux travailleurs jmmi- 
n italiens, mémoire, 

lolal pour la G* partie, 13 985 626.000 F, 
7e partie. — Subrentions. 

Chap. 9000, — Participation de la France au fonctionnement de 

isalion internationale du travail et de la conférence ilerume 
de sécurité sociale, ASS R85<00) F. 

Chap, 9010. — Frais de fonctionnement du centre d’'éludes et d'in 
{ alion du servire social du cravail, — Attribution de bourses aux 
( 6, 4220,000 F 

Chap. 9020, — Aide aux travailleurs immigrants, 41.660.000 F, 

Chap. 9050, Encouragements aux sociétés ouvrières et aux fédéra- 
{ de sociétés ouvrières de production et de crédit, 1 million de 
{ 

s 
1p. 5040, — Subventions aux comités d'entreprises et aux insti- 
Î s sociales, Imémoire 

Chap, 90%), — Formation professionnelle des adultes, — Salaires 
( igiaires, 1.853.999.000 F. 

Chap. 2060, Formation profe:sionnelle des adulles, — Pépenses 
de personnel, #795.999.000 F. 

Chap. 9070, Formation professionnelle des adultes, — Frais de 
fonctionnement, 410 millions de francs, 

Chap. DU8O — formälion professionnelle des adulles — Association 
nationale interpréfessionnellée pour Ta formation rationnelle de la 
man-deuvre, 100 millions de francs. 

Chap, 9099, — Formation professionnelle des adultes, — Centre 
( des et de recherches psycholechniques, — Centres de sélection, 


&0 iillons de francs. 
Total pour la %e partie, 3.552.716.909 F. 


Se partie, — Dépenses diverses, 

Chap, 6000 Secours, 700.000 F. 

Chap. 6010 Frais de contentieux et réparations civiles, 145 mil- 
Lions KYU,5 (MN) l. 

Chap. 6020, Allocations de l'Etat aux titulaires de rentes d'assu- 
fances sociales, 6 millions 600 000 F. 

Chap 0050 — Ernpioi de fonds provenant de legs el de donations, 
Jueinoire. 

Chap. 6010, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 


Chap. 650, — Ikpenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. mémoire. 
Total pour la 8e partie, 23.195.000 F 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 21.389.106.000 F. 


ne 


ANNEXE N’ 314 


(Session de 1951. — Séance du 30 avril 19541.1 
'ROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, majorant à titre 
provisoire certaines prestations familiales, {ransinis par M. le pré- 
ident de l'Assemblée nationale à M le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la cominission du travail et de 

la sécurité sociale.) 

Paris, le 20 avril 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3% avril 1451, l'Assemblée nationale à adopté 
projet de loi majorant à litre provisvire certaines prestations 
initiales. 

1) Voir: Assemblée nalionale (1'e légisi.), nos 12519), 12389, 12921 
in-5o JO0, 
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aux mminisires, pour le mois de mai 1951, 
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dipenses de fonctionnement des services 
clionnement des services 


(services civils) ratiacliws 


reconstrucUon et 


tr r t d’é i 
s de 1! onstrucuon ei à CqUuI- 


duhuxes rallaches pour ordre 
. . 
üuvs= penses alc- 


et aux inveéslisse- 


chap ire, confor- 
projets ci loi «ee 
imoven de décrets pris sur 
es affaires économiques el 


{ modifié 
BouUveantu 


pement 
à 


ONOIHnIQUEz 


st autoris, 
ouveris 
égales 


apres : 


Ct reparatuor ‘“s nalériels 
ië servire du inalériel l'armée de l'air. 
n du anatcric! des ‘clécommunicalions. 
iatériels roulants el des matérieis 
de l'armement et des munitions. 
mnnerment des formations, unités et élablis- 


immeubles et du domaine mililaire. 
lerré 
». — Malériel! automobile, biindé et chenillé. Entretien. 
Mas, — Matériel d'armement, — Entretien, 
3169. — Munitions, — Entretien. 
3209, — Matériel du génie — Entrelien. 
3212, — Matériel du service des transmissions. Entrelien. 
1. — Matériel automobile, Rénovations. 
— Etudes et expérimentations techniques. 
— Service du génie. — Entretien des immeubles 
militaire, 


n du matériel automobile. 
n des immeub'es et du domaine militaire. 
itre, le ministre de la défense nationale est autorisé, 
mai 1951, à engager des dépenses en excédent des 
s pour les cinq premiers mois de l'année dans les 
fixées : 


‘rvice de santé, — Dépenses de fonctionnement, 

niretien des immeubles, 260 millions de francs. 
1 
3025. — Habillement et campement, 2? milliards de francs, 
3033. — Couchage ct ameublement, 1 mil'iard de francs. 

on marine: 

3015. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, 1.509 millions de francs, 

Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 800 millions de 
rancs. 

Chap. 21% — Entretien de la flotte, 2.40 millions de francs. 

Chap, 3145 — Combustibles et carburants, 850 millions de francs. 

LL — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre chargé 
des relations avec les Etats associés sont autorisés, jusqu'au 31 mai 
1951, à engager, en excédent des crédits ouverts pour les cinq pre- 
imiers mois de l’année 1951, des dépenses égales à 40 p. 100 du 
montant de ces crédits sur les chapitres de la cinquième partie du 
budget de leur département. 

Toutefois, ces autorisations supplémentaires d'engagement sont 
portées au montant des crédits ouverts pour les cinq premiers mois 
de l’année 1951, en ce qui concerne les chapitres ci-après: 

Alimentation de la troupe; 

Habillement, campement, couchage, ameub'ement; 

Remonte et fourrages: 

Fonctionnement du service de santé: 

Fonctionnement du service de l'armement: 

Fonctionnement du service des transmissions; 

Fonctionnement du service automobile; 

Fonctionnement du service des constructions, loyers, travaux du 
génie en campagne. 





| 1 * Æ t ‘ . 

Art. 3. — Il est accordé aux ministres des autorisations de pro 
grainme d'un montant total de 21.207 millions de francs applica 
A: > € I Pplicables 
aux chäfiires CI-apres: 


Défense nationale. 


s du matériel aérien assurées par la 
rieile {(nuuveau programme), 2.350 mil. 


1 milliard de 


crammes, 13 mi 


silions immobilit 


3119, — Entrelien du matériel de 

1.500 puillions de 

169. — Achat de itériel roulant 
ue nava.e, À ! lon l nts 


märine — Parcs 


l'aéronautique 


\ 


pécialisé pour l'atro- 


à combustibles 
mi le fr ÿ 


Chap. 9010, — Cornmissariat de la marine, — Subsist 
lions de f 


ervice { transmissions, — Equipement, 


Travaux marilimes Acquisitions immobilières 
Vaux rnarilimes. pation de l'Etat 
ique, 21 miili e frü 
ronautiques: 

: Entretien du 
industrielle de l'aéronautique, 
Const 10 i armes nAY 
Chap. 9510, ros Qulillaze el matériel roulant, 160 millions de 
francs 


ir 


- Investissements nécessaires à l'exécution des études 
ues iavires 1hS°ri 


I ils au programme naval et à ceiles des éludes ou 
lravaux demandés ar d'autres ministères ou services el par l'indus- 
‘rie privée, 50 millions de francs, 

Chap. 910 — Investissements nécessaires pour permettre l'exé- 
culion des travaux demandés par le territoire de Madagascar, 20 mil 
lions de francs 

Service des poudres: 

Chap. 9311 — Travaux d'équipement intéressant Tl'exploilation 

industrielle du service des poudres, 100 millions de francs, 
Service des essenres: 

Chap. 9901 — Renouvellement, grosses réparations et création de 
bâtiments, machines, outillages et emballages en série, 690 miliions 
de francs 


Etats associés et France d'outre-mer. 


Section « Etats associés »: 

Chap, 9721. — Equipement industriel des directions d'artillerie (ranse 
missions, 333 millions de francs, 

Chap. 9731, — Motorisalion et mécanisation des unités, 140 mil- 
lions de francs. 

Section « France d'outreæner »: 

Chap, 9501. — Travaux et installations domaniales, 47% million$ 
de francs 

Chap. 9511, — Ports et voies de communications, 30 millions do 
francs, 

Chap. 9561. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 419 mil. 
lions de francs. 

Total, 21.207 millions de francs. 

Art. 6. Les dispositions des articles 17, 2, 4, 5 et 7 de la loi 
50-1615 du 31 décernbre 1930, des articles 1# et 2 de la loi 
51-247 du fer mars 1951, de l’article 2 de Ja loi n° 51-367 du 
mars 1951 et des articles 2? à 5 de la présente loi, seron!, pour 
qui concerne chacun des services, abrogées de p'ein droit à dater 

de la promulgation des lois de développement correspondantes. 

Les dispositions des articles 1%, 2 et 3 de la loi n° 51-368 du 
27 mnars 1951 sont abrogées, 

Art, 7. — I, — 11 est ouvert au ministre de l'information, sur 
l'exercice 1951, au titre du budget annexe de Ha radiodiffusion fran- 
caise, des crédits s'élevant à la somme tota'e de 170.935.000 francs 
ainsi répare: 

Chap. 1190. Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnel, 120 millions de francs 

Chap. 4000, — Prestations familiales, 1.935.000 F. 

Chap. 4020, — Conventions avec les eaisses d'allocations famili: 

19 millions de francs. 
Total égal, 170.935.000 F, 

1, — Est autorisé le prélèvement d'une somme de 177.435.000 F 
sur le fonds de réserve institué par la loi n° 49-1032 du 90 juil 
let 1949 

Art. $ — Le ministre de la défense nationale est autorisé, d'une 
part, à réaliser à concurrence de 80 p. 100 les augmentations d'effec- 
tifs militaires prévues dans le projet de loi relatil au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fon°tionnement et d’inveslis- 
sement de son département ei, d'autre part, à pourvoir, à concur- 
rence de 60 p. 106, les emplois civils dont fa création est prévue 
dans le même projet de loi 

L'article 23 de la loi n° 50-1613 du 21 décembre 1950 est abrogé. 

































DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE ELA  REPUBEIQUE 





Ar! 9 — IL est interdit aux ministres dé prendre des mesures 











e uinant des augmentations de dépenses imputables <ur les LAïto 
’ s par les articles précédents qui ne résulteraient pus de if 
€ on des lois et des ordonnances antérieures ou des dispo à $ 
de là presente 101 

Les min stres ordonna: rs, le ministre des firanres et les {T 
6 mmiques et du budget sent personnellement responsables 4 
decisions prises à l'encontre des disposition TE 

\ 10, - H — Les dispositions des arlicles 7 et 159 du code 
£ il des impôts sont mainlenues en \igueur sat limita de 
“ i 

{ L'article 159$ du code cénéral des imn est modifié comme 
£ 
î « Art. 1598. — Tant que le conscil général ». 

( t1s hangement.} 

A 1! Il Le taux de Ja tax l'enci irement Ja 
di \ textile Insee pal A 1Oi provisoirement  applica fu 
1, mbre 19335 est maintenu à 0,70 100 jusqu'au 51 mai 1951 

Art. 12? Il sera procédé, par voies de décrels rontresignés par 
le 1r des finances et dez affaires é‘onomidques et par le fmithistri 
du budget et avant force exXéentoire, À l'incorporation dans le code 
des « textes législatifs modifiant cer ies dispositions de 
€ | V référer expressément. | 

\! ; Les dépenses jimpulables sur les crédits supplé 
taire ) cris iprès le 10 févr er 1951, au titre de l'exer 
se | lies, jusqu'an 31 décembre 1951 sur les chapitres sp 
ci saverts pour mémoire au budgel de l'exercice 1951 et fign l 
à | nunex# à la présente loi Ces dépenses seront ultérieurement 
I es, dans les écritures centrales, aux chapitres de 
d'exercices clos An budget de l'exercice 1931 où elles re: 
imputation définitiv 

Les dispositions de Flalinéa qui précède ne sont pas 
aux dépenses jmmputab'es sur les erédits reportatbles de 
Î et d'équipement et des 2% et 3e sections des budgets annexes 


1951. 
Le président, 
FbotrarD HERPIOT, 


PDélibéré en séance publique, à Paris, le 2% avril 


Signé 


annexé. — Tubleau des 
pour le réglement 


1950 


dar service, OUTETIS pour 


des dépenses de 


{ hapitres 
11 


sur l'érercice 


Î rercice 


BUDGET GENERAL (DEPENSES CIVILES) 


Affaires étrangères. 
I — Seriires des affnires étrangères. 


0) 


de la loi no 


— Dépenses de l'exercice 1950 
d'i }, Inémoire, 


ipplicalion de l'art, 


1! Commissariat général aux affaires allemandes el autrnchiennes. 


A. — Administration centrale. 
Dépenses de l'exercice 19% {application de lart. 


du ), Inémoire. 


Chap. 632, - 


de la loi n° 


5. — Services exlérieurs. 
Chap. 6102, — Dépenses de l'exercice 1900 (application de Part, 
de !o loi n° du ), mémoire, 


C. — 
Chap. Gl: Dépenses de l'exercice 190 (application de l'art, 


fe la loin ), mémoire. 


Missions et services rallachés, 


du ) 


RER Haut Commissariat de la République francaise en Sarre. 


Chap. GM4) 


' — Dépenses 
de la loi n° 


du 


de l'exercice 1950 (application de l'art 
mémoire 


\ 


de la lui no 


1 Chap. 6090. — 


Agricuiiure. 


Chap. 6080, — Dépenses de l'exercice 1950 (application de Fark 


du ), INeérnoire, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Dépenses de l'exercice 19950 (application de l'art. 


de la loi no du , Intinoire. 


Education nationale. 


Chap. 6210. — 
be Ja lui n° 


Dé‘penzes de l'exercice 1950 
du )}, Mérnoire. 


application de l’art. 


Finances et affaires économiques. 
I — Finances. 
Chap. 6282, — 


Be la loi nv 


Dépenses de l'exercice 1950 {application de l'art, 
du }, mémoire, 
IT, — Affaires économiques. 


"Chap. 6929, — 
& là loi no 


Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'art, 
du ), 1CInoire, 





France d'outre-mer, 


L — Dépenses civil 


Industrie et commerce. 


Chap. 6042, — Dépenses de l'exercice 1 
dt 1 | ) du tn} 
Intérieur. 
{ in, GS) h { 
ut 1 ) 1 d u 
Ju:t.ce, 
(:] ] CO) [El | | SONT 
u la lo s au l 
Présidence du conceil. 
fa Se] ad f 
{ ip. 6 50: — D | { ] Î 
de la lui n° «ti , ll 
Il St le pire 
Chap. 60 _—— LH pel li eo | io { 
de ja )L Ji ou tie à 
Jil Directi l, ourneux officiels 
{ ip. 6010, — Dép l }i exeri Eur i ICatI0 
de la loi nv «au , INtGinoif 
IV — Serrict de la di [ S tionale 
À. — Secrélariat gén permanent mililan et « 
de Ja défense natio! 


Chap. 6092 — 
de la lui n° 


Dépu nses de l'exercice 
du IC THOir« 


B. — Etalinajor de l'Europe 0 


( hap. 6620. — Dé pu nses de l'exercice 145) ipphe tion di 
de la loi n° du Hrérpoire 
€. — Service de docamentalion extérieure el de intre-4 


Chap. 6022 — Dépense de l'exercice 1950 LH) 


de la loi n° du , Inemoire 
D. — Groupement des contrôles radioé triques 
Chap. 6022 Dépenses de l'exercice 1950 ap} lication de 
de la loi n° du . Jcinoire 
V. — Commissariat général du plan 
Chap. 6022 Dépenses de lexercire 1950 [apphcaltion d 
de la loi n° du , Mémoirt 
Reconsiruction et urbanisme. 
Chap. 6152, — Dépenses de lPexerci 190 (application dt 
de la loi no du mémoire 
Santé publique et population. 
Chap. GO, — Dépenses de l'exercice 1950 (application de 
de la loi n° du , Jet) rt 
Travail et sécurité sociaie. 
Chap. 602. — Dépenses de l'exercice 1990 (application dt 
de la [oi nv du IéÉtHOI 


Travaux publics, transports et tourisme. 


J. — Travaux publics, transports el tour 


ismPr. 


Chap, 6090, — Dép ( le l'ex | hHcation di 
! 1 
de ja loi n° du HCiHoi rt 
}! 4? 10 { el t int le 
Chap (050. — D l \ e 1 ilion di 
de la loi nv du ICI 


Marin: inart hi inde 


ME, — 


Chap. 6110. — Dépenses de l'ex 6e 1950 fanplhicalion de 
dé la loi no uu )}, INCMOIFC, 





l'art 


"art 
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Chap, 6615 — 
de la loi ne 


Chäp. 6012 — 
de la loi no 


Chap 6029 
de ja joi n° 


Chap 6092 — 
de Ja loi no 


Chap 6020, — 
de la loi n° 


Chap 6052 — 
de la loi n° 


Chap. 6062. — 


Ch 1P NO — 


EUDG 


rue fs DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Dép es de l'exercice 1959 (application de Fart. 
cui Au Incinoire 

Dép de l'exercice 1950 (application de Fart. 
l Que rrt IueInore, 

Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'art. 
du } Marine), mémoire, 

BIS », DÉPENSFS RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Dépenst l'exercice 1920 (application de Part. 
qu Ait tiernoire 
bépenses de l'exercice 1950 {application de l'art. 
[PRE Houerre Hiemoire, 

Dépenses de l'exercice 1990 (application de Fart. 
du Marines, memoire, 
Section air. 
Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'art. 
du imernoire, 
Section querre. 
Dépen ( de exercice 1050 appli ation de l'art, 
au , tiéinoire. 
Section narine. 
Dépenses de Fexercice 1950 (application de l'art. 
du , Hicmoire, 
France d'outre-mer, 
Dipenses de l'exercice 1950 (application de l'art. 
du }, tovmoire, 
Ila!s associés. 
Dépenses de l'exercice 1920 (application de l’art. 
du )}, mémoire. 
BUDGETS ANNEXES (DÉPENSES CIVILES) 
Caisse nationale d'épargne. 
Dépenses de l'exercice 1950 (applicaüon de l'art. 
du }, incinojre., 
imprimerie nationale. 
Dépenses de l'exercice 1930 (application de l'art. 
du }, Incimoire, 
Légion d'honneur. 
Dépenses de l'exercice 1990 (application de Part, 
du }, Ineérnoire, 
Ordre de la Libération. 
Dépenses de l'exercice 190 (application de l'art. 
du , Inémmoire, 
Monnaies et médailles. 
Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'art. 
du ; Incmoire, 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'art. 
du , Incmoire., 
Prestations familiales agricoles. 
Dépenses de l'exercice 190 (application de l'art. 
du )}, Imémoire. 
Radioudiffusion française. 
Dépenses de l'exercice 1950 (application de Part. 
du , Mémoire, 
ETS ANNEXES (DÉPENSES MILITAIRES) 

Constructions aéronautiques. 

Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'art. 


Chüp 6212 — 
de !ü lei no 


BUDGET GENERAL 


DÉPENSES MILITAIRES) 


Défense nationale. 


Section Contnune., 


du ), micioire. 





Constructions et armes navales. 


Chap. 6812. — Népenses de l'exercice 1950 (application de l'art 
dg la loi no du , IncinGire, 
Fabrications d'armement. 
Chap 6692 — Dépenses de l'exercice 1950 (application de l'art. 
d: la Joi nm: du InCrnoIre. 
Scrvices des essences. 
Chap 093? — Dépenses de l'exercice 195 (application de l'art. 
de la loi no du mémoire, 
Service des poudres. 
Chap. 6552 — Dépenses de l'exercice 1930 (application de l'art. 


de là loi no du ), inémoire, 





ANNEXE N° 316 


(Session de 1951. — Siance du 920 avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom de 1a commission des finances sur le projet 
de oi, adoplé par lAssemblée nationale, portant ouverture de 
redits provisoires pour le mois de mai 1951, par M. Jean Berthoin, 


sénateur, rapporteur général (1). 
Nora Ce 
1951. (Compte rendu in ertenso de 
blique au 39 avril 1951, p, 1830, 1" 


document à été putlié au Journal officiel du {97 mai 
la Séance du Conseil de la Répu- 
colonne.) 





ANNEXE N° 317 





(Session de 1951, — Séance du 30 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
Surseoir aux expulsions de locataires où1 occupants de bonne foi 
dont le relogement préalable n'est pas assuré, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil 
de la République (21, — ‘Renvoyée à la commission de la justire 
el de égisiabon civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 30 avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa Séance du 28 avril 191, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à surseoir aux expulsions de lora- 
taires ou occupants de bonne foi dont le relogement préalable n'est 
pas assuré, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOU4ARD IIERRIOT, 
dont Ja 


L'Assemblée nationale a la proposil‘on de loi 


teneur suil: 


adopté 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A tilre transitoire et jusqu’au 1e juillet 1953, touta 
expulsion de lo:alaire où d'occupant de bonne foi ordonnée pour 
permettre l'exercice du droit de reprise prévu par l'arlicie 4 de Ja 
loi du 28 mars 1917, l’article 4 de la loi du 30 juillet 1957, Ja Joi 
du 27 décembre 1913, les articles 49 et 20 de Ja loi du fer seplem- 
brel 191$ sera subordonnée au relogement préalable des locataires 
ou occupants intéressés, 

Le logement qui sera mis à la disposition des expulsés, soit par 
les poursuivan'<, soit par les pouvoirs publics, n'aura pas à répondre 
strciement aux beso ns et possibilités des locataires ou occupants 
évincés: néanmoins, son empiacement devra leur permettre ainsi 
qu'aux membres de leur famille de remplir leurs obligations profes- 
sionnelles:; il devra, en outre, comporter Un minimum de pièces habi- 
tables ou secondaires, au sens des articles ? et 3 du décre! n° 48-1766 
du 22 novembre 1918, en rapport avec le nombre des membres de la 
famille de l'expulsé vivant habituellement avec lui depuis au moins 
six mois avant la signification du préavis aux fins de reprise ({ pièce 
pour { ou 2 personnes; 2 pièces pour 3 à 5 personnes; 3 pièces pour 
6 à 9 personnes; 4 pièces pour plus de 9 personnes). 


y a — 





(1) Noir: Assemblée nationale (1e légis!.), nos 12902, 12998 et in-$° 
306%; Conse ll de la République, no 315 (année 1951) 

2, Voir: Assecnbice nalonale (1re Jégisl.), nos 10532, 12532 et in 8° 
JOU1, 
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propriétaire qui voudra } éder à l'ex] devra av 
irlit iverse par lettre recomin le ] S e péri 
- te extrajudictaire, en f \ i l'ernnlac4 t à 
rt ainsi que le nombre 4e ] s «| {Lo 
partie disposera dun dk } 4 t \urs à comp! 
eut on de Ja let{re iii l ill « { Ux itui 
le e local 
e délai, et en s 4 nl | val Es 
end sera rl lei | > l [ l i Qu 
embre Ji 
el pa d ; = le } juge 
\ Vi jh La ) lu ! Ci} e 1948 l Î ! } 
À six tnuis après Ja decis'on i \ j \ 
{ live pourra, eX‘éplionneflen I r lex 
fl rélopement dl | ' i 
[11 ) ] | L | | ficiairt 1 
le | ‘ dit Sen 1 il d 1e re Ù 
CRE st) l | - (l VAUT h Ut 
\é lui Sont Ioins hombreu i ji { "CIN: t 
ins sSimCuIatives 
de twuêine Si le bénéficiaire de la reprise ne di » pas 
nipali l il « | d inté ou celui di pi 
habitueHement à 
| li pos hs de | e écédent sont spplican 
( déc sion judicia levenue définitive, à fa seu 
le docalaire ou l'occupant soit ei re dans Îles lieux 
elles ue sont pas opposables au gropriétuire qui exerce 
le reprise, lorsque ce nier aura été l'objet d'une décision 
des lieux qu'il occupe passée en force de chose juge 
1 (nouveau). — Aucune expulsion, à l'exceplion de celles 
» à applicalion de l'arlicle 18 de la loi du fer septembre 
ne pourra être exécutse à l'encontre des familles occupant « 
foi dont le chef ou l'enfant soutien de famille combat sur les 
es d'opérations d Estrème-Orient (Indochine el Coréi 
» (nouveau). — Les dispositions de la présente 16i ne sont pas 
sables au propr étaire <inistré ayant perdu l'usage de son habi 
et n'en avant pas retrouvé nne aulre à date de la promu 
\ de la présente Hi, à moins que le local ou occupant ne 


se justifier de Ja mème qualité, 


lhéré en séance publique, à Pari<, le 28 avril 1951, 
Le président 


Signé: EbOUaArD HERRIOT, 


ANNEXE N° 318 


(Session de 1951. — Séance du 20 avril 1951.) 


u nom de la comin'ssion du travail &t de Ja sé 
projet de loi, adopié par FAssembiée nationale, ina 
» provisore Cerialnes prestations familiales, jur 


sénateur (1). 





] r | 
jale sur Île d 


uini-Cir, 





1blié au Journal officiel du {7 mai 
Compte rendu in ertenso de la Séance du Conseil de la R 
du 50 avril 191, p. 1581, 2e colcnne 


ANNEXE N° 319 


1951.) 


(Session de 1951. — Séance du 2? mai 


JET DE LOT adopté par l'Assemblée nat 


| one, tendant à modifier 
100 56-2051 du 5 octobre 1936 relalive 


a l'élection 4:: membres 


ce l'Assemblée nationaie, transmis par M. le président de FAssem- 
Di onale à M. le président du Conseil de la République (2 
— (ReNVoxCe à Ja commission Cû suffrage universel, du contrôle 
Consulutionnel, du règlement et des pétitions.) 


Pa 


ter mai 1941. 
Monsieur le président, 


is Sa séance du {7 mai 1951, l'Assemblée nationdle a adon! 





Un projet de ioi tendant à mod fier la loi n° 465-2131 du 3 octo 1435 
relative à l'élection des meinbres de l'Assemblée nationale. 
Lonformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de « 
projet de Joi, dont je vous çrie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
‘onseil de la République. 
Je vous prie de vouloir ni ] réception d et € 
Agréez, Inonsieür le président, l'assurance de ma haute considé- 
Tatin 
Le président de l'Assemblée nalionate, 
SH EDOUARD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale à adoplé le projet de lai dont la teneur 
$ lil : 


art, er - 


el x 
Jiei 


tasses 
(1 
jn so 


\=) 


PROJET LE LOI 


Les arlicles 1, 2, 3, 5, 6, 12, 13, 14, 15, 


) de La loi n° 46-2151 du 3 octobre 1946 relative 
res de FAssemblée nationale sont 


\ré. 1, — Les députés de la France 


16, 17, 18, 27, 28 
à l'élection des 
inodifiés ainsi qu'il suit: 
inétropolitaine à l'Assemblée 


Voir: Assembiée nationaie (17e Jégisi\ nos 42849 49780 12924 ct 
063; Conseil de la République, no 311 {année 4934), 
Voir: Assemblée nationale (L'e légisi.), nes 13019, 130N, 








nalionate sont élus au scrutin de liste départ | majoritaire 
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Anudré-de-Cubzac, Podensa 
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* Les représentants dt Cparlements d ir ef resen! \ Paris 


pourreut dé déclaration de candidature au 


l'intéricur au plus lard vingt-deux jours avant l'ou ture du itin, 
« Art. G Plusieurs listes ne pe | avoir. « la 
Criplion, le mime litre, ni étre ratlache tu INÔMmE pal | ETREET 
organisation 
« (:} { | ! “1 } en 1 ! mt; 1 Î 
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COM] noire l neinbre de ca LA 1 noimbr ! 
buëés à la circo ripttot orre<pondante, € formément au tal ] 
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indidature ne sera admis après le dépôt de 





L, 154 14 1} n{ { | LA ible CRE l 11] ! 11 (1 ' 
qu'entre Jistés où groupement halionaux onu cultre 
rompaosées uniquement de candidats qui apparlienne \ divers 
partis Ou £gronpeine] ilionaux, L'apparenten l é « 
deux où plusieurs listes ne peut être ét qu'avec l'a-secnlinent 
de tous lt inudidats hr ‘dermimént apparents 

« Est LI sulcré tire 1 } 1} li 1l ! [EN O1] ro Herr Î i 
présenté un ou plusieurs candidals dans trente départements au 
Duuituum sous la même éliguetle 

«a (eite midition doit e lrouver réalisée par des déclaralions de 
candidatures déposées an ministère de l'intérieur huil jours au plus 
lard avant l'ouverture ac la canpane électorale 
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« En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d'une liste 
ou d'une déclaration d'apparentement, Jes candidats de cette liste 
peuvent se pourvoir devant le conseil de préfecture interdéparte- 
mental. Ce tribunal doit rendre dans les trois jours sa décis on, qui 
sera Sans appel. 
LE + — 
L6) : 


(Tableau annexé à l'article 12 de la loi du 5 octo- 


bre 
TABLEAU ANNEXE N9 2 


sièges attribués por circonscription électorale dans la 
la Guadeloupe, de la 


8 Nombre de 
France métropoldtonme et les départements dé 
Martinique et de la Réunrion. 


Ua EC OR VON UC NE DO US DS 2 OÙ CU D DE DO 0 DE NE 0 OC OX DE DE OC O0 DE 0 0 DS 2 ON DE 


« ironie: 


« fre circonscriplion, — 6 sièges, 
« 2 Circouscriplion, — 4 sièges, » 


« Art, 135. — Est élue la liste avant oblenn la majorité absolue. 

u Si aucune liste isolée ne rémplit celle condition et si un grou- 
pement de lisies apparentées {otalise plus de 90 p. 100 des sulirages 
exprimés, tous les sièges lui sont attribués et répartis entre les 
upparentées suivant Ja régle de la plus forte moyenne 

u Dans le cas où aucune liste ni aucun groupement de 
remplit les conditions ci-dessus, les sièges seront répartis à Ja repré- 
proportionnelle selon la régle de la plus forle moyenne, 
les listes apparentées élant considérées comme une mème liste pour 
l'altribulion des leur répartilon entre elles se faisant selon 
Ja règle de la plus forte moyenne, 


istes 


listes ne 


sentalion 


“ Aucun siège ne sera attribué aux listes qui auraient oblenu moins 
de 5 p. 100 des sutfrages exprimés. 

« Art. 11 Les électeurs peuvent utiliser l'un des bulletins de 
vole jmmprimes par les soins des candidats ou écrire eux-mêmes leur 
bulielin. Est nul tout bulletin imprimé différent de celui qui à été 
jmprimé par es candidats où faisant état d'un faux apparentement, 

« Art, 15 La liste est établie d'après un ordre de préférence, 


mais l'électeur à Ja possiblité de marquer d'une croix, à lilre pré- 
férentiel, le nom d'un où de plusieurs candidats de la liste, la croix 
élant placée sur la méme ligne que le nom, avant on après celui-ci, 
Ce signe n'intéresse que le classement des candidats sur la liste. 

« Si plusieurs croix sont placées avant ou après le méme nom, 
elles ne complen! que pour un seul signe préférentiel. 

« Si Je bulletin est panaché, seules sont Valables les croix placées 
avant ou aprés les noms des candidats de Ja liste. 

« Art, 16-— Le bureau d'une section de vole, après avoir lotalisé 
les suffrages de lislé recueillis par chaçgue liste, indique disüncte- 
ment le nombre des bullelins de vote qui ne portent aucune modi- 
fication et le nombre de ceux qui préseulent une modification 
autorisée. 

«“ Au cas où le nombre des bulletins de vote modifiés, soit par 
signe préférentiel, soit par panachage, est inférieur à la moilie du 
total des suifrages de liste recueillis par une liste, la commission de 
recensement de circonscripüon établit un classement des candidats 
conforme a l'ordre de présentation et attribue, suivant cet ordre, 
es sièges conférés, en application de l'article. 

« Dans le cas contraire, la commission procède de la manière 
suivante: 

“ Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste d'après 
l'ordre de préférence élabli en additionnant les voix et les signes 
préférentiels oblenus par chacun d'eux, conformément à l'article 15 


} 
! 


ci-dessus. 

« Si le total des voix el des signes est je méme pour deux candi- 
dals, celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix est élu. En cas 
d'égalité des voix et des signes préférentiels, le plus âgé est élu. 

« Art. 17. — Afin de pourvoir aux vacances isokes qui viendraient 
à <e produire pour quelque cause que ce soit, il sera procédé à des 


élections parbelles au scrutin majoritaire à deux tours dans uñ 
délai de deux mois. : 
« Art. IS, — En cas d'annulation globale des opérations électorales 


cu de plusieurs vacances simullanées, il est procédé à des élections 


partielles dans es memes conditions que celles prévues à larlicle 13 
de la présente loi et dans le délai prévu à larlhcle 17. 

« Sont considérées comme vacances simullanées celles qui se 
produisent avant Ja publication du décret de convocalion des 
électeurs. 

« Art. 27 (alinéa nouveau inséré après le paragraphe f): 

« g) D'adresser dans chaque mairie, sept jours au plus tard avant 
le <crutin, les affiches format colombier (0,63x0,90) prévues à l'ar- 
licle 23 Le maire devra iminédialement en accuser réceplion et 
faire procéder à l'affichage. 

« Art. 28, — Les circulaires, affiches et bulletins de vote imprimés 
devront mentionner l'apparenterment conclu par chacune des listes 
anléressées, 

« Le préfet devra faire connaitre, dans une affiche officielle ainsi 
que dans le dernier envoi aux électeurs, la Histe des apparentements, 
qui, à partir de celte date, ne pourront plus être rompus. 

« Les bulletins de vote ne mentionnant pas lapparentement des 
lisies n° pourront être a1cceplés par la préfeclure pour êlre envorés 
aux électeurs 

« Art, 90, — L'Elat prend à sa charge le coût du papier altribué 
aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins 
de vole et circulaires visés à l'article 25 ainsi que les frais exposés 
pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 
frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant 


“ Les 


un barème élabii par décret où i est tenu compte, notamment, du 
huiubre d'emplacements d'affichage dans la circonscription, | 





« Les dépenses d'essence sont remboursées aux candidats SrSRR 
un barème établi par décret où il est tenu compte, notamment de 
l'étendue de la circonscription. En 

« Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne 
seront pas remboursés aux Candidats et le cautionnement déposé au 
om d'une liste restera acquis à l'Elat si celle liste n'a pas obl: Lu 
Au inoins 9 p. 100 des suffrages exprimés dans Ja circonscripion : 
dans le cas contraire, le cautionnement d‘“posé par les candidats 


leur sera restitué 

Art. 2. — Il est ajouté à la loi n° 30-2151 du 5 octobre 1916 es 
ariüitles additionnels suivants: 

«Ar PT Ds. — Par exceslion aux dispositions précédentes, les 


élechons des députés dans les six circonscriptions du département 
de la Seine el les deux circonscriptions de Seine-et-Oise, indicuées 
au tableau n° { annexé à la présente loi, ont lieu à la représen{ation 
proportionnelle suivant la règle du plus fort reste avec panachage 
ei vole préférentiel, selon les articles 13 et 16 de la présente loi, 

e Arf, 5 bis, — Nul ne peut tre candidat s'il n’est citoyen, ressor- 
lissant où adininistré français, s'il a subi une des contamnations 
prévues par le décret organique du 2 février 1892, sauf s'il a bénc- 
livié de la loi de 

« Att. 10 bis, — Tout candidat où son représentant dûment dési- 
on aura fée droit de contrôler opéralions de vole, de 
Gépouiement des bulletins et de décompte des voix, dans tous les 
locaux où S'effeclueront ces opérations, ainsi que d'exiger l'inscrip- 
lion au procès-verbal de foules observations, protestations ou conltes- 
talions sur lesdites opérations soit avant la proclamation du scrutin, 
soi apres, 

« Les modalités d'application du présent article seront déterminées 
par un décret en forme de réglement d'administralion publique. 

« Le présent articie est applicable à loules les élections au <utfrage 
universel et direct. 

« Art. 10 ler — Sont appiicables aux élections des membres de 
l'Assemblée nationale en Algérie les di<posilions suivantes: 

« Les assesseurs sont désignés par les candidats ou les mandataires 
des listes en présence, conformément aux dispositions ci-après: 

« Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en présence, 
chacun de: candidals où chacun des mandataires des Jistes désigne 
deux assesseurs pris parmi les électeurs de la commune sachant lire 
el écrire. 

« Dans le cas où le nombre de candidats ou de listes en présence 
est supérieur à trois, chacun des candidats où chacun des panda- 
laires des listes désigne un assesseur pris parmi les électeurs de ja 
commune Sachant lire el écrire. 

« Si l'ensemble des candidals ou mandataires .des Jistes 
omelient où s'abstiennent de oésigner J£s assesseurs où encore dans 
le cas de candidat où de liste unique, les deux plus âgés et les denx 
piu< jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverlure du scrulin 
et sachant lire el écrire, remplissent les fonciions d’assesseurs. 

« Pour étre agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au pré- 
cident du bureau, à l'ouverture du serulin, un nombre de bulletins 
du candidat où de Ja liste qu'ils représentent au moins égal au 
rombre des éiecteurs inscrits au bureau intéressé, ainsi qu'un Inan- 
dal portant la signature légalisée du candidat ou du mandataire de 
la liste en question ct de faire la preuve qu'ils figurent sur la liste 
électorale de la ecrarmmune, 

« Apt 19 quäter. — L'ordonnance n°9 45-1810 au 13 août 1955 modi 
fiant le décret du 2 février 1892 est abrogée, 

e Art. 35 bis, — Les suffrages exprimés, les voix el les signes pré- 
rentiels obtenus par chaque candidat sont tolalisés séparément, 

« Le nombre de suffrages de Tisle est obtenu en divisant le lola! 
des voix recueillies par les candidals de Ja liste par le nombre de 
sièges à pourvoir. 

« Art, AS bis. — I n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient 
à se produire dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'Assemblée, » 

Art. 3. — L'article 9 de Ja loi no 
abrogé. 

Art, 4. — L'inseriplon eur les listes électorales est obhgaloire, 
Un délai sera fixé par décret pour permettre aux électeurs de régu- 
lariser leur situation. 

Art. 5. — A litre exceplionnel, les dispositions de l'ordonnance 
no 44-1810 du 14 août 1955 modifiant le décret du 2 février 1K52 
demeurant applicables aux élections de 1951, avec ja modificalion 
suivante: ÿ 

Le premier alinéa de l'article 46 du décret organique du 2? février 
1822, moaifié par l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 1955 et larlicie 13 
de la loi n° 46-1186 du 2% mai 1916, est modifié comme suit: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales, pendant 
un délai de cinq année, les condamnés pour un délit quelconque à 
une peine d'emprisonnement supérieure à deux mois, où à une 
peine d'emprisonnement supéricure à six mois avec äpplication de 
la loi de sursis, où à une amende supérieure à 100.000 F, sous réserve 
des #tispositions de Particle 17 ci-après: 

Art. 6, — Tout bénéficiaire d'une décision de revision intervenue 
dans les ronditions prévues à l'article 9 de l'ordonnance du 13 sep- 
tembre 1944 relative au rélablissement de la Jégalilé républicaine 
dans les départements du Pas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
pourra réclamer son inscription sur les listes électorales de la com- 
mune où il est habilité à exercer ses droits civiques, suivant ja pro- 
cédure prévue au titre If de Ja loi du 28 août 1916. 

Art. 7. — Le bénéfice de la loi no 46-668 du 12 avril 1946 instituant 
une procédure exceplionnelle de vole par procuration en faveur de 
cerlaines catégories d'électeurs est étendu aux mililares combattant 
cn laicochine el en Corée. 


sursis. 


loutes jes 


des 





16-2151 du 5 oclobre 1916 est 
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PE 
4rt. S. — A titre exceplionnel, aucune des disnosilions de la pré- 
c oi n'est applicable aux territoires d'outre-mer dont les élre- 
r « seront régies par une loi spéciale, 
urt. 9, — Des décrels pris en conseil des ministres régleront 1es 
coudilions d'application de la présente loi, 


Lbéhibéré en séance publique, à Paris, le {7 mai 1951. 
Le présul nl, 
Signé: EvboüatD JIERMIOT. 
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{Session Q2 1991. — Séance du 2 mai 1951.) 

D\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
es sur le projet de Joi, adopté par lAssemblée nationale, 

{ au deévelopnement de< crédits aifeclés aux dépenses de 

{ nement des Services civils hour l'exercice 1951 (présidence 
du Conseil) 1). — 1. er idininistratifs de la présidence d 
il: 1 Service de presse; HE Direction des journaux officiels; 

\. Commissariat général au plan, par M. André Dielhelin, séna- 
IV. Services de la défense malionale, par M. AVinin, sénateur 


— Ce document à élé ] ublié au Journud officiel du 3 mai 
mole rendu in erltenso de la Séance du Conseil de la Rép 
ni du 2 mai 1951, p. 1115, 2e colonne. 


ANNEXE 


Session de 1951. — Séance dun 2 mai 1951.) 


PROIET HE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif aux 
droits «es membres participants il: sociétés mutualistes, mobi- 
lisés, prisonniers de suüerre, déportés poliliqiie<, résistants, travail- 
leurs non volonlaires, réfractaires àüu service du fravail obliga- 

cl anciens combattants, transmis par M. le président de 
\ mblée nationale à M. le président du Conseil de fa Répu 
e {2}, — (Renvoyé à la commission du travail ef de la sécu- 
-uciale), 
Paris, le 20 avril 1951. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 28 avril 4951, l'Assemblée nationale à adopté 

! projet de doi relatif au droil des membres parlicipants des 

és mutualistes, mobilisés, prisonniers de guerre, 

Î <, résistants, travailleurs non voontaires, réfractaires au ser- 

Vue du travail obligaloire ef anciens combattants, 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de la Constitution, 


aéportés poli- 


Ju l'honeur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Couscit de Ja République. 


Je vous prié de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
inonsieur 1e président, Fassurance de ma haule considé- 
Tüliol. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpboUanD HEGRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 


et, fer, — K fer, — Les membres participants des sociétés mutua- 
Hi-l< sont, nonobstant toute disposilion contraire des statuts, dis- 
penses du payement de leurs cotisations pendant la durée de tout 
service égal obligatoire, ainsi que pendant la durée de leur mobi- 
lisalion et de leur caplivité. 

$ 2. — Is ne peuvent prétendre, pendant cette période, aux avan- 
lies accordés par la société pour les services autres que la retraite, 
à inoins que ies statuts ne le prévoient expressément, Hs en 
benéfcient de plein droit, dès leur releur, pourvu qu'ils s acquittent, 
à parbr de celle date, de lcurs obligations statutaires, la période 
d'affiliation à la société antérieure à celle du service obiigaloire ou 
de la mobilisation entrant en comple, le cas échéant, dans la durée 
minimum de stage ou de versement exigée pour l'ouverture du droit 
à prestations 

8 3%. — Les membres participants d'une société mutualiste qui se 
constituent une retraile sur un livret individuel a‘une caisse aulo- 
nome ou de la caisse nationale d'assurances sur Ja vie, dans les 
conditions prévues par larticles 43 de l'ordonnance no 45-2556 du 
19% octobre 19%5 et par jes lois du 4 août 1923 el suivantes, sont 
dans le cas de service légal obligatoire, de mobilisation on de capti- 
vilé, considérés pour l'appréciation a nombre ininimtin d'années 
de sociétariat où d'années de versements ouvrant droit à pension, 
commtme ayant régulièrement versé leurs cotisations pendant la durée 
du service légal obligatoire, de ja mobilisation ou de ja captivité, 

$S 14 — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux périodes 
de service légal obligatoire, de mobilisation ou de caplivité accom 
plies à partir du fer septembre 1999. 

1) Voir: Assemblée nationale {ire Jégist.), nos 11045, 11923, 12014, 
12676, 12144, 12354 et in-So 2987: Conseil de la République, n°s 907 
(année 9950), 233 et 9307 (année 1951), 


2) Vo'r: Assemblée nationale fire Jézisi), n°s 412, 
in-So SOû. 


12209 et 
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CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE 





Conf \iément aux d isitions de l'arlicie 20 de la Constlil on, 
ja | le rt une expédition authentique de ce 
pro t Ü U JE } Dt pot 14 1e 
Co « Répubiiqu 

Je 1 f de vou bic [El cplion de cel envoi, 

A 7, Ti ] prt }: 1 | de ma haute con<idéra- 
Lo 

Le 1 dent de l'Assemblée nationale, 


Sig Epouanp HERHIOT, 

L'A able > a ado le projet de loi dont la teneur 

su 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Pr t de la République est autorisé à 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vVail, dans les condilions iblies par la constitution de l'organisation 
joternationale du travail da raliti ion de la convention n° 87 concer- 
nant la Lbertx livale et Ja proie lion du droit sy al, adoptée 
par la fére ternal e dn Vail, d ca le session, tenue 
à San-Francisco, du 17 j iu 10 juillet 1938, et dont je texte est 
re} ) te rit 4 

D b« { ince pui ] P S le 27 avrii 191 


Le présidé nf, 
EvOUanD LIERRIOT. 





ANNEXE N' 323 


—— 


(Session de 1951, — Séance du 2 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nalionale tendant à 


modifier l’article 84 de la loi du » décembre 1922 portant codification 


des lois sur le: habitations à loyer modéré 6! la petite propriété, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nalionale à M le 
président du Conseil de la République (1), — (Renvoyée à la com- 


inission de la reconstruction el des domimages de guerre.) 


> 30 avril 1951. 
Monsieur le 

Dans sa séance du 27 avril 191, l'Assemblée nationale a adoplé une 
proposilion de loi tendant à modifier l'arlitie #1 de la loi du 5 décem- 
bre 1922 porlant codification des lois habitations à loyer 
modéré et la pelite propriété, 

Conformément aux dispositions de larlicie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
je Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de tel envoi. 


président 


La 
sur 1€= 


dont je 


1 


l'assurance de ma haute considéra- 


Agréez, monsieur le Pr sident, 

Lion. : È 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD HERRIOT, 

L'Assemblée nal ile à adoplé la proposilion de loi dont la teneur 

sui 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'arlicle 84 de la loi du 5 décembre 1922 portant 

codification des lois sur es habitalions à lojer modéré el la pelile 


propriété est modifié ainsi qu'il suil: 
« Les déliboral du oénéral de Ja el du 
municipal de Paris, accordant la garantie du département de la Seine 
ile de Paris pour le service d'emprunts contractés par des 
lover modéré ou des 
ressources nécessaires 


ons ‘onseil Seine conseil 
ou de Ja vi 
offices publics, des d'habitation à 
de crédit immobilier et votant les 
pour faire face à cet engagement, ainsi que les délibérations qui sont 
prises en application de l'article 7 de la joi du 13 juillet 1928, modifié 
par l'article 10 du décrel du 24 mai 1938 et accordant une parlicipa- 
lion du dépariement de la Seine ou de la ville de Paris au payement 
de l'intérêt et de j'amortlissement des emprunts contraclés par jes 
organismes ci-dessus désignés, sont approuvées par arrêté du minisire 
du m 
en séance pubiique, à Paris, le 27 avril 1951. 
Le président, 
EDOUARD HERRIOT, 


sociCtes 


socicles 


de l'intérieur et ni<tre 


Délinéré 


des finances, » 


Signé : 


Assemblée nationale (1re Kégisl.), nes 11916, 12588 et in-8o 





ANNEXE 324 


(Session de 1951. — Séance du 2 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOT, adoylée par l'Assemblée nationale, tendant 


à modifier l’article 291 «ii décret n° 16-2749 du 27 novembre 105ÿ 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines, {rase 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési 
dent du Conseil de la Répubiique (4 — Renvoyée à la commis 
sion de la production industrielle.) 
Paris, le 90 avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 avril 1951, l'Assemblée nationale à adopté 
une proposilion de Joi tendant à rmoxifier Farticle 201 du décret 
n° 462709 du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 
celte proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, 
pour avis, le Conseil de Ia République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
; de ma haute 


imonsieur le président, l'assurance Conisi- 


l'Assemblée nalionale, 
IIERIUOT, 


Le président de 


Signé: EboUtanb 


L'Asc mhiéce nationale a adoplé la proposition de 


seuil: 


loi dont la lencur 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 201 du décret ne 46-2769 du 27 noveme 
bre 1946 est ainsi modifié: 

« Arf. 201. — Les services accomplis dans un établissement indus- 
{riel avant fait Fobjet d'un arrêté d'assimiliation entrent en compile 
pour les périodes «antérieures à Ja mise en vigueur de cet arrêté, 
sous la réserve qu'il sera fait déduction du montant des rentes 
qu'aurait constituées Ja double cotisation ouvrière et patronale du 
régime spécial des retraites des ouvriers mineurs. » 

Délbéré en séance publique, à Paris, 1e 27 avril 1951. 

Le président, 
EbOUARD IIERRIOT. 





ANNEXE N° 325 


(Session de 1951 — Séance du ? mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 71 di décret validié du 22 mars 1942 sur Ja 
police des chemins de fer, transinise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja Répu- 
blique (2). Renvovée à la commnission des moyens de come 


Mmunication, des transports et du lourieme.) 
É Me Paris, le 30 avril 1951. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 27 avril 1951, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à moditier l'article 74 du décret 


validé du 22 mars 1942 sur la police des chemins de fer, 

Conformément aux dispositions de l’articie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarn IIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil : 
PROPOSITION 


DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 74, alinéa 1er, du décret validé du 


22 mars 1912 est modifié comme suit: 
« 1 est interdit aux voyageurs d'entrer dans les voilures sang 


s'être muni d'un titre de transport, lorsque la perception des laxes 
s'effectue dans les gares, stations ou haltes ct d'occuper une place 





(43 Voir: Assemblée nationale (ire législ., nos 12778, 12899 et 
in-8° 3096. 
Voir - et 
Jo, 


Assemblée nationale {ire législ.), nos 12058. 12807 


(2) 
in-8” 




















LA REPUBLIQUE 





dans une voilure d’une clasce supérieure à ceile à laquel'e leur 
utre de transport sieur donne droit, hors le cas de nécessité, 
Le reste sans changement.) 


bélibéré en séance publique, à Paris, le 27 avril 1951. 
Le président, 


Signé: EboOUARD HIERRIOT, 


ANNEXE N°’ 326 


{Session de 1951. — Séance du 2 mai 1951) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale comp'étant, en re 
qui concerne les victimes de la guerre, là loi n° 46-942 du 7 mai 
{15 instituant l'ordre des géomèires-experts, transinis par M 1» 

é“sident de FAssemblée nationale à M. le président du Consril 
de la République (4), — (Renvoyé à la commission de lFéducation 
jalionae, des beaux arts, des sports, de la jeunesse et des lois'rs.) 


Paris, le 30 avril 19% 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 avril 1951, l'Assemblée nationale à adoit4 
projet de loi complétant, en ce qui concerne les viclimes d2 fa 
cuerre, la loi n° 46-192 Qu 7 inai 1936 instituant l'orüre des £comètres- 
experts, 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitutiin, 
ù l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 'e 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, bour avis, 
+ Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai 
Aurécz, inonsieur le président, l'assurance de ma haute eonside 
allo. 
Le président de l'Assemblée nationale 


Signé: Evouarvo Henrior. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 

Art. fer, — L'article 26 de a loi n° 46-912 du 7 mai 1916 est 
Complélé Comme suit: 

« Pour les professionnels appartenant à Fune des catégories pré- 
vues à l'article 1er de Parrôté du # imai 1916, la période transitoire 
visée ci-dessus prendra fin 1e 15 mai 1456. » 

Art. 2, — L'article 27 de la loi n° 46-912 du 3 mai 1946 est complété 
Comme suil: 

«a Lorsque les professionnels visés au présent article appartiennent 
à l’une des calécories prévues à l'article fer de l'arrêté du 4 mai 1946, 
la limnile d'âge de lrenle-cinq ans sera, en ce qui les concerne et si 
leur honorabilité est reconnue par les conseils régionaux de l'ordre, 
seculée de cinq années. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 avril 1951. 

Le président, 


Signé: Enouaro HEBRICT, 





ANNEXE N° 327 


(Session de 1951. — Séance du 2 mai 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale modifiant la li 
du 4 mars 19:9 porlant organisation des différents corps d'officiers 
de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte, tran:tnis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République {2}, — {Renvoyé à la corunission de Ja 
défense nationale.) 


Paris, le 20 avril 19t. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 avril 1951, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi modäfiant la loi du 4 mars 1929 portant organisation 
des différents corps d'officiers de l'armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte, 


(1) Voir Assemblée nationale (ire législ.), nos 10906, 12331 et in-Sv 
2050, 
(2) Voir: Assemblée nalionale ({re législ.), n°11991, 12730 el in-8o 


( 
19, 
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CONSFIL DE 


Conformément aux dispositions de larticle 20 de la Constitutuun, 
j'ai l'honneul [RES Vous adri SeI ufic expéd Lion iuthent [ue de ‘e 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis. 
le Conseil de la Républiqu 

Je vous prie de vouloir bien m'a si ri ption de cet enx 

Aeréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute cons.dé 
raliün 


Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: Ebouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nalionale a adopté le projet de lui dont la teneur 
sui : 


PROJET DE LOI 


Article unique, Les arlivies 39 et 40 de la loi du 4 mars 1u20, 
portant organisalion des différents corps d'officiers de ir de 
iucr et du corps des equipasrvs de à flott sotit st Hi}, à 
cés par les dispositions suivantes: 

« Art. 59 — Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien de 
se classe S'il n'a satisfait aux examens de sortie de l'école des éleveg 
ingénieurs mécaniciens, 

« La durée de la scolarité à cette école est fixée par décret 

« Toutefois, demeurent  appheables les dispositions de la lot 


1 


n° 43-1183 du 22 juiliet 1948 relative à Fadmission dans le cadre actif 
d'officiers de réserve de l'armée de mer dans les condilions de 
l'ordonnance du 13 décembre 1911 





Art. 40, — Les ingénicurs mécaniciens de 3% classe prennent 
Tant provisoirement entre eux d'après leur ranz de sorlie de | le 
des élèves ingénieurs mécaniciens. 

« Le rang d'ancienneté définitif des ing rs mécaniciens de 
3 classe nommés à la même date est fixé ormément au classe- 
iment de sortie de l'école d'application Ce classements père ‘ans 
les conditions qui sont fixées par décret 

Coux qui n'ont pas salisfait aux examens de sortie, qu'ils soient 
ou non aulorisés à redoub'er lFannée d'école d'applicAton, perdent 
leur ancienneté. A Ja suile du nouvel examen qu'ils doivent subir, 
leur rang est élabli dans la nouvelle promotion avec laquelle ils nt 


CONCOUFTU, » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 avril 191 
Le pvrésidt nf. 
Signé: EbouanD HERPFIGT. 


ANNEXE N° 25235 


(Session de 1951. Séance du 2? mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOF adoplée par j'Assemblée nationa'e tendant À 
compléter la Hoi n° 49-1603 du 18 décembre 19%9 portant statut 
légal «les vins délimités de qualité supérieure, iris se par M je 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). Renvoyée à la conunission du ravireil 
leruent et des boissons.) 

Paris, 1e 20 avril 19 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 avril 1941, l'Assembiée nationaie a adopté 
une proposition de Toi fendant à compléter La loi no 49-1663 dn 
18 déceirnbre 1919 portant statut légal des vins délimilés de quänré 
supericure,. 


Conformément aux dispositions de l'arliele 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de rette 
proposition de loi, dont je vous prie de Vouloir bien saisir, pour avis 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Agréez, mons'eur le président, l'assurance de ma haule considé- 
ration. 


» 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpbouanD IIFRRIOT, 
L'Assemblée nationale à adopté ja proposilion de loi dont Ua 

lencur suil: 


PROPOSITION PE LOI 


Art. 4er, — A partir de Ja publication de l'arrêté pris par le ministre 
de l'agricullure, en exécution de La ioi n° 49-1603 du 18 décembre 
1919, pour définir et caractériser l'usage d'une dénomination de vins 
délimités de qualité supérieure, aucun producteur ne pourra utiliser 
la inème appellation s'il ne se confonne pas aux dispositions dudit 
arrêté. 

Art. 2, — La loi n° 49-1603 du 18 décembre 1919 est applicab'e À 
l'Algérie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 avril 1951. 

Le président, 
Signé: Evouann HEeBRIOT. 

(1) Voir Assemblée nationale (1re lésisl.): nos 12219, 19693 ot 

Un so 9047, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N'329 


1Yi, — Séance du 2 mai 1951.) 

‘ipnblée naliona!e, tendant À rati- 
1940) approuvant une délibération 
grand conseil de l'Afrique équa- 
modification «l1 code des Geuanes 
, transm par M. le présent d2 
pe mbee national à M. le président Répu- 
l RÉEL 1071 « inique:, 
re Pl € 


PHOJET DE LOI, aJoplé par TA 
fier l: décret dir 1 janv 
l { 


toriale française (detsaraant 


nn «À fl 4 V4 ! Î n 


1), — hienvove à fa « 


Hors 


Paris, le 30 avril 1951. 


L ‘ 

Dar en séance du 27 avril 1934, l'Assemblée nationale a adopté 
( pi Ut de Loi tendant à ratilier le décret du 14 janvier 19:30 

prouvant une délibération prise le 25 octobre 1949 par le gran 

use de L'Afrique équatoriale française demandant la inodiicatien 
du wl« |: douant en vigueur dur ce terrndore. 

Conformément aux éi-positons de Particle 20 de la Constitution, 
j'a r de vous ait nc expédition authentique de ce 
projet de doi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Con l de an Récubhian« 


Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de ret envoi. 
Auré monsieur le président, lassuranée de ma haute eonsi 
Ü rattu 
Le président de T'Assembiée nalionale, 
Signe Foot anp  HERRIOT. 
L'Assemblée nationale à adoplé li projel de Joi dont la lenceu 
st 


PROJET DE LOI 


décret du 11 
1919 du gratml 


nuxlifior 1e 


janvier 1950 approu- 
conseil de Afri 


douanes 


urwique, — Est ralifié le 


du 2» 0 lobre 


Article 
vaut la délibération 


que équatoriale fr tendant à code des 


U vigueur dans ce terrilkur 
libéré en séance publique, à Paris, le 27 avril 1951, 
Le président, 
Sign: Eboranp HERRIOT. 





ANNEXE N° 330 


> 1951.) 


ra! 
ermmblée nat lendant à rati- 
1930 approuvant une délibération 
le grand conseil de l'Afrique occi- 


modification au décret du 9 juin 


PROJET DE LOI, adopté par l'A onale, 
fier le décret <lui 13 janvier 
prise le 20 seplembre 1919 par 
dentale française demandant la 


JU sur le regime de l'admision temporaire däüns ce territoire, 
transmis par M. le président de FAssemblée nationale à M. le 
prés dent du Conseil de la République (2), - Renvoré à la 
commission des affaires onomiques, des douanes çt des con- 


Ventions commerciales 


Paris, le 20 avril 1951. 
sident, 

Dans sa scance du 27 1931, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi tendant à ratifier le décret du 13% janvier 1930 
approuvant une délibération prise le 20 seplembre 1959 par le grand 
conseil de lAfrioue occidentale française demandant la modifi- 
cation du décret du 9 juin 1#% sur le régime de l'admission tem- 
poraire dans ce terroir 


Monsieur le pr 
avri: 


Cantformément aux dispositions de l'article 20 de la Constituwlion, 
j'ai ‘honneur de vous auoresser une expédition authentique de 
rojet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 
s Cônscl de la République 

Je vous prie de vou bien m'accuser réceplon de cet envai. 

Ari sonsieur le président, Fassurance de ina haute consi 


L4 dre sident dé l'Asse 
Ebotand 


mblée nationale, 
HERRIOT. 
loi dont la 


nalionale a adoplé le projet d 


PROJET DE Lol 


Articie unique. — Est ralifié le décret du 13 janvier 19% appron- 
vant sa délibération du 20 septembre ÆM9 du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française tendant à modifier le décret du 
9 juin 198 relatif au régime de l'admission temporaire dans €ce 
territoire. 


Délibéré en séance publique, à Je “2 


Paris, le 27 avril 1951. 


Le président, 


Signé: Epbouanb HERRIOT. 





ét) Voir: Assemblée nationale {fre Kzisl), nos QS75, 12858 et 


in so 1. 
(2) Voir: 
ins° %iv. 


\ 


Assemblée nationale ({1re Kzis].), nos 





ÉO one. 
ANNEXE N° 331 
Session de 1951. — Séance du ? mai 1951.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le mr jet 
de Loi, adoplé par FAsseinbhiée nalionale, relatif au déveioppe. 


ment d- crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des ser. 

vices Civiis l'exercice 1951 (France d'outre-mer. l. Dépenses 
ir M. Salier, sénateur (1). : 

Me-dam 


messieurs, le bidyel des dépenses de fon 


des services civils de la France d'outre-mer à la charge de | 
qui à été €labli pour l'exercice 11 à subi, depuis qu'il a clé 
pres en tobre 1950, peu de modiflicalions mais beaucoun d'avie 
lars ei Ceux-ci ne résuHant pas de considérations financières 1e 
saut L'ère appréciés par Volfe commission des finances. 

Son rapporteur se bornera done à vous commenter les partir 
larités de ce budze! qui ont une ineïdence financière, en méme term: 


fera, pour Vous, le point des propositions faites l'an dernier 

par le Conseil de la République pour améliorer le fonctionnement des 

services en cause ét diminuer la charge qu'ils 

s contribnables 

Le budget venu de l'Assembiée nationale, et 

égal à ce déposé le 10 avrii 1951 par le 
| 


represenltent pour 
dont le montant eit 
Gouvernement, est in! 


eur de 35.000 F au projet inilial pare que le Gouvernement à fait 
siennes trois rédi is indicatives volées par l'Assemblée nation 
en première lecture « {o li vous sera parié plus loin, H est arrété 


à ».27:0.041.000 F. 
Le budget volé en 1950 s'élevait à 35.807.333.000 F, de sorte qu'on 


serait tenté de croire a une diminution de 537.272.000 F. 

Mais celle réduction n'est qu'apparen 6e, Car on 4 transféré ù {1 115 
autres budzets des dépenses se totalisant à 1.067,285.009 F, soit: 

Au nouvean hudgel du ministère des Etats acocsiés, les dépenses 


‘nant l'administration des trois Elats 
3.227.000 F: 
Au budget da 
cernäaht délésaltions 
liunales, 6 milions de francs: 
Va budget du ministère de l'éducation nationale. les dépenses con- 
».328.000 F. 


associés d'Indochine, 


ministère des affaires 


lexoi des 


étrangères, les dépenses con- 
françaises aux conférences interna 


cernant les chaires d'enseignement spécialisé, 
Tolal, 1.067.5S5.000 F. 

En réalité. trousse done 

7.0 0.000 F 231.212 000 F 


une augmentation de 


qui s'analsse comme 


devant! 
030,513.000 F 


CRI! + 


> Reconduclion en année pleine des mesures appliquées dès 1950 
Mais pour une partie de l'année seulement, 769.8:1.000 F en plus 

20 Ajuslement aux besoins des crédits à caractère évaluatif (allo. 
calions familiales, congés de 101gue durée, ete.), St.224.000 F en plus 

09 besoins constatés, des crédits pour 


39 Aju<lement, sur la base des 
transport et remboursement de frais an personnel d'autorité et aux 


magistrats, 20 pnilions de francs en plus, et pour subrention au 
budget! des Nouvelles-Héhrides, 13.142.000 EF en plus. 
19 Réductions diverses opérées au titre d'économies, sur la recom- 


mandation ou 


non du cormilé interministériel, soit, sans compter les 
suppressions d'emplois, 


36.612.000 F 
49 Des modificalions auxqueiles 1 convient de s'arrèler un peu plus 


longuement et qui concernent la suppression du service des travai 


: n à u : s ” KR ; Ce 
leurs indochinois, l'orsanisation d'établissements permanents dans les 
Terres australes et antarcliques, les créalions et les suppressions 


d'emplois 
a) Suppression du service des travailleurs indochinois, — 
pression de fout un conduit à une réduction 
crédit de 520,050.000 F. 
1! ne faut, | 


organise, 


Cette <un- 
service importante de 
outefois, pas se dissimuler que la disparition de cet 
visoirement en raison des cir 


nécessairement intervenir et qu'ele n'implique pas un allègement 


rhÂ r sanclancose t 
Crr'é« nro on<tan et PS deva 


de Ja contexture permanente de Fadministration. 
On sigmalera également qu'il subsiste un centre de liquidation qui 
en raison de l'origine des intéressés, est prévu dans le cadre du 


minisière des Etats associés 


S<eint N 


budzet du 

b) Etah permanents dans !es 
. 122,218.000 F en 

Deux eérrala insérés 
voient la création de 

ersonnel et de 

iles Kerguélen € 
sont rendues les 
fixe les règles se! 
Far dé: ret 

c) Création el suppression d'emplois, 46.370.000 F en 

Seules ces mesures touchent à ja coutexlure des services, mais 
‘ondaires seulement et non dans le cadre de celte 
réforme d'ensemble depuis longtemps réclamée et dont il sera par 
plus loin: if est à noter qu'eles <e trad par une augmentation 
de dépenses, 

La proposition ja 


plus importante concerne la 
O6 cimolois de dur 
\ 


magistrat lans Les départements 
plus 85 millions de francsi, H s'agit de l'avant-dernicre 
de créalion d'emplois lendant à porter l'effectif de ces 
ce 370 en LUS à oil celle année (y compris 7 en France) 
prochain. 
On note ensuite une rédnetion de 29.062.000 francs consécutive 
au transfert de 20 empiois d'administrateurs des services extérieurs 
à l'administration centrale, dont 3% pour la France d'outre-mer et 


Terres australes et antare- 
plus 

dans Ie fascicule budgétaire no 11030 pré 
deux chapitres 1910 et 3190 pour jes dépenses 
élablissements à créer dans es 
a Nouvelle-Amesterdaäam. où €es missions se 
années précédentes, L'article 5 du projet de loi 


nn lesqueles ces créations d'emplois seront réalisées 


matériel des 


et de ! 


plus, 
sur des points se 
lisent 


e 


créal'on d 
d'outre-mer 
tranche 
masistrals 


et 059 jan 





‘ (1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 2752, 12764 et in-& 
9011 : 
1051 


Conseil de Ja République, nos 907 (année 1950), et 312 (année 
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47 pour les Elals associés, réduclion provenant du fait que les 
rémunérations servies en France sont moins importantes que Cans 
les territoires d'outre-mer, mais qui va à l'encontre des recomnmman- 
sations failes tant par l'Assemblée nationale que par le Conseil di 
Ja République, en vue de diminuer jes effectifs €e l'adminisuation 
æenirale, 

Les autres créations et suppressions d'emplois (non compris les 
créalions demandées pour les établissements antarctiques) condui- 
sent à une réduction nette de 9.368.000 F dont 9252000 F au titre 
de l'apphealon des décisions du cornité interministériel des écono- 
Juies. On nole essentiellement, parmi Îles suppressions, celles qui 
touchent les administrateurs de Ja France d'outre-mer, à la suite 
d'une mocifiealon de lour statut. 

L'Assemblée nationale, examinant Je budget initial dans ses 
séances des 4 el 5 avri 4951, avait opéré sur 
cinq réduclions d'ensemble 5.001.000 F se rapportant aux chapitres 
suivants: 

110, — Administration €centralte, —  fudemnités et allocations 
diverses, 1.000 F, pour supprimer le système du forfail en inatière 
d'heures supplémentaires, 

1040, — Contrôle du chemin de fer franco-#thiopien, — Traile- 
anents, 4.000 F, pour connaitre les attributions alu contrôle technique, 

3090, — Administration centrale, — Matériel, 4.000 F, pour regron- 

Tr en un chapitre unique les €épenses d'abonnements, d'achats 
de journaux, etc 

4270, — Personnel d'autorité en service dans les territoires d'outre- 
ricr. — Inderunilés el allocalions diverses, 41.000 F, pour marquer 
ke mécontentement de l'Assemblée en ee qui concerne l'altitude du 
haut commissaire de Ta République en Afrique occidentale française 
duus l'affaire dite des Pères Blancs, 

6010, — Dépenses administratives de Ja caisse des retraites de Ja 
France outre-mer, » inillions de francs, pour diminuer les dépenses 
de la caisse des dépôls et consignations qui assure Ha geslion de 
celle caisse des retraites, 

Total, 5.004.000 F, 

Les trois premières réductions indicatives ont €té acceptées par le 
Gouvernement: la quatrième a donné lieu à un débat qui a aboul! 
au rejet de l’ensembie du budget, ce qui a amené le Gouvernernent 
à déposer le projet no 142532, voté Je 26 avril 1951 par l'Assembiée 
nationale. Enfin, la réduelion de 3 millions (rejetée également par 
Je Gouvernement pour Ja raison que les credits en cours concerment 
les dépenses de 1950 de Ta caisse des dépôts et consignations qu'il 
n'est pus posüble de moditicr) n'a pas Clé maintenue par l'Assen- 
bi‘e nationale. 

Votre commission des finances a donc eu à examiner un budget 
se tolaisant à 5.270.061 000 F et à se demander £ans queiles mesures 
jl a été tenu comple des observations qu'eile formule depuis plu- 
sieurs années et qu'elle avait répetées l'an dernier, Voici le résuitat 
de cet examen, 

Les 13 réductions opérées sur le budget de 1450 avaient à l'excep- 
tion de trois d'entre elles, pour objet d'oblenir de profondes réformes 
des services centraux où locaux S'occupant d'adiministrer les terri- 
toires d'outre-mer: réforme <æe l'administration centrale et des gou- 
vérnements généraux afin d'en alléger la struclure, suppression du 
service administratif colenial et des <ervices coloniaux des ports, 
réforme de l'organisation administrative de Saint-Pierre et Miquelon, 
réforme du service de santé, réiorme de l'office de la recherche 
sciehlüfique outre-mer, réforme de la magistralure à Madagasrar, ele. 

Elles témoignaient toutes — les rapporteurs de vos commissions, 
de mème que ies oraleurs intervenant dans :a <iscussion, n'avaient 
pas manqué de le souligner — de celte insatisfaction qu'éprouvent 
tous ceux qui ont affaire à l'administration d'outre-mer et, particu- 
Lèrement, à Ja rue Oudinot, à voir que les réformes poliliques nées 
de Ja guerre ont laissé celle administration indifférente, Il semble, 
au contraire, qu'elles l'aient incitée à <e recroqueviler sur Je 
formalisme le plus désuet et le plus étroit, au point que toute son 
activité se borne à se réclamer de la lettre des règlements, à 
relarder, pour des formalités sans importance, la solution des affaires 
et, surtout, à accorder aux thuriféraires €e la roïllaboration, les 
avantages qu'ils auraient tirés d'une victoire de Y'Aïlemagne, 

Rien n'a été fait pour donner suite à vos observations à re sujet, 
sauf, mais partiellement, en ce qui concerne la mmagistralure dont 
d'effeclif a été relevé de 96 unités, 

L'administration centra'ce a augmenté ses effectifs de 13 unilés 
au total, dont 6 fonctionnaires de grade élevé: 4 inmspecleurs des 
colonies, { inspecteur principal du travail et 4 conservateur £es eaux 
et forêts pour... « la pêche fluviaie et la piscicullure ». 

Le problème reste donc entier pour cetie administration centrale: 
il lui faut se débarrasser des services de gestion pour ne conserver 
que les services de direction, puisque la création d'assemblées locales 
A transféré outre-mer les pouvoirs de geslion des services (qui, avant 
guerre, étaient répartis entre Paris et l'outre-mer) et y a déjà pro- 
voqué une augmenmation importante du nombre des  fonclion- 
haîres (1). I ourait dû normalement en résuller une importante 
réduction du nombre des fonctionnaires en service en France, à 
Jaquelle aurait eû s'ajouter une diminution causée par le fait que 
le ministère de la France d'outre-mer ne s'occupe plus ni des 
quatre nouveaux départements, ni de l'Indochine. 

Or on constate, au contraire, que de 1939 à 1951, le nombre des 
fonctionnaires en service en France a presque doublé: 1479 dons le 
budyet qui nous est soumis contre 616 en 1939. On allègue bien que 
de nouveaux services ont &i6 créés, mais, à la vérité, on n'en trouve 
que deux: le service social (77 agents) et J'inspection générale du 
travail (17 agents); les fonctions des autres services élaient aupa- 
ravant assurées par les directions créées avant guerre et on n'a fait 


CS credtis detanoes 











(1) I faut noter à ce sujet que les différents budgels locaux sa 
totalisent pour 1951 à plus <e 100 milliards el comprennent en 
moyenne 00 p. 100 de dépenses de personnes, 





que leur donner une existence indépendante. I est Conc incontes 
tab'e que de 1929 à 1951 l'adininistration centrale, au lieu de dimi- 
nuëer ses effectifs, puisque son russort el ses alftrihulions on6 


duninué, s'est acrrue de 439 unilés, soit près de 6 p. 100, 

L'exemp [ni le pius (plu est Gonrikt pur le I coloniaux 
de Marseille et de Bordeaux dont Vous avez demandé la suppression 
l'an dernier; ils comptaient en 1932, 69 agents: en 1951, 123. On est 








Conc loin de réaliser la mesure réclamée par vous, de méme qu'on 
ne songe pas, scmb'e Î i SUphriner li serie tcitiil f 
colonial que vous aviez jugé inutile, de mûm jue la réorganisation 
intelligente de l'école naliona le Ja Frarmve d'outre-mer resle 4 
effectuer, qu le d ret sur à reform 1 SeTx «hu Suit uri 
les ministères à la recherche de contres £s, quel US L'OUVET- 
nemenuls generaux, en dépit de Toul le mai qu'its font, restent les 
baslions du centralisime depot que. 

Une sorle Ge paralvsie a frappe la rue Cuwdinot. Les affaires les 
plus sinpies demandent. Pouit ôl! Fuite ls « 1 = isa Tales : 
res furinalités es plus banales se [l ile] i l h r el 
prennent pus d'imporlai jue | probli : essentiels, Îles ser- 
Jites se consullent sans cess [SE nel t | appe lent 
sagesse J'inertie ou le manque d'iniliative, disculent £ li des 
heures entières la signifi ‘ mots, { flut des 
événements s 6 ‘ sforim tinu l { pinié di 
popuialions d'ou r, leur pit ns et leur sil on imatéricile 

amais on ne vil département mminisiér'el m ; | IX de $&e 
sonner l'instroment moderne qu'exis à fonction, moins cinpresst 
à suivre les directives du Parlement, de sorte q pour « qualitica 
je fonclionnement actu n ne peut que reprendre l'observation 
rapportée l'an dernier, lors de la discussion du môme budset: le 
ministère de Ja France d'outre-mer « de tous les n cres le plus 

ual adapté à sa tâche, le meux voué, 4 fat de $ entétement, à 
la Cisparit 

Aussi bien, votre DENT 4 Î an | tte 

ersévérance dans l'erreur qui, li e cheg a Î s 
publiques, pose un problème d'autorit beaneoiup plus qu'un pr 
blème d'administration, vous propose-bele, pour Fensemble des 
observa'ions qui viennent d’être rappelers, une seule na im WI 
tante réduction indicalive (98.000 F) portant sur le chapitre Yan 
« Traitement du ministre, des secrétaires d'Elat et du personnel 
Uiulaire des services civils de l'adm tion central de façol 
que le Gouvernement, alerté, comprenne qu'il est temps d'agir 

Elle vous propuse Cgaleoment ceux autres réductions indicali 
de 4.000 F chacune : 

La premièze porte sur le même chapitre 1909 et vise à mettre f 
à la politique qui consiste à réintégrer systématiquement dans 


l'administration les fonctionnaires révoqués pour leur atlilude pen- 





L 
dant l'occupation, réintégralion qui non seulement leur procure des 
rappeis de solde très élevés, mais leur assure des avancements 
Injustifiés en droit et en fait, Jeur confie des fonctions pour lesquelles 
Üs manquent «de l'autorité norai SsAir Depuis deux ans 
passés, les pages du Journal officiel consacrées au ministère « 


Eronce d'outre-mer sont remmiies de mesuros prises e1 eur faveur 





et dans un passé tout récent. les <'écrets des 10 février. 20 mar 
48 et 19 avril 4%, concernant deux gouverneurs et up adimit 

traiteur en chef nommé secrélaire général paraissent plus pat i 

Uèrement srandaleux : 
La seconde réd n aff le pit (HEDEL né 

| | e la 1} J | i i ' 

ti l & l ‘ 

J l { 1 li «es 

{ ? | = l'é 

\ | Lt elles 

| 1 a { 1 

i | j ju et} } 

{ 1 ! t 1 1 Les: 

aussi rapidement que possible la hquidalion et I des pel 
sions ct le fa re (out € uunuant la I l Hi qu loil Vers 

à la caisse de d“pôts et consignations. Il Wa! rl lo que des 

mesures interviennent au } tôt pour réformer li tem lucie 
nent en vigueur et la réduelion proposée a var but d'in eJ ur 

du Gouvernement (dont l'attention a lé déjà attir Ir « probiern 

par l'Assemblée nationale) pour qu és inesures soient prises avant 


le prochain exerc'ce 


Cormpte lenu des modifications qui vous sont proposées par votre 
, 


Ccomimission Ces finance le projet de relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des \ $ 
civils du ministère ] la Fra d° | Hier Jo l'éxert [5 VEUT | 
ouvre un total de credits s'élevant à 5.254.961.000 HE 


VAR el y ee, 1e: Ga ee Te (Au, UT ee à 2 1 “6  rà à 6 dE +. à € © © 


PROJET] 


Art. 46, — T1 est ouvert au m'nistre de la France d'outre-mer, 
au Aitre des dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 de: ré lits S'élevant 1 la soynme e p.260 961.000 F 





el réparlis, par service et par chapitre, conformément à l'élal annexé 
à la présente Toi. 


Art. 2. — La part contributivi lies terriloires d'outre-mer ct des 
+ rrit ‘ 1e « Au Pa | 
icrriloires assoc és aux d ‘nses adiministi 4e Ja j ( los 





retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1951 est fixée 


airrsi qu'il suit: 


Océanie, 4,6 p. 100, soit 495.9! 
Saint-Vierrs-et-Miquelon, 1,3 P 
Côte francaise des Soimalis. 1,2 
Togo, 3,9 p. 100, soit 1.0#3.M0 
Cameroun, 4.4 p. 109, soil 1.2 


Total: 30.969.000 FE, 


192.600 VF. 


oit 464.049 F. 











—— (||). 
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Ces Math SET t inscrites en receltes an budget général de Chap. 1110, — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropie 
l'exer ce 151 i lt 7 riqui « Produits civers cale. — Indemnités et allocations diverses, 1.902.000 F. 
Art. [ ragraphe I, 1 le l'article 9 de la loi no 48-1150 Chap. 1190, — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
d - { jui oral 11. 4} 1 art Je Ce ‘ 0 1° © . ù pe ï Vi x 
du 20 se] embre 194% porta l cf be du régime des PERS tois civiies Pays il pat aux. Vraie LL rats, 1.133.000 F. ù : 
et ililta modifié par l'article 3% de la loi n° 50-57 du 24 juil- Chap, 1160. — Institut d'élevage et de médecine véifrinaire des 
l JHNQITCS, 1116 ‘ ‘ Ie 54 ut i LE i mn . du = (pi m 
let IAA relative au 4 el ement de rédits affectés aux dépenses pass tropicaux. — Traitements et allocations diverses, 939.090 F. 
] . rela { HE! 10010 1 { 5 « l ai ; L 4 _ ! ! 1] 4 A 
pnililaires de fonctionnerme 1 el d'investissement pour l'exercice 1930 Chap, 1150. — Formälion complémentaire de divers fonclionnaires, 
tam a Vo à sara + Le ‘ ; 3.025.000 FE 
ét à nouveau modifié inime sSuil: | ’ x , To: 
«té Aux officiers éssimilés de: fous crades et de tous corps, sur Chap. 4180, — Musée de la France d'outre-mer. — Trailements, 
fl ones à ph pet Res dt dés 6.216.009 E 
dernat de anrès quinze aus accomplis de services militaires effectuts = : . : Éc: > 
«! re le-trois ans d'à Let mit ré erve que cetle demande soit Chap. 1190 Muse de la France d'outre-mer, — Indemnités et 
accentée rar les ministres intéressés allocations diverses, 932.000 F. 
€ Le nombre de< pensons j' onorlionnelles à corder est déter- ep SCrvIrCs de Marseille et Bordeaux. — Traitements, 
« « “4 À F » S O0 F 
miné annuellement par un arrêté pris sur la signafure du ministre dd res ; © 4 LE 
des finanres et di ifaires 6 choml ques du ministre du budget, Chap. 121). Services de Marseille et Bordeaux. — Indemnités et 
du sinistre de Ja cfense nationale et des secrélaires d'Etat dont aliocations diverses, 40.009 sde + : » 
relèvent les officier ou, en ce qui conrerne les inspecteurs de la Chap. 1220, — Salaires du personnel auxiliaire, 23.200.000 EF, 
France d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires écono- Chap, 1250, — Indemnités de résidence, 195.446.000 F 
miques et du ministre de la France d'outre-mer. Chap. 1210, — Supplément familial de traitement, 15.679.000 F. 
Éd , is À e : Le: 5 Chap, 1290, — Congés de Jongue durée, 12.721.000 F. 
_ At din: La conti ses ti re Ce Ja co RPAEIC. eu Po ee e LOL Chap. 1260, — Personnel d'autorilé en service dans les territoires 
no es LR aux di es du contrôle est fixée, pour l'année 191, d'outre-mer, — Traitements, 2.124.570.000 F. 
à 1.00 12 F ant 1 Si tocsitals te Chap. 1270, — Personnel d'autorité en service dans les terriloires 
ntri ME orr rés ‘! Une r À LES 7 "ps ner Ive . 42 n A 1 ’ » 
La coniciou'ion des ler Han a te MS roc æ° AR a le de d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 117.421.000 F. 
\i wi pe Ï (NE sur de Ve re il des € in : à x à : j Sy - . ” 
Den De on Viens 2 à Le Lorie Lu MONO din LUSRR. Chap, 1280, — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
l pal tit Mit sh denaus ads ces conan Do it en service dans les territoires d'outre-mer. — Traitements, 658 mii- 
se lions 133.000 F 
Afriaure Ocridet e francaise ( y , - re + , : 
“tr y ec te V - caise, 81.000 F. Chap, 1290, — Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
adaga + té x) F ; en service dans les ferritoires d'outre-mer, — Indemnitfs el alloca- 
LIALASCAT, y. 20 \ : nets 1 ; 
Afrique équatoriale française, 9.000 F Vans @iperses, SO UERR F. : ; PES 
Can un 10.000 EF éd b 2 Chap. 130. — Indemauités de licenciement. mémoire. 
i er Fe “ Yi 
rues SN E Chap. 14310, — Etablissements perinanents des terres australes et 
Lola 202 200 F antarctiques :Hes Kerguelen et de Ja Nouvelle-Arnsierdam). — Soldes 
Le montant de ces contributions sera inscrit en recelles an budget is fol ” Soides, D de F 
général de l'exercice 191 à la rubrique: « Produits divers » RL CPONF Ja 7 PREUES AVEUE d 
Art. 5 — Un décret contresigné par le ministre des finances et A D 2 sa ; 
des affaires économiques, par le ministre du budzet et par le üe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
rministre de la France d'outre-mer, précisera, dans la limile des el travaux d'entretien. 
effectifs firurant au chapitre 41310 du budget de la France d'outre-mer , Re es ie F2 = 
{lépenses civiles) « Etablissements permanents des terres australes Chap. 3901. — Frais de dépiacements et de missions, 5.985.000 P, 
et anlarctiques tîles Kerguelen et de Ja Nouvelle-Amsterdam) — Chap. 3010. — Missions temporaires à l'étranger et collaboration 
So'des el accessoires de solde » les différentes catégories de créations technique avec le- puissances étrangères, 9.100.000 €. à Ë 
d'emplois de fonctionnaires titulaires ow d'agents contractuels ou Chap. 3020, — Rermboursements à diverses administrations, 49 mil- 
S xé ‘ D? ’ 
temporaires à réaliser au titre de ce territoire. li mn, PE ” sms - £ui 10 49, > 
Toutes celles de ces créations d'emplois qui concernerent des Chap. 3030, — Administration centrale, — Matériel, 40.424.000 F. 
personnels non visés par Jn li no 48-48 du 21 mars 194 ne sont Chap. 2010 Achat, enirelien el fonctionnement du matériel auto: 
autorisés qu'à titre provisoire et jusqu'à ce que le territoire des mobile, 9.060.000 F MPÉES RTS 
terres australes el antarctiques francaises puisse subvenir lui- Chap, 450. — Loyers et réquisitions, 1.268.000 FF. 
méme à ses besoins. Chap. 3040. — Contrôle du chernin de fer franco-éthiopien. — Maté- 
Un décret pris en app'ication des orlonnances des G janvier 194, riel, 11.000 F. < : 4 due 
03 juin 195 et 11 ju ét 1943 et de Ja loi n° 50-772 du 30 juin 1950, Chap. 9070, — Inspection de la France d'outre-mer. — Matériel, 
: : . x L 1 L 
fixera le régime définitif de rémunéralion applicable, à compter 110.000 FE. s : 7 , 
du fer janvier 1932 et nonobstant Toutes dispositions antérieures Chap. 300. — Agence économique des terriloires d'outre-mer. — 
contraires, aux personnels civils Œlulaires et militaires à solde men- Matériel, 11.953.000 F. . ce - re 
sueile en service dans ce territoire Chap. 3090, — Section technique d'agriculture tropicale, — Matériel, 
5.509.000 F. 
RAT ERP Chap. 3199. — Dépenses de fonctionnement de la section de presse 
ETAT ANNEXE et dépenses d'information, S.700.000 F 
; Chap. 3110, — Iképenses d'er ntre iien et de fonctionnement des postes 
France d'outre-mer. de radiodiffusion d'outre-mer, 39.300.000 F. 
1 — DÉPENSES CIVILES Chap. 3120, — Ecole nationale de la Franse d’oulre-mer, 3 mil- 
| lions de francs 
% partie Dette viagère, Chap. 51%, — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale, 
1.080.000 F. 
Chap. 700, Allocations complémentaires spéciales aux titulaires Chap. 2149, — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
de pensions mixtes et à leurs avants cause, 409.009 F. pays tropicaux, — Matériel, 493.000 F. 
olal pour la 2° partie, 409.000 F, hap, 3190, — Musée de Ja France d'outre-mer. —- Matériel, 5 mil- 
Total } [ part 104 F Chap. 3150 Mu le Ja Frar d'outre-mer Matériel, 5 mil 
lions 625.000 F 
# FRS } Chap. 3160. — Services de Marseille et Bordeaux, 3.267.000 F. 
4 partie. — lersonnel. Chap. 3170. — Entretien des immeubles, 7.419.000 F. 
Chan, 1000 — Traitements An ministre, des secrétaires d'Etat et Chap. 3180, — Transport el remboursement de frais au personnel 
LE] n< . 1 L . « be. st ’e n K n ” ” HR Ch . Q "ie 91” H 
du personnel titulaire des services civils de l'adtministration cen- = autorité et aux magistrats en service outre-mer, 215 millions de, 
nÔoù Ln £ : RÉ + Li j rancs 
trac, 228. 10000) EF. nes, ; 
da. * ; + Chap. 3190. — Etablissements permanents des terres australes et 
Chap. 1010, Administration centrale, — Indemnités € loca- : ? : 8 $ 
0 es es 211.000 à : s et alloca antaretiques (les Kerguelen el de la Nouvelle-Amsterdam), — Malé- 
u ses, 7.0 ‘ £ : 
ren] ; ; ei riel, 10.342.900 F. 
Chap. 1020. Administration centrale, — Rémunération du person- “e ; oi 
nel coniracthat CMO0 KE fes" I tion du person Total pour la 5° partie 510,725.000 F. 
Chap. 1030, Trailements des gouverneurs en position de dispo 
mibilité, 1.119.000 F. Ge partie. — Charges sociales. 


Û ag. 100. — Contrôle du chemin de fer franco<lhiopien, — Trai- 


% terne: OO Fe 
160. Contrôkg du ‘éhemin de fer franco-éthiopi — 
Hidemnités »t “atià Derses, 3.689.000 dm» 


la France d'outre-mer 


pe et 


done _— 


CTP 10 *pection de 
accessoires de solde, 10.120.000 F. 
Chap, 1070, — Agence économique des 

Traiteinents, 15.583.009 F. 
Chap. 10). Agence économique des 
indemnités el allocations diverses, 939.000 F 


territoires 





terriloires d'outre-mer, — 


Chap. 109%, — Section technique d'agriculture tropicale, — Traite- 
ments, 20.324.000 EF. 

Chap. 1100, — Section technique d'agriculture tropicale, — Indem- 
nilés et allocations diverses, 596.000 F 

Chap. 1110. — Ecole nationale de la France d'outre-mer, — Trai- 
tement:, 12.236.000 F. 

Chap. 112). — Ecole nalionale de la France d'outre-mer. — Indem- 


pités et allocations diverses, 4.210.000 F. 


Chap. 1130, — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale, 
— Traitements, 


4.381.000 F, 





ch 3000. — Allocations fa les, 219.311.000 F. 
Ch :0. — Allocation de lof ent et primes d'aménagement 
de déméfgement, 3 millions d> franes 
€ 2), — ‘Éuvres sociales du ministère de la Face tags 
mer, 090 F. + 
Chap. 40%, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre * 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 
Chap. 4010, — Bourses de voyage. — Allocations scolaires, — Frais 


de stages, 34.722.000 F. 
Total pour la Ge partie, 288.733.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5000, 
7.538.009 F. 

Chap. +R — Subvention au budget spécial des Nouvelles-Hébrides, 
63.579.000 F 

Chap. 5020, — Subvention au budget local du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon, ‘199,120.000 F, 


— Subvention au budget des îles Wallis et Futuna, 
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Chap. 9090, — Subvention au budget local de la Côte francaise 
de: Soimalis, mémoire. 

Chap. 5040, — Subventions aux œuvres privées dans les terriloires 
d'outre-mer, SOON FF. 

Chap. 5090. — Subvention à l'office de la recherche scientifique 
d'outre-mer, 525 millions de franes. 

Chap, 9060. — Garanbie dintéret aux chemins de fer concédés, 
memoire. 

Chap. 3070, — Fonctionnement des chaires d'enseignement spé- 
cinlisé, 15.98$.000 F. 

Chap. 30S0. — Subvention à l'académie des sciences coloniales, 
4.950.000 F. 

Total pour la 7e partie, 713.291.00) F, 


ge partie, = Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours, 7.000 F, 
Chap. 6010, — Ikpenses administratives de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer, 30.969.000 F. 
Chap. 6020, — Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
500.00) F. 
Chap. 6030, — Dépenses d'apurement des comples spéciaux défini- 
tivement clos, 22 millions de francs É 
Chap. 6040, — Ernploi de fonds provenant de iegs où de donalions, 
métaoire. L 
Chap. GO. — Dépenses des exercices primés non frappées de 
d'échéance, mémoire. 
Chap. 6069, — Dépenses des ext reices clos, mémoire, 
Total pour la Se partie, 54.219.000, re 3 
Total pour la France d'outre-mer: L — Dépenses civiles, à mil- 
liards 269.961.00 F, 


ANNEXE N° 332 


(Session de 1991, — Séance du 2 mai 1951, 

RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de Huis- 
jation civile, crimine le et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 4 de la loi du 2 juin 
IS1 ayant pour objet de régiementer l'autorisation el le fonction- 
nement des courses de chevaux, par M. Boivin-Champeaux, séna- 
teur (1). 

Mesdames, messieurs, 

I. — Qui dit courses, dit jeux et paris. 

Il appartint à la loi du 2 juin 1S94 qui, pour la première fois en 
France réglementait le fonctionnement des courses de chevaux, d'en- 
treprendre la luile contre les paris clandestins, 

L'arlicle 4 de cette loi punissait « quiconque, en quelque lieu et 
ous quelque forme que ce soit, exploilait les paris Sur les courses 
de chevaux, en offrant à tout venant de parier ou en pariant avec 
tout venant, soit directement, soit par intermédiaire ». 

Élai: considéré comme complice, Fintermédiaire, le vendeur de 
reuseignements, le propriétaire ou le gérant laissant exploiter des 
paris dans son établissement. 

Les peines prévues étaient celles de l'arlicie 410 du code pénal. 

Te! fut ie point de départ. 

Pendant un demi-siècle, nous allons voir le fraudeur tenter 
d'échapper à la loi et la répression tenter de l'atteindre. 

Les premiers qui tournèrent la loi furent les vendeurs de rensei- 
gneiuents, Hs allérent hors de nos frontières et, de là, dans les jour- 
paux étrangers, même français, proposèrent leurs services aux 
jaueurs. 

C'est pour mettre fin à cette pratique qu'intervint la loi du 
der avril 1900. 

Ele rangea parmi les complices, non seulement les vendeurs de 
renseignements mais encore ceux qui par des avis, circulaires, pros- 
ectu<s, cartes, annonces, faisaient connaitre, soit en France, soit à 
Pose lexistence d'établissements, d'agences ou de personnes 
vendant des renseignements. 

Muis une lacune beaucoup plus grave encore ailait se révéler. 

Le dégislateur de 1891 avait cru donner une précision suffisante 
en spécifiant qu'il entendait réprimer le pari « à tout venant », Mais 
les ämekmakers s'emparérent de f’expression, NS firent plaider gi 

ieni une clientèle connue et née, qu'is oi le 
<< avec des inconnus, Les trif@Praux tenus par le texte r don- 

nèrene faison. "4 

Pt rôuver un autre critère. ET et 
Le délit d'habitude est connu, classé dans notre droit pénal. Le 

légisiateur, modifiant le texte primitif, écrivit dans la loi dn 4 juin 

4909 « … quiconque aura habituel ement.., » 

Là-dessus 3%6 ans <e passèrent 

l ne semble pas que pendant cette période les paris clandestins 
eussent diminué. 

D'autre part, l'Etat devenait besogneux. L'argent qui fuyait les 
paris officiels étaient autant de perdu pour le Trésor et pour les 
courses. 

Il apparut qu'urns nouvelle réforme s'imposait. 

Ce fut l'objet du déeset-loi du 20 octobre 1935 (Duvergier, p. 901). 
— - —— 0 + 

(1) Voir: Assemblée nationale {re Iégisl.), n°s 10219, 11782 el jn-8° 
2915, Conseil de la République, n° 196 {année 1951), 














HI. — Le décret de 1935 n'a pas mouifñié foncièrement la nature et 
le caractère du délit 

Il s'est borné à renfor r les s do es aux nava { pas 
va lepuis 1909 

C'est ainsi que pour la première fois 0 voit 4] uitre 1em 
sonne mi ? mois à noins, 6 mois au plus, L'amende est portée 
de 100) à ) F. Des ne: add t \ gard S 
per } Ilita , 11) le fiscale } poarhonnelttt Crect 

Eutin, s'inspirant de ce qui se pas-e n je coniril 1n 
indirecte, la répression du déht, ou plus exactement, Fa détation paree 
est organisée grace à un préle"eine 6: 2 1) 0 ir le pro 
duit des amendes, saisies et contiscaltions, et distribué aux agents 
verbalisaleurs el Saississ S ( 1 ous CEUX — Ù nart] \ le 
vague d expression — qui ont contribué à a pression du délit 

Il. — Au bout de 15 ans, il apparul que ce texte était encore 
insulfisant, d'où le projet d” loi, déposé pur le Gouvernement et 
volé par l'Assembiée nationale, 

En ce qui concern fond, le nouveau texte diffère de l'ancien 
sur plusieurs points. L'experience avait uvé qu'il 4 fort difi 
cile, sinon impossible, au ministère public de rapporter la preuve du 
détif d’hahitude. H suffira, dé<ormais, d'avoir recu, directement on 
par imermédiaire une seule fois un pari pour loimber sous le coup 
de la Loi, 

Les peines sont angmentées; l'emprisonnement passe de 2 mais 
à 2? ans (au lieu de 2 mois à 6 mis) et l'amende de 120.000 à £ mit- 
ion 200.000 FE. 

En cas de récidive, la dure de l’emprisonnement et le montanl 
de l'amende peuvent être doublés 

De nouvelles peines sont créées: interdiction des droits énumérés 
à l'article 42 du code pénal, pendant 5 à 40 ans, confiscation des 
fond:, fermelure temporaire où définitive de l'établissement où s'est 
pernétré Je délit. 

Enfin, il y a deux dispositions nouvelies: 

Pour la première fois, le « client », celui qui apporte largent, est 
alleint et peut étre considéré cormme complice, 

IL est aussi spécifié que les dispositions de la loi nouvelle seront 


applicables aux courses de Wévriere 

IV. — Ce texte a fait l’objet d'un examen favorable de la part de 
votre commis-ion de Ha justice. 

Il est indispensable de défendre les nlérèts du Trésor, de Miuin- 
tenir dans tout leur éclal des spectacles qui attirent chez nous nor- 
bre d'étrangers et enfin, de soutenir un élevage qui est une de nos 
richesses nationales 

Votre commission a cependant apporté au texte les quelques 
modifications suivantes: 

jo D'après le projet de Joi, l'auteur du délit est non seuleme 


celui qui a reçu des paris mais envore celui qui à « offert d'en rece- 
VOIr ». 

I! à paru que c'était aller un peu loin d'autant que ce mêsne para- 
graphe «spécifie que sera punissable Pacte fait « sous quelque forme 
que ce soit » et « par Iniermédiaire ». Si l'on se réfère, par ailleurs, 


à l'importance des peines, il a paru excessif qu'une simple offre, 
même sous Ja forme la plus vague et la plus imprécise, puisse tom- 
ber sous Île coup de la loi; 

2o En ce qui concerne la complicité, votre commission estime qne 
la définition de l'intermédiaire élait trop extensive quand il s'agit 


de la personne qui s'est bornée à « faciliter le pari ». La compli- 
cilé ne pourra être relenue que si celle personne à agi sciemment; 
5 Votre comimission à cru devoir supprimer le paragraphe 4° des 


dispositions définissant le complice 

Il lui e<t apparu excessif que l'on puise appeler e complire » le 

client, celui qui, en toute bonne foi, se sera borné à apporter son 
argent, 
. Encore une fois, il ne faut pas oublier qu'avec le nouveau texte, 
es peines sont sévères, qu'elles peuvent s'élever à des sommes 
considérables, « les bénéficiaires Kkgaux des prélèvements » étant 
non seulement le Trésor, mais aussi jes sociétés de courses: 

4» Enfin, voire comimission a fait disparaitre du texte la disposi- 
tion d'après laquelle les circonstances atlénuantes ne seront pas 
applicables à la fixation du taux de l'amende, celle disposition 
paraissant contraire à La loi toute récente du 11 février 1931 pré- 
voyant, sans aucune réserve, que les circonstances atlépuantes 
seront désormais appiicables à lous les cas. 

7. — Enfin, votre commission a adoplé deux amendements de 
notre collègue, M. Carcassonne, 

Une loi de Vichy, du {7 septembre 1942, permetlait au aninistre 
de l'intérieur, sous le couvert d'une commission administrative, 
d'interdire à loule personne « indéSirable » l'accès aux champs de 
courses. 

Celle législation élait marquée du sceau de l'agbitraire. 

Il partit £ 


lus conforme à la légalité républgaine de digitre de» _ 


talééeaiécisions à l'upprécialion des tribun et h faire une 


mesure permellant, bon point d'atteindre n'importe qui, n'importe 


quand.au gré de lagolice où méme du minislore gui, Inais une 
peur" atcessoire à la peine principale. bia és 

L'objet d'une telle disposilion entraine par là même Ja nullité de 
l'acte dit loi du {4% seplembre 1942, 

VI. — Le second amendement, adopté par votre commission, tend 
à supprimer l'attribution des récompenses aux agents verbalisateurs 
et aux délateurs. 

Je sais bien ce que l'on peut objecter: la disposition n'est pas 
nouvelle, elle figure dans le décret de 19%. Elle a fait l'objet d'une 
longue praliqüe en mmalière de contributions indirectes; elle est 
mène réglementée minutieusement par le décret du 22 avril 1898. 

Ces dispositions n'ont pas convaincu votre commission, 11 lui est 
apparu qu'une question morale dominait le débat. 

Peut-être sommes-nous plus sévères aujourd'hui qu'hier. La déla- 
ion à toujours été un acte méprisable, Elle est odicuse quand elle 
peul devenir une source de profil 
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D nenns-=ntiss 

Au <urplus, on comprend mat que des agents reçoivent des pri- 
n ponr ne faire que ce qui est striclement leur métier. N'est-ce 
Ja l neiter à en franchir la limile ? NE : 

C'est dar conditions que voire commission de la justite vous 
propose d lonner un avis favorable au texte suivant 

PROJET DE LOI 

Art. Yer. — L'arlicle 4 de la loi du 2 juin 1891, modifié par le décret 
du 20 octobre 199%, est modifié comme suil 

“ Quiconque aura, en qu lque lieu et sous quelque forme que ce 
soil, reçu des paris sur li courses de chevaux, soit directement, 


par intermédiaire, sera puni d'un emprisonnement de deux mois 
! amende de 120.009 à 1.200.000) F. 

“ l'interdiction des droits énumérés à l'article 42 du code pénal 
pendant cinq à dix ans pourra elre prononree 

“« Seront | < él conufisqués tous les fonds, sommes ot 


à deux ns el dt 


effets de 
toute nalure provenant des enjeux ou destints au réglement des 


paris, où ayant servi à la perpétration du délit. c 7 
Le tribunal pourra ordonner la fermeture temporaire où déf- 


nitive de tout établissement ouvert an public dont le propriétaire ou 
cérant aura commis l'une des infractions prévues au présent arli- 
1 
un 


En ca: de récidive, la durée de l'emprisonnement el le montant 


de l'amende pénale pourront étre doublés. PE 
complices du délit ci-dessus déterminé: 


u« Séronl repu 

“ 1° Tout intermédiaire pour les paris dont il s'agit. toul déposi- 
tuire préalable des enjeux ou toule personne qui aura sciemment 

iciiité l'exploilal on dés paris: 

« 20 Tout propriélaire, gérant ou lerancier d'établissement acces- 


Sible au publie qui aura éminent Jlais-é exploiler le pari dans son 
clablis-ecinent, 

« Quiconque aura, en vue de paris à faire, vendu des renséi- 
gnements sur les thantes de succès des chevaux engagés Où qui, 
par des avis, circulaires, prospectus, cürles, annonces, où par tout 
autre moyen de publicité, aura fuit connaitre l'existence, soit en 
Franve, soit à l'étranger, d'établissements, d'agences ou de per- 
ou Le vendant 15 + 

« Indépendamment de l'amende pénale, des confiscations et des 
réparalions civiles auxquelles les différents bénéficiaires légaux des 
prélévements sont en droit de prétendre, il est instilué une amende 
fiscale, sans décimes, égale au plus au montant des Sommes dont 
lesdits bénéficiaires ont élé ou pouvaient être frusirés, sans que 
ètre inférieure à la anoilié de ces sommes. 


les renseignemenis 


celle amende puissi | 

« Tout individu reconnu coupable d'un délit prévu par la présente 
loi pourra <e voir, en oulre, frapper d'une peine accessoire lui 
interdisant l'accès des réunions où fonctionne le pari mutuel pen- 
dant une période de un à cinq ans. 

« S'il enfreint relie interdiction, il sera passible d'une amende de 
10.000 à 20.000 F et, en cas de récidive, d'une emprisonnement de 
#ix jours à trois mois et d'une amende de 40.000 à 100 000 EF ». 

art. 2 Les dispositions de Farticle 4 de Ja loi du 2 juin 1891 sont 
applicalies aux paris concernant les courses de lévriers. 

Le décret du 17 juin 198 porlant extension gux courses de 
? ur lesque:s le pari mutuel est aulorisé, des diposilons 
du décret du 39 octobre 1935 relalives à Ja répression des paris Cian- 


destins e<t ab 

\rt, 3 (nouveau), — fÆst expressément constatée Ja nullité de 
l'acte dit loi du 1 septembre 1912 instituant l'exélusion des indési- 
Jables ur Îes Champs de course. 


———_—_—_—_——— 


ANNEXE N°’ 353 


(Sosslon de 1951, — Stance du 2 mai 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de égis- 
jat criminelle et commerciale sur le projel de loi, adopté 
\ imin nmerci ! pro ji loi, J 


portant majoration de cerlaines renies 


4 on Civlit 


par l'Assermiee nalionaie, 


viagêres pensions, jar M. Rober! Chevalivr, sénaleur (1). 
Mesdames, messieurs, le Parlement a déjà voté un cer:ain nombre 


de disvosilions portant majoration de rentes viagères. 

Ce sont: 

jo La loi da 4 mai 19:8 concernant les rentliers viagers de l'Etat, 
dont le bénéfice a 6.6 étendu par la bi du © juin 19%:S aux anciens 
combattants lilulaires de rentes servies par des caisses autonomes 
mu.ualisles ; 

do La loi du 25 mars 1919 relative aux rentes viagères conslituées 
enire particuliers; 

3e La loi du 2 août 499 sur les rentes viagères constituées par 
des compagnies d'assurances, par Ja caisse nationale des relrailes 
pour la vieillesse ou par des particuliers moyennant l'aliénalion 
de capilaux en espèces, 

Après le vote de ces différentes mesures, il restait enrore à 
examiner les conditions dans lesquelles pourraient étre revisées 
les rentes et pensions servies à titre de réparation civile. 

C'est l'objel du projet de loi que l'Assemblée nalionale a adopté 
dans sa séance du 14 mars 1%1 et dont vous êles actuellement 
saisis. 

{4) Voir: Assemblée nationale (ire législature), nos 12155, 313, 
8229, 6299, 27419, 2365, 3364, 4205, 4901, 585, 9999, 10522, 10750, 312, 





29517, 4044, 1002, 11732, 42248, et inSe 2990; Conseil de ja Répubiique, 
nos 500 (année 1950) et 178 (année #01). 





Quelles sont les objection que ce iexle peut appeier, au regard 
de nos principes juridiques ? 

Rappelons que ‘es réntes ont pu êlre allouées par une dévis n 
judiciaire on résulter d'un accord amiaib'e. 

Lorsqu'une décision judiciaire est iniervenue on peut opposr 
à toute modification du taux de la rente ou de la pens.on l'autorité 
de Ja chose jugce. 

Nous devons, cependant, faire observer qu'il n'esl pas ques ion 
de revenir sur ja décision du tribunal qui, sur le fond du problème 
de la responsabilité, demeure acquise. La revision se présente en 
réalilé comme une simpie adaptation de la situation ancienne aux 


circonstances éconoiniIques Houveiies. 
J est même possinde d'affirmer que le respect de Ja déc'sion di 


L 
juge commande celle adapalion, En ellet, la rente alouce est 
destinée à réparer un préjudice. Comment peut-on concevoir que 
celle réparation à heu lorsque le taux de Ja rente reele urruable 
après les bou everseménls écononnuques que nous üävons CGthils 
depuis une dizaine d'années, 

Aainsi que le dit très justement M. Deishoutre, rapporleur du 
proie. de loi devant l'Assemb'ée nationale, l'équité ne peut admetlre 
qu'un accidenté ampulé des deux bras en 1905 perçoive aujonr {hui 
la pension initiale de 1.200 F par an. 

L'argument tiré de l'aulorité de la chose jugée ne doit done pas 
être retenu. 

En ce qui à trait aux rentes fixées amiablement, on point 
objec.er que la mesure projetée déroge au principe de linviolabili 
des contrats. 

Là encore, nous pouvons répondre que 1e déhiteur s'est engosé 
à réparer le preiudice qu'il a causé au crédirenter, 

li n'est pas conltestabie que cet engagement n'est plus rempli 
dès l'instant où, par suite de la déprécialion moné aire, ke laux 
de la rente servie est devenu dérisoire. 

Cette question a d'ailleurs été largement débatlue au cours de 
la discussion de la loi du 25 mars 19:39 porlant majora.iun des 
rentes viagères constituées entre particuliers. 

Personne n'a alors songé à contester Fopportunité 
envisagée, étant bien entendu que la dérogalion admise au principe 
du respect des obligations librement contracttes devait conserver 
un caractère exceplionne!. 

Telles sont, analvsées d'une facon très sureincte, les d'sposit ons 
essentielles du texte soumis à vos désibéralions. 

Au texte, primilivement destiné à ne viser que les ren es viagères 
el pensions alloufes à titre de réparation civile, l'Assemblée nationale 
a ajouté certaines dispositions visant les caisses autonomes mu ua- 
listes et les rentes constituées moyennant labandon d'un droit 
d'usufruit, -que nous allons éludier en examinant les différents 
arlic:es du projet de loi. 


lens 


le la mesure 


EXAMEN PES ARTICLES 
Arlicie der 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Les rentes viaztres et pensions alloufes en réparation du préju- 
dice résultant d'un délit on d'un quasi-dént, sol judic'airement, soit 
amiabement, soat, à partir du 1% janvier 1951, imajorées Ge plein 
droit dans es conitions fixées à ,’article 2, 

T:xie proposé par votre comm ssion: 

Les rentes viagères et pensions allouées, sait amiablement, soit 
judiciairement en réparation d'un préjudice, sont, à parbir Gun 1 jan- 
vier 1%, mujorces de pein druil dans ies conditions fixées à l'ar- 
ticie 2 

Sous réserve des disposilions de l'article % ei-essous, il 
de méme des rentes viagères et pensions résultant de l'exécution 
d'un contra! Jj'assurance individuelie conuire les acridents. 

Toulelois, les dispositions qui précèdent ne sunt pas applheabies 
aux ranles v.agères €t aux pensions stüijelles à revision, sol par 
appiicalion d'une stipualion contractuelle, soit en verlu des règles 
du droit Corn. 

Cet article pose le principe de la majoration des rentes FL pensions 
et fixe ja dale d'application des nouveaux taux au fer janvier 1951. 

Voire Cœæmssion à apporté au texte de l'Assesublée nalGnae des 
müxlifivalions dont Fimporlänce ne vous é“happera pas 

Il est apparu que leémp'oi par l'Assemhiée nationale des mots: 
« réparation du préjuiice résultant d'un 4 


en est 





lit où d'un quasi-délit » 
élail de nolure à restreindre d'une manière très sensibe :e champ 
d'application des mesures projetées, 

En elfet, de nombreuses rentes ct pensions ont pu être accordées 
en réparation d'accidents ou de dommages sans qu'il y ail eu de k 
part de leur auteur ni faute intentionnele (dé'it) ni même sinpi 
faute d'imprudence où de négligence (quasi-j6lit) 

Ji s'agit en parlicu‘ier des cas où l'on à mis en jeu :a resporst- 
bilité contractuc:le {contrat &e transport par exemple) ou de ha res<- 
ponsabiiilé du fuit des choses que l'on à sous sa garde où des per- 
sonnes dont on doit répondre (art, 1384 du code civil}. 

Votre commission à estimé qu'il n'y avait aucune raison valable 
d'exclure du bénétice de la loi des tilulaires de rentes répondant à 
ces conditions 

C'est pourquei nous avons substitué à l'expression ci-dessus visée 
la suivante, plus générale: « réparation d'un pr:judice ». 

Par ailleurs, il nous a été donné de constater que les différents 
textes qui se sont succédé en la malère ont omis de viser les rentes 
résultant de l'exécution d'un contrat d'assurance jndiviueile contre 
les acciden:!s. 

Il s'agit là de l'hypothèse où une personne a passé avec une 
compagnie d'a-curances-accidents un contrat aux termes duquel cette 
compagtiie s'est engagée à lui verser une pens.on au cas où une 
biessure lui serait cccasionnée par un acc:dent en deñors de linter- 
veution d'un biers, 
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pd 


cette personne ne peut revendiquer le bénéfi‘e des majorations 


“hiclées par le nouveau texie. 


n effet, la-rente n'a pas été « allouée en réparation d'un préjü- 


due » rnais résuile de la simpie exéculi 
! 


nn d'un contrat. 


jussi, votre commission a-t-elle compiété le texle qui lui était 


soumis par une disposilton visant express 
l'uuteiois, il à puru n°ressare de pre 
mod:fié ne saurait s'appliquer aux ren 


tles à revision, soit par le jeu d'un 


en vertu des régies du droit commu 

| onvient, en eflet, de ne pas ou 

act la revision des pensions pour les 

‘emporte sur le fondement indemn 

ie la pension allouée, en vertu de ! 
UxX qui à obtenu le divorce. 


ment celle Slaualion 
‘iser que l'article fer ain: 
les viasères 


j 
Lai 


et pensions 





contractuele, 
1. 

biier que la jurisprudenre 
juei'es lé caractère alimen 
ilaire. C'est par exempie le 
‘arlicle 301 du code civil, à 


‘ 


ntant de la rente ou de la 
ion ou de la -iécisiun judi- 


te hr “x 
septembre 1929. 


Article 2. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
La majoration est de 200 p. 100 du mi: 
in originaire, Si ia date de la conver 
cuire qui l'a alouée est antérieure au {er 
La imajoralion est de 100 p. 1060 sj ia dale de la convention on de 


l1 décision judic'aire est postérieure au 
ler janvier 1016, 
Un arrété du m'nistre des finances 


Ji août 1939 et antérieure 


détemnirera les conditions 


d'application du présent article en ce qui conrerne la caisse nat.0- 
e d'assurances sur Ja vie et les compagnies d'assurances. 
lexle proposé par votre commission, — Conforme. 


cet articie n'apgelle aucune ob<erva 
des majorations étant ceux retenus par 
anterieures, 
Nous remarquerons, simpiement, qu'i 
inces déterminera les conditions d'apn 
| 
et les compagnies d'assurances. 
‘onvient, en effet, de sisnaier que 
débiteur de la pension est une cam 


aqucle l'auteur du dommage à contri 


«de responsabilité civile » 
or, les compagn.es sont fentes de pla 
‘ it qui n'ont pas élé revalorisé, 
ipplication brutale de l'arüele fer ri 
situation financière elle, qu'eiies € 


\ous allons vor, en examipant l'arlicle 


cenent des majorations. 


Arbcle 3. 


lion particu'ière, les taux 
les Jispositions législatives 


in arrèté du ministre des 
Hcalion de l’article aux ren- 


et pensions servies par la caisse nal:onaie d'assurances sur ja 


, dans la plupart des cas, 
pagnie d'assurances auprès 
clé une police Jj’assurances 


cer leurs réserves en fond: 


squérait de les piacer dans 


esseraient rapidement toule 


> suivant, le mode de finan 


Texte volé par l'Assemblée nationaie : 


] majorations donc ie service incon 


es sont financées par ua fonds comt 


1e aux compagnies d'as<u- 
nun ellinenté parie par jes 
1 


Compagnies, partie par l'Etat et parlie au moxen d’une contribution 


assuris contre les risques de respon 
i-détit, 
décret pris sur le rapport dun M 
res économiques fisera es Pourcen 
harge incombera aux compagnies d’ 
arlicinpalion de lPElat, les bases de € 
en vigueur de ja contribubon des 


‘ ‘aonstitalion et de fonctionnement du 


Ce décret devra être pris après avis 


sabilité civile pour délit ou 


inistre des finances et des 
lages des majorations dont 
issurances, les modailés de 
alcu!, le taux el la däle de 
aseurés ainsi que jes règles 
fends commun. 

an'orme de la commission 


ie par lartic'e 6 de ja loi n° 19-10@ du 2 acût 19319, 


le proposé par votre commission, 
nots « pour délit où quasiiéiit » 
irticle précise ïes conditions dan 
mment étudiées s'appliqueront at 
icement sera assuré par un fon 
s compagnies, par par jElat 
Û bution des assurés contre les risq 
\Volre commission n'a wiporté à l 
ivrire purement rédatlionnel, 














Pour tenir compte de la nouv'le rt 


Coun'orfne, sauf suppression 
 esquolles les di-positions 
IX compagnies d'as<trances 
JS commun alimenté partie 


et parie au moyen d'une 


es de respansabifité civile 
rlic'e qu'une modificalion 


LR 
faction de Particle der, il 


fallait en effet supprimer au premier alinéa vn fine 1es In0:$. « pour 


déiil ou quasi-délil », 


\rlicie 4. 
Texte volé par l’Assembhiée national 


Les pensions servies en vertu de ] 
d'accidents du travail continuent à ètre 
desdites lois. 


. 
| - 


4 £ las atrv int: » 
ois £Sprciales aux viclimes 


régies par jes dispousilions 


lexie proposé par votre commission, — Conforme. 


Cet arlicie précise que les disposilions 
pas applicables aux pensions d'invalidité 
{ravail. 

Ces pensions ont, en effet, été l'objel « 
la législation qui icur est propre. 


Article 5, 
Texte voté par l'Assembée national 
Le contrat souscrit par le débiteur de 
prévue à l'article 1er auprès d'une c 
de Ja caisse nationale d'assurances su 
ecrvice de celle pension ou de celle ren 





du projet de }sj ne seront 
des victimes d'accident du 


le revision dans le cadre de 


ë: 

la pension ou de la rente 
ompagne d'assuranees ou 
r la vie afin d'assurer ie 
{e, n'Cmporle pas uvvalion. 











auquel le crédirenti 








_—* 

Li majorations a bles Sant régies pa es dis] s des 
arlit jér et 2 de la présente l 

Néanmoins, le débiteur est lenu de es < { jue dans la 
InesUr l es ex lent les maj S po t lement 
profiter an « ‘er Co rincment à la législation sur ia révision 
des il [Ra lu | eh. 

lex DrOoposé pa \ OTHIIES 1]. — forme 

Celle d:<pos à vise l'h thès )Ù 1 du dommage avant 
el Ù \ pt è à \ à une Compagnie d'assura S où à 

i onauie 4 assur S SUF IA Y e:S 1 4 s VII ü 8 
î 1 t ia e 1 sciment d \ Cap 1 
» ft se que je rai sous it dan CES nd, ons par 
F 1 noofgit Pas Nova 

C'est dire que ic Il este tou 1rs fe bi vers 1e Féiren- 
Uer «dk iles les obligations mises à sa chargi 

{ e | is patäil super e ! il est € t que Ja 
cit 1 \ du ri l' n j't { cire 1 Ut par u { il ] 1P 
Gaiii en des Cas l rt q 

CO jant, si l'on < ppose I Uitulaire d i rente 1 { hi 
a donné sou accord à la ision de ce contrat, qu <û 
pose 4e Savoir Si une nouveile Convention ne Ssest pas subsl vo 
à l'ancienne, 

La précision apportée par l'Asseml! nationale pern 1 d'éviter 
toute lifticu. 1 C@ Qui à trait, par exXeinp.6 i i lation li 
van 

Une rente ailouce en 1439 es! servie na le compagnie &G a°<u 
rances, le débiteur ayant vers e capilal nécessaire à cet etfet 
en 1930 

En application de l'article fer, la rente doit être majorée de 
“0 D. 4100 puisqu'ailoute en 1939 Mais ie capilal versé ne peut 
ètre majoré que de 120 p. 100 puisque son dépôt e:t f ricur 
à 1959 

La cmpagnie d'assurances se trouvera done dans l’im: 6 
d servir une rente vViagère imatorée selon les taux FTHATIX 

Il port jue 10 Credirt C1 [ su} ie pas 1e = [ { '$ 
de celie lualion, 

C'est pourquoi il est express®ment stipulé que Je 4 eur sera 
tenu de supporter les majorations dans la me<ur 1 it { uer 
h'en aura pas obtenu p'einern it le hénéfice. 

En effet, le débiteur s'estimera déchargé de loule oblisation par 


d'ässurances, e@ilé aussi, refns<e À la re n en 
qu'elle à recu À ipilal représentant ia valeur 19 
näis 1 \ celle d'une rente n ajor { 
Ces ] de préciser que le débiteur resle 
la majoralio à mnoins que Ja législ Ù 
revision des rentes viagères ne permelle déjà d'accorder 1 er 
UNC HAJOPAUOUN CANIVAIt 
\r e à bis 
Texte volé par l’Assembée nabonal 

Sont majorces de plein | tt | \ pu 1! le ]a 
présenie 1 el selon Ûs lälix fi x« 1 | { Î Il la lui Ce 
ne 419-120 du 2? mors 1919, les re Viagère ivant pour objet le 
payement de sommes fix (Oh re « co es à t le 
1" JA [ Jaib nn Ï don l LE Il l | 1 «it Î 
d'u: lil par voit de ces ( | 11 « de toute ; 
datire Inaniere 

L: lt }lit le 1 rt { EE «til { il 1 [a ) 
toiae ou pariieile de Ja m hise à sa Ù t 
que les ens dont l À mo Û \ e, : 
i li pi ren l Û \ la date d i I n de ja 
J lit 111 HIRCTIERL 1 “li CY ill Fes des 0! t 
économiques t le coefl ] all Hi Cua il i 
Mäajoralion | ie à | 1 | 

Jhun l 1 (| | j 1 } 1 1 r 1 : 1 { . " 
majoration devra CL ( ( i taf ‘ revenus 
Jui S Î pro l ni { { l ! ! a 
é! iliér 

Au ças d'a tion du bien e tenu compt | IévVenus 
procurés par celui-ci au jour de l'ahénation 

La dernand er ê6\ 14! Of! t \ISe pr ( l en! a 
devt { ( for nés i ] ] l | | \ fn en 
vie ir de ci 

le P Lai tré ni — Ji e 1 se 
nounvean 

\ “ir I Son 1 ft { ] [ ] Lis dont | hi « l le 
combler une lacune de Ja i OU 25 nä 1919 devait & rj or 
dans le texte Jde ce'!t | 

Dans un souci d mi elle vou: propose de le faire figurer 
à la fin du projet de loi art. 7 srri } . afin d'i RAT Sue 
son objet est lota'ement différent de celui des autres dispositions 
contenues dans Je fexte qui vou: est soumi 

Ar! (n 
Texte vaié par l'Assemblée nationale : 

Les contestations relalives à l'application des articles {er et 2 de la 
présen!e oi eront jugé n'orinméiment aux di positio d l'ur- 
Ucie {6 de la loi n° 12-1098 du 2 août 1919 

rous jugements ainsi que tons actes, procès-verbaux, pièce ou 
rapporis dressés ou établis en exéculion de Ja présente Joi sont dis- 
pensés des droits de imbre et d'enregistrement el, dans les dépar- 
lements du Bas-Rhin, du Ha‘t-Rhin et de la Moselle des fra;ss de 
justire, à condition de mentionner exp ‘ment le présent arucle, 

Fexte } É DERREE Ï 0 11) 

Cet à ( diC te roi h te pi re qui seron Ivies Çn Cas 
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I ntest s seront jugées conformément aux dispositions de Cet artice porte de un à trois ans le délai fixé par l'article $ de 
l'article 10 de Ja loi du 2 août 1919 c'est-h-dire qu'elles seront de la loi du 2 août 1919 pour la revision des rentes Constiluwées entre 
la Ti ence di tribunal civil du dornicile du crédiréentier pour les parti illers mmovennant le versement d'un Capital en numéra re Gi 
TénLTS - ires périeures à 5.000 F: jusqu'à ce dernier chiffre le Vo “omraission a estimé qu'il n'y avail pas dieu de rouvrir ce 
juze de paix du méme leu ra compétent délai venu à expiration depuis plusieurs mois. 

ons juger (ts rendu si que tous à ès-verbaux, pièces Aussi ous propose-l-eile Ja suppression de lartichk 7 bis. 

à * et dict dl ( ( li n » « nire- 
gstrement Lise. ape Article 7 ter. 

Article 7 Texte voté par l'Asseepblée nationale: 
Ti é par Assemblée nationale : L'article 8 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1919 est complété par lez 

Lez dispositions de Ja loi ne 48-777 du 4 mai 1948 sont élendues, à dispositions suivantes : 
partir du fer janvier 1931, aux rentes col tuées par les caisses « Toute association ou amicale régie par la loi du fer juillet 1œt 
autonomes mutualistes an profil des rentiers iazers n'ayant pas dont l'objet principal est la défense des rentièrs viagers visés ou 
ja intité d'anciens corbatlants bénéficiaires de la loi du 4 août 1923 présent arlice est habilitée pour agir et ester par subslitution de 
€! des lois subséquentes. personnalié civile au nogn des intérèls qu'elle représente, el au 

Pour être admis à lénéficies des majorations, les titulaires de ces des bénéficiaires aclueis et futurs. » 
rentes, quel qu'en soi le montant, doivent remplir les conditions lexle proposé par votre commission. — Supprimé. 
fhiées par l'article de la loi no 19-1098 du 2 août 1949, Il en est Ce lexle, qui résulia de l'adoption d'un amendement au cou 
de vnème, à partir du fe Janvier 191, pour les mulnalistes anciens de ja discussion du projet de loi devant l'Assemblée nation 
combattants hénéficiaires de la loi n° 48-957 du 9 juin 1938. perimel à des associations d'agir en jusüice par substitution de 7x 

Le bénéfice de majorations est acquis, aux mêmes conditions, sonnalité civile, au nom des intérêts qu'elles représentent el au profit 
à partir du fer janvier 1951 aux titulaires de rentes inférieures à des bénéficiaires aeluels et futurs. 

5,00 f imtractées supn'ès de Ja uisce nationale d'assuranres sur Ja La première question qui se pose est la suivante: que faut 
\ nu des caisses autonomes matualistes et asant fait l'objet d'un entendre par « bénéliciaires fulurs » ? 
rachat L'auteur de l'amendement qui es! à l’origine de €eile disposition 
| majoratio fuites par le orésent article s’appliqueront nolam- a déclaré que par l'expression « Rénéliciaires futurs », il désignuil 
ment aux rent \iuvères mistituées orisinairement auprès des ceux qui ne peuvent encore bénéficier de la loi du 2 août 1919 pur 
sociétés mmutualistes et prises en charge par les caisses autonomes qu'iis Jj'ont pas l'âge requis et qui, lorsqu'ils Flauront alteint 
mulualistes en vertu de l'articie &8S de l'ordonnance du 19 octobre 1%15 pourront plus ‘invoquer les dispositions de la loi, Car ils seront forclus, 
portant statut de la mutmalité, La date retenue pour l'application Mais l'article 7 ter tend à compléler l'article 8 de la li du 
du pourcentage de imajoralion sera celle du contrat initial 2 août 1919, lequel ne vise que les rentes viagères constituées entre 

Un arrêté du ministre dés finances prévisera les conditions d'appli- parliculiers. Or, si la majoration de ces rentes doit être demandée 
cation du présent article dans un délai déterminé (délai aujourd'hui expiré et que nous vous 

! + : %. proposons, par la suppression de l'article 7 bis, de ne pas recon- 
rexte proposé par Votre PARA auire) aucune condition d'âge n'est par contre exigée, Il ne peut 

Les quatre premiers alinéas: con:ormes, donc, à ce point de vue, y avoir de bénéficiaires futurs. 

Lu ompkémernts de rentes résullant de l'application de la loi du Par ailleurs, Ja disposition envisagée permet à une associalion 
4 août 1923 et de ceites qui l'ont modifiée entrent en compte, à partir d'agir au nom des intérêts qu'elle représente par « substitution de 
du fr janvier 1951, pour le caleul des majorations visées au présent personnalilé cidle ». Ces termes, assez obscur:, semblent éignili 
article que l'association sera substiluée dans Ia procédure aux personnes 

Dernier alinéa: conforme. dont eile repré-ente les intérètis. 

Celle disposition a essentiellement pour objet d'uniformiser le Il est à peine besoin de souligner que ce texte conslilue une 
résine des rentes versées par les caisses autonomes imulualistes. dérogation à la règle traditionnelle selon laquelle « nul en France 

I convient, en effet, de rappeler que la loi du 2 août 4919 à ne plaide par procureur ». 
majoré les rentes consliluées auprès des caisses autonomes mutua- Une felle dérogation ne saurait être admise quel que 3oit l’inlérit 
. 


les et qui ont été prises en charge par la caisse des retraites sur 


l1 vivillesse. 
D'autre part, la loi du 9 juin a éiendu, aux rentes constiluées au 


pr'otit des anciens unbatlants, le bénélice des Inajoralions prévues 
par la loi du à mai 191x relative aux rentes viagères de l'Etat. 
Mais une différenre existe entre ces deux texlés en ce qui con- 


cerne l'âge minimum requis pour prélendre à la revision. 


Cet âge est, au minimuen de soiante-cinq ans (soixante ans en 
ca d'inaplitude au travail) gour les bénéficiaires de la doi du 
4 mai 19%, alors qu'il n'est que de cinquante-Cinq ans (cinquante 


ans pour les inapies) en ce qui concerne es bénéliciaires de la loi 
du ioût 1949. 
Celle différence de traitement ne se juslifie pas. 


l’Assemblée nationale a-t-elle décidé : 

to D'étendre à toules les caisses autonomes mulualistes les dispo- 
silions de la loi du 9 juin 19%: 

9o f'abaisser dans 
anus l'âge minimum requis. 

Elle à proposé, en d'appliquer les majoralions prévues aux 
Titulaires de rentes inférieures à 50 F qui auraient fait l’objet d'un 
rachat. 


tous les cas, de soixante-Ccinq à cinquante-Cinq 


ouire, 


I est apparu, en effet, que suivant la plus ou moins grande célérité 
apportée à l'application des règles sur le rachat, certaines personnes 
tilulaires de rentes inférieures à 900 F risquaient d'être lésées. Le 
texte adopté par l'Assemblée nalionäie a élé approuvé par votre 
<onnissIon. 

Elle a toutefois complété 
formément à une sugseslion 
alinéa qui cuire 
Conçu : 

« Les compléments de rentes résultant de l'application de Ja loi 
du 4 août 1923 et de celles qui l'ont modifiée, entrent en compte, à 
parlir du Je janvier 1951, pour le Tlèul des majorations visées au 


présent article. » 
L'Etat ajoute, en effet, aux rentes mulualié $ anciens com- 
battants un complément (loi du 4 août ui représent 
t 


moyenne 40 p. 100 du montant des rentes acquises au moyen de 
versements individuels. 

Il parait, en conséquence, équilable de majorer ce complément 
dans les mêmes conditions que la rente elle-mêine. 


us. CG 
l'articl 
noire 


ti 
de 
les 4° et 5° alinéas de 


nouveau <€con- 
Boisrond. Cet 
est ainsi 


e 7 par un alinéa 
collègue M. 
l'article 


s'insère 


Article 7 bis. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Le troisième alinéa de l'article 8 de la loi n° 49-1095 du 2 août 
4%:9 est modifié ainsi: 
« Si les parties ne 6e sont pas entendues à l’amiable dans un 
délai de trois ans à partir de la promulgation de la présente loi. « 


(Le reste de l'alinéa sans changemen 


Texte proposé par votre commission. — Supprimé 





de la situation des crédirentiers. 
Elle constituerait un dangereux précédent qui ne manquerail pas 
d'être invoqué par de nombreuses aitdires assucialione. 
Pour toutes votre commission à décidé de 
l'article 7 ter. 


ces raisons, supprimer 
Arlicle 7 qualer, 
Texle voii par l'Assemblée naliona'e: 

Dans tous les cas où la rente eera susceplible de revision par 
application des dispositions Jégislatives antérieures Ie capital au 
moyen duquel le débirentier s'est réservé de mmeilre fin au servire 
de Ja rente, sera majoré dans les mêmee proportions. 

En aucun Cas je débirentier ne pourra être tenu de rembourser 
un capilal supérieur à 4a valeur de Ja renle en capilal au jour du 
rachat, auquel on appliquera le taux de majoration de la rente. 
Pour déterminer la valeur de la rente en capital, il sera fait état 
des barèmes appliqués par la caisse nationale d'assurances sur Ja 
vie. 

Texte proposé par "votre commission, — Conforme. 

Cet article résulle également de l'adoption d'un amendement an 
cours de la discussion du projet de loi devant l'Assemblée palio- 
nale. 

li vise la situation suivante: dans cerlains contrats il est sfipulé 
que le débirentier pourra, le jour où il le voudra, mettre fin au 
service de Ja rente en versant un capital. 

Or, dès qu'ils ont eu connaissance de l'examen par le Parlement 
de fnesures destinées à majorer les rentes viagères, certains débi- 
rentiers se sont empressés de verser le capital fixé pour le rachat, 
afin de ne pas supporter les majorations, Les crédirentiers se trou- 
vent de ce fait gravement Jfsés. 

Aussi, approuvons-nons pleinement l'initiative prise par l'Assem- 
blée nationale de majorer le capilal de rachat dans Jes Imêrmes pro- 
portions que la rente. 


7 


é Article 7 quinquies. sx 
Tex oôté par l'Assemblée nalionæe: PF 2 


Les eMnoyeurs qui se 60nL,rés disposition 6u le libre usage 
des somimes allouées à leurs Saläfiés, sous la forme de comptes 
dits notamment « comple spécial », devront appliquer auxdiles 
sommes au minimum les coefficients de majoration prévus pour la 
revalorisation des rentes viagères par la loi n° 49-10% du 2 août 
1919. 

Ces coefficients constitueront un minimum, étant entendu que 
les employeurs auront, en outre, à appliquer les coefficients ou les 
modalités plus favorables qu'ils auraient accordés à une parlie de 
leur personnel présent ou passé, en se basant sur les distinctions 
de dates sans liens avec l’évolution de la situation économique. 

Texte proposé par votre commission, — Supprimé, 

Cet article majore les sommes dues par les employeurs à leurs 
employés et qui avaient élé allouées à ceux-ci sous forme de comic 
dil « comple spécial », 
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| sEsétirhal )* 

\ avons estimé que celle disposition n'entrait pas dans le 
\ présent projel de loi. Elle pose d'aileurs la question de Ja 
on de toules les delles quelle qu'en soit s'origine et a ce 


ile les plus expres<es réserves 


ci, votre cominiss.on a-t-eile décidé sa suporession. 
Arlicle 7 series nouveau), 
I volé par l'Assembiée nationale, — (Voir art. 5 bis.) 
[exle proposé par votre cominission: 
no 49-120 du 25 mars 1919 est complélé par un article : brs 
{ [Le 
out majorées de plein droit, à compler du {# janvier 1951 et 


laux fixés à l’article 1€ de la présente loi, les rentes vii- 
want peur objel le payement de sommes fixes eh numéraire 
stitutes avant le {er janvier 1946 moyennant l'abandon ou la 

d'un gr d'asolroi par voie de cession, renonciation, 
sion où de toute auire manière, 

icbiteur de la rente pourra obtenir du tribuaal une remise 
1 partielle de la majoration mise à Sa charge, S'il prouve 
biens dont l'usufruil a été aliéné ou converti moyennant 
e viagère, ne lui procurent pas, par rauport à la dale de Ja 
nsituton de la rente, un accroissement de revenus résultant des 
<tances éconoin.ques dont le coefficient soit au moins égal à 
la majoratiun prévue à l'alinéa premier. 
hans le cas de remise prévu à l'alinéa précédent, le taux de 
ration devra êlre égal à celui de l'augmentation des revenus 
ut procurés au débirentier par les biens dont l'usufruit a été 
ou converti en rente viagère. 
‘as d'aliénation du bien, il sera tenu compte des 
rés par celui-ci au jour de l’aliénation. 
La demande en remise prévue au présent article devra être 
turmee avant le fer juillet 1952 
dispositions de l’article 2 ci-dessus ne sont pas apphcables 
‘vision des rentes viagères visies au présent article. » 
Lui que nous l'avons indiqué précédemment, volre commission 
mé qu'il était préférable d’incorporer ‘es disposilions de lar- 
bis du projet de loi dans le texte de a loi du 25 mars 1919 
omplète. 
est pour celle raison que ledit article a été dépliré pour venir 
fuurer dans le dispositif du projet de loi s6us un arlick 3 series 
nOUVeML. 
La disposition envisagée n'a en effet 
1H ils venons d'examiner, 
sit simplement de réparer une omission. 
5 da 23 mars 1949 a majoré les rentes constitutes entre 
'iers moyennant l’aliénalion en pleine propriété on en nue 
d'un bien “orporel, meubie où immeuble, ou d’un fonds de 
ce fait échappent à son application les rentes viagères consen- 
ovennant l'aliéaation d'un usufruit, ce qui peut difficilement 
tifler, 
lehors des retouches rendues nécessaires par l'intézration du 
ui texte à la loi de 1949, nous n'avons apporté à l’article 5 bis 
par l'Assemblée nationale que deux légères modifications. 
‘mière tend à viser au 2e et 3e alinéas ce cet article l'hypo- 
e où l’usufruit a été converti en rente viagère. 
La seconde supprime au dernier alinéa du m°me article les mots: 
valuation ou ». Aucune demande en évaluation n'est en effet 


revenus 


rien de commun avec celles 


’ 


Article &. 
Texte voté par l’Assemhiée nationa'e: 
é<ente loi est applicable en Algérie. 


| proposé par votre cominission., — Conforme. 
el article rend applicable à l'Agére les dispositions du nouvean 


reste la même mesure à été prévue par les lois du 
2 mars et qu 2 août 1919 

C $. ces conditions que votre commission de Ja justice 
inde de vou'oir bien adopter le texte dont la leneur suil: 


PROJET DE IAI 


Ar!, fer, — Les rentes viagères et pensions allouées soit amiabse- 
Heat, Soit judiciairement en réparation d’un préjudice, sont, à 
parue du fer janvier 1951, majorées de plein droit dans les conditions 
liées à l’article 2, 

sous réserve des dispositions de l’article 4 ci-dessous, il en est 
d mème des rentes viaigères el pensions résultant de l’exécution 
d A contrat d'assurance individuelle contre les accidents. 

} dispositions qui pré‘èdent ne sont pas applicables 


aux renteg viigèpes et aux pensions syjeltes à revisio soit par 
ibpiication d'une me soit en vertu règles 
du droit commun. : Æ. 

Art. 2, — La majoration est de 300 p. 100 du montant de la rente 
ou de la pension originaire si la date de la convention au de la 
1 ision judiciaire qui l'a akouée est antérieure au 1er septembre 
y 4 

La majoration est de 100 p. 100 si la date de la convention ou 
de la décision judiciaire est postérieure au 31 août 1999 et antérieure 
äu {°r janvier 1916. 

Un arrêté du ministre des finances déterminera les conditions 
d'application du présent article en ce qui concerne la caisse nationale 
d' eg ue sur la vie et les compagnies d'assurances 
3. — Les majorations dont le service incombe aux compagnies 
Â SSUrANCes sont financées par un fonds commun alimenté partie 
bar les compagnies, partie par l'Etat et partie au moyen d'une 
wulkribulion des assurés con!re les ris ques de re:ponsabilité civiie. 












Un décret pris sur le rapport du minisire des s À ù 
añdires éconoiniques fix \ les pour't ises des ImaAjo! ns d l 
 : ve invombCra aux compas S = l'es, I és 
de irtCiIn i lt e- | i E 4 jal 
üt T1:<é eIL Vis die 1! * l } | 
Tégies de n<hitution e fi nt f S ini 

Ce décre ler a ire pris ù ù l | ins ) 
['Cvuüe pa e 6 dt i 119- JOUS 2 1Y1 

\ &: —. LES cils SOTVIES € vt | = aies iX 
Vi nes da i s du i { l à eut dies pa [a 
dishosillions desdites loi: 

Art. 3. — Le contrat sousci par le débiteur de ja pension ou 
‘le la Felt pPrevue 4 l'ar it {er 1 res Qu] opphagie d'assu 
ranees ou de ià Caisse nalionae d'aäs<u ces sur la vie alin d'assuréil 
le service de celle pen-ion où de celte rente n eimporie pas novalktn 

Les majorations dnp.lcabes sont règles par ies dispositions çes 
orlivties 1er et 2 de !a présente 11 

Néantmoins, le débiieur n'est lenu de les suppo que dans Ja 
me<ure où elles excèdent S Ii \il Ï illl € { nent 
pronter au cCréäanhch )TJ1 l d ns 1 ui 
des renles viagères. 

Art, » bis. — Re 

Ari. 6. — Les conlesiations relatives à l'application des arlic'es 4e 
el 2 de Ja présente loi seront jugées conformément aux dispositions 
de l'article 10 de la loi no 19-f048 du 2 août 19310. | 

Tous jugeinents ainsi que tous actes, procès-v iUX, pièces ou 
rapports dressés où étabiis en exécu.ion de la présente loi sont 
dispensés des droits de timbre et d'enregistrement et, dans les 
dépar'ements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ja Moselle, des 
frais de jusiice, à € nditi Hi de mentionner expressément Je présent 
arlicie 
J Are. 7. — Les dispositions de ja L i n° 38-57: du % mai 19:8 sont 
étendues, à partir du 1° janvier 1951, aux rentes constilnées ! l 1es 
caisses autonomes mutualistes au profit des renlers viagers n’avant! 
pas la qualité d'anciens combaliants bénéficiaires de ja loi du 
4 août 1925 et des lois su! see tuentes, 

Pour être admis 4 bénéficier Ces majorations. les titulaires de res 


renles, quel qu'en soil à tnontaint, donnent remplir les conditions 
fixées par l'article 2 de la loi n° 59-109 du 2 août 1919, 1 eu eat de 
méme, à parlir du fer janvier 1931, pour les mutualistes anciens 
combattants bénéfisiaires de Ja loi ne 48-937 du 9 juin 1938 
Le bénéfice de ce: majorations est AaC(UIS, aux fnêmes 
à partir du 1% janvier 19451, aux titulaires de rentes inférieures à 
000 F, contrastées auprès de la caisse naliona'e d'assurances sur a 
vie ou des caisses autonomes multualistes et ayant fait l'o 


A i 
fachat 
. majorations fixées 9ar le présent article s'appliqueront notam- 


tt ] lois, 


bjet d'un 


nie Ü aux rentes vViasères ‘opstiuées originaltement auprès des 
cié té muiualistés et prises en charse par les caisses autonomes 
mulunlistes eu vertu de Particle SS de l'ordonnance du 19 octobre 1953 


portant Statut de la mutualité, La dite retenue pour l'application du 
pourcentaze de majoralion sera celle du contrat initial 

Les compléments de rentes résultant de l’anplication de la lui dun 
à août 1925 et de celles qui Pont modifiée entrent en com te, 
du 1 janvier 1951, jour le calcul des majorations visées au présent 
ar! 

Un arrêté du ministre des finances précisera les 
calion du pré-ent articie. 

Art. 3 bas et T ter, — 


rlicle 7 quater. — Dans tous les cas où la rente sera susceptilie 


conditions d'appii- 


de revision par application des dispositions législatives antérieures, 
le capital au moyen duquel le d'hirentier s'est réservé de mettre 
tin au service de la rente, Sera majoré dans les mêmes proportions. 


En aucun cas le débirentier ne pourra étre tenu de rembourser un 
capital supérienr à la valeur de la rente en capilal au jour du racnat, 
' ! u 11 u# . d | ! : $ 
auquel on appliquera le taux de maioration de Ja rente. Pour déter 


iminer la valeur de la rente en capital. il sera fait état des barèrnes 
appliqués par la caisse nationale d'assurances sur la vi 

Arlicie 3 quinquies. — Us lan RIT TS à 

Art. 7 series inouteau)., — La loi n° 49-120 du 25 mars 1949 est 
complétée par un article 4 bis ainsi concu: 

« Art. 4 Dis — Sont majorées de plein droit, à compter du 17 jan- 
vier 1551 et selon les taux fixés à l'article 1e de Ïa presente Jo1, 
les rentes viagères avant pour abjet le payement de somines fixes 
en numéraire et constituées avant le {janvier 1916 moyennant 
l'abandon ou la privation d'un droit d'usufruit par voie de cession, 
renonciation, conversion ou de toute autre manicre 

« Le débiteur de ja rent®Poûrra obtenir du tribunal une reinise 
totale où parlelle de Ja majoration mise à sa charge, S'il prouve que 
les biens dont l'usnfruit à élé asiéné cu converi mosennant rente 
rère ne lui pros dt pas, par ranport à la date de ja constitutiot 
mia rente, un a ment de revenus résultant des circonstances 
GIE D ques dont $# icient soit au "moins égal à celui de la 
inajoralion prévue à l'alinéa {er 

« Dans le 35 de remise prévu à l'alinéa précédent, le taux de la 
majoration devra être égal à celui de l'ausmentation des revenus 
qui Sont pro“urés au dé AR USS par es biens don: l'usufruit à élé 
aliéné ou converti sn rente visvère 

« Au cas d'aliénation pa bien, il sera tenu comple des revenus 
procurés par Celui-ci au jour de l'a'iénation. 

« La demande en remise prévue au présent article 
formée avant le fer juillet 1952. 

« Les dispositions de l'article 2 ci-dessus re sont pas applicables 
à la revision des rentes viagères visites au présent article, » 

Art. $. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 


a — 














devra étre 


er. 
+ er 
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£,10 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ; 
se k': 
La loi du 19 février 1908, relative à l'élection des meinbres des S 
N x E N°’ 334 chambres de commerce, moditée par le décret du 17 juin 193 «4 ÿ 
A N E la loi du 17 août 140; ! 
——… La loi du 14 janvier 19%, relative à l'éleclion des membres à “4 
tribunaux de commerce el applicable à l'élection des mermbres Fe 
1& mn de 1951. — Séance du 2 mai 1951.) des chambres de commerce, modifie par les lois du 19 mars 1%, à 
| du 3 juillet 191:7-et du 17 août 190; À 
salée class La loi du 11 décembre 1924 relalive à l'éligibilité des fem É 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalenale Op er aux chambies de commerce, : 
cle 38 de lu loi du 29 juillet 151 r | ess de pres: “rs La en le 5 HSE ns ici. nn : 
r r M : ent di Assemblée nalionale à M. le prési- Art, 2 — Les préfets des départ ments iniére €s sont ha 
Ils fai | _… remet Renvoyé À 11 Com- à donner aux chambres de commerre les autorisations prés 
ER 7e ee edge ) L | in civile, criminelle et com- aux articles 14 et 22 de la loi du 9 avril 189$, par délégalion per. 
mission de la juslice el 0 SAGE à imanente du ministre de l’industrie ef du commerce. 
EEE Paris, lé 2 mai 1991. Les arrêlss préfectoraux accordant des autorisations d’emp 
par application de ladite Hoi seront Ccomrauniqués au mmini<(r 
Monsi e } lent l'industrie et du cominerce, 
Tr: l Û 1 :#) 1911, l'Assemblée nationale a adopté . Art. 3. — Les budgels et les comptes des chambres de com 
Pas étant tar 3 de la loi du 29 juillet 4581 des départements intéressés et, éventuellement, des Bour: 
un pre on pese ur s commerce et des établissements dont les chambres de com 
la libert: Ge 17 . assurent la gestion, sont approuvés par le préfet agissant au 
ENT è # el place du ministre de l'industrie et du commerre, 
{ formément aux disp0siions le l'arlicle 20 de la Constitution, . » C2 | | 
j'ai l'honneu us adresser une expédition authentique de ce CAR Æ ee Par dérogation aux dispositions de l'arliele 9 de 1 
uroiel de loi. dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, loi du 1% janvier 19%, le préfet peut établir un bureau de x 
le ( ni nm \ Républiqu | dans des cemmunes comptant Mois de L électeurs. 
lé vou é votile * be pu \ee1 réception de cet CHVOr Par dérogation dti dispositions de l'article 10 Ce la méme 
Agréi monsieur !e ] lent, l irance de ma haule consi- le préfet fixe les jours et heures du scrutin. 
derauion , { : Art. 5. — A titre provisoire, les chambres de commerce des 
Le présul nt de l'Assemblée nationale, départem nts PPT rs pourront continuer à percevoir les re + 
signé: EnouarD HErROT. qui leur sont attribuées en vertu de la réglementation lo 
" : R a Art. 6. — Les personnes inscrites sur les lsles électorales nSlle 
L'Assémbiée naïonale à adopté le projet de loi dont là leneur laires dans le département de la Guyane en vertu de dispositions 
su parliculières, conserveront leurs qualités d'électeurs et d'élisibles 
PROJET DE LOI tani qu'elles exerceront les fonctions ou les professions qui ont 
motivé leur inscription en conformité des dispositions du décret 
1» spytes "1 0Q 
Utile unique. — L'article 38 de la loi du 29 juillet 4884 est du 28 septembre 1958. 
complété par l'alinéa suivant qui sera intercalé entre les alinéas Art. 7. — Les décrets qui ont institué des chambres de comme: 
gr et ?: dans les déparlements d'outre-mer visés par la Loi actuelle sont 
Suns pr'judice des disposilions de l'article 378 du code d'ins- abrogés, Ces chambres de commerce seront maintenues en fonce 
truction criminelle, 11 € interdit, sous la même peine, de publier lion et seront renouvelées conformément aux dispositions établies 
aucune information relative aux travaux et délibérations du conseil pour l'élection des chambres de commerces de Ja métropole. 
supérieur de la magistrature. Pourront, toutefois, être publiées les Un décret pris sur le rapport du ministre de l'industrie et ‘y 


informations le président ou le vice-présiéent 
duuit 


Délibéré 


comimuniquees 


conseil, » 


jar 


Paris, ie 20 avril 1951. 


Le président, 
Epouarp HERRIOT, 


n eéance publique, à 


Signé 


ANNEXE N° 335 


—— 


(Session de 1%. — Séance du 2 mai 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conven'ions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, étendent aux départements de 


la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
fléunion, la législation mmétropolilaine relative aux chambres de 


Commerce, par M. Saul, sénaleur (2). 

Mesdames, messieurs, Va loi no 46-151 du 19 rnars 1946 ayant 
érigé en départements français les anciennes colonie: de Ta Gua- 
de'oupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réeu- 
nien, il élait normal de rendre applicable, dans ces qualre nouveaux 


départements, la législation régissant les chambres de commerce 


de la métrrpole. 

La commission des affaires économiques de ï'Assemblée natin- 
nale a très opportunément modifié certaines dispositions du prjet 
de loi, dans ses articles 1er, 2, 3 et 6 et ajouté l'article 7. Ces 
propositions furent raüfiées par l’Assemblée nationale. 

Votre commnission des affaires économiques, qui approuve res 
modifications, vous demande, mesdames et messieurs, d'émettre 


un avis favorable à l'adoption du projet de li, volé par l'Assem- 
blée nationale, dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 

Art. fer. — Sont rendues applicables dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
en ce qui concerne les chambres de commerce et le régime d'élec- 
tion de leurs inermbres, et sous les réserves énoncées ci-après: 

La loi du 9 avril 189 relative aux chambres de commerce, modi- 
fiée par le décret du 19 juin 198; 

La loi du 20 juin 19% comprenant les aéroports parmi les éta- 
hlissements à l'usage du commerce que les chambres de commerce 








sont autorisées à fonder et à administrer; 

(1) Voir Assemblée nationale (tre iézisL), 9, 11369, 12891 
el in-5° 3062. 

2) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 1088, 12334 et 
in-So 2979; Conseil de la République, n° 229 (année 19351). 





Coimerce réglera les conditions d'application de la présente loi. 


————————— 


ANNEXE N°336 


{Session de 1951, — Séanve du 2 gmai 1951.) 


RAPPCR®P fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes el des conventions commerciales sur Ja proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à rendre obti- 
gatoire la numérotation des mouvements d: montres, ji: 
M. Siaut, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, dans sa séanre du 13 avril 1951, l'Assembh'ée 
nalionale à adoplé une proposition de tendant à rendre 
loire la ninnéroltation des mouvements de montres. 

Les auteurs de celle proposition de loi, qui a pour but de fournir 
des moyens gius efficaces pour luller contre la contrebande des 
montres, n'avaient prévu celle numérotation que pour jes montres 
importées. k 

D'accord avee Ja chambre française de l'horlogerie, la commi:- 
s'on des affaires économiques de l’Assemblée nalionale a décidé 
de rendre également oMigatoire la numérotation des mouvements 
fabriqués en France afin d'éviter toutes difficultés aves les pays 
étrangers qui exportent en France des mouvements couramment 
numérotés, 

Votre commission des affaires économiques vous demande de 
donner un avis favorable à l'adoption de Ja proposition de toi dunt 
la teneur suit: 


bi 


UD .rRus 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A daier de la promulgation de la présente Jai, tous 
les mouvements de montres fabriqués en France ou importés À 
l'état de mouvements ou en montre terminée devront porter sur 
da platine ou l'un des pont:, afin d'être lisible en ouvrant Je fond 
de Ja boie, un nuémro d'identification, qui devra figurer également 
sur la facture correspondante, 8 

Art, 2, — Des arrêtés conjoints du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’industrie et du commerce 
fixeront les modalités d'application de la présente Jai, notamment 
en ce qui concerne les pièces déjà fabriquées ou existant sur !e 
marché français, 





(i) Voir: Assemblée nationale, nes 11959, 13813 et m-Bv 201, 


Conseil de la République, n° 261 (année #91). 


name 











PARLEMENTAIRES 





ANNEXE N° 


{Session de 191. — Séance du 2 mai 1951) 


l'Assemhliée nationale, 


publié au Journal officiel du 9 


‘naar! l 
l'élection 


)J1, sCHha- 


: ; 
nil 
4 


unseil de ia 


1951, (Compte rendu in ertenso 





ANNEXE N'°338 





l'oppression) 
oposition de résolulion de MM, Coupigny, André Die.helm, 
Gatuing, Dassanud, Jézéque:, Ternynck et Michel Yver, tenant à 
centre national 
de rééducation fonctionnelle €| professionnelle des mutilés, par 


Gouvernement 


proposition de résolulion n° 


519, annce 


quelques uns de ses collègues, 


AŒA, présentée par M. Coupigny € 


nalionale, 
tHouvernement 


anciens 
tend à 
national 


mutilés, 
ctif immédiat très important et dont la nécessité 


professionnelle 


vie des 


mutilation. 


nature ou l'origine de la 
le dessein des auleurs de la proposition est 
Ô Parlement 


élevé, Le 
français 


l'ensemble du problème de la rééducation fonclionnelle et profes- 


nnelle Jes multilés el diminués physiques 


humaine 


re l'injustice du sort qui veut que des hommes soien: invalides 


accident, 


complément, 
pour la nation de remplir son devoir de réparation, 
la science médicale et chirurgicale en 
ï afin d'être 





d'oblenir un emploi. » 


Chacun 


Le nombre des diminués physiques et des mutilés en France. 


physiques, 


crayons notre excellent cœlègue le docteur Laffay 


<mmtues 


‘iens combattants et du travail 
cependant, d'après l'anteur cilé, on 


physiques, seuls 


ceux dont lincaparité 


déclarés 
nombre 
P 400, 
du grand 


le 
»5 


répugnance à 


ordre de 


une perte de substance économique 


Ce qui a élé jail. 


Ju 16 avril 


passé encore récent, il äpparaissait que la loi « 


travail, et 


en muxisste allocation aux 
limite de la 
constitue l’inca- 


a marqué la 
en effet, seu'e la charité 
voter misérablement. 
réciasser dans 


la rééducation profes- 


faines de milliers de 
nécessité d’une n 
permettait à l'individu livré à 


diminués physiques, 
etle évolution, Jusqu'alers, 


le circuit normal du {ravail, par la prothèse e 
Sionnelle, les victimes des conflits sanglants, est 
avec de faih'es moye 


dus à l'initiative privée, 


à laquelle un hommage « 
point de départ des effor 


iducalion 


les organis- 


mes officiels dont relevaient les anciens combattants: 
parallèlement aux centres de prothèse, un c 


ans! que 


dll Hofn- 


rex lénumération 
proposition de M, Coupignv, et qui, après diverses tri- 
halional des 


professionnelle 


bulalions, ont été placés sous la direction de 
anciens: Combattants. 





el in-S° 3069; 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 1:19, 1200 


Voir: Consei! de la République, n° 519 (année 1950). 

















qu'il faut faire. 








ques dizaines « 


la rééducation ? 


reX, mas auss), 
elle ne pouvait 


erres épuisanles, 


La France, après deux 


A°)/ 29) 
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ne ioules jes fort ofis 








nu€s ph\siques et 
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il [l { | i 111 fonctio t t v NE 10 [TRE Li [Eu IE { pri ne 1b= » 
| TT 4 ‘ te von! ariA , Le problème Te'exrA In 

mnmencement de sosulion e jour où une prospertion générale des 
dunm'ourss | et des invalides muliiés sera entreprise de façon 
LE] Jon L 

1! 43 !] le faire obigation à q lonque mai: faut 
faire en sorte que lous le, diminués physiques puissent se rééduquer. 

Conclusion 

La délégaljon de votre comm in des pen ions qui à pu vis ‘er 
ceérains ce { et qui à recu des jleltres d'autres cenires, à pu 
d'au “onsliater | ihsanre le “t qui exis'e: la plupart des 
dV'utiers sont npleis € à Rennes, 52r 2xemple, le nombre des 
demandes en in re est le! que les amis ne pourront êlre con\o- 
qués avant deux ans, de méme ir dise les 

Vou omorendrez den mesdames et mes ingoisse des 
dres de families pauvre jui ont a lourde jeunes gens 
t le j fil’ jui frappe en in à la pP \ie: alleimnts 
du physique, ils le <ont aussi au moral, 1 e cesser çe 
état de oxeà 

Pa emlierait qu'après trente y ans d'expériences, 
les imélhotes au t dû se dégaur ela ne nou: est point apparu! 

A isa , pa emple, La direction. bien in-pirée, fait procéder 
\ de | ’ Vu le "or enta th Hi fe lunnelle de <es pupiile de 
Cela #xi-ti | nul aille » Nous nous permelions d'en donter, 

louiout \ Oisselles éducation physique est à In bise méme 
«lu tr 1 | jeunes gens apprennent À rourir, à sauter, à grimper 
à la corde d'une sue m \ ag l'équipe de foot-ball compte 
huit macho Ir Ofi7e joueurs el cela rée uhe émuiat on, un 
Up HixX QU es plus mmuussades, es plus Ümorés ne résistent 
pa Cela mérilerait d'être généralisé 

Enfin, nous pensons que la création d'un grand centre national 
de réélucalion, ou médecins, chirurgiens, ma<sseurs, INSÉHIeUrS, 
octhopédistes travaillersient ensemble, permettrait, au grand bénéflte 


des din l phv<iques et des mutilés, une progression plus rapide 
les techniques eh exXigean! une wordinaton de tous les servires 
Cenenda it, fous Ne rroavons pas jui soi! souhai able de voir 
lisparaitre les centres qui existent en France, en vue d'un regrou- 
pement des servires extstan's — ainsi que le préronise M. Coupigr}y 


viès fa réalisafion du centre national 
Les groupements imposant: n'ont pas notre préléren'e, le jeune 
franca s préférant le cadre plus réstr'inmt d'une communauté 
qu lui rappelera <a famille et la modes!'e communale: sa 
sique et morale ne pourra qu'y gagner et le centre nalionai, 
levra tenir compile de ce parlis-ulari<me jinné. 
cominission des 


résciution sui- 


tite 
[x tite 


évole 
lui-mème, 
votre 
propo-liion de 


En conciusion, mesdames et m 
vous demande d'adopter la 


Vo ipiira 


PROPOSIT,ON DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite :e Gouvernement à sréer sans 
délai un centre nationale d'appareillage et de rééducation fonctlion- 
neite et professionnel e des diminüés physiques et des mutilés, 
quele que soit l'origine de eur invalidité 

Seront groupés au centre national, nour ‘eur meilleure utilisation, 
tous Les movens Les plus per'e“tionnés, 


paraplégiques: js seront 
travailler suivant 


Une se L'ON < tciale sera réservée aux 
accueillis et soignés tout en demeurant libres de 
leurs aplifudes<, leurs goûts et feurs possibilités 
pour but d'encou- 
fournir aux centres 
moyens pourronl lui 


h centre national aura égaiement 
raser 1ù “dation de centres réghnaux et de 
l'aide et les consels que ses 
permeïtre de leur apporter 

Le rentre national et les rentres régionaux comporleront obiiga- 
{ousinent un service de propagande et de placement, 


ANNEXE N'339 


(Session de 1951, — Séance du % mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agricullure sur Île 
projet de Loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif à la culture 
v! au prix de la ChiCorée à café, par M. Naveau, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, adoplé sans débat par l'Assemblée nationale 
dans sa séance du à avril, le projet de loi qui vous est socinis tend 
à régulariser la production de la chicorce à café et à l'adapter aux 
besoins du marché. ‘ 

Avant d'examiner ja situation de ce marché, il convient de rappeler 
les trois stades constituant le processus d'oblention de ce produit: 

Ww La culture qui est essentiellement « familiale » couvre environ 
€.0uw) hectares Elle est pratiquée par plus de 9.000 petits cultivateurs 
pour H304KX) à 160.000 tonnes de racines, principalement dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais ainsi que dans la somme, 
le Maine el-Loire, la Loire-Inférieure et la Vendée. 


(4) Voir: Assemblée nationale (ire législature), nos 11157, 12402, 
12338 et in-8o 2480; Conseil de la République, n° 232 (année 1951). 








€ 

cuiture occupe une main-d'œuvre nombreuse pour lez tra. 

binace, de démariage et d'arrachage, et on peut com) 

que plus de 10.0%X) personnes parlicipent à la production de la ch 
café au stade agricole. 

2o Le séchage, peliie industrie artisanale ; 

49 La torréfaction 

La France <e sufit à elle-même pour sa production de chicorée 
à calé. 

La consommation moyenne par Lète d'habitant est inférieure À on 
kilo car l'usace de la chicorée est en effet Hinilé à son adjonction 
au café au lait, ce qui permet des économies notables dans l'inpor- 
lation du café, 

Avant 194, une véritable anarchie régnait Sur le marché: celui 
échappait complétement aux producteurs et était cniquement dar 
les "nains de la spéculalion, en parliculier de Ja spéculation bele qui 
intervenait activement sur notre marché 

Les planteurs étaient complètement découragés et celle culture 
élait menacée de disparition. Celle Situation élail d'autant plis 
regrellable que cerlaines zones du lilloral de la mer du Nord n'ont 
des terres propices qu'à relle cullure. 

Un décret rendant obligatoire l'emploi de 90 p. 100 de 
francaise dans jes raffineries rendit mornentanément courage aux 
producteurs, nas le marasime revint très vile. 


Cetle 
Vaux de 


coree à 


hir 
coicCoree 


Loi el décret de V6. 
C'est alors permettant Ja fixation 
d'un contingent annuel de production par le ministre de l'agricuilure 
ét Je décret d'appliration du 8 mai 19353 qui à fourni acx intéressés 
le cadre nécessaire à l'application corporative de Ia loi el au contrôle 
de son exécution, 

L'effet de cetle loi fut salutaire par la sécurité qu'elle rendit anx 
quelque 9.000 planteurs qui ont pu ainsi maintenir celte 
culture sur le sol palional, De 1956 à 1099, il ft constaté une nelle 
ausimentation de la production, 


qu'intervinrent ja loi de 19% 


pe: ts 


Projet at tuel. 


Le projet de loi qui vous est soumis n'est done pas une innovation 
mais seulement la continuation d'une politique amoreée par a 1oi de 
193%, reconduile en 1941 et 1935, Elle à fait ses preuves en éliminant 
du marché l'anarchie et la spéculalion, Elle à permis la survie en 
France d'une cullure familiale, 

Ce projet entre dans le cadre de la garantie des prix nécessaire À 
notre agriculture, d'autant plus qu'il s'agit en l'occurrence de pelits 
planteurs qui ne peuvent être jaissés à l'abandon en présence d'un 
marché extrémenment étroit alors que la chicorée se cuitive dans des 
résions betteravières et qu'elle est également utilisée comme cuilure 
de ternplacement en raison de l'époque tardive à laquelle les en: 
mencements pecvent être farts. 

La profession a réguliérement présenté au ministre de lagricul- 
ture un rapport annuel sur le prix de revient à la production, 

Les dispositions de ce projet s'accommodent d'une discipline libre- 
nent con<entie par la profession. Le décret qui avait fixé les moda- 
lités d'application de la loi de 1936 avait en effet laissé aux intéressés 
eux-inêmes le soin de répartir le contingent global de production, de 
mettre en œuvre les procédés d'application, d'arbitrer les difficultés, 
de rechercher des débouchés, d'améliorer la qualité de la production, 
il en sera de méme pocr le décret qui suivra la présente loi el qui 


sera vraisemblablement à peu de chose près Ja reconduction du 
précédent. 
Il est néce-saire d'ajouter que par suile de la très forte récolte 


de l'année 1919 et d'une diminution de la consommation qui nest 
pas spéciale à la chicorée, mais qui à sévi sur bien d'autres produits, 
la moitié seulement de ladite récolle transformée en racines séchfes 
a été écoulée avant que survienne la nouvelle, de sorle qu'il reste 
en stock la consommation d'une année dont l'écoulement s'avère 
lent et difficile. 

Si donc dans une telle siluation aucune organisation n'était prévue 
pour le marché de la chicorée, il retormberait dans En marasme 
plus profond encore qu'avant la loi du 1936, car les manœuvres spé- 
culatives pourraient jouer à plein, sacritlant les intérêts de tous les 
planteurs A 

En conclusion, les motifs qui mililent en faveur de la prorogalion 
de la loi de 1936 dont les résullats onl été netlement bienfaisants 
peuvent se résumer ainsi 

Exclusion de ja spéculalion; 

Survie d'une Cuiture familiale; 

Sécurité donnée à celte cullure :; 

Discipline ‘ibrement consentie par la profession. 

C'est pourquoi votre commission de l'agriculture vous demande 
de donner un avis favorable au. projel de loi, adopté par l'Assemblée 
nalionale, dont la leneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, {er — Pour chaque récolle, des décrets pris sur le rapport dn 
ministre de l'agricullure peuvent fixer le tonnage maximum de 
racines vertes de chicorée à café susceplibles d’être récoltées, tra- 
vailées et vendue en France, Un contingent, représentant un cin- 
y ranvrae de la production, est laissé à la disposition du ministre 
e l’agriculture, en vue de permettre le règlement des cas particuliers 

Un arrêlé conjoint du même ministre et du ministre des finances et 
des affaires économiques pourra fixer le prix de vente de ces racines, 
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Fs 
‘ 
CE nt 
1 RS sa Hi ES é ; E à ! 
FA rt. 2, — Un décret en conseil d'Elat, pris sur le rapport du ministre { . — Droits et 1 \ S 800.000 1 
Ë acricullure et du mimstre des finanres et des aflauires écono- &1 n Retli | i 17 abs: és ou \ s d 1 
Ÿ s gétablira les mesures de con! ngentement el d vontro!e il \ S {){anx) | 
ë ire à l'application de larlitle fer, La} l' ns [ | 7 Int da 
SE 3 — Toute infraction aux prescriplions des décrets pris € ” à b Et ; 4 
ation de l'alinéa premier de l'article {Tr et de larlicie 2 sera | , F 15.007.000 .0 
ù e d'une amende de 2€k) EF à un million de frantvs, sans pre] die 1 : l 
4 réparations civiles qui pourraient être réclaimeées au profil des 
wnlants des professions inléressees, DÉPENSES 
route infraction aux dispositions de l'arrêté prévu au deuxième {re parti Dette nublique 
\ de l'article 1er sera réprimée dans les conditions établies au : 
l Il de l'ordonnance n° 45-1183 du 90 juin 1945 realive aux prix, C! OO, — Intér \ servir aux dt ts 8323 m s do 
f; 
1° part P« el. 
Chap. {ON — Traitements d onnel til il de l'adm . 
) Hu pr. Il 8 1 l l Ur 1 111115 
A N N E X E N 340 {ration centrale, 34 90744) 1! 
RER Chap foto Services extérieurs Ex« l tion. —— Traitements et 
salaires, 360.%472.000 KE 
(Session de 191. — Séance du 4 mai 1951.) Chap. 1020 - Administration centrale, — Rémunération d'auxi 
liaires temporaires, 82S.000 EF, 
PROJET DE LOI adoplé par F'Assemblée nationale remlif au dévelop- Chap. 1050, — Services extérieurs. — Rémunération d'auxiliarres 
pement de: credits alleclés au dépenses de fonctionnement des temporaires 01.630.000 « 

, 2 FA 4] cé SIpNtile nf nilia! n ite ,\! à à ! 
services civils pour l'exercice 1951 (Budget annexe de la caisse : ver A . il ipplément unilial de traitement et de salaire, 
nationale d'épargne), tran<imnis par M. le président de d'Assemblée = _ Un ” x s C | FE = 

ilonale à M. le président du conseil de la Répubique (1). — Chap. 100, — Indemnités de K idence, 93.749.000 F. 
Renvové à la commission des finances.) Chap 0 Indernnites des personnels de l'Elal en service dans 
. des départements d'outre-mer, incmoire, 
Paris, le 1 mai 1951. Chap. 1040, Adininistralion centrale. — Indemnités diverses, 
; : D OS2 UM) FF. 
Monsieur le président, Chap. 1080. — Services extérieur Indemnités diverses. 5° mile 
Dans <a séance du 4 mai 1941, l'Assemblée nalionaie à adopté un lions 203.000 F, 
{ rir * ro 1 » ’ t 
jet de Loi relatif au développement des crédits affectés atx Chap. 1090. — Primes de rendement des fon res de 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 caisse nälionale d'épargne, 3.140,00 F. 
lhuduet annexe de la caisse nationale d'épargne). : Chap, HO, Allocations aux agents en Congé de longue durte, 
nformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 9.012.000 5 i ; 

A: Chap q Hocations à certains agents en disponibilité pouf 
hor je , ot1S essor ne € 6 ion authentique de <e « © rl nie 1 si. 
honnent de vous adresser une exp ss n authentique di Le Inaladie, 2 millions de francs 

il » » 11< , à n 11} S sil our ais Le pl 4 . à 
ml de IUT, dont “ vol] prit de vouloir CI] al , POUT avis, Chap. 1120, — Indemnités de licenciement. mémoire 
il à entl , à : 
L eil de a pu lique. ° , Chap. 110, Couverture de diverses enesures en faveur du per« 
vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, sonnel, 93.700.000 FE 
Agréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- Chap. 1110. - Contributions à la conslilution de pensions dé 
lion s retraites du personnel, 45.382000 F. 
Le président de l'Assemblée nalionale, Chap. 1150 Versement de 5 p, 100 institué en remplacement 
M = 06 jo cdutaire. 276 1] y 
Sioné: EpouarD HERRIOT, de 1 BEN t_cédul LT , + ne OU | - . 
lotal pour la #4 partie, :81.113.000 F, 
L'Assemblée nalonale a adopté le proiet de Joi dont Ja teneur suit: 
o° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
er y ct lrataux d'entretien. 
PROJET LE LOI 
, Chap. 3000, — Administration centrale, — Locaux, mobilier, fours 
Art. fer, — Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne rat- sure 508.000 F ’ tops Soin 
laché pour ordre au budgel des services civils pour l'exercice 191 Chap. 3010, — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, fourni- 
e-t fixé, en recettes el en dépenses, à la somme totale de 135 mil- tures. 23.300.000 F d ? 
irds 007.600.00) F, Chap. 93020, —  Rembour<ement à divesses administrations, 
Les recettes el ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, 1N0.036. 000 FF, 
conformément à l'état annexé à la présente loi. Chap. 3030, — Lovers, 1.200.000 F. 
à à 2: Fe sn s ï . } t “»)! + im © É - P ! * 
\rt, 2, — L'article 20 de Ja loi du 21 juillet 18%, modifié par la loi Chap. 2010. — Contributions et remises, 104.000 F. 
#0) avril 1931, est remplacé par les dispositions suivantes: Chap 2 F Indemnités de missions, de déplacements et 44 
: : ie ? ; vorvages, frais de passage, 550.000 
L'intérêt à servir par la caisse nationale d'épargne à ses déposants RE x SF ver 
Are LÉ # ’ - 7 ue Total pour la 5e partie, S06.1SS.000 F, 
e-| fixé par décret pris sur je rapport du ministre des postes, télé- 
graphes est téléphones, du ministre des finantes et des affaires éco- : ‘ ; 
niques et du ministre du budget, après avis de Ja commission de Ge parlie, — Charges sociales. 
È surveillance de la caisse des dépôls et consignations. Chap. 4000. — Prestations familiales, 9.609.000 F 
"I est calculé et établi dans les conditions el suivant 1e mode Chäp. 4019. — Allocations de logement, — Primes d'aménagement 
| déterminé par l'articie 5, en tenant compte du préièvement nécessaire et de déménagement, 210.000 F. 
uvrir les frais d’administralion de la caissse. Chap. 40920 Altribution aux personnels auxiliaires des alioca- 


Ce prélèvement ne peut être inférieur à 0,50 p. 100: il dait être 

isant pour que le taux d'intérêt en résuilant soit toujours infé- 
eur de { p. 100 à celui qui serait fixé en vertu de l'article 5, avant 
déduction des soynmes nécessaires à l'octroi aux caisses d'épargne 
ordinaires de la ristourne visée par l'arlicle {er », 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 mai 1954 
Le président, 


Signé: EbouanD HERRIOT. 
ETAT ANNEXE 
Caisse nationale d'épargne. 
RECETTES 
{re section, 

Chap. {, — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs 
dppartenant à la caisse nationae d'épargne, 12S8S3 millions de 
jrancs. 

Chap. 2. — Revenus des immeubles appartenant à la caisse 
nationale d'épargne, 4.600.000 EF. 

Chap, 3 — Intérêts des fonds conservés en comple courant au 

Trésor, SO millions de francs, 

Chap. 4, — Droits perçus pour avances sur pensions, % millions 
le francs. 


me mn _ 


1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), n°s 11038, 12902, 12392, 
12919 el in-8° 3072, 





lions viagères prévues par l’article fer de Ja loi provisoirement appli- 
Cable du 1S septembre 1940, mémoire, 






Chap. 4020 Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, 6 millions de fra 
Total pour la 6° partie, 13.849.000 F. 
se partit Dépenses dit ses. 

Chap. 6000, — Dépenses diverses et accidentelles, 62.000 F, 

Chap. GO — Secou 62000 F, £ 

Chap. 600, Versement au fonds national de solidarité e6t 
d'action Inutualisté de Tonds provenant de Ja prescription trente 
aire, o.1{KE CN) F. 

Chap. 6050 Dépenses des exercici périmés non fr: ppé« s da 
déchéance, anémoire 

+ ap. 60 :0 — bDépen es di exercices clo mémoire. 

Chap, 6050 Emploi de fonds provenant de legs ou de dor ations, 
Iieinore 

Chap. GO - Vercement à la dotalion de Ja caisse national 
d'épargne, 116.30.000 F. 

Chap. 6070 Financement des travaux d'équipement, 75 mil 


lions 178.040 F, 
Total} pour la $e partie, 1972902000 F. 
Total des dépenses, 10.328.9S2000 F, 


Verserient au budget général. 


Chap. 6GOSO — Versement au budget général de l'excédent deg 
recelles sur les dépenses, 267S918.000 K. 
! 


Total pour la caisse nationale d'épargne, 13.007 900.000 EF. 
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sen | 
Conformément aux dispositions Le Tarlicle 20 de la Constitution 
A N N E X E à | » 341 j'ai i honneur de vous adresses uhe expédition authentique de ce | 
projet de ïoi, don! je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis 
le Conseil de Ja République. À 
15 PET - Éd de SE re Je vous pris de vouloir bien m'accuser réccplion de cet enva 
(7 1J1 Gt 051. — Séance du #4 mai 1951.) \créez, Le le président, l'assurance de ma haute à à 
tAPrOR m de | 1 les nsior les déralion. fs 
‘ s pe À ' . vi Ines Pa à = ue WA . bo: |] . 11 1 PI J- Le président de l'Assemblée üalionali 
postlion de il, adoptée par l'Assemblée nationale, {endant à pro- Signé: FnouarD  Herrior. 
roger delai préyu par l'art:Cl du la Hoi n° 49-318 Gu 23 mars + à ‘ je à ; | 
1010 ren “à F8 tut et aux ts d combattants volontaires L'Assemblée pitionale à adopié le projel de ls dont là lencur | 
de la résistance, par M. Robert Chevalier, ateur { suil : 
PROJET DE LOI 
Mesdame , Inc ssiell , votre IIssIoNn dél6 pets vous demande 
de donner un «à favorable à la pre] lion de loi qui vous à été Tune IT, — Dispositions générales, 
tra uise par l'A inblés i ile tendant à proroger d'un an Île 
délai prévu par la loi du 25 ma 1919 pour le< demandes d’altri- Art. fer, — La présente loi est applicable dans tous les ferri. 
hu! tu titre d nbhattant vo ii le ‘a R re. Elle estime, loires et lerriloires associés relevant du ministère de la Franre 
en effet, e de nombreux résislants p int | endre au béni d oulre-ner, 
du l 16 par celle 1oj ot té dans l'umpessibilité matérielle Est qualifié travailleur toute personne, quels que soient son « 
de l er voulu les pit ‘ res et qu'il serait injuste Sa nälloniilé €t son staiut juridique, qui s'est engagée à mel : 
de | irer recto y in aclivité professionnelle à Ja disposition d'une autre perso : 
Elle vo r n L | on s mod on 3% physique ou morale, publique ou privée, de manière à l'exercer 
pro on de l6j suivant Wioyennant Ag sous la direction et l'autorité de cell: 
Les personnes nominées duns un emp'oi permanent d'un ca 
PROPOSITION DE LOI d'une adiministra! ion publique ne sont pas soumises aux dis; 
drtir] onmia CE + ] un an prévo par l'artf le % de !a tions de la pre entle Rai. , op : 
I } | l { t et a \r ta Les (ravailleurs continuent à bénéficier des avantages qui leur 
loi ; 115 ; + « n 19 ; » es - ne PURE out lé consentis lor-que CeUX-CI sont SL] riuurs à eux que leur 
vom , dire SIA “sl r slbosin los: réconnail la présente loi, 
Art, 2, — Le travail forcé ou obligaluire est interdit de facon 
absolu 
A N N E X E N » 349 Le terme travail forcé ou oblisaloire » désigne tout tr ivail ou 
service CxXig d'un indiviiu sous la menace d'une peine quelro 
et pour lequel ledit individu nue s'est pas offert de plein gré, 
(Si in de 1951, — Séance du 4 mai 1951.) 
Tue I, — Des syndicats professionneïs. 
RAPPORT fait où nom de la commission des pensions {pensions civiles 
et mijtaires et victimes de la guerre et de l'oppression) sur la CHAPITRE 7, — DE L'ONJFT DES SYAPICATS PROFESSIONNELS 
proposition de loi, adopté par l'Assemblée nationale, éfendant EL DE LEUR CONSTITUTION 
ipplicalion des disposi ions de la loi du 27 avril 1916 en vue de 
læ remise d'un diplôme d'honneur «1x families des « morts pour Art. 3%. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour 
la France » de la guerre 1939-1945, par M. Robert Chevalier, Séna- objet l'é ud: et la défense des intérèls économiques, industrits, 
teur {2). Cointmerciaux et agricoies, 
jeurs, ls : lai ni PER PE Art. 4. — Les personnes exerçant la mème profession, des méli 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi, dont VOIre COMMISSION similaires où des professions connexes concourant à létabiissement 
des pensions m'a confié Je rapport, a pour but d'accorder aux familles de produits déterminés, où la même profession Jibérae, peuvent 
de ceux qui sont morts pour ja France au cours de la suUtrre 1959-19 constituer librement un syndicat professionnel. Tout travailleur où 
un diplôme d'honneur semblabl celui qui fui creé en 1916. cinçloyeur peut adh£rer librement à un syndicat de son choix dans 
Voire commission, unanime se réjouit de voir notre pars rendre le cadre de sa profession, ) 
ainsi à ses glorieux disparus un Jégilime hommage en unissant dans Art. 3. — Les fondaleurs de tout syndicat doivent déposer les 
un même sonvenir nos morts des deux guerres. 1% À Statuts et les noms de Ceux qui, à un litre quelconque, sont 
Elle souhaile, d'autre part, que les demandes de diplômes soient chargés de l'administration ou de la direction. 
effectuées par les mairies afin que les familles des mililaires décédés Le dépôl à Jieu à la mairie ou au siège de Ja circonscription 
n'aient pas à réclamer ce témoignage de la reconnaissance nationale administrative où le syndicat est étabii, el copie des statuts est 
auquel elles ont droit, è | : adressée à l'inspecteur du iravaii et au procureur de la République 
Elle vous propose, en conséquence, d'adopler sans modification, la du ressort. 
proposition de loi suivante” Les modifications apportées aux statuts et les changements sur- 
CEE a venus dans la composition de la direction ou de l'administration 
PROPOSITION DE LOI du syndicat Sent Me portés, dans les mêmes conditions, à la 
art. fer. Les dispositions de la loi du 27 avril 1916, instituant connaissance des inèmes autorités, | RE | ; 
un diplôme d'honneur à reimellre aux familles des militaires décédés Art. 6. = Les membres chargés de l'administration ou de Ja 
pour 1a défense du pays pendant la guerre 1911-1918, sont élendues direction d'un syndicat doivent être citoyens de l'Union fran- 
au titre de la guerre 1929-1913 - caise, jouir de leurs droits civils, ne pas avoir encouru de condam- 4 
\ux imilitaires des armées de terre, de mer et de l'air: nation comportant la perte des droits civiques ni de condamnation F' 
Aux F. F. L. où F. F. C. on F. F. LL et aux membres de Ja à une peine corrcctionnelle, à l'excephon touteïois : 
Résistance, dont d'acte de décès porte la mention « mort pour la 4° Des condamnations pour délits d'imprudence hors le cas de 
France ».. délit de fui'e concomilant ; 
art. 2 — Le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 2o Des condamnations prononcées pour infractions autres que L 
guvrre est chargé de l'attribution de ce dipiümne, les infractions, qualififes délits, à !a loi du 2% juillet 1867 sur les % 
DATE PRE sociétés mais dont cependant la répression n'est Pas subordonnée à ] 
la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont pas- 
sibles que d'une amende. 
A N N E X E N° 343 Art 7, — Les femmes mariées exerçant une profession ou un 
métier peuvent, sans lautcrisation de leur mari, adhérer aux syn- 
dicats professionneis et participer à ladiministration ou à la direc- 
Session de 191. Séance du 1 mai 11) ion dans lés conditions fixées à l'article précédent. 
Art. 8. — Les mineurs âgés de plus de 16 ans peuvent adhérer 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, instilnant un aux syndicals, sauf opposition de leur voère, mère ou fuleur, 
code du travail dans les territoires cet territoires associés rele- art, 9. Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat pro- 
\ant du ministère de la France d'outre-mer, lransinis par M. ie fessionnel les personnes qui ont quitté l'exercice de Jeur fonction | 
président de l’Assemblée nationale à M. Île président du Conseil ou de leur profession, sous réserve d'avoir exercé celle-ci au moins 
de la République (3). — {Renvoyé à la comtmiss on de la France un an. : : 
d'oulre-Incr.; Art. 10. — Tout membre d'un syndicat professionnel peut s'en 
Paris, le 4 mai 1951. retirer à tout instant nonobstant toute clause contraire sans pre- 
Monsieur le président, judire du droit, pour le + ei de eme à la cotisation afl:- 
s séance an avril 14 ‘Assemblée nation: ñ rente anx six mois qui suivent le retrait d'adhésion. 
De Art, 11. — En Cas de dissolution volontaire, statutaire on pro- | 


un projet de loi instituant un code de travail dans les 





el territoires associés relevant du minisière de la France d'oulrs- 
mer, 

{l) Voir. Assemblée nationale (fre légisi.), nos 12543, 12608 et in-8° 
2090: Conseil de la République, n° 210 (année 1951). l 

3) Voir: Assemblée nationale (fre légisi.), nos 11597, 12225 et in-8° 
9952: Conseil de la République, n° 190 {année 1951). ; 

3) Voir: TE mbhlée nationale (tre Vézisl), mos 7072, 5501, 4912, 
RAR, O8, 1131, 26N3, 4944, 6749, 10917, 12239, 12024, 13013 et in-8° 
306 : Conseil de la République, n°s 252 ‘année 1911) el 179 année 


1915), 





les biens du syndicat sont dévolus conformé- 


noncée par la justice, 
statutaires, suivant 


ment aux staiuls ou, à défaut de dispositions 
les règles déterminées par l'assemblée générale. En aucun €as, ji! 
ne peuvent êire répartis entre les membres adhérents, 


Cuarrine IN — DE LA CAPACITÉ CIVILE DES SYNDICATS PROFESSIONNELS 


Art. 42. — Les syndicats professionnels jouissent de Ja rene 
autori- 


civile. Hs ont le droit d’ester en justice e et d'acquérir sans 
sation, à titre graluit où à litre onéreux, des biens, meubles vu 
immeubies. 
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. Art 43, — Hs peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous 

… droils réservés à Ja partie civile, relativement aux faits portant 

un préjudice direct ou indirect à lintérèt collectif de la profession 
ls représentent 

art, 44 — Us peuvent affecter une partie de leurs ressources 
la création de logéinents de travailleurs, à Pacquisilion de terrains 
culture ou de lerrains d'éducation physique, à l'usage de leurs 
nures, 

art, 49. — Ile peuvent créer, administrer ou subvenlionner des 

res professionnelles {eiles que: irsfiutions de prévovance, 

casses de Solidarité, laboraloireés, champs d'expériences, œuvres 
dedueation scientifiques, agrico'es où sociales, cours et publications 
essant la profession. 

Les jimeubles el objets mobiliers nécessaires à leurs réunions, 
ws bib'iothèque et à leurs cours d'instruchion professionnels 
imsaisissables. 

4, 46, — Hs peuvent subventionner des sociétés coopéralives de 
vrmduction où de con<ommalion, 
4rt, 47 — Hs peuvent passer des contrats où conventions avée tous 
es svndicais, sociétés, entreprises où personnes, Les eonven- 
collectives du travail sont passées dans les condilions déter- 
pince par le chepitre JV du Hitre HE 
art. 8. — S'ils v sont autorisés par leurs statuts, el à condilion 
ue pas distribuer de bénéfices, méme sous forme de rislournes, 
us membres, les syndicats peuvent: 
{. Acheter pour le louer, prélér ou réparbr entre leurs membres 
ce qui est nécessaire à lexercice de leur profession, nolan- 

{ malières premières, outiis, instruments, machines, engrais, 

uees, plantes, animaux et matières alimentaires pour Le bétail, 

Préter leur entremise gratuité pour Ja vente des produits pro- 

nt exclusivement du travaii personnel où des explorations des 

haués; faciliter eelie vente par exposition, annonces, publica- 
“groupements de cominandes el d’expédilions, sans pouvoil 
or sous leur nom, el sous leur responsabilité. 

rt, 49, — is peuvent être consullés sur tous les différends et 

« les queslions se rattachant à feur spécialité. 

haunus les affaires contentieuses, les avis du s\ndicat sont fenns 
disposition des pa.ties qui peuvent en prendre Communication 


' je, 


” CuraPitREe HE — DES MANQUES SYNDICALES 


rt, 20, — Les syndicats peuvent déposer, dans es condilions 
nninées par arrété qu cheï du groupe de territoires, de terri- 

hon groupé où sous tuteile, leurs marques où labe’s, Hs peu- 
it, dès lors, en revendiquer ia propriété exclusive dans les condi- 
« dudit arrèlé. Ces marques ou labels peuvent être apposés sur 
out produit ou objet de commerce pour en certifier lorigine et 
e conditions de fabrication, Is peuvent étre utilisés par tous 

individus où entreprises mettant en vente ces produits, 

Et nulle et de nul effel toute elause de contrat coliectif, accord 
| entente aux termes de laque'le l'usage par un emp'oxeur de 
\ marque syndicale sera subordonné à l'obligation, pour Jedi 
mployeur, de ne conserver, où de ne prendre à son service, que 
les adhérents du syndical propriélaire de la marque. 


CHarITRE IV. — DES CAISSES SPÉCIALES DE SECOURS MUTUELS 
ET DE RETRAITES 
Art, 21. — Les syrmdicals peuvent, en se conformant aux dispo- 
‘us des lois en vigueur, constiluer entre Jeurs meinbres, des 
uses spéciales de secours mutuels el de retraites, 


Art, 22 — Les fonds de ces caisses spéciales sont insaisissables 
ans les Jimiles déterminées par la loi. 

4rt 93 — Toule personne qui se retire d'un syndicat conserve 
L: droit d'être membre de sociélés de secours muluels et de retraites 
pour la vieillesse à l'actif desquelles elle à contribué par des coli- 
silous ou versements de fonds. 


CHAPITRE V. — DES UXIONS DE SYNDICATS 


{rt 21, — Les syndicats professionnels régulièrement constitués 
d'aprés les prescriptions de la présente Toi peuvent librement sg 
coucerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, 
Jndustriels, commerciaux el agricoles, 

Is peuvent se constituer en union sous quelque forme que ce 
soil 

Art. 25, — Les dispositions des articles 3, 5, 6, 7, 8 sont appli- 
cab'es aux unions de syndicats qui doivent, d'autre part, faire con- 
naître, dans les condilions prévues à Particle 5, le nom et le siège 
social des svrdicats qui les composent. Leurs statuts doivent déter. 
miner les régles selon lesquelles les svndicats adhérant à l'Union 
sont représentés dans le conseil d'administration el dans es assem- 
blées générales. 

Art. 26, — Ces unions jouissent de tous les droils conférés aux 
syndicats professionnels par les chapitres I, HE el IV du présent 
utre. 

Art. 27. — Des locaux pourront être mis à Ja disposilion des 
unions de syndicats pour l'exercice de leur aclivilé, sur leur 
demande, après avis de la commission consullalive du travail et 
délibérations de l'assemblée représentaurve,. 


Cuaritre Vi. — DES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELIES 


Art, 28, — Les associalions professionnelles de caractère coulu- 
mier reconnues par arrêté du chef de territoire sont assimilées anx 
syndicats professionnels en ce qui regarde Fapplicalion des arucles 
4%, 16, 17, 20 et 21. Elles peuvent: 

1° Acheter pour le louer, prêler ou répartir entre leurs membres 
out ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, nolam- 
ment çn malières premières, oulils, instruments, machines, engrais, 





semences, plantes, animaux et malières alimentaires pour le bétail; 

20 Préler ‘eur eplremise gratuite pour la vente des produis pro- 
venant exe usivement du travail personnel où des exploitations des 
Inembres d? Fassocialion:; faciliter cetle vente par exposition, 
annonces, publications, groupements de commandes et d'expédi- 
lions, sans pouvoir l'opérer sous Icur nom et sous leur responsa- 
bilité. 


Tire I. — Du contrat de travail. 
CHAPITRE Er, — DU CONTRAT DE TRAVAIL INHIVIDUEL 


3" 


section E — Dispositions d'ensemble 
Art. 29 — Les contrats de travail sont passés libremi 
Cependant, te chef du territoire, à titre exceptionnel et pour dit 
raisons d'ordre économique ou social, et notamment dans Pintes 
de la santé où de Fhygiène publique, à la 
hiniler corlains embauchages dans des régions données, par arreté 


culté d'interdire ou oe 


pris aprés avis de fa commission consuftative du travail 

Art. 30, — Quels que soient Je lieu de la conclusion du contrat et 
la résidence de Fune ou laulre parle, tout naitrat de travail 
conciu pour èêlre exé ulé dans Puon des lerrioires visés à Far! e 
premuer est souinis aux dispositions de Ha présente oi. Son exis- 
lence est conslalée, sous réserve des Sfipolations de Particle 32, dans 
es formes qu'il convient aux parties contractantes d'adopl La 
p'euve peut étre rapportée par ons movens 

Le contrat Gcril est eXempt de {ous droits ae timbre et d'enre- 
cistrement, 

Sectit Il De 4 conclusio où d lerécution du Contrat 

Art. 51. — Le travailleur ne peut engacer ses services Li 4 tenais 
OÙ pour Un ouvrage determine, : 

Pour les travailleurs otisinares da terriltoir lorsq le ntrat 
est conclu pour uhe durée déterminée, celle-ci ne peut excéder deux 
ans. Celle durée ne pourra, sauf dérogation accordée par le ministre 
de la France d'outre-mer, excéder rois ans pour {es travailleurs 
en originaires du terriloir 

Art. 232, — Tout contrat de (ravaii Sipulant une aurée délerminée 


supérieure à trois mois où l'emploi dans une entreprise Située hors 
de la résidence habilueile des travailleurs doit ét: 
médicale de ceux-ci, constaté par écrit devant l'office de inain- 
d'œuvre au lieu d'embauchage ou, à défaut, devant l'inspecteur ou 
son suppléant iéual. 

L'autorité compétente vise le contrat après nolammen 
{9 Avoir recueilli, S'il v à licu, Favis de l'inspection du travail 
| 


‘e, aprés visite 


du licu de l'ernploi sur les conditions du travail consenties ou s'être 
assurée de l'accord de Foffice de Ja imain-d'œunvt du dieu de 
l'emploi: 

29 Avoir constaté Fidentié du travaileur, son hbre conscentement 
el fa conformité du contrat aux disposition applicables cn matière 


ae travail: 
30 Avoir vérifié que Île früvailour e<t libre de tout engagement 
antérieur : 
49 Avoir donné aux parties 6 ire et éventuellement traduciion 
du contrat 
La demande dit Visa incombe à lernp'oveur 
Si le visa prévu au présent article est refusé, K nirat est nul 
di pen d'oit. 
Ni l'ormission di 
aura Le droit de faire constater ia nutilté du contrat el pourra, S'y 
a lieu, réclamer aes dommages et intérêts 


Le rapatriement est, dans S deux cas, supporté par l'employeur. 
Le role dévolu par le présent arlicle aux offices locaux de main- 
d'œuvre <cra rempli. en ee qui concerne les travaileurs embauches 
dans la France métropolilai par l'office de la main- d'œuvre prévu 


à l'arlicle 16, 
Art. 33. — Quand ji! y a engagement à l'essai, il doit être eXPreS- 
Sivement stipulké au contrat, I 1 


fit peut élre conclu pour une dur 
supérieure au délai nécessaire pour mettre à l'épreuve le personnel 


1 } 
CHJage, com] te tenu de la techit HU ut des usages de li profs ss} ; 
Dans tous les cas, l'engagement à l'essai ne peut porter, renouvei- 
lement compris, que sur une période maxima de six imois Pour ‘es 


availleurs visés à lartic 90, paragraphe prermi la durée näxtna 
de celle période es portée à un an 


Les délais de recrutement et de route ne sont pas compris dans 
la durée mixina de la 

Le rapatriement est dans ous les cas supporté par l'employeur. 

Art. 54, — Les formes et les modalités d'élablissement du contrat 
di travail et de l'engagement à essai init fixées par arrété du chef 
de groupe de lerriioires, 4 terriloire non groupé où u! 
pris apres avis Ge la Cominission Consullalive du travail et di 
l'assemblée représentative 

Ces arrèlés sont Soumis à l'approbation du ministre de Ja 1 
d'outre-mer, 

ATL. dd. — Le réglement intériour est promulgué par * chef 
d'entreprise SOUS réserve de l'appr balion dont l est fait mer on 
à l'alinéa suivant. Son conienu est limilé exclusivement aux régles 
relatives à l’organisation technique du travail, à la discipl t üux 
preccriplions conct rain | hygie nec Et ja S irile, néce res à id 
bonne marche de l'entre] 

Toutes autres clauses qui viendraient à x fig r. notamment celles 
relatives à la rémunéralion, seront considérées comine nulle de 


plein droit, 
Les modalités d'établissement. d'approbation, de dépôt et d'affi- 
chage du règlement intérieur, ainsi que Je nombre de travailleurs 


de l'entreprise eu-dessus duquel l'existence de ce règlement est 
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css ES PP is STE 
obligatoit nt fixa par art s du cl d groupe de ter res, La essalion de l'entreprise, sauf le cas de force tnajeure, na 
au l £ i} i is lu le, pi apré ivis de a com dispense pas l'employeur de respecter les régies établies à Ja lie 
] du travail el de ] seimblée repré cl section. La faillite et Ta hquidation judiciatre ne Sont pas considérées 
i i i {l fl | la France d'outre-1 [ connue des Cüs de force majeul 
A ; | | mn ’ d'inili | amcnd Les parties ne peuvent renoncer à l'avance an droit éventuet da 
* +  tèu pro e À demander des domtnages-inléréts en vertu des dispositions ci-dessus, 
li \ Art. 16 - Le contrat de travail demeure maintenu säns modifi 
| , ; ; ; \ ion lorsque je fravaiieur est appeu S les drapeaux pour 
’ see - tou | MAUR carnctèr A l'accomplissement d'une période d'instruction mililaire, 
fl | 4 Art 15 Dis. - Le contrat « { HS pen pe 
ÿ , a) En cas de fermeture de l'établissement par su te du départ ie 
| ‘ contrat int “ Lemp À Il 1 ICS ra pe at 
: ‘ Lb) Pendant la durée du rive auililaire du travailleur 
= ‘ ue" Nous ec) Pendant la durée de l'absence du travailleur en cü 
, à à : V , ; : animent ustatée par un médecin ügre durce Timitci 
Vala dde are : M POENE AS , sauf le cas où le travailleur n'aura pas clé remplacé, 
lourde 4 ; : crai peut porter Dan AU dé cas, l'einployeur est tenu de verser au tra. 
pipes : vie q D L'OMPIOSEUT, EME HEC vailleur, dans la Himile normale de préavis, une indemnité égale av 
}" | ( eo pr } que cas L 54508 montant de sa rémunération pendant la durée de Fabsenre, 
ur je ' Û ‘ € Tan Des arrèlés du ef de groupe de ferritoires, du territoire non 
cts di sniats De VERRE ; \ laru groupé ou sous tutelle, déterminent le quanturn de participation du 
LE territoire au pareciment de ces indemamiles. 
Art. 46 ler (nouveau), — Les droits des travailleurs gmobilis sont 
> } RE D lu fui du contrat irant , CH tout clat de cause, par la lé: sation [M la luatiére 
Art. 47. — Les d'spositions des arlicles 3 à 46 ne S'Appliquent pas, 
A = i! | | 1 «lire iuiéte \il ‘ sauf cor ‘HlIOnN Contrat unix contrat l'engagement à fressai qui 
] | L : motif ÉAALLLEL peuvent Clre résiliés sans préavis et sans que lune ou Paulre di 
> dei «l t ‘ he peut doit étre parties puisse pretendre à pnJemnile. 
P ’ | ) LH hiirina l Art 48, — A l'expiration de son contrat, tout travailleur peut exis 
l LL de <on emp'oveur, sous peine de dommages inieréts, un cerblical 
| | LEE 1 jeux lil - Û di RERAL À indiquant exclusivement la dale de son entrée, ce le <e sa sorlie, la 
] nature et les dales des emplois suecessiVement occupés, 
] { \ di i D, 3 Ù Ces rerUficals sont exempts de tous droits de timbre et d'enregis- 
] | : trernent, méme s'ils contiennent la formule « libre de tout engage- 
La i \ 4 {, à durée indélerminée, est nent » où toute autre formule ne constituant ni obligation ni quit- 
n ’ r i rl qui qi l l'umtiative lance. 
7 e. 1 l'absenre de com ions chllectives, un arrété Charte I — DE L'APPRENTISSAGE 
« f ! TU iv) le Lx commission consaffaluve 
‘ - à À x ' : Et a ee à Me 1° Éd pee Section FE — De la nature et de la forme du contrat d'apprenmgissa Pr, 
; Art. #9 — Le contrat d'apprenlissage est celui par lequei un chef 
\ ‘ ant la dur du délai 4 ka veur et d'établissement industriel, Fun: ial ou agri ole, un tu ou un 
l L ill Il nl onu de l ! de lo Û ‘ blisations ruul- facon DE. s'oblive i donne] ou à faire donner une formation pr les. 
} i leur incombent 7 3 Pre sionnetle méthodique et complète à une autre personne, €t par lequel 
| Ï | he 4 uitre emph e travailleur n ‘ficiera, celle-ci s oblige, en relour, à se conformer aux instructions qu'elle 
} ia dur in préavi in jour de liberté par semaine, pris, recevra et à exéeuler les ouvrages qui lui seront confits en vue de 
ü l lobatement ou heu ir heure, paré à plein salaire son apprentissage, 
ia part d de ls _ Heatrons ve seraient D Le contrat doit être constate par écrit, à peine de nullité, au plus 
r tée : ch es : 1 QCial QD PrCAVES, Sans ird dans la quinzaine de sa mise à exécution, F'êst rédigé en langue 
s lire d lotum o PF | m'ele jucerait bon de dernander. ; | | { 
prejJua ER à . ançalse et si possible dans la langue de l'apprenti. È 
10) LOMIG EURIQre Se CONRS-AANS PEPATES QU SANS QUE 79 Le contrat est exempt de lous droits de timbre et d'enregistrement 
délai Se , ail À HET as ul « one ee ae obigs et Art 90. — Le contrat d'apprentissage est élalni en lenanl compie 
| \ partie responsable, de verset à Pan e partie une inde ntrilé des usages et coutumes de la profession, 
dout + montant correspond à la rémunération et aux avantages de , ÉATAE à PS PPT or 
toute nature dont aurait hépéficié Je travailleur durant le délai de LCONVENE En PATSCUREr : cl = l 
drda jui 1 ra Das il ement respect: 1° Les nom, prénoms, âge, profession, domicile du maitre ou la 
Cependant la ruplure d onutrat peut intervenir sans préavis en TR , , Sr ? e 
( e fa | le & réserve de Vappréciation de la juridiction 20 Les nom, prénoms, âge, domicile de l'apprenti; 
ti { i Hi Col ' ravilé de la faute Jo Les nom, prénoms, professon et domicile de ses père et mère, 
\ Er trat de frava durée déterm e ne it resseit de Son tuteur ou de la personne autorisée par le = parents ou à leur 
ana mme par la volonté d'une seu'e des parlies, que dans les défaut par ;e juge de paix: 
cas prévus au contrat ou dans celui de faute lourde laissée à l'appré- 1° La date et la durée du contrat: 
ciation de Ta juridiction compétente »9 Les conditions de rémunération, de nourriture et de logement 
La 1 iphlure inin {ifié 1 contrat | ir l'une des pa Lives ouvre droit de l'apprenti: 
at lommages-intérèts pour Fautre partie Go L'indivcation des cours professionnels que le chef d'établissement 
Art. 42 loulte ruplure abusive du contrat peut donner lieu à Ars s'eugase à faire suivre à l'apprenti, soil dans l'établissement soit au 
donna il La Hetion compélente constate abus par dehor- 
| quel iu et irconstances de Ki ruplure eu Art. ot — Les autres condilions de fond et de forme et les effets de 
Contrat ; ce contrat, ainsi que les cas et les conséquences de sa réshialtion et 
Les licenciements effectu ins motifs légitimes, de méme ane les mesures de contrôle de son exécution sont réglés par arrôlé du 
ls licenciements molxeés pa pinions du travailleur, sou ac chef de territoire, pris sur proposition de Finspeclion du travail, après 
vil ic alt apr} nil sa non-apparlenance à un Syndt avis de la commission consullative du travail. 
cul qui C9 + POSTULER DUSITS é c Art, 52, — Des arrètôs du chef de territoire, pris après avis de Ja 
} jugement 4 \ I r ex sément le motif allégné Commission consultative du travak et avis de l'assemblée représen- 
Ji L part qui aura POINpu 1e CONITAL, ? * talive, pourront délerminer les catégories d'entreprises dans lesquelles 
LLIE tant des loimimages-Intéréts est fix Corep * tenu, ” est imposé un pour enlare d'apprentis par rapporl au nombre total 
£ l ‘ tous cm jui peuvent jus{ifi l'existence ef des travailleurs. 
déter éter du prejudt usé et nolaminent 
‘ rsa ja ? sal Û 1 mbe 4 {tr il'eur lu réiu » 
su! | ml n : oveur € + san d Ci . ! Les s trot: “ct Section I. — Des conditions du contrat. 
(l ui! \ | rognI <a | ll incormn D l'omul'ovent des SATPA 
Ps M ture ne) EE a raTÉS An SR. LR des ge a t. 53. — Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs s'il n'est 
l'âäse du travailleur, et des droils acquis à queique titre que re soif de vingt et un &ns au DONS, 
l dommacsesintérèlts ne <e infondent ni avec l'indemnit# FL of, — Aucun tnaitre, s'il ne vit en famike ou en communauté, 
} inobhservalion de prea hi ä\ indemnité de licenciement ne peut loger en son domicile personnel où dans son atelier, comme 
éventuellement Prevue pal le contrat où la convention collective apprenuss, des jeunes filles iineures, : È - Vi 
Art. 43. — Le privilège établi par l'article 2101 ($ 4) du code civu Art. 59, — Sont incapables de recevoir des apprentis les individus 
indtemnil nl es pot observation du préavis et qui ont subi une condananal on pour crime, ceux qui ont élé condamr- 
; lérèts prévus aux arlicles 41 et 42 nés pour crimes ou délits Conire les mœurs, el Ceux qui ont été 
Art. 1 En cas de résiliation avant terme d'un contrat, sournis (a dmnes à plus de {rois mois d'emprisonnement pour vois, esCro- 
aux dispositions de l'article 22, l'emp'oxeur cest tenu d'en aviser, querie, abus de conliance où délits analogues, 
dans les huit jours, l'autorité devant laquelle ie contrat à été con°lu 
Ait. 4n, — S'il survient une modification dans la silualion juri- Section HI, — Des devoirs des maitres et des apprentis. 
dique 4 lemploreu notamment par succession, vente, fusion, . 
tranusforioalion de fonds, mise en société, tous les contrats de travail Art, 96, — Le maître doit prévenir sans relard les parents de l'ap- 
él cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel ert:e- prenti où leurs représentants en <as de maladie, d'absence ou de tout 
preneur et le rsonnel de l'entreprise, Leur résiliation ne nsut fait de nalnre à motiver leur intervention. 


intervenir que dans les formes et aux condilions prévues par le 
présente section, 





U n'ermploiera l'apprenti, dans la mesure de ses forces, qu'aux (ra- 
vaux el seriives qui se rallachent à l'exercice de sa profession. 
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art. 57. — Le maitre doit traiter l'apprenti en père de famille et 
assurer les meilleures conditions de logement e{ de nourriture. 


Si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'il na pas 
encore terminé sa première éducalion religieuse, le maître est tenu 
de lui accorder le temps et la siberlé nécessaires pour son instruction 


Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un accord réalisé entre 1es 
irlies, mais ne pourra excéder une durée calcule sur la base de 
‘ux heures par jour de travail. 

\rt, 38. — Le maitre doit enseigner à l'apprenti, progressivement € 
« anpétement, l'art, le mélier ou la profession spéciale qui fait Pobj: 
du contrat. 

ll lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquil ou 
certificat conslalant l'exécution du contrat, 

Art. 59. — L'apprenti doit à son maitre, dans le cadre de Fapprei 
tissage, obéissance et respect, 1 doit l'aider par son travail dans la 
mesure de ses aptitudes et de ses forces, 

L'apprenti dont le temps d'apprentissage est terminé passe un exa 
men devant d'organisme désigné après avis de Ja Commission consul- 

ve du travail. Le certificat d'aptitude professionnelle sera déilvre 

l'apprenti qui aura subi l'examen avec sucrëès. 

L'apprenti est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, le 
cnps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou d'absence ayant 
dure p us de [en jours. 


11 
l 
; 
[! 


CHAPITRE LT. — DU TACHERONNAT 


Art. 60. — Le tâcheron est un sous-entrepreneur qui a passé avec un 
repreneur principal un contrat, écrit ou verbal, qui porte essen- 
lement sur la main-d'œuvre des travaux à accomplir. 





dit. 61 — Quand les travaux sont exécutés dans les ateliers, 
mavasins ou chantiers de l'entrepreneur principal, ce dernier est, 
en cas d'insolvabilité du tâcheron, substitué à celui-ci en ce qui 


concerne ses obligations à l'égard des travaÿleurs. 

Quand les travaux sont exécutés dans un lieu auire que les ate- 
lier, magasins ou chantiers de l'entrepreneur principal, ce dernier 

LU en cas d'insolvabilté du tâcheron, responsable du payement 
des salaires dus aux travailleurs, 

Le travail'eur lésé aura, dans ces cas, une action directe contre 
l'encrepreneur principal 

Art. 62, — Le tâcheron est tenu d'indiquer sa qualité de tâcheron, 

nom et l'adresse de l'entrepreneur principal, par voie d'affiche 
apposée de façon permanente dans chacun des alejiers, magasins 
ou chantiers utilisés, 

bes arrêtés locaux pris après avis de la commission consultative 
du travail fixeront les modalités d'application du présent article. 

Art. 63 — L'entrépreneur principal doit tenir à jour Ja liste des 
tâächerons avec lesquels il à passé contrat 


Cuarrtne IV. — DE LA CONVENTION EI DES ACCONDS COLLECTIFS DE TRAVAIL 
Section I — De la nature et de la validité de la contention, 


Art. 61. — La convention collec .ive de travail est un accord relatif 
aux conditions de travail conclues entre, d'une part, Jes représen- 
tants d’un ou plusieurs syndicats ou groupements professionne!s 
de travailleurs, et d'autre part, une ou plusieurs organisations 
syndicales d'employeurs ou tout autre groupements d'employeurs 
où un ou plusieurs employeurs pris individueltement. 

La convention peut smentionner des dispositions plus favorables 
aux travailleurs que celles des lois et règlements en vigueur. Elle 
ne peut déroger aux dispositions d'ordre public définies par ces lois 
et reglements. 

Les conventions collectives déterminent leur champ d'application. 

Celui-ci peut étre fédéral, territorial, régional ou local. 
Art. 6», — Les représentants des organisalions syndicales ou de 
il autre groupement professionnel visés à l'article précédent 
peuvent contracter au nom de l'organisation qu'ils représentent, 
ei vertu: 

Soil des stipulations statutaires de cette organisation; 

Soit d'une délibération spéciale de celle organisation; 

Soit de mandats spéciaux et écrits qui leur ont été donnés indi- 
Viduellement par tous les adhérents de cette organisation. 

A défaut, pour étre valable, Ja convention collective doit être 
ralitiée par une délibération spéciale de ce groupeanent. 

Les groupements déterminent eux-mêmes leur mode de délibé- 
ralion. 

Art. 66. — La convention collective est apphecable pendant une 
durée déterminée ou pour une durée indéterminée, Quand la con- 
vention est conclue pour une durée déterminée, sa durée ne peut 
être supérieure à cinq ans. 

A délaut de stipuiation contraire, la convention à durée déter- 
ininée qui arrive à expiration continue à produire ses eflets comine 
une convention à durée indéterminée, 

La convention collective à durée indéterminée peu cesser par la 
volonté d'une des parties, 

La convention collective doit prévoir dans quelles formes et à 
quelle époque elle pourra étre dénoncée, renouvelée où revisée. La 
convention collective doit prévoir nolamanent la durée du préavis qui 
doit précéder la dénonciation 

Tout syndicat professionnel ou tout employeur qui n'est pas partie 
à la convention collective peut y adhérer ultérieurement 

Art, 67, — La convention collective aoil être écrite en langue fran- 
çaise à peine de nullité, Le chef du groupe de lerriloires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle détermine par arrêtés, pris après avis 
de la comanission consultative du travail et de l'assemblée représen- 
alive, les conditions dans lesquelles sont déposées, publiées, diffu- 
stes el traduiles les conventions collectives, ainsi que les conditions 


}; . : . 
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loutes { nes qui 1 | Signée pt | ou ee. Un 
bres des organisations signataires La ‘ CARS nent les 
org ition jui |} 1 ‘ let < Î CUX 
Œui, à une Imoment quelconque, GevICHTEnE CE à es de cé à" 
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Lorsque l'emploveur est lié par les es ec 
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Dans tout établissement comn lans le champ d'app ition d'une 
convention collecte, les d si! le ef! Vi « & ‘ 
sen!, sauf dispositions pl s favorables, aux raj] s I s des Coniruis 
individuels où d'équipe 

Section Il Des conventions collfctires susceptibles 
d'etre étendues et de la procédure d'erter 

Art. 69 A la dernande de l'une des organisatior SV] les 
d'employeurs où de travailleurs intéressés, considérées comme les 
pics représentatives, ou de sa propre hill { le ehef du tu ijjt 
ou du groupe de territoires provoque Ja réunion d'un IniIssION 
mixte en vue de la conclusion d'une convention collective de travail 
avant pour objet de régler les r orst entre ernpioveurs et travail- 
leurs d'un: branche d'activité déterminée sur le.plan fédéral, terri- 
torial, régional ou local. | 

Un arrèl£ du chef du terriloire ou du groupe de territoires déter- 
mine la composition de cette commission mixte qui comprendra en 
nombre égal, d'une part, des représentants des organisations <vadi- 
cales les plus représentatives des travailleurs, d'autre part, des répré- 
senlants des organisations syndicales les plus représentatines d'em- 
ploveurs ou, à défaut de celles ci, des emploveurs, 

Des conventions annexes pourront être conclue pour chacune 


des principales catég iries professi npnelles : elles contiendront les 
conditions particulières du travail À ces catégories et seront discutées 
par les représentants des organisations syndicales les plus représen- 
tatives des catégories intéressées. ‘ 


Le caractère représentatif d'un syndicat où d'un groupement pro- 
fessionnel est déterininé par le chef du territoire on du gro ipe de 


territoires qui réunira tous éléments d'apprécalion et prendra l'avis 
de l'inspection du travail. 

Les éléments d'apprécialion comprendront nolamiment: 

Les efle "lifs: 

L'indépendance : 

Les colisations: 

L'expérience du syndicat, l'étendue et la nature de son activité 

La décision du chef de territoire est susceptible, le cas échéant 
de recours dans un délai de quinze jours devant le chef du er 'Uupe de 
terriloires. Les décisions prises en tous les cas par le chef du groupe 
de territoires, où parle chef d'un territoire non LTOUPÉ O1 SOUS intelle 
peuvent être déférées dans les mêmes délais, devant le ministre de 
la France d'outre-mer. 

Le dossier fourni par le chef du territoire on du groupe de terri- 
toires devra comprendre tous éléments d'appréciation recueillis et 
l'avis de l'inspecteur du travail 

Les dispositions qui précédent ne pourront être interprétées comme 
autorisant l'administration à prendre connaissance des registres d'ins- 
eriplion des adhérents et des livres de trésorerie du svndicat 

Si une commission mixle narrive pas à se mettre d'accord eur 
une ou plusieurs des dispositions à introduire dans la convention 
l'inspection du travail doit, à la demande de l'une ‘des parties, int r- 


isalion de cet accord. 


venir pour faciliter la réal 


Art. 30. — Les conventions collectives visées par la présente seclion 
comprennent obligatoirement des disposilions concernant 

1 Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des 
travailleurs : 

Jo » laira ar « > 1 sais oz ° 1! , 
2 Les salaire s appli ables par calégories professionnelles et éven- 
iueitement par régions: 

90 Les modalités d'exécution et les taux des heures sunplémen 
à - . ; : 1 1)'1 . 1" 
aires du travail de nuit et des jours non ouvrabies: 

! : r e “ P ; 

19 La durée de la période d'essai et celle du préavis; 

no Les délégués du personne! 

Gr? Les dispositions concernant la nrocédure de revision fnodis 
fication et dénon iation de tout ou partie de la convention collective: 

19 Les modalités d'application du principe: « à travail égal, salaire 


' 


Sal » pour jes femmes el les jeun 
8o Les congés pavés, 
Elles peuvent également contenir, sans que cette énumération soit 
19 Les primes d'ancienneté et d'assiduit{: 
2° L'indemnité pour frais professionnels et assimilés: 
4 Les indemnités de déplacement: 
49 Quand il y a lieu, l'indemnité prévue à l'arhicle 90: 
59 Les primes de panier pour les travailleurs devant prendre leur 
repas sur lc lieu du travail; 
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particu- 
régional 


certaine de ses dispositions aux conditions 
le plan inférieur: territorial, 


Conrenttoli oo] 
lièr: de fravail existant sur 
ou lon al. 
nouvelles el des clauses 


plus 


Elles peuvent prévoir des aisposilions 


fasorables aux irava eur 
APT. 77 A Ja demande de l'une des organisations syndicales 
les plus représentatives on à l'initiative du chef de territoire ou du 


1 

groupe de terriloires, les dispositions des conventions collectives 
répondant aux conditions déterminées par Ta présente section peu- 
vent être rendues obligatoires pour fous les emploveurs et travail. 
leurs compris dans le champ d'application professionnel et territo- 
rial de la convention, par arrété du chef de territoire ou du groupe 
de territoires, pris apres avis conforme de la commission consulla- 
tive du travail 

Cette extension des effets et des sanctions de la convention raol- 
lective se fera pour la durée et aux conditions prévues par ladite 
convention. 

Toutefois, le chef du territoire ou du groupe de ferriloires peut 
exclure de l'extension, après avis motivé de la commission consulla- 
tive du travail, les dispositions qui seraient en contradiction avec 
les textes législatifs ou réglementaires en vigneur et les clanses qui, 
pouvant être distrailes de la convention sans en modifier économie, 
he repondraient pas à la situation de la branche d'activité dans le 
Champ d'application lerrilbrial considéré. 


L'arrêté prévu à l'article précédent cessera a'avoir effet 
lorsque ja convention colertive aura cessé d'être en vigueur entre 
les parties par suite de sa dénonciation ou de son non-renouvel- 
lement. 

Le chef du terriloire on du groupe de territoires pourra, après avis 
motivé de la commission consultative du travail, à la demande de 
June des parties signataires où de Sa propre iniliative, rapporter 
l'arrèté en vue 0e mettre fin à l'extension de la convention collective, 

u de cerlaines de ses dispositions, lorsqu'il apparaitra que la con- 
venlion, ou les dispositions considérées, ne répondent plus à Ja 
silualion de ja branche d'activité dans le champ territorial considéré. 


Art 31 Un arrêlé dn chef de territoire ou du groupe de terri- 
foires, pris après avis de la commission consultative du travail peut, 
à défaut ou en gtlendant l'établissement d'une convention collec- 
tive, réglementer les conditions du travail pour une profession 
déterminée en s'inspirant des conventions collectives qui pourraient 
exister dans l'Union française. 

ar! 75 


/ — L'arrêté prévu à l'article 72 et au deuxième alinéa de 
l'article 


13 devra étre précédé d'un avis relatif à l'extension ou au 
retrait envisagé, invitant les organisations professionnelles et toutes 
personnes intéressées à faire connaître leurs observations et avis 
dôns un délar de quinze jours. 

Un arrèi6 du chef de terriloire on du groupe de terriloires détler- 
ruine les modalités que doivent revêtir les mesures précédentes en 
é'inspirant de< dispositions prévues à l'article 67, 


Section HI, — Des accords collectifs d'élablissements. 

Art. 56. — Des accords concernant un ou plusieurs établissements 
délerminés peuvent être conclus entre, d'une part, un employeur 
où un groupement d'employeurs et, d'autre part, des représentants 
des syndi plus représentatifs du personnel de l'établisse- 
aient où des établissements intéressés, 

Les à rds d'établissements ont pour objet d'adapter aux condi- 
fons parlicuhères de l'étabiissement ou des établissements consi- 
dérés les dispositions des conventions collectives fédérales, territo- 
riales, régionales ou locales, et notamment les conditions d'attribu- 


113 lës 


Lion el ie mode de calcul de la rimunération au rendement, et des 





une convention colechve de travail où Faccord prévu à larticle 76 
ci-dessus peuvent en leur nom propre intenter une action en don 
Inages-intéréis à tous autres groupements, à leurs propres mermbr 
ON à loules personnes liées par la convention ou Faccord, qui eu 


violersient les engagements contractés. 


Art. 81. — Les personnes His par une convention coHeclive on 
l'accord prévu à Particle 76 ci-dessus peuvent intenter une action 
en domimnages-intéréts aux autres per-onnes OÙ aux groupements 
liés par la convention qui violeraient à leur égard les engagements 
contracté, 

Art. &2. — Tes groupements capables d'esler en justice qui sont 
liés par la convention collective où l'accord prévu à l'arliclé 76 
ci-dessus peuvent exercer loules les actions qui naissent de celte 
convention on de cet accord en faveur de leurs membres, 
avoir à ju-fifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci 
al élé averti el n'ait pas déclaré S'v opposer, L'intéressé peut tou- 
jours intervenir à linstanee engagée par le groupement. 

Lorsou‘une action née de la convention collective où de Faccord 
est intentée soil par une personne, soit par un groupement, tout 
groupement capable d'ester en justice, dont es membres sont Hiés 
par la convention ou l'arcord, peut toujours intervenir à Finstance 
engagée à raison de Finléreé! collecÜif que la solution du lilige peut 
présenter pour ses membres, 


Salis 


CHAPITRE V, — Du CAUTIONNEMENT 


Ari. $3, — Tout chef d'entreprise qui se fail remellre par un 
travarlleur un caulionnement en numéraire ou en titres doit en 
délivrer récépissé et le mentionner en délail sur je registre d'erm- 
ployeur prévu à Particle 64. 

Art, Si, — Tout cautionnement doil étre mis en dépôl dans le 
délai d'un mois à dater de sa réception par l'employeur, Mention 
du cautionnement et de son dépôt est faite sur le registre de lFem- 
loyeur et justifiée par un certificat de dépôt à la disposition de 
Fmection du travail el des affaires sociales. 

Le chef de groupe de territoires, de terriloire non groupé ou sous 
tutelle fixe pur arrèlé les modalilés de ce dépôt ainsi que la liste 
des caisses publiques et des banques habililées à le recevoir. Les 
d'épargne doivent accepter ce dépôt et délivrer un livret 
spécial, dislinet <le celui que ie travailleur pourrait posséder déjà 
ou asquérir uitérieurement. 

Art. 85, — Le retrait de tout ou partie dun dépôt ne peut être 
effectié que sous le double con-entement de Femploveur et du 
travailleur, ou sous celui de Fun d'eux habilité à cet effet par une 
décision de Ja juridiction compélente, Le consentement est mani- 
festé par ja signature de l'intéressé, 

Art. S6, — L'affectation du livret on du dépôt au cautionnement 
de lintéres:4 entraine privilège sur les sommes déposées au profit 
de employeur el à l'égard des tiers qui formeraient des saisies- 
arrêts aux mains de ce dernier. Toule saisie-arrét formée entre 
les mains de l'administration de la caisse publique ou de la banque 
est nulle ct de plein droit. 


Caisses 


TrrRE IV. — Du saiaire, 


CHAPITRE AT, — DE LA DÉTERMINATION DU SALAIRE 


Art, $7. — A condilions égales de travail, de qualification pro 
fessionnelle e! de rendement, le salaire est égal pour tous les tra- 
vailleurs, quels que soient leur origine, leur sexe et leur statut 
dans les conditions prévues au présent titre. 

Art. 88. — Dans le cas où le travailleur permanent, qui n'est 
pas originaire du lieu d'emploi et n'y à pas sa résidence habituelle, 
ne peut par ses propres moyens se procurer un logement suffisant 
pour lui et sa famille, l'employeur est tenu de le lui assurer dans 
les conditions prévues au présent litre. 
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— 
art. S5. — Dans le cas où le travailleur ne peut, par ses propres 
moven<, OCbienir, pour lui et sa famille, un ravitaillement régulier 
en denrées alimentaires de première nécessité, Femploveur est tenu 
ae le lui assurer dans les condilions prévues au présent litre. 
Art. %. — Lorsque les conditions climatiques de la région dun 
Heu d'emploi diffèrent de celles caractérisant la résidence habi 
tuelle d'un travailleur et lorsqu'il résultera pour ce dernier des 
cuiétions pardiculières du fait de son éloignement du heu de sa 
résidence habituelle au lieu de lermploi, le travailleur recevra une 
inderanité destinée à le dédormager des dépenses et risques su] 
émentaires auxquels lexposent sa venue et son séjour au dieu 
ermplor. 

Une indemnité sera allouée au salarié s'il est astreint par di 
obligations professionnelles à un déplacement du lieu d'emploi de 
à résidence habituel] 

Les indemnités applicables sont fixées par convention cotfects 

\ déjaut par le contrat individuel. 


Des urrctés du chef de lerriloire ou groupe de lerrilaires devront 
prévoir le taux minimum de celle indemnité. 

Art. 91. — 0 Des arrèlés du chef de terriloire, pris après ax 
ce Ja commission consultative du travail, fixent: 

Les zones de salaires et Les salaires minima interprofessionnels 
rats; 

Les Cas dans lesquels le logement doit Cl fourni, Sa valeur 
maxima de remboursement, et les conditions auxquebes il doit 

u.dre, notamment au regard de lhagiène et pour assuret 1 
protection des fennmes el jeunes filles né vivant pas en famille, 
Les Pégrons ( les catégories de lravaieurs pour lesquelles e<l 
iligatoire la fouruiture d'une ration journalière de vivres, Ja valeur 
naxiinn d>: remboursement de celie-ci, le détail en nature el en 


1 t 


oids des denrées alimentaires de première nécessité Ta commposat 


conditions de sa fourniture, notarmuent par la mise en culurt 
terrains réservés à cet effet: 

cas dans lesquels doivent être concédées d'autres f itures 
celles visées aux articles SS el 89, jes modalités d CUT à 


on 6t Les taux maxima de remboursement: 
Eventuellement, les modalités d'attribulion d'avantages en nalure, 
uolarument de terrain: de cullure; 
A défaut de conventions collectives ou dans leur silence 
Les salaires minima correspomiants par catégorie professionnelle ; 
| taux minima des heures supplémentaires et du travail de nuit 
des jours non ouvrables; 
Eventuellement les primes d'anciennelé et d'assiduite, 
do Des arrôtés du chef de groupe de territoires, de terriloire non 
croupés ou sous fütelie, aris après avis de la Commission consul- 
late du travail, fixent, conformément aux dispositions de Farlicle 
I dent, Les taux minima des indemnités prévees au mème article; 
0 Hors de Ja limite du groupe de territoires, du territoire non 
“ ou sous lufeile, ces Taux sont fixés par arrété du ministre de 
| 





France d'outre-mer, après avis du chef du terriloire el du conseil 
ipérieur du travail 

ATL: 98. : ; LU Nes tata c à : 

Art. 95. — La rémunération d'un travail à la tâche où aux pièces 


| ôtre calculée de telle sorte qu'elle proccre au travailleur de capa 
cité movenne et travaillant normalement un salaire au moins égal 
elui du Salarié rémunéré au temps, effectuant un travail analogue. 
Aucun salaire n'est dû en cas d'absence, en dehors des cas prévus 
r la réglementation et sauf accord entre les parties intéressées 
Art, 95. — Les taux minima de salaires ainsi que les condilions 
de rémunération du travail à la tâche ou aux pièces, sont affichés aux 
les lieux de pave du personnel. 


bureaux des employeurs et sur les 
Art. 9, — Lorsque ja rémunération des services est constiliée, en 


lalilé où en partie, par des commissions ou des primes, indemnités 


el prestations diverses, dans la mesure où celles-i ne? constiluent pas 


remboursement de frais, il en est tenu comple pour le ealcul de la 
rémunération pendant la durée du congé paré, des indemnités de 
préavis, des dommages-intéréts, 

Le nontant à prendre en considéralion à ce titre est la moyenne 


1 uelle des éléments visés au paragraphe précédent. 
Toutefois, la période sur laquelle s'effectue ce caleut n'excédera 
Pas douze mois de service ayant précédé la cessation du travail. 


CHAPITRE JE — Du PAYEMENT DU SALAIRE 
Section EL — Du mode de paycment du salaire. 


Art. 96. — Le salaire doit tre payé en monnaie ayant cours 
légal, nonobstant toute stipuialion coniraire. : 

Le payement de tout ou partie du salaire en alcool cu en boissons 
alcoolisées est formellement interdit. 

Le payement de toul ou partie du salaire en nature est également 
interdit, sous réserve des dispositions du chapitre premier du présent 
ütre. 

La paye est fuile, sauf cas de force majeure. sur le lieu du 
travail où au bureau de l'erhployeur lorsqu'il est Voisin du lieu de 
travail En aucun Cas ele ne peut éêlre faite dans un débit de bois- 
sons ou dans un magasin de vente, sauf pour les travailleurs qui 
Y soni normalement occupés, ni le jour où le travaill? 
au 1epox, 


r 1, + 
la dd UIUI 


Les travailleurs absents le jour de la paye peuvent retirer | 

salaire à tout moment. 

Art. 97. — A l'exception des professions pour lesquelles des usages 
élablis prévoient une périodicité de payement différente el qui seront 
déterminées par arrêlé du chef de territoire, pris après avis de Ja 
Commission Consullative du travail, le salaire doit être pavé à inter- 
valles réguliers ne pouvant excéder quinze jours pour les travail- 
leurs engagés à la journée où à la semaine, et à un mois pour les 
travailleurs engagés à la quinzain: ou au mois. E 
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laires et commissions seraient 


] ract l lié avai faite par le synd , le liquidateur ou 
{ it : rèteur serait, par cela mème, subrogé dans 
] roi ilaries el devrait ètre remboursé dès Ja rentrée des 
fond , Sähs qu'aucun äulre créancier puisse y faire 
lé | iontant d salaires, en vue de l'application des 
di-nosit lu | À arhiele, I doit être tenu compile, non seule- 
inent l el appoulements proprement dits, mais de tous 
l | il et appoi inents et, éventuellement, 
«it l Il mil ce cConge part ei de 

] Û | e abusive du contrat de travail. 

Art. 102 L'ouvrier détenteur de l'objet par jui ouvré peut 
Û ! I dans du condilions prévues par les 
i 1 l de il 

I | tua fie i n ouvrier pour être tfravail'és, 
f \ l (lon et qui n'auront pas été retirés dans 

| 1 ront êlre vendus dans les conditions et 

[ Ï vs | la 1 du 21 décembre 1905, modilite par 
) 

lil ] rrsC1 à de l'action en x tement du salaire. 

A ! La pr n de l'art en pavement du salaire 
{ | 51 2252, 9974 ct 2253 du code civil et 
À ( 

{ uk I L METENUES SUR SALAIRES 

\ 10 Ï | ments obligatoires, des rem 
l [ RER le cadre des dispos Lions 
| Lu e Ni, et des consignhaltions qui peu- 

| t CoNective et les contrats, 

1 | Fait 0 ten r les appointements ou saaires 

i ( | \olontare, souscrite devant le magis- 

Ù à défaut linspecteur du travail, pour 

l la l'a nl consenti par l'employeur 

| | nas t 4 pecteur du travail habi- 
Î | loinetre | pourra y avoir consente- 

! | [ d inité adiministrative Ja plus 
1 in 

la \ un trava 1 h ie sont pas considérés 

1 1} 

Art 1 li lécrets pris ir proposition du ministre de la 
| loutre -n | ivis 1 chef du terriloire et de la com- 
mul n Co e du travail du minis'ère de la France d'outre- 
tit | t lez porlions 4 ilaires soumises à prélèvements progres- 

fs et li faux v afférent La retenue visée à l'article précedent 
ne peut 1! haque pave, excéder faux fixés par les décrets. 

1 i { \ comple, pour le calcu! de la retenue, non seule- 
ni du saiuire proprement dit, mais de tous les accessoires du 

dure, à exeptiot loutcfois des indemnités déclarées insaisissa- 
bhies par la réglementation en vigueur, des sommes allonées à titre 
de remboursement de :7 exposés par le travailleur et des alloca- 
Lions où indetn pour charges de famille. 

Art. 106 Les spositions d'une convention on d'un contrat 
\utorisant to uni prélèvements sont nulles de plein droit. 

Les somines retenues au travailleur en contravention des dispo- 
silions ci-dessus portent intfrôts à son profit au taux légal depuis 
la date où elles auraient dû être payees el peuvent ôlre réclamées 
par lui jusqu'à prescriplion, le cours en étant suspendu pendant la 
durée du cor il 

CuarrrrRe IV DES ÉCONOMATS 
Art 107. — Est considéré comme économat foute organisation où 


pratique, onu indirectement, la vente on Ja 


] 
( de marchandises aux travailleurs de l'entreprise pour leurs 
besoins personnels et normaux, 


inplove I diretenn ni 


éssiotl 


Les économats sont añmis sous la triple condition: 

a) Que les travailleurs ne soient pas obligés de S'Y fournir : 

b: Que la vente des Irarchandises y soi faile exclusivement au 
complant et sans bénéfice ; d : 

c) Que la comptabilité du ou des économats de l'entreprise soit 
entièrement autonome et soumise au contrôle d'une commission de 
surveillance élue par les travailleurs. 

Le prix des marchandises mises en vente doit être affiché lsi- 
blement. k = : | 

Tout commerce instalié à l'intérieur de l'entreprise est soumis 


cux dispositions précèdent, à l'exception des coopératives 
ouvrières, 

La vente des alcools et spirilueux est inlermite dans les écona- 
mats ainsi que sur le lieu d'emploi du travailleur 

art. 408. — L'ouverture d'un économat dans les conditions prévues 
à l'article 107 est subordonnée à l'autorisation du chef de territoire, 
Gélivrée après avis de l'inspecteur du travail. 

Elle peut être prescrite, dans toute entreprise, par le chef du 
territoire. sur proposition de l'inspecteur du travail. 

Le fonctionnement est contrôlé par l'inspecteur du travail qui, 
en cas d'abus constaté, peut prescrire la fermelure provisoire pour 
une durée maxima d'un mois. 

Le chef de territoire peut ordonner 


qui 


la fermeture définitive du ou 


des économals de l'eutreprise sur rapport de l'inspecteur du travail. 





Tirme V, — Conditions du travail. 
CHAPITRE FT, — DE LA DURÉE DU TRAVAIL 
Art. 109 — Dans tous les établissements publics on privés, mûme 
d'enseignement ou de bienfaisance, la durée légale du travail des 


«imployés ou ouvriers de lun ou l'autre sexe, de tout â£e, travaillant 
6 lérnps, à tâche ou aux pières, ne peul excéder quarante heures 


par seraine. 

Dans toutes les entreprises agricoles, lès heures de travail sont 
basées sur 2.400 heures pour l'année, 

Les heures effectuées au delà d'une durée Kgale de travail de 


quarante heures par semaine donneront Heu à une majoration de 
salaire fixée ainsi qu'il suit: 

4° Au delà d'une durée légale de travail de quarante heures par 
semaine, el jusqu'à quarante-huil heures inclusivement, celle-Gi ne 
pourra être inférieure à 25 p. 100 du sajaire horaire: 

2o Au delà d'une durée de travail de quarante-huil heures, elle 
Le pourra ètre intéricure à o0 p, 100 du salaire. 

Des dérogations peuvent toutefois étre décidées 
chef de groupe de territoires, de territoire non 
tutelle, pris après avis corminissions consuitaltives 
et l'assemblée représentative el soumis à 
ininistre de la France d'outre-mer. 

Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, déterminent par branche d'activité et par 
catégorie professionnelle, Si v à lieu, les modalités d’applicauon de 
ia durée du travail et dérogations, ainsi que la durée maxiäna 
des heures supplémentaires qui peuvent être effecluces en cas de 


arrêté du 


par 
groupe sous 
du travail 
l'approbation du 


1 
oes 


| 
ue 


4 
aies 


'avaux urgents ou exceptionnels el de travaux saisonniers. 
CHAPITRE I — DU TRAVAIL DE NUIT 
Art, 1:50, — La durée de la période pendant laquelle le travail est 
conskiéré cornme travail de nuit est fixée dans chaque terriloire 


par arrèlé du chef de territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, qui précise, suivant les saisons, les heures 
de commencement et de fin de la période de nuit. 


Art. 111. — Le repos des femmes et des enfants doil avoir une 
durée de onze heures consécutives au minimum. 
Le travail de nuit des fesnines et des enfants dans l'industrie 


derneure régi par les disposilions des conventions internationales de 
Washington étendues aux territoires relevant du ministre de ja 
France d'outre-mer, et des décrets du 28 décembre 197. 


Du 


CHaPiTRE HE — TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS 

Art. 112, — Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terri- 
loire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail, fixent la nature des travaux interdits aux 


femanes et aux femmes enceintes, 


Art. 113. — Toute femme enceinte dont l'état a été constaté médi- 
calement ou dont la grossesse est apparente peut quitter le travail 
sans préavis et Sans avoir de ce fait à payer une indemnité de 
ruplure de contrat. 

A l'occasion de son accouchement, et sans que cette interruption 
de service puisse être considérée comime une cause de ruplure du 
contrat, toute feinime a le droit de suspendre sont travail pendant 
douze semaines consécutives dont Six semaines postérieures à Ja 
délivrance; cette suspension peut êlre prolongée de trois semaines 
en cas de maladie dûment constatée et résultant de la grossesse ou 
des couches. Pendant cette période, l'employeur ne peut lui donner 
conse 

Elle à droit, pendant celte période, à la charge de l'employeur, 
jusqu'à la mise en place d'un régime de sécurité sociale, aux soins 
gratuits et à la moitié du salaire qu'elle percevait au moinent de la 
suspension du travail; elle conserve le droit aux prestations en 
nature, 

Toute convention contraire est nulle de plein droit. 


Art. 114. — Pendant une période de quinze mois, à compter de 
la naissance de l'enfant, la mère a droit à des repos pour allai- 
tement. 

La durée totale de ces repos ne peut dépasser une heure par 
journée de travail. 

La mère peut, pendant cetle période, quitter son travail, sans 
préavis, el sans avoir de ce fait à payer une indemnilé de ruplure. 

Art, 115 — Les enfants ne peuvent être employés dans aucune 
entreprise, même comme apprentis, avant l’âge de quatorze ans, 
sauf dérogaüon édictée par arrêté du chef de territoire, pris après 
avis de la commission consultative du travail, compte tenu des 
circonstances locales et des tâches qui peuvent leur être demandées. 


Un arrêté du chef de territoire fixe la nature des travaux et les 
catégories d'entreprises interdits aux jeunes gens el l'âge limite 


auquel s'applique l'interdiction 


Art. 116. — L'inspecteur du travail peut requérir l'examen des 
femmes et des enfants par un médecin agréé en vue de vérifier :! 
le travail dont ils sont chargés n'excède pas leurs forces. Celle 
réquisition est de droit à la demande des intéressés. Lx 

La femme ou lenfant ne peut Ctre maintenu dans un empiol 
ainsi reconnu au-dessns ses forces et doit être affecté à un 
emploi convenable. Si cela n'est pas possible, le contrat doit être 
résolu avec payement de l'indemnité de préavis. 


de 
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CHAPITRE IV. — Du REPOS HEBDOMADAIRE 


art. 117. — Le repos hebdomadaire est obligatoire. I est an mini- 
rum de vingt-quatre heures conséculives par semaine, I à lieu en 
principe le dimanche 

Un arrété du chef de territoire, pris après avis de Ia commission 
consultative du travail el avis de l'assemblée resrésentalive, détet 
mine des modalités d'application du paragraphe précédent, nolam- 
ment les professions pour lesquelles et les conditions dans lesquelles 
le repos pourra exceplhonnement el pour des mobfs nellerment éta 
L'is être donné par roulement ou coliectivement d'autres jours que 
le dumanche, suspendu par compensation de fêtes rituelles où bcaies 
ou réparti sur une période autre que là semaine, 


CHAPITRE V,. — DES CONGÉS ET DES TRANSPORTS 


Section 1, — Des congés. 

Art, IR. — Sauf disposilions plus favorables des conventions cof- 
lectives, le travailleur acquiert droit au congé paré à la charge de 
14 upioyeur: 

jo A raison d’un minimum de cinq jours de congé par mois de 
service effectif, dans les cas visés à l'article 94 (39); 

2o A raisou d'un minimum d'un jour el demi ouvrable de congé 
par mois de service effectif dans les cas visés à Particle 91 (20), 
uf en ce qui concerne les jeunes gens âgés de moins de dix-huu 
s, qui auront droit à deux jours ouvrables; 

Ï» A raison d'un toinimuim d'un jour ouvrable de congé par 
…ïs de service effectif dans les autres cas, sauf en ce qui concerne 
les jeunes gens âgés de plus de dix-huit ans el moins de vingt et un 

s qui auront droit à un jour el demi ouvrable et ceux âgés de 
inoins de dix-huit ans qui auront droit à deux jours ouvrables 


dil 


La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en considération 

‘ancienneté des travailleurs dans l'entreprise, suivant Ies règke- 
ments en Vigueur ou les dispositions des conventions collectives 

Les mères de famille ont droit à un jour de congé supplémentaire 
par an pour chaque enfant de moins de qualorze ans, enregistré à 
état civil. 

Pour Le calcul de la durée du congé acquis, ne seront pas déduiles 
s sbsenres pour accident du travail ou maladie professionnelle, 
es périodes de repos des femmes en couches prévues à l'article 413, 

dans une limite de six mois les absences pour maladie dümert 
constatées par un médecin agréé 

seront également d'complés, sur les bases indiquées ciklessus, 
les services effectués sans congé correspondant pour le compte du 
eme caploveur, quef que soit le lieu de l'emploi. 

Dans une dimile de dix jours, ne peuvent étre déduiltes de Ja 
durce du congé acquis les permissions exceplionnelles qui auratent 
été accordées au fravailleur à l'occasion d'événements  farmihaux 
touchant directement son propre foyer. Par contre, les congés sné- 
claux accordés en sus des jours fériés pourront être déduits s'ils 
‘ont fait l'objet d'une compensalion ou récupération des journées 


ainsi accordées. 


Art. 419. — Le droit de jouissance au congé est acquis après une 
durée de service effeelil: 

Egale à un an pour le fravailleur qui ne bénéficie pas de Fin- 
demnité prévue à Particle 90; 

b) Délerminée par arrélés du chef de groupe de terrilaires, de 
lerriloire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la cormimis- 
sion consultative du travail, dans les cas visés à Faruecle 91 (2°); 

c) Déterminée par arrêtés du ministre de la France d'outre-mer, 

rés avis de la commission consultative prévue à l'article 156, 
dans Jes cas visés à l'article 91 (3° 
En cas de ruplure o6u d'expiration du contrat avant que le 
ivailleur ait acquis droit au congé, une indemnité calculée sur 

bases des droits acquis d'après Farticle 113 doit être accordée 
place de congé 

En dehors de ces cas est nulle et de nul effet toute convention 
brevoyant l'octroi d'une indemnité compensatrice aux lieu et place 
uu confe, 


! 


Art. 120. Le travailleur est libre de prendre son congé dans le 
pays de son choix. 

Art. 121, — L'employeur doit verser au fravailleur, pendant toute 
Ja durée du congé, une allocation qui sera au moins égale au salaire 
et indeannités dont le travailleur bénéficiait au moment du départ en 
congé, à l'exchision des primes de rendement et de Findemnité 
prévue à l'article 90. 

Pour les travailleurs hénéfic'ant de cette dernière indemnité, Ja 
durée du congé est augmentée des délais €e roule, 

A défaut de convention contraire, les délais de roule ne peuvent 
être supérieurs au temps nécessaire an travailleur pour se rendre 
en Cconsé au Jieu de sa résidence habitucile et en revenir, le cas 
échéant. 


Section IL — Voyages el transports. 


Art, 122, — Sont à la charge de l'employeur les frais de voyage 
du travailleur el de sa famille (femmes, enfants mineurs à charge) 
et les frais de transport de leurs bagages. 

1° Du lieu de la résitence habituelle au tieu d'emploi; 

20 Du lieu d'emp'oi au lieu de Ja résidence habituelle: 

En cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 

En cas de résiliation du contrat à durée déterminée, à condition 
lue celle résiliation intervienne après les délais prévus selon les 
IuOdaltés de l'arlicie 119; 
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oom, prénoms, âge, sexe el catégorie professionnelle de la victime, a : L , 
les non, prénoms, adresse des Lémoins, la d'inomination et l'adresse litux VIS. — Des organismes et meyers d'exécution, 
de l’entrepri-e. 


renré<cen- 
[M . i » 
l'accident 


La déclaration peut être faite par le fravail'eur on ses 
jusqu'à l'expiration de la deuxième année qui suit 


ou la conslatalion de la maladie. 


Cuaerrne H SERVICE MÉDICAL 





Art, 1535. — Toute entreprise ou établissement doit assurer un 
service médical ou sanitaire à ses travaileurs 
Les arrélés du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutel'e, pris après avis du comité technique Cconeul- 
t ‘terminent les modalités d'excution de celle obligation, HS 
délerminent les conditions dans Jesquelles seront effecluées Îles 
médiva'es pér'odiques et classent, compie tenu des conditions 
et du nombre des travailleurs et des membres de leurs 
bénéficiant de l'articie 88, les entreprises dans les catégories 
a) Entreprises devant s'ascurer an minimum le service perma- 
nent d’un médecin Glulaire du dip'üne de docteur en médecine et 
d'un ou l rs infirmiers: 
b) Entreprises devant s'assurer au minimum le Service perma- 


médecin non titulaire du diplôme d'Etat de docteur 


en 
ne et d'un ou pluseurs infirmiers; 


ce) Entreprises devant <'a<surer au minimum le concour pério- 
dique d'un médecin titulaire du d p'ôme de dorteur en médecine ou 
les rvices permanents d'un médecin non titmlaire de ce diplôme, 
ec, dans l'un ou l'autre cas, les services réguiiers d’un ou plu- 

curs $ofirmiers 

dy Entreprises devant s'assurer au minimm le concours perma- 


lusicurs infirmiers: 
dissenstes de rémuncrer le concours permanent 


d'un personnel spécialisé 

Toute entreprise groupant au inoins mille travailleurs même siluée 
dans un centre urbain devra êire classée dans la première catégorie 

louic entreprise groupant au moins cent travailleurs devra s'assurer 
le n'ours pormanent d'au moins un haifirmier. 

Art 1%, — Ne complent pour j'appliration des prescriptions de 
l'article précédent que es médecins où infirmiers avant fail objet 
d'une décision d'agrément de la part du chef du terriloire. 

Cette décision orise après avis de l'inspection du travail et du 
service de santé peut ètre abnuice dans les mêmes formes. 

Pourront être agrefs au titre de la deuxième calézorie prévue à 
l'article précédent, en cas d'insuffisance Ju nombre des docteurs en 
iédecine, les médecins, mémes €traszers, Hilulmres de diplômes 
jélivrés par les écoles ou universités françaises ou étrangères. 

Art. 197. — Les entreprises groupant moins de mille travailleurs et 
se Irouvant à proxinilé d'un rentre médical ou d'un dispensaire 
officiel peuvent utiliser ses services pour les soins à donner aux 
travailleurs suivant modañlés à fixer par arrêié du chef du terri- 
loire, après avis du comité te‘hnique consultatif, 

Le service médica, et l'organi-stion des dispensaires ou infirmeries 
communs à un groupe d'entreprises peuvont tre installés suivant 
les modalités à fixer par arrélé du chef du lerriioire, ipres avis de 
l'inspection du travail et du co‘nilé technique consultatif, Chacune 
dl nireprises particinent au fonctionnement des organisations pré- 
citées reste tenue d'avoir une infirrmerie avec salle d'isolement pour 
es is urgents, dans laque le le nombre de dits le matériel et 
l'anprovisionnement sont fixés par décision du chef de territoire, 
après avis du comi'é technique eonsullatif 

Art 93S, — Dans « que exploitation dont l'effectif moyen déjasse 
cent personnes, Une visite des travailleurs se déciarant malades est 
passée chaque matin après l'appel, Les femmes el les enfants des 
travailleurs de l'exploitation, S'ils le demandent, peuvent se pré- 
senter À celle visite pour + être examinés et, le cas échéant, recevoir 
les uns et les 1! uitements néressaires, 

Les dtats de .ette visite sont consignés sur un registre spécial 
dont ! est fixé par arrôié du chef du territoire, après avis 


huique consubtif. 


Art 199 — En cas de maladie d'un travailleur, d'une femme ou 
l'un enfant logé avec lui aux fais de l'entreprise, l'employeu: est 
tenu de leur fournir gratuitement les soins et midicaments dans la 
limite des moyens définis au présent chapitre. 


L'employeur est également tenu d'assurer graluilement l'alimen- 


1 de tout travailleur malade soigné sur place. 


Art. 110. — L'emploveur doit faire évacuer sur Ja formation inédi- 
cale la plus proche, les blessés et les malades iransportables, non 
susceptibles d'être lraités var les moyens dont il dispose. 

Si l’emploveur ne dispose pas immédiatement de moyens appro- 
priés, 1 en rend compte d'urzence au chef de la circonscriplion admi- 
nistrative la plus proche, qui fait procéder à l'évacuation par les 
"novens À sa disnusition, tous les frais occasionnés de ce chef à 
l'administration devant être remboursés par l'emplayeur au tarii 
officiel des transports médicaux. 

Art, fit. — Un arrêté dun chef de grope de territoires, de terriloire 
non groupé ou sous tutelle, pris après avis du comité technique 

Hatif, détermine les conditions dans lesquiles les emploseurs 
sont obligatoirement tenus d'installer et d'approvisionner en médica 
inents et accessoires 

Une firmerie, pour un effectif moyen supérieur à 109 travai:- 
in 2" 

Une salle de pansements, pour un effectif de 20 à 100 travail 


Une boile de secours, pour un 


efleclif inférieur à 20 travailleurs. 
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CUAPIPRE Ier, — DES ORGANISMES ADMINISTRATIFS, 

Art. 152. — L'inspecteur du fravail outre-mer e<t chargé de toutes 
‘es questions intéressant la condition des travailleurs, les rapports 
professionne:s, l’empioi des travailleurs: mouvements de nain. 
d'œuvre, orientation et formation professionnelle, placement, 

L'inspection du travail: 

Elabore les règlements de sa compétence: 

Veille à l'application des dispositions édicites en matière de 
vail et de prolection des travailleurs; 

Eclaire de ses conseils et de ses recommandations les 
et Les travailleurs; 

Coordonne et controle les services el organismes concourant à 
l'appication de la légisiation sociale ; 

Procède à toutes éludes el enquêtes ayant trait aux différents pro. 
Flèmes sociaux intéressant les terriloires d'outre-mer, à l'exclusion 
ae ceux qui relèvent des services techniques avec lesquels l’inspec- 
üon du travait peut toutefois être appelée à co!laborer. 

art, 113. Les inspecteurs du travañi ont l'iniliative de leu 
lournes et de leurs enquêtes dans le cadre de la légisialion du 
travail en vigueur. 


[11 


empioyeurg 


Art 151 — L'inspection du travail de la France d'outre-mer 
comporie : 
jo Auprès du ministre: une inspection générale. L'inspecteur 


oénéral, chef de service, assure i'exécution des direclives minis. 
trielles. Il coordonne, dirige et contrôle l'activité des in<pecteu 
ct en rend compte au ministre. I a toute initiative dans les pro] 


s'lions intéressant le personnel du corps: décisions individuelles «y 
décisions de principe intéressant Je stalut du corps des inspecleu 
du travail; 

20 Outre-mer: des inspe’lions générales, des inspections territ 
riales., Les inspections du travail outre-mer relèvent de linspect 
généraie du ministère de la Franre d'outre-mer avec laquelle ell 
correspondent directement, sous le couvert du chef du terriloire o 


du groupe de terriloires, qui transmet obligatoirement et sans dé 

Un arrèlé du ministre de la France d'outre-mer détermine le 
ressort de chaque inspection génfrale et de chaque in<peelion ter 
toriale outre-mer, 

Art. fi. L'organisation et le fonclonnement 
l'inspection du travaii tixées par arrété du 
France d'outre-mer, après consultation des chefs de terriloire. 

L'inspection du travail dispose en permanence des moyens en 
personnel et en matériel qui sont récessaires à son fonctionnement 

La sole et les indemnilés des inspecteurs, les frais de fonction 
nement des services, ainsi que les dépenses résultant des missio 


des sCorvICes 


sont ministre de 


“ 


spéciales, les indemnités et des prestations prévues au décret du 
i7 août 1911, sont supportés par les budgets 'ocaux intéressés 
titre de dr'pences obligatoires. 


115. — Le statut des inspecteurs du travaii est fixé por 
‘n forme de règlement d'administralion publique r 
proposition du ministre de ia France d'outre-mer et du secrétaire 
d'Elat à ja fonction publique. Les inspec!'eurs généraux du travail « 
ja France d'outre-mer ont, dans la hiérarchie administrative, ranz 
de gouverneur; les inspecteurs du travail de Ia France d'outre-mer 
ont rang d'administrateur, Les inspecleurs généraux et inspecteurs 
sont nommés par décret proposition du ministre de la 
France d'outre-mer. 


— 


pris 





sur 


pris 


Art, 147. — Les inspecleurs généraux et inspecteurs du travail 
sont affectés par arrêté du ministre de la, France d'outre-mer soit 
auprès du ministre, soil outre-mer, soit à une mission spéciale 


pour travaux et enquêtes ressortissant de leur compétence. 

Art. 118, Les inspecteurs du travail prèlent serment de bien 
et fidèlement remplir leur charge et de ne pas révéier, même après 
avoir quitté leur service, secrets fabrication et, en général, 
les procédés d'exploitation dont ils pourraient prendre conna:ssante 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ce serment est prêté par écrit devant 
bunal sanérieur d'appel du ressort, 

Touie violalion de ce serment est 
cle 378 du code pénal. 

Hs doivent tenir pour confidentieile toule plainte leur signalant 
un défaut dans l'insla'lalion ou une jnfraclion aux dispositions légales 
el réglementaires. 

Art. 149, — Les inspecteurs du travail peuvent! constaler, par procés- 
verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions aux 
dispositions de la législation et de la réglementation du travail. 
Ils sont habilités à suisir directement les autorités judiciaires com- 
pélentes. 

Tout procès-verbal devra être notifié immédialement par la remise 
d'une copie certifiée conforme à la partie ou à son 
représentant, et ce, à peine de nullité absolue des poursuiles à 
inlervenir. 

Un exemplaire du procès-verbal est déposé au parquet, un second 
envoyé au chef du territoire, un troisième classé aux archives de 
l'inspection terriloriaie. 

Art, 150, — Les inspecteurs du travail ont le pouvoir de: 

a) Pénétrer librement et averlissement préalabie, à toufe 
heure du jour, dans les établissements assujeltis au contrôle de 
l'inspection où ils penvent &v:w un molif raisonnable de supposer 
que sont occupées les personnes jouissant de la protection légale et de 
les inspecter; 

b) Pénétrer de nuit dans tous ies locaux qu'ils peuvent avoir un 
motif raisonnable de supposer Ôtre assujellis au contrôle de l'ins- 


peclion, 
15 


1 ” 
10e de 


la cour d'appel ou le tr 


punie conformément à l'arti- 


intéressée 


sans 
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ce) Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de méde- 
cus ef techniciens, notamment en ce qui concerne les prescriptions 
l'hygiène et de sécurité. Les médecins et techniciens sont tenus au 
«cret professionnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
sanctions que les inspecteurs du (ravail: 

d: se faire accompagner, dans leum visites, d'interprèles officieis 
assermentés et des délégués du peér-onnel de l'entreprise visitée, 
unsi que des médecins et techniciens visés au paragraphe € ci- 
dessus, 

e) Procéder à tous les examens, contrôles où enquêtes juzés 

vessaires pour s'assurer que les dispositions applicah'es sont eilec- 

ement observées et notamment: 

to Inierroger, avec ou sans témoins, l'emp'oyeur où le personnel 
4e j'encrepr se, contrôler leur identité, demander des rensei2nements 
a toute autre personne dont Je témoignaze peut sembler nécessaire; 

2» Requérir la production de {out regisire ou document dont la 

ie est prescrile par la présente loi el par les lexles pris pour 
son application ; 

ï» Prélever et emporter aux fins d'analyse des échantillons des 
ralières et substances utilisées où manipulées à charge d'en av:- 
ter l'empoyeur ou on représentant. 

Art, 151. — Le: inspecteurs du travail peuvent tre assistés dans 

w inission de contiôle et d'inspection et âans le fonctionnement 

s services par des contrôleurs du travail. 

Le statut des contrôleurs du travail est fixé par décret en forme 
j: rèsletpent d'administration publique, pris sur wproposition du 
unistre de la France d'outre-mer et du secrélaire d'Etat à Ja 

vton publique, Les contrôleurs sont nommés par arrèlé du 

nistre de la France d'outre-mer, 

Les contrôleurs sont habilités à constater les infractione par des 
rinpor's au vu desquels procès-verbal peut être dressé par l'ins- 

teur du travail. 

Les contrôleurs portent, devant le tribunal du premier degré du 

sort, ie serment visé à l'arbcle 118. 

\rt. 452, — Des médecins inspecteurs du travail peuvent être pl 

auprès des inspecteurs du travail. 

Leurs attributions et les condilions de nomination et de rému- 

ralion des médecins inspecteurs du travail sont déterminées par 

et pris sur proposition du ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 1a3, — Dans les mines, minières et carrières, ainsi que dans 

établissements et chantiers où les travaux sont soumis au con- 
» d'un éervice technique, les fonctionnaires chargés de ce 
role veillent à ce que les installations re'evant de leur contrôle 
hnique soient aménagées en vue de garantir la sécurité des tra- 
ulleur<, Le assurent l'appaicalion des réglements spéciaux qui peu- 
t être pris dans ce domaine et disposent pour cela des pouvoirs 

s inspecieurs du travail, Is portent à la connaissance de l'ins- 
ecteur du travail les mesures qu'ils ont prescrites et, le cas échéant, 
ls mnises en aemeure qui sont signifiées, 

L'inspecteur du fravail peut à tout moment demander et effectuer 

us fonctionnaires visés au paragraphe précédent la visile des 
es, minières, carrières, établissements et chantiers soumis à 
ontro'e technique, 


1- 





bains les parlies d'étahiissements ou élabiissements militaires 
employant de Ia main-d'œuvre civiie dan: lesquels l'intérêt de Ja 
Iffense nationale s'onpose à l'introduction d'agents étrangers au 
vice, le contrôle de ‘’exécution des dispositions applicah'es en 
matière de travail est a&uré par les fonclionnaires au officiers dési- 
és à cet effet sur proposilion de l'aulorilé militaire compétente 
et soumis à l'approbation du ministre de 1a France d'outre-mer. 

Li nomenc.alure de ces parties d’établissemen:s ou établisse- 

!s est dressée par arrêté du chef de groupe #e térriloires, de 

oire non groupé ou sous tulelle sur proposilion de lau'orité 
ire voppétente et soumis à l'approbaïion du ministre de la 
‘e d'outre-mer. 

154. — Le chef de la circonscription administrative est, dans 
ort de celie-ci, le supp'éant légal de j'inspecteur du travail 

ce dernier est ebsent ou empêché. 


Fa cas d'absence de l'inspecteur du travail et de celle du con'rô- 
prévu à l'article 151, le chef de la circonscription administrative 


est jeur suppléant légal. Ji est habiljlé dans les limites définies à 

Art. 195. — Les dispositions d2s articles 138, 149 et 150 du pré- 
sent chapitre ne dérogent pas aux règles du droit commun quant à la 
consiatalion et à la poursuile des infractions par les ofliciers de 
police judiciaire 

Art, 155 bis. — Un conseil supérieur du travail est instilué auprès 
du miaistre de la France d'outre-mer, 

Il à pour mission: 

1> D'étudier les probièmes concernant le travail, l'emploi des 
travailleurs, l'orientation, la formation professionnelle, le placement, 
les mouvements de main-d'œuvre, les migralions, l'amélioration de 
la condition matérie!ie et morale des travailleurs, ia sécurité saciale; 

20 D'émettre des avis et de formuler des proposilions et résolutions 
sur la réglementation à intervenir en ces matières. 

Le conseil supérieur du travaii de la France d'outre-mer est pré- 
sidé par le ministre de la France d'outre-mer ou son représentant, 
Il comprend: 

2 membres de !'Assemblée nationale, ! membre du Conseil de 
la Répubiique et 1 conseiller de l'Union française; 

1 représentants des travailleurs et 4 représentants des emp'oyeure, 
nommés par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, sur pro- 
position des organisations professionnelles les plus représentatives; 

Le président de la éection sociale du conseil d'Etat; 

Des experts et des techniciens désignés par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer, qui ont voix consultative, 
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Le <ecrélarial permanent! du conseil synérien lu 
par un fonciionnaire de l'inspection générale du 
France d'outre-mer 


Un arrêté äu ministre de a France d'outre-mer a5ure 
ions d'organisation el de fonctionnement du conseil 


aval 
CHAPITRE JT — DES ORGANISMES COXSULTATIFS 
Ar! 156 Une commission “onsuitative du tra 
aupres des inspecieurs généraux t inspecieurs Île 


nonbre égal d'emploveurs et de travailleurs res 


gnés par ies organisations d'emp.oyeurs et de travai: 


chef de lerrloire À défaut d'organisation pouvant 
comte réprisent ilivée en app ical 01 de l’a: ‘le CG! 
A la demande du président où dé ja mato: le 


LL 
peuvent tire © vo és, à litre consulta f, des fon 
fiés ou dés personnalités compétentes en "malèr 


cale, sociale et clhnographique. 


Un arrêlé du chef de grouns de ' 
Group où sous fulele, l i= iprés avis de issemh 
condilions de désignalion et le nnbre d: 


pioveurs et des travail'e ir, la durée de ‘eu ua 
exceder trois ans, je montant des indemnités qui « 





et ermine les modalités de fonctionnement de Ja 
M 7 Outre les cas pour lesquels le Vis 
men: requis en vertu de la présente loi, les comm 
latives d'u travail peuvent élre con<utées sur toute 
relatives au travail et à la main-d'œuvre 
Eies peuvent, à la demande du chef du territoire ou 


lerriloires 


jo Examiner toute difficulté née à l'orcasion 





des conventiens collectives: 

2o Se prononcer sur toutes les questions l ( 
sion et à l’applicalion des conventions lle ves 6! 
sur leurs incidences économiques, 

Lorsque Ja commission eonsiwtalive du trava es! 
des que-lions portant aux deux points qui préc 
lra onligaloïremen:: 

Le directe d iffaires économiques; 

Un magis!rat: 

Un inspecteur du travail 

Elle peut s'adjoindre également à titre car 
naires ou personnaiités comp f 
granhe 2? de il ‘ le 

Elles sont hargées le! lit . out 1 
à la détermination du Salaire minimum | ul 
élude des condilions économiques gé (RTE 

Ces VAUX trofl ‘obit Chaque 1 ll 
adressé, ainsi que les arrôlés fixan es & il ! 
de la F'ance d'outre-m Ju 1 do À in 
international du trava 

Elles penvent demand LUN li 
l'intermédiai le eur id (ous do:‘um ( 
ui S à À implissement de ! mise 

HITRE III DES DILEGI nl X\ 

Art. 13 Les défonés du persont 
mandal est d'un an; ils | ivent é! 

Un arrêté du chef de groupe de lerri'oire 
OU sous ile pris aprt l ] | 
travail intéressées fixe: 

Le nombre de travaii!t \ pa qi 
blissements dans lesques l'instilulio le dékgu 
est obligatoire : 

Le nombre des dé'éaués et leur réparlition 
ne! 

Les modalités de l'élection qui doit avoir lieu 2 
et sur dé listes établies par les organisalions s$ 
représentatives au sein de chaqu 1h en ' 
gorie de personnel; si le nombre des votants 
iüié des inscrils, il sera nrocédé à un second tour 
lequel les électèeure pourront voler pour des can 
‘EUX proposés par jes orga itions svndica I 
ia représi nialien p'oport ) ex estrps 
plus forte movenne; 

Les conditions exigées pour à J: O 2 

La durée, considérée et l i nil leimn 
disposent les délégués pour l’accom nent 

Les moyens mis à la disposilion d élégu 

Les conditions dans lesquelles ils seront reçus ] 
ou son représentant; 

Les conditions de révocation du d gué par 
leurs qui l'a élu. 

Art, 199, — Chaque délégué à un suppiéant élu dan: 
conditions, qui le rempiare en 13 d'al e n 
démission, révocalion, changer | i ' if 
liation de contrat de travai, perle des ce reqiü 
gibilité. 

Art. 160. — Tout licenciement d'un dékégué du} 
par l’emploveur ou son représentant devra être soum 
de Finspection du travail, 

Toutefois, en cas de fante lourde, l’'ernplovenr 
immédiatement la mise à pied provisoi ] 


à decision définilive, 


st 
vail outre-mer qui en assurent :a présidence, Elle est 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DEF LA REPUBLIQUE 











_——— 

Art Jui | lélégués du personne} ont pour mission: Organi ivee la colahoration des services et établissements 

De pri ter x émpoveurs toutes les 1] imations individuelles métrooolilains la formation professionnelle complémentaire des 1 1 
1 1 uul pas élé d ciment satisfaites concer- vaiileurs 

] dl t la ? | ra let l'avnli- Procède à l'orien!alion, au trans! et au placement; 

t S iv le is ivalions } ofe nnelles , Rèsle, en ] son avec l'office national d'itnmigration, les MO a+ 

x dé tés de recrutement de la main-d'œuvre étrangère 
| y travai la ! te où 1 unation Un arrfié du chef de groupe de territoires, de terriloire non 

: ' es et nl groupé on sous fulelle, pris après avis de la commission consulla. 
| live du travail e! de l'assemtice eh entalive, organise des ojfñ 
lu A relatives à l'hygiène et À de la main-d'œuvre à compélence territonr délimitée. Ces oft 

l j d | ülleurs et à \ prévoyance sociale et de propo DOUFiHS d'u! è onseli d'administration, Lo s AL 1, aupres [el at ;é- 

er tout ne<uré los à ci We gues qd hef du territoire, doivent être représentés d'une facon 
bu MatUnqUer l'emploveur toutes snggestions utiles tendant vurilaire les emploveurs el les trs vailleurs el qui pourrail comprendre 

à r \ de in ’ lu rendement de 1 treprise. eussi à Utre censnltatif des personnalités désignées en raison de leur 

Ccompeiente SGCIHIC recoit 
Ari. 162, — Nonol es dispo ci-dessus, les travailleurs L'office régional de la main-d'œuvre, placé sons l'autorité et le 
F4 jé r éAX-juC!nes il'3 Naiious ei sug contrle nérmanent de l'insnecleur du travail. est chargé: 
& lis à ivjhp:oyeut De la réreplion des offres et éeimanles d'emploi, du placement; 
Des opéralions d'introduction et de rapalriement de raain-d'œavre : 
Carine IV. — DES MOYENS DE CONTRÔLE, Du transfert, dans le cadre de la réglementalion en vigueur, des 
économies des travailleurs dépaxsés: 
\ 162 loule personne q e propose d'ouvrir une entrepris De l'établissement des dossiers des travailleurs et de leurs cartes 
men agricole doit au préalable en 1 à déclaration à linspet de trasui : } : : - 

ion du travail du ressort Di rassemblement d'une docementatlon permanente sr les *e 

à , ni t 7 rt » fnntose »Q o i & ral 
[ET ji Flat la cf du soupe di te iloire dé terriloire non À di RIPee spa é » x es " (i !, y FA + x 2 ï Le éotoit 
| 1 sous tutelle, f apri i\ 1 COMMiIssi consulta- lives à l'utilisation el à Ja répartition de la main-d'œuvre. 

Uuve du travail et di i-scthib ujrré ilive Art. 169 — Des arré!tés.du chef de lerritoire, pris après avis de la 
to Déterminent ies moduités de res déclaratio conmission °0 SHITATTA Au travail vi 410 l'office de la imait d'œuvre, 
Fixent ] 1 du cajuet le chlreprises existantes devront peuvent déterminer, CH RE TUR des —- La Ph 2 cragtron te dmo- 

régulariser leu ituation : grapniques et sociales, les passipifties d'embaurchage des entrerrises. 
ÿ» Peuvent prescrire la production de renseignements périodiques Art. 130. — Les opérations de l'office de main<’œuvre sont gra- 

S 1 sILUA{IOI UE à Iidili-d ŒuvViIt tuites, , 

SA : IL est interdit d'offrir e! de remetlre à toute personne faisant partie 

+ er phige à doit lenir cansiamment: à jour, au feu de l'office, et à celle-ci de l’accepler, une rétribution sous que ‘que 

d'ex ion, un registre dit « registi d'emploïcur » dont 1e modele forme que ce soit 

= Ne Ké | üri l , À. het le - upe di te riloires, de terril re non Art. 171. En cas de cessation concertée dn travail, les opérations 

Soupe où sous tulelle, pris après avis de fa commission consui{ative le l'office De Die  entronricec tohrhées var Dh pen tion 

Qu 174,4 | de |! Serre ecpre éntulive x OTH« ess CFA A enreprl par Cette ni: 
C. “istre comprend tro ir'ie< sont immédiatement ilerrompues, pa 
La t h4 comnrend ee roenseisnement oncernant les per La liste desdites entreprises est en outre affichée dans Ja salle 

le contrat de tous les travailleurs occ ipés dans l’entre réservée aux demandeurs e6t aux oifreurs. 

prise deuxièine, toutes jes indications concernant le travail effec Art, 432 — Dans les régions où est organisé un office de Ja main- 

lué, ja el les congés: la troisième est réservée aux visas, d'œuvre, il est interdit. sauf aux syndicats professionnels visés an 

LE eu demeure et ob<ervalions apposés par l'inspecteur du tra litre 1 de Ja présente loi, de main mir ou d'ouvrir, sous quelque 

\ forme que ce Soit, un bureau où nn office privé de placement. Cetie 
Le registre de l'employeur doit êlre tenu sans déplacement à la interdiction ne peut ouvrir droit à une indemnité. 

ru position Le | inspection du trava el conservé pendant les Cinq 
s Suivant Ja derniére menlio: ui a élé portée : s Sas ; 

4 t See | el re De 2e Si ces és peuvent être TITRE VII — Des différends du travail. 
enpiées de l'obligation de tenir un registre en raison de leur 
tuation, de leur fa ble importance ou de la nature de leur artivité, Art. 17% — Les différends individuels on collectifs du travail sont 

par arrété du ehef de groupe, de territoires, de terriloire non groupé soumis à la procédure instituée au présent titre, 

oüu sous lu ris apr ivis de Ja commission consultative du 

Lai lil , 

$ CHAPITRE ET, — DU DIFFÉREND INDIVIDUEL 
\ri. ft — || vel eltiluf un dossier du lravailleur, conservé 
l'office i «il Lauxr la Heu de l'emplo 
lout ! ir ermba fait 1! el dans quarante-huit Art. 174. — Des tribunaux du travail sont institués, dans Îles cire 


heures d'une déclaration établie par l'employeur et adressée par ce 


d ra l'olfice de Ja m l'œuvre, Celle déclaration mentionne le 

un et l'adresse de l'empioveur, la nature de l’entreprise, tous Îles 
reseignements uliles Sur Fétat civil et lidentité du travailleur, sa 
profession, Les emp'ois qu'il à précédemment occupés, éventuel- 
lement le lieu de sa résidence d'origine et la date d'entrée dans 
le terriloire, Ja date de l'embauche et le nom du précésent 


emploseut 
too 





lout valleur quittant une entreprise doit faire l'objet d'une 
déclaration établie dans les mmémmes conditions mentionnant la date 
d': à l je l't el tv 

Des arré s du hef de groure dre territoires. de terri nre non 


group où sous tutelle, pris après avis de la cominission consulatrve 
da travail, deternmnneront les modalités de ces déclarations, es modi- 
fivalions dans Ja Siivation du travailleur qui doivent faire l'objet 


dune déclaration supplémentaire et les catégories professionnelles 
pour ;esquelles lemployeur est provisoirement dispensé de déclara- 


tion. Dans ce dernier cas, un dossier devra 
sur demande du travailleur, 
Le travailleur ou, avec son acsentiment, le délégué du personnel 


peuvent prendre connäissance du dossier 


néanmoins êlre ouvert 





1 main-d'œuvre une carte 
a été in-lilué un dossier 


Art. 166, — IT est remis par lPoffice de 1! 
de travail à tout travailleur pour lequel! il 
1 | 

L 

Celle carte établie d'après les indications portées au dossier devra 
mentionner l'élat civil et ïa profession exercée par le travailleur. 

La photographie de l'intéressé ou, à défaut, tout autre élément 
d'identification, devra, si possible, figurer sur la carte prévue au 
présent article, 
Art. DRE Lou ssl ei SCD Eos de rs as 

CHAPITRE V, — Du PLACEMENT 
institué un office de main-d'œuvre chargé du 
travailleurs érientés vers les territoires 


Art. 168, — Il est 
service de l'emploi des 
d'outre-mer. 

Cet office, rattaché à 
sous son contrôle: 


Centralise les dernandes et offres d'emploi; 


« 


l'inspection générale du et placé 





conseriptions administratives par arrêté du chef de territoire pris 
sur proposition de l'inspecteur du travail, chef du service du lerri- 
toire, et du chef du se’vice judiciaire, après avis de la commission 
consullaltive du travail. 

ls connaissent des différends individuels pouvant s'élever à l'oc- 
casion du contact de travail entre Jes travailleurs et leurs 
employeurs. HS ont notamment qualilé pour se prononcer sur Îles 
différends nés de linterprétalion des conventions individuelles où 
collectives ou des arrétés en tenant lieu, sur la validité des conven- 
lions et des voies d'exécution nécessaires, 

La compétence des tribunaux du travail s'applique également aux 
différends nés entre ouvriers à l’occasion du travail. 

Art. 174 bis. — Toutefois, lorsque le contrat aura élé signé dans 
la métropole , le travailleur aura le choix entre le tribunal du lieu 
de travail. 

Art, 175. — Les tribunaux du travail fonctionnent sous le contrôle 
du chef du service judiciaire du territoire, 

Après audience, le président du tribunai ou, à défaut, le secré- 
taire, adresse les noliceés concernant les affaires traitées, établies 
dans la forme qui sera déterminée, par arrêté du chef de groupe de 
territoires, de terriloire non groupé ou sous tutelle, d'une part. au 
chef du service judiciaire, d'autre part à l'inspecteur du travait du 
ressort pour son information 

Art. 136. — Le tribunal du ({ravail est composé: 

{> D'un magistrat désigné par le chef du service judiciaire ou à 
défaut, d’un fonclionnaire désigné par le chef du terriloire, prési- 
dent; 

920 D'un nombre égal d'assesseurs employeurs et d'assesseurs tra- 
vailleurs, qui ne peut étre supérieur à deux pour chaque branche 
professionnelle. 

Le président réunit pour chaque affaire un nombre égal d’asses- 
seurs employeurs et travailleurs euivant leur qualification profes- 
sionnelle, 

Les assesseurs tilulaires sont remplacés en eas d'empêchement 
par des assessenrs suppléants dont le nombre est au moins ega 
à celui des titulaires. 

Si le tribunal comprend deux assesseurs de chaque calégorie et 
que l’un des assesseurs fasse défaut, le plus jeune membre de la 
catégorie en surnombre ne siège pas 

Un agent administratif désigné par le président est attaché au 
tribunal en qualité de secrétaire, sans voix délibérative 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





——— 
Adrt. 477. — Les assesseurs et leurs suppléants sont nommés par 
‘# du chef du terriloire, Hs sont choisis sur des listes présentées 

es organisations syndicüles les plus représentatives au, en cas 


carence de celles-ci, par l'inspection du travail et comportent 
nombre de noms double de celni des postes à pourvoir. 
Le mandat des as<esseurs tiluiaires ou suppléants à une durée 
jun an; il est renouvelab.e. 

Les as<esseurs ou leurs Suppléants doivent justifler de la possession 
de leurs droits civils et poliliques. 


En outre, ils doivent n'avoir subi aucune condamnation correc- 


tionnelle, à l'exception toutefois: 
{o Des condamnations pour 
it de fuite concomitant: 

Des condamnalions prononcées pour infractions, autres que .85 





1 ! 


fractions qualifiées déiils, à la loi du 24 juiliet 1867 sur les sociétés, 
s dont cependant la répression n'est pas subordoñnée à la preuve 


je ia mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne Sont passibles que 
d'une amende. 
Le mandat est annuié d'office si l'intéressé est condamné pour 
iction à Ja rég'ementalion du travail ou s'il perd ses droits 
s et politiques 
Par arrôté motivé et pris sur proposition du chef du servira 
Loiaire, le chef du territore prononce la Su-pension pour un temps 
ne peut exréder Six mois, onu a déchéance de tout assesseur 
aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exerrice de ses 
ions, 
Art, 14%. — Le président, S'i n'est pas magistrat, prêt éeerment 
cevant le tribunal de première instance du ressort. 
Les asses<eurs el leurs suppléants prêlent, devant le président le 
scrinent suivant: 
Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et in 
le secret des délilérations, » 
Les serments peuvent être prôtés par écrit 
Art. 139, — Les fonctions d'assesseurs litulaires ou suppléants des 
{rbunaux du travail sont gratuites. 
Des indemnités de session et, éventuellement, de déplaremei 
seront adouées; leur montant sera fixé par arrèlé d 
1pe de lerriloire<, de territoire non gro ipé où sous ft 
è3 délibération de l'Assemblée représentative, sans, toutefois, 
ivoir être inférieur au montant des salaires et indemnités perdus. 
Art, 180. — La procédure devant les tribunaux du travail est 
luite, En outre, pour l'exécution des jugements rendus à leur 
it, Les travailleurs bénéficient de l'assistance judiciair 
t 


« 


té&crilé et de garder 


Art. 481. — L'action est introduite par demande, soit orale, soit 
te, adressée au président du tribunal d'u travail. Tout travailleur 
irra présenter sa demande à l'inspecteur du travail, à son délégué 
ou à son suppléant égal qui s'efforcera de régler le différend à 


uniable et, en cas d'échec. transmettra ja demande au tribunal 
du travail compétent, Inscriplion en sera faile sur le registre du 

unal; un extrait de cette inscription est délivré immédiatement 

partie avent introduit l'action. 

Art A4S2, — Dans les deux jours à dater de la réception de Ja 
desnande, dimanche et jours fériés non comoris, le président cite 
les parties à comparailre dans le plus bref délai, comple tenn de 

il des communications. 

La citation doit contenir la date des jours, mois et an, les nom 
el profession di demandeur, l'indication de l'objet de la demande, 
«< jours el héures de Ja comparution. 

La ditation est faite à personne ou domicile par voie d'agent 
ilministratif spécialement commis à cet ellet, En cas d'urgence, 
ele peut être faile par voie télégraphique. 

Art. 183, — Les parties sont tenues de se rendre au jour el à l'heure 
fixés devant le tribunal du travail. Elles peuvent se faire représenter, 
où assister, par un travailleur ou un employeur appartenant à Ja 
profession où par un représentant de l'organisation syndicale à 


(En elles sont affiliées, Le mandataire doit être autorisé par 


Art. fai Si, au jour fixé par la convocation, le demandeur ne 
Comparait pas, et ne justifie pas d'un cas de force majeure, la cause 


el rayée du rôle; elle ne peut être reprise qu'une seule fois et 
selon les formes imparties pour la demande primitive, à peine de 
decheance. 


Si le défendeur ne comparait pas, et ne justifie pas d'un cas 
de force majeure, ou s'il n'a pas présenté ses moyens sous forme 
le méenore, défaut est donné contre lui et le tribunal statue eur 
le mérite de la demande. 

Art. 185. — L'audience est publique, sauf au stade de la concilia- 
tion. 

Le président dirige les déhats, interroge et confronte les parties, 
fait comparaitre à sa discrétion les témoins cités à la diligence des 
parties où par lui-même, dans les formes indiquées à l'article 1K2, 
procède à l'audition de toute autre personre don: ‘} juge la déposition 
ülile au règlement du différend, peut procéder ou faire procéder 
à tous constats ou expertises. 

La police de la salie d'audience et des débats appartient au 
président, qui est revêtu des pouvoirs attribués aux juges de paix 
par les articles 11 et 12 du code de procédure civile 

Art. 186, — La femme mariée est autorisée à se concilier, à 
demander, à défendre devant le tribunal du travail 

Art. 187. — Les assesseurs du tribunal du travail peuvent être 
rÉCUSÉS : — 

1° Quand its ont un intérêt personnel à la contestalion; 

2° Quand ils sont parents ou alliés de l'une des parlies jusqu'au 
sixième degré; 

59 Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès 
pénal ou civil entre eux et l'une des parties ou son conjoint et 
allié en ligne directe; à 

1 S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation 











La récusation est formée avant tout déba Le tribunal statue 
immédiatement. Si la demande en récusa ei e, il est 
passé outre au débat: si elle est admise, l'aflaire es AVOs 1 
la prochaine séance où doivent siéger l es üss 
pléants 
Art. 188. — Lorsque les parties comparaissent devant le 1 bunal 
du travail, à est procédé à une tentative dk ilia En ù 
d'accord, un procès-verbal est rédigé séance tenante qu nsACre 
le règlement à l'amiable du iilige. Le prores-v ui Ge cor Lion 
constitue un acte uihentique, il est revêtu de la 1orm ex 
cutoire et son exécution est poursuivie comme celle d'un juge- 
ment 

Art. 189 — En cas de conciliatio partielle CS Tu le !a 
demande reconnues exacies par le défendeur k à ù DA EN D 
tement réglées, Si ie débit refuse le ri ent inmedat ? 
procès-verbal de la tentative on n Co ir cé ‘ 
Dour l'exécution de cetle dis} rsilion, lacie | UA Le 
la formule exécutoire visé à l'arlicie précédent 

art. 194), Bi En cas qe HoliA I l ition où 1 irti L é 
tée de lu iumande, le tribuna du travai | re t Ï il 
procede immé“d atement à 1 eXamMeéli: AUCUI où 
prononcé, sauf accord des parties mais le ft l tit l ; 
par jugement motivé, prescrire toutes enquêtes, descent È 
Hioux et toutes mesures d'information queiconaqu 

art. 191 Les débats clos, le tribunal délibi ummeéctrat { 
en secrei Sauf mise en délibéré, dont le di Iaxitouin C<| Le 
qualre jours, le jugement est rédigé sur ivre el lHencs 
reprise pour sa lecture, il doit ère motivé 

Art, 192. — La minute du jugement es! {ra ile ] . 
laire sur le registre des délibérations. 1 us gnec ue | 
Sident et li sucre tar ‘ 

Ar fur; Le Jugemt ni est x € [ i { $ 
francs après le prononcé en audience publique. I pe 4 
l'exécution immédiate, nonobstant épposition 1 if] el $ 
VISHOIL AVEC ISDC TiISt le califion }11 la el { Il 
que sera fixée par arr l ef de & 1pit ril lt 
loire non groupé ou S | | 
visoire peut être ordonnée à charge de f { Û l 
jugement, Signée par le président et le Fela Cle tin 
IX part es sur demande, Merlior 26 ( ile | | l «| 
et de son heure est faile par le si dire el 1 { 

Art, 193, — Si le défendeur Ut défaut « il \ 

il est pd-se ouirt >'ipiit t uit L " ’ 

SISHiHiC LMI 1 juUsCIn { } 1 l 1 e 15 
Sans frais, à ja parl Î i à. i lil ou 
par un agent de l'administration HIS s{n cinent à cel effet 
par ie prés.dent 

si, dans un délai de dix jon L ‘ ; 
je roultt e défaiilai { L } po } 1 jus 

prescrilt i l'ar e 161, l ne { HT Len { 

SU! Oppositi fl lt'}} ] | \ ; 
parues, come il est dit à l'arlicle 1982; le 1: au acIneri, 
honobsant lout défaut ou appel, est immédiatement ex « 

Art. 195. — L'exéculion des jugements es I à la 
du secré.aire du tribunal ou de la part lus diligen 1 
délai de huit jours de Ja netilication du juzenn 

Art. 196. — Les jugements du tribui lu tra ni $ 
el sans appel lorsque le chiffre de Ia demande n'exrède pa - 
siX inille francs en monnaie métro ne, Au-des ie 
Six inille francs en monnaie mé.ropolilaine, les jugements sont 
susceplibles d'appel devant la ju<tire d \ npéivhce étendue 
où le tribunal de première instance 

Le taux des demandes reconvenlionnelles sont sans ellet & i 

compétence. 
à AE 197, — L'appel est interjeté dans les formes liquées À 
l'article 181 ei dant les huit jours qui suivent Ja K lu jusement 
I est fait entre les mains du président ou du ure du tri 
bunal. 

Mention de l'appel est faite par le secréta en marge du juge- 
metht. ° 

L'appel est transmis par le président, ou, à défaut, le secr 
laire, dans la huj.aine de la déclaration d'appel, à la justice d paix 
à compélence étendue ou au tribunal de première instance du 
ressort avec une expédilion du jugement et des lettres déposées 
par les parties en prernière instance et en appe 
Le tribunal d'appel juge normalement r pièces, Il peut outef 
en décider autrement. En ce cas, la représenta à des parti DCI 
aux règles fixées par l'article 183 Le juger est rendu g 
loirement dans le mois de l'arivée des pièces au tribunal d'apyx 

Art. 197 bis. Le procureur général où, à défaut, le représen ant 
du ministre publie près la juridiction d'appel a, da ous k $ 
le droit d'interjeter appel de toute décision e et da 
délai d'un mois à dater du jour de sa récel] ( ( 
est adressé par simple iclre au président d \ j \ dont 
émane la décision attaquée. 

Art. 498: — La cour de Cassalion connait des ni S 

contre les jugements rendus en dernier ressort | ‘ 

Le pourvoi, qui n'est pas suspensif, peut êlre forme , 

ou l’autre des parties ou le ministère pu la in d 

quinze jours francs à compiler de la no nm du juven : 

déiai courra, pour je ministère publie, à er du ‘ l 

Jugement. Les parties sont dispensée 1 | ère d ‘ 

à la cour de cassation. | 
Le pourvoi est introduit et jugé dans les 

nrévues aux articles % et suivants d a | 10,7 

relative à l’organisation et à la procédure de ja « ( i 
Art. 199. — Des arrûtés du chef de groupe d ‘ j 

loire non groupé ou SOUS tutelle déterminen « ] é d . 

plitalion du présent chapitre, notamment la 4 un 

tres, les délais de distance, la forme du 1? prévu à l': Ù 

précédent 
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risé par l'inspection du travail ou présenté par l'office le main 
vre, cette autorisation Gt présentation réservant les drons du 
tent employeur vis-à-vis du travaileur et du nouvel employeur, 
dt. 216. — Sera püni d'une amende de 9500 à 5.00 F el d'un 
nnérment de Six jours à un on ou de June de ci icUX 
gulement, quicenque aura por où lenté de park it te 
la hibre désignation di élévués du personnel, soit à lexei 
régulier de ieurs fonetions, 
as de récidive dans le délai d'une année, l'emprisonnerment 
OUJOUrs pré noncé. Les infraut hs pourro! { CTI oun<tatre S 
Hspection du travail, soit pal les of rs dé polire |; diciairi 
| 217 (nouveau). — Seront punis d'une amende de 2.000 À 
F el d'un emprisonnement de six jours à trois mois où de 
le ces eux peines seufenent 
Les auteurs d'infractions aux dispositions des arlicles 2 
phe der, sur l'interdiction du travail forcé, el 96, paragraphe à, 
paveiment du salaire cn alcoo! où boisson alroolisre 
Les personnes qui auront omis de faire la déclaration p'évue à 
e {53 ou qui auront fait sciemment une fausse défharation; 
loute personne qui, per violence, menares, tromperies, dois 
nnesses, aura contraint ou tenté de contrauindr un travailleur 
nbaucher conire Son gré, où qui, par les tmetmes Inoyens, aura 
le l'erupécher où l'atwwa empêche de S'embaucher où de rem 
obligalio imposées pa à contrat; 
foute personne qui, en faisant usage d'un contrat fief on 
de travailleur mensonger, se serait fail embaucher ou 
subsütuée volontairement à un autre travaille 
#) Tout employeur, tondé de pouvoirs ou préposé, qui aura porté 


oumnent sur le carnet du travailleur, le registre d'empioyeur ou 
{| autre document, des attestations mens<ongeéres refathes à Ha 

et aux conditions du travail accompli par ke travailleur, ainsi 
tout travailleur qui aura sciemment fail usage de ces attesta 


{. Tout emploveur, fondé de pouvoirs où préposé, qui aura sciem 
ongagé, tenté d'engager où conservé à son service un travail 
encore Hé à un autre employeur par contrat de travail, un 

enti encore lie par @n contrat d'apprentissage où un stagiaire 
‘ours de formation dans un centre de formation professionnelle, 
iépendarmment du droit à dornmages-intéréts qui pourra élire 

“one à Ja partie Ksée; 

loute personne qui a exigé ou acceplé da travailleur une rémn 
ation quelconque à tilre d'intermédiaire dans Le réglement 
le pavement des salaires, indemnités, allocalions el frais de 

e nalure. 

En cas de récidive, l'amende Sera de 4.000 à 40.000 F et l'ermpri- 

nement de quinze jours à SsiX Füb 


Art. 218. — Seront punis des peines prévues à l'article 217, sans 
éjudice de l'apphcalion des arlicles 209 et suivants du code pénal, 

cmployenrs, fondés de pouvoirs où préposs, qui ont sciemment 
vercé ou toléré que soient exercés sur un travailleur des excès ou 
es pouvant compromellre sa santé. Les mêmes peines sont 


opplivables aux travaileurs qui auront exercé les mêmes exrès on 


vives à Fencontre de leur employeur, de ses fondés de pouvoirs 


où préposés, 


si les exeès où sévires ont occasionné une incapacité de travail, 


l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé méme S'il é'agil 


ie première infraction. 
Ait, 219, —- Seront punis d'une amende de 4000 à 20000 F et, en 
1 de récidive, d'une amende de 20,000 à 100.000 FE les auteurs d'in 


rations aux dispositions des articles 107, sauf en matière d'alti- 


hage, 108 el 172, 
Aït. 220, — Sera puni d'une amende de 10.000 à 20.000 F et d'un 


cinprisonnement de quinze jours à trois mois où de lune de ces 
OeUX it seulement toute personne qui s'est opposée où a flenté 
le s'opposer à l'exécuiion des ébligations ou à l'exercice des pou 


Vois qui oinmbent aux inspecteurs et contrôleurs du travail et aux 


iefs dé circonseription administrative agissant comme suppléant 


de l'inspecteur du travail. 


Eu Cas de récidive, l'amende est de 20.00€ à 4000 F et l'empri 
nement d'un mois à six mois 

En cas de double r@idive, l'emprisonnement est obligatoirement 
rononré, 

Les dispositions du code pénal qui privoient et répriment les actes 


de résistance, les outrages et les violences contre les officiers de 
police judiciaire sont, en outre, applicables à veux qui se rendent 
coupables de faits de même nature à l'égard des inspecteurs ou de 
leurs suppléants, 


PO EE er ie ne UE ee 1806 AR UU ee je 5-4 ua 


Art. 221 bis (nouveau). — Sera puni des peines prévues à l'article 


408 du code pénal tout employeur qui aura retenu on utilisé dans 
son intérèl personnel où pour les besoins de son entreprise les som 
es Gu titres remis eh cautionnement, 


Art. 222, — L'arlicke 463 du code pénal et la loi de sursis sont 
t 


applicables à toutes les infractions prévues el réprituées au pré-cnt 
lüilre. 


Lorsqu'une amende est prononvée en verlu du présent titre, elle 


’ 


el encourue autant de fois qu'il y a eu d'infractions sans que 
Cependant le monliant tolal des amendes infligées puisse exceder 
Cinquante fois les (aux Maxima prévus ci-dessus, 


Celle règle s'applique notamment au cas où plusieurs (travailleurs 


auraient été employés dans des conditions contraires à la présente 


Les infractions prévues aux arlicles 210, 211, 212, 213, 214, 215, 916 
L 


nstiluent des infractions de simple police; pour l'application de 


ces articles, il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs 
où fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi une condamuatlion 
Pour une contravention identique, $ 
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Ces arrètés mnt souris à l'approbation du minisre de la Francé 
d'outre-:ner. 

{r! De = il era 66, partont 1 rein era ju ir 
dévcret du Présifent de la Republique pris sur propo-ilion du m 
tre de Ja France d'outre-mer, di *“aisses chargé lu f nent 
des œuvres sociale d'entrepr t Û que cantine 4 tra ‘ 
je consommation, ofrga ion des Joisirs et de l'habitat 
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vailieurs, 

Art, 229. — Les institutions et procédures existant en f ton 
de règlements antérieurement en vigueur en matière 
de Sécurité sociale et de prestations familiales contimreront à êtr 
valabies jusqu'au moment où zeront effectivement m en p 
les insti utions et pros édures découlant de à présente i 4 ( 
actes subséquents. 

Art, 23% Les « réts et les arrêt lu ministre da 1 France 
d'outre-mer, des efs d groul di lerriloires « Î ‘ d 
lerrilorre, prévu ar le présent ode, devront éêlre pri di e 
délai d'un an qui suivra la promulgation de la présente loi 

Art. 251. — sont abrogées ioutes disposil ons contraires à la pre 
sente lo] 

Deli« en séance publique, à Paris, le 30 avrit 1931 

Le président 
Die FpoUar HENRI L 
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portement tant du milieu dans lequel ils vivent, des exemples qu'ils 
ou! 15 | veux. de la défaillance de leurs éducateurs natures, 
que de leur tempérament, des déficiences ae leur état psychique, 
de l'a utisine de leur hérédilé, I est apparu qu'à leur égard 
‘ une mesure ben plus large que pour les majeurs, là nouon 
de jp re de défense de da société, devait céder Je pas à la 
} i ‘ emment et e préservation Le but à atteindre n'est 
] le lt i l t ri Ita ais de leur assurer une 
] l let inauvais instincis et contre les influences 
qu il 
Aa ation applicable à mineurs délinquants à done évolué 
«l ju | | pr il et ette évolution est jalonnee par diverses 
éla} la loi du 22 juillet 1912, la loi du 27 juillet 1912 dont les 
“irconsta out ein hé l'application, et lFordonnance du 2 février 
193. Le projet en discussion mmarq une nouvelle étape dans la 
Jiit t 

HU parait opportun de rappeler que notre droit fixe la majorité 
Ï \ à dix-huil an<; qui mineurs de treize ans ne peuvent 
cd! miis qu'à dt ec ur de placement et de surveillance, 
que | le IHineur le ireize à dix-huit ans il est possible soit de 
pret { InCIne: Inesures { d'y subsüiluer une peine propre- 
pnent dite pour l'application de cetle peine, le mineur de treize 
à hénéf de plein droit ae lexcuse de minorité qui 
entraine, « ati} ation d arlicles 67 et 69 du code pénal, une atté- 
Juiation ble « la pei et, qu'enfin, le mineur de seize à 
dix! peut également bénéficier, si le tribunal le juge expé- 
divnil, « lexeuse de minor, 

HO faut maintenant rappeler les grandes lignes de l'ordonnance du 
2 février 1945 avant a‘exarminer les réformes que l'on vous propose 
Supporter à ce textr 

Le premier principe qui à inspiré ses dispositions est celui de Ja 

écialisation des magistrats chargés, à tous les échelons, et dans les 
divers roles qui leur sont deévolus, de s'occuper des mineurs délin- 
quant 

A cet effet, il est désigné dans chaque tribunal d'arrondissement 
Un juge des enfants chargé ae Finstruetion des affaires pénales 
Inetlant en cause Les mineurs et susceptible de prendre à leur égard 
certaines mesures de protection et de redressement. Un juge d'ins- 


truclion, dont le rôle n'est pas supprimé par l'institution du juge 
des enfants et un magistrat du parquet sont également appelés à se 
spécialiser dans ce genre d'affaires. 


Au siège du {ribunal d'arrondissement existe le tribunal pour 
enfants, présidé par le juge des enfants, assisté de deux assesseurs 
pris en dehors de la magistrature parnm les personnes que kurs 
connaissances où leurs fonctions qualifient à cet effet. 


En cas de cr 
tribunal se réunit 
le jury criminel. 

Au stade de la cour d'appel, un conseiller est aélégué à la protec- 
ton de l'enfance. Une chambre spéciale est désignée pour le juge- 
ment en appel des décisions du tribunal pour enfants ou du juge 
des enfants. 

La procédure applicable aux mineurs délinquants est déterminée 
par la nécessité de rechercher la véritable personnalité de l'enfant, 
a étudier son caractère, son milieu, son hérédité, son état physique 
el psychique. 

D'où cetle règle que l'instruction est obligatoire. I n'y a done 
pas de procédure de flagrant délit ou de citation directe. F peut y 
être procédé, suivant les cas, à l'appréciation du parquet par le 
juse des enfants ou par le juge d'instruction, mais l'un et l'autre 
disposent de facilités plus grandes 
Sauf dérogation expresse, il faut procéaer à une enquête sociale 
à un examen médical e{ médico-psychologique. 

Le juge n'est H£ par aucune restriction quant aux personnes à 
entendre 

H peut, avant le jugement, prendre les mesures nécessaires pour 
le placement de l'enfant soit chez les parents, chez une personne de 
confiance, soit dans un centre d'accueil. HN peut également le confier 
à l'assistance publique, à une œuvre privée où à un établissement 


ime commis par un mineur de plus de seize ans, le 


au de la cour d'assises et est complété par 


siège 


el 


Spécialisé, En cas de nécessité, il peut ordonner sa détention dans 
Ulie maison d'arrêt, mais dans un quartier spécial. 
L'audience peut se poursuivre en dehors Ce la présence de 


l'enfant. 
Les débats ne sont pas publics et il est praliquement interdit d'en 

rendre compte dans la presse. 

casiér judiciaire qui restent 

que sous certaines condilions et 


obligaloires ne 
leur radia- 


Les mentions au 
peuvent être divulgutes 


ton définitive peut être accordée par Ja suite. 
En cas de crime ou délit commis cn concours avec des personnes 
majeures, des mesures spéciales sont prises; s'il y à flagrant délit 


ou cilalion directe à l'encontre des majeurs, le parquet constitue 
un dossier spécial el saisit le juge des enfants ou le juge d'instruc- 
Uon, Si} x à information contre tous, la disjonction des procédures 
est ordonnée et les prévenus sont renvoyés devant leur juge nalurel; 
ils sont jugés séparément. 

Les 

Les 
placement; 

Si s'agit d'un mineur de treize ans: 

1e Remise à ses parents, à son tuieur, 
Ja garde où à une personne de confiance ; 

2° Remise à la garde d'une œuvre privée habilitée; 

Jo Placement dans un internal approprié; 

4o Remise à l'assistance publique; 

° Placement dans un établissement ou une 
tion, de formation professionnelle ou de soins. 


suivantes: 
rééducation et 


les 
Iesures 


sanctions contre les mineurs sont 


sanctions normales sont des ce de 


la personne qui en avait 





institution £'éduca- 





S'il s'agit d'un mineur de treize à dix-huit ans, les mèmes mesures 
sont applicables moins la remise à l'assistance publique et plus le 
piacement dans une institution pub'ique d'éducation professionne:le, 
d'éducation surveillée où d'éducation correclive. 

Eu ce qui soncerne les peines proprement dites qui ne sont que 
facu.talive< pour mineurs treize à dix-huit ans, elles 
modifiés et adoucies par sute Cu jeu de Fexeuse de minorité, de 
plein droit jusqu'à seize ans, facufalivement au-dessus 7 
&t 69 du code pénal) ainsi qu'il est dit plus haut. 

Enfin, une inesure parliculière est prévue, c'est la liberté eur 
veillée, Le mineur est placé sous la surveillance de personnes de 
confiance qui portent le nom de délégués à la Fherlé surveillée; ces 
délégués sont permanents auprés de cerlains tribunaux où désignés 
spécialement pour chaque æeffaire, La Hhberlé surveéilée peut étre 
donnée soil comme mesure préjudicielle el provisoire, soit à Ütre 
accessoire et de facon définitive jusqu'à l'âge ce vingt et un ans. 

Le propre des diverses sanctions prononcées à Fenrontre des 
mineurs est qu'elles peuvent, contrairement au principe de Ja chose 
jusce, être modifiées par des décisions ultérieures susceplibles d'être 


les de sotit 


prises à tout moment, soit en allénualion, soli en aggravation. 
Les principaies réformes apportées par le texte dont nous avons 
à connaitre au régime de l'ordonnance du 2 février 1915 tendent à 


celle spécialisalion des juridicUons par divers moyens, Les 
apportent eerlaines 

Nolls verrons 1 
articles. 


renforcer 
autres, qui concernent es délails 4e pratédire., 
ainélioralions dont ja pratique à montré Putilité 
dernières au cours de l'examen de chacun des 

Les premières portent <ur les points suivant(s: 

1° Suppression des juges des enfants et de tribunaux pour enfants 
à l'échelon arrondissement et création de tribunaux départementaux, 
avec maintien de plusieurs tribunaux dans certains départements 
importants, La composition du tribunal n'est pas modifiée: le juge 
des enfants n'exisle qu'au siège du tribunal. 

Cette disposition se jusUfie par les arguments suivants: 

Le juge départemental aura plus d'affaires: il acquerra une plus 
grance expérience el cel'e-ci est certainement un élément indispen- 
sable de sa compétence, La science livresque ne suffit pas en celle 
malière, + 

Sous le régime actuel, certains tribunaux ont très peu d’affaires; 
les fonctions de juge des enfants sont souvent confiées à un débu- 
tant, qui ne peut ensuite, lorsqu'il a de l'avancement, poursuivre 
8a carrière dans cette voie, 

IL <era plus faciie de trouver des 
constituer Le tribunal. Ces derniers 
plus d'expérience, 

Enfin, le juge et le tribunal trouveront pour <econder leur tâche 
des conditions matérielles plus favorables: les centres d'accueil où 
wlacer les enfants sous Je coup d'une accusation manquent souvent. 
Leur rôle est cependant extréimement important et il est désastreux 
d'enfermer les mineurs düns les maisons d'arrêt, ce que l'on est 
parfois obligé de faire faute de mieux. 

Le juge sera plus effacement! secondé Pa les services sociaux 
et œuvres diverses, qui, Inalleureuseimment, manquent égaiemet 
dans beaucoup de pelits centres. 

Enfin, comme nous le verrons, la nouvelle loi prévoit la dési- 
gualien de délégués permanents à la liberté surveillée dans chaque 


os 


assesseurs compélents pour 
pourront également acquérir 


siège de tribunal pour enfants, ce qui facilitera grandement la 
tâche du juge. 


2 Modification de la cour d'assises des mineurs, — Comme nous 
l'avons vu, lorsqu'il s'agit de crimes, le tribunal pour enfants 
s'adjoint un jury criminel, 

Ce projet de Joi a pour bul de modiñer cetle juridiction et de 
créer une véritable cour d'assises des mineurs. Celle-ci sera com- 
posée d'un conseiller à la covr, président, de deux assesseurs pris 
parmi les juges des enfants du ressort de la cour d'appel, et du 
jury habituel. 

En effet, le jugement d'un fait quaiifié crime présente souvent 
des difficuitis d'ordre juridique qui nécessitent la présence de trois 
magistrais professionneis, 

Le rôte du président dans la conduite de l'audience des assises 
exige une aulorité e{ une expérience que fe possède pas toujours 
le juge des enfants surlout dans le régime actuel, 


La présence d'asesseurs non magisitrats prive le président du 
concours quil peut obtenir des assesseurs professionnels qui le 
secondent utilement dans une affaire délicate. 

3e Nouveau régime en cas d'infractions commises en concours 


avec des roujieurs, — La création de la cour d'assises des mineurs 
entraine une auire modification, c'est celle qui, pour les mineurs 
de seize à dix-huit ans prévenus de crimes permet à la chambre 
des mises en accusation de renoncer à la disjonection — qui précé- 
derminent élail obligatoire — et de renvoyer tous les inculpés devant 
la cour d'assises des mineurs, 

Celle disposition a l'avantage d'éviter qu'une même affaire 
soit examinée par deux juridictions séparées, dont le point de vue 
peut être différent. Elle permet d'éviler que des ineulpés profitent 
de l'absence de ieurs complices pour charger ceux-ci et se déchar- 
ger eux-môimnes, 

4° Prévision d'un régime spécial pour l'emprisonnement. — Celle 
réforme, dont la justification n'est pas à faire, car il est clair 
que le séjour du mineur en prison même dans un quartier spécial 
ne peut être pour Ini que mauvais, sinon corrupleur, n'est malheu- 
reuseiment qu'anorcée, Un décret devra déterminer ce régime 
spécial. 

S'il est vrai que toutes nos prisons devraient être modernisées 
en visant à relevez € prisonnier au lieu de le dégrader et de l'en 
foncer dans son abjection, comme cela se passe trop souvent 
actuellement, il est encore plus vrai que la prison pour enfants 
devrait être concue comme un centre de rééducation. Malheureuse- 
ment, dans un cas comme dans l'autre, des jmmpératifs d'ordre finan- 
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cier laisseront sans doute longlemps encore Ja réforme à l'état 
emwbr.onnaire. Il est toutefois heureux que l'on s'oriente dans ce 
sens, à l'exemple de certains pays élrangers, On peut rappeler à 
cé propos que la loi du 27 Juil ct 1912 PrÉVOYail la création d'insli- 
durs publiques d'éducation surveillée et de colonies correctives, 

Votre commission S'est trouvée d'accord pOur approuver ces I 
nes qui Sont an surplus réclamées par la pi 
de l'enfance délinquante. 

Il serait même à souhaiter que la compélence du juge des enfan's 

du tribunal pour enfants soit étendue à loule une série di 


part des snécialistes 


Ci 
tances qui réagissent plus ou moins direélement sur Ia condition 
des mineurs, Les juges Spécialisés pourraient à aussi appliquer 
les mesures que leur expérience leur dicterait, Hs Je feraient cet 
lainerment avec Ja préoccupation de protéger les enfa s conti 
dangers qui és menacent el de maintenir autant que possih 


le cadre famial nécessaire à leur développement normal où de 
suppléer à celui-ci avec discernement, 

Votre rapporteur aurait volontiers proposé de charger les m'aigis- 
trals de l'enfance de veiller notamment à l'application des dispo- 
sitions de l'ordonnance du {fr septerabre 195 sur le droit de currec- 

1 


fl paler] elle. du décreldoi du 20 oclobre 193% sur la déchéanre 
de la puissance paternelle, de la loi du 23 juillet 1912 sur l'abandon 
de famille, 

loultefois, étant donné Fépoque où nous sommes appelés à 
examiner le présent projel et l'étude forcément longue que néces- 
si uit l'extension de celui-er à des cas non révus et un peu en 
inarge de son domaine, il a paru préférabte de s'en tenir aux réformes 


Mais | est à souhaiter que l’élude de celle extension possible soit 
faile un jour. 

Un de nos collègues, M. Delalande a également proposé à la com- 
ruission un ainendement tendant à soumeltre aux disposiions de 
l'ordcnunance de 14913 les mineurs victimes d'actes détictueux dont 

sort est réglé par la loi du 19 avril 1S98, Mais votre Ccornmis- 

on à élé d'avis que cel ainendement dont l'objet sortait également 

elque peu du cadre du projet actuel limité à la réforme de l'ordon- 

e du 2 février 19%, ferait avantageusement l'objet d'une propo- 

; mn de loi spéciale, dont ele souhaile 1e vote rapide par l'Assem- 
Haltiondie, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Nous meéntionnerons sous ce chapitre les diverses modifications 
apporiées à l'ordonnance du 2 février 19435 par le texte volé par 
J'As<embiée naljanale, Nous indiquerons également les amendements 
gue votre commission de Ia justice à apporlé à ce dernier texte. 

Article 1% du projet de loi 

I! s'agit ici d'une modification de pure forme, conséquence de Ja 
€créalion de la cour d'assises des mineurs, 

Article 2 du projel de loi et article 2 de l'ordonnance. 

Le premier alinéa est modifié par la suppression du mot « réforme » 
ce ‘rime ne paraissant pas Col cspondre aux ( inditions actuelles de 
J'arendement des mineurs. 

L'alinéa 2 amorce Ja réforme de l'emprisonnement des mineurs 
ain<i que nous l'avons indiqu# dans l'exposé qui précède ce Chapitre. 
Arlicle 3 de l'ordonnance. 

Il s'agit d'une simple modificalion de rédaction, 

Arli i de l'ordonnance 
irlicle contient la réforme principale: la suppression du tri 
] pour enfants à l'échelon de larrondissement et son rempia- 
‘ { par le tribunal départemental, Nous renvoyons à ce qui a 
au début de ce rapport au sujet de celle réforme qui est 

] nportante du projet, 

qui concerne le siège des nouveaux tribunaux, il y a lieu 
\ narquer que le fableau figurant en annexe du projel el con 


tenant les nouvelles circonscripl 


ques de la part de plusieurs de 

En réponse à ces criliques, la chancellerie nous a signalé que 
d'une facon générale, les éléments locaux ci-après ont été pris en 
considération pour la fixalion du siège des tribunaux pour 

Taux de la délinquante juvénile; 

Facteurs démographiques d'ordre 


{ 
Relations ferroviaires et facilités di 


ns, a donné lieu à cerlaines cri- 


nos collèuues, 


oénfral: 
» cominunication. 

Mais l'élément essentiel a élé l'existence d'organismes déjà en 
place soit pour recueillir les mineurs en prévention, soit pour les 
assister au cours de l'audience, soit pour les placer ensuile, ainsi 
que la présence d’un personnel spécialisé {ant pour remplir Îles 
fonctions d'assesseur que celles de dé'égué à la liberté surveillée. 

Par suile, la commission a rejeté toutes les propositions de modi- 
licalions du siège des juridictions déparlementales qui avaient été 
présentées, estimant que le tablean avait été établi après une élude 
sérieuse et qu'il était difficile d'y apporter des retouches, 

Arlicle 6 de l'ordonnance, 

Le deuxième paragraphe de l’ancien texte est supprimé, Il semble, 
en effet, que le droit commun est suflisant pour délerminer les 
incidences de la décision judiciaire quant à la personne civilement 
responsable et que, d'autre part, la solidarité qui était prévue ne 
parait pas en harmonie avec la législation en vigueur et, notam- 
ment, avec l’article 1281 du code civil. 

Par contre, votre commission a été d'avis de compléter l'alinéa 
premier de l’ancien texte qui est expressément maintenu par Île 





projet actuel. En elfet, il semble qu'il y a là une lacune provenant 


des mo un X X t { 
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pa lt | t et t ) i { t Î é! { 1 
la loi du embre 1N97 { { ‘ ont 
tra LRU se ‘ | i CRE l 1 
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Li InhOValions nl - ù 

La comm RL lil Hi t | ‘ l 

Le Inesures de 1 Xe Oo orst | ( I { 
prises Jar jugement en \fil Cu Ü | | t 
ordonnance 

\rl 9 di 

L'article 9 énumère les pouvoirs du juge d'instruet corminis 
pour l'information d° e affuit di 1 nineur est anplique 

Les POUVOIFS ll Ju£gt d'instruction nt moi di souplesse et 
d'étendue que ceux du juge des enfar il « proréd X INésures 
d'insit Lion dar les Jormes d je jo ( uinelle, I 
peut toutefois emplover, Conune le juge d ints, l'énquétle sociale 
él les divers éexarnens 

L'article énumèére ensuite les différents : isio que peut pren 
dre le juge d'instruction afin de renvoyer le mineur devant Je tri 
bunal compétent 

Enfin, le dernier paragraphe établit les règl \ ivre dans lo 
cas où l'infraction est Hninune à des mineurs 6ét à des majeurs, 
Nous avons. plus (fl { O parie de ces mesure | È t du fait 
que Ja disjonction n'est plus obligatoire 

Votre commission vous propose d'ajouter « fin di et arlicle 
une précision qui parail nécessaire n effet IrUICIe 2 ON € ) 
d'instruction eriminelle prévoit PFobligation, lorsque fa chambre di 
ruises en accusation renvoie Ie ] ( ‘ int la € d i de 
décerner contre lui une ordonnanrs e 1 de cor! (4 Inesuré 
ne parait pas absolttim t jutli= nsable en ce aui conceri $ 
mineurs par suile, Il est ajo | » deux } iphes 
suivants : 

En cas de ren ( EU d' rédisé 
dans les formes « ‘ [ ) i 
La chambre des m À | I el e ordon- 
nance di prise de r] contre lt il ) 
Ar | 10 d ? 

L'article 10 innove sur un seul point. Il prévoit que Je mir LN 
pourra lui-même choisir son défet r, alors que, précédemment, 
ce Choix nu'appartenait qu'à son représt int 

Article 3 du projet et article 11 de l'ordonnance, 
Le nouvel article 411 spécifie cas d'emprisonnement t À 





| [4 
1 ‘vra Ôtre placé dans un local 
spécial et, autant que possible, soumis à lisolement de nuit 
Cette imodificalion est la conséquence du désir d'éviter que la 
mineur ne soil En Coniacl avec des criminels dans une prison 
ordinaire. 


défaut de quartier spécial, le mine 
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Article 4 du projet de loi et article 13 de l'ordonnance. 
Le nouvel arlicle 13 ajoute, tout d'abord, pour le tribunal la 
faculté d'entendre les complices où coauteurs majeurs du mineur 


incuipé méme il nest pas chargé de la poursuile contre ces 
Gerniers 

Enfin, le dernier paragraphe indique que Jorsque le tribunal 
oppliquera une qualification criminelle au fait dont 1 avait lé saisi 
sous une qualification correctionnelle, il devra ordonner un supplé- 


ment d'information et désigner à cet effet un juge d'instruction: 
Juéme si l'ordonnance de renvoi émane du juge des enfants celle 
désignation est nécessaire lorsqu'il s'agit d'un mineur de moins de 
gcize an- pour lequel le tribunal gst compétent 


Artivle 11 de Pl 


L'article 11 fixe les règles de ia procédure à landience, Ces règles 
iméines que celles qui figuraient dans l'ancien texte, Toute- 
fois, il est prévu que le mmineur peut être invité à se relirér avant 


rdonnance. 


4 
sont les 


ucice l'interrogatoire des férmoins. ; 
D'autre part, le: peines contre les contrevenants à l'interdicüon 
de publier les débats sont sérieusement aggravées, Enfin, il est 


jugement peut toujours être publié, le nom du 
compte rendu, méme sous Ja forme 


indiqué que si le 
Jnineur ne peut figurer dal 
d'une suuple hutialh 


l'ordonnance. 

L'article 15 énumeère les mesures que le tribunal pour enfants 
j° it prendre à l'égard des mineurs de treize ans, Ces Inesures son 
es mêmes que eclles qui existaient auparavant sous réserve de 
quelques imouificalions de rédaction 


Arlic'e 16 de l'ordonnance. 


L'article 16 énumère les mesures que Île 
l'égard des inincurs âgés de plus de treize ans. 
que ci-dessus 


tribunal peut prendre à 
Mémes observaliuns 
Article 19 de l'ordonnance. 

Le nouveau texte accorde au tribunal la possibilité de prononcer 
Ja imise sous le régime de la liberté surveillce du mineur qui serait 
objet d'une condamnation pénale, Dans Flancien texte ces deux 
mesures xeluaient et la liberté surveiliée ne pouvait s'ajouter 
gu'à une mesure de placement 

Cette modification parait trés justifiée, car le passage d'un mineur 
dans une prison rend difficile son placement à sa Sortie dans un 
établissement quelconque. Sa situation d'ancienh prisonnier peul en 
effet lui attribuer vue certaine auréole de mauvais aloi, buisible à 
£es compagnons, S'il est placé. 


Arlicie 20 de l'ordonnance. 


L'arlicie 20 règle l'organisation de la cour d'assises des mineurs, 
Nous rappelons que la cour he comprend aue des magistrats profes- 
sivnnels, c'est à-dire un conseiller président el deux assesseurs 
ghoisis parmi les juges des enfants du ressort l 

A ce propos, certains meimbres de notre commission ont fait 
observer que la cour d'appel de Bastia. qui comprend un seul 
département, serait dans l'impossibilité de constituer la cour 
d'assises car n'existe dans son ressort qu'un seul juge des enfants. 

La comimission a donc décidé d'insérer dans la roisième phrase 
du deuxième paragraphe de l'article, après les inots: «les deux 
a-sesseurs seront pris», des mols: «sauf impossibilité celte 
hrase deviendra done: «les deux assesseurs Seront pris sauf 
hupossibilité parmi les juges des enfants du ressort de la cour 
d'appel...» 

Les règles relatives à 
des débats et de l'arrèt, 
applicables à la procédure 
mème de celles qu s'appliquent à Ja 
d'audience 

L'article prévoit, ensuile, que la cour d'assises pourra soil pro- 
poncer soit une condamnation pénale, soit ordonner diverses inesures 
de placeinent prévues à l'article 46. FE semble que Ja cour pourrait 
également, décider que l'enfant sera placé sons le régime de ‘a 
hberté surveillée; c'est pourquoi voire comminission Nous propose de 
Modifier Le dernier alinéa de l'artice comme suit: 

« S'il est décidé que l'accusé mineur de dix-huit ans déclaré cou- 
pable ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les 
eg re latives à son placement ou à sa garde, sur lesquelles la 
cour et le jury sont appelés à statuer, seront ce:les des articles 16 
gt 2. 

Article 


la publicité de l'audience, à la publication 
prévues par le tribunal des enfants, sont 
devant la cour d'assises. I en est de 
présence du inineur à 


5 du projet de loi et article 22 de l'ordonnance. 

H ne s'agit que d'une simple modificalion de rédaction. 

Article 6 du projet de loi et article 23 de l'ordonnance. 

L'article 23 et l'article 24 prévoient l'organisation nouvelle du 
tribunal d'appel et la procédure de l'opposition et de l'appel. 

Votre cominission vous propose, pour plus de clarté, de modifier 
le premier paragraphe de l'article 23 et de le remplacer par le texte 
suivant: 

« Le ministre de la justice désigne au sein de chaque cour d'appel 
vn magistrat qui prend le non de conseiller délégué à la prolecuüon 
de l'enfance. Ce magistrat est délégué dans ses fonelions pour trois 

ns. 


Article 21 de l'ordonnance. 


L'article 24 précise les règles sur le défaut, Fopposition et sur 
l'appel qui seront applicables au jugement des juges pour enfants et 


du tribunal pour enfants. 

L'appel des ordonnances du juge pour enfants et du juge d'instruc- 
tion a lieu suivant les règies des arlicles 150 el 
Guclion criminelle, 


zUÿ du code d'ins- 





En ce qui concerne l'appel des juge ments du juge des gnfants vt 
du tribunal pour enfants Votre commission Vous propose une mnoxli- 
ficalon qui à pour but de préciser que cet appel est poursuivi 
suivant les règles du droit commun. 

L'autre part, le texte adopté par l'Assemblée nationale prévoit 
que la juridiction d'appel sera une chambre spéciale de Ja cour. Il 
a sembié regrettable à la cominission de renoncer à ce slade à ja 
présence dans le tribunai chargé de juger les mineurs, des assesseurs 
pris hors de la gnagistralure, I lui à paru plus lofque de prévoir, 
en sus des trois inagisirats formant la cour, la présence de deux 
assesseurs recrutés de la mêrme manière que ceux du tribunal pour 
enfants. 

Par suite, la commission vous propose de rédiger comme suit le 
ot alinéa de cet article: 

« Les rèstes dictées par les articles 499 et suivants An code 
d'instruclCon criminelle seront applicables à Fappel des jugements 
du juge des enfants et du tribunal pour enfants. L'appel de ces 
jugements sera jugé par la sour d'appel dans une audience speciale 
dans les inéimnes conditions qu'en première instance, 

« La cour sera alors complétée par deux assesseurs 
comme il est indiqué à l'article 12. » 

Enfin, votre commission vous propose ajouter à l'article 9% un 
alinéa prévoyant la graluté de lenresistrement des décisions du 
juse des enfants. 

Cet alinéa serait rédicé comme suil: 

« Les jugements du juge des enfants seront exempts des forma- 
lités de limbre et d'enregistrement. » 


désignés 


Article 25 de l'ordonnance. 

L'article 25 reproduit les dipositions de l'ancien texte concernant 
la liberté surveillée, I prévoit toutefois la généralisation des délésucs 
permanents qui devront maintenant exister auprès de chaque tribu- 
nal pour enfants, I précise leur mission; il prévoit que leur nomi- 
nation sera faite par le garde des sceaux contrairement à ce qui se 
passait auparavant où celle-ci dépendait du juge des enfants. I 
spécifie que ces délégués ne seront pas obligatoirement pris parmi 
les délétués bénévoles, 

Enfin, le dernier paragraphe décide que les frais de leur mission 
de contrôle eur seront remboursés. 


Arlicle 


L'article 26 est relatif au fonctionnement de la liberté surveillée, 

Un paragraphe nouveau prévoit que les entraves systémaliques à 
l'exercice de Ja mission du délégué ou le défaut de surveillance de 
la part des parents où du gardien seront sanctionnés par des amendes 
qui auront ie caractère d'atnendes civiles, 


loi et arlicle 26 de l'ordonnance, 


7 du projet de 


Article 8 du projet de loi et article 23 de l'ordonnance, 

L'article 2x est relatif aux incidents de la liberté surveillée. 

En plus des possibilikfs accordées au juge des enfants el au tris 
bunal par le texte primitif, il accorde à ces derniers la faculté de 
décider pour les mineurs incorrigibles l'application d'une mesure 
d'emprisonneinent. 

Article 30 de l'ordonnance. 

I s'agit d'une simple modification de 
quels il est référé. 

Article. 9 du vrojet de joi et articles 15 et 31 de l'ordonnance, 

Les modifications apporiées aux arbcles 17 et 31 par l'article 9 
du projet sont des modifications uniquement rédactionnelles provo- 
quées par le changement de comélence. 


numérolage des articles a 1x 


Article 10 du projet de ioi. 
L'article 10 prévoit expressément l'abrogation de l'article 66 du 
code pénal dont les dispositions n'ont plus d'objet puisqu'elles sont 
enberement remplacées par celles de l'ordonnance du 2 février 194, 


Axlicle 11 du projel de loi et arlicie 35 de 1 
L'article 35 prévoit les diverses modifications à apporter aux dispo- 
Silions da code pénal relatives au casier judiciaire, Toutes les déci- 
Sion: prononeces tant par le juge des enfants que par les tribunaux 
-tisureront an bulletin n°1, Toutefois, le nouveau texte renforce le 
secret qui doit entourer les condamnations encourues par les enfants 
en stijnulant que celles-ci ne pourront étre signalées qu'au magistrat 
et non plis aux inembres d'une. administration publique comme il 
élail prévu auparavant, 


l'ordonnance 


Article 3% de l'ordonnance. 

L'article 9% relatif à la suppression du bulletin nv 1 ne prévoit plus 
qu avis de celle suppression devra être donné aux services de police 
ou de gendarmerie. 

Gel avis destiné, ainsi que l'indiquait express#ment le texte, a 
ce qu'il ne puisse être fait état des mentions figurant sur ce 
bulletin, aboulissail en fait à un résultat contraire. 


Arücle 41 de l'ordonnance. 
Ji s'agit d'une simple modificalion rédactionelle. 
Arlicle 12 de l'ordonnance. 

L'article 42 abroge expressément les lois du 22 juillet 1912 et du 
5 août 185), ces deux lois devenant entièrement sans objet. 

Il prévoit, d'autre part, l'application de l'ordonnance modifiée 
à l'Algérie sous certaines réserves et dans des conditions un peu 
différentes, la compétence du vibunal d'arrondissement, notamment, 
éluul maintenue, 
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Ress ane =” 
Toutefois, comme l'article 13 du projet prévoit également l'appli- « Plusieurs juges des enf peuvent être nomniks dans le même 
( nn de l'ordonnance aux départements d'outre-mer, il à paru bon tribunal. En cas d'empêcel momentané du titulaire, Lribunas 
votre commission de modifier le deuxième alinéa de l'arlicle 42 de premier lance désigne l'un des juges de ce tribut Ir 10 
el de le rédiser de la manière suivante: remplacer 
La présente ordonnance sera applicable aux départements d'outre- « Au siège de chaque ft unal pour enfants 1 justes 
r; elle sera également applicable à l'Algérie sous réserve des d'instr 1, désignés par le premier pres d S I di 
& positions suivantes: » procureur général, et un ou pusieurs magistrats du parqik nes 
ar le procureur énéral, sont chargt sp À = 3 
Article 11 bis du projet de loi. ncernant les mineurs 
+ 
H s'agit d'une simple modification d'ordre rédactionnelle apportée La bunal pre Has ge r t ps 
à l'article 40 de l'ordonnance. os 4 gone” CR CORENN ae # ge 4e 
délégué dans les "f1 ns de | SITE dt Vi À { S l 
Article 12 du jet Re OR M. 
ArUCIC 12 du projet. { publi 
L'article 12 prévoit, par voie de modification de l'arlicle 43 de CA Pr a te S d'i st s tio x “e A ë , 
onnante, Îles mesures lransiloires nécessilées par la mise en et devant la tou d'assises des mineurs | 
couvre du nouveau régime Lorsau su plusieurs mineurs de dix \ ; 
\ cel effet, il est fait application des dispositions du ut dans la même ca é jun où plusieurs majeu : 
2, sentempre 1926 consécutives à la suppression de certa 1- ous les responsables peut ri c rt leva { 
] IX par le décret du 3 septembre 1926. ou devant la cour d'assises col lente à o 1 i| | 
loutefois, il à été laissé par inadvertance Ja date du fe octobri cas, les mineurs ne compardissent pas à 1 
{919 comme point de départ de l'application de la or, Celle date leurs présentants légaux. A it di X « \ 
évidemment être modifiée el la commission vous propose de ja e Jhineul 1 par so épl (ant ca { 1 . 
inlacer par Selle du 1 ociobre 1951, sous réserve de ce qui sera live 
à l'arlicie suivant, ba le cas | VE À inea qui i | 4 
La “opumæission vous propose également d'ajouter un nouvel alinéa elaltué sur Ja culpabilité des mineurs ‘ 
if au tomntien en fonclion des magistrats déjà alleclés aux d ition aux amicies 161 et 189 du 1 
causes intéressant Jes mineurs: « Le juge des cofants, les assessours Ja cour d'assises peul IFSe0Ir à l i \ 
ires et suppléants, ainsi que les juges d'intruction el magistrats « Art. 7. — Le procureur de la Rép | Ù 
{ parquet spécialement chargés des affairèés concernant les mineurs, du tribunal pour enfants est chars li \ 4 t 
lement en fonclion au siège de chacun des tribunaux nommés délits commis par des mineurs de dix-hu \ 
lallecau qui figure en annexe de la présente ordonnance, conser- « Toutefois, le procureur de la Républiqu noétent « ‘ des 
\eront leurs attributions respeclives près du tribunal pour enfants irticles 23 et 21 du le d trucCon il e el . 
départemental, jusqu'à l'expiration de la période pour laquelle ils tion par Jui requis où agissant d'office né . 
unl ÉlG nommés ou délégués » lions de l’article 59 du méme code p léront à Is 4 ( ; 
de poursuite et d'informalion, à charge par eux d'« lon [L . 
Arucle 13 du projet de loi. tement avis au procureur de la République du sege du tr 
enfants et de se dessaisir de Ja poursuite dans Le plus bref d 
L'article 13 du projet prévoyait comme nous l'avons indiqué « Lorsque :e mineur de dix-huit ans est implique dans li men 
ci-lessus Fapplicaton de la foi aux départements d'outre-mer, Volre Cause QU'UN OU PiusiEurs INHjeurs de dix-NUIT à SEL 
“orminission vous prepose de le remplacer par le lexle suivant qui conformément aux dispositions de Llalinca qui precede aux à 
aura pour but de prévoir également les délais nécessaires pour la urgents de poursuile el d'information, Si Île procureur de la ep 
muse en place des institutions nouvelles, Elle vous propose dune d& D DS Re CR BAIL aRsren Maruti 
rédiger cel article comme suit: voie de citation directe, il consliluera un doss'er spécial iCernhari 
Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur le le pc el le transmelira au procureur de la Répubique pres 
te octobre 1931 tribunal du siège du tribunal pour enfants, Si une taformalion à 
En ce qui concerne l'Algérie, l'ordonnance du 2 février 19%, ouverte, le juge d'instruction se dessaisra dans le plus bref délai à 
nulifiée par la présente loi, entrera en vigueur À la même dale de Soie du pres su ne ulpés majeurs au proul au jus 
Toutefois, les dispositions concernant la cour d'assises des mineurs DO TEE DORE RENORES 7 , 
] seront mises en applivalion qu'à une date qui sera fixée par 4 Art. 8. — Le juge des enfants effect era toutes dili es el 
Geerot pris en vertu de l'article 44 de l'ordonnance du 2 février 1943. investigations ulbes pour parvenir & la manileslal'on de la + 
En ce qui concerne les départements d'outre-mer, l'ordonnance je la connaissance de la RARE du mineur aiisi Que des Hioxeliz 
du 2 février 1945 ainsi modifiée n'entrera en vigueur que le {7 jan- APPrOPIIES à Sa réédu eh ; . LE 
vier NE \ cet effet, il procéde a soit par voi le nquèlte of ë, t 
L'el dans ces conditions que votre commission de Ja justice D es ENEER Pa “e que dus 4 Sarsçe ! . lot 
Vous demande de vouloir bien adopter le texte suivant: Ÿ A CO tra ten Né Bern pas lent 
d'observer les dispositions des artiiles 3% el 8 (aainca f , 9 el I, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'articie {er de l'ordonnance du 2 février 194 cs 
complété par es mots: « ou des cours d'assises des mineurs, » 
L 2, — Les arlicles 2, 3, 4, 6 7, 8, 9 el 10 de l'ordonnance 
* sont modifiés ainsi qu'il suit: 


1 

Ut, 2 — Le tribunal pour enfants et Ja cour d'assises des 
l ir prononceront, suivant les cas, les mesures de protection, 
du--iance, de surveillance et d'éducation qui sembleront appro- 
prices 


IS pourront cependant, lorsque les circonstances et la person- 
ralité du délinquant feur paraitront l'exger, prononcer à l'égard du 
mineur âgé de plus de treize ans une condamnation pénale confor- 
mément aux dispositions des articles 67 et 69 du code pénal, En ce 
cas, l’emprisonnement sera subi dans les condilions qui seront 
définies par un règlement d'administration publique. 

« JS pourront décider à l'égard des mineurs âgés de plus de 
eeize ans qu'ii n'y à pas lieu de retenir l’excuse atténuante de 
minorité, Cette décision ne pourra être prise par le tribunal pour 
hfants que par une disposition spécialement molivée. 

« Ant. 3, — Sont compétents le tribunal pour enfants ou la con 
d'assises des mineurs du lieu de l'infraction, de Ja résidence du 
mineur ou de ses parents ou luteur, du lieu où le mineur aura élé 
liouvé où du lieu où il a élé placé soit à litre provisoire, soit à litre 
détinitir. 

« Art. 4. — La compétence du tribunal pour enfants s'étend au 
lersiloire du département; le siège de ce tribunal est fixé au chef-lieu 
du départeraent. « 

« Par dérogation à l'alinéa précédent, un tabieau annexé à la pré- 
sente ordonnance prévoit soit le mainten dans un même départe- 
ment de plusieurs {ribunaux pour enfants dont il délimite les res- 
sorts, Soit l'extension de la compétence d'un tribunal pour enfants à 
un département limitrophe, du ressort de ,a méêrne cour d'appel, soit 
la fixation du siège du tribunal pour enfants dans une ville autre que 
le chef-Hieu dn département 

« Un magistrat du tribunal de première instance du siège du tri- 
bunal pour enfants est dékigué pour {rois ans au moins dans Îles 
fonctions de juge des enfants, Celte désignation est faile en la forme 
€xigce pour les nominations des imagislrals du siège, 





alinéa premier, de ladile loi. 
« Il pourra décerner ous mandats uliles en observant les rècles 
du droit commun. 


Il recuelllera, par une enquête <ociale, di renseisneme] r 
la situation matérielle et morale de la famille, sur le caractère el les 
antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son atliliile à 
l'é ‘ole, sur les conditions dans lesquelles il a vécu ou à été cles 


Le juge des enfants ordonnera un examen médcai et, S'il ya lieu, 
un examen médico-psveho'ogique, Il aécidera, le cas échéant, e 
p'acement du mineur dans un centre d'accueil où dans un centre 
d'observation 

« Toutefois il pourra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonn incuna 
de ces mesures ou ne prescrire que l'une d'eere cles. Dans ce cus 
rendra une ordonnance motivée 

« Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d'ofti 
soit à la requête du ministère public, communiquer fé dossier à ca 
dernier, 

« Î[l pourra ensuite: 

« {49 Par ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour 
enfants où, S'd y a lieu, devant le juge d'instruction 

« 29 Par jugement rendu en chambre du conseil, soit re.axer 10 
mineur, S'il estime que l'infraction n'est pas élablie, soit l'admo- 
neéster, soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personné 
qui en avait Ja garde ou à une personne digne de contiance et 
prescrivant, le cas échéant, qu'il sera placé jusqu'à un âge qui ne 
pourra excéder vingt et un an sous Île régime de la liberté 
surveillée 


» 
? 
l 
» 


« Il pourra, avant de prononcer au fond, ordonner Ja ise en 
liberté surveillée à titre provisoire en vue de slatuer après une ou 
plusieurs périodes d'épreuve dont if ftixera la durée 

« Art. 9. — Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur 


dans les formes du code d'instruction criminelle et de la loi du 
8 décembre 1897 et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 3 
et 6 de l'article 8 de la présente ordonnance. 

« Lorsque l'instruction Sera achevée, le juge d'instruction, sur 
réquisitions du procureur de Ja République, rendra, livant (es 


circonstances, soit une ordonnance de non-lieu, soit une ordon- 
nance de renvoi devant le tribunal pour enfants du mineur de dix 
huit ans prévenu de déht où du mincur de seize ans accusé de 
crime, soit, dans Je Cas prévu à l'articie 20, une ordonnance 48 


’ 


































BAT ANT, 










































462 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE EA REPUBLIQUE 
1 l \ d pièces au procureur général pour élre procédé « 20 Placement dans une insiHutton où un établis 4 ment, pubs 
‘ nent aux dispusilions de j'a ce 193 du code d'instruction cu privé, d'éducation on de formaiion professionnel é, hab:lité : 

( « jo Placement dans un é<tabiissectment miédicül OÙ médico. 

e * \ ( leu où complices âgés de pus de pédagogique, habil ; | AU 

1 1 en s de poursuiles correction- « 0 Remise au service de l'assisfance à lenfanre: 

1 À , nl la juridiction npéte te suivant le droit « 59 Pla einen dans un internal approprié aux mineurs di] 

COfTut RE oncernaænt de mir ir sera disjointe pour être quants q'asc à IAHTe, : s dinftis L'HROE ju 

| formément aux dis] hLons de la présente ordonnance. « Art. 16, — Si Ja Prever : C ca Un À l'égard à in mineur 

| - \ | lot itiée crime, il sera procédé 4 de plus ae ! C1Ze ins, 1e (rit 1 pou enfants frononcera par 

à P rd de 1 « los il} conformément aux dispositions de utvuiri molivée lune des ne: 1 Le intes : L : 

| ! lu code d truction vcrunminéile: la chambre des mises « 1° R mise à Ses parents, à son TH 4 + 74 personne qui en 

; NT cit renvover tous les accusés de seize ans avait Ja Särde O1 à le perso Let trous uë COnmIHatre , de 
Mot L'or d'uolts der murs OU dalanoie (es « 2 Placement dans une insütution où un établissement, public 

| | ) ; t les najeurs el renvoyer Ceux ei devant Ja Ju pr, ve, d'éducation où de format nm prof SONT Le, hahilite ; : 

cour d'a de droit commun: les mineurs âgés de moins de « 939 Placement dans un étabissement médical ou méd.co-prila- 

“ | ‘te téihun où nfants Loue \bilité ; | } | 

Eu Ch de shot mr si , Age ere hr Es rédigé © « 4° Placement dans une institution publique d'éducation surveille 
4 armes du droit commun ' ou d'éducation corrective, rs 4088 
È ia ‘nbre di sS inises en accusation pourra décerner une « Art. 49. — Lorsqu'une des mesures prevres aux arlieles 15, 16 

Le SE de pa antra ! nue neurs el 2S où une Condamnation pénale sera décidée, le Inineur pourra, 
plc le Pi CR CREER CORNE PERS ER, en outre, être placé jusqu'à à âge qui ne pourra excéder vingt et un 

« Art 1 La e des enfants et W ie d'instruction prévien- ans sous le régihine de la Hiberté surveillée, 

d t pour les | parents, tuteur on gardien connus. A « Le tribunal pour enfants pourra, avant de prononcer au fon, 
d { x d défenseur par le mineur on son représentant ordonner la mise en liberté surveillée à titre provisoire en vue de 
leoal désioner ou feront désigner par le bâlonnier un defen- claluer après une où plusieurs périodes d'épreuve dont il fixera Ja 
1 » Ua été adopté comine pupille de Ja nation durée 

ol] i I | l foto tax l nes de la législation en « Art. 20 Le mineur Avé6 de <eize ans an moins accusé de crime 
' lonneror LETETITE ement avis au pré-klent de Ta sera jugé par la cour d'assises des mineurs composée dun président, 

e \ i de oftice départemental des pupilles de la de deux assesseurs, €l complétée par le jury criminel 
« La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la cour 

« ! il] chareer de l'enguôle sociale les servires sociaux d'assises el au cours de Ja session de celle-ci, Elle sera présidi e 
ou jes pi ültulaires d'un diplome de serviee social, habilités par un con<eiller désigné dans les formes de l'alinéa 3 de l'article 252 
à « {Te Cu code d'instruction crininelle et remplacé, S'il v à Heu, dans les 

« | } des enfants et le juge d'instruction pourront confier couditions prévues pour le président de Ja cour d'assises, Les deux 
Drovisoir ei L le inineur: assessours seront pris sauf iinpossihitité parani les juges des enfants 
jo À rents, à son tuteur on à la personne qui cn avail la qu rt = rl de la c ur d'a pel el désignés dans les formes des alinéas 
carde, ainsi qu'a une personne digne de conñance; #, » Cl 4 qe Varti le 252 du code d if struction criminelle. FO 
"SE Da entre -d'accueil: « Les fon lions qu minisière publie auprès de Ta conr ‘assises 

« jo A une section d'accueil d'une institution publique ou privée, des mi PECARRS AUOOEE KA myplies par le os uretir général où un magistrat 
bal és 4 t effet : du muni-lère public spécialement chargé des affaires de IIteurs 

« 4 Au service de l'assistance à l'enfance où à un établissement « Le ereffier de la cour d'assises exercera les fonctions de greffler 
j italier a ‘a cour d'assises des mineurs. v: 

« 0 À un étabh'iscement où à une institution d'éducation, de « Dans le cas où tous les accusés de la sess on auront été renvoyés 
forural professionnelle où de soins, de l'Etat ou d'une adrmainis- de vant + sx d Dr des “par urs, il PONT pas cetle Jar 
ration publique, habit . d in Énolen crimes CONORRNRE ARS REUCENS SA JS Qu 00e 

' , “1 : st hv& ny \SvC N à H 2: 

« Nils estiment que l'état physique où } ychique du Écegre ni e Lans le ‘as contraire, le iurv de la cour C'ascises des mineurs 
ja-llie une sb-ervalion approfond'e, ils pourront ordsnnér £6ù pla re fossé de ds : he Én Dre soit he bous d'acaiost 
coment provisoire dans un centre d'observalion institué où agréé sera orme qe JUrés Pris SUT Ha liSte arreiee par La COUr «assises. 


par le iminisire de la justure, 
ide provisoire potwra, le cas échéant, Clre exercée sous 


le régime de la liberté survetllée, 

« La inesure de garde est toujours révocable, » 

Art. %. — Le premier aliwa de Farticle 11 de l'ordonnance pré- 
citée « ol ainsi qu'il Sul 

« ...Où, à défau!, dans un local spécial; il sera, aulint que fos- 

ble, soumis à l'isolement de nuit, » 

Art. 4 — Les articles 13, 41, 15, 16, 19 et 20 de l'ordonnance 
précilée sont modifiés ainsi qu'il suit 

rt. 1%, — Le tribunal pour enfants statuera après avoir entendu 
l'enfant, les fémoins, les parents, le tuteur ou le gardien, le mainis- 
tère public et le défenseur, I pourra entendre, à litre de simple 


“uneiment, les co-anteurs où complices majeurs, 

0) lintérèt du tm'neur di-penser ce dernier de 
compaæraitre à l'audience, Dans re cas, le mineur sera représenté 
par un avocat où par père, sa inére ou son tuteur, La décision 


“ontradictoire. * 


l'exige, 


01} 


sera répulee { 

« Le tribunal rour enfants restera caisi à l'égard du mineur âgé 
de moi de <vize ans lorsqu'il décidera d'appliquer une quahfica- 
Uon criminelle aux faits dont il avait été saisi sous une qualifica- 
tior ' ionnelle. I orlonnera, en ce cas, un supplément d'infor- 
fmolion et des l 1e Je d'instruction à cetle fin si l'ordonnance 
Ge ] CHA du jure des enfants 

« Art. 15. — Chaque affaire sera jngée séparément en l'absenre 


de tons autres ! Venus, 


sister aux débats les le l'affaire, 
kes } *s parents, le luieur ou le rem Koal du mineur, 
les membres du bharrean, jies représentants des sociélés de patronace 
d rvies ou institutious s occupant des enfants, les délégués 
surveillée. 


adinis à à lémo ns 
| “entänt 


« Le président pourra, à tout moment, ordonner que le mineur 
se retire pendant tout ou parlie de la suite des débats. 

« La publication du rormpfte rendu des débats des tribunaux pour 
enfants dons le livre, la presse, la radiophonie, le cinématlographe eu 
de queique manière que ce soit est interdite. La publication, par les 
mémes procédés, de tout texte ou de toute illustration concernant 


rsonnalité des mineurs délinquants est également 
interdite. Les infractions à disposilions seront punies d'une 
amende de 10.000 à { million de franrs; en cas de récidive, un 
cimprisonunement de deux mois à deux ans pourra êlre prononcé. 

Le jugement sera rendu en audience publique, en la présence du 
mineur. 1! pourra être publié, mais sans que le nom du mineur 
quis<e être indiqué, même par une initiale, à peine d'une amende 
de 10.000 à 100.000 F, 

« Art. 15. — Si la prévention est établie à l'égard dun mineur de 
treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par décision motivée, 
l'une des mesures suivan(es: 


l'identité et la pe 1 


ces 





« fe Remise à ses parents, à son {uleur, à la personne qui en 
avait la garde ou à une personne digne de confiance; 





« Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, 
de la cour d'assises des 


le pris dent 
mineurs el Ia Cour d'assises des imnineurs 
exercereut respectivement Les attribotions dévolues par les di<posi- 
tions du code d'instrucüion crininelle au présiceut de Ja cour 
d'assises e{ à la cour. 


« Les dispositions des alinéas fer, 2, 4 et 5 de l'arlicle 11 s'appli- 
qneront à la cour d'assises des mmincurs 

« Après livlerrogüloire des accusés, le président de la cour 
d'assises des rinenrs pourra à tout moment ordonner que Paccusé 


mineur se retire pendant tout on partie de la suite des cébats. 

« Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera 
procédé en ce qui concerne Jes ininours âgés de seize ans au moins, 
accusés de crime, conformément aux disposilions des articles 217 à 
406 du code d'instruction criminelle et de Ja loi du 9 septembre 1Kh. 
décicé l'accusé mineur de dix-huit déclaré 
coupable, pe doil pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les 
tnesures relatives à son placement où à sa garde, sur lesquelles la 
cour et le jury sont appelés à statuer, seront celles des articles 16 
et 


« S'il eat que anis, 


25. » 
Aït. n. — La dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 22 
de L'oréonnance précitée est modifiée ainsi qu'il suil: 

« Le mineur sera conduit et relenu dans un centre d'accueil on 
dans une d'accueil une institution visée à l'article 40 ou 
dans un dépôt de l'assistance ou dans un centre d'observation. » 

Art. 6 Les arlicles 25, 21 et 25 de l'ordonnance précitée sont 
axlifiés 4 ‘il il : 

« Art. 25, — Le ministre de la jusÜce désigne au sein de chaque 
cour d'appel un magistrat qui prend 16 nom de conseiller délégué à 
la protection de l'enfance, Ce magistrat est délégué dans ces fonc- 
lions pour (rois ane. k 

« En cas d'empêchement momentané dun 
désisné un remplacant par le premier président. 

« Le conseiller délégué à la protection de l'enfance présidera la 
Chambre spéciale de Ja cour d'appel visée À l'article suivant où Y 
exercera les fonctions de rapporteur. Il siégera comme membre de la 
chambre des mises en arcusalion lorsque celle-ci connaîtra d'une 
affaire dans laquelle un mineur sera impliqué, soit seul, soit avec 
des co-auteurs où complices majeurs. Il disposera en cause d'appel 
des pouvoirs afiribnés au juge des enfants par l'article 29, alinéa 4. 

« Un magistrat désigné par le procureur général sera spécialement 
chargé, au parquet de la cour d'appel, des affaires de mineurs. 

« Art. 24. — Les règles sur le défaut et l'opposition posées par les 
arlivles 186 et suivants du code d'instruction criminelle seront appli- 
cables aux jugermenis du juge des enfants et du tribunal pour 
enfants. 

« Les dispositions de l'article 135 du code d'instruction crimi- 
nelle seront applicalies aux ordonnances du juge des enfants et du 
juge d'insiruction spécialement chargés des affaires de mineurs. 
Toutefois, par dérogation audit article, les ordonnances du juge des 
enfants et du juge d'instruction concernant les mesures provisoires 
prévues à larlièle 10 seront susceptibles d'appel. Cet appel sera 
formé dans les délais de l'arlicie 203 du code d'instruction crimi- 
nelle el porté devant la chambre spéciale instituée ci-dessous. 


ection 


titulaire, il Jui ser: 
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Les règies édiciées par les arlicles 199 et suivants du code 
struclion criminelle seront applicables à l'appel des jugements 
\ juge des enfan:s et du ‘ribunat pour enfanis, 
L'appel de ces jugements sera jugé par la cour 


e audicate spéc.ale dans les iméimes comdilions qu'en première 


1nCe. 
La cour sera aors compîilée par deux assesseurs désignés 
comune il est indiqué à l'article 12 
Dans les cours d'appel où il existe plusieurs chambres, il est 
formé à celle fin une chambre spéciale, 
Le droit d'opposition, d'appel où de recours en cassation pourra 
Cire exercé soit par le mineur, soit par son | 
Le recours en Cassation n'a pas d'effel suspensif, sauf si une 
condamnation pénaie est intervenue 
. Les jugements du juge des enfants seront exempts des formalités 


repurésenlant rai. 


e Limbre el d'enregistrement, 
trt. 2. — Le surveillance des mineurs placés sous le régime 
de la Liberté surveillée est assurée par des déiégufs permanents 


rémunérés el par les délégués à ja liberté surveillée 

Les délégués permanents ont pour mission de diriger el de 
ordonner, sous l'autorité du juge des enfants, l'action des délé- 
rués, dis exercent, en oulre, la surveillance des mineurs que le 
Juoe leur à personnellement confiée. Les délégués permanents son 
“untmés, de préférence, parmi les Gélégués par ie minisire de la 
islice, sur avis du juge des enfants: its doivent satisfaire aux 
ndilions fixées par un arrôté du garde des sseaux, Un délégué 
wrmanent au moins est désigné au siège de chaque tribunai pour 





Les déféguis sont choisis parmi les personnes de l'un où l'autre 


sexe, Majeures, de nationalité francaise; Ês sont nointués par Je juge 
des enfant el, au tribunal de la seine, par le président du tribunal 
ur enfants. 

Dans chaque affaire, le délégué est désigné soit imméd,atement 
par le jugement, soit ultérieurement par ordonnance du juge des 

fants, botamipent dans le cas de délégation de compétence prévu 
à l'arlicle 31, 

Les frais de transport assumés par ïes délégués pour la survei 
lance des mineurs seront parés comme frais de justice criminelle. 
Les frais de transport et de tournée engagés par les délégués per- 
manents dans Fexercice de lenr mission de controle ef de coordina- 

nn seront remboursés dans les conditions prévues par on arrêté du 
carde des sceaux, ministre de Ja justice, et du minisire des 
HHAIUES, » 

Art. 1. Le dernier alinéa de l'article 26 de l'ordonnance précilée 
ëé-t modifié sinsi qu'il sui 

Si un incident À la liberté surveillée révèle un défaut de sur- 
veillance caractérisé de la part des parents où du tuteur où fard'e 
ou des entraves Ssystémaliques à l'exercice de la mission du dé 
le juge des enfants ou le tribunal pour enfants, quelle que soit Ja 
décision prise à l'égard du mineagr, pourra condamner les parents où 
tuteur ou gardien à une amende civile de 1.060 à 90.00 EF, » 
Art. 8. — Les arlicles 23 et 30 de l'ordonnance précilée sont modi- 
liés ainsi qu'il suif. 

Art. 28, — Le juge des enfants ef, au tribunal de ;a Seine, le 
rrésident du tribunal pour enfants pourront, soit d'office, soit à la 
requête du ninistère publis, du mineur, de ses parents, de <5n tuteur 
on de la personne qui en a Ja garde, soit sur le rapport du délégué à 
la Lberlé surveillée, staluer sur tous les incidents, instances en 1nodi- 
ticalion de placement on de garde, demandes de remise de garde, Hs 
pourront ordonner loutes mesures de prolection ou de surveillance 
utiles, rapporter ou modifie: les mesures prises, Le tribunal pour 
enfants est, le cas échéant, investi du même droit. 

loutefois, le tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu'il 
y aura ben de prendre à l'égard d'un mineur qui avait été laissé 
à la garde de ses parents, de son tuteur on laissé on remis à une 
pet né digne de confiance, une des autres inesures prévues aux 
ürlicles {5 ef 415. 

S'il est établi qu'un mineur âgé de seize ans au moins, par Sa 
Mauvaise conduile opiniâlre, son irdiscipline constante où son com- 
inent dangereux, reni inopérantes les mesures de protection ou 
de surveillance déjà prises à son égard, le tribunal pour enfants 
pourra, par décision motivée, je placer jusqu'à un Age qui ne pourra 
excéder ving et un ans dans une section approprife d'un élablis 
sement créé en anplication de l’arlicie 9, alinéa 2. 

« Apt. 90, — Jusqu'à l'âge de treize ans, le mifeur pe peut sn 
jacident à la liberté surveillée, étre l'objet que d'une des inesure 
prévues à ‘arlicle 15. Après l'âge de ftreize ans, il peut, le eas 
échéant, selon les circonstances, être l'objet d'une des mesures pré- 
vues aux arlicles 15, 16 et 28, » 

Art. 9. — A l'article 17, alinsa 2, de l'ordonnance précitée, sup- 
primer le mot « publique » après « assistance ». 

A la fin du deuxième et âu dernier alinéa de l’'arlic'e 31 de l'or- 
donnance précilée, subsStüluer à partir des mots: « de l'arrondis- 
sement, », les mots: « du lieu où le mineur se trouvera, en fait, 
placé ou arrèté... » 

Art. 40. — L'arlicle 66 du code pénal, modifié par l'arlicie 93 de 
l'ordonnance précitée, est abrogre 

Art. 11. — Les articies 95, 36, 11 el 52 de l'ordonnance précitée sont 
modifiés ainsi qu'il sui 

« Art, 39. — Les arlicles 59, paragraphe 20, et 393, alinéa 5, du 
code d'instruehion criminel'e sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Arf. 9 !$ 201 — Les décisions prononcées par application #es 
arlicles 8, 15, 16 et 2$S de l'ordonnance du 2 février 191, relalive à 
l'enfance aélinquente; » 

t Art. 591, alinea 5 Toutefois, ia mention des décisions pra- 
Poncées en vertu des arlicies 8 13, 16 et 2 de l'ordonnance du 
2 février 1945 relative à l'enfance délinquante n'est faile que sur les 
bulletins délivrés aux magistrats, à l'excusion de loule autre auto- 
tilé où aaministration publique, » 








6, 















\rl. 4% I ce, à la ‘ Ù prise ve des 
af Lo, 0 Je Hi r à 1 do CE austs Ccerlains 
d ani keine i inal } | t i s | Ta, dpres C\ Û L 
ad 1 1 il dif ülis À Coinpiie du jo ot dit mesure iu' at 
pris fin, d Ki 7 1 TOJUC:E maineur, du sucrt pur l 
d ufl > 1 sup 01) 1 DU li 1 | utl t i l 11 ire en 
(a jt {} 

Le 1 Inai | r enfant! il li let e<sot Lo | {a 
suppression du bulletin n° FE aura « prono \ Jin «hi L 
tiesute 1 devra plu it Casier Ji ilre 4 HTICU 
Le LS \ atférent à j 0 INCSUTC S 1 ch | 

« | Fil [RE « \ ]w s le { l «l Û e) 
a Î fl 1 celui d leu de sa Hd \ S Ù ents 
pour connaitre de jà requete. » 

\rt. 41 De, décrets détermineront les mesures d'ap iLon 
de la présen rdonnance et, notamment, les conditions « ren 
boursemen es et de rue ion el « surve tance 
des mineu nf s perso is ou t be 
ap}! 11,011 dt d ( t ' do l 

\ Arf, 42 sont abrogées Ia au 1 L 1912 4 3 
qui l'u ‘ompieiée el mod \ jue ja 1. Fou) ; 
l'édia el :e palronage des ines die 

La présente ordonnan era à be aux départen Ê 
tre-me ee sera également applicable à \ S ie 3 
dispositions suivantes 

« Par dérogalion à dinéa Îer de l'arlirie 4 1 compélence 1 i 
loriae du Tribunal pour enfants sera cele Ju tribunal de prenière 
insiance 

L'un des asseSeurs du tribunal pour enfants sera un cilosen de 
Statut personnel musu'man lorsque le mineur sera lui-mém fl 
Franca.s de statut personnel musulman 

Le jury de la cour d'assise les nineurs sera nstitue 414 es 
mémnes conditions el Siivant les mêmes dis ülis que le Jury cri 
aainel appeié, en Aïcérie, à juger les accusés majeun 

« L'ordonnance du 14 août 19141 réglementant la détention pré 
ventive el la procedure de Pagrant délit dans le, jnstires 46 paix 
a compeéience clendue de lAlgére ne Cra ï5 aäppluab 1X 
Iineurs de IS an 

Le di et di 51 aoû 1955 pa iii extension \ l'Algi 0 s 
dispositions de ia loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux | uils 
est abro ù 

Art. 11 D1s - L'arlicie 10 de l'ordonnance pi te esl ainsi Come 
pli lé 

Lorsque le mineur est remis à l'assistance à l'enfance, Ja part 
des frais d'entrelien et de placement qui n'incombe pas à la famille 
est mise à la charte qu Trésor, » 

Art, 12, — L'arlicle 43 de l'ordonnance précite est complété par 
les (rois alinéas ce ipres 

« Les affaires actuellement pendantes devant les juridictions pour 
enfants supprimées où transformées seront transférées aux juridic- 


l'ons pour enfants désormais comonét S pour en connaitre, Il sera, 
à Cel égard, fait applicalion aux juridictions devenues compétentes 

es quant à la isine des nouvelles juridictions par 
os Septembre 1926 reialif aux tinesures transitoires 
concernant ies procédures civiies, commerciales ét péaales dé ia 


compèltence es jur.diclions suppriinces par le détret du 3 seplembra3 
| À 


ni 
ente 





1926. Toutefois, pour ipplhealtion du presenhl irl é, la dale du 
1e oclobre 1951 sera substiluée à celle du 1er octobre 1926, prévue à 
l'aiinéa fer de l'article Her du décret du 2% septembre 1%%6. Ella 
era de méme, dans bles alinéas fer et 2 de l'aricle 4 dudit décret 
du 2» seplermbre 1926, substiluce à ceiie de la tuise en vigueur du 


uëcret du 3 septembre 1926, 


Les instances en suppression du buleln n° { et les instances 


en modification de placement où de garde, ainsi que les demandes 
de remise de garde, seront portées, el les incidents à la Liberté sur- 
véeillée seront soulevés devant e tribunal pour enfants dont la com- 


pélence est substitue, en application de l'article 4 de la prescnie 


crdonnance à ceilé du tribunal! pour enfants supprimé. 

« Le juge des enfants, les assesseurs titniaires et sunp'éants ainsl 
que les juges d'instruclion el magistrats du parquet suecialement 
chargés des affaires concernant les mineurs, acluellement en fonc. 
on au séège de chacun des fribunaux nommés au tabeau qui 
Hgure en annexe de la présente ordonnance, conserveront leurs 
attributions respechives près du tribunal pour enfants départemental 
jusq'i à l'eXpiralion de la période pour laquelle ils ont été nominés 
ou délégués. » 


Art. 15, — Les disposilions de la présente loi entreront en vigueur 
le ter octobre 1951 
En ce qui concerne l'Algérie, l'ordonnance du 2 février 1913, modi- 


fife par la présents loi, entrera en vigueur à la méme date. Toute- 
fois les dispositions concernant !a cour d'assises des snineurs n'y 
seront inises en application qu'à ut qui sera fixée par décret 
pris en vertu de l'article 44 de ju 2 février 191» 

En ce qui concerne les départements d'oulre mer, l'ordonnance 
Ra à Vi 1919 ainsi modiliée n'enlrera en vigueur que le {er jan- 


l'ordonnance « 





TABLEAU ANNEXE 


A L'ORDONNANCE DU 2 FÉVRIER 1915 


Département. — Siège du tribunal pour enfants 


du tribuhal pour enfants 


Ressort 


Cour d'appel d'Agen. 


Gers, — Auch: le département. 
Lot, — Cahors. le département. 
Lot-et-Garonne, — Agen: le dépariement, 
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Cour d'appel d'Air. 
A Aa mes - Nice: le département. 
Haisses- Alpes, bigne: le département. 
Bo ‘ 1 Rhône Mar-eille e département, 
Va: lou le déparlemer 


Cour d'appel d'Armwns. 
Aisne Lion: le déparltermen 
Oise Beauvais: le département 
SOIHiTEN Aie + dépariernent, 


Cour d'appel d'Angers. 


irterment, 


M: e-et-Loirt — Angers le dé 


Maven — Liv le département 
Sarthe Le Mans: le déparlement 
Cour d'appel de Lastl:a. 
{ -. Bastia: le département, 
Cour d'appel de Besançon. 
Dou! | Wnco] e département 
Haute-Saône el terriloire de Belfort, — Vesoul: département de 
laute-Saône €! territoire de Belfort 
Jura Lons-le-Saunier: :e département. 


Cour d'appel de Bordeaur. 


Charente, — Angoulôme: le département. 
bhordogni lorigueux departement 
Gironde Bordeaux: le département, 


Cour d'ayyrel de Bourges. 


la 


Ch Bourges: le d irtement. 
Imdre Château \ e département 
Nu _— ever ce dépa mc 
Cour d'appel de Caen. 
jm vados. - Caen lk | parlement 
Manche. — Cherbonrg- circonscription judiciaire de Cherbourg et 


Coutances: circonscriplion judiciaire de Coutances, Sa 


Lô et Avranches. 


Orne. — Alençon: le département, 


Cour d'appel de Chambéry. 


int- 


Mu!- 


Haute-Savoie, — Annecy: le département, 
Savoie, — Chambéry e département 
Cour d'ap] el de Colmar. 

Bas-Rhir — Strasbourg: le département. 

haut KHhin. Colmar. circonscription judiciaire de Colmar; 
hous: { { MIO : d la » dl Mulhouse. 

Moselle. — Metz: circonscription judiciaire de Melz et de Thion- 
vil s ruéemines: samreguemines. 


Cour d'appel de Dron. 


et 


Côte-d'Or Dijon: le déparlement. 

Haute-Marne. — Chaumont: le département 

Saone-e{-Loir Mäco crconscription judiciaire de Mâcon 
Charolles: Chalon-sur-Saône: circonscripÜon judiciaire de Chaion-sur- 


Cour d'appel de Douai. 

onscriplion judi 

re de Valenciennes et d'Avesnes: Douai: 

conscription judiciaire de Douai et Cambrai; Dunkerque : cire 
Dunkerque et d'Hazebrou‘k. 

Arras: circonscriplion judiciaire 
c'rconscriplion judiciaire de 

judiciaire bouiogne, 


d'Arras el 
Béthune ; 
de 


. . ; ue 
gne-sur-Mi circonscription 
sur-Mer et Saint-Omer, 


4 
ue 


Cour d'appel de 


Grenoble. 
Drôme. — Valence: Je d‘partement 
Hautes-Alpes, — Gap: Le département. 
Isère _- Grenoble: circonecription 

Saint-Marcellin; Vienne: circonscription 

Bourgoin. 


judiciaire de Grenoble 
judiciaire de Vienne 


Cour d'appel de Limoges. 


le déparlement, 


Corrèze. — Brive: 


Creuse. — Guéret: le déparement, 
Haule-Vienne, — 


Limoges: le département, 


jaire de Lille: Valenciennes: 


CIT- 
»n<- 


ue 


Boulo- 
Montre 


uil- 


et 
et 





Cour d'appel de Lyon. 
Ain, — Bourg: le département. 


Loire, — Saint-Elienne: le département. 
— Lyon: le département. 


Cour d'appel de Montrcllier, 


Aude. — Carrassonne: le département. 
Avesron, Rodez: le département 
s : r n na RPC ir » not: C2 
Hérault. — Mon pellier: circonscriplion judiciaire de M:nipellier: 
liyiers: circonscription judic aire de Béziers. 


Pyré wées-Orientales 


Cour d'appel de Nancy. 
\i le aies, 
Meurthe-e 


Char'eville: le -jt { irltement. 

cireon-criplion judiciaire de 
unéville et Tou Brie : ‘riplion judiciaire de Briey. 
Meuse, — Vendun: Je département, 

Vosges. Epinal: le département 


Nancy, 


CISCO: 


Cour d'appel de Nimes. 


Ardèche - Prival: le dépar ement, 
Gard. — Nimes: le département. 
Lozi — Mende: le département 


— Avignon: le département, 


Cour d'appel d'Orléans. 


Loire. — Tours: le désarlement. 
Cher. département 
Loiret, — Orléans: le département. ; 


Cour d'appel de Paris. 
Aube Troyes: 
Eure-et-Loire, — Chartres: le département, 
Marne. Rejm<: le département, 
serre Paris: le departement 
seine-etl-Marne, — Melun: circonscription 

Foi { Provins; Meaux: 

el Coulommiers. 
seine-et-0ise. 

et Rainbouillet;: 

Mante=:; Corbeil: creon 

Yonne. — Auxerre: ie 


je département, 





judiciaire de 
irconscription judicia.re de 


Melun, 
Meaux 


Larnebieau « 


| 
F4 
1 
je nm 
à 


Versailles: eirronser 


% 


iplion judiciaire de Versailles 
Pontore: circonscription judiciaire de Pontoise et 
ripion judiciaire de Corbeil et Elampnes. 


département, à 


84 


Cour d'appel de Pau. | É 





> 
> 
Basses-Pyrénées, — Pau: circonscription judiciaire de Pau; 
Bavonne: circonscription judiciaire de Bayonne. Pix 
Hautes-Pyrénées, — Tarbes: le département, 
Landes, — Mont-deMarsan. le département, 
Cour d'appel de Poitiers. à 
CharenteMaritime. — Rochefort: le département, 
beux-sévres. — Niort: le dépariement. è 
Vendée, — La Roche-sur-Yon: le département, L 
Vienne, — Poiliers: ke département. 
Cour d'appel de Rennes. ; 
Côtes-du-Nord Saint-Brieuc: le département. _ 
Finistère. Quimper : cir‘onscriphion judiciaire de Quimper et à 
Châleaulin:; Brest: conscriplhon judiciaire de Brest et Moriaix. : 
Ileæt-Vilaine, — ës: le dépariement, 








le département, Li? 
; 


[ 
Loire-Inférieure. — Nan : 
e département. 


Morbihan, — Loriva 


Cour d'aprel de Riom. 


Allier. — 
Cantal. — 


Moulins: 
Aurillac : 


lo département 
le département. 


Haute-Loire, Le Pus: le département ê 
Puy-de-Dôme, — Clermont-Feirand: le département. s 
Cour d'appel de Rouen. Ê 


Eure Evreux: le département 

Seine-Inférieure, —— Rouen: circons 
Dieppe, Neufchâlel et Yvelot; le 
du Ilavre. 


jud!viaire de Rouen, 
circonscription judiciaire 


‘ription 
Havre: 


Cour d'appel de Toulouse. 
Ariège. — Foix: le département. 
Haute-Garonne, — Toulouse: le département. 
Tarn. — Albi: le département, 
Tarn<t-Garonne. — Montauban: Je département, 


——  ——— 
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annexée À la ratification peut | nitet 0} , 1 u ‘e oi plus , 
ANNEXE N° 345 TES AU DOBIIQUR exc des effets 
ESS ie lui, don! est saisi le Conse de la Réf que, exCIUL @es 


(Session de 1951. — séance du % mai 1951.) qu 








RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité L ta! PERRET RER EPRE PA Re  - ” 
sociale sur Je projét de loi, üdopl par L'Assembée nationa eos ‘ : ; ” nt ‘jale c'e 4 
tendant À autoriser le Président de la République à ratifier la ANS ONE AU TARN QU AN Le OUR oct à pee 
convention cire |1 France +! là Suisse reluilie à l'exercice des os d + va } | | se é 
protessions d'expert-comptable cl de comptable agréé -:1K0 à aller ANR LM | Ve Pahrlr huer 
Lusano le 27 avril 1928, par M. Abel-Durand, sénateur (1). 2 : + + | E 1 : ‘ 

{ = ] ME l' ] { 1 4 | 1 + { ie (a! 

1 lu Il L <) li LREL t 1 

Mesdames, messieurs, la convention conclue entre Ja Franre et cons Eïles sont d'ailleurs en part « 1 revue 
la suisse, dont la ratification t l'objet du présent projet n'est q ; i Le 

la mise en applitation d'une l express de l'ord il lues d | ) ) le ln à : 

ne 45-21% du 19 décembre institution de l'ordre d administration francaise est en me L À ‘y ' des 

experts-complabies et des comptables agréée, maintenant, dans toute la mesure compatible aves le régime du 
Cette ordonnanre subordonne l'inseriplion au tableau de l'ordre à travaii existan! en France X pri ! ven! elative 

diverses conditions, dont deux sont essentieles, à savoit \ qui Ê \ la compilaiion d 4 ! ! ‘ el! 1 1r 
de citoyens ou protégé francais et la possession de diplôme: dont la gublication 

nature diffère suivant qu'il s'agit des exXperls-complablies (art, 3) ou En séquence, mes Jam +! ne w \ Ù DETTE n du 

des comptables agréés (art. 3), mais qui, les uns et les autres, ne fravaii et de la & rité cine : ! » de d iViS 

peuvent être confe que par une autorité française. Toutefois, Ja favorabie au projet de loi do \ ten 

mème ordonnance pule dans un arlicie 96 que les ressortissants 

des nations étrangercs peuvent être aulorisés à exercer en Franre ROJET D: | 

Jesdiles professions, <i une convention où un accord à été passé à es 

cet effet avec le pays auquet ils ressostissent: à défaut de conve 

tion, les professionnels étrangers, peuvent obtenir, à tilre exeep Wrticle unique Le 1 À 

' { 1 1 | fl « 


i 


tionnel, une autorisaton qui, en ce cas, est révorable à tout moment. 


La convention signée à Lugano le 27 avril 1938 est a première + M 

application qui ait été faite de l’article 26 de Fordonnance du 19 sep Tale ne. he k 
tembre 1913 Les professionnels suisses sont les plus normbreux pareni an LEE Le 

2 Jes professionnels étrangers exerçant en France la profession à Fret LES re ) A | 

À jaquelle cette ordonnance a donné un statut Si le trait du 23 février AE PES RE RE ce 195 0 . 
482 sur l'établissement des Français en Suisse et des Suisses «4 Ad À A AU ds de s- ES CITELS * x , IN 

g France ne faisail pas obstacle à la création en France d'un ordre c A ANCAHEON, GA IUONS ; - 

. professionnel, du moins l'esprit de ce traité exigerait un assoupli nie 

k sement des statuts de cet ordre qui en permetlle l'accès aux eitovens 

# suisse, C'est précisément à quoi tendent eiles-môêmes les disposi 

4 tions de l'article 26 de l'ordonnance ANNEXE 4 247 

\ Le texte de la convention se réfère aux différents arlicies de 

4 céeile-ci pour déterminer ks modalités de leur application aux pro Te 

fl fessionnels suisses el pour régulariser l'exercice en France de leur 

3 profession . (S de 191 ) Lu ÿ rmai 1951.) . 

Ke . : ‘ . 

ien que la Hégislation suisse ne contienne pas de régementation € 
analogue à la réglementation française de la profession d'expert RAPPORT fail an nom de la comm lu f il el de ,a iris « 
comptable et qu'ainsi de plein droit les professionnels français pout sociales sur le projet de loi, adopté par FAssemblée national ito = 
raient exercer leur activité en Suisse, la convention, dans un esprit risant Le Pi lent de la République à 11 i convention n° 77, Si 
de réciprocité, contient des dispositions expresses destinées. à leur concernant l'examen médical d'aptitude 1 l'emploi dans l'indus- € 
en faciliter l'exercice. trie dle< enfants ci (r< adolescents, 61 |1 convention n° 78, col =. 

La convention du 27 avril 1918 a été compiélée les 30 juillet et cernant l'examen médical d'aptitude à l'empioi aux travaux non . 

4 août 1919 par un échange de ïieltres fixant le nombre maxienum industriels (le: enfants 0! de adolescents, par M. Abel Durand 











de professionnels autorisés de part et d'autre à exercer dans chacun sénateur (1 ( 
des deux pays. | | { 
Ainsi la convention avee les divers documents qui la compictent, Mesdames, messteurs, le projet de loi sur lequ \ | de 
se situe exactement dans le cadre général du traité d'établissemer la République est présentement appelé à émet \ pour (à 
1 franco-helvétique et dans le cadre particulier du statut francais de la objet La raliication de deux convention | par da Lu 
# profession d'expert-complable. Elle n'a rencontré aucune 'ppo 11 rence internationale du {travail dan LL 27 t lenitit Mort dal bé. 
à chez des représentants des intérêts français de Ja profession du 19 septembre au 9 octobre 1946 68 qui co ernent emploi di ee. 
È: En conséquence, mesdames et messieurs, voire conmHnission à enfants cet adolescents, lune, la convention ne 71 lai ! Lu" 
S travail et de la sécurité sociale vous demande d'accorder un avis trie, l'autre, portant li 18, dans les travaux ti ndusti 1 
ke favorable au projet de joi dont la leneur suil: Le Gouverneint Franc a ( } À 1 In > 
4 rojet di 1 po | L'AS hilis i 1 | ra 
Ë. uns « ince du 15 juil 1915 Un ft l äppot pa | Le 
a PROJET DE LOI Parlement français à ladhésion définitive de Va Fran 1 la 
à | nl i ide € \ \ l } l ] « til } 
D. trhicle unique. — Le Président de la Répubiique est autorisé à ts \ x He | nipor! in 6 serait r” vement ! ; hahle « lé \ 
$ raticer la convention entre la France et la Suisse ressllve à l'ekercice la législation française, où Tout au an s la pratique fr ( 
des professions d'expert-complab'e el comptable agréé signée À dénnail satisfaction et rnméime üu-delà aux presripthio révue I 
3 Lugano le 27 avril 1918, Le texte de celle convention est annexé à la convention. C'est d'ailleurs aussi re qui fai ju lh ratification 
# di Presenie loi. de celle-i ne peut so lever d bjecÜon 
La La législation française en cause est la loi du ff octobre 196 
# eur d'organisation des services médicaux du traval, Le € t du 
# 26 novembre 1956 pris pour l'application de eéetlle ii prévoit, pou 
AN N E X E N° 346G les adolescents de moins de dix-huit à , qui nt « ement le 
personnel prévu par les conventions, un exainen tot le trois 


mois (alors que la convention n° 77 n'exige qu'un examen annuel) 

et méine des exuinens plus fréquents pour les sujets exposés à un 
travail dangereux 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité La recominandation n° 79 qui complète les conventions déf 

sociale sur le projet de Loi, adopté par l'Assemblée nationa'e, l'examen approfondi qui répond aux exigences de celles LA 

£ autorisant le Président de la République à ratifier la convention légisiation frança:se prévoit ellesnème un examen clinique el? 


(Session de 1951, — Séance du 4 mai 1951.) 


: ne 63 Concernant! les Statistiques des salaires et des heures de I0gIque, auquel la ( 1! que ijoute les examens boloviqnes. 

à travail, adoptée par la conférence internationale du travail dans La oi du 11 octobre 1946 sur la médecine du travail vise 10 
sa 24e session tenue à Genève du 2 au 22 juin 4938, par M. Abel- les élablissements énumérés à l'article 6 du livre 11 du code du 
burand, senaleur (2). travail, ainsi que les offices publics et ministérie] les étu! nent 

relevant des professions libérales, les syndica prof et le 
Mesdames, messieurs, la convention n° 63, adoptée par la ronfé- associations de quelque nature que re soil, @ccul t d éala 
rence internationale du travail dans sa 2% session, tenue à Genève Les mines et les {ransports qui ne é01 15 ex ui LA par 


du 2 au 22 juin 1933 concerne, d'après son intitulé « les statistiques larlicle #5 ont depuis longtemps un service médical d'embauche et 





des salaires et des heures de travail dans les industries minières de surveillaänce du personnel qui porte une atte n loute paru 
et manufacturières, y compris le bâliment el la construction et dans lière aux jeunes | 
l'agriculture ». Mais son article 2 prévoit qu'une déclaration Si le décret du 26 novembre 19%6, à propos des examens médi- 
—— - © —— — - Caux périodiques sæ sert de l'expression « salariés », on doit ran 

(1) Voir: Assemblée nationale (fre légisi.), nos 11023, 12208 et in-80 que l'article 4%, paragraphe 2, de la loi du 11 octobre 19% at 


2959; Conseil de la République, n° 486 {année 1951). —— — ——. “ Es 
(2) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 6131, 120% et (1) Voir: Assemblée nationale {ire légisi}, nos 4991 12208 ct 
in-3o 2958: Conseil de la République, n° 199 (année 1931). in-5° 2960: Conseil de la République, n° 200 (année 195 
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56 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ment général aux Services enfdicaux du travail Chap, 1920, = Administration centrale. —= Rémunération du per- 
en décis tu ê 10 ceux-ci consiste « à éviter toute altéra!ion sonnel Contractue; de bureau, 3.041.000 F. 
‘ i eurs du fait de leur travail et notamment en Chap. 10%, — Services généraux de l'administration centrale, — 
s d'hvg e du 1rasail, les risque d onta Indennnités. 2412600 F. 
é ; t d | uilleut \ Chap. 1050, — Salaires des assistantes sociales du ministère, 
La li lation frat [l est done déià en harmonie avec les deux 1.122,06) F. 
| SORA EEE ini -« à noire examen el rela en vertu des textes Chap. 1050, — Techniciens sanitaires et architectes de l'adminis- 
qui portent une date oisine, à quelques jours près de celle de tralion centrale, — Rémunérations, 1.303.009 F. 
l'adoption « { ention par la conférence internationale du Chap, 1060, — Trailements des inpecieurs généraux, 9.123.000 F. 
ao Chap, 1030, — Services extérieurs. — Traitements des médecins 
En conséquence, pacsdames et messieurs. votre commission du inspecteurs de la santé, 121.:503.000 F. 
travail et de Va sécurile sociale vous propose d'émettre un avis Chap. 1080, — services extérieurs. — Traitements des inspecteurs 
rable à Ladoplion du projet de loi dont la teneur suit : de la popualtion et de l'entr'aide sociale, 111.1:65.000 F, 
, Chap. 1140). Services exlétieurs. — Traileenent: des inspecteurs 
” à de la pharmacie, 29.9).000 EF, 
PROJET DE LOI Chap, 1100. servires extérieurs, — Traitements du personnel 
Uiluiaire de bureau, 22381500 EF. 
trticle unique Le P lent de ja République e«st autorisé à Chap. 1110, — services extérieurs. — Travaux supplémentaires et 
roatilier la convention 1: 14 neernant lexnmen médical d'aptilude primes de technicité, 3982000 F. 
à l'emploi dans l'industrie des enfants et des ado'escents, et la Chap. 1120, _ Nervices extérieurs, — Personnel auxiliaire, — 
convention n° 3x concernant Fexamen médical d'aptitude à lem- Saiaires, 1322000 F. 
] X travaux non industriels des enfants et des adolescents Chap. 1130, — Laboratoire nal'onal du ministère de la santé pu- 
adoptées par Ha conférence inlernatonale du travail dans sa 29e blique eï de Ja population. — Personnel titulaire, — Traitements, 
session tenue à Montréal, du 19 septembre au 9 octobre 1916, et 2.101.080 F. 
dont le texte est reproduit en annexe el à communiquer celle Chap. 1149. — Laboraloire national du ministère de la santé pu- 
I tie à recteur genéral du bureau international du travail, blique et de la populalion, — Einoluments des employés contrac- 
dar les condition établies par Ja constitution de l'organisation lue,s, 1.831.000 F. 
dit du travail Chap. 1150. — Lahoraloire national du minisière de Ja santé 
rte pubiique et de la population. — Personnel auxiliaire, — Salaires, 
1.60%.000 EF. 
Chap. 1160. — Laboratoire national dun ministère de la santé 
, publique et de Ia population, — Indemnités, 265.000 F. 
A N N E X E N° 348 Chap. 1170, — Contrôle sanitaire aux frontières, — Traitements, 
22.210.000 F. 
Chap. 1180 — Contrôle sanitaire aux frontières. — Personnel 
Cacait O1 - + Se cc à contractuel, — Rémunérations, 3.792.900 F. 
de 151. ance du 8 mai 1951.) Chap. 1190. — Con'rôle sanitaire aux frontières. — Salaires du 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assembiée nationale, relatif an déve- | Personnel auxiliaire, 1870000 Ke A 
loppement ‘le: credits afte ‘és aux dépenses de ‘or iclionnerrent ns PR: Ac sanitaire aux fronlières, — Indemnités 
sas services oivils pou: otgrentr pr 1951 (santé publique et popu- Chap. 1210, — Elablisseenents de sourds-muets en Alsace et en 
tion), lran-mis pur M. le président de l'Assemblée nalionaïie à RE ETES = % LUE : 
NI, le président du Conseil de la Répubiique 1}, — (Renvoyé à Lorraine, FRARORENS, RSS F, TT : nat 
Rte he SEA - ÿ “de Chap. 1229. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Traite- 
la Conimission des finances.) an 2e mennnel filaire LG 
Paris, le 5 mai 1951. ments du personnel titulaire, 41.820. 1) EF. : ; A 
Monsieur le président Chap. 1231, — ÆEtablissement Thermal d’Aix-les-Bains. — Salaires 
bee. ph du personnel auxiliaire temporaire, 193.327.4XX EF, 
Dans sa séance du 3 mai 191, l'Assemblée nationale a adopté un Chap. 1250, — Action éducative sanitaire, démographique et so- 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux ciale. — Rémunération du personnel, 1.914.000 F. 
“épenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1991 Chap. 1259, — Indemnités de résidence, 122 millions de francs. 
{santé pubiique et population). Chap. 1260. — Indemnités des perconne:s de l'Etal en service dans 
Conformément aux dispositions de l'artirle 20 de la Constitution, les départements d'outre-mer, 11.378.0X) F. 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce Chap. 1270. — Supplément farnilial de (raitement, 12 millions de 
proet de oi, dont je vou: prie de vouloir bien saisir, pour avis, le francs. 
Conseil de la République, Chap. 12<0. Traitements des fonctionnaires en congé de Jongue 
Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet envoi durée, 6.580.090 F. 
Aurez, Inonsicur le président, l'assurance de ma haute considé- Chan. 1290, — Salaires du personnel contractuel du service de 
Tutlon \ liquidation du matériel hospilaler américain, 839.4M EF, 
Le présent de 1 1ssemhlée nationale, Chap. 1300. — Indemnités de licenciement (mémoire), 
Signé: FpOUARD (ERRIOT. Total pour la ke partie, 1062.216.000 F. 
L'Assembiie nalionale à adoplé le projet de loi dont la teneur suil: 
: we partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
'ROJET DE LOI d'entrelien. 
, Art fer, — Test ouvert au ministre de la santé publique et de Chap. 3000. — Administration centrale. — Matériel, 29 millions de 
Ja population, au litre des dépenses de fonctionnement des services frai RE 3 
civils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somime totale de st Er nes af magie 16 ME of 
M.101061.000 F, et répartis, par service et par chapitre, conformé- “ah. aise — Loyers el impôls, 14.281.4 Din. nn Si 
inent à l'état annexé à la présen'e loi. Chap, 3020, — Achat et entrelien du matériel automobile, 2.950.000 
* Art. 2, — A compter du fr janvier 1951, il sera prélevé, chaque francs. É dr. e SES 
année, sur les ressources des différents régimes de prestations fami- Chap. 2030. — Remboursement à diverses administrations, 17.500.000 
liales, autres que les régimes spécianx visés à l'article 61 (fe, 29 francs. 
et 3°) du décret dn 8 juin 1916, une somme égale à 0,03 p. 100 du Chap, 2010, — Publication des arquisilions et des perles de la nas 
montant des prestations légales servies par chacun de ces régimes, tionalité française, 7 milliüns de francs. 
au cours de l’année précédente, afin de constilner un fonds spécial Chap. 3050, — Services extérieurs. — Dépenses de fonctionnement. 
destiné à assurer le fonctionnement de l’Union nationale des asso- — Malériel, 3.640.009 F. 
cations familiales et des unions départementales d'associations Chap. 060, — Laboratoire national du ministère de la santé publi- 
faniliaies, créées en application des dispositions de l'ordonnance que et de la population. — Malériel, 4 miliions de francs. 
n° 45-223 du 3 mars 1913. «3 3 REA . Chap, 3070, — Indemnités et frais fie*mission des médecins consul- 
Un décret délermfinera les conditions d'application du présent tants de vénéréologie, de phtisiologfè-et de pédiatrie, 2.200.000 francs, 
arlicie. he — Ftablisse thermal d'Aix-les-Bains. — Matéxrie 
Délibéré æn séance publique, à Paris®Te 5 æ: 951. y sb. A. 7e tie Rens ment thermal d'Aix-les-Bains. _ Mat @sigl, 
A, - Signé: Evouano HERNOP Chap. 3090. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel, 19 mil- = 
-- 2 Le æ-lions de francs. g— 
ETAT ANNEXE Chap. 3109. — Frais de contrôle des sérums et vaccins, 300.000 F. 
(Montant des crédits.) Chap. 3110. — Contrôie des médicaments et spécialités, 10 millions 
de francs. 
Santé publique et population. Chap. 3120. — Action éducat:ve, sanitaire, démographique et s0- 
ciaie. — Matériet et dépenses diverses, 2.593.000 F. 
4 partie. — Personnel. Chap. 3130, — Action éducative sanitaire, nie et sociale. 
Ë : Es ; ; — Achat et entretien du matériel] automobile, 498.000 
Chap. 1090, — Traitements dn ministre, du secrétaire d'Etat et du Chap. 3110. — Contrôle des pensionnés à 100 p. à pour tubercu- 
personnel titulaire de l'administration centrale, 197.708.000 F. lose, 4.500.000 F. 
Chap, 1010, — Salaire du personnel auxiliaire de l'administration < rs, " , 
centrae, 18.336000 F Chap. 3150, — Frais de tournées, de missions et de déplacements, 
IacC, 00. 
se SES : 2 rs 121.500.000 F, 
(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 11016, 12879. 12216, Chap. 3160, — Bâtiments du ministère. — Tiavaux d'entretien, 
42018 et in-Se 3073. 4.470.000 F, 
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— Prophvlaxie du rhumatisrme, , 
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\ tiOfis AIX IMHII lité, 12 994000 EF. 
— Subvention à la ville de Paris, 5 m s de francs. 
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LOI, adopté par l'Assembl e nalionaie, relat a déve- 


les crédits allrc! aux dépenses de tonctionneinent 


des Services civils not l'exerci ce 1951 (budget snane des grrr 
men, cv et teléphones), transmis par M I d de V'AS- 


üenale à M. le président du Conseil de ja Ré 


—— ken AL à la conmnission des finances 


Monsieur le président, 






1 4 taai 1951, l'Assemblée itionale a ad pit IN 
relatif 1 développemen le3 « ji! aff 63 aux 
fonctionnement des Services civils pour l’exer » 1951 
annexe des postes, te légraphes et (él phones 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de ta Con tion, 
de vous adresser une expédition authentique de ce 
dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
la Rép bla 
le vouloir bien m'accuser réceoltion de “cet envoi 
Imensicur le prés dent, l'assurance de rna haute considé- 
tits Le président de l'Assemblée "mat onale, 
Signé: Enouarb HERRIOT, 
nations} 1 loop P \iot ] ji i ! à ! ir 


PROJET DE LOI 


les postes. télfsraphes at t'léohone 
ordre au budget général pour l'exercice 1954, es 
129.286, 368.000 F,et en épenses À 120 416 On CHA) 


et res crédits sont répartis par service et par c! 
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avances du Trésor, 4.485: SS0.000 


Dette 


Chap. 1099, — Traitements 


l'administration centra.e, 
hap. 1010, — Adminis!rati 
iaire, 10.955.000 F 


Ch LP. 10%. — 


Cp » 


es dispositions prévoient la pos- 


ne peut être exigée des 


loialion 


obligations amar!ssables çt des 


ensions, 117.678.000 F. 


Personnel contractuel et 
télécommunications, 


d'études des téKcommunications. 
vice général. — Personnel acluel et auxiliaire, 
lions 364.000 F. 

Chap. 10:0 — Service des 
9,958.986 O0 F, 








Chap. 10%, — Service intérieur des bureaux, — Personnel blu 
laire, 25.918.301.000 F. 
Chap. 1060. — Service de la distribulion, — Peisonnel lilu 


6.151.520.000 F 





Chap. 1050. — Service des lignes, des installations électriques et 
des transports — Personne: titulaire, 4.259.488.000 EH. 

hap. 10S9, — Service des locaux d'exploitation, — Personne: l 
Jaire, 151.S01.000 EF. 

Chan, 10H) Insnection générale, — Personnel tiiulaire, 27 mi 


Chap, 1109. — Services d'enseignement, — Personne! titulaire 
287,523 000 EF, 

Chap. 1110 — Services spéciaux, — Personnel titulaire, 
lions 133.00) E 

Chap. 1120, — Service 
Personnel tilulaire, 1.90 


s d'acheminement des correspondantes, — 
007.000) EF. 


Chap, 1130, — Services techniques spéciaiisés, — Personnel ils 
laire, 1.032.927.000 F. 

Chap. 1110. Survices extérieurs, — Personnel des cadres compié- 
mentaires, 1.220.3935.000 FE, 

Chap. 1190, Services extérieurs. — Personnel contractuel et auxi- 


liaire. 6.922,927.000 F, 

Chap. 1160, — Frais de remplacement, 3.061.638.000 F, 

Chap. 1170, — Ajjocations aux agents en congé d> longue durée 
62.000.000 F, 

Chap. 1180, — Ailocations à certains agents mis en disponibilité 
d'office pour maladie, 33.623.000 EF, 

Chap, 1190, — Allocalions dues aux agents de l'Etat victimes d'un 
accident survenu au couts d'un déplacement nécessité par l’arcom- 
puissement d'une HHission, mémoire, 

Chap, 1200, — Supplément familial de traitement, 319.011.000 F. 
Chap. 1210, — Indemuilés de résidence, 8.354.133.000 F, 

Chap. 1220 — Jhdemnilés spéciales, 1.221.762.900 F 

Chap. 1230, — Indemnilés éventuelles, 2,212,231.000 F. 

Chap, 1250 Indemnilés des personnels de FEtat en service dans 
les départements d'outre-mer, 154.870.000 F. 

Chap 1230, — Primes de rendement des foncionnaires des postes, 
uraphes et téléphones, 405.951000 F 
Chap, 1260, — Rémunération des gérants de bureaux secondaires, 








des corrxspondants postaux et de divers, 867.561.000 F, 

Chap, 1250, Contribution à la consülulion des pensions de 
retraite du personnel, 11.193.283.000 F. 

Chap. 12S0, Versement de 3 p. 100 institué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 3.221.834.000 F, 

Chap 1290, — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Chap 1300 — Couverture de mesures diverses en faveur dx per. 


Soune , 11.383.02.000 EF, 


Total pour let personnel, 91.563.220.000 F, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 93000. — Indemnilés de missions, de déplacements el de 


vorages, — Frais de passage, 2.500 millions de francs, 

Chap. 93010, — Adiminislrelion centrale, — Locaux. — Mobilier. — 
Fouxnilure<, 10.999.010 F, 

Ch2p. 9020, Services extérieurs, — Chaulfage et éclairage, — 
Mobiier Fournitures, 43.221.113 000 F 

Chap 090, Travaux d'impression, 171.680.000 F. 

Chap, 3010, Remboursement à diverses adininisirations, &as mil- 
lions 320,000 F. 

Chap, 3090 Lovers, 332.000.000 F,. 

Chap 2060 Malériel postal, Si millions de francs. 

Chap, a070, Matérit éectrique, 1.768.3$1.000 F. 

Chan. 2080, - Dépenses de fonctionnement du centre national 


études des télécomimunications, 211,900,000 F. 
Chap, 3000 — Rallachement des abonnés au téléphone et travaux 
dexlension s'y rapportant, 1.96S.179.009 F 
d 


Char. 3100 Transport s correspondances, du matériel et du 
person P. q 11.638.000 F. 

Chap. 3110, — Achat, entretien et fonctionnement dû matériel 
automobie, 1.902,270.000 KE. 

Chan. 3120 Services extérieurs, — Entretien et aménagement 


des locaux, 761.393.000 EF, 
Chap, 3130, — Travaux et cessions à titre remboursable, mémoire. 
Chap. 3140, — Aide aux forces alliés, mémoire, 

Jotal pour le maiériel, le fonctionnement des services et des 


travaux d'entretien, 22,618 501.000 F, 


Charges sociales. 


Chap. 1000, — Prestations familiales, 6.091.60200 F.° 

Chap. 4010, — Allocations de logement. — Primes d'aménagement 
€! de déménagement, 59.922.000 EF. 

Chap, 4020, — Œuvres sociaes, 219.999.00 F 

Chap. 4090, — Prestations an espèces assurées par l'Etat au litre 
du régime de sécurilé sociale, 230 millions de francs. 

Chap. 4010, — Attribution aux personnels auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévues par l’article fer de Ja loi provisoirement 
applicable du 18 septembre 1910, 5.350.000 F, 


Total pour les charges sociales, 6.606.273.000 F, 


Subventions. 


Chap. 5000, — Subventions de fonctionnement à divers organismes, 
1y millions de francs, 
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Dépenses diverses. 


Chan. 6000, — Secours, 47.220.000 F. 

. 4010, — Service médival, 1409.191.000 F, 
6020, — Frais judiciaires et 

1 


s causés à des tiers, 4$ millions de francs 


indemnités ou rentes 


ip. 6090, — Indemnités pour peéries et spo jations d'objets con- 
{ ia poste. — Remboursement de mandats payés sur faux acquit, 
s 00 F, 
ÿ ip. 6010, — Conférences et organismes internationaux, 23 mil- 
1] 170.000 EF, 
chan. 6060, — Remboursements, 11.500.000 F. 

6060, — Dépenses des exe! ‘ices cos, mémoire. | 

p. 6070, — Dépenses d exercices périmés non frappées de 
û ince, mémoire. 

ap. GUSU, Emploi de fonds provenant de lgs ou de dünalions, 
€ } F. 

in. 6099, — Versement au fonds d'amortissement (oi du 90 juin 


ju, art. 72), mémoire. 
Chap, 6100 — Versement au fonds de réserve, mémoire, 
Chap’ G110, — Finaucememt et travaux d’élabissement, 417 mil 
613.000 EF 
Chap. 61209, — Remboursement des avances reçues du Trésor en 
ture des défirits d'exploitation, mémoire. 
Chan 6120, — Versement au budget général, mémoire, 
lotal pour les dépenses diverses, G6S2.743.000 F, 
Total pour. les postes, téiégraphes el téléphones, 129.116 mii- 
lions 508.009 FE. 


» 





ANNEXE N°’ 350 


(Sessjon de 191. — Séance du $ nai 5001.) 


; 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant le 
emolacemment de l'appellation Jd'officier où d'opératiur radioiéle- 
graphiste de la marine marchande par celle d'ollicier on d'epera- 
teur radioéteciricien (ie la marine marchande, iranstmiis par M. le 

iient de F'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
la République (1), — (Renvoré à la commission Ge la marine 
el des pérhes.) 
Paris, le 6 mai 191. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 6 mai 191, l'Assemblée nationale :a adopté 


un projet de loi autorisant le remplacement de l'appellation d'ofti- 


{ ou d'opéraleur radiolélégraphiste de la marine marchande par 
celle d'officier où d'opérateur radioélectricien de Ja marine mar- 


Con'ormément aux dispositions de l'article 90 de la Constitution, 
1 l'honneur de vous adresser une expédition äuthen 
t de loi, dont je Vous prie de vouloir bien Saisir, } 
de x Répnbiique, 
le vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
monsieur le président, l’assurante de ma haute consii 


tique de ce 
) x 


our avis, le 


, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebousro HEnRioT. 
L'Assemblée nationale a adoplé le projet de joi dont la teneur 
PROJET DE LOI 
\ fr, — L'appellalion de radiotélégraphiste de Ja marine 
f le est remplurée par Celle de radioélectricien de ja marine 
]1 6, 
— Ce changement d'appeliation n'apporte aucune modifi- 
X prérogatives et allribulions acluelles des radiotélégra- 
} ie Ja marine marchande 
Peibérés en séance publique, à Paris, le 6 mai 1951. 


Le pri sident, 
EbouanD HERRIOT. 


ANNEXE N° 351 


{Session Je 1951. — Séance du 8 nai 5951.) 

FROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale modifiant 
l'article 5 de la loi du 22 août 1936 fixant le régime des presta- 
tions familiales, {transmis par M. le présilent de F'Assemblée nalio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). — (Ren- 
voyé à la commission du {ravail et de la sécurité sociale.) 


è Paris, le 6 ma: 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 mai 1951, l'Assemblée nationale a adop'é 
un projet de loi modifiant l'arlicle 5 de la bi du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales, 

. (1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisi.), nos 11921, 12869 et 
in-89 300. à 

(2) Voir: Assemblée nationale (le jégisl 

et in-8° JU81, 


), n°8 9170, 7407, 123799 








j'ai l'honneur de vous ss une expédi i « 
projet dt il, dunt je vous prie de vouloir bien à pou $ 
Cotist ] \ KR " | 
7 r ! ti 1 1t 6 o 
le v s ifie de Î hn Hi clui=t écCecplion 10 et envol 
AgrTCez, Im IUUI f ent, À invce de na haute « 
ra | : 
Le pr lent de UASSt 
Sigru EDOU A JlcrRi 
L nbiée le a adopté le projet de loi dont 
suil 
PROJET DE LOI 
Arlicle unioue. — 1 mit i 1 de 1! le 5 \ ; 
1S:: du 22 it 1936 ! € rCgilnht es pi itioli [El t t 
oui Commit 
IL est itribué une a! { ) à Ja nai ince, 
l; four i N 1 i 
France, de chaque enfant de nationalité aise, né vial 
line où recot 1. L'enfant ét ser, né en Fi * ouvre d + 
cétle allocation S'il acquiert la nalionalilé française d les ! 
11tois «jt SA Haissanre 
} 


{Le reste sans changement.) 


Déiibéré en séance publique, à Pari 


s, le G mai 1951. 





ANNEXE 


{Session de i961. — séance 
PROPOSITION DE LOI 
dvcorder un delai aux infirmiers 
demande prévue à l'article 13 de la 


adoptée par FAssemblée n nale tendai 


N° 352 


t | ton ‘ 


| infirmières goir dr] 


loi n° 46-630 du 8 avril 19 


À 
la 


1 


relative à l'exercice des proiessicns d’assistantes 01 («l'auxiliaires 


de service social ét dintfirmieres © 


loi n° 48-135 du 13 mai 193$, transmise 


l'Assemblée nationale à M. le pri 
blique (1). — (Reénvoyée à la comimi 
lation el de la santé pubiqué 


1 d'infirmiers, modifié par 


par M. le président de 
ident d Conseil de ! Répu- 
on de la farm ie la popu- 


Monsieur le pri en! 

Dans sa Séance du 6 mai 1951, l'Assembite nat il À lopté 
une proposition dt i tendant à accorder u élu IX dnlirinht et 
infirmières pour déjnoser la demande prévue à larlicle 1 le ja loi 
n° 46-630 du $S avril 16 relalive a l'exercice des profs ia - 
lantes où d'auxiliaires de service social et d'infirmières Gu d'infir- 
miers, Modifié par La loi n° 48-15 du 15 mai 198 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con : 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authent ( te 
proposition «ke foi, dont je vous prie de voulo l l il] pour 
avis, le Conseii de la Ré; 1h! que 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser e] le cet et 

Agréez, inonsieur Île président, l'assuran‘e de ma 1 i (R 
raliun. 

Le président de l'Assembl ationale, 
Sig Epot » ÏI 

L'Assemhbl al l ‘ Ja 

lencur 
PROPOSITION DE LOI 

trticle unique. — Les infirmiers et infrmièr nt e 
la demande BI li à L'article 13 de il ! 1-1 du S VI toit 
modifié par ja iISSl5 du 13 lat 1958, pendant ] de 
tro fi | nt ü | iblea d F , i 

Déiil en séance publique, à P 6 mui 101 

Le président, 
S Fboua I! 


PROPOSITION DE LOI adoptée T l'A 


l Dur 1 

médlies €t à coinpléte l'article 11 
vier 19%) porlant modification et € 
dx pouvoirs publics, {rini-mi-e par 
Ù à M e président du 

— (Renvoyé: à la commission de Ja 


criminelle et commercial 


6e nalionale 


Monsieur le présidi nt, 


ssemblée national 
{!t 1 { } 
] 1 no » 


odifcation il: 


I 
M le président de l'Asser 


Conseil de n1R iblique 
just e €t de és itior i 


Paris, le 7 mai 1951. 


Dans sa séance du 7 mai 1931, l'Assemblée nati ile à ado 
ane proposition de loi tendant à modifier et à compléter l'artick 
de la loi n° 1-10 du 6 janvie 14,0 portant môodifi lion et coditi 
lion des textes ilifs aux pouvoirs publi 

1) Voir: Assemblée nationale (ire Kyisl) 109 12826, 12960 
in-8o 2070 j : È 
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a # es 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, consulaires français ou, dans Tes cas prévus à l'article 47, alinéa 2, 
j'ai l'honneur de vous adresser ne Xpedio ati hi que de cette du code civil, du Jout ou de pot de F'acle au ministère des atfa 
| Jont je 1 le vouloir bi saisir, pour étrangères, Lorsque le mariage a été célébré en France, ce défi 4 
a e ( L de \ R h ; court du jour du dépôt de l'acte à Ja pre fecture compétente, ” L 
le 4 le \ mi er 1éreplion de cet envo Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'arlicle 109 du code de la nalio- 
É 7 < . nalité francaise est modifié ainsi qu'il suit: 
\g li I ] irance d il ù COS IUR- « Le décret doit intervenir soit dans le délai de Six mois prévu à 
Ja lion l'artic'e 39, soit avant la dale où l'intéressé doit alteindre sa maju. 
{ À sen blé rationa'e - bé : : : 2 L + : q < 
Le p de VA PROPRES rité, dans le cas prévu à Farlicle 46. » 
| EboUARD  HERRIO Art. 4. — Un règlement d'administration publique déterminera, 
L'A } à lont Ja en tant que de besoin, les conditions d'application de Ja présente = 
| { 1 ju ( né, uou lo 
t Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 mai 1914. 
PROPOSITION DE LOI Le président, 
Signé: Evouarp Henriot, 
Art. ter. Aux ali ter et 3 de l'article 11 de la loi du G jan- —— 
vier 19240, il esi ajouté, aprés lê$ mois: « membre de l'Assemblée 
de l'Luion francaise les mots représentant Ja République 
Î Ï ol s territoirt i Le no N X E N° 3 
Art. 2. — L'articke 11 de la loi du 6 janvier 190 est complélé par A NE 55 | 
les d Hot ivantes ons 
(] i ' mA il , t î ni 
Li incompatibilités évues par la présente loi sont appli 7 Ê | ne ; 
cables dans le ménes conditions aux membres du Parlement ainsi (Session de 1951, — Séance du 8 mai 1951) 
{ x imembres de l’Assemblée de l'Union francaise représentant F à L :s se # 
a Réoublin - fra se où! territoire sociés, lorsqu'il s'agit de PROJET DE LOT, adopté par i' Assemblée nationale, tendant à majo. 
F pui 111 irait | nl its { 11 s 1» C1: ' 111 1 4 | L + ù L Lg : 
i buée fonds d’un Elat a< ou dé tions rer |‘: rentes viagères servies par la caisse autonome muluelle da 
I 7 \ la Fla ocié retraites «|: agents des chemins de fer secondaires à intéret LCni. 
| r | { vernement fra is ne ‘ut confer une ral, des chemins de fer d'intérèt local et des framwavs, transmis 
) J i je 0OUVeErTDETTE { Iran s t Polut OUNCT ? , r È : 
j À ve \ rémunérée é ‘es fonds de par M. le président de ji \A-semblée nalionale à M, le président du 
1 dr: pe ni Mn Ti NT l'AS nblée Conseil de Ja République (1), — (Renvoyé à la cominission des 
é re ss at'éves l'adféaient de cet: Flat a:cocié j movens de communicalion, des {ransports et du tourisme.) 
De qném \ inermbre du Parlement où un membr? de l'Assem- PQ ue 
blée de Union française représentant la République francaise où Paris, le 7 mai 1951, 
ss à lerriloire à socic ne pe ul ae opiei une IAI-sJen ape cy cop d'un Monsieur le pr sident, 
at associé q vec l'agrément du Gouvernement prancais, . . * 
| - ; ans <a &éance du 7 ji 1% l'Assemblée nationale a adopté ur 
oclroi d'une mission temporaire, après accord entre les Elals Dans sa séance du 7 mai 1931, l'Assemblée nationale à ado} In 


jnuléressés, devra être jimmmédiatement porté à Ja connaissance de 
l'Assemblée à quelle le chargé de mission appartient. Les dispo- 
silrens du para raphe 3° dut présent arlicle seront, en ce cas, appii- 
<cüble: » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 mai 41951. 
Le président, 
Signé: Epouanb HERRIOT. 


(Session de 1951, — Séance du $ mai 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Ascemb'ée nationale, modifiant cer- 
tunes dispi-lions du code de la nationalité française relatives à 
l'acquisition de la nationalité francaise par le mariage, transmis 

par M. le président de Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (11. \Pnové à la commission de ja 

justice et de législation civile, crhmineile et commerciale.) 


Taris, le 7 mai 1951. 
Monsieur le président, 


Dans Sa séance du 7 mai 194, l'Assemblée nationale à adopté un 
rojet de oi modifiant cerlaines disposihons du code de la nationa- 
ité francaise relatives à l'acquisition de la nationalité française 
par le mariage 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous dresser une expédition authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouïoir bien saisir, pour avis, le 
Couseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 

Agr“ez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
Jülion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERKIOT. 


L'Assemblée bonale a adoplé.ie projel de loi dont la teneur 
suit: * 
. pe 


PROJET DE LO! ce 


Art." 4er, — L'article 37 du code de Ja nationalik"#ançaise est 
modifié ainsi qu il suit: 

« Sous réserve des dispositions des articles 2S, 39, 40, 4{ et 70, la 
femme étrangère qui épouse un Français acquiert la nationalité 
française au inoment de la célébration du mariage, » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 39 du code de la nationalit£ 
française est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le Gouvernement peut, dans un déiai de six mois, s'opposer par 
décret à l'acquisition de la nationalité française. Lorsque le mariage 
a été célébré à l'étranger, ce délai court du jour de la transcription 
l'acte sur les registre de ï'état civil des agents diplomatiques ou 


(tre Jégisl.), nos 9160, 11027, 12890, 


à 


({) Voir: Assembléo uationale 
el in-5° 9052, 





Pe-de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu 





projet de joi tendant à imajorer les rentes viagères servies par la 
caisse autonome muluelle de relrailes des agents des chemins de 
fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local 
et des tramways. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constlulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de voulcir hien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute conskléra- 
lion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarb HERRIOT. 

L'Assemblée nationa'e à adopté le projet de loi dont Ja teneur 

suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — À compler du fer du mois suivant la promuls- 
{ion de la présente loi, la caisse autonome mmutue;le de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des che 
mins de fer d'intérêt iocal el des tramways est autorisée à majorer 
de 360 p. 100 les renles constituées avant le fer septembre 1939 et 
de 100 p. 100 celles constiluées entre le {7 seplembre 41959 el le 
jer janvier 1946. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 mai 1951. 

Le président, 
Signé: EvbouarD JHErmior, 





ANNEXE N° 356 


(Sess'on de 1951. — Séance du 8 mai 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier les conventions internationales 
du travail n° 91 concernant les congés payés des marins et n° ‘? 
concernant leétogement de l'équipage à bord, adopiées pate 
conférencagintérnationale du travail dans sa 32e session ue à 
Genève du S juin au 2 juillet 1949, tram<mis pasaM..le ent 


btique (2). — (RenvOyé à la commission de la marine et des 
Tahes.) , -. 
Paris, le 8 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Pans sa séance du 27 avril 1951, l'Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi autorisant le Président de la République à ratiticr 
les conventions internationales du travail ne 91 concernant le: 
congés payés des marins et n° ® concernant le logement de l’équ 
page à bord, adoplées par la conférence internationale du travail 
dans sa 32° session tenue à Genève du 8 juin au 2? juillet 1949, 


(4) Voir: Assemblée natisnale (tre Iégis!.), nos 10299, 448$1, et in 








{2} Voir: Assemblée nationale (ir légisi.), nes 11099, 12817 el 
in-8° 9053, 
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Re er à 
rmément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, L'établissement 1 re on la bai: PA n l e. tra 
: nneur de vous adresser une expédition authentique de ee fermé par décis du tribuna 
a je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, !e En cas de récidive, il sera prononti e pi d'em ment 
L je la République. | de six jours à un mois et une am le de 20.000 F à 120.000 EF ou 
prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cel envoi. l'une di s deux D s seulement 
monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- L'usurnat lu titre 1 à le {er sera ! e des | os 
: ‘ I t S e 259 « N Li 1l 
Le président de l'Assemblée nationale, ñ ‘ . | 
iené: Evouar - rl, 6 — S In s d'apl] ition de la sent {ain- 
Signé: EbOUARD HERRIOT. met e à condiit Lo él du: dintôme 
: r 7 . EL À ] tre -< t | r(l { ace { ‘ l { - 
1'\<cenblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur suit: di ma ; L'intere n ae LC et hé 
SH ce à l'a le 2 et £ daISpos y transit LS st Ut dcler 
nl S ar arr « ll cir« hurgé des s] S ‘ l itation 
PROJET DE LOI des organisations fessiol es les plus rept es et des 
= 1 k 
féde {1 s | LC Ft Si » 
unique. — Le Président de la République est autorisé à 
juer au directeur général du bureau international du tra- 
Janus des conditions établies par Ha constitution de lorganisa- 
ternationale du travail, la ratification des conventions n° 9f o 
uit les congés payés des marins et n° 92 concernant Île A N N E - Fi} 3553 
i it de l'équipage à bord, adoplées par la conférence inter- ES 
e du travail dans sa 3268 session tenue à Genève, du 8 juin 
i let 1919 et dont le texte est reproduit en annexe. (Session de 1951. — Séance du S$S mai 1951.) 
cré en séance pub'ique, à Paris, le 27 avril 1051. 
SL sle ; à Pre RAPPORT fait au nom de la minizsior des fi \ances sur le projet 
Le président, de loi, adopté par l'Assemblée nationa!e 11e avance de 


Signé: EvouanD HERRIOT 





ANNEXE N° 357 


me 


Session de 1951. — Séance du 8 mai 1951.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 


’ beaux-arts, des sports, de la jeunesse el des loisirs sur 
[ loi, adopté par l'Assemblée nationale, assurant la sécurité 
dius les établissements de natation, pur M. Bertaud, sénateur (1). 


\fesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à adopté, dans sa 

e du 9 avril 1951, un projet de loi destiné à assurer la sécurité 
isers dans les établissements de natation. 

ioinve de ce projet réside dans Fobligation pour les exp'oi 


{ le baignade d'accès payant, de faire assurer la surveillance 


établissement par du personel quaifié titulaire du diplônu 
de anaître-sauveleur et de prévoir, en cas d'infraction à cette 


obligation, des sanctions sévères pouvant aller üe l'amende à ,a 


Ii est apparu, en effet, dans l'esprit des auteurs du projet que les 
sseigents balnéaires et les baignades d'accès payant n'élaient 
pas uniquement utilisés pour les bains de soleil. les exhibitions 
( lumie plus ou moins esthétiques et les concours de maillots 


el de <lips de modèle réduits dits « Bikinis », I S'v trouvait aussi 


j erlain nombre d'amateurs d'eau froide ou climatisée, des 
niseurs el des apprentis nageurs, des naïades et des sirènes moder- 
nes, toutes et tous susceptibles, par jmprévoyance, ignorance où 
té, d'alimenter Ja chronique des « noyades » qui bent dans 

juol diens trop de pläce pendant fa saison d'été. 

Cest donc pour réndire au mininuan les risques d'accidents légers 
es que la présente constante d'un technicien du sauvetaut 
üble de porter aide et assistance aux inalchaneeux où aux 

rudents, Sera désormais exigée dans les établissements dont il 


\ inmiss'on de léduralon nationale n'a formuié aucune 
( n sur Ja teneur du texte qui vous est soumis. Elle se 
contraire, de celle initiative qui doit avoir pour consé- 
viter la multiplication des accidents, elie souhaite que 
Parreté dépendant de Flinitiative du ministre et qui doit fixer les 
Iodalifes d'application de la loi, Soil pris le plus rapidement pos- 

o. Elle formule, à nouveau, le vœn que la natation devienne 


Chlaloire dans tous les établissements scoiaires coanme dans toutes 
is sociclés sportives quel que soit le sport qui S'y pratique. 


us le bénéfice de ses observations, elle vous propose de donner 
ivis favorable au projet de loi adoplé par l'Assermitée nationale 


€t dont la teneur suit: 


{ 


PROJET DE LOI 


Ares. — Toute baignade d'accès payant duit, pené@iMt les heures 
louve Fu 7 au publie, Me surveillée d'une façon constaye pa 
sonnel Qalfié titulaire du dip'ôme d'Etat de maitre-sauVeteur. 


Art. 2, — Toute-gæsonne qui donne des leçon®Me natation @mstètre 


Oléreux doit être pourvue du diplôme prévu à larticle 4er, 


Art. 3. — L'exercice de la profession visée à l’article 3 peut êtr: 
erdit par arrêté du ministre chargé des sports, lorsque le tiltu- 
üre du diplôme n'est plus en étal d'assurer des garanties suff- 
es de techn'que et de sécurité. 

\rt, 4 — Pendant un délai de deux ans à dater de la promulgation 
le la présente loi, les personnes visées aux articles fer et 2 pour- 
ront être autorisées à maintenir leur activité, mème si elles ne 


possèdent pas le diplôme prévu à l'article 4*, 


\rt 5, — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
puintes d’ une amende de 12.0KX F à G0.600 F. 


! Voir: Assemblée nationale ({re lé: gist.), nos 9720, 125% et 





1359 2997; Conseil de la République, n° 258 (année 1991). 
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biique du 9 mai Lo, 


Session de 1951. — Séance du 8 mai 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à er-ragrocs le: droits de Succession 

entre époux et en ligne direcie pour S les biens parlicipant à 

ja production agricole, pro<enitée pal WI. Chalamon, Brizar“d, les 

membres du groupe des républicains indépendants, Dulin, Arme 
gaud, Avinin, Beauvais, Berlaud, Bialarana Bouquert Bouseh, 

Cassagne, Chatenay, Robert Chevalier, Claparède, Clavier, Clerr, 

Couinaud, Delalande, René Depreux, Paui-Emile De<comps, Dous- 

sot, Driant, Francois Dumas, Jean Durand, Estèrte, Gaston Fourrit 

GQiacomont, Gondjoul, Grassard, Robert Granit Héb lle . 

Hoeffe!, Yves Jao 1e), Las<agne l 4 Ba<<e) Lecasl X, Li la 

léger, Robert Le Guyon, Marcel Lemaire. Litaise, Lodéon, Mathieu 

de Menditle, M: il, \M e \M e Monichon ct \Mont!taier bert, 

Charles Morel, Hubert Pajot, Pie, Pindix de Fontbhriand. Radiux, 

Reynouard, François Ruin, lTharradin, Varlot, Vauthi Pierre Vil- 

ter, Voyant, Wehrung, Zussv, Balai et Carel sénateurs, el 

transmise au bureau de J'\s<emb: nationale conformément à 

l'arlicie 14 de la Constitution. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mt eurs fa inprimer les droij IL sion 
lelle est ja revendication unanime de US CEUX qi durement 
peiné pour assurer à leurs enfants un peu de bien étre et TT 
leure base de départ dans la lutte pour la vie, D éta el «le 
choses en effet, l'épargna u\aile I r le fi on à uen 
trois généralions su essives les hériliers 01 pa 1 Etat 1 valeur 
du bien tran<mis; tout se passe en mosenne comme S'il fallait pério 
diquement racheler à Etat oropriété fanuliaie, L'augmentation di 
la valeur nominale des biens, consécutive à la déva'uation de la 
monnaie, aboutit à l'appli ation à la 1< grande | des surct 
sions des ({arifs maxima, manifesten | exagert { le exagera l 
du prélèvement conduit sou eat les liers & d muler dans leurs 
déclarations ce qui est dissimulabh! - argent quide, or, hijoux 
nul doule que la prime « sucressoralt donné: i é dernières 
valeurs ne soit responsable de la * de la modernisati ( 
France, et notamment de la pénurie d cer et à irchatsnit 
de l'équipement ménager. 

Et tout cela pour fournir au fisc (éva ation Re une ( 
de miiliards, Soit moins de un pour cent des réGurcesnécessuires 
à l'Etat .Il y a une ”dîsproportion traviq ‘ e le résultat f ; 
de ces deals Spolialeurs et leu sTésuitats néfastes sur l'activité 
économique du pays, 

Telles les observations d'o'dre général, vrables mur bebe 
Semble de Ta nation, qu'appellent les droi ue di cc n! 
Mais eles prentfent ui reiicf parculier e{ une valeur encore plu 
grande dès qu'il s’ag.t de b'ens agricoles. Pourquoi? C’est qu'ils 
concernent, pour reprendre une expression courante, des biens au 
So:eil; impossib'e de reduire ‘a limen sion des terres, le cadastre fait 
foi, ou l'importance des bât.ments: f J 
donc visible, le cheptel vif aussi, Il n° 
lement {avec l’'emp'oi généralisé 
Cas; du compte courant du Crédit 
tie; les droits @e surcession sont 
voisine de la réalité, et ceite vaie 
valeur de Ja monnaie, à atleint ut 


mines, par 
\ — {6 d [I 
omple re 


nr 
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rot q pi t rendre de pilaux mis en œuvre par une exploi- 
la ) à£ le. Valeu ré) 12e intre la imonnaie, la terre ou le chep- 
tel deviennent en cas de décès nn piège fiscal, C'est d'autant plus 
grave que malgré les légendes de lessiveuses ex-bas de laine, la tré- 


ft w ot eXhiolia is ar) ië 


les est souvent fort étroite et que 


' 
seul moven de s'acquiler du préèvermment fiscal est aïors de vendre 








irlois 4 | e part le l'achif surcessoral, c'est-à-dire en 
(l live de diminuer Ja capacité de production de l'entreprise agri- 
{ e u-€ 
(È ] ‘ { { Ver ? Dist 1 is Cas (arli- 
{ » du le di pol 
to Le défunt ne la pas d'enfan \ veuve ou ses acsendanis 
paicront au maximun , 100 Au-dessus de 100.000 F le tarif 
e = 100) ‘ » p, 10 e MON) à 2 millions de francs, 
+ LE i Î niilito [ALES 1U4 le [l 
Le défunt Ja il int: le maximum de prélèvement étant 
« 100, les tarifs applicables aux tranches précilées sont de 
1. 11H), ©) tou, Ù 10) « k» D, 100 
| Î tisse eu [a à situation parait meilleure 
| Ù 1 Ü t So 100 po deux enfants à 20 p. 100 pour 
| i ei 4 La ( vilé pa ranches est n lure 
\ lout si | leTun usse (ro nfants au moins, un abatlle 
| mil le francs est effectué sur la part de chacun d'eux 
i1 Ces «ispo ns pour des familes nombreuses sont com- 
hbiduwes pr Û in qui prévoit pour les hôrilers qui ont trois 
4 he 6x0 tion de droit 1) de #0:000 F par enfant en sus 
« (EE Û e-parlie; d'ailleurs lartic'e 776 majore les 
Ü des rilie izes de trente ans qui n'ont pas d'enfant 
| ni lans li leux premiers cas, le prélèvement peut appro 
( lu tit Î à deux enfan's era du quart en plus, S'il y 
‘ \ ! Hjyuième avi «li différences fen ] s ou 
’ { t à la situation de famille de chacun des héritier 
Mais 1 pOiupar IL [ER ONauons asrIuUouiIes françaises ne peuvent 
f e peus d'u farnille S'il y à plusieurs hériliers, 1 bien 
| À Û era ali iée à l'un d'eux à charge de soulte ou bien 
{ i \endu forcant ainsi tous hériliers à changer de mmélit 
Daus le premier ca ous intéresse ici, quelle sera Ja 
ide l'hérilier exploitation ? Non seulement il 
dira à Ve ir sa p roits de succession personnels mais il 
devra verser di iles à <es rohériliers dans l'hy othèse Ja pius 
fréquente où l'exploitation constilue l'ensemble du bien famihali et 


S *s soulles, le fisc prélésera les droits de mutaljon immobilière 
au taux de 20 p. 100, 50 p. 109 (art. 710 du code général des impôt: 
sauf dans le cas de plus en plus rare où l'exploitation ne vaut pas 
plus d'un million. C'est dire que la situation de l'héritier qui reprend 
l'exploitation est financièrement très difficie 

En bref quand il n'y a pas ou peu d'enfants, les droits sont prao- 
Bibitifs; quand il y a plusieurs enfants, la combinaison des droits de 
succession et des droits de mutation aboutit aux mémes exagérations. 


Dans un cas comme dans l'autre, cette exagération constilue un 
vérilable défi à l'esprij d'épargne, un frein efficace à la modernisa- 
lion des entreprises, heureux encore quand elle n’établit pas en outre 


une inpossthililé d'entrelien, Dans la mesure où ele provoque ja 


dispersion d'éléments d'entreprises agriroles économiquement viables, 
on elle conduit à l'épuisement du sol et diffère la réparation des 
bâlim nts, où ele retarde les investissements les puits rent ibles qui 
permettraient un ahaissement des prix de revient — amélioration des 
techniques, emploi de semenres sélectionnées et de bétail de race, 
aménagement de l'habitat, achat d'un matériel agricole et ménager 


lioderne lexproprialion réalisée par les droits de surcession appa 
rail non seulement comme contraire aux intérêts privés mais À “eux 
de l'agriculture tout entière, et finalement eile impose de lourds sacri- 
lices à M nation, Faut-il encore meltre en lumière un autre para- 
doxe ? L'aide de l'Etat à l'équipement rural Se traduit par des sub- 
veulions et des prêts à faible intérêt mais les travaux effectués par 
les agriculteurs individuellement, grâce parfois à ces encouragements, 
donnent leu tôt où tard à la perception des droits de succession, On 
donne d'une main pour reprendre de l'autre, Ne serait-il pas autre- 
ment simple et efficace de stimuler, par l’abrilion des droits de suc- 
cession, l'esprit d'épargne d'abord, l'esprit d'entreprise e{ d'améliora 

Pour toute personne de bonne foi, la question est résolue. I faut 
supprimer les droits de suceession, tout au moins entire époux et en 
hizne directe d'autre part, pour les biens servant à la production 


On a évalué à trois ou quatre milliards la perte qui en résullerait 
pour le budget: c'est une somme intime qu'un contrôle plus strict 
des déclarations de successions soumises à impôt suffirait à rempla- 


— 
— 


i, diront certains, restreindre à la ligne directe l'ahalition 
les droits ? C'est que la transmission intégrale des biens parait 
égiline, Dans ce cas, c'est bien pour son conjoint, pour ses enfants, 
1 pour ses pelits enfants que le défunt a constilué son bien. 

Pourquoi, d'autre part, se limiter aux biens agrico’es ? Ce qui est 
vrai de l'exploitation agricole l'est, tout aulant, de l'atelier rural. 

Précisons que le logement familial esi compris aussi, à notre avis, 
dans les biens productifs, qu'il appartienne à l'exploitant, à un 
membre de sa famil'e travaillant avec lui ou à un ouvrier agricole ou 
à tout autre. Quel meilleur moyen d'encourager la ‘construction que 
d'exonérer dans tous les cas l'habitation individuelle des droits de 
succession ? 

Il est certain enfin que pour les autres activités éronomiques des 
exonérations analogues sont justifiées. Nous n'avons étudié ici que le 
cas des exploitations agricoles et des ateliers ruraux, mais le dispositif 


tes les extensi LS. 


ad} permet 


(1) Dans les conditions prévues à l'article 832 du code civil, 











Faut-il par contre limiter les exonérations ? Le tarif actue l 
par une première tranche de { à 5.000 F: le ridicule d'une : 





disposition n'est pas à démontrer; il v a quatre tranches - 

100,000 F el autant après, Certains proposent d'exonérer ! 

2 et méme: à millions, , 
L'expérience démontre que la fixalion d'un maximum d 

van'e: toujours sujette à revision saoivant la valeur de la 

elle est surtout une cause de dissimuiation et de sous , 


done de chicanes avec le fise. 

Dans un pays aussi divers que la France, on ne saurait 
Iaxittm haäalional, ni €6n argent, hi en superficie, Ce qui 
cherchons à préserver par l'exonération des droits de succes 
sont surtout les exploilalions agricoles bien constituées l 


{1 
assurer une Vie décente à une ou plusieurs familles, L'ex 
igricole où artisanale de caractère fanulial peut très bien 
progrès de Ja technique et les modifications dans l'oriental 
cullures passer de 50 hectares à 2 hectares d'une région à | 
suivant Féquilibre qu'exigent la culture et le mode de cuïture. 
Si l'on veut fixer des mmaxima il faut donc le faire par 

icole » et demander ce travail aux spécialistes, Cette tâche 
être confiée aux chambres d'agriculture aidées des avi 
Organisations syndicales les plus représentatives, 

Faul-il d'autre part imposer aux hériliers exonérés des dr 
succession l'engagement de continuer l'entreprise pendant une 
déterminée ? Là encore les difficultés sont nombreuses: il pe 
avoir force majeure, accident de fravail par exemp'e. 

Faut-il mettre d'autres conditions ? I a été proposé que le m 
de l'exonération soit obligatoirement utilisé en  investiss 
igricoles où fonciers dans les trente ans qui suivront; l'inte 
loualie, Nous espérons bien en fait que c'est ce qui se produi 
fois délivré de l’obsession des droits de sucression, pourquoi 
culteur n'amélioreraitil pas son cheptel mort, Sa maison, si 
ments? S'il est sûr de ne pas travailler pour le fise, il investir 
vuontiers ses disponibilités pour ses enfants, Faut-il en fa 
obligation légale ? N'esl<e pas relomber dans les contrôles 4 
paperasserie 4 

En fait on juge une Joi à ses fruits, Si ceux-ci ne répondi 
aux prémices, il sera loujours temps — et l'impécuniosité de 
nous le rappellera — pour rétablir les droils supprimés, 

Compte tenu de toutes ces considérations, nous vous dema 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les droits de mutation à titre gratuit prévus à l'art 
cle 770 du code général des jimpôls sont supprimés en ligne di 
et entre époux, sans limitation pour les biens affectés à lhahia. 
lion individuelle et pour les biens affectés à la production dan 
limites fixées par la loi pour chaque branche d'activité économiu 

Art, 2, — En ce qui roncerne l'agriculture, un règlement d 
nistralion pubsique, rendu dans les six mois de la promulgali 
la présente loi, fixera par région agricole, par nature de eullure 
d'élevage et par mode de faire valoir, les éléments caractéristiq 
d'une exploitation agricole susceptible d'assurer un revenu 
égal à 120 p, 100 du salaire minhnum inlerprofessionnel garan 
réglement Sera pris sur avis des chambres d'agriculture après 
sultalion des organisations syndicales agricoles les plus représer 
tive<; chaque chambre aura au plus une fois tous les deux 
droit de réviser son évalualion primitive, Pour apprécier Ja pa 
biens agrico!es dépendant de chaque succession qui e<t exXonéree Ces 
droits visés à l'article premier, la valeur de l'exploitation type délire 
ci-dessus est mulbplife par le nombre d'hériliers augmentés 
membres de leur famille directe (conjoints et enfantsi. 

Art. 9. Pour l'application de l'article 710 du code général 
impôts (exonération des droits de soulte) la valeur rmaxitna 
l'exploitation agricole attribuée à un hérilier unique est Cü 
corame prévu à l'article 2 ciklessus 

Art. 4. — En ce qui concerne l'arlisan rural, un règlement d 
nistralion publique sera rendu dans les mêmes conditions sur 
des chambres de méliers. 

Art, 9, La facullé est laissée aux héritiers, à l'un ou plusi 
d'entre eux de renoncer aux dispositions de la présente loi, 


ANNEXE N' 360 


{Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 29 de l'ordonnarta 
n° 323 du 1? octobre 1945 relative au Statut juridique de !: 





coopération agricole, présentée par MM. Hæffel et Webrun£g, 
teurs, et transruise au bureau de l'Assemblée nationale confort 
ment à l'article 11 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ne 638 portant modification 
de, l'ordonnance no 45-2325 du 12 octobre 1943 relative au statut juri- 
dique de la coopération agricole a prévu de modifier l'article =, 
4 alhnca, par le relèvement, d'une part, du chiffre de 5 millions 4° 
francs à 15 millions de francs, comme limite à partir de laquelle un 
cosamissaire agréé par la conr d'appel ou membre de l'ordre nation il 
des exroits chniséties doit obligatoirement intervenir pour vérinel 
la gestion et ja sincérité des inventaires et bilans et l'exactitude des 
informations données dans le rapport du conseil d'administration 
des coupératives agricoles, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Es STE — 

Le projet du Gouvernement prévoit, d'autre part, les dispenses de Art. 2, — L'article 48 du décret du 17 juin 198 t nine 
celte obligation pour les coopératives qui se soumettent au contrôle stii 
permanent de la caisse nationale de crédit agricole ou d'organisines « X narin est l'ol tix d'avoi ‘ rs à l'assistanre 
aZrucs à cet ciel. a { é perso | r € tuer les act linaires de Ia vit 
Le but de notre proposition, étant donné que probablement le rap- la! an est inajorée de 40 p. 1, sans que toutefois cetle majora 

rt concernant le projet de loi n° 688 ne pourra plus être discut tre à re à la inajora ma accord dans 
et adopté par le Parlement au cours de Ta présente législature, est | Imômes ce} Lancs iux if iles re ex t du régune € éral 
d'obtenir le relèvement du chiffre indiqué dans l'ordonnance, dé dt té socia 

millions à 12 millions de francs — ———— 

Eu effet, le concours des Commissaires aux comples agréés et des 
mombres de l'ordre national des experts-complables s'avère comme 
l narge exagerce bp! ur les Coopératives agricoles dont le chiffre A N N E X CE N° 362 
« situe actuellement entre 5 et La millions de fraics. D'autre part, 

.« chiffre de à millions a été fixe à une époque où le pouvoir d'achat Lisa 
de la monnaie élait très sensiblement supérieur à celui de l'heure CR , ; 
le, D'ailleurs le nombre des commissaires agréés et disponi S de 1991 hi : Es 
ne suffirait pas pour exécuter le contrôle prévu par l'article 29 : 
d l'ordonnance du {2 octobre 1915 dans les nombreuses coopératives PROPOSITION DE LOL portant ouverture d'un erédit de 270 ons 
Viet de francs destiné à porter sécours «i1\ Français expulses des pays 

IH y a donc urgence de modifier ce chiffre et de réserver la réforme etrangers, pré-culée par MM. Longchamben, Armengaint et Ernest 
soncrale du statut juridique des coopératives agricoles à une époque Pezet naleurs, el trarisim Ur l « \sseni ë al .… 

cricure où il sera possible de discuter de toutes Iles modifications conformément a Particle 14 de la Const { 
CHUISAEUCSs. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler là proposition EXPOSE DES MOTIFS 
de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI Me-dame messieurs, dés 1410 ta IDHArlU Int aire d'apporter 
une aide matérielle 1x itot francais qu laut à l'ét y , 

{rlicle unique. — Le chiffre de « 5 millions », indiqué an 4° alinéa étaient victimes de mesures LeXxpUISIO 
‘ article 29 de l'ordonnance du 12 octobre 1955, est remplacé par Depuis trois ans notamment CXpuisions 4 \ nationau QE) 
k chiffre de « 15 millions ». sensiblement augmenté dans les Days de L'est européen. Lontraints 

Entre le 4e alinéa et le 5° alinéa, il est inséré un nouvel alinéa d'abandonner brusquement leurs Et FOUFERENRS 04 F9 PU 
ain conçu: vent leu fanntle nus op es al revagné cette 1 qu Hu ils 

Le chiffre d'affaires au delà duquel ce choix est obligatoire pourra ne à x crane "e À CNRS Late 4 s (e js y tr À pui: 
ultérieurement modifié par décret pris sur le rapport du nrinis Un es ! ne ee Se él re re . + o hi] ) à e pe tnitint 
ue de l'agriculture et du ministre chargé des affaires économiques, » eh D ASS pape bte 
de portet eimède à ces malheur Un Jon LL [RES EL t 
a, hélas iccru dés expulsions dat d'effat LE pri iFtro Dans 
le seule année 1950, pinsieu centain de rapalri nt rejoint la 
Erance dan in état d'absolue indigenre 
ANNEXE N'361 Depuis trois inois, les expulsions Saccentuent et leur cadre dépasse 
rte celui de l'Europe. L'arrivée des Français expulses à € pour oristne 
quarante pays différent 
(Session de 1931. — Séance du 9 mai 1951.) Celle exode à pris un caractère € li L et les moyens 
jusqu'ici mis en œuvre 1 peuvent absotmiment INITE aix 
RAPPORT fait au nom de la cominission de Fa marine et des pêches besuins, Nous nous (rouv( hé JENAN UN GFÈFAC Sos state 
ur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten soudaine étail absolument HAprevisIple : : 
dant à porte” à 120.000 F par an l'allocation Spéciale pour tierce Le comité d'entraide q hi fon donne dans 1 dure ae, L ffi e «es 
personne de: grands mutilés, pansionnés de la caisse de pre- biens et intérêts privés à fail certes déja beaucoup Lee shine 
voyance de: inscrits mariiimes, par M. Denvers, sénateur (| d'assistance qu'il a réalisée tient parfois du prodige. Une maison 
de retraile à pu nolatminent elre cret Ma la iatton di ) 

\Meé-lames, inessieurs, Ja proposition de Toi soumise aujourd'hui à exceplionnele réclame des int mr L . unes ee les, 11 est no « ‘i 

s délibéraluons à pour objet dé majorer à un taux convenable ment nécessaire qu'un cenire rétopriai À nes gts gt Pr es 
l'allocation spéciale versée à la lierce personne chargée d'assister faut pe des us mien + BC LITE ne cages ol 2 Les SAT _. Len 
tout grand inutilé inscrit maritime dont l'incapacité est permanente provisoirement à Tabri du bi PAS Le rte | 
et tofale ver un travail ceux des nôtres qui ont ele vi mes «es ex] 

Celle allocation doit être, en toule justice, égale à celle que per- Le ” Lo “2 en Le pére a de ie à counel à 
çoivent les inutilés analogues, qu'ils suient du travail, de l'industrie me: Éd ape | n pren. «ss T4 | as | 
6h de l'agricuiture, a te D à vd-toichtgstes HE chats | | 

Tel est le but que poursidt le présent texte el votre commission, à 
unanime, ne peut que vous inviler à lui donner un avis favorable PROPOSITION DE LOI 
ae principe, ‘ ) : t ” ‘d t 

El roit toutefois devoir vous faire observer qu'il s'agit d'une A1 ce \ rt M " ; QC FrHn , . | 
proposition de loi qui fut déposée sur le bureau de l'Assemblée nalio tion du ministre des aflaires étrangères poul les era 
hale le 18 novembre 1919. Depuis cette date, l'évolution du coût de ÉEXPUSES 1 (rang 
in vie risque de faire apparattrs l'insuffisance du relèvement pro rt Une datuon dés ir : ’ : 
Aussi, peut-on prévoir, dès mmainténant, qu'un nouvel ajuste- qi verts pour l'exercice foi au ministre € ri 37 

{ sera bientôt nécessaire. du enapli CU Dépen td re de FOURS ve k AR 

Plulot que de le faire sous une forme chiffrée qui pourrait, inat- cédure prévue par l'article 28 de la loi n° o0-kis qu St JANET ? 
leureusement, devenir elle-même insuffisante au bout d'un temps —— 
jus où inoins long, nous pensons qu'il est préférable de substituer 

lexte qui nous est proposé une nouvelle rédaction dont jes dispo- + 
lions Ss'appliqueraient à Ta satisfaction des intéressés quelles que A N N E X E HN 363 

icht les fuclualions du coût de là vie. és 

1H suffit pour cela de fixer l'indemnité due à la tierce personne D + 
par rélérence au régime général de sécurité sociale. ce An 101 Cat ) (on 

D'autre part, la justice nous cotamande de profiter de l'occasion ; % 
que mous offre celte réforme pour accorder aux grands malades je 3 : à = # à à , n 
ème régune qu'aux inulilés, en ajoulant un nouvel alinéa à Far PROPOSITION DI RES LUTION nela \ ir er COUR i 
licle 48 du décret du 17 juin 1928 consacré à cette catégorie de béné- à faire bénéficier les militaires | ep 
liviaires de prestations. ner «| l'I un franca » el GFVail SU l« i Î 

C'est donc à un nouveau texte en deux arlicles que nous vous extérieurs d'Extrême-Orient «es titi TOUS Gui ri 
demandons, mesdarmnés, messieurs, de donner un avis favorabl provenant ( | MELON : nf 

de fin de campagne, I entte par M burand-Révile ‘| V, — 
PROPOSITION DE LOI Dress ee rate PORTA NÉ Le 
"} » LS { 

Art, ter, Le dernier alinéa de l'article 17 du décret du 17 juin EXPOSE DES MOTIFS 
14:5, modifié par l'article 19 de la loi du 22 septembre 193$, est rem Mesdames, messieurs, j'ava la date du 22 novembre 14 nos 
placé par les dispositions suivantes M RE 2 LT  — lé iiténco nationsis uho question éc: | 

Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la pee Ps cor vos PU dis un rer tea Tehpe x ve 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours por mp re 2 Fe og rl revue pee x rage ttes re 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, calculé Dis Putraut s fr s : + , à ss { Oriet 
mine il est dit ci-dessus, est majoré de 40 p. 100, sans que, toute- br . ani tne an rhone de Mic sa séperré : | | 
lois, celte majoration puisse étre inférieure à la majoration minima eyes se CURE ep Br Ÿ 
accordée, dans les mêmes circonstances, aux accidentés du travail campag 1e, des mere s droils que leurs Catnarades mmeélropohita | 
relevænt du régime général de sécurité sociale ». ALU RIRE EDS que, anes- que ces CETRIGrS à dr 

. : ; attribuer, apres deux ans de jour en Indochine, un congé de 

cs ES ———— —— _—— + campagne de quafre mois, à pa r dans leur pays d'orisine, t | 
. (4) Voir: Assemblée nationale (1re légil.), nos 8321, 9NOS, 12993 el alors rapatriés avec leur famille, le cas échéant, aux fr le l'Elat, 
in-89 2949, Conseil de la République, n° 48) ‘année 19of). les inililaires originaires de l'Afrique occidentale française et de L'Afri 


‘ on 
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que équatoriale française sont soumis à un régime beaucoup moins 
favorable, en ce sens qu'ils ne bénéficient de la gratuité de la tra- 
versée maritime, pour se rendre dans leur territoire d'origine où en 
revenir, que lous les cinq ans, et encore dans la mesure où les 
crédits budgétaires le 

M. le ministre de la défense nationale a bien woulz, dans sa 
réponse à ma question écrite, publiée au Journal officiel, à Va suite 
du compte rendu de la séance du Conseil de la République du 
23 décembre 19%), et dans diverses correspondances qu'il m'a person- 
nellement adresses m'indiquer que les renseignements qui 
na avant él la réalif 





, 
fournis concordaient bien avec la réalité, 

Il me précise à ce sujet que tous les militaires servant en Indo- 
chine, qu'il s agisse des militaires d'origine métropolitaine, des rmili- 
taires eurafricains où des militaires africains servant sous stat: 
intégral-francais, ont droit, les uns et les autres, à un congé de fin de 
campagne à l'issue de chaque séjour effectué dans un terriloire 
d'outre-mer, congé dont la durée est calculée à raison d'un mois €t 
demi par année de séjour, et quatre jours par mois pour les fractions 
d'année, sans que toutefois la durée lotale du congé puisse dépasser 
quatre mois 

Les droits de tous les mililaires servant en Indochine sont donc 
bien théoriquement les mêmes en ce qui concerne la durée du congé 
de fin de campagne: je dis bien « théoriqgcement », car la limitation 
à une durée maximum de quatre mois de res congés condnit évi- 
denmnent à léser les droits de “eux qui, pour une raison où pour une 

+ bénéficient pas au bout de deux ans de séjoui 
Mais, c'est en ce qui concerne les droits à la graluilé des trans- 


autre, nec 


ports que l'inégalité devient choquante entre Jes diverses catécories 
de mmililaires, Si les uns et les autres peuvent effectivement bénéficier 
indistinctement de celle gratutté pour le Voyase aller et relour dans 
la métropole, après un séjour de deux ans, les intéressés recrutés en 
Afrique n'ont droit que tous les cinq ans à la gratcilé des transports 
pour se-rendre dans leur pays d'origine et en revenir. 
sans doute, on ne pet pas dire jue lie nesure constitue une 

pratique discriminatoire raciale, puisqu'elle est : | 
imilituires recrutés en Afrique, où dont la famille est établie en 
Afrique, qu'il s'agisse d Européens, d'Eurafricains ou d'Africains ser- 
ant sous statut intécral français 

Il nen demeure pas moins que le militaire recruté dans la métro- 
pole, ou dont la farmille est établie dans la métropole, peut aller se 
tetremper taus les deux ans dans <a famille, à la suite ds pénibles 
épreuves dans un pays en état de guerre, alors que Je militaire 
recruté en Afrique, où dont la famille est établie en Afrique, et qui 
a pourtant subi les méines épreuves, ne pourra revoir les siens que 
lous les cinq ans. et encore à condition que les crédits budgétaires 
le permellent, Sans docte, ce dernier aura-til le droit, comme son 
camarade en provenance de la métropole, de bénéficier d'un congé 
de fin de campagne tous Is deux ans, mais où le passera-t-il, puis- 
qu'il sera dans l'impossibilité de retrouver sa famille onu de regagner 
le pays où il résidait avant son incorporation ? Vraisemblablement, 
dans une caserne en Indochine ou en France! Maigre réconfort 
moral, qui he lui donnera pas grand courage pour reparlir au com- 
bat, 


ippliquée à tous Îles 


I n'est vérilablement pas possible d'admettre qu'une telle régle- 
mentalion puisse demeurer en vigceur., Les Français, de loute ori- 
gine et de toute provenance, qui combattent sur le <ol d'Indochine 
pour assurer la défense de la Hberté, doivent tous bénéficier du même 
trailement, et nous comprenons difficilement qu'une question de 
crédit puisse élre invoquée pour refuser aux militaires provenant de 
nos territoires d'outre-mer les droits légitimement accordés à leurs 
camarades recrutés dans la métropole 

est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
resoiulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de’ Ja République invite le Gouvernement à prendre 
foules disposilions utiles pour que les militaires servant sur les 
thcätres d'opérations extérieurs d'Extréme-Orient, et provenant des 
terriloires d'outre-mer de l’Union francaise, bénéficient, en ce qui 
concerne l'octroi des congés de fin de campagne, et plus spécialement 
en ce qui concerne la gratuité des Transports à l'occasion de ces 


congés, des mmûèmes droits que les militaires provenant de la métro- 





ANNEXE N° 364 


{Session de 1951. — Séance du 9 mai 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide d'urgence aux viticulteurs ce Saône-et-Loire vic- 
lines des gelées et à indemniser ceux qui ont perdu, pendant 
deux années consécutives, la totalité de leur récolte, présentée par 
MM. Henri Maupoil, Joseph Renaud et Varlot, sénateurs, — (Ren- 
vuyce à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la nuit du 29 au 30 avril, une 
gelée hivernale d'une violence sans précédent à pareille époque à 
causé des dégâls considérables aux vignobles Ce Saône-et-Loire, 
particulièrement dans les régions du Mâconnais, du Chalonnais et 
dau Couchois. Un grand nombre de viticulteurs dont les longs efforts 
ont été brutalement anéantis ont ainsi perdu, en une nuit, une 
partie ou mème la totalité de leurs récoltes. 











Ce désastre survenant au lendemain de l'année 1950, au cours da 
laquelle la grèle et les pluies lorrenticlies avaient ravagé le Vgnoble 
chalonnais et conchois, constitue pour un certain nombre de pros 
ducteurs üne véritable catastrophe. Certains €entre eux qui avaient 
déjà vu leur récoite entièrement anéantie en 1950 se lrouvent à nou. 
Veau totalement sinistrés celle annee 

Les pouvoirs publics qui out montré, par a'lleurs, tant de solli. 
citude à légard d'autres catégories de citoyens, ne peuvent rester 
indifférents en face d'une telle siluation. 

Le principe de la solidarité nalionaie, solennellement affirmée 
dans le préambule de la Constitution, ne doil pas rester une affirm 
ÜUon purement plalunique, Nous nous frouvons devant un de res cas 
d'espèce où 4 convient d'assurer « l'égalité ce tous les Français 
devant les charges qui réstitent des caianmités nationales » 

Il faut que, de tonte urgence, des mesures soient prises en vue 
d'apporter une aide efficace aux victimes de ces calamités, 

Outre les mesures courantes qui sont prises en pareil cas, tels que 
les deurévements d'impôts et PFoctroi de prôts à long terme et à laux 
1 
; 
À 


d'uuérèt réduit, nous demandons avee beaucoup d'ihsistance, à 
Gouvernement de prenere loutes dispositions en vue d'indemniser 
viticulteurs et en particulier jes producteurs de vins de consommatio 
courant, qui ont perdu pendant ces deux années consécutives Ta fola- 
Lié de leur récolle. 1 est en effet d'une nécessité absolue de venir 
en aide à ceux que ce double sinistre, au demeurant extrémement 
rare, anet hors d'état de continuer leur exploitation, L'octroi de prets 
ne constilue pas une aide suffisante, car ces viticulteurs sont déjà 
pour la plupart lourdement enéettés C'e<t pourquai nous invitons 1e 
Gouvernement à proposer au Farlement, lors de la discusson du 
prochain douzième provisoire, le vote des erédits néressaires À 
l'indemnisation de ces viticulleurs deux fois totalement sinistrés 
Une telle situation élant rare et le nombre des intéressés malgré 
tout assez Hinnté, nous sommes persuadés que cette mesure d'huma- 
nilé et de solidarité ne consCtluera pas une charge bien lourde pour 
les finances publiques 

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous demancons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à venir en 
aide aux viliculleurs de Saône-et-Loire, \.ctunes de Ia gelée des 
29 et 30 avril 1951: 

{o En les faisant bénéficier d'exemptions d'impôls 
long terme et à taux d'intérêt réduit: 

20 En accordant une indemnité à ceux qui ont perdu, pendant 
deux années consécutives, la presque totalité Ce leur récolte. 


et de prêts À 





ANNEE N° 365 


{Session de 1951. — séance du 9 mai 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par ;'Assembiée nationale relalif au développe. 
ment des dépenses d'invest‘ssement hour | exercice 1951 (Investisse- 
ments économiques et sociaux), transinis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président do Conseil de Ja Républi- 
que (1 - (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 9 mai 151. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 mai 1951, l'Assembiée nationale à adopté 
un projet de loi relatif au Céveloppement des dépenses d'investisse- 
ment pour l'exercice 194 {Onvesl'ssements économiques et sociaux), 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de Ia Constilut'on, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir b'en saisir, pour avis, le 
Conseil! de la République, 

Je vous prie de vouioir bien m'arcuser réceplion de cet envoi. 

Agrécz, imonsieur ie président, l'assurance de ma haule considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboCaRD HERRIOT, 









L'Assemb'ée naliona‘e a adopté le projet Ce loi dont la leneur suit: 





PROJET DE LOI 


Trine 17, — Autorisations de dépenses. 


Art, 4er, — 11 est ouvert aux rainisires pour le payement en 1951 des 
dépenses afférentes aux investissements économiques et sociaux des 
crédits s'élevant à Ja somme totale de 502.99%99$S.000 EF réparts confor- 
inément à l'élat À annexé à la présente oi 

Art. 2, — Le mninistre des finances est autorisé à consentir en 1951, 
sur les ressources du tonds de modernisation el d'équipement, aux 
entreprises, organismes et collectivités qui réalisent des Inveslisse- 
inents économiques ou sociaux des prêts dont le montant maximum 
est arrêté à la somme de 250.530.99S.000 F, conformément à l'élal B 
annexé à la présente loi. 

Les prêts visés à ,'alinéa précécent sont ordonnancés sur avis du 
commissaire g'nérai du plan. Un rapport sur leur utilisation est pre- 
senté tous les trois mois à la commission des investissements par le 
commissaire général du plan; ce rapport est communiqué aux com- 
missions des finances du Parlement. 


{fn Voir: Assemblée nationale (tre fégisl.y, n°s 11566, 
12028 12520 el in-s° 3U89, 


12032, 12698, 
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Art. 3. — Au litre de leurs travaux neufs, les chtreprises national 
vices aux arlicles 9 et 10 de la loi no 48-32 du 7 janvier 1948 sont 


{ 
autorisées à payer en 1951, au moyen de leurs ressources propres, des 
1 ources visées à l’artic'e 2 ci lessis el du Produit des CIN prunts 
( dans les rondilions prévues à l'article 5 de la loi n° 51-247 du 
À mars 1, des dép Lists «joti le moi tant maximun est arrôté à 
] mine de 206.62%.995.000 F, répartie conforimém à Lélalt C 
2 xé à la présente loi. 

La réparUlion entre Les rubriques afférentes à une méme ent 
] pourra être modifiée par arrété du ministre des finances el des 
I res intéressés pris Sur avis du colntnissaire g rul Gu plan et 
‘ iHainission des investissements 

\ Ronde 0: Une Pa D 0 JO TO CE VAE je VON NU SEC DU Ut DU ee ET DE de 2e 0e D lie , 

À ». — Le montant maxituium des prèts qui pourront être alt 
du au titre de Flann lof en vue dela réalisation du plan d 
] nisalion et équipement de l'agriculture et de l'unmiustrie di 
] te est fixé à 10,500 million 

rédit sera reparti entre ïies calégories de prôts qu'il c cg 
c la procédure applhicabe aux prèls du fonds de modernisalion 
et d'équipement. 

L'utilisation de ce crédit Gengagement ne devra pas déterminer 
di sernents excédant 86 miliiards de franss en 19541 pour Ja réali- 
£ \ ces diverses catégories d'opérations incluses dans le plan de 
] rnisalion el d'équipement de Fagricullure e€ de l'industrie de 
] te, 6 milliards 60 4,7 miliards en 1952 et 19%% pour la réaiisatton 
1 rations incluses dans ce méme plan et dont le financement 
doit être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de France et de 
ja Caisse nalionale de crécit agricole, 


Sur les avances prévues à la ligne 7 de Félat B annexé à la pré- 


sente loi, des prêts individuels à loez terre pourront ôlre consentis 


aix ieinbres des sociétés d intéret collectif agri ole, en vue de faci- 


Jiter la réalisation de travaux de constructions rurales et d'habital 
SN 


\ 6. — Le ministre de Ja marine marchande est autorisé à engater 
au titre de la reconsütulion de la flotte de commerce et de pèche et 
de la remise en état Ces navires attrétés, des dépenses s'éievant à la 


somme totale de 13 rmiliards 4532 milhons de francs, ainsi répartit 
Reconstitution de la flotte de commerce et de pô he, 14.252 millions. 
Roimise en état des navires affrélés, 1.200 milions, 


lotal, 13.492 millions. 


Art, 7. — Le min sire des travaux publics, des tran<ports €t du 
fouriaue est autorisé à engager au litre de Ja recon<stlufion de la 
flatte rhénane des dépenses S'élevant à la somme de 150 million 
7 bis, — Le ylafond des avances que Ja Caisse centrale de la 
Jranvce d'outresaner est autorisée à consentir aux territoires el Cépar- 
tonents d'outre-mer et fixé à 63 müliards de francs. 

Art. 7 te Dans les départements de la Guadeloupe, de Ta Marti 
nique, de Ta Guyane francaise et de Ja Réunion, des soriélés de 
caution inultuele pourront être constituces conformément à Ja Jo du 
A5 mars 4917 et aux lois qui l'ont modifiée ou compitiée. 


Art. 7 qualer, — Les ar isans de nationalité francaise résidant dans 


le: cépartements visés à l'article précédent, lorsqu'is justifieront de 
aval d'une société de caution mutuelle, pourront obtenir de la Caisse 
centrale de la France d'outre-mer, après Parvis du comilé directeur 
on EF. 9. D. E. $&,, des orèls individuels, soit remboursables en sept 
ans, el destinés à l'arnénagement, Finstallation, Ta réfection totale on 
varbelle, Ja dotation en outillage on en matériel de leur entrepris 


retnboursables en dix-huit mois pour faire face à d'autres besoins 
« eut entreprise, 
TirrEe M, — Dispositions diverses. 
Art & — L'administration des chemins de fer de Ja Méditerranée 


au Niger ést autorisée à émettre en 1990, pour faire face à ses dépen- 
ses d'acquisition de matériel roulant, mobiier et outillage, ainsi qu à 


$ irges de cavital et dépenses rattachées, des emprunts dans la 
de 211 millions <e franrs. 
À 6 — Le montant maximum des emprunts bénéficiant de la 


garantie dé V'Etat que l'Office nationale de la navigation est autorisce 
4 contracter en 1954 par application de Parlicie 59 de Ja loi n° 46-851 
€u 27 avril 1946 est fixé à 1.799 millions de francs, 


Arf. 10. — Au litre de l'année 193, la Compagnie du chemin de fer 


franco-élhiopien est autorisée à émettre, avec Ja garantie de l'Etat. et 
dans la limite d'un montant global de 74) millions de franc $ 
emprunts Gestinés tant au financement de son prograrmme de premier 
élablissement qu'à l'augmentation de son fonds de roulement: cette 
anvinentation sera fixée par un avenant à la Convention du à mai 
1909 entre l'Elal et la compagnie. 

Art. 11. — Le ministre des finances eel autorisé à donner la garantie 
de l'Elat aux etuprunts contrautes j'ai la LCoinpagnte des câbles 
sud-amdricains pour financer les dépenses exceptionnelles de remise 
en état et de développement de son réseau de câbles sous-marins: le 
service des intérêts de ces emprunts pourra être partiellement pris en 
charge par l'Elat, Les condilions €'applheation de ces di-positions 
feront l'objet un avenant à Ja Convention du 2 novembre 1945 
intervenue entre l'Etat el la compagnie. 

Pour l'exercice 1091, le rmontant inaximum des emprunts qui pour- 
ront être émis dans les conditions indiquées ci-dessus est fixé à 
230 mikions de francs, 

Art, 12, — Le montant maximum des emprunts que l'atroport de 
Paris est autorisé à émettre avec la garantie de P'Etat en vue de régler 
ses dépenses de premier établissement est fixé à 2 milliards de francs 
pour l'année 1951. 

Art. 12 bis À (nouveau). — Sur Je crédit inscrit à l'Etat B annexé 
À la présente loi pour les prêts @ivers d'intérêt agricole où rural, la 
laisse nationale de crédit agrico!e est tenue de réserver un montant 
qui ne peut être inférieur à 300 millions de francs pour l'attribution 
de prèls à long terme dans les départements d'outre-mer, 
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47G DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
me RESAL ES RENE = RSR LE *ÉPSNRRE 
Conuforméinent aux dispositions de Farticie 20 de la Constitu! 
V. — Investissements hors de la métropole, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique d: 
> ; L , projet de Lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir, Pour ax 
Ligne 9. — Prêts pour la réalisation d'investissements économti- le Conseil de Ja République , 
( as en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 46.99.999.000 F. Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet env 
Ligne 19, — Avances à la caisse centrale de la Franre d'outre- Agréez, inonsieur le président, l'assurance Ge ma haute cor 
nie pu e ! IMINMIIT au ni de modernisation et dé [UIpermE it raliun. 
us pri t il 4 OUT It 90.199 miilions de Le président de l'Assemblée mati 
francs Signé : LboUaRD HERO, 
Ligne 11. — Prèls ! r la réal:salion d'inveslissements en Sarre, 
NALEL e Î : L'Assemblée nalionale a aûoplé le projet de loi dont Ja ! 
i = y (ni | suil : 
VI — [nres ‘ en's SOCHAUT, PROJET DE LOI 
I LA soc: 3 ; | t ole ou rural ‘loi du SECTION 1, — HEPENSES CIVNILES DE FONCTIONNEMENT 
l rl Ib, à ne ph S \ ; à Û { ne, | du ; 
ln rai 1% du 24 in ii | =h s tembr 19738, 4 01, Exercice 1919 
1 = 
: is "1 “ Pr # : 4 1040 loi du 19 mai Art, fer, — Sur les crédils ouverts aux ministres, an lilre du 
191! | { ma | 1 4 mars 1917 irt. 88 joi du budget génsral de l'exercice 19:9 (dépenses ordinaires CIVLCS) | 
ù à LS | in 5 194 rt 7 loi du la loi no 18 1902 du 1 d icernbre 414% et par des textes spi 
! \ F | » en JUS, art. 90.000 } une some de 2 915.918 000 francs e<t di Hritivement dnnuiece « 
É | + T £ formément à lélas A annexé à la présenie loi. 
| \ l “lat B, 220870092000 F 
Exercice 1950, 
{ ( cal ‘ des de de ! u1 
Sat hi À natèoriates + le lu Socle Prat Lee Arl. 2. — Il est ouvert aux ministi , au titre des dépens le 
ch fer fi fonctionnent nl des services civils pour exercice 1950, en àäck} | 
! é üuux Crédits alloués par les jois n° 90-355 du 24 juin 1950 et n: 
\u à de par il.) 029 à 90-915 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, des cr 4 
1 LS n: Pine S'élevant à la somme tolale de 2.903 108 000 francs, conformément 
, à l'état © annexe à lo presente loi, 
Habit 1.800 millio {r 
; Fra nbles, 16 milliards de francs SECLION I, — DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 
{1 [l uile, 27.000 mmtllions de franrs, 
Charest iexes d'éqipemne 2,300 gmilhions de france, Erercice 1919, 
lola pour Charbonnages de France, 18 milliards de francs. | 
Art. 3 — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budcet 
I lectricilé de Fran e, céneral de li xercice [RE dép ses civiles de réconstru iioit t 
d'équipement } jar la loi n° 318-1994 du 31 décembre 8958, par Ja 
Gra ] â | lip ‘pent hvdr: ulid | ; 17.00) 007, 000 F. loi 19 9x5 du 2 juillet 1959 et par des frxles ee sis Br re ol! à 
Grand équipement Uhermique), 13.50 millions de francs. de ,21-850.117.000 francs est définitivement annuiée, conformément 
Grand équipement {ransport, 135900 millions de francs. à l'état B annexé à la présente loi, 
lravanx nplémentares de prenner clablissement, 4.000 mülions 
de francs Erercice 150. 
Distribution et répartition, 26 milliards de francs. 
Charges annexes d'éqiupement, #3 milliards de francs. Art, 4, — I est ouvert au ministres, au litre des dépenses civileg 
lotal pour Electricité de France, 112.199.995.000 F, d'inves!issements pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions 
el participations en capilal en addition aux crédits alloués par là 
Gaz de France loi ne 90-260 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, des er 
j dits s'élevant à Ja somme lolale de 234887927000 francs, contor- 
Travaux neufs, G milliards de francs mément à état D annexé à la présente Joi, 
Charges annexes d'équipement, 4 imiliard de francs. 
Toial pour Gaz de France, 7 1niards de francs, SECTION JL — DÉPENSES MILITAIRES ET D'INVESTISSEMENT 
Sociwtlé nationale des chemins de fe r français, Erercice 191, 
1 — Etablissement. Art, 5. — Sur les crédils ouverts aux ministres, au litre du budget 
Matérie} roulant, 23523 millions de francs, + dépenses militaires EE l'exercire 191 par la loi n° 49-85 
Mobilier et outillage, S00 millions de franves. du 2% juillet 195% et par des textes spéciaux, une somme «ie 
ss , ; 14.62%.297.000 F est définitivement annu'ée, conformément à l'état 
Electetication, 8.900 gmilhons de francs. —_. A , 
Instaltlation< fixes, S2N82 muihons de francs, L'annexé à la présent loi, 
Participations financières et divers, 925 mithons de francs, J : : 
Equipement hvdro-électrique, 223 mthons de francs Exercice 1950, 
lota] pour l'établissement, 16 397 milhons de francs, 
| Art, 6. — M est onvert aux ministres, au titre du budget des dépen- 
1 — Reconstitution, ses rpilitaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 
Matériel! routant 15.461 midions de francs 1950, en addition aux crédits alloués par la loi n° 20-857 du 24 jui 
Mobilier et outillase_ ‘00 miflions de fran s. let 1950 et par des textes Spéciaux, des crédits élevant À la somme 
instatistions Free LT cts de franés. de 14.620.597.000 F, conformément à l'état F annexé à la présente 
lotal pour la reconstitution, 22,76 milions de francs. loi. 
Tolal pour la Société nationale des chemins de fer français, 


39.125 millions de francs 


Total pour l'état C, 206.621.995.000 F, 





ANNEXE N'366 


{Session de 1951 — Séance du 10 mai 1951) 


PROJET DE LONI adoplé par l'Assemblée nationale relatif au report 
de credits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950, lrarismis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil 
de la République (1, — {Renvoié à la commission des finances.) 


Paris, le 9 mai 1951. 


Dans sa séance du 9 mat #91, l'Assemblée nationale -a adopté 
à projet de loi relalif au report de crédits de lexercice 1919 à 


(ls Voir: Asserubiée nalonule (1re iégisl), nes 10949, 42570, 1288 
eUiuS gui, 





SECTION IV, — BUDGETS ANNEXES 
A. BUDAFTS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUNGET DES SERVICES CIS 
Caisse nationale d'épargne, 
Erercice 1919. 
Arl. 7. — Les évalualions des recettes du budget annexe d 


caisse halionale d'épargne sont diminuées d'une  somime 
195.050 000 F sur les chapitres ci-après: 


- Fr} 


9% sechion. — Recelles ex'raordinnaires. 


Chap 400 — Prélèvement sur lexédent de Ja fre section 
GS.631 000 EF. 
Chap, 101. — Prélèvement sur le fonds de dotation pour achat 
appropriation et construction d'immeubles, 126.899.000 F 
Tolal égal, 195530.000 F 
Ar 8 — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, (C4 
graphes et téléphones, au Gtre du budgel annexe de ja caisse nat 


$ 


hale d'épargne pour l'exercice 4949 par la Joi n° 48-1994 du 31 décent- 
bre 19%, une somme totale de 195.53%0009 EF est détinitivemcenl 
annulée sur les chapitres ci-après, 
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msi 
Equipement. 
chan 900 — Equipement. — Matériel et outillage, 1.999.000 F, 
p. JOUI. — Equipeinent, — Matériel et outillage, 66 millions 
2.000 


p. %)f — Achat, appropriation ou constru:lion d'immeubles, 
APE UUN L LUE 0 
lotal égal, 1955500000 F, 


Lrercice 105, 
ur. 9 Les évaluations de receltes du budget annexe de la caisse 


nargne pour l'exercice 49o0 sont anugrnentées d'une 
oJ0.009 E appiicables aux chapitres craprès: 





2e section. — Recelles extraordinaires 


chap. 400. — Prélèvement sur l'excédent de la {re seclion, 68 mmil- 
6::1.000 F 
p. 401, — Prélèvement sur le fonds de la dolalion pour achat, 
ration où contraction d'hpmeubles, 126.899000 F. 
lolal égal, 195.530.000 F. 

A 10, —- 1 est ouvert au ministre des postes, télégraphes el 
uxes, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
ur Lexercice 1950, en addition aux crédits ouverts par a 
20-090 du $ août 1950, un crédit de 195.53).000 F° applicable 
hapitres €craprés: 

. 900, — Equipement, — Matériel d'outillage, 1999009 F. 

coin, 9009 — Equipement, — Matériel d'outillage, 66.632.000 PF. 

4, — Achat, appropriation où conslrucüon d'immeubles, 

425 S04 000 F 

lotal égal, 195.530 600 F, 


Imprimerie naiionale, 
Erercice 1919, 


del ff. — Sur les crédits auverts au ministre des finances et 
les affaires économiques au titre du budget annexe de lhinprimerie 
ale, pour l'exercice 19359, par la loi n° 48-1992 du 51 décembre 
jui ot par des textes spéciaux une somme de 227.9400:.000 EF est 
détrolvement annulée sur les chapitres ci-après: 
p. auf, — Entretien des bâtiments et fournitures pour répa- 
] ue, 2.900,00 EF. 


Chap, 930% — KEntrelien, réparations, amortissement industriel du 
materiel d'exploitation, 20.700.000 F, 

bap. 904 — Chauffage, éclairage et force motrice, 3.700.000 F. 

hap. 90% — Approvisionnements pour le service des ateliers el 
depen-es rembovrsables, 209 millions de francs, 


To'al égal, 227.300.000 F, 
Erercice 1950. 


Art. 42 — J| est ouvert au ministre des finances et des affaires 
éconcmiques, au Ütre dn budget! annexe de Fhoprumerie nationale 
pour l'exercice 4990, en addition aux crédits ouverts par Ha lot 
no 00-947 du 8 août 1990 et par des textes spéciaux, des crédits S'éle- 

at à la somme lotüie de 227,300.000 EF et applicables aux cha- 
pilres ci-après : 

hep, 9300, — Entretien des bâliments et fournitures pour répa- 

2 900 000 F. 
Chap 93030, — Entrelien, réparations, amortissement industriel 


cu matériel! d'exploitation, 20.700.000 F 
\ 040. — Chauffage, écairage et force motrice, 3.700.009 F, 
Chop 4000 — Approvisionnements pour ie service des a'cliers et 
dt} crnboursables, 200 millions de francs. 


lola égal, 227.300. OX) EF. 
Monnaies et médailles. 
Exercice 1919, 


Art, 1% — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques au tilre du budget annexe des monnaies 
el médailles, pour l'exercice 1919, par la loi no 18-1992 du 31 décem- 
bio fuis et par des textes spéciaux une somime de 9.560.000 F est 
définitivement annulée sur le chapitre 906: « Matériel neuf ec! ins- 
lallations nouvelles », 

Exercice 1950. 


Ari. 44. — I est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques au titre du budget annexe des monnaies el médailles, 
jour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la Jo 
0 017 du 8 août 414990 el par des texles spéciaux un erédil 
selevant à la somme de 9.560.000 F et applicable au chapilre 5060: 
« Matériel neuf el insta!llalions nouvelles », 


Légion d'honneur. 
Erercice 1919, Û 


Àt 15. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la justice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur, 
pour l'exercice 1919, par Ja loi no 48-1992 du 31 décembre 1948 
el par des textes spéciaux uue somme de 23 millions de francs 
esQ définitivement annulée sur le chapitre 905: « Maisons d’édu- 
Calion, — Reconstruction des immeubles délruilts par faits de 
gucrre », 





F. CPCICE 1950. 


Art. 16. — 1 el ouvert au garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
ice, au litre du budget annexe de la Légion d'honneur pour lexcr- 
cice 1959, en addilion aux crédits ouverts par la loi n° 950-947 du 
8 aol 1950 61 par des textes spéciaux. un crédit sélevant à la 


comme de 23 millions de francs et applicab'e au chapitre: « Mai- 
sons d'édusation, —- Reconstruction des immeubles dé!ruits par 


faits de guerre 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Exercice 1941, 


Art. 17 Sur les erédils ouverts au ministre des postes, télégra 
phes el téléphones, au titre du budget annexe des postes, lélé 
graphes et téléphones pour l'exercice 1949, par la loi no 48-1091, du 
os! décembre 193$ et par des textes spéciaux, une somme de 2.448 


millions 453.04) F cest définitivement annulée sur les chapitres çi- 
aupres, 
Reconstruction, 


Chap. S0f Reconstruction. — Bâtiments, 363.0K5.000 F 

Chap. So Reconstruction Matériel postal, 23.256.000 F, 

Chap. 8099, — Reconstruction. Matériel postal, 7.902.000 F. 

Chap. S06 Reconstruction, — Matériel électrique et radioélecs 
lrique, 297.193.000 F. 

Chap. 069 Reconstruction. — Matériel électrique et radioélec- 


trique, 340X).000 F 
Chap. SU7. Reconstruction. Matériel de transport, 10.812.900 F, 
Equipement 
Chap. 900 Equipement Bâtiments, 51.971000 F 
Chap. 9009. — Equipement, Bäliments, 9323.243.000 F 
Chap. 901. Equipement Matériel postal, 315 
Chap 9019 — Equipement Matériel postal, 252.097.000 F. 
Chop. 992 Equipement, — Matériel électrique et radioélectrique, 
5ao.708 000 F, 
Chap. 9029 
281.747.000 F. 





Equipent nf. Matériel élec trique et radioclectrique 


Chap. 905 Equipement Matériel de transport routier, 20 mil- 
hons 402.000 F 
Chap. 9039 Equipement, — Matériel de transport roulier, 79.000 


Faits 
Total égal, 2.118.477.000 F. 


Exercice 1040. 


Art. 18 1! est ouvert, au ministre des postes, télégraphes et 
léléphones, au titre du budget annexe des postes, télécraphes et 
tékKphones, pour Fexercice 1950, en addition aux crédits ouverts 
par Ja loi n° 50-050 du 8 août 1950 et par les textes spéciaux, un 
crédit de 2.418.457.000 FE applicable aux chapitres ci-après: 

Reconstruction 

Chap. S0% — Reconstruction. — Bâtiments, 263.083.00 F. 

Chap. M) — - Reconstruction Matériel postal, 25.236 000 F. 

Chap. SO) Reconstruction Matériel postal, 7.h2.000 F 

Chap. Su6 Reconstruction, — Matériel électrique et radioélec- 
Uique, 227.193000 KE 


Clap 806) Reconstruction, — Matériel électrique et radioélec- 
trique, 41.090.006 F. 


Chap. S07, — Reconstruction Matériel de tran<port, 10.812.000 F, 
Equipement. 

Chap 900, — Equipement - Râliments, 51.931.000 F. 

Chap. 9009. — Equipement, — bâtiments, 323.234.000 F 

Chap. 901 — Equipement, — Matériel postal, 313.970000 F. 

Chap. 9019. — Equipement. Matériel postal, 232.057.000 F. 

Chap. 902. Equipement. Matériel électrique et radioé!'ectrique, 
599.:08.000 F. 

Chap. 9029 Equipement, — Maléricl électrique et radioélec- 
trique, 21.747.000 F 








Chap. 90%, Equipement — Matériel de transport routier, 20 mil- 
lon 402.000 F. 

Chap. 9049 — Equipement. — Matériel de transport routier, 79.060 
francs 

Total égal, 2.148.177.000 F. 
Radiodiffusion française. 
Erercice 1019, 

Art. 19. — Sur les crédits ouverts au secrélaire d'Etat à la prési- 
deñnce du conseil, au Utre du budget annexe de la radiodiffusion 
française, pour l'exercice 1649, par la Joi no 48-1991 Gun 31 décembre 
1648 et par des fexles spéciaux, une somme de 612719.000 F est 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Reco tructio 

Chap. 800, — Travaux de reconstruction. — Outil age et bâtiments, 

10.150.000 EF 
Equipement, 

Chap. 900 — Travaux de programme, — Outil üge pour la radio- 
diffusion (méfropole), 16.586000 EF 

Ehap. 9019 — Travaux de progratume, — Bâtiments pour la radio- 


diffusion (métropole), 4.084.000 F, 
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t ! î 
\ iCICVI- ” 
Lrercice 1950, 


ouvert au ministre de ja défense nationale, sy 

des cons{ruct : 
its ouveris par loi n° 50-857 
spéciaux, des crédits S'élevant à 
| Dies aux chajires €i . 


l'age, 21.621.000 ASP ET TRE ES + 1950 et par des trie 
cie reige LES é uipernent du réseau mime de 7.136.955. F et api 
= Outil 0.812.000 F. 
Bâtiments, 25.002.000 F, 


Section, — 


Matériel, fonctionnement 3 servie et travaux d’entreti 
Chap. 351. — Matériel de série pour l'armée de li : 
003.000) FE, 
Chap. 
lat à la présidence du 1.128.511.000 EF. 
idiodifflusion francaise, + 5413, — Matériel technique \ rien, 217.637.000 F. 
ouverts par la loi n° 50- 3314. — Matériel rie | cs transports aérie) 
spéciaux, un crédit de 612 mil- l'Etat, 469.302.000 EF 
soln, — Matériel 4 irie [ s sports aériens, 517 mil. 
(MM) FE. 
3117. - ilériel de transports civils. 495.361.000 F 
018. Maulé l série desliné à la vente, 75.978.000 F 


Fabrication pour divers ministères, 590.071.000 F. 


l'i ironautique 


“4 [I = 
Cha RE vaux de rec ru l - ulill : el Lä 7 hap, 232, — Entrelien du matériel aérie ‘1 rechanges, 519 mil. 
46 1:28 000 Fr. AL À 
M: : Entretien du matériel de |; reclion technique ct 
industrielle e l'aéronautique, 2.000 


d% section, — Eludes el prototypes. 

Matériel, fonclionnement des services et travaux d'entretien: 
Chap, 559, — Constructions aéronautiques, — Etudes et pr 
lvpes, G1S.66$.000 F. 


1.05. 00) 
ral — Oulil! 


1e ) ill 


k 
À ie pour la télé- 
728 Oh 4 ct - É - 
; x e ; une — Bâliments pour la Chap, 556, — Elu les el protolypes exéculés pour d'autres dépar ( 
10 {12.000 ï er fem ments, 21 millions de francs, 


Inn . Egquipeme du réseau . Chap. 937, — Entrelien du malériel de la direction technique 
PS DÉS. industrielle de l'aéronautique, 186.313.000 F, 

 prograinine Equipement du réseau 
- Bäliments, 282000 F J° 
w6lropo ir _- Outillage, 50.812.000 F, 


tropolitain. — Bâtiments, 25.002.000 F, 


section. — Dépenses de premier établissement, 


Chap, 850, — Reconstruction, 7.811.000 

Chap. 930, — Acquisitions immobilières, 

Chap, 931, — Travaux neufs, 67.132.000 F, 

Chap. 932, — Equipement technique et industriel, 8:1.553.000 F, 
ÉS POUR ORDR Total égal, 7.156.955.000 F. 

MILITAIRES 
k , , s i u 
Constructions aéronautiques. Constructions et armes navales 
‘ Exercice 1919, 
1919. 


les crédils ouverts au ministre de la défense nali- 


5) 
: : au titre du budget annexe des constructions et armes navales, 
exe des constructions àaéronal- pour l'exercice 1949, pur la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 et par des 


au ministre de la défense nale. 
1919, par la loi n° 19-983 du 23 juillet 1919 textes spéciaux, une somme de 211.266.009 FE est définitivement 
Jaux, une somme de 7.156.959.000 F esl déii- annulée sur les chapitres ci-après: 


u le chaptl es cCiapres: 


1e section. — Pépenses d'exploilation, 


Chap, 281. — Matières pour l'exploitation, 333 millions de fran 
Go2 millions 
2e section, — et recherches, 
lp, 29312. latérie e série pour l'aéronautique navale, 
2 511.000 EF. À Chap, 36, — Matières pour les éludes, 8.097.000 F, 
p. 3 nique non aérien, 217.637.000 F, 
rie pour | transports aériens de 
3e section. — Reconsiruction et équipement, 
riens, 917 mil- ; 
Chap, SS0. — Travaux immobiliers, 3.169.000 F, 
| nsnorts civils, 495.364000 F. Total égal, 9311.266.000 F, 

Série destiné à la vente, 792.978.000 F. 
divers ministères, 5900710009 F, . : 
tériels et rechanzez, 319.802.000 F, Exercice 1950. 
matériel de la direction technique € L ES L 
0.000 EF, Art. 2% — I] est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
litre du budget annexe des constructions el armes navales, pour 
l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par la loi no 50-8517 
, lu 2% juillet 1950, et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à 
nt _— Etules € rototyvpes. { En | 70, EL A ) > S ‘ L es Credits S élevant à 
sériut Etudes et prototype la somine de 31.266.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 
rvi et travaux d'entretien: 
prololypes, 618.66S.000 EF, 1" section. — Dépenses d'exploitation. 
*s Connnandés par des services l si sl ' 
Chap, 33. — Matières et marchés à l'industrie pour les matériels 

a direction technique et Contnuns d'armement radar et munitions, 333 millions de francs. 


] 
| 
F. 


tnaillions 
Entretien d atéri de 
l'aéronautiqu À 4) 
%æ section. — Eludes et recherches. 
rt ier établisseme!r , on 622 . A + 
PPS PEU Chap. 386. — Matières pour les études, 8.097.000 F, 
“action, 7.831.000 F. 
Acquisitions jrmmobilières, 
Travaux neufs, 67.172.000 F 
qu perment technique et industriel, 11.553.000 F. Chap. S80. — Travaux immobiliers, 3.169.000 FE, 
1.100.905.000 EF. Total égal, 314.266.000 F, 


7221000 F. 2 section. — Dépenses de premier établissement 
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Titre I, — Dépenses de caractère industriel, 
Equipement : 
Chap, 9. — Renouvellement, grosses réparalions et création de 
hätiments, machines, outillage et emballages en service, 121.069.000 
rancs, 


Titre II, — Dépenses de caractère industriel. 


Reconstruction : 
Chap. 801 — Reconstruction el grosses réparations d'installations 
fmimobilières extraindustriches (installations réservées), 27.852.000 F, 
Equipement: 
Chap, 991 — Equipement, crfations d'installations immobilières 
exltraindustrielles (installations réservées), ©0.904.0)0 F. 
Total égal, 269.825.000 F. 


Exercice 1959. 


Art. 28, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, an 
üilre du budget annexe du servire des essences, pour l'exercice 444, 
en addition aux crédits ouverts par la loi no 50-897 du 2% juillet 1974) 
et par des textes <péciaux des crédits s'élevant à la somme de 
209.825.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 


Titre Ier, — Dépenses de caraclèse industriel. 


Equipement : 
Chap. 990, — Renouvellement, grosses réparations et création de 
bâliments, machines, outillage et emballages en service, 491 mil- 
lions 69.000 F, 








ns —_——_—— 
Fabrications d'armement, fitre IH, — léper du industriel 
Exercice 1949 R hit 
{ ut) fe ! et L cape ) ans d'inst ‘ ne 
\ 25. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio tn i ex riviles ! vu 27 S52 0) 
' à titre au budget annexe des fabrications d'armement, pour fran 
ce 1939, par la loi n° 9-93 du 235 juillet 1949 et par des textes Equipeiner 
ux une Somme de 28S99817.000 EF est définitivement annulée Chap. 99! Fat ( it ‘ l nr ( 
£ s chapiires Crapres : extra rie]: staull g es 60 YO1.000 Fe 
Ï il Cg », 2.44) I 
jre section. — Dépenses d'exhoilation. 
2 x F , ; 2rvi des poudres. 
362, — Fabrications d'armement, — Fonctionnement. - Ma- È ce p e 
t et marchés à Findusirie, 300,119.000 Ere TA 
jf x FxY , : :1 rer t i 
363, — Fabrication d'armement, — Liquidation des dépenses 
! nt des hostilités. 769.50.009 F Art 920 ete x ; minis is În Adarieg: ab 
66), — Versements au fonds d'amortissement, 1.070 miliions . it litre } à x | 
L >. Cire 14:9 bar ! lo} 11) ] i rar text 
2 Section, — Eludes et recherches. Spéciaux, une somme de 531.501.00) 1 di \ \ x i 
le s CN }' res À UL 
9365. — Etudes, — Recherches el prototypes. — Matières et 
] à l'industrie, 115.31.000 F. 
Le sect Dépe le 
3e section. — Dépenses de premier élabiissement, Chap. 372 Études el rechercht Matériel el es d'œuvre 
09.830.000 F. ? 
p. 060, — Fabrication d'armement. — Travaux neufs. — Equi- 
] 1, 693.405.000 F. | 
961, — Acquisitions d'immeubles, 2.159.000 F. RE de Reconstruction et équipement 
lotal égal, 2.S90.S17.0K F, 
Chap 9702, — Reconstruction, — Matériel el matières d'omvre, 
Eterci e 1950. 6.9 1.0 0 L : 
Chap, 3503 — Equipement, — Malériel et  maticres d'auvre, 
| 26, — Il est ouvert au rrinistre de la défense nationale an seed Ë 5 ; 
du budget annexe des fabrications d'armement, pour lexer Chap 105, — Acquisitions immobilière 11.221.000 F. 
1930, en addition aux crédits ouverts par la ici n° 30-k57 du Loti égal, o11004.000 F. 
1 juillet 1990 et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à la 
somme de 2.890K1:.000 EF el applicables aux chapitres ci-après: Erercice 190 
pri & Anpnce * n! il din = F | , 
{re section. Dépenses d'exploitation. Art. 30. — ]I est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
x PAS ; e A Htre du budget annexe du service des iudres. pour l'exercice 19:50 
Chap. 362. — Matières et marchés à l'industrie, 30).449.000 F, en addition aux crédits ouveris par la 1 ue Ds du 23 juillet 1959 
po. iduidaltio le snenses isul( 15 stilités < Est d Ne ER EUR PSE APCE AA. GARE - 2 
- sp SE Liquidaii n'oues du p nses h ultant de ho ites, el par des lextes £spéciaux des CrCOHrSs levant à la SUN HE de 
0). 4XI.OUN EF, Lo 011.901.000 F et applicables aux chäpilres ci-après 
Chap. 6060, — Versement au fonds d'amortissement, 1.070 millions à ; É 
de francs, 
h Je seclion. — {(udes LU rechen c 
2e section. — Etudes et recherches, ait Etudes et recherché 
hap. 369. — Elules, — Recherches et prototypes. — Matières et Chap. 559 Etudes et recherches, — Matériel et malières d'œuvre, 
marchés à l'industrie, 115.334.000 F. 2.000.000 1 
3e section. — Dépenses de premier établissement, de section. — [épenses de premier étab ement. 
} ah à dd » , * » » "02 407 ( } " _ =" ’ , 
Chap. 4 Es jédee e PR : F. Chap. 870. — Reconstruction, 236991.000 HE 
Chap os — soquations d'HhIDEUDICS, 2.1), . Chap. 970. Travaux d'équipement intéressant la défense natin- 
Total égal, 2.84.817.000 F. nale. 266.286.000 E 
Chap. 91. Travaux d'équipement intéressant Fexploilalion indus- 
Service des essences. trielle du service des poudrez, 1461213000 F. 
Chap. 972, — Acquisitions inumobiliéres, 11.521.000 F, 
Erercice 1939, Total égal, 541 504.000 F. 
Art. 27. — Sur les crédits ouverts au ministre €2 la Gäfense natio- M + : ” à | 
Male, au titre du budget annexe du service des essences, pour l'exer SECTION V. — DISPOSITIONS SPECIALES 
Û 1919 par la Joi ne 49-983 du 23 juillet 1919 el par des lexles spé- 
Caux vue somme de 269.$25.044) F est définitivement annulce sur les Art. 41. — Sur les autorisations d'ordonnancement accordées an 
chapilt ci-après : Ministre des finances et des alffaires économiques pour Ja période du 
{er janvier au 31 décembre 1949 par la loi n° 44-1935 du 1 décem- 


bre 1948, une somme de 2.290.197.000 F est définitivernent annulée au 


litre de la ligne « Versements à la caisse autonome de ja recon 
lion », 


siruc- 


Art. 92, — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires éco. 
nornques, en addition aux crédits ouveris par la doi n° 50-63 du 
2 juin 1950 el pur des texles spéciaux nu crédit de 22930.197.000 EF 
applicable au chapitre K:00 Ver<ements à la cuisse autonome de la 
reconstruction » du budget des finances et des affaires économiques 


IL — Finances, 
1 


Art. «35 — Sur les atitorisations de pavement accordé au Fhitisire 
de la reconstruction çt de l'urbanisme au titre €e Ja réparation des 
dommages de guerre par Ja loi n° 49-182 du 8 avril 1949 el pur ues 
textes spéciaux, une somme de 229).195.000 EF est définitivement 


annulée, conforraéiment à l'état G@ annexé à la présente Joi 


Art. 91 - 11 est ouvert au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisine. en addition aux autorisations d'engagement et de } e- 
ment des dépenses accordées par la loi 1 Gif du 2 juin 1950 et 
par des textes Spéciaux des autorisations de pavement s'élevant à Ja 
somme totale de 2.250.197 000 F réparties conformément à lélat G 
antiexé à Ja présente loi 

Art, 3. — Dans la limite des disponibilités constatées sur l'exer- 
cice pré édent dans le S écritures qu conir eur des di pet es erITA- 
gées, les crédits de paverment nécessaires à fa réalisation des opé- 
ralions de reconstruction et d'équipement pourront être reporlés à 
l'exercice en cours au inoyen d'un décrel pris sous le contreseing du 
ministre du budget, 

La même procédure sera applicable aux chapitres conrernant des 
dépenses de fonetionnerment qui figureront à un état annexé chaque 
année à la loi de finanres où qui Sont déjà a unité par sp 
sition législalive spéciaie à des chapitre oncernant des déj cs 


de reconstruction et d'équipement, 


B°')P 21) AR A; 
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CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE 





_— ——— 
A titre excel el 1 chapitre ncernant des dépenses | 
de foi ner jui figuu at H annexé à la présente loi France d'outre-mer. 
l | nt ja a=sim par une disposition lé6g (ive speriaie à 
Li : * iv = 
hapits i i penses de reconstruction et d'éq I. — Dépenses civiles. 
L | l d i d LI Î I dt et ue Le 
Fes lea \ l'exe e 1951 : TiTRE 1 DÉPENSES ORDINAIRES 
7 > de Ja j Q. 29 7 ‘ {as ect abrovi 
: * partie — Ml el, fonctionnt ent drs Services 
J) : Ù la e 9 mai 1951, el fravaur d'entretien 
Le président, 
Sijwné: FEvouanr HERrIOT Cha A | Orga 1 \ et for I nt d'ur mission 3 
«hi ix les herguci et Cro7 > mili ( 
ETATS ANNEXES NE 
industrie et corimerce. 
à 
ETAT A. BUDCET CENERAL (SERVICES CIVILS) TurRE 1 — DÉPENSES OMRDINAIRES 
DEPENSE = ORDINAIRES 55 pu lie - Mat el, Î ivlionnis en des services 
et travaux d'entretien 
Tableau. » ervice el cha des crédits annu : ' " . ; ; 
‘ ur { rire 19%) Cha; 4. Plan national de ravitailleanent en carburan = 
Liquida 1, 200.000 F 
{ ip ER — sondages et recherches éolo ques et eéoph Le 
»ri Le n rh = i l Ù 
Agriculture. au laborato et sur le terrain, 1000 1 
Chap. 326. — Travaux d'équipement 4 l'administration centra 
lituE | DPENSES € ] { Ï +e3 extérieurs, 707.00 1 
{ 10. 921 Reche s e{ prosrections m ères, — Mesures s. 
7 { K/ ‘ paralorres d'exploitation, l': juipernent €! d'outillace, 25.846.000 F. 
Total pour l'industrie el le commerce, 25.351.000 FE. 
C! 10 Prim \ Ju stitution d oliveraies, 92.000 F. 
Intérieur. 
[n arlie Depense direrses ae ; 
à ; Tire Her, — DÉPENSES ORDINAIRFS 
Chap. 601 Alloc a X agriculteu possédés de jeur exploi- 5e parte. — Matériel, fonctionnement des services 
tation par l'ennemi, 1300974040 F et travaux d'entrelien. 
Chap. 6042 Couverture du déficit résultant de Fimporlation de 
produits destinées à L'alimentation du bétail, 00 millions de franus, Chap. 7, —'"Sûrek nationale. — Dépenses de matériel, — Equipe- 
Total pour l'agricuiture, 670 189.000 F ment, 91.313.000 F. 
lal } agricuiture, 67 à, ‘ « 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Tirre Ier. DÉPENSES ORDIXAIRES 
Matériel, 
et trai 


ou parlie — fonctionnement des Services 


ur d'entretien. 


Chap. 318. — Habillement, 25.727.000 F. 
Chap. 322. indemnités aux rapalriés, 72.118.009) F. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 


1019 14.00) F 
Education nationale, 


Treng 1er DÉPENSES ORPINURES 


De partie. — Matériel, fonctionnement des serrires 
et travaux d'entretien 
Chap. 9324 


- Etablissements d'enseignement supérieur appartenant 


à l'Etat Travaux d'aménagement, 2595.440.000 F. 

Chap. 260 Etablissements d'enseignement technique apparte- 
nant à l'Etat Travaux d'aménagement, 275.791.000 F. 

Chap. 5711, — Constructions et aménagement de collèges natia- 
naux, centres régionaux et. écoies préparaloires d'éducation phy- 


sique el sportive, 24.066.000 F 


Chap. 5712 Subvention aux collectivités locales pour fravaux 
d'aménagement de maisons de jeunes, 4.657.000 F, 

Chap. 3713 Direction générale de ja jeunesse et des sports, — 
Acquisitions, #4 005.000 


Chap. 3744. Domaine de la jeunesse — Travaux d'aménagement, 
4 12S 000 F 
( 


hap. 3715 Centres régionaux, collèges nalionaux et écoles pré- 

paraloires d'éducation physique et sportive Acquisitions, 21 mil- 
ons 50000 F. 

Chap. 373 \equisitions d'ensembles mobiliers en vue de lameu- 


Lleument et de la décora! 
Chap. 3731 


lion 


Atimnagern 


des palais nationaux, 1.181.000 F. 
nt des résidences présidentielles, 4 mil- 


Ni | 


Chap. 379. Manufactu nationale de Sèvres, — Rééquipement 
du matériel, 7 St0000 F, 

Chap, 374 Palais nalionaux. — Travaux de restauralion el d'amé:- 
nagsement des musées de Franre, 31.204.000 F. 

Chap. 279 Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur- 


Clair 


13.226.000) F 


Chap. 4 Monuments historiques appartenant à l'Etat, — Tra- 
Vaux restauration, 228.,%54.000 F. 

Chap. 283 Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat, — 
Travaux de restauration - Travaux de gros entretien, ‘82.023.000 F. 

Chap. 189 Haätiments civils. Fravaux d'anwénagement el dé 
restauration, 148.069.000 F 


Palais nationaux. — Travaux de conservation, 213 mil 


- Jmmeubies diplomatiques et consulaires, — Travaux, 





pour l'éducation nationale, 1.735.816.000 F, 


Chap. 329, — Sûreté nationale, — Bâtiments et 
19.38.00 F. 


nationale. — 


{ravaux, — Réins- 
tallation des ser 


Chap. 


vices, 


SAN. — Sûreté Travaux neufs, 113.139.000 F, 


5e partie. — Subventions. 

Chap. 3102 — Subventions de l'Etat aux 
équipement des services d'incendie et se 
l'incondie des Landes, 


coilectivilés 
SCCOUFS à 


- Matériel acheté par lEiat, 


locales pour 
l'occasion de 
6.092 (hK) F, 


8e partie. — Dépenses diverses, 
Chap, 6012. Aide aux populations des Lanies et des autres dépare 
toiments ravages par les incendies, 96.684100 F. 
Total pour l'intérieur, 293.197.000 F, 
Reconstruction et urbanisme. 


Tiree Ier, DÉPENSES ORDINAIRES 








5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 
Chap. 308 — Fdificafion de baraquements provisoires pour l'ins- 4 
falation des services, 17 millions de francs. À 
Travail et sécurité sociale, : 


Tuine Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 501. — Subventions aux comités d'entreprises et aux insl- 


lubions sociales, 67.217.000 F. 
Tolal pour l'état A, 2914913000 F, 
ETAT B. — BUDGET GENERAL (SERVICES CIVHS) 


DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1949. 


Affaires étrangères. 
JL. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Equipement. 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. SM. — Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions inmno- 
bilières, Constructions et grosses réparations d'imimeubies appar- 


Lenant à l'Etat, 30.308.000 F. 

Chap, 9019. — Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions im- 
mobilières. — Constructions et grosses réparations d'itumeubles ap- 
partenant à l'Etat, 6.500.000 F, 

Total pour le paragraphe a, 36.808.000 F4 
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b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat 
“HZ. Œ ivres françaises à l'étranger Part Cipation à des acqui 
& n< où à ses construchons neuves, 7.7*S 040 F. 





veres<, 11.096.000 F. 


Fotal pour les affaires él ' 
HI. — JIAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


Equipement. 


p. 9 — Aménagement de l’université de la Sarre, 30.006.000 F. 
Agricuilure. 
Reconstruction. 
S0!, — Reconstruction des immeublh lGtruil £ 
” (Hi) Ï 
019, — Rec iru } «li Itiirit t «it Î l4 l J 
000 F. 
1p. ù un — R | in des fo s doinaliia!t auaruiiecs ] 
{ de guerre, 86134000 F. 
Total pour la reconstruction, 121.083.000 F. 
Equipement. 
Travaux exéculés avec ja parüicinal \ financière de I t 
ip. Hu. — Etudes et travaux d'hydrautique et de génie rural, — 
nent des  pragrarmmes  antérieu 1 91 décembre 195 
UK) 
(PTE Fran IN d ] ] 1 Ïl fÜH!1:10 Ï 
{9 — |: IX { net l ND 1 (W) Ï 
{n12 lr'avaux de remembreine | vg ti 
t ns MH) | 
902% lrav À de reraembrement et de res pement 
10.921445) 
Chan, 9 \eslauralion de l'habitat rural 173.152 KR F. 
l 9, — Restauration « AU rural. 3 409 000 F 
119 Lo; 1N-175 du ?1 ma 1948 subvent S aux 
vités publiques pour la réfection de la voirie ruraie di 
nent rare 20 imnilions de francs 
{ ip. ‘AI Répara‘ion des destructions cast par jes in ] 


dans les déoartements des 
L'NNn) F. 
î Chan ‘Kio R''parations .ies destru ls Catusées Pdf *S ho 





dans it départements des Prrénét )rienila.t ui 4 Aude 
! } It ‘ra 
{ LUE. Loi » 4S-473 du 21 mars (958 Subventi \ 
i vitèés publiques pour la restauration dt | { uraie el « 
nent ru D3,199.CKX) EF 
005) ni n° 48-153 du 21 mars 1918 subve! 4 
cctivites publiques pour la refecüion de hemins forestiers et 
‘ uvrages en forûôlts, 12.173.809 1! 
{ 1h NW - Trava IX d'arn: id ement l ICUiC dt {a ba { \ t 


du Rhône, 57 935.000 F. 
Chap. is - Consiruchon et aménagement d'abattoirs régionaux 
; 1.1 0000 F. 





ip, #10. — Subventions exceplionnelles pour travaux d'amélio 
! S pastorales et foresiières (achèv:ement des anciens pre 
£ ninest, 1.156.000 F 
1h, NII Subventions pour fravaux d'athé.ioralions paslioraes 
‘ losestières, 953:2%000 EF 
À ip, 9119. Subventions pour travaux d'améijorations pastorales 
estiôres  S.1°0.000 F. 
), 912 Reboisement, — Travaux subventionnés rogrammes 
H \ 1916 =no(MA) l'. 
Mi Fixation des dun 3.219.000 F. 
| | pour le paragrapne 4, [l 
b) Travaux exécutés par FEtal. 
1 15 Mise en valeur de la région des landes de Gascogne, 


RUUTE 





up, 91:59 Mise en vaieur de la région des lanies de Gascogne, 
75.4 10 O0) F 
SREn lravaux neufs dans les forêts niaies, 30.193 000 F 
Chap. 4169 Travaux neufs dans les forêts dormaniale:, 58.057 00 


fran = 
Chap 


ouvrages de 





s du 21 mars 191383, — Réfevtion des 


prolection des !lerres contre les eaux et ri » eïñ 





PTE 


état des cours d'eau non navigables et non fotisbles, 96.160000 F. 
Chap. 91 Restauralon des terrains en montagne, 18.112000 EF 
Chap. Y1s4 Restauration des terrains en montagne, 6.100.009 EF 
Chap. 9162 Î 13-17 Réfection des où 


Oi n° 143-175 du 21 mars 1918 








vrases de pro'ection des lerres con 165 eaux €!t remise en état es 
cours d'eau non navigables et non floltables, 18.139 000 F 

Chap. 91S3 Lo 10 4S it 21 Murs [ - Rénaralion dé 
loinmages causss dans Îles farêls domania 133.000 1 

Chäp OISE — Lo 18-155 d'u 21 mars — Ré: ‘ion de 
jonmages dns: ul na le H * annexes €! 1 bazra li 


Schiesrochried, {115 000 F. 
Aurandisement du canal de la Neste, 3990000 F. 
Aménagement d'un centre de recherches et d'ex- 





J au géne rural, 98352009 F 
{ Ï 1 Etablissements d'enscignement agricole — Travaux 
lé cment 34004000 F 






Chan, 9229 — 
Vaux d'équipement, 
Chap 4 
‘en programme 


nt: d'enseignement 


agricole, — Tra- 


Services vétérinaires 


79.169 000 F 


— Travaux d'équipement (an- 
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Equipe 
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ra 14 i 1 ( 
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i 07 h Il 
mn , 329 4MN) 1 
{ 1 SO a S n 
) 70 (his | 
Tola 11 Û \ragranhe 1: +. 0OUH) 
r 1 = 4] 
Cha QU Pa O7 Lan 1« 
: eco ion du maiérel d I 
1= she sil « J = 
Chap LIEN lion aux de 
011 tuto hi «l | l 
g 1) 1 = ] « i 
Chap, SUY) Pa 1i1X 
fn 13 ni ci 
1)fHATLOTAI pas À Ela ÿ 1 
{ \ sn Pa \ \ 
l { so AJ! { ] À “hièq 
ur. 1.381.000 F 
{ n {0 P \ 
itérlt ro'atre el | Dih:.0 1] 11 
g 12:357 000 1 
{han if Part " ini \'1 P. : 
1 it lu t [ti 5<s tNH) 
{,! 1j) x119 Pa ‘ 1X ] i 
l (ME! 11] d | to {Um) 
hr 1 o ' ] (] 
Chap. Î Fa 1 ) t 
astitution du m Û | Lo M 
Cha X119 Parlicipalion à la 
isique, 26 M8 00) } 
Chap NS - Par! 1 ' 1 { 
bibliothèques sinis 10).1N)0 1 
Chan S159 Pa sation À 1n o ty 
bih'jothèg inistré 61.000 ] 
Total pour le parag 8e bb 422201 GW 
To!a ju | rec 11.023.0 
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es, 
Chap. 958. — Subveniions aux universités et établissements 
Equipement. seignement pour travaux d'équipement sportif, 1.080.000 F. 
Chap. 9489, — Subventions aux umversités et établissements 
seignerment pour travaux d'équipement sportif, 15.576.000 F. 
Chap. 9319 -- Subventions pour l'aménagement des conservat 
de province, 6 millions de francs. 
Cn2p. 9519, — Dépenses de première in<talation dans les étab 
ments du second degré appartenant à L'Etat, 2.890 000 F, 
1668.00 F Chap, 9339 — Rhiiothèques universilaires, — 
2004) F. grammes, 15.629.000 F 
1 à l'Etat. Total pour le paragraphe h, 3.029.103.000 F, 
Total pour l'équipement, 
Tolai pour l'éducation ha 


Travaux et 
1.20 
la! “ 
D. 790.) F. 
lonale, 6.282 773.000 F. 


Finances et affaires économiques. 
JL. — FINANCES 


Reconstruction 
Chap. S00, — Sesvices financiers, — Reconstruction, 56.181.000 F 
, itions, 4.251.000 F Chap. 8009, — Services financiers, — Revonstreclion, 52,359.000 F 
quisitions, 4.001. . financiers. — 


Chap. SOI — Service teconstitution até 
Acquisitions, 131.568.000 han. NOT. Abhie àg Reconstitution du ma 


détruit, 20.018.009 EF 
10-0600 F Chap. S02 — Couverture des dépen:es de reconstruction du buds 

a 1-: 000 F annexe des postes, télégraphes et téléphones, 3.677.100.000 F, 
S rs , Couverlure des dépenses de reconstruction du budz 
: és ; annexe des postes, télégranhes et létépaones, 63 millions de fran 
tits. 107.633.000 EF mn . hé > à Q= + , 

; #E I ur la reconstruction, 3.870.958.000 E 

epnent en malériei , 


Chap. Sn29. 
technique 


des établissements Equipement. 
stuahlissements L F ; 2 sé à 
ANISSENMENRS 006. — Achat, construction où aménagement d'immeub 
es financiers, 169.700,000 F. 
Chap. 9009, — Achat, 

ILION phiv- y 


porr 


pour les servis 
construction ou 
services financiers, 110 695.000 F. 
Chop. 901 — Services financiers, — Equipement technique, 70 mil 
Lons 69 000 F. 
Chan. 9019, — Services financiers. — £quipement technique, 15 m 
ons 11300 F. 
Chap 9029, — Participation de l'Elai aux au 
- à des sotiéiés nationales, d'économie mixte où } 
des, — Acquis Tions, Chan. 9049 Couverture des avan 
& pour ie financement de In deuxième se 
nalionaux \chèvement radiod'ffnsion francaise, 538.022.000 F 
hAltIONAUX Achèsement fol 1] Pour l'équipement: : 1619 017 ‘AMI F 
atio IX. — Avi Total pour les finances, 2.519.973.000 F, 


aménagement d'immeub'es 


gmentations du cani! 
rivées, 724,708.000 E 
es à convertir par le Tr 


il 


ion du budgel annexe de 


Versailles, Marly et Saint- 


isnement 


4 France d'outre-mer. 
supérieur, — Equi- 

* JL. — DÉPENSES CIVILES 
j:nement supérieur. — Equi- 


Equipement 
ions centrales des 


Chap. 901. — Fnstallations radioélectriques anx colonies, 


des 


de Versailles, 8.301000 F. 


12.650.000 
idministrations centraæs d 
r p. 992, — Travaux d'aménagement du Cap-Vert, 252.000 F 
317.000 F. ‘hop. 929, — Travaux d'aménagement du Cap Vert, 20 milions 
1 “Anne 
palion financiè le l'Etat. : 


; np, 903 — Dépenses d'installation de l'établissement adminis- 
Arquis tions, 21 110.000 F. r 


: permanent de l'île d'Amsterdam, 50 millions de francs. 
— Acquisitions, 23 mil- Tota! pour la France d'outre-mer, 112.882.000 F. 
— Travaux, 253.891.000 F, 
— Travaux, 233.119.000 F 


tr. Industrie et commerce. 
nouveile faruité de médecine de 

:1.925 000 F 

tions so) 


115.816 000 F 


Reconstruction. 
j'enseisnernent du second ni , nd ; ; 
; : Chap. 8019. — Reconstruction de l'école technique des mines de 
Douai, 3.651.900 F 
l’enseignement du second sé nié F. 
legré — Participalion Intérieur, 
d'établissement d'enseignemen 
à l'Etat, 1.179.000 F. Reconstruction, 
l'enseignement du premier 4 | à ; ; 
V Chap. 800. — Services de la sûreté nationale, — 
- 1° : n premi vaux. — Réinstallation econstruetion, 97.254.000 F 
ruvtions srotaires de l'enseignement du pi \ AUIORL CES. | À N, 9.204. . 
1151030 01 , k ce - s Chap. 8009, — Services de la sûreté nationale. — Bâtiments et tra- 
} À ass ER ARE TRT je cantines sec vaux. — Réinstallation des services, — Reconstruction, 6.530.000 F 
AS. O0. — SUNNENDONS PRE AL CORMERCENR RE PR Chap. 801. — Répuralion des dégradations anormales subies di 
jaires, 114 316.000 4 À fait de la guerre et da Foccupatlion par les chemins départementaux 
Chap. 0% jai our la construction de cantines : et communaux, 24 969.000 F, 
nires 22 003.000 F. Total pour la reconstrurtion, 128,753.000 F, 
Chep 910 Constructio scolaires de l'enseignement technique. 


[ELTP 
Lt 


Bâtiments et tra- 
de: services 


34 SA UUX 


. : Equipement 
- Constructions scolaires de l’enseignement technique. 
vas, SR À a) Travaux exécutés avec Ja participation financière de l'Etat. 
na, 941. — Equipement en matériel technique des établissemenis Chap. 902 — Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
cominunaux d'enseignement technique, 45.612.000 F rage. — Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
han. 9119 — Equisement en matériel technique des établisse- et services qui en dépendent pour l'exécution des travaux PORUPS- 
nts à ot nunuux d'enseignement technique, 2.804000 F : ment de la vie collective de la nation. - { on tructions publiques. 
46, — subventions aux colleclivités pour travaux d'aména- — Hots insalubres. — Habilations 263.223.000 F REA . 
po rogramime du 13 novembre 1910), 81.313.000 F. Chap. 9029, — Plan d'équipement national, — T an he de démar- 
; Drenirions aux collectivités pour iravaux d'aména- rage. — Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
oZr umme 1916 1917), 2.093.000 F et services qui en dépendent pour l'exécution des get AEuipe" 
Subventions aux collectivités pour travaux d'arména- ment de la vie collertive de la nation. — consiru tions publiques. 
131.811.000 EF, lots insalubres. Habitations, 11.862 000 F. 


1 
REA 
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rm 
p. 903 — Plan d'équipement national, — Tranche de déma 
: subventions aux départements et aux corumunes pour tra 
voux de remise en état de viabilité et travaux d'équipement urgei 
: seau routier départemental, vicinal et rural, 730.912.000 EF. 
. 0039, — Plan d'équipement national Franche de démar- 
_— Subventions aux départements et aux communes pour tri- 
de remise en état de viabilité et travaux d'équipement urgents 
eau routier départemental, vicinal et rural, 36.09.0000 F. 
où ap. 004 — Plan d'équipement national. — Tranche de démar 
; Subventions aux collectivités Jocales et aux établissements 
es qui en dépendent au titre des communications (véhi- 
x litaires, passages d'eau el défénse contre les eaux), 74 mil: 
| 000 F 
chap. 9049. — Plan d'équipement national Tranche de démar 
I — Subventions aux collectivités locales et aux établissements 


es qui en dépendent au titre des communications (véhicules 


res, passages d'eau et défense contre les eaux), 293.000 
95. — Plan d'équipement national, — Tranche de dérmar 
nie, — Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
es qui en dépendent pour construction et travaux d'équipe- 
pécial. — Assainissement, — Distribution d'eau et de chaleus 
Voie urbaine et lotissements défectueux, 26 478.000 F 
908, — Subventions aux Collectivités lorales en vue de Îles 
er à supporter les dépenses laissées à leur charge par la régle- 
] Hon sur la reconstruction, 96.899.000 F, 
l'otal pour le paragraphe 4, 2.143.339.000 F. 
L) Travaux exécutés par J'Elat 
Chap, 91%. — Equipement en matériel de transmission du minis 
Î le l'intérieur et de la direction générale de la sûreté nalionale, 
61.530.000 F. 
Chap. 9149. — Equipement en malériel de lransmission du minis- 
e l'intérieur et de la direclion genérale de la sürelé nalionale, 
SH O00 EF. 
016. — Services de la sûrelé nationale. — Acquisitions d’im 
| bles et travaux neufs, 1.201.000 F. 
p. 0169, — Services de Ja sûreté nationale, Acquisitions d'im 
1 les et travaux neufs, 7.999.000 F. 
Total pour le paragraphe b, 110,3:0.000 F, 
Total pour l'équipement, 2,253.889.00 F, 
lotal pour l'intérieur, 2.382.612.000 F. 
Justice. 
Reconstruction, 
Chap. S00. — Keconstruction des bâtiments pénitentiaires et d'édu 
cation surveillée, 2.373.000 EF. 
Chap. S009, — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires €l 


d éducation surveillée, 49.275.000 F. 
Total pour la reconstruction, 91.618.000 F, 


Equipement, 


Chap, 901, — Travaux neufs aux bâliments pénitentiaires et _d'édu 
cation surveillée, 2.901.000 F 

Chap. 9019 — Travaux neufs aux bäliments de Fadministrauon 
pénitentiaire et de l'éducation curveillée. 43.606.06N) Fr, 

Chap. 902, — Acquisitions immobilières, 6.8N2.000 F, 

Chap, 93, — Achat de matériel, 14.171.000 F, 


lotaj pour l'équipement, 67.263.000 FE, 
lotal pour la justice, 121.911.000 F. 


Marine marchande, 
Reconstruction 
Chap. 801. — Application de l'articie 36 du cahier des charges 


annexé à Ja convention du 2% décembre 1%20 conclue entre l'Etat 
el ja Compagnie des messageries rnaritimes, 4.391.000 F. 


Chap. 8029 — Participalion de L'Etat aux dépenses de reconsti 
tution du malériel des sociétés de sauvetage, 10.174.000 EF. 

Chap. 803. — Flotile garde-pêrhe et bateaux pilotes, Construc- 
lions et grosses réparations, 98.705.000 EF. 

Chap. S059 Flottille garde-pêche et bateaux pilotes. — Cons- 
truclions et grosses réparations, 1% millions de francs 

Chap. 804. — Reconstruction et réparation d'immeubles dés ser- 


vices de la marine marchande, 263.000 F 
Chap. S019, — Reconstruction et réparation d'immeubles des ser- 
vices de la marine marchande, 20.193.000 F, 
Total pour la reconstruction, 16.671.000 F, 


Equipement, 


Chap. 900. — Achat, construction el aménagement d'immeubles 
pour les services de la anarine marchande, 8.337.000 F, 

Chap. 9009, — Achat, construction, aménagement et grosses répa- 
rations des immeubles destinés aux services de la inarine mar- 
chande, 26.792.040 F, 

Total pour l'équipement, 29.229,00 F 
Total pour la marine marchande, 175.900.000 F, 


\ap 
15.06: 000 F. 


hap. 


sinistre à 








J« 
(1! l'ooti 
Ca 
1,142 
Gt 
Total } | 
p. SM. — Proi 
52.000 F. 
1 CUER Etarul 
eubles ivpi 
S07 ss { 


ur 0 


11 s0f 000 F 


Total pour 1 


n DIRE } 
4, 177 (NN) 

{ no. LE 
13 O0) | 

tal 


ip) Re 


naux, 90,700,000 1 


dépenses d'équipement, 1Si 
Chap 9019 Subvent 


Chap 9029. Protection 
33 620.000 


p. 900 - (Euvres 
laux et hospices. 
Chap 0000 (} 
laux et hospi HE Y 
Chap 904 NT 
ses d'équipement, 
902 % Protectiot 
2000 EF 
Chap. 9019 Rernis 


bon-l'Archambault 
Total pour l'équipement 
Total pour la 


Chap. %0,  É 
Chap. 901 
lu travail, 4.680.000 
1p. 901Y. Achat 
ha travail, 10 \ f 

JU Equipement des 


- Acha 


Travaux publics, transports et tourisme, 


1, — TRAVAUX 


Chap. 802. — R: 
S03. — R 
jétruits loi 
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extension et res 


caux, 96213000 EF. 


— Voies de navigation intérieure. Travaux de déblaic- 
ment et de remise en état, 314.184 000 F. 

marit mes Travaux ée déblaiement et de 
215 (Hu) F 


balises et signaux divers. - econstruction 


tution du sgnatériel, 19 145 000 F. 
reconstruction, 7319677.0)0 F, 


_ . 


Equipement. 


exécutés et financés par l'Etat. 


istruction, aménagement et grosses rfpara- 
Unés aux services des travaux publics et 


Routes nationales. — Equipement, 55.153.000 F. 
Suppression des passages à HIVCaN, 21.080000 F. 


des roules nationales. — Constructions et 


D 16600) F 


des routes nalionales. — Constructions et 
1 NN) F. 


Voies ue navigation intérieure. Equipement, 31 mil- 


du port de Strasbourg, 7.479.000 F. 


le défense contre les caux, 6259000 F. 


inaux de défense contre les eaux, 3.025000 F 
\inénagement et assainissement des plaines de 


tomanche (Grésivaudan et Oisans), 119.06) 


ment et assainissement des plaines de 
Rormauche (Grésivandan et Oisans), 99 mil- 


1 


paralion des dégâts causés par les inondations 


1912 dans les départements des Prrénées- 
954.000 F 


48-1353 du 21 mars 19138, — Réparation des 
contre des eaux des lieux habitées, 7 ruil- 
maritimes Equipement, 281.412.000 F. 
pêche, — Equipement, 184612.000 F. 
géographique nabonal. Equipement, 3 


on de dépôts d'hvdrocarbure:, 102000 F. 


coographique nalienal, — Equipement, 15 


balises el Signaux dihers — Amélioration, 


ration des €tablissements de sisnalisation inari- 
d'outre rer, 6.255000 F. 


balises et <isnaux divers. - Amélioration, 
des cfablissements de signalisation mari- 
viner, 1.250:000 F. 


craphe @, 23.159.600 F, 


avec la parlicipalion financière de l'Etat, 


ions allouées par l'Elat pour l'exéculion des 
par Ja joi du 11 octobre 1930, 3 mii- 


lion aux travaux d'urbanisme dans les 


tion des dégâts causés an chemin de fer et 


ar le cyclone des 26 et 27 janvier 1918, 
ion aux opérations d'urbanisme dans les 
"ms pour travaux de défense contre Îles 


ions pour travaux de défense contre !es 
] 


ons pour travaux de défense contre la mer, 


entions pour (lavaux de défense contre la mer, 


raphe b, 202.52S.000 F, 


équipement, 1025.987.000 F. 


es travaux pubhes, transports et tourisme, 1.775 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


} quipement 


aéronautique, 6.177.000 F 
31 mitlions de franes. 


11 
aeronaut 


qu 
— Expérimentalion et essais d'ulilisation de matériel 


— Equipement technique de l'atronaulique civile et 


À 


jupement technique de l'aéronautique civile et 


et installations de l'aéronautique, 211 mil- 


Travaux et installations de l'aéronautique civile el 


civde et commerciale, 1.685.861.000 F. 
l'état B, 24.830.117.000 F. 
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ETAT C. — BUDGET GENERAL 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CEVILS 
Tableau, var service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 1%), 
Agriculture, 


e parlie, — Subventions. 


a) Subventions, 
Chap. 5190. Primes à a reconstitution des oliveraies, — Frais 
de controle, — Malériel, 92.000 F, 
b) Charges économiques, 
Chap. 5230. — Subvenlions aux aliments du bétail, 530 millions 
francs. 


2 


8e partie, — Dépenses diverses, 
Chap, G@30 — Ajllocalions aux agriculteurs dépossédés de leurs 


exploitations par l'ennemi, 170.097.000 F. 
Tolal pour ;'agriculture, 670,189.000 F, 


Anciens combattants et viciimes de la guerre, 


De partie, — Matériel, fonclionnriment des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. IN, — Habillement, 25.727.000 F. 
8° partie, — Dépenses diverses. 
Chap. @10, — Indemnilés aux rapalriés, 75,.118,000 F. 


Folal pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
101.1%2.000 F, 


EduCation nationale, 


ne partie. — Matériel, fJonclionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 9230. — Elablissements d'enseignement supérieur appartoe 
nant à L'Etat. — Travaux d 'ainénagement, 299.410,000 EF, 

Chap. Sos. — Elablissements d'enseignement technigne appui 
nant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 27%5.791.000 F, 

Chap. 96s0, Construction et aménagement des colèges nali 


naux, ceulres régionaux el écoles préparatoires d'éducation physique 
et sportive, 21.666.000 EF, 


Chap. 3690, — Frais d'entrelien el de grosses réparalions dans le34 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en foncli 
nement, <.783.000 F. 

Chap, 3300. — Direction générale de la jeunesse ct des sports. — 

Acquisitions, 25.879.000) F 

Chap. 3726 - Acquisitions d'ensembies mobiliers en vue 
l'ameub'ement et de la décoration des immeubles dont l'ameub 
ment incombe au mobilier national, 1.181.000 EF, 

Chap. 4727, — Aménagement des résidences présidentielles, 4 mi 
lions K53.000 F 

Chap. 97936, — Palais nalionaux, — Travaux de restauration et 
d'aménagement des musées de France, 51.901.000 F, 

Chap. 93717, — Travaux de conservalion des ruines d'Oradour-sur. 
Glane, 15.226.000 F 

Chap. 37:0 — Monuments historiques appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux de restauration, 228,5%5341.000 K. 

Chap, 3780. — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Elat 


— Travaux de restauration, --‘Travaux de gros entretien, 3S2.029.004 
francs 

Chap. 3820, — Râliments civils, — Travaux d'aménagement el do 
restauration, 118.069.000 FF. 

Chap. “N30, — Palais nationaux, — Travaux de conservation, 
215.298.,000 F, 

Chap, 3850. — Jmimeubres diplomaliques et consulaires, — Travaux, 
152,871.000 F, 

Tolal pour l'éducation nationale, 1.731.006.0&@ F, 


France d'outre-mer. 
ÏJ, — DÉPENSES CIVILES 


o parlie. — Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3250. —  Organisalion et fonctionnement d'une mission 
d'études aux îles Kerguélen et Crozet, 2 millions de francs 


Industrie et commerce, 


Ge partie. æ Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap 3220. — Travaux d'équipement et d'entretien de J'adminis- 
nisträtion centrale et des services extérieurs, 707,000 F. 
Chap. 4230, — Sondages ét recherches géologiques et géophysiques 
au laboratoire et sur le terrain, 301.009 F. 
Chap 3260 — Plan nalionai de ravitaillement en carburants, — 
Liquiialion. 900.000 F 
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Chap. 902 Travaux de remembrement et de regroupement ct 
7e partie, — Subrentions. tural, 600.59S.000 1 | 
Chap. 9029, — Travaux de remeimbrement el de regroupement cuk 
a) Subventions. lural, 709.925.000 F. FE | 
’ : £ Chap. 903 estauration de l'habitat rural, 177.132.000 F, 
ip. 5070,. — Avances où subventions aux Cenureprises de { in NX . Restauralion de Phabilat rur il, 3.902.000 F. 
rches el prospectious ReRPres, 2-06. PF. » { ha. 0019 Loi n° 48-453 du 21 anars 1948. subventions aux 
Total pour l'industrie el le commerce, 25.001.000 F, collectivités publiques pour la réfection de la voirie 7 irale et de 
: l'équipement rural, 20 milhons de francs. | 
intérieur, Chap. 905, — Réparation des destruchons causées dans les dépar- 
lements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 121.003. F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services Chap. 909 - Réparation des destructions causées dans les dépar- 
et travaux d'entretien, tements des Pvrénées-Orieutales et de l'Aude, 47 millions de francs 
Chap. 9092, Loi n° 48-473 du 21 mars 14918. — Subventions aux 


(han. 3260 — Dépenses de malériel de la sûrelé nationale. — 

] vernent, 97.3148.0X) F, 
ap. 2280, — Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux, — Réins- 

; on des services, 19.338.000 F. 

3200, — Sürelté nationale, — Travaux neufs, 113.139.000 F. 


7e partie, — Subrentions, 
5102, — Subventions de l'Etat aux cokectivités locales pour 


pement des services d'incendie et de secours à l'occasion de 
nude des Landes, 6.692.000 F. 


C2 
8e parlie, — Dépenses diverses. 
 G02, — Aide aux populations des Landes el des autres dépar- 
{ ravagés par l'incendie, 56.6N0,000 F. 
lotal pour l'intérieur, 295.197.000 F, 
Reconstruction et urbanisme. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelten, 
p. 3070, — Edification de baraquements provisoires pour l'ins- 
i on des services, 17 millions de francs, 


Travail et Sécurité sociale. 
fe partie, — Subventions. 


in. 3040, — Subventions aux comités d'entreprises et aux insti- 


Lions sociales, 67.217.000 F 
Total pour l'état C, 2.907.108.000 F. 


ETAT D. — BUDGET GENERAL. 
DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 


Tableau, par Service et par Chapitre, des Crédits 
ouverts sur l'erercice 190, 


Affaires étrangères. 
1. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


a) Travaux exécutés par PElat. 
Chap, 90, — Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions jmmo- 


biieres, — Constructions el grosses réparations d'inimeubles appar- 
Lonaint à l'Etat, 30.308.000 F. CHERS 

Chan, M9, — Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions immo- 
à 


bill Constructions et grosses réparations d'inineubles appar- 
deuant à l'Etat, 6.500.000 F. 

lolal pour le paragraphe à, 26.808.000 F, 
D} Travaux exécutés avec la participation financière de J'Etat. 
| M, — (Œuvres francaises à l'étranger, — Participation à des 
ä julilions ou à des constructions neuves, 7.788.009) F. 
lolal pour les affaires étrangères, 41.596.000 F, 


» 


IL — ITAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARHE 
Equipement. 
Chap. 9009. — Aménagement de l'université de la Sarre, 30.06.000 F, 


Agriculture, 
Reconstruction. 


Chap. 801. — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
72.612.000 F. 
Chap. 8019, — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
09,798.000 EF, 
Chap. 803, — Reconstitulion des forêts domaniales détruites par 
fuits de guerre, 8.643.000 EF, 
Total pour la reconstruction, 121.083.000 F. 


Equipement. 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 
Chap. 900. — Etudes et travaux d'hydraulique et de génie rural, — 
Apurement des programmes antérieurs au 91 décembre 1915, 214 
dillions 252.000 F. 
Chap, 991. — Travaux d'équipement rural, 1.011.000 F. 
Chap. 9019, — Travaux d'équipement rural, SS2.289.000 F. 
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collectivités publiques pour la restauration de la voirie rurale et de 
l'équipement æural, 93.199.000 E | 

Chap. 9053. Loi no 48-173 du 21 mars 1948. Subventions aux 
colectivités publiques pour la réfeclhion des chemins forestiers €t 
des ouvrages en forêts, 12.173.000 


Chap. 9%. Aunénagerment agricole de la basse vallée du Rhône, 
01.979.000 F. 

Chap. 908. — Construction et aménagement d'abattoirs réstenaux 
ét municipaux, 4.190.000 F. 

Chap. 910, — Subventions exceptionnelles pour travaux d'amélio- 


rations pastorales el forestières (achèvement des anciens j'osrau- 
mes), 1.196.000 F. 


Chap. 911. subventions exceptionnelles pour travaux d'amého- 
ralions pastorales et forestières, 09343.000 F. 

Chap. 9119 - Subventions exceplionnelles pour {ravaux d'amého- 
rations pastorales et forestières, K:190.000 F. 

Chap. 9492. Reboisement, — Travaux subventionnés [progranmnes 
antérieurs à 1956), 55.000 F., 

Chap. 911 Fixation des dunes du Nord, 3219000 F, 


Total pour le paragraphe 4, 2.926.007.00) EF. 


b} Travaux exécutés par l'Etat 


Chap. 915 Mise en valeur des Jandes de Gascogne, S1521000 F. 

Chap, 919 Mise en valeur des fandes de Gascogne, 70, 440000 F, 

Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts domatmiaies, :4) mile 
lions 191.000 F. 

Chap, 9169 Travaux neufs dans les forêts domanialcs, 265 mit 
ons 057.000 F. 

Chap. 9179 - Loi no 48-472 du 21 mars 1938 Réfection des 


ouvrages de protection des terres contre Jes eaux et remise en état 
de cours d'eau non navigables et non flottables, 96.160.000 F, 


Chap, 91S Restauration des terrains en montagne, 48 millions 
142.000 1 
Chap. 9189 Westauralion des lerrains en montage, GS millions 


100.000) EF. 


Chap. 9182. Loi no 48-173 du 2{ mars 1918. Réfoction des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux el remise en 
état de cours d'eau non navigables ef non flottables, TIR 159000 EF, 

Chap. 91IS5 Loi n° 48-1553 du 21 mars 1948 Réparation des 
doinmages causés dans les foréts domaniales, 4.437.000 | 

Chap. 91S1 Loi n° 48-555 du 21 mars 1918 Réparation des 
dommages causés au canal de MHE et annexes et au barrage de 
Schiesrothried, 1.415.000 F. 

Chap. 9190 Acrandissement du canal de la Nesle, 39090000 F 

Chap. 921. Aménagement d'un centre de recherches et d'expért- 
tentation du génie rural, 98.592000 F. 

Chap. 922, Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'équipement, 94.904000 

Chap. 9229, — Etablissements d'enseignement agrico'e. Travaux 
d'équipement, 25.960.000 FE. 

Chap. 924 — Services vétérinaires, - Travaux d'équipement, 
79.169.000 F. 

Chap. 92159 — Services vélérinaires Travaux d'équipement, 
74 millions de francs 

Chap. 9252. — Grosses réparations du canal de Pierrelalte, 145 mil- 


lions 200000 F. 
Total pour le paragraphe b, 920.303.000 F, 


{ Acquisitions, 


Chap. 926. — Elablissements d'enscignement agricole, — Acquist. 
tions, 3 millions de francs 

Chap. 927. Direction générale des caux et fortts — \cquisi- 
tions, 413.000 F. 

Chap. 9289. — Services vétérinaires. — Acquisitions, 23 millions de 
francs 


Total pour le paragraphe c, 28.135.000 F. 


Total pour l'équipement, 3875.2S5.000 F. 
Total pour l'agriculture, 2.996.56S.000 FE. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Reconstruction. 
Chap. $00 Travaux de reconstruction et de remise en état des 


Chnelières nationaux, 125.000 F. 


Equipe mit nE, 


Chap. 900 Construction. — Aménagement et équipement tech 
nique, 2.328.000 F. 

Chap. 9019, — Acquisitions immobilières, 20 millions de francs 

Chap. 29. — Remise en état de la cite | ! re 


Sunitaure qe à LüalIrvivre » 
/ 


(partie domaniale), 49.772.000 F. 

j otal pour l' [uipeanent, 12 100 00) F. 

olal pour les ancier nnballur et vicüin de Ja ièrre 
72.225.000 F. 
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Education nationate. 
Rrconstructhion. 


établissements et bitments appartenant 
CL l l lul. 


Chap. So Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. 
— Travaux de reconstruction, Y.S2744N FF. 
hap. NOI9, — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat 
— Trasaux de reconstruction, 4.6184XX F. 

Chap. 802, — Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
— hccomstruction du matériel détruit, 13.612.000 F. 

Chap, SU Elablissements nationaux d'enseignement technique. 
_— hicconstruction, 7.920.000 f. 

Chap. SG%9 — Etablissements nationaux d'enseignement technique. 
— léconsitruction 2S.1NI0UO0 FF. 
hap. 804. Inspection de l'éducation physique et des sports. — 
Reconstitution du matériel détruit, 231000 EF. 
ap. NOM. — Travaux de reconstraoction des élablissements 
nationaux d'éducation phrs'que et sportive, 3 millions de francs. 

Chap. 806, — Protection et réparation des monuments historiques 
Cudonmnagés par les opéralions de guerre, 22S.680.000 F 


Protection et réparation des monuments historiques 


0h if el LR 


endommases par les opérations de guerre, 10340000 
Chap. 807, — Bâtiments chEs et palais nalionaux, — Reconstruc 
L'on, 35222 000 F 
Chap. 039 Bâtiments civils et palais nationaux. — Reconstruc 
Lion, 56406500) F 
lotal pour Fe pau israphe a, LIN 220 ON) FF. 


b) Parlcipalion aux dépenses de reconstrnction ef de 
reconstitution du matériel détruit 
Chap. S08 Parbcipation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel détruit des umversiisé, ctablissements 
d'enscichement superieur el cHés universitaires, 2240.04 F. 
Chap. SONO - laricipation aux dépenses de reconstruction et de 
recontltubion du matériel dérut des universités, établissements 


Le 


d'enscinement supérieur et clés universilaires, SEG625.000 F. 
Chap, 09 Participation aux dépenses de reconstruction et de 


réconst tubhon du mmalériel des élablrsements du second degre 
appartenant pas à L'Etat, 5 millions de francs. 


Chap. #10 Participation aux dépenses de reconstitution du 
matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier 
dc£sre, | NT 1H) l 

Chap. N109. — Participation aux dépenses de recons{itulion du 


matériel scolaire et des bibhothèques d'enscignement du premier 
desré, 12.357.000 F. 

Chap, ml Parbeipation aux dépenses de reconstruction dee ta 
bli=sements du premier degré, 10.181000 EF, 


Chap, S119 — Parlicipallon aux dépenses de reconstruction des 
établissements du premier decré, 261 412.000 FE. 

Chap, 89 — Educalion physique el sports, — Participation à la 
reconstitution du matérie! détruit, 5 millions de francs. 

Clap, 5149. Participation à 44 reconstiiulion du malcriel des 
salles de spectacles, conservaloires, écoles nationales el sociétés de 
Inusidue, 26.414410 1} 

Chap. Sla, — Participation à la reconstitution des fonds de livres 


des Mbhliolht JuUES sui res. #0 MX) 1 
Chap. 5159 Parlicipalton à la reconstitution des fonds de Hvres 
bliothèques sinistrées, GL009 F. 
. Total pour le paragranhe b), 42.294.000 F, 
Fotal pou la reconstruction, OIL O2. 0h) F. 


Equipe nt. 


a) Travaux exécutés et financés par l'Elat. 


Cha! ox) - Frais d'études el de contrôle des travaux d cqui 
pement, 2.313.000 1 
Chap. #49, Frais d'études et de contrôle des travaux d'équi 


pement, 3.131.000 F. 
Chap. 901. — Lycées et collèges, — Acquisitions, 406.000 F 
Chap. 9019 — Lredes et collèges, — Acquisitions, 51.202.000 F, 
Chap. 902 — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat 

— Travaux, 169.882000 F 





Chap. 9029, — Elablissement du second degré appartenant à l'Elat 
_— Travaux, 617903.000 F 
Chap. 901, — Eroles nationales de l'enseignement technique. — 


l 
\ecqu ons, 


Chap. 9049. - 


EH m2t 00 FF. 
Écoles nationales de l'enseignement technique, — 


\equ ions, S.500.000 F 

Chap, 903, — Etablissements de l’enseiznement technique appar 
tenant à l'Etat. — Travaux, 169.263.04K) EF 

Chap. 9039, — Etablissements de l’enseignement technique appar- 
tenant à VElat, — Travaux, 18.337.000 F 

Chap. 906, — Centres d'aparentissage \equisilions, 4591000 F 

Chap XU0. — Centres d'apprent SALE, — Ac quisi lione - 


121.26 000 EF 
Chap. 907, — Ci 


s d'annrentissage, — Travaux, 10279660 F. 





Chap. 9079, — Centres d'apprentissage — Travaux, 350.175.000 .F 

Chap. 908. 
pement en matériel technique et machines-ôutils 

Chap, 909 — Centres d'apprentissage. 
techn [ue, 280 OX) FF 

Chap. 913 — Construction et aménagement des établissements 
physique et sportive, 2.637.000 F, 


— Ecoles nationales d’ense gnement technique, — Equi 
107.672.000 F. 
Equipement en matériel 


nalionaux d'éducation 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





me 
Chap, 9159 — Constraction et aménagement des établisseme: 


i j 
nationaux d'éducation pin jue el =portive, 119%032 0x) } 


Chap, 99, — Constru ion et aménagement des collèges na 
centres régionaux et écoles préparaloires d'éducalion Ph'eique el 
sportive, 27.010.000 FE. i 

Coap. RUE POU Construction et amén icement des col bu S natin. 
naux, centres résionaux €et écoles préparatoires d'éducation ph 
et sporlive, 20:K15.04M 1 l 

Chap, 6 Centres de formalion naut que. - Lonsiruclion et 


ainénagenment, 463000 ! 
Chap, Extension des archives nationales, — Acanisil 
omis OO 3 , 


Chap ‘hi bä nenl: ivils et palui HATIONHAUX, — Achèvenment 
des opérations eu cours, 11.039000 FE, 

Chap, 9239 — Hätiments civils el palais nationaux, — Achèvement 
des opérations en cours, S.302.000 | 

Chap, 61 service des eaux de Versaillés, Mar!y et Saint-Cloud 
2.220000 ! 

Chap. 927. E‘ablissements d'enseisnement supérieur, — Eq 
pement, Mr 422.040) | 

Chap, 9274 — Elablissements d'enseisnement supérieur, — 1 
petnent, = millions de francs, 

Chap, X. — Aménagement des adminisiralions centrales des 


ministère 1555640000 

Chap, 929 \inénasement des adininistralions centrale | 
miouistères 8 301 040) 
Manufaclure nationale de Sèvres, — Rééquipement 
en matériel, 7.S10.000 F. 


Fota! il o ! israphe 0), 2.590.157.000 F. 

b) Travaux ex il V4 la pa pation financière de l'Etat 
Chap. 05 Enseignement supérieur, — Acquisitions, 21.410.000 F, 
Cha 009. Etiseignemment supérieur \equ ; 

25.310.040 F 
{ 1! Eu Fnuseionement = IDCTIOUT — Travaux, 202.891.000 F 
Chap, 9369, — Enseignement Ipéreu - Travaux, 255 119.000 
Chap. 961 Construction de la nouvelle facuilé de médecitru 
Paris, 130.311.000 1 

Chap. 9%7 Constructions <colaires de l'enseignement du j 
uni, — subrentions, 71933000 E. 

Chap 059 Constructions olaires de len<ciscnemen 

& nd degré. subventions, F3S16.000 EF 
Chan. 9571, — Enscigherment du second degré Parlicipalior \ 


dépenses résultant de l'installation d'établissements d'enseignement 
dans des vasernes n apparl iaril pa A l'Elut. 11,9 000 F 


Chan. 95 Constructions <rolaires de l'enseisnement du 0- 
mice degré subventions, 454.924.000 F, 

Cha QUO, — Constructions érolaires de l’enseisnement du pr'e- 
iers desré. — Subrentions, 1.151010.000 F. 

Chap. 939 - Subventions pour fa constraction de cantines ) 


lattes, 11816000 F 


hap. 4499 sub-entions pour la construclion de cantines 
laires, 22 (KESCHN) 1 
Chap, 910 Constructions scolaires de l'enseignement tecl 
— Subventions, 57.680.000 EF, 
Chap. 0100 Constructions scolaires de l'enseignement {ech 
— Subventions, 2S.189.090 FE 
Chap. 941 Equipement en malérie technique des établissements 


Comminaux d'enseignement fechnique, 43.012100 F. 

Chap, 9419 — Equipement en malérief technique des établis 
ment communaux d'enseignement technique, 2801.00) F, 

Chap. 936, — subventions aux coflecÜivités pour travaux d'ami 
cement sportif {(progranune du 15 novembre 1910), 61.318.000 F. 

Chap. 947, — Subventions aux collectivités pour travaux d'a 
nagemept sportif (programme 1916-1917), 21 093.000 F 

Chap. 9159 Subventions aux collectivités pour travaux d 
nagement sportif {procramme 1936-1947). 131.811.000 F 

Chap. 43 Subventions aux universités et étahissements d'en- 
eeignement pour travaux d'équipement sportif, 1.080 000 F, 

Chap. 919 Subventions aux univers tés et établissements 
seionement pour travaux d'équipement sportif, 15.276.000 F. 

Chap, 9519 Subventions pour l'aménagement des conservatoires 
de province, 6 millions de fran 


+ 


Chap 519 Dépenses de première installation dans lee é! 
sements di second degré appartenant à l'Etat, 2890000 F 
Chap. 959 Bibliothèque univirsilaires. - ‘Travaux et pro- 


cramme, 41626000 F 
Total pour le paragraphe 1, 3.029.403.00 F. 
Total pour Péquipoment, 5379360 000 F, 
Tolal pour l'éducation nationale, 6.290 583.000 F. 
Finances et affaires économiques. 


EL — Fins 


Reco fruction. 


Chap, 600 Services financier Reconstruction, 56.181000 

Chan CUT services financiers. Reconstruction, 22,9399.000 | 

{ hap. st services financiers, Reconstitution du mal | 
détruit, 20.613 Gh F, 


‘rlure des d« nen<es le recons!ruction du bud; { 


Chap. 80? Couvi 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, 3.677.100.000 F. 
Chap. 8029 — Couverture des dépen.es de reconsiruction du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et téléphones, 65 mil 19 


francs 
Jotal pour la reconstruction, 3.870.938 0 F. 
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Equipement. 

i 000, — Achat, construction où aménagement d'immeubles 
: services financiers, 165.700.0(0 1 
] 

i 09, — Achat, construction où aménagement d'immeuble 

s services financiers, 110.695000 F. 

in 901. — sSerices financiet — Equpement lechn 
r Pan) À. 

in. O9, — Services financier — quipement tlechni 
{ 1: 000 ! 

1. 9029 — Part ipati in de L'Etat aux aucmentations du 

jrs sociétés nationales, d'économie inixte ou pri 

= 000 F. 

in. 04049, — Couverture des avances à consen‘ir par le Ti 
' le financement de la deuxième secbon du budget annexe 


‘udodiffusion francaise, 8022000 F 
Total pour l'équipement, 1619.017.000 F, 
Il 
1 


Tola 


pour les finances, 9.9319.975.000 F, 


France d'outre-mer. 
1 — DÉPENSES CIVILS 
Equipement 


p. 900. — Subvention au fonds d'investissement pour Îe 


ement économique et social des territoires d'outre-mer, 20 


D O0 EF. 
ip. 901. Installations radijoé'ectriques aux colonies, 2 
60,00) F, 
in. 901 — Dépenses d'in-lallation de l'établissement admin 


Lalut permanent de l'ile d'Amsterdam, 90 millions de francs. 


Total pour la France d'outre-mer. 112.852.000 F. 


Industrie et commerce. 


Reconstruction, 


819, — Reconstruction de l'école technique des mine 


} 1, 631.0) FE, 
Intéricur. 
Reconstruction, 


a) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 800, — Services de la sûreté nationale, — Bâliments et 


\ Réinstallation des services, — Reconstruction, 97.234.000 
ip. OU. — Services de la sûreté nationale, — Bâtiments et 
Réinstalation des services, Reconstruction, 6.3:4).000 


de fa guerre et de l'occupalon par les chemins départeu 


Lux et communaux, 21.959.000 F. 


lotal pour la reconstruction, 128.753.000 F, 


Equipement 


lravaux exécutés avec la participation financière de l'Ela 


Chap, 909%, — Plan d'équipement national, — Tranche de démar 


FA sibventions aux coiectivilés locaies et aux établissements 
€ crvices qui en dépendent pour l'exécution de travaux d'« 
vie collective de la nation, — Constracl'ons pubh 
lois insüubres. — Habilalions, 263.223.009 F, 
0%, — Plan d'équipement national, Tranche de démar 


subventions aux collectivités locales et aux établissemen 
vices qui en dépendent pour Pexéculion de travaux d'équi 


nent de Ja Vie collective de Ia nation, — Constructions publi 
- Iois insalubres,. Habitations, 11.862000 I 
Chap, 903 — Pian d'équ'pement national, — Tranche de déemar- 


ie, — Subventions aux déparlements et aux communes pour 
vaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipement urs 
1 réseau routier déparlemental, vicinal et rural, 7%.91200) F. 
Chap, JOUE — Pan d'équipement national, — Tranche de démar 
r190, subventions aux départements €t aux communes pour 
éiat de viabilité et travaux d'équipement urgents 
1 réseau roulier départemental, vicinal et rural, 36.809.000 F. 





\aux de remise e! 





Chap, qi Plan d'équipement national, — Tranche de démar 
ge subventions aux collectivités locaes et aux étabiissements 
{ services qui en dépendent au tilre des communi-‘ations 
iles uUliiaire:, passages d'eau et défense contre les eaux}, 71 
131S 099.000 F. pa 
Chap. 9019, Pan Jd'équ'pement nalionai Franche de dk 
e, — subventions aux collectivités locres et aux élabiissement 
services qui en dépendent au titre des cominunications 
nes ullilaires, passages d'eau et défense contre les caux), 293 
LE ” * 
Chap. 905 Plan d'équipement naljon: Tranche de d 
rage. — Subveñations aux collectivités locales €! aux élabiissements 
servives qui en dépendent pour consireulions et travaux d'équi 
nent Sspérii Assainissement, — Histribulion d'eau et de €} 
ir. Voiri dite © )'is } ” 6"! .…* €) 1.0n) 





Chap. 9059 


LIN] 
Plan 


rage subvention: 


et secrvires qu en [ER 


\s< 


pK 111 PAL 
leur \o ba 
Chap. MS su 
dit à supporter les 

1 

INeHLALTINN \ re 
1 l 1 © ! 
b 
Chap. 911 Equi] 
ère de l'intérieur « 


{} 1h oi 


(ère de l'intér 


eut 


hate US M)ANH) À 


Chap. 916 


Services 


meubles, 1209 000 


(li 1p 9164 


Sorvli 


meubles, 79440000 ! 


Chan Sim) 
d'éducation 


han NUM) 


Chap. 9019 


ittoni 
Chap. 2 


Chap. 905 


Total ju 
lottuux 


Chan Su! 


innexé à la convention du 29 décembre 1920 conne! 


pour CU : 


! 


pour l'éq 


rour l'un 


lee, >» 4)f 


lP UT di 


\pnl 


{ 


CUOIA Compagie ; 


Chap. S029 
lion du mate 


lions el gro 
Chap, S039 

Lions el gro 
Chap. KOi 

Vic le la 


Chap. NH) 


marine 
Total pour là re 





ré pi 

Recon 

ne ui 
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rations d'immeubles 


SO) F 


Ch ip. HHI9 


érvices de 


Total 


1 


1D, 
ea 
(1 ip O1 
Cl 1p, 90 
UHon de terrain 


Chap, 906 
vaux neul 
Chap, 907 


le malériel te 


! 
il 


Hiarihe 
Total pour l'équi 


OUT J4 INüI 
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Reconstruciion et u:hanisme. 
Heconstruction. 


Chap. 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction, 124 rmii- 
lions 4So.00 FE 
Chap. 801 — Etudes et travaux relatifs aux plans masses et aux 
dimimeubies t\pe<, 26.000 F. re À. 

Chap. 807 — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées, 
24.063.000 F. 

Chap, 807%, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées, 
415 Soft on) : 

Totu pOur la reconstruclhon, 197.939.) F. 


Equipement. 


Chap. 900, — Regroupement des services administratifs, 1.266 mmi- 
lions 177.044) EF 3 
Chap. 2009 — Regroupement des services ediministratifs, 59 mi- 
bons 483.005 F. 
Total pour l'équipement, 1.325 660.009 F. 


Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 1.823.639.0000 F 


Santé publique et population. 
Reconstruction. 

Chap. S00, — Reconstruction des établissements hospitaliers nalo- 
Baux, 90.790440 F 

Chap. SO9. — Reconstruction des établissements ho<pilaliers nalo- 
naux, » mmillhons de francs 

Chinp. SO19, — Reconstruction et équisement des centres de 
con'‘rée sanilaire aux frontières, 3.034.000 EF. 

Jolal pour la reconstruction, 98.821.000 F. 


Lquipement. 


Chap. M0 — Œuvres et établissements de bienfaisance, — Héi- 
laux et hospires, — Dépenses d'équipement, 160 387.000 EF. 
Chap. 9009. — (Euvres et élæblissements de bienfaisance, — Hôpi 
taux et hossices. — Dépenses d'équipement, 79.687.000 F. 
Chap. 901 — Subventions aux organisines d'hygiène sociale. — 
Dépenses d'équipement, 199.910.000 F. 
Chap. 9019, — Subventions aux organismes d'hygiène sociale, — 
Dépenses d'équipement, 118.970.060 F 
Chap. 92. — Protection de ienfanre, — Dépenses d'équipement, 
46.351.000 F. 
Chap. 9029, — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement, 
21.620.000 F 
Chap. 9049 — Remise en état de F'élablissement thermal de 
Bourbon-l'Archambauit, à millions de francs. 
Total pour l'équipement, 602 338000 F, 
Total pour la santé publique et la population, 701 162.000 F. 


Travail et sécurité publique, 
Equipement. 
Travaux exécutés par l'Etat 


Chan, 900, — Achèvement de l'immeuble Fontenox. 118.390 000 F 

Chap. Si, — Achat de terrains où d'immeub'es deslinés aux mai- 
sons de travai!, 4.680.000 F, 

Chap. 9019, — Achat de terrains ou d'immeubles destin:s aux mai- 
sons du travail, 40 mihons de francs, 

Chap. 902 — Equipement des cen‘res de formation profession- 
neile, 1.939.000 F 

Total pour le travail ef la sécurité sociale, 135.209.000 F, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


1 — ThAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Chap. S01. — Roules nationales, — Travaux dans les localités sinis- 
trés, 62.587.000 F. 

Chap, 802, — Reconstruction des ouvrages d'art, 10.420.000 F 

Chap. S03, — Routes nationales. — Améioralions apportées aux 
ponts détruits lors de leur re:onstruction, 30.086.009 F. 

Chap. S04, — Voies de navigation intérieure, — Travaux de 
déblaiemen! et de remi<e en état, 31.151.000 F. 

Chap. 803 — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement et de 
remise en état, 23.215.000 F. 

Chap. 806, — Phares, baïises et signaux divers. — Reconstruction 
et reconstitution du maltérie!, 19.185.000 F. 

Total pour la reconstruction, 749.677.000 F. 


Lquipement. 


a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 

Chap. 900 — Achat, construction, aménagement et grosses répara- 
tions des immeubles destinés aux services des travaux pubuics et 
dransports, 41.074.000 F. 

; 901. — Routes nationales, — Equipement, 75.153.000 F. 

902, — Suppression des passages à niveau, 51.080.000 F. 
003, — Pon's des routes nationales, 5.166.000 F, 





Cha 


l 








Chap. 9039. — Ponts des routes nalionales, — Constructions et 
crosses réparations, 12.97.0009 F. 

Chap. 90% — Voies de navigation intérieure. — Equipement, 31 mil- 
lions 319.000 F 

Chap. 903. — Extension du port de Strasbourg, 7.119.000 F 

Chap. 906 — Travaux de défense contre les eaux, 6.559006 F. 

Chap. 9069. — Travaux de défense contre les eaux, 3.023.000 F. 

Ch5ip. 907, — Aménagement et assainissement des plaines da 
l'Isère, du brac et de :a Romanche {Grésivaudan et Oisans), 119.000 
Jranc=. 

Chap. 9079, — Aménagement et assainissement des plaines de 
l'ère, du Drac et de la Romanche {Gré-ivaudan et Oisans), 99 mil- 
Lons 132.000 F, 

Chap 9US. — Réparation des dégâts causés par les inondations d'oc. 
tobre 1910 et d'avril 1942 dans les départements des Pynérées-Orien- 
tale: et l'Aude, 951.000 F. 

Chap. 9082, — Loi no 48-573 du 21 mars 1935. — Réparalion des 
ouvrages de protection contre les eaux des lieux habités, 7.313.000 F. 

Chap. 909 — Ports maritimes, — Equipement, 281.212000 F. 

Chap, 910, — Ports de pêche, — Equ'pement, 11.612.000 F. 


Chap. 913 — Institut géographique nationai, — Equipement, 5 mil- 
Lions 32S.000 F. 
Chap, 9122, — Construction de dépôts d'hvdrocarbure, 102.000 F, 


Chap. 9139, — In<Ütut g‘ographique national — Equipement, 
15.338.000 F 

Chap. 911 — Phares, balises et signaux divers, — Amélioration, 
extension et restauration des établissements de signa:isation mari 
times des territoires d’outre mer, 6.233.000 F. 

Chap. 9142, — Phares, balises et signaux divers, — Equipement 
dans la mélronole, 12240000 Fr. 

Total pour le paragraphe a, S23.130 000 F. 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Elat. 
Chap. 91. — Subventions allouées par l'Elal pour l'exécution des 
travaux d'intérêt local visés par la loi du {1 octobre 1930, 3.861.000 F, 
Chap. 9182. — Participalion aux travaux d'urbanisme dans les villes 
sinisirées, 37 millions de fran”s. 
Chap. 9185. — Réparation des dégâts rausés au chemin de fer et au 
port de la Réunion, 1S.150.000 F. 
Chap 9189. — Participation aux opérations d'urbanisme dans les 
vilies sinistrées, 13.602 000 F 
Chap. 919, — Subveniions pour travaux de défense contre les eaux, 
5.213.000 F. 
Chap. 9199, — Subvention: pour travaux de défense contre les eaux, 
2.120.000 F. 
Chap. 920. — Subventions pour travaux de défense contre ja mer, 
28.732.000 F. 
Chap. 9209. — Subventions pour travaux de défense contre 
1.500.000 F. 
Total pour le paragraphe D, 202.82S 000 F, 
Total pour l'équipement, 1.025.4&7.000 F. 
Total pour les travaux pubiics, {ransports el lourisme, 1.775 mil- 
lions 661.000 F. 


la mer, 


JL — AVIATION CIVIIE ET COMMERCIAIR 
Equipement. 


Chap. 915. — Matériel aéronautique, 6 175.000 F 
Chap. 9159, — Matériel aéronautique, 41 miltions de francs. 
Chap. 9133 — Expérimentation et essais d'utilisation de matériel 
aéronaulique, 214 153.00) F 
Chap. 916. — Equipement technique de l’aéronautique {fournitures, 
main-d'œuvre et surveillance , 820.72 ON F 
Chap. 9169 — Equivement technique de l'aéronautique (fourni. 
lüures, main-d'œuvre et surveillance), 362.813.000 F. 
Chap. 917. — Travaux et installations de ‘’aéronautique (travaux, 
fournitures, main-d'œuvre et surveillance), 21.856.000 F 
Chap. 9179. — Travaux et installations de l'aéronautique (travaux, 
fournitures, main-d'œuvre el surveillance), 8.437.000 F. 
Total pour l'aviation civile et commerciale, 1.685.861 000 F 
Total pour l'état D, 21.887.927.000 F. 


ETAT E 
DEPENSES MILITAIRES 


Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés 
sur l'erercice 1919. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


se partie. — Matériel, fonctionnement des services et (ravaux 
d'entretien 


hap. 3051. — Gendarmerie, — Programme, 27 millions de francs 
Titre Ier bis, —. Dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 7022. — Liquidalion des marchés résiiiés, 39.807.000 F 

Chap. 7032, — Dépenses diverses résultant des hostililés, — Guerre, 
273.193.000 F. 

Chap. 7053, — Dépenses diverses résultant des hostilités. — Marine, 
7.700.000 F. 
ÿ Total pour le titre fer bis, 321 302 000 F. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Titre I. — Dépenses de reconstruction el d'équipement. 
Reconstruction. 


Chap. 8060, — Gendarmerie. — Reconstruction, 191.0%3%.000 F. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour élides 


zecherches, 38.382.000 F. 
Chap. 9010, — Subvention au service des poudres pour travaux 
premier établissement, 4.872.040 EF. 


ap. 0910 — Construction de lozgeinents militaires, 31S.9S2.000 


Chap. 9150, — Gendarmerie, — Equipement, 31289904 F 
Chap, 9152. — Gendarmerie, — Malérie! Iourd, 110 millions 


Chap. 160. — Gendarmerie, — Acquisitions iminobilères, 49 mi 


Lous 919.000 F. 
To'al pour l'équipement, 1031051000 F. 
Total pour Île titre A, 12221010 F. 
Total pour Ja seclion commune, 1.570.106.000 F, 


SECTION AIR 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


— Armement de l'armée de l'air, 36.732040 F. 

— Munilions de l'armée de Fair, 1S0S508% F, 

— Matériel roulant, 1748180009 F. 

Chap. 331. — Matériel d'équipement des buses, 31.639.000 F. 
Tolal pour le titre Ier, 261.313.000 F. 





Titre IL — Dépenses de reconstruction et d'équipernent. 
Reconstruction, 


Chap. S00, — Bases. — Reconstruction, 34.161.000 F. 


Chap SO2 — Service du immatériel. — Reconstruction, 2,509 000 


lotal pour la reconstruction, 33.961.000 F. 


Equipement. 


Chan. 909, — Bases. — Travaux et installations, 2198200000 F 
Chap. 905. — Service du matériel, — Achats de surpius, 72 mit- 


jions 136.000 EF. 
hap. 7, — Service de san 
21.602.000 F. 


Chap. UH}S, — Se 


Chap, 010, — Bases, — Acquisitions immobhilières, 2.405.040 


Chap. 912, — Service du matérier. \cquisiions immobilière: 


5 5100 F. 
lolal pour léquipement, 530.574000 F. 
lolal pour le titre 1, 961.595.000 F. 
Tolal pour la section Air, S23.81890 F, 


SECTION GUERRE 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 


& l'arlie, — Matériel, fonctionnement de services el lraraux 
Î 


{} 


entretien. 


Chap. 918 — Habillement el campement, — Programmes, 


4.:92025.0k10 F. 


Chap. 23%6, — Malériel aulomobhile — Fabrication et recondition 
Deinerit, 39 390.000 FE. 

Chap, 93357, — Armement Ifger. — Réalisations, 1 2066.030.000 F. 

Chap. 958. Menilions — Réalisations, 1.097.678.00) F. 






Chap. 93939 — Matériel du génie. — Réalisations, 132 millions 


francs. 


Chap, 310. — Matériel des transmissions, — Réalisations, 261 mil 


Lions 663.000 F. 
Total pour le titre Jer, 7.428.786.000 F. 
Titre I, — Dépenses de reconstruction el d'équipement, 
Reconstruction, 


Chap, S06. — Infendance. — Reconstruction, 63.927.000 F 
Chap. SO, — Service de santé. — Reconstruction, 16.153000 F. 


Chap. S02, — Service du matériel — Reconstruction, 41 millions 


202.000 EF. 


Chap. S03, — Service du 2énie. Reconstruction, 39.287.000 F. 


Chap. Sût. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 42 rni 


Tions 931.000 F, 


Chap. 805. — Service des transmissions, — Reconstru lion, 18 mil- 


lions 723.000 F, 


t Total pour la reconstruction, 188.606.000 EF, 


— 


6. — Travaux et installatior 


ice de santé, — Achats de surplus, {597 04 
chap, 912, — Matériel de série de l'armée de Pair, 75.919.000 
np, 021, — Service de santé, — Etudes et recherches, 3.990.000 





Ï 
l 

006 \éronautique navai Equipement 4 
+ 


OM ON) EF 
‘10 Travaux maritimes Parlicipation d l'Etat 
travaux d'otiité publique, 43.400000 








Titre 11 — D-‘penses de reconstruction et d'équipemel 


16.600 000 FF 


900, — Serviee de l'intendance, — Equipement, 77.) 
1. Service de santé, — Egcipement, 129 130.000 
UT SEA «| d 6e. — | quipement, 4.S69.CHk) l 
IL 'TN - Réinstallation des services multtaires, 7.39 
“)i et! is de { i Le Ï 1 CI 
Hi - Set e dez (ralsthission El] ei 
{bu} |} 
906, — Achat à l'élra er de à i is d'entrelit 
000 F. 
UTP — Achals à la sock | ionale le vent le 
F. 
JUS, — Construction et équipement de laborat 
d'expérimentation, 6.702.000 | 
009, Intendanee, = Acquisitions immobilières, 13 
g10. Service de sant - Acquisitions imm bilicre 
francs 
9102, — Service du matériel, — Acquisitions immot 
Chap. 911 Service du génie, — Acqnisilions immobhilièt 
out) | 
012. — Matériel lourd, 1296123000 I 
0122, — Etcdes et prototvn - Subven 
des fabrications d'armeinent, 94.100000 1 
9123 Subvention au D cet annexe de f Î 
pour fa uverture des dépenses de premier €lai 
clère militaire, 200 millio le francs. | 
'otal pour l'équipement, 2261990000 FE, 
tal pour le titre NH, 2,553.600.000 
'otal pour la s°clion guerre, 9.0S25S2000 F 


DECTION MARINE 


Reconsliuctio 


SON, — Commissariat de la marine. — Parcs à con 


construction, Sd5:1.0060 F, 


SO, — Coinnussarial de [a imnarine. — Approvisio 


flotte, 15050 (0 ! 


) l , , Pa n<t } 
Le À Pi SCFvire «lt l lit HsStruetuon, 


000, — Commissariat de Ta marine, — Habillemer 
iSernhennei 2OUS2 0) FF. 
Xi! LConnpissarialt de Ja marine, — Sub 
TG 4HH) | 
Qu service techniq | {transmissions 


ŒH}; 


NZ (MN) 


tHi NME 2 
Chap ‘Mk, — Service de Ii, — Acquisitiéns jtmimol 
909, — Ti X Hnarilimes, — Acquisitions jimim 


a! pour l'équipement, 2106200400 F 


bout la section marine. 116000 F 


Il DÉPEXSI HLITAIRES 
} ! 
litre 11 ) ] 1 ! 
on ! i 
i l ji ll TH l { 
V2 Equige: { iiuStriei des d lo! u 
HE LOS S2E 000 Ï 
205 Motorisation 6t mn sation des unit 
(KM) 
51 — Ed j}} { tech } ji e di 
f 
F. 
no. — } jutpement t h ]l du set e de ri! 
AM) f. à 


956. — Gendarmerie outre-mer. — Construction 


115.000 EF. 
Total pour la France à 
Lai pour l'élal E, 14.020.997.000 E 


1 


DD 


DRERLNITAZ 
NN AIS, 


30.20% 000 
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ETAT F 
DEPENSES MILITAIRES 


Tableau ur Service et par chapitre, des crodus ourers 


sur Lerercut RATER 
Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


Filtre 1 Dépenses de fonclionnement. 
> partie Matériel. fonctionnement des services 
el traiauur d'entretien. 
Chap. 90,2 Gendarmerie Programmes, 27 millions de francs, 
Tautre Er bis Dé ner st résultant des hostilités. 

Chap. 7020 Liquidalion des marchés résiliés, 39.807.000 F 

Chap , Dépel: 4 vi ré<uHanut des hosthites. Guerre, 
2 Fytnni | 

Chap 30% Dépenses di es résulant des hostulites. Marine, 
7 RTL T (l 

l'e pour le litre Er 1 21.502.000 1 
Fit Il Dépenses d'investissement 
Reconstruction. 
Chap S000 Gendarmerie Reconstruction. 191.052.000 F. 
{ii Suf0 service de sante Reconstruction, 51.611.000 F. 
lot je la truction, 232,695 EF. 
Equipement. 

Chap. KK) Subvention au servire dés poudres pour éludes el 
recher: be: 38.382.000 F. 

Chap. 9010 Subrention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 4.873000 F. 

Chan, 310 Construction de logernents militaires, 315.982.000 F. 

Chap. 9050 Gendarmerie Equipement, 012.899000 EF. 

Chap. 9960, Gendarmerie. Matériel lourd, 110 millions de 
francs 

Chap. 9079 Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 45 mil 
lions 94:48 F. 


Chap. ‘NM, Servire de sanlé 
ju-tallations, 156 680044) F 
Chap 900, — Service de santé. — Acquisitions immobilières, 10 
paill ons dé francs 
Total pour l'équipement, 1197.319,000 F, 
Total pour le titre NH, 1.410.431.009 F 
‘ 


Total pour la section commune, f. 


Equipement, — Travaux et 


88.736.000 F. 


SECTION AIR 


Tilre I, — Dépenses d'investissement. 
Reconstiuction. 
Chap. So0 Bases — Recon<lruction, 31.161.000 F. 


Chap, 802 — Service du matériel — Reconstruction, 2,500.000 F. 
Total pour la reconstruct Oo, 25.061.000 F. 


Equipen ent. 


Travaux et installations, 21$.200.000 F. 
Service du matériel, — Achats de surplus, 72.456.000 F, 
Armement de l'armée de l'air, 36.732.000 F, 
Munilions de l'armée de Flair, 18.081.000 F. 
Matériel roulant de l'armée de l'air, 174.818.00 F. 
Chap. 909 Matériel d'équipement des bases, 31.679.000 F, 
Chap. 912 Matériel de série de l'armée de l'air, 78.910.000 F, 
Chap. 930 — Bases. — Acquisitions immobilières, 82.905.000 F. 
Chap. 91 Service du matériel. — Acquisitions iramobilières, 
20.561.000 F 
Total pour l'équipement, 764.32S.000 F. 
Tolal pour la section air, 798.289.000 F. 


Chap. 9M, - 
Chap. 905 
Chap. 906 
Chap. 97 
Chap is 


SECTION GUERRE 
Titre IT. — Dépenses de fonctionnement, 


KW partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et trarvaur d'entretien. 


Chap. 302%. — Habillement et campement, — Programmes, 1.592 


millions 25000 F 
Chap, 32%, — Matériel aulomobile, — Rénovation, {14 millions de 
francs. 
Chap. 2 — Achals commerciaux et recondilionnement des sur- 
plus, 58 SOS 000 F. 
Tolal pour ie titre 1°, 1.364 833.000 F, 











Tilre IL — Dépenses d'investissement, 


Reconstruction. 


Chap. 800 tendance Reconstruction, 65.927.000 F. 


Chap. 802 — Service du matériel, Reconstruction, 41.202.000 P, 

Chap. 803 Service du génie — Reconstruction, 39.287.000 F 

Chap. S01 - Chemins de fer et routes, — Reconstruction, 3.954 009 
fran S 

Chap _— Service des transmissions. — Reconstruction, 18 mike 


F 





Equipenent. 


Chap. 90 -- Service de l'intendance. — Equipement, 77.106.000 F, 

Chap. 903. — Service du génie. — Equipernent, 11.869.000 F, 

Chap 9022 = Réinslallal on des services militaires évincés, 3 imil- 
lions 495.000 F 

Chap, 9901. — Chemins de fer et routes — Equipement, 5.180.000 F. 

Chap. 905 Service des transmissions, — Equipement, 515.827,00:) 
francs. 

Chap. 906 — Achals à l'étranger de dotations d'entretien, 90.293.000 
flancs 

Chap. 907, —- Achats à la Société nationale de venle des surplus, 
1 227.000 F 

Chap. 908. — Construction et équipement de laboratoires et organes 
d'experimentalion, 6.502.000 F. 


Chap. 99 — Intendance, — Acquisitions immobilières, 15.457.000 F 

Chap. 9102, — Service du matériel. — Acquisiions immobilières, 16 
millions 600.000 F. 

Chap. 911 — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 2 mil- 


lions 66 000 F 

Chap. 912 Malérie! lourd et armement, 2.622.408.000 F. 

Chap. 915 — Munitions, 4.097.678.000 F. 

Chap. 9122 — Etudes et prototypes, — Subvention au bulget 
annexe des fabricalions d'armement, 94.100.000 F. 

Chap. 9123 Subvention au budget annexe des fabrications d'ar- 
mement pour la couverture des dépenses de premier établissement 
de caractère militaire, 200 millions de francs. 

Total pour l'équipement, 7.S91.817.000 F. 
Total pour le {itre H, S.066.990.000 F. 
Total pour la seslion guerre, 9.831.823.000 F. 


SECTION MARINE 
Titre NH  — Dépenses d'inveslissement. 
Reconstruction. 
Chap. 809. — Commissariat de la marine. — Parcs à combustibles, 
80.571.000 F, S 
Chap. 809 — Commissariat de la marine. — Approvisionnement 


de Ja floite, #5.021000 F, 
Tolal pour la reconstruction, 95.621.000 F, 


Fuipement. 


Chap. 909. — Commissariat de la marine. — Habillement, cou 
chüge &{ cantonnement, 2.982.000 F. 
Chap. Œ1 — Commissariat de la marine, — Subsistances, 15 mil- 
jions 716.000 F. 
Chap 903. — Service lechnique des transmissions. — Equipement, 
3.000 F, 
Chap. 90%. — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 28 
millions &2 000 F 
Chap. 906 — Aéronautique navale. — Equipement el reconslruc- 
lion des bases, 1:8.569.000 F, 
Chap. 909, — Travaux maritimes, — Acquisilions immobilières, 
191.000 F 
Chap. 9092 — Acronaulique navale, — Acquisitions immobilières, 
LG) CN) F 
Chap. 910, — Travaux mmarilimes, — Participatoin de l'Etat à def 
lravaux d'utililé pubtique, 15.400.000 F, 
Total pour l'équipement, 25.639.000 F. 
Total pour la section marine, 331 260.000 F. 
Total pour la défense nalionale, 12.750.108.000 F, 





9. 


France d'outre-mer. 
JI, -— DÉPENSES MILITAIRES 


Titre I. — Dépenses d'inveslissement. 


Chap. 90, — Travaux el installalions domaniales, 130.315.000 F. 
Chap. 92, — Equipenent induslr.el des directions d'artillerie. — 
Trausinissions, 4#08.S21.000 F 
Chap. 953. — Molorisation et mécanisalion des unités, 1.118 mil- 
lions 793.000 F. 
Chap, 4. — Equijement fechnique du service de l'intendance, 
5.412.000 EF, 
Chap. 95. — Equipement technique du service de santé, 150 mil- 
ons 423.000 EF, 
Chag. 996, — Gendarmer:e outre-mer, — ConstrucÜons, 57 mik 
lions 473.000 F. 
Toial pour la France d'outre-mer, 1.870.289.000 F, 
Toial pour l'élal F, 14.620.397.000 E, , 
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ETAT G 


Jahleau des autornsalions de payement annulées sur l'exercice 1919 
“t accordées pour l'erercite 190 au munstre de la reconstruction 
et dl urbanisme au titre des déir PONSES HHISeS Li charye de la 


nsse autonome de la reconstru tion. 


$ 17, — Indermnités et avances payées aux sinistiés. 


4j. Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux paragraphes {er et 2, cheptt milériel agricole, industriel, Com 
mercial, etc. (loi du 5 octobre 14 allo ilions de payCineris 


ilées sur l'exercice 1919, 7 millions de francs; 
\ > accordées pour l'exercice 1400, 7 millions de francs 
cu Allocations d' itler nt loi du 20 août 1917 aulorisations de 
payent ni annulées sur era) e 1919. 60 millions de fran 8; ul 
rsalions de payement accordées pour l'exercice 1999, 60 millions de 
jraucs, 

+ Avances aux sinistrés étrangers (loi du ?S octobre 1946, art. 12): 
aulorisalions de payement annulées sur lexercice 1939, % millions 
de franes; aulorisations de parement accordées pour l'exercice 190, 
à millions de francs. 

4 lndummiatés d'évichion (lois des 25 octobre 1916 ©6126 août 1913 
aulorisalions de payement anpulées sur l'exercice 199, 756 millions 
de francs; autorisations de fayement accordées pour l'exercice 19%, 
7 ruillons de francs. 

Totaux pour Le paragraphe fer: autorisalions de payement 
annulées sur l'exercice 1949, 27 millions de francs; aultortk 
salions de payement accordées pour l'exercice 1950, 827 til 
lions de francs. 


pu 








$ 2 -— li‘penses effeciuües par FElat pour la reconstruction. 

4. Travaux de voierie et de mseaux d'assainissement et de distri- 
lion d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 
septembre 195, art, 16, 17, 18 el 20): autorisations de payement 
ulées sur l'exercice 1919, 212.613.000) F; autorisations de paye- 
iuenl accordées pour l'exercice 1950, 212.615.000 EF. 

2, ACquisitions ôu exproprations de terrains (lois validées des 
11 ociobre 1910, 12 juille! 1954, art. 10 et art 4 de la loi n° 47-2106 du 
&t décembre 1957): aulorisations de payement annukes sur l'exer- 
cice 1939, 1933.055.000 F: aulorisalions de ‘ordées Four 
50, 153.054.000 F 


| 
. 
s 





payeinent ü 





\ercice 1! 
}. Travaux préliminaires à Ja recon-lruction (ordonnance n°9 45- 
Go) du 19 avril 195, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2106 du 31 dé- 
ccinbre 19471: anlurisations de payement annulées sur l'exercice 
1939, 318,476.000 F: autorisalions de payement accordées pour lexer- 
ce 1960, S38.:76.00 FE. 
ï. Constructions et aménagements provisoires et réparations ur- 
iles exécutées d'office (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 19%. 
I el MH): autorisalions de payement annulées sur l'exercice 
1419, 390.053.000 F;, aulorisations de payement accordées pour l'exer- 
Cie 1950, 9.083.000 
», Constructions d'immeubles d'habitation par l'Etat (omonnance 
-2061 du 8 sepiembre 1915): autorisations de payement annu- 
sur Fexercice 19319, 25425S.000 F; aulorisalions de payement 
‘ irdées pour l'exercice 1990, 231.28.000 F. 
6. Constructions expérimentales par PEtat d'immeubles d'habitla- 
on (ordonnance n° 15-206% du 8 serlembre 19% et art, 1% de la 
du 2 juin 1950): autorisations de payement annulées eur l'exer- 
# 1919, 104.68#000 F: autorisations de payement accordées pour 
Jexereice 1990, 10.681.000 F. 
; Tolaux pour le paragraphe 2: autorisations de payement annu- 
es sur l'exercice 1919, 123.197.000 F; autorisations de 
payement accordées pour l'exercice 1990, 1.123.197.0N F. 
Totaux pour l'état G: auiorisations de payement annulées sur 
l'exercice 1919, 2.250.197.000 F; aulorisations de paycrnent 
accordées pour Fexercic? 1990, 2.2:0.497,000 F, 





ETAT H 


= : S 
Zableau, par chapitres, des dépenses de fonctionnement pouvant 
donner lieu à reports de crédits. de l'erercice 1:50 à l'exercice lof, 


pur décret. 


(Char itres 19:50.) 


BUDGET GENERAL. — SERVICES CIVILS 


Agriculture, 


Chap. 5190, — Primes à la nstiltulion des oliveraies. Frais de 
Contrôle. — Matériel, 

Chap, 9230, — subvention aux aliments du bélail. 

Chap. 6040, — Allucalions aux agriculteurs dépossédés de leurs 


exploitaGons par Fenneini, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 2190. — Habillement. 

Chap, 6020. — Indemnisation de pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la Résistance et par les déportés politi Fe S. 

Chap. 6030. — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. L et 
des déporfs et internés de ja Ré sistane e. 

Chap. 6092, — Première tranche du pécule aux anciens 
de guerre. 
Chap. 6010. — Indcinnités aux rapatricse 


prisonniers 











Education nationale. 
Chap 250, — |] i U (ee 
Pia à Etat. — Ti LIiX «l 1} HET 
{ 10). — { s s U « . 
nier ac£r - T Vaux d } vent 
{ l 50 — Etablis<en s dent it & tr ppart 
nant à L'Etat, = TI X «d'ami “nent 
(ha: D. = ( t Ï «4 1} € f ] nues { 
HAatix es 4 \ i s «{ 3 
TA ‘)! i 
Chaï 1600, — Frais d' ‘ et de 2 
ie s 1 CIC j { t vi 
fon‘lionneme 
Chap. 370 - N o j e Ï É 
Acquisitions 
Chap 12 — A ‘ PI e 
F ame! blement et di a décoration des immeubles dont Faim 
ment incombe au mobilier nalional, 
Chap. 3121 trs \un \ement le: 
Chap. 37%. — Palais nationaux. — Travaux de restaur n ef 
d'aménagement des musées 
Chan. 2717 Travaux d , ) es r l'Oradou . 
G'ant 
Chap, 3160. — Protection et ] À t ] 0 
ment allié en Normandi 
Chap. 37140. — Monuments historiques appartenant à lEtal, — 
Travaux de restauration. 
Chap. 5:30, — Monuments historiques n'apparlenant s à l'Etat. 
— Travaux de reslauralions Travaux « U n in 
Chap. 93820, — Bäliments Vils, — Travaux d'aménagement et de 
réslauration. 
Chap. 93890, — Palais nali N T1 iU\ 
Chan. 3810, — Trava 1 de conservation di château de Versailles 
Chap. 2850, — Jinmeubles diplomalques nsulait — ‘Tra 
vaux. 
Industrie et commerce. 
Chap 290, — $ lages et cherches véologiqu et géophy- 
siques au laboratoire et $ le terrain. 
Chap. 3260, — flan national de ravilaillement en CarbDuranis, 
Liquidatio 
Chap. 3070. — Avances ou subventions aux entreprises de recher- 
ches et prospeclions minitres 
Intérieur 
Chap. 3260. — Dépenses de matér le Ia sû 1! — Equi 
pement. 
Chap. 420, Sûrelé nationale, — Bâliment t travau R 
tallalion des services. 
Chap. 93299, — Sûreté nationale Travaux neufs 
Chap. 9102, — Subventions d l'Etal aux i ctivil local Dour 
l'équipement des Servict c'incend et de secours à occasion 
l'ir ndie des Landes 
Chap. 6012 Aide aux populi Î - 
leiments ravagés par li 
Reconstruction et urbanisme. 
Chap. 2070. — FEdification de baraquemer pro I ] il- 
lation des services 
Chap 4090 Primes de dém igement et I 
Chap. 6110, — Liquidation du service © ruct res, 
Réglement des « ven! s fn fact { € ] l 
soldés au 51 décembre 1919 
Travail et sécurité sociale. 
Chap. 4110. — Primes de change arcordé. iux travailleur nine 
crants italens. 
Chap 25010, — Subventions aux comités dt pi ct aux ins{itu- 
lions sociales. 
Défense nationale. 
Seclio commune 
Chap. 2032. — Gendarmetri P nm 
Chap. 70%), — Liquida! 1 il l T ( 
Chap. 7022 — Dépenses diverses ri lant des hosllilés (£g rc). 
Section air. 
Chap. 3025. — Habillement el campement, 
Sec! querré 
Chap 2025. — Habillement et campement, — Programmes. 


Chap. 2265. — Eludes et exporinentalions techniques. 


Seclion marine. 


Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage el ameublement. 
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"À 
Ajoutons, enfin, que l'enquête réglementaire à Hhquelle celte 0; 
France d outre-mer. lion a été soumise n'a soulevé aucune réclamation et qu'aussi bien 
le conseil supérieur des transports que le secrétariat d'Elat aux 
Il Dépenses muitaires. lorces armées, intéressé en raison du caractère stratégique attribué 
à l’origine de ces ligne<, ont donné leur accord à la proposition 
Cha 0 Habillement, campement, couchage et ameublement, leur était présentée, À Lt 
Chap 470. Fonctionnement du service de Farmement Nous devons dire, à la vérité. que la cominis-ion des moyei la 
Chap. 500 Fonctionnement Cu service automobile communication et du tourisine de l'Assemblée nalionäle n'a pas cru 
Ch NAIL Entretien du domaine militaire. Loyers. — Travaux devoir suivre exactement le Gouvernement dans ses propositions, 
du génie en Catnpagne. Faisant siennes, en effet, les conclusions de son rapport, qui con- 
sidère que le tronçon Marcq-Saint-Juvin à PDun-Doulcon peut étre 
BUDGETS ANNEXES ulilisé en tant que moyen de lia:son avec la lransversäæ Scdan- 
Verdun pour le transport des marchandises et, éventuellement, pour 
imprimerie nationale, celui des voyageurs, elle a estimé devoir se borner à déclasser la 
ligne d'intérét général de Saulmorv à Baroncourt et ses raccorde- 
Chan 3010. — Entretien des bâtiments et fournitures pour répara- ments à i’exelusion de Baroncourt-Est, réservant sa décision en ce 
tioi ; qui concerne la portion de ligne Marc Saint-Juvin à Dun-Doulcon, 
Chap. 30930 Entretien, réparation, amortissement industriel du jusqu'à ce que soient connues les dispositions générales de la Coordi- 
matériel d'exploitation | hal1on du rail et de la roule, : : 
Chap. 040, — Chauffage, éclairage el force motrice, Compte tenu de l'élal act ic] de ce le portion de line et du fait 
Chap, 2050 Approvisionnement pour le service des alclers el que son déclasse ment a élé deraandé, ainsi que nous Favons dit jus 
di perist remboursables, haut, par ia > N. CG. F. elle iméme, dans une intention louable d'évo- 
nomie, peut-être pourrions-nous reprendre intégralement le texte du 
F projet de loi déposé par le Gouvernement, ma's Comme, en fall, 7a 
Monnaies et médailles. distraction de e À ed de ligne du proje{ inilia} n'est génératrice 
Chan 2000 Matériel neuf ct installations neuves d'aucune dépense et qu'il sera toujours possible — dans l'avenir — 
sx. de procéder au déclasscment définitif de cetle voie, nous vous pro- 
- posons d'adopter le projet {el qu'il nous et parvenu ce l'Asscmbice 
Légion d'honneur. nationale et dont la teneur suil: 
Chip 150 Mais d'éducati Reconstruction des jmmeu- r = 
bles détruits par faits de guerre PROJET DE LOI 
Constructions aéronautiques. Article unique. — Esl déclassée la Jigne d'intérêt général de Saut. 
mory à Baroucourt el ses raccordements, à l'exclusion du raccord, 
ap, Matériel de série de l'armée Ce l'air ment de Baroncourt-Est. 
hap. :6512 Matériel de série pour l'aéronautique navale. — 
hap. Ai Matériel technique non aérien. = 
hap. 3314 Matériel de série pour les transports atriens de l'Etat. 


Matériel de série pour les sports aériens, 

Matériel de série destiné à Air France. 

Matériel de transports € vis 

Matériel de série destiné à la vente, 

3319 — Fabricalions pour divers ministères. 

3 — Entretien du matériel aérien et rechanges. 

“ Entretien du matériel de la direction technique et 
ronautique 








lat 


Constructions et armes navales. 


Chap. 382, — Matières et marchés à l'industrie pour les renfloue- 
nent 

Chap. 382 Matières et marchés à l'industrie pour les matériels 
cominuns d'armement, radars et munitions, 

Chap. it, — Matires et marchés à l'industrie pour les construc- 


tions neuves de la flotte, 


Direction des études et fabrications d'armement. 


on des dépenses résultant des hostilités, 


iquidat 
! au fonds d'amortissement, 


 — | 
Chap. GX, — Versements 





ANNEXE N° 367 


Séance du 10 mai 


1001) 
nom de la commission des movens de communi- 
cation, des transports et du tourisme, sur le projet de loi, adopté 
ar l'Assemblée nationale, portant déclassement des lignes d'in- 
térêt général de Macq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmory 
à Baroncourt «| leurs raccordements à l'exclusion, du raccor- 
demenut de Baroncourt-Est, par M, Bertaud, sénateur (f 


RAPPORT fait au 


de 


Mesdames, messieurs, à la fin du mois de novembre 1450, le Gou- 
vernerment déposait sur le bureau de l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi portant déclassement des lignes d'intérèét général de 
Marcq-Saint-Juvin à bun-Doulcon et de Saulmory à Baroncourt et 
de leurs raccordements, à l'exclusion du raccordement de Baroncourt- 





E:! 

L'exposé des motifs précisait, d'une part, que ces lignes établies 
entre 1430 et 15 n'avaient jamais été ouvertes à l'exploilation 
('exéculion des installations communales des gares prévues ayant 
été différée par décision ministérielle) et, d'autre part, que, déjà 
fortement endomimmagres en 1910, les lignes avaient été rendues 
pralquement inulilisables par la dépose des raiis par les Allemands 
en 1943 et la destruction par jes mines, en 1944, des principaux 
ouvrages d art. 

Il était indiq aussi que leur remise en état entraînerait des 
dépen-es Lors de proportion avec l'utilisation que l’on pourrait en 
faire, que c'était la Société nationale des chemins de fer français 
ele-môme, soucieuse de ne pas aggraver son déficit, qui en deman- 
dail le déclassement., 

1) Voir: Assemblée natiunale (lre législ.), nos 1142, 2214 et 
jus 2950, Conseil de Ja République, n° 482 (année 191). 








ANNEXE N° 368 





(Session de 1051. — Séance du 10 mai 1454.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, portant réalisation 
d'un plan de 25 milliards d'économies en application de l'arlicle 
premier, paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 19%1, portant autorisa- 
lion d'un programme de réarmement, lransimis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la Répu- 
blique (1), — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 9 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 mai 1%1, l'Assemblée nationale a adopté un 
projet de loi portant réalisation d'un plan de 25 milliards d'économies 
en application de Llarticle 1%, paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 
191, portant autorisation d’un prograinme de réarmement. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con-idé. 
ralion. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarn HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit: 


PROJET DE LOI 


Titre |T. — Evaluation des économies et des ressources nouvelles. 


Art, fer, — Sur les crédits inscrits dans les projets de loi relatifs au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1991, seront effectués des abatt- 
ments d'un montant total de 9.001.027.000 F, répartis, par service et 
par chapitre, conformément à lélat A annexé à la présente loi. 

L'article 2 de la loi n° 51-425 du 16 avril 1951 relative au déve- 
< 2e pus des crédits pour le ministère des travaux publics est 
aproge. 

Art. 2, — Sur les aulorisations de programme et les crédits do 
parement inscrits dans le projet de loi relalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1991, seront effectués au titre du budget général des abat- 
tements d'un montant total de 8.101.500.000 F pour les autorisations 
de programme et de 7.171.190.000 F pour les crédits de payement, Ces 
abatlements sont répartis par ministère, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Sur les autorisations de programme et les crédits de paye 
ment inscrits dans le projet de loi relatif au développement des eré- 
dits affectés aux dépenses d'équipement des services €eivils pour 
(1) Voir: Assemblée nalionale (ire Jégisi., nos 12225, 19992 12951 
el ind JUSs, 
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l'exercice 49951, seront effects, au titre du budget annexe des Chap. 3010, - Frais de mission et de dk , melti 27.000.000 F, 
postes, télégraphes et téléphones, des aballements d'un montant Chap S004) — Matériel, { mi on de Irancs 
jlal de Sx0 millions de francs pour les autorisations de progranune Chap, 3060, — Alimentation, 2.201000 F. | , : 
et de 737 millions de francs pour les crédits de payement, Chap. 9080, — Achat entrelien du m el a n ) 1nile 
Ari, ä. — H _ es SUR à R mt it ‘me! 1 = 1 à idmin rA ) ile 
EL 2 ACIDE SU TA iu5 1 it SC i i 
‘ RE ST a EN 0 ET M NE LU RE NS EE D. rpg 2 Pa 
Art. 5. — Les abattements de crédits prévus aux articles {97 à 3 4 Br + Prestations famiiales. 6.900 ON 
dessus seront traduits dans les lois de développement prealabl Ch 10. 2000 — Subventions, 9 amillions de fi Ê 
juent au vote de ces dernières. Au cas où une telle procédure ne Chan G070. — Dépenses diverses, à.800.000 F 
pourrait être appliquée, is seront opérés par décrets contresitnés du Chap. 6080 Frais de justice, lt ‘ \ dues 
li stre des finances et des affaires cd HOIUESs el du ministre A des liers. 2 200.000 | 
Ü budzet. Fota: pour le ser\ des affa s allemand i »3, 
\et, 9 bis, — 170 miiions de frans 
dt, 5 ter, — À concurrence d’un produit de 800 milions de francs, IL — HIAUT-COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE 1 E EN Sanræ 
jl scra procédé à la vente des participations de FElat dans les socictés 
ue spectacles, d'exploitation immobilière, d'exploitation de cliques Cha 010 Mi 4 } M fl 
\ées, de gérance de biens, de fabrication d'appareils frigorifiques dan A ES Antoenises de rm d 1i3 
de toute autre exploitation ne présentant pas un caractère d'inté- d' en » ypillions: nes 
| national, Lin! . Éontcammiscà d \R ; aise 
Re en Sart » M Ù je francs 
» < COR VE CN ON OC DL OÙ CE ON D OA OU NF 0 OO RC AIN IN LOL 4 #90. 0.08 Total po s 4“ L na je . 
ere Fine I. Dispositions organiques. ditininuné. 
. CE TEL VE 0 OA COL EC ON ON DA NN OC A D ON EN EE Né Ales ME NrTE ( 329. — Risto farfaita ? faveur , i des 
Art. 7 bis. — M est institué un carburant agricole spécial vendn de \s mécaniques en agri-ulure, 1 m le ! : 
in prix qui ne peul excéder les deux Gers du prix du carburant Chan. 32740 “subven L IAis itD 6 500 m le francs. 
dindaire il not œ! oo S f 
e carburant devra être mis en vente dans un délai de {rois mo:s : 
\ dater de la promu galion de la présente loi. | 
es A ere cat déc L. réduire les droits de consom- Anciens combattants et victimes de la guerre. 
ation intéricure pour es produits petroliers entrant dans fa cons- Chan. 6020 Hotel dos part | hi ta 
tation du carburant. Paris OS ete As | 
L'utilisation de ce carburant dans des moteurs autres que Jes ue LE REC EE Se Li LR LUN i | ÿ à its 
imoleurs fixes destinés à Pagr'cullure et Iles tracteurs agricoles sera PRRAUNS, SUN RERO ER na ; 
-ible, outre Ja récupération des droits bon payés, des sanctions . Chap. 6050 Règierme les droits ph Li l f I. et 
révus à l'article 41% du code des douanes. les d'portés el ernés de la Résistance, 900 mil d k 
Art. 8 Les dépenses de personnel et de matériet de toute nature fol ri a ciens combata \ nes d £ 8, 
afférentes au fonctionnement qu servirs administratif de .a France 00 millions de S 
l'outre-mer et des services administratifs des ports de commerre 
ont, à compter du {9 janvier 1951, supportées pour leur totalité Education nationale. 
par Les d'fférents territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, à titre de dépenses obligatoires, Chap. 100, Traitements du n s{ré secrél l'I t du 
La contribution respective des terriloires intéressés sera fixée personnel titulaire de administration venirale, néant 
tellement par un arrêté du ministre de la France d’outre-rner. Chap. 1020, Adiminsitraudon cen Rémunération du per- 
Le inontant de ces contributions sera inserit en recettes au budget sonne! coniractue!, néant. 
érale à la rubrique « Produits divers (France d'outre-mer) ». Chap. 1050, Se Administration nlrale. — & es du ! inel 
rt 9 — je fonds spécial d'aide temporaire à lindustrie ciné- a epiagie 7 he TES LL déizi . : à 
matographique supporte, sur les ressources que lui consent Ja foi Chap. 1040. = INIOn dé LE à AUNE 06 11 :18 
Î iS-1171 du 23 septembre 1948, les dépen<es de vestion des insti- SOU H e des Ccltudia ix, al on 
taitions d'intérêt professionnel placées sons Fautorité du centre lolal pour ‘éducation pationaie, néi 
nalional de ja cinématographie, telles qu'elles figurent dans Je 
hiduet du centre. Finances et affa res économiques 
Les sommes versfes à ce titre par le fonds seront rattachées au 
chantre « Subventions au “enire ualtonal de la cinémaltographie » I FINANCES 


Le 


t budget de Findustrie et du connnerce, seon la Frocédure des 

ul de concours. 

AE RS RP RES 195 46: 21e misent € er + 6 6.0 

Lt 17 — Les dispositions de ja Convention du 931 août 1997 
\ée a1 décret dii mèrne jour réorganisant le régime des chemins 
er et de l'avenant du 59 juillel 1919, approuvé par décret du 
el 1919, pourront être modifiées jusqu'au 34 mai 1951 par 


ü ts approuvés par décrets en conseil d'Etat sur le rapport du 
{ * des travaux publics, des transports el du tourisme el du 
Qi des finances et des affaires économiques 


UN 


ë 


IS (nouveau), — Des économies d'üua montant de { milliard 
inilions de francs seront réalisées par décret en application du 
in d'économies prévu par larbicie 8 de Ja loi no 51-29 portant 


Uiorisation d'un programine de réarmement 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 mai 194. 
Le président, 
Signé: EpouarD HERRIOT. 


ETATS ANNEXES 


ETAT A. — Tableau, par service el par chapitre. des abaltements 


de crédits à effectuer sur les dépenses de fonctionnement des ser- 
uices Civils. 


Affaires étrangères. 
J,. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Chap 5090. — Subvention à l'Office de la fumille francaise au 


Maroc, 125 millions de francs. 


[ep 


li 


11, — SERVICE DES AFFAIRES AILEMANDES ET AUTRICIIENNES 





Chap. 1060. — Traitements des hauts commissaires, du haut com 


ssaire adjoint et du personne! du cadre lemporaire, 17.600.000 F, 


Chap. 1950, — Salaires du personnel auxitiaire, 50.100 000 EF, 
Chap, 1050, — Indemnités et allocalions diverses, 5 millions de 
nes. 

Chap. 1090, — Indemnité de résidence, 6900.00 F. 

Chap. 1190, — Sunniément familial de trailement, { million de 


11CS. 








Chap 0710 Pens'ons militaires, 
Cha 120 — Pensions Û > = 
Chap 1S10 . Amélioration <e 1 
l'Etat, 200 milliins de francs 
Chap, 3900, —"°Cités administratives, 
Cha). 6130, - Dé pet ses éventuelles, 
Total pour les charges comtrun 





} arm N 

Chap. 1000, lFrailements des rninetres el du 
minstralion centrale, 5.119.000 F. 

Chap. 1200, — Traitements des comptables d 
sonnei d'encadrement, 4 millions de francs. 

Chap. 1310, — Traitements du personnel titula 
comptables directs du Trésor, 5 milion;: de fi 

Chap. 19360, — Traitements du personnel dépa 
nislration des contributions d'rectes, inillon « 

Chan. 1370 Rémunération du personnel « 
Ministration des contributions directes, 2.000 E 

Chap. 1390 - Trailements du personnel du 
de, francs. 

Chap. 1420, — Rémunération du personne! d'exc 
MEIRECIR 

Chap. 1120 Travaux à la tâche du ser » du 

Chap. 1450, — Traitements et <salares du pt 
de t'administrali in de l'enregistremi nt, des d 1 
1.500.000 FE. 

Chap. 1560. — Salaires des auxiliaires de la dir 
impôt, 500.00) F. 

Chap. 159). — Traitements du personnel du ca 
de re‘herche et de surveillance des douanes 


Jo)0.0N) F. 


Chap, 1600 — Indemnités du pers 


douanes et droits indirects, 2 millior 
Chap. 1620, — Traitements des fonet 
durée, {600.000 FE 


Chap. 1610 Indemnités de rézider 


Chap. fü0 Supplément familial 


r 
107) 


titi 
ji 
fl 
} «l 
Ua: 
ii 
14 [ 
4) Jil ) 


stre, 500.000 F. 
ef econdairé 
et du inbre, 
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16:24) Lier ta ( personnels de l'Etat en service dar 
’ | (DRTEr Min ONX) 1! 
I Cjil dt [1 «!t ct \ Ü du ida {1 


‘ \ d Î et ! le naldrit du ca 
ŒEREE (l 

' Î lon l [UNI ON) 

\ I res et pêtr - Achats et transports, 12 mil- 
{ r. 

-_R rsements de frais à l'adrmini ilion des 

[M l ni rert 6 tk) | 

ü | | Î Ù ts et de m ons de l'admi- 
\ de ja et droits ind: Pin) F, 

D Mat et fr ] le idininistration des 
{ [l [ un) (M ; 

11) R£InDOUreCIHE l ve im tra! , Iii- 
6) P tations familiales, 336000 F. 

020, — subvention à l'office des changes, 150 millions 
61150, — Fra le poursuites et de contentienx, 35 mil- 
(WH) ] 


er MR 653.000 EF. 


1.000 FE, 
L = 


AFFAIRES ÉCONOMIQUE 


12%, — Institut n nal de la statistique et des études 
| — Salait du personnel auxiliaire, 20 millions de 
AYAY, — Subventions au centre national du commerce exté 
LE s de fra 

#1) Remboursements de charges fiscales à certane 

bn qmuiiln « [ru 
i ir Les affaires économiques, 80 millions de franss. 
tal r les finances et les affaires économiques, 2.230 mil- 
li | (M) 
France d'outre-mer. 
OUL subre \ au budget Jocal du territoire de Sain:- 


Industrie et commerce. 


3010, — Subnention au centre national de la cin‘matogra- 


0,104) 


1174) si] eéntion à 1 ii<se de compensation des com- 
il ) mi id de franvs 
il pou e commerce, 2.012,65 1.000 F. 
intérieur. 
| n ‘ NP 222 
0, — Pa on de l'Etat aux dépenses d'intérét gencC- 
duparteiments et des communes, néant. 
QUE subventions aux coilechivités Jocales atlleintes 
de guerre, 19991000 F 
tal pour l'in éiieur, 199299.000 F. 


Justice. 


Chap. 1150 Adiinistralion centrale et services extérieurs judi- 
cures, Remo illon des personneis auxINaires, 381.000 FF. 

Chap. 1290 idemiuite de résidence, 4.13%6.009 EF. 

Chap. 1300, — supplément familial de traitement, 718.000 EF. 

Chap. 1320 - Rémunéralion des grefflers et auires personnels 
non fon naires de diverses juridictions, 4.093.006 F, 

Chap. 3070 ] s judiciaires, — Remboursement! de frais de 
di placemen Né a 

Chap, #0 Preslalions familiales, 3.696000 F. 

Tota pour la ju e, 13.062.000 1 
. 


Présidence du conseil. 


& on 1 — Services administrat((s. 

personne! de divers organismes rat- 
1.615.000 F 

800 0 F. 

traitements et de salaires, 


(020. — Dépenses de 
à présidence du € 
10,0 Intemnité de résidence, 


f0S0. — suppiémment famiial de 


sel. 


r. 


Chap 
laches à 
Chap 
Chap 
125.00) 
Chap 
Chap 


Chap, 3030 


Chap 


1118 — Collaborations extérieures, 35.800.000 F. 


2.432.000 FE 


Frais de dép aremen:s et de mis-ion., 2 AN) 000 F. 
Remboursements à diverses adiministrations, 


RELE — 


150, — 


200 000 EF. 


Chap. 
Chap 


l'énergie 


dilion, : 


Total pour la section 1, 


lai pou: a section 


Allacalions familiales, 500.000 F, 
50%) — hépenses de fonctionnement du 


lou que, LIRLLIALLE F 


tan) — 


commissariat à 


50.117 000 F. 


Section I. — Direction des journaux ef/iciels. 


2000, — Composilion, impression. — Distribution et expé- 
millions de francs 


Matériel d'exploilation, 12 million: de francs. 
l., 17 millions de francs 














» millions de 


rial général permanent 
dejense nationale. 


{ 1 CHE — <o!ie et 11 ements des personnels mililai 04 
el lu secrétarat général permanent de la défenses nationak 

« » 
G17 O0 | 

{ . 1010, — Personnes mililaire des postes permanents à 
l'« ie - soldes et indemnités 1.500.000 

Chap, 1050 Indemnites de siden 10000 F, 

Chap. MN), — Frais de dépiacements et de missions, 70.000 F, 

Chay 4) Matér'e 10.000 

{ LL - Jl'osit crmanentis à ' — Dépenses de 
ii la Hi{Hu) | 

{ ip, #10) Fras di ervire et de ré eplion, 130.000 F. 

Cha M} — Retmbour<en il i diverses adnin rations, 
fonc) | 

Chap. 31000, — Prestations familiales, 59000 F. 

Foal pou \ section IV, 3 gnillions de franes 
Tolal pour la présidence du conseil, 60.117.000 F. 
Reconstruction et urbanisme. 

Chap. 1050, — Parlicipalion de FEtat aux dépenses de pérsonnel 
d sé] és du logement, 15 millions de francs. 

Cha just) Ronificalions d'intérêts pour les emprunts émis 
par Les organisimes d'habitations à lover modéré, en apmication 
de l'article 930 de læx loi du 6 mars 1949, néant. 

Chap. 20€) Parivtipalion de TElat aux dépenses de remeim- 
brement et de fonclionnerment des associations syndirales de 
reméimbrement el des coopératives et associalions syndicaics do 
re“onsiruclion el de recons Hulion mobilière, néant, 

Chap, 6010, — Honoraires d'avouts, d'avocats, frais judiciaires 
et re parations €eIVUes, 4 ni ons de francs, 


Chap, GUN, — Conseil d'archilecture et archilectes d'encadrement, 


19 nuilions de francs. 

Chap, GLIO, — Liquidalion du servive des constructions provi- 
Soirées, — Héiglement des conventions, marchés, factures €. liliges 
non <okdés au 31 décembre 1950, 10 millions de francs. 


Chap. 6112. — Liquidalion des ep 
désobusage, 2 millions de francs. 
Chap. 6130, — Frais de vente el de ge-<tion des immeubles cons. 
truits par l'Etat en exéculion de l'ordonnance n° 49-X61 Ju 8 sep. 
leémbre 1%, » nullions de francs, 
lola! pour Ja reconstru 


ralions de déininage €l de 


lion e! l'urbanisme, 215 millions de 


francs. 
Santé publique et population. 


1120, — d'immigration en France, 230 mil'iong 


Chap 
de francs 


Dépenses 
Travail et sécurité sociale. 


chômage, — Aide ra 


Fonds national de 


ions de francs. 


Chap. 1020, — aux 


vailleurs, 4:90 mil 


Travaux publics, transports et tourisme. 


L — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Participation forfaitaire à l'en retien des chaussées 
Paris, 200 millions de francs. 


Chap. 5030 — 
des roules ralionales à 


lolal pour es services des travaux publics, des (ransports 
ei du lourisme, 209 miliions de francs, 
Il. — AVIATION CIVITE ET COMMERCIALE 
Chap. 3160, — Achat et entretien des matériels automobiles, 
20 millions de franex, 
Chap, 3290 — Travaux dentre.ien des bases aériennez, 20 mil- 


lions de franes. 
Total pour 
francs. 
Tolai pour les travaux publics, transports et tourisme, 210 mil- 
lions de francs, 


lola pour 


l'avialion eivile et commerciale, 10 millions de 


l'état A, 9.001.025:.000 F. 


Etat B. Tableau répart:ssant par ministère le montant des 
abatiements à effectuer sur les dépenses d'équipement des ser- 
vices cicis ‘Budget général). 


Affaires étrangères: 

I services des affaires étrangères: autorlsations de programme, 
francs; crédils de payement, 6 millions de francs. 
Agriculture: autorisations de programme, néant; crédits de pare- 

ment, 193 millions de francs. 

Education nationale: autorisations de programme 
francs; crédits de payement, 811 millions de 
Finances et affaires économiques: 

1, Finances: 

Charges communes: aulorisatlons de programme, 2.15: millions 
de francs; credi.s de payement, 2.154 milliens de franrs. 

Services financiers: autorisalions de programme, 12 millions de 
francs: erédits de payement, 23.300.000 EF. 

li. — Affaires économiques: autorisations de programme, 133 mil 
lions de francs; crédits de payement, 153 miliions de francs. 
France d'outre-mer {Dépenses civiles): autorisations de programme, 
O0 millions de franes; crédits de payement,, 1099 millions de 


francs. 


1.517 millions de 


È 
francs, 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 49€ 








Industrie et commerce: autorisations de programme, 857 millions 
de francs; crédits de payement, 187 millions de francs 

juterieur: aultorisa ions de programme, 240 millions de francs: eré- 
lits de payement, 410.500.000 F. 

Justice: autorisations de programme, 
le payement, 6 millions de francs, 

Marine marchande: aulorisations de programme, 
francs: crédits de pavement, 9.800.000 Æ, 

Présidence du conseil: aulorisalions de “programme, 
crédits de payemen,, 21.300.000 F. 

Reconstruction et urbanisime: autorisations de programme, 43 mil- 
lions de francs: crédits de payement, 59 millions de franes, 

Santé publique et population: autorisations de programme, 100 mil- 
lions de franes: eredils de parement, 69 millions de frames. 

Travail el sécurité sociale: aulorisa.ions de programme, néant, 
crédits de payement, 2 millions de francs. 

Travaux pubiics, transports €t tourisme: 

1 — Travaux publics, transports e. tourisme: autorisalions de pro- 

gramme, néan!; crédils de payement, 714 millions de franrs. 

I. — Aviation civile el commercite: autorisations de programme, 


{ million de francs; crdits 
6 milions de 


2.200.000 F; 


333% millions de francs; crédits de payement, 826 milons de 
francs 


Totaux pour  FJétat  B: autorisations de programme, 
8.101.200.000 F; crédits de parement, 7.171.100. EF, 


ANNEXE N° 369 





(Session de 1951, — Sfance du 10 mai 1951.) 


AVIS, présenté an nom de la commission des finances, sur fe 
projet de loi, adopté par FAssembiée nalhinale, porlant majorat'o 
de cerlaines rentes viagères cl pensions, pair M. Courrière, séna- 
teur (1). 

Nora — Ce document à été publié au Journal officiel du 11 mai 

{ot (compte rendu in erctenso de la séance du Consei, de la Répu- 

blique du 10 mai 1951, page 1990, fre co'onne). 


ANNEXE N°’ 370 


a 


1951, — Séance du 10 mai 1951.) 


(session de 

RAPPORT, foit au nom de la commisson de l'agriculture, sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, insüluant un ré- 
“me transiliire d'assurances sociales cl d'accidents du travail 
agricoles «dans les départements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin ei de 
la Moseli3, jar M. Iocffel, sénateur 21 


Mesdames, messieurs, dans <a séanre du 25 avril 1951, l'Assemblée 
naliopale à adoplé sans débat un projet de foi inst tuant un régime 
transiloire d'assurances Sociaies agricoles dans les départements du 
Haut-Rhin, du Ba+Rhin et de Ja Moselle. 

La solution adoplée par re projet confirme l'intégration dans le 
résine agricole des assurances sociales des salariés des professions 
uzsricoles et foresl'ères des trois départements, conformément aux 
Vieux exprimés à diverses reprises par les organisations azrivoles 
des trois départements. 

Elle légalise une situation de fait résultant d'un accord intervenu 
le © juin 19417 entre les organsmes de sécurité sociale et les repré- 
sentants locaux de la mutualité agr'cole 

Elle assure, dans les meilleures condilions, 
rétine d'assurances sociales agricoles des trois 
question et des autres départements français. 

Ele inaintient intégra'ement aux intéressés le hénéfice des droits 
acquis sous les lég'slations antérieures en leur garantissant le droit 
aux mêmes prestations que celles altrbuées aux salariés du régime 
industriel et connunercial, 

Enfin, ce texte — et c'est là son but essentiel — apporte à la 
mutualikf sociale agrico!'e des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle la base légale et juridique qui lui manque 
et dont l'absence entraine de multiples et graves inconvénients. 
Ainsi se trouveront notamment éliminées les difficuités actuellement 
rencontrées en matière de contentieux et de perception des coli- 
sations et qui laissent a mutualité agricole désarméo devant les 
adversaires des régimes ‘d'assurances sociales et de sécurté sociaie 


l'harmonisa!ion du 
départements en 


tendant à organiser un refus systématique du payement des coti- 
salions. 
C'est pour res raisons que la commission de l’agriculture vous 





ropose de donner un avis favorable au projet de loi, adopté par 
’Assembiée nationale, dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — $ er, — Sous réserve des dispositions de Ja présente 
loi, sont applicables, en matières d'assurance sociale, en ce qui con- 
cerne les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
à titre transitoire et jusqu'à intervention de la loi prévue par l'ar- 


it) Voir: Assemblée nationale ‘fre Gris 





j, nos 12154, 313, 


Égis! 1229, 
2599, 2749, 2765, 93964. 41209, 41501. 5099, 9999, 1052, 10750, 312, 
2951, 4045, 10922, 11732, 12213 et in 29%; Consel de la Répu- 


blique, n° 556 ‘année 190): 178 et 333 (année 1951). 
(2) Voir: Assemblée nationale {re Hgist}, nos 92%, 117%, 
€l in-3° 230932; Conseil de la République, n° 304 (année 1951). 


12715 








üucle 7 de la loi ne 46-2914 du 23 décembre 1916, aux membres des 
professions agricoles et forestières définis par l'articie fer du décret 
modifié du 20 octobre 193% fixant le régime des assuranres 
cable à l'agricullure : 

Les titres Ier à V inclus et les articles 113 ($S$S 2? à 4), 116, 117, 
118 (8 der), 119, 120, 121 et 127 de l'ordonnance no 15-2151 du 19 ot 
tüobre 1945 modifiée ; 

Les titres IV à Vi inclus de l'ordonnance n°  octobra 
1955 modifiée, à l'excephion des trois premiers alinéas de larlicie 33 
et des arlicles 33 à 595, 39 et 40; 

La loi n° 36-2539 du 21 octobre 1916 modifiée. 

Un décret, pris par le eninistre de l'agricuilure, fikera dans quelles 
conditions seront appli“ables les dispositions Uransiloires prévues pag 
le décret no 46-1123 du 12 juin 1916. 

$ 2. — Les assurés qui ont relevé antérieurement à la da'e de 
publication de la présente loi du code local des assurances sociales 
du 19 juillet 1911 et de ia loi du XX décembre 1911, ont drait aux 
avantages résuitant pour eux de la présen'e loi au titre des assu- 


ranves vieillesse et invalidité. 


appli- 


Toutefois, les in'éressés peuvent, jusqu'au {er juillet 1936, ré !1- 
mer le bénéfice de l'ordonnance du 18 octobre 19455 et des arlicies 4 
ei 11 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, s'ils estiment que ce ré- 
gime leur est plus favorable, Dans ce cas, les règles de ce dernier 
régime sont applicabies lant pour l'ouveriure du droit que pour le 
calcul des preslalions 

L'option exercée par l'assuré est déterminante pour ke ealc 
prestations éventueliement dues à tous ayants droit. 

Art, 2. — Le taux des cotisations patronales et ouvrières est fixé 
par décret pris en applicalion de la loi ne 48-1253 du 17 août 1913 
sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre du budget, 

L'employeur est tenu, sous peine de sanctions prévues à l'arli- 
cle 16 de l'ordonnance n° 45-22 du 4 octobre 1919, d'élablir une 
déclaration à la caisse d'assurances sociges agricoles jnléressta 
dans les conditions fixées par le décret susvisé. 

La raisse procède au recouvrement 
intérêts de retard cormime en malière de 
nes. 

Art, 3 — La gestion des assurances sociales agricoles dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle est assu- 
rée par des caisses muluelies déparlementa'es d'assurances sociaies 
instituées en applicalion de la loi du fer avril 188 et agréées par 
le ministre de l'agriculture, « $ de l'application de la pré- 


sente loi. 


arriérées et 
Contributions COorHMtriu- 


des cotisations 


Les caisses prennent Ja 


success'on, en ce qui Concerne les mem- 
bres des professions ; 


vistes à l'article 1°, des organisines antérien- 
rement charzés de l'application des dispositions du code loral des 
assurances sociales du 19 juillet 1911 et de la loi du ‘#9 décembre 1911 
sur l'assuranre des empioyés, 

Leur contrôle est assuré par le ministre de l'agriculture concur- 
rermiment avec le ministre du budzet, 

le controleur divisionnaire des lois soria'es en 
les attributions dévolues aux 
sociale, 

art. Un décret, pris sur la proposition du ministre de l'agri- 
cüilure el du ministre du travail et de Ja sécurité sociale, fixe les 

relatives à Ja coordination entre le régime d'assurances so- 
cigies prévu par la présente loi el 
sociale. 1j fixe spé ldtetnerni : 

Dans quelles conditions sera snpporlée par chacun des deux ré 
gimes [a charge des d'invalidité, de 
ct de veuves actuellement en cours; 

Dans quelie mesure la propriété et l'usage des institutions et du 
patrimoine appartenant, à la date du 1er juin 1947, au régime d'as- 
suranves sociales ulors commun aux professions agricoles €t non 
asricoles et artuellerment ] 
des trois départements seront transférés aux organismes agricoles 
d'assurances sociales et dans quelles condilions les 3 
peuvent bénéticier de ces instiftuti 

Art. © - Les disposilions de l'article 26 ($S 23) du décret du 
23 octobre 19535, rendues applicables au régime agricole des assu- 
rances sociales par l'arlic'e 13 du décret du 30 0 1932, sont 
applicabies aux objets de correspondance adressés ou reçus aux 
caisses enuluelles d'assurances sociales agricoles. 

Un arrêté du ministre des P.T.T., du ministre du 
ministre de l'agriculture fixera: 

{o Les modalités d'application du présent imment 
les bases de calcul de la redevance forfaitaire représentant les frais 
d'affranchissement et de correspondante; 

2o Eventuellement, les modalités de remboursement au 
annexe des télégraphes et téléphones des déf 
sionnées à celle administration par l'exéculion des opérations effec- 
tuées pour le comple des caisses précitées lant en €e qui concerne 
la perception des cotisations que le payement des prestations. 

Art. 6. — 8 fer, — Les personnes visées à l'article {7 de la pré- 
sente loi sont soumises au régime d'assurance 


directeurs régionaux de la sé 


regies 


le régime général de la sécurité 


Hi js 11 ER 
Jénisions de vieilli e, 


gérés par les caisses de sécurité 


ässures duriIcou:e 
ons. 


…). ” 


tnhre 
(onre 


budget et du 


artist! t 
arlicie, et not 


budzet 


postes, nhises OCCa- 





accidents du ‘code 
local des assurances sociales du 19 juillet 1911 applicables aux mem- 
bres de Ja profession agricole. 

Un décret le ministre de l'agriculture, portant modifi- 
cälion dudit régime, leur garantira des prestations équivalentes à 
jont bénéficient les salariés des professions non agricoles. 
$ 2, — Les dispositions des trois ilinéas de l'article 5 
de la présente loi s'appliquent aux objels de correspondance adres- 
sés ou reçus par les caisses d'assurance accidents agricoles de3 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


pris par 
celles 


premiers 


ministre de 


nort du 
$ sociale, du 


ministre du 
budset et du 


travail et de ]la 


ministre de l'inté- 


ministre du 
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rieur, fie des modalités d'app'icaiion dr la présente ni et spéfia- 
lement les dispositions dun régime local qui restent provisoirement 


en vigueur et es modalités suivant lesquelles s'effectuera Je pas- 


ige du régime local antérieur au régime préva par ladite loi, En 

au‘un Cas, les avantages accordés aux preslaluires du régime agri- 
coie ne pourront être inférieurs à ceux dant bénéficient Îles pres- 
l: rés du sgitne génét 


ANNEXE N° 371 


(Si ion de 1951, — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la production industrielle 
sur la proposition de oi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dunt à modifier |'ariicle 201 du décret 1° #: 2769 du 27 novembre 
1956 portant organisation de la sécurité sociale durs les mines, 
par M. Lonugehüarmbon, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, en verin de la loi du 27 août 1936, le per 
sonnel des industries annexes aux exploitations minières avant fait 
l'objet d'arrtiés d'assimiation antérieurs à la publication de la lei 
avait 614 admis à faire valoir les services effectués dans res établis 
csements pour le cal:ui de leur pension au métmne titre que dans Îles 
services 1niniers 

L'artiche 201 du décret du 27 novembre 49%6 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les guines avail üpporté une lirmile à Ja 
prise en comple des services effectnés dans les entreprises annexes 
en ne l’admetlant que pour les entreprises avant fait l'objet d'ar- 
rôtés d'assimilation et pour les seules périodes postérieures à la 
publication de ces arrêtés 

La proposition de loi qui a été soumise à l'A<sembiée nationyle a 
eu pour but de faire cesser mn état de choses basé sur une discri- 
mainalion trop sévère el d'ailleurs 1nal fondée. 

Le texte présenté à vos délibé:alion<, après avoir été adopté par 
l'Assemblée nationale, fait l'objet, an mois de janvier 191, d'une 
äpprobalion expresse du ministre du budget. I a égalernent recueil 
l'adhésion du directeur de la caisse autonome des mines, 

ans ces coudilions. voire conmanission de ja produclion jindus- 
trielle vous demande d'adopler sans tnoditicalion Je texte ci après. 


volé par l'Assémblée nalonais : 


PROPOSITION DE IAOI 

Article unique — L'article 201 du décret n° 462769 du 27 novemtre 
156 est ainsi moditié : 

« Art M Les services accomplis dans un élablissement indus- 
triel avaut fait l'objet d'un arrék d'asshmilathion entrent en compte 
pour les périodes antérieures à la imise en vigueur de cet arrété, sous 
la réserve qu'il sera fait déduction du montant des rentes qu'aurait 
cunsliluées la double cotisation ouvrière et patronale du régime spé- 
cial des retraites des ouvriers mineurs, » 


ANNEXE N°’ 372 





(Session de 1651, — Séance du 10 mai 19541.) 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationaie, tendant 
à compléter l'article 6 de la loi n° 41<-1221 du 6 août 1%43 élabli<- 
sant le statut définitif des déportes et internés de ta Résistance, 
transinise par M. le président de l'Assemblée naticnale à M. le 
président du Conseil de la République (2). — (Renvovée à Ja 
commission des pensions jpensions civiles et militaires el victimes 
de la guerre et de l'opyreæston).) 


Paris, le 10 mai 1954. 
Monsieur le Président, 

Dans sa Séance du 10 mai 1951, l'Assemblée nalonaie a adopté 
une proposition de loi tendant à compléter l'arlicie 6 de Ja li 
no ÿn-12,1 du 6 août 1948 etablissant le statut définitif des déportés 
et internts de la Résistanre 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de 1a Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetie 
proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accu<er réception de cet envoi. 
Agréez, mousieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 








Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HMERRIOT, 


L'Assemblée nalionale à adopte Ja proposition de joi dont Ja 
feneur suit. 


PROPOSITION DE Lo! 


Article unique. — Le f(roisième alinéa de l'article 6 de la loi 
no @-1251 du 6 août 1938 est complété comme suit: 

« En cas d'infirmiltés mulliples résultant, soit de blessures, soit 
de maladie=:, soit de blessures associées à des maladies contractées 





(1) Voir . Assemblée nationale (fre légisi.)}, nos 12778, 12899 at 
in$e 3056: Conseil de la République, n° 224 (année 1954). 

(2 Vow: Assemblée nationale [{re légisL), n°s 12013, 12518, 19078 
€: inne ii 








ou agyravées en déporlalion, l'ensemble des infirmités est conadgére 
comme une seule hiessure au regard des articies 26 à 10 du code 
précitée, » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1951, 
Le président, 
Signé: Evpouanv HErmor, 


a ——_—_— 


ANNEXE N° 373 


(Session de 1951. — Séance du 10 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice ef de Kgis 
lation civile, criminelle et commerciale &ur le projet de li, adopté 
par l'Assemblée nationa'e, relatif à la culture el à prix de la chi. 
Corée à café, par M, Marcilhacv, sénateur (1). 


Nota, — Ce document a €! publié au Journal officiel du 
If nai 1935, (Compte rendu in crtenso de la <éanre du Conseil de 
la Répablique du 10 mai 1951, p. 1592, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 374 


(Session de 191. — Séance du 12 mat 1951.) 


R'PPORT fait au nom de la cominission de la justice et de législa- 
lion civile, criminelle et commerciale sur le projet de Joi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 196 et 234 di 
code d'instruction criminelle, par M. Güaelon Charlet, <éualeur (2) 


Mesdames, messieurs, le projet de Ki qui vous es! saumis et 
que l'Assemblée nationale a adopté dans sa séance du 10 avril 1911 
se propose d'apporter une simplification aux formalités que requiert 
le code d'in-trucüon criminelle pour la validité des jugements et 
arrêts en malière correctionnelle. 

Aux lermes des articles 196 et 9534 dudit code, les minutes des 
jugements €, arrèls en cette matière devaient être signées par tous 
les juges qui les avaient rendus, alkwrs qu'en matiere civile la signa- 
lure du président et celle du greffier élaient seules requises. 

Non seulement cetle différence apparaissait comme une anornalie, 
mais elle présentait aussi de graves inconvénients ne fûüt-ce que par 
la difficulté 4e joindre, après un délibéré, tous les jugese ayant par'i- 
cipé à la délibération, pour qu'ils apposent leurs signatures respec- 
lives en temps utile. 

IH était donc raisonnable et pratique à da fois de faire disparaitre 
cette obligalion de signatures rwullipies et d'aligner ainsi les règles 
de forme du pénal sur celles du civil. 

Votre commission ne @ent qu'approuver le texte relenu par 
VAssembiée nationale et dont Ja teneur suit, 


0 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le premier alinéa de l'article 146 du code d'instruction 
criminelle est modifié comme suit: 

La minute du jugement mentionnera les noms des juges qui 
l'ont rendu. Elle sera signée au plus tard dans les trois jours par le 
président ef le greffier. » 

\rt. 2, — L'article 231 du code d'instruction criminelie est modi- 
fé comme suit: 

“ Les arrëts seront signes au plus tard dans les trois jours par le 
président et par le greffier; il v sera fait mention, à peine de nullité, 
lant de la réquisilion du ministère public que du nom de chacun 
des juges. « 





ANNEXE N° 375 


(Session de 1951. — Séance du 12 mai 1951) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de légte- 
lation civile, criminelle el commerciale sur la proposilion de lai, 
adoplée par l'Assemblée nralionaie, modifiant les articles 383 et 
384 du code pénal, jür M. Gaston Charicl, éénatcur 12. 


Mesdames, messieurs, notre code pénai est un ouvrage si complet 
el si complexe à la fois qu'il e<t bien difficile de modifier un des 
articles Sans que celle modification ait des incidences sur d'autres 
articles el Contraigne à un ajustement indispensable des uns et des 
aulres. 

Maigré lou! le soin que le légisiateur peut prendre À réaliser 
d'un premier coup les alignements nécessaires, il arrive que sa 
perspicaciié soit mise en défaut. 











(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ), nos 11357, 12302, 12538 
et in-8o 298%: Conseil de la République, nes 232 et 539 ‘année 1951). 

(2) Voir. Assemblée nationale ({re Mgisi.), nes 8190, 12622 et in-8° 
9001: Conseil de la République, n° 250 {année 1931). 

(3) Voir: A<semblée nationale {fre Hojsl\, nos 12105 freclifié), 
12529 el in-So 3012: Conseil &e la République, n° 260 {année 1951). 
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ES 


C'est ce qui s'est produit lors du vote de la Ki du 23 novem 


bre 1950, qui a modifié assez sensiblemen les artirles 21 et 
#6 du code pénal, eu vue, nolanmment, d'aggraver Ia répression 
ges faits de bandilisme., 

Dans l'article 381 qui n'avait pas été touché, et qui vise cerl 
formes du voi qualifié, référence est faile à l'un des moyens énon- 
cs autrefois dans le paragraphe te de l'article 984 

Depuis la modification de ce dernier article, le paragraphe 4° esl 
devenu le paragraphe 30 duait arlifle 3x1, 

sous peine de graves difficuités d'application, ïÿl importait de 
gulariser rapidement ce décalage dans les alinéas. 

C'est l'objet de la proposition de loi que FAssembée nalionale à 
adoplée sans débat dans la séance du 15 avrii 1951, 

Par la même occasion, ladite proposition de loi a suggéré d'ar- 
porter une légère modification de rédaction au texte de l'arlicie 3N5 
du code pénal en substituant à ja phrase « deux des circonstances 

“vues à l'article 3St » la phrase « deux des cirronstanres visées 
u deuxième alinéa de l'aiticle st ». Cette maodiflealion n ayant 
d'autre but que d'éclairer micux encore les conditions d'applica- 

on du texte dont il s'agit, 

ces mesures élant aussi perlinentes que nécessaires, voire Ccom- 
mission vous propose Fadoplion pure et simple du lexle relchu par 
j As-emblée nationale el qui se présente Comme suit: 


yines 


PROPOSITION DE LOI 
Art.- 1er, Le premier aiinéa de l'artile 25: 
uoditié aiusi qu'il suil: 
. Les vols commis sur les chemins publics où dans les wagons de 
emins de fer servant au transport des voyageurs, des Cerresponi- 
inces ou des bagages, tontes les fois qu'ils formeront convoi, 
cmporteront la peme des travaux forcés à perpéluité 1orsqu'ils 
iront été commis avec deux des circonstances visées au deuxième 
linéa de l'article 381, » 
art. 2, — L'article 384 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 
Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, loul individu 
upable de vol cominis à l'aide d'un des moyens énoncés au para- 
uraphe 3° de l'article 281, même quoique l’effractien, l'esvalade et 
usage des fausses clefs ait eu lien dans des édifices, parcs ou 
enclos non servant à l'habitation et non dépendants des maisons 
habitées, et lors même que leffraction n'aurait été qu'intéreure. » 


ee ———— 


ANNEXE N°376 


(Session de 1951, — Séance du 12 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de oi, adopté par l'Assemblée nationale, portant réalisalion d'un 
plan de 25 milliards d'économies en application de larlicle pre- 
mier, paragraphe ?, de la loi du $ janvier 1954 portant autorisation 
d'un programme de réarmement, par M. Jean Berthoin, sénateur, 
rapporteur général (1). 

Mesdames, messieurs, avant d'aborder l'examen du présent: pro- 
el, je crois nécessaire de vous rappeler dans quel en-ermble 
prennent place les mesures qui vous sont proposces. k 

Au mois de décembre dernier, à l'appui des ressources dont if 
demandait l'adoption, le Gouvernement avait procédé à un exposé 
| emble de son programme financier pour l'année 1004. 

Récumé à ses grandes ligne, l'équitibre envisagé s'établissait de Ja 
mälière suivante : 

Dépenses : 

Fonclionnement des dépenses civiles. 1.010 milliards, 

Equipement des services civils, 155 milliands. 

Dépenses militaires, 710 milliards. 

Investissements économiques, G6N0O milliards 
Total: 2.615 nuülliurds. 

Recelles 

Fiscalité, LS milliards. 

Recetles non fiscales, 229 milliards. 

Aide méricaine, 235 milliards 
Emprunts intérieurs: 320 milliards. 

Total: 2.615 milliards. 

Pour que ies ressources fiscaies fournissent les 1.819 milliards 
reconnus nécessaires à l'équilibre, il fallait eréer des impôts nou- 
\eaux à concurrence de 10 milliards, mais comine, par ailleurs, 
des aménagements s'avéraient indispensables en ce qui concerne 
les impôts en vigueur et que la moins-value qui devait en résuiftr 
était évaluée à 17 milliards, le Gouvernement s'était trouvé amené 
à proposer des impôts nouveaux à concurrence de 197 milliards, 

La position prise alors par le Conseil de la République n'avant 
pas été retenue, ja formule finalement adoptée a été le résultat 
d'un compromis entre l'Assemblée nationale et le Gouvernement, 

Le montant des impôts nouveaux a été ramené à 1%0 milliards, 
de sorte que, même en renonçant aux aménagements qui avaient 
éié reconnus nécessaires et qui, comme je viens de le dire, devaient 
entrainer une moôins-value de 17 milliards, le budget présentait, dés 
le départ, un déficit de 40 milliards. 











(1) Voir: Assemblée nationale (frs législ.}, nos 12226, 13092, 12931, 
15135 el in-8° 9088, Conseil de la République. n° 368 année 1951). 











Toulelois, un engagement élait pris. La loi du 8 janvier 1%1 
portant autorisation du progrannne de réarmement, qui peu uire 
considéré corrme la loi des voies et moyens de rexercice, sUpuRyl, 
à son article 1e, paragraphe HN: 

« Le Gouvernement déposera avant le 145 février 19541 un projrf 
de loi, qui sera discuté selon la procédure d'urgence, tendant à ta 
réalisation de 25 milliards d'économies. 





« Si le total des abattements ainsi réalisé n'alteint pas 95 mit 
liari les taux des impôüls, droil et taxes énuinéreés à paragri 
phe I €) pourront être majorés par décret, dans Ii mesure nères 
aire pour compléter à cette sormme les ressources supkunentaires 
affectées au fonds de défense nationale, » 

T Conformément à cette injonction, le Gouvernement a do léposé 


un projet portant réalisation de 25 milliards d'économies, C'est ce 
texte, tel qu'il est sorti des délibérations de FAs-cibice naltonaïe, 
dont nous avons aujourd'h 


4o L'économie du projet 


Dès l'abord, une constatalion s'impose. 

En dépit de son hbellé, le projet qui nons parvient ne romporte 
pas 25 milliards d'économies, mais seulement 174672 nillions. La 
moine-value ressort donc à 7.328 millions par rapport à lobjec't® 
poursuivi. Toutefois, elle est coinnensée, à concurrence de 800 mit 
lions, par un: disposition obligeant l'Etat à aliéner un cerlain nom- 
bre de participations hétérocliles dans des entreprises qui ne pré- 
sentent aucun intérêt publie, de srle qu'en définitive Finsuffisanre 
réelle s'élève à 6.22 millions. 

Mais l'Assemblée nationaie ne s'est pas contentée de réduire Les 
aballements envisagés par le Gouvernement, Elle a introduit une 
disposition nouvelle qui doit se traduire par un supplément de 
denses évalné à quelque six milliards de francs en année pleine, 

L'utHité de la mesure ainsi proposée est si peu contestable que 
votre commission des finances vous demandera de l'adopter à votre 
tour. I s'agit, en effet, d'assurer à nos agriculteurs des carburants 
à prix réduit, de facon à rendre moins inégales les conditions dans 
lesquelles il leur faut soutenir la concurrence des producteurs étran- 
gers, qui, eux, bénéficient de prix encore beaucoun plus avantageux 
por leur approvisionnement en produits pétroliers. ; 

Mais, cela dit, il est, pour le moins, inattendu de trouver dans 
un projet d'économies, une source de dépenses supplémentaires qui, 
non seulement n'est gagée par aucune ressource nouvelle, mais 
comporte une incidence qui n'a pas même été chiffrée dans le texte 

D'après les évaluations du Gouvernement, Ja mesure proposée 
doit se traduire par une moins-vaiue du produit des droits sur les 
carburants de près de 1! mmillards par an. 

Le nouveau régime coûtera done quelque 6 milliards de plus 

que le système de rislourne actueilement en vigueur, soil approni 
mativement 500 millions par rois en moyenne. 
à En substituant une formule à l'autre — encore qu'à s'en tenir 
à la lettre du texle qui vous est sourmi<, on pourrait penser que 
les deux systèmes se Superposeraient — l'incidence financière de ln 
disposition serait de l'ordre de 2 rnilliards, si ia réduction de prix 
était pratiquée à compier du {er septembre, Copie lenvisare 
l’Assemblée nationale Cependant, celle-ci, tout €en prévoyant ces 
avantages accrus en faveur des agri ulleurs, n'en a pas moins 
relenu comme mesure d'économie, la proposition du Gouvernement 
de réduire d'un miliard le crédit affecté à la couverture de ces 
charges. 

Dès lors, le projet dont nous sommes saisis neeuse une insn’ 
fisance non pas de quelque 6,3 milliards par rapport à Fobjectif 
poursuivi, mais d'environ 8,5 milliards de francs. | 


20 Le problème à r'soudre. 


Ainsi que je vous je räppelais if y a un instant, le nrogramme 
qui envisageail es économies 4on 


- 1 Ü nous disculons remonte an 
début de l'année. C'est as<ez dire l'importance des rermaniements 
qu'il est nécessaire de lui apporter 


En s’en tenant à l'exposé des malifs des projets financiers actuel 
iement déposés, l'équilibre entrevu au début de l'année est actuel 
lement complètement rompu. 

_L'alourdissement des charges est évalué À 1%1 müllhards, cepen- 
dant que les plus-values fiscales consécutives à !a haus<e des prix 
n'alteindron!, selon les estimalion:, que 102 milliards de francs x! F 
l'ensemble de l'année = dt: 

Même si le renforcement dn contrôle fournit une vingtaine de 
milliards Coumme on en affiche l'espoir, l'insuffisance” nouvel'e 
atteint 19 milliards. H s'y ajoutera les charges qui vont résulter de 
opérations di fonds de régulation dont Ja dotation serait fixée à 
36 milliards. Ce sont done 55 milliards supplémentaires qui viennent 
en auügmenièlion du déficit initial de 40 milliards el, étant don $ 
les quelque 10 miliardis que coûlera l'aménagement nécessaire et! 
inéluctable de la surlaxe progressive, on arrive à celle conclus 1 
que le déficit dépasse Jargement 109 milliards | 

Or, il ne faut pas oublier qu'eh laissant dés te d { 520 mil 
lHiards de dépenses bude tal 3 L. Ia charge le Ja ! t l 
doit en outre faire face à « dépen: propres évaluées à e 
centaine de milliards, on a épuisé toutes Îles possibilités des n r 
chés financiers et monétaires. : 

On voit le risque redoulable auquel on exposerait In moi ie cf 
ON I AFTIVAIE pas à résorber cette charge de #60 mi re) oit au 
moyen de ressources neuves, soit par des mesures d'économies 


EEUUAIION 


J'ai tenu à vous exposer brièvernent l'ensemble de la 


financière pour répondre à ce qui aurait pu être le sentiment d'un 
certain nombre de nos collèsucs 
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. tt asie qui ut appar e en un cer!à 
one sse ui d- Cependant, cette proposition, qui peu apparaitre ve } 
WW prise] des chufres énormes qu'atteignent les masses bud { ai pr nn re 
É SE perte ‘9 pc d'ét aerox pol rratent en effet paraitre sens comme une solulion de facilité, à un merite QUI à €MpOri 
Da taire [AL LA] Narus { Lu 11 


inisérables et on pourrait étre tenté de les prendre ul peu €D 


Ainsi s'explique peut-être la décision de l \ssemblée, Puisque 
l'équilibre tout entier devra être repris, pourquoi en rilé s'archar- 
ner à découvrir des économies dont ke montäari représentera Inons 
éficit à combler 1) 
t inessieurs, cet esprit de faiblesse n'a jamais été 
celui qui a prévalu dans notre Assemblée. ( epéndant si un certain 
découragement pouvait s'emparer de nous en présence du peu de 
caz réservé à nos suggestions, ia gravité de la Shualion que Je 
viens de vous dépeindre est de nalure à nous rendre toute notre 


so Les propositions de votre cominission des linances. 


Votre cominission des finances, pour sa part, s'est refusée À 
contresigner le procès-verbal de carence que lon nous soumet et 
c'est avec le détermination d'atteindre l'objectif — trop modeste — 
que le Par 
s 


| lement s'e-t assigné à lui-même qu'elle à déridé de vous 
oumeltre les propositions qu'il me reste à vous exposer 
Résolue À vous proposer un ensemble de me<ures susceptibles de 


réduire le déficit de 23 milliards, votre commission devait d'abord 
décider si elle écartait où non la dépense nouvelle introduite par 
l'Assemblée nationae. 

Le souci d'assurer à nos agriculteurs un allègement nécessaire 
J'a emporlé sur les impératifs de lorlthodoxie financière et votre 
commission s'est prononcée €n faveur de l'institution d'une délaxe 
sur les produits pétroliers utilisés pour des travaux agricoles, 

Cette queshon, en quelque sorte préjudiielle, ayant été tran- 
chée, 1 à feu chiffrer la dépense supplémentaire qui devait en 
ré<ulter., Bien que le texte voté par l'Assemblée nationale ne le 
précise pas, it à paru résuller des débats auxquels celte disposition 
à donné lieu, que, dans l'esprit de ses auteurs, le régime de Ja 
détaxe se substiluerait au système de la ristourne. Comme je l'ai 
indiqué plus haut, la différence serait de l'ordre de 500 millions 
par Inox, 

La surcharge est d'importance, 

Compte tenu de la gravité de la situation financière, comme du 
délai nécessaire à la mise en glace du nouveau système, votre con 
His-ion des finances, faisant Sienne d'ailleurs, purement €t simple- 
ent, la proposition de votre commission de l'agriculture, a estimé 
que le nouveau régime ne pourrait fonctionner que durant une 
période de trois mois an lieu de quatre mois comme l'envisage 
l'Assemblée, ce qui réduirait l'augmentation de la dépense à 1.300 
nullions, 

La dépense supplémentaire ainsi chiffrée, la première mesure qni 
Samposait clait de renoncer à l'économie d'un milliard votée par 
l'Assemblée nationale sur le crédit destiné au financement de la 
ristourne, puisque celui-ci, bien loin de présenter un excédent d'un 
milliard, aceusait désormais une insuffisance de 500 millions 

C'est done finalement un ensemble d'économies et de ressonrees 
houveles d'un montant total de 23 milhards et demi qu'il s'agis 
suit de dégager, ; 

Pour atteindre cet objectif, votre commission a déridé de retenir 
d'abord, au moins en principe, toutes les économies que l’Assem- 
blée nalionaic avait proposées, à l'exception du milliard dont il vient 
d'être question 

Une fois opéré un certain nombre de redressements d'imporlar-e 
secondaire, il reslait encore à trouver un peu plus de 8 milliards. 

Votre commission a alors adopté un certain nombre de mesures 
particuhères, dont les deux principa'es ont consisté à appliquer ann 
abattement d'un milliard de francs sur le crédit prévu pour le ser- 
vice des avances des instituts a'émission et à relever à un milliard 
el demi le montant des aliénations auxqüelles l'Etat devrait pro- 
céder sur son portefeuille de participations. 

Au tolal, cet ensemble de mesures se traduisait par un allége- 
ment de charges d'environ 19 milliards. H restait donc 6,5 milliards 
à trouver. 

Nous avions ie choix entre les quatre solutions suivantes: 

Ou bien reprendre une partie des propositions du proiet gou- 
vernemental, mais elles risquaient d'être à nouveau écarlées par 
l'Assemblée nalionale qui n'aurait aucun motif de les adopter en 
deuxième lecture. De plus, les économies envisagées par le Gou- 
vérnement portaient, on peut dire sgxslématiquement, sur des 
dépenses auxquelles nous avons des raisons de lenir particulière- 
ment; 

Ou bien, prévoir des abattements portant sur des crédits déter- 
minés, mais le Parkement est mal arné pour décider de telles 
réductions, Il n'a pas les éléments dont dispose le Gouvernement 
pour connaitre, d'une façon certaine, les dotations susceptibles 
d'être comprinées sans graves inconvénients ; 

Ou bien, renouveler l'injonction contenue dans la loi du 8 jan- 
vier dernier, à concurrence de l'insuffisance qui apparaissait, en 
invitant le Gouvernement à présenter un nouveau projet d'écono- 
mies d’un montant Je 6.%X) millions, mais le manqué de temps y 
fait obstacle, Quant à lui laisser le soin d'y procéder par décret, 
cela revenait à l’autoriser à reprendre une partie des propositions 
que nous avions pwcisément décidé d'écarter; 

Ou bien, enfin, préciser la nature ass crédits sur lesquels devraient 
porter les économies de façon à obliger le Gouvernement à faire, 
sur sa gestion, l'effort d'économie que réclament les circonstances, 
tout en lui laissant une certaine latitude pour les répartir. 

Ainsi, c'est par éliminations successives que votre commission 
s'est ralliée à la formule qu'elle raus suggère. Elle ne se dissimuie 
donc pas ses faiblesses, 








ssjtations, c'est celui d'exister. À 
gra e À ne dans ke délai des modalités de la vent ation 
qui seront exposées sous l'article { b;s, je me bornerai à voue d e 
ici que nous avons entendu obliger le Gouvernement À réaliser sut 
le train de vie de l'Etat des économies dont le pourcentage est da 
tous les cas inférieur à 2 p. 100 du montant des dépenses auxquelles 
les abattements s'appliquent. De plus, par, souri de ne pas pénaliser 
les ininielères, qui d'eux-mêmes avaient pere des réduc:ions sur 
leurs dépenses de fon lionnement, nous €n avons tenu compte ‘ 
déduisant ces réductions du montant de l'abattement qui leur à élé 
se enfin que, respectant Ja volonté plusieurs fo: affimnée 
par le Par.ement de ne pas réduire les dépenses relatives à L ins 
truction publique, nous avons exclu le ministère de l'éducation 
nationale du champ d'application de la mesure. RC Se. 

afin de permettre a Comparaison des diverses me: Ires per pes, 
j'ai résuiné, par grandes masses, les abattements et 1es ressources 
successivement envisagés. 


VTT NP s h 1 “ds e rance), 
Tableau comparatif des diverses propositions (€ milliards de fran 





























COMMISSION COMMISSION 
-RNE des finances ASSEMBLÉE Î|des finances 
PT de l'Assemblée du Conseil 
MENT nationale pationate de 
rap. n° 12991 la République, 
Crédits civils de ; | 
fonctionnement.. 12,1 11,6 9 15,4 
Crédits civils d'équi 4 : ce 
pement .......... 1 6,8 1,2 1,2 
Crédits de rerons- 
truction ..... + 6 » » » 
ice (par dé- 
pb dE » 1,5 1,5 15 
Economies ; k 
nettes ....... 25,1 21,9 17,1 91,1 
Aliénalions de par- a) 
Liepalions ,....... » , 
Totaux .... 25,1 29 
Ecart net (par 
rapport au 1o- 
tal de 2» mil- : 4 
liards) ....... + 0,1 » — 6,5 (1)] + 0,6 (2 




















#1) L'insuffisance nelle est en réalité de 8,5 milliards, puisqu'il 
n'est pas fait élat de Ja dépense supplémentaire de 2? milliards 
introduile par ailleurs, : pie 

(2) Cet excedent est destmé à gager le emdit de 500 millions 
que devra se faire ouvrir le Gouvernement pour faire face aux 
charges résullant de la délaxe. 





En terminant, je crois qu'il convient de tirer la leçon qui se 
dégage de cetle expérienre. 

Il est difficile de mettre en œuvre une politique d'économie, Sur 
un montant de dépenses qui avoisinera cette année 2.730 milliards, 
on trébuche sur une réduction de 25 milliards. E “+ 

La raison m'en paraît simple. Le Parlement n'a pas Su, de ici, 
contraindre les gouvernements à méaliser une véritable réforme 
administrative — réforme intéressant la conception comme Ja ges- 
tion — coûteuse peut-être au départ, génératrice ensuite d'éono 
mies effeciives. : UE L 

Et puis, pourquoi 'e dissimuler ? La puissance des administrations 
est devenue plus grande que celle des ministres, Dans bien des 
cas, ces derniers ont cessé d'être des censeurs pliant les ademinis- 
rations qu'ile dirigent aux impératifs d’une politique, pour devenir 
les porte-paroles, souvent trop daxciles, de leurs services, Les admii- 
nistrations prolifèrent, rependant que l'Etat disparait et les finances 
publiques, hélas témoignent de ces désordres. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Tivne ler, — Evaluation des économies et création de ressources 
’ nouvelles. 


Article 1%, 


Montants, par chapitres, des abattements de crédits à effectuer Sur 
les dépenses de fonctionnement des services civils (bu Vet 
général). 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sur les crédits inscrits dans les projets de loi relatifs au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 194, seront effectués des abattements 
d'un montant total de 142.110.512.000 F répartis, par services et par 
chapiures, conforgément à l'élat A annexé à la présente loi, 
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a F ; Ê | : ' 
Texte voté par l'Assemblée nationale 

à tas 1 Let FRS . : 

Sur les crédits inscrits dans les projets de loi relatifs au dévela 


il 
nement des crédits afl 
services CivuS pour l'exercice 4991, seront effectués des ubaiterm 
d'un mont nt total de 900616027000 F répartis, par services et 
tres, conformément à l’état À annexé à la présente loi 
ticle ? de la loi n° 51-425 du 16 avril 4951 relative au dévelan- 
pement des crédits pour Je ministère 


eCies aux deprlisrs e Tuli OfLiUtEe! 





Texie proposé par votre Commission: 

Sur les crédits inscrits dans les projets de loi relatifs au dévelon 
pement des crédits afleclés aux dépenses de fonclionneiment des 
ecrvices civils pour l'exercice 1951, seront effectués des abatlements 
C'un montant total de 9.001.027.000 KE répariis, par service el pal 
chapitres, conformément à d'état A annexé à Ja présente Hoi. 

L'article 2 de la loi n° 51-125 du 16 avril 1991 relative au dévelo] 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1931 (Travaux publics, transports et 
tourisme. — Travaux publics, transports el lourisme) est abrogé. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'examen de l'arlicke 19 
<e confond presque avec celui de l'élat A qui lui e<t annexé, élat 
fixant par service el par chapitre le montant des abaltements de 
crédits à réaliser sur les dépenses de fonctionnement des services 
civils entrant dans le cadre du budget général de 'TEtat. 

La Comparaison détaillée des propositions présentées par le Gou 
vernement, des décisions de FAssemblée nal'onale el des propo 
siions de votre commission des tinances est donnée ci-apres pages 
Où à 77 

Nous vous indiquens ci-dessous les principales de ces mesures: il 
convient toutefois de signaler auparavant que l'Assemblée natio 
nale à ajouté au texte un second alinéa abrogeant l'article 2 de la 
joi du 146 avril 1951 fixant le budget des travaux publics, disposition 
qui bloquait 35 mitliards de francs Sur le crédit de subvention à 
la S. N, CF. jusqu'à la promulgation de la loi portant réorgani 

ion des transports ferroviaires et routiers, 


Affaires étrangères. 


Réduction globale proposée, 300 millions de francs, 

Cette somme se décompose comme suit entre les différents ser 
vices réunis sous l'autorité du ministre des affaires étrangères 

1, — Services des affaires étrangères, 123 millions de franes. 

I. — Services des aflaires allemandes el autrichienues, 170 mil- 
lions de francs 

HE — Iaut-commissariat de la République en Sarre, 5 millions 
de francs. 


I. — Services des affaires étrangères, 125 millions de francs. 

Le Gouvernement propose la disjonction du crédit de 123 millions 
de francs prévu pour la subvention à l’oflice de la famille française 
au Maroc. 

En prévoyant cetle réduction, le Gouvernement fait sienne la pro- 
position que Ie Conseil de la République a adoplée sur ce chapitre 
du budget des affaires étrangères pour 1951. 

Votre commission des finances ne peut évidemment que vous pro- 

ser de vous rallier à cette disposition; M. Maroger, rapporteur 
pécial du budget des affaires étrangères, vous a d'ailleurs récern- 
ent exposé Je mécanisme de cette opération un peu compliquée 
qui a consisté, apres notre première décision de rejet, à rétablir le 
crédit dans le cadre du budget des affaires élrangères pour, ensuite, 
le supprimer à nouveau au titre des économies, 

[l ul 1 : 1 


I eût élé certes plus simple et plus clair de nous suivre dès 


Il. — Services des affaires allemandes et autrichiennes, 170 mil- 
lions de francs: 
partition adoptée pour cet abattement par l'Assemblée na 
st conforme à cele d’une lettre réclüficative adressée par Île 
Gouvernement Les différentes réductions sont rendues possibles 
€é-senliellement par la suppression du cadre temporaire. 
M. Maroger vous à déjà entretenu ” cetle question dans le cadre 
de son rapport sur le budget des affaires allemandes et autri- 
chiennes. 


ï 


’ 


Les proposilions faites doivent être acceplées, sous le bénéfice de 
ha rectification d'une erreur matérielle signalée dans l'état Cotnpa- 
ralif, page 59 

HI. — Ilaut-commissarial de la République frapçaise en Sarre, 
5 millions de francs 
Sans observalions 


Agriculture, 


Le Gouvernement proposait, au lilre de ce budget, un re rer 
global de 2? milliards de francs, ramené à 1,500 millions par F un 
blée nalionale, el que votre Commission vous propose de À: 2-1rç 00 à 
ouu0 millions. 

Cet abaltement affectait les deux chapitres: 

0220, — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de moyens 
hiécaniques en agricullure. 

240, — Subvention au mais imporlé 
Chan. 5220, — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de 
moyens mécaniques en agriculture : 

Le crédit volé au titre de ce chapitre du budget de l'agriculture 
élait destiné à payer les ristournes forfaitaires attribuées aux utiii- 
seleurs: de-1Royens mécaniques on de moteurs thermiques à usaxe 


agricole sur les bases arrêtées pur la loi me 40-1009 du 49 août 4030, 
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a € sous "| T4 près, l'Assemblée 
na j'} « projet l 
éforme qu rein | ] aux uitlisateurs de 
La nouvelle formule adoptée devait conduire à un arcraissemenl 
assez sensible des charges | “élaires, d ordre de ? milliards pour 
l'ex re e en our<, non n ‘ | 1 ? { )Ihoïliilt ou ue rt elle 
correspondante, Néanmoins$ par suite d'un défaut de concordance 
entre les textes, la réduction d'u inilliurd prévue par le Gouver 


nement est restée inscrile au chapit : | 
La formule à laquelle s'est ralliée volre commission des finanges, 
É 





en accord avec volre CormAiIsSH le l'agricullure, au sujet d 


hicle 7 bis. à pour conséquence de fixer à 1.500 millions, en ChHHIre 
rond, la surchurge pour 191 


Dans ces conditions, il n'a pas paru possible à votre Commission 
de laisser subsister l'abattement d'un milliard qui eut été purement 
fictif. Elle vous propose donc de le disiomndn | 

I n'appartient pas, constitutionnettein . au Conseil de la Répu 
hiique d'ouvrir au chapitre 220 Le crédit supplémentaire de ok 
millions qui sera nécessaire pour l'application de 1! ticle 7 is; 
c'est au Gouvernement qu | 1 Hihera de demander cette äautori 
salion dans le cadre d'un texte ultérieur, Mais, afin de sauvesarüder 
l'équilibre budgélaire, et ainsi qu'il vous l'a été indiqué ci-dessus 
daus les observations générales, voire ComiImission à esluné de son 
devoir de sager, par avance, le déficit qui apparaîtra de ce fait. en 
augmentant de 500 millions le montant des abaltements operes à 

tre de la pre ente loi d'écor nit 

Chap. 5210. — Subvention au mais Im 

Une réduction d'un milliard élait _praposée à ce titre par Île Gou 
vernement. Elle a été réduite par \: iblée nationale à 900 mil 
lions, avec l'accord du Got vernement. | 

Votre comtmission vous propose d'accepter ce dernier chilfre, 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 

éduction globale proposée, 809 millions de francs. 

Cette réduction al alvse COJHTAt il 

Indemnisation des perles de biens subies par les déportés et inter- 
nés de la Résistance et par les Géportés el internés politiques, 5 


millions de francs 


toglorment des droits PÉCUNIAHIR \e F. F. C. 1. et des déportés € 
internés de la Résitante, 200 mil s de Irancs. — ÿ 

En 1950, ces chapitres élaient respectivement dotés de 500 mil 
lions de francs et de 63.700.000 1 F 

Or. à l'heure actuelle, Le volume global des créances que détier 
rent sur l'Etat les déportés et internés de Ja Résistance etes rnem- 
bres des forces francaises cormhattantes de Fintérieur nest px 
ncore défini. 
“C'est pourquoi comme aucun crédit n'a praliquement été dépensé 
en 1950, plutôt que de prévoir de nouvelles dotations au hudget de 
051, le Gouvernement ‘a proposé de reporlel les IT irces dispo- 
ibles de 1930 sur 1951 al nsi les réductions de crédits envisagées 


I 

n è } € a 
ne porleraient en rien atteinte aux droits des déportés, intérnis di 
la Résistance et F. F. C. IL. SAC 1e . 
L'Assemblée nationale a adopt£ celle pro à laquelie votre 
commission \ous COonvie à GONTICI votre accord, 





Education nationale. 


Réduction g'ohale proposée, 216 mibions de fra 
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Une réduction de 509 millions de franes est proposée sur le crédi 
applicable aux dépenses éventuelles, dont la dotation sera ramence 
a 1.000 millions de francs. 

Le Gouvernement envisage de modifier la réglementation actuelle 
relative aux liiniles d'âge de cerlaines catégories de fonctionnaires. 
1 en résulterail une économie chiffrée à 504 millions, portant, pour 
la plu se part, sur les pensions militaire 


La diminution de 200 millions de francs proposée au chapitre 1S10 
e Amélioration de Ja situaiion des personnels de l'Etat » est rendue 
possible par une modifivalion du régime des indemnilés Kilométri- 
ques servies aux fonctionnaires uliiisant Jeur voiture personnelle 
dans l'intérêt du service, Sexle nne raison de commodité a fait 
choisir ce chapitre pour y iimpuier l’économie; les crédits ainsi 
supprimés seront rélablis en cours d'année par trans'ert des divers 
chapitres intéressés dans le cadre de la répartition de la dotation 
£ obae du hapitre {3 10, 

Le: autres économies sont la conséquence des différentes mesures 
rise, tant en ce qui concerne l'administration centrale du ministère 
des finances que les diverses régies financières ou les services exté- 
lieurs du Trésor, 

L'Assemblée nalonale na adopté sans modification les propositions 
ainsi failes, Voire Ccormmssion dis finances les accepte également. 
Elle vous propose, toutefois, 4'y ajouter un abattement de { milliard 
de francs aw tilre du chapitre OiSu: Service des avances des insti- 
luts d'émission », 

Votre commission à, en effet, à plusieurs reprises au cours de ces 
dergières années, signalé le caractère trop favorable pour notre 
institut d'émission du régime des redevances qui lui sont visées 
par l'Etat, en rémunéraljon des avances conssnlies, 

Jusqu'à présent, les indications ainsi données sont restées sans 
suite et aucune armélioralion n'a ét apportée à l'état de choses 
existant 

I convient, au moment où des compreæssions très importantes doi- 
vent étre effectuées sur les dépenses de personnel et de matériel 
de j'Etat, que la Banque de France réduise également quelque peu 
son train de vie et, qu'en toute hypothèse, l'Elat cesse de lui allouer 
des redevances aussi dispendieuses, 

Votre commission demande, en conséquence, une réforme du 
régime actuel et chiffre, comme il e<t indiqué ci-dessus, l'économie 
à prevoir à ce titre pour 1951 à 1 milliard de francs. 
_Corrélalivement, le total des ahattements, au titre du budget des 
finances (charges communes et services financiers) se trouve porté 
à 2.410.135.000 F, 


IT, — AFFAINFS ÉCONOMIQUES 


Réduction globale proposie, 820 millions de francs. 

Une économie de 5 millions de francs a paru possible sur la sub- 
\enhon prévue pour le centre national du commerce extérieur. 

Par ailleurs, des crédits avaient 616 inscrits au budget des itffaires 
économiques au titre du chapitre 5080: « Remboursement forfaitaire 
des charges fiscales et sociales à certaines industries ». Ces crédits 
avaient pour objet de favoriser les exportations de certains pro- 
duits. Dans le cadre du programme d'économies, il apparaît possible 
de les réduire 

Les autres économies proposées au titre du budget des affaires 
économiques sont la conséquence de la suppression de 100 emplois 
€'auxiliaires à l'institut national de la stalislique et des études éco- 
nomiques, 

Ces propositions, adoplées sans modification par l'Assemblée natio- 
nale, ont recueilli également accord de votre commission des 
finances, sous le bénétice, toutefois, de certaines réserves formulées 
par notre collègue, M. Rochereau, quant à l'opportunité de réduire 
les crédits d'aide à l'exportation. 


France d'outre-mer, 


téduction proposée, 70 millions de francs. 

Une réduction de 70 millions de francs avait paru possible au 
Gouvernement sur la subvention prévue an bénéfice dn budget de 
Saint-Pierre et Miquelon, qui s'élevait à 370 millions dans les prévi- 
sions du Gouvernement. 

L'Assemblée nationale l'a disjointe, l'estimant particulièrement 
inopportune; votre commission partage cette manière de voir, 


Industrie et commerce. 


Réduction globale proposée par le Gouvernement, 3.070.674.000 F. 

Cet abattement résultait des deux mesures suivantes: 

Suppression de la subvention au centre national de la cinémato- 
graphie, 70.671.000 F. 

Suppression de la subvention à la caisse de compensation des com- 
bustibles minéraux solides, 3 milliards de francs. 

Chap. 5010, — Subvention au centre national de la cinémato- 
graphie 

Un crédit de 70.674.000 F a été ouvert au budget au titre de Ja 
subvention au centre national de la cinématographie. 

I avait été envisagé, dès le vote du budget, de supprimer ce crédit 
en mellant les dépenses en cause à Ja charge du fonds spécial d'aide 
à l’industrie cinématographique, mais le Parlement avait refusé de 
prendre une telle décision. 

La formule adoptée par l'Assemblée nationale, et qui fait l'objet 
de ! drucie 9 craprès, correspond à une transaction. Les bases de 
celle dernière ser indiquées sous l’article précité, 11 nous suffira 


pit SURS LD OR ep se traduire par un abattement, au cha- 
ire 0040, de 42.675.000 F. 











Votre commission des finances vous propose de lui donner voire 
accord. 

Chap. 5070, — Subvention à la caisse de compensation des com- 
bustibles minéraux solides: 

L'Assemblée nationale a adoplé l'abattement de 3 milliard: pra- 
posé, à ce titre, par le Gouvernement, el votre Commission dog 
son accord à celle mesure, 

Le Conseil de la République n'ignore rien de la question as<ez 
complexe des subventions aux combustibles minéraux solides el il 
ue parait pas indispensable d'en reprendre ici l'exposé. Il convient, 
toutefois, de rappeler quelques précisions chiffrées, 

Le crédit de 3 milliards, dont on propose ici la suppression, était 
destiné à la péréquation des prix des cokes importés, Le Gouverne- 
ment a renoncé à celle péréquation. ‘Toutefois, 11 estime nécessaire, 
en raison de la hausse récente des cours internationaux, d'accorder 
des subventions aux importations de charbons, Le crédit destiné à la 
réalisalion de cette mesure, et qui s'élève à 12 milliards, est Com- 
pris dans le cadre du projet de budget des finances (Section 1 — 
Charges communes) qui viendra prochainement en discussion devant 
notre Assemblée, 

La réduction de 3 milliards et l'ouverture du crédit de 12 milliards 
constituent done deux opérations distincies que votre Commission, 
partageant la manière de voir de l’Assemblée nationale, estime pr- 
férable de traiter séparément. 


Intérieur. 


Une réduction globale de 2.35 millions était propose par le 
Gouvernement. L'Assemblée nationale l’a réduite à 199.999.00 F. 

L'Assemblée a disjoint totalement les réduelions proposées a 
titre du chapitre 2020: « Participation de l'Elat aux dépenses d'in- 
térèt général des départements et des communes » et 400: « Ki. 
vention de l'Etat aux coleclivités locales pour l'équipement des 
services d'incendie et de secours ». 

Il n'est pas nécessaire de rappeier au Cons*il de Ja République 
l'historique 1écent de la participation de, j'Etat aux dépenses d'in- 
térêt général des départements et des communes, que le Gouver- 
nement avait proposé de supprimer comolètement dans je cadre 
du budget et qu'i à élé finalement contraint d2 rélabar, 

Sa proposition de réduire aujourd'hui <es participaliuns do 
50 p. 160 n’est pas plus acceptable que celte de les supprimer 
compèlement. 

Au chapitre 5090: « Subventions aux coliectivilés locales at'einles 
par faits de guerre », le Gouvernement a proposé une réduclion 
de 400 miliions. H avait semblé à l'Assembiée nalionale que ce 
chiffre devait être réduit à 209 millions: en outre, a été volée une 
réduclion indicalive le ramenant à 199.999.000 F pour protester, 
sembie-Lil, contre l'abattement qui venait d'être approuvé, 

Votre cominesion des finances vous propose, au contraire, de 
rélablir au titre de ce chapitre la réduclion de 400 mijllions p'o- 
posée par le Gouvernement, En effet, les subventions versées au 
litre du chapitre 35050 et qui sont destinées à compenser les perles 
de recettes fisczies portant, dans les collectivités sinistres, sur ;a 
contribulion foncière bâtie et sur ja contribution ‘mobilière, sont 
fixées, suivant certaines règles, en fonction des conséquences des 
destructions dont souffrent les communes, Or, les progrès réaiisis 
dans le domaine de la reconstruction ont améliow l'équiibre bud- 
gélaire des coliectivités locaies intéressées et il apparaît bien que 
ie crédit actuellement prévu an budget peut être réduit de 409 mil. 
lions, sans nuire aux intérêts iégitimes de ces collectivités, 


Justice. 


Deux catégories de mesures étaient proposées au titre de ce bude- 
get par le Gouvernement: 

1° Suppression de 63 :'ribunaux de première instance el créa- 
lon corrélative de nouve'ies justices de paix; 

20 Suppression des tribunaux paritaires de baux ruraux. 

L'Assemblée nationale a rejeté le principe de ces mesures et 
votre commission des finances ne saurait que l'en «pprouver, 

En ce qui concerne toutefois la réduction des crédits, il convient 
de réparer une erreur de concordance, car ja première Assemblée 
n'a disjoint que les réductions touchant les chapitses 1070: « Tri- 
bunaux de première instance, — Traitements » et 3070: « Services 
judiciaires. — Remboursement des frais de dép'aceiment » en omel- 
tant de supprimer également les réductions frappant les chapitres 
accessoires (indemnilés de résidence, prestations familiales, etc.). 

La disjonclion complète des abatlements frappant le ministère 
de la justice conduit à réduire de 13.062.000 F le iolal des abatte- 
ments de l'article 1er, 

Présidence du conseil. 


Un grand nombre d'abaltements de détail, é'é'ezant au to!lai de 
40 millions, élaient proposés par le Gouvernement au titre de ce 
budget, 

L'Assemblée nationale a accru ce total de 20.117 millions en sup- 
primant totalement les crédits prévus pour le comité d'éludes des 
zones d'organisation industrielies de l’Union française (en malité, 
le chiffre exact de ces crédits était de 19.117 millions). 

Votre commission des finances vous a, elle-même, demandé ré- 
cemment dans le cadre du budget de Ja présidence du conseil de 
supprimer cet organisme, mais, cette suggestion n'ayant pas été 
approuvée par le Conseil de la République, ia commissién, resper- 
tant celle décision, vous propose aujourd'hui de disjoindre ces p'o- 
positions de réduction et de revenir, pour le budget de la prési- 
dence du conseil, aux chiffres du Gouvernement, 
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Ces abattements, réparlis ] ninistère € rmément à l'état A bis 
Reconstruction et urbanisme. annexé à la: e loi, porteront exrlus nent sur les crédits 
des qua eme, C JuUiéIne «4 eme (DE lt ue 1! A 
Une réduction globale de 270 millions de francs était propose Li répartition par chapitre 1'f par d s avant le {er juillet 
par le Gouvernement; elle alleignait S chapitres du budget de ja {ul 
“construction, Exposé des molifs et nmentaires. — Ainsi qu'il vous à été 
L'Assemblée nalionale a accepté quatre des modifications ainsi exposé dans les @hbservations générales du présent ra , votre 
faites. Coinmission des ces vou ropose, afin d'alteindre le chiffre de 
Eu revanche, elle a rejsié lee abaltements proposés au titre des 95 milliards d nies exis r la I er cert s rédu 
bonifications d'intérêt pour les emprunts des organismes d'H, L M, tions SW s chanitres d ineifi les 1 “ets civils. 
et de la participation de l’Etaf aux dépenses de remembrement. Le présent rlticle a pour objet de réaliser ceîle mesure. La pro- 
Elie a ramené de 21% milions à 184 l'abaltement touchant la cédure prévue est fa suivant 
rucipation de l'Elat aux dépenses de personnel des services du Un état A bis nouveau fixe, nar département minis el. le mon- 
losvement, afin de iaisser au Gouvernement les movens de wéger tant des abatteiments dont | r! ni ur cha re devra cire 


es difficultés purticulières que peut entrainer la suppression de la opérée, par déerels, avant le 1" et ] * ces al l 3 





ticipation de l'Etat aux dépenses de personne: des services inté- devront frapper exclusivement s crédits des quatr.èm {uierne 
res, et hutti@rine \ar!ies du Î 1: . |, en à D nes vs cChenses 
Enfin, elle a jugé po&ible d'élever de % à 10 millions la rédur. de personnel, de matériel et de fo oneiné di ervices et les 
tion frappant es dotalions du conseil d'architectuïe et des archi- depenses diverses, à l'exclusion, dans ce d is, des chapitres 
iwrtes d'encadrement de dépenses obligu'oires, telles que les de participation aux dépen- 
Votre commission des finances vous propose d'accepler jes chiffres ses d'organismes interna AUX 
si volés, Elle appeie toulefois votre attention aäur le fa: que On signaiera jminédiatement que, en appieation des décisions 
battement de 18% millions au chapitre 4070 « Participation de déjà prises par les deux Assen ‘un \iltement ne frappe 
J'Etat aux dépenses de personnel des services du logement » ne te budzet de fonctionnement de l'éducation nationale. 
caurait être maintenu que pour autant que le Conseil de ja Répu- Par ailleurs, en te qui concerne les budgets annexes des P. T.T 
ique accepiera de rétablir l'articie 16 ci-après, disjoint par J'As- et de la radiodiffusion, la même mesure se trouve traduite, non pas 
semblée nationa!e, au présent article fer bis qui ne vise que le budget g ral Mais aux 
articles 2 et 3 uvant une procédure qui sera expliquée So ces 
Santé publique et popuiation. rubriques, ; | : 
Les chiffres repris à l'élat À bis téu uculés de la manière |- 
Aucune réduction de crédit n'était proposée par le Gouvernement vanie: 
au titre de ce sninistère. L'Assemblée nationale à prévu que 1e L'ensemble des crédits actuellement voiés par le Parlement, an, 
iapitre 4180: « IMpenses d'immigration en France » actuellement dans le cas des budgels non encore votés, dermandés par le Gouver- 
iité de 9) miliions, serait réduit de 30 milions en raison du ra'en- nement, tigurant aux quatrième, cinquième et builième parties, 
sement considérable de l’activité de l'office national d'iminigra. exclusion faile, comme nous lavuns dit, ses dépenses obligaloires, 
ion et de la création, au profit de cet organisme, d'une taxe per. à été multiplié par 1,7 p. 400. “ 
ue à l'occasion du renouve:lement des aulorisa'ions de (travail Des sommes ainsi obtenues pour chaque budget ont été déduits + j 
aux travailleurs étrangers, les abaltements déjà proposés dans l'Etat A ci-dessus pour les mêmes 0 
Votre comniission donn? son accord à cette proposition. parties budgétaires, atin de rétablir ies différents départements mi- À 
nistérie!s Sur un pied d'ézalité; ce sont les sommes ainsi obtenues S (s 
Travaii et sécurité sociale. qui ont été portées à l'état A bis | à 
Voire commission des finances, partageant p'einément sur ce point | j 
L'Assemb'ée nationale a acceplé une réduction de 370 millions les considérations exposées par Votre rapporteur général, estime LE 
prévue au chapitre 4020. « Fonds nalional de chômage, — Aide qu'une telle mesure n'est pas susceptible d'entraver le bon fonc- . d 
aux travailleurs », réduction qui parait possible en raison de la tionnement des Services et peut être réalisée moyennant une sur- + 
siluauon aclaele de la main-d'envre. veillance attentive et une voionté ferme d'économie dans la gestion 4 
Celle mesure recueille égaiement approbation de votre com- des crédits : FRE ru 
Mission des finances, Elle vous propose, en conséquence, l'adoption «e l'article fer h's 3 
dont la disjoncuon — 1 faut le souligner — entrainerait, de par Îles « 
Travaux publics, transports et tourisme, dispositions de la loi du 8 janvier 1%51, pn accroissement aulomati- : 
que de la charge fiscaie pesant sur le pays. ) 
L'abattement global prévu au titre de deux chanitres des travaux a+: 
publics et de deux chapitres de l'aviation civile s'éevait, dans Article 2. , 


les propositions du Gouvernement, à 2S0 millions de francs 
L'Assemblée nationale à sapprimé la réduction de 50 milions Montant des abattements de crédits à eflectuer « 
evue au chapitre 2010: « Subvention pour 1e fon: uonn ment des sur li S depense s d' quipernt nt des serrices Cictls budget eénéral) a 
ozganismes de tourisme »: en revanche, e!e a porté de 10 à 20 m 


‘ions celle du chapitre 3160 de l'aviation civile: « Achat et entrelien Texte proposé par le Gouvernement: s 
es matériels au!lomobies », de teile sorte que l’aballement global Sur les autorisations de programme et les crédits de payement ‘ 
est maintenant de 20 millions de francs, ci inscrits dans le projet de loi relatif au developpement des crédits } 

Une question beaucoup plus importante que ces propositions 4 affectés aux dénenses j'équipement des services civils pour l'exer- : 
été discutée à pron9s de ce budget, Il s’agit de la subvention de cice 1931 seront effectués au titre du budget général des abatté- & l 
fonctionnement à la S, N. C. F. La commission des finances «de ments d'un montant total de 6.%04.500.000 F pour les autorisations : 
l'Assemblée nationale avait proposé de réduire celie subvention de programme, el de 6.971.100.0% FE pour les crédits de payement. ‘ 
de * milliards (le chiffre de 10 miliards avait même élé suxtéré à Ces ebattements sont répartis par ministère, conformément à ‘ 
l'orrine], En séance pubiique toutefois, cetle mesure n'a pas élé l'état B annexé à la présente loi, “ } 


nl 


Noire collègue, M. Pellenc, a repris devant votre commission Texte volé par l'Assemblée nationale: 
‘a moine pronosition, faisant valoir, en parñticilior, qu'il convenait Sur les autorisations de programme et les crédits de payement 
de marquer très fermement la nécessité, pour cet organisme, de ee inscrits dans le projet de loi relatif au développement des crédits 
wloner et de diminuer san déficit. affectés aux dépenses d'i juipement des services civils pour l'exer- 


KRernarquant toutefois que la subvention actuellement prévue pour cice 1951 seront effectués au titre du budget général des abalte- 


la S, N, C. F. au budget des travaux publics à été fixée à un chiffre ments d'un montant total de 8.101.500.000 FE pour les autorisations 
de To milliards, inférieur à celui du déficit prévisib'e à ce moment, de programme, et de 7.171. millions de francs pour les crédits « 
et que, d'autre part, une subvention complémentaire Je 2x) milliards pavement, Ces abattements sont répartis par ministère, Conformé- 
est demandée dans le cadre du projet de loi relatif au budget des mént à l’état B annexé à la présente loi. 

finances (Section 1. — Charges communes), volre commission à es- | 

timé qu'un abaltement aujourd'hui réalisé au titre de la NN CF Texte proposé par votre commission: 

aurait un caractère un peu ficlif et, en conséquence, tout en Sur les autorisations de programme et crédits de payement 


ICS i 

approuvant la volonté de compression des dépenses manifestce par inscrits dans le projet de loi relatif au développement des crédits 
M. Pelienc, et en soulignant le peu d'ermpressement mis par 1e affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour lexer- 
ü“ouvernement à faire venir en discussion le projet de loi relati cice 1951 seront effectués au titre du budget général des abalte- 
à la remise en ordre des transports, elle n'a pas cru devoir suivre ments d’un montant total de 8.211.500.000 EF pour les autorisations 
votre collègue dans sa propesition de réduction du crédit, de programme et de 8.878.100.) EF pour les crédits de payement, 
Expos des motifs et commentaires, — Deux ordres de mesures 
Arlic'e 1 bis (nouveau), expiiquent les économies pr inostes par le Gouvernement Lis les 

‘penses d’équivnement des services civils pour l'exercice 1951 
Montant, par ministères, des abattements supplémentaires de crédits « À — dr 1 EE « & PRE RNCS TR 
à ejfectuer sur tes dépenses de fonctionnement des services civils 1° Mesures particulières: 
(budget général). 

H at: 
Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. Education nationale. 
Texte vote par l'Assemblée nationale, — Néant. 


La réduction de 60 à 410 p. 10 lu taux de nhventions aux rollece 

Texte proposé par votre commission: tivités locales pour les travaux d'aménagement sportif pi t 40 

Indépendamment des abattements visés à l'article fer, seront ef- réaliser une é mie de 371 millions de francs y de3. Ch 3 
fectués, sur les dotations inscrites dans les projets de loi relatifs au d’imputation de ces Subventions. : ; Ë 

développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement De mème, une rédnetion de 50 à 30 p. 100 du taux des su n- 


tiurit ] lna nr ]! 1 ] 


ces services civils pour l'exercice 1951, es aballcments d'un mon- tions aux collectivités lo | C musique  pertu£t 
ant tolat de 4 milliards 519 millions de francs, une économie de {0 millions de francs sur le chapitre 9011, 
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La { ilion de eo 1 | J { [a les P. T. T., rendue 
I ! ) ls de Île ! e 40, 

11, allo de fra e montant de Ia par- 

L I . Fruit Lei L 1 4h11 h : EL { « n exe d + 

J (| «1 it'tyht 1 il oeuxiIeine SeCcHon Qu 


inpiitee au 


Ps be bles nd end jt td md 
' 


iduet di anves, destinée à équilibre \ deuxième section du 
u d F5 2 Lx ROUE 00 étre réduile à due con 
Le Ù h 1951, ds réd inen és en 1950 permettent de 
r Û hi ue “2! Pa le Etat (sousei on 
t Û ‘ lo'at f d'anprovisionnement 
dés budgots annexe ie économe de 1 milliard de fran: 
% Mi énérale k 
li ! ic e 3 p. 100 d lif le payement sur les opé 
r | et de 5] 1x) r le iutorisalions de programmes 
“ Davetnel Cort | [ES Operations nouvelles 
énlranent la réa tion d'une « unie de ».907 millions de franes 
54 Hurt S 1 : Hon di HOATULIA i en ralentir le r\vthme, les 
« n \ { 19m el repor à \ l'exe ice 19% devant 
darsein n es abattem 1 pere 
L'A ile nccep es propositic Louvernemen- 
ta e « X 11 ] 
1 Au budeet d téri ( à accru l'abattement prévu d'ur 
€ 1-0 | in 6) mn ( | ippartenail au Gou 
ement de vt el { apilre hivant! 
002. 9029 pt 0020 P l'équipement national, — Tranche de dfmar- 
ge Subve A 4x Cole vit ocal et établissements et 
Vi qui en dépendent pour lexéculion de travaux d'équipe- 
ment de la vie collective de la Nation. — Constructions publiques. 


Dos, 5 et 9000 Plan d'équipement national, — Tranche de 








d'érharras SH HIVE Lu \LIX uliectivile locules et aux éta- 

h ements et servire qu en dépendent pour construelion et (ra- 

Vaux d'équipem 1 issainissement, distribution d'eau et 

di haleur oirie urbaine € ilissements défectueux 
PusO subventions d'aide pour charges résultant de Ja rég'ementa- 

| r | t hifi 111 
g120 - Participation au programme d'équipement et d'urbanisme 

{ la réci parisienne € à Mars ê. 

Get abattement complémentaire était destiné à gager Ja diminu- 
tion d'abaltemeant de 200 millions opérée à l'article premier au titre 
« let le t 

» Héduction de 91,600 millions de franes an chapitre 9141 du 
budvet de ivialion civile et commerciale Subvention au budget 
annexe des CONSITUCHONS ACTONAUOUIQUES po! ln couverture des 
dép es d'étude #t de prototypes », afin de manifester la volonté 
de Ia conm \ù de voir réduire le nombre des appareils SE 20/0 
« Art | | [ { ( | Vue 

L'A nb l ile 1 pas ( 3 de fe 
£ ] { (fr au Goluivt [RL E >t 5 | irouvées à us de 
200 million 

Votre commission di finance vous propos de disjoindre éga 
Ji 11 L Û fi [11 RFREL di g es conscuences Pour les 
S i d jinement aux coll vités Jocales S'agissant au 
demeurant de la tinual \ d'opéra en cours, lt Lentisse 
ment des travaux pou t, dans certains cas, aller jusqu'à leur 
arret Complet 

Notre collègue M, Pellenc aurait désiré voir reprendre par Ja 


romamission l'abattement de 1.600 millions de francs relatif à Ja 


Sur ta forme que devait réaliser celle mesure, fl a, en premier 

remarqué qui battement ne devait toucher le cha 
civile, qui ne comporte aucun 
rédit à cet effet, mais plutôt le comple spécial créé pour cette 


pération Par conséquent, quelle que soit la décision prise, allcure 





onomie ne devait résulter au titre du plan des 25 milliards 
al d'hui en di ssion, ce plan dé it porter uniquement sur le 

viget et non ir les comptes sp iUX 

Au surplus, pour ce qui est du fond de Ja question, la com- 
Juission s finance a pas cru devoir accepter non plus de suivre 
nolr \lègue, estimant que la construction de ces appareils était 
trop a cée pour quil soit possible, actuellement, de réduire utile- 
di es autorisations qui 'ont.été données à cet effet. 


bans ces conditions Votre commission des finances aurait 614 
ainunhee à vous proposer purement et simplement le vole des abat- 
ements proposés par le Gouvernement, Elle y apporte toutefois 
une modilication pour les motifs déjà indiqués à l'article 1 bis. 

En effet, Les abaîttements, réalisés sur les bases adoptées pour 
l'ensemble des départements ministériels, au titre du budget annexe 
des P, TT. doivent réduire Îles dépenses de ce budget de 1 milliard 





YU: ruillions, 

Corrélativement, l'excédent des recettes sur les dépenses de fonc- 
1 ment est 1 de Ja méme somme, Comme cet excédent 
st à financer pour partie des dépenses de premier établissement 
‘ PIE dE. H'est 1! ble de réduire à due concurrenre la subvren- 
{ budgétaire scrite « re du munisière des finances pour 
compicter cé t 

En l e, | \ prévoir au litre du budge 
nl { s Sol ] ns, en ce qui concerne les 
« nmunes «4 F pour les services financiers, 
‘ deux derniers chiffres tenant compte d'une rectification pure- 
] \ nm) d'un rmilliurd. 

Le développemet le l'état B ci-après fournit toutes précisions 
L posilion des différentes mesures prévugs au titre 

ln 9 








Abattements de crédits à eflectuer sur les budagrts anneres 
des postes, télecgraplhies el téléphones el de la radiodifjusion. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sur les autorisations de programme et les crédits de payerment 
inscrits dans Île projet de loi relatif au Ge vetopperment des crédits 
affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exez 
cice 191 seront effectués, au titre du budget annexe des postes 
télégraphes et téléphones, des abattements d'un montant fotal 
8S0 millions pour les autorisalions de progrannmne et de 757 mill'or 
de francs pour les crédits de payement, 

Texte voté par l’Assemblée nationale, — Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

EL — Sur les autorisations de programme et les crédits de payement 
inscrits dans le projet de loi relatif au développement des crédi 
affectés aux dépenses d'équipement des services cils pour l'exer 
cie 14951 seront effectués, au titre du budget annexe des post: 
télécraphes et téléphones, des abattements d'un montant total 4, 
SO millions pour les autorisations de programine et de 757 million: 
de francs pour les crédits de payement, 


IL. Sur les crédits inscrits dans les projets de loi relatifs an 
dé: loppement des crédits affertés aux dép nses de fonclionnement 
des services civils pour l'exercice 451 seront effectués, au titre des 


budgets annexes (dépenses de personnel, dépenses de matériel, foye- 


ionnement des services et travaux d'entretien, dépenses diverses 
des abaltements d'un montant total de 2.022 millions de francs se 
répartissant ainsi: 

1.907 anillions de francs, au titre du budget annexe des postes 
télégraphes et téléphones; 

115 millions de francs, au titre du budget annexe de la radiodit- 
fusion francaise, 

La répartition par chapitre de ces abatlements sera faite par décret 
avant le {er juillet 1901. 


Exposé des motifs et commentaires, — Le Gouvernement propo- 
fail, au titre des dépenses d'investissement des postes, lélégraphe 
et téléphones, des abattements d'un montant total de S90 millior 
pour les autorisations de programme €@t 557 millions pour les crédits 
de payemen 

Ces mesures, justifiées par les considérations générales exposées 
à l’article 2 ci-dessus, n'appellent aucune objection. 

Toutefois, Votre conmissiton des finances à ajouté à l'article un 
alinéa Il pour permettre l'application, aux budgels annexes des 
postes, télécraphes et téléphones et de Ja radiodiffusion, des mesures 
uénérales de compression prévues, en ce qui concerne le budget 
général, à l'article 1er bis. 


Arlicle 4. 


Réduction des Crédits prévus 
pour la réparalion des dommages mobiliers causés par la querre 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sur les crédits inscrits dans le projet de loi relatif au développe. 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparalion 
des dommases de guerre el investissements économiques et Sociaux) 
un crédit de 6 anilliards de francs sera annulé au titre du cha- 
pitre 9900 « Versement à la caisse autonome de la reconstruction s 
du budget des finances pour l'exercice 19051. 

Cette économie s'impulera sur la rubrique 2° du paragraphe pre- 
mier de l’état B annexé audit projet de loi. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Disjoint. 

Texte proposé par votre commission. — Disjonction maintenue 

Exposé des molifs et commentaires, — Les crédits consommés ant 
31 décembre 1950 pour Ja réparalion des domanages mobiliers, soi! 
6% milliards de francs, ont permis de venir en aide aux sinistrés les 
plus déshérités et de commencer une indemnisation généralisée. 

Se fondant sur eette considération, le Gouvernement avait cru 
pouvoir proposer une réduction de 6 milliards de francs au titre des 
indemnités mobilières 

L'Assemblée nationale, refusant ‘de le suivre en celle voie, a 
disjoint l'article, ce que votre commission vous propose de confirmer. 


Article 5. 
Modalités de réalisation des abattements. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les abattements de crédits prévus aux articles fer à 4 ci-dessus 
seront traduits dans les lois de développement préalablement au 
vote de ces dernières. Au cas où une telle procédure ne pourrail 
être appliquée, ils seront opérés par décrets contresignés du minisir 
des finances et des affaires économiques et du ministre du budget. 

Texte voié par l'Assemblée nationale: 

Les abattements de crédits prévus aux articies {er à 3 ci-dessus 
seront traduits dans les lots de développement préalablement au 
vote de ces dernières, Au cas où une telle procédure ne pourrait 
être appliquée, ils seront opérés par décrets contresignés du ministre 
des finances et.des affaires économiques et du ministre du bud£ti 

Texte proposé par Je Gouvernement. — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — Le présent projet de loi 
ne peut avoir pour objet de traduire effectivement des abattements 
de crédits sur les différents clmapitres du budget général ou des 
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budgets annexes. En effet, certaines lois de développement ne sont 

s encore promulguces. Il ne saurait être question, dans ces condi 
tions, d'annuler jes crédits dont elles prévoient l'ouverture puisque 
ces derniers ne Sont pas encore accordés. 

Les annulalions de crédits correspondant aux économies ne pou- 

nt être effectuées immédiatement, il importe de prévoir par quelle 

ne elles seront réalisées. La méthode la plus normale est de les 
duire préaablement au vole des lois de développement, c'est 
elle qui est proposée. 

Cependant, il faut prévoir le cas où elle ne pourrait être employte 
IL en serait atnsi lorsqu'une loi de développement aurait été votée 
ant celle qui fait l’objet du présent projet. De méme, lorsqu'une 

i de développement aurait déjà été examinée par le Conseil de la 
Republique, après première lecture par l'Assemblée nationale. Dans 

hypothèses de l'espèce, les abattements de crédits seraient tra- 
duits par des décrets. 

L Assemblée nationale à donné son accord à cette procédure, à 
‘quelle votre commission vous propose de donner également votre 

“nent. 

Arlicle 5 bis, 
Economies Sur les organismes autonomes. 

{Cet article a été voté sous le n° JS.) 

Article 5 ter. 
Aliénalion de participations. 
Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 

4 concurrence d'un produit de 800 millions de francs, il sera 
procédé à la vente des participations de l'Etat dans les sociétés de 
pectacles, d'exploitation immobilière, d’exploilation de cliniques 
privées, de gérance de biens, de fabrication d'appareils frigorifiques 
ou de toute autre exp'oitation ne présentant pas un caractère d'inté- 
rôt national, 

Texte proposé par votre commaission: 

A concurrence d'un produit de 1.500 millions de francs. (le reste 
sans changement). 

Exposé des motifs el commentaires. — Cet article à été ajouté par 
l'Assemblée nationale. 

Le Gouvernement, en effet, a récemment publié, en annexe au 
projet de loi de finances pour 1951, un fascicule donnant la noanen- 
lature des établissements publics et semi-publics de l'Etat, des 
sociétés d'économie mixte et des fondations et associations subven- 
tonnées d'intérêt national. 

La lecture de ces documents indique que l'Etat possède des 
participations Gans des sociétés où entreprises qui ne présentent 
aucun caractère d'intérêt national et qu'il serait avantageux de 
rendre au patrimoine privé. 

La commission des finances avait estimé à 100 millions de francs 
le montant des liquidalions à opérer en 1951; ce chiffre a été porté 
en séance publique à 800 millions de francs. 

Notre collègue, M. Pellenc, président de la sous-cammission de 
contrôle des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte, jugeait possible de l'é'ever à 2 milliards de francs. 

Finalement, compte tenu des difficultés pratiques des opérations 
de cession, votre commission vous propose de fixer à 1.500 millions 
de francs le total des ventes à réaliser au cours de la présente 
diirice, 


Article 6. 
Ouverture de crédits. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

\ ° mpter de la promulgation de la loi prévue à l’article 15, il est 
CuveIt au garde des sceaux. ministre de la justice, un crédit de 
10S9.000 F applicable au chapitre 1106 « Justices de paix, — Traile- 
Jichts » Cu budget de Ia justice pour l'exercice 1951. 

Texte volé par l'Assemblée nationale. — Disjoint. 

Texle proposé par votre commission, — Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs et commentaires. — Ainsi qu'il est précisé dans 
l'exposé des motifs de l'article 15 ci-après, ha suppression d'un 
certain nombre de tribunaux de première instance rendait nécessaire 
la création de justices de paix Les crédits dont l'ouverture est prévue 
au présent arlicl> auraient pour objet de permettre le fonclionne- 
nent de ces juridictions. 

: La disjonction de l'article 15 entraine celle de la présente disjonc- 
ion, 


Tire IL — Dispositions organiques. 
Article 7. 


Modiication du mode de calcut de la contribution de l'Etat 
au régime de sécurité sociale des étudiants. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le paragraphe 5 de l'article 5 de la loi no 48-1473 du 23 sep- 
tembre 1948 est complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, la part de l'Etat ainsi déterminée ne pourra être 
Supérieure au montant de la somme nécessaire, compte tenu des 
cotisations encaissées, pour assurer l'équilibre budgétaire du rézime 
des SAATRAÈeS sociales des étudiants au cours de l'exercice consi- 
er » 

Texte voté par l'Assembiée nationale. — Disjoint. 

Texte proposé par votre commission. — Disjonclion maintenue, 








Exposé des motifs et commentaires. = Aux termes de l'arlicle 
de la loi ne 13-1553 du 23 septembre fs, le 1 
de sécurité sociale des éludiants est assuré par: 

a) Le versement d'une cotisation forfaitaire, à la charge des « 
diants, dont le montant est fixé chaque année par arrèlé int 
ininistériel; 

b) Une contribution de l'Etat dont lie montant varie proportion- 
nellement aux modifications constatées dans le prix de journée du 
sanalorium dés étudiants; 

c) Pour le surplus, une participation des autres régimes de Sû irilé 
sociale et des organismes élablis par la loi au 17 janviel tous 

La contribution de l'Etat avait élé fixée à 240 millions pour l'exer- 
cice 1948: son montant, pour les années ullérieures, devait étre 
calculé en affectant le chiffre de 250 millions d'un coefficient {ra- 
duisant la variation du prix de journée du sanatorium des éfadiants 
entre le 4er juillet 1947 et le 1% juillet de l’année précédant l'exercice 
considéré, ed,“ | 

L'application de ces d'spositions avait conguit PElat à verser an 
régime des étudiants des sommes supérieures au montant des 
dépenses du régime. IL suhsistait un reliquat dont le Gouvernement 
proposait de tenir compte pour la détermination définitive du crédit 
de 1951 

L'Assemblée natianale, considérant que l'accroissement des charges 
de sécurité sociale €es étudiants condu sait, au contraire, à fulilisa- 
tion de ce reliquat, a disjoint l'arlicle, ce que voire Comimission vous 
propose de coufirimer. 


Article 7 Lis. 
Carburants agricoles. 


Texte proposé par ie Gouvernement. — Néant. 
Texle voté par F'Assembiée nationale: 

I est institué un carburant agricole spécial coloré vendu à un prix 
qui ne peut excéder les deux tiers du prix du carburant ordinaire, 

Ce carburant devra être mis en vente dans un délai de Crois mois 
à dater de la promulgation de la présente loi. 

Le Gouvernement peut, par décret. réduire les droits de consom- 
mation intérieure pour jes produits pétroliers entrant dans la consti- 
tulion du carburant. 

L'utilisation de ce carburant dans des moteurs autres que Îles 
moteurs fixes destinés à l'agriculture et es tracteurs agricoles sera 
passible, outre la récupération des droits non payés, des sanctions 
prévues par l’article 41: du code des douanes. 

Texte proposé par votre commission: 

Dans un délai de quatre mois, à dater de la promulgation de Ja 
présente loi, l'essence, le gas-oil et le pétrole lampant utilisés par 
des tracteurs, des machines agricoles automotrices et des inoteurs 
fixes, pour l'exécution de travaux agricoles, bénéficieront, sous condi- 
tion d'emploi, d’un dégrèvement de la laxe intérieure de consomima- 
tion qui leur est applicable 

Ces dégrèvements seront fixés à: 

Essence, 1.600 F par hectolitre; 

Gas-oil, 1.200 F par hectolitre; 

Pétrole lampant, 1.200 F par hectolitre. 

Ces carburants seront attribués à chaque exploilation dans la Hmitle 
de ses besoins réeis. 

L'utilisation de ces carburants à des usages autres que ceux fixés 
par la présente loi donnera lieu, indépendamment de la récupéra- 
tion des droits et taxes éludées, à l'application des sanctions prévucs 
à l'article 414 du code des douanes. 

La loi ne 30-1009 du 19 août 190 est abrogée à dater de la mise 
en vigueur des présentes dispositions, 

Un décret fixera les conditions d'application de cet article, 

Exposé des motifs et commentaires. — Pour répondre à un désir 
exprimé depuis longtemps par les milieux agricoles, FAssemblée 
nationale a inséré dans le projet en discussion le présent article, 
instituant un carburant agricole spécial cotoré qui devait être vendu 
à un prix n'excédant pas les deux tiers du prix du carburant e@rili- 
haire. 

Ce texte appelle un certain nombre d'observations fort impor- 
tantes 


1° On peut estimer, d'après les statistiques, que la consommation 
d'essence dans l'agriculture est de 550.040) mètres cubles en chiffre 


rond. L'article intéressé proposait, en fait, un dégrèvement minirnum 
de 1.$00 F par hectolitre. La perle de recétles sur les droits intérieurs 
se montait sur ces bases à 10 milliards de francs environ en annét 
pleine; 

20 La disposition votée ne prévoyant pas expressément l'abrogation 
de la loi du 9 août 1990, l'Elat pourrait se trouver dans l'obligation 
de verser aux agriculleurs la ristourne forfaitaire prévue à ce titre 
et en snème temps devoir leur accorder une délaxe proportionnelle 
à la conusommalion ; 

30 Le texte de l'article 7 bis ne vise que l'essence. Or, les nom- 
breux tracteurs qui sont équipés pour fonctionner au gas-oil ne 
pourraient en bénéficier. Is se trouveraient même dans le cas 
d'utiliser un carburant plus onéreux que le carburant détaxé: 

4o Les services compétents du ministère de l'industrie et du 
commerce estiment qu'il ne serait pas techniquement possible de 
prévoir dans le célai de trois mois imparti par le texte la coloralior 
et la mise en place du carburant spécial: 

0° L'article 33 de la loi du 8 mars 1949 relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor à prévu que les dégrèvements d'impôts doivent être cou- 
verts par des ouvertures de crédits de même montant. Il en résulte 
que le système prévu par la disposition votée par l'Assemblée natio- 
nale ne pourrait fonctionner que s'il était inscrit au budget du 
ministère de l'agricullure un crédit à cet effet, ù 
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Ces différentes considérations n'ont pas manqué de frapper votre 
COMMISSION Hhances 


Une premiére proposilion, qui consistait à disjoindre purement et 
suumement larlule 3 bis, he recucilif cependant pas son agrément. 

En revanche, elle donna Son accord à on nouveau texte présenté 
sous forme d'amenmdement par le disingué président de la commis- 
sion de l'agriculture, M. Dulin 

La nouvelle forinule dont 1 is vous proposons l'adoption prévoit 
que, dans un délai de quatre mois, les différents carburants agri- 
cotes et bon plus lement l'essence itulises dans l'agriculture, 
bénéficieront d'un dégréverment de la taxe intérieure de consom- 
mation dont Le montant est fixé À 1.600 F par hectolitre pour 
l'essence, et à 1200 F pour le gas-oil et Je pétrole, le volume de 
carburant nécessaire à chaque exploitation étant estimé sur la base 
de ses besoins ré 

Votre rapporteur général vous a -exposé ci-dessus, au titre de 
l'article 1 comment serait opéré le finanrernent de l'opération. 

Les grandes lignes de ce dernier sont résumées ciaprès: 

Coût du nouveau régime, en année pleine, 10 milliards 8. 

Count du régime actuel, en année pleine, 4 milliards 8. 

Excédent de charge, en année pleine, 6 milliards 
on, pour le dernier trimestre, puisque le nouveau régime ne saurait 
cotrer en application qu'au fr octobre: 1 milliard 5. 

Ce supplément de dépenses d'un milliard et demi est compensé 
à « wrence d'un milliard, par la suppression de la réduction pré- 
\ au chapitre 3220 de l'agricultu 

La aitfférenes ut 200 pillions, fera l'objet d'une ouverture de 
credi Méricure, mai celle-ci se trouve d'ores et déià gagée par 
I dispo io d'économies proposées par voire connissSiIon, 

Arlivcle 8, 
Drpenst de fonchonnement du service administratif central de la 


France d'outre-mer el des Sertices adn'inistratifs des ports de 
Ccornmeor ce, 
Texte proposé pur le Gouvernement: 

Les dépenses de personnel et de matériel de toute nature affé 
rehles au fonctionnement du service administrauf de Ia France 
d'outre-mer et des services administratifs des ports de commerce 
sont, à compter du #® janvier 11, supportées pour leur totalité 
par les différents terrioires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, à titre ce dépenses obligatoires. 

La contribution respective des territoires intéressés sera fixée 
annuellement par un arrété du ministre de la France d'outre-mer. 

Le montant de ces contributions sera inserit en recettes au bndget 
général à la rubrique « Produits divers (France d'outre-mer) ». 

Texie volé par l'Assemblée nationale Conforme, 

Texte proposé par Voire commmession, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Depuis l'intervention de 
Particle 92 de la loi de finances du 8 août 1917 ainsi conçu: « Les 
traitements de tous les fonctionnaires et agents en service à l'admi- 
histration centrale de ja France d'outre-mer el dans ses annexes 
de la métropole sont intégrés au budget de l'Etat », les crédiis de 
fonctionnement du service administratif de la France d'outre-mer 
et des services administratifs des ports de commerce (Bordeaux et 
Marseille) sont inscrits au budget du ministère de la France d'outre- 
mer €el du ministère chargé des relations avec les Elats associés 
(dépenses civiles 

Auparavant était prévue nne contribution annuelle des budgets 
des territoires relevant de ces deux ministères aux dépenses de ces 
services, 

Or, si l'on peut considérer comme logique de laisser intégralement 
à la charge du budszet métropolitain les frais des services fonction- 
nant dans la métropole dont Faclivité parlicipe au rôle de souve- 
rainelé de ce département, H y a lieu d'observer que le service 
adnunistratif central comme les services administratifs des ports 
voient la plus large part de leurs attribulions consacrée, soit à l'admi- 
dusiralion, durant leur séjour dans la métropole, des personnels 
relevant des budgets locaux, soit à la passation des marchés, à la 
réception et à l'expédition des matériels ou produits au compte de 
ves méèrmmes budgets, 

Hs constituent, à ce titre, des prolongements des services finan- 
ciers et administralifs des administrations des territoires. 

Aussi est-il apparu que ces organismes devaient logiquement 
fonctionner aux frais des collectivités diverses dont ils servent direc- 
tement les intérôts. En ce qui concerne plus spécialement le Viet- 
Naim, le Laos et le Cambodge, le ministère d'Etat chargé des relations 
avec Is Etats associés s'emploiera à négocier avec ces trois Etats 
une convention prévoyant le remboursement à la France des 
dépenses de l'espèce. 

L'Assemblée nationale a adopté cet arlicle sans modification. 

Votre commission des finances, tout en faisant les plus expresses 
réserves sur le principe de cette disposilion, vous propose cependant 
de la retenir en précisant que la mesure me modifie en rien ja 
demande de suppression complète de ces services formulée par le 
Conseil de la République à de nombreuses reprises et tout récem- 
ment encore, lors de la discussion du budget de la France d'outre- 
lucr. 

Article 9, 


Mise à la charge du fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie 
cmematographique de la Subrention au centre national de la ciné- 
matographie et au festivai du film. 


Texie proposé par le Gouvernement: 

Le fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie cinématographique 
suppurie, Sur les ressources que lui consent la loi me 48-1474 du 
23 septembre 498, la charge de l'équilibre du budget du centre 
national de la cirématagraphie 


1, : { 1 
periodique du feslival du Hi. 


, dinsi que celle de l'organisation 








——— 
Les sommes versées à ce titre par le fonds seront ratlachées an 
chapitre Subvention du centre national de la cinématographie 


du budget de Pindustrie et du commerce, selon la procédure des 
fonds de Concours. 


Texte volé por l'Assemblée nalonale: 


Le fonds spécial d'aide temporaire à l'industrie cinématographique 
Eupporle, sur ies ressources que Jui consent Ta loi no 4s-1471 d 


23% septembre 1948, les dépenses de gestion des institutions d'inté 


nl 


professionnel placées sous l'autorité du centre national de la çi 
matographie telles qu'elles figurent dans le budget du centre, 

Le reste conformi 

Texle propos par votre commission, — Conforme. 

Expose des mobfs 65 commentaires, -- Le fonds d'aide à l'industrie 
cinérnalographique insülué par Ja loi du 235 septembre 1948 est 
alimenté par une (axe parafiscale perçue sur les prix des places da 
les salles de cinéma. 

Ce fonos à ainsi encaissé, depuis sa création, une somme d'environ 
à milliards, il présente acinellement des disponibilités supérieur: 
à un milliard de francs I est apparu possible au Gouvernement 
aans ces conditions, de prélever sur ces disponibilités le montant d 
sommes prioilivement prévues au budget, an titre de subventi 
d'équilibre au centre nalional du cinéma, soit 30.674.000 F, plus 
lü millions prévus en crédits d'engagement pour lorganisalion du 
festival du fin 

I S'agissait là d'une dérogation aux dispositions de Ja Jai du 
2 septembre 193$, que jusüfiaient à la fois l'origine des fonts et 

‘ur affectation partielle à un organisme dont l'activité intéresse 
au premier chef l'ensemble de Fhdustrie cinémalographique. On 
soulignait en outre qu'en définitive le prélèvement ainsi opéré ne 
risquail pas de compromettre les intérêts des exploitants de salles 
de cinéma, auxquelles sont en principe dévolues les sommes en 
question, puisque ce prélèvement ne représentait guère que 3 p. 1) 
des disponibilités du fonds d'aide. 

Ainsi qu'il vous à élé indiqué précédemment sons l'article ‘er, 
l'Assermbiée nationale n'a pas accepté l'intégralité de celle propn- 
silion et à estimé qu'il convenait de n'imputer sur les fonds d'üide 
au cinéma que les dépenses de fonctionnement des institutions 
d'intérêt professionnel qui sont placés sous Va futelle du centre 
(institut des hautes études cinématographiques, cinémathèque fran 
Çaise, commr'ssion supérieure technique du cinéma, ele.), sauf celles 
du festival international du film. 

Le texte de l'article 9 a été reclifié sur ces bases; volre comimis- 
sion vous propose d'accepter cetle rédaction. 


Arlicle 10, 


Réduction de la subvention de l'Etat aux collectivités locales 
pour participelion aux charges d'intérèt général. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Pour l'exercice 191, les subventions où participations attribuées 
par l'Elat aux: collectivités locales en application des dispositions 
des articles 4, 5 et 6 de la loi du 14 septembre 1941 portant revision 
des rapports financiers de PEtat, des départements et des communes 
el de l'arucle 3 (premier alinéa) de la loi no 47-2359 du ?2 décembre 
{947 portant création de ressources nouvelles pour les départements 
ei les communes, sont forfaitairement réduites de 30 p. 100, 


Texte voté par l’Assemblée nationale, — Disjoint. 
Texte proposé par votre commission, — Disjonction maintenue 
Expos des motifs et commentaires, — Comme voire rapporteur 


général vous l'a indiqué à propos de l'article er, le Conseil de la 
République, pas plus que l’Assemblée nationale, ne sanrail accepler 
la réduction de moilié des subventions attribuées aux collectivités 
locales pour participation aux charges d'intérêt général. 1 convient 
donc de maintenir la disjonetion du présent article, dont Fohjei 
élait de réaliser celle mesure. 


Arlicle #1. 


Réduction progressive de la subrention aux collectivités locules 
atteintes par faits de querre, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les subventions attribuées aux collectivités locales en application 
des dispositions des articles 17 et 2 de l'ordonnance du 8 août 1919 
subiront, à compiler de l'exercice 1991 un abattement forfaitaire de 
20 p. 1. 

Cet abatlement sera porté à 40 p. 100 pour 1952, à G0 p. 109 pour 
1953, à S0 p. 100 pocr 195% et 100 p. 100 pour 1455. 

Texte volé par f'Assemblée nationale, — Disjoint. 

Texte proposé par votre commission. — Disjonction mainlenue. 

Exposé des molils et commentaires. — Les articles {9 et 2 de 
l'ordonnance du S août 1945 ont institué en faveur des collectiviles 
locales sinistrées par faits de guerre: 

{o Une subvention dile « automatique » destinée à compenser la 
perte de ressources résultant de la diminution des principaux fictifs 
de la contribution foncicre de la propriié bâtie, et de la contribution 
mobilière ; 

2o Une subvention d'équilibre, accordée — au vu des résullals 
du compte administratif — aux collectivités sinistrées dans lesquelles 
les événements de guerre ont entrainé soit une diminution de plus 
de 10 p. 100 du principal fictif, soit une aggravation de la siluation 
financière , 

U a semblé au Gouvernement que le maintien des dispositions 
des articles fer et 2 de l'ordonnance du 8 août 1945 risque par suite 
de l'accroissement considérable du nombre des centimes votés 
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cs 
seouis 194, -d'aboutir à des situations paradoxales et qu'il convenait 
de procéder, par élapes, à la suppression totale de ces subientions 
aui. si elles étaient parfailement justifiées au lendemain de la 
Liwralion, le seraient aujourd'hui beaucoup moins. 

Un premier abattement de 20 p. 100 devait être réalisé en 1901 
Des aballements successifs de taux égal auraient été également 
ulisés en 1957, 195%, 1954 el 1955: ce dernier exercice aurail vu 
nsi disparaitre le régime de ces subventions. 

L'Assemblée nationale a rejeté ce lexte, décision que voire 
couinission des finances vous engage à approuver, 


I 


Arüicles 12, 143 et 14. 


Suppression des tribunaux paritaires de baux ruraux 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Ai. 42. — Les tribunaux paritaires de baux ruraux inslilués par 
l'ordonnance du 4 décembre 1954, modilite et complétée par les bis 
des 143 avril 1916, 9 avril 1947, 12 janvier 1%% et 8 août 1930 sont 
> DPrImeSs, 

Les attributions des tribunaux paritaires cantonaux et celles des 
présidents de ces juridictions sont dévolues aux juges de paix. 

Les attributions des tribunaux paritaires d'arrondissement sont 
juvotues aux tribunaux civils, 

dut. 4% — Les procédures en cours à la date de la mise en 
sieur de la présente loi seront transférées en létat aux juridic- 

ns désormais compétentes en vertu de Particle 12 ci-dessus, sans 

vil y ait lieu de renouveler les actes, formalilés et jugements 
nauuliéretment inlervenus antérieurement à ladite mise en vigueur. 

art. 11. — Sont almogés les articies 2, 3, 4 bis, 6 à 24 inclus, 25, 
ilinéa ? de l'ordonnance modifiée et complétée du à décembre 1954, 

usi que toutes dispositions contraires à celles des articles 12 el 45 


ci-dessis, 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Art. 12, 13, 14. — Disjoints. 


Texte proposé par volre commission: 

Aït. 12, 45, 15. — Disjonction mainienue. 

Eaposé des molifs et comimentaires, — Les articles 12, 1% et fs 
ja présent projet de loi tendaient à transférer aux juges de paix 
et aux tribunaux civils les attributions qui relèvent respecÜvement 
de la compétence des tribunaux parilaires cantonaux et des trihu- 
uaux paritaires d'arrondissement institués par l'ordonnance du 4 dé- 
cermmbre 1954, modifiée par les lois des 13 avril 1946, 9 avrii 1947, 
12 janvier 19% et 8 août 1950. 11 prévoyail, en oulre, des mesures 
{ransitoures pocr les affaires en cours. 

L'expérience, en effet, tendait à révéler que les tribunax parilaires 
de baux ruraux n'ont pas donné les résullals que le ICgislateur avait 
escomplés en instituant ces juridictions d'exception. 

L'est dans ce: condilions que, dans sa séance du 9 août 190, le 
comité interministériel institué conformément à l’article 31 de la loi 
n° 01% du 31 janvier 1990, avait estimé qu'il convenait de suppri- 
ner les (tribunaux paritaires de bacx ruraux à parbir du {°° janvier 
12,0, réforme qui permettrait au Trésor de réaliser annuellement 
une Cconomie de 60 millions. 

L'Assemblée nationale n'a pas partagé cette manière de voir et, 
eslimant au contraire désirable le maintien des tribunaux de baux 
ruraux, à disjoint l'article, ce que votre cormmission vous propose 
de confirmer. 

Article 15. 


Suppression de Soirante-lrois tribunaux de première instance. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

e Gouvernement déposera, dans un délai d'un mois à compler 
de la promulgation de la présente loi, un projet de loi porlant sup- 
jie--ion de soixante-trois tribunaux de première instance. 

lexle voté par FAssemblée nationale. — Disjoint. 

Tee proposé par votre commission, — bisjonchion maintenue. 

FE\posé des motifs et commentaires, — Cet article avait pour ôbjet 
de fixer le nombre des tribunaux de première instance à Supprimer 
Pour permeltre Ja réalisation de l'économie nelle de 49 millions 
prévue aux arlicles premier et 5. Les modalités de la réorganisation 
judiciaire ainsi prévue, et notamment la liste des tribunaux suppri- 
iné<, devaient faire l'objet d'un projet de loi spécial déposé dans le 
mois suivant la protnuigalion de la présente loi. 

La “ommission des finances de l'Assemblée nationale a estimé, 
pour Sa part, qu'elle ne pouvait donner son accord à l'article avant 
de connaitre la liste des tribunaux à supprimer, 

Le Gouvernement s'étant refusé, pour des motifs faciies à com 
prendre, à faire celte communication préalable, l'article a été à 
j‘int, solution que votre “ominission vous propose d'approuver. 


Article 16 


Suppression de la participation de l'Etat 
aux dépenses des services du logement. 


Texte proposi par le Gouvernement: 

La deuxième phrase du premier alinéa de l'article 4 de l'ordon 
nance n° 45-2%9%4 du 11 octobre 1945 instituant des mesures exre] 
tionne:les et temporaires en vue de remédier à la crise du logement, 
prorogée par les lois no 48-1978 du 31 décembre 1948, no 49-845 qu 
29 juin 1949, no 49-1643 Cu Mt décembre 199 et ne 10-771 du 
90 juin 1950, est abrogée à daler du {er avril 1941. 


Texte volé par l'Assemb!ée naitonale. — Disjoint. 








Texte proposé par val mn 

L'article 4 de l'ordonnance ne 43-2394 du {1 octobre 19435 instituant 
des mesures exceplonne les et temporaires 611 VU de remedier à 
la crise du logement, prorogée par Îles dois 1 1S-197S du Ai décein 
bre 1948, no 49-815 du 29 quin 4049, neo 394643 du 31 décembre 4919 
ct où 571 du #0 juin 1450, est abrog 1 dater du der avril 1951 

Exposé Ces molfs el commentares Dans le cadre de :;àa } 
tique d'économies, le Gouvernement à prored (EE IS du 
années 1919 et 1930, à Ja suppression de nombrenix ser s du logi 
ment et à la réduction des effecuifs des services sul lan La 
poursuile de cet effort en 1954 à conduit à commencer la 4 dation 
Progressive des derniers de cé surv'UeSs loutcfots. dans i 1 
communes, le maintien d'un service du Jogement pet paraitr 
souhaitable pour des “onsdéralior s pu nent locaies 

Il est donc prévu de maintenir à < collectivités Ja faculté dé 
laisser subsister un te! service. L'u ét de ce dernier élant rail 
à ces communes, les dépenses correspondantes dotvent et la Us 
à leur charge 

La eommission des finances de l'Assembice nationale à nil 
ja rédaction <e cet articlt conformément à un amendement de 
M. Pierre Courant tendant à disjoindre les mots suivants: « La 
deuxième phrase du premier alinéa de.» 

Cette modification qui tend à disjoïndre la totalité de l'article 1 de 


l'ordonnance du 11 octobre 1953 fait disparailt une anomalit que 
laissait subsister la rédaction primitive; celle-ci, en effet, aurait eu 


pour conséquence de continuer <e faire nontmner pi 


le préfet le 


chef des services municipaux du logement, alors qu'aux termes de 
l'article 16 proposé, | Etal laisse aux seules municipalités ja charge 


de rémunérer le personnel desdils services, 


L'Asscinblée nat'onale, en séance publique a disjoint cell di<po- 
sous l'artir.e 


sition, oubliant cependant, ainsi que vous Favez vu 
premier, de supprimer l'abattement qu'eFe condition 

Votre comimmission des finances, Au conaiure, vou 
maintenir la réduction et de rélablie l'article dans de 


! 
dit 


avait Conné la commission des finances de l'autre assembiée, Elle 
demeure ainsi fidè.e à ja polilique plusieiss fois affirinée par :e 


Conseil de Ja République et tendant à la suppression 
du logement dont Putdité dans le plus grand nombre 
a souvent Gé bien réduite. 


art | le 15. 
Modification de la convention du 31 août 19 


Texte propos par le Gouvernement Néant, 
Texte voté par l'Assembice nahiona'e 
Les dispositions de la convention du 31 août 1977 


let 1919, pourront être modifiés jusqu'au 31 mai 194 


propose de 
texte que lui 
des services 
des localites 


( annexée an 
décret du même jour réorganisant Je régime des chemins €e fer, 
et de l'avenant du 50 juillet 1949, approuvé par décret 


du 531 juil- 


par avenants 


approuvés par décrets en conseil d'Etat sur le rapport du ministre 
du ministre 


des fravaux publics, des transpor<s et du tourisme et 
des finances et des affaires économiques, 
Texte proposé par volre commission: 


Les <isposilions de la convention du 31 août 1997 
i l 


annexée au 


décret du même “jour réorganisant le résiimg des chemins de fer, 


et de l'avenant du 30 juillet 1959 approuvé par décret 
let 1959, pourront éêlre modifiés jusqu'au 51 décembre 


reste sans changement.) 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet artite 
l'Assembiée nationale, à pour objet de permet{ 
} J l 


‘ 
décret: de la convention du 41 août 195 


du 31 juil- 


1401... (Le 


ajouté par 


re la anodificallon par 


Votre commission des finances à approuvé celle mesure, espérant 
qu'il en sera fait un usage efficace pour la remise en orcre de notre 
régime furoviaire, Elle à toutefois considéré que lai date d'expira- 
tion du délai imparti à cet effet, soit le 31 mai 1951, élait beaucoup 
ul décembre, 


trop rapprochée et vous propose d'y substituer cette du 
Article 1S ex o Lis) 
Economies sur les organismes autonomes. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Néant, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 





Des économies d'un montant de 1.300 millions dt 
réalisées par décrel en ippheation du plan t iotniies 
l'article 8 Ce la loi n° 51-29 porlant autorisation d 


de réarmernent. 


Texle proposé par votre commission: 


Des éconormies d'un montant de 1500 millions de francs seront 
réalistes par décret en application du plan d'économies prévu pat 
l'article 8 de la loi n° 51-29 du S janvier 1951 portant autorisation 


d'un programme de réarmement el des dépenses de défense natio- 


na,e pour l'exercice 1991 el fixant les imodalités de leur 


Exposé des motifs et commentaires. — La comm ssion 


financernent. 


"cs finances 


de l’Assemblée naliona'e avait adopté un article additionnel 3 bis 
tendant à proposer au Gouvernement la réalisation d'un 


1500 raillions de francs d'économies en aäppalCalion 


} 


montant de 


l'article 8 


de la loi n° 51-79 du & jJunviti Jo fFiant aulorisaäalion € un pro- 


grarmme de réarimement. 


Cet article stipule qu'avant le 31 juület 1951 le Gouvernement 
devra mettre en œuvre un pan d'économies et de réformes l 


sur ,65 Oor“anisines ci-apres 


1o Les offices et élablisscimen iulonomes €<e l'Etat 
, 


IH SF AU, 


' 
dur 


[ } 
portant 


à Cara 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








do Les offices el établissements aulonomes de T'Elal avant une 
activé andustrefle où commerciale ; 


sv, Les entreprises nalionalisées «ft les sociétés d'économie mixte 
visées par larUcle 56 de Ja 101 n° 48-23 du 6 janvier 18 (c'est-à 
dire Les sociciés dont FElat détient au moins ©0 p. 100 de capital 

4 Les organismes visés par Particle 91 de :a loi ne 49-310 du 


SO puurs 1939 (c'est-à-dire ceux qui disposent de ressources para- 
tisvales) 

L'appaication de ce texte et confiée an comilé central d'enquête 
sur de coût et le rendement <es services publics institué par Île 
décret du 9 août 1916 

Sans doute, certaines des mesures de réorganisation on de compres- 
Sion qui Seront propo S ne seront pas suscéplhibles de s inscrire 
directement dans Jes comples  budgélairess cependant, dans a 
imesure où las organismes visés recoivent soit une subvention on 
une partcipalion du budget, qu'ils éimargent au fonds de moder- 
hni-alion et équipement où percoiwvent des taxes à leur profit, les 
réductions de dépenses où le< arcroissements de recettes qui pour- 
ront être obtenu <ur Jeur budget alégeront d'autant les charges 
générales de l'Etat 

Au cours dun second examen de l'article, la commission des 
finances de l'Assemblée nationale avait porté À 3% mihiarde le folal 
des abattements à réaliser, Le texte ainsi modifié à été disjoint en 
séance publique 

Repris aiors sous le no 18 avec le chiffre primilif de 1.500 millions, 
1 fut enfin adoplé 

Votre commission ces finances, sans se dissimuler les difficultés 
de réalisalhon d'une telle mesure, vous propose de l'approuver, 

Cet sous Je bénéflce de ces modificalions et de ces observations 
que voire commission des finances vous propose d'adopler e projet 


de loi dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 
Tire Ir, Evaluation des economies et des ressources nouvelles. 


Art. fer — Sur les crédits inscrits dans es projets de lai reiatifs 
au développement des crécits affectés aux dépenses de fonctionne- 
tuent des services cils pour l'exercice 14051 seront cffrctués des 
abattements d'un montant total de 9167819000 F, répartis, par 
service ct par chapitre, conformément à état À annexé à la presente 
lot 

L'article 9 de la loi no 51-125 du 16 avril 101 relative an dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civbs pour lexercice ff (Travaux publics, transports et 
bonrisine L Travaux puble<s transports el tourisme: est abrogé. 

Art. fr bus nouveau), — Indépendamanent ces abatltements visés 
à l'article 1er, seront effectués, sur ies dotations mscrites ans Îles 
projets de loi re alifs au dévelopgrement des crédits affectés aux 
services civils pour l'exercice 1994, 
des abattements d'un montant total de 3.549 millions de francs, 

Ces aballements, réparus par mruistère conformément à s'état A bis 
aunexé à la présente loi, porteront exclusivement sur les crédits des 


di penses de fonctionnement des 
' 


uatrième, cinquième et huiliôme parties de chaque budeet, Leur 





rupartilon par chapitre sera faite par décrets avant le 1er juillet 1991, 
Art. 2 — sur les autorisations de programme et les créçits de 
pasement inserts dans le projet de oi re alif au développement des 


crédits affectés aux dépenses d'équ pen ni des <ervires ecnils pour 


l'exercice 191, seront effectués au tre du budget général des 


“battements d'un montant total de S211500000 F pour les autori- 
salions de rogranme et de SS:S.100.000 F pour les crédits de 
payement, Ces abaltements sont répartis par ministère conformé- 
ment à lélal B annexe à la presente loi. 


Art. 3 — 1. Sur les autorisations €e programme et les crédits de 
payement inscrits dans le projet de loi reïalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1951, seront effectués, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, des abattements d'un montant total de 
So millions de francs pour les autorisations de progranmme el de 
333 anillions de francs pour les crecits de pavement. 

UM, — Sur les crédits inscrits dans les projets de loi relalifs au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des servires civiis pour l'exercice 1951, seront effectués, au litre des 
budzets annexes dépense s ge personi el, dépenses de materiel, fonc- 
l'onnement des services et travaux d'entrelien, €épenses diverses), 
des abattements d'un montant tlota: de 2.022 millions de francs se 
rcpartissant en: 

1.907 millions de francs, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones; 

115 millions de franes, au titre du budget annexe de la radio- 
diffusion française, 

La répartition par chapitre de ces abattements sera faite par 
décrets avant le te ju Ilet 1901, 


UT R'méiis scans seen a le dde sd Ne Se 5% 


art. 5 — Les aballements Ce crédits prévus aux articles fer et 3 


ci dessus seront traduits dans îes lois de dgéveoppement préalable- 
ment au vole de ces dernières Aùü cas où une telle procédure ne 
pourrait être app'iquée, ls seront opérés par décrets contresignés 
du tministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
vu iget 
DER DR en ous cs ed es ts Gett-ù 03 
art. 5 fer, — A concurrence d'un produit de 1.500 millons ée 


francs, Ïl sera procédé à Ja vente des participations de l'Etat dans 
les sociélés de spectacles, d'exploitation immobilière, d'exploitation 
de cliniques privees, de gérance de biens, de fabrication d appareils 
frigoritiques on de toute autre expluilalion ne présentant pas un 





Tune H. Diépsitions organiques. 


I EE NDLR A M RS EN De LC LT PTE 

Ari. 7 ds bans un delai Ce qualre mois, à dater de la pi Sr 
cation de la presente ot, l'essence, le gas-oil et le pélro'e lan) 
ulilisés par des lracteurs, des tmaelunes agricoles autormotric: 
des moteurs fixes, pour fexécution de travaux agricoles, bé 
cieront, sous condition d'emploi, d'un dégrèvoment de taxe intéri 
de consommation qui leur est applicable, 

Ces dégrèvements seront fixés à: 

Essence, 1600 F par hectotitre, 

Gas-oil, 4200 EF par hectolitre 

Pélrole lampant, 1.200 F par heclolitre, 

Ces carburants <eront attribués à chaque expioilalion dans !4 
linile de ses besoins réeis, 

L'utilisalion de ces carburants à des usages autres que cenx fix 
par :a présente loi donnera Heu, incépendamment de Ja récum 
Uon de droits et taxes éludees, à lapplhicalion des sanctions prévues 
u l'article 11% du code des douanes, 

La loi n° 50-1009 du 19 août 1950 est abrogée à dater de la mise‘en 
vigueur des présentes dispositions 

Un décret fixera les conditions d'application de. cet article, 

Art. S — Les dépenses de personnel et de matériel de toœi'e nalure 
afférentes au fonclionnement Cu <ervice adninistraluf de ja Fram 
d'outre-mer et des services administraUfs des ports de commer 
sont, à compter du fer janvier 1951 supportées pour leur folaiité par 
les différents terriloires relevant du minisière de la France d'outre- 
mer, à litre de dépenses obligatoires 

La contribution respective des terriloires intéressés sera fixi 
annue lement par un arrêle du anin'stre de fa France d'outre-mer 

Le montant de ces contribeolions sera inserit en recettes au budort 
général, à la rubrique « Procuils divers {France d'outre-mer) ». 

Art, 9 — Le fond< spéciai d'aide temporaire à l'industrie cinéma- 
lographique supporte, sur ies ressources que Jui consent Ta lo 
no 4S-1174 du 25 septembre 1938, les dépenses de gestion des insti 
tons d'intérêt professionnel p'acées sous l'autorité du cent 
halional de Ja cinématographie, telles qu'eFes figurent dans le budzet 
du centre 

Les sommes versées à ce titre par le fonds seront rattachées at 
Chapitre « Subvention au centre national de la e'némalographie s 
du budget ce lindustrie et du commerce, selon la procédure des 
fonds de concours 

RU DR AR ES mm ne Dir: le 4 US à + 

Art. 16. — L'article 4 de l'ordonnance no 45-2391 du 11 octobre 1955 
instituant des mesures exreplionnelles et temporaires en vue d 
remédier à .a cr'se du logement, prorogée par les lois no 48-4458 du 
‘1 décembre {95S, no 19-845 du 29 juin 1949, no 49-1615 du 31 décem- 
bre 1949 et ne 90-571 du 90 juin 1950, est abroge à dater cu 
jer avril 1901. 

Art, 147. — Les disposilions de Ja convention dn 21 août 1971 
annexée au décret du même jour réorganisant le régime des chemins 
de fer et de l'avenant du 30 juilet 1949, approuvé par décret du 
31 juillet 1949, pourront èlre modifiées jusqu'au 41 décembre 19%! 
par avenants approuvés par décrets en conseil d'Elat sur le rappol 
du ministre ces travaux publics, des transports et du tourisme el du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Art. 18. — Des économies d'un montant de {© milliard 300 millior 
de francs seront réalisées par décret, en apoliralion du plan d'éco 
nomies prévu par l’article 8 de la loi no 51-29 du $S janvier 191 
portant autorisation d'un programme de réarmement et des dépens 


de Céfense nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités € 
leur financement. 
Etat A. — Jableau, par Service el par chantre, des nbaltements 


de Crédus À eliecluer Sur 1€Ss dépenses de [onClionnement des 
services Crus. 


Affaires étrangères: 

Montant des abattementz, 200 millions de francs: abatlements 
proposés par le Gouvernement, 300 mullions de francs; abaltements 
votés par l'Assemblée nationale, 300 gmiions de francs: abattements 
proposés par la commission des tinances da Conseil de la Répu- 
blique, 9300 millions de francs; différence par rapport au vote de 
l'Assemb'ée nalionale, néant, 

Asrcuture : 

Montant des abattements, 500 milions de francs: abattements 
proposés par le Gouvernement, 2 milliards de francs; abatlements 
volés par l'Assemblée nationale, 1.20 millions de francs: abatle- 
ments proposés par Ia cominission des 1inances du Conseil de la 
République, 300 millions de francs; différence par rapport au vole 
de l'Assemblée nationale, 1 milliard de francs er moins 

Anciens combattants et victimes de la guerre: 

Montant des abatiements, S09 millions de francs: abattements 
proposés par le Gouvernernent, 800 gnillions de francs: abatlements 
volé: par l'Assemblée natlonaie, NO0 millions de franss; abatlements 
proposés par la commission d°s tinances du Conseil de la Répu 
blique, S00 millions de francs; différence par rapport au vole de 
l'Assemb'ée nationale, néant. 

Education nationale : 

Montant des aballenents, néant; abatlements proposés par le 
Gouvernement, 216 mullions de francs; aballements volés par 
l'Assemblée nalionale, néant: abatlements proposés par la commis 
sion des tinances du Conseil de la République, néant; différence par 
rapport au vole de Assemblée nalionale, néant. 

Finances et atfaires économiques: 

Montant des abaltements, 3.220175.009 F: abatlements proposés 
par le Gouvernement, 223%).1%5 009 F; aballements votés par l'ASSem- 
biée nalionaic, 2290.155.000 F; aballements proposés par la com- 





Le PRÉ À D à PS A OA € 2 TRE 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


507 











on des finances du Conseil de Ja République, 3 






francs en plus. 
France @'ouire-mer: 
\lontant des abattements 
ouvernement, 70 millions de francs; abaltements voté 
l nationale, néant; abatlements proposés par Ta ci 
ces du Conseil de la République, néant; différent 
vote de l'Assemblée nationals, néant. 


néant; aballerments pr 


: 
Industrie el _comimmerce: 
Montant des abattements, 92.012674.000 F; abat!'em 
e Gouvernement, 3070674000 EF: aballements voté 


30.173.000 F: 


euce par rapport au vole de l'Assemblée nalionaje, L milliard 


)jposes par le 
S par l'ASS 4n- 
Hilnission des 


C par rTapyuorl 


enis proposés 
s par lASseén- 
par la €oim- 
012.6:1.000 EF; 


bee nationale, 3.042674.000 F5 abatlements proposés 
ion des finances du Con<cil de la République, 5: 
dilérence par rapport au vole de l'Assemblée nationale, néant 


jalterieur: 


Montant des aäbattements, 400 millions de francs; 


posés par le Gouvernement, 2.94%, rmiions de francs 
&s par l’Assemblée nationale, 1994000 F5 abatten 


s de francs: différence par rapport au vote de 
onale, 200,001.000 F en plus, 
Justice : 


äbalttements 
: abatteinenls 
ients proposés 


- la commission des finances du Conseil de la République, 100 mile 


l'Assembiee 


Moutant des abatterments, néant; abattements proposés par Île 
uvernerment, 11S.665.000 F; abattements votés par l'Assembiee 


nale, 15.062.000 FE; abattements proposés par la ct 
foances du Conseil de la Répubiique, néant; différence 
vole de l'Assemblée nationale, 13.062.000 F en noi 
Présidence du conseil: 
Montant des abatlements, 40 millions de francs: abi 


és par Je Gouvernement, 40 inillions de francs; 


és par l'Assemblée nationale, 60.117.000 F5 abatten 
la commission des finances du Conseil de la Répul 


Hninission des 
‘e par rapport 


n<. 


ilements pro- 
abattentnts 
ienis proposes 
ilique, 40 1n1- 


bons de francs: différence par rapport au vote de FAsseinbKe natio- 


nale, 20.117.004) EF en moins 
Reconstruction et urbañisme : 


Montant des abattements, 215 millions de francs; 
posés par le Gouvernement, 250 millions de francs; 
votés par l'Assetmblée nationale, 215 millions de francs; 


proposés par la commission des finances du Conseil 
idue, 9310 mullions de francs; différence par rafipol 
LA=seimnbliée nalionale, néant. 


Santé publique el population: 
Montant des abattements, 30 millions de francs: ab: 


abattements 
abalttements 
abattermments 
de la Répu- 
‘t au vole de 


iltements pro- 


isés par le Gouvernement, néant; abaltements votés par PASssem- 


blée nationale, 30 millions de francs: abattements pr 


‘oposés par 4 


corntnission des fnanres du Conseil de la République, 30 millions 


francs: différence par rapport au vole de l'Assemml 
ucant 
lravail et sécurilé sociale: 
Montant des abatlements 376 millions de francs 


proposés par le ‘ouvernement, 37% millions de francs; 
votes par l'Assembiée nalionale, 470 imillions de francs; 


roposés par ja commission des finances du Conseil 
blique, 270 millions de francs 
\ssemblée nationale, néant. 

Fravaux publics, transports et Tourisme: 


Montant des abattements, 230 amillions de fr 


oposes par lt commission des finances du Conseil 
blique, 2:0 millions de francs; différence par rappor 
l'Assemblée nationale, néant. 
Totaux pour Fétat A: 
Montant des abattements, 9167814900 F; aballem 
Ù le Gouvernement, 12H10S5120k) F5  aballemen 


anrs, 
raposés par Le Gouvernement, 289 millions de francs; 
votes par d'Assemblée nationale, 210 millions de francs; 


jée nationale, 


: abattements 
abattements 
abaltements 
de Ja Répu- 


; différence par rapport au vole de 


abatle;nents 
abatlterments 
abaltements 
de Ja Répu- 
{ au vole ae 


enlts proposés 
{Ss volés par 


4-ombiée nationale, 9001027.00 F; ahattements proposés par Ja 


, 100.522.000 F 


commission des finances du Conseil de la République, 9.167.8:9.000 F ; 
diférence par rapport au vote de F'Assembicée nalionale 
t HiuUs. 


ETATS ANNEXES 
Etat À « bis ». — Tableau répartissant par mänistère k 


abattements supplémentaires à effectuer sur les dépé 
lionnement des services cicus tbudvet général). 


Affaires étrangères: 


» montant des 
rnses de f[onc- 


I. — Services des affaires étrangères, 96 millions de francs. 


ME — Haut commissariat de la République frança 
10 millions de franrs. 

Agriculture, 4% millions de francs, 

\nciens combatlants, 5 millions de francs. 


ise en f£arre, 


Flats associés ‘Dépeuses civiles), {11 millions de francs, 


Finances el affaires économiques: 

1. — Finances: 

Charges communes, {OS3 milions de francs, 
Services financiers, 1.439 millions de francs. 

M. — Affaires économiques, 51 millions de francs. 
France d'outre mer (dépenses civiles), 74 inillions de 
Industrie et commerce, 37 millions de francs. 
Intérieur, 606 millions de francs, 

Justice, 200 millions de francs. 

Mürine marchande, 80 millions de francs. 
Présidence du conseil, 40 millions de francs. 
icconstruction et urbanisme, 137 millions de francs. 








francs. 





ou ] Ï Ï en LEE: 3 [ 
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Etat B. - /:1! l { 4 l L { (ee 
huit { ni (NET { { ( { { st CR 
Città 11 

Affuires nier 
Ï SCTV s {l {Ya g | l nes 

Fr, Hal J ] [ral ul lt b 111 | Î 

AL 1 1 r't L { 17 {l 1 \ ] 1 L Vee 

| 1! S fi 

Ed | n il l ill 1 er 
fra LOUE {| it | Nil lil «it 

} Dual es el {Ta LE LH 
EL — Finances 

Charges comminunes tu! li rOL nin 11 11 1114 
de francs: crédits de payement, 2061 mi s de francs 
Services financiers: autorisat s de programme, 41.012 1: ions 
de francs; crédits de pavement, 1.025.500.000 F. 
Il Affaires économiques: autorisations de programn Î ile 
lions de francs: crédits de paverment, 453 millions de fra 

France d'oufre-tm: de] sus \ utorisaltion le prog nrmPe, 
“0 nul de fra | le payement, 1.099 all da 
fra S 

Inaustrie et DETEEL { «| 1g1 n Nii mm 3 
de fra lis j! cou] [Le 11! S « [rai 

Int: 1! 1l | { } q1 io) ‘ Î l'E 
dits de pañement, 2104460600 K. 

Justice ittorisations de programm { million de frar | da 
payement, 6 puilions de franes, 

Marine marchanae: autorisations de programme, 6 mi da 
fruncs; crédits de pavement, O.800,000 FE. 

Présidence du conseil: autorisations de programme 00,000 F: cré£s 
dits de TARDE 1, ot: HI CNME 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, 43% mile 


lions de francs: crédils de parement, 99 millions de fran 
Santé publique et population: autorisations de prograrnime, 
lions de francs; crédits de payement, 64 millions ae frar 
Travail et sécurité sociale: autorisations de programime, ni 
dits de paxement, 2 millions de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme: 


Ü Travaux publics transports et tourisme: autorisation 
gramme, néant; crédits de payement, 744 millions de fran 
Il - Avialion civile et Comme alc: autorisations de pi 
13 Millions de francs: crédits de payement, 826 mil 


francs 


Totaux pour l'état PB: autorisations de programme. 8.2 


100 1nil« 


si 
11) CTUe 


ions 500.000 F: crédits de payement, S.S78.100.000 F, 


ANNEXE N° 377 


{(Sesion d 1951. - Sea du 12 mai 1951 
RAPPORT fait au nom de la cominission aes fina ui 
' } 


le proje £ 


de loi, adopté par l'Assermmbhée nationale, relalif an développement 


lépenses de foncüonnement des 


des crédits affectés à 
civils jour l'exercice 
et telénhones), jar \. - 


1!t 


services 


1951 (budget annexe des postes, télégraphes 
\fer, s DrORr 


Mesdan essieu int d'entre] dre l'examen d proposi- 
lions contenues dans pro] t aë bu het pour {YJal des } t lit 
graphes et Téléphones, nous avons jugé bon de réserve ié place 
dans ce rapport à quelques constdé 1071 cénérales 

Lors d'un CA po récent devant Votre commission des movens 
dé cominurisations, M Charles Brune, ministre des postes, 
graphes et téléphones, qui fait preuve, à Ja tête d'une grande adini- 
nisitralion dont le bon fo ohnheinent est vVilal pour lécononmie de 
la nation, d'une con pétence et d'un esprit d'iniliative a IXMGUeis 
Hiodiis Dolls plais Hs à rt ire hormimage, à fait pal de <on dé r dl 
voir celle adininistration moderniser ses moyer d'act Il na 
pas caché d eurs les difficultés que rencontre celle réalisation 

Les hostilités ont pour conséquences de nombreuses de-trucç- 
tions et un relard considérable dans équipement, en méme ternns 
qu'une eévolulhion très rapide das techniques, relard et ü ton 
surlout « bles en matier «| lei Hit lions. 

l le "1 hors 
, La 1 lement 17 dans le mor iu point 
de vue téléphone, Les nombreuses den les d'abonnement en jins- 
ta qui he peuvent 1 voir salisfaction prouvent amplement que 
le besoin de té ephont h ext Püs InNOINS Hnpérieux en France qu'à 
l'étranger et que le réseuu français ne répond pas aux besoi j 
————————_—_———————— he net 

(4) Voir: Assemblée nationale (1 ugisi.), nos 11049, 12902, 14:072, 
12191, 12920 et in-8o 3073: Conseil de la R: pubique, n° 903 innce 
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Ce per t, une politique d'in I nl {ts qui permettrait une 

‘ lu téléphor crail ble, car l'étude de la 

1 | ! permet « urer que le trafic tél 
pl | | à \ ryihune ! pid ? lui de vgimentation 
du 1 Û il Doter la F1 e d'un rs \ | HnunI- 
Ca Iui | [EL Û faction des besoins intérieur mais 
; tu T « nent, d ù <itualion géograpl lè privi 
| l | | | I 1h nl eriré 
de tra I es! DEEE) nié ©, t l'on a 
] Î | RE 1 

Le 1 let 194 col \ de mod ition d LS 
Corn fut Û lans le cad du pla a ral de oder 
nasal \ et | l elle établit \ ra rt préconisant l'adop- 
| in plat TETE | dont | | à cindre, très modeste, 
était de d er à no pa ichéverment, un résean de 
| HRLTEPEE n I ira l l de la Grande-Brelazne en 
1117, qui sest cl au {0e rang dans le monde pour la densité 
. Pour tn it fut ce ! st F t nr re les nos | tés 
financiôres. En EL t lin } n iuil, « 6 sur 4 ans et pré- 
\ lt ü | ali s de l'ordre de 25 milliards de francs 
‘ ron è Qui Corn | à { iple fs 1 de la dévaluation 
de la mor ue, aux réa il | iwlles des inées 1990 à 1959) 
fut élabore 

On doit déplorer que Ta failli di édits dont il à paru pos- 
sil . er cn | na | le 1m » en œunre ce 

lan | | 
Anré \ nette insuffieance 4 mo téléphoniques, ce sont 
Aeus questior le mn 4 i {a rec ont actuellement 
le plus d2 doléa « 1] | isacers des postes, féégraphes 
et ! | é elle de la 1 ot r des du his CXISCS pour Loblention 
d'un à ‘ent !f phior e vf ’ itente, souvent par 
ru » AUX £ l l IX de poste 

Les demandes ab ement téléshonique. 

La situation d demand labonnemeonts téléphoniques en fns 
fanuce s'est cependant améliorée, el ladininistration, dans limpossi 
bililé d'entreprendre, faute de crédits suffisants, des travaux d'enver 
sure, concentre ses efforts en vue de isfaire au plus vile les can- 
didats à un abonnement, C'est ainsi qu'un nouveau syslème de télé 
phone automatique devant être bstiné à l'ancien, 1 à été pris 
des dispositions pour l'aménasement d'ur période transiloire qui 
doit permettre d'attendre une production en série du nouvear sys- 


n el 

téme. Cet aménagement répond au double souci de n'interrompre 
nuile part le rattachement des abonnés et d'assurer des commanes 
aux usines de matériel électrique pour éviler le chômage, I à été 
ainsi prévu de paser commande de l'équipement de nouveaux cen 


lraux téléphoniques avec du matériel de l'ancien modèle, 


L'attente aux quichets des bureaux de poste, 
La suppression de l'attente dont <e plaignent les usagers des 
bureaux de poste a été de tout teinps une source de préoccupation 


pour le personnel responsable du service des guichets, La difficulté 
vient essentiellement des Variations du trafi: et de l'impossibiiité 
de prévoir avec exactitude le nombre et la nalure des opérations 
qui doivent être exécutées à chaque instant aux guichets d'un 
bureau. Pour oblenir une meilleure réparlition des tâches il a été 
procédé à des expériences diverses; l'une d'elles avant donné des 
résullats satisfaisants, l'administration a décidé d'en généraliser 
l'application dans les bureaux importants de Paris et de provinre 
comportant au minimum G guichets, Le principe repose sur le cins- 
sement des guichets, en deux groupes, chacun d'eux ayant dans 
ses attributions des opérations présentant une certaine homogénéité 
(opérations courtes et opérations fongues), La juxlaposilion aux gui- 
chets spécialisés, de guichets à attributions mixtes, dits « régula- 
teurs », donne au public la faculté de choisir parmi plusieurs gui- 
chets susceplibles d'exécuter une même opéralion, celui qui est 
le moins encombré. 


Examen des propositions pour 1951. 


Ces propositions résultent: 

Du projet de loi n° 11088; 

Des deux lettres rectificatives nes 12902 et 13052: 

Des modifications apportées lors de l'examen 
nationale. 


par l'Assemblée 


1 — Recettes. 


Les Cvalualions de recettes inscrites dans la loi ae finances de 
dau s'élevaient à 115.3S3.008.000 EF, 

Les prévisions pour 1951, 129.3S6.:3S.000 F, sont en augmentation 
de 13.802 40) 000 F. 


Cette augmentation est la résullante des variations ci-après indi- 


Répercussion de la dévaluation de seplembre 1949 sur le montant 
des soldes de comples avec les offices étrangers, 286 millions de 
francs en plus. 

Modifications des tarifs: 

45 mai 1930: suppression des surlaxes aériennes dans les rela- 
Lions avec cerlains pays d'Europe, 100 millions en mains 

Reièvement des surtaxes aériefmes dans certaines relations (pour 
tenir compte de ce que l'évaluation de 280 millions de francs inserite 
dans les prévisions de 190 s'est révélée trop optimiste), 30 millions 
ac Irancs en moins. 
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20 mai 14%): réduelion des taxes applicables à certains inpi 
et échantillons, 90 maillons de francs en moins. 

er juin 1330: uuification de certaines taxes dans les relul 
entre la France el lHalie, 190 millions de francs en moins. 

# avril Hot: modification des tarifs télégraphiques et téléphon $ 
du régune inlerteur, 3.700 millions de francs en plus. 

ee nai 191 fixation des tarifs applicables, dans le régime int 
nalional, à certains services postaux et financiers, 569 million d 


lrancs en plus 


Reléverment du faux de conversion du franc-or de 87 à 115 (16 
Vier 1951), 4.506 maillons de francs en plus. 

Les taxes télephoniques et téicsraphiques internationales 
établies en franc-or; Ia somme à réclamer à l'expéditeur « 
chtenue en appliquant à ces taxes un cocfficient, appelé « taux 
CONVET-HON », Qui est en fonction de la valeur actuelle de la loi 
par rapport au franc-or, 

Accroësscment des redevances dues par la Société nationale des 
chemins de fer français pour la location des lignes télégraphiqu 
et téléphoniques ctablies le long des voies ferrées et utilisées par la 
Société nationale des chemins de fer français pour son servi 
100 millions de francs en plus 

Conséquence de lauginentation du montant moyen des manda 
ei des contre remboursements, 77 millions de francs en plus, 

Application du résine généra. aux opéralions effectuées par la 
Sécurité sociale, 46 inillhiôns de francs en moins 

A la demande des organisimes de sécurilé sociale, le remboumn 


| 


ent au budzel annexe de la vajeur des services rendus par Fadin 
hisirations 4] postes, Télésgraphes et téléphones ne setflectue 


sur a base des prix de revient, Le transport des correspondant 
expédices ou reçues par les organismes de sécurité sociale don 
heu à remboursement, sur Ja base, d'une redevance forfaitaire 
de os francs par pli expodie, Pour les autres opérations, ces orga 
icquitiont Les taxes applicables aux opérations de mmôime 
lecluées pour le comple des particuliers 

Répercussior, sur les versements opérés par diverses adiministra 
ons publiques franchises postales, radiodiffusion, avis et aver 
Ussements des administrations financières, participation aux 
dépenses de fonctionnement du GC ON. E. T., caisse nhaliona 
d'épargne) de l'augmentation des prix de revient et de l'évolulion du 
nombre &es opéralons, 979 millions de franrs en plus, 

Répercussion, sur lintérêét de 1 p. 100 servi par le Trésor, de au: 
hentalion du solde crédileur moyen du service des chèques post 
(evaue à 250 pilliards pour 1954), 400 millions de francs en plus 

Mise au point d'evalualions relatives à des produits divers, 24 mil 
lions de francs en plus. 

Conséquences de l'évolution du trafie, 5.010 millions de francs « 
plus 

Ce dernier chiffre risquerail de paraitre excessif s'il n'était 
précisé qu'il S'ajoute aux évaluations retenues pour 1950 et 1: 
aux recelles réciles de cet exercice, iesquelles ont ét# supérieures 
aux premières d'environ 3.790 millions de francs et qu'en outre les 
recettes des deux premiers mois de 1951 ont été supérieures de 
11 p. 100 À celle de la période correspondante de 1950, Ce n'est 
donc pas faire preuve d'un optimisme exagéré que d'attendre di 
l'enscimble des recelles de 1951 un produit de 129.3S6.308.000 F. 


Il, — Dépenses, 


Les tableaux ci-après fournissent, par nature de dépenses: 

La comparaison des crédits volés en 1990 et des dernandes pour 
[sol ; 

La décomposition de Ja différence contre les deux rubriques q 
ont été ulilisées duns le projet de loi « Mesures acquises» « 
« Mesures nouvelles » 

Dette publique: crédits &ccordés en 1950, 9.120.175.000 F; crédit 
demandes pour 1951, 4.181.889 000 F; différence par rapport à 190, 
1.361.709.000 FE en plus. 

Dette viagere: crédits accordés en 1950, 9289678.000 F: crédits 
demandés pour 1091, 117,678.000 F; différence par rapport à 190 
152 millions de francs en moins. 

Personnel: crédits accordés en 190, 79.181.603.500 F: créd 
Gcmandes pour 4991, 9%.563.250.000 F; différence par rapport à 190, 
1:.33S.626.000 FE en plus. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien 
crédits accordés pour 19950, 21,391.670.000 F; crédits demandés pou 
1951, 22,048.5%)4.000 F; différence par rapport à 1950, 1.253.834.000 F 
en plus. 

Charges sociutes: crédits accordés pour 1950, 5.676.017.000 F; crédits 
demandés pour 1951, 6.606.253.000 F; différence par rapport à 190, 
90.256.000 F en plus. 

Sabventions crédits accordés pour 1950, 6.803000 F:; crédi! 
aëémandés pou’ 1951, 10 millions de francs; différence par rapport 
à 1950, 3.197.000 F en plus. 

Dépenses diverses: crédits accordés pour 1950, &S8.190.00 1 
crédits demandés pour 14954, 26S.09S.000 F; différence par r&ppo 
à 1950, 620.092 000 EF en moins. 

Total ‘rédits accordés pour 19950, 110.3560.196 500 F; crédits deman 
dés pour 19,1. 12S 698 663.000 F: différence par rapport à dou, 
18.13S.526.500 EF en plus. 

Financement de travaux d'établissement: crédits accordés po 
1950, 5.023.731000 F; crédits demandés pour 1951, 417.645.000 1 
différence par rapport à 1950, 4.606 126.500 F en moins, 

Totaux: crédits accordés pour 1950, 115.5S3.90S.000 F: crédits 
demandés pour 1951, 129.116.208.000 F; différence par rapport 
à 1990 3.52 400 F en plus. 


Dette publique: incidences de textes promulgués, 997 053.000 F 
en plus: mesures nouvelles, 4.127.650.000 F en plus; total: 1.361 mil 
lions 705.000 F en plus, 
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bette viagère: incidences de textes promulsués, néant: mesures 
pouvelles, 172 millions de francs ei moins; total, 172 millions de 
acs en HIoins, 
Personnel: incidences de texte promulgués, 5.:32.311.200 FE en 
mesures nouvelles, 10.616.285.0&) EF en pius; total, 15.97S mil 
fous 629.900 F en plus. 
\latériel. fonctionnement des services et travaux d'entretien: inri 
’ es de textes promuiguus, 999. 6A).00) F en plus; mesures nou 
61.111.000 EF en plus; loial, 1.253.831.000 EF en pou 


uurges Sociales: incidenres de textes promulgués, 4050000 EF 
”l pis, INCsures Ii uvelles, 924.244; 000 EF en pius,; lotal. 950 256 000 E 
' it 
cutions: incidences de textes promigués, néant; mesures 
velles, 3.197.000 F en plus; total, 3.197.000 F en plus 
| enses diverses: incidences de textes promuicués, 6726750000 1 


Hioins: inesures nouvelles, 22.518.000 EF en plus; lotal, G20 nul 

002,000 E el moins 

tal: incidences de textes proimulgués, 4.930226,500 EF en plu: 

ires nouvelles, 135.208.900.000 EE en piu-; total, 1SS.0206.000 
Financement et fravaux d'établissement: incidences de textes 
mulgué<s, néant: racsures nouvelles, 4.606,126.900 E en moins; 
al, 4.600.126.9%00 FE cn moins, 


Totaux: incidences de textes promulgu 192096.500 F en 
plus; mesures nouvelles, S.602,173.900 EF en plus; total, 
153.02,100.000 EF en plus. 

De ces tal 

event à 1 
do (110 564) 
Mesures acquises, 4.990 


loaux, il ressort que Îles crédits demandés pour 191 
23.116 308.000 E soil, par rapport aux crédits volés pour 
126.700 FF), une augmentation de HS.10K.517.9N F. 
DEN) 


Sous ce titre, ont élé traduites des 


mesures dont les principales 
La reconduction en annéo pleine de mesures inscrites dans ie 
bduduet de 150 pour une fraction de Fannée seulement, 

La réparlilion dans les divers chapitres de crédits inscrits globa- 
ment au budget! de 1900; 

L'application de divers textes portant aménagement des corps de 
ecrétaires d'administration, adjoints  adininistratifs, secrétaires 
«léno-dactylographes, dactylograplhies, hommes d'équipe, agents du 
ervice intérieur et huissie:s. 

Foutes ces dépenses ne concernant que des mesures déjà appli 
lues, nous éstinons inutile de les examiner en détail. 

Mesures nouvelles, 13.20S.300.000 E 

Nous indiquerons ci-après les principales de ces mesures en con: 
servant ie classement par nalure de dépenses. 
Dette publique, 1.127.650.000 F en plus 
Cet ajustement de la dotation est nécessaire pour faire face: 
aux intérêts et à lamortissement de Femprunt 5,5 p. 400 1950: 
A Ja charge afiérente à la première tranche de 4122300000 EF 
isses d'un emprunt de 25 nullions de franes suisses contract en 
Hsse : 

Aux Intérêts des avances du Trésor destinées à financer les travaux 
d'équipement de 19%1 (environ 10 milliards 

Au remboursement au ministère des finances des frais de gestion 
aes titres des postes, téiégraphes et télénhoges; 
Dette viagère, 172 tmillions de francs er vrotis: 
Il s'agit: 


De Ja prise en charge par le budzet géneral de loules les pensions 
concédées au profit des fonclhonnaires d'Alsace el de Lorraine, 
4,4 imillions de francs en moins: 

be lPinscripuon d'un crédit de 2 millions de francs en plus destiné 
# permeltre 1e payement d'une indemnité différentielle aux anciens 


auxillaires permanents, qui, bénéficiaires de l'indemnité spéciale 
lwmporaire prévue par la Joi du 3%) mars 1944, perçoivent à ce titre 
u ormime mmférieure au taux de l'allocation aux vieux travailleurs 
S 6s, L'indermnité serait égale à la différence entre la somme 


ucllement perçue et le taux de lallocalion aux vieux travailleurs 
sdiaries, 

Dépenses de personnel, 10,616283.000 F en 

I convient d'isoler l'inscription de deux crédits provisionnels 
destinés: 

L'un de Q85S.025.00) F, à permettre la réalisation de la dernière 
tranche du reclassement des fonctionnaires (4.90<.029.000 FF) et à 
faire face aux augmentations de Uaäitements prévues en mars 1951 
(2.310 millions de francs); 

L'autre de 19:30 millions de francs, destiné à couvrir diverses 
mesures d'amélioration (revalorisation de Findemnité de résidence, 
augmentation des prestations familiales, relèvement prévu du taux 
des cotisations à la sécurité sociale); 

Les autres mesures de personnel se traduisent par une économie 
de 1.171.724.000 F en moins qui est la résultanti 

Des suppressions d'emplois décidées par la commission nationale 
des économies, 649.720.000 EF en moins; 

D'une réduction de 700 millions de francs en moins opérée sur 
le montant des frais de remplacement; 

Du transfert, des dépenses de matériel aux dépenses de personnel, 
du crédit relatif au payement de l'indemnité pour difficultés excep- 
Uonneiles d'existence, 249 millions de francs en plus; 

Du transfert, du chapitre des œuvres sociales, du erédil corres- 
pondant à la rémunération d'une jardin'ère d'enfants, 328.000 F en 
plus; 

bu fransfert, du chapitre du service médical, dun crédil corres- 
pondant à la rémunération du médecin en chef des postes, téic- 
é'äphes et téléphones, 386.000 F en pius; 
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Un règlement d'admanistralon publique pris par les ministres inté- 
resses dans le délai de trois mois, fixera les limites et les cond:lions 
d'apphration ce cet arucie, 

Art 3 — Les conmununicalions téléphoniques interurbaines au 
depart où à destination des journaux el agences de presse bénclicie- 
ronut d'un tarif réduit 

La tocalon des fils utilisés par les journaux et les agences de presse 
Leucfciera des mêmes réductions 
Lu réglement d'administration publique pris par les ministres inté 

; dans le délai de trois mois fixera les Hmiles el les conditions 
inplicaton ee cel article, 

\ 1 1. _— Les FeECOVeTITS et chefs de centres des l T à sont, 
u raison de leurs sujétions particulières, logés à Utre gratuit 


ETAT ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones. 
1'e SECTION, — RECETTES OHDINAIRES 


Recttes d'erploitalion proprement dites. 
Chap 1. — Recetles postales, 45 613 millions de francs, | 
Chap, 2, — Revelles télégraphiques et radiotélégraphiques, 6.729 
hullions de franrs, 
Chap 4, Recettes té'éphoniques, 57.67% millions de francs, 
Chüp. Recettes des services financiers, 3.100 millions de francs. 
lolal (revelles d'exploitationt, 113.445 millions de francs, 


Autres recettes. 


Chap Vesserments opérés par diverses administrations publi. 
ques, 14443.300.000 F. 
Chap. 6 — Remboursement des services rendus aux forces alliées, 


toeino, re 

Chap, 7. — Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor, 

100 millions de francs, 

Chap. S — Produits des ateliers, 1$ m lions de francs, 

Chap. 9 — Produits divers, 160 millions de francs 

Chap 10 Remboursement d'avances faites aux inspecteurs prin 

paux et aux agents principaux de surveillance pour achat C'auto- 
imobiies et «le motocycleties, mémoire, 

Chap. 11. — Produits des ventes d'objets mobiliers réformés et des 
robots, &8 in lions de francs. 


Chap. 12 Versements effectués au titre du loyer par des fonc- 
lonnaires où agents logés, 5 millions de francs. 

Chap. 15. — Dons et legs, S.000 F 

Chap. 4% -- Produits des placements de fonds, 13 millions de francs. 

Chap 15 — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire, 

Chap. 16. — Prélèvement sur ie fonds de réserve, mémoire, 


Total (autres recettes), 13.971.90$S.000 F. 
Total (recettes ordinaires), 129.386.308.000 F. 
Chap. 17, — Avances destinces à couvrir le déficit d'exploitation, 
mémoire. 
Fotal pour les pôstes, télégraphes et téléphones, 129.986.308.000 F. 


1e SECTION, — [DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


Chap, 40. — Service des bons et oblisations amortissables et des 
üunces du TFrésor, 4.1S1.SS9.000 F. 


Dette viagère. 


Chap. 700, Pensions et compléments de pensions, 117.638.000 F, 


Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel titulaire 
de Tadininistration centrale, 596.015.000 F. 

Chap. 1010, Administration centrale, — Personnel contractuel et 
auxiiaire, 10.955.000 F 


Chap. 1020. — Centre national d'études des télécommunications, — 
service général, — Personnel titulaire, SLS79.000 EF, 
Chap, 1090, — Centre national d'études des télécommunieations 


Service général Personnel contractuel et auxiliaire, 174.464.000 F. 

Chap, 1010  — Service des directions, — Wlersonnel litulaire, 
2 258,086.00) EF. 

Chap, 10%, 
2.31S.591.000 F, 

Chap. 1060, — Service de la distribution. — Personnel titulaire, 
6 151.540.000 F. 

Chap. 1070. — Service des lignes, des installations électriques et 
des transports, Personnel titulaire, 4.259.488.000 F. 

Chap, 1080, service des locaux d'exploitation. — Personnel tita 
laire, 151.801.000 F. 


Service intérieur des bureaux. — Personnel tilulaire, 


Chap. 1090, — Inspection générale. — Personnel titulaire, 
23.281.000 F, 
Chap, 1100, — Services d'enseignement, — Personnel titulaire, 


2N7.823.000 EF. 

_ Chap. 4110. — Services spéciaux. — Personnel titulaire, 
097.173.000 EF, 

Chap, 1120, — Services d'acheminement des correspondances. — Per- 
bonuel Ululaire, 1.907.607.000 F, 





Chap. 1190, Services techniques spécialisés. — Personnel tilu- 
laire, 1.042.927.000 F 

Chap, 1140, services extérieurs. — Personnel des cadres complé- 
meëntares, 1.220.393.000 FF. 

Chap. 1190 services extérieurs, — Personnel contractuel et auxi- 
liaire, 6.922.927.000 F 

Chap, 1160, — Frais de remp'acement, 24.061.628 .000 F 

Chap. 1170, — Allocations aux agents en congé de longue durée, 
63.000.000 EF, 

Chap, 1180. — Allocalions à certains agents mis en disponibilité 
d'office pour maladie, %:6293.00k I 

Chap. 1190 locations dues aux agel de Etat victimes d'un 
accident survenu au cours d'un déplacement nécessité par Faccom- 
piissement d'une mission, IneImoIre, 


Chap. 1200, — Sopplénent familial de traitement, 51901700 F. 

Chap 1210. — Indemnités de résidence, S.953.143.000 EF, 

Chap. 1220, - ndemuite spéciales, 1.221,762000 1 

Chap. 1230. indemnités éventuelles, 2212254000 F. 

Chap. 1240, — Indemnités des personnels de FElal en service dans 
les départements d'outre-mer, 1954870000 F 


l 


Chap. 1250. Primes de rendement des fonclionnaires des postes, 
élégraphes et téléphones, 305.954000 F. 

Chap, 1260, Rémunération des gérants de bureaux secondaires, 
des correspondants postaux et de divers, 867.961.000 1] 

Chap. 1270 Contribution à la consülulion des pensions de 
retraite du personnel, 11.193.283.000 EF 


Chap, 1280. Versement de 5 p. 100 insUlué en remplacement de 
impot céduaire, 94221.S71%.00 | 
Chap. 1290 Indemuoités de licenciement, mémoir 
Chap. 1300 Couverture de 1nesu! diverses en faveur du per- 
sonnel, 114784025000 E 
Total pour le personnet, 91.969.230.000 F. 


Materie?, fonctionnement des services et rmcaur d'entretien. 


Chap. 2000 Indemnités de mission de déplacements et de 
VOrasos Frais de passage, 2.100 nullions de francs. 

Chap. 2010 Administration centrale. Locaux, — Mobilicr. — 
Fournitures, 40.999.000 EF 

Chap. 93020. — Services extérieur — Chauffage et éclairage, — 
Mobilier Fournitures, 9.221.143.000 1 

Chap. 9020. Travaux d'impression, 131.6S0,000 F, 

Chap, 93010. Remboursement à diverses administrations, 
S5S.320.000 EF, 

Chap. 9090, — Loyers, 932 millions de francs 

Chap. 3060. Matériel postal, Rain millions de francs. 

Chap. 3070. — Matériel électrique, 41.76N.980.000 1 

Chap. 430$0. Dépenses de fonctionnement du centre national) 
d'études des télécommunications, 244.300.000 F. 

Chap. 93090, — Ratlachement des abonnés au téléphone et travaux 
d'extension S'y rapportant, 1.368.139.000 EF, 

Chap. 3100 Transport des correspondances, du matériel et du 
personnel, 9419341.658.000 F. 

Chap. 3110 Achat, entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 1.302.250.000 F. 

Chap. 43420. Services extérieurs. — Entretien et aménagement 
des locaux, 361.393.000 F. 

Chap. 3190. Travaux et cessions à titre remboursable, mémoire. 

Chap. 5140, — Aide aux forces allices, mémoire 

Total pour le matériel, le fonctionnement, les services et les 
travaux d'entretien, 22.618.5041.000 F, 


(Charges sociales. 


Chap 40X, — Prestalions familiales, 6.091.€02000 F 
Chap 4010 Ailocalions de logement Primes d'aménagement 
et de déménagement, 59.22.0060 1 
Chap, 4020 — Œuvres sociales, 
Chap 4030 Prestations en espéces assurées par l'Elat au vitre 
du régime de sécurité sociale, 230 ani'lions de francs. 
©Dap, 3040 Attribution aux personnejs auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévuss par Particle fer de la loi grovisoireuent 
applicable du IS septembre 1910, 5.321000 
Total pour les charges sociales, 6.606.153 000 F. 


219.00) 000 FF. 


Subrentions. 


Chap. 9000 - subventions de fonclionnciment à divers orga- 
Nisine<, 40 millions de fran 


Depense diverses. 


Chap. 6000, — Secours, 47.520.000 F. 


Chap. 6010, — Service médical, 109.191.000 F. 

Chap. 6020. — Frais judiciaires ef indemnités ou rentes pour dore 
lndges causés à des Ucrs, 48 anilhons de francs 

Chap. 6090. Indemnités pour pertes el-spolhialions d'objets contiés 
à da poste, — Remboursement de anandals payés sur faux acquits, 
25.400.000 F. 

Chap. 6040 Conférences et organisines internationaux, 23 mil- 


lions 476.000 F, 

Chap. 6050 Remboursements, 11.500.000 EF. 

Chap. 606), — Dépenses des exercices clos, mémoire 

Chap. 6070, Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
dérhéance, mémoire 

Chap. 6050. — Linpioi de fonds provenant de legs ou de donations, 
S-O0u E, 
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d'auinortissement 


: d'établissement, 
ions 64500) F, 

Remboursement 
déticits d't Xp» oitation: 


pour les dépen [AE diverses, ONs.7 453.000 [à 


ANNEXE N° 378 


ssion des finances eur le projet 
adoplé par PAssemblée nalionale, relatif au développement 
ax dépenses de 
l'exercice 1951 (budget annexe de la caisse nationaie 


d'examiner en les propositions 


sant de ciler quelques chiffres qui 


100 et aïteindra, e-tirme-t 


rennarqué que près de 1060 000 comptes inactifs, 


trentenaire, étant ‘haque année, 


14 millions de 


le tinincement d'une partie des 


déduits, elle effertne encore un ver- 


us du projet de budzet 


Examen des propositions pour 1951. 


essentiellement 


l'intermédiaire 
valeurs éfrangères 


le ministère des finan'es, auquel s'ajou- 


Masishations, en 


conséquence de l'intérêt 
de dépenses dv: 


es à diverses administrations en représentation 


Les recelles el les dépenses sont donc étroitement liées puisque 
la conséquence du montant des sommes en dépôt. 
uëés par la case des dépôts et con- 
servi aux déposants de 
nentaltion très nette des 
prévue pour 1931 par rapport aux prévisions de 


Le revenm des p't 


Assemblée nationale (fre Ié&gisl.), nos 91058, 42002, 1249, 
Conseil de la République, nes 995 (année 19%0) 








la loi de finances de 195, car ii en résulle un accroissement on 
bénéfice de l'institution et, parlant, du montant du verser L 
budzet général, 

Ce fait ressort très nellement du tableau ci-après dans lequel 
comparés les chiffres de La loi de finances de 1950 et du pruje{ 6! 
pour 161. 

Recettes : 

Loi de finances de 1950, 19.128800.000 F: projet de loi de 19:! 

3.007.900.000 F; différence par rapport à 1950, 2.879.100.000 en 


, 


ut 
it 


plu 
Dépenses : 

Dépenses d'exploitation: Joi de finances de 195, S 719500 | 
projet de loi de 1951, 10.253.N01.000 F; différence par rapport à Aus 
1.5%1.199.000 F en plus 

Versement au budget général: loi de finances de 1950, 1.109.703 on 
francs; projel de loi de 1951, 2,638.918.090 F; différence par rapport 
à 19%, 1.269.123%.000 F en plus. | 

Financement de travaux a'élablis<ement: loi de finances de 19% 
néant, projet de loi de 1991, 55.138.000 F; différence par rap 
1950, 32.178.000 F en pius 

lolaux pour Les dépenses: loi de finances de 1930, 10.128.090 00 
de francs; projet de Di de 1951, 13.097.990.090 F; différence par ra 


à 1950, 2859.100.000 EF en plus. 


POrt à 


LL — ReéceiTEs 


Le montant des arrérages el des primes d'amorlissement des 
valeurs appartenant à {a C. N. E. a été évalué pour 1951 à 1288; 
millions, en tenant comple de la composition dun portefeuille au 
fer janvier et des investissements qui pourront @lre réiisés « 
cours d'année grâce à un excédent escompé des dépnôls <ur ] 
relraits de 29 milliards environ, L'évaluation ainsi obtenue est su 
rieure de 2.3 millions de francs à ceile retenue pour 14%. | 

Le produit des linmeubles donnés à bail à l'administration dos 
postes, lélégraphes et téléphones S'éèûera en 1951 à 1.600.000 F, 
soit 1800000 F de plus qu'en 41950, d 

Pour tenir comple de laugmentation des taux de pension inter 
venue en 19560, le montant des droits pereis pour avances Sur pe 
sion à élé majoré de 8 millions de francs et alteindra 23 millons 
de francs. 


Le produit de la prescriplion trentenaire, étant donné l'avoir 
progressif des comptes prescrits, à 616 majoré de 1: millions de frane», 


ce qui le porte à 9 millions de franrs. 

Par contre, le montant de lintérèt servi par le Trésor sur 
fonds conserves en compote courant à été ramené de 169 millions à 
Si millions, soit une diminution de 29 millions de francs, le solde 
moyen étant évalué à 8 milliards de franss, 


Il DÉPENSES 
Dette publique. — Interèts à servir aux déposants 


L'avoir approximatif des déposants au fer janvier 1931 s'étabiis 
sant à 9300 milliards de francs et l'exrédent des d‘pôls sur 
retraits étant estimé à 20 milliards pour l'année, Ia charge pour 
budge! de la €. N. E., sur la base d’un intérêt de 2,75 p. 100 (taux 
actuellement sétrvi aux déposants) S'établit à Ro529 mil ions 


francs, en augmentation de 1.297,95 millions de francs, 


Dépenses de personnel. 

S'élevant à 78.112.000 F, elles sont en augmenattion de 116 mil 
lions 670.000 EF par rapport aux crédits añloués pour 1900, 

Cette augmentation résulte : 

jo Des mesures inscrites sous 1e tilre « Mesures acquises », dont 
le montant est de 20,755.000 F el qui s'ana'ysent: 

En Ja revonduction en année pleine de mesures inscrites au 
budget de 190 pour une fraction da l'année seulement: 





En la répartition dans les différents chapitres des crédits ouverts 
globalement en 1950 pour la réahsauen des 93° el fe lrauches du 
reclassement de la fonction publique 

Eu la traduction budgélaire de textes relatifs à l'organisation de 


certains corps de fonctionnaires; 

2o Des mesures inscrites sous e fitrs « Mesures nouvelles » qui 
se chiffrent à 61.025.000 F en plus et se dé‘omposent comme suil 

Inscriplion du erédil nécessaire. 

A là réalisation compièle du reclassement, 43.700.000 F em plus; 

A couvrir diverses mesures en faveur du personnel (aménagement 
de l'indemnité de résidence et du supplément familial de traile- 
ment, ajustement du crédit re.atif aux prestations familiales, ajus- 
tement du crédit relatif à la contribution de J'Elat au litre du 
régime de sécurilé sociale, 16.900.000 EF en plus: 

A faire face à l'augmentation des trailements prévue en mars 
1451, 39.500.000 F. 

Suppression d'ernplois en application des décisions du comité inter- 
tüinistériel des éeonoimies, 4.524.800 F en moins (suppression 48 
12 agents d'exploilation) ; 

Réuménagement d'effectifs portant sur 41 emplois de flilulaire, 
667.900 F en moins; 

Transformation de 26 emplois d'agent d'exp'oitalion en emplois 
de contrôeur, 2.254900 en plus; 

Inscription du crédil nécessaire au payement des allocations dues 
à certains agenls en disponibilité pour maladie en application des 
dispusilions de Ja loi n° 46-2191 du 19 octobre 1916, 2 millions de 
francs en plus; 

Transfert des chapitres de matériel du crédit relatif à l'attribution 
des indemnités pour difficultés exceptionneles d'existence, 1 milk 
on 900.00 F en plus; 

Transfert d'emploi entre le budget des P, T. T, et le budget de 
la CG, N. E., 91.000 en plus. 
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Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Les mesures inscriles sous ce titre correspondent, outre le trans- 
t aux dépenses de personnel du crédit relatif an payement des 
ndemmaités pour difficuilés exceplionnelles d'exi-lence 1.300.000 EF 
des ajustements concernant(: 

Les remboursemmen!s à la’dministration des P. T. T. en contre- 
irtie. 

bu prix des opérations effectuées dans les bureaux de poste, 

milions de francs en plus; 

De la fabrication de timbres-épargne, 3.163.00 F en plus. 

Les allocations servies: 

\u budget annexe de l'Algérie, 45.500.000 F en plus; 
A l'office tunisien, 13.300.000 F en plus; 

\ l'office anarocain, 14 millions de francs en plus pour !e ser- 

de la C. N. E: 

Le, remboursements à l'imprimerie des Journaux officiels, 3.000 F 
‘ puits, 

Le, lovers, 300.000 F en plus; 

Le, frais de missions, 27.000 F en moins. 


Charges sociales 


\ ce titre il est dermandé un re'èvement de 180.009 F en pus du 
Hi relatif aux ailocations de fogement et aux primes d'aména 

men, et de déménagement afin d'ajuster cetle dotation au volume 
pavements envisagés, 

be plus la lettre rectificative n° 12902 prévoit l'inscriplion au cha 

re des « Prestations fainiliales » d'un crédit supp'émentaire de 

10,000 EF en plus destiné à couvrir une augmtuenlaltion envisagée 

de l'ordre de 20 p. {00 de ces prestations, 


Dépenses dicerses 


Les deux mesures nouvelies inscrites dans celle pariie concer- 
ent: 

L'ajustement du versement prévu par larlic'e 11 de ‘a ïoi du 
{ss décembre 1910 au fonds nalional de soliklarilé et d'action mutua- 
ste qui représente les trois cinquièmes du montant des recettes 
prévues au titre de la prescriplion trentenaire, 2.100.000 F en plus; 
L'ajutement du versement à la dotation de la € N. E., laquele 
s'accroit chaque année de ses propres revenus, 8.200.000 F en plus. 


Excédent des recelles Sur les dépenses. 


FM résulle des propositions qui viennent d'ire examinée: que les 
‘ettes présentent un excédent de 2,751.04%6.000 F sur les dépenses. 
Le somme sera utilisée de la manière <uhante: 

Versement au budget général de 2.678.918.000 F, lequel <cra supé 
rieur de 1.26912%.000 F. à ceiui prévu en 19% ;1 milliard 
1,703.000 F); 

Finaneement de Véquipement 
ia 2 seclion (79.178.0X) F)). 


en matériel et outillage prévu à 


Il. — ARYICIE DE LOI 


Outre les propositions qui viennent d'être analyses, le projet de 
bodget de la C. N. E. pour 1951 comporte un arte'e de loi tendani 
à luodifier le made de caleul de l'intérêt servi par la caisse natio- 

ile d'épargne à ses déposants. 

Aux termes de la législation actuelle, cet inltérét est inférieur de 
{ p. 109 à j'intérèl servi aux caisses d'épargne ordinaires par da 
cuisse des dépôls et consignations. 

La doi du 24 juin 1959 à crée de nouvelles ressources pour Îles 
cuisses d'épargne ordinaires sous la forme d'une risiourne sur 

ilérèt des préts consentis aux collectivités locales par ces caisses 

bés Jors, il apparaît équitable de fixer le taux d'intérêt que la 

e nalionale d'épargne est autorisée à servir à ses déposants 

nm plus en fonclion dun seul intérêt servi par la caisse des dépôts 

et consignations aux caisses ordinaires, mais comple tenu aussi de 
la rislourne qui leur est consenlie. 

C'est cette mesure d'équité que tend à réaliser l’arlicle de li 
jroposé en disposant que l'intérêt servi aux déposants de la caisse 
‘alionale d'épargne sera &Gélerminé en fonction des sommes versées 
aux caisses ordinaires par la caisse des dépôts el consignations au 
Utre : 

De l'intérêt sur les sommes qui lui sont conflées; 

De la ristourne versie sur les intérêts des prêls consentis par ces 
caisses ordinaires. 

sous Je principe de ces observations, Votre commission des 
finances vous propose d'adopter le présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le budgel annexe de la caisse nalionale d'épargne 
rattaché pour ordre au budget des services civils pour l'exer- 
cice 1951 est fixé, en receltes et en dépenses, à la somme lot 
de 13.007.900.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répariis, par service €t par cha 
pitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. 

Art. 2 - L'article 20 de la loi da 21 juillet 1895, modifié par la 
loi du 40 awril 1931, est remplacé par les dispositions suivantes: 

a L'intérêt à servir par la caisse nationale d'épargne à ses dépo- 
sants est fixé par décret pris Sur ie rapport du ministre des Postes, 
lélégraphes et téléphones, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget, après avis de la commission 
de surveillance de la caisse des dépôts et consignations, 





Il e-t aiculé et établi dans les conditions et suivant le mode 
détermine fa irlicle o, en tenant compie du prélèvement néces- 
saire pour couvrir les frais d'administration de la caisse. 

« (Ce prélèvement ne peut être inférieur à 0,%0 p. 1069: il doit être 
suffisant pour que le (aux d'intérôt en résutant soit loujours infs- 
rieur de 1 p. 100 à celui qui Serait fixé en veriu de l'article 5, 
di ini hidu n de= sSmminmnt = "PSS ms ‘ ‘In aux CHissecs 
d'épargne ordinaires de la ristourne visée par l'articie 1%, » 

ETAT ANNEXE 
Caisse nationale d'épargne. 
RECETIES 
{re Section. 

Chap. f \ o t primes d'amor ement des eurs 
d irlenan l l dl hationale d'épargne, 121Ko5 n ue 
tr 
fran 

Chap, 2, — Revenus des inuneub.es appartenant à la caisse nalig- 
nalt d'épargne 1.600.000 HE 

Chan, à. Iniéréts des fonds conservés en compte courant au 
lrésor, 80 millions de francs 

Chap. 4. — Droils perçus pour avances sur pensions, 28 millions 
de francs 

Chap, 5. — Droits divers et recettes accessoirt DAIRELES 

Chap. t Retenues pour congés, absence 1 Ot ( | pli- 
Hi Fes. 41060) 

Chap. 7. Produits d2 la preseriplion tren!'enaire, 9 millions de 
van 

Chap. #8. — Dons et less, néant! 

lolal pour la caisse nalhonale d'épargne, 14.007.90.006 F. 
DÉPENSES 
dre partis Dette publique. 

Chap. 0010, — Inléréts à <ervir aux déposanis, S9235 millions de 
francs, 

\° partie l'ersonnet. 


nersonnel Ltulaire de j'admianistra- 


Chap. 1009 Traitements du ; 


Lion centrale, 39.907.000 F. 

Chap. 1010. Services extérieur: Exécution, — Trartcments 
et salaires, 2360272000 F. 

Chap. 1020, Administration centrale. Rémuncralion d'auxiliaires 
temporaires, S2S OX, EF. 

Chap. 1096, Services extérieurs, — Remuncration d'auxiliaires 


Chag 1040. supplément familial de triilement et de salaire, 
215.040 F 


Chap. fr Indemnités de résidence, 9371900 F, 

Chap. 1060. Indemnilfs des personnels de l'Elat en service dans 
les d'partements d'Outre-Mer, nérmoire 

Chap. 1050 Adiminisration centrale, 
2.682.000 F. 


indemnilés diverses, 





D. JON — Services exérieurs, — Indemnités diverses, 

52934000) EF 

Chap. 1um. Primes de rendement des fonctionnaires de Ja 
Caisse nüalionale d'épargue, 3.740.000 1} 

Chap. 1104. Ailocations aux agents en congé de longue durée, 
J hi ONN) F. 

Chap. 11410. — Allocations à certains agents en di<ponibiité pour 
maladie, 2 millions de franc 

Chap. 1120. Indemnités de l'ecenciemernt, mémoire. 

Chap. 11. Couverivre de diverses mesures en faveur du per- 
& nnel, 07.700.000 F 

Chap. 1110 Contributions à la constitution de pensions de 
retraites du personnel, 43.382.000 F, 


Versement de 5 p. 109 institué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 27.648.000 F. 


€ 


Total pour la 4° parbe, 781.149.000 F,. 


Matériel, fonctionnement des sertices 
et travaux d'entretien. 


de parlie. 


Chap. 3000, Adminis'ration ceniraie Locaux, mobiher, four- 
nilures, 495 000 F. 

Chap. 2010. services extérieurs, — Locaux, mobilier, fournie 
tures, 23.241000 HE 

Chap. 0, - Remboursements à diverses adminitralions, 


380.936.000 F 
Chap, 30%. 
Chap 3040 
Chap. 3050, — Indemnilés 4e missions, de déplacements et de 

voyages, frais de passage, 530.000 F 

Tolal pour la 5 partie, S06.mS000 F. 


Lovers, 1.200.004) F 
Contributions et remises, 164000 F 


6° partie. Charges sociales 


Chap. 104. Prestalions farnilales, 94G@#.000 EF. 


Chap. 4010. Allo:’ation de logement. — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 21000 EF 

Chap. 402%. — Atlribulion aux personnels auxiliaires des alloca- 
lions viagères prévues par l'arlicle fer de la lo provisoirement appli 
cabie du 18 Septembre 1950, mémoire 

Chap. 4030. — Prestalions en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de éécurité sociale, 6 millions de franes 

Tolal pour la 6° partie, 13.819.000 EF, 
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6° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — bépenses 
Chap 6010, — Secours 


Chap, 6020, — Versement 


d'action mutualiste de fonds 


aire, 0.100.000 1 
Chap. 6030, — Dépens 
déchéance, mémoire 


Chap. G010, — Dépenses 


Chap, Guou, — Ï np! 
tions, mémoire, 


Chap, 606), — Versement 


ipa e, 116.500 €) 1 


Versement au budget géné 


Chap, 6080, — Versement 


revelles sur les dépenses 


ANNEXE 


RAPPORT fa 
de loi adoplié pa h 
ment de: crédts aile 


services civils nou: l'exercice 1951 (santé publique et population), 


ja: M. GCavier, ‘nalteu 


Mesdames, meé:sieu 


)n article fer, vra 1 
His SUlvaln 1 l un 
+ \ L 

ü i avaient pour aG9Jei 


rable, mais nécessaire, 
pilamment par 1e Das 


LÉ lé) St 
élé tenu compile dans le 


to De réduire de 13.000 1 


francs le montant des 
tance Aux Vieiliards, inf 

2o [habsorber, à coll 
mentation des dépenses 
caie graltuile »,; 

3e D'absorher, à con 
meéniation des dépenses 
famil'e 

no De supprimer Îles en 
lance aux ft 
äux mères qui d:.4 en: 
francs £ 


Par leltre recutirauve 


furent augmentés, savoir: 
Cnap. 4120, 60 malions, 
Chap, 4150, 2610 mLHons, 
Chap. 4150, 200 miliions, 
Chap. 4220, :0 millions, 


Chap. 4230, 930 millions 


lotal, 3000 maillons 


Or, on attendait de la 
noimies c-apres, S 


Sur le chagitre 1120, 120 - 
6 100 miltons, 
Sur le chagitre 1170, 520 
| n0 


sur le chapitre #110,, 


Sur le Cha 

Sur le cha] 2 

'otal, 6 ons 
s'ensuit 





nale. Le miuistre à fait « 


obligatoires, :e Gouvernement à 
- 


saires pour Îe3 financer. 
4919: 7.311 millions de 
1950: 6.11? m ns dit 


des compes 


En résumé, et ‘ur tout 
le voiumme 2 1 | sS Cm 
que dont le montant, d 
%3.116.29:.000 F ne bhalance 
dépenses 

Un colectif pourvoira 





més non frappées de 


6070 Financement des travaux 


itonale d'épargne, 13.007.990.900 F. 





t au nom de 


celte partie du projet, 
p'océdai préci 


le cette retonte, di © 
ele devait permettre: 


‘nimes en roi 


liés dépenses d'assistanre 
sommes néces 





——————————$ 

Sur l'assurance qui Jui en à été donnée, l’Assemb'ée nationa'e 
en réservant l'articie 1er, a voté le passage à la discussion de: 
articies. 

La plupart des observations qui ont élé faites à l'Assemblée natio. 
nie ont eu pour objet de souligner: 

lo L'insuffisanre des crédils consacrés à la résolution des pra. 
blèmes de la santé publique et de la popuiation, partant l'insuff 
sance des résullits oblenus: 

2o Le manque total de coordinalion des movens qui tendent À 
celte fin, défaut de coordination qui procède tant de la dispersion 
des tâches entre de nombreux minisières que des vices d'organ- 
sation que presente le ministère de la san'é publique ‘ui-mèême, 


Discuss on devant l'Assemblée nationale, 


4> Article fer, — Examen, chapitre par chapitre, 
des amendements proposés, 


Chap. 1120, — Amendement indicatif, retiré su: explicalion du 
min:sire. 

Chap, 1200. — Le ministre à assuré que a rédu:lion de 90.000 F 
faite sur ce chapitre, pa: rapport à l'exercice 1950, ne cormprome!. 
tait pas le fouclonnement de service, 

L'Assemblée nalionaie à néanmoins maintenu une réduction ind’. 
calive de 1.000 F pour marquer sa dé-aporobalion à Fégard de cet 
réduction 

Chap. 1290, — Une rédiclon indicative fæite par a commission 
des finances à élé relirée sur l'assurance qui à é6t# donnée que la 
hiquidalion du matériel hospilaler américain serait terminée et 
191 

Chap. 3010. — Réduction indicative à l'effet d'ob'enir du Gouver 
nement qu'il se préoccupe du regroupement des services; acceplé 
par ie Gouvernement. 

Chap, 93060, — Réduction indicative À l'effet d'obtenir des préc 
sions sur les conséquenves de la réduction effecluée sur ce c'éd 
| les explications du ministre. 

Chap. 3100, — Réduction indicative à l'effet d'oblenir des p 
sions sur ;e fonctionnement du service de contrôle des sérums et 
vaccins. 

Les accidents survenus à la Suite de vaccination ant 614 é6voaué 
À la suite des expiications du minisire, il à él renoncé à la réduc. 
Lion 

Chap, 3110. — Réduclion indicat've, à r’effet d'oblenir des préci. 

sions sur le fonclonnement des Servires de contrôle des médie 
ments; retiwé sur l’indicaiion donnfe par le ministre qu'un ra; 
L& serait remis à ja commission de la santé. 
Chap. 3190. — Disjonction demandée; réduction indicative propa. 
sée par commission des finances, à l'effet d'oblenir des pme 
sions sur l'intérêt que présentent les échanges de pereonnel ent 
nation: 

RSduction indicative retirée et disjonction repoussée, Sur expli- 
ca'ions da ministre, 

Chap. 4000, — A donné l'occasion d'évoquer la question du sta 
lut du personnel hospitalier, Le ministre a fait part de son inten- 
tion de demander à l'Assemblée de résoudre ceile question avant 
qu'el e né se sépare ; 


reliré après 





Chap. 4020. — Un abatlement indicatif présenté pour protester 
contre la réduction des crédils de ce chapitre à été déclaré san 
objet et repoussé 

Chap, 4010. — Un abaliement indicatif ayant pour objet d'ohte- 
nir que e statut de la fonction pub'ique soit appliqué au person 
ne, de l'étab.issement thermal d'Aix-les-Bains à élé accepté par le 
Gouvernement, 

Chap. 1090, — Réduction jndicative opérée par la commission des 
finances, pour demander au Gouvernement dans quelle mesure 
sont appliquées les prescripl'ons des articles 8 et 23 de la loi du 
15 février 192 Divers amendements visant des cas particuiers ont 
en outre été présentés. La réduction à été maintenue et les amen- 
dements ont 614 rephoussés 

Chap, 1050, 4090, 4100, 1110, 4120, 4110, 3170 ef 4190. — Des abat. 
tements indicatif avaient 64 opéMs par la commission des finan 
ces, dans son premier rapport, à l'effet d'obtenir d'u Gouvernement 
des précisions sur les bises de calcul de ces crédits jugés, par elle, 
insuffisants au regard des hesains rée:s, A la suit: du dépôt de la 
ieltre reclificative, les décisions de l'Assembée nationale ont été 
ies suivantes: 

Les chapitres 10S0 et 1090 ont él& adopiés aux ‘chiffres du Gou- 
vernement, 

Au chapitre 4190, une réduclion indicative opérée à l'effet d'ob'enir 
du Gouvernement des ind'cations eur ja siluation 4u personnel des 
hôpitaux psychiatriques ainsi que sur le développement des ma:a- 
lies men‘s'es et de l'alcoalisine a été adop'ée 

Le chapitre 4110 à été adopté au chiffre du Gouvernement 

Au chapitre 4120, les réductions indicatives opérées ont été reli- 
rées OÙ repoussées, 

La discussion a porté sur les prix Je journée, le taux de la part 
cipalion départementale aux dépenses d'assistance, les <ondition 
dans lesquelles est accordé ou refusé le bénéfice de l'assislan 
nédicale gratuite. 

Au chapitre 4140, une réduction iudivalive de 1.009 F opérée à 
lelfet d'obtenir de ,'Assemblée sa volonté de voir appliquée ja loi 
du 2 août 1919 a €!é acceplée par la commission des finances, 10 
Gouvernement et l'Assembhiée 

Le chapilre 3170 a été adopté au chiffre du Gouvernement. 


Au chapitre 419, un abattement indicatif de 1.000 F opéré pour 
protester contre l'insuffisanre du crédit et tendant à Ja simp.iic 
tion de la procédure d'altribulion des allocations militaires à €< 


adopié. 
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Chap. 5000, — Un abattement indicatif de 1000 F opéré par la 
coimimission des finances, à l'effet d'obtenir une régiementalion 
plus strivte de la venie de cerlains produits nocifs, a été retiré. 

Chap. 9010, — Un abatlement indicatif opéré par la commission 
des finances pour protester £<ontre la réduclion de crédit à été 
oloplé. 

Chap. 90350. — Une réduclion indicative, pour protester contre 
la réduction du ciédil, à été acceptée par le Gouvernement et 
l'A-emblée. 

Chap. 9120, — Une réduction indicative opérée par la commission 
des finances pour protester contre l'insuffisance des crédits à été 
#doplce. 

Chap, 5200. — Une réduction indivalive avail élé opérée par la 
coanimission des finances pour demander le rélablisserment du crédit 
nécessaire, Comple tenu de Ja proposition de di<jonction de Particle 2 
du présent projet (ancien article 17 du projet initial), La disjonction 
de l’articke n'a pas été prononcée, mais, par erreur, la réduction 
judicalive à été maintenue. 

Chap. 5210, — Une réduction indicative a été effectuée par la 
comms<ion des finances et maintenue par l'Assemblée nationale 
pour protester contre la réduviion des crédits de ce chapitre. 

Chap. 52%, — Une réduction indicative proposée par la commis 
son des finances pour prolesler contre la réduction des crédits de 
re chapitre a été adoptée par l'Assemblée nalionaïe, 

Chap. 5%. — Un abattement de à millions de francs, jugé pos- 
sible, avait élé effectué par la Commission des finances, ]l n'a pas 
élé maintenu. 

Chap. 5360 — Une réduction indicalive de la commission des 
finances tendant à demander au Gouvernement Les motifs de Ia 
non-utilisation du erédit de 190 et ceux de la réduction opérée 
cétte année, a élé adoptée par l’Assemblée nationale, 

Sous le bénéfice des réserves qui précédent, el compte tenu des 
réductions susindiquées, l'article jer à été adopté. 


20 Article 2. 

L'article 2, qui prévoit le prélèvement d'une somme ézale à 0,0 
p. 100 du montant des pre<lalions familiales au profit d'un fonds 
spécial destiné à assurer le fonclionnement de l'Union nationale des 
associations familiales, à fait l'obhiel d'une demande de disjoncliion. 
La commission des fljiances qui Sétait, lors d'une prernière lecture, 
prononcée pour la disjonetion en conformité d'un avis émis par la 
commission permanente du conseil d'Etat, s'est, en seronde Jlec 
{ure, prononcée à égalilé de voix, en faveur de l'article 2, La com- 
mission de la santé s’est prononcée par 25 voix contre {5 pour da 
disjonction. 

L'article à €!6 adopté à la majorité de 317 voix contre 965. 

Votre comitnission vous en propose l'adoplion. 

9e Amendemnents, 

Un certain nombre d'aimendements avaient été déposés: 

Visant les conditions d'attribution des allavations militaires et 
de la majoration des allocalions aux aveugles et grands infirmmes: 

Où tendant à exempler d'impôts et taxes les activités sanitaires 
el sociaies 

Le Gouvernement leur a opposé l'arlicie 8 du règlement de l’As- 
cemblée. 

L'ensemble Au nrojel de loi a été adopté à la majorité de 133 voix 


Examen par votre commission des finances. 


Aus avoir entendu ce résumé des débats qui se sont inslitués 
à :\-semdbiée nalionale, votre cominission des finances, s'associanlt 
à bservalions qui ont été présentées, vous propose le maintien 


di ttements indicatifs qui ont été acceptés, tant par le Gouver- 
ni que par l'Assemblée ‘à l'exception, toutefois, de la réduction 
portant sûr Je chapitre SX et qui, ainsi qu'il vient d'être exposé, 
e jusüfie pius après l'adoption de l'arucle 

Pour le surplus, votre commission n'a pas cru devoir procéder à 
une analvse a«vstématique et détaillée d'une mullitude de créiils 
dont le nombre je dispute à linsuifisance et parfois à l'incohé- 
rene, 

Il Qui à paru plus expédient de rappeler de quelles règles tonte 
action dans ie domaine de la santé publique devra s'inspirer pour 
étre eflicace 

Si nous sommes d'accord, en effet, pour déplorer la modicilé âes 
sommes afleciées au ministère de la santé publique quand on sail 
Fétendue de ses fâches, personne ne peut contester qu'un relève- 
ment massif des crédits ne résoudra pas tous les problèmes. Aucune 
augmentation ne vaudra si, au préaiable, on n'a pas procédé à une 
remise en ordre nécessaire. 

Celle remise en ordre doit affecter la dévolution des tâches et 
l’organisation des services d'exécution de ces tâches. 


a) Dévolulion des läches: 

Chaque ministère, ou peut s'en faut, a son service de santé. Il en 
résulle des imbrications, es doubles emplois, des chevauchements 
et des confiits qui aggravent le coût des services, en diminuent le 
rexklement et en paralysent l'action. 

Des exemples: 

L'inspection médicale des écoles, les médecins des écoles, dépen- 
dent de l'éducation nationale, faquelle a également pouvoir sur Jes 
services hospitaliers, dont les médecins sont à sa nomination. 

Par le truchement de la sécurité sociale, par la désignation des 
méiecins d'usine, le ministère du travail a une action certaine dans 
le domaine de la santé publique. 





Jusqu'à la Société nationale des chemins de fer français qui dis- 
pose d'une action qui lui est pro; ; l 
tres: Le chéaninot cancéreux est obligé de se faire soigner à Vile- 


juif, méèine s'il habile Marseille 


, 

b) Organisation des services 

Il n'est que de se référer à la synthèse des rapports des Cormimise 
ions dépasiementales d'économies pour suuligier l'urgence el 14 
j'ém'essilé 4 Lie réforme pI fonce des SeFvives extéTIEUrTS QU IMINISS 
tére de la santé publique, afin notamment que soient supprimés Îles 
regrettables chevauvchements et doubles emplo's existant à lt D 
lon départemental entre les deux directions de la santé publique et 
de la popiiatton 

Avant la guerre, les services extérieurs du ministère de la santé 
} iblique et de la paf! cornprendient da! e dr C= 
sneril 

Une inspechon déparlementale de l'assistance publique 

Une insp lion de l'hvsiène. 

IL existe aujourd'hui, sur le plan national, des inspections divis 
sionnaires et, Sur le p'an département 

Un directeur de ia santé 

Un directeur de la population 

Les inspecteurs divisionnaires n'ont aucun ypouvo propri le4 
services du minisière ne passent pas toujours par leur interméd ë 
pour donner leurs instructions aux directeurs départementaux 

79 commissions départementales ont réclamé !e retou 1 or£ ile 
sation d'avant-guerre, Je renvoi des tâches aciministwatives aux 
divisions Competentes des préfectures, et la Hmifalion, à leurs tâches 
techniques, du rôle dévolu à l'inspection de la santé et à Is pec- 


Lon de !a population 
16 corntnissions se son mène prononcées pour Ja L 1 de J t 


inspections 


Toutes les commissions traitant de Ja question inf deux nt 
d'arcord pour demander la suppression immédiate des {S inspections 
divisionnaires de la santé et Jes 18 inspections divisionnaires de Ja 


population. 
A la demande de M Walker. voire cominission insiste fortemi t 


pour que ces suggestions soient retenues et mist 1 éxXecutio 

Les services extérieurs du ministère comprennent encore. en outra 
du corps de contrüe santlaire aux frontières, linspection régionale 
des phanma iens et les centre= iterd: irlemmentaux d'éduca ‘1 

| 
sanitaire, démographique et sociale 

0 p. 100 des commissions proposent Ia & b&si0 le l'inspe mn 
régionale des pharmacies el le retour au svstèéme antérieur à Ja 
cuerre suppression de 25 inspecteurs et de 410 fonctionnaires 
15 p. 100 demandent le maintien en proposant quelques économies 
de personnel {suppression Ge {0 inspecteurs et de 20 fonctionnaires), 

En ce qui concerne Îles centres interdépartementanx d'i ition 
sanilaire., S) N tou des COIMINISSIONLS propose] { leu iphre l ‘ CE | 
n'en contéstent pas Putilité th OrtJUe, INAIS ODSEFTVE [Ut { CCTL 
tre ont qu o activité tre el ‘ ef te 
p'éle 

Li rap} cu lient à Soulis 1 t Ï pr it LASER 
l'intérêt que queïques comimmissions (15 p. 100) paraissent attacher 
au, anainlien de ces centres, ce maintien ne juslifierait pas l'« $- 
tence d'une rie de directeur géncral. d'a eurs non fonctronna 2 
rémunéré par prélèvement sur les créd ifect auxdits tres ; 

c) Services s0ciaux el assistantes sociales: 

De nombreuses administrat s publique ( | “nf 
ristratives ef sociétés privées, possèdent un \ice { il t'tuirt 
jonctionne d'une manière aulonome. Aucun essai di oordlinat 
n’a été i ISQU'A présent sérieusement tent Li miiniss ons 4l't « 
nommies ont souligné Ce luxe de moyens pour des résultats parfoig 
1re ontt ble 

d) Services d'assistanct 

Le développement récent de la sécurité sociale et des allocat 3 
familiales n'a pas entrainé pour les budgets départementaux et 
Conmunaux, là réduction des charges d'assistance qu'on pouvait en 
attendre. Les cominissions d'économie estiment anormal qui es 
dépenses d'assistance s'’accroissent au même ryihme que £<e déve 
loppe la sécurilé sociale 

Votre commission n'insistera pas sur ce probléme dont la résos 
lution ne peut procéder que d'une refonte généraie de notre régime 
“assistance, Eîle soulignera seu'ement que les économies à pr [ 
üe l'ensemble des réflorines suggérées se chiffrent par milliard 

e) Les services hospitalier 

Les commissions d'économie estiment utile et nécessaire in 
regroupement des malades qui perrmettrail la suppression de norn- 
breux établissements psychiatriques 

La mme Cconcentralion est préconisée en ce qui concerne leg 
hospices 

La départementalisalion des hôpitaux, des mesures de déconcen- 
tration administrative, la concentration et 1! spécia ition dé éta- 
hissements hospitaliers sont indiqués comme de nature À permettre 


de réaiiser de sérieuses Cconomies el un meilleur équipemer 
En considéralion des observations qui précèdent, et pour marquer 
ndre ou accélérer les rel 


? | t EU ' ! nr 
ouwre volonté de voir € itre { 





À ( nises en ordre 
11 ninission s propose d'opérer une rt duction 
n ir Chacun des chapitres suivants; 

tantes sociales du ministère, 


1060 


I 
1030 I | ins] sd l 
1080 Traitement de specteur de la nopu ation. 
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Le rapporieur avait, en outre, proposé que soit opéré un abat- 
tement de moitué (pour tenir comple de la date à iaquelle se siluera 


le votée du budget; sur les chapitres 


3120, — Action éducative sanitaire (matériel), seit 2.706.500 F 

3130, — Action Cducalve sanitaire (entrelicu des autos), soit 
S,0 0) F. 

o!80, — subvention aux cen 
taire, soit 2.292.5N) F. 


i 


res régionaux d'action éducative sani- 

Sur l'intervention de notre coliègue M. Lafas, la commission, par- 
tagée entre les deux aspects contradictoires du problème — l'utilité 
jucontestée Je l'éducation sanitaire et sociale et le défaut d'effica- 
cité des organismes qui en ont la charge — a substitué des abalte- 
ments indi 1000 F chacun, aux réduclions proposées par 





Je rapporteur sur ces trois chapitres 
Enfin, sur la proposition de notre collègue M. Rochereau. votre 
commission des tinances a effeclué une réduction indicative de 


1000 F sur le chapitre 3100 pour obtenir du Gouvernement des 
précisions sur le fonctionnement du service de contrôle des sérums 
et des vaccins ainsi que sur les mesures qu'il comple prendre pour 
renforcer ce contrôle. 

Sous le bénélice de ces observations, qui sont récapituiées dans le 


tableau ci-après, volre commission des finances vous propose d'adop- 
ter le présent projel de loi. 
bb vo re Le © E à D» ee 


PROJET DE LOI 


art, fer, — M est ouvert au ministre de la santé publique et de 
la poudiation, au litre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 191, des crédits s’élevant à la somme totale de 
05 701.522.000 F, et répartis, par service el par chapitre, conformé- 
socnt à-l'élat annexé à la orésente loi. 

art. 9 — A compter du 1er janvier 1951, il sera prélevé, chaque 
année, sur les ressources des différents régimes de preslations farni- 
liales, autres que les régimes spéciaux visés à l'article 61 (1°, 2° 
ét 3%) du décret du $S juin 19%, une SRE égre à 0,03 p. 100 du 
montant des prestations légales servies par chacun de ces régimes, 
sn cours de l'année précédente, afin de constituer un fonds <pécial 
destiné à assurer le fonctionnement de l'union nationale des asso- 
cialions familiales et des unions départementales d'associations fami- 
iinles, créées en application es dspositions de l'erdonnante n° 45- 
23 du 3 mars 191. 

Un décret déterminera les conditions d'application du présent 


articie. 
ETAT ANNEXE 
Santé publique et population. 


3e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et du 
ersonnel litulaire de l'adininistration centra'e, 197.708.000 F. 

Chap. 1040, — salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 18.336 000 F, ù a, “2 

Chap. 1020, — Administration centrale. — Rémunéralion du per- 
sonneli contractuel de bureau, 3.011.000 F. 

Chap. 1030, — Servires généraux de l'administration centrale. — 
Indemu tés, 21.126.000 F. CUIR 

Chap. 1030, — Salaires des assistantes sociales du ministère, 
1.151.000 F. F 734 

Chap. 1059, — Techniciens sanitaires et archilectes de l'adminis- 
tration centrale. — Rémunérations, 1.203.000 F. 

Chap, 1060, — Traitements des inspecteurs généraux. 9.122.000 F 

Chap. 1070, — Services extérieurs, — Traitements des médecins 
inspecteurs de la santé, 1213501000 F. 

Chap. 1090, — Services extirieurs”"— Traitements des inspecteurs 
de la population et de l'entr'aide sociale, 111.464.000 F. 

Chap. 1090, — Services extérieurs — Traitements des inspecteurs 
de la pharma ‘le, 29.899.000 F . 

Chap. 1100, — Services extérieurs. — Traitements du personnel litu- 
laire de bureau, 223.815.000 F, 

Chap. 1110, — <ervires extérieurs. — Travaux supplémentaires et 
prmes de technicité, 3982.00 F. LE 

Chap. 1120, — Services extérieurs, — Personnel auxiliaire. — 
Sa'aires, 13.550.000 F. ; 

Chap. 1120. — Laboratoire national du ministère de la santé publi- 
que et de la population, — Personnel titulaire. — Traitements, 
2.104.000 EF, ; 
Chap. 1130, — Laboratoire national du ministère de la santé publi- 
ie et de la population. — Emoluments des employés contractuels, 
231000 F. 
Chap. 1130. — Lahoraloire nationai du ministère de la santé PE 
que #t de la population, — Personnel auxiliaire. — Salaires, 1 mil- 
lon GO0S 000 F. 

Chap. 1160, — Laboratoire national du ministère de la santé publi- 
que et de la popu'ation. — Indemnités, 265.009 F. : 

Chap. 1170, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Traitements, 
22,%:0.000 F. 

Chap. 1180, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Personnel con- 
tractuel. — Rémunérations, 3.792.000 F. 

Chap. 1120. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 1.870.000 F. 
Chap. 1200, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Indemnités 


Le © 


Chap. 1210 — Elablissements de sourds-muets en Alsace et en 
Lorraine. — Traitements, 3.119.000 F. 
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Chap. 1220, — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Traitements 
du personnel tilulaire, 44.820.000 F. 

Chap. 1230. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Salaires 
du personnel auxiliaire temporaire, 15.527.000 F. 

Chap 1210. — Action éducative sanitaire, , démographique el sociale, 
— Rémunération du personnel, 1.913.400 

Chip. 1250, — Indemnilés de résidence, 19 millions de franes, 

Chap. 1260. — Indemnités des personnels de l'Elal en service dans 
les départements d'outre-mer, 11.17.00 EF. 
: Chap. 1270, — Supplément familial de traitement, 12 millions de 
ranc 

Chap. 1230. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 6.580.000 F. f 

Chap. 1200, — Salaires d'a personnel contractuel du service de 
liquidation du matériel hospitalier américain, 879.000 F. 

Chap. 1900, — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Toia! pour la 4 partie, 1.062.210.000 F. 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Administration centrale, — Matériel, 29 millions 
de francs. 

Chap. 3010. — Loyers et irapôts, 11.281.000 F. 

Chap. 2020, — Achat el entrelien du matériel automobile, 2 mil- 
lions 950.000 F. 

Chap. 3030, — Remboursement à diverses administrations, 17 mil- 
hons 500000 F. 

Chap. 2040. — Pubiiration des arquisitions et des pertes de la 
nationalité française, 7 millions de francs. 

Chap. 3030. — Services exlérieurs. — Dépenses de fonctionnement. 
— Matériel, 2.600.000 F 

Ch3p. 3060, — Laboratoire nationai du ministère de Ja sant 
publique et de la popu'ation — Matériel, 4 millions de francs. 

Chap. 2070, — Indemnilés er frais de mission des médecins consul- 
tünts de vénéréologie, de phlisiologie et de pédiatrie, 2.200.009 F, 

Chap. SuS0, — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Matériel, 
17.161.000 F. 

Chap. 3090. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel, 19 mil- 
lions de francs. 

Chap, 3100, — Frais de contrôle des sérums et vaccins, 29900 F. 

Chap 3110. — Contrôle des médicaments et spécialités, 10 millions 
de francs 

Chap. 9120 — Action édycative, sanitaire, démographique et 
socitie, — Malériei et dépenses diverses, 5. 592,000 F. 

Chap, 5190 — Aclion éducative, sanitaire, démographique et 
sociale. — Achat et entretien du matériel automonile, 197.000 F. 

Ch59. 3110, — Contrôle des pensionn£s à 100 p. 100 pour tuber- 
cu:ose, 4.200.000 F. 

Chap. 3120, — Frais de tournées, de mi<sions ei de déplacements, 
121.500.000 F. 

Chap. 3160, — Bâtiments du ministère. — Travaux d'entretien, 
4.170.000 F. 

Chap. 3170, — Etablissement therme] d'Aix-les Bains. — Entretien 
des bâliments, 5.300.000 F. 

Chap. 3180, — Service de liquidalion du matérie! hospitalier amé- 
ticain — Matériel, 150.000 EF. 

+ 3100, — Traité de Bruxelles — Ec hange de personnel médi- 

Pi ara-médicai et administratif, 1.900.000 F, 


Folal pour la 5e partie, 271.206.000 F. 


6 partie. — Charges sociales. 


Chap. 1009. — Prestations familiales, 61 millions de francs. 


Chap. 4019. — Alocations de logement. — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 1.110.000 F. 

Chap, 4020. — Prestatiens en espèces assurées par l’Elal au titre 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 

Chap, 4030, — (Œuvres éociales, 3 millions de francs, 


Chap. 4010, — Allocations viagères annuelles aux anciens auxi- 
liuires, 29.000 F 

Chap. 4959. — Mesures générales de protection de Ja santé 
publique, 51.999.000 F. 

Chap. 1060. — bispensaires d'hygiène sociale et de préservation 
anlituberculeuse, 600 millions de francs 

Chap. 4070. — Lutte antivénérienne, 110 millions de francs. 

Chap. 1050. — Protection maternelle et infantile, 450 millions de 
francs. 

Chap. 1090. — Assistance à l'enfance. 4.600 millions de francs. 

Chap. 4100, — Dépenses occasionnées par les maïades mentaux, 
6.199.999.000 F. 

Chap, 41107 — Assistance aux tuberculeux, 2.100 millions de francs. 
Re 1120, — Assistance médica!'e gratuite, 6.730 millions de 
rancs, 

Chap. 1130. — Subvention ex-eptionnelle à la viile de Paris, 
202.25%).000 F, 

Chap. 4140, — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables, 9.539.900 .000 F. 

Chap. 4130. — Hospitalisation des protégés français et des indi- 
gents étrangers appartenant à des pays éans traités de réciprocilé, 
80 millions de francs. 

Chap. 4160, — Allocations de maternité (population nen active), 
400 millions de francs. 

Chap. 4170, — Assistance À la famille, 900 millions de francs. 

Chap. 4180, — Dépenses d'immigration en France, 9 millions de 
francs. 
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Annexe n° 379 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Chap. 419, — Allocations aux familles nécessiteuses dont les sou 


{iens indispensables sont appelés sous les drapeaux, 599.908.000 FE, 
Chap. 4200. — Aide médicale aux rapatriés, 500.000 F. 
Chap. 4210, — Frais de relour des réfugiés dans leur élabiisse- 
ment d'origine, ? million de francs. 


pi 





Chap. 4220, — Assistance aux femmes en couche, 30 millions de 
francs. 
Chap. 4230 — Assistance aux mères qui allaitent leur enfant au 
in, 20 millions de franes. 
Total pour la 6° partie, 33.523.923.000 F. 


La 


9e partie, — Subventions. 


hap, 5000 — Subventions aux laboratoires chargés de mettre 
ou point les techniques de contrôle des imédicaments, 556.000 F. 
Chap. 500, — Lutte contre le paludisme, 21.999.000 FE. 

Chap. 3020 — Subventions aux centres de lransfusion sangçuine, 
millons de francs 

Chap. 9030, — Ecoles d'infirmières, 26.884.000 F. 

ap. #10, — Ecoles d'assistantes sociales, 11.095.000 F. 

ap. 0000, — Ecoles de sages-femimnes, 6.000.000 F. 
hap. 2060. — Ecoies des masseurs médicaux el de mouileurs de 
nnastique médicale, 400.000 F. 

ap. 2070, — Subvèntions de fonclionnetment aux centres de 
e contre le cancer, 9.1%.000 FE 
hap. 5080, — Subvention de fonctionnement aux œuvres d'intérêt 
nibonal participant à sa lutte contre la tuberculose, 17 nullions de 
rAancs 
Chap. 309%. — Subventions de fonctionnement aux œuvres d'intérêt 
national participant à Ja lutle contre les maladies vénériennes, 
1H)000 FF. ps 
Chap. 5100, — Centres de reclassement féminin, 9 millions de 
francs. 

Chap. 3110, — Hygiène et prophylaxie mentrales, 10.999.000 F. 

Chap. 212) — Prophylaxie du rhumaterne, 4.999.000 F. 

Chap. 51%. — Prophylaxie de la lèpre dans les départements 
d'outre-mer, 4 millions de franes. 

Chap. 3110, — Subvention de premier établissement aux Jabora- 
toires de hactériologie et d'hygiène sociaie, 2 millions de francs. 

Chap. 3150, — Subvention à l'institut national d'hygiène, 157.800.000 
francs. 

Chap, 3160 — Dotation des établissements nationaux de bienfai- 
sance, 264900.000 F. 

Chap. 5170, — Subventions aux œuvres d'assistance et d'aide 
sociale aux infirmes, — Subventions aux associations d'enir'aide des 
pupilles, 2 millions de francs. 

Chap. 5180. — Subventions aux centres régionaux d'action éduca- 
{ive sanitaire, Gémographique et sociale, 4.361.000 F. 

Chap. 319. — Subvention à l'institut national d'études démogra- 
yhiques, 18.750.009 F. 

Chap. 5200, — Subvention de fonctionnement pour les unions 
d'associations familiales et pour les réalisations diverses des orga- 
nisimes familiaux, 14 iniliions de francs. 

Chap. 3210, — Bourses pour filles de familles nombreuses dans les 
écoles de cadres pour la formation familiale et ménagère, 212.000 F. 

Chap. 35220, = Subventions de fonctionnement aux organismes 
d'aide aux mères formation et ulilisation des travailleuses fami- 
Jules, 28.500.000 F. 


TE 


" 


= + 


Chap. 5230, — Subventions de fonctionnement pour la formation 
faniliale ménagère rurale, 851.000 F. 
Chap. 5210, — Enfance inadaptée — Subventions de fonctionne- 


ment aux organismes pubiies où privés, 59 millions de francs. 
Chap. 5250, — Subventions aux organismes publics ou privés 
cialisés dans le dépistage d'enfants en danger moral, 6.200.000 F, 
ip. 9260, — Subventions aux organismes de protection mater- 
et enfantlile non pris en charge au titre de l'ordonnance du 
vembre 1915, 72 millions de francs, 

Chap, 5270, — Pemobursement à la Croix-Rouge francaise des frais 
de transport des dons provenant de l'étranger sous pavillon Croix- 
Rouge, 1 million de francs. 

Chap. 5280, — Subventions d'aménagement pour diverses réalisa- 
Uops des organismes familiaux, 1.500.006 F, 

Chap. 5290. — Subventions d'aménagement pour les o:ganismes 
d'aide aux foyers, 3.300.000 F. 

Chap. 5300, — Subvention à diverses œuvres de secours, 19 mil- 
Lons de francs. 

Chap. 5310, — Misrations à l'intérieur de la métropole et de l'Union 
française, 6 millions de francs. 

Chap. 5320, — Assimilation des étrangers, — Subventions, 22 mil- 
lions de francs, 

Chap. 5330. — Remboursement du déficit occasionné à ja Croix- 
Rouge française par l'organisation de convos de personnes, 00.000 F. 

Chap. 5349. — Etablissements de sourds-muels en Alsare et en 
Lorraine, 89.000 F. 

Char. 53530 — Cotisation à l'union internationale des organismes 
familiaux, 1.500.000 F 

Chap. 5360 — Distribution de lait graluit dans les cantines Ssco- 

res. — Subventions aux municipalités, 12.999000 F. 

Chap, 5370, — Subvention à la ville de Paris, ä millions de francs. 

Chap. 5%S0, — Fôte des mères, 1 million de francs. 

Chap. 5300. — Participation aux congrès et manifestations diverses, 
100.000 F. 

Total pour la 7e partie, 892.53%5.000 F 
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Se partie — Dépenses diverses 
Chap. C0. — Frais de justice et de contentieux. - \oplicalion 
dus décisions de justice, — Ascidents du lravail, €00.000 1 
Chap GO — Elablissements thermaux aflerimes par PEL. 
Dépenses des comimissariats du Gouvern'iment, 340.000 1! 
Chap. 0020, — Secours, 20.000 F. 
Chap. 6030 — Emploi de fonds provenant de legs ou lorations 


mémoire 

Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmées non franpees ue 

déchéance, inémoire, 

Chap. (TRE u Dépenses des exercices 
Total pour la 8e partie, 1.649.000 F. 
Totaux pour la Santé publique € 

lions 002.000 F. 


ANNEXE N' 380 


[Session de 191. Séance du 12 mai 1951.) 

BAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Ets 
lation civile, criminelle eU0_ commerce sur le projel de loi, 
adopté par l'Assembife nalionale, relaiUl à l'honorariat ü< anciens 
magistrats consulaires, par M. Reynouard, sénaceur (1 


Mesdames, messieurs, kR projet de loi qui vous est Soumis à pour 
but de permettre de conférer Fhonorariat aux anciens Inembres 
des tribunaux de commerce, seuls magistrats pour jesquels cette 
faveur n'était pas prévue. 

IL est certain que dans !'a magistrature consulaire, Fa question 
est assez déiicale. Les magisirats sont en effet élus el exercent 
une autre profession qu'ils conservent généralement à lexpiration 
de leur mandat. ° 

I n'apparait pas, cependant, que ces deux motifs soient sufil- 
sants pour refuser cetle faveur aux anciens magistrats consulaires, 
D'une part, ceux-ci sont sous le contrôle du ministre de la justice, 
qiu peut leur adresser des réprimandes, D'autre part, en Ininitant 
le droit des bénéficiaires à u<er du titre de magistrat honoraire, 
on peut considérer que l'on à Himilé au maximum les inconvé- 
nients possibles de la dualilé signalée. 

Aussi votre commission à élé d'accord pour accepler le principe 
du projet de loi qui insère deux articles nouveaux, nes 625 €t 626, 
dans le code de commerce. 

L'article 625 nouveau a été modifié profondément par la come 
mission de la justice de l'Assemblée nationale et adoplé, ensuite, 
sans débat, par cette Assemblée dans un nouveau texte, Le texte 
primitif prévoyait un délai minimum de quatorze années d'exer- 
cice avec une exception en faveur des juges du tribunal de com- 
merce de la Seine pour lesquels le déijai élait réduit à nenf années. 

La commission d'abord et l'Assemblée, ensuite, n'ont pas cru 
devoir retenir celle distinction et ont uniformisé le délai en le 
fixant à neuf années. Votre commission a été du même avis el n'a 
pas repris la distinction proposée par le Gouvernement, 

La procédure nécessaire pour oblenir l'honorariat est simple. La 
cour d'appel propose, le tribunal de commerce donne son avis et 
le ministre de la justice, garde des sceaux, accorde ou n'accorde 
pas cette faveur au vu des pièces qui lui sont soumises. Le retrait 
de l’honorariat se fait dans les mêmes formes. 

L'article 6% vise les prérogatives atlachées À l'honorariat. Elles 
sont les méines que pour les autres mmagistrats. 

Ce mème article interdit de mentionner Ja qualité de magistrat 
honoraire dens la publicité et la correspondance commercia'e et 
l'obligation de préciser le tribunal au titre duquel l'honorariat à 
été conféré. 

Votre commission a été d'accord pour compléter cet arlicle sas 
une nouvelie interdiction concernant les actes de procédure ou 
extrajudiciaires, dans un souci d’objectivité facile à comprendre 

C'est pourquoi votre commission vous demande de vouloir bien 
approuver je lexle suivant: 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Les articles 625 et 626 du code 
sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 625. — L'honorariat peut être conféré par décret aux 
anciens présidents et aux anciens membres des tribunaux de com- 
merce ayant exercé leurs fonctions pendant neuf ans au moins 

« Le décret visé à l'alinéa précédent est pris sur la proposition 
de la cour d'appel, après avis du tribunal de commerce à 

« Le tribunal de commerce et la cour d'appel slatuent en ascem- 
blée généraie et, en ce qui Concerne Ja cour d'appel, dans les con. 
dilions prévues au décret du ?2 juin 1924. | 

L'honorariat peut être retiré Suivant la méme pr ’ 

ATt. 626, — Les magistrats honoraires d'un tribunal de com- 
merce peuvent assister aux audiences d'installation et, avec voix 
consultatives, aux assemblées générales de ce tribunal. 

« IS peuvent revêtir auxdites audiences et, s'il y à lieu, dans les 
cérémonies publiques, le costume porté par es magistrats en 
exercice. 

Les an‘iens magistrats consulaires admis à l'honorariat ne pêu 
vent en faire mention dans la publicité et la correspondance corne 
merciales ainsi que dans tous acles de procédure ou extr judiciaires: 





de commerce 





en toute autre circonstance, ils ne peuvent faire état de cette 
distinction sans préciser le tribunal de commerce au titre dud el 
elle leur a été conférée, » … 
ET DR Tee EHESS ‘ 

(1) Voir: Assembiée nationale (fre législ), nos 404: 12716 et 
in-8° 0%: Conseil de la République, n° 292 (a 1051). 
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ANNEXE N' 381 


[ot u di 101, — Séance du 12? mai 1951 } 
A\I!- récente on nom de Ja commission des movens de commun 


\ rahsporls et du tourisme eur de projel de koi, adopté 
per L'A-sembiés naliondle, relatif 1 développement dr: credits 
atlecles aux dépenses de fonclionnonent des Services civils pour 
l'exercice 1951 (Budget annexe des postes, télégraphes et telé- 
phones), pur M. Lucien de Gracia, sénateur (1). 


Mesdiune:, messieurs, votre comimission des movens de commu 
} aim \ | | puit Lion de pre er une analvse détaillée du 
ludget des PT .T., tâche qui, d'ailleur, élait du ressort de votre 
CONHSSION des finsnre saisie au fond, et dont M Sclafer s'est 
acquitté avi \ conscience habiluelle, Elle à seulement voulu for- 
ul _— grâce à cet avis — queiques réflexions qui Jui ont été 
inspirée FLE la connaissance des débats de l'Assemblée nationale 
(qui n'ont pas duré mmuns d'une dizame d'heures; cf. Journal offi 
cel, debals Assemblée nationale, p. fifi et suivantes: séances du 
2 et du 4 nai tif) et par une audition que M. le ministre des pos- 
tes, lélégrauphes et téléphone avail bien voulu lui arcorder, Île 
2% novembre 1950, à propos de son plan quadriennal d’investisse- 
ment (194-1054) et de a politique de sou département ministériel 
dans de dennaine des téléoommummeation 


Elle tient, tout d'abord, à sonligner devant l'Assemblée à laquelle 
apparent notre honorable coflègue, M. Charles brune, l'effort 
acconiplhi par celui-ci, depuis sa désignation, pour donner à des ser 
vices hautement qualifiés une nnpolsion nouvelle, Nous devons nous 
féliciter, en prenuer Leu, des heureux résultats oblenus dans Île 
domaine financier, puisqu'ils font apparaître, pour l'exercice 1950, 
un exccdent de revelles de 9 mnlliat : 


Elle fait observer, à ce propos, que la majeure parlie de cet excé 
dent e-1 du au service des lelecormmmmunr“ations, puisque Sur un 
lotal budeétaire de 1422 milliards 5749 millions, en 1950, ce Service a 
‘dent de 12 muliards 700 millions {soit le dixièrwe du 


4 1-4 ll « 

budget des PT, T5, dû en totalité au téléphone, le télégraphe elant 
défiviluire, Elle souhaile, en conséquence, qu'un effort particulier 
soit accompli pour développer nos inveslissements dans ce domaine, 
fort d'autant plus nmécessüire que la France n'occupe encore que Île 
4e rang dans le monde pour l'équipement téléphonique (avec 6 
pro- te pour 100 hubitants contre 26 aux Etatsi nis et {41 en Grande- 
bretagne), Elle estime, en revanche, que le cervire de la poste 


alteint un point de saluration qui condamne son exploilation à res 
ter dé<ormais slalionnaire, 

Votre commission insiste pour que ke mécanisme législatif des 
dispositions financières régissant Je lmdget annexe des P, TT. ne 
éoil pas un obstacle dirimant à l'affectation an service des lélérom- 
mmumcalions des sommes nécessaires à son plein développement, au 
cours des années consacrées au plan quadriennal, et à une « com- 
merciaiisation » compalible avec Ja notion de « service public », — 
ee un mot pour que l'excédent budgétaire de ce ministère ne soit 
pas absorbé dans le gouffre du budget général des services publics, 
ni même n'aille au fonds d'amortissement des avances du Trésor 
quand il v en à eu (loi de finanres du :0 juin 1925), mais soit con- 
cavré — selon les termes mêmes de Ta oi — « au développement 
de ervices » rentables de ce département ministériel. 


Une première «tape serail peut-êlre déjà réalisée si, à la connais- 
sance qu'il est possible d'avoir des recelles, par services (ie délai 
des chapitres de l'exercice 1949 en fait foi;, une présentalion budgé- 
taire appropriée permettait au Parlement avoir la même connais 
sance des dépenses affectées, soit à la poste, aux services financiers 


cn aux télécormmmunications, remplaçant ainsi lactuelle distinction 
en: delle publique, delle viagère, personnel, matériel, charges 
sociales et subventions — qui n'évoque rien à l'esprit de nos collè 

es, soucieux de savoir si les crédits qu'ils votent vont bien aux 


services bénélticiaires, 


Elle serait reconnaissante à M. le ministre des postes, lélégraphes 
et téléphones, de lui faire connaitre où æn sont les travaux de la 


commission d'études des doruments budgétaires et comptables des 
P OT. T.. qu'il avait lui-méme désignée en mai 1930 (cf. Journal 
officiel du 10 mai 1940, p. 9) et | avait précisément pour o@bjet 
de modifier l'actuelle présemiation udgélaire, nmotoirement insuffi 
sante à nos yeux. 

En ce qui concerne Île personnel, voire commission approuve 
entièrement les mesures prises, nolamment en faveur des facteurs 
et des agents des lignes, et la remise en ordre de certains servires 
<a traduisant par des compressions judicieuses de personnel et des 
transformations d'emploi qui se mont-ront à 1.500 pour l'année en 
rours 

Elle rappelle, enfin, à M. le ministre des P. T. T. les déclarations 
qu'il avait failes devant votre cominission au sujet du développe- 
ment de l’'aulomatique rural, l'unitication des larifs postaux entre 
la France, l'Italie et la Belgique et le logenrent des receveurs, des 
chefs de centre, des directeurs départementaux et des services 
régionaux des P. T. T., en espérant qu'il lui sera possible de mettre 
en œuvre les suggestions qui lui ont été failes à cet égard et en le 
félicitant de ce que l’article #4 (nouveau) du texte adaplé par 
l'Assemblée nationale donne satisfaction aux intéressés, sur ce def 
nier point. 








* 
(4) Voir: Assembice nationale (ire Hgis!.), nee 11018, 12902, 13072, 
12491, 12920 et in&e 3073; Conseil de ja République. n°s 607 (année 


4950), 319 et 377 (année 1951). 





rt UE 

Au lerme de ces quelques observations — et après avoir pris con 

häissance des modifications apportées, par la CONHINSSION saisie n 

fond, aux articles 2 (nouveau) et 3 (nouveau) — votre CONTI 

des moyens de communication vons demande d'adopter le texte 
vous à Cié présenté pur volre cormmission des finances, 


Sion 
qui 





ANNEXE N° 382 


(Session de 1951. — KSéance du 12 mai 1951.) 


PROJET DE LOF adoplé par j'Assemblée nationale relalif au renou- 
vellement de l'Assemblée nationale, lran-inis par M. Je présider 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Consil de la Rép 
blique (1). — (Renvoyé à la commission du suffrage universe] 
du contrôlé constilulionnel, du règlement et des pétitions.) 7 


Paris, le 12 mai 1931. 
Monsieur le président, 
Dans sa Séance du 12 rai 1941, l'Assemblée nationaie a udopt& 
un projet de loi relatif au renouvellement Ge l'Assemblée nationale, 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Conslitutior 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien Im'accucer récré plion de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 
raliun,. 
Le présent de TAssemblée nalional ï 
Signé: Epotanp HERRIOT, 
L'Assemblée ualionule a adopté le projet de Joi dont la teneur 
Suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 56 de la loi du 5 octobre 1946 est rem- 
cé par les dispositions suivantes 

« Art. 56  — Les pouvoirs de l’Assemblée nationale expirent le 
oi nai de la cinquième année de son nandat 

« Toutefois, ceux de l'Assemike nationale élne le 10 noveimlh:e 
1956 prendront fin le 4 juillet 1951, » 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 12 mai 1951. 

Le président, 
Signé: Evoranb RERO, 


ANNEXE N' 383 


(Session de 1951. — Séance du 12 mai 1951.) 
PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, relative 
à l'aménagement des lotissements défectueux, lransinise par M 
président de l'Assemblée nabonale à M. le préskent du Con 
de la République (2), — (Renvovée à la commission de l'intérk 
jadiministralion générale, départementale et communale, Algéri 

Paris, le 41 mai 1951. 
Monsieur le présitent, 

Dans sa -éance du 11 mai 1951, l'Assemblée nationale a adopli 
une proposilion de Hi relative à l'aménagement des ltissemen:s 
défectueux 

Conformément aux dispositions de l'arhicle 90 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cel 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, Le Conseil de la République. 

de vous prie de voukir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Agrécz, inonsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
déralion 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouaRp HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale à adopté la proposition de loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — Des subventions de l'Etat sont accordées aux assoc'a- 
lions symicales constilutes en vue d'aménager: 

io Les lolissements défectueux dont la création à été entreprise 
avant le 19 juillet 4924, cette date élant reportée au 1e juillet 1926 
vour les soctétés d'épargne constituées conformément à Ja loi du 
S juillet 1913; 

2 Les lotissement: défectueux créés entre le 19 juillet 1924 et le 
$ août 1935 qui n'ont pu êlre approuvés en tant que lotissements à 
bâtir, l'aménagement n'en ayant pas été prévu par le lotisseur, à 
condilion, cependant, que ces lotissements constituent une agglo- 
ération habitée; 

(4) Voir: Assemblée nalionale (4re Mégisl.), nes 13108, 131149 et 
in-s° 3406 

(2) Voir: Acsemblée nationale (fre Jégisl.), nos 987, 118, 2036 et 
nouvelle rédaction, 2910, 9602 et in-S° 3104. 
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3» Les lotissements défectueux soumis atfx dispositions de la loi nom du département. Le préfet exercera contre eux tous recourt 
du 19 juillet 1924, mas dont l'aménagement n'a pas 6 conformi pour les contraindre soit à effectuer les travaux d'am cemen!, 
aux programmes d'engagements joints aux dossiers d'approbation soit à rembourser les dépenses entrainées par ces (ravaux 

1 lorsque les travaux d'aménagement ne correspondraient pas aux L'engagement des instances pourra être pe ] (r i réunion 
réulements d'hygiène en vigueur d'un comité de conciliation nioque par le préfet et présidé par ln 

L'apphealion des dispositions du présent article ne pourra, en où son représentant, Ce comité uprendra, outre les représentants 
aucun cas, avoir pour effet de relever de ITeur responsabilit es de l'administration, des représentants des associations svodicales 
ltisceurs défaillants qui devront èêlre poursuivis conforméinent à intéressées et des lolisseurs. 
la loi, iles prescriptions seront interrompues par la réunion du comité 

Art, 4er bis. — LeŸ dispositions de la loi du 15 mars 1928 relalives de eonciliution : 

à la création et au foncÜonnement des caisses départementales Les recours prévus par 15: présent article ne pourront pas être 
d'aménagement des lolissements défectueux sont applicables aux exercés contre les socielés d'éparsne 
jolissements défectueux visés à l'article {®æ ci-dessus. Art 9. — Par dérogalion aux dispositions di di à IS65 

Ar! D = Le montant des subvenlions est égal À 7: p 100 du et 22 décembre iSSs sur les SOCIations sv lit ju 22 | 1012 
montant des dépenses prevues au devis des travaux d'aménagements relative à l'ass ISSEENETT Rs, nes privees el ; Lo 
des lolissements visés à l'article 1e, cemmbre 1926 relatif à la Simpiifi atio ‘s s d ù De 

Les départements et les communes pourront parlciper, dans la el fonctionnement des associations 
j'oportion qu'ils jugeront utile, aux frais d'aménagement de ces 1° Les participants des sociétés les Joca 0 11 

sements. promesse de vente de terrains situé sseti il l 
Les crédits nécessaires à l'octroi de ces subventions seront pris adhérer aux associations syndicales et Y d'issurer 

les crédits ouverts à cet effet pour l'exercice 1952 l'aménagement de ces lolissements: 
)o à A PT r ricar t en ï 4 { se 

\rt 2 bis (nouveau), — Pour les travaux correspondant à l'exten . 2° 14 et pour auloriser l'a5SO Er On 

les canalisations d'eau potable et de gaz et des réseaux d'élec hs ROINS. QCs intéressés représentant plus du tiers de Ia Eco 
AE x C2 re : . #8 des terrains dont Paménagerment est envisus et plus ui ti l i 
exécutés aux frais des associations syndicales, les compagnies lunes de Tacsida Ben. te Ù 
nnaires intéressées verseront entre les mains du receveur A de ces lerrai 
ociation svadicale une contribution destinée à assurer Famor- 3 Les lotisseurs ne pourront Ms user, en ce qui concerne Îles 

i nent de Ja dépense, terrains dont ils raptrr En die Propriétaires, de la Lx le 

celte contribution sera de 10 p. 100 du montant de la dépense di 7 ssement rs par l'article 1 de la Toi du 21 juin 1865, modifiée 

par les lois subséquentes; 

rt % — Les associations syndicales désirant bénéficier de sub- 1° Le préfet pourra convoquer l'assemblée génet vu ‘are 
ventions devront, après avis du conseil municipal et autorisation ticle 11 de Ja loi du 21 juin 165 sans faire, au préalal rocéder 
nu préfet, adresser au ministre de la reconstruction eUde Fürbanisine à l'enquête prestrite par Falinéa premier de Par e fu 4 ii 
une demande à laquelle seront annexés le plan du lotissement, le Il devra, en ce cas, déposer le dossier À la mar uiinis i l 
programme détaillé des travaux à exéculer eleun Gevis estinatil moins avant Ja date de l'assemblée vénéra | flot ’ A 
des dépenses individuels de convocation devront, dans le mine is, mmenlionner 

Les travaux d'assainissement comprendront l'établissement des ce dépôt et précéder de quinze jours au moins la date de nr 
branchements particuliers jusqu'à Ja limite de Ta propriété no La désignalion di svndiea 1 e minis ds 

Les dossiers seront transmis au ministre de la reconstruction et l'association pourra avoir lien au cours de l'assemblée énérale 
de l'urbanisme qui ies soumettra, pour av,s et classement par ordre conslitutive si les conditions de majorité prévues au paragra » 
d'urgence, à une commission composée de: sont remplies, Le Syndicat se réunira, ds la cture de l'as cn e 

» délégues du ministre de a reconstruction et de l'urbanisme, générale, sous la présidence de son doven d'à: et procédera à 
dout le président, qui aura voix prépondérante, l'élection de son bureau, i 

1 délégué du ministre de l'intérieur; | | Ces désignations ne deviendront définitives qu'aurès l'aul Lio 

1 délégué du aninistre du travail et de la séeurilé sociale; de l'association DÉS CSP 

1 délégué du ministre de la santé publique et de la population; és pété eonctitirl | : 

10 personnes désignées par le ministre de Ia reconstruction et = : ES LE G nérale ‘ ul itutive pourra également ndi 0 
de l'urbanisme, dont des membres des conseils généraux de la Seine, "nIsCre de la reconstruction et de urbanisme les demandes de 
Seine-et-Marne, Seine-et-Oise et des départements particulièrement SUDVENUONS PrEVUeS au premier alla de Larticle 4 Ces demandes 
intéressés, ? svndies d'associations syndicales et ! représentant des PONTENI etre instruites en née lemps que la lemmande d'attto- 
municipalités intéressées. risätion de l'association; 

Go Lorsque les travaux intéressent le département, le préfel irra 

Les frais de constitution du dossier seront à la charge de Ja prendre l'avis de la comimission départementale au lieu et place de 
commune, l'avis du consil général: | | 

Art, 3 his. — Les communes pourront, dans les proportions el ï> Dans le cas où le budget de l'association n'acrait pas 4 
condilions prévues aux articles 2 et 3, bénéficier de subventions eU transmis à la préfecture avant le {er janvier de l'année à laque 
destinées à leur perinellre d'acquérir ou d'exproprer les lots inven- li s'applique, le préfet peut convoquer l'assemblée générale )- 
dus où mal utilisés, dès jors qu'elles juslifieront d'une utilisation clés par voie d'affiches appostes dans la commune, 
ulléreure de ces lots compalib'e avec les projets d'aménagement Cia on. Geue assemblée est appelée à délibérer sur les 4 jui 
communal. lui sont soumises par le préfel et indiquées dans l'affiche de cor 

À s : cs: cation, Si elle ne réouil pas le quorum requis pour déli valie 

Art, 4. — Les subventions de l'Etat sont versées aux associations bleinent, si le budget n'est pas voté, ou si elle nm'exaumine ! 
vadicales au fur et àmesure de l'avancement des travaux el au questions portées à l'ordre du jour d'en id: Ho Æder 
j'orala des dépenses justifiées, arrêté publié dans la commune, à ia «}- sien tion d'u ‘ mit ! 

Art. 5. — Les subventions prévues aux arlicles {er et 2 cidessus dical composé de cinq membres, Ce comilé jouira, sous le contrôle 
veuvent également être accordées dans le cas où le Jolissement, bien au préfet, des droits conférés par la loi à l'assemblée générale et au 

want déjà fait l'objet d'un aménagement en application de la loi Syndicat, dans la limite des statuts de l'association et seulement 

{3 mars 1028, est redevenu défectueux par suite d'un défaut pour l'exécution des engagements pris par celle association et l'ache 

| tien. vement des {ravaux compris dans le projet avant donné lien À l'attri- 

si ce défaut d'entretien est une conséquence de la guerre, le bution d'en prêt. Ce comité sera renouvelable chaque annce 

Ü tre de Ja reconstruction et de l'urbanisme pourra accorder à Au cas où l'association syndicale ne se serait pas formée, le préfet 
“wiation syndicale une subvention exceptionneile, ag er eng la désignation du comité syndical ci-dessus prévu 

59 ol ‘s Jotisse nts is6 ) ‘article cr , À 
Art. 6. — Les lotisseurs encore propriétaires d'un lot dans un loi, les ps iations se Dé LE à 4 ( il . . tire 
lotissement bénéficiant de subventions sont tenus au remboursement remplir les formalités prévues par le titre VII de l': SA 
de la part de subventions afférentes à leur lot. 15 juin 1942 relative à Vice ag En nn ee EAN ES EU TR 

Il en sera de mème pour les acquéreurs de plus de quatre lots k ; à : 

à lorngine du lotissement, déduction faile d'on lot, sauf en ce qui : Art. 10 — Les dispositions de la loi du ?2 juillet 1912 relative A 
concerne les acquéreurs pères d'un nombre d'enfants égal ou supé- l'assainissement des voies privées sont applicables aux tra \ 
rièur au nombre de lots acquis, sous In réserve que la superficie néressités par l'aménagement des jotissements en ce qu'elle nil 
lotale de ces lots ne dépasse pas 2.006 mètres carrés. pas contraires aux dispositions de la présente | 

Art, 7. — Les propriétaires riverains de voies d'un lotissement, “ Art. 10 b ENT Les dispositions de 11 présente loi seront applicables, 
dont le terrain n'est pas compris dans le périmètre du lotissement, Pins da # Lonely +5 1947, aux (travaux qui on! CACeulLEs dans li 
qui, à quelque dale que ce soit, avant ou après le classement des l és r-h ive: l'aide de subvent ons provenant <e lits în 
voies dans le domaine public, voudront utiliser en totalité où en à là tranche de démarrage du budget du ministère de l'intérien 
partie les travaux d'aménagements effectués, supporteront les mêmes Art. 11. — Tous les actes, contrats et marchés passés en a 
charges que les membres de l'association syndicale, lion de la présente loi seront exonérés du droit te timbre et vnre 
Si ces propriclaires désirent lotir leur terrain, à quelque date gistrés gratis. bi: 
que ce soil, avant ou après le classement des voies dans le domaine La majoration de {0 100 prévue par les lois des 22 m ! et 
public el que le plan de jeur futur lolissement comprenne une ou 4 avril 1926 portant créalion de ressources nouvelles RÉ HA. Ar 
lusieurs voies aménagées en conséquence de Fapplicalion de Ja appliquée aux taxes et cotisalions dues par les adlx ane” À: # 
présente Toi, ils devront rembourser à PElat les subventions «affé ciations syndicales constiluées an litre de In préc | 
rules à leur terrain. qu'à celui de Ja loi du 2? juillet 1912 relative à l'assai ement des 
| Leur projet de Jolissement ne pourra ètre approuvé qu'après rem- voies privées, 
hoursement de ces subventions. Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 mai 141. 

Art, 8 -— Le lotisseur, le vendeur, le bailleur el les intermédiaires "boit 

dont a responsabilité se trouverait engagée en Ce qui concerne Le président, 
l'aménagement des lotissements seront mis en cause soit par Îles Signé : El 1] OT 
ässocialions syadicales, soit à leur délaut, par le préfet agissant au ——— 
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ANNEXE N° 384 


(Session de 1991 — Séance dn 12 mai 1961.) 


PROPOSITION DE LEON, adop'ée par l'Assemblée nationa'e, tendant 
à compicter Jes articles 37 c1 38 die Ja loi n° 46-1072 du F7 ana 196 
relative à la nationalisation «:: combustibles minéraux, 1ran-lhiisc 

r M ie président de lAssembh'ée nationale à M. le presitent 
el de ta République {1). — {Renvoyée à Ja cornmmisston de 
lion industrielle.) 
Paris, le 14 mat 1951. 
ur le pre dent, 

Dans sa séance du 1f mai 151, l'Assemblée nationale a adopté 
Uue proposition de Hoi tendant à comp'éier les arliches 47 et 3 de 
la oi n° 46-1052 du #7 mai 1946 relative à la nationalisation des 
combustibles IMHÉrTHUXx 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de la CoustiH{tuhon, 
j'ai l'honneur de vous adresser one expédiüon authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Concert de la Républhiqne 

Je vous prie de vouloir bien mr'accuser réception de cet envoi. 

Auréez, anonsicur le présent, l'assurance de ma haute consi- 
leration 

Le président de l'Assembler nationale, 


Signé: EpoOUaRp IFERRIOT, 


adopté Ja proposilion de Joi dont Ha 
leneut 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 97 de la loi no 16-1052 du 17 anai 1916 relative 
à la nationalisation des combusibles minéraux est complété par 
les trois alinéas suivants! 

« Par valeur actuelle H faut entendre la valeur du charbon au 
prix moyen du AT janvier 1948 

« Les obligations distribuées où en cours de distribution seront 
suivies, dans les deux mois de la promulsalion de lai présente for, 
d'une nouvelle distribution faile sou< les inémes formes aux mémces 
Hituiaires, sans autres formalités, jusqu'à payement total de ‘inien- 
nilé amst prerisée 

“u Les propriétaires de redevances tréfoncières reconnues qui 
auraient encouru ja forclusion prévue par le décret munistériel du 
à septembre 1917, sont relevés de cette forcluston et pourront, dans 
les deux mois de la promu gation de la présente loi, accomplir les 
formalités prescrites par le décret el toutes les dispositions du décret 
leur seront applicables » 

Art, 2, — L'article 38 de la loi susvisée est complété par un 
huitième alinéa ainsi concu . 

« Faute d'accord entre les parlies, le litige sera tranché par les 
tribunaux de droit commun, » 

Déhibéré en séance publique, à Paris, le #4 mai 191. 

Le président, 
Signé: Ebotanp HERRIQT. 


ANNEXE N’'385 


(session de 19%. — Séuneo du 12 rmai 1951.) 


PFROPO<IFION DE LION adop'ée par l'Assemblée nationa'e, tendant 
à anoditier Jes dispoesthons de La lot n° 46-296 du 90 octobre 1916 
sur la prévention et la reparation des accidents du travail et de= 
ma'adies prolessionnelles. tran<rmise par M. le président de 
l'Ascembiée nahonale à M. le président du Conse de la Répu- 
b'ique {23 — tReuvoyée à la comm <sion du travail et de la 
sécurité sociale.) 

Paris, Le 11 mai 14. 
Monsieur le président, 

Mans sa séance du 14 mai 1951, l’Assemblée nat'onale à adopté 
une proposition de loi tendant à moxtier les dispositions de Ja lot 
n° 46-2526 du 90 octobre 1916 su la prévention et la réparatron 
des acvidents du travail et des maladies professionnelles, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de fa Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de celte 
proposition de lot, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de voulosr bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, Flassurance de ma haute const 
déralion, 

Le président de l'Assembiée mntionate, 
Signé: EboUaARb HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la propesilion de doi dont la 
teneur suil. 


PROPOSITION DE LOl 


Article unique. — Le paragraphe 2° de l'arlicle 3 de la loi n° 46-2126 
du 40 o’lobre 1916 est complété cormime suit: 

« Les écoles et Jes cours d'enseignement commercial donnant à 
des élèves réguliers et à des élèves intermittents un enseignement 
(1) Voir: Assemblée nationale (lire Jégis!.),. nes 926, 125316 et 
in-so St. 

2 Voir - 


in 5° 5102, 


Là ‘ ; 
\ssemblée nationale (1re 





complémentaire et de perfectionnement, tel que: commerce, sténne 
graphie, sténotypie, mécanographie, dactylographie, français coin. 
Inercial, correspondance commerciale, droit commercial, compta bi- 
Hé, publicité, langues élrangéres et autres enseignements de nature 
intellectuelle, sont en dehces du champ d'application de Ja loi. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mai fa. 


Le président, 


Sioné EbOUARD  HERIUIOT, 
… 


ANNEXE N' 386 


{Session de 1951. — Séance du 12 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOH, adoplée par l'Assemblée nationale, relative 
à .à procédure devant le juge de paix en malière de contestations 
née: à J'occasion dr: elections de delégués du personnel et de 
délégués au comite d'entreprise, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvorce à la commission dau travail et de ja 
sécurilé sociale.) 

Paris, le 11 mai 1931. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du ff mai 191, l'Assemblée nationale à adop'é 
une proposition de loi re alive à Ja procédure devant le Juge de 
paix en malière de contestations nées à l'occasion des élections de 
délégués du personnel et de délégués au comité d'entreprise. 


Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aimthentique de cette 
proposihon de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 


Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const- 
desation 
Le president de l'Assemblte nationale, 


Signé: EbouarD HERRIOT, 


L'Assemh'ée nationale a adoplé la proposition de doi dont 1« 
teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4. — Le dernier alinéa de l'article 10 de l'ordonnance 
no 452%) du 22 février 1945 instituant des conités d'entreprises, 
modifié par la loi n° 47-1234 du 7 juillel 1913 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 


« Les contestations relatives au droit d'é'ectorat et à la régu- 
larits des opérations électorales sont de Ia compétence du juge de 
puix qui slalue d'urgenre Ces contestations sont porlées devant le 
Juse de paix du canton par voi: d: sunp'e déclaration au greffe. Le 
Juge de paix staiu: ans 1es dix jours, sans frais ni forme d2 procc- 
dure el sur sunple averussement donné trois jours à FPavance à 
toutes les parues mmtéressées, La déeision du juge de paix est en 
dernier ressort, mais eJe peut être déférée à la cour de cassation. 
Le pourvoi est introduit dans les formes et délais prévus par 
larbele 23 du désret orvanique du 2 février 1852 moditié par les 
lois des 930 noveanbre 1833, 6 fevries et 34 rmars 191%, H est porté 
devant ta chambre sociale qui statue définitivement. Tous les actes 
judiciaires sont, en cette mralière, dispensés de timbre et enregis- 
rés gratis. » 


Art. 2, Le dernier alinéa de l'artic'e 9 de Ja lai n° 46-739 du 
46 avril 1936 fixant le statut des délégués du personnel dans les 
entreprises, moditié par la loi no 417-125 du 7 juillet 1417 est abrogé 
et remp'ace par les dispositions simvantes: 


« Les contes'alions relatives an droit d'électorat et à la régularité 
des opéralions éicctorales sont de là compétence du juge de paix qui 
statue d'urgence. Ces contestations sont portées devant le juge de 
paix du canon par voie de simple déclaration au gretle. Le juge de 
paix state dans les dix jours, sans frais mt forme de procédure et 
sur simp'e avertissement donné trois jours à l'avance à toutes Îles 
parties intéressées, La décision dn juge de paix est en dernier 
ressort, anas elle pent être déférée à la cour de cassation Le 
pourvor est introduit dans les formes et délais prévus par l'article 73 
du décret organique du 2 févner 1852 modifié par les jois des 
30 novembre 1879, 6 février et 39 mars 1944. I est porté devant la 
Chambre sacia'e qui stalne définitivement. Tous les actes judiciaires 
sont, en ceile matière, dispensés de timbre et enregistrés gratis. » 

Délibéré en séance puhlique, à Paris, le ft mai 1951. 

Le président, 
Signé: EnouaRD HERRIOT, 


a] 


{#} Voir: Assemblée nationale (tre législ), mos 90126, 12793 ce/ 
in-So JIU!. 
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ANNEXE N'387 
(Session de 1951 — séance du 12 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOT adoplée par l'Assemblée naliona'e portant 
creation d'une Société d'études d'économie mixte jour l'aména- 
gement genéral des régions cormiris"s entre Rhône et Océan 
(S. E. A. R 0,), tränsinise par M. le président de l'Assermbice 
nalionale à M. le président Gu Conseil de la-République fi, — 
(Renvoxée à la commission de Pintérieur {administration générale 


à Le] ’ 
deparltementae et communale, Algérie 


| 
} 


Paris, le 11 mal 1951. 
Monsieur le président, 


Dans Sa séance du 11 mai 1941, l'Assemblée nationale a ado] 
1 » | posil ou de lui portant création d'une société d'études d'éco 
noi mixie pour laménagerment- général des régions comprises 
n ‘ Rhône et Oréen (5. E. A. R. 0.) 

{ formément aux disposilions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai | eur de vous adresser une expédition authentique de celle 
ra po de loi, dont je sous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Je t eil de la République, 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
GUIATIUT 
Le pres dent de l'Assemblée nationale, 
S.gné: EbOUARD IIERMOT, 
L'Assembh'ée nalionale à adoplé Ja proposition de oi dont la 
{eneur sul: 


PROPOSITION DE Lol 


Art, der. —- La constitution d'une société d'économie mixte dile 
« socicté d'études d'économie mixle pour l'aménagement des régions 
comprises entre Rhône et Océan » (S. E. 4. R, 0.) est autorise, 


Art. 2, — Celle société à pour objet loules les études techniqnes, 
fconomiques et financières, en vue de l'établissement d'un projet 
définitif d'aménagement général des régions comprises entre le 
Rhône et l'Océan autour d'une grande voie d'eau reliant V'Alantique 
à la Médilterrance, 

Art. 3. — La société sera, à sa fondation, au cCapilal maximum 
le 60 millions divisé en actions de 900 F comportant des aciions 
d'apport el des actions de capital. 

Art. 1. — Toutes les éfudes techniques, économiques et finan- 
Cières en vue de Paiménagement du canal des deux mers effectines 
par la « Société d'études techniques el économiques pour laména- 
viment du canal des deux mers (S. T. E. A. C.) el tout le solde 
actif de la liquidation de la $S. T. E. A. C. séront transmis à la 
S. E. A, R. O0. el deviendront sa propriété, 

La liquidalion de la S. T. E, A. C. devra intervenir dès la cons 
tüiulion de la S. KE A. R. 0 

I est attribué à chaque porteur d'action de 3500 F de la ST. 
FE. 4. C. une action d'apport de la S. E, A, R O0. évaiuée à 200 F. 

Art, 9. — Les porteurs d'actions d'apport el les porteurs d'actions 
de capilal jouiront des méimes droits au prorala du nombre de leu:s 
actions, 


\ 6, — Les départements ci-après énumérés: Alpes-Marilimes, 
Ardeche, Ariège, Aude, Aveyron, Basses-Pyrénées, Bouches-du-Rhône, 
(a Charente, Chareute-Maritime, Corrèze, Lorse, Creuse, Dor- 


do: Drome, Gard, üers, Gironde, Haule-Garonne, Hanlte-Loire, 
Han'es-Pyrénées, Haute-Vienne, Hérault, Isère, Larde<, Loire, Lot, 
Garonne, Lozère, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Orientales, Rhône, 
Tarn, Tarn-et-Garmnne, Var, Vaucluse, sont autorisés à souscrire des 
üchions de capilal de Ja SE, A. R. O0. 

I! en est de même pour les communes et les svndicalts de com- 
munes de ces dépariements ainsi que leurs établissements publics. 

La délibération d'un conseil municipal décidant Ja participation 
d'une commune à la soriélé est soumise à l'approbation du préfel. 
Un exemplaire des slaluis de Ja société et un état de la situation 
financière de Ja ‘commune, dressé par le receveur municipal, doivenl 
être joints à la délibéralion, 

Art. 3. — Les départements, communes, zvndicats de communes 
el élabiissements publics, directement ou indirectement intéressés 
par l'aménagement en cours, non visés à l'article précédent, pour 
ront Ôtre autorisés par décrel pris sur le rapport du ininistre de 
l'intérieur et dun ministre des finanres à souscrire des aclions de 
Cajnilal de la $S. E. 4. R. 0. 


Art, 8, — Les collectivilés visées aux articles 6 et 7 devront ! 
jours détenir 60 p. 100 du capital sociud, 





Les subventions déjà arcordées, pour en cause, par Îles 
collectivités à la ST. EE. 4. C. seront lormmées en at ns 
de la S. E. À. R. O. jusqu'à concurrence montant 


Art. 9, — Le conseil d'administralion sera romposé de douze 
membres désignés par l'assemblée généraie dont huit représente- 
ront les colectivilés visées aux articles 6 et 7. 

Ces huit membres seront choisis parmi les représentants desdites 
Collectivités et sur lenr proposition. 

Le collège de ces représentants se réunira immédiatement avant 
l'assemblée générale ordinaire, Chacune des collectivités y dispo- 


—— 








ue ot: Assemblée nationale (1re Kgisi.}, nes 1081$, 15083 et 
09 JUS, 


0 


are nent 











sera, Corame à l'assemblée générale, d'un nombre de voix égal an 
nombre d'actions par ele souscrites Seront proposés par ordre de 
préférence es seize membres du coilèce jui auront oblenu le P us 





Art. 140 — Chacure des ollectivités visées aux articles 6 et 


1 
la société par sen représentant "a Les 
départements seront représentés par le précident du conse vénéral 
où par un inetmbre expressément désigné par le conseil général 
Art. 11. — Les administraleurs désignés au titre de représen!'ant 

+ 
& 


sera représentée dans 





de l'une des collectivités visées aux articles 6 et 7 et qui perde 
cotle dernière qualilé sont imimédialement rempiacés pat 
blée générale des actionnaires dans les formes prévues à l'article 10. 


Art. 12 —- Les délihérations du conseil d'administration ne seront 





valdbles qu'autant qu'y auront participé au moins cinq des refé- 
sentants des collectivités visées aux articles 6 et 7 

Il né sera oué ni tantième ni jelons de présence. 

Art. 13. — Les fonclionnaires en aclivilé qui sera t mis à la 
disposilon de la S. E. À. R. 0. si L placés dans li | ion di 
détachement 

Leurs émoimments seront fixés par le conseil d'administration de 
! FO 


Art. 4%. — Les articles 15, 16 et 17 du décret du %S décembre 
à \ 


1926 pi Il aux régies Inun pales sont apph ihies À la S. EE. A. 
D, en ce qui concerne les ollec! 4 visées aux articles 6 et 7 
Art. 95. — La loi du 24 juillet 1887 sur les sociétés S'appliquera 
à la SE À K, 0: pour lou es: dis i'ions non contraires à ja 
présente 1O1. 
Délibéré ince blique 1 Pari ie 11 mai 191 
l préstent, 
SI2r4 Evotaup JERMIOT, 





ANNEXE N’ 388 


(Sesjon de fol, Séance du 12 mai 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, annulant et rem- 
pacant La doi du 43 juillet 1012 <ur l'équipement rural, Irar<miis 
par M. le président de l'Assemblée nalhonale à M le président ou 
Conseil de ja République (1). — (Renvoyé à la Cormtuission 4e 
l'asriculture.) 

Paris, de 11 mai 1901. 


Monsieur le p dent, 


Dans <a séance du 44 mai 191, l'A<cembiée nalionale à adopté 
un projet de Toit anmulant &{ retuplaçant la doi du 13 juillet 1912 
sur equipement rürat 


aux disposilions de l'article 20 de la Constituti m 


Conformément ] 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aulthen 
projet ae loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Couseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Aïréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute ' 16- 


ration 


Le president de l'Assemblée na 
Sisné: Ebouarp Henriot 


L'Assembiée nationale a adoplé le projet de lei dont la teneur 
SU : 


€ à Est ex] nent instal la nullil li te dit: 
loi du 15 juillet 1952 relative à l'éxécution de Uavaux d'ami ion 
al ile, 

loutefuis 1a <tatation | et uilité 7 p À itteint IX 
effets résultant de lapplhicalion audit à intérieure à 14 cn 
vigueur de Ta prései ol 

! ) tnt . 

\ 2. LE DOurra « pri i 1 
; | Fe ! 
nisalions profes ell it 
dans Ï S détern { pl 1 pré ‘ oi. t X 
de port { rural ns l ii ' ] 1 estissemmont i ) 
Fniiis | lag ' d l'ex i n 61 ler . 
lités tecl { ll rt ] | FL 
{ da) Ux 

\r! Le dé} ‘ a ! | t a 
& ! & 1 t l )l1 1 | é l 
tninistér | aværict l } d l ront 1 ] uit uriint L &ux 

versements visés aux articles 9 et 10 ci-aprés 

Art, 1 l' rrété du n ! le l'a illure Mxera ln . 
lauce de travaux et en I ra écutio 


S Ï Î 
| { en | d'Etat Les | } 
air \ leur ex: ti | ral | 1rié 1 
| | | : 
di D | À \ jui ronl | 1 
| 
ro Il acq \ | able | par expro] l 
OA rat rai s f nl partie «lu « natti privé d [ t 
\ leur reénuise AUX ofr£ul ues visés à l'article G ci-apre 
6. — Aprés ach ment, ivrages seront remis gra te 
1 des ialions SYhdicales autorisées, éventu ment grou- 
n li QUI. 1 | [ l entretien et | exp ill î 
(4) Voir: Assembléc nalionale {{re Jégisl), nos 412024, 1951 et 


H ui 
1n-69 Jus, 





EMEA LR 1112, 


hd 18% 
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le controle service intéressé du ministère de lagricullure. Auvuine 
aliénation, hi insttution de droit réels, aucun contrat de louage ou 


autre ne pourront, peine de nubité de plein aroit, être consentis 
aus Pautersalion préalable du ministre de lagricullure ou du pré- 
fet par délégation du ministre de l'agriculture. Aucune modification 
dans la ruclure de louvrage, aucun changement de destination 
ne peut avoir Heu qu: dans Îles mémes condilions. 

Da le ca 1 les colleclinités ci-dessus ne pourvoieraient pas 
ou  poursojeraient insuffisamment aux dépenses d'entretien et 
d'exploitation, le préfet du département où <e trouve le siège de la 
colecthilé jnserira, après avis de la commission départementale du 
conseil général, et apr mise en demeure devenant exéutaire 
aprés un délai de rois mois, de crédits nécessaires à leur idee! 
el, le cas échéant, établira l'augimentalion des taxes nécessaires 
pour assurer le parement total des dépenses, I procédera éventuelle- 
ent au mmarndatement desdites dépenses, 

Dans Le cas où elles persisteraient à négliger l'entretien des 
ouvrages où Ssieles n'en n'assuraient pas Ja bonne gestion, le préfet, 
apr avis de la commission départementale du conseil général, 
chargerail le service intéressé da ministère de l'agriculture, de 
l'entretien et proposerail an ministre toutes mesures propres à en 
E rer lexplodation aormale, Je tout au nom, frais ct risques de 
l'a wat défaitiante 

lt dispositton «lu present article Coneernanl l'entretien et 
lexploilation des ouvrages ne seront apalicalles que dans la himiie 
des plus-\alues réalisées par les colectivités bénéficiaire 

Art. 7 Lorsque Jes associations syndicales ou leurs nnions 
n'auro pu étre constituées à la date de Ja réception définitive des 


i re { 
travaux, H sera pourvu à la constitution d'associations ou d'unions 
forcées par décrets en conseil d'Etat. 


Jusqu'à la constitution de ces associations où unions, lexploila- 
lion des ouvrages sera provisoirement assurée par l'Elat on par un 
lnandataire désigné par le ministre de l'aguricullure dans les eondi- 
tions qui seront fixées par Je rèclement d'administration publique 


prévu à l'arlicle f ci-après 

Les dispositions de l'article 6 sont applicables à ces associations 
ou unions forcécs 

Art. & A partir de Ja cinquième année suivant Ja mise en exploi- 
lation des ouvrages, la commission arbitrale d'évaluation, instituée 
par l'article 31 du décret du $S août 193%, déterminera dors chaque 
cas la plus-value annuelle apportée à la productivité du forids 

Le montant de cette plus-value sera revisé dans les mêmes formes 
lorsqu'il aura varié, par suite de fluctuations de prix, de 25 p. 100 
äu moins par rapport à sa dernière détermination. 

Art. 9 — Un arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre du 
budget fixera, pour l'ensemble du périmètre déterminé par le décret 
prevu à l'article 5, la fraction de celle plus-value que les intéressés 
devront s'engager à verser annuellement an Trésor, et la durée de 
ces versements, à l'échéance de laquelle la plus-value leur restera 
à: qu se, 

Les intérescts ne peuvent refuser de sonecrire cet engagement 
qu'à la condition ée délaisser leur propriété au profit de lEltat, 
moyennant une indemnité qui sera déterminée comme en matière 
d'expropriation. 

Art. 40. — Le recouvrement des sommes dues au Trésor au titre 
des plus-values sera effectué dans les formes prévues par la loi 
provisoirement applicable du 13 mars 1942 sur le recouvrement des 
créances de l'Etat étrangères au domaine et à l'impôt. 

Leur montant sera versé par voie de fonds de concours au chapitre 
du budget du ministère Ce l'agriculture ouvert pour l'exécution des 
travaux visés par la présente loi, 

Art. 11. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de a présente Joi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 mai 1951. 


Le président. 
Signé: Epouand HEnRIOT. 


ANNEXE N° 389 





(Session de 1957. — Séance du 12 mai 1951.) 


PROJET PE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif an déve- 
loppeænent des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
(réparation des dommages de guerre ct construction), transmis par 
M. le président de l'Asscmbice nationale à M. le président du 
Conseil de Ja République (1), — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Paris, le 12 mai 1951. 
Monsieur le président, 


Dans <a séance du 11 mai 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des dépenses d'investisse 
ment pour l'exercice 1951 (réparalion des dommages de guerre et 
construction 





= -- — = —— _— ————— ———————— —— — 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 11766, 12028, 12694, 
12820, 12992, 13212, 15215 et in Se 3105, 





Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, :e 
Conseil de la Répuliique, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Auréez, anonsieur le président, Fassurance de ma haute consdé- 
ration, 

Le président de UAssemblée nationale, 
Siné: Epouarp HErmor, 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loj dont la teneur 


suit: 
PROJET DE LOI 


Tite Pr, Autorisations de dépenses. 

Art, fer, — Il est ouvert aux ministres pour le payement en 191 
des dépenses afférentes à la réparation des domimases de soerre des 
crédits <'élevant à la Sonume totale de 296999980900) F, réparbs 
conforinément à Pétat A annexé à la présente ior. 

Il pourra èlre procédé en cours d'exercice, par décret contresigné 
du nmanistre des finances, du nunistre du budget el du ministre de 
la reconstraction et de l'urbanisme, aprés avis préakibie et conforms 
des comte ssions des finonces el de la reconstrucüion et des dom- 
anases de guerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions 
des finances et de la reconstructlon et des dormages de guerre du 
Conseil de Ja Répubüque, à des virements de créd'is entre 1es cha- 
pitres 900: « Verserment à la caisse autonome de la reconstruction » 
et 910: « Mobilisation des fities à {rois ans émis par Ja caisse aulo- 
home de la reconstruction », 

Art, 2 li est accordé au ministre de la reconstruction et do 
l'urbanisme, pour {451, au (tre des dépenses mises à la charte de 
la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de pro- 
grarmme S'élevant à 272.4545.990.0410 F et des autorisations de pare 
ment d'un anontant total de 250.999.999.000 FE, réparties conformément à 
l'état R Oannexé à la présente loi Gelle répart Üon pourra étre 
modifiée en cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre 
de la reconstruction el de Furbanisme, le ministre des finances et 
le ministre du budget, après avis préalable et conforme des com- 
Inissions des finances et de la reconstruction et des dominages Je 
guerre de Tl'Assenblée hnationa'e el avis des commissions des 
finances et de la reconstruction et des dominazes de guerre du 
Conseil de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe I de l'état B annexé à la pré- 
sente loi seront jmpulées à un “ompie d'affectabion spéciale qui sera 
crédité des prov'sions et des rembou *ements de Ja caisse autoncmme 
de la reconstruction. 

Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réali- 
salion du versement prévu en faveur de Ja caisse aufonome de la 
reconstrucUÜon par Félal A annexé à la présente loi, ainsi que les 
autorisations -de payement de Félat B afférentes aux indemnités de 
reconstitution, d'éviction €t de dépossession, seront majorés: 

1° Du montant des émissions de Ulres autorisées par les articles 4, 
5 et 6 de la présente loi; 

2e En ce qui concerne l'état À, du produit des emprunts émis par 
les groupements de sinistrés dans la Imesure où ce produit ne pro- 
vient pas de la reprise des titres de l'emprunt libéraloire du prélé- 
voment exceptionnel de Tulle contre l'inflation et, en ce qui concerne 
l'état B, du montant des payements effectués sur les produits ainsi 
définis ; 

3» Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses parées pendant l'exercice 1931 ou des exercires antérieurs 
au titre des divers {ravaux, constructions, acquisitions ou avance; 
visés à l’état B annexé à la présente loi; 

4° Du montant des titres émis en exécution de l'arliele 7 ci-après 
pour l'applicalion de la loi du 26 août HS relative à l'indemnité 
d'évichion ; 

n° Du montant du produit des emprunts émis dans les conditions 
prévues à l'article 9, alinéa 2, de la loi de finances pour l'exercice 
1051. 

Dans la mesure où les majorations des autorisations de payement 
prévues cidessus concerneront des dépenses n'ayant pas encore fait 
l'objet d'aulorisations de programme, les autorisations de programme 
de l'état B annexé à la présente loi seront affectées de la même 
majoralion que les autorisations de payement. Elles pourront 
être affectées d'une majoration supérieure, au plus égale au double, 
dans le cas visé à l'alinéa fer; il en sera de méme dans le cas visé 
à l'alinéa 2, lorsque les fonds d'emprunts des groupements de sinis- 
trés recevront l'utilisation prévue à l'alinéa € de l'article 12 de la toi 
ne 50-631 du 2 juin 1950. 

Le rallachement des majorations des autorisations de programme 
el de payement aux lignes intéressées de l'élat B sera effeclué par 
arrêté du ministre de la reconstruction et de lurbanisme et du 
ininistre du budget. 

Art. 4. — Est prorogé, en 1951, dans Îles limites fixées par 
l'article 2, 35e alinéa, de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, l'autorisation 
d'émission donnée à la caisse autonome de la reconstruction par 
l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. Les titres émis 
seront réservés aux payements d'indermnités dues aux sinistrés qui 
en ont fait la demande écrile en 1939 pour des reconstitutions, soit 
antérieures à 1949, soit entreprises dans la mème année, dans les 
conditions prévues à l'article 10 de la loi susvisée, 

Art, 5, — Sont prorogées, en 1951, les dispositions prévues aux 
arücles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, 
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Le montant maximum des titres que la caisse autonome de 1. 
I mstruction est aulorisce à cmellre en 1991, en application d 
l'alinéa précédent, est fixé à 70 milliards de francs. Les titres émis 


1 à émettre, conforméinent aux dispositions des articles 4t et 42 
de La loi n° 50-135 précitée, pourront être rernis en nantissement. 

Ces litres sont réserves au pavement des dommages non reconnus 
| laires par les organismes chargés d'établir la priorité conforme: 


t aux dispositions de Ja loi no 16-2921 du 235 décembre 1946 et 
r demande expresse des bénéficiaires. 





rt. 6. — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées 
nar l'article 4 de la loi n° 19-573 du 235 avril 1919 pourront être 
Dil i en 1951, dans la limite d'un maximum de ? milliards de 
{ selon les modalités prévues à Particle 41 de la loi de finances 
sercice 190 et l'article 5 de la pi loi. 
Art. 7 Le ministre des finances est aulorisé à émettre en 1941 
res pour l'application ce Ja foi du 26 août 198 relative à 
1 wnuité d'éviction dans la finite d'un milliard de france. 
art. & Pour année 195€, le crécil d'engagement au Utre des 
opérations réalisées dans Ie cadre de la législation des habitations 
à lover inodéré et du crédit immobilier est fixé globalement à 
5 milliards de franrs 
\ Ù I. Pour l'année 1044, le montant des capilaux bonifiés, 
: les emprunts émis où contractés par les organismes 


d'il. EL. Met Jes sociétés de crédit imanobilier, dans les conditions 
r la loi no 49-310 du 8 mars 199 et le Cécret no 49-11 


1 
bre 1939, n'excédera pas 2 milliards de francs 


foutefois, cette limite n'est pas applicable aux prêts accordés anx 
orgauismes H, L. M. en vertu de Particte 4 de Ja loi Qu 2% juin 1990, 
IL — Les dispositions du troisième alinéa de Farticie fer de la loi 
du 2) jui:let 1895, modifié par la loi n° 50-736 du 25 juin 1950, relative 


onne suit: 


Ë 
aux plarements des caisses épargne, sont complétées 

« Les prêts consentis aux organismes d'H. L. M. et aux sociétés 
de crédit immobilier sont scumis aux règles spéciaiecs de garanties 
prévues par la législation applicable à ces organismes en ce qui 
concerne les avances qui leur sont accordées par FEtat, » 

Art. 9 bis nouveau), — L'attribution des logements et des Jocatux 
Commerciaux où artisanaux £oûustnuts par ,es offices et sociétés 
d'habitations à lover modésé avec le concours financier de TEtat 
sera effectuée selon les modalités qui seront définies par un décret 
contresigué par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

: affaires économiques, le ministre du 
budget, Je imiuistre de l'intérieur el le minisire de la santé publique 
ct de la population. 


le ministre des finances et 4 


Sont abrogées loutrs dispositions antérieures contraires au présent 
article et, notamioent, j'arüucle 2, albnéa 2? de la loi du à décerm- 
bre 1922 modifié par les lois des 13 juillet 192 et 30 décembre 1928. 

Art. 9 fer (nouveau), — Les honificauons d'intéréts instiltués par 
l'artic'e 90 de Ja loi no 49-910 du $S mars 1949 peuvent êlre accordées 


pour les emprunts contractés par es organismes d'habitalions à 
lover modéré en vue çe la réaisalion é&e loules opérations prévues 
par la légisiation sur les H. L. M. eU nolamiment pour es acquisi 
Lions FOoncicres et jes travaux dé SlO0SsEs réparations el dd ainenha- 


1 — Le montant total des primes annuel 
d'être engagées au titre de l'exercice 1954 dans les conditions prévues 
à article 9% de la loi no 50-854 du 21 juillet 1950, ne pourra 


S SsUsré plibles 


cntrainer, pour hacun des exercices ulléricurs, une charge 
annueile supérieure à 4 milliards de franes 
Ces primes sont applicables indistine'ement et <elon les mêmes 


modalités quelle que soit Ja cémmune sur le terriloire de jaquelle 
sont situés 1es immeubles où doivent étre exécutés jes travaux visés 
{ artivie, 


—. Le premier alinéa €e l'artic'e 1% de la loi du 21 juillet 1959 
€ tiÿ comme suit: 


\ les mots: « accessoires du contrat de travail... », 


insérés les mots: « Un décret, sgne par les ministres de Ja 


Ki <truction et de l'urbanisme, de Fagrmcuiture et des finanres, 
celermincra les conditions dans lesquelies certains Hogements des- 
1 (l 


{ucs à des salariés agricoles pourront échapper à celle règle ». 

Art. 10 bis (nouveau), — Le Gouvernement déposera avant le 

je: janvier 1952 un projet de loi porlant ouverture de crédits <éenga: 
geiument pour 1952, &u Glire des opéralions spéciales à réaliser dans 
le cadre de Ja législation des habitations à lover inodéré, on vue de 
créer des :osements destinés aux fonctionnaires et agents de FEtut, 
civils et mmnillaires, 
A La construction de ces logements fera 
passées par le préfet avec les offices publbes ej sociétés d'H. L M. 
dans Je cacre des programmes approuves par le ministre de la recons- 
tuction el de l'urbaüisme, 





Les prêts consentis à ces organismes, dans lrs conditions prévues 


par Ia loi n° 43-1686 du 3 seplembre 1917, pourront atteindre le 
montant total des dépenses de construction, sans que soit ex ù 
garantie de la cominune ou du département. 
L'attribution de logements sera faite uitérienrement par le préfet 
selon les modalités définies par le ministre 
de l'urbanisme, Dans le cas <es logements altachés à la fonction 
les attribulaires ou les ayants droit ne bénéficieront du maintien 
dans les heux en cas de cessalion de services, de mmalalion où de 
décès, que pendant un délai de six mois. 
Ÿ Pour l'application de ces dispositions, le préfet pourra proposer au 
ministre des finances et au ministre de Ja reconslrurtion et ce 
l'urbanisme la cession gratuile aux organismes d'H. L, M. d'irnmeu- 
bles domaniaux nus ou construits sur 19 p. 100 au maximum de 
leur superficie, 
| Sont abrogées les dispositions de l'article 28 de la loi no 18-1347 
du ?7 août 1918 portant fixation du budgel des dépenses militaires 
Lour l'exercice 1948, de l'article 27 de ia loi n° 950-854 giu 21 juil 


de la ri nstruchon et 
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Le montant des conventions que le ministre des finances et des 
affaires économiques el le ministre de la reconstrachon et de lurba- 


nisme sont aulorisés à passer avec les organismes d'habitätion à loyer 
modéré pour Ja réalisation de ce programme est réduit à 2 mlhiards 
GO inilions de francs 

de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à 


Taser M tnplément Cu programme, soit E'olliard 400 millions de 


franes dans le: conditfons prévues pour la construcLon experuimentaic 


par l'Etat d'immeubles d'habitation 

Art 16 Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
autorisé à acquérir dans les conditions prévues par l'article 10 de a 
loi vafuiée des 19 octobre 1910-12 juillet 1941 les terrains supportant les 
immeubles édifiés par FElat en application de l'ordonnance n° 43-609 
du 16 avril 445 et susceptibles d'être assimilés à des immeubles de 


caractère définitif en raison de leur contexture et de la nature des 


malériaux qui les composent. 


La lisle de ce imuneubles sera établie dans les conditions qui 
ceront fixées par arrété du suinistre de la reconstruction et de lFurba- 
hisime 

L'indemnité d'expropriation sera calculée en fonction de la va'eur 
du terrain nu et compte tenu de l'utilisation qui en était faile par Île 


propriétaire au moment de la prise de possession par l'administration. 
La rétrocession par FElat des terrains et immeubles DAS visés au 


présent arlicle sera réalisée selon les modalités prévues par Pordon- 
hance ne 45-2061 du S septembre 1945 pour les 1nineubles de carac- 
tére detinuf istruits par Etat. 

Art. 13 - L'article de Ha loi n° 452505 du 91 décembre #5 est 
abroé, Les sommes restant à parer au litre des avances de démar 
rage pour la fabrication en grande série des fonurnilures nécessaires À 


la recohstruction seront immputées à la ligne 7 du paragraphe 11 Ce 
J'élat BR annexé à la présente loi 


Art. 18 lo Le régime des préts spéciaux prévu par les articles 
fer et 2 de la doi n° 15-1686 du 3 septembre 1947 en faveur des offices 
et socictés d'habitations à loyer inodéré conhinuecra à étre appliqué 


jusqu au {er janvier 19,1 : 
Le premier alinéa de l'article 3 de la loi du 3 septembre 1917 est 

Complete comme suit 

prés les pol « Un représentant du ministre de la santé publique 

et de la population 


Sont insérés les puois: « 


Un représentant du ministre de lagri- 

% Le deuxième alinéa de l'arhcle 20 de la loi 50-Si du M juil- 
Jet 14 et modifié comme suil 

« A parlir du #7 janvier 1920, le faux des prèts consentis par l'Etat 
aux socictes de crédit iminobilier et aux coopéralives d'habialions à 
loyer modéré pour leurs opérations de location-altribution, en vertu de 
l'article 932 de la loi Cu 5 décembre 1922 portant codificalion des Jois 
sur les habitations à loyer modéré, est fixé à 2 p. IN. Au cours des 
dix premières années de la durée des prèts, lesdites sociétés hénéfit- 
cient, au profit exclusif de leurs egnpraunteurs où sociclaires, d'une 
remise constante d'annu té égale, pour chacune des dix annres, à 
d p. 1006 du capital emprunté, celte remise éfant appliquée à compter 
du point de départ d'amortissement ce ce capital Le taux des préts 
des sociétés de crédit immobilier à leurs emprunteurs sera fixé par 
arrété du rministre des finances et des affaires économiques et du 
aninistre de la reconstrucCon et de l'urbanisme ». 

Art. 18 bis (nouveau), — Les inscriptions d'hvpothèques conven- 
tieonnelles prévues par l'article 22 de la loi du 5 décembre 1922, pour 
sûrelé des avances consenlies par PFtat aux organismes d'H. L. M. 
ainsi que les inscriptions d'hypothèques légales instituées par l'arti- 
cle » de la loi du 27 juillet 195% au profit des départements et com- 
munes garantes des avances consenlies aux organismes d'H. L. M. 
sont dispensées de renouvellement décénal prévu par Farticie 2101 
du code civil, 

Les inseriplions et radiations des hvpotièques visées au paragraphe 
précédent ainsi que les inscriptions et radiations des hvpothèques 
prises par les organismes d'H L. M. pour la sûreié et le recouvre- 
ment des prêts individuels qu'ils sont apoelfs à consentir à des parti- 
culiers ne donnent lieu à ancune taxe hypothécaire. Les conserva- 
teurs des hypolthèéq ics perçoivent pour loutes ces inscriptions ot 
racialions Île saiaire m'nimusn prévu par les textes en vigueur. 

Art 19. — Des prêts de l'Elat pourront être accordés aux sociétés 
et offices publics d'habitations à l ver aodéré, suivant les modalités 
el conditions prévues par la loi n° 47-166 du 3 septembre 1947, en vue 
de permettre la émotion d'immeubles insalubres et Ia construction 
des logements de remplacement. 

Toutefois, ces prêts pourront être acconiés À concurrence de Ja 
totalité du coût des opéralions d'acquisition des immeubles reconnus 
insalubres, d'aménagement des terrains et de construction des nou- 
Yeaux immeubles 

Les caractéristiques techniques des logements à édifier dans Île 
cadre Ce ces dispositions, 18 prix de revient maximum de ces loge- 
ments ainsi que le anontant des lovers qui leur seront applicables 
seront fixés par arrètés du inihistre de la reconstruction et de l'urba- 
hisme, da ministre des finances ct des affaires économiques et du 
Jninistre du budiet 

Art. 19 x. Les dispositions de l'article 10 du décret du 1$ sep- 
tembre 10 concernant les droits d'enregistrement sont étendus aux 
ventes de terrains déjà hâlis lorsque: 

49 Les jrumeubles existants sont reconnus vélustes ou insalubres 
par les commissions impélentes : 

2° ans Je délai fixé par ledit décret, les anciens immeubles seront 
remjiacés où compiélés par des constructions nouvelles offrant des 
capacités de logement deux fois plus importantes, 

Art 20, — Le délai prévu à l'article fer, alinéa #4, de la loi n° 49-573 
du 25 avril 439 est prorogé jusqu'au $4 décembre 1901 pour les cas 
de sjuiialion visé: par ladite loi, 
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Art. 22, Les personnes physiques ou morales, dont les avances 
et préts consentis aux propriélaires sinistrés étaient garants confor- 
ucmeont au seconc alinca de l'article 9 de l'ordonnance n° 45-609 du 
10 avril 9% par l'inscriplion du privièce de PEtai pris eu application 
du premier alinéa dudit arlücle, devront dans le délai de trois mois à 
coinpléer de Ja promulgalCon de la présente loi prendre une inscription 
spéciale à leur profit. 

Passé ce délai, elles ne seront plus garanties par l'inscription de 
l'Etat, qui pourra être radice envdérement et définitivement, soit au 
vu d'une décision de Fagent judiciaire du Trésor si un état exécutoire 
a él Cinis à l'encontre du débiteur dans les conditions prévues à 
l'article 54 de la loi du 15 avril 1S0S, soit au vu d'une décision du 
trésorier-payeur général compétent si un état eyécutore à été émis 
dans les conditions prévues à l'arlicle 2 de l'acte dit loi n° 363 du 
ÿ mars 1942 provisoirement applicable, soit, dans tous les autres cu, 
r preducthion C'un arrêté préfectoral de mainlevée pris sur la pro 
sition du délegué du ministre de la reconstruction et de lPurbanisme, 
ind quant le montant total des travaux exécutés par PEltat el préci- 
sant que le sinistré s'est libéré intégralement. 

L'inscription spéciale devra se référer au présent arUele, En outre, 
si les prèleurs sont des organismes avec iesquels FEtat à } 
conventions, en exéculion de Farlbiele #® de la loi validée ne 3092 
du 12 junlet 1934, mmoxlifié Le 96 février 194%, cette inscriplion des ra, 
pour Pénéticier de la dispense de renouvellement accordée par Partie 
cle 6, dernier alinéa de cetle loi, mentionner la date desdiles conven- 


Lois, 


4 
: 
& 


assé des 


Les inser plions prises par FEiat et qui, À la mise en vigueur de 


la présente loi, auraient eté radiées partiellement, en tant qu'eiles 
bénéficiaient à FElat, seront, à l'expiration du délai de {rois mois visé 
à l'alinéa 2 du présent article et sauf inscriplon nouvelle des créan- 
ciers dans ledit délai, radites entièrement et définilivement sur 
suuple réquisition des débiteurs, accompagnées d'un cerlificat du 
délégue du ministre de Ja reconstraction et de l'urbanisme, précisant 
le montant des travaux effectués par FEtat 


Art. 21 bis (nouveau). — Dans l'article 4 de ‘a loi n° 16-2389 du 
2S octobre 1916, modifié par la loi no 4S$43SS du 2% septembre 1938, 


alinéa 2e, paragraphe a) et c), remplacer le chiffre de: « 2 imil- 
ar Celui de! « 10 millions... ». 

Art. 21 1er ‘nouveau). L'arlicle 4er de la loi du 235 septembre 
As portant évaluation des plafonds fixés à Particle % de là loi du 
28 octobre 19:6 sur les dorinages de guerre est complété comime 
suit: 


’ 


- CC | 


« 2° De la part dépassant: 


PTE ad Len er ÉTÉ vas ae Co ser ds ses ve 
CEST SR SUN ER Rd ee sis Sata Ta le ee S 
« C) . . 


e d) 5 tuillions de francs des indemnités de reconstitution des 
bavires et bateaux de pêche, n 

Art. 21 quéter (nouveau - Le paragrapjhe 3° de l'article 6 
de Ja loi n° 16-2389 du 2S octobre 1916 est ainsi modifié : 

« oo Les dominages causés soil aux navires et bateaux de pêche 
perdus en mer où avariés par chocs où heurls sur mines où épaves 
reconnues de guerre, soil aux baleaux de navigation intérieure 
Lerdus ou avariés dans Îles inéines conditions sur les voies navi- 
gables où dans les eaux maritimes, soit aux engins, agrès et tous 
éléments d'exploilation de ces navires où bateaux, méme si Facet- 
dent se produit depuis la date légale de la cessation des hostilités, 
ainsi que les dommages causes pendant la durce des hostilités aux 
navires et baleaux de pêche perdus en mer ou avariés Jorsque 
l'accident à eu pour origine la suppression où la modification de la 
sgpalisation rnariltime. » 

Art 21 quiniqguies (nouveau Les disposilions de Farticle 46 
du livre du code du travail S'appliquent aux marchés de travaux 
tassés tant par les associalions syndicales de reconstrucüon que par 
les coopératives de construction, 

Art 22, — Les dispositions Ge l'article 23 de la loi n° 46-2289 dir 
2» octobre 1916 sur les dommages de guerre sont modifiées ainsi 
qu'il suil: 

« Arf. 23. Les dommages causés aux cullures on ceupiem:rts 
pluriannels ouvrent droit à une indemnité égale aux frais occasionnés 
par la recens.lution des biens sinistrés, 

« Cette indemnité comprend: 

«u lo Le remboursement des frais habituellement engagés pour 
la création de biens semblables et des frais nécessaires pour amener 
ces biens à l'état normal! de productivité où d'utilisation commerciale, 
Cette partie de lindemnilé ne sera, en aucun cas, supérieure à la 
valeur des niens tels qu'ils se comporlaient au moment du sinistre, 
celle valeur étant rajustée à Ta date de la reconstitution effective: 

« 20 S'il y a lieu, le versement de la différence existant! entre 
la valeur des biens sinistrés, {els qu'ils se comportaient au moment 
du sinistres, évaluée à la date de reconstitution et les frais sus- 
indiqués rajustés à Ja mème date; 

« Pour les cullures où peuplements pluriannels susceptibles d'être 
restaurés, 1 est alloué au sinistré une indemnité correspondant aux 
frais nécessaires à la remise de ces biens dans leur état antérieur 
de productivité, Cetle indemnité ne sera, en aucun cas, supérieure 
à la différence de valeur des biens avant et après le sinistre, 
rajustée à la date de remise en état.» 

Art. 25. — Les dispositions «te l'article 26 de la loi no 46-239 du 
2S octobre 1916 sur les dommages de guerre sont modifiées ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 26. — Les travaux de destruction d'ouvrages mililaires de 
toute nature élablhis par l'ennemi ou les travaux de remise en état 
des terrains sont exéculés par l'Etat où remboursés par lui. lorsque 
lintérét de ces travaux justifie la dépense, Ces remboursements 
peuvent étre déterminés sur là base d'une évaluation forfailuire du 
coût des lravaux, 
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« Le montant de l'indemnilé allouée au titre du précédent alinéa, 
assortie le cas échéant de l'indemnité prévue à l'article 24, ne peut 
en aucun cas excéder la valeur vénale de la parlie de lerrain inté- 
Ju-sPe, 

Lorsque le ministre de la reconstruction el de l'urbanisme décide, 
uw avis conforme du ministre de l'agriculture, de ne pas procedet 
aux travaux, le sinistré reçoit une indemanilé égae au préjudice 
«xceplionnel causé par le maintien des lieux dans leur état, qui est 
evalué à la date de celle décision mais ne peut en aucun eas 
excéder la valeur vénale à ladite dale des terrains intéressés, L'attri- 
hution de cette indemnité de préjudice exceptionnel est exclusive 
de tout droit au bénéfice des dispositions de Particle 24 en ce qui 
concerne la partie de terrain intéressée, 
La valeur vénale du terrain considérée dans l'état où il se 
( portait au moment du sinistre S'apprécie au jour de la décision, 
compte tenu de la déprécialion subie par l'ensemble de lexploi- 


{ îl 
i > 


Act 25. — L'article 31, 29, d de la loi n° 46-23$9 du 2$ octobre 1916 
les dommages de guerre est modifié comme suil: 


d, Soit à la créalion d'un hien nouvean comportant une affec- 


t différente du bien Sinistré Toutefois, les inderonilés atta- 

{ aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre affectation 

( visant la reconstitution d'une entreprise agricole, même 

dilfut de l'entreprise primitive, sauf dérogation qui ne peut étre 
j qu'après avis d'une comimission régionale dont le sièce, 

l ut et la composition seront fixés par décret et qui com- 
ra, en normbre égal, des représentants de PElat et des sinistrés 

{ es, ces derniers désignés par les organisations nationales de 
tres 


Celle commission sera présidée par un magistrat on un ancien 
magistrat de l'ordre judiciaire désigné par le premier président de 
JA cour d'appel. » 

Art 25. — L'article 32 de la loi n° 46-2339 du 23 octobre 1916 est 


Modifié comme suil: 

« Le droit à indemnité de reconstitution mobilière prévu à l'art 
cle 21 ainsi que celui afférent à l'outillage appartenant en propre au 
salarié est incessible, Celui afférent aux auires dommages ne peut 
être cédé indépendamment du bien auquel il se ratlache, sant 
dérogations accordées par le ministre de la reconstruction el de 
J'urbanhisme. 

Le droit à indemnité allouée pour la reconstitution d'un bien 


ne peut faire l'objet de cessions fractionnées, sauf dérogations accor- 
dées par le ministre de la reconstruction et de Furbanisme. 
Art 26 (nouveau). — L'article 33 de la loi no 46-23S9 du 28 octo- 


bre 19246 est remplacé par les dispositions suivantes: 


Lt, 55. — Toute mutalion entre vifs d'un bien sinistré et du 
droit à indemnité qui y est atlaché est subordonnée, à peine de 
perle de ce droit, à laulorisation du ministre de la reconstruction 
et de Furbanisme, Toutefois, celte autorisation n'est pas nécessaire 
lorsque Ja mutation entre vifs résalle soit d'une donation en ligne 
directe, soit d'une donation à tilre de partage anticipé, faile en 
vertu de l'article 1075 du code civil 

L'acquéreur d'un bien sinistré et du droit à indemailé qui + est 
allaché est tenu de reconstituer un bien semblable au bien détruit 
et au mme emplacement, I ne peut êlre dérogé à cetle dispo- 
siion qu'au moment de la demande de mutation et par décision 
expresse du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, prise 
dans les cas fixés par les arrêtés prévus à l'article 51 après avis des 
Juinistres intéressés, 

La purge des hypothèques légales e<t réalisée dans les mêmes 
conditions que celles prévues au décret du 28 février 1852, modifié 


| décret du 1% juin 1938. Les arlicles 2185 et 2187 à 2195 du code 
‘ * sont pas applicables, 

Les privilèges et hypothèques dont le règlement n'a pu étre 
? par la distribution du prix de cession de l'indemnité suivant 
un ordre ainiable ou judiciaire conservent leur rang sur le biet 


auquel elle est attachée. Is cessent de suivre l'indemnité, » 


Art. 96 bis /nouveau). — 1} est inséré dans la loi n° 46-2389 du 
2s octobre 1946 un article 33 bis ainsi rédigé: 

e Art, 23 bis. — Dans le cas où la demande d'autorisation de 
mulalion faits par le sinistré vendeur au ministre de Ia recons- 
truction et de l'urbanisme, en application de l'article 33, n'aura pas 
été suivie d'effet dans les {rois mois, le sinistré vendeur pourra 
demander l'autorisation au tribunal civil statuant en charmbre du 
conseil, le ministère publie entendu. » 


Art. 27 — L'article 37 de lu loi du ?8 octobre 1956 est complété 


si 


per les dispositions suivantes: 


« Lez différents services du ministère des finances sont tenus di 
communiquer, sur simple réquisition des délégués départementaux 
au ministre de la recanstraction et de l'urbanisme, tous documents 
en leur possession nécessaires à l'instruction où à la vérification des 
dossiers de demandes d'indemnilés, » 


Art. 2S — Les disposilions de l'article $ de la ioi n° 17-2506 du 
31 décembre 1947 élendant à f’Indochine les dispositions des articles 
50 et 51 de la loi n° 45-280 du 20 mars 1937 sont abrogées, 

Les conailions d'apphcation et d'adaptation à l'indochine de la 
loi du 23 octobre 1916 2ur les dommages de guerre seront fixées par 
décret pris sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisine, du ministre des finances et des affaires économiques el du 
ministre du budget. 

En attendant l'intervention de ces lexles, la réglementation 
acluclle demeure provisoirement en vigueur, 














art. 29. Le recouvrement des recelles des associations syndicales 
de rermermbrement constituées en application des arlicles 23 à 26 
de la loi validée des 11 octobre 1910-12 juillet 1941, modiliée par Ja loi 
n° 46-1064 du 16 nai 1946, est effectué au ve de titres de perceplon 
épis par Île commissaire au remembrement et contrées par le 
président de l'association 

En cas de difticulté d'encaissement, les Ultres de perceplion sont 
rendus exécutoires par le préfet et les poursuites sont exercées col 
formément aux arlicles 2 et suivants de l'acte dit loi 63 du 
15 mars 1952 prowisoirement applicable, relalive au 1 ivreinent 
des créances de l'Etat étrangères à l'unpôt et au dom { 

Toutefois, celle proct lare ne pourra vire CtD}hHoyCC pt le re 1- 
vréinenut des <soulles dues par les associés qu'après qu \ ch n 
de la commission snéciale de remembrement sur la contesta qui 
aurait pu s'élever sur la fixalion des prix de ferrains sera devenue 
définitive. L'opposition du débitecr devant la juridiction compétente 
est Suspensive des poursuites, 

Les associations syndicales de remembrement sont dispens d'ef- 
fectuer la purge des hypothèques et des privilèges lorsqu'elles pro- 
cèdent, en appiication de la législation en vigueur en imalière de 
remeimbrement, au payement de soulles où d'indemnités compensae 
trices dont le montant n'excéde pas 250,000 fran 


Art, 20. — A l'arlicle fer, alinéa 2 in fine, de la loi no 15s-1513 du 
26 août 1958, le mermbre de i | ! 
lixées par le décret du 29 décembre 1926 » est remplacé par la nous 

1 


velle rédaction dans les conditions fixées par un arrèté du minis- 
tre des finances ». 

Art, 51. - Le ministre des finances est autorisé à col ire toutes 
conventions uliles avec Ia société an ne Ji Crédit 1 lai | r 
faciliter la réparation des dommages causés par la guerre », en vue 
de déterminer les opérations exécutées par cette été dans le 
cadre de la convention du 9 octobre 1919 et en ir! li | Mn 
article 4, au titre desquelles sera dégasée sa spi | ta - 
à-vis des avants droil que vis-à-vis de l'Etat 

Délilér£ en séance publique, à Paris, le 11 mai 1951 

Le D ésident, 
Signé: Ebotanp HERRION 
ETATS ANNEXES 
Etat A. Tableau des crédits ouverts pour le payement en AAA des 
dépenses afférentes à la réparation des dommaues de guerre 
Finances, 

Chap. 9900 Versement à la caisse autonome de Ja reconstruc. 
tion, 290.090. 06k1 (0 EF 

Chap. 9910. Mobilisation des filtres À trois ans émis par la 
Caisse autonome de la reconstruction, 42 milliards de francs. 

Chap. 9920. — Prêts à des organismes d'habilalions à lover 
modéré, 3% milliards de francs. | 

Total pour l'état A, 2906.090999.(00 F, 
Etat B. Tableau des autorisations de programme et de payement 


accordées au ministre de lu reconstruction et de l'urbanisme au 
lilre des dépenses mises à la charge de La « , 
da reconstruction. 


disse aGuloaome de 


$ {er lndemrilés el avances payées au? sinistrés. 

19 Indemnilés pour reconstruction des immeubles de toute nature 
floi du 2S octobre 1916 autorisations de progranume, 175.540 mil- 
lions de francs; autorisations de payement, 147.120 anillions de 
rancs, 

29 Indemnités pour reconslilution des meubles d'usace courant 
ou familial (loi du 2S octobre 1946): autorisations de programme, 


11 milliards de francs; crédits de payement, 18 milliards de frines. 

3° Indemnités pour reconstitution des biens autres que CEUX visés 
aux 19 el 29: cheptel. matériel agricole, industriel, commercial, arli- 
sanal ‘loi du 2 octobre 1946): aulorisations de programme, 40 mil. 
liards 599,999.000 EF; autorisations de payement, 21.740 millions de 
francs. *: 

4o Allocations d'attente (lois des 30 août 1917 et 18 mars 1%0): 
autorisalions de programme, 3 inilliards de francs: autorisations de 
payement, 5 milliards de francs. 

oo Avances aux sinistrés étrangers loi du 28 octobre 19%6, art. 12 
autorisations ae programme, G00 millions de francs: aultorisal 
payement, 600 millions de francs. 

6 Indemnités d'éviction {lois des 28 octobre 1936 et 26 août 1948): 
autorisations de programme, 425 millions de francs: autorisation 
de payement, 425 millions de francs. 

79 Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949 et article 6 de 
la présente loi autorisalions de programime, mémoire; aulorisa- 
lions de payement, mémoire. 

Tolaux pour le paragraphe fer: 


AUS programme, 
221.434.999.000 EF; autorisations de paytmeat, 204.185 millions 
de francs, 

8 I. — Dépenses effectuées par l'Elat pour la reconstruction. 

1o Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distris 
bution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance no 43-2062 du 
8 <sptembre 19%5, art. 16, 17, 18 et 20): autorisations de prosramine 
12.500 millions de francs; autorisations de payement, 10.800 millions 
de francs. 
| 20 \equisition on EXpropr ation de terrains ‘lois validées dea 
1 octobre 1930, 12 juillet 19411, art. 10 et art, 4 de la loi n° 47-2106 
du 31 décembre 1947): autorisations de programme, 1.800 millions 


de francs; autorisations di payernent, 1.200 anillions de fran 
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30 Travaux prohminarre à la recon<truchion (oraonnance n° 1) 
Gr du 10 avril 1945, art. 21, et art, 4 de la doi n° 43-2406 du 31 dé 
cernbre 193%: autorisations de programme, 4.600 millions de francs; 
aulorisations de pavement, 4 maildiard de francs. 

1 Fravaux provisoire réparations et aménagements sominaires 
(ordonnance ne 43609 du 10 avril 1949, titres A et HA) : autorisations 
0e | wime, néant; autorisations de payement, 8.999.999000. F. 

Lu ructon d'unmeubes d'habitation par lElat (oraonnance 
ne 45-208 du S septembre 1945): autorisations de programme, néant; 
uutorisaf e parement, 4.300 millions de francs. 

Go Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'hahita- 
tion rdonnance n° 42-2064 du S septembre 1945 et art, 19 et 21 de 
la présente loi: autorisations de programmer, 1.700 millions de 
fra : autorisälions de parer nt, 14:215 pullions de francs. 

j9 Avanres aux association svudicales et aux sociétés conpéra- 
lives de reronstruchon pour la construction d'immeudles d'habilta- 
l ordonnance n° 45-2064 du S septembre 1913 el art. 17 de ja pré- 

ente 1] et aux groupements de reconstruction pour linstaHation 
de services communs (à ï de La loi no 37-2506 du 31 décembre 
1917): autorisations de programme, 21.400 millions de francs; aulo- 
ri-atioi de paserment, 42:00 millions de francs. 


Tolaux pour de paragraphe H: autorisations de prosramme, 


4? miiliuras de fra! autorisations de parement, SLA OO GUN F. 


& II 
Participat de la Franre à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer (| ce 4 et 2 vectobre 1946, loi du 0 mars 1947, art. 7 
et 51 el art. 54 de Ja présente Jai autorisations de programme, 


rds de francs; autorisations de payement, 6 milliards de 
Iran , 
Totaux pour Pélat B: aniorisalions de programme, 972 mil 
laros 4740000 EF; autorisations de parement, 250 mil- 


rl Ou UN (Nid) 


ANNEXE N' 390 


(Session de 1951. — Séance du 12 mai 1951.) 


RAPPORT fait an nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétilions sur Île 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au renou- 
vellement de l'Assemblée nationale, par M. René Colv, séra- 
teur (1 
Nora — Ce document à été publié au Journal officiel du 13 mai 

1931. ‘Compte rendu sn ertenuso de la Séance du Conseil de la Répu- 

blique du 12 mai 1951, p. 1608, 2e colonne). 





ANNEXE N° 391 


(Session de 1951. — Séance du 15 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justire et de légis- 
lation civile, criminelle ei commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant le taux de compétence de 
diverses juridictions, par M. Delilande, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justica et de légis- 
Jation a été unanime à adimelire une augmentation du taux de 
compétence des diverses juridictions Fixée par l'ordonnance du 
30 octobre 1943, la compétence acluellement en vigueur n'est cer- 
lainement plus en rapport avec les conditions économiques pré- 
sentes: il est néressaire de les réajuster, 

Un projet et plusieurs propositions de lois ont été déposés dans 
ce sens sur le bureau de l'Assemblée nationale depuis le milieu de 
l'année 1949, / 

C'est le projet de joi déposé le 15 juin 1950, modifié par la com- 
mission de justice el de législalion de lA<sembléa nationale, qui 
a él“ adopté sans débat par celle Assemb'ée dans sa séance du 
13 avril 1951. 

En malière de justice de paix, les taux de compétence fixé par 
l'ordonnance du ‘% octobre 1913 élaient de 10.000 F en dernier 
ressort et 30000 F à charge d'appel. Ces chiffres ont été portés 
respectivement à 35.000 F et à 90.000 F, ce qui traduit un coefficient 
d'augmentation raisonnable. 

Le laux de compétence, en matière de louage, est déterminé par 
le montant du lover. Il est apparu que, dans ce domaine, la compé- 
tence du juge de paix ne devait pas être exagérémant augmentée, 
car en réalité le lover ne traduit pas nécessairement l'intérêt véri- 
table du litige, C'est pourquoi votre commission a été d'avis de ne 
pas substituer au chiffre de 10.000 F, aussi bien pour la compétence 
en dernier ressort des juges de paix prévue par l'article 3 de la 
loi du 12 juillel 14905 que pour leur compétente à charge d'appel 
prévue par la loi du 1er septembre 193$, celui de 95.000 F qui avait 
été adopté par l'Assemblée nalionale mais, plus modérément, celui 
de 20.000 F. 


4) Voir: Assemblée nationale (tre Hégisl), nos 13108, 13119 el 
in-So 31066: Conseil de la République, n° 32 année 1951). 

(2) Voir Assemblée nationale (fre Kigisl.), nos 10298, 4118, 7677, 
mn. 8250, 6700, 11527, 12310 et in-8o 301; Conseil de la République, 
259 (année 1951). 








D'autre part Le projet de loi, modifiant la loi du A1 avril 18% 


a fixé à GOOM) e taux de compétence des tribunaux civils : ue 
taux est donc le même que le taux de compétence des juges de 
paix staluant à charge d'appel, Si bien que la compélence en der- 
nier ressort des tribunaux civils se trouverail pratiquement suppri- 
née en malière personnelle et immobilière el réduile aux seul 


actions jitaimobihères d'un revenu déterminé. Or, de façon (rad: 
lionnelle, la compétence en derrmer ressort du tribunal civil, pour 
pouvoir s'exercer, à presque toujours été supérieure à la Cor 
léence des juges de paix Siatuant à charge d'appel, C’est pourquui 
voire comemnission, estimant par ailleurs qué le coefficient tro 
appliqué en matiere de justice de paix étail raisonnable, à propos 
de porler la compétence des tribunaux civils en drænier ressort de 
16.00) EF à 120.000 F {au lieu de 90.00 F). Ce chiffre apparu 
d'autant plus admissible que le projet de loi gouvernemental con 
nail en celle mmalière Je chiffre de 130.000 F, qui avait été trop 
sensiblement réduit par l'Assmmb'ée nalionale, 

La coMpétence des tribunaux de commerce passerait de même 
de 30,000 E à 120.000 F,(&u lieu de 90.000 F fixés par l'Assemblée 
haälionale) 

Enfin la procédure de recouvrement des petites créances cormn- 
merciales, instituée par le décret du 25 avril 1937 est pratiquement 
inutilisée du fait que la plupart des rréances auxquelles s'applique 
celte procédure, qui était ds 1,500 F en 1917 a été maintenue à 
6.000 F depuis 1941. Les frais de procédure et la lenteur des instances 
doivent ineiler à faciliter la procédure spéciale instituée pour 
peliles créances, en l'élendant jusqu'au chiffre de G0.000 F, celu 
de 1.000 EF fixé dans le projet de loi avant paru insuffisant, Elant 
donné la possibilité da contester Ja créance, offerte au débiteu 
enjoint de payer, il n'est pas à craindre que des décisions soient 
ohblenues par surprise en une telle matière. 

Dans un autre ordre d'idée:, la commission de la justice a 
estimé inutile de maintenir, dan. l'article 7, alinéa 1e de la loi du 
12 juillet 1905, relatif aux demandes de pension alimentaire fondé 
sur les articles 205, 206 tt 207 du code civil, Ja disposition per- 
meliant de ciler, au cas de puralilé des défendeurs, devant le tri- 
bunal de paix du domicile de l'un d'eux. En effet celte, disposition 
est inutile puisqu'il s'agit d'un principe général, posé par l'art 
Cle 99, alinéa 4 du code de procédure civile, applicable, suivant Ja 
jurisprudence, à toul# Les matières rentrant dans la compétence 
des juges de paix, D'autre part, en malière de pension alimentaire 
fondée sur les articles 205, 26 et 7 du code civil, l'article 9, ali- 
néa 3 du code de procédure civile, attribue par ailleurs compétence 
au juge de paix du domicile de l'ascendant demandeur, La disposi- 
lon de l'article 7, alinéa fer, serait donc incomplète, Pour tes 
deux raisons il échet, dans un but de simplificalion du texte, de la 
sspprimer, 

Votre commission de la juslite vous demande donc de vouloir 
bien voter le projet de ! 





oi dans les termes suivants: 


PROJET DE LOI 


Art, 49. — Le taux de compmtence en dernier ressort des juges de 
paix fixé aux arlicleés 4er, 2, 5, alinéa premier, 4, 5 6, 8 et 9 de la 
loi du 12 juillet 15 modifiée, est porté à 53.000 #. 

Le taux de la compétence à charge d'appel des juges de paix, 
fixé à l'article 107 de ladite loi du 12 juillet 1903, est porté à 90.000 EF. 

Art. 2 — L'article 3, alinéa 3, de la loi du 12 juillet 1905, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le tout, lorsque les localions verbales ou écrites n'excèdent pas 
annuellement 20.000 F, » 

Art. 3, — L'arlicle %, fo, de la loi du 12 juillet 1905 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Jo Des demandes en pension alimentaire n’excédant pas en 
totalité 90.000 F par an, fondées sur les articles 205, 206, 207 du 
code civil, » 

Art. 4. — L'article 15, alinéa premier, de la loi du 12 juillet 1905 
est modif ainsi qu'il suit: 

« Les juses de paix seront seuls compétents pour procéder, à 
défaut d'entente amiable entre les créanciers opposants et le saisi, 
à la distribution par contribution des sommes saisies, lorsque les 
sommes à distribuer n'excéderont pas 35.000 KE, » 

Art. 5, — Le taux de compétence en dernier ressort des juges 
de paix, prévu à l'article 15, alinéa 4%, de la loi du 9 avril 1848, 
est porté à 55.000 F. 

Art. 6. — L'article 421, alinéa premier, de la loi du 13 décembre 19% 
portant code du travail maritime, modifié par la loi n° 50-617 du 
40 juin 1950, est de nouveau modifié ainsi qu'il suil: 

« Le juge de paix connait des litiges visés à l'article précédent, 
en dernier ressort, dans les limites de sa compétence en dernier 
ressort en matière personnelle et mobilière, et à charge d'appel à 
quelque valeur que Ia demande puisse s'élever, » 

Art. 7. — L'article 1er, alinéa 11 de la loi du 24 juillet 1977 
relative à la réparation des dommages causés aux récolles par le 
gibier, est modif ainsi qu'il suit: 

« Le juge de paix connait des actions intentées en application de 
la présente loi, en dernier ressort, dans les limites de sa compétence 
en dernier ressort en matière personnelle et mobilière, et à charge 
d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever, » 

Art, $. — Les articles 47 et 43 de la loi n° 48-1360 du 4er sep- 
tembre 19» sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 47. — Le juge de paix «saisi par la partie la plus dili 
gente, connait de toutes contestations auxquelles les dispositions 
du présent titre peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer 
annuel au jour de la demande n'excède pas 20.000 F, charges non 
comprises, on s'agissant de locations en meublé, lorsque le montant 
du lover mensuel n'excède pas 3.000 F. » 

(Le reste de l'article sans changement.; 
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“ Art. 48. — Si le montant du lover anpuel au jour de la demande 
excède 20.000 F, charges non comprises, où, s'agissant de locations 
en meublé, si le montant du Jover imepsnel excède 5.000 F, les 
liliges sont sourpis par la partie la plus diligente au président du 
tribunal civil où au juge qui le remp'are, lequel sera saisi et staluera 
suivant la forme prévue pour les référés. Les délais d'assighation 
sont ceux prévus à l'article 72 du code de procédure civile, » 

(Le reste de l'arlicie sans changement.) 

art. 9, — Les arlicles 19 et 20 du décret du 9% Seplembre 1939 
réslant les rapports entre bailleurs el locataires en lemps de guerre 
sont modifiés ainsi qu'il suit. 

Art. 19. — Les juges de paix saisis par la partie la plus diligente 
connaitront des contesltalions de loule nature auxquelles les dispo 
sitions qui précèdent peuvent donner lieu, lorsque 1e montant du 
lover annuel au jour de la dernande est inféricur où ésal à 20.000 F. 
Les parties pourront se faire représenter ou assister par lous les 
anandataires de leur choix. » 

Le reste de l'artic'e sans changement} 

trt 20 — Si le montant du lover annuel au jour de la dernande 
dépasse 26.000 F, les litiges seront soumis par la partie la plus dili- 
gente au président du tribunal civil, où au juze qui le rempiarce, 
lequel sera saisi et staluera suivant la forme prévue pour les référés, 
Les délais d'assignation seront ceux prévus à l'article 72 du code 

Lion . 1 
CE “oure CIVHe, » 

Le reste de l'article sans changement.) 

0, — L'articte fer ‘alinéa fr) de ja loi du 11 avrii 183 est 
lé ainsi qu'il suit: 

Les tribunaux civils de première inslance connailront en dernier 
ressort des a‘tions personnelies et mobilières jusqu'à la valeur de 
120.00) K de principal el des actions limmobilières jusqu'à 8.600 F 
de revenu déterminé, soit en renle, £9it par prix de büil. » 


> 


Art. 41. — L'articie 762, cinquième alinéa, du code de procédure 
civile est modifié ainsi qu'il suit: 

u L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède celle 
de 120.000 F, quel que soit, d'a'lleurs, Je inontant des créances des 
conleslants et :es soinimes à distribuer, » 

art, 12. — Les paragranhes 20 el 30 de l'arlicle 639 du code de 
conanerce sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« 20 Toutes les demandes dont le principal n'exrédera pas la 
vaieur de 120.000 F; 

« 30 Les demandes reconvenlionnelles où en compensation, lors 
même que, réunies à la demande principale, eles excéderaient 
420.000 F, » 

Art. 13 
lion de ! 

« Les juges de paix à compélen'e élendue connaissent de toutes 
actions personnelles ect mobilières, en malière civile et commerciale, 
en dernier ressort jusqu'à la valeur de 30.000 F et à charge d'appel 
jusqu'à celle de 120.009 F, » 

Le reste sans changement.) 


. — L'article 2 du décrel du 19 août 1854 poriant organisa 
à juslive en Aigérie est modifié ainsi qu'il suit: 


Art. 13 bis nouveau), — Les deux premiers alinéas de l'article 44 
de la loi n° 50-1597 du 30 décembre 1950, sont modillés ainsi qu'il 
suil : 

« Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, connaît de 
toules les contestations auxqueles es dispositions de la présente loi 
peuvent donner lieu, lorsque le monlant du loyer annuel au jour de 
la demande n'excède pas 20.009 F, charges non comprises ou, 
s'asissant de lo“ation en mnenb'é, lorsque le montant du lover men- 
sue: n'excède pas 0.000 F, 

Il en est de mème du juge de paix à compétenre élendue, 

pie Le montant du lover annuel, au jour de la demande, n'excède 
is #04) EF, charges non comprises ou, s'agissant de Jocalions 
en meublé, lorsque :e montant du loyer mensuel n'excède pas 
M0) F. » 


[Eu 


rt, 15. Les taux de compétence prévus par la présente loi sont 
ipplicab'es dans les départements de ia Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. 

Dans le déparlement de la Réunion, les taux de compétence seront 
calculés en francs GC. F. A. de telle sorte que leur vaieur en francs 
métropolitains soil identique à celle des taux prévus pour la France 
métropolitaine. 

La compétence en malière commerciale des juges de paix de la 
Guyane est fixée dans les mêmes limites que leur compétence en 
matière personnelle et mobilière, 

Art. 15. — Pour fixer le laux de la compélence des diverses juri- 
dictions visées aux arlicles précédents, n'entreront pas en ligne de 
comple les droits, doub'es droits, amendes de timbre et d'enregistre- 
ment perçus ou à percevoir à l'occasion de Flinstanre, sauf dans 
le cas où ils seraient demandés à litre de dommages-intérè{s en 
réparation d'une faute précisée, 

Art. 16. — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur de la présente loi resteront soumises, en €e qui concerne 
le taux de la compétence et les degrés de juridiction, aux dispo- 
£ilions législatives en vigueur au jour de l'introduction de 'instance. 

Si, dans le département de la Réunion, les taux de compétence 
Viennent à êlre modifiés en application des dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 11, les procédures commenrées resteront soumises, en 
ce qui converne le taux de Ja compétence et les degrés de juridic- 
lion, aux règles qui leur étaient applicables avant celle modification, 

Art. 17. — Les dispositions des articles fer, 5 et 10 du décret 
du 25 août 1937 insliluant pour les petites créances commerciales 





une procédire de recouvrement simplifiée, sont modifiées ainsi qu'il 
outil 

Arf. er Toule demande en pavement d'une somme d'arent 
ne dépassant nas 60.00 F en principal, ayant une cause conira 
telle et qui serait de la comp ce du t il de commerre, 
pourra Ôtre eoummise à la procédure d'injon "nn d part 2lce 
{ pres n 


« Art. 5=— Avis de l'injonction de payer accordée par le prési- 


dent es ransim s au débiteur soit par lellre reconmmand ju 
rreffier ou de l'huissier avec avis de réception, soit par voie de 
notification par huissier. La lettre recommandée où la noUfl'ation 
par huissier conliendra.…. » 

(Le reste de l'arlicle sans hangemen!.) 

« Art. 10. — (Les deux premiers ainéas sans chanzement 

« Les certficats dont la délivran'e est névessilée par l'exécution 
du présent décret sont dispensés de finbre et d'enregistrentent, La 
nolifltalion par huissier prévue à l'alinéa fer de Varlicie 9 est 
dispnsée de timbre et enregistrée gralis: elle porte mention ex; res-e 
du présent article. 

Le quatrième alinéa sans changement.) 

Art {8 (nouveau — Les disposil'ons de la présente loi sont 


applivahies à l'Algérie, 


ANNEXE N' 392 


session de ft Séance du {5 emai 1951 


RAPPORT fait au nem de la commission de la famille, de Ta popni- 
lation ei de la santé publique sur Le projel de loi, adop'e par 
l'Assemblée nalionale, tendant à compéter l'acte dit loi du 24 sep- 
lembre 1911 sur l'alcoolisme #1 4 ülior er le transfert des debits 
de boissons -1r lt; aérodr0mes civils, jar M. Bernard Laiav, 
sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, le présent projet de lui ‘end à autoriser le 


transfert des débls de boissons sur ies aérodromes civils. 


La loi du 21 septembre 49359 <ur l'alcoolisme réparlit les débits 
de boissons en qualre catégories selon lélendue de Ja licence dont 
ls sont assoriis: 

La licence de p'ennere \ézorie dite ! ence de boissons sans 


aicoo! ; 
La licence de deuxième calégorie dite licence de boissons hygié- 
niques ; 


La li“ence de troisième catégorie dile licence restreinte qui auta- 
} 


rise la vente des boissons soit pol les +emporler, <oit pour les 
consommer sur plave à l'occasion des principaux repas el comme 


accessoires de Ja nourrilure. 


Ces catégories de licences ne répomient pas aux nécessités de 
l'exploitation d'un débii sur les aérodroimes civils où il est jindis- 
pensable de pouvoir servir des boissons variées à toute heure du 
jour et de la nuit, notamment aux voyageurs élrangers, 

Le seui moyen fourni par la réglementation actuelle sisle dans 
l'achat d'une licence de quatriéme catégore dite livenre de plein 
exercice, existant sur le cerriloire de la commune el dans son tran- 
fert à l'aérodrome, 

Le présent projel a justement f biet d'autoriser le transfert 
sur les aérodromes civils dépourvus de débhils de boissons à consom- 


mer sur place, d'un débit exisiant dans un rayon de 100 kilomètres 
quelie que soit sa calégorie 

Votre commission n'a formu'é aucune observation sur la teneur 
du texte qui vous est soumis. Flle se félivite au contraire de cette 
initiative qui permellra, sans angmentlation du nombre des débits 





de boissons et tout en respectan: les zones proléeées de satisfaire 
les vovageurs et de constituer auprès de Ja ciie ‘’e étrangère 
une excellente propagande pour nos vins et alcools 
En conséquence, votre commission Vous propose d'adopter 16 
projet de loi dont Ja teneur suit: 
PROJET DE LOI 
{rlicle unique. IL est ajou é à l'acte dit loi du 21 septembre 1941 


un article 12 bis, rédigé cornme suil 


{rt 12 bis, — Nonobslant les dispositions de l’arlivle précédent 

; le m nistre des finances peut, 

à la demande du ministre chargé lavialion civile, autoriser 16 

transfert sur les aérodromes civils dépourvus de débits de hoissons À 

consommer Sur place d'un débit existant dans un ravon de cent 
kiiomètres, quelle que soit sa calézorie. ‘ 


ei sous réserve des Zo0te proté 





« 11 peut, dans les mêmes cond lions, autoriser un trar 


pour objet l'exploilalion d'un débil de caté 
du débit déjà exploité sur l'aérodrome 


fert avyar 





« Les débits visés au présent article ne pourront! faire l' 1 et l'un 
nouveau transfert hors de l'aérodrome. » 
(f) Voir: Assemblée nationale (lre gis!.), n°s 11028, 12022 et in-8o 
2942; Conseil de la Hépubiique, n° 180 (année 1951). 
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(Session de 1951. — Séance du 19 mai 191.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif À la répar- 
tition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat poto- 
nais aux ressortissants français touchés par la loi polonaise du 
3 janvier 1916 sur les nationalisations, lranstmis par M. le prési 
dent « ‘Assembiée nationale À M. le président du Conseil de 

lique ,. — (Renvoié à la cemmisson des affaires 
«<, des douanes €t des conventions commerciales.) 


Paris, le 15 mai 1951. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 42 mai 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de Joi relatif à la répartition de Cindemuité globak for- 
par Etat polonais aux ressortissants français 
polonaise du 3 janvier 1916 sur les nalionalisa 


nformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
dont je vous prie de vouloir Pen saisir, POUr avis, 
blique 
bien m'accuser réception de cet envoi 
l'assurance de ma haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 


‘Asccmblée nationale a adopté le projet de Ki dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Act. fer, — En vue de l'exécution de l'accord franea-polonais du 
19 quars 1948 our l'indemnisation par la Pologne des intérêts fran- 
cais atteints par la loi polonaise du 3% janvier 1946 sur les nätio- 
nalisations et par application de l'article » dudit accord, il est ins- 
tué une commission spéciale composce comme suit. 

Un président de chambre à la cour de cassation, pmsident, el 
Un conseilles à Ja cour de cassation, désignés par le premier pré 
sident de la cour de cassation: 

Ln conseiller d'Etat en activité où honoraire, désigné par ke garde 
des sceaux 

ln conseiller maitre À la cour des comptes en activité ou honoraire, 
désigné par le ministre des finances: 

Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires étrangères, 

Art. ?, — Les ayants droit visés à l’article à de l'accord doivent, 
à peine de déchéance et dans le délai de trois mois à partir de la 
promulgation de la présente loi, sauf cas de force majeure, adres 
ser leurs demandes à la commission spéciale instituée à Farticle 1° 
Ci-dessus, 

Sont également recevables: 

a) Les demandes adressées par les associations constituées ou 
qui pourroni être constituées, conformément à la ‘oi du 17 juillet 
4901, pour représenter les personnes physiques onu morales fran 
Caises avant des participations mêmes manorilaires dans des sociétés 
äutres que françaises ou sous controle français; 

b) Les demandes fermukes g&u lieu et place d'une société par 
les actionnaires de sociélés francaises où sous contrôle français si 
elles ont élé présentées au cours du délai ci-dessus nnparli €Q si la 
sotiélé ne s'est pas cile-même mise en instance 

Art. 3%. — Les cessions d'actifs effectuées par des personnes phy- 
giques et morales à l'Elat allemand ou à ses ressortissants demeu- 
rent annulées en vertu de l'ordonnance n° 1224 du 9 juin 19%. Les 
sommes perçues à la suite de ces cessions doivent ètre reversces 
au Trésor. 

Pour l'application de celte disposition, le Trésor est admis au 
lieu et place des eédants à concourir à la répartition de l'indem- 
nité globale à concurrence du montant des prix de cession et peut, 
dans le cas où l'indemnité répartie est inférieure au prix de ces- 
sion, répéter directement le solde sur les cédants ou leurs ayants 
droit 

Dans le cas où des cédants n'auraient pas déposé leur demande 
conformément aux conditions fixées au présent article, le Trésor est 
#dimis à concourir à la répartition à ieur place et peut, si l'indem- 
nité répartie est inférieure au prix de cession, répéter directement 
le solde sur Les cédants ou leurs ayants droit. 

Art. 4. — La commission spéciale : 

Arrèle la liste définilive des altributaires: 

Statue souverainement sur le bien-fondé des demandes et a 
valeur des créances ou des biens nationalisés ayant appanenu aux 
altribulaires; 

Détermine la part des aîtribulaires dans la répartition de l'in 
dermnité. 

La commission spéciale devra, jugeant en équité, imputer sur 
les sommes admises comme servant de base à la rénartition une 
déduction tenant comple de Ja Valeur d'usage des indemnités de 
cession perçues par les gropriélairés de biens qui ont acceplé de 
céder leurs biens à l'Etat où aux nationaux allemands: elle devra 
également tenir compte de 1a revalorisation des investissements 
opérés par les cédants avec les indemnités perçues. 


air: Assemblée nationale ({re légisi.), nos 8517, 12577, 9881, 
10865, 129926 et in-S° 3109, 





La commission étatblira ces imputalions en tenant <omple de la 
situation des propriélaires avant cédé jeurs biens à la suite d'une 
mise sous séquestre, d'une mise en liquidation effleclive où de In 
nomination d'un adininistrateur de leurs biens ou de toute mesure 
équivalente, La commission pourra dans ces divers Cas Supprimer 
toute pmputation. 

Les avants droit qui ont cédé leurs actifs en dehors de tonte 
contrainte Le pourront rien percevoir au delà de la valeur du prix 
de cession déjà perçu; le surplus auquel is auraient gu préten- 
dre sera réparti entre les autres attribitaires. 

Art. 5. — Les frais de fonctionnement de la commission Spécia'e 

de son secrétariat sont imputés sur le montant de l'indemnité 
obale forfailaire, 

Art. 6. — La commission devra terminer l'examen des demandes 
el prendre les décisions y relatives dans un délai de dix-huit mois 
à partir de la promuigation de la présente loi 

À 4 3 À Les mesures propres à assurer l'exécution des accords 
du 19 mars 1958 et de la présente loi seront prises par arrèlé 
concerté du ministre des affaires étrangères el Gu ministre des 
finances el des affaires économiques, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mai 1934. 


el 
v] 


Ë 


Le président, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 


ANNEXE N’ 394 


(Session de 1951, — Séance du {5 mai 1954.) 


PROJET DE LOT adoplé par l'Assemblée nationale tendant à autorlt- 
ser le Présent de la République à ratifier l'accord tranco- 
hongrois du 12? juin 190 relalif à cerlains intérêts français en 
Hongrie el à l'exécution de cerlaines clauses du traité de paix, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à \. le 
président du Conseil de Va République (41). — ‘Renvové à Ja 
commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
Uons commerciales.) 

Paris, le 15 mai fo, 
Mon<ieur le président, 

Dans sa séance du 12 mai 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi lendant à autoriser le Président de la République 
à ralitier l'accord franco-hongrois du 12 juin 1%50 relatif à certains 
intérêts français en Hongrie et à l'exécution dé certaines clauses 
du traité de paix. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Hoi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
ie Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi, 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
signé :EvouarD HERROT. 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit. 


PROJET DE TOI 


Article unique. — Le Président de Ja République française est 
autorisé à ralifier l'accord signé entre la France et la Hongrie Île 
12 juin {%w, relalif à certains intérêts français en Hongrie et à 
l'exécution de certaines clauses du trailé de paix, dont le texte 
est annexé à la présente Hoi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mai 1951, 

Le président. 
Signé: EnporanD  ITERRIOT, 


ANNEXE N’ 395 


{Session de 1951. — S£ance du 15 mai 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale reialif à la répar- 
tition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat hon- 
grois aux ressortissants français dont les biens, droits et intéréts 
en Hongrie ont été affectés par les mesures de nationalisation, 
d'expropriation où de resir.clions d'un caractère shinilaire prises 
par i'Elal hongrois, ainsi qu'en exécution de cerlaines clauses 
du traité de paix, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nalionale à M. ke président du Conseil de Ja République (2). — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques, des douanes 
el des conventions commerciales.) 

Paris, le {5 mai 1951. 
Monsieur le président, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
un projet de loi relatif à la repartition de l'indemnité globale 
forfaitaire accordte par FPEtat hongrois, aux ressortissants français 
dont les biens, droits et intérêts en Hongrie ont été affectés par les 

(1) Voir: Assemblée nationale ;ire Kégisl}), nos 11119, 11984 
tifié) et in-Se 3107. 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 12581, 120% 
inv 3108, 
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mesures de nationalisation, d'expropriation où de restrictions d'un 
caractère similaire prises par l'Etat hongrois, ainsi qu'en exéculion 
de certaines clauses du traité de paix. 

Conformément aux dispasilions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ri jet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis 
Conseil de la République. 

Je vous pie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envo 
Aurcez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 


| } 


1 ; 
Le présulent de l'Assemblée nationale, 


Signé: EpouanD Hero, 


L'Assemblée nationale a adopté le proje! de loi dont le teneur 


PROJET DE LOI 


Art. dr, — En vue de l'exécution de l'accord franco-hongrois du 
42 juin 19950 relatif à certains intérêts français en Hongrie, el à 
exécution de certaines clauses du traité de paix, et par appli- 
cation de l'article 7 dudit accord, il est insülué une commission 
ile composée comme suit: 


Un président de chambre À Ja cour de cassation, président, et 
un seiller à la cour de cassation, désignés par le premier prési- 
ü le la cour de cassation; 


li useiller d'Etat en activité ou honoraire, désigné par le 
j SCCAUX ; 

Un conseiller maître à la cour des comptes en activité ou hono 
roc, désigné par le ruinisitre des finances, 

Un fonclionnaire désigné par je ministre des affaires élrangôres. 

Art. 2, — Les ayants droits visés à l'articie 3 de l'accord doivent, 
à peine de déchéance et dans le délai de trois mois à partir de 
ia promulgation de la présente loi, sauf cas de force majeure, 
adresser leurs demandes à Ja commission spéciale instituée à l'arti- 
cle premier cilessus, 

Sont égelement recevabies: 

a) Les demandes adressées par les associations constituces ou 
qui pourront être constituées, conformément à la loi du fer juil- 
let 1, pour représenter les personnes physiques ou morales tran 
caises avant des participations méine minorilaires dans des sociclés 
autres que françaises où sous contrôle français; : 

b) Les demandes formulées au Hienu et place d'une ssciété par 
les actionnaires de sociétés françaises ou sous contrôle français, 
si eiles ont été présentées au cours du délai ci-dessus imparti el 
si la société ne s'est pas elle môûme mise en instance, 

Art, 3% — Les cessions d'actifs effectuées par des personnes 
physiques et morales à l'Elat allemand ou à ses ressortissants 
demeurent annulées en vertu de l'ordonnance ne 122% du 9 juin 
1915. Les sommes perçues a la suile de ces cessions doivent être 
reversées an Trésor, 

Poux l'application de cette disposition, le Trésor est admis au 
leu et place des cédants à concourir à la répartition de l'indemnité 
giobrle à concurrence du montant des prix de cession et peut, dans 
le cas où l'indemnité de nationalisation est inférieure au prix de 
cession, répéter directement le solde sur les cédants ou leurs ayants 
droit, 

Dans le cas où des cédants n'auraient pas déposé leur demande 
conformément aux conditions fixées au présent article, le Trésor 
est admis à concourir à la répartition à leur place et peut, si 
l'indemnité de nationalisation est inférieure au prix de cession, 
répéter directement le soide sur les cédants ou leurs ayants droit. 

Art, 4, — La commission spéciale : 

Arrôte Ja diste définitive des attributaires: 

statue sur le bien-fondé des demandes et la valeur des créan'es 
ou des biens nationalisés avant appartenn aux atlributaires: 

Détsrmine ia part des altributaires dans la répartition de 
l'indemnité. 

LA commission spéciale devra, jugeant en équité, impuler sur bles 
sommes admises comme servant de base À Ja répartition ur: 
déduction tenant compte de la valeur d'usage des indemntfs de 
cession perçues par les propriétaires de biens qui ont aceplé de 
céder leurs biens à FEtat où aux nationaux allemands: eile devra 
également tenir compte de la revalorisation des inves'i-ements 
opérés par les cédants avez les indemnités perçues, 

La commission établira ces imputalions en tenant comple de la 
situation des propriétaires ayant cédé leurs biens à a suite d'une 
mise sous séquestre, d'une mise en liquidation effec'ise ou de Ja 
nomination d'un administrateur de leurs biens ou de toute mesure 
équivalente. La cominission pourra dans ces divers cas supprimer 
toute imputation. 

Les avants droit qui ont cédé leurs actifs en dehors de toule 
contrainte ne pourront rien percevoir au delà de la valeur du prix 
de cession déjà perçu; ie surplus auquel ils auraient pu prétendre 
sera réparti entre les autres attributaires. 

Art. ». — Les frais de fonctionnement de la commission spéciale 
et de son secrétarial sont imputés sur le montant de l'indemnité 
globale forfaitaire. 

Art. 6. — La commission devra terminer l'examen des demandes 
el prendre les décisions y re'atives dans un délai de dix-huit mois à 
partir de la promulgation de la présente loi. 

Art. 7. — Les mesures propres à assurer l'exécution de l'arcard 
du 12 juin 1950 et de la présente loi seront prises par arrêlé conrerté 
du ministre des affaires étrangères el du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Délibéré eu séance publique, à Paris, le 12 mai 1951, 

Ie président, 
Signé: EvOUanD IIERIIOT 





ANNEXE N° 396 


(Ses \n di 41 - ein la !» ma {9 1) 
PROPOSFFION BE LOP in<Otaant un statut des concierges ls :mmeu. 
b'és à wwage d'ha illon ou mixte, préseniée par M Le vd 
Lafav, Sénaleu: el transmise au bureau de Assemblée nai ile, 
“oplorment 1 | » 14 de la 1) l i 
Nora. — Celle proposilion de ‘ai a été 1elirée 
(Si nn de 11 Séanco du 15 mai 19%51) 


RAPPORT fait ou nom de 1 cCominission des finances sur le nra- 


jet de loi, adopié par l'Assemblée nationale, re alif au dé\e!'o 


ici des dépenses d'investissement polir l'exercice 1951 (répara- 

tion des dommages de guerre cl construction), pa: M. Jen Marie 

Grenie”, senateu l 

Mesdames, messieurs, le projet de loi que nous avons à examiner 
est reésalif au développement des dépenses d'inveslisseme pour 
l'exercice 1951, se rapnparlant à la éparation le loinmmages de 
guerre el à iàä Consi"uc.:lon, 

En 1950, le Gouvernement ävaii ] enié ses proposilions d'équi- 


pement en deux projets de loi, 


En 19941, un seul projet constiluait le texte de déve onpemen 
prévu par l'article à du proiet ae oi de finances: ji! avait pou 
objet, d'une part, de fixer la répartition du crédit de 600 mi,liard 
ouvert par cel article ef, d'autre part, de pwsenter au Pariemen 
diverses dispositions intéressant Ja réparalion des domimagee d 


guerre el les investissements. 


t 
r 
$ 
1 


Mais l'Assemb'ée nationale à scindé ce fexte en deux: nous trai 


terons donc ici de !a réparation des dommages de guerre privés, de 
l'indemnisation des sinistrés et des spoliés, ainsi que de la poülique 
d'encourogement à 11 construction 

Il est accordé au ministre de ia reconstruction et de l'urbani<me 
pour 1954, au litre des aépenses inises À la charge de Ja caisce 
aulonome de la reconstruction, des autorisations de programme 
s'élevant à 272.435 milions de tranes et des autorisations de paye. 


1 


ment d'un montant lolal de 251 milliards de francs répartis contfor. 


mément à l'état 1 annexé à a pré<ente li 


12 iniiliards sont prévus pour la mobilisation des titres À tro 
ans €rnis par la cais<e autonome de Ia reconstruction Il est sp 
cifé que celle réparlilion pourra êlre inodifiée en cours d'exer 
Cice par décret contresigné pur le ministre de Ja reconstruction € 
de l'urbanisme, le ininistre des finances et le tnisistre du hudge 
après avis préalable et conforme des commissions compéten‘es d 
l’Assemblée nationale el avis aes commissions du Conseil de |! 
République. 

Sage précaution devant permeilre à plein l'utilisation des crédits 
mais qui ne doit pas concourir, d'autre part, à réduire ie contrôl 
parlementaires par le truquage de cer!ains postes 

Tous es Sinistrés ont dû, sous peine de forciosion, présente 


avant le fer juillet 1947, une déclaration du sinistre ou une demand 
l'indemnitls, 


Près de 6 millions de dossi sont vent eniasser au minis 
lère 

2 millions pour les bâliments sinisiré:; 1 mil'ion pour les élé- 
ments d'expioilation; 3 mi.lons pour te mobilier 

En francs 1919, ces dossiers représentent un total général de 
dépenses de 9.100 milliards de franc: 

Le Gouvernement, alors, 1 eu à faire face à quéiques tâches 
urgentes : 

fo Edilrer des ron rl HIS ! [AS 1" 

20 Aménager p'ovisoirement des bâtiment xistant 

39 Répérer en prioi bâätimen iriie nent $ - 

1 Remettre le soi en élat d'être uliljsé en procédant au démk 
nage : 

J Ï part t ‘ il S 4] 1 L oi 

bv° Dôolher à 1 ri ira la ct dornliiagt ! #4 L é } t jurk 
jique « met [ place )r£ HT l pensabies 
à la tâche à accom, 

' fr ' 

lou ca fut fa EL " rhin gl camples rendue 

| lis traitant lépenses 4 f Ù ht Ù 
ère prouvent qui irdre “conom èg F ont je vous 
jonne ès volo $ 1 nouvel } 

Au 31 d ubre 190 fina \ \ pi vait à 1.328 
In irds, va r 1919. S it m0 » qu etfo \ te 
lu l | lc { { [l pa l'err ‘ \ cé 

NT 
t L 4 it i C nl i [A ,» i L 1.3 

ft: Voir \ m} r ’ tre * s 11:66 19 196091 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








iralions de M. 
ichevée 


piavernerts 


Iijiliards st 


de 


LENPOCE ER 

n'-.."e nous révla- 
in de linancement, 
FlISARNS, DONS SAVOns 
UxX services des 
‘“annaissons trop, 

‘ueusement. 

i dé la lai 

la réparalijon 
< que le princi- 
insuffisante ef Ja 


d'engagements 


pass n'a pars pour 
a guerre, HN suffit de dres- 
ion en France pour en 
l es j qui concerne Ja construr- 
ONVeXx (300.000 par an, elle nécessilerait sur 
ire 100 milliards de préêls aux organisations d'habila- 
modérés et des primes à ‘a construction dont les 
eéement seraient égaux aux crédits d'engagement 
s que le budget de 191 affecte à la construction 

\araisse!i e‘aivement moins importants que ceux dont disposait 
Je buige! de 1950. Les récentes hausses de prix risquent d'en 
réduire encore la valeur relative 

La commssion des finances de l'Assembiée nationale, marquant 

volornte de remédier à ‘rise aguë du logement à, dans un 

remer examen, disjoin! Ucle 8 qui limilait à 45 milliards de 
rancs le montant des crédits d'engagement deslinés aux habita. 
ons à over modéré, Elle à mmanifesié par celle äGécision sa <on- 
iction au'ij serait néce: è de porier ces aulorisalions d'enga- 
vemment à 100 milliards, 

L'Assemblée, dans sa séance du 11 mai, à fait sisnnes les propa- 
Silions du Gouvernement elipulant que les prêts consentis par les 
caisses d'épargne ne s'impuleront pas sur les crédits d'engage- 
ment de 43 milliards et, coimpte tenu des autres lesoins qui doi- 
vent êlre salisfaiss par les prêts de celle nature, indique que l'ap- 
port aux constructions d'habitaïons à 'overs modérés sur ces res- 
sources pourrra éire de l'or Î [h de. 10 mil iards. Petite satisfaction en 
vérité que seule Ja gravilé de ,a siluailion financière nous fait un 
devoir d'accepter, 

L'Assemb'ée a enfin é'evé de 3 à % milliards le montant snnuel 
folaï des primes à a construction dont je financement s'effectue 
par voie extra-budgélaire, 

commission des finances! considérant que <e pays ruiné 

guerre dispose de malérjaux, de main-d'œuvre, d'industries 

permellent de reever les maisons délruiles et d'en cons- 

ire des nouvelles, insiste pour qu'à l'avenir les c:édits soient 
sérieusement relevés, 

L'article 35 du projet de loi de finances prévoit une innovation 
Jélalive au mode de financement des dâépenses d'inveslissements 
concernant les entreprises naliona'es, Innovation qui consiste en 
l'émission d'emprunts garantis par l'Elat à concurrente de 80 mi:- 
liards. Et ainei, es Charbonnages de France seraient assurés d’avoir 
des autorisations d'emprunts pour 20 milliards, Electricité de France 
pour 430 el }a Société nalionals des chemins de fer français pour 20. 
1, e<! jimnossible que l’on ne puisse trouver des sommes an moins 
égales pour soulager ]a inisère de nos sinistrés et reconstliluer le 
{ itrinoine fraru 1is 

C'est pourquoi nous demandons, en conséquence, que celle faculté 
d'emprunt soit étendue à Ia casse autonome de la reconstruction. 

Nous insislins auprès de M, je ministre des finances pour qu'il 
donne aux gronpements financiers déparlementanx les artorisa- 
lions d'emprunls indispensables pour assurer eur fonctionnement 
ét le parement de la part différée, 

Nous Jui demandons égilement de se pencher avec sollicitude 
le cas des sinistrés âgée: leur vie est difficile, 11 serait équi- 
de les faire bénéficier d'une priorité aue.le que soit la nature 

leur dommage. Un effort a déjà été Tail dans ce sens, nous 
demandons qu'il soit poursuivi e! accentué, 

Votre commission, €nfin, à cru devoir disjjoindre l'article 26 
projet qui vous est soumis, cet article venant modifier l'article 
de la joi du ?8S octobre 1916. 

L'arlicle 33 règle les condilions auxquelles sont soumises Jes 
mulalions encre vifs d'un bjen sinist:# et du droit qui s'y rallache. 

11 dispose, notamment, qu2 toute mutation entre vifs est sou- 
Mmre à l'autorisation du tribunal civil statuant en chambre du con- 
seit, je ministère public entendu. 

Votre commi:sion craint que la substitution de l'autorisation pure 
et simple du ministre à l'intervention du tribunal n'ait pour consé- 
quence la inainmise assurée de l'administration sur les cessions 
qu'il lui serait alors possible d'orienter dans un tel ou tel sens 
qui lui conviendrait, Ce qui ne correspondrait pas néceséairement 
aux intérêts des sinistrés et de la reconstruction. 

Sous le bénéfice de ces observations et de celles qui seront pré- 
seniées ci-après, votre commission des finances vous demande de 
voler le projet de loi qui vous est soumis, regretiant seulement, 
avec M. Je ministre, j'en suis sûr, que les crédits soient si modi- 
ques, eu égard à l'immensité et à ja grandeur de la tâche à accom- 
plir, 





EXAMEN DES ARTICLES 
Tirux Ier, — Autorisations de dépenses. 
Article fer, 


Crédits ouverts pour le payement en 191 des dépenses afférentes 
à da reparation des dommages causes par la guerre, 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Conformément aux disposilions de l'article 5 de Ja loi de finances 
pour l'exercice 1951, il est ouvert aux ministres pour le payement 
en 1951 des dépenses afférentes à la répuralion des dommages 4 
guerre et aux investissements économiques et sociaux, des crédits 
s'élevant à la somfne lolale de 600 enillards de francs répartis 
conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

Il pourra êlre procédé en cours d'exercice, par décret contresioné 
du minisbre des finances, du ministre du budget et du ministre de 
la reconstruction e! de l'urbanieme, après avis préalable et conforme 
des cominissions des finances et de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre de l'Assemblée nalonale el avis des commissions 
des finances et de la reconstruction et des doenmages de guerre du 
Conseil de la République, à des virements de crédits entre les cha- 
pitres 90: « Versements à la caisse autonome de la reconstruction » 
et 9510: « Mobilisalion des titres à trois ans ém:s par la cajsse 
autonome de la reconstruction ». 

Texie volé par l'Assemblée nationale: 

11 est ouvert aux ministres pour le payement en 1951 des dépenses 
aférenies à la réparation des doimimages de guerre, des crédits 
s'élevant à la somine lotale de 296.999.99%.GN F réparlis conformé. 
ment à l’élat A annexé à Ja présente loi, 

(Le resie sans changement.) 

Texte proposé par voire commission. — Conforme. 

Exposé des molifs el commentaires, — Cet arlicle et je {ab'eau A 
y annexé présentent le développement du crédit global de 297 mil- 
liards de francs prévu pour la réparation des dommazes de guerre 
dans la répartition générale des crédits de 1951, conformément à la 
décomposition suivante: 

Chap. 99. — Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 
tion, 251 inilliards de francs 

Chap. 93%10, — Mobilisation des titres à trois ans émis par la 
caisse autonome de la reconstruction, 12 milliards de francs. 

Chap. #20, — Prôts à des organismes d'habitalions à loyer modéré, 
21 milliards de francs. 

Ce texte n'est, pour 6a plus grande part, qu'une récapitulalion. 

Le chapitre 9500 trouve, en effet, son deveioppement dans l’état R 
annexé à l'arlicle 2 et la dotation qu chapitre 9320 est in‘imemnent 
liée au montant des autorisations d'engasement prévues pour Jes 
habitation à loyer modéré à l'article &, 

Sur ces deux postes, larticle {« reflète donc les décisions qui 
ont élé prises par ailleurs, Les crédits des chapitres 9300 et 95°» 
restent pratiquement inchangés sous le bénéfice des observations 
présentées aux artiries 2 et $ et d'une réduction indicative de 1.00 
francs au chapitre 9500. 

Pour ce qui est du chapitre 9519, relatif an crédit spécial destiné 
à la mobilisalion par le Crédit national des litres à trois, six et neuf 
ans émis par la caisse aulonome de la reconsiruetion, il est rappe:é 
que sont actuellement en circulation deux catézories de titres” 

Les titres définis par larticie 2, cinquième alinéa, de la loi dun 
8 avril 1919, qui sont mobilisables six mois, deux ans, g'iatre ans 
après la date de jouissance, à condition de n'avoir fait l’objet d'au- 
cune cession; 

Les titres définis par l'article 41 de Ja loi &a 31 janvier 49%, qui 
sont mobilisables un an, trois ans, cinq ans après la date de Jouis- 
sance el sont incessibles, 

Compte tenu des émissions connues de 1949 (pour ies titres de ja 
première catégorie) et des émissions prévues pour 1950 (pour Îles 
litres des deux catégories), diminuées des mobilisations et des 
cessions déjà effectuées, le montant théorique des mobilisalions en 
1951 est de l’ordre de 20 milliards, 

Etant donné, cependant, que tous les titres ne sont pas présentés 
à la mobilisation, et que les émissions de 1950 n'alteindront peut-être 
pas le montant qui a été prévu, il a paru convenable au Gouverne- 
ment ainsi qu'à l’Assemblée nationale d'inscrire un crédit de mobi- 
lisation de 12 milliards. s 

Le deuxième alinéa du présent arlicle ménage dfailleurs Ja possi- 
bilité d'augmenter ce crédit en cours d'année, en cas de nécessité, 
par virement du chapitre « Versement du Trésor à la caisse auto- 
nome de la reconstruction », Celle disposition ne fail que recon- 
duire celle qui a élé appliquée en 195%. 


Article 2, 


Autorisations de programme et de payement accordées au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

1 est accordé au ministre de la reconstruction et de l’urbanisme 
pour 1951 au titre des dépenses mises à la charge de la caisse aulo- 
nome de la reconstruction, des autorisations de programme s'éle- 
vant à 272.475 millions de francs et des autorisations de payement 
d’une montant total de 251 milliards de francs, réparties conformé- 
ment à l’état B annexé à la présente loi. Cette répartition pourra 
être modifiée en cours d'exercice par décrets contresignés par le 
ministre de Ja reconsiruclion et de l'urbanisme, le ministre des 
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avis préalabie et conforme 








O1 Ï d kh l ( 
ves de guerre de l'Assemblée nalionale et avis des commissions 
nan et de la reconstru in et des dommazes guerre 
{ 1 de la Rt liqueé 
| “penses vies ail paragraphe HW de \U Ban à la 7 
loi s il pit il s 1 1 en Le | if it19 ‘jale ] 
lité des provisions et des rem jt Ï i se à 
de la reconstruction 
| vté pi 1 Ass nh'#e 0] 
t accordé ai ministre e Ja reconstruction et de ] Ari SIT 
051 à Ut les dé Ses TH 1 1 cha li l 
le la reconstruclion, des autorsations de programme &s 
à 252.4:1.999.000 F et des autorisations de payement d'un m0 
total de 250.999 909.4) FF. réparties conformément à l’état BP 
\é à la présente loi, Celle répartition pourra être modifife en 
d'exercice par décrets confresignés par le ministre de a 
l in æt de l'urbanisne, le ministre des finances et le 
du budget, après avis préaiable et conforme des cammis 
t (| finances et de ja reconstruction et des dounmases de 
le l'Assemblée nationale el avis des commission des finances 


le la reconstruction et des dornmages de guerre du Conseil de Ia 
] SREN UE 
Î ne, 

opposé par votre comimission. — Conforme. 
des motifs. — La répartition des autorisations de pro- 
des aulorisations de payement qui font Fobjel de Palinéa 
du présent article est indique à Félat B annexé au projet 
‘ i el, avec plus de détails, dans les tableaux de développemen 
dudit état B qui figurent aux pages 14 à 21 du présent rapport. Ces 
iux permettent de comparer le montant des crédits demandes 

191 aux crédits disponibles au cours de l'exercice 190 
Les autorisations de dernandé pour {91 s'élève 
ins les propositions gouvernementales à 272.475 milions de francs, 
gJuprenant 22 mitlierds au titre des revalorisations non encore effe 
! pi ! } 11 1 r 


CCS [l la S HR des hausses ac lp N 4110 Y nues dau cours UD 1j IL CU) 














Les autorisations de programme accent iées en 19350, déduct \ fa 


les autorisations affectées à la régularisation d'opérations an'iennes, 


dont Ta portfe élait purement commptab'e, s'élevaient à 2349250 im 
1101 nes. L'augmentalion d'une année à l'autre ressort do 





« 

u 3 Inilliards. Il n'a pas paru possib'e d'aller au de'à 
Ainsi montrent les tableaux de développement, Île 

er sur programines en cours fin 1951 aileindront 52 milliirés, 
dont 10 gièveront lexereice 1952, Ansmenter cette dernière somme 
<qyuait de Conduire à nn armenuiséiment exvessif des nouveaux pro- 
unes à lancer en 1992, 

Les aularisauons de parement proposées s'élèvent 
chitfre ement supérieur à celui de 1950 qui élait à lorigine de 
231 imiliards, mais qui se trouva ramené à 258.50 millions en rüi- 





i de transferts nécessilés par la mobliisalion des titres de la 
“a sse autonome de la reconstruction. 


est proposé par le Gouvernement de fre porter l'effort maxi- 
num sur les jirmmeubies et plus particulièrement sur les jimneubles 


d'habitation. 


C'est ainsi que dans le domaine des indemnités ($ fer de l'état BY, 
\A une: « limmeutles de-toute nature » est dotée de 156 milliards 
M+inillions en autorisations 4e programme el de 148 milliards 20 rnil 
Jons en autor.sations de payement, Comple tenu des différents 

nents effectués par décrels en cours d'année. les dolalions de 





194) ressoriaient à 127.6 millions en programme et à 140218 mil- 
en payement. L'augmentation netie d’une année à Fantre est 
sur cetle Hgne de 13.320 millions en programme el de 7.Su2 
ns en parement, 
chitfres comportent, spécialement pour les immeubles d'hahi- 

,. LS milliards d'aulorisations de programme et 109.585 millions 

( risations de pavement, ce dernier chiffre #tant en majoration 
is de 10 milliards sur les prévisions de l'année 1950, 





ie augmentalion relativement très importante apparait à la qua 
cime ligne, celle des allocations d'attente, qui passe à 3 milliards, 
un autorisations de prograimme et de paÿerment. Le travail adrminis- 

'AUf de revisions des dossiers, conséculif à la loi n° GS du 
1» imars 1950 qui à quintuplé le montant des aïllocations d'attente 
scra terminé en 19951. Il convient donc de prévoir pour celle année 
les crédits nécessaires non seulement pour payer ces allocalions 
quintupiées, mais encore pour continuer à faire fare au rappel qui 
doit êlre versé aux sinistrés depuis le fer janvier 1950. 

Pour ce qui est des travaux eflectufs directement par : Etat 
!S 11 de l’élat B) dont la part, dans l'ensemble des dépenses de 
reconstruction, continue à décroilre, le posle qui réslte de beaucoup 
le plus imporlant est celui des avances aux associations symdica'es 
ei sociétés coopératives de feconstruction, IE s'agit, en effet, d'on- 
ralions exXtrêémennent intéressantes qui permeltent au surplus, confot 
indment à la volonté du Gouvernement, d'augmenter la part faite 
à ia reconstruction des immeubles d'habitation. 

Il convient d'ajouter que les payements faits sous forme de titres 
aux sinistrés non prioritaires, pour lesquels il est prévu par ailleurs 
une autorisation d'émission de 70 milliards de francs ainsi que les 





payerments opérés sur fonds d'emprunt des groupernents «te sinistrés 
viendront en 1%, comme les années précédentes, en addition aux 
dotations budgétaires prévues au présent article, de même que les 


payements en titres des indemnités d'éviction et 
ueépossession aux sholics, 

L'Assemblée nation ) | 
qu'un ajustement des chiffres qu'il contient aux nouveaux totaux 
crrèlés pour l'état B, 


le a voté l'article 2 sans antres modifications 
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Expo=é des motifs. — Les crédits et les autorisations de pro- 
gramme où de payement prévus aux élats A ct B annexés au pré- 
sent projet de loi au titre ds dépenses à la charge de la caisse 





autonome de la reéconstru‘GUÜon peuvent être affectés de certaines 
Jnajorations dont l'exposé des motifs de l'article 2 ci-dessus a indi- 
qué le< principaux éiments, 

Le présent article, qui reproduit en sub<tanre les dispositions 
ann es qui faisaient l'objet l'an dernis de l’article 3 de la loi 
ne Ho-Gii du 2 juin A1%%0, autorise les diverses majorations qui 
pourront être prononcées en 1991. 

Ce lexie a été acceplé par l'Assemblée nationala sous réserve 


de l'adpsonctüon d'un alinéa 5° prévoyant! pour répondre à un vœu 
de la caisse autonome de la reconstruction — que les diverses aulo- 
risalions accordées par les articles précédents pourraient également 
£e Trouver augmentées du produif des emprunts émis dans les 
l'artiC.e 9», alinéa 2, du projet de loi de 
linaces pour l'exercice 1951, Ce d'rnier texte, rappelons-le, à pour 
objet d'autoriser le ministre des finances à donner la garantie de 
l'Etat aux emprunts émis par les établissements at entreprises qui 
bénéficient de prèts du fonds de modernisation et d'équipement, 
dan la limite d’un montant maximum de 80 milliards de francs. 
ommenaires, — Voire commission des finances ne fait pas 
d'objections à cet article, y compris le principe de l'addition dont 
li a été l'objet à l'Assemb'ée nationale, 

Elle croit toulefois devoir remarquer qu'il n’est pas de bonne 
méthode Kzislative de se référer dans une loi à un texte non encore 
volé; or la loi de finances pour 1951 n'est encore qu'à l'état de projet 
et il est méme douteux qu'elle intervienneé jamais, car ses dispo- 
lions essentielles ont élé incuses dans Île projet de loi n° 42850 
sur l'exécution du budzet de l'exercice 1951, Une modification de 
Jorime a dans ces condilions été apportée au nouvel alinéa 5e, 






J'ayc nent d'indemnieés de reconslilution au moyen de tilres émis 
par da caisse aulonome de la reconstruction. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

art. 4. ESt prorogée, en 1951, dans les limites fixées par l'ar- 
cle 2, à alinéa, de ja Loi n° 49-1482 du 8 avril 1919, l'autorisation 
d'émission donnée à la caisse autonome de la reconstruction par 
l'article 11 de la loi ne 48-1973 du 31 décembre 194. Les titres 
étnis seront réservés au payement des indemnités dues aux sinis- 
irés qui ont entrepris en 19319, dans les condilions prévues à l'ar- 
lice 10 de Ja loi susvisée, des reconstilulions non reconnues prio- 
rilaires. 

Art, "5. — Sont prorogées, en 1951, les dispositions prévues aux 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950. 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
reconsiruclion est autorisée à émeltre en 1%1 en application de 
J'alinéa précédent est fixé à 70 milliards de francs, 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Aït. 4. — Es! prorogée, en 1951, dans les limites fifées par l’ar- 
ticie 2, 5e alinéa, de la loi n° 49-582 du $S avril 1919, l'autorisation 
d'émission donnée à la caisse autonome de la reconstruction par 
l'arlicie 11 de la loi ne 48-1973 du 31 décembre 1918. Les titres 
émis Seront réservés au parement d'indemnités dues aux sinistrés 
qui en ont fait la demande écrite en 1949, pour des reconstitutions, 
suit antérieures à 19419, soit entreprises dans la même année, dans 
des condilions prévues à l'article 10 de la loi susvisée. 

Art, o. — Conforme. 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 
reconstruction est autorisée à émettre en 191 en application de 
l'alinéa prévédent est fixé à 70 milliards de franes, Les titres émis 
ou à émettre, conformément aux disposilions des articles 41 et 42 de 
la loi n° 50-133 précitée pourront être remis en nantissement, Ces 
litres seront réservés au payement des dommages non reconnus 
priorilaires par les organismes chargés d'établir la priorité, confor- 
wiément aux disposilions de Ja loi ne 46-2921 du 23 décembre 1916 
et sur demande expresse des bénéficiaires. 

Texte proposé par votre commission : 

Art. '$ et 5. — Conlommes. 

Exposé des molifs et commentaires. — Ces deux articles main- 
tiennent, pour l'année 1951, le régime des payxements par titres qui 
a été pratiqué au cours de l’année 1950 en vertu des articles 40, 41 
€t 42 de la loi de finances pour l'exercice 1930, 

L'article 40 visait le cas particulier des sinistrés qui ont entrepris 
en 1919, dans les condilions indiquées à l'article 10 de la loi du 
o1 décembre 191x, des reconstitutions non reconnues prioritaires; il 
était prévu que les indemnités dues à ces sinistrés seraient réglées, 
conformément aux engagements pris, par remise de titres émis en 
application de l'article 11 de la loi du 31 décembre 1918. Ces règle- 
ments, effectués au fur et à mesure de l'avancement des travaux, 
n'ayant pu être"achevés en 1950, l’article 4 du présent projet de loi 
proroze en #51 cette disposilion exceptionnelle pour pernmeltre Ja 
liquidation des apérations en cours 

L'article 5 reconduit par ailleurs le régime de payement institué 
par les articles 41 et 42 de la loi du 31 janvier 1950. Le plafond 
d'émission des titres de ce dernier type est fixé à 70 milliards de 
rancs pour l'année 1451, somme égale au montant cumulé des deux 
autorisations distinctes ouvertes en 1%). 

L'Assemblée nationale a apporté à ces deux textes les modifica- 
tions suivantes. 

A l’article 4 elle a précisé, sur amendement de M. Crouzier, que 
Jes titres émis seraient réservés au payement d'indemnités dues aux 
sinistrés qui en ont fait la demande écrite en 199 pour des recons- 
titution<, soit antérieures à 1939, soit entreprises dans la même 
année. Le texte du Gouvernement semblait en effet exclure, à tort, 
les sinistrés qui avaient entrepris de reconsiruire avant 1949, 








——— 
———_—— 


L'article 5 a éié l'objet de deux adjonctions, l’une particulière. 
ment importante, autorisant Ja mise en nantisséement des titres des 
articles 41 et 42, l’autre les réservant au payement des dommages 
non reconnus prioritaires par les organismes chargés d'établir la 


Votre commission des finances vous propose d'adopter l'arüicie #4 
dans la forme que lui a donnée l'Assemblée nationale, 


Arlicle 6, 
Réglement des indemnités de dépossession aur spolies. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées par l'article 
3 de la loi n° 49-573 du 23% avril 1919 pourront être payées en 1951, 
dans Ja limite d'un maxiraum de 2 milliards de francs, Selon les 
modalités prévues à l'article 41 de la loi de finances pour l'exercicg 
1990 et l'article 5 de la présente loi 

Texte volé par l’Assemblée nationale — Conforme, 

Texte proposé par volre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'article 8 de Ja lat 
no 50-631 du 2 juin 1950 a prévu que les indemnités de déposse-sion 
dues aux victimes des spoliations commises par lennemi dans les 
parties du terriloire national ahnexées de fait où soumises à un 
régime spécial pourraient être payées par remise de titres, dans les 
conditions fixées par l'article 41 de la loi de finances pour lexer- 
cice 1950, 

Le présent article a pour objet de reconduire ces disposilions À 
l'exercice 1951; le montant des payements autorisés est porté de 
1 à 2 milliards de francs. Les payements effectués donneront lieu 
à un rattachement de crédit dans les formes prévues à l'article 2 
ci-dessus, à la ligne: « Indemnités de dépossession », ouverte pour 
mémoire à l'élat B annexé à Ja présente loi. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter ce texte 
sans modification, comme l'a fait l'Assemblée nalionale. 


Article 7. 
Autorisation d'émission pour le payement d'indemnités d'éviction. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des finances est autorisé à émettre, en 1951, des litres 
pour l'application de Ja loi au 26 août 1948, relative à l'indemnité 
d'éviction, dans la limite d'un milliard de francs, 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'article 149 de la loi du 
98 octobre 1916 sur les dommages de guerre, dont les conditions 
d'application ont été fixées par la loi du 26 août 1%8, à prévu que 
l'indemnité d'éviction due au Sinistré qui renonce à reconstruire 
serait réglée, soit par remise d'un titre nominatif productif d'intéret, 
soit sous forme de rente viagère. 

L'état B annexé à l'article 2 de la présente loi prévoit un crédit 
de 425 millions, destiné à permettre le versement du capital cons- 
ututif des rentes viagères pour les sinistrés qui feront Choix de co 
mode de règlement 

Les indemnilés d’éviction payées par remise de titres nominatifs 
donneront lieu, dans les conditions et formes fixées à l’arlicle 3 do 
ja présente loi, à majoration des autorisations de programme et de 
payement inscrites à la ligne correspondante de l'état B. La loi du 
26 août 1938 ayant stipulé que les lois de finances arréleraient cha- 
que année le montant maximum des titres que Je ministre des 
finances est autorisé à émettre à cetle fin, le présent article tend à 
fixer ce plafond à un milliard de francs, 

Cet article n'a soulevé aucune objection de la part de l'Assemhlfe 
nationale et votre commission des finances vous propose de ladop- 
ter sans modification. 


Article 8, 


Crédit d'engagement eu titre des constructions I, L. M. 
et du crédit ünmobilier. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Pour l’année 1951, le crédit d'engagement au titre des opéralions 
réalisées dans le cadre de la législation des habitations à loyer 
modéré et du crédit immobilier est fixé globalement à 45 milliards 
de francs 

Texte voté par l'Assemblée nationale. — Conforme, 

Texte proposé par votre commission, — Conforme 

Exposé des motifs et commentaires, — Aux termes de deux articles 
distincts de la loi no 50-854 du 21 juillet 1950 (Prêts et garanties) le 
financement des constructions d'immeubles à usage d'habitation 
par les organismes H., L. M. et par ies socictés de crédit immobilier 
ouvait être assuré en 1950 au moyen soit des prèls spéciaux de 
"Etat (art. 12), soit des bonifications d'intérêts instituées par j'ar- 
ticle 30 de la loi no 49-310 du 8 mars 1919 (art. 19) 

JL avait été prévu en particulier que le montant des capilaux 
susceptibles d'être bonifiés pourrait alleindre 5 milliards de francs. 
Or, le montant des emprunts bonifiés au titre de J'année 1950, est 
resté inférieur à 300 millions. 

Aussi, malgré les possibilités nouvelles ouvertes aux organismes 
H. L. M. en 1951 au titre des emprunts bonifits, le Gouvernement 
avait-il estimé qu'il y aurait avantage à faire masse des moyens 
de financement représentés par les avances de l'Etat et les bonifi- 
cations d'intérêt — tout au moins, pour ces dernières, en ce qu! 
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oncerne :es pris sur fonds des caisses l'épargne our faciliter 


{ A] . ms LEA | LU LA VE 
jejustement des possibilités de financement et te l'utilisa- 
ton intégrale du crédit de programme: il avait ainsi fixé à 13 mil- 
huris de francs le crédit d'engazement global. 

cette disposition a élé vivement attaque à l'Assemblée natio- 
pale. 

La commission des finances à d'abord fait remarquer que ce 
credit global n'était supérieur que de 4 milliards à celui de 19:30 
En outre, le crédit de payement corrélatif de 31 milliards se trou- 
vait en réalité ampulé d'une somme de milliards utilisée par 
avance en 1950, 

\ commission a dans ces conditions fait écho aux protestations 





; 1 
qu'avait suscilées dans certains milieux l'annonce de £es chiffres. 
Les représentants des organismes d'habitations à lover modéré repre 


chaivot notamment au Gouvernement d'avoir frustré Ja construction 


des moyens financiers nouveaux qu'aurait dû lui accorder la loi du 
25 juin 1900, qui avait autorisé les caisses d'épargne, dans certaines 
huiles, à disposer de leurs excédents de dépôts pour faire des place- 
ments en faveur des départements et des communes, des chambres 
de cormmeérce el surloul des organismes d'habitations à ioyer 
jun NM. 

Le raisonnement des intéressés était le suivant: Ja loi du 


9; juin 1990 autorise Jes caisses d'épargne ordinaires à disposer 
d erlain pourcenlase de leurs excélents de dépôts — pour 
‘ fixé à 90 p, 100 en 191 — qu'el'es pourraient ainsi prèter 


aux orsanisimes d'habitations à loyer modéré, Or, les excédents des 
dént es caisses d'épargne ordinaires alteindront, pour 1991, 66 mil- 
hards. Ainsi, ces caisses d'épargne pourront proposer à la caisse 
des dépols et consignations l'attribution de prèts s'elevant à 33 mil- 
hards de francs dont les deux tiers, soit 22 milliards de francs, 
pourraient être affectés au financement des constructions d'habi- 
tutions à loyer modéré, 

Le projet de loi primilif du Gouvernement comprenant ces res 
sources dans le total de 53 milliards de francs qu'il proposait, Fargent 
que VElat apportait n'élait pas de 45 milliards de francs, mais de 
2, milliards de francs, somme inférieure en fait, de 13 milliards de 
franes à celle inscrite en 1%, 

L'émolion des représentants des habitations à loyer modéré élai 
d'autant plus forte qu'ils ‘ugeaient très insuffisant le chiffre de 
45 milliards de francs accordé aux habilations à loyer modéré eu 
égard aux besoins qui-se manifestent, 

Hs estimaient, en effet, au vu des dossiers déjà établis. qu'il 
aurait été nécessaire de prévoir, pour 19431, un crédit de 115 milliards 
de francs ou, tout än moins, de 100 milliards de francs ainsi qu'en 
avait décidé le congrès national urhanisie et habilat tenu à Tou- 
Jouse en juin 1950, 

En revanche, M. Joseph Denais avait tenu à apporter à la commis- 
sion des finances de FAssemblée nalionale les précisions suivantes: 
la loi du 24 juin 19% ne crée aucune ressource nouvelle; elle per- 
met seulernent aux caisses d'épargne de présenter des demandes 
de prèls en les recommandant à ue <omimission supérieure qui se 
lent à Ja caisse des dépôts et consignations, Or, en 1951, l'excédent 
des dépôts des caisses d'épargne privées et postales qu'il est pru- 
dent de prévoir atteindra non pas 1%? milliards de francs, comme le 
supposent les-représentants des habitalions à lover modéré mais 
ko milliards de francs, dont 40 milliards de frants pour la caisse 
nationale d'épargne. Or, la caisse des dépôts et consignations ne 
peut disposer que des sommes provenant des caisses d'épargne ordi- 
haires, donc de 10 milliards de francs seulement, M, Denais pensait 
dès lors qu'il n'est pas possible de tirer sur les disponibilités de la 
caisse des dépôts et consignations plus que ne l'a fait le Gouvet 
Juiment. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale a, dans 
une première décision, disjoint l'article S afin d'obtenir des expli- 
calions du Gouvernement, en donnant en outre à eelle disjonc{ion 
le sens d'un vœu exprimant son désir de voir porter de 45 à 100 rnil- 


« 


jards de franes les crédits d'engagement affectés aux habitations 
à loyer modéré, 

ù accueillir cette dernière demande, le Gouvernement pré- 
£ à toutefois, par lettre reclificative, une nouvelle proposilion su 


laquelle l'accord s'est fait. 

Lésormais, le montant d'au‘orisations de 43 milliards ne comprend 
plus celui des capitaux bonifiés. On peut estimer que, de ce fait, le 
liontant des facuités accordées aux habitalions à loyer modéré se 
trouve accru d'une dizaine de milliards. 

Rien que cetle amélioration lui paraisse très inférieure À ce que 
requerraient normalement les besoins de la construction en France 
voire commission vous propose d'accepler le nouveau texte, qu'il 
ne lui est pas possible d'amender utilement, 


Arlicle 9. 


Bonijications d'intérêts au titre du financement des constructions 
d'habitations à loyer modéré, 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Indépendammernt des opérations financées dans les conditions 
prévues à l’article précédent, le ministre des finances et le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme pourront accorder des boni- 
lications d'intérêt au titre de programmes d'habitations à Joyer 
inodéré financés selon les modalités prévues à l'article 30 de la loi 
n° 49-310 du 8 mars 1919. 

Pour l’année 1951, le montant des capitaux bonifiés en verlu de 
tes dispositions n’excédera pas 2 milliards de franvs, 

Toutefois cette limite n'est pas applicable aux prèts accordés aux 
anismes d'habitations à loyer madéré en veriu de l'asticie dr 
la ioi du 23 juin 1950, 
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Texte proposé par votre commis<ion, — Conforme 

Exposé des molifs el commentaires, — Pour permettre aux orga- 
nisines d'hahitali \ | modéré de Lénéficier des concours de 
capitaux privés — ét non plus seulement des fonds des caisses 
d'épargne qui pourra t leur être consentis et qui viendraient 
accroire Ia Mass é: m de financement applicables à larti- 


cle précéder 


it, il à paru pporiun de pmévoif que ces Capitaux 


pourraient être bonitis lans les conditions de l'article 30 de Ia loi 
du NS mars 1919 

Le montant maximum des capitaux susceptibles d'être ainsi 
bonifiés avait été fixé priuitivement par le Gouvernement à { mi! 
liurd de francs. 

La cominission des finances le ’Assembife nat onale a, dan: un 
premier vote, porté €e montant à 5 milliards de francs. 


En itre 


cements des 


elle à modifié la loi Gu 23 fuin 1950 relative aux pla- 


caisses d'épargne en spécifiant que les prêts consentis 


aux HD. EL, M. et aux sociétés de cmdit immobilier seroni sournis 
aux règles spéciales de garantie prévues par les textes en vigueur 


jour ces or£ 
consenties } 


on prethit 


l 


inisines en ce qui concerne Îles avances qui leur seront 


par l'Elat. 


re leclure l’Assemblée nationale a adopté le texte ainsi 


me leclure, elle Jui apporta deux modifications 


V'une pal le total des capitaux bonifiés se trouve fixé main- 
tenant, en accord avec le Gouvernement, à ? milliards de fran 

D'autre part, pour copcréüiser l'accord exposé à l'artice précé- 
dent, il est précisé que le piafond ci-dessus ne s'applique pas aux 
prêts accordés sur fonds des caisses d'épargne. 


Votre com 
b'e de c 
).C dt Ce 


Attributions 


mission des finances vous propose d'accepter l'ensem- 


disuosition: 


Ariicle 9 bis. 


des logements construits par les organismes d'IH, L. M. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 





Texte volé par l'A mbl ll naie 

L'attribution des logements et des locaux commerciaux où arti- 

inaux construits par les offices et sociétés d'I. L. M. avec lo 
Concours fi incier de l'Etat ra effectue elon !t mod $ q Il 
seront défini: par un décret Contresigné par le ministre de la 
reconstruction et de | isine, jé ministre des finances et di 
iluires « ioniques, le ministre du budget, le ministre de l'inté- 
ricur et le ministre de Ja santé publique et de la population. 

Sont abrogfes toutes dispositions antéricures contraires au pré: 
ent artic'e et, notamment, l'article 2, alinéa 2 de la loi du 5 dé 
cembre 1922 modifié par les lois des 13 juillet 192% et 20 décerm- 
bre 1928 

Texle pi ir voire commission, — Pisjoint, 

Exposé des motifs et ninenlaires, — Cet article additionnel, 
\jou en sance par l'Assenmiblée nationale sur l'initiative de 
M. Robert Prigent, tend à réglementer les modalités suivant les- 
quelles seront altribuées les Jogements ou locaux construits par 
les orga ( d'H. L. M. afin que cette attribution soit faite 
IUX Ca ris de fénéficiaires que visaient les promoteurs de la 
législation sur les H, L. M., sans les avoir toutefols expressément 
mentionné 


Votre commission des finances, sulvant notre collè 


ranne, à es 





Trai 


Texle prof 


ue M. Mar- 





| pas bon d'étendre la ementation 
t qu'elle ne touchait pas jusqu'à présent et qu'il con- 
aësser en la matière la liberté de leurs décisions aux 


mes d'IH. L. M. Elle vous propose en conséquence de dis- 


Article 9 ter. 


Bonilications d'intérêts pour les H. L, M. 
aux de grosses réparations et d'aménagements. 


osé par le Gouvernement, — Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Les bonitic d'intér tu par l’article 30 de la lol 
no 40-510 du $ mars #49 peuvent Cire accordées pour les emprunts 
iract e 1 nes d'H. L. M. en vue de la réalisation 
de tou I i I li ir la législation sur les H, L. M. et 
MATIN “he foncières et les travaux de grosses 


mem 


= 
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sont Lu ( hoaimeublt ü d ent être exécutés les travaux 
à 1 l4 
1! Le prenner alinéa ce rit 11 de la loi du 21 juhict 1950 
est moditi nine il 





sit 4 

e Ln drcrel les mministres de la reconstruction et de 
l'urbanisn lure et des finances, délerminera ies Con 
ditions dans aims logements de-linés à des salariés 
ugriouies port pher à ceile règle, » 

Jexte projiosé par Volre comimiss on. Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, L'article 1% de Ja Jai 
"1 0451 du 21 juillet 450 relative au développement des dépenses 
d'invest cerner) pour lexer ” 1%) rèlts el garantie à prévu 
l'octroi de prumes annuelles, destinées à envourager la construction 
d'immeuble \ usage principal d'habitation ainsi que les travaux 
ayant pour objet d'accroitre la surface on la capacité de losement 
des immeubles existants, I avait été prévu que jes décisions d'oc- 
troi de primes, prises au litre de l'exercice 1950, ne des uen pas 
entrainer ir les exercires wlériurs une charge annuelie sujt- 
rieure à 3% milliards de fran 

Le [EREEE ervé d'ores et déjà à ce système a montré loui 
l'inile jui V aurail à en poursuivre là m:se €n œuvre en LATE 

LE 1 vlicle avait pour Ghjet, dans jes intentions du Gouver 
nement, de perimellre au litré de ceci exercice, L'accompiis ciment 
d'un effort équivalent à ce prévu pour 190. 

La Hi in «À linan de l'Assemblée nationale a estimé 
que la recondurt lu chiffre de 3 milliards était insuffisante et 
a proposé de le porter à 5 milliards. 

D'autre part, elle à fait siennes les observa.ions de plusieurs de 
ses inembres regretlant que cerlaines Jocalités soient exclues du 
béncfice des primes, sous la senie réserve de dérogations difficies 
l blenir, et elle dr ide dans ces cord ons k l \} neltiot d'un 
second aiinéa unifiant le régiine des prunes pour loules es loca- 
lités 


L'Assemblée naïionale a dans sa première lecture accepté €cs 
deux modifications. Eile a en outre, sur ia proposition de M. de 
Sesinaisons, ajouté un troisième alinéa permellant l'altribulion de 
primes aux lozements construits pour êlre attribués à lire d'acces- 
soire du contrat de travail. . 

Enfin, au cours d'une seconde leciure, et avec accord du Gou 
vérnement, le total des primes a élé définilivement arrèé à 4 mil 
liards de francs : 

Votre commission des finances vous propose d'accueillir favora- 
blement le £exte ainsi rédig 

Arlivle 10 bis. 
Construction d'immeubles pour le logement des agents de Etat. 
Texte proposé par le Gouvernement. — Néant, 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Le Gouvernement déposera avant le {er janvier 4932 un projet 
de loi portant ouverture de crédits d'engagement pour 19952, au 
ions spéciales à réaliser dans le cadre de la législa- 


titre des opération 


1 1 
tion des Il. L. M. en vue de créer des logements destinés aux 
Jonctionnaires et agents de l'Etat, civils et militaires. 

La construction de ces logements fera l'objet de conventions 
passées par le préfet avec les oftices publics et sociétés d'H, L. M. 
dans le eadre des programmes approuvés par le miuistre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Les prê:s consentis à <es organismes, dans les conditions prévues 


par la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1917, pourront atteindre le 
montant total des dépenses de construction, sans que soit exige 
la garantie de Ja commune ou du département, 

L'attribution des logements sera faie ultérieurement par le préfet, 
selon les modalités définies par le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Dans le cas des logements attachés à la fonction, 
les attributaires ou leurs ayants droit ne bénéficieront du maintien 
dans les lieux en cas de cessation de services, de mutalion ou de 
écès, que vendant un déiai de six mois. 





—————— © 





Em cé, 
nm de ces dispositions le préfet pourra proposer 
t au ministre de la reconstruction et de 
Li 


Furbanisime Ja cession gra utile aux organismes d'H. LL M. d'im. 
meubles domaniaux nus ou aistruits sur 10 p, HK) au maximum de 





,, ! 


s0 abrog hr lisposilions de l'ai e à de Ta {ni no 4813:7 
du 23 août 194 porl'ant fixation du budjet des dépenses imilila 
our l'ex ce fous, de article 27 de la loi n° 4-85 du 2f ju 
1950 relalive au dévelo nent des dépenses d'investissements pour 


t d s arlivie 2 | 


Haecinenl et dun Usenet) 





Fexie vol: dar voire Cormnhission Disjui il 
Exposé dexz motifs el commentaires, — Cet article addilionr È 
volé par l'Assemblée nationale dans la forme que fui à donné un 


amendement de M. Schmitt, avait pour obje de mettre en ou 

l'article 25 de la loi du 21 juillet 19% qui fait obligation au Gou- 
vernement d'inscrire à des chapitre budgétaires les crédits per. 
metlant aux différents départements minisériels de passer des « 

ventions avec les organismes d'H, L. M. en vue de } 
d'imineules destinés au bgement de leurs personne 
des fasicules budgétaires présentés jusqu'à ce jour ne comporte 


ion des crédits prevu: par 


s,. Or, aucun 


de chapitre correspondant à !linseripl 
l'aricle 27 de Ja doi du 21 juillet 1950 

Votre conmnission des finances à estimé que celle disposil 
donnait l'impression fâcheuse que certaines catégories de Français 
en l'espèce Les fonctionnaires de l'Etat, bénéficieraient du point de 
vue du logement d'avantages non avcordés aux autres calégories, 
Elle vous propose en conséquente de Je disjoindre. 


Arlic:e 10 fer, 


Relogement des locataires erpulsés. 


Texle proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte voté par l'Assembiée nationale: 

Le ministre de la reconstruction et de Furhanisme est char2# 
de l'étude et du réglement des questions concernant Ie relogeme 
des lovcalaires où occupants expulsés d'immeubles acquis ot exXpro 
priés pour le comple des services pubiics de l'Eat, à la suite d'une 
décaralion d'utilité publique. 

Pour l'application des dispositli ins du S »o de l'article 40 de Ja loi 
n° 41%0 du 1% seplembre 19:38 sur Jes loyers, le Gouvernement 
publiera, avant le fer juin 4%51, un décret qui sera contresigné par le 
ministre de la 1econstruction et de l'urbanisme, le garde des Sceaux, 
ministre de la jusUce, le minisre de l'intérieur, Je ministre des 
fmances et des affaires économiques et le ministre du budgel et 
qui régementera les condilions dans lesquelles, sous l'autoril 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme €t par l'inter- 
médiaire des préfets, des mesures pourront être prises en vue du 
relogement des intéress#s, ainsi que les modalités et priorités à 
prévoir pour ce relogement, comple tenu notamment de Ia silua- 
Lion familiale des intéressés, 

Texie volé par votre Commission, — Disjoint, 


Exposé des molifs et commentaires, — ÆCelie disposition volée 
par l'Assemblée nationale, avait pour objet de fixer les modalités 
suivant lesquelles serait assuré, Suwe la rtsponsabilité du ministre 
de La reconstruclion et de rurbanisine, le reétogement des expulsés. 

Votre commission à considéré que l'exercice, par le pouvoir 
exécutif, d'attributions qui ui sont normales ne requérailt pas la 
prolifération de lexles comme celui que nous exaiminons. Elle 
vous p'opo<e en conséquence de ne pas l'accepler, 


Tunine 11. — Dispositions relatives à la réparation des dommages 
de guerre et à la Construction. 


Article 11 (ex-17). 


Prorogalion des dispositions de l'ordonnance n° 43-2061 du 8 sepleme- 
br2 1915, complétées par l'article 27 de La loi n° 49-582 du 8 avril 
1949 et par le second alinéa de l'article 153 de la loi n° 50-61 du 
2 juin 1990, en ce qui concerne la construction d'immeubles d'hab 
tation par les associalions syndicales et les Sociétés coopératives 
de reconstruction. 


Texte proposé par le Gouværnement: 

Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2061 du 8 septembre 1915 
complétées par l'article 27 de Ja loi n° 49-182 Qu 8 avril 4949 el 
par le second alinéa de l'article 15 de la loi no 50-631 du 2 juin 
1950 sont à nouveau prorogées pour l’année 1951 en ca qui concerne 
la construction d'immeubles d'habitation par les associations syn- 
dicaies de reconstruction et les sociétés roopéralives dé recoustruc- 
tion agréées, instiluées par la loi du 16 juin 1948. 

Texte volé par l'Assembife nationale, — Conforme, 

Texte proposé par votre commission, — Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — L'article 15 de la lol 
n° 50-631 du 2 juin 1950 relative au développement des dépenses 
d'investissement pour l’exercice 1950 (réparalion des dommages de 
guerre) prévoyait, d’una part, la prorogation jusqu'au fer janvier 
191 des dispositions de l'ordonnance no 45-2064 du 8 septembre 
1915, en vue de permettre la construction d'immeubles d'habitation 
par les associations syndicales de, reconstruction ainsi que par les 
sociétés coopératives de reconstruction au profit desquelles ces 
dispositions avaient été étendues par l'article 27 de la loi n° 49-152 
du 8 avril 1949, d'autre part, Ia possibilité, dans le cas où les loge- 
iucnts construils ælon jes méthodes de prélinancement ne seraient 
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pas acquis par dt propriétaires sinistrés en échange de leur 
dommages immobiliers d'habiialion, de confier aux offlces d'hahi 
tation à loyer modéré la gestion desdits logements qui seraient mis 
çu priorilé à Ja disposition des Iocalaires sinistrés. 

Ces dispositions ont permis en 1919 et 1950 Ja mise en chantier 
d'opérations parlicuièrement intéressantes et ont, notamment dans 


les grandes agglomérations sinistrées, permis une accélération de 


ja reconstruction et favorisé la création d'ensmbles immobiliers 
dont les caractéristiques répondent aux besoins des sinistrés et au 
ui de donner aux villes reconstruites un aspect conforme aux 
yucriplons actueillés de lurbanisme. 
La force probante de ces exemples a incité de très nombreux 
groupements de reconstruction à proposer des opérations qui répon- 
aux buts recherchés el qu'il n'a pas été possible de prendre 
en coasidération en 1950. Ces gronpements espèrent réaliser en 
it des programmes importants à l’aide de la formule du préfinan 
nent qui continuera à présenter les avantages æn vue de-quels 
e a été conçue, Bien entendu, les considérations de fait qui ont 
ve l'adoption du second alinéa de l'article 13 de la loi n° 20-631 
lai 2 juin 190 gardent leur intérêt et il n'y a pas lieu d'en sus- 
tre Papplcalion pour les imineubles dont la construction sera 


cuireprise, 

L'Ascemble nationale à adopté ce texte sans modifications. après 
avoir écarté ue adjonction de sa comrnission des finances tendant 

lonner priorité aux projets portant l'accord préalable des pro- 
| res sinistrés, celle adjonclion devant entrainer des retards 
Ü \ reconstruction. 

Votre commission vous propose d'accepter la même solution. 


Article 12 (ex 18) 

l'rorogation des dispositions de l'article 17 de la loi no DOC du 

2 Juin 19.4 relatif a l'attribution des terrains à L'intérieur du pere. 
mètre syndical. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les dispositions exceptionnelles prévues par l'article 17 de la loi 
n° 90691 du 2 juin 19% sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1991. 
Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 
Texte proposé par votre commission, — Conforme. 
Exposé des molifs et commentaires, — L'article 17 de la li 
n° 40-631 du 2 juin 19% permet d'affecter, aux groupements de 
reconstruction, des terrains silués à l'intérieur du périmètre syn- 
dical el nécessaires à l'édification des immeubles d'habitation cons- 
{ruits par ces groupements en applicalion de l'ordonnance no 45-2064 

du 8 seplembre 1945. 

Dans la mesure où cette ordonnance, complétée par l'article 97 
de la loi no 49-482 du 8 avril 4949, est maintenue en vigueur jus- 
qu'au 91 déc embre 1951 (art. 11 ci-dessus, jl apparait indispensable 
de proroger insqu'à Ta même date les dispositions de l'article 17 
d: la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, 


Article 13 (ex-19), 


lrorogation des dispositions de l'ordonnance no 45-2064 du 8 septem- 
bre 1945 en ce qui concerne la construction erperonentale par 
l'Etat d'invneubles d'habitotion, — Primes à Labaissement du 
coût de la construction. 


Texte proposé par Je Gouvernement : 

En vue de poursuivre l'expérimentalion des diverses techniques 
Ce la construction et le contrôle de leur prix de revient, la cons 
Luchon d'immeubles d'habitation à caractère définitif pourra être 
culreprise par l'Etat sur l'initiative du ministre de la reconstruction 
ce" de J'urbanisme dans les conditions prévues par l'ordonnance 
1° 13-2064 du 8 septembre 19% dont les dispositions sont prorogées 
à cet effet pendant l'année 1951 

D'autre part, pour favoriser l'abaissement du coût de la construc 
bon des immeubles d'habilalion entrepris par les groupements de 
reconstruction ou les Grganismes d'habitations à loyer modéré, le 
ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à 
allouer à ceux de ces groupements €6t organismes qui obliendront 
par une étude rationnelle des projets un abaissement du coût de 
construction des immeubles qu'ils exécutent, une participation. aux 
frais d'études sous forme d'une prime basée sur l'économie ainsi 
réalisée, dont le taux et les modalités seront fixés par arrêté du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre du 
budget. Ces primes seront imputées à Ja ligne 6° du paragraphe HN 
de l'état B annexé à la présenta loi dans la limile de 100 millions 
de francs en autorisation de programme et de 50 millions de francs 
en autorisation de payement. 

Texte voté par l’Assemblée nationale, — Conforme, 

Texte proposé par votre commission: 

Premier alinéa disjoint, 

Pour favoriser l'abaissement du coût de la construction... 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs — L'article 14 de Ja loi no 30-631 du 2 juin 
4950, relative au développement des dépenses d’inveslissements pour 
l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre), prévoyait la 
prorogation jusqu'au 1 janvier 1951 des dispositions de lordon- 
nance ne 45-2061 du 8 Septembre 1915 en ce qu'elles permeilent 
l'expérimentahion des diverses techniques de ja construction €l 1e 
contrôle du prix de revient des bâtiments 

Les opérations d'acquisilions de terrains pour l'exécution du pro- 
£ramme de l’année 1950 n'ont pu étre terminées, notamment en 
raison du vote tardif du budget d'investissement; la prorogalion en 
4951 des dispositions de l'ordonnance ne 45-2064 à donc paru néces- 
süire au Gouvernement pour la réalisation de ce programme, 
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D'autre part, les résullats du concours lancé en 193 ont souligné 
l'intérêt de poursuivre les expériences de ce genre et de re ‘herchet 
l'abaissement du coût de la construction, 1 ueimnent pur Ja 
création, de techniques nouvelles, mais calement pa l'emploi 
ralionnel des echn ques déja connut Il à don paru intére int, 
d'une part, d'ouvrir quelques nouveaux ebantiers d'expérience, dont 
celui de Strasbourg visé à l'arlicle 3 du présent projet de Hot, 
d'autre part, de favoriser les éluca qui permettent a réalisation 
d'économies notables } la collaboration de architecti et di 
ingénieurs el la mise au point détaillée des projets d'immeub'es à 
usage d'habitation entrepris par les groupements de reconstraetnon 
ou li organismes dd habilatiot à lover modéré. HN et en vi [ 
celle fin d'accorder auxdils groupements où o6Fganisines une par! 
cipalion à leurs trais d'études exceplhonnels sous forme dune nrnne 
basée sur l'économie réalisée, Cette mesure POoursUIVrail, en re 
uissant, l'action entreprise à laide des constructions eXpe Fine ile 
IL est logique d'imputer les dépenses relatives à ces prime ur hi 
mémes crédits que celles relative aux constructions  eXPErHNen 
lales, dans une Himaite que l'on propose de fixe] \ 1400 nullion di 
francs en autorisation de programme el à o0 mullions de francs en 
autorisation de parement, 

L'Assemblée nationale a accepté ces propositions Sans modifiea 
lions, après avoir écarté un amendement tendant à en étendre le 
bénéfice aux sociétés de crédit inumobilier, qui, effectivement, ne 
peuvent v prélendie, étant des organismes non de consirucuon 
Inüis uniquement de prets. 

Commentaires. — Votre commission des finances vous propose 
d° ne laisser subsister que le second alinéa de l'article afférent 
aux primes accordées aux organismes d'habitations à lover modéré 
pour favoriser l'abaissement. du coul des construction EI 
approuve en effet cette nouvelle formule; mat elle estime qu'il 


convient de mettre un terme aux expérimentations faites par FEtat 
lui-méme, Elle admet toutefois une exception dans le cas des cons 
tuuctions de logements à Strasbourg prévues à Particle 15. Cette 
exceplion, juslifiée par des consideratton lorales, sera äu demeu 
rant largement suffisante pour permettre à l'administration d etre 
tuer les essais qu'il lui paraitra indispensable de se Téserver. 

La disjonction de l'alinéa {7 conduit, nous l'avons vu ci-dessus 
à réduire les dotations de la ligne 6° du paragraphe I de l'état H 
de 200 anillions dé francs ea ce qui concerne Îes  atloriSattons 
d'engagement et 50 millions de francs pour Îles autort ations de 
pavement. Ces Inesures auginenteront d'autant les montant Previs 
h ur les indemnités pour reconstruction d'imimeubié 


Article 13 bis 


1 14 , , } ir , 
Bégure applicable aux immeubles édifiés, en remplacement 
de Lälunents suustres, put le service allemant de la reconstruction, 


Texte proposé par le Gouvernement Néant 
Texte voté par l'Assembiee nalionae: 
Par dérogation aux dispositions du code civil régi san! l'accession, 
les constructions susceptibles de venir en remplacement de consiru 
] f # lys ñ i ï " { 
tions sinistrées par faits de guerre et édifiées par rvice alle man 
de la reconstruction et les organismes qui en dépendaient, sont 1 
propriétés de l'Etat el Sont assimilées aux limnineubles d'Etat vi 


par l'ordonnance n° 45-2061 4u 8 blembre 1919, complétée pat 
l'articie 42 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 el par l'articie 3 de 


la loi n° 47-2406 du 31 décembre 197. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est habité, 
suivant le cas, soit à expropriur les terrains supportant Ces CONS 
tructions, dans les formes et conditions prévues par le décret du 
30 octobre 1935 et par la ‘oi du 14 octobre 1910 simplifiant les proce 
dures d'expropriation, soit à les inclure dans le pérunetre d'un 
association svndicale de remembrement, [ll ne pourra user de cetle 


faculté que jusqu'au 91 décembre 192 


Cette disposition s'appliquera méme aux décisions judiciaire pas 
sées en force de choses jugées, us réservé des droits de tou 
acquéreurs ou titulaires de droits réels quelconques de bonne fui, 


qui devront être indemmuisés, 


Texte volé par volre Cominission Conforme 


Exposé des motifs, — L'ordonnance n° 45-2061 du S septembre 195 
prévoit la construction directe, par PElAt où par des association 
svndicates de reconstruchuon, d'immeubles d'habitation dont la pro 
priété peut être attribuée à des propriétaire nisirés en rCg ekieril 


d: tout ou parle de leur indemnnilé de dotnmages de gu rrè et, 


évintuelement, de leurs apport 


il est apparu que, par des dispositions analogues à celles da 
l'ordonnance susvisée, il serail possible de résoudre jeS probicrmt 
que pose’ l'édilicalion, par les Allemands, de constructions qui sont 
susceptibles de venir en remplacernent de constructions sinistrées 
par faits de guerre el, par conséquent, d'être allribuées à des pro 
priélaires sinistrés; dans certaines régions, ces constructions ont été 
édiliées sur des terrains appartenant à divers propriétaires d'in 
meubles déluits au cours des hostilités et ont élé mises à Ia dispo 


sition d'autres sinistrés. 
L'arlic'e ici ajouté par l’Assembiée nationale répond à cet ohje 
en résolvant à la fois la question du financement des dommages du 


guerre et celle de la redistribution deg terrains, 


Commentaires, — Votre commission des finances a estimé que ce 
texte, comportant des dispositions dérogatoires au droit Cormimun au 
poin' de modifier des décisions judiciaires passées en force de chose 
jugée, appelait un examen atlentif de noire commission de justire 
et de législation, Elle l'a adoplé dans ces conditions pour permettre 
à cette dernière commission de faire valoir ses observalions en 
séance, 
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Elle croit par ailleurs devoir rectifier une indicalion présentée au 
{ire de cet article dans 1e rapport n°9, 12694 de l'Assembiée nationale 
et qui ne parait pas exacte: en effet, le Conseil de la République n’a 
jomais, ni dans le cadre du projet de loi sur les dommages de guerre 
de 195%, ni, semble-tl, dans celui d'aucun autre projet, adopté les 
dispositions analogues à cells qui font l'objet du présent article. 


Article 15 (ex-20), 


Abhaiëssement du coût de la construction 
Programme quinquennal de constructions normalisées. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

En vue de poursuivre l'abaissement du coût de la construction el 
l'arméliorahion des thniques du hâliment, le ministre de La recans- 
teuction et de Furbanisme cst autorisé à établir un plan de cons- 
truction de 40.000 logements par an à réaliser pendant les années 
195 à 1955 par inpulation sur les aulorisations de programme et 
es crédits de payement ouverts annuellement par les lois de finances 
soi au titre la réparalion des dommages de guerre, soit au titre 
de !a construction d'habitations à loyer modéré, Ce p'an fixera 
holiamrment ractéristiques techniques des constructions. 

Texte té par l'Assemblée | 

aiinéa. Conforme. 
Texte ajouté 
La construction de réalisé par les coopératives 
ou associations de rec 
à lover modéré, 

Les programmes à réaliser par les organismes d'habitations à loyer 
modéré, en application du présent article, devront être soumis à 
l'avis préalable de la conférence centrale d'information technique 
instituée au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et de 
la commission interministérielle des prèts créée à l'article 3 de la loi 
du 3 septembre 1947. 

Texte proposé par votre commission. — Disjoint. 

Exposé des motifs, — Le miristère de la reconstruction et de 
l'urbanisme a provoqué jusqu'ici labaissement du coût de la cons- 
truction par l'étude de techniques nouvelles mises en Œuvre par 
quelques chantiers d'expérience. Le moment lui a paru venu de 
rechercher des solutions dans un cadre plus large. Pour rendre pos- 
sible développement de l'industrialisation du bâtiment, grâce à une 
normalisation plus poussée de certains éléments de la construction, 
il ui à paru nécessaire d'assurer, dans certains secteurs convena- 
blement choisis, une continuité des travaux pendant plusieurs années, 
l'application de ces mesures devant se traduire par la production 
d'ékéments de construction en siries suffisamment importantes pour 
permettre un abaissement sensible de lecr prix de revient et Famor- 
tisscment des dépenses d'équinement de chantiers nécessaires à la 
coustruction rapide de logements. 

Le Gouvernement a proposé, à cet effet, d'autoriser le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme à établir un plan de cons- 
ruction de 10.000 logements par an à réaliser pendant les années 
491-195 ser les autorisations de programme et les crédits de paye- 
ments ouverts, soit au titre de la réparation des dommages de guerre, 
soit au titre de la construction d'habitations à lover modéré. e 

L'Assemblée nationale a adopté cet article sous réserve de deux 
adjonctions. 

La première précise que les constructions en cause doivent être 
réalisées, non par lElat, mais par des différents organismes de 
reconstruction, ou de construction d'H. L. M. 

La seconde soumet les programmes dressés à re titre par les orga- 
nismes d'H. L. M. à l'avis préalable de deux commissions techniques. 

Commentaires. — Même sous retle forme amenmdée, la disposition 
na pas recueilli d'accord de “votre commission des finances qui 
a considéré : 

D'une part, que ce programme de 10.000 logements absorberail 
vne part (rop importante des crédits de reconstruction ou de cons- 
tuction, ne laissant pour les opérations normales que des possi- 
bililés trop réduites; 

D'autre part, qne Îles dispositions prévues aux articles 13 et 15 
étaient sufiisuntes pour permettre toules les expérimentations utiles. 

Proposition vous est faile dans ces conditions de disjoindre l'article, 


Article 15 (ex-21). 
Construction de logements à Strasbourg. 


Texte 

Le programme de construction de logements à Strasbourg, fixé par 
Ja loi n° 20-600 du 31 mai 1950 à 3 milliards de francs, est porté à 
& rmilliards de francs. 

Le montant des conventions que le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la reconstruction de Furba- 
tisme sont aulorisés à passer avec les orzanismes d'habitations à 
loyer modéré pour la réalisation de ce programme est réduit à 2 mil- 
liards 600 millions de francs, 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à 
réaliser le complément du programme, soit { milliard 4% millions 
de francs, dans les conditions prévues pour la construction expéri- 
mentale par l'Etat d'immeubles d'habilation. 

Texle voté par l’Assemblée nationale, — Conforme, 


roposé par le Gouvernement : 


” 
r 
I 


Texte proposé par votre commission, 


4er el 2e alinéas. — Conforme. 





Le rainistre de la reconstruction et de l'urbanisme est aulorisé à 
réaliser le complément du: programme, soit 1 milliard 400 millions 
de francs, dans les conditions prévues pour la construction expéri. 
mentale par Etat d'immeubles d'habitation, par Fordonnanve 
u® 43-2061 du 8 septembre 19%3 dont les dispositions sont prorogées 
à cet effet, pendant l'année 1951. 

Exposé des motifs, — La loi n° 50-600 du 31 mai 1%0 relalive an 
financement de la construction de logements à Strasbourg autorise 
le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme à provoq.er Ja réalisation, 
à Strasbourg, d'un progranune de construction de logements dont 
montant est fixé à 3 milliards et à passer à cette fin, avec les orga- 
nismes d'habitation à lover modéré, les conventions nécessaires, 

La ville de Strasbourg connait une crise du logement particulière. 
ment grave, Une partie de Ia population expulsée par les Allemand 
pendant la période d'annexion de fait n’a pu encore revenir, De 
plus, le choix de Strasbourg comme siège du Conseil de l'Europe 
crée des besoins supplémentaires de logement auxquels il est indi- 
pensable de faire face. En outre, les immeubles de Keh}, doivent, 
en vertu d'obligations internationales impératives, être libérés à la 
fin de Fannée 1952. 

Il est, dans ces conditions, apparu hautement désirable de porter 
le programme approuvé par fa loi précitée de 3 milliards à 4 milliards 
et d'en accélérer la réalisation en édifiant une tranche de 1 mil- 
liard 409 millions au titre des chantiers expérimentaux, Ce qui per- 
mettrait dans le même temps de poursurvre une expérience intéres- 
sante d'abaissement du coût de la construction, Les jirnmeulh}rs 
édifiés au titre des chantiers d'expériences seraient ensuite cédés 
par L'Etat, soit aux siristrés en écnange de leurs dommages de 
guerre, et cela en priorité, soit à l'office municipal de Strasbourg. 

L'Assemblée nationale a voté cet article sans modification. 

Commentaires. — Ainsi qu'il vous a déjà été indiqué, votre cam- 
mission des finances vous propose de l'adopler, en partie pour 
laisser une possibilité d'expérimentation directe par l'administration, 
et surtout en considération du fait que, dans le cas particulier de 
Strasbourg, la formule proposée à recueilli l'accord complet des 
organismes d'If. L. M. et des associations de sinistrés. 

Etle vous demande toutefois de le compléter par la mention de 
la prorogation des dispositions de l'ordannance du 8 septembre 1915 
relatives aux constructions expérimebtales, prorogation qui, dans le 
texte du Gouvernement était prévue au 1° alinéa de l'article 13, 
maintenant disjoint. 


Article 16 (ex-2), 


dmmeubles de caractère définitif] édiiés par l'Etat en application de 
l'ordonnance n° 45-649 du 19 avril 1913. — Acquisilion des terrains 
Les supportant. — Réirocession. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme est autorisé 
à acquérir dans les conditions prévues par l'article 10 de Ja loi 
validée des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941, les terrains supportant 
les immeubles édifiés par l'Etat en application de l'ordonnance no 45. 
G09 du 10 avril 194%» et suscephbles d'être assimilés à des imimeubies 
de caactère définitif en raison de leur conlexture et <e la natur 
des matériaux qui les composent. 

La liste de ces immeubles sera établie dans les conditions qui 
seront fixées par un arrèlé du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

L'indemnité d'exproprialion sera caiculée en fonction de la valeur 
du terrain nu et compte tenu de l’ulilisation qui en était faite par 
le propriétaire au moment de la prise de possession par lacminis- 
tralion. 

La rétrocession par l'Etat des terrains et immeubles bâtis visés 
au présent article sera réalisée selon les modalités prévues par 
l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 19% pour les jirameubles 
de caractère définitif construits jar FElat. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale. — Conforme. 

Texte proposé par votre commission, — Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires, — Parmi les bâtiments édifiésa 
par le ministère de Ja reconsiwuction et de l'urbanisme, en applica- 
tion du ütre II de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 4945, pour 
pourvoir au relogement provisoire des sinistrés et €es réfugiés, un 
certain nombre, en raison de la nature des matériaux utilisés, peu- 
vont être assimilés à des immeubles de caractère définitif, 

Les parcelles sur lesquelles sont implantés ces immeub'es sont 
ecupées par l'Etat, le plus souvent en vertu d'un bail ou d'une 
réquisition qui ne pourront être pro‘ongés pendant toute la durée 
d'utilisation normale des constructions, Au terme de cette occupation, 
les propriétaires des tlerrains pourront poursuivre l'expulsion des 
personnes relogées dans les immeubles. L'utilisation des construc- 
lions aux fins les plus conformes à l'intérêt général ne sera pas 
assurée, parfois méme ces constructions seront détruites, Cepen- 
ant dans l’élat actuel des textes, l'administration ne peut s'assurer 
la propriété des terrains, mème pour répondre aux offres de cess!on 
dent elle est déjà saisie 

Hl a done paru nécessaire d'autoriser le ministre de la recops- 
truction et de l'urbanisine à acquérir à l'amiable ou par voir 
d'expropriation les terrains gur lesquels sont implantés les bâti- 
ments ci-dessus visés et à opérer la rétrocession des terrains et 
jhinimeubles bâtis, par putférence au profit de propriétaires sinistres 
désireux de les recevoir en règlement tolal ou partiel de leurs 
indermnilés de reconstitulion. 

L'Assemblée nationale a voté cet article sans modification. 

Votre commission Ja adopié, dans les mêmes conditions que 
Uarticle 43 bis, pour permeltre à noire commission de la justice de 
se Projhoncer à sun sujet 
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Article 17 (ex-23). 


aurogalion de l'article 5 de la loi no 45-285 du A décembre 1917 
" ‘relatif aux marchés de démurrage de la reconstruction, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


L'artice 5 de la doi ne 47-2105 du M1 décembre 1947 est abrogé. 
Les sommes restant à payer au titre des avances de démarrage pour 
ja fabricalion en grande série des fournitures nécessaires à a 
reconstruction seront impulées à la Jigne 7 du paragraphe Il de 
l'état B annexé à la présente loi. 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 
Toxte proposé par voire commission, — Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — L'article 5 de Ja loi n° 47-2405 
du 31 Gécembre 19417, qui prévoyait lFoctroi d'avances remboursables 
aux groupements de reconstruction et aux coupéralives de gestion 
en vue de la passation de marchés de démarrage pour la fabrication 
en crande série de fournitures nécessaires à la reconstruction, n à 
recu appicalion que dans un très petit nombre de cas et il n'est 
plus envisagé d'accorder de nouvelles avances, Jes reconstructhions 


en execution de l'articie S de la doi n° 50-586 du 27 mai 1990 

IL et proposé en conséquence d'abroger la disposilion législative 
devenue sans objet. Les payements d'avances restant à faire sur 
engagements pris seraient imputés au même comple que les avances 
aux groupemeuts de reconstruction pour la construction à immeubles 
d'habitation et d'installation de services Communes. 

Votre commission des finances vous propose d'accepler cel article, 
volé sans inodificalion par lAssemabléa natiouaie 


Article 18 (ex-2:). 


Reconduction du régime des prêts aur organismes d'habitations 
à loyer modéré. 


Texte proposé par le Gouverrement: 


Le régime des prêls spéciaux prévu par les articles 17 et 2 de 
la loi ne 43-1686 du 3 seplembre 1947 en faveur aes offices et sociétés 
d'habitations à loyer modGré continuera à êlre appliqué au cours 
de l'année 1941. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 


{4° Le régime des préts spéciaux prévu par les arlicles {7 et 2 
de la loi n° 47-1686 du % septembre 1947 en faveur des offices et 
sociétés d'habitations à lover modéré continuera à être app:iqué 
jusqu'au 4 janvier 1954 

Le premier alinéa de l'article 3 de la loi du 3 septembre 1947 est 
complété comme suit: 

Après les mots: « un représentant du ministre de la santé publi- 
que et de la population » sont insérés Jes mots: « un représentant 
du ministre ae l'agriculture »; 

do Le deuxième ainéa de l'artiche 20 de la loi n° 50-84 du 
21 juillet 1950 est modifié comme suit: 

« A partir du fe* janvier 14, le taux des prèêls consentis par 
lElat aux sociétés de crédit jrmmobilier et aux coopératives d'ha- 
hlations à lover modéré pour leurs opérations de location-attribur- 
Von en vertu de l'article 32 de la loi du 5 décembre 1922 portant 
codification des lois sur les habitations à loyer moaéré, est fixé 
à Z p. 100. Au cours des dix prernières années de la durée des 
préls, lesdites sociétés bénéficient au profit exc:usif de leurs emprun- 
tours on sociétaires, d'une remise constante d'annuilé égale, pour 
chacune des dix années, à 1 p. 100 du capital emprunté, celte 
Tetmise étant appliquée à cormpler du point de départ a’amortisse- 
ment de ce capital. Le laux des prêts des sociétés de crédit immo- 
bilier à leurs emprunteurs sera fixé par arrêté du ministre des 
linances et des affaires économiques et du ministre de la recons 
truclion et de l'urbanisme », 


Texte proposé par voire commission. — Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — Dans le texte proposé 
par le Gouvernement, le présent article avait uniquement pour 
objet de prorozer pour une année les articles 1er et 2 de la loi du 
R seplembre 1947, base du régime actuel des prêts pour construction 
d'habitations à loyer moaéré. MH s'est trouvé sensiblement modif 
par l'Assemblée nationale. 

En premier lieu, la date d'expiralion de Ja prorogalion a cté 
reporte du 1e janvier 4052 au 4% janvier 195% Ainsi se trouvent 
évilés cerlains ennuis de la caducité annuelle sans que cependant 
l'avenir soit profondément engagé. 

Une disposition, ajoutée également en séance, prévoit l'intro. 
duction d'un représentant du ministre de l'agriculture dans la com 
mission interministériele des prêts en faveur des habitations à 
loyer modéré, 

Enfin une autre disposition, introduite cette fois par la com- 
mission des finances, apporte une simplification au régime des 
bonifications sur annuilés de prèts des habitations à loyer imodér: 
instauré par l'article 20 de la foi du 21 juillet 1950. 

Votre commission des finances à approuvé l'ensemble de ce terte 
el Vous propose de lui donner votre agrément, 











par le Gouvernement. — Néant. 


Texte voté par l'Assembiée nationale : 
, 
Les inscriptions d'hypothèques conventionnelles prévues par l'ar- 
licle 22 de la loi du 5 décembre 1922 pour sûreté des avances 


vonsenties par l'Etat aux organismes d'habitations à loyer moatré 


ainsi que les inscripÿons d'hypothèque légale instiluées par lar- 
ticle 5 de la Ki du 27 juillet 193% au profit des départements et 
communes garantes des avances consenties aux organismes d'habi- 
tations à lover modéré sont dispensées de renouvellement décenual 
prévu par l'articte 2154 du code civil 

Les inscriptions et radiations des hypothèques visées au para- 
graphe précédent ainsi que les inscriphions et radiations des hypo- 
thèques prises pur les organsinmes d'habilalions à loyer modéré 
pour la sûreté et le recouvrement des prèls individuels qu'is som 
appelés à consentir à des particuliers ne donnent lieu à aucuns 
taxe hypothécaire. Les conservateurs des hypothèques perçoivent 
pour toutes ces inscriptions et radiations le salaire minimum prévu 
par les textes en vigueur. 


Texte proposé par voir 
Premier alinéa. — Conforme, 
Les inscriplions et radiations des hypothèques visées au para 

graphe precédent ainsi que les inscriphüons et radiations des hypo- 
thèques prises par les organismes d'habitations à loyer modéré 
pour Ja sûreté et le recouvrement aes prêls individuels qu'ils sont 
appelés à consentir à des parliculhers ne donnent Jicu à aucune 
taxe hypothécaire 

Exposé des motifs et commentaires Introduit en <éance publi- 
que par l'Assemblée nationale sur l'iniliative de MM. Siefridt el 
Halbout, cet article a pour objet d'établir un régime de faveur pour 
certaines catégories d'inscriplions hypothécaires prises en matière 
d'habitations à lover modéré: dispense de renouvellement décennal, 
exemplion de taxes fiscales, réduction sur les salaires des conser- 
valeurs des hypothèques. 

En ce qui concerne le premier alinéa, qui souève escenticile- 
ment des problèmes de droit privé, votre commission Fa adopté 
sous réserve de l'avis de Ja commission de la justice. 

Pour ce qui est maintenant du second alinéa, elle a donné son 
accora à l’exemption de taxe hypothécaire. 

En revanche, elle estime qu'il ne serait pas opportun d'intro- 
duire une disposition discriminatoire en ce qui concerne les salaires 
des conservateurs des hypothèques, D'une part, en effet, il s'agit 
de redevances ÿ<sez légères dont la suppression pe constituerait pour 
les intéressés qu'un avantage minime, par comparaison avec la 
délaxe précédente: d'autre part ces redevances sont la contre-partie 
de Ja responsabilité pécuniaire personnelle que les conservateurs 
des hypothèques assument envers les ticrs el fl serait peu justifié 
de les réduire. 

En conséquence, votre commission vous propose ue 
dernière phrase du présent arti:le 


COMINISSION : 


disjoindre la 


Article 19 (ex-25). 


Démolition d'immieubles insalubres 
el Construction des logements de remplacement, 


Texte proposé par le 

Des prûts de l'Etat pourront être accordés aux 
d'habitasions à joyer modéré, suivant les modalités et couditions 
prévues par la loi n° 17-1686 du 3 septembre 1947, en vue de per- 
inetire la démolition d'imineubles insalubres et la construction des 
logements de reimplicerment. 

loutefois, ces prêts pourront être accordés À concurrence de Ja 
lotalité du roût des opérations d'acquisition des immeubles recou- 
nus insalubres, d'aménagement des terrains el de construction des 
nouveaux inmeLchles. 

Les caractéristiques techniques des logements à édifier dans le 
cadre de ces dispositions, le prix de revient maximum de ces 
logements ainsi que le montant des loyers qui leur seront appli 
cables seront fixés par arrêté du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget. 


Gouvernement: 


offices publice 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Des prêts de l'Etat pourront être accordés aux socitlés et offices 
publics d'habitations à lover modéré, suivant les modalités et con- 
diuons prév'ies par la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947, en vue 
de permeltre la démolition d'immeubles insalubres et la construc- 
tion des logements de remplacement, 

2 et Je alindas, — Conforime, 

Texte proposé par votre commission: 

ger et 2e s'inéas. Conforme 

Les carac!téris'iques techniques des logements à édifier dans le 
cadre de ves dispositions, le prix de revieut maxunum de ces 
logernents ainsi que le montant des loyers qui leur seront appli 
cables seront ceux des barèrnes prévus jour les habitations à loyer 
Iuodéré, 

Exposé des motifs, — L'intérét que présente Ja destruction 
q'mmeudies reconnus insalubres et le relogement des locatairt 
dans de meilleures conditions n'a pas à Ctre souligné. Cela répond 
d'autre part à la vocation des offices publies d'habitations à loyer 
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modéré. Il est donc proposé de prévoir l'utilisation d'une fraction 
des crédits d'habitations à lover modéré au financement du rem- 
piacemment d'immeubles insalubres par de nouveaux logements, 

Bien entendu, les dépenses correspondantes seront importantes ; 
Aussi atil semblé que les prôts de l'Etat prévus par Ja loi du 
2 sep'embre 1917 devraient exceplionnellement, pour ne opérations 
envisigees, couvrir, non sculement les dépenses de construction, 
mais également celles d'acquisition des unmeubles insalubres et 
d'aménagement des terrains, Pour ce mme motif, il est envisagé 
que le montant des prèts puisse étre supérieur à 90 p. 100 de la 
dépense 

Les logements édiffs dans le cadre de res dispositions seraient 
assufettis à des normes fixées par arrêté du ministre de la recons- 
truclüon el de L'urbanisme, Leur prix de revieut et les loyers appli- 
cables devriient Atre fixés par des arrêtés interministériels 

L'Assemblée nationale à donné son approbation à ces dispositions, 
en précisant toutefois que les facilités en cause pourratent être 
accordées non seulement aux offices, mais également aux sociétés 
d'i L M 

Commentsires, — Votre commission des finanres vous propos 
de donner également avis favorable an texte proposé, Elle estime 
toutefois qu'il v a lieu de nodifier le dernier alinéa. H est d’une 
complication peu justifable de prévoir envore de nouveaux arrêtés 
ministériels pour fixer les caractéristiques de ces nouveaux loge- 
ments: mieux vaut appliquer purement et simplement les arrêtes 
généraux pris en matière d'U, L. M. 


Article 19 bis. 


Frtension des dispositions de l'article 19 du décret 
du 13 seplembre 195, 


Texte proposé par le Gouvernement Néant. 


Tex'e volé par l'Assermblée nationale 

Les dispositions de l'article 10 du décret dun 18 septembre 19% 
concernant les droits d'enregistrement sont étendues aux ventes 
ue terrains déjà patis lorsque 

to Les immeubles existants sont reconnus vélustes ou insalubres 
par des commissions cornpétentes: 

Do Hans Le délai fixé par ledit décret, les anciens immeubles seront 
remplacés on complétés par des constructions nouvelles offrant des 
capacités de logement deux fois plus impor:antes, 

Texte proposé par votre commission, — Conforme, 

Exposé des pnolifs et commentaires, — Sur la proposition de sa 
commission des finances, FAssemblée nationale à voté cet article 
additionnel qui étend le bénéfice des réductions de droits d'enregis- 
trement prévues par le décret du 18 septembre 1950 pour Îles 
ventes de terrains non bâtis, aux ventes de terrains bâtis, lorsque 
les hameubles existants sont insalubres où qu'ils seront remplacés 
dans un certain délai par des constructions plus importantes, 

Votre commission des finances vous recommande l'adoplion de 
ce lex'e, favorable à Ja construction, 


Article 90 (ex-26). 


Prorogation du délai prévu à l'article Aer, quatrième alinéa, 
du 23 acri 1919 relative aux  spoltations, 


-J 


de La doi n° 49-553 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le délai prévu à Particle 4%, alinéa 4%, de la loi n° 49-573 du 
#3 aveil 1939 e<l prorogé jusqu'au 31 décembre 1951 pour les cas 
de snoliation visés par ladile loi. 

Texie volé par l'Assemblée nationale, — Conforme, 

Texle proposé par votre commission. — Conforme. 

Exposé des mo‘ifs et commentaires, — L'ordonnance n° 15-770 du 
21 avril 4943, relative à la nullité des actes de spoliation accomplis 
par l'ennemi ou sous son contrôle et à la restitution aux victimes 
de ces actes de ceux de leurs biens qui ont fait l'objet d'actes de 
dispositions, avait, dans son article 21, fixé un délai pour la rece- 
vabilité des demandes en nullité ou en annulation. Ce délai, 2 
plusieurs prorogalions, dont la derniére en date a été insérée dans 
l'article 3 de la loi no 17-1091 du 19 juin 1917, est venu à expiration 
le fer décembre 1917. 

Or, aux termes de l'article fer de Ja loi no 49-573 du 93 avril 1949, 
l'Etat est gerant du payement aux spoliés des indemnités mises à 
la charge du spoliateur, dans la mesure où ces indemnités concer- 
rent la réparalion de dommages causés à des biens de la nalure 
de ceux dont la reconstitution est admise par la législation sur les 
dominages de guerre, Il importe qu'avant d'invoquer la garantie 
de L'Etat, les spoliés soient mis à même, s'ils ne l'ont déjà fait, 
d'actionner le Spoliateur, Il convient aussi de permettre à l'Elat 
d'exercer sa subrogation dans les droits des spoiiés À l'égard des 
spoliateurs. C'est pourquoi le quatrième alinéa dudit article 41° à 
rouvert, jusqu'au 31 décembre 1949, le délai de l'article 21 de la 
loi du ?1 avril 1945, mais seulement en ce qui concerne les cas de 
spolietion visés par la loi du 23 avril 1949. Ce délai a été prorogé 
jusqu'au %1 décembre 1950 par l'article 20 de la loi n° 30-681 du 
> juin 19%), 

(ne nouvelle prorogation s'avère nécessaire. - 

En effet, 1a parution des barèmes relatifs à l'indemnité de dépos- 
session et qui ont élé préparés au sein des commissions dépar- 
tementales va permettre à l'Elat de payer les indemnités de dépos- 
session dues aux spoliés. : k 

L'Etat continue, d'autre part, à verser aux spoliés des indemnités 
de reconstitution. 11 est nécessaire que, lorsque l'Etat se substi- 
tue ainsi aux spoliés, il puisse, en vertu de la subrogation légale de 
le loi du 2% avril 499, se retourner contre le spoliateur, si celui-ci 


peut être retrouvé et s’il est solvable, 





_—— 
Quand Île spolié n'est pas dispensé d'engager l'instance contre 1a 
Spolialeur, il est nécessaire qu'il puisse, avaut de se relourner cout. 
l'Etat, mettre en cause le spoliateur. La difficulté de retrouver co 
lains spoliateurs, nolangnent quand ceux-ci résident à l'étran 
a fait que certains spoliés sont seulement aujourd'hui en + 
d'engager les instances contre les responsables des actes dont ik à 
été victimes, 
L'Assemblée nationale a adoplé cet arlicle sans modilficali 
solution que vous propose également votre commission des finances 


lil 


Arlicle 21 (ex-27). 


Tricudège garantissant Le remboursement des avances et préls Consentie 
aux srrustres en application de la loi validée n° 3092 du 12 ju 
2 juil- 


let 1951 è 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les personnes physiques 
où morales, dont les avances el prèts consentis aux propriétaires 
sinistrés élaient garantis, conformément au second alinéa dy 
Uarlicle % de l'ordonnance n° 43-609 du 10 avril 1955, par linscrip- 
lion du privilège de L'Etat pris en application du premier alinea 
dudit article devront, dans le aélai de trois mois à compter de là 
romulgation de la présen'e loi prendre une inseriplion spéciale à 
eur profit. 

Passé ce délai, elles ne seront plus garanties par l'inscription de 
VElat, qui pourra èlre radiée entièrement et définitivement, soit au 
vu d'une décision de l'agent judiciaire du Trésor si un élal exécutoire 
a élé émis à l'encontr: du débiteur dans les conditions prévues à 
Varliele 34 de la loi du 13 avril 189%, soil au vu d'une décision du 
irésorier-payeur général compétent si un élat exécutoire à 616 émis 
Gans les condilions prévues à l'article 2 de l'acte dit loi n° 365 du 
45 inars 1942 provisoirement applicable, soit, dans tous les autres 
sas, sur production d'un arrêté préfectoral de mainlevée pris sur à 
proposition du détésué du miristre de la reconstruction et de Purba- 
disme indiquant le montant lotal des travaux exécutés par FEtat et 
précisant que le sinistré s'est libéré intégralement. 

L'inseriplion spéciale devra se référer au présent article, En outre, 
s° les préleurs sont des organismes aves lesquels PEtat à passé des 
conventions, en exécution de l'article fer de la Joi validée no 2001 
du 12 juillet 1911, modifié le 16 février 194%, celle inscription devra 
po bénéficier de la dispense de renouvellement accordée par 

article 6, dernier alinca, de cette loi, mentionner Ta date desditeg 
conventions. 

Les inscriptions prises par l'Elat et qui, à la mise en vigueur de la 
pins loi, auraient été radiées partiellement, en tant qu'elles 

wnéficiaient à lElat, seront, à l'expiration du délai de trois mois 
visé à l'alinéa 2 du présent article 6 sauf inseriplon nouvelle des 
créanciers dans ledit délai, radiées entièrement et définilivement 
sur sinple réquisition des débileurs, accompagnée d'un certificat du 
délégué du ministre de la reconstruction et de Furbanisme précisant 
le mofilant des travaux effectués par l'Etat. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 

Texte proposé par volre commission, — Conforme, 


Exposé des moûifs et commentaires, — L'article 9 de l'ordonnance 
n° 49-009 du 10 avril 1913 dispose que la créance du Trésor résultant 
des travaux exécutés par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme en applicalion de cette ordonnance est garantie par le 
presse spécial institué par Pacte dit où n° 3092 du 12 juillel 1011. 
! précise également que si je propriétaire de 'imimeuble ainsi 
téparé oblient ultérieurement de certaines personnes physiques 
où morales des avances ou prêts dans le cadre de Flacle dit loi 
précité, l'inscription de l'Etat garantra aussi le remboursement des 
sounimes prêlées où avancées, 

Ces dispositions n'ont pas été sans créer quelques difficultés. En 
effet, méme après extinction de Ja créance propre au Trésor et Ja 
demande de mainlevée qui lui est consécutive, les conservateurs des 
hypothèques, personnellement et pécuniairement responsables des 
formalités qu'its accomplissent, se refusent à prononcer Ja radiation 
entière et définitive du privilège considéré, orguant de ce que 
d'éventuels créanciers, non personnellement inscrits et cependant 
garantis, peuvent encore se manifester, Des immeubles se trouvent 
ainsi grevés d'un privilège d'stiné à garantir une eréance le plug 
souvent éventuelle, ce qui, en fait interdit à leurs propriélaires da 
les aliéner et les prive d'un moven de crédit dont l'absence peut 
avoir des coaséquenres très graves. 

L'objet des dispositions du nrésent article est de mettre fin à celle 
situation. 

L'Assemblée nationale l'a voté conforme et votre commission 
des finances vous propose de leur donner aussi votre agrément. 


Article 91 bis. 


Accroissement de la part de l'indemnité de construrtion 
non susceplible d'abattement. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant, 
Texte volé par FAssembiée nationale : 
Dans l'article 4 &e la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916, modifié pat 
lo loi no 48-4483 du >» septembre 1988, alinéa 2e, paragraphes a et © 
remplacer le chiffre de « » millions » par celui de « 10 millions ». 


Texte proposé par votre commission: 

Dans l’articke 4 de la loi n° 46-2%89 du 38 oclobre 1946, modifié paf 
l2 loi no 48-1388 du 25 septembre 1948, alinéa 20, paragraphes a el 6, 
remplacer: « 5 millions », par « 10 millions en ce qui concerne 
exclusivement les immeubles destinés principalement à l'habita- 
on », 
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Exposé des motifs et commentaires, — Cet le, à 6 pe! 
anvce sur l'initiative de MM. Schmitt et Halbout, tend à porter di \ "+. 
to millions de francs la fraction de l'indemnité de reconsin 1 
cur laquelle aurun abattement ne peut étre fait au titre de la part Modification de ? L t 
ditférée, EH convient, en effet, de permellre d'accélérer l'achèvement ul 
des travaux les moins importants, au prix, il faut bien le recon 
uaitre, d'une réduction du nombre des bénéficiaires, Fexte | Un CUS 
Votre commission à estimé justifié Je principe de la mestire. m | j ; -e 
coulement — €t cela semble répondre at sentiment méme di (oi , ) ; | # | 
auti de l'amendement pour des immeubles d'habitalion. Elle J pr + at vostré à } ss | 
Vos propose donc de modifier en consCquell e le lexle qui nous est ! 4 , _. | a Le 
pu i i OU Pa l'4 ilit l t 1 
. . Es pt ja t Ut it L + = A \ 
( , ler 
Article ?1 ter « { Li nl i | 4 | 
Cred Vi «it LL l \ ‘ L 
M: ation de la part non difjérée de l'endemmnilé de reconstruction 2 : Er < |, e ; | e 
des navires et baleéaur de peche. à là valet pi : r . ! 
sinistre. celle valet 1 
Tele proposé par le Gouvernement, Néant. ellevlive 
Fexte voté par l'Assemblée nationale : valeur a Linn pre j ! . s . 
I e fer de Ja loi du 23 septembre 198 portant éévalion des si] wi sr k En ( et - 
j ds fixés à l'article 4 de Ja loi du 25 octobre 1916 sur 1! don räiu | Hôrn 
TT le guerre est complété conne suit lo | | étre 
e Ar A pr al me he OS CNE Mise Haut Allen o-atnis 
Î [a part dépa ht: fra ll es-<airt 1 LA remise le 4 f ’ n | 
: sd Je 4 + à à à SNS & à rt M me LS Ne % 0 4 à À oe + © ( blu { æ had t 1 
4 SENS Ut NA NI S NN Su sin ee 210 ui 6.6 lu difference Ù ‘ | i { e 
GET s'VERTS mN'US. a S'NR  ÉCS n US Se nee Ati Re, Don S-66 2 à la « “lille € 
« d) à millions de francs des indernnilés de reconshuiulbon des 
navires et baleaux de pêche ». Texte 1 l \ nb et ù Ù 
lexle proposé par Votre cormimission, — Conforme, l'ex! 
Exposé des motifs el otntienliaires, - Cet artice e<l dû à des exe Propos 1 F . n 
aimendements de MM. Yvon el Schmitt I tend à augmenter Exposé k PROUUS 1 had CAF LA 1 des dune 
montant de la part non différée des indemnilés de reconstrucüon des NUGCS de SAUCES | \ En APIEURR l 1 it 
navires et baleaux de pêche, Ce montant avail été maintenu à bois el lurels, Vignes el vi s es el a ares y 
9 pnillions lorsque avait été réalisé en 1948 le relèvement général des ex assuree pur Larich < Ge la 10 UNS Qu 23 Qclonre 146 
parts Ho) dits roes, nl «=! propose de le borlet à » tuiliions de fran pe Fr tEMICNNALG Pre Je à CEL UHel Ip il l'uli , : * EL { 
chiffre fixé par Particle précédent pour la part non différée de DES PRES ES EME SPES FREE Br: Aid au PArL CEIUL dé 14 
indemnités de reconstruchion ne porlant pas sur des jimineubles OPRUE. VORAR ORS -FPRUTAUX, 4 
d'habitation. ae 4 Ur Pb oc BERNIE es deux réglements était 
Volre cormuission des finances vous propose de l'adopler, Lee 1 ere n d'a nbr ‘ . : 
Constat un enrichissement. notamment Jor-que dt cu tu 
peuplements plurannuet iieut plu t Dlosil de I@ir dite ui 
til a e de eur état ÉCODOTHATIEINE! rentable \ la date d sinistre 
Arlele 21 quater, La solulion proposée pour remédier à celle Situation i! le À 
limiter le montant de lindeinnilé à la valeur de 4 iux detru 
Indemnisation des narires perdus du fait de la déficience tels qu'uis se comporlaient au moinent du sinistre. Cell initalion 
de la Signalisation maritime. pérmellra de res er sur de base plus large tn fraction d'inde: 
pavable dans Vimimédiat aux sinistre en adjoignant au [1 ‘le 
Texte propose par 1e Gouvernement, — Néant, repeuplement où de replantation Les frus d'entretien nécessaire 
il ner Le Liu! nat (ut mis ! 
Texle volé par i Kssembiée nalionale : Le p' vd qe us : “ A “À ROPRPRRE HONRRT ON SRE sl 
Le paragraphe ne de l'article G de la loi n° 1625$S9 du 28 oclobre L'Assemblée nationale a adonk e texte <a mul ition 
di est uin<i modifié: Votre commission des finance , ropose de le vo évalemeit 
« n° Les dommages eauses soil aux navires ef bateaux de pêche | a h 
perdus en mer où avariés par chocs où heurts sur mines où épaves 
reconnues de guerre, soit aux baleaux de navigation intérieure per \ - 
dus ou avariés dans les inéêrmes cond'tions sur les voies navigables 
ou dans les eaux maritimes, soil aux engins, agrès et tous éléments Modification de l'article 26 de la loi du 9% ociobie 16 
d'exploitation de ces navires ou haleaux, inème si ;’acciden! se pro- Sur les dora é guerre, | 
duit depuis la dale légale de cessalion des hostilités ainsi que les 
dommages causés pendant la durée des hostilités aux navires et Texte pro] ir le Go CH 
baleaux de pêche perdus en mer où avariés lorsque l'accident a eu Forest yes 
pour origine la suppression ou la modifleation de la signalisation Les disposilions de l'article 26 de La loi ne 46-2389 du oclubre 
maritime. » 4936 sur les dommages de guerre sont inodifiées ainsi qu l 
Texte proposé par votre cominission, — Conforme. « Art, 26, — Les fravaux de des! on d'ouvrages mlilaires de 
F\posé des motifs et commentaires, — Cet artiee, dû à linitia- toute nature étabil par Lennetnr ou les Travaux de remise en élat 
Uve de MM Schmitt et Coudray, étend le bénéfice de l'indemnisa- ad lerrains Sont execuies par Etat où remboursés par lui, lorsque 
lion des dommages subis par les navires et bateaux de péche aux Linie ret de ces Travaux justifie la dépense. Ces remboursements peu 
cas où ces dommages ont été causés, pendant la durée des hosti- vent étre délerminrs sur la base d'u CvValualhion forfaitaire du coût 
e S, par la supression ou la modification de la signaïisation mari- = piges F S 
Irme. AR LI LEL LE de dernnite e au litre du précédent aliréa 
Voire commission vous propose de le voter, assorlie le cas échéant de l'indemnité prévue à 1 e 21, He peut 
CI QUO Cas eACCUOT 14 Vale Veaie ao à pi ee « lorra { 
ressce, 
Arlicle 21 quinquiès. , Lorsque Il Istre à | ne 
décide, sur avis conforme du 1m ire di agt lt ( de 1! Di 4 
Extension du privilège des fournisseurs de travaux publics ar bo ae D D Ve, MERE 
au cas des sociétés coopéralires de reconstruction. qui est repe, ps à ln 7-2 a di ee AG, Ps je ges er ; Ca, 
cas excéder la valeur vénale à 1! dat: ‘ { , 
Texte proposé par le Gouvernement. — Néant, L'attribution de cette indemnitt de p Éjudi except : ’ , nm 
Texte voté par l'Assemblée nationale: qui pos Fe » ae 87e we clilce des dispositions de 1 e ‘4 en ce 
LU Co! ne la partit s tovr n inlure 
Les disposilions de l'article 46 du livre Ier du code du travail ds JS sata | ++ 
S appliquent aux marchés de travaux passés tant par les associations Fexte voté par l'Assemblée nationale 
+ icales de reconstruction que par les coopéralives de reconstruc- jer, 2e, et 4° alinca informe. 
lon, Ajouter sn ne, 
Texie proposé par votre commission, — Conforme. « La val “ie nale du terrain. considéré dans l'état 
Exposé des motifs et commentaires, — L'article 46 du livre Ier du por! it au moment du : pe Fe 01 v Log) ot il St in- 
code du travail accorde un privilège aux fournisseurs de matériauŸ comple tenu de la dépréciation Fe FR rare va, AC Rae 1, 
sur les créanciers ordinaires des entrepreneurs de travaux publics. on. » PR TU Te RER 
Celle disposition s'app'ique de plana aux associations syndicales de Texle proposé par tre cornmission Conform 
reconstruction, mais non aux sociétés coopéralives, Pour assurer Exposé des inotifs et commentaire La rép : n d 
l'égalité en la matière et favoriser la reconstruction, l'Assemblée ges de gucrre occasionnés aux immeubles Wine sai a rs der 
nationale a adopté le présent article, sur proposilion de MM, Yvon les articles 24 et 26 de la loi n° 46 20 % jé nai "- 4 ps du M 
el Crouzier, : L'article 24, qui concerne exclusivement lee Tr de: dr ve si 
Votre commission des finances vous propose de lui réserver un cole, a pour objet leur reconstitution physique et eh cer Vo \ 
accueil favorable, . dire la reImise du sul dans son état antérieur d'e \} oitatio 1 €l la 
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productivité, L'arlicie 26 vise les travaux de remise en clat des ter- 
rail c'està-dire les opéralions de déb'aiement et dé comblement 
ainsi qui à destruction des ouvrages ennemis 

Au double Utre de linlérét général et de lintérêt économique, 11 
I saurait cire envisagé de pro ler au versement d'une indemnité 
Lun pmontant su à la x IT ile du terrain intéressé, 
née dans le cas où la restauration du terrain relèverait à la fors 
les articles 25 et 26 su-imenlionueés 

Lors 1e Linleorôlt des Travaux à executer ne justifie pas les dépen 

EURE rés à la reslaura \ du terrain, l'article 26 a prévu lat 

Lbuton d'une inden pour préjudice exceplionnel; cetet indem 
nilé ni urail Csalciment dépasser La valeur vVénale du terrain 
intere 

lel est l’objet « modifications prévues an présent article qui 
precise, par ailleurs, que Patiribution de l'indemnuié de préjudice 
except el, allouée d & Cas où il n'est pas procédé aux travaux 
de remise en ét 4 [l in <inistré, est exclusive de tout droit à 
1 | de reron-it | (ue et chimique de ce terrain. 

L'A mblée ni ile 1 ! et arti * sous le bénéfice d'une 
ali l x dl de | ile la x uw venile du terrain sS ap 
Li al] r de 1a 

Voir Huission Vous propose loplion de la disposilion ainsi 
CORRE LES FEPT ON 

A PAT OT 
Mu (11 lion de l'article A de la loi du 28 oclobre 1916 
{ { tits Ut guerre. 
Feat [ro] par le ( 1 ri en: 

L'arllele 1, : di d y loi no 56-2380 du 28 octobre 1916 sur les 
don (E et aol copine sul 

eo d Là la d'un bien nouveau comportant une affecta 
ion différente du bei ! e, Toutefois, les tndeimmités attachées 
AUX $ (res agriro ne peuvent recevoir d'autre affectation que 
celle x nt la! nsbtaution d'une entreprise asricole, méme ditfé 
reiil e lentre eo prmilive sauf dérogation qui ne peut étre 
nec é qu'aprés avis d'une commission nationale dont a compo 
sillon sera fixée par décret el qui cormprendra des représentants de 
l'administration et des organismes les plus représentalifs des sints- 
tr s à ‘ont 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

L'article 31, 20, 4) de la loi no 462289 du 28 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre est modifié comme suit: 

u di Soit à la création d'un bien nouveau comportant une affecta 
lion differente du bien Snistré, Toutefois, les Indemnités attachées 
aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre affectation que 
le visant la reconstitution d'une entreprise agricole, méme diffé 
rente de l'entreprise prmitive sauf derogaton qui ne peut être 
qu'après avis d'une comnussion régionale dont le siège, 1e 
ressort et la composition seront fisés par décret et qui comprendra 
€n nombre égal des représentants de FElat et des sinistrés agricoles, 
derniers désigoés par les ortanisations nationales de sinistrés. 

« Celle commission sera présidée par un tnasstralt où ancien ma 
gistrat de Fordre judiciaire désigné par le premier président de 4 
cour d'appel, » 

Texte proposé par votre comm'ssion., — Conforme. 

Exposé des molifs et commentaires. — L'article 31 de Va loi du 
%s octobre 1916 sur les dommimases de guerre, en vertu duquel les 
sintetrés peuvent, sous certaines conditions, être autorisés par fe 
ininistre de la reconstruction et de lürbanisme à donner une nou- 
velle affectation À leurs indemnités de reconsttulon, apporte un: 
restriction importante à ce principe en édietant que les indemnités 
attachées aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre ‘affec 
talon que celle visant la reconsttution d'une entreprise  agrico.e 
méme différente de lFentreprise primitive, 

Cette disposition, qui avait été inspirée au législateur par ‘e 
souvi égilime d'éviter la déserlion des campagnes et d'assurer fa 
reconstitution intégrale de l'équipement agricole du pars, s'est 
sésélée, à l'expérience, trop rigoureuse, 

Tout d'abord, elle consütue pour les propriétaires de biens agri- 
coles détruits une inégalité de tra tement, puisqu'elle les prive sys- 
tétmatiquement d'une possibiit{té qui est reconnue aux autres 
Calcgories de SInIStrES, 

Par ailleurs, arrive qu'ele soit sans intérêt au regard du but 
qu'elle se proposait; ainsi des moditicalions survenues depuis 1e 
sinistre dans la propriété des parcelles, par suite, notamment du 
décès du propriétaire exploitant, fout parlois que la reconstruction 
de bâtiments agricoles détruits n'aurait aucune utilité et serait, éro- 
noimiquement parlant, une erreur, notamment si Je titulaire à 
indemnité pe au‘uns alla he agole e! ne dispose pas de morens 
linunciers suffisants pour créer une nouvelle exploitation. 

Le Gouvernement est désireux, tont en sauvegardant les intérêts 
de l'agriculture, de ne pas linposer aux sinistrés ruraux des obliga- 
lious susceplibies d'aller à l'encontre de leurs intérêts légitimes; 


ceux-ci Be sont pas contraires à lintérét général. C'est pour 
quon 1! hu est apparu opportun de présenter un projet d'arlic e de 
loi qui iaisse subsister le principe inscrit dans la loi du 2 octobre 


1956 du remploi à des reconstitutions agricoles des indemnites atta 
hées à des b'ens de cette nature, imais permetle d'y apporier cer 
lunes dérogations, 

L'Assembiée nationale, suivant sa commission des finances, » 
acecplé ce texte, en décidant toutefois que lavis sur la dérogation 
sera't donné, non par une Commission nalionale, 1oûis par une com 
mission parilare régionale présidée pur un magistral de l'ordre 
judiciaire, E è ; , 

Votre commission vous propose de voter l'arlicle ainsi rédigé. 





Modilication de l'arlicle 92 de la loi du 2S oclobre 1956 
sur Les dommages de guerre. 


Texte proposé par Je Gouvernement: 

L'article #2 de la loi n° 46-2389 du ?$S octobre 1946 est moins 
Cotnine sul: 

« Le droit à indemnité de reconstitution mobilière prévu à l'a 
cle 21 ainsi que celui afférent à loulillage appartenant en propre au 
salarié est incessible, Celui afférent aux autres dommages ne pu 
être cédé indépendamment du bien auquel il <e rattache, sauf dé 
gations accordées par lo ministre de la reconstruction et de l'urba. 
h,stne 

a Le droit À indemnité à le même caractère mobilier où immo 
bilier que le bien sinistré 

« Le droil à indemnité ailouée pour la reconstitution d'un bien na 
peut faire l'objet de cessions fraclionnées, sauf dérosations accordées 
par le iminisire de la reconstruction el de l'urbanisme, » 


Texte volé par l'Assemblée nalionale: 


fer et 2e alinéas, — Conformes 
3e alinéa. Disjoint, 
ke alinéa. — Conforme. 


Texte proposé par votre Commission: 
for alinéa. — Conforme. 
« Le droit à indemnité de reconstintion mobilière prévu à l'art 
cle 21 ainsi que celui afférent à l'outillage appartenant en propre 


au salarié est inressible, Cenui afférent aux autres dommage 
ôlre cédé indépendamment du bien auquel H se raltache, 
Je alinéa - Hisjoncthion maintenue, 


« Le droit à indemnité allouée pour Ya recon<Qilulion d'un bien 
peut faire l'objet de cessions fractionnées, » 

Exposé des motifs et commentaires, Dans son état actuel, l'ar 
ficle 22 de la loi du 2?S octobre 19% interdit, d'une part, de cer 
le droit à indemnité indépendamment du bien auquel ii se rattache, 
d'autre part, de procéder à des cessions fraclionnées du droit à 
indemaité de reconstitution 

Sur le premier point, lexpér'ence à montré que, dans un as<ez 
grand nombre de cas, l'intérét pour les sinistrés de céder lenr indemne 
uilé de dommages de gucrre se concilie parfailement aves Pintéret 
général et Ja politique de construction qui préoccupe, à juste titre, Je 
Parlement comme le Gouvernement, Pour facililer les cessions du 
droit à indemnité lorsque l'opération présente un intérêt majeur 
our l'économie générale du pays, il est proposé que le ministre de 
a reconstruction el de l'urbanisme puisse, en même temps quil 
accorde l'autorisation de céder le droit à indemnité de reconstitution, 
permellre la Séparation du droit du bien sinistré auquel il se ralla 
che, 1 convient, en effet, de donner aux organismes constructeurs 
la faculté de réunir plusieurs indemnilés de dommages de guerre en 
vue de réaliser la construction sans se trouver dans lobligabon 
d'acquérr un palrimoine immobilier sans intérêt pour eux, 

Sur le second point, il se produit as<ez fréquemment qu'une en 
prise industrielle, par exemple, qui, pour des raisons d'ordre écono- 
mique, est tenue de réduire l'importance d'une usine où d'un éla- 
biissement sinistré, désire faire apport à une autre société d’une 
parlie du droit à indemnilé correspondant, Dans lélat actnel des 
lextes, cet apport e<t impossible, C'est pourquoi, tout en maintenant 
le principe de l'interdiction des cessions fractionnées, il a semblé 
opportun de péoir une possibilité de dérogalion à ce principe, 

La commis-ion des finances de l'Assemblée nationale avait pro. 
posé de transformer en aulorisalion acquise de plane la possibilité 
de dérogalion prévue par le Gouvernement, en donnant à tout acqué- 
reur un droit réservé jusqu'ici aux associalions syndicales et aux 
coopératives de reconstruetion. 

Elle n'a pas 616 suivie par l'Assembh'ée, qui a rétabli sur ces 
points le texte du Gouvernement, supprmant, en revanche, l'alinéa 
donnant au droit à indemnité le même caractère mobilier où iinmo- 
bilier que le bien sinistré, 

Votre commission, acceptant cette dernière disjonction, vous pro- 
pose pour le surplus de revenir au texte qu'avait adoplé la com- 
mission des finances de l'autre Assemblée. 


Articles 26 ’ex-22) ct 96 bis. 


Modification de l'article 33 de la loi du %S octobre 1916 
sur Les domimayes de guerre, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 26. L'article 933 de la loi n° 16-2389 qu ?8 octobre 1916 « 
remplacé par les disposilions suivantes: 

« Toute mutalion entre vifs d'un bien sinistré& et du droit à indem- 
nité qui y est atlaché est subordonnée, à peine de perte de ce droit, 
à l'autorisation du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 
Toutefois, celle autorisation n'est pas nécessaire lorsque la mutalon 

.entre vifs résulle, soit d'une donation en ligne directe, soit d'une 
donation à titre de parlaze anticipée, faite en vertu de l'article 10: 
du code ei 

« L'acquéreur d'un bien sinistré et du droit à indemnité qui y e:t 
attaché est tenu de reconslüiluer un bien semblable au bien détrnt 
et au méme emplacement, NH ne peut étre dérogé à celle dispositon 
qu'au moment de la demande de mu'ation et par décision expresse 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, prise dans: le: 
cas fIxés par les arrètés prévus à l'artirle 31 après avis des ministres 
intéressés, 
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La purge des hypothèques Jégales est réalisée dans les mêmes 

( ilions que celles prévues au décret du 28 février 1832, modilie 

r le décret du 14 juin 193%. Les articles 2185 et 2185 à 2193 du 
ivil ne sont pas applicables, 

privilèges et h\pothéques dont le nr ment n'a pu être 


. par la distribution du prix de cession de l'indemnité 
dre amiab'e où judiciaire conservent Jeur rang sur le bien 

ul elle est allachée, Hs cessent de suivre l'indemnité. 

art 6 bis. — Néant. 

lexte voté par lAssembiée nationale: 


Lornorine, 


\ n 
1 6 bas. — 1 est inséré dans da loi ne 36-2389 du 93 octobre 
(ou un arlicle 38 bis ainsi rédisé : 
\ 3 DIS « Dans le cas où Ja demande d'auts ition de mula 


( 


vendeur au mainislre de Ja reconstruction 
wbanisine en applicalion de Particie 33 n'aura pas élé suivie 

d'efl jans des trois mois, le <sinistré vendeur pourra demander 
ion au tribunal civil statuant en chambre du conseil, Île 
re publie entendu. » 


faite par le sinistré 


le proposé par votre commission: 


\ \ Disjoint. 
A \ Dis, — Visjoint. 
l'A les motifs, — C'est en vue d'éviter les excès d'une spéeu 


ir Les indeinailés de dommages de gucrre que le Jégisiateur 
à loi du 2S octobre 1916, reprenant es disposilions de Ja 
ion antérieure, institué le controle des mutations de ces droits 
emnilé, L'exercice de ce contrôle à été confié, par Parliele 9, 
tribunaux civils, charges de donner une aultori-alion préalable 

à loule cession, 

A l'expérience, celle procédure n'a pas donné tous 
(lendus. Les tribunaux, déja surchargés, ne peuvent pas se p'onon 
cer avec toute la rapidité desiralde, Hs ne disposent pas de moyens 
propres d'investigation pour apprécier l'opportunité, La légilimité 
ou les condilions de l'opération projelée, L'unité de jurisprudence 
écessaire en celle malère he peul praliquement pas être assurée 
par la cour de cassation, puisqu'il s’agit généralement d'une appn 
Gation de fait qui échappe, par principe, à son contrôle 

Ces inconvénients ont suscité une JégiÜme émotion chez les 
snisirés, Divers remèdes ont été proposés, nolarmment pour empecher 
ces cessions à des conditions désasireuses pour les sinistrés: fixation 
d'un taux minunum d'achat, prix de cession obligatoirement égal à 
la valeur vénale de lanmeuble supposé intact, ete. Ces modifications 
h'apporteraient pas, en réalité, une solution suffisante; en effet, la 
fijatuon d'un prix officiel condorait en fait à une paralysie des 
mulalions, Ha donc été proposé par le Gouvernement, dans l'arli- 
cle 26 du présent projet, que Je contrôle des mutations soil dor- 
havant confié au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ce qui aurait pour effet de rendre le contrôlé voulu par le législateur 
pus cirect, plus rapice el moins onéreux pour les sinistrés, 

Por ailleurs, la rapidité indispensable à la réalisation des opéra- 
hons conduit à Traiter les formalités consécutives aux cessions tout 
en sauvogardant d'une ananière complète les droits et les intcréts des 
üers el notamment des créanciers hypothécaires, Où proposait donc 
d'appliquer, pour la purge des hypothèques légales, les mémes dispo 
sions que pour Ies opérations pour-uivies par le Crédit foncier 
de France 

Dans le même esprit, H a paru possible, en raison des garanties 
qui entoureraieont ainsi les cessions et du caractère spécial c'es 
indetnniés de dornmages de guerre, de déroger aux règles habitrelles 
‘ ernant a surenchère Les privilèges où hypothèques dont 1e 
règlement ne serait pas entièrement assuré par la distribulion du 
prix iserveraient leur rang sur Pimmeuble reconstruit 

La cormission des finances de l'Assemblée nationale avait disjoint 
l'a 26, estimant que, malgré ses imperfections, le système 
a! éclat encore préférable à celui de l'autorisation administrative. 

En séance publique, l'Assemblée décida, sur la proposition de 
M Chevalier, ke reprendre le texte du Gouvernement, Elle Passorlit, 
loutelois, à l'initiative de M. Halbout, d'un article acditionnel 26 bis 
disposant que, si la demande d'autorisation de mutation adressée 
aa tinistre de la reconstruction n'aboutit pas dans Jes rois mois, 
elle pourra être formulée auprès du tribunal tivil. 

Commentaires Votre commission des finances, considérant, 
comme celle de l'Assemblée nationale, que Thomologation par Île 
fibunal civil offrait pour le sinistré une garantie suffisante, vous 
propose elle aussi de disjoindre l'article 26 et consécutivement! 
J'article 26 bis. 


les résultats 


Article 27 (ex-22). 


Complément à l'article 97 de la loi du 28 octobre 1916 
sur les domanuaues de guerre. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
L'article 37 de la loi du 28 octobre 1946 est complété par les 
dispositions suivantes 
« Les agents Cu ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme 
chargés de l'instruction ou de la vérification des dossiers de demandes 
d'indemniltés pourront, sous réserve d'y être autorisés par une lettre 
de service, se faire conununiquer tous documents détenus par Îles 
administrations de J'Elat, les départements, ies communes, Îles 
élablissements publics et assimilés, les services concédés, les gretfes 
de toutes juridictions administratives ou judiciaires, sans se voir 
opposer le secret professionnel, Hs pourront, en outre, pour les 
mêmes besoins, exercer dans les banques le droit de communication 
tonféré par la législation en vigueur aux agents des administrations 
financières, Sous peine des sanctions prévues à l'article 378 du code 
Pénal, ils seront tenus au secret professionnel, 





CONSEIL DE LA  REPUBEIOTE 


Les dérl Lt Qi qu l l qu qi 
ce soil IX dt { el { l \ ( | ïs ol \ 
vés par et t b! \ { pour la fixa id idem 
Milés, » 


Texte voté par l'Assemblée nationale 


Li Hitfe | du m tère des finances sont tenus de 

mmuniIqUuer, r shnple réquisition des délégu ( rlementaux, 
dit nn) e de [a r nel on et de l'urbanisme tous document 
en leur } ( \ nicess LIU Uon où à la vérification 
ut d Ï | il Ï u ] I { ) 

Texte proposé par vôtre titi in Conforme 

Exposé d imolifs et minenta La législation sur les 
lomimages de gu Ù [Oo « l isitions tell que, pour fixer 
le montant Ce l'indemauits due ix sinistrés. il est nérci dure que 
hs ‘rvir es argés de Ja Handation de leurs droits obliennent 
certains renseignement de la } t de lret administration: el 
organismes publi et notamment de la part des adm trations 
financières 

Or, les exceptions prévues à l'obligation du secret professionnel 
à laquelle sont tenus les administrations et organismes intéressés 
et notamment les dispositions des articles 90 el ?007 au code 
général Ces impôts n'ont p paru suffisantes pour permettre aux 
services de dommages de guerre d'obtenir tous les renseignements 
qu a loi rend nécessaires pour la fixation des Indemnil 

C'esi pour celle raison que le Gouvernement à juge indispensabie 
de proposel le pre-enl irtic le inalogue d'ailleur À celui ot fl: 
dan IA Loi n° 50-631 du 2? juin 14) 1! { | l'appl de 
la loi du 2% avril 1919 relative aux spolia 

l'A ecrmblée nationale \ juge que | d jiian] 11} prop { ton- 
neraient à l'administration une faculté réellement exorbitante et 
lés à disjointe prévovant toutefois que Jes différent orvices du 
ministère de naine ecratel ter le communiquer à ceux di 
la recoastru tion lous décuments utiles qu'ils aurnent en leur js 
session 

Votre cominisson dt finance Vous propose de vou rallivr à ce 


Rép ralion des don 1g0S de guerre en Indochon« 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Le: dispo ilions de l'arlicle $ de Ja loi no 17-2106 du 51 décembre 
1937 élendant à lindochine les dispositions des arlicie 0 el 51 do 
la loi n° 11 RO du 4) tu 1917 sout abrogée 

Les conditions d'applicalion et d'adaptalion à lindochine de Ja 
loi du ?S octobre 1956 sur le: dommages de guerre seront fixée par 
décrets pris sur le rapport du ministre d'Elat chargé de 
aves les Elals associé du sinistre de la reconstruction et de lurba 
nisne, du ministre de finance el di affaire CCONOPIU et du 
ministre du budget | 

En attendant l'intervention de ces text la réglementation actuelle 
demeure provisoirement en Vigumit 


relations 


Texte volé par l'Assemblée nalionale Conforme 


Texte proposé par volre oi ion Confort 
Exposé des molifs et commentaires, — La nouvelle organisation 
polilique et administrative de Findochine et a disparition prochaine 


du buyset lédéral de reconstruction et d'équipement qui en es i 
Conséquence rendent nécessare Pabrogation de Ja disposition Fég 
lalive {art 8 de La loi no 47-2506 du 31 décembre 1947) aux termes 
de laquelle Hi charge de a réparation dé donna de guerre 
dans ce pays est réparlie entre Ja France et Ja Fédéralon indochi 
noise à raison de Si p. 100 pour la première et de 20 p 100 pour Ja 
seconde Tel est l'objet du présent article, I prévoit que di ; 
fixeront les condilions dar lesqueth la loi du 2S octobre 1946 sut 
les dommages de guëérre sera appliquée en Indochine et adaptée à 
Sa Silualion particulière, la réglementalion actuelle demeurant pro- 
Visoirement en vigueur, 


L'Assemblée nationale l'a volé sans modification et votre commmis- 
sion des finances vous propose de l'adopter 
Articl " X ) 
Recourrement des soultes du aur assotiuhions yndicales 
de reémiembrement 
Texte propo "L par je Gouvernement: 

Le recouvrement di recett Je i iliol vhdicales de remem 
hrement consliluées en application des articles 23 à 26 de la loi 
validée des 11 octobre 1910-42 juillet 1941, modifiée par Ja loi n Ü- 
1064 du 16 mai 1956, est effectué au 1 de titres de perception émi 


par lé commissaire au rcineimnbrement et contresignés par pre 
sident de l'association 





En cas de difficulté d'« ul-<ement | litres de per éplion ont 
rendus exéculoires par le préfel et | poursuit ont exercées 
conformément aux arlicles 2 et suivants de l'acte dit loi no 365 du 
43 mars 1912 provisoirement applicable, relative au recouvrement des 
eéréances de l'Etat étrangères à | inpot et au domaine 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — 4e et % alinéas, — 
Conformes. 

Toutefois, celle roc éd e Jit POourra cire employée pour l rt ] 
vVrémeul des soulies dues par les associés qu'apres que la décision 
de la commission spéciale de remmerbrement sur Ja contestation q 
aurait pu s'élever sur la fixation dt Prix de lerrains era devenue 


définitive... L'opposition du débiteur devant la juridichuon compétente 
esl suspensite dus poursuiles, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Les associalions syudicales de remembrement sont dispensées 
d'elfectuer la purge des hypothèques et des privilèges lorsqu'elles 


procèdent, en applhicalon de la législation en vigueur en malière de 


reimermbrennt , au parement de soulles ou d'indemnilés compen- 
satrices dont le montant nexcéue pas 230,000 F, 

Texte proposé par voire CcoMmmissio Conform 

Exposé des mmolfs el commentaires, — Les associahons syndicales 
de remermbhrement sont des établissements publics nationaux. 

Aucune loi n'a précisé jusqu'à présent la procédure suivant laquelle 
ellus doivent procéder au recouvrement des sommes dont elles peu- 
Venl Cire croanciel à différen tiues 

Celle 1a e doit être unblee ipiderne nt, car des opéralions 
de remetubrement Poursuivics par ul erlain pombre d'entre elles 
soul sur le point d'étre achevées et des difficultés sont à craindre, 
notamment à l'occasion de la liquidation des soulles dues par Îles 
ä=-ic 

Ces difficullés seraient d'autant plus graves que ces soulles à 
recouvrer sur des associés débileurs servent ellesanèmes au règle- 
nent des soulles à payer aux associés créanciers, Le relard des uns 
bis) idit ie UuX auil 

Or, à est raisonnable de prévoir que ce recouvrement s'effectuera 
duus les mémes formes que celui des créances de l'Elal étrangeres 
à L'umpot el au domaine, c'est-à-dire dans les formes prévues par 


soirement applicable. 
| dispusilions présentées, en 
uéas sur les proposilions res- 


icte dat loi du 15 mars 1942 pro 
L'Assemblée nalionale à accepl 
les complélant, touiefuis, de deux ul 
br nes de MM. Trboulet et Mondon 
La première adjonclion tend à préciser que la nouvelle procédure 
acvéléree ne pourra être ulilisée pour le recouvrement des soulles 
qu'aprés décision de la commission spéciale de remembrement, et 
qu'en outre l'opposilon est 
La seconde porte de 15,099 à 22%1000 F le montant maximum des 
soultes dont le paverment ne donne pas lieu à la purge des hypothè- 


{ 
1 


suspensive des poursuites, 


ques et des privilèges. 


Volre commission des finances vous propose de donner voire 
vd à l’ensemble de c dispositions, 


Arlivie 30 (0x 06). 


litres représentotafs de l'indemnité d'ériclion. 
Valour de reprise en payement de drous de mulation par déces, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

A l'urlicle 407, alinéa ? in fêne, de la loi n° 48-1313 du 26 août 1918, 
le membre de phrase suivant: « Dans les conditions fixées par 1e 
décret du 29 décembre 1926 » est remplacé par la nouvelle rédaction: 
“« Dans les condiljons fixées par un arrété du ministre des tinanuces ». 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 

Texte proposé par votre Commission — Conforiue. 


Exposé des motifs ét commentaires, — Dans son article premier, 


aliuva ?, in fine, la loi n° 18-1513 du 16 août 1938 relaüve à l'indem- 
hilé d'évicton <e réfère au de t du 29 décembre 1926 pour la 
fixation de la valeur de reprise, en payerment des droits de muta- 
on par décés, des titres remis en règlement des indemnités pre- 


vues par les articles 19 el 23 de la loi du 23 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre 

Ce décret, dans son article 4er, 99, organisait une procédure 
permettant de délermauner la valeur de repr<e en payement des 
droits de succession des titres d'annuilés relnjis aux sisirés en 


exéculion de la loi du 51 juiiet 1920, ; | | 
Ur, ceile proceaure, Ues com;,Iexe, à, €n fait, jamais reçu 
d appli ilion. : ; | : 
U parait préférable, dans ces condilions, d'établir un système 
l 


plus simple, comportant l'adoplion d'un barème des valeurs de 


teprise Jactie à consult 

Ainsi, les receveurs de l'enregistrement connaitront immédialte- 
ment la valeur de reprise d ütres et n'auront pas à les (rans- 
saellre à l'adininislralion centrale pour que celle-ci détermine cette 
valeur dans Chaqu ïs parliculier, La tâche des services sera Sim- 
pliliée et les rederables seront assurés que leurs droits sont claire- 
gueut elanils. 

Votre HnIDISsION ropose de voter cet article, adopté sans 
odil uv par Asset bi iliunale, 


Arlicle 231 (ex-37). 


Pesponsabuué du Crédit nationt au titre des opéralions prévues 
par la convention du 9 octobre 191). 


le Gouvernement: 
Le ministre des finances cst autorisé à conclure louies conven- 
is uliles avec la société anonyme Je « Crédit national pour faci- 
der la réparation des dormages causés par la guerre », en vus 
erminer les opéralions exécutées par celle société dans le 
adre de la convention du 9 octobre 1919, et en particulier de son 
arlicle 4, au titre desquelles sera dégagée sa responsabilité tant 
vis-à-vis des ayants droil que vis-à-vis de l'Etat, 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme. 

Texte proposé par votre commission. — Conforme, 

Exrosé des motifs et commentaires, — L'article 1%5 de la li 
n° 45-0199 du 31 décembre 1945 portant fixation du budget général 
pour l'exercice 19:6 dispose, sous certaines réserves, que « Ja Jai du 
45 avril 119 relalive à la réparalion des dommages de guerre 1914- 
4918 et Les textes subséquents cesseront d'être applicables dans un 


delai de six loss à daler de Ja promulgation de Ja présente 10j me 





Le 





So 
L'article 135$ de celte même loi prévoit que les actes et de 
ments de foule nalure déposés aux dossiers des sinistrés et qui 


h'auront pas été retirés à la dale du fer juin 1946 deviendront 
propriété de l'Etat. Pass ce délai, is ne pourront plus être comn 
hiqués ni resUtués. 

Les dossiers des sinistrés régiés de leurs droits contiennent 


nolamimnent des pièces administratives qui ne présentent lus d'in 
térôt el dont ils pourraient être expurgés sans inconvénient, réserg 
faite, bien entendu, des documents qui intéresseraient les archives 


En effet, au titre des indemnités pour dommazges de 
1913-1918, le contrôle juridictionnel de la Cour des Ccomples s'est 
exercé d'une part sur les opérations de l'agent comptable des ci 
ficats de créances (el ullérieurement sur les comples des com} 
bles chargés de !a él vrance de ces titres) et, d autre part, sur 
les comptes administratifs des ordonnaleurs, En outre, les on 
tons du Crédit national on! fait l'objet de vérifications annuclles 
de l'inspection générale des finances, 

Rien ne s'oppose donc, four la presque totalité des affaires défi 
nilivement réglées, à ce que le Crédit nalional soit relevé de la 
responsabilité découtant de la convention du 9 octobre 1919 approu- 
vée par le Parlement et, en particulier, de son artirle 4. Les quel. 
ques opérations aciuellement en cours de réglement seraient 
exclues de cette décharge, qui interviendrait ultérieurement dun 
les mêmes conditions, 

Le présent article a pour objet d'autoriser le ministre des finances 
à conclure avec celle société les conventions nécessaires, 


IL à été voté sans modifications par l'Assemblée nationale et 
votre commission vous propose de l'adopler de méme, 


PROJET DE LOI 
Tiire Ir, — Autorisations de dépenses. 


Art. fer, — I] est ouvert aux ministres, pour le parement en 1451 
des dépenses afférentes à la réparation des domimaegs de guerre, 
des crédits s'élevant à Ja somane lotale de 296.999:999.000 F, ré6par- 
Us conformément à l'état A annexé à la présenie lu. 

IL pourra êlre procédé en cours d'exervice, par décret contres'oné 
du tninistre des finances, du ministre du budget et du ministre 
de la reconstrucloin et de l'urbanisme, après avis préalable et 
conforme des commissions des finances el de Ja reconstruction et 
des dommages de guerre de Assemblée nationale et avis des com- 
missions des finances e{ de la reconstruction et des dommages de 
guerre du Conseil de la République, à des virements de crédits 
entre les eéhapitres 93500! « Versement à Ja caisse aulonome de fn 
reconstruction » et 9510: « Mobilisation des titres à trois ans émis 
par la caisse autonome de ja reconstraciion », 

Art, 2. — Il est accordé au ministre de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme, pour 1954, au titre des dépenses mises à la charre 
de la caisse autonome de Ia reconstruction, des autorisations de 
programine Ss'élevant à 272.17#.999.4h0 EF et des aulorisalions de 
payement d'un montant total de 250.9%9.999.000 F, réparlies confor- 
mérment à l’élat B annexé à la présente loi. Cetle répartition pourra 
Ôlre modifiée en cours d'exercice par décrets contresignés par le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisine, le ministre des 
finances et le ministre du budget, après avis préalable el conforme 
des commissions des finances €el de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre de l'Assemblée nalonale et avis des commissions 
des finances et de la reconstruction et des dommages de guerre 
du Conseil de la République, 

Les dépenses visées au paragraphe IT de létal B annexé à la 
présente loi seront hmputées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédilé des provisions çt des remboursements de la caisse 
aulonoine de Ta reconstruction. 

Art. 3 — Le crédit ouverl au ministre des finances pour la 
réalisation du versement prévu en faveur de Ja caisse autonome 
de la reconstruction par lélal A annexé à la présente loi, ainsi 
que les autorisations de payement de l'état B afférentes aux indemn- 
nités de reconshitulion, d'évichion el de dépossession, seront 
inäjorés : 

1° Du montant des émis<ions de litres autorisées par les articles 4, 
» el 6 de la présente loi; 

29 En ce qui concerne l'élal À, du produit des emprunts émis par 
les groupements de Sinistrés dans la mesure où ce produit ne 
provient pas de la reprise des litres de l'emprunt libéraloire du 
prélèveinent exceplionnel de IJutlé contre l'inflation et, en ce qui 
concerne Pélat 1B, du imonlant des payements effectués sur les 
produits ainsi définis ; 

go Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1951 ou des exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à l'élat B annexé à la présente Jai; 

4o Du montant des titres émis en exécution de l'arlicle 7 ci-aprè3 
pour l'applicalion de la loi du 26 août {MS relative à l'indermuilé 
d'éviction ; 

© Du montant du produit des emprunts anxquels le Gouverne- 
ment sera autorisé, dans les condiions à prévoir par une loi 
ultérieure, à accorder Ja garantie de l'Etat, 

Dans la mesure où les majorations des autorisations de paye- 
ment prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas 
encore fait i'objet d’autorisations de programme, les autorisations 
de programime de j’état B annexé à la présente loi seront affectées 
de la même majoration que les autorisations de payement, Elies 
pourront être affectées d'une majoration supérieure, au plus égale 
au double, dans le cas visé à l'alinéa premier; il en sera de méme 
dans le cas visé à l'alinéa 2, lorsque les fonds d'emprunts des 
groupements de sinistrés recevront l'utilisation prévue à l'alinéa €@ 
de L'article 42 de Là loi ne 90-451 du 2 juiu 190, , , 









































































4 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








Le rattachement äes majorations des autorisabions de programme 
lignes intéressées de létat R effectué 


et de payement äux sera 
irrèté du ministre de la reconstruction el £e l'urbanisme et 

{ nnstre du budget. 
\r 4, — Est prorogée, en 1951, dans les limiles fixées par 


Je 2, be alinéa, de Ja loi n° 19-41 du S avril 1949, l'autorisation 


dcuission donnée à la caisse aulonome de la reconstruction pau 
le 11 de La loi no 48-1953 du 91 décembre 1918. Les titres 


seront TÉ<SCrvés aux payseiments d'indemmnités dues aux sinis- 


! qui en ont fait la demande écrile en 1919 pour des recons- 

ns, soit antérieures à 41949, soil entreprises dans la méme 

x “e, dans les condilions prévues à Farlicle 10 de a loi sus- 

A Sont prorogées, en 1951, ïies dispositions prévues aux 
: es At et 42 de Ja loi n° 59-1935 du 31 janvier 1950. 

Le montant maximum des titres que la caisse autonome de la 

uetion est autorisée à émettre en 1954, en application 

wa pré‘édent, est fixé à 70 milliards de francs, Les litres 


; où à émettre, conforinément aux dispositions des arlicles #41 


de la loi n° Ho précitée, pourront être remis en nanli-- 


res sont réservés au payement des dommages non reconnus 


es par les organisines chargés d'établir Ia priorité confor- 
ij iux dispositions de Ha loi n° 46-201 du 23 décembre 196, 
ei < demande expresse des bénéficiaires 
Les indemnités de dépossesston aux spoiiés instiluces 
] e 3 de I loi no 19-555 du 235 avril 1919 pourront être 
| en 19, dens la limite d'on mmaxhouim de deux milliards 
( fiancs, selon Jes inodalités prévues à Fartic'e 41 de Ia loi 
‘ intes pour l'exercice 1920 et l'arlicce à de la pri sente loi. 
4ët 7, — Le ministre des finances est autorisé à émettre, 
en Hi, des titres pour Papplicalion de Ha loi du 26 aont 191$, 
ative à l'indemnité d'évicüon, dans Ja Himite d'un milliard de 
uies, 
Art. S$ — Pour l'année 191, le crédit d'engagement au titre des 


cpérations réalisées dans le cadre de la législation des habitations 


loyer inodére el du er&dit immobilier est fixé globa:ement à 
milliards de francs. 

Art. 9 — TI. Pour l'année 1951, le montant des capitaux 
nifiés, au Ulre des eimprunts émis où contractés par les orga- 
smes d'I E. M. el les sociétés de crédit immobilier, dans Îles 
niditions prévues par da loi n° 49-310 du #8 imars 1949 el Je 
et no 49-1113 du 5 octopre 1919, n'excédera pas 2 milliaris 

francs, 

Toutefois, cette lime n'est pas applicable aux préls accordés 
\ organismes d'I, L. M. en vertu de l'article premier de la 


du 24 juin 19%0 


I. — Les dispositions du froisième alinéa de l'article premier de 


loi du 20 juillet 595, modifié par ja loi n° 90-396 du 2% jun 

“i, relative aux paacements des caisses d'épargne, sont coim- 
jhoiees comme sul 

Les prêts consentis aux organismes d'If EL. M. et aux sociétés 


de crédit hnimébilier sont soumis aux règles spéciales de garanties 
vues par la législation âpylicabie à ces organismes en ce qui 
erne les avances qui Jeur sont ascordées par FEUAL » 
rte NOR ES RE OS RD lee à SL Sn Sn Vu ar 1e 
Aït. ter. — Les bouifications €'intérêts insutuées par larlicle 90 
je la loi no 40-310 du K mars 1919 peuvent êlre accordées pour Îles 


emprunts contractés par les organismes d'H. L. M. en vue de Ja 
valisalion de toules opérations prévues par Ja iégislation sur Jes 
IL L. M. et notaimiment puor les acquisitions foncières et les travaux 
de crosses réparations et d'aménagements. 


A! 10 


— — Le inontant total des primes annuelles suscepti- 
engagces au titre de l'exercice 1951 dans les conditions 
pésues à Fartice 14 de Ja ‘oi no 50854 du 21 juillet 1930, ne 
pourra entrainer, pour chacun des exercices ulléricurs, une charge 
duruele supérieure à 4 mill'ards de francs. 

te primes sont applicables incistinctement et selon les mêmes 
aodaltés quelle que soit la comraune sur le terriloire de laquel'e 
soul situéës les jimmeubies où doivent être exécutés les travaux visés 
à cet article. 

I, — Le premier alinéa de l'article 14 
modifié Comine suit. 

Après les mots: 

«“ ...accessoire du contrat de travail... » 
&nnl insérés les mots: 

« Un décret, <gné par les ministres de la reconstruction et de 
lurbanisine, de l'agriculture et des finances, déterminera les con 


de la loi du 21 jule( 1950 


est 


dilions dans lesqueles cerlains logements destinés à <£es salarics 
aä-ricoles pourront échapper à celle règie ». 
AT RRIOR ORT RE ie ele dde na cui nee dueare 


Tiur IL — Dispositions relatives à la réparätion des dommages 


de guerre et à la construction. 
Art. 11 — Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
icimbre 1945 complétées par l'article 27 de la loi no 49-482 du & avril 
4919 et par le second alinéa de lartic'e 15 de la loi n° 50-631 du 
2 juin 1950 sont à nouveau prorogées pour l'année 1951 en ce qui 
concerne Ja construction d'unmeubles d'habilalion par les associa- 
Uons svnéicales de reconstruction et ies sociétés coopératives de 
reconstruction agréées, insüiluées par la loi du 16 juin 194$. 
Art. 12, — Les dispositions exceptionnelles, prévues par l'article 17 
de la loi no 50-631 du 2 juin 1950, sont prorogées jusqu'au 21 décerm- 
bre 1951. 

Art. 13. — Pour favoriser l'abaissement du coût de la construc- 
| lion des immeubles d'habitation entrepris par les groupements de 
À reconstruction ou les organismes d'habitations à loyer modéré, Je 
Ministre de Ja reconsitruclion et de l'urbanisme est autcrisé à allouer 
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8 ceux de ces groupements et organismes qui obtiendront, par une 
étude ralionne!l des proieis un abaisseinent du cont d onstru 
lion des imimeubles qu'is exécutent ine participation aux frais 
d'étuies sous forme d'une prime basée sur Pi omie ainsi réalise 
dont le taux et es modalités seront fixés par arrété du m ire dt 
ls rt Siruelion el dé ‘urbha me et au ministre du budget, Ce 
primes seront hmputées à La Hgne G° du paragraphe I de Fétat 1 
annexé à la présente” loi dans la liraite de 190 mullons Ge francs 
en aulorisalion de programme el de où ntilious de francs en aut 
tisalion de payement 

Art 15 bis. — Par d'rogalion aux disposilions du cod: ivil régis- 
sant l'accession, les construrt s vptib'es de vi en rémn 
cement de constructions <inistrées par faits de guerre, et édifices 
par de service allemand dt \ reconsti Lion el 1 organismes qui 
en dépendaient, sont ja propriété de l'Etat el sont assimilés üliX 
immeubles d'Etat visés par Pordonnance n° 432061 du tem 
bre 19155, compéice par Parlicie 424 à h® 47-080 du 50 mmars 1% 
et par sarliele 3 de la loi n° 372306 du 31 decembre 17, 

Le ministre de la reconstructh et de l'urbanisme €<t hahilite 
Suivant je Cas, so 1 eXHrOpFICT { l Ï HS sufii I H [ES i { li 
tions, dans les formes el couditio prévues par le di td où oh 
bre 19353 el pat la loi du 11 oct Ï RTE mplit vit de ProeCanT 
C'expropriation, soit à es i re dans le périmètre « * associa 
tion £ynd'eaie de remermbrement, one pourra er de cette fi 
que jusqu'au 31 di unre 192 

Celle 4 Sposition s'ä] PIQUEIA MOINE AUX di IOnS lakhiclaires 
passecs we!) force de cl PA ] ti SOUS l t \t des « 1t= de Î [à 
acquéreurs où tilular de re] | ONU Ü bonne foi 
qui devront êlre indeimniseés 

Ar! 15 : 

art. 15 Le progrannn yisirtl h « los nent à Slrus 
bourg, fixé par Ja Joi n° 50-600 Cu 91 mai 1950 à 93 milliards de 
francs, est porté à 4 milliards de francs 

Le montant des conventions que le imimstre des finances et des 
affaires économiques et le monistre de Ta rt istruction et de lurba 
nisine Sont aulorisés à passer avec les organsimes d'habitations 4 
loyer modéré pour la réaisalion de ce programme est réduit à 
2.600 miliions de francs 

Le ministre de la reconstru Lion et de Furbanisime est autorisé à 
réaliser Je complément du progrätuine, Soil 4 400 puillious de franes 


dans Jes conditions prévues pour la construction expéranentäie par 
L'Etat d'imineubes d'habitation par l'ordonnance no 45-2061 du 
S seplembre 1955, dont les Gispositions sont prorogées, à cel effet, 


pendant l'exercice 4951 


Art. 16. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
autorisé à acquérir dans Jes conditions prévues par Particle 10 de la 
lot validée des 11 octobre 1930-12 juillet 1941 les terrains supportant 
les immeubles édiliés par FEtal en application de l'ordonnance 
n° 49-609 du 10 avril 1915 el susceptibles d'être assimilés à des 


linimeubles de caractère définitif en raison de leur imniecxlure et de 
la nature des malériaux qui les coinposent 


iblie 


La liste de ces jmimecbies sera ét dans les condilions qui 
seront fixées par un arrêté du ministre de la reconstruclion et de 
l'urbanisme. 

L'indemnité d'expropriahion sera caleulée en fonrlion de la valeur 
du terrain nu et compte tenu de lulilisation qui en était faite par le 
propriélaire au moment de la prise de possession par Fadininistra- 
lion 

La rétrocession par l'Elat des terrains et immeubles bAUs visés au 


présent article <era réalisée selon les modalités prévues par Fordon- 
nänce n° 43-2061 du KS septembre 1953 pour immeubles de carac- 
tère définitif constroits par FElal. 

Art. 17. — L'article 3 de Ja loi n° 45-2105 da 31 décembre 
abrogé. Les sommes restant à payer au Gütre des avances de démar- 
rage pour la fabrication en grande des fournitures nôvcessaires 
à la reconstruction seront impulées à la ligne 7 du paragraphe 
l'état B annexé à la présente Joi. 

Art. Î. 1» Le régime des prêts spéciaux prévu par les articles 
fer et 2 de Ja loi no 47-1686 du septembre 1917 en faveur des offices 
et sociétés d'habilations à loyer modéré continuera à être appliqué 
jusqu'au fr janvier 1%; 


| 
CS 


1917 est 


serie 


de 


Le premier alinéa de l'article 3 de la loi du 3 septembre 1917 est 
complété comme suit: 
Après les mots: « Un représentant du ministre de la santé pubsi 


que et de la population », 


Sont jiusérés les paolts: Un représentant du ministre de l'agri 
cu ture » | 

29 Le deuxième alinéa de l'article 20 de la loi 4-54 du 21 juil 
let 1950 est modifié comme suit 

« A parlir du ff janvier 144, le fan les prêls consentis par 
l'Etat aux socitlés de crédit immobilier et aux coopératives d'habi 
tations à loyer inodéré pour leurs opéralions de location-attribution, 
en vertu de larlicle 52 de ja loi du 5 décembre 1922 portant codifica 
tion des lois sur les habitations à lover modéré, « fixé à 2 p. AW. 
Au cours des dix preinière HE de la durée di préls, lesdil 
sociétés binéficient, an profit exclusit de leur Imprunlieluirs OÙ Socle 
laires, d'une remise constante d'annuité égale, pour chacune des 
dix années, à { p. 100 du capital emprunté, cette remise étant appli 
quée à Ccormpler du point de départ d'amortissement de ce capital. 
Le laux des prêts des sociétés de crédit immobilier à leurs emprun 
teurs sera fixé par arrêté du agninistre dé hnances et des affaires 
économiques et du pministre de Ja recc ru ict de J'urbanisime 

Art. 18 DS. — Les inscriptions d'hypothèques conventionnelles pr 
vues par l'article 22 de La loi du 5 décembre 192, pour irelé des 
avances consenties par PEtat aux organismes d'H, L. M. ainsi que les 
Inscriplions d hypolh ques | vules tistituét par ! tic} » «lé 19 
joi du 27 juillet 1934 au profit des départements et communes garai 
tes des avances consenties aux orvahisrne Il 1 M. csont di<pen- 
sées de renouveliement décennal prevu par larucle 2155 du code 
Civil. 
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Les inscriplions et radiations des hypothèques visées au para- 
graphe précédent ainsi ‘que les inscriphions et radiations des RYpo- 
théques prises par les organismes d'H. L. M. pour la sûreié el le 
recouvrement des prêts individuels qu'is sont appelés à consentir à 
des particuliers ne donnent lieu à aucune {axe hypothécaire. 

Art. 1% Des prêts de l'Etat pourront étre arcordés aux sociétés et 
offices publics d'habitations à loyer modéré, sutvant jes m@dalilés et 
conditions prévues par la loi n° 47-168; du 3 septembre 1947, en 
vue de permettre la démolition d'inuneubles insalubres et la cons- 
truction des logements de remplacement. 

Toutefois, ces prêts pourront être accordés à concurrence de la 
lotauté du coûl vi Fe 0 rations d'acquisition de s Hnimeubles reconnus 
insalubres, d'aménagement des terrains et de construction des nou- 
Veaux seules. 

Les caractéristiques techniques des logements à édifier dans le 
cadre de ces dispositions, Je rh de revient maximum de ces loge- 
ments ainsi que le anonlant de loyers qui leur seront apphcabies 
seront ceux des barèmes prévus pour les habitations à loyer modéré. 

Art. 149 bis. — Les dispositions de l’article 40 du décret du 18 sep- 
tembre 190 concernant les droits d'enregistrement sént étendues 
aux ventes de terrains déjà bâtis lorsque: 

jo Les immeubles existants sont reconnus vélusles où insalubres 
par les commissions compétentes; | 

ve ans de délai fixé par Jedit décret, les anciens immeubles seront 
remplacés où complétés par des constructions nouvelles offrant des 
capacités de logement de ux fois pus importantes. 

Art, 21) Le délai prévu à lai jer, alinéa 4, de la loi no 4 
du 25 avril 1919 est prorogé jus 31 décembre 131 pour les 
de spoliation visés par ladite Jo. 

Art. 21. Les personnes physiques ou morales, dont les avan- 
ces el prèls consentis aux propriétaires sinistrés élaient garantis 
conformément au second alinéa de l'article 9 de l'ordonnance n° 45-4N 
du, 10 avrÿ 194% par l'inscriplion du privilège de l'Elat pris en appli- 
calion du premier alinéa dudit article, devront dans le dé ai de trois 
mois à compter de la promulgation de la présente loi prendre une 
inscription spéciale à leur profit. 

Passé ce délai, etles ne seront plus garanties par linscriplion de 
l'Elat qui pourra être radiée entiérement et définitivement, soit au 
vu d'une décision de Fagent judiciaire du Trésor si un état exécutoire 
a été émis à Fencontre du débiteur dans les conditions prévues à 
l'article 54 de la loi du 13 avrit 1898, soit au vu d'une décision du 
trésorier-payeur général compétent si un élat exécutoire a été émis 
dans Jes conditions prévues à Farticle 2 de l'acte dit loi n° 367 du 
13 mars 1942 provisoirement applicable, soit, dans tous les autres 
cas, sur production d'un arrêté préfectoral de mainlevée pris sur 
la proposition du délégué du aninistre de la reconstrurtion et de 
l'urbanisme, indiquant ie montant total des travaux exécutés par 
l'Etat et précisant que le sinistré s’est libéré intégralement. 

L'inscription spéciale devra se référer au présent artic'e. En outre, 
si les prêteurs sont des organismes avec lesquels l'Etat a passé des 
conventions, en exécution de l'article fer de la loi validée n° 3092 
du 12 juillet 1941, modifié le 16 février 1915, ceile inscription devra, 
our bénéficier de la dispense de renouveilement accordée par 
Farticte 6, dernier alinéa de cetle loi, mentionner la date desdites 
conventions 

Les inseriptions prises par l'Etat et qui, à la mise en vigueur de 
la présente loi, auraient été radiées partiellement, en tant qu’eles 
bénéficiaient à l'Etat, seront, à l'expiration du délai de trois mois 
visé à l'alinéa 2 du présent article et sauf inscription nouvelle des 
créanciers dans ledit délai, radiées entiérement et définilivement sur 
simple réquisition des débiteurs, accompagnées d'un certificat du 
délégué dun ministre de la reconstruction et de furbanisme, préct- 
sant le montant des travaux effectués par lElat. 

Art. 21 Dis. — Hans l'article 4 de Ja loi n° 46-2389 du ?S oclobre 
4946, modifié par la loi no 38-1188 du 25 septembre AJS, alinéa 29, 
paragraphe 4) €t ©), 

Remplacer: « 5 millions . » 

Par: « 10 millions, en ce qui roncerne exclusivement Jes immeu- 
bles destinés principalement à lhabhilalion », 

Art. 21 ter, — L'article {er a loi du 25 septembre 1943 porlant 
évaluation des plafonds fixés à Particle 4 de Ja loi du 28 ôclobre 
1956 sur les dommages de guerre esl complété comme suit: 


a) 
b) 

« dy » millions e francs ‘des indemnités de reconstitulion des 
navires et bateaux de pêche », 

Art. 21 do Le paragraphe 5° de l'article 6 de la loi no 46-2389 
du 2?» oclubre 1916 est ainsi modifié 

« 5° Les dommages causés soit aux navires et bateaux de pêche 
perdus en ner ou avariés par chocs ou heurts sur mines ou épaves 
reconnues de gLerre, soit aux bateaux de navigation intérieure 
perdus ou avariés dans les mêmes conditions sur les voies navi- 
gables ou dans les éaux maritimes, soit aux engins, ogrès et tous 
éléments d'exploilalion de ces navires ou baleaux, mème si l'acci- 
dent se produit depuis la date légale de la cessation des hostilités, 
ainsi que les dommages causés pendant la durée des hostilités aux 
navires et bateaux de pècbhe perdus en nier ou avariés lorsque l’acci- 
dent à eu pour origine la suppression ou la modificalion de la signa- 
lisation maritime ». 

Art. 21 quinquies. — Tes dispositions de l'article 46 du livre Ier 
du code du travail s'appliquent aux marchés de {ravaux passés tant 
par les associations syndicales de reconstruction que par les coopé- 
ralives de reconstrucuon, - 
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Art. 22 — Les disposilions de l'article 23 de la loi n° 46-2%0 qu 
»S octobre 1956 sur les dommages de guerre Sont inodifiées ain 
qu'il sui: 

a Art. 23%, — Les dommages causés aux cultures où peuplements 
vluriannuels ouvrent droit à une indemnité égale aux frais ocva- 
sionnés par la reconstitution intégrale des biens sinisirés. 

« Lelle indemnité comprend: 

« jo Le remboursement des frais habituellement engagés pour la 
cr£alion de biens semblables et des frais nécessaires pour ämen: 
ces biens à l'état normal de produclivité où d'étilisation commerciale, 
Celle parlie de l'indemnité ne sera, en aucun Cas, supérieure à la 
valeur des biens lels qu'ils se comportaient au moment du sinistre, 
cette Valeur étant rajustée à la date de la reconstitution effective 

« 20 S'il v a lieu, le versement de la différence existant entre [a 
valeur des biens sinistrés, tels qu'ils se comportaient au moment du 
sinistre, évaluée à la date de reconstitution et les frais Ssusindiqués 
rajustés à la imnémme date; 

« Pour les cultures où peuplement pluriannuels susceptibles d’être 
restaurés, il est alloué au sinistré une indemnité correspondant aux 
frais nécessaires à la remise de ces biens dans leur état antérieur 
de productivité, Cette indemnité ne sera, en afcun cas, Supérieure à 
la différence de valeur des biens avant et après le sinistre, rajusite 
à la dale de remise en élal », 

Art. 25%. — Les dispositions de l'article 26 de la loi n° 16-2389 du 
2 oclobre 1916 sur les doinmages de guerre sont inodi fie es ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 26, — Les travaux de destruction d'ouvrages militaires 
toute nalure élablis par l'ennemi ou les travaux de remise en € 
des terrains sont exéculés par l'Etat 05 remboursés par lui, lorsque 
l'intérêt de ces travaux justilie la dépense. ces remboursements 
peuvent être déterminés sur Ia base d'une évaluation forfaitaire du 
coût des travaux. 

« Le inonlant de l'indemnité allouée au titre du précédent alinéa, 
assortie le cas Cchéant de l'indemnité prévue à l'arlicie 24, ne peul 
un aucun Cas excéder ja valeur vénale de la partie de terrain 
intéressée. 

« Lorsque le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme dércide, 
sur avis conforine du imimistre de l’agricullure, de ne pas procéder 
aux travaux, le sinisiré reçoit une inder unité égale au préjudice 
exceptionnel causé parc le maintien des eux quns leur élal, qi 
est évalué à la dal de celle décision inais ne peut en aucun cas 
excéder la valeur vénale à ladile date des terrains intéressés, L'allri 
bulion de celte indemnité de préjudice exceptionnel est exclusive 
de tout droit au bénélice des dispositions de l’article 24 en ce qui 
concerne la parlie de terrain intéressée 

« La valeur vénale du terrain cons idérée dans l'élat où il ce 
comportait au 1noment du sinistre & ‘apprécie au jour de la décision, 
compte lenu de la dépréciation subie par lenseinbie de l'explo:- 
{alion ». 

Art 2h, — SEmerné 941, 20, d) de Ja loi n° 16-239 du % octobre 
1946 sur les dominages de guerre est modifié comme suit: 

« d) Soit à la eréation d'un bien nouveau comportant une affec- 
tation différente du bien sinistré. Toutefois, les indemnités atta- 
chées aux sinistres agricoles ne peuvent rec evoir d'autre affectation 
que ceile visant la reconstitution d'une entreprise agricole, 1nê ie 
différente de l'entreprise primitive sauf dérozation qui ne peut 
être accordée qu'après avis d'une comimission régionale aont le 
siège, le ressort et la composition seront fixés par décret et qui 
comprendra, en nombre Cgal, des représentants de l'Etat et des 
sinistrés agricoies, ces derniers désignés par les organisations nalio- 
hales de sinistrés. 

« Cette commission sera présidée par un rmagistrat ou ancien 
magistrat de l’ordre judiciaire désigné par le premier président de 
la cour a'appel ». 

Art. 25. — L'arlicle 32 dela Jei no 36-2%<9 du 28 oclobre 1916 est 
modifié comme suil: 

« Le droit à indemnité de reconstitution mobilière prévu à l'ar- 
licle 21 ainsi que celui afférent à l'outillage appartenant en propre 
au Salarié est incossible, Ceini afférent aux autres -dommages peu 
être cédé indépendainment du bien auquel il se rallache. 

« Le droit à indemnité allouée pour la reconsütution d’un 
peut faire lPobjet de cessions fractionnées. 
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Art. 23. — L'article 37 de la loi du ?S octobre 19146 est complété 
par les dispositions nee: 

« Les différents services du ministère de: finances sont lenus da 
communiquer, sur s$ imple réquisilion des délégufs départementaux, 
au ministre de la re onstruction et de l'urbanisme, tous documents 
en jeu: possession névessaires à l'instruction ou à la vérilication des 
dossiers de äemandes d'indermmnités ». 

Art. 25. —— Les dispositions de l'article 8 de la loi n° 15-2406 du 
J1 déceinbre 1917 étendant à l'Indochine les dispositions des arlicles 
30 et 51 de Ja loi n°47-580 du 20 mars 1917 sont abrogtes, 

Les conditions d'application et d'adaptation à l’Indochine de la 
loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre seront fixées 
par décrets pris sur Je rapport du ministre d'Etat chargé des reia- 
tions avec les Etats associés, du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du budget. 

En attendant l'infervention de ces textes, Ja rég'ementalion 
actuelle demeure provisoirement en vigueur. 

Art. 29, — Le recouvrement des receltes des associations syndi 
cales de remethbrement constiluées en application des articles 23 à 
26 de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1954, modifiée pat 
la loi no 46-1064 du 16 mai 1946, est effectué au vu de titres de 
perception émis par le commissaire an remembrement et contre 
signés par le président de l'associalion, 
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En cas de difficulté d’'encaissement, les titres de perception sont 
rendus exéeutoires par le préfet et les poursuites sont exercées con- 
tormément aux articles 2 el suivants de l'acte dit loi n° %5 du 
1% mars 1952 provisoirement applicable, relative au recouvrement 
des créances de VEtat étrangères à l'impôt et! au domaine. 

Toutefois, celte procédure ne pourra être employée pour le recou- 
vrement des souiles dues par jes assoctés qu'après que la décision 
de la commission spéciale de remembrement sur la contestation 
oui aurait pa s'élever <ur Ha fixation des prix de terrains sera deve 
nue définitive. L'opposition du débileur devant la juridiction com- 
pétente est suspensive des poursuites. 

Les associations syndicaies de rememhrement sont dispensées 
d'effectuer la purge des hypothèques et des privilèges lorsqu'elles 
rocèdent, en äppiication de la lésis'ation en vigueur en malière de 

nembrement, au payement de souiles où d'indemnités Compensa- 
trices dont le montant n'excède par 250.000 F. 
art 50, — A l'article fer, alinéa 2 in fine, de la loi n° 38-1313 du 
o5 août 1918, le membre de phrase suivant: « dans les conditions 
txces par le decret du 29 décembre 1926 » est remplacé par la nou- 
vele rédaction: « dans les conditions fixées par un arrèlé du minis- 
tre des finances ». 
\rt, 39. — Le ministre des finances est autorisé à conclure toutes 

eptions utiles avec la société anonyme le « Crédit national pour 
f ‘* Ja réparalion des domimäges causés par la guerre », en 
de déterminer les opérations exécutées par cette société dans le 


cidre de la convention du 9 octobre 199, et en particulier de san 
a 5, ou titre desquelles sera dégagée <a responsabiité tant 
veivis des ayants droit que vis-à-vis de l'Etat. 

ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tubirau des crédits ouverts pour le payement en 1951 


des dépenses afférentes à la réparation des civimimages de guerre 
et à la construction. 
Finances. 


Chap. 9300 — Versement à la caisse aufonoime de la recons!truc- 
on, 220.999.009.090 F. 
Chap. 9510. — Mobilisation des titres à ‘rois ans émis par la 
caisse autonome de la reconstruction, 12 milliards ae francs. 
Chap. 9320. — Prêts à des organisimes d'habitations à loyer 
modéré, 3% milliards de francs. 
Total pour l'état A, 206.999.999.00 F. 


Etat B. — Tableau des autorisations de programme et de payement 
accordées au nramstre de la reconstruction el de l'urbanisme, au 
litre des dépenses mises à la charge de la caisse aulonurme de 
ia reconstruction. 
$ Ier, — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 
t° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
Moi du 2$ octobre 1946): autorisalions de programme, 176.090 mil- 
lions de francs; aulorisations de payement, 137.470 milliuns de 
francs. 
vo [Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou 
familiai (oi du 2 octobre 1936): ‘autorisations de programmine, 
11 milliards de francs; autorisations de payement, 18 milliards de 
ranes, 

%o Frdemnité pour reconslilulion des biens autres que ceux visés 
aux to et %+ cheptel, matériel agricole, mdustriel, commercial, 
artisanal {loi cu 28 octobre 1936) : autorisations de progranune, 30 tuil- 
liards 299.099.000 francs; autorisations de payement, °31.710 millions 
de francs. 

w Allocations d'attente (lois des 20 août 1947 et 18 mars 1950): 
antorisalGons de programme, à tmilliards de francs; autorisations de 
payement, 3 milliards de francs. 

50 Avance: aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 1946, art. 12): 

lorisations d> programme, 609 millions de francs; autorisations 
de payement, 606 millions de francs 

69 Indemnités d'éviction (lis des 28 octobre 1916 et 26 août 1948) : 
autorisations de programme, 425 millions de francs; aulorisations de 
pavement, 423 millions de francs. 

7° Indemnités de dépossession (loi du %3 avril 1919 et art. 6 de la 
présente loi}: autorisations de programme, mémoire; aulorisations 
de payement, mémoire. 

Totaux pour le $ Ier, autorisations de programme, 224 milliares 
674.999.000 F; autorisations de payement, 201.235 millions 
de francs. 


! 


8 I — Dépenses effe:tuées par l'Etat pour Ja reconstruction: 

1o Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
bulion d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 
8 septembre 1915, art. 16, 17, 18 et 20): autorisations Ce programme, 
12.500 millions de francs; autorisations de payement, 10.S00 millions 
de francs. 

20 Acquisition où exproprialion de terrains (lois validées des 4 octo- 
bre 1940-12 juillet 1941, art. 10, et art. 4 de Ja loi no 47-2406 du 
31 décembre 1947): autorisations de programme, 4800 millions de 
ran's; autorisations de payement, 1.500 amülions de francs. 

3° Travaux préliminaires à la reconstruction {ordonnance n° 45-609 
du 10 avril! 1945, art. 21, et art. 4 de la loi n° 47-2106 du 34 décem- 
bre 1947): autorisations de programme, 4.600 millions dé francs: 
autorisations de payement, 4 milliards de francs. 

io Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
ordonnance n° 45-609 du 10 avril 4945, titres IH et I): aytorisations 
de programme, néant; autorisations de payement, 8.999.999.000 F. 








» Con<truction d'immeubles d'habitation 
n° 43-2061 du S septembre 1955: aultorisatons 


autorisations de payement, 4.700 millions de 
&e Construchons expérimentales par lElat 


tion (ordonnante n° 40-2061 du S seplembre 


de la présente loi): autorisations de progra 
rancs: autorisations @e payement, 1265 mi 

{r torisat vement, 1 Il 
19 Avanres dix associations syndicales el 
tives de reconstruction pour la construction 
tion (ordonnance n° 45-2063 du S septembre 
p'ésente loi} et aux groupements de 1reons 


par PEtat (ordonnance 
de programe, néant; 
francs ; 

d'inuneub'es d'habita- 
195 et art. 13 et 19 
dine, 1.900 millluns ae 
ons de francs 
aux sociétés coopcra- 
d'imineubles d'habila- 
195 et art. 17 de la 
truclion pour Finstalla- 


} 


lion de services communs (art. 4 de Ia joi n° 47-2106 du 31 décern- 


bre 19%7): aulorisations de programane, 25.100 millions de francs; 


autorisations de pavernent, 12500 milhuns di 
Totaux pour le $ Il: autorisations ac 
hons de francs: autorisations de pas 


$S HE — Participation de la France à la 


L 
» francs 

programme, 44.800 mile 
ciment, 45.364.999.000 F. 


reconetruction des ter 


riloires d'outre-mer (lois des 21 et 2S octobre 1936, loi du 30 mars 


1947, art. 50 et ni et art. 54 de la présente 


programme, 6 miliards de francs; auto 
6 znilliards de france 

lolaux pour l'état B: autorisations de 

lions YOU) autorisations d Dix 





(Sesson de 1451 - Séance du f: 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait non 
l'intérieur (administration 2énéra'e, départe 
Algérie) sur la proposition de tré<olu 
inviter le Wouvernement à abroger la dispos 
du 16 mars 199 concernant le parement 
secrétaires des conseils de prud hommes, 
teur!1). 





Mesdaines, messieurs. les conseil: de pn 
dans l'appareil j'diciaire français, un instrun 
Sociale. Leur efficacité résulte de la contian 


nm}: autorisations de 
isations de parement, 


rourammme, 272,471 mile 
1 M'IRUUURT OX) EF, 
, mai ol) 

de la cominission de 
Inenlale et inuhale, 
le M. Cornu tendant à 


lon illégaie de Farrété 
des émo!luments aux 


par M. Roy er, Stila- 


} 


id hormines constituent, 
went permanent de paix 
è mise en eux par Îles 


Salariés et par les employeurs qui ont toujours préféré recourir à 


leurs offices plutôt qu'à ceux des juges prof 


la Simplicité de leur precédure, de <a rapidité, 


onéreux el, surtout, parce que les conseils de 


ssionnels, en raison de 
de son caractere peu 
prud'hornmes résolvent 


euxX-memes el Sans concours exXiérieu la quasito:alilé des Contes- 


tations soumises à leurs appréciations. 

Ainsi, par exemple, dans le cours des di 
section du coinmers“e de Paris a définitivemner 
des affaires qui lui ont été déférées. Et__e 
autres affaires, au nombre de cinq mille e 
ut jugement contradictoire à éte rendu, le ju 
intervenu une seule fois, 

L'efficacité de la juridiction ct 'e crédit 
résultent sans doute de Ja nature de l'institut 


x dern'ères années, Ja 
it liquidé neuf dixiéimes 
n ce qui concerne Îles 
nviron, pour lesquelles 
ze dépariieur n'est pas 


mérité dont elle jouit 
ion elle-mérne:; mais la 


qualité du corps des secrétaires des conseils de prud'hommes joue 


un role qu'il ne faudrait pas sous-es'imer dat 
la marche de ces tribunaux 


1 ; e 
s l'or.än:sation et dans 


Dans ces conditions, les se‘rétaires étaient en droit d'espérer nne 
Silualion qui liennent équitablement comple de leur compétence 
et de leurs efforts. Or, celte Situation a été modifiée par un arrété 
du 16 mars 1919, pris conjointement par le ministre de l'intérieur el 
pur le Secrélaire d'Etal aux finances et ce texte, bouleversant le 
statut très ancien de Celle catégorie, à profondément troub'é les 
inléresses, 

En effet, avant l'intervention de <e texte, les secrélaires des 


conseils de prud'hommes étaient réimunérés selon les dispositions 


fixées aux articles 19 et 99 du jiivre IV du 
part (art. 19) ils percevVaient un traitement fi 


D'autre part (art. 99) ils percevaient en dehors de leur traitement 


des émoluments dont le faux éiail arreté, « 
décret en date du 19 juillet 1938. 

Ce mode de r'munération, particulièreme 
sour:e d'économie pour les ! 
rémunérer automaliquement les secrétaires 


nl 


activité, des difficultés de leur poste et de leur 


L'arrêté incriminé stipule que « le montar 
perçus par les intéressés devra être déduit 
pondant à ces indices. » 


En d'autres termes, le bénéfice des €molurr 
aires par “une loi eñ vertu et sous la garar 
engagé leurs services, leur à été supprimé 


| 
interministériel et sans que l'on ait même 


code du travail. D'une 
xé par arrèté du préfet. 


n dernier lieu, par un 


0 


nt judicieux, était une 


DIKISeIS des communes et permettait de 


en proportion de leur 


s risques 


it net des émoluiments 
des trailements Corres- 


Jents alloués aux secré- 
ilie de laquelle ils ont 
au moven d'un arrêté 


Sonzé à préserver, par 


une disposition transitoire réservant aux agénts alors en service. le 


druil d'oplion entre d'ancien et le nouveau 
a 


ceux d'entre eux qu 


les mesures nouvel!c 


léser, 


1 


Il résulte done, di celte ©& 1ppression non se ileri 
) 


appréciable pour cerluins des intéressés, mi 
d'uniformisalion où de nivellement qui ne 
le recrutement pour Îles postes comportant 


charges et de risques. Il faut souligner en € 


es conseils de prud'hommes sont définitive 
(4) Voir. Conseil de la Ré; iblique nos 42 
(ennée 1951). 


régime, la situation de 
S pouvaient gravement 
ent une perte 
us encore un systèrme 
iañquéra pas de tarir 
le plus de travail, de 
flet que les secrétaires 


nt t . 
ent 1ita 16S au conseil 


} 
u 


> (année 1950), et 1:9 
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ss 1 
où ils ont é6t6 nommés en raison même du caractère de cetle juridic- Art. 4. — Les cessions d'actifs effectuées par des personnes p| 1 
lion, en sorte qu'en ne saurail ‘“oncevoir pour eux mêmes jJes siques et morales à l'Etat aïemand ou à ses ressortissants demeure: 
vautatié ns qui interviennent communément dans les autres emplois annulées en veriu de l'ordonnance n° 1224 du 9 juin 1913. L 
le l'administration H est done intisoensable de restituer aux intt- sornimes perçues à la Suile de ces cessions doivent être reverse. al 


‘ssés, par le jeu du système en vigueur depuis cinquante ans, une 


ravaux ordinaires 


signalons e"fin 


on des <ecrélairt 


‘élaboration de ses texies d'application, l'in‘erverntion des ministères 


ilierement précie 


| 
] 
de la iuslire et d 
{ 
I 


ont point &t6 admis à préparer larrété du 16 mars 1919. 


Pour |’ ensembie 


I 
rémunération en repoort aver Pimnortanre du posle occups, de ses 
{ 
1 





il 


d 


Social nolannmen, 


l'altération d'un h 
prud'homale  atra 


dexsandons d'adopter Ja pronosiiion de r#soiulion suivante : 


went des Cim:iumenis aux Si 


ANNEXE NN’ 


(Session de 1951 — 


PROJET DE LOI, 


riser de Présider 


tchecoslovaque du 2? juin 1990 relatif à l'indemnisation de 
t 


L 


il 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


intérêts (français 


de l'indemutié 
tchécoslovaque # 


de L'Asssmblée nationale à M. le présilent du Conseil de la Répu- 
1), — {(Renvorxé à la 


de 


b fl e 


des douanes et 


Monsieur 


nan: Sa scanre 


un projet de loi ten 


à ratifler l'accord 


n 


l'indemnisation de 


organisant la rép 


par le Gouvern ement tehécosiovaane en vertu 
“onformément aux dispositions de l'artic 
vi 


j'ai l'honneur de 
proje! de loi, dont 
Consei! de la Rs} 
Je vous prie de 
azuréez, Tuoiis1eu 
ralion 


L'Assgnblée nationa'e a adopté 


Art fer, — Le Pré 


à ratifier l'accord 


son article 7, il 
comme sui!: 
Un président de 


consil'er à la cour de 
de la cour de cassation 
Un conseiller d'Etat 


d°s sceaux: 


Un conseiller maître à la cour des comptes en activité ou hono- 
le ministre des finances; 


raire, désigné par 
Un tonchonniaire 


Art 3 — Las ayants droit visés à l’artic'e 1er de l'accord doivent, 


à peine de 
promuigation de ia 
1 


Ï d ‘SSI, 
sont éga'ement 


itition de l'indemnité globae 


_ 
. 
> 
4 


i 


le 2 juin 1930, dont le texte est annexé à 
Art, 2, — En vue de l'exécution dudit accord et par applic ation de 
Û 


chambre à la cour d> 


déchéant 
rs demandes à 


recevabis: 


a) Les demandes 


vourront être conslituées, “on'orimément 


‘our représenter | 


: 
Î 
1 
} 
des participations 


demande 


ont été présentées 
ne s'est pas e.ie 
1, Voir As; 
1907 st n-So 2111 
12/94 et in ÿ11U 


acuonnaires qe so” 


ceS O1 Sons 


s 
1 


mé 


bée nationale fire jégisl.): nos 11616, 12534, 


1. " 
globale forfaitair 


du 12 mai 1951, 
la à 


et =I pplémentaires, de ses d'fcuilés et de ses 
si l'on veut que ces postes, p:us lourds à tenir, 

res qualifiés 

un 1 avril 1956 g'ementant Ja sttua- 

1: de prud'hommes avail prévu, pour 

tras ail dont l'exsérience 6n la matière est parti 

é: or nous avons remarqué aue ces Ininistères 


e res raisons et aussi parce que, dans le domaine 
don: on nnait Ja sensibilité, Ja destruction ou 
trument de paix HiIssi précie uX que la juridiction 


les conéqrenres les plus graves, nous vou 


République invite le Gouvernement à abroger Ja 
le l'arrêté du 16 mars Rues concernant le parxe- 


onseiis de pi là Horaines. 


399 


Séance du 16 mai 1951.) 


opté par l'Assemblée nalionale, tendant à auto- 
République à ratifier j'accord franco- 
2 certains 
en Tchécos'ovaguie et organisant la répartition 
e arcordée par © Gouvernement 
le président 


t de ü 


veriu dudit accord, transmis par M. 


COTDINISS 


des affaires économiques, 
ntions comtmerciales.) 


Paris, 


s CONxr 
{5 roai 1051. 

le président, 

l'Assemblée nalionae a adopté 
à autoriser le Président de la République 
fran tchécoslovaque du 2? juin 1950 re atif à 
Ce + intérêts français en Tehécos'ovaquie et 
forfaitaire accordée 
dudit accord. 

e ?6 de la Constitution, 
vs adresser nue Page? lion authentique de ce 
je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


‘user réception de cet envoi. 
ésident, l'assurance de ma haute considi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HERRIOT. 


le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


sident de la République française est aulorisé 
ntervenu entre la France et la Tchécoslovaquie 
la présente loi. 
st inslitué une commission spécitie composée 
rassalion, président, et un 
cassation, désignés par le premier président 


en activité ou honoraire, désigné par le garde 


désigné par ‘e ininistre des affuires étrangères 
*e el dans le délai de trois mois à partir de la 
présente loi, sauf cas de force majeure, adresser 
Ja couumnission spéciale instituée à l'article 2 


associalions constituées où qui 
à la loi du 1er juillet fi, 
personnes physiques ou morales francaises ayant 
uême minoritaires dans les sociétés autres que 
français ; 
formulées au lieu et plare d'une sociélé par Îles 
francaises ou sous contrôle français, si elles 
u cours du délai Se is imparti et si la société 
Me Muse en InStan 


diressées par les 


cConirde 


‘1e0s 


119553, 





Trésor. 

Pour l'appiicalion de celle disposition, le Trésor est adm 
lieu et pare des cédants à concourir à la répartlion de l'indem 
gobale à concurrence du montant des prix de cession, et peut, dus 
le cas où l'indemnité de nalionaiisation est inférieure au prix de 
cession, répiler directement le solde sur les cédants ou leurs ava 
droit i 

Dans le cas où des cédants n'auraient pas déposé leur demar 
conformément aux conditions fixées au prés-mt article, le Trésor 
adinis à concourir à la réparliüon à leur place et peut, si l'indem 
de nationalisation est inférieure au prix de cession, répéler di: 
men, le solde sur les cédants ou leurs avants droit. 

Art 9. — La cominission spéciale : 

Arrôte la liste définitive des altributair 

Statue souverainement sur le hbien- fondé des demandes et là 
valeur des créances ou des biens naïtionalisés avant apparlenu aux 
altributaires : 

Détermine la part 
nité 

La commission spécia'e devra, jugeant en équité, impuler sur rs 
sommes admis-s comine Servant de base à la répartition une dédu 
tion tenant compte de la valeur d'usage des indemnités de ces: 
perçues par les propriétaires de biens qui ont acceplé de céder le 
biens à l'Etat ou aux nationaux alleenands; elle devra 
tenir compte de la revalorisation des investissements opérés par k 
cédants avec jies indemnités perçues. 

La Comimission élabiira ces impulalions en tenant compte de 
silualion des proprétaires avant cédé leurs biens à la suite d' 
mise sous séquestre, d'une mise en liquidalion effective ou de 
nomination d'un administrateur de leurs biens ou de toute me: 
équivalente, La commission pourra dans ces divers cas supprin 
toute jmputation. 

Les avants droits qui ont cédé leurs actifs en dehors de to 
contrainte ne pourront rien percevoir au delà de la valeur du 
de cession déjà perçu; le surpius auquel ils auraient pu prété 
sera réparti entre les autres attribulaires 

Art, 6. — Les frais de fo nclionnemers de la commission spécia 
e de son secrélariat sont imputlés sur le montant de l’indem 
globale forfaitaire. 

Art. 7. — La commission devra déterminer l'examen des deman:] 
et prendre les décisions y relatives dans un délai de dix-huit m 
à partir de la promulgation de la préseute lai. 

Art, 8, — Les mesures propres À assurer l’exéculion de l'accord 
du 2 juin 950 et de la présente loi seront prises par arrêté conc« 
du ministre des affaires étrangères et du ministre des finances 
des affaires SCOROIQUES 

Délibéré en séance publique à Paris, le 12 mai 1951. 

Le président, 
Signé: EÉbouarb HERRIO1 


NOTA, — Voir les documents annexés au n° 11616 
nale, {re Jésisiature). 





des attributaires dans la répartition de l'inder 
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{Assemblée NA lle 


ANNEXE N° 400 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
a modifier la loi du 29 avril 18135 sur les irrigations, en étenda 
le bénéfice de ses dispositions aux adéuctions d’eau potable, 
transmise par M. le pr ésident de l’Assemblée nationaie à M. /: 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à {1 
commission dé la justice et de légisiation civile, crimineïle cl 
commerciaie.) 





Paris, le 16 mai 1951. 

Monsieur président, 

bans Sa séance du 16 mai 1951, l'Assembiée nationale a adoits 
une proposition de loi tendant à modifier la loi du 29 avril 1813 sur 
les irrigations, en élendant le bénélice de ses disposilions aux 
adductions d'eau potabie. 

Conformément aux dispositions de L'article 20 de Ia Constituti 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la Répu biique. 

Je vous prie de vouoir bien emr'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Inonsæur !e président, l'assurance de ma haule cons 
ralion. 

Le président de l'Assemblée national”, 
Signé: Evouarp HEernrior. 

L'Assemblée nalionae a adoplé la proposition de oi don! 1! 
teneur suit: 

PROPOSITION DE LOI 


— Le titre de la ioi du 29 avril 1835 est ainsi com; 
« ,.. €t les adduelions d'eau polable ». 
Art, 2, — L'arlicle 1er de la loi du 29 avril 1815 est ainsi modili 
« Art. Aer, — fout propriélare qui voudra se servir, pour l'in 
galion de «es propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont 
il à le uroit de disposer, où qui vouira condu:re de l'e: au pota! 


1) Voig nalionule (ire légis!.), n° 6431, 712018 el 


in-5° 5110. 


\sseinu ee 
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dans sa maison d'hab'lation ou ses propriétés, pourra obtenir le 
passage de ces eaux sur les fonds intermédiaires, à la charge d'une 
ste et préalable indemnité. 

« sont exceptés de celte servitude, en ce qui concerne les eaux 
d irrigation seulement, les maisons, cours, jardins, parcs et enclis 
nant aux habitations ». 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 4 de la lo: du 29 avril 1815 
est ainsi modifié: 
Il sera procédé devant les tribunaux comme en matière som- 
mure ». 
Dilibéré en séance publique, à Paris, le {6 mai 19541 
Le président, 





Signé: Epouanp HERRIQT. 
ANNEXE N° 401 
{Session de 1051. — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires économiques, 
douanes et des conventions commerciales, sur le projet de 
| idoplé par l'Assemblée nalionale, relalif à la répartition de 
l'indemnité globale forfaitaire accordée par l'Etat polonais aux 
ressortissants français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 
jou sur jes nationalisations, par M. Longchambon, sénateur (1). 
Not, — Ce document à été publié au Journal officiel du 19 mai 
(At. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 
dique du 1S mar fu31, p 1809, 2e colonne.) 


ANNEXE N’ 402 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 

RAPPORT,. fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi, adopk par l'Assemblée nationale, relaUf au report de cré- 
dits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950, par M. Jean Berlhoin, 
sénateur, rapporleur général (2). 

NoTa. — Ce document a été publié au Journal officiel dn 17 mai 

1951. (Compte rendu in erlenso de la séance du Conseil de Ja 

République du 46 mai 1951, p. 1678, fre colonne.) 


ANNEXE N° 403 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits afleclés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils hour l'exercice 1951 (finances et affaires économi:- 
ques), tramehiis par M. Je président de FAs<emblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (3). — (Renvoyé à 
\ cominiesion des finances.) 

Paris, Je 16 mai 1951, 
Monsieur le président, 
bans <a séance du 16 mai 1951, l'Assembite nationale a adopté un 
projet de loi relatif au développement des crédits affectée anx 

dépenses de fonctionnemenñt des services civils pour l'exercice 191 

inces et affaires économiques). 
ormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une exnédition authentique de <e 
projel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jation. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


« 


PROJET DE LOI 


trticle unique. — TI est ouvert au im'nistre des finances et des 
affaires économiques, au tre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1951 (1 — Finances, — Section L — 
Charges communnes}), des crédits s’élevant à la somme totale de 
187.501.007.00 france, répartis par service et par chapitre, confor- 
mément à l’état annexé à la présente loi. 

Délibéré en eéance publique, à Paris, le 16 mai 1951. 


Le président, 
sd Signé: Epouarn HERRIOT 
(11 Voir: Assemblée nationale (re législ.): nos 8517, 12377, 9881, 
10865, 129% et in-So 510; Conseil de ja République: n° 993 (année 
4951). 
(2) Voir: 





\zsembife nationale (fre législ.), n°s 10919, 12570, 12888 





et in-So :#90; Conseil de la République. no 366 (anné e191). 
(3) Voir: Assemblée nationale (tre Jégisl.), nos 11028, 12010, 12002 
(rectfé), 12295 et in-S° 3117, 








ETAT ANNEXE 
Finances. 
SEZLTION 1 — CHARGES COMMUNES 


1! ] » 
Dette publique. 


{re partie, 


1 — DETIE INTÉRIEURE 
a Delle perp i ‘ el m { ssabrii 
Chap. 06910, - services des ‘ntes perpétuelles et Uamoriissabics 
ainsi que des bons et obligations du Tresor à moyen ierine, 20 Hli- 


liards Y91.103.006) F. 
Chap. 0020. — Annuilés diverses à verser à la caisse des d'pots 
et consignaltions, 7.287.991.00% F. 

Chap. 0030. — Services des intérêts des avances où prôlts consentis 


pour ja construclion d'habilal ons à iorer mére O3 US.) 
Chap. 0010, — Bonificahiuns d'intérôts ablouées à la mslruction 
f 


iminobiliére, 2.295 millions de francs 
Chap. OO, - 
Crédit fon: 


lies et 


au ll 
r de France, 11619000 F 
— à 


érèts dus où garantis par l'Elat au 


Chap 0069. érvice des intérèls de l'avanre fale à lElal par 
la caisse des dépôts et consignaltions, en vue de la gestiin des Utres 
retnis par les socitiés en payement de ENpot ue »S0,hHiarlti 111119 


nale, 3 millions de francs 
Chap. 6070, — Remboursement au sous-comploir des entrepreneurs 


de la fraction prise en cAarce par MEtat des dépenses de fai 
ment des travaux de ravalciment des :mmeubies, 21 mil is d8 
franrs 

Chap. 0080, — Romboursements au Crédit foncier de France et i 
£ous ‘omploir des entrepreneurs de dénenses rises en « r 
l'Etat en vue d 11 Ù "U ù « immeubles é<, :2 m 3 
de francs 


[ra 
Chap. 0090 — Ronffications d'intérêts aloures en application des 
décrets des 2 août 1937, 2 mai 19%8 et 

francs. 








Chap. 0109. — Remboursement à la Socié lat ie des chemins 
de fer francçai I les emprunts émis en couverture des 
insuftisanres d° 1.269.100.000 7 

Chap. 0110, es à la société nationale des c nins 
de fer français en rembour<ement des travaux exécutés par elle a 
par les anciens réseaux pour construction de l'enes nouvelles ‘’ron- 
vent'ons approuvées par les los des 20 novembre 193 et 99 actobrea 
1921) et pour dédoubhlement des voies ainsi qu'au Etre des dépenses 
remboursables à administration des chemins de fer de l'I b 
256 millions de francs. 

0120. — Garanties d'intérèfs aux réseaux secondaires, f uil- 
francs. 
0139 — Subvention à la Compasnie franco ionole du 


de fer de Tanger à Fez, 61.011.000 EH 


0110. — Annuités diverses à la Société nationale des she 








mins «te fer francais et à diversi npwyonies de chemins de fer, 
{1 millions de francs 

Chap. 015%, ,— Remboursement à la Société nationale des chemins 
di fer franca = des [I 1< de service des en *un!ts de !a Commis e 
des chemins de fer de l'Ouest, en application de la loi du 21 févrer 
1955 56000) F 

Chap. 0160, — Rachat de concessions de canaux, 132.000 I 

Chap. 0150, — Charge afférente au service drs hons à quinze 3 
1959 émis par la caisse nationale de crédit ami e (financent ile 
pré!s \UX jeunes acriculteurs irt. ff de !a loi 0 30-S51 du ?1 j C 
1930 et arrêtés du 3 novembre 4930), mémoire 

Chap. OT8O Payernent par annu tés des indemnités de dommages 
de guerre 1911-1918, 95.319.000 F. 

Chap. 0200. — Service des emprunts autoi par fes arûrles 1% 
à 49 de la loi du 30 mars 1917 en vue du financement de la recons- 
titution des biens sinistrés, 4915.553.000 F, 

Chap. O210, — Service des emprunts autorisés par es Jois des 


19 octobre 1919 et 31 décembre 1927, par le d'cret-loi du 31 août 1927 
el les lois des 6 mai 1911 et 91 juillet 4950, 4.085.34045.000 | 

Chap. 0220, Service des emprunts autorisés par l'article 9% de 
ja loi du 10 juillet 1933. 37 millions de fran 

Chap. 0230, — Remboursement par annmités des npavements effoc- 
tnés au titre des lois des 11 jutitet 198 et 5 filet 19933, [20 mnl- 
ons 69000 F. ° 





Chap. 0210. — Participation éventnelle de l'Etat an servce des 
Obligations 4 p. 100 4941 de la caisse autonome d'amortis einen, 
mémoire. 

Chap. 0250, — Service des litres d'annuités amortissables en 
dix ans émis en application de la loi du 27 amars 191%. 151 992 400 F. 

Chap. 0269, — Annuités pour le payement des subventions de l'Etat 
ittibué aux cohectivités Jocates pour l'exécution de travaux 
d'équipement rural, 20 millions de francs 

Chap. 0270. — Remboursement à la caisse des dépôts et const 
£nalions des frais engagés par elle pour l'application de l'ordon- 
nance du {%* mai 1945, 700.000 F 

Chap. 0280, — Garantie des intérêts alloués aux obligations de ja 
Banque de France et de la Banque de l'Algérie el aux parts bénéti 
Ciaires des banques nationalisées, mémoire 

Chap 02%. — Garantie des intérêts alloués aux parts béné iires 
des sociétés d'assurances nationalisées. mémoire. 

Chap. 0300. — Services des emprunts contract par les rompa- 
gnies de navigation subventionnées en vue de la construrtion de 
navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie 
ce ces Sociétés ‘application de Ja loi du 28 février 49181, 00.469.000 F. 
LE 02B. 0510. = \nnuités pour le pavement de subventions de l'Etat 
attribuées aux collectivités publiques on privées en vue de l’équipe. 
ment des ports marilimes et de navigation rwrmoire, 
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Subvertions pour peries le foyer lois des 12 «sen- 


oût 4941), — Ravalement des imimeub'es, 25 mmil- 
tés pour le pavement de subventions de l'Elat 
ruction d'écoies primaires publiques, mémoire. 
Prêts et garanties à des gouvernements, services ou 
< trangers, 4:2.400.000 EF. 
Chap, O4. — Participation de l'Etat au service des emprunts com- 
Una x Crédit foncier de 3 1nillions de francs. 
Ch 60, — Parücipalion de tat au service des intérèts des 
emprunts contractés par les caisses de crédit municipal, inémoire. 
37 ice des provisions faites au titre de la garaniie 


par les colonies devenues dépar 


l'Etat au service des emprunts émis 
] 1 en 1930 d'opérations prévues au 
plan de d'équipement, 4:0 millions de nes. 

Chap. 0% ibventions aux organismes d'habilations à loyer 
modéré pour l'affectalion de logements aux fonctionnaires de l'Etat, 
anétnoire 


Tolal pour la dette perpétuelle et smortissable, 48.506.880.000 F 


b le flottante. 


Chap. 0650. — Iniérèls des compies de dépôt an Trésor, 5.381 mil- 
lions 241000 F. 

Chap. 0%, — Annuité à ln caisse autonome d'amortissement (loi 
du 7 août 1926, art. 6), inémmoire 

Chap. 0170, — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 90.697.200,000 

Chap. 080, — Service des avances des 

53.000 000 F 


Total pour Ja dette 


instituts d'émission, 


773.750.000 F. 


IT. — DELIE EXTÉRIEURE 


Chap. 0500, — Rodevance annuelle envers l'Espagne pour draïi de 
dépaissance sur les deux versants de la frontière des Pyrénées, 
2.7:0,000 F 

Chap 0510, — Service de l'emprunt contracté aux Etats-Unis en 
4624, mémoire. 

Chap. 0520, — Service des emprunts rontractés auprès de gouver 
nements étrangers, de P'Export-Hnport Bank et de Ja Banque Inter- 
halionale de Ja reconstruction depuis 1931, 24.543.204.000 F. 

Chap O0, — Service des emprunts contraciés aux Pays-Bas et 
en Suisse, 623.1S81000 EF, 

Total pour la dette extérieure, 25.169,133.000 F, 


III — GARANTIES 


Chap. 6609. — Garantes accordées à des collectivités et établisse- 
rounts publics, à des services autonomes ainst qu'à des entreprises 
Industrielles, commerciaies et artisanaes, 2,302 000.000 F. 

Chap. 0610, — Garanties données à des entreprises de caractère 
Jndustriel où commercial par des lois spocales, { million de francs. 

Chap €620, — Garanties données à divers emyrunts en vertu de 
lois spccia'es, Mémoire 

Chap. 060, — baranties afférentes au financement de ja cons- 
truclion de maisons à usage principal d'habitation, Mémoire. 

Tota: pour les garanties, 22035.000.000 F, 


9%e Partie, — Delle viadgère. 


Chap. 0709, — Remboursement à la caisse des dépôts et consigna- 
tions des pensions et secours alloués aux vichüimes de l'expédition 
de Chine en 190, 25.00 EF 

Chap 0710. — Pensions milllaires, 32.957.998 000 F. 

Chap 0720, — Pensions civies, 69213 998440 F. 

Chap 6736, — Suppiément à la dotation de l'ordre national de la 
Légion d'honneur pour les traitements viazers des membres de 
Fordre et des médaillés mililaires, 6:4.816.000 EF. 

Chap (510 — Contribution de l'Elat au payement de pensions 
serv.es par diverses collectivités, 185 millions ‘e francs. 

Chap, 07%, — Prestalions familiales, 2.677.000.000 EF, 

Chap. 0:60, — Remboursement de relenues et subventions de 
l'Etat à la caisse pationale d'assurances sur la vie, 45 miilions de 
francs. 

Chap. 0770. — Allocations complémentaires aux retrailés de la 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 60.000 F 

Chap. 0780, — Versements au fonds spécial prévu par l'arlicie 2 

la du 2? août 19:9 pour le régime des retraites des ouvriers 
établissements industriels de l'Etat — Compléments de pen- 

aux ouvriers et allocalions aux ouvriers el veuves d'ouvriers 
ces établissements, 5 K50.000.000 EF. 

Chap. 07%, — Iniemnité spéciale temporaire aux retraités de 
l'Etat atfilisgs à la caisse nationale d'assurances sur Ja vie, 95 milt- 
lions de francs 

Chap OS00, — Pensions d'invalidité, 53.931000.000 F. 

Chap. OSI0, — Prestations assurées par l'Etat au titre du rée.me 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 90-879 du 29 juillet 1%50,. 

Chap. 0820, — subvention à la caisse des retraites de l'imprimerie 
nationale, 236 millions de franes 

Chap. OS. — Pensions militaires el civiles d'Alsace et de ILor- 
raine, 22.6%)000 F 

Chap. USiÙ Pensions, rentes de vieillesse 
cidents, — Alsace et Lorrail 2.113.580.000 F. 


d'invalidité ou d'ac- 
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open 

Chap. 0859, — Remboursement à la caisse des dépôts et consigna- 

lions des somines avancées par cet établissement pour la revato- 

rsalion des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 6 mit! 
Iraucs. 

p. O0, — Remboursement à la caisse nalionale de sécurits 

6.20) 000 F. 
Tolai pour la 2° part 


ions 


lé, 191 253.307.000 F. 


se parlie. — Pouvoirs publics. 


Chap. 0900. — Dotalion du Président de la République, 4 millions 
de francs 

Chap. 0910, — 
que, #400.000 F, 

Chap. 0920. — Frais de maison du Président de la République, 
20 millions de franes, 

Chap. 0930, — Frais de représentation, de déplacements et de vos 
du Président de la République, 13 millions de francs. 

Chap, 0950, — Frais de fonctionnement du parc automobile de {à 
présidence de la République, 16 miliions de francs, 

Chap. 0990, — Services administratifs de la présidence de la KR 
blique, — Frais de missions et de documentation, 6 millions de 
francs, 

Chap, 0951. — Frais de fonclonnement du haut consei! de l'Uni 
française, mémoire. 

Chap. 0960, — Assemblée nationale et Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, 2.232008 F, 

Chap. 0970, — Indemnités des sénateurs ct dépenses administra- 
tives du Conseil de la République, 1.600.000 EF. 

Chap. 0980 — Conseil économique, — ldemnités des membre; 
du Conseil, 229 millions de francs. 

Chap. 0990 — Conseil économique, — Dépenses administratives, 
94 mmilions de francs. 

Tolal pour la & partie, 


Cabinet civil et ruililaire du Président de .a Répub 


0.219.19$.000 F, 


ï partie, — Personnel. 


Chap. 1800, — Cités administratives, — Personne!, 56.700,00 F 

Chap, 1810 — Applicalion du décret du 28 août 1919 porlant régie. 
ment de retraites applicables à certaines catégories d'agents de 
L'Etat, 90 millions de franes, 

Chap. 1820, — Indemnités de licenciement, 500 milions de francs 

Chap, 1530, — Salaires des personnels auxiliaires recrutés dans 
conditions prévues par Ja loi du % avril 1950, mémoire, 

Chap. 1810, — Amélioration de la situalion des personnels de l'Etat 
70.599.898 F, 

Chap, 1850 — Versement forfaitaire institué en rempacement dé 
l'impôt cédulaire, 22 millions de francs, 

Total pour La 46 partie, 45.206.598 F. 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct traraux d'entrelien., 


Chap. 3500, — Cités administratives, — Matériel et frais de fonc 
tionnerment, 113.133.000 EF, 

Chap, 3910, — Remboursement À forfait de la valeur d'affranch : 
sement des Correspondances officielles, des avertissements et a 
émanant des adrainistration financières et de la va:eur des servie: 
rendus par l'administration des postes aux divers services publics, 
G.S16.900,000) F. 

Chap. 2520. — Remboursement à forfait de la valeur des services 
rendus par la radiodiffusion française à diverses administrations 
publiques, 1.199 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, S.159.353.000 F, 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4100 — Prestations en espèces assurées par l'Elat au tilra 
du régime de sévurité sociale (crédit global), 630 millions de franc: 
Chap 4110, — Majoration de rentes viagères, 3.399.999.000 F, 
Chap, 4120, — Prestations familiales, 6.410 millions de francs, 
Chap, 4139, — Attribution aux économiquement faibles d'une allo 
calion compensatrice des augmentations de loyer, 1.999.999.000 F, 
Tota! pour la 6e partie, 12.209.998.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
b) Charges Cconomiques, 


Chap. 5100 — Subvention d'équilibre à la Société nationale des 
chemins de fer français, 20.000 millions de francs, 
Chap. 5110, — Fonds régulateur des prix, 95.999.999.000 F. 
Totai pour la % partie, 55.999.999.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap, 6100. — Rémunération des médecins membres des commis- 
sions de réforme instituées par le décret du 5 août 1941 et des méde- 
cins phtisiologues, cancérologues et psychiatres, — Frais de fonction- 
nement ‘es comités médicaux déparlementaux, 7 millions de francs. 
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Chap. 6410. — Remboursement au budget annexe des postes, lé. 


aphes et téléphones, des dépenses du service général du centre 
ational d'études des télécomimunicalions incombant à divers rinis- 
res, 302.400 F. 
CE 6120, — Régularisation des perles de changes résullant de la 
fixation de nouveaux taux de chancellerie, 390 millions de franrs, 
Chi ip. 6430, — penses éve nl telles, 3.000 millions de francs. 

Total pour Ja Se partie, 3.759.500.00) F. 

Tolal pour les finances" (charges comminunes), 187.961.007.000 F. 


ee 2 
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ANNEXE N° 404 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
a "order une aide efficace à un €hai de stockage pilote interccop=- 
ratif, me sentée par MM, Jean Bène el Péridier, sénateurs, — (Ken- 

à la commission du ravitaillement et des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-lJames, messieurs, le déséquilibre qui à été constaté sur ’e 
rmauché des vins au Cours de la Cainpagne 144-1991 risque de 
d ir permanent par suile du relour à des récolles normales en 
l ve et en Algérie, 

sans s'attarder à rechercher les causes de ce déséquilibre, on peut 
souligner que, jusqu'ici, toutes les mesures proposées ont tendu à la 
l sorption d'une fraclion des excédents par leur destruction systé- 
nalique. 

(es IneSUrers se heurtent à des difficultés d'ordre à la fois psyeh )- 
Jauique et financier, C'est pourquoi il parait logique de praliquer une 
politique de stockage des excédents el de leur report d'une Catm- 
pagne sur l'auire, mais celte politique se heurte à des difficultés 
malérielles, car le cominerce ne pourra sans doute pas loger 
beaucoup plus que le stock Commercial norraal qu se situe autour 
de 12 millions d'hectolitres, pas plus, d'ailleurs, que les viticulteurs 
non coopérateurs dont la vaisseile vinaire en bois est maintenant 
eu grande partie délruile ou inulitisab'e. 

Les caves coopératives se trouvent elles-mémes génées, Elles 
n'arrivent même plus à loger les récoltes de leurs nouveaux 
adhérents. I faut donc s'orienter vers une poiitique de construc- 
tion qui ne peut étre entreprise ct d'ailleurs confiée qu'à Ja 
coopération parce que Je contrôle à Ja fois du financement de 
ces constructions €t dé Ia législation viticole se lrouvera facilité, 
parce que aussi c'est la coopéralion qui groupe les moyens €t 
les petits viticulteurs qui doivent bénéficier des mesures que le 
uouvernement à pris où frendra en matière vilicole. 

Les constructions de chais de stockage des excédents devront 
êire entreprises sous forme jinlercoopéralive, ce qui permellra plus 
facilement les compensations et Les péréqualions qui peuvent 
s imposer entre les récoltes plus ou moins excédentaires des 
diverses Communes. 

La forme «union de roopératives» de ces chais trouve un 
avantage accru encore dans Jes unions de coopératives éCono- 
iques déjà existantes ou dont ja création serait relativement 


Ces unions de coopératives sont déjà contrôlées par les minis 

ières de lagricuiture et des finances et se prèlent facilement 
in contrôle plus Sérieux encore des subventions ou des crédils 
és. 

C'est incontestablement à ces unions de coopératives que doit 
ître confiée la charge de la réalisation du programme de cons- 
Wuction de logement des excédents indispensables pour que :es 
rports de sécurité deviennent possibles, toute de quoi les cours 

Hondreraient à moins que ne soient ordonnées des mesures de 
‘struction annuelles systéinatiques des excédents qui pèseraient 
ourdement sur l'économie du pays. 

Pour le seul département de l'Hérault, il serait nécessaire d'envi- 
Sager Ja création d'une vingtaine de chais sermblables aux chais 
iilotes de stockage intercospératifs projetés à Montpellier, dont 
a capacité sera de 80.0@0 hectolitres et qui comprendra une 
disüilerie en vue du traitement des mares et des lies et des vins 
dificients. 

C'est dans ces condilions que nous sollicilons l'aide du Gouver- 
nement pour ce chais de stockage pilote intercoopéralif sous forine 
de subventions et de prêts à taux réduit du ministère de l'agri- 
culture. 

Nous estimons qu'il s’agit là d'un véritable p'acement qui éco- 
nomisera en définitive au budget de l'Etat des sonunes consi- 
dérables. 

HO n'y à d'ailleurs pas dans cette proposition une innovation, 
l'Etat ayant déja accordé son aide à la cave coopérative témoin 
pour la vinification et le vieillissement des vins de Corbières et 
à la cave coopérative pilota de Ja société coopérative agricole de 
vente «La Clairelle», à Paulhan. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
une aide efficace aux chais de stockage pilotes intercoopératifs de 
l'union régionale des coopératives agricoles du Midi, à Montpellier 
en vue. notamment de facilit er le stockage et le report d'une année 
à l’autre des excédents des tes de vin. 
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ANNEXE N' 405 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 19341) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur là proposilion de loi, adoplée par F'Assemblée nalto- 
hale, tendant à préciser à l'ézard du personnel dr: caisses d'épar- 
gne ordinaires la porlre dr l'article 2 de la doi du 11 fevrier 100 
sur les conventions collectives de travail, jhar Min Devaud, 
sénateur (1). 


Mesdame<, messieurs, le bénéfice du droit commun est reconnu 
au personnel des caisses d'épargne ordinaires par les urbcles 11 
(art. 51, Chapitre IV bis, Btre I, Livre U du code du travail) et 3 
de Ja Joi du 11 février 1950, relative aux conventions colleciives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail 

Ce texte à, par ailleurs, abrogé la loi du 26 mars 1937 qui définis 
Sait jusqu'alors les condiions d'élablissement du slalut de celle 
calégorie de travailleurs, 

Mais, fauie d'une disposilion légale particulière, la valdité, pen- 
dant la période d'élaboration des accords collectifs nouveaux, du 
statut établi dans le cadre Ge l'ancienne législation à élé contesles 
En plusieurs cas, certaines de ses stipulalions pont pas él ! 


pectées, 


Pareille incertitude, née d'une insuffisance d'expression tra- 
duit nullement une hésilalion des auteurs de Ja où du 11 fevr 
1950, dont l'exact dessein apparait clairem Ut à In Î |] [ES 
parlementaires. H convenait done de préciser el de comp'éler un 


texte trop lâchement rédigé. Tel e<t l'objet de la p'ésenie propo- 
sition. 

A son prin‘ipe, votre ntui-sion du travau a palurellement 
crit, Mais, elle a écarié le complément rédaclhionnel suguéré par 
le ministère du budget. La commission paritaire de la doi du 26 mars 
1957 n'a plus d'existence légale puisque ct le 


les règles et procédures communes sont désormais app | à 
l'établissement des relations professionnelles htre direcleu et 
enplovés des caisses d'épargne ordinaire 

Votre commission du travail vous demande d'adopter le texte dont 
la teneur suil. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique — L'article 2 de Ja loi no 90-205 du 19 février 1XA 

rélalive aux conventions collectives € iix proccdures de rés!oment 


des conflits collectifs de travail est complété par un second alinca 
ainsi rédigé: 





be pe rao, le statut du pe el des caisses départ ordi- 
naires, labli en application d la loi du ?6 ina 1037, re en 
vigueur “jusqu: à l'intervention de conventions rollectivi d'a 
de concilialion ou dé senlences arbitra tendant à le inoditier, » 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail e 
sociale sur la proposition de loi, déposée au Conseil de In Ra 
blique, adoptée par FAssemblée nationale a vf à étendre aux 


conseillers prud'hommes le bénélice de la loi du 2 août 1919 - 
iétiant aux salariés monares d'un conseil général, d'un conseil 





municipal ou d'un nseil d'administration d organisme de 

sécurité sociale de participer aux délibérations de ce conse'l ‘| 

des commissions qui en dépendent, par M. de Raincou i 

(teur (2). 

Mesdames, messieurs, notre collégue, M. Delaland ivuit d ; 
une proposilion de loi en 1919 tendant à étendre aux conseillers 
prud'hommes le bénéfice de lu 2 août 1919 pern | aux 
salariés membres d'un consei il, d'un co | ut | 1 
d'un conseil d'adiministration Ù anis * de 
Parliciper aux délibérations ge ces collectis 

I est apparu à votre Compmniss qu ul et de ] 6 

ciale qu'aucune mesure n’était plus ju x 

En conséquente, elle vous propose de suivre l'Assemblée natia- 
nale et de combler celle lacune en prévovant que le [NP pai-<é 
par les salariés ne leur Séra pas payé nine ternps de travail, 


Inais pourra étre remplacé 
Bien entendu, celle suspension de fravail ne 


; | P Fra en IC Ca8 
Ctre une cause de ruplure du contrat liant l'emploveur et le salarié. 

Cette disposition nouvelle serai! ajouiée au Chapitre FE du Jivre IV 
du code du travail qui à trait à organisation dé conseil le 


prud'hommes en un article 21 A. 


(1) Voir: Assemblée nalionale ({re légist.}: nos 1050%, 117 


] 12:19, 

12180 et in-8o 29653; Conseil de Ja Républiqix n° 14! i 191 
(2) Voir: Consit de la République, nos Rüÿ (al LRU l 
(année 1951); Assemblée nationale (lre légisi I 311 1211 ct 


iu-Ge 292 
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LU 1h] nationale qui prévoyait que ces di<posilions nou- 
U l'arhiecle 39 du livre IV du code du travail; 
Ê w] { int « de la diseipline » de< conseils de prud'hornmes 
a ! pari of} un de le laisser à cette plare et nous 
{ hé Qu 11 Val: inieux en faire, à la fin du chapitre traitant 
de l'organisation des conseils de prud'hommes, un article 21 A du 
LELRE IN 
0 réserve de ces modifications, volre commis<ion du travail 
vous propose d'adopter l'article unique de cetle loi: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le chanitre IT du livre IV du code du travail 
est complété pur un article 2{ À ain concu: 

Li emoloveurs sont tenus de laisser aux salariés de leur entre- 
prise, membres d'un conseil de prud'hommes, Île temps nécessaire 
pou participer aux Séanves des bureaux de conciliation, des 
bur ix de jugement, aux enquêtes, aux réunions de commissions 
t l'asserablés sénérales qui dépendent du fonclionnement du 
{ vil 

u Le temps pas<é par le calariés aux différentes séanres du 
conseil et des commissions en dépendant ne leur Sera pas payé 
conne temps de trava Ce temps pourra être remplacé. 

La suspension du travail prévue au présent article ne peutf être 
une cause de ruplure par l'employeur dun contrat de louage de 
et ce à ! ‘* de dommages et intérêts au profit du 
t » 


ANNEXE N°’ 407 


Si { 


in de 1931, — Séance du 16 mai 1%1.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission du travail et de Ja sécuritf 
(h projet de joi, adopté par l'Assemblée nationaie, 


autorisant le Prosadent de Ta République à ratifier la conven- 
tion 1° 3 concernant la Niberté syndicale et la protection du 
droit syndical, par M, Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la convention internationale dont la ralifi- 
cation fuit lobjel du présent projet offre une nouvelle preuve que 
la législalion française n'a pas attendu l'Organisation internationale 
du travail pour poser et sanchionner les règles dont les conférences 
du travail s'appliquent à faire un droit international du travail, 

La conférence générale dans sa 32° session tenue à San-FrancisCo, 
du 17 juin au 10 juillet 1948, a arrêté les lerunes d'une convention 
portant le ne S7 et concernant la Jiberté syndicale et la protection du 
droit syndical. Or, le livre IH, titre premier du code du travail, 
conlient, sur les syndicats professionnels un ensemble de dispositions 
qui répondent à toutes 165 prévisions de la convention et vont 
méme au delà par les meécures d'application qu'elles preécrivent. Le 
principe méme du droit svadical est inscrit dans la Constiulion de 
1016 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande de donner un avis favorable au projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
cowmuniquer au directeur général du bureau international du tra- 
Vail, dans les conditions établies pur la constitution de lorgani- 
salion internationale du travail, la ratification de Ja convention 
n° 57 concernant la liberté syndicale et la protection du droit syn- 
dical, adoptée par la conférence internationale dun travail, dans sa 
Jle session, lenne à San-Francisco, du 17 juin au 10 juillet 1988, et 
dont le texte est reproduit en annexe. 





ANNEXE N°’ 408 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commussion du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ralilier les av nes {et2 
el l'accord complémentaire n° à à la convention générale entre 
la France et la Sarre sur la sécurité sociale, signés le 27 juillet 1950, 
par M. Abel-Durand, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, les accorcs, dont la ratification fait l’objet 
du présent projet de loi consistent en deux avenants et un accord 
complémentaire à la convention générale entre la France et Ja Sarre 
sur la sécurité sociale signée le 25 février 1949, La ratification de 








(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.): nos 11987, 12797 et in-80 
90.» ; Conseil de la République: n° 322 (année 1954). 

2) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl): nos 11351, 42589 et 
3030; Conseil de la République: n° 299 (année 1951), 





celle-ci a clle-même élé autorisée par la loi du #S décembre 1949 
dont jai eu Plhouneur d'être rapporteur devant Je Conseil de Ja 
République (ne 25, année 149, 

Les nouveaux accords $e siluent dans le cadre général des recom- 
mandalons formuces par le Conseil de l'Europe cans sa session 
d'août 1950, Is tendent parbüeutièrement, en tenant compte de dispo- 


silions isérées dans des conventions postérieures à la convention 
franc@-sarroise, à mettre celle-ci en harmonie avec les résimes de 
sécurité sociale applivables par réciprorilé æux ressgrtissants des 
parlies contractantes du fraité de Bruxelles sur leurs territoires res 
pecUfs, Ces régimes ont été prévus par des conventions elles nées 
ratilices en exceculion de Ia 10i du à janvier 001 dont j'ui eu à Is<i 
l'hnoneur d'être rapporteur devant votre Assemblée (C. R. no &77, 
année 1930), 


L'avenant no 4 a pour but €<e faciliter Ja jouissance du bénéfice 
des prestations en nature aux avants droit d'un travailleur snlarié 
résidant dnas l'un des deux pars coptraclants, aiors que le (ravailleur 
exerce son aclivilé dans l'antre. 

HO abroge, d'auire part. J'articie 16 de la convention générale 
franco-sarroise pour facdiler le payement des pensions de vieillesse 
oblenues par la lotalisation des périodes d'assurances acCOpnplies 
dans l’un el laulre pays. 

L'avenant no 2 est relalif aux salariés de nationalité ilalienne 
occupés allernalivement ou successivement en France et en « S 
Fi les fait bénéfitier, dans &@es condilions qu'il précise, des d 
lions de Ja convention générale franvo-sarroise. 

L'accord complémnetaire n° 35 apporte des modificalions sugoirées 
par l'expérience à l'accord cemp'émentaire ne + concernant le her. 
sonnel des services publics francais en Sarre. 

Votre commission dy travail et ae la sécurilé sociale, après examen 
de ces trois texles, vous propose, mesdames et messieurs, de dunper 
un avis favorabie au projet de loi, dent la tereur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier l'accord complémentaire n° 5 relalif au personnel des ser- 
vices francais en Sarre el les avenants nes ! et 2 à la convention 
générale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale, signes 
à Paris le 27 juillet 1950 d 
Un exemplaire de chacun de ces lexles est annexé à la présente 
O1, 


ANNEXE N° 409 


(Session de 1Y5L1 — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du lravail et de la sécurilé 
sociale sur Ja proposilion de loi, adoptée par FAssemblée nalio- 
nale, tendant à modifier les dispositions de la Joi n° 46-2926 du 
30 octobre 1916 sur la préventian ct la réparation des accidents du 
travail el des maladies professionnelles, par M. Thaärractin, sé 
leur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 octobre 1946 régit les accidents 
du travaik et les maladies professionnelles en ce qui concerne ja 
prévention et les réparalions de toule nature. 

Dans son article 3, elle précise quels en sont les bénéficiaires, 
Elle cite, nolamment au paragraphe 2: 

« Les élèves des établissements d'enseignement technique et 
les personnes placées cans les centres de formation, de réadaplatio 
ou de réécucalion professionnelle pour les accidents survenus pa 
le fait où à l'occasion de cet enseignement ou de ceite formalion ». 

Ces dispositions visent essentiellement, bien qu'elles ne le préci- 
sent pas, les jeunes gens se livrant à lapprentissage d'un mélicr 
manuel. IL serait exagéré de prétendre qu'elles visent les clèves 
et les étudiants des écoles, ceux des cours d'enseignement cormmer- 
cial el, d’une façon générale, ceux des établissements scolaires 
préparant à un emploi commercial ou administratif. 

Des erreurs d'interprétation se présentent souvent et il est 
apparu nécessaire à certains parlementaires de rendre plus précises 
ces dispositions par un acditif à ce paragraphe 2 de Particle 5. 

Ceci fait l’objet de la proposition de loi ci-dessous que lAssem- 
blée nationale à adopté et que votre commission du travail et da 
la sécurilé sociale vous demande d'adopter également. 


1 
f 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 2° de l'article 3 de Ja loi ne 46-2526 
du 30 octobre 1946 est complété comme suit: 

« Les écoles et les cours d'enseignement commercial donnant à 
des élèves réguliers et à des élèves intermittents un enseignement 
complémentaire et d2 perfectionnement tel que: commerce, slén6- 
graphie, sténolypie, mécanographie, dactylographie, français Coim- 
mercial, correspondance commerciale, droit commercial, comptabi- 
lité, publicité, langues étrangères et autres enseignements de nature 
intellectuelle, sont en dehors du champ application de la loi. » 





(1) Voir: Assemblée nationale (fe législ.): nos 12435, 12808 et in-8° 
93102; Conseil de la République: no 385 (année 1951). 
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ANNEXE N° 410 ANNEXE N' 411 
(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1954.) (Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la Commission du travail et de la sécurilé RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des pe S 
sociale sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, autorisant 
à la mise en vente des appareils, machines où éléments de le reinplacement de l'appellation d'officier ou d'opérateur radicte- 
inachines dangereux et des produits, appareils ou dispositifs de légraphique «: la marine marchande + celle d'officier ou d'ope- 


protection, pur M. Tharradin, sératour (1). 


Mesdames, messieurs, ce projet de loi tend à compléter et à modi- 
fier Les articles 66 c, 66 d, et 155 du livre Il du code du travail. 

L'article 66 c prévoit l'interdiction de la mise en vente, de la vente 
oi de la ‘ocalion de machines où de parlies de machines dange- 
reuses, qui ne Seraient pas munies de disposilifs de protection dont 
l'efficacité à été préalablement reconnue, 

Toutefois, 1 ne prévoit pas l'interdiction d'exposer des machines 

\ pourvues de ces dispositifs de sécurilé, L'exposition de teiles 
aachines peut laisser supposer qu'elles sont conformes aux preserip- 
uns réglementaires el, de ce fait, en favoriser Fachal où la location. 

Le premier alinéa du nouvel article 66 € qui vous est soumis tend 
à counbler cette lacune. 

b'autre part, on à constaté qu'il était nécessaire de réglementer 
fuulisation des appareils où produits de protection. Certains de ceux- 

dont l'efficacité n'a pas été reconnue, peuvent donner au tra- 
vailleur l'impression d'une fausse sécurité, des plus préjudiciables 
à sa forme physique. 

Le deuxième alinéa du nouvel article 66 € interdit donc d'exposer, 
ou de vendre des appareils ou produits de protection dont l'efficacité 
n'aura pas été dûment reconnue par ies Commissions compétentes. 

Comme par le passé, les machines ou éléments de machines dan- 
gereux ainsi que les produits où &ppareils de protection continuent 
à étre déterminés par décrets rendus après avis desdites Cormmis- 
SlIOIIS 

Les modifications apportées à l'article 66 d étendent les droits da 
Lacheteur en ce qui concerne la résolution de la vente des machines 
non munies de leurs dispositifs de sécurité, aux appareils et pro- 


auits de protection individueile cux-mêmes, prévus au deuxitine 
alinéa de l’article 66 €. 
Enfin, puisqu'il y a extension des interdictions, il s'ensuit une 


extension des sanctions applicables en €as de contravention; c'est 
Lobjet des modifications apportées à l'article 173. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, soucieuse 
de réduire au maximum les accidents et maladies qui guettent les 
travailleurs, vous demande, en conséquence, d'adopter le projet de 
loi dont la tencur suil: 


PROJET DE LOI 


Art 4er, — Les articles 66 € et GG d du livre If du code du travail 
sont modifiés et complétés comine suit: 

« Art. 66 €. — Il est interdit de vendre à un utilisateur, ainsi que 
d'exposer, de mettre en vente ou louer des appareils, machines ou 
éléments de machines dangereux qui ne soient pas montés, dispo- 
sés ou protégés dans les conditions assurant la sécurité des travail- 
lcurs 

« Li est interdit d'exposer, de mettre en vente ou de vendre des 
produits, appareils ou dispositifs de protection contre Iles dangers 
de tous ordres auxquels sont soumis les travailleurs, sans que l'effi- 
cacité de ces produits, appareils ou dispositifs ait été reconnue. 

« Les appareils, machines ou éléments de machines dangereux 
visés à l'alinéa premier ainsi que les produits, appareils ou disposi- 
tifs de protection visés à l'alinéa 2 seront déterminés par des décrets 
pris après consultation des organisations professionnelles intéressées 
el après avis de la commission de sécurité du travail ou de la com- 
mission d'hygiène industrielle, 

« Ces décrets fixeront les conditions dans lesquelles sera reconnue 
l'efficacité des produits, dispositifs ou appareils visés aux alinéas 
premier et 2 du présent article. 

« Art. 66 d. — L'acheteur auquel un appareil, une machine ou un 
élément de machine dangereux ou bien un produit, un appareil ou 
dispositif de protection aura été livré dans des conditions contraires 
aux dispositions de l'article 66 ce ci-dessus, et des décrets pris pour 
son applicaton, pourra, nonobstant toute clause contraire, dans Je 
délai d’une année à compter du jour de la livraison, demander Ja 
résolution de la vente; le tribunal qui prononcera cette résolution 
pourra, en outre, accorder des dommages-intérêts à l'acheteur. » 


Art, 2. — Le troisième alinéa de l’article 173 du livre II du code 
du travail est moditié comme suil: 

« Sont soumis aux mêmes pénalités et dans les mêmes conditions 
les autres personnes visées à l’article 66 b, les vendeurs et loueurs 
de machines dangereuses, ainsi que les vendeurs de produils, d’ap- 
pareils ou dispositifs de protection visés à l'article 66 c, les vendeurs 
où distributeurs de produits nocifs à usage industriel visés à l'arti- 
cie 78 et les personnes visées à l'article 80 du présent livre qui 
auront contrevenu aux dispositions de ces articles ou des décrets, 
arrêtés, décisions réglementaires pris pour leur application. » 





(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ.): nos 6390, 12505 et 
in-8o 30149; Conseil de la République: n° 275 (année 19%51). 








rateur radioélectricien de la maïine marchande, par M. \ics 


Jaouen, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs du projet de loi n° {1921 
d'une part, et le rapport n° 12S69, fait au non de là commmi 1) de 
la marine marchande et des pêches de 


l'Assemblée natioi 
} t t 


tre part, ont paru suffisants pour qu'un avis fa 


nr 4 ñ 
0 il 1 


par volre Commission. I s'agit de rendre légale la dénomination, 

d'ailleurs consacrée déjà par l'usage, d' officier où d'opéral 

radioélectricien de la marine marchande », aux lieu et place de 

l'appellation d' « officier où d'opérateur radiolélégraphiste de ‘a 

inarine marchande », 

Celle dénomination demandée par les intéressés n'entraine aucune 
inclience financière ni statutaire. 

Votre commission vous invite, en conséquence, à donner un avis 
favorable au projet de loi dont la teneur suit: 

PROJET DE LOI 

Art. 1er, — L'appellation de radiotélégraphiste de la marit mar- 
chande est remplacée par celle de radioélecti de la mai liiir- 
chande 

Art, 2, — Ce changement d'appellation n'apporte aucune n fi- 

Calion aux prérogatives et aitrib ns à elles rà ic l 

phistes de la marine marchande, 

o 
ANNEXE N° 412 
(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 

PROJET DE LOI adopté par l’!ssembiée nalionale relatif À la Cons- 
truction navale, lranstuis par M. le président de L'Assemblée patio 
nale à M. le Président de la Républiqu 4% Renvoyé à la 
commission de la marine et des pêches.) 

< ; Paris, le 16 mai 1951 
Monsieur le Président, 
Dans sa séance du 16 mai 1951, l'Assemb nationale a adopiÿ 
un projet de loi relatif à la construction navaï 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de ja Cons<tilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour ani 

Conseil de Ja République 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le Président, l'assurance de ma haute considé 


ration, 
| 1554 mblér 
ILERRIOT. 


nationale, 


Le président de 
Signé; Ebouarb 


L'Assemblée naliona'e a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 
Art. 1er, — La construction en France de tous bâliments de mer 
d'une jauge brute totale supérieure à 50 tonneaux, autres que les 
bâtiments commandés pour ie comple de L'Etat francais et les 


ments de plaisance, peut donner lieu, au profit du chantier cons! - 
teur intéressé, à l'attribution d'une allocation forfaitaire Gélerminée 
en fonclion des caractéristiques principales du navire à construire 


les transformations ou réparations eéfflecluées en France des 
bâliments visés au précédent alinéa, dont le montant est au mo 
égal à une somme fixée par décret en conseil d'Etat, peuvent donner 
licu au profit du chantier intéressé à l'attribution d'une allocation 
forfaitaire déterminée en fonction de la nalure des travaux à eflec- 
tuer. 

La décision d'attribution d'allocation est prise dans chaque 13 
particulier, par le ministre de la marine marchande et, lorsqu'il 
s'agit de travaux exécutés pour comple élranger, avec l'accord du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget 

(1) Voir: Assembleé nationale (1re Jégr noos 41921, 41:8 À 
in-8° 3980; Conseil de la République, n° %%#%) (année 1951). 

2) Voir: Assemblée nationale ({re législ), n°s 12112, 15258 « ) 
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montant des 





n1it » La . 
dloCations 


prernier 





déterminé j ipplhicalion de barèmcs étabiis et visés périodique 
'EITA ru Hnamission interminisiériele et approuvés par dé 
contr SI e ministre des finanres et des affaires évonomiques, 
le im tre du budget et le ministre de la marine marchande, 

Les üllocalions peuvent être réduites pour retard apportés par 
les chantiers à lexéculion des travaux qui leur sont confiés sous Île 

1 ] 1 t | ed [F 

Art. 3 — Les allocations prévues à l'artic'e premier sont attribuées 
düns là litnilte d autorisalions de programme et des crédils de 
payement ouverts chaque année à cet effet au budget d'équipe- 
invni à \ Iuärine marchande, 

Aït. 4! — A ja fin de chaque période relenue pour l'établissement 
de l'impot IT e revenu des personnes phisiques en ce qui coll 
Cerne dt 7 fires industries et commerciaux, on de l'impôt sur 
les socitlés, 1 és! procédé, dans les conditions indiquées à larlicie à 
ci-après, à une estimation forfaitaire, des bénéfices nets réalisés par 
chaqu hantier naval sûr l'ensemble des opérations bénéficiant des 
allocations forfaitaires prévues à l'article premier ci-dessus, 


4 
Lorsque ces bénéfices dépassent 3 p. 100 du montant du chiffre 
d'affaires provenant desdites opérations, ils font l'objet d'un préiè- 
vement caiculé d'après le barème ci-après: 


#0) p, 1) de la frachon du Bénéfice comprise entre 3 p. 100 et 
Gp, 100 du montant du chiffre d'affaires: 
70 p. 100 de la fractron du bénélice excédant 6 p. 100 du montant 


de ce même chiffre d'affaires 


Les entreprises dont le chiffre d'affaires n'a pas dépassé au cours 


de la période visée au premier alinéa du présent article et des deux 
periedes précédentes et pour l'ensemble des opérations effectuées, 
Lant ae l'aide financière de lElat que sans celle ide, un INOj- 
tant globa: fixé par décret pris en conseil d Etat ne sont pas a- 
jetties aux dispositions du présent arlicie 

Art. 5 — La quote-part du bénéfice net glebal qui est soumise à 


prélèvement en vertu de l'artile 4% est fixée au prorata des chiffres 
d'affaires con‘ernant, d'une part les opérations bénéficiant des allo- 
cations visées à l'article 47, d'autre part l'ensemble de l’activité de 
l'entreprise 

Cette quote-part est déterminée annueliement en fonction des 
movennes des chiffres d'affaires et des bénéfices ne!s afférents aux 
opérations effectuées par l'entreprise au cours de la période visée au 
jee alinéa de larlic'e 4 et des deux périodes précédentes, 

Les hénétices nets globaux pris en considération sont déterminés 
conformément aux règles en vigueur en malière d'impôt sur le revenu 
des personnes physiques en ce qui concerne jies bénéfices industriels 
el commerciaux (régime de l'imposition d'après le bénéfice réel, ou, 
selon le cas, cn matière d'impôt sur les sociétés. 

r dérogation auxdiles règles, est admise en déduction pour 
l'établissement du pre‘èvement, la rémunération normale du travaii 
fourni pour lexéculion des marchés par le chef d'entreprise exploi- 
lant à titre individuel ou en qualité d’associé en nom collectif. 


Art. 6, — Pour l'établissement de l'impôt <ur ie revenu des person- 





nes physiques on de l'impôt sur les sociétés, le pré'èvement opéré 
au titre de l'article 4 de la présente loi est compris dans les charges 
déductibles de l'exercice au cours duquel est émis l'ordre de verse 


merit visé à l’article &, 

Pour l'établissement du pré'èvement lui-même, il est considéré 
comme une charge des bénéfices soumis audit prélèvement. 

art. 7 Nonobslant les dispositions de l’article 2006 du code géné 
ral des impôts, les agents des contributions directes pourront donner 
aux fonctionnaires qualifiés du ministère de la marine marchande 
communication des renseignements relatifs à l'établissement de 
l'impôt sur les soriéits et de l'impôt sur ‘e revenu de< personnes phy- 
siques nécessaires à létablissemeut du prélèvement institué par la 
présente loi 

A l'égard de ces renseignements, lesdits fonctionnaires sont tenus 
au secret professionnel dans les termes de l'article 378 du code 
pénal. 

Art. 8 — Un délai de six mois est accordé à l’entreprise pour le 
réglement des sommes dues au titre de l'arlicle 4 de la présente loi, 
à compter du jour de l'émission de l'ordre de versement par l’admi 
nistralion de la marine marchande. 

Les ordres de versement primitifs où supplémentaires peuvent être 
émis jusqu'à l'expiration du délai prévu pour la réparation des 
omissions d'insuffisances en ce qui concerne l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou l'impôt sur les sociétés dù pour Ja 
période visée au premier alinéa de l'articie 4. 

Ait. 9 — Un règlement d'administration publique précisera les 
mesures nécessaires à l'application de la présente loi, et, notamment, 
la composition de Ja commission interministérielle visée à l’article 2, 
les condilious de présentation des demandes et d'attribution des all- 
‘alions, les modalités de revision de ces allocations, ainsi que les 
sujelions spéciales qui pourront être imposées aux chanliers béné- 
ficiaires de l’aide prévue par la présente loi, en particulier en ce qui 
concerne la tenue de leur comptabilité. 

Ce règlement fixera les conditions dans lesquelles sera établi le 
prélèvement prévu à l'article 4 et celles dans lesquelles seront pré- 
sentées, instruites et jugées les réclamations dirigées contre ce pré- 
lèévement ainsi que les renseignements à fournir par les entreprises 
assujetties et les sanctions applitables en cas d'infractions à cette 
obligation, 


Délibéré en sance publique, à Paris, le 16 mai 1951, 


Le président, 
Signé : Evouanb HERRIOT. 





ANNEXE N'413 


Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires économiques, 
ces douanes el des conventions commerciales sur Je projet de loi, 
adoplé par FAsseinblee nationale, tendant à autoriser Le Président 
de la Répubiique à ratifier l'accord franco-hongrois du 12 juin 1930 
relalf à certains intérêts frnaçais en Hongrie et à l'exécution de 
certaines clauses du traité de paix, par M. Longchambon séna- 
leur (1 
Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 19 mai 1991, 


Compie rendu an ertenso de la séance du Conseil de la République 
du 45 nai 191, p. 1810, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 414 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires économiques, 
ces douanes el des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par FAssermblée nationale, relatif à la répartition de l'indem- 
nité globale forfaitaire accordée par l'Etat hongrois a11X ressortis- 
sants français dont les biens, Croits et intérèts en Hongrie ont été 
affectés par les mesures Ge nationalisation, d'expropriation ou de 
restrictions d'un caractère simlaire prise par l'Etat hongrois, ainsi 
qu'en exécution de cerlaines clauses du traité de paix, par M. Long- 
chaembon, éénateur £{2). 


Nora. — Le document a éte publié au Journal officiel Au 19 mai 1931, 
(Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la République 
du IS mai 1951, p. 1S11, {re colonne.) 


a ——— 


ANNEXE N° 415 


(Session de 1951, — Séance du 16 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires économiques, 
ces douanes el des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président 
de ja République à ratifier ; accord tranco-tchécoslovaque du 2? juin 
190 relatif à l'indemnisation de certains intérêts français en Tché- 
coslovaquie et organisant Fa répartition <e lindemnité globale for- 
failtaire accordée par le gouvernement tchécosiovaque en vertu 
dudit accord, par M. Longchambon, sénateur (3). 

Nota — Ce document a été publié au Journal officiel du 19 mai 1951, 

‘Compte rendu 4n ertenso de la séance du Conseil de la République 

du 18 mai 1951, p 1811, 2 colonne.) 


—— 


ANNEXE N° 416 


{Session de 1951. — Séance du 16 mat 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du ravitaillement et des bors- 
sons sur la proposilion de loi acopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à compléter la loi n° 19-1603 du 18 décembre 1919 portant 
statut légal des vins délimités de qualité supérieure, par M. Clapa- 
rède, sénateur (4). r 


Mesdames, messieurs, à l'occasion du debat sur le budget du minis- 
tère de l'agricullure qui à eu lieu les 21 et 22 imars derniers devant 
le Conseil de la République, tous jes oraleurs qui ont traité le pro- 
blème €u vin, ont affirmé que la politique de Ja qualité pourrait 
permettre dans l'avenir de sortir, heureusement, de la crise viticole. 

M. le ministre de l'agricuilure, dans son intervention, a soutenu, 
lui aussi, la thèse de l'amélioralion constante de la qualité en vue 
d'un accroissement progressif de la consommation de notre boisson 
nationale. 

Les associations professionnelles, de jieur côté, ont souvent mis 
et metlent, encore, à chaque occasion, l'accent sur la même nécessité, 

Les consommateurs, qui seront les premiers bénéficiaires de cette 
politique, ne peuvent pas ne pas l'approuver. 

Tout le monde étant bien d'accord sur le hu’, il est indispensable 
de mettre en œuvre tous les moyens qui permettront de l’alteindre 
sûrement. 


{11 Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.). nos 141119, 11984 rectifié» 
ct in-8o 3107; Conseil de la République : ne 39% {année 1931). 

2) Voir: Assemblée nationale {{re Jégisl.;: nes 12581, 1420935 et 
in-8° 3108; Conseil de la République: n° 395 (année 1951). 

3) Voir: Assemblée nationale (fre léuiel,): nos 11616. 12980. 11983, 
12937 et in-S° 3110; Conseil de ‘a République: n? 299 (année 1954). 

(1) Voir: Assemblée nationale (1e lég'si.\: nos 12210, 12693 et in-8° 
93017; Conseil de la République: ne 32% (année 1951) 
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S'il € 
et le 
aussi | 
venir | 
d'au 
garant 
risques 


tre part, de 


lations d'origine) est à 


st bon de compter pour une large part sur la compréhension 
bon vou'oir des produi Ü nest pas inulile de 
outes les mesures législatives qui s'imposent en vue de par- 
us rapidernent à l'amélioration de fa qual 
donner, en 1pême consorminalten 
es auxquelles il est en prétendre en Cuarltant 
de confusion. 


té, oune part, et 

tem! s aû nil 
droit de 
es domaines, l'œuvre de l'E N. A. O0. (Institut national des 
réserve et son ext oil 






appt loucr Sans mple doit 
étre. selon nous, suivi et généralisé autant qu'il sera possible 
Nous ne pouvons donc que nous féliciler de l'apphealon de Ja Toi 
n° 19-1603 du #8 décembre 199 relative à la reconnaissan off 
darts le statut viticole, ces vins délimilés de quai té IPOrIeurt \ 1) 
0. S.) qui précise, dans ia section HE bis, ajoutée au chapitre IT « 
Ulre IV du code du vin 
P Les vins pour lesque’s le bénéfice d'une ippt lat n 40 
pon comrôlée a él6 revendiqué en verlu de Ja loi du 6 mai 1: 119 el des 
lo subséquentes, notamment, celle du 22 juiliel 1927, ne } \ 
oil inis en vente el circuler sous la dénomination de V., D. U). De 
q ompagnés du label délivré par le syndical vilicole intéres 
Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins en vue de 
] ation du labe!, ainsi que les modaïités de délivrance de celui-cr, 
lixées pour chaque appellation apres avis de la Fédéralion des 
ialions viticoles de France et de l'institut national des appela 
tons d'origine par des arrêtés du ministre de lagricu'lure, 


Mais 


de Ja méme manière que la loi du 13 janvier 1938 à dû 


combler Jes lacunes <es dispesitions de lartlicie 21 du décrel-loi 
de 1935, en supprimant l'appellation simple, Jorsque  lappella- 
in contrôlée a été attribuée par décret, la proposilion de loi de 


MM. 1 
une 


des 

Fe { 
de l'air 
mai ve 
plupar 


rement, 


1 n 
pour t 
souris 

LA p 
au nor 


supprimer les risques de confusion, en 


des [M 
rieure 
Jation. 


Pour 


VOUS 
l'Asse: 


Art. 


confusion, 
régimes très différents el 


Assemblée nationale, tend à éviter 

gretlabie, entre des vins soumis à 

sortant cependant le même 
1 


aore et Guille, votée par l’ 
pour le moims re 
t 


HOT, 


ffet, la dénomination V. D. Q S$S. qui comporte un contrôle 
e de production, du degré, du rendement à lhectare, ele., et 
ritic ation qualifie alive pour l'octror € label, se réfère, dans la 
t des cas, à une appellation shinple définie seulement judiciai- 
et qui n'est nullement soumise aux mème 


controles, 
est utile, je crois, d'insister sur les conséquences néfastes 
115, que peut entrainer cette Simililude de nom entre des vins 
à des disciplines sévères et d'autres, pratiquement sans statuts, 


roposition de loi que j'ai l'honneur de rapporter devant vous, 
n de la commission du ravitaillement et des boissons, tend à 
soumettant à ces rè les et à 
ntrôles identiques tous les vins délimités de qualité supé- 

1 


dont les producteurs revendiqueront le droit à la même appet 


ces raisons, la commission du ravitaillement et des boissons 
lemmande de donner un avis favorable au texte adoplé par 
ublée nationale, dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


er, — A partir de la publicalion de l'arrêté pris par Je 


ministre de l'agriculture, en exécution de a loi n° 49-1603 du 
4S décembre 1919, pour définir et caractériser l'usage d'une déno- 
mminalion de vins délimilés de qualité supérieure, aueun produit 
leur ne pourra uliliser la mème appellation s'il ne se conforme 
pas aux disposilions dudit arrété, 


Art. 


è l'Alz 


RAPr( 


des douanes et des 


adop 
41 ja 
par 


la modification «lu 
toire, 


Mes 
frança 
Ber le 

Cette 
du 15 


2 juillet 
callon, 


Ssitions 


noux indigènes que 


e décision, 


2. — La loi n° 49-1603 du 48 décembre 1919 est applicable 


ANNEXE N° 417 


a — 


(Session de 1951. — Séance du 16 mai 1951.) 


JRT fuit au nom de la commission des affaires 


conventions 


économiques, 
commerciales sur le projet de loi, 
té par l'Assemblée nationale, lendant à ratifier le décret di 
nvier 1950 approuvant une délibération prise le 25 oclobre 194) 
le grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 
code des douanes e6n vigueur dans ce lerri- 


par M. Georges Laflargue, sénateur (1j. 


lames, messieurs, le grand conseil de l'Afrique équatoriale 
ise a pris, le 25 oclobre 1949, une délibération lendant à modi- 
code des douanes en‘vigueur dans ce lerriloire. 

prise en verlu de la procédure établie par Ja loi 
avril 1928 sur le régime douanier colonial et rets des 
1928 el 12 juin 1931 qui en ont fixé les modalités d'appli- 
a pour ôbjel d'abroger dans le code des douanes 
relatives à la compétence en matière douanière des 
le décret au 30 avril 1946 a supprimés. 


les dispo- 


tribu 


La délibération du grand conseil a élé publiée au Journal officiel 


de la 
décret 


République française du 2? décembre 1919 cet + sg re à par le 
du 11 janvier 1950 qui figure en annexe au projet de loi 


{document n° 9875 de l'AsseimbKe nalionale), 








(1) 


dn-5° 2045; Conseil de la République, n° 929 


Voir: Assemblée nalionale (re 2833 et 


législature), nos 9N75, 
(année 


1951). 











: CONSEIL PE LA REPUBLIQUE 





Voir Hifi SSIon des alfa Frs er) ITR € | X! n 

L ci di ération QUI N'a à | I A 

talion douanière de L'Afriqui Ua t 

l'orga tion judiciaire de ce ter 
FE} \ } > dei 1 le d'« 1: ire f 1 

projet de Ii Jui Vous C>l sou 1 i 1 

PROJET LE LOI 
{ licl Z VUE — Ft Ï (| au 11 Î } A 

L [l li a «i 4 { l d}tl _’) un | 1 U \ 
ualoria | dant à 1 Ï { 

Vin i UuUI1S { it i 

ANNEXE N’'4138 
S on ac 1ol. — 1.) 

RAPPORT fa il di ‘ a, 
les douanes el adùs Convenltlol Cojl rœciù Stil | «| j 
auoplé par l'Assemblée nationa! { | à ratifer décret : 
15 janvier 1990 approuvant ui dé Hib£ration | 6:21) 

1919 par ‘grand conseil de l'Afrique occidentale fr ançaise 

dant la modification du décret du juin FUSS r le 1 
l'admission temporaire dans c# Lertiloire, par M. Goors I > 
sSenateul 

Mesdames, messieurs, le grand conseil de l'Afrique 0 D 

francaise a pris, en date du 20 I 1919 

dant à modilier le décret du 4 ju IJSS relatif au Jin 4 | au 

hission term] dire dans Ci lerriton Eine Û 1 

décret du 1° int 1952 n irlagt TCuiclih il 1 les 
Le but « tte de alion pst él le rée 

temporaire à fa catégorie d'emballages dénomior con! { il 

cst apparu, en effet, que la généralisation de Fermploi de ces emba 
lages avait un réel intérêt en raison dt uI olidité, de Ï 
bilité. Des efforts sont d'ailleurs faits actuellement pour perf o7i- 
ner la fabrication des containers repliables, frigorifiques, el 
L'intérél de celte décision dans | OI des relalions avec les 
territoires d'outre-mer a amené votre commission des affaires éro- 
nomiques à apporter son adhésion à la délibération du grand conseil 
el, par suite, au décret approuvant celle-ci 

C'est dans ces ondifions que volre comm vous demande 


d'émettre un 


est souinis et 


i 
avis favorable 


dont la 


à l'adoplion de ce projet de 


teneur sul: 
PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — EstQralifié le décret du 14 ja vier 19% phiTO t 
la délibéralion du 20 &« ptembre 1949 du gr ind conseil de l'AfI 
occidentale frar use tendant à radilier le décret du 9 Jhi 1153 
rélalif au régune de ladimission temporaire dans ce {erriloi 

> 
ANNEXE N’'419 
(Session de 1951 Stan du 17 inui 1941.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de Ja popu- 
lauton et de a sante publique sur fa propos lion de loi idoples 
par l'Asseinb'ée nallonale, tendant à accorder un délai aux infir- 


miors et infirmières pour dépho-er la demande prévue à Parbiele 13 
de La loi n° 16-630 du S avril 1916 relative à l'exe’cice des protes- 
sions d'assistantes «11 «|'auxiiaires de service social el d'infirnières 





ou d'infiriniers, anodifié par Ha loi n° 48813 du 45 mai Tr \’ 
M. Rourgeois, au nom de M. Pierre Vilter, sénaleur (2 
Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 18 mai 
1951. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Réçu 
blique du 17 mai 1951, p. 1791, 2e co! ) 
) 
ANNEXE N°’ 420 
(= ssioTl de 19541. Séance du 17 nai 1951.) 
AVIS prési nté au nom de la commisison de la famille, de la p pa 


lation et de la santé publique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée na ale, reialif développement des credits 

és aux déperses de fonctionnement des services civils l'exer- 
cice 1951 {santé publique et popu'ation), par M, Dubois, 
SCHAIECUrT 

Nota Ce d 
1951. ({ 
blique 


cument à été iblié au 
nnpte rendu in ert 6 
du 15 imui 


ath-pn il ie el du 18 mai 


(1) Voir: Assemblée nalianale {fre législature, nos 9873, 12859 et 
In-89 4046, Conseil de Ja is iblique, n° 9330 (anim 951 

(2) Voir: Assemblée n ile {lire Jégis! 08 12326, 1290 et in-So 
2019; Conseil de la Rép ih) que, n° 952 (année 1951 

3) Voir: Assemblée 1! ti ie (frs Jégiel.), nos 11016, 12873, 12246, 
12918 et in-Se 2078: Conseil de la République, nos 907 (année 1Huy, 


018 et 519 {année 1951 


Je 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N° 421 


session de 1951 Séance du 17 mai 1951.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationa'e aulorisant le Pré- 
Sident de la République à rallier la Convemion n° %S concernant 
l'application des principes du droit d'organisation et de négociation 


collective adoptée par la conférence internationale du travail dans 
sa 142 session tenue à Geuéve du K juin au 2 juillet 1949, lransmis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). - Renvoié à la commission du 
tra et de la sécurnHé sociale.) 
Paris, le 17 mai 1951. 
\ ICT t Ï { d | 
Dans sa séance du 17 mai 1931, l'Assemblée nationale à adopté un 
] el dt nù autorisant le Président de la République à ratifier ia 
ll ne Y concernant lapplealion des principes du droit 
] on et de névorial \ coliective, adoptée par la confé- 
T4 i iliourial |] dans Sa 42 sesswun tenue à Geneve 
n juin 1 © juillet 1954 
Couformément aux dispositions de l'arbicle 20 de la Constitution, 
ja \o eur di: ou ad er une expédition aul ichtique de ce 
projet de loi, dont je pre de bouloir bien saisir, pour avis, Îe 
{ | d la KRépubliqu 
] ( pl de voule den m'accuser réveplion de cet envoi 
\uré imousionur le président, Fassurance &e ina haute considé- 
Tu 
La T4 sdent de l'Assemblée nalionale, 
Signé: EpouarD HERRIOT. 
L'A pi e naälionale a adoplé le } ot de loi dont la teneur 
: | 
PROJET DE LOI 
trlicle unique Le président &e la République est autorisé à 
Coninutiquer au directeur général du bureau tternalional du tra- 
val, dans les condilions établies par Ja consütulion de lorganisa- 
Lun internationale du travail, la ratification de la convention ne $ 
concernant lFapplication aes principes du droit d'organisation et de 
Négociation collecte, adoptée par la conférence internabonale du 
travail dans sa 22e session tenue à Genève, du $ juin au 2 juillet 1919, 
et dont le texte est reproduit en annexe. 
Délibéré en séance publique, à Paris, 1e #7 mai 1951, 


Le président, 
Signé: EvotaRD IERRIOT, 





ANNEXE N'422 


(Session de 1951. — Séance du 17 mai 1951.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, ‘autorisant Je 
Présent de a Republique à ralifler la convention générale, je 
protocole «i l:- accords complémentaires relaiifs à la Sécurite 
sociale intervenus le 4) juitlel 1050 à Poris entre la France et la 
République fédérale d'Allemagne, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
biique (2", Renvoré à la commission du traval el de la ééru- 
rite sociale 

Paris, le 17 mai 1951. 
Monsieur le pré-ident, 

Dans sa séance du 17 mai 1931, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le Présilent de la République à ratitier 
Ja convention générale, le protocole général et les accords cormplé- 
menlaires relatifs à la sécurilé sociale intervenus le 10 juillet 1950 
à Paris entre la France et la République fédérale d Allemagne 

Conformément aux dispositions de larticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser un expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. , 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Le pre sident de l'ASserablée rvalionale, 
Signé: Epouaxp HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adoplk ke projet de loi dont la teneur 
suit 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Ve Président de la République francaise est 
autorise à ralfier 

La convention générale et le prolocole général sur la sécurité 
sori 

2» Les accords complémentaires des textes précités relatifs : 


Accord n° 1 Au régime de sécurité sociale applicable aux tra- 
Vailleurs des mines et établissements assimiés: 


Se Era = ———— 


Voir: Assemblée nationale (tre Jlégisl), nos 11288, 135167 et 


Voir: Asemb'ée nationale (tre législ), ne 11725, 12169 et 





Accord n° 2, — Au régime de sécurité sociale applicable aux tra: 
vailleurs frontaliers: 

Accord n° 3%, — A la situation, en malière de sécurité sociale, des 
réfugiés et des personnes déplarées qui sont où qui ont été occupés 
alternativement où successivement en France et dans la République 
fédérale d'Allemagne ; 

Accord n° # - Aux travailleurs français occupés en Aïllemagne 
entre de 4 juillet 4070 et le S nai 1955 et aux travailleurs allemands 
occupés en France entre le S nai 1955 ef le 20 juin 1950, 

Conclos à Paris, le 10 juillet 1950, entre la France et la République 
fédérale d'Allemagne. 

Un exetoplaire de chacun de ces textes est annexé à la présente 
loi. 


Délibéré en Séance publique, à Paris, le 17 mai 1951. 
Le président, 
Signé: EboUaRD HERRIOT 





ANNEXE N° 423 


(Session de 1%51. — Séance du 17 mai 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assembiée nationale, relatif à Ja 
répression ces crimes et délits conunis contre les enfants, lranistnis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République {1}, — (Renvoyé à Ja commission de li 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 17 mai 1951, 
Monsieur le président 


Dans sa séance du 17 mai 1951, l'Assemblée naliona'e à adop!4 


un projet de loi relatif à la répression des crimes et délits Commis 
contre les enfants, 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
vrojet de loi, dont je vous prie de vou:oir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouaRD HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. Jer, — Le deuxième alinéa de l'arlicie 62 du code pénal est 
ainsi complété : 

« Sauf en ce qui concerne les crimes commis sur es mineurs 
de moins de quinze ans accomplis, » 

Art. 2, — Le premier alinéa de l'articie 63 du tode pénal est ainsi 
mod:fié : 

« Sans préjudice de l'application, le cas évhéant, des peines plus 
forles prévues par le présent code et les lois Spéciales, sera puni 
d'un emprisonnement de {rois Mois à Cinq ans. », 

(Le réste de l'a'inéa sans changement.) 

te. Les alinéas 2 ot 3 de l'article 302 du code pénal sont 
abrozés el remplacés par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, la mère, auteur principal ou complice de l'assassinat 
eu du ineurtre de son enfant nouveau-né, sera punie des travaux 
forcés à teinps, mais sans que cette disposition puisse s'appliquef 
à ses coauleurs ou complices » 


Art 4 — L'article 312 du code pénal, alinéas 6 et suivants, est 
modifié comme suit: 
u Alinéa 6. — Quiconque aura volontairement fait des blessures 


ou porlé des coups à un enfant au-dessous de Fâge de quinze ans 
accomplis où qui laura volontairement privé d'aliments ou de 
soins au point de compromettre sa santé, Sera puni d'un emrprison- 
nement d'un an à cinq ans et d'une amende de 12.090 à 230.000 F. » 

« Alinéa 7. — £'il est résulté des blessures, des coups ou de !a 
privalion d'aliments ou de soins une maladie ou une incapacité de 
travail de plus de vingt jours ou s'il y à eu préméditation ou guet- 
apens, la peine sera de trois à dix ans d'emprisonnement et de 
12.000 à 41.000 F d'amende, et le coupable pourra être privé des 
droits mentionnés en Fartlicle 42 du présent code pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus à compiler du jour où il aura subi sa 
pee 

« Alinca 8 — Sans changement. 

« Alinéa , — Sans changement. 

« Alinéa 10 {nouveau}. — Si les blessures, les coups ou la privi- 
lion d'aliments ou de soins ént sccasionné la mort avec l'intention 
de la donner, ia peine sera du maximum des travaux forcés à temps, 
el, si les coupables sont les personnes désignées à l'alinéa 8, celle 
des travaux forcés à perpétuité. 





EL RE 
(1) Vair: Assemblée nationale [fre législ.,), nos 3170, 2839, 97 


. 
ASUN, 0032, 956, 1340413 el in-$e 3122; Conseil de ia République 3 
n° 2% {annee 1990.) 
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« Alinéa 11 inouveanu), — Si des sévices ont été pratiqués avez Voilà done l'état à 1 de la questio La proposi on de Lei qui 
l'ipteution 46 provoquer Ja mort, fes auteurs seront puts COM vous est s unnse à peur objet ja SM it dr VISIO 
coupables d'assassinat où de tenlatise de ce crimes, DIX das laquelle son ne ises des HU mp * 

« Alinfa 42 (nouveau). — Si des sévires hab'tuellement prati- Le capilal à ( D are fhigfrengues , si " +. 4 a ol- 
qués ont entrainé la mort, prune sans Htention <e Ja donner, et D pri) 4 iles | te ‘1 Les UM re a ni dut 
ent comporlé des lerlures et des à tes de barbarie, ls auleurs pris É à iniés fetes. e0 relativeme tribution haque 
serui punk de la dant ee ss collectivité. Le texle va port \ - 2e, pai Ur 


Art. 3. — Le tribunal compétent pour la répression de linfanti 
ciue. ot pour celle de tous déits où de Lous crimes commis contre 
l'intégrité phasiq'ue où murale d'un mineur de moins de quinze ans 
accomplis, est celui prévu par les articies 12 el 20 de l'ordonnance 
du 2? février 19% sur l’enfan‘e délinquante. 


Pour les incnlpés majeurs, la procédure sera poursuivie dans les 


foumes ordinaires de publicité 


Art. 6. — Est expressémeprt ronstalée Ja nullité de larlicle 4 de 


J'ucte dit loi du 2 septembre HOT. 
Toutefois, la consliatation de ceite nulité ne porte pas atteinte anx 
eftels découlant de son application ant cure à l'entrée en vigueur 


de la présente loi. 
art 7, — La présente Joi n'est applicab'e œgu‘aux infractions Coim- 
Juises postérieurement à sa promthigültion. 
bélibéré en séanec pulbsique, à Paris, le 17 mai 1951. 
Le président, 
Signé: Evouanb HERRIOT, 


ANNEXE N' 424 


(session de 14951, — séance du 17 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de lintérieur (administra- 
lun générale, départementale el conmnunale, Algérie, sur la pro- 
position de ui, adoptée par l'Assemblée nationale, portant crea- 
tinn d'une Société d'études d'économie mixte pour l'amenagemen 
général des régions comnrises entre Rhône et Ocean > EL. A. 
KR. 0.1, par M. Cornu, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, l'élude de l'aménagement général ‘des 

régions comprises @ntre le Rhône et l'Océun à été entreprise dans 

poire purs depuis plusieurs siècles, Ces études se sont altaquées, 
tout d'abord, à un problème bien précis: celui de la création d'une 
voie de navigalion reliant l'Atlantique à la Méditerranée. 

Ce probléme a été spécialement étudié depuis Ja fin du XIXe siècle 
et sa solution technique peut êbre considérée somine acquise. I me 
parait inutile d'insisler sur les avantages qu'offrirait celle voie de 
häavigation qui permettrait aux navires en provenance de FAtlantique 
et <e dirigeant vers Suez une économie de distance variant entre 
800 el 00 1niles marins. 

La question ici amorcée pose le problème de toule fa mise en 
Vaieur de la vallée de la Garonne, La woie d'eau n'est qu'un élément 
de l'aménagement d'une vallée qui comporte, d'autre part, Son àn 
hasement agricole, Son aménagement industriel, sa défense contre 
les inondations et qui comporte, de nos jours, la créalion d'immen- 
ses ressources d'énergie électrique. 

D'après les estimations qui ont élé faites jusqu'à présent, il semble 
que le canal projeté puisse permeile, par 
el de ses écluses, une produeclion d'énergie électrique dépassant 
en nombre de Kilowalts les chiffres déjà cansidérables de Génissiat 
et de Donzère-Mondragon. De nombreuses colectivilés locales se 
Sont intéressées aux énormes travaux qui devraient être entrepris. 
Frois cents communes et les conseils généraux de 2% départements 
du Sud de la Franre, ainsi que 32 chambres de commerce, sont à 
l'origine de la dernande de création d'une société d'écoñomie mixte 
pour l'étude de l'aménagement général des régions comprises entre 
le Rhône, la Méditerranée et l'Océan. 


‘ulilisalion de ses chutes 
: 





Depuis 1928, une société anonvme dite « Socidlé d'études techni- 
ques et économiques pour l'aménagement du canal des deux mers » 
Ses! Consacrée à l'élide exclusive du percement du canal. Cette 
sociilé est imiquement une société d'étude, ses statuts lui interdisant 
louie opéralion commerciale, Son caractère non commercial devait 
permettre, dans la pensée de ses fondateurs, l'entrée dans son sein, 
comme actionnaires, des représentants qualifiés des principales col- 
Jectivités locales des régions à traverser par le canal. 

Leurs espoirs ont él sur ce point décus par la solution donnte 
an problème juridique qui s'est posé ainsi: les départements et com- 
munes peuvent-ils également souscrire les actions d'une société 
anonyme ? 

L'avis du conseil d'Elat, sollicilé par le ministre de l'intérieur, n 
élé en effet négatif. La section de l'intérieur rendit le 3 août 4418 un 
avis précisant que: « les sociétés anonvmes ont été organisées par Ja 
loi pour permettre aux particuiiers de s'associer dans la gestion d'inté- 
rèls privés: que les collectivités locales ne peuvent donc participer à 
des seciétés cormmerciales que dans la mesure où les textes législatifs 
ec! réglementaires enloureut et règlent celte participation «. 

Le conseil d'Etat considérait, par contre, qu'aucun principe juri- 
dique ne S'apposait à ce que les collectivités locales inbéressies nttri- 
buent, cn respectant les règles budgétaires, ces subventions à la 
sori:lé. C’est pour celte solution aqu'aplèrent done les collectivikés 
locales qui allonèrent plusieurs rmillions à Ja &. T. E. A. C. 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre législ\: mes JORI<, 13088 el 
ins 30%; Conseil de la République: n° 587 (année 1951}, 








désormais, à ba gestion d'une 
duivell devenir prépondéraules 


L'Etat n'est pas représenté dans cetle société car il s'agit, pour 1e 
moment, umiqueiment d'entreprendre des eludes, I ne Sugtl pas 
encore de passer à la réalisation des 1 LA licie 2 de la pru 
sition di loi qg-!1 VOUS est soutise Ï st xpres li que la ou 
vélle société à mniguerment pour ohjet des études niqu Cor 
midgues, Hhahult s, en vit | (POIRIER LE t d jet bebuant.i 
d'aménagement gencral Ces restons com { FR Et 
l'Océan, aul due grain \ ] ul At | à la 
M:dilerrant( 

La réalisalion à laquelle va s'atlaquer celle & { 
meat chimérique. La compaguie halonale du Rhône à m 
quoi était capable notre pays dus uu doi 1 gcr à 
d> si brillants résullats | 

Votre commission de l'intérieur vous demmande donc d'adopger sa 
modifiration le texte qui à été voté par l'Assemblée nalionalé et dut 
la iCRCUS SUIL: 

PROPOSITION BE LOI 

Art. 44. — Ja constitution é‘'une société d'économie mixte dite 

« société d'études d'économie mixte pour l'aménagement des régi 


} i 


il 
comprises entre Rhône el O‘éan » (SE. A. R. 0.) est autorisût 


Art, 2. — Lelte socifté a pour oabjel toutes les éfudes techniques, 
fuonornii ques el fHhnancieres, en VUE di lablissement l'un projet 
définitif d'aménagement général des régions comprises entre le Rhône 
et l'Océan autour d'une grande voie d'eau 1 nil \ tique à la 


Mediterrance. 


Art. 3. — La société sera, à sa fondalior ut capital maxin le 


60 inillion< divisé en actions de 300 F cornportamt s Ï t 
et des actions de capital. 

Art. 4. — Toules les études techniques, économiques el financières 
en vue de l'aménagement du canal des d X hi cffee tu par |a 
« Société d'études techniques et économiques pour l'aménagement 
du canal des deux gners (S. T. I A. et tout le solde actif de Hi 
lanidation de ‘la S. T. E. A. C. scront transmis à Ja $S. E. A. R. O. 


et Ceviendront sa propriété 
La liquidation de In S. T. E. A. C. devra intervenir dès la coneli- 
tution de la $S. E. A. R. 0 
I est attribué à chaque porteur d'action de 500 F de Ja S. T E A.cC. 
une action d'apport de Ta $S. E. A R. O0. évaluée à 5090 F 
Art, 3 — les porleur< d'actions d'apport et les porteurs d'actior 
] 1 


de capital jouirout des méôimrs droils au prorata du nombre de leur 


Art. 6 — Les départements Ci ire = énumé] : Alm Miaritinnt 
Ardèche, Ariège, Aude, Avexron, Basses-P\réné: Bouches-du-Rhor 


Canta Charente, Charete-Mariütne, Corrcze, Corse, Creu Dor- 
dog brou’c, Gard, Gers, Gironde tlau Garon Haute-Loire 
Haute--Prrénées, Haulfe-Viet Hérault, Isere, Land I Lot, 
Lol-et-Garonne., Lozere, P le-Hon P () ile [R 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vauclus t'au'o ed 
actions de capital de là S E.AR.0 

EH en est de méme pour ses communes et ! néical cor 
mupes de ces dépariements ainsi que leurs élablissements publirs, 

La délibération d'un conseil municipal d'eidant Ha participait 
d'une commune à li sociél e<t sourmise à Fapprobalion du prefet. 
lu excmplauire des statu!s de la société ol un état de Ja uation 
finanvière dé la commune, dressé par le receveur muuicipäl, doi 


vent être joints à la délibération. 


Art. 3. — Les départements, communes, evndicals de communes 


el établissements publics, directement où midirec{ement intéressés 
par l'aménegement en cours, non visés à l'article précédent, pou 
vont Glre aiorikés par décret pris tr le rapport du ministre de 


l'intérieur <!{ du ministre des finance i suuscrite des actiur de 
capital de 14 S.E.A.R.O0., 

Art, £& — Les collectivités visées aux articles G et 7 devront 
loujours détenir 60 p. 100 du capilul social. 

Les subventions déjà accordées, pour Fobhjet en cause, par 1es 
collectivités à Ja S'TE.AC, seront transformées en actions de la 
SE AR.O. jusqu'à coucurrence de Icur 1nontant. 

Art. 9 — Je conseil d'administralion sera composé de 
membres disignés yar lassembiés it huit représent 
rout les collectivités visées aux articles 6 el 7. 

Ces huit membres seront choisis parnn les re] 
collectivtés et sur leur proposition, 

Le collège de ces représentants se réunira immédiatement avant 
l'assemblée générale ordinaire Chacune des collectivités x disposera, 
comme à l'assemblée générale, d'un nombre de voix égal au noribre 
d'actions par elle souscrites. 
renrce les scisi 
de voix, 


générale di 


re 
rev) 


Seronil proposés par ordre de préfé 


Inerubres du collège qui aurout oblenu le plus 


Art. 10, — Chacune des collectivités visées oux arlides 6 et 7 
sera représentée dns da société par Son représentant légal, Ces 
déparlements seront représentés par le 5 résident du conseil général 
ou par un membre expressément désigné par le conseil général. 

Art. 41. — Les administrateurs désignés an titre de représentant 
de l'une des colectiviiés visées aux articles 6 et 7 et qui perdent 
retle dernitre qualité sent momnédiatement remplacés par l'asscun 
biée gCuérasæ des actionnaires dans les formes prévues à l’arlicle 10, 
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art 42% — Les délibérations du conseil d'administration ne seront 
valables qu'autant qu'y auront parhcipé an LURES cinq des repre- 
seutante des collectivités visées aux arlicles G et 7. 

Ji ne sera alloué mn, tantiéme ni jetons de présence, AE 

Art 4% — Le: fonctionnaires en activité qui seraient mis à Ja 
disposition de Ja S.E.A.R.0, seront placés dans la position de 


détachement 


Leurs émoluments seront fixés par le conseil d'administration de 
ü sociclé, è e 
dr 11 Les arlieles 15. 46 et 17 du décret du 28 décembre 1926 
relatif aux régies municipales sont applicables à la S.E.A.R.0. en 
ce qui roncerne les collectiviles visées aux arlicles 6 et Le | 
Art 1» - La loi du 4 juiliet 1867 sur les sociétés s'appliquera 


à la SE.AR.O, pour loutes ses disptsilions non cénlratres à ja 
présente loi. 





ANNEXE N° 425 


(Session de 1051 Séance du 17 mai 191.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la reconstruetion et 
des dommages de guerre sur le projet de loi, adopté par lMASsemr- 
hé nalionale, relalif au développement des dépenses d'investis- 
sement hour l'exercice 1951 (réparations des dommages de guerre 
el construction), par M. Chochoy, sénateur (1) 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel dun 18 mai 
at (compie repdu on ertenso de la tance du Conseil de la 
République du 17 mai 1951, p. 1758, 1 colonne), 


ANNEXE N' 426 


—— 


(Session de 1951, — Séance du 17 mai 1951.) 


1 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine et des péches 


sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relaluf à Ja 
Construction navate. pur M. Abel-Durand, etnaleur (2). 


Mesdames, messieurs, depuis le renversement par le secorrl em- 
pire de la politique économique qui sans interruplion depuis 
Colbert el ile de navigalion du 24 septembre jou; - réservail au 
pavilon nabonal les relations maritimes de la métropole avec l'exié- 
rieur, la nécessité n'a cessé de s'imposer d'une intervention de 
l'Etat qui, sous une forme où sous une autre, permii à Ja marine 
marchande française et à l'industrie française des constructions 
navales. solidaires l'une de l'autre, d'exercer leurs activités en un 
champ désormais livré à la concurrence internationale, : 

La décadence de la marine inarchande dans les années qui sul- 
virent les traités de commerce de 1860 et Ja loi du 19 mai 1866, 
Élail due à des causes sur lesquelles l'enquête instituée par Île 
décret du 13 aclobre 1873 à laquelle reste attaché le nom de lingé- 
hieur général Dupuy de Lôme fil la pleine lumière, 

Ces causes, qui sont des causes permanentes ne sont pas autres, 
en définitive, que celles qui, à l'intérieur des frontières, molivent, 
dans lintérét de la production nationae, la protection douanière. 
bes mesures appropriées doivent y suppléer, pour sauvegarder lexis- 
tence même d'une flotte de commerce nationale et d'une industrie 
halionale des consitru ions navales, 

L'une série de lois portant les dates du 29 janvier 1SS{, du 90 jan- 
Vies 489%, du 7 avril 1902, du 49 avril 1906, qui, sous des formes 
diverses, protègent soit directement la construction navale francaise, 
soit l'armement francais, client nalurel des chantiers francais. 

A l'étranger, des disposilions analogues étaient appliquées par 
toutes les nelions inar'times, directement ou indirectement, ouverte 
ment Où Dr, 

Les guerres el, À cetle occasion, la réquisition des navires de com- 
merce par l'Etat suspendirent le fonctionnement de ce qu'on peut 
considérer comme je régime normal de l'industrie des transports 
marilines el de celle des constructions navales. 

En exécution d'engagements expressiment contractés lors de !a 
réquisiion, l'Etat, tenu envers les armateurs au remplacement du 
tonnage détruit du fait de la guerre, à pu, depuis la cessation des 
hostilités, en 41945, alimenter de commandes nos chantiers de 
construction à un rythme répondant au plein emysoi de leurs capa- 
cités de production, Mais, en 19452, il ne restera plus à commander 
par l'Ela! que 7044) lonneaux, alors que la caparilé de construction 
annuelle des chantiers français est de l'ordre de 290.20 tonneaux. 

Déjà, de mois en mois, le tableau des vides dans nos chantiers 
Ya s'assombrissant: le lancement d'un navire n'est glus nn jour de 
fôle, parce qu'on sait qu'il ne sera pas remplacé sur la cale où, pen- 
dant les mois, sa con<iruction a donné du travail à des centaines 
d'ouvriers, Déjà, dans la plupart des chantiers, de nombreux licen- 
ciéments ont élé opérés, Des licenciements massifs sont en vue, 
dans des pespectives certaines, pour des mois très prochains. 





(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 11766, 49098. 12691, 
12820, 12052, 15212, 12215 el in-So 310%; Conseil de la République, 
nos 339 et 397 (année 1951). 

( Voir. Assemblée nalonale (fre légiel.): nes 13143. 1233 et 
in So 3118; Conseil de la République: n° 412 (année 1%), 





Le protlème n'est pas seulement un problème économique, celui 
que pose la non-utilisation d'un outillage industriel cons dérable : 
c'est au-si un problème social: des dizaines de milliers de iravail- 
leurs vont être atteints par le chomage, aver ses conséquenres, au 
sein des familles et, en ouire, cetle circonstance ageravante quil 
s'agit dan: beaucoup de cas d'un personnel hautement qualifié qui 
contribue Jargement à la valeur de nos chantiers. 

Peut-êlre celte situation, si déplorable qu'elle soit, devrait-ella 
dre subie passivement pendant une période de quelques ünnées, si 
l'étri de la flotte francaise était tel que, d'un point de vue s{ricie- 
ment économique, il v ait lieu de suspendre la construction ds 
navires francais, Or, il n'en est rien. H est vrai que leffecluif de ia 
folie de vocnumerce francaise est numériquement reconstitus au 
niveau d'avant guerre, inais ure pattie hnporlante en est alteints 
par un vieillissement déix excessif, A l'heure actuelle, près de 
50 p. 100 de la flotte de commerce francaise en service à plus de 
vingt aus d'âge, 12 5. 100 plus de vingt-cinq ans, 8,5 p. 100 plus de 
trente ans, sans qu'on fasse lat du contingent (559.000 tonneaux) 
de navires de transition qu doivent maintenant étre remplacés 
dans un délai assez court 

On dait, d'autre part. tenir comple de l'élal acluel da marché 
mondial de ja consiraelion navale qui est tel que Ta constructions 
francaise, dont la qualité est reconnue — surtout dans ceriaines 
spécialités — devrait trouver des débouchés à l'étranger, si plus 
encore que la ciientele française, la clientèle étrangère n'était sen- 
sible à l'ob<lacle qui ré-uile du prix de revient des chantiers fran- 
Cas. 

Cet obslacie est capital puisque dans leur propre exploitation, les 
armateurs Sont soumis à la concurrente internationale ef! qu'ils ne 
sauraient l'aborder avec, au départ, la surcharge d'un prix d'acqui- 
silion de leurs navire: supérieur aux prix mondiaux. I! est la seuie 
cause de la crise qui sévit déjà sur nos chantiers. 

L'imporlance de ce handicap, les causes dont il provient lui- 
méme, Sont bien connues, On peut dire que, depuis l'enquête de 
173, son évaiulion à constamment retenu laltenlion. 1 a fait dans 
les dernières années l'objet d'analsses mathématiquement précises. 
Nous ne pouvons jiei que renover à l'étude très objective et très 
foriement documentée qui ouvre le deuxième voium2 du Traité 
d'économie maritime. publié celle année même par M. Jean Lalty, 
professeur à l'école nationale supérieure du génie maritime, 

Les causes qui, addilionnées les unes au autres, forment le prix 
éevé de la constrüclion française sont mulliples: elles proviennent 
gour partie de notre régime fiscal el des charges sociales auxquelies 
est assujetlie l'industrie française, pour partie aussi des conditions 
économiques extérieures aux chantiers navals, notamment au prix 
du matériel et des matières premières qu'ils emploient, au fait qu'its 
travaillent à l'abri d'un réseau protectionniste comme si les navires 
qu'ils construisent étaient destinés à la consommation intérieure, 

DK cel eusembie de causes — dont on ne peut, dans ce rapport 






très rapideinent établi, que donner une idée générale el encore 
incomplètement — il résulte que les prix francais sont supérieurs 


aux prix mondiaux, encore bien que, parfois, pour des bâtiments 
spécialisés, tels que Jes engins de dragage, la construction francaise 
parvienne, à raison de sa qualité, à l'emporter sur la concurrence 
étrangère. 

Le projel de Hoi sur lequel le Conseil de la République est appelé 
à se prononcer à essentiellement pour but de permettre à la cons- 
truction navale francaise de S'aligner sur les prix mondiaux. Il eit, 
malgré l'apparente opposition entre Te mécanisme de ses disnasi- 
tions el celui de la législalion douanière, de même ordre que celle-ci, 

I renoue, après le hiatus de la guerre, avec la législation dont 
nous avons rappelé Févelulion depuis le Second Empire. 

L'intervention organisée par le projet est effectuée directement 
«au profil au chantier con<traction », dans l'esprit même de l'ali- 
gnernent sur jes prix mondiaux qui est son ob'ectif. 

Elle S'applique, élan! donné les lermes de l'artic'e fer, à tous les 
bâlinents de mer, dé cormmerce où de pêche, d'une jauge brute 
supérieure à 20 tonneaux, autres que ceux qui seraient commandés 
pour le comple de l'Etat Jui-même. 

Elle s'étend, à juste litre, aux travaux de répartition et de trans- 
formation des mêmes bâliments, qui font, en fait, un large aspel 
à la main-d'œuvre, 

Elle s'applique même aux navires construits, transformés ou rép 
rés pour comple étranger el ce pour les raisons mêmes qui ont él$ 
indiquées plus haut. 

La cominission de Ia marine marchande de l'Assemblée nationr'e 
et l'Assemblée elle-même ont écarté la substitution de l'expression 
« donnera Neu » à l'expression « puarra donuer lieu » qui, tout en 
présentant l'inconvénient de donner à l'intervention de l'Etat un 
caractère facultatif, lequel ne peut être dans les intentions du légis- 
läteur, correspond plus exactpment aux pouvoirs de décision qui 
doivent nécessairement appartenr au ministre de la marine mar- 
chande en raison de l'enseinble des dispositions à appliquer 

L'intervention de FElal se présente sous la forme d'une allocaton. 

Pour la détermination du monlant de cetle allocation, deux mé- 
thodes pouvaient être employées: 

Ou bien d'après l'examen concret de chaque cas d'espèce; 

Ou bien sur la baise des bartimes, 

Le Gouvernement, approuvé par les deux commissions parlemene 
aires, à préféré la seconde, qui écarte nécessairement la prise en 
considération de Causes d'inférorilé technique pouvant exister dans 
un chantier déterminé el que ce chantier doit avoir intérêt à délis 
miler, 

Parmi les éléments qui entrent en jeu dans la détermination du 
montant de l'allocation entrera nécessairement le montant des char- 
ges fiscales qu'il aura en principe à supporter: l'exonéralicn de ces 
charges sera indirecte, Imais, par l'attribution de l'allocation, cepen- 
daul effective, 
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Une disposition du projet prévoyait expressément lexonéralion de 
Ja taxe locale addilionnelle, Celte exonération eût élé supportée par 
les collec Üv:tfs Jocales, ce qui soulevait de leur part des objections; 
celles-ci n'eussent été que très imparfailement résolues par un 
recours au fonds de la péréqualion suggéré par deux membres de la 
commission de la marine marchande ei de l'Assemblée nationa!e. 
Finalement, le Gouvernement à décklé le retrait de larlicle pré- 
voyant l'exonération de la taxe locale: celle-ci devra done étre 
garde aux collectivités locales, mais il devra, bien évidemment, en 
dire tenu comple dans le calcul du montant de l'allocation, pour 
parvenir à l'alignement des prix francais sur les prix mondiaux 

Le lexle, élant un texte orfanique, ne pouvait comporter pus 
lui méêine attribution des crédits nécessaires au financement de Fal'o- 
cation. L'arlcle 3 dispose que les allocations prévues seront altri- 
buces dans la limite des autorisations du programme et des credits 
de piyement ouverts pour chaque année. 

Si une telle disposition peut éveiller quelque appréhens an, on 
doit reconnaitre qu'elle est imposée par les règles budgétaires. 





On peut seulement exprimer l'espoir que l'esprit compréhensif du 
ministre du budget reconnaitra que les allocations créées par le pro- 
jet de loi sont des alloca‘ions rentables à un double pont de vue: 
par des taxes perçues à l'occasion des (ravaux que Pallocalion aura 
rendu possibles el par le rendement du potentiel matériel eU_ humain 
dont l'allocation aura permis Factivilc. 

L'allocalion, étant destinée essentieHNement à assurer laligmement 
des prix français sur les prix mondiaux, ne sourail cependant fas 
avoir pour conséquence de faciliter aux entreprises de consuurtions 
navales la réalsalion de profits dépassant une marge que comporie 
leur fonctionnement norinal et qui seraient oblenus aux dépens des 
deniers publies. 

D'où les dispositions contenues dans les arlicles set » du projet 
de loi — qui constituent, croyons-nous, un élément original du projet 
ue loi — en verln duquel un prélèvement esl institué au prfit Je 
LElat sur les bénéfices que les chanl'ers sont susceplibles de réaliser 
sur les opéralions cffecluées grâce à son concours financier, La part 
soutnise à prélèvement est celle qui excède 3 p. 190 du chiffre d'af- 
fuires 

La commission de la marine marchande de l'Asesmblée naionale 
e' L'Assemblée elle-même ont maintenu re Taux cornine cor:espon- 
dant à une marge normale, Elle ne pouvait en effet èlre abaissée où 
face l'objet de discrininaton a priori entre les entreprises sans 
qu'on risque de porter atteinte à l'esprit d'initiative qui n'est pas 
moins né‘essaire que laide de l'Etat au maintien de l'industrie fran- 
çaise des constructions navales au rang don! nous ne voulons pas la 
laisser déchoir. 

Les autres disposilions de la loi ne concernent que des détails 
d'application des règles générales dont nous venons de faire l'ex;use. 

Un rèztement d'administration pablique devra d'ailleurs 4 come 
pléter, C'est lui notamment qui déterminera la composition de ja 
commission intermministérielle chargée d'établir les barémes pou: 
J'allribution de j'allocation. Votre comimssion de la marne mar- 
chande n'a pas cru devoir s'opposer à ce que cetie composilion Mt 
fixée par un règlement d'administration publique el non pat 1 loi 
elle-meme, Mais, comme la commission de l'Assemblée nationale, 
elle exprime le souhait que la comm'ssion inlerministérielle n'ai{ 
pas un caractère purement administratit 

En terminant ce rapport, le rapporteur de votre commission de la 
Tuarine marchande tient à marquer, au nom de celle-ci, Limpor- 
tance considérable du projet de loi sur lequel le Consen de la 
Képublique est appelé à émettre son avis. 

Ce texte est le complément névessaire de la loi du 28 février 1918 
gur l'organisalion de la marine marchande, 

Comme ui, il est inspiré par l'idée qu'à notre époque, aulant et 
plus peut-être qu'à toute aulre, une nation comme la Franre, doit, 
pour la sauvegarde de son indépendance é‘onomique et imêrne poli- 
UÜque, posséder et une marine marchande et des chantiers navals 
— on seulement parce qu'elle ne doit pas négliger aucune forme 
de L'activité commerciale et industrielle, mais parce que celes-là sont 
plus que d'autres.des activités nécessaires à la forte structure d’une 
£conotnie nationale, 

A plusieurs reprises, le Conseil de la République, par l'organe de 
$es commissions de ;a marine marchande et des finances, a manifesté 
sa volon!té que soient élablis des programmes rationnels de construc- 
tions navales et de modernisation de Ja flotte et des plans d'équipc- 
ment de la construction navale française. La loi du 2x février 1918 
en contenait le principe dans les pouvoirs qu'elle conférait au 
ministre de la marine marchande, assisté du conseil supérieur de Ja 
marine marchande; mais les moyens d'imposer ce programme el 
ce plan élaient plus théoriques que réels, La nouvelle loi :es don- 
nera par les pouvoirs de décision du ministre de la marine Inar- 
chande dans l'attribution des allocations. 

Sans doule, est-ce consacrer plus effectivement l'emprise du diri- 
gisme sur économie maritime, Dans ce domaine, le dirigisme pour- 
rait se réclamer de son anciennelé. Nous dirons simplement que les 
constructions navales Comme la marine marchande, par l'intérêt 
hational qui y est altaché, ne sauraient s'aceormimoder p'einement 
des règles communes. 

La mise en application de la loi nouvele va reposer dans une large 
mesure sur les Services techniques du ministère de la marine mar- 
chande, La façon dont ils se sont acquittés de la tâche qui leur 
incombait dans la reconstilution de la flotte de commerce française, 
l'esprit de collaboration qui s’est affirmé entre eux, d'une part, l'ar- 
mement et les chantiers français, d'autre part, permellent d'augurer 
heureusement d'un texte qui vaudra surlout par la façon dont il 
séra Inis en œuvre. 








En le déposant, le ministre de La marine marchande n'a fait 
qu'exéculer les engagements qu'il avait pris à plusieurs reprises 
devant le Conseil de la République comme devant l'Assemblée nalio- 
pale, Nous savons que ce texte a fait l'objet de longues et labo- 
rieuses négocialions entre le ministère de la marne marchande, 
d'une part, les ministères des finances et du budget, d'autre part 

Peut-être eût-il comporté, de la part des As-emblées, quelques 
amendements, Sa mise en appivalion permettra de juger plus Clule 
rement des améliorations qu'il conviendra d'y apporter 

Quoi qu'il en soit, il comble dès maintenant une lacune quil 
n'était plus possible de laisser se prolonger. En volant ce texte, 
avec une précipilalion assurément regrellable en elle-même, aux 
dernières heures d'une législature expirante, le Parlement répondra 
aux appels moins encore des responsables d'une grande indusirie 
que des travailleurs qui ni demandent leurs moyens d'existence 

C'est dans cet esprit. me<darmmes, messieurs, que Volre CONMIRIssSior 
de la marine marchande et des pêches vous demande de donne 
un avis favorabe au projet de loi dont la teneur suit:: 


l 
r 


PROJET DE LOI 


Art fer, — La construclion en France de lous bäliments de 
mer d'une jauge brule loiu'e Supérieure à 90 lonneaux, autres 
que les bäliments commandés pour le comple de lElat français 


et les bâliments de plaisane, peut donner lieu, au protit du chanu- 
tier constructeur intéressé. à l'attribution d'une alloralion forfal- 
luire déterminée en fonclion des cara’térisliques principales du 
navire à construire. 

Les transformations ou réparalions effectuées en Fran'e des 
bâtiments visés au précédent alinéa, dont le montant est au 
égal à une somme fixée par décrel en conseil d'Ela!t, peuvent 
donner lieu au profit du chantier intéressé à fl'aliribution 
allocation forfaitaire déterminée en fonttion de la nature des travaux 
à effectuer 

La décision d'attribution d'alloralion e<t prise, dans chaque cas 
parliculier, par Le ministre de Ja marne imarehande et, lorsqu'il s'agit 
de travaux exceulés pour compte étranger, avec l'accord du ministre 

1 


des finances et des affaires éconorniques et du minisire du budget 


Art. 2 Le montant des allocalions visées à l'article 4 est 
déterminé par applicalion de barèmes établis et revisés périodique- 
nent par une Commission intergninistérille et approuvés par décrets 
contresignés par le ministre des finances el des affaires économi- 
ques, le ministre du budgel et le pinistre de la marine marchande, 

Ces allocations peuvent étre réduites pour retards apportés par les 
chantiers à l'exécution des travaux qui leur sont confiés sous 16 
régime de la présente loi. 

Art, 3 — Les ailocations prévues à Particle fer sont attribi'es dans 
la limile des autorisations de programme et des frédits de posetpent 
cuverts chaque année à cet effet au budget d'équipement de la 
luärine inarchande 

Art. î A la fin de chaque période retenue pour léfab'issement 
de l'iunpôt sur le revênu des personnes physiques en C6 qui concerne 
les bénéfices industriels el cormimereiaux, 00 de Fimpôt <or les 
sociétés, il est procédé, dans les conditions indiquées à Fartcle 5 
ci-après, à une eslination forfaitaire des bénéfices nets réalisés par 
Chaque chantier naval sur Fensemale des opérations bénéficiant 
des allocations forfailaires prévues à Farliele fr cidessns 

Lorsque ces bénéfices dépassent 3 p. 100 du montant du chiffre 
d'affaires provenant desdites opérations, is font l'objet d'un préte- 
vement calculé d'après le baréme craprés: 

0 p. 100 de Ja fraction du bénéfice comprise entre 3 p. 100 ct 
6 p. 100 du montant du chiffre d'aflaires; 

59 p. 100 dé la fraction du bénéfice excédant 6 
de ce méme chiffre d'affaires 

Les entreprises dont le chiffre d'affaires n'a pas dépassé au cour3 
de la période visée au preinier alinéa du présent arlicle el des deux 
périodes précédentes el pour l'ensemble des opéraons effectuées, 
lant avec l'aide tinancière de l'Etar que sans celle aide, un smontant 
global fixé par décret pris en conseil d'Elal ne sont pas assujelties 
aux dispositions du présent arlicle 


p. 100 du montant 


Art. à La quote-part du hénélice net global qui e<t soumise à 
prélévement en verlu de Particle 4 est fixée au prorala des chiffres 
d'ossaires concernant, d'une part les opérations bénéficiant des allo- 
callons visées à l'article 17, d'autre pürt l'ensemble de l'activité de 
l'entreprise, 

Cette quote-part est déterminée annuellement en fonction des 
moyennes des chiffres d'alfaires el des bénélices nets afférents aux 
opérations effectuées par l'entreprise an cours de la période visée au 
premier alinéa de larüecle 4 el des deux périodes précédentes, 

les bénéfices nels globanx pris en cofisidéralion sont déterminés 
conformeérnent aux régles en vigueur en tinalière d Wnpot sur 16 
revenu des personnes physiques en ce qui concerne les bénéfices 
industriels et commerciaux (régime de l'imposition d'après le béné- 
lice rée])}, ou, selon le cas, en matière d impôt sur les sociétés. 

Par dérogation auxdiles régles, est admise en déduction pour l'étas 
blissement du prélèvement, la rémunération normale du travait 
ri «rrhad D érNves par re caes d entreprise CxXploi- 

e indiy qualité d'associé en nom coleclif. 

Art. 6. — Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, le pré èvement opéré 
au titre de l’article à de Ja présente loi est compris dans les charges 
déductibles de l'exercice au cours duquel est éinis l'ordre de verse- 
inent visé à l'article S$. ér. k 

Pour l'élablissement du prélévement lui-même. il est 


d à considéré 
comme une charge des bénéfices soumis audit 


prélèvement. 
Art. 1. — Nonobstant les dispositions de l'arlicte 90% du code 
général des impots, les azents des copniributions directes por rront 


donner aux fonctionnaires qualifiés du ministère de la INariit far 
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chande communication des renseignements relatifs à l'établissement 
de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt <ur Je revenu des persennes 
physiques nécessaires à Pétabiissement du prélévernent instilué par 
la présente toi 

\ l'égard de ces reuseisoements, lesdits fonctionnaires sont tenus 
au secret protessionnel dans les termes de larlicie 58 qu code pénal. 

art. & Un délai de six mois est accordé à l'entreprise pour de 
vés ciment des sommes dues au btre de l'arthcte 4 de ta présente lot, 
à compler du jour de l'émission de l'ordre de versement par J'udini 
distration de da marine anarchäande. 

Les ordres de versement prunitits on supplémentaires peuvent 
Cire émmns jusqu'à l'expiration du délai prévu pour la réparation des 
omissions d'insuffisences en ce qu concerne lhnpôt sur le revenn 
de: personnes physiques où l'impôt sur les socélés di pour la 
période visce au premmer à inéa de Particle 4, 

At 0 — Un réglement d'adimmistralion publique précisera les 
mesures nécessaires à l'application de ta présente loi, et, notamment, 
la composition de la commission interminsténmelle visée à J'articie 2, 
les conditions de presentation des demandes et d'attribution des alle- 
cations, les modalités de revision de res alécations, ainsi que Îles 
suictions spéciales qui pourront être imposées aux chantiers Inéfi- 
cures de laide prévue par la présente loi, en parhcuber en ce qui 
concerne Va tenue de leur comptabthté 

Ce régement fixera les conditions dans lesquelles sera élabli Je 
prolérement prévu à Parbele 4 et ceUrs dans ht squetles seront presen- 
1e instruiles et juvées les réclamations dirisées contre ce prélexe 
ment, ainsi que les renseignements à fourur par les entreprises 
a=ujethes et les sanctions applicables en cas d'infrachons à celle 
obhigaier 


ANNEXE N' 427 


{Session de 4951. — Séance du 17 mai 1954.) 

PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif an déve- 
loppement le: oredits allrlé< aux dépenses de fTonclionnernent 
de< services civils jriur l'exercice 1951 (budget annexe des presS- 
tations familiales agricoles), lran-unis par M. le présitent de PAS 
smblée nationale à M. le président du Conseil de la  Répu- 
bique 1 Renvane à la commission des finanres.) 


Paris, le 17 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 17 mai 1955, l'Assemblée nationale à adoplé un 
proÿel de oi relalf au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonchounement des services civils pour l'exercice 1%51 
(budget annexe des prestations familiaies agricoles 

Conformément aux dispositions de j'article 20 de ja Consüitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser Line expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ina haute considé- 
rüuliuh, s \ : 

Le président de l'Assemblée nalhionwe, 
signé: Evotanp HEnRiIor, 
L'Assemblée nalionale a adapté le projel de loi dant la teneur 


PROJET BE Lol 


Art, Ar, — Te budget annexe des preslabions familiales agricoles 
est fixé, en recelles el eu dépenses, à la somme de 50.300 millions 
de franvs. 

Ces recelles et ces crédils sont répartis, par service el par cha- 
pire, conformément à l'état anuexé à la présente Jai. 

Art. 4 bis (nouveau. — Les taxes visées aux articles 13 el 14 de 
lu loi no 50SS du 2 avril 1990 portant nouvelle répartition provi- 
soire des crédits ouverts sur l'exercice 4990 et relalive à diverses dis- 
positions d'ordre financier ne peuvent ètre perçues dans les dépar- 
tements créés par La Loi du 19 mars 4036. 

Art. 2, — L'article 1606 du code général des impôts directs est 
modifié ain-i qu'il suil 

a M est perçu dans la métropole au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles une cotisation égaie à 4S p. 100 du 
revenu imposable à da coutiribulion foncière des prapriéks non 
bâties... ». 

(Læ reste Sans changement.) 

« Les dispositions ont effet du 4e janvier 1951. » 

Em ira Le SR SR Ne + RAS eh 4 LD Sen 
3 — A compiler de la dale d'ouverture de la campagne 19%1- 
AU, le taux de la taxe prévue à l'article 4 de la loi no 09% du 
8 août 1050 portant fixation du budget annexe des prestations fami- 
liutes agrivoles pour lexercire 49% est fixé à 6 p. 100 du prix de 
büse à la production des blés, seigles et riz. 

Cette taxe ne sera pas applicable aux hjé< exportés ni aux fxrines 
issues de ces grains, à partir de la campagne 1951-4952. 





(1) Voir: Assemblée maliouale (fre légisi.), nos 110%, 12972, 19175 
€ inSe 512%. 





Art, 3 bis (nouveaw). Sont exonérées de la taxe additionnelle à 
la Luxe de l'achat, au méme Utre que les coopératives colleclant ke 
lait en nature, des sociétés coopéralives agricoles coleclänt les 
crèmes fermières. 

del. Goter — HN est ajouté à l'article 1617 du code géinrül des 
impôts un alinéa rédigé ainsi qu'il suit: 

. sont exonérées de la taxe Les hetleraves ullisées pour la fabri- 
calion de sucre exporké, L'exonétalion est applicable à corpler 
du {7 janvier 144 » 

Un arrété du ministre du budget fixera les conditions d'applica- 
onu du présent arte 

Art. 4, — Les expoilants agricoles occupant moins de  lrois 
ouvriers agricoles d'une facon permanente sont exonérés de la laxe 


sur des salaires 


Art. à Sont abragés les arlicles 4, 5, 7 et 19 de l'acte dit loi du 
S, semeinnre 1911. 
Art 6. — Lune <urlaxe de 10000 F par hectolitre d'alcool! pur est 


élablie, au profil du budgel annexe des preslalions fatmiliales agri 
cols. en addition au droit généial ge consommation et sous les 
sanctions prévues en celle matière sur les apéritifs autres qué ceux 
à hace de vin, lels qu'ils sont définis par le décret du 31 janvier 
19%) Pour l'application des dispositions du présent articie, sont cons 
sdéres comine apéritifs, à condition qu'is titrent an anoins #s de- 
gris d'alcoot et qu'ils contiennent plus d'un demi-gramime d'ese 
sence par litre, les spiritueux anisés qui renferment moins de 409 
grammes se sucre par litre, les bilter<, ainers, goudrons, genlianes 
et tous produits similaires dont la teneur en sucre est inférieure à 
MM) grammes par litre, 

sont remises en vigueur, en tant que de besoin, pour l'applica- 
lion du présent arlicie, les dispositions des paragraphes 2, &, 4 et à 
de l'arlicie 15 de la loi du 90 janvier 1907, 

Les dispositions de l'artice 16% du code général des jmmpôls sont 
élendiues à la surlaxe. 

Al 7, — bes dicrels fixeront les conditions dans lesquelles les 
essences visées à l'article 6 ge Pacte dit loi du 24 septembre #93 
pourront élire rnportées, fabriquées, mises en circulation, détenues 
ou vetdiies 

Les infractions aux prescriplions de ces décrets seront punies d'un 
emprisonnement de trois à six mois el d'une amende de 40:04) à 
2) 00) EF où de lune de ces deux peines seuement, En outre, la 
confiscation des marchandises et des mosenus de transport sera tou- 
Jours pronunree, 

En vus de récidve, la peine a'emprisonnement sera obtigaloire- 
ment prononcée el l'amende sera poriée au double, En oulre, 1e 
iribunal pranoncera la fermeture définitive de l'établissement. 

Les jafractions seront constalées el poursuivies COfhine € Mas 
biere de contributions indirectes. 

vrt, 8. — Sous Îles peines et saneliaons prévues À l'article qui pré 
cède, les spérilueux anisés, dont le titre alcoolique est compris entré 
auto el 410 he peuvent êlre servis au consommateur qu'à la dose de 
deux ceniilitres et demi au maximum et addilisnnés de cinq fois 
leur valume d'eau ° 

Art. 9, — La première phase de l'article 401 deuxième alinéa, du 
code général des impots est modifié comme suit: 

« I est déterminé en raison de l'alcool pur contenu dans les pro 
duits, avec minimum d'imposition de 450 ponr les liqueur, les 
vins de liqueur, les apéritifs et autres produits ».. 

(Le reste de l’ariic'e sans changement.) 


Art, 9 is, — Toute publicite pour les apéritifs visés aux articles 
o à 9 précédents est interdile. 

RP es Ses Se a ua: tn AS: su à ARE à 5 25 L'E 

Art. 9 qualer (nouveau). — En sus des recettes évalnées dans le 


Pabéeau annexé à ; article premier de la présente lai, les dépenses 
su badsel annexe des prestalions familiales agiicoles serant cou- 
verles par une cotisauon proporhHonnelle à la taxe à la produrtien, 
dont le taux est fixé à 0,30 p. 100 pour le deuxième semestre 1%51. 

Art. 10. — L'arlicle 6 de la loi n° 50-48 du 8 août 19% portant 
fination di hudgel annexe des prestalions familiues agricoies pour 
l'exercice 1440 est mmadifié ainsi qu'il suit: 

« Les preslalions insllluées par le tre I de la lai no 46-185 du 

aout 19446 fixant :e rétune des preslalions familiales, ainsi que 
‘infemaié compensalrice altribuée par le décret n° 1#As da 
6 oclobre fs sen! versies aux 1nembres de ia famille de l'exploi- 
{ani népulés salariés en verlu de l'arlicle 5 du décret no 46-2880 du 
10 décembre 1946. Ces presiailons sont caïcuiées sur la base men 
eue:e applhicab'e aux salariés agricoles » 

Ari. 11, — Les paragraphes fer et 2 de l’arlicle 27 du décrel-19f 
du 29 juillel 1439 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

19 San! exanrrés de toute calisalon: 

a) Les expoilants agricoles dont le revenu cadastral des terres 
expoilées par eux e<t au plus égal à 40 F: 

b) Les expoilan!< agricoles qui metlent en valeur des {erres 
d'un revenu cadastral inférieur à 300 F, lorsqu'ils ont 63 ans ou 


S'ils Sout tmariés, lo:squ'is ent en moyenne un âge supérieur à 
6 ans (140 ans pour jes deux), cel âge élant réduit à 60 aus pour 
les femmes seues; \ X 

€) Les aïtisans ruraux n'exercant qu'une activité réduile en rai- 
son d'une inivaddité durant depuis pus de six mos et entrainant 
une incapacité de lravail d'au moins 60 p. !69, à condilion au'ils 
D'empoient pas, môme éccasonnellement, de main-d'œuvre famik 
lake ou salariée, 

d) Les artisans ruraux axant élevé quatre enfants jusqu'à l'âge 
à condition qu'ils n'aient pas été hénéficiaires, pendant 
au inoins cinuy ans, des preslalions famiiaes instiluées par ie 
décre!-oi du 29 juillet 1939 ou a loi du 22 août JC et :es lexles 
sub-équents; 

e) Les expioilante agricoles et jes artisans ruraux non employeurs 
de main<l'œuvre, présents sous les drapeaux au premier jour du 
trimestre au litre duquel les cotisations auraien! dû élre élabiies, 
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f\ Les expoiian!s agrico'es on artisans ruraux bénéficiaires de 
l'allocalion-iemporaire aux vieux el qui n’empoent pas de main- 
d'œuvre sa'ariée 

Peuvent bénéficier d'une exonération parlelle ou totale de cali- 
sation, dans les conditions qui Seront fixées par décre!, les coopéra- 
tives d'utilisation de matériel! agrivo'e (ipe C) visées à l'arlic'e 2 de 
ordonnance du 12 octobre 1915 et n'eimployant pas de salariés per- 
amanents pour leur usage excousif; 


90 Bénéficient d'un aballémen!t de cotisation: 

a) Les expioitants n'empioyant pas de main-d'œuvre familiae 
ou sdariée, et dont l'âge mosen des conjoints est de 6 ans, cet 
age élant ramené à 60 ans pour les personnes seules: 

b\ Les exXpioilanis agricoles n'exerçant qu'une activité réduite en 
raison d'une invalidité durant pius de six mois et entrainant 
une incapacité de travail d'au inoins 66 p, 100, à condilion qu'ils 
n'empioient as, même occasionne.lement, de main-d'œuvre fam:- 
ide OÙ Saiarite: 

{ Les t 
jusqu'à l'âge de 14 ans, à condilion qu'ils n'aient pas bénéficié 
pendant au moins cinq ans, des prestations familiales instituées 
ur le décret-loi du 29 juilet 1939 ou la joi du 22 août 1916, et 
es textes subséquents, . 

L'ensemb'e de ces abaftements portera eur la partie des cotisa- 
{ons correspondant à 300 F de revenu cadastral. 

Peuvent bénédcier d'une exonération partie le ou lotale de cali- 
ion, dans les conditions qui seront fixées par décret, les coopé- 
dives d'utilisation de matériei agrico'e (type OC) visées à l’artic'e 2 
le l'ordonnance du 12 oc!'obre 1915 [a n'éemployan! pas de ealariés 
ernanents pour leur usage excus 








! 


At. 12 nouveau), — L'antépénuitième alinéa de ‘'arlicle 27 du 
décrel du 29 juillet 1929 modifif, relatif à la famiiie et à la nala- 
it francaises, est modifié de nouvean conime suil: 

Les assujettis susceplibles de hénéfitier des exonérations et 
abailements de cotations prévus par le présent article devront, 
à peine de forsius'on, en faire ia demande daas le délai d'un mois 
suivant la néceplion de la mise en demeure de parer lesdites co!i- 
sations, Celle mise en demeure devra, à peine de nullité, repro- 
duire le présent alinéa, 

A tire transiloire, un délai de trois mois À compter de ‘a pro- 
muigation de la présente lai est accordé aux assujettis pour for- 
juuier es demandes de dégrèvement relatives aux exonérations el 
abhaïlement!s de cotisaGons ainsi qu'aux pénalilés v afférentes, dont 
e pavement aura éW réclamé antérieurement à ce‘le promulgalion 
‘t n'aura pas été effectué. 

Art. 13 Le dernier alinéa de l'article 97 du décret-loi du 29 juil- 
let {959 tel qu'il résulte de Ja loi n° 50-956 du 15 août 1950 est 
modifié ainsi qu'if suil: 

Les exonfralions totales ou parlieïiles ci-dessus prévues ne sont 
accordées qu'aux seuls exploilanis agricoles et artisans rurax pat 
Hcipant personnellement d'une facon effective à l'exploitation de 
Jeurs terres ou aux travaux de ‘eur alelies arlisana: » 


Art, 13. — Les disnosilions des articies 11, {2 et 13 ci-deseus pren- 
dront effet à compter du fer juillet 1951. 
Art, 15 L'arlic'e 2 de la loi n° 19-936 du 16 juillet 199 nor- 


tant créalion d'un budgei annexe des prestations famniliaies agri- 
coles est comp#lé par les dispositions suivantes: 

« n° De veijer à l’exécution, par les caisses muiuriles d'alloca- 
tions famiialies agrico'es, de l'application des disnosilions concer- 


nant l'emploi des prestations familiales au bénéfice exclusif des 
enfants, conformément aux articles 8 et 9 de !a loi no 161835 du 
o 


= août 1916 fixant le régime des presiations familiales » 


Délibéré en eéance pubiique, à Paris, le 17 mai 1951. 
Le président, 
Signé: EbutarD IIERRIOT. 
FTAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des évaluations de recettes 
el de crédits pour l'erercice 1951: 


- RECETTES 
Chap. 1er, — Colisalons, 10.700 millions de francs. 
Chap. 2, — Imposition üdditionneile à l'impôt foncier non bâti, 


4 500 millions de francs. 
Chap. 3%. — Taxe additionnelle à Ja laxe à l'achat, 9 milliards 
dé francs. 
Chap. & — Taxes sur les céréales, 6.300 millions de francs. 
Chap. 3. — Taxes sur les viandes, 13.800 millions de francs. 
Chap. 6. — Taxes sur les belleraves, 5.160 millions de franrs 


Chap. 7. — Taxes sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 5.300 
tuillions de francs, 

Chap. 8. — Taxes sur les labacs, 1.100 millions de francs, 

Chap 9. — Taxe sur les bois, 2 milliards de francs. 

Chap. 10 (nouveau). — Taxe sur les salaires, 2 milliards de francs, 

Chap, 11 bis (nouveau — Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool, 
10 millions de francs, 

Chap. 12. — Produils des amendes, mémoire. 

Chap. 13%. — Dons et legs, mémoire, 

Chap. 14 — Prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire, 

Chap. 195. — Avances du Trésor, mémoire. 

Chap. 16, — Colisation additionnelle à la taxe à la produclion, 


3 tmiluards de francs. 
Total pour les recettes, 70.500 millions de francs, 


oilants agrico'es ayant élevé au moins quatre enfants- 








ke partie, Personnel. 

Chap. 1000. — Services centraux Personnel, 7712000 F 

Chap. 1010 Services extérieurs Personnel, 54650000 F 

Chap. 1020, Fonclionneiment de la commission supérieure et 
du biigel annexe Personnel, 2268000 F 

Chap. 1090. \Wnéiioration de la situation du personnel du budset 
#nnexe, 3 millions de franrs 


Total pour la ä* partie, 67.630.000 F. 


o parlie. Matériel Jonchonnement des services), 
Chap. 2000 Services centraux Matériel, 907.000 F 
Ghäp, 3010. Services extéricurs Matériel, 21.280.000 F 
Chap. 3020 Frais de fonctionnement du budgel annexe, — 
Dépenses de matériel, 100000 EF 
Chap. 30930 — Frais de fonctionnement de la commission pri 
ricure des prestations familiales agricoles, 700.000 E 
Total pour la o parlie, 51.587.000 F. 
6° partie. { harges sociales. 
Chap. 3000, — Preslalons familiales des salariés agricoles, 16 910 
millions de francs | 
Chap. 4010. — Preslalions familiales des non-salariés agricoles 
24.184 583 000 FE. : 
Chap. 1020 ermise de mensuallés, 100000 F. 
Tolal pour la 6° partie, 70.391,683.000 F, 
Se partie Depenses diverses. 
Chap. 6000 Reversements et reslilulions de droits indütrent 
perçus, 2 millions de francs 
Chap. 6010 ExXonéralions de cotisations aux sinistrés de guerre, 
4 millions de francs. 
Chap. 60% Remboursement des avances Qu Trésor, mémo re. 
Chap. O6, — Versement au fonds de réserve, mémoire 
Chap 6010, Versement au budget général, mémoire 
Chap. 6090 Resles à payer sur exercices clos, mémoire 
Total pour la 8e partie, 6 mullions de francs 
Total pour les preslalions familiales agricoles, 70.500 anillions 


de francs. 


‘ ANNEXE N'428 


session de 1991 — Séance du 17 tuui 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale re'atif an déve- 
loppement il:- credits «11e aux dépenses de fonelhionneime] 
services civils por l'exercice 1951 (affaires économiques), !r11-- 
mis par M. le président de FAssembiée nalionale à M. le président 
du Conseil de la République (1). Renvoyeé à la Comm n des 
linances.) 


t den 
| des 


M le préside A 


Dans sa séance du 17 raai 1951, l'Assembiée nationale a adop'é nn 


pt jet de Joi relatit au déve oppernernl des Cred Q itffecti 11iX 
dépenses de fonclionnement des services civits Pour Iexel e fol 
(affaires économiques) 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adri er uue expédition anuthent qu de ’ 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envo 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ina haute ins 


deration. 
Le présidi nt de l'Assemblée nationale 


Signé Ebocanp  Hériior. 


L'Assemblée nalionale à adopté le projet de loi dont la teneur 


suil: 
PROJET DE LOI 

Art. fer, — {1 est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au Hitre des dépenses de fonctionnement de er- 
vices civils de l'exervice 1951 (allaires économiques), des crédits 
S'élevant à Ja somme lotale de 10,242.927.000 F el répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l'état A annexé à la pre 
sente loi, 

Art. 2. — Les contrôleurs d'Elat sont tenus de fournir, sous ecou- 
vert du ministre compétent, aux cominissions des affaires érono- 
miques de Assemblée nationale et du Conseil de La R publique, 
dans les conditions prévues, pour les commissions des finan es, 
par l'aruicle 68 de Ja loi n° 47-520 Gu 21 mars 1917, tous ren 


0 
ments se rapportant aux activités éconoiniques el financières des 
organismes dont ils assument le contrô'e. 
(1) Voir: Assemblée naliongle (lre Législ}, nos 1INSS, 12762, 15 
13262, 13280 el in-80 5126. 
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a — 

Art. 3 — Sont supprimés, à compler du fr juillet 4951, dans !e Chap. 9090, — lélégués aux affaires économiques dans les dépar- 
cadre téral de l'institut national de va statistique et des études tements d'outre-mer, — Remboursement de frais, 1.500.000 F. 
économiques, onze emplois parmi les administrateurs de 2% classe, Chap. 2030 Administration centrale. — Frais de fonctionnement, 
de ï%e classe et attachés principaux. 99.44.) E. 

I titulaires de ces emplois seront dégagés des cadres confor- Chap. 3020, — Délégués aux affaires économ'ques dans les départe- 
méiment aux dispositions de Ja loi n° 33-160 du 3 septembre 191: ments d'outre-mer, — Fras de fonctionnement, 4 million de francs. 
oditiée, Fe : : Chap. 2060 Frais de fonctionnement du comité médical et de 

sont créés, à compter du fr juillet 195i, dans le cadre n renal 412 la corminission de réforme, 93.000 F, 

] r 1 Ü de statistique 4 les lies CÉCONOIMIQUES = * > ' ? = 
l'1 {u alional de là ilistique et des éd unomiques, Chap, 9070, — Service de l’eXpansion économique à l'étranger, 
1 - en | 115 Fe sado Me ro je | — Frais de fonclonnesnepnt, 380.453.000 F. 
( | l'adgrai trateur dé re ciasce, n < s À / 
1 en noi d dir niate ie de 9 clacce: Chap. S0S0, — Frais de fonctionnement du service de l'expertise 
_ he rer pen adore gl SO on 2 Économique de l'Etat, 700.000 F, 
| “immlois d'administrateur de 9° ciasse, , À s 
| ASS ou Chap. 3090, — Adiministrabion du contrôle et des enquêtes écono- 
Dbélibéré en séonce publique, à Paris, le #7 mai 1951. miques Remboursement de frais, néant. 


Le puésident. 
Signé: Epouanb HERRIOT, 


ETAT ANNEXE 
Affaires écon2miques. 
we partie. — Personnel. 


Chap. 1000 Trailements du secrélaire d'Etat ct du personnel 


tilulusre de l'adininistration centrale, 197.932 O0) F. 
Chap 1910 - Administration centrale et services annexes. — 
Rémunération du personnel contractuel, 40.736.000 E 


Chap. 1020 Adininistration centrale et Services annexes. — 
Salaires cu personnel auxiliaire, 14 359.000 F 
Administration centrale et servires annexes. — 
ludemuités "et allocations diverses du personnel, 43.302.000 F. 


Chap. 1030. — Personnel du cadre temporaire du ravitaillement 


tran<féré au ministère de Fécvonomie nationale, — Traitements, 
6.569 O00 1 

Chap. 10599 Commissaires et secrélaires aux prix. — Traitements, 
néant. 

Cnap 1060 Commissaires et secrélaires aux pris. — Indemnités, 
neanl 

Chap. 1070 — Experts économiques d'Etat. — Traitements, néant 

Chap. f0s0 Experts économiques d'Etat. — Indemnités pour frais 
de servire, néant 

Chap. 1090, — Contrôleurs d'Etat. — Traitements, 35.66.0000 F. 


Chap 1100. — Contrôleurs d'Etat, — Indemnités, 9 373.000 F. 


Chap 1110 Service de l'expansion économique à létranger. — 
Rétrihution des agents du cadre, 4750210000 F 
Chap, 1120 Service de l'expansion économique à l'étranger, — 


Salaires, 600.118.000 EF. ) É 
Chap 1130 Service de l'expansion économique à l'étranger. — 


lmdeormnités. 6.254.000 F 

Chap. 1130, — Inspection générale. — Traitements, néant. 

Chap. 1150, — Délégués aux affaires économiques Cans Îles dépar- 
tements d'outre-mer lraitements, mémoire 

Chap. 1160 Délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
temerts d'outre-mer. — Indemnités, 4.058.009 F. 

Chap. 14170. — Adiministration du contrôle et des enquêtes écono- 
midques. — Traitements du personnel du service central, néant 


Chap. 1180. — Administration du contrôle et des enquêtes écono 
i 1 


miques, — Traitements du personnel du serx départemental, 
néa:it 

Chop 1190 Administration du contrôle et Ces enquêtes écono- 
miqui Salaires du personnel auxiliaire, 10.674.000 F. ; 

Chap. 1200 Administration du contrôle et des enquèles écono- 
miques Indemnités et allocations diverses, néant. 

{ pb. 1210 Institut national de la statistique et des études 


éconmniques. — Traitements du personnel titulaire, 425.762.000 F. 
Chap 4220. — Institut national de Ja statistique et des études 


économiques Rémunération du personnel contractuel, 81.206.000 F, 
Chap 1230 Institut national de la statistique et des éluces 
économiques, — Salaires du personnel auxiliaire, néant. 
Chan 41250 — Inetilut national de la statistique et des éiudes 
économig airs Indemnités et allocations diverses, 33% 810.009 F. 
Chap. 1250. — Conseil supérieur de la comptabilité. — Indemnités, 
HROU (Hn F 
Chap. 1260. Comité supérieur du tarif des douanes. Indem 


nités. G00000 F 


Chap. 1270 Trailements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 17.925.000 F 

Chap. 120 Application de la réglementation relative aux fonc- 
tionnsires suspeneus de leurs fonctions, mémoire 

Chap. 1290. — Lodemnité de résidence, 360.201.000 F 

Chap. 1300. — Supplément familial de traitement, 24.773.000 F. 


Chap. 1310 — Indemnités pour travaux extraordinaires, 17.500.000 F, 
Chap. 1320. — Indemnisalion des fonctionnaires et agents licen- 
ciés, mémoire, 
Total pour la 4° partie, 2.392.754.900 F, 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisilion, 16.772.000 F 
Chap. 2010 
lions 013.000 F. 
Chap. 3020, — Administration centrale et services annexes. — 

Remboursement de frais, 22 millions de francs. 


Achat et entretien du matériel automobile, 15 mil- 





Chap. 2100. Administration du contrôle et des enquêtes écono- 


tiques, — Frais de fonctionnement, #6 millions de francs. 

Chap. 3110, — Institut national de la statistique et des études 
économiques, — Remboursement de frais, 6.226.000 F. 

Chap. SEX. — Institut national de la stalistique et des études éco: 


homiques, — Frais de foncUonnement, 53.972.000 F. 

Chap. 4190, — Insülut national de la statistique e des éludes éco- 
nomiques, — Frais d'impression, 7.901.000 EF. 

Chap. 95140, — Institut national de la statistique et des études éco- 
nonniques, — Achat de malérel spécial, — Frais de fonctionnement 
des aleliers, 120,254.000 F. 

Chap. 91490, — Conseil supérieur de Ja comptabilité. — Frais de 
fonctionnement, 4 million de francs. 

Chap 3160 Reimboursement à diverses administrations, 59 mil- 
lions 749.000 F. ë 

Chap. 3170. Comité supérieur du tarif des douanes. — Frais de 
déplacement, 500.000 F. 

Chap. 3180, — Commission de revision douanière. — Frais de fonc- 
tionnement, 600.000 EF. 

Chap. 93190. Bibliothèque et documentation, 1.112.000 F, 


Chap. 93200. — Travaux imanobiliers, 44.23S.000 F, 

Chap. 3210. — Isatitut national de la statistique et des études 6co- 
nomiques, — Enquêtes sur le coût de la vie, 4.388.000 F. 

Chap. 2220, — Frais de fonctionnement des comités départcrsen- 


taux des prix, 100.009 F, 
Total pour la 5° partie, 811.123.000 F. 


6° partie, — Charges sociales. 


Chäp 4000, — Prestations familiales, 159 986.000 F. 

Chap 4010 — Allocations de logement, — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 2.273.000 F. 

Chap. 4020, — Œuvres soc.ales, 29,531.000 F 

Chap. 40%0. — Attribulion au personnel auxiliaire des alloralions 
viagères annue.ies nrévues par l'artivie fer de la loi du 1S sep- 
lérmnbre 1940, 125000 F. 

Chap, 1040 — Application de ;a jiégislation sur ies accidents du 











travail et réparations civiles, 1.373.008 F. 

Chap. 1050. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurilé sociaie, mémoire. 

Chap, 10660, — Subvention pour l'installation et le fonctionnement 
des rektaurants sociaux, 12.909000 F. 


Total pour la Ge partie, 309.292.000 F, 


1 partie, — Subventions. 


Chan 


1p. 5000 — Part contributive de la Franre dans les dépenses de 
certains organsimes économiques internationaux, 4.200.000 F, 


Chap. 9010. — Dépenses relaiives aux foires à Fétranger, 160 mil- 
lious de francs. 

Chap, 9020, — Subventions aux chambres de commerce françaises 
à l'étranger, 13.619 00) EF. 

hap, 50930, — Institut nalional de la statistique et des études éco- 


nommques. — Subventions à divers instituts de statistique, 11.759 000 
francs. 


Chap. 9010 — Subvention à l'association française pow l'accrois- 
sement de la productivité, 900 millions de francs 
Chap. 9000, — Subvention au centre national du commerce exté- 


rieur, 55 millions <e francs. 

Chap. 9960, — Opérations de liquidation de la section française à 
l'exposilion internationale de New-York (1939), mémoire. 

Chap, 9050. — Garantie de prix dont peuvent être assorties les 
6pôralions d'exXporlalion, 2.800 millions de francs. 

Chap. 500. — Remboursement de charges fisca'es à certaines in- 
dustries, 3.0 millions de francs. 

To'al pour la 3° partie, G6.S23.706.000 F. 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours. 1.530000 F. 
Chap. 6010. — Rémunération d'études économiques, 1 520.000 F. 
Chap 6020, — Dépenses des excrcices clos, mémoire 
Chap. 6030. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire 
Toial pour la $ partie, 5.020.000 P. 
Tolal pour les affaires économiques, 10 312.927.000 F. 
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ANNEXE N° 429 


(Session 1951. — Séance du 17 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
je projet de loi, adopté par l'Assemblée naïonule, modifiant la loi 
du à imars 1929 porlant organisation -+; ditlérents corps d'officiers 
de l’armée de mer et du corps des équipages de !a flotte, jar 
M. François Schiciler, sénateur (1), 


Mesdamez, messieurs, le vote de ce texte présente un caractère 
d'urgence, il conditionne, en effet, le recrutement des ingénieurs 
inécaniciens de la marine en provenance des arts et méliers, recru- 
tement très difficile actuellement. 

€s dispositions envisagées placeraient les ingénieurs es arts 
entrant dans fa marine, dans des conditions ana ogues à celles dont 
is bénélticiaient précédemment. 

Is faisaient, en eflet, autrefois, trois ans ax arts el deux à 
l'éco'e navale, alors qu'ils passent maintenant quatre ans aux arts. 
I! est donc nécessaire qu'ils fassent un an seulement de scolarité 
\ l'école navale. 

I convient de noler que celle loi ne fait d’ailleurs que régulariser 
une situation de fait. 

Estimant que ces dispositions facilitérent te recratement d'un per- 
sonne! dont notre marine à particulièrement besoin voire comimis- 

nm vous fiopose d'adopler, sans moiificalion, le projet de loi sui- 
vant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les articles 29 et 10 de la loi du 4 mars 1929, 
portant organisation des différents corps d'oificiers de l'armée de met 
et du corps des équipages de la flotte, sont abrogés el re 
les dispcsitions suivantes : 

« Art, 39 — Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien de 
3e classe s'il n'a salisfailt aux examens de sortie de l'école des élè- 
ves ingénieurs mécaniciens. 

« La durée de la scoïarité à cette écaie est fixée par décret 

« Toutefois, demeurent applicables les dispositions de la loi n° 43- 
1133 du 22 juillet 1938 relative à l'admission dans le cadre actif d'af 
liciers de réserve de l'armée de mer dans les conditions de l'or- 
donnance du 13 décembre 1311. 

« Art. 40, — Les ingénieurs mécaniciens de 3e classe prennent 
rang provisoirement entre eux d'après leur rang de surlie de l'école 
des élèves ingénieurs mécaniciens, 

« Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs mécanciens de 
9e classe nominés à la même date est fixé conformément au classe 
ment de sortie de l’école d'application, Ce classement s'opère dans 
les conditions qui sont fixées par décret. 

« Ceux qui n’ont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils soien 
ou non autorisés à redouller l’année d'école d'application, perdent 
leur ancienneté, À la suite du nouvel examen qu'ils doivent subir, 
Jeur rang est établi dans la nouvelle promolion avec saqueie Hs out 
ConcCouru », 





ANNEXE N° 430 


(Session de 19251. — Séance du 17 mai 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nafionale 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
créant de: promotions hors Concours dans la Légion d'honneur 
au prolil d'anciens combattants de la guerre 19141918, en =upplé- 
inent de celles prévues par la loi no 49-538 du 23 avril 1919, modi- 
fiée par la loi ue 59-917 du 9 août 1950, par M. François schleiter, 
sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, volre commission de la défense nationale 
a déjà manifesté plusieurs fois son désir de voir limiter les contin- 
gents exceptionnels dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 

Cependant, en raison du fait unique dans l’histoire du monde qne 
reprèsente l'épopée du soldat de Verdun, votre commission unanime 
vous demande, à l'occasion du 35° anniversaire de celle glorieuse 
victoire, d'adopter, sans modification, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


e Art. fer, — A l'occasion de l’anniversaire de la bataille de Verdun, 
il est accordé aux anciens combattants de la guerre 1911-191X, en 
suppkment des contingents de décorations alloués par la loi 
n? 49-583 du 25 avril 194, modifiée par la loi n° 50-915 du 9 août 
195, le nombre de croix de la Légion d'honneur indiqué ci-dessous: 

Commandeur: armée de terre, 5; armée de mer, 1; armée de 
l'air, 1. 

Officier: armée de terre, 85; armée de mer, 7: armée de l'air, &. 
j Chevalier : ärmée de terre, 265; armée de mer, do; armée de 
‘air, 20. 





(4) Voir Assemblée nationale {ie [égis!.), nes 11904, 12730 et in-8° 
2049, Conseil de !a Répub'ique, n° 327 {année 1%51 

(3) Voir: Assemblée nationale (ire Jégis!.\: nos 12%, 12586 et 
in-S° 93011; Conseil de la République: n° 262 (année 1901), 














art. 2 — Ce supplément sera attribué dans les « inlitions DE 
vues à l'article unique de la loi no 50-917 du 9 août 194, et pourra 
s'ajouter au dernier liers des continzents qui ÿ Sont nel is 

Ar. 3. — En ce qui concerne le traitement, les di:posi y 
l'artic'e 79 de Va lo de finances du 16 a 1950 sont app 1bles aix 
promotions faites au titre de la présente loi et des Luis sus\ S. 

ANNEXE N° 431 
(Session de 1951. — Séa J : mai 1951.) 

RAPPORT fuit au nouin d \ cominission d m 3 
sur le projet «it 101 140 fl \ssCIn 4 ha {il 1.0, dl s 
Je Président de la Répu lue à ratiñier +: conventions inteèrna- 
tionaies du travail ! O{ concernant les congés payes des ma- 
rins et no 92 concernant le logement de l'équipage à bord, 
tées par la conférence internaltionaæ di {ravail dans sa : 
s'‘on tenue à Genève Gu = jui l'a 3 19:19, par M. Vi F 
sénateur (1 
Mesdames, messieurs, la Franere «4 déjà ! { 

l'autorisation donnée par a Hi du 25 septembre fs à 

liuns 12 € 13 régéimetlant lies Co vs des i s € 

logements des cquipasts à 14 u. 

La conférence internationale du !r Je 1919 à mo) es deux 
conventions, 

La convention no 91 reiali IX 3 a! s 4 
ment de la délégation français jt np dit Ja ua 
lion des marins. Eu réalit s Inod i] «hi 
récression pur rapport aux ntast l | ic ( « À 
tuärins de la marine Ipat Mais son a! } slip 1e \ 
dans Îa presente convention n'afectera aucu ë. ) l 
tume ou accord, entre les arimna s et les £g ie an lui i- 
rent des conditions plus favorables elkes prévues pa Le 
CONVenLiion », Qui peut ie pius peut ll S 

La convention no 92 est relative \ CüI lions de rement à 
bord. Les différents articles de cette invention ont eux clé 
approuves par les représentants francais à la confér in il 
nale de Genève: des dérogations po it être a es, à C0 
lion d'ûtre plus avantageuses OÙ au Hi s CauiC à Por Ï \ues 
par les divers arlicies 

En annexe du projet de loi sont jointe 3 deux entions. 

Au total, la France est en avant sur te l tes nations Pour ce 
qui est reialif à la situation sociale de nos gens de mer 

En conséquence, voire commission de lè marne et de hes du 
Conseil de la Révublique vous propose d'adopler le projet de loi 
dont la teneur suil: 

PROJET DE LOI 

Article unque. — Le Président d \ Ré! 1 est qui 6 À 
communiquer au direcieur 11 du bureau international 4 tra 
vail, dans les conditions ét: s par ia constitution de FOt 4- 
tion internalionae du travail, la ratification d on vt = 91 
concernant les congés pavés des marins et n° 92 conre 1 le 
logement de l'é JuUipaze à bord, a 10! tées par la conf nre na- 
tionale du travail dans sa 32e session !lenue à Geneve, 4 S juin 
au 2 juillet 1919 et dont le lexle est reproduit en annexe 

ANNEXE N’ 432 
(33S>.0on à 1951, — Séance du 17 mai 1451) 

RAPPORT fa iu nom de la commission de l'as ture ir le 
projei de lai, à lüplé par l'Asseimbée nalionale. annula e 
pacant Ja loj du is jui.el 1912 sur l'équipement rural, ph 
M. Drian:, sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, adovl ins débas } "&camb 110 
naie dans sa séance du 11 mai 1951 à la su d'un rappo très 
complet de M. lhue!, ie projet de loj qui vous est soumis tend à 
constater la nuiiité de l'acte dit :oi du 15 jui:le 1912 1 » à 
l'exécution de travaux d'amélioration agricole « à jui subhelituer 
de nouvele: dispositions mieux ad 1p des \ ‘a f yiti [ue 1 8 
d'équipement et de modernisation de agriculture française 

ll convient de préciser en premier lieu que ce projel he con 
eine que des lravaux pour iesquels il est possinle de <o tur 
des associations syndicaies: irrigation, drainage, ässècherne de 
marais, Ccurage, reslauration et conservation de terrains en mor 
tagne, Les traveux cassiques d'équipement rural félectrification, 
adductions d’eau et chemins) ne sont done pas visés par cc» jet 

La iégisliation de 194 n'a pu recevoir qu'une ap ‘ation imilie, 
l'exécution des travaux d'amélioration foncière étant éeubordonnée à 
la constitution préalable souvent laborieuse d'associations «vtr iles 
appelées à devenir les maîtres de l’œuvre et à assurer l'entretien 
des ouvrages 

C'est pourquoi, en vertu du présent projet, l'Etat 6 { )ne14 
à entreprendre d'office, à l’aide de lits ouverts ou buidzet du 
ministère de l’agricuiiure, certains travaux d'équipement rural jugés 

{4) Voir : Assemblée nationale {re vis! 8 100 12257 
in-8e 3053; Conseil de la République: n 5 (année 1051 

2; Vor Asernhiée nationa! (1 À s {94 (2971 et in-So 
2097, Conseil de Ja République: n° 938 { e.191), 
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fressaires dans les cas où ou méme l'hostilité des intéres 
rsquerail de priver :a ilé d'avantages subsiantiels Sur 
la commission de l'agrir re tient à souligner très neîte- 
oppor! | »; travaux enlrenris devront 
eslables, afin que les inléressés ne se 
t victimes de l'exécution de travaux qui leur 
La haule compélence des services du gén'e 
forûls dont re èvera l'exécution des 1{ravaux 
à cet égard de sérieuses garantes. 
demeuran!, le Parement conserve un droit de regard sur celie 
unité par le vole des crédits nécessaires à jieur réalisation, 
ommision souhaie que dans loule la mesure du possih'e, 
tenu comple par J'adminis<tralion de l'avis des organisations 


| V 
1 0 
| 
LA 


jncot 


finuenren 


s el des coseclivitiés locales iniéressies, 
ire qu'il n'eet pas question pour ; Etat de devenir 
l'explo'tant des ouvrages ains! Créés, 

6 prévoit en effet que reux-ce1 seront trans'érés à titre g'a- 
des associations syndicaes autorisées ou forcées qui seront 

es de l'entretien et de l’exroitation de ces ouvrages Ce même 

e détermine en outre de façon précise les conditions d'entret'en 

ls ouvraves: contrôle de l'Etat, éven!'ue:'ement inseription d'’of- 

le préfet dre ressources nécessaires au budget des coilectivi- 

ci les collectivités sont délailantes, entretien par l'Etat 

frais et À leurs risques. Ces inesures doivent permellre 

nserver toule l'effirarilé ‘souhaitable aux travaux ainsi exé- 
cuifs 

Cette loi prévoit d'autre part la récupération par l'Etat de ses 
avances, d'une manière plus souple qu'il n'était prévu par l'acte dit 
lai du 15% juillet 1942. 

Alors que cet acte envisageait le remboursement par les inté- 
ressés de la part que l'Elat aurail lais<ée à leur charge s'ils avaient 
exéeu'é eux-mêmes les travaux avec une subvention, la présente loi 
pose le principe, qu'à partir de la cinquième année suivant la m:se 
en exploilation des ouvrages, c'est-à-dire à partir du moment où il 
sera normalement possible d'apprécier la rentabi'ité de l'œuvre, une 
fraction de la plus-vaïue apportée à la productivité du fonds par les 
travaux réilisés sera réclamée aux intéressés, Cette plus-value sera 
déterminée par la commission arbitrale d'évaluation, instituée par 
l'artic'e 41 du décret du & août 193%. La fraction de cetle plus-vaiue 

ii sera reversée au Trésor est fixée par un arrêlé interminis- 

6). 

Teile est, dans l'essentiel, la teneur du texte qui vous est soumis. 
| pe-metira la réalisalion de vasles travaux d'améliorations fon- 
Cères qui, faute de elles dispositions, risqueraient de ne jamais 
voir le Jour. 

En ce sens, l'intérêt qu'il présente est indéniab'e et il importe 
qu'il puisse entrer en vigueur le plus rapidement possib'e. 

En conséquenre, vo!re commission de l'agrculture vous demande 
de donner un avis favorable au projet de loi adopté par l’Assemblée 
Lalionsle, dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, Est expressément constatée la nullité de l'acte dit: Joi 
du 15 juillet 1942 reljalive à l'exécution de travaux d'amélioration 
agricole. 

Toutefois la constatation de celte nulilé ne porte pas atteinte aux 
effets résullant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée en 
Vigueur de la présente loi. 

Art, 2, — L'Etat pourra entreprendre d'office, après avis des orga- 
h'salions professionnelles et des collectivités loca’es intéressées, dans 
les conditions déterminées par la présente loi, tous travaux d’équipe- 
ment rural inscrits au plan d'investissements arrêté par le ministre 
de l'agricullure, dont l'exéculion excéderait les possibilités tech- 
ques ou financières des collectivités visées à l'article 6 ci-après. 

Art. 3, — Les dépenses de premier établissement des ouvrages 
seront imputées en totalité sur des crédits ouverts an budget du 
ininistère de l'agriculture, Elles donneront lieu ultérieurement aux 
reversements visés aux articles 9 et 10 ci-après. 

Art. 4. — Un arrêté du ministre de l’agriculture fixera la consis- 
lance des travaux et en prescrira l'exécution. 

Art. 5. — Les fravaux seront déclarés d'utilité publique par décret 
en conseil d'Etat, en vue des expropriations éventuelles nécessaires à 
leur exéculion et de la récupération d'une fraction des plus-values 
apportées aux fonds qui seront compris dans un périmèlre déterminé. 
Le <ol acquis à l'amiable ou par expropriat'on et les ouvrages réali- 
sés feront partie du domaine privé de l'Etat jusqu'à leur remise aux 
organisines visés à J'article G ci-après. 

Art, 6, — Après achètement, les ouvrages seront remis gratuile- 
ment à des associations syndicales autorisées, éventuellement grou- 
pées en union, qui en assureront l'entretien et l'exploitalion sous le 
contrôle du service intéressé du ministère de l'agriculture, Aucune 
aliénalion, ni institution de droits réels, aucun contrat de Jouage ou 
autre ne pourront, à peine de nudité de plein droit, être consentis 
sans l'autorisation préalable du ministre de l'agriculture, ou du pré- 
Jet par délégation du ministre de l'agriculture. Aucune modification 
dans ja structure de l'ouvrage, aucun changement de destination ne 
peut avoir lieu que dans les mêmes conditions. 

Dans le cas où les collecÜvités ci-dessus ne pourvoiraient pas ou 
pourvoiraient insuffisamment aux dépenses d'entretien et d'exploi- 
tation, le préfet du département où se trouve le siège de la collec- 
tivité inscrira, après avis de la commission départementa'e du conseil 
général, el après mise en demeure devenant exécutoire après un 
délai de trois mois, les crédits nécessaires à leur budget et, le cas 
échéant, établira l'augmentation des taxes nécessaires pour assurer 
Je payement total des dépenses, I] procédera éventuellement au man- 
dalement desdites dépenses, 





Dans le cas où elles persisteraient à négliger l'entretien des 
ouvrages où si elles n'en assuraient pas Ja bonne gestion, le préfet, 
après avis de la cominission départementale du conseil général, char- 
gerait Je service intéressé du ministère de l'agriculture de l'entrelien 
ét proposerait au ministre toutes mesures propres à en assurer l'ex- 
poilation normale, le tout au nom, frais el risques de l'association 
défaillante, 

Les dispositions du présent article concernant l'entretien et Fex- 
ploilation des ouvrages ne seront applicables que dans la liimile des 
plus-values réalisées par jes collectivités bénéficiaires. 

Art. 7. — Lorsque les associalions syndicales ou leurs unions 
n'auront pu être constituées à la date de la réception définitive des 
travaux, il sera pourvu à la constitution d'associal.ons où d'unions 
furcées par décrets en conseil d'Etat, se 

Jusqu'à la constitution de ces associations on unions, l'exp'oitation 
des ouvrages sera provisoirement assurée par l'Etat où par un man- 
dataire désigné par le min'stre de l’agriculture dans les conditions 
qui seront fixées par le règlement d'adininistralion publique prévu à 
l'article 11 ci-après. 

Les dispositions de l'arlicie 6 sont applicables à ces associations ou 
unions forcées, 

Art, 8. — A partir de la cinquième année suivant la mise en exploi- 
tation des ouvrages, la comunission arbitrale d'évaluation, instituée 
ar l'article 41 du décret du 8 août 19%5, délerminera dans chaque cas 
fo plus-value annuele apportée à la productivité du fonds, 

Le monlant de cette plus-value sera revisé dans les mêmes formes 
lorsqu'il aura varié, par suite de fluctualions de prix, de 25 p. 100 au 
moins par rapport à sa dernière détermination. 

Art. 9 — Un arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre du 
budget fixera, pour l'ensemble du périmètre déterminé par décret 
prévu à L'article 5, la fraclion de celte plus-value que les intéressés 
devront s'engager à verser annuellement au Trésor, et Ja durée de ces 
versements, à l'échéance de laquelle Ja plus-value leur restera 
acquise. 

Les intéressés ne peuvent refuser de souscrire cel engagement qu'à 
la condilion de délaisser leur propriété au profit de F'Etat, moyen- 
nant une indeinnilé qui sera déterminée comme en matière d'expro- 
priation. 

Art. 40. — Je recouvrement des sommes dues au Trésor au filtre 
des plus-values sera effectué dans les formes prévues par la loi pro- 
visoirement applicable du 13 mars 1942 sur Je recouvrement des 
créances de l'Etat étrangères an domaine et à l'impôt. 

Leur montant sera Versé par voie de fonds de concours au cha- 
pitre du budget du ministère de l'agriculure ouvert pour l'exécution 


‘des (ravaux visés par la présente loi. 


Art, 11, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de Ja présente loi. 


ANNEXE N° 


435 


(Session de 1951, — Séance du 17 mai 1951.) 


PROJET DE LOI, adopié par l'Assembiée nationale, relalif au édéve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (anciens combattants et 
victimes de la guerre), transmis par M. le président de l'Assem- 
blée nalionaje à M. le président du Conseil de la République (1), 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 17 mai 1951. 
Monsieur Je président, 

Dans sa séance du #7 mai 1%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
{anciens combattants et victimes de la guerre). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vou'oir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haut consicé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 47, — Il est ouvert an ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civ'is de l'exercice 1951, des crédils s'élevant à la somme 
totale de 45.289.816.000 F, et répartis par service et par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2, — |. — Je montant des pensions de guerre, des majora- 
tions pour enfants, des &llocations spéciales aux grands mutilés 
et aux grands irvalides, des indemnilés de soins añx tuberculeux, 
des allocations spéciales aux enfants infirmes, des pensions de 
veuves, des pensions d'ascendants visés aux articles 9; 16, 19, 2, 

{1) Voir: Assemblée nalionale ({re Jégisl.), nes 11036, 12919, 12997, 
el in-S° 5127. 
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O1 à 94, 8, 41, 90 À 92, 72 à 74 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret n° 47-2784 
du 20 octobre 1947 est majoré de 5 p. 109 à compler du {er mars 191. 

H. — Les pensions ainsi déterminées, à lexelusion des pensions 
de veuves visées aux arlieles 50 à 52 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité sont mmajorées de 12,30 p. 100 de leur montant 
à compler Qu 1° juillet 14314, celle majoration élant portée à 
25 p. 100 à compler du 25 décembre 194. 

LE, — Dans les mêmes conditions, le taux de majoration des 
pensions de veuves non visées aux deux derniers alinéas de l'arli- 
cle 51 du code des pensions milittires d'invalidité et dont le mon- 
tant est déerminé à l'article B ci-dessons, est fIXé à #7, 50 p. 100, 
à compter du 17 juillet 1951, et à 30 p. 100 à compler du 25 décem- 
bre 1951 

Art. 2 bis. — Des décrets contresignés par le ministre de: anciens 
combaltants et viclimes de la guerre, Je ministre des finances et 
des affaires économiques ef Le ministre du budget régleront es 
modalités d'applicalion de l'article précédent et fixeront les nou- 
veaux taux des pensions et de leurs accessoires en tenant compte 
des écarts existant actuellement tant entre les pensions des divers 
grades qu'entre Jes diverses allocalions. Les taux ainsi obtenus 
seront arrondis au multiple de quatre le plus voisin. 

Art. 2 ter, — Les deux derniers alinéas de l'article 51 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
annexé au décret no 47-2084 du 20 oclobre 1917, sont abrogés el 
remplacés pur les dispositions suivantes: 

« Le montant des pen-ions allouées aux veuves de guerre non 
retnariées, avant des: enfants susceptibles de prélendre à pension 
princinale d'orphelin ct à charge au sens de la législation sur les 
prestations familiales, est fixé cormime suit: 

Nombre d'enfants à charge: 

A dater du fe juillet 1951: 

Un: taux spécial (art. 51, $ 10), 89.96 F; taux normal {art 50 
S 10), 70.252 F; laux de réversion (art. 50, $ 2°), 50.488 F. 

Doux: taux Spécial (art, 94, $ 10), 100.956 F3; taux normal {art 50, 
S 10), 81.2%2 F; laux de réversion (art. 50, 8 2 G1.1S8 F. 

Trois: taux Spéeial (art, 91, 8 1°), 122.172 F: laux normal ‘art. 50, 
& 1°), 102.728 F;. taux de réversSion (art. 50, 8 2v), 82.981 F et 
41.009 F en plus par enfant au-dessus de trois. 

A dater In 2 décembre 1951: 

Un: taux spécial (art, 51, $ 1"), 99.752 F; {aux normal (art. 50, 

jo, 77.908 F; taux de réversion (art. 50, $ 2°), 96.064 F. 

Deux: taux spécial (art. 51, & 19), 512.128 F5 taux normal (art. 50, 
$S 1%), 90,284 F: taux de rversion (art 50, $ 20), GS.110 F. 

Trois: taux spééial (atl. 54, $ 1°), 155.448 F; taux normal (art. 50, 
$8 1%), 113.604 F; taux de réversion ‘art, 50, $ 2°), 91.760 F et 
42.256 F en plus par enfant au-dessus de trois. 

« Les pensions visées au présent article se cumulent avec les 
allocations du code de la famille accordées aux veuves et orphelins 
de guerre par article 954 du présent code, » 

Art, © quater, — Le deuxième alinca de Particle 55 du code des 
pensions 1nililaires d'invalidité et des victimes de la guerre annexé 
au décret no 47-2083 du 20 octobre 1957 est .abrogé el remplacé 
par es dispositions suivantes à compler du {® juillet 1954: 

Le inoutant de ja pension des orphelins est fixé conformément 
aux disposilions de Particle 90 et majoré à partir du deuxiéme 
enfant dans les condilions prévues aux deux derniers alinéas de 
l'article 54 » 

Ari. 2 A (nonveau). — Le taux de la redevance prévue en mabère 
d'application de a foi. du 26 avril 192% sur lemploi obligatoire des 
inuliés de guerre est porté à mille fraues par jour ouvrable 

\rt, 2 qualer À (nouveau). — « Le paragraphe 3 de larlcle 2 
de Ja loi n° 50-879 du 29 juillet 1959 est abrogé ct remplacé par 
le paragraphe ei-après: 

3, — Les orpheiins de guerre mineurs ‘ilulaires d'une pension 
Ch verui de< dispositions au eode des pensions militaires d'inva- 
Hdilé Jorsqu'iis ne sont pas assurés soelaux où que la personne 
qui es à recueillis n'est pas elle-méine assurée sociale, 

Les orphelins de guerre majeurs titulaires d'une pens'on en 
vertu des dispositions de Farlicie 57 du code des pensions militaires 
d'invalidité, Dans ce dernier cas, Us doivent étre reconnus inea- 
pables de travailler par la commission prévue à l'article 32 de l’or- 
donnance no 45-2534 du 19 octobre 1943. 

« Le point de départ de ces disposilions est fixé au fer mai 1951. » 

Art 2 quinquus., — je (roisiéme alinéa de Flarticle 6 de la loi 
n° AS4251 du 6 août 1918 est complété comme suil: 

« En cas dinfirmités muiliples résullant, soit de blessures, soil 
de maladies, soit de blessures associées à des maladies contractées 
on aggravées en déportation, l'ensemble des infirmilés e<t cons:- 
déré comme une seule blessure au regard des arlicles 26 à 40 du 
code précité. » 

Art 2 series. — À compler du f®% juillet 1954, le taux de base de 
Ja retraile du cembattani, fixé par larliele 197 de Ja loi du 16 avril 
1930, modifié par l'aricle 144 de Ja loi au ‘A mars 1922, e<l é'evé 
à 3.000 F, eu faveur des bénéficiaires àgés de plus de soixan'e- 
cinq ans. 

Art. seplies. — Les crédits prévus à cet effet au chapitre 1810 
du budget des finances pour 1931 sont affectés aux ayants cauce 
des prisonniers de guerre décédés depuis leur retour de caplivité. 

Arf, 2 seplies A (nouveau), — Les anciens prisonniers de guerre, 
déportés politiques ou du $S. T. O., qui ont déposé lors de Jeur 
relour en France, soit dans les centres frontaliers, soit dans les 
caisses publiques, conformément aux insiruetions recues, les Inarks 
en leur possession provenant de la rétribution de leur travail en 
Allemagne vourront en obtenir le remboursement, sur leur demande, 
dans Ja limite d’un montant maximum de 450 marks el sous déduc- 
tion dé l'acompte reçu au moment du dépôt. 

Art. 2 Seplies B (nouveau). — Toule décision prise par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre pour Fattribution 
des titres visés aux arlicles 269, 272, 273, 256, 288$ cl 50 du code 











des pensions militaires d'invalidité annexé au décret no 51-169 du 
21 avril 1931 et reconnue ultérieurement mal fondée peut étre rap- 
portée pat ministre, à quelque dale que ce soit, après avis d 
la commission haltionale intéressée, 

Art. 2 seglies © (nouveau), — Avant le fer juin 1931, toutes 
commissions départementales chargées de remettre aux bénéti 
ciaires la carte de déporté on interné politique devront être consti 
tuées et en état de fonctionner sans délai. 

Dans les départements de la Guadeloupe de la Martinique, ae 
la Réunion et de la Guyane, les délais de dépôt des demandes de 
prèlts formulées en application de l'ordonnance du 20 octobre 1945 
et du décret no 47-4316 du 2S juin 1917 sont prorogés jusqu'au 
der janvier 41952. 

Art. 4 — Les délais prévus à l'article 8 de la loi n° 39-418 du 
25 mars 1949 sont prorogés ju<qu'an {7 janvier 1992 

Art. 3, (nouveau L'article 21 du code des pensions militaires 


[LL 


d'invalidité et des vielimes de la guerre est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivante 

a AIT. 2) Les demandes de pensions sont recevables sans 
condition de délai, » 

Art, 6 (nouveau — Le deuxième alinéa de l'article 29 du code 


des pensions militaires d'invalidité et des vietimes de la guerre 
est abrogé et reriplacé par la disposition suivante: l 

« Cette dernande est recevable sans condition de délai 

Art. 7 (nouveau), — L'article 4% du code des pensions mulitaires 
d'invalidité et des Victimes de jà guerri 
la disposition suivante 

« Cette demande est recevable sans condition de délai. » 


est abragé el remplacé par 


Délibéré en séance publique, à Paris, le {7 mai 1951. 
Le président, 
Signé: EbOUarD IIERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
2 partie. Dette v'ragore, 


Chap. 700, — Retraile du combattant, néant. 

Chap. 701. Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 
et lois sub cquentes), 15.2140.102.000 EF, 

Chap. 702 Allocations spéciales Hémentaires aux grands 
invalides, 9.3S3.897.000 


Chap. 70%, — Allocalions spéciales prévues par la loi du 22 mars 
1955, inodifiée par décret-doi du 47 juin 1938. — Allocation spécia 
aux aveugles enrôlés dans la résistance (loi du S juillel 4%), 
1.977.388.000 FE, 

Chap. 701. — Indemnité femporaire aux luberculeux pensionnés à 
100 p. 100 non hospitalisés, 4.695 millions de franes. 

Tolal pour la 2 partie, 952.296.677.000 EF, 
Le partie Personnel, 

Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel titulaire 
de ladininistralon centrale, SS6.S0.000 FE, ; 

Chap. 1010 Salaires du peérsontret auxiliaire de l'adn | ion 
centrale, 112:4607.000 E 

Chap. 1020 lraitement ] ] nnel temporaire, des avents 


Comractuels el du personnel lechn'que de l'administration nirale 


12006000 FF. 


Chap. 1920 Rémunération du personnel de l'institution nationale 
des invalides, 19,903.000 1 
Chap. 1040 Salaires du personnel auxiliaire de l'institution 


nationale des invalides, 6.799.000 F. 

Chap. 1000, témunéralion des personnels méd'cal et parameédi- 
cal de l'institution nationale des invalides, 1.156.000 F. l 

Chap. 1060 Indernnilés et a! 


ilocalions diverses du personnel de 
l'administration centrale et de Finslitution nationale des invalides 


L 
24.98.0000 F. 

Chap. 1070, — Indemnités aux meimbres des diverses commissions 
chargées de l'examen des candidalures aux emplois réservés, 
2.499.000 EF, 

Chap. 1080. — Traitements des personnels titulaires des services 


extérieurs, 187.628.000 EF 

Chap, 104) Rénunéralion des agents contractuels des services 
exlérienrs, 29.111.000 F 

Chap. 1100 Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
ricurs, 463.961.0040 EF. 


Chap. 1190 — Indemnilés des médecins employés dans les services 
extérieurs, 6.999.000 F : 

Chap. 1120, — Indermnités et allocations diverses des personnels 
des services extérieurs, 21.248000 K. 

Chap. 1190. — Travaux à la tâche et travaux à domicile, 5 millions 
de francs 

Chap. 110. — Traitements du personnel titulaire en convé de 


longue durée, 9.322.000 F. 

Chap, 1156, — Indemnités de résidence, 262.745.000 F. 

Chap. 1160. Supplément familial de traitement ou de sokk 
10 imillions de francs. 

Chap. 1170, licenciement, mémoire. 


Indemnités de 
Chap. 110, — Personnel des inissions de recherches, 1.312.000 F. 


11 


Chap. 1190, — & e des Transports, — Transfert des corps. — 
Rémunération des chauffeurs et des agents chargés du transfert des 
Corps, 63.943.044) F. 

Chap. 1200, — Transfert des Corps, — Personnel de 7 


20.149.000 F. 
Tolal pour la 4 partie, 2.292.178.009 FE, 
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> partie Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 


Chap. 3000, — Loyer et inde mnités de réquisition, 61.195.000 F, 

Chap. 93010 lravaux d'entretien, 19.999.000 F. 

Chap. ‘020 Matériel et dépenses diverses de l'administration 
centrale, 47.330.040 F, 

Chap. 2030 Matériel de linstitutlon nationale des invalides, — 


Frais d'hospilalisation des pensionnaires invalides, 11.247.000 F. 

Chap. 20310 Matériel des services extérieurs, 35.400.000 F. 
Chap. 9050 (nouveau tembourseiments à diverses adiminis(ra- 
Lions, «3 im'tlions de francs. 


Chap ‘000 Remboursement à la Société nationale des chemins 


de fer francais, 60 millions de francs. 

Chap. 2070 (nouveau). Achat, entreen et fonctionnement du 
auateriel automobile, 23.6%1000 F. 

Chap. 200 Administration centrale. Frais de déplacements et 
de missions du personnel Indemnités aux médecins Civis, — 


Revision des pensions, 2.309 000 FE 
Frais de déplacements ct de missions des personneis 
extérieurs, 40 millions de francs. 

Chap. 1100 Dépenses diverses du service de Pétat civil, des 


Chap. 2090 


surcessions et des sépultures militaires, {54.999.000 F. 

Chap. 3110 Transfert des corps. Matériel et dépenses diverses, 
Do GUY CH) F. 

Chap. 3120 Dépenses de matériel pour recherches d'élat civil, 
204000) F. 

Chap, 312% Dépenses de matériel des missions de recherches, 
Di note, 

Chap. 34110 Centres de rapatriement et d'étrangers, — Rembour- 


seanent de frais, 2400) F, 
Habillement, mémoire. 


Total pour la ge partie, S19.0:8.000 F. 


Chap. ‘1:51 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 100) Prestations farmilales, 110 miliions de francs. 

Chap. 1010. Allocations de logement. — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 1.538.000 F 

Chap. 4020 Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 

Chap. 1030 Attribution aux personnels auxiliaires des allocations 
viagéres anunelles prévues par l'article fer de la loi du 18 sep- 
lembre 1930, 2 rnillions de francs. 

Chap. 1040 Œuvres sociales, 15.500.000 F, 

Chap. 4050 Soins fédicaux gratuits et frais d'application de Ja 
Joi du 931 mars 1919 et des lois subséquentes, 4.199.999.000 F, 

Chap. 1060 \ppareillaze des mulilés, 831.999.000 F. 

Total pour Ja 6 partie, 5.:66.036.000 F, 


7° partie, Subventions. 
Chap. 5000, Office national des anciens combattants et victimes 
de sucerre, 3.550 millions de francs. 


Chap. 3040 Subventions et secours à des associations et œuvres 
diverses interessant les anciens combattants et victimes de la guerre, 
100 00) F. 

Chap. 020, — Fèles nationales et cérémonies publiques 
A SU ON) F. 


1.0 
Total pour la 3e partie, 3.551.499.000 F, 
S° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G900, Secours et allocations à d'anciens militaires et à 
leurs avants cause et secours aux personnels de l'administration 
centrale, 30 millions de francs. 

Chap. 6010. Réparation de dommages, — Accidents du travai!, 
frais de justice, 64.110.000 F. 

Chap. 0 Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la résistance et par les déportés politiques, 
49.999.000 EF. 


Chap. 6030, — Règlement des droits pécuniaires des F. F. C. L et 
des déportés et internés de la résistance, 300 millions de franes. 
Chap. 600, — Application de l'article 12 de la loi n° 50-95 du 


8 août 1950, mémorre. 
Chap. 6050, Indemnités aux rapatriés, mémoire. 


Chap. 6060, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
memoire 

Chap, 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappées da 
déchéance, ménoire. 

Chap. GIS0, — T'épenses des exercices clos, mémoire. 


Total pour la se partie, 94 :09 000 F. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 


33.259.516.0X) F. 





ANNEXE N° 434 


{Session de 1951. — Séance du 17 mai 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale portant ouverture 
de crédits supplémentaires au litre des dépenses militaires de fonc- 
tionnement cl d'investissement pour l'exercice 1960, tran-mis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1}. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 17 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa <éance du 17 mai 991, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires au 
titre des dépenses mililaires de fonctionnement et d'investissement 
pour l'exercice 1950, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 

Agréez, inonsieur Je président, l’assurance de ma haute cons;dé- 
ralion. 

Le président de l'Assembiée nationale, 
Signé: EbOUAarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit. 


PROJET DE LOI 
Tirne 1er, — Dispositions relatives au budget général. 


Art, der, — Ji est ouvert aux ministres sur le budget général de 
l'exercice 193%, au titre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 50-857 du ?$ juillet 1950 et par des textes Spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme tojale de 29.943.095.0D F, Ces crédits sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état A annexé 
à la présente loi. 

Art, 2, — Il est accordé aux ministres au titre du budget général de 
l'exercice 1920 pour les dépenses militaires d'investissement, en 
addition aux autorisations de programme accordées par la loi 
n° 49-1641 du 31 décembre 1949 et par des textes spéciaux, des äulo- 
risalions de programme s'élévan, à la somme de 9.131 millions de 
francs, Ces autorisations de programme sont réparties par service et 
par chapitre, conformément à l'état B ahnexé à la présente loi. 

Files seront couvertes, (ant par les crédits de payements ouverts 
par l’article er ci-dessus que par de nouveaux crédits de payement 
à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 

Art. 3 — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 
engager, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour 
l'exercice 1931 et en excédent de l'autorisation qui lui à été accordée 
par l'article 9 de la loi ne 50-857 du 2% juillet 1950, des dépenses 
d'un montant de 1.200 millions de franes applicables an chapitre 5930 
« Habillement, campement, coucnage et ameublement » du budgel de 
là Fronce d'outre-mer — IL — lépenses mulitaires, 


Titre II, — Budgets annexes. 


Art. 4. — Les recettes du budget annexe des constructions el armeg 
navales sont majorées au litre de l'exercice 1990 d’une somme totale 
de SO millions de francs applicable aux lignes de recelle ci-après: 

Ligne n° 10 + Entretien de la flotte », 59 millions de francs. 

Ligne n° 200 « Subvention au budget annexe pour équipement 
mililaire des arsenaux », 23 millions de franc£. 

Total égal, SO millions de franres, 

Les recettes du budget annexe des fabrications d'armement sont 
majorées au titre de l'exercice 1950 d'une somme totale de 4.065 mil. 
lions 560,900 F applicable aux ligres de recette cr-après: 

Ligne no 20 « Fabrication et acquisition de matériels destinés à 
l'arinée de terre », ! milliards de francs. 

Ligne n° 22 « Fabrication et acquisition de matériels destinés à 
la marine », 23.360.000 F. 

Ligne n° 23 « Fabrication et arquisition de matériels destinés à 
la France d'outre-mer », 40 millions de francs. 

Total égal, 4.065,960,000 F 

Art, ». — 11 cest ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice 1950, au titre des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de la défense na'ionale, en addition aux crédits ouverts 
par La joi n° 90-857 du 24 juillet 1950 et par des texles spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme de 4%.145.560.090 F ainsi répartie : 

Constructions et armes navales: 

Chap. 181. — Personnels ouvriers, 20 millions de francs. 

Chap 30. -- Matières et marchés à l'industrie pour l'entretien de 
la flotte, 35 millions de francs. 

Chap. 981 — Gros outillage et matériel roulant, 25 millions 
francs. 

Total pour les constructions et armes navales, S0 millions de francs, 

Fabrications d'armement: 
Chap. 362. — Matières et marchés à l’industrie, 4.065.560.000 F. 
Total égal, 4.145.560.000 F. 


jo 


et 





(1) Voir: Assembke nationale (ire législ.), n°s 11955, 12766 et in-S 
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art. 6. — HN est accordé au ministre de la défense nationale, au 
ire des dépenses de premier établissement du budget annexe des 
constructions et armes navales, en addition aux autorisations de 
programme accordées par la loi n° 30-857 du 21 juillet 1950 et par 
« textes spéciaux, une autorisation de programme de 23 millions 
de francs applicable au chapitre 981: « Gros outillage et matériel 
juulant », \ - A 

celle autorisation de programme est couverte par le crédit de paye- 
went ouvert à l'article précédent, 

rt, 7. — Disjoint. 

\el. 8 — Disjoint. 

helilkré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1951. 

Le président, 

igné: EDbOUARD HERRIOT. 


ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau. par Service et par chapitre, des crédits supplé- 


entares accordés pour lerercice 1950 au titre du budget général 
icpenses militaires de fonctionnement et d'investissement), 


Défense nationa:e. 
SECTION AIR 
TIXRE IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1005, — Solde Ces officiers des armes, 68 millions de franes. 


Chap. 1025. — Sokle des sous-officiers el hoinimes de troupe, 
Jui mulions de francs. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 34 millions de francs. 

Chap. 3095, — Chauffage, éclairage, 13 millions de francs, 

Chap, 3049, — Frais de déplacement, 8 millions de francs. 

Chap. 3095. — Frais de transport du personnel, 285 millions de 


fiancs. 
Chap, 29069, — Frais de transport du matérie!, 286 millions de 
TITRE Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
ÉQUIPEMENT 
9 Chap. 900, — Bases. — Travaux et installalion<, 1.650 millions de 
;, Total pour la section air, 2.708 millions €e francs, 
à SECTION GUERRE 
# 
1 TiTRE Il. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
| ÉQGUIPEMENT 
Chap. 905, — Service des transmissions, — Equipement, 50 millions 
de francs. 
Chap, 012, — Matériel lourd et armement, 2.050 millions de francs. 
Chap, 94, — Munitions, 4 90 millions de francs. 
lolal pour la section guerre, 4 milliards de francs. 
Fe 


SECTION MARINE 
TITRE IT. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


> partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap 3025. — Frais de déplacement, 22 millions de francs, 

Chap. 3135. — Entretien de la flotte (y compris les dragueurs et 
des matériels militaires, 35 millions de francs, 

Chap. 3165. — Achat de materiel rousant et spécialisé pour J'aéro- 
navale, 70 millions de francs, 


Tiine IE — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 902. — Subvention au budget annexe des constructions et 
arines nava.es pour l'équipement militaire &es arsenaux, 25 millions 
de francs. 

Chap. 906, — Atronaulique navale, — Equipement et reconstruction 
des bases, S0 millions de francs. 

Tolal pour la section marine, 252 millions de francs. 
Total pour la défense nationd.e, 6.960 millions de francs. 






, 








France d'outre-mer. 
JL — DÉPENSES MILITAIRES 
Tune Le. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie. — Personnel. 3 ter 

Chap. 1520 Sokle de l'armée et indemnités. — Personnel officier, 
1.584.981.000 EF, =. à L 

Chap. 15%0, — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 


officier, 11.581.636.04 F. 


ot partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3510, — Transports du personnel militaire et déplacements, 
2.213.199.000 EF. 

Chap. 3520, — Alimentation de la troupe, #675.153.000 F. 

Chap. 3320. — flabillément, campement, couchage et ameublement, 
56.610.000 EF, 

Chap. 3570, — Fonctionnement du service de l'armement, 393 mil- 
lions 613.000 EF. 

Chap. 35%. — Fonctionnement du service automobile, 5X milions 
de francs. | 

Chap. 304, Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campeshe, 713 millious de francs, 


Titne IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Chap. 930, — Travaux et installations domaniales, 4 milliard de 
franss, 
Total pour la France d'outre-mer, 22.982.095.000 F. 
fotal pour l'état A, 29913.099.000 F. 
Etat 8. Tableau. par service et par chapitre. des autorisations de 
programme supplémentaires accordées pour l'erercice 195%) au titre 
du budget général ‘dépenses militaires d'investissement), 


Défense nationale. 
SECTION AIR 
EQUIPEMENT 


Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, 2.705 millions de 
franes. 

Chap. 905. — Armement de l'armée de l'air, 9 millions de francs, 

Chap. 98. — Matériel rouiant de l'armée de l'air, 250 millions de 
frarres. 

Total pour la section arr, 3.09% millions de francs, 
SECTION GUERRE 

Chap. Ma. — Service des transmissions, — Equipement, 50 millions 
de francs 

Chap. 912. — Matériel et armement, 2.050 millions de francs. 

Chap. 983 — Munitions, 1.900 millions de francs. 


4 


Total pour la section guerre, 4 milliards de francs, 


SECTION MARINE 
Chap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux et installations, 
120 millions de francs. 
Chap. 99%. — Aéronautique navale, — E 
lion des bases, 130 millions de francs 
Total pour la section inarine, 250 millions de francs, 
Tolai pour la défense nationale 31! 


uipement et reconsiruce 


1.311 millions de francs. 


France d'outre-mer, 
J[. — DÉPENSES MILITAIRES 
Chap. 950. — Travaux et installations domaniale 


de francs. 
Tolal pour état B, 9.139 millions de francs, 


S, 1.387 millions 


ANNEXE N°435 


(Session de 1951. — Séance du 18 nai 1951.) 


RAPEORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopte par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques), jar 
M. Pauly, sénateur {1). 

. Nota — Ce document a élé publié au Journal officiel an 

20 mai 191. (Compte rendu in ertenuso de la séance du Conseil de 

la République du 19 mai 1954, p. 1K32, 2: colonne.) 

{1} Voir: Assemblée palionale (fre législ.\, nos 11098, 12010. 12093 

rectifé), 13205 et in-Se 3117: Conseil de la République, u°s #7 

{année 1990, et 103 (année 1951), 


——— 
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568 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSENH DE LA REPUBLIQUE 
Ur im) 
que ceux qui ont une imporlanre primordiale et sur lesquels à bon 
A N N E x E N° 436 droil nos collègues pourraient prétendre être largement informés. 
sera pertnis de mentionner, Ja poliuque des investissements durs 
Nu les territoires d'outre-mer, là balañce conumnerciale, à balance dus 
; * re savements, el”. 
session de 19J5E — Séanre du 14 mai 1951 Heureusement que les fravaux effeciués dans le courant 
RAjPront fait } 11} de la vrirtnt Soi di fit Alt: sur le projet Le ge ste Later ae contrôle an entrepr Ÿ 

«| [EE tops naar l'Assetmblee (RARE FLN relatif 11] developpement 7 A rech Delfortrie ’ ei W Mer Un ent $ 

(l°- dépenses d'investissement | 11 | exercice 1951 (Investissements efTes tué des études très du! liées, ainsi que les sthlbnr aux ‘ 

économiques et sociaux}, par M, Peilens, -enateur à procédé celle sous-commission, ent permis à votre rapporteur , 

trouver matière à informer utilement Ia commission des fr 
T alion préliminaire du rapporteur. et à vous informer vous-méèrnes sur la politique des ivestis-en 
dans be secteur nationalise et dans la métropole, 

\! rù l ent ranpo ir Le budset des jinves- Le présent rapport, dans sa partie génvrale, ne portera « 

Î EE i i indilions assez singulières pratiquement que sur ce sent domaine, 
l'url [ue \ 1954 « nant é depuis quatre mais et Votre rapporteur vous devait ces explications préliminaires 
demi « qu iuux des Assemblées parementaires ont élé fois pour Vous informer sus les conditions anormales dans le-q 
on pit “tu ‘ \ disen d'une foule de Jois aussi impor- sont examinées et contrôlées les dépenses de FEtat et pour 
tant qui elle q ! i fixer les prix de Ja chieorée à café! » Signaler que si son rapport est incomplet celle année ce n'est püs 
par « in fulu if «le à le <lature pour procéder Légligence à répondre aux désirs légiliines que vous po / 
en quelques heu t dans !a ntu-ion la plus grande, à l'examen manife-ter. 
d'u | FIL U paus de trois ts mulliards de crédits, qui ‘ ’ 
est le reflet d'une pot nu ononique que le Conseil de la Repu PREAMBULE 
ligue 10) dé \ Û l inatvaise du point de vue inté- 
r ‘ ‘ it \ international, et qui nous fait Le plan de modernisation et d'équipement, — Le cadre de la loi, 
el is de dans Ia diresLon que nous n'avens cessé 
«| \ \ depuis S .rures Le projet de Joi soumis à votre vote comprend d'une pa 

{ l Ve mpis Ppléinentaire des conditions  incohérentes investissements économiques et sociaux et d'autre part les déper 
dat | ; eff ] \l'h e act e je travail parlementaire. de reconstruction de Ta Société nationale des chemins de fer fra 

[ prend ésultat de eetle siltuatior “est, que votre rapporteur çais ét de ja flotte de commeree, 
qui ha pu iborer à l ulenton sou rapoprt qu'après examen La réparation des dommages de guerre privés ainsi que Jes 
du projet par la commission des finances, malgré la célérilé mise crédits relaUfs à Fhabitation sont inclus dans un texte ditin:l 
à <a dolls { é devant une unpassihilité matérielle de Cependant, :1 n'est pas sans intérét d'examiner lensemb'e dn pro 
le dre bnprin ( Ù pour qu'il soit distribué avant la bime des investissements qu'il s'agisse d'investissements prod 
di-cu-sion fs ou sociaux ou de réparations. 

Le mil t q s dive questions soulevées par le projet Au tolal l'ensemble des deux projets de loi prévoit une dépence 

ti it Co WU de la République, n'ont pas pu donner lieu à des globale de 609 milliards se décomposant comme suit: 
‘ \ i à} I ciles | éeessiliient En parüculier Reconstruction (dommages de guerre privés, flotte de commerce 
i seut inétaut, faute de temps materiel, de Société nationale des chemins de fer fançais), 319 milliards 
pri | i litie ‘ | jue des ministres — cneore Investissements producÜfs (opérations du fonds dé modernisa'ion 
ni de po ‘ eslons en vue d'obtenir la communication et d'écuipement ét prôts aux organismes d'habitaton), 285 millia 
‘ "1 ‘ opinion sérieuse. Total, 600 milliards. 

Î unent qui us est soumis présente, Afin d'apprécier l'importance Ge l'effort financier qui est cons: 
pa pport au l q tre ra] teur avail élaboré à votre pour ces denx objectifs primordiaux, il importe de rapprocher er; 
intention lan derni ‘Cu H porrra ippe'er des larmes graves, chiffres de ceux des exercices précédents, C'est ce qui est fait durs 
l ont ! pu être abordés — et jour ne citer les colonnes 4, 2 et 5 du tableau n° 1 ci-après. 

TABSEAI » 1, — Comparnson des credns la) d'investissemments pour les trois erercices 1M9, 1958 et 191 ‘somme en millards). 
ee — —— — _ ——— ee —— = — ee — _— a —— 
| MONTANT EN FRANES COURANTS | MONTANT EN FRANCS ACTLELS | VARIATION ANNEELL 
| | | 19:,0 1951 
| 1919 | 1930 1951 1950 1%. 1051. | par rapport par rapport 
| | | | à 19:59 à 10 
| 1 | 2 3 | 4 5 6 7 | 8 
Reconst n | | 
| 
Jo MIRE le £ rss ssseus | 270 | 257 263 us) RUN 267 — D) 3 
ds F'lulla i RL ns à shéiihoss | 12 12 € | D! 1 09 _— 6 — !|» 
30 = iliona les DUIIE de | 
Î FRNCARE, msi usé reinits | 12 04 19 12 91 19 — 8 — 15 
: Sc “he etc Mer" x War “or 0e "HN RE ET qi Er 
OUR ieiiinrndéi carnet ionst | ‘11 | 1 | 15 En JAN 519 | — #9 — fi 
| 1 = = _ = == =— = === ==— = = = 2 
| 
(l PsIis 1s roducti | | 
Jo O to COS (02 CRE ET 1,7 | 265,2 25 161 421 25 … ‘83 — 170 
2v Prots aux orz mes d'ha Lon.. |  — | 21 ‘1 29 2 ut — 5 + 10 
10 RE PP) A PA | 77 | NO, 285 | us 1m 25 | — 8 — fin) 
, | 5 =— = = = = == = == EE | = ———— == 4 
1 = 1 des estiss S 122,1 | 719,5 604) | 910 | 523 600 | — 117 — 215 
| 
a) Dans examen d'ensemble nons nous en lienfrons anx Chiffres du Gouvernement. Dans l'examen par chapitres, nous prendrons 
(à sd hic entend és crédits Vultés par FAssembiée nationale, 
coms — pones: == 
On constate que cetle année les rrédils consacrés aux inveslis- La diminution apparaît alors alarmante: 117 milliards de dimi- 


nalion en 194% par rapport à 1949 et 225 milliards de diminution 
supplémentaire en 1955, par rapport à 4%50, Ainsi, une éronomie 
exsangue, épuisée par Jes frais généraux d'un secteur d'Etat trop 
lourd ne peut satisfaire à la fois aux timpératifs de la sécurité mil 
taire, de la solidarité vis-à-vis des sinistrés et de la modernisation « 
l'outüiage nationaï. 


tan 
iU 


A vrai dire, il est prévu que les entreprises nationalisées seront 
autorisées à emprunter dans a limite de 80 milliards pour compléter 
les avances du fond de modernisation et d'équipement. 

Cette somme est comprise dans les 320 milliards que d'Etat se 
propose d'emprunter en 1951, mais comme ce montant de 920 mi- 


is 27) A U 
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jaurds est à peu près ie quadruple de re qui a pu être extrait Fan de l'année 1950, la production industr'elle de l'Europe occidentale 
dernier, à titre de prels à long terme, d'une épargne en ple!n s'est accrue de 13% p. 100. Comme dans le méme lemps celte 
desarroi, personne — le Gouvernmeent tout le premier — ne se fait la France est restée <ltalionnaire. on doit en i e que la F1 
d llusion sur le caractère peu serieux des chiffres ain<i avancés, n'a pas participé au redressement européen et qu e Lleixi peu à 

\otre rapporteur ne croit [as se compromettre en prédisant que peu à devenir de peus en plus une nalion de deuxième plat 
les 320 milliards ne seront pas souserils et qu'il fandra s'estimer 
bon heureux si es S0 milliard: qui en font parle pour l'équipement Les trois catégories de biens. 
de- entreprises nalionalisées le sont intégralement. 1 
Nous nous trouvons donc devant un projet dont le financement Les slatisliques de l'institut national distinguent éguries 
est factite — et dont la couverture d'une large fraction des dépenses de production : 
zuuosé Sur une sorte de chèque sans provision L'énergie: les biens d’équinement: les biens de co nimation 
felle aura été la dernière conceplion financière d'une législature ES Mens à déohe sorbet Poe Dia ter diveis 
que son aveuglement et ses fautes ont réduites aux abois, MAR SR DT Re di Let dit 
atégories. 
Si on considère tout d'abord l'énergie, on constate lé e<t Ja 
PREMIÈRE PARTIE seu'e branche qui soit en progrès sensible depuis 1239, passa t 
95 en 1929 à 112 en 1938, à 1255 en 1959 et à 133 en 1,9% 
VUE D'ENSEMBLE DE LA SITUATION ECONOMIQUE ne to pc pas inutile de soigner le caractère arlificiel de 
indice OfICIPE. 
CuariThe 1er, — L'activité économique. Le groupe de l'énergie comprend en effel qualre postes: l'él 
tricité, le gaz, le pétrole et le charbon 
Dans ses déclarations an Parlement et ses communiqués à Ja En ce qui concerne le charbon, l'indice actuel, 106 en 1950, est 
pres6, le Gouvernement salue fréquemment comme des virloires inférieur à ce ui Ge 1929: au contraire, celui du pétrole s'est déve 
ke fai que lindice de la production à atteint le chiffre de 1% eu loppé considérablement, passant de 10 en 1929 à 268 en 1950, mais 
cour: de cerlains de ces derniers mois (far exeinple en novein- il de traduit nullement la consommation des produils pélroliers: 
bre 190 et en janvier 1951). s'agit d’un indice de raffinage de produits tbruls. Or, on sait que 
on doit cependant observer que celte présentation de la siluation depuis cetle époque, nous avons développé considérablement nos 
inoustrielle du pays est un peu artiicielle, pour ne pas dire raffineries el que nous importons des produits bruts afin de les rafl 
tendancieuse. ner sur le sol français, avant de les utiliser ou de les écouter. Cet 
Synalons d'abord que depuis janvier 1910 les indices comprennent indice d'« activité » traduisant une sorte de « faconnage » n'est 
ja production de la Sarre; ce qui les modifie dans une proportion donc pas un indice comparahe aux autres, car il n'a pas de rapport 
que seule un£ étude détaillée permeitrait de chiffrer, mais qui est direct avec la consommation et encore moins avec la production 
«ertainement notable, el Aans le seus favorable. d'énergie. 
bautre part, on ne doit pas oublier que l'indice pris comme De même, la production d'électricité s'est considérablement accrue, 
ba<e 100 est la moyenne mensuelle de l’année 148; or, les chiffres jassant de l'indice 76 en 1929 à 160 en 1930. IL en est de même 
ue le Gouveriement affecte de rapporter à cetle base sont non plus At u NN AA GS Jr An (OU À EL 2n 0 
; pa : , è ” ing ; “else A pour le £az qui a progressé de 109 en 1929 à 15% ei 190, mais 
des moyennes Sur une année, mais seulement des valeurs men- on doit observer que la production d'éleciricité en partie et la pro- 
suelles. On conviendra x. ve l'on veut, comparer deux chaines de dustion de gaz en quasi totalité avant exigé la consommation d'hn- 
montagne, on ne doit pas rapprocher l'aitiltude moyenne de l'une portsnies quantités de charbon, ne sont que des indusiries de 
ave celle des pics les | élevés de l'autre, La seule comparaison transformation, et qu'il ne faut pas compter deux fois dans la pro 
qui soil honnête est ceïle qui consiste à mellre en rexard Ja produr- duction, le charbon qui a donné naissance à celle énergie trans 
Lon globale d’une année et la production globale d’une autre année. formée. 
HN est d'autant plus nécessaire dans là comparaison des indices 5 Re tn it Ë ; + E cs à 
de raisonner sur une année et non pas Sur un mois que, du fait des Au surplus, on Sait que, même comple_ tenu du déve.oppement 
cuigés payés, on observe un affaissement considérable de la pro- are de l'éle: ricité, c'est encore Ja houille qui fourni rte 
ducbon pendant les mois de juillet, 80 p.,100 de nos ressources énergétiques, el nous venons de voit 


août et même sepiembre. Cet 
effondrement est plus marqué actuellement qu'il ne l'était en 1938 
el aussi, bien entendu, qu'en 1923, époque où les congés payés 
l'élaient pas généralisés. C'est donc dire que lorsqu'on compare un 
hiois actif de l'époque aclueile avec F'enimble de l’année 1939, ou 
encore de l'année 1929, on efface sciemment l'effet de dépression 
causé par les congés payés, 

Or, sur ces bases la production de l'ensemble de 1930 atteint à 
peine le niveau 123, c'esi à-dire an chiffre qui ne dépasse pas celui 
de l'année précédente el qui est très sensiblement en dessous de 
Jannée 199, où l'indice élait de 133 (voir tab'eau n° 1). 


Tableau no 1. — Indices généraux de la production 


\noyenne pour l'année). 
Indice général: pondération, 100, Indice: en 1929, 133; en 1918, 
113; en 1919, 123; en 1950, 123. 
Don 
Energie: pondération, 10,2, Indice: en 1929, 05; en 1948, 112; en 


Lo: en 1990, 133. 
Equipement: pondération, 54,9, 
19319, 1%; en 190, 130. 
Consommation: pondération, 31,9, 
19419, 101; en 1450, 110. 

Ainsi, en dépit des sommes considérables affectées aux investisse- 
Inenls, Fannée 19950 à marqué un plafond par rapport à l'année 1919 
el un retrait sensible sur l’année 1929. Encore doit-on observer que 
telle année 1950 se subdivise en réalité en deux parties et que seul 
le deuxième semestre a bénéficié du gonflement d'activilé entrainé, 
directement ou indirectement, par le réarmement de Ja France d'une 
part, el encore plus de ses alliés. 

Ainsi, en vingt ans, de 1929 à 1950, en dépit des progrès de la 
technique, en dépit de l'augmentation de la population, la produc- 
ton a diminué de 10 points 

On ne manquera pas de donner comme excuse que celte régres- 
sion est la conséquente de la guerre; cerles la guerre à touché 
la popula'ion active de notre pays: mais si on compare encore Ja 
situation à celle de 1929, on conslale que compte tenu de tons les 
éléments, notamment de l'immigration, le tolal de la population 
active à augmenté. 

D'autre part noire ouliliage est à peu près reconstitué — el même 
molernisé, 

Aussi ces chiffres peu favorab'es marquent-ils plutôt Tes consé- 
quences d'une politique mauvaise, qui écrase les éiéinents produr- 
Ufs de la nalion au bénéfice d'un vasie secteur improductif, gonflant 
abusivement des frais généraux de l'Etat, — ce qui, à la longue, 
en élouffant toute initiative et tout intérêt à améliorer la production, 
ne peut conduire qu'à une stagnalion en allendant une décadence. 

Celle situalion est d'autant plus grave qu'au moment où nous 
Marquons le pas, à un niveau parliculiérement bas, les autres se 
développent. 

C'est ainsi que M. William C. Foster, administrateur de la Ccoopé- 


Indice, en 1929, 157; en 1948, 120; 


Indice: en 1929, 105; en 1918, 





Talon économique à Washington, nolait récemment qu'au cours 





que l'indice du charbon, qui e<t par conséquent le plus essentiel, 
a été Slagnant de 1949 à 19% el et en retrait notah'e 1929, 
Notre silua'ion n'est done pas aussi avantageuse dans ce domaine 
} : 


sur 


de la produclion de l'énergie que l'examen superficiel des statis 
tiques officielles pourrait le conduire à penser. 

L'indice de ja production des biens d'équipement e<:t Jui aussi 
Join d'être brillant: de 157 en 1929 il est tombé à 1% en 1919, 
s’abaissant encore un peu plus en 19%, I! est particulièrement 


grave de constater qu'en dépit de l'aide américaine, en dépit de 
l'effort fiscal considérable imposé par l'exécution du plan Monnet, 
l'activité des industries d'équipement va en décroissant, puisqu'elle 
a baissé de 6 points en une année, elle très sensiblement pius 
faible qu'en 1929, époque où elle atleignait le chiffre de 157, sans 
qu'il y ait cependant à célébrer les vertus d'un plan. 
Mais la gravité de ces chiffres apparait plus encore, Si 
que la France de 1929 était une France reconstruite ; indices 
de cette époque sont donc représentatifs d'un effort d'équipement 
reatif en totalité à un accroissement de la capacité de production 


»&Gt 
est 


on observe 
le < 


du pays; au contraire, en 19%, du fait que la reconstruction est 
encore loin d'être achevée, on peut admettre, dans une approxi- 
mation certes grossière — mais qui est largement «<uffisante pour 
le raisonnement que nous conduisons — que, sur les 130 points 
de Pactivité « équipement », il y en à à peu près la moilié, envi- 


ron 60 qui représentent de la reconstruction et ie complément, soit 


environ 70 qui est relatif à des investissements productifs, Si on 
rapproche alors ce chiffre de 70 des 157 points qui caractérisaient 
l'équipement en 1929 et qui étaient tous relatifs à des investisse 


ments productifs, on doit en conclure que le taux d'accroissement 


annuel de l'outillage productif du pays, c'esl-à-dire parmi tous es 
éléments économiques mesurables, celui qui définit le mieux ce 
que <era notre Capacité de production dans dix où vingt ans, ce 
que sera notre bien ètre et celui de nos enfants, ce que <era 
l'avenir de notre pays, fet indice e<t donc à peine la moitié de 
celui qu'il était dans une époque où le pianisme n'avait pas encor 
exercé ses effets, 

Dans ce domaine également nous n'avons pas lieu d'èlre exagé- 
rément satisfaits. 

Si nous passons maintenant à l'étude de l'indice des hiens de 
consommation, on doit constater qu'il est praliquement stagnant 
105 en 1929, 102 en 1918, 161 en 1949 110 en 1950, Les chiffres 
de 102 et 101 en 1938 et 1939 sont caractéristiques de Ja fin de 
l'époque des restrictions: mais l'augmentation observée en 19m, 
en passant à 110, doit être rapprochée de l'augmentation de Ja 
populalion, De sorte que, en dépit de l'élévation de 5 points depuis 


1929, comme la population à augmenté dans une proportion encore 
plus sensible, il n'est pas douteux qu'en x an:, en dépit des 
ossibhilités arcrues de la science, du machinisme, 
le niveau de vie des Francais a rien ne permet 
de prévoir qu'il puisse se relever, Comrment pas conclure que 
malgré tous les discours officiels, ja polili économique ivie 
jusqu'iti a jamentablement échoué. 

Le tabieau donne les indices de 
duélions de base, le charbon, la sidérurgie et le 


not 
[RAFA 
de la technique, 
diminué et que 
he 
jue 
no 9 


ci-dessous 


quelques pro- 
textile. 
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Tablean n° 9? Indices de quelques grands secteurs 


de la production. 


Chauvhu en 41920 110 en 1958, 91: en 1939 103: en 192 106. 

st ire ‘ 1929, 191: en 1948, 116: en 1949, 1:6; en 1930, 138. 

[| on 1920, Dé: en 1945, 102: en 1949, 101; en 1950, 109. 

\ ions déja vu que pour le charbon, on plafonne: indice 105 
eu) 1949 el dir 106 seulement en 1930 Hous sopines doc en! 
Lier eo! du jus du chifre 110 de 1929 

lour la s'dérurgie, l'année #490 est traduite par une régression: 


indice ét tombe de 146 60 1959 à ESS en IMAC UR ou est Gonc très Join 


« plaf {de foi alteint « 19229 

Celle régression prend toute sa s'énification si on distingne dans 
l'ai e 19950 chacun des deux setnestres, dont les indices respectifs 
claient 155 pour le premier et 145 pour le deuxiéime. Les dix points 
[ATEC entre Le prenuer et le deuxièine semestre sont Tout simple- 
ui IA conséqu uw dr exportations considérabl d'acier, à ja 
suit { echohement de la guerre de Corce 

Ma Ù don constater Ji iraute re liticiel pour l'économie du 
] le celle exp mn de 19 points, di le que, ab<traction faile 
« [A ciment, 1 produrtion Ssidérurgique francaise, avec ses 
13 points du premier semestre, souffrait d'une dépressron frès grave, 
Rapoeto JU at HÔmme font | production allemande d'acier 
dit vi h «€ 1 € il de mois en moi 

l | ë\ 1 intion est analog vec des osrillalions de 
quviy poil on plafen Jepu liois ans: 402 en 1938, 101 ea 
104 où fi 100, Là i |» | li fra use est Tres sénat 
bieinent en 4 us de cel de 1929, annce pour laquelle l'indice 129 
ü il 

En Us lion ibord u} période de réarmement, dans 
ja 01e nn ji (! l l actini doit « é dirigee vei la prodtuc- 
Lio | h ler pour 1 Dieyi-t de Ja nal:on el nous abor- 
dot lle période avec une économie qui, à part des exreplions 
ñs<ez limitée raflinage, électricité), plafonne lourdement (charbon, 
ext lorsqu'elle n'est pas en régression (sidérurgie 

Oue va-t-il en résnller ? C'est que si nous ne changeons pas radi- 
Caleimeut de polihque ef de méthodes, Peflort de réarmement ne 
pourra electuer qu'au detriment de l'équipement et de la recons- 
buechon où de là produchion des biens de consommation, Car, avec 
holre politique et no méthodes actuelles, dans notre économie 
slagnante et etriquée, 1 n°4 à pas de place à la fois pour le bien-être, 
lu sécurdté militaire et l'effort de solidarité que nons avons le devoir 
[ra unplhir au bénélice de nos compatriotes sinistrés, 


Nous n'avons qu'un moven de faire face aux obligations supplé- 
l'organisation de notre Sécurité natio- 


( ll 


haue Saus moditier profondément notre niveau de vie et notre effort 


Niertaire yu Crec Pour His 


de reconstrachon, c'est d'augmenter la production d'une part par 
l'augmentation de Va main-d'œuvre productive, a'autre part par 
l'allégement de toutes les charges qui la paralysent. 

Le dégonflement des personnels pléthoriques, entrelenus sans 
uihiié og gaspillés en pure perle à la faveur de cerlaines dévialions 
de la sécurité sociale, d'une mauvaise gestion du secteur adiminis- 


trait ae à Elat ou du secteur nalionalisé, l'extension des horaires de 
travail sil est nécessaire doivent fournir des possibilités suffisantes 
de main-d'œuvre tandis que la revision de celle politique de 

picion, de tracasserie, de supertiscalité qui casse les ressoris de 
la production en annihilant par avance les profits qui doivent en 
résuller doit fransformer le chmat en intéressant les chefs d'entre- 
prise À Jui donner une impulsion nouvelle, 

Ce sont Ià les vérilables données du problème sur lesquelles il 
convient de se pencher, Tous les raisonnermments, les arlifices, les 
suphisimes dont on nous abreuve ne sauraient rien y changer. 


CHAPITRE Le niveau de vie. 

Le bul final des investissements est d'accroitre la production et 
par conséquent le niveau de vie, I est donc important de chercher 
à wbserver ce qu'est devenu te niveau de vie de la nation et de le 
cemparer à ce qu'il était avant la guerre. 

A cel ellet, on doit prendre en considération, d'une part les prix 
€i d'autre part les revenus et nolarmment les salaires, 


L'évolution des prir. 


I convient tout d'abord de faire des réserves sur la composition 
des indices officiels, On sait en effet que l'indice générale des prix 
de gros publié par FE ON. S. E. E. se subdivise en deux indices 
partiels, l'un alimentaire, pratiquement agricole, et l'autre industrie. 
Ur, dans Ja pondération de l'indice global, sur un total de 10.000 
points, la production agricole est comptée pour 4.000 points, la pro- 
duction industrielle pour 4 900 points, les combustibles et l'énergie 
pour 1.:#0 points, Cependant, celle décomposition est join de corres- 
pondre à la réalité: en cffet, si on descend dans le détail on s'aper- 
çoit que les céréales comptent pour 597 points et le charbon seulc- 
Inent pour 673, alors qu'il est notoire que la valeur de la production 
ännuelle de charbon n'est pas loin d'être quadruple de celle de :a 
récolte de céréales. 

L'est dire qu'on ne doit considérer ces indices que comme une 


très grossière approx/mation. 





D'autre part, depuis qu'i s'est avéré qu'en matière de prix la poli- 
que gouvernementale à abouti à un échec complet — afin de rendre 
plus cifficile la comparaison avec la situation d'avant-guerre, les 
statistiques officiiles font désormais usage d'un nouvel indice, 

| | t sensiblement différente de l'ancien et qui 
repose sur Îles prix de 1949 et non de 198 choisis comme base 10. 





- sn | 

Cette petite habileté n'empêche pas bien entendu les ind'ces da 
monter régulièrement, c'est ainsi que depuis juin 190 on obser\e: 

Indices des prix de gros (base 100 en 1949): 

Juin 1950, 103; juillet 1950, 106: août 1950, 107; septembre 1950 44. 
octobre 4959, 14135; novembre 1950 4117; décembre 41950, 120: j4 
vier 1951, 123: février 1951, 190: mars 191, 19% 

Ainsi en dix mois, les prix de gros ont auginenté de 39 p. 1% 

La distorsion entre les prix agricoles et les prix industriels, one] 
que soit l'indice retenu n'a pas cessé de s'accentuer, | 

C'est ainsi qu'avec l'ancien indice (base 900 en 1938), les prix 
agricoles elles prix industriels étaient à peu près à égalité en octobre 
HS (ISS3 pour les prix agricoles et 1894 pour les prix industrie 
or, vingt-sept mois plus tard, au 1er janvier 1951, les prix agricoles 
étaient restés à peu prés à 1871, alors que les prix indhstriels aveu. 
saient une hausse de l'orcre de 55 p. 100 atteignant l'indice 2,107, 

Les statistiques officielles prennent maintenant comime base fix 
l'annce 1919: le médecin emploie un nouveau thermoanèlre, ina i 
lièvre dn malade n'en diminue pas pour autant. C'est ainsi qu'en 
janvier 1951, pour un indice général des prix de gros égal à 151 
produits agricoles ne sont qu'à 112: par contre les prix indus(r 
atteignent l'indice 453$, ils ont donc augmenté de 9 p. 190, 

Le Gouvernement accuse la guerre de Corée d'être Ia Cause Ge 
cette nouvelle hausse; anais lorsque lon observe l'incidence de la 
hausse des produits huporlés sur Fensemble de nôtre économi | 
doit constater que celle-ci se chiffre par un débours supplémentaire 
qui ne dépasse pas 9309 milliares par an: comparé à un revenu nat 
nal qui sl de l'ordre de S 000 milliards de franes, ce débours Sp 
mentaire ne représente que 4 p. 100 du revenu national, I ne saurait 
donc, en aucone inanière, jusüfier une hausse de 3 p. 100 sur 
produits industriels 

I s'agit là à la fois des conséquences dun processus inflationniste 
sur lequel nous nous expliquerons au chapitre suivant, et des co 
quences de lécrasement du secteur industriel sous des charges 
cales et sociales excessives 

Les charges fiscales extravagantes sont rendues nécessaires par 
la lourdeur et la mauvaise gestion de lappareil administratif de 
l'Etat et encore plus du secteur nationalisé, Les charges sociales sont 
la conséquence d'une politique sociale, généreuse, certes, dans son 
inspiration, mais qui se révèle inefficace parce qu'elle méconnail les 
lois élémentares de l'économie, 


L'évolution des salaires. 


Pour les salaires, comme pour les prix, les indices prèlent à dis- 
cussion, Voici, en effet, quelques chiffres (base 100 en 1935): 

Salaire horaire masculin à Paris, 100; 

Salaire horaire masculin, ensemble du territoire, 1390; 

Salaire horaire pour les deux sexes, ensemble du territoire, 1450; 

Salaire hebdomadaire, deux sexes, ensemble du territoire, 1600; 

Gain hebdomadeire en espèces (y compris allocatons familiales), 
1700 : 

Gain hebcomadaire et prestalions en nature (y compris sécurité 
sociale), 160. 

I ne peut s'agir, bien entendu, que de chiffres approximatifs, mais 
les écarts entre eux sont insuffisamment importants pour que le 
sens général de l'évolution ne puisse êlre contesté. 

On observe done que suivant l'indice "considéré, l'élévation des 
saluires Séchelonne entre le coefficient 108 et le coefficient 186. 
Ces écarts mnontrent qu'à lintérieur du revenu salarial, ji sel 
effectué de vastes transformations. 

Des transferts considérables de revenus se sont opérés; de Paris 
vers la province, des hommes vers les femmes, des cadres vers les 
exécutants, des spécialistes vers les manœuvres, des sans-enfants 
vers les chargés de famille, des bien portants vers les malades. Mais 
si on considère l'ensemble de la population, la masse des salaires et 
des charges sociales a augmenté à peu près comme les prix depuis 
la guerre, peut-être un peu moins 

Mais il est évident que puisque la moyenne des salaires réels, y 
compris les accessoires, n'a guère changé et que les écarts sont 
sensibles entre leur augmentation relative en valeur nominale, c'est 
que le pouvoir d'achat des uns a diminué dans la mesure où celui des 
autres augmentait 

Ainst , en dépit des investissements consiéérables, la production 
des biens de consommation est restée stationnaire, seule leur répar- 
lition à changé. 

Du fait d'une politique inefficace, le volume du gâteau est resté à 
peu près le même, mais certains se sont approprié la part détenue 
jusque-là par les autres. On conviendra que, même lorsqu'il à eu 
pour effet d'accroitre la sécurité sociale, c'est un bien piètre résultat. 
Cette législature n'a abouti qu'à un nivellement dans la médiocrité 
alors que le progrès technique et le travail des Français auraient dû 
permettre une ascension générale dans la concorde, 


Cuarrrre IE — L'inflation. 


On peut disculer à rerte de vue le sens du mot « inflation ». 
Les uns considèrent que cette expression désigne exclusivement le 
gonflement des moyens monétaires, fiduciaires ou scripturaux; d'au- 
tres mettent l'accent sur l'augmentation concomitante des prix. 

Si on s'attache au fond des choses plus qu'à leur apparence on 
doit reconnaître que du point de vue matériel, l'aspect essentiel du 
phénomène, c'est la dépréciation de la monnaie, Celle détérioration 
a pour effet que la généralité des biens, pour une valeur nominal 
fixe, subissent une réduction progressive PA leur valeur réelle. 

Cerles, nous ne sommes pas dans Ja situation des républiques 
d'Europe centrale afrès la première guerre mondiale, dont la monnaie 
se dépréciait d'heure en heure. L'économie française est atlein'e 
d'une maladie dont la forme est non pas galopante, mais chron que; 
à la longue le mal n'en est pas moins pernicieux pour la santé de 
nos finances et de nos activités, 

Depuis plus de trente ans, un phénomène à peu près constant 
de hausse des prix a amené ceux-ci à un coefficient qui dépasse 200, 
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« des chemins de fer payaient leur delle à un taux honnête, c'est-à LL absence de l'épargne constitue do un obstacle majeur au ben 
dre au coefficient 20, Leur déficit s'en trouverail majoré d'une être de la génération qui suivra la nôl 
tonuta ne de milliards, La France à mis longlemps à comprendre qu à faiblesse déma- 
Mais à côté de cet avantage, il Ÿ a des contreparties: ja dépré graphique la menait lentement mais sûrement à la ruine, La creu- 
caton progressive de la monnaie fait des victimes: les épargnants, lon des allocallons familiales à suscité le redressement inagnilique 
le porteurs de m innaie et à un degré moindre, les salaries. que l’on connait 
Ce phénomène inflationniste à allure progressive marque depuis Mais il y à un autre redressement À opérer. Il ne suffil pas ds 
quques Mois Un Faroxysine, qui se traduit dans la rapide ascension veiller à ce qu'une nouvelle génération Vienne relever, plus nom- 
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Î de prêts des banques, de bohs remboursables à vue, ele... Con ir plusieu i étre divisée en « I il U- 
Î 1S, il fallai, évalués en début d'année el sans aucune lioi hettern ailférente 
] le sécurité 120 milliards supplémentaires de ressources du C'est ainsi qui ut le premier semesl iractérise pa ù 
jui cenre, comme Pindiquiit M. Peische.l duninution de La consominalion d à plu i NETET hive 
Et à l'heure actuelle, après Jes augmentations de traitement, et éexeeplonnellement doux, amorce di ist itul rieil hit} iles d 
| n de l'augmentation des prix, le budget de PERL est en dés trésorerie incilant les entreprises à relarder ü“pprovisionit 
{ rofond, el c'est à deux cents autres mill'ards nouveaux que ments el à éviter la construction de stocks. I en ect résullé une 
iute il faudra s'adresser pour y pallier, meévente du charbon qui à entrain wcurmulation ur lé carreaa 
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et des sociétés, et retirée ainsi du circuit de consommation, dans le tableau n° 1 cid i 
: Mais il était bien prétentieux de prétendre qu'on avait stabilisé 
a situalion, et de parler même on s'en souvient — de slabilisa 11 
tion du franc! Dan il ne s'agissait là que d'une illusion, d'un équi- Tableau 4 Î | olutlion de la l oduction française de charbon 
hibre précaire, instable, soumis à toutes sortes d'aléas, et nolamment au cours de l'année 1950 jen millions de tonne 
à l'ufluence de données psychologiques essentiellement mouvantes ! 
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iouverment se généralise el s'amplifie par la remise brutale dans le 
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Tableau no 2, — La production francaise de charbon. 
| PRODUCTION 
| en tuilliw,s d tonnes | EFFECTIFS RENDEMEXT 
| \ oupris DE | 
AN! au | ea fin journalier 
| Variation | 
| pren Fÿ | , à Los d'année, | (fond et jour) 
l | précédent | 
aé kz= 
20. NN) | s . » 
| à 
JU 1 ) | » L] 51 
ID Dicies 10,3 | » » cn 
LE . 11.) | 20 329.000 04) 
14 "+3 : 13.3 | — 19 RARETL CR 
ot. ‘ | CR De 4 MN) 711 
5 2,5 L. 085: 1 20.000 159 
| | 
C'est ain ue chacure des denx années 1915 €l 148 se carac- 
térise por uvue d:1 ion de produelion de 2 rmuhions de tonnes par 
ra U à levescice précédent, soit au tolal une duninution de 
- SRE 5 qnallions de ‘tonnes due principalement aux troubles 
L'année 4949 caractérise par une production accrue, qui 
‘lt t 5.3 allions de tonnes, c'està-dire un chiffre qui dépasse très 
nelletnent la oduction de AUS [47,5 millions de lonnes) et se 
rapproche: di le de 1929 » tnilhons de tonnes), Mais, en 1950, 
mouse ren Semont, et la produchion folaie atleint seulement 
12, filil 5i de tonnes, en baisse de 500.000 tonnes sur l'année 
jrécédent 
itant est remarquable de constater que iévolution des 
Heeli ti du rendement ont, contrairement à la production, suivi 
| 1ri régulières: des effecÜfs ont, en effet, décru régulière- 
luen', eu quaire ans, de 329000 à 260.000 unilés et le rendement 
juairiitu cs! élevé de 099 à 515 Kg. 
\ la politique constamment suivie par les charbonnages à 
iisté dans une mécanisalhon de plus en plus poussée de lexploi- 
tolion., : jun à permis des rédustions progressives d'effectifs, 
1 “npagnées d'une uginentation réguiière du rendement d'avant- 
pucrre, pour que ies mines puissent prétendre être rentables, L'amé- 
horalion du rendement est d'ailleurs due pour une large part à 
l'existence d'un clumat social plus apaisé, ainsi qu'à la réduction 
de l'absentéiome. Le tableau n° 3 analyse les causes de labsentéisme 
pour 1 ibnées 1415 et 1519 
1 1! it n° - Les causes de l'abs: nleéistne dans l S 1rtinies., 


En pourcentage d'absence.) 


Maladies: en 1918, 4,7: en 1949, 5.1. 


Llessures: on LUS, 05 en 1919. 4 

Absences non excusées: en 198 6,8; en 41949, 1,7. 

rent en 19:58. 8,35; en 191,9, 0.4 

Total: en A9HS, Z5,S: en 1919, 13,2 

On voit que l'absentéisme est tombé de 25 à 14 p. 100 et que la 
principale cau-e de réduction consiste dans la disparition quasi 
laolale des grèves pour l'année 1919, alors que celles-ci avaient 
représenté plus di s p. 400 des journées d'ouvriers l'année précé- 
lente: cependant, ont doit reconnaitre que la proportion d'absences 
bon-excusées, tout en étant en diminution, atteint encore un 


ucentave de 4.7 p. 100, c'est-à-dire une proportion tout à fait 
xcessive, L'absentéisine, cause de diminution du rendement et 
l'accroissement des trais généraux, devra donc continuer à relenir 
l'attention des dirigeants des houillères, jusqu'à ce qu'il ail été 
ramené à un taux normal. 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas douteux que ja gestion des mines 
t leur productivité s'aréhorent 

On doit cependant reconnaitre que celle amélioration n'est pas 
aussi élevée que ce que l’on pourrait attendre, comple tenu des 
soinmes considérables qui ont été investies depuis la Libéralion, 
isque Le rendement unitaire atteint seulement 776 kg pour 
| s sensiblement inférieur au 


année 41950 et qu'il est encore trè 
rendement de 193 qui était d: S51 kg. ; 

Circonstance aggravante: l'emploi étendu de la mécanisalion a 
pour effel de traiter le charbon d'une manière beaucoup plus 
brutale que dans les anciens modes d'exploitation; il en résulte que 
la proportion de déchets qui était d'un quart avant la guerre, atteint 
maintenant le tiers, et que, d'autre part, la proportion de bas 
produits va parallèlement en augmentant. : 

C'est dire que, pour un même tonnage extrait, la valeur mar- 
chande du charbon est moindre qu'avant guerre; comme, par 


ever lourdement le prix de revient, il faudra que le rendenment 
seulement atleigne, mais dépasse très sensiblement la norme 
& avant guerre pour que les mines puissent prétendre être rentables. 


Comparaison des besoins et des ressources. 


Le tableau ne 3 ciaprès donne la comparaison des besoins et des 


ressources en <harbon pour l'année 1991; il fait apparaître un déficit 
de 9,3 millions de tonnes, soit 14 p. 100, 





Tableau no % — Le bilan du charbon pour 1951 4). 


{Chüfres en millions de tonnes.) 
Besoins: 


SNCF, 1: EE DLFP: 55:6ar te France: 53: Sidérurgie 1. 
industrie, 12,5: foyers domestiques et pelile industrie, 83: bea" 
divers intérieurs, 21,1: exportations françaises, 2,1; exportatio . 
la Sarre, 10. — Besoins lotaux, 6,6. : 

Ressources: 
Mines nalionalisées, 53,0; mines non nationalistes, 4,0; Sarre, 54 


— hlicssources totales, 391. 

Le tableau no 4 donne les renseignements analogues pour ln 
coke. On voit que 6 défleit est proporlonnellement bien plus 
derable puisqu'il atteint 14 p. 100. 


Tableau no 4. — Le bilan du coke pour 1951 2 


{Chiffres en millions de lonnes.) 

Besoins: 11,3. 

RESSOUTUES 

Production française, 9,6; apport sarrois 0,9: coke à facon (ul 
gique et Hollande), 0,3% — Ressources {olales, GS. : | 
Si nous récapitulons (tableau n° 31, on voit que le aéfivit {otal 
en charbon el en voke atteint 15 millions de tonnes, à ors que es 
sources hôrinales curopéennes d'importation ne fourniront pas plus 
de 11 millions de tonnes. I apparait donc certain que nous devrong 
importer, dans des conditions très onéreuses, du charbon américain, 
Tableau n° 3. — Le bilan des imporlations de charbon et de coke 


‘Chiffres en millions de tonnes.) 
Besoins 
En charbon, 9,5: en coke, 4,5. — Besoins tolaux, 15,0. 
Ressources: HnportatGons normales d'Enrope, 11, 
Les crédits demandés et le montant des travaux prévus sont 
décrits dans le tableau ci-dessous où on les a rapprochés des chiltres 
correspondants pour 1950. 


Charbonnages — Investissements en 1950 et 1951. 
Sommes en milliards.) 
Dépenses. 
Grands ensembles: 1950, crédits volés, 22,5: 1951, crédits volés 
par l'Assemblée nalionale, 16. 
lravaux moyens à terme: 1950, crédits volés, 13; 4951, crédits 
volés par lAsscmbiée nationale, néant, 
Habitations: 1950, crédits volés, 455 1951, crédits votés par 
l'Asseinblée nationale, 4%. 
Industries de Ja houille: 1950, crédits volés, 28: 1951, crédits votés 
par l'Assemblée nationale, 25,5. 
Total des travaux: 1950, crédits volés 68; 1951, crédits votés 
par l'Assemblée nationale, 49,3. 
Charges annexes: 1950, crédits votés, néant; 1954, créaits votés par 
l'Assemblée nationa e, 2,7 
Remboursement crédits bancaires: 1950, crédits votés, 95 1951, 
crédits votés par l'Assemblée nationale, néant. 
Total des dépenses: 1950, crédits votés, 77; 1951, crédits volés 
par i'Asseinbliée nationale, 48. 


Financement, 

Par le fonds de modernisation et d'équipement: 1950, crédits votés, 
09; 1951, crédits votés par FAssembiée nationale, 28. 

Par emprunt garanti: 1950, crédits votés, néant; 1951, crédits 
volés par l'Assembiée naliona e, 20. 

Par « autofinancement »: 1950, crédits votés, 18; 1951, créaits votés 
par l'Assemblée nationale, néant. 

Total des ressources: 1950, crédits volés, 713; 1991, crédits 
volés par l'Assemblée nationale, 48. 

Dans ect exposé, nous nous servirons encore très largement du 
rapport si documenté élabli par notre disüngué collègue, M. Del 
foririe, au nom de volre sous-Commission des entreprises naltiona- 
lisées, ef annexé au procès-verbal de la séance du 12 décembre 190, 

Nous allons commenter chacun des postes. 


Grands ensembles. 





Le montant des dépenses tombe de 2 à 16 miliards et est par 
conséquent en oiminubion sensible sur Fan dernier; Ja düminulbion 
réelle est encore supérieure à ce qu'indiquent les chiffres car le 
pouvoir d'achat de la monnaie à diminué. 

Cependant, il apparait à votre rapporleur que, comple tenu dit 
plan Schuman, le montant de ces investissements apparait comme 
raisonnabe; il serait imprudent d'aller au-delà dans Fincertilude 
de la conjoncture actuelle, 

En somine, le volume des dépenses de re poste apparait comine 
normal; ce qui ne l’est pas c'est leur imputation; car ainsi que 
nous l'avons exposé ci-dessus, une notable partie aevrail en étre 
mise à la charge du compte d'exploitation, 





Travaux à moyen terme. 


I s'agit essentiellement de travaux « au rocher » fe'est-à4lire de 
travaux préparatoires ayant pour but de permettre Fexploitation; de 
renouveliement pur et simple de matériel d'exploitation, de pelil 
équipement et de petites modernisations), , 


9,5 millions de tonnss, 





(4) Importalions prévues 68,6 — 99,1 
soit 14 p. 100. 

(2) Importations nécessaires: 4,5 millions ae tonnes, soil 10 p. 100. 
{3) Délicit (à importer d'Amérique) : 4 millions de {onnes. 
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L'an dernier ces dépenses élaient faussement imputées aux inves- 

{ments el Votre rapporteur en avait fait la reinarque. Ses obser- 
\auums ont été entendues el celle année, ces dépenses ont été réin- 
hyrées au compile d'exploitalion qu'elles n'auraient jamwais dû 
quitter, 
Hs à done là un effort certain d'assainissement dans la présen- 
tubon des compless mais on peul rezreller que celle remise en 
se Hanile ainsi à quelques pusles, sans qu'apparaisse un plan 
hsemble; pourquoi en effet ne pas Étabiir une fois pour toutes 
de voimples honnéltes et sincères ? 

Hi résulte d'arleurs de celle nouvelle présentation que le volume 
des ravaux d'investissement est sonsiblement moins réduit que 

le Haisserait croire au preunier abord le {ableau ci-dessus, En 
apparence en effet, Le imogitant des travaux d'investissements tombe 
de 6 à 45,5 milliards: nas en réalité, sur Jes GS emilliards de lan 
senier, une partie notable (13 anilliards sur un seul posle) ne repré- 
sonlam pas réellement des jnveslisscinents, 


Habitations. 


L'effort financier sur ce poste semblerait, <i on se limilait à un 
esunen superficiei, en Sensible réduchon d'atriée en année: 
; 12,5 milliards, 

Eu 19149, 7 aniliards<, 

Fr 19m, 4,5 milliards. 

En 154, 1,8. 

Il consient, tout d'abord, d'observer que jusqu'en 190. la déno- 
mnalion du chapitre était € Habilations et œuvres soctäies »; 
désormais, les crédits demandés sont relaltfs uniquement aux hahi- 
tünons; ji est apparu, en effet, que Îles œuvres sociales devaient, 
conformément à la loi, être finantées sur les allocations attribuées 
aux comités d'entreprises. 

Ouaut aux habilalions, le mécanisme Ge Jenr financement e:t 
desormais tout différent; 11 se fait par l'intermédiaire des H. EL. M 
de sorte que pour un mème nombre de maisons construites, Ja 
coutribubon des houillèéres se frouve sensiblement allégée, 

Cependant, nous ne saurions quitter le sujet des habitations, 
Sunaler l'anonalie selon laquebe l'effort financier fait pour les 
logements profite aux retraités pius qu'an personnel ven activité. 
Extravons en effet du rapport de noire distingué collègue, M. Det 
furtrie, les chiffres suivants: 

Logements @CCupÉs: 

Par de personnel en activités 4er j 
vier 4950, 407.49: accroissement, 103$ 

Par les retraités: {er janvier 4919, 1 
accroissement, 2.140. 

Ainsi, au couts de l'année 1919, pour 4.648 
mis à da disposition des puneurs en artivité, 
ont 616 pnis à Ja disposition ces retraités. 

il v a là une situalion qui defie le bon sens, Nalons que ces 
erremnents ont été critiqués par la « commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques », créce pür Ja loi du 6 jan- 
\ier {948, dans son rapport public en annexe au Journal officrel au 
du janvier #Œ, dans les termes ci-après: 

« En constalant que le nombre des logements accupés par les 
Y s'est encore accru, elle (li commission) à renouvelé es 
recommandations formulées dans son précédent rapport, au æujel 


Sans 


anvier 1940, 406.805; fer jan- 
2.685; 4 janvier 1950, 17.79%; 
HOUVEHUX 
le double, 


logements 
2420, soil 


retraités 


le l'app'ication aux retraités et aux veuves des dispositions de 
article 25 du statut Cu tnimeur. » 

Celle silnatien présente un grave inconvénient du paint de vue 
économique, c'est que les retraités encombrent Les agsiomérations 
le plus voisines des puits tandis que Je personnel en service en est 
dut à se loger au toin. Les houtlières doivent alors organiser des 
services de cars dont le coût s'ajoute aux frais d'exploitation, laudis 
que les délais de transports accroissent la fatigue du personnel et 
tédusent Ja durée efficace du travail. 

Cependant, ces errements sont contraires aux <dicpositions régle- 
Seion l'article 23 du statut Cu mineur, en effet: 

Les ouvriers et employés non commmissionnés, 1nariés eu soutien 
de famille seront logés gratuitement par l'entreprise eu, s'ils ne Je 
sont pas, recevroirt une padomnité anensueîle de logement de 150 à 


HN) F. » 


Inenlaires, 


Le texte poursuit : 

« En cas de décès du rmari avant l'âge de la retraite, la veuve non 
remariée continue à être loge graluilemment où à bénéficier de 
l'indemnité compensatrice, » 

IL résulte de ces dispositions que ce qui est dû aux mireurs en 
fonctions, aux mineurs retrailés ou aux veuves, ce n'est pas un 
logement, rnais soit un logement, soit une indemnilé. Le Jogement 
en hature, d'après Les textes en vigueur, ne conslitue denc pas un 
droit absolu, ruais donne lieu à une eption qui est exercée par 
l'autorité publique. 

Or, lors du décès d'un instituteur Jagé ou d'un gencamme Joge, on 
n'hésite paz, attendu qu'il s'agit d'un logement de fonclions., à 
mettre sa veuve en demeure 4'évacuer ledit Jogement duns an délai 
très court: Jes mêmes «disposilions sout prises vis-à-vis d'un insti- 
tuteur où d'un gendarme relraité. 

Votre commission des finances estime qu'il n'y a aucune raison 
jue l’on divise les serviteurs de l'Etat en deux catégories, réservant 
iux uns le bénéfice de privilèges auxquels les textes en vigueur ne 
leur Gonnent aucun droit pour la seule raison qu'ils sont en mesure 
de protester avec plus d'énergie. 

Les dépenses de logement entrainent des charges considérables 
daus le badget des imiues: vole commission est d'avis qu'il y à dieu 
de s'en tenir aux disposilions réglementaires, de les appliquer loya- 
lement sans plus, €t vous demande d'inviter le Gouvernement à 
faire respecter Jes textes en vigueur en malérialisant cette injonclion 
par un blocage des crédits, 


| 





Sur le méme sujet des habitations, 
dans <0n rapport déjà ché, 


notre cofièsue, M. Delfertrie, 
signale de graves irrégulariés de 


montant à 


gestion: 

« Les dépenses correspondant à ces réalisations «se 
72 mnillions, soit un dépassement de S52 millions, imputable prin- 
Cipulement à la Lorraine, Ce Cpasscinent devra être compensé au 
cours des prochäuis exXCICICOS, » 


Industrie de la houille. 
Le crédit reste à peu près au niveau de l'an demmier (25,5 milliards 
contre 28), tout alt taéotns eh \Vaieur nominale, Ces industries - 
hluenut uu complément indispensable de Ja producüon proprement 


dite du charbon, Elles compreunent: 
Les central s 
Les cokeries: 
#s Usines d'agg'oméralion ; 
Les usines de sxnthèse, 
Les cenutraies innmrières sont parleuliérement 
du fait de ja proporlion des fines 


CICL (rique g: 


nécessaires en France 
parfois jusqu à 60 p. 149) el de la 


teneur en cendres (parfois jusqu'à 55 p. 106). Le transport à longue 
distance de celte fraction très important du tonnage extrait consti- 


tucrail une économique. Les mines doivent donc brûler sur 
hace ce charbon de qualité gnéd'ocre pour Xe transformer en énergie 
électrique dont cles sont d'ailleurs 
malrites, 

En outre, la 


hérésie 


elies-piènres lO:SCS COUtISONe 


mise en service de centrales modernes permet des 


économies de charbon, car la Consomimmation de celles-ci, pour un: 
méme prduction d'électricité, est souvent seulement le tiers de 
celle des iistallalions anciennes, 

HL est à pere besoin d'insister sur l'imporlance des cokeries, je 
coke élant la catégorie de combustible qui nous fait Céfaut pour 
la fabrication de l'acier, H est d'ailleurs i@diqué de Jocaliser les 
cokeries pres des ine< de charbon el Horn pas pres des Hhauts- 


fourneaux car le transport du coke est moins onéreux que celui du 
charbon. 

bans ce domaine cependant qu'il soil permis d'insister snr 
le problème de l'emplai des charbons lorraits. Pour des raisons 
d'erdre technique, le charbon -@u bassin de Lorraine s'élait révèlé 
jusqu'ici inutilisable pour cel ermploi, inais de nouveaux procédés 
ont permis de résoudre ce probème dont l'irporlance, du point de 
vue national, ne saurail être sous-esfhnée, Cependant, votre rappor- 
teur a le regret de constater qu'on ne parait pas avoir tré de 6e 
élément technique nouveau. tout Le parti qu'on aurait pu en attendre 
et il ne <einble pas qu'ait été élabii en prograrnimne 
de production accrue de coke. Ce développement serait ceépeimlant 
C'un intérêt primordial car, comme on sait, c’est le coke qui t 
titue, pour la France, le goulot d étrangiement däns Ta production 
de l'acier 

Les usines de synthèse présentent Cgalement une grande uliité 
car le gaz de four à coke constitue la matière prenière Ja plus 
économique pour ja fabrication de l'ammmoniaque de synthèse en 
vue de la production des engrais azofés, Or, il n'y à aucun risque 
de se Trouver devant une surproduction des engrais azotés, car lagri- 
cultüsre francaise, Si on la compare avec celle des pays étrangers, ne 
parait pas avoir atteint de très lon le plafond ans ce dænaite 

EC plus simplement, notre pavs est un gros importateur d'engrais 
azolés, notamment en provenance du Chi. Or, le prix de revient 
de ces engrais e<t très sensiblement supérieur à celui des ensrais 
azokés de synthèse produits sur place: ii y a done un doubie jntérèt 
économique (dhminution des dépenses et dirninution des sorties de 
devises) à Cévelopper à production nationale, Enfin, le Chili, notre 
fournisseur, présente avec la France une balance commerciale qui 
nous est chromiquement défavorable, de sorke qu'il m'v a aurum 
risque que la diminution de nos importations de nitrates n'entraine 
des représailles à l'encontre de nos exportations, 


pous 


CONSÉqUeNCe Un 


HEC 


, 


Eu résunré, des usines annexes .des honil'ères sout essentielles 
pour trois éléments Capitaux de potre économie : 
L'électricité: Ve coke (done Vacier: : les engrais azotés. 


C'est pourquoi votre rapphorleur regrelte que les crédits saicpt en 
diminution sur lan dervier. Si les demers de l'Etat n'étaient pas 
perdus dans toutes sortes <e gaspillages, et &'il en restait snuffisam- 
ment pour Jes travaux utiles, © proposerait voonliers que Je crédit 
de 1930 soil imaintenu en pouvoir d'achat, c'est-à-dire soit en chifires, 
porté de 2S milliards à 92 milliurds, 

Charges 


annexes d'équipernent, 


Il s'agit des intérc's inlercalaires. 


Remboursement des crédus bancaires. 


Cette rubrique qui figurait à Hart l'an dernier, dans 
d'investissement, et qui avait fait l'objet d'observations di 
de la Répubiique, à désormais disparu, 


Financement. 


L'an Gernier, sur les 77 milliards de dépenses. 48 
couverts par ce que les Charbornnages 
« l'autofinancement ». 

On réserve en effel en comptabilité, cette dénomination au fran 


étaient 


livsactermenrnt 


milliards 
apipreiutelrl 





cement d'inveslissementfs neuveaux par les ressources propres 
l'entreprise, c'est-à-dire par ses bénéfices, Or, il n'y a pas en jusq 

ce jour de bénéfices, bien au contraire, C'est dire qu'aucun aut9- 
financement véritable ne pouvait être envisagé. 

En fait, les Charbonnages inscrivaient à leur carmpte d'inveclisene 
ment des dépenses qui auraient 49 Être entièrement à la charge 4e 
l'exploitation. Et comme une partie de res dépenses et on ta 
lotalité comme cela aurait dû étre, étaient couvertes par des res- 
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sources prélevées sur les recelles d'exploitation (18 milliards en 
1950) cette partie était appelée à tort « autofinancerment » 

Celle année ce processus malsain à cisparu et le compte de 
« Modernisation et d'équipenent + se trouve ailésé d'autant, tant 
en dépenses qu'en recettes. ; ai 

Cependant, comme le gouffre de la mauvaise gestion financière de 
l'Etat subsiste. 1 à fallu trouver d'autres procédés pour assurer äu 
moins en apparence le financement des entreprises. Cest ainst que 
sur des 48 imilliards prévus pour 16 financement, 20 rmilliards sont 
attendus d'un emprunt dont personne ne sait ce qu'il donnera. 
cet emprunt ne donne pas les résallats allendus, ee qui n'aurait 
rien de surprenant, comp'e tenu des tmanipu'alions monélaires 
auxquelles l'Etat s'est livré au cours de ces Cernières années, il ne 
restera plus que ?8 milliards de crédits contre 99 Fan dernier, € esl-à- 
dre moins de Ja moitié : 

La seule apprécialion qu'on puisse formuler sur celte situation, 
c'est qu'elle est dans ce domaine encore le résultat d'une politique 
de laisser-aller, © hnpuissance, d'abandon, suivie par les gouverne- 
ments sucressifs depuis des années et qui risque de nous acculer 
inantenant à l'arrêt ces travaux les plus urgents el les plus jndis- 
peusabies à la vie nalonale. 


Cuarrrme IE — L'électricité. 
En Franre. comme dans le monde enlier, la produclion et Ja 


consommation d'éectricité se développent à un rythme croissant. 
Le tableau n° 1 ci-dessous donne la consommation annuelle au cours 


de: dernieres annres, 
Tableau n° 1. — Consommation d'électricité ‘en milliards de K.W | BA 
Eu 1922, 14,5: en 1938, 20,8; en 1916, 23; en 1917, 25,3; en 1988, 


30.1: en-19:9, SOS: en 140, 53,5. 

On sait que la loi générale d'accro sserment moyen de la consom- 
malion d'électricité est celle du doublement tous les dix ans, ce qui 
correspond à un taux annuel d'accroissement de 7 p. 100. 

Or, on doit constater que les dernières années, à cause de la sévhe- 
resse exceplionnelle de 1919, ont été affectées d'une anotnalle dans 
le développement: en 1919, Vaccroissement par rapport à 1943 à élé 
de 2 p 104) seulement et ce retard n'a été que partiel'ement comblé 
en 1950, celte dernière année dépassant 1919 de à p. 100. 

L'origine de l'électricité consommée au cours des trois dernières 


gunces est donnée dans le tableau n° 2 ci-dessous, 


Tableau n° 2 — Origine de l'électricité consommée an COUuTS 
des trois dernières années ten millions de K. W. I). 


Production hydrauwique: en 1918, 14.8; en 1939, 11,1; en 1950, 16.2. 
Production thermique: en 1918. 11.2: en 1919, 18,9; en 1930, 16,9. 
Importations (après déduction des exportations) : en 1918, 1, 1; en 
1919, 0,8; en 1950, 0,2 
lotal: en 1918, 30,1; en 1919, 308; en 1950, 5,2. 

On observe tout d'abord que les imporlalions, en provenance d'Alle- 
magne, wat en diminuant: il est évident en effet que nous devrons 
de plus en plus compler uniquement sur nos propres moyens. 
D'autre part, l'année 1919, exceptionnellement sèche, fut marquée 
par une déficience très profonde de la production hydraulique qui 
tomba de 143 à 11.4 milliards de kilowatls-heures; en compensation 
jt fallut pousser davantage la production des centrales thermiques 
qui monta de 11,2 à 18,9 milliards de kilowalts-heures, 

En 19%, année de pluviosilé norinale, les proportions respectives 
de la production hydrau'ique et de la production thermique se reltrou- 
vent à peu près les mêmes qu'en 1938. 

Ainsi en 1950, tout semble rentré dans l'ordre; on oublie peu à peu 
le régime désastreux des coupures de courant, coûteux pour léco- 
normie, gênant pour les utilisateurs, fatigant pour les travailleurs. 
Cependant, duns un domaine où les investissements, avant de pro- 
duire, demandent de trois à cinq ans, k importe de prévoir plusieurs 
années à l'avance les besoins et la production. 

C'est ce que votre rapporleur a demandé à Electricité de France; 
Jes chiffres qui lui ont été communiqués sont reproduits dans Île 


n 


tableau n° 3, ci-après: 


Tableau n° 3%. — Prévisions des besoins et de la production 
(en milliards de kilowatts-heures), 


En 1930: besoins, 23,3; production avec une hydraulicilé moyenne, 
néant; avec une hydraulicité mauvaise, néant. 

En 1951: besoins, 36,3; production avec une hydraulicilé moyenne, 
36,2; avec une hydraulicité mauvaise, 95,5 (déficit: 0,8). 

En 19352: besoins, 39,5; production avec une hydraulicil£# moyenne, 
29,5: avec une hydraulicité mauvaise, 38,5 (déficit: 1). 
En 1933: besoins, 42,9: production avec une hydraulicilé moyenne, 
12,9: avec une hydrawulicité mauvaise, 42 (déficit: 0,9). 

En 1951: besoins: 55,8; production avec une hvdraul'eilé moyenne, 
13,8; avec une hydraulicité mauvaise, 45,3 (déficit: 0.5). 

En 1935: besoins, 48,9; production avec une hydraulicilté moyenne, 
18,8; avec une hydraulicité mauvaise, 54,8 (déficit: 4.1). 


Pour estimer les chiffres, il a fau faire une hypothèse sur le 
développement de la consommation, On sail que celle-ci s'accroit en 
moyenne de 7 p. 109 par an, mais il y a lieu de considérer que ce taux 
n'est qu'une moyenne de caractère très général, valable par consé- 
quent pour des prévisions à long terme, mais que pour des pré- 
visions à moyen terme, ce qui est le cas, il faut tenir compte de la 
conjoncture, Il n'est pas douteux en effet, qu'après une période de 
restriction, la consommation à tendance à croître plus rapidement. 
La preuve en est que les cinq derniers mois connus au moment où 


“ 





ces lignes sont écrites, qui vont d'octobre 1990 à février 1931. mar. 
quent des accroissements compris entre 11 et 13 p. 100 par rapport 
au mois correspondants de l'année précédente. 

Dans ses calculs Electricité de France n'a done — très sagemer! 
selon votre rapporteur — retenu le taux théorique de 7 p. 100 que pour 
les années 1904 et 195, Jusque À, considérant que la consommation 
sera encore influencée par des restrictions récentes, Electricité de 
France a admis le taux de 9 p. 100. 

C'est donc sur ces bases qu'ont été élablis par Electricité de 
France ces chiffres et votre rapporteur pense que celle estimation 
esL modeste puisqu elle est dépassée de plusieurs points depuis prés 
de 6 mois 

Pour estimer la production, il faut faire une hypothèse sur l'hydran. 
licilé. Les chiffres de produetion dans le cas d’une hydraulicité 
moyenne Sont rigoureusement égaux à l'estimation des besoins e! 
il n'y a pas lieu de s'élonner de celle égalité qui n'est pas forltuile, 
La production se compose en elfet de deux parlies, l'une d'origine 
hydraulique et l'autre d'origine thermique: celle dernière peut élre 


réglée à volonté dans de iarges limites en faisant marcher plus où 
moins longtemps les centrales thermiques. Dans lhypothèse d'une 


hydraulicité inoyenne, nos ysines seront capables de faire face aux 
besoins. 

1 en va tout autrement dans ie cas qui n'est pas à érarler — 
d'une année de sécheresse Les chiffres communiqués par Electricité 
de France font apparaître alors un large détivil, ce déficit allteinl x 
valeur considérable (plus de # p. 100 des besoins) en 1%55, La cause 
de ce déficit apparait dans le tableau ne 4 ci-dessous: 


Tableau n° 4% — Décomposilion de la production d'électricité 
en cas de mauvaise hydraulicité, En milliards de Kilowatts-heu | 


En 1951: production hydraulique, 15,3; thermique, 20; imporla 
0,2: lotale, 0. 

En 1952: production hydraulique, 14,4; thermique, 21; imporla! 
0,1; tolale, 38,5. 

En 193: production hydraulique, 46,2; {heérmique, 25.8; importalion, 


néant: totale, 42,0. 

En 1%: production hydraulique, 17,5; thermique, 27,8; imporlali 
néant; tolale, 45,4. 

En 1955: production hydraulique, 17,5; thermique, 27,3; import! 
néant; totale, 44,8. 

IL y apparait en effet que dans l'état actuel des projets et dans 
l'hypothèse d'une année de sécheresse en 19535, non seulement la 
production hydraulique atteindrail un plafond, 17,5 milliards de kilo. 
walts-neures, en dépit des énormes travaux effectués, mais méme 
la production thermique serait en régression à cause du retrait de 
centrales hors d'âge. 

I n'est pas inutile d'insister sur l'importance du déficit auquel 
nous sommes ainsi exposés: il est au moins aussi sévère que ce 
dont nous fûümes affligés en 199: c'est dire que la France pourra 
connailre de nruveau le même régime des coupures, Une silualion 
analogue se produirait, même avec une hydraulicité se rapprochant 
de la moyenne dans le cas où la consommation augmenlerait plus 
vite que es laux admis par Electricilé de France qui, nous Favons 
vu ci-dessus, sont très modestes, 

Celle hypolhèse estelle à écarter ? Il serait imprudent de a 
négliger: les besoins du réarmement, à eux seuls, peuvent causer 
quelques écarts par rapport à cette moyenne très théorique. 

En résumé, les chiffres communiqués par Electricité de France 
confirment entièrement les réserves failes l'an dernier par votre 
rapporteur qui déjà s'exprimait ainsi (a): 

« On constate done qu'il n'existe pratiquement aucune marge de 
sécurité el que le fonctionnement de L'induslrie française reslera 
de ce fait soumis à un aléa très grave, » 

l est donc amené à renouveler et à répéter son avertissement: 

1° L'imprévoyance de nos gouvernants a pour conséquence de 
maintenir l’industrie française exposée à un danger très grave de 
pénurie d'électricité ; 

2o En cas d'année sèche, notre économie connaîitrait à nouveau 
un régime de restriction, aussi sévère qu'en 1919; 

3° Il en serait de même dans le cas où la consommation croflrait 
seulement un peu plus vite que les prévisions théoriques; 
io Ce danger loin de s'atlénuer avec ie temps ira en s'aggravant el 
l'année 1955 apparait comme particulièrement critique. 

Le tableau n° 5 ci-après reproduit les crédits arcordés en 4950 ct 
les crédits votés par l'Assemblée nationale pour 1951. 


Tableau no 5, — Electricité de France. 
Investissements en 1950 et 1951 (1) {sommes en milliards). 


Dépenses: 

Usines hydrauliques: 1950, crédits votés et dépenses autorisées, 
D, 1951, crédi.s votés et dépenses autorisées par l'Assemblée, 4< 

Usines (heérmiques: 1950, crédits votés et dépenses autorisées, 12: 
1951, crédits volés et dépenses autorisées par l'Assemblée, 13,5. 

Transport: 1950, crédits votés et dépenses, autorisées, 13; 1051, 
crédits votés et dépenses autorisées par l'Assemblée, 13,5. 

Distribution: 1950, crédits votés et dépenses autorisées, 16,5; 1901 
crédits votés et dépenses autorisées par l'Assemblée, 20. 

Travaux cormplémentaires de premier établissement: 1950, crédits 
volés et dépenses autorisées, 4,5; 1951, crédils votés et dépenses 
autorisées par l’Assemblée, 4,5. 

Total des travaux: 1950, crédits votés et dépenses autorisées, 
93, 1951, crédits votés el dépenses autorisées par l'Ass®1n- 
blée, 99,5. 

a) Document parlementaire n° 3%, 

1? cet arrondies. les chiffres exacts figurent à la discussion 
de l'arbcle 2 


























k 
: ë 
1 
L < 
E 
hr 
| J 
1 3 
| 
à 
Î 
: 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE 





LA REPUBLIQUE 





charges annexes! 1%, crédits volés el dépenses autorisées, 12; 
41 crédits votés et dépenses autorisées par l'Assemblée, 13. 

Folal avec les charbonnages: 1490, crédits volés et dépenses 
aulorisées, 109: 1951, crédits votés ct dépenses aulorsées 
pär l'Assemblée, 112,5, 

Remboursement crédits banecarest 144, crédits volés et dépenses 
auwrisées, S; 1991, crédils votés et dépenses autorisées par l'Assemm- 
l'A #, 

Finäncement: 
par le fonds de modernisation et d'équipement: 1950, crédits votés 
dépenses autorisées, 98,9, 1901, crédits volés el dépenses aulort- 

par l'Ascemblée, 64,9 

Par emprunt garanti: 19930, crédits votés el dépenses autorisées, 

peant; 1951, crédits votés el dépenses autorisées par PAssembice, 40, 

« autofinancement »: 1450, crédits volés et dépenses uthiofi- 

«i 18,9; 1951, crédils volés el dépenses autorisées pur FAssein- 

hier, 28. 

Total des ressources: 1950, crédils votés el dépenses aultori- 
sées, 117; 1931, crédits Votés el dépenses aulorisées par 
l'Assemblée, 121,9. 

Nous allons commenter successivement chacun de ces postes; 
tout d'übord qu'il nous soit permis de retnarquer que la décom- 
on des 1125 milliarcs de travaux et charges annexes indiquées 
ce tableau ne constitue que les différentes Hgoes d'un tableau 

dvalif annexé au projet de loi: chacune de ces somimes ne fait 
objet d'un chapitre budgétaire distinct 

Nous ne pouvons Voir dans la présentation globale d'une mass 

F considérable de crédits qu'une nouvelle preuve de là disin 

\ re avec laquelle, dès qu'il s'agit des entreprises naliohulisées, 

£ engagés les deniers du contribuable, 

Alers que le budgel de PElal est réparti en plusieurs milliers de 
res, souvent infines, parfois même découpés à un point que 


r 


Cu décomposition en devient rifieule (j'ai cé par exemple le 
‘ te l'indemuilé de chaussures du concierge de Fécoels des mines 
de Douai qui faisait gravement l'objet d'un chapitre distinel soumis 
el \ainen du conseil des ministre, à Ha sagacilé de deux rappor- 


ur, au contrôle de quatre commmissons et au vote des deux 
a-euiblées parlementaires, Par contre, lorsqu'il s'agit des entr 
hationatisées, le paclole coule sans retenue ni controlet cel 
14,5 amilliards que 16 Gouvernement propose de Voier au biné 
te Eicclricité de France, sans auires garanbes que des renscei- 
ents purement indicatifs qui n'engagent personne 

Le serait renover au plus élémentaire contrôle parlementaire que 
de ne pas exiger des assurances plus précises. 

Ljues hydrauliques et usines (hermiques, H parait logique A'exa- 
piucr eh méine temps le cas des usines hydraüliques el celui des 
usnt thermiques, car les unes el les autres constituent deux 
uvens Conco tant au rméime but. 
us Son rapport de l'an dernier, Volre rapporteur vous à exposé 
Comment id avait été intrigué el troublé par des polkmiques de 
] e dans laquelle certains prenaient parti pour léléetricilé d'ori- 
n h\drauiique et d'autres pour l'électricité d'origine (herimique, 
£ ipportei d'ailleurs dans le débat, en plus d'une passion evi- 
dente, autre chose que des arglunenis sentimentaux lels que celui-ci: 
l'eau des rivières ne coûle rien 


mr 


Daus le désir de vous renseigner avec objectivité, il s'étail adressé 
au direcleur général d'Electricité de France el Jui avait demarnié 
conumncalion des études de prix de revient coinparés que celte 


ë 

culreprise aurait dû, depuis dés années, avor failes sur ce tres 

|! rlant sujet, 

Or, otre rapporteur avait eu la surprise — pour ne pas dire Ja 
faction — de constater qu'a Eectricilé de France personne 

l'avait eu l'idée que puisqu'on produisait de l'électrieité par deux 

procédés, il était indiqué de comparer le coût de chacun 


re celle étide gent il vous communiqua les résultats dans fes 
129 à 432 de son rapport pour l'exercice 1941 I vous demande 


uission — en vous éparsnunt le délul des chiffres dé Vous 


les conclusions: 


Du mme me rm 


l[' l'our une même produclion, le coût des investissements est 
{ro fois moindre pour le thermique que pour Fh\draulique, 
2 Le prix de revient du Kilowait-heure preduit est en moyenne 


du même ordre de grandecr avec les deux modes de production; 
Une usine thermique se bätit en frois ans el dermi el une usine 
hydraulique en cinq ans; 
is L'usine (hermique n'est pas sujelle aux aléas de lhydran- 
Jicité qui affectent la production bvdractique de Variations qui oseil- 
Jent praliquernent entre 730 p. 100 et 120 p. 100 autour de la moxvernne, 
Par contre, comme en matière de produelion hydraulique, une 


notable partie du prix de resient du kilowWall-ieure est constituce 
par des charges financières, la politique de dévulualion continue de 
ja monnaie pratiquée à pas de géant depuis la libéraUon, donne un 
avantase aux investissements hadrauliques dont les cha firan- 
citres s'allègent pec à peu. 1 est superflu de souligner cependant ce 
qu'a de malsain la spéculation qui consiste à enfouir l'épargne dans 
des investissements utiles certes, mais dont le Gouvernement sait 
très bien qu'il ne päyera pas les intérêts aux épargnants, si ce n'est 
homninalerment, 

D'autre part, si on ne se place plus sur le plan de la comparaison 
entre les deux moyens de production, mais sur celui de Futilidté glo 
dhale des investissements dans le domaine de l'électricité, deux consi- 
déralions nous paraissent dominantes: 

{os Le développement de l'électricité constitce incontestablement 
un des besoins essentiels de Ja vie moderne; la consommation 
croit (rés vite et la production s'essoufle à courir après elle. Nous 
avons donné ci-dessus des chiffres qui montrent que pour les pro- 
chaines années, en dépit des sommes considérables dépensées, Ta 
production et la consommation seront en Cquilibre très instable el 
que nous voisinerons la crise, 





\ uw rapporteur avait donc du, avec ses faibles movens, entre-" 








ig 

C'est dire que non seulement la surproduction n'est pas à craindre 
mais que meme toute notre €écononre est à Ha merci à é änles 
de sécheresse 

0 aus toute industrie, le régime de fonctionnement le pl iS 
économique est le fonctionnement à régime constant, Rien best 
plus coûteux, à tous points de vie, que les d conflements rapides, 
suivis de redémarrages non moins brusques 

Dans ces conditions, il état apparu à voire rapporteur l'an deruier, 
coiue uue conclusion £Sehéraule, ju 1 Hi hi | ellt ulhittit [LC 
la doctrine des investissements malicre d'énergie éleclrique 
devrait au cours des prochaines années ètre dominée par deux prn 
C.pes: 

fo Maintenir constant leffort ‘ L'i e en faré de 
l'élect té. On nessaurait l'accroitre, car le pars est déja s hari«, 
ce serait sacrifi lavenr que de Le diminue 

2» Dans le cadre de cet effort nn. à ‘ peu a t ce 
l'équipement Thermique ct dim r d'aular ‘le di net 
hydraulique 

Celle modification dans Ia répnartili des den: 1 | ae | 
duciion présente en effet L'avanta de hausser rapidem la pro 
duction possib nétlement au-dessus des besoit ufi EN Lars 
les années à venir tout 1 e de e, Le therinique seul permet 
celle assurant pour Îles raisons simpies expostes cI-dus: { que 
nos imalerialiserons par 1 Coinnaruison chiffrée 

Un milliard investi celle a! e dans le thermique permettra d'oh 
leo SO vuillions de Kk AA ‘ due Ati] "à part de 
ut unilliard în\esti dans vdraulique ne donnera que » tail $ 
de kKilowaltis-he : et setileni 1! ] Us, Ct ] S 
fois Hiuins el deux piu i * 

E<tee qu le projels qi son! his S le ct 
Saues COIsidFaltitutis dt Iene l t CSC Hi ‘ t i 
rieri 

En effet, en ce qui conre] l'équi) ent hydraulique, 1 dits 
prévus sont dé 55,6 milliards dis du ail de La baisse du pouveit 
d'achul de Ja mnonnaie, la red n d'a ile d i ‘ le 
20 p. {00 énvirun, ce qui cs \eessif. EL, « hstitiu lu grave, 
la Suinme prévie poil S opérations nousellk i éhya h'est E 
de #{,2 mi hard. O1 pont | TRES in l fs jui Î Hill et Huit Le 
CHE ans el qui cotient d < [ etui h lala ‘ Hiftia E 
de pnilliards chaque ann si le ne du {t ul élit “tant 
on devra ice uyn Ut fu dix ! iris de 
LrAVAUX nou\ecaux, C'est dire que lenulreprendre de Ver x 
chantiers, celte achinilé va se trouver néceéssairenm | I lu 
pro fNiatties atitiées, QAais UN CTEUX ! Î nil 

Il cet apnaru à voi ofhitnis i Ie, pour e jnd 0 — 
Comine Ce sorail le cas po Ù iporte quel init — i “le de 

netionihegnent en Cents «4 en este plus mauvais qu pu e 
Col voir. 

{ te réduction du program *" g<t parficuliè l { catastrophique 
en ce qui concerne les nsit riHiques, pared ‘ nt 
le seui moyen de mettre F tie francaise td , 
Crise, 

Au cours des dernières g 1 { nres {| nique os 
ont cl: 

En 1945, 25.000 Kw : en 195$, 25.006 Kk1 1950. 147 000 Kk RATE 
244.000 Kw. 

lour fes prochaines a i S {fi con! spi ll LE 
à 

En 1951, 271000 Ku n 1952, 260.000) Ku ( 1953, rt) KA 
en 1541, 150.000 K\ 

Les mises en ser ‘ 1947 ot fus nt relatives à es 
installations lancées apré i | lon cl s du { 
délai en raison de leur prissance réduite 

La considération des 1 s 1950, 1951 et 1952 montre que l'indus- 
tre française est capab de mmellre en service à Ueilerment un 
équipement d'une puissa de 300010 Kw supplément Le Ce 
teur (l l'électrie té cul Î | \ cOIS- COM iisston di entré 
prises nalionalisées à pnén if U 40.0) KW Supplémentaires 
le sinplément annuel envisagé par celte société et correspondant 
aux possihihités de l'industrit Ces 40000:) Kw < ippiomentaires nous 
fourmraent annuellement environ 2 mtllards de KWh. N'oub 
pas que l'accroissement annu (| onsomiumnation au sd | 
cha es athées et cstim le UE | r oil 2.2 4  tuilliai 
de kWh: ce rvthine de deveio fl fi} l fr lorait! do Pan t 
â Cernandet à l'énergie 11 iniquie ] peut « ‘ il 
le délai Ie pius ourt, li I Î fouet qui l = l Le 
forni re 

Ces {00.000 kw « p! nent { lberimiqne ex l le an! à 
un investissement de 2% imilliuro | valid pour ol r la 
métine prodnucbon il faudrait à rest _d t 
No on Iliard ju lépased | l €s fin: fr ‘ ) à 
Celle in eos pi ford l tn Ji ji lt « l 
que l'; \ } lan UX € trois à la mise 
en seriiee de 400.000 Kk\ i jus | vil \ lité { le 
21 milliards par à 

Ce programme dex tre r<uivi pendant ) 1 di o1] 
{rois ans, | SU À { ; i mars le & il | l 0 
catre la production €t La mation, 

Ectce qu les pit [ra Isere | netlent d'° art | on 
produce Con d'électricil lorig | nique en Han querment 
des as pret ts ? La 1: | « dans les ji 1e 
houillères Les : irlun ges eo pré “lil ] ( 1 | ui 
l'exSeution du plan Monnet Product nuneil œ |- 
lion ch lonnes, il V aura €] ron 12,4 m ‘ e toi e bas 
produits, dont l'emploi prévu est le « int: 

Consommation intérieure de la mine ersopnnel. chaufferi ite- 
liers, centrales pour les besoins de la mine), 48 m ns de us: 

An ct Lins lha . | é mn 

Disponible. 57 mil ie pe hos r 75. 1,9 Hi de Loi Us; 

Tolël, 12,4 imiliions de tonnes. 
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Or, cet arcroissement de 400664) kw par an, en comptant 5.000 
l | ; tonminetment à] li et en adimetiant une CoNsOoNMnä- 
Î le bus produits de 350 gramnm par kWh n'exiserait qu'une 
{ ta Î 13 million de tonnes de bas produits 

\ | 1 «dl Dites « 7 millions «4 ton d bas 
n | « aitile [l [EEE inde, ccroi-serment 1e 
\ ‘ 1,5 muliio ke tonnes an } donc cire pour- 

( nt } a! ù s ri r d'entamer nos pré- 
! ! | iT1n EEFE 1 

{ ! e d } I iniso sur le plan ilio- 
; ; | ca<pi Ü el apparent 1 
Co i cele q \ ui à ! | l'utilisal des restes 

l , distributs | nix complémentaires « premier éla- 
] il | [ he 1 fjie l't jiue 1 } ler U les crédits sont 
à 4 brès 4 int e de grand ] \ 1930: en raison dl ä 
LEP {| | 4 lera une ditni ion du volume des tra- 
\u 

Charges annexes Etes sont cansliluées prir alement par les 
intércts intercalures pmontaut de 43% milliards, relalivemnent éle\é, 
si qibt ur de long délai «4 lraväux 

Remboursement des crédits bancaires, — Votre commission des 
fhuunres s'élève avec énergie à nouveau, contre le procédé incorrect 
financièrement qu insiste à inciure des rembourstinents de dettes 
Le) 1 pro raltitinm d'i vs REL s 

Financement Nous devons faire les plus expresses ré<ervps SIT 
les modes de financement anno és qui ne ous paraissent pas 
y# r de car ère de sericux que devraient présenter Jes alfatres 
de l'Etat 

I eat prévu en eflet que. à concurrenre de 30 milliards, le finan- 
coment sera assuré par des emprunts: or, ennune nous l'avons vu 
ci-des |] ail <i re emprunts seront niverts, Dans le cas, 
très probabl! où ils ne le seraient pas, qu'arriverait.H ? Le Gouver- 
nement ne le di pas 

Ouant aux 28 milliards qualifiés d'autofinancement, ils ne sont 
Dis non très sérieux Hs sont en effet liéés à des rajustements 
le 1rifs i ne sont qu'éventuels, Nul ne sait si ces rajustements 
seront finalement « és: el, s'ils Le sont, quand ils le seront, C'est 
dire que cette somme con<litue un des nombreux « chèques sur Ta 
June num Gouvernement aux abois nous à habitué à trouver à 
« que page Cu budget, 

CuarrtmEe HI. — Le gaz. 

La situation financière de Gaz de France apparaît comme relative- 
pi HE t our l'exercice 1%, Si on compare avec 1450, 

C'est ainsi que du fait de l'augmentation des tarifs, les recettes 
pri 4 { L'AS Ule détfict prévu pour 1951 ne sera 
plu ) L'on uilliards contre 18,3 on 19350 

(+ nant, « j entaliot flicielle ne laisse pas d'être impré- 
once de l’oplinmisue d'usage et votre commission doit faire de rnul- 
tipl rt r\t [ hilfres qui sont préset 3, 

1 Tout l'abord, le dépenses sont <ous-Æ2stimeest oo nous pré- 
Vient € ‘ que les dépenses de personnel sont estimées sur Ja 
base des pémunéradions en vigueur au #7 décembre 1950; or, en 
rai-on de la hausse « <lonle des prix, nul n'ose espcrer que celle 
dépense 11 ra pas grevée de suppléments en cours d'exercice ; 

20 Pur coulre, les recetles sont estimées sur des bases quelque 
peu venturées: c'est ainsi qu'il est fait état d'une majoration de 
recelles due à un rajustement de l'index gazier, bien que tous les 
paiil tres intéressés aient pas encore donné leur accord, 


Les travaux prévus se montent à 14,590 millions, soil: 
Cokeries, 4 370 millions: 

lines à gaz, 3.192 millions, 

Transport, 2832 nullions, 


Bistribution, 5.73% mullions. 





Opérations diverses, 527 millions, 
Total, 14.500 millions. 
1: peuvent également se ventiler comme seuil: 
lravaux neuis, 6 milliards. 
iconouvellement et reconstruction, 8.500 millions. 

Total. 11.40) nulliotis 
Si on y ajoule 1.000 millions à titre des charges annexes d'équi- 
pement, on arrive à un total de 15.500 millions de dépenses, dont le 
dinancement prévu est Je Ssumant: 

Prét du F. M. E.. G milliards. 

Crédit pour la reconstruction, 1.500 millions. 

Ermprunts, { milliard. 

Aulotfinancement., 7 milliards, 

lotal, 15 200 millions. 

Les observaliens que nous avons faites ci-dessus sur Ja précarité 
des prévidons du compile d'exploitation montrent que l'autofinan- 
cement prévu n'est qu'une sue de l'esprit et qu'il apparliendra à Ia 
nouvelle législature de prendre les inesures d'assainissement qu'exi- 
gera un hérilage aussi ebéré. 


Criaritee IV, — La 6. N. €. F. 


En ce qui concerne la Société nalionale des chemins de fer fran- 
Cais les credits demandés visent à la fois des dépenses d'élablisse- 
went el des opérations de reconstrurtion. 

Le tablean ci-après permet la comparaison avec ceux qui on été 
volcs en 1990, 





Tableau no 4 — $. N, C. F. — Dépenses d'établissement 
et de reconstruchon, (sonanes eh 1niflhior 


DH pre 11<es, 


Travaux établissement 
Muiériel roulant: 1950, crédits votés ef dépenses auloïi-ées, 14 


1951. {1 hits voies | dépenses autorisées par l'A: CHhiwiCe 1} Es 
liült, 2 29 . 

Mobilier outillage O0, erédus volés el dépenses autorisées , 
1951. crédits votés ct dépenses autorisées par l'Assemblée nalio 


hale. 00, 

Electrificalion: 19, crédits volés et dépenses alorisées, 42 900: 
(51 crédits volés et dépenses autorisées par l'Assemblée natio 
nale = nu) 

Installations fixes: 1930, crédits volés et « 
1951, crédits volés el dépenses aulorisées par lAssemblée nalio 


penses autorisées 4 4 


nale, 33.532 
Parlicipations: 1950, crédits votés el dépenses atlorisées, 
1951. credits volés el dépenses autorisées par l'Assemblée na 


nale D25 
Usines hvdraflectriques: 1950, crédits votés et dépenses andtorisées, 
MO: AO, crédits volés et dépenses autorisées par l'Assemblée na 
halte, 225 
Total fravaux établissement: 1959, crédits volés et dépens 
autorisées, 21.000: 1991, crédits volés el dépenses autorisées 


I 
par l'Assemblée nationale, 16.597 
Reconsit IR E l 
Matériel roulant: 1950, crédits votés el dépenses autorisées, 23,820: 
1951, crédits volés el Gépenses atorisées par lAssemblée nätio- 
nule, 12.61, 

Mobilier outillage : 1990, crédits volés el dépenses autorisées, 
1951, rrédits volts et dépenses autorisées par MASsemmblée nalio- 
halle, 200 

Installations fixes: 1950, crédits volés et dépenses autorisées, 8.650: 


1951, crédits volés el dépenses aulorisées par Assemblée nalio- 
nule, 6 707, 

Total reconstruction: 19350. crédits volés el dépenses autorisées, 

21.000: 1951, crédits votés el dépenses aulorisées par PAssem 





blée naiionale. 22,568. 

Total travaux: 1959, crédits volés el dépenses anlorisées, 55,010: 

JUL crédits volés el dépenses autorisées par FASsemble 
nationale, 39.12%. 

Frais généraux: 1650, crédits votés el dépenses aulorisées, 5,50: 
1951, crédils votés el dépenses autorisées par FAsséimblée natlio- 
hale, :3.01h) 

emboursement crédits bancaires: 1950, crédits votés et dépenses 
autorisées, 7.500: 1951, crédits votés et dépenses autorisées par l'As- 
semblée nationale, 9.479. 

Total dépenses: 1030, crédits votés et dépenses autorisées, 
GS 000: 1951, crédits votés el dépenses autorisées par PAssern- 
blée nationale, 01.300, 


Financement. 


Acomples reconstructions: 1950, crédits votfs et dépenses anlorisies, 
20.000: 41H, crédits volés el dépenses autorisées par FAssemb 
nationale, 19,125, 

Fonds de modernisation et d'équipement: 4950, crédits volés et 
dépenses antorisées, 92.300: 1951, crédits votés et dépenses autorisées 
par l'Assemblée nalionale. 6.57, 

Fonds de renouvellement: 1950, erédits volés et dépenses aulori- 
sées, 5.500: 4951, crédils votés et dépenses aulorisées par l'Assemblée 
hationale, 6:6000, 

. Einprunt garanti: 1950, crédits votés et dépenses autorisées, néant; 
191, erédits volés el dépenses autorisées par l'Assemblée nalio- 
nale, 20.000, 
Tolal des ressonrees : 1950, crédits votés el dépenses autorisées, 
68.000: 191, crédits votés el dépenses autorisées par FASse- 
blée nalionale, 51.590. 


Travaux d'établissement. 


Il convient de faire tout d'ahord nne observation de principe. 

Des crédits d'établissement ne peuvent avoir pour objet que de 
faire face à un accroissement de trafic ou bien de permettre des 
économies de gestion. 

Conskiérons d'abord le trafie. En dépit de quelques communiqués 
lendancieux, basés sur me observation de quelques semaines sel- 
lement, on peut affirmer d'une manière généraie que le trafic par 
fer diminue. 

Voici en effet les chiffres essentiels du trafic, tirés de documents 
publiés par la $S. N, C. F. elle-même, 


Tableau n° ?, — Variation du trafic voyageurs 
et du trafic marchandises. 


Vovageurs-kilomeètres (en milliards\: en 1929, 28,2; en 1938, 22,1; 
en 195, 30,6: en 1939, 295: en 4950, 260, 

Tonnage kilométrique marchandises (en milliards de tonnes kilo- 
métriques): en 1929, 41,8; en 1938, 26,5; en 1948, 41,2; en 19%, 41; 
en 1950, 39,0. 

Ainsi, au cours des trois dernières années, le trafic voyageurs à 
décru d'année en année; il en a été de même du trafic marchan- 
dises., Ni l'une, ni l'autre catégorie de trafic n'atieignent les niveaux 
de 1999, 

A vrai dire, depuis quelcues mais, on observe une reprise, mais 
dans ce domaine, seule une moyenne annuelle a un seus;, il seruil 
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umprudent de prendre en considération des preuves mensuelles. Au La S, N. C. F. dispose acluellement d'un vaste réseau de Parle 
surplus, les chiffres de ces derniers mois sont inférieurs à la cipations qui feront sons peu l'objet d'une étude déltaiice 8 
movenne de 1938. rapporieur au nom qe là SOUS-COIMMINISSION dE € vs des « w 
Aucune des dépenses d'établissement demandées an Parlement prises nalionalisées;: <e qui caractérise ces filiales, Cest, a > 
ne saurait donc être justifie par le motif d'un accroissement des part, l'absence quas nplète de le el, d'autre part, là ien- 
esoin<. dance à la prolifération 
: Dès lors, la seule raison qui peut être invoquée, c'est la néces- ar- ailleurs, notre distingué collés M. Armengaud, a déposé 
té de moderniser; or, la modernisation ne saurait êlre séparée de une proposition de tendant à ca si $ SOCICIES be 
\ réorganisation; qui dit modernisation dit en effet en même femps vers leur objet propre, dans le dessein de et _envanissement 
information de loulilläge, donc transformation des méthodes et progressif, qui fi \ peu à peu, Si « jh v prend : e, par t s 
économies de gestion nel e 1 inalisaltio [ui e à ) nie, S { \ i- 
Prenons un exemple concret, celui de lélectrification. visation sans révolution | | ; 
La S, N. C. F. demande 8.900 millions dont l'objet est: Votre commission des finances estime que les SOCICiES naies 
Poursuite de l'électrification de Paris-Lron, 8.509 millions. sont dk par GUESS trop LR on RL NOR OR MERE DE: PURE : 
Électrification en courant allernatif sur Aix-les-Bains, la Roche- DER AUCE  CRIREEE ARE CES ON RL ARC PES © * 
ir-Foron, 63 millions. Gouvernemel da \IIX ( Lu s « 
Divers, 3% millions. Répul à enfin ] \ e « des € “9 
Total, 8.900 millions etab sc s sûci s d ecteur \ & 1 selmi-] ; 
. ENT Ar est là pou est et € sem 
La plus grande parlie des crédits est done destinée à Ja pour- it im e de mettre de l’ordre d , rchie: depuis plus 
ite de l'électrification de la ligne Paris-Lyon, qui doit être achevée de pe v ans le .Gouv ni nrom de réors né le cetleur 
en 1953. L'échelonnement des crédits correspondants : na ali t que la lo Cru en du secteur nalio- 
11.500 millions en 19%, 8,500 millions en 1931, 4.200 millions nalisé n'aura nas 8 votée. \ cominission des f es esliime 
en 1952, 920 millions en 1933, fait apparaitre une réduction progres- qu'il sera “Hat save d'envisager ex e ct ir qui 
<ive due au déroulement normal des travaux. La S. N. C. F. fait donne lieu tant dé ct ques. 
loir que «celle opération procurera « une économie annuelle de 
30.000 tonnes de charbon et une économie de 3.0MX) agents » > / 
Votre commission n'a aucune raison de metlre en doute lexac- sn Groctecinqu 
ide de ces chiffres, mais, par contre, cle se doit de souligner , ; : x A e 
ir caractère purement théorique, En effet, le personnel libéré Jef, re, les Are  : l ( 
ir l’électrification de la Section Paris-Dijon est toujours en place; de + ur. ee Re rene er à 
résulle de celle simple constalation que, dans ce domaine, le tient à Ele cp LES F ao 5 uv. Ÿ. 
Gouvernement et Ja S. N. C. F. ont leurré le Parlement et par S. N, C. F. d'effectuer les ee, À J Le. tre 
mséquent le pays. Des crédits ont été demandés pour l'électrifi- SAONE PEN PERS COURT ONCE TRES Ps rt Loire ; 
lion; ils élaient assorlis de superbes calculs relatifs aux écono- ROMANS ARBRES A en nn ch tic 
es de personnel, mais les mesures correspondantes de dégage- demande G'exISer AU UOUV( ANSE AN . 
uent des cadres n'ont pas élé prises. à Sp x SOUL X es ok ‘ N e L F' ; JA 7 ‘ à , 
Or, on ne saurait envisager que le Conseil de la République soit } de en té EP indé Ses NN ut ANA oi 
léfiniment trompé par les mêmes procédés, C'est pourquoi votre AR PE QUE à SEE SANS AIO Sa + ' 
nnmission deS finances est d'avis que, dorénavant, le vote de tout à voir avec son objet essenu 
“lit d'établissement devra être subordonné au vole préalable d'un 
prosramine de réorganisation de [a NS, N. C. F. Recons{ruction 
Uue pareille posilion ne saurait en rien, compromettre la sécu- 
rilé du chemin de fer; celle-ci en effet ne pourrait être compro- Les crédits demand po la tion se d ent « trois 
lnse que par un retard dans l'exécution de certaines opérations de catégories : 
“onstruction, notamment de reconstruction d'ouvrages d'art et Matériel roulant, 13.861 millions. 
c'est un sujet que nous aborderons plus loin. Mobilier et outillage, 200 millions, 
sous celte réserve de principe, nous allons examiner les demandes Installations fixes, 6.707 milliol 
de la S. N. C. F. pour chacune des rubriques relatives aux dépenses Tolal, 22.707 millions. 
d'établissemen:. Avant d'entrer dans le délail de chacun de ces postes, nous allons 
a) Matériel roulant: examiner d'abord dans son ensemble, le pro ième de la recuns- 
La S. N. C, F. se propose sinon d'accroître, tout an moins de truction de la S, N. C. F. sur le pan légis . 


moderniser son parc de matériel roulant; elle doit à cet effet acqué- 
tir des locomotives électriques, des locotracteurs diésel, des auto- 
rails et des remorques d'autorails, Toutes ces demandes n'’appelle- 
raient sur le plan technique aucune réserve, si corrélativement 
prises les mesures de réorganisation de l'exploitation. La 
S. N. C. F, doit aussi — car il s'agit de crédits de payements — 
solder des commandes anciennes en locomotives à vapeur qui sont 
parfaitement superflues, mais qu'il faut bien payer puisqu'elles 
ont élé commandées, Cet exemple illustre combien est illusoire le 
contrôle du Parlement alors qu'il s'exerce seulement au stade des 
credits de payement, C'est pourquoi votre commission des finances 


Vous propose de prévoir, par un amendement, qu'à partir de l’exer- 
cer 4934, le projet de budget des investissements déposé par le 


Vorlement comprendra non seulement indication des 
pro\us, mais aussi des engagements, 

b} Mobilier, — Oulillage: 

Une dépense de 800 millions est prévue. Son affectation est peu 
Claire, Si ele est deslinée à moderniser certaines manipulations en 
permettant des économies de personne! — à condition que le statut 
le permelle — nous sommes prêts à nous associer à Ce programme. 

Par contre, s'il s'agit de déve;opper encore le parc de machines- 
outils d'ateliers pléthoriques, sur lesquels notre distingué collègue 
M. Armengaud a fait une étude très documentée, volre commis- 
sion des finances vous engage à vous y opposer, 

Votre rapporteur regrelle de ne pouvoir vous éclairer sur ce point. 
IH avait cependant pris des disposilions en temps utile: c'est ainsi 
qu'en sa qualilé de président de votre sous-commission des entre- 
Eee nalionalisées, il avait posé Ia question à M. ie président de 
ü S, N. C. F. mais ceiui-ci, depuis plusieurs mois, affecte de ne 
pas répondre aux demandes de renseignements de votre sous-com- 
mission. 

IL importe que les pouvoirs d'enquête parlementaire de voire 
sous-Cormimission soient respectés. C’est pourquoi votre commission 
des finances vous propose de provoquer une prise de position claire 
du ministre sur celle question de principe et, en atlendant, de 
rejeter la demande comme non appuyée de justification, 

Installations fixes, — En dehors de la reconstruction qui sera 
examinée plus loin, les dépenses envisagées par Ja $S, N. C. F. 
consistent essentiellement en une modernisation de la signalisa- 
tion et des triages. Elles ne sauraient être rentables qu'à condition 
de s'accompagner du programme complet de réorganisation demandé 
ci-dessus. 

Participations, — Les 525 millions dernandés au titre des parti- 
cipalions ent pour objet: 

Compagnie nationale du Rhône, 130 millions. 

Société immobilière des chemins de fer, 220 millions. 

Socitlés diverses, 25 millions. 

To'al, 525 millions. 


payements 





soumise, eh maltiër 


EAST Nr 0 Fest 


? 
dispositions finan lières vraimnt Ii CUTIETISES : alors que Durs € | 
I 
A 


libéré depuis six ans, on n'a jamais encore pris la peine de chiffre 
exactement le montant de: dépenses de reconstitution restant 
opérer; une loi du 28 octobre 1916 à, à vrai dire, décidé que le 
rail, en tant que sinistré, bénéficierait d'un régime spécial, nas 
ce régime n'a pas encore été défini. | 

Nous sommes donc dans le provisoire depuis des annét es 
dépenses de reconstitution sont portées à Uh COoMpie d'attente et 
le Trésor v verse mensuellement des acomptes à valoir sur sa parti- 
ciçation définitive, dont tout le monde ignore le montant. Ce SFstérne 
paraît à la fois incertain et discutable, En effet, dans leurs décla 
rations publiques les dirigeants de la Société nationale des chemins 
de fer francais revendiquent, se plaçant sur le même pian que les 
autres S'nistrés, le droit à la réparation des dommages de guerre aux 
frais de l'Etat. Elle a droit, déclare son présiden | Ten ement 
de ses installations fixes et de son inatériel roulant détru Cet 
argument parait faible, à la foi sur le plan juridique el sur le paian 
pratique ; en effet, si l'Etat a une delle envers la Société nationale 
des chemins de fer francais au titre de Ja re nstruction ce qui 
n'est pas contestable — il est non moins vrai que fa So é p - 
nale des Chemins de fer français à des dettes enver L! COIN 
pensation devra d joue 

Par ailleurs, tous les experts reconnaissent que le parc de ratée 
riel roulant de la Société nalionale des chermi de fer fra en 
1958 se montait, si on le mpare aux besoins du t Ù 
niveau qu'on ne peut qualifier que d'extravagant. De fIus, ce | 
était un héritage des anciens réseaux, qui avaient 1éu \ = 
faire payer par les contribuables 

Or, un des arguments mis en avant lors de la nali lisation 
est que, du fait de la concentration des sept réseaux en un <eul, 04 
allait pouvoir faire face au même trafic avec un pare moindre, Il 1 
eaurait donc être question de reconstituer | à l'effectif de 14419 
Ce serait un pur gaspillage i6 COrresl dant à « e ni 5 
économique, 

Au surplus, il ne manque pas d'exemples de dépenses entreprises 
au cours des dernières anne sous prétexte de reconstruction €t 
pour des m ifs dont la futili a éd térieurerf t r lé 

Le Conseil de la République se souvient du cas de la gare de 
rennes pour laquelle Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
çais envisageait une dépense de { milliard 610 mullions, alors qu 
sur la seule intervention de votre rapporte ir. elle à dû { ni! E 
que la somme demandée était drois fois trop forte et rabaltre 
prétentions à 600 millions, 

Il convient donc d'examiner le problème de la reconstruction . 
le plan du bon sens d'abord, et seulement après sur le plan juridiqu 

Quelle est la fraction des installations et de l'équipement de la 
Société nationale des chemins de fer francais dont la reconstruction 


relle est la 


est indispensable ? première question qui 
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151:2 & 13 


omple d'expl tation et, 
24.820 millions 


rapporteur donne 
qu lui sont spéciales et qui 


régulièrement : 


en À 


établi un plan d'ensemble permettant de savoir 


d'établissement 


les installations fires. 


(Sommes en inillions.) 


gares, SUppreselüh de passages 


lotal se décompose en : 
Fiablissement, 32% 
onstruction, 6.707 millions, 





On observera que, dans cet ensemble, seuls les crédits relat 
ux ouvrages d'art, soit 1.110 millions, ont pour objet la 
Votre comaission estine qu'ils ne sauraient être inis en dis 
cl vous propuse de les voter 


Pour les autres sujets, Votre commission ne conteste pas qu 
existe des besoins insatisfaits, Dans de trop nombreuses localitk 
les services fonctionnent dans des baragueëments dont lent 
Jinil par s avérer couteux, 

Après la Libération, il avait ét£ jugé ralionnel de commu 
par reconstruire le habitations des sinistrés el de réserver 
plus tord la reconstruction d locaux ullitaires du chemin da 
Mais inaintenant, dans bien des villes, la gare appatail corn 

il {] it 11 pt iVISOre entouree de bâtiments il habit itioni [El 
d'achèvement I est donc nécessaire maintenant de penser à re 
iruire la F« 

{au ndant, d'aussi vastes Travaux ne sauraient être pr 
au Parlement par tranches successives is que person ne 
juel sera, pour le bp ,. Je montant de l'addition. Nous vo 

LV] Au lon \.i 

Fra GCICTAUX 

routes les commissio d'enquête estiment que jes frai 
raux de Hi Sociclk nationale des chemins de fer francai 
eArt l Li Ç rec) lé ga pillage et de négligence he 
hélas! ju trop nombreux dans tous de rapport d'insp 
C'est 4i jui li frais généraux de matériel représentent ) | ) 
des dépenses de personnel, alors qu'au ministère des travaux pu | 
le rapport est de 1ü p, 100 (a): « La différence, continue l'enquêét 
est en réalité plus importante si l'on observe que la rémunération 
moyenne du personnel de Ta Sock TE 


té nalionale des chemins « 
{ rie que colle du pet ontel « 
l'Etat. » Cela veut dire, en termes simples, que Ies dépenses « 
bureau, d'a itoimobies, de papier, de machines à écrire, elc., 
Lraliquerment plus du double dans Ja Société nationale des chen 
de fer français par rapport à ce qu'elles sont dans un mini: 
technique 

Or, qu'a-t-on fait pour réduire ces frais généraux, pour mettre fin 
à ces abus? Absolument rien 

Dans ces conditions, votre commission estime que le Consei 
la République ne saurait continuer à accepler que ses avis, Comme 
ceux de toutes les Commissions d'enquête, restent lettre morte, 

Remboursement des avances bancair 


français est sensiblemen 


9.370 inillions sont demandés sous ce prétexte, Or, il ne s'agit 
nullement d'investissement, La Société nationale des chemins de fer 
irançais à dû, au cours des dernières années, faire appel à des 


concours bancaires pour faire face au déficit de son exploitation 
Et lorsqu'il S'agit maintenant de rembourser, ces sommes sont 
présentées comme des dépenses d'investissement, c'està4ire come 
un effort en vue de moderniser e{ de développer l'outillage techniq 
de la nation, Le Conseil de la République ne saurait s'associer à ces 
ullégations frompeuses, qui ne sont qu'un moyen supplémentaire 


de donner à la Société une subvention caimoufliée, 


CHAPITRE V, — Air France, 


Le problème de la gestion d'Air France fera prochainement 
l'objet d'un rapport d'ensemble de votre sous-conmmission de contrôis 
des entreprises natonalisées 

Pour le moment, nous nous en tiendrons à l'essentiel et, notam- 
ment, aux projets d'investissements, Ceux-ci Sont évidemment Nes 
au trafie, Le trafic est en augmentation constante, ainsi que Je 
montre le tableau n° ! ci-dessous : 


Tableau no 1, — Trafic d'Air France, 


Année 1915: trafic total ‘passagers el fret) en millions de lonnes 
au kiloimèlre, 11,2; accroissement de chaque année sur Ha préce- 
dente, néant. 

Année 146: trafic total (passagers et fret en millions de tonnes 
au kilomètre, 40,6; accroissement de chaque année sur Ja préc 
dente, 186 p. 100. 

Année 1947: trafic total (passagers et fret) en millions de tonnes 
au kilomètre, 71; accroissement de chaque année sur la préce- 
aente, 75 p. 100. 

Année 193$: trafic total (passagers et frel) en millions de tonnes 
au kilomètre, 108,7; accroissement de chaque année sur la préc 
cente, 93 p. 100, 

Année 1949: trafic total (passagers et frel) en millions de tonnes 
au kilomètre, 136; accroissement de chaque année sur la pré 
dente, 25 p. 400, 

Année 190: trafic total (passagers et fret) en millions de tonnes 
au kilomètre, 157; accroissement de chaque année sur la pret 
dente, 15 P sun). 

L'observation des chiffres de la dernière colonne montre cepen- 
dant que cetle ascension du trafic tend à se ralentir; le trafic qui 
avait presque doublé en 1946 a seulement augmenté de moitié en 
1418, d'un quart en 1949 et, en 1950, son taux d'accroissement n'est 
plus que de 15 p. 100. 

En regard de ces besoins, il faut considérer les moyens, la capa 
cité de trafic, c'est-à-dire le nombre de tonnes kilométriques offertes, 
C'est ce que donne le tableau n° 2, 


Tableau no 2, — Comparaison du trafic et des moyens d'Air France. 


Trafic annuel en millions de tonnes kilométriques: en 1949, 1%, 
en 1950, 197; 1951 (prévisions), 178. 

Capacité de trafic offerte en millions de tonnes kilométriques: 
en 1949, 190; en 1950, 299; 1951 (prévisions), 906,5. 





(a) Rapport Lemoine, page 19, 
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Coefficient de remplissage: en 1949, 72 p. 100; 
{ont (prévisions), 98 p. 1. 

Le trafic annuel prévu pour 1951 à été caleulé en admettant le 
rnième accroissement de 1951 sur 1950 que de 1440 sur 194%, soit 
{ millions de tonnes Kkilométriques; c'est done une hypothèse 

re. 

La capacité de trafic à été calculée d’après les documents officiels 

a Air France en tenant compte de la vilesse des appareils, de leur 
arge ulile, de leur rolalion journalière, On constate que de 19,0 

1919, la flotte s'est gonflée considérablement, puisque la capacité 

de trafic à crû de plus de 90 p. 10). 

I en est résuité qu'en 195, le coefficient de remplissage est 

mbé de 72 p. 100, ce qui était une valeur normale, permettant un 

une reéntabunté, à 52 p. 100, Autrement dit, en 1950, les avions on! 
crculé à moitié vides, 

Comme le trafic croit, il est prévu qu'en 1931, celle silualion 
méliorera d'elleanéime, mais nous voyons qu'en 1950 Air France 

atteint un suréquipement excessif, 

IL importe de veiller à ce que — toutes proportions gardées 
France ne marche pas sur les traces de Ja Société nationale des 
mins de fer français et ne recommence pas une politique di 
“alomanie aux frais du contribuable. 

L'inflalion de matériel est d'ailleurs liée à une inflation du réseau, 
des avences, du personnel, Certes, il nous apparait indispensable 
ue le pavillon français soit présent sur certaines grandes lignes 
ternalionales, fût-ce au prix d'un déficit comblé par le moyen 

ne subvention, Mais Air France, de sa propre initialive, ouvre des 

ss non rentables, qu'aucune autorité responsable ne Hi demande 

d'ouvrir, crée dans l'Union francaise un vaste réseau de filiales, qui 

it autant de sébiles destinées à recevoir les subventions Ges gou- 

rnements locaux, Sans que le Parlement puisse exercer un contrôlé 
cfhcace sur des dépenses aussi dispersées. 

Cependant, pour la société inère, ce contrôle est en cours d'exé 

lion et il est permis, dès maintenant, d'estimer le déficit réel 

d Air Franve 
En effet, si on considère l'exercire 41939, le seul pour lequel les 

comples aient été publiés, au déficit avoué de 2.619 millions, pudt- 
querment appelé « indemnité de garantie Kilométrique » se super 
posent une subvention indirecte, résoant du jeu de larifs avanta 
£eux pour le transport du fret postal, el un déficit occulte résultant 
d'une sous-estimation de Pamortissement 

Au total, 1 n'est pas excessif d'affirmer que le délicit réel atteint 
le double du chiffre officiel et dépasse 5 milliards 

Cette situation grave du comple d'exploitation nous incile à 
exiger des réformes de gestion. 

D'autre part, une partie des crédits demandés est destinée à 

quérir des avions du type $S. E. 2010 « Armagnac » 

Votre rapporteur à eu loccasion de s'élever Fan dern'er contre 
construction de cet appareil au coût excess.f, puisqu'il revient à 

800 mnallions contre 450 nullions pour un « Constellation » 

Nul ne sait quand il sera au point ni s'il le sera un jour. A 
FAsscanblée nationale, un distingué spécialiste des questions aéro 
nautiques, M. Burlot, avait proposé à la commission des finances 
l'arrét complet de cette fabrication. La commission, Sans aller jusque 
ja, compte tenu de l'avancement des travaux avait proposé que seuls 

ent arrétés les appareils dont la construction est encore pen 
avancée et avait limité l'économie proposée à 1,6 milliard. Mais en 
scance, la commission ne fut pas suivie par l'Assemblée. 

HW n'apparait pas douteux qu'une coordination plus effective 

inpose entre les diverses entreprises nationalistes et, notamment, 
entre les entreprises qui construisent et celles qui montent des 
d\ionis 

D'autre part, on ne doit pas oublier qu'à côté de la socicté 
hallonale Air France, il existe un secteur privé important qui, en 
ce qui concerne 1es Voyageurs, assure un trafic qui atteint la moilié 
de celui d'Air France et en ce qui concerne le fret, un trafic sensi- 
blement égal. 

Ces entreprises ont, elles aussi, besoin de se moderniser. Ponner 
ous Jes ans à Air France des possibilités de modernisalion sans en 

ir autant pour le secteur privé conduira!l peu à peu, par un 
bis, à une nalionalisation de fait. 

La comimission des finances tient à attirer l'attention du Conseil 
oc la République sur ce danger. 


n 41950, 52 p. 100; 
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Cuarirne VI — Le secteur privé. — Agricu'ture. — industrie. 
Commerce. Tourisme. 


Depuis plusieurs années, le Conseil de la République à exposé 
les graves inconvénients qu'il y à pour l'économie du pays à défavo 
r:ser le secteur des activités privées {agricuilure, industrie, com 
anerce, tourisme) vis-à-vis du secteur nationalisé (énergie et trans 
ports) dans l'attribution des crédits d'investissement. 

Le secteur industriel privé écrasé par une fiscalité excessive n: 
peut, en effet, aultofinancer les investissements qui lui seraient indis 
pensables, Quant à l'appel à l'épargne, on sait que la politique de 
dévalualion continue, à à peu près détruit tout crédit 

Pour ce qui est de l'agricullure, elle est prisonnière de prix 
iricoles insuffisamment rajustés par rapport aux prix industriels 
el traditionnellement 1e paysan français se défie du crédit. 

C'est dire que l'agriculture et les industries de finition ne peuvent 
lans l'état actuel des prix et du marché financier, se passer da 

ide du crédit de l'Etat 

Cependant, les sommes affectées à ces activités essentielles, déjà 

uffisantes l'an dernier — on se souvient que le Conseil de ia 
République avait proposé leur augmentation _… sont encore plus 
dérisoires cette année. Le tableau n° 1 ci-dessous montre qu'en ce 
qui concerne l’agriculture, les crédits sont tombés de 286 milliards 
en 1950 à 20 milliards (crédits demandés) pour 194. En réalité, la 


sse est encore plus forte, car 28,6 milliards de l'an dernier font 











EN pouvoir à { | qi } mi  « I diuni- 
nution de l’eff ut enti } i t À \ t; 
vst donc encore réduit de 30 jp. 10) pa ipport 19 

| ni \: lui 19 é st 

hits nm lu 1951" ! {à en 2 
par As ! 

i 1 “ Coti ! Ne _ 
1 AA e : ’ T 
| e + l th . 
l e, 25,9 Ù 

‘11 I - 

nn ' 1 
rein dti { Î u f «lt f 
Nou sut tua li \ i ! } : 

l11< r ll [ ju | ul 
[ravi ji ini jiri re t «1 \ ! t 
[EE Ü re<porisah t DL DE! LI À i ln 
lions, Ma | in ( t { S 
[frais d 

| oinet et lustrix { { édit 
in<uffisant il 11 EE | t 
feraient u milliürds d'an] h {, di 
| 2 ailliard ni ti tj 

( il s 23 mill :, \ il [ int 
le montant total, a décidé d'affecter 34,5 milliards au mie | i 
créalion d'une Bgne S Ds. Le Consen de la République nm 1 
que se raller à ces vues qui reprennent les disposati qui { 
lui-même pris linitialive ae proposer Lan derni Le ton i en 
effet est parmi touts Nins à \ite eiie | pi ali la 
plus jimportante riasse de d qd aul part nport ‘ 
Voisins, nofathinent Italt I ] Volt t ER | er 
distant 

C'est pourquoi votr inissit f 1 ( de 
voter cette affecla d, » puiiliure! l ut 

Quant aux 23 235. nulliaïds \ ( Lie 
i d tit (le Qi Pr PR0 

Ligne 8, trains à bandes, 15 oillia 

Litne 8 bis, A autres entreprises, S35 m 

Cete dernière affection réserve notamment S intérôs | ri 
des petites et mmovennes entreprises et le Conseil de la Ré] i ; 
fidèie à Sa doctrine, Giendra à S'y associer 

Cependant, votre commission craint que cette double 4 ialisa 
lion, en contractant dans ia limite de 13 miliiards le< crédits aff 
aux « rüains à bandes onprometft ichèven t de ce 
Noirs qui sont 1} lispensables pour donner à l'industrie franc ls 
loles ae qua ité dont la technidues noderrmi de emb lt 
peut se passe] 

Votre commi<sion souhaite que le Conseil de la Ta l e 
du Gouvernement tous apaisements à ce. { 

TROISIÈME PARTIE 
EXAMEN PAR LA COMMISSION DES FINANCES 
CONCLUSION 
I. L'exnosé du rapporteur. 

{6 projet otre |) nl 1 là { 1!i 1Î rer \ «| (l { | _ 
Où ne sait plus de « ju on appel pli | e sail da 
lise dire lequi Ha 21 es Intonc{i sS répare faites il 
deux assemblées au Gouvernement, on he se rappelle pa on p 
lequel nous nous trouvons pour la troisième où quat ne fois 
duus Ja méme situation 

Chaque année DOus sormimi ippel \ À POUvVOIr y 
apporter en fait des modifications qui s'imposeraient de tout \i 
dence, des crédits permettant la réalisation at HOrCeall nouveau 
d'un ensemble qui nou pp el \ ‘aliment 
qui, est mobil pr iisaisissablé imôinme, dar con tions 
AE 
äclucles et ses buts 

En réalité, lorsqu'il s'agissait d prernières franches de ce on 
& àäppelé 6e le plan »v, Comte dans tous dl Gonna tout élait à 
reprendre où à faire où à refait les efforts poursuivis selor el 
taines lignes directrices conduisaient toujours quel qu'en 1e 
Choix à des résultats acceplabes pour tou 

On conçoit parfaiteinent üinss que le scelenr de Ji ru] 
iulusiries ae base, des fransports, ait pu étre l'objet d'un t 
(ration quus ex 1 \ l [ER RTE lants 

Mais arrive un moment où le stade terminal de la production 
intéressant les industries de transformation qui aboutissent aux pr 
duits finis propres à la consommation où à léchans loit étre 
Fobjet d'une aide parallèle, pour que le on jé 
loppe d'une manière harmonieuse, sans quoi Hi nent 
s h\pertrophie tandis que Flautre S'atrophie. 

lei st bie] hélas ! li 1= Ofhiine ! 1 | \ ] lé teur 
de base, pour la plus gras part talisé se aéveionl UT ’ 
tandis jus S ammenhise le secteur di Imbiisirie termi ] 
Pour 14 paius grade part, Fun, par des tivate | Vie 

<t volontairement où inrot ieintuent rit rte l'a j 
LL i LE ' 1 ju l' l di} pt ler bai au | [mn Lie l e rien 1 l 
chose Car il ne s'agit q dé jhäanct | ist | g l 
viectivisation d éCornoti : 

Et le plan est Î rune] \ ) \ire où ! H icnt de e 
transformation 
, On à impr ] 00 I ment 11) de {1 I 
crieuses el perimanet s agissant i i ent fort 
Men OÙ IS vVeujent en \ r et S'efforcent sa ’ lé 
AOUS 3 mener par polites éiapes, à moi ati |! } ni! 
nareche dans i liuil sun Ï Cuper 1 ; | 
à aboutir, 





151.72 mB1::- 








578 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Quoiqu'il en soit, chaque année — et celle année plus encore une société une poignée de marchés, à pu se convaincre qu'on arri- 
que les années précéaentes nous Sommes 1nis devant le fait vait, sans discussion, à payer des dépassements excédant ordinaire- 


accompli, el le couteau sur la gorge, dans l'obligation de tout 


Nous avions pu jusqu'ici, dans les lois précédentes, apporter quel- 


ui TEORT atténuation à que nous (rouvions inäauvais pour 
L'économie du pass dans l'affectation des crédits envisagés. 

Evidemment, l'Assemblée nationale n'en avait tenu aucun comple, 
Juais ce à mmarquail, aux Veux dé l'opinion, Ja direction dans 
Jaqu * nous eéslinions que notre économie devail s'engager. 

A l'heure actuelle, nous n'avons même plus celle possibilité 
Où nous ivre en effet une masse de crédils, divisés en un certain 
nombre de comparlinents que lon à multipliés pour l'égaler jus- 
qu'au nombre acs part prenantes, et l'on à fail de ces compar- 
Line des cd} ipii { bi] in 

Ainsi, comme ja Constitution ne noue donne pas le droit d'effec- 
tuer des virements d'un chapitre à un autre, mais simplement celui 
de réduire un crédit inscril, nous ne pouvons absolument rien 
Changer à la répartition dif à La réduire où à la supprimer. 

Ai Hanes ni cinprisonnés dans une voie à sens unique 
dont nous ne pouvons p nous dégager el nous sommes forcés 
d'a Fr sans quoi tout serait arret. 

Evidemment €est bien imaginé. 

Mais en outre, en raison des conaitions dans lesquelles on nous 
présente au milieu de Pannée ce budget, alors qu'à « l'esbroutfe » 
on us à, à l'occasion des lois de douzièimes provisoires, fait acCor- 
der l'autorisation d'utiliser les trois-quarts des crédits prévus, notre 
action, déja fort limitée une il xieut d'être exposé, ne pourrait 
un surplu exercer que sur un quart des crédits de chaque cha 
Ï Î 

On voit donc à quel rôle ridicule nous somme confinés. 

| erminent Ja cormm n des finances, comme nous 1e verrons 
h'a pas voulu, dans sa majorité, S'associer à une telle opération 

Examinons du moins quel à été le résultat, pour l'économie qu 
pass, du vote successif de chacune de ces tranches annuelles de 
crédus, 4 d'équipement 

Déjà lan dernier, da nn rapport, votre rapporteur signalait 
qu lepuis quelques mois, non seulement nous ne progressons 
pas dans la direction des objectifs assignés, imais nous leur tour- 
hons le dos et semblons méêine nous en écarter. 


Et il terminait son rappor! en jelant un cri a’alarme, qui, évi- 
dermment, dans leuphoriëe générale des dirigeants et le contente- 
nent de soi de la fraction souveraine du Parlement n'eut pas beau- 
coup de résonances, si tant est qu'il fût entendu. 

Or les chiffres résultant des statistiques officielles montrent, ainsi 
qu'on l'a vu au début du présent rapport, que la silualion de ce 
point de vue est bien loin de s'être améiorée. 

Le budget de 1950 avait été étabii en fonction a'un indice de pro- 
duelion de 4%5 par rapport à l'année 1498. 

Celui de 1951 devait l'être en fonction de l'indice 110, d'après 
les déclarations faites à plusieurs reprises devant les Commissions 
en 19950 par le Gouvernement, 

Or, en dépit de l'oplimisime officiel et des satisfecits que l'on <'est 
bien souvent donné dans les discours dominicaux, nous piétinons 
Jarmentablement 

Ces deux indices ae 123 seulement en 1949 et de 123 cncore en 
190 ;quoi qu'on ait introduit la Sarre dans le ca'cui de l'indice à 
partir du début de 19,0, ce qui a pour effet de le relever) sont parti- 
culièrement éloquents 

Alors ? Quelle conclusion doit-on en tirer 

Tous les beaux raisonnements ne changeront rien au dilemme: 

Ou notre effort d'investissement à lamentablement échoué et les 
sommes investies pour déveopper la production ont été dépensées 
en pure perte; 

Ou l'instrument de proauction a bien ét6 développé, mais c'est 
la polilique économique et financière actuelle qui l'empêche de 
fonctionner 

On ne peut s'évader de cette alternative. 

En réalité, il semble que le piètre résultat obtenu est la consé- 
quence de l'une et l'autre de ces deux causes réunies. 

Le plan a partiellement échoué en effet, d'abord parce que le 
succès d'un plan d'équipement ne se mesure pas à l'importance des 
capilaux investis, mais à l'efficacité de ces investissements, 

Or une bonne part des capitaux soi-disant affectés à l’investisse- 
ment ne servent depuis des années, par aes tours de passe-passe, 
qu'à alléger les comptes d'exploitation des entreprises bénéficiaires, 
pour camoufler des déficits de gestion. 

Is n'ont done d'investissement que le nom. 

Tel est le cas des crédits qui, pour plusieurs dizaines de millions 
chaque année, ont été donnés aux Charbonnages, à la Société natio- 
hale des chemins de fer francais, à l'Electricité, et > ne correspon- 
daient qu'à des dépenses d'entretien et de renouvellement du maté- 
riel en service, et non à une augmentation de la production. 

Tel est aussi le cas des crédits qui, à concurrence de plus de 
20 milliards chaque année, servent à rembourser des prêts à moyen 
terme faits à ces entreprises pour les besoins de trésorerie, et qui 
n'ont rien à voir non plus avec des investissements réels. 

Par ailleurs, même pour la part de créaits affectés à des investis- 
sements proprement dits, il y a fort à redire. 

Une part est littéralement gaspillée à des dépenses somptuaires 
corp'ètement perdues pour l’économie du pays, telle ces gares de 
triages aux proportions immenses qui ne serviront jamais à rien, ou 
ces locomotives achetées par centaines en Amérique pour venir 
pourrir sur nos voies de garage. 

Une autre, affectée à des travaux utiles, est partiellement gaspillée 
parce que gérée sans esprit d'économie elle conduit à surpayer 
les {travaux effectnés., La Cour des comptes, dans son dernier rap- 
port, en a cité encore maint exemple, et votre sous-commission 
de contrôle ües entreprises nationalistes, prenant comme tlest dans 


9 





inent le double du montant du marché signé, 

1H y à également les investissements utiles, mais qui ne servent 
rigoureusement à rien parce qu'on ne prend pas les mesures propres 
à supprimer les dépenses que les travaux correspondants rendent 
inutiles. Tel est Ie cas de l'électrification du chemin de fer Paris 
Lyon, qu'on à justifiée par une économie de personnel de 3,000 unie 
tés; mais les unités sont intégralement conservées, sans qu'on 
puisse même les déplacer, I n'y aurait d'ailleurs aucun intérêt 
a procéder à ce déplacement puisque {ous les services sont trop 
abondamment dotés. 

Tel est encore le cas de ces ports, que l'on équipe coûteusement 
en matériel moderne de grand renderment, mais que le personnel 
s'obstine à n'uliliser qu'à charge réduite, afin que tant en ce qui 
concerne Je folal dès effectifs emp'oyés que le nombre d'heures de 
travail, les Conditions anciennes ne soient pas moaifiées, 

Enfin il est dans fous les cas, et ils sont nombreux, où l'Etat 
joue à cache-cache avec lui-même, Ainsi, il arrive parfois que l'Etat 
dote deux sociétés où 11 se trouve respectivement comme fabricant 
et comme utilisateur, des fonds nécessaires à l’une pour construre 
du matériel et à l'autre pour l'acheter. Puis sa présence s'efface 
dans les deux entreprises qui deviennent parfaitement étrangéres 
l'une à l'autre — ce qui perinet à la seconde d'ignorer première 
et d'acheler son matériel ailleurs qu'à celle qui avait dotée de 
crédits pour le réaliser, Le matériel restera alors pour compte, et 
la aépense aura été faite sans utilité. Un cas typique est fourni par 
l'équipement d'Air France en matériel aérien, qu fera perdre plus 
de 20 milliards au budget. 

Ainsi, si l'on récapiltule et qu'on totalise les effets de toutes ces 
causes combinées, on voit que la moitié au moins de notre effort 
dit « d'investissement » est gaspiliée. 

Mais, par ailleurs, l'instrument de production économique, par 
suite d'une politique financière insensée, est lui aussi complètemei 
déréglé; il est mème gravement inalade et en train de se désa- 
gréger. 

Cet instrument est constitué en effet, non seulement par ce vaste 
secteur d'Etat représentant essentiellement, comme nous l'avons 
dit, les activités de base, mais ézalement par le secteur Hbéral 
privé, dans lequel se trouvent la majorité des industries de transfor- 
ination, des industries {erminales, donnant des produils de conson 
nation. 

Or nous avons vu — toujours d'après les statistiques officielles — 
que l'indice des produits de consomimation est à 110 seulement, 
c'est-à-dire bien au-dessous de l'indice général 123. 

A quoi cela est-il aù ? 

Au fait que ce secteur écrasé d'impôts, ne peut que végéter, C'est 
même le seul à faire les frais de tous les dérèglements de notre 
économie, car les entreprises d'Etat déficitaires ne sauraient dispu- 
raitré. Elles sont renflouée; avec les fonds des entreprises privées 

Et ce sont encore ces môûômes entreprises, qui font indirectement 
les frais du budget d'équipement du sec'eur nationalisé — car elles 
ne sent servics elles-mêmes que pour une part infime dans les 
fonds de modernisation et d'équipement. 

Aussi s'éliolent-elles, s'épuisent-elles el lorsqu'elles ne peuvent 
plus résister, @isparaissent-ciles, 

Nous sommes en plein dans ce processus de désinlégralion. 

Et l'on à beau gonfler les moyens d'action du secteur de l'Etat, 
la moyenne de Ja production reste stagnante parce que, dans le 
inéme temps, on paralyse et on tue les entreprises de transfor 
nation privées. 

Mais comme nous vivons des produits transformés, et non des 
produits de base, il en découle une dinunution progressive du 
niveau de vie, qui commence à se manifester, quoique nôtre effort 
d'armement n'ait pas encore élé amorcé — et cette diminution ne 
pourra que s'accentuer par la suite si rien n'est changé. 

On conteste parfois — le Gouvernement n'a jamais manqué une 
occasion de le faire — la réalité et l'importance de ce processus 
de désagrégation du secteur libéral, qui intéresse essentiellement, 
dans notre “conomie, les activités de lransformation et de finition. 

Voici encore quelques chiffres volontairement Himilés aux années 
1949 et 1950 qui, micux que des affiimations, en donneront la 
démonstration, 

Tandis que le chiffre total des disparitions des entreprises indus- 
treilles et commerciales privées c’établissait à 4.881 en 1919, pour 
la France et l'Afrique du Nord, I s'élevait à 6.168 en 1950 et pour 
la France métropolitaine seulement, soit une augmentation de plus 
de 30 p. 104. 

Dans le ressort du tribunal de commerce de la Seine, la progres- 
sion des failites où dépôts de bilans au cours des dernières annéts 
s'établit comme suit: 385 en 1958, 660 en 1919, 942 en 1950, soil, 
rien que pour l'année 1950, une augmentation de près de 90 p. 10 
par rapport à l’année précédente. 

Mais voici qui est plus significalif encore: En 1949, les 660 entre: 
prises qui ont disparu dans le ressort du tribunal de la Seine repré- 
sentaient un Capital productif de 1.489 millions; en 1950, les 942 
qui les ont suivies dans leur inforlune, représentaient, celle fois, 
10.419 millions, soit près de huit fois plus. 

Les « doc'eurs Tant-mieux » qui se trouvent, tant dans les assem- 
blées parlementaires que dans les conseils du Gouvernement, disent 
volontiers qu'il n'y à pas à se re ns outre mesure de cette 
recrudescence des faillites, qu'elle correspond à une sorte d'épu- 
ration des aclivités industrielles et cominerciales, qui avaient pro- 
liféré pendant l'occupation et après la Libération, et qu'aucune 
conséquence préjudiciable pour le pays, au contraire, n'en résultail. 

Au surplus, disent-ils, les chiffres actuels sont du même ordre 
que ceux que l'on enregistrait avant guerre, Alors, à quoi bon Ss} 
arrêler ? 

Ce raisonnement n'a que l'apparence de l'exactitude. 
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d'Etat, auquel où réserve la quasi exclusivité des credits du fonds d e polil e fi i 
de modernisation — on en hupose les frais au secteur Hbéral prié Or. à cette noli ; i e - 
Celui-ci portant déjà la charge, par le canal d'impôts excessifs, cière actuelle, Le ( Répul | i 
de tous les déroéglements de l'Etat, voit son aelivité se ralentir adhésion 
encore sous l'effet de celte surcharge supplémentaire, puis dispu- La majorité de nel dl \ n a 
rail PrOUressiVernent en conséquence élé d'avi le lt l | ollthi » 
ceci explique que l'indice général de la production qui est pouvait pas recu y part äVi i ! 
une movenose etre les indices partiels, marque le pas, niernont préaabh COIN Ule cas en 10 | 
Nous nous trouvons done en présence d'un phénomène encare qui correspondi IX Ass ) 
plus grave qu'une stagnalion générale de nos activités, car, düns Mais ia commission à pu e co ; 1 
le cas présent, © est la fracture rmétie de nôtre économie qui est silualion signalée par volre ral { 1 d { ex ë, 
en train 4e deésasreser. elle n'avait plus, celte anim oven d'ormender le 
Le conslatalions que nous venons d'effectuet s'ä] pliquent pl IS du monde ei AY vtt utremment aue dl o 1 nicré ile ll à 
spécialement aux activités industrielles et Sans aucune portée Liu | 
Mais à cette malsdie grave de notre économie va bientôt S'en Elle à alors décidé d irir à { ëtj fau 6 o t 
superposer une autre: celle que « coue » à l'heure présente fe laissée, en procédant à des abattenr ! 
secieur agricole. qui lui aussi commence maintenant à étre touché crédits proposés, afin de faire 1e TT recul e: 
& lili facon alarmante cations du Couvernement t j TE cu (HU 
Nous avons vu quelle élait ja distorsion actuelle entre les prix de réaftirmer ses posibiol 
de gros industricls au cocfticiont 106, el les prix de gros agricoles On trouvera à ce sujet dans la dernière partie di 
au cofticient les explications ultih 
\ premifre vue, on pourrait penser que celle stabilité relative Onant à son attilude x vis de | emtbl y mraiet | 1 
des prix agricoles Gevant ascension des prix industriels est de de la commission des finances peut se de man 
bon augure, car elle pourrait prourer que le plan de modernisation La commission na pas 1 en \ | « 
et d'équipement de l'agricuilure commencant à produire ses eltTets réalisé aux trois quai ét d luanel se EVA fau \ 
heureux, da production s'est considérablement accrue el que de le reconnaitre, des m ras ul {ail 1 
ce fait les prix dé revient ont büissé, l' mble des dia tiot | Le 
u n'en est rien, hélas! Mais elle n'a pas Doi } t 
Le glun de modernisation de Fa ire est encore à faire. Qu'il ma<sif à la réalisation d'un pr it j 
s'agisse de lélectrilicalion, d'équipement rural, de matériel agri précédemment évoqué: a!l \ l'encontre d 0 À 
‘ el les crédits affectés à ce secteur sont ridiculement bas, majorilé de <es mernbres t is doult 
] parhiculicr, les diverses tranches annuelles de crédits, destinés du Conseil de la Re: blique 
à la réalisation du plan de modernisalios — el celle de 1459 ne fait Aussi le projet qui vous et in it té ad | cA 
pa vecplion à la règle ue comportent qu'un effort insignifiant forme actuelle par là cormmissioi 
P' lie activité, auquel là majorité de ses mer a decidé de ue pas } 
est alors la raison de celte disparité entre les deux coefti- 
S:? {} IÈME 1! [LE 
Eelie est simple: c'est le résultat de la politique des divers gou- 
\ rnement qui tantot ont conclu, en dehors du Parlement el ut Bonne non nn nn mn mm nus donnons eee ossèsses . 
peu légérement, des traités d'échange dont nous faisons les frais 
let le traité franco-italien — tantot ont pris volontairement des PROJET li} Lo] 
inesures destinées à maintenir artilleielicment les prix agricoles à : 
un riveau bas. Trine ! futorisations de lp 
Nous allons nous en expliquer. Art, te: dr eux ji res. pour le pa . , 10,1 
Nous avons vu que le développement du processus inflalionniste des dépenses afférentes aux investissements « dvi . ”s 
dans lequel nous sommes engagés avait provoqué une hausse impor- de rédils s'élevar La : Le MS OT COS NA | 
è s urt Il t Vaunt à la sortit uit ut LA 7 LA 1 
tante des prix. cd ° 3 comurmeétnent à lélat A annexé à la présente 
Dans le hut de freiner cette dernière, qui pour les salariés se ; RE : | 
manifeste d'une manière plus précoce el plus sensible sur le plan Art. me Le ministre es nnances est aulorisé à consentir en 
alinentaire, le Gouvernement — qui n'en à fait nul mystère d'ail- 191, — les ressources du f QUE de modernisation el d'équipement, 
leurs, car tous le: journaux en ont parlé — a décidé, en particulier aux ENLFENNISES, OrSanismes el coleclivités qui réalisent des inves- 
pour les produits agricoles, de réduire les exportabüons de certains Uss: ments €conomiques Où SOCIAUX dt rêts dont le montant ma 
d'entre eux et mème de faire des importations, auxquelles, pour mum est arrélé à la Somme de 290.801.9%.000 F, conformément à 
bien préciser ses intentions, il à méme donné le nom d'importalions lPélai B annexé à la présente loi 
de choc. Les prèts visés à l'alinéa précédent sont ordonnances sur avis du 
Il en résulte une double conséquence: c’est que du point de vue cornmissaire général du plan, Un rapport sur leur ullisalion €-t 
du commerce international et de l'équilibre de la balance des présenté tous les trois mois à Ja comm le nv arr 


comples, le développement des exportations agricotes n'élant pas 
épauié, élant méme freiné, nous faisons exactement le contraire 
de cc que Je « plan » se donnait comme objectif. 

On sait, en effet, que l’on comptait essentiellement sur trois 
postes pour réduire le déficit de notre balance des comptes: l'agri- 
culture, le tourisme, les exporlations @es territoires d'outre-mer 
— et du fait de cette politique, notre situation sur le plan des 
échanges internationaux va étre sérieusement handicapée. 

Mais ce qu'il y a peut-être de plus grave encore, c'est que -ætte 
htique rompt brulalement la stabilité du rapport qui s'élablhit 








par le commissaire général du plan e rapport est ComINunIqUÉ 
aux COMAUSSIONS des finances du Parlement 


Art. 3. — Au titre de leurs travaux neufs, 1es entreprises natio- 
nales visées aux articles 9 et 10 de la loi 1-32 du 7 janvier {413 
sont autorisées à payer en 19%51 1 Inoyen de leurs rt rces 
propres, des ressources visées à l’article 9 « li us et du produit 
des emprunts émis dans les conditions prévu à l'article 5 de la l 
n° 51-247 du 1 inars 1951, des dépenses dont le montant maxin Ù 
est arrêté à Ja somme de 246.521.995.000 F, : rie conformément 


à l'état C annexé à 


11 present iüi 


-?SI22 BIT" »- 
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La répartition entre les rabriques afférentes à une même entre- 
pr-e pourra être modiliée par arrèlé do ministre des finances et des 
ininisires intéressés pris sur avis du commissaire générai du plan 
et de la commission des investissements, 

Art. 3 bis (nouveau, — Le Gouvernement déposera, en même 


temps que le projet de budzet de 1932, un projel de loi précisant les 
lines «li sotivilés des entreprises publiques où élabiissements 
publics nationaux à Caractère industriel el commercial. 

CE PTE EE NN UT M UT PRET TE TD LE. de de dE 

Art 5. — Le méntant roaxiroum des préls qui pourront être attri- 
hués a uire de l'année 1931 en vue de la réalisation du plan de 
irodernisation et d'équ pement de l'asriculture et de l'industrie de 
l'azote eat tixé à 19,300 millions 


sories de prêts qu'il concerne 


Ce crédit sera réparh entre les ci 
, ‘ls du fonds de imodernisalion 


selon la procédure appiicable aux 
el d'équipement. 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer 
des nersements excédant S,6 milliards de francs en 1951 pour la réa- 
lisation des diver<es catégories d'opéralions incluses dans le plan de 
modernisation e{ d'équipement de lagricullure et de l'industrie de 
l'azote, 6 anilliards et 1,3 milliards en 1952 et 1955 pour la réalisation 
des operations incluses dans ce même plan et dont le financement 
doit être assuré par l'infennédiaire d urédit [oncier de France et 
de Ja caisse palionale de crédit agrivol 








Sur les avances prévues à la ligne 7 de l'état B annexé à la pré- 
sente Joi, des prêts individuels à long terme pourront être consemis 
ux membres des sociétés d'intérét collectif agricole, en vue de 


faciliter la téalisation de travaux de constructions rurales et d'habi- 

Art, G Le ministre de la marine marchande est aulorisé à 
uonvager, au titre de Ja reconstitution de la floile de commerce el 
de péche el de la remise en él it des navires affrétés, des dépenses 
levant à la sonune totale de 15 milliards 432 millions de jranes, 


‘di » 

Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 11.252 mil- 
lions 

Remise en état des navires affrél£s, 4.290 millicns, 

lotal, 15.102 millions, 

Art, 7 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
louurisinc ét autorisé à engager, au titre de Ta reconstitution de Ja 
fol rhiônane, des dépenses s'élevant à la somme de 130 millions. 


Art. 7 his, — Le plafond des avances que la caisse centrale de la 
France d'outre-mer est autorisée à consentir aux terriloires et dépar- 
toments d'outre-mer est fixé à 65 mnilliards de francs, 

Art. 7 ler, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
Hinique, de la Guyane française et de la Réunion, des sociétés ce 
caution 1ouluelle pourront être constituées conformément à la loi 
du 13 1mars 4917 et aux lois qui l'ont modiliée ou complétée, 

Art. 7 qualer, — Lxs artisans de nationalilé française résidant 
daus les départements visés à l'arbele précédent, lorsqu'ils justifie- 
ront de l'aval d'une société de caution mutuelle, pourront oblenir 
de a caisse centrale de la France d'outre-mer, après Javis du 
omité directeur du F.LDES., des prêts individuels, soit rem- 
boursables en sept ans, et destinés à larménagement, l'installation, 
la réfection totale où partielle, la dotation en outillage ou en matériel 
de leur entreprise, soit remboursables en dix-huit mois pour faire 


face à d'autres besoins de leur caireprise. 
Tune I. — Disposit.ons diverses. 


art. & — L'administration des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger est aulorisée à émetlire en 1950, pour faire face à ses 
dépenses d'acquisition de matériel routant, mobilier et oulillage, 
ainsi qu'à ses charges de capital et dépenses rallachées, des cin- 
prunts dans la limite de 221 smiilions de francs. 

Art, 9 — Le rnontant maximum des emprunts bénéficiant de a 
varautie de J'Elat que l'office national de la navigalion est autorisé 
à contracter en 1931 par application de l'arlicle 99 de la loi n° 46-854 
du 27 avril 1946 est fixé à 1.399 millions de franes. 

Art 149, — Au titre de l'année 1951, Ja compagnie du chemin de 
fer franco-éthiopien est autorisée à émeltre, avec Ja garantie de 
l'Etat, et dans la lünite d'un montant global de 500 millions de 
fruncs, des emprunts destinés tant au financement de son pro- 
cramme de premier établissement qu'à l'augmentation de son fonds 
de roulement; cette augmentation sera fixte par un avenant à la 
convention du 8 mars 1909 entre 'Elat et la compagnie. 

Art. 11, — Le ministre des finances est autorisé à donner la garantie 
de l'Etat aux emprunts contraetés par la compagnie des câbles su4- 
américains pour finencer les dépenses exceplionnellcs de remise €n 
élat et de développement de son réseau de câbles sous-marins; le 
service des intérèls de ees emprunts pourra Ôtre partiellement pris 
en charge par l'Etat, Les condilions d'application de ces mo bg 7" 

re 199 


feront Vobjet d'un aven£nt à la convention du 2 novem 
intervenue entre l'Etat et la compagnie. 

Pour l'exercice 1931, Je montant maximum des emprunts qui 
ôlre émis dans les conditjons indiquées ci-dessus est fixé 
à 200 millions de francs, 

art. 42 — Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de 
Paris est autorisé à émettre avec la garantie de l'Etat en vue @e 
régler ses dépenses de premier établissement est fixé à 2 milliards 
de francs pour Fannée 1951, 
| ur de crédit inserit à l'état B annexé à la présente 
loi pour les prêts divers d'intérêt agricole ou rural, la caisse natio- 

ile du crédit agricole est tenue de réserver un montant qui ne 

it Ôtre inférieur à 209 millions de francs pour l'attribution de 
s à loug lerme dans les départements d'outre-mer. 








Art, 42 bis, — Le dernier alinéa de l'article 21 de la loi no 48 166 
du 21 mars 1938, est modifié comme suit: 

« Ces he sont de 1.200.000 francs au plus, non Curmpris ls 
montant des frais, » 

Art, 49%, — Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances est autorisé à accorder au cours de l'année 1954 en 
application de la loi validée du 23 mars 1911 est fixé à 20 milliari: 
de francs, 

Art, 14. — Les entreprises, organismes et collectivilés qui émet. 
tront en 1% des emprunts pour Lexéculion du plan de moderni 1. 
lion et d équipement, pourront ‘obtenir, pour le service de cea 
emprunts, le concours de l'Etat sous forme de parlicipation «: 


annuilés, 
Les modalités d'octroi de ce concours financier seront arrêts ; 
par le ministre des finances, 
Art. 11 bis nouveau), — Le projet de loi relatif aux dépenses 


d'investissement pour l'exercice 4%2 dislinguera, d'une part, les 
autorisations d'engagement, et, d'autre part, les crédits de paye- 
ment, Ye 


Etat À. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en \53 
des dépenses afférentes aux investissements économiques et 
sociaux. 

Finances. 


Chap: 95%. — Reconstruction du réseau de la Société nations 
des chemins de fer français et des entreprises exploitant des « 
inins de fer d'intérêt général, 19.025 millions de franes. 

Chap 9510. — Versement au fonds de modernisation et d'équipe. 
went (énergie), 107.497 millions de francs. 

Chap. 950, — Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
eut (communications), 9873 millions de franrs. | 

Chap. 9560. — Versement au fonds de modernisation et d'équire- 
ment {agriculture et industrie de l'azote), 19.99 millions de francs. 

Chap. 95:0 — Versement au fonds de modernisation et d’équipe- 
sé entreprises industrielles et commerciales), 26.998 millions da 
rancs, 

Chap. 9580. — Versement au fonds de modernisation et d'équije- 
ment (investissements hors de Ja métropole), 80.907.099.000 F. 

Chap. 9999 — Versement au fonds de modernisation el d'équije- 
ment invesüÜssements sociaux), 5.499.#H.006 F, 


Marine marchande, 


Chap. 9600 — Reconstlilution ce la flolte de commerce el de pêche 
21.899 millions de francs, 

Chap. 9610, — HKeinise en élat des navires affrélés, 999 milliong 
de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap. 9620. — Reconstitution de la flotte rhénane, 100 millions de 
francs. 
Totai pour l'élat A, 302.8S7.998.000 F. 


Etat B. — Tableau des avances el des prets aulorisés 
sur Les ressources du fonds de modernisation et d'équipement. 


1 — Energie. 


Ligne 1. — Prêts aux Charbonnages de France el houillères de 
ba:sin, 27.997 inillions de francs. 
Ligne 2, — Prêts à Electricité de France, 63.300 millions de francs. 
Ligne 3. — Prêts à Gaz de France, 6 milliards de franes, 
Ligne 4, — Prés à la Compagnie nationale du Rhône, 10 milliards 
le francs, 
Total, 107.197 millions de francs. 


II. — Communications. 


Ligne 5, — Prêts à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, 6.379 millions de francs. 
Ligne 6, — Prêts à la société nationa'e Air France, 3.498 millions 
de francs. 
Total, 9.873 milions de francs. 


HL — Agricullure et industrie de l'azote, 


Ligne 7. — Prèts pour la modernisation et l'équipement de l'agri- 
cullure et de l'industrie de l'azote, 19.999 millions de francs. 


IV. — Entreprises industrielles el commerciales. 


Ligne 8. —Prêts pour la réalisalion du plan de modernisalion et 
d'équipement dans ces entreprises; trains à bandes, 14.999 millions 
de francs. 

Ligne $S bis. — Prèls pour la réæisation du plan de modernisation 
et d'équipement touristique, 5.500 millions de francs. £ 

Ligne 8 bis A. — Prèls pour la réalisalion du plan de modernisa- 
tion et d'équipement, aulres entreprises industrielles et commer- 
ciales, y compris les peliles et moyennes entreprises, 8.499 milions 
de francs. 

Tolal, 26,998 millions de francs. 
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V. — Investissements hors de la métropole. 


Ligne 9. — Prèts pour la réalisalion d'investissements éronomiques 
€! -ociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 46.999,499.000 F. 

Ligne 10, — Avances à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
your le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
Jes départements et lerritoires d'outre-mer, 50.198.:00.000 F. 

Ligne 11. — Prèêts pour la réalisation d'investissements en Sarre, 
#0 millions de francs. 

Total, 80 .9907.999.000. F. 


VI — Pncestisseéments sociaur. 


Ligne 12. — Prèls divers d'intérèl agricole ou rural (loi du 23 décem 
e 1046, art. 83, prèts individuels à long terme, loi du 19 mai 1941. 
du 24 roai 1946, loi du 26 seplembre 1938, art, 64, loi du 25 mars 
jui®, art. 3), » milliards de francs. 

Ligne 43. — Prèts divers {loi du 3 novembre 1940, loi du 19 mai 1954, 
Ji da 21 mars 1941, loi du 21 mars 1917, art. 88, loi du K août 1947, 
: 70 et 51, loi du 31 mars 1938, art. 27, loi du 21 inars 1947, art. 27, 
lu du 26 septembre 1938, art 69), 499.099.000 F. 

Toïal, 2.490,900.00) F. 
tal pour Fétat B, 250.861.998.000 F. 


Etat C. — Tableau, par catégorie de truraur, des dépenses de 
travaux neufs des entreprises nationales et de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Charbonnages de France. 


Habitations, 1.800 millions de francs. 
Grands ensembles, 16 milliards de francs. 
Industrie de la houille, 27,500 millions de francs, 
Charges annexes d'équipement, 2.700 rnillions de franrs. 
Total pour Charbonnages de france, 48 milliards de francs. 
Electricité de France. 
Grand équicement (hydraulique), 17.999.995.000 F. 
Grand équipement (thermique), 13.900 inillions de franes, 
Grand équipement (transport), 13.500 millions de francs. 
Travaux complémentaires de premier établissement, 4.500 millions 
de francs. 
histribution et répartition, 20 milliards de francs. 
Clhiarges annexes d'équinement, 13 milliards de francs. 
Total pour Electricité de France, 9412.499.995.000 F. 


Gaz de France. 


Travaux neufs, 6 milliards de francs. 
Lharges annexes d'équipement, {4 milliard de francs. 
Total pour Gaz de France, 7 milliards de francs. 


Société nationale des chemins de [er [rançais. 
J. — Etablissement, 
Matériel roulant, 2,523 millions de francs. 
Mobilier et outillage, 799 millions de francs 
Electrfication, 8.899 millions de franes. 
lastallations fixes, 3.982 millions de francs. 
Participations financières et diverses, 524 millions de francs, 
Equipeinent hydroélectrique, 225 millions de francs, 
Total pour l'établissement, 16.93% millions de francs, 


5 






Il, —Reconstruction, 
lér'el roulant, 15,761 millions de francs. 
Mobilier et outillage, 200 millions de francs, 
Histalfations fixes, 6.707 millions de francs, 
Toial pour la reconslruétion, 22.668 mnillions de francs. 
Tolal pour la Société nationale des chemins de fer français, 
59.022 mill'ons de francs, 
Total pour l'état C, 206,521.995.00 F, 


ANNEXE N° 437 





(Session de 1951. — Séance du 18 mai 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 

trelle sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
|! au développement de: dépenses d'investissement uour l'exercice 
1951 (investissements économiques et sociaux). |. —- Les investis- 
sements de « Charbonnages de France » par M. Vanrullen, séna- 
teur; IL — Les investissements d' « Electricité de France » par 
M. Aubert, sénateur: IT, — Les investissements de « Gaz de 
France » par M. de Vilbutreys, sénateur: IV, — La définition du 
domaine des activilés des entreprises publiques par M. Armengaud 
sénateur (1). PE” 


Nora. — Ce document à été publié au Journal ofjiciel du 9 mai 
151. (Compte rendu in ertenso de Ja séance du Conseil de la 
tépublique du 19 mai 1951, p. 1825, re colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale (fe légis!), nos 11766, 129%. 19608 
42,28, 12S29 et in-Se 9089; Conseil de la République, nos 265 
{ 
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née 1951). 
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(Sess on de 1951, — Sfanre du 15 m 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'inli t ln 1- 
lion générale, départementale el communale, Alge 1 bito 
wsilion de joi, adopée par l'Assemoée ill 6e, tend i 
modifier l'article 4 di la loi n° 33-1680 du 3 seplermbre 91 \- 
Eve aux condilions de dégagement des cadres Go 11141.:-11m- 1 = 
fionnaires et agents civils et militaires de l'Elat, modifié par Ia 
loi no 18-1227 du 2 juiliel 198, par M. I Han Qi 1). 
Mesdame<, messieurs, les opérations dites d Qu des 

cad'es ont élé régiementées par la loi no 15-fuo du 5 ernure 

191: modifiée par la loi no 15-1227 du 22 1918 
ces textes ont tracé les règles sulvant lesqueiles l'an 1 

devait choisir les foncijonnaires à Jirencie 

En vertu de l'article 4 8 D, « sont exclus des mes ] 
ciement prévues par le présent lexie les fonctionnaires qu 
se prévaioir de la qualilé de déporté ou d'ir d i in e 
ou de déporté polilique au sens des statn.s € iuse el le ; 
de guerre ayant encore charge d'enfants 

Le lexte applicable, on Je voit, n'exeluait pas du 
les engagés volontaires et les résistants n'ava pas lt |) 

il se bornail à prévoir à leur profit un ine prio la 

maintien (paragrapne o de l'artitle 5) 

Cependant, il est apparu, à l'expérience, que la prio le (ONE 
prévue, était toul à fait insuffisante gour protéger cell 
de fonctionnaires, Non seulement, de mnmnbhreux ‘ ei 
eu lieu parini eux, mais encore, on à pu se demander parfois si 
leur attitude patriolique pendant ïies années nbres ne lt ivail 
pas desservis plutôt que servis auprès dé certains, Aussi, un certain 
nombre de propositions de lois ont 6té déposées à F'Ascemdire plis 
näale pour remédier à ce, élat de choses. Proposilion de M. Mouton 
et de plusieurs de Ses collègues (n° 67%) tendant à fa réintegvra \ 
des fonclionnaires et agents déportés et internés el des veuves « 
guerre licenriés entre 1917 et 1918: de M. Xavier Bouvie ou) 
tendant à modifier les cord ins de dégzagemen les cal 
M. Darou et de plusieurs de ses collègues tendant à obtenir la mine 
tégralion des déportés, internés el vi Vs t t iv où du 
22 juillel 1HS; enfin de MM, Minjoz, Robe Sclun Daniel Maver, 
Louis Marin, Rinceni (n° 11535) au nom du groupe des di 
résistants, téndant à la fois à exclure du encienn le na ; 
volontaires €t à consacrer un droit de l | l | des 
fonclionnaires de ces catégories d'jà licencs 

Ces différentes proposiions ont fait l'objet de IX S 
nos 12253, 12612 de M. Alfred Coste Florel proposa in qui 
a élé adopté sans débat. 

Ce lexle e:t ainsi conçu: 

Art. 1er, — Le paragraphe D de l'arlicle 4 ii 4 du 
ke seplembre 1917, relalive aux conditions de cuas li { ; 
de magistrats, fonclionnaires et agents el militaire | ; 
modifiée par la loi no 481227 du 22 j 1918, ( fl 1 
modifiée comme suit: 

D. — Sont exclus des mesures de lice j r le 
présent texte, les fonctionnaires qui pourront prévaloi { t 
qualité de déporté ou d'inlérné de la Résislanne, 1 de d pot lo 
politique au sens des statuts en cause, les engau mnlaires pen 
dant la guerre 19391945 justifiant de deux années de « {l 
laires ou assimilés, et les veuves de guer ( ‘ à 
d'enfants. ‘ 

Ari, 2. — Les fonctionnaires visés à l'article prévédent et dés ; 
des cadres avant la promulgation de la présente loi seront réintégrés 
de plein droit dans leur emploi 

Ceux dont l'éempioi aura élé s wbprimé seront recla 1 , 
dans des emplois comportant des avantages équivalents sous réserve 
qu'ils salisfassent aux conditions normalement exis I us 
rernplir. 

Telle esi la proposition de loi que l'Assemhée ilionale à ad 5 
Sans débat dans <a séance du 6 avwri foi ce! [iu à élé (rasm au 
Conseil de la République. 

Le texte soumis à vos délibérations « unporle do l nt 


deux innovations : 


1° \ l'article {er on ajoule à « la liste des fon s déjà 
exelus du licenciement par dégagement des res { rl 
des Ilois de 1917 et 1918 », es enzaga i la 1 

. . Le, } 
guerre de 1939-1935, justifiant de deux des d ; 
Ji assimilés »; 
29 A l'article 2, on prévoit que les fonctio s de Ja rorie 
L 1h » nt PE En” . r ‘ n e 
nouve à tt te proiegte Qui duraient été Jice es avalil la from 
sduon de là loi, bénéficiéront d'un droit de réintégration, étant pré. 

sé qu'en cas de suppression de l'emploi Gent « € r 
CUX, 115 seront allèclés à un emploi comportant des avantaz équi- 
vaients, 

Le lexle transmis à été l'objet de diverse | et de pro. 
positions d'amendements : 

19 M a éé suggéré lue les engagés vol ures de {M{1-191S, pen 
nombreux aujourd'hui, devraient bénéficier des méines avantages 
que ceux de la guerre 1939-1919 ; 

“)e ‘op \! , » 4 «i 

29 L'extension de ces avantages a élé demand pour | lies 
de guerre ; 

(1) Voir: Assemblée nationale !1{ © 0735. CS: 59 

, 


11475, 12245, 12612 el in8e #95: Conseil de 
(année 1951). 


- » 


»-1:2B13:" 
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l 4 | über ve que peaucoup de 1 iii q l rieur mais aus<j aux agents LuNIIIAITe 3 mnlractuels, etc.) Pour adcpter 
«| 4 l I Juil li iteslab né pourraient celle interpretation. a COTAMT IS on se fonde sur le pré vx lent ons 
| ’ | j ° 7 12 4 i= di ‘ | titucé pa e décret no 48-1500 du 4 novernbre 19: modifiant le di ret 
T ? F d u d ince NAP (Novautas no 15-2327 du 12 décembre 1M7, — journal officiel du 3 novembre 
’ iqu leur existence a été relativement 1948, page 90767 (dans ce texte, voir notummeount art. 4 bis, il y est 
L C1 } { \inis uen tem € question des fonelionnaires et acents F 
£ | ‘ ires à s, fusilés ou dépo dans La commission de l'intérieur aimerait savoir que le Gouvernement 
le it dern« JP ipation eu raison de leur a!titudi fait sienne cette interprétation et que, tout de même que pour 
ra é l'applicalon de Ia loi de fr, il a, da le reglement d adminis- 
sw” VU 8 « es d , ae 11 issent appliqués ration publique, parlé des foncüonnaires et agents, il reprendra ja 
TETE 0 l ès ou agents de FElal enmius encort même double menton dans le règlement d'administration publique 
à , di S à 4 jui névessilera lapplicalon de ce qui deviendrait la loi de 161 
\ , ri e dé c« ues et de ces amendemen Dès que j'aurai votre reponse, je déposerai mon rapport, en y 
et | i ] | crement difficile, Ni elle reproduisant, si vous le veulez bien, cette réponse. 
avait pu um ‘ ivis « ile liberté d'esprit, elle aurait san: Je m'excuse de suggérer, sur le mandat mème que n'a donné la 
dou re le 1] ie des amendermen sugyérés, mais lui es commission, celle procédure particulière: elle me parait, en fin de 
] | \ d intéress comme après informations législature, Ja seule qui pursse, en évitant les retards d'un débat 
prés de l'AssempP« 1 inale, qu'un avis non conforme en séance publique, procurer l'entrée en vigueur ‘msmédiale du texte 
111 pa le ie d'être disculé en seconde iecture par LAs- à laquelle nous somme: légitimement attachés, 
e!il » avant 1 séparation. Veuillez agréer, inonsieur le ministre, l'assurance de ma hante 
Dé: lors, toute proposition de modification entrainerait un retard con-idéralion. 
{ lérable d sieurs mois dans la promulgation d'un texte qui, \ elte lettre, M. le secrétaire d'Elat à la fonction pulliqne à 
’ nn de njet fisnité, risque de ne pas être parmi les pre bic voulu répond 
aile n pera \ssembiée nouvelement élue 
\ ? il éralion<, €! la sugzestion même de Paris, le 12 maf 1951. 
si lus ipparlenant à différents groupes pol turques de lAssem Mon-jeur le © ialeur, 
blée, parivculierement aulorisés à parler au nom de leurs camarades Weus : dés. = \ Ne dust . 1 5501 
de 1! une, la Ccermm on à décidé de vou: proposer d'émettre US vez DICR VOUIU Appeler MON AUCAUUR SUE BI Proposition 
Un avis € ne au texte transmis par FAssemblée nationale. de Joi tendant à modifier L'arlicle 4 de Ia Tof ne 47-1600 du 3 sep- 
Flu pose donc à lout amendement pour la raison de prorédure lembre 1944, déjh m mar par la loi no 48 1224 dn 22 juiliet fOi. 
indiquée sans entendre par là prendre parti sur le fond emème Vous miadiquez que là cominesion de Pintérieur du Conseil de 
d id ions faile< tépublique désirail oblenir ‘ertnines précisions sur li ilerpre- 
Elie entend si peu les condamner au fond qu'elle envisage au tali "à à tenir aux arlicies 1er et 2 du texte adopté par l'Assemblée 
contraire d'établir, à la dilizgenre de sénateurs appartenant aux dif MANS à : 1 ’ . 
férents grou le proposition de loi dont l’Assemblée Il s'agit d'une part, de savoir si les deux années de service mili- 
ilionale nou <erait saisie dès sa réunion et qui ten- aire dont doivent justifier les engagés volontaires de là guerre 1939- 
drait à étendrt D de lartic.e % de la loi de 1917-1938, 113 doivent comprendre les services accomplis dans les organisations 
Mai- ir l’a le bénéfire du texte actuel sera du de résielance, des l'instant où  e'asit de services accomplis dans 
Nu imunédü:tt à ceux qui y sont compris. d * fnouvements où orsanisines reconnus : | 
Si la ou dévidé d'exclure momentanément l'ex- D'autre part, le terme « fonctionnaire » employé dans les articies 19° 
tension de l'ar'i 'évories autres que celles prévues par el 2 vise-t-H également les « agents » (nou Ülulaires). 
l'Assemblée nationale, elle à néanmoins entendu exriure aussi toute J'ai l'honneur de vous faire conuailre que !es deux questions 
équivoque <ur la portée véritabie de l'innovation législative présen- comportent une réponse affirmalive et que le Gouvernement est 
tement réalisée d'accord sur ces deux points avec Finlerprélation donnée par 1 


A cet égard, deux questions Ini sont apparues cosnme e=sen!ielles. 





jo En premier lieu, il convient d'affirmer, après le rapporteur de 
l'Assemblée nalionaie, que les « services mililaires ou assimilés » 
I jus par e< envavé< volontaires »n sont aussi bien le: services 
rendus dans des unités de l'armée francaise régulière 1999-1940-49: 1- 
fin, où dans les Foyrces francaises libres, où dans les 's fran- 
[ de l'in eur, où dan: les F. F. C. {forces framtæaises eormbat- 


lante:) que ceux arcomplis dans la Résistance intérieure française 
K. L F.) que ces derniers services aient été accomplis dans les 
réseaux ou dans ke: mouvement: de résistante reconnus. 
La notion de « <ervices militaires on assimilés » an sens de la 
proposition de lai qui vous est soumise comprend ainsi notamment 
sasceplibles d'entrer en ligne de compte pour la 
qualité de combatlant volontaire de la résistance — et elle est plus 
luze encore — comprenant par exemple s'appliquer à la partieipa- 
lion à un mouvement de résistance dans une zone non oceupée 
par l'ennemi, mai: administrée par une autorité se trouvant en fait 
sous son contrôle tele que le Gouvernement de Vichy; 
2» Le terme de fonctionnaire doit, d'autre part, être considéré 


to 1< le < seTvues 


ennme s'appliquant non seulement aux fonelionnaires proprement 
lits, soumis au statut générai des fonclionnaires, mais enrore à tous 


{ 
les autres collaberaleurs des services publics, auxiliaires et contrac- 
luels qualifiés d'agents. 

En affirmant cette dernière interprétation, le Conseil de la Répu- 
blique ne fait d'ailleurs que suivre lFexeenple de l'administration 
elle-même qui, dans les décrels d'application des lois de 1917-1918 a 
expressément prévu lé eas des « fonctionnaires et azents ». 

Afin de donner plus de solennilé à cette interprétation €t de faire 
r'e qu'elle puisse, sans modification du texte, être soustraile à 
toute eonltestation, la commission à entendu obtenir l'accord de 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique sur sa portée. 

C'est dans res conditions que son rap'orleur à échangé avec 
le secrétaire d'Etat à la fonlon sub'ique, là correspondance 


Paris, le 10 mai 1954 


L 
Monsieur le ministre, 

La commission de l'intérieur souhailerail recueillir de vous des 
üpaiseinenls sur deux points: 

jo Le texte de L'Assemblée nationale, dans son artie fr stigmle: 

«a Les enzagés volontaires pendant la guerre 1939-1%15, justifiant 
deux années de service miilaire où assimilé. » 

Les inembres de la commission estiment que ce texte duit incon- 
testabiement couvrir les services accomplis dans les organisations 
de résidance (F. FE. L, F. F. C. et R. 1. F.) (Résistance tmtérieure 
française}, pendant deux ans, dès l’inslant où il s’agit de services 
accomplis dans des mouvements Où OfZaINSines reconnus. 

J'ai reçu mandat en tant que rapporteur de donner cetle inier- 
prétalion dans mon rappor!. La commisshm attacherait du prix à 
savoir que cet'e interprétation est la vôtre. 
do Par ailleurs, le texte des articles 1 et 2 vise les « fonction- 


naires ». Ce terme est celui qui a été employé par ies lois de 147 


et 1948 précitées. | 
Néanmoins, dans l'esprit des membres de la commission, le lexte 


doit bénéficier non seulement aux fonctionnaires proprement dits, 





comimis-ion de l'intérieur du Conseil de la République. 

Je Vous prie de croire, monsieur Je sénaleur, à l'assuranre de mes 
sentiments les meilleurs 

L'interprétation susexposée peut donc bien êlre considérée comme 

désormais soustlraile à toute contestation el votre comimission ee 
félicite d'avoir pu ainsi conjuguer les avantages de la cciérité et 
‘ux de Ja cerlilude de l'interprétation 
Une derniere observation duit être faite. 
On s'est demande si les dispositions proposées devaient béns- 
ficier aux fonctionnaires qui ont été licenciés, non pas en verlu des 
lais diles de dégagement des cadres ni en verlu de droil commun 
mais en vertu de textes exreplionnels tels que l'ordonnance du 
7 janvier 1951 et celie subséquente du 2? novembre 1933 porlant 
abaissement exceplionne. et temporaire de la limile d'âge. Quelques 
fenchonnaires, peu nombreux ont élé licenciés en cpplicalion de 
ces textes, en dehors de toute intention disciplinaire et de réaliser 
un « dégagement des cadres » au <ens large du terme, même si ce 
n'élait pas au sens propre e! étroit qui à été conféré à ces mots 
par le texte Hégi<latif. 

Votre commission tient pour très désirable que les quelques 
fonclionnaires licenciés en vertu de ces ordonnantes exceptionnelles 
et qui se lrouveraient encore dans les conditions d'âge nécessaires 
pour pouvoir être réintégrés) puissent bénéfirier eux aussi de la 
réintégration, sinon peut-être par l'interprétation et Fapplication 
stricte du texte que le droit suffit à commander, comme eur les 
points ci-dessus examinés, du moins par une extension naturelle 
que l’équiié appelle. 

Telles sont les raisons pour iesquelles votre commission a décidé 
de vous demander d'adopler le texte, conforme à celui de l'Assem- 
blée nalionale et devant être entendu comme 1! est précisé ci-dessus, 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION PE LOH 


Act, fer — Le paragraphe D de l’article 4 de la loi n° 17-16S0 dut 
3 septembre 1947, relative aux conditions de dégagement des cadres 
de mmagistrals, fonctionnaires et agents civiis et millaires de l'Etat, 
modifié par la Joi n° 48-1227 du 2 juillet 1918, est de nouveau 
modifié comme suit: 

u D — Sont exclus des mesures de licenciement prévues par le 
présent texte, les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de la 
qualité de déporté ou d'interné de la Résistance, ou de déporté 
politique au sens des statuts en cause, les engagés volontaires pen- 
dant la guerre 1999-1913 justifiant de deux années de services mili- 
taires ou assimilés, et les veuves de guerre ayant encore charge 
d'enfant, » 

Art 2. — Les fonclionnaires visés à l'article précédent et dégagés 
des cadres avant la promulgation de la présente loi seront réintégrés 
de plein droit dans leur emploi. 

Ceux dont l'emploi aura été supprimé seront reclassés d'offre 
dans des emplois comportant des avantages équivalente, sous réserve 
qu'ils satisfassent aux conditions normalement exigées pour jes 
remplir, 
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ANNEXE N° 439 


(Session de 1951. — Séance du 19 mai 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, re:alif au déclas- 
sement de l'enceinte fortifiée de Sétif (Algérie), transimis par 
M. le président de !'Assembiée nalionale ù M. le président du 
Conseil de la République 41), — (Renvoyé à la commission de la 
défense nationale.) 

Paris, le 13 mai 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 48 mai 19%4, l’Assemblée nationale à adopté un 
projet de loi re:alif au déciassement de l'enceinte forufiée de Sclif 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
‘il de ia République. 


>fl { 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Auréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouanD ITERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projel de loi dont la tencur 


PROJET DE LOH 


Article unique. — Sont déclassées les parcelles teintées en rose 
sur le plan joint à la présente loi et formant l'enceinte de la forie- 
reve de seuil (Alzérie). 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 48 mai 1951. 

Le président, 
Signé: EbouanD IIERRIOT. 


ANNEXE N°’ 440 


(Session de 1951. — Séance du 19 mai 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l'art 
cle ‘er de la loi n° 49-518 du 13 avril 1939 porlant relèvement des 
pensions allouées aux sapeurs-pompiers Comimüinaux volontaires, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (2), — [Renvoyé à la commis- 
sion de l'intérieur (administration générale, départementale et 
communale, Algérie).] 

Paris, le 15 mai 1954. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 48 mai 19%1, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi modifiant l'article fer de la oi no 49-518 du 15 avril 
4919 portant relèvement des pensions allouées aux sapeurs-pompiers 
communaux volontaires, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de <e 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République, 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le prés'dent, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT, 


L'As-embiée nationale a adopté le projet de lol dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article fer de Ja loi n° 49-518 du 15 avril 1919 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 1er, — La pension viagère à laquelle a droit le sapeur- 
pompier non professionne!, alleint en service commandé d'une 
incapacité de travail permanente et absolue, est portée à: 

« 93.280 F à dater du {er janvier 190, 

« 63.120 F À dater du fer juillet 1950, 

« 68.160 EF à dater du 25 décembre 1950. » 


. Art. 2, — La dépense correspondante sera prélevée sur les crédits 
inscrits au budget du ministère de l'intérieur, chapitre 1360. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1951. 

Le président, 
Signé: EpOUARD HERRIOT, 

(1) Voir Assemblée nationaïe (fre législ.)\, nos 12172, 13196 et in-So 
3137. 
. (2) Voir Assemblée nationale (ire léxis!.), nos 11%5, 12975 et 
in-30 9113, 





ANNEXE N’ 441 


(Session de 1951. Séance du 19 mai 19%1) 


PROJET DE LOH adosté par l'Assemblée nationale élendant aux dépars 
tements de Ja Martinique, de la Guadeloupe, de :a Réunion «1: \ 
Guyane française les disoos lions de fa loi du 2 oetol 


bre 144 


tive à la classification de< aérodromes, (raisins par M. le presidel 
de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de Ha R 
blique (1). - envoyé à la commission des moyens de con L< 


nication, äes transports el du tourisme.) 


Par {= { ! 
Monsieur le zrésident, 

Dans sa séance du 183 mai 1951, l'Assemblée nationale a sdontf 
un projet de loi é'endant aux départements de La Ma ! Le 
la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane francs t 
sitions de la loi du 2? octobre 1916, reial.ve à la classitialion des je 
dromes. 

Conformément aux dispositions de l'article 206 de la Co 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aul | 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour üil, 
lë Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envi 

Agrécz, monsieur le président, l'assurance de ma hauïe idée 
ration, 

Le président de lAssemble { le, 
SI tHDpOr AD | { 
L'Assembi e nalionale a ad plié Le F1 jet le loi dont l 
PROJET Jé LOI 

Article unique — Les dispasilions de la lo no 16-2122 dun 
9 cgetobre 1916 relatives à la classiticaton des aérodromes sont re 
dues applicables aux départements de la Guisieloupe, de la Marti 


nique, de la Réunion et de la Guyane français 
Lélibére en séanve pubiique, à Paris, le 1 mai 1951 


ANNEXE N'442 


(Session de 1951. — Scance du 19 mai 1951 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif 4 l'intro. 
duction dans les départements de la Guadeloupe, de |l1 Guyane, 
de la Martinique ét de ja Réunion, des 1:15 sur la surveillance dr: 
établissements de bienfaisance privée el sur | remboursement ü1x\ 
institutions privées des frais d'entretien el d'éducation (l°: mineurs 
en danger moral et des enfants anormaux, transmis par M. Je pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Cat | de 
la népubiique (2). Renvoyé à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique 

Paris, le 18 mai 1951 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 183 mai 1951 l'Assemblée nationale à adontf 
un projet de loi relatif à l'introduction dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guvane, de la Martinique et de la Réunion des 
lois sur la Surveillance des établissements de bienfaisance privée et 
sur le remboursement aux institutions privées des frais d'entretien 


et d'éducation des mineurs en danger moral et des enfants anor- 
maux. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ia Constitntien, 
j'ai l'honneur de vous adresser ure expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 


le Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien in'accuser réception de cet « ii 
Acréez, monsieur le presi lent, l'assurance de ma haute consid. 
ration, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarv f[lEmrot 


L'Assemblée nationaïe a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4, — Sont étendues, aux départements de la Guadeloupe. de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les disposilions de {a 
loi du 11 janvier 1933, relative à la surveillance des établissements 
de bienfaisance privée, modifiée par le décret du 17 juin 19%, et de 
la loi du 5 juillet 1944 relative au remboursement aux i tutions 
privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs en 4 
moral et des enfants anormaux. 


(1) Vair: Assemblée nalionale (re Hégisl.), n° 10102 11633 et 
in-$o 3148. ‘ 
(2) Voir Assemblée nationale ({re législ.}, nos 7515, 12193 et 
in+o 2140, 
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Art, 2 — Des décrets, pris sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la populalion et du ministre de l'intérieur fixeront, en 
la (] de besoin, les conditions d'application du lois visces à 
i if L ter 

libéré en séance pubiique, à Paris, le 18 mai 1451. 


Le président, 
Sion Evotanp HERRIOT. 


ANNEXE N° 443 





du 





19 mai 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionaïe conrernant la pro- 
cédure de codification de: textes lécis'alifs relatifs aux instruments 
monétaires 6! aux médailles, lransrmis par M. le président de 
l'Assemhiée nationale à M le pres lent du Conseil de Ja Répu- 
blique (1), — (Renvoyé à Ja commission des tinances.) 


Paris, le 18 mai 1951. 


Monsien lé nl le t 
! 
Dans sa séance du 43 mai 1951, l'\ssembhlée nationale a adopté 
un projet de loi concernant la } édure de codification des textes 


législatifs relatifs aux instruments moélaires et aux médailles 


Conformément aux disnasitions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la Rép ibliq 10 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute considc- 
palion. 
Le présent de L'Assemblée nationale, 
Siné: Evbouanb TERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dant la teneur suit” 


PROJET DE LOI 


Art fer, — 1 cera procédé à la codificalion des textes législatifs 
relatifs aux instruments mo éläires et aux médailles, par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
charzé de la fonction publique et de la réforme administrative, apres 
avis de la commission supérieure chargée d'étudier la codifica'ion 
et la simplification des texte: Jégislatifs et réglementaires, 


Art 9 — Ce décret apaorlera aux textes en visueur les adaptations 
de forme rendues nécessaires par le travail de codification à Fexclu- 
sion de toute modification de ford. 


Art. 3, — Il sera procédé, tons ‘es ans et dans les mômes rondifions, 
à l'incorporalion dans le code des monüales et médailles des textes 


lézislati"s modifiant cerlaines dispositions de ce code sans S'y réfcre: 


cx\presst ment. 
Détibéré en séance publique, à Paris, le 15 mai 141, 
Le président, 


Signé: Ebouanv HERROT. 


ANNEXE N° 444 


‘Session de 1951. — Séance du 19 mai 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale tendant à autoriser 
le Président de la République française à ralilier la Convention 
concernant les travailleurs frontaliers, signée le 17 avril 190 entre 
les cinq pays cosgnaltaires du traité de Bruxelles, lransimis par 
M. le président de l'Assemblée nalionale à M. le président du 
Conseil de lg République (21, — (Renvoxé à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociak.) 


Paris, le 18 mai 1931. 


+ 
‘s 


Monsieur le présiden 


Dans sa séance du 18 mai 1931, l'Assemblée nationale à adop'é 
un projet de loi tendant à auloriser le Présiéent de la République 
française à ratifier Ja convention concernant les travailleurs fran- 
tuliers, signée le 17 avril, 190 entre les Cinq pays cosignalaires du 
traité de Bruxelles. 


(4) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 13151, 143218 et 
in-So 2111. 


2) Voir: Assemblée nationale (ire Kgis!.), nos 11928, 131@ et 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, Pour a 


le Conseil äe la République. 


» 


Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réceplion de cet envai. 
Agréez, ruonsieur le pré-ideént, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. : 
Le président de l'Assemblée nationale, 
EpouarD HERRIOT. 


: P 
D Ine : 





L'Assemblée nationale à edoplé le projet de ioi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Je Frésident de la République française est 
autorisé à ralifier la conven£on concernant es travailleurs fronta- 
liers conclue à Bruxelles le 17 avril 1950 entre les parties conlrac- 
tantes du trail signé à Bruxeïles le 17 emars 1958 

Un exemplaire de celle convention est annexé à la présente loi, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 48 mai 194. 

Le président, 
Signé: EbouaRD HERRIOT, 


ANNEXE N° 445 


{Session de 1951. — Séance du 19 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOT adoplée par l'Assemblée nationale relative an 
transfert au Panthéon {lu ‘orp: du professeur Hyacinthe Vincent, 
transioise par M. le président de FAssemblée nationale à M. 5e 
président du Censeil de Ta République ({), — (Renvovée à la 
commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs.) 


| Paris, le 18 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Pan: sa séance du 1S mai 1951, l'Assemblée nationaie a adopté 
une groposition de joi relative au transfert au Panthéon du corps 
du professeur Hyacinthe Vincent. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de loi, dont k vous prie de vouloir bien saisir, pour avi: 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi. 
dérätion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté la proposilion de loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 


Arlirie unique. — Le corps d'Hyacinthe Vinrent sera inhumé au 
) théor À 
Panthéon. 
hélibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1951. 
Le Président, 


Signé: EnouarDb HERRIOT, 


ANNEXE N° 446 


(Session de 1951. — Séance du 19 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale relative au 
branchement à l'égout däins l'agglomération rouennaise, transmi<e 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de Ja République (2}, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur (adininistration générale, départemental: et commu- 
haie, Algérie)] 

Paris, le 1$S mai 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 18 mai 1451, l'Assemblée nationale a adopté une 
proposition de loi relative au branchement à l'égout dans l'agglo- 
méralion rouennaise. 


. {{) Voir: Assemblée nationaie (1r® Jégis.): nos 11582, 1301 el 
in-$so 3158. 


Voir: Assemblée nationaie (lire législ. nos 12351, 19062 et 





in-5° 31367 





jn-8o 9110 
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Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de Ia Constitution, 
‘ni l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 


1 n 

Conseil de la République , 

Je vous prie de vouloir bien m'atcuser réception i 
Acréez, Imonsicur le président, l'assuiance de ma haule con-idé- 


; 
Troposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
1 


Le président de l'ASSt mblée nalio ile, 
iuné: EbouarnD HERIIOT. 


EN 


L'As<emi nütionale a lo; la proposition de Joi doi \ 

{ il ils 
PROPOSITION DE LOI 

Art, 1 — Les immeubles édifiés = le territoire des mm 
énumérées à l'article 16 devront être raccordés aux canalisations 
d'eaux «, soit directement, soit par l'intermédiaire de voi pri- 
\4 lt vertu de servitudes d'écoulement sur d'autres fonds, dans 
Je d jun an à compiler de la mise en service de ces Caniuil 

L jue Îles inalisations auront déja élé mises en service à la 
date d'application de la présente loi, le délai d'un an commencela 
à courir de celle Cale. c 

La dale de mise en service est fixée par décision du mailre üe 


l'uvre approuvée par le pr 
Les immeubles qui seront édifiés postérieurement à Fexéculion 
d inalisations devront v ôtre raccordés, sans délai, conforiméi- 
nent aux shpulations du réglement départemental d'hygiène, 
rt. 2, — les branchements proprement dils à l'égout, c'est-à dire 


> 


les parties des raccordements situées sous la voie publique jusques 
ei v compris le regard le plus voisin des jiimites du domaine public 
seront incorporés aa réseau public, propriété de Ja Commune. Les 
conimunes devront exécuter ces ouvrages lors Ge l'établissement ce 


[ 


leur réscau d'égouts pour eaux usées au droit de tous les 1mneu- 
bles édifiés à celle époque, 

Art. 3. — Les communes sont autorisées à se faire rembourser les 
comines ainsi dépensées, majorées de 10 p. 100 pour frais généraux, 
et défalquées des subvenfions dont auraient pu bénélicier éveniuel 
lement les travaux, par le versement d'une taxe unique assise sur 
le revenu net imposable des immeubles riverains des voies pourvues 
u Lu KE 

Cette date doit être acquittée dans les délais fixés par la délibéra 
lion du conseil municipal. Son montant sera établi chaque année 
pour les égouts mis en service l'année précédente, par délibération 
deu conseil municipal approuvée par le préfet 

Les ouvrages des branchements publics qui ne pourraient être 
réalisés lors de Ja construction générale du réseau seront exécutés 
à la demande des propriétaires par les soins de la commune. Les 
propriétaires rembourseront Ja dépense suivant les prix unilaires 
approuvés par le conseil inunicipal, la longueur élant comptée au 
jaaxirmum de l'axe de la chaussée, 

rt. 4. — Seront exonérés du versement de la taxe prévue à l’ar- 
ticle 3: 

1° Les propriétaires qui effectueront les travaux de raccordement 
au branchement public, tels qu'ils sont définis à l'article 9, suit 
duns les douze mois qui suivront la dale de mise en service par la 
commune de ce branchement, soit dans les douze mois de Ja date 
d'application de la présente loi; 

% Les propriélaires des immeubles dont le revenu imposable ne 
dépassera pas un minimum fixé par délibération du consei muni 
Cipal, approuvée par le préfet: 

30 Les propriétaires bénéficiaires de la carte nationale dite carte 
sociale des économiquement faibles », instiluée par la loi n° 49-1091 
du 2 août 1919, 

Ces exonéralions ne pourront en aucun cas augmenter la chargt 
dés propriélaires qui ne pourraient en bénéficier. 

Art. D. — Toules les fois que la Construction du réseau d'évouts 
aura permis Où permettra à un propriétaire d'éviler une in<tallalion 
d'évacualion où d'épuration individuelte réglementaire, soit en se 
branchant directement à Ja canalisalion, soit par tout autre moyen 
permetlant d'attendre là réalisation de ce branchement, la com- 
Inune percevra une indemnité dont le montant sera égal à 80 p. 400 
du coût de fournilure et de pose d'une telle installation. Ce coût 
sera élabli au début de chaque année par arrêté préfectoral, et l'in- 
dempilé sera acquittée obligaioirement dans les délais fixés par 
délibération du conseil municipal 

art. 6. — Seront dispensés du payement de l'indemnilé prévue à 
l'arlicle 5, les propriélaires des imineubles reconstruits dans le cadre 
de la législation sur les dommages de guerre, chaque fois que l'Etat 
aura participé aux frais de construction de la canalisation publique, 
conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 43-2062 du $S sep- 
tembre 1955. 

Art. 7. — Les dispositions de Ja loi du f4 mai 1920 relative à 
l'assainissement d'office et au classement d'office des voies privées 
de Paris, sont applicables aux Communes énumérées à l'article 16, 

Toutefois, les dispositions du réglement sanilaire départemental 
de Seine-lnférieure demeurent applicables sur le territoire de ces 
cominunes, à l'exclusion des dispositions du règlement santlaire de 
] réfère la loi précilée du 15 mai 1950 
re, par dérogation à l'article 2 de Jadile loi, les régles de 
e recouvrement el d'exonération des taxes et indemailés 
seront exclusivement fixées par les arlicles 3 à 6 ci-dessus. 

Art. 8. — Par dérogation à l'article 4er, le délai d'un an fixé pour 
le raccordement des immeubies au branchement public pourra êlre 
prolongé par arrêté du maire, approuvé par le préfet, pour les 
inimeubles des calégories suivantes: 

Inimeubles avant reçu le permis de construire dans les dix années 
précédant soit la date d'exécution des travaux d'égout dans la rue 
les desservant, soit la daie d'application de la présente loi lorsque 


L 
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jo Par un privil 


20 Par un privilège 


Cas exXceplionnels dûment motivés par délibération d 
ù sf 


». — Le déparlement de Seine-Inféricure € 





raccordement aux branchemen 


ses di<positions pourront être re 
unes du département de la Seine 
\ demande du préfet, 
départemental 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion à ihentique de cette 
praposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Auréez, monsicur je. président, l'assurance de ma haute considé- 


Le prés dent de l'Assemblée natior ale, 


Signé: EbouanD IERRIOT, 

L'A-sembite nationa'e à adopté la proposition le loi dont la teneur 
suil 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les instituteurs el institutrices du cadre cpécial 
d'Algérie pourront, sous résudrve de s'engager à servir dans lensel 
gnement du premier degré en Algérie pendant une période de dix 
i à compter de leur intégration, ètre intégrés dans le cadre normal 
des insututeurs s'ils jusliien 

\» De wcomplissement de cinq ans de services effectifs dans 
J'« tigsnerment Gu prerm deg en Alvérit 

0 |) \ po sion d ru fi t d ipliluie } lagogique : 

Le rit pr fe } LT: satisfa intes, 

Un rég'ement d'adm ion publique qui interviendra dans un 
déla | iro mois à compter de la pub it de Ja présenle 101 
Nxers | modalités de celte 1ntégra l 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1951. 

Le pre sudent, 
Sign Ebouant HIERRIOT, 





ANNEXE N' 448 


Session de 1951, — Séance du 19 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalionale prorogeant 
à doi ne 51-15 du 4 janvier 19531 sur l'organisation du travail de 
manutention dans les ports, lran-imi-e par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la Répu- 
hlique (1), - Renvoyée à la commission de la marine et des 


peches.) 


Paris, le 18 nai 19951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 mai 1951, l'Assemb'ée nalionale a adoplé 
Une proposition de loi prorogeant Ja loi no 51-145 du # janvier 1951 
ir l'organisation du travais de manu'ention dans les ports, 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de Ja Répuliique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 
Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. + 


"" 
= 








Le président de L'Assemblée nationale, 
Sigué: EbotanD HERRIOT, 


L'Assemblée nationa'e a adopté la proposition de loi. dont la teneur 
suit 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l'articie unique de Ja loi ne 48-1522 du 
20 septembre 1918, modifié par la loi n° 51-15 du 4 janvier 1954, la 
date du 31 mars 1951 est remplacée par la date du 31 décembre 19941, 

Déibiré en séance publique, à Paris, le 18 mai 191. 

Le président, 
Signé: EpoUasnv NERRIOT. 





ANNEXE N° 449 


(Session de 1951. — Séance du 19 mai 1951.) 
PROPOSITION DE LOI, adopiée par l'Assemblée naliond'e, partant 


organisalion du Aloariement de |a Guyane françase, !lrinsmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 


du Consei; de Ja République (2). Renvorée à la commission 
de l'intérieur (administraljon généraie, départementale et come 


munale, Algérie).] 
| Paris, le :3$ mai 1951. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 18 mai 1951, l'Assembiée nalionale a ad 1pl4 
ne proposilion de Joi portant organisation du département de ja 
Guvane français 
Conformémen! aux disposilons de l'article 20 de la Constitution, 
J'aj l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
tf) Voir: Assemblée nationale (fre Jégis!.): nos 412150, 13159 et 
in-$o 3147, 
{2 Voir: Assemblée nationale (ire législ), n°s 8781, 193074, 13014, 
1310 et in-S° 3149. 











proposition de loi, dont je vous prie de vouloir en Saisir, pour 


avis, le Conseil de la République 
Je vous prie de vouoir bien 1n'accuser réceplion de cel envoi 
Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haule €çonsi 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé EporarD HEtion 


L'Assemb'ée nañonaie a adopié Ja proposilion äe loi dont Ja 
lenvur sui 
PROPOSITION DE Lol 
Ar! jer, - Le part ment de la (; IvVane fra ICAalSe Se maose le 
jo L'arrondis<emen de Lavenne qui CWNp'end jes connnunes 


existant Aaciuehement en Guyart 
20 L'ar‘ondissement de 'Inini, 


Cet arrondissement, qui a la personnaiti morale, est dolf provi 
soirement et pen fn ine période qui ne pourra excéder dix ans, 
d'un stalut parlicuiit 

TUNE ler. Organisation de l'arrondissement de Ulnini. 

Rrt. 2 - Le préfet du dépar'ement de Ta Guyane e<t chargé d'age 
su l'oganisation et le controce de s'adininistralion de larrondis 
sert | | } 11 

1] peut prendre à cet égard, par arrèlé soum à homologal'on 
ministérielle, es mesures qu'exige l'organisation des Services 
pub de J'Eta 

Si au 1e dé Ù n'est intervenue dans le dé;af de lrais mais, 
à compie: de Ja transmission des arrêlés aux ministres inléréesés, 
lis deviennent eXécuioires, 

\ 3 — L'adiministralion de j'arrondiscement est assurée par un 


( 


tonclionnaire désigné par un décret, assieté d'un conseil qu'il pré- 


! . 
Le con-<0 se compose 


De deux conseillers généraux dés gré pour [rois ans par le cons 
seil géncral, iors de sa prennère session qui sui son renouve.le. 
ment! : 

be deux nolabilités désignées pour trois ans par le ministre de 
l'inlérieur sur proposition du préfet, et chossies eu raison de leur 


cormmpeience paracu:lere, 

Des maires des communes et de: présidents de centres munici- 
paux à créer dans l'arrondissement; 

Du irésorier pareur général ou de son représentant 

æe consei! d'arrondissement se réunit en sess'on of. 
naire deux fois par an, Î! peut £n ouire €lre convoqué en session 
extraordinaire par son président. 

Un décrel pris sur rapport du ministre de l'inltéricur délerminera 
les condilion: de fonctionnement du conseil 

Les fonclions de conseillers <ont gratuites Des indemnilts de 
déplacement peuvent êlre accordées dans les inûmes conditions que 
pour les conseilers généraux 

rt. D _ Le con-€eil d'arrondissement rONC. Pal des dé‘ibéra- 
lions, les affaires éoncernant larrondssement Sauf disposition con- 
lraire, ces déliiérailons son! exéculoires dans ie délai d'un mois, 
O0! à 1 préfe iure. 

Le conseil propose au consels général les impols, taxes, réde- 
vaänces et tous autres produits à percevoir dans l'arrondissement 
en verlu des textes concernant les receiles de nature départemen. 
lale. En cas de conflit entre te conseil général et l« conseil d’'arron- 
dissement, un décrel rendu sur rapport du minetre de l'intérieur 
déterminera les receiles à percevoir dans j'arondissoment de lInini. 


La même procédure sera auivie en ce qui concerne la création de 


scrvices de nature départemeniae, 

Les emprunts, contra! programmes d'inves!ement, actions en 
justece ‘ceptaton de dons el legs sol Soumis oux règies appi- 
cabies en mailière départementale 

Le conseil peut émettre des vœux, Les vœux poliliques sont jinle 


Art. 6 Le budget de l'arrond'ssement est proposé je fonr. 
tionnaire chaïgé de lnini, Volé par le conseil, de l'arrondissement, 
approuve el régie <elon.ies règles applicables anx budge!s dénarte- 





mentaux, 1] est exécuté par le jonclÜonnaire chargé de l'arrondiee 


sCcIne it. 


Art. 7. — Les receiles du budgel de l'arrondissement comanren- 
nent nolarminent: 
Les subventions et parl‘ipalions de l'Etat; 


Les recelles de nalure communale perçues dans linini, hors 
des communes et centres principaux; 

Les recelles de nature dfpartementale éflablies ainsi qu'i! est 
prévu à l'arlicie 9. 

Art. 8 — Le fonctionnaire chargé de l'administration de l'arron- 
dissinent de l'inini peut résider ailleurs que dans l'arrondissement, 
Il assure l'étude et! la présentation des affaires soumises au con- 
seil de l'arrondieseimeni, et l'exéculion des délibérations de <e 
conseil}, 

11 représenle l'arrondissement dans les actes de la vie civie, 


Trine I, — Régime municipal dans l'arrondissement de l'Inini. 


Art. 9, — L'arrondissement de J'inini comprend, comme subdi- 
visions admiaisitratives: 

Des communes; des centres municipaux; des cercles municipaux, 

rt. 40. — Les cemmunes et les centres municipaux sont créés 
par üGécrels en conseil d'Elat, pris après avis du conseil d’arrondis- 
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sement e! du conseil généra!,. Les cercles mun paux son! 
urrèkés préfectoraux 
A: 11 La OGominin st UMi<e 1 ésime 7 
viggeur dans le dé vineri je la Guvu RIT HET 
Art, 12, — Le centre im | i nil. ) 
rècles di régime municipal cu vigueur dans le depar!enen: 
Guivalit française SOLS ls 0s res € Virtit 
1e L His nil} | t [E] | | Û | 
\! { il] etpftt \ 14 (1 ' hil [l 11 { 
ad til, dans ut nile mrixunmuim du le 
ho bes dsinés pa * préfet, Lo d | Gallon fixt 
‘ (En e nombre de iii 
x» |e “haire prend le * de pnsident du ce è mur 
est élu par l'assembég PBiunicipale tout enliêr 
loute délibération où décision dre etui * m 
tout vcte réglementaire du président do po { ox | 
fl )l] s fra t [Oo ) e lurs le l'a Û | I 
| lou'eloi , da in délai de so xanie jouie à il 
\ mission # auto je e de l'acie soum \ an 
n \ \ ne dé HO na clé liêe l'1 on it in d 
ex l'O de pit n droi' 
Art. 13 — Le cerc'e municipal est administré conformémen 
lu régime municipal en vigueur dans æ déparieme 


\ francaise, 


AlX 
nt de 


fo Le fonc'ionnaire chargé de ;'ar lissement v ex es poil 
Vu ro, ru maire, I neul déléguer ure pa » de ces pou- 
Vo à de tdnninislrateurs désignées, 1! 1 p'on0 on, par le 
] t 

de Le conseil d'arrondissement a 1es aflribulions du 11 ru 
{ 1 Solls méscrie des li<nol IS ! vues an til | 

Débére en séamre pubiique, à Paris, le 18 mai 141 

Le president 
Sigpé; EbotAkDb HERIMIOT, 





(Session le lol. — Séance du 19 maj 191 } 
PRONOSITION DE LOT, adoptée pal l'A “’nblce sationa:e tendant 

à in-utuer des Womifications d'ancienneté hour LOS personnes avant 

pris ui part active et contre à la Resistance 61 à prévoir de, 

derogations lé: oraiti Lx ere; de recrutement 6! (d avance- 
ment dons les emplois publi lranstmise pur ‘€ pt leu 4e 
l'Assemblée malonale à M. 1e président du Ca de la Répub 

que (9), — (Renvosée à fa cotumes<sion di intérieur [adm HI 

{ ile déja ler We el him IN Alu 

Pa le 8 n 191 
Monsieur le président, 

Dans sa séance au 18 mai 19541, l'Assemblée nalionale à aï0] 
Uhe probosition de loi lendant à iisütuer « ban \ 4 à 1] 
nel port personnes a\atit fFIS Une pal ic tive « 111 i l 
résistance et à prévoir des dérogations temporaire aux 1! }u: 
Jecrulement et q'evancement dans les ermolois prb 

Conformément aux dispositio de l'arlicie 20 4 à Constiiut 
j'ai l'honneur de vous adresser une exp on atilthe [ue «lt tit 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouioir bie \isir, pour avis, 
dé Conseil de In République 

J2 vou ie de vouloir bien m'a Isor 1! entiondde cet t \ 

ASrdez, inonsieur je président, l'assurance de ma haute « «lt 





onule 


SI. Ebouanb Heron 

L'Assemblée nationale a aüdorté Ja proposition de :oj d la 

lncur 1, 
PROPOSITION DE LOI 

Art, fe — Les magistrats, fonctior { \ et mil 
luires de l'Etat les agents des service s age conti 
luels el temporaires, le CTupioye t ] ot i d 

| 

l'Elal, ainsi que les Tonchionnaires € parlements, di 
Commmun?s el dez établissements publics départementa et comm 
DüatluiX QUI OM: pris me part active et continue à ‘a R lance 
bénelicient, en malière d'avancement, d'une majoration d'anciens 
nelé de service égale à ja mo du temps pa lans Ia Résistance 
active anzmenmiée de SX inois 

Pour Ja liquidalion de a pension de retraile, ce môûme tem 
donne droit au bénéfice de la campagne simple 

Ladile majoration est assimiée aux bonmilications accordées pour 
servives de guerre 1011-191S. 

Lorsque ceité majoralion n'a pas pour effet de porter le foi 
haire à l'echelon de traitement maximum de <a ratégorie, où lors 
qu'ele s'applique à des fonclionnaires déjà en possession de ce {ra 


lement Maximum, le 

tolalilé suivant 18 cas, 

ulérieure après across 
Les fonclionnaires j 


supérieure à 40 p. 100 pour be<ssures recues où maladies 


une unité comm: 
d'ancienneté 


dns 


tion jrates 


reliquat de< majorations nom 


sera Iuis en 
ON à il 2ra 


ouissuut d'u 


lame ne px 
rieure à «cel 


combäilants non muliisés. 


4) Vdr: 
0125, 101,4, 12976 el in 


So 9111, 
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ANNEXE N° 451 


Session de 1951. — Séanre du J9 mai 1951.) 

PROJET de loi de finances } ‘exercice 1951, adopté par l'A<sem. 
hiée mationaie, fransons pat \. président de l'Assemblée natio- 
nale à M. ie président du Ci éil de la République (1). Renvoré 
à lo Ccomimi--ion des finances.) 

Paris, le 18 mai 19534, 
AVE ICT pres je Î, 
Dans sa <éance du Js mai 1651, l'Assenshiée nalionale à adopté 
un projet de loi de finanres pour l'exercice 151. Est 
Conformément aux d SposHiotis de l'art c'e :) de la Consti{ution, 
j'ai l'honneur de vous adre-ser une expédition authentique de ce 
projel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Je 

Conseil de la é#puiblique 

« us prie de voiioir ben m'arcuser mceplion de cet envoi. 
Je \ous } Î | CE | 
Agrcez, INOHBSIeUr ,€ président, l'assüranve de ma haute considé 

Tatio!i. 

Le président de L'Assemblée nationale, 
Signé: Ebotanb HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Trine Ir. — Dispesitions relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951. 


en<ez et les revcelies du budget général ainsi 


Art, ter, — Les d 





‘} 
que les opéralions de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 191, 
aéckées conformément aux disposilions de la présente loi, de la Doi 
io 1-29 du S janvier lu, por'ant aultorisalion d un pr 

} l 
Carinemment el de: us de déve oppetment, 
i li 


Aucune mesure Jégislative on réglementaire susceplib'e d'entrai- 
rer une dépense nouvelle ou l'accroissement d'une dépense déjà 
existante au delà des montants giobaux fixés par les arlicles 2, 3 
{ provoquer une perle de recelle par rapport aux 


+ 1 C1 pres ou de 


voies el movens évalués par l'articie {3 ci-après, on enrore d'ac- 
croitre les découverts aulorisés dn Trésor ou les charges des divers 
régimes d'a-sistanre et de s iiiié socjae ne pourra Inlervenir au 
cours de l'exercire 1031 sans avoir fait l'objet, s'il Y à lieu, de l'ou- 
verture préalable d'u crédit préx Sonel oi supp'eimentaire an 
chapitre intéressé, ei avant qu'aient élé détagées en conire-partie, 
et pour un amoniant équivaent, soil des ressources nouverles 18 
digurant pas parmi les recelies dont il à €éié fait étal dans ja lui de 
finances, soi! des économies correspondant à a suppression d'une 
dépense antérieurement autoriser, FR . 

rt. 2 | [L est ouver aux ministres pour les dépenses de 


fonctionnement des servires civils en 1951, des crédits dont le mon- 
dant maximum est fixé giobalement à 1.16 milliards de franc 
conformément à Ja repardilion par chapiires qi en € St donnée pi 


des lois re p'ives au développement des crédits affectés aux déperises 


S 
‘ 
ir 


de fonctionnement des services cvils pour l'exercice 1451. 

— }l est ouvert aux yministres, pour les dépenses de recons- 
fruction el d'équipement des services ‘jvils en {1%4, des crédits de 
payement dont le inontänt maximum est fixé globaicinent à 
435 milliards de francs conformément à la répartition par “hapitres 
qui en esi donnée par la joi relative an développement des crédils 


affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice 1%1. 

WI — Les budgets annexes (services civils) rallachés pour ordre 
au budget général sont fixés, ant en recettes qu'en dépenses ordi- 
maires où exlraordinaires, à la somme de 261 milliards de franrs, 
conformément à la réparlilion qui en est donnée pur jes lois rela- 
dives au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
dionnement ou d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice 191. 

Art. 5 * 
services militaires en AOL des crédits dont le montant raaxinum 
est fixé globalement à 713 mil'ards de francs, 

IL — Les budgets annexes (services militaires) rattachés pour 

ordre au budgetæggénéral sont fixés tant en receties qu'en dépenses 
@rdinaires où extraordinaires à la sornme de 216 milliards de francs, 
conformément à la réparlilion qui en €s! hé ca par les lois de 
jévelopnpement visees au paragra he irécodent. 
e s- L'articie pre nier, paragra he "! nier b) de la loi ne 51-29 
du S janvier f%91 portant aulorisation d'un programme de réarme- 
ament ét des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1%1 et 
dixant les modalités de leur financement est abrogé. 

IN. — Pendant l'excreice 1931, le Gouvernement est aulorisé à 
efleciuer. dans les conditions prévues à l'articie 9 de la loi 
no à1-29 du S janvier 1931, des transferis de crédits à concurrence 
de 47 milliards de francs, ces crédits étant prélevés sur les diverses 
seclions du budget de la défense nalionaie et sur Îles crédits 
affectés aux dépenses mnililaires de fonctionnement et d'équipement 
pour l'exercice 14931 et devant être versés au budget de la France 
d'Outre-Mer et des Elals associés ‘dépenses militaires). 

1 ouvert aux ministres, pour k& payement en 1951 
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HO — ]l est ouvert aux ministres pour jes dépenses des 











des di el ‘ntes à La réparation des dommages de guérre et 
aux inv n11s économiques et sociaux, des çrédits dont le 
montant maximum est fixé globalement à 600 milliards de francs, 


1) Voir: Assemblée nationale (ire Kgisl.), nos 12850, 12261, 43293 


in-3° S161. 


€! 











conformément à la répartition par chapitres qui en eît donnte 
par les Jois relatives an développement des dépenses d'investisse- 
men! pour l'exercice 1951 (réparation des donmnages de guerre et 
inveslissements économiques et sociaux 


Tivre I. — Voies et moyens. 
8 17, — IMPÔTS ET REVENUS AUIORISÉS 


A. — Dispositions Jiscales intéressant le budgel général 


AT. LA sipdasestnpesasa ose ss seseme none +5, 0 

Art, © bis ‘houveau)., — Dans les articles 50 et 53 du code £énéral 
des Hupôts remplacer les chiffres de « 5 millions » et « 1,200.000 F » 
sespeciivéement par jes chiffres de « 8 millions » el « ? millions 
de francs », ‘ 

Art. 6 — TI. — L'arlicie 197 du code général des impôts est 
modifié comme suit: 

« La surtäxe est calculée en tenant pour nuille Ia fraction de 
chaque part de revenu qui n'excèle pas 110.000 F et en appliquant 
Je laux de: 

« 10 p. 100 à la fraclon comprise entre 110.00 el 

« 15 pp. 100 à à fraction comprise entre 300.000 et ZM) ; 

« 2%) p, 164 à la fraclion comprise entre 500.000 et 750.000 F; 

« :4) p. HO à Ja fracÜiu comarise entre 730.@0 et 1.260000 F: 

« 10 p. 100 à a fraction comprise entre 1.200.000 et 2.500 0 F: 


u 24) p. 1) à Ja fraction comzri-e entre 2.570.000 el 5 milijons de 


6) {uw} 


“1 


à 





« #4) p. {0 à la ion supérieure à 5 millions de francs. 

« Les aux €ci-dessus prévus pour les deux dernières tranches 
sont porlés respectivernent à %» p. 100 et 70 p. 100 en ce qui 
Conccrie les. contribuables célibataires, divorcés on veufs n 
päs d'enfants à leur charge et n'entrant pas dans l'un des cas 
énumérés par l'arlicie 195 ci-dessus » 

(Le reste sans changement.) 

IL — Le nombre de paris à prendre en considération pour la 
division du revenu imposable est de deux pour tous les ménages 
ksitines, 

Art. 6 bis (nouveau), — Les réductions de taux appliqués, dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
et de Ja Réunion, en vertu ue l'arlicle 293-1 du décret no 48-1486 du 
9 décembre 1943, son! étendues à la liquidation de la surtaxe pro- 
fressive pour a taxation des revenus de l'année 1%%90 et des 
années à venir, 

RE 22 A: CRC PO TE Res R CNET an some ses Ve es 

Art. 10 bis — 8 er, — Aucune poursuite corrertionnélle ne sera 
exercée, aucune amende fiscale, maj:ralion, pénalité ou intérêt de 
relard ne sera répélé contre fes contribuables qui ayant, avant Ja 
promulgation de la présente loi, simis de souscrire des déclaraliong 
d'impôts ou souscril des décharations insuffisantes, où encore indiqué 
dans des actes por'ant mulalion entre vifs de propriété on de jouis- 
sance de biens immeubles où fonds de commerce, des pris inexarts, 
auront spontanément, dans es Uiois mois de ectte promulsation, 
réparé leurs omissions où rectifié jeurs déclarations antéricüres. 

S 2. — Les compléments d'impôls résullant des déclarations recti- 
fivalives sont exigibles eu rois termes trimestriels respectivement 
irois mois, Six Ano0is et neuf mois, à compter de l'expiration du délai 
P'évu au paragraphe précédent, 

En cas de relard dans le pavement de Fun quelconque des termes 
échus, les droits en susrens deviennent itnimédialement exigibles 
Sans aucune mise en demeure, 

Ces délais ne font pas obstacle à ce que les complables intéressés 
prennent foules mesures conservaloires pour garantir 1e recouvre 
nent intégral 

$ 3. — Les contribuahes v'sfs au paragraphe 1e sont également 
autorisés, pendant le délai de trois mois prévu audit paragraphe. à 
faire au Trésor un ou plusieurs versements anonymes en vue de 
réparer les infractions fiscales qu'ils ont commises. 

Chaque verseinent dénne lieu à la déhivrance par les complables 
publics habillés, d'une quit'ance spéciale mentionnant obligatoire- 
ment, d'après les indications fournies par la partie versante, l'année 
on l'exercice au Uitre duquel le versement est effectué et la catégorie 
d'impôts auquel il se rapporte, H est délivré une quittance par ca'é- 
garie d'impôts, 

En cas d'imposition ultérieure s'appliquant aux infractions vistes 
ci-dessus, Jes redevables, sur présentation des quiltances, seront 
libérés des droits sjinples élidés à concurrence du montant de Jeurs 
versements, et exonérés dans la même proportion des amendes 
fiscales, majorations, pénalités et intérêts de retard correspondants. 

8 4. — Passé te délai prévu au paragraphe 4°, les pénaitts seront 
doublées pour toule infraction, antérieure à la promulgation de Ja 
présente Toi, qui n'aurait pas été réparée. 

$ à. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 6cono- 
miques et du ininisire du budget fixera les conditions d'application 
du présent article, 


B — Dispositions fiscales intéressant le Jonds de défense nationale, 


D AR ES SR Ra 2 ele d'a More ed Re 

Art, 4%, — Le plafond des ressources d'emprunts susceptibles de 
pourvoir aux charges du fonds de défense nationale excédant les 
receltes qui y sont affectées par l'article 5 de la loi n° 51-29 du 
8 janvier 1951 est porlé de 50 milliards à 70 milliards. 

Aït. 44 bis. — TI. — Le paragraphe 93 de l'article 206 du code 
général des impôts est modifié amsi qu'il suit: 

« Sous réserve des exemptions prévues aux articles 1283 et 1100 
du présent code, les départements et les communes sont assujettis 
audit jinpol à raison de la location ou de l'occupation de icurs 
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jumeubles bâlis et non bâtis ou de l'exploitalion des proprit 
agricoles ou foreslières ainsi que des revenus des capitaux mobilier ts 
doni Is disposent lorsque ces revenus n'ont pas dé à éié assujeltis 
au précomp'e de la Laxe proportionnelle ou ne sont pas exonérés 
de cette taxe. 

« Il en est de même en ce qui concerne les élablissements publes 
— autres que les établissements scientifiques, d'enseiznement el 
d'assistance — les associations el collectivités non soumis à l'impôt 
sur les sociétés en vertu d'une autre disposition. 

Pour l'applicalion des deux alinéas qui précèdent, les revenus 
de capilaux mobiliers sont complés dans le revenu imposable pout 
leur anontant brut, » 

I — Le paragraphe 4 de l'article 220 du code général des impôts 
est ainsi complété: 

Ainsi qu'aux départements, communes, élablissements publies 
associations et autres colectivilés imposés en verlu du paragraphe à 
de l'article 206, » 

I — JL est ajouté au code général des impôts un arlicle 219 bis 
aihist Coneu: 

« Par dérogation aux dispostions de l'article 219, Je taux de 
L'impot sur les sociétés esl, en ce qui concerne les revenus visés an 
premier alinéa du paragraphe 5 de l'article 206 perçus par les dépar: 
lomments, corminunes, élabiisseinents publics, associations et colles 
divdtés sans but lucratif, le méme que le taux de la laxe propor- 
tionuuelle applicable aux revenus visés audit paragraphe. 

« Toutefois, cetle disposition ne s'applique pas aux revenus de 
l'espèce qui se rallactent à une cxploitalion commerciale, indus- 


‘triclle ou non commerciale, 


« L'impôot correspondant aux revenus taxés conformément aux 
dispositions du premier alinéa du présent article est établi, le cas 
échéant, sous une cote distincle. » 

— L'article 211$ du code général des impôts est modifié comine 
suil: 

« Sous réserve des disposilions du troisième alinéa de larlicle 
219 bis du présent code, l'impôt est établi sous une Cole unique... » 

Le res'e de l'arlicle sans changement.) 

Art. 14 bis À (nouveau), — Les mareveurs bénéficient de l'exoné 
ralion de 0 p. 100 de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires, pour les ventes effectuées uar eux dans les cond: 
Uons prévues à l'arlicle 1575, 5° du code général des nnpôts. 

Art. 13 ter, — Les laxes intérieures de consommation prévues au 
lableau B ds larlicle 265 du code des douanes seront imnajorécs 
conformément aux indications du labeau ci-après: 

Tarif no 33. — Gaz de pétrole (protane et bulune commerciaux 
sous conditions d'emploi fixées par dé rel, 100 Kilogranmanes net, 65 F; 
autres, 100 kilogrammes nel, 65 F, 

Produits kgers du pétrole e! produits assimilés: 

if n< A. — Essence de pé role, hectolitre, 21 F. 
B. — White spirit, hectolitre, 41 F. 
GC. — Pélrose lampant, heclolitre, 40 F. 
D. — Produits synthétiques, hectoiilre, majoration 
axe intérièeu'e des produils du pélrole selon l'espèce 
1 Ü) 

331 E. — Produits de distillatäon des schistes, hectolitre, 
majoration applicable à la taxe intérieure des produis du petroie 
selon l'espèce (nos 531 A à 331 C). 

Tarif no %i F,. — Carburants conslilués par le mélange d'essence, 
de pelroie ou de produits assimilés avec d'autres combnstibles Hiqui- 
des, heslolitre, Ja majoration applicable à la taxe intérieure de l'es 
sense de pélrole est due sur Ja quantlié de produits du prtroie ou 
ass lis contenus dans le mélange, 

Tarif n° 3% (&« — Aulres, hestolitre, 31 F. 

Produits lourds du pélrole el produits assimilés: 

Tarif n° 335 A. — Gasoil: destinés à la carburalion du gaz de 
houide ou de gaz à l'eau, sous condilions d'empioi fixées par décret, 
il 3 F; autres, heviolitre, 23 F. 

r BR. Fuel-o 1 fluides: sous conditions d'emp'ois fixées 
par décret, 100 kilogrammes net, % F. 
\aires produits du pétrole et produits assimilés non dénom- 
nés ni compris ailleurs: 

Tarif no 259 A1, — Produits bilumeux ‘rosdails, bitumes de pétrole, 
bar:s durs, brais mous, émulsions, cut-backs el similaires), 100 kilo- 
gramines net, 27 F. 

Ce.le mesure ne devra pas er trainer d' ahgmen! alion du prix de 
venie au consominaleur applicable lors de l'entrée en vigueur de la 
présente Jai, 

Les recelles et fes crédits inscrits an éhagpitre 5220 du budget du 
ministère de l'agricullnre serviront au payement de la ristourne ins- 
tiluée par la loi n° 50-1009 du 19 aoû! 1950, du {7 janvier 1954 au 
1 août 1451. 

Art. 15 quader. — L'article 
est abrogé, 

Art. 11 quinquies. — Il est ajouté à l'artirle 287 du code général des 
opots un paragraphe rédigé comme euil: 

« La laxe prévue au n° 5 du présent artie ainsi que celle 
prévue à l'arlicke 1616 ci-après, éont por à la charge 
de lache eur, nonobslant toutes conventions contraires, » 

Art, 13 series, — T4, — L'article 2%1 du code généra] des impôts 
prévoxant un mode de calcul forfaitaire de la laxe proportionnelle 
Sur les frailements el salaires n'est applicable aux salaires versés 
par les élablissements d'enseignement privé qu'à la demande de 
ces élali-sements. 

IL. — Compléter le dernier alinéa de l'article 1151-M du code 
général des jimpôts (relatif aux exonérations de patentes), après les 
mots: « les instilulions primaires », par les mots: « les institutions 
d'enseignement secondaire ou technique, qu'un pensionnat y soit ou 
non anluiexé », 


t 
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It. — Complé.er l'arlicle 1383 du code général des impôts relati 
aux exemplions de la contribulion foncière des propriélés bâties 


par les dispositions suivaules: 

« 100 Les bâlinents affeciés À l'enseignement primaire, seron- 
daire, pierre, ou supérieur y compris les pensionnats qui peuvent 
v êlre Huexes , 


t 


Art. 14 septies — L'ensemble des taxes et impôts indirects, À 
l'exception de {a taxe d'abatage et dé Ja taxe de visite sanitaire 
et de ty sinnage, perçus au profit de l'Etat et des rollectivitée 
intéressant les opérations d'achats, de ventes, de commissions 
de | 01 


+ 

)resiallons de erTvice sur je bell, le < viandes, NUE abhats de 

triperie et, au premier stade, les sous-produils d'origine anima, 
est abragé, 


De 


Art. {1 seplies 4. — Les taxes dites de <o!idariié agricole, perçues, 
d'une part, sur les viandes épi et, d'autre part, sur les viandes 
où produits à base de viande, a“tuel:ement soumis à a taxe à la 


produsfion au taux maxim M, ‘sont également 
Art. 11 seplies BR — En remplacement des 
par les arlicles 1% septies et 11 seplies A ci 








les vigndes une {axe dile « de circulation » à l'exclusion de toutes 
autres laxes addilionnelles à venir. Le produit de la laxe a nsi 
fixée sera ventié entre les collectivités locales et les lifférents 
budgeis bénéfiviaires des anciennes taxes, par décrel pris par le 


minisire des finances el de l'économie naliondwe, après avis conforme 
de la commission des finanres de l’Assemblée nalionale et avis de 
la commi<sion des finances du Conseil de la Répubiique. 

Art. {1 septies ©. — La taxe dite « de circulation » est spécifique, 
Elle est exigible en une seule fois préalablement à la sortie des 


marchandises, des tueries particulières on des aballoirs. Pour Îles 
inde: imoorides, la taxe est pere lé à l'entrée su le terriloire 
métropolitain. 

Pour permelfre la ronstatation du payement de la taxe, des 
dy fiscales, élabiies en poids de viande nelle, seront délivrées 
aux pr fessionnels. Ces x gnetles seront apposées sur le livre d'ahat- 
loir pr rade par le dévret no 337-1952 du 11 octobre 1917, modifié par 
le este ne 50-1528 du 23 octobre 190, ou sur les documents 


commerciaux accompagnant les viandes expédifes. Toute expédition 
de viande devra être accompagnée d'une farfure où d'un bordereau 
revôlu de vignettes fiscales correspondant à la marchandise lrans- 
portée. 

Le laux de 'a taxe est fixé au kilogramme de viande nelle, pour 
chaque espèce animale. Les taux initiaux seront fixés par décrets 
pris en conseil des minislres de telle sorle qu'ils assurent des 
ressources budeélaires équivalentes à ceïles résultant des taxes el 
impôts abrogé par la présente loi, Les taux initiaux pourront être 
modifiés par décret prs en conseil des ministres chaque fois que 
les cours de ces marchandises, au s'ade de gros, varieront en pius 
ou en moins de 19 p. 100 par rapport aux cours de la période préré- 
dente. Toutefois, les taux ainsi fixés seront valables pour un mini- 
num d'un trimestre, 

Art. li septies D. Les disnositions ci-desaus entreront en vigueur 
le {er janvier 1952, Leurs modalités d'application et, notamment, les 
mesure: propres à assurer le contrôle de 1a creulalion des marrhan- 
dises el ie parement de la taxe seront fixées par décret 


Art. 14 seplies E, — Les infractions à la présente loi et aux décrets 
ou arrèlés pris pour sôn exéculion seront placées sous le régime 
des pénalités fiscales et correrlionnelles prévues au livre HN, cha 
pire 2, seclion HI {contributions indirectes) du code général des 
impôts, Le décret d'application prévu à l'arlicle précédent déterimi- 
hera les sanctions af pplie ables. 


Art. 14 seplies F, — Toutes dispositions contraires aux articles 
11 septies à 11 sep'ies E sont abrogfées 

Ari, 11 octies. Les {axes sur le chiffre d'affaires frappant les 
ventes de vin, autres que les ventes à consommer sur place, per- 
cues au profil du Trésor et du budget anrexe des prestalions fami- 
liales agritoies sont, à l'exceplion de Ia taxe addilionnelle Iocale, 
fusionnées en une laxe forfaitaire unique, dont le {arif est fixé à 
950 francs par heclolitre, 

CC tarif pourra étre modifié par décret chaque (rimesire, toutes 
les fois que les cours du Vin à 14 propriété va 
en moins de 10 p. 100 au minimum par rappor 
lors de la précédente fixation de tarif. 

La taxe forfailaire est reé“ouvrée, et les infractions rétrimées selon 
ies modalités et sous le bénéfice des sûüretés prévues en matière 
de droit de circulation sur le vin. 

Art. 1% nories (nouveau). — Les dispositions de l'article 11 octies 
seront appliquées à parlir du {° janvier 1952, 


rieronit el plis ii 


. Me < EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 

Art. 195. — Les prod its et revenus apolicables pen dant l'exercicæ 
{91 au budget général et au fonds de défen-e nalio! ale sont éva- 
lués à la somme de 2.10% milliards conformément au développe 
nent qui en est donné dans l'état A annexé à la préser te toi, 

Celle évaluation tient cormpte: 

A concurren"e de 0 milliards de francs, des plus-values à pra- 
venir de la mise eu application du plan de lutte contre la fraude 
fiscale ; 

A concurrence de 38,2 milliard<, des ressources spécialement affece 
lées à la couverture des charges visées à l’article 4 ci-dessus, con- 
formément aux dispositions des alinéas 19 à 49 de l'article 4$ do 
la loj n° 50-135 du 91 janvier 1950 qui sont reconduiles en 1951. 


Trrne I, — Dispositions relatives au personnel. 


Art. 45 A. — En cours d'exercice, les crédits afférents à la rérmue 
nération des agents du contrôle économique reclassés dans leur 
administration d'origine ou dans d'autres adiministrations, en appli 
calion de l'article % de la loi de finances du 51 janvier 190, pour. 
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ront, en tant que de besoin, être transférés par décret des cha- 
pitres auxquels ils figurent aux chapitres correspondants du budget 
du département intéressé. 

Les crédits afférents tant à la rémunération des personnels du 
controle el des enquêtes économiques qu'aux dépenses de maté- 
rie! et de tonctionnenmrent de ce service contihiterenl d'élre utili-i< 
jusqu'à la fin de l'exercice SA pour COrnIvrir les déperires COTTE<- 
pondantes du ou des servicés qui se substituerent en cours d an- 
hée au <rvice du contrék et des ermquuies éronimmiques. 

Art 15 B. — I ect ajouté au code général des impôts un ar'i- 
cle MS aim concu: 

« Les agents des administrations financières sont déiiés du secret 
professionne! à l'égard des magistrats de Ha cour des comgples, à 
locraston des enqueltes etleclures par ces derniers düuns # cadre 
des gitribulions de Ja cour. » 

Art. 99 €. — Le montant du caulionnement auquel les conser- 
valeurs des hypothèques sont tenus envers les tiers sera revisé dans 
des condiliuus à fixer par dérret pris sur le rapport du ministre 
du bidisel e: du ministre des finances el des affaires économiques, 
auprés avis du conseil d'Etat 

Ce décrel, dont Les dispositions c'étendront aux conservateurs en 
exercice an mmoment de l'entrée en vigueur de la présente lei, pré 
ci-era le< inodalñés de constitution du cautkmimement 

art. 45 D. — le< disposilions de l'article 47 de Ja koi neo 48-168 
da © uars 1918 sont étendues aux directeurs, airectenrs &djoints 
et délégués du sontrôle financier das les territoires d'outre-mer. 

Les dispositions du deuxième aluméa de l'article 2 de ladite loi 
sont abrogées en tant qu'etles concernent les comtroleurs financiers. 

Art. 15 E. — L'article 14 de Va loi no 48-1455 du 1% septermbre 1938 
est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« A compter de ja promuigation de Ja présente loi et jusqu'à ur 
date qui sera fixée par décret pris sur !e rapport du ministre chargé 
de la fonclion paddique, du ministre du budget et du ministre äes 
ufaires écorrmniques, les concours ouvrant Lareés aux corps et 
cadres des personnels titulaires de l'Etat et des rotlectivités locales, 
conformément aux Statuts purlreuiers régissant ces personnels, ne 
gourront ete organisés que dans les conditions suivantes: 

« 4) Pour les personnels de l'Elat, en vertu d'un arrété du mintre 
tre julére-<é pris apres avis du controieur de: dépenses engagres 
et contresisné par le ministre chargé de la fonclion publique; 

« D) Pour les personnels de: sollertivités Jocales (département: 
et communes de plus de 74.000 bhabilants), en vertu des délihé- 
Jalions du conseil général OÙ Gu con<eil municipal, approuvées par 
urrèté du préfel pris sur avis conforme Ju trésorer-paeur général. 

« lÆes uns el les autres de ces arrétés devront mentionner nolam- 
ment: 

« Le nombre des emulois à pourvoir; 

« Le nombre des emplois réservés aux fonclionnaires dégagé< 
des cadres autrement que sur leur demande ei apyication des jois 
119 CIRE du {9 février 1916 € no 13-160 du 5 septembre 1947 
modifiées el des décrets pris pour leur application. 

« Les arrèlés eusvisés fixeront, 1e cas échéant, es modalités <ui- 
vant lesquelles <es fonctionnaires Seront reclas-6s dans leur nou- 
veau cadre, par dérosalion aux régles slalutaires de recrutement. » 

Art, 4 &. — 1 — L'article &, 8 1. de la loi no 44-140 «ju 20 se pe 
teumbre 19% portant réforme du régime des pensions éiviles et mili- 
aires et ouverture de crédits pour la mise en application de celte 
réforme est complété ainsi qu ii suit: 

CRE RD ETS OR te ot D dE dec ur 
« 79 Les services accomplis dans Les établis<ements 1nduetriels 
de l'Etat en qualité d'aftilié au régime de relraites de la loi du 
21 maïs 13 imodifitée par la loi du 2 août 1949 » 

IL — L'article 45 de la lui susvisée du 20 septembre 1948 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Art D ER Miele: eut ce ar ne Er Ut SUR ea 
« Les services accomplis dans les établissements industriels de 
l'Etat en qualité d'affilié au régime de retraites de la loi du 21 mars 
19% modilise par a loi du 2 août 1919 sont également admissibles 
pour l'établissement du droit à pension de la présente loi et pour 
sa Mquidation, sans que l'application de ces dispositions donne lieu 
à des transferis de fonds entre le Trésor et le fonds spécial prévu 
à l'article 3 de la hoi neo 49-1095 du 2 août 1949 » 

Art, 135 G. — 1. — L'article 6, $ 1, de la loi ne 49-1097 du 2 août 
199 porlant réforme du régime des pensions des personnels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 est modifié el complété 
ainsi qu'il suil 

cg" N'ES L'S Fe mn TELE LORIE SS Cu 
« 40 Les services 1ccomplis dans les cadres permanents des adini- 
nistrat ons de l'Etat, des déparlements, des communes el des éla- 
blissements publics ‘départeme nlaux el COMMUNAUX ; 

« 59 Sous réeerve de réciprocité les services accompli s, d'une part, 
auprès des collectivités visées aux articles 12 de la toi du 30 décem- 
bre 190, 71 et 52 de la loi du 15 avril 1924 et, d'autre part, auprès 
des collectivités qui institueraient un régime de pensions à parts 
contributives avec l'Etat. » 

II, — L'article 26 de la loi susvisée da ? août 1919 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

Les ouvriers de l'Etat tributaires de la présente loi sont soumis, 
en malière de cumul d'une pension avec des rémunérations pnbli- 
ques ou d'autres pensions, aux dispositions apylicables aux agents 
de l'Etat tribulaires de la loi du 29 <eptembre 1%8. » 

Art. 15 Ga (nouveau). — Le éécret-loi du 29 octobre 19%6 relatif 
aux cumuls d'une pension de retraite avec un (raitement d'activité 
NN les textes qui l'ont modifié ne pourront s'appliquer au personnel 
des çaisses d'allocations familis'es qu'à parlir du 1 janvier 1951. 

Art, 45 GB (nouveau) — £a majoration des pensions servies aux 
anciens {onctionnaires de nationalité française de la corumission du 
Gouvernerment du territoire de la Sarre, fixée à 1729 p. 169 par la Voi 
ne 40-1068 du 2 août 1919, est porlée avec effet du 1er janvier 194 
à 30 p. 





art. 145 H. — 1. — Les orsanéeines de relrailes visés aux articles 12 
de la boi du %0 décembre M, 31 el 32 de la Hoi du {4 avril 1921 
et 43% de La loi du 2 <eplembre 19848, auront la faculté de racheter 
les parts contribulives dont ils sont débiteurs envers le Trésor au 
litre des textes susvisés, 

Cette facullé ne peut être consentie qu'aux Organismes qui arcor- 
deraient un avanltase identique à l'Elat et aux organisées qui ea 
aura:elil er obleuu 6 en abliendrout le bénéfive 

Elle s'applique ob'igaloirement à tous es fonclionnaires elian- 
geant de cadre postérieurement au jour où elle est accordée. La 
valeur de rachaæmeést fisée, pour chaque année de service effectif, 
à 13 p. 100 du (railement de üitularisation à l'Etal. 

H. — La faculié visée au paragraphe eï-dessus pourra être éten- 
due par Îles rèégements d'adioin stralion publique pré vus au pari- 
graphe IN, aux fonclionnaires en activité ou à la retraite, rs de 
l'autorisation de rachal €et se substiluera alors intégrant pour 
l'avenir au régime dus parls CO! niribut ve< 

Dans ce ca-, Ja valeur de ra‘hal sera fixée, pour chaque année 
de service effectif, à fe 100 du traitement afférent à l'emploi 
occupé par le flonclionnaire au jeur du rachat ou, pour les agents 
retraités, du traitement veé à l'article 17, paragraphe fer, de la Wi 
du 20 sepiembre 19%. Les trateiments à prend'e en comple sont 
ceux en vigueur au jour du rachat. 

JU — Des règlement: d'admini-traton publique détertnincront 
les mmodaïités d'application des arlictes 19 à 12 ci-dessous ainsi que 
les ersanisineée adm's à leur hénéfire. 

art, 15 1 — A litre provisoire, et Jusqu'à une date qui sera fixe 
par décret, le serrire des prestations en naïure dnes au titre dæ 
régune de sécurité sSocire dont bénéficient, dans les déparlements 
de la Martin que. de la Güiude!loupe, de Hi Réunion €t de ‘ax Gurane 
francaise, les personne's de lElal v'sés à l'article 3 de là foi ne 4b- 107 
du % avril 1:50 e-1 condk à des so'iclés mulualisles d'partementaies 
constituées entre Les Hénéfl ia res du rés me. 

Toute personne rernp'is-ant les conditone pour bénéficier des 


dispositions de Particle 9 de ja loi susvisie est oblisaoirement 
e 





affliée à ces <nciétés 

Les modalités provisoires de Ja Ta'enn administrative et 
cire entre ces sociétés muatualisies et l'organisation Ge la <é- ; 
sociale des fonclionnaires jastilufée par le décret du 31 décembre 
196 pourront étre fixées par arrété du ministre du ‘ravail et de 
sécurié eotiale et du min stre da budzet. 

Les d'sposilions ci-des<u< prenneut effet à dater du {fr avr 100, 

Art. 45 1 — Les dispositions de l'aric'e fer de da loi n° 50-500 dn 
3 avril 1920 sont étendues aux ermpois des préfectures et sms 
préfectures correspordant à ces besoins permanents et comportant 
un servire à temps complet, accupés à la date de Ia pubiicalion de 
la présente loi, par des agents rétrhufs eur 16< budgets des dépar- 
tements, Les transformations des curplois susvisés seront effectuées 
conjointement avec celles des enaplois visés par Ja Fois du ? avril 1450, 

aprés avis dn cénilé lechnique paritaëre central des préfectures, 

Pour pourvoir aux emp'ois de titukures, Ï sera fait appei conjoin- 
lement aux agents visés à l'article fr de K loi du 3 avril 140 et à 
l'alinéa précédent €u présent articte, Les inlégralions seront pro- 
nencées conformément aux dispositions des statuts particuliers des 
<odres auxquels appartiennent tes emplais créés et dans Tes méêines 
conditions que celles dout bénéficient es agents visés par Ja loi du 
3 avril 194. 

A compler du 19° janvier 1951. les auxiliaires des préfectures 
rémunérés our les bhudzels des départements sont pris en charge 

ar l'Etal. Les crédils ouverts aux budgels des €épartements, pour 
‘exercice 191, au libre de la rétmnnération de ces personnels, seront 
rélablis au budset du mnistère de l'intérieur suivant la procédure 
des fords de concours, 

Un arrêté du aniuisire de Fintérieur et du ministre du budget 
fixera, avant le 21 octobre 14514, la cantribution à inscrire au prorata 
de la population, aux budgets départementaux, pour !a participation 
des départeme nts aux dépenses des persomrels des préfectures pris 
en charse par l'Elal. 

Toutefois, celle participation des départements cessera dans un 
délai maximum de dix ns. 

A compter de la publication de Fa présente Hoi, il est interdit aux 
Cépartements de recruter des auxitittres pour les besoins des pré- 
fectures. 

Art. 15 K. — La caisse nalionale de l'énergie comporte des cadres 
fonctionnaires tributaires de la loi du 260 <eplembre 14%. 

Dans la limite d'un effectif gobhal de 84 unités, un règlermen: 
d'administration publique déterminera l'effectif particulier de chaque 

cadre, fixera leur statut et précisera les conditions d'intégration des 
agents en fonction et de la validation, au regarc de la loi du 20 sep- 
tembre 1942, des services déjà accomplis à là caisse. 

Art. 13 L — Sont considérés, en tant que suj°ts du co- prin *e 
francais. comme fonctionnaires francais au regard de la koi me 46-229 
du 19 octobre 1936. relalive au statut général des fonctionnaires, et 
bénéficient à ce Utre du régime de ladite loi nonabstant les dispo- 
sitjons des paragraphes {9 €t %o de <on artiele 23, les inslihrenrs 
de cilovepnelé andorrune exerçant dans les écoles françaises en 
Andorre. 


Time AV. Moyens de service et disgoSitions spéciales. 


Art. 15 bis. — I. — La perceplion des impôts directs et indirects 
et des luits et revenne publics continuera d’être npérée pendant 
l'année 4451, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Contimuera d'être faile pour l’année 4441, la perception, confor- 
mément aux lois et dérrelts existants, des divers produits et revenus 
alfectés aux bnegets annexes 


Continuera également d'être fate pendant l'année 1951 la per-° 


ception, conformément aux Mais et décrets existants, des divers 
droits, produits ct revenus affertés aux départements, aux Ccom- 
Inumes, aux é'ablissements publics et aux communauiés d'habitants 
dûment aulorisées, 
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il — Toutes contributions directes ou indirectes autres que ceîles 
autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, par Îa 
loi porlant autorisation d'un programme de réarmement et fixant es 
uodalités Ce son financement, par la présente Joi où par Îies diverses 
lois de développement, à quelque titre on sons quelque dénomination 
au'elles se perçoivent, sont formeilement interdites, à peine contre 
Jes emp'oyés qui confectionneraient les rôles et tarifs el ceux qui en 
feraient le recouvrement d'étre poursuivis ccrmime concussionniaires, 
sans préjudice de l'action en répétition pendant trois années contre 
{ous receveurs, percepleurs ou individus qui en auraiepit fait la 
perception 1 . . ; k ; 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs €<e l'autorité publique qui ous 
une forme queiconque ef pour quelque inolif que ce soit, auroi 
sans dultorisation de Ha :o1, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts ou laxes pubiques, où atront effect 
ment la délivrance de’ produits des établissements de FEtal 


er | 


11 — I est interdit aux ministres de prendre des nesures non- 
velles eptrainant des augmentations de Cépenses Hmpulfables sur tes 
crédits ouverts par les articles 2, 3% et 4 précédents, qui ne résulte 
raient pas de Fapplication des lois et ordonnances antérieures, de 
la oi portant autorisation d'un programme de réarmenmenut el fixant 
les modaiites de son financement, des dispositions de la présente 
loi de finances ou des Civerses jois de developpement | 

Le muuistre ordonnaleur, le mivisire des finances ct des affaires 
économ ques et le ministre du buduet <eront personnellement res 
ponsables des décisions prises" l'encontre de 13 dispesilion ci-dessus 

\! 
malions d'emplois pour lesquelles des aménagements de crédits sont 
prévus dans les Cifférentes lois relalives au développement aes 
crédits affectés aux dépenses de foncConneiment el d'équipement 
des servites civils el militaires, 


Art 1:, 18, 48 Dis PS LE CE SU D D ON I 0 
DR RTE SL LD Le te D el UM RTS DUR Au e v n lé, Ÿ 
Art, 26, — Les services chargés de la liquidation des créances de 


l'Etat étrangères à Pimpoôl et au doraine sont autorisés, dans es 
condilions et Himiles qui seront fixées par arrêté du pninistre des 
finances et des affaires économiques et du ministre cn buduet, à ne 
pas imellre en recouvrement les créances dont Le montaal Huitial 
cn principal est inférieur à 100 F. 

Artr2t, L'article 3 de la Toi n° 965 du {3 mars 1992 realive au 
recouvrement des créances de PElat clrangères à : hinpôot et au 
domaine est rernplacé par les dispositions suivantes: 


i 





« Les titres de pércepiion rendus exécaloires par les préfets sont 
recouvrés par ies percepleurs sous Paulorité et la responsabilité des 
trésoriers-paveurs généraux par délégation du mandat légal de Fagent 
judiciaire cu Trésor 

Les poursuites ont lieu comime en malière de contributions 
directes sous réserve des dispositions ciapreés: 

«Le débiteur qui conteste tn acte de poursuites où qui conteste 
Jélat exécutoire doit, à peine de nurilé, adresser en prenner fieu 

à réclalaalion au trésorier payeur général 

« Ladile réclamation, appuvce de ioutes justificalions uli'es, doit 
être formee, à peine de nullité, dans le mois qui suit la notification 
de l'acte de poursuites en cas d'opposition à poursuites et dans le 
mois qui suit le prermier acte procédant de leétal exéculoire en cas 
d'opposition à lélot exécatoire 

« L'opposition à poursuiles ne peut viser que Ha validité en Ja 
forme de l'acte de poursuiles Toule contestation portant sur lexer- 
cice de la créance, sa quotité où son exigibilité constilue une oppo- 
silion à lélal exécutoire, 

La réclamation est reçue contre récépissé par le trésorier-paveur 
général qui Stalue daus le mmois au dépôt, A défaut de décision dans 
le délai d'un mois où si la décision rendue ne lui donne pas salisfac- 
on, le débiieur peut saisir a juridiction compétente, 

Celle juridielion doit, à peine de nullité, être saisie dans le 
Pois qui suit la décision du trésorier-paseur général où dans le mois 
qui suit Pexpiralion: du aélai prévu à lalinéa précédent. L'action 
iufroduitée avant a notification de la décision du trésorier paveur 
peéteral où avant l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédé ut est 
cnlachée de nullité el irrecevable 

Le tribunal statue exclusivement au vu de juslificalions sou- 
mises al trésorier-payeur général et les opposants ne sont adinis ni 
4 Soummellre des pièces justificatives autres que celles qu'ils ont déjà 
produites ait frésorier-payeur général, ni à invoquer des circons- 
lances de fail autres que celles déjà exposées à ce comptable, » 

Art 28 — Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 43 mars 1952 
visée à l'article précédent est retnplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque les débileurs portent leur opposition devant te tribunal 
cormpélent, les trésoriers-payeurs généraux nolifient les litres exécu- 
loires à l'agent judiciaire du Trésor qui les prend en charge dans 
ses Ccrilures », 

Art. 29, — Les disposilions contraires à celles des articles 27 el 93 
sont abrogées, 

Art, 29 bis. — La consignation alimentaire des détenus contrai- 
ghables est de 6.000 F par mois à Paris, de 5.100 F par mois dans 
les villes .de 100.000 habitants et au-dessus et de 4200 par inois 
dans les autres villes, 


. Art. 90, — Le montant et les modalités d'application des taxes 
insliluées par les lois el règlements en vigueur en ce qui concerns 
la propriété industrielle, les registres du commerce et des métiers 
el les dépôts d'actes de sociétés ainsi que toutes autres recelles 
qui peuvent être régulièrement perçues par les servires de la pro- 
iriété industrielle, Seront fixés par arrêtés conjoints du ministre de 
industrie et du commerce, du ministre du budget et du rministre 
des finances el des affaires économiques. ns 


LH 16. — sont autorisées les eréalions, suppressions et transfor- 





Le montant des taxes ne pourra, en tout élal de « e, etre 
supérieur à celui en vigluieu L À septembre 1959 à u i 
cocfticient mn Ver d'augine il h Cul à 19 

Art 90 bis. — Sont reconduiles jus il L déceir Î | [RE] 
dispositions suivantes 

Article Ier du décret no 49-1155 du 2% juin 1949 porianl homolos 
cation d'un arrêté conéernant une isalion à caractère paraliseal 
iistituées au bénéfice de l'apprentissage jeunes gens de ln uu 
IS ans) des métiers du bâtiment el des travaux publiées, 

Article er du décret n° 49-1290 du 23 juin 1949 portant homoln. 
cation de textes avant institué des Lakes parafiseal dans Le domaine 
industriel el commercial, 

art, 91 Seront fixés par ar { il e iniére ( l 
niinisire du budget 

Le droit d'entrée pour Ja % ë des Int coli ‘ 
imnents appartenant à FEU: 

Les taux et modalités de perceplhiot dt ro LE Î uc 
scolarité, d'examen, de concours el de dipioine d US ei : 
ients de Etat, 

Les taux et modalités de perreplion des droits d pt 
concours organisés par PFElat et d droits d'exXaint 4 vVilt (e 
l'obleution des diplômes déhivrés par "Etat 

Les droits d'examen pour obtention du permis di FAT 

Ar! 99 — Le ministi des finances et dr: ifauires écononndques 
est autorisé à procéder en 451 dans les condilhions fixées par d rt 

19 A des opérations Taculläatives de convet nu de la delte publ 
que et de renouvellement où de consolidation de fa e flol té, 
ainsi que de la delle à échéance massive du Trésor 

0 A des émissions de rentes per] elles et de | . S 
moven el court lérimes pour couvrir l'ensemble des « £ le la 
Trésorerie 

Art. 3 La liste non Himilalive des rm igneInet \ Jourt X 
Assemblées par les différents ministères où servires 4 o, | l 
l'année 1951, conformerment à Pelat 1 t') \ ia presente | 

Aït, 31 La nomenclature de erviCes pour di ( t 
être ouvert, par décrels rendus en co | LElai, üpr IC « 
déhheres el approuves 61 COnsell t [ils « par apphica de 
l'article n du décret ju 2 mai 193 (LRTETR TE par la t lu « l 
loi n° 47-1106 du 1% août 1917. des crédit pplermenta | jan 
les interruptions de session des Assemblées e<t fixée. p eux E 
ol, conformémmen…t à lélat € annex l prese jo 

Art. 3 Est tixée pour l'exercice 1691 ifornnmr | D 
annexé à da présente loi, la u | es du budi lille 
tent des dépenses obligatoires el pr) e Hot ut Ce 
der lé pnontant des credits accordées, 

Art. 56 Dans a linile d'u ol pr Û | Fr dr] es 
éventueiles inscrite cha {lie ane Î CL ut init ( f ill= 
ces (charges communes) 1 peut être rt des créli ppieriene 
laires au tre des servires votés. Pon CITE  OUVt ( es 
inémmes conditions et en cas d'urgenes ! rl l espondant 
à des dépenses qu'il n'etait pas po Ù 1e pre rs ( e «ae 
la loi de finanres, L Cotation ot] iv! lil) 1 pour li Hi Le 
operation, nexcede pas so) In [A e ra 

Les textes autorisant les di pet \i à L'althea pt L }= 
Céderont à Faonulation ae crédi d'un ri inonlant r la dolis 
on Spéciale du budget du ministere d Hoatict Hurs Û Lt 

Pour l'application du préser arti pourront (DE “ 
chacune dans Le domaine cui i est propi il pi ï 
verlure de crédits actuellement en Vigueut 

Toutefois, les ouverture le crédil 1) dat le 
prevues au présent arbele be pourront l | Fr ODJel « ( 
à des renforcernents de personnel id fi {io = 
FAO) 

Art. 37 Est approuve Ja convert ‘ enue le A ( a 
1950 enire Le ministre de finances «4 Faire ru li ‘ t 
le président ou conseil d'administi Oh dt l ie du ) . 
Inent. 

.Ÿ y NE: Sont prorogées pour Fat JO Je di<oo l ie 
l'article 74 de Ja loi de finances no 5028 du S août 4950, | { 
la garantie et la parlieipalion financicre de LElal iX CIN] des 
Caisses de crédit taunicipal 

Art. 59 Est fixé à 50 mullions de ë:1 A 
des guranlies que le rminislre des fina est ai i I 
au cours de l'année 1951 dans conditi il t TE ñ 
el 25 de Ja Joi n° 47-1497 du 13 août 1 | { es 
filins francais à l'étranger ; 

Art, 40, — Est prolonge ] ju ou 31 d nbr 1951 ! 1 
par l'arlicle fer Ça Ja loi valid du 12 cnbre 19: QUE { 
l'ordernan du + nai fJio, relalive aux fl s i 

Art. 41 Le aninistr des finances et d ifTu ‘ P 
avis dt Ininistre responsable de Ja e-l | ; 
avec des Chireprises industrielles et “Hhinerciale , i - 
tés professionnelles spécialement ( 1 cet effet. de - 
lions en vue de réaliser des opérati thin iles | Ï 103 
Inäalicres premières où des produit ( i=tr )'U à£I 

Des décrets en conseil lat déterim ron!t les cla < l init 
ions qui devront figur: Ja us ns et dat 3 
SOCIFIÉS profess omnellres 

Dés lettres d'agrément pourront Glre a «| jar 
prévues par la loi validée du 12 eptemt 1430 et lord Ù fu 
3 Mai 1945, aux entreprises el société profession s sis es 
de ces conventions. 

La transformation de groupements profession é en 
socle es professionnelles VISPES Al prese il il i [ETE | l 
à la perceplion d'aucun droit ce timbre où d'ensesistrement 

L'ordonnance du 15 août 1943, relative à certaines modalits le 
financement applicables aux importations faites par l'Etat est abrogée 
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Art. 42. — Ha limile des cngagements qui peuvent être assumés 
pour le compte de l'Etat dans les condilons prévues par l'article 16, 
paragraphe fe, de la loi no 49-&74 du 3 juillet 1949 est fixée à 2%0 mil- 
hands de francs, y compris le montant des indemnilés versées et 
loi ccuperees, 

Art. 45. — Le montant maximum des garantics que le ministre des 
fini ( es! autorisé à acrordé au cours de l'année 191, en apydi- 
cation de la loi du 21 mars {M1 portant réorganisation du crédit 
artisanal, est fixé à 100 millions de francs 

Art. 41 Est porté de 500 millions à 2 milliards de francs le 
chiffre prévu par l'arüc'e 41 (alinéa ter) de la loi du 2 décembre 19% 
relati l'organisation du crédit, fixant Ja imite à partir de laquelle 


‘1 1 - 
les banques d'affaires sont soumises au contrôle institué par lecit 

Art. 4: Le dernier paragraphe de l'article 23 de la loi no 4S-1862 
du % décembre 4948, modifié par larticie 42 de La koi ne 49-1040 du 
ter août 1919, et l'article 21 de la loi n° 50-928 du $ août 19.0 est 
ü hoteau modifié comme suit: 

« Aucune hnpultation au comple spécial d'apurement ne pourra 
plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de la gestion 1990, 
sauf en ce qui concerne les opérations visées par lartic'e 22, pour 
lesquelles le délai est reporté à l'arrêté défimtif des écritures de la 
1 fai, Ce comple sera définilivemnt clos dans les écritures 
de l'administration des finances à la promulgation de la loi portant 
reglement de lexcrcice 1954. » 


Ar! 16. — Lorsque les comptes de gestion de conplables d'outre- 
mer el agents comptables spéciaux n'auront pu être centralisés en 
temp utile pour être incorporés au comple général de ladiministra- 
tion des finances concernant cette gesUon, les opérations figurant à 


ces comples pourront être incorporées à un comple général de 
l'adininistration ces finances concernant une gestion postérieure, 

loutefois, dans l'éventualité envisagée à l'alinéa précédent, l'agent 
comptable central du Trésor peut, au vu des situations qu'il reçoit 
périodiquement, créditer et débter les comptes du budget de l'Etat 
de l'exercice intéressé, du montant des recettes et des dépenses que 
ces documents accusent en ce qui concerne les comptables retarda- 
laires, En contre-partie, Fagent complable central Cu Trésor débite 
et crédile un compte spécial d'apurement, 

Lors de la centralisation du compte de gestion, les opéralions bud- 
gétaires de l'Etat qu'il comprend sont portées au comple d'apurement 
visé à l'alinéa précédent; le solde qui peut apparaitre audil comple 
d'apurement est hnpulé au comple des résullals de lexercite cou- 
rant. 

Les dispositions faisant l'objet des deux alinéas qui précècent 
peuvent être appliquées aux opérations de recelles et de dépenses 
effectuées dans le care de lexercice, en dehors du budget. 

Art. 46 bis. — Pour l'applicalion de l'article 2 de Ia loi du 1S juil- 
let 1912 réglementant le mode d'apurement des comptes des compta- 
bles des établissements publics de FEtat, des budgets régionaux et 
municipaux et des établissements publics locaux du Maroc, le mon- 
tant des recelles ordinaires constatées an Qilre des trois derniers 
exercices est porté de 1 million à 20 millions. Cette mesure prend 
effet à compter de 140, 
rlicle 46 ter. — Les dispositions de larticle 126 de la loi du 
30 juin 1925, modifiées par l'article 2 de la loi du 25 février 1943 
relalive à l'application des pénalités contre les complabh'es patents 
et les comptables de fait sont applicables aux comptables des élablhs- 

nents publics et des collectivités locales du Maror, 

Art 47, — L'article 3 de la loi ne 48-1497 du 11 septembre 1938 est 
moditié comime sul: 


« Les ministres ordonnanceront, dans les dix premiers jours de 
chaque trunstre, au profit de l'hnprinerie nationale, une provision 
égale aux quatre cinquièines des engagements de dépenses du tri- 
inestre précédent se rapportant à ces commandes à cet élablisse- 
ment. Xe donneront pas lieu à versement d'une provision les dé- 
penses qui, engagyces dans ces conditions, auront été ordonnanecées. 
Les engasements de dépenses <e feront sur la base des devis définitifs 
où prov'soires fournis par lhnprimerie nationale à loccäsion de 
chadqu onmanAancqe » 

Art. 48, — Les fonds prélevés sur la dotation d'un milllard de 
franv< attribuée aux comités sociaux par l'acte dif « loi du 17 novem- 
bre 1911 » et bloqués dans les écritures du Trésor seront versés en 


recettes au budget général. 

Art. 49 — Pour l'année 1951, le maximum de la subvention annuelle 
i pourra êlre versée à chaque office ou société d'habitation à lover 
LU 


{ } I 
mmoderé en exécution des dispositions de l'article 3S de la loi n° 4s- 
4547 du 27 août 1918, de l'article 42 de la loi n° 90-857 du 24 juillet 
1950 et de l'article 27 de la doi n° 50-S54 du 21 juillet 190 est fixé à 
2,25 p, 100 du coût de l'opération. 

Art. %0 (nouveau). — Sont abrôügées les dispositions de l'article 15, 


29 de la loi no 49-10% du 31 juillet 1949. 

Toutefois, les deux premiers alinéas de l'article 31 du code général 
des impôts sont modifiés comme suil: 

« Les charges de la propriété déductibles pour la détermination du 
revenu net comprennent: le montant des dépen<es de réparations, 
d'entrelien et d'améliorations non rentables, des frais de gérance et 
de rémunération des gardes et concierges, des primes d'assurances 
effectivement supportés par le propriétaire, et une déduction forfai- 
tüire représentant les autres frais de gestion et d'amortissement, 

« Cette déduction est portée à 20 p. 100 du revenu brut. » 

Art. 51 (nouveau), — A l'égard des pénalités infligées en exécu- 
lion des ordonnances portant confiscation des profils illicites, l'ad- 
Ministration est autorisée à exercer le droit de remise gracieuse et 
en moxiération prévues par les articles 1930 et 1914 du code général 
des impots, 

Un texte réglementaire déterminera les modalités et les condilions 
de cet exercice, 





Art, 52 nouveau). — Le délai prévu par l'article 14 de la doi du 
fer juin 192%, mellant en vigueur la législation civile française dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, pro- 
rogé par l'arlic'e {er de la Joi du 235 décembre 1934, l'article G de l'or- 
donnance du 13 septembre 195%, la loi du 22 décembre 1946, la loi 
du 59 décembre 1957 et la loi du 29 juin 1949, est à nouveau prorogé 
jusqu'au 1 juillet 1955. 

Délibéré en Séance pubiique, à Paris, le 18 mai 1954. 

Le président, 
Signé: EbouaRD HERRIOT, 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau des voies el moyens applicables au budget général 
e! au Jonds de défense nation 2 pour Cererrice Fi, 


EL — lanpô!s et monoçoles: 

{9 Produits des contributions directes, — Evaluations proposées pour 
Gal: budget général, 874 milliards de francs; fonds de défense natio- 
uale, 72 milliürds de francs. 

20 Produits de l'enregstrement, — Evaluations proposes pour 
191: budgel général, 80.470 millions de francs; fonds de défense 
nalionale, 5.5S0 inillions de francs, 

3° Produils du timbre. — Evaluations proposées pour 1951, budget 
général, 15.810 millions de francs; fonds de défense nationale, 2 mil- 
liards 962 inillions de francs, 

4° Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. — Evalualions 
proposées four 1951: budget général, 1.600 millions de francs; fonds 
de défense nationale, néant, 

o° Prxduits de l'impôt de solidarité nationale. — Evaluations pro- 
posées pour {%1: buduel général: 1 milliard de francs; fonds de 
défense nationale, néant. 

Go Produils des douanes, — Evaluations proposées pour 1941: bud- 
gel général, 461 mill'arnis de franrs; fonds de défense natonale, 
13.030 millions de francs. 

1° Produits des contributions indirectes, — Evalualions proposées 
rl 1951, budget général, 45,536 millions de francs; fonds de dé- 
euse nationale, Ifant, 

8v Produits de la taxe à la production, — Evaluations proposées 
pour {1%51: budget général, 670 milliards de francs; fonds de défense 
halonaie, »5 milliards de francs. 

9 Produils de la taxe sur les transactions, — Evaluations proposées 
pour 191: budget général, 153 milliards de francs; fonds de défense 
nationale, néant 

Ido Proquils du monopole des poudres à feu, — Evaluations prapo- 
sées pour 1951: budget général, 1.360 millions de francs; fonds de 
défense nationale, néant, 


Total pour la fre partie, — Evaluations proposées pour 1951:. 


budget général, 1.726.6% millions de francs: fonds de 4&- 
fénse nationale, 117.172 millions de francs. 
IT. — Expioilations industrielles, — Evaluations proposées pour 1951: 
budget général, 6008299500) F: fonds de défense nationale, néant, 
IL — Produits et revenus du domaine de l'Elat, — Evaluations 
proposées pour 191: budget général, 15.500 millions de francs; fonds 
de défense nationale, néant, 





IV. — Produits divers. — Evaluat'ons propostes pour 1931: budget 
ginéral, 8.029.712,00) F; fonds de défense nationale, néant. c 
V. — Ressources exceplionnelles, — Evaluations proposes pour 
1951: budget général, 49 ris de francs; fonds de défense na- 
Honale, néant 
Totaux pour les parties FF à V., — Evaluations proro%es pour 
1951: budget général, 230.512.737.000 F; fonds de défense na- 
lionale, néant. 
Toiaux pour l'élai annexe, — Evaluations propasées polir 1451: 
budset général, L057.188.797.000 FE: fonds de défense nation ile, 


115.152 millions de francs, 


Etat 8. Liste non dimitative des renseignements à journir 

aus Assemblées par les différents services du cours de Cannée 1954, 
Tous les services: 

Tableau récapilulalif, par service, des effectifs budgétaires tels 
qu'ils résuitent du vote du budset de l'exercice précédent (personnel 
titulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier). — A l'appui de chaque 
projet de buduet. 

Tableau, par service, des créations, transformations e{ suppressions 
d'emplois. — A l'appli de chaque projet de budget. 

Fableau, par service, de l’organisation des services et de l'état des 
locaux occupés au fer juillet de l'année précédente, — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel effec- 
lues sur fonds de concours au titre du dernier exercice. — A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Flat faisant connaitre, par service, pour chacune des missions de 
l’année précédente effectuées en dehors de la métropole, où d'une 
durée de plus de six jours, ou encore accomplies par un fonction- 
häire ayant effectué plus de dix missions dans l'année, lorsque les 
diverses missions sus\isées ne rentrent pas dans le cadre des inspec- 
lions permanentes: {0 les noms et emplois des personnes chargées 
de mission: 2° je lieu, l'objet et la durée de celle-ci: 3° le coût de 
Ja mission (frais de {transport et montant des allocations versées). — 
A l'appui de chaque projet de budget. 

Etat faisant connaître, par ministère, les divers offices et orga- 
nisimes publics pourvus de l'autonomie financière et recevant des 
subventions de l'Etat et indiquant pour chaque office: 1° le montant 
global des deux derniers budgets approuvés; 20 l'effectif global des 
fonctionnaires el agents (personnel titulaire, contractuel et auxr 
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liaire); 3e le montant des subventions et avances accordées par 
l'Etat au cours du dernier exercice, — A l'appui de chaque projet 
de budget. 

Agriculture : ; 

Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. — A lappui de chaque projet de budget. 

Etat des prévisions détaillées de recettes et de dépenses du fonds 
forestier national et situation de ce fonds au 31 décembre précédent, 
— A l'appui de chaque projet de budget, 

Montant, par catégorie, des recelles des caisses d'assuranees 
sociales et d'allocations farmiliaies agricoles durant l'exercice écoul 
et réserves de ces caisses au ÿ1 décembre précédents — A l'appui 
de chaque projet de budget. LE 

Rapport annuel sur l'application de la loi no 499:6 du 16 juillet 
4919 portant création d'un budget annexe des prestations familiales 
agricoles. — Communication faite avant le 31 octobre de chaque 
année aux comiissions des finances et de l'agriculture. 

Finances 

[. Documents communs à fous les servires: 

Situation des dépenses engagées au 21 décembre prérédent (oi 
du 40 août 1922, art. 4). — Communication faite aux commissions 
financières après la clôture de l'exercice. L ; 

Situation trunestriclle des dépenses engagées ( loi du 10 août 1922, 
art. 3 — Communication faite au début de friméstre suivant aux 
commissions financières. 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 90 juin, au *0 septembre, au 
21 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnancces 
ou mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de Ia loi no 49-458 du 
15 juillet 1919), — Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant, aux commissions financières et à Ja cour des comptes. 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 2f mars 
1947, art. 69). — Comimunicalion faile chaque année aux commis 
sions ‘financières. 

Etat des prévisions détaillées des receltes et des dépenses des 
offices et établissements publics autonomes à caractère administratif 
bénéficiant d'une subvention de l'Etat — Fascicule spécial distribu: 
au Parlement en annexe aux projets de budgets. 

Nomenclature: 49 de tous les offices, établissements, services 
publics et semi-publics de l'Etat,” fondations bénéficiant de subven- 
Hons de l'Etat; 29 De toutes les entreprises nationales à 
industriel, commercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de 
ces entreprises, de Ileur nature juridique, de leurs filiales, et de 
l'objet afférent à chacune de celles-ci; 39 de toutes Jes sociétés 
d'économie mixte ou de toutes autres, dans lesquelles FEtat, jes 
organisines ou entreprises visés aux deux alinéas précédents ainsi 
qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble ou séparément, des inte- 
rèts pécuniaires supérieurs à 90 p. 100 du capital social, avec l'indi- 
catior de l'imporlance de ceux-ci. Cette nomenclature devra coimpor- 
ter Gécalement l'indication des noms et qualités des directeurs on 
assimhés et des aneimbres des conseils d'administration desdits 
organismes, entreprises ou sociétés (art. fer de Ja loi n° 4995 du 
1S juillet 1949), — Fascicule spécial, publié en annexe à la loi de 
finances, 


caractère 


Bilans, comple de profils et perles, rapporis des conseils d'admi- 
nistration et des commissaires aux comptes des entreprises natin- 
nalisées, — Fascicu!'e spécial distribué au Parlement lors de la 
session annuelle, 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 


d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence, — Publi- 
cation spéciale comriuniquée aux commissions des finances, 

Il, — Documents parliculiers aux services financiers: 

Etat de Ja situation des encaisses du Trésor et de celles de Ja 


dette publique arrèlée au 31 mars et au 30 septembre (loi de finances 
du 16 avril 1990, art. 131, modifié pes la loi de finances du 31 Imars 
4932, art. 70). — Sermestricllement. 


Siluation résumée des opérations du Trésor, — Mensuellement 
Silualion mensuelle de la dette publique de l'Elat et de la caisse 
autonome d'amortissement, — Mensuellement. 


Etat de Ia balance des payements au 31 décembre entre la zone 
franc et les pays étrangers, — Annuellement. 

Slalistique concernant le rendement détaillé des différents impôts. 
— Trimestriellement. 

Circulaire publiée par la direction générale des impôts en malère 
de contributions directes, contributions indirectes, douanes, droit 
a enregistrement et {axes locales et communales, ete, — Trimes- 
tricllement, 

France d'outre-mer: 

Budgets généraux et locaux des ferritoires d'outre-mer floi de 
finances du 36 juin 1923, art. 160). — A l'appui de chaque projet 
de budget, 

Etat faisant ressortir pour chacune des missions de l'année précé- 
dente d'une durée supérieure de six jours, dont les dépenses 6nt été 
payées sur les fonds des budgets locaux et qui ne rentrent pas dans 
le cadre des inspections permanentes: 10 les noms et l'emploi des 
personnes chargées de mission; 20 Je lieu, l'objet et la duréc de 
Celle-ci; 3° le montant des dépenses qu'elle a entrainées, — A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Etat des décisions d'attribution des subventions prises par ie 
comilé directeur du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice 
écoulé. — Communication spécia!e, avant la fin du trimestre suivant, 
aux Cconmissions des finances el des territoires d'outre-mer, 

Siluälion détaillée du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer au 51 décein- 
bre précédent. — A l'appui de chaque projet de budget. 











Justice : 


Etat indiquant les sièges, la composition et Îles frailemenis les 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des 1ribananx 
de commerce, des tribunaux de simple police el des justiees X 
de France, et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel 4 \at. 

Né haine 


PE \ l'appui de chaque projet ae DUUSEL. 


Reconstruction et urbanisme: 
Elat jrul quant, par caetore I e d À l - 
tant des prévisions de re s et de dépenses des à il 
aicales et ] lives qe : I net le n (a (a: 
et des dépenses di N NS [ ïs sundicales et 4 | 
l'exen mt L Ur + \ i UI Le it { LI jue l J Le Î - 
ra ui et sécurik | 
Montant des encaisseme s eff «'S | | | D 
soiale { d'allocations fai i l one ( 
durant l'exercice écoulé et des réserves nstituées 
au 3 décembre précédent, — A l'appui de chaque } 
Travaux publics et transport 
Budget de Ia So 6 nationale de hemins de fer f _— 
Communication au Parlement des son prob 
d'adininistration de Ta Soi \ 1tto le di che t 
(toi de finances du 1 décel hi l 137, irl LR 
Comples de Ja Sociôlé nationale d hemins de fer ! s i 
de finances d 1 decermt 1958. à 2x « \ n \ 
loi d int iprés à] robation p \ HITS { \« 
des np aies il de 
l« CS los iphes et ! lle 
Situation du forts d'appironi inner 11 4 Ù 
1 LU cu 15 dt inbre 19293, arl v — À lap ü 
de budget 
Etat C. — \orrc lu «le 1) { i (4 
ouverture dd [ tait ] ‘ 
de l'article » ' 4 l 1 JUS \4 
de la lon 11, du 135 août 19:57 ans Le Cas arte i ue 
session US 15 bl 
1 — SERVEES CIVILS 
A. — Tous les Sert S. 
40 Traitements des ! liunnaires en con de Jonzie durée; 
20 Inden és dt «H ; 
3o Supplément familial de traitement; 
10 Allocations familiales: 
J° local s de cell < 
6e Prines d'aménagement et de nagement 
10 Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'4 a: 
So Frais (HE Ju e, PpAaTal 115 civHes, € } LS et 
indemnités des tiers: 
9e Applicalion de la législation sur les accidents du travail; 
oo Salaires du personnel ouvrier; 
11° Indemnités de hcenciement, 
B. — Services particuliers. 
Affaires é! ‘ 
{o frais de corresuondances, de courriers el de valises; 
25 Frais de “( \gces : 
3 Mission-participalion aux conférences inteérnalionales; 
4 Frais de réception des personnages étrangers; 
Do Frais d'assistance à des sinistrés français à l'étranger et avances 
exceptionnelles aux Francais rapatriké 
6? Participation de la France à des dépenses internationales; 
7° Dépenses rendues nécessaires par la tenue à Paris de la 6 ses- 
sion de l'Assemblée générale de l'organisation des Nations Unies. 


Auricullure : 
jo Nourriture des animaux (haras); 
90 Travaux d'entrelien dans les forûts domaniales, les dunes et 
les parcs; 
3° Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux; 
4° Remboursements sur produits divers des forêts. 
Anèiens combattants et victimes de la guerre: 
Soins médicacx gratuits et frais d'application de Ja loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquent 
Education nalionale : 
Ecoles primaires élémentaires, — Frais de suppléance, 


Finances et affaires économiques: 


Ps 


1° Frais d'expertise. — Frais judiciaires, — Exécution des condame 
nalions à la charge de l'Etat; 

20 Frais d'élabliscement des rôles des contributions directes et 
des taxes assimilées et frais divers du service départemental des 
contributions directes; 

30 Frais d'achat et d'entretien d'instruments de vérification, de 
plaques de contrôle et d'objets de scellement nécessaires à la consta- 
tation et au recouvrement de l'impôt; 

49° Remboursement pour décharge de respansabilité en cas de force 
majeure et débels admis en surséance indéfinie ; 

»° Garanlie des prix dont peuvent être assorties 


! I les opéralions 
d'exportation : 
6° Remboursement forfaitaire de charges fiscales et ñciales à 


certaines entreprises (article 19 du décret n° %#-1251 du 6 oclobre 
1950), 
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_ 


intérieur 


{ Dépense rt fives aux élection 
Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie 
el de si urs et aux dépenses résultant de la responsabililé des 
Cormainnauane 
Secours d'extrème urgence aux \ictimes de calamités pabli 
que 
justice : 
4e Entretien des détenus: 
20 Administration pénitentiaire: 
» Application de l'ordonnance da 2 février 19% ser l'enfance 
delingyoante 
5” Approvisionnement des cantines. 
Marine marchande : 
Dépenses résoltant de l'applicalion du code du fravail maritime 


el du code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 


Présidence du conseil 
Composition, impression, distribution et expédition des journaux 
officiels 
Santé publique ct population : 
Mesures générales de protection de Ja santé publique (loi du 
40 février fNI2) : 
A:-istance à l'enfance; 
Dépenses occasionnées par les aliénés; 
Assistance aux tubereuleux: 
Assistance médicale gratuite; 
Assistance aux vieillards, aux jinfirmes et aux incurables; 
Assistance à la famille 
Travail et sécurité sociale : 
f Dépeuses du fonds national de chômage : 
2e Parlicipalion de la France au fonctionnement de lorganisalion 
luiternationale du travail. 


nl SERVRCES MILITAIRES 


Défense nationale : 
fo Alimentation de la troupe, — Chauffage el éclairage; 
2e Fourrages; 
3 Transports et déplacements; 
4’ Approvisionnement de la flotte. 
France d'outre-mer et Elats associés: 
fe Alimentation de la troupe; 
Jo Fourrages; 
J° Tran<ports et dép'acements, 


11, — BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationa'e d'épargne : 
fo Impressions ; 
de Contributions et remises; 
ue Iwpenses diverses et accidentelles ; 
1e Impôt de 10 p, 100 sur ‘e montant global des intérèts servis aux 
déposants. 
Postes, télégraphes et téléphones: 
fo Frais de remplacement; 
2 Travaux d'impression: 
3% Rallachement des abonnés au téléphone et travaux d'extension 
£ v rapporiant: 
4° Transport des correspondance: 
Prestations familiales agricoles: 
Dépenses relalives aux prestations, 


de matériel ou du personnel, 


, 


Etat D. Tableau des chapitres où S'imputent Les dépenses 
obligatoires susceptibles d'ercéder le montant des credits accordés, 


BUDGET GÉNÉRAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 0700, Retraile du combattant, 

Chap. 0701, Alocalions provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 
el lois subsequentes!. 

Chap 0:02, Allocalions spéciales supplémentaires aux grands 
invalides. 

Chap. 0703 Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 
4933 modiliée par le décret-loi du 17 juin 1938 — Allocation spécigle 
aux aveugles enrôlés dans Ja résistance (loi du & juillet 1918). 

Chap, 0704. Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 1! p. 100 nen hospitalisés 


3 e e. . 
+ e 
Finances et affaires économiques, 
A. — (Charges communes, 
Chap. 0010, — Services des rentes perpétuelles et amorlissables, 


ainsi que de bons et obligations du Trésof à moyen terme, 

Chap. 0160, Rachat de concessions de canaux. 

Chap. O1S0, Payement par anpuilés des indemnités de dommages 
de guerre, 

Chap. 0220 Service des emprunts autorisés par l'article 26 de la 
loi du 10 juillet 143. 

Chap. OO — Participation de l'Elat an servire des emprunts émis 
en vue de permettre l'exécution en 4490 d'opérations prévues au plan 
de modernisalion et d'équipement, 





Chap. 010, — Intérêts des comples de dépôts au Trésor. 

Chap, 0470, — lulérêls des bons du Trésor à Court lérme et valeurs 
a-sinmmices. 

Chap, 0180, — Service des avances des instiluts d'émission, 

Chap. 0920, — service des emprunts contraciés auprès de gouvers 


nements étrangers, de l'Export-Hinport Bank et de la Banque interna- 
lionale de Ja reconstruction depuis 1914. 

Chap, 0540, Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et en 
Suisse, 

Chap. 0600 Garanties accordées à des collectivités et élablisse. 
ments publiss, à des services autonomes, ainsi qu'à des entreprises 
industrielles, commerciales et artisanales, 

Chap, 0610, — Garanties données à des entreprises à caractère 
industriel où commercial par des lois spéciales, 

Chap. 0620, — Garanties données à divers emprunts en verlu de 
lis spéciales, 

Chap. 0710. — Pensions militaires, 

Chap, 0720, — Pensions civiles. 

Chap, 070. — Prestations famiiales, 

Chap. 0750, Allocations complémentaires aux retraités de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 


Chap. 0790, — Indemnité spéciale temporaire aux retrailés de l'Etat 
affhiés à In caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. 0800, — Pensions d'invalidité, 

Chap. 0810 — Prestations assurées par d'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale des pensionnés (Joi n° 50-879 du 29 juillet 1990). 

Chap 0x3, — Pensions militaires et civiles d'Alsace el de Lorraine, 

Chap. 06810 — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'acci- 
dent, — Alsace et Lorraine, 

B. — Services [Jinanciers, 


Chap. 6100, — Dégrèvements sur contributions directes el taxes 
ass milées, 

Chap, 6110, — Remboursements sur produits indirects et divers. 

Chap. 6110, — Frais de poursuites et de contentieux. 


Santé publique et population. 


Chap. 4190. — Allocations aux familles nécessiteuses dont les saute 
liens indispensables sont appelés sous les drapeaux, 


BUDGETS ANNEXES ) 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 0010, — Intlérèls à servir aux déposants, 
Légion d'honneur. 
Chap. 0700 — Traitements des membres de l'ordre et des médaillts 
miilaires, 
Postes, télégraphes et téléphones, 
Chap. 0010 — Service des bons et obligations amortlissables et des 
avances du Trésor, 
Radiodiffusion française. 


Chap, 0010, — Service des bons et obligalions amorlissables el des 
avances du Trésor. 





ANNEXE N° 452 


(Session de 1951, — Séance du 19 mai 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop 
pement de: crédits alfleclés aux dépenses militaires de fonctionne- 
ment el d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale), 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M, le pré- 
sident du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


a . e : Q Paris, 0-19 mai 161. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 18 mai 191, l’Assemblée nationale a adopté un 
projet de loi relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exer- 
cice 1951 (défense nationaie}, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l’honnéur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 


re street 





(4) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 11764, 13295. 19138, 
19115, 13209, 13204, 1922, 13265 el in-8° JJ93. 
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Je vous prie de vouloir bien m'arenser 
Auréez, monsieur le président, lassuranre de ma haute considé- 


sale. 
Le 


L'Assembée nalionale a adopl 
PROJET 
Tuve 1" 


Art, Ar. — NH est ouvert au mi 


jet de lai dont 


Budget genéral. 


le bhudset général de lexercire USE à 
CRIER tone bonpenment et d'insesti--chat 


sormne totale de 219 HIS SH ON) 


Ces credits, applicalies à Pens 


Lust, sont repris, par services et 


pEtat À annexé à la présen'e jai. 


risations de programme 
30 074.004 0 | 


1H est accordé an nrinistre 


} 
Ulee Ju budget général, pour les dépens: 
t 


es autorisations de programme 


par chapitre conformément à 
Files seront couvertes laut oar 


loi que par de nouveaux erédits à ouvrir ultérieurement. 


Art. 2 — Sur les autorisations 
riecurement sont annulées des autorisations 


lolal de 122 juillions de francs, 


S« ‘ Léon 





cables aux chapitres 


Chap. 900. — Sersive des transmis: 


liouns de fr 


il 
Total, 122 millions de fran 


Tirer HN. 
Art, 4 — Pour l'année 19%, 
orcre au budget de In dciense 


el en déponses, à 4 sorte totat 
lions aéronautiines, 
Co structions el armes naval 


Fabricalions d'armement, Sa 


Buëgets annexes. 


Service des essences, 229361,197.000 


services des p unaires, 11.219.6.").000 


Total cual, 215,681.920.000 


| 


(es évaiualions Ge recette 


vec ot par chapitre, conformément 


Fou. 


Art. 5 M est nceordé our mmini-tre 
Utre des buduets sunexes ratlihiés 
defense nationale, des autarisattôns 


some de 1661 oillrons 166.906 


Constructions acronautiques, 6.676 


Constiucions et armes nav: 


e le pourra pri 


Fabrications <G'arrrement, 22975 


sSupviee des CSSENCOS, 7.483,0099.000 


Service des poudres, 2.39S millions de fra 


lotai oval, 46.618.166.000 F. 


Ces atlornsalions de programime 


crédits ouverts par la présente 


ouvrir sur les exercices ultérieurs 
el! par chapitre, conformément à l'état D, annex: 


spécial, ni parnu les officiers 
à la présente loi, 


Tome HI Dispositions spéciales. 


S 4 — l'isrositioxs 


— Le mainistre de la 





d'ameublement de LFarruse de 


au titre des programmes d'halulement, de couchage et 


programmes de rechanges et de réparations de l'armée de l'air el 


de l'aéronautique navate, d'autre 
sonire totale de 51007,721.0% 


nart, des «dépenses 


Section 


Q ‘ 

Cap. 9025 — HMabilement, campement, cou 
ct inaterels divers, —- Programme, 3: 

Chan. 915 — Réparations du 


direction technique et indu<lriclie 
lions de franss. 


S4 Cli 


Chap. 9025. — Tabhillement, 
graines, 


(Nouveau programme), 2950 nul- 








15.249 millions de francs 
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Art, 13. — Les effecluifs du cadre spécial des officiers de marine 
seroul, pour sa première formation, réalisés progressivement soit par 
de: nominations directes dans ce cadre, soil par les promotions 


d'officiers du cadre spécial, dans les conditions fixées par le secré- 
tuire J'Elal chargé de la marine. 

Les effeclifs totaux du cadre spécial sont fixés à 12 capitaines 
de Vais-eau et 2 capitaines de frégale par préèvement sur Îles 
effectifs autorisés du corps des officiers de marine, 

Les intésrations dans le cadre spécial seront traduiles chaque 
année dans ie budget, Elles ne pourront intervenir que par trans- 
Jurmalion d'emplois existants et ne devront pas entrainer de dépenses 
supplémentaires par rapporl aux “rédils de ,’année précédente. 

Art. 14. IL est créé dans le corps des ingénieurs des (ravaux 
d'armement, les grades d'ingénieurs de 2e et 3e classe, Correspon- 
dant au grade de lieutenant el sous-Jientenant, Les effectifs de ces 
deux grades seront, pour l'exercire 1951 prélevé: sur l’effeclif budzé- 
taire des ingénieurs de fre classe fixé par l'article fer du décret du 
1% juin 192%. Les condilions de recrutement des ingénieurs des lra- 
Vaux d'armernent seront fixées par décret signé conjointement par 
le ministre de la défense nationale, le ministre des finances el des 
affaires économiques, le mijisire du budget et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées ;£nerre). 

Aït. 143. — Le troisième ainéa de l’article 2 de la loi du 19 dé- 
ceimbre 1935, abrogeant et remplacant l'article 39 de la loi du 16 mars 
1822 sur l'adiministralion de l'armée, est complété ainsi qu'il suil: 


Au-dessous de : dentiste « apnlaine ', à) uter: « denUste <€oimn- 
lnandant 

Art. 16 - L'arti le un de la loi du 18 avr 1 19% est äbrogé et rem- 
paré par le <uivanl!: S be: à : 

« Art. 26 Les conditions de recrutement des ingénieurs chi- 


mistes du service des poudres et des ingénieurs des travaux de pou- 
drerie sont fixées par décret, signé conjointement par le min:stre de 
la défense nationale, le ministre des finanrves et des affaires écono- 
miques et 16 ministre du budget 

“u Ce décret détermine les condilions d'admiss on dans le cadre et 
notamment, pour les ingénieurs de travaux de poudrerie, la part des 
non nations réservées aux agents de poudrerie, laquelle ne pourra 
jusqu'au 1 décembre 1955 ôtre inférieur à 9/15, , 

Les ingénieurs des travaux de poudrerie nouvellement nommés 
doivent, quelle que soit leur orgine, ac‘omplir un stage à l'école 
pralique des poudres, La durée de ce slage est fixée, suivant les 
origines des inléressés, par un arrêté du minsire de la défense 
halionale. 

L'école pratique des poudres est rallach#e à un étab'issement 
des poudres désisuné par le ministre de la défense nationale. 

“ Son rôle est d'ense gner aux ingénieurs des travaux de pou- 
drerie les connaissances techniques et administratives €t, pour 
ceux d'entre eux qui ne les fossèdent pas à un degré sufiisant, 
des connaissances scientifiques nécessaires à l'exercice de leurs fonc- 
Uons. » 

Art. 17 Nonobstant toutes disposflions contraires et pendant 
une période d'une année à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, le ministre de la défense nationale est anlorié à combler 
les vacances existant dans le corps des commissaires ordonnateurs 
de l'air: 

En premier lieu, par l'admission en situation d'activité de fonc- 
tionnaires du commissariat de l'air du cadre auxiliaire. 

En deuxièine lieu, par changement d'armée, sur demande agréée 
des imioôressés, d'officiers du commissariat de là marine ou de fonc- 
lionnaires de l'intendanre miltaire ou coloniale. 

Enfin, par changement de corps, après concours 
l'armée de l'air. 

Les conditions d'applicalon du présent article seront délermi- 
nées par décret contresgné qar le ministre de Ja défense nationale, 
je numistre des finances et des affalres économiques et le ministre 


d'officiers de 


» 


"rt. 18, Le: dispositionæ de l'artcie 21, alinéa premier, de Ja 
lon du 9 avril 493%3 portant sialtut des cadres actifs de l'armée de 
l'air sent applicables de plein droit au personnel du corps du <om- 
uissariat de l'air. 

Toutefois, jusqu'à l'achèvement de Ta réalisation du plan quin- 
Qquennai de l'aéronautque, les commissaires ordonnateurs de l'air 
adjointe, remalissant par ailleurs jes conditions d'ancienneté requises 
pour être promus au grade supérieur, pourront être choisis sur la 
liste d'ancienneté établie au 1% juillet de chaque année. 

Art. 19. — L'alinéa à) de l'arlicle 25 de la loi no 50-857 du ?4 juil- 
let 1930 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonclionnement et d'investissement pour l'exercice 1950, 
modifiant l'article 153 de Ja loi de finances du 91 mai 1953 portant 
création du corps de contrôle de l'administral on de l'aéronautique, 
et abrogé et remplacé par le suivant: 

a) Les officiers en position d'activité appartenant au corps ou 
cadres :-après: 

u Offiviers de l'air du cadre navigant: 

« Officiers de l'air du cadre sédentaire, 

« Officiers nécaniciens ; 

« Inscénieurs militaires de l'alr; 

« Commissaires ordonnatcurs de J'air; 

« Médecine de l'air, » 

art 20, — Les officiers rüariniers pilotes et navigaleurs-contrôleurs 
de l'aéronautique navale peuvent recevoir, dans des conditions fixées 
jar décret, une commission d'officier de troisième classe des équi- 
pases de la flotte, grade assimilé à celui d'enscigne de vaisseau de 
Ceuxième classe. 

bans cette situation ils continuent à faire partie du corps des 
éauipages de la lotte et comptent dans les effectifs de ce corps. 

Hs portent le titre d'officiers-pilotes ou d'officiers-navigateurs de 
l'aéronautique navale 

Le nombre maximum des tilulaires de la commission est fixé 
“# année par la loi de finances. Pour l'année 1951, il est fixé 

2Ù. 





Art, 21, — Les médecins, pharmaciens et vétérinaires des serices 
de santé des armées provenant des écoles de formation où du 
iécroteiment direct où laléral, bénéficient à compter de leur date 
d'entrée effective dans les corps correspondants d'officiers d'aclive 
a'une bonfication pour études préliminaires comptant pour les 
droits à solde progressive et pour l'ouverture et Ha liquidalion des 
droits à pension d'ancienneté, égale à la durée normale des éluides 
d'enseignement supérieur près des facultés des sciences, de méde- 
cine et de pharmacie, et des écoles vétérinaires, exigées par les 
ièglements universitaires pour Flobtention de leur dipôme de 
docteur en médecine, de pharmacien où de vétérinaire, suivant le 
régime sous lequel ils se trouvaient en fin d'études 

Les services accomplis en qualité d'élèves däans-les écoles des 
services de santé ne se cumulent pas avec celte bonification. 

Ces dispositions sont applicables aux médecins, pharmaciens et 
vélérinaires de réserve intégrés dans les cadres actifs, y compris les 
médecins, pharmaciens et Vétérinaires admis au bénéfice des di-po- 
sitions de la loi n° 07-402 du 3 avril 1950. 

Art. 21 bis (nouveaur. — Une bonificalion d'une année pour 
études préliminaires est attribuée aux officiers sortant de l'école 
ravale et aux ingénieurs mécaniciens de Ja marine sortant de 
l'école des élèves ingénieurs mécaniciens, 

Art. 22, — Pendant l'année 1951, le nombre des officiers de fous 
les corps militaires de la défense nationale ne pourra dépasser 
dans chaque grade leffeclif figurant aux tableaux d'effecUf inclus 
dans les fascicules annexes de chaque service, sauf en ce qui con- 
cerne les Jientenants, sous-ieutenants et officiers de grade corres- 
pendant des diverses armes et des différents corps, dont l'effectif 
pourra être augmenté, le cas échéant, des vacances existants dans 
les grades supérieurs. 

Art, 23, — Pendant une période d'un an à compter de la date de 
promulgation de la présente loi, Le ministre de la défense nationale 
pourra, sur Ja demande des intéressés, procéder à lintéricur de 
chaque armée à tous les changements d'arme, de service, de 
corps où de cadre que l'aménagement des effecüfs rendrait 
Lécessaires, 

Les conditions d'application de ces dispositions, notamment en 
ce qui concerne les prises de rang, seront définies par décrel Ces 
dispositions ne sauraient en aucun cas permettre à des personnels 
ne bénéficiant pas de classements indiciaires spéciaux d'étre versés 
dans des corps où cadres bénéficiant de tels classements, 

Art. 21. Le décret du 22 juin 1944 relatif à la conslitution du 
cadre auxiliaire du corps des commissaires ordonnateurs de l'air, 
des attachés à lintendance de Pair et à l'avancement de ces per- 
sonnels est incorporé au tableau HE annexé à l'ordonnance du 
> août 19544, relative au rétablissement de Ia légalité républicaine 
sur le territoire éénlinental, à compter de la promujgation de ladite 
ordonnance. 

Art, 25, — Le premier alinéa de l'article 27 de la loi n° 50-55 du 
2% juillet 1950 relalive au développement des crédits affectés aux 
dépenses mililaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1990 est remplacé par le suivant: 

« Le deuxième alinéa de l’article 85 de la loi de finanres du 
31 juillet 1920 modifié par l'article 4 de la loi du 26 décembre 195 
el le dernier alinéa de l'article 1° de l'ordonnance du 19 décembre 
1955 sont abrogé el remplacés par les dispositions suivantes, » 

(Le resle sans changement.) 

Art. 26. — Le nombre de congés définitifs et de congés avec solde 
que le ministre de la défense nationale e<t autorisé à accorder 
aux officiers de l'armée de Flair, pendant l'année 1951, dans les 
condilions prévues par les arlicies 6 et 7 de la loi du 30 mars 
1925, relative au -<lalut du personnel navigant de l'aéronautique, 
modifiés par l'article 54 de la loi du 28 février 1931, est fixé à cinq. 

dr, 27 — Le nombre de congés que le ministre de la défense 
nalionale est aulorisé à accorder en 1951 au personnel de l'aéro- 
hautique navale dans les condilions prévues par l'article 6 de la 
loi du‘30 mars 1H2S relative au statut du personnel navigant de 
l'aéronautique est fixé à quatre. 

Le nombre de congés que le ministre de la défense nationale est 
autorisé à accorder en 19541 au méme personnel dans les conmdilions 
prévues par l'article 7 de la loi susvisée est fixé à trois. 

Art. 28, — Le nombre de congés définitifs que le minisitre de 
la défense nationale est autorisé à acconler, pendant l'année 1951, 
dans jes conditions prévues par l'article 6 de la loi du 30 mars 193 
relative au <tatut du personne} navigant de l'aéronautique est fig 
à deux pour les ingénicurs militaires de l'air et les ingcuicurs 
militaires des travaux de l'air, 

Art. 29. — Les officiers des armes et services des armées de lerre 
et de l'air et des services communs des forces armées qui ont 
élé replarés dans le grade inférieur en exécution des décrels des 
22 septembre et 4 octobre 1954, puis rétablis dans leur grade avant 
leur départ de l’armée active, Pénéncieront, sous réserve qu'ils 
n'aient pas fait l’objet d'une <anction non rapportée prise en appli- 
cation de l'ordonnance du 27 juin 193% sur lépuralion adininis- 
tralive, d’une pension on d'une solde de réforme délerminée, 
comme s'ils avaient perçu la soïde de ce grade pendant leurs six 
derniers mois d'arlivilé, 

Art, 30, — Le paragraphe 4er de l'artiele 17 de la loi n° 4S-1490 
du 26 septembre 198 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires et ouverture de crédits pour la mise en applicalion 
de cetle réforme est complétée par l'alinéa suivant: dont les dis- 
positions sont applicabies à toutes les pensions liquidées ou revisées 
en application de la présente loi, 

« La pension des sous-officièers du corps du personnel navigant 
de l’armée de l'air qui ont atteint la limite d'âge de leur corpa 
et ont élé admis à servir dans un autre Corps de personnel de 
celle armre en verlu des dispositions de J'arlicle 8 de l'ordonnance 
du 19 juillet 1943 relative à l'application de nouvelles limites d'âge 
pour le personnel navigant de l'armée de l'air, ne pourra être 
inférieur à celle à laquelle ils auraient pu prétendre s'ils avaient 
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ét admis à la retraile à la dale à laquelle ils ont atleint ladite 
limite d'âge, » 

\rl. 30 bis (nouveau). — Le décret no 47-1819 du 18 septembre 
{17 portant fusion des gendarmeries marilime et de l'air avec la 

darmerie nationale, est abrogé, 

Les unités marilime et aérienne de gendarmerie sont constituées 
én deux légions autonomes spécialisées au sein des armées de mer 
et de Fair 

Les conditions d'application du présent arlicle seront fixées, pour 

hacune des légions visées na l'alinea précédunr, par un décret por- 
jaut le contreseing du ministre de la défense nalionale et de secré- 
taire d'Etat intéresse. 


8 3. — [NISPOSITIONS DIVERSES 


D 


Art, 21, — En sus du contingent d'officiers de réserve admis dans 
lu vatre actif en application de Ja loi n° 48-4185 du 22 juillet is, 
le ministre de la défense nationale est autorisé à adimethie chaque 
année dans le cadre actif: | 

D'une part, des enseignes de vaisseau de {re classe de réserve et 
des ingémeursmécaniciens de 2e classe de réserve dans les conditions 
et liuutes fixées par les articles 80 et S0 bis de la loi du # mars 1929; 

B'autre part, el pendant la durée des opérations en Indochine, un 
oftisier de réserve du commissariat dans les conditions et en supplé- 
ment au contingent fixé par lFordonnanece du 16 juillet 1949, modifiant 
et complétant la loi du 4 mars 1929. 

Art. 92. L'article 79 de Ja loi du # mars 1929 modifié le 2 mars 
198 et le 31 décembre 1490 est abrogé et remplacé par le suivant: 

Art. 59 (nouveau), — Le ministre de la défense nationale est auto- 
risé à recruter et à maintenir sur leur demande en situation d'acti- 
vité, dans la limite des effecUifs bodgétaires, le nombre d'officiers 
de réserve du grade d'enseigne de vaisseau de deuxième classe où 
assinu é jusqu'au grade de capilaine de corvelle ou assimilés inclus, 
nécessaire pour satisfaire, concurremiment avec ceux dé Factive, 
aux besoins des forces mmariliines, 

« Le maintien ou I rappel en Situation d'activité peut être accordé 
sur demande agréée des intéressés par périodes successives dont Ha 
durée est fixée par le ministre de la défense nalionale selon les 
névessilés, el pour une durée totale telle qu'elle ne leur permette 
pas er ajoutant la période de service légal, de dépas:r quinze annces 
de services militaires effectifs. 

«“ Toutefois, le nombre d'officiers de réserve maintenus dans chaque 
corps au delà de dix années en sus du service légal afin de parfaire 
les auinze années de services 1mililaires effectifs ne peul dépasser 
3 p. 10 de l'effectif légal des officiers de ce u 

“ Le ministre de ia déiense nationale peut, à tout moment, sur 
proposition de Pautorité notant en dernier ressort, faire cesser Ja 
situation d'activité pour des raisons disciplinaires où en cas d'inapli- 
tude de l'intéressé à remplir son emplor. 

« Les officiers de réserve servant en situation c'activité ne peuvent 
pas Lénéficier des congés interrupüfs de l'ancienneté, 

« Ils peuvent être placés en non disponibilité pour infirmités tempo 
raires pour une durée maximum de lrois ans, Lorsque les infirmitcs 
sont ünputables an servire, ils jouissent, dans celle siluation des 
auéincs droits e: prérogatives que les officiers du cadre actif en 
posilon &e non ac0vité pour infirmités temporaires, 

“ Les officiers de réserve maintenus sur leur demande en situation 
d'activité pendant une durée minimum é€e deux années au delà 
de la période légale peuvent recevoir, à l'expiration dn service effec- 
tue dans cette situation, un pécule détermine en fonction de la solde 
oblenu: en fn de servire. 

« Les conditions d'attribution dudit pécule, ainsi que son montant, 
variaole avec la durée des services accomplis en siluation d'activité, 
sont fixés par un éceret contresigné par le ministre de la défense 
nationale, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
aninisire du bdert. 

Les services militaires accomplis par les officiers de réserve en 
Sitnation d'activité dans les conditions du présent article concourent 
avec les services CiVilS pour la déterminalion éventuelle du droit à 
l" nsioa. Fs sont pris en considération pour Jeur durée effective pour 

a ‘epstitulion du droit à pension el Hquidés conformément aux dispo- 
sitions Ce Ta loi du 20 septembre 1948 s'ils n'ont pas été déjà pris 
en conple dans une retraite 

« Celle faculté est subordonnée au reversement du pécule qui 
aurait été éventuellement perçu par les intéressés, Ce reversement 
devra être alors effectué dans le délai d'un an suivant la nomination 
ou la réintégration dans l'emploi civil » 

Art. 23. — Les dispositions de l'article 635 bis de la loi du 1% dérem- 
bre 1932 sur le recrulement de l'armée de mer, prorogée par Ja loi 
n° 50-241 du 28 février 19%, sont provisoirement maintenues en 
\isueu; à partir du 197 mars 1951. 

Art. 34 — Dans la limite des crédits budgétaires inscrits à la pré- 
sente loi pour l'entrainement des réserves de l'armée de l'air, le 
sinistre de la défense nationale est autorisé, pencant l'année 1951, 
à conclure des accords amiables avec les compagnies de J'aéronau 
tique marchande en vue de les faire concourir à l'entrainement de 
100 spécialistes, au maximum, appartenant au personnel navigant des 
réserves de l’armée de l'air, effectuant des périodes volontaires d'en- 
lanement aérien dans les conditions prévues par Particle 51 de Ja 
loi du 31 mars 19% relative au recrulement Ce l'armée. 

Ars. 932 — Le ministre de la défense nationale est autorisé, pen- 
dant l'année 1931, à admettre en situation d'activité sur contrat, dans 
la iuile des effectifs hudgélaires, des officiers de réserve des diffé- 
tents Corps où cadres de l’année de l'air des grades ce sous-lieute- 
nant à cominandant inclus qui en feront la demande et dans les 
condiücns qui seront fixées par décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, le 
ministre de Ta défense nationale et le secrétaire d'Elat aux forces 
aringes (air), 












L'article 2€ de Ja joi de finances no 50-1619 du 931 décembre 19%0 
est abrozé, 

Art. 06, Por dérogation aux dispositions du paragraphe 4 bis de 
l'article à de la loi du K janvier 192, les étrangers avant Ser\i pen 





dant la guerre 199-1943 comme officiers dans Farmée francaise où 
dans les armées alliées, et naturalisés francais par la suite, pourront, 
sur la proposition du ministre de la défense nationale, être nointnes 
officiers de réserve à litre francais, avec leur grade ou un grade 
inférieur. Celle penmaination scra subordonnée à laccomplissement 
d'uue jériode d'instruction pendant laquelle le candidat sera const 
déré comme délenteur, à ütre temporaire, de leur grade où du gradi 
inférieur. A Ja fin du stage, les intéressés devront satisfaire aux 
épreuves d'un examen d'aptitude, Le décret de norminalion, qui ne 
pourra intervenir inoins d'un an après le décret de naluralisalt 


fixera la date de prise 6e rang, qui ne pourra êlre anléricure à cebe 
du décret de raluralisation 


La Siltualion des étrangers nalnrail remplissant les conditions 
fixées à l'alinéa qui précède et déjà intégrés dans les caëres d'of 
ciers de réserve à litre français par appaicalion du paragraphe 4 / 
de l'article » de a loi du 8 Janvier 102 POUFrA, sut leur dernand 
étre revisée en fonelion des dispos UHons du present arlicle 

En aucun cas les hormnation rétroactives auxquelles 11 serait 
ainsi procédé n'ouvriront droit à un rappel de soïdi 

Art. 36 bis, 37, 3. ER SR NU Ur 0 ANS Eu JE SE. EE + 

Art. 39. — Les dispositions de larlicle 19 de la loi du 2S juin 1911 
relatives à PFhaputation des ordonnances émises au profit de Fagrent 
comptable des operations du Trésor à Félranger pour Ha réculan 
sation des achats effectués au cours des années 19939 el 190 et de 
l'article 19 de l'ordonnanre no 45-393 du 9 avril 1933, relative à 
l'acquittement des dépenses applicables au réglement des ire 
résultant de Ja bhquidation des marches de la défense nationale, sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1901 

Art. 4. é< dispositions de rarticle 4 de la soi n° 495$ du 
1S juillet 1949, interdisant Pimpolation de toute rémunération me 
suelle sur crédits de matériels où de travaux, pe sont pas, jusqu'au 
1er juillet 1453, applicables aux chefs de travaux, conducteu (A 
surverhants de 1ravaux du servie du génie dé Farimée de ler Jos 


lors qu'iis sont occupés à titre intermittent 

Art, 3: Les pnaltériels el équipements mililaires compris dans 
le dotations norinales et inserits aux inventaires des unités fra 
cases Stationn'es en Allérmagne bénéficient de Ta  francel 
droits el taxes de douane lersqu'ils sont transférées à des formations 
slationnécs en France el vice versa. 

Art. 42, — A partir du fe janvier 1951 et jusqu'au 41 décembre 197, 
l'auénalion et la ce-sion aux collectivités locales d'inmineubles rai 
iaires, en Algérie, donneront Heu à un ratlachement de crédits au 
profit du ministère de la défense nationale, 

Jusque an 31 décembre 1935, les recettes afférentes aux opétratior 
visées À l'alinéa précédent seront constatées et les 


use des 


crédits corres 
pondants ouverts selon a procédure des fonds de concours pour 
aépenses d'intérêt polie, Tour Fannée 19541, Jes crédits susceptibles 
d'être ainsi rélablis ne Sont pas compris dans la Hinite du maximum 
de 4 milliards de franvs visé au troisitine abnéa de Particle 10 
la loi n° 51-29 du 8 janvier 1991, portant aulorisation d'un programmn 
de réarmement el des dép'nses de défense nationale pour Fexer- 
cice 194 el fixant les modalités de leur financement. 
Les sommes réfablies au budget de la défense nationale, en 
application des dispesiliois vi-dessus, seront exclusivement ernplovi 
à des achats de terrains et à des constructions tmmobiliéres di 
nées à satisfaire les besoins de l'armée en Algérie. 
Les dispositions prévues pour lAlgerie sont étendus 
et à la Tunisie 


un Maroc 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1951. 


Le président, 
Signé EbOUARD JERRIOT, 


ETATS ANNEXES 
Etat A. —- Tableau. par service el par chapitre, des crédits ouvegts 


sur Le budget général de Cerercice ASS au titre des dépenses mile 
lues de funclionnerent et des dt penses militaires d'équipement, 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tite 17. -—— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


1 partie lPersonnet. 


( Ministres. - Secrétairt d'Etat. —— Cabinets 
Chap. 1001. — Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
etnbres du cabinet fair, 4 985.000 
Chüp, 12 Frailements du ministre, du secrétaire d'Etat st 


ideimnilés des inembres de leurs cabinets (guerre 
Chap. 1005. Trailement du crélaire d'Elal el jndemnilés des 
imeérnbres du cabinet narine)l, 5.146.000 EF, 


9.070.000 F. 


» 
b) Adininistralions centrales. 


Chap. 1911 — soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'adrninistration écntrale de l'air, 400.812.000 FE, 

Chap. 1012. — Soldes et indemnités des per<onnels militaires «1 
service à l'administration centrale de la guerre, 432 814000 F. 

Chap. 1013 Soltes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale à Ja marine, 907.592.000 EF, 
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Chap. 1021. Traitements des personnels civils en service à l'adrmi- 
nistralion cenirale de l'air, 253.S05,000 F 

Chap. 1022. Traitements des perconnels civils en service à l'adini- 
histration centrale de la guerre, 54608100 F. 

Chap, 1025 Traitements des personnels civils en service à Fadimi- 
Lisiration centrale de la rare, 285,613.000 F. 


€) Gendarimerre. 


Chap. 1020 Gendarmerie Soldes el indemnités des personnels 
puilitarre<, 23046.380.008 F. 
Chap. 1040, — Gendarmere, — Trailements ct indermnilés des per- 
sontels civils, 172.602:000 F. 
a) Corps d “ontrue 
Chan 1051 soldes traitements et indemnités des Corps de 
Cotitisl l 26.710144 | 
Chap, 10,2 Soldes, trailements et indemnités des corps de 
contrôle (guerre, 66.311000 F. 
Chap. 1055 Soi trailumsents et indemnilés des corps ue 
controle mat ° At 05000 
e) Service cinémalographique des armées 
Chap. 4000 - Se] nétualosraphique des armces, — Soldes 
{ hotte des pt hit hulitutres, SS.247. 000 f. 
Chan, 1050 sepiice inctnalographique des Ginces, — Traile- 
Ii { { its hfiltu> uu> pri owntnrls C \ ‘ + 0.210.4) 1 
f) Just riiiaire. 
Chon, 1040 Sodos, traitements et indemnités des personnels 
civils et mnilaires de la justice anililaire, 225.260.000 1°. 
9) Sécurité militaire. 
Cha LR Soil traitements et indemnités des personnefs 
civil t'inillüires de la sécurité mtlituire, 229.125.000 F. 
l senmice or l'action sociale. 
Chan. 1100 - Personnels chäiis et mulitares des services SOCiaux, 
“4 >? 1H À 
Î Servir de sanl 
Chap, 1110 So'des el lemnités des personnels officiers du 
sel e dé ulé, 1.964,30000) F. 
Chap. 1120 lraitemenuts et indemnités des personnels (ilulaires, 
Contractun et auxHIaires du SON de nié, 33.239.000 E. 
Chap FISO, —  Saluitres des iviiers du service de santé, 
1.5:%.013.000 F. 
j) Dépenses diverses 
Revalorisation des indemnités pour charges mililaires, néant 
Chap. 1110 Couvorture de mesures diverses en faveur du per- 
suunel. 2,027 NW MN) F 
Total pour la % partie, 236.652.9866.000 F. 
os partie. — Maténel, fonctionnement des serrires 
et travuux d'entretien. 
a Ministres Secrétaires d'Etat. — Cabinets, 
Chap 3000, Presse, — Infomimalion, 4S.39S.000 F, 
Chap. 2010. Missions teinporaires à l'étranger, 24.160.060 F. 
Chap. 3020 Dépenses exceptionnelles de repré<entalion, 13 rmii- 
L l , 
lions de fran ss 
b) Admin'strations centrales, 
Chap. 2090, — Frais de déplacement des personnels civis et 
militaires en sesvice à L'adininistration centrale, 33.025.000 HF 
Chap. 30310, Administration centrale, — Dépenses de fonclion- 


nement, de malériei ei entretien. 57.912.000 F. 
Chap. 3050, Frais d'entretien ef de fonctionnement des voilures 
aukwmobiles, 37.780.000 F 


c) Gendarmerie. 


Chap. 3060, — Gendarmerie, Alinentalion., 191.6S2.000 F. 

Chap. 3070 Gendarimere, — Habillement, couchage, ameuble- 
ment, chauffage, éclairage, 1.396.046.000 EF. 

Chap. 3072, Gendarinere, — Programmes, 175.920.000 F. 


Chap. 2080. 
de francs 

Chap. 3090 Gendarmerie, — Dépenses de fonctionnement et de 
matériel, L.89#790.000 F, 

Chap. 3100. Gendarmerie. 
lions ce francs, . 


- Gendarmerie — Frais de dépacement, S02 millions 


- EntreUon des jmmeubles, 1060 mii- 


d) Corp de contrôle, 


Chap. 9114 — Frais de déplacement des corps de contrôle (air), 


2 millons de francs. 

Chap. 3112. — Frais de dép'acement des corps de contrôle (guerre), 
6 millions de francs. 

Chap, 9113, — Frais de dép'acement des corps de contrôte (marine), 
4 millions de francs. 


e) Service cinématographique des armées, 


Chap. 2420, — Service cinématographique <es armées, — Frais de 
déplacement des personnels civils et militaires, 1800 millions de 
franes. 

Chap, 2199, — Kervice cinématographique des armées. — Dépenses 
de fonctionnement et d'entretien des immeubles, 196.723.000 FE, 











1) Justice militaire. 
Chap. 93440, — Jusüee militaire el prisons Mnililaires, — Frais da 
deplacement. — Transports. — Dépenses de fonelionnement el 0e 
inalérier, — Entretien des hnimeubles, 65,592.000 EF, 


g) Sécurité militaire, 
Chap. 9159, — Sécorité militaire, — Frais de déplacement, 
Dépenses de fonctionneraent, de matériel et d'entretien des jme 
bles, 72064000 EF, 


hi Service de l'action socinle. 


Clap 3160. — Services SOCIAUX — Frauis de déplacement des père 
sonnels civils et pmilitaires, 15.300,00) F, 
Chap. 3150 Services Soeiaux, — Dépenses de fonclionneimment de 


ialérict et d'entretien des homeubles, 65.186.000 F. 
i) Service da santé, 
Chap. 9180, — Frais de déplacements des personnels Givils 64 mile 


laires du service de santé, 72.980.000 F, 

Chap. 2490, — Dépenses de fonctionnement de mitériel el d'entre. 
lien des innneubles du service de santé, 3N22.684.000 F. 

Chap. 3200 — Instruction, — Ecoles. — Recrutement — Service 
de santé, S4,710.000 EF. 

Chap. 9210, — Eludes et expérimentations techniques. — Service 
de santé, 18.195.000 F. 

j) Servires divers. 

Chap. 3220, — Sports et compétitions, {S millions de francs, 

Chap. 5290, — Recherches scientifiques, — Frais de fonclionnement 
71.990000 

Chap, 2230, — Transports de correspondances militaires, 300 mile 
ons de frames, 

Total pour la 9° partie, 11.039.2:2,000 F. 


Ge parie, — Charges sociales, 


Chap, 1000, — Services socjaux., — Secours el allocations diverses 
s10 millions de francs. 


L 


Chap. 4010, — Prestalions en espèces de lElal au Ulre du régime 
de la sécurié sociale, 235 millions de franrs. 
Chap, 4020, — Prestations familiales des per-ennols civils et mi 


laires, 1.619.096.000 F, 

Chap. 40930, — Secours aux personnels retraités, aux anciens mie 
laires ou à leurs avanis cause, 11.380.008 F, 

Chap. 4010 — Allocations viagères aux auxiliaires et allocations 
aux personnels civils dégagés des cadres n'avant pas droit à pons 
DOM) FF 


Chap. 4651, — Allocations de logement et primes d'aménagemi 
et de déménageinent. Air, 1.163.000 F, 
Chap. 4032, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
el de déménagement Guerre, 18.150.000 EF. 
Chap. 4953, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement. Marine, 2.101.000 F. 
Chap, 4070, — Gendarmerie, — Allocalions de Ingement et primes 
d'aménagement et de déménagement, 522.004) F. 
Total pour Ha 6° partie, 2291.765.000 F, 
7e partie, — Subrenlions. 
Chap. 5009, — Subventions au budgct annexe du service des 


poudres pour entrelien des installations non ulilisées à Fexpoila- 
don, 23%:.200.000 KF. 

Chap. 9010, Subvention au budget annexe du service des 
essences pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée de l'air, 
Go.114°.000 

Total pour la 7% partie, 208 948.006 F, 


Se qurlie, — Dépenses diverses. 

Chap. 6000, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire, 

Chap, 6011. — Accidents du {ravail, — Réparations civiles. — Air, 
109 millions de francs, 

Chap, 6012 — Accidents du travail — Réparalions civiles, — 
Guerre, 399 millions de francs. 

Chap. 601% — Accidents du travail, — Réparations civiles. — 


Marine, 257.536.000 F. 

Chap. 6020, — Frais adininistratifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 56.320.000 F, 

Chap. 6090, — Participalion aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 9 millions de francs. 

Chap. 6040. — Frais de réception, de montage et de mise au pont 
des matériels étrangers, 2542.611.009 F, 

Chap. 6050, 2 Partictpation aux dépenses de communications 
alliées, 2 milliards de francs. s; 

Chap. 61, — Dépenses des exercices clos. — Air, mémuire. 

Clap. €0352, — Dépenses des exercices clos, — Guerre, mémoire, 

Chap. 63, — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. 

Chap. 6069, — Contribution de 1 France au budget international 
du S.IHLA.P.E., 200 millions de franes, 8 

Chap. 6061, — Fépenss des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Air, mémoire. 

Chap, G62 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Guerre, mémoire. 

Chap. 6063. — Dépenses des exercices périmés non frappées do 
déchéance, — Marine, mémoire, 
Total pour la $ partie, 5.676.500.000 F, 
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TITRE ET « PIS », — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSDIITÉS 


a) Dépenses liées au dégagement des cadres. 
Chap, 7001. — Soldes et indemnités des mmililaires dégagés des 
vdres. — Air, {25 millions de francs, 
Chap, 7002, — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, — Guerre, 1.531.600.000 F, 
Chap. 700%, — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, — Marine, 44.216.000 F, 


b) Dépenses de jiquidalion des hostilités, 


Chap. 3012. — Soldes, trailements et indemnités des personnels de 
quidation, 481.543.000 F. 

Chap. 7020. — Liquidation des marcLés résitits, mémoire. 

Chap. 7024, — Payements à lindustrie privée, — Guerre, mémoire, 
Chap. 3025. — Poursuile pour comple français de commandes alle- 
mandes résilices, — Guerre, inémoire. 

Chap. 7026. — Règlement à la S, N. V. S. du montant forfaitaire 
des matériels préievés en Allemagne et en Autriche, mémoire. 

Chap. 7051. — Dépenses dierses résultant des hostilités, — Air, 
89 millions de francs. 

Chap. 7032, — Dépenses diverses résultant des hostilités, — Guerre, 
ÿ81 millions de francs 

Chap. 7033. — Dépenses diverses résultant des hostilités, — Marine, 
42 nuilions de francs. 


c\ Dépenses afférentes aux militaires rapatriés d'Extrème-Orient, 
blessés ou maledes, en instance de d‘mobilisalion, aux militaires 
autochtones rapatriables et aux délégations de soldes, 

Chap. 7042, — Militaires rapatriés d'Extrème-Orient blessés ou 
fnalades en instance de démobilisation, — Guerre, 2.800 millions de 
francs. 


Chüp. 7092, — Militaires aulochlones rapatriables, mémaire 

Chap. 7061. — Délégalions de solde aux familles de militaires tués, 
disparus Gu prisonnier. — Air, 0.190.000 F, 

Chap. 5002. — Délégations de solde aux familles de militaires tués, 
cisparûüs où prisonniers, — Guerre, 90 millions de francs. 

Chap. 7065. — Délégations de solde aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonuiers. — Marine, S0 millions de francs. 


d) Dépenses des exercices clos et périmés. 


Chap. 7071. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dechéance (air), mémoire, 
Chap. 5072. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (guerre), mémoire. 
Chap. 7074 — lépenses des excrcices périmés non frappées de 
d'chéance (marine). mémoire. 
Chap. 7081, — Dépenses des exercires clos (air), mémoire. 
Chap. 7082. — Dépenses des exercices clos (guerre), mémoire. 
Chap. 70683. — Dépenses des exercices clos (marine), mémoire. 
Total pour le tiire 1 bis, 5.614.209.000 F, 
Total pour le titre Ier, 55.979.331.000 F. 
Dépense résultant des hostilités, 5.614.509.000 F. 
Total pour les titres Ier et L bis, G61.593.K40.000 F, 


TiTRE I. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap, 8000. — Gendarmerie, — Reconstruction, 86.716 0 F 
Chap. 8001, — Gendarmerie, — Reconstruction, 93 millions de 
« ‘ 
aus. 
Chap. 8010 — Service de santé, — Reconstraction, 65.510.006 F. 
Total pour ka reconstruction, 215.256.000 F. 


Equipement. 


Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour éludes et 
recherches, 515 millions de francs. 

Chap. 9010. — sSubwenticn üuu service des poudres pour travaux 
de premier établissement, 326 150.00) F 

Chap, 9011, — Subvention au service des poudres pour travaux de 
premier établissement, 565 millions de francs, 

Chap. 920. — Subvention au service des essences pour travaux de 
premier établissement, 42 millions de francs 

Chap. 9021, — Subvention au service des essences pour travaux 
de premies+ établissement, {1 milñard de francs. 

Chap. 9040. — Construction de logements militaires, 591.620.060 F. 


Chap, 90ï1. — Construction de Icgements mililaires, 483 millions 
L_] 


de [rangs. . . . 
Chap 9050. — Gendarnferie. — Equipement, 40.696.000 F, 
M à 9051, — Gendarmerie. — Equipement, 1.110 millions de 

FAICs, 

Chap. 9960, — Gendarmerie. — Matériel lourd, 15.700.000 F. 

Re 9061. — Gendarmerie, — Matériel Jourd, 450 millions de 
rancs. 

Chap. 90750. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 9 mil- 
lions 781.000 F. 

Chap. 9071. — Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 14 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9080. — Contrats de fournilures d'équipement et d'entretien 
d'usines, non résiliés en exéeution de Ja loi du 20 juillet 1910, 
mémoire. 

. Chap. 9090. — Service de santé. — Equipement. — Travaux et 
installations. 10.950.000 F, 


. . 











Chap. 9091, — Service de santé, — Ejcipet — I IX et 
installations, 1.S$S: millons de francs, 
Chap. 9100, — Service de sa — Acquisilins immobilières, 


mémoire. 
Chap. 9110. — Recherche scientifique. — Equipement, — Centre 
du Guir, 160 millions de francs, 
Chap. 9111. — Recherche <cientifique. = Equipement. — Centre 
du Guir, 20 inillions de francs. 
Chap. 9120, — Dépenses des exercices périmés non franppces de 
déchéance, mémoire 
Total pour l'équipement, 7.227.90.000 F. 
Total pour le titre 11, 7.183.156.00) F 


Total général pour la section commune, 69.0:6.996.000 F 


SECTION AIR 
Turue fr. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4: partie  — Personnet. 


Chan 1003 — Solde des officiers des armes, 3.%4N.926.000 F 

Chap. 1015. — Solde des officiers des services, 366.192.000 E 

Chap 1025, — Solde des sou--officiers et hommes de troupe, 
13.228,466.000 F. 

Chap. 1059. — Solde des militaires en diponibilité, non-activité, 
réforme ou conge, 222.G0US.000 F. 

Chap. 1053 — Personnels civils extérieurs — Titulaires, contrac- 
luels, auxiliaires, — Services et formalions de Farmée de Flair, 
998.716.000 EF. 

Chäp. 105%. — Personnels civils extérieurs — Titulaires, contrac- 
fuels, auxiliaires, — Direction du commissariat de l'armée de Fair, 
08.443.000 F. 

Chap. 106%. — Personnels civils extérieurs — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, — Service du natériel de flarmée de Flair, 
1:2.792.000 F. 

Chap. 1073, — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Services 
et formations de l'armée de Flair, 434.700.000 EF. 

Chap. 105. — Personnels civils extérieurs, — Onvriers 
ion du cornmissariat de l'armée de Flair, 119.161.000 EF. 

Chap. 109%. — Personne!s civils extérieurs, — Ouvriers. — Service 
du matérie!' de l'armée de Pair, 497.492.000 F, 

Chäp 110%. — TFrailements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 1.100.009 F, 

Chap. ». — Revalorisation des indemnités pour charges mulilaires, 
néant. : 

Chap. 1125 — Reclassement de Ja fonction publique, 1.59% mil- 
lions 811.000 F. : 

Total pour la 4° partie, 93.152.007.000 F. 


Direc- 


©" partie — Matériel. fonctionnement des services 
et trataus d'entretien. 


Chap. 3005 — Alimentation, 9.781.750.000 F, 

Chap, 3015. — Chauffage et éclairage, 3% millions de francs 

Chap, 302. Habillement, campement, couchage. ameublement et 
Inalériels divers, Programme, 9.991.186.000 ! 

Chap. 309%, — Habillement, campement, couchage. — Entretien, 
SX 1.655. OK) F. 

Chap. 3015. — Frais de déplacement, 1.799,531.000 F. 

Chap. 9095, — Frais de transport du personnel, 6)0 millions de 
francs. 

Chap. 3065. — Frais de transport de matérier, 2.158.1S9.000 F. 

Chap, 2055, — Logeinent, cantonnement, Jover<, 220 millions de 
franes, 

Chap. 95695. — Instruction, écoies, recrutement, 227.190.000 F. 


Chap. 909. — Convocalion des réserves, — Soldes et entrelic n, 
223.612.0900 F. 

Chap. 3115. — Préparation militaire, %5 millions de francs 

Chap. 312%. Entrelien et réparation des matériels aéronautiques 


assurés par le service du matériel de l'armée de Pair, 48.190.090 EF, 

Chap 919. Réparations du matériel aérien et fournitures de 
rechange assurées par la direction technique et industrielle (ancien 
programme), 7€0 millions de francs. 

Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assurtes par Ja 
direction technique et industrielle, 2.331.555.000 

Chap. 15% — Entretien du matériel des 
362.100.000 F. 

Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants el des matériels 


télécommunications, 


divers, 1259 gnillions de francs . 

Chap 9175. — Entrelien de l'arinerment-ét des munitions, 122 mil- 
lions 770.004 +, : 

Chap. SIK5. — Fonctionnement des formations, unités et établis- 


sements de l'armée de l'air, 725 millions de franes 
Chap, 319%, — Carburants, 7.39% millions de france 
Chap. 320. — Entretien des immeubles el du Comaine militaire, 
1.050 millions de francs. 
Total pour la 5° parlie, 32,279.010.600 F., 


C: partie, — Charges sociales, 


Chap. 1005. — Prestations familiales des personnels civils et milite 
aires, 1.800 millions de francs 
Chap. 4015, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
el de déménagernent, 16 millions de franes. 
Total pour la 6° partie, 1.810 millions de francs 
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7 partie. - 


S° partit 





1035. — Solde des 


C 
1! 
Chap. 
f 
{ 


D: penses 


Subrentions 


Subventions, 98 mil- 


iques, 


diverses, 


Chap, 6003 Dépenses Imililaires diverses, mémoir 

Chap, 6015 Dépens les exerci périmés non frappées de 
el éance, mémoire 

Chap. 6025 Dépens des exercices clos, mémoire, 

lola pot 1 D pa tue mémoire 
Total pour le titre 9er, 57 639.017.000, 
Tru 1 Der D INVESTISSEMENT 
Reconstrueti 

{ ( il Past Pi true! 17:.056.000 F. 

Chap, KOO! [h Reco icon, bo0 millions de francs. 

Cha | Service du matéri Recon<truction, 20.725.000 F, 

Chap, SU! Service du malériel, — Reconstruction, 160 millions 
de fran 

lJoltal pour L' > } traction, 04.781.000 F, 
Equipi ner 

{ MH) Past Travaux et istallations, 11.216.151.000 F. 

{ ip. 9001, - lai , 1 VAlix t installations, 9.%50.000.000 F. 

Chap. 90) Cominissa l Travaux et installations, 10.000 F, 

(han. 9021 Conn riad l'rav x ét installations, 70 millions 
de ! < 

Chap, 9010 Servi du m Fravaux el installations, 
11:5.000 

Cha il Service du matériel, Fravaux et installations, 
GI0 de fr 

Chap, 9) SET lu mal cha le surplus, mémoire. 

Cha EN Armement de l'armée dt ur, 10.843.000 F. 

Cha QU | Armement de uimée de l'air, 462 millions da 
fran 

Chap. 9070, Munilions de l'armée de l'air, 1.030.062.000 F, 

Char. 9071 Munitions d», l'armée de l'air, 1.623.700.000 F, 

Cha LEE Matériel roulant de l'armée de l'air, 611.500.000 F. 

Chap, 9081 Matériel roulant de l'armée de l'air, 1.324.500,000 F, 

Chap. 9090 Matériel d'équipement des bases, 167 millions de 
frar 

Chap, 9091 Ma el d'équipement des bases, 1019 millions de 
fra ” 

Cha 100 léléconmmaunicalions, — Fabrications, 3.700 millions 
de 1 

Chap, 9101, — Télécommunicalio Fabricatio 1.800 millions 
de fran 

Chap, 9110 Subwention au budget annexe des constructions aéra- 
nautiques pour travaux de mier étab eiment, 4 milliards de 
( 

Chap, 9111 Subvention au budget annexe des constructions aéro- 
nautiques pour travaux de premier établissement, 1.40 millions de 
francs, 

Chap. 9120, — Malériel de série d8 l'armée de l'air, 20.91$.445.000 F. 

Chap. 9121 —- Matériel de série d: l’armée da l'air, 2.959 millions 
de francs 

Chap, 9490, — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 1 mil- 
linrd de francs. 

Chap, 925 Etudes et prototypes, 12.900 millions de francs. 

Chap. 9240, — Recherches réalisées par l'office national des études 
« echerches de l'aéronautique, mémoire 

Chap. 9400, Bases, Aéquisilions immobilières, 487.826.000 F. 

Chap 9401. Bases, — Acquisitions immmobiières, 30 millions de 
francs 

Chap, 9510, Commissariat, — Acquisitions immobilières, 
memoire 

Chap, 9420, — Service du malériel — Acquisitions immobilières, 
53 1SS 000 F 

Chap. 9421 Services du pnatfriel, — Acquisitions immobilières, 
90 imilhons de francs 

Cha 9500 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d'creance, Mmeérmoire, 

lolal pour l'équipement, 72.855.202.00 EF. 
lotal pour le titre 1, 73.729.983.000 F. 
Total pour la section air, 131.599 millions de francs. . 
SECTION GUERRE 
Titre 197 — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
1° partie, — Personnel. 

Chap. 1005 — Solde des officiers des armes, 9.224.401.000 F. 

Chap, 1015, — Soide des officiers des services, 2703.125.000 F. 

hap. 102 — Solde des sous-officicrs et hommes de troupe, 26 mil- 
liards 2%6.466.00) F 


mistaires en disponibilité, non-activilé, 


réforme on congé, 351.218.000 F. 
hap. 1053, — Personnels civis extérieurs. — Titulaires, contrac 
tucls auxiliaires, — Service de l'intendance, 2.778 148.000 F. 
Chap. 1059. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
luels, auxiliaires — Service du matériel, 898.519.009 F. 
Chap. 1065, — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac:- 
tueis, auxiliaires, — Service du génie, 734.725.000 F. 





—— 

Chap. 1055. — Personnels civils exlérieurs. — Titulaires, Contrac- 
tue!s, auxiliaires, — Service des transmissions, 762.726.000 F 

Chap. 1083. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac. 
luels, auxiliaires, ouvriers, — Recruleirnent, 51%8.515.000 F. 

Chap 1095. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service 
de l'uintendanre, 2.218.628.009 F, 

Chap. 1105, Personneis 2ivils extérieurs, — Ouvriers, — Service 
du immatériel, 3.577.977.000 F, 


Chap. 1119. — Personnels civils extérieurs. Ouvriers, — Service 


du génie, #11.R03.00) F 

Caap. 1125. Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Servire 
des transmissions, 219.350.000 F, 

Chap. 1135 — Traitements des fonctionnaires en congé de Loue 


durée, 43.291 000 EF. 
Chap. 115. Reclassement de Ja fonction publique, 4.044.S60.60, F. 
lolal pour la 4° parle, 24843,299.000 F, 
o° parie, — Matériel, fonclionnernent des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3003. — Alimentation, 15.301.909.000 F. 

Chap. 3615, — Chautfage el éciutage, 1.153 millions de francs. 

Chap, 902 — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment. — Programines, 27,393 inillions de francs, 

Chap. 2055. Häbillement et campement. Entretien, 2.525 mil 
lions 00.000 EF. 

Chap 30%, — Couchazge el ameublement, — Entrelien, 496.600.000 F, 

Chap. 3059, — Indemnités de dévlarement, L598S.100,000 F. 

Chap. 3069, — Transports, 4.866.%#.000 EF. 

Chap 30%. — Logement et cantonnement, 570 millions de francs 

Chap 90S5. — Instruction, — Ecoles. — Recrutement, 4.25% m 
lions 469.000 F, 

Chap. 309%. — Convocation des réserves. — Soldes et entretien, 
S811.905.000 F. 

Chap. 3115. Préparation militaire et perfectionnement des cadres 


de réserve, 1463 
Chap. 3123. 
Chap. 3 


11 s. 


millions de francs, 
— Rermonte, 60 millions de francs 
— Fourrages, 297.129.000 F. 





Chap — Matériel automobile blindé et chenillé, — Entretien, 
0.320 millions de francs. 

Chap, 3155. — Matériel d'armement, — Entretien, 617 millions «le 
francs 

Chap. 3165. — Munitions, Entretien. 192 millions de franr: 

Chap. 3155, — Frais généraux du service du matériel, 590 millions 
de francs 


Chap. 3183. — Services annexes gérés par la direclion du matériel, 
— Fonctionnement, 238 millions de francs. 

Chap. 3193, — Service de la mécanographie, 107.999.000 F, 

Chap. 9209. Malériel du genie, Entretien, 35 millions de 
francs. 

Chap 93 
707.00 1.0X 
Chap. 322: 
Chap, 2: 
Chap. 

francs. 


Malériel du services des transmissions, — Entretien, 
— Télégraphe et téléphone, 456.200.000 F, 

— Carburants, 4.479 millions de francs. 

Matériel automobile, — Rénovation, 2.480 millions 





de 


Chap. 3269, — Elndes et expérimentations techniques, 62 millions 
099.000 EF 
Chap. 2265, — Etudes et expérimentations techniques, 62.999 mil- 


lions de francs. 
Chap. 3275. — Service du génie, — Entretien des immeubles et du 
domaine militaire, 2.853 millons de francs. 
Chap. 325. — Chemins de fer et routes, 84 millions de 


Total pour la 5 partie, 75.379.703.000 F, 


francs 


G° partie, — Charges sociales, 


Chap. 4005. Prestations familiales des personnels civils et mili- 
laires, 6.062,937.000 F, 
Chap 400. Allocations de logement el primes d'aménagement ct 
de déménagement, 100,260.000 F. 
Total pour la 6° partie, 6.163.197.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G005. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. Otis. Dépences des exercices périmés non 
déchéance, mémoire. 
Toial pour Ja 8e partie, mémoire 
Total pour le titre Ir, 13%6.3S6.195.000 F. 


frappées de 


TitRk II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 6000, — Service de l'intendance. — Reconstruction, 
10.570.000 F. 
Chap. SO, — Service de l'intendance, — Reconstruction, 


2% millions de francs. 
Chap. 8029. — Service du matériel, — Reconstruction, mémoire. 
Chap. 8, — Service du génie. — Reconstruction, 82.300.009 F. 
Chap. 8091. — Service du génie, — Reconstruction, 200 millions 
de francs. 


Chap. 8040. — Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
mémoire. 

Chap. 8011. — Chemins de fer et routes, — Reconstruction, 16 mil- 
lions de francs. - 

Chap. SM, — Service des transmissions, — Reconstruction, 
mémoire. 


Tolaï pour la reconstruction, 460.870.0M EF, 
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Equipement. 


hap. 9000, — Service de lintendance. — Equipement, méinoire. 
Chap. out, — Servite de l'intendance, — Equipement, 6%6 millions 
‘ 1ncCs. 
ap. 4010, — Service du matériel, — Equipement, 27.128.000 F. 
ap. 9011, — Service du matériel, — Equipement, 1.330 millions 
( frants, 
up, 900, — Service du génie, — Equipement, 1.189.101.000 F. 
ip. 9021. — service du génie, — Equipement, 4.091 millions de 


Chap. 90%. — Réinstallation des services miiilaires évinrés, 


Chap. 9010, — Cheinins de fer et routes, — Equipement, { million 
de francs - 

Chap, St, — Chemins de fer el rouies, — Equipement, 90 millions 
Ü rancs. : ; : : 

Chap. 900. — Services des transmissions, —  ÆEquipement, 
Fr, 47,9 21.04) F. 

Chap. 9001. — Services des transmissions, — Equipement, 

{ aillions de frances 

Chap. 9060, — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 
Nim'lriore, _ : 
p. 9070, — Achats à la Société nationale de vente des surplus, 


Chan, 9080 — Construction et équipement de laboratoires et 
orsaues d'expérimentaiion, 34.999.000 F. 

Chap. OO. — Construction et équipement de laboratoires el 
orsanes d'expérimentation, 80.909.000 F. 

Chap. 9090, — Service de l'intendance, — Acquisitions imemobi- 
Hcres, néant, 

Chap. 9091. — Service de linlendance, — Acquisitions immobi- 
jières, mémoire. 

Chap. 9100, — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
40 millions de francs. 

Chap, 9101, — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 
79 gnillions de francs. ‘ 

Chap. 9110. — Service du génie, — Acquisitions immobilières, 
21.100000 F. 

Chap. OIL — Service du génie, — Acquisilions immobilières, 
G! auiliions de francs, 

Chap, 9120, — Matériel Jourd et armement, 8221 miliions de francs. 

Chap, 9121, — Matériel lourd et armement, 28.123 millions de francs. 

Chan, 9130, — Munilions, 2.966.280.000 F, 

Chap. M1, — Munilions, 9261 millions de franres. 

Chap 9140. — Eludes et prototypes. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement, 1.100 millions de francs. 





Chap o111. Etudes et prototypes, - Subvention au budget 
eunexe des fabricalions d'armement, 2 milliards de francs. 

Chap. 91:10. - Subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour couverture des dépenses de premier établissement, 


Lu millions de francs. 





Chap, 9131. — Subvention au budget annexe des fabrications 
d ueinent pour couverture des dépenses de premier établissement, 
650) millions de franc=<. 

ip. Gt, — Réaiisation d'équipements techniques par le service 
‘ serres, { milliard de fran De 
p. 9170, — Hépenses des exercices périmés non frappées de 
L Le 
l'équipement, 943.:97.928.000 F. 
nstroction, 460.870.000 F, 
le litre T1, 9505S.708.090 F. 
la section cuerre », 220.111.993.000 F, 
SECTION MARINE 
TITRE Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
,e partie. — Personnel. 
Chan, 1905, — Soide des officiers des armes, 3.068,349.000 F. 
(Un. — Solde des officiers des services, 419.295.000 F. 
1025, — Soxle des officiers mariniers, quarters-maitres et 
J s des armes et services, 15.802.967.000 F. 
103%, — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 
} ne où congé, 123 millions de fran's, 
Chap, 10%, — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 


13*,373.000 F. 
ap, 1055. — Personnels civils exterieurs. — Service du commis- 
£ it, 113.005.000 F. 

Chap, 106, — Personnels civils extérieurs. — Service des travaux 
uiriiimes, 160.102.000 F. 

1p. 1055, — Personnes civis extérieurs. — Service de la compta- 

| ‘des matières, 171.210.000 F. 

Chan, OR, — Personnel ouvrier. — Service du commissariat, 
d 023 SON) F. 

Chap, 1095, — Personnel ouvrier. — Service des travaux maritimes, 
SI1100000 F. 

Chap. 11065, — Personnel ouvrier. — Bases aéronavales, 61.730.000 F. 

Lhap, 1115, — Personnel ouvrier, — Personnels divers, 108.955.000 F., 

Chap. 11%, — Traitements des fonchonnaires en congé de longue 
durée, 5.108.000 F. 

x. han, 1145. — Reclassement de la fonction publique, 1.129 millions 
de francs. 


Total pour la 4e partie, 22.520.727.000 F. 












f partie. Materiel fonctionne mi { “4 ices 
et travaux d'entretien 
Chap. Kb, Alimentation, 4.617.920.000 F 
{ i] ALTER Habillement, « Linpernent, couchage et anwéubie u 
3.011 millions dx francs 
Chap. 305 Frais de déplacement, 1.618 millisns de f 
Chap. 9303. - Logemen., cantonneiment, loyers, 125 m s d 
ras 
Cha) #15. — Frais d'instructio — Ecoles técritement, 
11:.192.(KX) | 
{ i4p 3) csServes Sr el lérnnite 
— Entretien, 12 - 
Chap. 2055. s de la marine, 2.338. 141.000 
Chap NE. l iCtré 1} ou &$ Vic | 0 
graphique, 70 1 
Chap. 3095. — Entrelic jes matériels automobiles, 250 m ME 
de francs, 
Chap. 4105, — Dépenses de service courant des énaux ét des 
bases navales, 25% millions de francs. 
Chap. 4115. Enretien du matériel de série de |’ nautique 
navale, 1.700 millions de francs. 
Chap. 4125 Fonctionnement et entretien des ma els d'emp'oi 
courant de l’afronaulique navale, 49 millions de francs 
Chap, 31%, — Entretien des bâtiments de Ja flotle, 17.071.759.000 F. 
Chap. 3149. — Combustibles et carburants, 4.215 millions de fr: S 
Chap. 3155, — Achat de maériel automobile, 62.500.) EF 
Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour l'acro- 
nautique navale, 100 millions de francs. 
Chap. 317. Entrelen des inmneubles et du domaine mi re, 
389 millions de francs. 
Total pour la 5€ partie, 35.6128S3.00 F. 
Ü partie. Charges sociale: 
Chap. 100, Prestalions familiales des personnels civi et 
militaites, 2,610 millions de francs. 
Chap. 1015. Alocations de iogement, primes d'aménagerneé et 
de déménagement, %9 inillions de franre 
Tota;: pou: la 6 parue, 2050 millions de france 
Se partit - Dépenses diverses 
Chap. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, fo ve one et 
participations, 92.180.000 Æ, 
Chap. 6012 Dépenses diverses à l'exléreur. 85 millions de fr ô 
Chap. 605, - Dépenses des exercices périmés non fr ippmes de 
déchéance, mémoire, 
Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos, mémotre, 
loiai pour Ja Se partie, 11018000 1 
Total pour ïe titre 1e, 61.251370 F 
Tire I DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reco uctio 
Chap. SK), Cornm riat de la marine. — Parcs à 0, 
164).506.000 
Chap, SX, — Commissariat de la marine. — Par à é, 
AH} millions de fi S 
Chap. SOIO, —- Corminissariat di \ marin \p lbonnement 
de là flo! MAOONLINETIS. 
Cha soft. Connin iriat de i nd \pi in 
d' à flotte, 36.400000 j 
Chap. S:0 Subventi au budget à xe d et 
darts la VA } IX (lé t 1 l l « l 
825 millions de franes. ' 
Chap. SO. subvel n au budget annexe di ) ' et 
rimes navales pour Iravaux lé recornslirucl \ di a 1% 
L 
2 millions d nes, 
Chap. So:0 Travaux de renflouement, 110 m K 5 
[ 1 À in ic ti 1.516. O0) I 
Equipement, 
Chap. nn. Commissariat de la marine. — Habi!leme le 
Chage et cantonnement, 44.600.000 ! 
Chap. 961. — Commissariat de la marine. — Habillement Ôül- 
chage, ameublement, 6 millions de francs 
Chap. 0, — Commissariat de la marine. — Suhsis'ances 
71.900.000 KE : 
Chap. 9011 Commissariat de la marine. — Sul €, 21 mil- 
lions de fran 
Chap. 9920, — Subvention au budget annexe d: t s et 
ar rl 3 m 4 nA » - 
armes navales pour l'équipement militaire d« IrSeDaux, méinoire 
Chap. MN, — Subvention au budget annexe des « tructions el 
armes navales pour l'équipement militaire des arsenaux, 755 million 
de francs 
Chap. 9090. — Service technique des transmissions. — Equipement, 
2235 millions de francs. 
Chap. NBI. — Service technique des transmissions. - Equipement 
159 millions de francs. 
Chap. 9010. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 9.051 millions 
de franrs. 
Chap, 9611. — Refonles et gros travaux pour la flotte, 3.902 milliens 
de fra ICS, 
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{ l Nha — 
Tr! | i 1 ! 

{ha ‘0 h) - 


lravaux de pret 


Chap, 9010, — 


Chap ut 
lie de fran 


Folal pour 


{ LA) Ar) 
f FE 

Ll 11, LEE) ee 
{ra 

Chan, ON), 
lions di ral 

{ 1 ou 

{ in MIEL 
fi 

Chap, 9420, — 


HO) EF. 


lola pour 
lolal pour 


22.150 millio 


Chap 9100. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, 


:0 millions de 


Cha 9110. — 


50 mullions de 


Chap. 9110, — 
annexe des fabrications d'armement, 
Chap. 9190, — 
d'armement pour 
sement de caractère 
Total pour l'équipement, 





hululaureos d' quipemen 


Détense nationale, 


.065 millions de 


déduire. frais de gestion inscrits en dépenses à 
millions de franes. 
Totai pour Ja 2 section, 13.110 millions de fran:s. 


1.900,711.000 F. 


des dépenses de 





SECTION MARINE 
He “onstruchon 


SOC0O — Commissariat de la marine, — Pares À 


wallons de francs, 


050, — subvention au budgel annexe des constructions 
navales pour travaux de reconstruction des ars 


de fran: 


Chap. 010 — Trasaux de renflogeiment, 10.790.000 F, 


u pour Ja reconslueUon, 61.200.000 F, 


[l iuipement. 


c010 - Comminissarialt à a marne, — Servire 
Si, 1H) Ou) 
Chap, 9940, — Refonte el gros ravaux pour la flotle, GS 


Ï 


OA), —  TLANAUX ar 


12 OO AN fe 

9060, — Aéronautique navale. — Equipement et 
bases, SN0o nilions de francs 

050, — Matériel de série de l'acronaul jue navale, 
MM) FF. 


11 
i 


HU, SO AHH) | 


Jo, — Malériels commans d'armement, — Radars € 

NS iMillons de franes, 

9090, — Etudes techniques d'armement et prototypes, 
Ain) frais 

9110, — Travaux marilines, — Acquisitions imimobili 
9120 \éronautique navaie, — Acquisitions immobil 


is de francs 


01:50) - Travaux marilimes — Parlicinalion de 


Uulilité publique, 21 mmillons de francs. 


Lui pour lé Hperment, Out 20, 0x) 
Hal pour ja seclon marine, 10.012,503.000 F 
Total pour l'état BR, 939079051.000 EF. 


Tableau par Sermices el par Chamulres, des 


des di penses es budyels ann°ses rattachés pour ordre au buduy 
défense nalionale pour Uerercice VO. 


Défense nationaie. 
CONSTRICTIONS AERONAUTIOUES 
RECETIES 


fre Section, — EXPLOITATION 


Revcelle ; d'exploital ‘n proprement dites: 


10, —  Réparalons du inatériel de l'armée 


1.321.900 01h) Fr. 
11 Réparalions dau matériel de l'aéronautique 
1.200 iniilions de franss 


26 Fabrications et constructions destinées à 


l'air, 30.216.059 000 FE 


22 Fabricalions et constriclions des!lin'es à 


tique navale, 0.833 millions de francs. 


30) Fabrications et constructions destinées À 
civile Hat), 494 millions de Trans, 
10), Fabricaltions e! prestations à l'économie 


l'exclusion des Ventes d'av'ons, 21040000 


1} Fabricalions el constructions destinées à 


il bis — Avions de fran:ports civils, 3 milliards 
nn Vente d'avions à l’économie privie, 151.100.000 
15. — Fabrealions pour divers ministères, 30 nuilions 


| Produits divers 


Chap, 90, Produits divers, mémoire. 
[FOR subvention du budget général pour l'entretien 
installations non utilisées à PFexploilaton, mémoire 
30 restations de services à la 2 section « 
totvpes », 2900 millions de francs 
Chap. #0, Avances du Trésor, mémoire 
Total pour la fr section, 19.119.3%0.0% F, 
2e section. EIUDES ET PROTOTYPES 
10 Subvention du budset général pour éludes et 
types, 21 milliards de francs. 
91 Etudes et prololypes exécutés pour d'autres minis- 
imiilions de francs 
Total, 21.010 millions de franes, 
L 


3e section. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


109 — Subvention au budïet annexe des constructions aéra- 
nautiques pour équipement et travaux de premier elablissement, 
1.950 millions de francs 
100 bas, — Réorganisation de l'indusitre aéronautique, 
{ milliard de francs 

Chap. 110, — Aliénations immobilières, mémoire, 


119 Ps. — Location et vente de machines-oubls, 


Total pour la 3e section, 8.950 millions de francs. 
Total pour les constructions aéronautiques, 72.209.770.000 F. 





iutes, — Travaux et inst 


la fre 
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DH ENSES 


{re section, — EXPIOIATION 


Personnel. 


p. #20, — Personnels liluiaires, contraclues el 
Lu 060,000 F, 
tp. A. — Personne! 
Chap. EL, — Verstnent forlailure de 5 p. 100 ùu Lie 
utre, 45 amniluons de francs, 
i 131. - Revalorisaion de la situation des 


t83 quillions de francs 


ouvrier, 9.280 mil! 


f 











pec-ontels 4 


ichs, 8 


auxiliaires, 


e limpoôl 


d'entretien. 


de francs, 


25.608. 110.000 F. 


ule, » pile 


aériens do 


mii- 


moire, 
de francs 
00000 EF. 


i 
Watértei, fonctionnement des Services et Trac tux 
Chap, 330, — Dépenses de lonctionnement, LSSs7 milions 
Chap. 31, — Maiérie! de séris pour l'armée de Fair, 
Chu. 02 — Matériel de série pour Fucronautique lux 
| : dillions de francs. 
Cha “M — Matériel technique non afrien, 836.610.00 EF. 
il le — Matériel! de série pour les lran<ports | 
11 C75,00.000 FE. 
Chi .— Malérif de série pour des sports af! 
] ai F. . 
+) Matériel de série de<stinf à Air France, nu 
(ha 15. — Maltérie! de Lransporis CIvis, 2,300 paillions 
Chap, ENS, — Matériel de série destiné à la vence, ls 


19, — Fabrications pour diver: iminisières, o0 1 


Chap. #32, — Entrstien du matériel aérien el rethanges, 





Chap. Eulrelien du matériel de la dreclioa fe: 
juuusirie aéronautique, 30 mions de francs. 
Charges <ocartes. 
Clan, EM — Allocalions de logement et 


déménagement, 2 millions de francs, 


Dépenses dicerses 





Chap, 630, — Versement au fonds d'amortissement, mé 
Chap. ; Dépenses des exercices cos, ninoire, 
ip, 632 — Hépohses des exX#rcices périnis non 
Û canne, IHCHOITe., 
Chap. 6:33 Reslitulions, mémoire. 


lola: pour ja fre section, 59,519,570.000 F. 


2e £ectron, EIUDES FL PROTOT\PES, 


lPersonnet. 


nilliuns de 


2 miliiards 


‘haique el 


primes d'aménagement 


noire. 


frappes de 


hap. 443 Personne! titulaire, contractuel el anmiliaire, néant, 


[RLATLEEER 


diverses er 


ap, 4. — Personnel ouvrier, 
in, 153. — Couverture de mesures 
l'Etat, néant. 


faveur 


des pet 


Matériel, Jonctionnement des services el bravcaur d'entretien. 


néant. 
Eludes et 


Dépenses de fonctionnement, 
— Constructions aéronaultques, — 
{5.te) millions de franrs 
Chop. 4%, — Etudes et prololvpes exécutés pour d'au 
iuiilions de francs, 
ou. — Entretien du matériel de la direction le 








jutustrele de VFafronantique, néant. 
Clap ; A'localione de lagerment, néant 
Chap — Primes d'aménagement el de démériazen 
lolai pour Ja 2e section, 17.110 milions de francs 


Je Section. DÉPENSES DE PREMIER 


Reconstruction, 340 millions de franes. 
Réorsanisation 


{ in, RO, — 


lard de francs. 





hp, O0, — Acquisitions immobilières, mémoire. 
Chap, 9 — Travaux neufs, 409 millions de franre. 
Chap. 9 — Equipement techuique et induetriel, 3. 
d' franrs: 

Chap. 9331, — Investissements cognplémentaires, 1.1 
de franrs 


Total pour Ja 3e section, 8930 milions de francs. 


Toltai pour les construct aéronautiques, 75.MW, 


lors 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
RECETTES 


tre Section. — EXPLOITATION, 


a) Recettes provenant du budget général: 

Chap, 

Chap. 

Chap, 

francs. 

: Chip, 2. 


lrancs, 





000 F. 
francs. 





10. — Entrelien de Ja flotte, 17.051. 
320. — Renflonements, 410 milkons de 
MW. — 


| 





prololypes, 
ires 


dépar- 


hnique el 


‘nt, néant. 


ÉTABLISSEMENT 


de l'industrie aéronautique, 4 mil- 


© millions 


0 millions 


730.000 F, 


es « 


Refontes el travaux pour la flotte, 9.051 millions de 


Relonkes €t travaux pour la fluile, 5.92 millions de 





Chan all Male riet ’ 

214 miuious de francs 

Chap. 211 Matériel: cornumuns d'arrnetnenil, ti uns, 
2 40) inilliuns de Srants 

l lt: villes ! ) ht ] l s t il 
Cha 3 R Flotte déréquis #t) Ù de francs 
ap. 11 Cession aux autres services de la marie, 600 mile 
s hu fr s 

Ohan st} LonsiFucCuolis NEUVES Pont la m { IA i rde, 
1.400 willous de francs 

Chan, 1! Autres veconxersions 1.480 milli CR: fra S 

Cha] 12. Contre-parbie à Char: du gouvernement 1ilalien en 
exécution de l'accord da {1 j et 195, 49) millions de francs, 

Chap #1, Revcetles « produits divers, 422 millic de francs, 

‘ \ il Kembo en [NT < ipilres nd) et O1 des 
lépenses dé personnels et de frais x impulables à la 2e sec- 
0 . OST millions de frar Û 

Clip, 2 Reimbonur<ement pal les ch tres GO. SON. RO. HN) 


et ut des dépenses de personnels et de frais généraux imputables 


& 14 6 ‘à 5, Ti us de francs 
Toia Mill 1 Îre sertion, iu.S2 00e I 
i 
2e section — EIURES ET PROTOTYPES 


Chan. So0. _- Subventlio lu budget général! po « | leche 
ques d'aimeiment, {.82%0 1 ins de franc 

Chap, 0! Subvebllon du büdgt “éuéral part: les leclinle 
(1 d'amener M) 1 ous de fra < 

Fola: pou : 2 s ‘ 2,420 in ins de fran 

A d‘du Fee iies re<00ott li IUX duéaelises Il [RE 
et de [sa £ LUN à Vérse tire “ment à Îà ! lit Û 1 
(iign | 11 En moitie, ON7 I ais de francs 

Net pou L4 ' 1.153 millions de francs 
ee section RECETIES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

Chap. 300 Subvention au hudgel annexe pour travaux de recons 
ou on des Arsenatuix, 25 mlions de francs 

Cliap. 401 Subvention au budzet annexe pour travaux der 3- 
lruchon des ar“ VIN *) ti ou< de franrs 

Chap. 201 Sibve ji au budiet annexe pour équipement milis 
aire des frs LUX, do iliious de francs 

Chao. 210. Recelles provenant d'aulres services ou collectivi- 
és, 29 MFLO000 F 

Chap. 400, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 1215 mik 
ons de francs. 


Chan. 700. Préôvement sur le fonds de réservs, mémoire. 
Tolal pour la Se seclion, 5.169.900080 EF 
A déduire: rece!tes correspondant aux dépenses de personnels et 


de frais généraux à verser Œrectement à la fre section ‘ligne no 22 
en moins, 25 millions de francs. 
Net pour ! el 1,5S1.900 000 F 


Total pour les constructions et armes navales, 50.712 


1 ce on. 


DÉDENSES 





Ir Seciion — EXPIOrTATION 
l'ersonnetl 

Chap, 180 Pemonne’s iire< ) lutue e! xilia 'S, 
2.093 millions de francs 

tt il In! Pemonnet ouvri 12 60) mil'ions de fr 

Chap. 192 Reclas<erne 1 fonction iqu 156 m:!! à 
de fran:s 

Chap. 183 Versement forfaiiaire de 9 p. 100 au e d apÔt 
cédulaire, 492 millions de f S 

Matériel. fonctionnement des Services 
el travaux d'entretien 

Chap. 2:80 Désenses de fonelonnement, 292 n n le francs 

Chap. 38! Malières e! marchés à 1 fur e po l'entretien de 
Ja folle, 6.0%0.7:5000 F. 

Chap, 382 Matières çt marchés à l'indu: » hour les renfioucee 
ments, {110 aniliions de franc: 

Chap 283. Matières et ma: S À liustrie ] mn e's 
Comimuns d'arimernen!, radars ei m is, 4.160 mi ins de franee 

Chan. SSL Matières € In: és à HE pou 3 COS 
lructions neuves de Ja flotte, 12.171 million: de france 

Chap, 345 Malères ete inar'hés à ‘indusirie pour reconvere 
SION 6! éesions, STS missions de francs 

Chap. 987 — Apnlication de l'arcord franco-laion du 1% juillet 
KT Part des dépenses à Ja charge du gouve ine en, 
AM) millions de francs 

(haïges sociales. 
Cha 10, \'ocations de lozement ef primes d'aménagement 


iagemen, #8 1 lois de ‘ra > 2 


LDepenses diverses 


Chap. 60, — 
de francs. 
Chap. GE — bépenses des 
Chap. [rn — Dépenses des exer:icos pl 
déchéances, né noire. 
Tola: pour la tre section, 146.925.7:25.000 F 


Versement au fonds d'amorlissemenl! 
mémo # . 


IU8S ;101! tantées de 


exercires cles, 
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— 
2e section, — ETUDES ET PAOTOTYPES. | DÉPENSES 

Chap. 36 Malières et marchés à l'industrie pour !es éludes, Are section. — EXPLOITATION 
1.13% in le franvs 

Personnel. I 
M section. — DÉPENSES D& PREMIER ÉTABLISSEMENT. 
Chap. 160, — Personnels lilulaire, auxiliaire et contractut 

Cha Su), — Travaux immobiliers, 631 milions de francs. JKS1.28S 000 FF. ; 

lin Soft, — Travaux immobilicrs, 602 oullions de francs Chap. 161, — Personnels ouvriers, — Salaires et indemrni 

{ à} sf) Gros oulillage et malérie: roulant, 997 tuilliuns de 8.205 813.00 F. 
far Chap. 162, — Revalorisalion de la siluafion des personnels de 

Cha OS11. — Gros outillage et matériel roulant, 425 millions de l'Etat, 220 800.000 EF. 
francs ï Chap. 165 — Versement forfaitaire de 5 p. 1400 au titre l'imprt 

Chap. 9220 Acquisitions immobilières, 6360000 F. cédulaire applicable au personnel affecté aux commandes militaires 

Chap, ‘21 Acquisitions iromobilières, 1292000 F. el civiles, 998 millions de francs. 

Chap. ‘10 - Investlisscmeun:s néve-saires à l'exécution des 

{ [RE (iv = | ‘» sc < EN! nait > 4 d 4 ile ‘s 
ven " ne js ei ù rt ( PT Ua ose Matériel, fonctionnement des services el traraux d'entretien. 

] : ie ne" PRE pe . fiction À london. Chap. 360, — Frais généraux relatifs à l'exploitation, dépenses da 
\ “ai ndés par le tersiloire de Madagascar. 0 mil'ichs de fonctionnement el entrelien des immeubles, 660,700,000 EF, 
IUX GCRION it dé 2e D sl bi ché Chap. 362 — Matières et marchés à lndustrie, 9235445318000 1 
Jiat lutat pour la % section, 2.181.999.00 F. | Er OBe 903. — Liquidation des dépenses résullant des hostiles 
loial pour les constructions elarmes navales, %0.515.:31.000 F. Chap. 36% — Commandes civiles provisoirement maintennes et ! 
liquidation des commandes antérieures, 2,700 millions de franc: 
FABHRI ATIONS D'ARMEMENT 
BECETTES Charges sociales. 
re section. — EAPLOrATON. Chap. 461. — Allocation logement primes d'aménagement el de Il 
déménagement, 4291K.000 FF, 

Chap. 100. téparalion du inalériel appartenant à l'armée de Chap, 461 — (Euvres sociales, 47.500.000 F, 
lerre, 1,510 milons de francs Chap. 169, — Cantines, 51.300.000 EF. ( 

Cha un) Fabricalion et acquisition de matériel destinés à 
larmee de terre, 11.750 mullions de francs : 

Chap. 201 Fabriealion el acquisition de malérie's destinés à Dépenses direrses. 
l'armée de terre, 28.500 millions de francs, : ® L Û . 3 

Chap, 210 labricalon et acquisilion de matériel desiiné A Chap. 660, — Versements de fonds d'amortissement, 9930 millions 
l'arm Î ar, 1.248,1G7.000 de francs à 

Cap, 211 Fabrication et acquisiion de matériel destiné à Chap. 665, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 

L'arume de l'air, 23:504,3.000 F . Chap. 661. LC Dépenses des exercices pPeérHues non frappé 18 
cha; 2 Fabrication el acquisition de matériel desiiné À Ja déchéance, Memoire. ‘ 
marine, 1.396.014) 1 lolal pour La {re section, 60863.669.000 F, 

Cha 24) Fabrication el acquisilion de matcrie's destinés à 
Ah Francs d'outre-mer, 7,%53.069.000 1 LE : de section. — ETUDES ET RECHERCHES 

Chap, 210 - Fabreañon et acquisilion de matériel destiné à 
d'autres servires publics, 250 millions de Bancs. Chap. 36. — Etudes et recherches, — Malières et marchés À 

Chap 2%, Subvention du budget général pour le fon-tionne l'industrie. 4570300000 F 
ment du service des fabrealions de bn produelion industriel'e et j sl é 
liquidation de: dépenses r'sultan! des hostililés, 23 mi:ions de 
Jrans<, oc section. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

Chap, 50 - Commandes eivies provisoirement maintenues et 
liquidation des commendes antérieures, 2696.865 F. Chap. 9600, — Travaux neufs, — Equipement, 4.763.100000 F, 

Chap. 410, — subvention pour rentrelièen des inskhillalions réser- Chap, 9601, — Travaux neufs, — Equipement, 9.500 millions de 
Vies, mémoire francs. 

Chap. Dm Recettes accidenteles et produits divers, 290 mil- Chap. 9610 — Acquisitions d'immeubles, 16.000000 F, 

Dons de francs Chap. 9620 Mobilisation industrielle, — Entretien des install. 

Chap. 910 Recettes provenant de ia ? section, 2 milliards de lions réservées, mémoire 
francs J Total pour la 3e section, 41210 millions de francs. 

Chap. 320, — Recelles provenant de Ja 3% section, 150 millions Total pour les fabricalions d'armement, 85.352.969.000 F, 
de fra 

lola pour la re section, 62865.66000 F,. 
SERVICE DES ESSENCES 
2° srchron ETUDES FT RECHERCHES 
RECETTES 

Chan Go, Subvention du budget général pour la couverture 
des di penses d'études, recherches el prololrpes, 1.200 millions de {re Seclion, — KRECETIFS D'EXPLOITATION 
[rat 

Chap. 691 Subvention du hudzet général pour la couverture Chap. 19, — Produil des cessions de carburants et ingrédients aux 
des dépenses d'éludes, recherches et prototypes, 2000 millions de services consommateurs, 19.460,719,000 F, 
francs Chap, 20, Produit des cessions de mnatériels ou de services & 

Chap [RER … Etudes confites par divers cessionnaires, diverses adininistraltions, 6N.11S000 
450.300 000 1 Chap. 90. Recelles accessoires, 100 millions de franes, 

Chap. 603 Licences-brevels. mémoire Chap, 40, — Remboursement par le budget général des dépenses 

Tolal pour Ja 2% section, 6,579.900.000 F. failes pour Fachat, Fentrelien el le renouvellement des matériels 
A dédinire: virement à la 17e section, 2.04) millions de francs, extra-industriels, 210 millions de francs. 
Net pour la 2e section, 4.579.900.000 F. Chap. 50, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 
De srclion. — RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT Chap. 60, — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploilalion, mémoire. 

Chap. 4040 — Subvention du budget général pour la construe- Chap. 70. — Avances du Trésor à court terme ‘article 7 de la lo 
Lion et l'équipement d'installations pen utilisées à lexploilation ou de finances du 30 mars 1912), mémoire, 
d'intéret militaire, 14.699 millions de francs. Tolal pour la fre section, 19.569.197.000 F, 

Chap, toit subvention du budget général pour la construction 
et l'équipement d'installations non utilisées à Fexploitalion ou de = . Ê é : 
d'intérét militaire. 9509 millions de francs. o section, — RECETT.S DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

Chap, 1099, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 270 mil- k ; 
lions de francs TurRe Ier, — Recelles de caractère industriel, 

Chap. 101) - Prélèvements sur Ve fonds de réserve, néant. 

Chap, 1080, — Produits des ventes où locations des matériels en Chap. M. — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour con 
excédent, réalisées par Ja direction des études et fabrications vrir les dépenses de renouvellement et de grosses réparalions de 
d'armement, néant. bâtiments, machines, outillages et emballages en service, 920 mit 

Clian. ru) subvention du budget général pour la préparation lions de francs. db a : 
de la mobilisation industrielle, néant. Chap. 100. — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 

Total pour Ja 3% section, #1.#60 millions de franes,. les dépenses de création de bâtiments, machines, outillages et 

A déduire: virement à la {re section, 150 millions de francs. emballages en service, 28 millions de francs. 

Net pour la 3° section, 14310 millions de franes. Total pour les recelles de caractère industriel, 758 millions 
Ne pour es fabricalions d'armement, 85.7:2.969.000 F, de francs. 
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Tivne IL — Recettes de caractère ectra industriel. 


Chap. 10. — Contribution du budget général et prélèvement sur 
fonuis de réserve pour reconstruction, grosses réparations et 
on d'installalions immobilières extra-industrielles (installations 

ervées), 12 millions de francs, 

Chap. 411. — Contribution du budget général pour reconstruction, 
es réparations et création d'instaflations immobilières extra- 
strielles (installations réservées), 2025 millions de franes. 

lotal pour les recelles de caractère extra-industriel, 2097 mil 
Hons de franes. 

Total pour la 3e section, 2.395 millions de francs, 

fotal pour le service des essenres, 22,561,197.000 F, 


DÉPENSES 

Are section. — VÉPENSES D'EXPLOIT\TION 
l'ersonnel. 

190, — Personnel militaire, 2S1.946.000 F, 


chan. 191, — Personnel civil non ouvrier, 135.890.000 F, 
Chap, 402 — Personnel ouvrier, 2S7.393.000 F. 


( (TA Revalorisation de la situation des personnels de 
1 \ i I 
l'f 14531.000 F. 
194, — Retraites et pensions, 20.242.000 F, 
1/4 iol, fonctionnement des services el traraur d'entrelien. 
Chap. 390, — Achat de carburants, ingrédients et malériels, — 


Droits el taxes de douane, 11.816.797.000 EF. 

Chap. 991, — Frais d'exploitation, 9.123.790.000 F. 

Chap, 492, — Achat, entrelien ef renouvellement des matériels 
exira industriels, Ai millions de francs. 


Charges sociales. 


Chap. 49. — Allocation de logement, primes d'aménagement et 
de déménagement, 820000 F. 

Chap. 492, — Remboursement au budget général des dépenses du 
ccrvice Social, 4.859.000 F 


Dépenses diverses. 


Chap. 690. — Versement au fonds d'amortissement, 400 millions 
francs, 
Chap. 691 — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
‘ne, Iuéimoire, 
Chap. 692, — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, 
Chap. 64, Versement au fonds de réserve des excédents de 
recelles, Inémoire, 


Chap. 69%, — Versement au Trésor des excédents de recelles, 
JaviInoire, 
Chap. 603, — Dépenses des exercires clos, mémoire. 


Chan. 696, Dépenses des exercices périnmés non frappées de 
déchéance, imémoire, 
Tolal_ pour la 1re section, 19,569.917.000 F, 


‘ 


ae section. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTADLISSEMENT 


Tire Ir, — Dépenses de caractère industriel. 


Equipement. 


Chap. 9000, — Renouvellement, grosses réparations et création de 
bâtiments, machines, outillage et emballages en service, 21 millions 
de francs 

Chap, 990€ (nouveau, — Renouvellement, grosses réparations et 
creation de bâtiments, machines, outillages el emballages en ser- 
Vice, 731 imillions de franes, 

Total pour les dépenses de caractère industriel, 758 millions 
de francs, 


Tune H. — Dépenses de caraclère ertra-industriel, 
Reconstruction. 


Chap. 8910, — Reconstruction et grosses réparations d'installations 
ininobilières extra-industrielles (installations réservées, 12 millions 


Chap. SOIT (nouveau). — Reconstruction el grosses réparations 
d'installations immobilières extra-industrielles (installations  réser- 
vées), 25 imillions de francs, 


Equipement. 


Chap. 9910 — Equipement, création d'installations immobilières 
extra-mdustrielles (installations réservées némoire, 

Chap. 9911, — Equipement, création d'installations immobilières 
extra-imdustrielles (installations réservées), 2 milliards de franes, 
Tolal pour les dépenses de caractère  extra-jndustriel, 

2.0%7 inillions de francs. 

Total pour la 3e section, 2,795 millions de francs. 
Total pour le service des essences, 22.9041.197.000 F, 














SERVICE DES POUPRES 
RECETTES 
{re section. — RECETIES D'EXPLOITATION 


Chap. 20 Fabrication de poudres destinées à ladiministration 
des contributions indirectes, 420.900.000 E, 

Chap. 21. Fabricalions destinées à la direction des études et 
fabrications d'armement, 3.654.400.000 FF, 

Chap, 22 Fabricalions destinées à la direction lechnique et 
industrielle de l'aéronautique, 60 millions de francs 

Chap. 25 


5 Fabrications destinées à la direction centrale des 
constructions el armes navales, 208.:00000 F. 


Chap. 21 Fabricalions deslinées à d'autres services publies 
divers, 2402400000 F. 
Chap. 40. Fabricatior 


de francs 


pour l'économie pride 1607 millions 


Chap 10 Dis Fabrication de poudres pour l'économie privee, 
2856 inillions de francs 
Chap. 90, Subvention du budget général pou l'entrelien des 


installations réservées, 213700.000 EF, 

Chap. 60, Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir 
les déficits d'exploilalion, inémoire. 

Chap. 74. Avance du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, mémoire, 


Chap. 71 Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la loi 
de finances du 90mars 1912, mémoire. 

Chap. K0 ‘roduits divers Recelles accessoire 100 pnillions 
de francs 

Chap. Sf Recetles provenant de Ja 2 éection, 42%5.300.000 F, 


Total pour la {re section, 4826 millions de francs, 


9e 


2e section ETUDES ET RECHERCHES 
Chap. 90 Subvention du budget général pour couverture des 
dépenses d'études, recherches el prototypes, 515 millions de francs, 
A déduire Virement à Ja {re section 
Total pou lu 2e section, 7%,500.000 EF. 


45.200.004) 1} . 


3e section. RECETTES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap. 2000 — Subvention du budget général pour couvrir les 
dépenses de travaux intéressant la défense nationale. 2264120000 F. 
Chap, 2001. — subvention du budget général pour couvrir Îles 
dépenses de travaux intéressant Ja défense nationale, 565 millions 
de francs. 
Chap. 4000 Prélèverment sur le fonds d'amortissement du ser- 
vice des poudres, 35 millions de franes, 
Chap. 4001. Prélèvement sur le fonds d'amortissement du <ser- 
vice des poudres, 10 inillions de franes 
Chap. 2000, Prélèvement sur le fonds de réserve du service des 
poudres, 11% millions de francs 
Chap. D001. Prélèvement sur le fonds de réserve du service di 3 
poudres, 4) millions de francs, 
Total pour la 5e seclior 1.108 150 000 F 
Tolal pour le service des poudres, 114.:413.050.000 F, 


DÉPENSES 

DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 

Chap. 170 Trailements des personnels militaires et civils des 
poudreries nationales, G6S756.000 EF 


Chap. 151. - Salaires el judermnités du personnel ouvrier di 
poudreries nalionales, 4.958.307.000 €. 


Chap. 172 Couverture de mesures diverses en faveur des per- 
sonnels de FEtat, 27.253000 F 
Chap. 143% — Versement forfaitaire en remplacement de l'impôt 


cédulaire, 1085350000 F, 


Matériel, fonclionnerne nt des services et trarvaur d'entreli 








Chap. 570, — Frais généraux relatifs à l'exploitation et dépenses 
de fonctionnement, 29281 millions de frar 
Chap. ‘ Matières et marchés. 4142450 000 F 
Chap. Entretien des insta iations réservées D 410 0 F. 
Charges sociales 
Chap 151 Allocation de logement et prime d'an cement 


el de déménagement, 5.717.000 


Chap. 473 Œuvres sociales, 9061000 F 
Chap. 453. — Fonctionnement des cantines, 7.062000 F. 
Dé ju ne diverses 

Chap. 630, — Versement au fonds d'amortissement, 200 ‘millions 
de francs 

Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme, inémoire. 

Chap. 672, Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 


les déficits éventuels d exploitation, mémoire. 
Chap. 613. — Verseiments au fond; de réserve, mémoire, 
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{ Gif Versements au fonds de réserve on au Trésor des 
excédents de recettes et remboursements, 94611000 F. a section, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 4 el 
Chap, 6, Déperse les exerci clos, mémoire, L 
Chap. 64 Dépenses des exercices périmés non frappées de Chap. 9600, — Travaux neufs. — Equipement, 4.450 milliur * 
ui Cat théruoire francs 
lotal pour Ja 1 ection, 98%6 million le francs. Chap. 9601, Travaux neufs. — Equipement, 15.970 millio à 
france 18 
2 tion ETUDES FE HECHENCIHES Chap. 9610, — Acquisitions immobilières, 13 100.000 F. 
Folal pour les fabrications d'arimerneut, 23.373.111.000 F, 
{ \ 7 Etude et recherche 74 40) 000 F. fi 
lola! pour ju ecton, 34 MON) FF. SERVICE DES ESSENCES 
ot SOCHiOn, — WDLPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMEXT 
tro IMPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Tiine Er, — Dépenses de caractère industriel. - 
Heconstrut { 
Lquipe nent. 
Chap, S700 Reconstruction, 7 millions de francs 
Ci] Su, Reconstruction 4 autiihions de francs. Chap. 2900 Renouvellement, grosses réparations et eréalion (] 
» bâtiments, inachines, oulilages et cimbatlases en SOA 
16.439.000 F ‘ 
Equipement. Chap. 9901, — Renouvellement, grosses réparations el création de 
bâtiments, machines, outillages et crmballages en servi 
Cha. 9700 Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 1016 millions de francs. s 
hate, S14 TN) 1 Total pour 1£ ülre 1er, 4052,%5000 F, 
Chap. 9701 Travaux d'éauipement intéressant la défense natio- 
Dale (opiét ol Douvell où maulhions de francs 2 : ’ 3 : 
Chap. 4710 lravaux d'équipement intére sant l'exploitation Tire IL — Dépenses de caractère certra-industriel. 
industiielle du service des poudres, 147 millions de francs 
Chap. 9311 Travaux d'équipement intéressant l'exploitation Reconstruction. 
industrielle du servire des poudre 510 mullions de francs. 
Chap. 9720 Acquisitions Womotulières, mémoire Chap. S910. — Reconstructions el grosses réparations d'inslalla. 
Chap, 073 Acquisitions mnmobilières, 3 anillions de francs. lions innmnobilières  extra-industrielles (installations réservées K 
lolal pour Ja à ection. 4.408 1%0000 FF 5.600.000 F. 
lolal pour le service des poudres, 112432620000 F. Chap. SOI — Reconstruction et grosses réparations d'instal. 
lotal pour Flélat € recettes des budgets annexes), lalions immobilières extra-imdustrielles (installations réservées, 
ds ON 1 EN OO F h5 millions de francs. 
Total pour l'état EN fd: jeuses des budsets annexes), F Es : 
915 6S1.320.000 F, quipement. 
Chap. 990, — Equipement, créalion d'installations jimmobilières 
Etat D. lableau, par serrices el par chapitres, des äulorisalions extra-imdustrielles {installations réservées), néant. 
de programme au titre des budgets annraes rattachées pou ordre Chap. oo11 Edguiperment, créalion d'installations innumobilicres 
au u Lbudyci de la dejer e natronarl pour l'erercire 1h, extra-industrielles installations réservées # 6.707 millions de fra i 
Total pour le Utre 1, 6.795 600,000 F, 
Détense nationale. Tolal pour le service des essences, 7.787.995.000 F, 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIOUES SERVICE DES POLDRES 
{re section. DÉPENSES D'EXPLOITATION 3e section, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABIISSEMENT 
Cha 3) Entretien du malériel de Ja direction lechnique el Chap. S701. — Reconstruction (chap. 9011 du budget gén Lu 
Hidustrielle de l'aéronautique, 486 millions de francs 20 millions de franes. 
Chap. 9701. — Travaux d'équipement intéressant Ja défense natio- 
nale (chap. 9011 du budget général, 18%) millions de francs 
“ SECUeR ETUDES ET PROTOTYPES, Chap, 97H, — Travaux d'équipement intéressant  lFexploilation 


ss ge + : 3 Etud L'asattsté industrielle du service des poudres, 61% millions de franes, 
Fan KPE ps ASEUCUONS" ECTORAUUQUES. — ES EL PROLIPES, Chap. 9721, — Acquisitions immobilières (chap. 901 du budzet 
. vénéral, » millions de francs. 





Tolal pour le service des poudres, 2498 millions de fran 
ection HÉVENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT Total pour l'état D, 46.618.166000 F. 
Chap. S20 Constructions acronauliques, - ieconstruclion, : 
1) milli de nice : Etat E. - Tableau, par Serrices el par chapitres, des autorisalions 
Chap. 840 Constructions aéronautiques Réorsanisation de d'engagement de dépenses en ercédent des crédits onæecris sur le 
l'indusirie aéronautique, 490 millions de francs budyet général de lerercice AA, au tre des dépenses mnlilares 
Chan, 941 - Constructions aéronautiques. Travaux neufs, de fonclionnement, par anticipalion sur Les crédils qui Ss nt 
30 mul il le fran ouverts au tQilre de l'éerercice 1952. 
Chap. 45 Constructions aéronautiques, — Equipement technique 
et industriel, 1.300 millions de francs Défense nationale. 
Total pour constructions aéronautiques, 6636 millivns 
de francs. Section air. 
12 
CONSTRUCTIONS ET ABMES NAVALES Chap. 3125. — Entretien el réparalion des matériels aéronautiques, 
20 millions de francs, 
nièse. nénenlns né lunlnes ur i Chap. 5155 - Entretien du matériel des télécominunicalions, 
a igge das" 29 millions de francs, 
Chap 160 — î “etre os altériels "O { {s ? À | jai Is 
Chap. Se00 Travaux immobiliers, 402.200.000 F. Ps ag gr ab matériels roulants el des mai 
Chap. SSOL — Travaux immobiliers, 54045 millions de_ francs Tolal pour la section air, 220 millions de francs, 
Chap. 910 Gros outllase et matériel roulant, ##KL700.000 F. 
Chap. 9811 — Gros outillage et matériel roulant, 2.874 millions 
de trances. Section querre. 
Chap. O2, — Acquisitions immobilières, 4.200.000 F, 
Chap 921. Acquisitions hmmobilières, 16.530000 F, Chap. 3145. — Matériel automobile blindé et chenillé, — Entrelien, 
Chap, 90 Investissements nécessaires à lexéculion des tra 1.900 anitlions de francs, 
Vaux demandés au bassin d'essai des carènes, 50.440000 F, Chap. 355. — Matériel d'armement — Entretien, 9209 millions 
Chap. 9840, — Investissements nécessaires à l'exécution des éludes ed francs. 
des navires inscrits au programme naval et à celle des études ou Chap. 3165, — Munitions, — Entretien, 60 millions de francs. 
travaux demandés par d'autres ministères où services et par l'indus- Chap. 3205. — Matériel du génie, — Entretien, 100 anillions de 
Lie prhiée, 20 millions de francs. francs. 
Folal pour les constructions et armes navales, 6.312.790.000 F. Chap. 22145. — Malériel des Iransmissions, — Entrelien, 290 mil- 
lions de franres. 
FABRICATIONS D'ARMEMENT Le 3249, — Matériel automobile, — Rénovation, 720 millions de 
à ” * "Pa Wa 7 7 Chap. 3%59. — Achats commerciaux et reconditionnement des sur: 
de section RECHERCHES, ÉTUDES ET PROTOTYPES plus, 68 millions de francs. ( 
Chap. 3265, — Etudes et expérimentations techniques, 12 millions 
Chap. 363 Fludes, recherches et proletypes, malières et mar- de franes. 
ches à l'industrie, 5.940041 000 F, Total pour la section guerre, 3202 mittions de francs 
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Section marine. 


Chap. 2009. — Alimentation, 400 millions de francs. 


J 
Chap. 4019. Habillement, campement, couchage et ameuble- 
meut, 1.200 millions de francs, 
hap. 3079. — Approvisionnements de Ta marine, 800 miltions de 
t 1 “ 


Chap. 4095. — Entretien des matériels automobiles, 90 millions 


FatiCs 
chap. #125, — Entretien des hâliments de la flotte, 2.400 millions 
n francs 
Chan. 4149. — Combustibles et carburants, 700 millions de francs. 
Total pour da section marine, 3.590 mullions de francs, 
Total pour l'état E, 9.072 millions de francs. 
ANNEXE N°453 
(Session de 1951. — Séance du 19 mai 1951.) 
LAPPORT fait au nom de la comraission des finances sur le projet 
adopté par l'Assemblée nationale, reitif au développement 
des crédits affoctés aux dépenses militaires de fonctionnement el 
Lupement pour l'exercice 1951 (défense naiionale), par 
MM. Pierre Boudet (Exposé d'ensermbie, — Section commune. 
suerre); Peélienc (Air. - Constructions  aéronantiques); cout 
mère (Marine. Constructions et armes navales): Afrie (Fabri 
calions d'armement. — Essences, — Poudres), sénateurs (f 


PREMIÈRE PARTIE 
Exposé des rapporteurs. 
EXAMEN D'EXNSEMBLE 


Mesdames, messieurs, au moment où va s'ouvrir devant vous la 
discussion définitive du budget des dépenses militaires pour lexer- 
ve 1951, les services intéressés à la défense nationale, en Europe 
outre-mer, ont déjà été autorisés à dépenser, sur !e montant 
clobal de 710 milliards prévu, à litre de maximum, par la doi du 
janvier 1991 farhicie 19), 42 p. 100 des crédits de fonclionnement 
et 65 p. 100 des crédits d'investissement, sans compler la latitude 
qu'ils ont d'engager, sur certains chapitres, une partie parfois impor- 
{unte des crédits restant à ouvrir. 
C'est dire que votre liberté d'examen n'est pins totale puisque 
ule action en diminulion que vous pourriez désirer manifester, 
evrait s'amorlir sur une période restreinte où risquerail mème de 
evenir impossible si eçile devail concerner des opérations déjà 
CHIrCprises. 
A la vérité, une telle Situation, pour regrellable qu'elle soit, 
{pas nouvelle, Nous dirons méme qu'une amélioration indiseu- 


ble est à constater cette année. Pour la première fois, depuis que 


} 

l 

les budgets d'après guerre sont soumis à la procédure traditionnelle, 
la loi de développement des crédits militaires sera promuiguce au 
cours du pretnier semestre de l'année à laquelle elie s'applique. 

En effet: 

En 14917 l'armée vécut, sans budget définitif, sur douze 
douziènes provisoires: 

En SOS la doi de finances militaire a paru le 27 août 1938, 

Pour les exercices 1949 et 49%, bien que le principe de Ja 
charge militaire à supporter ait élé discuté en début d'exercice, 
sous forme d'une « loi des maxima v, les textes définitifs ne sont 
sortis respectivement que les 23 juillet 1949 et 24 juillet 1990. 

On peut se demander d'ailleurs, à ce suiel, si le vote d'une loi 
des maxima n'a pas incliné jusqu'ici le Parlement à montrer moins 
d'empressement vers l'examen déiaillé des fascicules. En tout cas, 
tout s'est passé comme s'il en était ainsi et cela à créé, en fin de 
compte, des situations regrettables car les services n'ont pu dispo- 
ser effectivement des crédits que lorsque furent parues les lois 
d'ouverture, 

I en est de même celle année, avec la correction que la promul- 
galion de la loi de développement, ohjel de ce rapport, se trouvera 
avancée au mois de mai. 

Cette accélération relalive est due poor une bonne part, il faut 
le reconnaitre, à des événements importants qui ont maintenu Îles 
esprits en éveil sur les réalisations intéressant Ia défense natio- 
nale, Dès le milieu de 1450, les opérations de Corée sont apparues 
cornme la matérialisation, localisée certes, mais sanglante, de Fhos- 
Hilité entre les civilisations de VEst et de l'Ouest, Du même coup, 
le vérilable caractère de la guerre d'Indochine, jusque là discrète- 
ment considérée comme un dissentiment polilique interne, s'est 
situé au niveau international 

Le deuxième semestre 14950, tont en se déroulant, du point de 
vue militaire, dans le cadre du budget qui venait d'être volé, vit le 
Gouvernement s'orienter délibérément vers des mesures d'ordre 
hælional et interallié, dont l'effet doit être de créer un système 
cohérent et efficace de défense des instilutions occidentales, 

Les principales de ces mesures concernent, de notre point de vue, 
le théâtre d'opérations d'Indochine et le programme de réarmement, 

En Indochine, on s'est aperçu, juste à temps, que la situation 
locale était bien une situation de guerre à laquelle convenait une 
Organisation mmililaire. Mais nous constatons dès maintenant que Ja 


) Voir: Assemblée nationale (tre législ.\, nos 11364, 19295, AA, 
1, AMTS, 13203, 13204, 12292, 49269 et in-$9 93193: Conseil de Ja 
Réjullique, nes 07 (année 1950) et 452 (année 1901). 








défense seule des terriloires associés ne peut se « tenter des 

effectifs actuels et nécessite des renforts. Ainsi se manifeste, € ! 

loute sa clarté, laclivilé de ce front extrerme-orienta dinsi sv fait 
lé jeu de nos adversaires éventuels qui x volet d i ‘ ! 
leur stratégie, un abecs de fixatiot inasthitenant Hot lt meotr 

pole un nombre relativement élevé de divisions, Tand ! (E 

ubees d { ret jerilt \ hit | ol rot 1 i 

De tr ve en renfort ne 1 i 1 } ( pet f et à 
mesure de leur const t10 les foret | \ t er) 
nées à la défense du front métropolitai 

La deuxième mesure rualitaire Hnporiante st et 
hement concerne le } de rearimei pros il 
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Sur le | n «aes eîife f \I ] | le 
a évalué ici méme, 1 V à quelque ernidil le corps d'Ex il 
Orient à dla valeur de built divisi ChViroI Le dia uinissaire 
a réclamé un renfort de 13.000 Born Voila ue dix ni de plus, 

Cornme, par ailleurs, il était prévu de créer en Ft cinq los 
suppl tuchlaire au tire de Ia deételt Ù del! t fli cer (lt 
d Savoir i dt 15.000 hot 1 ihido { lil | U\ Û 11 
les effectifs de ces CHI division 

Répondre affirmativement à celte q lion, c'est avouer que nous 
coimimes dirigés par les événements c'est reconnha { ue 
de labre de fixation que nous CVOŒUIONSs ut à l'heure. 

kR ponure « TION » ICOCSSA | Ju lilic ati pri » (| l = 
tions possibles, notamment dans Hi domaine de l'encadrement 

Sur de plan des matériels d'armement, le danger d'hémorragie 
nous parait encore plus clair, En ce qui concer'ie la marine et 1 Fr, 
qui étendent leurs attributions rnministerienh r toute Union fri 

caise, les secrétaires d'Etat sont auto lquement cm à doset 
les ovens TOCESSHITES 61 Erin he fe] fot ion des é\énermmen 
on peul ètre bien certain qu'une bonne part des prenrieres sorti 
françaises prévues au tire du pan aern ra ernple \ relever 
les inatériels américains ŒUL nous it actuellement affect l I 
faire la soudure, 

Mails, 1néine pour c( (tt (rail à irmée d | 11iSt- 
dérons par exemple | fa.) hommes évoqu | haut 1 est 
probable que Farimement et Féquipement te ire i his 
au détriment direct où indirect de ce qui oi poelle le réarime 
ment. Comme par un fait exprès, sermble-tit, Palure des opera $ 
inenées par Je VielMn ce pnoxdernise où nt ifie } FésSIA 
nent, au fur ob à inetsure Que dt disponibilités sont à } ES 
nos fabricalio 

F1 un mot, qu'il il 4 nerment d'eff | té 
d'effort et 4 ti existe dat i [ 1 l« e «| 7 f 
Çaise, I parait capital d'avo ette not | e ie on 
discute défense o I (LRLAI LE LES FE { IL € il t Î [ 
d'organisalon administrative et f ( ë si pas ( ore apparue 
AU  GOUVErTHCIBONTE Corn (ER! coti jueriut 11e ill «lt cette 
Situation 

I n'est pas dans l'objet de ce rapport de dévelon] ’ laca 
des considérations qui s'avèrent, au demeura be ‘ la 
compétence de la commission de la déf ioniale 

Si votre rapporteur à tenu à de ( UCI rièvel l ’ fi 
qu'il parait jinpessihle de d { né 
examen tlechnigue de caractère finanei IL pu | part 
qu'un volume de crédits ne pr cire 1 \ | vif Û 
si l'on est à mème d'en cit Hscrire uvt pri i pro d'üp} 
cation 

At COUTS di dernière { i ( jit i ( re 
li huile de a défe ilio é « | t l'a ener 
existait déja \fa il me it t ri i ‘ 
ment que de dépenses de fonctionnement. Le ’ 1! 
cipales de l'armée t il 6 unath ie Allen cle { ité 

de Union française, Pers jimporla iue cetle dernière | rbhät 
davantage les mmovens de Fensermble. 

Hésorma e drt é #4 gros plan 1 ni elle n n1 ln eénce 
de la métropole, dont la première manifestation est le plan de 
réarineinent 

Il convient que l'effort financier consei VA ur faire f 4 \ cell 
MIS 101 he Sell irOouve pa octo 

Certes Tous connaissons Je parlage des crédits proposé par le 


Gouvernement: 


défense natiol ile. 520 milli: rds ; 
Etats associés, 19% milliards: 


France d'outre-mer, 26 milliards. 


Mais une répartition ainsi présentée nous 
deux points: 


a) Les «lépenses de l'air et de Ja marine restent 





inclu 


séparation, dans 1cs 20 inilliurds de la defense nüliohäle; 


laisse insalis 


fuit sur 


cs, Sans 
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| | du | domaine final Inais à i dans elui de 
la vnplatsint l i } | ( ; i permette de rensei 
gr Ù exactitude et péi icrment ut Je Tarlement Jui 
TRI { \ fit | i lans | intrôle de 
l'emploi « dits militaire Û il du pare de matériel 
| i de cor l l 

Ï Ù Û el rri pal ‘ Hninission au cou 
du s : t budvel | dl il modifi sa volont 
« Ù \ \las ie | Ù e act e, indique nn sonri 
d'ob « i} endement efficace et approprié 
Le l Î L teinept | nine 

, \ fait re d'observations qui 
‘ nl au ro Ï \ li suil el uit urcinei 1, 
«il LL L ipili 
Les crédits. 

L'arpn francaise dispo i pour 4931, de 710 milliards de 
crédits, contre 420 en 1990, ainsi répartis par grandes Inasses: 

Dal: D) coppinune: en 1%1 69.152 auillions de francs; en 41990, 

Ur DIS (N)4 (MM) À 
Air: en 1951, 131.400 miilior le francs: en 1950, 75.791.660.000 F. 
Guerre 

Luralrique en 1959, 220,145 millions de francs; en 1950, 

111.4906.322 000 1 
Outre mer en 19951, 220 milliards de francs; en 1950, 
LU OUR HO NM) 
Marine: on 4951, 99 milliards de francs: en 1950, 57.164.265.000 F. 
Total: en 1954, 740 milliards de francs dont 520 pour le minis- 
tère de la défense nationale: en 1950, 419 9$0.079.000 EF dont 
2) pour le aministère de Ja défense nationale. 
Le budget militaire de cetle année se traduit donc par une aug- 


mentation de 320 milliards, dont 210 pour le ministère de la défense 


halionale., 


Laissant à notre éminent collègue, M. Diethelm, le soin de vous 
présenter le budget des dépenses militaires de la France d'outre- 
mer et des Elals associés, nous allons rechercher à quels genres de 


s'appliquent les crédits 


dépenses 
uinistère de la défense nationale, 


supplémentaires demandés par le 


La répartition des crédits de Ta défense nationale en erédits 
de fonctionnement et crédits d'investissements pour es exercices 
439% et 1951, ressort du tableau ci-après: 

Investissements. 
Section comimune: en 14950, 3.079.280.000 F; en 1951, 7.560.156.000 F; 
soit 145 p 100 en plus. 
Air: en 1950, 37.147.991.000 F; en 1951, 73.760.9S3.000 F; soit 9$ p. 100 
er plus 
Guerre 


Titre I et programme d'habillement 1951: en 1950, 16.586.864.000 F ; 


Titre Hi: en 1951, SLO5S SO 000 EF; 
Programme d'habillement 1931: en 1951, 15 milliards de francs soit, 
ensemble, 497 p. 100 en plus 
Marine: en 14950, 15.078.267.000 F; en 1951, 37.65%.706.000 F; soit 
1:59 p. 100 en pius, 
Total: en 1920, 71.892.102.000 F; en 1951, 218.03%.619.000 F; soil 


205 p. 100 en plus. 


lon ‘lionnement. 


1950. 
et 26142090) EF: 


27.055.004.000 F et 5.594.620.00 
soit 110 p 


F; 
100 en plus. 


Section 
1954. 


commune: en en 


n5.080.559.000 1 


Air: en 1950, 3S.643.669.000 F: en 19951, 57.639.017.000 F; soit 49 p. 100 
en plus. 
Guerre: en 1950, 94909.158.000 F; en 1951, 121.3S6.200.000 F; soit 
» p 1où en plus 
Marin: en 1950, 42085.996.000 F: en 1951, G1.2%%56.291:.000 F; soit 
4 l tou) en plus. 
fotal: en 1950, 20S.088.747.000 F; en 1951, 301.966.355.000 F; 


soit 45 p. 100 en plus 
Total général: en 1950, 279.081.149.000 F: en 1951, 520 milliards 


de francs; soit S5 p. 100 en plus. 
JL en résulte que les 210 milliards d'augmentation conslaiés se 
partagent approximalivement ainsi: 
Dépenses de fonclionnement, 9% milliards en plus; 
Dépenses d'investissement, 116 milliards en plus. 
Dans les dépenses supplémentaires de fonelionnement se trou- 


vent comprises à la fois celles qui ont trait à la dernière tranche de 
reclassement de la fonction publique, et celles qu'implique l’entre- 


tien en personnel et en matériel des divisions nouvelles dont la 


constitution a élé rendue possible par le service de dix-huit mois. 





Les dépenses d'invest 


des 


essentiellement 
des 


sseinent sont 
recherches et à 


relatives 
des réalisations, à fabrications de nat 
neuf. 

Une telle répartition chiffrée satisfait 
shmpiement que les réalisalions correspondent aux prévisions 

Mais un examen plus précis fait naître une inquiétude que votr 
commission tient à expriner: il lui parait très difficile, si 
sible, du point de vus pure ment technioue, de 6 ‘ 


l'esprit, et l’on souhait 


OIL nl 


passer, d'une anné 


l'autre, d'un régime de fabricalion de 70 milliards à un régime 
230 pulliards. 

La transformation à opérer s'annonte en effet d'autant plus hr 
taie que l'on 1 rl pas palier préparé, mais que lens nl 
des services Claient, depuis piusieurs auntes, orient \ 
rédue tot 

Celle remarque, et celte crainte, revétent d'autant plus d'im 
tar que | (traverse une } nie difficile du point de 
financier. HN faut faire tout ul l'on peut, cerles, jour 1: 
réariner rapidement. Mais 1 ne convient pas de provoquer. } 
évaluations imparfaites, des recettes ui S'avéreraient inutiles pu 
leur objet initial et en seraient finalement détournées 

Il parait intéri nt maintenant de se faire une opinior 
charge que repr lent, pour le pays, les crédits militaires de 1! 

Les 7%) rnilliards seront finaneés 

Pour 110 milliards par laide militaire 

Pour 6060 milliards par l'impôt où Fermprunt 

Seule donc cette JET de 600 milliards doit cutrer en li 
lorsqu'on aborde le problème sous l'angle de Ta charge fiscale. 

Mais celle somme mème couvre-t-elle en entier d dépenses 1 
aires ? 

lei se pjace Ta quesfion.de la gendarmerie. 


On peut être partisan où non de décompler les dépenses de gi 
carmerie au titre inililaire. Dans certains cas, cette arme remi 
missions de def nationale mais, l'inverse, dans d'aulr 
l'armée fail du service d'ordre, Nous dirons 


inéme que, di 
été Jancée la notion de défense en surface basée sur la 


des Hise 


puis «4 
cendarrm 


il Y à une 1aison de plus en faveur du décompte au litre milil 
La discussion reste ouverte, 
Mais il est un fait, c'est que dans le passé Jes documents de stali 
tiques financières (1) n'ont jamais inclus totalement les dépet 
de gendarmerie dans les dépenses militaires. Le pourcentage d 


dépens s« écompliées à ce titre a varié de © à 10 j. 100. Comme tou 
étude sur la charge fiscaie gagne à êlre comparaliive, on est bi 


forcé, si l’on veut être honnèle, de faire de imème acltueliement. 
En 1931, les dépenses de gendarmerie sont prévues pour 94% mil 
lards. N'en maintenant que 410 p. 1400 au budget militai 


nous enlèverons 30 milliards, Si bien que le montant des dépen 
inilitaires à financer par limpot sera de 950 mnilliards. 

D'autre part, selon les données du projet de loi de finances (doux 
ment parlementaire n° 11.481;, Le montant prévu des dépenses bud 
uélaires est de 1.955 milliards, dont 130 milliards d'aide mililuit 
soil, du point de vuc français: 4.795 milliards. 

Le montant des dépenses publiques est de: 2.615 
140 inilliards d'aide militaire et 115 milliards d'üuide 
du point de vue français: 2.560 milliards. 

Les pourcentages des dépenses militaires financées par la Fran 
pour 1951 trouvent done ëètlre de: 31 p. 100 des dépenses budys:- 
laires; 2% p. 100 des dépenses publiques. 

Le suivant donne un cerlain 


dont 


milliards, 
Marshall, 


NE 


tableau nombre de 

calculés dans les mêmes conditions depuis 1915: 
Année 1915: pourcentage des dépenses militaires par 

dépenses budgélaires, 28,5 p. 100; par rapport 


pourcentag 


rapport aux 
uux dépenses publi 


ques, 2,3 p. 100. 
Année 1920: pourcentage des dépenses mmilitatres par rapport aux 


dépenses budgétaires, 25,6 p, 100; par rapport aux dépenses publi 


ques, 25,6 p. 106, 
Année 1921. pourcenlage des dépenses pmlilaires par rapport aux 


dépenses budgétaires, 25,1 p. 
ques, 25,1 p. 100. 


100; par rapport aux dépenses publi 


. DONS, VE DE PR UP HD Ma OS NT OR CE DO D OT 2 DT 


Année 4930-31: pourcentage 


ues dépenses railitaires par rapport 


aux dépenses budgétaires, 28,9 p. 100; par rapport aux dépenses 
publiques, 28,9 p. 100, 


Année 191-232: pourcentage des militaires por rapport 


à 
uepenses 


aux dépenses budgétaires, 21,5 p, 100: par rapport aux dépenses 
publiques, 21,3 p. 100. 

Aunée 1957: pourcentage des dépenses rlilaires par rapport aux 
dépenses budgétaires, 92,1 p, 100: par rapport aux dépenses pubit 
ques, 22,1 p. 100. 

Année 1928: pourcentage des dépenses nulilaires par rapport aux 
dépenses budgétaires, 35,7 p. 100; par rapport aux dépenses publ 
ques, 35,7 p. 100. 

Année 1916: pourcentage des dépenses militaires par rapport äux 


dépenses budgétaires, 33 p. 100; par rapport aux dépenses publiques, 


93 p. 10W, 
Année 1947: pourcentage des dépenses militaires par rapport aux 


dépenses budgétaires, 32 p. 100: par rapport aux dépenses publiques, 
29 
32 p. 100, 


son sSup- 





des finances cet 


(1) Inventaire financier du 
plément. 





ministère 
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Année 1918: pourcentage des dépenses militaires par rapport aux Les personnels civils des trois armées sont, 4 l'ensemhie, 
venses budgétaires, 28 p. 400; per rapport aux dépenses publiques, en augmentation dans les « S I cal 
>, p. 100. ct-apres 
s eee, TS TR LE EE Le. er 2 dr er à er Met ES Sa à 0 Air: en 1950, S.261: en 1931. S33S;: différence, 77 en plu 
Année 1949: pourcentage des dépenses militaires par rapport aux Guerre: en 14950, 53.394; en 1951, 53.283: différent 119 en mi +. 
ET p : De: : > = . SUR Piras » 7 
“penses budgétaires, 2 p. 100: par rapport aux dépenses publiques, Marine: en 1950, 9.143: en 19341, 9.272 érence, 127 en plus 
51 p. 100. Totaux: en 1930, 30.8 en 1951 893: différence us eh} . 
se OP LES a PUR TR ETS SUN SU HU ns d'u 6 cu Éts  EUE à On remarquera que, si le total gene adu.t ui uginent on, 
Année 1930: pourcentage des dépenses inilitaire par rapport aux par contre la section uerre est la seule qui au 1<e un certaine 
cpenses budgétaires, 26 p. 400; par rapport aux dépenses publiques, diminution. A regarder de plus pres, 11 apparait que Cette dimiritte 
) p. 100 lon a été obtenue grâce à une ontraction importanie dé emplores, 
L malgré l'accroissement des charges qui va résulter du service de 
Vu É nn ; rh ë 2 Er £ 6 PR: 53 à RTE, * 1x lui )1= Cette contraction à ni d’a iuinenter la FOUT 
innce 1951 projet) : pourcentage des dépenses militaires par rap- dix- sit TAoës. ? ÿ ; # th, ] lo térini 1 rinie t 
% : ' : l d'œuvre de certains <servires els que le matériel et le géni tout 
port aux dépenses budgéläires, 31 p. 100, par rapport aux dépenses en maintenant l’ensemble de el l l ju 
, il naintenal CHSCHRME UUS L + 1 > CLY du ut SUUS ut 
bliques, 2% p. 100. t £ 
ns * >. : « 1e ; 3 ‘ " é veau de 1950. 
À titre indicatif, dans le cas où l'on tient à faire figurer, pour 1954, PE 4 pe mncerne | epdarmerte, qui n'a pas été comp bé né 
le dépenses de gendarmerie dans les dépenses militaires, les pour- | écorot pi Mdsnio Hi Mapa ns “Ni moortant 
TOC € 1" ‘19 À A PA Lee rétairos: 6 } à es Lt comrpies FOCeUUTILS, | | qu ] l TEET { pol { 
itages sont de: 53 p. 100 des dépenses budgétaires; 26 p. 109 des de ses eflectifs militaires par rapport à ceux de 19 
iépenses publiques, . | S Le totäl den endarmes Miciers et troupes) pasee le 1<2 
On constate ainsi que la France, en ce qui la concerne elle-mêrne, À 56.960 c 
F : à 0. AMI, 
ne fera pas en 1951 un effort extraordinaire pour son armée, et un Lors he MARY à FT à 
remarque justifie, par avance, le programme supplémentaire 1 Sos pers re ps P : der à pif Are à SR Aer ca 
noncé par le Gouvernement pour les années prochaines, Eu 1950 RE rs x AA) orlen RE ut © mnt del 
Certes, dira-t-on, les circonstances ne sont plus les mêmes éd lg set rés 2 Re iéahls - EST 
want 1940. Il Y à eu, 1l y à encore nos destructions. dé ne » s effec ne NOTIMAUX bdu-Si Bb : D R 
\luis nous répondrons à cela, sous une autre forme, ce qui fut er iecu ha v ie é: pass : L de 5k 00 à Mis, il ri fl 
it au début de cel exposé: « à quoi bon construire, si ce doit que l'on à calculé l'encadrement des £gendarm UPPIEMEN IA Û 
ce nour les autres ? » recruter en 1951, à raison de 1 officier pour 13 gendarmes ors que 
Cependant, pour autant que nous estimions nécessaires les cré- h moyenne normale de l'encadrement fait ressortir ? officier pour 
qui nous sont aujourd'hui demandés, nous n'en persistons pas D, AODPATTNRS REON 6 . " 
| ‘ 6 A l'intérieur môme du cadre officiers, le tablean détaillé du pra- 
moins à penser que plus d'efficacité pourrait élre oblenue dans Icur Re ;, ' : 
cimploi jet de hudget propose le doublement des officiers généraux de bri- 
n s s . rade li ! "ie nasser le Jr Hinsi ’ P | nt tt 
EL nous ne pouvons mieux faire, sur ce sujet. que de transcrire gade qu devr ii : pa er de 3 à _q une à ent 1 
cé que voire rapporteur écrivait lFannée dernière, en Vous pré- ge ess Ce COUR | RD PE PNR ER. PR OPERES pr 0e aa 
; P cl n ve & ne révision h, ill Ê colonels 
ntant le projet de budget militaire de 1930, au mois de juillet, me ge te 
‘est-àä-dire à une époque où n'étaient pas encore opparues toutes supplémentaires pour 1.148 gendarmes, Cette dernande parait nette 
| , 5 Nr x ] K û ment exagérée. 
les Conséquences de la guerre de Corée (4); : ; . — 
On ne voit hélas pas, à travers le monde, de motifs à réruire I résulte des considérations précédentes que les prévisions fait 
défense nationale, par le Gouvernement correspondent bien, sur le plan des effectifs 


5 dépense de 

Et cependant l'impératif financier subsiste, 

En serions-nons arrivés à devoir puiser, pour 
runée telle que nous la voudrions, dans les crédits de 
vil, considérés cependant à juste titre comme Jimilés ? 
« Nous ne Île pensons pas, car il reste à organiser la participation 

progressive de l'ensemble de FUnion française, el il v à, surlout et 
l'abord, à améliorer Île 


alimenter une 
caractere 


rendement des crédits mililaires existants. 

Certes l'examen auquel nous nous sommes livrés à permis de dis 

nguer des dispositions intérieures visant à une telle amélioration: 
fusions de services, contraction des dépenses de fonctionnement. 

Mais ce ne sont là, à notre que petites choses au regard 
de ce qui reste à faire, de ce qui ne sera fait que par la réorgani- 

on et l'unification de gestion de toutes les forces militaires. 

Il faut faire en sorte que ce ne soient pas les événements eux- 
méimes qui nous imposent, une fois encore, des décisions trop tar- 
dives, Des intentions, Voire des résolutions, à plus ou moins longue 
échéance, ne suffisent plus. 

« L'échenillement des dépenses on les redistributions internes, au 
gré des ministres successifs, ne son, plus des mesures rentables. 
C'est vers Ja reconstruction de Fappareil militaire que lon doit 
s'orienter davantage. » 


sens, 


Les effectifs. 


Le projet de budget 195f se caractérise par une augmentation des 
clectifs civils €t militaires, Ceci est la conséquence de la politique 
de réarmernent que le Gouvernement est contraint de suivre, depuis 
quelques mois, en raison du développement des événements inter- 
Nationaux. 

La loi portant à 1S mais la durée du service militaire a d'ailleurs 
élé volée par le Parlement à une très forte majorité, dans le but 
de permettre la mise sur pied des forces qui s'avèrent désormais 
hécessaires pour assurer notre sécurité nationale. 

Le projet qui nous est soumis traduit, sur le plan des effectifs, les 
conséquences de l'application de cette loi. 

Le tableau suivant donne l'évolution des effectifs militaires de 
base, de 1950 à 1951, pour les trois départements ministériels de Ja 
défense nationale. 


Evolution des effectifs de base de la défense nationale de 1950 à 1951. 


Air. — Officiers: en 1950, 5.159: 
plus, Sous-officiers el troupe: en 
rence, 23.762 en plus. Total: en 
rence, 21.295 en plus. 

Guerre, — Officiers: en 1930, 19500: en 1951, 22.000: différence, 
2,500 en plus. Sous-officiers et {roupe: en 1950, 290,500: en 1951, 
319.900; différence, 59.000 en plus. Total: en 1950, 410.600; en 1951, 
371.500: différence, 61.500 en plus 

Marine, — Officiers: en 190, 4.234; en 1951, 4.448: différence, 214 
en plus. Sous-officiers et troupe: en 1959, 49275; en 1951, 56.264; 
lifférence, 6.991 en plus. Total: en 1950, 53.507; en 1951, 60.712; dif- 
férence, 7.203 en plus. 

Total général. — En 1950, 429,431: en 1051, 522.434: différence, 
43.000 en plus. 

1) Document parlementaire du 

(année 1950, no 292). 


en 1951, 5.692: différence, 533 en 
1950, 60,768: en 1951, K4.530: diffé- 
1950, 65.927, en 1951; 90.22: diffé- 
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à l'effort important faire dans les pro 


chaines années. 


que le pays se propose de 


Il reste à s'assurer que ces prévisions pourront être réalisées. 

On ne voil pois ut difficultés, certes en ce Qui conrerne les con 
tngents: Ja Joi de dix-huit mois doit permettre, jusqu'à novel 
ordre, de donner à l'armée l'armpleur initiale désirée, Par contre 


une inquiétude se fait jour en ce qui concerne les cadres 

Pour les sous-officiers, les primes d'engagement el de rengage 
ment ont élé augimentées. Celle mesure a entrainé un mouvemen 
favorable pendant un certain temps. Mais il semble que Fon atteigne 
désormais un palier. Par ailleurs, le corps d'Extrème-Orient absorbe 
dès leur nomination, la plupart des nouveaux sous-officiers. IE y à 
là un problème qui ne semble pas totalement résolu 


La situation de notre cadre officiers. pour le pro he avenir ect 
elle-même beaucoup plus inquiétante, Le nombre des candidats à 


Coctquidan est faible. On en arrive à adinettre plus d'un candidat 


sur deux. La valeur de nos jeunes cadres, el par conséquent ce nos 
futurs cadres supérieurs, s'en ressent. Quant IX polviechnicions 
pourcentage de sorties dans Farinée reste toujours nettemen 


inférieur à 1 p. 100 

Nous n'insisterons pas sur 
chef, dans les attributions de la 
hale. Mais, avant eu à en connaitre au cours de l'examen du budget 
NOUS né pouvons manquer de signaler la gravité du problème au 
moment où il s'agit de tripler le volume de nos divisions. 


emm'et 
natto- 
} 


ri {le 


question qui est, au pi 
coubmisson de Ja défens 


£ Les réalisations matérielles. 


Parallèlement à la loi portant augmentation de la durée du ser. 
vice militaire, dans le cadre de laquelle peuvent réalisés les 


accroissements en personnels dont il vient d’être parlé, la loi du 


être 


S janvier 1951 portant autorisation d'un programme de réarmermment 
a mis, entre les mains du Gouvernement, les moyens d'équiper les 
divisions qu'il s’est engagé à constituer par le memorandum du 
8 août 1950, 


milliards d’autorisations de 


uat disponible 
iCTainime anciennes 
anciennes se répar(issait, 


La loi du & janvier 1951 ouvert 295 
programme nouvelles qui se sont 
de 396 milliards d’autorisations de ju 

Le reliquat disponible des aut 
dans son €cssentiel, comme suit 

Air, 296 milliards 
quennal aéronautique 

Marine, 1411 milliards 

Guerre: un, volume très réduit de 97 

Le programme nouveau de 
ses objets principaux : 





aitoutées à un 
orisations 


comprenant notamment le programme quin- 


contre, dans 
Essentiel'ement sur le déj 
A titre complémentaire seulement sur l'air, 
Sur Ja marine, 77 milliards 
La menée à bonne fin de 
durer plusieurs années. 
L'échéancier de l’année 1951 est de 218 milliard \ raison de: 
108.254.618.000 F au titre des programmes anciens. 
109.779.027.000 F au titre du programme 1951 
La répartition des crédits de payement de l'année 1951 
pondant à ces deux programmes, est donnée par le tableau ci-après 
Section commune: programmes 
1951, 5.696 millions de francs ;: 


artéernent de la guet 





tilliords. 


l'ensemble de ces programmes doit 
COTTES.- 


anciens, 


total, 


1.861:.156.000 F: prograrnine 
7.560.156.000 F. 
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Air: programmes anciens, 96,101 183.000 F; programme 1951, Nous trouvant bientôt à la moitié de l’année, il parait utile de 
17.259.200.000 F:; lotal, 7:35.760.985.000 F. considérer ce qui à déjà €lé fait sous le signe peu favorable des 
Guerre douzièines provisoires. 
Titre If, programmes anciens, 23.737.800.000 F; programme 1951, Tout d'abord, en ce qui concerne le déroulement des programmes 
59.281 millions de francs; total, K1.058.800.000 EF. antérieurs à 1951, il nous à été indiqué qu'ils sont très généralement 
Habillement: programme 1951, 45 tmmilliurds de francs; total, en cours d'exécution. 
15 milliards de francs. Quant au programme d'armement proprement dit, objet de Ja 
GS a "1 loi du 8 janvier 1951, des renseignements fournis par le 
Marin rogrammimes anciens 95 210879 000 F: "OLTAI TE 9: à 4. , sa, re De ; Pi € Iihislère 
1» 45 8. > r Cr 57 axe 106.000 E 00 F;, programme 1951, de la défense nationale il résulte que 0 p. 100 des autorisations de 
rep - A ads d'air iaa atrts ; EE , programme neuvelles ont déjà été visés par le contrôleur des 
Total néral: programmes anciens, 108.251.618.009 F; pro- dépenses engagées, et que 27,5 p. 100 ont fait l'objel de commandes 
granume 9951, 109,:79.025.000 F; soit, 218.0%35.615.000 F. fermes, 
Telles sont les prévisions pour 1951, selon lesquelles doit s'amor- Le tableau suivant donne la silualion des engagements de cha que 
cer le réarimerment du pays. département ministériel, 





























parues => | …: ” Ce —— 1 vs re ER D TT ma ——— 
| MONTANT VISÉS : CONTRATS FERMES POURCENTAGE 
| des autorisalions | l 1:01 ee LR j dit TOTAL d'autorisations 
| par é controeur ; au s 4 , 
| de programme aux établissements e des de programmg 
} des secteur privé, nouvelles 
nouvelles | pm ai 
| 101 | dépenses engagées. d'Etat, (b) commandes fermes. ayant ps l'objet 
1. | ra 
| l (2) (3) (4) (51 = (3) + (4) commandes fermes 
| (en milliards de francs) p. 100. ü 
Guerre 52. Re 917,457 110,921 25,393 21,971 (c) 17,302 99 
LEP de AA | À 20,136 18 147 6,712 1,884 20 5 
MINS scene | 418 | 51,476 12,832 21,53 35,415 46 
£ nn commune. | 15,20) | 9,158 1,117 1,147 7 
| - - _ - — er = . PE ee eee cms 
FOIAL ssssss..s, | 30,155 | 251,691 (a) 23,907 01,110 108,555 27,9 
ä) Soit 60 p. 109 des autorisations de programme nouvelles votées, 
h} C'est-à-dire: contrats définitifs plus lellres de commande provisoires à un fournisseur déterminé. 
ce) En outre: 39,219 milliards font l'objet de contrats en cours d'élaboration. 
I apparaît que la situation n'est pas défavorable, surtout si l'on Laine: 2rtobre 1950, 2.221: février 1951, 2.880: pourcentage d'auz- 
ent comple des difficultés que les services ont rencontrées au mentation par rapport à octobre 1950, 30 p. 100, 
cours de leurs travaux. . Soie grège: octobre 1950, 3.550; février 1951, 5.600; pourcentage 
Certaines réticences, en effet, se sont manifestées dans le secteur d'augmentation par rapport à octobre 1950, 57 p, 100, 
A hu: 2e à nndes ’. à , , qic > le à s c à é = à = L S 
privé à l'égard des commandes d'armement, en raison des lenteurs Suif fondu: octobre 1956, 146; février 1951, 2%; pourcentage d'aug- 
des PAYOMENES 0 nr FSDON. aus de FIL. Gardes 00 mentation par rapport à octobre 1950, 54 p. 100, i 
\ { 6 " « « 7 * & d Q à ; ‘PQ TO: cie “ Ps ” Ps . F sé 
o # _ ve vu, y w ol D te 1%1, sur les bénéfices réalisés Cuir (bœuf): octobre 1950, 480; février 1951, 227; pourcentage 
i ire »S C | anueës «a ar ; , , : é à à - , » 
RS PS “re iginanetr “à d'augmentation par rapport à octobre 1950, 26 p. 100, 
D'autre part des incertitudes sont apparues et subsistent encore Caoutchouc: octobre 1950, 504: février 1931, 680: pourcentage d'aur 
en ce qui concerne les possibilités de se procurer certaines fourni- aout *'UGIONER EAU, QUE, Ki ul, OOU, pourcentage 4 aug- 


lures et des machines-outils. 

Enfin le plan Monnet élaboré en 1955, époque à laquelle on se 
considérait comme au seuil d'une longue période de paix, n'avait 
pas envisagé le rééquipement des industries d'armement, tout au 
moins industries d'armement terrestre, Celles-<i avaient cepen- 
dant perdu une fraction importante des installations qu'elles déie- 
naient en 1959, et il s’agit maintenant de repartir d'un niveau très 
bas. 


des 


Compte tenu donc de toutes ces difficultés, il semble que l'on 
puisse admettre que le démarrage du plan d'armement s'effectue 


dans des conditions acceptables sur le plan administratif et financier. 

En ce qui concerne l'aspect économique du problème, il n’est pas 
dans les attributions de la commissions des finances de l’étudier en 
détails, 

Nous signalerons simplement que le ministère de la défense natio- 
nale a informé, dès le mois de janvier 1951, le secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques ainsi que le ministère de l’industrie et 
du commerce des besoins en matières premières et énergie devant 
résulter de la mise en œuvre de la première tranche du plan. 

H est ainsi possible, pour les services économiques, de traduire à 
l'échelon national les incidences du réarmement militaire sur le 
régime des importations et exportations, particulièrement en ce qui 
concerne les matières rares, La répartition de celles-ci devrait être 
traitée sur le plan international, faute de quoi, sans nul doute, des 
à-coups et des déficiences se inanifesteront dans l'exécution du 
plan. 

Du point de vue plus particulièrement financier, il convient de 
signaler la hausse considérable des matières premières intervenue 
depuis qu'ont été faites les études ayant abouti à l'établissement du 
présent budget. 

Le tableau ci-après donne les variations des 
gmalières premières depuis octobre 1950. 


cours de certaines 


Cours des matières premières en francs par kil. 


Cuivre: octobre 1950, 244; février 1951, 247; pourcentage d'augmen- 
lation par rapport à octobre 1950, 1,5 p. 100. 

Etain: octobre 1950, 1.152; février 1951, 1.825; pourcentage d’aug- 
mentation par rapport à octobre 1950, 58 p. 100. 

Plomb: octobre 1950, 152; février 1951, 162; pourcentage 
mentation par rapport à octobre 1950, 6 p. 100. 

Zinc: octobre 1950, 174; février 1951, 176; pourcentage d’augmen- 
{ation par rapport à octobre 1959, 1 p. 100. 

Coton: octobre 1959, 266; février 1951, 403; pourcentage d'augmen- 
tation par rapport à octobre 1950, 10 p. 100. 


d’aug- 





mentation par rapport à octobre 1950, 55 p. 100. 

1 résulte de cette évolution que les crédits actuellement prévus 
seront insuffisants £i l’on veut réaliser le matériel auquel ils corres- 
pondaient en fin 1950. Un collectif sera nécessaire, Sinon les réali- 
sations resteront, en fin d'année inférieures aux prévisions failes, 
el par conséquent aux engagements pris, 

Si l'on ne considère que Je volume des dépenses du ministère 
de la défense nationale, il semble que l’on puisse retenir comme 
pourcentage moyen de hausse des produits industriels, 18 p. 100, 
Dans ces conditions, les fabrications et réalisations d'ordre matériel 
adoptées par le Parlement dans le cadre de la loi du 8 janvier 1951, 
représentent à l'heure actuelle une valeur non plus de 791 mil- 
liards (1), mais 930 milliards. 

L'échéancier 1951 étant de 218 milliards, Sa revalorisation à 
concurrence de Ja hausse des prix le porterait à 236 mnilliards. 

On devrait donc s'attendre, devant une telle situation, à un 
collectif important en fin 1951. Cependant nous pensons que ce col- 
lectif ne sera vraisemblablement pas nécessaires, et nous le regret- 
tons du point de vue national, 

Un relour en arrière sur les tableaux précédents permet de remar- 
quer tout d'abord que seule la marine à atleint un pourcentage d'en- 
sagement de @réiits qui laisse augurer une absorption totale de 
ceux-ci dans le courant de l’année (316 p. 100). Le rythme d'engage 
ment des autres départements min'slériels est Leaucoup plus ent 

Par ailleurs, l'examen plus détaillé des budgets particuliers de 
l'air et de la guerre permet de constater, soit des lenteurs de fabri- 
cation, soit, pour ce qui concerne Ja guerre, la grande difficulté 
qu'il doit y avoir de sextupler, d'une année à l’autre, le volume de: 
fabrications industrielles intéressant la défense nationale. II s'a2i! 
en effel, en 19%51, de dépenser en fabrications d'armement 9 mil 
liards de francs, alors qu'on n'a utilisé en 1950 que 16 milliards. 
Nous pensons qu'il y a là une impessibilité pratique d'autant plis 
certaine que le redressement doit s'opérer après trois années au 
cours desqueles l'action s'est fait pesarmment sentir dans le sens 
de i’amenuiserment, 

Ainsi donc il semble qu'à l'expérience l'excès d'optimisme dont 
ont fait preuve les services de la guerre lors de l'établissement du 
budget, servira à combler le surcroît de prix Je revient entrainé 
par la hausse des prix, sans qu'il puisse être envisagé de maintenir 
le volume des réalisalions initialement prévu en raison de l'insuf- 
lisance de noire potentiel d'armement, 


mil- 








(1) Reliquat d'autorisations sur le programme ancien, 3% 
liards. 
Autorisations du programme nouveau, 39 milliards. 
Total, 791 milliards. 
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ed 
Lorsque «| lu tragique, 
Organisation et responsabilités. au lieu de à € (L ère suppié- 
: | Taërlaire, Ce | { e nom es départements 
L'analyse qui vient d&tre faite du projet de budget militaire s'eccupant de défense militaire: présidence du nseil. délense natio- 
rour 19514 fait ressortir la volonté du Gouverneinent de commencer nale (servires commups), air, guerre, marine, Ela iSSociés, France 
à reconstituer, au service du pays, Un appareil militaire valabie. d'outre-mei 
L rédils sont deman lé, x \ La confusion s'accentue du fait q r € 1 l { lent 
La durée du service militaire à été fixée en fonction des besoins. leur compélence outre-mer, tandis que celle de | e s'arrête 
| oramme d'armement est lancé aux rivages méditerranéens. 
| ste à savoir si l'organisation des pouvoirs et du coœnman- La question de l'unifi-ation progressive de nos f es armées dans 
« nt assurera aux réaiisations prochaines toute leur efficacité le cadre de l'Union francaise a fait l'objet d'une élnde de vatre 
Le ministre de ia défense nalionaie a sous son autorité: sous-comimission de défense nationale, à l'occasion d'un voyate 
Les trois secrétaires d'Etat aux forces armées (air, guerre, marine} d'intorma n Afrique fra pe , déjà dix-huit mais. Un 
( disposent des organismes propres à chacune des trois armées; r1n09 \ été établi su a es! P \mui 11 tn re 
| ecrélaire général aux forces armées, chargé des services com de Va léfense nationale de l’époque, actuellement vice-présik 1 
TU t de la coordination technique et financière des programmes con: 
{ \ defense nallonaïle. = Nous: persistons à penser que c'est dans Punifivation q h 
Fonchonnellement, les rapports entre: le pouvoir poiilique, le com- trouvera le moven d'aceroitre le rendement et l'efficacité de l'armée. 
nandemen! et les services, se trouvent réglés, tant an département La limile de nos movens financiers impose que le G nent 
« \ d nationale que dans les serrélariats d'Etat aux forces mette cell: jue<{tion all premier plan | &Cs n! | 
mes, l'existence: d'un organisme mifistérie. d'un orga- 
jor, de services dépendant directement au ministre Fe Ds 
P tre. des états maiors, les directives militaires 6ta- SECTION COMMUNI 
bles dans le cadre de la po'itique définie par le Gouvernement. les tite demande nn Lire dé lu 6 batméuné stétsmnt à 
de la défense nationale et jies secrélairs d'Etat aux 60153 millior “de Mons clubs qu'ils n'étaient, 4050, « le 
epson ser CT :: T 32.22N.004.000 francs, soit une augmentation de près de 100 [Uk 
Celle organisation place auprès du minisire de ,a défense nat'onale: cie , | 
major combiné des forces armées; le secrétaire général aux - he | dd 
irimées {services communs); et auprès des secrétaires d'El Dépenses de personnel (1 arue dir pDuurst 
\ forces armées: un élat-major;, des services propres à chaque Les dépenses de personnel se montent à 26.632.S868.000 francs 
lariat d'Etat, < contre 11140 100008 Francs on 150 , 
ôté de cette organisation propre an mini<ière de ta, défense me HU PONTS De Dole PR LR nement lez solid traite- 
nnae, un €éerlain nombre d'organisraus de la présidence du  eriett RETOUR L ro de ANT de OS , à 
conseil sont rattachés audit ministère. RENE RE PRISES CUS SONERARNIERS ERCRRRNRSETRNRERS UE VIFS ETS 
» rattacheenent résulle des dispositions des articles 17 et 52 de : Es DUREE EEE E œ | . 
institution. .aughrenialion Est que à deux { ISCS BrINPIDUIES: 
L'article 17 confie, en effet, an président du conseil, sous la haute L'accroissement des effectifs; 
dreclion du Président de la République, les problèmes de la défense L'amélioration de trailements, salaires et indemnités. 
ale: il prévoit en autre ($ 3) que le président du consen L'évolution des effectifs inilitaires, de 195% à 191, est donnée par 
se d'un secrétariat général permanent de la défense nationale le tableau ciaprès. ; “ 
el, en tant que de besoin, du comité des cheïs d'état-major Or, Ai en 144, 1.310: en 1951, 1.351; « Hérenre, 54 en 
ix termes de l'article 22 de la Constitution, le président du conseil Guerre: en 196, 3.132 en 191 202: différence, 129 en pius 
it déléguer ses attributions de d#fense nationale au ministre de Marine: en 194, 971; en 1951, 995; différence, 24 en ; : 
délense nationale, Celle délégalion à été faite par décret au Gendarmerie: en 19%, 92.22%): en 1954, 26.90; différence, 1.709 
| tembre 1919 et reprise dans les décreis des 2 et 20 juillet 19%, en plus. For 
au profit du ministre actuel de la défense nalionale. ; Fotal: en 1950, 57.679: en 1951, 62,621, sait 4.912 p 
\u ministère de la défense nationale se trouvent donc rattachés: Les eflectifs de personn ( l’autre ] | i 


Le secrétariat général permanent de la défense nationale; 
Le cornité des chefs d'état-major. 
au) Le secrétariat général permanent de Ja défense nalionale est 
de coordination générale sur le plan interministériel et 
ernational. Il assure, à ce titre, la liaison des organismes civils 
et des organismes jnternalionaux avec la défense nationale, Ses 
butions ont élé fixées par le décret n° 50-339 du ter avril 1% 
relatif à la réorganisalion de la défense nationale {cf art. 2: Journal 
ofjiciel du 4 avril Lxni, p. 348). 

b) Le comité des chefs C'élat-majcer est un orzane de direction et 
de coordination sur .:e plan militaire. It est composé de trois chefs 
d'état-major, et à ses réunions assisté le secrélaire général perma- 
nent de la défen<e nationale. {! dispose d'un organisme de travail: 
l'état-major combiné des forces armées, dont les attributions ont 
{ 


Orrane 






‘s“alement élé fixées par le décret n° 50-389 du fer avril 1950 (art. 4). 
les deux organes de coordinalion ci-dessus ‘secrétariat 
général permanent de la défense nationale et comité des ehefs 
d'état-major), ke ministre de la défense nationaie dipose d'un organe 
de décision sur le plan militaire (forces armées): 

Le comité interarmées créé par décision du ministre de la défense 
Dalionale du 30 décembre 1919: 

Composition : président, le ministre de la défense nationale; 
næmbres: fes trois secrétaires d'Etat, les trois chefs d'état-major, 
le président du comité des chefs d'état-major, le secrétaire général 
aux forces armées. 

L'organisation ci-dessus est complétée par les comités techniques 
shévialisés, les inspections, elc., qui assurent en profondeur, mais 
ir un plan spécialisé, les coordinations nécessaires. 
lel est le cadre dans lequel doit s'effectuer Ia reconstilution de 
nos forces armées. 

On ne peut pas dire qu'il sait simple et eiair. 

On cherche vainement une responsabilité précise, à part la res- 
ponsabililé ministérielle qui, par essence, ne s'attache pas à une 
personne stable. 

On peut, certes, pendant une période de paix assurée, se contenter 
d'une organisation à caractère purement administralif et attendre 
ne conjonclure plus précise pour désigner le «Chef » responsabie 
d'opéralions éventuelles, Encore faut-il le faire suffisamment à 
ups pour que celui-ci ait le lemps de parfaire, sinon de forger, 
l'outil dont it doit se servir. 

Nous ne sommes pas dans une telle époque. 

EU cependant nos grands chefs sont « in:pecteurs »! En outre, iis 
imulent, avee ce utre, d'autres fonctions de premier pian. 

Et il n'existe aucun commandant en chef de l’armée française, 
Nous disons qu'une telle organisation ne convient pas à la situa- 
ton actuelle et nous pensons qu'an seuil de ia période de rénova- 
tion qui s'ouvre il est absolument imdlispensabie de mettre à la tête 
de notre armée un homme stable, avec des responsabililés d'action 


4 
"| 


ISe8. 
, Mais on n'a fait allusion jusqu'ici qu'à !a défense nationale occi- 
deniale, 
Si l'on s'élève d'un plan, la complication du système devient de 
‘ohérence, 





Air: en 1420, 1.487: en 1951, 1.503: différence, 16 er 1. 
Guerre: en 1930, 10.212: en 1931, 913: différence, 399 en moins, 


Jariré en 1950, 1.536: « 1951, 1.561: différence, 2S en plus 
Gendarmerie: en 19%, 691: en 191, 576; différence, 115 en 1n 3, 
Total: enr 1950, 13.926: en 1951, 13.45%, 50 1:10 en moins 

On remarque ainsi que, da ‘ensemble, les effectifs de Ja on 
commune augmentent de 3.942 militaires et diminuent de 470 civiis. 

IL apparail aussi que le po<le d'accroissement lé plus important 
est celui des effectifs militaires de la gendarmerie, dont Je montant 
des traitements passe de 10 à 25 milliards 

I à déjà été dit, dans l'exposé d'ensemble, que I flectifs sun 
plémentaires demandés à ce litre serviront à lancer irganisation 
de la défens2 en surface, 1 n'en reste pas moins que le nombre 
d'officiers supérieurs, et singulièrement d'officiers gét X prévus 
à cet effet parait trop important et disproportionné par rapport à 
l'augmentation des effectifs {roupes 
Dépenses de ma!:riel et de fonctionne nent des Services e par! e, 

Cette catégorie de dépenses nasse de 6.606.97S.000 francs en 1950, 
à 110102544000 francs en 19514, soit une augmentalion d IVIrOTL 


à cd million. 


L'examen particulier de la répartition des dépenses entre les 
divers chapitres de la à partie perimel de constater que Ja très 
crosse partie de l'augmentation des crédits e<t appliquée aux 
dépenses d'entretien et de fonctionnement de la gendarmerie, ce 
qi est la conséquenre de l'accroissement d'effectifs précédemment 
signalé ét aussi du fait que les crédits concernant celte arme sont 


désormais inscrits en totalité dans le budget malitaire °1 

Cette augmentation, par rapport à 1950, est de 9.105. 

Le anilliürd restant se répartit entre l'ensemble d 
autres services communs. Les principaux posles à s 

Le transport des correspondances militaires, 300 mil! 
en plus: 

Les dépenses de fonclionnement et d'entrelien des immeubies du 
cervie de santé, 361 millions de francs en p 

Enfin In remise en activité du service 
armées, dont la production sera très utile dans 
iru-tion à donner aux recrues sur les mal 
francs en plus 

Les 6e partie frharges sociales) et 5° partie subventions) restent 
les mêmes en 1951 qu'en 1950. 





émalographique des 
le domaine de tins 
1 7 


13.000 





Êrlels nouveaux, 12 


Dépenses diverses S 1 e 
Les dépenses diverses comprennent d'habitude ertain nombre 
de rubriques telles que les réparations civiles, enses d'exer 
cices clos 
H F tt y) J s 4 +? Ï { « } ‘ 
} 1979 1 naoité QEs Credits qQeé 1t à HpULCCG düu 
fninisièere de iintéri 
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rubriques extlent en 1951 avec des chiffres comparahles à 
14, mais 1 S'y trouve ajouté trois r'iapitres nouveaux qui 
conséquence de l'organisalion de la défense o’cidentlale. Ce 
pitre 6020 (frais adninistralits des orzanismes de tiaison 
allices): 926.420,000 F. 
l'entretien d'un organisme de Tiaison qui fonctionne 

qu'en mélropoie auprès des missions locales alliées; 

30 (participation aux dépenses de fonctionnement de 
sation du traité de FAtlantioue No:d,: 99 millions de francs. 
onstitue une provision pour le 


fonctionrement de l'or- 
des nations signataires du pacte Atlantique, qui n'a pas 
arrétée avec précision: 
pitre 6050 ‘partisipaiion aux 
2 millions de franrs, Ce crédit 
ere de Jadile ligne de commi 
ces chapitres nouveaux subsiste lé chapitre 6010 auquel 
frais de réceplion, de montaze et de mise 
*s malériels érs (P, A. M.) et dont le montant était 
2600 inillions de francs, chiffre qui avait été jusé trop 
les commissions parlementaies lors de l'examen du pré- 
e chapilre se chitire année à 2.512.611.000 F: 
d'un bon fon-lionnemeut des Jivraisons dues au 


Maroc 


irnpitre 
i 


déoenses de communications 
repré<ente TA part francaise 


imication. 


inse rits lez 


é'ran.s 


ptie 


cela ect 


Dépenses résultant des hostilités (Titre IT bis 

l'un montant équivalent à celui de 1950 (3.614.9019.000 
3.391.620.009 F malgré l'augmentation des solies, 
qu'il doit traduire, ce qui est lindice 
des opérations qui x reiracées, 


Ce titre res!te 
francs contre 
traitements et pmdemnités 
d'une diminution 


sonil 


Dépenses d'invest Ssement Titre NH 


*s d'in isserment de la section commune s'élèvent, 


100 156.000 EF. 
1950, de 


dépens 

151 i 

El'es éliuent, en 
de 15.180.876 000 F 

Les essentielles d'augmentation 

t s'ins-rnent dans le cadre du prograrmme de 

21: Subvention au servive des essences, 1.077 


‘ vesi 
augmentation 


J9.079.2X6C.000 F, soit une 


sont au nombre de trois 
Fr armement: 
millions de 


eCansrs 


franvs 
Chan, K5f: 
fran 
Chap 
frunrs 
Dans l’ensemble on peut dire 


financiers »* Ja <e si ommit 


Equipement de gendarmerie, 1.110 millions de 


9091: Equipement du millions de 


que li issement des Inoxens 
par rapport à 1950, est essentiel. 
lemen woliné par lampieur nouvelle de l'activité envisagée pour 

À jue, pour une part faible, par l’arnélio- 


ement du service des essences et du service de 


finances, 


rallo de l'équif 
s 1 3 


modifications, votre commission des 
après : 

Trailements des personnels 
centrale de ja guerre, 1000 F 
, vuerre, Inarine, en ce 
supérienrs 
les e! 


par 
n rots 
fu» — civils en service à 
en moins. 
air, qui concerne a répar- 
d'asents 
wlarmerise, — SO 
moins. 
lifs de la ge] 
SS SO F. Or 


cendarmes 


ap 1030, — Ge indemnilés des personneis 
pailitaires, S.S:6.000 F on 

L'ausmentation des elfes 
suppiémentaire de 


nuent, pour 4,148 


larmer:e entraine une 
ves effectifs supplémen 


dépense 
: véntraux de brigade 


lastes comor 
ce! 9 colonv!s 
L'auginentalion di “adres 
aurait lieu de la ramener à 1 
ust l'objet de l'abatierrent 
hap, 14090, — Solde:, traitements et indemnités des personnels 
: el mililaires de la sécurité miilimre, 1,090 F en moins. 
s crédits de sécurité militaire sont tes mèômes en 1951 qu’en 
Les moyens du service étant actuellement très limités lant en 
maiériel, il x aurat lieu de les améliorer au début 
d'une période de réarmerment. L'abatlement de 1.000 F vise à engager 
le Gouvernement à réaliser cetle améhoration 
Chap 1120, — Salaires des ouvriers du servie de 1000 F 
en moins 
Le chapitre 


ïu cours des armées 


supérieurs parait (rès 
cénéral de brigade et 5 colonels 


propn st 


exagérée. Il 
Te 


y 
1 


150, 


persol nel ] l'en 


santé, 


prévoit une augmentalion de 300 ouvriers environ. Or, 
antéricures, il a été constaté que le nombre 
des ouvriers emplosés par ie service de santé était trop élevé en 
comparaison du nombre des malades en traitement. D'après les ren- 
seignements obtenus, Je nombre des ouvriers prévus dans le budget 
131, y compris l'augmentation de 200 dont il vient d’être parlé, se 
tr dirait par l'existen’e d'un ouvrier pour 3, 4 malades, Cetle pro- 
| nn parait exagfrée. L'aballement proposé vise à engager le 
Gouvernement à diminuer très sensiblement le nombre des emplois 
nouveaux d'ouvriers prévus. 

Chap. 4200, — Fnstruction. 

nté, 900) F en moins 

Au cours de l'examen du 
té fai “oncernant la diff 


— Ecoles, — Recrulement. — Service de 
budget de 1950, une observation avait 
sensible qui existe entre le coût 
n d'un élève du servire de santé «le Bordeaux et celui d'un 
rvice de santé de Lron. Le chapitre 3200 fait apparaitre 
e semble s'ètre accentute davantage. L'apatte- 
vise à protester contre la situation existante et à 

nfin que le G0 ivernement supprime la disparilé actuelle. 
) Subvention an pour ({ravaäaux 


‘rence 


service des essenres 


t annexe du 


2 mi 1952, 





é ......—— 
Chap. 9061. Matériel lourd, 2 millions de 
et Hs, 

Ce chapitre prévoit Pachat de 27% voitures de liaison Peugeot 
72 millions sout prévus à cet effet pour 1951. Lne voilure moins ce, 
leuse pourrait être affectée aux missions de liaison de Ja gerdar. 
merie, Le bu! de labhaliement 


; ! proposé est d'amener le 
imenul à modifier sa poslion à ce sujet, 


— Gendarmerie, — : 


Uou Ve! 


GUERRE 


Mesdames, inessieurs, Je montant 
la section guerre, en 1951, est de 

Les pe ace or dés par 
de 111.1 

Le volnnes des 
anne à l'autre, 

L'analy-e qui va cire faile des 
guerre va permettre de déceler les 
imentation Hnportante, 


des dépenses envisagées po 
220.149 nullions de francs. 

la loi de finances pour l'année 195% &lax 
dépens es est donc approxipalivement doublé d'une 
masses de crédits affectés à Ja 
causes principales de celle au 


Depenses de personnel (ie partie du budgel). 

Les dépenses de 
o1.812.293.000 francs. 

L'accroissement de ers dépenses est dû à deux sauses princi 

La revalorisalion des soldes el traitements (4° tranche), et 
salaures: 

L'auginentalion des 

Nous n'insisierons 
el salaires, qui se trouve 
VOUS avez volées, 

En ce qui concerne les effectifs, nous considérerons 
ment les effectifs imililaires et les effectits civils. 

Elfectifs militaires 

Les etlecuifs de base 
effectif de base, pour 

La réparlition de 
lableau ci-après: 

Officiers, effectif 190, 
en plus. 

Sous-officiers À. D. L.: 
différence, 2700 en plus. 

Sous-officiers P. D, L.: 
différence, 2500 en plis, 

Troupe A. D. L.: effectif 1950, 57 
3.000 en plus. 

Troupe P. D. L.: effectif 190, 176.150; 
rence, 44.63% en plus, 

. A. T.: effecti! 
plus 
Total: effectif 1950, 
en plus. 

Les effectifs qui viennent d'être donnés pour j'année 4931 tiennent 
lieu, en labsen’'e de loi des cadres, d'effectifs « plafond », c'es! 
aire qu'à aucun moment le vou me d'une catégorie quelconque de 
personnet militaire ne doit Atosusts le montant inscrit à ce tableau 

Mais les crédits liés anx effecliis, inscrits an fascicule de 
guerre, ont été calcuiés d'après des effectifs moyens inférieurs 
effectifs précédents. 

Ces effectifs moyens sont les suivants: 

Officiers, 21.13%; sous-officiers A. D. L., 45.000: sous-officii 

D. L., 12:00: troupe A. D. L., 60.000: troupe P. D. L., 221.100: 
F. A. T., 3.900, — Total, 243.690. 

Nous re re ainsi le chiffre global de 363.000 que M. le secr' 
taire d'Etat à la guerre a prononcé, à diverses reprises, au cou 
des rm qu'il à accordées aux commissions et sous-comrmis- 
sions du Pariement. 

Au lien de prendre cette formule de deux effeclifs différents, l'un, 
effectif budgétaire, servant de base au calcul des crédits, l'autre 
consÜtuant un plafond destiné à se substituer à Ja loi des cadre 
on aurait pu ne retenir que ce dernier chiffre et effectuer, dans 
chaque catégorie, des abattements au titre de la progressivité di 
réalisation des effectifs, Cetle solution a été retenue, à notre coi:- 
naissance, pour l'air et la marine. Sans choisir entre les deux 
méthodes de présentation, on aimerait que la même servit aux 
trois budgets militaires. 

L'augmentalion importante d'effectifs qui vient d'apparaitre est 
la traduction, sur le plan financier, de la décision gouvernementale 
de mettre sur pied un certain nombre de divisions dès l’année 141. 

La répartition de l'augmentation des effectifs « officiers » mérile 
une attention particulière, 

Tout d'abord nous signalerons que la répartilion des effectifs 
« officiers » guerre entre la section guerre proprement dite et la 
section commune, celle-ci comprenant, ne l'oublions pas, le service 
de santé, est de: 

19.495 pour la section 

2,509 pour la section commune. 

La même répartition, en 1950, élait la 

17.041 pour la section guerre ; 

2.459 pour la section commune. 

L'effort est plus accentué sur Ja 
enregistrons avec satisfaction. . 

D'autre part, la répartition des 19.495 officiers de la section 
guerre entre les officiers des armes et les officiers des services, en 
1950 et en 1951, est la suivante: 

Officiers des armes: en 1950. en 1951, 

Officiers des services: en 1950, 4.151; en 1951, 4.245 

On constate ainsi que l'effort porte surtout sur officiers des 


armes. 20 


personnel passent de 41.068.011.000 frarcs 


effectifs. 
pas sur laugmentation 
ûlre ‘a conséquence 


des soldes, frailemer 


norinale des Jois 4 


SHCCCS- 1 


prévus pour 1951 cont'e 
190. de 10.000. 


effectifs, par 


sont de 371.%00, 


calégorie, #st donnée 


Ces 


19.500; effectif 1951, 22.000; différenc 


effectif 1950, 41.200; effectif 195€, 


effectif 190, 10.000; effeclif 1951, 


000 : effectif 1951, 61.000: différence 


effectif 1951, 221.100: diff. 


1950, 2.70; effectif 1951, 4.90; différen 


10.000; effectif 1951, 971.500, soit G1.:00 


QUErTre ; 


suivante : 


section guerre, fait que nous 


” 860 : 
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— ss us 
, e s méconnaitre limp rlance relative des services dans la Ce lah \u indique { \ £ | 
{ reconstitution d'une armée, on est heureux de constater que ce ] tra S 
{ les officiers des armes, et par conséquent des troupes combat ; la { | 
t s qui reticanent proportionnellement le plus Fattention du ri Û 
(n rhetnent. Il { 1 
I] répal ilion des effecüifs de 1950 el 1951, par grade, est don! : | { . 
Par 1 PRORON CESSE on a 
( x de division: efl f 1950, 57; effectif 1951, G1,; diffé C, l’a “T7 r 4 I 
s c ; 1X d brigad CrieCUI a eff if 1951 os liffé b | { 
? 1 l Z { pit NRTET 
: { S eff Uf 1950, 656 eff (if 1951, 721: différer , 4 en | | ’ 2 0) | \ Q { n 
#, ! ! « 
À bi ts-colonels: effectif 1950, 4.006: effectif 1951, 1.112: diffe OÙ 465 ans. mat. | ur 
A 5 ti li i 
3 Commandants, cffectif 1950, 2.821; effectif 1951, 3.0S4; différence, cat | 
Ki 268 | re! i 
# *E à ffectif 1959, GO5; effeclif 1951, G.S5w; différence, 520 . 
k:] I effectif 1950, GS61; effectif 1951, 6.859; différence, 
À y Dé d cn }, ' 
p à ffecuif 1950, 1.918: effectif 1951, 1.860; différence, et Les Cravaus 
8° 
. nts P. D. L.: effectif 1950, néant; effectif 1951, 1.550; ( | PR pe . 
] ‘ » L ucpeDs PEUYE 1 
Ü 1.990 CI Pius. de 73.:499.508.000 F. 
\: effectif 1950, 19.500; effectif 1951, 22.000, soit 2.500 en I tiéin léper : { 
nl 52 MM) 
Ï men de ce tablean suggère un certain nombre de remarques: La pin 
u L'objectif pour 1951, en ce qui concerne la réalisation de j> Fons | 
es unités. est, selon les déclarations ministérictles, d'obtenir TA - a 
Visions grâce au réaménagement des formations existantes el P. À \ ; s 
| ue part, à cerlaines créations. On ne voit pas, dans ces conul \ . 
{ pourquoi il est nécessaire de créer six postes de généraux, el Ô 
{ pourquoi il y à lieu de crécr plus de généraux de division 1 | , 
que de généraux de brigade; Ë Ra TA 
Si la progression des effectifs, du grade de colonel au grade 5 FE par jo ; 
ü pilaine, suit un rylhine apparemment acceptable, par contre \ ratio nil 
{ clonne de Voir diminuer le nombre des Hieutenants et des sou Cett , 
( anis ae Carriere nitre en quest 114 
mbre des lieutenants est le même que celui des capitaine ñ (21, ati 
GC: ne semble pas que, dans une armée moderne, Forganisalion couchage et d'ameublement | \ 
{ pui les unilés il à Ce poiut évolué. . 
<, lé nombht les sous-licutenants de carrière est lui TT on 1! ( 
] (RE HHAITIIPATON). 
{) pou id ot | déjà prévoir, pour ‘année procha d que Île * : 
promotiot fera pa F ic hotnbt ues capilaines Ë prograrnine { + | , 
le celui des Hicutenants. 15 milliards pour 1951 1 l | l 
{il € tu l hien que, pour l'annét 1051, il est Drévu d'a igmentcer l'ha lien l de "nf 
] bre des chefs de section du grade de sous-lieulenant, grâce ce ( 
ninaltion d'un certain nombre de P, D. L., mais ce n'est là 20) 
| ure de circonstance, ces dernicrs avant surtout à Ss'ins- A 
pendant les quelques mois de cominandement qu'ils cffec 
{leur Hihéralion Ni1.9 Mu) | 
DIE au problème « ement grave de l'en 115.650. | 
La ilion des & ilenants P, D. EL. ne le réstid pas, | | 
nt e le Gouvernement l 1 Parlement, à « ijef, Û | 
) ulITeSs les mesures qu'il 4 up prenar car Le { 
! Cal (lt leur { plus off 1 qu une il 
naterie) é 
ï des PF, A TL men nsiblement puisqu'il de Nohe e 
} "} 1.900), Il : 
| renseignements qui ont élé four à vol ppor [ | | I 
{ ire à pour objet de remplacer par du } incl Auementat du } » 
f fficier Luollement employés dans la métropole ! 1 
è lentaires. Les sou fficiet dilisi UCLALES pourront exAl I 
ÿ l Hadochint | 
A { te lernrent là une solution au principe de laquelle il n'4 a autoris \cireu 
Ë } Heu s'opposer, pnais ce m'est pas cela qui fournira à l'armée Se] le par rapport à \ 1950 € { des 
4 hi polilaine Les cadres suballernes dont elle à !e plus impéricu- forrmal 
‘4 sement besoin depuis plusieurs années, Le nombre do d | | à 
{ Le problème des sous-officiers est aussi important que celui des sV,UUG w 
#4 officiers, I scimb'e que laugmentalion des primes a fini de produire be PERLES DIU did 
: ‘ Il « ii 
4 Sur celle question, comme sur ceile des officiers, des explicalions cetle cal: Û 
3 précises du Gouvernement nous paraissent indispensables. qui « Éimiben | | | ; 
# Effectifs eivils: \é] iles existants élu ( 45 15.1 { 
L'évolution du personnel civil dé 1 gucrre, de 1950 à 1951, est à JUS, 
& donnée par le lableau suivant: La : 
Service de l'intéendance: effectifs 1950, 18.680; effectifs 1951, 17.997; PAS EE ET 8e | 
è différence, 1.083 €én moins; k :e 
Service du matériel: effectifs 1950, 13.887; effectifs 1951, 16.802; es Le | , 
différence. 915 en plus; + e + 
Service du génie: effectifs 1950, 93.791 st ffectifs 1951, 0.909 : liffé Le chanilr di car) } ! 
rence, 173 en plus; me ras ve 
Service des transmissions: effectifs 1950, 2,587; effectifs 1951, L'intensi iti le . ( } | 
2988: différence, 601 en plus ; { ni pitt In ( { 11 > t { { j 
Service du recrutement: effectifs 1950, 2.437; effectifs 1951, 2.174; Pour ces detix 
différence, 263 en moins. - lior à 4.479 m 
Total: effectifs 1950, 43.122; effectifs 1951, 43.170, soit 318 en Autre de r 2eme li i t 
plus, nars Ole CVOuUC6 à i 
Effectifs « guerre inscrits à la section commune: effectifs 1956, gta ‘ 2 ‘G ! 110 
430.272; effectifs 1951, 9.813; différence, 459 en moins. Rien: on Où AM EU ee =. ! 
Total: effectifs 1950, 53.291; effectifs 1951, 53.289, soit 111 en \ r: €! 1153, D 1: en 1919, 17.787 ! 
moins. 97.907. 
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Marin en 1918, 9.169; en 1959, 10.000: en 1950, 10.280; en 1%41, 
1 un 

F1 * d'outre-met € 1958, 94011; en 1949, G0.755; en 1950, 
Oh. à 4 eu 1951, HU 

1 I i 101, 241.612: en 1949, 25.380; en 1950, 21.051; en 1951, 
01 ) 

Ï L: 4 1: 21.23 en 1949, 2048: en 1950, 2:0.5:9; en 
Us] 2 DL P 

I le enfin, dans la 7% partie, un autre chapitre qui est en 
‘ULIN tion hisihie cet celui concernant Flentrelien des 
din tha et du domaine militaire (chapitre 3275 Les crédits 
co | catépor de dépenses avaient 66 très sacrifiés 
dans fes pa es, Volre cormniiss on avait méme, Ocrasion- 

ion [l qu l'un risquail par un telle attitude, de 
compromettre Le capital uamobilier, Nous pensons qu'il ne serait 
[l opportun de pratiquer, sur le poste en question, des économies 
anlerm] live 
De pense (l ivestissement (itre 1). 

L'ensetnble des dépenses d'investissement du <ecrétarial d'Etat 
À la £ re, pour 1951, représente un Volume de 81.058.S00.000 F 
contre 1 10000 on 145% 

| EETR | est idérabl 

Paru il t d'investissement, les dépenses de reconstrne 
Lion n'en représentent qu'une parüe très faible qui reste, en 1994, 
Cort e à celle de 1950 OST O0 FE contre 41954000 F 

Ï dépot d'équipement, au contraire, supportent la presque 
to! ( l'accroissement, en passant de 16.167.2%61000 F, à 
k MPROMRUTLES 

Parmi: ei il faut distinguer deux catégories: 

‘ (er qui sout attachées à la continuation des programmes 
lancés añtétr iomment à 1959 et dont léchéancier 1951 est en régres 

on par rapport aux crédits de parement de 1930. Celle régression 
est naturelle puisque les programmes arrivent à leur fin, L'échéan- 
cier 193 de ces programmes se monte à 24.590.930.000 F: 

b) Les dépet concernant le programme de réarmement auto- 
risé par la loi du $S janvier 1951, qui constituent toutes des opéra 
Lio nouvelle et représentent un volume de 59.007 millions de 
' 

Le fal ations corre-pondant aux anciens programmes seront 
\ il blement réalisés ans aucune difficulté, puisqu'aussi 
bien elles résultent de la continualion d'opérations dont le démar- 
race à été effectué en 1930, voire méme dans les années antérieures. 

M lorsque l'on considère plus particulièrement les réalisations 
concernant Le programme de 1951 (54007 millions), if n'apparait pas 
certain, malgré toute la diligence que les services de la défense 
national ont consacrée à la conclusion des cormmandes, qu'un 


montant aussi é'evé de crédits de payement pourra étre utilisé au 


co (el inunée budgétaire 

Certes Île derniers renseignements fournis indiquent que JTes 
et ments effectués an fr avril 4959 au tre du programme 
d'a! ment e chiffra t à 47.202 millions de commandes fermes. 
Connaissaut les délai inévitables qui précèdent le lancement 
{ {lit ndustrielles nouvelles on accompagnent les démar- 
ras il nous parait probable qu'une partie importante de ces 
cotmimatde n'arriveront à échéance effective, le service avant élé 
fait c'està-dire le mnalériel livré et accepté, qu'au cours de 
l'anné 12 


Avant voulu le réarmement rapide du pays, nous préférerions 
me cette opinion soit infirmée par les faits, mais nous désirons, en 


{ 
tout état de vause, connaitre dès qu'il sera possible la situation 
réelle des crédits de paverment, de façon à ne pas prévoir des 
l ! < fiscales qui pourraient être inutiles au cours de 
l'année 191 

Les imodifications, apportées par votre commission des finances 
= expos s CI pres 

Chap. 105. Solde des officiers des armes, 1.000 F en moins. 


Les effectifs snpplémentaire d'officiers proposés compre nnent 
notamment 4 généraux de division et 2 généraux de brigade. Sans 
contester la nécessité d'augmenter le nombre des officiers généraux 
à un: époque où l'on prévoit la mise sur pied de divistons nouvelles, 
il semble que la proportion de ? divisionnaires et de 4% brigadiers 
serait plus logique que celle adoptée dans le projet de loi. Tel est 
l'objet de cet abattement indicauf 

Chap. 1023. — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 
1.000 EF en moins. 

Pour protester contre le fail que le statut des P. F. A. T. prévu 
par l'article 14 de la loi du 23 juillet 1950, n'a pas élé encore mis 
en application à une époque où l'on prévoit justement un recrute 
ment supplémentaire du personnel en cause. 

Chap. 103%, — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 
réforme ou congé, 1.000 F en moins. 

Les anilitaires atteints de tuberculose, de maladies mentales et 
cancéreuses attendent depuis deux ans l'application de l'article 24 
de la loi no 49-083 du 23 juillet 1949 relalif aux congés de longue 
durée. Le décret d'application de cet article n'est paru que Île 
G mars 1931. Mais un arrété est encore nécessaire pour que l'on 
puisse eutrer enfin dans l'application réelle. é 

L'abattement proposé vise à obtenir une mise en vigueur rapide 

de dispositions dont le principe a déjà été adopté. 
Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, — Programmes, 1.000 F en moins. 
pour obtenir du Gouvernement des renseignements sur les condi 
tions dans lesquelles démarre le programme d’habjllement prévu par 
la loi du 8 janvier 1951. 

Chop. 3145. — Préparation militaire et perfectionnement des 
le réserve, 1.000 F en moins. 

| re prévoit notamment un crédit de 20 millions sous la 
rubrique + organisation des cours par correspondance ». L'abaîte- 





ment proposé vise à oblenir du Gouvernement des prévisions eur 
l'emploi de ces crédits. En particulier, S'agitil d'un procédé d’ins- 
wuchion desüné à certaines catégories d'officiers de réserve. ou bien 
h'estce qu'un complément d'instruction prévu pour l’ensemble des 
Officiers de réserve ? En tout état de cause, les officiers de réserve 
ont besoin, sermmble-Lil, d'arnéliorer leurs connaissances pratiques 
plutôt que d'effectuer des travaux par écril ) 


AIR ET CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 


Votre comimission vous prie de vous reporter, en ce qui concerne 
celle section, à la partie correspondante de son rapport no 13, prs- 
sentée par M. Pellene sur le projet de loi portant autorisation d un 
programme de réarimemnent et des dépenses de défense nationa!'e 
pour l'exercice 1951. 

MARINE 


Le budget militaire de 1951 se présente dans les conditions assez 
différentes des budsets pres édents. 

Il est en effet précédé par une loi — la loi du 8 janvier 1951 — 
qui à aulorisé le progrannue de réarmement et à fixé en mème 
temps le volume global des dépenses, On doit ajouter que c'est sur 
la base du présent budgel que 9» douzièmes provisoires ont déjà 
réparti les crédits par chapitres. 

Les dispositions essentielles du projet de budget no 411761 qui 
nous est soumis ont done déjà été éludiées, votées à quelques 
délails près, et-en partie exécutées. 

Cependant, grâce à ses développements, le projet actuel permet 
de se faire une idée plus précise de la part prise par la marine dans 
la défense nationale: Le projet n° 11561 fournit en effet une répar- 
üilion des crédits en dépenses normales, extraordinaires et d’arme- 
uen. 

Le principe de celle répartition, qui constilue une, innovation, 
avail été posé par la loi du S janvier 1941. Avant de faire l'analyse 
des crédits de 1951 affectés à la flotte, à l'aéronavale, aux bases, ete. 
il m'est pas inutile d'indiquer la ventilation de ces mmêmes erédits 
selon le Critérium adopté par la loi du 8 janvier 1991. 


L — Dépenses d'armement. Dépenses extraordinaires. 
Dépenses normales. 





Sur 99 milliards demandés, sont affectés : 
Aux dépens d'armement, 26.553 millions: 
AUX dépenses extraordinaires, 11.222 millions; 
Aux dépenses norimaäales, 61.419 millions. 
Total, 99 milliards 
Ces rois rubriques nécessitent quelques explications : 
Dépenses d'armement. 
Les « dépenses d'armement sont les dépenses résullant en 1951 
de l'exécution du programme nouveau voté au début de Fannée, — 
mais non les dépenses correspondant aux programmes précédem- 
nent lancés, 

Ce sont aussi les dépenses de personnel mililaire el d'entretien 
de ce persohnel, correspondant à l'effectif supplémentaire autorisé, 
soit un peu plus de 6.06%) Hommes, 

Les 26,253 milliards de « dépenses d'armement » se décomposent 
ainsi: 

Dépenses de personnel, 1.992 millions: 

Dépenses de matériel (surtout entretien de la flotte et combus- 
Wibile<), 4.221 millions: 

Dépenses d'armement proprement dites, 21.317 millions; 


Total, 26,3%; millions. 


Dépenses extraordinaires. 


Les 11.222 millions de « dépenses extraordinaires » représentent 
les charges supplémentaires — par rapport à une charge normale 
de paix — que supporie la marine du fait des opéralions d'Indochine, 


On peut ventier les 11.22 millions en: 
Dépenses de personnel, 7.110 millions. 
Dépenses de matériel {spécialement (ravaux d'entretien de la flotte 
et combustibles), 3.616 millions. 
Dépenses d'investissement, 466 millions. 
Total, 11.222 millions. 


Dépenses normales. 


Les « dépenses normales », soit 61.455 millions correspondent 
dans Fensemble, à l'entretien des etfectifs autorisés en 1951 et 
également à l'exécution des programmes votés aux budgets pré- 
cédents, 

Ces « dépenses normales » se réparlissent comme suit: 

Dépenses de personnel, 26,152 millions, 

Dépenses de matériel (entretien, fonctionnement), 19.633 millions. 

Dépenses d'exéculion des programumes, 15.670 millions. 

Total, 61.44 millions, 

Bien que le criterium qui a présidé à la ventilation ainsi faite 
des 99 milliards et la répartition même des dépenses dans les trois 
postes {armement, dépenses extraordinaires, dépenses normales) 
soient à certains égards disculables, ce classement des crédits pré- 
sente un double intérêt: 

D'abord, de faire ressortir l'effort de la marine, d'une part dans 
le réarmement, et d'autre part en Indochine; 

Ensuite, de délimiter la masse des dépenses couvertes par des 
ressources spécialisées dont le contrôle incombe au comité de sur 
véillance du fonds d'armement, 
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shitution du fonds d'armement, pour important que puisse 
son rôle dans l'avenir, parait cependant encore trop récente 


jue l'on puisse utilement examiner de façon distincte les crè- 
lu fond; d'armement » et les autres 
bien l'unité budgétaire subsiste et c'est dans le cadre un 


Aussi 01 


set que l'on peut encore le mieux présenter l'effort financier 
il demandé au pays pour sa marine, 
Il. — Tabieau d'ensemble 
] suerai, dans le tolal de 99 miiliards demandés, les grandes 
s ci-aprés: 
lits de personne: €! de matériel, 12.626 millions. 
| pour Ja fotle, 31.89 millions 
$ pou wronavale, 10.118 mi ions. 
( jits pour les ports et bases, 8.903 millions. 
{ | re! iles, 2 12) pillions 
Totai, 99 milliards 
EL — Personnel et matériel. 
{ | it s à l’entrelen du personnel (21.305 milliogs 
) ment courant (1) des services 7.923 miilions)} füt 
i nuipa.e du litre Ier: Dépenses de fonclionnement » 
Id£ deux postes nécessitent queiques explications, 
{ { pt Sonnei 
his de personnel s'élèvent à 934,:02 millions, en augmenté 
près de 11 milliards Sur 1950 
roissement tient essentiellement à l'intégration dans Île 
de la marine de tranches de retiassement, à des relèvement 
iires, à à lausse des prix (pour laiimentalion, l'habille- 
. ét à l'ivcorporalion au budget 4e la marine de créd 
innée dernière, étaient inserits au budget de la France d'ouire 
pour l'entrelien de la force amphibie 4'In iochine 


rrepond aussi, mais dans une bien moindre mesure, à l'aus 
lation des effectifs qui S'analyse comine sui 


sonne! militaire: en 1950, 4.227: en 1951, 4 #19; différence, 222 





Totai des effectifs, en 1950, 54.190; en 19%51,.60.17%2; différence, 


6.222 en Ï i 

| nnel civit, en 1950, 9.145; en 1951, 9.332; différence, 125 en 
effectifs, tant pour les militaires que pour les civils, compre 
e persoganei rémunéré sur la section marine et également tt 





nel de la « marine » rémunéré sur les crédits de ja section 
Hnimune », En revanche, les effectifs des personnels miñaire 4 
des cons'ructions et armes navales ne sont pas inclus dans ces 


tres: ils figurent au budget annexe. 


b) Dépenses de matériel: 

Les dépenses dé matériel s'élèvent à 3.923 millions contre 5.22S 
1050 

H sazit de dépenses pour le fonctionnement des unités et servi 
les redevances d'eau, d'électricité, des postes, li #égraphes et ti 
nes, les frais d’entrelien des imimeubles, les achats de matière 

Iles que les cordages, les produits chimiques, ett., les combusti 

es el Carburants, et 

Celle auamentation tient pour partie à laugmentalion des prix 
\ la prise « harge, par le Luiget marine des dépenses qui, 

in dernier t iient au comple du budget de la France d'ou- 
int 


Dépenses pour lu ilotte. 


Les crédits demandés pour la flotte sont: 

Des crédits de construction, 11.953 millions. 

Di s crédits d'armement, 4.30% millions. 

es crédits d'entretien, 15 641 miilions, 
lolal, 318% millions. 

es crédits sont en augmentation sensible sur les crédits corres 

aidants de 1950 (soit: 17.259 inillions). 11 faut en effel observer que 
buigel de 1951 supporte la charge, non seulement du programme 
réarmement qui fait l’objet de ja loi du 8 janvier, mais « emeni 
surlout des tranches votées les années précéaicntes, spécia'ement 
1919 et 1%, | 

Je rappelle qu'il s'agit au total de: 10 escorteurs; 1 sous-marit 
‘èvement du croiseur De Grasse; }a refonte des bâ 





lments kégers 

Guichen et Château-Renaull; a mise en chantier de 16 dragueurs 

L'exéculion de ce programme parait se dérouler normalement. 

11 

irialions ont encore été constatées dans les projes du Gouver- 
ment, C'est ainsi que des cannonuières fluviales, des dragueur 
engins d'assaut, dont'la construction avait été précédemmen 
irisée, sont abandonn#s. Si l’on ajoute à cette ! | 
nenceau qui, en 194, avait Jui aussi été abandonné, on 
ve au total devant des dépenses enzga 
iccroissement quelconque de notre floll 
‘nses sans contire-partie dont le montant, diff 
te sans doute à plusieurs centaines de millions 


Votre rapporteur se doit néanmoins de soutigner que certaines 


? e paric-avi 








1) Une part, au demeurant 


nnemen’ » est en fait des! 





‘s par l'Assemhige 


ficiers des autri 
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La ussion admet que des « tranches +» de programme soient 

a l'a balt.on du Parlement, mais demande que les 

‘ Ê nent budielai precisent, à enir, €l bser- 

\ { { ont ! ul des Vaux pour une 0] \- 

1 Ê e si la où tranches autorisées 
1 mn be en 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Le budzui innexe des constructions et armes navales avait été 
{ ‘ 141) cinicrement, par le maintien au niveau de 
] t DE U it 40 pmilia , él, déuxiémeiment, par 
1 [ le n Î init | 

Le budget annexe de 1931 traduit des tendances tout opposées: 
le ] { | ] à 49 milliard t demi et cette augmenta- 
\ mpagne d'un accroissement — qui n'est d'ailleurs pas 

at { [3 

( rédits du budget annexe correspond à l'aug- 
] Û | + la fi Marine »: dans l'un et l'autre 
{ g ru évernent est de 6» p. 100 

LA Û de Û \ ion restent, <elles, sensiblement les 
Fier ui Ve lue, en valeur 1 ve, leur fHnporlanre 
d he fo nent; elle passent, en effet, dd 21 hp. 100 à 123 P 1CK) 

(M des recetles du budgel annexe 

| d'ailleurs plus pris de commandes de reconversion, mais 
ji 1m nécessurement à achever les commandes €n cours. 

A i doivent étre livr 

| lol: 2 bateaux de commerce (un cargo et un paquebot), 
ü il put t iuto-molteurs ; 

| 192: 3 bâtimenl! soit un paquebot, deux navires mixies), 
vi iuo-Iholeu * 

br en 193%, le navire mixte Péerre-Loti, dont l'achèvement 
coincidera sensiblement aves Ja tin des opérations de reconversion. 

Qu \ se félicite ou non de l'activité passée et présente de 
reconversion de {a marine, il faut bien reconnaitre qu'il aevient 
üusst normal, imaintenant, de faire construire des navires de com- 
lnerce par dt arsenaux, cependant que des bâtiments miitaires 
so] commandés à l'industrie, 


La deuxiéme remarque qu'appelle le budget annexe des cons- 
truclions et armes navales a trait au relèvement des effectifs. Les 
réductions importantes de 1930 s'élevaient à 11 p. 100 du personnel 
ouvrier €l à 9 ©. Hu) des cadres 

Le mouvement en sens inverse que nous avions prévu l’année 


dernière se produit en effet maintenant: après avoir licencié plus 
de 4000 ouvriers, on en réembauche 1.209 et on remonte les cadres 
äux eft fs de 1919 

Ceci dit, on doit constater que le budget annexe n'appelle pas 


d'observalions parlicuiieres 

Il n'est, en Eitet, que Ja traduction, sous une autre forme, des 
crédits vol #0 budget général 

Votre commission des finances vous propose de l'adapter tel qu'il 
vous est (transmis par l'Assembkée nationale, 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


t annexe de la direction des études et fabrications d'ar 
menent est l'un de ceux qui traduisent le plus clairement l'effort 
e réarmement que le pays comple effectuer à partir de l'année 


Ce budget s'équilibre en recettes et en dépenses pour l'année 
en cours au chiffre de 85.796.101.000 francs. 
Ce montant est approximativement trois fois supérieur à celui 
qui fut accordé pour 1956 el qui était de 29.660.571 franes. 
La réparlilion de ces crédits entre les trois sections qui consti- 
tuent le budget annexe est donnée par le tableau suivant: 
{re section (exploitation): en 4950, 26 480.517000 F; en 1951, 
69 06.04.00 F; différence, 43.386.287.000 F en plus. 
% section (études et recherches): en 1950, 1 milliard de francs; 
en 1051, 4.539.%)0.000 F: différenre, 3.979.300.000 F en plus. 
x section (premier établissement): en 193%, 2.1800MKMIL0GN F: en 
d9t, 11.210.000) FF: différenre, 9.130.000 000 F en plus. 
Tata en 1950, 29.660.517. EF: en 1%54, 85.7:6.104.000 F; dif- 
férence, 36.095.387.000 F en plus, 


fre seclion. — EXPLOITATION 


ins de production 


0 


La première section est essentiellement celle qui retrace les opé- 
Les recettes proviennent, dans leur grande majorité, des budgets 


} } 


généraux de l'air, de la guerre, de la marine et de la France d'outre- 
ner el, pour une part relativement faible, de l'économie privée et 
de divers budgets civils. 

Le tableau suivant donne une répartition de ces recettes pour 1951 

ainsi que leur comparaison avec 1)%: 
Guerre : 

Réparation de matériel et armement et entretien des munitions: 
en 1990, 1426.200000 FE; en 1951, 41.710.000.000 F; dilférence, 
23.800.000 F en plus 

Fabrications neuves dans le cadre des anciens programmes: en 
190, 9,720,762.000 F; en 19%, 11.720.500.000 F; différence, 
2 029.738.000 F en plus. 

Fabrications neuves correspondant au programme 1951: en 1950, 
néant, en 1951, 3S.500.000.00 F;: différence, 38.500.000.000 F en 
pius. 








Air : 
Fabrications neuves dans le cadre des anciens programmes: en 
1950, 912.546.000 F; sn 1954, 1 508.467.000 F; différence, 595.921.060 
francs en pl 
Fabrications ni 
néant, eu 19 


uves correspondant au programme 1951: en {9:50 
1, 2.267.065.006 F; différenre, 2267.067.0X F en 


» 
plus 
Marine et con<iructions navales: en 41950, 291.500.000 F; en 1951 
A , a à 
1.:256.801.000 F: différence, 1.063.201.000 F en pus 
France d'outre-mer et Elals associés: en 1950, K.175.5:0.000 F: en 
1951 7.%59.969.000 FE, différence, 1.119 551000 F en moins. 
Section commune (fonchonnement des services de fiquidalion): en 
1950, 28.000.000) de francs; en 1951, 28.000.000 de francs, différence, 


Economie privée: en 1950, 4289.999.000 F:; en 1954, 2.700.000,000 de 

; 1.689,909.000 F en moins. 

é ‘uses de personnel ét de frais généraux d % pt 

se sections: en 1950, 910.000000 de francs; en 1951, 2 150.000 010 de 
francs: différence, 1.210.001000 de francs en plus. 

Divers: matériels pour servi receltes accidentelles: en 
1950, 295970.000 F: en 1951, 540.000.000 de franc:; différence 
211.00 000 EF en pius 

Total: en 1950, 26.180.517.000 F; en 1951, G9.8G6.863.000 F; diffé- 
rence, 43.3S6.2N7.000 FE en plus 

Ce lableau fait apparaitre que les receiles provenant des budsels 
mililaires dépendant du ministère de la défense nationale, eU notamm- 
ment du secrétariat d'Etat à la guerre, le plus directement jiuléressé 
pur les fabrications d'armement, présentent 1oules une augmenla- 
on importante par rapport à lanuée 1900 

Cetle situation nous parait normale étant donné les nouvelles 
fabrications auxquelles il faut faire face. 

Nous ne sorties pas surpris non plus de voir, par contre, dimi- 
nuer les recelles provenant des fabrications destinées à l'économie 
privée: celte catégorie de fabrications doit en effet tendre à dispa- 
raitre au profil des fabrications militaires. 

Mais il nous parait surprenant que la France d'outre-mer et les 
Elats associés demandent en 1951 un volume de matériels inférieur 
à celui qu'ils s'étaient procuré en 1990, et nous craignons que le 
département de la guesre, c'est-à dire le théâlre d'opérations o@cci- 
dental, soit amené à compléter avec ses stocks le matériel supplé- 
mentaire qui s'avèrerais nécessaire en Indochine. 

Les recetles de la premiére section qui viennent d'être énumérées 
sont appliquées à deux grandes catégories de dépenses: 

a) Dépenses de personnel. 

1950, 10,215.437.000 F, 

1951: 13.0061.590.000 EF. 

L'augmenta.ion d'environ 4/3 qui est intervenue résulte, d'une 
part des hausses des trailements et salaires, €t aussi d’une aug- 
imentation d'effectifs comprenant: 731 employés et 2.639 ouvriers; 

b) Dépenses atlacnées directement à la production matérielle, 
qui se montent à 96.805.048.000 EF contre 43.267.3S0.000 EF en 19450. 

Finalement on peut rapprocher les chiffres suivants pour les 
années 190 et 1931, pour les dépenses de personnel el les dépenses 
de produclion proprement dite: 

Dépenses de personnel: en 1930: 10213.137.000 F; en 1951: 
1:.051.796.000 F: différence, 2838.619.000 F en plus 

Dépenses de production proprement dite: en 1950: 11.267.380.000 F; 
en 19951: 56.802,018. C00 F; différence: 42.537.668.000 F en plus, 

IL apparait ainsi clairement que la proportion d'accroissement 
des dépenses de production proprement dite est érès supérieure 
a ceile de personnel, ce qui indique une amélioration du rendement 
de l'entreprise el de la produchvité de l’ensemble du personnel, 

Mais il est une ‘sonstatation que l'examen particulier des cha- 
pitres à perinis de faire el qui revêt, à notre sens, une imporlance 
considérable. 

Les effectifs supplémentaires dont il vient d'être parté ont élé 
considérés, pour l'établissement du budget annexe, comme apparte- 
nant au service pendant toute la durée de l’année 1931. Or auune 
créalion d'emploi nouveau n'aurait du avoir lieu avant le voie 
du budget. Mais des renseignements fournis il résulte que, par 
entente entre le ministre du budget et le ministre de la défense 
nationale, les fabrications d'armement ont été auiorisées à créer 
») p. 100 des emplois prévus au budget, afin de pouvoir effectuer 
is fabrications nouvelles prévues dont les crédits étaient eux- 
méines débloqués à concurrence de 50 p. 1x. 

L'aumentation des dépenses due à !accroissement des effectifs 
peut être evaiuneée approximativement à 4.500 millions en année 
pieine. Puisqu'il se sera déroulé cinq mo's où ces effectifs auront été 
realisés à concurrence de 50 p. 100, on peut apprécier à environ ‘X0 
iniiifons la surévaluation des Gépenses de personnel dans le budgrt 
[ui nous est soumis. À celte surévaluation, dont le montant peut 
étre factiement chiffré avec exactilude, s'ajoute comme conséquence 
uhe sureva;uation Leaucoup pius importante des fabrications SUN 
picmentasæes prévues, car ces dernières sont en partie le résuitat du 
travail du personnel supplémentaire 

L'ensemble de l'activité du service, pour 1951, avant été retracé 

dans le budget compte tenu de la présence, pen iant toute la durée de 
l'année, de l’ensemble du personne, comme cela a été constaté pour 
les aèpenses alfachées à ce personnel, il s'agit de tirer sur le plan de 
la production les conséquences du fait que Jes effectifs supp'émentai- 
res n'auront travaillé que pendant 9 mois et demi sur 12 

Ces conséquences ne peuvent être chiffrées sur le seul examen 
sur pièces du budzet. Elles existent cependant ct nous demandons 
inslamment au ministre de les faire connaître. C'est une situation 
de fat qu'il n'est pas possible d'éluder et qui nous parait entrainer 
ces conséquences importantes susceptibies d'aboutir à reconnaitre 
une surévaluation de plusieurs mil! 


+ 11 
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Doit-on en conclure qu'il y a lieu de procéder à un abattement 
\c.ers mis à la disposition du service des fabri- 


' 


sur les moyens fina 








À 
rl 
x. 





RE Eat 


RUES à 


SÉAANTE 

















D DL EN 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








ations d'armement et, comme conséquence, sur les chapitres du 
iduet général concernant les fabrications pour l'armée de terre : 
En somme faut-it abaisser le plafond des dépenses militaires jus- 
ouici fixé à 740 milliards ? 

ÿ que cela a été indiqué dans l'exposé d'ensemble relatif 
au budget, il se manifeste, depuis le d but de l'année, une ausmen- 


 ” 





ta! sensible des prix des malières premières. Par ailleurs, des 
dépenses supplémentaires destinées au corps d'Extréme-Orient sem 
] devoir s'avérer indispensables. 

jans ces condiliuns, NOUS pensons lle ies disnonibililés qui ponr- 
raient exisier les fabrications, seraient à ulil.ser pour comaier 
je à it qui résultera sans doüle des deux causes qui vienn: nt del 
SIA 

En tout état de cause, il ne conv'endrail pas de prendre les 
fl ; fiscales nouvelhes avant que i situition de lexe 4 i 
P soit développée encore quesques mois et qu ÿ 
fuir point precis dE ii quest] 

de section, — ETUDES FT REÉCHERCHES 

L slinées aux éludes et ri Es « fa À s 
d'at | nt fournes en Srosse parlie par 1e 1 idget 24 l'a 
Ju ierre, pour unë Somme de 6.400 miations 1 r parli l 
( i 10 (4.100 miltions) et pour parie &u chapitre 9111 (2.000 
1 s 

D'auiri rt, le budget annexe des constructions 9€1 viliques 
fou l, par son Chapitre 22, une sointne de où Iniuns, ek ie Duüuu, L 
général de la France d'outre-mer 125.590,000 Ï 

Au tolal la deuxième section disposera de 6.9:9.:4x).000 i 

Si l'on en déduit le montant affect ix traitement des 

s et aux frais généraux, il re net pour lactiviié d'études 





et de recherches proprement dile, 4.5 





1950, les recettes de la même section se montaient à { mii- 

lard 

Gn ne peut qu'apnrouver nne polilque de réarmen 
perd pas de vue limporlante considérable des rechercht dans 
l'évolution de l'armée au cours des années procnain 

On considère même que | rédit évus pour 1951 sont fa 3 
au regard du nombre cons ations auxquelles LS s$ 
piquent (autos, chars, : )-propuis , tique, ttc- 
Clin allons, eic.}). 

3e Seclion. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

La 2e section, comme la 2, reçoit ses crédit nt du 

budset général guerre (chapibres 9150 et M1 ant « 





11.190 millions auquel s'ajoute une somme de 270 millions prélew 
sur le fonds d'amortissement du budget annexe. 

Au tota! donc la 3 section d'sposera de 11.89 millions d 
1309 millions seront dépensés au titre des salaires. H reste net, pou 
les dépensé le matériel, 11310 millions, 

Ces crédits sont destinés essentiellement à être investis dans 
établissements du service ou dans lindustre privée pour faire fare 

ix nouvelies fabricalions imposées par le programme de réarme 


sur le montant de 9.500 millions qui représente ces invesUsse- 
men 1.950 rmilions seront inveslis dans les établissements propres 
de ja D. E F A. et 4.550 millions sont destinés à diverses ent 
prises \ees, 

A côté de ces dépenses essentielles, on notera: 

a) Une somme de 1.763.100.000 F destinée à mener à son terme 
le développement du programme ancien sous Ja forme de renouvelle 
ment el d'améioration des installations existantes: 

b\ Une somme de 46.900.000 F appiiquée à 


tions iminobil'ères décidées à l'occasion d'un 





Votre comm'ssion des finances n'a apporté 
aux crédits volés par l'Assemblée nalonale. 





SERVICE DES POUDRES 


Le budget annexe du service des poudres s'équilibre en recettes 
e! cn dépenses, pour l'année 190, au chiffre de 11.216.650.000 F. 
Les crédits volés pour 19% s'élevaient à 3.897.996.000 F, soit une 


ausinentation de 3418631000 F 

Celle augimentalion est la conséquence de l'activité suppiémen- 
laire que devra fournir le service pour fa.re face au prograrume de 
réarmeiment 


L'augmerlalion de dépenses de %118.651.000 F se répartit ainsi 
qu'à suit entre les trois sections qui composent le budg®t des pou- 


section {exploitation}, 3.111.701.000 F 

‘“hion (études et recherches! 6:.:00.00 F 

section {premier élablissement), 212.153.000 F. 
! 


ion, dans laquelle se retrare 





On constate ansi que c'est la fre sec ; 
essentiellement l'activité de production, qui profite de la grosse 
majorité de< crédits supplémentaires. : 

A l'intérieur même de celte section, en effet, nous pouvons re'ever 
l'évolution suivante sur les principaux postes intéressant d'rectement 
la défense nationale: 

Fabrications destinées à Ja direction des éludes et fabrications 
d'armement, 2.150.800.000 F en plus. 

Fabrications destinées aux constructCons navales, 159.801 00 F en 
pus. 

Fabrications destinées à là direction industrielle de l'aéronautique 
17.600.009 F en moins. 

M apparaît ainsi que c'est au matériel de l’armée de terre que 
l'on attribue le volume de créd'ls le plus important L'augmentation 
concernant la marine est “wodeste., Mais l'on s'étonne surlout de voir 
diminuer le mantsnt des crédits attachés aux matériels destinés 


aux conslruclions aéronauliques, 
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| i ‘ | : [1 er 1918 1 011 en 1919, Gi: en 1950, 
6.172, en 1951, 43.60 
hi en 1948, 22.612: en 19:9, 25.280; en 1950, 2L05:; en 1951, 
lee 
] t [BUT 151 ) en 195 AAL. 108 { 195 l.s19; en 
] ] M ji 





{ ‘ | 191, 960 
\ ‘ IN, 51 1 Lou ST du: « 1550. 59.26 { 1951. 9 [Un 
\! (Us, À 19, 2 UU 1 19 20.30; en 191, 
41 
! [l en 1948, Gi ( 1419, 1% { 1950, 9X en 
4 1! 1 ! n 
D 1318, 1.8 10410, 1LEN 1950, 7.188: en 1051, 9.510 
1 en AUX NU): en 19: I1ü.iou, en 1500, SOUS, tn 
JU, 11 I 
Gas oil 
(ui à. I i t 1915, SO en 1949, 7.:25:: en 195, 
C7 ju 1 ! 
\ IN. 21 1450 Us: € (450, 2.210: € 161 130 
M 1938, 1 Û ui 1. ( lan en 14! 
A } 
1 
Î ] 194, 1GIS: € fuit 100: en 1950 ju Fe 
cn | | 1 
] s Î pl \ oi .1S 190, 1940: 1951 a91. 
fi ES i 19 1.02 { { 17 ) en 
fou, 23 0 
Pret pou t teu 
A 1 fi î 1 1959, 17.2) \ À 12.850: € 1931 109 
E c- lei, 1:t JO 000: en 1420 2 1x eh 151. 100 
] Û 191%, à 191%, 18.180, en 19%), 15.470; en 1951, 
l : } ire! e \ nermis d nnstaler 
< ] ! nn ' 16e d t i 1 omentalion 
Î stantielle des velhiules autos et chars aulori-és à circuler 
lu volume de rhburants p'évue parait donc jus- 
. | 
Oo tate d'ailleurs, à l'examen di hapit 391 (frais d'exprai- 
lation, que ces frais n'augmentent eux-mcines que de SC0 millions 
£ nome lolale & 3.423 300.04N) E 
{ vu r'entage rela vement faite l'ac ani nen! par rapnart 
à celui qui concerne l'achat de carburants dont le volume a plus 
que doublé, semble indiquer une bonne geslion de l’ensemble du 
st 1 
] 1 ‘4 cp Han ren er €!1! sement! \r in p - 
a) Le renouvellement et jes grosses réparations de bâtiments, de 
machines et d'emballages, €t obtient ses crédits par prélèvement 
[ fonds d'amortissement et sur le fonds de ré<erve du budget 
dnnexe, Cet ésorie de d penses passe dt 118 millions à 758 
1) ) 
b) La reconstruction et jéquipement proprement dits des instal- 


Jation< immobilières, Les rerettes sont asîurées par des contributions 


du budzet général fsection commune et section guerre. L'ensemble 
de cette calévorie de dépenses I présente, pour 1951. 3817 millions 
de fran: lors qu'elle se montait, en 1930, à 512312000 F. Il en 
ré - t e augmentation de 2.331.15S.000 F qui doit être appliquée 
à la créalion de dépôls nonveanx devant faire face aussi bien aux 
h. soins dé effestifs et matérie!s suppl nent! { qu'à ceux d'ef , 
ra 1) CA \iur les. 

Voire rommission des finanres n'a apporté aucune modificaiion 
aux crédits du secrvite des poudres. 


Articles de loi, 


Modifications nphortées par la commission des finances 
du Conseud de la Fépublique. 


Arlicle 40 — Disjoint 
L? imimiscion pense qu'it convient de maintenir les hadgets 
I ! permet de contrô 


La modification propesée ne paraît vas urgente 


Article 16, — Suppression des quatre derniers alinéas 

Les dispositions prévues dans ‘es alinéas supprimés soni du 
domaine réglementaire et n'ont pas à figurer dans un arlicle de 
Joi. 

Ariicle 21 bis. — Disioint, 

La commission à pen<é qu'il convenait de luisser à Ja seule école 
polytechnique le bénéfice des bonifications pour études. L'atiribu- 
t veur à d'autres écoles devrait comprendre au:si, Si 
elle devait êfre un jour retenue, l'école de Saint-Cvr. Mais il ne 
parait pas indiqué d'opérer maintenant une ieile modification à 
1 à 


existante 


‘1 r 


L'e 141107 
&rticle 23. 
Rétablir le texte du Gouvernement en supprimant l'expression 
e Sur la deruande des intéressés » 
L'adjon-tion de ce merbre de phrase rendrait en effet complé- 
tement inopérants ics pouvoirs que 1e ininisire réclame pour enca- 
ârer les nouvelles unités, 











-— 


La cormmission à, en outre, décidé d'ajouter après les 1m 


« pourra procéder », le mot « temporairement », dans l'intent 


de perimetire le retour des inléresses non volontaires à leur a: 


d'orisine 
Article 9C bis, — Hisjoint, 





I n'y a pas lieu de revenir sur le principe d’une fusion qui à €:# 
11e 


int. 


La Commission à persé qu'il convenait d'être extrèmement pr 
dent dans la désignation &'officiers d'origine étrancére dont la mm 
Sion pourra être un jour de nduire au feu des Français, El 
estune que Jes conditions préalables à la nomination de tels cad 
He sont pas assez nettement définies dans l'artivie en ques!i 

La suile du projet de loi, compte enu des modifications apport 
votre Commission des finances, figure dans la deuxième part 
au pi ‘ht rapport 





AWNEXE N° 454 





(Session de 1901, — Séance du 19 mai 1251.) 


PROJET DE LOÏ adoplé par l'Assembiée nalionaie relatif au déve. 
loppement de: creéediis ulfe"! 
de services civiis hr l'exercice 1951 (France d'outre-mer et 
Etais associés), lranstnis par M le président de l'Assemblée nalio- 
haie à M. le président du Conseil de Ja République (1). — (Rene 

vriuission des finances.) 


le iux dépenses de fonctionnen 


Paris, le 18 mai 1951. 
Monsieur le président, 


Dans <a Séan'e du 1$ mai il, l'Assemblée nationale a adoplé 
un projet de loi reabf au déveloj pemeni des crédits affectés à 
dépenses de fon'lionnement des services civils pour lexercice 141 
France d'ouire-mer ct Elals associés 


< Conformément aux dispositions de l'arficie 20 de la Constitution, 
j'ai l'houneur de vous adresser une expédition authentique «le 
projel de loi, don! je vous pr e ce vou'oir bien SdIsi”, pour avis , 
Conseil de la République, 


Je vous prie de vouioir hien m'accuser réceplion de cet envoi 
Auréez, mmonsicur le président, l’assuürance de ma haule consi- 
dération 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvbouarDp HEnRIOT, 


1 1 


L'Assemblée ralionale a adop'é le projet de Joi dont Ja teneur 


Jui 


PROJET DE LOI 
I. — Disnositions relatives au budget général. 


Art. fer, — T1 est ouvert än minislre chargé des relations aves 
les Elals associés €t au rninistrée de Ja France d'outre-mer, à 
litre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement de 
l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme fotale de 220 mii- 
liarls de francs, réparlis par service el par chapitre, conformément 
à l'état À annexé à la présente loi, 

Art. 2 — [| est accordé au minisire chargé des relations avec les 
Etats associes et au ministre de Ja France d’oulre-mer, pour Île: 
dépenses mililaires d'équipement, des autorisations de programimne 
s'élevant à la Somme tlolale de 4.851 millions de francs, Ces aula- 
risalions de programme sont réparties par service el par chapitre, 
conformément à l’état B annexé à la présente loi, 

Elles seront “ouvertes, tant par es crédits de parement ouverts 
par l'arlicle fer ci-dessus, que par de nouveaux crédits de paye- 
ment à ouvrir sur les exercices ull'rieurs. 

Aït. 3 — Sur ‘es aulorisalions de programme 
accordées au minisire de la France d'outre-mer Soni années des 
autorsalions de programme d'un montant total de 137 millions de 
francs, répariee par servie el par chapitre conforméient à l'état CG 


unnexé à la préscnic 10: 


précédemment 


III, — Dispositions Spéciales. 


Art, %. — Est auloriste l’impuiation, sur :es crédits ouverts art 
lilre des exercices 1979 et 1950, des rappels de solde et imdærnnilés 
afférents à ces exercices et concernant les personneis de FElal en 
reievant des déparlements üGes Etats 
associés et de la France d'outre-mer pour lesqueis les mesures 
d'apolicalion des dispositions des décrels nos 4S-1124 du 13 juillet 
194, 49-12 du 12 janvier 19419, 20-283 du 10 mars 19%, instituant 
une majoration au titre des diverses tranches de reclassement de 
la fonction publ late 


service dans es ierritores 





que, n'élaient pas encore intervenues à la da 
du 31 di“embre 1394), 

A cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au litre 
des exercices 1919 et 1959 pourront être. à due concurrence, ralla- 
chés par arrêlés interministériels aux chapitres intéressés du budget 
général de l'exercice 1951, 

(1) Voir: Assemblée nativnaie (ire Kgisl), nos 11369, 193300 ei 
iu-s” 3154. 
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art, ». — Le minislre chargé des relaiüons avec les Elals asso 

et *e ministre dé la France d'outre-mer sont autorisés À 4 
| en 1951, par anlicipalion sur les «rédits qui leur seront \ 
r exet ( vu tre de: «}. j'e ses mil dires des di pe 
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! £ IE f 1 <, 
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| / {re € bail J0E general lepenst 
| et d'équipement pour l'erfercice 1951 
| Etais associés. — France c'outre-mer, 
| DEPENSES MiLITAIRES 
Âre SECTI — SECTION COMMUXE 
TITRE er, — Dr LL s de Jonclionneme 
{ parti Personnel. 
Ë ( 1500 — Personne! milila de l'adminilsra 
#1 des servites nexes, 1Sk imiiions de fraucs 
149. fi - Personne] civil de l'administration 
S s annexes, 72.741.000 F 
Toial pour la 4 par!ie, 256.711.000 F. 
G partie, — Charges sociales. 
7 Chap. 4510, — Allocation de logement et primes d’ar 


de diménag 116.000 EF. 


Cha ). 6300 
vice de san 
méimoi'e. 


Totai général pour section commune, 


2e SECTION. — ETATS ASSOCIÉS 


ke partie. — P« rsonnel. 


À Chap. 1525, — Solde de iarmée et indermnilés. 
4 cier, 10,2X5.011.000 F. 
E Chap. 1535. — so'de de 


offi 20.926.191. F, 
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Chap, 1555. — Solde de non-aclivité de congé et 
lion: de franss. 
53. — (Gendarmerie. — Solde et indemni'és. 
35%.000 F. 


é Chap. 1565. — Gendarmerie, — Solde et 
U non officier, 319.631.000 F. 

Chap. 1575 — Saïde des troupes supplélives en In 
Jiards 202.829.000 F, 
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La OT - 
Equipe nent industriel des établissements des direc- 
| Transmis mémoire. 4 
Motorisation et imécanisation des unilfés, mémoire. 
Equipement technique du service de l'intendance, 
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li ter que du orvice ce l'intendance, 
{ technique du service de santé, mémoire. 
* l 
de ja ge arinerie OUIre-ner, FheCmoire. 
les dépenses equipement, 1.354 miliions 
| | -— 
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| PS. 3.403.) H 

dance postale et télégraphique, 23 mil- 
juslice et réparations civiles, 44.500.000 F. 
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ANNEXE N°'457 





(Session de 1%91. — Séance du 21 mai 1951.) 

PAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi, adoplé par F'Assemblée nationale, relatif au développement 

des crédits affeciés aux dépenses militaires de fonctionnement el 

d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 

associés), par M. Audré bielhelin, sénateur } 
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ANNEXE N° 458 


Session de 19651. — Séance du 21 mai {bi 
PROJET DE LOI adopté par FAssemblée nationale, portant modi- 
fication de articles 48 à 58 de la loi du 2 1945 sur les 
dommages de guerre, lrah-rmis par M. le président de PAssembice 
hionale à M. le président du Conseil de fa Répub Hyue 1). — 
: t 


Ja commauission de la reconstruclUon et des 


octobre 


Renvové À dommages 


{ 1lerre ) 
uc Zuerre.) 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du ?1 mai 1951, l'Assembl'e nationale a 
un projet de loi portant modification des articles 4 à 5S de Ha toi 
du > octobre 1446 sur les dommages dé grerre, 

Conformément aux l'article 20 de la Constilulion, 


dispositions de 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pro] de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Gonseil de Ja République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet convoi. 
réez, imonsicur Le président, lassürance de ma haule const 
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dt. fer — L'intitulé du titre NI de la loi n° 46-2389 du ?$S octo- 
bre 1236 est ainsi modifié : 
VE — DES JURIDICTIONS DES DOMMAGES DE GUERKE 
Art. 2, — Les arlicles 1S à 08 incjus de Ja loi du ?$s octobre 
sont ainsi imoxdities : 

Art. 48. — 1 est créé une commission 1 
des dommages de guerre, une commission nationale des doiminave 
comimissions départementales où interdépartermen 
tales des dommages de commissions cantonales l 
julercantonales des domimages de guerre. 

Ces juridictions sont compétentes pour POUrVOIS 
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Chap, 1020, — Administration centrale, — Rémunéraluon du per- 
sonnel contractue:, 13.839.000 F. à Ë 
$ y Chap. EH, — Salaires du pers nnel auxiliaire, 3.875.000 F, 
2 {| D 1010, — Indermuité de rés dence, 17.085.900 F. 
è Clan 100 — Supplément familial de traitement, 2.110.000 F. 
# Chan. 1060. — Personnel d'autorité en service dans les Elals asso- 
$ ces, — Traitements, 393.212.000 F. | 
ê Ghap. 1010, — Personnel d'autorité en service dans les Elats asso- 
? ’ Indemnités et allocations diverses, 12.734.000 F, Ra n 
à Chap. 1080 — Masistrats de droit civil et de di it pénal fi inça 3 
4 6! rvice dans les Etats associés, — Traitements, 215.%539.000 Fr. ; 
: Chan. 1090 — Magistrat de droit civil et de droit pénal français 
n ’ service dans les Elals associes, — Indemmnilés de licenciement. 
4 ménair Se 
4 lotai pour la 4e partie, 701.758.000 F. 
w] 
4 ne partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et trartaur d'entrelien. 
Cha TEL Frais de déplacement et de mission, 5 milions de 
fra ; ai ES ; 
{ oo — Missions temporaires à l'étranger et collaboration 
! ec les puissances étrangères, 3.200.000 F, 
Reinboursements à diverses administrations, 9 mil- 
lions 20.000 F. F7 
1} 1530. Adrministralion centrale, — Matériel et entrelien des 
17.250.000 KF 
(ha 010, — Achat, entretien e{ fonctionnement du matériel aulo- 
ji e, 2,980.000 F. 
ip. 3090, — Dépenses de fonctionnement de la secton de presse 
en<es d'information, 3.280.009 F, 
ip, 907 Transvort et remboursement de frais au personnel 
‘t aux magistrals en service dans les Elals assocics, 
où lions de franrs 
Uhap. 500 Travailleurs indochinois, — Rapaltriement des tra 
| \ leurs et dépenses diver<es, 30 millions de francs. 
ë lolal pour la 9 parlie, 131.580 F. 
| 1 
| ; in parle. Charges suc ules 
| k | Chap. #000 Allocations familiales. 91.587.000 F 
4 Chap. 4019 Allocation de jogement et prunes d'aménagement et 
# de déménagement, 600.000 
# Chap, 1020, Prestations en espèces par l'Etat au litre du régime 
| d ‘curé sociale, mémoire 
#4 Chap, 4030 Bourses d'enseignement el de voyages, — Allocations 
pet suuliire Frais de stage, 500.00 F.° 
3 Tolal pour la 6° parle, 59.65:.000 F. 
: 
+ 19 parlie Subrentions, 
# Chap, MXN) — Participation aux dépenses assurées par la société 
3 Radio-Franve-Asie, 190 millions de franrs, 
F: Chap. 9010, — Subvenlion au gouvernement du Laos, 500 millions 
. de fra. 
4 Chap. 9020, — Subvention aux œuvres privées dans les Elals asso- 
; € MM) (UN) 
1 Folal pour la 7e partie, 690.209.000 F, 
à 
à Se partie, — Dépenses diverses. 
4 Chap. 6009 Secours aux agents et anciens agents du ministère 
À et à leurs familles, 50.000 F. 
$ Chap, 20 Frais d'instance et de justice. — Réparations civiles, 
Pet) 
Chap. 6090, bépenses d'apurement des comptes spéciaux défini- 
Î ment ï, S Imtlions de francs. 
Na, OUiU Einploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
il ire 
Chap, 6090 À GI, — Prise en charge par l'Etat de dépenses anté- 
ï T'eureinent supportées par le budget des services communs de l'In- 
| 2 dochine, 6.200 millions de francs 


Tota, pour les Elats associés, 8.067.275.000 F,. 


| Total pour la Se partie, 6 5308.050.000 F 
\ 4 





[4 
ANNEXE N° 462 


à (Session de 1951. Séance du ?1 mai 1951.) 


ROPOSITION DE LOT portant moditicalion de l'ordonnance n° 45-2309 
du 15 octobre 1945 et des textes subséquents, relatifs aux frais de 
mission et aux indemrités de fonctions des maires et maires- 
adjoints, présentée par MM, Léo Hamon, Lionel-Pélerin, François 
Dumas, Jacques Gadoin, Schwartz, Soïdani, Vaulthier et Zussy 


se 


. 
iateurs, el (transmise au bureau de l'Assemblée nationale con!or- 
Wipent à l'article {4 de la Constitulion. 





EXPOSE DES MOTIFS 


; Mesdames, me,sieurs, L. — A p'usieurs reprises depuis la Libération, 
le Parlement à eté appelé à modifier les maxima des indemnités de 
fonctions des maires et maires-adjoints, des conseillers InuHiCipäux 
de Paris el des conseillers généraux de la Seine, 











IL s'agissait chaque fois d'adap - iXima aux m ements 
des prix HHine alssi \ u\eni li À ill 1 1u e 
uonnaires : . 

Mais chaque fois aussi, par suite des 1 rs de ja procedure 
législative, le relevemment ques THAXINa 1 X « > Al 
paux ne s'est 0p qu'avec un long rela « clé 
victimes: [a Feiroactvil de L'auginenialtion, par iquesie ji à P>SA\0 
«l Y patluit +00 0 orties pus l ] fit e de bon LILI. L1 Se 
tratiot 

On pouvait penser que la question cesserat pratiquer e 
poser du fa | la stab il] des DTriIx € Jus {ra lt Ex l 
la queslhion est remise à l'ordre du jour pa \ Holveau t 
les prix, q 1 déjà € \i e ha ‘ RE ui + \Ue 
ment des trailements di f [t (RELER RS) 

A une récente séance du { Ï \R que, le ( 191, 
M. Giauque demandait au Gouvernement que iiesures il complait 
prendre Pour reviIsel [LEE HÉNANIITN ous «ur ù RARES ; 
M. Thomas, secrétaire d'Etat à lintérien à Fepoloin en Tai ill .R 

rincipe de Ja gratuité des fon His IUI pales et les chi des 
Inaxitna applicables aux cmmiltés; il a laissé entendre que, seules, 
des modifications pius mporlanltes que celles actus th l 
gees pour les fonctionnaires pourraient juslütier le dépôt d'un prijet 
ue 1 concret int les en ERREUR | 1 

SI JIRAL nt qu'il hiftici ‘ ke} t 1 ] ] ] Il ] 
fois que les emoiinents des foncl'onnairt hit relie «alt 
proportion realiverment faible, on aperçoit aussi Hnmédiatement la 
conséquence d'un pareil état de Host l il | un eleven 
jinportant est réalisé en piusieurs fo 4 malemanite li inaires 
et des élus municipaux ne suivront qu'avec On grand relard le mot 
vement des prix, el les ciloyens de bonne volonté qui se dévouent 
dans iccompissement de ces fonction scront uné fi du } ; 
gravement lé sis 

Il Si li consequence du vsiem est fatale et le rs iita! bc le 
table, n'est-ce pas la preuve qu'il faut RTE le sysléine ? Les « 
consiances roésentes nous hattisent à si à dermandet l (MEN l 
d'adopter pour Ja fixation des indemnile le ail et maire s- 
adjoints e système de Ja référence: de mére que les indemnités des 
parlementaires sont fixées par référence aux éimolnments d'u ca 
gorte de fon: nnaire es indemnités des magistrat Hat 
doivent élre fixet par 1 füre 6 à ul) [1 lu) «x Gil lit , 
Cerlains fontUonnatres 

Ce mode de fixatior 1 «djà i ’ ) | | 
Fill ol «it nil jt r il | inleor t{ i i ie] ile ‘ \ 
répit & 

{o A propos de vlemnités allon IX nseillers £g 
M. Bollaert rapoorta «1 ice  publiq 97 fevrier 191 \ 
projet consacrant Le principe d'indermpités ealcnbs bar rf 

IX traiemments des conseiller de nrui fi \ut Fe { 
collègue indiquait, notamment, dûi \i là rt (1 

Pour éviler enfin !e renouvellement éventuel de crblal 
débats lat l perl Il dl fabi!i to] lil votre n it on 
Vous demande de fiñer ces frais de mm h bar référence À ceux 
lon IX Cons le préfi en déplacement et qui come 
prennent 

\ Ù de fa il I it e I Ù pré lit « 

Ma lie Vo Haiti I t'a ce! 

on e est qu'il ne U plus tra le problèmi ] 

Il Dit | l lu 1 i i i ni r 4 

qui [lié rle l 'ATEr! l et { } { fil { tt 
débour qu'il { OX TR de | perle réelle, « 

la pre eo de Salaires, par excimple, qu'il l IGFSQU I reHil l 
ati. 

En troisième lieu et c'est i il pose le probléme te 
pall gr { l iv Vu 1 Cv] d bat ritilt qu'en 
irait ) I it da [UA ‘ ble t e plu ‘ n 
ho d'ell l la] cinent «l ent 1 Liivt 1 du cout 
de Ja x 

PR | rai-0 DOtT | cile \ blé: ha! [AT 1 à 1 
fixer | iatii parlen ure pur référenes 1 | ement d'un 
foi ini Il nous à <einblé qu CCTIEUX j 
et que 1 1 vou! æ «li l'a Ithit di { i ( | ‘ 
oral peut ( l' I (a e à { Il ‘ (] { li exernpl 
d'une I | t | in raba C'est pour l e dl j 
dans mes conclusions due nou Vous demand de five : 
demnité par référence au (railement moyen d'un « ( ‘ pré 
fecture i k 

M. Avinin, rapporteur pour avi le la cormmi in de { ( 
accepiail le Système de la référence qu nilenu ] le ] ‘ 
de Ta commanss nn de l'intérit el ! A ever! nl dit 
[LA ip ) Le an fut combhatt pat M h) Î 1 qu 
groupe HU ISIE « fut if i la (BA 

Lors { {| etat pl » fa lt) € i ern 
1 LE F1 DE IT posce devant le Cons 1 KR fr | Lu 
Sion dë Fintérieur il Ua tuerie fheosi 

N s he | )] dieux fait p r la i ill et l'ex et 

Ï 18 re Eapres partie ill } } | M Lrétn lin 4 
l'hui président de l'association des maires de France Fr 
üprés coup he äultol particulière à ) appt itio : 

« Votre Commission de l'intérieur a lenu en effet \ Oxan cr 
de plus près le problème de la rémunération des maires et ad 
el à en tirer les con quence juridiques conformément aux 1] [l- 
cipes cnonces dans le rapport de notre distingué collégue A! "1 
laert, lors du débat récent sur les indemnités de d IT el Uc 
séjour des conseillers généraux ‘ 

(1) Rapport 9 LT A antée 19017 7 

2) Ne 120. année 4947: annexe à ln nee d 19 m 1017: 
M. Tréminiin était alors rapporteur la commi h de 1 I 
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n'est alors crilt- 
ONSIHerer que pitis 
aussi la fraction 
fonction, plus 
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l'assimilation 


judiciaire où administraut: 
Suit de ce 


regard de personne, el il 
\ commune est importante, plus est tnporlante 
que consacre le pnagistrat municipal à sa 
le pourcentage des 


ordre 


u convient de reiever tag émoluments du ma 
judiciaire se1 ant à calcoler Pindermimté du magistrat  minnieipal. 
\joutons que les indemnités de résiéence tant vartapl NA cs 
villes et tes chefs-Heux de tribunaux, on à relénu pour base unHue 
| émoluments du magistral en residence à Paris 
\il Notre proposition présente toutefois avec les suzsestions 
de M. Trémintin une différence sensih'e, 
\, Trémintin laissait subsister 6 caractere facultatif de lindem 
l À le foi io) 
| “nalaires de la présente proposition souhaitent qu'il oil 
autrement 
A a vérité, al leur est apparu, apres hange de vues entre eux, 
con vi d'autres mernbres dt à COMMISSION, que phisieul 
I j'opinions pouviient étre re ecnues 
à plupart peut-être, trouvent Hoitiine de dist l 
( omminuneés de moins de 4.000 habitants et ct « | 
r jtants. Hans ecs derniéres qui sont d in 
| tuatiot ! maires ef des adjomt e ral] ent 
: foncuonnairt l'obligation d'adopl I 
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D'autres élus estiment que 16s mots qui doivent rei 
{ Pindémnaité dans les communes de plus de 5,000 hab 
| ion sus-résuimée, valent pour toutes fes Commaur et mien 
I ir le caractère obligatoire en tout Heu. 
Certains, enfin, voudraient dishnguer, parmi fes commun ce 
moyenne dnportance, entre les chefs-Hienux d'arrondissement ou 


autres 
lotis 


blhigation 


S'applhiquerait et les 
ainsi apparu à 


CONINUNES 


J! nous es! que lobligaltor 


consacrée dit mnoins pour certaines comnunes: on S'est parta 
1 nombre de celles où Fobligatior devait Jouer. 

st dans ces conditions que Ja proposition de lai ej-apre igyaëre, 
comme base de discussion, 14 solution a moins éloishée du statu 
quo parmi celles qui ont été envisagées, c'est-à-dire Fobligation 
dans fes communes de pdus de 9.000 habitants 


Certains signataires de la présente proposition ne s'interdisent 
pas par là d'envisager un champ plus étendu de lFobligahion sis 
trouvent 128 concours nécessaires à l'appui de celle solution. 


\ Notre proposition tend ainsi à la fois à la fixation générale 





des indemnités par voie de référence el à linsütubon du caracter 
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00) habhilants, Les deux queéstions sont distinctes: méme si la 
reforme qi nous préconisons sur le Second point paraissait préma 
fureée ou inopportune, celle suggérée dès le début de notr propo 
Hon conserverait toute sa légihimiti 
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à usage Commercial. incustriel ou artisanal 

AE. € — { CCIMmAal es er Fenolivtr} he?! | t on 
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\ { s { { la forme les conventions 
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art. 5 Nopnobhstant toule nulation niraire, la clause insérée 
dans le ba pi 1 rt J1 4 pc droit faut it payement 
‘ NOT AUX « ‘ l t'effet qu'un mo's après 
la \ niualion ou du commandement de payer demeuré 
nf l x 

La mn demeure ou le commancement doit, à peine de nullité, 
[EE déial 

Art. « I icle {er du décret du fer juillet 1979 relétif à l'appli- 

| l { node est copmnpieie Comme sui 

Aucune lion du lover résultant d'une clause d'échelle 
l ‘ | é{1 wuée antérieurement au terme qui précède 
] demand qui En € t fails pal le bailleur. » 

Art. 7 Le deuxième alinéa de l'articie 2 du décret du {+ juil- 
let 1039 avant pour objet €e permettre aux comimercants, industriels 
l i ! duire une à en revisson du prix de leur loyer 
| jue, } e jeu d ‘ e d'échelle mobile, ce prix se trouve 
1 lille « pin jun rt, el ait modifie 

A défau' d'a rd amiable, le président du tribunal civil de ïa 
s on de mmeuble sera saisi par une déclaration au greffe 
formée par la par a plus ciligente, 

1 ë I dis] ons de la présente loi sont d'ordre public 

L béré en séance publique, à Paris, le 21 mai 1951. 

Le président, 


Ebouanp  HERRIOT. 





ANNEXE N° 464 





(Sc on de 1951 — Séance du 21 mai 1951.) 
PFROPOSITION DE LOI tendant à susnendre les effets du décret du 
24 pnars 951 supprinant le tribunal de première instance de Die 
Dronni pre ce par MM. Marius Moulet et Pic, sénateurs, et 
ti inise 1 bureau de lA<sembiée nationale conformément à 
l'artise 11 dé à Lo hilution 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam Ù jeu] à la dale du 29 mars paraissait au Journal 
Oo!) l { et pas quel le Irbunal de Die était supprimé; les 
cantons formant l'arrondisserne judiciaire ae ce Uribunal étaient 
ral iu tribunal de Va'em ie décret élait pris en application 
de la i du 16 juillet 1450 impiétant ja loi du 22 août. 1929 eur 
l'organisation de tribunaux ge première instance, notamment son 
arlivie 19 ainsi concu 

« Lorsque dans circonsrriplion judiciaire le nombre des avouts 
{ Ux au cté pendant plus de (rois rnois inférieur à deux 
1: | il sera supprimé par d t repidu en conseil Etat, » 

(4 | SSiON à £ vé dans tout je département de la Drôme 
Une (rés vive Crmobk le décret est en effet intervenu sans qu'aucune 

w«iin f1 \e ou judiciaire ait élé prévenue et consultée, 

À i} HO «4 lei IVOUCS, avocals notaires, gré ffiess, 
üit té an à 

Les élus de la ville, des cantons et du département n'ont rien su 
di t l'| oi al! qu le décret n'ait paru 5 

Cepor le garde des sceaux élait saisi une demande de pré- 
£ lou d'un sucrcessour à M. Chirossel, décédé dans des conditions 
Lragiques, AL Chirossel avait été remplacé par un avoué intérimaire 
en la persoi Me Mondon, avoué à Valence, et le fonctionne- 
Imeut du. tribunal continuait normalement puisque depuis lors 
120 affaires étaient appelées et jugées à De. Le dossier aurait été 
transmis, enreg'stré dans les déiais de trois mois prévus par la loi, 
avant ricime que la chancellerie ait mis en Cemeure les héritiers de 
l'avoué décédé afin qu'ils fassent connaitre jieurs intentions sur la 
surcession de la charge laissée vacante, L 

La chancejiene pouvait donc nommer immédiatement le succes- 
soeur. Celle suppression à donné Heu à une délibération du conseil 
municipal de la ville de Die du 30 mars 1951 et du conseil général 
de la Drôme du 21 avril. 

Ces délibérations clalissent que non seulement la suppression 
De procure aucuhe cconoimie, ais au contraire entraînera une 


ausinentation de dépenses, qu'elle porte un préjucice considérable 
aux intérêts de la population d'un arrondissement très étendu, com- 
prenant 114 commupes, sur une superficie territoriale de 232.405 hec- 
tares, 

Que certaines communes et chefs-lieux de canton sont éloignés 
du tribunal de rattachement de plus de 1 kilomètres, avec des 


moyens de transport assez rares, qu'un préjudice très grave sera 
causé nôn seulcment à la famille de 1'avoué décédé, mais à tous ‘€s 














——— 
otaires de l'arrondissement dont Ja compétenre se trouvera fer 
rialement réduite, que Je *‘OMIMISSIONS paritaires en Imnalicre « 
baux et fermages-rmt es ne pourront pas fonctionner pendant 
un certain temps dan condihions légales, 
Ou'ansi suppression parait d'autant moins iuslifiable a 
l'a 1950 le tribunal qui juge en mmauëre civie el Cormimet 
a li 4) affaire 
{ le G rnement ayant, dans son plan d'économie, prése 
element un projet de suppressron d'un grand nombre de tril 
d'a lissement, l'Assemblée nationale à disjoint ce projel et 
refu du prononcer avant la fin <e Ja législature, 
C'est do souverainement injuste de supprimer le tribunal de D 
ors que dautres tribunaux d'arrondissement beaucoup immoir 
! 





iueront à fonctionner. 
volonté du Parlement contre la 
parait très claire, et il n'est pas possible que le Goux 


tribunaux 
ernelnent n'en 


cuppression de ces 


tienne pas compte en ce qui concerne Je tribunal de Die. 
C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons d'adopter 
la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITIGN DE LOI 
Le décret du 29 mars 1991 supprimant le tribunal civil €e Die 


(Drôme) est annulé, 


ANNEXE N° 465 


— 


de 1951. — Séance du 21 mai 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par i Assemblée nationale portant modifica- 
tion de la loi n° 49-1060 du 2 août 1919 relative à la construction 
d'un pine-line entre la Basse-Seine cl la région parisienne el à | 
création d'une « Société des transports pétroliers par pine-line », 
transmis par M, le président de l'Assemblée nationale à M. Je 
président du Conseil de Ja République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de la production industrielle.) 

Paris, le 21 mai 1%1. 

Monsieur le Président, 

Dans du ?1 mai 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de bi portant modification de Ha loi n° 59-1060 du 2 août 
1919 relative à la construction d'un pine-line entre li Basse-Seine 
et la région parisienne et à la créalion d'une « Société des transports 
pétroliers par pipe-line », 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


sa séance 


Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, Flassuranee de ma haute consi- 


dération 
Président 


Sign 


Le 


de l'Assemblée nationale, 
EbOUARD FERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont Ja teneur 


PROJET DE LOI 


Art. 
1919, 


er, — J] est ajouté à l’article 6 de la loi ne 49-1060 du 2 août 


un deuxième alinéa ainsi Conçu: 


« Ladile société pourra également être autorisée à construire el 
à exploiter tous autres pipe-lines et leurs annexes présentant un 
intérêt pour la défense nationale, Celle autorisation sera accordée 
par décret en conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale, du ministre des finances et des affaires écono- 
imiquies, du manistre chargé des carburants et du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, Les condilions dans 
lesquelles seront assurées Ta construction et l'exploitation de ces 


lines et de teurs annexes seront déterminées par des 


tions au nom de FElat, par les mêmes ministres, » 

Art. 2. — L'alinfa premier de l'article 7 de la loi n° 149-1060 du 
2 août 1919 est remplacé par les dispositions suivantes: 
travaux afférents à la construction et à l'exploitation des 
pipe-Hnes prévus à larlicle précédent ont Je caractère de travaux 
publics intéressant directement la défense nationale, La déclaralion 
d'utilité publique et Ja déclaration de l'urgence de ces travaux 
seront prononcées par décrel en conseil d'Etat pris sur le rapport 
du ministre de Ja défense nationale, du ministre des finances el des 
affaires économiques, du ministre de la reconstruction et de A'urba- 
nisme, du ministre chargé des carburants et du ministre des lravaux 
publics, des transports et du tourisme ». 


pipe conven- 


sionces, 


« Les 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 mai 1951. 


Le Président, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 





(1) Voir: Assemblée nalicnale (re Iégisl.) : nos 12593, 19094 et in go 


9174 
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sion der: 1951 Scance dau 2?! 


1954.) 


Hiail 


portent ouverture 
la préparation de là 

l'organisation des 
Assemblée natis- 


udique. (I). — (KEN- 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale 
‘un première tranche ile crédits ei ue de 
sixième session 4: l'assemb'ée générale «ji: 
Nations Unies, trañsimis par M. le pré-ilent de | 

M. le président du Consoil de la Ré] 

\osé à la Cominission des tinaln 


taie à 


es.) 


nationale a 
tranche de crédit 


oc L 


Dans <a séance du 21 mai 161, l'Assemblée 
lili projet de loi portant ouverture d'une jrenuere 
en vue de !a préparation de a sixième 
énérale de r'orgausation des Nabions 
Conformément aux l’article 20 de la 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bién saisir, pour ax 
le Conseil de Ja République. 

Je vous prie de 

AcrGez, 
duration 


séssioi] 


£ Luies. 
Cor) 


dispositions <titution., 


vouloir bien im'accuser réceplion de cet ei 


monsieur le président, l'assurance de rna haule consi- 


Le président de l'Assemblée national», 
IIFRRIOT. 


Signé : 


Ebotarp 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROIET DE 


Article unique. -— W est ouvert au ministre 





gères, au titre du budget général pour l'exercice 
S'élevant à 14 somme lotale de 183.200.000 F et &ppli cs aux cha 
Litres ctapres: 

Chap. 1150, — Tenue, à Paris, de la 6 session de l'assemblée 
gceucrale des Nations Unies, — lépen de personnel, 2.500.000 F, 
Chap. 5190 Ténue, à Paris, de ja 6 session de lassembl 
générale des Nations Unies — Dépenses de matériel el travaux, 


us de francs 
Total, 485.300.000 EF, 


155 Nil] 


L'utilisation définitive des matériaux et matériels utilise 


| 
lu instruction des bâtiments provisoi s QUE se it edifi à Pa 
ia ( session de l'assemblée nérale de VO. NX | 1 
‘ « nrdil IS au jh 1 OH II € tra 
« rat iminobhiiières da le cadre 4 il s de 1 | 
SJ | 
D] ü cn séance publique, à Paris, 21 mai 1951 


in: Ebouanb HErRRI 





ANNEXE N’ 467 


a 


(Scssion de 1951. — Séance du 21 mai 1951.) 

PROPOSITION DE LOi, adoplée par FAssemblée nationale, tendant 
à proroger la loi n° :S-1977 du 31 décernbre 19%S modifiée par les 
lois n°8 59-46 du 29 juin 1619 el n° 20-770 du 90 juin 1930, main- 
tenant dans les lieux |’: locataires où occupants de locaux d'habi- 
falion ou à usage professionnel, départements de Ja 


dans Îles 


Guadeloupe, «de ja Martinique, (2 li Réunion €! «4: la Guyane 
française, el fixant le prix de< loyers applicables, transms<e par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvoyée à la commission de 


de législation crauinelle et 


la justice et civile, commerciale.) 


Paris, le 21 mai 1951, 


Monsieur le Frésident, 


Dans sa séance du 21 mai 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à proroger Ja loi no 48-1977 du 31 dé- 
cembre 194 modifiée par les Iois nos du 29 juin 149 et 
n° 50-770 du 30 juin 1950, maintenant dans les lieux les locataires 
ou occupants de focaux d'habitation où à usage professionnel, dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane francaise, et fixant le prix des loyers applicables. 


19-846 








(1) Voir: Assemblée nalionale (tre légis!.), nos 13111, 13318 et in-3o 


ir: Assemblée nationale 1.), n°8 19267, 13300 çl in-39 
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ter sttit 

{rlirle UNIique. — LA « 
du 1! juillet f91 pre 
du St décembre fus 
et n° s0-770 du ) juin 

Délibéré en séance 


RAPFORT fuit 


adoptés par 


de | 
des 
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orne 
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NOTA. 
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RAPPORT fai! 
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sénateur 
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E Ad Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilition, 
A N N E X E N° 471 j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 


FROPOSITION PA meernant 
|1 prorogation, droits de 
propriété littéraire et artistique 61 ahroceant la ‘i à 7. ou 
#5 juillet 1951 relative à prié , transmise par M. Île 


LOT adaptie r l'Assemblée nationale € 


14 \ de lu verre, de la durée «it 


jt lent de 1 en ja nulle à M é | lent du Conseil 

nr lt ’ [ - {lenvorée à la commission de la justet 

ec! (| { i ji! [l v! sittitit ciule 
Pa t 7 al Il | 
M Cr Ü lent, 

La i il du 22? mai 1%1 l'Assemblée nationale 1 4h plié 
Utie | ” | conirt nl 1 fi alto eu ralson de ja 
d'Ile ‘ «lé la d PLT { «it ‘ prop l« littéraire et artist ue 
‘ i 1 loi Valide d » juiitel 1951 relal à la propriclé 
} ? 

{ nément | } }: wticle 20 de la Constitution, 
Î | vuutir du rest ne « blion autnentique de celte 
| \ ut jt e de i r, pour avis, 
le ‘ | | |! 1! out 

l | uw À i i ‘rt [ e Cet € \ 

A le “id ne e ma haule considt 


Sir Eporaup 1 101 
1, À I ° é à ] la pro; ilion de loi dont la teneur 
PROPOSITION DE Lol 

\ | 14 iroil li | par |a 1 du 15 juilbet 16 et la loi 
d j er 1919 aux her: I v| units Cause di autesJrs, COM 

( | te nt prorog lun tem éval à celui qui se sera 
‘ i e Le 3 septembre 1999 et le f°e janvir 195S pour toutes 
l: ’ I puf { iant celle date « non toinbées dans le domaine 
i t ‘ 1 1 dont 351 

\ | ‘ { Vis i i crier il | Û en 
{ n {  : las «lu trente i | PA i Î ' il | on} etui 
{ | ‘ IHiort | 1 la Franre i 4 | résu de l'acte 
Ü | 

\ i e de déci ne doit être ni dr ni tran it en 
] t ju i | lu until ‘ uit l'éducation nationale pourra 
'ar » \X Mr i ol] van! cause du défuont lr bénétice «| ja 
pl | ipplétnentaire de trente an cel arrélc, p aprt uv 15 
‘ l | Visdst \ L'artiel ler d l'ordonnance ne 133-2717 du 
. nl 1415 l r\enir que dans les cas où la men 
{ | | | i i ] tu Î irei Il le de deéct 
si l* dre t } ' 
; Art «ii | l icle ? | él cd 
à | t 1 li ia droit pour t, dans un 
«lu «lu | (l { la ] { h de Ja recent lo 
«!: ' 1 l i 1 ( nil «i! [ une revision des 
L | . le la « { Con aus : init { résultant 
x 

À 1! L =! ‘ 1 Valid 1 22 juillet 1951 relative à la 
! ire \! préjudice d droits ac is lempir 
di dis} is di lite 1 

Art La [ nte el Ca \ l'Alvérie el dans lé 
ti « ! 

li « t n ‘ j' le 29 mai 1951 





Signé: Ebotanp HERRIOT, 
ANNEXE N' 472 
s lé 1951, S e du 22 mai 141 
PROPOSITION DE LOI loplée par l'Assemblée nationale’ tendant 


\ modifier l'article 14 de la loi du 4er juin 192: meltant en vigueur 
l1 législation civile française din les dépariements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin cl de l1 Moselle, lransimise par M, Je président de 


l'Assemblée \alionate à M. Île président du Conseil de Ja Répu 

bliq | — (Renvovée à Ja mnmission de la justice et de légis- 

LA l \ile Ccrumnelle et commerciale.) 

Paris, le 22 mai 1951. 
Monsieur le président, 

p A. lu 22 mai 1951, l'Assemblée nationale a ad pl 
L | pos in d 1 tendant à modifler l’arlicle 14 de la loi du 
ar ] 124 meltant en vigueur Ja législation civile française dans 
jes d riemmenis du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
Eu 





Œ Assemblée 1 de {tre Hgisl.): nos 2705, 7200, 8027, 
dois el n ISO 

> \ A. 1 « (REC il ({re légis] s °° 13126, 13184 et 
jus 3182 


Re Te 





celte proposition de doi, dont je vous prie de vouloir bien saisir 
pour avis, le Conseil de la Républiqi 
Je vous prie de volroir hien m'accuser réception de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma 








hu ile co Ï- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
| JIFRRIOT, 


& net 


Signé: EpouanD 


L'Assemblée 


teneur suil: 


nalionale à adopté la pi 


pe 


position «€ 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — L'arlicie 14 de la loi*“du fer juin 1924 est ainsi 


« nt provisoirement applicabies les règes qui font l'objet du 
] ent ir ) 
Désibéré en sance publique, à Paris, le 22 mai 1951. 


Le présent, 
EbOUARD  HERRIOTY 


Signé : 





ANNEXE N°’ 473 


Session de 1951, — Séance du 22 gai 1951.) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationa'e portant 


d'un étahbiissement de formation professionnelle de l'industrie 
aeronautique, transmis pair M, le président de Assemblée ralio- 
nas à M, le président du Conseil de la République (1), — (Ren- 
VO}É à la Comimni<sion du travail el de la sécurité sociale.) 


création 


Paris, le 22 mai 1951, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 mai 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant création d'un établissement de formation 
professionneile de l'industrie aéronautique. 

Con'ormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ce 1roje jé loi, dont 8e vous prie de vouloir bien saisir 
j us hvls, le Conseil de la Ésiblique.- ; 

Je vous prie de vouoir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 
\gréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
deralion 


Le president de 


l'Assemblée nationale, 











Signé: EboOUARD JIIERRIOT. 

L'Assemblée naljionile à adopté la proposition de loi don! la 
lente suH 

PROJET DE LOI 

Art, Aer, — 1] est créé sous le nom d'établissement de formation 

fessionnelle de lindasirie aéronautique, un établissement publie, 
doté de Ja personnalité civile et de l'autonomie financière el rele- 
vaut du ministre chargé de l'enseignement te hnique. 

Cet établissement est chargé d'assurer la formation profession- 
ie d \ main-d'œuvre de l'industrie aéronaulique nationale et 
privé Il pourra, à cet effet, administrer des écoles techniques et 
des entres d'apprentissage I! pe ra également conciure ave les 
socié'es nalionaies ou privées de instruction ou d'équipement 
éronaulique ainsi qu'avec celles qui assurent Ja réparalion ou 
lentreten du matériel aéronautique, dans les conditions fixées 
Î in Ü pris sur je rapport du ministre chargé de l'enseigne- 
nent ! (ue, du nunistre de Ja dé’ense nationale (Secrétariat 
d'Elat aux forces armées. Air). et du ministre des finances on, 
le Cas échéant, da ministre des travaux publics, des transports de 
Pavialion el du iourisime, les conventions nécessaire pour a<su- 
rer, conjointement avec lesdites sociétés, Ja formation profession 
neile d 1 Main-d' œuvre. 

Art, 2, — L'établissement professionnelle de l'indus- 

le tCrOnaNTIqUe gcrerdä, à ve de l'élabliss nent pro- 
fessionnel de l'aéronautique application de Ja Toi d 
17 novembre 1943, les école d'aéronautique, les centres 





d apprentissage adiminisirés 


ig \hiissement, ainsi que ceux 
administrés conjointement par ledit établissement et les sociétés 
naliondes ou privées de Construction ou d'équipement atronau- 
tique 
Les hiens meubles et immeubles de l'établissement profession- 
nel de l'aéronauiique adectés à ja formation professionnelle ainsi 


que les charges des emprunts afférents auxdils biens sont {rans- 
férés à l'établissement de formation professiennel'e de l'industrie 
acronautique, 

Art 3, — L'élablissement de formation professionnelle de l'indus- 
trie aéronautique est adiainistré par un direct: ur et par un conseil 
d'administration, 

se directeur es! nommé par arrêté concert du ministre chargé 
de l'enseignement technique et du ministre d» la défense nalionate 
(scerétariai aux forces armées — Air} après avis du conseil d'admi- 
nistration. 

La composilion dn conseil d'adiministraltion, les 
pechves de ce conseii et du directeur, l'organisation administrative 

(1) Voir: 
in So 3151. 


atiribations res- 


Assemblée nationale (ire législ.), nes 12601, 15166 et 


OR RE RTS Sms à LT 
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REPUBLIQUE 














it 
financière de 


fl L 


Pélabissement de formation pro‘essionnelle de 





strie aéronauiique ainsi que les modaiité de son fonction 
cont fixées par un rèégiement d'adiministralion pubiique pris 
rapport du ministre chargé de l'enseignement technique, du 
re de Ja défense nationale cecrétarialt d'Etat aux f es 
es — Air) et du ministre des finances, 
“pobén en séance publique, à Paris, le 22 mai 1954. 
Le 9? csident, 
Signé: Ebouaub JERRIOP. 


ANNEXE N° 474 


ion de 1951 — Séance du 22 mai 1951.) 
Ï JET DE 
gatuon Ur 


M 


LOT, adopté par l'Assemblée nationale, porlant proro- 
l'homoilogation d'u11e eotisation professionneile, lrali-1nis 
ie président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
de la République (1). — (Renvoyé à la cominission des 
Paris, le 22 mai 1951. 


le président, * 


F4 : FE : {" , \« AY | th: 

$ a Séance du 22 mai 1951, l'Assemblée nationile a ado; 
A jet de loi portant prorogation de lhomüuiogation d'une colisä- 
4 rofessionnetle 

] 


formément aux dispositions de l'article 29 


nneur de une expédition 


de la Conslilulion, 
(| 


vous adresser authentique de ce 





et de loi, dom je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, ic 
vil de Ja République. 
Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet en 


\ercez, monsieur le 


ton, 


présent 

CR 1 : 
l'Assemblée nalionule, 

EpouarD HERRIOT, 


Le président de 


Digne: 











L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la tencur 
s 
PROJET DE LOI 
4rlicle unique. — Les dispositit Ji ret no 19-1155 du 235 ] | 
129 portant homoiosalion d’un ssant une colisalion 
caractère parafiscal, hstiluée au bénéi l'apprentissase du bàti- 
tet des travaux publics, sont reconduiles jusqu'à l'entrée en 
w de la loi prévue par l'articie 31 de Ja loi n° 19-310 du $8 mars 
3219 et au plus tard jusqu'au 31 décembre 1951. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mai 1951. 
Le président, 
Signé: -Ebouanp HERRIOT. 
ANNEXE N° 475 
(Session dt 1951, — 2e séance du 2» mai 1951.) 
Ù Ï »'NRT ! commission de la justire el 5 


ut au nom de la 
r ] 


”, rirnineile C ConinereCiaic ur jd4 Jjnsi )1 à 1, 
ne, relati IA p'orogation 

l'immeubles à usage commercial, 
par M. Boivin-Champeau au nom de 


+ industriel ou artisanal, | ; 


; i ir - 


N locument à été publié au Journal officiel au 25 
ï 1 | ndu in erlenso de In denxiérme s }l I 
, (u ‘du 22 mai 1951, p. 1916, {re colonne.) 
à 
al 
# 











ANNEXE HW’ 


(Session de 


1951. — 2e séance du 22 ma 


\OPCSITION DE LOH tendant à modifier les lois du 4 janvier 1852 el 
du #9 décembre 1955 réglementant les condions d'admission à 
l'honorariat des notaires, pré-enlée par M. Cornu, <énaleur el 
{transmis in bureau de !'Assembiée nalionae conforinément à 
irlicie 11 de Ja Conslitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, pour les fonclionnaires et pour les officier 
ninisiérie:s qui ont cessé Jeur ac.ivité lhonorariat est Ja consé- 
ralions officielle des services qu'ils ont rendus { 


ivilé, Cetle veux de leurs pairs 


4 ac 4 distinction constilue, aux : 

témoignage qu'ils ont exercé leurs fonctions avec distinction 
el probité. 

En ce qui concerrie, plus spécialement, l'honorariat uns notiits c 


‘utile 29 de Ja loi du 4 janvier 1S43%, modifié par l'article 27 
1) Voir: Assemblée 
So 383 


à Voir: 


nalionaïe (ire égisl.), nos 13211, 13903 et 


Assemblée nationale (re Jfgist), nos 12895, 
épublique, n° 163 (annce 1951). 


15015 et 


iu-30 9101; Conseil de Ja 








RAPPORT ii il 
| 


{ oo) dau 


piemière tranche 
sixième session 


Nations Unies, F M: 


Nots. — Ce d MIT 
1931 male re 


République du 22 m 


v'ie el hi = 
sur la pro 
da à modilier ! 
1917, relative IX 
trals, f | Ihre 
fé l | 1 
tout 
NOTA — lo (RUE! 


1G1 Comple retioii 
République du 22 mai 


122%5, 12612 el 


AUalliL “ 





de la 1 du 19 décem his, prévoii « 
honora!l peul re conféré sur la gr SIUOn { | 
n 1prés avis de ia ban no! o= ‘ 
æministre d 1 = 1 X 
pe IN | ll 4) S 
Le tlex!ie mm à mon "OT: I n 
Tout d ] ù Ù \? 
clet *s da ü . 4 | & « t | Lu 
de res € dt * } ju x) Ju ’ Ë 
vrande el une va nor } | du fuit q n'4 | 
été, en di t res din é L 
ils = ex it1i i } l 
toirs « ! 
Pa: i rs, <Ct { es d es Ê 
exXCrU« eurs fon ils à 1e & l { 
ro! 1 « 
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di ler | ] es è 
para] i on [E 
lair 
Il Ù I | eiit « | 
à qu { I 
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ficatio 1 l X LG « 
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PaOPOS'TION DE LOI 
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Les ] ' l lant f 
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= Al 7 
ANNEXE N° 477 
Tessio Lot — 1.) 
RAPPORT fa 1 nom d l il ’ Ï 
ji Cie. f l { tPrum { jl P | 
À l'Assembiée 1li ile, io 
code de Ïla nationalité française, 1! i acquisition de 
nationalité f[rincai-e mariage, qar M. l? lier Li 
\ \ { il r à 
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1951 $ | 
n à Ù 
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{ i l U t,- 14,1 + 
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et azents is el hihiilaire 1 | 
PL nds EF h M. G | 
4 Journal ojfit 
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na ls ! nos U{6), 141697, 1 
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li A r } tu + | 
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ANNEXE N° 480 


i n de 101 2 22 mui 1951.) 
R\PPrORT fa un non de Ta commission de la justice et de Vléris- 
! - i x 
. 1 j minel! et onnerciale sur a prapositton le toi, 
ion put l'A=sermbies attouale, tendant à modifier l'article 414 
d à doi du er juin 1924, mmellunt en vigueur la légistation civile 


française dans les «(dej lu Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 


ue la Moselle, ir M. 


of Ce document à ét£ publié au Journal officiel du 25 mai 
19,1 { [TPREL | 11 ile) ) Coupint ü id 


le 1951 2e séance du 22 pmai 


1951.) 


d'ioloSITION 
propriétaires 


DE LOT tendar \ ts emeonter l'indemnisation des 


ineables font j'ohjel d'opérations d'uti- 





hte pubiique, ; Û bar M. Leo Hamon, sénateur, et transimise 

i bureau de TAssemmbhlee i conformément à l'article 15 

de Ja Constitution, 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesa messieur e ractère dramatique que présente Île 
J beau d coment et notorn beaucoun de remèdes ont été 
go ion hit | i14 lat « inaliere ucune ressource q l'on 
but--e neégigs | qiu | es difficullés memes du loge 
Biel unie rie pe ec à rt bleues d'urbanisme, d'arménage- 
ii 14 

\ * a, à LT | Lie 1b1 ] > sont en effet 
| és d ‘ i l'a nagelnenl r dé difficuités 
| « d'utilité publique 
| { i lifi a de bälimie dr 
| ï} ! i habitant propi res ou Jo'a 
| ler i , Ina sul que 
} \ Cine RUN pat 
1 ex ntite 

1 d 

[E | \ ut que ira ie s eprendre, ga lé 

ù 1 « ’. t t detru l les 
ii i lité de relog nt de leurs « 
} Ù t cl CHUIEPFISCS 
{ h à leur ol 

tm i INTRA LÉ | 
1 ' 
©! { 

{ il | l et fn 
‘ | li 2 
£ srl de | Liu l 
i \ l £! { x 
ei l c'e Jin lu Île 

1 hit { 1 \ ein 1 s de 
Y bien ad le loi vante 

PROPOSITION DE Lot 

art. 1 ER proprié{air d'immeubles à usage d'habitation 
‘ de l'auto expropriante, S'iis reconstruisent 
eili it 11 [ (FE ble o | \Vatetnit ine indemnité 
‘ & & du le reconctrux 

* n : dé mp it | nul 
{ ( ) 

\ 2 il sera toutefois ienu noté, n e inenagerments 
} { l t ‘ Î nul I ni ER CXPropTrIcC 
} LA | l il ipporides par Îles localaires, 

\ \« caraciore ou l'origine de ces aménagements où 
il rations incombe à riministralion. 

\ si l'immeuble expo était déprécié par vélusté ou 
PAAUVAIS € . un aba vent correspondant devra être pratiqué sur 
| lemanité de reconstruction à concurience de 20 p. #) de son 
Jivrultant. 

Art. 4. — La déclaration devra tre faite dans le délai de quinze 
i à complet lu juzerner d'expr spriation. 

] jeunnilé sera parde au fur et à mesure de l'avancement des 
lravaux, « t noda s à | ist un règlement d'ad- 
1 iration put Ju 

Art. 9, — L'indemnité d'expropriation Sera luile à la moilié de 
Ja valeur de reconslüitubhon pour le prapriélaire expropré qui ne 

ra pas la susdilte déclarat ou qui l'ayant souscrite, n'aura 


cas de forre majeure, dans un délai de 





i 
\ 6.  —hN | wiatio avudicales de remermbrement Pourr nt 
{ s 4 es priétaires expropriés et les personnes 
adu stratives, dans des conditions analogues à celles applicables 
{\ \ } de {1 ai=! noss 12126, 13481 € 
I 182: de la République: n° 432 (ai 1951). 





ne, 
aux associalions régies par la loi no 46-1061 du 16 mai 196, ir 
assurer un ferrain de reéinplacement aux propriélaires s'engace nt 
à reconstruire. 
Art. 7. — Un crédit spécial pour l'aide à ces associations ser 
prévu dans le budget d'équipement, 
Art 8 — Un réglement d'administration publique à inter , 


dans Les Six mnois Suivant ja prointuisation de la présente loi fi 
les modalités d'application 64 notamment les condilions de 
lution des associations prévues à l'article 5, dé laide financic 
pourra leur être apportée ainsi que les m dalités de Davemer 
l'indermnit le réconstutulton. 





ANNEXE N' 482 


{Session 1901. — % séance du 22 mai 


de 1951.) 

DE LOI tendant à permetllre la prise de possession 
des terrains expropriés haur lt: offices publics d’habita-. 
tion, présentée par M. Léo Harnon, sénateur, et lransmise à 
bureau de l'Assemblée nationale conforméiment à l'article 141 de 
la Constitution 


PROPOSITION 
huimédiate 


EXPOSE DES MOTIFS 














AVIS présenté au nom de la commission de 1 

ïi, adopté par l'Assemblée nationale. 7 au deévelop- 
crédits alleclés aux dépenses de fonctionnement des 
l'exercice 1951 (Budget annexe des presia- 


Mesdames, messieurs, l'urgence de Ja construction de nonveaue 3 
logements est trop connue pour qu'il soit besoin d'y insister; cepe 
daut les organismes qui S'y atlachent 1e plus activement, et nola 
jouent les organismes d'habitations à bon marché, sont souvent 
paralisés dans 1eur aclion par la nécessité d'acchmplir des forma 
Dités qui rebrdent indéfiniment Ja prise de possession des terrains “ 
expropriés el par conséquent le commenrement des constrartior ; 
Certains des délais, qu tiennent à la rareié du crédit, ne peuvent 
être évilés: jnais il en est qui peuvent fort bien être supprim 
celui qu'impose, par exerpple, Flatiente des décisions de la € 
mission arbitrale d'évaluation dans tous les cas où il v a expron 
lion pour cause d'ulblité publique, el désaccord sur lé montant 
l'inderanilé 
Un délai de trois à six mois s'écoule sonvent dans l'allente de | 
décision: Les travaux ne peuvent commencer, l'organisme H LM 
ou H. B. M. ne pouvant rentrer en possession qu terrain qu 
jexproprialion soit acquise. 
Les circonstances présentes légiliment amplement lextension 
organismes susvisés des facilités prévues déjà dans certains 
pour perimelire la prise de possession immédiate par Ja coHectivilk 
expropriante, sans qu'il soit besoin d'attendre l'achèvement des I 
maliltés de lexXpropriation, 
C'esl pourquoi nous vous proposons d'étendre aux offices d 
latioi ù bon anarché et à lover mod les facilités ae pris 
session immédiates des lieux déjà prévues au décret du & 
OÙ artobre LD 
Nous vous demandons do de voulk bien adopier la pro] 
{i | le ! $ varie 
PROPOSITION DE LOI : 
Arlicl Uri HU — L'art e 5 du d el-loi du $S août-50 oc! J # 
1953 est complété comme suil : 
| offices d'habitation à bon marché et à loyer mod 4 
dispensés du décret déclaratif d'urgence prévu à l'alinéa précédent À 
à procédure est suivie pour eux gonformément aux litres à 
suivants » 3 
Q 
#4 
ANNEXE N'483 À 
à 
x 
(Session de 1991. — 9% séance du 22 mai 1951.) | 
ge 


» 





acriculure = 
projet de | ‘latif 
pement (de: 

services civils 


né r 
pPoul 














tions familiales agricoles), par M. Saint-Urr, sénaleur (1. & 
NOTA — [Ce document a été P 1blié au Journal o!f ciPl l 
>» mai 1931. (Compte rendu ôn ertenso de la ? séance du Conseil 
de la République da 22 mai 1951, p. 1925, {re colonne.) 
o 
ANNEXE N° 484 
(Session de 1951. — % séance du 22 mai 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sé é 
sociate sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, pol 
tant création d'u: établissement de formation professionnelle 
l'industrie aéronautique, par M, sainl-0vr, senaleur (2), 
Nota. — Ce document n'a pas él£& publié. 
(4) Voir: Assemblée nationale ({:e lézisl nos 41035, 42972, 12179 
et in8e 319%%: Conseil de la République, nos 427 et 459 (année 1 


nationale {re nes 42604, 15166 € 


(année 1951). 


Kiui<t.), 
1-9 
a: 


12 Voir: Assemblée 


in-$ 3181; Conseii de la République, n° 


a ———— 
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ARNEXE 


(Session de 1951 —- 2 s£ance du 22? mai 1% 


rR POSITION DE LOI tendant à permettre la l'isal 
d'ut plan da relogement ce la ville de Paris », 


\f_ Bernard Laïfav, sénateur, et transmis 1 bureau 
Lée nationale conformément à Parlicle 1% de la Cons 
Nora, — Ce document n'a pas été publie 


ANNEXE NW’ 486 


(Session de 1951 — 9% séanre du 22 mai 1951.) 


SITION DE LOT tendant à la réforme de la taxe locale, 
- : 


par M. Bernard Lafav, sénateur, e! fransinise 


Nora, — Celle proposition de loi a été reñrce. 


ANNEXE N° 487 


a ——— 


(Session de 1951. — 2% sfance du 22 mai 1951.) 


AVIS présenté an nom de la commission de la France 
sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, re 
live à l'élection des députés à l'Assemblée nationale 


a 


mbiée naliona'e conformément à FarUc'e 14 de 


bureau 


COonsUutu 


d'o lire 


dans 


terriloires relevant du ininisiére de la France d'outre-mer, 


M. Durand-Réville, au nom de Mme Eboué, sénateur 


Neta, — Ce document à é6él4 publié ou Journal 
mai 1951. (Comple rendu in ertenso de la 2 séance 


de la République d'a 22: mai 1931, gp. 193, 2e colonne.) 


a 


ANNEXE N'£%88 


{Session de 1991. — 9% séance du ?2 mai 1951.) 


\T fait au nom de la commission des finances 
loi de finances pour l'exercice 1351, acopté par 
alionale, par M. Airic ,Sénateur (2 


Nora, — Ce document à été publié au Journal 
x nai 1951, (Comple rendu in ertenso de la 2 séan 
de la République du 22 mai 19%51, p. 1962, {re colonne. 


ne 


ANNEXC N° 4809 


(Session de 1951 — 2e séance du 22 mai 1951.) 


PROPOSITION DE LOT adopiée par l'Assemblée nationale it i 
rendre applicabl£és aux personnels de: hôpitaux psychiatriques 
autonomes le: dispositions de la loi n° 48-1150 au 20 
Jos relalive aux pensions civiles 6! militaires, !: 


M. le président de l'Assemblée nalionaie à M. le 
Conseil de la République {3 à 1 
! 


939 


Monsieur 
nai 101, l’Assemi! 
il 


Dans Sa séance du 22 1: 
1 à rendre app 


1 
une proposition de loi tendan 


no 4S-14%0 du 20 septembre 1918 relative aux jensions 


militaires. 


| Conformément aux dispositions de l'article 20 de :a Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adres*er une expédilion authentique de cette 





(1) Voir: Assemblée nalionale (4re législ.), nos 11149, 
470 (année 1951), 
(2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), mos 128%, 


Paris, le 22 mai 


lée nationale 
da licables aux 
des hôpitaux psychiatriques autonomes les dispositions 


offic ‘ l 
du 


7 " 
EU 


septernD 


neinise 


Î 


er 
3). - Renvovée à la commission 
Ja famille, de la populalion et de la santé publique.) 


1991. 


Civiies 


11309, 11397, 
11825, 12929 et jin-8o 3036; Conseil de la République, nes 300 et 


13261, 


et in-8o 3161; Conseil de la République, ne 431 (année 1951) 


(3) Voir: Asseænblée nationale (lre Kgisl.), nes 10624, 


inte Je, 


12020 et 


Couse:l 


13293 








ve, 
Je 1] t 
i r 
À ii N 
UCÇuEL i 
u 
Î ’ 
| 
| 14 
Cu su 
1 IT.ON 
à nt 1 1 » 
À 
RL 
1 U 
I s » 
(EL 


Déibéré en £ { 1 
« l ! 
ill f. 
" 
ANNEXE N' 490 
(Session de 19051, — 2 in 1 22 { 

RAPPORT fait au nom de la dr le la justice de léxis- 
lation civile, criminelle el none ‘ ' ) n de lo, 
adoptée par l'Assemil \ proroser la loi 
ne 48-197: du 91 décembhi fois nue es $ 5 19410 


du 29 juin 1919 et 90-550 du 30 j (959. maintenant 
lieux ls locataires 611 ‘upants de x d'halrta 


les d ren 


dans les 
[au | 1 ISAAC 
Guadeloune, «d: 1 
Guyane française, et fixant 


rofessionnel, da 


Martinique, e !1 Réunion ©! ‘di 


le prix des vers applica par M. ({ liICUI { 

NOTA  — Ce document a 1 J L ufficiel du mal 
1931 Lompie re! lu ni lens L. { | de la 
République du 2 n 1051, p. 1% } 


ANNEXE fi 493 


(See | 1, { ! 1 1 ( 1 ] ) 1 [a { 

RAPPORT fait au nom de ja Himni<e 4 produc! nd:u1s- 
trielie sur le pro] ] \ | por 
tant modification d \ | {tu | ) 1! \ \ 
l1 construction (' pipe-line Basses-Seine +! !1 région 


parisienne 6! à !1 création 


« Société des transports petro- 
liers par pipe-line », pair M Ge \ : 


NOTA Ce à m } 1 n:1} \i1 ,] ff nl Au 9 mai 
1931. Comple rt ju n erlt 4 À F 11 onscil d 4 
' 1 ’ ‘in ‘ r 


ANNEXE fl 492 


nes « 
PROJET de ! le fi | exercice 1951, { 
b ‘ [ni \M 
\ i M n! 
Y i lili 
r” j ! ‘ 
\f ( 
Dans sa <éa cé QU.22: D 1931 \ I ] $ 
u! » jt ) le f { i 
il À j 1 1 ii 1 k 
Conforméimen IX dispo = e 2 
J'ai l'honneur de vous adress ( ue d 


(1) Voir: Assemblée nat! ile {re 1 . nos 12297, 13209 et 


in-So 3177; Conseil de Ja République, n° 467 (anne 1951 

(2) Vo Assemblée national jre Jéviel.), nos 142593 120% et 
in-So 3134; Conseil de la République, 1 165 nnée 1Af 

3) Voir: AssCmbiée naliona;e (1re li s 8 29 Ji, 19308 et in 8° 
))-) # ' 
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l'exécution du budget 











it « pen n\ 
ion des donmwnages de guerre el 


Voies et moyens. 


budget général. 


raunrs respect vement 








" 

Art, 6, — 1, — L'article 197 du code zénéral des impôts est modifié 
Cotnine il 

La taxe est caculée en tenant pour nulle la fraction de a 
part de revenu qui nexcède pas 140.009 F et en appliquant iX 
le 

« {0 p. 14) à la fraction comprise entre 11009 et 200.000 F: 

ls op, Sn à La frac comprise entre 900.00 et 240.000 1 

« 2j) 1) à la fraction comprise entre 300000 et 720.04) F: 

« 20 p, 100 à la fraclion comprise entre 720.009 et 1.200.000 F: 

« 40 p, 100 à la Waclion comprise entre 1.200.000 €t 2500.00 F: 

"ip, 190 à la fraction comprise entre 2.300.0% €t 5 million , 

[RE , 

60 p [4h) à \ fra in supéricure à » millions de fi 
Les aux ci-dessus prévus pour les deux dernières tran 

il portes respectivement à 95 p. 100 et 50 p. 100 en ce q 
{ 1 il { rataires, « )f Î h'avant y 
d li 1 Char. el hi rant pas d i LU [ t ll 
pi licie 19 ci-dess Ù 

Li Len | st. t 114 t 

[1 I obre » pa \ Jr | À iisidéralion p 1 
li, ) du CXCHU Hhiposdirs U de deux ut lou Cs Il LUE 

L HE! 

Art, 7. — Les réductions de taux ippiiques dans Jes d parlent 3 
de la Guadeloupe, de la Marlinique, de la Guyane et d i Réu 
en vertu de l'a ee 295-1 du décret n° 4S-1986 du 9 décembre 4958, 

at « | \ la juidlation de la rlaxe progres e pour j4 laxa- 
i 4 ‘ | li | ) vil des à { 1 Val) 

\ * RC - At] 18 poursiile )rrectiont e nc sora exer- 
{ l netil ll Lit iHajoratio huilé Où aucun inlérot 
‘ l era pet inire les ibuallx qui avant, à 
\ | i itio t \ pri * loi, on hi | ire des d | 
ion l'impols ou iscrit des déclarations insuffisantes, ou en ; 

idiqué da Î actes portant mutation entre vifs de proprk l 
de jouis ice de (D immeubles où fonds de commerce, des prix 
jnexacts, auront ontanément, dan es {rois mois de cetle prom 
ui |, réparé Jeur nissions ou rectitié leurs déclaration - 
eur 

0: Les compléments d'impôts résultant des déclarations - 


Healives sont exXitibes en trois termes trinestiiels respectivement 
{rois €n0is, SiX mois el neuf mois, à comp'er de l'expiration du di 
prevu an paragraphe précédent, 

En cas de relui S | 





le payement de l'un quelconque des termes 


échus, les droits en suspens dev ennent immédiatement exisibl 
S Aurune Mise en demeure 


Ces délais ne font pas obstacle à ce que les comptalhies intéressés 








pren oules inesures conservatoires pour garantir le recouvre- 
ERL ca { 

$S 3. — Les contribuables visés au paragraphe fer éont ésalement 
iultorist pendant le délai de trois mois prévu audit paragraph i 
laire au Trésor un ou plusieurs versements anonvmes en vue di 
réparer les infractions fiscales qu'ils ont commises. 

cha \t ment donne lieu à la délivrance par les compta! 
publ s hal tés, d'une juitlance sru ile mentionnant obligvatoi 
ment, d'apres les indications fournies par la partie versante, l'année 
Ù l'exerci dut itr | ! st effectué et la ca 

rie d'impôts auquel CliN une quittance } 
calegor.e d 'enpot 

En vas d'imposilion aux infractions visées 
ci-dessn les redevah les quitlances, seront 

bérés des droits < m e du montant de leurs 
versement, et exonéns dans la même proportion des amendes 
Hiscalcs, majorations, pénalités €t intérêts de retard correspondant! 

S 1 Un arrèôté du ministre des finanres et des affaires écono 
niques et du ministre du Hudget fixera les conditons d'application 
du { al x 
l Dispositions [iscales intéressant li fe is de d nati 

Art, 9 Le plafond des ressources d'emprunts susceptibles de 

il \ux charges du fonds de défense nali ile excédai 

elles qui y sont affectées par l'article 3 de Ja loi ne 51-29 du 
8 janvier 1954 est porté de 20 amiilards à 70 milliards de fran 

Art. 40 — T1, — Le paragraphe 5 de l'article 206 du code général 


des jimpôls est modifié ainsi qu'il suit: 


Lil 
« Sous rise] 





ve des exemplions prévues aux arlicles 1383 et 1100 
‘du présent code, les départements et les communes sant assujettis 
nuit impôt à raison de Ja location ou de loccupal'on de leu 
immeubles bâtis et non bâtis ou de l'exploitalion des proprié! 
agricoles ou fireslières ainsi que des revenus des Capitaux mobiler 
ils disposent lorsque ces revenus n'ont pas déjà été assujettis 
au précomple de la taxe proportionnelle ou ne sont pas exonérés 
de cette taxe 

Il en est de même en ce qui concerne les établissements publi 


l 
ln 


— autres que les établissements scientifiques, d'enseignement el 








d'assistance les associalions el collectivités non soumis à l'impôt 
sur les sicicélés en vertu d'une autre disposition. 

“ Pour l'application des deux al néans qui précèdent, les revenus 
de capitaux mobiliers sont comptés dans le revenu imposable pour 
leur montant brut. » 

HW. — L2 paragraphe 4 âe l’article 220 du code général des impôts 
est ainsi complété : 

« Ainsi qu'aux départements, commhnes, établissements publics, 
associations et autres collec{vités imposés en vertu du paragraphe 0 
de l'article 206, » 

I, — MH est ajouté au code géntra 
ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 219, le taux de l'im- 
pôt sur les sociétés est, en ce qui concerne les revénus visés all 
prem'er alinéa du paragraphe 3 de l'article 2% perçus par les dé] 
lements, communes, établissements publics, associations et collecu- 


1 se fte crmt'p1 )16 hic 
| des impôts un article 219 bis 
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— DE LA REPUBLIQUE 
: RS Rs 
viiés sans but lucratif, le mème que le taux de la taxe proporlion- en “onseil des minislres d É qu ( 
] wplivable aux revenus visés audit paragraphe budzélaires équivalentes à s rés \ S xt 
‘ tefois, cetle disposition ne s'applique pas aux revenus de gés par la “sente Jai. Les taux in X fn 0 
J'espèce qui se rattachent à une exploitation comimnercialé, indus- décret pris en conseil des minis ; | is & 
t e ou non cunimerciaie. ces marchandis nu stade de gr i 
L'imoûôt correspondan:i aux revenus faxés conformément arx de 10 [LL l l } IX * ' la 
d sitions du premier ülinéa du présent article est établi, le cas fo X à \ 
éctu it <ous une cote distincte » mie = 
I L'article 28 du code général des impôts est modifié comme Art. 19 Les dispo \S s e-0 \ 
« | 19:52. Le s Inod és l 
; = erve des d'<positions du troisième alinéa de l'ärticie I es À ‘ e vo 
9 l du présent de, l'impôt est établi sous une co!le qu ) ie 1 nen ixe »n! é 
t le L'art eo sans il Jernent.) \ 20 | fra X | Il | 
\ {1 - Les mareveurs bénéficient 4 ox ilion de m1! ft) \ : (u à té \ 
ü vale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, L zime des nalités ‘ 
tes effectuées par eux dans les conditions prévues à ! hivre N, | Il 
{ | 0 Qu cdi ‘ral des impôts g« es : npôls. 4 À Ï 
\ 1 A comnl lea \ de la décent lé lt inera & 
{ érieures de ( évue 1 tableau BR de il \ 1 | ] 
‘ \ du Col les majorées conformément aux D'oset 
i ns du tablea Art, 22 Les fax 
{n° 339 - Liz 4K oi PC) 6 et 1! ‘ LE EE ET! [RE | 
litions d'emploi fixées par 4 {, 00 Kk2 1, 60 | itre jiè du 1 et d Ï \ 
dir ct, Ga Ï < [LA 
lui ! la pétrole et I lu À nilés t X 
' \ | e de pétrole, hi vitr HF it ) j 
PUB. — Whill rit, hectolitre, 41H { | Ù 1 être modifit - ha 
! 1 €. — Pétro'e lampant, hectolitre, 30 F s ( lu \ 
| fn 1 Produi si we lique ie sl] m6) n LE | 0 tk) 1h l 
S pt | 1 laxt 1erieu al roduits du pélrole st | t u | \ ji 
] ER 14 À à 94 | \ Ù 
l'arif n i | Pridu de dis fon 4 histes, he ) LR 
niijoi \ ie à fa ta: il | x Ou du pétro Il ait 
H 1 1) e 11 À à 11 | ‘ \ 
Faril TR DE [ | 1n<{ GS i ll ie d'ess Ü j UN 2. 
«! pétrois I ] \- Il = it Ï i mihustibies 
jiqu les, hecto \ fuaijorAlion applicable i [axe 1 eturt & 2 Ex os | FT 
‘ { ence de p e est due sur \ quant de produ du me € ; : 
ou assimilés contenus da e mélun \ . 
Î f no 3346 G «ui hectoiiti "1 TA 
Produits fout du pétro et prod 1 : A "108 n 
lurif no 4% À Ga Vis le es à la cart ion du le nel à 4 
| l ! u d l { nd tin d'en ni fixé ! À | { ' 
] 1 : 25 | Luire | } | 23 | A il r' it l il 
Pari n° 5 R Fuel oi! fluide sous conditions d'em fixée é on 
] lécret. 100 } lé 26 1 
\uit produits du pétrole et produ'ts assimilés, non dénommsés { , lé ‘ie , 
HN Comp ilieu fi To | À 
| no Af Produits hitum ( 10 bitumes de ps ! , . - { 
4 ju brais mous, €muls cut-backs et Smilairess, #0 Ke£ Re s 1Q dia ( : ar” ( 
‘ Ï { en 191 
île mesh 18 dev'a pas entrai l'augmentation du prix de 
‘titi ‘ | SONT n Vistl ] 1 
Î ) Tite HI Dispositions relatives au 
: liant le 1} ilon des me<ti" ill 
e el !e Cu:is S 1 chapitre 2220 du bud «| \ 4 En \ ; 
l ce d i ire serviront au payement de la risi 1 | ' j les 12 ] ) ( ) Ï e rt 
[ 1 Lo 10-1009 du 19 août 14), du fr janvier: 191 au sl “ji 
[RTL de ss dl ! 
| L'art 2 de la k n° 45-21 du 6 janvier 19: esl tan le TE ( Ù 
\ li IL « ode gén 1 di npô:s 1 i 
ul h : | | ul et) i | 1} 
J LA pitt ‘ : SC ju (| | 
L ; la | d de tie { f « t 
| 10 , Lu, 
\ | L | À xcen- ( ; voue | ’ 
{ Xe 1e vieil inituire et de d'ann l ; 
] n les coilectin es, sl « - \ (; I e € ] 
: l ) \{ { ommissIONs et de pre-- à ) 
le sexvice sur ie bétail, les viandes, les abals de trinerie et, : à : ‘ 
‘ t sous-produits d'origine animaie, e=<! 1brog LT. s ; . LE. Var 
\ ID lies de saoiidarité agricole, perçues d'une part nee re e hu “ia 4 1% rec 
S vian es et, d'autre part, sur les viandes ou produits : , _ i su 
. CA ictucelhement soumis à la taxe à ja p'oduetion au : Iug 1 L9 
faux minimum, sont également supprimées \ î | 
“ement des {axes e! impôts visés j4r ‘ les D n t 
:, l'est créé su es viandes une laxe die ars RER 1 PIX 
l'exclusion de toutes autres taxes addilio bud ( n tre d [ $ { | 
it de Ja taxe ainsi fixée sera vent! entre ipr( ] l'E'at 
e! les différents budgels énéficiaires de: Ce et « nu 
et pris par le minislre des finances et d Hi 
s avis conforme de 1 om: in d dri. 28 [ | 
naälionaie et avis de la “OI ) lé 1 mnt 118 \ 
à Réoub ique. ] © iu { f es ! 
e « de circulation » est spe f le, Elle es ] { ju xt ‘ ] 
fois préalablement à la sortie des marchai Ù og Eu ju 
iières ou des abattoirs. Pou les v es 
cue à : entree sur terriio nétropo A 4 L'article 1: de la k 19-1197 du 1: 
€ ë e! | spi | ( 
Pour permettre la constatation du pavement de Ja taxe, des art. 11 A con \ \ 
visneiles fisca!es, établies en poids de viande nette, seront délivrées JUSQU à late qui sé fix | 
Alix h of ssjonneis, Les vigneiles seront anDno0sees «uI e ! t d iha!- ti re n UT le } i ‘ 
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6e. « à) Pour l De 4 | 4 N 
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chaque espèce anirnale, Les taux initiaux seront fixés par décrels pris es ét contresi ke ii ! é 
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ère enir s sociétfs mul ses et l’organisalion de la 
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foi pourront être fixées par arrêté du minislre du travail et de 
ja jrilé so ëe el du ministre du budget 

Les disposilions léssus preuneni ellel à dater du fer a 
95 

\ ou Li lispositions de !’artic'e fer de la lai no 50-40 4 
3 à Ju sont étendus aux empiois des préfeclures el 
p1 rés C0 ShDopijant à des besoins permanents @el co Dporlant 
ji Vire à leu] “otmp ti, occupés à la dale de la public \ 
de la présente loi, par des agents rélribués sur les budgets des d 
lement | { ormalions des emmplois <usvisés seront effect 
Chapenienmt avec celles des Pin OIS ViIses par ja oi du 3 1 | 
14.40 lue A du o!i » {t qut pal re eihira des } Tec. 

lour pourvo Lx empiois de titu! : ] 1 fait appei conjoin- 
ler nt IX àg visés à larlice 1% de la loi du 3 avril 195% et 
ë néa pi lent du présent arlicle, Les inlégralon t pro 
110 s conformément aux d -hostlions des statut hariiculers des 
Cal RRANE EE oil ' vil S CIN OS « t el dal) es Méfnrs 

innditioni que éies dont bénéficient! s dgel,s Visès pair la 11 
au + a\ 140 

\ omp'er du fr janvier 9051. les auxiliaires des préfecture 
rémuucrés sur les bud s des départements sont pris en charge par 
Etu Li Crôdils ouverts aux badgels des d parlements, pour 
Véx”I e ol, au litre de la rémunération de ces personneis, seront 
réiab un big Ju hunislére dt erieur suivant ;à procédurg 
di ils de conrour 

Un arrêté du ministre Pintérieur et du ministre du budget 
fix ivant je 31 octobre 1 coll duULIOnN à inscrire au proralt 
le \ popliiaiio lux D E Jépariementaux, pour Ja part 
| 1 «de lepa 1] | léper s des personne des préfi 
1'i pi ca € ITS Par l 

Fouleloi<, ct e participalion des 1 1riementis Csserid lan u:1 
d L imaxinunn de dix ans 

\ compler de la publication de la préente ‘ai, il est interdit aux 
départements de 1 iler dés auxiliaires pour jes besoins des pi 
it ire 

\rt. 45 — La caisse nalionale de l'énergie comporte des cadres 
fonchonaaires tribulaires de Ta lot du septembre fus. 

ba \ mile d'un effectif global de SO unités, un régement 
l'adioinistration pumique  déleriminera effectif parliculer le 
{ ujue cadre, fx à ,eur statut p! sera les conditions d'intés 
Lion des accents 1 fu! ion el Qe a validation, au revard de i 
101 dis 2) sCpleimbre 191, les services déjà accormpl S À la Caisse 

Ai Na sont considorés, en tant que suieis du prince franca 
Corn fonctionnaires francais au 1! 
19 octobre 1936, relalive au statut 
bénéficient à ce Uilre du régime de 
s lis le }ù Eu jili » » 1 50 d 
de ciioxenntl ändorranhe exereanlt } 








Ar! 9, — |, — La pi plion des impôts directs 6e! indirects et 
dés prodluiis el reveaus publhis continuera d'élre ieree pendant 
Launve 1, ilormement aux lois et décrels en vVivueut 

Lontioucra d'etre fail pour l'année 1951, l (A { il, Confort 
meiment aux los el decrets existants, des divers produits el revenus 
aile cl 1x budgels an 4 

Continuera ésa.ement d'être faile pendant l'année 41931 Ja P 
Ce; Mt, Couliotinement IX 195 et di Cis eXtSlAants, des divers 
droits, produits el revenus affertes aux d'partem , dx co! 
huit 1x ibussetuents publics êt aux commimautés d'habitat 
iutne fi l Î s 

Il [ | inuril ons directes ou jindirec!es autres que 
celles liuris HR | Ûs le Jraounnanres € il reis ell vigueur, 
par la lol portant autor.salon d'un programme de réarimement el 

\ les inndalilés de son financement, pa \ hr le lin où ! 

s divi lois de aéve.oppement, à q jue Ulre où sous quelq 
déhoruat o qu'elles se perçoivent, sont formeilement interdire 
4 peine contre les employés qui confectionneraient les roles ct 
{arils et vuix jui en feraient e recouvrerment d'être IFR ENT A 
comme concCussionnaires, sans préjudirs de l'action à répélil 
pendunt trois années contre tous receveurs, perce] rs où :ndivid 
| en aura t fait la perceplion 

Son égaicment punisables des peine prévues à l'égard di 
concussiounaires, tous délenteurs dé l'autorité publique qui, sous 
ie forme quel-onque et pour quelque motif que ve soi!, auront, 
Sans aulor Salion de ja loi, accordé des exonérations o4 franchises 
ie droiis, Hnpôls ou laxes publiques, où auront effectué gratuik 


l 
dé.ivrance de produits des élablissements de lElal. 
Il est interdil aux ministres de prendre des mesares nou- 


] 
voues enirainant des ausimentalions de depenses ymputables sur 
es crédits ouverts par les arlicles 2, 3 el 1 nrécadi 1, qui no 
résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures 


de Ta Joi portant auionsalion d'un programme de sréarmement et 
lixant les modalités de son financement, des 
presente loi de fnanres où des diverses lois de développement 

re ordonnaleur, le ministre des finan’es et des affaires 
ministre du budget seront personnellement res 


iSOIMS prises à lencontre de Ja dsposilion ci- 


disnositioss de | 


économiqt 
ponsables 


dessus 





Art. 40, — Sont autorisées les cations, suppressions et transfor- 
mations d'emplois pour lesquel'es des aménagements de erédil 
sant prévus dans S différentes lois relalives au déve:oppem 
des crédits affectés aux dépenses da fonctionnement et d'équipe- 
inent des services civils et mililaires 

Art. 41 — Les Services chargis de la liquidation des créances 
de l'Etat étrangères à l'impôt et an domaine sont autorisés, dans 

nl 
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es Ccondilioins et limites qui seront fixées par arrêté du ministre 











CCR EU ES UN 

















À Pouce Vs 



































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





inces et des affaires économiques et du mini<'re du budget, 
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1? L'artiche ; de À jül Ji vs du 43 mars 1912 eiauive 


vuvrement des créances de FElat éltranvères à 1 1mpol el au 
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bérés et approuvés en con-eil des ministres, par application de 
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Ï de la centralisation du compte de gestion, les opérations bre 1935 pour bénéficier de la législation des dommages de en 
budgétaires de l'Etat qu'il comprend sont portées au compte d'apu- l'indemnité est due pur FEtat: à d à 
réement visé à l'alinéa précédent, le solide qui peut apparaitre audit a) Si le report du bail commercial, azlisanal ou 
not pol ŒTITO [l " 4 ve ie ts » le »1 i » «ill- , ! - i : 
compl l'apurement cest pue ut ] uiluls de iCxCI ut touu l'imtneubie reconstruit [| devenu to!alement 


Li lispositions faisant l'objet des deux alinéas qui précèdent 
nt être appliquées aux O jai itions de recettes et de dépenses 
fr veus dar le cadre le l'exercice en dehors du budget, 


1 1 
Art. 61. — Pour l'apphcalion de Particle 2 de la loi du 1 juillet 


4912 réglementant le mode d'apurement des comptes des compia- 
bles di établissements publics de l'Etat le buduels régionaux 
él municipaux €t des établissements publics locaux du Maroc, le 
Inontant des recette ordinaires inslatées u litre des trois der- 
lil exercices et port le { umillion à 20 millions, Celle mesure 
| 1 effel à compier le 190. 

Art. G2 — Les disposilion le l'arlicle 126 de Ja Toi dun 90 juin 
1923, imodifiées par l'aricie 2 de ia loi du 2 février 194% relate 
4 pheation des pénal contre ft cornplables patents et les 
onmplables de fait nt apolicables aux comptables des étlablisse- 
ments publirs et des coleclivités locales du Maroc, 


L'article 3% de la loi n° 38-1137 du 14 seplembre 1918 
(RIRE 1 
def. 2% — Les ministres ordonnance'ot dans les dis 
j 


é chaque lrhmestre, au profil Huprineric 


prerniers 
] hationale, une 


pro n ésale aux quatre Cinqguiemes des en2aserments de dépenses 
du lrimesire précédent se rapporlant à des amandes à cel 
établissement, Ne donneront pas Heu à versement d'une provision 
li dép jui, engagées dans res conditions, auront été ordon- 
Ù engagements de dpenses se feront Sur la base des 


ce [ IS ow provisoires fournis par l'imprimerie nationa’e 
à l'occasion de chaque commande, ; 

\i { — Les fonds pré és sur la dotalion l'un milliard 
de francs altribnée aux comile où x par l'acte dit «e Joi du 


17 wembre 19311 » et bloqués dans les écrilures du Trésor seront 
versés en recelies au budzet général, 

art, ON _ Pour l'année 1931, le maxinvim de Ia subvention 
annuelle qui paurra êlre versig à chaque office ou société d'hali 
lation à lover modéré \ exéculion d d'soosilions de l'arlicle 33 


l'article 42 de la loi n° 36-853 


le 27 de la loi no 50-S51 du 21 juil- 


i 
1 de 





du 25 juillet 1950 et de l'a 
l: 1950 est fixé à 2,25 p. 100 du 
l'éfablissement de 
hysiques dû an ‘titre de 1950 
suivantes, la limitaiion des reves 





cout de l'opération, 

le revenu 
LRCATE e | 
prevue à 


des 


sies 


l'unpot sur 
revenus de 
imposables 


l'ar‘icle 33 du code général des hnpols n'est pas applicable pour 
l'établissement de la surtaxe progressive. 
lontef , tn ce qui concerne Jes prop étés rurales, lès chasses 


déductibles pour la délermiaation du reseau net comprennent le 


montant des dépenses le réparations, d'entretien et d'ameliora 
lions non rentables, des frais de c'rance et de rémunération des 
gardes el concierges, des primes d'assuranres effectivement stppor- 


es par le propriétaire, des centimes addicdionnels à la contribution 
fonucicre et d'une dédurtion forfaitaire représentant les autres frais 
de zeshon et lomorti d duclion est fixée à 20 tp. 100 
du revenu bru 

rt. 530 — Un décret fixkera avant 
d'aonlieation le a pro édure de remise £raciens® 
hon-\aleurs en jeu de la tesponsabilité 
cn ,natière de nitiscalion des profits jillie 

Art, 71 Chaque anree, dès le 1 
fravaux publics, transports el «du 

1 


guer, par anlicipalion sur ie$s dotations 


| 


serpent. Celle 
le 15 juin 1951 les modalités 
d'admission en 
des complab'es 


et de muse 
| iles 


1 


docermbre, le ministre des 
tourisme, est aulorisé à délé- 
} budzôtuires de l'exel lee 
j 


à venir jies crédits nécessaires à a consbinlion des avances 7nises 
à ia disposition des brigades et missions de linsütut géograpiique 
halional. de ses annexes d'Airique du Nord et des servues gro2:ra- 


utre-mer, en applisation des dispositions régementaires, 
maximum de ces délégatinis est tixé au douxieme 


des crédits inscrits aux différen's chanîitres du budzet de l'exerrire 
en cours pour le fonclionnemeut des brigades de l'institut géogra 
ghique national, v coapris le chapitre racernant lentretién et 
le fonctionnement des vélicuies automobiles, 

tes délégations pourt * intervenir avant le 17 décembre, lors- 


istiluer des avances pour les missions devant 





s'engazer avant cetle date dans les territoires d'accès parliculiére- 
ment difficile et q de ce fait. ne pourront plus avoir de liaison 
avec les régisseurs d'ax es de linsiütut zséographique national 
avant le debut de l'exXercive à venir 

Ces driéga s anlicipées seront ré-ularisées par imputation sur 
les cidits alloués à l'institut géographique national par le budget 
célinitif du )ur\el exercire 

4rt, 52, — Il est ajouté à l'arliviée 35 <de la loi 10-2629 du 
2% décembre 19%6, l'avant-dernier alinéa suinant 

« Toutefois, nonobstant toutes disnisilions rontraires, les presla- 
laires de réquisilons en propricté derneurées imparées par suile 
iu défaut d'arceptalion de l'indemnité qui leur a été offerte, peuvent 
demander à l'autorité requérants le règlement du montant de celle 
ndemnite 

« Les nandes seront recnes dans le délai de trois mois à dater 
de la }' nulsafion de la UL sente lo » 

art 59 veau), — [Les personues } siques ou morales avant 


1 js 
ommérciale, industr 
locaux détruits par faits de 

moment du 
baux } 
2 juillet 1912 ou par Ja loi no 


dans 
elles 


artisanale 
i { vuerre, dont 
shyÿstre et qui ne peuvent éné- 
révu par l'acte dit loi n° 9727 du 

du ? août 19:9 ont droil à 


19-1006 
mesure du préjudice par elles subi de 


e\creé une profession ielle ou 
immeubles 
étaient lo 





Ieurs 


vaals droit réunissent les conditions p: $- 
arlicies 10, 11 et 1% de la oi n° 46-2%9 du 2$ 


octo 





L impossible du 
de la lésislation sur l'urbanisme, où lorsque la réalisation des : 


agsrecs anléricurement à la loi d'août 1919 pour Un limimeuble ï 
avail Bénélicié d'une autorisation de transfert ne permeltail ; 
<e transfert pour aucun des haux anciens: 

b) si le propriélaire de l'imineuble détruit se trouve exel \1 
NT nétice de 4 loi no 46-2389 du % octobre 1916 par appiicali j 
üurticies 10, 11 el 11 de ladiie oi. 

Art. 54 (nouveau). — ]l est attribué, à compter du fer juillet fo 
aux localaiies ou occupants de locaux à u<age exciusif d'habita 
dont les ressources sont inférieures au salaire servant de bas 1 
calcul des prestations famiiiaies, el vivant seuls où avec leur cor) t 


OU avec Une où plusieurs charge, sans préjudire des 


ailocalions, pensions, rehles où prestations, qui leur sont déjà 


per-onnes à 


sées au titre de la législation spéciale les concernant, une alloca } 
compénsaltrite des augmentalions de lovers dont le montant et ; 
modalité: de payement seront fixés par un décret pris sur le rap 


r'af 
minhi-l'e 
‘ide et du 
lnôme dévr 


du ministre des fir 


uves el des affaires économiques, du 
du budset, du 


inihiistre du travail et de la sé 
reconstruction et de l'urbanisme, Ce 
les Services Où organismes chargés d'assurer le ; £ 
er | compensalrice ainsi que les justificalions à 
ex!2er | \ l'appui de ce payement. 
\ compler du 1 juilel 1%, et sous réserve des disposition 

apres, les arlivies 26 et suivants de !a loi du te septembre Aus 4 
10 de la loi du 15 aviil 1919, deviennent applivat aux localaires « 


‘urilé 80 


es 





OCCUPANTS QUI, à la date du 31 décembre 1950, élaient provisoirenx 
exoneères, en appicalion des dispositions de l'articie 10 de la 
du 1 seplembre 195%, des majoralions de lox4 la date précitk 

197 juillei 1951 se substituant, pour ces calégories de locataires 
occupants, à celle du fer janvier 1919, figurant aux articles 31, 52 « 
ÿ5 de celle dernière loi, et les deuxième semestre 1951 et préhier 


sernestre 


deuxième 


1452 <e 


seinesires 


pour ces 


substituant, ealétories aux premiel 
1919 figurant à larlicie 10 de la loi du #1 a 


1919, 

Les disposilions de l'article 19 de la loi no 48-1959 du fr sy 
temmbre 1918 sont abrogées à compter du 1e juillet 1951. » 
Quiconque aura scierniment perçu on tenté de percevoir ind 


ment Palloc 
quinze 


ation 
jours à 


d'un 
amende de 


Compensatrice sera puni 
imois et d'une 


cinprisonnerne! ‘a 


{rois 241.000 à 300.64) | l 


de l'une de ces deux peines seulement, L'intéressé sera en outre 
déchu de plein droit du bénéfice de la présente loi. 
L'indemnilé compen-atrire <era égale au montant des augmeulr 


tions de lover. 
Déiibéré 1951. 

Le président, 
Epotap HiEnat 


en séance pubiique, à Paris, le 22 mai 


Signé : 


ETATS ANNEXES 
Etat À, — Tableau des voies et moyens applicables au budge! géncrl 
cl au fonds de déjense nationale pour Cerercice 1951. 


EL — Impôts et monopoles: 


19 Produits des contribulions directes. — 
pour 1951: budget général, 574 milliards de 
Holionale, 72 milliards de francs. 

29 Produits de l'enregistrement — Evaluations proposées pour 1 
budget général, 80.570 millions de francs, fonds de défense na 
na e, 9.280 millions de francs, 

9 Produits du timbre, — Evalualions proposées pour 1951: bud: 

. 1.10 mil francs; fonds de défense natiouale, 2 m 
liards 9562 millions de francs. 

is Produits de l'impô! sur | 
licns proposeces pour fl: budoet généra 
fonds de défense nabonale, néant. 
LES Produits de Punjol de soldat 
pour 191: budget général, 1 

nalionale, néant, 
69 Produits des douanes, 


t opniral 4 / ’ ! { 
get poénéral, 161 mil 


Evaluations propos 
fraucvs: fonds de defense 






lions de 
les opérations de hours, — 


! 1 itn) 


Evalua 
millions de fra - 


Evaluatione 


francs, fonds d 


nationale, — 
\0SÉCS milliard de 
1951: bud- 


nalionar, 


Evaluations proposées pour 
jards de francs; fonds de défense 
15.050 millions de francs 

19 Produils des 
pour 141: budzet 


dé ense nationale, 

So Produits de ;a laxe à la production, Evaluations pr 
pour 1931: budget général, 670 imilliards de francs: i 
nationale, 93 milliards de francs. 

90 Produils de la taxe sur les transar lions, — 
ses pour 4931: bhudsel générai, 175 mill 
défense nalionale, néant. 

109 Produits du monopoles des poudres à feu, 
Sées pour fl: badséel général, 1.260 mi 
défense nationale, néant. 

Tolal pour Ia partie T. Evalualions 
budget général, 1.726.676 agnillions de 
nalionaie, 147.152 millions de francs. 
indusirie'les. — Evaluations 
69.9S2,995.000 F: fonds de défen-e n 


ontribhutions indirevles 
céneral, 


atit. 
: 


Evaluations 
ntilliuns de francs; 


prapuis 
fon ES 


1.h 3) 





fonds ü 





lards de lrañcée; 








défense 

1h. Exploilations 

1951: budgst g 
neant, 

ER Produits et 

proposées pour 1951: 

de défense naliona:e, 


proposées | 
Lilo! 





nerda!, 


venus du domaines de l'Etat, — Evaiual 
budgel général, 13.900 miilions de francs, 4015 


néant. 








nues AE cure 5 
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& jue proje! de budgel buse! 
u rt annuel sur l'application de Ja oi no 49-416 du 16 juil « ! 
a t ; | à 
3 ] 1919 portant créalion d'un budget annexe des prestations Tum , 
à li \ les, — Communicalion faite avant le Sf oclobre 4e \ \ Û ‘ 
k inde aux comminissions des finantes el de l'agricu.luïs Cu à À 
# ’ { ic st 
l | \ cet 
3 
] Lo nents Comimuns à ous 1 Services ‘ 
| N s dépenses engagées au 951 d imbre 7 { \ Bu ‘ « [ { - 
7 Ô ! (A2, 41 y CornimunRiealtion faile aux CoHHHiSssions { Î « ‘ til . 
dia és la clôture de lexercice, ral Û int! ‘ Î v3 
$ à nestrielle des dépenses engagées, loi da 10 août 1922, du 51 d re 195 13 
FE à ; “Hwinunicalion faile au début de {raneslre suivant aua { nples « 1 Sac (RUE | de for ll \an- 
# « S financicres. du 1% décembre 195 lt, 123 [R Û i \ ol 
À ir chapitre, au 31 mars, au 90 juin, au 930 seplembre, au de 1 pl LA HUSSION GC i on 
F* 1 dé‘euvbre et à la ciôture de lexerci des dépenses ordonnan- ues nples « cuins de f 
“1 imandatées sur crédits baudgélaires Et, 2%. de la 1oi Postes. tél inhes et télénl : 
: 1-0 du 18 juidet 1919). Communicalion faite avant ia fin du G "1 , 
à x lit au = Û 1 « Üe 
à inine-lre suivant, aux CcoimimisSsions finanvieres el à Ja cour des L : , | ; \ 
dit l RE I (ARE N 1 il: + Sp \ « Q 
CONS, | : à ‘ : projet « iduvl 
lableau des rémunéralions el indemnité ure acquise 
chaque detre de lécheile génerale its ko du à 
21 mars 1955, art. 69, — Communica intiée aux Etat C ; s { . < leu 
commissions financieres, a ot rare 4 CreuE pret ] ( el appt on 
d'a 1 x l / fe f | {£ 
Etat des prévisions délai ées. des recelles et des dé} Ses des à \ “ s 4 à par ! / 14 
offices et établissements publics aulonoimes à caractère administra de la Loi no 45-196 du 1 le cas d'interruplion de 
tif bénéficiant d'une subvention de l'Etat. — Fascicule © ial d » di Ù 
Wipoué au Parlement en annexe aux projels de budgets 
Nomenclature: fo de Lous les offices, éla einer) service JL — = INT 
mbiics et semi-publics de l'Efat, fondations bénéficiant de subven- 
tions de l'Elat: 20 de toutes les entreprises nalicuales à iractère A — Î: 
Industriel, commercial où auire, avec l'indivalion, pour chacune de 
ce; entreprise, de Jeur nature ] irtOuque ” de leurs filia s,. æt de 1° Ti fs du { U'4 ‘ 1j { ! es 
* À 1 *) ll £ 
l'objet aff rent à chacune de celles-ci: 3e de toutes les Sociétés 2 ] lu {| li t 
d'économie mixte où de loules autres, dans lesquelles VElat, les 515$ ( (HET ‘ ! ent; 
organismes ou entreprises visés aux deux alinéas précédents ainsi 12 À far 
qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble ou séparmiment, des o Alocalions de loger 
térêt pécuniaires supérieurs à 90 p. 4100 du capital socia ie 6 Primes d'ain £ i el de déménagement: 
Findicaliin de 1! inporlance de LCUX-CI, — Fa-cicule specidi, puit | Luce hour d s evxcepli “lle d'exis!: e* ‘ 
en annexe à la loi de finances. No Frais de ] bé; 1 itotis dora Léréte et jndeme 
Celle nomenclature devra comporter également l'indication des nilés ües tivr<: 
noms et qualités des directions où a<sihmilés et des membres des % Applicalion de la lg r fes accidents. du Uavail; 
1 ? ? [l i 
iseils d'administration desdits organismes, enireprisés ou socielés JU Salaires du personnel ouvrier; 
art. 1‘ de la loi n° 49-958 du 18 juillel 19:19). 1 j 
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| bo il [A 
{ | i ü] [a url puisque (loi du 
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Il l firin et aux incurablies; 
il 
md Hallonal de chomage ; 


fonctionnement de l'organisation 


I! SELNRES MIHITANUES 


la troupe, — Chauffage el éclairage ; 
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t lentelles : 
li sur le montant global des intérêts servis 
É PE: phones 
ere nl 


abonnés ac (éléphone et travaux d'extension 


‘rrespondances, de matériel ou du personnel. 


les agri 


g : 
IX prestations 





eme. | 
Etat D. — Tableau des chapitres où S'imputent Îles dépe) 
obligatoires u ce plibles d'escéder L montant des credits uüCcCor- 
dés. 
BE DGET GÉNÉRAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Chap. 500, — Retraite du combattant 
Chan. 70! - Allocalions provisoir d'allente (loi du 31 rare 
1919 el lois subséqueut 
Chap. 02, - Allocations spécia's supplémentait aix j 
11 lie ÿ 
Chap. 303. — Allocalior spéciales prévues par Ja loi du 22 m 
195% modifiée par le décrel-oi du 17 juin 1958 Allocation spécià 
aux aveugles enrûl dans fa résistance (ot du $S juillet 1938 
Chap, 301 Indemnité Lemporaire aux {ubercu'eux pension 
à 100 p. 100 non hospitalisés, 
Finances et affaires économiques. 
A. — Charges Communes. 
Chap, 10, — Kervices des rentes perpéluelles et amortissables 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moven ferme 
Chap. 160, Rachat dé coneessions dé eananix 
Chap, 4x0 Pavement par annuilés dt indeimnilés de dom- 
hiitit l sucrre 
Chap. 220 service des emprunts aulorisés par l'article 96 de Ja 
loi du 16 juulelt 19 
Chap. ‘80 Participation de FElal au servire des crmprunts émis 
en vue de permettre Pe<écubion en io d OPCratUons prévues au phan 
de modernisation et d'équipement, 
Chap (LL Intércis des cornpites de dépols au Trésor, 
Chap, 430, Intérèls des bons du Trésor à court terme et valeur 
ausstintietcs 
Chap. 40, Service des avancæs des instituts d'émission 
Chap. 920 service des emprunts contractés auprés de gonuver 
nements étrangers, de FEXport-Hmport Bank et de la Banque inter. 
halionale de la reconstrnction depuis 1941 
Chap. 5:30. Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et 
Suis 
Chap. GO, — Garanties accordées à des collectivités et étal 
ments publics, à des services autonomes, ainsi qu'à des entreprises 
industrielles, commerciales et artisanale 
Chap. 610 - Haranties données à des entreprises à caractère 
industriel où commercial par des lois spéciales 
Chap, 620, — Garanliés données à divers ssmprunis en veérlu 
lo peciales 
Cl 0710, — Pensions m res 
(1 1 0720 — FPensio \iles, 
(hi Ù Pre-tatio familial, <. 
Cha} { ,, — Allo is coimpétmentaires œux relrailés de !a 
Caisse Haltioina La (IN sur jà vite 
(:} . 056) Indemnité spécia lermporaire aux relrailés de l'Etat 
dif 1 là i illonia l'a 1 Css ir la vie 
{ ] UNS M) j' his | ITIV AU! 14 
Chan. ON10 Prestations assurées par P'Etat au ULlre du régime 
de < rite Mia des pensionnes (loi » MN:9 du 29 juidet 1! 
Chap, UsSyU Pensions mililuires et civiles d'Alsace el de Lor- 
rain 
{han OS Pensions, rentrs de viei!iesse, d'i invalidité ou d'acci 
lent Aisace el Lorrai È 
R  QUri [EN [ina Ci0TS 
Chap. GH00, — Dégroevements sur contributions directes el laxes 
\ ist Ps, 
Chap, 6110, — Remboursements sur produits indirects et divers 
Chap. 6140, — Frais d: poursuiles el de contentieux. 


Santé publique et population. 


familles nfcessiteuses dont les 


Chap. 4190, — Ajllocalions aux 
‘és sous les drapeaux, 


soutiens indispensables sont app 
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Caisse nationale d'épargne, 


Chap. 0010, — Intérêts à servir aux déposants, 


Lègion d'honneur. 


4 


Chap. 0700, — Trailements des membres de l'ordre et des médail- 


65 imililairus. 
Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 0010, — Services des bons et obligations amortissables et 
des avances du Trésor, 


Radiodiffusion française, 


Chap. 0010, — Services des bons et obligalions amortlissables et des 
avauces du Trésor, 
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NOTA Ce document 
41,1 Comple rendu 


)) 


i bique du 22 


urs Hapois 


arlisins, la port 


de résoudre un éas limité 
Aux lerimes di % 
lérés copnine arii 


cons 





spec iles le< ar 


celui de leur femme, 
pelits-enfants, d'un 
huit ans avec lequel un conti 


dans ses condil 
du code du {rai 

Cependan LExXCFr 
l'emploi incessa 
0] naréchaux fi 

ire, sinon indispensable, 


O:, dans la ma 
dix-huit äns ne 
paradoxalement, 


nent à produire 


\reT de lui s’il 


1 


ins commente! 


Pour remédier 


dérogation 


\ l'heure actuel] 
ferrant et l'artisan 
om ver leur apprenil 


niné el ce jusqu'à son 
Le jeune ouvrier 
n'aurail pas à chercher de nouveïile plare, 
névitabie 


\<, avant 


l 


] régime fiscal 


\ ide à 


« ires <0 
« Haissanre. 


Séquen NU 


4 praposilion de 


titicle unique. — L'arUcle 18%, paragraphe 20, 4 
modifié 


hnô!ls est 


20 Les arlisar 
principalement à 
n'ulilisent pas d° 
#u paragraphe 1{o 


« Un arrêté du minist 
lesquelles les artisans et faconniers ruraux peuvent, 
bénétfire des dispositions du présent article, ul 
gnon et de l'aparenti 
piusieurs compagnons ou apprentis lorsque ceux-ci 
spéciaux d'apprentissage de durée 


' »* mt ! 
el les ariisans 


veriu de contrats 


n 


entre le ministre 


Ci-de sus 


« Les artisans mancæ'vrant des pières lourdes pe! 
Î présent article, 
£gnon, en sus du compagnon et! de l'apprenii 
i-dessns, à condilion q £ 
ingl et un ans et qu'il ait 616 empioyvé jusqu'à l'âge de dix-huit 
ans comme apprenti nar l'artisan visé ci-dessus, 
lans les eondilions 


le bénéfl .e des 





Choses: 


£ mt . 
artisans 


régulier d'apprentissage 


arlicles fer, 2 et 3 du livre Je du rode du travail. » 


1 


CONMAINISSION GE: 
l'exercice 1951, 


DURE CTaielil 


publié au Journal off 


ertenso de la céanre 


1994, 2 


modifier l'article 184 du 
liié artisanale, 


au bureau di 


DES MOT.FS 


éments les pl 


indes difficultés que rencon 
» I un de loi na pot 


ilitisent | 

pt e et mére 
! , nn 
t d'un pre 


nhiv<ion 'h&t 
phvsiflie — vs 


dans nos campagnes 


con‘ours d'au 


‘es lourdes, l'apprenti 


la méme aide 


à parlir du moment où l’ap 
travail que le maré 
ne veul pas perdre sa qualité d 


pas étonnant 


à se désinléresser de la formation des apprer 
il parait nécessaire de 
manæuvrant 
‘une distinction n'est faile 
qui leur permetti 
compagnon, une 
départ au régiment. 

trouverait des avantages 
quelquefois en 
du service 
e dérogalion, d'une portée assez minime, ne 
artisans, mais permettrait 
artisans ruraux manœuvran! 
ultons que Ja fraude paraît impossible puisque le numéro 
‘lales indique toujours les premiers 


demandons de 


PROPOSITION BE LOI 


‘hez eux ou au dehora, 
d'u produit de leur 


que celui des 


des finances fixe 


an paragraphe 


(1) Voir: Assemblée nationale (1re lésiel. 


jn-So 9222; Conssil de la République, n° 492 (année 1901), 


A ——— 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant 





plus par! 


vouloir adopter 


iser 


i 
prévus au paragraphe f 


compagnon s0 











s'accrochaien! 


{1) Voir: Consci 





ANNEXE N'495 


= dé -Goi 
nen allocation d'alcool en 
bouilleurs de cru, 4 C 


£ Abus Lt 4 1h , 1 A 


ernement 
: 


t 


1 &* 


n - t 
la R riq \ le (4 l \ d | 
modifiant l'article 2 d lu 28 févr 


l'allocation d'alcool en franchise dont pench'ieut 


(l INVILPI { LE IVEFHETIEE | l “oraur [RER atae 
unilé d'érectÜon d'un monument la ft \O.re «aies 
frégate « Laplace », pur M. Jean de Gouxon, i= 





t IT «it { , 
[REL | 
VeHiAt t « i { 1 \t Ü 1 
i e « 1 pou i 
1 px { I N { { 2? 
| lit i { l It RER et 
{ { { Hat 
bit t | t { 1] 1 lonus 
en | co Le Laplace <e 
6 el 4 e « l t nl par Î netre 
i l À i t | i t l 
n { i\et eg t S t ail 
é qq ' Ü 
fra pl { Lea. 4 ( à Le ve 
je mazou: s'étale sui leu du e et asphyiie 
LÉ nreiva 1 ) | ; on pi ! 
[PEL ITFrive à \ | { eures Qu ma 1 
ipprend la tragédie et met son embarcation à l'eau, 
e au pelit jour et recueille quelques survivants qui 
la parlie non iminergée du Laplace 
membres de l'équinage, 51 sont morts où ont disparu 
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Une vnimission d'enquête a él4 immédiatement nommée pour 





her les causes de l'accident. 1 est probable qu'une mine 

éliq y explosi sus le bâturen 

Li ie à été drague en 1946, mais on ne peut jamais affirmer 
qu'un dravage sait tolal. Certaines mines restent insensibles au cou 
ranut imaznétique émis par ja drague, HN arrive qu'elles soient momen- 
tindinent « DomInées »: INdis SUPV.enNne un navire Au nomment Où à 
mine est de nouveau aclive, elle explose 

C'est vraisemblablement ce qui s'est passé ponr là frfsale Laplace, 
qu, en cha int St sofi neré, à du provoquel l'expl sion 

braime de La mer, douloureux, inais que la marine cons dère 
come Ja rançon d'une fatalit 

Détail p cialement tragique, le cagilaine de frégate Rému 
Al PRLE fan Laplace, avait nn jt Î Li Il 

t 1-Ci VO | reste fpiré le <on pi pe que le navire 
sombrait, et c'est sur l'ordre formel de son père qu'il abandonna 
l'épave, voyant pri le lui le commandant Rémuzat mourir à son 
J e sur la passerreile 

Lu coma destin \ l'ére on d'on monument commémorant le 
Souvenir des mari «i 15 s'est constitué, Le coût du monument 
projet élèvera à « ron 4 qmill 

I fi n a été volé par le | vénéra: des départements des 


Col Lu-\ Le 4 ( ère, d'1l!« \ et du Morbihan 
*s et dé permet d'es- 








| isCrIplion } 114 4 i iéjà ouverte 
€ pt ] million 
1! { haitah'e que le Gouvernement fit un veste de solida- 
rité en hommage aux v'elimes de celle catastrophe, et arcordAt les 
sornmnes né uires pour parfaire l'érection de ce monument, 
\ corn \ 4 la déf e nationale vous demande done 
d'adopter la proposition de résolution ainsi formulée 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le « ; de \ République invite le Gouvernement à allouer 
une a de financière au comité d'érection du monument à 1x mémoire 
des vichiines de la frésale Laplace 
o 
ANNEXE N° 497 
{ in de A9, — Séanre du à juilet 1951.) 
RAPPORT ! ] 1m d \ Commissio le la France d'outre-mer 
i lion de 1! h { 1u eil d \ République, 
adoplée par l'Assembiée nationale, portant abrozation du deuxième 
ü;inéa di ! e 4 de !a loi du 6 novembre 1912, modifiant l'ar- 
ticle 340 du code civil, par M. Louis lünacio-Pinto, sénateur (1). 
NOTA, == ( document n'a pa é pubiié 
ANNEXE N° 498 
SE = 51 Je 1461 SCA du 10 juili 1951.) 
2" RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de loi, déposée au Conseil de la République, 
a | ce | \=ermhl nat l'é, portal ibrogation du deuxicm 


» de la | Î 1 noverniwe 1912, modiflan! l'ar- 


a“titic a 1e ] [Ni it) 11 
ticle 340 du code @ivil, par Mine Jane \ al4 naleur (2? 





Mesdames, messieurs, c'est avi ine légitime ilisfaction que 

vul ni ion de la 1 e d'oulre-mt à vu adopler par l'As- 
Uonale un texle législatif qui consacre l'initiative prise 

au Conseil de la République nar votre rapporteur et plusieurs de ses 
collègues dès le !S j et 193 

Ai | late, en effet. par une proposition de résolution, je deman 
du; que ful renGu app ibie dans les territoires d'outre-mer l'ar- 
Ucle 9310 du code civil qui, cemme vous Ie savez, es! consacré à Ja 
re Le de la it lé naturelle 

\ * A=:-emn ] \ rapidement Son approbation à ce vœu dont 
l'intérêt avait été souligné da e rapport de M. Dijibrilla Maiga, 
mais aucune suite ne fut donnée à ce vote, sur le plan législatif 
fout au moins 

Je déposais, alors, le 26 janvier 1959, une proposilion de li, ayant 


L'Assemblée nationale l'a adoptée e 3 avril 1931, sous une forme 
lésérement différente, en le précisant, afin qu'aucune difficulté d'in- 
ern ne pat subsister 


re Commission de la France d'outre-mer, dans sa grande rmaijo- 
l 


ril ses! prononcée en faveur d'une réforme qui ne fait que consa- 
« es | icipes de la Constilulion visant l'égalité de tous les 
T4 tissants de l'Union francaise 


Elle vous invite, mesdames, messieurs. À donner. dans les mêmes 


{ HUOns, Un avis :avVorane à ia proposition de loi dont la teneur 
cuil 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Est abrozé le deuxitme alinéa « 
la loi du 16 novembre 1912, modifiant l'article 310 di 





et 220 
1286 et 


1; Voir: Consei, de la République, nes 3% (année 
Assemblée nalionale (fire légisi.), nes 





2) Voir: Conseil! de la République, nos 26 (année 1950), 2% et 
3 anne 11), Assemblée nationale (ir: Hégisl.), nes 9063, 122S6 





| ANNEXE N° 499 


(session de 1951, — Séance du 10 juifet #5 


—_ 


2e mode de fixat on 
> la parite du franc C, F. A, franc des colonies irançises d'Af 
que), présentée par M Sailer, Mme Jane Vialle, MM. Maemi 
Dia, Ali Diamah, Gondjout, Louis JIgaacio-Pin'o, Kalenzaga wt 
Nouhouim Siguf, sénateurs, et tramanise- au boreas de As 
nalionale conformément à sarticle 13 de la Consütulion 


PROPONTION DE LOT (1) tendant à déterminer 


EXPOSE DES MOTIFS 














Mer dam tn odiquement, chaque Lis, par exemple, 
qu 1 mv-Su:e no est prise concernant ces territoires d'ou. 
tré-mer, ou que surgissent des difficuilés écconousques ou f 
cièrss, des bruits ni su: les inodifications de a parité aelt “ 
du frane C. F, A., provoquant réguhérement d'imporlan's trans! 
de fonds qui déséquilibrent l'économie de ces territoires, rendant 
précaire touts tentalive de slabiilé des prix €t difficiles ;e nves. 

‘en \ longs terme, Le Par ement s'ément, ‘6e Gouvernement 
LA Le | 1 Vis ass ile Pinquiétude s'apa e narfois, na 

t'oub | f lans ja vie économ jure de l loire n ! 
“03 suDsisie, relardant Cu jé va opocrnen 

Aueun de ces inconvérments n'apparaitrait si les déci/ons roncer 
nant les rappor!s entre cles des différentes monnaies jlibe.lées en 
‘ranes présentaient pour ie pubiic toutes les garanties néressaires, 
si elles étaient prises dans une forme régulière comme ‘e décret du 
23 décembre 1915, qui a créé F. Aet CO F. P. el si !r 
modifications de parité n'inte pas jidlégaement, &ur Simpe 
ivis da l'office les ch Res, soient consullés es orga- 
nisgnes cempsltents 

Ce dernier po est essentiel et doit être souligné. Le décret dn 
29 décernpbh ê 1935 TA 1if Cu | 


1! lé pris, lé Conseil d'Elat entendu, en vertu 
ie j'arlicle 6 du Senalus Consulle du 3 mai 1851 qui donnait au 
POuUrOoIr OX ilif le l'oit ie régementer par décret dans es Coln- 
nes imaucres dont :e régime monélaire, 1 élait done co 


n'es Ce! 








forme à l'orzai rs publics alors en vigueur, ma 

toute modifica en vigueur de la Conslitulien du 
97 oclobhre 1916 des parilés q ce décrei avait fixées devait 61 

demment être té de l'organisal on nouvelle de; 
pouvoirs puhlirs, c'està-d une soi. En effet, ia Cons!tulion 
du 27 oc'obre 1956 s'appliq facon expresse iux départements 
et ‘erriloires d'outre-mer: lraireinment à cel: de 1857 — » 
Senalus Consulle du 3 mai et le irliculers qu'il 
avait donnés au Gouverne! e !{ \ seu'e i 


peut désormais régler les matières qui 


s EXPreSSe M 
réservées au pouvoir eXÉCutIT ou aux à NE (te 


» 11 tor . 
Les, aux tem's 





des articles 72 (2e et 3e ainsas), 74, 71 Constitution, Le 

cégime monélaire est de ce nombre, | \ 

réservent pas la compét *‘e au pouvoir exécutif €t q ; 
V1 û 





organiques organisant les assemhées locales ne l'ant 


rang dés atltrbutions de celes-ci 


L'erreur qui a consisté à changer les parités par simpe av's de 
l'office des nanzes n'a pl Ôtre commise que parce qh'on à Ccontor 1 
les procédures S'apniquant outre-mer à deux catégories de me<ures 






monétaires: celles Concertani ;a valeur respective d's monnaies libel 
lées en francs et nant le cours du change des monnûüies 
étrangères. Les premières dovent faire l'objet, depuis orlobre 196, 
de loi:, de même que la fixätion de la va'eur or du fran: 

peuvent clre Voiées suivant la procédure d'urgenre et er 


1 } 
semaine, alors que la Bourse et les établissements de crédits sont 

L 

l 

« 


telles core! 





fermés, Les serondes, aux termes de la réglementation du ? septembre 
1939 sur le contrôle des changes, font simplement l'objet de déci 
sions du ministre des finances noûfiées à leur c'ienlèle par l'olice 
dés changes et ses succursaes d'outre-me | son! lépendanies 
les unes des autres, car on peut parfailement fixer le cours l 
dollar, de la livre sterling et des aulres monnaies étrangères sans 
modilier les parités des monnaies libellées en francs et, inversement, 
modifier ces parilés sans toucher aux cours du change. 

Le fait de n'avoir pas léciféré, en pareille matière, a eu je grave 


inconvénient de faire naître, dans l'esprit de tous ceux qui vivent 
outre-mer ou qui travaillent avec ces terriloires, un sentiment 
d'inquiétude sur ja stabilité du franc C. F, A. qui, ne favorisant que 
les opérations de spéculation, est de nature à iofluer sur la valeur 
réelle de la monnaie. L'on est fondé à croire que les populations 
reprendraient vite confiance dans cette monnaie et dans leur effcrt 
de production si elles étaient assurées que sa pari'é avec le franc 
métropolitain, qui comimagie toutes les transactions intérieures où 
extéricures, ne pouvait tre modifiée sans les examens et les d 
sion: que comporte nécessairement le vote d’une loi et le momenl 
semble bien choisi pour donner ceile assurance, 


C'est pourquoi il nous paraît opportun de vous soumelire ja nr0- 
pusilions de loi ci-de:sous., Elle ne tend qu'à donner une base 
juridique incontestable à la valeur du franc C. F. A. ef, par cela 
même, elle conslilue un élément indispensable de cette œuvre de 
redressement économique et financier qui est Ja condition essen- 
telle des pragrès recherchés, pour l'Union française tout entiere, 
dans l’ordre malcriel et moral. 





(1) Celle aroposition de lai, transmise à l'Assemblée nationale an 
cours de a première législaiure et devenue caduque par Süie du 
renouveliement de :’Assembiée, a 6ié reprise par ses auteurs. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique — La parité des monnaies THibéllées en fra 
2} A. du département de la Réunion, des lerriloires et groupes 
( res d'outre mer suivants: Afriqu ‘ | il fra \ St 

équatoriale française, Cameroun, Togo, Madagascar et dé] 


les Comores €l Naiml 


i que par une lot, 


ANNEXE 


Session de 1951. — Séance du 10 ju Het 1951.) 


RU oPOSITION DE LOT (1) relalive au statut des chefs autochtones 





Afrique occidentaie française, au Togo. au Cameroun el ea 
que équatoriae française, présentée pan MM. Saller, Mamadou 
Mme Jane Vialle, MM. Ali bjamah, Gondjoul, Käenzaga, Louts 

-Pinto, Nouhoum Sigué et Oumar Ba, Sénateurs, el frans 


au bureau de l’Assermbice 


( de a Constitution 


naïonaie conformément à larti- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'inclusion dans l'Union française de qualorze 
{ itoires d'Afrique noire et la construction politique que Ja Cons 
Uiulion d'octobre 1946 à prévue en ce qui les concerne n'ont pas 


réglé, tant s’en faut, tous les problèmes d'administration des col 
lectivités et des individus qui se posent dans ces territoires 
En particulier, les textes intervenus jusqu'à ce jour n'ont pas 
traité de l'exislence et du fonclionnemen, des collectivités propre 
ment autochtones que le régime antérieur avaient consacrées dans le 
dessein, très louable, de respecter ies coutumes locales sur lesquelles 
était édifiée, au cours des Ages, l'organisation des sociétés afri- 
caines el qui sont là base mème de É 
Depuis la fin de la guerre une sorte de confrontation s'est étabiie 
entre les principes nouveaux proposés par la Constitution pour les 
rapports entre les hommes et cel eñsembie de préceples sociaux, 
oraux el resigieux qu'une longue sagesse avait permis peu à peu 
jégager dans des pays restés Jong'emps à l'écart des grands cou 
de. la pensée moderne 


celle organisation 


malaise est né, des difficultés ont surgi, qui n'ont pas manqué 


dater l'attention du Gouvernement qui à cru pouvoir les régler en 
déposant 1e 27 juillet 1919 un projet de loi fixant le stalut des chefs 
coutuniers en Afrique occidentale francaise, au Togo, au Cameroun 
Afrique équatoriale française, Matheureusement, il à commis 
lerreur de vou'or entièrement fonctionnariser ces chefs, les sou- 
inettre à des obiigalions précises et une hiérarchie stricte comme 
s l'on pouvait enfermer dans des formules les mœurs des peuples, 
sementer leur évaiution intelleclueile ou morale 
L'Afrique noire tout entière s'est émue. Elle a craint que l’on ne 
veuile tiger, à un slade particulièrement instable, les transfôr- 
inalion< de son système social. Elle à constaté, en prenant connais- 
des dispositions du texte, que ie Gouvernement restait dans 
gnorance profonde de son passé et de son avenir, cherchait — 
ilontairement, sans doute — beaucoup plus à désorganiser Ja 
ire de Ja société africaine qu'à jui fournir les moyens de pros- 
ans l'ordre et ja tranquilité. El l'Afrique tente aujourd'hui, 
ir [a voix de ses représentants, d'éviter les difficultés insurmon 
es que ne manquerait pas de susciter le projet gouvernemen 
en soumet{lant au Pariement des proposilions susceptibles de 
r satisfaction au désir de stabilité et de progrès manifesté par 
n'huons d'hommes que groupent les collectivités autochtones 
Li jet gouvernemental pose en principe que sont chefs coutu- 
EUX « qui se trouvent à la tête des collectivités dont l'exis- 
| et l’organisation émanent de la coutume » I ne tient pas 
uple qu'un grand nombre de calectivilés existantes n'ont pas 
reées par la coutume, mais par l'administration francaise seule 
irfois, sans motif valable. 11 semble ne pas se souvenir que 
coile coutume varie beaucoup trop d'un territoire à un autre, et 
nt d'un point à un autre dans un même terriloire, pour qu'on 
trouver partout la même hiérarchie: village, canton, province, 
s les collectivités sédentaires, tente, férik, campement, chez les 
nades; que nombreux sont, par exemple, les chefs de villages 
qui, d'après Ia coutume, ont plus d'importance que les chefs de 
Canton 


Wwlout, ji méconnaîit je 
‘TS, Souvent 1 
pays félichisle — 


pas chargés des 


ait capilal que beaucoup de chefs cou 
les plus influents — en pays jislamisé comme en 
n'exercent qu'une autorité muorale et ne sont 
attributions qui en font les représentants de la 
; Quand on fait celle dis 
tinclion, é'ementaire pour qui connaît l'Afrique, quand on considèr 
Jis une aulorité 
peuvent efficacement 
ce res séparer trè; 


qu'il es! 


morale et une autorité administatite ne 
jouer leur double rüe que s'ils sont tenus 
neltement, on en arrive vite à Ia conclusion 
impradent et jmpolitique d'appliquer indistinctement à 
tous les chefs coulumiers des dispositions identiques 

L'on ne conçoit pas, en effet, que l’on puisse légiférer d'une facon 
absoine dans une inatière aussi mouvante et aussi diverse qi 
des coutumes africaines si nombreuses, S'il est assurément néces 
Saire d'edicter certaines règles définissant ] 


16 nil 
1 Cese 


€ 


es condilions dans les 





(1) Celle proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationale ai 
cours de Ia première législalure et devenue caduque par suite d 
renouvellement de l'Assemblée, a été reprise par ses auteurs. 
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} 
IX SaHhCUOns PolVvali leur « é à iles 


à rCUIMrAlIOon « servi'es (i I le 


OLIX à! es seulemen in<tituent ‘ preumer titre narce 1 il 


iru nüllle soit de répCler “ aines dispositions, $s0 dJédcter 


i l'occasion au stalut des ct! s des disno concernant OT 


tuer 


clant réprimie si van ine proc » em! 


üux 


On administrative des terriloires, 1 ER ire de consa er 
ines mesures de caractère exrepiionne 
forine. eACe] Llopnelle à Y «€ ri iXS Qu code na soit 
ciférer lans le lon 1e exc] érnent « itumier 


aeux arlhicies dont :e< pre riptions {fo t 
d'une } LEE. à prerogal Vt { TE l lo! 14 l 


li ! l 
titre I comprend 

. 

r« 


nent aux pres 


f 
101 


haires; dans les deux cas la décision appartient au chef 


du territoire 


Et 
peu 
limni 


in, je titre IV énumère les ren) | ‘uxauele { hefs 
vent prétendre, sans nat | | ! 
ter l'octroi à ( ertaine caltévories d che le pouvo IX 


restant juies en la mabère 


\ 
deszs 


hier 


néminations. Il est évident que le fon innait 


re 1jet, lar! 1e 11 traite d'une ju (tot) 1m int c''e 


t n , 
IOJICUONIAITES itnes 


lains différend jui 


iëlil cer jil eus qui e Je ve \ Dronos « C4 


t 
pas cire noinin chef: il faut 


ME! Ce: 
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jue noire, surtout de ne gêner en aucune 
inœæurs et dé la société que les Afri- 
[l l heurt t précipitation 


is demandons d'adopler ;a proposilion de 


PROPOSITION DE LOI 


Ari | — I > A}i} it 1 \ chefs 11, dan les 
tert ] \ ! occidentale fra use el l'Afrique 
PO wrinule 1 d ct ix du Togo et du Cameroun, sont 
chars je és pou pub dans .es collectivités auloch- 
ones « da elles qui pourront éèlre créces ultérienre- 
1! t en ri du< pra plions de la coutume, Elie ne con- 
cérne qu i trlhutions qui leur sont confites à cet effet, ia cou- 
turn | l + régir en toute autre maliére, Elle ne 
peut élr ehdue an | coutumiers qui ne représentent pas res 
‘ ; \ dans: rauports de cele-ci avec ladmunistration et dont 
les pu tive naintenues 


True PT — Attributions. 


At ) I i lle i ja! i rapports avec 
l'aduiin Lust 

| } 1 1 ] l impot ei AC: 

Lu ! f | | l'A 1 \1s 4e ilamité publique à 
Charge i { i à l'aulorté administrative. 

| vire In ‘ nditions prévues par ;a coulume dun 
] \ il t imaliere iVilé €t ComiInerCiIaIe 
': Li 1 Î 11a 

l i I Hcier « il vit et être chargé du 
te ci 

| 4 {ior le chef est soumis au contrôle et 
h il | nl [ il ITALA 

\ \ la l | ie hargé d'un m sicre 

) 1 4 i d Il ou 
Ü 
Fat I Komination, — Démission. 

\ 1 — \ ) le hef est ex:.usivement défi 
] i ri Î nent le mode de désignation 
( \ d iume permit elle 
ur. IT « ete à lieu à ilin <e:ret 

Nu ju ie \ qua e chef si e chef du terrriloire n'a sanc- 
tin \ faite selon Ja ‘uaitume, Toutefois, lorsque 
l'a wi le refus motivé d'approbation ne sera pas prononcé 
«a | l 111 s «a unallun sera Consi- 
Le 

\ | \iiter que l'une demand expres: eo 
à | EX T uaitunt qu'elle est tolérée par la cou- 
lun { ‘ ‘ \ t Iu pouvoir de nom lation. 

CE: II Sanctions. 

\ ( Du ires peuvent êlre appiquées aux 
| da dans l'exercice de leurs fonctions admi- 
] \ juein S aux prescriplions de la coutume, 
LeTR lé bldine et la destitution. 

art. 7. — Les sanci s prévues à l'artice G ci-dessus sont pro- 
ponrées par | ef du terriloire dans les conditions suivantes: 

1» Dans le ca * faute administrative, l'avertissement et le 
bläme sont inflisgés suivant les prescriptions d'un arrête du chef de 
li or 

La destil n es! prono e par le chef du terriloire après avis 
d'un conseil de diseipine dont il fixe la composition par arrêlé et 
qui devra comprendre, chaque fois que cela est possible, des chefs 
de rang égal ou supérieur, appartenant, de prélérence, au même 
t lauique que l'intéress 

2 Lans le cas d'un manquement aux prescriplions de la coutume, 
les san s sont prononcées par le chef de terriloire sur avis 
{ lt ils va nes coutunmmiers 


art, 8. — Le chef inculp£ d'un crime ou d'un déiit puni d'une 


peine sup e à un an d'emprisonnement peut être immédiate- 
ment sus] du par décision du chef de territoire, à charge, pour 
celn d'engager sans délai les procédures prévues par l’article 7 
” sus 
TRE IV, — Remunération. 

art. 9 Le chef recoit des budgets locaux, en rémunération des 
services prévus à l'arlicle 2 ci-dessus, jes aHocalions suivantes dont 
la te des bére aires, les taux, es modes d'atlribution et de 
payement sont fixés par arrêté du chef du territoire pris Sur avis des 
assemblées ‘al 

1° Une rétribulion annuelle dont le montant sera fonction à la 
fo je ja ! » des chetferies au regard de la coutume, de Jeur 
Hnpot é { la nécessi d'améliorer la gestion des services 
1 + . 

2° Des res pour le recouvrement des impôts, 
la ten es d'état civil où de recensement et les fonc- 
i 3 } 1 

Des ù présent 1. de sccrélariat ou de tournée; 

a Des I s (x ps 

Art. 10 Les: "1 s nonmmnés « fs conformément aux 
disposiüouns dx I e i ci-dessus, ou qui en exercent, même ter 





porairement, les fonctions, auront la facullé d'opter pour la rétri- 
bution anauclle prévue à larlicie 9 ci-dessus où pour Îles avantagi 
du cadre auquel ils appartiennent 

Art 11. — Le chef a droit à l'hospilalisalion dans les conditions 
fixces par arrêté du chef du territorie. 


Tirex V. — Dispositions diverses. 


Art. 12, — Les modalités d'application de la présenie loi seront 
ixées par arrêté des chefs de territoire pris, dans un délai de six 
Hiois, sur Un avis des assetmblées lorales, 

Art 13. — Sont abrogées ‘oules dispositions contraires à [a pré- 
seule 101 





ANNEXE N' 501 


{Session de 1951. — Séance du 10 juiliet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI (1 tendant à suspendre les effets du décret 
du 29 nars 1991 supprimant le tribunal de première instance «ic 
Die (brome), présentée par MM. Marius Moulel el Pie, sénatetirs, et 
lransimise au bureau de FAssemb'ee nationale conformément à 
l'arüicle 14: de la Consutution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, à la date du 29 mars 1951 paraissait au Journal 
officiel un décret par lequel le tribunal de Die etait supprime; Îles 
cantons formant l'arrondissement judiciaire de ce tribunal étaient 
rattachées au tribunal de Valence, Ce décret était pris en application 
de la loi du 16 juillet 19% complétant la loi du 22 août 1929 sur 
l'organisation de tribunaux de première instance, notamment son 
arlie.e 9 ainsi conçu: 

« Lorsque dans une circonscriphon judiciaire le nombre des 
avouss en exercice aura le pendant pius de {rois mois inférieur & 
deux le tribunal sera supprimé par décre{ rendu en conseil d'Etat. » 

Celle suppression à soulevé dans tout le département de ja Drôme 
une très vivo émolion, le décret est en effet intervenu Sans qu'aucune 
autorité administrative ou judiciaire ait élé prévenue et consuitée, 
sans qu'aucun des intéressés, avoufs, avo'als, notaires, grefficrs, 
altent été avertis. 

Les élus de la ville, des cantons et du département n'ont rien su 
de celte suppression avant que le décret n'ait paru. 

Cependant le garde des sceaux était saisi d'une demande de pré- 
sentation d'un successeur à M. Chirossel décédé dans des conditions 
tragiques, M. Chirossel avait été remplacé par un avoué intérimaire 
en la personne de Me Mondon, avoué à Va.ence et le fonctionnement 
du tribunal continuait normalement puisque depuis lors 420 affaires 
élaent appelées el jugées à Die. Le dossier aurait élé transmis, enre- 
gistré dans les délais de trois mots prévus par la loi, avant méme que 
la chancellerie ait mis en demeure les héritiers de l'avoué décédé afin 
qu'ils fassent connaître leurs intentions sur la succession de la charge 
laissée vacante 

La chancellerie pouvait don: noanmer jmimédiatement le succes- 
seur. Cette suppression à donné Heu à une délibéralion du conseil 
municipal de la ville de Die du 39 mars 1951 el du conseil généra! de 
la Drome du 21 avril. 

Ces délibérations établissent que non seulement la suppression ne 
procure aucune éconormie, mais au contraire entrainera une augmen- 
tation de dépenses, qu'elle porte un préjudice considérable aux inté- 
réts de la population d'un arrondissement très étendu, comprenant 
11% communes, sur une superficie terriloriale de 232,405 hectares, 

Que certaines communes et chefssieux de canton sont éloignés 
du tribunal de rattachements de plus de 100 kilomètres, avec des 
moyens de (ransport assez rares, qu'un préjudice très grave sera causé 
non seulement à la famille de l'avoué décéde, mais à tous les notai- 
res de l'arrondissement dont la compétence se trouvera territoriale- 
ment réduile, que les commissions parilaires en matière de baux et 
fermages-mélayages ne pourront pas fonctionner pendant un cer- 
ain temps dans des conditions légales, 

Qi'ainsi celte suppression parait d'autant moins justifiable qu'en 
Fannée 1950 le tribunal qui juge en matière civile el commerciale à 
tranché 32) affaires. 

Or, le Gouvernement ayant, dans son p'an d'économie, présenté 
au Pariement un projet de suppression d'un grand nombre de tribu- 
naux d'arrondissement, l'Assemblée nationale à disjoint ce projet et 
refusé de se prononrer avant la fin de Ja législature, 

C'est donc souverainement injuste de supprimer Je tribunal de 
Brie alors que d'autres tribunaux d'arrondissement beaucoup moins 
importants continueront à fonctionner. 

La volonté du Parlement contre Ja suppression de ces tribunaux 
paraît très Caire, et il n'est pas possible que le Gouvernement n'en 
lienne pas compte en ce qui concerne le tribunal de Die. 

L'est pour toules ces raisons que nous vous demandons d'adopier 
la proposition de Loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Le décret du 29 mars 1951 supprimant le tribunal civil de Die 
Drôme; est annulé, 


Cette proposition de loi, {ransmise à l'Assemblée nationale au 
‘ours de la première législalure, est devenue cadauque par suite dy 


lement de lAsscmbice, et a été reprise par son auleur). 
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! Pour toutes ces raisons, nou iNONS pelis äta Lie re 
: ; de repreudre sous forme de proprisit ut i fixer ie 
: AN NE X E N 502 node d'élection des membres 4 \-<etl è | Ï t e « C- 
tannins” ] voté n le Conseil dt \ Rép | 2E di TE 
4 L 7 » 
1 Nous avons seulement appor X Moda s de } es 
+ (Session de 1951. — Séance du 10 juillet 1954.) circonscriplhions une modififauion 1 ù se ‘ond 
4 ir on [hil}sitire Aussi bit | r<enr | L 1 \ 
À PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement elaurder la da envisagée pour ie re [EX fl U dt \ssein 
b à déposer un projet de Hoi <simplifiant de régime fiscal ‘je truits | exi= | 
à et légumes, présente par M. Jean Geoffroy et les membres du ASS inis-ous l'honneur de d ser =! e hureau d [ 
1 vroupe socidiiste et apparentes, sénateurs. - Renvoyée à la d \ù Répulinique à propositon de 1] -du<so 
3 comuw:-sion des finances.) 
+ » ) rt ] 
à \lesdames, anessieurs, Ja complexité de notre législation fiscale à PROPOSTION DE Loi 
Er 71 RS nl “de inces a apporté diverses simplifiralions qui \it. 19 Les dé] te de la Fram mé L'AIR et 
La réven loi de Hnanre a apport I Hnplitir ation jui des d clements d'outre-mt | d'AGS iblée national ’ l 
out été favorablement accueillies, notamment celle instituant un scrutin uninoruinat À @eux lou 
“ tue forfaitaire unique sur les vins et celle instituant une (axe de ch art, 2. 4 unbre des dépu de la F1 uétropolilaine, du 
culation sur les viandes, à l'exclusion de foutes autres, l'Alvérie ot des départements d'outre-mer € { | oNf 
| fruits et fégumes supportent, aux divers stades de Jeur cam Art, © cha tu département de là France métropolitai ue 
hi iisation, diverses taxes dont la mulliplhicité entraine des com- l'Algérie et chaque département d'outre-mer se divise en un ! 
rl dans le lÉCOUVrEMENL, aussi bien pour les redevables que de eivconseriplions égal au mbre dépulés qu ui attribuait 
] uninistranion elle-même, : la loi du 5 octobre 1916 
ë bat térét commun de l'administration, des producteurs, des Les circonscriptions sont déterminées suivant un tableau qui sera 
Ë néo les Cconsomimateurs, jl est nécessaire que la législation soumis à l'euprotation du Parlement et qui sera établi dans un délai 
5 l pminee, de {rois inois par une commission composée de 50 parlementaires 
# Pour cela. 1 est nécessaire de fusionner les taxes indirectes en dont 0 rout désignés par les bureaux de l'Assemblée national | 
; une taxe forfaitaire unique. : 40 par les bureaux du Conseil de la République 
pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de Art. 4 Les Froncais résidant dans les pays de prolectora en 
JE IUUOrL CI-AapTres : Tunisie et daus li zone française du Maro élisent respectivement 
deux et quatre députés à FAssemblée nalionale 
PROPOSITION DE RESOLUTION Le modalités d'élection seront fixées par décret rendu en conseil 
{ :. AE 1 ON 1 - : ; : 
des ministres sur proposition Gu ministre des affaires étrangers 
Le Conseil Je la République invite le Gouvernement à déposer en Cara Es ui il pe sr we À. 6 Bu. Viet 
in projet de loi instituant une taxe lorfailaire unique sur les fruits Seront dinvtners doux les retiorticesnis francs usliflant d'un 
ct légumes. séjout en Indochine d'au moins un an 
Les modalités d'élection seront fixées par décret 1 lu en conseil 
ues Initisires SUrF proposition du Imihisire des als associés 
Art. 6 Nul n'est élu au renier tour de scrutin J la jt 
ANNEXE N° 503 fo La majorité absolue des ifrages exprimés: 
énnile 2° Un nombre de suffrag L inoins égal au qu ul or 
lecleurs inscrils. 
(Session de 1951. Séance du 10 juillet 1951.) Au <dleuxièine tour, la maiorité relative euffit. En cas d'égalité de 
uffiases, li pius âgés des candidüls est éln 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier La loi no 51-319 du 9 ma Art. 7 - Le second tour d run à Heu le dimanche qu lil 
j'ul relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, le jour de la proclamation du résultat du premier serut 
prés nice par \MIM. Monichon, Georges Peruo!, Brzard, HRoinvin Art 8 Eu cas de vacance pa das limicclon ( touts Sénis 
Champeaux, Peschaud, Alrie, Louis André, Bialarana, Capelle, ail cause, l'élection devra avoir lieu dans le délai de trois inois 
Fléchet, Bénigue Fournier, Jean de Gouvon, Robert Gravier, Jea à batlir du jour où la vacance se sera produite 
Marie Grenier, de Lachometle, Marcel Lemaire, Liotard, Mar- rt, 9. li ne sera pas pourvu à li vacance survenu lai 
cilhacy, Mathieu, de Maupéou, Laïllet de Montul, Charles Morel, SIX INOIS prt lant Pexpiralie rinale d } voli | \ i 
l'inies, Rogier, Francois Schleiter, Schwartz, Serrure, Gabriel Tel halionale. 
Ler, Michel Yver, Zafimahova, Borgeaud, Georges Laffargue, Awi- Art. 10, — Lo premier lour de scrutin doil avoir lieu le cinquicm 
nin, de La Gontrie, Jacques Masteau, Henri Maupoil, Rolinat, dimanche qui SU la publication du décret convoqua | électeurs 
hardon-Daimarzid, Mme Jacqueline Thoime-Patenôtre, MM, Jarques La carmpast clectorale est verte à parUr qu vingt ct unième jour 
Hadoin, Gilbert Jules, et les inembres du £roupe du Rassemble qui précedi li date du <scru | 
inunt des gauches républicaines et de la gauche démocratique el : \rt. 11 Les candidals sont tenus de faire. tant au premier à l 
suparentés, sénateurs, et transmise au bureau de lAsembite aeuxIerne tout de serulin, une déclaration revétue de leu 
hationdaie conformément à l'artire 11 de la Constitution. ture dûment légalisé( 
Les déclarations doivent iiudliquer Je Nom pré ’ jeu 
de naissance du candidat 
EXPOSE DES MOTIFS 14 s déli araltions doivent C «ue t l de l h OX | la 
préfecture du département au pius lard vingt-deux } i | 
Mesdames, messieur<, limporlante majorité du Conseil de la Répu verlure du premier tour de scrutin et, pour le deuxiéme 
klique qui à voté par 206 voix contre %, dans Sa séance du 21 avril inardt aVant tdi précédant 1e jour dn serulin, Les représentants 
dernier, contre-projet rétablissant Le scrutin uninominal majo- des départements d'outre-mer présents à Paris pourront déposer leu 
ilair Jeux tours, que j'ai eu l'honneur de rapporter au nom de déclarations de candidalure au ministère de l'intérieur au plus tard 
vols hunission du suffrage universel, avait le double souci: vingt-deux jours avant l'ouverture du premier lour de serulin 
a) De Jelerminer un mode de scrulin simpe, clair et honnète; Un exeinpaire reste à Ta préfeclure, Fautre est inmnédiatement 
bd be rendre au corps électoral le libre choix de ses élus adressé au otinistère de l'intérieur; il est donné au déposant un 
L \ssemblée nallona'e, dans sa séance du 26 avril dernier, avait recu provisoire de la déclaralion: un récépissé définitif est délivré 
sé noire contre-projet et voté la Joi ne 51-519 fixant Je inde Cans les trois jours du dépôt à Ja préfecture Si la candidalurt dép 
4 d'élection des membres de l'Assemblée nationale, est conforme aus preseripüons de Ja présente loi 
4 les mperfections et les anomalies de celle loi, son défaut de Art 12 2 Nul ne peut être candidat s'il n'est citoyc res 
Ciarié el de sunplicilé que nous avions dénoncés en formuilant des SUTil ON  aonmidtitre francais S JE À ubi un: des Cort autnnalt 
“rluiples aussi sévères que jusUfites ont été mises en relief par le prévues par le décret organique du 2 février 1892 « { n'atteir 
: scrutin du 17 juin dernier. l'âge de vingltrois ans révolus au jour de la clôture du dernier 
| Le Conseil de la République avait vu juste en votant le scrutin dico vai PE a | 
Ë üUninominal majorilaire à deux tours qui traduit la volonté de Ja # Art, 12 9 < Font béné re d'une décision de revision inter 
erusse majorité du corps électoral. venue dans es conditions prévues à l'article 9 de l'ordonnance du 
D'autre part, il est parfaitement anormal de demander à une 1 SUPSOTRUT 1914 re LUVE. 41 rétablissement de la légalité ré} 
\-emidee nationale de fixer dans les deux mos qui précèdent la JICaIne Gains les dé} artements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Hn de son mandat, les conditions de son renouvellement; une teile M UC POUFrA TECIAMET SON Iinscriplion Sur les listes élector 
ijue, en effet, ne permet pas une discussion aussi objective el mn eg been rer ne vies habilité à exercer ses droits civique 
Huparliale et aussi dépourvue de préoecupalions électorales immé- bd proc Nu PIUYUe au Ur IL di la loi du 28 août 1946 
les que beaucoup d'entre nous l’auraient souhaité. Art, 15 Fe SOU De peur etre candidat dans plusieurs circonscrip- 
La réforme électorale dont dépend l'avenir de notre pays, par le me, La ÿ PS he 41 Juillet 1889 sur les candidatu inulliples est 
nouvellement de l'Assemblée auquel elle doit s'appliquer, est une SPPOCHON QUE recto de L'Assemblée nationa 
ration délicate et grave qui doit être réalisée à froid, si l'on veut Si un candidat fait, contrairement aux prescriplions du présent 
Wouver réunies le maximum de condilions favorables. srucie, acle de candidalure dans plusieurs circonscriptions il ne pe 
Il est d'autre part bien évident que ce n'est pas le système élec- être valablement proclamé élu dans aucune d'entre elles 
lural actuel qui régira le renouvellement de l'Assemblée nationale Art. 1% — En cas de contestation au suiet de l’enr trait ! 
Oue le 17 juin dernier; aussi, déterminer au début d'une législature lune candidalure, le candidat intéressé peut L rvoir deva | 
Mmxle de renowvellement d'une assemblée parlementaire, c'est conseil de préfecture interdépartementas Ce tribunal d i{ pre 
d'abord de bonne et sage pratique, mais c'est aussi et surtout dans les trois jours, sa décision qui sera appel; ce délai est 
linerer les élus d'un système électoral qui n'est pas défini, et leu: réduit à deux jours pour le deuxième tour di crul n. 
perinellre, ayant fixé dès le départ le mode de leur renouvellement, Art, 15. — Les électeurs des communes de nl de 5.000 habitants 
ce se Tonsacrer en toute indépendanre à solutionner les importants devront présenter au président du b Eat | L PA é4 D 
di get ne posent et à promouvoir une nécessaire Imajorilé vole, en inérre tem s que Jeur carti d lee ti u un tit e d id 
$t vyouvernement, Le ministre de l'intérieur établira La liste des titre 3 valables, 








DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


——……g 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 593. 

















\ 16 — Le { ra£ Tail t i publi 
] ‘ t (il « | fut des 
| i et à 11 l ü | arrive 
{ t \ 
| pur m h Compos ] i- 
| | ! L | hre- 
n ‘ i Î sy 11 IL 
| ] chef « u la 
| 
mi ’ 
n | i | ‘ i ll L di 
| | r 

\ 17 | l dû | désig 1 

FL mm: 4 LU Il lient 

‘ « les ] itIX O1 

s'e l'exigi rplion au 

pi | t S | ! Sstattollis 

® i , à | lil au Ï soil 
PUR 

l | Î | il DE res 

‘ « tra | 

] a lus des CœecHUis au SUHFIEt 
ut { 

Au 1 Li { s- 3 1. \ole 
pal t t 

l Î 

; é 4 - 

Art _ in sas € ati ation «4 0; 11 ic raius à no 
L u X 1} 

\ } « ! 22 (at 2 a loi 
[gl | qu: ë, au L Oüpni- 

\ 21 | i dats « ésent et 
\ [l is de la campagne 
' { de paplh permettant 
él * ‘ { 4 ! lai s i ii 
[ei j «lt À « cs ps s iQ (} ites 
«il 

A ] i l l lis candidat 

A Au preuuer la 

1e 1 «l L ‘ | E 4 ’ lu 
f l \ = CRE dl ipposces 
‘ il Cr} {s deicrhuhés par là 
Jeu du ut 

: 1 { i nents dont Îles 
«l ] t i s du sixième du format 
{ Î T id nue dd IHIOHS 
{ ; _ 

a \ t 1 21 1 11 4" 

: - Il { (l 1 Co 
el à s | i ke ] (pa 
Ü | | 12° 

[LR | 

{ dl « 1 t | = « 1 
form ) 1n | durant 
la l ik 11 LS lu tt ABTUUS 14 il loi qu 
e 113 s jui 

20 { | em | | S «| 
S 5 I format oinbhier 
(4 “. 11} \ { 1 iu ie rCutuIOns élécio- 
Truits, r 

su | de ! ñ O en. 21 x 0 mn. ? 

no ’ bulle imbre des &cctrices 
‘ cet urs 4 : i 1 Luis Di pouvant 
Le! | « LL 1 = U 1] 12. 

\ 23. — Ut la dale des il sera institué 
ü | { 1 HERTIIRR \ il COpOosUs 

1 | | ] \ 4 t di Ü pal rt 
uier pres l ol l SCriIPpHON, ] cskient: 

if { l Ir. sCRnt al ou son FOpe Cut : 

nl PTE ri! éfel: 

i À S e 1 ; l sé 

Le Cirecl dl des postes ou st cntant; 

L. d ! I " son re} SCHIATE,; 

Uu cl ‘ prof re, secrétaire. 

au | ‘ « larati chaque candidat désignera 
un miaurd ju À X (Travaux dt Copmtnission avec 
vVuix { l 4 

La \i-si aura son siège au tribunal du chef-licu de départ 
di LE! 

Art. 25 — La commission sera chargée 

a) De fournir es env s nécessaires à l'expédilion des circu- 
laures et dx re pr r libetle 

b) De <res la jiste d primeurs agrt par elle pour procéder 
à Ha! ssion des «€ iments Clectoraux: 

c) D'adresser dix jours au plus tard avant le prernier four de scrutin 
à 1S 16 leurs de li I scriphon, sous une môme enveloppe 
f (h SCTA 4 sce à la ste et transporiée cn franchise, une 
pro 12 les bulleUns de vol le chaque 
L! « 

La prévu le second tour d rulin sera adressée 
aux di dans les n s itions et à mn ‘de des bulle- 
li haq candidat {r jours äu pius tard avant le 
Et i 

1 j \u } lard avant le premier tour de 
= }, noue l e de ChHaqu candidat dans Îes condi 
re indiq \iu | 4 Fe 
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e) D er dans chaque mairie, six jours au plus 




















Ï nier tour de scrulin et 1e it ui à imkii au plus tard a 
luur, les buletins de vole de chaque candidal en non 
al 1 s égal au notmbre des ciectenurs inserits 

Le in iccusera jimimédialement réce; \ des bu 
lei t RUE t lu side ae l ) li 

] l 0 {1 Î { jt FA 1 « = M « 

Crecte latis is des D jux ARE La surveilanve des !| 
ins sea àü-su par éfnpové municipal, 

A 2. — Chaque candidat fera procéder, lui-même, À l’impr 
SIOIE « s{ DUC iHH=, CiCUidires € ailes qd s ies ConuItivps 
Lu je 

{ \ \ t du cautio nent ! 1 à l'article su 
du 1] { l 1 Il ni INahudalal] fait conr i 
p' 1 Düii-si0 t n « inprimeur quil à 
sur la des hnprimi ie ,. Le président l mel 
cha je scru bon d rmmande à l'adresse de 

Dprii L ilable pour lim n des bu ins r'ulaire 4 
iffic hit 1 qu i {4 e à jue l'a 6. 22 pour Ch i 
de ci Dorimés; 

20 ] indidat ou son mandat Joit remeltre au président de & 
Ja "nn \ s exemplaires de la première circulaire et une ÿë 
quantité de bull égale au double du nombre des électeurs - 3 
{ , dou jours avant la date du préinier scrulin, et les e:) 
| $ 1 seconde C ilaire, huit jours au moins avant cel'e à 
date, À 

En ce qui concerne le serond tour, la circulaire et les bullet 4 
de : loivent e reinis à la Commission à huit heures je 1 F1 
Ccreli prt lant Ia date du rutin 3È 

Le ndidat où son mandaluire à Ja f: t6 de remettre ég à 
ment lout ou parlie du surf s d bulletins dont il dispose 

» Chaque candidat fera, même, procéder à l'apposilion de 
affiches; ; 

io La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprin 
visés au paragraphe 20 ci-dessus qui ne lui auraient pas été remis 
aux jour et heure imparlis 

Art. 26, — Dans fes quarante-huit heures qui suivent la déc'a 
lion de candidature prévue à l'article 19, le candidat ou son m 
taire doit verser entre les mains du trésorier-payeur général 
d nent agissant en quaiilé de préposé de la caisse es d 
el signations un jonnement fiké À 20.000 KF 

art. 2: L'Elat pr a charge le coût du papier altrilhi 1 
chaque candidat, des put d l'impression, des fic 
bulletins de vole #1 cGireulaires visés à Particle 22 ainsi que les f 
exXPDo:Ees |] UT 1€ vu] | es bulic DE { circulaires 

L frais d'afliuhage sont jetnil ur=és à ch: IUe candidat SU 

| I où it est tenu Comple, nofarminent, « 





un bar°me établi | décret | 
hornibre ; { <hls d aftichagez ECOTISCT puori, 


Les dépenses d'es-ence sont remboursées de la même mani £ 
j h1 ) | | | ! . | ei 
bli par d { où il est tenu comple, no £ 
la cireonscriptüino ï 
iffichags et les dépenses d'essence ne set 
l dais et le cautionnement € posé T7 
ndidat n'a I oblenn au premier tour 
nd, au 1 us à p. 4 des suffrages eéxprim 
+ dans | < contraire, le cautionnem 
= r <o? restili à] 
affiche à lexre] n des affiche hope à 
iu: des 1 ns électorales, ne POUFrA € Ÿ 
jeudi qui précèue Je premier tour et aprè 
Le ond tour, dd 
rdit tout afficlrage électoral autre que « 
ix arlicles qui précèdent, traitant de la Ji 





et de moyens de propagande, 


sera frappée 4 
le 141: de l'ordonnance n 1 à 


du 17 « 1 j 


Æ ) 
1- [NUS 





: ulation de Ja propagande éle:‘lorale . : 
Art M), - L'avant ruier alinéa de l'article 43 de Ja Joi « 
29 juillet 1881 sur Ia liberté de la presse ,. modifiée par la loi « 
23 =epleimbre 1919. est complété ainsi qu'il suit 
« Si l'insertion ainsi ordonnée n'est pas faite dans le délai qui € 1 
fixé par le présent alinéa €t qui prendra cours à cormpler « 
prononcé du jugement, le directeur de la publicalion sera passil * 
d'une pet d elnpriIsSonne ment de Six jours à trois inois et d 
amende de 5.000 à 101.00) francs ». % 
Ari. 91. — L'article 50 du décret organique du 2 février 4152 4 
relalif aux élections législatives, e<t modifié ainsi qu'il suit: à 
« L'action publique et laclion civile seront prescriles après six | 4 


Mois, à parür du jour de la proclamation du résullat de l'élection 
Art. 32, — Sur points qui ne sont pas réglés par Ja 
présente loi ou ies ordonnances antérieures, les dispositions lé£ 
latives et réglementaires relatives aux élections générales en vigui 
au 16 juin 19% sont applicables. LE 


tous [LR 


Art. 5, — L'Assemblée nationale est élue pour cinq ans. é 
Art. 34. — L'ordonnance no 435-IS{0 du 15 août 1935 modifiant le * 


décret du 2 février 1832 est abrogée. 


Art, ‘3, — Les dispositions de la loi n° 46-657 du 12 avril 4916 ins 
liant le vole par correspondance en faveur de certaines catégories 


d'électeurs, sont applicables pour le premier tour de scrutin 

Art. 96, Le bénéfice de la loi n° 46-668 du 12 avril 14936 insti- 
tuant une procédure exceptionnelle de vote par procuration en faveur 
de certaines calégories d'électeurs est étendue aux militaires €oni- 
ballant sur les théâtres d'ojérations extérieures, 

Art. #7. — Pour le second tour, il est procédé au vote par corres- 
pondance dans les conditions suivantes: 

4° Dans chaque commune, un dépouillement provisoire des voies 
effectué le jour du serutin, Ce dépouillement ne comprend pas 
les votes émÿs par correspondance; un procès-verbal provisoire €! 
dresse. 


Aucun résullat n'est proclamé, 


c 
$ 
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90 Pour le vole par correspondance, les règles ci-après sont appli- 


quues 


u) L'électeur votant par correspondance doit remeltre à la poste 
{ 


la lettre recommandée contenant son bulletin de votée au plus tard 
Je samedi précédant le deuxième tour de scrutin; 

b) Le bureau se réunit à nouveau le jeudi suivant le scrutin en 
sance pubtique. 


fous les plis contenant les votes par correspot 











vés jusqu'à ce jour par le bureau de poste destinataire 
ls sont rernis au président du bureau de vote et ouverts conion 
} (CRE iX Gisp silions de fFarticie 6 ce a loi 1 iü-067 du 
d > ril 1916; 
Les op rations d'ouverture des [l is <e terminent à dix-huit 
] es, NN est hnimédialement procédé au d‘pouillement & Vules 
Î [ { 1 espond ut n : : 1 
Le procès-verbal définitif des opérations de vole est alors dressé 
à n iltat proclamé, 
; 3S, — A titre exceplionnel, aucune des dispositions de la pré- 
| < loj #'est applicable aux territoires d'outre-mer dont jies « . 
; t seront régies par une loi spéciais 
3 1, — Des décrels pris en conseil des ministres règleront les 
4 ns d'application de la prmsente loi. 
Sont abrogées les dispositions de la loi du 5 octobre 1916 
4 s anléricures en ce qu'elles ont de conlraire aux dispositions 
« enile 101 


ANNEXE N’' 594 


(Session de 1951. — Séance Cu 10 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter 1e Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires @n vue d'oblenir une produc- 
tion suffisante de blé pour assurer ue alimentation normale :! 
permanente 6!i pain aix nsomimateurs français, présentée pat 
M. Martial Brouxse et les membres du Hroupe lu centre répubit 
éain d'acüion rurale el socjale, séhaleurs. — (Renvoyée à la 


éoiinission de lagricullure.) 


l 


EXPOSE DES MOTIFS 




















Mesdames, meéssicurs, la production des céréales panifiubles au 
cours des années 1949 el 1990 à dépassé les besoins de là consom- 
jiialion franuaise, 

“ La France à pu se déc'arer €) le b! et. à Ia i 
3 [a Lu Id ct Wa hinglon à à ob! ] I COHUHI, [t 
$ d'exportation d'environ un mmillioi IX. 
4 Or, les prévisions de la récolte sont beaucoup moins 
à op inistes et il semble que les b CONSOHMOAUON hp rinet- 
. { à peine, au cours de la campagne 1951-1952, de dispos 
ES tonuage suffisant pour faire face au report annuel indispunsable el 
à l'engagement pris sur le plan international. 
l IFquot Faigiotis-1l is qui | Durs st lrouve dans u | il l 
4 q dit t que les pouvoirs publics soient obligés d ir PI 
4 pour son alimentation en producÜon étrangère ? 
1e Lo P que la surface est moins hnporlanle cette 
x nace que les années précédentes: celle Ciminution étant due aux 
& iiauvaises condiions almospPériques, certes, mais aussi au décou 
14 la il loujours croissant des producteurs de blé: 
à 20 ] que les condilions atmosphériques dans beaucoup de 
À 2101 U été défvorables à la production du blé, daninuant dans 
1 properlion appréciable les rendements; 
à 1 que le taux relativement bas auquel à été fixé le prix 
D. provoqué de la part du procucteur une réelle négligen 
f rt des engrais indispensables à une forle production et 
1 i que nécessite une bonne culture, 
à e qu'il est à craindre, si le prix de celle céréale n'est pas 
4 inenit relevé au cours de la Campagne 1951-1932, que heau- 
4 ip d'éleveurs n'ulilisent cette denrée pour la nourriture du bétail, 
ninent, Si les aliments mis en veute dans le commerce sont 
ü ir nutritive égale plus chers que le bI6. 
is avons pensé quil fallait se préoccuper dès à présent ce 
4 { ë question, en vue: 
4 1° D'assurer une aiïimentalion normale en pain au consormnma- 
# l français au cours de l'exercice 1951-1952, lout en faisant faci 
4 ütuix obligations prises sur le plan international; 
4 2 De promouvoir une politique accentuant a productivité agricole 
à Cu général, permetlant d'augmenter la production du blé en France 
( ne politique de stockage afin de reporter sur les années 
Ü ilaires toujours possibles une partie des excédents oblenus dans 
Le S années favorables. Ce report devrait être suffisant pour que 
de: l'alimentation en pain des Français soit toujours assurée et que 
$e ie pays dispose en tout état de cause d'un 1ionnage permettant 
3 de faire face à un engagement permanent €’exporlation 
> Nous sommes cependant convaineus que les possibilités d'expor- 
à lon de hlé restent très grandes pour la France si le Gouvernement 
5 ‘ ple de promouvoir une politique du blé encourageant la prodnc- 
hon de cette denrée et accroissant en méme temps la productivité 
us it 
ne \ conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 


dc Fesolulion suivanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite le Gouvernement à J 
iCs Ineures nécessaires en vue d'assurer aux consommateurs fran- 
Qais une alimentation normale en pain sans avoir à faire appel à 
aunporltalion de céréales panifiables, tout en remplissant les 6bliga- 
Lons internationales que la France a acceptées. ü 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DPF, LA REPUBLIQUE 





se in treraient certainement favorables à une initiative destinée à 
hâter leur évolution 
En onseque) { hHotis Vol 


demandons d'adopler la proposition 


PROPOSITION DE LOI 








Art ! | l n primaire est oblisaloire en Afrique oceci- 
dunlale f \ \frique équatoriale française, au Cameroun el 
Î | cul «x lu âges de sept à quil anis 
sv A I étre « ; duns tes établissements d'ins 
H l | \uire 6 Wiit suit «an les évules publiques ou 
sibi ; | de 
art | {1 ( teint re de sept a ses ts, 
1 pt nes qui én t responsables doivent, la 
prorni puinzaine du trunestre scolaire qui suit, déclarer au maire 
‘ a connunune dans } connounes de plein exercire, à l'aominis 
trateuramaire dans les communes mixtes, aux adiministrateurs des 
cer el aux chefs di ibdivision pour les autres localités, S's 
entendent fui faire donner l'instruction dans une école publique ou 
dut une école privée et indiquer l'école choisie. 

Celle oblizalion imposée aux parents des cnfants fréquentant 
1! l e pubhque ou privée peut, 1es années suivantes, être relu- 
| | « i que desra faire an maire, à l'administrateur 
ll \ l'adim teur de cercle où au chef de subaivision Île 
«til uù da directrice de toule cc: publique ou prit des 
cfa fréquentent son érote, 

Les funilles domicihées à proximité de deux on plusieurs écoles 


publiques ont Ja facutié de faire inscrire leurs enfants à lune où à 


l'autre de ces écoes, qu'elle soit ou non sur le territoire de leur 
circonscriplhion, à moins qu'elle ne compte déjà Le nombre maximun 
d'élèves autorisés par le regiement. : 

(EME hi= patate ou localités qui ont pusieurs écoles, le péri 
met l Baque t e publique est délérminé par arrêté du sou 
verneur local, Lorsqu'une famrie change de résidence, elle doil, 
da e mois qui suit sa réinstallation, faire inscrire ses enfants à fa 
inairie, au cercle, où à la subdivision de sa nouvelle résidence, 

art. 2 Ouinze jours avant la rentrée des classes, le maire ou 
l'adraiustrateur-maire où Fadministrateur du cercle ou le chef de 
eubaivision dresse Ja liste de tous les enfants âgés de sept à quinze 
üli 

En cas de non-déclaraton quinze jours avant l'époque de la ren- 
trée de la part des parents ét autres personnes responsables. il insert 
d'office l'enfant à l'une des écoles publiques et en avertit là per 


art. 4 — Lorsqu'un enfant manque momentanément l'école, les 
| ersonnes responsabies doivent faire connaitre au 
directuur où à la directrice les motifs de son absence. 

Les lt leurs où institutrices doivent tenir un registre d’appel 
qui consia chaque classe les absences des élèves inscrits. 
Toute absence est imanédiatement signalée à la personne responsable 
de l'enfant. Celle-ci doit en faire connaitre le motif. En cas d'absen 
ces répétées sans excuses valables, linstiluteur ou linstilutrice peut 
avertir le chef du service de l'enséignement 

A la fin de chaque trinestre, un extrait du registre d'appel est 
adressé au chef du service de l'enseignement avec Findication du 
nombre d'absences et des motifs invoqués 

Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants: maladie de 
l'enfant, maladie tranmsmissib'e ou contagicuse d'un membre de la 
faunille, réunion solennelle de la famille, empêéchement résultant de 
Ja difficulté accidentelle des communications, absence temporaire des 
persunties lorsque les enfants les suivent, indigence 
insuffisamment secourue, Les autres motifs sont appréciés par je 


chef du servire de Fenseignement qui slatue par décision molivée 


Ft sponsab rs 


Art. 5. — Tout instituteur qui ne se sera pas conformé aux pres- 
criglions de L'arbcie précédent pourra, sur le rapport du chef du <ser- 
vice de l'enseignement, être frappé, S'il apparent à l'ensergnement 
p iblie, d'une des peines disciplinaires prévues pour .e p€rfannel 4? 
leuseizuement primaire publie et SE appartient à lenseisnement 


praé êlre signalé au gouverneur du territoire qui disposera des pei 
hes sulhantes 

4» L'avertissement; 

2° La censure ; 

Je La suspension pour un mois au plus et, en cas de récidive dans 
l'année scolaire, pour trois 4nois; en cas de nouvelle récidive dans 
l'annce scolaire, l'interdiction d'enseigner, à teinps ou absolue. 

Art. 6, — Lorsque le relevé trimestriel constatera une moyenne 
par mois de quatre absences, chacune d'au moins une demi-journés, 
sans motif légitime ni excuse jugée suffisante par le chef du service 
de l'enseignement, celui-ci pourra enveyer le relevé des absences 
au juge de paix avec son avis molivé. 

Le juge de paix examinera les motifs invoqués: il s’entourera de 
tous fes renseignements nécessaires pour pouvoir apprécier la parl 
d” responsabilités qui peut incomber aux parents ou personnes ayant 
la charge de Fenfant; 1 signalcra, s'il y a lieu, leur situalion à 
l'attention des autorités locales. 

li adressera, S'il y a lien, aux parents ou personnes responsables. 
une admonestation sous fonmme verbale où par avertissement sans 
frais; il leur rappellera la loi et les peines qu'entrainerait une nou 
velle infraction, 

Art. 7. — En cas de récidive dans les douze mois qui suivront 
P'avertissement, les parents ou personnes responsables seront passibles 
d'une amende de six à dix francs; en cas de récidive dans les douze 
Mois qui suivont celle condamnation l'amende sera de onze à quinze 
francs. 

Dans le cas où, au cours d'une année scolaire, un enfant aura 
manqué, sans motif admis, plus de la moitié des classes, les parents, 
tuteurs ou personnes responsabes seront punis d'une amende de 
seize à cent francs. 





Hs: pourront, en outre, dans ce dernier cas, être frappés de lin- 
lerdiclion en tout ou partie, pour un àün au moins et cinq ans au 
plus, des droits civiques, civils et de famille énumérés à larlicle 42 
du code pénal. 

Les poursuites seront exercées confonmément aux lois, à la dili- 
gence du chef du service de l'enseignement. 

Art. 8. Quiconque aura, d'une façon habituelle, employé à son 
service durant les heures de classes un enfant soumis à l'ob'igation 
scolaire sera poursuivi comme complice de la personne responsable 
des absences de ce dernier. 

Les dispositions du présent article ne visent pas les chefs, direc- 
teurs, gérants des établissements énümérés à l'article 1 du livre H 
du code du travail, auxquels ce dernier article est applicable. 

Art. 9 — Il n'est pas dérozé aux règes de droil Commun conCers 
nant les voies de recours el Fapplicalion de la loi de sursis. L'arti- 
cle 16% du code pénal, relatif aux circonstances allénuantes, es& 
applicable dans tous les cas. 

Art. 10, — Le gouverneur général où le commissaire de la Répu- 
blique fixera par arrêté les modalités d'application de la présente lof 
et élablira pour chaque terridoire un programme de con<{ructions 
scolaires, d'achat de anobilier et fournitures et de recrulement de 
personnel enseignant, programme dont l'exécution devra étre ponr- 
suivie progresshement de façon à assurer linstruction à tous les 
enfants d'âte scolaire dans un délai de dix ans. 

Art, 1. — Les frais qu'entraine l'exécution dudit programme Cons- 
Utuent des dépenses Gbligalo’res, 

Art. 12. — La présente loi sera publite au Journal officiel de la 
République française et insérée au Journal officiel Ge l'Afrique 
occidentale française, de lAfrique équatoriale française, du Cüine- 
roun et du Togo. 





ANNEXE N° 506 


(Session de 1991, — Séance du 91 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOT (1) tendant à créer en Afrique occideniale 
française, «11 Afrique équatoriale française, 11 Togo ‘| 11 Came- 
roun lle Cantine Scolaire pour les élèves des classes primaires, 
secondaires el techniques, présentée par MM, Ousmane so Diop, 
Charles-Cros, Chares Okala el les membres du groupe socialiste 
et apparentés, sénateurs, et (ran<smise au bureau de l'Assemblée 


nationale, conformément à larlcle 11 de la Constitution, 


ŒEXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
de privations alunentaires dont 
holre mémoire, 

La présence de F'Allemand sur le s0! français à en effet imposé au 
pars des conditions d'approvisionnement {elles qu'il à fallu recourir 
souvent à des ersatz pour suppléer au manque d'éléments essentiels 
à l'entretien de lorganisme hnmain. 

Mais tour le monde sait que l'enfance surtout à souffert de ces 
risoureuses condilions de vie. Celle silualion nous à profondément 
affecté non éeulement parce que l'enfant offre moins de résistance 
aux rmaladies, à la Cuberculose, notamment, mais aussi parce que Ja 
jeunesse d'un pays garantit son avenir. 

En Afrique notre francaise, les populations ont connu, pendant 
la guerre, des restrictions moins sévères dane l'ensemble, Eiles n'en 
ont pas moins fait l'exXovérience de la Sous-alimentation, et cela 
depuis plus de sept ans. Là-bas, comme en France mélroypolitaine, 
c'est l'enfant qui à le plus souffert 

L'origine d'une tele situation est d'ordre économique. Dans les 
villes, Jes populations autochtones sont le plus souvent en chômage. 
L'école, à l'heure actuelle et malgré de grands progrès récents, 
atteint pas encore le dixième de la jeunesse: aussi nest-il pas 
étonnant que la peupart des Africains se révèlent moins compétents 
que leurs compatriotes européens et offrent moins de rendement 
comme ouvriers e! comme organisateurs dans le cadre de la €iviiisa- 
tion moderne, A Dakar, comine à Saint-Louis, les trois quarts des 
\fricains n'ont pas de lravail. Ceux qui ont trouvé un emploi dans 
le commerce où dans Fadministration gagnent peu. Sil est admis 
que l'Europcen, parce qu'il s'expatrie a droit à des indemnités spé- 
ciales, il n’en reste pas moins que le standard de vie de l'Européen 
concourt à élever les prix par rapport au pouvoÿ d'achat du travail- 
leur africain. Si vous ajoutez à ces considérations que le travailleur 
alricain est le plus souvent chargé d’une grande famille qui com- 
prend non seulement des enfants (dont le nonshre, au delà de six, 
h'entre plus en litne de compte dans l'élablissement par l'employeur 
des indemnités de charges de famille) mais encore Jes parents 
ascendants, Collaléraux on descendants qui ne travaillent pas, vous 
comprendrez aisément Fexpériente suivante que connaissent es 
ciladins depuis des générations. 

Les débuts du suois sont une fête pour lous, La paye récemment 
perçue permet de faire face aux besvins alimentaires de la familie 
Mais à partir de la seconde décade, l'alimentation devient probk- 
matique et inet largement à contribution J'imagination du père ou 
de la mère de famille, Les derniers jours du mois sont néressaire- 
ment sombres et austères: une poignée d'arachide ou quelques 
fruits constituent le plus souvent le seul repas de la journée. 

Aussi, avons-nous tous eonnu dans notre enfance la nécessité 
d'aller à l’école à jeun, de revenir midi et soir avec, en route, 


messieurs, Ja France connaît, depuis 1910, une période 
souvenir ést in de s'eflacer de 





(4) Cette proposition de lai, transmise à l'Assemblée nationale au 
cours de la première législature, est devenue cadugne par suite du 
renou\ellement de FAssemblée. et à été, raprisa nar san auenr. 
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POCCMENTS PARLEMENTAIRES 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





l',ngoiss 


lie CoOI 


d'apaiser 


A la « 


ante impatience de savoir si, à la mai-on, l’on a pu trouver 
ibinaison qui -nous reslilüe au moins ce jour la possibilité 
notre fan. 

“ampagne, le problème n'est pas moins douloureux. 


‘up d'enfants parcourent de longs kilomètres fous les matins pour 
rendre au centre scolaire, ES sont obligés d y passer la journée 
par suite de la dislance qui sépare l'école de leur fammile, Leur 


d'instituer une cantine pour fournir à 
\ eux seuls) un repas à midi, Mais les ressources de 


1fTisa 
Mentt 


1111 I 
{ |U1 1 
l'tliesse 


Vous comprendrez aussi notre peine 


e 
14 nt 
\ 


i 


est ] 


alimentation se 


trouve de, ce fait, exposée à des circonstances 
quelques centres, des admin'straleurs hardis avaient tenté 
es enfants de ja 
ile et Ses moyens d'organisalion se sont souvent vile révélés 
nts et dans bien des cas l'expérience n’a pas eu de suite, 
nnnons encore que la famine visite parfois certaines régions 
ie contribue pas à réduire les risques auxquels s'expose une 
désemparée et mal protévée, 
d'avoir re! U\e, 
le treize ou qualorze ans passés en Europe, non seulement 
e Situation, tnais encore des camarades devenus hommes, 
ie desquels on peut lire la marque de longues années 





ne forcé el _Uqui sont aussi faibles physiquement qu'intellec- 


mps de mettre fin à un tel état de choses, Le texte que 
votre approbation ne concerne que Îles cantines 
H est à souhaiter que des dispositions plus iarges nous per- 
b'entôt de sauvegarder la santé et l'efficacité de ces hommes 
in, à qui sera confié le destin de FUnion française, Hs ont 
être sains, forts, pour la défendre et la faire vivre 

ourquoi nous vous demandons d'adoper Ja 


SOS 4 


prop sition de 


loi suivanie : 


PROPOSITION BE TQOI 


Art 597, — En Afrique occidentale française, en Afrique 6qual 
riale française, an Tago el au Cameroun il est créé, dans toute ecole 


primaire 
ce linte 
Le. set 


jours fér 


‘'{ un gouter vers seize 


, Secondaire ou technique (dont le régime n'est pas ceiui 
rnat obligaloire), une cantine scolaire pour les é'èves 
‘vice de la caniine assurera tous les jours 


es exCentes) 


dimanches € 
au moins un repas à midi à l'ensemble des 


heures aux enfi 





inits de moins «de 
luinze ans 

Art,-2 L'initiative et la prise en charge de la construction, de 
Liostallation et du fonctionnement des cantines sont assurées par 

municipalité où Ta circonseripiüion administralive, 1 n'exis!e 
| l'organisation municipale. 

Le maire et Fadrministraleur commandant la circonscription sont 
‘ < par Je fiouvernement. 

Art. 3, — Le maire où Fladiministrateur commandant la circons- 
rinlion nomme, rétribue et contrôle le personnel des cantines 


— Le gouvernement général et le gouvernement Jloral 


ut, d'après les propositions des assemblées territoriales et par ut 
ement d'administration pubiique, les conditions d'app'ication de 


snT 


inisn 


! 


ite loi el notamment les conditions de fonctionnement d'un 


ie d'achats des denrées nécessaires aux cantines, ainsi 


« d'une caisse des écoles, 


At, 
rs 
Art Ln 


La ret 


{ \ A 


PEHopOos 


— La resnoonsabilité civile du service de surveillance d 

scolaires est supportée par le gouvernement du territoire, 
Le gouverneur de chaque territoire, après avis du - 

santé et de l'assemblée locale, détermine par arrété Ja 

la qualilé et la quantité du menu 

as de midi doit fournir à l'enfant un minimum de S00 à 


lories, selon l'Ave. 


Cette loi entrera en vigueur {rois mois après sa publi- 
u Journal officiel de Ja République francaise, 
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1951.) 
ITION DE LOT (1) tendant à créer en 


Afrique francaise noire 


nsUtulion naliona’e des invalides de la France d’ouire-mer, 
‘sente par MM, Amadou Doucouré, Mamadou M'Bodje, Char'es. 


95, Ousinare Socé Diop, et les membres du 
naren 


Mesda 


cernent 


‘rseni 
F i 
hell 


1TOIS 


1 Sälis 


té d'é 





upe Sociaiiste et 
Assemblée nato- 
iution 


és, sénateurs, et transmise au bureau ce 
*onformément à : articie {4 de la Con:t 


! 
n 





EXPOSE DES MOTIFS 


mes, messieurs, i! est aujourd'hui indisculable que l'a:com- 
l'un même devoir nalional a constitué. à travers ‘es bou 
ents de l'histoire, l’un des liens les plus sûrs qui aien! uni 
‘pole à ses territoires d'outre-mer. 
ins après la fin du dernier confit mondia 
loule f&s en‘ore oublié que des homm ir] 
étre les premiers combatliantis de la France libre, les mutilés 
ince d'outre-mer sont, parmi les glorieux serviteurs de Ja 












inte qui devraient êlre parmi les créanciers priviégiés de la 
n, Ps P 
Un rencontré couramment, dans les vilages de l'Afrique noire, des 
iides de in guerre 1914-1918 — ou même de ce dernier fit 
luits pratiquement à vivre des aumônes de leur entourage 
es, Chacun d'entre nous ressentirait à juste titre une profonde 
sse, mêée d'une indéniable gène, à ce sposclacie Il n'est toute 
1) Cetle proposition de loi, transmise à l’Assemblée nationt'e 


) 
» ia première légis'alure, est devenue caduque par suite d 
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outre d'une déuxiemn: \ i s 
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Lertes nos So'dats d i El ) ° 
lu dévelonpemern 12e 1} Les i je 
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RS \ les JUI Sen e 1] i , 
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] srands \ j 
eurs, de l'existé 
fo L: iqiee, 1.0 LS 

Aucune de ce stil 

, 
n'exisie dans nos 
ENT ve ! i 

HS LES phil 1 S 1° - 
tant les hommes d'outre-"ner à 6 , ! : 
taincs, des raisons tenait Den au ha 
suffiraien: à les en dissuad 
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PROPOSITION LE LOI 

Art, fer li es Afrique francaise ! 
s) i ï " 1] ! Le ( 1 "1 
choisi par le ministre de ‘a Fra dou ner, unt 
hale des invalides de la Franve d'outre-m 

Ele recoit les anciens combhallante infirmes grands m le 
sionnés au INONS à #0 p, LM, sans dist n d'â2 

AE 2 Un règiement d'adminis'ration pub:iqu \ \ \ 105 
modalités d'applisalion de la présente loi. 
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PROPOSITION DE LOI {4j tandant à garantir les droits fonciers des 


indigènes en Arique occidentale française, en A | 

fransaise, au Togo et au Can ju résentée par MM. 0 

su Diop, Charles-Cros, Gustave et s Inembr grou 1- 
te el aoparentés, sésateurs, # l istnise à l ëau d \--uiile 

b id:t } WT 11 1 li t 1 Î 


Mesdames, messieurs, Ia régcmentalica du ré: 


- : : LI 
Afrique noire a toujours fa 6 lez st lions 
indisénes,. 
C'est ainsi que le décret du 2% octobre 1901 
du domaine en Afrique ide 
ie 10, les dispositions suivante 
Les lérres vacantes el sa | . 





uirs Ge A prermicre o aitu! est 0 i luc 


renouvellement d: 


l'Assembiés 














VOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 















[l 1 pro] mat « Didigut ou qui 
erin fin l s de il'ecCtvilx 
"Ce: l 1 \ 1 \oe d 
Lori ha! | « 1 Leutenatit 
} adin | | le la purlie dé 
d+ p ‘ tri ur ha 
] 1 { | | ie, ct ] junut« 
! tiv jui statut 
| | ler t OCCURITLON, 
1 pas hésilé à considérer 
| et « | ) er au domaine dit 
| lu es lt TR eh Airiju 
facon de faire \ d'abord prilendu qu'à la 
l {ra | icauis à ii aux 
1 RE. il 4 [ui avaient Je 
' £l ] y pair hiers 
ju \ propriél unportu le droit de dis- 
| \ Co ut lé code français 
lit s {| \ si e révime du col 
[ is Le gro.l de dat-post par diet 
\ tlalilé des es oveupalions de terres 
L dtroes ont été aultorises par 
Mi di iles el que na pas joué, à cel var, 
l \ e 2 de e f{Ùù } Voxan 1] Cession 
i2ônes CUA-THRCIM ous réserve de l'approbation 
Wei 
| ün à l naple hi lroits ndivéne 
lie jue corne de mipies «irui je jou 
lerre \p9 t uit à l'Etat. 
11 hs MATIS IX \digèénes on! été pa” 
le ets du 8 octobre 1935 et 20 décem- 
t la <délivranre des Uires de jou:ssanre. 
[EE On cté abroc: el rempla “© pal le 
en vigueu” du 13 novembre 19% dont Farti 
sui 
klentale francais les fern vacanltes €t Sans 
| à l'Etat, M en « de meme des 1e6rres qui, ne 
un tite régulier de propriélé ou de jouissanre 
es «l ' où lu dde cixil, soit des décrels 
du 2 ju et 1992, De | Xp ilees ou nocru 
HX ans 
es que: les oilectivités indiscènes ou les chefs 
csercent un droit de jouissanre cofective mt 
ou louées qu'apires ipprobation par asrèté du 


la parle de ces lerres qui serait nécessaire à 


à ermfalion ou l'agrandissement de centres 
constractions et aménagements d'intérêt géné 
ju à 100 hectares par le lieutenant gouverneur 
ie sur les compensations que peul comporter 
ut À (1 Î ! 1, 
« Les occnpalions de plus de 100 hectares doivent êlre approuvées 


par le gouveneur général en conunisson permanente, » 


Ces dispositions marquent sur celtes d5 décret du 235 octobre 1901 


un pragres certain puisqu'elles excluent formekerment du domaine 
de L'Elot mon seulement les terres faisant lobjet d'un litre régulier 
de | riel 1 de jouissance et les terres sur lesquelles les collec- 
tini ndisènes 1 les chefs qui les représentent ont un droit de 

prélé codetive mais celles inexgloilées où inoceupées depuis 
(E X ans. 

Masré de: disposilions aussi formeiles destinées à garantir la 
tenu ul nière, l'adminastralion coloniaie n'en continuera pas 
inoin l ralique fâächeuse consistant à tout incorporer au domaine 
de l'Elat el à évincer Îles lijones par des alW:Dbulions en conces- 

| { l rant 1) \u encore, à l'heure actuelle, se pour 
$ e les imémes abus sous le régime de la IVe République dont les 
| | \ riant, condamnent formellement Tout système 
uc i \=« irbitraire 

l t lemps de faire cesser ces exproprialions injustes qui sont 
l IX priucipes régissant les rapports des individus el des 
pe 1 sein de l'Union française et qui ne peuvent avoir que 
ue: i issions fächeuses sur le plan politique 

s° est déjà discutable d'affirmer lexistenre en Afrique noire 
de terres Varantes et sans maitres », il est encore plus exorbilant 
de prétendre que, par la conquête ou par des traités, l'Etat coloni 
saleur à Si lé aux droits que pouvaent délenir is anciens sou 
\ n< indigènes sur les terres africaines ou Jue la propricté est 
jii nnue de l'indigène 

D'abord lévolulion des idées ne permet actuellement pas d'invo- 
quer la ronquète pour justifier un droil 

D'autre part, les fameux traités signés avec les chefs indigènes 
ne s$s ent, en rewie, que | Cession au Gouvernement francais 
des la S essaires à l'installation des services publies et à la 
‘ struction on à | 1blis-ement des forts, des routes, des chemins 
de fer, des lignes télégraphiques, ce qui, d'aileurs, est tout à fait 
nm Fil 

Loti { HUIT jut l'indisvène ait de la propre ié un 
to 1 différente de celle de l'Européen, cela ne veut nul: 
ment dire qu'il estime que ja terre sur laquelle il vit depuis des 
généralio Cl vacante et sans maitre et que l'Etat colonisateu 
peut en dépouilies une bon lui semble. Bien au contraire, il 
considère unie un bien fasant partie de son palrimoine cette 
lurre qu ii à hcrilée de ses ancétres et qui doit transmettre à ses 


hériliers. 
L'indigèene possède donc sur le sol qu'il occupe 
certains, droils qui, avec 


des droits abso:u- 


cul l'évolution de la coutume et la vaieur 








_ 


l'influence de la 


acquise nat les terres d'Afrique sous Co,ouisation 
européenne son des vérilables droils de propriété. - 

Au moment où, par la plus libérale des consülutions applicables 
aux territoires d'outre-mer, le peupe français proclgine que lout être 
buinain, sans dislinction de race, de religion et de royale, 
post e des droils inali nables et sa rés et réaffirme i lennellierni 
les droits et liberte le l'honne et du cilñven consacrés par la dér ae 
ration de 179 il convient de garantir en Afrique noire, de facon 
] 1 effective, le droits fonciers des indigènes, par ul réf ERIC 
AS islaliive Ppropirart 


* : " £ } , l nu » LE n 
C'est dans e but que nous avons €labo sente pr'opositiun 


4 ‘| iu V:* 
de loi que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — En Afrique occidentaie française, ep Afrique équatos 
ais logo et au 


riñle francaise, au cr Cameroun, ja loi reconnait aux indi- 
gènes la pleine propriété des terres sur Jesquelles ils possèdent des 
droits coutunmners individuels où cosæecUuls, 

Art. 2 — Tout indigène a la facuité de faire immatriculer ses 
immeubles au livre foncier; if peut être dispensé du payement des 


frais d iuwimatricultation par décision du chef du terrdoire si sa situa- 
Con de fortune ne lui permet pas de supporter ces frais, 

Art, 3 — Le Gouvernement prendra les mesures destinées à - 
ter .'unmatriculation des terres appartenant aux indigènes, En par- 
Uüculier, 1 meltra à la disposition des territoires 
véométres en notnbre suffisant pour permettre fa 
&wrrains et l'établissement des plans. 

Art, 4. — Le défaut d'immatriculation ne saurait faire 
foncière des indigènes 


prouver leurs droits par 


intéressés 


délimilation 


ues 


des 


obstacle à 


qui, éli 
tou le s 


la reconnaissance de Ja 
peuvent 


propricié 
toutes circonstances 
Inn\eri= 
Art. ». — L'attribution des terres appartenant aux { 
se faire par les propriélaires eux-méines € non par voie de cession 
administrative, 
Toutefois, Jorsqu'il 
indigènes el que Îles 


, 


ind #ènes do 


des terres appartenant aux collectivités 
détiennent comme représentants de ces 
collectivités, ja fera devant 4 administrateur du cercle ou | 
de la subdivision et <era soum'se à lapprobalion du chef du terri- | 
loire après délibération de l'Assemblée territoriale, ï 

Art, 6 — L'occupalion des terres indigènes nécessaires au Gou- 
vernement où à l'adiminisitralion pour des construrlons où travaux 
d'intérét général ne peut <e faire que suivant a procédure d'expro- 
prialion pour cause d'utilité publique. 

Art. 7, — L'établissement des plans de lotissements, d'aménage- 
ment et dextension des centres urbains ne dot en aucun cas, 
entrainer l'exproprialion et le refoulement des indigènes au protit 
des particuliers, IH appartient, au contraire, à 'administration d'a-- 
socter l'autochtone à l'œuvre entreprise en lui donnant toute fari- 
lité pour la mise en valeur de son terrain. 

Art. K. — Les terrains que pos-èdent actuellement les indigènes 
dans es centres lotis et pour lesquels il ne leur à ét6 délivré que 
des permis d'occuper doivent être jmanatriculés sans déla!, au livre 
foncier, au nom des intéressés. 

Art. 9. — Toute immatriculation au livre fonvier réalisée au détri- 
ment des indigènes en violation des prescriptions de la présente jui 
est frappée de nullité absoïne, 

Art. 40, — Son abrozées les dispositions contraires à la présent! 
où, qui sera pubhiiée au Journal offiriel de la République française 
Loinsérée au Journal officiel de l'Afrique occidentale française, de 
\frique équoiriale françcaïse, du Togo et du Cameroun. 


s'agit 
chefs 


ces-ion <c 
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session de 


1951. — Séance du 31 juillet 1951.) 
PROPOSITION DE LOI 1) tendant à ren applicabie aux terri 
loires d'outre-mer la loi no ISASS du 2 février 1938 portant am 
haäasoment de certaines disposilions de Ja réglementation des 
changes ct corr‘laliement, de cerlaines dispositions fiscales, 
résentée par MM. Ousmare Socé Diop, Charnes-Cros, Gusta 
Mamadou M'hodie, Ainadou Doucouré, et les membres du grou] 


socialiste et apparentés, sénateurs, et transmise au bureau 
FAssemblée na.ionale, conforiméiment à l'article 11 de Ja Cenli- 
tutio! 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ,a oi du 2 février 1918, sortant aménaze- 
ment de ce dispositions de la régementation des €! 


laines 


Chaises, 


el, corrélativement, de certaines dispositions fiscales, qui à rehdi 7 
la détention, le transport et le commerce de l'or Hibres sur le tei : 


d'outre-mer. y 
émotion dans les terr.- É 
liberté du commerce de 


toire français, n'a rièn prévu pour lez lerriloires 
uelle silualion à provoqué une certaine 
toèes de l'Afrique noire où le retour à la 
l'or est tant souhaité. 
A réglementalion restriciive du 
tre appliquée dans ces lerrioires, 
Inconvé 
lle grève tes pelits producteurs el es petits commerçants ind 
gènes, favorise le marché parallèle au délrimen! du marché offici 
et provoque l'exportation du métal précieux vers des pays étrangt 


guerre, 


eltet, 


temp: de 
présente, en 


qui conti 
de mul} 


es 


ni ! 
it nis. 
mn A 


(1) Cetle proposition de lai, transmise à l'Assemblée naljoni 
au cours de ia première législature, est devenue caduque par Su 
du rensuvellement de l'Assemblée, et à été reprise par san ouleur. 
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t et marc) à leur nom, fait exéeulion des travaux de construc- 
tion « de réparations de leurs immeubles conformément au plan 
el devi pic pur eux 

Le pi ent où son rmandataire représente valablement la société 
{ i 1 

I il ? L déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à l’un de 
ses meinbres et charger, sous sa responsabilit®, le directeur où gérant 
d'excculer et de surveiller les opérations de la société, Dans tous les 
: ‘ < ire inhonie ‘ iutre documents émanant de a 
SEE la dénomination sociale doil loujours être précédée ou 

uvie liinimédiatement d mots écrits visiblement el en toutes leftres 
SE , pératin fricaine de construction et d'urbanisme »; 
jl d ra étre également indiq qu cetle ciéteé est constitue en 
Vi | lon 

\ ÿ Le 1 raleur ont responsables envers Ta soridlté 
Coup] ‘ | envers la EL il di RARE Hs aux GISpOsSIUONS 
légale où réglementaires, soil d fautes lourdes qu'ils auraient €om- 
il l'exercice de leurs fonctions 

A { | IA “ur propres du la Tr ce composent 
] Î 

l lu l [LME fai ( le mepabri 

%0 1 il Lio le l'Etat visées à Farticle 11 ci-après Sur Îles 
crédits qui pouront être ouvert 1} du F1 D FE. Sel qui seront 
] ir ir { I bu lat { ju territoire par 

4 \eri [AL LL al ; 
11 ' ; et ‘ ‘ bu el low 1] les 
li titi es élablis<eni j iblics. es sociétés de prévovance ou 
LE pet gril 

‘4 Des Jibhéralités, dons et legs fails à la société ; 

19 Des emprunts que Ja société peut étre auicrisée par le chef 
du territ à coniracter en verlu des dispositions de l'article 92 
« ‘if t 

La mr sociélé comprennent seulement les frais et 
dopé necessaires à son fonctionnement 

Art. 11 Les depenses de fonclionnéement des sociétés coopéra- 
| elles que localion de locaux, frais de convocation, rémunéra- 
Won du personne el sont couverts notamment par des subven- 
tot le l'Etat ou du gouverneur local sur les crédits ouverts à 
cet effet au plan du F. EL D, E. $S. ou au Ludget local 

La ibventions sont ourdées suivant un barème el dans Îles 
coudilions qui seront fixées par décret du ministre de la Franre 
d'outre-mer où par arrété du gouverneur général pour les territoires 
croupés en fédération ou du chef du terriloire pour les terriloires 
a 1 M LALE PS.) 

Le gouvernement local peut subhvenlionner indirectement les 
coopéralives en mellant à ilion des fontlicpnaires el 
dgen payés sur le budget 

Art. 12. — Les membres nents sont tenus des dettes 
et obligalions résultant du ment de ceux-c1 dans les 





limites l'article 10 ci-dessus €t proporlionnellement au 
inonlant des fravaux qui les concernent. 

IS sont, er. outre, obligé: personnellement en ce qui concerne 
les travaux exécutés pour leur comple. 

Is ne peuvent se ,etirer des groupements avant l’æchèvement 
consitracuon de leurs immeubles et la liquidation 
qui devra suivre leurs comptes individuels. 

Art. 43. — La souscriplion d'emprunts pour couvrir le coût des 
travaux de construction de limineuble d'un associé nécessite un 
mandat Spécial de ce dernier qui doit fournir garantie suffisante 
pour le remboursement du prèt et le pavernent des intérêts 

Art. 15 Les fonds de la société sont séparés en deux comptes 
distincts, le compte des travaux et le compte de gestion. 

Un coinple individuel est ouvert à chaque associé, 

ce compte figurent tous les apports du sociétaire, qui com- 
prennent nélamment les versements qu'il a effectués el le produit 
des emprunts souscrits par Jui. 

Il constate également le montant des dépenses se rapportant aux 
iravaux effectués pour son compte et sa participation dans les tra- 
vaux d'intérél coramun 

Art. 15. — Sous réserve des dispositions légales et réglementaires 
concernant J'ordre de priorité, l'ordre des travaux est fixé par le 
conseil d'administration suivant les règles des statuts et approuvé 
par l'assemblée générale 

Art. 16. — Les sociétés coopératives sont maitresses de l'œuvre 
jusqu'à réceplion définitive des travaux. 

ard. 15 Sauf dérogation spéciale accordée par le chef du terri- 
loire, aucune personne employée à la direction ou à la gessgon des 
sociétés coopératives ne peut, d'autre part, louer ou avoir loué ses 
services on son industrie à l'organisme considéré, être ou avoir été 
son fournisseur. 

Art. 1x, — Les groupements visés par la présente loi ne peuvent, 
our l'exécution des travaux, traiter avec une cptreprise dans 
Laatiert in membre élu du conseil d'administration ou un agent du 
groupement, même après cessation de ses fonctions, aurait où aurait 
eu, dans les cinq dernières années, un intérêt quelconque, ou qui 
rémunérerait et qui aurait rémunéré dans les cinq dernières années, 
à un titre quelconque, l'une de ces personnes. 

Il pourra être dérogé à cette interdiction par décision du chef de 
territoire, sur avis conforme de l'assemblée territoriale, 

Les marchés pass par les groupements prévoient la résiliation 
à toute époque, avec l'approbation du chef de territoire, en cas de 
violation des dispositions du présent article el sans indemnité pour 
l'entrepreneur. 

Art, 19 — Les groupements représentent valablement leurs 
membres pour toutes les opérations relatives à la construction où à 
la réparalion des immeubles, ue 

Art. 20, — La société coopérative est soumise au contrôle adminis- 
dati, technidgue et financier du gouvernement local 


prevues par 


des travaux de 





En vue de l'exercice de ce contrôle, tous les comp'es rendus 
des délibérations de l'assemblée générale el du conseil d’adiminis 
tration, tous les registres, documents el pièces comptables où autres 
concernant là gestion &e Fa coopérative, les Gussiers administratifs et 
techuiques des adhérents sont, à fous moments, 
la socicté, à la disposition des représentants du chef du territoire 
désisnés à cet effet, Un arrélé du chef du terriloire fixera, no!am- 
ment, les imodalités d'organisation technique des (ravaux d'emploi 


des crédits disponibies, 


tenus, au siège di 


Art. 21. — Le délégué du chef du territoire doit être avisé de Ja 
dule, du lieu, de l'ordre du jour de toutes réunions du conseil 
d'administration et de lassembiäe ginérale trois jours francs au 
moins à l'avance. Il assistera à ces réunions, avec Voix consulla- 
uve. 

Art. 22 — Le délécué du chef du terriloire peut requérir que les 
Inarc S { 


ontrats relabüfs aux travaux fassent lohjel d'un appel à 


Art. 23. — En cas de manquement grave aux dispositions législa- 
tives ou réglementaires où de faute grave dans Ja gestion de ja 
société, Je chef du territoire peut, indépendamment du retrait 
‘agr I re 1 article 3% de Ja présente loi, demander au 
président du tribunal civil du sève de la coopérative statuant sou- 
verainement en référé, de dessaisir le ou les administrateurs de leur 
pouvoir d'administration el, €ventuellement, de désigner un adini- 
nistratcur provisoire de Ia socic(é, 

La mission de cet adininistrateut 





provisoire prend fin à la dési- 


gnation, soil du nouveau couset! d'administralion par lassemblce 
générale extraordinaire convoquée dans le. délai de trente jours de 


i 1 { 
l'ordonnance de référé, soit d'un liquidateur désigné par le président 
du tribunal civil du siège de la coopérative statuant souverainement 
en référé, selon que la coopwralive reste ou non agréée par le chef 
au territoire. 

Art. 23. — Sous réserve des dispositions de la présente loi ou des 
textes pris pour Son applicalion, les sociétés coopératives africaines 
de construction et d'urbanisine sont régies par les principes génc- 
raux du droit applicable aux contrats et obligations, Toutefois, la 
complabililé de la sociélé est lent suivant ICS usages de com- 
mnerce. 


; iétés caopéralives africaines de construction et 
d'urbanisine con-<tituées dans les conditions fixées par la présente 
loi péuvent se grouper en uhions cn vue de passer des marchés, 
effectuer des achals en commun, centraliser leurs opérations de 
complabilité et s'aider mutuellement dans la gestion de leurs inté- 
rêts Cormuns. 

Les unions ont les mêmes caractères juridiques que les 
ments qui les composent, 

Art. 26, — Les statuts des unions des socictlés coopfralives afri- 
caines de construction et d'urbanisme sont établis en conformité 
des dispositions des statuls-t\pes, arrêtés par le ministre de a 
brance d'outre-mer, qui détermine les dispositions desdits statuts 
ayant un caracière obligatoire, compte devant être tenu des pres- 
criptions de l'arti i de la présente loi, 

Art. 27, — Les unions de sociétés coopératives africaines de 
construction et d'urbanisine durent jusqu'à la réalisation de l'objet 
pour lequel elles ont été con<tiluées: Ja dissolulion d'une union ne 
peut être prondneée avant lexpiralion de son terme qu'en vert 
d'une délibération prise à la majorité des deux fiers au moins des 
délégués des coopératives, présen's ou représeniés à 
l'assemblée générale. af 

L'union ne prend pas fin par la volonté de l'une des saciélés 
adhérentes, ni par leur dissolution; elle se continue de plein droit 
jusqu'à l'expiration de son propre terme. 

Art 2 —— L'assemblée générale de l'union des sociélés coopéra- 
tives délibère souverainement sur les staluts et les comptes et peut 
se saisir de toutes les affaires de l'union; elle est composée de tous 
les délégrés des groupements constituant Funion. 

Le nombre des délégués de chaque société est fixé par Jes statuts 
de l'union. 

Les délégués à l'assemblée générale peuvent se faire représenter 
par l’un d'eux. Toulefois, un délégué ne peut être porteur que d'un 
se1! mandat. 

L'assemblée déhhère valablement lorsque la mailié du nombre 
des délégués est présente ou représentée, 

Les décisions sont toujours prises à Ja 
delégués présents cu représentés, 

Art. 29, — L'assemblée générale d'une union de sociétés coopéra- 
tives nomme un conseil d'administration dont les membres son? 
choisis parmi les délégués des sociétés coopératives. 

Art. 20, — Les ressources destinées à faire face aux frais 84 
dépenses des urions des sociétés coopératives se Cormposen : 

4o Des cotisations des sociétés coopératives adhérentes: 

90 Des subventions et avances accordées par le terriloire, Îles 
communes où les établissements publics: 

3e Des libéralités, dons et legs l, ts à l'Union: : L 

&o Des emprunts contractés conformément à sarticle 32 ci-apres. 

Les charges des unions de coopératives comprennent seulement 
les frais et les dépenses nécessaires à leur fonctionnement. 

Art. 1 — Sous réserve des £ispositions qui précèdent, les unions 
sont soumises aux règles applicables aux groupements qui les 
constituent, tant en ce qui concerne leur formation, leur adininis- 
tration et leur gestion qu'en ce qui concerne le contrôle de Jeur 
fonctionnement. 

Art. 32, — Les sociétés coopératives africaines de construction 
et d'urbanisme ou leurs unions peuvent être autorisées par le che 
du territoire et avec la garantie du gouvernement Jocal et de 
l'assemblée territoriale à contracter pour le compte de leurs adht- 
rents, ds emprunts dont le produit est affecté au financement des 
dépenses de construction des immeubles des intéressés. 


Troupe- 


sociétés 


majorité des voix des 
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La créance en principal, intérèts et accessoires du préteur est 
garantie par un privilège spécial sur les jimiweubles qui est conservé 
par une inscripluion prise au bareau des domaines en vertu du 
contrat de prêt dans le délai de six mois à compter de la signature 
ce l'acte ci-joint de déchéance. 

Art. 33. — Les Jibéralités, dons ou legs faits aux groupements 
ou à leurs unions sont exempts de tous droits de Umbre el d'en 
gistrement. ; 

Art. 55 — Des décreis prétisesont le mode d'attribution des 
subventions aux sociélés coopératives africaines de construction et 
d'urbanisme, les règles de compläbilité, les règles de fonclior 
rement de-diles soc étés ct de leurs unions ainsi que, d'une Imanière 


gcucrale, los modalilés ‘application de la présente loi 


! 





ANNEXE 


N° 511 


Sess:on de 1%1. — Scance du 31 juiliet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI ‘{) abrogeant les conäilions exceplionnelies 
«arrestation ci d'intarceration dd: contrevenants 6n mmaliére de 
contributions indirectes ct leur appliquant les rè ju droit 
commun, présentée pur MM. Delaïlande et Le Basser, sénateurs, 

trunsinise üäu Bureau de l'Assemblée nationale conformément 

à l'article 14 de fa Constitution, 





CS uUu 4uro!I 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'administration des contributions jnlirectles 
culre autres privilèges, ceiui de pouvoir arreter 41 € 
prisonniers les délinquants présumés et de les faire incarcérer 
sur sa seuie demande par !8 magistrat compétent. Le pouvoir jui 
est accordé par un texte vieux de plus de cent cinquante ans- ja 
jui au 23 àuvril 1816, pruniltivement applicab'e en malière de fraude 
de tabacs et qui a été élendue aux fabricants et aux transporteurs 
d'acool par Ja 0j au 29 décembre 1900. 


Ces dispositions ou! el reprises et codifiées par l'article 154 dv 
do des contributions indirectes pour les délinauants en mal'ère 


\ 
} 1 Il 
d'alcool, par Farüecle 616 en matière de poudre à feu 
Ces 6143 à 616 en malière d'abumelles chimiques. 


droit exorbitant, accordé à l'adiministralion des contributions 





indirectes, existe, non seulement dans les cas où le déiit présumé 
t puni d'une peine d'emprisonnement, inais également si une 
Sinpe amende est encourue., 

El si le pouvoir de staluer est bien, en principe, donné au juge 


est admis due cetle faculté d'appréciation cesse quani le délit 
e<l constant. En fait, il est rare que le magistral refuse, en présence 


du texte exreptionnel qui est spplicabie en lorcurrence, l'emprisoa- 


teur départemental des 
auioriser l'élargissement du pré- 
venu à ia condiion qu'il offre une garaniie péeuniaire suffisante çu 
verse l'amehie fixée. Celle caution et celte amende sont abandon- 
nées au seul gré de l'adiministraiion, sans que le magistrat ait un 
douvoir quelconque d'appréciation sur ce point. 


is l'incercéralion ordonnée, le dire: 


contributions indirecies peul seu: 


on: 





Les garanties de droit commun accordées aux détenus en toutes 

snaltières par les articles 106 et suivants du code d'instruction 
IH H le. par les lois du li jui el 1565 et dn x décembre 107, 
uuiment le droit d'être interrogé par le juge d'instruction dans 


certain délai, ceui d’êl 
CID jours après le 
oinicilié en France et n'encourt qu'une peine inférieure à deux ans 
prison, celui d'être assisté par un avocat qui peut, au surplus 
rendre connaissante du dossier, ele. ne sont ici pas accordées 
On peut dire que les règles exreplionneilles apmivables en matière 
conlribations indirecles contredisent tous les principes admis 
n droil craininel concernant la détention préventive: garantie de 
ia liberté individuelle, présomplion d'inno’ence du prévenu non 
chcore condamné, assistance d'un conseil, ete. 
Si encore il ne s'agissait que de déliis graves à l'occasion des- 


re mis en liberté provisoire par ce magis- 


l 
prernier interrogaloire sj le prévenu est 


Ei = 2m pu me md 7, ms 


= 


quels HA serait bienséant de mettre leur auleur hors d'état de nuire, 
pourrail-0n comprendre, dans une cérlaine mesure, la rigueur excep- 
lonnelle existant en Ja matière, Mais ici, l'emprisonnement pré- 
Venauf n'a ni pour pour objet de faciliier l'instruction ou d'éviter 


la fuite du délinquant, ni un caractère punitif. IH constilue e<sen- 
liellement une contrainte par corps préventive dont le but est d'obli- 
ger le prévenu à reconnaitre je délit €t à rég'er avant! lont jugement 
une amende que Île tribunal n'a pas encore fixée et qui, au cas 
d'a quiftement, ne sera pas pronon PT ER 

I a ainsi pour effet de favoriser les {rafiqnants riches et solvabies, 
au détriment des comparses et des panvres gens qui ne pourront 
Offrir à l'administration aucune garantie pécuniaire ni payer 
l'atuende réc'amée. 

Des incidenis récents dans l'ouest ont montré nne nouvelle fois 
l'anomalie et lexagération d’un tel système ct ja confusion regret. 
lahle qu'it entraine, Après avoir fait arrêter et incarcérer plusieurs 
personnes pour fraude dans la fabricaüon et le transport d'alcool, 
l'adiministralion des contributions indirectes, après avoir exigé le 
versement de sommes importantes, qui firent l'objet de réductions 
suecessives, finit par accorder la liberté contre payement d'une 
ainende de simple principe sous la pression de manifestations popu- 
aires, 

Si l'incarcération ne dépendait que de l'autorité judiciaire, ou bien 
ele n'aurait pas ét4 ordonnée si l'affaire n'en valait pas la peine, 








(1) Celle proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale 
an Cours de la première législature, est devenue cairique par suite 
uu renouveliement de l'Assemblée. el a clé reprise par son auteur, 








ou bi si les faits étaient graves, elle irait « | ) é \ À | 
escient et avec les garanties habituelles, el dans ct <, elle n'aurait 
pu donner licu à marchandages et elle serait imposée sans difti- 
cuil 1ril X vents qu ûù oo li dt o in pub Wii 
Il importe donc de mettre fin à ce système exceptionnel de Ta lai 
de 1816 et 4 \ppliquer ix délits d'ordre fiscal les règles du droit 
au ncernant l'arrestation et l'incarcération des délinquants, 
A cet égard, d’ailleurs, l'administration ne sera pas désarne 
puisque la procédure édictée par la loi du 20 mai 165 i permettra 
d'obtenir l'arrestation et l'incarcération immudiale des € reve 
nants en cas de flagrant délit 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter !la proposition 
de i suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Ar {et — L s à {i es Suivi “ 1 jui es CO ) le 
ts suûnt modities une ss 
\rl 153 — Iguie personn l 1 « S £ f | de 
l'alcooi en fraude ou transportant de facool sa expédilion où 
a lie exXpmdition à ée ou obtenue iudu.eu eire 
arrôlée, au cas de flagrant délit, et conduite sur-le-champ devant le 
ut de la République, Ce maxis érifie | jilionsg 
1 élit Le, qu'il est déli par l'a il 4 Ù d'ins- 
iruc ion ninel'e sont remplies el sul, dälis C4 \s, les prescrip- 
lions de la oi du 20 maj 1863 
« Hors le cas de fiagrant délit, les 1èz'es du d'oit comm'n e1 
matière d'instruction criminèeile sont suivies 
Art. 619. — Les emplovés des con:ribulions ] ‘, des 
lounnes ou des 0 os es 2 laritit 3 s es 
tardes chamoclres, et générdieinen Ut EMI l eue 
ven onsiaier IA 11) ] i D À LE 
noudres à feu sans | Nisslo [E ] Û - S 
ment ses frandes su es poires d 1 i À » des 
poudres, usitensies et m 1 jus SUR | iUX, 
Vo P< tn. ILIX € ail Ps )hiets $ 4 ' \ “48 
le flagran li Cormlituer ! SO] à | ] ) 1:5 
dans \S évu à l'a P 
‘ Arf. 616: — 10 qu S | | 8 
\ it à da fab o Û g \ les 
out 1 | si org À i 11! ] - 
chainp deva roc ture \ À il] 2 lie Si 
\a3 ind ns du j2ra «| , ] | | 11 
di le d'ins ] Ü { Hinei:ie { { | cas, 
es p'e- ions d À \i du 0 :fiai {st 
Iors Ce 1= ] fiagra 1i 1: eg ] ] en 
malt l'in on criminèie son! SUivies 
« Art. 613 — { IX qu nt ” ! fun les 
allumettes chimiques à Jegr dont ( IX {| o portent, 
qu'ils SOIeNTE OÙ ON SHFpri 1 ls { | | l e | e1 IE 
de flagrant délit, constitués prisonnint t nan \ une 
amende de 300 à 1.00) F indépendamment de Ia € iion des 
allumettes chimiques saisies, de ( «hi nt à la 
vente. et, er as de colportas , de t HAL à) C1 VAUX, Y\OH ires, 
bateaux et autres objets Servant au UWrans A0 © 
u Art. 611. - Li CMPIOVÉS di | \ Ü ? des 
douanes ou des octrois, les £endartme Ps ] = forestiers, 1es 
gardes harmpeét $ el ee lent n > L « \p 6 as is tie 
pourt il Oonsia ins fi i!1 t ! 
nant le INON)poir es allumettes chimique | eaut i l }i 18 
ds allumettes chimiques, ustensiles et rmécaniques prohibes, à celle 
des chevaux, voil s, bateaux et rt | <ervant au insportf, 
et, en cas de flagrant délit. constituer prisonniers les fraudeurs ct 
solnorteurs dans le cas prévu à l'article précédent 
er G13. — Lorsque. onformerment IX irtir}i 613 et Gi, 
les employés ont arrôlé un colporieur où fraude l'allumettes 
chimiques Is sont fenus de Île { Il I ip dit int 16 
rat vérifie si les conditions 


procureur de la | 
du flagrant délit. tel qu 
tion criminelle, sont remplies et suit 
de la loi du 20 mai 1865. 

« Hors le cas de flagrant délit, les règles du droit 
matière d'instruction crimineile sont stivies » 

Art. 2 — Les artiries (62! ! | 


t OÙ bib dau NID « 
indirectes et les articles 222, 223 et 3 de la i du 25 ay 


e 4 du code d'instruce 


riplions 





ns ce 1<, lies pres 
ommun en 
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ln ntributi 
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! nt aber 
{515 sont abroges. 





ANNEXE N’'512 


(Session de 1951, — Séance du 21 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à délerminer la situation, ‘1 point 
de vue fiscal, des sociétés exerçant leur activité dans diverses 
parties de l'Union française, soumises à des Tégislalions fiscales 
différentes, présentée par M. Durand-Réville, sénateur, el 

mise au bureau de l'Assemblée nationale, conforiménent à l'art 


cle 11 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 5 février 
bureau du Conseil ce la République, une proposition de loi, no 57, 
tendant à déterminer le régime fiscal des sæeiétés coloniales, qui 
répondait au vœu, souvent manifesté, des charmbres de commerce 
et d'agricullure des territoires | 


1918, j'avais déposé, sur 14 


d'outre-mer, comme à celui des 
gouverneurs généraux ct des gouverneurs chefs de lcrriloires, 
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h äy \ de 1 ire Je problème geuivant : ces sociétés, 
] édant éApioilta \ principale dan in département ou dans 
i lerrilost «4 imer fui Î tie de TUrion francaise ont 
fix: latui icnt leu ose $ dans ce département on dans 
ce terrilo [Br “1 ont, indiscutablement, leur domicile — 

r àä} i l « je procédur li dans 
pays d | l de leur exploilal'on prinei 
Jr j Û \ ' la mélropo Et « 
Cvidenmmnent | t acquiller leurs 1impôts 
cl, ne 1 d valeurs mobilières 

()! «ii ] [l ral lil ro til de 
l'« lan c| lépresset \ acauitla 
{ France ° ie di I ' une, ledit impôt 
RE ri { { = ‘il le pretextie ue ces 
cor Î ral ‘ ‘ | eur Ûé « is lé Paix s 
d'ou ] à ‘ Û + (ii | mtro- 
polie lili ‘ Fr. Ü eur ct | Cadnui 





« t lu t {' 1,1 [M ju CHCSs 
I { - I | ins he aYs 
Ü il S pt de ur \ C'est, au 
« dk ! à roul \ prole ul 
k s. k \ \ i t ( Helque 6, Ja rérnu 
1 { n! < t 0 { £ { il ] 
}'! [ { 

\M os | ( l'appl da À l 
Î é, 4 [ l vi-deseus 4 par t inciscutables; 
{ Ï l {f 1 { ‘ [ «lisa 

| {i \icerie, da { « irte- 

DERT. s { ‘ } ar | 1! irtie dt lFinion fran- 
{ ji [l juis d'f it u-1 ile 1! 1il- 
ca! { s 1 i «1 | Ft { ire ol] 
{: { | ‘ ( ‘ Viol 'REE: | en 
} l ] ‘ ‘ V « | s OFSalic0s 
&G ad Ü Ù 

« | | l ‘ À \ Ml 1er derprétatif, » : 

Celle } Loundait, dôus ion esprit. à uue double pré 
‘ TH 

L La FA « | | territoires d'outrt les ri 
Source lui lu Ft { Ü LS il HpOTICIIX 
besoin pout | mn ei On <'ect souvent plaint, 
[RTE | Û (E \ eu] den s'intéresser IX « és 
d'outre 1 cela ! e q de peu d'ann — de l'insuffis 
du de ment DT let culture ces jerril : 
(: | « ‘ ire [RE l rail = iaisuffisante { a 
que 1! l« 1 t 11, 1 i um | e ent ét 
fie x Î Cité ide di \ tovltre e el qu TE il < locaies ne 
disposule | | ru Û i il nent trop faibles “air 
effectuer I lab} Es o e que ci 
“li TUL e je l urine! [ SA {ro items dés 
ior dl re | l in ‘ l LE 1 - en 
votant la I i ‘ 1 | we dei l ent cc nique el 
gocial de l'Union inÇaise, ON puis encore songer à diminuer ains! 
d'une manière jillegiline, Inosensifinanciers £cr 1e<{ els les ferri- 
tioires doivent pouvoir compiler pour a poursuite de leur mise en 
Valeur 7 1 = t adenellre u \ivance des principes du pacte 
colonial, qu'on voudrait savoir définiivement aboils ef qui, à vrai 
dire, inspirent encore, trop souvent, les décisions de cerluins Cépar 
lemme ts it lori + 

2o Encore que les régimes fiscaux de nos territoires d'oatre-mer 
aient une tendance regreltable, par suit des charges eroissanes qui 
incombent aux budgets locaux, à devenir frop « lourds » pour 
des pavs neufs en pleine évolulion, où les risques cocrus par les 
capitaux qui Viennent s'y investir sont encore grands, cerlaines 
adrministra 1f1s 10 les ont, cepu jar eu la sagesse de maintenir 
Jeur: diverses taxes et redevances Ts iles À Ur niveau moins élevi 
qu dan la metropule es ont a: in-i dans le louable souri 
d'attirer dans les pars qu'elles administrent les capitaux extérieurs 
fndisnensable 1 la poursuite et à l'accék i de leur mise en 


ont consenti à s'expatrier } par! t 1 déve ement de nos 
terriloires d tre-mer les charges de la lourde fie lé métrop:o- 
hitaii le supprinmi effet des mesures ainsi prises localement 
dans linl t bien com s de FUnion francais qui coïncidt on 





J'oublie trop souvent, avec celui de Ia France elle-même 

Les deux préoccupalions qui élaient ain<i les nriénnes, Îcrs jue 
j'ai déposé ma proposition de loi, ont été partagées par tous reu 
qui se sont donné Ia peine d'examiner allentiñement le problème 
que j'avais ainsi soulevé: c'est ainsi que le Conseil économique, 
dans sa * du 19 mai 193$, à énmns, à l'unanimilé, un avis favo- 
Table à l'adoption de celle proposition: c'est ainsi, envore, que :a 
commission des finances de l'Assemblée nationale, sur lé rapport de 
M. le dépulé Palew<ki, à adopté ladile proposilion dans sa séance 
du 2% mars 1959, et que M, le député Malbrant d'a « rapportée 
Javorablement, po INi<, au nom de Ja Commisson des territoires 
d'oulre-imer de l'Assemblée nationale. 

On pouvail donc légitimement espérer que cette proposilion vien- 
drail € hscussion au cours de Ja précédente session de celle 


dernière et que les arsuments que je Viens de rappeler, et qui ont 


convaincu tous ceux qui, jusqu'à présent, ont examiné ja question 
avec toute l'allention quelle mérile, emporteraient son adoption. 
C'élail compler sans le ministère des finances qui ne l’entendait 
pa: «ins: et qui, dans le dessein évident de faire échec à ma propa- 
sition de loi, à essayé de faire inclure, dans le projet de décret 
soumis à La\is des contmi-sions des finances des deux Assemblées, 
















nt 1 ] 


en vertu de là ‘le 20 de la loi n° 50 9% du 8 août 1950, de: di: Sie 
lions ne répondant que d'une man'ère très insuffisante aux préoccu 
palions qui avaient inspiré na proposition, Ces dispositions Î 
l'objet des arlicles 40 et 11 dudit projet de décret, 

Avant de faire lanalvse et Ja critique de ces disposilions, je 
voudrais, une fois de plus, réfuler Pargumentalion soutenue par le 
minisire des finances, quand ii indique que: « ja nalionalilé d' 



























société est déterminée d'après le “a de son siège social, lequel 
coïncide, en fait, avec le sieve de à direction effective de lentre- 
prise, i i-dire le lien où <e réunissent les organes directeurs d'une 




















soc'été et où s'exerce le contrôle de l'affaire ». La législation sur 
le: sociétés 1 dit nullement cela: el'e indique, d'une D rt, que L 
nali l d'une riélé e déterminée d'aprés le Ven de son 
siège social: elle indique, d'autre part, que le siège ; est fixé 
par les statuts, ma < elle n'exige nulle part que l'assembite géné- 
rue ef 6e Conso d'adininisiralion Se réunissent au «u 

ial, En fa est souvent ainsi, Imais il est curieux de 

: ine] | 








ca 





ances 















décisions de la plus haule juridiction française pour appuyer son 
point de vu il est exart que la cour de cassation s'est, en général, 
prononcée en ce sens: il est cependant possible de trouver des 
décisions où fa justice s'est prononcée en sens contraire, par exerne 







ple le jugement. rendu le 6 juillet 4855 par le tribunal civil de Ja 















Sein wdlinellait la régularité du trans'ert du siège social de Ja 
Cotnpus Î phosphiat de Constantine, de Paris à Alger. i 

La doctrine est, par contre, résolument contraire au principe sou- 
ténu par Padiniristralion des finances. Sans vouloir citer tous les 
Cnents auteurs qui ont exfFruné leur opinion trés netle à cet 
gard, je ne borncrai à toentionner la dernière en date, exprimée 






par M. le professeur Solus, qui déclar 

« Le paseiment des impôts à son fondement dans la névcess 
f face aux dépenses qu'effectue ja puissance publique pour assne 
rer aux particuliers, sur le territoire, la tranquillité et l'ordre social 
| bi t 1 réatiui 
Il 








eAcr'iee au Commerce et de l'industrie, € 








Ô Nage 7 essaire à Ja inise en voleur du pays. » : 

Lei {. inconutestab'ement, les budgets Jocanx jui font face sur 
le terriloire où s'exerce l'activité des sociétés intéressées, aux 
déper Ses auxquelles fait allusion M. le professeur Sous: ce sont 
Le 





once ,46s budgets Jlocaux qui doivent profiter des impôts fr ippant les 
praluits el revenus de celle activité, 

Et enfin méme, mesdames el messieurs. même s'il subsitait un 
doute ce qui, à foon sens, n'est pas le cas — sur l'inlerprélatior 


î 







à donner aux textes ex\idanis, 1nôme à cupposer que l'interpréation 











de Ja cour de is-alion de Textes 6tablis par le légis'ateur soit 
exacte, mène en adimetlant que l'interprétation de ladminis{tra- 
lon des contributions directes — qui recevra satisfacUon parcs 
qu'ebe per'evrait uinsi, en tout élalt de cause. le maximun - 

SOI du-si, je 10e perineis de vous demander si le Parlement, lors- 
qu'un des textes j<aus de ui pi il donner Heu à une interprétalior 
hot conforme à l'esprit ili= uel 1 à été délibéré, doit s'incli- 
ner devant l'adininistration. pi que el est son bon p'aisir, ou 
adopler linterpt on de ia jurisprudi eo parce que jes textes né 
sont pas suIEsanment clairs, où S'il n'est pas, äu contraire, de 
son devoir Ge reprendre ces textes et de les préciser dans un sens 
qui ne pertmelile plus de prèler à équivoque, et qui soit, au surplus 
COHCOFNC à Ce que nous h-idérons Ccommime couilaple et 16 





Revenons, néanmoins, À Fexamen des arlicles 10 e{ {f du pri 
décret qui fut soumis a l'avis des deux commission des finances 
Parlement, On voudra bien, d'abord, noter que ces articles, qui 


ont été disjoints par Ja commission des finances du Conseil de ‘a 








Képubiiqu concerhnaient, en réalité, une Silualion juridi et 
économique différents de celte qne visait ma proposilion de Jui 
n° 3: ils se proposaient, en effel, de récler le cas de sovictiés exer- 
çant leur activité pri pale dans un lerridoire autre que ‘celui où 
L le jeur & u à i QU on ivVail, au coniratre pour 

t vue fiscal. de sociflés avan 







ST ER social cutre-mer, écalement outre-mer je principal 
de ‘eur aciivilé, el que ladimmimistralion des contributions indirectes, 
par une définilion abusive de Ja nolion du Siège social, prélendait 
duboser =<%'on Ja Scjslalios fiscale métronpolila ne, ‘ 

L'article 10 visait le cas des lerrilaires où exisle un imiût correse 
pondaut à limpot mélropolilan sur le< revenus des valeurs mobi- 





lières; ji envisageail, à l'égurd des socitlés qui exercent une partie 
de leur dans un autre ferriloire que celui de leur sière 






social rs 








ial, résulie de fa concepüon dy ministère des finances, 
deux situ Celle de Ja société avant su Siege dans un lerri- 
ire d'oul el qui exerce son activité dans Ja métropole, et ù 
celle de vant son Siège dans ja métropole et qui exerce 
Son aclivilé dans un lertiloire d'outre-mer: 
a) C'est évidemment celle dernière situation qui sera la pius s 
courante, Cest celie que nous exXaminerons plus particulièrement, 


l 


Vu que, par le moyen d'accords passés entre la métro- 
pole el le lerriloire d'ouife-mer, on ferai! deux paris des revenus 
de la pereünne morae intéresse, en se basant sur l'inportance 
respective des biens possédes par la sociélé dans lun et l'autre 
pays, La part des revenus considérée comme réalisée dans le terri- 
loire d'oûtre-mer serait d'abord soumise au régime fiscal en vigueur 
dans ce ferriloire, Puis, la totalité des revenus de la Societe — qu'ils 
Soient réalisés en France où outre-mer — serait soumise au r'gire 
fiscal métropolitain, mais on déduirait de l'impôt que devrait verser 
la sociélé au fisc mnétropolitain ce qu'elle aurai! déja versé au fisc 
du terriloire d'outre-mer, 

Je reconnais que celle formule rénondait en partie à la première 
des préoccupalions qui m'armmaient: ce!le de laisser à la disposition 
des pavs d'oulre-iner les ressources fiscales frappant les revenus 
us sur Jeur propre lerricire, snais elle ne pouvait denner, en, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





aucune ipanière, Satisfaction à ma seconde pré cuptio. 
faire dénéficier Ja société du rézime fiscal d'outre-mer, que le 
rluire intéressé à pu faire, volontairement, plus léger, dans le but 
d'ailirer des capilaux, La société eût élé, en définitive, inosée sur 
J'eusemble de ces revenus, d'après le tarif imélropolitain 

b) Dans l'hypothèse inverse: siège social à la colonie et activité 
principale à la métropole, l'actionnaire, par le système propos 
aurait également Éé pénalisé au inaximum, puisque 
colonie, afin d'atlirer les capitaux xnélropolitains, avait 
régime fiscal très léger, l'impôt eût été payé au 
la mms!lropole ei la déduction l'arbcle 10 n'aurait pu jouer, 
la <opmime payée en France élant largement supérieure à celle qui 
seraii due laéoriquement, à ce litre, à la colonie 

L'article 11 me donnail encore moins satisfaction que l'article 10. 
Ji visait le cas d'une société ayant son s'ège sosjal dans la métro- 
poie el possédant Ja moitié au moins de son actif daus un territoire 
d'outre-mer où n'existe aucun impôt comparable à Fhnpôt pméiro- 
politain sur le revenu des valeurs mobil Cetle société aurait 
paie, néanmoins, cel impôt sur la totalité de ses revenus, 
if iméiropolilain, et le flse métropoitain 


de 


ler- 


méme si Ja 
institüé un 
aux naxmnuin de 


jOUvue à 





res. 


d apres 10 


tar aurait ristourné Ja moitié 
da produit dudit impôt au territoire intéressé, On eût ansi abouti à 
aumhiler complètement l'objet — atlirer les capitaux extérieurs — 
diront pu avoir en vue les autorités ef les assemblées ovales, en 
d'-pensant fa société de parer un impôt sur le revenu des vaeurs 
iobilières 

Encore convient-il d'ajouter que la thèse dir ministère des finances 


— qui consiste, je le rappelle, à Vouloir déterminer le 
out d'après le lieu où se réunissent fes ass-mblces 
r 


peul, dans la pratique, aboutir à des solutions risquant de 


sitoe social 


vinérales 


£ ES 
i6seT grA- 


vemernt les intérôts des actionnaires. Rien ne pourrait einpêcher, 
par excinple, une sociélé avant fixé son siège social en Afrique, Tien 
de sa principale exp'oilation, G'y faire également tenir ses assem- 
biees genérales en les composant sen'ement de deux ou trois man 


dataires: 


reset 


en agissant ainsi — ce qui éerait parfailement logique el 

elle échagnperait à l'application da régime fisal mu 
poiilain ,loul en se conformant aux règles que veut mnfoser l'admi- 
nistralion des finances, el qui conduiraient au mésuitat paradoxal 
d'éearter en fail les actionnaires de tout contrôle réel sur les affaires 
Lui Jeur appartiennent, 


rÔ- 





Dans un moment où l'opinion publique eslime, justernent, qu'il 
V à dieu de renforcer les pouvoirs de contrôle des actionnaires 
sur Ja geslion de leurs affaires, on conviendra qu'une conceplion 


somiiale est plutôt paradoxale, 

LE est une autre raison — que je signale en passant — qui, dans 
les circonstances actuelles, doit logiquement conduire à appliquer 
aux sociétés ayant fixé où transféré leur siège social dans nn pays 
d'outre-mer de l'Union française la législation fiscole en vigueur 
dans ce pay<, c'est l'existence à l'intérieur de celle Union francaise 
de francs de valeurs différentes: il est bien évident que Fadoplion 
d unité inonélaire particulière à un pays délerminé, pour la 
description des opérations qu'effectue une localise 
umbiguiié son activité. La solution envisagée par les articles 10 eU 1f, 
qui devait aboutir à imposer selon Ja législation fiscale métropoli- 
laine avant leur siège social ovtre-ner, rnais tenant 
eu France, pour des raisons de commodité, leurs assemblées géné- 
rales et y possédant leurs organes de contrôle, ne pouvait donc èlre 


Trélentie, 


LU P . 
société, sais 


les sociétés 


Sans doute, les dispositions contenues dans les articles 10 et 11 
précités eussent-elles, conune je Fai déja mentionné, conduit à 
Jépondre, partiellement, à certaines des préoccupations qui m'inspi- 
aient, en ce sens que les pays d'outre-mer eussent, ainsi, du moins, 
elé admis à bénéficier des ressources fiscales frappant les revenus 
he< sur leur gropre terrilaire, mais fi n'en demeurait pas moins 
— je m'exruse de le redire én'ore une fois, mais il est nécessaire 
que la position de Ja question soit définie de façon à ne laisser place 

viune ambiguilé — qu'elles visaient une siluation toute diffé- 
ienie de celle envisagée par ma proposition de loi n° 37. 
‘omm'<sions des finances des deux Assembiées, eslimant 
que les probhèmes ainsi posés devaient être ré dans leur 
eu-emble, et se rendant coinpte qu'il eût él4 jllogique d'appliquer 
à des sociiiés avant leur siège social outre-mer Ja Kgisiation fiscale 
MHéltropolilaine, décidèrent de prononcer ja disjon-tion des articles 10 
et {1 présentés, à 


)Uie 


Ta 
LOS 


résolus 





il apparaît, ajourd'hui, indispensable d'aboutir, enfin, à une soiu- 
ton qui mette un terme à l'incertilude qui, dans conditions, 
con'jrue à régner en ce qui concerne je régime fiscal applicable aux 


Sa int£e Soë 
so'ieles intéressées, 


Ces 


L'adaption de la proposition de loi no 37, que j'ai eu l'honnenr 
de déposer en février 1518 et qui, je le rappelle, envisageait d'appli- 
Quer à ces sociélés la législation fiscale en vigueur dans le territoire 
es ont leur siège social — tel qu'il est fixé en vertu de leurs 
iuts — pnème < elles réunissent en France, ou dans un autre 
territoire, leurs assembiées générales et leur con<eil d'administration, 
aurait résolu, me semble-{411, le prolbème d'une manière simple et 
el je ne puis que regretter que, sous ja pression de J'admi- 
histralion des finances, l'Assemblée nationale n’ait pas cru devoir, 
au cours de sa précédente session, €! quoique ?2 proposition füt en 
Chat, en aborder la discussion. 

Tenant compte, toutefois, de l'impérieuse nécessité d'aboutir 
rapidement, dans ce domaine, à une solution acceptable, et avant 
penser que les procédés dilatoires, constanunent 1nis 
depuis plus de trois ans pour retarder le vale de ma 
de loi, s'inspirent du désir de respecter 


où €! 


S!a 


lo 10 
} que, 


des raisons de 
cn œuvre, 


proposition la jurispru- 


denre de la cour de cassation qui veut considérer — à tort, à mon 
avis, j'ai indiqué ci-dessus pour quelles raisons — que | 


d'une 


le size 


social société ne peut se situer que dans le lieu où cette 








personne tnorale réunit ses assembiées 


généraies et 





orsanes de contrôle, je suis conduit à vous proposer une formu'e 
transactionnelle qui, se rapprochant de celle envisagée par Île 
Ministère des finances, aurait du moins sur elle l’avantaze de ne 
pas imposer selon !e tarif métropolitain, es revenus réalisés dans 
un tlerriloire ou pays d'outre-mer 

En reprenant l'examen du projet du minislère des finances cf 
celui de ma proposilion de loi, on constate que lon peut se trou- 
ver en présence de trois cas différents: 

jo Sociétés avant fixé où transféré ir siège social outre-mer 


cxercant le principal de leur activité outre-mer, inais tenant en 








France leurs assemblées générales: 

Jo Sociétés avant leur siège social à la métro; ot « le 
principal de leur aclivité outre-m« 

39 Sociétés avant leur siège social out Ie et exe: [= 
c.pal de {eur activilé à la métropuol 

Le premier cas es! ji visé dans ma < \ de k e3 
deux autres cas sont ceu ivisagés dans t d« 

Si, dans un souci de conciliation, on adont » point de vue soute 
ténu par le minisirre des fir ‘es et |! À co de cass L 
en cé qui concerne la définition du siège social, le premier cas dis- 
parait, puisque les sociétés avant leur sièg social © C-Ineêr, eéXEre 
cant le principal de leur tivité I nais nissant leurs 
assemblées générales en Fran'e, sont, désormais, considérées 
comme avant leur <iège social à ja métrapole et exerca le prine 
cipal de leur activité outre-mer; elles rentrent donc parmi les s Ge 
tés de la deuxième catégorie définie ci-dessus 

On ne se frouve donc plus en présence que d> deux sories 
le voriélés liquées dans le projet de: finances ! : plus 
ua détermine » régime fiscal qui doit leur € Ù l jui, 
À INon sens, po lemeurer loziq boit répond 1 double 
souci: 

1° [rnpo<e D] J us d'après la iégisialion f À ( zueurg 
N les t ) » Oil Vériiis son TE 

2, Assurer Une tU:tanue fa Art ou des cssour'es 1: t en:'8 

S divers lerriloires intéresse 

Je propose, à ceile fin, qu'il )il _ ( nme S jet 
des finances jeux ou plusieurs parts des revenus d 1 socié(é 
interesee, en Se Da=a S nhorlani'e pes tive des biens qu'eliè 
possède dans la mélropols et dans chacun des territoires ou pays 
d'outre-mer où e€el'e exerce son aclivik imais, au lieu d'appiquer 
à l'ensemble de ses revonns le rifs fisca] mét Vita app 
quer à chacune des parts de re: 15 ainsi déterminées Je tarif 
fiscal du ivs où ces revenus ont élé réalisés 

{ e solulfjon aura SI! En des fina! < l'av [ oi 

jo De faire valeul mpût sur les r21 s réalisés dins un 
“ aire déterminé, d'après ie régime fiscal en vigueur dans ce 
le, 17e 

30 le ne pas imhoser es revenus réalisés dans un t aire 
déterminé, lo'sque les assemblées locaïes élues auront voulu, pour 
des cons déra JTIS don! € les doivent « - S juges dispense? 
ces revenus du payement d'un impôt sur les \ les 3 
mobilières: 

50 De perm { Jux Ssociétss élahiies dans pleurs ! ‘aires 
de fa » je ca le e qu'eiles aurai À paver dans ch n d'e IX, 
d'après jes quotités de répardition admises, sans êlre EL j'éta- 
blir un bilan dis! t pou id i des 5 d l 3 
elles auront ‘eur acliv 

C'est dans cet esprit que je vous propose d’ai | propos 
silion de lai suivante qui, tout en demeurant conforme aux pr iprs 
que continua à soulenir le minisière des fina s en matière de 
définition du ège Social me pa t de ilure à réa ‘r plis de 
loz jue dans inn'ivcalion des divers régimes fistaux en l 17 
renve, et d'équité dans la réparütion, entre les divers riloires o1 
pays intéressés, du produit des impositione qui frapperont les sociéiés 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsqu'une sa'iélé ou autre per-onne morale, 
ayant son siège social à la mélropoie el passible de l'impôt sur 
les sociétés visé aux arlicles 209 à 2253 du code général des impôts, 
exerce également son activilé en Algérie, où dans un 6u plusieurs 


terriloires d'outre-mer, lerrioires äs-0ociés d'oulrt üls üs-9e 








ciés 

Et, méciproquernent, lorsqu'une sociélé, onu aulre person morale, 
c'une nalure juridique analogue ou assimilable à celle des personnes 
morales susdlites, avant son siège social en Algérie ou dans un lerris 
toire d'outre-mer, territoire associé d'outre-mer ou Etat associé, 
exerce également son activité dans la Franre rmétlropolita ou 
dans un @u plusieurs aulres territoires d'outre-mer, territoires 4550 
ciés d'outre-mer on Etats associés, 

Les revenus distribués pa: le personnes mal iles ronsidérées n8 
pourront, en aucun cas, faire l'objet de doubies imposilions à ir@ 
Jde la taxe proportionnelle ou d'un impôt correspondant sur les 
revenus des capitaux mobiliers. 

Il sera fait des revenus de chaque société in'éressée autant de 
paris qu'il existe de coilectivilés (métropole, lerriloire ou territoire 
associé, Etat associé, elc.), dans lesqueiles celte société exerce son 
activité, et au prorala des biens de celle personne moraie dans 
chacune de ces collectivités, Des accords pa s entre les adm niss 
{rations financières compélentes de ces coleciüivilés termineron$ 





Ja quotité des répartiti 
Le régime fiscal propre à chaque 
chacune des parts respectives déterminées par les accords 


ins. 
collectivité sera applicable 


le 4 
qui feronÂ 
et 


l'objet d'un décret conilresigné par les ministres jintéressés, 
l'impôt sur le revenu qui sera prélevé sur chacune de ces parts 
bénéficiera à la collectivité, au sein de jaquelle sera né je revenu 


' 


qui en aura été le molif 
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654 a 
Ainsi, ni la loi du # mai 1918, majorant les rentes viagères de 
° l'Elat, ni celle du 2 août 19%, élendant à d'autres rentes, nolam 
A N N E X E N 513 men relles des rormuagnies d'assurances. TUE principes posés pas 
tr la première, ne s'appiquent aux rentes servies par Ja caisce auto. 
1 1 | r,1 CPR »\ Au a{ t { } { n ai A , . Ê 
| 1 — SCance qu sl JUIUEL 1) Réuni le 12 décembre 1919 pour examiner ce problème, 1e conseil 
- : d'administralion de Ja C. 4. M. R. à reconnu, d'une part, qu'il serait 
PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant à inviter le Gouvernement équitable de majorer les re les servies par celtié 11=« dans des 

à accorder aide aux victimes ‘lc. orages de grêle dans le mditions analogues à celles prévues par les textes susvisés: d'autre 

departernt «Je l'Aude, présence pi MM. Courrière, Emile Roux part, qu'une telle mesure imposerait à la caisse un sacrifice qu'elle 

« | D YIT ( 4 urounp? <0 l e, Sénateurs, — (R voyte à €: enr état le « ji rtor 1 

] Û it = e.) En effet, l'ensemble de ce: rentes s'élevant à 600009 F, leur 

monta iprès majorations prévues qui sont de 200 p., 190 ou da 
EXPOSE DES MOTIFS lim) p. CN) <u:va 1 date de constitulion des rentes, n'atteindruic 
pas IBCLIALEIR D 

Me:darm ri une velle fois, les rés 3 de Limoux, Dès le 17 décembre 1919, M. le président dn conseil d'adminis- 
FSI i] Las . Alaigne, Ca 5 Ÿ « 1 dpartement {ra.ion de la C. 4. M. R. à fait innaitre au aminisitre des Iravaux 
d Aud il d lies dan juranit du In6 du j [ER par pub e p int de vue de vrette assemblée ef dernandé que la 
de vive oraut créit caisse fût autorisée à majorer les rentes dans Jes conditions indi 

la: } s q ] tirent leu ré 5 qué ] | ture de qu S 
la x ( Vu en quelqu its d tre dt it de iecur L'adn slralion des travaux publics a, en conséquence, préparé, 
{ 4 Lecord avt es = ices du travait et de Ja sécurité 59 ( L 

{ f [ s pour ja d ème et !ro,sième ) en p'ojie lé eo ce Sels 
qu C'est ce fexte que votre comm in des moyens de communi. 

e=! \ il 1! il ‘ { e! 6e L C'neThel] se [EL l [FLD OTtsS 1 lourist ‘1011 it d ijourud 1 
û ide la plus & ‘ d'adople | modif 

{ 1 'ORRE EET] | { t ue la FR ju Iue de 
\ ‘ IL | \ : . 

PROJET DE LOI 

1 POSITU PRO I I ‘ 
PROPOSITION DE RESOLUTION Article unique. — À compter du premier du mois suivant la pra- 
me AT - ; muiuation de la présente loi, Ja caisse autonome mutuelle de 

] ] ] ] GOUVE nent Our Û retra s des agents des chemins de fer <eco Jai »c d'intiré FF : 
rs { é 4 Ines « ges de créle Î { t devas “oc i e 4 j- 5 E ; a do dE aus | gd had 

‘ 5 mont, de ral. des chemins e fer d'inlérét ocal et des tramwavs est auto 

OT ° ‘ ‘031 d Mi 15 du département “ : 4 n « . 

h Audt de ; id sée à majorer de 300 p. 100 les rentes constitiées avant le 1er sep. 

Aude. lembre 1459 et de 1 p. 164) celles consliluces encre le 1 sep- 

tembre 1439 et Je {er janvier 1916. 
ps DL. = Sésncn do St laiiet taci ANNEXE N° 515 
RA\APPORT Fa I n de la conman'<sion des moyens de communi- 
Ca i 1 (ratiSpuIls du touriune sur Le projel de Hoi, adopté to à” : + Cl ssl - 
, A Fu ; session de 1951. — Séance du 351 juille d 

pa \ssembiée nationale, tendant à majorer °° rentes viageres ” PENEL FEI 

servies par la caisse aulonome Ililielle de retraites de- agents , ner 

des chemins de fer secondaires d érêt général, des chemins de RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comminnlt 

er d'intér local et des ! HW 4 pa \f Pinton, sénateur (1) cation. des Iransports et du tourisme sur Île projet de loi. tuioplé 

14 1 1 Li 1 AECRRE ds M. Us 1" nl : : - 2û2 à £ x 
par l'Assemblée naliona'e, portant déclaration d'utilité publique 

Mesdam nessieurs, le projet de loi qui est aujourd'hui soumis de la construction d'une autoroute de dégagement du sud de la 
à volré exiunen. à volé en premiére lecture, sans débat, pur région lilloise, par M. Bouquerel, sénateur (1), 
d'A=-cinblée { ile, 1ors= Sa SC du 3 anai 1% Journal 4 
officiel. Bébais, A. N. 8 mai 1951, p. 4592). il convient de signaler Tesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est souris porte 
à sou ijet, que ù loi n° #-1010 du 19 août f99, qui voulait déclaration d'utilité publique pour: 
étendre le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 et de 3 lois subsc- jo La construction d'une anutoroule reliant Lille à Ja route natio- 
quehls X agen des services publics auloronies de VOoyaseurs nale no aÙù, à proximité de Fresnesdèes-Morntanban: 

+ la ! dise s ! j ire 4 ce °n nreser O1 . : 1Y J in: ñ : ; 

« de marchan li . D pu appliquée. En J} en ant moi do Les iravaux d'aménagement el de mmodilication des voiex exis 

rapport, javais eu l'honneur d'aitirer volre : ei n sur 1€ R 9 lantes de toutes natures, intéressées par celle construction. 

tr | Ï texte Le S ollèvues ] lé Con-<e je la ) , a N S.à Pr 

Din 1 els r- ( [ue * {a ; À € ep C'est le 24 mars 1931 que M. le président dn conseil des ministres 
l t S t s 11 EN 14 { HN =usCCjIiIDI 4 nl hli i ‘el! 

de fa ï rd de tous les ! éressés a déposé devant lAssemblée nationale ce projet de loi qu'elle a 

L'A ES *É A ns AREA - ra adopté dans sa séance du 2% avril 4954 

: \s<em « [HREL i\ani repris Son texie, €n deuxième Jec- Le oent ni À 1 anf (= Q £ FFT r£llns 
tu énen t donné il & décrel-loi du 8 août 1953 n'a prévu la procédure accélérée des 

lre, les 4 | s nos ont donné raison * ù ; e pts CAPE TR 

D dt DE es de vues qui ont eu lieu entre les dépar- expropriations pour cause d'ulililé pablique que pour des travaux 

” , ; ar ES © pe 1298 ‘amélioration ou de re icalio *s roulcs € I our des cons- 
temen milnsterieis ont fä apparaitre des difticullés el des diver- d'ami “3 + #3 de rectification es roul cë non _diee de sn 
we +5. e Loti … qu'i a él npossihle de rocéder à {ructions nouvelles, 

4 ges o { FUI l > 1 L 4 + 11 sine t DE UE ‘ , : : : » , € 
[a réda hu réglement d'administration publique 1 évu par la C'est pourquoi une loi est indispensable pour déclarer d'utilité 
lo s 4 a | ab 7 < Pres pe d'Etat sur publique les Lra vaux prévus au projet qui vous est soumis. Son 
un ct \ nombre que:t s essentielles et I les tam- chump d'application est donc strictement limmilé et le Parlement 
+ àn : trs nn À mn de tecie rt Le conserve toutes ses prérogatives pour l'avenir quant à la poursuite 
récime transitoire à voir pour les a tés de services des travaux de celte nalure 
rieu \ la date d’afi \ celte tin, le ministre des travaux La décision ministérielle du 43 janvier 1917 fixe les caractéris- 
pub Far s et du tourisme a saisi le Con&i! d'Eat tiques principales de lautoronte du nord de la France, 
d'ur Jermand j s, Je 15 décemb 190 et faire en est Getle autoroute doit d'abord relier Paris à Lille et devenir, par 
restée 13 Ja suite, la roule internationale France-Belgique. 

Une telle situation sant aux intéressés un &judice certain Son tracé entre Paris et Lille est différent des itinéraires des 
il apparait indispensable que des mesures soient prises à bref délai routes nationales actuelles, I s'agit one de l'ouverture d'une voie 
pour Y I remède € nouvelle el nous ne somimes pas convaincus que ce tracé réponde 

I est done nécessaire d'autoriser, dans l'immédia', une majora sur toute son étendue aux besoins de la circulation routière, comple 
tion des rentes viagères par C. A. M. R., sans que cetle uto- tenu des voies déjà existantes, des intérêts des collectivités inté- 
risation metle la caisse en péril ni porte alteinte, pour l'avenir, au ressées et du souci d'oblenir rapidement les améliorations qui 
principe même de l'extension de la loi de 4922 aux services rou- S'inposent à l’aide des ressources financières que l'Etat sera en 
liers de voyageurs et de marchandises. mesure d'Y consacrer dans les années futures, 

En « “aisse au onome mulueille de retraites des agen!s Si donc nous faisons des réserves sur le tracé gén£ral de Faulo- 
des c1 ter secondaires d'intérêt génér des chemins de roule du nord de Ja France, Ja commission, par contre, n'a soulevé 
fer d'i al et des tramwawvs, instituée par la loi du 22 juillet aucune observalion sur le tracé et l'urgente nécessité de réaliser 
1922, sert deux sortes de rentes viagères: les (ravaux prévus au projet de loi qui nous o°cupe: 

a) Les rentes dites facultatives, servies lorsque les intéressés, D'abord. parce que la disposition des lieux et la nature des voirs 
qui poux ent oper entre un remboursement ou une rente viagère, actuelles de la région du Nord ne permettent pas de soiution pus 
ont choisi celle-ci, rationnelle et plus économique : 

Teil est le cas de l'agent atteint par la limite d'âge et qui ne Les usagers de la roule dans la région lilloise s: piaignent en 
Syanit + : lp mini ‘années » SErViCpe + ira nr voir { i ji k : 4 } 
réunit pas le minimum d années de servi es nécessaires pour ouvrit effet des difficultés et des inconvénients des chaussées du Nord ont 
droit à pension. Tel est aussi le cas de l'agent lirencié pour sup- les routes pavés constiluent ,e cauchemar de tous les automobi- 

pression d'emploi et qui n'a pas quiaoze ans d'affiliation; listes: 

b) Les rentes obligatoires attribuées à l'agent qui quitte le ser- L'aérodrome de Lesquin a englobé, dans son emprise, une partie 

SJ vhlontaire mnt 18 n EE A DATE ]i jt ? : ct 0 © « S 1 41: - F : 
vice volontairement (et non pour réforme, liunite d'âge ou suppres- de la route nationale ne 47, aux abords de Lille, imposant des 
sion d'emploi) sans réunir quinze ans d'affiliation. déviations longues, difficiles et dangereuses; 

(1) Voir: Assemblée nationa'e (ire légisi.), nos 10299, 1iS8l et _ {1) Voir: Assemblée nationale ‘re Jégisl), nos 12595, 1289 et 
}n-8° 305; Conseil de la République, n° 35 (année 1951), iu-5° 4051, Conseil de la République, n° 203% (année 1951), 
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Entre Lil'e el la route nationale no 20, aucune roule nation 
ne se prétait à l'aménagement d'une voie susceptible {'anporter ut 
1 lioration sérieuse à la circulation routière at re Re A N N E X E ti ; 51 GC 
Enfin, le développement considérable des transports routiers dans —— 
\ “ion hlloise et dans le bassin minier du Nord exige une <olu 
n rapide au problème du dégagement de la circulation routière. Session de 1951. Séance du 21 juillet 1954.) 
L'opération dont il s'agit est de nature à répondre à toutes les : 
“onces d’une cireulation intense, rapide el lourde: elle “onsiste RAPPORT 1) fait au nom de :a NES SIN s MOYENS Q In E 
lins la construction d'une première section de l'autorouis du Nord Cauon, des 1ranspori LU au 1ourisime AD. SIUON dt 
ine longueurs de 57 kms, dont l'origine se situe sur le boulevard üduplée par l'Assemb'ée nationa enlant à motiiñer |! ariicle 74 
einture préjeté par la municipalité lilloise (qui doit assurer une du décret validé du 2 mars 192 sur la Polices des chemins de 
ison aisée ave oubuix et Tourcoing) et son extrémité pux fer, | M. Berlhaud énaleur 
ds de Carvin, à sa rencontre avec la dévialion projetée de lg 
nationale no 95. Mesdames, messieurs, un de nos colf le L'Assi À 
bu point de vue technique, les caractéristiques de cctle aulo- naie, sans douie alert ; ls L ? y 
roule sont sensiblement les mêmes que celles le Flauloroule de AUEL, Je SéTVCeS Ge controle des chemins de 1 
l'ouest de Paris, pren ire li iii ve L ipporier à l'a 1 d léeri À é du 
La dépense à engager pour la réalisation de ces travaux, v eom- 22 mars 1912 portant rez ement d'aiministralion 1! fui l 
pri= la déviation de la roule nutionale no LR est évaluée, aÛx prix pol ».- 14 drelé el l'ex il ) des 
els, à 3 milliards de franes. el d'intéret tocal, quelques modifications qui lui € ent j pie 
Une autorisation .de programme à 614 accorde par la ai gr E+ prop Sir de loi au'i! a dénosfe À cet ef + \. 
0-05) du 8 ot 1950, relative au développement ces dépenses par la commission des miovens de communi‘ation de l'A n N 
es d'investissement pour l'exercice 1930: cote autorisation fixe hationale et par l'Assemb'ée elle-même dans su & 
:300.000 francs le crédits affecté aux travaux d'armnageiment de 1951, sans qu'il apnaraisse que nos coll AS frs su. le Et: < 
à i rie de Lille. allirée sur iës danzer j'ie ofnhoria ; | rie | i 
Ces travaux devraient être réalisés dans un délai de 5 années, controles de Ta rculation le texle qui ‘eur était préser 
à | financement de cette opération limilée est dont assuré, IL est d'ailleurs à noter qu'en rappelant que li Sendo gouvernee 
4 À . ment de Vi V vsl res 1h] de !4 i | fl 
EL. Votre cominission des mevens de communication, des transporte entend amener les tern l'a Û T Les 
4 tu tourisme, si elle vous propose d'émettre un avis favorah'e créer un climat favorable à 1640 n 
4 projet de oi ci-dessous, lient à faire remarquer lhnporlancee ensuite les termes des décrets % il vemhre 41917 et dun *‘1 
% ‘rédits que nécessile la construction d'une atioroule. tembre 1929 et en déclarant vouloir Siminm'emont ré nu à : 
6 e tient également à rappeler qu'elle ne saurait suivre une sitions du premier c'esi-à-dire remp'arer les mm 
ue de construction de voies nouvelles qui aurait pour consé cinpiovés dans jes décrets du 1i seplembre 1499 et du 22 gmars 19 
« l'abandon des roules nationales actneltes, ju orcuncr une olace uiil'srs dans le d é lu 1! nbre 
pence, enfin, étant donné, d'une part, l'urgente nécessité 1915, il laisse supposer que S Pour 
4 unéliorer la circulation roulière en général el 4 siualon des brimer les usagers q 1969, puis 1952 
4 de l'Elal, d'autre part, qu'il y aurait intérêt et profit à re vi ADS le d S 
er au maximum Îles itinéraires des routes nationales classées soit mn ra ue hé h'iranor ‘ rit e 
# \ à grande circulation et de consacrer à leur amélisration une ROLE LOU GRTENFS. NA aonne lite Û 
3 part des crédits d’investissements au méme titre que pour les tra- I est indénial e que cé Faso: mem \ cararlôre Sentiment À 
de construction d’antoroutes, Ces investissements seraient pu influenres certains de nus collfgues qu NU pas rehe à 
‘ rentabilité inunédiate et l’économie nationale on profiterait > ANDRENS il ALT AN HU pas d'anires ? ns plis -érieuses L l 
É mr A à une économie de carburant, un meilleur rondemeis du HAE LEE CR N:1 3 ES avons €TCHC"S 10 nemes dans 
#3 I el, une plus grande sécurilé, réduisant le aombre croissant SES LA de diniormaltion € MIS pouvons affirmer que. si 
2 des accidents de la route. dans les dérrels de 1959 et de 1912 les ferme e placet ml 
7 d é vu S A élé substi'ués à expression OCCUT(E ne pli e<| pare a N 
à son avis n'empécherail de considérer ces voie=, dns les certaine évolution ‘Ares s'étant o rie d Ê ES T hu hi o 
E Ê s qui seraient comprises sur lilinéraire d'une autoroute future, coup drop d'usagers des transnor! RITES ; ! , 
. ne étant dejà la réalisation d’une partie de ceite autoroute, consta! que de Mireux var nre 2 ENS BccI va Te ; 
à I <'agit, aujourd’hint, de réaliser dans le minimum de temps, avec ces places dans les veilures auxquelles ils avaient dremenl 
& | rédits que PEtat peut v consacrer, les ‘ravaux d'amélioration ac'ès, montaient systématiquement dans les premi 
à cepübles de facihter sur la plus grande longueur possible la se trouvant à Jeur porté 
M ‘ lation routière. Elle estime que Je tracé et la densitf de nes Ce sont ces abns sans :<e 1] HT ! | 
à routes nationales et de nos chernins départementaux permet colle dans un certain sens Le texte nine de lat » 18 du dé e fU17 
Le ton qui ont inetté l'administration, apré pl he d Û 
; Elle signale à nouveau l'urgence de reprendre ef de poursuivre, queslon par es déparements mminis'érie’s intéressés, arédiger Je: 
ï ; ertaines routes nationales soumises à ne cireulation particu- cecrels Ke 19 et 19412, d'une facon telle que ALP * 1 
nent intense et lourde, jes travaux d'amélioration, de déviation QUISSERE DIUS ( see i ‘ 
le rectification commencés depuis plusieurs années et dont la PE MERS MES Us SL EN ! t l 
} ut sont aujourd'hui abandonnés par suile de linsuffisance des ka I MO q LOTS \ le 
LILS arcordés. Dole voiutile, st i‘el » dans es 1 rft " 
Elle tient à rappeler tout l'intérêt qu'il y a pour le pars à mainie- ji Nous son + Rue sis nadia Én 
à priorité son réseau de routes nationales en bon élat d'entre- artic'e 7% dont le erniet pe us ’ n 
l et à l'améliorer en le datant des crédits nécessaires, loi do NS avons \ es ns | pe Portes 
| hôvement de certains travaux de déviations, comme ceux de d'entraver la circulation ins les iloirs de. : y Ne dus 
Vauderland ou de Louvres, sur. la route nationale n° 417, on de compartiments, On ne s'expliquerait pas très bien d es Co 
Beaumont sur la route nationale n° 1, seraient de nalure à apporter lions comment &e Cconcilierait le niveau texte avec | | 
! imélioration serieuse À la circulation routière, dans Ên délai de ce poragraphe à Ou les luirs Sont bien le lieu d is<üt 
1 court, tout en n'exigeant que des dépenses relalivement peu à quoi leur définilion les des'ine, comme d'aillen é soulisne 
inportantes, eu égard aux travaux déjà exéculés, l'auteur même de !la proposition. et. dar e= nid S, Fi 
est avec ces réserves et ces suggestions, en margnaint bien son ne doit pouvoir revendiquer le droit de s'y sentir, à demeure, où 
| lude devant la modirité des crédits affectés à nos roules, bien is sont à cmprendre dans les emplacements < eptibli 
: Le Ie vous propose d'adcpter le projet de loi suivant: d'être ‘upès pour une durée 'ierminée ir es ll l di 
5 inoven de transport et dans ces conditions ce ne serait p le pa 
* sraphe premier de l'article 74 du décret validé de 1052 , 
PROJET HE LOI drait de moditier, mais bien le paragraphe 
se lier à cit j me hypothèses: ho r 1 
Vif, fer, — Eat déclarée d'utilité publique, la construction d'une situation paradoxal: qui, au lieu di ier le | : ferait 
ile reliant Lille à la route nationale n° 30 à proximilé ce encore que lazgraver US pensons do \ l'ex euloir 
es-Iès-Montauban et de ses raccordements aux voies exisiantes jieu de passage jue is devons seule relt 1} ondi- 
Euils figurent au plan annexé à la présente Joi. tions, VURES adin rez facilement que Ha r st Ues expressions 
soul déclarés d'utilité publique les aménagements et modifica- Eura | da 15 là Lu e D au de lu 11 À nb 11 . 
fous de voies existantes de toute nature rendus nécessaires par Ja Doi ro em de É = _. rh : it M der e 
truclion de lantoroute. | tante % ge r ers 6 r Fr" ; décor de E se 
Ki Fe TA mÉ = Dares APCE ETS + : tante 3 US S M les ‘ eux deva nalement 
= — L'Etat pourra proct der dans ( délai de cinq ans, à emprunter ceux-ci pour tout ; otaroment pour acréder 
er de !a promul. ation de in Présente 101, LR: acquiIstUon par aux Compertiments auxquels leur lé ircours leur donne droit 
VIHE d'eXpropriation des terrains nécessaires à lexécution des tra- et, d'autre part, de multiplier 3 € “léval int d l ï » 
tux_ dans les_ formes prévies aux décrets des S août 1935 el manière l'occupation des emplacements libres des voilures de e 
oclobre 1955 sur l’expropriation pour cause d'utilité publique. supérieure par des voyageurs n'y avant normaleme 15 Arès 
rs — L'autorout: sera exclusivement réservée aux véhicules Nous ne pouvons donc suivre l'Assemblée nationale É ir ce pre- 
À À L mécanique dans les conditions prév di par un régle- mier point ét à notre grand regret, nous sommes obligés d'ajouter 
ee ninstration publique qui déterminera également les droits que nous ne pouvons également la suivre en qui concerne la 
'bigalions des riverains et notamment les conditions dans les- deuxième modification proposée. 
es les propriétés riveraines où voisines pourront être frappes RME SIENS Er = 
0 serviludes particulières destinées à éviter les abus de pubirité. (1) Voir: Assemblée nationale (fre lé:isl nos 12058, 124 el 
in-$o 3051; Conseil de la République, no 225 (année 1951). 
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connaissent pas la Guyane qu'ils ne visent pa 
la moindre question nécessité la rédaction et l'en- 
télégranmimnes et rapports, des mises au point come 








raisons, il apparait haulermen 





a il est facue 





d'appel autonome 





Cayenne auxquels toute 


ns Guvane-Mar 


r | it tt 
opole — une lettre 





la lenteur des haisons Martlinique-Guvane, les 











de: erreurs el des pertes de temps conlinuel. 
en toulies occasion délégations de maris. 
üli pers mnel, fixation de la dale des sessions 
de magistrats, règlement de questions jrnlé- 












le décret du 93 août 1917 renvoie dans son 
dil tableau A qui prévoit pour fa Guyane un 
Lui de la Martinique 

ue la Chambre des mises en accusation a] 
l ieërs d'instruction di { iyenne dût fonc- 















lit de la chambre de-Cavenne (9 mazis- 
iden! de Ia cour de ori-de-France à décidé 
dossiers dout s'agit à la chambre des mises 






exirémement sérieux: les recours 
de mmi-e en liberté provisoire ne peuvent être 
mois, ce qui Ôôlte tour Fntérét pratique aux 
{ soumis à des risques de pertes inadimiss 

ocal de Larvenne se plaignent nl bon droit 
défense de leur Cuenl:: 


blem u 

















chalaittation très nombreuses en GUYans 
ie La chambre de Fort-de-France qui est Hru- 
TE peut juger que UT pic cs: 








1 
2 





oueau, comme par un passé qui durait depuis 





pleinement autonome dont es € 














“jement avec Ja chancellerie, ainsi que ie font 
‘ ui 
we simplificalion très notable des besognes 
t inproductives qui se (radis nar deg 
‘ ondance, ipolertt ol poste 
érieuse contre l'autonomie de lapnparei udi- 
faible nombre «es affaires qu ne canrait 
l'etts if d'une our d'appel Lorimale compor 
trats {un premiers président, un procurenr [lt 
conseillers suffisant pour à 114 le fonct l 
aes Hi én accusation sans frappu l'inr- 
membres di juridietioi intéressée chambre des 
Il Our 4 4 ISUS 


pondre en montrant qu'à a condifion 


de ré] | 
ne quelques amendements sans poriée exces- 
*"HNSCqUenCces dangereuses aux règle le l'orva 


on eut parfaitement faire fonctionner, à 
‘tion J'annel autonome comnnasee de 1elle ie 
moins cher, en traitements dr personnel, 
hée prévue par le décret du 25 août 1917. 
que j'ai l'honneur de vous Soumettre, ‘nez 


roposilion de loi dont fa teneur suit: 


PROPOSITION DE TA 


nbhre d ich \ Cax de la cour l'appel 
à RETL 

tué une jurdichon d' 6; dite « cour de ‘a 
Lave: dont le res-çit t cuil ] par 8 


Je fa Guvan usrend {ro:s DIET ers. La 
ni e con tr diieti Li au! louvn 
\ plus longue dut ut \ il} uurT, 





n a les mêmes altribulions qu'un premier 





rès la cour de Ja Guyane est réprésenté par 
um général qui prend le ülre d'avocal géné- 
t Luvane, ls MEIMES attriDUGs qu IA 

le Saint L it du Maroni est su il 


sort dés grefñers auprès dudit tribunal 

n° 47-1533 du 23 aoûl 1917 reiatif à Forganit 
parements de la Guade:oupe, de ja Gurano 
nique et de la Réunion est mmedifié ainsi 


d 


e ressort el la composition des coure d appel 
sont délermines conformément au tülbneau A 
ret 
le ressori et a mposilion des tribunaux 
de ces départements sont délerminss ju for- 


annexé au présent décret, 


liste de répartilion en trois classes des frilit 
instance figurant à larbels fer du décret du 
modifife de la facon suivante 


jours en avion, avec deux départs 
par mer ef, en 


Pointe-à-Pitre, de Fort-de-Fran'e, de Sant 


et de Saint-Pierre sont place dans a deuxième classe, 
« Les (ribunaux de Basse-Terre et de Cayenne sont plècés dans 


de laj, transmise à l'Assemblée nationale an 
est devenue caduque par suite du 
semblée, el a été reprise par son auteur, 
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1 
{ 


, 
l 


« 


nr 


« En conséquence le nombre des tribunaux de deuxième class 
t porté de 95 à 99 et celui des tribunaux de troisième cla- 
15 à 235 


del, D. — Les cours d'appel de Basse-Terre, Fori-de-Franre el 
Denis peuvent se Ccompléier pour Île service des audiences à 
ude de magistrats du tribunal civil du lieu où sit la 
nés par le premier président, les imenxbres de la cour dt t 
ours être en majorité, La cour de la Guyane peut se comp 
ir le service des andiences, par les juges supgléants du fribuna 
Cavenne sur désignation du conseiller doven: S'il manne di 
lers, le conseiller doven peut désigner deux juges du tribu 
Cavenne, titulaires où suppléant, et la cour reste réguierenn 
la le re ri des cour l'a | | de Pa | ; le | 
e et de Saint-Pens, |: tribunaux d | fi 
il or | le servi des audie 1 | 
ix du leu où siège Île ! al, dés i 
El dt QUI ConcCCTIK Ja de la i | « 
il siège avec un magistrat unique 
.Ù à Et AN à QUE — Le greffe de chacune d la de 
e-Terre, de For!l-de-Frince et Saint-Dens el l ul | 
(MPANEIL Si { i de chaque tribu le (NE | t 
li IN guet en hef et si les besoins d er ex 
1 puisieurs fier 
dr, 7 ($S 4). — Le nombre des grefflers en chef et des greffier 
rvice dans le re it de ÉPLES ARE 'ur € FIX id iableanu [RE LOR: 
I it décret 
rl, 7 (8 © Le premier président de la cour d'appel ou 
ciller doven de la our de Ja Guyane affecte les greffiers 
ibleau A aux greffes des diverses juridictions dé son F:ss0 
iles besoins du ryice 
tr S, — Les greflier er bef ou greffiers, chefs de servie, 
nt dans les posles figurant sur une liste arrêtée par le premite 
lent de la cour d'appel ou par inseiler doven de la €o 
1 GUVANC, exercer, SUIVANT Ce QUI est Spéciié andit arréls Us 
on de nolaire où d'huüuissier où de nolaire el d'huissiér acc 
ucvnt à celle de greftier, » 
\rl. À La cour d'assises du département de Ja Guyane francç 
\ Cavenne, Elle est è par les règle lu code d'instruction 


e est présidée par un conseiler, on par le président du tribunal 
| par un juge titulaire; le Conseiller doven a la facuité d'exercer 
présidence S'il le juge à propos, dès l'instant qu'ii n'existe aucun 
‘ment qui lui soil personnel. 





président peut être valabiement assisté de deux conseil 
igistrats titulaires du tribunal: par un conseilier et nn ma 
lulaire: par un conseiller où un magistral titulaire et un ju 
ecant; €el encore par dérogation expresse aux dispositions du 
l'instruction ectiminede (art 252) par un conseilet U un 
U titulaire ef un suppléant de paix du départements pa 
iX juges suppléants; par un juge suppléant el un suppléant de 
lu département; par deux suppiéants de paix du département. 
\ 4; La chambre des mises en accusation de la cour de la 
ne siège à Cayenne. 
iérogalion expresse aup dispositions de l'arlicte 28 du code 
istruction criminelle, celle chambre se composé du président ou 
\ conseliler président! et de deux suppléants de paix du départe 
Par application des règles du droit comemun aucun suppléant de 
pourra participer, à la cour d'assises, au jugement d'u 
lont il aura connu comme membre de Ia chambre des mi 
isation 
\rt. 8. — Par dérogalion expresse à la loi du 28 avril 1919 
e 10, le conseiller doven peut, pour assurer le service des jui 
ns de première igstance, déléguer un juge suppléant dans les 
ms de président, Mais en pareil cas, l'ordonnance de désigna 


nn rendue par le conseiller doven devra être spécialement motivée 
indication de la cause qui aura empêché de recourir à un autre 

Jistrat, Cette ordonnance devra être rendue au minimum trois 

trs francs avant l'audience de la juridiction intéressée: elle devra 
cotninuniquée dans les vingt-quatre heures du prononré à 

ocal générai pour la Guvane qui devra immédiatement faire pro- 
er à laffichage dans l’anditoire de la cour d'une expédition de 
le ordonnance certifiée conforme par le greffes en chef de la 

ivee indication de Ja communication à peine de nullité de 
iles décisions rendues par le magistrat dont S'agil. 

Le min stère public et les parties pourront se prévaloir de l'in \b- 
ion des formes susdiles en tout état de cause el même, pour 
rernière fois devant la cour de cassation 

L'avocai général pour la Guvane sera tenu, de <on côté, d'en faire 
il, dans le mois, au garde des sceaux, ministre de Ja justice. 

Celle désignation prend fin au profit d'un magistrat Ululaire dès 
les circonstinees le permettent. 

\ri, 9, — Les modifications susénoncées au décret n° 47-1573 du 
ont 1917 entraînent des modifications corrélalives dans la forme 


lu décret no 47-1595 du 13 août 1917 en son article 3 qui doit ètre 


si libellé: 

« A5, 3, — La cour des pensions est présidée en Guyane française 
le conseiller doyen ou, en son absence, par un conseiller à la 

ir désigné par le conseiller doyen. » 

Art, 19, — La présente loi entrera immédiatement en vigueur. 

Art. 11, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
stre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution de la présente loi qui sera publiée au Journal officiel 


di 


à République francaise, 











ANNEXE N° 518 


PROPOSITION DE LOI (1 1 \ suporimer | droits de Sicces- 


Sion ! époux et « 1 lire ‘ biens 

pan! 1 production agricole, [iv ( MM ( | 
tard, les membt 1 ro li 1) 

\ru \ ; | | | Î 

Bons { l { { t 

Delta ET | \ | | ) \ 

MM. jeu | 1 “0 | \ jh 

LU | l Lil (l à to! { 

H | [ Ï h1 \ } | 


[SRE { 1 { 

pei } il 

LLRLDE Le { l 
‘hi fo) t i i ‘ 

] Lt | l L 1 

LATE | | it l l 

lil } dique i \ Via \ 

Ineltitaiti de 11 l Ï | { 

luation de a mo \ i \ 
(lt th il il l \ fit l 0] 

CxXAag ‘ri 1 Il { pit 1 | 
ICT «di Cul | 

or, bijou [l 1 1 [ ral 
dernit \aiëwtl hi | t ) ‘ \ dt i i 

i 1 € | il t | lt l 
larchaisime de l'équipement ménage] 

Et tout cela fourni fi va tu 
d iii \rd | li 1 1! t | 111 0 
à Etat. vx a Ù 
le i t { | 
« otnhith li jui 

let nl b ls blé 

ml e la i \ 


- ill «it ] A i lit qi) l 
} hi prit re} Ux OUrAar 
lt mhossibhle d 1111 1 { l 
[ Ho | I 4 
\ le le f Î | 
ini ril Vi L'eimn i 1 
ait np ourat du Cr ! ! l 
t } ‘le } 1 [AL ki 
ine de la réa { i | 
\ el LE | f } 1 alla | 
Fil RE L (l re t Ii wi) « \ [l 
la t \a l i | 4 ; 
cheptel deviennent « 15 de décès un piège ! 
Ê Lravt lue MmiuL Le | [ \eli " 
la {1 rer it «lt ex! } ll a \é ‘ y] ( ’ * | 
{jt t { Il } | icquitter Ill | lever it 1 
Vel] parfo ‘ li lei 1 partie dé if Ù 
à-dire en défin & hit À | ju uli 
lrepri { ig ft HO CH i { 
le el ordi { prélever ([?D ( h ro l 7 0 
du code nphol 
payer nt Au ANIME 0 ji LE Au: l le TOME IHXI l e-I 
de 20 p. 100, j: est de 25 p. 100 de 5O0CHN) à 2 mil le fra 
de 50 p, 100 jusqu'à 19 mi IIS € 10 p. 100 audi 
2 Le défunt | e un enfant: le maximun de pré ‘ ( t 
de 930 p. 104, les lurifs ap} ble it { ici I i 
J5 p. 100, 20 p. 100, 2 p. 100 et 3 LUE 


' 

s° Le défunt laisse plusieurs enfant 
les maxina passent de Jo! 1x) pour deux enfants à 20 p. 1h | 
trois enfants et plus. La progressivilé par tranches est moins dur 
Mais surtout si le défunt laisse trois enfants au moins, un abatte- 


ment de un 1illion de franes est effectué sur la part de chacun 
d'eux (art. 774). Ces disposilions pour des familes nombreuses sont 
complétées par t'article 715 qui prévoit pour les héritiers qui ont 
Uois enfants une exonération de droits {2 le 104000 FE par enfant 
en sus du deuxième en contre-parlie; d'ailleurs l'article 576 mmajore 
les droits des hériliers Agés de trente ans qui n'ont pas d'enfant 
En somme, dans les deux premiers cas, le prélèvement peut 
approcher du tiers, s'il y a deux enfants il sera du quart en plus, 


(1) Celte proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale, il 
cours de la première législature, est devenue cadi € 
renouvellement de l'Assemblée, et a 6! | 
(2) Dans les conditions prévues à 
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| | 1 ju { | pl 
] 1 ‘ | i « « 

« 111 nl Hhaiu rs L 1 1 

Ï | l l | | 

i | « i' 1 thatnmlt 1 
' 
lat « il | iu i 
L) | | jue la 
«it | t i “tit | Hi \ 
| ( \ | t [x \ roparal 1 
’ | ” ‘ Cr le plus ren il 
i ! ° i il ‘ x «ha event ati it ifioni 
. t Ll ! t 1 
‘ { | EL { { [ el dit lu li dt 
I [E l hi) l 1 inlutat d'un tnultoriH 1. 1e et 
(| l ‘ \! \ 1 i COS EX i dre e { 
| \ nent comme « iraire aux inléreis prives 

[l i ct Le 0 l ire tout entière, et finalement elle 1mpose 
d (il rifire \ ia: n. Faut-il encore mettre en lumière un 
ä pa \ L'aide d l1 à l'équipement rural se traduit 
| di brentiot et di pire à faible joutérêt mais les travaux 

’ n 1 tt . is À l tn m À 11 " rfni 
(l « pi 1e L 1 11 Loin De tut Cent uraut pi Lt) nt 
‘ IT l »tith | y tôt ou lard À la perceplti n des droits 
. on. On donne d'une rai pour reprendre de autre \e 

| ulrement mple et efficare ( Uimuler, par l'abolition 
des d | eee n, l'esprit d'épargne d'abord, l'esprit d'entre 
fl w ” ET ) ‘ 1ite ? 

lou lou put Î ll le bonne foi, la qu ion €! résolue, ]l faut 

l ner les dro d t n, tout au moins entre époux el en 
] dd 1 d'u pa pour les biens servant à Ja production agri- 
‘ ° | t pa 1 

On à ii à {7 ou quatre milliards la perte qui en résullerait 
] e budg: Ù it DLL ine qu'un contrôle plus strirt 
«x { Ù t ICCeSSION ati st à dmipol suifirait à rem 
| * 

l' | « Î t eindre \ la lign directe l'abolition 
Ü lu {est qu a (ra EE lon iulésrale de biens parait légi 
titi l i bien pour si Il Contoint l ur St énfan 
0 l ini le défunt à constitué son biei 

‘ [uoi, « irt niter aux bic agricole Ce qui est 

| X 
ra o\ lh ag e ]# tout autant, di atelier rural 

l'r« } iwement familial est compris aussi, à notre avis 
« | | | pu il apparlienne à L'exploitant, à un mem 
bre d \ famille trava nt ax ui où à un ouvrier agricole ou à 
ln uutre {} tie Hoven d'ENCOUTAL la con-truction que 
d'exoncrer d'a | cas l'habilation individuelle des droits de 

| { lai nf que pour les autres activités économiques des 
exo My t justtiie Nous navons étudié ici qu 

is des exploitations agricoies et des ateliers ruraux, mais je di: 
| | permet 1 le extension 

Fa [Ur 4 1 limiter exor: lion ? Le tarif actuel di bute 

- ] | Wière {1 he de 4 à 9.00 1 e ridicule d'une parelile 
d \ d v «a quatre tranches jusqu'à 
IR CUURS ’ ! ' A { { tains proposent d'exonéret jusqu'à 

l I 

L'exp« dim eé \ fixation d'un maximum est déce 
\ S \ VISION © t la valeur de Ja monnaie, 
‘ ‘ de dissunulation et de sous-<valuation, 
‘ lt { 1\t t 

Dans \ pass aussi divers que la France, on ne saurait fixer un 


ati il, ni en argent, ni en superficie, Ce que nous 


’ | \ Rreserve par l'exonération des droits de succession, ce 
Ù | ‘ exploitations agricoles bien constituées qui peu 
\i ne vie décente à une ou plusieurs families, L'exploita- 
lion agrivole où artisanale de caractère familial peut très bien avec 


és de Ta technique et des modifications dans l'orientation 

urs itures passer de 50 hectares à 2 hectares d'une région à l'autre, 
uvant l'équilbre qu'exigent la culture et Je mode de culture. 

lon veut fixer des gnaxima il faut donc le faire par « pays » 

iericole el demander ce travail aux spécialistes, Cette tâche pourrait 

ie aux chambres d'agriculture aidées des avis des organi- 

ions syndicales les plus représentatives. 










Faut-il d'autre part imposer aux héritiers exonérés des droits de 
su sion l'engagement de continuer l'entreprise pendant une durée 
determinée ? Là encore les difficultés sont nombreuses: il peut y 





üvoir force majeure, accident de travail par exemple. 
Faut-il mettre d'autres conditions ? Il a été proposé que le montant 
de Tlexonératlon soit obligatorrement utilisé en investissements 
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ricol ou fonciers dans les trente ans qui suivront; lintepnti t 
| fait que c est ce qui Se pre 
DE LE E 


Hi 


IX-C1 ne répotuie] 


l'inmpécumeostté de l'Elut 


nl tr t ! ' « 
} lt rapprl i - relablir ! «1! {s itunes. 


11 






Hot \ 


POSITION 


Art. fer ] droits de mutation à titre gratuit prévus à l'article 
7:50 du code général des impôts sont Supprancts en Hgne directe et 
entre époux unis Tanitation pour les biens affectés à Fhabilation 
iudiiduele el pour les biens affectés à Ja prodne tion ans à 
Jun fixces par la loi pour chaque branche d'activité économique. 

Ar! En ce qui concerne l'agricullure, un règlement d’'admi 
histralon publique, rendu dans les six mois de la promulgalion de 
la | ente loi, fixera par région agricole, par nature de collure où 
d'élevace et par mode de faire valoir, li éléments caracteristiques 


{l t exp oitatiol 
100 du salaire poiniamun interprofessionnel garanti Ce re 
chambres d'agriculture après con 
Lion des organisations synui ales agricoles 1ers plus represental 
chaque chambre aura au plus une fois ous les deux ans le droit 
réviser son évaluation primitive, Pour apprécier la part des bi 
agricoles dépendant de chaque Succession qui est exoncrée des di 
visés à Parüele fer, la valeur de Fexploitation t\vpe définie eidi 
et mmuitiplée par le nombre d'héritiers augmenté des membres 4 
leur farmilie directe (conjoints et enfants). 


\ agricole suscepluble d'assurer un revenu net € [ 
\ 1%] a 
ment sera pris sur avis di 


Art. 9. — Pour l'application de Particle 710 du code général 4 
inpoôts (exonéralion des droits de soulle) Ta valeur maxima do 
l'exp'otalion agricole attribuée à un hériler unique est calcu!co 


Comine prevu à l'article 2 ci-dessus. 


Fu P En ce qui concerne l'artisanat rural, un règlement 
d'administration publique sera rendu dans les mêmes condiliôns 
ais des chambres de ‘métiers, 

Art. 5, — La faculté est laissée aux héritiers, à l’un ou plusicurg 
d'entre eux de reuoncer aux dispositions de la présente loi. 





ANNEXE N' 519 


———— 


(session de ff. Séance du 91 juillet 1951.) 
'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à Venir en aide d'urgcnce aux victimes de la tornade qui à ra\aue 
les cultures ct installations de cultures horticoles de larrondis 
ment de Grasse (Alpes-Maritimes), présentée par M lex Roubeit, 


sénateur, — (Kenvorée à Ja commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 19 juillet 191, dans le courant de laprés- 
midi, un orage de grèle d'une violence inouie s'est abattu dan 1 
région de Grasse et d'Antibes (Alpes-Maritimes), IH a intéressé part 
culièrement certains quartiers dans lesquels Ja grosseur inusilée des 
grélons, dont certains pesaient plus de 500 grammes, à non seule- 
ment détruit les cullures florales mais Les instatlations horticoles 
elles-imèémes, De ce fait, les dommages causés par Ie sinistre 
atteignent une importance considérable et ne pourront être couverts 
par la caisse ruluclle de secours des exploitants qui n'avait pu 
d'ailleurs se réassurer sur le plan nat'onal, cerlains risques tels qu 
tourbillons et méfaits du vent n'élant pas acceptés, 

IH convient de préciser que les installations horticoles coin 
portent des installalions coûleuses de chassis dont la fragilité rela- 
live n'a pas résisté à la tornade; 500.000 vitres environ ont « 
détruites, I ne s'agit donc pas seulement d'une perte de récollr, 
mais de la destruction d'un important capital investi que les ho 
culteurs auront d'autant plus de difficultés à reconstituer que la 
campagne d'exportation florale a été relativement mauvaise. 

Des secours d'urgence ont été organisés sur le plan local. Us 1 
seront pas suffisants. Je ane permets donc de demander à l'ensemble 
de mes collègues du Conseil de la République de bien voulor 
ädopler la proposilion de résolution suivante: 


n 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
un secours exceplionnel aux horticulteurs victimes de la tornade 
qui, le 15 juillet 1951, a ravagé les exploilations de l'arrondissement 
de Grasse (Alpes-Maritimes). 
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ANNEXE N° 520 


{Session de 1931, — Séance 31 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lepdant à inviter le Gouvernement 
à venir en üldeé aux populations du département de la Naute- 
Garonne, \i‘lines des rccunls orages, présentée par MM. Mérir, 
Vicrre Marty, Hauriou et 1 membres du groupe socialiste #1 
üpparentés, naleurs, — (Renvoyee à la cominission de l'agricul- 


{ure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département que nous 
enter duns cette Assemblée est Uri 
! par quelque autre calanml 
donnent les chiffres suivants: en 1947, 16 
27 orages de grôle: en 1940, 9 orages de 
En 1900, aualgré l'installation de 2% 


avons l'hoi 

Souvent dévast 
Les statistiques 
urages de 


Der 
é par la 
établies 


gréic, en 1948, 


! 


de ri pri 
réle ol 








postes de batteries 


anti 


LA ) 


grele, Lo Cantons sur 99 que comple notre département furent 
frappés. Le montant des dégâts à ete évalué à 264 19SSI0 EF. 
Eu 198 à nouveuu, nos récoltes sont ravagées soit par des oura 
gai soit par la grèle, Les désats connus pour 8 connauues atlei 
nent le chiffre de: 03.945000 F. Les ravages causés dans la coimn- 


niune de Montespan alleignent Ja sonune de 
Monthrun-Boccage 16.415.000 F 
Les cantons de Carbonne et de Fronton 


devastes par des orages de grt le dont le 


22 015.000 F, à 


viennent à 
imontant des 


nouveau d'être 
dégats n'a pu 


cucore être évalué 
Devant l'ampleur de ces pertes, nous invitons le Conscil de la 
République à voter la proposition de réso'ution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement: 
le A accorder d'extréme ) 
{ du département de la 


ur'et it etUoul vil Häalure 


Haute-Gar 


adux SIHIS 


\ accorder des exXoncralions d'impôts très sensibles aux sinis 
\ organiser efficacement la Jutle ntre a ûle avec n anal 
] puissant el modern 
iv A doter de moyen de financement la caisse de oltdarit 
{ es Calaiaités agricoles crédes par la loi du 34 n 10,52 
ANNEXE HN 5921 
n on de 1951 SU] F 4 L 1951.) 
PROPOSITION DE LOF (1) relais X communications «11 texte off- 
ciel il émissions du li raciodiffusion française rctlant des Liers 
iuse, prese li pal \, Goo Mauri e, î ili Î et (ran-puse 
1 boreau de PAssembie: Î ile, ] NII U à Larlicie 14 
Ü \ L,01slituton 
EXPOS DES MOTIFS 
Me-damt inessicnt | (GIE i de Ja radiodiffusion française, 
aruculierement fl 1 Journal parie, ineltent parfois d livrs 
ist dans des temnes qui peuvent être à Lort où à raison 
] Come injurieux où diffamatoire par les personne \isces, 
Or, eh ce cas, celles-ci ne pt 1 que tres difficilement saisir la 
tua cat il leur est 1possiEn li Soumettre aux tribunaux le 
late exact de l'émission 
Certes, 16S témoignages d personnes avant entendu l'émission 
Ï raicnt elfe Invoques, Iüis, oultr« qu'il faudrait découvrir ccs 
bersonnes, encore h'apporteraiet telles que des souvenirs prob: bles 


inprécis dans une 

ni de la loi sur la presse du 
bien entendu, ces témoigni 

ne peut l'être un arlücle 


matière aussi délicale que lapplica- 
2) juillet 1Ss1 
20 pourraient être discuti 
journal dont l'intéressé 


taneie 
proxiuit 








radio 
fort 


voie de In 
méine à très 


&ini<sion 
qu'un }j 


par la 
urnal 


touche beaucoup plus 
lirage ne peul avoir 





{ st dans ces 
d'Etat chargé de 
Ccornment 
Calis une 


j'avais demandé à M. le ministre 
l'information, par la voie de la question orale, 
une personne nonunément visée on suffisamment désiunée 
déinission de la radiliffusion française pouvait oblerz 10 


conditions que 


tele officiel de ladite émission. 

A la séance du Conseit de la République du mardi 23 mai 1490 
(JO. du 24 mai 1950, p. 1361), M. le ministre d'Etat à donné des 
lécisions sur les différentes sortes d'émissons de la radiodiffusion 


pondu à la 


invaise, 


que j'avais 


mais n'a sunple 


poser, 


pas, en fait, ré question {ri 


lai donc considéré qu'il fallait permettre aux personnes visées 
dans les émissions de Ia radiodiffusion française de demarder le 
texte dans un assez court délai cepenc'ant, 


officiel de ces érnission 


obliger cette 


de ne pas administration à conserver d'éencom- 
brantes archives ; 
Es ” 
1) Celle proposilion de loi, transmise à Assemblée nationsle au 
1 irs de la bprennere lévislature. est devenne caduqg > par lite qu 
] vellement de l'Assemblée, et à été repri il \ auteur. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


C'est pourquoi je vous dem d'adopler Ya 
suivant qui aura dû 1! tag ( | radiodiff 
fran plus prudente da 1 visant ll 

PROPOSITION I Lol 

Art, fer, — \ [ | l 
di igné da ls lu ets {i ratltiw ft i | 
dans l | li ‘ | texte i 
tri ru à radiodufu fran tri una 
ü sé de réceplio 

Ar! » s direct , la ‘ EE | 
parvenir au demandeur, dans S Û 
Jettre 1 oOtntarIUt le tex \ l 

art ji — solil ipplicables LUIX émissions qe | ractrodittor ' 
çQaise loules 10s dispositions de Ja 1 Ù lu pr ( LE 2 


ANNEXE N' 522 


(Session de 1951, — Séance du U 1951.) 
PROPOSITION DE LOT (1), tendant niowditlet ' lit 
l'article Ier de Ta foi du 206 déceimb RL lative à l'orgai 
et à l'unification du régime d'assurance des marins, | nl 
M. Deuvers et membres du groupe wialiste et appa 
‘naleur el transimi-e au b tu «ln Ver nat 
Jorimément à Particle 14 de la ( Litut 
EXPOSE DES MOTIFS 
M: init fi i [l ne fo, d ‘ 1939 
flunt articie , uit «à l ‘ | [4 
et à 1 ui on Ju ile dl i i 
le inonde de la pêche et, 
irinat "ne i | i 
dont il ne di | LE 4 
\ \ | ‘ { 
[l \ssernbles LREA il l 
pot irinant à Î \ 
| Œu (it à L,1 
Calsst LR { 
Mai [ \otlant 
À uifel la ] \ 
| ’ | ( Î 
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4) | 
l) | 
«| lil l 
Ll 
11 {l 
(, ; | 
était 
pou | 
li [l 
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| |: 
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l' { 
ll nt | til etl \} \ i 
Va hi e1 [RAI ta à 
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u) Si la ju | [ « D 
Déaux, la \ de pi i 
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et larmalteu 1 
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{ t jf 
tin | 
cetlt il I | | 
nouvelle | 
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erands invalides, notamment ceux de la gue 


l 


dans Pimpossibitté de réunir celte condition, 


miles les ont rendus inaptes à Ja navigation. 
is parait équitable de prévoir en leur faveur 
règle, étant bien entendu qu'elle serait Hhmitre 


























on de la navigation aurait été effectivement 
re maladires 





mesdames, messieurs, 


I | Dro ilion de loi suivant 










PROPOSITION DE LOI 


cle nique. — Le deuxitine alinéa du paragraph 
de Ja loi du 42 anrit 1941, modifié par Pari 
22 septembre f91S, est complété comme sun 


Toutefois celle condition ne sera pas exigée des 


















Me-sdan 


5 à pension pronoriion- 





LL ESS | 
Demander aux 
marins de pi 


ont dû abandonner la narigalion qu'en raison 

out de maladiu inmtractres en service en 

avant donné droit à pension de la loi du M 
; COMAHHISSIONS 





91 juil 





OPOSIFION DE LOI tendant à exoncrer les patrons-pêcheurs 6! le3 
marins-pêcheurs haies « à la part » «d\1 versement forsaitäire de 
8 p. 109 par La auinbitication du 2e alinéa de lartici 


e HE di code géneral des impôts, présentée 
assonne, Albert Larmarque, Lasalarié, Soldani 
‘roup socialiste et apparentes, se nateurs, 
au de l'Assemblée nationale conuformétment à 
lHitution (1 








contractiées 











ni di 














Strat 


” { 
duirhniti 








féraut à l'article 52 de l'annexe HN du code général 


nd faire acquiter p les patrons-pécheurs 
l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires, ancien 
autrefois à la charge des emplorés, 
itrement dit, les palrons-pôécheurs pratiquant 
he anariime arlisanale sous la forme dite « à 
| disp lions de larliele 2 de l'annexe HI di 
impots, asshmiies à d cmploxecrs ordinaire 


fiscales qui en découlent, 


patrons-péchecrs et armateurs 


lili à la par: sopil-1}s dit eInpHoxeut () 
(UE lérer comme des travailleurs indépend 
(IREEN 
lit L | emo | et le et 7 
modifiant Pari las d lécret 1 ui TS 
p ellut sotit | Hi Er 4 KL vVatll & 
il trquan \ litre rincipal, fa ; he 1 
la f di't | il 
1 «1 en 1? n di [ 
l« 'l 11 { heur jt HEPA [ra Ü CXI 
| RE { t si nl 1 en Cu «it 
re desdits e produit de la wentk 
Le ini Û r pa \ la part na} 
nharquerment où d débat 


pus des disphsitions de Ja loi sur jes congés 


l \ra in des ! RTE en réclamant! \ 

IX eut artisanaux de \ersernent forfaitai 
ait don is, comme le définissent Île 

iS-709 du 21 avril 1918 modifiant Parti 

1358 du $S juin 196, comme «es {travailleur 
nusidère au contraire comme dé employeurs 

rces fiscales qui en découlent, 
“onviendrait donc de se tendre une fois pour 
il Nr ue sont en définitive, fiscalement 





i ! 


s-pécheurs pratiquant la pêche dite « à la 
patrons armaleurs, et par voie de 








p. 106, c'est aller à l'encontre du but re 
rat de l'impôt qui, en n'assujeltissant plus les 


ment de l'impôt cédclaire, à du même coup, app 
augmentation de ler rémunération, c'est-à-dire 





leur pouvoir d'achat, En effet, pour ce qui conc 


pécheurs rémunérés « à la part», le fait pour « 
postes des frais d'exploration du bateau sup} ortés 


jue des marins 





r une dépense égale au versement forfaitaire 
‘est diminuer d'autant la rétribution de chacu 
































arlisanale, de s'acquitler du versement forfañaire 


rlé à ceux-ci une 


est diminuer Île produit net de Ja vente de leur pes 


Let 
rs de la première Kgislature, est desenue 
| 


du renouyellement de l'Assemblée el a Cic repris 





proposition de Jai, transmise à l'Assembl 


























EDS 








t diminuer le pouvoir d'achat des intéressés au lieu 


encore caggraver Ja situation 
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de l' 
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la pèche, soumis aujourd'hui aux pires difficultés d é Cris 
{ ; 
unmes d'accord pour dire comme le 4 et n° 18700 1 
« tas modifiant l'article 135 du décret 1 10-1378 du S juin 
1 e sont assimilés aux travailleurs indépendants les pic eur 
init, à titre principal, 14 péêche imarilime artisanale sous la 
e « à la part » 
devait el ne doit leur être fail pplic ilion des disnosiliuns 
’ néral des impots Le aa prt IH de l'artich 2 de l'an 
Il de code «qui stp le ceci: 
cé qui concerne Jes salaires versés aux marins-pêcheturs 
és « à la part avec OU Sas HHNANUM £Laranlt, le versé 
caleulk ur les Salaires forfaitaires servant de base aux 
à s perçues au proit de l'établissement halional des invalides 
L rime » 
‘ rare à ln définilion { le et Hsecale too donn i S 
de la profession de marin-pôcheur paré à la part 
iphe était de Lrop el nous en sanhaitons Ja modification. 
“quence, nous Vous demandons d'adopler la proposition 
P vantt 
PROPOSITION DE LOI 
ième alinéa de l'article 32 de l'annexe NI du code général 
; {S est complets ainst qu'il soil 
fois les patrons-pôchenurs et les armalecrs artisanaux pra 
i ù pèche sons Ta forme dite à la part he seront pas tenus 
L er ce VOTSCInent », 


ANNEXE N° 525 


(Si Sion de {oi — Séance du 1051. 


ol juillet 








permndant l'âge des cludes, 





ce, 1 faudrait parler également €Gn logements mais 
er un probléine formidable, dont laction sanitaire 
ioil pas se désintéresser, el pour la sSoftition di | « 





[ut 
{, 


cu diverses mnanières, fournir un appol nécessaire 
inéralions et les v'parlions, — I uit de combatt 
eimmeont et les séquelles de tout: s s que la mala 
fois longtemps derrière elle. 1 agit au: de suppli 
€ broposilion de loi, transmise à lAscermblée nalioi 
le a emière législature, est dev caduque par suite 
ci il de l'Assemblée, el à él reprise par son auteur. 








qui est eir mème temps celui de 


] UTION DE LOT {1 feadant à organiser un Gontrôie effectif 
action sanitaire et Sociale collée aux caisses de Sécurité 
ociale, preseniee pat M. Landry el 1 ieoinbres dit groupe du 
lement des gauches répubheaines e{ de Ja gauche démos 
et apparentes, Sénateur et lrabsimise au bureau de lAS- 
à ionale comiormétment à Particle {4 de a Consttution, 
EXPOSE DES MOTIFS 
1 messieut l'ordonnance du ! octobre 1915 portant org 
3 ut la securilé sociale ü pri \u ut it Cul { de « ril 
È aient à gérer un fonds d'action sanitaire et soc 
‘ eplion qui s'est inscrite ainsi dat uos lois icrile, en 1H, 
# cureusement apphudie 
K s'agit de combattre la maladie, ce n'est pas à que 
à ii journalières soient ver aux malade qi dent 
È en faveur de Ceux-ci dans Uulie gra le iiestirt ] deépen 
Ée t el pharmacentiq ies qui Hiposernil ja 1l\ contre Ia 
1 lune bien d'aultres efforts enroi 
ent, quand il s'agit de « 1h . Par | estalic 
f lu ChAars Horette À Let el FA lon ces 
1 nicre que ce Chart | | is le niveau de vie 
lurt manié, HAINE, a à CCI CES re, Na 
| cn faut } ir | faummill tontit U qui est € il l 
“à lt lie bear ! uit { LI { “ Fat { se it 
l “e=i d } QI Hi are vaste ot arl 1 l ire 
s { et doi \ercer ulilement, M Lion Li quelqun 
È 1 fer | | ie liste exhaustive 
i he 1 lical A travers le m hi cile f faire à 
i ‘ | ER iliX fil Î La Fi we do bue à 
1h EU CORATIPUUGEE | l E et Gevrail elre plus 
l les Fedhils qui sehicinel! alimentent hans lt 
(RE pub je, O1 Hi l Oil € s reCaer que 
pire cor ernant nolre 1 ituit ilional dI le] c'est 
3 dia Sahilaii À ninistère d la il dispose de 
: La anuilionis par an potit 1 tripie ut ‘1! iltaire dermno 
{ alt ui 111 aquit fait 1! \ | iFiui {| t [Ht 
Daris foire pus clle-ci n'est ] très en fax r: on en 
| dune nt | exigences, on la niglge beaucoup trop 
ainment ialroolisine, qui € notre grand fléau nalio- 
| s les plus ménsongers sont « ilés et suivis, Pour 
‘ tourner le courant, on aurait b h d'une propagande 
À et nt san! 
réalisations hygiéniques, — On pensera iei, par exemple, 
de vacances, où périodiquement relrempent 
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REPUBLIQUE 








ouvernement 


ture d'Etat au 
une objection 


qui 1e ( 


de caractére gi 
penser la pp 
on raison du 
0 era do 
{ Paisant vivra 
Hiontant hitit 
Î «| W)tuM) | 
St no (REFMTELRS 
du fait que la 


Nos son 






inclusivement. 
Le montant 


la chiffre sera modilié, . 
sens et la même proportion que le salaire servant de base } 
, calcul des prestations familiales. 








en 1912 À la Cor 


SAIsST Pal rois 


li a rep en! 
imant la subvention 
ul " . 
régie de subvenhons exceptionnelles aux départements il a ao 
parlement 
dans les disposition 
L'objeetion ainsi 


l'économie de notre proposition 


Artele unique. — La 
ne pour (ravaux 


let 1912 est rétablie 


d'intérêt publie, par Particle 6 de Ja loi du N Ju a 
à partir de 19149, et joucra jusqu'à l'exet é 


annuel de Ja subvention est porté à GO milllor 


RE SEC EE ER RRSRECRS ; —— 
(l Han | 1h on Jr 1! l occupe \ été 7! \ 
MN) À pal lu ©» janvier 192 1, act dit à nù «du 1: 
| ex [Ur | upprimée à partir de 1912: Vichy avail se 
1 Î [ ( jh \f 
| y, 1 d'indique que rt urres fournie pat \ 
RAIL iupuia I on! Ô emmovt - 111 le contr 
conseil! d'Etat i avail prévu l'une facon fort ntil 
it nent « int ! r lei # dans la {re 
rt HTRLE de lu Corse 
< ENT |! ini [FRE { ! | a date du 931 mars 19: 
le «| , représentant du vousvrnemment de \ 
développait. da rapport étendu nourri qu'il adressa : 
mi {re \ \ these et lt irunepls de Clermenes 
te rapporleu loi de 1912, On sera tons surpris d'appui 
( ue a moine } on ail été adoplée, en février 1954, par le « 
ou, inissatre à l'in du gouvernement provisoire, 
De œuvre qui été entreprise, D OV Où quarante ans, el 
| Ï utals qu'elle on doit rer un enselcnerment. On pe c 
a elon nous, se er à admettre que laide financière doi 


pour des fins d équipement, celle aide qu 
usurpateur de Vichy à suppranée, doit être rétal 


ceie question, M. Bourges Mauhoury, 


a élevé, dans une lettre datée Œu 8 juin fus, 
la demande que nous avions introduit Il 
we de texte dit doi du 14 septembre 1951, 1} 


inquantenaire, avait en compensation et 





de Ja Corse trouvait des avantages nou X 
de la loi du 22 décembre 194 

lormulée nest pas à retenir: des avantages 
procurés aux départements ne Sauraent com 
d'une mesure dont un département bent | 


tuation tout à fait particulière 
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i » 


subvention cinquantenure, elle portera 


cette subvention à 60 milljons, La valorisal 
1912 conduit à un tel chiffre que 90 millu 





ce chittre de 20 p. 100, c'est pour tenir col 


ilorisation de 1927 à et effectuée avec sept nt 


uxiéme valorisation aurait du intervenir 
rre. en raison de Ta hausse ‘ncrale de Niix 


d'autre part, À prolonger le lermps pendant 



































| lequel la subvei era servie du pombre di “nine | | 
1 le qui Lx Ctt l jui 
1H nou para enfin, né ire d iwisaver léventualit «! 
; [POE | d o  INonhhäale qui o poursuivra Fau | 
faire i li de la ubvention come re 1! { 
| get il dl Prix { indice ne pouvant être détermine qu 
TIRE tre OI malive, et qui prétera mévitablement à dd 
mn, to Vo 1 devoir prendre commune référence une do 
telle que le sa evant de base pour le caleul des presta 
familial not islatton veut qui i ilaire de bast ui 
variatio | {on doit € r qu'il ne restera 
; longer du lessons de ce dernt 
é: Et mamtenim jue nous dem LE pour Ja t te | È 
Vera-ton exa ielqu inparaisons peuvent êtr | L« ù $ 
utilement introd e 
La Fra ÿ ujourd'hu À côté di nn budget 0 , 
un budget ext init nsacré à a reconstruction du À 
RTE term quipetnert 
. Pour l'exer {ois, Le budsuet extraordinaire civil esl vu © * 
l en vue de l'équipement, 45,7 milhards de crédits 
1 Pour 1 ( irlement d'outre-mer, Guadeloupe Martir 
Gu\a Réun n vue de l'équipement, des engagement 
i éper s «l'un tant de % 800 gnillions sont autoric el des et 
d'un montant d 0 millions ont élé ouverts, au titre de li 
cice 105%, Par le irlicle S7 et SS de Ia loi du un epltembre jui 
L'Atcérie bénéfi en vue du prourès Social, d'une doi 
nn) fournie le budget de Flat, et d'avances qui ont el 
chitfrée pour à 2.297 anillions, par l'arlicle 90 de la loi eilre 
[PT C1-dli ls, 
En faveur des Territoires d'outremer, le Files (Fonds d 
Uissement pour le développement économique et social} dispm F 
dans les exerci 1946 à 1950, de 5$S milliards, dont la moilir \ 
fournie par la métropole, l'autre moitié étant à la charge des 1 
é loires intéressés (loi du 90 juin 1938). 
nt Comment, après cela, ne pas faire une mention des dépenses 
ré énormes que pays pauvre, s'est imposée pour la anis \ à 
valeur d'une le toute proche de la Corse, la Sardaigne ? Grâce à res À 
ù dépenses, consacrées à l'électritication, à Tlirrigalion, à da lui 
ja contre le paludisme, les résultats les plus heureux ont été obl 
La comparaison s'établit ainsi est humililante pour notre pa 
re- En conclusion, nous croyons ne pas demander trop en \ou 
le demandant d'adopter la proposilion de loi suivante: 
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ANNEXE N' 527 ON 
Q on di (EUR à ! { ju ! di J 
PROPOSITION DE LOT D) co I | LL. justices de paix stations \ 
thermales, balneaires 01 climatiques, pre ont | M < l 
ietmbre j11 ju l | ' anni { i I 
i i L'A ERU l [ l À { la | 
Construit | 
| \ 
EXPOSE DES MOTIFS 
at it ell l'afflux d en pin \ 
° Van OU ia ht dat { l l thorma | 
tiqu qui ‘laut orta iucimente le | { | 
fin lu! lt pire rltoi il 1 à ein init 4 
apporte AUS GX just 0 Paix «(| latta l « 
ot portant de travail RE di ocath ‘l tie! 1e \ > à X. 0 
‘ ilion, shnple police ol il apparait néci re dl tuire ext ’ 
hanciicier ces Jusluires de paix d'un  surclassement Jortailaire ETIEX Hot n | | 
i Ü hp fou | ) ’ ; } 
idée est d'alllours admise pour crétair DONÉTAUX «4 li Û Ù RL | le 19 LA a 
{ dan OL L Uparu au Journal officiel du 24 noveinbre fs | ( apr \ ‘ l 
oncerne le reclassement du personnel communal, Le traitement MU voie qe PU Ù ) 
retaires généraux est établit en fonction du chiffre de Ia popu tou! I re mn 
ce dernier étant établi non sur le chiffre de la population He, rt, Le nan L ! \ 
ide chiifre surelassé, fixé par l'administration aires p 0% L ! 1f 
crnble done d'une équité élémentaire que les magistrats de 64 ile | { | Ù oi 
« 0 à population flotiañle jou nt des mômes preroganh 
pourquoi nous vous demandons d'adopter a proposition di 
ivante 
'ROPOS: OX \F° 
PROPOSITION BE LOI ANNEXE N 529 
\ le unique Le eluffre de la population retenu pour déter 
la classe de Ta jpushice de paix, dans les stations classée Le 
thermales où climatiques, est majoré de 20 p. 100 ù n de 
- PROPOSITION DE LOF (| | article 23 (Y para- 
graphe) «! i doi du 19 (BTE { d'minuess phy- 
si{u0s \ tint (l \ ! | ‘ ET. 
SRE nharenl i ‘ l | \ 
le, « iétn \ | ( 
{Session de 141 - Seance du 91 juilet 11) 
Er. , EXPOSE DES MOTIFS 
PROPOSITION DE LOT (1) lendant à compléter je: artic'ez 1$, 19 
Oo de Ja toi du 1 seplembre 1918 &ur les loyers concernant Mes ri | or ll Dal le 
droit de reprise, ji niée par M Chazelie et les membre ñ alions de mul Qu rar ait à LL 1 
‘ Srount socialiste el apparente sonatent el transmise ii éducation de Leur CArHAa ra | Û Î | | | | 
in de l'Assemblée nalionale conformément à l'aracle 14 de la di Travail, à i bien « vue | 
(u ill hisation dt { li li ‘ | l 
EXPOSE DES MOTIFS Des: PROn 4e rt Mo aite dr | 
È : mé messieurs, le droit de reprise du  propri re est n : , ren ds : di 
: 4 cinent rest par |: irlticle IS, 19 el °0 de la loi du 1 | à ‘ . 4 À ( , 
1 1918, HN lire son principe du droit de propriété, qui « ET ; SPA | 
> ie parfailement légitime, Cependant, comme tous li di ni ment | ( 
ers di ini Tu A le droit de Proprit le n'est pit « 1b 1 11 . 
| parto ibir «li { { Jilt lui [U 1! { Ironve t o ' 3 bourses , : 
: sn ie le nice plu rent et plus impéri ‘ \I | “tort Dé ù 
' Us Il on ill  ! opli utit que ol] {rat 11 eo pri Le 
prit toi li uitre ol natiore le logement € t ges ‘ à l 
4 but rt l 1bri convi ibie 11} plu cra 1 nom! ; , \, | j ' 
54 nes en tenant inple de pu bilités de to ordres « | * > ’ ; 
à lISpost À ‘1 égard, à i que dci intérôt primordial dq \ À : | Tux | « 
e au bon fonctionnement d ervices publi 0 e ra nu. des, ah * 
til trais et fi tHonn t il it assupell | lot + rsagos ; Fr + 
loire trouvent dans une silualion particulierement difficile pda Cr . ik s- ps à 
Il re part, l'immno ibilité ihsolue où il e rouen! | irfoi ce he d = dat s. de l n a ! 1 
procurer un logement au Heu méme où ils exercent leurs for \ HESAU AL es auInr : 
: nHita da « É Re : WE + {o octol RLAT | | l | 1h a! } 
l usceptih'e d' ainel dans certain cas, des ra . 
fo rat dan le ervces dont Ïi ont cha Ûs, © ESt po Ï ko Le \ ' ' 
\ L | par (HE «tt juite qu'en ue «li l'inltéret eneéral il pri il (l! } ; RLD 
: ss ble di in difier, da Ill &t plu béra!l, l'exe ce d - - ñ ; 
; «le reprise à leur enconire 
+ Pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposiion di ICQUIE ! permettra ï 
/ \Vante 201 : ; : 
\ \ la ré 1 | 
PROPOSITION DE LOI f ; , ’ 
en | | 
vs F: È ÿ | \ le Û 
14 ‘à \et, or, — 1 est ajouté aux articles 18 et 19 de Ja Joi du | ans trait 4 ln 1 
: J blembre 1948 un article 19 is ainsi conçu e lorsqu'on mutilé «| C TK lei 
4 ; \rt, 19 bis Les magistrats et fonctionnaires qui exercent #4 ixiliariot, accom] | | f \ 
onctions dans une localité où le maintien dans les Heux est d vint li doit se " 1) j tri | \ I 
1 ible et qui habitent effectivement ne pourront se Voir opposer net dans core conditic qu dem bit 
it de reprise du propriétaire, nonobstant les dispositions de loir adont: y nrO nn de | iv 
e 19, que si ce propriétaire met à leur disposition un local è 4 
| emplacement, L'office de ce local de méme que ses conditions PROPOSITION DE LOI 
Malérielles devront salisfaire aux règles fixées par l'article 18 
fn, Ci desus. Article unique L'article 23 1 loi du 19 | 1956 eat 
, " En outre, si les magistrats et fonctionnaires contre qui le droit modifié ainsi qu'il suit 
EUR de reprise est invoqué exercent leur profession à leur domicile privé, Ajouter on fine au paragraphe 1 
l'une facon permanente, soil d'une facon intermittente, le local « 4° UT si pendant Le Letifps prévu | la lis Lit r l'auxi 
ra de remplacement offert devra comporter une ou plusieurs pièces Poriat il à pu accomplir le travail qua lui à él on. » 
destinées à l'exercice de cette profession ». - 
> ——— ——- ——_—__—— 1) Celle proposition de loi, iransmise à PAscermbl national 1 
l) Cette proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale au cours de la première législature, est devenu Inque pa 
Cours de la première législature, est devenue caduque par suite du renouvellement de VA mblée, el à ét reprise pal li auit ur. 
du renouvellement de F'Assembite, et a été reprise par son autçur. ae 
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3 septembre 1917. 


1) Cette pr position de loi, 
re, est devenue caduque par suite du 














loutefois, Fexpérence à montré que cerlaines dispositions € 
ordonnance devaient être assouplies et modifiées et, après ur 
, deux anis les «€ operalivé agricole jt IVeHt ul 


lout d'abord, 1 a semblé nécessaire de bien définir Ta coopts 
1 EM | lu en da différenciant nellement d COOpPOTATINt rit 
le regime de ln loi de 167 

\ai la plu “rosse objection porte ur les conditions, ju l 
jinpo-t pour Ja lenue de assemblées geénerales, qui st { 
revoioes extrômement difficiles à appliquer, 

N [RE onubhaitahl de chercher à anlcre r li cooporaleut \ 
marche Ce leur ' 6, il est souhaitable évalement de ne pa 
liquer, outre tu re la tAche di dirigeant el de Taisset 


( 
li 1. 32. 84, 35 

Suivant Le désir de nombreus onpératives, le nombre di 
histrateut a été laissé à l'aprécialion de chaque société «1 
«| SION nouvelle permet d ne pa CCArIer, à Priori, en ra 
dune achwite onduire, de v\6r ibles avriculteurs dont le cor } 
tie pour Ja bonne marche €e la coopérativi 


le ct lt ccisant des point de «li 
apport uit « i 11} net i ain iux regli légistat 


cluellement lnposées, et favoriscra considérabiement Ft 


le. fout en 


En consequence, nous vous demandons d'adopter la proposilion « 
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Statut juridique de Ja coopéralon agricole, modifiée par Hi lois 
no 46102, au Dh pat 19346 et ne 47-1692 du 50 août 19%: nl rempla 
bar les «hi<position Hiva 

u« Art, 4, — La societé coopérative agricole est un contrat } 
lequel di auricuteurs et. éventuellement, de organisations 
coles, décident de mettre en commun tout où parle de leur à 
urofi ionnelle dan le but de faciliter, d'encourager et d'ami 
le rendement technique el économique de leurs expioitation 

« L Opera tIVE acrircoles « leur unions sont dl ocieti jA 
particulières Ge personnes Elh ont doté: le la personnalité ci 
et aelèvent de la compétence « 

arf, 2 sous réserne des dispositions de Particle 10, 1e icleg 

COUPOTAUVE NEMRINEX ont pour objet 

« 4) Deffectuer ou de faciliter touts les opérations concernant 
produce ion, la transformation, la conservation où la vente de prod 
agricoles et forestiers provenant exclusivement des exploitations des 


« bi De procurer à leurs seuls sociétaires Jos instruments et pi 
duils nor: üres à leurs exploitations, élant entendu qu'elles peuvent 
fabriquer el préparer tous les produits nécessaires, notamment d 


aluments Ccotmpris pour le bétail, ou çes engrat el procéder à Ja 
réparation et à lentrelien des machines et oubls agrirol 

ec) De mettre à la disposition de leu ociclares, pour leur usase 
exclusif, du inalériel. dés inachines et des instruments agricoli 


« 4) Et, d'une ananière générale, d'effectuer, pour le comple 


leur adhérents, toutes opération faire tous travaux entrant norlhia 
| 


leiment dans le cadre de Ja prof lon agricole 
« les cles cooperannre acrcole ont aulorisces à Lroupel 
plusieurs de ces activits ous la réserve qu'un cornple d'exploitation 


Gislinet sera établi pour chacune d'ell 
u Les opéralions peuvent également être efectuctes par les sociol 
coopératives pour les exploitations qui leur appartiennent en propié 
ou qu'elles ont louces où qui leur ont été concédées 
Les jimmeubles, le matériel et l'outillage, notamment les moi 
de tran port üpparlenant ä tie Soc coopérathne agricole, peur ui 


après accord, être utilisés par une autre, » 

Art. & Dans le mois de la délibération de l'assemblée générals 
constitutive, la copie dé cette délibération et le double où l'expédition 
de l'acte de société doivent être déposés au greffe de la jushre çe 
paix du canton où la société à son siège 

« Il est donné récépissé de ce dépôt qui s'effectue sans autres 


frais que la rémunération du greffier, laquelle sera fixée par arret 
varde des sceaux, ministre de Ia justice, Le récépissé de cépol 
demeure toutefois souris au droit de (lmbre de dimension 

a S'il nv a pas eu heu de tenir d'assemblée générale constitutive 
le dépôt ci-dessus comporte seulement un double ou une expédition 
de l'acte de soriflié 

«“ Les pièces déposées ont exonérées du droit de timbre de dirmen- 
sion, à moins qu'elles soient établies sous la forme d'actes régulier 

« Les documents déposés au greffe de ja justice de paix soit 
cominuniques à tout requérant 

« Dans le délai cidessus fixé, doit être publié dans un journal 
annonces légaies du département ou de l'arrondissement où 14 
société a son siège, un extrait contenant Ja dénomination de la 
société, le siège social, l'objet, la circonscription, Ja durée «el 1e 
montant du capilal social initial, 

« Les modifications apportées à la dénomina&won de la société, nu 
siège social, à l'objet, à la circonscription, À la durée, doivent égale 
ment faire l'objet du dépôt et de la publicité ci-dessus visés 

« Les documents constitutifs et les modifications qui vienn 
«ètre énumérés ne sont assujettis à aucune autre publicité hi à | 
aucune formalité de dépôt ou de déciaration au greffe des tribunaux 
civils ou de commerce. » 

« Art. 9. — Toute société coopérative agricole doit avoir au moins 
sept membres. 

« Nuj ne veut être sociétaire s'il n'est pas agriculteur et s'il n° 
justifie pas qu'il possède dans la circonseriphion où s'exerce l'activité 
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Instrument de coopération économique plus élroile entre la 
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létranser, En adoplant ceile mesure, le Parement appor à 





CONSEIL DE 


















UN Fe COMITE 


demandons 





En € d'adopter la pro] a 


loi 





11154 quel i 


Suivante: 
















PROPOSITION DE LOI 















Ar! gerer, — Il ect créé dix postes d'attache asrivole \U} 1 
Hussions diplomatiques françaises à l'étrange 
Art, 2 — Les atlach \ÿT les sont recruti 
Soit parmi les fonctionnaires en a \ilé de semici appa 
I timent, aux cadres du nunistére de lagriculure. : 
Soit parmi Je personnaltes choisi pour leur comrét û 





b'emes avricoles 








rne les pro 


ce qui Colt 





Art , — Les allachés agricoles ont les délégi du mm à 
de l'agriculture auprés du chef de Ta mission diplomatiqu r 
toutes les questions se rapportant aux échanges agricoles, 


chef de Ja n 
dans les | i 


chargés d'é iulier, sous le contrôle du 


problèmes agriroles 


Ils sont 
diplomatique, 
i sont accrédités 

Ils juterviennent, sous lt 
tnalique, aupres des adminis!"i 

ri les pays où Ils sont à 


l'en ep 0 oues 


couvert! du chef de la | 
publiques chartes des q ; 


reddit 


ilton 


hés agrico'es peuvent être acer 


Art, 4. — Les all 
de deux ou plusieurs pays, 


ls relèvent, dans ce cas, pour les affaires intéressant les dif $ 
pa des chefs de mission diplomatique compétents 

Art, nn. — Un règlement d'administration publique délern t 
les conditions de recrutement et le statut des attachés ag WA 
Les condilions de leur rémunération seront fixées par décret, 


ANNEXE N' 533 


(Session de 1951. — Séance du 31 juillet 1951.) à 

PROPOSITION DE LOI {portant modification de Ja loi dt 

(9 avril ISUS sur la répression des attentats commis envers les 
enfants, présentée par M. Delalande, sénateur, el transm ut 
bureau de Assemblée nationale, conformément à Particle 

de La Constitution. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarne anessieurs, Île Parlement est actuellement saisi d'uf 
projet de loi tendant à apporter de larges modifiealions à lorcon 
bance du ? février 19% relative à l'enfance déloquant À 4 
renforcer notamment les pouvoirs et le rôle du juge et du ! al 1 
des enfants dans un cadre qui sera désormais départemental : 
On peut regretter qu'à celle occas'on le Gouvernement n'ait pas 
présenté mn texte entièrement refondu, se suffisant à luimeéme et 
renfermant toutes les dispositions relatives aux mesures à uré 
\is-a-vis tant des jeunes délinquants que des enfants mora fl 
abandonnés où imaltraités 

Cependant, if est un texte Tégouslatif dont la modification ? 
pour Je mettre en harmonie avec les nouvelles disposilti le 
l'ordonnance du 2 février 4949, I s'agit de Ja loi du 19 a 1393 


sur la répression des attentats commis envers les enfants, 


L'article 4 êe cette loi permet au juge d'instruelion saisi ing 
information contre l'auteur d'un délit où d'un crime comm: un 
enfant de confier la garde de celui-ei à un parent, à une personne 
où à une institution charitable, où à l'Assistance publique, Lartr 
cle à permet à la juridiction de jugement de statuer défi ment 

; rs 


sur la arenis ol 


sotent 


garde de l'enfant, sans d'ailleurs que 


appel s atl jugement. 


Ce texte de loi trouve, en fait, son application dans l où 
les parents ont pu faillir à leurs devoirs Li iser 


d'éducation el 
ainsi les ’éBetueux commis sur leur enfant, où bien 


actes 


l'enfant a été plus où moins conciemiment associé à la p { 
de l'acte jmmoral on antisocial, I s'agit donc de protéget int 
coit contre ses tendances, soit contre une lacune parfois | ere 
de son tuilieu social. 
- - A 
! 
(t) Cette proposition de loi, transmise à l'Assemblée ni male 


A : it 
au cours de la première législature, est devenue cadnque pi ps 
LPUTS 


du renouvellement ce l'Assemblée, eQ°a été reprise par sni 




























































































Ë ait dès lors souhaitable que ces € ants pu ssent bénéficiet 














L 
Fe nes mesures de prolecth de ation et ae redressement AN N EXE N° 535 
É enfant Célinquants, que et lui ru pui nt compri 
uunent le resume de Ja Hbherté \eillée Jul e leur est 
lement applicable enfin que de ! [ Hi ites pi ‘nl . 
% : A, t {= on dt ju { . ‘ du { { { 1} 
diliees ot vu à tou ion L | [ ill it 
PEN Lie RARE gr pps beaucoup de  parquels PROPOSITION DE LOL (D tendant à modifier les lois 4 15 avr 
1 srl] jh] “tit à {1 L'art ordo vers x das. : * » £ "A 
e à de la loi du 19 avril SOS mi int il l'aire » 12 3 + dt juin 1920 gén _ pousse à M “dr 
(rois à { he en tal de déchéu d | int : ; À rt ” d 
! l'Assemnl fur ! 1 li « { u 
{ 
( mil { run d | N In i l d l . 
[lon « le il ' elle nent où d i ‘ i l EXPO pi MOTIFS 
i fan { «il «| r lo (| l compote { | lribui il Al n 1 
Hindithoatio 1 l t «le [a prentere | : 
| i | ns 
| oil ot jh l'i | )! l Iles \aliot n 
jet dé Loi portant modificatie de ] fondu 4 f { . } \ x { 
(0% adonlt par l'A im na ile da éance du pa le ln 1 | 1 
: « 1 ] i [AL i 
fnot. S l'a le 4 comm ion de In justire et de j | à 
| | » lili " f la » d ; : , | ve L \ { à l uy 
du Cons de la Republique il est appt ri rabli lt laque ’ ar ‘ n lu tn > ét e 
t { e<lio TT aue dl F {| ! \ |! soute . il « | i 
| reetIon ne visa t qu m qui allons à la Seule mais d el t dans | p * dit dora pul a 
“ i qu ovrier Aa, de concrépsor da une pProposption li lun | \ la mi et dont le lost 1 li k 
‘ bnecte Les modifications qui S'unposent avec Hi plus grande te fond el sed A ? , : d 
dans lintérét de Foenfance, au texte de Ia loi du 45 
a La 1 | fui an Dre « | Î le hu 
- « ii «lt 1 Pin t ot 
juni n , vous demandons d'adopler Fa proposiliun de OUR à : : P 
L ‘ { { lb { l { « t 
Ut | | | 0 
qui fi } itila il est Colisl ÛÙ Col il au! { «li | ou 
PROPOSITION DE LOI perso nt 6 la luxe | ile cotisk ju‘ droit 
de | r «l t au «loin qu { to 
PE — | { 1 el ; ‘ la loi du 19 avri [SON lot) | {| l l | I ut 
j i \ «li \iolonira ilt «lt fait ic le «| cruuuleé el da lil 
” hit w; \t li i i it ( i ul I Hiplauces \ t lan | ï 7 19,9 ] * : ’ ( dl | ! 
L ‘ ia cu lure po ral l ‘ | ea 
. | | | | A 
4 — Dans tous l cas de dé!i ou de crime ot ir piscu C1 i 1 Îl | lil ‘ | il ho 
d le juse d'instruction cornimn pourra, en tout élat de col OT, ARE hi | | CELt0 
P nil tore publie entendu rlonnet ( eo la carde de pechi lil Hit «hi 1 I i ol 11 aurait | { 
} NC! provisoirement Contiés \ l'une dr person ou à L | UE | | qui uf la | \ 14 
| l i lt pre par Parliel 10 de Tlordoi inre du doi { pit init | I | \ marcher td 4 
‘) l'in inoditié el presern jue cell i HEOVISONITI on doit permettr [l wicles d | he « I let ] é ca 
* is © int, être excrcec us le régime de la liberté batoa \ pro] I di cu { ni l tal unit 
, différence, flot «ui li ‘lu id il { o 
L le parent “ l'enfant j ‘au cinducimr degré le de. EU PR does de Lassoctali Q « NE « | er 
| un tuleour où Son ibro tu r el le ministere el 1" " orun \ Heranl UNE ALL) L D} ue, 
Le rront form ibposition à cette ordonnantes Pouposihon l'est en effet anormal que le pêcheur affill | {Li l 
à bref délai, devant le tribunal en chambre du conseil la cotisation la plus busse puisse, ave “| cart ôlre truilé « |A 
Jr vCe de s'mius red'idie s moine facon que Les net a unit ET lé qui à it de très 
u! f |’ louer 1! lot de ph he | I ot y 
Da l Hicinps Ca le cour uù tribunaux Isis dé: Hier Un } iplement Wnportant de } 
«| il jourroll (à inisleore blu nl 111 tatu ! 
{ à l ° il} HE: 4 554 ( Pi Û \ 1 r bu qui (à { e | l ri cla t ! i ll Us 
4 ut el par décision mmolvce sur la garde de lenfant, naïont 4 er un do deuriñm ! \ 
l'une des mm ri prévu par de article 5 ot 16 4 PR t é ta" 9 
: he atilo 4 ] « la ri { ar vol clle « | él | to 
‘ , ce du 2 fexrier fus iuocitlés € pri mire en outre, le ’ bat in | | 
. [al l Ua } er nat l il } | { i 
= [RE Le HuiheuUl COCA AAC JUS A UN Ge UE NC PouirTr a n | 
- ! à de | Hiele » bis d Li y {iN BUL | ril u « 
l ot 1 \ti is de régane de la liberté surveillée, F4 n { v( s liant le ! L. : | 
2 # : , È ts . É { pt Il { it] i i «ti [l i 4 Ï lu i 
" ini r d ut le trih ui «dl { (ll ot dormi ôtr inoditié e. reemplacant | + | n 
é ait ‘ ni tuellemen! ) ard 11} i à il l | IN ‘ | l - 
L) 1 | til ] ‘du li ler pt { Î 1 
[l vesure pourra Ôtre modifiée où révoquée, à fout moment, ( est interdite » ce riancttrait da ( ’ 
| | À | US l 
là . Ï nal «le chfant qui sera saisi par shnple requète di la ju uw de cerlat] polssol uolaimtnenut des brochels pendant Les 
| ‘ l'enfant Jusqu'au cinquième degré inchasivement, de Périodes Gt ils envahissent | {ruvères 
bli 1} Ü tu " de sofi tardien ou ce re pire oniants Noll pro tot le cetts « sion pour manifester aut et 
{ e auquel 1 aura été confié, où du tuimuslère public ». aux fédérations de pêche tout fi (érét que les parletne) tent 
h ù da con-ervalio du ] on et nn d cloppement de la | el 
; lranci ous appiierot l'action di oviôti et di fédératior n 
= condilion quelle exerce da un sens demo ti] et quel oit 
inspirée par de ouei de servir Pinteret général Avant recu des 
À o , 
al A N N E X E N 534 doléances de pécheurs qui ont l'impression, peutôtre injustifice, 
À ks quon Veut restreindre teur Hberté, nous insist tr la nice té 
de coordonner les efforts, d'unifier ct de shmplhfier a réclerment nil 
14 Le x [ 
‘ x Hi à À fan que le modeste pécheur du dimanche n'ait pa thipiré i 
et {Session de 1951, — Séance du 91 juillet 1951) d être l'objet de n Lee vexatol atrélé 1 | L : 
re 
nil Pi (TION DE LOI tendant à permettre nne revision exception- os dde VS. DTA es que 1 Vo di dons 
nelle «1: jistes électorales, pre-cntée par M. Rabhouin, sénaleur, et d'adopter li proposiion de Joi suivar 
: au bureau de FAssemblée nalionale conformément  & 
de li de la Constitution. PROPOSITION PE LOI 
«tr , - 1] ' 1 
13 Article unique. — L'article 5 b | \ loi du 15 avril 1 ht L 
EXPOSE DES MOTIFS par l'arlicle & de la loi du 12 |] U {94 et par Pa u «le 
la loi d i juin 1949, € ais et rcimplü par di li° ions 
\! ’ : suivait 
messieurs, actuellement, de nombreuses personnes ne 
inscrites sur les listes électorales, et notamment, touts « Art. 5 bis, — Dai le part du réseau fluvial di lant du 
À u it ont atteint l'âce de 29 ans depuis le {°° mars 1951 domaine publie où le droit de pêche appartient à FEtat, telle (RL LEE 
) ( < ; à sont défini à l'article fer de la présente 10 toute pu iii äbhaf- 
fs urquoi, 11 nous parait indispehsable qu'une revision soit a: VT ; 1 . 
( : £ tenant à une ass ilion agrece de pèéche et de pi leulture : a 
| ant les prochaines élections au conseil général droit de pêcher à l'aide d'i ligne flottante tenue à La main te‘te 
où L cquence, nous vous demandons de bien vouioir adopter ia que le Iest ne puisse en aucun cas reposer ir de fond, ni emmpéchet 
ser ] on ae loi CL-apres : la ligne de uivre le courant 
ug ; 
x « Ce droit ne pourra éire pratiqué que de 1n rive eulement dans 
w LFaa & les eaux domaniales qui sont principalement peuplées de tru 
ré PROPOSITION PE LOI Dans les autr la pêche ne se fera que de la rive où en marchant 
dans l'eau, sauf pour la caplure du saum jui ne pourra être prali 
: : 0 unique, — A litre exceptionnel, il sera procédé À une quée que de la rive. 
nle eh M des listes électorales avant la date à laquelle auront lieu 1 x = po de ee musve 
iite "+ Jivthuines élections au conseil géniral, (1) Getle proposition de loi, transmise à l'Assemblée n e au 
cours de la première législature, est devenue cadudqu par ile da 
pl l \ ! 
PR d reuourclicmmeut de l'Assmmblée, el a CG reprise 
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PROPOSFFION DE LOT (1) porla crédit 


RRLIT' de sranr (l i à porte Secours dix 

des pays etrangers, hio-tnlee | MM, Loncobarmbon 
et Erue1i Pezel dnateurs et Trans ill reau de 
li ot malortmemmaent à L'article 1% dé a Con-tilt 

POSE DES MOTIFS 
\l 1 l { {0 0) | (RU UE | 
LEE (RTE ta riell ï | fra l | 1 dant 
Clarent tt de | Û d'exput n 
1 1r« in notamment, 1! expulsions de no 
il l tent Vicente fat le paix ol l 
| font (l bru RETIRE | Lb 1 { 11 





li us absolu déntmment ct dan ine inconcevable 





2 


da Î Wa l Hent parfoi ju 

roiraile à ! [ ii { re A la tuat li 
(EE. «x [EE 1 ex ptite) e | es! 
| TR 1 n ven hébergement puisse être e1 
qu des an ir élementair puissent être prise 
pro oireonn 1 il tu esoin ri our doler dr 
ruuver un travail ceux di of jui ont été 1 
CxEUIS ons 


Les à un véritable d ur de solidarité mati de qu 
dermandon ae sdane LE 1 le souscrire en 
votre appre l in la propo lt ù Crapres 


PROPOSITION DE LOI 


Met for, — Un vrédil de 99 millions de franrs est m 
Sion du ministre des affaires éfrangéres pour secour 
CxHuIseCs les pars virangers 

art. 2 Une annulation d'égal montant sera effet 
credits ouvert pour l'exercice At an ministre des 
Lire du initre 6429 « Dépenses cventuelles », confort 


iure prévue par l'article ?S de la loi n° 90-155 du 31 


ANNEXE N° 537 


du S1 juillet 19 
PROPOSITION DE LOI (1) tendant 
ue l'Union VYrançaise, l'age limite 
23 seplembre 1988 étendant 
présentée par MM. Marmadon na, Saller, Mme 
MM. Kalenzaga, Al Dimmah, Zatiimahova et Oumar BR 
et transmise au bureau de l'Asscimbiée nationale 

à l'article 1% de la Constitution, 


fixé par Ia loi n 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messi 
aux ctudianuts cerlaimnes 
bre 19% fixant le régnne 
üsSures des Hoi 
des risques de maladie et 


dispositions de l'ordonnance 
des assurances Ssoclales ap} 
agricoles el relalives à 1 
longue ma'adie, Mais 


proft sstofis 


cours d2 la 
ronouvellcment 


au 
uu 


première 


de l'Assembice, a été reprise par 





depa l'Euro] L'arrivée d Francais expu 
o qua pars dites | 
1 | ont 1 } ù (PE Caractert exceptionnel ol 
| [ul 1 ln on \I ne peux Ù absolinent pin 
1 1 No ' [RELFRNEEE ‘la dura un drame do 
| e était abso ent impr ible 
| omnile dent tt 1 { } dans lv wire 


NE ve! 1l 


celle 


kislaiure el devenue caduque 


« | ‘ { til tuant 1 Lemm i eo? 
} lin ru li sur duplacern | il 
| la lig flottante «ia es nditio usindiquévos 
a} | ! dependarnmtnent d «rt 
1 el roll ti] [A «hi 1 t Î ut en tant oi Propre 
Î VA i t 4 itaire | I | \ an Ù 
L ! tant j «| | i unodiata lermiet 
[A 1 to 1 OU CUT « l Caux dd dou 


} 


de 20 mil 


Français expuises 


Aumnensatnd 
A-sermbice 


ervie, dans 


se norals,. 


I m'avait pas alors été jusqu'ici Hapossible à dierses mitiatives 
de porter rene l nalheur li njonciure politique récente 
a, lola | cspoulsions da d'eflorantes proportion Haius 
la ule ati 1U00, } ‘ centaines de rapatriés ont rejornt fa 





leur cadre 
ù CU | ur 
li Moveons 


suffire aux 


nt L'armpieur 


Iuaison or 


venue exreon 


notamment 


faut 


pour mettre 
oo] de 
lhmes des 
"IS 


à la dispo 
les Françius 
lnée eur Îles 


linances an 
némont à 1a 
janvier 1900, 


1.) 


à 1nodilicr, en faveur des étudiants 


o 48-1173 du 


aux cludiants 1rs assurances sociales, 


Jane Vialle, 
1, sénateurs, 


contoraement 


urs, la loi n° 48117 du 23 septembre 1988 étend 


du 1% octo- 
licab'es aux 
à couverture 
loi tixait 


par suile 
ses aulcurs. 





d'un temps éval À Va durée 4 
inaiterruplion motivée des cloud: { 
loutefois, de Ia situnt 
couple des condilior 
IVe torrdoires 


pouvait être reculé 
d'uue autre 
nenveillance sS'instmre, 


! 


cueur, 
nathitarre oi 
uesure de 1! 
étudiants taotr 
étudiants 


ans et hi 


ropoll 


aux provenant des d'outre-r | 
allendant que s'achève la rélomne de Penseignement qui et à 
débuts dans la plupart de ces territoires, 1 semble rahonnel d 
duire dans la loi une disposition spéciale concernant les 61 | 


conditions 


des 
ment de priver du lux 


d'outre-mer, dans la métropole, afin que don 


sont 1 responsables ne DUNHSSENE HU | 
d'une mesure sociale dont Hs ne sauratent se passer, I « 
leu bien entendu aue notre roposith tend à réfier une 
lion transitoire el que son effet era lorsque la rélorime d 

nement permettra de réaliser par une æéglementation 
| ion identique à celle de la métropole des Ccondilu 
uques de recrutement et de scolarisation, 

Nous avons estimé devoir fier à six ans la période Tran 
d'applicahon de la loi en ratsonnant sur le cas typique d'un 
loir celui de Afrique occidentale francais où l'enseignement 
aaoderne à été officiellement annom pour la premiere foi ir 
il Program lu 22 aout 195, Gomple tenu de celle dal: 
détnarrata qui peut étre con idérée comme Je début d'n 
houvel'e d'onentalhon de l'enseignement dans les terrdoires à 
mer, dl faut bou compler au Pons SIX àns (Pise Tous 
en 1959) pour que la réglementation métropolitaine pu 
üppiicabie a nos promo d'étudiar 

Ou à la majoralion di CIN à à | limite, elle 71 ilte 
d'u) 1 { sumple Da ur Ave mosen de recrulement oui. 4 A 
les terra l ut il RES: Ati Il ‘ ta! (rat 1 { [M 

\l InArqUAIT \ relard de ha an n vertu de l'a 

l (ion) Î e moven de recrutement dans Ja métre 
Pour } Hi aux étudia l'outre-mer de | foter du 


faut donc 


ler unarades de la méiron i tenir compte dar \ 
détermination de la Hhnte d'âve ouvrant droit aux prestation ; 
ofndithus part ill le roi lement auxquelles ce dves o! 
Souris 

Aussi, avons-nons l'honneur de vous soumellre ja proposition de 


Cul uit 


loi dont fa te 


PROPOSITION DE LOI 





rlicle unique La loi ne 481455 du 23 semtembre 1988 Ctendant 
aux étudia certai H-po il | l'ordonnance du 1% 
bre 4949 fixant Le rein E issuranut ciales est Comp'él r 
un article 2 Dis ainsi iCal 

tr » li = A litre provisoire et pendant une période 4 ix 

ans l'âce bite de 26 ans prévu à l'arhele 2 de Ta dort no 4-96 du 

ÿ seplom fais LA é de ci ans pour les étudiants des 
Il Lu hi » 


ANNEXE N° 538 


ju51, Sance du Gt juillel 1951.) 


lendant à inviler le Gouvernement 


PROPOSITION DE RESOLI TION à in 
Territoire de Belfort, «pro 


à Verar on ide aux populations «li 


par les orages de grêle, pre-entée par M. Bontangé el les membres 

du groupe socialiste of apparentes, SOTaTeur (Renvorée \ là 

commission de l'agriculture 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messienr les orages due nous avons eus ces ternpg 
derniers, n'ont point cpargé L° Terrdore de Belfort, 

C'est ainsi que, le 43 juiflel, un violent orage s'est aballn ir la 
région de bellort 

Les cominunes de Bue, Bavilliers, Danjoutin, Dennev, Roppe, 
Vétrigi Phatfans, Menoncourt. Chôvremont, Vezelois, Esset l'on 


lenelle, Frais, Bessoncourt, Egnenigue, Lacollonge. 
Larivière, Lagrange, Angel, Vaullhiermont, Lachapelle pt 
mont, ont le plus souffert ainsi que d'autres communes an Nord du 
departement 

Les dégats 
les cérval 

Les dégâts, en raison de leur importance n'ont pu être chiffrés À 
ce jour, mais d'ores et déjà, en attendant de connaitre ce douloureux 
bilan, nous invitons le Gouvernement à venir en àäide à ces popula 
lions éprouvées, vi lunes de « lunpot du ciel ». 

C'est pourquoi nous invitons le Gouvernement à adopler la pr 
position de resolution suivante : 


tutos ; " 
Fontaine, [R pe, 
ous-Roi 


rn0 


notamment en 6e qui eonrt 
choux à ceoucroute 


innoriants, 
terre et les 


paraissent 
ponhes je 


Le, le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 
{eo A accorder d'extrême urgence un serours 
trés du département du Territoire de Belfort ; 
% A accorder des exonérations d'impôts très sensibles aux 
trés; . 
3e A organiser efficacement la lutte contre la grêle avec un malé- 
riel puissant el moderne. 


en nalure aux Sins 


DEL 
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ANNEXE N'539 
(Session de 1fht seance du JS quillet 1951) 
LPEMANDE on auforisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République 
. 
\1 11 lrémolel Je Villers à M Le presitent 
du Conseud de La Republique, Paris 
\l le (Lozort le un 1951 
Monsieur le pr'sident, 
honneur d nliuiter du Conseil de la République la lex 
nat parlomenta de M Morel Charh naleur de dla 
je dés cer dovant le tribunal correctionnel pour 
di 6 Ja brièveté « « 1 prévu par la loi e1 lle mali 
ra extrémenn to ut or oil “mme tt le plu 
Ha dqernat it Conset ct ime présent i tot di l 
4 
on rormnerchH } | I\aiut 
uz agréer, monsieur le président, Fexpression de mon respect, 
Siné: NH, TREMOLET px VIE 
dis s CNRS A TS TOUL Er SUN TT NA le us Ru SUR AUS QUE RE LS À 
AWUNEXE HW’ 540 
{Session d 101 cance du LE août 1951.) 
] OSITION DE LOL inslituant d licences obligatoires «‘'exploi- 
tation (es brevets d'invention, présentee par M. Arimengontl, séna 
et irausimise au bureau de Assemblée nationale confor 
{au Particle 13 de la Constitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ lan essieu il est communément admis que le mons 
! boraire d'exploitation convedi in brevelé a pour contre 
bligation pour le Ultulaire du brevet Ge fait protiler la 
des avantass «lt on theptior C'est dut et esprit que 
noaise du 96 juillet 4844 déclarait déchus de leurs droits lee 
| qu mexp'odtent pas leur invention el ceux qui introduisent 
en | ice des objets fabriqués en pavs étrangers et semblables à 
{ qui sont garantis par leurs brevets, 
l'époque où la loi de ft à été rédigée, li dispositions 
«| invention internationale d'union äpplicables en France, en 
\ « la oi du fer juillet 19006, ont modifié celte réglementation 
€ sens pus Hheral, 
dust que lintroduetion en France d'objets fabriqu à 
{ ne constitue pus une cause de dechéance des droits du 
et que les qéais hnposés pour Fexploitabon d'un brevet ont 
lus jusqu'à os ans apres sa déliñrance, Les accords interna 
de La Have en 1925, et de Londres en 49451, ratiflés par D 
} pectivement en 19940 610 193939 sont méme allés plus loin 
int que les mesures Iégisiatites nécessaires pour prévenir 
qui pourraient résulter de l'exercice du droit exclusif con- 
f brevet, par exemple, faute d'exploitation, ne pourraient 
l ù déchéance du brevel que si la concession de licences 
{ es ne constituait pas une inesure suffisante 
une, it des Heences oblisatoires, qui a pour effet d'obliger 
lé n'explottant pas iubtméme son imvention à en concéder 
‘ ces à des Vers, à éle introduit dans la législation de la 
| des pays signataires des accords internationaux considérés, 
] ù pas été introduit dans la légis'ation française, 
bunaux français qui ont été amenés à se prononcer sur le 
] uen en Vgucur d'un brevet non exploité, ont été ainsi con 
( à rendre des décisions contradictoires: les uns ont estimé 
{ faut d'un régime légal des licences obligatoires, Ia ratiflea 
usdites conventions internationales avait eu pour effet de 
en France toute sanction au défaut d'exploitation: es 
{ ont estimé au contraire que a sanction de la déchéan 
par Ja oi de 114 reste applicable, Un arrêt récent du con 
Flat a d'ailleurs renforcé la position des parUsans de cette 
\ thèse, 
ibsiste néanmoins une incertitude: et en tout cas Ta, juri 
pl e favorable au maintien de la déchéance est contraire aux 
{ <oments que la France à pris en souscrivant aux accords de 
La 1 ve el de Londres. 
| uporte donc de faire aboutir sans tarder une réforme eur Île 
} ipe de laquelle tous es gouvernements qui se sont succédé en 
ont été, en général, d'accord, et qui est attendue dans tous 
es inilieux industriels intéressés. 
\ sait, d'autre part, que le décret-loi du 90 octobre 1935 à intra- 


duit dans la législation française l'expropriation des brevels inté- 


Téssant la défense nationale et qu'un courant d'idées s'est manifesté 


en fiveur de l'extension du principe de l'expropriation de fait ou de 
aux inventions intéressant la santé pubiique, nolarmiment au cas 
e exploïtation insuffisante pour satisfaire les besoins de la col- 
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-— ré prtteene qe = 
\ Ca | io e à l'article fer ne peut être ments, en vue d'utiliser le pouvoir calorifique des résidus et déchets 
PIE fu à l'a rl e\) du Dre de sur! ésshonnare collectés dan es cenires UrDAabHIs 
\ | le livrer blisatoires, à moins d'être exclu- u | urant non consommé par les cobectivités el groupem 
£ ‘ re à ce Il 1 ubhizalion ré é À À ie 2, vis Le is sera rétrocéd i Electricité de France » da 
’ Cire , nu brevelé ou à <on tiltula én ce qui ncerne mé litions que celles prévues au deuxieme ina « 
£ 1 tu , ) P lricin i iohe du present arlr'ie 
A 1 Pour l 1 défa l’ tation, il sera tenn (at plions doivent, pour produire leur plein effet, n'êtr 
con , 1 dit d neont | ve \it que di jet d'aucune iitestalion et ce m'est int absolument 
| d \'« ; | su sde loitation e<t apprécire L'arbtrage des ministres en cas de désaceonmt sur es prix 
’ mn dé de heso 4 marci francais et rent être retenue cout “dé par les entreprises visées auxdits ani est pres 
t e ; \ ‘ r 4 bresets ete il ehes releval des iragraplhe à ü 
\ \ , on 4 ii uh tt À \ res Au la non-oblisation pour FE, D. 1 | ecevoir li 
‘ effet da ‘ 1) de ilification, la « \ e fa ndre aux entreprises de es et «| 
‘ | ” ‘ | ‘ni! h i | lé reprit ) i | ot l | ës jF.X Ni } CRRLES Là 
| e ln l'ai da l Ù je laque è qui nrerne les entreprises visres par les paragraphes 
] } ' Liu tte sid ‘ iutitit | e «ia la lu Pat l Le Fu Va i 
l PTT ‘ i j n i t i 114 . (l = CvVidetite que l Vent com F4 cxrepl 1 l l \ 
] : ! ation dé la produchon d'énergie éectrique, pour ceiles de ces e1 
| nr * ir doit fleur qu est e1 lemeure d ex- prises dont la totalité où Ja majeure partie de la ] luction est 
! \. 4 {T et & etst fait destinée à la distribution d'énergie au pu 
| \ | LA eur à | hf entités pa e La « tribution d'én e vie que clan ill ot ins 7 erve 
1} i ? T ) justit ( ire la iduetron du es en! destince à Fa d 1 OIL lit eu! 
| ! \ t eff l cffel, q continuer à let vdi histrih in et, de ; 
Cire « it 1 } exploit ecrit de Frame 
\ à | rot ‘ le le re l'invention, dont Il« { rs à Lit i t e jh prés que | | 
] | M 1 fuit l'objet ducleurs d'énergie dispo * ne puissent oblenir d'Electricit 
A | ' pro , \ In <e LS France be pavement de celle énerge à un prix acceplable el qu 
] | «| heliies UsHiCSs de produ:l'on "à Cle} l LE L 
\ n [l tro " } \1r | entrée ti init uit ] linda 11 ) Ci-ilt e hi moin 
« | 4 l'a | e és (PO Le 
| ! | l | | le condition br ch it 14 1 mrie d'éners dlectrqui {Yi à 
« j rt l'1 ; ' RUE ‘ ati | en ei huit ua \ 
[ Ü t à la demande t ati a , à proc«li i des léle<tac: I CA t 
' e 1 \ e 4 tu à eAoira ra ilon dans lactini du ins, il nous parail facheux « 
| \ ; Un | ) ? « i iula à l'esprit du gislateur qu'aux int inlio 
d | { e | # FX jh) 1 ithoni 4j tin ile L © ] 1 { 1 exit l | 
la « | rit nl aui à Li i 1 ‘ ésehle Li inter jui dépasse nos 1 ri 
\ | | 10 1erot 1174 lt e pet t ù olive ail 1! t ) { 
Art 10 | 1! mi 7 e qui L'aill peut être factlement 1 a la salisfaction pe ra le 
‘ oct \ " Vu » l " \, " ] Ke De meme je le cod Nil if OS2 à O6) ré ail un « [ 
' ‘ suffisante, et de pa \ : ce dont le 1 lin vient d et HE i i | 
- : d'une vente « harge Île (e lerminer qui CTra DELLE 
| i ] | 1 } 1! Jt16 «lt RE À lu ire 
TRS ET à lt e doit étre ha | à fi r lt 111 Ù | }l 
1 4 1 islert de sa di pulion, celle } ue! | [ 
AN N E X E N 541 Rap lo que ‘ réseau général fait parlie des biens que l'ar 
mer { le 16 de La lon « ire vire 1 9° L l «le 1 palion 
| érvice national n'en e=t do ue nl harg | 
ny " le 1931 - ju 11 ne 1.51.) plu dl servi we la vil à 


PROPOSITION DE LOF jendant à am "4 le rapports commer- priété nalionaie, l'énergie disponible de qualilé approprée produ 
ciaux chire Electricité de France : producieurs d'energie elec- par des usines autonomes qui, elles aussi, ne font que mett 




















trique e\ \ [Er ir M. Armensgaud, Va ent ! Mit de la cobectivité, l'énergie de l'eau des rivièr | 
“ ar, « ra ll i irean Ü \ 1h U hat a! “alu la nu 16 0 “11 1U19 nshiôre également Huine un ben d 4 
June à l'ai e jh de la ütul.0 ) VILC), Ont La rgie thermique, résiluaire où non, produ 
les entreprises ippant à la nal ilisation 
ton le devo | r voir vol ral ! ! R : 
EXO] DES MOTIFS A nat *. { Fr pa : - pe + { se 1 l'a 
LE: 1 CI \rée dan des otrdtiontt lecl It te'les pu'il 
M lan n 1] [l mede I lamait la | 1 EL ’ ill e entrave au bon fonctionnement de la d'strih 
! \ e la \ L \ istr in in, « eu üiusi que lé prescrit le décret du 16 janvier 198, art, 31, ci 
portation ch D | \ ch it 1 NO NS A1 BEI hre qu'elle corresponde aux earartéristg techniques du rés 
$ ta ha [ il 8 Ci dite [EAN l sS ut I ine la halio u ji { de réceplion considéré ‘ à 
ha Par ailleurs, de ruême que la Société nationa'e d hemi 
La n d ire prof ve 4h « nen!s de celle g in fer est tenu lan l'intét GONCraI, I evoir € l { f 
tesqu } ) } ua la l icité de Franre 4 toute marchandise oui li est confie, FElertri le Fra e ut 
‘ll } l } «} Iillite in dehors 4 CA e de la 1 ET du ré<eanu nat! il d'ectroue oit étre 1! li 1 re "« - + n 
erla iv te roauc EURE CXPETIeNCE A amet le réseau, sous Îles mème réserves techniques que cidtessus, 
LL \ :. ne Ù qi > ” "s \ 1 x ena ue \r ù rer, inovebnant une réminmération à fixer par le m 
LL ; \ ‘4 on ain d'augmenter 185 4 DELLE ESS s nel tuques ‘oyppéient, conformoment au iécrel du } jui et 192 rl. 936 € 
na ‘ F . Suivants) relalif aux concessions de 1 port d'énergie électriq 
ER 1 1 enem ( L 1 , | 1h lont Île Mirant que 1 conte n prod leur aultonoim puis di 
S ur 14 5 a 36 mon loi du 2 août 1949 lui r ( nu point où il la demandé, ou, à défaut, de lni 
". . . e » N'a ] I { rar! 
l ; ! l'C! lat \a durtion H serait contraire au bon sens, en effet, que ‘edit produr! l 
\ ë io lo 1932 et 13 infér à {2 m is de contraint de construire, pour effectuer ce transport, une Hgne ce S 
"44 trique parallele à celle existante du réseau national dont, au El # 
iv ! Ù | Ode « Ü onsitruiles on à de Français, ce producleur est également copropriélaire 4 
con | par prise ir les besoins de leur exploitation, à Toutes les usines, qu'elles soient thermiques où hvdroélectriq * 4 
{ i \ qu'elles fu | Copa lrce<soire le la fabri'ation aménagées sur les fleuves ou les Vars, sont du tvpe bien co: à 
ur ile par mération d'i vie résiduaire, ilaminent par el leur réalisation ne fait appel à aucun esprit d'invention nofabt 
] CL LIL LE LE LEU EL ivec des turbines à nire-press on OÙ À Unu'y a done aucune difficulté technique empêchant que le 
de la vapeur produite 1 s DESONS. 4 ‘ADrICAUON OÙ ranut produit fourni À Electricne de Franre par des producteurs ini 
jar LL substdiaire de à chueur d inces SOUL des apjà pendants présente les caractéristiques nécessaires à la réception f 
] de tanreatioi : le cireuit nalional de distribution. 
Le AURAS CYAN TRe fe CONTES EC De min par lésélies enire- L'obhift de notre proposilion de loi porte donc sur les rond 
] > JEU rocédé à 1 rictié de Fran service hallonal où dans lesquels Electricilé de France sera obligé de recevoir le Coi 
b Ccmen ù En 1 le <k accord Sur le prix, cein | sera rant! disponible des usines autonomes, ; 
fix ir le mit e chargé de l'électricité dans le délai d'un mois 
‘ I plon de la demande formu'ée par ine des parties: 
Les aménasements de production d'énergie de tout étaliisse- EXAMEN DES ARTICI 
ru . Û e où de tout particulier, lorsque la puissanre instaiée 
des appaïeils de production n'exrède pas SO KVA. lissance Imaxi- Article ter. 
murm des machines tournantes susceplibles de marcher simuita- 
- néiment), I ne sera pas tenu compile, pour le caleul de la puissance Nous avons déjà mis en évidence la nécessité de prériser Îles 
installée, des installations de récupération d'énergie résiduaire visées condilions dans lesquelles devait s'opérer la cofaboration des Ion 
au paragraphe 1° précédent: iriels producteurs de courant, maintenus par la loi en dehors de 1 
Ge Les installations réalisées on à rwaliser sous l'antorité des cal- nationalisation, avec le service national qui détient te monopole de 











blissements publics ou de leurs groupe- la distribution, 
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Les dispositk ns de l'arlitie S de la loi du $S avril 1946 Lui sont 
eloppées ci-dessus tendent à supprimer les difficultés que no = . ; 
s exposées plus haut. En ouf , eu mème temps qu ‘ es A N N E X C il 9 4 2 
i nt la po: ibittté d'un œechaise d'oncryté os ivs el fixent ( _ S 
| jaulités de Ia facon suivante 
Electt é de Fra era tenue de 1: V0 rsS licu ‘ , 
\ la condillon expresse qu'il nen résuile aucune entrave PROPOSITION 1 ol és 
bon fonction “ae. ue 1 uls ie energie à ie par production : energie electrique, A pas 
F visées par e parigsrannes 19 el 1 CIAESSUS daiti-t \ 
» <urplus « ventuel de l'énergie produite pa les entreprit Re ru . 
Lx parastiaplhe 19 ef 60 ci-dessus. Cell écnergit GraA past 
|: ricité de France au prix rrespondant à La valeur noën PAS Fa 
de Hivraison d'une énergie électrique de méme qualil LAPOUSE DES MOTIFS 
\ | ot Ut { t Visri par | { t noue ] hp \ " 
; fl ' et CG ci-dessus «Hiques po lt . 
r t élal sScoen industrit Ï Us dil t 1 | di- bu \ ‘ \ 
riCIIC Ce France e it POuUrrail échanger tout où part de | | i t 
; ruie dl inible contrn ji I niil \ d£lerm r d'u Lio j 
par Elec! ili le Franci À et élab ement 1 à ct ] ist jh n d 
ements. » U el nul | 
At ps 2 et 2 l onHrn , t , à 1 | ” 
S \ à 1 
ement des ra Hi la INiIeSs produce | ( 
Ù ourant exclu ls teur { ! { iista à 
1 k l , ! 1 Ù | 
= 1 4 ll { 
en du ? août 19159 ue du lon ; s 
I weédures d'arbi EP. & 0 1 ) lu \ (uw mi 4 | 
11 là t di ll \ 2e l 
is p'EvUuCs } F * 
à l 
Article o nu | 19 1 { fl { 
l. | Vults-} 
l'état actuel «ic lu lôuistalion. Il (TR. ‘lt de Il e «doit l | l 4 ! ’ \ 
iux entreprises dépossedces de fournitures  décertr co! dre par di re! es |} r | 
entes à celles dont les entreprises disposaient avant le fran à condition ou F , À 
e leurs hiens, Afin d'éviter toutes difficultés d'interprétation Wan principale par récupérati o 3 
[ nt manifestes dans l'application de Ja loi, 1 est apparu Putdisaton subsidiaire, avi j turt Otis 
: ire de préciser Ja porlée des textes en viguen: Souutirage, de la vapeur produite : } '. 
du septième alinéa de l'article $S de la loi du 8 août 1956 pas Utisaion subsidiaire dé la cha E 
ut dans ce but ainsi mdig re e fabricath 
Electricité de France el le Gaz de France sont tenus d'assurer ak M * “plu a, # EL : é à Ne « EEE s 
eprises dépossédét | onmdition CCOononrEqucs el léchnipuu ù état . PARA s k- 1 \ | | ‘ l 
des fournitures d'électricité et de gaz équivalentes au point Se s- vpn J soc ie be l Me À re \ 
le leur qualité, de leur quantité et de leur prix aux fou SUR MRE DAT M eve ae chargé de lé lé d lai 4 il 
dont ! wlitreprises ‘ent avant le transfert de leurs: SU receplio UE 14 UN Im E forn | | 
; ten proenanci propres usines, soil en provt : x. #, F rs La net { pro L { ( . 
le leurs filiu.es de pr telles que définies à l'arlicle 7 tata Send vd 1 ce Toul } 
, RUN À ipparels de production n'ex | 0 RNA (} 
$ Û t ù PO maximum de machin lournante ‘ ‘ 
; rs . s lanément JL tu era Da tu eu! ) ‘ ! 
PROPOSITION DE LOI | pu 1 Dpt | 
installée, di n<talatio be péral d vi 
jer L'alhinca suivant est inséré entre le troisième el le ut paragraphe 49 piéiced 
éme alinéa de larticie S de la loi du K avril 4916 sa. A nstaflatio réaiisi ou à réa 
ectricité de France <era tenue de recevoir sur ses lignes cle vor. 2 ge Br “me 1CS Et ein pub ou 
à la condition expresse qu'i n'en résulte aucune entrave + p- . re rs | L l 
-1 fonctionnement de Ta  distribubon, lénergie prxluile pat ps Fe PEN es cou rs 
ITOpDTISCS  VISCE par les paragraphes 0 @1 no ci-dessus, ainsi «Et PA LE Hu) co (REE pat 6 »14 n 
le surplus éventuel de l'énergie produile par les entreprises VISFS Crdessus Sera rélrocédé à « Electricité de F1 ’ 
IX paragraph 10 61 6 i-dessus, Celte énergie sera pavée ae Ms CONTI ut Les prevu au à (RTE it lu 
Electreus de France au prix correspondant à la valeur normale UOUCINC paragsrapue au présent arlicle 
de Hvruison d'une énergie “lectrique de méme qualité, L'« lude qu budget de modernisation et d'écuinern: 
ou LE Desoitis HOT INAUIX dci la Franc: CI ‘ s . en 
cas où un: entreprise Visée par l'un quelconque des para certainement pas couverts cn 1953 rs LE 
J 1 6s 40, 47, 29 69 61 79 ci-dessus indiqués, posséderailt un ou ) e #oleniif pas «ft eomme Me dr: , le 
k | eurs établissements industriels reliés au réseau de distribution su hlic A Mid ns cuh € AI 4 
x Eectroilé de France, elle pourrait échanger tout ou parle de son : Tr te fé + 7 J Pr F . 
à encre disponible contre une quantité à déterminer d'énergie à de haut: hui Miafiitéent oi due ce annt | Mepes he 
par Electricité de France-à cet établissement où ces établisse l'eau (2) qui devront, avec les usines marémotrices. assur 
$ besoins à inover lorine, en atlermfant li lévelop} ment «du tecti- 
\ ! La dernière phrase du paragraphe b du quatrième alinéa hiques nouvelles (énergie Thermique des mt énergie géothermii \ 
ile S de La loi du K avril 1956 rmodaiflé par l'article 4 de Ja Cnergie Solalt Chergie éolienne, énergie alotmique 
août 1919 est susprinée el remplacde par les deux phrases Il apparent au législateur de prendre dès raainle nt ; 
\ Lies favorisant Le developpement de five t { n l'« rl 
| ispositions qui précédent seront applicables aux ouvrages ne verront le jour à la nie: ir li ed \ Iesure oil 
port qui seraient le complément nécessaire aux installations leurs promoteu qui mettront par 
duction exclues de la nalioaalisation par application du présent LAVER) rie in | porn UI cri 
À d'un monopole, qu qu'il l, et 4 ] i n [ 
En cas de désaccord à l'orcasion”de la conclusion des conventions Mic de Franc: 
is, el à la demande de l'une des parties, le ministre chargé De RENE, CURE e «fe a (En ‘- 
Ë Electricité arbitrera provisoirement dans le délai d'un mois à pra Ge. Pro d'éleCUrICILE 1 US qui Si ent 
| ler de ja réception de la demande en altendant la solution du shop Fours rueti ere lexplo 1 d'usine üifémolrites où d'un 
dans les imêmes conditions que celles prévues au deuxièm ensemble Wnportant d'usines au ft d ( où paius générale { 
{au quatrième paragrapne du présent arlicle ». Ra ee sodoerie Loi , ques 1 ( \j)] 
idustriellement 
3 La deuxième phrase du deuxième alinéa du paragraphe 49 Ces entreprises nouvell uraient d'auti 
arlele S de la oi du $S ovrii 1956 modifié par la loi du 2 août d'Etectricité de Fra rvice É .; 
est abrogée e{ remolacée par l'alinéa suivant: rapports « ractu hr ts u à : ‘ ) 
En cas de désaccom eur les conditions de livraison et d« FIX déja OX] \ prop { | tallutiu \ ’ | | 
C1 sont déterminées mar le ministre chargé de l'électricité, paragraphes 4 et 5 du troisième à i | g | I 
avis motivé d'une commission composte de deux représentants 8 avril 1956, modif le 9 got 1910 
ctrietté de France, de deux représentants des organisines pro Les projets de puissant l de ba chute ir du k 
nnels intéressés, et présidée par le directeur de l'Electricité ». fleuves et les aménagements réalisables en mal Ü a 
\rL. 4 Le septième alinéa de la loi du 8 avril 1916 est complété t} L'umés Mont An fl At An D} : 
les mols ti-après : ANA. PAP NP SRERE" nent du Li CE QU Cal du 1 Cront € , 
c F entièrement stoppés, quand Ie barrage de MN ra ferm 
, Soil en provenance de leurs propres usines, soit en prove- qui pe saurait tarder 
de leurs filiales de production, telles que définies à l'arti- 2} IL était prévu, avant l'afl smeani | 
ci-dessus », 8 basses chi te nouvelle ir le R 
ät luvlle, ut U 111 laiF<] 
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Ti it déià fait l'objet d'études poussées, mais certains hésitent 
Û ques les étude iCertia ces dernières car IS S eXpo- 
t à ri e | étice de leur travail et des dépenses quus 
1 > . 5 
( ut ll ble il jte de France, sätis pour autant 
\ 
{ ' ii el i 1 motif que l'amour-propt nature 
‘ er\ refuserait d'appliquer où d'étudier 
] | | | | \u ris l Daipoitanuoe a ù 
ep | Ceux itera l'appel à des Capaux 
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«! \ 
Ü | I ici 1 Electricité « France 
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: l | 111 = sites INAare- 
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ñ \i i 114) ] j ‘ile iivelt 
loin IX po rs des Capiaux 
i 
| | EPEE li lt iure 
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3 [ | l Etat \ chart 
du projets porlan ui 
{ , tt 
| Lot til ‘ i l ira 
\ 1 i l li luistrit vs du } i\S 1 
} t 1 I da HANA NAN à 
{ « l l l nil QuUxX AUSMINeTIEAN IS 
l l (LR { | 1l lu Rhon: 
‘ \ nHelils Conson nateurs de 
Ù in financement des 
) l ‘ où de Hi \inisi const 
le production eur reve 
] uumation Cul 
, 1! lise hé nt 
\ P ) | i i { il Ciau lit eus 
4 Fr 1 p. 100 au moins du tal 
t il [à Vu pra }! 1 1j le «li 
[l l 'REL RL | ‘} I n la ure 
| | 1 | bill ) \ que ces 
Î Ù Hi i ur | auumbre d'isdustrels, HN 
LUIX (l ll Î \ d ‘ [4 niveile s « 
\ La de 1 ice la qualité de l'énel 
[ i n { ince de celle q sera 
| VU 14 lil ) 
Î li es Û compléle elles de la loi du 
® août 1219 ‘ tte nn bul t l jui est d'accroitre 





| } vil à leurs une utile 

I léta l d taux. Ceux-ci trouveront locc 
mont capabi investir dans la métropole nnme dans les 
ter nres d'oultre-fre “nmes nécessaires À Ja création de grands 
oi le production modernes. Si, malgré les efforts faits ir pour 
lever DhA héque d'une spoliation progressive, ces détemeurs ne 
renoncdaient Das À l et ours d sponibittés ous forme d'or ou 
à exporter leurs capitaux à l'étranger, ils donneraient de terribies 
arr \ leu ] | 
EXAMEN DES ARTICLES 

Il nous paraît utile d'apporter sur le mécanisme même et sur les 
motifs de la pt le proposition de loi des indications complémen 
tait Les moditica : ix textes antérieurs qui sont propaosres 
Irlen] | l'étude complexe, Nous nous efforcerons de la faciiter 
en pre int tamment, pour les cas les plus délicats, par un rap 
pel de textes), la portée exacte des dispositions qui vous sont sou- 
nie, 

Arlicle {er 

Cet artice tend à ajouter deux nouvelles catégories aux activités 
léjà eXCIUR le la nationalisation dans les paragraphes 1° à 6° du 
troisième alinéa de l'article S de la loi du $ avril 1946 modiflite par 
la loi du ? août 1919 


La première de ces deux catégories x 


ise les entreprises de pro- 


d ion d'électricité au moyen de techniques nouvelles non encore 
ü hp) uées industricllement 
Une telle disposition permeltra de stimuler es inilialives nouvelles. 
Elie est, | ‘ lu, assortie de garanties écarlant par avance tout 
ue de 1 bles dans le bon fonctionnement de la distribulion 
nationale. Le text ès vous est proposé 
SONL CX es l 1 ) sation) : 
10 1 ( eprises de production d'électricité au moyen de l'éner 
c inarées ou des vents, l'énergie thermique des mers, l'énergie 
( qu rgie nique, l'énergie atomique el plus géncra- 
lement d | ques \ encore appliquées industrielement, L'amé 
nagement « la \ de telles installalions feront l'objet d'un 
( l « Stat juie 4 “luite et rendue disponib'e peut 
être. soit Lin : 4 6 de France pour la consommaton natio- 
1 soit ex is qu'il en résulle aucun trouble dans le bon 


La deuxième catégorie d'activités qu'il vous est propos d'ex 
de la nationalisation comprend les entreprises nouvellement cor 
et dont l'objet sera Famenagerment hydraulique des cours di 
d'usines au fil de l'eau. 
longuement commenté la 


tuées 
francais à 1 
NOUS 41 


dde 
ns deja nécessité d'une ! 


dispos tion. Nous nous bornerons donc à souligner que celle ex: 
ne vise que les entreprises comprenant des instatatons d'une p 
sance totale installée au moins égale à 100.000 KVA. 

Notons que, pour celle catégorie comine pour la précédent 
Juot entreprise a été relenu avec la signification precise que 
donnent la loi et la jurisprudence relatives aux concessions d'« 
tri 

Pourront ainsi notamment se constituer des sociétés exploilant 
ensemble de chutes dont la somme des puissances installées at 
dra au mm FOUAUM) KVA. 

Il est bien évident qu'outre les dispositions spéciales prévue 


sauvegarder l'intérèt général, les dispositions ai 


| | 
lement en vigueur, et notamment celles de Ta loi du 
restent Ces dispositions ont été limitée 


ue | 
Jo! 


appil atix eutre] Ï 


1 
additionnelies 


au | 





‘adre de: lisposiltions proposées 
| jimpurlait en outre de régler spécialement 
l'aménagement du Rhône et Farmeénagement 


iphe : ht 


1 
roblèines distincts 


Pour ce qui concerne Pamenasement ju Rhône, qui a été orgar 
pa ù Loi du 27 emai 1921, il imporlait en premier lieu de Consa 
pa ie disposition précise le mainlien hors de Ja nalionalisa 
de la parut nalionae du Rhône, ce qui correspond à Pétat 
’ 


{416 
ions 


uit depuis 


Des comolémentaires 1 ront proposées à l'ég 


L'ensemble pourra vous être par 


disposil MIS St 
de cette EE 


France en Hainilant Ja 


possibilité d'intervention des noue 
reprises de produ les tranches de Travaux qu 


| lion aux seit 
raient } été entreprises par Pétablissement publie Concessionna 
Le texte ci HIS Vous est soumis 
Sont exclues de Ja nationalisation): 
So La compagnie nationale du Rhône a nsi que :es entre} 
le } laiction d trici omprenant des installations d'une } 
\ tolele installée minimum de 100,6%) KVA et consti 
prés Je {er janvier 4931, avant pour objet l'aménagement hvd 


| 
ours d'eau français à l'aide d'usines au fil de leau. 


Arlicles 2, 3, 4, 5 et 6. 





{er ($ So), cinq art 


à la 


| Lit 
Larucie 


consacres 


Indépendaraqment des dispositions de 
de la présqnle proposition de oi ont clé 
nationale du Rhône. 

En effet, celle compagnie 
dehors de Ja nationalisation, 1H 
texte cette situation de fait. 
cette nécessité que nous avons 
halionale du Rhône du cadre 
l'article 4er ci-dessus) et 


fait 
contirmer 


été en 
de 


nationale a 
convient dom 
répondu en 
de Ja nalionalisalion 
en prescrivVant 


C'est à 
compagnie 
graphe 8° de 
décembre 1916 
la compagnie 


intervenir avant le 31 
de ‘iquidation de 


loi devait 
conditions 


duquel une 
déterminer 
du Rhône el 
que celui de 
27 mai 1921 » 


les 


l'électricité confié à celle compagnie par 
article 2 de la présente proposition de loi), 
pour faire jouer à fa ©. N,R, le vérilable rôle lui est 
par la loi du 27 
le mécanisme même ont été profondément affectés par l'évol 


qui 


des circonstances et Fapplication de !a loi de nationalisation 
La loi approuvant je programme des fravaux d'aménagemen 


entre les particuliers et la puissance publique. Elle avait 


qui se trouve actuellement gravement bouleversé. 


l'hin 
1 Ci! 


tricité ont modifié profondément dans son caractère la 
position du capital de la compagnie, puisque la part réservée 


deux M D: Ne Ce ES EUR OL PF. 

La restauration du crédit propre de la compagnie commande 
tant de maintenir à celle-ci, face aux grandes € 
tiques, son caractère original en permeftant à l'épargne de 
un rôle actif dans ces travaux d'intérêt national sur lesquels 1 
tion de la population francaise et notamment de la poptiall 
Sud-Est est tout spécialement atlirée. 

Au surplus, l'appel aux épargnants, non plus 
de la participalion jassive que leur assurent es emprunts, 


la constitution du capital-actions, serait de nalure à renforcea 


rganismes d'Elal: 1] 


seclement e1 
mai 





iérêt de toute la nalion pour ces gigantesques travaux, 


15 ocl bre jo 


mnimenté à propos des articles 2, 5, 4, » et 6 SUIVANIS AUI 3 
ré] 

Pour ce qui ucerne l'ublisation des forces hydrauliques du KI 
aulorisée par la oi du 19 février 1990, il à paru nécessaire de sau 
varder les äroits acquis du concessionnaire actuel (Électricité 


COIDpa 


un équilibre entre les intérêts publics et les intérêts privés, équil 


necentralions 


Ces entreprises de production pourront être autorisées par déc! 


irlicle {er de 


en co! | d'Etat pris dans les formes prévues à 1 

loi n° 50-225 qu 19 février 1950 autorisant la concession de const 
tion et l'exploitation des ouvrages destincs h J'util sation des f 

hydrauliques du Rhin et à la réalisation du grand canal d'A 
et pour l'application de ladite loi, à se substituer à Fétablissem 
publie concessionnaire pour les tranches de travaux non enlrepi 


maintenue 
pal 


excluant 

(pat 

l'abrogalio 
du premier alinéa de Particle 51 de Ja loi du S avril 1916 au terme 
pot 
natior 
celles dans lesquelles seraient assurés les services autres 


la loi 


| 


Rhône avail mis sur pied les éléments d'une collaboration effk 
insta 


n 


LL 


Mais ce simple relour à la Jégalitfé ne nous à pas paru suffisa 
: imnpal 
inai 1921, actuellement en vigueur, dont l'espr 


En effet, les nationalisations successives des chemins de fer et 4 
{ 


» 


X 


Industries et aux particuliers Se trouve apparlenir maintenant à 
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RES ETNERRSEEES 


Sur un plan plus réaliste enfin, il faciliterait les augmentations 
ilal futures toul en perimetlant d'alléger l'effort à demander 

ax collectivités publiques et aux services näalionaux, 
Or, par un étrange paradoxe, le décret du S août 195, qui était 
fait pour cmpécher la spolialion des anciens actionnaires à 
des augmentatiuns de capital, constitue acjourd'hui un 


cle au retour à l'équilibre préconisé par la loi conslilulive de 


’ on ne <acurail nier aujo imd'hui ni l'évolution des faits ni 
noortance des travaux qui Vieénnent d'être réalisées par Ja compa- 
in régiine où la puissance pubin] € clait prepondérante, 
. dant, rien ne perinel de dire que ke maundien de l'équilibre 
irait amené un échec, Au surplus, l'état actuel des di-po- 
s des budgets publics commande de faire appel aux parti- 
ers et notamment aux industriels pocr le financement des travaux 
x augimentalions de capilal nécessaires. 

Les dispositions de Farlicle 3 de la présente proposition de loi 
ut au rétablissement de l'équilibre, Elles prévoieut que la part 
nes de droit pré dans le capital de la compagnie pourra 
à 3 p. 100 de l'ensemble (ce qui est encore en decà de 
ut ét prévu inilialement car ni la loi hi les textes régle- 
s subséquents n'avaient prévu à cet écard de Hmilation 
des fondateurs de la compagnie élait que le capital ft 
ti parts égales entre le secteur poblie, collectivités départe 
le secteur privé, industries et parliculierst, Elles pré 
atre, que la CG. N. KR. pourra, dans ce but, déroger, lors 
nenhtations de capital, aux dispositions du décret du 8 août 

at un droit préférentiel aux anelens actionnaires. 
ner leur pleine efficacité aux dispositions qui viennent 
’ nuimentées, il nous à paru nécessaire de modifier quelque 
et Se alinéas de Particle 3 de la loi du 27 mat 1921 qui ne 
ent plus parfaitement adaptés aux circonstances ac 


osiions prévoyaient, en effet, que es travaux seraient 
raison de 9/10 au moins par le capital de a Compagnie 
lu Rhône et de 9/10 au plus par emprunts bénéficiant de la 
le Etat 
ration du programme d'aménagement du Rhône et Ja 
inue des prix ont nécessité une dérogalion à cette règle. 
eptations de capital n'ayant pu suivre laceroissement dun 
ravaux (la tranche de programme en cours d'achèvement 
e fo) mithards de dépenses, au regard desquelles le capital 
one, Selon Ja loi de 1921, atteindre 10 nuliard<: or, la com 
nt tout juste, el non sans peine, de le porter à 2.100 mil 
900 qnillions non encore versés}, 
tion admise par le Kégislateur de 19:55 n'est que provi 
les textes en Wiguecr imposent de revenir avant | Ù 
14,3 à la proportion minimum de 1/10 de capital; ce delai 
impossible à ienir. 
conditions, l'élargissement du cadre de la loi de 11 
i de facon à mettre le capital soctal de Ta Compagnie nalio 
hiône en harmonie avec le Volume de ses travaux. 
fiu, 1 nous est apparu que a proportion minimum de 1/10 
| parait élevée pour une société de ce genre el, selon cer- 
édents, on peut admettre qu'un taux de 1/20 serait suffi- 
lnction ne fait d'ailleurs que traduire les effets de la 
prix qui diminue l'importance æelalive, en francs, des 
capilal anciennes, 
objet de la première modification prévue par l'article 4. 
| deuième modification prévue à Farlicle 4%, nous vous pro 
resoudre la question de là pari altribuce à FEtat dans 
nctfices de ja compagnie par Farüecle 3 de la loi du 
2 6 1929 
bution était, dans l'exprit du législateur de 191, la 
le l'effort financier qu'il prévoyail de la part de FEtat 
buts ce PFexploilafion des eébules du Rhône; on aval 


diürs raintes quant à Fabsorplion par les consominateurs des 
ju nassives d'énergie à provenir de ces chutes et l'on pensait 
( leur pleine rentabilité ne «serait oblenuue qu'au boul da 
années, Ja garantie assurée par PET au service des 

} IS avant ainsi à jouer pour des montants importants. 


rates ne se sont pas révélées fondées el Putilisaton du 
oduit par le Rhône ne pose pas de problème, si bien que 
He de PElat n'a pratiquement pas à jouer. 


bains ces conditions, l'attribution à l'État d'une partie des super- 
Ù be parait plus jusüfite; elle compromet Pautofinancement 
ë la nupagnie dont les superbenéfices éventuels ne sont affectes 


y pour moitié à des augmentations de eapilal par attributions 
auctions gratuites. 
JF s augmentations de capital doivent, dans Pavenir, concourir 
dulen de la proportion de 1/20 au moins de capital el il 
Vent, selon la preoccupation très actuele de l'autotinancement 
lpius large possible, de leur réserver toute l'ampleur désirable 
H'hous à semblé que la loi de 1921 pourrait être équilablement 
diehdeée par une disposition précisant que l'Etat ne participera pour 
Huile aux superbénéfices que si les sommes versées par lui au lita 
Be Sa garantie ont atteint le montant du capital versé, 
dispositions êe l'article 5 stipulent que le montant des primes 
nn qui seront versées à l'occasion des augmentations de 
ll de la Compagnie nationale du Rhône, sera pris en consi- 
n pour le cal‘ul du minimum de capital exigé par la Jai. 
ignons qu'il nous a paru équitable à l'égard des anciens 
ounaires que ies nouvelles émissions se fissent au-dessus du 





Celle disposition ne fait, bien entendu, pas obstacle à de nor- 
dusmentations de capital dont l'intérêt a d'ailleurs été souligné 


él Haut, 
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Ent I t \} REX s Slul < { L a 
nat du Riu ‘ | l LS 
di-} sil S iahis UHR €t 1 dun à à dater dt ib tiun 

\ 7 

N: vons déjà © Î à 
“jeter | \u { | ) 
EI Oli= t if i l i n X! 
ler d pro] ‘ | } 
Hall sat ll > \ \ l i | e: 
d'u ct i l li i i n iVtvuux 
au ! it (| l'I Î ] 

La parUcipaton de YEtat \ am ée d 1 f Le : 
il lui LU à l «it ‘ ‘ nm 
contrepartie d' ( ns «d'in sur des benéliees des x es 
ainsi ci I ru l Ï ir \ e 
Syslerne aura | q } 
d'in uCCot S i ent 
par | Cividende | À ] { 

Dans tone esprit \ h pat | t ts 
amcnagee dan: H Ï { 1 | us 
ci-desson 

Li dit l lir nit le ! on et le 
quatrième alinéa de l'art 8 d \ du S avril 1916 modili par 
la loi du ? août 1919 

es © dispositis «| ] it l 1: | S 
Hé sont pas ex ISIA dl \ pari | Ft | es 
économe mixte exploitant les l product dJ'r io 
PTEVUEeS par « Daraut 

Notamment tuiist tr ‘ l re 
par décret Fa il 1 de ‘ {: { 1m X | à 
favoriser Ja premiere ulilisatiorn, industrielle des techni pus } 
velles visées à l'alinéa qui réceèi 1 lac | y 4! 3 
hydro-électriques au fit de l'eau \ l'alinéa & | à 
conlilion d lle j} { iger Î Il 
bénéfices des çn 1 és  AÏNSY Ce tite \ 
En contrepartie, il sera biribue à Etat s À 
ment Hhérées dont I HOT (LÀ ja CRT EE 
présent article, Seront | mn | 
de Ia part iule « | en } j 
études et fravaux de ri elT 3 
services, La part totale de l'Etat «lc 
Uvités où  d'établissemeir 1l [ Ï rra | i 109 
du ap lat total di a 

« di socict Î ] } | £ il Î (8 
capitaux en espèce: ippot ( l \ A ‘ 
nome mixte la valeur d travant Î h t 
effectués dans le domane d'a \ Î nie 
mixte, ainsi que | installat Ù 
raloires ot leurs dépondar ue | mat 
ratent posséder et ntilisables par lesdites enriéts h ne , 
ail ! Ju total «4 [ ! 

I { { l i L0 11} | } 
art 8. 

NOUS avali l6)à nuis PT vide: 11 d'ant toux! : 
de préciser Jr< conditions dan lesquel IPVa | la 
boration es industriels producteurs de courant nr i 
el dehors le Ta nalionalisat dvi sel | lient 
le monopole de la dictribution 

L'iruportance des capitaux prix it 1 fre ] l 
veiles installations prévu Hi Ï 1: it 4 \ ; 
des garanties non d ut nals «| «l la | | « 
buteur c'électricit et lt sl distrib | linties 
donnée la part d'ét L prod Dar « el ce par 
E. D, 1! 

Le< d spositons de l'arlic| S «lat | uvelle jar ) | lent 
à éviter li contestation: ir de prix. et en cutr: \ lilucr les 
poss bilités d'un large échange d'énergie, 

D'où la rédaction complétée ci-après de FPalinéa à inscrer entre 
le troisième el le quatrième alinéa de Farlich le \ loi du 
8 aout 1916 

« Electricité de France era lemme le 7 Vo } } es flec- 
triques, à ln comdilion expresse qu'il n'en résolt e 4 rare 
au bon fonctionnement ce la distribution, Féners huit Le 3 
entreprises visées par les paragraphes je » 70 el 8 i 
que le surplus éventuel de l'énergie produite par entreprises 
visées aux paragraphes 49 et 5 ich I Cett Ï era ca 
par Electricité de France au prix ‘ mdant à la ( ni 
au point de Hvraison d'une énerge € jue di Ù li 

Au cas où ur entrepris: : par lui [ll haue des para 
graphes Je, 40, 5, 6e et 7 lessus indiqués. | on 
plusieurs établissemen industriels rolic 1 14 | tril \ 
d'Electricité de France, elle TJ rrait échanger {0 t par! de 
son énercie disponible contre une quantité À déterminer d'« ; 
à livrer par Electricité de France à cet établissement L - 
blissements en sera de même dans ] vs où lu lreprist 
visées au So aurait son capital ronstitué par d pi S fai 


égaux à 1 p. 100 du capital sorial so r'l par 


chacun in où plusi bi n PA 

ments bénéficiaires de l’échanve étant désignés ! ( 
avec indication de 1} quantité et de à qualit d'é 
à ehacun d'eux et du den où celte énergi cra 


disposition La valeur de cette quantité c'énergie à 
à celle livrée par l'entreprise à Electriité de Fra 
des sujélions imposées à Electricité de Franre 

« En cas de désu: ra et à ! demand ls 
ministre chargé de FEisctricité fixera provisoirement 
de la vente ou de l'échange de léner cu! 


du litige, » 


= +v L 1 Pi L' «4 Litiuil 


| és 
lee conditinna 


id © 
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les actions d pol 


1h} 
dans le décret 
inple pour lévalua 
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al 
"a fx 


{ 
ni 
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in | « 

août 14 
G° » figurant 
19136 mod 


PAruur a, 


dre phi unéa de l'ai 
1956, mod! loi du 2 août 1919, esi 


centraies 
lituce 
agraphes 7° et So du met 
x l'ensemble « 


iso) 
u> 


jsalion des 
HN moven 
autorisé 
capitaux 
, À | delement d° 
dette de j ’anpiicali la présente loi, 
l'Etat LD Sos docnée DEN 
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ss du À is 1 {1 { \ ‘ l re. | 
ANNEXE N'543 ouitiés En consequence 
: Le fa | CoInpa 4 \inre f i k } l 
NE : à ba > \hit ] 1 119 C 
{session de 1951, — Séance du 11 août 1951) lite ATOUT 
POSITION DE LOI tendant à répriner certaines atteintes à la PABLEN PMPARATI 
liberté du commeice, précitée par MM Armengand ei Marc 
. snaleurs, el transmis au bureau de FAssembice nalonale rexte d 1 ju | LA 
mement à larlic.e {4 de la Consti'al.on. \ 119, — 1 S \ 
1o Qui, par des faits fau l i \ nl + 
EXPOSE DES MOTIFS le put ar des offres j $ \ ; - 
2 UUrS, 1 le surolfres { s à \ LA e- 
james, messieurs, après de longues années g'un régine éco- deurs eu\x-rèmes ur des v s 4 « IN 
placé sous Félroil nirôle de l'Etat es cConsOotbINAteUrs 20 OU qui, en ex | | l 3 
: ourd'hui, parliculérement ailacheés à Voir disparartre les Soil par réunion ou t ul ja t 
1 ‘htrañes apportées à leur Hbre OX €l à \o.r assurer ae s6.1 rer Un ain qui ‘ i | 
bulion aussi large que possible des produits el des ser- de lolfre et de la deman 
Auron! «ireclerne |, ou pat 4 
à une abondance relalive n'a cependant pas entrainé d'opérer Va hansse où là ba ( \ 1 
etnent d'une économie partaitetment Hbeérée, Peut-élres fes inarchandises où des effets pubies on ‘rs, 
| its eu ue excessive tendance à cublier les obslaciés qui SC t punis d'un ermpris ement de deux n \ deux à et 
à iradilionnellement devant les légitimes aspirations le d'une amende <e 120.000 à 6 mi de fra 
Se ctfet, c'est par un réflexe naluroi que commerçants, maius- Le triLuna pourra, de plus, p Ù bi \ peine 
roadu:leurs, quels qu'us soient, associent leurs intéréts en de | Hetio lé sCJour pou X dils y ln { l 1 
ter les marchés naliohaux el julerthat onaunx plus 
one pas surprenant que le consomimaleur puisse se voi Fex DU par la présente p 
ir de telles actions, lantot un prix excessif, {tantôt une Art. 119.— Tous ceux 
e indésirable, tantôt un produit mat adapté à ses besoins lo Oui. par des faits Y où caomni ‘ 
in du monde imoderne a rendu de plus en plis compexes le pub pa di offres ]j es su ë In \ «r de ti - 
1 spontames, Elle n'en à toutefois pas modifié profond es cours, par du fres faites au X « duin \ 
twotifs, Tout au pus, a-ton pris la fâchense habilude de deurs e tnetit ir de vs OÙ fo IN 1 ui 
des concentrations où associätions d'intéréis très différen- 20 Ou Qui, en PXCICA ut tentant d'ex $ | \ " 
Us ap} lalions communes el de les durser dus ImCINtCSs su! ar rut10n ot! N ! il pa i 1! Î | tte 
action sur la prod | imarei 1 bis 1 
domaine, l'action des pouvoirs pubhiies fut inspirée, dans ues ser\ s da it dem \ li I 
IX Pavs europcelis, par le souci de suppu-er aux cCuuil procu lu 2ain qui { NU pa [ | an 
IX monoples. l'otre et de ‘a demand 
ion anti-trusts des Elals-Un's d'Amérique, dont la base Auro dirt ii t par pu o 
Ë l'hui encore constituée par le Sherman-Act de 1890, repond d'opert a hausse où a baisse à ar . 
enent à ces préorcupalons de police économique dises où des effet ibiics où privés, 
\'emagne, par contre, dès après la guerre de 1911-1918, furent Ou auront porté au consommateur un préjudice 
j la constitution de Weimar, les fonderpents d'une société Seront punis d'un emprisonnement de deux mn à d Û t 
vque socialisée dont ie tribunal des cartels sevail seuiement d'une gmende de 120000 à 100 mi 5 de 
age: abus. Ainsi fut ouverte, d'ailieurs, la voie de la cartel Le {rikunal pourra, de plus, prononcer \ néine 
ie, instrument essentiel de ia politique économique du de linterdiclion de séjour pour deux à IL st [| A ul 
| plus. 
e, l'articie 419 du code pénal reste le seul fondement de Quant aux moyens À mettre en œuvre pour à \ lion 
ilion en vigueur. du cote pénal, il résulle des disposit $ | 
\ ‘es en 19% pour des raisons de circonstanre, ses disposi 1N ler Gt 120 quult HOouVeaux) qui prend leur place da La 
ce bien souvent considérées, de nos jours, comme inefficaces, Kéuislation, Le texte 4 nl sie d | do 
texte condamne aussi bien la concurrence frauiuleuse quese façon seront pou Vis e Û 
$ mandæuvres avant pour but d'agir sur les prix « en vue de se tant des prathqu t \ 4 i i A 
; 4 in gain qui ne serail pas celui résultant du jeu naiurel de unies au paragraphe 2 de la e 419 
ar: de la demande ». C'est, en paruicuiier, à nsuffisance « \ l'ex $ 
de n économique contemporaine à ét#, dans une large vues par ! arlicie 3 de la loi du 5 en 1026 q \ 
1: iractérisée par l'accroissement des secteurs de production buer Linellcience qu ë pen en e imaliert, 
D ! vre de monopoles de toutes sortes Tandis que le volume , L'in Ition d'un cosèse d experts, à » poule, 1e l 
Eu lation Hbre se trouvait peu à peu réluit, des actions res- le composition sont fixés par la loi, te Va unient 
Ë le la concurrence, effectufes sur le marché, de facon le répond à nos Yeux, au doul i de fa Li rapide 
‘ ou non, élevaient dans {le méme temps d’autres obslacies ment, pau des personnanites 1 Esculables et Û ment be Le 
des lois naturelles, au détriment des consommateurs, dantes les questions dont la complexité aval i fait obsta \ 
\ problèmes de l'organisation économique — qu'il s'agisse l'exercice de la procéiure en vigueur, En outr L il jaridic- 
à ilulions ou de ses manifestations spontanées — sont à Lion d'exception, loute dégalon de pouvoir au Ude ladminis 
3 jopuis plusieurs mois, posés dans es esprits. tral On, 016 laissé AUX (ribnaux le role qui 1! ne qu'à eux 
ï de la Répubiique avait voté, en décembre 1947, une Enfin, SUCRE ERREC AAUICIAUNNS 105 BUT qu'ii serait para 
relative aux monopo'es arliliciels, qui s'insprait de tels 7 ï s- 4 TT ar de “eh à PT too RS 3 à ARE : 
Gouvernement est aujourl'hui préoccupé du contrôle des y asie Pas de À Fan re DURS De ae ” ver a 
professionnelles et piusieurs inilialives parlementaires se para 5! HD - Dre ( eg 1 . | lt 4 + 3 à i (DRE ou 
leslées dans le même domaine, Le Conseil économique, ont roses Minc cond à de Ph dr à LA Page ee Etes 
est montré soucieux d'éviler qu'au dirigisme élalique ne se ja suite Ph EX er va cadre LR cg gh rec ni un de 
un dirigisme professionnel, à Fabri des tarifs syndicaux et A Ps Fax pe DRE A RER AE EN y AN 
; Y jiuposés; il à pris l'inihalive de <e saisir de l'ensemble i + pe me QUE. 
’ é ducstion. ; n del rs di 3 disp silions d'ord \ l ‘ n 
a Deus téoccupalions dominantes inspirent la présente proposi- di ‘oi pré ise aux »rlicles 6 etil ) 1 « ës li ti 
É ie * _ . ei. Pa , , p bunaux pourront pronoter la nulil des à \ i | e 119 
e loi: la première est de définir nellement les agissements que paragraphe 2, du e04b nénnr . 
d réprimer et, la seconde, de respecter les principes et, ans L'eést à. ces seules additions œu'it à semb . ” 
à | se mesure, les dispositions mêmes de ia Mzsis'ation fran- pour réprimer la plupart des entraves annortécs. de is > bte 
ML: insurisances des textes répressifs actuels (loi du 3 décem- | Nous n'ovons ii d'autre but que de rendre appli bles el conturs 
ï 0 16) apparaissent en effet liées, d'une part à la définition, désor- aux besoins nés de l’év dntion « ornon des text ui - “ t 
: His périinee, des infractions et, d'autre part, à Finefficacité des d'ailleurs pas mérité toutes lbs opt ques qu er " 
mo! ns His en œuvre pour réprimer les déiis, On ne saurait IDEUX Certes, le remède que nous à lons né Sa l ire jnuliie 
“ET qu'en ‘herchant à y porier remède par es adaplalions qui s'iim- d'autres adaplalions de la légis'ation: c'est ar exemple, que 
' un ri ES 548 [eee dans le domaine très important des brevets d'invention, jl importe 
ts, Je CHOIX d'un critère permettant Je distinguer, par exem de prendre au plus tôt des mesures telles que tout ref d'exn ition 
Ü ; { es g21ssements nuisibles des actions utiles au développement de sans motif légitime entraine, par d sion des l iux de druit 
- £ product on est d'autant plus délical que ies fondements de l'inter- commun, la perte du béne ire de l'exclusivité et \ e3 
Y d' iéaistatéur sont multiples, Aussi bien, c'est à la coexis brevels sous :e régime de la licence obligaloir CU ir la 
l .  t 96 BIUSIEUTS éléments délicluels que l'on devra déceïer les pra- tion d'union de Paris. : 
UTES à proscrire. Mais la proposilion de loi soumise à vos déliléra à d'autre 
, \ sembis aux auteurs de la proposition de loi que de telles déti- ambilion que d'apporter une contribulion à la po des abus 
8 ] 1$ avaient, tout naturellement, leur place dans le code pénal et qui comprometlent l'équilibre social. Ra lant aux de 
( dans ces Conditions qu'ils vous proposent de compléter le para- la concurrence internationale et du progrès économique, « Û : 
ectphe 2 de l'article 419. Tous ceux qui, par l'usage abusif d'un droit, la voie libre à une action commu | il ( 163 4 TITI ! 
He aclion sur la production ou la distribution des biens ou des ser çants dans la mesure ou les con<omimnate | 50 { 15 les 
S dans le but d'empêcher la libre concurrence auront porté aux victimes, C'est pour l'ensemble d \n3 dt 110 : vous 





Minalieurs un préjudice certain se verront ainsi appliquer Jes 
B Cosei DE LA RéPUBIIQUE, — S. de 1951. — 4 mai 1952, 
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» {926 modifiant les 


jJHiacce 


nTueux ! sciemment 
ir le marche de 

lux prix que demandaient 
ju mojeus fraudtueux quei- 


dessein 


soit individuelle- 

isage abusif d'un droit, 

la distribution des biens 

le but d'empêcher la libre ‘rente ou 

in gain qui he Serail pas Le résultat du jeu naturel 

la deinande, auront directement, ou par personne 

d'opér:zr la haus-e on la baisse artifi- 

marchandises ou des elfels publics ou privés, 

nusommaleur un pr'judi certain, seront 

ment de deux mois à deux ans el d'une 
lu millions de franes, 


contre L € ! nes 14 


Cr] 


or 
Cle 
Connu 
' ‘5 
it 110 


CIHprIS on 
IMERELE [ 1 
| ourra, dé pius, pronmrer 


jun de séjour pour deux als au Inoins 
d'un an à 
francs si 
sur des 


boissons, 


l'un 
ODA) à 


La 
ine arnehde 
la baisse ont 
farineuses, du 
bustib'es où engrais COomtmrerCiaux 
«a L'emprisonunement pourra étre 
À 206 millions de francs S'il s'agit 
ne rentrent dan: 
quan 


“« han 


PE: [a sera 
de 


OPEL 


emprisonnement 

Le mi: 
ou temiéss 
a hnentaires, 


lians de 
crains, 


‘onmni- 


opereus 
aunres irces 
cinq ans et l'amende 
denrées où marchandises qui 


l'exercice habituel de la procession du délin- 


porté à 
de 


pas 


120, l'interdiction de 
[LEIFE L de 


séjour 


ii 
port 1s € dix ans 


l'est inséré dans le un ariic e 120 bis ainsi 


toits 119 
qui 


du 


et 
lui 
vode 


Pans les 
pourra ëlre 


aux diposi 


‘as prévus aux articles 
que par le renvoi 
1:30 


de l'article 


120 bis. 
tribunal ne 
onformément 
clion crunmimelle 
« Si, dans les cas prévus am 
juge dévide, au cours d ‘instruction, 
il sera adjoint à l'expert désigné par le 
i par l'inculpé si celui-ci en 
» SA ord entre 
e juge d'instructi 


1S, MOT 


Sail 


ons 
l'arlicie 119, le 


à une expertise, 
un expert 


iragraphe de 
de re ir 
Jace ‘instruction 

demande, 
un tivrs 


C:ron 


expert sera 


1, ontance de renvoi sera, 


Ar! dans le un article 420 ter, ainsi 


inséré 
Conti" 


20 l'ar- 


aux 


délits ini ar je paragraphe de 
constatés "épri conformément 
‘le ef L le 120 quuter,. 
instruc tie d'informer, avant toute mesure 
soupnettra je un collège d'experts, enique 
‘ensemble du territoire, qui devra déposer, après examen et 
un rapport motivé, lequel envisag-ra notamment les réper 
ou à venir des pratiques incrhmmees. 
de la procédure ultérieure, le juge d'insiruction, 
inal ou la cour peuvent renvoyer l'affaire devant le 
"ts aux ins d'informations compémentaires, notamment 
à l'évaluation quantitative du domimage qui pourrait résulter 
| neriminé<, soit pour le plaigaant, soit même pour une 
déterminée on lens de lé nationale. 
personne jusüifiant d'un intérêt lésé est dernan- 
sion des inurininés 
civie «de foi peut, 
totalement déchargée des frais par dé 
lège d'experis, » 
dans le code pénal un ar 


120 ter, — Les 
nt poursuivis, 
istruction chargé 


dossier à 


nasstes 
tout état 


collège 


mhie onomie 
fondée à 
‘pres faits 
à sa demande, être partiel 
ision du tribunal 


partie bonne 
croit 
ticle 529 quater 


« Art. 42) visé à l'arltiele #20 ter 
Est composé ainsi 


« Un conseiller 


quater d'experts 


désigné par l'Assemb'ée géné- 


igné par le conseil 
supérenr de la magi<tra: 
« Le président du !r 
« Truis membres 


de commerce de la Seine. 
sants respectivement désignés par 
l'Assemblée générale du conseil d'Elat, le eonseil supérieur de Ja 
magistrature, le tribunal de eommerce de la Seine, en vue de 
remplacer, le cas échéant, les membres titulaires, 

« Les membres en exercice el les membres suppléants sont nom- 
més pour la durée lég ou statutaire des fonctions qui ont per- 
mis nomination, Îles sont au “et professionnel, 

| d'experts peut s'aûjoindre tout concours qui lui 

ire, s'’entourer de tous renseignements et docu- 

exiger la déposilion écrite ou la comparution per- 

physiques ou des représentants qualifiés 
morales plaignantes, parties civiles ou défende- 


sont 


légale 


personnes 


rsonnes 


nrafessionnel lontes 


morales 


éga'ement tenus an secrei 
et tous représentants des personnes 


peu: 


personnes 
dont Je 


paraitre nécessaire à Ce cotiège, 





Tout intéressé où groupement d'intéress 
tribumaux compétenis de prononcer Ha 
i à l'arlicle 419, & 2v du code pénal. 
! 1. — Les, instance ngagées par applicalion de 
là présente iloirement soumises au 
. , prévu à l'article 42014"; du code pénal, qui devra 
üvVis mouvé, 
raison de: 
ii des arlic 
ÿ pourra tre 
‘re pubhie, 
des 


erls< 4 
mêmes est 
es 419 


poursuite 
code 


lle 


engagée 
pénal, !l 

liée soit à la 
par veie de la 
doiimages-intét lle 


soi de partie 


derniere 


dévisions, les extraits, 

nl délivrés en conséquence de la présente loi, 

2 que lous les acles de procédure auxquels elle donnera 
seront dispensés de toute au profit du Trésor, ]l< 
leront la mention qu'ils ont été faits en application de ce ! 
Art 9, — Un règlement d'administration publique déterm 
lant que de besuin, les condilions d'application de la pr 


copies, grosses ou € 


nércentiot 
ML CepUuon 


vi 
161, 


ANNEXE N' 544 


(Session de 1954 — Séance du 11 août 1951.) 
PROPOSITION DE LOI 
pésellée par M. 
l'Assembée ha 


lulion (1). 


sur iv marques de fabrique et de commerce, 
Armengaud, sénaleur, et transmise au bureau de 
iouale conformément à l'article fs de la Corus. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdunes, marques de fabrique e! 
sont réges encore aujourd'hui par la loi du ?3 juin 

Lell n'avail 1920, qu'une très lé 

la loi du 3 avail iairoduile 
inposat l'obligation de céposer, d'une part, tr 
‘eu de deux exemplaires du inodèe ds la 
‘liché Evpographique de celle marque 
où du 26 juin 1920 instituant des taxes spé‘ines pour le 
de la propriété industrielle, a modifié encore les forma! 
dépôt qui a été assujetti au payement d'une taxe de dép et 4 
iixe d'enretielrement par classe de produits auxquels Ta ma 
loit s'appiquer, et eile à rég'é les condilions de publicilé des mula- 
ons de prop'ièété de marques ef des concessions de droit d'exnok 
lation qui daivent être ail £ spéeiar des marques 

Toulefois, à l'épreuve, 101 modifiée s'est avé“e pre: 
Certains iconvénienls en raison du développement con<idérahie 
commerce, Tout d'abord, le nombre de marques déposées n'à 
que croire sans arret el les regisires officie;s sont encombrés 4 
quantilé linpresiontante de inaiques non exploiléss où ne co 
poundani à aucune aslivilé commerciale. 

Le caraclère vureiment laralif du dépôt, mars qui, à 
d'appropriation par usige, couslitue un acte de prise de possession 
permet de consliluer des réseaux de Inargues de barrages qui - 
puseni à un déve.oppement normmai du commerce par le fail 
l'obligalion pour les nouveaux déposints de rechercher un nomb 
incalciwable Ge dénominalions de fant avant d'en lrouve: 
bonne. 

Autant l'exislence d'anlér'orilés se jusüfie comme lilre à on] 

à un nouveau Venu dans le commerce, aulant par contre l’oppos 
de marque, valables en droif imais sans valeur coramerciale, 
que ne correspondant à aucune exp'oitaüon (c’est-à-dire de mar 
de barrage) présente des inconvénients, D'où Ja nécessil# de 
mettre ;a caduciié de inarques déposées mais non exploilées 
un certain délai. 

Par ailieurs, c'est, si l'on peut dire, dès qu'un produit 
sous une marque ou un nom donné, que le< jmilaleurs 
vément nombreux, Tant qu'il s'agit d’un nom de fanraise, Ja 
du premier dsager est facile, tandis que lorsqu'il s'agit d'un 
patronvmique devenu céébre en Fappiquant sous une form 
sous une auire à des produits commercialisées, ja défense du 
teur du nom commercial considéré devient difficile 
En effel: buis reialives aux sociétés anonymes 
a ce que lesdites sociélés soient désignées par le acm d'un 0e 
associés; et x loi du 2% juin 1535 s'appose à ce qu'un nom pa 
mique puisse faire l’objet d'une marque à moins d'êire prés 
sous une forme « distinciive », ce qui à créé des controverses il 
minabe<, loin encore d'être réglées. 

En effeï, le nom palronymique du 
nyime, iaquelle est une personne morale, 
phy-ique du fondateur, est, vis-à-vis de la 
d'un tiers et, par conséquent, serait, suivant 11 
lible d'èlre approprié comme marque, Certaines décisions 
reconnu; d'auires, par conire, bien plus nombreuses, ont décia 
que le nom palronvmique ne pouvail, en aucun cas, constituer U 
marque, à moins d'èlre pris sous une forme particuière: graphisme, 
combinaison avec un autre nom, tel que celui du produit, dispos. 
tion dans une vignette, Le résultat en est que le nom sous leque! 
iè produit est connu et qui s'identifie à la marque verbaie Sous 
laqueLe le produit est commerciaiisé, est protégé de façon dsl 
lab'e. 


(f) Celle proposition de loi, transmise À l'Assemblée nation: 
cours de la première législature et devenue ecadugque par Su: 
réenouvelement de l'Assemblée, a été reprise par son auteur. 
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1357. 
modifie 
durs l'arlic'e 
oi exemplaire 
marque et, d'aut'e 


Com: 


iv\ant és 


Hal ISO 


i)] $ bi, 
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regisire 
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es S Op} 


fondateur d'une société 
distincte de Ja personn 
jonnyme, le 


loi de { 
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nés lors tous les homonymes postérieurs se dif. nd sement, 
les réglementitions qui leur sont imposées n'ayant aucun effet pra- 
‘ jès 10rs QU Hi S$S Azil d'une so l ilion, d'une oimimande ve”. 
, oh » à l'absurdilé suivante: dès Jors qu'un nom 
\ u el d'identifier le produit de son créaltéur ou 
« t, cé Om ouvre «a porte à loules les imitations et! contre. 
s, sans frouvoir cire défendu, $S Li est Un Nom paionyantque 
« nu nom de fantaisie, 
1 un évident arbitraire. Par exemple, ei le fondateur d'une 


in X.., sociélé anonyme, et s'appelant lui-méime X... fait 


\ produit par la sociélé anonyme X.. sous le nom de X ‘ 
1 mal pacé que s ‘onsilue sa Socié sous le nom X et 
+ nom Y….., qui est le moin d'un Lers, pour désigner ee, p'o- 
oduils, 
qui veut dire que c'est seuement lorsque la société anonyme 
omine Inarque vecbae le nom d'ux Lieérs qui n'est pas son 
ir, lequel est pourtant un tiers par rappoit à ele, qu'eïe est 
irée pour se défendre contre les homonymes. 


\ plupart des autres pays, la situalion est 
} limant que ;a meélseure mat lié pour ancer un 
nom du créateur, quelle que soil la forme de son 


nverse, les lég's. 


"ps pi 


sente proposition de loi permet done d5 remédier à ret 
n', en adaptant ja France aux dispositions inlternati.nales 
irques colecLves n'avaie pas non plus élé visées dans 


R#SINTIe 


on francaise, alors que de nombreux syndicats prei 


it les produits de leurs adhérents d'une marque caractée 

qui est en quelque sorte une marque de qualité 
{ions avant élé résolues au cours de conventions inter. 
nolamnent celle de Londres de 1435, ratiliée par la 
1939, il nous est apparu nécessaire d'introduire dans ja 
se des lispu silions sur Ce poini Un p'em.er effort avait 
re él6 fait dans ce sens par les textes nts, À savo‘r es 





\ marque ürlisanale et sur la marque ds normalisation 


qui concerne les for matité 3, ji nous est apparu opportun 

; uent de les simplifier, Au lemps où les movens de transno:t 
la eircualion n'élaient pas aussi perfecConnés, il était normal 
léposant n'ait pas à aller jusqu'à Paris pour déposer sa mar 

ir contre, Communica 


Mmainlenant que les Transports el les 
nt exCessivement rapides et qu'il ne faut p'as que que'que 


our se rendre d'une capili'e à un: autre, il est normal que 
ûts soient effectués soit directement, soit par poste, auprès 
lirection de la propriété indutsrielle qui les centralise depuis 
| I 
PROPOSITION DE LOI 
frire Ir, — Du droit de propriété des m:rques. 

er, — La marque de fabrique ou de commerce est facu! 
loutefois, les decrets rendus en la forme de règ'ements d'ademi. 
ration publique peuvent, exceplionnellement, la déclarer obliza 

pour les produits qu'ils déterminent 


ont considérés comme tnarques de fâbrique et de commerce les 


us, pris en eux-mêmes, où sous une forme disEnelive, caracté- 
uolaminent par leur arrangement, leur tract spécial le tyre 
disposition des caractères, leur ornementation, où par l'adjonce- 


jun mot quelconque; les dénominations particulières, arb:- 

ou de fantaisie; la forme caractéristique du produit ou de 
ndilonneéenent: Les cétiquelles, enveloppes, emuièmes, emprein- 
luinbres, cachels, visnettes, Jisières, liserés, combinaisons ou 

{ silions de couleurs, dessins, relefs, lettres, chiffres, devises, 
lonvmes et, en général, fous signes matériels servant à distin- 

£'u es produits d'une fabrique où d'une industrie où d'une exploi- 
| furestière ou extractive, ou les objets d'un corm- 


‘tieo e 
usriIcu.e, 


4, 2, — La propriété de Ja marque s'acquiert par le premier 
20 PL SOUS liée réserves C-apres : 
Nul ne peut revendiquer la propriété exclusive d'une marque en 
t\ciçant les actions prévues par la präsente loi, s'il n'en a effec 
l dépot dans les conditions déterminées par l'article 4 ci-après 
squ Une anarque régulièrement déposée et effectivement exploi- 
na donné lieu, pendant cinq ans au moins, à aucune action 
“intie fondée, ja propriété exclusive de cette enarque ne peut 
Plus être contestée, du chef de la propriété d'usage, au premier 
ant, à moins qu'il ne soit établi qu'au moment du dépot, le 
Sant n'ignorait pas l'aporoprialion de la marque par un premier 


lé promier usager qui aura laissé couler le délai susvisé sans 
iutroduire sa revendication en justice devra cesser lexploilalon de 
li marque rois ans au plus tard après la mise en deineure faile 
d ‘a requôle du déposant. 
propriélé d'usage ne peut être prouvée que par des écrite, 
inprinés où documents contemporains des faits d'usage qu ‘ils ten 
1e ul \ établir. 
Art 3, — Le dépôt d'une marque de fabrique ou de commerce 
\ d'etre que pour quinze ans, mais la propriété de la marque 
eut Hs conservée sans limitalion de durce par des dépôts suc- 
ils indéfiniment renouvelabies. 
Le dépôt ou le renouvellement de dépôt d'une marque donne lien 
payement: 1» d'une taxe fixe de dépôt de 3.009) F perçue au profit 
Etat; 2 d'une taxe d'enregistrement de 2.000 F par classe de 
duils auxqueis la marque doit s'appliquer, perçue au profit de 
Utut national de la propriété industrielle. 
Le renouvellement de dépôt doit être cffectué avant l'expiration 
Ua dépôt précédent, ou au plus tard dans les six mois qui suivent 











1\ Nous 


sell Si 
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rMIVOYONSs nos collègues aux travaux pariementaires sur le 
nd qui 34% des an ées 1925 à 1920 ce‘, notamment, au 
nnor rocrptté M. . Mer! lan!. 
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Hoir, erlifiée conuform uut 1 [l { 

io À peine de refus du lin les vx | \es | t 
des ‘axes fixées à l'art eo à 

“0 Un bordereau des pièces dénos 

Les pièces doivent re si » den L I inda- 
laire, dont # pouvo | = le to lit i i 
el comportant l'adresst npiic lu déimanie ( c\é à 
la dernande, 

art. 3. - Xe peuvent co ler de marque déposée ire 
partie, à Ltre d'éléments d'une marque de fabrique déposée 

jo Les repraduclions où im ll s de déro of ilionales ant 
étrangères, dépominations, drapeaux, arm s emblémes où insi- 
vies ffleciels f: INUOAIS ol] InTers LL 1 Je \il interdit n | d 
es pouvoirs COMPÉIENS; 

lo Les signes et poinçons off leg le o'e 
ou Jeurs imilations, forstue EUR L l | 
sSappliqueront à des ma ind Î it li | ! 
loivent en être revélues où d'u genre si! 

jo L'embième de la c‘roix-Rouge sut 1 | ‘ mots Croix- 
Rouge » où « Croix de Gene - 

fo Les images, mois ou signes quelconque: tire \ l'ordre 
public ou aux bonnes miPurs 

Art 5 — 1! e<t tre «t rs lu 1 Ï \! TRE ni [AE 1" nroros Vt rhai 
timbré et enregistré reproduisant les mi IS des cl Û3 
dans la demande el énoncaint le jour € \ , des 
pièces 

Pour les dépôts faits par correspondan x ure ind 
qué< sur le cachet postal seront inscrits sur je ùs-vi res <# 

La portée de la marque déposée est Hmitée aix vd el TE 
Uons portés sur le procès-verbal de dépol 

Art. 7, — La d ‘ion dv 1 pro « | t es voir 
constaté Ta régularité matérielle du dépot el si la marque 
déposée n'est pas contraire aux pre<criplions de larliele ere 
dans les registres du à pôt central des mar s d labrique €l 
comimerce un exempaire de la maraue dépose ave toutes les 
indications relatives à la marque el à son empui, el à jue 1-58 
les exempiaires correspondants. 

Il retourne au déposant deux des exemplaires & avi $ 
indications figarant sur la demande ‘vètu 1 Visa ju eau 
ie la direction de la propriété industrielle 

Les clichés sont rendus aux déposants après la pu { 
cielle des marques par la direction de Ia proprié'é industriel 

Lorsque la marque déposée contiendra des indications prohibées 
par l'arlicle 5, le dépôl <era reje par un arrèlé m stériel, après 
que le demandeur ou son mandalaire aura élé prétablement i ( 
à fournir des explications écrites el après avis du nié technique 
de la propriété industreile 

En cas de rejet du dépôt, la mail lu montant des taxes $ 
à l'Etat et à l'institut de la pro { ndu elle sCcra rt 6e Aux 
intéres<és 

Art. $. — Seront nulles et de nu effet les marques dénosées dans 
les cas suivants: 

do Si la dénomination constilue la désignation nécessaire ou génc- 


rique du produit 

20 Si la marque porte des ‘MIcaUONS propres à tromper l'acheteur 
sur la nalure, les qualités substant 
en principes ‘utiles, l'espèce ou l’origine du produit; 





30 Si les marques déposées sont en contravention des dispositions 
prévues à l'article 5. 

Art. 9. — Lorsqu'une marque, régulièrement déposée iura do ‘ 
iieu, pendant cinq ans au moins, à aucune exp tion, s0 elle 
_ 8, soil _. # rime d'un ou de plusieurs de ses éléments cara 
térislique - FA à proprié té exclusive de celte marque peut être contestée 


par tout 
nullité. 
Ari. 40 — L'annuiation du dépôt des 


Üers qui y aurait intérèt e! qui pourra en det 


mardaues CONTAIrES Aux 





prescriptions prévues à l’arlile S ou 9 <era prononcée par les tribur- 
naux civils À la requéie soit du ministère public, soit de toute per- 
sonne, société ou syndicat professionnel inlére:sé 

art. ff. Les marques déposées peuvent faire l'objet en totalité 
ou en parlie soit isoiément, soil ncurrermment avec Pindustri ) 
le fonds de commerce dont elles servent à distinguer Les produi 
de transmissions, de cessions ou de conce-sions de dro l'exjilui- 
{ation ou de gige. 

Aucune transmission de propriété, au ( ; )n où nce in 
de droit d'exploitation ou de gage, relativement à une marque 
déposée, ne sera valable à l'égard des ! qu'aurès avoir ét scrite 
sur :e registre spécial des marques de fabrique et de nmerce 
tenu à l'institut de la pronriété industrielle et où sont mentionnés 
jes noms et adresses des osants, cessionnairs l nres | 
naires de maraues, ainsi que touts+s les indirations et notifications 


reialives aux actes affectant la propriété des marques. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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Sion, Î|A 
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1x9 
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COIB- 


je la loi du 17 
y août 1109, en ce 


indusfti 


InaTrs 
jui 

cile du 
senrent des de 
le où de conunerre, 
ire d'une marque d'posée 
tppartenant à& son 

arret el Ja saisie- 


des di-- 


ré & 


fonds 


ere 


bie à 


aus vositons 


l'institut 
ainsi mie 


Jaqle,re 


saistée frappant ui notifice à 
industrie:le resisires, 
de 1 n publique de la marque ? 
vaiidaut ja 


pritlé 
eT:a 
dé à la 


sd:sic. 


— Dispositions relatives aux étrangers. 
étrangers qui poss'dent en France des étabiisse- 
où de commerce jou:ssent, pour les produits de 
ents, du bénétice de la présente loi, en remplissant 
qu'elle prescrit, 
| Les élrangers el Français dont les 
ués hors de France jouissent également du bénéfice de la 
présente loi pour les produits de ces établissements, Si, dans Îles 
pays où ils sout situés, des conventions diplomatiques ou la légie- 
lation intérieure ont établi la ré‘igocité pour les marques fran- 
disrs 
. Dans ce cas, ie dépôt des marques d'origine étrangère régulière- 
ment déposées ou enregistrées dans leur pays d'origine à lieu, sui- 
les prescriptions de l’article 4 de la présente loi, à l'institut 
la propriété industrielle. 
Tout déposant, résidant à l'étranger, doit désigner pour le repré- 
senter un mandalaire, domicilié en France, à qui sont adressces les 
communications de l'administration. 


“ablhssements 


l s 
es 


Trrur Il, — Pénalités. 


Art. 15, — Sont punis d'une amende de 5.000 à 150.000 F et d’un 
emprisonnement de trois mois à trois aus, ou de l'une de ces 
deux seulement: 

lo Ceux qui ont contrefait une marque ] 
conque d'une marque sans autorisation de l'intéressé, Intme avec 
l'adjonction des mots « formule », « façon », « système », « jini- 
lation », « genre », elc., ou de toute autre indication; V 

de Ceux qui ont fraudueusement apposé sur leurs produils ou 
les objets de leur commerce une marque appartenant à autrui; 

3e Ceux qui ont sciemment vendu où mis en veble un ou plu- 
produits gevêtus d'une marque contrefaite ou frauduleuse- 
ment apposce ; ! 

io Ceux qui ont livwé selemment un produit autre que celui qui 
leur a été demandé, sous une marque déposée, 

Toute atteinte portée, même de bonne foi, aux droits du pro- 
priétaire d'une marque, déposée, pourra donner Jieu à une action 
civile contre l'auteur du préjudice. , 

Toutefois, l'utilisation par un homonyme d'un nom patronymique 
déposé ne constituera pas un délit, aux termes de la présente loi, 
à condition que Futilisation soit faite à simple titre de raison 
sociale et non pas à ou comine élément de marque. 

4rt 15. — Sont punis d'une amende de 5.000 à 44.000 F et d’un 
emprisonnement d'un mois à un an, ou de l'une de ces peines 
seulement: | 

jo Ceux qui, sans contrefaire une marque déposée, en ont fait 
une imitation frauduleuse de nature à tromper l'acheteur ou ont 
[ait un usage quelconque d'une marque frauduleusement imilée; 

Jo Ceux qui ont sciemment fait un usage queiconque d'une 
marque déposée, portant des indivalions propres à tromper l'ache- 
teur sur la nature, les qualités substantielles, la composilion ou la 
teneur en principes uties, l'espèce ou l'origine du produit; 

3o Ceux qui ont détenu sans motif légitime, vendu ou mis en 
vente un ou plusieurs produits qu'ils savaient revèlus d’une marque 
frauduleusement imitée. 

Art. 17. — Sont punis d'une amende de 5.000 à 150.000 F et d'un 
emprisonnement de quinze jours à six mois, ou de l'une de ces 
peines seulement: 

jo Ceux qui n'ont pas apposé sur leur produits une marque 
déclarée obligatoire ; 

de Ceux qui ont vendu ou mis en vente un ou plusieurs produits 
ne portant pas la marque déclarée obligatoire pour celle espèce de 
produit; 


peilies 


ou fait un usage quel- 


sieurs 


titre 





con!trevenu 
presente 


lait 


ont 
de Ja 
ont 


aux dispositions des déc 
101 ; 


fluurer 


‘UX qui 
tion 
leurs 


Ceux qui dans 


prodiibe S 


marques, déposées, | 


loi he pe 


seu e prononcee pour 


peurs 


présente 


1 premier acle , 

nes portées aux arlitæs 15, 16 et 17 peuvent « 

n cas de récidive, D y a récidive lorsqu'il à « 

prévenu, dans les cinq années antérieure 

condamnation in déits prévus par ja pré 
.— L'article 363 du code ulre ip 


par la prés 


de 


» 
de= senie loi 
polar peu p'HqUé aux déj 
nte lo 
rt. 21. — Les déiinquants peuvent, 
de parliciper aux éleclions des tribunaux 
merce, des chambres consullatives arts et manufacture 
chambres d'agriculture et des conseils de prud'hommes, péndi 
léimps qui nexcèdera pas dix Le iribunal peut ordonner 
chage du jugement dans les conditions prévues à l'article 7 
loi du { août 1%, et son insertion intégrale ou par extraits 
les journaux qu'il désigne, le tout aux frais du condamné. 
art 22. ontfiscation des produits dont la marque serait recor 
ontraire aux dispusilions des articles 15 et 16 peut, mûôtme € 
prononcée par ce tribunal, ainsi que cele 
S t nunettre 


‘ashes avant spécialement scrvi à « 


du droi 


t 


en oulre, être privés 
| U des chaenbres 


ue cor- 
ures tons 


des 


all 
wii, 


— La 


Le tribunal peut ordonner que les produits confisqués soient retnis 
au propriétaire de la marque contrefailte où frauduleusement appo 
ou imnilée, indépeniamment de plus ampies domimages-intérèls, si 

a lieu. 

li prescrit dans tous ‘es cas la destru 
contraires aux dispositions des articles 
sraphe de l'articie 17 et notamment 
de la propriété industrielle, 

Art. 23. — Dans le cas prévu par les deux premiers paragraphes 

15, e tribunal prescrit toujours que les inarques décl 
soieul apposées sur les produits qui y sont 


“Uon des marques reconnues 
Ja el 16 el du dernier para- 
sur le: registres de linslitu 


l'articie 
rées obligatoires 
“ilis. 
Le tribunal peut prononcer la confiscation des produits si le pré 
venu à encouru, dans les ciny années an'érieures, une condamua 
{ion pour un des délils prévus par les deux premiers paragraphes 
de l'articie 14. 


d:s 


Le 


Tire IV, — duridictions. 


Art. 21. — Les actions civies reiatives aux marques sont porkes 
devant les tribunaux civils; elles inscrites et jugées comme 
imalières sommaires. Elles sont dispensées du préliminaire de £onci 
liation. 

En cas d'action inlentée par voie correclionnelle, si le prévenu 
soulève pour sa défense des questions reiatives à la propriété de la 
luirque, ke tribunal de police correctionneilke statue sur l'exception. 

\ri. 25, — Le propriétaire d'une marque est en droit de faire pro- 
céder par tous huissiers de son choix à la description détaillée, avec 
ou sans saisie, des produits qu'il prétend marqués ou livrés à son 
préjudice en contravention de la présente loi, en vertu d'une ardon- 
nance du président civil de première instance, à défaut du tribunal 
dans le lieu où se trouvent Jes produits à décrire ou à saisir. 

L'ordonnance est rendue sur simple requête et sur la justification 
du dépôt de la marque. Eile contient, &'il y a lieu, la nomination 
d'un expert pour aider l'huissier dans son opération. 

Lorsque la saisie est remise, le juge peut exiger du requérant 
cauiionnemment qui devra élre consigné avant qu':} soit procédé à 
saisie. 

Le cautionnement doit être toujours 
requise par un étranger. 

IL ect laissé copie aux délen'e rs, des ohjels saisis ou décrite, de 
l'ordonnance et de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le 
cas échéant, à peine de nulité et de domenages-intérêts contre 
l'huissier. 

bans je cas prévu par le ne 4 de darlicle 13, l'huissier instrumen 
taire n'est tenn d'exhiber l'ordonnance qu'après livraison du produit 
autre que celui qui aura été demandé e!, si l’ordonnance autorise 
piusieurs constatations de Ja substitution, qu'après la dernière livrai- 
sun. 

Les délits prévus par les articles 15 (20, 30, 4e) et 16 de Ja présente 
loi peuvent être constatés par le service de la répression des fraudes. 

Les délits sont poursuivis à la requête du ministère publie ou de 
toute partie intéressée, qui aura la faculté de faire la preuve du 
fait dé;ictueux par tout moyen de droit commun. 

Art. 26. — A défaut par le requérant de s'être pourvu, soit par 
la voie civile, soit par Ja voie correctionnelle, dans le délai de quin- 
züine, oulre les délais de distance prévus par la Doi, la deferipton 
où saisie est nulle de plein droit, sans préjudice des dommages inle- 
rèts qui peuvent être réclatmés s'il y a heu. 

Sont considé““es comme actions civiles, toutes actions relatives à 
la propriété d'une marque soulevées à propos de l'alinéa 3 de lar 
ticle 2, Toute: les actions mettant en jeu à la fois la question des 
marques de fabrique déposées et la question de concurrence déloyale 
connexe, sont porlées exclusivement devan: les tribunaux civis dar 
les conditions prévues à l’articie 21. 


&Olii 


imposé lorsque la saisie est 


Tire V. — Des marques collectives. 
. — Les personnes moraes, états, départements, communes 
et établissements publics, ainsi que les syndicats, unions de s\u- 
dicats, associations, groupements ou collectivilés de producteu 
d'iundustriels et de commerçants, pourvus d’une administration !6ga- 
lement constitir et de Ja capacité juridique, peuvent, dans 
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ur 
bat d'intérêt g'néral industrial, commercial ou ole, ou pour 
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agi 
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fuoriser le développement du commerce où de lin 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 





pe — 


ri lusirie de leurs 
posséder <ies marques de fabrique ou de conunerce 

Les Inarques peuvent ètre appostes soit directement gar la per- 
morale } 
sur certains } “oduits on objets, soit sous su surveillanre et à des 
cond lions déleriminées par : imeémb'es, su | 
fubrivalion ou de leur industrie ou sur les ohjels de leur com- 


ou colecUvilé à dire de poincon où de contr 


sonne 





Les prescriplions ginéra'es de Ja présente joi s'appliquent aux 
qi es collectives, sous réserve des d sposiLons warticuières fn 


vues cirapréès. 

\ 2m. — La taxe de dépôt d'nne marque colertive est fix À 
5.00 EF et la taxe d'enregistrement à {1.000 F par ciasse de 
Art, 29, — Quand une anarque est dy personne morue 

me collectivité, la demende de dépot doil re à mphpagntt 
di r'slement el iripie exetplaire délerminant les conditions aux- 


produits 





00 par Un 


u es est subordonné l'empioi de Ja marque. 
I as de modification appottée à ce rgement, le nouveau 
te doit être déposé dans un délai d'un mois. 
ég'ement es an's à ia disposition du public à l'Instilu! de 
Ja prisé industrieLe, qui est tenu J'en délivrer une copæ à 


‘ss personnes qui Île requerront, mosennari lacquilttement 
taxe Spéciale qui sera fixée par décrel rendu sur le rapport 
“ uinisitre du commerre et de l'industrie e. du min‘stre des 
20, — La marque dépose nar 
’ | colleclivités énumérées à larlicte 
n. de cession folale hi dé concession de 
ion forcée. 


june des personnes nwrales 
peut faire lobjel 
d'aucune mesure 





et, 31. — L'annulation du dépôt d'une marque collective peut 
( rononcée à la requêe du ministère public où de toule pei 
é où illectivité intéressée, 
Lorsque Ja personne morale où Ja collectivité cesse d'exisl 
l pu elle à néchigé de se conformer aux pres { 
« uposées par la présente loi; 
Lorsqu'eile à employé ou sciermanent jaissé eémpioyer sa imary 
’ üirermnent au règlement d'emphi 
is d'annulalion du dépôt, Ia marque collective ne peul } 
ni ippropriée pour les imômes produiss par un nouveau dépot 
cmployée à un litre quelkonque, Toutefois, à PFexpralion 
lé de dix ans, nne marque collective annulée pourra &{ 
j ct faire l'objet d'un dépôt régulier par une colleciivilé de 


ioualité, 
\rt. 92. La collectivité qui a efecué le dépôt réguiier d'une 
marque peul seuie, à l'exclusion de ceux qui sont autorisés à 


en faire usage, exercer les droits afférents à Ia marque. 
Uvilé peut, dans foules fes procédures ou instance 
f élat de l'intérêt par icuiier de ceux qu'elle représente et com 


e dans sa demande d'indemnité 


marque collective 
de ses membres. 


pour d'emploi :! | 
le doinimage subi par un ou piu- 


caisse 








Art. 39 Les pénalilés prévues par le titre IT de la présente |! 
ipplivalies en maliîre de marques coilectives, En outre, sont 
, L ! 1 il 


punis des peines portées à l'aricle 13 de la présente loi 


jo Ceux qui, sciemment, ont fait un us 





ge queiconque d'une 


darque collee{ive dans des condiliôns autres que celles prescrite 
uu régement d'emploi accompaghant <on dépôt; 

eux qui ont sciémment vendu ou mis en fente nn où pm 

+ produits revèlus d'une asnarque coslective irrégutièrement 
« | 1 44 La 

‘uxX qui, Sciemmen!, ont fait un usage quelconque, dan 

lelai de cinq ans à compter de la dale d'annulation d'u 

marque collective, d'une: marque reproduisant ou imitant ad 
1 t 


’ 


di Î ?: COoOnMCPUVE, 
Ceux qui, dans un délai de cinq ans à compler de la date 
d ation d'une lecti ont sciemment endu où 


on iarque col \ \ 

hi \ vente un où plusieurs pt its revèius d'une marque repro- 
duisan* ou imilant ladite marque co! 

? Î 

1 


} 
0) 
d p é<ente loi, l 


'ar application de l'artic'e 1S de es peines édi 
| : peuvent Ôlre cumixmées; la peine la plus forte esl seu 
| ée pour tous les faits antérieurs au premier acte de pour- 
su 

\ 1, — Les personnes morales ou collectivités élrancères 
habiles à ester en jusiice dans leur pays d'origine ne peuvent 

quer les dispositions de la présente loi qu'à la condilian: 
! nl 


De justifier qu'etles rentrent dans une des catézories visées 
à l'arlic'e 27 et que la marque qu'elles entendent faire protés 
‘eptée au dépôt dans leur pays d'origine; 

Ù e protection effec.ive équivalente soit arcordée, dans leur 
} d'origine, par des conventions diplomatiques ou par la légisia 
1 inkirieure, aux marques des personnes morales où 





collectivités 


Art, 35, — Les disposiions du présent litre sont applicables aux 
natques ou labels prévus par les alinéas 12 à 1% de l'article 5 
du la loi sur les syndicats professionnels, modifié par la loi du 
2 mars 1920 


Titnx VI. — Dispositions générales ou transitoires. 

Art 26, — Sans préjudice de l'application des dispositions de 
arlicie 15 de La loi du {1 janvier 1802, tous produits étrangers 
ant Soit Ja marque, soit le nom d'un fabricant résidant en 
ice, soil l'indiration du nom ou du lieu d'une fabrique française 
NE prohilés à l'entrée et exclus du transit et de lentrepôt et peu- 
eut être saisis en quelque lieu que ce soit, soit à la diligence de 
l'administration des douanes, soit par les sains du service de la 
rem des fraudes, soit à la requête du minislère public ou de 
à partie Jésée 

Dans le cas où la saisie est faite à Ja diligence de l'administration 
Ges douanes ou par le service de la répression des fraudes, le 
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procès-verbal de saisic est inanédiatement adress \ \ ture 
publi 

Le ai dans li ue] l'aci A \ LU Par l'arthicic > Ü » D [A 
intentée, sous peine de nullité de là saisie, soit pat irlie 
soit par le nunistère publie, es! Wié à deux no 

Li lispostiions « l'arücie 72 Sont appl bies Î 
tant en vertn du présent art , Qu'en \erlu des d te 
conventions internationales, sura vrole”lion de la price S- 
trieite et sur [ Ses | itions dt i 

ar! à Le re » l'A * 1 La l { [N 
Ja rupii { [l ss i! 1 \ 
aues de fabr 'lerrut { ‘ ll ‘ 1 
reinulir pour et le rar i \ 
restNIOnN pau 
iesires ll [ in de la , L Hi 
tent mit la répres n di 

Art us Ed l 1 Presorae loi ne Il \ toire ue SI lt = 
Sa promuisa'ion, Sauf en 6e qui concernée les taxes pr'vues à Lai 
dicle 5, alinfa 2, et à l'article 11, qui Seront à sd 
promulsul 

art 29 Un déai d'une année à par! le la promu ) 
la presente nu el accord VIIX 1e Te sse LE porn le leirs 
marques déposées, les sitnes prolnhes ; ir! ») Ui v liytui- 
ralcintt 

Ar! ut} Li ‘oil ivité lui auruent déposé des marques ou 
qui uliiseraien: des marques nHlectives, sans les avoir d des, 
devront, pour bénéficier de la présente loi, effectuer le dépôt desdites 
inarques, conformeinent à a prés \ Lt l' l ) | e 
année à parlir de la promulral 

Art. 41. — Sont sbrocées la ii du » tuin 1337 et lou intres 
dispos l L l l 1 t le l ir] li 
fab qu et de cominer 

Les lisnosil] | | hresente son! Al | { \arques 
te “s Avant Sa mise 4 \ 1! 

Les format i \ ; he la pr s« ' à 
relles de Ia lu À t ns crales 
jui rensoient à ! ] 

Arl. 3? La présente | \h'e aux ter ! ’ l'inicn 
Hancça tutres 4 US pro Tu 


PROPOSITION DE LOT tendant à la cr'alion de « vergers de rai 


sing 


de tale » «1 à y délimitation du utes roc | t ‘ 

par MM. Gaston Moprerville, Reslat, Dell Borde \ Fred 

Casvrou et ! rre Ho let, 1 ITS, transmise ill eau de 

l'Assemblée nationale conformément à Jar li di i Col 

tulion 1) 

EXPOSE Di MOTIFS 

Mesdames. messieu la limitation d lantatior itnnosée ta 
Status vu le, est à hauts, d'une facon LSénerae, a | i 
vignobles de raisins di IVe QU à CEUX de FASITs di 

Ai lol l | ; inliré ] 
En, 19 el intl | | { 
lotule ertiist =! [A lan honte 

La raison i COR ét e li l: Ï ct 
taines ecasions, être mis à Ja ie pour Clrt \niifle 

Ce raisonnement, il est peormal daus de nombreux is, ne 
correspond nullement à Ja réalité pour cerlaimes régions de noi 
pass, depuis très longtemps spécialisées dans Ja prod ion de ra 
sinus exclusivement résemvss à li nsonmnation de tabl 

ll impor.e done, pour satisfaire les justes observations des prodt 
leurs, particulièrement des petits exoloitants, et aus<i pour réstet 
dans le cendre logique di ondilions de la tech e acrivo de 
reconsidérer celte que [ 

Les é'éoments de * nouve] examen t de !{r ire { Er « 


I — De nombre ras le table nt pratiquement ] 4% 
1 LE, + [er 170) 

Certains cépages cultivés dans diverses \ sS DOUTE tre ait 

ISONINEs min \isins de tabl ul ie i ni 
met dti t 1 parfo le l'Aran et mme tr : 
de lüthelio, Mais dans d'autres pays ceux de la Mon Garonne 
et du Lot par exemple — la production de raisins de tab ne 
comprend que des es fi Chasselas doré dont risines les 
plus répulfes sont dans le Sud-Oue Moissar, Port-sSainte-Marie 
Pra: \ Castelnau —= Montratier, Monteud, museat de Warmbhourg 
Alphonse-Lavallée, muscal d'Al rie. daltier de 1 

Ces varitiés de raisins sont, techniquement el cormimercia nenf 
connues comme €lant inprogres à a rodu )h de Y s e 
qualité. 

Toutefois, dans certaines régions poss'dant un climat plus ti 
nental que celui du Sud-Ouest, le chasselas est pat soumis à Ja 
vinification et donne des vins de bonne qualité, Mais il est ire- 

(1) Cette proposiion de loi Iransmmise À l'Assemblée nationale 
au cours de ia première législature et devenue caduque ] E 


du renouvellement de l'Assvimbiée, à été re;rise pur ses auicui 
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sourent 


d'ordre économique. 
pement! de la pro luc! in 
éléments parmi les plus efflrares 

nt 4 "dt Huls 


‘oies 


da 
per 


aussi 


le dévela 

tement des rm hetile 

\S ar 

du Sud-Ouest dans le cadre 

nérales du 

LR ER LUE) 125 000 
tin) 

MNT) da: , | 2, 325.000 

fn) 


quin- 


en 1939 
Lauux auzt n » nn 
l'arn-e! ! ne: en 19,9 


\ à 


quin 


1 
auomen- 


Lot, en juir l Ù , 43.000 quintaux: 


luction. ar le 
iomentation 


ce fait 


e n in ] 
du rendement à 
au détriment de 


léveioppement 
à l'hectare 
la qualité 


Eléments d'ordre social. 


Dans la récion 
propres à la produ 


du Lat 
moyenne 
sont en 


de la Movenne-Garonne et 
de lable, la superticie 
proprigtés et tares dont 2 au moins 
tauillis, friches. éhoulis ou falaises calcaires 
extérieure de la famille repose presque exclusivement sur 
1 produit pur la vente de 2% à °0 quintaux de bé, repré- 
\ récolte de 2 à 3 he'lares d'emblavures au mmaxunum 
dans cette n de poivcullure, moxens de trésorerie 
nfiniment réduits une des raisons 4 
lu retard dans le progrès des tech- 


COlPaAux 
du raisin 
d'environ 145 he 


des 
tion 


le 
C'est 
aussi Ou 
tou- 


un 
par 


dans les exploitations 
qui peuvent posseder 
surface en Emitée 


in est différente 
dveulture, mais 
sans que la 


soumises à Ja pal) 
raisin de table, 
ementalion rigide 
moyen, les productions 
lion de subvenir aux 
“olte 1 


jours 


soit 


permellent à 
intérieurs, lan: 
pecnniaires 
el aussi 


de la polveullure 
besoins journaliers et 
“tt ratwiil qe {ab'e les m AL ns 
vie de l'exploitant, à extérorisation 
met! de cullure. 
observalions d'ordre éc nomique et corial 
plus facile le dur labeur des producteurs 
aussi des nécessités techniques que 
de raisins de table, nous vous 
suivante : 


. apporte 
so) 
ni des odes 

ces 

rendre 
agric tenu 
demande 


dormahauns 


ve, 
1 


de joi 


PROPOSITION DE LOI 


vduisant exclusivement des raisins 
ons prévues à l'article 2 ci-dessous 
de raisins de table », ne sont 
du statut vitirole et denéflcient 


Les p'antalions mt 
pondant à “ondil 
mime Veriers 
ementation 
loi : 

aires de production et le classe- 
en « vergers de raisins de table » 








! 


à l'arlicie 


la Commission " 
linstitu 


représentan's 


prévue 


de 


able de ja DETEL 
les condilions pretucs 
t ôtre réalisées 

vergers de 
“omime Mules 


1 peuve! 
duction de ces 
consommation 

l 


{ 
1 
(el 


Huit jours à 
plantations p 


ANNEXE N' 546 


(Session de 1959 — Séance du 11 août 19541) 


lant à inviler le 


PROPOSITION DE RESOLI TION | Gouvernement 
à ver en aide «1x agriculteurs du dépiriement de: Pyrénées- 
Orientales, vi:liinv: 4 orages de grêle a\ant détruit où compromis 
gravement leurs révolles et à exonérer les viticulteurs sinistrés 
de: obligations de blocage et de distillätion pour les années 1950 
et 1951, présentée par M, Grégory, sénaleur, 


{Renvorte à la 
conLnisson de l'agrisu:lure.) 


ten 


EXPOxE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les 7 avril, 7, 

191, de vioents orages de grêle prenan 

tables cyclones sont aballus sur certaines 
ment des Pvrénées-Orientaies, 

des 7 avril el 5 et 8 


8 et 31 mai 194 et le 15 juillet 
parfois l'ampleur de véri- 
se régions du déparle- 
mai 1951 ont ravagé plus parti 
lèrement les communes de Belesta, Corneilla-de-Ja-Rivière, Millas, 
Saint-Feliu-d'Avall, Raixas, Planezes, Cassagnes, Latour-de-Franre, 
Pezila-de-la-Rivière, Vileneuve-de-la-Rivière, Thuir, Ceret, Maurel} 
Ares--ur Tech, le Perthus et Tauiis, 

Il résulle des constatations effectufes par Ja direction des services 
agrisoles que les dégals aïlergnent 100 p. 100 dans diverses com- 
mune< el concernent la totalité des terres cultivées, 

Plus de o.800 hectares plantés principalement en vignes on! é 
ravagé 

L'orage du 91 mai a alleint nolamment les communes de Cari- 
manv, de Rouiou, Revaes, Saises, Taulavel el cerlains terriloires 
cantons de Sailagouse, d'Arles-sur-Tech, de Thuir, de Prades et 
Perpigni 

Les dégâls var'ent entre 40 et 100 p. 100, 

Enfin, les orages de grêle du 13 juillet ont ruiné les 
les communes d'Ansignan, de Sain! Paul-de-Fenouilliet, 
Saint-Martin, Caraimmany, le Vivier, Fosse, Fenouillet, 
n'a, nivesaites, 

La commune de Calce à été une fais de plus sinistre 

700 hectares de terres ont fait présentement l'objet de const: 
tions de dégâts pour lesquelles des dominages variant entre 2: 
Q5 p. 100 ant été relevés, 

Certaines communes sinisirées des cantons de Saint Paul-de- 
Fenouiilet, Lalour-de-France et Rivesaltes nolamment le sont pour 
la troisième, la quair ème et même la cinquième fois depuis crq 
ans. 

I n'est pas possible de laisser res 
lesquelles sembie s'acharner nn destin 
malheur, le désarroi et la ruine totale. 

C'est pourquoi je demande au Conseil de la République d'adopier 
la proposilion de résolution suivan'e: 


Les orages 


‘ 


it 


des 
ue 


récolles sur 
Saint-Atna 


lrats-de-Sour 


populations méritantes eur 
tragique sans aide dans le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République Invite le Gouvernement à venir en 
aide aux agriculleurs du département des Pvrénée<-Orientales, vir- 
times des orages de grûle des 7 avril, 7, &, 31 mal et 15 juillet ft 
et à prendre loules dispositions utiles pour exonérer les viticulteurs 
sinistrés des charges du biocage et de ja dislillaton pour les anntes 
1250 el 1904, 
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(Sesson de AA. — Séance du SL awûl 1901 ) 


gROPAI TION DE RESOLUTION lendant À inviler le Gouvernement 
à veuir en Aide aux populations ce l'Allier, \iclinres des récenls 
crages, pente pal MM. Auberyr souihon el les mmetnhres du 

' alisie el appurthies, sélhaileui (Reniusce à la com 


niipe 50 


, ? li +7 
issu de à agrIUu:ture. 


f EXPOSE DES MOTIFS 














\ nu eurs, un orage de gréle d'uüre v'olenre raremen 
« d ust abaltu Je F4 juiliol dernier sur de noimbreus DETRET S 
du d parlement de l'Allier 
{able tornade, ‘engageant par la vale de 1 Siou'e, A 
ravis \ partie Nord de la commune d'Ebreuil, la partie Sud de la 
: de Lahizolle les communes de Vica, Sus<al, Naves. Saint 
l le Rocheéfor!l et! Jenzat, arrachant les arbres el causant ces 
d aux immeubles, Pes Uirs paragrées, évidemment insuffisants, 
{ fectués dont les pésultals paraissent avoir été peu efficaces, 
ñ e mouvtent être autres, vu la masse formidable de nuages qui 
5 \ tune demiobseuriié À seize heure 
De - mn de ‘eur imporlance, le montant des dgâls n'a pu tire 
QE: chi 
É H Ouuporle copendant que le Gouvernement vienne en aile À «es 
4 j éprouvées qui, pour la plupart, ne réraltéront de blé 
! - leur nourriture, ai pour leurs semences, ni de paille pour 
RE! 
“ p iu'es ces PASons, mans vous demandons de hien voule:r 
pd + La proposition de résolution sûivente 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
1e Cons.il de ‘a Répuhiique invite Je wmouvernement: 
\ “arder d'exirème urgence un secours en nalure aux sinistrés 
ni tement de l'Alher; 
\ order des exonérations d'impôts très sensibles aux sinms- 
À organiser effirarement ja jiu'te vontre ja grèle avec 1n maié- 
I 1 <sant ei moderne, 


ANNEXE N’'548 


(Session de 1051, — Séance du 11 aaût 191.) 
1 t 


PROPOSITION DE RESOEUTION tendant à inviter le Gouvernement 

a indemniser les victimes de l'orage de grêle du 0 juillet nl 

, Le canton  d Auériumcg Pas-de-Calais), présentée par 

UV Gabriel Tellier et jules Pougetl, sénaleurs, — (Renvoyée à 
la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Nesdames, messieurs, dans la nuit du 50 au Si 





un orage de grêle a causé d'importants dégâls dans les ncolles dn 
; euon d'Audruirg (Pas-de-Calais), 
: * partie du département élant une région de grosse produc- 
\ es dégâts s'élèvent à des sommes considérables, IT en résulte 
pe ol pour les culMivaleurs sinistrés des pertes très  fnportantes, 
2 est d'autant plus pMijudiviab'e que ce canton à déja été 
C me s é durant la deruière guerre. c 
vient que le Gouvernement apporle son anide à ces papu- 
L | | sinisirees, 
s onséquénce, nous vous demandons d'adopter la propasilion 
e U œuton Suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
r Le Conseil Jde la République invile le Gouvernement à accorder 


' lie aide efficace aux sinistrés du canton d'Audruirg {Pas-de-Calais) 


es révolles ont été coinpromises où anéanties à la suite de 


Jarite de grèe de la nuit du 30 au 31 jaitiel 1994, 





! ANNEXE N' 549 


(Session de 1951, — Séance du 11 aoû( 1991.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à établir une concordance universi- 
r tare culre le: diplômes déivrés par les grandes écotes di Gou 
‘ veuement général de l'Afrique occidentale trançaise ‘| je: 
ones délivrés dans la métropole, pro-calée par MM, Moriauou 
7 : U liodje, Amadou boucouré el les imembres du group 
ipparentés, lranstuise au bureau de l'Assemdbiée 

häiouale conformément à larücle 11: de la Constiluÿon (1 


SOC Id. IS tt 


sénateurs, el 


EXPUSE DES MOTIFS 
messieur:, pour !a formation de ses cadres adminis- 
locaux, je gouvernement général de T'Afrique occidentale 
se à depuis longlemps (n randes écoles spécialisées : 


Mesdames, 


| 
ré de £ 





D Celle proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale au 
Coûrs de la première législature, el devenue caduque par suile du 
1 ielleimenmt de j'Assemblée, el ti reprise par ses auteurs, 














« s normales W\ un Ponts | | som \ « Dabon 
écoles africaines d nod 16 « n POIL. \ \ [ 

OC CCI st { t 1 

Il Cieris ext \ t da lrnmin \ CA i qua 
lilé d'instiulcu PO: | Wivuetui il N ira d | \ 

le \ ins des IVaux pul le fi] $ | « 
sta; t [à ‘ { t l [REA 

ls remp [ 1a ‘ \ n} \ VA 
ctpent NX MÉIMeS Lravaun Ü \ à } po 

Il \} chu lemont j'iotii l eA nr des 
lirhes qu eu nf at ils i \ 

En outre, dan \ pres tot | si d a 
f iéra } les { d il { ] dis \ recu 
Crhplions d'éevage et d ur y ù S (à h} 
Lau ki servit ad $ 1 fi i iu 

eh L C\ ü lil t { 

lance ] d out { eu } t { CU l r 
vi ht hi 1 eu Cu i } ) ' « 
CONroHT] i\t [ES Liogues nn QUE Lili la ‘ \ | UE 
Huposees pour unéliorations normales de Carrie 

1 parail denc upporlun qu'il soil, sa \élai. reméd 1} cet état 
de choses, dont linégilé par trop oquant e saurait plus se 
jushlier que dans Ja survihaun de conreplions et de imélhodi 


d'une époque pour le eoins périnmpe, Ce qui Le manquernil pas à 
plus où moins brève échlance, de se traduire en défluilive par 
des revendivalions génerairicrs de conflits 

La Frauve, généreuse, à solennel'ement 
lution l'éva'ilé des droits et des devou poil ou es [A s «le 


l'Unden françuse, ce qui, par voie de canséquence, offre à chacun la 
poss hi ile l'auvvoder à lous its e pis, Sous \ <UuUIe I orve ac 
1 Valour æl dh i LIL { 

Or, la proposilion de i que no \ S OT ‘ Ï 
qu foi pas { il EU ) | b 1 l { 1 
réallé d fa ‘ po | \u Hi d adopies 


PROPOSTFION DE Lol 


\ Î — I 1 hi itilat ‘ ] RARES | 1 | « il { { ire 
les l) [El | \ ft A | urA Î l lui ll | £ l 
ra li \ jt ] ! ( ral { 
ture helropoittani 

At, 2, — Le tuinidre de la France d'outre-m il i 
l Nic 1 Nationale HNxero hr «! 1e i LE { l 
corn On 14 de proccaer à lélabora \ du i du 
va i 








(Session de 151 _ Sy ] Il août 1454) 
PROPOSITION DE LOI fendan! À ren obialoir \ fréquentation 
des établissements scolaires |! | | outre-mer 
un la Re p ID ue ill aise | CHE pi \th Arnaud Doucoure 
Mamadou M Bodije « es ineérnbr du gr'otipe s« eo © 1 ï 
le'rte soJial - [D lis lil l lil } \ cn Det Ji ) 
Hae, conformément à \ à 14 0 \ Co 1} 
FAPOSE DI IOTIFS 

Mesdaum Hi } < pro le pla l'éq einen la 
mise 1 Ni 1 ' olrt il [l l ll try 
piace à l'enscigneme \ ‘ous es deg \ l \ 1 1 d'écoles 
ordinairt o o!e one: { tech | 

Où he j'eu Iue se jouir de ca "hp o 14) exp ne mi le 
légisinieur aussi b que par des respo bee Û adininis, 
trulfs muéressés, Mais tous ces efforts Al Voili 1 1 échecs cer 
laiu, si l'on ne prend dès à préeetnt jes mesures Th res tendant 
à asser aux éialuissenments à NI léis et à IX encore eD 
pro) à chientése qu'ils doivt lottmilerne ‘ 

(E Hall 1SiS ons à ic let i eæ «| ‘ naliq el 
opéraiisee de os écoles n titi 

C'est un fait à ‘bpui duques en l | | 111) 
breux e* 10,4 Au soittan, eh pa ‘ h ( } ‘lil une 
[TIFANRERE| le 50 Père n'en © ju » diza 

Dans ‘hsenbe (E peu ail 1) lue da 1 rt di I 
aires de ia “ranvce d'outre-mer, ed p ilière run ] Afrique © 
li ile Jrancuise, le nomiwe des écoliers dan es 12e le b'ouss 
\ din [ ja i IE ) le :4) D 1(K) ] i hot d nq 
le n'à ès datihute 

Les CA } l eo le 1 {Ta 11 { 1111 } 

D'abord l (E) ‘1 d debou en fin dé 

Aa déb { besoin ex {1} pri tt 1 « COITIe 
merde absorbuæent sans dificuliés ja majorilé des promotions x 1 
es "ul » MANAUA pa le iVontile ill | ) ( DETTE | 
en faveu le l'i i ement p'imaire, Ma ulle « ition l 
trou mod 6 às inidement e noimh i | 1 
mentant dans des proportions de beaucoup su ‘4 aux d'spont. 
bilités d'utilisation 

be fuit, un assez grand nombre de j ce tonvalent. en fin 
de ‘oimple, obligés du élourne faule d'empi dans leur milleu © 
winel, Dans ces condilions, les familles ant eurement séduiles par 

1) Cetle proposilion de Toi, transmise à l'Assembée nationae an 
cours de la première légisiature, et devenue caduque par éuite du 
renouyscilement de i'Asscimbliée, à élé reprise par sus aultcurs, 
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ANNEXE N'552 


août 1951.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: 
|” aux anciens combattants ‘|! anciens résisiants |: |: 

1959 50, 20 aux travailleurs condainnes pour faits de 51 
certaines calég nes de délinquants primaires, pren 
M. J i Brulel sénateur. et transmise au buri l 
ethbite lälit alle couforimerment à l'article fu di la € 


\i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames sieur il est à 11 l luelle te 


{à l'hi e actuelle toujours 
a'apaisement €i di lan. Celle campagne pour Fuyviulze 
oubli tend presque 1 went à réintégrer dans là com 
nationale ceux u, durant l'occupation, fanlirent à leurs di 
Français, Campagne qui, thanifestement, n'est pas T'ujours 
<e souvent à fa schabhilitation pure el sumpie de 
poli ue Cr Vichy. 
, divis | rotlaborateu” 
[ra | ‘ de lraitres et 
gens trompes d 
orite inlterinediur: de 
r en rer profit, Dans 
Connnereanl qui officha « li 
pour s'enrichir avec l'ennem 
pouvons te ur irresponsables ceux qui rédigéret 
< terroristes s, passerent « 
il. VN.F.,, usérent des circonstances pont 
e prébendes, allerent rendre visite à Goebbel 


qu'il el nécessaire et équrtable de pardonne 
uiéressés et irresponsables de cette politique, 
inent qu'une iesure de clémence rsmce 
aurait un effet de profonde démorahsation 
He gnmnistie de cet or ire 
is patrioles, môême Sils ont failli } 
re preuve de magnantnaié 
| Et de justice, car, quelles ai 
fautes, | es combattants sistants on 
à la reconnaissance où pays, 
on de ; « { | nt 141) ef débat qui s'est déroulé devant PAssembliee nalior 
PROPOSITION DE LO1 tendant À incornorer dans l’armée coloniale ( illet 1919 (2e séance) à douloureusement mis en himièr 
. 4 L : ù : ; l l'esprit et la lettre de l'ordonnance du 6 jutflel 
el qua ” pionniers du génie, ee ane e< de ‘1 deuxième por- x Nhui nus. Les lise | neordan 
tion du contingent en Afrique occidentale française, he ne | MESA UN PRVOORNN, EUR ne Ses agp 
MM. na y ouré, Mamadou M'kBodije et les membh â port de nuances aussi opposées que MM. Albert 
role 1l<'e &e \hhareniés, sénat à 4 transmise } hi Aibert Ph \ H-SPrVOoZ Alfred Mallerel Joinville, le pres dent 
ere , È - le 44 de 1a \ inanuel d Astiür de Ja | \Vigerie, Pierre-!fJenr Toi 
prouvent trop La gravité du mal qu'is dénoncèrent 
. qu té de la Résistance el de linsurrection nationale dont 
PES MOTIFS L issu la Quatricine Répull ut tst, par la ménne 


ri 
ents parlementaires 
de deco ir x inéconltent! 


‘ er ceux qui Se 
[SO Aux moments plus graves Qù il s'agissait 


| 
CLP [LEA ut 
ta première disposition de la présente proposil 
effet Parmnistie complète et Ta cessation Hrmedl 
poursuiles qu'une appicalion Simple et human 
du 6 juillet 4933 auraient dù couvrir psa facta. 

S pensons que, dans le méme but d'apaisement, 41 est ii 
faire renuse de leurs peines à toute une calégort 
prunaires décorés pour fails de suerre 199945 ou 
lance, ainsi que d'étendre jusqu'à la promulgation 
loi des effets de Fartcle 10 de Ja toi du 16 acût 490 

galement équitable faire bénéficier les fo 
dans des catégories visées au j 


rasrapiliut pire 
avant oblopu le bénéfice de ‘a loi du 16 août 
plein droit dans leur adiministralien d'eris 
tegrer dans la vie publique des hommes 
ont [l (h | ill, à leur: obhgalions vis-è-vis de la patior 


unpol lement (ETE tous l droits politiques 
eHove] di re ë 


nseJuences j faillite non frauduleuse liquidation 


uiucrre ou de r'ssiance ln 
Judiciaire, ceux-ci 
réhalnltés de ë| Jroit (Ra pelons au'une Fspo ition 
aAvVail Sté pris faveur de: anciens combatlauts de 191: 
la loi du 16 mars 1911 
I est bien €vident ue ces diverses dispositions 
de pen droit aux déportés politiques, 

Toujours dans le même but d'apaisement, nous ercyons qu'il « 
indispensable de faire bénéficier d'une ammnistie peine et entiere 
| l'ad - ouvriers condamnés lor- des dernières grèves, 
115 U au A à uv Rance lons qu'un propre! de résolution en ce sens avait él ü jt 

Nr ; ; en novembre 1%$S par n° certain nombre de nos 2 nlèzues du gro 

PROPOSITION DE LOI A. D. R. (no H-S7, année 1938) et rapporté sous le no 614 par M. Re: 
nouard. Nous ne Saurions oublier en effet le rôle déeisif joué par 
classe ouvrière dans la lulte clandestine qui permettait à Frar 
Mauriac d'écrire dans ee Le Cahier Noir » (Edilions de Min 
août 194%): « soute la classe ouvrière dans sa inasse aura clé 
à la France profante » 


l'Assembhiée naliona . — mirage 


ternns | 16 


> di ] 


par eul'e (1) Celle proposition de lai, transmise à l'Assemblée nationale 
par ses auteurs cours de la première législature el devenne caduque par suili 
rencuve'lerment de l'Assentaée, à été reprise par son aulveur, 


caduqié 
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confondre 














Nous he Saurions SA cause avec ‘olle d certains 
nulé urs qui entrainèrent de pons ciloyens À des actes réprehoi 
s ceries, EMdIS Sans COIN Hhesure Av: les faits de cola 
boralton, 
| , puisqu'il est nécessaire au bien publie d'éend l'onutli | 
\ crave de tous Îles manquements celui cottre a malien, tl 
: t juste d'élargir le champ d'apl tion prévu par Îles li- 
13 et 15 de Ja loi du 16 août 1945, tant en ce qu con ‘ 
peines que a date à laquelle fat commis ie doit. 
tit ires de clémence seront augimentées en ut conCerne 
risonners de guerre par respect de 6e priacipe for darnental 
4 mation del leuir compte à chacun de ce qu'il à sonifert pou 
mesures prises, vais alors seulement, nous penson pu il sera 
l'onvisager les modalités d'une ammistie ils i ru i 
ui faillirent, sans crime, à leur devoir national 
pourquer, mesdanies He ssienil nous \ous demandons 
i er da proposition de Toi suivante 
PROPOSITION DE Lol 
tr, — Sont amnistiés de olein droit tous actes visés À larti 
cer de lordonnance du 6 juitlet 1943 el lens actes éonina 
ile persoane réciierement affiliée à un réseau, taouvement 
iisime de résistance à Ha dals du G juin 193%, sans quil y 
où d'apprécier linfontion qi pres da à ces acte 
? — Toule | uisuile engagée pois les cas j'l IS à ‘arti- 
iwier de la presente proposition sera suspeteitie Sont Cv 
out réservés des droits de la partie civile 
Ampisle pleine et entière ast accordée à fous les délit 
primaires, décorés pour faits de guerre 1999 où pour faite 
stanrt pour tous Les délits commnus antésienreiment à ta 
vation de la pré ente loi el sans ex cpl pot les dehts 
UX, économiques où financiors, les droits des Hiers étant 
ienil FÉSCrVCS 
i Aimnishtie pleine et entière est accordée dans les ecrdi 
prevues À Particle 3, aux personnes avant appartenn à date 
i \ù 194 à une formallon de résistance, Letie qu'elle à cé 
e par La Loi du #5 paaur 196 
\ \ Les fonclionnaires bénéficiaires des “Hepositions des pré 
articles sont rémmtégrés de plein droil dans ‘eur adtraini<ira- 
l'origine, Un décrot réglera leurs conditions de reclassement, 
ile tenu de leur rôle dans la résistanre, 
\ri. t Les liquidés judiciaires et faits non frauduleux, décorts 
r fails de guerre où ae résistance, sont réhabihitis de plein droit, 
if cas de récidive 
\ 7 dmnitie pleine et entière est accordée À tout délrauant 
re condamné pour fait de grève où pour Hafractten à a toi 
es attroupements., L'amnistie est également accordée dans les 
conditions à tout  récidiviste condamné à une peine 
\ Hé pas 6 rois Ge prison 
\rl. 8 Sont amnistiés tous les délits omm ablérieuremont 
udate de promulgation de la présente loi el qui seront ot sor 
De peines d'emprisonnement inférieures où raies à Six mois 
ie amende inférieure où égaie à 12.000 francs ou de Lure de 
ICUX peines Setierment: 
hi be peines d'emprisonnement in'érieures où égaes à { an 
ipplication de la loi du 26 mars 198 e{ d'une amende inférieure 
cale à 12,000 francs où de lune de ces deux peines seulement 
be peines d'amendes inférieures où émals à cinquante pmnille 
\ {9 En ce qui concerne les prisonniers de guerre, Tes dispo- 
du paragraphe a) de Particle précédent sont portées à { an 
CU 0000 francs d'amende, 
del, Ho, — En ce qui concerne les délits économiques et NMscaux, 
maxina sont portés à { an de prison et 200.000 franes d'amende, 
ou une $meôonde seule de 900000 francs, 
\rt. 11 Les dispositions des arlieles 4 à 9 inclus s'appliquent 
{ pen droit aux déportés portiques. 
ANNEXE N°553 
(sussion de HI Séance du {1 août 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à prendre, dans l€ plus bref délai, des mesures afin que les Mvrai- 
sons de charbon et de coke aux chanlirr< de là région parisienne 
{ failes en temps ulile pour éviter toute pénurie au Cours 
ver, présentée par MM. Jocques Debü-Bridel, Henry TForrn 
J AILE lu sirees, Berltaud et Mme Marcelle Devimd., sénate — 
Renvoyée à la commission de la produclhion industrie 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mé-dames, messieurs, il résulle, et des renseignemen fou ù 
Pur iensemble des organisations professionneiles  (coimits 1nter 
licai du comimerce des combustiblest, el de ceux des series 
s, que ia campagne charbonnière en vue du ravilaillement de 
en combustibles, pour Phiver prochain, à connnence prali 
icment sans ancun stock, alors que lan dernier il existait fin 
U un stock de plus de ot nilies tonnes dans Ia région par 
autre, la production de coke des usines parisiennes réservée, 
à ia consommalion régionale est expédice, celie année, 


PRO! 


\ rer Line aide aux victimes des torna rages de grèle 

qui ont ruase le departement Meurihe-et-Moselle, hic nleo 

ar MM. Robert Grau | Péle t Mu ‘ eut … 

Reno oO à À LETTRE io 

EXPOSE Di MOT 

Mesdan RIT | nv | r 
le di partétnent de Mi et doi l) il il \ 
CR es de grole « À t 

Des champs « on ui ts 
grossou | | «1 | } | | ! Ÿ . 
HMAMR, (RER 1l l , 
pet é n Fa \ qd 

Le il \nuils d { \ IN 
[PRRITT RUN us Is | \ 

{ Pour 1 is dati u Loin i le 
vote i huis ' Gt « nl 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Corist li LR t t e [LS 1 Û 1? 

crédit en fat hi ‘ I | La 
laut Le TE de ju i di i sl du dl Cricel 


PROPOSITION 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdann in i di iégalile 4 |] un qu 

Caratet | 1 pereiiiathe ‘ ille i } « d'a (QT 
comballants à ét! écecrmamne nt hrlitiee 

Jusqu'au 41 décembre 1000, « etlet, i tn qui 
ivaicut Coll iupres dl s di ti il [ 14 ' » 
: nent el mem t l [ lt | lt [ i Ph 

l3, Vosaient À le j | { i l n 
par La loi du ÿ mm lili, a l i FE 
uns ©! i linvall{ils li ) [REL l fout t 
abais \, à Cl] t Dinant 
totuie), en ce qui "it { 4 
COPA INIt j ds: i { € 
la 

Le ! “!] de 1 « à à (REA 
[RE b nait ‘ e!il ‘ 1 ml 1! or 
qu'il éiait à lis fut En r4 3 ‘ cr4 
de HAS la ira t t lt i « ) } t« 1 
puur à vie t N ! \ 

La du 24 m Lo \ | & 8, que leg 
dispo: 115 de Îa | [ 1 L LS éienies, à 
pi du {er j ( 1931 L'h | « [ i qualité 
d'anciens DERRUNE À fl il 

Pour ètre admis à | elle t les M ) 11, es !il res dn 
us ré quel q l 1 i loi V4 ef) hi ; 
Hixet pa irli Z ‘ l )- {UNS es l fui Il er) € t 
de méme à pa du ft ja r fu! es In 4 \ 4 
mbat! | | i di 1 l ! | 9 juin 19%: { 

Cette disposit 1 étal ( I 4 e lé 1 ( i 4 
autonome (ER lis d'a { ‘ i [ 4 i Lo 
1h 
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on de 1% 


1951 


[ON DE RESOLITION (i I À vili le Gouve imert 
des et o 


[NI à 


session de 14! si lu ! 1931 
DE LOI tendant à nova amenagements 
wcavlice de< retraites mutualistes | . vs atlo- 
d'anciens combattants, |: ‘ LR ‘ enaleur 
CANSENISS QUE DUreA \ hi o Ù rucmcne 
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ANNEXE N'557 


il ot) 


PROPOSITION DE LOI gorlan tension Liules le: condanmations 
civiies et commerciales «ie là «l-; \ du décrel-loi du f; juin 
(Nm rvlaillhie 41 recouvrement des droits d'enregistrement, |- 

ni var M. dl ques 1m \-Hridel, < iteur el transmise au bn & 
1 


i ü Conioriemeni à 


EXPOSE DES MOTIFS 


pouvoir exécuter 
es peuvent penmneil 

temps « rendre in<sol 

arue gag hie parvient à pa) 

jugement, elle ne touvera rie 

iginenté sa créance du monta 


ever is abusifs en mar 
ee, non seulement pour ce 

is € Êr DA et commet 

ictuellement 

& tenir le 1 

ii DE Li DIE \ articles 592 «1 593 | 

procédure civile, : Jacques 1k hrid 


ve ' t CE 


on de loi, transmise à l'Assemblée naliar 
premiere 91 ire, el devenue caduque par 
ivuvellement de l'Assembli, a été reprise par son auteur. 
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nation émane d'un tribunal evil, commercial on népressif, jugeant 
sur ta demande de la parlie civile, des droits d'enregistrement sont 


dus par les personnes sulalles el Je ri iuvVrémmen men polrra être 
oursoivi que contre la personne désignce exclusivement: ke droit 
ixe par le gagnant, les dinits proportionnels par la partie perdante, 

«a Aussitôt qu'elle aura payé le droit fixe, Ja partie gagnante 


lever là grosse du jugement et poursuivre l'exdeution de 
velui-ci par oules les voies de droit, » 


= ——_—_——— 


ANNEXE N'558 


(Session de 1951, — Séance du 11 août 1951) 


PROPOSITION DE LOT portant modification de Ja loi du 22 juillet 
6, arüecles 6 el 4 Ctuodificalion du taux d'échelonnement «1 «e 
durée de la contrainte par corps), jré-enulée par M. Jacques 

beba-Brilel, Sénateur et fransinmise au bureau de l'Assemblée natio- 
le conformément à Parbüele fr de la Constütuluon (1 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lesdames, messieurs, l'artiele 6 de Ja loi du 2 juillet 4867, loi 
que traitant de la contrainte par corps, autorise les parties 
à en user pour oblenir pasement des dommages où Inderm 
qu'elles ont oblentes à PFencontre de la partie reconnue eon 
d'un délit où d'un crime, Gel arhele est reproduit au code 
rocedure che au chapitre des exccubons forcces, 


dispose que la partie qui en voudra faire usage devra demander 
wocureur près 1e tribunal qui a prononce a condamnation 
risation de l'exercer, là parue sera autorisée à ce fire, mius 
devra, au préalable, contresigner entre les mans du gardien-chef 
ù moison d'arrét la somme nécessaire à l'entretien pendant une 
de trenle jours, faute de quoi &e Gébieur sera remis en Hberté 
uneditdte 
I nous à paru bon que, pour qu'il n'y ait pas d'ambiguilé et 
\ù he puisse parler d'arbitraire, le Taux actuel de la journée soit 
nuné par un texte législatif. 
D'un autre côté, l'article 9 de Ta même loi fixe les durées minima 
naxiuna de la contrainte par corps d'aprés le montant des condam 
ons, Féchelle que nous avons relevée au taux actuel dévalué du 


f risquerait d'amener trés fréquemment la condamnation an 
X maximun de plus élevé ii y à done Heu de reviser ces Taux 
el de les mettre en harmonie avec Je eont actuel de Pexistenre, 
en sauvegerdant les mêmes proporions que dans Péchelle que 

i trouvons àu commentaire de cet article de lot en 1950, 


\ celte époque les taux élaient les suivants: 


à 20 jours pour une condamnation jusqu'à 90 F 

"à 4 jours pour Que condamnation de 190 et 200 F; 
ù 4 mois pour une condamnation de 200 61 900 | 

ù À NS oimois pour une condamnation de 900 61 2,000 EF: 

Ua 2 ans pour une condamnation au-dessus de 2,000 F, 

En malière de simple polire de 2 à 5 jours 


Cest pourquoi pous vous demandons d'adopter à proposition de 


lont la teneur suit. 


PROPOSITION DE LOI 


\rt, L'article 6 de la loi du 22 juillet 167 est remplacé 
1 a disposition suivVanile en Ce Qui concerne 14 consighalion pour 
nent: 


tt, 6 Le particulier qui voudra user de la contrainte par 
s contre son débiteur devra, pour obtenir l'autorisation du pro 
‘ur de la République competent, jusüfler avoir consigné entre les 
uns du gardien-chef de la maison d'arrét où la contrainte doit 
exécuter une provision égale à la somme nécessaire à l'entretien de 
Uinicarcens pendant trenle jours; nule consignalion he peut ètre 
pour une période tmoindre de trente jours; Ja provision doit 





élre renouveke avant l'ouverture de chaque nouvelle période de 
rente Jours, Le taux de la journée est fixé à 1.500 F à Paris, 
12 KE dans les villes de 100.000 âmes et plus, 1000 EF dans les 
tres » 
Art 2 L'article 9 de la loi du 22 juillet 1867 est remplacé par 


le texte suivant en ce qui concerne la durée de la contrainte pur 
‘ ps 

trt. Q — La durée de la contrainte par corps est ainsi fixcCe: 

Lo En malière de simple police de 4 à 9 jours: 

20 Pour les condamnations résultant d'un jusement correction 
ui criminel: 


ll 
De 2 à 20 jours pour une condamnation jusqu'à 10000 F; 
De 2) à 40 jours pour une condamnation de 10,000 F à 30.000 F'; 
De 40 jours à 4 mois pour une condamnation de 90.00) EF à 


De 4 à 8 mois pour une condamnation de 60.000 F à 300,000 F; 
De 1 à 2 ans pour une condamnation au-dessus de 91,000 F, » 
1) Cette proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale an 

cours de la première Mgislalure el devenne caduque par suite du 

renouvellement de l'Assemblée, à été reprise par son auteur, 


a —_— 





Cuvwsen d'aont 


la turlure physique 
la su pression CH JUrY d'instruction, demeurant secrète, la contrainte 
morale subsista; ele se présentait pour 


eluprisonnenment durée, au secret le plus 





lincuiper. I comparant 
, 


Hotnt pas ma 


LA 


anglais ayant € 


qu'i} convient de suppraner 


et que uous sous ‘dem 


(4) Cetle proposition de loi, transmise À l'Assemblée nationale ant 
el devenue caduque par stile du 
| prise par son auteur, 





renouvellement Assemblée, à clé 





alon à la loi du 8 deceme 
code d'instruction criminelle, 
jues Debuü-Bridel, sénateur, et lrabstuise an 


MOTIFS 


Eictont à Eaglicie La &o 
D le Hotte du 
1 l« boite l 

l il est jugd 

| ne Serail pa i 1110 
SCLCFCINCONE rep bar 


Mais l'instruction, depuis 


PrUVOHUL SONVenE sous a 


uveau genre, coupable on 


14 icra afin de la faire 


roposilion de loi d l la 


d'adopter. 


El 
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PHOIOSITION Df 


en faut la dermanre 


qua 
reste 


ati 


IhOkbalté 


Sera 
nouveau del vardtenu-chet 
la KReputique, | ‘rra du jure d'in<tru 

ln dial bu \ d'absence on 
masvistrat. dümen nel Ù le procureur Ce 


Lberté himmediate de lineulpe, » 


l'incu pé 


'UPCUT 


| iWterrogaltoire 
1 


avi | 


nent dr { 
{ 


la Rép ibuque ordonnera la mise 


&S 93 el 4 — Sans changeme! 


\ ent 
Cas ur 


sCronmt 


ail 


rante-huit 


[AL s{ 


portt s 


\ | e 112 du cod l'insiru 
1 Imanière suivante en son paragraphe 1er 


Art. 112, — Les 


Hon | ! 
ul st 


modifié 


manquements, dûment 
ral du ressort, en qui 

aux comparanis tant dans la lorme que dans les délais 

ldinparti-, lat par le juge d'instruction que par le procureur de K 

République et les offwiers de police judiciaire de tout rang et 

de tout ordre “atraineroent pour leur< auleurs 1a revocalion mme 

judice d'une peine de un mois À un an de prison 

l'yrtéressé pourra demander deiniinases 

les magistrals et par Ja ordinaire 

officiers de police judiciair procé- 

entièrement gratuite pour l'intéressé: les 

les délinquants La prorédure s'ouvrira 

l'asocat de l'inté- 


ur panier Libre présentée par 
t: devra entamer l'ins- 


re de 
elle devra être terminée dans 


par le pro- 
interrogatoires 


cons'altes 


concerne le= 


de< 
voire 


celte 
rer 


embre 1807 les deux ar 


aux mag 
irs du 


de délihôrer su ‘application « 
faire éclat, dans ce dernier cas, que 
relégation à la nouvelle 
dernier cas seulement 1H en devra avertir 
début du dé'ihéré 


le di<f ion 
el les assises, 


le la peine: le président 
si le prerenni 
condamnation : 
'sseurs 


encourt 
dans ce 


dès le 


sutie ue celte 
x 
ses ass 


: 


la simple 


nelle 

art. 16. la fin de son premier interrozal 
le juge d'instruction ne re 
de l'inculpé, 1 devra le mettre immédiatement en 


ire an fond, 
ueille pas de preuves suffisantes à charge 
liberté provisoire. 
« S'il juge qu'il y a charges suffisantes, il pourra 
l'incuipé en prison préventive, Ce dernier pourra recourir 
tement contre celle décision devant la chambre des mises en aceu- 
cation. 1! aura quaranle-huit heures à efle!l; passé ce délai 
d'ordonnance du juge ne pourra plus étre atlaquée de retle facon. 
La chambre des mises en accusation slatuera, par décision motivée, 
anal sant charges retenues par le juge d'instruction, dans Îles 
quarante-huit heures du recours sous peine de déni de justice, 
les sanctions édictées pour les manquements des juges 
reurs pour les inohservations de leurs abligations 


| Le recours 
par voie de requête déposée, sans frais, auprès du greflier 
COUT. « 


maintenir 
immédia- 


cet 


es 





POUCES FIONX ut à rkn l'assistante 
judiciaire, sentée par CU bû-Bridel, «4 leur €! 4 
11 A na! t ll 


Cu 


EXPOSE DES MOTIFS 


frais judu la 
reVISION € 

e Judiciaire 
s'otendre non s<eulemet nux économ 
Aens non gmpuüusaliles, mais encore à 
t tant de diflicultes vivre el Se tro 
raison de Ja médi de 


leurs ressou: 
les tribunaux 'eurs | 


légilit 
trop has la 


out 1res 


Comic 


de la pr 
ivils rendent de plus u iÀ 


devant juridictions. 


Mais dans la ri ( les faux limiles pour l'attrihulion de 
il est apparu qu'il équitable d'envisager 
problème : la vistdorable qui pèse sur 


charge 
us el les avocals qui üassurenut graiuilement € 


demandé angmen- 
terait ent nsi plaidés et en conséquenre 


charse 


apparu que 
sS plaideur<s aux frais et honoraires du 
‘assistance ciaire leur aurait été ac 
mesure où leurs ressources, insuffisantes } 
leur permettraient cependant d'en parer une 
Les fonds À proven 
judiciaires seraient 
sous Ja rubrique « 
permeltrait 
ofTi 
d 


ordée, € 
ur en às 
partie. 


ir de © parlicipalion partielle des assisiés 
versés compile spécial lenn par le greffe, 
Fonds commun de l'assistance judiciaire qui 
creflier de verser des honoraires réduits aux 
ministériels Is commis, sur ordonnance de taxe 

{ avant rendu sa décision 


ensuile au 
lors 
1,président du buni l le Ja cour 


fond 


I 
refo 

movens el 

vant un 


me serait équitahie, chaque plaident 
d'autre part les officiers ministériels et avocats perct 
honoraire réduit leur permettant de couvrir des frais rét 
qui sont souvent une lourde charge pour Îles avocat 
praliquement dans les grands centres à 
vtionnement de l'assistance judiciaire. 


payant selon ses 


oS<ants 


ire, setils assurt 


‘i pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition Ce 


in teneur sui" 


PROPOSITION DE Lol 

Art. fer, — Toute personne qui justiliera étre dans Pimpossibilit# 
de luire face à la tolalité des frais d'un proces qu: ile doit intentri 
on auquel elle doit se défendre pourra obtenir le bénéfice de 
lance judi Lauire. 


l'assis 


Les demandes, adressées au procureur de la République du ressort 
avec justification à lapput, seront eXatuinées par le bureau d'assis 
lance judiciatre près le tribunal ou la cour, lequel staluera. 

art. 2 
Wat ITIRIU EN 
ciaire, 


Art à Toute personne ayant un revenu supérieur au minimum 
vital pourra obtenir le bénéfice partiel de l'assistance judiciaire sur 
justification de revenus et de charges de famille et compte 
tenu de l'évaluation frais prévus pour l'instance. 


Toute personne ne possédant pas un revenu supérieur 
vital obtiendra le bénéfice total de l'assistance judi 


Les ses 


des 


Le bureau compélent pourra attribuer à l'intéressé le bénéfice des 
1, Où 1/2, où 1/4 frais les cas, 


, 


des selon 


art. 4 Les sonimes que les justiciables auront ainsi à parer 
conne quote-part des fra's de leurs procès seront versées à un 
fonds commun dit: « Fonds comimun de lassislance judiciaire », 


gvrt pat e 2 offe. 


Art. à Les officiers ministériels et avocats désignés pour suivr? 
une affaire d'assistance judiciaire percevront sur €e fonds un hono- 
raire qui sera taxé par le président de la chambre devant laquelle 
l'affaire aura été sutvie et plaidée par eux. 

Sur le vu de celle ordornance de 
ratre carrespondant, 


taxe, le greflier versera l'hono- 


(1) Celle proposilion de loi, transmise à l'Assemblée nationale 
au cours de la première législalure et devenue caduque par suile du 
renouvellement de l'Assemblée, a été reprise par son auteur. 


— ——————— 
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ANNEXE N 561 


(session de 1991. — Séance du 11 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à transférer aux juridictions de droit 
commun les attributions 4 tribunaux paritaires de baux à ferme, 
reseniee pin MM. Jean Durand, Casier, Hélipe « Pascain!, s'na 
leurs, el transmise au bureau de FAssemblée nalionale conforiné 
ut à l'article 14 de la Constitution (1 


EXPOSE MES MOTIFS 


Alosdames, messieurs, en Pétat actnel de lo lécislalion, toutes les 
4 lalions entre bailleurs et preneurs de baux ruraux relèvens 
i \ coinpélence des tribunaux paritatres de baux à terme insttues 


dfice par les lois des 


wdonnance du % déecinbre 1934, 1 
ris 1916 el 9 avril 1043. 
existe un fribunal paritaire par canton. Les décisions des fribn 
parilaires €cantonaux sont suseephibles d'appel devant les 
iX paritaires d'arrondissement 


diverses juridictions sont composées d'un magistrat de car 
et de quatre membres assesseurs êus, selon es eus, par les 
us et preneurs de baux ruraux du canten ou de larrondisse 
1 cnvisasé. 

L'expérience à révélé que les {ribunaux parilures agricoles n'ont 
pus aonpé des réanilats heureux que le légis'ateur aUlendoit de Ja 
iboralion entre les juges professionnels et les anermbres asses 
“eur élus par leurs pairs. Le fonctionnement de certains à aèine 

lieu à des incidents regrettabies, 


tre part, contrairement à ce que l'on aurait pu penser, ia 
ajouté du monde rural ne porte qu'un intérèôt relauf aux juridie 
‘ons paritaires. \ 


chiffres, cités lors d'un récent déhal au Conseil de la Répu 
bhque, révèlent, en effet, que le pourcentage des abstentionnisles 
4 sé 69 p. 100 lors des élections qui ont eu Heu en 1919 et que 
plus de 209 tribunaux paritaires n'ont pu élre constitués faute de 
“eisnation de Icurs imeirnmbhzes assesseurs. 


il convient, en outre, de signaler que de nombreux assesseurs 
\oquant leurs occupations professionnelles néglyent de déféres 
hérement aux convocations qui leur sont adressées pour se 
rendre à l'audience, €e qui pro'onge la durée des procès el Hmpose 
#x justiéiables des déplacements et des frais Hjusifies, 


En présence de celle situation qui soulève des protestations très 
inbreuses, nous estimons opportun de transférer purement et 
inplement aux juges de paix et aux tribunaux civils les attributions 
uelloment dévolues aux tribunaux parmtaires cantonaux el aux 
Libonaux paritaires d'arrondissement. 
sanplifites de procédure édiciées par lordonnance modifiée du 
à décembre 19%. 


Nous pensons toutefois qu'il est nécessaire de conserver les règles 


\ous sommes persuadés que la réforme que nous vous proposons 
rat un ferme aux erremenuts actuels et assurerail aux plaideurs 
justice plus rapide, moins coûteuse et mieux rendue. 


1 


La réalisation de celle réforme permettra, en outre, au Trésor 
réaliser d'appréciables éconemnm'es, Les frais d'élection des 
inbres des (ribunaux parilaires s'élèvent en effet à To nullions au 

Uhinun, Ê 

D'autre part, les frais annuels de déplacement des membres asses 

rs coûlent à l'Etat 55 imillions environ. 


\ une dpoque où des compressions budgétaires doivent être 

erchées dans tous les domaines, la suppression d'une dépense 

destinée à assurer Ta survie de juridicUonus d'exception qui fonc 
nent anal nous parail S'Hnposer, 


Le Parlement s'est d'ailleurs déjà engagé dans celle voie en 
Volant La loi du 9 juin 1949, qui à restiué aux tribunaux de draui 
Hninun la connaissance des infractions relevant de la compétence 
‘ “hanbres correcHonnelles économiques, 
n conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopler :a 
roposilion de lot suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fribunaux paritaires de baux à ferme prévus par 
ordonnance du 4 décembre 1444, modifiée par les His des #35 avril 
16 6 0 avril 1947, sont supprhmés, Leurs attributions sont trans 
iCrces aux juges de paix, eu première instance, el aux tribunaux 
Nils, en appel, 

Art 2, — Les procédures en cours à la date de la promulgation 
de la présente loi seront transmises en l'état aux juges de paix où 
IX tribunaux civils, selon les cas. Les actes de procédure intervenus 
untérieurement à cette dale n'auront pas à être renouvelés. 

Art. 3. — Les articles 2, 3, 3 bis, 6, 7, 8, 9, 11, 42 et 16 de l'ordon 
ince du 4 décembre 1944 anodifiée, ainsi que toutes dispositions 
outraires à celles de la présente loi, sont abrogés. 


l) Cette proposition de lai, transmise à l'Assemblée nationale au 
rs de fa première législature et devenue caduque pair suile Ju 
ichouvellcment de l'Assemblée, a été reprise par ses auteurs. 


me 





la réco'te à livrer est Hxé dans le quatrième trunestre 
année par une Commis-ion paritaire définie à l'article 9 





ANNEXE N' 562 





lé of A 1! 1.) 
DE LOI 1! int À l'ordo Ù »" n° CR, 
115 fHration 1 prix « tabacs imui- 
we MA } esta [E 
l " TA ’ 
i 1 1}. 
EX > D Mo 
\ ; ; 
Lu l 
\ lou i i t pla! l l 
i À 
l { 
l l tur il 
l | i 1 4 | tour 
decor la 7 \ | i i 
À \ de lexcessive st \ e de | Anrés de 
ation I X ou ob i hit, IX l l nitrist 
tn EAN La! hit | \ l ti 1 1 I it L | L 
Î | l hit «ul TETE: cetlt 
NTIC fix | | ba Ù 
| i 14! l } 
| | 
l i d Il l [BL AL t 
i lhillue rt LR li] i 
rt uv | i it P | i s 
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CieC ton pi es plahieurs de Lana [ 
la bu de finances de 1915 
Commission sera présidée par un présent de fa Û 
comples, lequel, us dl parlaue li \ \, adurä 
‘ 
du da trois mois de !a pron \ je la 
Hxera des delans de FeiceHon di Hieni «ht i 
ions furent ruxliti par F'arti + de la lot du 
ui instal president un membre du const crono 
par de manistre des Hinar ur ue ‘ue présen 
pabres, et que portait à 6 de normbre di deétect de 
des Haba el d planteurs dl: [ah le teine 


jusqu au jour où L'acte dit ot du 2% octobre uit décida 


sOrait plus IX par Fa coninission pa il defini 
1919 nas par be manisire des Hnanc: pre vis d'une 
COMMANISSION Qui Call ob, hAlSFÉé Sour non, dd étre par 
présidée par 1e reprosentant du seecrélan tal 

et à économie nationale, ell opiprenail “il 
it rvi Lex tatio iniluist | I 1 el 

I, T, A. et 6 repri ilauts des planteu ‘ 
LUTTUNR. ilioria Hi Lrotpeiment «it 
Inernbres etppléthenianré ui Ca OR Livenet 
du secrétaire Etat à lagriu re et du i dirt 
finances au cenmté national des prix. I est bien évident 
Hhposition était défavorable aux planteurs pisque Imeme 
le partage d VOix, à r hypothétiqu r repré 
rélaires d'ERAE aux finanre el à basricuilurt ec est 
d'Etat aux finance ju pal “ontreanise du | iteunt, 

ju taba indigé! 

TUTET que celle oi de Vichy rait abrogte par 1e 
brovisoiTt le la R PDT ENTRE El le ful LE: 
l'ordonnance du IS octobre 195 Journal officier du 
qui, dune par! lôc ara entaché de nullité l'acte 


octobre F9if mais qui, d'autre part, en reprit h pri 


nositions et. uotanmment, La dévolubtion d'un ro! bureciuent 
la corn mi «fil paritaire, €et Le maintien des 
uiiistr di tin ot d l'a t ii Cornilt 
juant à nou que clour à la légali LL 
par l'exposé d ioltif la susiht ordonnance est 
c'est pou Il raisoit qu pl [a pri ‘ | l 
Vous proposons de revenir à la légistat l i eure à 

Cspérant qui ul hier ) ituera } { | pl 
bar un encouragement ix ct éla \ ui ( 
uit sera fix ins di i Lilious oi li ir li rt 
[PE lot en cé [uen de bien voulu klioplier 

loi dont la t { 


PROPOSITION DE LOI 


L'article 9 de l'ordonnance no 15-3496 du 18 octobre 1915 


remplacé par les disposition uivant 


Le prix moyen au cent Kilograrmme de lensembie 


il " 


oposiliion de 101, transmise à l'Assemblée nationale 


’ 
première législature et devenue eaduque il HilG 


nouvellement de l'Assemblée, a Clé reprise pur ses auleurs. 
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nance n° 45-21%6 du 18 octobre 195 


suivantes 


dispositions 


cotninission riltaire visée à 


des finances une liste 
CRM EIFIRTEEREDEL: 


tministration di T\ , d'exploi- 


\ lumettes; 
ins Îles 


dans Îles 


conditions 
Irois mois 


qui 
ue 


à titre consullali 


. un repré- 
un représentant du ministre de 


ANNEXE N° 563 


août 19:41.) 
PROPOSITION DE LOF tendant à insüiluer un code de la navigation 
fluviale l111< le- territoires d'outre-mer «ie l'Union française, pré- 
IP£\ille, sénateur, et transmise au bureau 


Durand 
ie conformément à flarticle 14 de de 


du 11 


rvanc 


nation 


EXPOSE DES MOTIFS 


<sit it pas de droit fluvial en France 
du 5 juillet 1913 sur l'immatriculation des bateaux de 
rivière et sur l'Âvpothèque fluviale. La bhasellerie restait assimilés 
pureimen: el simplerment aux autres imodes de transports terrestres 

et les bateaux aux meubles corporeis ordinaires. 
La oi du 3 juillet 1497 à changé celte situation: au point de vus 
lont s'est occupée cette Toi, bomatriculalion et hypo 


urs, il n'existi 


Mesdares< 


rit 
avant la loi 


des inativres dont 
thèque, les bateaux de rivières ont un régime qui les rapproche 
étroitement des navires de mer, Mais jusqu'ici l'effort du législateur 
n'est pas allé plus loin bien qu'il reste nombre de matières sans 
léglementation propre, pour lesquelles Fassimilation du tran<port 
fluvial transport lerrestre parait difficile à jusüifier: c'est ainsi 
que loi * muctles l'armement, l'engagement du per- 
sonne!, la responsabilité du propritlaire, l'affrélement, les risques 
divers de la batellerie, les assurances, ete. à 
La lacune presque complète de notre 
d'autant plus regrellable que, depuis que 
français, n'avons pu songer à priver les usagers 
bénéfice de la législation allemande qui avait fait 
qui satisfait très largement aux divers besoins de ces 
monde a-1-il d'accord pour maintenir en 


uu 


nos sont sur 


fluviale est 
est redevenu 
alsaciens du 
preuves et 
usagers: aussi 
vigueur inté- 
tout le droit 


législation 
le Rhin 
Juni= 


ps 


tout le 
pralement, en ce qui conrerne le Rhin au moins, 
fluvial allemand ju<qu'à nouvel ordre. 

Aux Pars-Bas, le code de commerce 
inanière spéciale, En 190S, la Belgique à donné une régle 
cornalele à a navigation intérieure. Puis de nouveaux 
Etats, comme Ja Tchécoslovaquie, la Pologne, travaillent à lélabe- 
ralion de nationaux. 

L'esprit dominant de ces législations ctrangères nouvelles est le 
rapprochement, voire méime la plupart du temps l'assimilation du 
droit fluvial au droit maritime sous réserve des différences de nature 
des deux navigasions. 

Dans les terriloires 
qu'en France puisque 
pas elé promulguce et 
g'alion trement 
Niger, l'Og oué, le 


été 


s'est occupé de la batellerie 
d'une 


luentatior 


cinxles 


itre-mer, la situation est pire encore 
loi de 4417 sur lhypothèque fluviale n’y à 
surtout parce que les conditions de navi- 
difficiles, Que soit sur le Sénégal, le 
Congo ou l'Oubangui, les navigateurs fluviaux 
ont à surmonter des risques nsidérables dus à la longueur des 
à ja durite des voyages, à l'absence presque complète de 

à la presence de bancs rocheux ou sableux, à la puissance 

\ autrement violentes que Îles orages 

à l'absence de police méme de contrôle admi 
considérables. Ft ils n'ont même pas 

qui rend l'administration des ponts et 

la voie navigable (arrêtés 

du 1% mars 1932) et de Ja 
d'ailleurs pas comment, dans 
effectifs, Fadministration des ponts 
nos territoires pourrait assumer une telle respon- 


d° 
1 


sorti au ce 


1 LL ln 
IX tornades 


du 2? 
rivieres 


mars 
navigabilité des on ne 
l'état 
et chaussées de 
sahilite ! 

* cé 

Quoi qu'il en 
anarchique., Tout 
bonne foi. par hasard 
crie le plus fort) qui 
quel 


magistrat d'accepter de 
| : 


actuel des choses et des 


actuelement dans une situation 
la bonne foi des gens... et quand celte 
n'existe ]} c'est le plus fort (ou ceJjui qni 
emporte, car nous mettons au défi n'importe 
juger d'un: incident qui s’est passé 
dans les enviro o ou de Bangui à bord d'une unité fluviale 
lait passé sur un camion qui fait du 
Paris, sur une route nalionale. 

be cotle anarchie, prise au sens étymologique du mot, que 
résulte-t-il? Qu'aujourd'hui les terriloires d'outre-mer disposent de 
femorqueurs d'une pnissanre moyenne de 300 CV qui valent faci- 
lement 50 millions avec Jeurs moteurs, des cargos d'un tonnage 
moven de GX) tonnes qui valent 23 millions, et qu'aucune de ces 
unités m'est immatriculée sur un registre administratif ou ne 


— - nee 


soit. 


nous 
sur 


sommes 
ref o<e 


£ «4 


one 
transpot! 


(4) Celle proposition de 101, transmise à l'Assemblée nationale an 
cours de la première législature, et devenue caduque par suite du 
renouvellement de l'Assemblée, a été reprise par son auteur, 





possède un certificat de jauge pouvant servir de base à une inseriy 
tion hypothécaire, tout au moins au règlement du lilige le } 


Ciecmentaire. 


uu 


venu 
le = 


une 


personnel? Aujourd'hui Je premier 
tandement d'un bateau naviguant sut fleuves des terriloires 
adinelttons qu'il tent barre, car il v à tout 
l'intérêt de l'armateur qui s'oppose à ce qu'on aille trop 
n'empôc!,e Je palron peut fort bien ignorer ses devoirs 
simples, ce qu'il doit au chargeur, au destinataire, à son 
la surveillance et la ité de son bateau, celle de 


équipaze el passagers, ele 


peut prendre 


sache 
metre 
que 


sécu! 
de ses 

l'encre 
aux tel: 


transporteurs ? C'est la bouteille à 
pris leur parti et demandent des 
uverts des supplémentaires, Aussi, en 
recours contre Île transporteur est-il rare, le 
la police est plus chère mais conune c'est 
tout le monde est content. 

L'affrélement ? Aucun contrat n'est actuellement 
garantisse fa convention de fait existant entre le chargeur et le 
transporteur, aucun document de caractère négociable n'est exigé 
qui permette des transactions sur la marchandise, aucune protection 
pour les intéressés contre les lenteurs du chargement ou du déchar- 
gement.…. 

Qu'on ne vienne pas nous dire que nous demandons beauroup 
pour des pays encore non évolués: d'abord, évolués ou pas, ces pars 
importent et exportent, ils doivent donc se soumettre à des règles 
élémentaires du négoce, sans quoi ils décourageront ceux qui veuieni 
travailler avec eux. Ensuite, tous ceux qui connaissent le Congs 
belge connaissent aussi les règlements de la navigation intérieure 
de ce pays qui, tout prospère qu'il soit, souffre des mêmes misères 
de personnel, d'éloignement et de climat que nous: ces règlements 
sont simples, 11° donnent à tous les intéressés les garanties auxquelles 
is ont droit... Les livrets qui accompagnent chaque bateau sont 
etablis par un service spécial de l'administration et donnent tous 
les renseignements de construction, de jauge, d'enfoncement... per- 
mettant ainsi toutes fratsaclions, non seulement en vue d'une hypo- 
Ihèque, mais aussi en vue d'un simple affrélement de bateau. Pour- 
quoi ce qui est fait au Congo belge ne serait-il pas fait dans les 
territoires d'outre-mer relevant de l'adininistration française ? 

C'est en colläboration avec les spécialistes les plus quañfiés de ‘a 
pavigalion fluviale dans terriloires d'outre-mer qu'au £scin du 
cormilé contral de la France d'outre-mer et avec le concouis parli- 
culièrement précieux de son centre d'études législatives et  juri- 
diques, nous sommes arrivés à cetle conclusion que, pour remédier 
à l’enarchie actuelle en la matière, il était opportun €e s'inspirer 
au décrel en date du 13 avril 1926 qui a institué l’hypothèque fluviale 
en Indochine. Ce décret, d'ailleurs, lui-même rappelant les lois au 
12 juillet 18X5 et du 4 juillet 1914 sur l'hypothèque maritime, s'appli- 
querait tout naturellement aux terriloires d'outre-mer, dont les 
fleuves coulent souvent à travers des pays de nationalités différentes 
et présentent parfois des embouchures où la distinction de la navi- 
galion fluviale et de la navigation maritime est difficile, où enfin 
la navigation autochtone est relativement importante. Pour tenir 
compte äe la difficulté d'adopter un texte unique s'appliquant à des 
régions parfois très différentes, nous vous proposons en ,Inabere 
d'hypothèque fluviale un texte qui définit les prescriplions générales 
ei laisse explicitement le soin aux hauts commissaires et gouverneurs 
généraux de prendre, en conformité avec la législation locale, sur 
avis des assemblées représentatives, les arrêtés nécessaires à son 
application. 

En matière de code fluvial proprement dit. la proposilion que 
nous présentons à l'approbation du Parlement à pour base le projet 
sur Ja navigation intérieure établi en 1923 par le professeur 
J-P. Nibovet, de Ja facullé de droit de Strasbourg, au nom de Ja 
commission de Ja société d'études législatives. Nous nous sommes 
attaches, en principe, comme les législateurs de lhypothèque fluviale 
ct comme les Kégislateurs étrangers de la navigation intérieure, à la 
conception qui rapproche la navigation intérieure de Ja navigation 
maritime. 1 v a surtout lien.ici de spécifier les avantages de retle 
assimilation, avantages qui valent auiant pour les proprélaires ce 
bäaleaux que pour les usagers et leurs assureurs: 

a Dans les conditions actuelles et conformément aux prescrip- 
lions du code du commerce, le propriélaire du bateau fluvial est, 
en principe, rendu responsable de toutes les fautes de son capilaine 
ou de ses employés, alors que pour Farmateur maritime il est fil 
une distinction entre les fautes nautiques du capitaine et ses fautes 
comimerciales, l'arimateur maritime est responsable des secondes et 
non des premières, On estimait en effet que, pendant un voyage en 
mer, celui-ci ne pouvait avoir un contrôle permanent de son bateau. 
Or, pour la navigation intérieure des territoires d'outre-mer, l'arma- 
teur fluvial est exactement dans le cas de l'armateur marilime, On 
peut même ajouter qu'il est dans une silualion moins bonne qu 
celle de l'armateur inarilime vis-à-vis des faules nautiques de son 
personiel, car il n'a pas à sa disposition les promotions de l'école 
de la marine marchande..:; 

b) Les grèves, les iock-out, arrêts ou entraves apportés au travail 
cont reconnus comme cas de force majeure par ie droit maritime, 

c) Le code marilime prévoit l’avarie commune; 

d) En cas d'accident grave, le transporteur maritime a la possi- 
bililé de faire abandon du navire s'il voit que les dégâls @ccasionnts 
aux tiers vont dépasser la valeur de son navire. D'ailleurs une juris 
prudence solidement établie valide, pour la mer, tant les clauses 
d'exonération totale de la faute des préposés que celles qui renversen! 
la charge de la preuve de la faute personnelle de l'armateur. 

L'esprit dominant de notre travail ainsi défini, nous avons consi- 
déré également que certaines matières nécessilaient une réglemen 
talion originale qui ne fût ni celle du droit maritime ni relle du 
droit terrestre. C'est par exemple le cas du contrat d'affrétement. 


La 
Les 
qu'ils ] 
cas de perte, le 
chargeur e<t remboursé, 
le consormimateur qui paye, 


des 
ont 


étre c 


responsabilité 
assureurs en 
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Nous vous proposons done un vérifable code de la navigation fluvial Art. & — L'acauis d An À e 
"E -in-Spure étroitement, nous tenons à le souligner, du projet élabh LL « GILINS \ 
- ., » » ù , ; k k ; . " S ; s 
1923 par le professeur Niboyet. Le milieu des navivaleurs et fl & Le < Hi ( ‘ £ , a 
u-agers de la voie fluviale dans les territoires d'outre-m r. as&il }, . A 
compris, Y trouvera l'avantage de posséder un code qui se suifise à x ic à da to | ges : 
tuiinége dans l'ensemble et qui ne L oblige pas à se chercher sans conditions indint : : 
«ce au 1nilicu du dédale de nos lois er x des TO. M 
Dans ces conditions, notre proposition de loi envisage suceessi- Ar +. — S' Ÿ à désx «4 e môine 
1 it. ba 111 leu l g « 1 «le les lates 
| Le régime juridique du bateau en tant que bien patrimoniai : d'in | Les h1 iheq ht il i « el 
90 l'armement fluvial; 5° l'alfréltement fluvial: 40 les risques de la col ru ta la dite l'ins 
lateller.e. At. 6 — L'inscription ; » | à lant dix À 
Surcession qui se ramônedonc à la codification des règles coi Compter du jour de sa date: son ei CESSE HSCFIPUON D A pas 
I L: #té renouveite avant le pra \ de ce délu | garantit, à méine 
Le bateau; bd larmaleur: ce) la cargaison; d) les risques que set PAUL ENRRSS. FEES à LIRIETELS eIL PIUS dé EFannee CoU- 
L< précédents sont appelés à courir. race 
Nous croyons au cours de notre élude avoir tenu compte des Art, 7. — Les inseriplhions hypothécaires sont rayées, soit du con- 
diliérences de tous genres qui existent entre les mœurs, lez lati- sentent des parties Intéressét ivant Capa ô à cet effet, soit en 
tudes et le degré d'évolution des divers pays dans lesquels devrait vertu d'un jugement en dernier ressort 0 passé en force de chose 
s'appliquer le futur code fluvial: c'est pourquoi, aprés avoir pose jugée. | 
LL bases el indiqué les prescriptions générales, nous avons préfére À défaut de jugement, la radiation fotale ou partielle de l'ins- 
_— comme il devrait ètre fait plus souvent — laisser le soin aux criplion he peul ètre opérée que su dépot d'un acle de consen- 
hauts commissaires et gouverneurs généraux de prendre, sur avis tement à la radiation, donné par le croancier ou son cessionnaire 
assemblées représentatives, fes arrèlés nécessaires à Fapplication justifiant de ses droits, 
de. textes, en conformité de la législation locale, Ainsi, au chapitre Si Pacte constitutif d'hypothèque ne peut être représenté et s'il 


+ Du capitaine où du patron », les conditions d'engagement sont-elles 
s non seulement par les dispositions du code civil mais anssi 
elles du code du travail eu vigueur dans les territoires intc- 
\inst, encore au chapitre « Du contrat d'affrélement », avons-nous 
suppruné l'obligation du hbellé fype des connaissements qui pour- 
rout différer selon les {crritoires. : 

\usi enfin dans le méme chapitre, la possibilité pour Jes admi- 

nistrations loca'es de réglementer la durée du chargement ou du 
argeruent et de prévoir par conséquent des sureslaries en Cas 
de dépassement, 

Nous souhaitons, en déposant notre proposition de loi sur le bureau 
des deux chambres du Parlement, nous assurer du concours parti- 
culiéremepnt compélent de l'Assemblée de FUnion francaise dont 
l'influence nous sera précieuse en vue d'inciter l'Assemb'ée natio- 
hale et le Conseil de la République à ne point trop tarder à mettre 
{ unportante question à l'ordre du jour de leurs délibérations, 
lndépendamment de L'aspect strictement technique du projet de 
code, 1 est nécessaire d'indiquer la répercussion sociale d'une orga 
hisalon de la navigalion fluviale dans nos territoires d'outre-mer 

e réglementation aurait pour conséquence larcession des élé- 
autochlones à des emplois auxquels is seraient préparés dans 

( ujes spéciales de navigateurs et de mécaniciens, L'absence de 
l'imprécision des responsabilités n'ont pas toujours permis 
rmmaleurs locaux de puiser dans les élites autochtones les capi- 

es, dnärins, chefs de machine et mécaniciens qui trouveralent, 

‘ æe vaste réseau fluvial de nos territoires d'outre-mer, des postes 
fs pour lesquels ils sont parfaitement aples, ainsi que Je 
ivent les expériences concrètes déjà réalisées, notamment sur le 
fleuve x gal. 
Le role essentiel du Parlement n'est-il pas de préparer es lois 
lues nécessaires par Févolution même de | 


dir g 


la nature des 

L'évolution économique et sociale de nos lerriloires d'oulre-met 
ninande en là imaliére que soit palliée Ia présente carence En 
avant un peu du temps qu'eïñe consacre à la politique au béné- 
e de la Kégislalion économique encore Si précaire dans nos lerri 

toires Jointains d'Union française, la présente Iégisialure ne saurail 

{ s'honorer grandement. 

En conésquence, nous vous demandons d'adopter Ja propos tion de 

loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Tirne ler, — Des bateaux. — Immairiculation et hypothèque. 


Art, er, — Dans es territoires d'outre-mer, les bateaux où embar- 
Calions de navigation intérieure demeurent affectés aux delles que 
ja loi déclare privilégiées pour les meubles, 
æ< bateaux ou embarcations de navigation intérieure, d'un ton- 
hace égal ou supérieur à 416 tonnes, ainsi que les bâliments à 
iüoteur mécanique, quel que soit leur tonnage, sont suscepüib'es 
d'h\polhèques; ils ne peuvent être hypothéqués que par la conven- 
Uonu des parties, 

Art, 2, — Le contrat par lequel l'hypothèque est consenlie est 
constaté par écrit. 

Enlre indigènes, les actes porlant constitution d'hypolhèque sont 
Valab'ement établis quand ils sont dressés ou certifiés, dans les 
Jormes requises, par les notables qualifiés du lieu d'immatriculalion. 

Le contrat intervenant entre des personnes physiques el morales 
dures que les indigènes est constaté par écrit. 

Le titre constitutif d'hypothèque peut être à ordre: dans ce cas, 

négociation par voie d'endossement emp rte Ja translation du 
druil hypothécaire. 

\rt, 3, — L'hypothèque peut être consliluée sur un bateau en 
Construction, Dans ce cas, d'hypothèque doit être précédée d'une 
declaration faile au bureau d'immatriculation dans le ressort duquel 

Mectue la construction, Cette déclaration indique les principales 
crnensions et le jaugeage présumé du bateau, le lieu et la date de la 
lise en chantier, I est délivré récépissé de celle déclaration. 

L'liypothèque est rendue publique par l'accomplissement des for- 
Malilés qui seront déterminées par les arrêlés des hauls-Comimissaires 
€L gouverneurs généraux dés T. 0. M, 





n'est pas à ordre, Ja déclaralion en est faite par les deux parties 
dans l'acte de mainlevée. 





Art. $, — Les créanciers avant hvoothèque ins te 1' n bateau, 
le suivent, en quelques mains qu e, pour él colloques et 
pavés suivant l'ordre de leurs inscriptions et a] es créanciers 
privilégiés, 

Art. 9 L'applicalion à un bateau Ice} le d'h: hôque d'un 
certificat d'ummatriculation ire que celui 1 été écialement 
Clabli pour ce bateau est punie des peines visées à l'article 162 du 
code pénal. 

Tout fait tendant à dé‘'ourt I [ra ] ‘tement n haleau crevé 
dune hypothèque régulièrement inscrite est pui L peines visées 
à l'article 10 du le px" i il L'art | st it} In int le l't clre 
appliqué dans Jes deux gas indiqués ci-des 

Art. 10, — Les d Spos {i de art ie pi édent sont appli iles 
aux indigvnes, 

Art, 11, — Les haui-comm lit et © rneurs généraux des 
T. O0, M. prendront, sur avis des assemblées représentatives, de 
urrèlés néressaires À | cali \ présente | et détermineront 
nolamiment, pour chaque terriloire, fopinétn t à la lC: \ i 
locale 

a) Les condilions dm le ‘ | | \ ice et 
à l'imimatriculation des eimbar | bla le 1 x) 
thèque fluviale ; 

b) Le mode de publicité des a {ra tifs, con s ou décla- 
ralifs de propriété ou dé | s “ l irc a ! i 
jut les règle Ï la \ [ \ } ° les vo 
lhèques par les fiers acquéreur qu'à ia saisie et à la vente lorcée 
lesdites embareatior 

ec) Le mode suivant lequ eront te les registres et documei 
dest hrs À permet TR 111 il «te div r'' pre. 
vues par le présent décr ir les re l« rclementair | ter- 
Venir, ins jue | 1\t ‘ bu l es particuliers 
requérants : 

d) Le mode de constat n di tior x disposilior tant 
du présent décret que di I t i i I 

Tirer Il. — Propriétaires de bateaux, capitaines 
cu patrons et equipages. 
CHAPITRE Ir, — DES PROPHIÉTAIRES DE BATEAUX 

Art. 12, — Tout propriélaire de baleau est civilement responsable 
des faits du capilaine où palron ainsi que de ses autres préposés à 
bord et tenu des engagements contractés par eux dans l'exercice de 
leurs fonctions dans la limite d pouvoirs qui leur ont été conférés 
par écrit. 

L'action des créanciers se pre t dans le délai d'un Ù 


Aute 49 Le propriétaire peut s'affranchir des obligations qu 
précodent par l'abandon du bateau et du freêt brut, sauf à l'égard 
des victimes d'accidents corporels 


rt. 14. — La faculté d'abandon appartient môme \ propriclaire 
qui condeit son propre baleau pour le dommage ca pa sa faute 
hautique, Cx cpl le cas de do! 

Art. An. — Le prapriélaire est tenu de rembourser aux créanciers 
abandonnaltaires fes sommes qu t prélevét ir la wale du 
bateau ou du fret en raison de privil ces ou d hy} inequi par des 
créa er avant conlr | une ion dont il ne pour! gs rer 
jral Il l lon 

Art lt — La fa ] le Lb r par ! | 19 I étend ] 
aux obligations dérivant des faut pel Ile du propt ire, à 
raison des contrats passés par Jui où de ceux qu'il a aulorisés ou 
ralifiés: elle est exclu galement pour les créances de l'équipage 
découlant du contrat d'engagement 

Art, 17. — Au cas de naufrage d'un baleau en quelque lieu que 
ce soil, Comme aussi en Cas d'avaries causées pal un bateau, inéime 
conskièré comme épave, à des ouvrages, le propriélaire peut se 
libérer par l'abandon, inême envigs l'Etat et les administrations 


publiques de loule dépense d'extraction el de réparalion, ainsi que 
de tous dommages-intérêis, 
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t IX ren) 


ju aux lrains dé 


Du contrat d'affrétemen!. 


\FFRETEMENT DES BATEALX,. 


HUIT 
d'après sa comyosilion 


] hargement : 
au lon le tonnage servant de bas 


aire abandon FT : 5 
au lieu dt L'adn nisir ilion hi determinera :e 


la 


\arte-parlie 
Î 


nent aux / l vendaimen 


maritime et ( l tive] j abli à rer * dénommmcée 
conrerne Ja 
ort. \ d ‘fr SSé au moins exemplaires doi 
demeure € e mains du capitagie où patron el dont lé securu 
est remis au chargeur, Au cas de pluralité des connaissementis 
remis au rgour, ceux-ci sont numerotés, Le connaissemeont por- 
tant le numé sera seul négociable, 
Art. 43. — » connaisserent doit être daté, signé par l'expéditeur, 
capitaine ou patron sont coniresigué par le capilaine ou patron | 
au code de travail en La remise du connaissement revêtu de la Signature du capitaina 
t résocrvez suivantes. MAS ON Sith de l'expéditeur rend opposables à ce dernier ‘es 
édié à tout moment clauses imprunées ou manuscrites qu'il contient, à défaut de pro- 
intérels teslation par acte extrajudiciaire où par simple lettre recomimandee 
daus les quarante-huit heures de celte remise, 
comp'e sans Art. 4h. — La vente et la mise en gage d'une cargaison chargéa 
à bord d'un bateau s'effectuent par l'intermédiaire du connaisse 
germ ‘re résilié par le capi ment, Le porteur régulier du connaissement peut sent exiger du 
capitaine la délivrance de Ta cargaison et il est tegaiu envers Jui ste 
retmp'ir les diverses obligations qui incombent à laffréteur 
igement Art. 15 L'affreteur qui ne charge pas la quantité de marchans 
dises stipulée est tenu de payer le fret en entier. 
16 L'affrelour peut renoncer au voyage avant tout char. 
en pasant une indemnité de Ta moitié du fret convenu } 
chargement qui était dû, mais il doit faire connaitre 
marchanlises dont il se charge itention avant lexpiralion du délai de planche, 
ce dénommée: counaissement Art. 41. En l'absence d'une pareille renonciation, le franspor 
teur peut résilier le contrat et n'est pas tenu d'attendre la cargai 
son an delà de l'expiration des surcslaries, sauf un préavis de trois 
jours covra alors à Utre d'indemnilé les trois cinquièmes de 
fret ul utre des surestaries, Pans laffrélement à 
el * portant st è cargaison de. moins de 10 ton 
à aucune atlente. 
document : nlaires où légaux. transporteur doit fournir le baleau du font 
lent surt int au bateau où à la car il le d'accomplir Me voyage, à peine de reésilistior 
er l'üvénement dés ous dominages-inltérets, ; _ 
dres-$ par d'autorité judi:- LE = ‘re avis au moins aouz heures ouvrables 
es-verbal indiquera Tes noms des u bateau à sa disposition. ; “ 
rd et des témoins de laccident, chargement ou 1e dechargent nl doit etre 
à CAS les movens inis en | J à fixés par la convention où par l'usage d 
ine manière générale toutes Vas * — A défaut de ronvention parliculière entre 
chargeur, les administrations locales pourront 
chargement ou du déchargement et prévoir des 
dépassement 
frais de chargement et de déchargement sont 
sauf convention contraire 
- j'arrimage incombe au capitaine où patron et S'efi 
surveillance el sa responsahiité 
art. 93 Les nombre, poids, mesure, ele. des marchandises 
dont la déliv'once est due, sont ceux qui figurent sur le conrais- 
serment. 
Néanmoins, la preuve des manquants peut êire mise à Ja 
du charzeur par une mention expresse du “opnnaissement, 
Ce dernier peut exiger, sans que le capilaine ou patron puisse 
s'y refuser, la reconnaissance contradictoire de la cargaison lors du 
chargement et du déchargement, sauf à en prendre les frais à <a 
charge, et dans ce cas la clause prévue à l'alinéa précédent ne pro 
DU BATEAU. duira aucun effet. 

Atr. Hi. — Lorsque le chargement est terminé, le capitaine on 
l'équipage sont régies patron doit se rendre par la Voie la plus directe au lieu de desli- 
je travail en vigueur nation. 

Sauf convention contlaire tous les frais de voyage sont à la charge 
handises pour son du transporteur, notamment ceux du halage, du remorquage, de 
pri péages, de ponts, d'écluses, de quais, etc. 

ut sans limitation de durée peut étre Art. 53, — Le transporteur doit donner ses soins à Ja cargaison 

ucun délai de préavis par l'un des et veiller à <a conservation. 

lourde de l'autre contractant. Art, M6. — Si le bateau ne peut pas terminer le voyage, même 

Qui pre , le contrat ne peut être résilié sans obser- par suile de force majeure, le chargeur ne doit aucun fret. 
vation du ) Avis et sous peine de domimages-intéréts, Art. 97, — Le capilaine on patron doit se rendre pour le déchar- 
Ccontermems du iravail en vigueur dans les territoires gement à l'endroit indiqué par la convention on à son défaut par 
u outre, l'usage des lieux, et mettre son baleau à la disposition du üe:li- 


harge d EL 


donnages 


delai de F lorsque larmäteur à 


palren engage pour un voyage est tenn 


s GUIDIhAL lilcrets envers larimalteur 


connnencement du voyage, S'assurer 
bien armé el ipé, pourvu du pret 
inuni des s exigces par la loi 


MER 


à l'arrimage 


ne <e irouve ni au dieu d'immatri- 
ira le pussède un représentant, 
et faire tous les actes que larcom- 
auf convention contraire 
s'obliger par effets de commerce, 
cher où h\pothéquer le bateau sans 
ne peut charger de marchardises 
lon spériale 
les salaires du capilaine se prescrit par un 


ic le 1 à 94 «’ i nt aux remorqueurs, aux 


imimalricuiés, an ju'aux trains de bois floltés 




















Er 
3 











re auquel il appartient de se préai per d'une } (y vie 4 
1j} doit signaler son arrivée par un avis donné d s un dé! 
ne peut ètre inférieur à douze heures ivrabies. Toute co 


coultraire est nulle, 
y a pas lieu de proccder à la 1érificalion de l'arrimage au 
destination. 








S. — Le contresignalaire est tenu de donni un recu de 
rchandise livrée, au Capitaine, dans un dt de Lualrt 
maximum, à dater de la \ du d race i peine dk 
es-intérêts en cas de retard, 
} En cas de refus de la marchandise mar le de: 
\pilaine doit en aviser hniédiatement le chargeur, I peut 
ner dans Un Magasin pu et si elle est périssablé la 
ire jminddialement aux encheèr 

ta) Le fret duil être paré au départ sauf convention 

e 
il de ronvenlion con aire, la ‘on<taltation lu po ] de a 

P 1 lieu de destination ser\ira de base au réglement du 

t poids en eas d'affrélement total résultera du relevé cor 

! e des enfoncements aux échelles, au commencement et 

\ du chargement, 

7" { Le fret peut élire slipulé dù à tout évènement, si 

dise n'arrine pas à destination par suite d'un cas de 
e où d'une faute des préposés couverte par la clause 

‘ h insabilité. 

" Le transporteur à droit au fret des marchandises jelées 
sS bord pour le salut commun, à charge de contribhntion 
| est procédé au régement d'avaries communes conformé 

\ chapitre 1 du titre IV de la présente loi. 

ui Le capitaine ne peut releñir la marchandise dans 

faute de parement du fret, mais il peut en demander 
en mains tierces jusqu'au parement de son fret auquel 

x \ercera le priviège prévu à l'article 2102, 6 du code eivil, 

on A défaut de convention contraire, les transports sucres 

\ navigation intérienre sont soumis d’un bout à Fautre 
uwitions du transport inilia!. 

Ù Si le transporteur qui devait effectuer seul le voyage 
tué un autre transporteur, il est responsable envers 

ur de l'exécution de tout le transport. 

(4 Lorsque le voyage à été effectué par plusieurs trans- 
cuccessifs, es avaries apparentes sont à La charge du 
ansporteur S'il ne prouve pas qu'il n'a commis aucune 

! 

S 67, — Si les avaries sont non apparentes, sans qu'on puisse 
r de Heu du dommage et si etes se sont produites durant 
tous les transporteurs en seront {enus proporhonnellement 
Let sans solidarité. 
wchandises remises par de chargeur et acceplées par Île 

eur sans réserve de sa part sont présumrées avoir été reçues 
clat, sauf la preuve du contraire 
\ ( Les {ransporteurs mixtes sont soumis an livre IF du 
inmerce pour la partie maritime du voyage, Les arlieles G6 
\ présente Joi sont néanmoins applicables, 

(EL Sont non recevabes: 

out actions contre le transporteur pour dommage arrivé 
jandise si celle-ci à été reçue sans protestation; 

loutes actions contre Flaffréleur si le capilaine à bvré les 
dises el reçu son fret sans avoir protesté, 

\ | Les protestations doivent être faites et signifiées dans 
juatre heures de Ja Hvraison des marchandises et suivies 


mande en jusüire dans le délai d'un mois, 

| Les contestations naissant du contrat d'affrétement 
lées devant le tribunal du lieu de déchargement, à moins 
ntuon contraire. 

) - En cas de 
le Transport possède nne 


contre Je sous-atffréteur, 


sous-affrétement 
action 


l'armateur ou balelier qui 
directe en exéeulion du 


CHariTee HN TRAINS DE BOIS FLOTIÉS 


flotiss 
délivrer un 


bois 


train de 
doit 


\rl. 34 La convention d'affrétement d'un 
tédigee par écrit el le contremaitre 
cment à l'expéditeur, 


[ La mise en gage et la vente d'un train de bois flottés 
ont comane celles d'une cargaison, 
0, — Les droits du créancier gagisle disparaissent dès que 
de bois est démoli, à moins que le créancier n'entre en 
n réelle des bois qui composent le train. 
6, L'acquéreur sur connaissement est assimié à lacqué 


je CATSaIson. 


Sont applicables aux trains de bois flottés les articles 41 


Lo, 07 à 61, 63, 69 à 71 de la présente lai. 
Tirnx IV. — Des risques de la batellerie. 
CHarrene Er, — DES AVARIES COMMUXES 
‘ 1S, — Les avaries survenues dans Flintérèt commun ne 
{ pas lieu au réglement d'avaries cominunes, à moins de 
Han contraire, 5 
parties peuvent convenir que le règlement des avaries 


Hiines sera soumis aux articles 997 à 129 du code de commerce, 

LS usages qu'il conviendra. 

4, — Néanmoins et par dérogation aux articles 401 et 417, 
le règlement des avaries communes sera régi par les règles 
Il du code de commerce, la contribution se fera sur la base 

Valeur de Ja cargaison et du bâtiment au Tieu de destination. 


| l brut ne contribuera que pour moilié, à l'exclusion du fret 
i d loul Cvénement, 
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Art. 0 Ni l'armateur, ni les proprictaires d 
né possédont dt fl Vite | JE! autir le nr A 
qui | » "ME lu il 4 s e fuit da 
quil y; ait ‘ 

C1 TRE I] Pi BORDA FANCI 
Art, St. — L'al IR ET \ ] S [a nan 
SOUIHNES EUX « «| i et 4356 du 

Art. 2, — Li « « IA 1 1 
tance el | | mes, s'appliquent « 
lai ta [REA] 1 1 Hd l 
Fcserve des n tif N 

\ri. S4 Le sauvelage d'un b il ba 
past » 4 t lieu à HuncCra û 
Wouvi UE \ da Din at 

Art. St Le produit net d Ù ges eff 
&st alli 16 à L'administration « Haiti 
hi { [ {sal le aroits « lus { 0 

Ari D) JE { r\e es € SpPOsto { 
di} Hat ont d'abordage et d'assista 
Wibunal français compétent est au el x du di 

1e Le tribunal du domicile du défendeu 

2° Le tribunal du lieu 4 l'abordage, de 1 
vetae 


di roue 


Les 


aux articles 14 et 15 du 
dispositions du présent 


Art. 56 


bateaux non inmatriculés et aux trains de bois 
\rt. 7 L'abordase, l'assistance el le 
Ya lai du Leu où ils se il proxuits, 


Cuavrene ET, — DISPOSITIONS GÉNÉRAL 


Cie PeIViI 


| 1 \ t War 
chapitre S appliquent 


sauvelant sul Souutllis à 





s ci sus SaUI 1 
I » 

Ut: i l, 
LE NU l 


xle « à, 
rit FU, s« SSI 
A 1 
l à 
l il suus 
} 
l Da be sv 
dans | Tr. O0 M 
ju t ( Pride 
ü&nis ou 
tra « { 
O1 « AUNAUMAECU, 10 
LREL 11 
isa 0 OU AU sau 


pu se rendre après 


flotte 


— Assurances fluviales. 


POJAUES 


Arf. SS, — L'assurance fuviale peut avoir pour objet: 

Le corps du baleau et ses accessoires; 

Le fret, jé prix de passage ou de remorquage; 

Les frais d'armement, 

La imarchandis( 

Le profit espér 

Le salaire du batelier et de l'équipage ; 

Le bénéfice de Faffrétement, le coût de l'assu le inimnaux 


destinés aux halages, les recours des Uvcrs pPuUul t « ERIIINE » All 
baleau et à la cargaison: 

Et en £énéral toutes valeurs eslimables à prix 4 ont, sujettes 
aux risques de la navigation intérieure 

Art, Su L'assurance peut être faite sur le tout ou ul! partie 
desdits ebjets conjointement où parément 

Elle peut étre failée en tem de paix où loimps « { rre 
avant où pendant le vovas du bateau, 

Elle peut étre faite pour laller et le retou ou seulement pour 
l'un «!t dt UX, pou | vovage entier ot pou ii both} Î il 

Art. L'assureur peut faire réa irer par d (rt cifets 
q l'H a a EE: 

L'ussur L t far rer le { «le l'a i ] | ' nn 
FCasStiranct l it ètre moindre ou plu fort: ET i Il n 

Art. 91 Eu cas de trans] L'anarilime arress À i tra l 
fluvial, régle de l'assut è fluviale s'appliq U à ! Lt le 
\ Lin if conenti l "il 

Art, 92, — Le contrat d'assun e est réli par «€ t eus 
exemplaires, La police pent ét faite pat le ithent ‘ 

“ualure priver Elle | ut élre à pui ne d ait ü ul 
du porteur, Elle Widiqueé 

Jour it elle est iiscrile « «| Ô A t int ! : 

| om, ie domicil la qua li es ; 

| nom et la désignation du balvau: 

Le nom du propriétaire 

Le ie où les marchandise ront chargé 1 « ha 

Le leu où le bateau doit parlir el celui où 1 Ü tern r le 
Voyager, 

La palure et la valeur ou |l' malion d 1 marchandise ou du 
baleau assuré : 

Le temps auquel les risqu doient tire cr où f : 

La sonne a-surée : 

La prime ou le coût de Fassuran 

Et véncéralement toutes le initre co «it pa { 

Elle doit faire mention de are han: jet i à hirä 1 
psr leur nalure 

Art, 93. La méme police peut contenir plusieurs assurances, 
soit à raison des marchandist L à rais: du taux de Ja prime, 
soit à raison de différents à 

Art. 91 Les laxes, Linbres et coût de la police sont à la charge 
de l'a-sur 

CHAPITRE IE — RISQUES ASsSURI 
Art. 9 Sont aux risques des assureurs tous €omimages survenus 


au bateau ou à a cargaison par tempôte, 1 
abordage, explosion, jet, feu, place, et 


. naufrage, Cchouement, 
sénéralement toutes pertes 


et avaries occasionnées par nn accident de naviration 


Art. 
leur mise à bord ou sur allèges et finissent an 
chandise quitte Ie bateau pour être mise à 
nation où au plus tard dix jours 

Art, 97, — Les risques 


%, — Le: 


sur corps ci 


a commencé lembarquement, où s'il n'y a pas 
jours a] 


moment du départ, e{ cessent Cix 


! 
ICS 





risques Sur marchandises cour 


terre, 


après l'arrivée du 


ent du moment de 
inonent où Ta na 
au Heu de desti. 
bateart 


urent du guoment où le batean 


d'embargquerment an 
l'arrivée uu port de 
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11 
hnouene ( 


que: 


le bateau reprend ui 


4 xp ration de ce 


IPUAISON 01] s’il 


re! délai, les ris cessent étalcrncst 
de ri 
art 


Art 


. asenranre ne uvre risqu de guerre, 
guerre les objets assurés sont présumés avoi 
f ta 


C4, Salii 


6 ne () 
s} 1 


preuve contraire 
IX pas les risques prox 
navigation commises 
s préposés, ni le dol du capitaine. 

ne couvre pas Îles Fraïs 
roule pour 


L enant des 
eontraventions gleiments dé la par Îles 
amariniers ou let 

Art. 191, — L': 
de débarquement cn cours ce 
de hautes eaux, 

Art, 902, — L'assurance contre le 
objet de garantir J'assuré, jusqu'à 
de toutes actions qui scralenlt exerrres 
perles et dommages par abordlage 
ou à leur chargement. 

Art. 905 Tout changement de route, de voyage et 
toutes pertes et dommages provenant du fai 
point à la charge Ce l'assureur; et méme la patine 
SY On commence À courir les Fqurs. 

art. 10% Les di dimipuions et 
Vire propre ka € {les dommages 
gns proprictarres et affrétet ne sont point à Ja « 

Art. ft. L'assureur n'est point tenu des prévaricalions et fautes 
du capitaine on patron age, connues sous 1e nom de 
baraterie de palron, Si n'y a convention contraire. 

Art. 106. — L'assoreur n'est point tenu du pilotage. 
nage, ni d'au hnposés sur Île 
marchandises, 

Art. 407 
sujettes, ‘ur nature, 
comine , . où marchandises susceptibles de 1 
ie: n° ne répondront point des dormmaäages où pertes qui 
ourraient arriver à ces mêmes denrées, &l n'est toutefois que 
None eût ignoré la nature du chargement lors de la signature de 


ou 
ou 


d'allégement 
ause de basses Caux, 
pour uniqué 
fixée, 
ra:-on des 
bateaux 


recours des tiers à 
urrt 
contre 


he Ia SofmIne 
SWrÉ à 
d'autres 


jt 
4 


1 
| 
direct à 


cCausts 


de bateau, et 
ne sont 


Jui est acquise, 


de l'assuré, 


pertes qui arrivent par 18 
par le fait et faute 
harge des a-<ureurs, 


hets, 


de Causes 


ln 
et de léqui] 


lama- 
el les 


ouage. 
baleau 


iné espece de droits 
fait désignation, dans la police, &es marchandises 
à détérioration parlicul'ère ou diminution, 
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CT RÉSILIATIONS DU CONTRAT 


fausses déclarations de la 
t ! 


pent l'assurance de nuHité si 


on du risque ou d'en changer 


uites 
foi fra} 
à diminuer l'opin 
même si la rélicence et la fausse décla- 
inflné sur le dommage ou la perle de l'objet assuré. 
nuls l'assurance ou après 
trouvent lassureur nouvelles 
con choses assurées même à un inconnu d'eux, par 
in journal, une lettre, une dépèche, ou de loule autre manière. 
Celles-ci sont présumées avoir été portées à leur connaissance immé- 
d'ale 
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n n'ont pas 

Art. 113. — Sont 
l'arrivée au lieu 
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l'avenant contracté 
ou Fa<suré 
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tiers j 


veniion la présente disposition est nulle. 
113, — Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti 
somme excédant Ja valeur des effets chargés est nul à 
lement, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude 
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‘égard de l'assuré seu 
sa part, 

Art. 115. — S° 
"oncurrence de la valeur des € 
en est faite on convenue. 

En cas de perle, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun à 
proportion des sommes par eux assurées, 
la prane de cet 
de demi pour cent, 
existe plusieurs contrats d'assurance faits 
méme chargement, et que le premier contrat 
l'entière valeur des effets chargés, il subsistera seul. 

Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés; 
il- ne recoivent que demi pour cent de la somme assurée. 

Si l'entière valeur eflels chargés n'est pas assurée par Île 

contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents 
de l'excédent en suivant l'ordre de la date des contrats. 
— S'il y a des effets chargés pour le montant des sommes 
en cas de perle d'une partie, elle sera pavée par tous les 
de ces effets, au marc le frire de leurs intérêts, 


il y à ni dol, ni fraude, le contrat est valable jusqu'à 
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121. — La vente pubiique du bateau 
l'assurance, 

art. 122. An cas de vente 
baleau Fassurance continue. 

Si la vente concerne plus @e la moitié 
luscrit sur certificat d'inmatricutation 
à la condition d'avoir été agréé par l'assureur et de 
au payement primes. Dans le cas contraire Fassurance 
résilée et l'assureur recevra la prime aflérente à une périod 
rois mols, 

En cas de location du bateau l'assurance ne subsiste que 
locataire a été agréé par les assureurs. 


ar! cesser 


volontaire de moins de 


moitie 


du bateau l'acqué 
est subrogé à 
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S'ptyrr 
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CHAPITRE [V, — DES 


SINISTRES 


Section T, — Estimation du dommage. 


Art. 142% — En cas de sinistre ou de péril imminent 
doit prendre toules mesures pour le sauvetage el Ja 
dës choses assurées et prévenir sans délai l'assureur, 

L'assureur peut procéder par lui-même aux opérations d'assis. 
lance ou de sauvelage sans que sa responsabilité puisse résulte 
ce seul fait. 

Art, 124. 
doivent étre 
dre-sé par les 
indiquera l'époque précise, le 
nature et la valeur 
téroms ct toutes imentions 

Art. 125. La clause « 
de toutes avaries sayf 
délaissement, 

Art. 426, — La demande pour avaries n’est pas recevable si l'ava 
rie n'excède pas 5 p. 100 de la valeur de Ta chose assurée, 

Art. 127: — la valeur des marchandises n'est pas fixée par 
contrat, elle peul étre justifiée par les factures où par les Hivr 
défaut l'estimation est faile suivant 1e prix courant au temps 
leu au déchargement. 

Art, 12, — L'imporlance des avaries à la cargaison est fixée pa: 
cormparaison eptre la Valeur qu'elle aurait ue à Félat sain au 
de destinalion et sa Valeur en élat d'avarie. 
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née au moyen d'une vente publique que l'assureur peut seul exi 
Art. 129, Au cas d'assurance sur corps le règlement des dom- 
mages se fera d'après le montant des réparalions sous réserve 
la différence du vieux au neuf, telle qu'elle résulte de l'usas 
Art. 4% — L'assurance du fret est établie en proportion 
distance parcourue, sauf le cas où l'assurance vise tout le fret. 
Art. 151. En cas de fraude dans Festimation des effets a 
en cas de supposilion ou de falsificalion, l'assureur peut faire 
céder à la vérification el estimation des objets sans préjuaice de 
toutes autres poursuiles, soit civiles, soit criminelles. 


Section 1. — Délaissement. 


Art. 


32, —Le délaissement de la cargaison pourra êtr 
lo Pour défaut de nouvelles après un mois; 

20 Dans le cas de vénte pour cause d'avarie matérielle due 
navigation et ordonnée ailleurs qu'au point de départ ou de desti 
nation ; 

30 Dans le cas d'innavisabililté du baleau par fortune due à 
navigation si le transport de la cargaison ou le commencement 
son chargement sur un aulre batcau n'ont pu être effectués dans 
quinzaine ; 

1° Si Ja perte ou la détérioralion matérielle atteignent au moi 
les trois quarts de Ja valeur assurée. r 

Art. — Le délaissement du balean peut être fait pour inna- 
vigabilité due à une fortune de la navigation ou pour naufrage Si 
ne peut êlre ni réparé ou mis en état de continuer sa roule. 

Art. 1%1, — Est réputé innavigable le bateau dont les réparations 
entraînent des dépenses dépassant les trois quarts de Ja vareur 
azréée et à la condition qu'il n'ait pu parvenir à destination. 

Art. 15%. Le délaissement doit être signifié à 
acceplé par Jui, 

Les effets assurés deviennent la propriété de l'assureur, à partir 
e celle acceptation, 

Néanmoins lorsque le délaissement porte sur le bateau, il n'es 
opposable aux tiers qu'après avoir été rendu public, conformément 
à l'article 11 de la présente loi 


e fait: 
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Section II. — Payements, prescriptions et déchéance. 


Art. 136. — Si l'époque du payement n'est pas fixée par la Con 
vention, l'assureur est tenu de payer l'indemnité d'assurance trente 
jours après que le délaissement Jui à été signifié. 

S'H n'y a pas eu délaissement le délai sera de trente jour: 
réceplion des pièces justificatives. 
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«. 1437. — Tout eifet dont le prix est stipulé en monnaie étran- 
cet évaiué au prix de celle monnaie convertie en monnaie fran- 
au cours Gu jour de la signalure de là police, 

133. — Toule action dérivant du contrat d'assurance est 
te par le délai de deux années à compter du sinistre. 
139, — La loi du 2 janvier 192 relative à la compétence en 

] ocre d'assurances s'applique aux assurances fluviales. 


TITRE VI. — Dispositions généra!es 


139, — Indépendamment des disposilions de la présente loi 
; écent, des décrets pris en la forme de règlements d'adimi- 
on publique par les gouverneurs des territoires d'outre-mer 
it en déterminer les mesures d'exéculion. Les infractions à 
rets seront passibies d'amendes. 
\ {if — Sont abrogées, d'une manière générale, toutes dis- 
j contraires à Ja présente loi. 





ANNEXE N° 564 


(Session de 1951. — Séance du {1 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à madifier certaines disnositions de 

y toi ne 41-580 du 23% mai 191, relative à l'éfection des dépuiés 
à l'Assemblée nationale «ans les territoires relevant du minis- 
kwre de la Franre d'outre-mer, présentée par M. Durand-Réville, 
scuiteur, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale confor- 
muenent à l'article 1: de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesiimes, messieurs, en expliquant devant le Conseil de la Répu- 


baque, dans sa Séance du 22 nai dernier, le sens de inon vote sur 
le lexle Transac{ionnel qui ést devenu la loi no 31-56 du 23 mat 


ju alive à l'élection des députés à l'Assemblée nalionale dans 
les territoires reievart du ministère de la France d'outre-mer, 
juuus indiqué que c'était pour moi un sacrifice douloureux, dans 


le souci de sauver le principe du double collège, de paraitre aban- 
donner les ciloyens de statut civil français, que Ja Joi électorale 
de lux avait déjà privés du droit d'être représentés à l’Assemblée 
nationale, C'est principalement aux Français établis en Afrique orci- 
deutile française que je songeais, lorsque j'affirmais que je vote 


que nous allions émettre, tendant à maintenir, en ce qui concerne 
le s\<teme collégial, le sfatu quo de la loi de 19%6, ne devait pas 
étre interprété comme un renoncement de noire part à rétablir 
dans leurs droits de ciloyvens ces Français d'au-delà des mers, ces 
Français mineurs, ces Français « majorés » cependant, comme les 
appel Lyauley, qui ont pris le risque d'aller dans toutes les par- 


lies du monde pour faire flsiter le drapeau de notre pays. Et j'ex- 
puiunals à ce moment lé souhait que nos collègues représentant les 
citovens de Siatut personnel de l'Union francaise, Se souvenant du 
geste de conciliation que nous accomplissions en consenlant à 
accroitre la représentalion de leurs mandants, acceptent à leur tour, 
daus une conjoncture politique notüvelle, de <e joindre à nous pour 
ässurer à nos convitoyens de statut civil melropolilain, qui œuvrent 
outre-mer, Ja modeste représentalion que comimandent partout les 
suje tons qui Jeur sont propres. 

Je ne puis. en tout cas, me soustraire pour ma part, au devoir 
qu m'incombe de vous proposer — pour tenir la promesse que 
j s ainsi faite — d'apporter à la loi du 2% mai 1931 certaines 

Ucations tendant à assurer une représentation équitable des 
clens de statut français résidant en A. O. F. Les résultats des 
n'es élections, dans Jes divers ferriloires de celte fédération, 
non seulement, en effet, n'ont pas affaibli les arguments que nos 
ns el moi-même avions fait valoir pour y demander le rétablis- 


ement du double collège, mais ont, au contraire, singulièrement 
condriné les craintes légitimes que nous éprouvions de voir nos 
concitoyens  inétropolilains d'A. 0. F. demeurer privés de toute 
lepresentation à Assemblée nationale, malgré l'augmentation du 
Hombre de sièges à jaquelle, dans un souci de fransaction, nous 


ï consenti, Cependant'que nous ayions porté de douze à vingt 
e notnbre de sièges accordés à cetle fédéralion, dans aurune des 
riplions la moindre place n'a été faile, sur les Jistes, aux 


conddits européens, et :à où des métropolilains se sont isolément 
présentés, ils ont recueilli, comme au Niger par exempie, un nom- 
bre de voix infime eu égard au nombre de suffrages exprimés 
Ni ne conteslons certes pas le droit aux électeurs africains de 
St nonrer en faveur des candidats de leur choix, mais nous ne 


pouvons pas ne pas continuer à proclamer que le système est 
Malvais qui, dans un pays où le suffrage universe] n’est pas encore 
— loul l8 monde est d'accord sur ce point, même les plus farou- 
ches partisans du collège unique — en mesure de fonctionner nor- 
Malernent, prive de toute représentation, l'élément de la population 
le plis dynamique, et dont la présence est et demeurera encore 
lonstemps indispensable, si l’on ne veut pas compromettre l'évo- 
lion heureusement commencée sous l'égide de la France. 

E<til vraiment besoin, mesdames et messieurs, de ressasser Jes 
suments que nous avons déjà fait valoir lorsque cette importante 
K<lion a été discutée, en mai dernier, devant le Conseil de la 
Ré} iblique ? Est-il besoin de répéter que, lorsque deux civilisations, 
de formes différentes, se trouvent en présence, il est de la plus 
S raine injustice de refuser à lune d'elles toute représentation 
dans les assemblées élues? N'est-il pas d'ailleurs contraire aux 
Intérets des territoires intéressés eux-mêmes et de leurs popula- 
Don autochtones, de vouloir, par un « rarisme à rebours », étouf- 
fer là ininorité agissante que représente l'élément européen, et dont 








le ro'e, dan 


Lun [ 1 à \irtqut QI i e 
jarnais, tant par les qualiies de: istes de tous ord VEHNS 
de France pour aid ù cbtie € uli le ] \ réspens<abil qui 
hi in‘oimbe dans la gestion des ca X publics el privés q vont 
s'y investir? Ne risqueé-ton pas, en ellet, de déc rer FÉES 
péens — dont l'Afrique à € l personne, je €1 è met el 
doute, le plus impérieux besoin — d'aller outre-mer exercer 
aCiivilé et investir leurs capilaux, S'ils sont mis dans l'impossi- 
bililé d'y exprimer leurs points de vue, d'v df'endre leu égilimes 
intérêts et de participer à la gestion des finances publiques, qu'ils 
alimentant pouriant, @ar le payement de Finpôt qui leur incombe, 
pour la plus large part ? 

'estal pas au Surpius paradoxal de vouloir maintenir en 4 0. F 
un régime électoral qui aboutit à priver de toute representation les 
seuls électeurs qui, dans l'état actuel des textes ci : 
ont le droit d'êire renrésentés ? Relisons, en effet, l'article 2 de la 
Constitution; il indique La souveraineté nation appartient an 
peuple francais. Aucune section du peuple, ni auettn individ ne 
peut s'en attribuer l'exercice. Le peuple l'exerce, en matière cons 
litulionnelie, par iv voie de ses rent e re'e-epduim 
en loules autres matières, il l'exerce à l'A-sein het 


hälionale, élus au <uffrage universel, 

Dès Jors, Si l'on voulait rester dans 
il ne devrait y avoir d’autres déput 
« J'Acr 





gncs par le coliège des citoyens de © il, puisque Îles 
‘eprésentants des cilovens de slalut personnel ne peuvent cire 
acluellement désignés qu'au suffrage restreint 

Nous n'avons certes pas l'intention d'invoquer cet arlicle 3 povr 
déemender que les autochtones de statut personnel cessent d'être 
représentés au Palais Bourbon — j'ar été lun de ceux, on se Je 
rappelie, qui ont pris linitialive de propos ii ävcroissement de 
leur représentation, — mais, ‘du moins, qu'en ulrepariie, on ne 


wersiste pas dans la prétention de voulnir refuser IX citoyens de 
statut çivil métropoiitain d° A. O. F. la possibilité d'envoyer à PAS 
seinbiée nationale des élus Suscepliules d'élre valablement leurs 
imnandataires! 





Je souhai'erais, je l'ai souvent dit et je le répèle, qu'il soit dès 
maintenant possible d'insliiuer partout le collège unique, vers lequel 
il eit incontestable que nous devons tendre, mais je trahirais la 
profonde conviction qui est la mienne, si jé n'affirmais que ce <vs 


tème idéal ne peut réaliser, dans lélas actuel des choses, une repré- 
sentation valable des populations de nos terriloires d'outre-mer et 
ne pourra Ôire, Sans danger, généralisé en Afrique que lorsque 
ganisation d'un véritable élat-civil y permettra le fonctionnement 
correct d’un suffrage universel qui, pour répondre au vœu mème 
des constituents, devra êlre égal, direst et secret. Nous n'en 
sommes pas encore là, et je crois sincérement que, pour 
il est sage de <'en tenir à un système transiloire susceptible d'as- 
surer la reprécentalion aussi équitable que possible des divers él. 
raents de la population. Le système du double collège, qui donne 
d’exceilents résullals en Algérie, en A. E. F. et à Madagascar — 
les autochtones eux-mêmes de ce dernier territoire en ont demandé 
le maintien — me parait répondre à ces préoccupations el je sou- 
haiterais le voir rétabli en A. O. F. où les citoyens de <latut métro- 
politain ont bien le droit d'être représentés au Parlement, au meme 
litre que leurs compatrinies des autres parties de FUnion francaise 
1 serait d'autant plus inéquitable de leur re'user aujourd'hui ce 
droit, que le nombre des méiropolitains installés en ll 
— qui ne constitueraient, il convient de le souligner, qu'une par- 

















tie du premier collège, car il exisle de nombreux électeurs 
autochtones de statut français qui voléraient, bien entendu, averti 
eux— est en constante augmentation et à notamment quadruplé 
depuis 19:56. On voudra bien réinarier, au surplus, qu'il ne s'agi 
pas, dans mon propes, d'enlever quor que ce SOI à à representation 
parlementaire de nos concilovens de tut personne Er e nn 


fois, l’auteur de la présente proposition, an le sait, à élé l'artisan 
de l’augmentalion de cetle representation à la nouvelle Assemblhrie 
nationale. Il s'agit seulement de renforcer légèrement la représen- 
tation de l'Afrique francaise tout entière, et je n'aperçois pas quel 
inconvénient pratique les élus de ‘A, O F, pourraient trouver à un 
renforcement dont leur auiorité même, dans l'Assemb'ée souveraine, 
ne ferait que S'accraitre, Qu'on le veuille où non, en effet, chaque 


pariementaire, par l'expérience au‘ tient de Fapparienanee 4 une 


région ou à une carrière, est amené à s'intéresser davantage qu à 
d’autres, à cerlaines des questions figurant à des ordres du jour 
dont la variété ne fait que croitre au fur et à mesure, hélas, qu 
le législateur est appelé à s'occuper de détails plus particuliers de 
la vie de ses concitoyens 

Dans le domaine qui nous pr'occusesiei, sil est incontestable qne 
ies représentants des cilovens de statut personnel sont < qualifiés 
partois que ceux des citoyens de statut civil francais r alerter ou 
pour documenter le Parlement sur cerliines questions famiiaies, 
sociales ou politiques propres aux sociétés autochlones, il n'est pas 
moins vrai, réciproquement, du fail méme des faucito exercées lt 
plus souvent par Îles Francais qui int expatrié e Ja métropole 
pour faire rayonner en Afrique le génie de notre pays, pour animer 
sa vie éconoinique et mettre Parcent su \ mise en valeur il 
n'est pas moins vrai que les repnrése) lanis qu'iis envoient au Parle- 


ment apportent un concours oartüculièrement Valable, au rezard de 
Ja promotion de l'Afrique francaise, an contrée comme à linitiatie 
parlementaire pour l’ensemble des questions toichant aux techniques 
de r'éducation, de la santé, de l'adininistretion, et plus encore peul- 
être de l'économie africaine. 

Le nombre, relativement faible de: électeurs de siatut civil métlra- 
politain, ne justifierait cependant pas, à mon avis, la création d'un 
siège pour chacun des huit territoires qui composent ja fédération, 
et pour le Togo. M. Daladier et les membres du groupe républicain 
radical et radical-sorialiste avaient envisagé, dans leur proposition 
de loi no 11357, d'accorder cinq représentants au collèze des citoyens 
de slalut français. Je pense que nous pouvons relenir ce chiffre, 
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Saini-Pierre et Miquelon 
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Elabiissement< frai ins l'Inde, collè nique : { 
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français de 
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Nouvélles-Hébri les 
4 (LASER, : 


sicse. 


siege. 

des citoyens 

Coivse 

Dahomey-Togo, collège des citoyens de s'atut français: 

Sénégal, collège de itoyens de s'atut persomnel- ? siège 

Mauritanie, collège des citovens de statut personnel: 1 siège 
Guinée, | n statut personnel: 3 sièges. 

Soudan, college s ciloyer tatut personnel: 4 sièges. 

Niger, co.lèg *s Cioyelis Ge alut personnel: 2 sièges. 

ol, statut 1 sièges 


| siège. 
Ps 


1. 
Haute-\ personnel: # 
Cote d'ivoire, re des ciloyens de statut personnel: 2? ; 
Dahomev, collège des cilavens de stalui personnel: 2 sièges. 
Tags, co » statut personnel: { siège. 
\irique : 

Gabon, callèse ( ‘itoyen » statut personne!: 1 
Moven-Congo, es citovens de statut personnel: 1 
Oubangui-Chari, coliège des cilovens de statut personnel: 1 
Tchad, colièg ‘itoyens de statut personnel: 2 sièges, 

’ collèze des citoyens de 


siège. 
siège. 
siege. 


français: 


statut 


collège des ciloyens de statut français: 


circonscription, collège, des citoyens de statut personnel: 
1 siège 
de sirconscription, collège des cilovens de statut personnel: 1 siè 
5 nmseripiion, collège des citoyens de statut personnel: 1 siège 
Pour Fensemble du territoire, collège des citoyens de statut frai 
1 siège. 
Madagascar: 
re circonsecriplion Centre, collège des citoyens de statut personnei: 
N 


e cp 
_ ” 


"rconscriplion Est, 


collège des ciloyens de statut personnel: 
conscriplion Ouest, collège des citarens de slatut personnel: 
» circonseriplion, cohège des sitoyens de slaltut français: 1 siège. 
ir citoyens de slatut français: 1 siège. 


{ onscrinltion, collève des 


rt, ns aux cinq sièges altribués, dans le tablesu 
€ dessus, au € \g *s Cituyens de stalut civil français d'Afrique 
occidentale tront lieu dans les deux mois de la promul- 


fauon de ia présente loi, 





ANNEXE N°’ 565 


ion de 1954, — Séance du 11 août 1951. 


(5ess 
POSITION DE LOI tendant à encourager 'a l 
rai je l'habitat rural, jr:-0 Mme Jacque 
| { {ransrmis 11] buirean ] 
“onformément à Fartirle 11 de 


construetié 


sénateur, et 


EXPOSE DES MOTIFS 


jeurs, la crise de l'habitat sévit à la 
Les enquêl sur la propriété bâlie dans 
Lerov au Conseil 
19436 ont 
rural : 
d'eau courante quat 
iUité dan ) Û ip de cas encore, 
voudrait pourt upler sur des 
la campagne, En fait, que vor 
s'effondrer sinon en ruine, des bà 
lerres acquises par les voisins, ou 
inpralicables qui dévcouragent toule jn: 
de nouveaux venus dans ceriaines régions. 

Dans les communes rurales ,on à recensé 323.000 7 
demeurant dans des oraux non destinés à 'habitatio 
enquêèles locaies confirment cells constatation, D'après la € 
d'agriculture d> Seine-el-Oijse, les communes rurales de 
tement auraient le plus urgent besoin de quelque 200 
neufs et de 1.200 aménagements d'importance. Le €. HI 
Loire-Jnférieure nous révè la nécessité de trouver 6.500 
lont 3.600 ruraux. 


vé.e la 

d'une manière e Jégisiateur n'a pas 
caractères parlicuiers de l'habitat rural, néte 
très poussée des légistalions inspirées par 
besoins urbains. Rappelons sommairement ces caractéristique 
Eloignement du lieu de travail et de résidence; 

Gros besoins en aménagements des focaux existants: 
Isoiemment excluant souvent des solutions collectives 
assainissement 

Isoiwment des chantiers excluant les gros 
ie majoralion des prix; 

Majorité des propriéiüires, peu de locataires 
de baux ruraux; 

Faible rendement pour les propriétaires des capitaux inveslis 
La valeur vénale enfin est souvent négligeable, Elle est 
ine Cause de majoration du prix des terres et souvent au co 
entraine des enoims-valnes (en Bretagne 40 p. 
où p. #00), La valeur locative est souvent nulle et 


Cne ms 


, 


+ LL 2 
C'es! que genèr 


compte des 
une mise au point 


programmes entrait 


mais des 


pren 


eniraine mn 


des dépenses d'entretien et de réfection de l’ordre de 20 à 2 po 


114, 

L'aide à apporter au constructeur rural doit 
outre des caractéristiques sociales du candidat. 

Deux grandes distinctions doivent être faites à ce sujet: 

49 Il s'agit d’un exploitant farnilial où d'un ouvrier ayant r 
auciques économies et désireux d'agrandir son Jogement où d’' 
der a la prapriété, 

Les différentes lois en 
restreinte. 

Pour lui permellre des rémisations pratiques il conviendrait: 

Que la légisiation spécifique (crédit agricole) soit mieux p 
de crédits. 

Que la législation générale a imeile des normes compatibles 
163 caractères ruraux, 

Que les candidats soient guidés, dans le pnmaquis des textes, fn 
ciérement et techniquement par des organismes appropriés: 

Que les disponibilités locales soient réservées en priwrilé 
popuiation des communes ; 

Que l'on s'efforce de permettre le cumul de 
c'est dans cet espoir que le conseil général de 
récemment ports à 150.006 F les subventions du aépartement 
lables avec celles de l'Etat, réservées aux ouvriers et pelits 4 
tants : 

20 JF s'agit d'un empioyeur de main-d'œuvre, — Quelque 
table qu'apparaisse l'effort personnel du locataire en vue de 
liorälion de son logement, Fhabilat Se milliers d'ouvriers ne p 


tenir comple 


vigueur ne lui apportent qu'une aïde 


divers avanta 


ctre rendu normal sans la participation des empioyeurs. Nombri 


sont les <hefs d'exploitation qui ont entrepris un effort dans 


sens, 


Mais ja disproportion est manifesiement frès 


(hygiène 


putrg 


Seijne-et-0i 


importante el 


104), en Lozi 


} 


rarerne! 


Famorlisserment du coût d’un logement familial (plus de 100000 F 


par an) e° l'indemnité locative consentie par les décrets relatif 


salaire minimum (quelque 40 F par jour, 3.600 par an) en ce qui 


concerne Île logement de louvrier agricne. Si cerlains accords 
salaires On: pris en considération l'amortissement du logement, 
peut guère s'agir que de &.000 à 10.000 F par an, ce qui constilu 
rentabilité qui reste dérisoire. 

La possibilité a été admise de faire profiter des primes 
truction fes empioyeurs agricoles bâtissant les logements 
être occupés à tire d’accessoire au contrat de travail. C’est li 
mesure louable, mais qui reste sans grande efficacité, faute 4 
dotation suffisante du crédit agricoie, Cela ne résout au Surpius | 
ment le problème de l'amortissement: le jeu des primes se bai 
ramener les prêts du Crédit foncier à un laux comparable à ce! 
prêls à longs termes du crédit agricote. 

Enfin, le proprictaire exploitant ne bénéficie pas de l'allo 
logement, ni de l’aide du fonds d'habitat rural, 


au 
de 


na 


ne 





ii 
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: ja situation actuelle on aboulit donc à ce paradoxe d'inciter 
ure expolant à Investir ses disponihil 
bles, c'est-à-dire Imieux loger es Dôles ei les récoiles que 


1es € 1 COfIsSATUi 


ézalement qu'en ce qui concerne le cas du fermier et du 
- . on à pu constater l'échec total du sysièime des comples 
i ration de Fhabjat rural Or, feruiers et mélavers ne peu 

d'hypothèques sauf sis d.spu-ent de biens pers NCIS ; 
s ne peuvent 6btenir de prèts à longs termes 


L 1 , . ; " , 
exposé on peut conclure, qu'en lélat actuel de la égis 
et des possibilités financières de l'Etat, il seinble bien que, 
s nent, c'est le propriélaire expioibnt, empioyeur 4e raain 
- fjumiiale ou salariée qui est le plus &ple à procéder à 
) amél:oralions, notamment en ce qui concerne ie Jogement 
Le 


mousernent, si la pratique des amor!'issements accélérée, 
4 unnient par le décret du 15 seplembre 1%%0, permet aux 
dainorür les dépenses de logement à saison de x) p. 400 

inée (sur les bénéfices industriels et commerciaux et 
es sociélés}, il n’en est rien en ce qui concerne l'exploi- 


à il obslacie vient de ce que l'adm'nistralon des finan 
à re l'évaluation forfailaire des Lénclices agricoies comme 
( tenant compte des charges norma:es, dont celle de l'entre 
| nnents. Or, il est évident que la réalisation d’un habitat 
. aable entraine des charzes anormales 
: dès lors nécessaire d'envisager ‘’amortissement accéléré 
nl le cas du forfait, Un précédent existe d'ailleurs en matière 
’ s agrico'es {loi du 31 juillet 1959) 
es pubiques n'en pâliront pas. Toute construciion ainsi 
( , tt qui sans cet encouragement eût £té indéfiniment dif 
; ire à J'Elat des renirées d'impois imirédiates de l'ordre 
di (O0 du coûùl de la construcÜon. 
€ à la formuie préconisée, elle s'apparente par sa clarté et 
té à Ja procédure adimise en wmalière de taxe d'appren- 
formule à, an Siwplus, reçu l'agrément, à la suife d'une 
| ‘te proposilion de loi que nous avions dupos(e au cours de 
| lente 'égisialure, des différentes ortanisations professionnel- 
] rornent: 
l scinbiée permanénte des président des cliambres d'agricul- 
j) nnité nalional de Thabitat rural; 
l féJération des exploitants de ta confédération générale de 
J'asriculture ; 
Lu n'édéralion nalionaïe de la familie œuraï2, 
| bième a déjà été porté sur le plan européen par ia con'iié- 
I ropégnne de l'agriculture, siégeant à Slrasbourg, en 194. 
p es divers inoUfs, nous vous proposons, l'adoplon du texte 


PROPOSITION DE LOi 


{rule unique, — es propriélaires el les expioilants de biens 
Ti agricouies SOUMIS Où non au régime de l'imposition forfai- 
{ 





Hi auron{ contracté des emprunts en vue de construire ou 

inaser des locaux d'habitation utilisés par dés travailleurs agri- 

par des membres salariés de leur propre famille, bénéficient 

ces dispositions ci-après, pendant la Jurée de remboursement des 
pres qui leur auront été consentis à cet effet. 

| urront, dans la limite d'un tiers, régler *e montant de Jeurs 


Pnpols (axe proportionnelle el surlaxe progressi\es par la remise de 
cer! s justifiant du versement des annuilés à un organisme prc- 


teur cl de la deslination conforme de l'emprunt, 





ANNEXE N° 566 


{Session de 1951, — Séance du 11 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler ‘e Gouvernement 
à er, pour lanée 1951, le prix du blé à %S00 F je quinta!, 
présentée par MM, Drfant, Jean Durand, Capelle, Balaille, Del 

Lailleé de Montuié, de Maupeou et Boivin-Champeaux, 

scusteuts, — (Renvoyée à ia commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, ainsi qu'il je fait chaque année, le Gou- 
Véracinent va, prochairement, fixer par décrel le prix @u quiutal 


\rrelé pour Ja campagne de 1930 à 2.600 F le quintal, le blé se 
trouve aclue!lement au cocfücient 13 par rapport à 193, alors que 
loue k&< produits industriels qu'utitisent les exploitants agrica'es 
dieisnent, pour le moins, le coefficient 20 — certains d'enire eux, 
lle la ficelle lieuse, approchant même l'indice 50. 
Le DIé étant acheté aux producteurs à un prix nettement infé- 
un prix de revient réel, les surfaces emblavées n2 cessent 
inuer chaque année, et l'on constate aéjà une réduction des 
blivements qui dépasse un million d'hectares pour la france 
Iéiropolitaine; si cette régression continue, nous xous trouverons 
{onraints, soit d'acheter à l'étranger du blé qui revient à 4.000 F 
le Œun'al dans nos ports — soit de rétablir, pour n'utiliser que 
on ke système de rationnement en vigueur durant 


D'autre part, ia taxation du prix du blé à 2.600 F le œuintal à 
POUU a un certain nombre d'incohérence<, dont ies principales 
M': la vente des céréales secondaires à un prix supérieur à celui 
du blé et la cession par L'O, N. I, C. de blés avariés sur Ja base 








de 3.200 + :2 lintal, d oi « ndanre génét hez les pro 
dilcieurs à | S à 1 =! D'« l à 
ei fa re 1 mn nil | 111 

Tous ceux qui se & J S vement sur ce grave . 
blème s'accordent à © deg cr à | 
[ iN) | ain'al. ei l'on ve t | } 
} ill el et expo i 

Quant à la percussion de dugen ji x du bié sur 
t x d | Su fl { po li, s 1 = es 
{ levances qui atiein element le 600 | | 

Entin e Gouvernement d l = iwsures es<i 3 
NP | es eécCA 14 lt i 0 : s l J 1 1 
u \ s Jant à leurs n les possibilite 

{ | (4 S FAI s, t { } t I = < fl e 
] ‘ ] Holls Vous den nesd S 4 
{ 1 t propos )!l = t 


1, (a 4} R ] n P HT \ fixer a 
prix du Dis, pour la campagne 191-1932, à 3.0 F le q 


ANNEXE N'567 


(Session de 1951. — Séance an 11 août 1951.) 


PROPOSITION LE RÉSOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 


accorder une aîde ax victimes de° tornades 61 orae< de Zrce 
qui out ravagé le département de la Meuse, presentée jar MM 1 
cois Srideller €t Marlial Brausse, iteurs Re \ée à 


comimnissioy de l'agriculture 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de la Meuse vient d'i 


jEtire 
ratagé par la grôle avec uue violence peu immune, C'e<l V« 
table cyclone qui s'est aba‘lu dans la semaine du 3 ii] i » aout 
sur la région 
L'inventarre des dégâts et a‘tuellement € )11r= { ait les 
maintenant, qu'ils sont d'une hnporltance exceptionnel 
Dans Ta Meuse, la moisson S'annoncait tr | Dai Wiques 
1 ‘ s dt 111 11 LREREIL 11 [Fes lit t An! lil jues 
jour<, Ds et AvVoiies dura id élé coupés el rentrés ) Lu it 
est détruit. En une demi-heure ‘es culijvateurs de la résio hi vu 
anéantir tout lé fraït de leur travail 
C'est pour ces motifs qne nous demandons au Conseil de Ja Répu- 
biique de voter ‘a proposition de résolulion suivante 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


Le Conseil de la Répubiique invile l: Gouvernement à ouvrir un 

Créuit en faveur des virlimes des orages di réle qui ont déiasié 
1 HA 1 ‘ 

pendant les mois de juillet et août diverses r'gious du déparieiment 


de ja Meuse 





ANNEXE N'568 


session de 1951, - Séance du 11 août 144.) 

PROPOSITION DE LOI tendant! à medifier el comp'éler la doi du 11 <ep 
ternbre 111 relative à l'exercice de là pharmatie et là Hoi du » 1il- 
lei 1834 sur les brevels d'invention, présentée par MM. Armengaud, 
Marcel Plaisant el Boivin-Chiampeaux, sénateurs, et transmise au 
bureau de l'Assemblée nationaie conformément à l'arücie 11 de 
la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, L — La Joi du 3 juillet 1851, en excluant les 
produits puarmaceuliques du hbénrfice de la brevelabiliié, répondait 
au souri du ffgisia'eur d'éliminer une auantié excessive de produils 
de qualité et d'utilité discuiables, sinon néfastes, auxqueis un brevet 


accordé automatiquement, sans eXtigen préalable, donnait aux veux 
d'u publi une fausse 2aranmiie officielle, iandis qu'élait encourasme ja 
cupidité de certains inventeurs qui pouvaient S'octroyer un mmonop 
sur des produits indispensables à tous el que la concurrence oevait 
rendre abordables à chacun. Sotutio urement négative, Car le 
inarché n'en fui pas moms inondé d'une abondance de prod 3 
qui, Sits n'étaient plus paré: de la garantie illusoire d’un br 


se faisaient concurren'e en <€ targuant de la renommée des m rs 
ques de fabriques, scule garantie omInerCIale HETIMISE HI 1) 
ducteur, aux dépens du consommateur | 

Et quels encouragements et quelles récomrenses étaient désor. 
Mmaüis ProInIS à Ceux dont le souci était le bien-être et a uilé de 1 
poputatiol Î { Le 
à Qui l'huimanilé est la jlu vait privée de ja 
récompe et de Ta protection que la los surait dû leur garantir et 
qu'elle assurait aux ehercheurs dans toutes les antres industries 

» 4 A 


nl se x 4 
CTMEXE EI Darius trompé 


1? Toule une c'asce d'in 


s rederat.t st 11 1 Ï 





Fn outre, n'éta pas UNE ré2ression par rappo \ l’ancien 
décret du 18 août 1819 qui ser avoir été ign ré par les Ifgisialeurs 
de 1815, puisque ce décret, tout en respectant le droit des inve urs, 


tout en soumettant In vente des produite nharmareutiques an rontr 
préalable d'une commission Sjéciale, masntenait le principe de la bre- 
vélabilité ? 
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infortnés des ‘travaux de ces :abora 
| — c'PST;E moins qu'on p 
( nbre : i è 1 h eve! ‘ou,'an! [LU \# 


p 
cislalion des f " É : sa, le bénéfice de 1! 
ompromi,s entire Ge veut ou { 's n'élajent nas es 


111 ire € - | ut ns agissemm:n son: 
le d'anaine n pe st 4 ep ce qu'i 
du brevet accordé au nroct 
tuit ainsi de l'instauralion | ue bique en refuse lexp'oilalion à son crérteur 
trmaenltiques, aboutissant : e point la vio'ation manifesie du pr'incine posé 
Lvréss à la consonmmabtion ‘nlon d'u! de Paris du 20 nrars 1SS3, revisée à Lon 
pé ialliiés pharmaceutiques dans 3, reéennaissant unu droil de parité 
ministère de 1 l pass membres de l'union pour | 
I un son inveniion dans tous les pays 
le | int ussi jenorer Ia règle mora'e co’ 
convenl'on visant ia concur'ence 
? Et indus'rie pharmaceutique étra 
de l'économ'e francaise si ele ne 
‘rance, ses créations, el sque même de s'enewoir 
‘eusement ? 


ci mme 
RLREI 
ledectuer 
"TR Pour" 1! donc ôtre a remède à vel «la! de clu 
i ayant lou’ : . Ja cegislalion existante est fondée sur les prin 
‘nt pas que 2 \ que nous avons énoncés, JE suffirait d'harmoniser 
f hréju- it u'i se comatfétassent au 1 
brevet d'invention, accordé se'on a loi 
fabrita‘jion des produits pharmareut 
j" sO0O7n cafra loce le b'eset vé ilab 
ivaniages qu'il assure normaement el 
spectés dans ce domaine, tandis que le visa + 
mateur le témoignage du contrôie officie! de 
A cet effet, nous prapnosons les mesures <HIvantes. 
TOR Alimetlons que toutes les demandes d: h'evels revend 
Mie NA OoNge el mon di > l lex! procédé de fabrication d'un produit pharmaceutique — que 
ne , 0 le Son à Hour, à Cons uit soit déja connu où non — soient! automatiquement 
\ d nilrad ns de prin ol ut < examen préalab'e sur Ja nouveauté où Sur le fond, rom 
10 VUS où mo ns 12 , ù le c + oules es demandes déposées sous le régime 
15 les omoleus, ns Jin domaine 
itmisine e! d nn 1< i! Sera po , t6 technique des spéciaiités devra accorder le 


Voitts 


ù | 
ss ei iru de s'ouposer, en fai 


spécialité nouvelle dont il aura conttôé les 
SR | éparée par un pro 
Compa.te y Ver, | ondlition toutefois. ia De lernier ‘as, que Île 
Consommation s procédé d'obtention du produit ait fait préalhblement l'obje 
Pr cn, Shontte pahie déviler c#:lains dernande de visa et que le somilé ait vérifié la qualité du 
COR | ve oblenu par le nouvean procédé 
tniéré! 1héripeutique du proluit, compense à linvenieur, Dans l'affirimalive, et si ie demandenr du nouveau visa 
un da monopoie, à priorr Ja loi de 1944 répondait à ce: C 1ês. méme que celui du brevet. Ie nouveau visa ne pourra t 
; ence fais ressorlir des s ons qui démoni'en ‘avec l'accord du demandeur du breset, les conditions 
ndements destinées à À nt &l “ég'ementées, faute d'entente entre les 
* de convenu, en outre, que tout | 
iemande de brevet jouissant d'une da 
S : ‘un tiers, soit d r la loi 
vue :ève par contre les 1CFANICIeNS 4 , it, Soil j sens l'entend la convention 
on d'un produit imm'diatement jiivra. ; “NON. bons er bien ! 
à des recherches e! à des expé- ra SE CII DCE: 6! la détis 


! 


fr 


trs effo et ont parfa:s \ 4 lon que e comilé des visas 
él - | + sb t du rapentique du produit brevelé. 
( sp vonten- ‘ 1! Û ï 
. qui ren be permeltra-t-on pas ainsi au 
or es breonne'es ! Fr ADOUUT à Un à 4 n'ex Voile Das l'en empne 
t nr r t tiror « . t 1 * t 
ement expaoilabe dont ont pu tirer, k it en mesure.de 
une for. ‘ar nous esiimons 
vital, que soit in<ttiueé un systeme 
ovant que le détenteur d'un brevet de pro lé p 
t nouveau où non, qui ne pourra être jimmél 
mesure de l'exploiler en quantité et en qualité suffisi 
obligé de céder sans délais une licence à tout fabrie 
PARUS fe ds. - . d'entreprendre effect vement lexploitatiar 
Mn Er née cf 1. ‘ouves En outre, quiconque, pour un produi 


des ava , ce Ms. 1 ‘e que seule 


préatnbhlement du visa, aura trouvé ui f le fabr 

élire invoquée, pendant rent au'il aura fait breveler, devra également pouvoir b 

de nue nouve e s Avere isa ant ! ralion du délai de ans , isivité 

ar TE * PR 416 ie roduit en vertu du premier 

Seed y ele meeus Si, par contre, après qu'il aura été découvert un proc: 

Se ST ge produit nouveau, un deuxième prcsdé es déconvert par 

'eun hêné- our le même produit quil est en mesure d exploiter : 

Ms, : TU “emier inventeur, celui-ci devra égaement pouvoir Dénm 
118, 1a8me Si eur tech- w<squ'il voudra. à son tour, exp oiter son prové lé. nu 
dise ité de six ans acrordée par le visa an 
invenieur, el hf ièér exploit: n'est pas encore expiré 

1851. modif , le 27 janvier 1944 tie ‘oi à con- \insi done, tout en élant soumis au contrôle indispe 
é des « p'oee is, d'suosilifs ei aulres moyens omits des DEL à ialtiés, et sans que sol modif e la loi 

roduits nl maceu {out enexecluant praduits pharinaicentu} es pourront èlre expmoilés en co l 

, : la légisiation sur'les brevets, 


l réel L 
iX-Inêimes Ë . - 
ilt Nous ne pouvons aff rmer qu'ainsi seront supprime 
embre 1941, mème telle que, modifie par la rai . Inais elles seront considérablement réduites, En 
barrière svstém itique À ce dont nous smnimes convaincus, € est que Ja nécessite € 


lars un confit évident avec Île ilions de 
li} À } 


sultat pratique de la coexisience des deux 4! 
net d'opposer une 1 
is pharmaceutique nouveau: en effet, Je eux inventeurs de produits pharmaceutiques nouveaux 
basant sur la priorité de formalités accom- les avantages qui leur étaient dus se fa sait sentir d'un 
lièrement et sur l'étude du produit seul, sante, Nous espérons ainsi mettre fin à leur décourazecne 
contradictoire, r l'ignorance, cher qu'ils n'abandonnent la partie en France, alors 
au proc * fabrication, méme arleurs, toutes mesures sont prises pour hâler le dévelo} 
ou bien enro: refuse de recon- la grande industrie pharmareulique autour des rec 
nouveau, conformément à ia loi de des chimistes et des laboratoires 
N'oublions pas, en effet, qu'à l'heure 
trouv£ récemment devant celle situation paradoxale bles, les produits pharmaccultiques dans S 
lement acceptab'e du point de vue de l'équit&, que des labo- lois que la Grande-Bretagne, le Canada, PU, 
ivant mis au point certains produits, dont le procédé de Uns, Les ré<ullats oblenns dans ces derniers pays, 
bication avait pu faire l’objet de brevets réguliérement déposés, <cont suffisamment éloquents, croyons-nous, por nous. 
s'étaient vu refuser le visa parce que des concurrenis sans sCcrue à adopter des mesures propres à stimuler le zèie el 
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Ca nous he voulons is que }s ilt eo d “= 
| vait, à jusie titre, S4 £ lait I s haut 
{ le rôle prépondérant ne fa qu ajout ut ra 
+ de no esprit iniven if et sénéreu n ot 4 
Duinantidires 
t | sus tttot de ] re nd | { ne st 1 
hari en metid le li t t l X sis er, 
; ti unit les dispos le Ja loi du à janvier IS 
s HA CHAN, jt d' s d (= is | t 1 } 
wA oitaston di irevels vi if à vars ke 
dits pharmacentiqut 
égaiement ch | à 1 nalisi les dis l'anz de 
hi 1527 sur | nardqiut le fa que et d tin 
que Ja loi sur 16S Visas donne à un prod PO (] 
11} cts il C! ELL \ Juris | i v1 l 
{ i J1] JVC 1 t l 
6. s voi lumaudons d'ad | | Lx 


PROPOSITION DE LOI 


Tirne [°° — De la délivrance des visas. 
L'articie 2 de Ja loi no 46-1154 du 22 rai 1956 lendant 
a doi validée du 11 septembre fit relaie à lexerciec 
jte est imodutié conne suit 
Est entendu comme <pésialité pharmaceutique tout 

préparé à l'avance, dosé au poids médicinal, présenté 
Llionnement particulier, portant sa compostten, te nom 
da fabricant, vendu dans plus d'une offitine et qui, en 
lune des deux caractéristiques suivantes: 

om fantaisie; 
Dom commun où fa dénomination scientifique du médi 
entre dans Sa composition, suivi du nom du fabricant 
INarque ,; 

iuhté devant, dans ous les cas, porter le nom du fabri 

able 


<pécialité ne peut être débile à titre gratanit on onéreux 
ur élé revêlue, ainsi que Ies textes publicitaires là con 
visa du ministre de la santé publique et de Ta population 
opposition du comté technique des spécialités, 
est accordé à la spécialité débitée antérieurement au 
re 1951, lorsque le comité technique constate qu'elle n'est 
eplible de nuire à la santé morale et physique de la popu- 
puelque facon que ce soit 
visa est accordé à Ta spécialité pharmaceutique débilée 
coment au 11 seplembre 1941 lorsque le comité technique 
que celle spécialité présente un intérét (hérapeutique et 
pas de danger pour Ja santé morale et physique de la popu 
ue qu'elle présente un caractère de nouveauté ou que les 
préparation par lesque!s cle est obtenue présentent un 
quelconque d'u point de vue de l'intérêt général 
reconnaissance par le visa du droit à une dénomination de 
eo à une marque de fabrique au profit de son bénéficiaire 
ce sous réserve des droits acquis par l'auteur d'un dépot 
ue de fabrique effectué en exécution de Ja loi du 


‘serve des dispositions de l'article 41 his 


! ti ciaprès, la 
pharmaceutique qui à obtenu le visa est garantie contre 
tion pendant un délai de SX ans qui court du jour où le 
celle spécialité pharmaceutique à été rendu habile à la 
Ce délai, je médicament qui entre dans 11 romposilion 
té pourra être débilé sous forme de produil sous cachet, 
article ci-après 
Xpiration du délai, ce médicament pourra faire l'objet au 
res fabricants de l'octroi du visa. 
\isa ne pout étre accordé, à peine de nullité, que sous 
droits acquis par l'auteur d'un dépôt de brevet jouis 
dale antérieure, soit en vertu de la loi française du 3 juil 
ut conformément à l'article 4 de la convention d'union 
0 Inars INA, re\isee à Londres C1 14:51 
tre l'accord d'un visa des spécialités pharmaceutiques pour 
Il { ne fait pas ob<lacle, avant lexpirati nu du délai de 
élivrance d'un autre visa, pour le méme médicament 
un procédé avant fait Pobjet d'une demande de brevel 
inande du premier visa, Le nouveau visa sera accordé au 
la demande de brevel où à <on cessionnaire ou à son 
| » contractue! méme si le bénéficinire du premier 
el une licence d'office du brevet conformément à Ja 


La demande de visa prévue à l'article 7 du titre HI du 


1 juin 1942 relalif à l'exercice de la pharmacie devra 
est motivée par un mode de préparation présentant un 
£ à point de vue de liniérét général. mentionner la nature 
15 41,1 1 HP 1: , 7 . PC 
lé de fabrication et être accompagné 


ne nolice très complèle indiquant le mode de préparation 


uit, et Cventuelleyment le numéro du brevet où de la 
{ * brevel ayant pour objet ce mode de préparation, Île 
Son déposant, les techniques employées pour contrôler Ja 


_ Inulières premières et les méthodes employées pou: 
et u identification, au dosage chimique ou physique où eu 
ologique des éléments actifs du médicament! ; 
l'autorisation du titulaire du brevet ou de la drimande de 
Si en existe relativement à ce inode de préparation et si 
aire n'est pas le demandeur du visa; à défaut d’une telle 
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Art. À lout breva élu r l 
lion de compos bon pharma ique où d neue, } 
d'une ou de plusit net éciales non ex ‘ 
volt soit par | ll l i [ l ‘ i I 
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De deux spérialisles de Ja propricté industrielle p 
conseil supérieur de la proprié ni riolle } t net) 
De deux représentants de l'industrie pharmaceutique à LE 
le coni<e] halional de l'ordre | pit rt u{ ] ut 
cants de produits spécialisés 
Les ministres chargés respectivement de Ja santé publiqn 
production industrielle e{ de lai propriété indu | al 
sentés auvbrés de Ja commis sdoi 
2 Les demandes de THiecnes péciales nt adresse iu 1 
chargé de la propriété industrielle, qui en saisit imimédatenn 
cotnimission définie ci-dessus 
Les detnindi STE pub.iee | Journal officiel 
La cominission <{atue dar le leux mois, Elle 1 peut x 
ment siéger que Si sept au moins de <es memb | 
La Commission $ POIL if elroi « Hit «al 
cond 1 fer i i 1 apré i 
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idopié sans 
& III. — De la contrefaçon de brevet par un titulaire de visa. préler à à ww discussion 

pour objet de régier les droits des membres part 
ne pourra être engagé « ; n nire fax , Par un E mutuaistes, mobilisés, prisontmiers de guerre 
résistauts, travailleurs non volontaires, réf 
travail obligaioire et anciens combattants 


dans leur principe les dispositions du 


À ière avait déjà fait l'objel de l'acte dit loi du 1! 
1942, re Ve aux droit de smeimbres parlHeipants, mob 
SOIT gucrre €t ane s combattants des sociétés de 
mule ù validuiion de c acte he pouvait en el!e-méêm 
ver cune objeclion, Mais IX raisons hinposaient une 
Lion texte, 
Dur part, il élait nécessair » l'adapter aux mod 
SUrVERA depuis 19432 daus il 
LIStes, 
D'a part, il venait 
venus pendant Retro 
[ON DE RESOLITION tt ivilter le Gouvernement bénéficiaires es dispositions 
aide 111 victimes «: sage Los grêle qui -e on! qu'en ‘ur des mobilisés pri 
Pas-de-Calais, à a corde S Sinisirés un crédit seu 

i 19 .afil I 

impôt 1 v: hénefñices agricoles de #1, à suoulini AU Fax’ 4 ‘phes, ] *Cpi iCU ure el si e da inème “et 
niin li caisse Ps de crédit agricote, à decurer Le de 191? 


rés Jde paset \ projet de 1 optant Le paragr ph e 3 ne difèr d so! “orrespondant 


n S à titre de premier secours, à les exonérer di 


création d ini caisse nationale contre les calamités ag gricoles, ibsüitue, comime texte de référenm l'ordonnanre 
I LA MM. LI hov, VYanrull Duricux et les membres in, qui a remplacé la loi ivril RU nnmme lol 
{ »! ualeurs. fi Voice à la e la mutualité e : qu'il tient commple de Ja 
fond copnmur J ‘iétés muluaisies qui à été 
où n° 47-1507 du 23 août 1947 
EXPOSE DES MOTIFS e paragraphe à de l'article 
an de la loi aux déporiés } 
vai hligaloire que | 


pare ile 

ISO » P . ñ 
projet de loi, comme celui « texte 

le une cadzorie nellement déterminés: 'S Velives 
idants des mulualistes, anciens combattants, et des x 
rre JO11-A9IS qui sont mor:s pour la France du fait 

1920-1940 », lisait-on dans l'arte de 1912, de la £ 
perdu » lil-on dans le projet de lai. 

tion e de li “olle, à jeté iésolation & projet de loi, comme l'acte de 12, offre aux inl 


HhilCUX rat l verni “<sentiellel i i culture 


} 


choix entre le versement d'un capital et Ja con<titution d’ 
profil; dans celte deuxiègne option, années d: 

e multuaiiste décédé, en‘reron st liyne de 
dans | lai aninimum exigé pour l'entrée en jouissan 
pension, 

Le lex projet déposé a é!8 remanis pour 

précision roncernant le cas où les capitaux, inscrits 
nembre pardcipant à Ja dale de son décès, ont ét 
protit d'asants droit, Les veuves, orphelins et ascendants | 
recevoir, au moment du décès de l'ancien combattant, une 
doglemnen lé conchées où détruites ‘dans 1a correspondant dux réserves mathématiques de la rente 
hou'onnaise où les va! . è par les orages sont par voie de conséquence, le montant du Capital ui même 


\ 
‘# linporiants 
l ‘ ñ bou + 


juin, 106 planteu el de ‘nlie ont été grave- 


lines 


dire les colisalions versées par l'intéressé, 
1 


« ;A ue 
inmages  CAUSÉS aux premières peslimalions, dépassent : : . : 
na is nombreuses famille \ !n ile de ce dioallée : FUPeTOUSSJONS d'ordre financier pouvant résuller de 
« } It pm h site { ; à 
à , : lon du projet de seront huiles où négligeab'es 
+ crandemeut gônées pour continuer leur exploita- ee Féct y DEN x ; e 
- î + : L'objet essentiel du texte est, en effet, non pas de mod 
bros montant des rentes constituées, inais de réduire le nombre d 
pendant lesquelles doit êlre versée la colisation en vue 


J 3 depuis le pol du projet de Joi. 
RESOLUTION tions de rentes mutualistes versées par l'Elat a 
statement aux victimes de Ja guerre de 1939-1955 et 
‘ Gouverneme ; A ‘cessaires ont été noïmalement ouverts au ministère 
fel du Pas de U de la sécurité sociale pour le service de ces majoralio 
ours pour vie es *s énéticiaires des alinéas 1 à 4 du paragraphe 2 de 
emenl: L 1i font que confirmer les dispositions de J'ac de 
U,CS représentent, d'aileurs, d'après les enquûtes effectué , du 
> ù : ; : | ‘ bre extréimement minime de cas. 
maximum Tac A"pariel CRU SL AS ot pourquoi, mesdames messieurs, votre comm 
lle-ci pui D entir IX in} ‘pFourec ue travai! et de ja sécurité sociale vous propose de donner 
tres 2e , favorable au projet de Joi dont la 
: nistrées: 
loi riant crea | 
lus calamités agricoles, PROJET DE LOI 


ES 


et. fer, — $ 1er, — Les membres participants des socit 
listes sont, nonobstant toute disposilion contraire des sta 
A N N E X E N° 570 pensés du parement de leurs cotisalions pendant ee durvs 
as service légal obligaloire, ainsi que pendant la dur de k 


salion ot | " caplivilé, 
(Ses le 1951, — Séance du 11 août 1951.) 2: — ‘uvent prélendre, pendant 
\PPORT fait an nom de la com n du travail et de la séeuri lages accordés iélé pour les services aulres que 
LA EUR 1 n e IA COMMISSION QU TAF ES QC 1 Si moins que le ne le prévoient expressément. 
se sur le projet de loi, adoplé par l'Assemb'ée nationale, rela icicnt de plein drait, dès leur relour, pourvu qu'is $ 
IX droits dd: membres participants 1° sociétés mutualistes, à partir de cette date, de leurs oblisations statutaires, 
mobilisés, prisonniers (le £uverre, déportés holilique<, résistants, d'affiliation à la société antérieure à celle du service ob 
travailleurs oi \olonliires, réfractaires à servie du travail de la mobilisation entrant en comple, le cas échéant, da 
‘ anciens combattants, par M. Abe!Düarand, séna- minimum de stage ou de versement exigée pour |’ 
à prestations. 

$ 3. — Les membres participants d'une ciélé mul 
constituent une retraite sur un livret individel d'une 
nome de la Caisse nationale d'assurances sur la vie, dai 
lions prévues par l'article 43 de l'ordonnance n° 45-256 
tobre 194 et par les lois du 4 août 1923 et suivantes, sont 
de service lézal obligatoire, de mobji'isation ou de capl 
dérés pour l'appréciation du nombre minimum d'années 
riat ou d'années de versement ouvrant droil à pension, 


* 




















DOCUMENTS  PARLEMEN 














reiouraies DWrAavait él Aleommagiie à Fexp ration de jeur coli't [l i « ) Lu « : . ut 
\ à France, Ces derimers sont considérés cotoimme réfra | étoe) i \ \ nntire 
du jour où is devient rejoinire le lieu de départ il nl { 
, alt RE t \ 
l Ê \ SO fer — Je veuves, les orplhie et les seen tants 
‘ i ns combhatlants ee! des 1 mes de la guerre a és 
| 5 ont anorts pour Ja France du fait de la guerre 1459 
{ i teur auteur Gal afflieé comme némbre d'u 
k 1iisie, So d dure ie aulonorne cirailes, <oit li N N E X E N 572 
4 tue dj s ilt'es sur 1 \lt en À : dé ist er 
Î craie dans les conditions des k lu ÿ aoû! 19 
énéile il LE, { - 04 ds | = 1 1,1 . | ’ \ 
vatuts drot susdesimt pourron sil uil lemmatule 
es pièces justifiatives, être remboursés RAPPORT fai norn d n : \ « 
\ uit de a reserve mathématique de la rente éventuelle “jnle < à é « , ke \ 
el du tliluiaire à la dale de son d Nr RER PE Û Lou r lent di République à flot convention 
le jouissance € pro ile Par Es COUSANONS VETHLES générale, le protocole general : « accords complémentaires 
TE SE e nn à Mr É à relilifs à la sécurité sociale intervenus le 10 Lo à Paris 
échéant, du montant de la réserve mathématique des chlre li France et la *epublique tédérale d'Allemagne, r 
i ul mnpie du membre participant à La Gair de M. Abe!-Dtrand. S Ù 
ë réser\cs à leur profit. Dans ce gsar, les ANUS droit , 
1 + peuvent se prévaloir des dispositions du règ'ement Mecdan mi : | 
Û 4 Tel IVes au rempourseinent dt CAPITAUX PEsCTr\e inter l ' | ; ‘4 , \ 
3 lroit su-désignés peuvent demander que la somme 
ce $ i pre ernt soutnis à lu ( [R 
À leur disposition, ausimentée 1e cas échéant, de la ré-crve obhiet il de < à RTE | +R 
le à réenle prod ie par 1Cs SubhvVentiols le Etat lt cinte « l { F 
lésicurement à l'année 93% au comple du meétnhr dans là UK | sir 
{ utilisée, en tou ui en parti y la cons! ion, à na uni L 
dans In inôme caiss d'une nouvelle renle via é, - ts vent cr . 
| ou différée, à capilal aliéné ou réservé au profit des di Ka | : 
U du nombre parlcipant prédécédé té sociale q le « déjà pa $ 
un jouissance de celle renle ne pourra avoir lieu à un jo Fo d 1 | x] 
eur à 00 ans, La renle ainsi constituée sera, pour Ja du KR ‘ 
i1rre ond aux: ( ISations Versces pa l le CUJUS ir vil 
najorées dus les condibons fixées par la lu 1 mai de. 1x | s la 
ice aux que ceiuli don iurul béneti lé intuilid:iiste à \i ir | | ; ù 
, loi un des pan i ! 
N s es avants droit susdäsienés e ce ient en ouire IT LL M 
; de retraite Sur un livre! ind | à l'aider de leurs : + 
sl { Cine rits 14 lt “onu oujs prilies à Farc 1, de on ernt Lo e | ' ; 
; e No 53-2126 du 19 octobre 1915 Û LIT de sorie. ’ éfu: É . “ , ; 
1 | quises par le mutualiste décédé, calculées conformément fran 0 és err À l re le 1 et 10% i 
R ms de lartirle fer -{$ 4) de la présente loi, pourront 10% et Fan ; oi | ai 
> 4 { iigne de compte dans Je délai minimum exigé pour 101% el | \ à Qu) 
\ jouissance de [A pension En nratocolée re i ’ 
We ( Î CXprESSOANON constatée la nullité de l'acte dit ‘ is de s \ P 
| 16 février 1932 « relalive anx droits des membres partiel L'examen à Le «le 
d9 ] bilisés. prisonniers de g et anciens combhallants des sa nil domine ShEÈ tr \ 
Ù le <econrs mutuels. Tou ‘élie nulli ne porle pas < 16 ; 
X effets résullant de plivalion dudit acte antérieure entre lee d pat o 
en vigueur de la présenie lai. fond commu d 
{ {| ' ‘ % 
Feux | ] pie { { 
. Lt iT« 
RAR à ee S , 
de ANNEXE N° 571 RS cer | 
i [PT ] 
*. iesshonl de 951. _— séance du 11 août 1951.) PROJI ni tn 
: R\ UT fait au nom de la commission du travail et de la sécu : 
, lie sut le projet de 10}, adoplé par l'Assemblée nationale, Article unique. — Le ] { 1 heu Î est 
le nt le Président de la Répuñlique à ratilier la convention aulorisé à Taliniei 
ol ? "na nt l'application des principes du droit ü ce jo La nivention gén LA 
re t'on et de négociation collective adopiée par la conférence inter- social . 
t ju travail dans sa session tenue à Genève du & juin 950 [x | | in 
lut 10€ ! \ “urand cé! } À 
let 1919, par M. Ab Durand, naleu 1). \ RÉ La À : | F 
{de ues, messieurs, Ja convention n° 9 adoptée par la confé- travailleurs des mines el ; . ile “ 
re Te rhalinnale du travail dans sa 92e session tenue À Genève \ ird nn? 2 — Au régin AE S X 
) oce eu & \ au 2 juillet 1919 et un noutvel exempie montrant que travail! froi 
1 = - ä 
SO (1 Voir: Assemblée nationale ‘tre Jégis!), nos 11388, 15163 et 1) Voir Acs<embhlée 7 a fre nes | et 
4 In-$° . =, LonsSCcii de la RE P iblique, n° 21 jantiée 1951). 1n-89 5124, Conseil de la Répub lue n° 22 WTA 
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ANNEXE N° 573 


l\s-emihlée nalionale, 
a République francaise 


iernunl les fravailleurs frontaliers, -i:1°r 


Ie5 -HISpOSITInS essor 
dans les accorës 

















parties contrac- 


jon est annexé à da présente loi. 





ANNEXE 


PROPOSITION DE à tous les fonctionnaires 


à la retraite des fonctionnaires de 
l'enseignement public, | 
conformément 


portant fixation 


à concurrenre de 


e el devenue caduqu 











M. le <ecrélaire d'Elat aux finances, interrogé sut l'applicat 
cet aïlicle, à précisé qu'il S'appliquait à tous es fonctionn 
l'Etat, méme S'S lerminent leur carrière dans une autre 
ration que lenseignement, mais à condition qu'is aient 


pensant le hunitauim d'années exigé. 





1 et sounaitable que le bén‘fice des dispa-ilions de 1 
re da hui du 26 décembre 1908 soit Clendu à tous ics lonctio x 
de VElat qui furent boursiers de licence et d'agrégation. «& - 
soi Padmiastration où 1 ont servi et sans qu'il soit 14 < 
d'avoir lé fonctionnaire de l'éducat.on nationale. 

En ciel, Va disposition favorable prévue par la Toi du 96 44 
IUOS avait poui but de faire disparaitre une anotnaäalie dont À 
victimes les boursiers des facuflés par rapport aux élèves di à 
normale UNÉTIEUtTe, Pour qui le Lemps passé à Pécole com: 
le calcul de Ja retraite, 

Or, à heure présente, Si l'injustice à été éliminée dans : 


de l'enseignement, elle n'en persiste pas moms sur le pla 
cénéral de fa fouction publique, Le temps pas à l'école na 
d'adininsiration comple pour le caléul de la retraite et les étinl 
poursuivant les hautes éludes nécessaires à lexercire des 
lantes fonetions qui leur seront pins tard confiées ne subiss 

ce fait, aucun préjudire de carrière, Le recrutement des 2 is 
corps de l'Etat se faisant exclusivement par PFécole nationale d'ahini 
pistralion, aucun problème ne semble devoir se poser dans Pa 
hais, actueltement, lé< fonctionnaires anciens boursiers de li e 
ot d'agrégalion entrés dans l'administration sans avoir ense ge ol 
défavorisés par rapport à leurs collègues qui ont enseigné el par 
rapport aux anciens élèves de l'école nationale d'admmistratio 


C'est pourquoi nous estimons nécessaire d'élargir le champ . 
cation de l'artiele 37 de fa loi du 26 décembre 190$ el vous demanions 
de men vouloir adopier la proposihion de loi suivante 


PROPOSITION DE LOT 


Article unique, — L'arlicle 37 de Ja Joi du 26 décembre 1908, 
relatif à la retraite des fonctionnaires de l'enseignement pubüie, 
st modifié cote suit: 

« Art. - Le lemps passé par les fonctionnaires de TElal en 
qualité de boursiers de vence et d'agrésation prés des facuttés 
des lellres et des sciences calrera en compile jusqu'à concurrs 
de trois années dans le calcul des services valables pour S'ublenlion 
d'une pensiorr de retraite ». 











ANNEXE N'575 

















du 11 aonl 





1951.) 














RAPPORT fait au nom de la conunission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par lAsseinblée nationale, concernant Ta procedure 
d: codification :l:- textes lzi-lalifs relatifs aux instruments mone- 
taires et 11 médailles, par M. Lilsise, senateur 
Mesdames, messieurs, l'Assemblée pationale à adopté, sans débat, 

au cours de sa séance dun 48 mai 1961, le projet de Hoi qui Vous 

est soumis aujourd'hui et que voire comimission des finanres Vous 
propose d ado ter, 

Nous ne pouvons en effet, <emble-[it, qu'encouragei le recueil en 
un code uique de tant de lexles épars el dont certains, remontant 
à ia période rovolulionnare, réclament des modifications de form 

Celle codification répond d'aiteurs aux vœux du comité central 
d'enquèle sur le coût el le rendement des services publics, et a 
recu l'approbation de la commission supérieure chargée des travaux 
de codification instituée par Le décret ne 48-800 du fer paai 1978 

C'est porrreqn Hi Dous ous proposons de donner un avis favo ble 
au texte sumnant 


PROJET BE Lo! 


Art. 7, — I sera procédé à la codification des textes Jégi-latifs 
relatifs aux instrumeuts monélaires el aux tédailles, par décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du mministré des finances et des 
aflaires éconoimieues, du ministre du budget et du secrétaire d'El 
chargé de la fonction publique e{ de la réfomme adimnisitralive, apr 
avis de la cominission supérieure chargée d'étudier la codification 
et la simphticalion des (textes législütifs et réglementaires, 

Art. 2 — Ce décret apportere aux textes en vigneur les adapli- 
lions de forme rendues nécessaires par le travail de codification à 
l'exclusion de loule modification de fond. 

Art. 3. — I sera procédé. fous les ans et dans les mêmes condi 
lions, à Fincorporalion dans le vode des monnaies et médailles des 
lexies législatifs modifiant cerlaines dispositions de €e C0 sans 
Sy 1ofcrer expressément, 

(4) Voir: Assemblée nationale (tre Hégisl.), nos 19454, 42218 ci in 
il, Conseil de la République, n° 455 (année 1191), 


es 
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ANNEXE N° 576 
Session de 1901. — Séance du 11 août 1951.) 
pt) fait au nom <le la commissisn des finances sur le projet 
f 


. uoplé par l'Assemblée nalionale, portant prorogation de 
homologation d'une c©tisation professicnnelle, jur M. Maurici 


s teur. 


Analyse du texte transmis par l'Assemblée nationale 


\ messieurs, il s'agit d'un projet de loi adopté sans débat 
: e nationale, dns sa séance de 22 pnai 1951, sur rapport 
M. Marcel David, au nom de ja commission des finances 
lée nalionale, sous réserve de Ta date limite, du 91 dé- 
‘ 
{ 0] 
de Jai propose la prorogation des d shositions du dé ret 
i 23 juin 1919, portant homologation d'un arrêté mints- 
Ho juin 4949 régissant les conditions de perception et 
[ J'une cotisation à caractère professionnel, instituée au 
1. * lapprenhissage du bâtiment et des travaux publics, 
laut l'entrée en vigueur de la loi prévue par l'arlicle 91 
; 19-310 du K omnars 1919 et qui doit définir le statut des 
sérant des taxes parafiscales, celle prorogation est aceor- 
embiée nationale jusqu'au 51 décembre {üot, au plus 
l 
Texte proposé par la commission des finances. 
\ de Ja commission des finances du Conseil de la République 


observer que : 
rajet de loi n° 11993 annexé au procès-verbal de Ja séance 
\ier 1951 de l'Assemblée nationale tendant à PFapplication 
À e 1 de la loi n° 19-310 du 8 mars 1949 relative aux comples 
du Trésor, exercice 1949, n'a pas encore élé discuté en 


R publiqce de lAssemblée nationale, 
que Ja volonté du HKégislatesr de 1939 n'a pas encore élé 
tri dans une loi effectivement applicable, mais qu'il ne tient 
dilivence de l'Assemblée dé se saisir de ce texte le plus 
nt possible: 
üue Ja loi de finances pour l'exercice 191 en date du 21 mai 
fou nus sa section IV « Moyens de services et dispositions spé- 


en son article 47 
tuit jusqu'au 91 décembre 1931 les disposilions de l'arlicle 
du décret no 19-1155 du 25 juin 1919 portant homolosation 
é de 15 juin 1949 concernant la cotisation à caractère para- 
<hHtués au bénéfice de l'apprentissage des jeunes de moins 
4 ans dans les inétiers du bâtiment et des travaux publics; 
e cdicle d'ailleurs la méme mesure pour diverses autres faxes, 
\te qui nous est transmis par l'Assemblée nationale qui limite 
técernbre 1951 la prorogation, en ce qui concerne la taxe des- 
l'apprentissage dans les méliers da bâtiment et des {ravanx 
serait donc sans objet, puisqu'il se borne à contirmer des 
eXI-tants. 


Au ben le Gouvernement availil demandé que la prorogation 


urdée sans limitalon de date jusqu'à promulgation de la loi 
sus annoncée sur le régime des taxes parafiscales, Votre com- 
à des finances, tout en attachant à la question générale une 
e considérable s'est donc rangée dans ce cas particulier, 
ont de vue du Gouvernement el vous invile à substifner 
\le qui nous est transins par l'Assemblfe nationale le texte 
Lea dispositions @u décret no 49-1175 du 25 juin 1949 portant 
oogation d'un arrêté régissant une cotisation à caractère para- 








Î instituée au bénéfice de l'apprentissage du bâtiment el des 
Paaox publics sont recondaites jusqu'à Tentrée en vigueur de la 
vue par l'artele 51 de la loi 49-°10 du 8 mars 1919, 
] Analyse du fonctionnement du comité central de coordination 
de l'apprentissage du bâtiment et des travaux publics. 
l antenant, dans la deuxième partie êe mon rapport, j'exami- 
J iilisation des fonds provenant de Ja erotisaton profession- 
reue en faveur de l'apprentissage du bâtiment et des (ravaux 
re no 49-1175 ‘dont vous trouverez le texte à l'annexe n° 1 
( Urauport) avait homolozué, en date du 23 juin 1939, l'arrêté 
} el du 15 juin 1449 prévoyant des modalités de perception 
ji cotisation professionnelle, ceci à titre provisoire et jusqu'au 
} nbre 1939 au plus tard Les ministres des finances et des 
économiques, de l'éducation nationale, les secrétaires d'Etat 
ï ires économiques, aux finances, à Fenseignement technique, 
{ harsés, chacun en ce qui le concerne, de son exécution, 
4 l'arrêté ministériel du 15 juin 1919 qui fixe la cotisation à 
100 es salaires du bâtiment et qui institue: 
nilé central de coordination de l'apprentissage du bâtiment 
| Iravaux publics (6, C GC A.), bien connu sous le nom 
ut LU. A, », dont le siège est à Paris, 7, rue de Villersexel. 
A Voir: Assemblée nationale (fre législ.: nos 13211, 19903 el in-s0 


nseil de Ja République: n° 474 (année 19511. 
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LE — Organisalion de cours par corr sporular pour li cuhes 

ruraur, entièrement gratuits. 

Cours destinés à seconder l'action des centres d'apprentiscage en 
dileignant fes jeunes ruraux lrop éhkignes des genires, qui font 
leur apprentissage chez un emnloveur, Ces cours, d'une durée de 
trois ans (comme ceux donnés par les centres d'apprentissage) sont 
desainés à donner «ux candidats les connaissances {héoriques néces- 
Saires pour !e t LP 

Ces cours sont établis pour huit professions: maconnere, char. 
pelle, Couverlure, plomberie, menuiserie, serrurerie, peinture, vitre- 
rie, plâlrerie el comportant quatre matières enseignées 

Français; ieul: technologie: dessin 

Un cours est en formation pour ceux des apprentis qui se des. 
linen! à la profession de tailleur de pierre 
\ noler que l'élève n'est pas abandonre liétrié Il é] S- 
lileur est recherché sur place {généralement l'in: Iieur où un 


employeur qualifié) qui suit les travaux des élèves: 


I. — Création d'indemnilés compensalrices aui 
qui forment des apprentis 


€ rnlouye urs 


\fin d'encourager les employeurs à former des apprentis eux 


mêmes, le 3 C. A. a créé des indemnités dont les modalités de verse- 
inent <ont les suivantes: 

L'indemnilé est variable suivant les localités où <e trouve l'em- 
ployeur, et suivant la profession excercée, Celle indemnité est 


réduile de moilié pour la seconde année d'apprentissage et sup- 


primée cormpièlement pour Ja lroisiéine année, 

Elle peut aller de : 

20,100 F à 10,500 F pour la première année dans les méliers de 
gros œuvre, Inmaconnerie, charpente, couverture) ; 

10.200 EF à 5.200 F dans les autres métiers, sauf s'ils sont excé- 
dentaires. 

Des garanties sont naturellement demandées par le 3 ( A. en 
particulier en ce qui concerne l'enseignement pralique don sur 
le Las, 

IT. — Subventions aux institutions d apprentissage, 


Pans la mesure où leurs activités tou 
hâliment, des subventions sont attribuées par le 3 C. A. aux 
el <ours professionnels, 


IV, — Propagande générale. 


Une propagande est activement 


menée auprès des enfants ex 


âge de quitter l'école primaire (protège-cahiers, conférences, séances 
de cinéma documentaire, etc.) et d’une facon moins spécialis 
auprès de lou: les jeunes gens par voie de presse et d'affichage. 
Celle propagande est faite soit sur le plan national par le 3 C. A., 
soil par les conseils de direction des gro ipements départermentiaux 
d'apprentissage, selon les conditions propres à leur département, 
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Les résultats obtenus par la mise sur pied de cetle organ:salion 
— ils sont encore insuffisants en regard des besoins arcrus de la 
prof:ssion — sont du moins nettement encourageants puisqu'ils s'ins- 
crivent dans la4 progression suivante 

En: 1912, S.000 apprentis: 1946, 38.000 apprentis; 1917, 50.000 appren- 
ti; 191%, GI.0t) ipprentis; 1949, 6o.000 apprenulis, 1991, 67.610 
äprrent 

la ventilallon des 67.610 apprentis était la 


11.690 aux cours profession- 
et privées, 23. dans les 


écoles se répartissent sensi- 
Dlernen: de açon suivante : 

Proles auxquelles la profession s'intéresse directement, 1.53% cièves, 

Ecoles de l'Etat (autres que les centres), 3.90 élèves. 

Evol endant des collectivités Jocales et écoles privées autres 
qu Iles auxquelles ion s'intéresse directement, 2.270 
éicre- 

Total, 9.530 éièves 

Daus ces conditions, on pet isiinguer !r secleurs : 

secteu: fessiuonnel 

Chez lemploveur 

Lotrs par correspondance, 22 


Lours rofes-jon ls, 11.690 


ur 
Evoles, 1 D. 100). 
Folal, 5.010 2r 
Secteur F! il 
Centres d ibppre il 


n. 100). 


les résuitats oblenus avec les besoins réels de la 
nous trouvons que deux professions sont excédentaires : 


} 


iserie, 282 p. fuy des besoins; la serrurerie, 916 p. 160 des 


« ] 1ililra Bb: 


ture ploinberie, 112 des besoins. 


« ‘} 1 
: la charpente, 60 p. 100 des 
rie, des besoins, 

compte ten déchet qui à eu lieu au cours 
ip | que les besoins actuels de Ja pro- 
qu'à conecrrence de: 

jou) par les élèves de prenmere annre, 
Lou par ceux de la deuxième année. 
par ceux qui terminent la troisitine année, 
st nettement insufisant. 
conee on la vu, une aiffieullé vient de la spécialisation 
un nombre d'apprentis qui n'est pas toujours en rapport 
les besoins réels de Ja profession, Des mesures ont dû être 
ses pour freincr le recrutement dans la menuiserie et la serru- 
rerie, et orienter dans la mesure du possible les candidats vers les 
professions déficitaires, 

Ce sureroit d'effort est d'autant plus nécessaire en faveur des 
métiers de base de Ja construchon qu'il ne suffit plus d'envisager le 
seul maintien des effectifs actuels d'ouvriers qualifiés, mais se 
préparer à faire face à l'appel de la main-d'œuvre pour la construc- 
Uonh qui sin lie de plus en plus. 

combien le problème est délicat et que les besoins a 
ace sont bien plus importants qu'il n'apparait en premier 


IV. Anaïyse du budget du comité central de coordination. 


Examinons rapidemei ilget du 3 C. A.: d'exercice corres- 
pond à l'année scojaire ; il est denc à cheval sur deux années 
Le dernier hilar » l'année scolaire 1919-1950, peut se 


résuiucr Comm 
Bilan de l'exercice écoulé (1919-1950). 


A. — Recelles de l'exercice: 
{salaires : 145 mulliards}, 3247144511 F 


2: mihons ae francs: 
(principalement: arriéré d'honoraires ct d'in- 
(és compensatrices, et subvention de 25 millions à l’école 
Fellelin, déjà versée à titre d'avance, mais non passée dans les 
nses au lilre de cet exercice). 
liquat de l'exercise, 1.308.969 F. 
s dépenses déjà réglées se décomposent comme suit: 
Cours par correspondance (22900 inscrits), 69.101.612 F: 
Subventions, 159041.726 F; 
Primes d'assiouité et de fidélité, 11.407.000 F; 
19 Indemnités compensatrices, 43.514.788 F; 
n° Propagande généraie, 5.527.179 F:; 
6® Frais géncraux départements, 25.62199S F; 
4 Frais généraux du siège, 9.817.859 F3 


rtnt 


Tolal, 324.162.152 F. 





Les prévisions pour :e budget en cours de l'année scolaire 
1951 peuvent se résuiper comme suit: 
Rentrées escomplées on 1950-1951, 375 millions de f 

— Prévisions de dépenses: 

o Cours par correspondance, 104 millions de francs !1): 
subventions, 18) milhons de francs; 

20 Primes d’assiduité et de fidélité, 15 millions de france 

ï° Indemnités compensatrices, 79 millions de francs; 
Propagande générale, 6 millions de francs: 


Frais généraux (siège ct départements), 37 millions de franves 
Prévisions d'excéient de dépenses, 37 millions de fran 


Bilan général au 3 décembre 1950, 


Recettes depuis Porigine, 1.261.333.633 F; 
Dépenses aepuis l'origine, 1465.421.651 F; 
Disponible, 196.209.002 F, 


V. — Conclusions. 


En conclusion de ce rapport je voudrais allirer tout Spécialement 
l'altention du Conseil sur Feiffort qui nous reste à faire en Ialre 
d'apprentissage dans le bâtiment. 

En effet, si nous voulons ierminer la reconstruction des dommages 
causés par la guerre sur notre territoire dans un délai normal, & 
nous voulons construire Je million de logements qui devient ( 
nent nécessaire, il nous faut au moins 150.000 ouvriers qualifios 
piétaertaires. 

Or, notre effort en matière d'apprentissage dans Ja branche b 
ment ne peut, sans étre considérablement accru, nous donner ce 
résultat. 

Ce n'est certes pas dans mes attributions de rapporteur de | 
commission des finances d'aborder ce sujet quant au fond, rnüis j 
m'en voudrais de ne pas signaler dès aujourd'hui que le Conseil de 
la République, unanime j'en sus certain, réclame que le Gouverne. 
ment s'attache à ce problème et qu'i envisage avec le Parlement les 
mesures qui sont à prendre tout de suite si nous ne voulons pas 
voit la construction s'arrêter demain devant le goulot d'étranglerment 
que constituera Le manque de main-<l'oœuvre qualtitiée. 

Je voudrais aussi dire &u nom du Conseil de la République 4 
nous réclamons a discussion dans un délai très bref du projel de 
loi 11-995 qui, répondant au désir déjà exprimé par cetle assemblée, 
perinetlra d'organiser et de contrèôler d'une facon plus rationnelle les 
caisses et organismes divers qui régissent des fonds de caracte 
parafiscal. 

EL revenant au cadre plus strict du projet sur leqnel nous ax 
à donner un avis, je conclus avec la commission des finanres, 
hime, pour le retour au texte qui n'est autre que celui du pn 
primilit du Gouvernemeat proposé sous le n° 13-211. 


PROJET DE LOI 
Arlicle urique. — Les dispositions du décret no 49-1175 du 9 
1919 portant homologation d'un arrété régissant une cotisilion 
caractère parafiscal, instituée an bénéfice de lapprentissag 
bâtiment et des travaux publics, sont reconduites jusqu'à Fentré 
vigueur de 1à loi prévue par l'article 31 de la loi n° 4 
s inurs 1919. 


ANNEXES 
ANNEE Î 


Décret n° 49-1175 du 25 juin 1949 portant homologation d'un arrêté 
régissant une cotisation à caractère parafiscal instituée au henéfice 
de l'apprentissage du bâtiment et des travaux publics. 


Le président Ju conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du tuinistre de l'éducation nalionale, du secrétaire d'Etat aux finir 
ces, du secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secrélüiré 
d'Etal à l'enseignement lechnique, a la jeunesse et aux sports 


Pécrôte : 


Art, fer, — L'arrété du 15 juin homologué ju: 

31 décetnbre 1939, en tant qu'il vrévoit ;a perception d'une col 
professionnelle au prolit de l'apprentissage des méliers du bit 
el des travaux publics, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat aux finances, 
le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques et le secrétaire d'El 
à l'enseignement teéhnique, à la jeunesse el aux sports sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juin 41949. 





Correspondance (1.230.000 F). 
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Art. 3 $ & central de coordinatior ‘appr 
ANNEXE I bâtiment et des travaux publics qui jouit de ja pacité juridique 
SES DS ee ! attribué par le litre de la loi du fer juillet 1904 aux associations d L= 
Arrêté ministériel du 15 juin 1949 sur le comité central de crordination rées administre et gèr es biens dont peut disposer à ce titre, 
1 , + t " ë 
de l'apprentissage du bâtiment et des travaux publics. et en parliculi fonds ! enant de la per lon de | otisa- 
Journal officiel du 23 juin 1919 p. G106. 6197 lion professionnelle visé ! su nt 
journal officiel des {5 eU 16 juillet 1919 p. 6921 ‘rectilicatif). art. fo s de memb lu comité 1 3 
conseils d recth NE oratuties et tra ( { ul e 
étaire d'Etat à l'enseignement lechnique à la ‘eunes& et sabilité financière du it hninisira 1 
Art. 5 La isa lie | essionnelle institué 1 bône le 
Se ds à e S LS S 6 5 LL 'e he. “ l'apprentissage: les métiers 1 bâliment et es !| uuix publi rt 
PEU Fix par L'arrète jnlerministériel du fs décembre 1912 à t jo des 
PERS sa aires pavés par les eimploveurs ressortissant des professions du 
À per, — Le comité central de coordination d l'apprentissage ment et des travaux publics teiles qu'elles sont déterminées par 
nt et des travaux publics devra, avant le {ef novembre les textes législatif rester relatifs aux congés à $ 
y dre la Composition pariliire suivant( pävés applicables dans ces prof ons, est perçue pou Û el 
Al cinployeurs: huit représentants, dont deux maîtres arti- au profit du mmité « ral ordi on « l'apprentissage du 
bâtiment et des travaux pul 
\ salariés: quatre ingénieurs ou agents de maitrise; quatre Art. 6. La colisatia | ssiel e total d aires bruts. 
; j Son recouvrement 651 confié caisses ivés ct 
ésentants seront proposés par leurs ortanisalions syndi sera exercé par les modes de droit commun] 
nales et la composition du comité sera soumise à Lappro- Lrt = Le © té au ut nat | : , lr4'a 
ministre chargé de l'enseignement technique AT ETES DL: Mn ; ve À 1 tat none LA À rs ae re 
» — Les conseils de direction des 2roupernents départermen- PA nca < y [l 1e ae } . on forme m Ü älx dispos tions 
A re e 10Fr nn: 2 Î 23 [LE » bre u “sen! { I ane à 
prentissage du bâtiment et des travaux publics devront red on vi D atilte # 4 » ; foi Pal rt gr RE eg ee ra 
n . … as Î 1 1 { î 4 { rs FOIS st’ a! t n alt I 11% 
à composition également parilaire, Toutefois, le nombre re chat #; | L'er +) Aus SES à art AU THUI 
je | imermbres sera nôormalement de douze, savoir: Celui-ci 1e” ss K “à tout mom <Ù { j i 
J " i 1-1 OUT it dutkiCor F 1 | [BE | re { l © ‘ii el (l 
Six ‘sentants des empoveurs, dont deux maitres-artisans; cc: à ar . R4 - J 
Mas cs Pop . qui fui paraissent nécessaires, 
six résentants des salariés, dont au moins deux et au plus L Re | 
senieurs et agents de maitrise Art 8. Le directeur de l'enseignement technique est chargé de 
é È à : [UP PTT, ; | TA rit er, 
résentants seront proposés par leurs organisations syndi- I 'UXCCUUON CU présent retr, 
ca à composition du conseil sera souinise à l'approba'ion pré- Fait à Paris, le 15 juin 1929. 
ANDRE MONICE 
ANNEXE Il 
Effectifs occupés par l'industrie du bélünent en 1950 nai 1) 
(Electriciens non compris ) 
— = —— —— a EE ——— — 1 — —— ——_—_— 
TRAVAILLEURS MANVELS | ADMINISTRATION MAITRISE 
———_—— _— — — —— _ _ _- | = — p 
\OTINITÉ PRINCIPALE Les quelle Aides. | | Eusemble | | SÉbcossel Agents 
ns — » k | des Léchui us, | d'adu de 
C 3 lerrassiers £arçous Mancæwurvres | - à 
Maitres Ouvriers di Hainà net travaux | {) uælration ina ri-e. 
artisans. salariés NT EPS 1ppreulis maauele | | 2 3 
— — times eq — —--- -— - — — — — - —- … | | | 2, 
| | 
e . S 9 a à é 5 | sr 
Maconnerie béton armé...... 37.200) 110.000 197.200 | 20.000 0.40) | 219.000 | 6.200 € 000 6 
MAIS ces MPRREE PRES 33.700 09.300 11:3.000 » 16.00) [| 133.000 | 1.20 1.744) 1.00 
(a we, plomberie... %;.00) 4.200 61. 100 » 12..4N) | 12.40N 1.54u) {un 7x) 
| Le 260 an TE srsssoeee 9. 7x) 15. 0KN) 21.700 » G.N(K) | 3.710) | 70#) AH) Ta) 
Chauffage, fumisterie.......….. >. M) 11.001 1.900 » 5.700 -K) Uk) | 1.200 1.00 (110 
Pi ire, dinénagerments..... 30, MK) 0 ,0(K) SO, OH) ) K.4n) JL. su) | 1.10) | l nu) LA) 
—— = RCE — Ms ponèe pe _— = - ad bot Ver — — — 
EnSeRAe Cravaiadasoss fs 1.000 JV .S K) 11.0) 2) ,.CKN) Jix), A) 69.) 6) AH) | {2.100 | 11.000 | 10.000 
= = CR - mm a 
Ingénieurs, conducteurs de travaux, commis d'entreprise, métreurs, dessinateurs 
Cadres administratifs, comptables, employés, ae 
Chefs de chantiers, maitres, compagnons, contremaîilres, chefs d'équipe. 
_ dl a —— ne ee 
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PROPOSITION DE LOT relalive à la protection 45 mères de famille 
abandonnées, présentée par Mine Marrcele Devaud, sénaleur, et 
ransmise au bureau de FAssemblée nationale conformément à 


l'arlicle 14 de Ja Constitution (1). 


sociale aÿsure imparfailement cette protection 
juridique qu'eile à ce] mission de vivilier el tran 
hésite, à mi-chemin entre les calé 
tions | Ilars l: 


d'un donné 
ioriner, ellg 
gories traditionnelles et les situa- 
\ inalernilé proprement dile, l'aide à la mère 
demeure modeste. L'aide à l'enfant est accordée à qui en assume Ja 
charge effective, mais celle charge est an arbitrairement et 
par référence à la struclure familiale 

Noire propos ICI nest pas de À 
lité le problème de la femme abandonnée. Sans 
« Situation » sociale assez 





dati 





“oncrétes 


[ reciee 
normale, 


régler, voire de 


commune et définie pour justifier une 


intervention spéciale du lésisiateur. M pareille « enrise exigerait 
une longue et complexe étude préalable. Car, pour la femme, au ë 
EXPOSE DES MOTIFS solution n'apparait efficace san tteinte à l'éq l actuel entre 
 — See À UT METRE pi les sexes dans le mariage et la société, qui lui est normaleinent défa- 
nuoulines, Inessieurs, par ses TCPereussions SUT id SIUALON Fnaié- vorab'e (régimes malrimonijiaux, travail féminin, TI le tra- 

J el morale de la mère el de l'enfant, par «e déséquilibre et les vail ménager, condition des filles mère D'aut 1 rt, toute le Sp 
tk es qu'il suscite, où l’on à Vu justement une cause majeure Cifique pour charge d'enfant à la fermrme band 1 modifierui CIi- 
inquance juvénile, l'abandon du foyer par le père constitue siblement l'équilibre des régimes des prestations familiales et d 15 

au des accidents graves de la vie famiiale La fréquente de teles lance à Ja farnilie ‘ 

« à ions » obiige à les considérer comme un reloulable fléau La portée du présent texte est donc restreinte. I vise les mères 


f 











de farnille abandonnées avec charze d'enfant: et tend à amender 


“ lsislaleur s'est trop (ôt prooccupé de ce problème. La loi di lais en vigueur, dont il respecte l'ordre & ral, en complétant par 
 lillel 1912 semblait le terme d'une évo:ufion: dernier état du fgace « ère < le réseau. bar 
Groit en Ja matière, ele réprime civilement et pénalement les diver- inties à rd mère por la légisia- 
st rnes de l'abandon de famille: matériel, pécuniaire, moral. Pour- | : 

d!!, l'efficacité de ce texte apparerament complet reste :imitée. Sa en premier li d t di 

Mise n œuvre est malaisée ou délicate, les suites en sont extrêmes bon VOuU;0ir plus Ou moin inciionrs d 1 
- es, Celle médiocre utililé résuite sans doute de l'inspiration coupabie, et de pri r 4 eur faveur un effort po f de so'idarité 
fus jutilique que sociale de la soiulion retenue. Aulant que la sarr- Sociale, Tel est l'objet des ar LT À G leur t droit à : 
\ 1e la défaillance du père et la menace qui pèse sur lui de ce avance immédiate en e<pu A3 érable en tout élit de cn sur 
{ nporie en effet la protection des victimes. Or la législation les biens du père et mari, La procédure re'e LA t ue 
ÿr PRET ET LEE MENT TD GE ? ; . l'allocation e<t inspirée de la l62 ition su ) à la farniile 

..). téile proposition de loi, {ran-mise à l’Assemblée nationale au bien que les significations de ces deux forraules d'aide soient tout 
: le la première législature et devenue caduque par suite du à fait distineles. Mais l'urgence est touio prononce Car, OPdi- 
ne ioment de l'Ase nhlie, a été reprise }ûl 1h aufeur, näire en pareil cas. elle est la raison nome de Ja 1esure propt € 
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organisme officiel dans les droits des vic- Art, 10 Lorsque sont réunies tes conditions prévues à l'a 
‘de de contrainte plus sûr que la inénace de la présente loi, Le bénéfice de l'assistance judiciaire est 

! | de plein droit à la foinme abandonnée pour toule action 
contre son conjoint en vertu des dispositions de Particle 
code civil et des articles fer et ? de ta loi du 293 juillet fou 
à l'abandon Ce famille el pour toute mesure d'exéculion. 


imment d ( interven 
textes actuels réglant les rap- 
son chef nature!, de sorte que 
eur d'aliments on de b<ides 
le formalisme de la machine 
tion les articles sitmplifiant et 
revenus, supprimant la ANNEXE N' 578 

échus d'une pension ali 
nce judiciaire ! la femme V4 


1 fin de l'obli 


1991. — Séance du 11 août 19951.) 


des tribunaux qu'ils apprécient plus équita- PROPOSITION DE LOI insütuant un contrôle pariementaire 
vices d'abandon tant en ce qui con- uisimes 4e sécurité sociale, pré-entée par Mine Marcelle 
OÙ -SUDSIGES ‘ur sont ajouts que sénaleur, et transmise au bureau de F'Assemiblée nabonae 
montant. égard, l'adoption du incment à l'arlicie 1% de la Con-tlalion (1). 
lairement l'interprétation que le légis- LD 
i ons en faveur de la famille aban- 
| cumul des allocations d'aide à l'enfant EXPOSE DES MOTIFS 
notamment que Îles divers svstèmes actuels de protection 
| familie 1 nt pas subetiuabies, mais complémen- Mesdames, messieurs, au cours des récents mois, une suil 
a siméllanéte ne doit pas nuire à leur imalement nourrie de « scandales », manifestant des insuffisan 
inrvorrections dans la gestion de tel ou tel organisme de sé 
\ votre examen vaut rtout sociale, à vivement ému lopinion publique, La crise sinon 
ons don'oureuses, que le drail lile — latente qui menace peusieurs de nos régimes de pr 
le méme temps, relenu Fallention des ex 


traite, ++ litre, elle devrait, soriaie à, dans 1 
sntion di vislateur. des adiministrations intéressies, des commissions paricmet 
compelentes 

S'il importe de dissiper un malaise, nuisible au succès, G'une 
PROPOSITION DE LOI rience fondée sur le principe de la solidari"é nationale, 11 el 
nécessaire encore d'apercevoir clairement les obstacles, intern: 

Art for, — Toul ère de famille dont le eonjoint abandonne pen- exlérieurs, qui déforment le sens e{ la portée de ParCon entr 
daut pius d'un mois la résidence familiaie et se soustrait à tout ou les conditions dont dépend sa réussite, 
parle des obligations c'ordre matériel résultant de la puissance Or les informations, actuellement disponibles, sur l'applicatio 
paternelle obtiendra du bureau d'assistance de son domicLe une œiverses législations de sécurité sociale sont trop souvent par 
üllocation provisoire d'aide igiméaiate, el! surtout {rès parlelles 
de la composition et de la situation matérielle de la famille, confor annuelle d'un rapport général, retraçant lactivilée sociale, adm 
mément à un barème élabii par la comis-ion départementale tralive et financière de Lous les organismes assurant quelque fra 
de la populalion que ce soit contre les r'sques majeurs de lexist 
Il est ulie et urgent aussi que le Parlement s'attribue expressén 
pouvoir et fonchon de contrôler l'action de cet énorme « filtre » 
budgétaire que constitue l'ensemble de ces orzanisines, et les 
lions exactes de son fonctionnement, 

Tel est le double objet de la présente proposition. Son ad 
ourrait préluder à celte réfarme essentielle qui, par linelusio 
nidget « social » dans le budget de la nalion, permettrait au 

Art. 4. — L'admission au bénéfice de l'allocalion est prononcée ment d'orienter À bon escient la politique sociale qu'il à miss 
sans délai définir et d'inscrire dans la réalité quotidienne. 

Le bureau d'assistance apprécie es faits nouveaux susceptibles En conséquence, nous vous demandons d'adopter la propo 
d'en justifier la revision ou la suppression de loi suivante : 

Eu cas de mauvaise volonté polaire du débiteur d'aliments, il + HITS : 
peut subordonner l'octréi sur nouvelle demande de l'allocation au PROPOSITION DE Lol 
dépôt par la femme entre les mains çu procureur de la République 
d'une plainte en abandon de famille, 

SOUS Ces FOser\es, sont applicables les dispositions des articles 6, 
Tet s du décrel-loi du 30 octobre 1993 réglant Ja procédure d'adinis- 
sion à l'assistance, 


art, ? Le montant de cette allocation est fixé, compte tenu Il convient donc d'oblenir des services officiels la publi 


d'assistance, 

L'allocation est ultérieurement portée au taux des subsides on pen 
sions d'aliments accorcés à la demanderesse par décision de jus 
bre 

art, 3 L'allocation de la ferme abandonnée peut être cumniée 
sans imitation avec les prestations familiales et Jes allocations 
d'assistance à la famille, Ï 


Art, fer, — Il est publié chaque année, et distribué au Parlem 
lors de sa munion en session annuelle, un rapport sur lensen 
des activités sociales, administratives el financières de tous les 
nismes de droit public ou privé, jouissant de la personnalité 
ou de l'autonomie financière, assurant tout où partie de las ge 

art 5 Le bureau d'assistance récupère sur le mari les sommes d'un régime légalement oblsaloire de sécurité sociale, 
allouées par lui à l'épouse abandonnée, Est annexé à ce document un élat récapitulatif des dépenses 

art. 6 Les charges financières résultant des précédents articles recelles totales et des mouvements de fonds et opérations finan 
sout réparties entre les collectivités publiques dans les conditions engagés ou réalisés au Llre des diverses législations de sé 
prévues en malière assistance à la famille sociale, 


art 7 - L'article {er de l'ordonnance du % août 1945, relative au Art. 2, — Chaque année, 1 és! créé, tant à L'Assemblée nati 
CU 


cumul de certaines preslalions et de lassistance à la famille, est qu'au 
complété ainsi qu'il suit suivre et d'apprécier la gestion des organismes visés à l'article 1", 

«“ Les femmes veuves, abandonnées, ou assurant seules la charge ». alinéa fer de la présente loi, et la mise en œuvre de la poltique de 
Sécurité sociale définie par le Parlement, 


onseil de la Répubhiiquej une sous-comimission chargée de 
1 


Art, S — L'article 86: du code de procédure civile est modifié ainsi TE ke 
qu'il suit - Chaque sous-comimission ainsi créée se compose de 19 memhr 
Les sièges sont répartis entre les commissions générales ainsi qu'il 


« Art, SG — Faute par l'un des époux de remplir ses obligations, uit : 
1 Ji Le. 


de contribuer aux charges du mariage dans les conditions prévues 
par l'article 214 du coce civil ou de payer la pension dont le verse- Commission du travail et de la sécurité sociale: 3 sièges; 
ment lui incombe en vertu d'une décision de justice, l'autre époux Commission de ja famille el de la population: 3 sièges; 
pourra obtenir du juge de paix l'autorisation de saisir-arrêter el de ‘ommission de l'agriculture: 2 sièges: 
toucher, dans la proportion de ses besoins, une part du salaire, des “mm:ssion de Ta production industrielle: 2 sièges ; 
produits du travail ou des revenus de son conjofnt, ommission de l'intéreur: 1 siège; 
« Le greffier appellera les époux devant le juge de paix par une -ommission des moyens de communications: {1 siège; 
lettre recommancée indiquant l'objet de la demande :0MMISSION de la marine €! des pêches: 1 siège; 
K Len gg ci mparaitre en personne, sauf empêchement Commission des finances: 4 sièges. 
absolu et düment justifié 4 — Les souewo ise" s svigfes coi tées des ! 
« - jugement rendu sera exécutoe par provision, nonobstant a'enquaie SE NN CRE SDL es | 
opposilon ou appel Pre tag at ne er EL À | SCI 0\ 48 
M 7 siantfealion dre Nénait-Uu-conlsbal "Gel Vis an riels de nature à Foie (Uur mission doivent leur être four 
par l'époux qui en bénélicie emportera versement direct et immédiat Leurs membres sont habitités à vérifier, sur place et sur | 
à ce dernier, sans autre procédure et sans consignation préalable, la situation administrative et financière des organismes de 
la saisie sera autorisée... » sociale. 
(Le reste sans changement.) _Les sous-commissions établissent chaque année un rapport qu 
sk L'aslicle 98 de c SE DC distribué au Parlement, 
( sarlicie 298 du code civil est compiété ainsi qu'il suit: me 

« Le simple fait par ie créancier de ne pas réclamer les aliments (1) Celle proposition de loi, transmise À l'Assemblée natio 
qui lui sont dus ne constitue pas de sa part une renonciation À sa cours de la première législature et devenue caduque par su 
créance. Son droit ne se prescrit que conformément aux dispositions renouvellement de l'Assemblée, a été reprise par son auteur. 
de l'arlicle 277 cu présent code. » 


] sommes dont 











_. 
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De sécie sd in ndééenien és = 
Mais :l faut bien } i 1.) i li it 
A N N E X E N 5 7 9 Mois eu ol qui RO 
En elfot 
a Le coul CPE it l 1 ] a 
(Session de 1951, — Séance du 11 août 1951.) mare roger devons D D AS Lu un Vie 
P q'i (M une ! i " | dé li © | 
PR POSITION DE LOT tendant à élendre À toutes les acquisitions qu x ! 1 pt dla PE : di 
n° ] + ! lit u'1 i n vil i 
immobilières réalistes par FEtat, ie: départements, |: communes pi | (u:, | hvynot pair 
: [! « 1 A t { 
«: + etablissements publies, là hrocéidiure speciale de purge des | +4 SSL : 
t : \ “à s CS unoasetrit h t t s. 
hypothèques 1n-tiiiiee par la loi du 4 agi 1Sit modilite par le Crtte affect ! | : j a 
d Loi du 8 août 195 et à modifier la Limite au delà de laquelle en ut : 7 nil : I ; L 
‘ formalités de purge des hypothèques sont obligatoires, pri ( ssl fi : we dr mn 4 n bles 
par M, Marrane el les mn mbres du groupe communiste OUI Ex , # , * TT d Ni mn | À ' 
é arentés, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblice Ù Il Le vie Eu en “ | | ne: rédits com 
> HA r À 7 à ' ! SE li CONNVI CET I prenrnet 1 tavcord los credit Por P'ig- 
nalwnale conform'ment à Parle 1% de la Constilution (1). mentaires pour éponget tuation. soit 13 milliards 
D'autre part à cotbinlss ait ‘ l d bulion des 
EXPOSE DES MOTIFS prèls se voit contrain d'äju t faute de dit nt Hro- 
granumnes entièrement au point, du point de vue techniq financier 
* , et acaninistratif. Programmes | der d 
\! nes, messieurs, l'Etat, les départements, les communes et vi te rs l'e ul +, gr F pv re di. opt db Ré de 
les clablissements publics sont dans une silualion inférieure par . n DUR SRE RER ir a labre Mr PE ÿs 10 Hard 
aux particuliers lorsqu'ils ont besoin d'acquérir des propritiés phuk ie. prirent Nr rot A St race + URSS 
Ti ‘ère en ce qui concerne la parlicipalion finanicère de Etat 
jui! n . . " h: X NE *{ [= or 1] \As <upnh i iure ! s eo - 
teur des formalités administratives, les difficultés de mise dans cé conditions, Leflort non pa pplémentai nai ni 


en \re @es moyens financiers permettant Ja réalisation de Facqui 


gun, les obliteant à laisser passer aux mains de parlicuiers plus 


dilis des bens immobiliers qui eussent pu élre utilisés dans 
l'intére général. 

Lorcque la concurrence individuelle n'a pas joué et que la proré 
dure dexproprialion pour cause d'uliité publique n'est pas inter 


wewnue, Vient se plarer, à l'encontre des personnes morales sus-indi 


que la lourde chaine des formalltés olnivaloires de purge des 
hypothèques prévues par les articles 2183 à 21K5, 2194 et 21% du 
vode vil 

La lulion consiste à étendre à lontes les acquisitions immobi 
| perees par lElat, les départements, les communes et les 
é -cments publics, qu'elles fussent où non réalisées en vertu 
de: declarations d'ublité publique, ja procédure spéciale de purge 
inst par La loi du 5 nai Sal moditiée par le décrel-loi du 
£ [Aa 

l re part, es dispositions législatives en vigueur prévoient, 
( erlaines modalités, la possibilité de dispense de purge pour 


quisitions Hminobilières dont la valeur n'excède pas 13.000 F, 


La ule de 900,00) K peut, sans inconvénient, être substiluée à 
4 13,000 E qui ne correspond manifestement plus à Félalt actuel 
qu rehé, ni méme aux règes d'une intelligente prudence 
| nséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition de 
l vante : 
PROPOSITION DE LOI 
| {er La purge des hypothèques lorsqu'elle s'applique À des 


ns faites par l'Etat, Les départements, les communes el les 
‘ ements pubiirs et qu'elle est nécessaire, sera réalisée dans 
as selon les formes intiluées par Ha loi du 3 mai {Sit modi 
e décret-—lni du S août 195, 


\ J La limile de 15.000 F, au delà de laquelle les forma'ités 
ce étaient légalement obligatoires pour l'Etat, les départements, 
i nuunes el les établissements publics est portée à Suc.ov0 F, 


ms 


ANNEXE N'580 


—————— 


Session de 1901. Séance du 11 août 191.) 
PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ibuer un crédit complémentaire de 26 milliards pour jes 
operalions prévues par la législation sur les habitations à loyer 
modéré, par augmentation du credit prévu par l'article 8 de ta 
loi du 24 mai 1951 (loi de finances), présentée par \Mune Jacqueline 
liome-Patenôtre, sénateur — (Renvoyée à la commission de 

3 reconstruction el des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M nes, messieurs, nous n'avons pas l'intention d'évoquer à 
Houvcau Ja crise actuelle du lozement, ni ses méfaits de tous 
Ur es, 

La présente proposition de résolution n'est pas un plan général 
{ U à fixer définitivement la poltique française du logement, 
Que à pour but une Simple mesure immédiate et limitée qui s'ins 
fire uniquement des réalités présentes et pressantes et que com- 
aldont l'urgence et la néressité, rèésonnues par tous en dehors 


ile considération doctrinale, 

Le budget de l'exercice 1951 comporte 45 milliards de 
dengisement en faveur des habitations à loyer modéré. 
Nous sommes loin des 100 milliards par le Conseil 


iique et demandés par la fédération nationale des organismes 


i Njit 


crécils 


préconisés 





“oabilations à loyer modéré, Il est évident que €e erédit, volé 

tn fin de session, n'a jamais été consicéré comme un eéhiffre 
aclinitig 

L Cette proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale au 
lo 


Cours de Ta première législature et devenue caduque par suite du 
renouvel'ement de l'Assemblée, a élé reprise par ses auteurs, 





pl 


de construction qu'en 100 ressort donc à 25 milliard 


émentaire, pour maintenir en 1961 fout au moins la meme cadem 
dus 10} 
L'augmentation du crédit d'engavement milliards 


“E de 25 


devra 











e 


it 


entrainer une augmentation à élative di crécits de payem ju 
fn milliards sur l'exercice 1951 

Nous pourrions nous borner à inviter le Gouvernement à prévoir 
les crédits ci-dess (TA COHINEe nu lésiri [ l - 
tive et imanéd'ate, 1 convient de nous Ju het e 
sions financière 

Pour celte question de construction, vitale pour Ji fau Ù 
francaises qui ne sont pas eh possession d'un logement, méme 
vétuste, la notion de solidarité nationale doit jouet 

Celle nolion de solidaril a Clé mmist n pi Ji \ pl $ 
reprises notamment en f | [ t 
équitable RL les locataire beali p dentes » contribu ! l s 
une mesure C'ailleurs rés fail à aider leur RUE 
logetnent 

A cet effet } apparait aq Ï tiquement il I | fl ref 
très fatblement le droit d'enuregist 1 { r | bia { 
verbal 

Si lon fixait cetle taxe supplémentaire À { p. 1.000 4 fre 
du lover principal in<erit in a quittance mensuelle, trimestr ë 
au annuelle, la charge serail quasi aulle pour le locataire et elle 
ferait rentrer régi Let d'une facon permanente d : 
caisses du Trésor l irlie de læ charge $s pleimenta E 
l'Etat 

Est-il besoin de rapzeler qu la charge de FEtat n'est à : 
que la différence entre Fannuilé pavée par les organisines d bi- 
talions à lover modéré au taux e 2 p. 100 et lannu pi) r 
l'Etal à la caisse des dépôts et consignations, qu rl ce | : 
annuité calculée au taux tuo | hiaveinen le cet étab ll t 
publie, soit environ 7 p. 100 

Rien entendu, la présente prop lion de résolution. tr l + 
limitée aux nécessités de l'heure } ente, ne préjuge en 1 le 
la décision qui sera prise lorsque la discussion générale du E 
blème ne { 0 aura pu s'engager. Elle ne ] juge pa ivantase de 
la suile su-cept ble d'élre denn iux divi S proposili finane 
cement sur des bases nom telle par exemple ct 18 
aux avances de la Banque de Frages 

Réserve faite de l'avenir, nous e<timons q notre premier et 
homédiat devoir est d ceonder l'effort sorial admirable qu'arcora- 
plissent sans bruit, mais avec persévérance, Jes office publics 
d'habilalions à lover modér ’ snciété oopérative L anonvines 
d'habitations à lover modéré et les sociétés de cr&lt jemmobilier. 

Dans ces conditions, nous vous deinandons Ce bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la Ré} bliqu« vite le Go ni t À prendra 
le dispositions nért ir'é po | nl le 25 i hit 
prévu à l'article S de Ja loi du 2% mai 191 ] | nie des 
épéralions réalisées dans le dre de la la! i= 
lalions à loyer modéré. 


PI 


\OPOSITION DE er rernen 
à prévoir pour 1 préparation participation de là France au 
jeux olympiques de 1952 11}: t de 


senlée par M. Rordeneuve Ù ET vée à Ja com 


RESOLUTION tendant À im le CG 


n? 


X 


100 millions de francs, DE 
Lo ' * 


Sion de léduealion nationale, des ecaux-arls, des sports, de 
Jeunesse el des loi : 
EXPOSI Es MOTIFS 
Mesdames, messi X « ' e tiend t en 1939 
1 t 
Il SITIKI Fr l le ! 4 4 et 1 6) j | 
hiver. Ils s en ° ceux qui se sont d« l'é3 
1 1918 à ! lres e grand le "1s de 1 lé itliit 1e 
l deuxièl 
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t un r-ellemment 


ua point d'honneur 


iki el d'Oslo font de 
| s a'hlèles, Les Etat 
l'euse sncinent et de 
janus leurs universil 
n oivimpique La Gi 
lu ers de ! 


âce à une otsanisaln 


saseinent consentis 


e somine de 5 mil- 
de ses athlètes, La 
6oso du bu 


millions de francs. 


‘rieux ne peut étre 

dirons que notre 

ridicule et fasse 

est uhie some 
ITCNOIT, 


tint , 
1Ppos.t107) de 


PROPOSITION RESOLL TION 


invite le Gouvernement à prévoir, 
ion de la France aux jeux olvin- 


de 100 millions de francs, 


ANNEXE N'582 


{Session de 191 uce Ju 11 auûüt 19044.) 


MROPOSITION DE LOI, adopke par l'Assemblée nalionale, concer- 
nant l'ouverture d'un credit supplémentaire applicable aux 
dépenses de l'Assemblée nationale ci de l'Assemblée de l'Union 
française hour l'exercice 1951, lran-uii-e par M. le president de 
l'issemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique {1), — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 10 août 1954. 


‘Assemblée nalionale a adop'é 
l'ouverture d'un crédit supplé- 
\s-embise nallonale el de 

1901. 
| 20 de la Constilu- 
vous adresser une expédilion authentique 
loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, 


Conseil de la République. 


vouloir biei ‘accuser réceplion de cet envoi. 


créer, mofisicur le président, l'assurance de ma haute consi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp HERMEOT, 


roposilion de loi dont a 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer 


l Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 
fut, en addition aux { ï 


accordés par la Jui n° 91-628 du 
21 mai 1991, un crédit muilions de francs qui sera inscrit 
ministère des nanves, chapitre 0960 « Assemblée 

\ssembite de l'Unon francaise » Ik penses de l'Assem- 


t 
1 


ivert au ministre des finances, sur l'exercice 

ux erédils accordés par Ja loi no 51-628 du 24 mai 

de U2.18S40kN) F, qui sera insert au budget du 
inances, chapitre 0960 « Assemblée nationale et 

le lUnon francaise » (Dépenses de l'Assemblée de 


française). 
ces dépenses au moyen des ressources 
‘ce 1951. 
ris, le 10 août 1951. 
Le président, 
Signé: Ebouarp HIERRIOT. 


= — . a ——— 


1) Vo:r Assemblée national 2e Jégisl.): n° 9377 et inSe 7. 
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ANNEXE N° 583 


(session de 19:51. Scance du 11 août 1951.) 


PROPOSITION LE LOT Tendant à a réforme des finances locales 
présentée par MM Léo Hamon el Voyant, Sénateurs, e{ tra « 
au bureau de l'Assemblée nationale, conforimétment à l'art 
üc la Lonstutulion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de la loi n° 218 (de 1957) po 
réforme des hüposilions locales se proposait, pour les Hip] 
directes, de dissocier la fiscalité locale de celle de lElal et 
fuire une fiscalité à base « récile », telje qu'elle à Cote 
fonctionner en Alsace-Lorraine en vertu de lordonnan 
bre {is 

Où peut reprocher À ce système de maintenir la dualité 
sillon qui existe à l'heure actuelle et de n'opérer qu'une si Te 
on apmirente, en substituant au systéme des centimes départernen. 
lux et connounaux un autre système qui, Keèrement différe 
boruc à remplacer la contribution tmobilière par la taxe d'habilatio 
à imaintentr la palente et à faire passer les centimes déparler 
laux sur les contributions foncières bâties et non bâties dans 
« taxes » grevanl Les nées éléments, 

be plus, en rusou des rendements relativement faibles, larsenu 

* laxes secondaires demeure très étendu, De ce fait, la Ace de 
l'adininistration et celle du contribuable ne seraient que très veu 
ullégées et, en tout cas, on Seloigne de la sunpification, unaniu 
mont désirée, de notre système fiseal, 

Le présent contre-projet part d'une idée directrice très simol 
les impois sur les revenus, convenablement aménagés, doivent 
voir servir de base eux jimposilions principaies concernant 
inpôls directs en malière de finances locales. 

On n'ignore pas les objections qui sont formulées à l'encontn 
d'un tel système: les jimpo's sur les revenus, avec leurs aballternents 
el surtout leur jaéquilabie réparGlon, ne conviennent pas à une 
fiscalité locale dans laquelle Le inaximun de conribuables doil pure 
liciper aux charges. 

Ces objections ont une valeur certaine: la plus grave est, évidem 
ment, celle qui concerne Jinégalité de répartlion des impôts sur les 
revenus, Indis on peul esperer Qu'il sera remédié à ces inégalités 
dans les projets de réforme fiscae qui sont actuellement à Petuide 
au ministère des finances, De plus, on à prévu un svstéme per 
tant de demander une conutribgdion fe aux contribuables 
lrouveraient en déficit depuis plus de deux äns, de telle 
qu'aucun hnposable aux limpo's cédulaires Sur lesquels se 
Ctabiis de: centimes additionnels n'échappe pendant plus de 
ans à la fiscalité locale directe, 

Eufin, on corrige Finéquilable répartition actuelle des im 
sur le revenu d'Etat par les taux des centimes, qui seront bea 
moins élevés pour les salariés que pour les contribuables ri 
sant à une auire cédule. 

HO convient de noter que ce système d'impôts locaux ba 
les hnpôls cédulaires existe dans certains pays étrangers el qu'il 
été introduit eu Algérie (décret du 2% décembre 1916, no 46 2046, 
Journal officiel du 1 décembre 1946, p. 41124 et suivantes), 

En ce qui concerne la fiscalité directe, le système est complé 

19 Par la redevance départementale et communale des mines; 

2e Par quelques taxes présentant surtout le caractère sompluaire 
ou qui frappent la valeur vénale. 

Les auteurs de la présente proposition n'ignorent pas que depuis 
son premier dépôt — le {NS mars 19157 — plusieurs réformes lez 
lives sont intervenues en malière de fiscalité locale — notamment 
celles, trop nombreuses sans doute, fixant puis remaniant l'assiette 
et la répartition de Ja taxe sur les transactions, 

Le projet no 21S lui-méme à été retiré, el nous ne pouvons plus 
linvoquer jiei qu'à titre documentaire. 

Les articles 67 à 73 de la présente proposition pourront anissi 
paraitre périmés, Voire inutiles, On a cru devoir cependant les lasser 
subsister els quels — afin de fournir au Parlement, pour la 
moment où il Volera enfin une réforine d'ensemble de la fiscalité 
locale — l'élément d'appréciation d'un système complet de rempla 
cerneul. 

Le rendement de la réforme, base sur des chiffres de 1916, 
pourrail être évalué comme suit, si les taux maxima étaient apph 
qués dès la première année: 

Foncier bâti: 500 millions, 

Non bAti: 600 millions (compte tenu du doublement des rerenus)s 

Bénéfices industriels et commerciaux: 9 milliards, 

Bénéfices agricoles: 1.200 millions. 

Traitements et salaires! 3.600 millions. 

Béncfices non commerciaux: S00 millions. 

Revenus des valeurs mobilières: 1.300 millions, 

Taxes diverses: 500 millions, 

On obliendrait ainsi un rendement de 18 milliards environ. 1 
rieur au rendement prévu pour 1946, et il paraitrait évidemimn 
difficile de demender aux centimes facullalifs Les 7 milliards ne 
saires pour combler la différence. 

U semble que celte différence, de même que celle qui résuilerail 
de la suppression de la plupart des taxes indirectes et d'enreziire 
ment (proposée dans notre contre-projeD, puisse être trouvée nil 
l'attribution de Ia taxe sur les transactions aux dépariements el aux 

(1) Cette proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationole ail 
cours de la première législature et devenue caduque par suilè du 
renouvellement de l'Assemblée, a été reprise par ses auteurs. 3 
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nes, qui complète notre système, L'aftribulion de celle taxe 

\ rendement procède d'ailleurs d'un principe COMpensalenr 

tés des impôts sur les revenus paraissent devoir étre 

balansées par cette taxe, 

jsetion d'onre pratique a par alleurs été 
placoment de contributions risque d'intervenir à Ja suile de 
eme; on £Tel, les campagnes pasent moins d'hmpols sur les 
que des vrles. 

bjection., il faut répondre, comme À celle qui touche 

own de centimes adilionnels sur 1es inpelts sur les revenus, 
wmoehcure répartition des Hnpoôis sur Les revenus alicnuerait 

< urdatices constatées, 

( t à l'attribubion des divers centimes et de Ta taxe sur les 
ns, ele néce$siltera évidemment la constitution d'une masse 
es aq SOA ensuile réparlie selon des procédés tres simples 
intervenir la population d'une part, les dernières charges 
ennues d'autre part 
nous seriple pas que d'autres eriléres puissent permettre 
tion pins Sitaple ot en fout cas plus souple 

\ ue prétendons pas que le systeme que nous préconisons 
luellement toute satisfactions Je principal obstacte à sa 





ulevé: un 


pas Don Nous parait cependant être un de ceux dont Ia suppres 


{Lo plus souhaitable: rendement insuffisant par suile d'une 

le de charges, des nnpôûts sur les revenus, 

etre aussi V a til lieu de penser que de nombreux conti 
des régions rurales seraient presque exonérés de contrbu- 
cles Jocatest un aménagement rationnel des impots sur Les 
pertaettiait de réduire ceite exerpolion au cas où le contri 

s\onéré devient, en sonne, 1 € écononiquement faible 


{ il «nn soil. si on compare la nomenclature des taxes que 
le projet ne 2IS de 1%37) et dans le present econtt projet, 
ercoit inpunédiatement de Pinmmense simplhiticalion que Je 


iréconi 6 fait apparaitre: 
sde Msealilé directe spéciale on fruguée; 
Sippression de Ta plupart des taxes de Ta loi Niveaux: 
iilé locale indirecte, comportant une seule grande taxe 
pou de fnxes secondaires, 
nplificelion dégagerait, sans nul doute, un temps précieux 
atminitrations fisrales emploieraient à améliorer l'assiette 
tele des impots sur les revenus el, par Hà inûme, de 
ble de Ta fiscalité 
sirquoi, Sans nous dissimuler les diffleutiés cl les écnelis, 
Suinons que notre contre-projel constitue une base de discus- 
que, qu'il trace une roule Vers laguelle, Si on veut en finir 
complexité de Ta législation actualle, et pour le contribuable 
ladininiration, on sera contraint de se diriger un jour ou 


éente proposition concernant exelusivement es recettes 
hvales, ne traite pas des dépenses, dont il est indispensable 
harger les communes; notre proposition se coneilierait donc 
mept avec Fadoplion éventuelle des dispositions qui étaient 
du proje{ MS (4e parle) où toute autres concernant ceCobjet 
insédoence, nous Vous demandons d'adopter à propésilion 


* Lys 
SUIN GIIC 


PROPOSITION DE LOI 
PREMIERE PARTIE 
IMPOSITIONS DIRECTES 


Er, — A compler du fer janvier 1952, les départements el les 
nes disposeront, dans les condilions fixées par la présente Tor, 
positions énumérées chaprès: 

le Faxes principales: taxe foncière sur les, propriétés bâties: taxe 

tre sur les proprictés non bâlies; ceuthnes addilionnels aux 
ï cédulaires sur les revenus: 
Faxes secondaires: les laxes énumérées au litre IV ci-après, 


Tirne 17, — Taxes foncières, 
SECTION 5, = TAXE SONCIÈRE SUR LES PROPIMÉTÉS RATIES 
L La taxe foncière sur les propriétés bâties est établie sur 


Venu net servant de base à la contribution foncière des pro 
bâlies pereucs par PERL 

est calculée en appliquant à ce revenu le faux prévu à 

le ff ciaprés, majoré, le cas échéant, du taux de la taxe facul- 

visée à l'article 12. 

\ri, 3, — Les dispositions de l'arlicle 161 !$ 2) du code général 

S ipôts direéclis concernant l'imposition des consiruclions nou- 

reconstruetions et additions de constructions à la contribution 

sont applicables à la laxe foncière sur les propriélés baies. 


SECTION IE, — TAXE FONCIÈRE SUR LES FROPRIÉTÉS NON HATIES 


\ 1. — Dans le cas de démalilion, de vacances ou de chû- 
6, des remises ou modéralons de la taxe foncière sur es pro- 
s bâlies peuvent êlre accordées dans les mcine condilions qu'et 
re de contribution foncière 
Vo, — La taxe foncière sur les propriétés non bâlies est 
‘sur ce revenu imposable servarm de base à la contribution 
cre des propriétés non bâlies perçues par l'Etat, 
lle est calculée en appliquant à ce revenu le taux prévu à l'ar- 
Il ci-après, majoré, e cas échéant, du taux de la taxe facul- 
ve visée à l'article 42, 


[EN 





UE 6, — Dans le cas de perte de revenus résultant d'événements 


iordinaires, des remises ou modérations de la taxe foncière des 
] s non bâties peuvent être accordées dans ies mêmes condi- 
qu'en malière de contribution foncière, 
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= PRET IR SR 
SECTION HI Pisposri EMEA AUX DELX TAXES 
\ 1 | IX ( “ 4 
l'après jes ils ex 1 | [l ‘ [El 
Art. à | exe i | l ‘ } CETTE é< el 
inmaliere | ) bu | rt i lb ‘ cts 
COINS I i 
\ ! | met Etat 
[RE \ra i l | 
l'a DATI tina ‘ s { [ i \ \ 1 e 
litre que les 1 Ûs | 1. « ‘ $ | 
bois de l'1 
Eu { d'i i { i { Î sant 
état du reven: d'a ‘ ‘ i l 
contribu vi fo t 
Ar! 10 | ju 111 ti l et \ f t j 
le nom d'une perso \ | \ bli 
ou lt ro ribuable ji } | Î 1 ( 1h l \ lutis 
les inêmes conditions qu'en mali | \ { ( 
Le: dispositions d l d i s d il à 
dirféuis sulil pp di Luix i 
SECTION IN VAUX DES AXES FONCIÈRES 
Art 11 Le Laux de la taxe fa ( obligatoire e<t Axé à 1 p. 100 
du revenu hnposable des } JUNE hi t fou du Le 1 
inposabie pour les propri on hà 
Art, 1? Le: udcparterm ( ETRE. tn 
en addition à la taxe ob loir | taxe i , 
pri s bâties el sur es ni iprièlés no bâlies ui] les proprictes 
non bâties seulement li uix de à e taxe fix \ \ de la 
taxe obligatoire ne peut ex er ot) p, 100 de ad fi se. Da i 
ou elle est in RE | de 1 " « il la nfutruut tré 
ele se réparüt à ra d'un ! po département et de deux 
Uüers pour la in 
link Il. -- Centimes additionnels aux imnôts cédulaires 
sur les revenus, 
SECTION | Pruxeires 
Art 15 \ 1h l li [ ÉRRETRRNT do h] 
Population municipale excède 3.000 Habila et à tilre facultatif 


datuis es cotpinunt Pune populatio Hot i 4 | l4 Cet 
mes addilionne! IX in s Ur 

Jmpût sur les bénélires lustrit u'i \ 

linpôt sur les bénélices de l'exp Vo à: ul 

Impot sur les trailements, <a'aires, petisio et rente jaguères 

lupot sur le re\eniu des vValeu IPIiuux joli t \! $, 
dépôts et caubonnemen 

Art. 15%. La loi de finanres fixe annuelleme tubre n . 
mum des centimes additionnels san Œue CeUX | { 

Chiffres it liq les & Part >» 21 iple 

Art, fo Les centimes add \il s Ni À | e 12 sont 1 s 
sur les inéimes bases et ve: ncime ter | di 1! “ 
pondant, 

SECTION I - hi WATIO ET OÇAS PANRTICUIIENS 

art {6 Les commun de moin de 5000 habitants qui ont 
opté formellement pour le régime indiciaire sont révlt par Îles dis 
POsIHons présentement applicables dans les départern CCOUVrÉS 
en exXéculion de l'onmdonnance du 19 oclobre 1913 
| Dans ces communes, le département perçoit les taxes au taux 
aclorisé par l'ordonnance préctiée, 

Arts Nr Par exception à l'arlicle 13, dans le cas de déficits euc- 
cessifs sur pl IS de deux exercices, les ent Prises avant subi ces 
déficits Sont assujellies, à compter de la troisième ann \Ux taxes 
fixes: ciaprès: 

Entreprises industrielles et commerciales: 100 F 4 100 par 
ouvrier et emplosé, [a taxe élant réduite de 50 : 100 à parti 
de 100 employés ou ouvriers et de 75 P. 100 à compte lu {te 
OU\FrICF OÙ eMENHOoe 

nireprises agricoles: 90 F par hectare explo ti 


Professions non commereiaies le lus éierve des deux chitfres 
crapres 

10 p. 100 de Ja valeur localtiv prof SSioni n 

200 F par emplove, 


SECTION HI MESURES D'APPLICATION. Taux 

Art. 18 Les centimes additionnels afférents aux impositlons sup 
plémentaires sont perçus au taux de l'année, au Utre des jueiles ces 
Hnpositions Sont établies 

Art. 19. — Les laux maxima des centimes obligatoires sont les 
SUIVAnts : 

hnpôt sur les bénéfi industriels et commerclaux: 40 p. 100; 

lnpôt sur les bénéfices de l'exploitation ay ( A) p 100 ; 

Impôt sur les lraitwments, salaires, pensions: 12 { ; 

Hnpôl sur les valeurs mobilières: 20 p. 100: 

Hapôt sur les bénéfices des professions non comperciale 10 p. 100, 

115 portent sur le montant de l'impôt net, 

Art. 20, — Les frais d'assielle et de confection di rôles ct de 
perceplion des centimes sont avancés par l'Etat, q le I pere sur 


le produit des centimes d'après un tarif fixé par décret rendu sur l@ 
proposition des ministres de l'intérieur et des finances 


Les dégrèverments et non-valeurs sont supportés par L'Elat, à charge 
de prélewer 5 p. 100 sur le produil des centimes, selon les disp9- 
siuons de l'article 90 bis du çode général des impots directs, 
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AUTIGIEU TION AUX IGPARTEMENTS ET 2OMMUXES 


des 


produit 
whblisaltoires 


France, du 
adhtionnels 


pour toute la 
des centhines 

ts, dans « tal. ect déterminse en fonc 
départementales de 
départementales et communales de 
Copatdtnes SOUMHISES au HoU 
et prélesé 5 p. 100 
d: parlements défavorisés, Après bre lève- 
départementales est ensuite réparti 
prorata des chiffres égaux pour 
population et des impeositions 
mulliers de frames). 
constitué par la 
ensuite réparti 
et il est prélevé 
ibvenutions aux communes défavorisées 
du département des 9% p. 100 
| adoptées pour la re par- 
nenuts, la part de chaque commune 
nfires égaux au montant de la population 
uulliers de francs) 


(BALE LAN 


existant centre Îles Hhphositions 


des linposilions 


Pour 1 


nsermbie des 
chiffre 11151 


déterminé, 1 
ce 
HO UT LE 

dep 
parlement an proxiuil de 
1%: (évaiures en 
commune 
ns locale e<l 


routes 


termments an } 
la 
hlials ‘ 

nt pa 


LHRUL il 


différence 

entre Îles 

precéile nles alors 

ConmIntnes 
| 


les 


rinetpes 


ions CONHHUNA (un 


départements est assurée par 
ministres de l'intérieur et des 

ion de 21 membres parmi 

des conseils généraux, à raison de 
7 pur le Conseil de 


näle et 7 


choisis 

inbres 

Mermbres « cinblee hall 
hi 

du 

de 

par 


décision 
Ion 


{0 


communes est opérée 
conseil général après avis d'une 
10 sont élus par Je conseil 
parlement, 
sur le 


memes € 


par 
CAHHIUISS 
véncral et 
tait «tu «l 
inventions 


repart 


prélèvements de 50 100 


imdit 


p. 


lies dans Îles: is, 


— FACUITATIS 


CENTIMES 


sont autorisés à établir, 
faccltalfs sur 


— [2 
d'insuffisance: 
s impots cédulaires visés a Particle 13 

Art. 23 Le taux des centimes facultatifs ne peut excéder 
p. 400 de celui des centimes obligatoires quand ils sont établis 
à la fois au profit du département et de la commune. 
20 p. 100 de es centimes obligatoires quand ils 

coulement au profit de la commune, 
Quand ils sont établis à la fois au profit du département et de la 
commune, la part du département est de 1/3 et cele de là commune 


de 2/3 


Hninunes 
des centimes 


départements et € 
de leur ressources, 


sont établis 


| 
celui d 
{ 


d'établissements ou 
sont assis SUT un 


où il y a pluralité 
faculitatifs 


art, 26, — is Je cas 
d'exploitations ss centimes 
revenu ver comme <uit: 

Impôt sur s bénéfices et commerciaux: 

Hmpôt sur les bénéfices des professions non commerciales, 

Répartition du principal de l'impôt d'Etat au prorala des valeurs 
locatives des établissements 

Quaud le contribuable 
ou de son travail, il y 
ments et communes du 

Import sur les traitements, 

Impôt sur les bénéfi 
non commerciaux: 1/i 

impôt sur les bénéfices de 
hic - 

Les attributi 
munes, dans roporlion 
cie 56 


Lt ic 
[RES SUSVISCS 


Prar 


indu<tri 


ne réside pas an lieu de son explailalion 
a lieu à attribution au profit des départe- 
dermnicile, sur la base craprès: 

salaires: 2793 des centimes: 

agri industriels, commerciaux 
centimes; 

l'exploitation agricole: 2/3 des eenti- 


es oles, el 


de s 


l 


1e 


au 


entre 


indiquée 


ce réhartissent 


déparlement et les com 
dernier alinéa de Parti- 


SECTION V. — EXCEPTIONS 


Art, 27. 
bération 


— Dans les communes qui ont formellement opté sur déli- 
motivée pour le régime indiciaire el où il est fait application 
du systeme fonctionnant actuellement dans les départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, Fa contribution aux charges 
départementales est réglée en comparant avec les charges dépar- 
tementales et charges communales de l'exercice 1951, Les modi- 
fications nécessaires apportées d'office aux centumnes et taux 
de base pour tenir comple de celle participalion. 

Ces communes ne peuvent participer aux subventions prélevées 
1h) prévus à l'arlicle 21 ci-dessus. 
Dans le cas de résidence, de travail ou d'établissement 
* des communes par l'article 26 ci-dessus, Fimpot 

l pour les autres communes intéressées 
la fraction correspondante aux ven- 


sont 


1 
LAN — 
régies 
principal 


11 1 
auction de 


ll Taxes diverses secondaires. 


SECTION F1. — PRINCIPES, 


Art. 29 — Sont maintenues on créées: 


La rt Cr 
Les taxes re] 
ordures ménagèt 


Ÿ 


départementale et communale des mines: 
résentaliv serx rendus (enlèvement des 
es, déversement à l'égout, Lalayage); 


ance 


es de ices 





— 


{il jucs, prés epieurs 
propriétés 
un plan d'aménagement; 
les propriétés bâties et non bâti 
habitants: 
locaux insuffisamment orel 
de implacement 


‘t gouvernantes; 
‘ur Vénale des: non bâälies dans le 
ir \éhale 
HEIREUE) 
1PCS, 


uäle de la tañe des 


prestations. 


DéCIIOUN REDEVANE DÉPARIEMENIALE ET COMMUNALE DES MINS 

ArL. — ]l et perçu 
és uhieë reédevaime su hui 
par les ssionnaires de ntnes, 
tuies des concessions Inminicres, 
laliou de iines el 
combustible. 

Le läux de la rederance <ur le 
note, dont 2 fr. 5 
département 

Le laux de la redevance sur ïes autres subslances minéraies conere 
dées el fixe par décret rendu après avis conforme du conseil géncral 
des nunes el du conseil à Ela!, compile lenu de fa valeur de ju sul 
laute iniacrile concédée, 

Art. ä1. — La redevance prévue « larlic'e précédent n'est pas app 
cable aux exlractions de chlorure de sodium: 

Ari 52 — La redevance départementale est altribuée au départe- 
Inch sur 1e forriluire duquel se trouve la con‘ession., Si la conces- 
Six s'étend piusieurs déparemments, la redevance est répartis 
entre Ces départements au prorala du <onnase extrait au Cours d 
l'année é‘oulée chacun de ‘eurs lerriloires respectifs. 

La redevance communale est divisée en deux portions égales. 

Les 90 p. 1x de la premiére sont attribués peur chaque conres 
sion de tunes où chaque sacifié imimère aux communes sur le ter 
laire desquelles fonctionnent les exploitations’ assujetties et, au cu: 
où ii V à plusieurs communes répartis proportionnelle. 
ielnl üu revenu hel des propriétés bälies à raison duquel l'exploi- 
lant est hinposé à la contribution foncière dans chacune d'ell 
augmenté du revenu net que comportent pir Comparaison les pro- 
priëlés bâties de lexploilant qui sont temporairement exonérées d'in 
pot foncier, Dans celle répartition, il m'est fait état que des pu 
priélés bâlies affeciées à Fextraction et à Ja vente des matiéres 
extraties ainsi QU aux operations comimer'iales et industriciles con 
culives el accessoires à lexploHation minière proprement dite. 

Les 19 p. 100 reslant sont répartis entre les communes inléres- 
sées, au prorala de la parlie du tonnage extrait au cours de l'année 
écoulée sous chacun de leurs ferriloires respectifs. 

La seconde porlion forme pour Fen<embie de la France un fonds 
commun qui est réparlh chaque année entre les communes où <e 
trouvent domiciliés les ouvriers et employés occupés à Fexploila. 
on des mines où aux industries annexes, et au prorata du nombre 
de ces ouvriers el employés, Ne sont pas comprises dans celle répar- 
lilion les communes pour lesquelles ce nombre est inférieur à 2 

Pour lappiicaltion de la contenue dans Falinéa pré 
dent, les exploitants de mines sont tenus de faire parvenir chaqne 
annee à Ja orctécture dans le courant de janvier un relevé nom 
des ouvriers et employés. par eux à la date du ter dudit m 
l'indicali de la commune du domicile de chacun de 
Les relevés ainsi SONL COMINUNUÉS aux malt 
des communes inlcressées, qui doivent les renvoyer dans un délüi 
de quinze jours en y joignant leurs observalions S'il y a lieu 
relevés sont ensuile, après avis des <ervices des mines et des co] 
butions directes, rectifiés S'il y a lien arreles 
le préfet pour servir de base à la répartition 
suivant cele dans laquelle ile ont été établis. 

Un règlement d'administration publique, rendu apres 
il général des mines, détermine les modaiilés d'a} 
30, 31 et 
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SECTION JF, — TAxES COMMUNALES 


CrarirRe Fr. — Tare d'enlèvement des ordures ménagères. 

Ari. 44 — Lez communes dans lesquelles fonctionne un ser 
d'enlèvement des ordures ménagères sont tenues d'instituer ui 
taxe deslinée à pourvoir aux dépenses du service dans la mesure 
où celles-ri ne sont pas couverles par des recettes ordinaires n'ayant 
caractère fiscal 
db, — La taxe porle sur toutes les propriétés assujellies à 1 
taxe foncière des propriétés bâlies où temporairement exemptées de 
celte taxe, à Flexceplion des usines et des maisons où parties de 
maisons caractère industriel ou commercial louées pur DE 
les départements, les communes et les établissements publics, Sc 
titiques, d'enseignement el d'assistance et affectées à un 
publie, ainsi que ceiles situées dans la partie de la commune où 
fonclionne pas le service d'enlèvement des ordures. 

En outre, les conseils municipaux délerminent annuellement 
cas où les locaux à usage industrie) ou commercial peuvent t 
exemplés de la taxe. La liste des établissements exonérés est aftichee 
à la porte de la mairie. 

Art, 36, — La laxe est imposée au nom des propriétaires ou u-u- 
fruitiers et exigible contre eux et leurs principaux locataires. Ë 

Elle est établie d'après le revenu net des immeubles servant dû 
base à la taxe foncière, En ce qui concerne les immeuhles temporal 
rement exonérés de celte taxe, la base de la taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères est délerminée par comparaison avee le reven 
net altribué aux locaux similaires soumis à la taxe foncière. 

Les fonctionnaires el les employés civils ou militaires logés grd 
luitement{ dans les bâtiments appartenant à l'Etat, aux département 
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ymmune où à un établissement publie sc'entitique, d'enseigne 


“hits 1 d'assistance et exonëres de la taxe lon'iére sur les pro 
bâties, sont imposabies nominalivement à ta taxe d'enès 
des ordures ménagères dont Ia base est détermit ée en ce 4 
ne leurs logements, par Comparaison avec le revenu net at 
aux locaux similaires soumis à la taxe foncière, 
\ 7. — Le montant de la taxe ne peut excéder ni celui des 
’ es nécessilées par l'exéculion du service public, ni 20 p, 1 
à \ l imposable. 
nseils municipaux ont Ja faeullé, soit d'arcorder l'exoné 
. de la taxe, soit de décider que le moutant de celle-ci est rédn 
d fracton n'excédant pas les trois-quarts en ce qui concerne les 
übles munis d'un appareil d'in‘inéralion d'ordures ménagères 
jant aux condilions de fonctionnement fixées par un arrêté 
4 üre où par le règ'emetl d'hyisiène de la commune. 
unmeubles bénéficiant de cette exonération ou de cette rédu 
nt désignés par le contrôleur des contributions directes sui 
nande du. propriélaire adressée au maire, La liste de ces 
bles est affichée à la porte de la mairie. L'excnération ou la 
un est applicable à parler du {7 janvier de l'année suivant 
le la demande. 
S, — En cas de vacances d'une durée supérieure à trois mois, 
ètre accordé remise où modération de la taxe d'entévement 
‘ lures ménagères Sur la réclamation présente dans les condi- 


prévues en pareil cas, en matière de taxe fonrière. 
39, — Dans les communes dont Ia population totale ne dépasse 
G00 habitants, les délbéralions des conseils municipaux rela 
\ la taxe d'enlèvement des ordures menagères peuvent prévoir 
produit Lotal de celle Laxe, calcué conformément aux dispo 
ci-dessus, sera réparti entre les propriétaires des immeubles 
des d'après un barème indiciaire tenant comple de la vaïeur 
‘réelle de ces immeubles et des conditions de leur occupation 
rrété des ministres de l'intérieur et des finances délermine es 
j uités d'établissement de ce berdine ainsi que les rapports À 
entre le montant des cotisations afifrentes aux d.verses calé 
d'inmmeulres, 


Cuartree IL — Tare de dérersement à l'égout. 
4e 40, — Les communes dans lesqueles existe un réseau d'égouts 
nues d'instituer une taxe destinée à pourvoir aux cépenses du 
dans la mesure où relles-cr ne sont pas couvertes par des 
s ordinaires n'avant pas ic caractère fiscal. 

Al, 41, — La taxe esl perçue sur ics propriétaires soit des cons 
{ Lons raccordées au réseau d'égouts, soit de toutes constructions 
L\craines des voies pourvues d'un égoul, 

Elle est établie sur le revenu net des immeubles servant de hace 
À La laxe foncière En ce qui concrne les immeubles exonérés à un 
Lire et pour une cause quelconque de cette taxe, la base de Ja 
lake de déversement à l'égout est déterminée par la comparaison 
AN le revenu net attribué aux inuneubles suuilaires soumis à la 
lixe foncière, 

Ne sont pas imposahies les immeubles publics où privés apparte- 
nant à i'Flat, aux Céparlements, aux communes el exonérés de la 
{axe foncière sur les propriétés bâties, 

Art. 42, — Le montant de 1a toxe ne peut excéder 20 p, 100 du 
fécnu imposable. 

sauf le cas de force majeure dûment constaté, si le propriétaire 
he ses{ pas conforme aux obligations imposées par Particle 4 du 
( Eloi du 90 oclohre 1935 sur ia protection des eaux potables 
la lixe est majorée de 50 p. 100 à partir du moment où le raccor 
demeut aux égouts est devenu obligatoire et jusqu'au moment où ce 
licordement est effectué 

lle majoration est applicable à Paris aux propriétaires riverains 
ls voies pourvues. d'égouts qui ne se sont pas Conformés aux 
oblialtions imposées par la loi du 1% août 1926 complétant celle du 


Ai juillet 1894 relative à l'assainissement €e Paris et de la Seine. 
\el, 43, — Dans les communes dont ia population totale ne dépasse 
000 habitants, les délibérations des conseils municipaux rein- 


} 
Hies à la taxe de déversement à légout peuvent prévoir que le 
pt U total de cette taxe, calculé conformément aux dispositions 
Ci-dessuis, sera ppure entre les propriétaires des immeubles imposa- 
les, d'après un barème indiciaire tenant compte de fa valeur loca- 
tre reclle de ces immeubles et ces conditions de leur o&upation. 
Lu arrèlé des ministres de l'intérieur et des finances détermine les 
Malaltés d'établissement de ce barème, ainsi que le rapport à fixer 
entre le montant des cotisations afférentes aux diverses catégories 
d'unimvcubles, 





Cuarrime UE — Tare de balayage. 


Art. 44, — Celle taxe est instituée dans les villes de plus de 100.000 
Hinlants, ainsi que dans celles où fonclionne d'une manière perma- 
tente un service inunicipal de nettoyage des trotioirs, ruelles, impas- 
Ses, CANIVCAUX. 

Un règlement €administration publique, s'inspirant des disposi- 
{ ibpiicables à la ville de Paris (“ode spécial, art. 10) fixera les 
nolaités el taux de ladite taxe, . 


Cranree IV, — Taxes sur les domestiques attachés à la personne, 
précepteurs, préceptrices et gouvernantes. 


V1, 45, — La taxe sur les domestiques est due par les employeurs 
a lason du personnel à leur service. 

| considéré comme domestique, en vue de appli-ation de la 
ie, Toute personne se trouvant exclusivement et d'une façon per- 
aiente attachée au service matériel et personnel de l'employeur 
Et ue sa farnille, 
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1 














Art 14 Sont exont e \ {axe 

19 L'Elal, les dé il s, ht PETTARTET { il ments 
P ' 

Jo Les pers i \ { I | | les 
CO Eos S \ 

a) Etre Agées de pius de so x | an 

l Ju tif r 4! { ‘ t 1 | { 
elles ne peuvent se passer de Laide d'un domestique, les iides 
de © re ou « {rasa 1 Lu) | Lu [l dis} « | t 
justification ; 

c) Avoir à leur dom X | | ‘ { il 
iscencant de pus de soixa | & Ju Û LL 

] Yoncratiot , qu } X mn lle re 
des enfants Aves de nl dl { \ init l COR | 
de quatre ait mo 

Art 17 ] taïul « 1 taxe { l | ll 
personne ne pe Il poli les doimncst \é i AL] 
chiffres ci-après 

Pour Je ïer demeslique taxable Communi ce moins de 
10.000 habitants, 355 F: de 10 000 à 930.000 Uabita _“OUOF 0 “).Uu 
habitants et plus, 750 1 

Pour Ie 2e domestique taxabl Commune le moi «de 
10.000 habitants, 7:50 1 le 10.04) à DOON) habitants, 1.125 FF; de 
20.009 habitants et plus, 1500 1 

Pour le 3e domestique taxabi Commun le mot dè 
10.000 habitants, 1429 FF: de 106000 À TIR habitant Loco F3 
de 50000 habhlants «et plu "4 OF. 

Pour le 1° domrs HJluit tira { PAL Ï | ni (10 
19.000 habilants, 4000 EF: ce 10.000 à Cou habitants, 220 F; 
de 90,000 habitants CE] 3.000 1 

Pour 1! \ don jilt (axab.e { ARRET RE { ATUR. a 
10.000 habitants, 2250 F: P'huux) À M habitants 000 EF; 
de 90.000 habitants et pius, 1 

Et ainsi de suite en augmentant de 1300 fra oar dom que, 

e tarif est doub'é pou loin I im 

Loi ue «li ] il Î ] “ll! phil { «le dorn li] 
du <exe féminin ont Le méme en s font par | l 
et mème classement affterné corn int pas | “Mes tiqut | 
sexe féminin et la taxe appli i haque domestiqu 1 tarif 
propre à son sexe el au (aux cor! poriant au ra [Uul upe 
durs ce Cia cineti 

Les domestiques Ac le plus de soixante | ne nt pas 
complés dans les bases de la taxe 

En cas d'adoption par le nseil mn al d tar f inf 
à celui indiqué ci<iessus, la proportion existant entre les chiffres 
de ce dernier tarif devra êire maintenue 

Art. 48 La taxe sur les précepteurs, préceptr s Pl Ver: 
nantes est due par les employeurs à raison des personne à leur 
service 

Le tarf ne peut excécer 2.000 franrs ur la premère personne, 
4.000 francs pour la seconde el ainsi de suite, en augmentant de 
2.000 francs par personne 

En cas d'adoplti on par le conseil mu pal d'u tarif inférieur, la 
proportion existant cutre les chiffres fixés au préccdent alinéa devra 
otre pnainltenue 

Art. 419 La taxe est établie pour l'année enféère À ra'son 
des domestiques, précepleurs, préceptrict 1 gouvernant on 


vice au fer janvier 

L'exonération de Ja taxe afférente aux trimestres non courus peut 
être obtenue en cas de suppression d'emploi où de départ hors 
de la commune, sur éemande présentée dans les formes prévues 
pour la présentation des réclamations huit jours au moins avant 
l'expiration du trimestre en cours 

Les emploveurs qui s'installent dans la commune et ceux qui 
engagent une personne dans un emnploi nouveau doivent la taxe 
ou un supplément de taxe à parlir du premier jour du trimestre 
qui suit celui au cours duquel s'est produit le changement 

Les dégrèvements et suppléments de taxes sont calculés en tenant 
comple de la nouvelle composition de Fensemble du personnel 
domestique 


Art. 50. — Les employeurs sont tenus de faire À Ja mairie la 
cCéclaration du nombre et du sexe des domestiques ainsi que du 
nombre des précepleurs, préceptrices et gonvernantes à leur service 

Les déclarations sont valabies pour toute-là durée des faits qui 
y ont donné liou 

Elles doivent être modifiées où renouvelégs en cas de changement 
dans les bases de cotisations ou de changement de résidence hors 


de Ia commune. 

Les déclarations sont faites ou modifiées s'il y a lieu le 31 janvier 
au plus tard de l’année ce l'imposition pour les personnes en service 
au fe janvier ou avant la fin du mois suivant celui où se sont 
produits en cours d'année les faits donnant lieu à imposition nou- 
velle où à un supplément d'imposition 
La taxe est doublée pour les € ntribuabies qui n'ont pas souscrit 
leur déclaration dans ies délais réglementaire 

Les contribuables qui ont souscrit des déclaratior 
ou inexactes sont tenus de verser, en sus de la taxe 
tous les éléments imposables, une somme égale À l« 
cette taxe sur celle qui correspondait à la céclaration 








Art. 51, — Des rôles Supplémentaires sont émis pour le recouvre 
ment des droits ou suppléments de droits dus en cas d'installation 
dans la commune où de création d'emploi ainsi que de ceux dus } 


les contribuables omis au rôle primitif où insuffisamment in 
dans ces rôles, 
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DEUXIEME PARTIE 


Taurr | Taxe sur les transactions. 


SECTION | Prisctrrs 

art 67 
[annees 
totatté 


Art. CN 


du coda 
altribuce 


La taxe sur les transactions 
sur de chiffre d'atfaires (art 
aux departements et aux 


La faxe locale sur les ventes 
perehe à soimpler de la mére époque, 

Tour efoi ctle taxe pourra, sur autorisation spéciale, être réal e 
dans tes villes de plus de 50000 habitants, a titre de ressource facu 
aUve, au taux mintmum de 0,90 p. 100 qans les conditions prévues 
des taxes sur le chiffre d'affaires (art, 4i et suivants 


Art. 69 \ changement n'est apporté aux modalités 
d'assiette, de recouvrement et de contentieux de la taxe sur dr 
ansaeüons, telles qu'elles sont fixées par les dispositions susrisecs 
du code des taxes sur de chilre d'affaires 


perçues en vertu 
L suivants) est 
CONPRURCS 


on 


au délail cesse d'élre 


ütu code 


Lun 


SECTION I RÉPAREITION 


Art, 70 Le produit lotal de Ta taxe est répartit entre le 0° 
ments et les communes dan 
Entre les départements: 

DO p 100 au prorala de ln population : 
00 p 109 6 fonction du tolal des charges fiscales du dépar!ement 
la dernière année connue 
Entee es convaunes dans le département: 
A nf aù prorata de Ja population: 
NO p, O0 au prorata des charges fiscales communales de la derniéra 
année Cconnlit 


Art 51 — Avant d'opéior la répartition sur le plan national di 
part, sur le plan départemental d'autre part, il est pré'evé 10 p 

shnés à cmeslluer un fonds de subvention national et un |! 
sabvention départemental. 


Aût, 72 — La répartition nalienale et l'allribution de subventions 
aux d'partenents défavorisés sont effectuées par arrété (ou décret 
rendu sur Ja proposition des minisires de Fintérieur et des finanrt 
pe avis de la comunission de 21 membres prévue à l'article è 
Cr uCEsUus, 


di puit 
les conditions généraies ctaprè 


ul 


di 
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La téparliiton départementae entre les commune i lou b ont convaincue d'a Hi drs 
. lon de subventions AUX conrmunme défavori.é l \\ mas a i ttes | ux dont « \ lu |! ; 
: por « ion du president du conseil général, nm iA | ( ols apha i \ u lébitant, est punie di inûn 
| m un de 20 membres prevue à l'article ct de | is projudi « ; ; NTatr p l'uu te ln | 
| Spot I DiSPOSITIONS ÆRANSITOIRES ET GÉNEHAIIS KUHION À Pas PA AIINES 
F Pour 102, Les départements et les commu CCC] { \rt, #2 | \ Lrects | ni par la pré-ente 
. Menent ur tretziéme de a Taxe percue en 4951 au prolit de lou \ «li | “titi “it : \ | \ i 
| je vnire eux conformément aux arlicles 72 et 54 l | im | | | rétot | | 
| l | pri \ | ‘ 
nt 1 
| Pour les année ur ant l'attibu'ion global el \ Ù \ He Hi er 1Cr 
" crée aura heu d'après coefficients arrétes par les or, 
‘parateurs sus\ises sur les encai iients de lasant dernier Utial | Î 
i il ceui au-cours duquel sera operee Fattribubos 
\ <.: Il ituiu | la 
lounr Aulres taxes indirecies. “iantes Jralches provenant de l'abatx vue de a q 
[L tapirt | igr1 pot boul ui \ ul ue! 
SHOTION Parsons Le laril d à lac u lixé dia prévu \ l'a 
| 0 fu beat | its cu «ha | lecparteimental d 4 
\ ; Soit, en outre, à la di pusition des volleclrilés locale , él La \ y Taux multi | 1 tin du \ \ a 
| du 1 inter fu 150 Ÿ par k \ ue d l 
| ent | print \ «l 1 la est le propricta | \ i l He 
\ ir hasses loue ( labata 1 | QU | “until ui [ ol! 
l iron uw des ports de chase pie “ia As , HmerÇANl . es! détrement 
RE © PPIpTICRHT Upon} O0 «ft past it du axe 
N \ AL La La e-| | ti il i i l RE 
lauses oblisatoires ice du vaitribritiont ira ta ls RTE t ji ; 
| l ils sH li livences des déhils de boissons pou | mi NL (a \ litre «d'affa 
Fan facultatre Vi , D LEE . 1 
| \\ ar Jan publicité; pe AP ONCE ‘ MAN k 
- is 41 éj un 1ltih 0 art ta pi il \ Li ‘ l (l 
Ait ou Ati hit 1! La [IA \ | , 4 
{ « \ [l ji (li 1 I | Il 11 1 l [A il {| 
| cnos TAXE DÉPARIEMENIALE SUIR LES CHASSES DObERS Le NV tein nl lu Ta: \ | té mi nent 
; \ En addition à Ja tase d'Etat établie sur les chasses Art, So | nf th X «lis] i nr wlicti 1 et 4 
| uw l'article 745 du code de l'enregistrement, 1 est perçu, dan {constat ct pour mine en allé lu luxe À la 
in | ii utilions et suivant lt imotnes modalités au protit da produchonr et | 1 \l | il ro ut port ll lot 
| * tent une fade shoctale ont Fe Taux est ea à a inoitié de net 
‘ de la tuxe d'Etat \rt i j' dore lot lu dis] | l'u f, ; 
l 1 k ‘A , l l j'le lun il!} l { ‘ 1! 
Ho DRoIt SUR LES PERMIS DK © HASSE publ au 
! \ } permis de chasse, quelle que ut leur nature, Carre  — Tor r La publicité 
° heu à da perceplhion d'un droit de Winbre de 125 EF au prof 
\, ‘ lement dan lequel il ont délivrés, Ce droit est percn pat AUTO NT, = Ti dHhintines DOC) Clablir une fax: ur fa pub In 
hu ration de l'enregistrement, en méme fomps que linpot faite à l'aide uit d'atti it a'‘ensei Unie tlle 
| nl vi iaut les aimes imodalités ul ll \ li ‘ {ln ’ \ et d el eh vivueut 
4 retal i inipot d Flat 
I\ DROPT LE LICENCE SUR LES DÉBIIS DE DOISSONS Elle ne poul exc ) p. 100 € | l 
al pl | IA à diatiti | ii] li i i 4 
Les dobilants d'alcool acquitient une Heenee valable diper { le L'umpot d'Eltal 
ut ctablissement 
ri ane! at ainsi fi pour Je débit d'alcool 
juae eo restrermnte comportant a vente d'alroo! a SECTION NI PAXE PACULTATIVI (AIN A CHIETAINI ut 
‘ ou à consommer Sur place à Poccasion des repas el cornm 
de la nourriture, ou eurore la vente de vins, de liqueu Uuariins | l ur 
“ssons similaires, d'apéntifs à base de Vin, de Hqueur de 
Zn { ‘ fraises, de frauubois , de cerises ne tra ju plus du ; \rf : La [a | NE | hlion pre 14 
| d'alcool pu 1 ! 2. ! | | | , 
on hit jt (l el } 11 
uunes de 4009 Hhabilants el au dessou ininitnumn, 600 FE: 
ù 1 800 FE. ntractons auxquelles ponrruit dore u là} | \ de 
ro nuunes de 4001 à 16000 habitants: minimum, 1%00 F: le axe seront constatées el poursuivies comme en tnatu 10 
I un. 600 I contril ons indirect 
L i de tout à 0.000 habitant thiniimuimn, 1800 F: Li |! ill ipplicabli ne pourront déepa le quintu, du 
U } 1. 400 1 lroil prevu 
” il plus de 40.000 habilants: minimum, 2,100 F; 
1, 1.200 F. 
és li HT — Dispositions générales et trans äioires. 
Le sont doublés pour les débits pourvus de Ucenre dites 
#4 \ercice », permettant de vendre à consornper sur place \rf ÿ I laxes non ii} lui Huéra 4 L 
bres de spiritueux autorisés par la fai prés nl | ent d'étre } UT | il « x 
Hbéraltion du conseil municipal approuvée par Ie préfet a les Don Ù lant de vel à l'artiel {, para à 
( is -préfet, lorsque celuber règie 12 badeet, déformine dans cLapl 
ua onmuone de tarif qui doit otre Hé en centaines de fran \r! à | mod ù el lu Le. rl "Er 
+ de rar pourra etre autorisés à instiluer un tarif pro présente Joi seront int L den | | ossi op 
. lé us des huiles ci-dessus huliquées, par décret cont MIT TT s tribut nt i { “1 ! 
re de lintérieur et au ministre d flhances, qui flxera d'affaire 
{ \ ct les modattés d'application 
Hroil ont exigibles am moment CÙù ext uscrite a décla \ri | | «ll 10 ut pu nt livre nt appl 
nt T ‘ profession, pour es débitants déjà inslaiés: il ui 1 département 4 \ U à IN It 4 l'a loutefe:s, 
davance Je fer janvier de chatue ünnre, | nt dus le 11 vil U per put ALL EL pour t etre 
nee cnière à quelque époque que commencent où se let manier ru réglement d'administration | 4] [AL 
é operations (LEE matinuent à être réclamncés jusqu à décia Art. 92, — Li dis} uns do 1 présente Joi sont applicables 
. | ih essor faite à la recctle buraäliste, aux départements du Haui-Rhin, du Bas-Rhin et de la M ; 
ni ANT, 09, = Le produit des arcits de sicence est attribué en totatité Art, 9% fout: dis; os.tHton contrait iux di-positie dn 
L 00 “ ee ur de territoire desquelles mil situ l débits Hvre HE de a préscnte loi sont à \ ni ; | On 
pot cost perçu par l'administration des contribulions indirectes done dernièr disposition 
è les règles et sous les garanties qui jui sont propres trois d'octroi, la taxe sur tabl nents de nuit, Ja 
ns | tte ‘ o"": ; , dns, Pddrés laxe sur le portage, In taxe ir | terra de plaisa t les 
sl QUE SI, — Les infractions aux dispositions de l'articie 79 sont droits d'expedition d'actes délat civil, d'expédition d'actes ndini 
ré, . CU poursuivies par l'administration des contributions indi STATS et légalisation de signature cessent d'être perçus au prof 
2 { HN\ant sa procédure habituelle et punies d'une amende de des collectivités locales 
“sg À 1 10.00) F, aù la confiscation des boissons saisies et du quui Toutefois, les taxes indirect Glablies par des lois particulières 
de des droits fraudés ou cumpronis, antéricures à la loi du 14% acût 1926 au profnt de cerlaines collec- 
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on pendant l'année qui 


au recouvrement et 

itions et taxes portemental el on 
linire di mu istralions de FFtat 
conformément à 

Winistre 


PFHOPOSITION DE LOF tendant à rendre obligatore Ta création de 
commissions spécialisées 11h11 conseils municipaux «lu li 
\ill «lu plu de ta Dabiltau: [ chice pat MM Léo Harmnon 
Mauri Walker 61 Ye da sonate et Transmis ti 


bureau ulormement à l'article 14 di 
La | 


mit} 
otni-sio LM 
la  inajorile du 
point faire usagi 
Ia en comm 
jui e «li propositions 
SOUInISes à { bi le cel \ soient municipales où pal 
denmmentaire 


interventiot pui | il méme uvent avoir 
de portet ter de ph prés Île uestions, si elles ont oôté 
Ù les uns 
le autre “i \ eur informations, leurs opinions, 
brousailé les problèérmi 
On peut donc dire que ; seils municipaux à où il n'existe 
ùs <le commission sont S circonstances présentes, des 
cmbliées qui nh'exanmmment pas d ! prés budget, convention: 
Læs eordhitions de travail qu ut failes à ces à 
pondent ainsi pas du vœu législateur. 
plu puis des nouvelles électior municipales, ei assem 
nuipordtes risquent d'ôtre brimées. En effet, 
ant le jeu de ln représentation ji portionnell les consells muni 
CIpAaux di de plus de NN halailants peuvent désormais 
comprendre des minorités d le role est réduit à neant S'il pe 
se forme pas des commissions de travail, alors que l'existence de 
conmmuissions eur permettra d'exercer leur contrôle et de 
ur leurs suggestions 
'ar ailleurs, les conselis municipaux des communes de plus de 
9000 habitants ont un effectif suffisant pour permettre en toutes 
circonstances Ia constitution de semblables Conmnssions 
lelles sont les raisons lesquelles il nous est apparu néces 
saire, tout en laissant à s des conseils municipaux la possibilité 
de constituer des commissions permanentes, de rendre celle cons 
Utulion obligatoire dans Tes communes de plus de 400) habitants 
Une mellleure administration sera ainsi assurée en méme temps 
que sera sauvegarde le droit des minorités 
En conséquence, nous Vous demandons d'adopter Ia proposition 
de loi suivante : 


paroi par un is sit cours duduel 


eimblees ne 


sont cril ou de 


INA ERETREEEE 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique, — L'arlicle 59 de la loi du 3 avril 1884 est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-dessous 

Art, Le conseil municipal peut former, au cours de 
chaque session, des commissions chargres d'étudier les questions 
soumises au conseil soit par L'administration, soit par Pinitialive 
d'un ses membres 

« Dans les communes de 9000 habitants et plus, la création des 
Cconumissions suivantes est obigatoire: commission des finances 
commission des travaux publics, commission du personnel, com 
nuission des travaux et marchés, commission de l'hygiène et de 
l'assistance, Comimission de linstruchon pubiique et des beau\- 
art: 

Le conseil municipal peut décider de réunir en une seule denx 
des commissions sisimentionnées, où, au contraire, d'en répartir 
les attributions entre un plus grand nombre de commissions 

« Les commissions doivent être composées de facon à assurer la 
représentation proportionnelle des 
iubhicipal, Le nombre de jeurs 
amère qu'aucun conseiller n'ait 
COMAMISSIONIS 

Le maire doit convoquer les commissions dans les 8 jours 

suivent leur notminalion, Au cours de celle réunion clles 

un de leurs membres comme président 

commissions peuvent étre réunies à tout 
convocation de leur président 
Voquel 

1° Au moment de Ta discussion du budget où du vote d'un 
crédit rentrant dans les attributions de ladite commission : 

« 29 Lorsque la demande lui en est faite par le 4/3 des membres 
Composant ladite commissh 


groupes composant le conseil 
membres doit être fixé de telle 
à faire partie de plus de deux 


moment, sur 
Celui-ci doit obligatoirement les con 


_— 


1) Cette proposition de loi, franemise À l'Assembiée nationale, 


au cours de la première législature et devenue caduque par suite 
du renouvellement de l'Assemblée, à été reprise par ses autcurs. 


—- —————— 








ANNEXE N' 


(Session de 1! Séance du 14 août 1051) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer d'une unilé les charges cos 
veuves de guerre non remariees, pour L'application de toute: 
sition ant national qu loc a compor'aut des avan'asi 
weur des families nombreuses, présentée par MM. Léo Hamon, 6 
que, Mine Mare Hélène Cardot elles membres du groupe du mou 
tuent republiearn popiiarre, sénateurs el fransmise au bur 
de l'Assemblée nationale conformément à l'article 14 de la Con 
Ululion 1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. mu il la l: uelle prévoit pour les chefs 
de famille différents avantas réduction sur les chemin 
de fer, : ré \orts parisioi réduits en matière di 
Ve blies, 10. eic 

{ avantases sont acquis à enfant et varient 
ment avec le nombre d'enfant 

Une silualion particulière n'a pa plus généralement, 
en considération dans l'ensemble de ce texte: c'est ceile 
Ve: 

Nul doute que situation est pius difficile que celle des autr 
chefs de famille et que, pour ces femmes 
Vi et par consequt ut de drent à in ecours de ta cofleéctiviti , Cqui 
valent au moins à celles qu'entraine Ja présence d'un enfant suppl 
mentatre 

Nous vous prévoir que la réglementation 
nationale où municipale, résultant de la loi où d'un décret, où di 
tout autre texte officiel, soit appliquée en considérant la situation de 
veuve comme équivaente à da charge d'un enfant  süpplémen 
laire 


sente les charges de la 


proposons done de 


Nu! doule qu'une telle règle soil la fois conforme à la réalité et 
a l'équiti 

Telles sont les raisons pour 
la proposition de loi suivante 


lesquelles nous vous prions d'adopter 


'ROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Te nombre des enfants À charge des veuves de 
guerre non rernariées sera automatiquement majoré d'une uni'é pour 
l'application de toutes dispositions, tant nationa'es que locales, com 
portant des avantages en faveur des familles nombreuses, 


ANNEXE N'586 


(Session de 1051 Séance du If août 1051) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'artiole 59 de l'acte dit lot 
de finances du 31 decembre 1942, modifié par l'article premier di 
l'ordonnance du 25 août 1944, présentée par M. Léo Hamon et les 
ieinbres du groupe du anouveiment républicain populaire, séna 
teurs et transmise au burean de l'Assemblée nalionae conformm 
dent à l'article 14 de la Constitution (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les instituteurs secrétaires de mairie, qut 
perçoivent en leur prennére qualité un traitement de PEltal, sont 
autorisés, en vertu du décret du 29 octobre 1996 à percevoir un trail 
fement communal pour leurs fonclirns accessoires d'employés com 
faunaux., Ce cumul de rémunération est Ssourms aux dispositions d0 
l'ordonnance du 25 août 1944 modifiant le décret du 29 octobre 
1Y:W. 

Aux termes de celle ordonnance « lorsque ce montant global 
(traitement budgelaire, indemnités soumises à relenue pour pi 
Sion el lrailement ärcessoire) reste tnférieur à 60000) francs, 11 
majoration (traitement accessoire) pourra dépasser 90 p. 100 san 
excéder Je maximum de 90.000 francs », 


Le chiffre de 60.000 francs, va'able en 1944, ne correspond } 
aux échelles de traitements actuels, Dur fait du maintien en visu 
de l'ancien chiffre de ce plafond, les instituteurs secrétaires de ni 
rie he peuvent percevoir la lotalité du traitement communal auquel 
is opt droit, I est donc logique de relever les plafonds de Pardi 
nance de 1944 dans la proportion môme où ont été relevés les Ta! 
tements, Le rapport des rémunérations actuelles &vec celui de 11: 
en vigueur au mmoment de l'ordonnance ae 1944, est de 4 à 6. Het 
vient donc de relever dans la meome proportion les maxima } 
vus à l'ordonnance de 1944, élant Ben prévisé que ce reteite 


e— — ——_—…— en — 








ii) Cetle proposition de loi, transmise à l'Assemblée nalionne 
au cours de la premiére législature et devenue caduque par suit 
du renouvellement de l'Assemblée, & élé reprise par ses auteurs. 
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y plate 1h unplique pour aucune collectivité l'obligation de 
i r € montant du ciio!tnneonts x put lui à son propre bu 
r'! ; 
i ont les raison pont Le ALL Hous vous demand A 
d ado} la proposition de loi suivante, 


PROPOSIFION DE LOI 


trcte unique, — L'arlicle 29 de l'acte dil loi de finances du 
» ccormbre 1942, modilis bar larlhicie premier de l'ordonnance du 
out 14, est anuodifié conne 1 
dr, où, — A Cotnpler du ff juillet 1948, Ja rémunéraion tota 
ciment perçue par un loncÜionnatre agent où ouvrier Qes 
uvités indiquées À l'article preonier ne pourra dépasser Le mot 
cobalt du traitement budgétaire où reglementaire, du compilé 
provisoire de frattement et des indemnités avant caractere de 
ciment, 4najore de op 100 
Lorsque ee montant global reste inférieur à 260 000 fran la 
joration pourra dépasser où pp, 100 sans excéder Je maximun de 


Wu) 


ANNEXE N' 587 


(Session de 11, séance du IE août 1951) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifer larticie 08 de la loi du 





0 scplombre 195 sur es pensions civiles et militaires el tendant 
à altbuer aux instituteurs et onstitutrices secrétaires de mairie 
1 complément |: pension de retraite Lac lé railement recu 
CuA comme secretaires de mairie, présentée par M, Léo Iatnon 
teur, et Wransimise au bureau de l'Assemblée naine alor 
aciment à larlicie 14 de la Constitution (1), 


EXPOSE DES MOFITS 


. lames, messieurs, a q le l'allucation d'un complément 
du pélsiunu de relraite aux secrétaires de mare insUtuteurs à faut 
(E puis lungietups dejà, l'objet de nombreuses proposiHions tendant à 
i er la pension de relraite des instihnteurs publiés avant exet 
emploi accessoire de secréliure de maire 

Le premier des textes déposé à cel effet remonte À 1H, el il est 
dû à M. Cornudel: s disposition) laurent reprises da le projet 

die par Une COMMISSION paraitre fnshtuee au mi otre de 

Lulc coeur par M, Marx Dopinoy, Sous le n° o2a0, une proposition de 

| déposée Je 10 février 1999, au nain de 900 dépulés, tendant à 
] ù de celle abesaltion 

si fare Phislorique de propositions qui fui suerédérent, il nons 

de rappeser qu'a us de a première Assembire Consti 

M. Nues ‘1! avoit dé) je Une propo ion de Jlot h® Gi) qui 





Ules lermes dune propositon de de M, Monnet déposce 

(E) vrior 1959, el qui avait pour objet de Tenir compile aux sec 

es de marie instituteurs, pour Le calenut de leurs pensions, du 
ent recu par eux au Ulre deémploves COmMIMAUn 

La proposihiton de M, Naegelen fit Pobjelt du rapport de M. Darou 

ù du 60 janvier 1936) qui fut adopié à lonanimilé par la 


conti on des pensions chiles et maitres, tmals ne fut pas discute 
li eme 

\u cours de Ta seconde Assemblée Con<llnante, MM. Minjoz, 
puis Chartes Lussv reprirent, en leurs noms, là proposition de loi 
à vien, Ces deux textes furent rapportés en 1916 et 1915 par 
M, Daron, Son rapport fut encore adoplé à l'unanimité par i 
Connssion des pensions ma ue ut pas discuté par LA mbiée 
li ouate 

\ proposilion de Loi que nou avons déposée noucmmémne, Île 
ÿ ina IS, devant le Conset de ‘a République sous le ne 206 na 
pas connu un sort meilleur (ainsi que notre proposition de resolution 


L' NS, allée {Yan 

Pole succession de propositions, dont Pune fut même adoptée par 
a Chambre en 1928, n'a jamais pu avoir de suile en raison de l'op 
lo u formée à son endroit par Le monislère des fnanre 

les arguments de ce département mainiskriel sont les suivants 

La inesure propusee deroserat gravement aux principes posts 


par La lot du 44 avrit 1924, aux termes de laquelle peuvent être pris 
{ unple, pour le calcul de là penson, les sermiees rendus exciu 
‘ bent à l'Etat et rémunérés drectoment sur des crédits budoé 
| on ne pourrait adinellre Ta rérauneralhion, dans une pension 


à a charge de l'Etat, des services à 
Si\eihenl comimunhaits ;: 

, Lune telle disposition contreviendrait aux règles iiporalives du 
Morel du 40 juin 1955 concernant le cumul de deux où plusicurs 


inplis dans les fonctions exclu 


ji ns, qui jnlerdit à tout fonctionnaire où agent d'acquérir des 
LE \ pensions dans deux émplo CONPCONMEANTS, qu'il utenl 


d\ôtces ou non pour le cothple d'ube coectivile ; 

“Les instituteurs des centres urbains recohent, en compensation 

k intases en nalure fen parliculier le logement) dont bénéficient 

Nshilaleurs ruraux, des indemnités qui n'interviennent pas dans 

ul de la pensJonn, La faculté de faire pret ire eh comple pour 

retraite les services accomplis en qualilé de secrétaire de mairie 

‘ Uherail donc en faveur des inslituteur ruraux une d'Hérence 
de Situation inadmissible. 

M. Darou à réfuié, dans son rapport du 20 février 1917 fo 652) 


tussieme argument de l'administration des finances. Nous avons 
| — ———— s — — 
Celle proposition de loi, transmise À F'Assembiée nalonute an 
de la première législature et devenue enduque par snile du 

I 


Dolement de l'Assemblée, à élé reprise par son auteur, 
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(RE (EEE t l ira ‘ ‘ 

l lenh-ermn | croit ut \ bia ‘ i \ 
local: H « üù d'ajout qu'en fin 15 ra | \ e rect 
Venir matin \ DE la in ' ini 
IA pession n'en étail pas moin ileuice ir leu uble d duux 
ducienin réoniheralion 

H'exsie donc bietu un 1m lent dont les instituteur ecréltaires 
de mairie it habililes à * prevalo Au plu Il, divsl pas 
logique de prelendre apphquet iitaid i «| nul de MIRE 
(NE FIN en 19 U ou Le Cou uti \ | ETRETTE \ | (ju 

interdiction du cumul des io cu à La tucine époque élail 
iiapplicable 

ou! ut nn ef LL decor ils 4 155 ' tie i col 
‘ (REY 1 Lou qui il l Il } | l t pou 
situ ju: Hi El [El | l l LU tu 
des fo Lion tr, 1 1 es qu [ O1 ap} ] rdiu 
LR { l l l | ] l Hills a tiui 
il à plupart de (ALL \ 

{,1 po | il, da ‘ (HI ] 195 lit i is li 
lit 1 el \ RE LAEUT LE ti Win ' iUX 
l tait ‘ ire | [l ! 1 il TE 
cumul d | \I | 4 j 
\ éle [ d'artee, 1 est puitad de \oulo rule erdic tion 
du eut des ] qui i | 

Nous avons autre part exposé, dans hotte propos Don précitée, 
quel nouvel Arc tuInent En | ‘ nout fo la sécuri | 
lournissait à Papqun de notre se t quelles faciles ele procurant 
POUr Sa Hiise CI re 

M, le ministre de | \ 1, il cinment 
obje lui ji 

Le cumul de di \ jh « Ù | { ciulus 
pendant He that porto A «he 1) lt jutils { jnle] 
dit pa le déeret bon dus cu) jou 155, « jui Luinira hilerseth 
Don du lesistul FO pour 1! i ele quest quil [ lu veste, 
pas parliculière aux secreliures de tnäirie | vu el qui pose 
di probe «rit  J 

Tel est pi “oeil bjet di ä ji proposilion de ot, 
one de celle que its ga\tons doin O=dur fl curemment, Le 
dispositiot du decretlor d it | pu i { Û ot mul 
lures ont éle rappelé: \ L'art e le 1 Ù du 20 schlembre 14 

\rt 1 lu dau de deux \ blue put bus dt 1 la 
durée di crvices nest pers que Jorsque lesdiles pensions son 
foimiées ur dt se Tri effect dan le et it ifs, 
aucun fonctionnaire où roilitaire ne po Ut a iortr di droits à 
pensions dans deux crplois concomiant (ui ent exercés pout 
lo comple d'une ou de pluies lt ll \il ou entreprises 
dnuine rer \ barbote 196 du décret loi du 29 octobre 14% relatif an 
cuinuot d'ethpro publi de rémbhérations où de peltraitt En aucun 
cas, de temps décomplé pour la liquidabon d'une penson ne peut 
lalervenr dans Ja liquidation d'une autre pen-ion 

Loi! que le cumul est auloriss e Total de tin tft pereus ne 


peut excéder Ja Hinile de quatre fois le muntinuim via 
1H faut donc aujourd hui viser ce 1 "et vppart ine finilation, 


Pour péribellre aux secrétaires de mairie noti eurs, &#n partl'on'ier, 
de percevoir le complement 4 pet \ prevu par La propositié de 
loÿ Charles Lussv et par la proposilion de ni Léo HMarnon La légis 
lation actuel em | « | ] titi [ ' «hit 
) cplembre Os dut el) DA LAN ETE EE t Liltitunlt pour 
noire proposition 14 hotive ttes AC tion 

En effet, lorsque le reclassement aura été wré inlégralement, 
les instituteurs ho isse à l'échelin 53640 pet (537 bruti pereevront 
le traitement de 144.500 FE que ru pit ini | JO 0! eHiVIror 
o2:. 0h) } 

La retrate d'insttuleur ra d'environ 2392 000 1! 

Pour que la prise en compte du trattement du ire «Je rnairie 
puisse Se traduire par un avantage tangible, il it don vwhinetltre 
un plafond égal à six fo e mminanunn Vital, plafond au-dessus 
duquel les émoluments seraient ] 


luits de moilié, 





lel est l'objet de l'article 1 \ iroposithon de VW ur nOotia 
| Ï | non 

Aavonx ] honneur de outnellre À volri d ibération Le 1r! ‘ 1 

Vants reprenant les dispositions de notre précédente proposition de 


loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for, — L'arlicle 58 de la loi du 20 septembre 1918 est modi- 
fé comme suit (S HO alinéas fer et 9 

Art. 8 Est anlorsé le cumul de deux on plusieurs pensions 
bu ces sur la dure de Cruict eflectu I 17 30 Hnpie d'une ou 
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‘un programme de 
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) 16 
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res, re ‘el 
pplication de certains textes 
remen! comple du mouveinci 


Joux hrpothè = de 
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ini ù hou marché aura lé ap 
ninune devra etre majorée, suivant 

Ÿ aux déclarations d 
Un Ia 
DRE EE LEE 


Fes set el { le 

situation présente 

por l'application desq Cis 
le population ? 
ouis que 
OthInuT 

ruici fonds comiptuns, 

de-= à 

iraleur 


phieco 
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! t 
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e 1947 


11 août 1951.) 


DA! ; = , rt, der) portant modificalion et 
JROPOSITION DE Lo! aire modilier le moe de Calcul live aux rapports des bailleurs et 1 
à population : + communes 11 \ie «l'aSCension rapide, j: : 


M Léo 1 ré 


isthise au 4 Pc 
modifiant rd 

rais de inission 
jainis et textes 


ortant aménagement de Ta tax 
le chiffre d'alfaires ut. 6 
clion de la 
i + j lan! Fre\iston dt 
irieinents «€ ‘ Ccominmimnes : 
elAlIVe GEX 
aux co Ivil 


par faits l 
1 me 49-1642 du SL dk nbre 1959 fnr, 2) mod 
rents cornes da} 


{ 


altlei 
A1 1 


12 
du déerel du 9 décermbr 
holamment les d ul 


ecinnorte 


207 1° Û fréquente pour | ‘omnunNnes Sul : 
de VETPHLOITE 0 SL entreprise, CON! etment à un programme, Mes illel c conditions d'o 
) _ rs 4 M Ù a populali le lo FRone ’ ju A ; désinfection : 
| écembre 19:s relalt 
du 46 1nar: 
et accents 
Hilions d'élection des 
hninistralion de a 
ivents de collectivités 
on de dresser une liste 


Voir <a 8 , * 
nt ie ux textes nt intervenir, dont Fapphealion 


: 


des indermilés 
P Là 


commune aurait le p'us hesoïn de 
1 (fre réel, ele risque de cubir d Iran les « 
[TT È aift PS \1 ris lidir Aa É : , ous £ : iris « con ñ 
. mn en<er par ]a à | ; | r de 5 l ‘ d ne } ru nécess ire et! cuffisant de pré ve ir 
ltra de citer l'exe , d'un: , £a! Gouverne nt état par décret — et tiendrait à jour — ln 
> aie ; des le pour l'apf tion desquels la popuiation communale 
ans le Iénéfice déter À ipime bi est | 
ventes an détail — 20 millions par 
sine d 1t la à » du } 


Les 
noie p. 1 
IX immeubles Telles sont les iso pou on 1s demai 
n'apporte d'adopter la proposilion de dont !a teneur 
l’Assemblée nationale at PROPOSITION DE LOI 
\qu par suite 
par <on auteur 1! Art. fer, — Le chiffre 
13069 par M miné par référence aux résultat 
vouloir discuter ; procédé, 
dre un problème dont . 2, — Néanmoins, un décret pris après avis du consei 
l'existence, il à paru la liste des texles « nant Je montant de Ja partie 
| ne ful-ce que pour “ommunes aux fonds communs, leurs droils aux subi 
appréciation sur la nature, les échelles de rémunération de leur per: 
ou d'indemnisalion de leurs adminisiraleurs, pour lapplhicalon 


aetis] 1e ponuiatto 


de 1 opulation des communes 
du dernier recensement 


1 d'! 




















la population communale devra, dans certaines hypothèses, 
dée comme il est dit à l'article 3 ciaprès 
. — En vue de l'application des textes préves À l'article ? 
bans les communes où Un programme de construction 
< à bon marché où à Myer modéré dûment approuvé es 
exécution, la population est majorée fous les ans d'un chiflre 
arrèté préfectoral au wa des déclarations de logements mis 
iion souscrites par loffice d'habitation + 
Dans les cas, autres que Ceux régis par le paragraphe précédent, 
dernier recensement accuse, par apport aux précédents, ut 
utalion de population de plus de 20 p. 1906, Je chiffre de la 
nu est calculé en ajoutant chaque année une majoration 
ure égale à l'augmentation annuelle moyenne de populati 
fait ressortir Je précédent recensement, 
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{Session de 1951 — Séance du 11 août 14541) 
PROPOSITION DE LOT tendant à aggraver les pénalités prévues à 
article 312 du code pénal, présentée par M. Léo Hamon, 


l ilCuUr, 


No, Celle proposition de oi à élé supprimée ferralum publié 
au Journal officiel du 22 août 1901, page 2005, {re 


{ olonte 


ANNEXE N' 590 


{Session de 1951. — Séance du 11 août 1991.) 
JROPOSITION DE LOF (1) tendant à permellre aux femmes fonc- 
tionnaires le travail à mi-temps, hreseñlée par M. Léo Ilarmon, 
nateur, €t transmise at bureau de FAssemblée nationale confor- 
“nent à l'article 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdaines, Inessicurs, 


1 — La parlicipalion de plus en plus active des femmes dans la 
uciale contemporaine est un fait souvent constaté, Des Je Jenide- 
uiuu de la première guerre, un analvste distingoé pouvait parler de 
a La promolion de Ta fente ». Nombreuses sont, en fait, nos 
concHdoyennes qui travaillent, notamment dans les adiministrabo 
publiques, 
L'exercice d'une fonction publique e{ plus généralement le travail 
Jebors posent cependant à la femme des problèmes qui s'ajoutent 
à lois ceux que connaissent les hommes. 
St la Jenume acquiert une nouvelle Voealion, elle conserve son 
süucienne Vocation d’épouse, de mère de famille; en fait, la plupart 
lermnes qui travaillent au dehors cormulent Le travail rémunéré 
nec le travail de maitresse de inaison e{ la (âche est souvent, pour 
ele écrasante, 
Beaucoup en ont conelu, rajeunissement du vieux rêve prondhon 
Wien, Qu'il v avait lieu de maintenir la fernime au foyer el de donner 
possibiiité au chef de fannile qui travaille de gagner assez large- 
ent sa vie pour pouvoir permelire à son épouse de ne point {tra- 
iller au dehors, C'est à celle préoccupabon que se rattache notam 
ent Piastitution des allocations de salaire unique, Cependant, le 
\ail des femmes en dehors subsiste et il ne semble inême pas que 
inoorlanee statistique ail beaucoup décrai la cause doil en étre 
cherchée sans doute, pour une bonne part, dans la diérelé des Lernps, 
il ne permet pas à la femme de se contenter de l'allocation de 
re unique et la contraint de rechercher au dehors un salaire 
Werent important 
\ l'heure actuelle, la femme se trouve ainsi contrainte d'opter 
l l'exercice d'une profess.on €l sa présence continuelle au 


Ci 
nous est apparu qu'il était équitable et raisonnable à Ja fois 
Une aux femmes une solulion intermédiaire en insüluant pour 
cles Je (ravail à la rmi-temps, Beaucoup de celles qui ne peuvent 
contenter de l'allocation de salaire unique trouveraient Jeur 
opte à obtenir Ja moilié d'un salaire normal. Telle qui n'aurait 
donner à un emploi exiérieur une journée de travail sera 
rouse de pouvoir lui donner la moitié de son temps sans risquer, 
ir aulant, de compromettre sa santé et le bon ordre de son 


Certes, il ne peut être question d'imposer à tous les employeurs 
lonner à leur personnel féminin upe semblable faculté, mais il 
est opnparu que lElat pouvait avoir ii un role d'initiative, 
exemple, semblable à celui qu'il à d'ailleurs assumé déjà en fait 
nr un grand nombre d'initiatives d'intérêt social on familial dont 
\ fait bénéficier son personnel, créant le précédent qu'ont suivi, 
s lard, les autres employeurs. 
ries, où né mangüuera pas de faire observer que les diff 
ics financières de l'Etat ne Jai permettent pas de donner, 


1} Celle proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale an 
rs de la première législature et devenue caduque par Suite du 
nouvellement de l'Assemblée, à élé reprise par son auteur, 


! 











aujourd'hui, \emple | LE { li c\empio 
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d norti | vif ù let i li 
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pecunta s du (L 1 lt ) 
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Bien | t it ini 1 E l l . 
tionniaire À U i Î i CRIE , 
SÈ VAE uix d'ilcullés juridi] s CÙ Hioiües Oui ehleurent Le 
| el (mn Lx La i , 
‘0 lu din) 1 1 l | ht li . 
lu Ï la dl lu pet i t je 
in es (qu he l 

Il {) { \ l 
lindivi | À Ù Î vire ext 3 
l h li il [a l 
TT 
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Cerles, il sernt ] diflicie de tà | | 3 
emplois, dans une fo ion de direcl'o | ex\elli e 
dans [à IE i<, ine part d re 1! fil lis atntmn t Hi 
treinle pourrait êlre assis \ et hinistrateu | 
lui permettre de n'être présente que la motié du ten Ï at 
service). C'est pourquoi 1 parailrait hailable ist | que 
idenimistration Le soin de délerm "f il mil OTIT 
la demande des syndicats, les iésor. d'em, io ct 1.4 
siscepltibie a clr Ù 1 à lil EE 

II IH semble également qu'il serait poss h d \ cer lon i 
de la demi-disponibhité soit po ne dirrée ru ii r 
une durée délesminée, qui ne iurail être ( e à tro HHoi<, 
ave possibhité de renouvellement \ que Ha dure Lotale des 
périodes successives puissent exréd inc laine durée, un an 
par exemple En pareil cas, l'administration pourrait étre an PT 
à uire as-ürer Ia simppléanre pendant Ia durte di à demi üliie 
| lité, le bénéficinire re rouvarnt LT MTIL 1 etfi ) |le 
plel à lexpira ù de Va demi-disponibilite « {ai uw méme poste, 
Î semble d'ailleurs peu opportun de pérm E " re vellement 
de celle facuité moins de tros ans avant la | lu service \uif 
en cas de malerni'é nouvelle, Lx possil CSLANTE foujonrt tro 
aux intéressées de solliciter La demi disponibilité illimitée 

I\ Nous avons consid Î | | ; 
qui e aroil dt ef le 1 « Mn '-udisin | | « ' ! 
à toute femimne avant une vie fam e quelle est mere 
| IMETITRET ‘) harie LIRIL l L i i l 1 { 
As où ET enfan , [ 
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Laval à ti-lernps 

Si, cependant, on « nait f | ‘ Le el 
lement quant aux emplo Is € l iux ben dite 4 
éventuels, il serait possible de réserver le droit de demand la 
deimi-disporibililé aux femimes une de pluie de X 4 in ot 
Dh int à \ ill J L (S i t pa OT Êr 
laine sofntmne 

IL appart’ \ ii, à la nfront | ceupali uit 
Iralives et des intento \ he . | "Al « ivuil 
en commission, de provoquer 10 ion fl ju 
Nous avons HiIdqUe 

\ Enfin, il élat nécs e d [ 1H) 3 
des intéressés en malière de : i \ Hi et, 14 
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le 11 italile Pour 1 consli n | 1 { l | lu | t 
ini IX MR [ | Le Inil= 
disponibili d'obli | t Il ét ic} - 
ciennelé dès 19 l t j { ff 4 | i 
ou actus it pe | é à | | l 
Vant 18 Cas, inénhe finalement l | ; 
n'atteint pas ce hiffre 

Quant aux congés, les intéressés jou raient des même lroits que 
es fonclionnaires à ten Cornhlé ‘ AT lu jte I PL D 
lion éventuelle dont ciles béni ent f lant res pu le it 
calculée sur leur trailément de demi ii hi rait, par 
conséquent, égale à la moitié de celle à qu t 
prétenii e si elles étaient employée i Len Colt) 


nécessaire pour a mise en application de 
C'est ce texte, notamment. \ 
des emplois dont les titulaire 


FL = Nul doute qu’ in réglement d'adr tra! } Î tilé RE | 
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A<sezZ 
I0OUVeau 


DITES 


précisément 
régime pour 
de pren- 
demeureront en 
d'administration 
intéressés 


re2le ne 


ermplors 
dis; on‘bililé. 
es 
ullat 
intéressés ne combh'eront 
de HOotVeaux 
formmetlenient 


ou ils 


{ nvis \2 C4 5 
évidemment 
pas 
asetnits 
un tel 


inesures 
ne csera 
to n! 
UrerRenE 


l'interdire 


litre temporaire pour une 
ombreuses feinmes, veuves de guerre, 
Son travail avant une date déter 

les services chat de la péréquation 
iutorisés à procéder à des nominaltens 
faculté doit ètre limilée, tant pour 
que pour la durée du maintien en 
M2 (les opérations doivent étre ache- 
1 ancement aus 
rieur à % p. travail 


'essarre à 


des Iravaux, 
fou du 
demandons 


lesquelles 


ous Vous 
uivanlte : 


PROPOSITION DE LOI 
— Dans la mesure où les néressités du service me s’y 
les femmes employees par l'Etat, les collectivités publi- 
ou services peuvent 
dans la position de demi-disponibihté 
es personnelles: elles n'exercent, dans cette position, 
que pendant une durée égale, chaque setmaine, à 
la aurée hebéomadaire normalement prévue pour le 
craph, 


uises nationales les concédes, 
demrancde, 


tres 
it 


t 
ur leur 


fou 
à tollt 
travail de leu: 
art — La réimunéralion des fonctionnaires plaetes dans la posi 
lion de deimi-disponibilité est égale à Ja moitié du traitement 
prince pal el des indermnités afférentes à leur emploi. Les retenues 
éventuelles pour sont calculées sur les émoluments etfec- 
Livement percus, agents en  derni-disponibilité percevrront les 
indemnités représentaties de 1rais dans la mesure où Hs auront 
eflectuvement engagé les dépenses correspondantes. 

Les agents en demi-disponiitté ont droit aux cengés dans Îles 
méme conditions que les agents travaillant à temps complet: ils 
perçoivent émolumenms égaux à la moitié 
de ceux prévus pour ces agents travaslant à temps complet. 

Le lernps passé par les intéressés dans la position de demi-dispa- 
nib'lité convenances personnelles sera, éventuelement, compté 
pour sa tolalllé düns la consütulion du droit à pension, et pour la 
moitié hqukialion de ladite pension, ainsi que pour l'avan- 
cerment lon et de grade, 

Art. 3. — Les femmes qui en font la demande sont plarées dans 
la posillion de demi-disponibilité sans Himilalion de durée. Elles sont 
réimtégrées dans un emploi à temps complet lors de la prernière 
Vacance qui Sul leur demande de réintégration, soit dans l'ensemble 
de leur corps, soit dans une circonscription délerminée, soit dans 
le service où exercent, suivant le désir qu'elles ont exprimé 
lors de iadile demande. 


i 
(RHUUIRS 


CPE 


pehslons 
Les 


perifar | ces des 


Congres 


pour 


dans la 
je 


d'échi 


elles 


ent également solliciter leur mise en demi-disponibilité 
ne durée Hhoutée les périodes de Trois ms, renouve:a- 
pendant un an au maxinuin. TPans ce cas, l'administration peut 
assurer le « A suppléant, imuis Finmtéressée retrouve 
l'expiration de Ja période de  deémi- 
être pl nouveau dans cette posi- 
s avant l'expiration d'un délai de trois 

service, Sauf en Cas de nouvelle 


pos « 


wce à 


d'administrabon publique 
article et, notamment, 
pourra étre demandée. 
dès la promulgation de Ja présente loi, des arrêtés 
fixer, pour chaqueinent département, 
uels le bénélice de lx demi-disponibilité pourri 

à promulgation du reglement d'admi- 


clement 
on du présent 
demi-disponibiité 
Néanmoins 


sicrie rront les 


en attendant Hi 
Jui susvisC 
ition ne sera eff 
ints en application 
ion légale. 
cependant, l'a 


‘Luce pour pourvoir aux 
vac des disposihions du pré- 
itorisalion de combler, par ées 

rictement temporaire, les vacances Consécu- 
‘ordée aux administrations chargées de 

iu 20 septembre 1958, fixant le régime des 
taires, de combler par des norminatiens à titre 
nporaire, jusqu'à Fachèvement dans leur service des 
rnant |a } quation de Q> p. 100 des pensions dont 

1 I 61 de ladile loi el, au plus tard, 


ert 
[ 


x 


\ cet effet, par priorité, aux agents actuellement 
cs autres adrministrations ou collectivités visées 
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PROPOSITION DE LOI (1 tendant à exonérer !l°: départements | : 
communes et leur: établissements publics des taxes -ur le chiffre 
d’affaires, préscntee par M. Léo Hämon, sénateur, €t transmise 
bureau de l'Assermblée nationale conformeément à L'article 1: 


Ja ConstHtulion. 


1 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dam mess et les communes, 
repreneurs privés dans un cer. 


de suppléer la carence ‘s ent 


Cieux 
nombre de domaines 


ieurs, les départements 
tai organisé des services QU'Es nu 
la disposition du publie: ils créé des réseaux de dis 
d'eau, de gaz ou d'électéieité, ils exploitent des fhéâlres, 
piscines, des célablissements de bains-aouches, 4 
élablissements thermaux, des abattoirs; is gerent des 
chemins de fer, de tri 
funèbres: leur intervenluicn re 
saurait être question d'énumérer tous Îles 
Les nicht. 
appeés à payer la prestation qui 


El hsi, 

ition 
“tent 1 

L ISCUCHE aus 
l'ÉsSCaUx 

porn; ; 
ol il 
les Coll 


{ F services qe 
nombreuses formes, 


servites dont 


IWüV< . ir= des 


i 1 l ) 
tivilés lo assurent le fou Mirti 

Les 
leur est #insi 

Dans certain Marine où 
avee une énlreprise privee 4 


sont, en général, 


fournie. 


Sage rs 
déparlement passent contrat 
charge d'exploiter fe service et 
qui percoit Les Tarifs, au lieu de la collectivité: Je - 
sicnnaire fait alors stipuler, la convention, que les tarif: 
serout fixés à un taux suffisamment élevé pour assurer Ja 
ture de toutes qu'il s'engage à supporter, en assurant 
une bonne exploitalion, j'eur par devers ui, u 
imaärge bénéfickure. 

Dans a'autres cas, la collectivité gèr l'ei 
a créé: lantôt elle décrel-oi du 2S décembre 1926, 
donnant äinsi à ce service laine autonomie financier 
tantôt €6!.2 Fexploite comme un servie municipal entre les autres, 
toutes les r (| service sont intégralement 
reprises dans le ou départemental, L'on <e 
trouve dans tous Cas d'une régie, rége adiminis- 
trative ofù régie autonorne. 

Les collectivités, en créant de telles rés ne 
suivre un but lucratif. Les juridictions &dininistralives 
toute jmmixhion de FElat où collectivités publiques dans les 
activités relmw ant du secteur prive, quand cette immixtion à pour 
unique mobie le souci de réaliser bénélices, Pour être jugée 
légitune, la créalion a'un service par une municipalité doit répondre 
à un besoin général du pubic, que l'initiative privée ne satisfait 
qu'hnparfaitement. 

Les collectivités locales ne doivent donc pas fixer les tarifs pra- 
tiqués par leurs services à un taux tel qu'eiles puissent em rebirer 
un important profit. En fait, edkes lendent à vendre où à servir au 
prix coûlant. 

L'on ne saurait, dans èes conditions, considérer les départements 
et les communes comme: commerçants, puisque, précisément 

ne Sont pas animé< par un esprit de lucre, quand Hs organi<ent 
des services publics: il parait, dè< lors, très anormal de prétendre 
a<sujettir le< affaires réalistes lcurs régies aux taxes sur !e 
chiffre d'affaires. 

L'on consiate, pourtant, dans de très nombreux départements, 
que l'adiministration des contributions indirectes entend imposer le 
chiffre d'affaires réalisé par des régies municipales ou départemen- 
tales. Celle prétention s'est manmfestée pour ées services de bain-- 
douches, de distribition d'électricité, pour des localions de 
de fêtes, pour des piscines, pour des élablissements (heñmnaux, pour 
des réseaux de voies ferrées d'inférêt Vocal. Les administrations 
fiscales ont méme entendu frapper, comme lotisseurs, des commu- 
nes qui vendaient par parcelles des biens relevant de leur Coma 
privé. 

Cependant, ie minisièére de 


services des finances, que 


Cas, la 
Colt 


Cou\t 
| 
IeS aeperists 


ct 


COS SCr\NCT, 


elle-même le servire qu'elle 


ue ce 


celtes et les dépenses e cé 


Connrounal 
en présence 


budget 
les 
ies, sauraient pour- 
interdisent 


«le 


des 


des 


ils 


par 


1} 
Saivs 


l'intér'eur soutient, contrairement à 

artements et communes, ainsi que 
leurs établissements publics, doivent échanper aux taxes ! 
chiffre d'affaires: et il a, à de nombreuses reprises, invité les raunt- 
cipaltés à vendre le payement des taxes qui leur avaient Clé 
réclamées, f TÉSU contlits très regretlables entre 1es 
adeministralons locales et les services des contribulions indirectes 
ou de l'enregistrement. 

Pour trancher facon définitive Île 
départements de Fintérieur et des finan 
qu'un texte législatif formel intervint. 

Puisqu'il est en fait inadmissible de considérer communes 
et les départements comme des commerzants se livrant à des opêri- 
tions de caractère Juerabf, il conviendrait de compléter 
cles 271 200 du général des impôts par des dispositions 
exonérant formellement €êe la taxe à la production et de la taxe 
sur les transactions toutes les affaires réalisées par les collecti 
locales. 

Une telle exonération se justifierait d'aulant plus que les rés 
départementales el communales se trouvent bien souvent dans u 
situation financièr difficile, à la des mesures de blocage des 
prix qui se sont sucrédé depuis 1999, et que leur exploitation, Jo 
de procurer des bénéfices aux collectivités, est à Porigine de déficils 
que le contribuable local doit, contrairement aux prescriptions dil 
décret du 30 juillet 1937, prencre à sa charge. M importe donc 0° 
réduire au maximum les charges, fiscales eu autres, qui atteigneni 


s dé! 


JP 
sul 


SUS} 
er 


esl ité dns 


différend 
es, à 


qui 


oppose 
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(1) Cette proposilion de loi, transmise à l'Assemblée nationale a 
cours de la première législature et devenue caduque par suile cu 
renouvellement de l'Assemblée, a élé reprise par son auteur. 
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cos régies et grèvent les budgets locaux au profit du budget de 
+ pourquoi je vous demande d'adopler la proposition de loi 
PROPOSITION DE LOI 
dt, ter, — L'arliele 27% du code général des impôts est complété 
r paragraphe suivant: 
g ro Les affaires réalisées par les départements, par les com 
s et par leurs régies ». 
tu 2, — L'article 290 Cu code général des impôts est complété 
paragraphe suivant: 
» Les affaires réalisées par les départements, par les com- 
lu s et par leurs régies ». 
—, -.. à 
ANNEXE N° 592 
(Session de 1951. — Séance du 41 août 1931) 
PROPOSITION DE LOT tendant À comié!er l’article 8 de la joi 


181400 du 20 seplembre 1938, porlant réforme du régime des 

pensions civiles et militaires, pré<entés par M. Léo Hamon, séna- 

ur. et tran<rmise au bureau de FAssembliée naticnale conformé- 
Ja de la Constitution ({ 


nt à l'article 


EXPOSE DES MOTIFS 

\-deimes, ne-sieurs, là première partie de larlicle $ de Ha loi 
1190 di 20 seplembre 1938, portant réforme du régime des pen- 
ns eivies el mmilitaires, énumere les services susceplibles d'ètre 
jrs en comple dans Ja consiitutuon du droit à pension d'ancienneté 
en proportionnel 

énumérabon, Jimilés aux serviees acocmplis dans les ditfé- 
l établissements et administrations de FEU ne comporte pas 
es services rendus dans les entreprises nalionalisées depuis la Libé- 


raion. Cer'aines d'entre elles, cependant, par eur organisation 
terve, leurs Statuts particuliers qui revêlent souvent la forme 
reglermentatre, Jeurs modes de rémunération calqués sur le plan de 
sement hiérarchique des grades el emplois des personnels civils et 
J ires, S'apparentent étroi'ement aux administralions de l'Elal ou 
des collectivités locaes, el ‘eur sont méme assimilées sur certains 


Ausei bicn, Je contrôle de Etat sur ees entreprises publiques 
n'est-il pas limité à l'objet de leur activité, mais s'étend également 
x disposilions coneernant le recrutement el fa gestion de< per- 
's, C'est ainsi, à Utre d'exemple, que le décret no 48-1907 du 

jù décornbre 19138, relatif aux limites d'âge des personnels civils de 


il et de: atablissements pubiices de l'Etat, dans son artlicie 4 
étend aux personnels des services Où organismes Visés aux 
»e alinéas de l'article 7 de la loi no 48-1268 du 17 août 4918, 


tndant au redressement é‘onomique el 
prévues bar Je texte en cause, 

Das ces conditions, il apparait équitable que les fonctionnaires 
nt accomali des services dans certaines administrations nalio- 
É soit en aüalité d'agent lilulaire, soit en qualité d'agent 
\liaire où conractuel avant d'entrer au service de FElat ou des 

ivilés locales (départements, communes), soient admis à faire 
ur les services en cause, afin de permettre leur prise en comple 

r. de la censtiintion dn droit à pension. 

Ce que cemmande ainsi Féquiié est aussi conforme à l'intérêt 

ne bonne administration, En effet, il est souhaitable que Îles 
zents avart débolé dans des administrations nationalisées depuis 
peu, mais qui sont ensuile passés au service de l'Etat ou des col- 

vités locales, puissent voir leur « fidélité » et leur attachement 
bien publie récompensés, lors de leur retraite, par la prise en 
mple des Services rendus dans les entreprises publiques, 

Le champ d'apslicalion du texte proposé serait d'ailleurs Jimilé 

e S'appliquerait, en fait, qu'à un petit nombre de fonctionnaires; 
PB Trécor ne risqre done güutre d'être Jésé, d'autant que des moda- 
és de reversermment de la part des caisses de retraites des établis- 


financier, es dispositions 


\iIS Ces 


sements natispalisés pourraient être appliquées, 
Te est l'objet de la proposilion de loi ci-dessous que nous vous 
G:rnandons d'adopter: 
PROPOSITION DE LOI 
ler, — L'article S (1) de la loi no 15-1150 du 20 septembre {98 


‘ Î 
f'iiant réforme du régime des civiles et mililaires est 


coinpélé conme suil: 


pensions 


SUR UR IR ES US C1 AU Een, le 0 CLR 6 © Ci @ LE © À ES » “2 


1° Les services rendus, à partir de l'âge de dix-huit ans, dans 
as entreprises nationalisées ci-après dés nées: 
Banque de France; 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie: 
société nalionale des chemins de fer français; 
harbonnages de France; 
leciricité de France ; 
Laz de France: 





Electricité et gaz d'Algérie, 
eux rendus au Crédit foncier de France, : 
sous réserve du versement rétroaclif, lors de l'admission déf- 


“e dans le cadres, de la retenue lézale calculée sur les émolu- 
Ienls allachés au premier emploi de fonclionnare lilulaire ou de 
luilitaire. 


(1) Celle proposition de foi, transmise à l'Assemblée nalionale an 
cours de la prernière législature et devenue caduque par suile du 
ichouvellement ‘4e l’Assemblée, a été reprise par son auteur, 





La Vasdalion doit être demandée dans le délai d'un on ant 
le  EoiNhaUon À Un empih comecrtant aifiliation au pré-ent 
rec tie : 

\r 2. A lire transiloire, les fonctionnaires remplissant lez 
Conditions pr ies à l'arlitle f°r ci-dessus, en fon ns à la daite 
de pubication de Ja présente loi devront dermande lans le délai 
it à sons pe li for ISi0 la validation les = \ s A j 
y 1 [LE s dans ces erire ses SUSYi s 


ANNEXE N° 593 


session de 1951. — Séance du 11 aoû! 1951 
PROPOSITION DE LO: ‘1) lendant à modifier l'ar e fer du dore! 
loi du f°r iui et 1999 afin de perim IX Ccommerçanis, indus 
irie's v: artisans À n''oli in action en revision di X de ‘eur 
loyer .&:-que, par je jeu d'une iuse d'échelle mohie 6 O'IX <e 

‘rouve modilié de plus d'un quarl, préeen ar M, Léo Hamon, 

Scndieur, 6! IrihsMise au bureau de l'Assemblée nai b, cCallfü'e 

mérmment à j'arlic'é 1% de la UE lion 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mes line Nees cuirs, 

|] - Le 22 à [HAE Journal ofjiciel | u<! I ls de 1 dis 
‘ussion, devan n<ei: de la Répuhiique, d'unt )s | i 
e.alvVe à {a revision du prix des baux comm M6 Pe-. 
Hot € iuieur d 1 p'esen.e p'op0s ) JuUdaient 4 101 ‘5 
4 L'ère d Aux assorlis d » clause d e mob k \ 
fixation du love L "CVISION <e"1 e considérée comin ( nt 
inplicab'e ? M. And: Mar ir | s IX a if \ . 
PETER Selon ,ui, & 10 1101 » 1ù L= 1 hs Ho ‘- 
ral Jus i élure de revisio \ l e <uivit $ 
causes < ga'en ter Ma 1 han 
IPAUX, 15590: .t MEL i fi S (| i t 
evo] le t )'OD.ËIne., 

L'ini Lolo oh: s \ : l f 
pas suili aux | 11 ir:sprud ‘ 01}: 1ssi 4 ‘0 
que è passé Sur 1ine qu iOh ext'érnément nr crtarée Ei'e ?3t 
évoquée devant e Con: io ‘x R i ju ( u dévem 150 
Journal offrtiel, ke SA0N), nus une fois à 13 ai vie Fr 
l'objet d'un examen ju pri i P \Hi<-C!) do oi 

1} l; est ouran?., pour resta 1e PS <. de s l ! Jue !a 
IoVer des banx à usage comme’cia [l l fu 1 IVe & 4 
ments 1e, en particolier, qu s rêve ' \ , ' Û lise [ré. 
juenle dans ndus're dn ra 

De nomb Daux étanis = l'e di ère base en! ‘ 13 
jans ivs années qui ont ] À gite 

Dans ;’éeprit d?s con! nt: RIRES 1 ‘ t , 
garan le bailleur et 'e preneu n:i"e ui ra lon éve » + des 
prix. soit en hausse, soit en baisse, 

Mais, en raison des variations id ] son{ p'od N 
jans es ! x depuis l'avant-guerre t sOtIVeN 94 1 que ‘es 
ooyers résullant de lapnicaltion { es Ia L 
13 au serv eleci:vernent erd1 

Les prix n'avant 15 VA à a méme IE à i = <'avé. 
it, fois de S el » à la ! VIS, ON € ÔrI \ | 1 
l« ») du fer 1939, UrS en vigueur, a se lan. 
er à la vale ‘alive équ'tabie je jen des isés d'échelle tnobila 
fondies su t li s du )ll le ;1 ÿ | s « uniques 
ol 'S Va i ins d X 

(LL Les: ni DPREIT Û de Les ont « (l l 
englobait toutes ! itises | I | ni » x du ill «l > 
base autr jue Por ou oil tie ( Esinein, 
J: C0, Fo, LL 

Mais cetle interprétation 1 | tou 4 A il Aa an 
contrai clé jugé que lenun lon Ù lan alice premier 
du décret du °° juillet 1959 élant Hiimitalive l'adaptation « el 
d'une iuse d'écuel | [l LE ‘ ! | l 
otre opert [NE 01 it 6e {ex ÿ À ! | 
az. Pal., 1939, 2 Doctr. p. 1 | Ma i ‘ IX 
des baux commerviaux: dt P 1, | 11 | = : 
25. février 1946, J. C. P. 46 1} } ui l l 0 » 2 
G avril 19:9, Rev. Loyt 1040, G<1 

luverseiment, le tribunal 4 à à | ! | . 
cipe de |] interpretation Î li «) i Ï ; HIS, 
par ui ordonnance Qu 14 pa FO x 1 possibilite « ep, la 
clause s référant aux lu à it [ l [ i IN dt 
recetti a: di du de Févolulion des real inres oiniques 
et non pas seulcinent de ja Lont 0 1 IV) ges Ù il itaire 
commercant La cour d Paris à pui eitée « } CRE 
la cour de Faris du 22 nov, 1918 EC, P,-49, IE, 46! 

I\ - La nécessité d'un I | si à 
dans P is d ha Hxan t 1 S les t I 
cpendant d'une anal es données « fu Il à , 
le bénefi des entreprises 1 is tue] pas 4l la imfine } \ 
que les receites, et ceci en fraise Ï a use li rä id ÿ 
des charges de toute nalure el d Hip el es 
dispositions fhni ant Les raargr bénetieia S 

Ainsi, dans sinauestrie craématographiqu ( ù 
eflecltuss auprès de divers ‘és de lP et di I Î 
apparaitre que Îles prix des plare hoo! l E< On: d ral 
6 à 12 fois supérieurs à ceux d'avant guern | S intris 

1) Celie p'onostiion de vi, l'iSIn se à \ l:ont.e ñ1 
cours de la p'einière légisatore « levennu idiqre euile du 
renouveilement de Asscnblée, à 4 do t | * eur! 
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< la salle à changé de catégorie: l'augmentation des 
ri rules à SUIVI Un mmouveiment parallèle à celui des places, 
Mui<, da le méme temps, les diverses taxes prélevées sur les 
recvtles sont passées d'environ 15 p. 400 à plus de 40 p. 106, 
#umentalion Qquis a transformé les propriélaires de Cinéina en 
véritables coliecteurs d'impôts. 
lux) F de rivelies, 1 él pré.cvé, en moxenne, en 
\ \ la location des films. 
evé 42 F de taxe et 29 
sur 100 F de receltes, 
1917 pour faire face 
ent à montrer que IS ‘'nre- 
it souvent servir tenne COMpi- 
des recolles 


lation du lover . 
wnsidérable et des modifications impré- 
onditions d'exploitation, ne corres- 
hausse des vaeurs locatives, nt à 
es des entreprises, Il en résulte que 
| omporltent un lover avec participation 
< ont pour effet, à l'heure actuele, de faire supporter 
des loyers hors de proportion avec leur valeur Jucalive 
difficulles présentées par ces circons- 
contradictions de jurisprudence — que 
ulementaires n'ont pas suffi à dissiper 
| indispensable de mettre un term 
jur:-prusenlhelies par l'adoption d'une disposition 
mylétant lécret du fer juillet 1959. 
uftit d'y ajouter les mots suivants: 
1 déb il du prenneor 4 1nCa, après les mmols: u d'échelle mobile », 
du bail quelle qu'en soil 


« ou de touts onvention annexe 


Lu milieu du premier alinéa, après les mots: « variation du 
à] ile! « Qu Le rontant des recettes brutes »; 
la fin du premier alinéa, après le mot: « revision », ajouter: 
naque» » 
(lant en quelque sorte interprétalive, 
nquemel Î S'appiiquet aux istances en cours. 
pourquor nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 


oposilhiou de toi dont à teneur ul: 


osition envisagée, 


FROPOSITION DE LOI 


Art, Her. — L'article 1e du décret-lai du fer juilet 199 est 
désormais rédigé ainst qu'il sant 

LATE, 27 - Dans Je cas où par Je jeu d'une clause d'échele 
mobile ou de toute convention annexe du bail quelle qu'en soit 

ilure, fondée notamment sur les indices du coût de la vie, 

ndices économiqnes, Îles variations des prix, ou le montant 

ccettes brutes, le prix de tout bail à lover ou de ses accessoires 

t soit sur un immeune ou un local à usage commercial, 

el ou arüsanal, soit sur un fonds de commerce, se trouverait 

augmenté ou diminué de plus du quart, les parties pourront, 

nonob<tant route convention contraire, en demander la revision à 
toute époque. 

« Le juge devra adapter le jeu de l'échelle mobile à la valeur 
localive équilable, tu jour de la demande, en tenant compte de tous 
éléments d'appréciation, Le nouveau prix sera applicabie du jour de 
la deinmand® adressée à l'autre partie, 

« La revision pourra être demandée chaque fois que, par rapport 
au prix précédemment fixé, une varialion de plus du quart se sera 
produite. » | 

Art. 2. — La présente disposition est appiicable à toutes instances 
dans lesquelles n'est pas encore iutervenue une décision passce el 
fwr:e de chose jugée. 


ANNEXE N° 594 


de 1951 — Seance du 11 aoû! 

PROPOSITION DE LO! 1; portant modification de l'ordoarance n° 45- 
ZW du 18 octobre 195 et des textes subséaquents, relalifs aux 
frais de mission ct aux indemnités de fonctions «°° maires et 
maires adjoints, présentée par MM. Léo Harmon, Lione!-Péierin, 
Fauncois Dumas, Jacques Gadoin, Schwartz, Soïdani, Vautiner et 
Zussx, sénateurs et transmise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément à l'article 11 de a Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
L — A plusieurs reprises depuis la Libération, le Parlement à été 
appelé à moditier les maxima des indemnités de fonclions es maires 
adjoints, des conseillers municipaux de Paris et des 
énéraux de la Seine. 
chaque fois d'adapter ces maxima aux mouvements 
“nine aussi aux reèvements de la rémunération des 


nA ne: 


lois aussi, par suile des lenteurs de la procédure 
relèvement des maxima applicables aux élus muni- 


Cette proposition de loi, transmise à l'Assemblée nationale an 
cours de la première Wégislature et devenue caduque par suile du 
ivellement de FAssemblée, a éié reprise par ses auteurs, 





cpaux ne s'est opéré quavec un long retari: ies 
onl €elë limes: ja rclroaclivilé de l'auusmentation. 
: ie pallier, n'a certes pas constilué une 
bomne adininisiration 

(ER 


ON à e<savé 


que la queslion eesserail pratiquement 
poser du fai de Ja stabilisat:on des prix el des traitements 
la question setnise à l'ordre du jour par un nouveau 
ment des: IX, qui à déjà entrainé une hausse des saiaires 
1eièvement \railements de fonctionnaires, 
\ une récenie Séance du Conseil de la Répubiique, le 6 avril 
Halque <omandait au Goivernement quelles mesures il 
rendre pour reviser les Aima des inderanités munici 
Haas, secrélaire d'Elal à l'intérieur, à répondu en rap} 


pouva 


f » 
it hp iIUTC 


netions municipales 
laxima applicables aux indeïnnités; jl à laissé 
munlititations plus importantes que celles 
nvisasé pour les fonclÜonnaires pourraient justifier le d 

jet de joj concernant les élus municipaux 

Si lon contoit qu'il soil difficile de déposer un projet de 
chaque fois que les émoluments des fonctionnaires sont relevés « 
une proporlon relativement füsible, on aperçoil aussi jmimédiate- 
ment la conséquence dun pareil état de choses, surtout si un rele- 
vement, Hnporlant est réalisé en plusieurs fois; les indemnités des 
maires et des élus municipaux ne suivront qu'avec un grand retard 
le mmouveinent des prix, el les ciloyens de bonne volonté qui se 
dévouent dans Faccomp'issement de ces fonctions seront une fois 
je plus gravement Iésés 


: { sr! ti Le 
pe qe jiù Srdiuilie ques 


e 
1) 
i 


HE. — St Conscquenre du Syvslerme est fatale et le ré 
regretlable, n'est-ce pas la preuve qu'il faut changer de svstènu 
Le< circonstances présentes nous conduisent ainsi à demander au 
Parlement d'adopier poar la fitation des indemnités de maires et 
maires adjoints le s\stème de la référence: de même que les indem- 
hites des parlementaires sont fixées par référence aux émoluments 
d'une calégorie de  fonelionnaires, les indemnités des magistrats 
municipaux doivent être fixées par référence à ure fraction des émo- 
luments de certains fonctionnaires. 

Ce mode de fixation a déjà été envi<agé el adopté par la comimis- 
sion de l'intérieur du premier Conseil de la République, à deux 
reprises: 

1° À propos des indemnités alouées aux conseillers généraux: 
M. Ralläert, rapporta en séance pabiique, le 27 février 1917, on 
projet Consacrant :e principe d’indemnilés caïculées par référence 
aux lratlements des conseillers de préfecture, Notre très dislineué 
coilèsue indiquait, nolamiment, dans son rapport (1): 

« Pour éviter enfirr le renouvellement éventuel de semblables 
débats dans une période d'instabililté enonétaire, votre commission 
vous demande de fixer ces frais de mission par référence à ceux 
de dépiacemment ailouds aux conseillers de préfecture et qui com- 
prennent: 

Au cours de Ja séance publique, le rapporteur précisait encore: 

a Mais ce que votre commission de l'intérieur aa chargé de sou- 
ligner, c'est qu'il ne faut plus traiter le problème par Erétérition. 
Hi faut abandonner celte fausse pudeur qui consiste à magquer en 
queique sorte la nécessité d'indemniser l'éln non seulement des 
débours qu'il peut avoir exposés, mais aussi de la perte réelle, de 
la perte de salaires, par exempie. qu'il subit lorsqu'il remplit son 
mandat. 

« En troisième lieu — et c'est ici que se pose le problème le 
pius grave — nous avons voulu éviter les débats rituels qu'entraine, 
non seuement dans FAsseinble, enais peut-être pius encore hors 
d'ele, le rajusiement de ces jindemnilés au niveau du coût de 
là vie. 

« C'est la raison pour läquel'e ssemb'ée nationaie a voulu fixer 
l'indemnité parlementaire par référence au traitement d'un four- 
tionnaire. Il nous a semb'é que si respectueux que nous soyons et 
que nous voulens être de l'autonomie des finances locales, ce serait 
peut-être rendre service à ces assembiées que de les exempler d'une 
surte de surenchère an rabais, C’est pour cela — je te dirai dans mes 
conclusions — que nous vous demandons de fixer l'indemnité par 
rélérence au traitement moyen d'un conseiller de préfecture, » 

M. Avinin, rapporieur pour avis de la commission des finances, 
acceplait le svstèine de Ja référence qui, soutenu par le président de 
la Cormimission de l'intérieur et par M. Reverbori, au nom du groupe 
coinballu que par M. Dupic, au nom du groupe 
communiste et fut adopté à main levée, 

Lorsque, quelques semaines plus tard, la question des indemnités 
des maires fut posée devant le Conseil de la République, la commis- 
sion de l'intérieur soutint Ja même thèse. 

Nou< ne pouvons mieux faire pour la justifier et l'expliquer que 
reproduire ci-après une partie da rapport de M. Trémintin (2) aujour- 
d'hui président de l'association des amaires de France (ce qui con- 
ière, après coup, une autorité particulière à son appréciation) : 

Votre Comenission de l'intérieur a tenu, en effet, à examiner 
plus wrèe le problème de la rémunération des maires et adjoints 
en tirer les consésuences juridiques conformément aux 
énoncés Gans le rapoort de notre distinzué collècue, M. 
lors du débat récent sur les indemnités de déplacement et 
de séiour des conéeillers généraux. 
us nous Sommes prononcés, en effet, de facon nelle, contre 
la graluité des anandats é'ectifs, gratuité qui nous paraît contraire 
aux règles de l'évolution démacralique et aux dures nécessités du 
tenps présent, Mas, en même temps, nous avons estimé que lapnpii- 
calion de cette réforme devait échapper à toule possibilité de 
surenchère — surtout à six mois du renouvellement des conseil 


, "1 
soCidiste, Ne Iu 


l 
* 
1 


{41 Rapport ne 57, année 41917. *. 

(2) No 29, année 4917; annexe à Ja ééance du 13 mars 194; 
M. Tréminlin était alors rapñor'eur de Ja commission de l'inté- 
rieur. 
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Jers municipaux — et Qu'il y avait lieu, également, de ja 
| lee fluctuations économiques, 








Le systeme de Ja rfférente à un traitement déterminé nous 
a u je vrai movern d'évler ces graves inronvénients, en même 
{ s qu'i permettait une revision en que'que sorte autonatiqua 
« chiffres du barème, sans recourir à l'intervention d'une loi 
« nôme d'un décret. 

| est trop certain, en effet, que, queïle que soit la déni 


: un que l'on donnera à la rémunration des maires et | 





l ] el Ont 

ai on l'appelle trailement où :näemnilé de fonction (et nous pré 
s ce dernier lerme pius conforme au caractère d'un mandat 
x i faut bien reconnaître que l'émojument qu'elle consacre 
msctuer un dédominagement des frais supportés et de la 
i au moins partielle, de l'exercice d'une profession, La 
le la réféence au trailement d'un fonclionnaire se justifie 





£ lors, ne serait-ce que pour écarter tout soupcon de détermina- 
rbiltreire, pour éclairer l'opinion sur {a valeur du barème 


À paru que, pour les communes au-dessous de 23.000 habi- 


( x de vi 
Certains de nos 


iation des conseils municil 
Ï 
ls 


nous devions nous référer à la rémunération du juge de 

] e dre classe et, vour les villes plus importantes, à celle dun 

] lent du tribunal civil de 3e classe, Ces assimilalions sont faci- 
U contrôlables et déterminent un paralléligne intéres 

u Je Douvoir exécutif et judiciuire d'une méme ci = b- 

Fallait-il aller plus loin, et une fo's le principe posé en déduire 

4 la référence conportait l'obligation pour les conseils mun 


ter les indemnités prévues ? 
ropo-aient de 
aux avec le 


ermettant 


collèzues ‘onsilier la liberte 
exisences d'une 


we rémunéralion, en leur d'opter entre un maxi 





4 aim et un minimum; on sail que Je barème des ordonnances 
lentes, comme celui de l'Assemblée nationale, comhorte seu 
nt des chiifres maxima, ainsi que le précise nettement le 
{ des articles. 
olte suggestion à été écartée, C'est dans res cond:lions que s'est 
post, en ternes absolus, le principe de l'obliszation. 
Les indemnités aux maires et adjoints — dans les grandes villes 
; otfamment à Paris, aux conseillers municipaux — doivent-elle 
- constituer une dépense oblizatoire ? 
c Rappelons à ce Sujet que la proposilion de loi Bellamy £e pt 
] uit formellement, dès 19%, pour le caractère oblivatoire. 
- « Votre commission de l'intérieur s'est trouvée partagée, à cet 
| désard, el c'est à égalité de voix que l'obligation a él repoussée, 
> j Mais elle S’es de nouveau prononcée en faveur du système de !a 
5 ; ence, estimant qu'il gardait néanmoins sa valsur e! qu'il étal 
1 pus g'and intérêt pour les con<eits municipaux de connaître e 


d'apprécier sur quele base 
“nnités de fonctions. » 


de calcul s'étab'issait le 


IT. — Le Conseil de 
11 à, il est vrai, 


en se reporlan 


ia Répubiique, dans sa séainre du ?1 
finsiement écarié le système de la 


aux débats pariementaires, on constatera q 


réfésenct 

















de système de la rélérenre n’a pas été écarté par le Conseil de a 
bique, pour le motif qu'il aurait paru injuslifie et eritiquab'e, 
A exclusivement parce qu'un vole antérieur de l'Assemblée nat 
#4 1) — d'ailieurs non molivé — ne permeitait pas de nourt 
ons sur le sort qui serait fait à un avis du Conseil de ’a Répu 
1 que adoptant :e système de Ja référence. 
effet, le sysième de la référence appliquf aix maires, Ü 
le ir ja commission de l'intérieur, fut combattu le 21 mars 1917. 
e, ince publique, au Conseil] de :a République par M. Avinin, au 
rs non de la commission des finanves, et par M. Reverbori 


repoussait la proposition de !a commission de l'inls 








s. en ces termes: 
” Elle fa comm'S%ion des finances) pense qu'elle présente | 
5 êl évident, mais elle a eslimé que l'œuvre que ;’on deman- 
EL ( ujourd'lui était moins importante, qu'il s'agissait simp'ement, 
ut es conditions économiques pressantes, de modifier, dans 6 cadre 
ne ‘ordonnance de 1945, a.nsi que l'a fail Assemmb ée nationale, les 
ee fonds des indemnités de fonctions de; maires et adjoints. C'est 
pour celle raison et pour celle raison seue que la commission des 
inves vous demande de ne pas adonter le projet 5e la commission 
S, de linlérieur, estimant que cette réforme doit <'insérer dans je 
de ire de la oi municipale qui devra lrailer à fond toutes ces ques. 
e 
je La commission des finances reprendra done, tout à l'heure, sous 
; nne de contre-projel, le texte voté par l'Assemblée nalionale. Mais 
(CS vant de traiter de ce problème, pour un: raison qui est essenliel e- 
S- ment d'opportunité, car la loi municipale qui doit régler celle 
ixlion devra venir très vite devant les Assembiées, sans nous 
us o9poser au fond au texte de la commission de l'intérieur nous 
ire d'mandons le rejet de ses propositions. » 
)1}= 


M. Reverbori disait: 

Mais il est un argument qui a élé pour moi réelement Impor- 
int, c'est la posilion prise par la commission de l'intérieur de 
‘Assemblée rationale elle-même, en n'acceplant pas la proposition 


- ‘dit Conseil de la République en ce qui concerne es indemnité des 
se Conseillers généraux. 
: 


Je pense qu'il éerait maiadroit et impoiitique de notre part de 
nous dresser une nouvelle fois, pour un projet en somme sembiabe 
à celui que nous avons déjà discut#, contre l’Assemb'ée naïtionale 

il et sa commission de l'intérieur. C'est 1: raison pour laquelle tout 
n constatant qu'on ne nous a pas opposé des arguments ayant 
une grande valeur fle seul argument a été que nous ne pouvions pas 
prendre une position comme celle que nous avons prise parce 
qu'on allait d'ici quelques jours, queiques semaines ol queiques 









mois, nous proposer le vote d’un texte rég'ant à condition des 
17; "o Fe : ape FRET PE GE 
1! (1) Séance du 20 mars 1917 à l’Assemblée nationaie 




















maires, adjoints et conseillers généraux) ïe vous d 
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1 avait is )"} i ) 
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avis, el j'avoue que é RTE 
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fai es 111= Le 1 st) 4; )= à ! } 9 } 
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Mais l arz fi l ML 
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ol ie 1 en Vo 4 "Asin ) 

. L'évou même du His 

111 1h] | n fa 

fixation des indemnités | « AL | 
lion es: en 19: fu ’ l'a 

Ut e Qui } Ah À les »13 O"Sa { ‘ è 
woca:es, f vu par 1’ 8 di \ i 

Gina ans après Ia promuigaltion à { 
vues 2 fl ) ‘nn \é { ! 6 
Ho se heurte à quelques dif TER 1 
dl J V1] ge” na [ue [ & " é] & 
d Ux ins dont ‘es: eurs S mir 
ne) eu INT la ‘11 1x 1 16m 1 D 
rit 

V, — On rous perm \ d'ajouter, Y ce rapnet des 
prises € le "zum ' x ju 4 
vanles: 

Le p la graiuilté des fonctions m \ ’ 
dernit ofZe, our à VU, 10 4 X & 1115 1 
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ives ja digni'é du par:eme e, Dans 
RALL e Ss\etéme di l 
rail \e l’ê e »11 « 0 

ju b nn s’en . À vute f ' , 
forfaitaire conslilue simmement u In éil » 
alors, si elle est un remboursement de frais, € | 
re pas pourquoi serait exc de ] Ï 
de faire v or ,€ mhour<eme les |] ivé e fl 
eux-mêmes fonction des prix 

Le mouvement des prix a du resle déjà entrainé divers 
tives parlementaires: pour nous en !e] i ui d = 
MM. Mon t queiques Fr à le À 
seh de la Ï e du ?2 m 1951, pro Î ] 
lution no 213, nvite (0 iement à 
maxima dans Si] s = om 1 i i ‘ 
ments Commit isance ou d'assistance | 
naser des \ gré et à ef d 

les fac'ures | | 

Le même mouvement de prix doit comporter les mé 

‘es dans les divers domaines. EF! | S [ 
relèvement fait ressoriir à nouveau } \'age d'u node di 
tion automatique qui Épargnhera aux conseils nul x d 
cussions et des débats susvepiibles de dresse 1 dignilé de 
tion municipale favarab'e aux plus détestahies \émagns 

lei, enrore, Lee arguments qui ont fait adopier ls svs'éine 
référence pour les éius parementaires va'ent pour ies éius lo 


pa 


L 
VI — Le système prévonis£ pareM. Trémintin, au nom 
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ls 1 
de 
us 1! 


issi 1 Lo 
<a fon | 
du magetrat 
ri MUuniC pa: 
l variables 
he’s-l'eu ; UNAUX, ON à ?r-lenu pour 


nen's du mag sirat en résidence À Paris. 


},UMMe ns 


an! avec 


base 
suggestions de 


es 


l'indem- 


iannze de 


"OorHiniSs.0n, 


vues entre enx, 

que plusieurs 
ee 

Hêtre, trouveni légitime de d'<!inguer 

ent'e les “ommur pains de 3.000 hab'tan's et celles de pius de 

5.009 habhi'ant. ns res dernt qui son! des communes urbaines, 

, res et des adjoints se rapprochent des situat:ons 

idopter ces chiffres prévus se com- 

le pus souvent ne changera pas grand'- 

Ele épargnera seulement des discus- 


paiion d' 


n'en ié 


(A an 


LR LITIFEN 


lé et Vail : 
“her aieurs le magistrat municipa', posses<eur 
Importants d'u!i } pour 
lité l'indemn.'é | ne 


q l'il 


nez er 
pe”so Cry 


#5 
ons 


pure. 


5.000 habitants où les fon 
] rail, par contre, mainlenir 

iient simpement facutatif de l'indemnité. 
D'auttes #us esliment que motifs qui doivent rendre obliga- 
l'indermnilé dans les communes de plus de 5.000 habitants, dans 
les communes el militeut 


[AS 
inion susré<umcr 
| carac'ere 
Certains, enfin. 
Moselle inoorianre, en're 
galtion s'appliquerait et les 
Il nous est ani apharu à 


» t 
va'ent J 


ob igalo e ef 
voudraient d'stingue: les communes de 
e= chefs-lieux a’arrondissement où l'oh'j- 
aulires comimunes. 
tous que l'obligation devait être consa- 
rée an muoins pour certaines communes: on s'est partagé sur le 
nombre de ce où ohigalion devait joue”. 
C'est dank ces conditions que la prono<itton de loi ci-après suggère, 
comme base de discuss'on, ja lution la mans éojignée du sfutu 
quo parmi celles qui on! 616 envisagées, c'est-à-dire l'obligation dans 
les communes de plus de 3.000 habilan!s 
Ce-tains signataires de la préenle proposil'on nterdisent pas 
à d'envisager un champ pius étendu de l’obiigasion s'ils trouvent 
à l'appui celte solution. 
tend ainsi à la fois à la fixalion géné- 
voie de référence et à l'inétitulion du carar- 
tère obhiigaloire de indemn dans les communes de plus de 
5.000 habitants. Les deux questions sont distinctes: même si Ja 
réforme que nous nrécan:sone sur le secand point paraissait préma- 
tar nopportune, suzgérée le début de notre propo- 
cilion conserverait toute 'épitimi'é. 
Telles sont le: raisons pour lesque:ies 
d'adopter a de oi ci-anrèe : 


tas 
NELES 


| ne ç° 


ss, COUTS nécessaires à de 


+ Nora 
rale des indemnités par 


pronos tion 


‘140 
rs 


ces 


celle de 


sa 


ou?! 


nous vous demandons 


‘reposi0on 
LOI 


FROPOSITION DE 


maires €l maires- 
ressources ordinaires du 
dez indemnités de fonclions, sont fixées par réff- 
des émoluments annuels bruts arecordés à une 
catégorie définis de mazistrots de l'ordre judiciaire et ca!cu'és d'après 
le baréime n° 1 annexé à la présente loi. 

«< indemnités anisi déterminées sont applicabæes de plein droit 
de 5.090 habitants et plus, pour lesquelles elles 
es dépenses obligatoires, 

Vi commines de moins de 1.0 habitants, elles constituent 
de: maxima dans Ja limite desquels les conseils municipaux fixent 
les indemnités effectivement attribuées. 

art, Z L'article 5 l'ordonnance no 4 du {8 octobre 
194%. modifié nar les lois du 9 avril 1947, du 29 septembre 1918 et 
du 2% juin 190, € et remplacé ainsi qu'il suit: 

« Art. 3 14 { adjoints des commmnnes de ]1 région 
parisenne complant 2,44) habitants et faisant partie de la 
première zone de salaires, ainsi que K< adjoints obligatoires aux 
termes de l'article 53 de Ja ‘oi du 3 avril 1881, recevront des indem- 
nités de fonelhions dans les limiles correspondant à l'échelon immé 
dialement snpérienr à celui de leur population dans Je barème ne 1 
ünnexe crapres, 

Art. 5 Dans les communes de plus de 11000 habitants. les 
conseils mmicipaux sont autorisés à voter des indemnités de fone 
lions aux conseillers municipaux autres que le maire et les adjoints, 
lare l'accormplissement de certaines fonclions ou inissions particu: 
ieres 


fonchons des 


ur 


Les indemniiés de 
communes, proievées 


1 
de= 
matiicipal 
l'ensemb'e 


Ar!. 
adioints 
budget 


rennes à 


0 
10» 


'ommunes 
, 


de 209 
abrogé 
maires € 
plus de 


. #4 — L'arlile 8 de l'ordonnance grécitée modifié par les 
textes précédemment énumérés est abrogé et remplacé par les dis 
posilions suivantes: 

« Art. S — Les membres du conseil municipal ainsi que les mai 
res €l adjoints des arrondissements de Paris recevront sur les res 
sourres ordinaires du budget municipal une indemnité annuelle de 
fonctions déterminée, selon le barème ne 2 annexé à la présente 
loi, par référence à l'ensemble des émoluments des fonctionnaires 
visés audit barème. » 

Art. 5. — La présente lai est applicable à l'Algérie 


| ainsi qu'aux 
départements de Ja Guadeloupe, 


de Ja Guyane et de la Réunion, 





sn | 

Dans ce dernier département, les indemnités de fonctions des mise 
et adjoints auront le même imdice de correclion que 
fon-tinnaires de l'Etat. 

Art. 6. La présente loi aura effet à compler du 4e janvie: 
jusqu'a la mise en vigueur de Ja loi portant réforme de J'org 

on municipale qui devra être prise conformément aux 
‘arlicke S9 de Ja Constitulion. 


! 
es suidi 


lérin 


BanÈue x° 1. Pourcentage donnant Le montant des indemnilt Dar 
se crence à l'ensemble des émmobltments annuels d'un president 


tribunal de Are instance {en résidence à Paris). 


Indice 4110 {39%8.000 francs, trailement annuel brut. 





———_—— 


ADJOINTS 
MAIRES et 


membres 


COMMUNES e délégations 
et présidents de d 1 gation 
spet Ales 
faisant fonctions 
d'adjoints 


(indemnités 


de 


d'une populalion munwipale totale 


délégations spéciales indivi. 


duelles 





l'ourceutage, 


Pourceutag 


habitants....... 
000 habitants... 
00 habitants... 
000 habitants... 
2,44) habitants... 
5.000 Habilants.…. 
19.000 habitants... 
25.000 habitants... 
63,000 habitants... 
S:.000 habhi ants... 
001 à 100.000 habitants... 
O1 à 150.000 habitants... 
pus de 10.000 habitants (sauf 
Lyon et Marseille 
Marseille et Lyon 


ns de 0% 
nf à 
001! 1 
. 4 à 2. 
-00! 
3 501 à 
n.001 à 
.00! à 
O1 à 
00) à 














BaRèue N0 2 (Paris), — Pourcentage donnant le montant des indem- 
nités, pair référence à l'ensemble des émoluments annuels d'un 
résident de tribunal de {re instance (en résidence à Paris), 


Membres da conseil municipal, 30 p. 10. 
Maires d'arrondissements, 76 p. 100, 
Adjoints, 54 p. 100, 


ANNEXE N° 595 


1991. — Séance du 11 août 1951.) 


(Session de 


PROPOSITION DE LOI (1) tendant à réglementer l'indemnisation ic: 
propriétaires dont les imineubles font l'objet d'opérations d'utilité 
publique, p'ésentée par M. Léo Iamon, sénaleur, et transmise à 
bureau de l'Assemblée nationale conformément à Farticle {1 de 
la Constilution 


EXPOSE DES MOTIFS 


le caractère dramatique que présent! 
problème du logement est notoire; beaucoup de remèdes ont « 
proposés, imais il n'est dans celle matière aucune ressource 
puisse ingliger — d'autant plus que les difficultés méme du logr- 
ment inlérférent avec d'autres problèmes d'urbanisme, d'aménas 
men! de nos cités. 

Municipalités et autres administrations publiques 
paralvsées dans leurs efforts d'aménagement par des 
tenant à la crise du logement. Des opérations d'utilité publique 
que le percement de rues, l'édification de bâliments ‘admini-tr 
tifs, elc., comportent pour es habitants, propriélaires au locataire: 
une expulsion, avec indemnisation certes, mais sans que a récois- 
lüitution du bien détruit soit véritablement facilitée par laut 
expropriante. 

De ce fait, les collectivités publiques sont gênées, dans les 
rations d'aménagement qu'eiles voudraient entreprendre, pat 
souci de ne pas accroilre la crise du logement en détruisant des 
immeubles sans aucune possibilité de relogemænt de leurs o°cu- 
pants: les-opéralions grojetées ne peuvent alors être entreprise: où 
sont réduites à des proportions ne répondant plus à leur objet. 

Nous estimons qu'il convient d'appliquer à Ja matière des expro 
priations une solution inspirée de celle des dommages de guer! 
le propriétaire exproprié qui reconstruit doit pouvoir recevoir Une 
indemnité égale à la dépense de reconstruction, sauf la déprécia 
tion de vétusté; il ne saurait prétendre aux mêmes avantages el 
traitement dans le cas où il ne reconstruit pas. 


Mesdarme<s, messieurs, 


qu 


' 


sont en eff 
difticuile 


le 








(1) Cette proposition de joi, transmise à l’Assemblée nation 


au cours de la première législature et devenue caduque par ‘hi 
du renouvellement de l'Assemblée, a été reprise par son auleur. 
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— CONSEIL DE LA 











Épies 
1e texle que nous vous proposons consacre ces idées et cette 
notion, tout en prévoyant des facilités administratives et finan- 

;s pour l'acquisition des lerrains nécessaires, La mesure sug 
favoriserait ainsi Sinullanément deux des Tâches qui incom 


\ nos collectivités publiques: la reconstruction des logements 
; ménagement du léerritoire. 
elles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons de 
voutoir Men adopler Ta proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE TOI 
drt, er, — Jess pmpriélaires d'immeubles À nsage d'habitation 


{ rviuriés recevront de l'autorité exXproprionte, S'is reconstruisent 
cernent un immeuble semblable ou équivalent, une indemnité 


‘ 
t de reconstruction, égale à l'intégraiité du coût de reconstruc- 
de l'immeuble exproprié Le! qu'il Se comportait au moment 

’ expropriation. 
\rt, 2, — HN ne sera toutefois fenu comple, ni des aménagements 


ment sompluaires que pouvait comporter l'innneube exproprié 
n. de la valeur des améliorations apportées par les locataires. 


\ preuve du caractère ou de lorigine de ces aménagements ou 
amclioralions incombe à administration, 
dr. 3, — Si l'immeubie exproprié était diprécié par vélusté ou 


vais état, un aballement correspondant devra étre pratiqué sur 

lemmniké de reconstruction à concurrence de %0 p. 100 de son 
(ant. 

4rt 4. — La déclaration devra tre faile dans le délai de quinze 

juurs à cotnpler du jugement d'expropriation. 

demnité sera pavée au fur et à mesure de l'avancement des 

travaux, suivant des modalilés à préciser par un réglement d'admi- 
ion publique. 

\rt. 5. — L'indemnilé d’exproprialion sera réduite à la moitié de 
leur de reconstitution pour le propriétaire exproprié qui ne 
ira pas la susdite déclaration, on qui, l'ayant souscrite, n'aura 

onstrut, Sauf cas de force mmajeure, dans un délai de deux 


6. — Des assorialions syndicales de remembrement pour- 
re constituées entre les propriélaires expropriés et les per- 
adininistratives, dans des conditions analogues à celles 
bles aux associations régies par Ja loi ro 46-1064 du 16 mai 
‘5, pour assurer un terrain de remsla'emment aux propriélaires 
eant à reconstruire. 
7. — in crédit spécial pour l'aide à ces associations sera 
lans le budgel d'équipement, 
$, — Un réglement d'administration pubhiique à intervenir 
‘ Six dnois suivant la promulgalion de Ja présente Joi fixera 
dalités d'application el notämment les conditions de consti- 
des associations prévues à article 3, de Faide financiere 
pourra leur être apporlée ainsi due les inodalités de parement 
Ü ulerrité de reconstitution. 


ANNEXE N’' 596 


(Session de 1031. scanve du 11 août 1951.) 


SITION DE LOT (1) lendant à permeltre la prise de possession 
irdiale des terrains expropriés par les offices publics d’habita- 
tion, jrésentée par M. Léo Hamon, sénateur et transmise au bureau 
\ssemblée nations contornr ment à l'articie 14 de la Consti- 


EXPOSE DES MOTIFS 


lames, messieurs, l'urgence de Ja consiruction de nouveaux 
zvtuents est trop connue pour qu'il soit besoin d'y insister: cepen- 
Jan les organismes qui S'y attachen! le plus activement, et notam 
invat es organismes d'habitalions à bon marché <ont souvent 
uvsés dans leur action par la nécessité d'accomplir des forma 
s qui retardent indéfiniment la prise de possession des terrains 


é\propriés e{ par conséquent le commenrement des constructions. 
Cerfains des dél ais, qui tiennent à la rareté du crédit, ne peuvent 
Oue evilés: mnais il en est qui peuvent fort bien être supprimés : 


ll qu'inpose, par exemple, l'attente des décisions de la cormimnis- 
Son arbitrale d'évaluation dans tous les cas où y a expropriation 
ir cause d'utilité publique et désaccord sur le montant de l'indem 


Un délai de trois à six mois s'écoule souvent dans l'attente de la 
sion; les travaux ne peuvent commencer, l'organisme H. L. M. 
00 1. B. M. ne pouvant rentrer en possession quoique l'expropriation 
Il acquise, 
les cir onstances présente S 





iiment amplement l'extension aux 


traanismes susvisés des facilités prévues déjà dans certains cas 
permettre Ja prise de possession immédiale par la collectivité 
ropriante, sans qu'il soit besoin d'atlendre l'achèvement des for- 

alités de l'expreprialion 
, est pourquoi nous vous proposons d'élendre aux offices d'habi- 
bon marché el à loyer inédéré les facilités de prises de pos- 





Celle prop: sition de loi, transmise à l'Assemblée nationale an 
'UrS _ la première législature et devenue caduque par suile du 
ciment de l'Assemblée, a été reprise par son auteur, 


A) octobre 143% 
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notre proposilion, étant donné que le rapport 
ojel de loi n° Gus n'a pu être disculé el adopté } 
lemet ) * Ja précédente législalure, e d'oble: 
lévement « il ndiqué dans l'ordonnance, * à mil 
illico I 
En eilet, Île onUours commissaires aux comples ag] 
es membres de l'ordre { les experls et niplabl 4 
mine une charge € ‘érée ‘ur coopéralives agro 
le chiffre se aclueilemen \ et fo millions de 
D'autre part de à nullions à élé fixé à une époque « 
pouvoil d al de inonnhaie élait très sensiblement supkri 
celui de l'heure actuel D'ailleurs, le nombre des commis 
agréés el disponible e suffirait } pour exécuter le 
prévu par article 2 ‘ordonnance du 12 octobre 1945 dan 
effet de vouioir bien andop'er himnbreuses Coopéralives visées 
I y a donc ursenve de modifier ct chiffre el de réserver la réf 
uénérale du slalut juridique des coopératives agricoles à une ép 
ultérieure où il sera possible de discuter de toutes les modif 
CHviIsSasres, 
conséquence, nous vous demandons d'adopter la propo 


suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Uticle unique, — Ve chiffre de « 5 milhons », indiqué au 5° à 
de L'article 29 de l'ordonnance du 42 octobre 1945, est remplacé 
le chiffre de « fn maillons 

Entre Je ie alinéa et le 5° alinéa, inséré un nouvel 

Her Con 

Le chitfre d'affaires ati delà duquel] ce choix est obligati 
pourra être ul'érienrement modifié par décret pris sur le rap] 
du ministre de agriculture et du ministre chargé des «il 
économiques, » 


eo 


)PO= [TION LUT'ON 'endant inviler ernement 
! ir 4 Lux populations dau departen *: Bouches- 
du-Rhône jou: nur les orages de grêle, j'e-cnlee par 
LAN. Lasala - { l« neimbres du groupe aliste 


{er l 


10 Redhaassliel:é ANNEXE N° 602 
EXPOSE DES MOTIFS —— 
abattu dan Los. Séance du 23 aoûl 11.) 
Bouches-du-hRhône, 
parlivulier de gra! 
de ! 


RAPPORT fait au nom de la commission du fravail et de la Se 
suriale <ur a propos on de loi, adoplée par l'Assemblée hali 
, hiuiv, félallle à la procédure devant le juge de paix 11 ali 
« ; de contestations nées à l'occasion des eétettions de délégues du 


| 'AORÈEES pertE ciives Pour personnel +! de déiégués au comité d'entreprise, par M. A 
- À snne c PI Larand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, lorsque furent institués les déléou 
les entreprises (par ie décretJoi du 17 novermi 
! comtés d'enireprse (par lordinnance n° 45-20 
nf - ivrie 3), c'est le juie le paix qui fut choisi pour él 
T ‘lection, sans doute pour Ja raison méme 
suffrage universel en France, avait fait 
l'électorat « Je juge cantonal! dont le tribunal, 
Voisin di isticiable, n'exige pour ainsi dire aucun déplacement 
comme l'écrivait le répporteur de Ta loi du 13 mars IX19. 

Dans le décret-loi du 17 novembre 193 et dans l'ordonnance du 
lu-Rhône 22 février {s, la compélence du juive de paix, strictement init 
victimes en malière d'élection polilique, aux Hliges relatifs à lPélectorat 
di étendue aux contestations concernant la régularité même de lé 
l'impé ‘ss hét S cr r 1951. tous lion des delégués du personnel et des membres du comité di 
lreprise. 
aximumn Ja « departementa d Et i- La procédure à suivre devant le juge de paix, en celle matèr 
“aux familles éprouvées des a élé calquée sur celle qui a 6 organisée en ce qui conrel 

« l'électorat aux élections politiques par le décret orzan que d 
portant création d'une caisse nalio- 2 février 1Sa2, Les textes renvoient expressément aux disposi 
* onléc de ce «dfcret, en ce qui concerne les pourvois dont les décision 
sont susceptibles devant ln Cour de cassation 
G (alinéa 2) du décret-loi du 17 novembre 19% 
10 de Pordonnance du 22 février 1945 sont conçus dans les môn 
lermes: 

« Les contestations reialives au droit d'éectorat et à la rézu 
des opéralions électorales sant de la compétence du juge de 
qui statue d'urzence el en dernier ressort, La dérision du ] 
(Session de 19%) 3 août 1951. de paix peut êlre défénie à Ja cour de cassation, Le pourvoi 
| 4 . introduit dans les formes et délais prévus à l'article 23 du di 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 29 de l'ordon organique du 2 févrer 1832, modifié par les Dis du % noveml 

hance n° ho-2o du 12 octobre 1955 pelative au Statut juridique 159, G février et 31 mars 11%, I est porté devant la chambr 

de la coopération agricole, je-enlée par MM. Hoeffel el sole pour être stalué définitivement par cette chambre 

Wéhrung, sénaleurs," et transmise au bureau de l'Assemblée Le décret-loi du 12 novembre 1938 porlänt stalut des délé 

nationale conformément à Particle 14 de Ja Constitution, du personnel à été abrogé el remplacé par la loi ne 46-730 


mme - 


16 avril 1946 mais celle-ci, dans son article 9 (5e alinéa), a 
ralement repris le fexle relatif au contentieux des élections qui 
His FS MO S > 1 : * sa L g 
EXPOSE ni TOTN ligurait dans le décrel-loi, 
die | GLS ; Celle rédaction, commune &äux statuts des délésués du personne 
Mesdames, messieurs, projet de loj n° GS portant modification et à celui des comités d'entreprise, à été maintenue dans les 
ord \1 j D 2, » . » re " » , re = tt 1 ! PT nu , 6 + | . 

de l'ot sé mg : n° 9-49 Qu 412 tobre 1915 relative au statut décrets-Dis du 7 juillet 1917 qui ont modifié l'ordonnance du 2 févr 
quridiq ral de y Dontes ui cent ic ole à PrEvu de modifier l'article 29, 1915 et la loi du 16 avr! 1945 pour instituer là représentation pro 
4° alinea, par le reli vement, d'une part, du chiffre de 5 millions de ortionnelle dans l'élection des délégués du personnel et des mein- 
francs à 15 million ® francs, comme limite à partir .de jaquelle res du comité d'entreprise. 
un commissaire agree par la cour d'appel où membre de l'ordre En dépit des remaniements auxquels cette législation à do 
häaliunal des experts complables doit oMigatoirement intervenir pour Heu il subsiste encore quelques lacunes, | 
verifier la gestion et la sincérité des inventaires et bilans et l'exac- La proposition de loi dont M. Minjoz a pris l''nitialive & p 
tiude des informations données dans le rapport du conseil d'admi- objet de réparer une omission 

trat les coco : 1 k ” 2 e te 2 ” : 
mu s ues COUpPeTAalvs ok Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous ini 

la rot 
de cette 


april 


t du Gouvernement prévoit, d'autre part, les dispe nses dans le méme esprit, à compléter celte proposition. 
à obligaliun pour les Coopératives qui sè soumetllent au de 2, is L - S 
contrée permanent de Ja caisse nalionalg de crédit agricole ou (1) Voir: Assemblée nalionale (fre légis.), nos 104126, 12709 


11 s 0 
2499 EL M 





d'organisnu 5 à récs à cel efTi {. #01; Conseil de la République, ne 386 (nnée 1901), 




















cÈ DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
: propose de méme une mise à jour du texte, pour ter 
june modifilealon apportée à l'orfanisation de la cour « 
« us 145 
. in de loi de M Miujoz est molivce par !h 
- es onmonnances et Iois pi des de Jus, 16 et 1417, 
+ buant compéience au juie de paix, ne perimellent pa 
k d'utiliser devant ce mag.strat la pricédure <in lite, 
r le décret de 1Sa2 qui prévoit que ce magistral sera 
5 mp'e déclaration au greffe, Faute de dispositions déro 
s les textes relatifs aux élections des délégnés du nt 
des membres des comités d'entreprise, aux dègl de | 
ualetmment appaicabies devant s juslices de pax, on 
k  <uivant Ia procédure de droit commun, €‘ lin 
k ion en conciliation, puis citation par. hu { 
; louleux que celle procédure, en 
ine el des déiais qu'elle nécessile, n'es 
d'un tel litige qui exis prormp'e s0 
ment le Késisial prescrit au 
lee 
suit la fiialon des textes, on constate d'abord que 
4 ii du 42 novembre 1%3, S'il renvoie à l'article 23 du 
; nique du 2 février 1852, en ee qui concerne le recours à 


int cour de cassation contre Ja décision du juse de 
ntient aucune référence à l'arlicie 22 du même décret 
erne a pocédlure à suivre devant ce mag strat, Mais 
décretloi de 1ÆN prévoit dans son dernier alinéa 
lement d'administration publique fikera les modaiités 

ins clectorales », 
nent d'administration publique est intervepu le 25 février 
{ ent des dispositions æelatives À Ta pi Files visent 
les contestations relatives À Péiectoral et à la résulartié 


on peul y lre: 
{ \ fine En cas de conteslat'ons relatives à l'électorat, 
devant le juee de paix prévu à Particle 6 (8 2) du décret 

12 novembre 198$, doit être inlenté£ dans les trois jours 
l'affichage (de Ja liste élecloraie dont les trois pri 

ss du méme arliele prescrivent létabiissement. I est 

ir déciaralion au greffe, soit par lettre recommandée 


wadlure 


\ {0 En cas de contestations sur Ja régularité de lélec 
ours prévu à l'article 6 fasinéa 2) du décret du 12 novem 
st recevab'e que Si! est introduit dans les troi 


n d'ection », 


jours 
da revendra sur ces textes à propos du délai dans lequel doit 

De Le recours, Mais on doit ‘immédiatement noter que le 
‘al, celui qui concerne les contestations relatives à léie: 


l ut à la fois la forme et le délai de recours: le second est 
à forme du recours el il n'existe aucun renvoi explicite 
( e d'un texte à l'autre, On ajoute done au réslement 
tion publique si, présumant des intentions non expri 
iuteur<, on étend aux contestations relatives à la régu 
‘ lections la forme prévue pour Ie recours concernant 
( toru!, 
| nent d'adininistration pubiique, dans sa totaiilé, est 
du fait de la loi du 15 avril 196 qui s'est substitue 
du 12 novembre 148 et a expressément abrogé les 
à 12 de celui-c’, Par voie de conséquence, le règlement 
dion publique pris en vertu de lartitle 2 a cessé d'être 
puisqu'il trouvait Sa base juridique dans des textes 
que le reconnait Ja circulaire TR. 97/06 du 7 mani 1956 
rdonnanve du 922 février 1945 sur es comiles d'entr 
e contient, soit dans son propre lexte, soit par renvoi 
nent d'administration pulrique, aucune disposition sur la 
[ laquelle le juge de paix doit étre saisi, 
que est g'issée dans notre législation, aussi ben en 
{ erne l'élection des délésnés du personnel que léection 
( es du comilé d'entreprise, l'omMission que M, Minjoz à 
introduction du recours par simple déciaration au greffe 
re continue à être praliquée, peut-6lre méme fréquem 
bien d'aillenrs en malière d'élection an comité d'entre 
] imalière d'éeclion des délégués du personnel. 


“onstitue pas moins une irrégularilé qui à donné Leu 
4 d théoriques mais, à notre ance, n'a 
uievée à l'encontre des décisions rendues par le juge 
en ceite matière, 


ussions Contnal 





it done qu'approuver l'initiative de M, Miajoz qui tend 
l'introduction du recours par déclaralion au grelre, 

Noi vons pas cru devoir la compléter en inst gnt dans le texte 

rs pourrait être formé « soil par déciaralion au greffe, 

tre recommandée » comme il était expressément prevu 

2 du règlement d'administraton publique du 23 février 

1 el que le formalisme ne doit pas être porlé à l'excès, sur- 

s Ù uue procédure où l'intention du légisialeur est de Je 


maximum. Nous considérerons l'envoi d'une lettre recom 
ane ( 1 greffe de la justice de paix comme étant une forme 
le la déclaration, sans qu'il y ait lieu d'exiger que l'appelant 


le pésenie en personne ou par mandataire devant le greffier pour 

SA | en dresse procès-verbal. 

LA proposition de lai de M. Minjoz ne comptait qu'un article 
UT tnodifiant simultanément les articles réd'gts dans les mêmes 
: le la loi sur les délégués du personnel et de la loi sur le: 

l l'entreprise, 

d le texte adopié par l'Assemblée nationale, l'article unique 

le en deux articles qui modifient de Ja méme manière, mais 
‘} ent, lune et l'autre de ces lois. Ce procédé est plus conforme 


f ‘thode habiluellement suivie pour modilier jes textes Jégis- 
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1 C0 tt 1 

{ \ uen \ IN \ \ 1s paru re, D 
de \ (| je \ l Î t { l 
la déterminal l'un d | t Ù { 
d'« ER Lux w ‘ i “lit 
fixation d'un d \ t ei ( « dl 
Lots craient yteti ] ' l ‘ i 1 
1 is hp par en n (RER ‘ | À nuImne 
Cire nuse en discuss 1 

A la différence de ce que no 110 constaté à prop le !x 
forme dans laquelle le juge de paix est saisi et do I’ 
n'a jamais donné Leu à d ission, la cour de cass \ nt \ se 

inoncer sur 11 que un du déial dans un arrêt du 4 juin 100 dont 
è aphorieu à l'Asseint { il halle fait la 

Dans l'espèce qui lui était déféiée, le juge de paix élait basé, 
pour d rer irrecevable mine tardive, Ja réclama \ d | 
était ils, ir co qu ‘ \ est ii qu'en mmaliere di int l 
portant sur les éection les délégués, ni l'ordonnance qu 22 février 
Ain, ni les lois qui l'ont moditiée ne fixent à lau le Ja 
mation un delai de difueur, on * saurait cependant admettre qu'il 
fulle ailendre plus de tro RE pour accomplir sem { 
haitt not CNISIerAaN ( atrid on enli l'o f 
iu ju | Daix di t d t uw «rx Ju à } 
parti 14 re [ d \ loin PUS où fho lon) 
le sax fantaisie ». (4 ent était à nent jodicieun LA 
cour de Cassation N'EN 4 pas 1D0 écidté à bon d | ( i 
tuant ainsi qu'il x fa 110 Ju ou ne peut étre ajou 1 texte el 
(H l'ACURE l ECO ET EN jet € 1} loti'« i \it { 








des questions prud'hormalt année 1950, p. à 
Les déché£an:: nt, en effet, de droit étroit Si judiieux qui l 
le raisonnement du magistral \ dufu on qu'il e ta 
le la rerew i! je jà nation dont « ! si dépassi 
pou est 11 « ion d'ord ex | tyu 
laits EN IN \uir lu i | Ï * | ‘ { { l \4 | 
motifs hp en CUX-CIm l'1 ava term \ t la ju 
Ju2t 
Nouz avons cité plus haut le texte de deux t 1 cctement 
vin itlon pu | a f 1 | Î ‘ 
lu pu nael qui prévovaien!t exp nen \ délai y formule 
t l'é )1l 
(ù text pourra élire 1 ire { il hent n [ 
cire ensuliée étendu X il | 
Une difficulté se présente à l'es i ë qu 
l } { ivt 1 Pur i ln i l lépia « | i 
iepnier alinéa de le » du nu nent d'aximn il \ pus 
de 19:59 [OS | [1 ie du [l ( ‘ e doi l t I 
ul une obligation du hef d'x repris cite blisatio \ dis! ; 
etnphol onine le ] \ | clalivi it roro | LITRTIT 
Pabrogatio rot) [ \ | le la lu 16 IR OUITTES 
ivart d'ailleu jamma cad il (exe \ élection oux 
nite | [E ] 0 
No pi | \ lu l | | le 
oO! AL Ï 1 Vi [l ( i | ja 1 l le 
{ ut [l (A i Il li | | ! 
qui fai. « \! ll t à ( da \ éllé | | 
ioire, La poblicalion d \ é'ecloral CTP | o-nÔn 
pou: linformalion des 6 , cile est loujou ralhquet il 
une forme où sous une aulre. 
La form l 1 hr} vaton c! modu il d hlesein | d 1 
Ù cclora ec € ncim Ù parlle di ] si 1 décret 
ib'oré que la r‘ulaire précitée du 7 mai 1956 co: lére comme 
Corisi jar une pralique déjà 10 iù € My ètre invoqui 
à | d 1 UL 1] ulutniert hui fo (] l'éilt coll or} 
lib: S avt " li POS) li l (EI O1 [A O1 pt il [l init 
je formallés purement administratives, dont la détermination resso 
tit besncoup jaus du pouvoir réglementaire que du pour législatif, 
ie " su ë point À ivis du ininist du travail, Ma ( t 
nlerprélation ministérielle né sa | loir en ce qu on e li 
lormaiilés du recours à rit Ï int l'aulorilé jud ire et qui 
ont l'obi e la présen pro Po | oi, Les règles de la procé- 
jure pr'oprem dile ne peuvens élre fixées que par a loi 





Quant à la durée du dé'ai de recours, les trois jours prévus par 

l sement d'administrauon publique de 1999 laissent 

aux intéressés un temps suffisant pour S'informer de l'opportunité 

le récamalions qui, S'agissant du droit d'électorat, auront générale 

inelhi un caracière individuel, l'autre par‘, la briéveté rolalive de ci 
délai a" tar ! t f r : 


impose, si l'on veul és f UN ajournement Op proiongs di 


Dans 'e cas de contestations relalives À la rég 
élerlorales elles-méêimes, le point de départ du délai est nécessaire- 
1 


ment donné par Ja date mime de l'é'ection, L'ar'icie 40 du rè 





ment d'administration publique de 1999 limitait auesi à trois jours 
la durée de la recevabh du recours en pareil Cas Si nous croyons 
avoir démon'ré qu'il est nécessaire de limiter ‘légalement celle 
durée, nous teconnaissons, tenant compote des observation présen. 


iCs par Je ripporlcur de l'Assemblée nationale, qu'on doit laisser 
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ANNEXE N' 


i Cal l n 
LE * * : 1 L » . ( 1 » {141 1 "1 a à p 
€ 2iande ana ne “ed session de 1951. — Séance du 2 août 1951 
s AIX iseiLs a agmn 


AVIS présenté au nom de Js commission des finances la nr 


position de doi, adoplee par l'Assemblée nationale, port : 

ion d'une Société d'études J economie mixte ju ur | aménagement 
général dr: régions comprises vire Rhône et Ocean - |. ; 
A O1. par M. Saller, scnateur | d 


[D 


Mesdames, messeurs, l ilre comm 
doit évidemment pot 1 l'aspect financier 
vous est soumis, Encore faulail, pour que cei 
delinir en son enbier le probléme et en étudier 
dences sur les finances publiques 
A el clfet, il t l ind sp nsable de ne pas ‘ons dérer Qu 
la forme donuée au projet: création d'une societé d'économ 
chargée d'effeciner des études, car il est manifeste que les « 
faites pour ces études n'ont d'intérêt que s'il est possible et 
table d'effectuer la dépense des realisalions envisagées 
donc, avant tout, de <avoir &i l'on sera en mesure de 
amenagement général des régions comprises entre 
Océan », si cet aménagement est nécessaire et rentable 
Cet aménagement est défini de la manière suivante par li 
s ments parlementaires 
chambres civiles, Aux » Créer une voie de lransport économique en constru 
u début de chaque canal Jong de 00 kilometres environ conduisant des côte: 
com l'Hérault à l'embouchure de la Gironde à travers 1rs départern 
de l'Hérault, de l'Aude, de la Haute-Garonne, du Tarnæl {Garon 
du Lotet-Garonne el de la Gironde, canal alimenté par le 
RER : des eaux de la Garonne, de l'Ariège el du Lot: 
d® Suasiiluer au ï à j do Créer les sources d'énergie nércessaires au développem 
TE dd À à cod ou on trente-six départements: « Alpes-Maritimes, Ardèche, Ariès 
IN, reproduit tante es Aveyron,  Basses-Pyrénées,  Bonches-du-Rhône, Cantal, Char 
inele 0 Charente-Mariinne, Corrèze, Corse, Creuse, Dordogne, Drôme 
Gers, Gironde, Haute-Garonne, Haute Loire, Hautes-Pv\rénées, fau 
Vieune, Héraull, Isère, Landes, Loire, Lot, Lot-el-Garonne, la 
Puv-de-Dôune, Prrénées-Orientales, Rhône, Tarn, Tarn-etGun 
Var, Vaucluse », en réalisant l'équipement hvdroélectrique d 
des huil écluses de re canal environ 2 milhards de 
par an, uléreurement de Ja Garonne, de ses affluent 
divers cours d'eau du versant méditerranéen ; 


ou, Assurer le développement s quatre régions économ 


spasilion contenue dans le 

des deux arlicies de Ja 

nalionale qui reproduisent 
la légisiaion existanie € 
es dés [LE 

* Ja cour de 

int ] 

ipprinwi la chambre 


) 
buees à 


harmbre 


asion iAléres-ces, représentant 29 i lerriloire mélropol 
nnité 3% p. 100 de sa population, er wédant à lirrigalion des 
chdeimen insuffisant € "1 Fan sant Ja protection 
ire les inondations et les incendies de farét. 
Comme a LAcbe est hninense et comprend l' 
plus hinportant ‘quipements publics que l'on ail jama 
vsce les finanres de l'Etat el des «oll 
Soit directe ar les dépenses qu'elle OCCASI 
loment par inc il incontestable des réalisatior 
sacces sur l'éconuoune de étions hieressées e{© méme du 
iélropolitain tout ontier ot, cela, qu'il s'agisse des éln 
anémes, des Travaux proprement difs et des conséquences f 
la transformation économique recherchée, 


! 
“oi 
TE 


modif & 


1, 


tri 


- Les études. 


Les is assignés par la proposition de Ioi conduisent 
reiment à s Cludes très nombreuses dans les révions 
Concernant notamment Les pots Ssunants: 

nérale à grande échelle et photographie à 


Géologie : 

Péd dogie : 

Evalualton dy domatne foncier, dans sa situation présen 
l'exécution des travaux et en \uc d'un remembrement i 
sable ; 

: Tous le ins: à ES : TE é : Arnénasement du territoire: 
si tre ER ; Modification des Timites adiministratives; 

unpre “2h 3 : Regroupement des populations: ' 

fl 1eti po iltons ; 

\rt, 2 Le dernier aïinfa de l'article 9 de la ‘oi n° 46-70 du Situation démographique el sociale, actuelle et future; 

1 6avril 1946 fixant le S'alui des délégués du personnel dans les entre Reconstruction de l'équipement économique (routes et chen 
prises, modifié par ia loi n° 47-125 da 7 juiliet 1915, est abrogé et fer 
reimpla é par les disposilons suivantes: Situation Cconomique actuel e et future ; 

ReconstrucUon de l'équipement social; 

Fourniture el distribution de la main-d'œuvre en quantité el en 
qualté avec les incidences sur le peuplement permanent, ete. 

Deux questions viennent aussitôt à l'esprit: la société d'é 
Les contestalions sont portées devant le juge de paix du canton mixte envisagée sera-t-ele en mesure d'effectuer ces études ? Le 
| voie de simple déclaration au greffe. Le recours n'est recevable lal prévu sera-t-il suffisant ? La réponse peut, semble tit, être ne. 
jue S'il est introduit, en cas de contestations sur l'électorat, dans tive dans les deux cas. En premier lieu, parce que la mature mn 

S trois Jours qui suivent la pubiicalion de la liste électorale et en de certaines études met en jeu des services publics qui ne pm 

le conieslalion sur ia régulari l'éleclion, dans les quinze être valablement saisis que par l'autorité publique et parce que 
| ent l'élection services seuls disposent des techniciens nécessaires qu'ils ul) 
d'ailleurs à d'autres tâches, ainsi que de renseignements do 
parliculier ne saurait faire état. Qu'on se souvienne, par exemph 
que les Cludes qui ont abouti à la création de la Compagnie malo 


\ nonits 


hale du Rhône ont été faites par les services techniques des 
el chaussées, de l'agriculture, du génie rural, ete... En seco 
parce qu'une fois déduiles du capital de 60 millions Îles 
représentant les dépenses antérieures de la $S. T. E, A. C. (6 M 
ART . s en 1949) et les subventions déjà accordées par les collectinites 
res SO0D;, en ceiiv miaucre, dispens: — PER Re CRE es ; és 

(1) Voir: Assemblée mnalionale (fre légisL), nes 40818, UN 
in-5° JUS; Conseil de la République, n° 987 el 424 (année 1901). 


{ 
1 


« Les con'eslalions relalives an droit d'é‘ectorat €! À la régu'arité 
des opérations élecloraies sont de Ja coinpélence du juge de paix qui 
siatue d'urgence. 


de paix sla'ue dans les dix jours, frais ni orme 
t <ur simpie averlissement dont trois jours à 
nt r 


es intéressées, La décikion du juge de paix 

ressort, mais elie peut être déférée à la cour de cas 
\oi est introduit, instruit et fugé dans les formes et 
n ret organique du 2 février 132, modifié par 


| 


1538, 6 février et 31 mar< 1914 




















Ex il restera environ 40 millions, somme nettement insuffisante 
, vrir les dépenses d'enquête, de plans, de devis, de matériel, 
| de déplacement, d'administration et de logement, etc., qu'il 


saire d'effectuer pendant plusieurs annees. 
in domaine aussi vaste et complexe, si l'on veut être fixé 
Hprox imativement que possible sur la nature, lutiité et 
nve des réalisations projetées, le seul moyen efficace 
à charger divers services existants du soin d'effectuer les 
en créant au besoin un organisine de coordination et a 
aque année dans les budgets d'équipement les crédits 


11. — Les travaux. 
Construction du Canal. 


eur prévue est de 420 kilomètres, chiffre auquel il faut 
, kilomètres pour le nouveau chenal de la Gironde, soit, 
3 kilomètres, Compte tenu des largeurs et°des profondeurs 
dant à un trafic normal, le volume des terrassements est 
> milliards de mètres cubes pour une dépense d'environ 
4 ds de francs, sur la base des résullats constatés pour ia 
ion du Canal Albert et l'exécution des travaux de la Compa- 
Honale du Rhône. La construcCon de huit écluses triples 
ut pas coûter moins de 290 milliards, l'on arrive pour le 
coprement dit à une évaluation globale de 1.000 milliards de 
1, (En 193%, le conseil supérieur des travaux publics avait 
la dépense à 41 milliands et demi et, à Utre d'indication, l'on 
que Ja construction d'un canal doublant le canal de Panama 
longueur de 39 Kkiomètres à Clé évaluée en 1958 à 1.200 mil 

de francs.) 
| hf est de drainer vers la France une navigation internatio 
Le ewwepluonnellement hnportante qui, jusqu'ici, emprunte le 
Gibraltar, Malheureusement, celle espérance qui pouvait 


él uscrmblable à l'époque où a vitesse des navires de charge 
jte, n'a plus aucune consistance aujourd'hui que les pétro 

les cargos rapides filent couramment 16 à 18 nœuds, L'éco 
parcours s'établit à 5 kilomètres de mer pour un kilomètre 

di alors que pour Suez et Panama elle atteint respectivement 
kilometres et 83 kilomètres, le gain de temps, élément essenhe: 

; atcut du fret, ne serait que de 42 heures environ en tenant 
Cut des arrêts et réductions de vitesse pendant la traversée du 


canal, de sorte que ia diminution de dépenses serait noloirement 
le pour permettre aux navires de couvrir les frais supplé- 


! es d'utilisation du canal, I n'y à done pas lieu d'escompter 
Ge maritime permellant de rémunérer les 1.000 milliards de 
dé] de construction du canal, ni time les frais d'entretien et 


de f LHonnement,. 
Equipement hydroélectrique. 


\ ons'dérer que la première élape de l'équipement hydro- 

| concernant Ia construction des usines sur les celuses du 

il, Les ctudes faites par Ia NS. T. EF. A. C. prévoient, sur la base 

des poux debut 1949, une dépense de l'ordre de 20 mulliards pour une 

annuele d'énergie d'environ 2 milliards de KWh qui, 

4 utre S et 15 F le KW procurerait une recette annuelle 

li à 20 pmilliards dé francs couvrant Ja moitié des charges 
de l'entreprise ({ransport maritime compris). 


l ts observallons s'imposent: 
La depense d'environ 29 milliards prévue pour l'installation des 
repose sur aucune évaluation sérieuse; ele apparait bién 
| i regard des réalisations faites en 1919; 


tenu des prélèvements pour les besoins agricoles, les 
idustriels (office nalionat de l'azote), les besoins urbains 
Narbonne, Carcassonne, Castelsarrasin, Valence, Agen, 
To Marmande, ete.) la quantité d'eau turbinée et, par consé 
ù production d'électrienté, sera dun'nuée d'une facon sen- 
de plus, le service même du canal et notanumnent la consom 
Malo d'électricité pour pompage absorbera une part importante de 
dé produite; l'énergie disponible ne dépassera vraisembla 
pas 1,290 mnillions de KWh réduisant en proportion le ren- 
iltlendu de la vente du courant; 
base des conditions économiques de 1919, la Compagnie 
du Rhône vend sa production à Electricité de France au 
Pi ieïen de 14,50 F le KWh; il est douteux que l'énergie produite 
il puisse être vendue en gros, prise aux bornes des usines, 
Ut Fe KWbh, de sorte que les receltes apparaissent bien 
Li isalons envisagées réduiraient pratiquement an chômage 
Hislallations existantes, telles que Flusine municipale du 
du Château et l'usine de Bazacle d'Electricité de France, 
evidemment, entrainerait des dédomimagements importants; 
draient, en outre, inutiles les études actuellement poursui 
| lectricité de France pour l'équipement hydroélectrique de 
HoleSion au moyen de 4 où 5 aménagements de la Garonne et de 


< ‘Uvaut produire réellement 1.500 millions à 2 milliards de 
\ Un prix de revient comparable à ceux de Donzère-Mondragon 
vu de « 


scnissiat. 
,! tesuiné, les perspectives ouvertes par le projet, dans le domaine 


Je Hiperment hydrotlectrique apparaissent plus que probléma- 
qu el lon doit raisonnablement envisager d'une part des 
dopeoces d'investissement bien plus élevées, d'autre part, des résul- 
Su txploilation sensiblement moins avantageux, 


Développement agricole. 


\ °! limpossible d'évaluer les dépenses à la charge des collecti- 
rub'iques qui doivent résulter des aménagements pour l'irriga- 
0 Puisque l'on ne connait ni l'étendue, ni la situation géogra 
Püique et lopographique des terres à irriguer. Mais on peul comparer 
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les avantages et les inroï (ME! Qui Jr ont 1! ile | { [| 
culture des regions itéressées du fuit de la Û iction du vanal, 

a) L'emprise minima au canal S CtabDE aux en de 15.000 Hi 
tai el Pl atuitant { inbrist [ \t ‘ 1 ns 
iitéressant le s les plus fertiles « \ude et « \ \ 
spécialistes estanent à 23.000 Hectan le recul di 1 si \t 
représentant une perte annuelle 4 RCOR CIEL ET Lt de 1 | 
400 (tk) tolitre «lt \i Il faut v à) ler dt l i Dal | 
agelomération es inleipda d'exprop Lio à pat le ce fuit 
he seraient is doule pa coimple tenu di | table 
chères (dont on à Vu | Haiport uive «| li us « 11 | 
à 20 où 0 milliard 1h Constière l lil Û | \ ul 
de prenner onir cront atl Ü ia \ rt à de lande Ha We, 
Cerons el, peut êire, Margaux Maceau 

b) Le canal apportera un perturbation consid: | Ja la vu 
rurale et lPéquiibre itural « cindant des } pret et d ont 
inunes par un vVoriable fleuve qui ne pourra etre fran ju di 
points {rès pare Des centres d'approvisionnenment et des marches 
dont l'économi est étroitement lice | supart {, OST ainsi Q 
Bordeaux et Toulouse seront isole d'une parle de teur banlieue, 
condamnant ainsi à la disparilon certames cull imaralchère 

Uk De inéane, Le reégtbe des eaux risque d'Clre } fondement 
modifié; le dommage pourra être réparé facttement en qui con 
cerne les eaux superficiel" iuis D le era moins factlement s 6 
régime des eaux souterraines est changé par Fouvertore de franehés 
sur de grandes longueur provoquant Labaëssement des nappes 
phréatiques 

d) Ces divers inconvéblients ont de naluri \ provoquer l'exode 
de nombreux agriculleurs dans une région qui, corne da vallée de 
la Garonne, ne tend que frop à dépeupler, Du point de vue ag 
cole, on ne retrouvera pas dans Pacte de travaux ou dans Pexp'oi 
lation de la voie navigabe une compensation à le d'iinulion du 
nombre des agriculteurs 

En regard Ge ces inconvénients, le projet prévovait initalesent 
l'extension des arrosages à 410000 hecltar 0.00) par gravité ct 
00,000 par pompage), Par la suite, Prrigalion à été plus modesta 
ment envisagée pour 2000 bDectares seulement el, aujourd'hti 
compte tenu de Ta nature di culture pratique: dans lt régions 
traversées, du mode d'« \ploitation du 1, du climat, de fa perméahn 
té des terrains, du prix de l'eau d'irrigation, des suppléments de 
rendement à aflendre de lirrigation, di erviet compétents 
estiment à 6000 hectares env'ron les superficies irrigables, chiffre 
qu'il faut rapprocher de celui de 23000 hectares elté précédemment 

I faut ajouter à cet avantage cenx qui résulleroent de F'assain 
sement des terres dans la vallée de Ja Garon lu colimalase des 


toarais à l'aval de Bordeaux el, enfin, de la régularisation des cru 
de la Garonne, inais il est mmpossible, dans l'élat actuel des étude 
d'évaluer ces améliorations 


On ne peut valablement retenir qu'ur eule co sion: du point 
de vue du di velo] pement agricole la balunre di aantagt et 
des inconvénients ne peut cire ) lérce ot pi itine ot i 
construction du canal des Peux Mers pe contribuera que du utit 
daibie mesure au déveioppement de lactiiil ont] 


Travaur dutors 


La réalisation du projet n otnpor! ue les fr in d DtiSe 
truction du canal, des usines électriques et du 1 iu d'irrisalio 
Bien d'autres dépens en décout'eut obligatoirement 


do Il sera nécessaire d'édifier aux deux extrémits et en divet 
points Intermédiaires du canal, à Toulouse entre antre Û hslta 
lations portuaires correspondant aux besoi prestitne du trafi 
inarititne 

2 L'édification du canal entrainant un crie de rupluré de 
réseaux rail et route <ur dk) Kilornatrs dau pareont l: era 
indisrnensab.e de raccorder dt inailtl de ci lésenux, Quand on 
songe que Le canal du Mu énsihlement parallé e mais pans court 
(10  kin offre Ji j'assag transversaux dont 154 pour voi 
ferrées où voies carrossabis l'on peut s ure nue klée de limpo 
lance des dépenses à ce Ulre, HE faudra y ajouter de dépense 
d expropriation pour nouvel crnprise routiers et ferroviaire 
el les dépenses de con-{fruclion pour environ SO kKilormetre ’ 
routes où de chemins paralleles à Hi nou ht mi 

30 Al faudra assurer l'équipement du E en istallations de 
défense: défense antiaérienne, protection contre Le sabotage, proti 
bon contre la radioactivité, ete Li évaluatior fails pour le ca | 
de Panama, qui ne. représente en longueur qu'un tiers environ du 
canal des Deux-Mers et qui ne traverse pas d réuol AIS pu 
plées, atleignaient, 1 y a quux ‘ 16m ir « dolla oi 
320 milliards de francs 

‘eo Des postes douanier levront êt1 onstruil ill | nl d'arrct 
prévus 

5e La refonte des Jimile iiministratin et remembrement 
devront être effectué pour le la itito et 656 olhtntitie {1 
vers-v0es Voir afiiit Xt 

Incide nres éCononE qu el Î hitiliioré 

Le trafic marilime réel devant être mr ioportant que celui 

escomplé pour les raisons déja exposces, les ci Liv publiqi 


el, en particulier, l'Elai, devront supporter chaque année une part 


importante des dépenses d'entretien el de fonctionnement du canal, 


des écluses, des ports, des réseaux rail et roule, de \<témme le 
protection, des postes douaniers, et lv à doi Heu d'exXarminet 
si le développement des activités écont imiques est susceptible d 
procurer des ressources nouvelles siifisantes pour ompenser ce 
dépenses et les charges financières des investissements envisagés 


Auparavant. lon doit remarquer qu'indépendarmment des activite 
agricoles qui disparaitront sur les 25.000 heclar à | 
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| iraineront d'impor , au tuinistère de lint 
exemple, de canal gene le re propost en 

| ial qui \ proue OSUONS 

indemmni cuatio 
| texte 

itleur 
nationale 
inalogun 
dddition 
lements 


ort pin 


MNCFAUE Frot 

sitio registree ui le 10 446 au 
que 
Elie est conforme à celle adoplée à l'unanimité 
nationale dans sa Séance du 18 nai 191, 

Le inesuires ehViIsagees par ce lexte consistent 
Hnpo-et d'une façon genérale aux propriétaires 
Légout des uoimenubles existants où futur Les tra 
ment seront exéculés par js communes el le prix 
inoven dune taxe 

La siualion pour l'agglomération rouennaise se prései 

En vertu de l'ordonnance n° 45-2062 du $S septembre 
fut barge de financer tous les (ravaux nécessaires à 
inent dl importante ne iistree Or, 20 commune 
pérent en syndicat pour exécuter en commun un réseau d'a 
U AvAI ment en dehors de ces zones mais relié à celui qui était € 
{ratic pa de réalhsalion par te M. R. IT 
\ pas no! La formation de ce syndical à été autorisée par arrêté prét: 
du 15 septembre 1990 
} rlx dan l'organisi C'est ret état de fait qui nécessite le vote rapi le et dofr 
parliculiers, du fan que projet de loi que j'ai l'honneur ue vous soumet(re au nom à 
ommunes et des propriétés par un commission de trintérieur 
[rar hi jui «11 de rares points ol que 

sont réduites où suppruncees ; 
rouvera profondément modi 


Ce projet comporte 16 articles, Geux-ci prévoient, nolanmmer 
Les délais d'exécution du branchement avec garantie, 
collectivités intéressées de lemprunt que des propriétaires po 
contracter auprés du fonds national d'habitation — el sanret 

cas de non exécution du branchement, 


ressources et d'un accrots 


inission des finance 
unis défavorable an L'extension de lobligahon aux immeubles bordant Île 
ssernent anomiqne priver 
ore bien précaire, il n'est pas Les modalités respectant les Hbertés municipales et eçoi 
pareille aventure. e montant de la taxe, sa perception et son exonération 
La prise en considération de Ta farihté offerte aux cor 
ANNENI d'inaneubles nouveaux qui h'auront pas à assurer f'assaini 
privé el indépendant de limimeubh ec! ceci sous forme 
Agg'omérat ons touchées par le Canal des deux-mers. nié compensatriee ; 

L'obligation du branchement à la canalisation d'eau pol 

Eatin la possibiiité d'extension ultérieure de ces disposil 
congeanes he faisant pas encore partie du syndicat 

Dans son enseinble, ce projet apporte satisfaction aux dem 
el he soulève aucune objection de notre part ni de la part d 
sant Macaire, nistrations n'éressées, 

Cest pourquoi il à recu l'approbation unanime de VA 
hatlonale FT c'est pour les mêmes raisons que votre Commi 
, >, Damazan, 11; l'intérieur vous demande de lacopltei 

Astatforl, à 
Montech, 9: FROPOSITION DE LOI 

Art. fe Les humeubles édifiés sur le lermloire des communes 
coumerees à Particle 16 devront être raccordés aux van | 
d'eaux usées, soil directement, soil par l'intermédiaire 
privées où en vertu de servitudes d'écoulement sur d'au 
dans le delai d'un an à compter de la mise en service de «4 
hsalions 

Lorsque les canalisations auront déjà élé mises en service 
la die d'application de la présente loi, Je délai d'un an « 
cera à Courir à celle dale 

La date de mise en service est fixée par décision du maitre € 
l'œuvre approuvée par le préfet 

Les immeubles qui seront édifiés postérieurement à l'ex 
des canalisations devront \ ètre raccordi s, Sans dit lai, Contorraretn 
aux süpulalions du réglement départemental d'hygiène, 
ANNEXE N' G04 Art. ? Les branchements proprement dits à l'égout, c'est dir 

les parties des raccordements situces sous la voie publique jusqu 
ne = et y compris le regard le plus voisin des limites du domaine p 
seront incorporés au méseau publie, propriété de la commune. LS 
communes devront exécuter ces ouvrages lors de l'établissement 

minission de l'intérieur {adminis de leur réseau d'égouts pour eaux uses au droit de tous les im 

el communale, Algérie) sur la bles édifiés à cette époque, 

l'Assemblée nationale, relative au Art, 3, — Les communes sont autorisées À se faire remb 
gglomeraätion rouennaise, par M. Le les somines ainsi dépensées, majorces de 10 p. 1 pour frais 
raux, et défalquées des subventions dont auraient pu bé 
éventuellement les Travaux, par le versement d'une taxe 
anté publique dans les assise sur le revenu net imposable des immeubles river 
à avril ISS4, de diverses voies pourvues d'égonts 
adre des départements Celle taxe doit être acquittée dans les délais fixés par 

ralion du conseil municipal, Son montant sera établi cha 
dans les égouts à pour les égouts mis en Service l'année précédente, par di 
du conseil municipal approuvée par le préfet, 
— — Les ouvrages des branchements publics qui ne pourraient eur 
13062 et réalisés lors de Ja construction générale du réseau seront exécules 


à la demande des propriétaires par les soins de la commune. Li 


Séance du 23 août 1951.) 
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Ude recouvrement renda exécutoire 
û \rE 14, — A défaut par le propriétaire d'avoir respecté les délais 
ur eles fer et 8, les taxes que le ville est autorisée à percevoir 
ar 











rembourseront 


prix 


longueur élant 


LR EE: 


nar de couseil municipal, la 
le Vase de la chaussée 
ecxoneoreés du 


copaploe au 


seronl versement de à {axe prévue à 
ondement 
l'arlicle 9%, soit 


travaux de ruc: 
définis à 


priétaires qui effectueront les 


ment publie, tels qu'ils sont 


ie mois qui suivront la date de mise en service par la 
ce branchement, sul dut s le dotize [RE ERA di la dal: 
de ! pres hte loi 

prélaires des hnmeubles dont le reven ible ne 


Ù itapo 

Ou mind fixé par délibération du conseil 
par le pt \fet: 

priclaires bénéficiaigs de 1 

écononndquetment fubles », instituée par la loi n, 


Hit 


carte 
“100! 


Lions ne pourront en aucun ca 
es qui ne pourraient en bénéficier 
loules les fois que la construction du résean dd". 
ou permettra à un propriotaire d'éviter une installation 
ù ou d'épuration mviduelle réglementaire, soit en $se 
directement à la canaïsalion, soit par tout autre moven 
d'atlendre La réalisation de hement, la com 
era une tadermnité dont le montant sera ogal à KO p 110 
jourrudure et de pose d'une telle installation, Ce coût 
ui début de chuque année par arrête préfectoral, et 
era acquittée obligatoirement dans les délais fixés par 
du conseil municipal 
Seront dispensés du pavement de Pindemmite 
propriétaires des immeubles reconstruits dan 
Sur des dommages de guerre, chaque fois que PEtat 
aux frais de constrnetion de Ja canalisation publique 
ent aux dispositions de Pordonnance n° 452062 du K sep 


augmenter la charge 


touts 


bran 


prévue à 
le cadre 
ilt 


lu di po ition de Ja loi du 13 mai 
uent d'office et au classement d'office de 
Lapplicables aux communes épinérées à 
P Hispositons du réglement sanitaire 
toneure demeurent applicables sur le 
\ù lexeltsion des dispositions du réglement sanitaire de 
auxquelles se réfère Li loi précitée du 45 mar 49940 
par dérogation à PFortüele 2 de ladite loi, les règles de 
ouivrement et d'exonéralion des taxes el indemnités 
Weiment fixées par les articles 4 à 6 ci-dessus 

Par derogation à Partiele 1%, Le délai d'un an fixé 
edement des tinmetbles au branchement publie pourra 


1a10 relative à 
Voies privées 
l'article 46 

départemental 
lerridloire de ces 


oO par arreté du maire, approuvé par Île préfet, pour 
bles des catégories suivantes 

nant recu le permis de construire dans les dix années 

ut la daie d'exécution des travaux d'égout dans la rue 

{, soit Ja dale d'application de a présente Joi lorsque 


le déja dans ladile rue. Ces immeubles devront en outre 
elle date une installation d'évacuation réglementaire 
he permis de construire el reconnue en bon état 
laissés dans a quatrième catégorie en application de 
| au décret n 1-88 du 10 décembre T8 
prolongation ne pourra toutefois dépasser a 
lates suivantes 
du délai de dix 
execution de 


ira 


plus rappro 
années fxé ci-desens: 

iravaux nécessitant Ia délivrance du permis 
la première mutation: 

ou deuxième conjoint propriétaire, 

Les fravaux de raccordement au branchement publie 
nprendre tous les ouvrages nécessaires à l'évacuation 
des eaux usées et ménagères produites sur Îles fonds 
uinsi que, s'ils n'existent déjà, le branchement à la cana 
Leur polable el fa desserte en eau des différentes parties 

while 
{ Des 


décès 


que les raccordements à ja canalisation d'égout 
noalisés, lous les puisards, béloires, fosses sceptiques ou 
auraient été installés dans les jmimeubles seront rm 
mis hors d'usage 
{par le propriélaite de S'v conformer, il pourra Y étre 


ice ot à ses frais après mise en demeure du maire 

Le remboursement des soinmes dues par les proprié 
vertu des articles 3 à 9 sera effectué comme en matières 
nilions directes, Sur états arrôlés et rendus exécutoires 
el, Les réclamations seront présentées et jugées comme 
ontribulions directes, 


Lorsqu'un hnimeuble sera indivis entre plusieurs copro 


ere de 


COUXxX-cr inscrits où non au rôle des cortributions affé 
Uinnimeuble, Seront tenus sotdairement au payement de la 
dépenses afférentes à l'immeuble 
1 


de copropriété par appartement, chaque copropriélaire sera 

paverment de Ta dépense proporlionnellement au revenu 

Me de son appartement, à défaut de stipulation contraire de 

copropridté 

‘un immeuble sera grevé d'usufruit, lexécution de la pré 

sera poursuivie contre Le nu-propriélaire 

13 Les sommes mises en recouvrement seront garanties: 

ar ua privilège sur les revenus de l'immeuble, lequel prendra 

Innediatement après celui des contributions publiques: 

Par un privilège sur l'immeuble, lequel prendra rang à la date 
fiplion requise par la commune en vertu d'un extrait de 


US déversements à l'égout en vertu de la loi du 13 août 1926, 
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Are 1 La prés ‘ li ew«l pl ble di \ } X 
Copain vaut adhéré au vhdica «li (FAVALIX « CNE \ 
de l'agglomération rouennais: 

St disposittot pourront étre  renidut | ile IX à ‘ 
Conninnnt du département de la Seine Fnlerreu oil ur leur 
demande suit 1 A dermatmde du protel ire \i at € il 
tunicipal, du conseil général et « onseil départenm Tdh CENT 
par arret du nunistre de liniérient 

t l de Hoi ] 11.) 
KHAPPOR fait au non de Îla titi ] Ut 1] ‘ [ [le 

on schérale, départementale el tait \is n I t e 


de dot lots 
du personnel il: 


par L'Assemblée nat ile { 
communes 0! il 


t st | : l 
établissements publics commu- 
{ (| 





naux, | M, Franc l 

Mesdanne miesstett lé je hit le iatintit Ù di | 
ciment poli COREIIIIAUIN CAR PTREET dupi | th} tu 

Ù à iFant ques italie { tpprochant de eceth lu ! (REA 
lonctiontnatre de PEUR Ce di " para ut ‘ vinlet l } Hu ipo 
de l'atit He COIN RE tot i ill tu i iti i 
{ | orIenl ru ÜU Pour € (FREE ARLEIPRRL | \ t À l 

\hue hi (M \ \ (RARE eff t 
ré sl hlisatoire ll juulle | la lu thin 0 ‘ lt 
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Cependant, il est bon de rappeler que \ est dejà 
preoecupM d'a re! au personnel Irht tal 4 Lit 1h l i 
continuité «le urviet 

La doi du 2% août 1949, muxlifiant l'artute à | il ‘ ii 4 ile 
du à avril ÎSS4, avait pri il que, dui li conti ’ | de 
ON) habitants, une délibération du seit Mmotieipal déterminerant 

les régle Concernant Le pe et ii nent t la € Ü 
di Lilulaire ke craplo COLDEMINAUN 

Pour completer celte Toi [RU EUR \ul lit 1 mat [RUE [l 
peu lelahoration d'un statet dans NH | Cottnitié ur 1 existe 
dt CEnpluis CONMMANENAUX, Confk à litre ertnanent à | il 
exclusivement com nunal ba o « ü La deb utioitn tt rail 
pas intervenue dans le delai d IN fi la lot pt {| lu il 
ion dan Ja RARE REL | [A rouler nil \pe clabot [uit { { El il 
d Fiat En faut, ce 1 ctnent {vu ieést el et À OUT \ ln 
neille de ta guerre, it en {! 

La question à, de nouvea préoccupé le législatécr peu apr 1 
libération 

Dan li dernier ulthaltht de l'année fo le cotmell national 
des services publiés entreprenail Pexamen d'un projet de | devant 
constituer Le Statut national du personnetr d ONU 

L'examen de celle étude, corne Fexpose notre t 0 e M. Gceor 
pe Marrane da le Bulletin officiel à l'a Clationr «lt l ire 
de France de février 195, semblait indiqut jue ce projet Ctail 
inacceplable pot le tiiairé «it | ilot 1! l cobfri 
portant une grave atteint tx Hhbert ‘ irpidtiti { | l 
que | petil bureau de celle asst i da di hit ‘ | 
imnission d'étude, Celle di ère « it | | l ‘ 
P ojet dont idée rit e fut la Hibra { { li lt su 
statutaires ent le tire el leur personnel | l e de Ja 
Convention lective Le 3 letin « el LL « { [AL { i 
di maires de France je I | é à la 

Lo Un avant-projet de loi refatif au statut du pérsonner 4 cotes 
tivile locale présente par MO Méjean. chef de bureau à Ladimit 
ration centrale [TRE ocre «le | ilérietil ra porte ir ill À vil 
national des services publi départementaux et ecrnnuna i\ant- 
projet qui comportait f42 article 

o [nn projet de statut rap té par M Delochu i | Joinville 
lé-Pont, conseiller énéral de Ta Sein et dont le } cipe à et8 
adopté par 1e bureau de l'asso Lion des mairt France ! ojut 
comportait @ articles 

Aucun de r« lextes € fut directement mn en chantier 

Mais, en annexe au procès-verbal de Ja nice du 23 août 198, 
la commission de l'intérieur de l'Assembhiée gational fuit pre 
senter, par M. Waldeck L'Huillier, un rapport sur di prof 
de loi tendant à fixer le statut général des age Copa na Le 

({) Vol Assemblée nationale | légist,), 1 6:66, 410! 1288, 
ni, 7747, 12786 el inS° 93018: Conseil de la R#publique 1) 
(annee 1951), 
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le devret Puis, en annexe al proi ès verbal de la séance du 12 
talut des per a commisson de l'intérieur a fait présenter un nou: 

( 1945 avant supplémentaire pour faire le point de ia question, EL Assein 
rousernerment de Vi I \ait plus en effet, adople avec quelques modifications les 34 premi 
ce de loi. L du projet de Hoi Les athres arbeéies ont Clé exaimines } 

la nent et, en annexe au proces verbal &e la séance du t 

‘ République du 19 avril 1951, nous avons reçu le projet de | 
par l'Assembée nationale el qui comprend 90 an cles 
« bis » et les « ter », le texte dépasse en réalité 400 ariic 


obnamiIsS on de inicrieli de 
econnaitre le droit s\ndical, 
salaire tminitaum vital et 
la caisse nationale de Nous avons donc envisagf que ce projet de loi devait 
au Conseil de la République avec une plus grande céle 
: 0 | 3) en à apportée par a première Assemblée, inais en méme 
eussion le 13 février 1953, mais, sur la toute l'allention qu'exige sa complexité, En effet, ainsi 
térieur annonçant le dépot d'un projet \ernement l'a teconnu cuinéètme, de tous les salariés les à 
mEnission IUT prononcer. communes el des élabissements publics Commupaux sont 
statut du personnel des communes el ment les seuls à ne pas pos-éder la garantie d'une rém 
omINUNAaUx, à été annexé, en effet, an obligatoire, Parmi fous les agents des services publics où d 
| Assemblée nationale du 10 fexrier prises nationalisies, ils sont les seuls à ne pas posséd 
ésident du conseil des ministres, ans sérieuses dans la stabilité de leur emploi 
‘ur, de ministre des finances el des Par ailleurs (el je reève celle phrase dans l'exposé 
ue d'Elal à la fonchon publique, N du projet gouvernemental « l'absence de conditions de rect 
s communes n'ont pas encore de ou d'avancement S'inposant aux municipalités à permis « 
données a personnel communal tains cas de faire appel à un personnel pen qualifié, le nom 
| ix étaient placant Ja qualité, où de faire dépendre Pavancement el 
quant à Ja reres des agents de cons dérations autres que celles Hire 


que l'adoption à éressités du servire de la valeur protessionne le 


e rieut ‘Assemblée nati a unanitmilé pour reconnaitre la Valeur des serviei 
a'deck nllie sd ci-dessus et Ù ‘rsonael commnanal, nolanmment dans les petites comm 
; ne 101, semble le secrétaire de mairie est obligé de faire face aux ser: 


nlend donre Û pas aux nombreux que divers et compliqués, qui incombent main 


toutes les au s conside une mairie 
Gouvernement à ente Par ailleurs, il faut tenir comple du principe de laulonom 
DE s azents com munale et de lantorité du maire 

manent à temps complet. 0 e souci d'équilibre que Votre commission à 

du 19 0 » fous relative di Aves e groupe des sénaleursmaires et ave 
chaque fois poupart de nos collègues, L'Assemblée nationale parait 

actère général : s revendications du personnel ‘qui re sont 

‘oncordantes., dont lois ne  M'CONHYISSONS pis Lin 

ues dans la proposilion n° 4101 puisque le Conseil de la République continue, comme Fétail Li 
fois qu'elles n'alltent pas au delà d + s ie grand Met ei ae 7 rm ve 2 France. fi ul eve 

sHonnolres de l'Etet à la lol su: rechercher une solulon d'équiibre, e e<fàdire un statut qui 
ù apportant aux personnels Connnanaux es garanties dé 

necessaires, sathegarde les attribulions et les pouvoirs € 

maires et des consetls municipaux. 


M \ 


; mellnent pas en cause 1es 
iduini-stralise du pi 


Tout d'abord votre commission a ténu à vous présenter 
qui précise nettement (ce qui résulle de Fesprit du pro) 
ermble du proiet de er par | Assemblée nationale que le Stalut concerne seulement 
lix Litres de ce projet sonne nmuna Hlulariss dans un eInpo: permanent 
comple 


Projet gouvernemental. 


obli 

sa 7h En seconde lecture, après avoir pu ainsi apprécier les el 
pèseraient sur les budge  peliles conminunes rurales, ai 
difficullss de donner à un statut national une souplesse 
de s'adapter aux diversilés et aux nécessités multiples di 
collecnvilés, votre commission à décidé de ne pas appliquer 
aux communes de moins de 2000 habitants 


lion d'un 
les ouinttes 
omissions paritaires d 
Estce à dire que :e personnel des peliles communes et qui 
: : . le personnel auxiliaire où permanent à temps non complet d 
I fixe | 4 le recrutement. , les communes pelles el grandes doivent êlre délaissés ? 
IA pose lu 1! lu de ! ‘Nue! ion »b idaioire di » pa ous cet angle que la question doit êlre posée, mais 
mnmnuna 1 À d | : d'une bonne méthode de travail Les queslions doivent êtr 
\ fixe les lo} le l; : le l'avancement de pour être utilement étudiées et trailées, Aujourd'hui c'est n 
de grade en si Fran es adoplées pour les for vorie définie du personnel communal qui doit être doté d' 
le 1 7 : altendu depuis longtemps, Les modalités de ce Statut, applicab 
\11 r. QU TCEURR PT Tr Éd S les Viles et dans les localités d'une cerlaine jimportance, le 
\Hd { ù 1 l ‘ ser détache , disponl- ditfi l'éeinent dans les petites coptaunes et. d'autre part, Le 
Si à . Clre les méèmes que pour Le per onnel à Len Hoi) compile! 


11 s4tion $ He , poraire 
IX, en ee ps Pr à ire. à _ tin ue I faudra vraisemblablement ager, À un moment do 
\ ; a 1 l'extension aux projet de statut complet pour ce personnel, statut dont 1 
"comnin : ‘1 S lé le des fonc longue et minutieuse, Car il devra être assez souple pour 
l'Etat. ctre un obstacle à la bonne gestion des rives el à , ed 
* X traite 5 silions diverses el des mesures tran budueis des peliles ecimmunes rurale 
ù Eu allendant, votre commission, sur la sussestion de 
Hamon, vous propose un article S% qui me parait de nature 


; ; : une première satisfaction à ce personne}, également intére 
rojet de l'Assemblée nationale, J | Cp 1 
P jet d eo n al à lui permettre d'att ndre les di dis forcément Jones que I 


de l'intérieur de l'Assemblée nationale a examiné l'élaboralion d'un statut plus cornplet. 


rapporteur, M. Wakdeck L'Huillier, à presents soñ Jen reviens maintenant aux principes essentiels du 
innexé à la séance du 4 juillet 1940 personnel à temps complet qui est soumis à vos délibératior 
ques observations où remarques doivent vous être spé 


" Î 
r | l mis j YU 
ir FA COIN signalées, 


msidérable des } 1C 1! Tout d'abord, votre commission a dû oblivatoirement ani 
“ouvernermenta erlain nombre de modifications au texte volé par l'ancienne 
ilée nalionale car des obseurités et des contradictions ont él 
“es qui, Si elles élaient maintenues, rendraient Ja loi ina] 
! 1] & >t équitable de dire que la responsabilité n'en incombe 
et oct t un emploi permanent; pas à ‘a conunission de l'intérieur de l'Assemblée nabiona 
stupait qui *s conditions de recrule- 


vues ne pouvaient donner satisfaction ni 


de nombreuses dispo: 


e 
} 
Î 


d'administration publique ; 


le dispositi prévoyant la tilularisalion des per 


Celle commission avait élaboré un projet qui, s'il ne pou 
faire l'ensemble des municipalités et du personnel, prosel 
certain équilibre, Parmi ceux des amendement qui ont « 
ces observalions, que 1: amission de tés au cours des débats en séance publique, il s'en est ti 

lonale à soumis à retle Assemblée ce sieurs qui, improvisés où insuffisamment étudiés par rapporl 
qu'ele appelait son rapp upplémentare, ais qui est en réalité en discussion, ont rompu cet équilibre, Et c'est Je moins qu 
le prenuer rapport ' à l'étude du-projet de loi, L'Assem- dire... 
blée national: ommencé le bre 1919 examen des articles Un exemple récent peut d'ailleurs être invoqué: la loi concernant 
ce Ce Projet, LE nierrompre en décembre 1919, C'est dire que Ja le statut el les retrailes « des petits cheminots », La commis 
COMMISSION IMICrIeUr à pu éludier à loisir ce texte pendant ja compétente du Conseil de la République et son rapporteur, M. Pinton, 


jus gran parue de iannte 1%19 avaient mis au point le Lexte venu de l'Assemblée nationale, en Vüé 
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“at \ de di P lus € letne { t i 
ut ut pri les pet * het Ua 1 ‘ 
Le texte que nou ü\ adopl { t W want 
ahionale, un peu avant k \acantvt parletnenlain La 
compétente de Ta premiere Assemblée d i urotnent 
f) nité des moditléations que nous à ipphorlo 
’ e de linsistance dé \indirat [REX S ut dernani 
d'a vil: U de ne pas renvov latfiure jusq 
el ure de | une fs i (huit \ M 
tit Lit te 
195, M. Le minis! ‘li | IA il 
e du Cotist de Ja Ra 114 
jo août 1%% ia! | i i | [lit 
t contradictions el d t eut le sole NTI 
ter le conseil d'Etat. La haute a<semb ivail col 
un avis de la l it du à févr Un i i 
‘ ‘“e pour êire rendue app il 
Assembiée nationale n'a jama opéré « é revision 
* Assembice n'a pas en e eu le lemme di v atlele 
pour gastner OUX MOIS, ii \adi‘ats représentant li 
ninol o fa perdre vruseimblablement deux ann à 
et qui sait quand ils pourront bénéficier d \ 
blabili lüualion que nous Voudrioi da <la «di 
MANEANIRIX, Cr ar Lx conviction qu e Alt dopl 
ubre conlient également des obscurtil { du Con lt 
laut inapplicable, En raison du délai insuffisant que no 
et qui mous à obig vhäter la fin des travaux de ju con 
sortit pas certains d'apporter di proposition 
Où peut mére affiner Le contraire Nous n'avo pu 
PAS HOUS avons « degrossi, di moins peut on 
Lexle que nous Xous proposons sera applieabl 
qu'un innovation à été apportée par A lle: 
qui concerne la réut'on, en s\hdieat interconmmnu 
dre du département tout entier, dt CobttntHUt qui 
le quarante agents à lemps complet, afin qu'ell 
établir certaines d positions où. directini put { 
dival. GCelm:-ci coil étri composé de deux delégrn li 
‘ cotnnttines So tot el execution d'uru loi d 
1917, inodiflée plusieurs fois depui 
\ bureau qui, #n a circonstance, pourrait être étoifi 
nple des diverses régions du département, afin que 
HET chadque fois que la rétum on de tout le coprité na 
ure statuer sur œquu fiotrs courapl: en so 
cquetniment st besoin est 
des communes 4 vadicat étant ohlvaloire justifie 
fuit que celles de moins de 2000 habitant ovni 
L'application du statut En effet, où bien étant Les plus 
leurs délégués auraient pu imposer heéurs \ues pour 
ides occupant plusieurs dizaines d'agents, ou bien 
erait produit, Dans deux cas, Ta situation eut été 


et ahormale 
les « 

ilt inale 
l'a , sonil 


ordi QUIE 
di 
provues 
la 
pre: 


nale 
il q 


paritaires 
one que Île 
avec Île 
décision de lAssemb'ée nationale, 
que ces organismes doivent 
leur arbitrase serait 
leur 


ogalires 


du CONTE 
comte paritaire pal | 
at « facuitatil 
ilernent 
leu à bren 
iuf dans Île où 


ivent pas sortir de 


tinmunales et les pret 


0 ê! LATE 
donner 


dermatnlé, 


les 


isvl 
Cas 
role, 


Hiuni 


Inovenhant 


nulles <ori 
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personnel, il conserve néanmoins toutes les garanties 
cräce au titre VI, puisque si les Commissions parilaires 
que des avis, par contre le conseil de discipline fournit 
el nous avons anûime prévu Ta possihihté, pour un 
communal, de Se pourvoir dans Tous Jes cas devant 
de disciphine départemental que pm le Ie présider 
\il du chefieu de département 
ere remarque doit être faile concernant certains textes 
eo nalionale, que nous avons modifiés après consul 
‘rives tant du ministère de lintérieur que du budget, 
dence existe qui veut que les fonctionnaires comm 
“sent en aucun Cas bénéficier d'avanta ipérit 3 
rdés aux fonctionnaires de l'Etat: certa des avan 
Us par 1x Chambre ne seraient pas d'une application 
* cette raison, tant que Ie nécessaire n'aura p élu 
[ üonnaires de FEtat. 
ju t, au contraire, d'êlr épi bic] it par une 
ianlages Similaires ac lés aux fonctiontia de 
cell Puis, HO avuI chaque foi [ll la para 
el suivant un principe posé également par le Gouver- 
son projet d'origine, référé notrt texte à lun de 
la loi du 19 octo 1916 portant stalult général des 
uires de FPEtat, 
facon, fes fonctionnaires communaux auront satisfaction 
nues conditions et avec les mêmes évolutions que k 
es de l'Etat. 
ces bases que nous vous demandons de ben vouloir 





propositions vous sont souimises: cell 


qui 


is parfaites, mais votre commission de lintérieur s'est 
10 les étudier avec Je désir de donner la plus large 
HN aux intérêts parfois divergents qui sont en cause 


r 


ouverez Ci-après, au tableau comparatif, des explications, 
Jois que 1e texte acopté par voire commission est différent 
1 de l'Assemblée nationale et aussi, parfois, pour situer 


l 
‘ 


ciment une question posée par l'article. 
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comprendra trois représentants du conseil municipa 
ancienneté \ h la connue ou rois représentants des maitre 
s IX éche ‘ns { cypdicat de communes ct trot repr'sentants du | 
les ou emplois dont il designes par voie d'élection  H désignera son président 
ma, = En ancun cas, ua agent ne peut être appelé à donner 
ibaxuna est acrord { sur d'avancement d'un agent d'une catégorie supérieure à Ja 
ienneté anima peul €tri Le Jury peul S'adjoindre des lechniciens n'avant que 
CoNMHRISSON paritaire, aux ta tivi 
note supérieure à à note Les listes d'aplisde comprendront un nembre ge € 
usceplibles de devenir vacants 


moine grade, sans que pius au nombre d'emploi 
30 p. 100, Elles scront arrêtées par l'autorité 


prouoncée par application iajoré de 
uls de leur grade dans une pouvoir de nomination. 


l'avancemen d'ancienneté EPERE 
Texie proposé I ire COMMISSION : 


est proposé ‘s s d'aptitude sont communiquées chaque année, 

ord avec le T- à La commission jarilaire communale où inlercommunal 

le cas, CeHe ci peut charger Ge l'examen des listes une 

r les observations préliminaires iission do six meinbres comprenant obligatoirement Irois 

Ouinission permanente du con- du mare, où du burear du syndicat de communes suivi 
loit- pas préciser luiméme, et trois représentants du personnel, La sous-commission €] 


ie l'avancement, puisque ces président parmi les élus municipaux, 
prochainement aver les déci- Deuxième alinéa: conforme, 
fonclionnaires de l'Etat et qui La conunission paritaire où la sous-comimission peul sa 


lon perinanchie du conseil d'Elal insiste des techniciens n'ayant que voix consulalive, 
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d'antilude comprendront un nombre de candidats éga 
lemplor suscepi bles de devenir vacant dans l'ai 
madoré de 0 p, TM, El seront arrétées par Fautor 
\ «'t l that 
i dar prit des d ‘ À il es pal \sson 
li} Hi l lei la « l [LET ut line t 
y connaitre Ci | { d'u] | 
\ tte modif tion, le texte reprer dix " 
lit NT — Garanties disciplinaires. 
Arlicle 31. 
\ put l'A: CHR Hationai 
is plihant hecable u personnel minunal 
| 
ANT ‘ou rappel à | dre: 
il I uscriplon au di ter: 
pieu jusqu à un maxtnum de elnqg jou 
ui lermporaire de fonclon } rule duree qui ne peut 
t juil 
ineil « hobor s 
in allo 
iii à la reiraile d'ol t: 
io Sans pension 
jrédues aux paragraphe et 4° sont priatives 4 
ilioni 1 l'exception LR diloc ation du cinlh uv il 
il 
paritaire nalienal HiXera pour chacune de die tror 
; \ paragrapl lo à 6 les délais de réhalatilation à lex 
: les sahetions prononcées seront rad ées, si au coul 
\ Pagent en cause na pas ete Fobjet d'une nouvell 
pP'inauirt 
Pro ts FRS VOIFE  COMMEINEISSTON : 
ions disciphhalt applicables au personnel cormmuna 
H\auntes 
L-sement où rappel à l’ordre: 
une avec Hiscriplion uu dossier; 
de à ped jusqu à Hu maximum de cinq jours: 
ion temporaire de fonction pour une durée qui ne peul 
{ (RLEL JOUTS , 
id dans laväncoment: 
nent d'écheélon; 
radalt til 
i à La retraite d'offlivs 
d lion sai uspension des drots à pension, où la Yévo 
uspens on des droits à pension 
ons prévues aux paragraphes 9% el fe sont privatives di 
tuncration, à exception des prestations fanmthales obhiga 
ut paritaire nallonal fixera pour chacune des sanction 
\ paragraphes 19 à 59 les délais de réhabiltdation à lexpt 
‘ jouets les sanctions prononeses seront radiées, 8j au con! 
élais l'agent en cau na pas élé l'objet d'une nouvelle 
iplinatre, 
cet articce rétabiit à sa place (59) la sanction que P'Asseimn 
} Le préVo ail à son arbhicle 29, En outre, le 9 de PAssenm 
. | alé {qui devient éans notre texte) est rédigé pour part 
cventaaftté qu'it doit évoquer 
S ngcment pour Le surplus, sauf au dernier alinéa: fo à 5°, 
Po a Ge, pour lenir comple de ladjonelen que nous avons 
l E y" 
Article 1? 
eo par l'Assemblée nalionak 
de discipline cormpretmt Trois conscilers tmunicipaux el 
entants du personnel SE S'agit du conseil de discipline 
cl trois inuires et (rois representants du personnel S'il 
conseil de ciscipline intercommunal 
mibhres ou conseil de disciple sont Hrés au sort parmi le 
des Commissions parihires 
L. i in Cas, le conseil du discipline ne doil comprendre ‘t 
une catégorie inférieure à celle de Fagent déféré devant 
| ut comprendre au moins un agent di son grade où d'une 
quivalente lorsqu'il n'existe qu'un eriploi d'un grade 
clé du ministre de lPinléricur fixera les équivalences d'em 
l'appleation du présent arliete 
ii de discipline est préside par le juge de paix le plu 
le arrondissement 
citrat procède an Grege an sort des membres du concoil 
ne en présence de deux membres de la commission pu 
M représentant le personnel, vautre le conseli imunici] 
rt 
i de discipline ne pout comprendre des membres parti 
re où avant précédemment connu de celle-ci en premier 
! propo par Volre comm ton Conforme, sauf je dernier 
' ü «st disjoint 
| ( He au texte de l'Assemblée nationale, sauf le seplième et 
] üinéa que nous avons jugé inutile de reprendre. 


1 Article 99. 
Volé par l'Assemmblé: 
sont 


\ lt hationalt 

prononcées par le maire, Les sanctions énumé 
ra \ paragraphes 40 à 8o de l'arlicle 41 ci-dessus ne peuvent êtr 
qu'après avis motivé du conseil de discipline, 


lion 
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lux 
| ‘ 
IX Dai L 1 (| 
lex 
\ 
i 
l \ Ï \ 
l [RE l l 
qui j \ 
“o le « 
il 
tt i Le « l l ' } 
l ! 1 
| | 
1 ll 1 it 1 | 
{ RE! ll | l 
| l i 11 l iri l l 
A [RRE | it 1 1 
| trolsiénnt qualrienn i plie L 
’ i nt | n L 4 \ | 
il | ni } Î 1 «lt } ‘ | l 
Le conseil dl TE iii «l itltementa Yu hiatt \ { 
[ mienibre \u 1 \ bull À l | hi pou 
1 L L 1 11 L Lit 11 | 
(MATE l fra l Û il hi il hui ‘ 
| l il Î l til 
ki tmenmbr de el 
LA Clar ul il irt L (i ! t i 
l | vol RELE 
1 | 
la [l | hi laut { 
‘ ! 1 1 l 
li \ wii ill i iiforti 
Li | tome el [l ne ahinon l'art F | ! 
appli lle ui ‘li (| utemental 
| il | | | (l [ui ù la n | t } 
embri \ \ | | fi l 
il i | ( | | | \ori [il or jh \ 
pu ivi \iti ll li [ra 1" l | til 1 l 
il «dl | 
{ | } | ‘ ep ii 1 [M [UL { on l » 
dont reli il inebre di n | 
Dernier ali ( DATI 
Ce texte est tout fait conforme prit d | \ \ 
b'ée nalionale, avec une facul | ep | | 
TTITR le e pourvoir devant le hist | de i ii | 
dut fou | 
\t ; parus ET j 1h] il À \ i À 
piisqui celui ll thorti pl f, 
Le 4° alincu morte une donbl pot 
uvre Ta conmi dt porinatenrn lu DIE 
lexpressii l\ LEE vu li | 
l'A tiblée nation: ndique 4 Ce 
l prononcer [M [l l 1} ” 
tot les délegu lu personnel no TR 
ouvert le pnatre [ (UTAN ŒU ho « iv] 
Ou UN arcument complémentaire pouvait ter À prononcer un 
sanction non CA que celle prop ! i\ (RIT 
le pourrait pa 
(: es! pot ula q Ho | la forma | imiaire on 
peu prononce) 6 Lu ji \t jte (AL fl ut uie , 
| | 
De celle facon, Je maire à tou latitude pou Û lenir en 
rés] normal la vorité ] sl qu le us cr] nl, 
à rcdiri le { ju etlte ‘ 
> Aeticle 15 
lexl: li P l'Acsembic: national 
L'agent révoqiu ins pension peut  préten rerni ( 
ment d retenu | la ret I on traitement 
lubtmeome © i ivVai l ! | ent, en fait, faire va l 
lours drois à 15 1 l «( cmbour nent aux ! 
rai octale I tmiathémmatiq pour les risque à cou 
vri 
Texte Proposé pat volre comnmi l { né 
Ar! | f, 
Tex! VA nh'« hall t 
Ï i de f fi | (li [l ( Fun 
fi ement à i isation profs | | ! l'un hifi i 
de drot ini teur de faute peut « ninédiats { 
\ lin 1 l 
ol 0 |’ 111 
L'agent fr hi} de | ü f ! ne endant In durée 
Cu cell à l r l'int vit ar ! Î ton t y | i 
{ tleint l tit valiort pal Î l “ormplet de { ( 
En l | Privat on part: | «| | e“tnont In dec] 11 jouit 
Î rmminer la quotité de la ret 
En tout état in‘ér: en 16 À percevoir la totalité 
l ippiérn NE | fi s'il real: ans emploi 
et non uffili ll i de cornpensation d illo ation fat 
l'a pt tant {} le l } [ } 
En cas di pi \ préalab le m lnmédiatement 
la five Î (l F 
juge Ce paix lent dun co! il ] pli : lequ doit 
convoquer celui-ci da le mois qui suit 
Texle proposé par QE: oHinission Conforme, 
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nee dans les conditions prévues par les textes en 
ur des fonctionnaires de l'Etat, en service dans ce 
du texte de l'Assemblée nalionate, nous ajonton 
paragraphe pour tenir comple d'une suggestion de no 


dopartermei atre- mer, 


embiée nationale : 
IS parilaire nalional ci alif des service 
l'arlicle 86 ci-dessous déterminera les condilio 
les autorisations d'absence pourront être accorder 

Hinis au present statut, a l'occasion de certains €\ 
aux 

Texte proposé par \ Commission: 

Un arrété du maire, pris apres avis de lt commission } 
munale ou intercommunale, suivant le cas, déterminera k 
ions dans lesquelles des autorisations d'aps èé pourront 

s aux agents soutiis au présent statut, l'occasion d 
nements farmibiaux., 

Le projet gouvernemental prévoyait qu'un arrêté minis 
mineral des modalités des autorisations d'absence, 

L'Assemblée nalonae Taisse ce soin au comté parian 
prévu à Particle 6, Dans lun et Pautre cas, le maire sera 
d'une décision qui ut apparent normalement, puisqu'il e 

fonctionnement de l'admiration municipale 
du texte nouveau que Nous VOUS prop 
l'intervention des commissions parttai 
lendre à leati des modalités dans le cadre du dé] 
\ tenant compte Manet des noce , 


In 


äu IAaxI- 
Arlicle 1. 

onsei! de 

soi avis Texte voté pat l'Assemblée nalionale: 

Des autorisations spéciales d'absence n'entrant pas en con 
le calcul des uiges anthiels seront vordées 

19 Aux agents occupant des fonchons publiques élective 
Positlors. durée lotale des sessions des assemblées dont ils font parti 
de Aux représentants dûment mandalés des syndicats à | 
ionale de la convocation des congrès prolessionnels syndicaux, ! 
contédéraux et internalonaux, ainsi que des organismes di 
des syndicats dont ils sont membres élus; 

uv AUX imembres des commissions paritaires 
paine, 

1 Aux agents fréquentant les cours de formation prof: 
dans le cadre de l'adininistralion municipale, 


ovxto rOLNSÉ . tre ci ni ’ farme 
mmission. = Conforme. rexte pro} par voir MIS lon, Conforme, 


j1 À 2 NIPITO 
— ACUvHE. pee Texte voté par l'Assermbiée nationale : 

En cas de maladie dûment constatée par un cert feat mé 
mellant dans Pimpossibilile d'exercer ses fonclions, Fagent 
droit mis eh conge, 
peut exiger un examen d'un médecin asser 
les fonetio : l'un des provoquer une expertise par un comilé médical 
L'intéressé peut demander une expertise contradictoire 
mmmission, — Conforme. médecin choisi par lui et un autre médecin désigné par 
Texte proposé par votre commission, — Conforme, 


jonale : 


mnmunal qui, régulifrement Le maire 
i 
L 


Assemblée nationale : Article 47. 


un congé de trente jours consé Texte voté par l'Assemblée nationale: 
compit. 


Comple tenu des disposihons du régime de sécurité soi 
à l'article 82 ciaprès, les agents soumis au présent statu 
cient des mêmes congés de tnaladie que ceux accordés ax 
C Comp ; : " naires de l'Etat par larbiele S9 de la loi du 19 octobre tic 
L'administration conserve toute libert£ pour érhelonner les congés. les conditions prévues par les arlicles 91 et 92, premier ali 
Elle peut, en outre, s'opposer, si l'intérêt du service l'exige, à tout ladite loi. 
lonnement de con£ 
fonctionnaires chargés de famille bénéficient d'une priorité 
choix des périodes des congés annuels. 


ui prévu à l'article 73 bis sont 
cotle disposition, comme service 


Texte proposé par votre commission, Conforme. 


Article 4$, 
EN L 1 
vf 6 tre c ec \ y. P - ï à 
lexle prop Par voire COMMISSION ; Texte voté par l'Assemblée nationale : 
ut agent en activité à droit À un congé de trente jours consécu Les 
ou de vingt-six jours ouvrables pour une année de service 
mnplii 


agents atleints d'une maladie provenant de l'une de: 

exceplionneles prévues à l'article 235 de la loi n° 4S-1450 d 

tembre 1948, où d'un accident survenu dans l'exercice ou 

sion de l'exercice de leurs fonctions, conservent l'intégralit 

émoluments jusqu'à ce qu'ils soient en état de reprendre 

s \ice ou jusqu'à Ja mise à la retraile 

comple d'u Ug£ in de chefs d'administration municipale, Hs ont droit au remboursement des honoraires médicaux 

ait, en effet, de répartir équitablement les congés, Pour cela, frais directement entrainés par la maladie où l'accident 

supprimer la tentation de ceux des agents qui, morcelant leurs Pour l'application du présent arlice, l'imputabilité au 
innuels, cherchent À les faïre coïncider avec une fête où un l'accident est appréciée par la commissi ni "pe réforme ins 

ont, gênant ainsi l'ensemble de leurs camarades qui désirent se le régime de 

eposer normalement pendant un mois. 


i orme, 
simple adjonction es: roposée au premier paragraphe, AUX 
30 jours consécutifs », on ajoute 26 jours ouvrables », pour 


J pensions des personnels des collectivités loi 
Texte proposé par Volre conunission, — Conforme, 
Article 49, 
semble ationa!e : d . 
\ unice naunnair : rexte volé par l'Assemblée nationale : 
innée d service accompli mo se repor Les agents remplissant le$ conditions exicées des fon: 
À à Sos ARR n exceplionneliée donnée par Ge EI pour bénéloiwr des dispositions de l'articie 41 « 
SU CSL GR SETVICES, Au 19 mars 191$, peuvent demander qu'il leur en soit 
sents originaires de la Corse on des départements tvalion 
re-Ier neuvet néticier sur leur de x x ’ ’ 
mer peuvent bénefi ie ut leur demande d'un Le bénéfice de es dispositions est élendu aux 
urs (ous » let I ui ce re re y» - à : 
jours tous les deux ans pour se rendre d'infirmilés contractées ou agsravées au cours d'une guerre 
exp on déchirée campagne de guerre ayant ouvert droit 
votre commission: au itre de Ja loi du 1 mars 1919 et des textes subséqui 
\formes, Peuvent également bénéficier du ième congé les agent 
d'outre-mer, les maires sur proposition des «une cnfemité avant ouvert droit À une pension au titre d' 
les bureaux des syndicats inlercommunaux du #4 juin 199 el des textes subséquents, 
er d gés admiuistratifs el de conva- Texte 


it 
1f 
sSau! 


ruer durs col 





jap par votre cominission, — Conforme. 
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té par l'Assemblée nationale 
: iltteints de Tir u'ose, de maladie mentale, d'affs 
Lénelicient dé co Je Jongue dur: l! co 
ra trot dronière années, Pintégralité et pu 
\rull suivantes, La inertié de leu truitementl 
de | est constaté dans les dormi prevu ci-apri qu 
ut droit à Un cons de longue durée à été cou 
l'exercice des fonctions, les délai fixe par Lalinea 
respectivement port à cinq et tro année 
Fe de longue durées peuvet être accordi et renoue] 
iccesshes ne devant pas dépasser IN nos, ajris 
comité médical departemental chargé d'exanmm 
{ de |! Il lai 
orsque literessé demande le bénéflée de là pro!on 
au deu\ièiue alinéa du présent arlicie, la décision 
< par Le comité imodical supérieur relevant du iministre 
y blique 
UE Par Votre Commis ston 
iuts de lune dl ialaddli \i-de à l'article 9 
fonctionnatrt de l'Etat bénetlcient du conve de lon 
Lu ntorue 
{| conforme dan on esprit à celui de lAssemblice 
linda à été modifié pour senir compte des réaliti 
ét du personnel contaunal, Le texte de Ha Chambre 
uuération Egintatie de ialadi pouvant justifier 
‘ one Glret 
\ préféré viser à cet égard larticie 4% du statut général 
4 res de PERL, puisque cet article est moditié chaque 
ronstanct Pexigent 
que la polioimvélite à été ajoutée à la liste des maladtes 
d'accorder un congé de longue durée, Avec notre texte, 
incluse, tandis qu'elle serait exceplee avec 1e texte 
\-seimbiée nationale 
Welicle 51. 
té par DA imblée national 
qui n'ont plus droit aux congés prévus par les arti 
4 cidessus et qui, à lexpiralion de leur dernier conge, 
prendre leur service «nl ot us en disponibihite 
demande et Suis sont reconnus définitivement inaptes, 
l ctraite 
par votre commission Conforne 
Arlicle 32, 
de par l'Assembhiée nationale 
‘ agents prolongent leur absence sans autorisation 
dediatement places dans la position de congé sans trai 
reserve de justification ultérieure, reconnue valable 
Ï de l'administration 
| Sû par VOÎrE COINNNSSION, — Conforme, 
Article 1} 
té par lAssembiee national 
bénéficiaires d'un congé de maladie doivent se sou 
utrole exercé par Fadnnnistration 
in cours de ce congé, se livreront à une activité Tucra 
[ue, he recevront aucune rétmuneralion et seront Fa: 
Dons discipline 
+ des mé auction les bhénéfleiaires de eongs 
Ü durée, obtenus en application de larlicte 90 cidessu 
uiaettre au contrôle de l'administration et, en outr 
pue comporte leur états Le temps pendant legnel la 
ù aura élé suspendue complera dans là période de 
n ; 
' par votre comtission Conforme 
Arlicle of, 
lexte voté par l'Assemblée nationale : 
illeint, à la suite d'un accident survenu dans l'exercice 
in de l'exercice de ses fonctions, d'une invalidité par 
ibente ne ui permettant pas d'assurer son emploi, 
iwis de la commission de réforme, être pourvu d'un 
* pondant à ses apütudes physiques 
) is, les avantages a-surés à l'intéressé devront, compte 
\ pension d'invalidité, égaler ceux dont il bénéficiail an 
Hnune est subrogée dans les droits éventuels de l'agent 
n accident provoqué par un liers jusqu'à concurrence 
{des charges qu'elle à supportées où supportera du fait 
| ent, 
Pexle voté par l'Assemblée nationale: 
alinéa: conforme, 
ce cas, les avantages assurés À l'intéressé devront lui 6tre 
: suivant les modalités prévues à Particle 29 ter 
] * 
tt alinda: conforme. 
Modilication est apportée au paragraphe 2 de cet article 
ser une siluation qui nous paraissait rester obscure avrs 
& (0x lot 





lol nous somines süisis. 
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in intérêt général 
conforme lout au moins à 
Pour reproduire exacte 
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venances personnmenes où } 


nie 


\s né anrès les 
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24 CoxsuL pe 


> après un an nice effectif et 


le l'intéressé 


ile grave 


Ur 1 


be 


l'esprit 
nn 


oui 


in 


ce qui 


il 
s « enfant 


mai 


du 
à titre exception 
““herches 
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paini-virgt 
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1, places hoi 
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ne peut Ôtre 
conjoint ou 
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\olre COMINISSION : 


CU Hits 


de 1X 
Ctapidi 


no 


int cu 


‘A ionatt 
t moruent, et doit, 
en] iv'es mec sil 
m.s en disponibi Corre<po! 


moi ‘1s il à été placc an ‘lle posili 


[ARE LRU 


“nu moins 
ALIX ires en Vis 
Un 


‘apnmt 
LaAgzenmi 


\ « res 

que ai 

(REA 
cominission 


— (otilorine, 


\--emboe 


par | 


di-bon'biilé est 


Lori aan un enfant 
infirtnite tuant des soins 
rarement les A 
ha dispo oililé, dont 
ite à la demande de 1! 


les condili 


\ 
nl Fo set! 
ns du premier ain 


lexte re 


proposé par V0 commission: 
disponibilité est n 
QAR dans les conditions prévues pat 
1956 portant statut général des fonctionnaires 
en dispo ‘" dure au: 
plaies les conditions 
inaxenin de deux 
Elie peut être re 
TT 
Leinps 


LA mise en vord'e 


si lontlernps 4 


édent dan 

1i1= 
nouelce à la demande 
rempies ces conditions 
de L'Assemblée nationale ne 
and on Ut Ce Le 
en d ferme 
moitis 


de | 


swonilitité 


à là 


qu 
fois, Act 


invite 


statu! 
avant! 
d'utisé continu {ru 
disponighile, atut « re procha 
dant ce droil! , se 111 seul 
des deux cond 
Puis: 
pas 


hro! 

IT À si 
Hhondilis « 
remis 


autt=si 
obtenir 
Lionna res 


OMAN NTI 
supé MX da'ror 
a paru paéfér d'adopier 
réicrence au Statut general 


avantages 
Je l'Elat, il 
la 


des 
trois 


es 


Quant au second paragraphe de cet art l 

concue afin que, si les conditions de mise en di: 

n'étre plus remplies au cours de 1 
l'intéresscte 


deux 


[ té 
idees de deux 
texto pour 


10171 
‘une des p 
ne puisse arguer du ache 
ans. 


Aruicie 70 


par l'Assembise nalionale: 


L'agent mis en disponibilité 
rétoun Toutefois, 
femme fonctionnaire 
lions prévues par 


Sur 
dans Île 
percoit, 


sa derman te 
Cas preéva à 
le cas échéant, 
le code de Ia farniile. 
Texte proposé 
L'agent mis 
rémunueralhon, 
la femine for 
obligaloires 
LA encore 
l'espril de 


tin 
11:00), 


la 
par voire commission: 
en disponibilité sur sa demande n'a di 

Toutefois, dans le cas préva à l'article 
‘onnaire perçoil la totalité dés prestations 


la modification 
la décis on de naliohale, 
L'expression « allocation prévue par le raie de la fami! 


plus appriicabie aujourd'hui, puisqu'il n'y à plus 
famiite, 


propasée 


in fine 
l'Assemoltce 


ne change 


de : 
pour cela que nons proposons 
semblables flu‘luations, 


une rédaction ne d 


Texte 
L'agent mis 
teintégration 
on 
va ‘ances 
anies 


volé par l'Assembife nationale: 


disponibilité sur sa demande doit 
Mois au moins avant l'expiralion di 
réintégration est de droit à l’une des tro 
durée de la disponibilité n'a 


en 
deux 
Cette 


la 


Cours, 


si jhas 





Texle proposé par voire commission, — Conforme, 


nn. 
05. 


—_—— 
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vokf par l'Assembiée nationale: 


t en disponibilité qui, lors de sa réfntfzration, 
nu est assigne, peut ôlre rare des viies pau 
ès avis de la commission pardtaure intéressée 





oposeé par voire COMMISSION : 

unis en disponibilité qui, lors de s1 réintézsratin 

i lui 

rès avis de la commission paritaire compétente 
rme, avec celle différence que nous visons ‘a 
« compétente » au lieu d' « inlressée 

CHAPITRE IV, — Position « sous les drajeaux 

Arlic'e 73. 

volé par l'Assembiée nalionaie: 

ncorporé dans une formation militaire pour son 
| 


Jal est paré dans une position $] 


Déce dite 


Lors Son traitement d'activité et ne perçoit que 


de mobilisation gfacrale ou de ranvel sous le 








est assigné, peut éêlre rayé de cadre ERT 


jauires el agents Coninunaux bé ient des fnCtmes 


les fonchionnacres ce Fiat, en ce qui conce 
nuinistralive et leurs traitement 


opose par voire Commission: 
\ durée Kigale de son servire miitaire l'agent € 
stion spéciale dite « sous ‘es d'apeutiX », 

\dinca: conforme 


mobilisation généraie ou de ranpel sous les d 
dires el agents COMAMAUMNAUIX pourront Ssar decision 
ul qui du conseil municipe,, bône des rm 


les fonctionnaires de PEtai, en ce qui conte 
uiaistrative et leurs trailer #nts 
conforme dans son espr.t, mais unr médacti 
loplée à La demande de M Léo Hainon, 


rt, nous avons prévu que }'inlomanisotion en 
seondrale ou ‘le wappel sous is drapeaux devr 
ions préalables des comil Vaud 'aux où di 


ar l'Assembi£e nationale : 


accomplit une période d'instruction est mis en 


ent pour la durée de celle perde 
pose Mi Volre comm ON * 
iccompal une période d'instrariion obligatoire 
{railement pour la dure de celle période 
ie Mol « oblitatoire » Apres « ie d'instru 


1 
laisser à la charge des comm'ines des ab 


Titus VIII, — Cessation de fonctions. 


Article 74 
vote pau l'As embive nat nale : 
in des fonctions entrainant radiation es cadres € 
d'agent comtunal résulte 
uission à la retraite : 
imission régulièrement accemée, 
ement; 


Vocation. 

posé par votre commission, — Conforme. 
Arlicle 72. 
é par l'Assembiée nationale: 

in ne peut résuller que d'une demande éerite 

int sa volonté non équivoque de cesser st 
d'effet qu'autant qu'elle est accepte par l'autorité 
ir de nomination et prend eller à La date fixée pi 


n de f'autorilé compétente Coit intervenir dans 


posé par votre commission, — Conforme, 
Aslicle 36. 
volé par l'Assemblée nationale: 


n de la démission la rend irrivorable, Flle 
e, le cas échéant, à l'exercice de l'éction a&is 
de faits qui n'auraient été rivélés à 
elle acceptation. 
lorilé compétence refuse d'accepter Ha démission, 
Il saisir la commission pariiare, Celle ci émet 
ja elle transmet à l'autorité competen'e 





0posé par votre commission Conforme, 
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SOURIS Mi 


opposé par 
<ntnune 
vani 
sh lila 


\ d 
1 - 
cinquantée-Cih] 


re! 
sur eu 4 
vorie B 

Une catégorie & est, € 
insaiubres leis que dt 
des servie iusalubre 
i il AL 
beuxieme 
[ro Ci 


innovation 
ne ur 


LE 


| 


"on 


DaAtux 


d'office 6! 


dvi» ! rat » 


maires 
. Prev le 
on a modifié deuxième aragraphe 


t ’ nôérne ! 
[EURE pour 15) on nier 


[LME ERER 


uit ) 


re des services 
SoiXatle 
pour 


services 


pour 
aus pour 
les agents 
usa 


ais 
des 


ou réglementaires relalives à la fixa- 
l'Etat applhicalies 

present etalut. 
ININEUTS '@nis SONMIS au 
pareinenl du 
1 canilal-décès prévu par 
honnaires, Ce Capi- 
soumis à reienue, 


| sont 
présent 


reliquat 


comimission * 

de 2000 habitants peut, éoit sur 
valoir ses droits à la 
crnhiol de la cate- 
de la caté- 


r L4 
ré admis à ire 
| 


unis > °Cupe ii 


ans occupe ul Cinploi 


pour les agents des éervices 
réseaux souterrains, La liste 
rel du mintkéire de 


de la population. 


ne pouvait, quoi qu'il en soit, 
utradicuon flagrante entre le pre 
contradiction qui rendrait la loi 
ntéressante adoptée par Ja 
e «ali * C relative au personnel 

de pt r el Jimiler 
INamres, 


us il 


emandé 


lionale : 
sont obliga- 
retraites pérsonneis 
e du ina 1 
communaux qui béné 
1 sont dejà 
1 present 


statut 


present! 
l 


des 


mise en 


is avanta- 


date de la 


retraite p 
communaux 
à fait l'objet 


des dépar- 


nnaires 
ntageux 
representantis 
: 


commission ont 

rée sur la gestion 

‘ollectivités locales 

mai 19,5. 
[ nt de l'agent, 

ndfe aux com- 

ésente 24 p. 100, 

ie du quart du 

es prévus par 

surances privées 

s avec une 


es nour une meil- 
*s collectivités 
demandé de vous 


S os 





i en faveur 
déve mbre 196 sera 
ment d'administral 
{ slalut ainsi qu 
permancuts 

entire toutes 

compensation d 
versées à 
la longue ma'adie et 


‘sine de 
en espèces 


commission: 
Le conse 
systèmes ft 
reurme de 


il municipal devra obligatoirement opter p 
“vus par le décret ne 31-20 du 2 mars 1951 
sociale des agents permanents des d 
communes el de leurs établissements publies n'avant 
caractère industriel ou commercial. ; 
Depuis que la commission de l'intérieur de l'Assemblée 
avait arrôté <es propositions, auxquelles nons nous serions 
et simplement réf rés, est intervenu le du 2 mars 
établit un régime complexe de sécurité en faveur 
tonnaires €t communaux, el la'ese communes 
droit d'oplion quant au eégime à appliquer, 
Ce fait nouveau nous à conduit à modifier en conséquenc, 
‘le R2, car on ne peut enlever aux communes un droit d« 
ient de ] expressemeut accordé, 


scurilé 
des 


décrel! 
sociale 


alix 


agents 


leur être 


Titne X. — Dispositions diverses et transitoires. 


Arlicie à3. 
Texte 
Le comilé du syndicat de comimunes détermine, après avis de |t 
Commission parilaire intercommunale, le statut du personne! 
larisé dans un émplai permanent à ternps non complet, ai 
les dispositions d'ordre statutaire applicables aux personn 
pant des ermplois avant un caractère occasionnel où assura 
fonctions ayant un caractère leimporaire et dont la nature ni 
leur garantir la stabililé dans leur emploi 
Dans les communes occupant 40 agents el plus, soumis au 
statut, jue | l iX du département, ces emo 


voté par l'Assemblée nalionale: 


ati! dans les chels-lie 
sont déterminées par le conseil municipal après avis de la « 


Sion parilairé communal, 


Hnmission : 

ler du titre VIS de la présente 
umunes de moins de 2000 | 
lilre perinanent un eluploi à 


Texte proposé par votre € 


re VI et le chapitre 

cabies aux agents 

aux agents reinplissant à 
i Complet, 

Un réglement d'administration publique fixera les modalik 
picalion de ces dispositions, 

Des barèmes indicaUfs de tratement seront établis périodi 
par les préfe livers départements, après 
maires et intéressés. 

Le texte adopté par l'Assemblée nalionale prétendait fai 
muner un slatut non seulement pour le personnel à tem] 
“omplet et pour le personnel auxiliaire, mais aussi pour je pu 
occupant des ‘asionnels ou temporaires. On « 
difflcitement un stalut pour le personnel recrulé pour une 
passagère telle que travaux de recensement, ou pour lex; 
d'une forêt communale pendant une période déterminée : 
toute autre occupation occasionnelle, 

D'autre part, on ne se rendait pas compte, avec ce ex 
comité du syndicat devait arrèter les dispositions de sltatul 
personnel des communes affiliées au syndicat, c’est-à-dire 
agents tu dans un emploi à temps compliel, où } 
semble des communes du département I eût été surpri 

étendre son action 
pas partie. C’est pour obvier à lens 
{ l compte de la non-applicalion 


obiecl tenir 
communes moins de habilants, qu'une rédac 
proposée. 


des 1 


consuita 


des l NHieIs 


j : « 
CHENMOIS O© 


irisés 


leurs 

Ccommanes n 
ces 
aux 


rente de 1! 


ons, 
2 4h) 


ulicle 63 vous est 
Arlicle Si. 


Texle voté par l'Assemblée nationale: 

La présente loi n'est pas applicable aux personnels de | 
Paris, de la préfecture de la Seine, de la préfecture de po 
administrations annexes de ces collectivités, 

Le statut de ces personnels sera fixé par arrûté 
soumis à approbation dan: les conditions prévues par 
n° 495-995 du 47 mai 19155, 

Texte par volre € 

La présente loi n'est applicable aux personnels de 
Paris, de la préfecture de la Seine, de la prélecture de hp: 
leurs administrations annexes, 

Le statut de ces personnels sera fxé par un règlement 
tration publique s'inspirant à la fois de la loi du 19 0 
relative au stalut général des fonctionnaires et des dis} 
la présente loi 

I a été entendu que nos collègues, élus du départemen 
Seine, apporleraient sur cet article une opinion parti ( 
autorisée, Les renseignements qu'ils ont besoin de re I 

p 


pu être obtenus avant l'impression du présent ra} 


proposé mmission : 
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cle, un texte vous est quand même proposé, mais la com 
vous demandera de discuter du préférence celui ue nos 
dus de Paris vous sousmettront, 


Article 8o. 
rexte voté par l'Assembiée nationale: 
j silions du présent Statut sont applicables aux personnels 
ninunes du département de Ja Seine. 
sation aux arlicies 13 et 11, l’ensemb'e de ces communes 
toirement affilié à un syndicat de communes, 


«te proposé par voire commission 


1 d 1 
positions du présent statut sont applicables aux personnels 
uunes du département de la Seine autres que la ville de 


* conforme. 
niorme, mais nous avons précisé pour qu'il n'y ait pas 
qu'il s'agit des communes du département de ia Seite 
à ville de Paris. 
Arüicle 86, 
Fexte voté par l'Assemblée nalionaie : 
cé un Ccotmilé parlaire national consultatif des service 
aix qui, dans le cadre du présent statut, participe à léta 
des règies géncrales de fonctionnement des servi 
nent au point de vue du recrutement, de l'avancement el 
iiscipiine, 
un procéder à toutes études sur l'organisation et le per- 
uent des méthodes de (ravail des services mumivipaux. 
wo une documentalion et des stalistiques d'ensemble con 
à fonclüion publique locale 
nité paritaire national consultaiif est composé de rep 
maires désignés par FAssociation nationale des maires 
et de représentants du personnel désignés par les orga 
syndicales les plus représentalives sur le plan national 
ueut intérieur délerminera le nombre des membres du 
H-ci pourra se diviser en plusieurs seclons et, suivant 
soumises à son examen, faire appel à des techni 
sera consulté sur les différends qui pourraient survenir 
es parties et qui n'auraient pu êlre tranchés par les com- 
irilaires 
loxte proposé par votre commission ; 
r et deuxième alinéas: conformes. 
ulée parilare national consuHatif est composé de 25 repré 
es maires de France et de 25 représentants du personnel, 
niers seront élus par l'ensemble des maires de France, 
ommunes sont vistes par le présent statut, Les repreésen. 
personnel seront égaiement désignés par leurs pairs 
L& du ministre de lintlérieur fixera les modalités d'élec- 
représentants des deux catégories. 
idence du comité sera assurée par un conseliler d'Elat 
èé par le Gouvernement, 
lélézusés du ministre de l'intérieur seron!, en outre, adjoints 


nuitée paritaire national consultatif, 


érement intérieur précisera les conditions de fonctionnement 


uilé pourra être consulté sur les différends qui n'auraient 
ranchés sur le plan local ou départemental, 

\e de l'Assemblée nalionale ne pouvait être relena dans 
nble puisqu'il prévoit qu'un règlement intérieur délermi- 
nombre des anembres du comilé. 

in reglement intérieur ne peul intervenir qu'autant que le 


é est formé pour létablir. 


intre rédaction devail donc être 
Lon de cet article 
avons indiqué la composition du comité paritaire national 
auf. L'arrêté qui est demandé au ministre de l'intérieur, pour 
es modalités d'élection des représentants des maires et du 
el, devra tenir comple des principes ci-après, adoptés par 
unmission, el qu'il n'a pas paru indispensabie de faire figurer 
e texte de loi: 

ce qui concerne les maires, il serait bon que, d'une part, 


adoplée pour permettre 


les les nigions, y compris l'Algérie et les départements d'outre- 


icT 
it 


AUI, 


He jes catégories: chefs de service ou agents des cadres, 


fl 


fussent représentées (encore que les transports soient Hongs 


deux) et que, d'autre part, on répartisse les maires à élire 


éuories, en classant les villes en collèges séparés, suivant 
pulation ; 
en est de même pour les représentan!s du personnel. Mais 
\ d'ôtre classés suivant Ia population des villes où ils tra- 
l, votre commission désire que ce soit la nature de l'emploi 
reañc- 
omimis et expédilonnaires, emplois techniques, ouvriers, ele, 
pour celle raison que la désignation, par les organisations 
ales les plus représentatives sur le plan national, n'a pu être 
puisque les cadres, par exemple, ne sauraient, dans ce 
Lurer dans cette désignation et être représentés, alors que 
le au sein du comité est primordial. 
‘est que dans le cas où le ministre de l'inérieur pourrait, 


e plan du personnel communal, établir une liste spéciale et 


‘le des organisations syndicales représentatives, dans le sens 
ous préoccupe, que cette formule pourrait être reprise el 


lue au texcæe de la commission. 


Article 86 bis. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


rsonnels en fonctions dans un emploi de début, permanent 
nps complet, pourront être titularisés dans leur emploi dans 
ide six mois à compler de la promulgation de la présente 
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REPUBLIQUE 


LS x flcieront, lors de leur ‘itularisalion, d $ \ 
metta itlriou tu | il 
il lauxilhiait 
lexte prop \ ëé Coftnin 
I ) itis en foi s «li CrTn} | ls ‘ 
et à L Hhaipit Ù | 
délai de six mois à comp jé la \ ‘ 1 
jure jue soit fell 1 ; 
Le maire fxern. dans ( e 
en sinsprant d rl d | 
l dispo ons di 1 iu 3 19 Û 
1 PUXHIATIA 
\u premier 1 ou le \ « 
Jui que soil ir àg I ] À i Ï 
jouer en ln © Ù ince 
Les auxiliaires ! 1 l ( ef fa | 
décompler leurs service i t $ i \ 
lu “nat. dis à s 
dau dx Ü lt 1\ l'AS por an ref | [ 
Pour ipplication de vrllcle 1 décret dur 19 en 
via! l ns! \ de !a i 16 1.4 
Un | iles |i ile 
Li à iuinen à lé rod nilit nn | i l 
en !Îla ll ince o! j d $ « \ 
ju la titularisalion ps \ I 
ar! e 
lexte voté par l'Assemblée nat e \ 
lexte propo par \ “ni \eut 
Ar! ‘ hs 
Texte voté [nl 14 ti} lu lt 
Il sera remis À que ag N nl tu présent statut 
Piuire de son ex 
Text opposé pa Votre nait ) 1) 
E | Un À li \ lil |! ! 
men ine distribu.ii l'exem | Iu 
Ar! ss 
Texte voté par l'Assemblée \ l 
La présente ii est applicable aux d n lu 
du Bas-Rhin et di ù Moselle, ail ju à NL 
lex [a PI | UL La pat \ t | 
Ar!) } 
Texte volé par l'Assemb'ée nationale 
Sont abrogés tous rûg'ement et arr ( 
Comaunaux. Toutefois, les personnels « f 
iauigation de a présente Joi béné ent « \ 
acquis en verl di lisposilion | ’ 
1 janvier 1950, 
Texte proposé par voire ni 
Les personnels en fonction, iors de Ja bronmulso ‘ 
loi, bénéficiant des dispositions de réglements pu 4 
Le bénétice de ces di positions dant t lesii 1 
avantageuses que celles prévues au présen 
Nous réeporlons à l'article 90 !e ibrogaltio ul 
cel article les droits acquis qu'a entendu mainteni \ 
Nnalionale 
Arc} n) 
Texte voté par l'Assemblée nalionale 
Sont abrogés 
L'article 88 de la loi du 5 avril 1881 sur l'orgar tu 
moditié par les lois du 12 mars 1990 el du HE ave lt 195 
Le décret du 4 éctobre 1939 relalif au statut et « la rému 


du personnel des communes subarbaines de La ame 


Et, généralement, tous les textes législatifs ou réglementaires 


celies de leurs dispositions contraires à la présente | 
Texte proposé par votre commission 
Sout abrogés, sous réserve des di 
Les deux alinéas suivants: conformes: 
L'article ? de l'ordonnance du 17 mai 1955 
L'article 29, paragraphe B de la loi de fh 
en ce qui concerne les communes 
Dernier alinéa: conforme, 


L'esprit de cet article est conforme au texte de l'Assembkké 


nale, Quelques indications complémentaires de 1! \ abri 
simplement été ajoutées 
Article 91. 
Texie volé par l'Assemblée nationa'e Néant 
Texte proposé par voire Coiminission Noant 
Sous le bénéfice de ces observations votre comm nn de 
rieur vous demande d'adopter le projet de lo iivant 


PROJET DE LOI 


Tire 7, — Dispositions gênérales 


Le présent stalut s'applique aux 


Art. Îer | 


et des établissements publics communaux et inlercommuna 


agents d 


larisés dans un emploi permanent à temps complet, sans qu 
| l l | 


dérogé aux dispositions législatives et réglementaires qui 
en faveur de certaines catégories d'agents, un 7 

li ne s'applique pas aux agents de 
2.000 habitants ni aux personnes des établissements con 
aui présentent un Caractère industriel ou commercial 


girmeé spé 








spositions de l'article pré 


communes de moi 





LL Communes 
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Art, 7. — 1] 
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la res 
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de ueces ou dox u 
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di use 


pour 


ses 


Hitili pair, 
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lus) 


entreprise 
fuit 
ait 


agent 


ponsabilité propre de 


Î 
Ai 
tout 


' 
seule 


cle 69 


par délibération, soumise à la 
conditions prévues par l'art 
emplois permanents confiés à un 


nxe 


dans os 


ipa! 
lorale 
EL t 
Iinuphai el 


des 
dont les Llu:aires sont sou 
dispositions particulières prévues par la présente 
etnplois communaux pour lesqueis 
t ordonnances ar ement en vigueur he fixent 
nomination, 1 suspend et révoque les titu- 

I! peut faire ascermenter les agents nommés 


(EL 1 lous 1€s 


1 } 
TE 


ent agréés par le préfet ou le sous- 
ir la présente Joi au conseil munici 
+, en ce qui concerne le personnel 
intercommunaux, par la 
ministration ou le comité 


} 


l'élabiissement public 


i 


billes COMMUMAUNX € 


Ie, 10 Const 


devr n! ûltre S isis, 
lininistralires, 


et à la 


pour avis, 
conseils d'admi 
rémunération 


nu au personnel visé à Fartl- 
par le livre NI 
toute juridic- 
l'ordre admi- 
concernant 
portant 


sionneis renis 
ce devant 
lictions de 
rlementaires 
cisions individuelles 
syndicat ne doit 
uleiment, 
situation 


nre à un 
qui concerne Île rec 
manière générale, la 
L'exercice du droit syndical 
contraires aux lois. 
‘ae d'agents soumis au présent statut 
les deux mois de sa création, le dépôt 
de ses administrateurs auprès de lauto- 
pendent les ippelés à en faire partie. 
ndicales déjà existantes, les dépôts ci-dessus 
IX Iois à compiler de la promul 


v"n ce 
# d'une 
nt statu! 


ounsecquence des actes 


agents 


des 
distinction 
ovux sexrs 
interdit à tout agent soumis au présent statut, 
position, et quelque dénomination que ce 
i-méme où par personne in'erposée, des intérêts 
soumise au contrée de l'administration ou 
partie ou en relation avec son administration 


reserve 
icune 
ite des 


spéciales prévues par le 
faite pour son applica- 


dispositions 
n'est 


sauts 


dé'ai pendant lequel, À la euile de la cessa- 
le fonctionnaire municipal demeurera soumis 


n 


interdit à tout agent soumis au présent statut 
ivilé professionnelle de quelque nature que ce 
re exceplionnellement dérogé à cette interdiction 


itions prévues par le décrel du 29 octobre 1% et 


condi 


subséquents 


int d'un agent exerce, à titre professionnel, une 
rative, déclaration doit en être faite au maire. 
i y a Jeu, les mesures propres à sauvegarder 
vice, après avis de l'une ou l'autre des commis 
‘vues aux articles 14 et 14 bis ci-après, 

quel que soit son rang dans la hiérarchie, 
‘ulion des tâches qui lui sont confiées. 
chargé d'assurer la marche d'un service est 
mi de ses chefs de l'autorité qui lui a été con- 
l'exéculion des ordres qu'il a donnés 


igent, 
l'ext 


es subordonnés. 

endamment des dispositions de l'article 378 du 
Hé par l'obligation de discrétion profes- 
conrerne les faits et informations dont 
l'exercire ou à l'occasion de l'exercice de 


gent est 
t ce qui 


uans 


nt, toute communication contraire aux règlements 


ments de service à des tiers sont formellement 


Fri dehors des cas expressément prévus par Ja rég'ementation en 


to 
it 


l'exer 


tre délié de cette obligation de discrétion 
édictée par l'alinéa précédent qu'avec 


commise par un agent dans l'exercire ou 
de ses fonctions l’expose à une sanction 


faute 


sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par 


1 le 


4 
. 


autorité investi 
téger ses agents t 


que ce 


soit, dont 


ils veuvent Cire l'obliet à l'occasion de 


agent à élé poursuivi par un tiers pour faute 
conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collec- 
ouvrir l'agent des condamnations civiles pronon- 
seulement où la faute de service est 


vent 


ins ;e Cas 
s ont droit, conformément aux règles fixées 
spéciales, à une protection contre 
injures où diffamations dont ils peuvent 


les lois 


e du pouvoir de nomination est tenue de pro- 


ontre les menares, attaques, de ur nature 


eurs fonc- 


' 





échéant, 
Siès par 


Cas 
pon Fr 
cause 


ctivité Jocale 
st résulté 


doit réparer, Île 
dans tous Îles 
is des personnels en 


dossier individuel pour el 


tions, 
dice 
ne ni ia lit 1 pernsio 

Art. 11. — Il Sera lenu un 
<outmis au présent slalui; ce dossier doit contenir toutes di 
nt sa siuation administrative, Celles-ci doivent « 
numérotées el sans discontinuilé, Ne pourt 
ser aucune mention faisant état des opinions pe 
philosophiques ou religieuses de l'intéressé 

, d er doit suivre agent lorsque celui-ci prend 
tre commune 


Cas 


interessa 


res, classeces 


SIsUvy 


au do 


— Dispositions organiques. 
Commissions paritaires, 


Tune 
Syndicat de communes pour le personnel. 


Art. 14%. — D est constitué dans chaque département 
de comimunes auquel sont obligatoirement affflices les 
de plus de 2.000 habitants pecupant moims de i0 agents soun 
présent slalul, c'està-dire Utuiarises dans un emploi perma 
temps complet, 

Ce syndicat a pour objet de faciliter aux communes l'appl 
du présent statut. I exerce en outre les aitributions qui lui 
conférées par la présente toi 

Un décrèt, qui devra intervenir un délai de trois mois 
la promulgation de la io, fixera Îles conditions de constitutio 
de fonctionnement de ces syndicats Intercommunaux, 

art. 1%, — occupant au moins 40 a: 
soutnis au présent statut, il est créé une Commission parilan 
communale comprenant, dune part, le maire, el des délegu 
choisis par lui parmi les adjoints ou les conseillers municipaux 
d'autre part, en nombre égal, des représentants du personnel 

Chaque catégorie d'agents élit, au bu lelin secret €@l à Ta majorité 
ses repwésentants à la commission. 

Cetle commission est présidée par le maire ou son représentant, 

Une délibération du conseil municipal déterminera les calégories 
en vue de l'élechon des délégués du personnel aux commissions 
paritaires. 

Le maire pourra se faire assister 
de services HUNICIPaUX, 

Art. {4 bis. — I est créé dans chaque département, pour les 
comimunes de plus de 2.000 habitants possédant moins de 40 agents 
soumis au présent stalut, une commission paritaire intercommunale 
composée d'un nombre égal de maires désignés par le syndicat 
prévu à l'article 143 ci-dessus et de dé'égués du personnel élus au 
scrutin de liste, avec représentation proportionnelle, par les per 
sonnes de la catégorie intéressée, 

La commission paritaire intercommunale 
panmi les maires qui en foht partie. 

Le syndicat intercommunal déterminera les catégories en vue de 
l'élection des délégués du personnel aux commissions paritaires 

Art, fn, — Les modalités des élections des représentants du 
personnel aux cominissions paritaires prévues aux articles 1h 
et 4% bis ci-dessus sont fixées par délibération du conseil municipal 
pour les commissions paritaires communales el par délibération du 
bureau du syndicat de comimunes pour Ja commission paritaire 
intercommunale, 

Faute par les consells municipaux intéressés ou le comité du 
syndicat de communes d'avoir pris les mesures nécessaires dans les 
SiX mois qui suivent la constitution du svndicat de communes, il y 
sera, après mise en demeure, pourvu d'office par le préfet. 

Le président du bureau du syndicat de communes, en ce qui 
concerne l'élection des représentants du personnel au sein de la 
commission paritaire intercommunale, le maire de la commune 
occupant 40 agents et plus soumis au statut en ce qui concerne la 
commission parilaire communa'e dressent la liste des électeurs 
reçoivent les candidatures, portent celles-ci à la connaissance des 
tlecleurs, convoquent les collèges électoraux, procédent au dépourl 
lement des suffrages et à Ja proclamarion des réeultats, dans les 
cond@tions et les délais fixés par les délibémtions prévucs À 
l'alinéa fer du présent article. 

Le vote peut avoir lieu jar correspondance. 

Les représentants du personnel assistent 
scrutin et au dépouillement des suffrages 

art. 16 Les commissions paritaires communales et la commis 
Sian intercommunale se réunissent sur convocation de leur président 
Cette convocation est obligatoire chaque fois qu'elle est demandée 
par la moitié au moins des membres de la commission on lorsqu'un 
conseil municipal, ou le bureau du syndicat de communes, solheite 
un avis. 

Toutefois, de 


! 
oans 


Dans les communes 


, 


à titre consultatif, par les chetg 


nomme son président 


, 


aux opérations du 


conseil agmunicipal, pour la commission paritaire 
communale, et le bureau du syndicät de communes en ce qui 
concerne la commission paritaire intercommmnale, peuvent fixer 
une ou plusieurs sessions obligatoires pour les travaux des com 
missions paritaires. 

Dans ce cas, les demandes d'avis sont renvoyées à la plus pron 
session obligaloire. 

Les commissions paritaires communales et  fintercommunas 
donnent des avis aux maires et au bureau du syndicat de communs, 
notamment sur les modalités d'application de la présente loi, el 
chaque fois qu'elles sont consultées par un maire ou le bureau dl 
syndicat de communes. 

Les commissions parilaires intercommunales peuvent donnei 
avis sur les conflits provoqués par l'application du présent 
dans les communes possédant moins quarante agents à 
complet. 

Les commissions paritaires communales pourront, en part 
demander l'avis du comité national pari'aire prévu à l'arl 


» 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES - 
! - le comité d'administration du svndicat de corn 
{1 les “collectivités adhérentes les dépens e i 
fonctionnement du syndicat, de Ta commission paria 
mound'e et du conseil de discipline inlerconumunal prévu à 
: ci-dessous. 
i 
leruk Hi, Recrutement. 
\ {s Nul ne peut être nommé à un emploi communal: 
possède Ta nalionalité française depnis eindg ans an 
: \ S'ul à éte naluraisé Français au ire de larücle 6t 
0 e a nationall.é fi AneaIse : 
i 
eo jouit de ses droits civiques et S'il n'est de bonne 
l 
se trouve ên position réguiere au regard des lois sur le 
t nent de l'armée, 
. des condilitons énumérées dans alinéa précédent 
it pas a nomination de jeunes Français âgés de mains de 
\ uit ans, 
ne remplit les conditions d'aplitude physique exigées pour 
le la fonction et SA n'est reconnu, soit indemne de toute 
tuberculeuse, cancereuse où meénlale, soit définitivement 
‘ ndidats devront justifier de leur aptitude à remplir l'emploi 
j quel us postultent 
\ jù — A l'exception des bénéficiaires de La légistation sur les 
‘ orvés et sauf pour es emplois prévus au septième alinéa 
‘ le 20, nul ne peut étre nothmé à un emploi permanent à 
{ complet, dans 16< services Cotminunaux SE a dépassé 20 ans 


invier de l'année en cours, pour les cémmunes Je plus d° 
\ habitants, Celle Boite d'âge sera recuiée d'une période eégae 
à La durée des services militaires obligatoires où à celle des empê 


; Là l'exercice de la fonction publique prévus par l'ordon 
11 du 19 juin 1955 modifiée; elle Sera également recutée de a 
( services accomplis en qualité de Utulaire où d'auxiliure, 
compte de PEtat, soit au comple d'une collectivité local 
l imite d'âge sera reculée également d'une année par enfant 
i un profit des père et mère de famille 
aucune mile d'âge n'est fixée pour te personnel 
‘ il dans les conservaloires de musique à caractere coma 
ième que pour le personnel des éroles régionales di 
] \ qu sont régies sur le plan communal 
\ (l sous réserve des dispositions particulières prévues par 
| at statut, le conseil municipal où Le comilé du syndicat de 
prévu à larliele 13 cidessus, suivant le cas, fixe par 
ti ions sottmises à Papprobation  préfectorale, lès conditions 
‘ ulement pour lacces aux différents emplois 
aire à da faculté de déterminer par arrêtés les modalités 
d ion des règles de recrutement qu'il jugera opportunes 
cphon des bénéficiaires de la législation sur les emplois 
J é., Ululares d'un emploi de début à ce titre, nul ne peut étre 
til dans un empioi permanent dans les services communaux 
si \ satisfait aux épreuves soit d'un voncours, soit d'un exainen 
dl le, où S'il ne possède un diplôme spécial, et en ce dernier 
‘ res concours sur titres et S'il n'a dans tous les cas effectué 
un fase d'un an dans l'emploi qu'il sollicite 
duree du ministre de Pintérieur fixera, après avis du comité 
pa re national privu à l'article 86, la ste des diplômes et des 
procrinnes des concours pour l'accès à certains empois adiminis 
{ 1 lechniques spécialisés, déterminés par le plan de reclas 


en raison de leur analogie avec certains emplois de l'Elat. 
ients mascolins qui n'ont pas accompli de services militaires 
nt ôtre Utularisés qu'un an après la Hbération de eur 


nt ôtre dispensés par Le maire des conditions de diplômes, 
el lages, les candidats qui justifient avoir exercé pendant 3 ans 
cune Ultiaires emploi immédiatement inférieur, dans la méime 
tif tration, 

Poovent en outre ê@ire dispensés de concours et examens, 


1e 
ca Us qui justient avoir exercé, pendant deux aps au moins, 
Un cthplol équivalent dans one autre adininistralion où fes conidi- 
le reernlement sont identiques à celles de Ja nouvelle 
üil! {ration,. 
| iuplois de secrétaire général ou secréluire de mairie, diree 
| scncral des services techniques et de direction de services 
atult ju'adiministratif peuvent être pourvus par la voce du recru 
lement direct Parmi les personnes justifant des condilions de 
{ l ou de capacités requises pour occuper ces cimplois et 
bei er des indices y afférant 


La Honnation a un caractère conditionnel. Elle peul être annu 
li ‘cours de la période de stage à l'issue de laquelle est pro 


Tru l'admission définitve dans les cadres municipaux, En cas 
( sance professionnelle, les agents ainsi recrultés peuvent 
te leenciés au cours du stage. 


c ngé de maladie n'entre pas en ligne de compte pour la 
{ u «li stage, 

LA période du stage entre en ligne de comple pour l'avancement 
€ pour la retraite, après validation, conformément au règlement 
“e W cysse nationale des retraites. 


Tirne IV. — Rémunération. 


NT OM — La rémunération des agents comprend le traitement, 
lemnité de résidence, les prestations familiales obligatoires el 
S autres indemnités instiluces par texte législatif ou régle- 


hehlaire 


Le tministre de l'intérieur fixe par arrêté les échelles de traitement 


t 1,1 





su Cjhbles d'être altribués par le conseif municipal aux Ululuires 
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des emplois adiministralifs où techoique Ï par le plan 
dt “las nent \ ui je leur ana , \ à À [BE] 
Ü l'Etat 
(ol { le n| ro! le 1 | ‘a Ha i \a- 
if d orvices MUNICIPAUX prUA 1 iruute où ot | 
| Il Ï 'ONET { e d | è, de tous les en I aires 
au fonclionneim i to | ! dix ef | 
cop d par! la im il } 1 
pour Ît emmul 1 1 l \ l'I t fl 
pa di kb 1 rarch'que l (ME | | 
{ X ii l i E ( l 
Ces 1 il t ‘ 
de Law lnblenu d effect t è e di 
d'ermpl AUX, Com al im ‘ ‘ ‘ 
[A (RARE. 
ban la linmute du la ir L'une ét | [T \ f ” 
COM Dal ure ni il « ati ihire \ 1 
parita re julet input { | [ | \ «| ïl (| ‘ 1 
de commune pour | Copy dit no | 
d'une l rl ur avi \: 1 AREAS Hi pa {at fNihtintitia Lotur 
les connaun ipant plus de 40 agent d'au hat 
municipal fixe l'effectif S «different EE TEE \ | (RE: 
échelles de traitements des catevo «dl I il 
L'écheloi le plus ba | ji \ w \ | | ui 
COMENUINAUX devra comport un traitement net qu \ië pourra Ôl 
infériou \ 120 pp 100 du aminumaunmn vital A var ta lui 
Art. 2} Dis ù e : sn é 
Art » bo ivVantacs | { \ | irront élri \ tu 
Hitre exceptionnel, notarmment D OITAVAUX | Ü 
li primes de rendement ndoemn té our Travaux ppl 
micnlaire poutront  cgaltemm | fi TARUr l | i It 
personnel corimunal 
{ ivVanta l DRLTET | lot li ‘ l } 
dure ivie pour dt cchelli { trait ul ilu 
Ar! 1) bis 
Ar! 23 out | npolacant ex | ll | i l 
d wl: ipér eut i dela d'u duri d'u Ù | ! Û 
| lant ! tro il \ers 0 jui placement, d'u ler 
cgyale à a moitié de la diffs + entre Île tra t qui | 
\dttribu il était Donne dat crade et notratemment } [a 
t | vtr du | 1) (TETE | Û dt ll ‘al i \ | le 
de la differ entr ( traitement 
Tirer Notation et avancement. 
Art. 21 Il est attribus chaque am \ tout ncepnt « 
une nole chitfree a OIHpPautut l'une ipprectation urile exXpriHHalt 
sa valeur professionnelle 
Le mare note 16 ivenl inf \\ lu chef di ervice el du 
ceoréture général 
Les notes chiffr ainsi attribue ont obligatoirement portée 
à la connaissance des Intéressés et des comm ns paritaires visces 
aux arhicles précédents. Cet peuvent, à la reqguéle de lité 
ressé, proposer au naire a res on de Ta hole attribue, Dan 
ce Ca communication doit Ctre faite À la commission de tou 
éléments d'infommation utiles 
Toutefo les notes n pourront être commun qué: dix ngonts 
de atevorte inférieurt à celle de linler { 
Les éléments pour In détermination dé hot cront fixes par lo 
Cornité paritaire national prévu à Particle 
Ar! 0 IH et ctablt pour chadgue avenl our ui present 
latut une fiche annuelle de not ainexée au dossier el compor 
tant les Indications prévues à Particle précedent 
Ari, 206 Pour lenserable où pour une parte des personnels 
COMANUNAUX, il pourra ôlre proeÊdi ur le plan départemental, à 
une péréquation générale de T4 notation. Les modalité de celle 
péréquation seront fixée par La Commission partdaite intercommrn 
nale à laquelle seront joint pour la circonstance, des imembrés 
de la où des commissions paritaires conimonatt 
Art, 2:i, L'avancement des anvent oumis au présent statut 
comprend l'avancement d'échelon et l'avancement de mit 
a leu d'échelon à échelon et dt rade à gra 
Art. 23 L'avancement d'échelon se traduit par uni iginenta 
on de traitement, H est fonction à la fois de l'ancicnnelé et di 
holus de l'agent 
La durée mmaxtuma et la durée mintna du letnp weceplible d'étre 
passé dans chaque échelon t fixées, pour chaque catégorie 
d'etnplois, par le conseil municipal où par Le Comité du syndicat 
de communes: ces assinblées doivent tenir compte dé Pas hit ‘ 


rainima arrêtée par le ministre de lintéceur pour lacet x che 
lons moven et terminal de chacun des gradi ou ecinpiols dont à} 
détermine les échell de fratdtement maxttna 

L'avancement d'échelon à Fancienneté maxina est accordé de 
plein droit, L'avancement d'échelon 4 l'ancienneté minima 


pt il ctre 
accordé par le rnaire pri avis de Ja commission paritaire, aux 
agents auxquels à été attribué une note ipéreure à Ha note 
moyenne oblenue par les agents du pmôine gradi ins que plus 
d'une promotion sur ftroi puisse fre prononcée par application de 
ces dispositions Les fonctionnaires, seul de leur grade dan une 
colecUvté, pourront bénéficier de  l'avanrement d'ancienneté 
Mina dans fa bunile d'une promotion sur troi 
art, 29 L'avancermenut de grade a lieu exclusivement au choix 


d'après Ia liste d iptilude dressée selon les dispositions prévues à 
l'article 90 

L'agent bénéficiant d'un avancement de grade dans sa comteune 
ou après nomination dans une autre collectivité est classé, dans 
son nouveau grade, à l'échelon comportant un fraitement égal ou à 
défaut immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait dans som 
ancicun grade, 
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La durée des périodes d'instruction muli 
de maladie et, éventuellement, des conges d'allai- 
lement { en digne de cormple pour PFavancement d'eéchelon et 
de grad La durée des services enilaires est également prise en 
co) ation conformément aux régles appl'cables on l'espèce atix 

fou 
art toi a Lorsqu'un agent est nommé sans avan 
crade d'une collectivité dans une autre, H est classé à 
comportant un traitement eval où à défaut immédiate 
eur à celui dont il aurait benéficié après avancement 

dar SO aie Fat 

nt est anuté dans la méme collectivité sans avan 
lequel son grade 
bénéfice de son 


bis (nouxeau 


d'un ser\ ‘ à un autre dans 


à titre per onnel, Île 


lüde sont communiquées chaque année, 
comnonale où intercomimnu 
il {4 1 peut charger de lexumen des listes, 
otthinisston da iX tnetnbre compienant obligalorrement 
ués 4 aire, où du bureau du syndical de communes 
repré lants du personnel La sous-comimnis 

par les élus monicipaux 
ne peut être appelé à donner son avis 


CELEE paritair 


L «ui cvorie supérieure à a (REE 


ou la sou tn s'adjoindre 
é Voix consullatne 

omerendront un nombre candidats éval 
ptit t GOXOHIE Varani dans l'année, 


[EL seront arréices par l'autorité 


Garanties disciplinaires 


\ 11 Sul EL discipla ire 


Caumhiliatntii [FA vs 


applicables au personnel 


} 1 
ou rappel à 


ini riplion äu do _» E* 


pied jusqu à un maximum de cinq jour 
temporaire de fonction pour une durée qui ne 
{ LRBE: 
l'avancement: 
retraite d'office : 
uns suspens on des droils à pension, ot la révo 
hNston des droils à pPeusion. 

pret HN paragraphes Je el 4e sont privatives 
Crabion, à Pexception des prestations familiales obli 
conte paritaire nalional fixera pour chacune des sanctions 
prevues aux paragraphes 19 à 79 les délais de réhabilitation à l'expi- 
ration desquels les sanetors prononcees seront radices St ait cours 
de ces délais l'agent en cause n'a pas été l'objet d'une nouvelle 
mesure disciplhinuinr 

Art, 2 Le « discipline comprend trois conseil'ers 
Mauniepaux el trois représentants du personnel S'il s'agit du conseil 
de discipline communal, el trois maires et trois représentants du 
personnel <1l s'agit du conseil de discipline intercommumal 

Les membres du conseil de d'scipline sont tirés au sort parmi les 
Mmermbres des commissions paritaires 

En ancun cas, le conseil de discipline ne doit comprendre des 
agents d'une catégorie inférieure-à celle de l'agent déféré devant lui. 
I doit comprendre au moins un agent de son grade où d'une caté 
gorie équivalente lorsqu'il n'existe qu'un emploi d'un grade donné 

Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les cquivalencesz 
d'emplois pour l'application du présent article. 

Le conseil de discipline est présidé par Je juge de paix le plus 
änc'en de l'arrondissement, 

Ce anagistral procède au tirage au sart des membres du conseil 
de discip'ine en présence de deux membres de la commission pari- 
aire, l'un représentant le personnel, Fautre le conseil municipal 
ou les maires 

Art, 43 Les sanctions con! prononcées par le maire Les sance 
tions énumérées aux paragraphes 40 à de de l'article A1 ci-desens 
ne peuvent être prononcées qu'après avis motivé du conseil de 
discipline, 

art. :4 L'intéressé peut saisir le conseil de discipline départe 
mental de la décision du maire, dans un délai de quinze jours à 
Complier de sa notification. ‘ 

Ce conseil est présidé par le président du tribunal civil siégeant 
au cheflieu du département, I comprend trois représentants des 
tuaires tirés au sort par le président, parmi les anembres du bureau 
du syndicat de communes et parmi les Tnaires présidents des com 
missions parilaires communales, et trois représentants du personnel 
tirés au sort parmi les membres du personnel des commissions 
paritaires communales et intercommunales 

Les troisième et quatrième alinéas de l'article 92 ci-dessus son’ 
applicables au conseil de discipline départemental! 

Le conseil de discipline départemental statue à la majorité de 
ses membres: le vole à jieu à bulletins secrets, Le maire ne peut, 
dans ce cas, prononcer de sanctions plus sévères que celles prévues 
Par l'avis ainsi émis. Les frais de déplacement des membres du 
conseil de discipline départemental sont supportés par les communes 
dont relèvent les membres de ce conseil 

Le secrétariat sera assuré par la préfecture du département, 

Art. So. — L'agent révoqué sans pension peut prélendre au rem- 
boursement des retenues pour la retraite opérées sur son traitement, 
si lui-même où ses ayants droit ne peuvent, €n fait, faire valoir 
Jeurs droits à pension, sous réserve du remboursement aux assu- 





sociales des réserves mathématiques pour les risqu 


rance 
COUNTIT 

Art, 36 En cas de faute grave commise par l'agent, qu'il s 
d'uu manquement à ses obligations professonnehes où d'une ; 
on de droit commun, l'auteur de celle faute peut être hr, 
nent suspendu par le mare, 

L'asent frappé de suspension peut continuer, pendant la 
de cetle-ci, à percevosær lintégranté de son traitement où Bi: 
atteint d'une privation partielle où complète de celui-ci 

En cas de privation parlielle de Lrailement, ta décision doit 
iner la quotité de la retenue, 

En tout état de cause, l'intéressé continue à percevoir la 
des suppléments pour charges de famille S'il reste sans em} 
non affilié à une caisse de compensalion des allocations fam 
pendant la durée de sa suspension, 

En cas de suspension préalable, Le maire avise iminédiateme 
jure de Paix, pi sident au conseil de dis ipline, lequel doil 
quer celui-ci dans le mois qui suit. 

Art. 37 - Le conseil de discipline est saisi par un rapp 
l'autorité avant pouvoir disciplinaire, qui doit indiquer elur 
les fails répréhensibles et, S'IL y à Heu, leS circonstances dar 
quelles 1s ont 616 commms, 

Art. L'agent incriminé à le droit d'obtenir, aussitôt 
l'action disciplinaire est engagée, 4 communication tiégrale d 
dossier individuel et ae fous documents annexes 

eut présentes devant le conseil de discipline des obser 
verbales, citer des témoins el se faire assister d'un defe 
CHOIX 
ciler des témoins appartient également à l'admih 
Le conseil de discipline aoit statuer dans le délai d 
à dater de la réception du rapport du maire par son présil 
S'il s'agit du conseil de discipline du fer degré el du recour 
l'agent s'il s'agit du conseil de discipline a'appel. 

A titre exceplionnel, ce délai peut élre porté à trois moi 
madinum lorsqu'il est procédé à une enquête 

En cas de poursuites devant un tribunal répressif, 16 eonsei 
discipline peut décider qu'il y à heu de surseoir à émettre son 
jusqu'à la décision de cette juridiction. 


Trouk VIT Positions. 

Art. 10 Tout agent soumis au présent statut est placé düns u 
des positions suivantes: 

je En activité; 

2 En service détaché, 

ou En aisponibilité; 
je sous les drapeaux. 


Cuarrtne Zor, — Activité, — Congé. 

Art, 41, — L'activité est la position de l'agent communal qui, résu- 
lièrement titulaire d'un grade, exerce effectivement les fonchions 
de l'un des emplois correspondants, 

Art. 42. — Toul agent en activité à droit à un congé de 1r 
jours consécutifs où de 26 jours ouvrables pour une année di 
Vice accompli. 

Les copyes de maladie ainsi que celui prévu à Particle 33 bis 
considérés, pour l'application de cette disposition, comme ser 
accompli. 

L'adinimistration conserve toute Hiberté pour échelonner les con, 
Eelle poul, en outre, s'opposer, si lintérét qu service lex 
tout fracthionnement de congé, 

Les foneclionnaires chargés de famille bénéficient d'une priorité 
pour le choix des périodes des congés annuets, 

Art. 42. Le congé dû pour uhe année de service accompli 
peut <e reporter sur rannée suivante, sauf autorisation except 
nelle donnée par le maire après avis du chef de service, 

Toutefois, les agents originaires de la Corse où des départem 
et territoires d'oulreamer peuvent bénéficier sur leur demande 
congé bloqué de soixante jours, tous les deux ans, pour se rend 
dans leur pays d'origine 

dau les départements d'outre-mer, les maires sur proposition 
conseils municipaux où des bureaux des syndicats intercommun 
selon le cas, pourront accorder des congés administratifs et ae : 
\alescenre dans les conditions prévues par les textes en vigueur 
faveur des fonctionnaires de FFlat, en service dans ces départ 
ments. 

Art. 41. Un arrélé du maire, pris après avis de la commi 
pariaire communale ou intercommunale, suivant le cas, del 
nera les conditions dans lesquelles des autorisations d'absence 
ront être accordées aux agents soumis au présent statut, à 
sion de certains événements famiianux, 

Art. 45. — Des autorisations spéciales d'absence n'entrant pi 
compte dans le calcul des congés annuels seront accordées: 

{os Aux agents occupant des fonctions publiques électives po 
durée totale ages Sessions des assemblées dont 1 font partie 

2 Aux représentants dûment mandalés des syndicats à Poc: 
de la convocalian des congrés professionne:s syndicaux, fél 
confédéraux et internationaux, ainsi que des organismes dir 
des syndicats dont ils sont membres élus; 

%e Aux membres des commissions parilaires et conseils de 
pline ; 

ïo Aux agents fréquentant Je cours de formation professior 
dans le cadre de ladiministralion municipale. 

Ait. 46. En cas de maladie dûment constatée par un € 
médical et le mettant dans l'impossibilité d'exercer ses fonchol 
l'agent est de droit imis en congé. 
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ent entrait par a mil ni l'a Ts l cra D | 

lion du } ent ariele, Fhmpulabihté au service de \rt, 6] Î | AR 
apprécli at la commission de reforme insüluée par WU dépens düuns ladini ira 

pensions des personnels des calretivités locales Hohe «de | 
Les agent Bhuissant le iditions exivé «lt for | ! 10 \ 

PEtal pour bénéficier des dispositions de l'article 4 met, à l'expiration du delachem 
19 dvars 198, peuvent aemander qu'il leur en soil fait de Pasent détarh 

La hole allribuée à l'a i 

‘de ces dispositions est étendu aux agents atteint à enr comple de Pécart « 
contractous où aggravées au cours d'une guerre où weuts du méim rade da 

ion déclarée carmpas de vuerre avant ouvert droit À gaus 10 service ( » L'delac ie 
ire de la Loi du At mx [O1 et des textes subséaquent \rl, 62 Laser letael 
alement bénéficier du même congé les agents atteints classe ele crade 

avant Quvert aroit à une pension au titre de la loi du Pour faire entr le ) 


asents atteints le lune des maladie visées À Le rep . re p 
1 statut di fonctionnaire de L'Etat bénéficient du d'il ie alfferent à son grade 4 , 
man Go hi est dlauht 
ue durén, 
hi est constaté dans les formes prévues clap ue Art. 62 bis \ dater de la ) 
lonnant droit un conge de longue durée à été contra sun UT iu pre Ù 
exercice des fonchons, es délais és par l'alinéa pri ne carrière mixité, d'une pa 
pectriement portés à cinq et trois année bebe CID ve A Le 
tal { 
le longue durée peuvent étre accordés et renouss ur service de PEta SUR OA, APR 
urcessives devant pas dépasser SIX mois, après exa retrale lenan AUS QU RE OT 
comité inédeal départementai chargé d'examiner 
. Pia 
«hi (RARE | Cuavirur HI 
orsqus l'intére demmatul le bépétice de la prolonovn 
du deuxième alinéa du présent arhele, la décision noi \rt 2 | | IT 
le comte médical ipérieur relevant du minis le | S 
pla t I lu ul t I! 
ue 
pe oi a ai | vu Si e bone da i l' 
he à (L s qui mont plus droil aux CONLÉs prévus pat et à la retrait 
CT 00 crdessus el qui, à expiration de leur derniet La disnonibtiité « Drononte b 
went reprondre Jen vice, sont, soit pnis en disponi ! la dem 
ni oi ' 1 
, tie oimandie «al | ‘ n ! | “finit “1 
il _ den 1 et s'i ut reconnus définilivement IH existe. en outi \ l'égard | 
ù Ba lt Wire, bitil pi ile \ { le o n 
Lorsque les accents proiongent leur absem | ito { ip 
out mimédaialtement placés dans 4 position de conc Art Gi! La in en disponibili 
ul, HS Pi re de juslificalion ultérieure, reconnue que dans les ji Li i 
le médecin de ladiministration. Dans le preniet le fi 
Leæagents bénéfloiaires d'un congé de maladie doivent percoit pendant six mo la tho 
au cont'ôle exercé par l'administration que la lotalile de | LIL | 
i cours de congé, se Hvreront à une activité lucra Art 65 La durée de La à 
ETHEFTR e rece i he rent | ‘[ seront | : 
que, CCCVr nl aucune rémunération et { ht pa excéder une at | jt ; 
anctons disciolinuires une Ource égal 
des méme “ati lions, le bénétl inire le cons Le A Ll'exparalion de « dur i 
obtenus en appication de Parlicle 90 cidessus, doivent tégré da | drec d | 
au contrôle de Fadmin tation el, en outre, au régiim is à la ratraite HU na pu 
leur état, Le temps pendant lequel la rémunération par licenciement 
ispendue comp ra dans la peride de conué en cours Art CG La mise en disponibi 
L'agent atteint, à la suite d'un accident survenu dans neut Ôtre accordée que 
à Porcasion de l'exercice de ses fonctions, d'une ina \s P | x 
‘ ù (RE at Chat CRE OS EE PER EI LE 
0 permanente ne ui pernmettant pas d'assurer son ) Da ut # | | x 4 it 
14 1 ‘ it \ (| LA 
Ta, SUr avis de la conmnatssion de réforme, étre pourvu 6 : a el je | 
Are | J Ô | } Convert per Vitre lt Où pour 
1 correspondant à ses apthitudés physiques, "e : nérai nine 
N l l ARECTCEL EURE 1h 11 AE ‘11 
; 16S avantages assurés à l'intéressé devront Jui être Ar! [ | 
1 L l'A: [N ur ! | 
suivant Les modalités prévues à Particle 29 ter | - Ù “de | Ed oi 
inune est subrogée dans les droits éventuels de Fagent dd ne pour ex . 
à \elée à deux repri | FO tt { 
accident provoqué par ua biers jusqu'a concurrence du j 
charses qu'elle à upbporte ol ibportera du Î t de mn On paritaire 
Note qu ete à UP PU SUPPOFLOr: U Hi l'outefo l: ue la mise en d 
à nanct personne 1 durs est 
Le personnel féminin bénéficie d'un congé avec traite de renouvellement 
couches € ll ent, là uréce » ce Ù ) ES ä.C | 
Ù ns: +. | cr pv > : “pe + « “ ngé est éga Art. 68 Le maire peut, à to 
Par Fa 1e 1 A Il 1 rite OH, fois par in fair: praceidte] N 
Les congés maladie el les congés exceptionnels rénu s'assurer que l'activité de l'as l 
onsidérés conne services accomplis. rec lement aux ImOHES } r | 
Art. 69 La mis \ dispo 
Cuavrer M Détachement. fermmine fo LHonnal dat | 
la Loi du 19 h 1uu r| 
Les avents pPourt il obtenir, sur leur dermar le le de VEta à l l 
Celle mise €] Lisp D o qui 
in lt ondilions pm ( \ alinéa } 
d'une autre administration publique : muim de deux aus 
d'un organisme d'intéret communal où intercommunal Elle peut être renouvelée à 1 
remplir une fonclionu publique éléclite où un mandat longlemps que sont remplies ci 
S Art. 70 Lagent mm en dispo 
iernier cas, le détachement est accordé de plein droit à aucune rémunéralion. Toutefoi 


est aulorisé par arrêté du rnaire Gains fo 





précédent, la ferme Honnaire 
l'article 57 ci-dessus, I existe deux sortes lumiliales obligatoire 
Art. 7 —L agent puis en di pot 
durée où déiégallon; citer sa réin'égration deux nois ay 
duc. périvde en cours, Lei 
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première ances si ka durée de 1 ponibilité n'a pas ex cédé art bis mn vel — LS vu ves et orphelins n 
agents SONIHIS Ai present statut. d'ciés en activité, 
L'agent mis en disponibilité qui, lors de sa réinl : au payement du reliquat des appointements au moi 


e le poste q lui est assigné, peut é re raxé des ire ninst que, le cas échéant, aux avantas prévus à l' 
icinent, après avis de la comimi-sion paritaire compétente ciapre 


Cuarrine IN , o? sous les drapeaux ». Pensions et sécurité sociale. 


| l e mmililuire Pa +! hel hu] à l'article premier 
LL (LEHE Ci (LE FR soi * drapea IX » ol 1 a j i onal “ii 
trai ent activité Ù col que il les put | is ul alt “ r l'ordo 
n générale © du rappel ot] le draneannux, s Agents Connu] U i fl la «ul «le 
cents ConNHUNaUux pourront, sut ‘eision du \ «lu pré U statut, d'un ghuue de retrait 
conseil municipal Lbeneéticiet S fetes di | "] Je 0 he s avanhlases 
onchonnaires de l'Etat, en ce qui concerne hist titi \ oblisatoirement à 
ù o à1-280 dau 2 } 
| à omplit une période d'u ion l ! d tu Le les avents per 
trattermment pou î i » à ) \ l | odtnes te leurs cotallissenm 
tore in | où connietctal, 


itive et lent traitement ] \ tU\i ul , i | 


Tirux VIII — Cessation de fonctions. 
link X, Dispositions diverses et transitoires. 


Art, SA @ VL el le chapi premier du 
retraite prescrite li AT LL ‘ ul - ù Connu 
horetmmet 16e: de 26000 halaltanl | asous remplissant à Hire ] 
cinplot à teinps hor compet 
Un réglement wtnaitisiraltion 
d'appli 
Des baromes hulical i iormen etont établi 
par le j'i let 1 HA (NE Paru il apire 
maires el di pur uleresst 
Art, Ni ! ate loi n'est ñ ia 
la Valle de Pat de In profes ture \ Suit 
doit inter dr , police et de leurs admimistralions anne 
! Le statut de ecs personnels sera fé 
nistration publique S'uépirant à 
la démission Ja rend irrés relative nu stalut cénéra des 
ican!, à Lexercire de l'action s |: t sautes Vrai 
auraient été resélés à ladministrati rl .ÿ Le 


ion de ca | = 


compet it 


disposition u présent Statut sont 
Cottailantinut uepa lement SCIE QU 
compétente ref la démission, inter 

on lon  pariluirs ( éthhelt ui avis l gation aux arlicies )e 1 ‘ensemble de ces 

à l'autorité compétente, J obligatoirement allie i sodicat de commune 


La nomination d'un avent dar ! \ Art Su cret conte paritaire national 


nice r arrôté du mai * dernière, après des services PuniCIpaux qui, dans le cadre du présent 


oi “donné par Llageul à aire de la commune Ucipe à d'établissement 4 régles general de foi 
ecxercait ses fonc des services, notamment out point de vue du recrutement 
s cement el de la disciphin 

IH peut procéder à tout 
ionnement des puelhodes di tata des sersiri 


es pet onnell n'onrent droit 
léplacement où de déménagemen 
Le fonctionnaire qui cesse ses fonclons avant In du'e 


+ | constitue une documentation et des stat ques d'enscinblh 
l'autorilé compétente pour accepler la démission peu cernant la fonction publique local 


vune echon disciplinaire Le comté paritaire national consultatif et composé de 
\ une retenue rre al csontants des imaires de Franre et de 2 représentants du 
{ hon efle 1e ; Le . ue li Pretniers seront €lu l' l'ensemble S ilires « 
est répart crie qui ui son 4 dont fes communes sont visées par le pr statut, Lai 
litre, concurrence d'u i uiemne du montant de ces versements sentant lu personnel seront également désigné par leur 
AT, 8 En dehors de PFapplhcation d'une sanction disciplinaire, Ua arrôté du ministre de l'intérieur fixera nina 
le dégagement des radr d'un agent commugal ne peut êre pro lion des représentants des deux catégories 
honcé qua la suile uppression d'emploi décidée par mesure La présidence du comité sera assurée par un con 
d'économie désigné par le Gou\crnement 
Trois délégués du ministre de l'intérieur seront, en outr 
au comité paritaire nabonat à blre consultatif 
n récemment intérieur précisera les condibons de fonctinr 
du comats 
5 É S : k L Le comité pourra être consulté sur des différend 
Ar. à s agents liulaires dont les emplois auront Se pu être tranchées sur Le plan local où départemental 
supprime et qui ne pourront être affectés À des emplois équivalents Art, &6 bis Les personnels on fonction dans un emploi de 4 
recevront une indemnité en capital égale à un mois de traitement permaneot et à termps complet, pourront être Htularisrs du 
par anne ‘ service, À moins de retmplir au moment du licen emploi dans un délai de Six mois à compter de la promu 
CIemnet ALLIE exigées pour avoir droit à une re raile pro de la présente Toi quel que soil leur À 
porlionnetle a : sance lhinédiale, dans les conditions prévues Le n 
pal artivie du d u » octobre 1939 


hicenvié h s condition ‘dessus sans avoir droit à 

bépéticie 11) lassement par priorité dans l'un des 
etuplois vacants l ss des comimunes du départements, sous 
réserve qui: | les conditions a apliludes necessaires 


use 
maire fixera, dans ‘cas, les conditions de leur lulu! 
en s'inspirant d'une pa laplitude des agents, d'autr 
de l'article des dispositions de la ° | Oo avril 1950 concernant a 14 
del'auxilarint 

Art. : a u\e d'insuffisance professionnelle Art. 83 el K7 
el qui ne peul | dns un aulré service peut, soit étre art. SS 
aduus à fi valoir ses la reltraile, soit ê!re licencié, La Haut-Rhin, du et de la Moselle, ainsi qu'à l'Algérk 
décision es! prise par le maire après avis du conseil de discipline, 


Art. 89 Les personneis en fonction, lors de Ta promul 
suivant la procédure prévue au titre VI di ‘sent statut ; 3 
PA PAUL EU " É Fe du présent statu de ia présente loi, bénéficiant des dispositions de règiem 
. L agent 1 ié pour insuffisance professionnelle peul recevoir une particuliers, conservent je Téncflee de ces dispositions. da 
indeninué de Hcenciement sans préjudice de l'application des dis- mesure où elles sont plus avantageuses que celles prévu 


pusi 101 le Particle 5% de la présente loi, sept statut, 


sent dune cennnune de plus de 2000 habitants Art. 90 Sont abrogés sous réserves des dispositions de L 


pr r sa demande, soit d'office, être admis à faire valoir précédent 

5 I x raile à l'âge de soixante ans s'il occupe un emplai L'article 8S de le loi du 5 avril 1884 sur l'organisation m 

à Cinquante-cinq ans sil occupe un emploi de pale, modifié par les Jois des 12 mars 1930 et du 14 avril 109 

Le décret du 4 octobre 1939 relatif au statut et à Ja rémunrt 

n outre, prévue pour les agents des ser- du personnel des communes suburbaines de la seine; 
égoutiers des réseaux souterrains. La L'article 2 de l'ordonnance du 47 nai 195; 

era determinee par décret du ministre L'article 29, paragraphe B de la loi de finances du 24 mal | 

de la santé publique et de la popu- en ce qui concerne les communes, 

Et, généralement, tous les textes législatifs ou réglement 

vu réglementaires relatives À la fixa- pour celles de leurs dispositins contraires à la présente loi 


etionnatres de l'Etat sont applicables At OL en giostdiiitumattirametiinitélaandiratanéstrusns sens 
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1 \l KI fait au nom de 
vie cruntnaetle 
l'Assembiece nationale l | 

9 juillet 1SST sur la liberté de la presse, jiur M 


l 
et cCophitha li ir Le pro 
Lint L'article 38 « 


{ 
ile l 
\ ‘ ni (LE la l s de la 1 ‘ M juulls IS! 
la « é da presse talerdit Is pl {l 0 atnende de ou o 
‘ \ | «lu publi Fr acute Œ'accusalhon el lous iltus ui 
‘ criminelle où correctionnelle avant qu'i ue 
idience pubique ainsi que la publication, pur tous moi 
osraphies, gravure «lt ll ot portrait HA U pour oblel 
\ ( lou dt fout ou parade di i ‘ dt { i 
{ id 
U de loi volt uns débal par l'Assemblée nationale dans 
du 90 avril ot prévoit Pins M 4 Ut &alihea ho mail 
dt da publication d'information E \u ŒUN L'avauux el 
du conseil upéreur de \ lu lralure uxeepltion 
A pour celles émanant du pre Oo du \ice-président 
| el, cesta-dire du Président de Ha Republique où du 
CUX 
ublable disposition peut paraitre tautile. On Hinagihe mal 
« Ï | ar inlotimaltions de cette na e puissent parvente à la 
l ice de iers en vitolalion du viol profe lutin Cepu 
Uhocessaire que, dans cetle \polhése, aucune publicité 
oit donnee 
le législateur, par Ta loi 54-143 du 1 février 134, à com 
rie AS du code d'instruction criminelle en interdisant, 
de la méme amende de 6000 & 120000 , Ia publication, 
novens, d'aucune taformation relate aux avis érmi par 
Ù supérieur de Ta magistrature où à la décision prise pat 
ls À lout de Ta République en matière d'exécution capitale où 
il Le lant que le procès Verba] de l'exécution n'a pas été atliché 
décret de grâce notifié au condamné où mentionné à& la 
de l'arrêt 
Î ‘a nouveau intercal entre 1 alinéas te et 2 de l'article 38 
‘ \ ùÙ du 20 juillet ff complète Finlerdielion de publication 
i nformation relative aux travaux et délibérations du conseil 
de la magistrature de quelque Haiure qu il oent 
\ omission de la justice vous propose, en conséquence, de 
‘ un avis favorable au texte dont la tencut il 
PROJET DE Lol 
bete unique L'article 38 de Ja loi du 29 juillet 1SSt est 
olé par l'alinéa suivant qu sera iutercalé entre les alineas 19 
L 


il préjudice de: dispo itlons de l'arlivle 978 du code d'in 
on criminelle, il est Interdit, sous la mime peine, de publier 
‘ e tformalion relative aux travaux et défibérations du conseil 
eur de a magistrature, Pourront, toutefois, être publiées Hi 
ations communiquées par Lo président où le Vice président 


ANNEXE N' 607 


{Session de 1001. Séance du 23 août 1931,) 
PROPOSITION DE LOI tendant an classement des agents de travaux 
‘| conducteurs de chantiers :l:: ponts et chaussées dans les cimplois 
de fonctionnades de la caltégore B dile di « services actifs », 
besentee par MM, Bouquerel, Séne el les membres du groupe 
du rassemblement du peuple francais, sénateurs, et transmise au 
bureau de l'Assemblée nationale conformément à Particle 1% de 
Li Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslumes, messicurs, Jes fonctionnaires et avents de l'Etat sont 
class pour la fikalion de leurs droits à la retraile, en deux eat 
purit 

Lune, appelée catégorie A, concerne les Hlulaires d'emplois 
cdentaires, l'autre, catégorie B, qui intéresse les agents des services 
5; ces derniers ont droit à la retraite à Page de 5 ans 

ll ceimble bien que le décret du 2 février 1997 de classement des 
fonctionnaires dans la catégorie BR ait mis certains agents non classés 
dans une situation d'infériorité par rapport à leurs homologues ayant 
bencticié de ce classement. 

epuis ce décret, de nombreuses décisions, intéressant les divers 
Huislères, ont eu pour effet de parer, dans une cerlane mesure, 
dix hjustices les plus flagrantes. 

Ma aucune décision n'est encore intervenue en ce qui concerne 
les agents de travaux et conducleurs de chantiers des ponts et 
{ 1 res, 

Or, 1 s'agit d'un personnel dont les-qualités techniques et lalla- 
Betnent à Jeur emploi sont unanimement reconnus, Hs forment Ta 
uan-d'œuvre qualifiée avec laquele les ingénieurs des ponts el 


1) Voir: Assemblée nationale (fre Kgisl), nos GS9, 11969, 12R0t 
SU in-So 5062; Conseil de la République, n° 951 (année 19651), 
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ess] ln 21081 {à 
RAPPORE fait u Dour de [ otitti ui la | ‘ «| | 
ip La pr'opositiol le loi opte par PA nil: | il | 
detnt Ha Bob ne 8% dur 4 janvier 1 | ' «du 
{ravi de snanutention dans los ports, Mr Lu 
lei 
Mesdames, messient la proposition de loi HETITEN vd hu 
Y\w delilwration Dis ile A tnt loruai bits «lu vu «li 
les pur! pourrait être consideree à juste ù Cotiilie | exe] 
frappant de mauvaise organisation du travail parlementair 
De quoi s'agatil, en effet? Si ho réprrtiol & rapport 0 ü 4) 
présente He 5 novembre defiier par notre honorable ollègue 
M. Abelburand, préshfent Je Votre common de Hi tmatihe et 
des poches, nous 4 trouver UH expos {ri chair de 4 question 
dont tous levimes restent valabli et dont la co isjon devrait 
être plus convaineante que Jamo 
en ressort que la caisse nationale de garantie de ‘ lors 
dockers » { Irotivt Int Hotvetlt foi «da ittie [tit fl 
lière depui le ‘if mmiut 1964 le projet de Hoi de] re Le Gonuver 
nement le 16 février 1950 pour reprendre Pehsemble de Po His 
Lion du Hravail de matuts on dan i pot ! | ice 
clé papporté on cothtnisston avant Fa fn de fa 
l'our regulari Fr da italien du En t [ Li CMETIT { 
d'autre moven que de rapportet 1 t déceiml 1 date limite } 
qu'a laquelle cel ofganiste pourra fonetiof I r di bases prévues 
pour & mois en seplembre 10%, 
En Vous nvdtant, en conscque i à donner favorable 
à a proposition de Loi dont Ha teneus it, voire cor on «le 1 
marine ef di pécl ne se Der ailleur d'aucune jilu<lon et 
von donne rendez vou hihi Latin el Hit eut È ji (pi 
ance pour une nouvel prof ilion 
PROPOSTFION DE LOI 
Wrticle unique Da l'article unique de Va loi 1 18.132 du 
0 seplembre AUS, noditté par a doi ne 69%5 du 4 janvier 4941, 


la date du 44 mars 1951 est remplacé par La date du 51 décembre 
1951 


(1) Voir: Conseil de la publique, 1h n | il « Of 
(® Voir \ etinblée hationial il us | L. 11.41 12159 ec! 
in 39 lis, Conseil de La République, ne 4: 1 e 1051 
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1" \erérages et prunes datnortissement di valeur 
nl à LA CHISsO nalonale d'eparsn (RCLIRIT El le 
i Produit de Ha preseriplon trentepair à 5 000 | 
lolal égal, HAE oûu OU 1 


Dépenses 


\ à Il est ouvert nu ministre du post tn aplui el 
aus titre du budgarvt done%e de In caisse nalonate 


\ pour exercice 1900, en additions aux rédits alloués par 
05 du N aout 19,4) et par des textes speciaux, des crédits 
{à la somme totale de OMS 305000 F el applicables aux 
; ‘ japres 
PTE Intorôls À servir aux déposant DT AMEN) À 
; à PFUUL béponses diverses et accidentel Hdi) | 
" tr) Versement au fonds national de didarité et d'action 
| Î du fonds provenant de ja pre pion lreutenaire, 
\Î 
\ 6070 Financement des travaux d'équipement. 8 560 000 ! 
i RER Versement ur budsel général de Fexrédent des 
j ur les dépenses, Li NN): 000 YF 
lotal @sal, 20.0), 00) | 
\ } Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégraphes 
phones, au tre du budget annexe de na caisse nationale 
usue pour lexercice 1000 par La Lot ne 90047 du NS août 19%) el 
les textes spéciaux, une somme de 2 milfous de franes est 
Lbouvement annulée sur fes chapitres ctaprès 
tou Services extérieur Exécution traitements 
‘ dirt Lt ommiilions de fran 
ip, Jo Seriices extérieurs Rémunération d'auxihiaires 
! aire ERCUIRELIS | 
in Jo0u0 lodemnnti de résidence, 9 millions de fran 
[LREUL Services extérieur Indemuaites diverse 5 il 
| le francs 
jap fi) Contribution à la constitution de pensions de 


1 li du personnel, HU MN) OU) À 


Chap, AO Contributions et remises, 53 millions de francs 
1 1010 Prestations en espèces assurées par DEA au nitro 
n ue de sécurité sociale, Dh mtilions de fram 


lotal écal, 122 nullions de francs, 


IMPEUMENIR NATIONALTK 


Dépenses. 


\rt, 10 est ouvert au ministre des finances et des affaires 
‘ otitque au Hire du boudgel annexe de lhinpranerie nalonale 
] lexercice 1060, en addilion aux crédits ouverts par a ln 
l 104, du ON aout 1000 61 pur des lextes soins, des crédits 
S dat à La somme de 1477000900 F el applicables uux chapitres 
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Art. 11 Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 


conotniques, au fire du budget annexe de lhnprinerie 
palonale pour lexerciee 1990, par la toi ne 50947 du 8 aout 1000 et 
pair des Textes spéciaux, une somme de 147.700.000 PF est et demeure 
detthitivement annulée sur Le chapitre 9090 «€ Approvisionnemments 
pour Le service des atellers et dépenses remboursables », 


LÉGION D'HONNEUR 


Hecettes. 


art, 12 Les évaluations de recettes du budget annexe de ta 
| un d'honneur sont duminuées d'une sonne de 1.380000 1 appli 
LL au chapitre 9 « Supplément à la dotation », 
Dépenses, 
Art, 13 I est ouvert au garde des sceaux, ministre de ta justice, 


au lire du budget annexe de La Légion d'honneur pour lexer 
1000, en addition aux crédits ouverts par Ja oi ne 50047 du 
0 1950 et par des textes spéciaux, un crédit de 1600000 
applicable au chapitre 1090 « Grande chancellerie Indemoités 


UIVOrSES n 


\rt J Sur les crédits ouverts au garde des seeaux, ministre 

\ justice, au tire du budget annexe de la Légion d'honneur 
| l'exercice 1950, par da loi no 90047 du 8 août 1900 et par des 
lexles spéciaux, une somme de 2980000 EF est et demeure défini- 
Béemnent annulée sur le chapitre 9010 « Fournitures failes par 
diiecises a hninistrations et services », 


MONNAIKS ET MÉDAILLES 
Dépenses. 


Vi fs, — 1 est ouvert au ministre des finances et des affaires 
Conomiques, au tre du budget annexe des monnaies et médaittes 
Pour l'exercice 19950, en addition aux crédits alloués par la lot 
094 du 8 aoûl 1950 et par des textes spéciaux, un crédit de 
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Emissions d'information. — Dépenses de matériel, 
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Salaires d onnel auxiliaire des services exté- 


fran 
Enrns 


pet 


Coilaboration au cachet 


posft pa NE 
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14 th) 


ormaltions relations 


rietl francs 
Cha] 11:50 
francs 
Chap. 1170 — Antilles 
million 
Indermamite 
fran 
Contribution à la constitution des 
onnel titulaire, 17.100.000 F. 
Couverture iesures civerses en faveur du per- 
F. 
Frac de 
18391000 F 
— Remboursement à 


res, 
Ernission d'information — Judemniés, 5 millions 
et Réunion 
francs 


{u persoi nel des services d'outre nier, 


de 


— Einoluments Au personnel 
de 
pensions 
de 
déplacement et de mission, — Transport 


. Ab LE 


personne] 

‘ip 3120 

18.225000 F 

Chap 0) — 
Chap. 6100 


Total € 


l'administration des P, 


Allocations de Jogement, 
Versement au fonds de ré crve, 
val, 267229.000 F, 


00.000 F 


CONSTRUCTIONS  AÉRONAUTIQUES 
Recettes. 


recettes du Aahnvxe des 


diminuées 


Les évaluations de 
aéronautiques, pour Fexercice 140, sont 
124.012.000 francs, le détail 


Réparation du matcriel de l'armée Ce l'air, 239 mil- 


ions 
sonne 


budget 


Le 1 
[RE sCion 


‘Fabrications et 
millions de francs. 
Diiminution nette, 4#21.013%000 EF, 


constructions destinées à l'armée de 


Dépenses. 


— Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
budget annexe des constructions aéronautiques pour lexer- 
10, en adcition aux crédits ouverts par la loj n° 0-7 du 
24 juillet 125% el par des lextes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme lolale de 115 millions de francs et applicables aux chapitres 
CLAabres : 


an 
—. 
l 


{ ‘ 


{re Section, — Dépenses d'exploitation. 
Chap. 1: - Couverture de inesures en 
sonnels de l'Etat, 62.675.000 F 
2e section. 
rlure 
. 02,325.0KK) 
égal, 115 millions de francs. 
sur crédits ouverts ministre de la défense 
nationale, au titre du budget annexe des constructions aéronautiques 
pour l'exercice 1940 par Ja loi no 30857 du 2% juillet 190 el par des 
textes spéciaux, une somine de 53.013.000 F est et demeure délini- 
livement annulée sur les chapitres ci-après: 
Chap. 3%, — Matériel de série pour l'armée de l'air: 300 millions 
de francs. 
Chap. #2, — Entretien du matériel aérien et rechanges, 239 mil- 
lions 13000 F. 
Tolal égal, 539013.000 F 


diverses faveur des per- 
Etudes el 


Inecsures 


prototypes, 


Couve diverses en faveur des 


per 


] di 
OS ail 


SECTION V, — Dispositions spéciales. 


Art. 25. — L'article 68 de Ja loi n° 46-854 du 27 avril 1946, qui a 
mais fin, à compler du 30 du méme mois, aux opérations de receltes 
et de dépenses de la liquidation de l'Union générale des Israélites de 
France est modifié ef complété comme suit: 

« L'actif et le passif de l'Union générale des Israélites de France 
soul transférés à lElat, 

« La liquidation des opérations de recettes et de dépenses restant 
à eflecluer, à la date du 40 avril 1946, sera poursuivie à la diligence 
du ministre des finances et des affaires économiques, les dépenses 
élant imputées sur des crédits euverts à cet effet au budget de ce 
département. 





« Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
fixera des modalités d'application du présent article, » 

Art. 26, — Les déficits résultant des charges excéptionnell 
exercices 1910 à {#90 inclus des entreprises gazières hatio 
el des services nationaux és aux collectivités Jorales par un ce: 
de service public une convention analogue, Sont apurés da 
condilions déterminées aux articles 27 à 31 de la préser 
Lorsque ces défitits n'ont pas été pris en charge par Ja coll 
jutéressée, 11S ne pourront, en aucun lui étre in 
honobstant 1es dispositions contractuelles en vigueur. 

Art. 27. — FlPour les exer 1916, 1915, 1918, 1919 ct tu 
aiuorlissements indusiriefs portés au bilan de Gaz de Franc: 
ratnencés au montant des dépenses effectives de travaux de 
veHement, 

Art Le 


Éconon 


ou 


cas, 


ICCOS 


débiteur au 1 décembre 192 du « 
courant de Gaz de France Vis-a-vis d'Etectricné de France est 
d'une Somme de 9.500 pntilions, 

Electricité de France el dispensée, en contrepartie, d'augrn 
son capital du montant de ladite Ssoimme qui fui à été 
exécubon de Particle 21 de la loi n° 19-519 du 8 imnürs fus, 

Art. 29 Par dérogalion à l'article 16 de Ja loi n° 465462 d: 
8 avril 1446, le capital de Gaz de France sera, lors de Pélablisserment 
de premier bilan réfvalus, réduit d'une somme égale au 

du compte de profits et pertes au 31 décembre 1 
des subvenlions budgétaires reçues au titre des exer 
1950, et de la remise de dette résultant de l'article 2s 


, solde 


\Uiso: 


sui) 
débiteur 
duninus 
ju19 el 
dessus, 

Art. ©. — Le ministre des finances el des affaires économiques 
est autorisé à accorder à Gaz de France un prét de 20 milliurds de 
francs remboursables en cinquante ans et portant in'érét au ta 
de { p. 400 l'an. 

Ce prèt sera utilisé pour éteindre à 
Gaz de France à l'égard d’'Electricité 
somines reçues au figancement de 
de 154), 

Art, 1 — Sur les crédits prévus par la loi n° 96-855 du 22 jui 
let 1959 relaie au développement des dépenses d'investissement 
(prèts et garanties) pour l'exercice 190, une somme de 20 milliards 
de francs est définitivement annulée au chapitre Gnk « Verseticnl 
du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement », 

En addilion aux crédits ouverts par la mème loi, il est 
au mninistre des finances et des affaires économiques un crédit 
20 pnilliards de francs applicable au chapitre 9910 bis 
« Prét à Gaz de France » 

Le montant maximum avances que le ministre fini 
et des ütlaires économiques est autorisé à consentir à Electricité 
France sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment, en application de larticle 2 de Ia loi esl ramenc de 
O8 inilliards à 78 iniliards de francs. 

Art. 22, — Les entreprises gazières exclues de Ja nationalisation 
en application des dispositions de l'article 8 de la loi du 8 avril 1956 
bénéticieront, dans Ha Hraite d'un montant global de raillior 
d'une partie de la subvention allouée à Gaz de France au titre de 
l'exercice 1949, 

Les sociélés d'économie mixte vies à l'article de la loi du 
R avril 1946 bénéficieront, dans ja limite d'un montant global de 
300 millions, d'une partie de la subvention allouée à Gaz de France 
au tre de l'exercice 19149. 

Ces subventions sont répulées couvrir l'ensemble du déficit di 
entreprises Visées ci-dessus qui auraient pu où pourraient justif 
d'un droit à réclamer Je payement charges contractuelles ou 
indemnités pour charges extra-contractuelles pour la période at 
rieure au er janvier 1956), 

Le imode d'attribution et la détermination du montant de la part 
de subvention attribuée à chacune des entreprises on sociétés visées 
au present article sont aéterminés pur arrêté du ministre de lindu 
trie el du commerce, Le versement de celle part de subvention « 
subordonné au retrait éventuel par le bénéficiaire des instances 4 
auraient pu être engagées par lui en raison des charges excepli 
nelies des exercices 194) à 1919 inclus 

Art. — Les régies gazières, à l'exception de celles entrant di 
le chainp d'application ae l'article 26 ci-dessus, bénéficieront, di 
la imite d'un montant global de 465 millions, d'une partie d 
subvention alonée à Gaz de France au titre de l'année 1949 

Art. 3% — La part contributive des territoires d'outre-mer 
dépenses administratives de la caisse intercoloniale de retraites « 
fixée pour l'exercice 1990 à la somine de 2.222000 F ainsi répi 
par territoire: 

Indochine, 44 p. 100 10.311.029 F,. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100 5.296.626 F. 

Afrique équatoriale française, 14,5 p. 100 2.900.530 F. 

Madagascar, 141,5 p. 100 2.990590 F 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100 706.660 F. 

Océanie, 1,6 p. 100 404522 F, 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100 927.886 F. 

CCte francaise des Somalis, 1,4 p. 100 378.330 F, 

Togo, 3,5 p. 100, 882770 F, 

Cameroun, 4.1 p. 190, 1.034.102 F, 

Total, 2 F. : 

Celle somme sera inscrite en recettes au budget général au titre 
des « Produits divers » (France d'outre-mer). 

Art. 5, — La contribution de la compagnie du chemin de 
franco-élhiopien aux depenses du contrôle est fixée pour Pant 
1959 à 1.566.912 F, 

La contribution des terriloires d'outre-mer aux dépenses du : 
missariit de l'office central des chemin de fer est fixée, | 
l'exercice 1950, à la somine de 202.200 F, ainsi répartie : 

Afrique occidentale française, 81.000 F 

Indochine, S1C00 F. 

Madagascar, 16.209 F, 


due 
de 
son 


concurrence fa dette 
France qui affeclera dl 
progranupe d'équipen 
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frique équatoriale française, 7.000 F. 
meroun, 140.000 F, 

2.000 F. 

lotal, 202.200 F. 


montant de ces contributions sera inscrit en receltes an bodeet 
at au titre des « Produits divers » (France d'outre-met 

\ JO, Disjoint. 

rt. 37, — Tout individa où groupernent professionnel qui se sera 


u coupabie d'une fraude où d'une tentative de fraude tendant 
blention d'une prime où subvention sur les disponibilités du 
ipte spécial du Trésor alimenté par la taxe d'encouragement à 
oroduetion textile, sera déch'r du droit à prime où subvention 
ire dudit compte spécial pour une période de un à einq ans, 
+ de la frande comprise, sans préjudice du payement d'une 
we égale au mininura au double el au inaxitoum au quintuple 
‘qui aura été indüment perçu. 

cas de récidive, la déchéance du droit à prime ou subvention 


era prononcée à litre définitif. 


décisions prises en application du présent article seront ren- 
en premier et dernier ressort, par des commissions désignées 
retes interiministériels el composées de représentants du rninis 
ju budget, du ministre chargé des affaires économiques et, 
tant que besoin du ministre de l'agriculture, du ministre de l'in 


ue et du commerce, du iministre de la France d'outre-mer ainsi 
ce des organisthes professionnels intéressés, 
Art 8 — Sont ratifiés : 

En conformité des dispositions des arlicles 4 du décret du 
ou 1954, 5 du décret du 29 novembre 1931 64 5 du décret du 


2, nai 1938, inodifié par l'article 1% de la oi n° 47-1196 du 43 août 


{ 


7, Les décrets Suivants pris en application de l'articke 43 de Ja 
du 90 avril 1924 et des articles 5 et 7 du décret du 2% nai 19%: 
fo Le décret n° 20-63 du 8 juin 1%0 porlant autorisation de 
nes à Hitre d'avances en excédent des crédits ouverts (Budget 
xe de la Légion d'honneur); ; 
Le décret n° 50-753 du 2% juin 19% portant autorisation de 
es à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (Budget 
\ France d'outremer — 1. Dépenses civiles); 
Le décret du fer septembre 1950 portant autorisation de d‘pen- 
Hitre d'avances en excédent des crédits ouverts; 
Le décret no 50425 du 2 octobre 1950 porlant ouverture de 
upplémentaires sur l'exercice 1950 au titre du budget de Ja 
dence du conseil (Section E -— Services adiministralifs) ; 
Le décret no 59-1232 au 2 octobre 1950 portant ouverture de 
its sur l'exercice 4950 (Affaires étrangères) ; 
6 Le décret no 50-4275 du 13% octobre 1930 portant autorisation 
dépenses à titre d'avanres en excédent des crédits ouverts, pour 
omots des modifications spportées à la composilion du Go6:1- 


croerment: 


10 Le Gécrel no MAR du 16 octobre 1% portant autorisation 
lépenses à tre d'avantes en exrédent des erédits ouverts: 

s Le décret no 90-1909 Au 16 octobre 49% portant autorisation 

dépenses à tifre d'avances en excédent des crédits ouverts (busd- 


de l'intérieur) ; 

# Le decret n° 50-1356 du % octobre 196 portant ouverture de 

dits sur lex-recice 1950 (affaires étrangères) : 

10 Le décrel n° 51-51 du 6 janvier 1% portant autorisalion de 
nses à tiire d'avances en excédent des crédits ouverts: 

lle Le décret n° 5t<0 du 19 janvier 1951, portant ouverture de 
s sur l'exercice 1950 (budget annexe des postes, télégraphes 
éphones) : 


il Le décret no 51-386 Gu 27 mars 194, portant autorisation de 


l' 





es, à titre d'avances en excédent 
wrcice 1950 (anciens combattants et 


ouverts 
guerre); 


29 de Ja loi 
janvier 195%), 


des crédits 
vicltunes de la 


sur 


} 


de 
00-1435 


» En conformité du paragraphe 3 
ts pour l'exercice 1%4 (n° 
suivants. 


de 


les 


l'article 
du 31 


Le décret no 501215 du G octobre 19% portant annulation cet 
lert de crédits sur les chapitres du budget de la défense natio- 
in titre de Fexercice 1950: 

{is Le décret no 50-135 du 28 octobre 190 portant transfert 
“dits au titre du budget de ia défense nationale pour lexer- 
lun): 

Le décret no 50-1500 du 30 novembre ,1950 portant ouverture 
innulation de crédits de payement et d'autorisation de  pro- 
# sur les chapitres du budget de la défense nationale au Utre 
\ercice 1950; 
n Le décret no 51-69 du 19 janvier 1931 portant annulation et 
rt d'autorisations de programme et de payement sur les cha- 
s du budget de la défense nationale (section marine) au titre 
Xercice 1950; 

le Le décret no 51-184 du 16 février 1954 portant 
tert de crédits sur les chapitres du budget de Ja 
iu titre de Fexercice 146; 


annulation et 
défense nalio- 


I Lu budget no 51-385 du 29 mars 19% portant annulation et 

fert de crédits au titre du budget de la défense nationale pour 
ice 1950. 

NI. 39. — Les dispositions de la Joi n° 59-1427 du 18 novem 

+ [#4 relatives à l'application du décret-loi du 29 octobre 415% 


ipplirables au personnel des industries électriques et gazières 
en fonctions avant le fer janvier 1954. 
b'ihtré en séance publique, à Paris, le 23 août 1951. 
À Le présider, 


Signé: Enouaro Hgnniot. 











ETATS ANNEXES 
Etat A. 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SKRVICES CIVILS 
Tableau, par service et par chapitre, des Crédits supmémentaires 
demandes sur lerercice Va), 
Affaires étrangères. 
1. SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
1 parti Personne. 
Chap. 1050, — Services à létranser, — Rétribution de concours 
auxtiiares, 33.148.000 F. 
Chap. 1140 Rappels de rémunération aux fonelionnaires rémlé- 
grés, 1.292.000 F. 
Chap. 1154 Indemnisation des agents Hicenciés dans les cond 
tions prévues par la loi n° 47-150 du 3 septembre 1947, 6.932.000 F, 
Total pour la 4% partie, 41.072.000 F. 


Matériel, 
services cet travaur 


ne partie. — 


fonctionnement des d'entretien. 


Chap. 2070. — Remboursement à Fhinprimerie nalonale, 3 amlhons 


de francs 


Chap. 3150, — Missions Participation aux conférences interna 
Uonales, 7.200.000 E 
Total pour la 9 partie, 10.5%X.000 F, 
7e parlie, — Subrentions. 
Chap. 95060, — Subvention à l'office des biens et intérôts privés, 


14 millions de francs. 


5° partie. Dépenses diverses. 
Chan. 40. Participation de 
Lonales, 56.299.000 F, 
Chap. 6050, — Réparations civites, 23.040.000 F, 
Total pour la 8e partie, 91.299.009 F. 


la France à des dépenses interna- 


Total pour les services des affaires étrangères, 156S71.000 F. 
IL — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICIHIENNES 
1e partie. _ lersonneL. 
B Services extérieurs. 
Chap. 1110. — Supplément familial de traitement, 5.500.000 F. 


G* partie, — Charges sociales, 


B. — Services extéricurs. 
Chap. 4010, — Prestations famiiales, 30 millions de francs 
loial pour le cormmissarial aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, 35.000.000 HE 


FI HAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


EN SARRE 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 100. — Supplément familial de traitement, 850,000 F, 
Totaux pour les affaires étrangères, 199.221.000 FE 


Agriculture. 


Detle 


94 


partie Dviayere 


Chap 100 - Pensions et 
COBHINUDAUX dormanialisés el 


pensions 4 retrait 


forestie 


e deg 


1UIX1- 


bonificalions des 
de 


sardle 
rot 


préposés 


liaires. — Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 2.680.004) F, 
Ke partie, — Personnel. 
Chap. 1010 Administration centrale, — Emoluments du person- 
nel du cadre complémentaire, 576.000 F. 
Chap. 10%, — Rémunération du personnel temporaire, 1.551.000 F, 
Chap. 1420. — Service de la protection des végélaux., — Salaires du 


personne! ouvrier, 83.000 F 
Chap. 1970, — Service de la répres 
du personnel des cadres complémentaires, 


ion des fratkke _— Ernoluments 


523.04) 1 


Chap. 1710 Direction générale du génie rural et de l'hydraulique 
agricole. — Salaire du personnel ouvrier, 240.000 F 

Chap. 1740. — Direction générale des eaux et forêts Ernolu 
ments du personnel des cadres complémentaires, 7.017000 E 


Total pour la ° parte, 19.079.000 FE. 











te accordées 


11 fl ni 
iistatiation, 


rhrt fes onnel des 
verstes au budzet 
millions de franres, 


is azotés el des 


0mneSs 
1 
eh 4 


vente du \ la Guade 
4. 200. O(K) 
1.00 FF. 


Depenses diverses. 


Chap, 6000 lusige d'instances indemnités 
à des let ide < Ave k No (Mi 
Chap. 60140 irserment ir produils diver ‘s forêts, 
4.307.000 1 
Total ir Ja Ke partie, 13.089.000 F 
| 


Tolu! l'agricu re. 6.670.972.000 F 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


partie l'ersonneL 


\uires el agent lirenciés 
1 


1680 d tembre 19147, 


Matériel 
ect (ravauxr 
2000 \dministrallon Lovers et indemnités 
réquisitions, 448.000 1 
Chap. 3050, Fournitures de l'imprimerie nationale, # millions 
francs 
Chap. 3050 


CU hone 


Pavements à l'administration des postes, télégraphes 
millions de francs, 
la % partie 10.11S.000 F. 


{ haruyt S st ales. 
TLTE Soins médicaux gratuits et frais d'app'ication de 
31 mars 1919 et des lois subséquentes, 450 millions de franes. 
: pour les anciens combattants victimes de Ja gucrre, 


»1.070.1XK) 1 


Education national2. 


fonctionnent: üvs SOTTICCS 


travaur d'entre!t 


Administr un hiraie, — Frais de dépiacements 
1000 F 


Remboursements-à 1! adiwinistraton des postes t616- 


bhones, 6258000 F. 
mn générale ae l'enseignement. — Frais de 
ns, 116.0) F, 
techniques Matériel, 309000 F. 
transports des élèves, 12304000 F. 
de diverses installations destinées à lédu 
s de francs 
France Matériel, 41 millions de francs. 
humeubles diplomatiques et consulaires. Travaux, 
10 SO CKN) 
Chap. JSJQ 
tence, 13.:18.000 1 


Total pour la o° partie, 19.905.000 F. 


Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 





_ Chara 


lional de ! 
Dion  poidire 
IF 
nto0 \entiol l iials «| decouverte, 
otot À tion à f alion nationale 
1 02 «H) 
1210 \ it10 f ‘ur de lorit hialtion 
00 O6) 
subvention aux « professionnets, 4: 
Œuvres pr olaires, — Maisons de ji 
culturelle et ucalive des mouvements de je 
S millions de fr 


Chap. . Théälres nationaux. 2S millions de francs 
e partie, 162 02 CH) EF 


$e partie, — Dépenses diverses, 


Education physique, — Activités physiques 
les milieux de travail, 6 millions de francs. 

Chap. 6110 Dépenses résultant pour PElat de Ta loi du 3 
19357 sur la responsabilité des membres de l'enseignement 
7.9S3.000 F 

Chap. 6160, — Application de la Kégislalion sur les accidents 
travail, 10 millions de francs 

Chap. 6202 Frais occasionnés par les obsèques de M AI 
Lebrun, ancien président de la République francaise, 217.000 F. 

Total pour la Ke partie, 24.200.000 EF. 
Total pour léduicalion nationale, 576.009.000 F. 


hap. 6050, 


Finances et affaires économiques. 
1, — FINANCES 


j'e partie. Dette publique. 


1, — elle intériecre, 


A. — Delle perpétuelle et amortissable : 

Chap. 0000 services des intérêts des avances ou prêts conse] 
pour Ja construction d'habitations à bon marché et d'habitation 
loyer inoven, 71.731.000 F. 

Chap, 0150, Remboursement an sous-comploir des entreprent 
de la fraction prise en charge par l'Etat du financement des dépens 
dés domimases de guerre, 2,527,000 EF. 

Chap. Q170, Remboursement à la S. N. C. F, des charges d 
emprunts émis en couverture des insuffisances  d'exploitati 
21.289.000 F. 

Chap, OISO Annuilés dues à la S. N,. C. F. en remboursenn 
des fravaix exécutés par elle où par les anciens réseaux pou 
construction de lignes nouvelles (conventions approuvées par 
lois des 20 novembre 1S93 et 29 octobre 19211 et pour dédoublem 
de voies ainsi qu'au titre des dépenses remboursables à l'adm 
tralion des chemins de fer de l'Etat, 17.203.000 EF, 

Chap. 0220, Remboursement à la S. N, C. F. des frais de ser 
des emprunts de la compagnie des chemins de fer de l'ouest 
application de Ja loi du 21 février 1941, 747.000 F, 

Chap. 0280 Service des emprunts autorisés par les lois 
10 octobre 1919 et 31 décembre 1937 par le décrel-joi du 31 aoûl | 
et la loi du 6 mai 1941, 01.581.000 F 

Chap. 02%, service des emprunts autorisés par l'article 24 
la loi dû 10 juillet 1933, 4.589.000 FE. 

Chap. (180 Service des obligations du Trésor 3,30 p. 100 (déc 
bre 19191 rermboursables en vingt ans par annuilés, 212 mi 
de franres, 

Chap. 0190 Service des provisions failes au titre de la £gar 
des emprunts contractés par les anciennes colonies devenues dc, 
tement: d'outre-mer, 20 milhons de francs, 

Total pour la {re pare, 40.668.000 F, 
ke parlie. — Personnel. 

Chap. 1173. Personnel de l'ancien comple spécial « Appr 
nement en produits et denrées alimentaires ». 1.300.000 F. 

Chap. 1320, — Services financiers à l'étranger. — Traiter 
6 SSO.000 EF, 

Chap. 193%, — Frais d'intérim des services extérieurs du Tr 
123.990.0040 F. 4 . 

Chap. 1670, Emolunrnts des receveurs buraïistes non fon 
naires, 65.600.000 F. 

Chap. 15N0, — Trailements du personnel du cadre complémet 
de l'administration des contribulions indirectes, 10 milllo 
francs. 

Chap. 1300, — Frais divers de l'administration des contril 
indirectes, 4.800.000 F. 

Chap. 1740, — Trailements des fonclionnaires en congé de lon2 
durée, 47.200.000 F. 

Chap. 1760, — Supplément familial de traitement, 16 millions 
rancs. » 

« 


Tolal pour la i° partie, 2735,839.00 F, 
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< partie. - Malcriel. fonct'o nement des seruires 
et lratauxr d'entretien. 


9010, — Lovers et indemnités de réquisitions de l'admir 
ilrale, 822000 F. 


2100 Application de la législation sur les accidi 1 
211.000 F. 
230. emboursement de frais des services extérieurs du 
ü millions de francs. 
40 Frais de matériel des services des comptables directs 
lrésor, 15.100,00 F, 
10. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette d 
directs, 45 millions de franes, 
ip, 0, — Frais divers de l'administration de l'enregistrement, 


naines et du timbre, 1.9:9000 F. 

JON), — Dépenses dormaniales, 1111000 F. 
D. 31% - Achat et entretien d'instruments de vérification de 
ttes et d'objets de scellement {contributions indirectes), 


5930, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
{6 inillions de franes, 
Jotal pour la ge partie, 105.196.060 F, 


Ge partie, — Charges sociales, 


p. 4000, — Prestations farniliales, 924 mnillions de francs. 


8e partie, — Dépenses diverses, 

p. 6020, — Frais d'adininistration alloués aux caisses de crédit 
le, 4053.00) EF. 

ip. 6090, — IKpenses résclant de la Joi du 13 août 1910 et des 
ibséquentes, 107.500.) F, 

ip. 6100, — Rémunération des médecins membres des commis- 
de réforme inslluées par Fa loi du 14 avril 1924 el des médecins 
olozues, cancérologues et psychiatres, — Frais de fonctionne- 
des comités médicaux départementaux, 3.300.000 EF, 

p. 6180, — Indemnités aux titulaires d'office d'agents de change 
unés par l'arrêté du fr mars 4933, 1.006000 EF. 

ip, 6221, — Liquidation de FUnion générale des israëlites de 
. 2328 000 F, 

in, 6290, — Remboursements de billets de la Banque de France 
du cours légal en 1%5 el en 1918, 55 millions de francs, 

Total pour la Se partie, {73.907.000 EF, 


lola pocr les Finances, 9$0.205.000 F. 


IL — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


4 parlie, — l'ersonnel. 


1150, — Adininistration du contrôle et des enquêtes écann. 
s. Fraitements du personne! du service central, 4.500.000 F, 
iso Administration du contrôle et des enquetes érono- 
' lraiterments qu personnel départemental, 81.200.000 F. 
ip. 1190 Adininistration du contrôle et des enquêtes écono- 
es Rémunération du personnel contractuel. 41009 KE. 
ip 1210. Adnunistralion du contrôle et des enquêles écono- 
Ûs lleimnités du personnel, 5.103000 €. 
in. fin) Indemnisation d fonclionnaires et agents licen- 
2 004000 F 
Total pour Ja 4e partie, 101.225 000 F. 


o° parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et trataur d'entrelien. 


- Loyers el indemnités de réquisition, 3.458.009 F. 
Remboursements à l'imprimerie nationale, 34.006 F. 
lolal pour la ÿ° partie, 3.232.000 F. 






€° partie _— Charges sociales. 


in. 4000 — Allocations familiales, 
Total pour les affaires “conomiques, 
Total général, 1092571000 F. 


1.607.000 F. 
112.306.000 F. 


France d'outre-mer. 
ke partie. — Personnel. 


ap, 1260, — Congés de longue durée, 6 millions de francs. 
1p. 1270, — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 


cs, 2.008.000 F. 


! 


lolal pour la 4° partie, 8:02S.000 F, 


0° partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et tratauc d'entretien. 


9000, — Frais de déplacements ct de missions, { million de 


1p. 9050, — Remboursement à l'Imprimerie nationale, 1.618.000 F, 
0090. — Administration centrale. — Matériel, 30.000 F, 

D. 230600. — Achat de matériel automobile, 71.000 F 

pe 9099, — Contrôle du chemin de fer franco-thiopien, — 

Cl, 125.09 FE, 








nee ES - - — 





Cha 10. — Musée de la F1 e d'outre mer. — Matériel, 
è QUES | 

— 1 l nel 
‘ Lo { IX n { À Î 1 U 
1) S 1} l «! ral 

lot ' \ Jo pa PA 000 
{ — ( { ç 
€! OX), — Alloca s fam ( | 'T sg 
7 part — Subrt ns 

Chap. 9070, — | nent d hu d'ei £ nt colo- 
Jill =} i 016.000 1 

{ ip 1100 s ex | \ux | g DCNCrAaUux 
de LAfI i l l Afriq  Cauato l l 
Ca j' il IE « lex né L' \ À 
des deal: ill | | EUrE \ mn Ù de fra 

Chap. of{0 subvel excel e au budget général de 
Macagascar pour l'attribution de secours d'extrême urgence aux 
vichines du crelone du 5 février 1990, 10 maillons de francs 

Chap. 120. — Subvention exceplicnu \ l'archipel des Comores 
pour lallribution de secours d'extrème urgence anx victimes des 
cyclones des 22, 25 et 24 décembre 1950 50 millions de francs 


Chap. 9130 Aude 
de franrs< 
Tolal pour la 7e partie 


financière temporaire au Laos, 500 millions 


, 


611.016.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverst 


Chap. 6000 
Sornalls 
Chap. 6010, 
S 600 4k 0 F 
Total pour Ja 8e parlie, 4662 000 F 
Lola pour la France d'outre-mer, 712475.000 F, 


Mission d'abornement de Ja Côte f ise des 
5 NN) | 


Frais d'instance et de justice Réparations civiles, 


Industrie et commerce. 
a" partie — Perso) nel. 


ouvrier. 1200000 F 


o partie Mat: l n { des *$ 
et tra / tretien 
Chap. 2080 Remboursement à l'Imprimerie nationale, 11 mil- 
lions 297.044) FF, 
Chan 4 Es - Lovers cf rdemnité ‘p réa Î 160 600 1 
Chap. 43200 Frais j i Far l'avo 1 à L 
d'eux ris, 220000 F 
Total pour la 5° pa 11.677.000 F 
7 j'a Î{ s ) tons 
(1 hp (Mt) — Par ntril \é le Ja Ï | ] 03 
de d h 1LIX l ! 1 (HW) 
lu l [ { HinCT 111.0 l 
intérieur. 
} p t ler » el 
Chan. 1070. — Centr itiministrahfs et techniques interdépar- 
tementaux — Personne! auxiliaire, 9.221.000 F 
Chap. 1500, — Récompenses aux pet nels de la sûreté pationale 
et des polices résionales d'Elal et indemmnilés payées sur fonds de 


concours, K90204X) 1 

Chap. 1370 Ivdemnités de résidence, 15.411.000 F 

Chap. 1280. — Supplément familial de traitement, 49093000 F. 

Chap. 1:90. Traitements des fonclionnaires en congé de 
durée, 11.438.000 F 

Chap 110. Indemnités pour difficultés 
lences, 3.842000 F, 

Total pour la 4° partie, 102.k3.600 F. 


longue 


exceptionnelles d'exis- 


rt pa lie. — Matériel. Jon: tionnement des services 
et travaux d'éentrelien. 
Chap. 3100 Personnels de ] ürelé naliona'e, — Frais de déplas 
cements, 1328042000 EF . - 5 
Chap, 310 Déper es de transport de la sûreté nationale, 7 mil- 


lions de francs, 
Chap. 3210 Entretien et fonclionnement du malériel automobile, 
20 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 159.893.000 F, 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 463.235.000 F 
Chap. 4020. — Service” des œuvres sociales. — Dé] enses de fonce 
ionnesnent, 3.616000 F, 
fotal pour la 6° partie, 466.971.000 F, 

































Matériel, font 


des strrices Cl UAtuur dd 


120.310 00 F. 


Marine marchande 








partie. Personn 





Chap. 1010 Fonclionnaires détachés à 
S MI MK) À 

Chap. 1050, — WVersonnel des services d 
1.402000 F. 

Cl j 1150 Indemnités pour d'fficulle 
lence, 101000 F. 


Total pour la 4° partie, 4: 301.000 F, 


- Matériel, foncltionnem 
el travaux 


ve partie. 


Chap, 3020 Frais de m'ssions et de 4 

Chap. 40:10 Dépenses diverses pour la 
lion des pêches maritimes, 7.999.000 F. 

Chap. 3110 Frais de correspondance 
nique, 3 millions de francs 

Chap. 3130 Enlrelien et fonctionneme 
biles IS (Mk) } 

Chap. 53110 Entretien et réparation de 


Total pour la o partie, 14.937.000 


G° partir, — Charges so 


Tolal pour la 6 


5e partie. - 
Chap. 5010, bulion aux 
prentissage maritime, 11092006) F 
Chap. ox Exploitation des services n 
1érct général, 66.700.000 F 
Total pour la 7 par 


Cont 


frais de 


He, 80.792,00 F, 


partie, 3.192.040 000 F 





2 8000) F, 


Lionnenent 
entretien. 


{ ha APTE Cour di assation Matériel. 677.000 F., 

Chap 0) servi judiciaire Entretien et fonctionne- 
nent du matériel aulomohile, 76S O0) F, 

Chap. 3100 Services judiciaires. — Loyers et indemnilés de 


Toquisition, 2603.00x) F 
Chap. 3110 tanboursement à l'imprimerie des journaux offi- 
‘ ls, 111:4xX0 1 
Chap. 44110 Frais de registres êe l'état civil et frais d’'impres- 
lon des cadres pour Ja formation des listes du jury criminel, 
511.000 | Ê 
Chap. 3210 Entrelien des détenus et des pupilles et frais de 
séjour des détenus et des pupilles hors des établissements péni 
tentiaires et de léducation surveillée, 250 millions de franes, 
Chap. 93240 Frais. de correspondance télégraphique et télé- 
phonique, 1.212.009 1 
lotal pour la 5e partie 253.801.090 F. 
Ge parli Charges sociales 
Chap. 1000 Prestations familiales, 105.500.000 F. 
Chap. 4050 Entretien ces mineurs délinquants confiés aux 
lushitutions habilitées, 83 millions de francs, 
lotal pour Ja € partie, FSSHKIO000 EF, 





1 
l'administration centrale, 
e li 


scriplion maritime, 


s exceplionnelles d'exis- 


ent des services 


d'entretien. 


léplacements, 1900.00 F. 
surveillance et la protec 
télégraphique et télépho- 
automo- 


nt de véhicules 


s jmimeub'es, 1.500.000 F. 


ciales. 
0.000 F. 


nt nalional des invalides 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 24% 
Chap, 1010, — Allocations de logement. 140.000 F. 
Chap. 4060, — Subvention à l'établisseme 

de la marine, 3.180 millions de francs. 


Subrentions. 


fonclionnement de l'ap- 


\arilimes poslaux el d'in- 



































































DOCUMENTS PARDIEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIGWE 7 
- 
7e part (, entioni &e partie, — D penses diverses, 
Chap. 2021 | le l'Etat x dépenses d'intérêt géné Chap. 6000. Frais de juslice devant les tribunaux civils adminie 
ral ile Û ce, À "tnt 99 paille de fran tratifs el « ont Réparations de «dommages, 4.200.000 ] 
(ha ‘ j if iUxX déperiss de fonctior Foiui un la ma iwarchande, 3.296,2:0.000 F, 
Présidence du consei!, 
SERVICE ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE 
; L . DU COXSEIL 
parlie. — Personnel, 
” I | ( F Chap, 10% Sa es du rersonne ouvrier, 235$ 00 F. 
‘ (] 14 °C H KL. nn) 1 ! N 
Es | U Hole Ut à Chan. 10%. supplément familial de (raitement, 10S.000 F 
lolal pour l'intéru 105.083 (MX I ' té mn { 
ù lolal pour la 4 partie, 341.000 F, { 
Justice. Fe part " Matériel. 
, ) fonctionnement des sercices et trataur d'entrelien. 
nl fjitit l'ersonnel. 
Chan «) CTVvI s Pxl: IT nontientinires I ini Ü! ition ( ap w) 10), Loyer e! ndemnités de ri uisit on, 218.000 F. ‘ 
1 Ps ha Chap. 3060 Remboursement à ladministralion des postes, 156 
des personnels des cadres implémentaires, 494000 1 à -=" Li: 
- é ; LAS aphes et téléphones, 2344 F. 
Chan 12:10 Serie extérieurs pénitentiaires Indemnités CPE | à 4 lie. 2742000 F 
115.000 1 lola pour à 9° parue, 2.40 LU À 











Ge partie. — Charges sociales. 



























































































Chap. 100 Allocations familiales, 1.693.000 F. 
Total pour les services administratifs de Ja présidence du 
conseil, 4.787.000 F 
I, — SERVICE DE PRESSE 
De parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
ct lrarvausc d'entretien. . 
Chap. 2020, — Loye’s et indemnités de réquisition, 205.000 F. 
6° partie. — Charges sociales. 
Chap. 1010. — Allocalions de logement, 14.000 F, 
Se partie. Dépenses diverses. ! 
Chap 6900, Frais de justice et de réparations civi'es, 2.1:7.000 F, 
Total pour le service de presse, 2.3%.000 F, 
Ll 
III. DIRECTION DBS JOURNAUX OFFICIELS 
Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 1000. — Allocations familiales, 291.000 F. 
Se partie. Dépenses direrses, 1 
Chap. 6010. — Réparaïions civiles, 223.00 F. 
Total pour la direction des journaux officiels, 517.000 F. 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — ETAT-MAJOR PERMANENT MILITAIRE ET CIVIL DU PRÉSIDENT DU CONSkIL j 
ot parle, — Matériel, fonctionnement des serrices 
ct travaux d'entretien. 
Chap. 3050 Remise en état des immeubles et locaux précédeme 
ment occupés par l'élatanajor permanent du président du conseil 
el remis à la disposition de leur propriétaire, 190.000 F, 
Fr 
C. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET BE CONTRE-ESPIONNAGE 
5e partie, — Materiel, fonctionnement des serrices \ 
el lravaux d'entretien. 4 
+ 
Chap. 3100, — Réquisilion du matériel automobile, 123.009 F, 
Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6000, — Réparalions civiles, — Accidents du travail. — Frais eV 


de justice, 261.000 F. 

Fola! pour le service de documentation extérieure et de conlres 
espionnaze, 387.00 F, 

C. — GROUPEMENT CONTRÔLES 


DES RADIOEFECTRIQUES 


i° parilie. — Personnel, 


Chap. 1910. - 


Services exlérieurs., — Salaires du personnel ouvrier, 
600.000 F. 


C® partie. — Charges sociales. 


Chap. 3000, — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et , La 
des terriioires occupés, — Allocalions familiales, 1.670.000 F. de 
Tolal_ pour le groupement des contrôles radioéle:triques nl 


2.210.000 EF, 
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PR 
V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 






Ü 1 tie. — Charges sociales. 


— Prestations éamiliales, 23S.000 F 


: ir la présidence du conseil, 10.717.000 F, 
» 
Reconstruction et urbanisme. 
1: partie. — Personnel, 
un, — Trailements du ministre et du personne] de !l'ad 
itrale, 9.150.000 F, 
juu0 Indernnilés pour difficultés exceplionnelles d'exis 
; 10009 
, j ir la ïe parlie, 31.750.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales. 
1010, — Allocations de logement, 2.100.000 F, 
S Participation de PElat anx dépenses de personnel 
des servi de logement, 220 millions de francs. 
Total pour la 6e partie, 222.1(0.000 F. 
folal pour la reconstruction et lFurbanisme, 256.890.000 F, 
Santé pubiique et population. 
qe partie. — Personnel, 
( 130 Rappel de rémunérations au personnel réintégt, 


arltie. - Matériel, fonctionnement des Sserrices 
L et tracaur d'entretien. 
l \ Lovers el lHinpôts, 309.000 F. 
Chap. 2020 Achat de matériel automobile, 39.000 F, 
l'« pour à 5° partie, 558.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 
0, Dispensaires d'hygiène sociale et de préservation 
: leuse, 1S0 millions de francs, 
QU Lutle antivénérienne, 26 millions de francs. 
1100 \ssislanee à l'enfanre, S30 millions de franes, 
110 Dépenses occasionnées par les aliénés, 2200 millions 
de 
11950, — Assistance médicale gratuite, 1.100 millions de 
110 - Hospitalisation des protégés francais et des indi- 
ponts cers appartenant à des pays sans trailé de réciprocité, 
A de francs. 
110, — Allocation de maternité (population non active}, 
$ de franes. 
| pour Ja Ge partie, 1.814 millions de francs. 
“e partie. — Subvention, 
(19, —Dépenses de traitement et d'entretien des prostituées 
ns les établissements de rééducation et de reclassement, 
ÿ d franes, 
Totul pour la santé publique et la population, 1.821.7:3.000 F, 
Travail et sécurité sociale, 
4° parlie, — Personnel. 
10 — Traitements des foncliounaires en congé de longue 
du! .1:0.N)0 F, 
G* parlie, — Charges sociales. 
Clap. 40104 — Allocations de Mgement, 196.000 F 
( 0, — Subventions et bonifications d'intérêt aux socittés 
Hulialistes, 60 raillions de francs. 
lolal pour 18 6€ partie, 60.196.000 F, 
8e partie, — Dépenses diverses, 
, 000, O9, — Frais de con'entieux et réparations civiles, 518.000 
CN » 


fotal pour le travail el ia sécurité sociale, 61.189.000 F, 


Travaux publics, transports et tourisme, 


— TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


uw partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


tip 000, — Personnel du contrôle des transports. — Rembourse- 
Fou de frais, 4 100.000 F. 
ar. “0. — »ersonnel des phares et balises — Remboursement 
CIFAIS, 2.190.000 FE. 

NI, — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
tt chaussées, — Remboursement de frais, 81.810.000 F, 


ponts 











Cho. 51 - [1 | es | ( | — Maté. 
rlel ' 1) | 

nan 1 { tte 1.1 | 

C1 1fr _— t ‘ il & ll { — Adi 
n 1 lrale « \lé] 1.225.000 1 

lutul i i ) l' 125. 45S } 
7 ] : # ns 
( s \t Loilis 

Chap 5090 — }; ince d'ex tation des chem de f secon 
autes d t £ Uri 106 tillio de francs 

Chip )1(N) ff il du produit e l'« X| li l «lt [th 

20 40F Di es (quesire où Fappes di d Heart el « HIMETTTIB 
de fer d'iniérél général exluilés en régie, 750 nullions « fran 

b {1 s t { Hhilauie= 
Chap 515 \pplicalion éventuelle de l'article 33 de la loi 
no -tio du A1 juuvar 1050, 23 milliards 999 millions de fra 
Chan. GI, — Application de l'article 1$S ter de la « venbion du 
Il 19%: entr l'Etat « la S élé naltonale des « ll {ur 
français, TS miilions de franrs, 
Folal pour la %* parle, 25 milliards 293 millions de fra 
£ qe tit D penses diverses 


Chap. 6020 Remboursement à la Société nationale des chemins 
de ter francais des pensions el rentes d'accidents acquises avant le 
11 novembre {918 sur l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine, 20 nul- 
lions de franvs 

Total peur Tes travaux publics, transports et touri-me ») mil- 


hards 1 NON) EF, 


I — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


4e pailie, — Personnel. 

Chap. 1100 Services extérieurs de l'aviation civile et commere 
ciale. Saliures eQ indemnités du personnel ouvrier, 20 millions de 
francs. 

Chap. 1150 Groupement acrien du ministère, — Rémunération 


au personnel contractuel, 7088000 EF 
Folal pour là 4° parle, 31.08S.000 EF. 


ne perte _ Matériel. fon lionnement de: eri es 
et traraux d'entrelien. 


} ” 


Payements à l'imprimerie nationale, 3.300.000 F, 


G perlie. — Charges sociales, 
Chüap. 1000, — Preslalions familiales, 25 millions de francs, 
$c partie. Et penses diverses. 


Chap. 6000, — Frais de justice et réparations civiles, 5.128.000 F. 
Fotal pour l'avialion civile et commerciale, 61S26000 F 
Fotal pour les travaux publics, transports et tourisme, 25 mil 
liards 54.961006 
Toluux pour l'élal A, 18.737.897.000 F. 


Etat B 
Dépenses de fonctionnement des services clvils. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
sur l'exercice 1950. 


annulés 


Affaires étrangères. 
1. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
ke part 0 Personnel. 
Chan 1060, -- Services à l'étranger. — Indemnités et allocations 
diverses, 4.100000 1 
Chap, 11450 — Trailements du personnel en congé de longue durée 


+ 
1 392.000 EF 3 
Tolal pour ïa 4 partie, 5.192.900 F, 
oe partie, — Matériel, Jonclionnerment des serrices 
ct traraur d'entretien. 
Chap. 3010, -— Administration centrale, — Frais de déplacement et 


de mission dans la métropole, S00.000 E 

Chap 930606, — Remboursement à diverses administrations, 5% mil- 
Fons de francs. 

Chap. 93090, — Services à l'élranger, — Dépenses de matériel et 
diverses, 22,500.000 F. 

Chap. 3120. — Délégalion francaise à l'Agence inlcrallite des répa- 
rations, — Maleriel, 4 million de francs. 

Chap 9170, — Information et presse, — PDocumentalion, — 


Impressions de bulletins et recueils de presse étrangère, — Frais de 
réception de journalistes étrangers, 500.000 F. 
Chap. 2190. — Frais de représentation de la délégation francaise 


auprès du comité de coopération économique européenne, 4 million 
de francs 
Total pour la 5° partie, 30.800.000 F, 




















































































































part Subrentions, 0 partie. — Matériel, fonclionnement des sen 
et travaux d'entielien, 
C! LLL (] es françaises à l'étranger Dépenses à l'étran 
ger. 1! le 1 Chap. 3110 Service di bara Nourrilure des € 
naux, 2 mullions Je fran h 
s I y Chap, 100, — l'oljce ect surveillance des eaux no 
PORT ; és Lo 1e IAHItMu) | ; 
! i 1 1510 } oil trs ! je \Matériet nn 
{ PRE | de rapia tt 7 d | e « l'a lion L. n dr x Pa | tion ‘hn + ' : joe L 2 ‘ 
ss * 07 \ OLA OUT Ja So partit foi at rants 
Chap, 60600 inderai Won des pas neulres à litre de répara 
to List ls 1h de francs G° pa tie { harye sS sociales. 
{ p, 4171 Re! rcmment des frais de dépmarement des mem 
res du « l ipét dt lrancu de l'étranger, 2? millions de Chap 1050 PRE 9 mmillions de fran 
francs Chap, 4070 (Euvres sociales des chantiers, 900400 1} 
Total \ L fe l , 192 millions de franes Chap, 44) subventions aux caisses d'assurances are du 
Pulal pour le sui des affauir étrangères, 215.292.000 F, travail de l'agricullure en Alsare el en Lorraine, 24 mi te 
francs 
lolal pour la 6° partie, 27.401.000 F, 
LU — COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICIIENNES 7° partie - Subrentions 
i partie Personnel. A. Subventions. 
Chap. 9160. — Encouragements à la sélection animale, 29%) 
A Adininistration centrale, francs 
I - : Chap, 9170, — Encouragements divers aux méilleurs ex ils 
Chap 1010 Salaires du personne iuxiliairé, 1.700.000 F, agricoles, 700000 
lotal pour la 7° partie, 3,633.000 F 
Total pour l'agriculture, 69.997,000 F, 
(Ciap, 10x) Indemnits et allocalio diverses, 23 milliuns de : inti 
fra ; S Anciens combattants et victimes de la guorre. 
{ ha {tou Indemnités de résidence, 922 50040 F. Lo , CP l 
Chap 1120 Inderuont de rencement, 2% 24%) 00%) F, 1 partie. — Personnel, 
Tola nholul 1 4 partie A) tAM) (NM) | , É k ; { 
, : Chap. 19060, — Salaires du personnel auxiliaire de l'institution 
nationale des invalides, 608.00) F 
Chan. 1090 + ls » : res des réec comm e 
5 partie Matériel, fonctionnement des services et travaux ÿ hap. 10% . Inde nnilés iux inermbres «k diver es Comm ‘ 
l'oorétles chargées de l'examen des candidatures aux emplois réservés, » mi 
Œ'Entrenen, lions 400404x) E 
n < c Chap. 110, Indemnités de résidence, 19 millions de frar 
“1 \ \ le | : PN 
ns E. Chap. 1230 Serie des transport Transfert di Ds, — 
1] 0 ” ù [ Le ‘ri 01 's Î If ‘{ | AUTRE v] Pure ot \ral 
Chap. 3070. l'rais de missions et de déylacement, 45 millions Rémunt rali L di hauffeurs el des agen hargés du li 
€ ’ corps, 42 pmitlions de francs, 
Chi O8N Matériel. 000 000 F { hap 1210 Transfert des corp — Personnel de d 
Chap 2000 Alimentation. S 300000 F 10 mail ions de francs ; 
À Total pour la 4e partie, 51.008.000 F. 
lotal Ï 1j 1 partie 4 1,.RN) . D? partie, - Maléril foncthionn ment des serrires 
el travaux d'entielien. 
6e parte Charges sociales. Chap. 2000 Remboursement à l'imprimerie des journaux off 
\ , y . ciels, 3 mullions de fran 
Chap, 10 \lucalions de logement, 4 mibion de francs, Chap, 9080 Renvbourserment à la Société nationale di ñ | 
de fer francais, 53 millions de fran 
L. Chap. 34140 Frais de déplacement et de missions des pm 
i° partte Subventions. extérieurs, 47 millions de francs 
\ , . a Chap. 53110 Dépenses diverses du service de létat 
Chap “ subit | mi \ de unies, uccessions et des sépultures imililuires, 10 millions de 
Chap, 4120 Transfert des corps. Matériel et dépens és, 
Q " t Dé 7 diverses 2 illions de francs. 
j lotal pour la 5 partie, 418 millions de francs 
Chap, 6050 Dépen-es diverses, 94 milflons de francs, 
Chap. 6199 Kapatriement des corps des agents el de leur famille G* partie. — Charges Sociales. | 
d | Ca ) | NUL CAM) | Î { 
Chap, 4010, Allovalions de logement, 690000 F 
Elie \ ions et services rattachés, Chap. tri Allribüuion aux personnes auxITHaIT ] je ) 
lions viageres annuelles prévues par l'article fe de la ul 
Cha: 5190 — : diverse ra sl et matériel noi y rén: : - ÿ - l 
D ‘ M | Frai liver (personnel el matériel po ar les réparti 2 seplembre 1940, 2.400.000 F. 
ss denis “0 ‘ QuU i us d'envoi d'autres missions lechniques de Chan, 10 tEuvres sociales, 1.500.000 F 
ve Que € (M) ‘ ! l 11 
È {| à 6120) | Renr nietins fra! ise À l'off » d f Chap NL \ppal illage de mulilés, 40 millions de 
1} \ ; VeDreSeNEATUON l'a ati à 10 { tripartit de \a Total pour la Ge parbie 16.600.000 FE. 
Circuiathon, G:NA) (NA) | , 
Chap, Gtié Contribution du commissariat général aux affaires 
al'emandes et autrich'ennes aux fruis de fonclionnement des services Se parlie. Dépenses diverses. 
Conautns ave les trou] d'occupation, 9100000 F. 
Chan, 6160, Frais de fonchionnement d'organes lJiquidateurs, Chap. 6010, — Réparations de dommazes. — Accidents du travail 
= : 
és U0 NN) 1 Erais de justice, 20 millions de francs, 
lotal pour la Se partie, 58 mil'ions de francs Total pour es anciens combattants €t  victiim le 4 
lolal pour le commissariat aux affaires allemandes et autri- guerre, 508.69S.000 F, 
chiennes, 13S.%50.000 F. mn 
Education nationale. 
Agriculture. : 
8 re 4, partie — Personnel. 
ie partie. — Personnel. Chap. 109 - Administration académique #— Salai k 
sonnels auxilanwes, 46 millions de franes. 
Chan. fon Administration centrale. — Salaires du personnel Chap. 1100, Administration académique, — Indemnités, 6.000 
auxiliaire, 576000 1 francs 
Chap. 1070 lraitements des fonctionnaires en congé de longue Chap. 1440, — Universités Indemnités, 8 millions de A 
durée, 4 muitlions de francs Chap 41180. Ecois nationwes supérieures, — Indermnit SU. 
Chap, Loin) Services de la répression des fraudes, — Salaires francs 
du personnel auxiliaire, 323.000 F, Chap. 4%60, — Riforme des divers cadres d'exécution des fi Ù 
Chap. 1:00 bire tion générale des eaux et forêts, — Salaires du des lycces et de certains établissements assimilés, 49.949.000 
POLE SARRNRS, VE Chap. 12% Ecoles normales primaires, — Traitement ÿ 
{ vp 170 Exploitation en révie. . Salaires, 15 millions de sonnel titulaire, 74 mil ions de franc | 
fran + = PIE ù : Chap. 1100 Ecoles normales primaires, — Salaires du 
Total pour la 4 } IC, 21.002.000 F, auxiliaire," 21 millions de francs. 
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Lo 4 lofinials pDrmaüil Indein *, il 
- pr om | ( ENT 
| nl | 
| il (l ll l 
[4 
) Î naAl 4 { } i 
t ri (A! } pra 
P Contre lapprent Si au 
(N)jiuw4) | 
Proft e o| maitre } | | ut — 
Ï oune! d lé 11 0x) Chut ! 
{ | | raeë da \ jeu e À le | _—_ 
] [l Juenon salaire lu “ it iliNil 5 
[ \! l nation æt ma factun 1 \ ‘li 
| Henuviais Salaires du 1! “init contru l | 
(Hu) | 
Manufacture ni nie de Stvirm [IR [EERE { } 
contractuet. ut l 
QUE Musées de Fran Î ciment Pi personnt 
[010 000 | 
x) Conservaioire national de musique, — Indemnités 
le fran 
50 Hibliothèques Rémunération du personnel 
» Imdlionhs Ge 1rancs, 
“) services d'architecture Traitements du personnel 
| {jiu) | 
110 Services d'architecture — Salaires du personnel 
millions de francs 
0 services d'archilecture Rétaunération du pet 
tactue!f, 1500000 € 
Ü Services d'architecture Pndermailes, 6.%00000 F 
il services des eaux el fontaines de Versailes, Marly 
id lraitements du personne! tiliiaire, 4.300 (00 1 
our la 4° partie, 515.339.000 EF 
tie, Matériel, fonctionnement des services 
et traraux d'entretien. 
130 Administration académique, — Frais de déplace 
le missions, 7.200000 F 
1} Ecoies normales primaires, — Matériel, 55 millions 
130 Frais gengraux de l'enselgnement du premier degré, 
de francs 
4) Enseignement du premier degré. — Boursee de 


10) 000 F 


3170 Remboursement aux préfectures des dépenses enga 
l'examen des detnandes d'exonéralon de la taxe d'appren 


ou) ou) FF 


QU Enseignement technique, — Examens et concours, 
de francs 
2190 Enseignement technique Frais de déplacements 
sions, 9 millions de francs. 
DID Frais de state des maitres des centres d'appren 
, millions de francs 
"10 Centres d'apprentissage, — Lovers, 11.300.000 F 
70 Frais de Stace de perfectionnement de l'industrie 


unerce des personnels de l’enseignement technique, 900.600 


1520 Entretien des élèves-profeS<eurs de l'enseignement, 
de france 

3113 Indemnités d'entretien aux élèves-profescenrs et 
imaitres d'éducalion physique, 6 “nillions de francs, 

al pour Ja 9e parle, 119 millions de francs. 


Go partie, — Charges sociales. 


110, — Enseignement technique, — Bourses et trousseaux, 
de franrs, 
1130 Bourses et trousseaux aux élèves des centres d'ap 


Le, 133 millions de francs. 


114 \Ailocations de Jogement, 26,500 000 F, 
ITS, Prines d'aménagement et de déménagement, à mil 
tu) | 


il pour la Ge partie, 202.400.000 F, 


y | partie. _— Subventions 


4199 Subventions transiloires accordées en application 
e 9 de la loi du 21 février 1939 aux centres d'apprentissage 
les arlicles 7 et 8 de celte loi, 42 millions de francs. 


Se partie, — Dépenses diverses, 
0100, — Frais de justice et de réparations civiles, 10 millions 


6190, — Commissions administratives et comités techniques 
- Frais de déplacement et de séjour, 6.100.000 F, 
al pour Ja 8e partie, 16.100.000 F, 


n 


al pour l'éducation nationale, 876.139.000 F. 
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me mans ns Gomme es ne _— 


Finances ei adairos économiques. 


] l 
Ï 
\ jh 
{ { | } 
t vs 

(! ‘ \ | ! 

l s! 
| 
rl dt Î 

Chan 10:0 ji \ ! l Qre 
\ | | 

{ [RS i ill 4 ol \ 
nuit “NI tu} | 

{ [ li ] | ) ’ | ‘ ds 
Salaire du pa ‘intl ut Vi) | 

Chap, 1160 Réimonsrn du x \ \ \ lu t 0 
di nhorlaltions æ&t di e\| il 1 la cha dus pl péciu}, 
| tk) iku) | 

{ RL 11,0 Ï ] dal TE i ra ! | fo t 

Rem 14 tliot) i Lure t | tri t ll 4 Lis Il 11 1 
d': fran 

Chap. 1152 Liquidation de vpirallons di NT compte 
Cioux du ravitaillement | ET <, ilulrx ( lermmnités, 
Lu millions de fran 

Chap, 115: Personne la Miipil« il du | re Oo 
Lions de compt io] r «le { et prod [ l LEE 
Hous 11206) 1 

Uhap. HR S élarial éral de Ja w] \ | Ré 
hération ilaire el ideimniles, 7 mi « de fran 

Chap, 12%0 Frailemen IU ju innel central d lroinist ions 
Hinanciôres, 7.00) | 

Ghap, 1300 lrattements des complables du Trés { du person 
ne. d'encadrement, 123%.524000 1 

Chap. 110 Rémunération du personnel contractiel dt adrui 
histralion des contributions directt 1 OS Go 

Chap, 1130. Salaires dit personnel ouvrier du lastre, 7% millio 
de fran 

Chap, 1900, — Rémunération du personnel d'exécution du cadastre, 
7 HUM) Fr, 

Chap. 13920 Frailements @et salaires du personne “conduire de 
ladininistration de chregist'ement dé doamaiti { lu tumbie 
20500) F 

Chap. 1260 Indemnite du personnel de lalclik “énéra) du 
timbre, 6194 FE 

Chap, 1m Cités administrative — Personn ‘) (0 | 

Chap. 1620 Personnel du cadre complémenture d dadininis tira 
lion de< donanes el droits indirects lraitements, 600.000 1 

Chap, 1610 Fra d'auxiliaires de idininitsration des d es ©! 
droits indirect , taille de fran 

Chan 1,10 Lettre M [AA l ihjtit ct l fin i acs 
conmributions indirecte —_ “ali (f I \ 

Chap, 1720 salaire dl iuxil rt «li 1 dir érate d 
inpol 10 millions de fra 

Cha] }: Rap ] réemunerato "1 i 
{ ri (O4, 1MK) | 

lolal pour la parti ++ ao I 
pl ti Mat el Lonctl'onnent { de ‘4 
et travaux d'entretien 

Chap. 2099, — Remboursement à imprin di jour \ o!f- 
ciel RUE LUI 

Chap 1102 Matér'el et remboursement de fr ( de 
discipiine budwétaire, 700.000 1 

Chap, 41,0 Remboursement de fra | \ « | inles, 
1 hs; (hd) | 

Chap. 4190 Remboursement de fra li nt Ce 4 
fi‘altion di coinples dt erilire l | RURAL 

Chap FM) Rembhou ner Î { 1 ‘ ) 
des impo 10,43 00) 

Chap QUE Frais de dé] ET ef de m t \ rection 
génorale des itnpol 215 31204) | 

Chap. 49320 Entretien et fonc Den t d ra! i l I 
bile de la diréchion générale Ses in es Ch | 

{ UD. RU Frais de AL l 1 dire! L lt ! [A » 
il maiilions de fran 

Chap. 45300 - Remboursement de fra du servict 1 cadastre, 
os Imniliions de fran 

Chap. 3370 Verserments effectuc pa Etat à Ulre de mitribn 
Lion à divers Iravaux cadastraux à Ja charte di OH TT 
lions 900000 1 

Chap 110 Fra de <Jépiacements et de m s de l'adimi- 
nistration des douanes et droits indirects, 905 mo de fran 

Chap. 3180. - Entretien et fonctionnement dt cmbarcations et 
du matériel automobile de idminis auon des douar el d ts 


indirects, à millions de francs. 
Chap, 3500 — Poudres el \pôtres, - \cha.s el Uranspor! 10 
millions de francs 
Total pour la 5° partie, 069.359.000 F, 
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Go partie Charges sociales 


Chan #10 ll 
Chap, #3) li 

Lon 1» (HN) | 
{ ip TPE at! 
lions viagère il 
Lernbre #00 100 
l'olal pour la €: 


ilions «de logement, 13 500 000 F 

ines d'atnenagement et de déménagement 
auxiiaires des all 
ter de la lui du 15 


ribution nux nneis 


presues 


he Frst 


nue:les par l'arlivie 
(0) 


partie, 22 315,000 1 


se partie D'penses diverses, 
dans les 
Pu mil 


incomhant à l'Etat 
iquidation, 


part 
de guerre en 

ANIRECT 

ip 61,0 Frai 

Loti. ‘nf 44) 

Chap. 61% Indemnisation 
niciparl «dl Pavonne, 135 
10 Honoraire vs 

"épi par de 

LM UUN) 


ment des 


judi l'administration centrale, 4 mit 


larres de 


les faux bons du crédit 


NN UM) | 


porteurs Je 


mins Ares 
admin 


(REA 


irateurs 


comptes placés 


provisoires JS 


pwélévements exercées sur les avoi 
millions de 


et rermboursees 


pat tai, D 


\ux prestataires de puisilions alleman 


L 
IST 3 ON) | 


chhenmie, 
atisalitons civIrs €l 


[LL palm 

Dépu hi 

Ah) iMu) } 
daquidation des op 
millions de f 

6262 Liquidation des opérations 

$} (NRE ravalement divei 
[rai 
than 


des o1 imililaires de 
IN] ésistanut 
bn) 


{haup rations d'aide aux forces alliées, 


{in dns 
Anciens 
Si millions 


comples 


Dépenses de 


fonctionnement l'écoie nalionale d'assu 


5270 Frais de 
œanuvce 11 LN)AXN) 
Total pour la 8e partie, 2 


Total pour les f 


RAR TELLE 


inances, 3.301 921.000 F, 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


l'ersonnetl, 


k° partre 


1162 
d'outre-mer 


Déléuucs affaires économiques dans Îles 


2 099 0 


aux dépar- 
Frailements, 
tie Delé zu aux aflaires économiques 
d'outre-mer ldermmités, 3.116.000 EF 
So Eraitements fonetronnatres 
ar F 
(RAEL 

[HAL 

1510 

millions de 
Totai pour Ja & } 


Chap 
lements 
Chap 
men 
Chap 
durce 
Chap 
Chap 
Chap 
tence, 3 


dans le départe 


des en congé de longue 
Indemnités de résidence. 16500000 F 

famiial de traitement, 7500009 F 

- Indemnités pour difficullés exceptionnelles d'exis 
francs 


suppkment 


0.615.000 FF, 


Matériel, 
travaur 


" parte 


lonchonnement de services cl d'entretien. 


3000 Adiministralion centrale et — 
MMI4nux) | 
aux affaires évonamiques dans les dépar 
mer Rembour-cment de frais, 3100,000 F, 
\Adiministralion centrale Frais de fTonctionne- 
de francs, 
M2 Délégués aux affaires économiques dans des dépar- 
lements d'outre-met Frais de fonctionnement, 1,200,000 FE, 
Chap JUN Administration du contrôle et des enquêtes 
niques, Remboursement de frais, 7 millions de francs. 
Chap. XN) Administration du contrôle et des enquêtes 
' millions de francs 
3100 Administration du contrôle et des engnêtes écono 
Frais judiciaires et frais divers, 3 millions de francs. 
H50, — Conseil supérieur de la comptabilité Frais 
nnement, 20004) EF 
00 Remboursement à l'imprimerie des journaux ofi- 
millions de franes. 
410. Frais d'impression, ! million de 
1220 Travaux himimobiliers, 2 millions 
Tolal pour la 5° partie, 10.600.000 F, 


1 nl 

{ iAp 
Rembour 

{than 


SCOFVICES annexes, 
sement d ee 
nn? 
tomments d'outre 
Chap. “0m 


‘nt, 16 millions 


écono- 


écono- 


de 


franes, 
de francs. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 1030 suvres sociales, 16 millions de francs. 


Subrentions. 


7 partie — 
Ch 1P KL LR 
Chap, 10 


à l'étranger, 


Dépenses relatives aux foires à l'étranger, 2.600.000 F. 
Subventions aux chambres de commerce françaises 
MAMA) 

al pour la 7 

al pour le 

1! pour 

3 Si? LE : 


partie, 3100000 F. 
affaires économiques, 
finances et 


80 HS 00 EF 
affaires 


mn 
ru 
ro 


les les 


cconomiques, 
1000 F, 





France d'outre-mer. 


4 partie. Personnel. 


1024) Trailements des 
ibilité, 23000) F. 

Chap, 19% { 
Indemnités el 

Chap. 1060 
solde, { million de francs 

Chap. 10%), Section technique d'agricuHure tropicale 
ments, 800000 F 

Chap. 91100, Section technique d'agriculture tropicale, 
nités et allocations diverses, 509000 F 

Chap. 110 Ecole nationale de la France d'outre-mer 
ments, 1700600) F, 

Chap. 1190. Instutut d'élevage et de 
pays tropicaux, — Traitements, 1.217.000 F, 
Chap, 1240. — Indemnité de résidence, 4:300.000 F, 
Chap. 1290, — Personnel d'autorité en service dans 
d'outre-mer. Indemnités et allocations diverses, 4100000 E 
Chap. 120 Travailleurs indochinois Personnel d 
inch lrailements, salaires et indemnités, 4.100.000 FF, 

Fotal pour La 4% partie, 27.117.000 F. 


Chap gouverneurs en position 
chemin de fer 
1.500.000 F 


soldes et 


vatrôle du 
alocations diverses, 
Inspection des colonies, 


franco-éthior 


icces 


médecine vélérii 


toa 
103 


De partie Materiel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien 


Missions temporaires à l'étranger et co 
des puissances étrangères, £ million de frar 
Loyers et réquisitions, 500,000 EF 

Chap, 3229. Fravailleurs indochinois. Eutretion di 
leurs et dépenses diverses, 163 millions de francs, 

Total pour la 5° partie, 166.700.000 F, 


Chap. 95010, - 
technique avec 
Chap, Jo), 


Ge partie, — Charges soriales, 


logement, 4.100000 F 
el de déménasement 


Allocations de 
Primes d'aménagement 


Chap. 1010 — 
Chap, 4020 
lion de francs 
Chap #0 
mer, 7004kû) FF. 
Chap, 4000 Bourses 
Hons srolaires, 4000) F 
Totaux pour la 6° parlie, 6.600.000 F, 


Œuvres sociales du ministère de la France 


d'enseignement et de voyage, — 


7° partie, Subventions. 


Chap. 2000. 
kadio-France-Asie, 
Total pour la 


Participation aux dépenses assumées par 
29 millions de francs 
France d'outre-mer, 229.417.000 F, 


ie parlie, Personnel. 
Chap. {160 Direction du commerre intérieur, — Frot! 
rieure de métrolozie ludemnités et allocations diverses, Sul 
Chap. 1300 Supplément familial de traitement, 980,000) 
Chap, 1330. Indemnités de Hicenciement, 45 mallions di 
Total pour la 4e partie, 16.780.000 F. 


de partie. — Matériel, fonctionnement des 


et travaux d'entrelien. 


Services 


Chap. 3110 Pavements à l'administralion des postes, {el 
et téléphones, 3 millions de franes 

Chap. 3120. Pavements à la Sociélé nalionale des chemi 
francais, 900000 F 

Chap. {60 Indemnités pour diffieultés exceptionnel! 
tence, 4500000 F, 

Chap. 3130, Frais de déplacements 
6 millions de francs 
Chap. 3190, — Dépenses de fonctionnement des conseils el 

sions, 1790000 F 
Chap. 3270 Fxposition internationale de Paris de 195. — 
vaux préparatoires, 49500000 F 
Total pour la 9° partie, 


— Remboursement 


21.630.000 F, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Prestations familiales, 8 millions de francs 
Réparations civiles et accidents du travail, 9 n 


Chap. 4000, 

Chap. 4000), 
de francs, 

Totaux pour la 6° partie, 17 millions de francs. 


7% partie, — Subventions. 


a) Subventions. 


Chap. 5090, — Recherches techniques, 700.000 F, 


Se partie. — Dépenses diverses, 

Chap. 6010. — Frais d'établissement des listes pour électi 
laires, 1.500.000 EF, 

Chap. 6020 Rôglement des litiges afférents aux opéra! 
cées précédemment dans différents comptes spéciaux, 
de, francs. 

Total pour la 8e partie, 51.300.000 F, 
Tolal pour l'industrie et le comimerce, 110.630.000 F, 
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Intérieur. 
Ke partie, — Personnel. 


Personnel auxiliaire des bureaux départementaux de 
es carburants el des charbons salaires, 9000 
Agents contractuels des bureaux déparlementaux 


\ own des Carburants et des charbons, Rémunération 
- | 
1 
Indemnités aux fonctionnaires et agents licenciés, 
francs 
, 0 0 
ir la 4e partie, 45 millions de francs 
Le. — Matériel, fonctionnement des Serrices 
et trataux d'entrelien. 
; 4 Administration des cultes d'Alsace et de Lorraine, — 
; \! oO) F 
“M Personnels de la sûreté nationale Indemnités de 
“ | frais de déménagement, 2 millions de francs 
‘ Frais d'envoi de télégrammes officiels, 6 millions de 
tr EN 
? où — PNéponses de téléphone, 2520.000 EF, 
I our Ja 5° partie, 47,320.000 Fe, 
Juut pour l'intérieur, 81.320.000 F, 
x 
Justice. 
fe parie. — Personnel. 
Ù {110 Services extérieurs judiciaires, — Indemnités fixes 
d uillhions de francs 
Administration centrale et services extérieurs judi 
x aunéraltion des personnels contractuels, 4 million de 
! 
à É mn Administration centrale et services extérieurs judi 
t Rémunération des personnels auxiliaires, 15 nullions de 
i {1 Ser\ites extérieurs pénilentiaires, — Rémunération 
+ ( els contractuels, 4 imillions de francs 
Ù services extérieurs pénilentiaires, — fIndemnités 
{ 1 lions de francs 
l services extérieurs de l'éducation surveillée rai 
t {it pulliuns de francs 
4 AL sérvices extérieurs de l'éducation surveillée. — 
| LE on des personnels contractuels, 15 millions de franre, 
RTE Services extérieurs de l'édnealion surveillée, — 
F ’ lon des personnels auxiliaires, 2500000 F 
1:20 Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
| es, 4.500.000 F 
r (ROUL Rémunération des greffiers et autres personnels 
+ ] mnaires de diverses juridictions, 19 millions de francs. 
pour fa 4e partie, 90 millions de francs 
partie. — Matériel. fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
0 Services judiciaires, — Remboursement de frais 
4 ol nent, 930 millions de francs 
\ Pidemniés pour difficultés exceplionnelles d'exis 
er k { nulhons de francs 
pour la 3e parte, 41 milions de francs, 
is, Ge partie, — Charges sociales, 
jt 10] Alocalions de logement, 2 millions de francs. 
, Laup nl, — (Euvres sociales, 7 millions de francs. 
lol pour la 6° partie, 9 millions de francs 
7e partie Subrentions. 
; Services judiciaires et pénitentiaires. — Subventions 
2 Ü SN 000 F 
) 
lola, pour Ja justice, 112.800.000 F. 
Marine marchande. 
‘ partie Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
» - Dépenses diverses pour la sécarité de la navigation 
m e el de l'hygiène, 4.078.000 F. 
de Ge partie. Charges sociales. 
etre 
ons ù ; RÉ « 
1 0, — Enseignement marilime, — Bourses, prêts d'hon- 
‘ Vide aux élèves victimes de la guerre, 758.000 F. 


lolal pour la marine inarchande, 3.836.000 F. 











Présidence du conseil. 


LH — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
ie part le on l 
Chen 100, — Indemnit et alloraiions diverse » \s do 
( 
1 1 
{ to Dépense le pu inel de «divers organismes ral 
{ac h l i préside « «| tou tu) 1 
lotal pour la 4e partie, Get 000 F, 
) url Wat l, 
lo f'onneé U des cri s ei rau Î trebien 
{ 010 t de de; chat { i | { { im \ de 
francs 
1 Î { Subue is 
Chap. 5020, Dépenses de fonctionnement du onmissariat À 
l'éncrse ilomique, 12,341. 
lolal pour les services administratifs de la présidence du con: 
sell, 20.311.000 
1] SERVICE DE PRESSE 
si partit l' ot 
Chap. 1050 Indemnité de résidence, # mulloi è fran 
wÛ® Jdilit Materit 
fonctionnement d ‘ t travat [ ectien 
Chap, 010 Remboursement à l'adn \ des postes, télé 
graphes et 1é ph nes, 7000 1! 
Ge partit Charuyt } ‘ 
Chan HN) Ahoca is familiale 141000 F 
Total pour Je service de pressé, 241 000 1 
LR DIRECTION DES JOURNALX OFFICIELS 
o partie Matériel 
fonctionnement de stroaces el (rauuur «entretien, 
Chap. 3000 Composition, impression, distribution et expédition 
5 LOU HN) 
Cha, 2060 Remboursements à diverse ide ' { mil 
lion de francs 
Total pour Ja direction des journaux officiels, 6100060 F. 
IV SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. ÉLAL MAJOR PERMANENT MILII AIRE FE CIVIL 


bi PRESIDENT M CONSEIT 


1° partie Per onncl 


Personnel militaire des postes permanents À l'étran- 
. Soldes et indemnités, 1.700.000 F 
Chap. 1010, — Soides el railements des personnels militaires et 
civils de Pélalmajor permanent, 9.400000 F 
Chap. 1090. Personnel civi des postes permanents À l'étranger, 
— Kéimunéralions et salaires, 3.100.000 F, 
Chap. 1040, — Salaires du personnel auxiliaire, 
Chap. 1060, — Indemnités et allocations diverse 
Chap. 1070. 


Chap 1000 


cet 
EU! 


22001000 EF. 
OA) FE, 
Indemnilés de résidence, 1.300.000 F, 
lotal pour la partie, 23900 000 F. 
0 parlit Maténel, 
[ nclionnement des services et travaux d'entretien. 


Chan. 300 Frais de déplacement et de mission, 1200000 F. 

Chan. 93010 Missions lenporaires à l'étranger, 1.800.000 F, 

Chan. 50 Postes permanents à l'étranger Dépenses de maté- 
riel, 9.500000 F 

Chap, 4010, Frais de service el de réception, 600000 F, 

Chap. 3070 Entretien du matériel automobile, 700000 F 

Chan. 3099 Remboursements à diverses administrations, 2 mil- 
lions 300.000 F, 

Chap, 3110 \imentalion, habillement el entretien du personrel 
millitre, 4.100000 F, 

Total pour la 5° partie, 20.800.000 F, 
G® partie. — Charges sociales. 
Preslalions familiales, 3.200.000 F. 


' 


Total pour l'état-major pe-manent 


militaire et civil du nrést 
dent du conseil, 43.900.000 F. 
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Cha l'an) Î nisiiAi \ in )1N per e à l'élan. 
£e J A) NE) ! o 
Cap 14,4) Re" NL IT CE ] Ps in ns l'onrs des 
So des de ) ] ) troune mas à * d1-p0 on du 
conte di ninandinis ve, 2 n ns de franrs 
Uliaun 16: à Î ) "1 [00 0) F 
Chan fo - Jnder 4 le rés denve, à nn..ion: de francs 
lola, L 1 1 4 i 15.64K).000 FE 
, ° pa ft,» WMatsriel fonction nomment des sertvices 
el travaux d'entretien 
Chap ‘14#) Frais d léoiarement et de mi<<'on, 2:00 0 F 
Chap 3620, — Missions leimporares à l'étrange } ynilions de 
fra ls 
Chap 2670, — Habillement et er ' du pe.<onnel miulaire, 
& 000 F 
Chap. 2700 1 vraohe et 16 6ohone, 24%) 000 F. 
lola! yu:! 1 s° pa e, 1? jh je f'a 
' parti — !‘haïyes St ailes 
Cha; 100) » talio famni'iates, 6 0000 F. 
Se partie _— Dépens le rs 
Chap, 6600 = R io < irs, 2 millions de francs 
Total po il-tnajur d Eu:ope 0 lentae, 86.100.000 F. 
C _— SERVRE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE ESPIONNAGE 
& partie — Personnel 
Chap 1010. — Ain stralion centrale, — Saiaires du personne! 
aux aa TE, ox ON) | 
KS partie. — Ma‘enel. fonctionnement des services 
el travaux d'entretien 
Chap. 3070 — Participation aux dépenses du centre nationa! d'étu- 
d's des télécormmmuncat ons, 61000 EF, 
Chap. 300 Euteten du personnel miilaire, 3 :ilions de francs. 
lola. pou 1 o partie, 3.601.000 1 
6° partie. — Charges soucrules, 
Chap. 4000 — Atpecalions famiia'es, 200.000 F, 
Chap, 400 (Œuvres suciaes, 760.000 EF, 
Total pour: la 6e partie, 1.266 000 EF 
Total pour le serv'ee de documenialion extérieure et de contlre- 
ésponnage, 10517000 1 


GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIOÉLECTRIQUES 


É — 
Per so! nel. 


Indemnités diverses, 2,100000 F. 
— Indemnilés de résidence, 1.100.000 F, 
| e 3.800.000 EF. 


Chap. 1050 — 
Chap, 1060 
Tolal pour !a ñe parie, 


6: partie. — (harges sortales. 


1020, — Œuvres sociaes 900.000 F. 
Total pour le groupement des conirû es radioé'ectriques, 4 mil- 
100.000 FF, L 


uo!is 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


s° parlie. — Personnel. 
Chap. 100. — Rémunéralion du commissaire général et du per- 
sSoune: contractuel. 2928.00 F, 


Chap. 1010. — salaire du personne! auxiliaire, 1 million de francs. 
Total pour la 4° partie, 3.928.000 F. 


> partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 9069, — Travaux et enquêtes, 575.000 F, 
Tola pour le commissariat général au plan, 4.503.000 F, 


INTERMINISTERIEL 
EURO- 


VE — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE 
POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE 
PEENXE, 


4e partie. — Personnel, 


— Personnel lemporaire. — Trallements, 700.000 F. 


Chap. 1000 











fonclionneme) 


o® ptit Ma'ériel 
des services el lraraux d'entretien 


Chap. 9000, — Frais de fonctionnement du comité 
rie 0460 
Chap, 30: Canlaborations extérieures, 1.430.000 F. 
Tola! pour la 5° partie, 2.300.000 F, 
Toial pour 1e secrétariat général du comité interm s 
pour les questions de Coopération économique eur : 
3 100.000 F. ° 
Total pour ia présidence du conseil, 126.011.000 F, 
Reconstruction et urbanisme. 
1e partie, — Personnel, 
Chap. 1029, — Rmunération des agents auxiliaiies, 76 m ‘ 
de francs 
Chap. 10%, — Indemnités et remboursements divers aux membres 
et rapporteurs des Conseils, comiés el comminissions, 5 milljon le 
franc. 
Chap. 1060, — Rémunération des concours extérieurs, {700 040h 
Chap, 1050, — Indemnités de résidenve, 112,500.000 F 
Cha. 1100, — Personne! du contrôle des habilalions à bon m 4 
et de< travaux subventionnés, 3.100.000 F. é 
Chap. 1110. — Personnel des ‘ommissions de juridiction des 4 ne 
mages de guerre, 12,7%0.000 E 
Chap. 1120, — Indemnisation des fonctionnaires et agents : 
eiés dans les conditions prévues, par la loi n° 47-1686 du 3 seplembre 
1915, 9.830.000 EF 
Chap. 11930, — Liquidajon du servive des construrtion: I ; 
soires, — Pépenses du personnei, 850.000 F. 
Chap. 1150, — Rémunération des personnels de surveillance, 2 mL 
lions de francs. 
Total pour Ja &e partie, 274.750.00 F, 
ne partie. — Matériel. fonctionnement 
des Services et trataur d'entrelien. 
Chap. 9000, — Frais de déplacement el de missions, 6 millions de 


francs 


Chap, 2019 — Matériel, 1.300.000 F. 


Chap. 3020, — IKfpen<es de malérie! des commissi 
de guerre, 2200.000 F. 

Chap. UH. — Pasements à l'imprimerie nation: 
francs 


4 
$ 


Chan. 30750. 
nique, à 


— Frais de correspondance tél 
millions de francs 
uw. — Lovers et indemnités de 


grapl 
réquisitic 


Toial pour Ja 9° parlie, 17.600.000 F, 


G parlie, — Charges sociales. 


sn 










il 





ons de dommazes 
\'e, 1 million dé 
ique et tlélépho. 


on, 2? millions de 


Chap. #0. — Presta.ions famiiia'es, 13.200 000 F. 

Chap, 1030, — (Œuvres sociales, 3.220.000 F. 

Chap. 1054, — Remboursement par l'Etat des prestations de réqui 
silion impavées par des Dénéficiaires défaillants, 550.000 F. 

Chap. 3050, — Subventions aux organismes d'habitation À bon 
marché el de crédit iminobilier éprouvés par les hostilités, 
1.800.000 KF 

Chap. 3090. — Bonifications d'intéréts pour les empruns émis 
par les organismes d'habitation à bon marché en applicaion de 


l'article 30 de la lai du 8 mars 1919, 75 millions de francs, 


Total pour la 6e partie, 12.800.000 F, 


1e partie, — Subrentions. 


Chap. 5900, — Parlic'pation 


brement e! des coopéralives et associations svndi 


le l'Elat aux dépenses de : 
ment el de fonclionnement des associations svndicales de 


truclion el de reconstitution mobilière, 120 millions de fran 


Se pmarlie, — Dépenses “liverses. 
Chap. GI, — Honoraires d'avoués, d'avocals, fr: 
réparations civiles, 3.100.000 F 
Chap. 602%, — Application des lois des 9 avril 


bre 1916 sur les accidents du travail, 47.650.000 F. 
Chap. En, — Etudes et recher“hes relalives à 
à l'habitalion, 4.160.009 F. 
Chap. 6100, - 
prêteurs pour l’élude et Ja réalisation des prêts « 
9.300.000 F. 


Chap. 6120. — Liquidation des opérations de déminage et de 


busazge, 21.700.000 F. 


Règlement des frais exposés par les établisseme 


ememnrée 
rene. 

cales de recons- 
+ (] 
1:s judiciaires €t 


13% et oct 


l'urbanisme ei 





"ompléimert url 


dé :0- 


Chap. 613%. — Indemnisation des sinistrés, au titre de l'article 8 
de la loi du 15 juin 1943, relative à l'urbanisme, 4.050.000 E “YF 


Chap. 6110 
en exécution de 
09.00 F, 

Total pour la 8e partie 


15-2061 du 8 


1%.150.000 F. 


l'ordonnance no 


— Frais de vente des immeubles construits par 


Flat 


seplembre 19%, 


Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 67.300.009 F . 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
3 es Es ; : 
Santé publique et population. = Q 
nartie. — Matériel, Jonclionnemment des services ; r° 
. 4 th A ! [ =. t X 1 | t O0 LA 
et tratvaus d entrelien. | ’ 
: TANT ET | IL) J 
— Con é sanitaire aux fr — Maierici, 1 m 
l. trot 
_ qu ke » des pensionnés à 100 p. 100 pour tubet  AVIATION CIN { AMI à 
ns ut I! ill 
Frais de tournées de missions et de déplacements je partie. — P4 
G ir la s° partie, 32.300.000 F ( Mer Curvices ext le af 
« ou ‘ t tn 
Ge partie. — Charges sociales 1110 \ 
. À lo fi 
Dép:mses d'iminigration en France, 60 millions de Ch 12%0 le ni se À ( 4 
ie partie. — Subrentions. lola : 
) — Distribution de lait gratuit dans les cantines sco 5 : \J UT F 
bventions aux inunicipalités, 19 millions de francs. a. LU « 
1 n n n - * LL t ol ‘ 
k ir la santé publique et la popuialion, 111.%00.000 F, 
C! if 00,0 \ 4 \ 
Travail et sécurité sociale. frais de fonctionnement, 70 n 15 de f S 
{.l Ent \oltco \i 4 d 
4° partie. — Personnel. Uonnetment! MAO) | 
{ in HLLE Ï ' x }l le { n 
Services extérieurs du travail el de la main-d'œuvre, _— | ide « in etit l ) f 
= salures du personnel auxiiaire, 40 millions de francs, Cha] 110, — Réparations et entretie 
- hirections régionales de Ja sécurité sociale, — ti t iliques. 1.360.000 ! 
Ç ‘r-onne) auxi iaire, 62 millions de fran #4 Fola pour là 9° pa ‘ io GA) ENX) | 
— Indemnités de résidenre, 20 millions de francs 
Ù Indermuités pour difficullés exceplionnedles d'exis- - 
in} F 1) { Sub lion 
é pour Ja 4° partie, 129.500.000 F. 
Chan HE Sub ons d'verses, ).14H) F 
; Ô To! 0 I € ’ ) ti { \ I 
lie, — Matériel. fonctionnement des services s “ke, À ph (rAVAUX SE cotes né re à 
et travaux d'entretien. NAIL pOur JS fi PUDICS, TEansporis EL LOU 
ni) | 
js, 7.096 ? taux pour l'él 3 :.913.593.000 
{ «0 — Remboursement de frais, 7.026.000 F, Fotaux ét B, 2. F. 
— services extérieurs du {ravail et de la main-d'œuvre. 
millions de francs. 
Entretien de ja main-d'œuvre dépiacée et dépenses Etat C. 
din \ juillions de francs. ‘ | 
[4 — Dépenses de fonctionnement des conseils el com DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 
mi Frais d'organisation et de préparation aux concours el 
suis unalion professionnelle, 2 millions de francs. Tableau, par service, des aulorisations de programme et des cri 
1 pour la #° parte, 21.026.000 F, supplémentaires dermandes Sur lerercice 19 
Ge parlre. x Charges sociales. AfFair: S Cirans e a!1 ALU el pi u! ET lemanu 
£ 151.:4.000 F; créd léinand 121.700 (KX) 
aÙ Prestalions familiales, 9.178.000 F. Agriculture: aulorisalions de programme demandées, 10 mill 
at) Fonds national de chômage — Aide aux travailleurs, de francs; crédits demandé ‘0 millions de fran 
re de francs. Education nationale autorisalions de progratmme demand 
1110 Œuvres sociales, 7.049.009 F. néant; crédits dernandés, 59.600.000 F 
pour la Ge partie, 190.527.000 F. Industrie et tte autorisations de programme demna 
ur le travail et ia sécurité sociale, 31.053.000 F, 1.80,200.600 F; crédits demandés, 1480.200.000 F. 
Reçonstruction et urbanisme iulorisations de programme di 
: d PTT ) illions de qanes* rédit lemar & » ji Q je ! 
Travaux publics, transports et tourisma, ‘ ar + “nn ions de fran # Hits den e - pie 
lravall el Sécurité sociale IU OrISATIONS dt o. hiti ICE 
à r , mn . En ps = sant “1 1 : il ') i ' à 
RAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME néant; Crédits demandés, 106 millions de f 
Fravaux publics, tran-porl el Ù sin 11! s de 
je partie. — Personnel. gramimne demandées, 300 millions d fran { dem 
124) millions de francs 
1120, — Service des ponts et chaussées, — Rémunération Tr NT ; 
; : | : Sie 'AVAUX publi transports Li ne tulorisations 
des en < contractuels de bureau, 2.500.000 FE, ; , Le : nude no AN (Pneu ee 
pa lt à etrnl [AT L } « S { l HR 
0, — Primes de rendement des fonctionnaires des ponts ÿ : , ! 
+ { f on 10 mm oi de francs. 
( <, à Inillions de francs. 
10, — Personnel des phares et balises, — Trailements et HE. Marine marchand: itito t de prosi ler ] 
uilions de francs. néant: créu dérmand Xp pmillio le fran 
— Ouvriers permanents des parcs et ateliers des ponts Totaux pour l'état C: antorisati le programme d 
s, — Saijaires el indemnités, 23 millions de francs. 1,9:6.200.00 1 rédits demand 2.112.000) F, 


0, — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 

fes, Indemnilé<, 60.291.000 F, 

il, — Dépenses de personnel nécessités par l'organisation 
des transpor!s routiers, 43 miliions de francs 


iuss0ers 
15 | 
o0, — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
i nents d'outre-mer, 20 millions de francs, 
loi! pour la 4e partie, 169.791.000 F. 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el tracaux d'entretien. 


0 Officiers de port du service maritime, — Rembour- 
1.500.000 

ongrès et missions à } 
Roules et ponts, 
21 nullions de francs. 

Su, — Ports inaritimes, — Entretien et réparations ordi- 
1.000 F. 

foial pour Ja 5° partie, 21.100.000 F. 


eu Irais 


NI) { ‘étranger, 1.100.000 F. 
3300. — Entrelien et réparations 


ordi- 


Ge partie. — Charges sociales. 


1010, — Allocations de logement, 15 millions de francs. 


1029, — Prines d'aménagement e! de déménagement, # mil- 
2 8 francs 
tal p 1a 


UT 1à 


6° parie, 19 millions de francs. 








DÉPEXSFS ESTISSEMENT 


Tableau, par service et par chapit des autorisations 


ect des crédits annulés Sur l'erercice AE) 

AI Ir iunltorisations de programme annulfes, 30 m in 
francs; crédits innulés, 10 millions de francs 

Education nationale: autorisations de programme annulées, né 
crédits annulés, 1000000 F 

Finances et affaires économiques (finanres): aulor | s de 
gratnine annulées, néant: crédits annulés, 667.810.000 F. 

Travail el sécurilé sociale: autorisations de prozramime 
néant: crédits annulés, 10 millions de franc 

Travaux publics, transports et tourisme. 

EL — Travaux publirs, {ransports et tourisme: autorisations de 
cramme annulées, 300 millions de francs; crédits annulés, 150 
lions de francs. 

I. — Aviation civile et commere ions de pragrar 


1 
annulées, 9 millions de francs: crédit 
Totaux pour l'élar D: autoris 


ions de 
319 millions de francs; crédits annulés, 








ie programmnma 


da 


pro« 
‘ 
: 
PrO 
n 
If11le 


nine 
9 millions de franc 
programme ann 
837.610.000 F, 











DOCUMENTS  PAREEMENTAIRES 





Etat E. 


ser 


[IIMAPEEI 


TIONNEMENT 


de francs 
ni activilt , 


1 million 


wonibihle, 1h 


con(rac- 
de l'air, 


Titulaire 
luels, auxidaires, ‘rvices à lormmatlro 1 al 
1 MI MN) 

Chap. 
€! formati 
lo! 


He 


xiérieurs 
DANONE, 
UN) F. 


Ouvriers scrvices 


des serrices 


Matériel, 
et traiïaut 


fonctionnement 
d'entretien 


de fran: 
millions de francs. 


millions 


M4} 


300 Alimentation, 210 
3013. Chauffage et éclairage, 
3000 Frais de transport de personnel, 98.115.000 F, 
Chap, 2046 Frais de transport de matériel, 351.700000 F. 
Chap. 3185 Fonclionnement des formations, unités et é!lablisse 
ments de l'armée de l'air, 40 millions de francs, 


tal pour la 5e partie, S30.8:3,000 EF, 


Chap, 
Chap 
Chap 


parie Subventions, 


‘lions aéronautiques. Subventions, 


1062631000 F, 


DÉPENSES  D'INVESTISSEMENT 
EQUIPEMENT 


919. — Malériel de de l'armée de l'air, 115 millions de 


‘otal pour la section 1.177.631.000 F, 


SECT'ON GUERRE 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Personnel. 


se partie — 


Ë Personnels civils extérier Ouvriers, — Ser- 
‘dance, 86 millions de francs, 


Personnels civils extériet 


1r3 
1rs — 


1to. — Ouvriers. Service 
ériel, 448 mi 
1115 Personnels civils extérieurs 

génie, 26 millions de francs. 
Chap, 1125. — Personnels civils extéri 
des transmissions, 15 millions de francs, 


Total pour la #*° partie, 95 millions de francs. 


115. 
hons de francs. 
— Ouvriers, Service 


rs, — Ouvriers, Service 


N 
i 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Matéstel 


cl arvauui ! “ie hi 


cuerre, 


SECTION 


MARINE 


Fux 


JON) 


Personnel 


o'xrier, 


ouvrier 


Etat F 


DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'INVESTIR 


Tableau el pus chapitre, di 


fut) 


bar service Credits an 


sur l'exercice 


SECTION COMMUNE 


Diresses 


n DE BONCTIONNI 


l'ersonnetl. 


il Le 
LOU) indemnités des 
2 nil de 


personnel, off 


Soides 
de 


les el 


civis et mil! 
Chap. 1110 
vice de santé, 
Chap. 1120 
icluels et 
Tools] 


la sécuri laire, 
indet 
de 
railements et indemaiiés des pe 
iuxilluires du service de 4) 


our la partie, lions de francs. 


os 


101)s 


[RE 


cor! 


1 


Matériel, fonctionnement dos 
ct lravaur d'entretien, 


oc parlie. — 


1) 
francs 


Chap Gendarmerie, des imimeub! 
ions de 
Chap. 43190 
{&relien des 
Total 
Total 


fonctionnement de malérie 
de santé, 23.900.000 F, 
12.001000 EF 


150.0.000 FF. 


- Dépenses de 
immeub'es du 
pour la © partie, 
pour 0 litre Er, 


service 


Tirue if « Dis »n. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTIL 


Chap. 7092. t des hostilités 
s inillions de 


lola! pour 


Dépenses diverses résulian 
francs. 
la section 151.900.000 F, 


comrun?, 


SECTION AIR 


Tirux er, DÉPENSES 


— DE FONCTIONNEMENT 


— l'ersonnel, 


4° partie. 
de 


Chap. 1025, hommes tri 
millions 158.000 F. 

Chap. 10655. Personnels 
luels, auxiliaires, — 
16.520.000 F 

Chap. 1095. Personnels civils extérieurs. 
du matériel de l'armée de l'air, 2.437.000 F, 

Total! pour la 4 partie, 568.095.000 F. 


— Solde des sous-offlcicrs et 
Titulair 
l'arme 


de 


extérieurs. 
formations 


civils 


services el 


Ouvriers 


5e partie. — Matériel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 2095, — Convocation des réserves. — Soldes el 
2.600.000 F. 

Chap. . — Entretien et réparation des malériels aét 
assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 917 

Chap. 3155, — Réparations du matériel aérien assurées par 
tion technique et industrielle (nouveau programme), 239.0 

Chap, 93165, — Entrelien des matériels roulants et des 
divers, 11 millions de francs. 

Chap, 3195, — Carburants, 50 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, 650.313.000 F. 





TES 


up 


iques 


au 


=00.000 FE 


ja direc- 
(3.000 F. 
maléries 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





6° partie Charges socinles 











, 1003 Prestations familia'es des personnels eïvils et mij- 
à 4) millions de francs. 
; lotat pour la section air, 4 23S.40$.000 F, 
SECTION GUERRE 
Tune Ho, == DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
GC patilit Charges So: ales, 
RUN Pre-talions familires di persons vils et mili 
à u), 469 Li ions de franrs 
liver HN DÉPENSES D'INVESTI MENT 
Construction el Géquipnement de Jahoraloires et 
| inéntatioin, 3 362000 F. 
- ir la section guerre, 95$5,769.000 F, 
vou” l'état F, 1.982.037.000 F, 
st où de 191 Séance du 23 août 1951) 
f FT LOT adoplé par l'Assemblée nafionale portant ouverture 
crédits -1r l'exercice 1951 (affaires étrangères), (rain pat 
! lent de l'Assemblée nationaie à it pré-ident du 
a R'publique (1), — (Renvoyé à Ja commission di 
Paris, le 923 aoû! 191, 
Monsieur le président, 
n ice du 2% août 1954, l'Assemblée nationale à adopté 
1 d il pot lan ouverture de credits sur l'exercice 1904 
t ingères). 
winent aux dispositions de l'article 20 de Ta Constitution, 
Ï ir de Vous adresser one expédition authentique de ce 
, dont Je vous prie de vouloir bien &éaisir, pour avis, le 
{ : République, 
de vouloir bien nr'accuser reception de cel envoi 
\ monsieur le président, l'assurance de ma haule con 
{ 
Le président de l'Assemblée nalionale, 
Sioné: Epouanp HEBIMOT. 
L'A e nallonale à adopté le projet de ‘loi dont la feneur 
\ ET — 11 est ouvert au ministre des affaires étrangères, sur 
Hot, en addition aux crédits alloués par Ja lai n° 41-123 
( JO el par des texes spéciaux des crédits s'élevant 
lolale de 1,595,617000 el répartis par chapitre confort 
| élat annexé lu présente lai, 
Sur des crédifs ouverts au ministre des finances el des 
és éoonotniques, par Ja loi n° 31-628 du 25 mai 194, et par 
{ PÉCHUX, Ule sotmine de 1,993,917,000 Fest définitivement 
üilre du chapitre 6130 «Dépenses éventuelles » de la 
Charges communes) du budget des finances pour Fexei 
{ | 
\ Les crédits ouverts au litre des chapitres 3190 el 3200 
{ des affaires étrangères (Section 1 service des affaires 
élrany ant par Ja foi no 59627 du 24 mal F9 que par lar 
FE de la présente loi pourront être reporté: à l'exercice 1952 
el copntresigné du ministre des finances el des affaires écono 
lu ministre du badget, 
\ri, 1 Les Secours en numéraire où en nature alloués par le 
d'aide aux émigrants ne peuvent en aucun cas avoir 
Tel de faire hérélicier les réfugiés étrangers de prestations 
; i celles qui sont accordées en France à des nationaux 


È e lrouvant dans ia méme situation 
Déibéré en séance pub'ique, à Paris, le 2% août 1951, 


Le président, 
Signé: Ebouanp (lrRRIOT. 


ETAT ANNEXE 


Tableau, pañ chapitre et par service, des crédits ouverts 
sur lerercice As, 


Affaires étrangères. 
EL — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
4e parlie, — Personnel 


2. — Délégation française auprès du bureau (economique 
clef de l'organisation du traité de FAtlantique Nord, — Per- 
Sonnel, 1,400,000 EF, 

1150, — Tenue à Paris de la G session de l'assemblée géné 
des Natfons-Unies. — Dépenses de personnel, 27.500.000 F, 


Mi Noir Assemblée nalioñale (2 k 





1), u°s Gi, S00 el in-8v 41, 








5° partie, — Matériel et fonctionnement des services 

Clap 152, — Délégation francaise auprès du b économique 
et financier de l'orsanisalion du traité de l'Atlantique Noïd, — Frais 
de representation et de nu on. 17000 1 

Chap [BOL li à l'art de {a 6 nn de | mbhite géné 
rale des Nati Unit — bépei de materiel et 1 uuix, 95 mile 
L'on «lt [ | 

Chap ALL lenue à Pa de Ja GC: ion de l'a I i NITLE 
rale des Nalions [\ ciment à divé adin ilious, 
42600 000 EH 


de (RANEIT nitit À rufu ul eu lPalt tre W Lil ot La 
francs 
ù 1 De pre ’ ( 

Chap. 6000 li | en t dl ta ; e, 
M) maillon il lra 

Chap 6007 : " x ‘à 

PS = FENTE € nee aux refu : France, 

So Haillior {lt fran 


Folal, 1505 5317.000 EF, 





{ 


{ 1 de Fit inee du [ {0:1,) 


PROPOSITION DE ol loplée pa \semblée 1 | f 


certaines dis] lol relative jardins ouvriers, [ii tri ce pag 

M le pri «ii { «li \ [ [ l li lt il \! } out du 

Conseil dt [ | IT | Ile ar 1 | T du 

l'aval ct de | i cali 

Ï | LI [1 | Î 
\Monsiou & pi leu 

Dan nl canre « 1 août taf l'A ctmbiée na adouté 
Ute propro ilot de loi pi ocecait urlaitun dispo retutire LUIX 
jardins ouvrier 

Lot lonmmément aux disposition le l'atlhcl ) «lt (« Htubion, 
jai l'honneur de vous üdi CE une expédition [l | i te 
propo lion de lot. dont j \i prie d \oulo'r | \IS; 
le Conseil de la Républiqu 

Je vou prie de vouloir Bien 1 aci CT fi ALLIE « LU envol 

Actréez, imonsiour de pit dent l'a ] TN le pui l es 
duration 

L« président de UA blée nalti die, 
st Eootane int 

L'S Mibice nalit Ce la prof [ar le i IC HCUS 

til 
PROPOSTEION DE LOI 

Lolicle unuqut | date « fer } mil tot : \ rhcla 
Unique de Ja Toi 1 di 100 «lis 19 uit 100 proroct l iles «| 
positions rel#tive \ pardi ouvrié et rermpla | i dutg 
du ET novembre 19 

l'élibérée en ahce publique, à Par 16 24 août 1 


il hiuor, 


Sessi de 151 Séance du 28 goût 1951) 

RAPPORT fait au nom de la comm in de la juil of de | l1- 
Lou civile, criminelle « olnineroiule ir de projet « | dont 
pur DA ublée nationale, relatif à entreprises de credit différé, 
par M, Delal | C 
Mean lil | [ il lu hf «dl l 1 fuit 

couter be Up d'u | li 1 | {| « I l Li TU ‘ (| 
fait l'écho des pratique idalerses de e4 HIT ocioles, de leurs 
dirigeants el de Jeu ‘ n «li qui « tra (| petite 
épargne des centaines d initio en ont gardé la ] “aude part 
el mont redistribus que à proies: 

Ces scandales ont juril donner pralson aux délracteur «ju crédit 
différé. D'apres eus était la pire d ho | I lui ième, 
caractérisé par Dindélerminateon du délai d'alttribulion di prets, 
était vicieux, La ie soul devait étre soi interdiction et le 
réimbout<ernent di ul Mpteut nalheureu ivee l'aide de l'Etat 
si besoin était s 

lour G'autre le evstèmne Ctait parfaitement valable, Une simule 

Cpération  d'arithin LRTE * dépmontrait, comme exe de 

l'étranger Le confirmant. Et &j de individus incapable 1 Inalhorne 

hôtes «' ten! { ] «ii brocede pour { OJUet le épars hatn 4, 


(! Voir: \ etnblée nationale 12e léuis! , Nos {01 19 el in-89 13, 
(2) Voir: Assemblée nationale (fre Jéyisl nos 7012, 7955, 309, 10193 
el iso SU, Conseil de la République, n° 902 (année Ho), 
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pes l'année 1936, une réglementation Kégislative complétée ulti- 
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Les caisses de Crédit difiéré en France. 
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Juridiquement, il ne parait pas y avoir IA une condition pot 
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La législation actuelle, qu fl it celle visa ’ 
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opérations de crédit différi D'une pat a | [l j , 
les sucieCle d'épargne dont Ll'obtet est de réunir et di ipilall er l 
comüiuun les épargnes de leurs adhérents, mais 1 muanque au Crédit 
différé L'élément essentiel ce fa ipitalisation: quant à La Héisia 
tion bancaire, Ja loi du 14 juin 4048 vadée, dans son article 
paragraphe b, traite bien di entreprise qui font le opératior 
immobilières comportant des opérations de crédit sous une forme 
que conqui dans lesquelles peuvent rentrer semble tit nuire 
prises de crédit différé mais c'est uniquement pour dire qu'elles 
devront faire J'objet d'une réglementation spéciale, ce qui fes esta 
donc du tomaine d'application de la loi. 


Le projel sur les entreprises de crédit différé. 


Il faut d'abord décider du sort du crédit différé: le supprimer 
et l'interdire, ou en assurer le maintien en h fivace- 
ment. Mais dans ce dernier cas à faut l'organtser séricuserment, de 
telle sorte quil vive et assmme effectivement son te, de tu 
facon, il faut envisager aussi tes antérêts des épargnants qui ont 
déjà souscrit et assurer dans Ja mesure du pos-ible Je sauvelare 
ce leur épargne 

Sur le premier point, le projet gouvernemental a pris le parti de 
maintenir le crédit différé, ne s'agit pas à de « blanchir » les socié 
tés existantes; mais de considérer que celle formule du crédit, qui 
pourrait d'ailleurs prendre dans Favenir une autre dénomination, que 
celle bien dévaluée qu'elle porte actuellement, est viable et peut ren 
dré des services, I apparait on etlet, à lexempe de l'étranger, que ce 
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controlant eff ‘ 





crédit est particulièrement sensible en France, La tentation de finan- 
cement par l'Etat, 1oalgré efforts considérables du ministre 
de la reconstruction dans Ce domaine, n'ont pas toujours donné 
tous les résullals attendu et les fonds publi cont loin d'étre int 
puisables, Le crédit différé pourrait | ivec l'ai Capitaux 
étrangers à ses adhérents et provenant aussi d épargne privée, 
rendre en faveur de la reconsiru où et de la « truclié de trés 
grands services 
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différé et de l'orienter nellement vers l'aide exclusive à la cor 
truction 


Quelles sont dispositions pi pales de la lai ? 

Tout d'abord des mesures d'épuration el d'assaini ment des 
entreprises: obligation d'un rinimum de moralité et d'honnéteté 
chez les dirigeants et les démarcheurs n éliminant lé éléments 
tarés; vérification par le ministère des finances de la situation 
financière de toutes les entreprises exist les el possibilité de mettre 


en liquidation celles jut ont fonctionné irrégulièrement ou qui sont 
incapables de reanplir leurs engagements, Sur ce premier 
commission de la Juslice n'a eu que des 
apporter au {exte. 

Le projet contient d'autre part, des mesures de rég'ementation 
du contrat, de la forme des entreprises et de leur fonctionnment. 

Sur ces différentes questions, quelques modificalions uhportantes 
ont été proposées par votre cominission de ja justice. 
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vrement par une autre société que l'entreprise elle-monmi 


vs 


cnirepri 
OT quelque 


pect 
vs 
seules les 


entreprises 


opéraltot 
te Usa 
ile 
la 

faire l'ol 


des 


Article ? 


Texte vote cimblée nationale 
Ne peuvent, à 
interposée, pour 
to Fonder, diriger, 
mises la presente fai 
2e Exercer la profession 
de l'une de ces entreprise otre 
hnpliquant la présentation au publi 
les personne avant fail lobtet de l'une 
à l'article fer de La loi n° 45-169 du 30 août 14947 relative à 
nissement des professions commerces et industrieles a 
les personnes condamnées en application de 1x présente foi 
Sont frappees moines incapacités et dans les mom 
ons les personnes avant fait 
abus de confiance, escroquerie où pour lout délit puni de 
de l'escroquerie, pour soustraction cotninise par un dép 
publi, pour extorsion de fonds on de valeurs, pour usor 
atieinte au enédit de la Nation, pour recel de oblt 
l'aide de ces infractions 
Toute condamnation pour tentative 
visees aux alinéas précédents où pour toute condamnation 
peune d'emprisonnement d'un an au moins, quelle que soil la 
Pinfraction, entraine les memes incapacttes, 
La môime hilerdiction sera prononcée à l'enrontre 
sonne condamncde pour infraction à Ha législation ou à 
lalion des banques ou des assurances 


par l'A 


un 
leur 


directement 
le compte 


tre quelconque, 
comple ou pour 


oi pu ju 
d'autrui 
hbinistrer liquider les 


ot entrept 


de dérmarcheur où d'inspectenr au 
investies fonctions quel 
d operations de ere 
condamnation 


des 


des 


choses 


Ju connplicité des lt 


ue 


Texte 
Ne peuvent 
imerposée, pour 
19 Fonder, diriger, 
mises À lu présente 
2» Exercer la profes de 
au -ervice de lune de ces 
quelconques tmpliquant In 
crédit differé 
Les personnes avant fait l'objet de l'une des condamnation 
aux articles 4 60 9% de La ot no 47 16% du 30 août 405 1 
l'assainissement des professions commerciales et industoelh 


broposé par voire commission 
à un titre quelconque, directement on par 
leur compile où pour le compte d'autn 


liquider 


jt 
adininistrer les 
loi: 
ion 


on entrepr 
agent onu d'u 
investies de 


publie d'opél 


intl d 
ctre 
anti 


démarcheur 
chireprises, 
présentation 


\ 


objet d'une condamnation po 


que les personnes condamnéss en application de la présente 


Les personnes avant fait l'objet d'une condamnation 
abus de confiance, escroquerie où pour tout délit puni 
de l'escroquerie pour soustraction commise par un dépositair 
pour exlorsion de fonds on de valeurs, pour usure, pour 
au crédit de la Nation, pour recel de choses obtenues à l'aide 
infractions 

loute condamnation pour tentative où complicité des inft 
visées aux alhneas précédents où toute condamnation à nn 
d'emprisonnement d'un an au inoins même avec sursis, qu 
Soit Ja nature de l'infraction, entraine les mêmes incapaci 

Deuxidine alinéa: supprime 

Cet article vise les inesures d'épuration et d'assaini 
le personnel dirigeant et chez les personnes présentant à 
les opérations de crédit différé, 

Le texte n'a fait l'objet que de quelques modifications di 
I précise toutefois l'interdiction de toute activité profe 
dans une entreprise de crédit différé aux personnes 
À une peine d'emprisonnement de un an au moins 
sursis, 


ju 


cet 


Hit 


jonitit 


lur 
FA! 


l il 
furme 


le 


condamne vs 


avec 








x 








"ni un an estimé inutile d'étendre celle interdiUlon aux 
! uit jufractions à& La lôgislation où à la réglemen 
banques où des ussuranres, ce qui lui est apparu trop 


Article 1 
e par l'Assemblée nationale 


ù d'un mois à compler de Va promulgation de la 


u et à peine de nuse oh iquidation d'office, le unit 
\ l'article ter devront adresser au pministre di finances 
tulre économiques ue déclaration  d'actiiite faiant 
r denomunation  ladresse de leur lève social ou de 
ud établissement, ainsi que de Jeu agence Celle 
comportera ute copne en trois CEE dires de leur 
, de teurs tarifs et inodèles de contrats, ainsi qu'une 
un, prenoms, adresse, balionalité, dale et Heu de nai 
it adininistratenrs, gerant directeurs, agents, sou 


tiers, démarcheurs, inspecteurs et de toutes personnes 
u public leurs operations 
Heront dans les imômes termes et dan ie délai d'un 
hangemeont survenu dans les statuts, Le farif, Les modeles 
ou dans à dénomination, la gestion et la direction 
vont également Lenir à Ha disposition du nignistre de 
{des affaires écoponrques Le bilan ete coinpte de profits 
du dernier exercice, inst qu'un inventaire de toutes le 
usant our ancomber et des ressource dout elles dispo 
hement pour y faire face, L'inventaire sora arrêté à la 
nier jour du mois qui a précédé la promulation de la 


ue des finances et des affaires économiques peut faire 
\ loules vérifilcalions de tous livres, registres, contrat 
procès-verbaux, pièces comptables où documents quel 
latifs à la situation de l'entreprise et à toutes les opera 
uées par ele, Ses déléoues re loutes veriieations 
ct de porlefeuite, tant en ce qui concerne Ha gestion 
cutreprises que leurs relations avee leur chenteles is 
les imèôtmes pouvoirs en cas de Hiquidasion amiable 


proposé pat votre commission 

délai ou mois à compter de La promutgallon de la 

à peine de mise en quidation d'office, les entreprises 
Hicle fe devront adresser au ministre des finances et 
économiques une déclaration d'activité faisant connaitre 

nination, l'adresse de Tour siège social ou de leur prin 

msement, ainsi que de leurs agenvres, Cette déclaration 

u une copie en trois exemplaires de enr acte statutaire, 

Loris ef modèles de contrats, ainsi qu'une liste des nom, 

adresse, nallonalité, date et Heu de naissance de leurs 

rateurs, gérants, directeurs, agents, courtiers, détmarcheurs, 
el de toutes personnes chargées de présenter au public 
itions 

olitleront dans les mêmes termes et dans le délai d'un 
changement survenu dans les statuts, le tarif, les inodeles 

nat, où dans la aénomination, la gestion et la direction, 
devront également tenir À Ha disposition du ministre des 
et des affaires économiques le bilan et le compte des 
ct pertes des trols derniers exercices, ainsi qu'un inventaire 
les charges pouvant leur incombher el des ressources dont 
ent effectivement pour y faire face, L'inventaire sera 
date du dernier jour au mois qui a précédé la promul 
4 présente lot 
dtnea: disjoint (Noir art. 7 Dis) 

U de déclarations que les entreprises actuellement exil 
ont faire au min'stre des finances et des affaires écono 
ur le mellre au courant de leur situation financière I 

u nécessaire de produire Le bilan et le compte des profits 

des trois dernier; exercices el non seulement du dernier 


eutrs, quelques modifications ae forme ont été Introduites 
loxte 
er ainéa de cel arlicle à été disjoint pour être incorporé 
le ulérieur prévoyant le contrôle permanent de lentre 
l'avenir, 
\rlicle 4. 
volé par l'Assemblée natlonate: 
ulerdit aux entreprises de crédit différé de faire une allu- 
que à un contrôle de PElat dans leurs lettres, prospec 
publicitaires de toutes sortes, où de procéder à une inser 
nique pouvant induire en erreur sur la véritable nature 
ie où l'importance réelle de ses engasements 
\ proposé par votre commission 
Merdit aux entreprises de crédit ditféré ac faire une alln 
onque à un contrôle de l'Etat dans leurs letfres, prospre 
publicitaires de toutes sortes, IT leur est interdit égale 
procéder à une insertion quelconque pouvant induire en 
la véritabe nature de l'entreprise ou l'importance réelle 
ascments. 
ibporté qu'une simple mod.filcation de forme à cet article 


Article 5 


\le volé par l'Assemblée nationale: 

rdite à peine de nullité toute clanse qui arcorae on «à 
d'accorder un traitement préférentiel à certains sons- 
OÙ À certaines calézories de souscripteurs de contrats, 
toute clause stipulant un versement supplémentaire ou 


spéciale en cas de décès du titulaire du contrat, 


] 


1 
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Il Ù int dit de tn “x «le 1} v\t it ral 114 
pa vote «| | jure l ui 

sont items | il j | \ t 
l i \ ftribut lu tue | th oti 
il ler tou itutre l 

rex! | par \ 

Fst inter 6 à peine d \ ä tout \ ua! (S 
eftet Q ler à ton prit 4 
ol i vri Î i | ‘ | » 
toit | iant! NH einen j \ 

tt i «lt ju itut | | l 
(| li l | [AEL \ 
i et inlici} {T 1 
| u 4 1 1 n à lan nent 
l la ct din | Il le Il 
etlrou le contrats nar voie de fTiraan 1] | [l Ï i 
prunteur à constituer ue hipollicque où à à ur« ) 
reté, avant l'attribution pro 

Cet article interdit d order un traitement pret Liol À vt 
lat usecripheoun 

1 est précbé toutefo dar ot v't | et | tenir 
compte dr un tisine du rédat diff qu wtte intri h nu 

ipoliquera pa dun avatitag deécontant d \ ui t 
Hetitairt effectués par | 1h ent 

IH est qndiqu d'autre part qu louts latuise interdit le 
ont à peine de nullité 

1 est en entemdi qu tout | hle Lot i \ t 
article nu ipplquent qu'aux operatrn edit duif 

\! 
Fexte vol À \ hh nil 

Fout vnatral di [A 117 Lu Ï t 
Oobliga oirement Indique U pre 

je La montant d'u capital devant taire Lx i uu paul ut la iv 
à laquelle le contrat prend effet 

» Le moutant et La due d'extabilité «le iiidté \ ° 
l'adhérent avant et ajr Vattril n du } 1h je le « Î 
compris entre Ia date du di ‘ retnbotrseiment «€ \ i 
souscriplion du contrat puisse dei { nl | 

in Le délai d'attente matt à Fexuraton dugnet In soclél FA 
tenue de délivrer .e prôt l a seule condil \ de vx: THE il 
le OUsCrIpUetnt de t wblisation ntrn luvle et Le mi int 1 \ 
mu des versements préalihh {ut pourront être €t + pentaint 
ce délui 

io Les conditions dars lrsquell le nutrat peut etre trans! \ 
un iërs soit avant, snt apres Laltmbul on du pret 

6 Le juode de déterminant “nn pi iflton di ( inents efler 
tuus, de La valeur de rachat du initrat peutant \ jéshode prurs 
daut l'alter bultion du prêt 

fo [a sbsutution de plein droit d ET et IX tilula re Lu 
contrats; 

4 La limitation, en proporhion di \ersern le DTRETIT 1 
prolever pour frais de gestion, quelle uen Ua denennont 

Un règlement d'adrn n'stralion publique delesnn 1 | Coude 
tions dans lesquelle le contrat levront être étah 

Texte proposé par volre comm jo! 

Tout contrat de erédat difforé doit être à à ja ‘ | Il doit 
A peine de nullité, indique Hi prévoil et irac ter rt j 
rents 

jo Le montant du capital devant taire Fobjel du prét et la dule 
à laquelle lé contrat prehd elfe 

de La destination du prèt et a nature des % es anxquelie 
sera subordonnée sa téalisation: 

Je Le montant vainimumm et Va da'e d'exigib | dt Veérsoimconts 
que Jl'adhérent sera lent d'effectue ivant et apre l'atiri 1 
du prét, sans que le deélar compris entre la daïe d'i ce en ( 
du contrat el celle du derniers retmibou ent pui e verre if 
ais 

io Le délai d'attente maximum à l'expiration duquel la 4 
sera tenue de dôl virer le pre l la euh CoOMHItINONr «lt Px " 
lion par le souscripteu: de [R 0} "nitot i tractiu eo et le mo 
tant maxitoum des versements préalable I! po uit étre $ 
pendant! ce délni; 

ho les. condilions dan le jucl!: le « trat peut être tran ford 
à un L'ers soit avant, soit après l'attribution du 
€c Les condilions de rés tiation du contrat pendant la périmo 
précédant l'attribution du prêt; 
7e La substitution de plein droit di héritiers aux Hilulaires de 
conirals 
Ne Le gnontant maximun des sommes poutant être prélevées 
par l'entreprise pour frais de gestion, quelle qu'en nt la déno 
Ha HaAtlon. 

Un règlement d'adininistration publiqne délerminern es eondi. 
lions dat le puce Le Contri levront él! étui le biiniilies 
maxitna du dela; d'atiente et des frais de pi le mintoum ef 
les conditons de versement de l'indemnité due aux hop et 
cas de résiliation avant l'octroi du prèôt, ainsi que da réparution 
entre les soclét des frais wecastonneés par l'a cation de la p" 
sente In, 

Düns cet article particul érement important, la commission de 


la justice à apporté diverses mmxlification 


to Le contrat devra mentionner l'affectation oblivaluire du 
' 


consenti à une opcralion smimobilièôre ain at \ Halu cle \rat 


lies auxquelles ka délivrance du prêt sera subordonnée 


de Le délai maximum du contrat parlira non de sa DEN tu 


l . i 


mais de sa dale d'entrée en vigueur; 
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et le montant maximum des 
ertaimes, comple fenu 4e 
diffe rx par un re; lorient 

QG dun 
" , la 


{ t [| 
14 


ie rapport 
determine 
notamment, 


1 


li ; + 

ir canital 
utHtonnerments 
p'esideront à 


capital 
l'augmenta 


est maintenue comme 

raies d'une prospérité 

nner à entreprises Ja 

et personnel variables afin de 

dans la socicli 

Hit diffcré : 

ciment d'administration publique 

le la technique du crédit différi 

entreprises et les principes qui 

Lonnement, Mais a semblé inutile 

rale dans ce règlement d'administra- 
| : et de MH banque, 


et de respecter 


$ (Nouveau) 
\ssembée nationale, — Néant 
lexte ose par votre commission 
Les entreprises visées à la présente loi sont soumises au contrôle 
du ministre des finanres et des affaires économiques et à lo sur 
veillance des connmnissaires contrôleurs assermentés prévus à l'arli- 
| cret-loi du 14 juin 143 unifiant le contrôle de lEtat 
ises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
organisation de l'industrie des assurances, qui peu 
époque vérifier sur place toutes les opérations, 
‘le nouveau, la surveillance et le contrôle des entre- 
confiés au commissaires contrôleurs asser 
mentés prévu par le décret du 14 juin 19% concernant te 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances 
I apparait normal de confler ce contrôle et cette surveillance À 
*ps de fonctionnaires déjà existant; celte disposihion est con: 
à un amendement de la commission des finances de l'Assem 
nalionaie retiré avant le vole sans débat. 


Articie 7 ter (nouveau). 
nationale, — Néant. 


otre commission 
la présente loi sont habilitées à faire des 
des sépôts À long terme, d'une durce au 
n'es, en vue d'accé trer l'attribution des 


Les règle : dministration publique prévus 4 l'article 7 
fixeront les s lesquelles ces sociétés seront autorisées 
à faire appel à « fond térieurs pour financer Jeurs opérations 





ou à faire escompter les (traites afférentes aux opératior 
à l'alincéa ci dessus 

Cet article nouveau précise la possibilité des entre] 
ditferé de faire des emprunts et de recevoir des dépôts À 
I est apparu préférable de mentionner cette possibilit 
0 


1 
‘jai Le LINE 


u 


Texte volé par Assemblée nationale : 
es credit différé devront mettre en 
positiol \ \ pri nle loi el di reylenme 
ation publique prévus aux arlic'es 6 €t 7 dans ut 
mois à compter de leur publhicalion respective, d 
d'autre part les contri des adhérents qui 
ù un pret 


ont toutefois se dégager de leurs obligations 

la Totalhté des sommes perçu par elles sou 

exception des frais ‘" gestion dat la iuesure où ts n'a 
excéde les max%hna qui seront fixés par le règ 


lobiou publique prevu à Paruele 


einuent « 


Texte propos® par votre commission: 

A ne de mise en liquidation d'office, les entreprises 4 
diféré de@ont inettre en harmonie avec les aisposition 
présente oi et des règlements d'administration publique 

aux artich G el ; dati un délai de trois mois à com: 

leur publication respective, d'une part leur statut, d'a 

nirai des ere qui n'ont 


encore béncfi 


, rent qui à souscrit antérieurement 
tauluatio | i n'entend pa ulffecter où n'a pas 
le monta lu pt e operation tuunobilière, il 
ni à ar ) Ë carantie hvpothécaire 
l'article } : . loi LS doit donner, 
résiliation d contrat, * sûrelti aile qui, en à 
cord, est x l president du tribunal de “omimierce 
de adhérent dMuant en réfer 
Ges Sociétes pourront toutefois se dégager de leurs 
en reimboursant La totalité des sommes perçues par 
la seue exceplion des frais de gestion, dans la tu 
hauront pas excéide 16s mañ%ima qu seront fixés par les 
d'acdininistration publique prévus aux articles 6 et 7: elle 
plein droit en liqu'dation 
arlicle precise Les conditions dans lesquelles 
de crédit difleré devront mettre Leur statut et 
Iours adherents en harmonie avec les dispositions 
a évidemment un caractère rétroactif qui d'une facon 
favorisera les adhérents, Sur un point seulement, cel 
rotroactif pourrait eur porter préjudice en ce qui concerus 
d'affecter le montant des prèts à une opération 


Il est donc préiu, ce que le texte de l'Assembiée nations 
n'indiquail pas, que les adhorents qui ont souscrit antérieurement 
à la promulgation de Ta loi et qui n'entendent pas affecter le 
montant du prêt À une opération immobilière, ne seront 
tenus à celle affectation ni à la garantie hypothécaire qui ce 
la conséquence, Toutefois, Hs pourront être tenus de donner 
Sûreté suffisante SAS en ont Ta possibilité, 

Entin, la sanction de l'arlicle 8 À l'égard des sociftés est pr 
sous la forme de mise en liquidation d'office, 


article 9 
Texte voté par l'Assemblée nationale 

Lorsque la souscription de nouveaux contrats est interrompue 
depuis trois mois au moins, avis doit en ètre donné aux adherents 
qui n'ont pas encore bénéficié d'un prèt, ainsi qu'au ministre des 
finances el des affaires économiques 

Lorsque l'arrèt de la souscription de nouveaux contrats dure depuis 
SiX mois au moins, le ministre des finances et des affaires eécono- 
miques peut demander au président du tribunal de commerce slt 
tuant en mléré de prononcer la dissoiution de l'entreprise 

Si les vérifications prévues À l'article 3 font apparaître qu'une et 
prise n'est pas en mesure de remplir ses engagements dans un délit 
raisonnable où qu'elle à fait aux intéressés des promesses fallarteu 
ses, le ministre des finances et des affaires économiques peut rgale- 
ment demander au président du tribunal de commerce statuant en 
référé de prononcer la dissolulion de l'entreprise 

Dans les cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, le président 
pourra statuer au vu des rapports d'inspection communiquées par 10 
ministre des finances et des affaires économiques. 


Texte proposé par votre commission: 

Les entreprises de crédit différé ne peuvent commencer lt 
rations qu'après avoir obtenu l'agrément du ministre des finances 
des affaires économiques, 

Ces entreprises actuellement existantes devront solliciter cet agt 
ment dans le délai prévu à l'article 8 ci-dessus, Elles pourront near 
moins continuer leurs opéralions jusqu'à l'intervention de la ü 
sion du ministre. 

A toute époque, l'agrément peut être retiré aux ent 
ci dessus si la situation financière de l'entreprise ne donne 
garantie suffisante pour lui permettre de remplir ses en: 
ou si elle ne fonctionne pas conformément à la réglement 
vigueur ou à ses statuts. 

Les règles prévues par le décret-loi du 14 juin 1938 pour 
ment des sociétés d'assurances s'appliqueront aux enlrep 
cnidit différé, 











} lerdite, sauf autorisation consentie par le ministre des 
i e, el des affaires économiques, la conslilution de toule nou 
we wulreprise de crédit différé, 

C« nsations seront accordées sur avis d'une commission com 
| directeur du Trésor, président, du directeur des assurances, 
d nonr du Crédit foncier de France, du directeur général do 

Jdépôls et consignations, du présent de Ta commis 
R érieure des ca os d'épargne et d'un membre du Conseil 
r' jilt 
Fexte proposé par Votre commission 
Les + eprises Visées À la présente loi peuvent conclure avec 
société fonchonnant en confornmuté de la présente loi un 
ù | aux termes duquel leurs ensagements et les actifs corre 
nt transférés à cette dernière entreprise 

Le tounstert est subordonné à l'approbation du ministre des flnan 

affaires économiquit 

l nande de transfert est portée à la connaissance des créan 

( es adhérents de chacune des socigtés par un avis qui leur 
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à g munis = mans . =. . " ins " » : « * 
est donné, motif où reliré par arrèté motivé publié ai 1} | | ; 
offcirl de fi n 1 ‘ ( \ 
j noucant le retrait d'agrément emporte de plein droit | AT 
Ê ’ , - L , « ri i l i Tr t 
publication au Journal officiel, Va dissolution de l'en AL cduez | ! 
or | [EL wiilit t t { il 
p , 
lation est effectute la in mandalaire de jus'ive décigné - émise 
e du ministre d inanres el de iffaires écono : 
ï [tt ‘ e des f t el « Ï us ect na lexte proposé par vol 
‘ inance rendue par le président du tribunai de com 
€ cial de l'entreprist Toule i action aux « asil ( | | - i [A de 
h innnance West su ceplible d'aucun recours lu prés { lt Sera pu d'u er l-otitui i { \ 1! ‘dla 
nt commet en méme ten un juge chargé de contrôler Ji { | à! } { | he it 
de la liquidation et assisté dat l'exerrire de 1 ons et de + maillo ul 1 l } EL 1 ui L 
‘ \ où plusieurs cominissuires contrôleurs assermentés piu pethes setieracot 
\ cle 7 bis de la prisente lai Le procureur de la Ré ul era à À 
 d'empêchement du juge où du liquidateur, il sera rem et di affaire uno extrait du tugeimeut den i i 
: r ordonnance rendue Sur simple requète milif 
€ #“ est entièrement nouveau et il prévoit À la place du | | | | 
l ’ ‘ l 1 \1 . ! ! * Az à vd \' Cet QE \ ( jt . À L (LES | l \ LA À | 1 LL 1 L y h ‘ n 1- 
j interdiction des nouvelles sociéiés Je svstème de l'agré ’ 
| },! f i nement, pour la faire cadre ivé i provue par Hi “ie | ul 1 
ment ! ble tel qu'il fonctionne en ce qui concerne les entre œutidi | 
ducre qe rodtiorie 
issurances Cet agrément donné par le ministre des finances x Los 
Hüires économiques peut être ensuile modifié ou reliré si L'article précise, par ailleu quetl ont l disposith | l 
ll dons faites par les commissaires contrôleurs font appa présente Loi qui sont sa NATAFI pénalemen pe 28 sr 
: les fautes graves dans le fonctionnement de la société ou autre , se trourent déjà inctionné: par La muse en tiqu Lion 
| bite pour elles de remplir ces engagements d'oflite des entreprises dans Cerluns eas où par la nullité des 
de dissolution, consécutive au rétrait d'acrément, Île pré contraits où encort put lu 1! lila t clautisi el si uta E inulere 
P da tribunal de commerce, statuant en réfémi. désisne un dites, 
ir el un juge commissaire, ce qui rentre mieux dans ses D'autre part la comtmi ion à ippritni le dernicr alinca de 
! us que de prononcer Tniméme la dissolution ae la socitié l'article 12, la fermeture d'un établissement étant une mesure insuf 
ain v le prévoyait le texte de l'Assemblée nationale. fisamment déterminée: mas le parquet devra hiform le 1 tro 
des finances el des affaires éronotmidui le onddamnaltton Ï 
" l \ " ] N ! l Il 
Article 10. venues pour permettre A celui-cl dt pretuir EL 


fexte voté par l'Assemblée pnationule: 


\ element adresses cet avis qui est publié au Journal of/i 
r unparüt un delai d'un mois au moins pour présenter leurs 


tre des finances et des affaires économiques approuve Île 

ir arrête, s'il le juge conforme aux intérêts des adhérents 

Sanciers, Cette approbation rend le transfert opposable ant 

[aux créanciers 

ilions de l'article 1110 du code général des impôts sont 

es aux opérations de transfert visées par le présent article 

le Hiquidation amiable on forcée de l'entreprise, la érmande 

peut être faite et réalisée par le liquidaleur, soit d'office, 

demande du juge commissaire, soit à la demande de la 

les adlrérents, Si cette demande est approuvée par Île 

des finantes et des affaires économiques, le transfert des 

et des engagements est opéré, et la Hquidation s'effectue 
uivant les disposiHons de Ia présente loi 

Cet hcle est entièrement nouveau: il prévoit, dans l'intérêt 

ents, la possibihité, pour les entreprises de crédit différé qui 

des difficoités à remplir leurs engagements elles-mèmes on 

nt mises en Hquidalion, de transférer les contrats et les 

pondants À une autre société fonctionnant en conformité 

ble de ces nouvelles dispositions résulte d'ailleurs d'un 

nt de la commission des finances de TAsseimblée nalio- 

re avant le vote de la Joi sans début. 


delicle 11 
e voté par l'Assemblée nationale : 
| us résullant de l'application de la présente loi sont à Ja 
des entreprises de crédit différé 
1 repartilion entre les diverses entreprises sera faite annuelle 


arrété du ministre des finanres et des affaires écono 
roportionnellement au montant des sommes encaissces pur 
nireprise, 

roposé par votre commission - Disjoint (voir dernier 
supprimé, se rentrant dans Flalinéa 
le l'article 6. 


dispositiot 


Arlicle 12 
lexle volé par l’Assemblée nationale : 


infraction aux dispositions de la présente loi, qu'elle ait été 
‘pour le compte de son auteur où pour le compte d'un tiers, 
| d'un emprisonnement de six Iuois au moins et de deux 





s inposent conformément à Particle 9 de Ta présente Toi 


drlicle ! 
lexle volé par LA moe na le 

Quiconque aura Clé conan | | | dt:p | le 
la présente loi ne pourra être emploi quelque 1 qu . 
par une entreprise de crédit différ 

QUuICONAUE AUFA SCICHEMONT C0 revenu aux dipocitio «le nén 
procodent sera puni d'un emprisonnement de six ma Uu toins et 
doux ans au plus el d'une amende de 120000 1 I 10 el 
o tillions de fra au plu ul « | il t deux pointes 

culement 

lexle proposé par voire conitnissl Contort 

\rl [a 
Texte vole pat l'A ctubluc haliopiul 

Lorsqu'une entreprise di ht différé 4 ‘Ji le, ef 1- 
lion de l'article 9 où de l'article 42, où lorsqu'i us { 
ineine en liquhialion, un } l titi n 
bunal de commerce pout nitr r | | tt 4 | i puit 
sS'eflectucront dur | Col ‘ [ | | l 
Luis uuitinnt | {role dit l I lt { repri i 
loule nature el de : ipilul ( t | { t à r. | 
dustrie di Uratut 

Le juge commis dénoncera à | | t dl | l 
CONNAISSANCE AU Col lé \ li k lu hit il 
el directeurs peuvent cire frappe par de tribun 
la «lt cance du droit <l alt { ‘ 
societe, où de présent üu publ les oporalions de 1 
ranve, de réassurance el de capila ii i« fau [ ul 
role à teur charte li ds postthot «lt arltic| 11 0) « ‘ | 
du $ août 1 portant application aux fants et a ( 10 
socicles de la législation de la fatilite el de Ha 
Hluant l'interdiction et La déchéance du droit di rer et adm 
lrer une sociclé seront, en ce ca apple able 

La «li po itions de l'article \ de l'a Le dit loi du 16 novel l a 
Felative aux sociéli dflonvines, nt appr'abhle [l i . 
era el direct ut t {1 | { n lil 

ext proposé par volt conti 

Loi Iu une entreprise de édit differé à 6! 
cation di l'articlh o oi «lt | rl lt 12 [pal { Ûl 1 
application di s arltiuit 'OUS« la | t e lo la 
luera dans condition prévu pas ‘li L-1 ‘ 1ï 195 
unitfiant le contrôle de l'Etat sur les entre] (ll tu «lt Ù 
nature et de capitalisation et tendant À fl ( L'inau (à) 
des assurantves 0] 

Le juge conmnis dénoncera au | lent du tril di eo, 
lés faits dont il aura eu conna neé au cours di mission. Les 
administrateurs, gérants et di leurs peuvent tre frappés par 10 
tribunal de commerce de la déchéance du droit d'administret lo 
gérer ou de diriger toute société, ou de présenter au publie de - 
ralions de banque, d'assurance, de réassurance el de capital l, 
si di fautes lourd: sont re \ leur ir£$ Li d 4 
des articles 11 et 20 du décref du 8 août 1993 portant applicati IX 
gérants et administrateurs de sociétés de la législation de la ! to 
et de la banqueroute et instituant linterdicth et la déchéance du 
droit de cort et administrer (TT ’ 1 CI e Ca (AU Ca 
bics 

Dernier all conftorni 

Une seule modif ition de forme dan le texle en { jui NC: 

| 
la référence aux art le il t oan [A 4 dis! RRLELS 








a 
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Le montant minimum et la date d'exigibilité des vi 

Houvvalu) l'adhérent sera tenu d'effectuer avant et aprés la 
tionat nf. pré ins que de délai compris entre la date d'entré 
j du « ri le du dernier remboursement puisse e: 
op i älis; 

l d'allente maximum à l'expiralion duque 
‘larer le prêt sous la seule condilion de 

par iuscripleur de € obligalhions contractuelles et 
au des versements préalables qui pourront étre exig 
ce délai; 


sw Les condilions dans lesquelles Le contrat peut êli 


l 
de crédit différé un diers soit avant, sol après laltribulion du prèl; 


” et la 6» Les condilions de résihation du contrat pendant 
fours | uen | l ' bots ant la remise des fonds dant Laltrbution du prél | 

préli ; * lusicut ent | PTT quelque forine iv La substilulion de plein art les hérilivrs aux 

que ce suit de ! ait des intére h À ant à ceux-ci un ù ph pi LE? : nn Fr , 

: ! montant maxitoutn di sommes pouvant être préle 
" # it | ri Visa \ Unéa précédent les acti l'entreprise pour frais de gestion, quelle qu'en soit fa 
“pag F* | œr Lion, 


oies its," qi l Donation 


vies aulr ju da 1m don de prets destinés à Faccession à 
propriéle immobilière où À la réparation. l'asrandissciment et la Un réglement d'administration publique déterminera 
lin! Satin d'hmmentile ippartenant aux emprunteurs, Ces prêts lions dans lesquelles les contrats devront étre élabl 
pourront { doment consent pour Le remboursement de tout akitna du déai d'allenie et des frais de gestion, lé iminum 
dlisation d'un des objets ci-dessus, Ms les conditions de versement de Pindermnilé due aux adhérer 
\pothécaire de cas de résilation avant l'octroi du prèt ainsi que la répartition 
; les sucietes des frais occasionnes par l'application de la prés 


CFA À 


fier à tont Art, 7, — Toule entreprise Visée à la présente loi dei 
lion de tout la forme de La société anonyme el pourra adopter 
la cien dciéts anonvine à capilal et personnel variables, 
Des réglements d'adnnnistralion pobaique, rendus sur le ra hi} 
ectement ou par du iministre des finances et des affatres économiques, délermin 
comple 4 autrui :  condilions de constituion des entreprises €l, notarmment, 
; elles sront astreinlte les garanties « 
\ront présenter, Le montant minimum de lénr capital soi 
reserves qu'elles devront consültuer, Jes cautionnements qu 
ront être exigés d'elles, les principes qui présideront à l'éabli 
de leur tarif et la réglementation générale de leur fonctionne 
dérogation à Ta loi validée du 2 mars 1943 les entrem 
credit différé constiluces en sociétés anonvmes à capital el ! 
nel variables pourront proccder sans Hinilalion à laugimenta 


leur capital soc tal, 


es Soumis ts 
pee 


foot 


imnalions visées 
1947, relative à 
lustrielles ainsi 
présen loi ; Art, 7 bis (nou\eau) Les entreprises visées à 
ii pour vol, Sont soumises au contrôle du ministre des finance: 


ii des peines econonnaques et à la surveillance des conmmissair 


aire pt h l'article 6 du décret-loi la juin 19358 uniflant le con 
atteinte : l'Etat r les entreprises d'assurances de loute nature 8 de 
aide de ce Hsalion et tendant à l'organisation de l'industrie des as 
peuvent à toute époque vérnifler sur parce toute 
condamnation pour tentatirve où Comp k ilé des NE Art. à ter (nouveau), — Les sociétés visées à 
| : j title dammation À une i habitili à i ; cmnrunts et à recevoir des dépôts 
| d'une durée au moins égale à deux années, en vue d'accé 
bulion des prôts 
régleiments d'adiministration publique prévus par l'arl 
ui des condilior dans ft sue les ces sociétés cront all 
à des fonds extérieurs pour financer leurs op 
ompier les lraites afférentes aux opérations pr 


— A peine de mise en tiquidation d'office, les entt 
de ercdht différé devront meltre en harmonie avec Les dis, 
de la présente Toi et des règlements <'administration } 
prévus aux articles 6 et 7 dans un delai de trois mois à com 
leur publication respective, d'une part leur statut, d'autre part 
contrats des adhérents qui n'ont pas encore bénéficié d'un mm 
Toutefois, st ladhérent qui à souscrit antérieurement 
; ù - mugation de la loi n'entend pas affecter où n'a as dejà 
ins es memes termes € dans le délai d re mois montant du prêt à une pou À. dk innmobilière, l nos tenu 
venu dans les statu le tarif, les matèles de celte affectation ni à la garantie hypothécaire prévues à l'artu 
dénomination, la grstio {la direction de la présente loi, Mais il doil, a peire de résilialion du co 
tement ten a disposil du ministre des donner une sûrelé suffisante qui, en cas de désaccord, est fixe 
res CConomTaAU le bilan et Le compte des profits le président du tribunal de commerce du domicile de | 
CrnIers eXerC ICI | i Qu un inventaire le toutes statuant en réléré 
ù nu QLLLL A es ressonrees dont e'les dis Ces souivies pourront toutefois <e dégager de leurs obligatio 
pe remboursant ja totalilé des sommes pereues par elkes sous la 
1 exXceplion des frais de gestion, çans la mesure où ils n'auront 
excédé les maxana qui seront fixés par les règlements d'x 
tralion publique prévus aux articles 6 et 7; elles entreront à 
, plein droit en liquidation. 
interdit art. 9. Les entreprises de crédit différée ne peuvent commencer 
induire leurs opéralions qu'après avoir obtenu l'agrément du ministre des 
finances el des affaires économiques, Les entreprises actu ent 
existantes devront solliciter cet agrément dans le dél \ 
l'article 8 ci-dessus, Elles pourront néanmoins continuer 
rations jusqu à l'intervention €e la décision du ministre 
A leute époque, l'agrément peut être retiré aux entreprises 
si la situation financière de l'eytreprise ne donne pas de ga 
suffisante pour lui permettre de remplir ses engagements où s 
ne fonctionne pas conformément à la réglementation en vi 
à Sos slaluts. 
Les règles prévues par icret-loi du 14 juin 1958 
clause stipulant l'exé OS DR CHE ARCES S'AMUSE. OR NI 
ou obligeant l'empron crédit différé, | PUR C 
fin Set L'agrément est denné, modifié ou retiré par arrêlé m 
AMQ SUTEN au Journal officiel 
L'arrêté prononcant le retrait d'agrément emporte de 
à dater £e sa publication au Journal offitrel, a dissolution 
rise, 
; La liquidation est effectuée par un mandataire de ju 
eur simple reqnète du minislre des finances el des 
tiques par ordonnance rendue par le président du trib 
imerce du siège social de l'entreprise 
Celle ordonnance n'est susceplible d'aucun recours, 


demarchenrs, 
ter au publie 


à | 
lu 1 
| 


d nullité, loute lause 
Ut (rate proféerentiel à cel 
Cale sy es de sol criplteurs de 
ernent supplémen 
as ce du lituaire du 
pas aux avanulages décou 
par les adhérents avant 


imnorlissement, 











> vu 








ttes 
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EMENT AIRES 





Le J dent commet en méme temps un fuge chargé de contrôler 
! rations de Ja Hiquidation et assisté dans l'exercice de sa mis 
1] ur nn Où plusieurs cormmissair contrôleurs asscrmentés 
us à l'article 7 bis de la présente lot, 
"4 us d'empêchement du juge ou du Hquidaleur, il sera rem 
par ordonnance rendue sur simple requeète 
“à TE Les entreprises visées à la présente loi peuvent conclure 
e autre société fonctionnant en op a de La presente 
vwcord aux termes duquel leurs engagements et les actifs 
( indauts Sont traneféms à celle dermere cnlreprise 
ce transfert est subordonné à l'approbation du ministre d°s 
{ et des affaires économiques. 
: emande de tran fort e-l porltce À a connaissance des créan 
{des adhfrents de chacune des sociclés par un avis qui leur 
' iducllerment adressés cel avis qui est publié au Journal 


leur unapartit un delai d'un mois au moins | 
'FVATIons 

Le ministre des finances et des affaires économique 

! {par arrété, S'il le qpuge conforme aux intérêts 

croanciers, Cette approbation ren le transfert 
OÙ AaUuX CPCOUHIOEUTS, 

positions de Particle 1110 du code général di 

les aux opérations de transfert visées par 16 p 

is de Hiquidation amiable où forcée de lentrepris 

( soit à ta demande du jugé-commnissaire, soit 

a majorité des adhérents, Si cette demande est an] 


Jes finances et des affaires ceconuomiques, le 


OUT Fire culier 


Ni approure le 
des adherents 


oppo able aux 


s impôts sont 
réseont article, 


e, la demande 


sfert peut otre faille et réalisée par Ie  laquidaleur, soil 


à la demande 
Jrouvee par le 
transfert des 


x et des engagements est opéré, et la Hiquidalion s'effectue 
’ * suivant les dispositions de la présente loi 
art, 12 Toute infrachon aux dispositions des ‘articles 1, 2, 9, 
N de la presente Hoi, sera punie d'un emprisonnement de 
Six au moins el de cinq ans au plus et d'une umende de 
l Eau moins et de 5 inillions au plus, où de l'une de ces deux 
| ulement 
our de fa République adressera an ministre des finances 
el des affaires économiques un extrait du jugement devenu déli 
1 
Art 13 Quiconque aura été condamné par application des dispo- 
le La présente loi ne pourra élre employé, à quelque tre 
qu ut, par une entreprise de credit duicre 


pie aura sciemment contrevenn aux disposil 
cdent sera puni d'un emprisonnement de six n 
IX ‘us au plus, et d'une amende de 120.000 E 
\villions de francs au plus, où de lune de ces deux 


fi Lor<qu'une entreprise de crédit différé à 
ipplicasion ‘de l'article 9 où de Farlicle 12, 
ion en application des articles 4 où S de la pi 
Lon s'effectuera dans les conditions prévues pat 
i n ts unitlant le contrôle de PElat sur de 
“es de toute nature et de capilali 
i de industrie des assurances 





commis dénoncera au président du tribunal 
dont il aura où connaissance au cours de sa 
ratour, gérants el dirècleurs peuvent étre frap] 
vu copameéree de la déchéance du droit d'adminis 


ions di l'ali- 
lus üU Hoi 
au moins et 
peines seule 


été soil di 
Soil inise en 
ésente loi, la 
le décret-Joi 
s cnhireprises 


tion et tendant à l'orga- 


de commerce 
inission, Les 
és par le tri 
trer, de gérer 


ser toute société, où de préfenter au publie des opérations 


iue, d'assurance, de réassurance et de capitalis: 


urdes Sont relevées à leur charge, Les di 
it el 26 du décret du 8 août 10595 portant ap 
ot adiministrateurs de sociétés de la législation 
à banqueroute el insüluant l'interdiction el Ta « 


de gérer el administrer une société seront, en € 


1 Hsposilions de l'article 4 de l'acte dit loi du 16 n 
" uliX Soriélés anonymes, sol 
rants et directeurs des entreprises de crédit 

VU 5, — La présente loi est applicable à l'Algérie, 


ANNEXE N’'616 


session de 19%1. Séance du 28 août 19951 


PORT fait au nom de la commission de la justice 
Cle, criminelle et cominerciale sur la propo 
e par l'Assemblée nationale, tendant à con 
cle 1590 «11 code civil, par M. Kalb, scnaleur (1 


Mesdames, messieurs, dans sa 


à adopté, sans débat, une proposition de 
‘ementer la pratique des arrhes, c'està-dire 


A) du code chil en vue de mettre fin à de vé 
(l ent sévir voa le domaine de certaines vente 


ent rapporteur de la commission de la justice 
nale à souligné avec beaucoup de pertinence 
lcants et constructeurs avaient pris l'habitude 


\ là Commande, Au moment de la passation di 


tucun délai de livraison n'est en générai prévu 
que les arrhes demeurent parfois fort longten 


Voir: Assemblée nationale !1re légisi.), nes ts, 
»° JUS; Conseil de la Rép ju bli que, n° 285 (ant 
20 \SEI, DE LA RÉPUBLIQUE, — S, de 1951, — S$S mai 


ilion, si des 
posilions des 
plication aux 
de la faillite 
échéance du 
e cas, appli 


ovembre 1910 


pplicables aux adiministra- 


différé, 


et de Mgisla- 
iion de loi, 


ip Cier l'arti- 


séance du 21 avril 1931 l'Assemblée 


1 avant pour 
de compléter 
ritables abus 
s imobilières. 
de l’Assem- 
que de noim- 
d'exiger des 
1 contrat de 
ou stipulé, H 
ips entre les 


12113, 12501 


On 1951), 


1952 
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ES ns EE —— — _ 
mains du vendeur qui n'est soumis à au } inf relie, 
éventuelle, de retmbourser le montant des at ut ue deédil du 
51 pa niformément à l'article 15% du | \il 

En examinant le sv<tèm l CE. 1 t 
dans le doinaine dit \ i i i i e 
que le (. il \ even is 

Wuvieurs 

La propo on de ]| qu re uit Ù l 
Ver-eiuenl «4 arrt | 1 à | \ i l 

n Hitler RER TURIA \i CH Di l \ l \ ‘ 
irois io \ Comp de fa da lt payen Û \ à 
réa'isalion de la commande où r lon d \ ‘ 

Ce mode de Nina etnent, Ô « vrai | | le 
l'acheteur, peut induire À cerla \l Viet e repruncr 
ou, lou Li Hhoitis di lin ai ( l 

HO parait { ino l \ \ « 150 du 
code civil LU nebt d'arrhes est dibern I aux 
{ ‘onstatra fl uw! | Ù l \ ile 
ission de ia justice estime, da | | ‘ ie 

ons mér.lent d'être pi s en vue de : | ‘s abus sigsnuns, 
elles doivent faire l'objet d'un texte de 
itcorporées d'une façon peérimanen «ia 

Nous pensons que est à ra \ que l'ém it Oran] le la 
‘ont \ de Ia justice de l'A Hibils \ I 
devoir préconiser l'interdiction de la pralique de li i \i- 
plement d'en limiler les al 

Les somimnes détenue ü Hi | le [ab | el cons! 174 
leur assurent un volant de tr \ ) 
Loutiliiage et ln ra li ill «l i i 
des CmprUuni oil À | | [l 

LA pralique di hes « ue, d ( . 
laine mesure, la <j lation de la 

ill ètre tenu au ver [E ia l s 
de onnandes mmultr les en vue de la rev ‘ t 
biie holataiment, pal ù voie d V marché cit 

I parail, par contre, équitable d lur À . 
laine compensation | F2 1 où la REREN 
réalisée dans un céla final eo! ER Ir le fi ; 
operations de fabrica el ü (ru ! 
Sans ln pralique d irr " fina l | { 
ojit ee | 

La question se pose d i\ il ent de | la portée 
‘lt dispositions en EUR \ la | i o : 
| I il applicabl! i l 

Nou nalot \ ce jet q L. 4 | \, J - 
Aix Iusu prévoyait a i | 
arrhes pour l'ensemble des vi | | ti 
bilièrt L'éminent rapporteur | i titi nn «| \ | 

‘As imblée nalionale avait il ä\ raist i | \ À 
de n'apphquer Ja  propositu | LA | ‘ nul 

Votre com lon di la Jus «l Hicine 0 l (E 
lu production indu icile sa | i uall 
façon de voir. 

1! Vie RTE tant | lu 1 
produe! loft industrielle à U Je | l NE ; 
à nouvelle réglementation à la b älilon 
OA « QU VO avail peu de po tint t don : 
de la construction automobile el celui des autres i lries inde 
niques ot à plu forte raisoi (} nl il ll | $ 
d'acombtes qui seront réalisée la Le ccteu s plus diVOrR vi 

Votre commission de Ja justice à « lil TEr ble 
d'élaborer un texte général et de pe pas } 4 pui 
ne viseraient que les constructeu lautom \ ln] 

à ce sujel que certait “bu 4 er Le mn «li 1 [titi 
biles peuvent ètre constat el doivent être réorim i ru 
secteurs. 

Le texte voté par l'Assemblée nationale « it d i houvello 
reglementation | Cotnatidi W \ «| | de 
produits dont a fabrication est entreprise I Corimnande spéciale 
de l'acheteur. Votre commission de la justice d ire d'a I 
avec celle disposition I ne fait pa le dou l Hinalides 
Spéciales sur devis, de même que la vente de produit lont la 
fabrication fait l'objet Cune cominande sp ue, justifient le verse 
ment d'avances par le seul fait de Pimmmobil de for i le 
flnancement des constructions ou d fabrica normal lot 
pas incomber aux seuls acheteurs, celui de Hat I iles, 
sortant donc de l'ordinaire et né: tant parfois de longues el Ü 
teuses études et di investisseomn IGral ri ! , 

ins à la seule charge ce fabricai et d const 

En vue éviter toute di ission da l'appli l in de Ja n jvello 
réglementation soumise À las du Co | d \ Républiqu Votre 
Commission de la justice estime devoir pri r e la possibilité 
de la restitution des arr n'implique nullement la 1 le 
térale du contrat, en complétant le texte voté par VA mblée 
nalionale par l'indi en: « sans projudice de l'obligation de livrer 


(jui reste entière » 


La question e pose enfin de voir comment et À autel moment 


seront payés les intérêts. I semble nécessaire de le préciser, Votro 
commission de Ja justice est d'a que Ja moeil re lutiont 
consiste à dire que di intérêt cront déduits cu solde du prix à 
verser par l'achelenr at moment de la réalisation de la commande 
ou qu'ils seront ajoutés aux avances versées 4 15 de restilution 
des arrhes 

Mentionnons enfin que dans sa proposition ln comm n de Ja 
production industrielle, saisie pour avi pi | n à le 3 
que « Les disposilions de la présente Joi ne int in bles 
aux contrat passes antéricurement à la l bi 1 ecnte 
JO », ; 
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commission de la justice pense que cette précision est 

Il convient, en effet, de ne pa percre de vue que la 

votivité de la lol est de droit êt que la non application do 

ementalion nouvelle de la porn des arrhes au contrat en 
or 


imnpose d'offire à di faut 


propose 


stipulations contraires 
conditions que votre commission de ln justice 
n, Sous un nouveau litre, de la proposition 


uit: 


PROPOSITION DE LOT 


dant à réglementer la pratique des arrhes en matière 


0 


de ventes mobuières. 


chose qu'on s'est obligé à vendre est mobilière, 
avance sur le prix, quels que soient Ja 
versement et le nom qui est donné dans l'acte, est 
à aux légal en matière civile, d'intérêts qui courront 


dration d'un délai de trois mois à compler du versement 


sation où restitution des sommes versées d'avance, 


préiudice de l'obligation de livrer qui reste entière. 


iiterets 


1 


eront deduits du solde à verser au snoment de la 


ation où seront äjoute nux sommes versées d'avance en Cas 
hitution 


IX « 


Les dispositions de la présente oi ne sont pas applica 
ninaudes spéciales sur devis mi aux ventes de produits 
1 est entreprise sur commande spéciale de 


ut être Cérogé par des conventions particulières 
a présente loi 


ANNEXE N°617 


— 


(Session de Hi. — Séance du 28 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
Hon genérale, départementale et communale, Algérie) sur la pro 
position de loi, adoplee par Assemblée nationale, portant organi- 
Sation du département de la Guyane française, par M. Lodcon, 

1) 


sénateur 


\Mesdame 
ment fratu 


\i 


messiours, la Guyane française, acluellement départe- 
a toujours compris, jusqu'au 6 juin 1930, dans une 


ut] 1e gestion coloniale 
fe Une zone côtière de 9.000 mètres carrés peuplée de 32.000 habi- 


lants environ; 
2e Le territoire dit de l'Inini, s'étendant sur une superficie de 


FO 000 kim «: 


compris ent 
brésilienne 
pénitentiaire 


re 


irrés, peuplé de 4000 à 5000 habilants, Ce territoire, 
les frontières franco-hollandaises, les frontières franco- 
et La ligne, au Nord, partant de la limite du terrHoire 
prolongement naturel de la zone côtière aves laquelle 


elle formait un tout, devait cette appellalion de l'Inini au placer du 


wine hoin, 

A Ja tote 
gouverneur 
du ?7 août 
subséquents 


de celle adiministrahon générale se maintenait un 


puisant ses attributions dans l'ordonnance organique 


IS et le sénatus consulle du 3 mai 184 et les textes 


rendus appheables par la or où le décret eux-mémes 


promulsués par un arrolé du gouverneur. Celui-ci élail assisté d'un 


conseil prive 


consultatf el d'un conseil general insütué par décret 


du 235 decembre {S5S, bénéficiant d'une autonome finaneière pur 
le sénatus consulle du 4 juillet 1866, L'organtsation municipale était 


prévue pal 


l 


bre 155), Le 


électorale 
politique hi 


\ décret du 15 octobre 183%, puis par décret du 12 déceim 
décret du 20 décembre 10100 fixait les circonseriplions 
le nombre \ conselllers à éliré, Cette organisation 
concernait que la Guyane proprement dite el les 


communes s'y ratlachant 


A la date 


chacune des 


la Guyane 


proprement « 


du 6 juin 1990, inlervint un décret qui établit pour 
deux parties de la colonie une administration distincte, 
lle gardant son organisation antérieure, 


politique, adpministrative, financière, mmMilaire, linini administré 
par le méme 


un consel d'adiministrahon spécial, Le territoire de l'hnini ee 
sa personnalité civile, son budget propre, élaboré el approur 


gouverneur de Ja Guyane, auquel est désormais adjoint 
par 


! 


décret, exécuté conformément aux règles tracées par le décret du 
1 


w oi 


obre 1912 et sans intervention des corps élus. Le budget est 
alimenté par des subventions de la métropole, et 


notamment par la 


récente subvention de 2 millions accordée par la loi du 19 mai 1990, 
par des impots et taxes perçus dans le terriloire de Finini, par Îles 


participation 


$ 


ot ressources qui pourraient êlre ultérieurement 


abandonnées par la Guyane proprement dite, Une caisse de réserve 
est également prévue, Le terriloire peut contracter des emprunts 
rier-payeur al de la Guyane centralise les recettes et 


l'adjon 
ons se 
nu r vs € 
import 


re! 


lerriloire 
ation, sous Ja présidence du gouverneur 
également le chef du service judiciaire, 

grade, deux notables tilulaires ou sup- 

rneur et nominés par décret, Le conseil 

mslhiluer en conseil du contentieux par 

ls, la compélence des autres juridic- 

lonie, Des arrêtés doivent déter- 
décret du 6 juin 1990. Cette 
qu'à partir du f septembre 


1930, C'est ainsi que je badget de l'inini pour les quatre 


ft 
43130 el iu-s 


\ 


4 KISI, 19014, 13074 
119 (année 1951), 





derniers mois de Tlannée #90 à été approuvé 
21 décembre 1990, il comprenant ? millions de recelli 
de dépenses, 
élaiont les raisons de ces graves modificalio 
apparemment d'ordre budgétaire et financier, Cet 
on au profit de l'autonomie budgétaire de linini 
la nécessité de mettre directement en valeur 
toire eu faveur duquel 2% millions avaient Clé accordés par 
1 paas 190, L'Fnbni, difficile d'accès, peu connu, présenta! 
sente encore une large surface à exploiler en raison de si 
de on ininerai el peut-étre de son pétrole, I fallait dedtins 
deux budgets, d'autant plus que celui de la Guyane avail né 
pour le défieit des années 1924, 1006, 1097, 108 el TU) une 
de la métropole de F5 maillons, La loir du 19 mars 1990 qui 
les 2? millions à Flinini prévoit qu'ils sont volés pour am 
réalisation du programme de mise en valeur du territoire di 

Le décret du 6 juin 19% d'apre es considérauts intervient 
pour amercer le redressement et pour le rendre effleace 
mosures limimédiates et directes: creation de deux postes di 
aires à Flintérieur du territoire et installation de li 
budyétaire, La solde des fonctionnaires benéficit d'un 
colonial porté à douze dikièines du principal 

I ne semble pas que celte initiale législative ait concu 
premiers espoirs, Beaucoup pensent que là cause en est à li 
divergente où contradictoire que nous stivons dans a ge 
l'Union française et, surtout, dans les hésitatione que nous »; 
dans l'allocation de fonds d'investissement aux départements ca 
aux territoires d'outretmer qu'il conviendrait enfin de imeltr 
valeur, Le problème de la mauin<dl'aœuvre n'y est pas davantage | 
geable après Ja suppression du bagne et les tentatives infrucli 
d'immigration, 

Puis vient La loi du 419 mars 1946 dotant Ta Guyane fran 
comme la Guadeloupe, la Martinique, la Réunion du statut d, 
mental, La loi du 19 raars 196 t'a pas expressément vise fe teprilo 
de -Flinini; d'où une certaine confusion qui ne peut s'ex!] 
juridiquement puisque Flaini fait partie de la Guyane, départet 
français, La Constitution à confirmé les nouveaux départements di 
leur qualité, Toujours estil que Fladministration financière à 
tüinué d'aprés les erretents du décret du 6 juin 1990, pourtant 
citeiment abrogé par Ha loi, Le budget de linini échappa 
au contrôle du conseil général de lai Gusane., Da fallu la 
conseil d'Etat du % mars 191 deux ans après le voie du 
d'assumilation pour en dissiper l'équivoque. Le conseil 
rappelle que lintrodiäction en Guyane française de la loi du 10. 
1871 était ineompalible avec le statut de fait du lerridoire de | 
11 fallait mettre fin à cette illégalité, 

Le conseil général de Ja Guyane m'avait d'ailleurs jam 
consutté sur l'opportunité du décret du 6 juin [EUR dont 1] 
demandé en conseil d'Etat Pannulation, La haute assembl 
wvail repoussé l'action, De toutes parts des protestation 
élevées, C'est ainsi que sous la signature d'un fils de Ja Guvani 
allait plus tard la représenter au Parlement et qui dirige actuell 


notre assemblée avee une grande compétence, on pouvail 
après qu'il eut dénoncé la réduction subie par le conseil géne 
nombre de ses membres: « Ne se croiraiton pas en plein nr 
scrait-on pas tenté de penser que la Guvane ne fait pl part 
colonnes francaises d'Amérique Vail-on jamais pareille alter 
libertés les plus chères d'une colonie dont tous ceux qui € 
sent proclament que ses orginaires sont aussi Français d' 
de cœur que les ciloyen de La nmetr pole ! » 

D'ailleurs, répondant le 2S juillet 1918 à une question P 
M. Jean Guillon, le ministre de la France d'outre-mer $s est 
à l'avis du conseil d'Etat 

C'est dans le but de faire cesser cette confusion qu'une 
silion de loi en dals du 20 décembre 1919 a été déposr 
M, Damas, député, et ses collègues socialistes tendant à sum 
le territoire de l'lnint dans le céparlement de la Guÿane, LA 
blée de FUnion francaise avail été saisie « Pour &VIS », (41 

favorablement accueil après un débat fort intére 
un amendement adopté de M, Max André téndaht à re! 
à celle Assemblée Je décrel d'application 


! 


corn ion de l'intérieur de l'Assemblée nat 
proposition de doi fut remaniée et le Utre reraplacé par 
proposition de lei portant organisation du département d 
française, L'Assemblée nationale la adoptée sans débat 
de sa séance du ŒS mai 1951 sur un rapport de M 
Very 

Quelle est la nouvelle silualion créée par cettte 
de doi? 

La proposition de loi entend mettre fin aux hésitation 
a eu à déplorer entre l'application persistante du décret 
1930 et celle de Ta Doi d'asshmilation dun 19 mars 1946. 1 
que le département de la Guyane française se compose d 
proprement dite et de l'lnini. Elle institue désormais 
dissements : 

jo Celui de la Guyane comprenant Ia ville de 
communes Sy rattachant: 

20 L'arrondissement ae l'Inini. 

Elle procède à l'organisation administrative, financièt 
tique de ce dernier cn définissant ses rapports ave 
ment de la Guyane. 

C'est à un fonctionnaire nomimé par décret, assisté d 
d'arrondissement qu'il préside, qu'est confié le soin d 
l'Inini, Ce fonctionnaire peut résider dans l'un ou Pautre 
dissements el demeure sous le contrôle du préfet de Ia Gi 
représente l'arrondissement dans les actes de la vie ct 
pose el fait exécuter Je budget volé par Ie conseil d'arror 


l 
il 
j 


| 




















sn 
nn SE ee 
p l'organisation administralive, Le préfet do la Guyane prend 
wrétés pour Pinini après avoir consulté Le conseil général ou 
: uinission départementale en période d'intersession, Le projet 
par la commission de l'intérieur de lAssembiée nationale li 
net de le faire pour les services d'Etat, C'est à la demande du 
: ernement que ces attributions ont été écarlées, ce qui à fait 
i du rapport supplémentaire de M. Vér 
| wrôtés du préfet sont soumis à Phomologation ministérielle 
’ cennent exéculoires si, dans Tes 1rois inois oe leur transnus 
ucune décision n'a été prise par les ministres compétents 
Le fonctionnaire chargé de l'administration de Flnini est assisté 
d soit d'arrondissement auquel 1 soumet Les affaires et parti 
ment le budget. Ce conseil d'arrondissement se compose de 
, onseillers généraux désignés pour Trois ans par le conseil 
U de la Guyane el de deux notabilités où leurs suppléant 
par Le mimestre de linltérleur, des maires des communes 
pre sidents de centres ŒOURICIPAUX, du trésoriei jaxeur ou de 
reésentant 
\ urs des sessions biannue'les où extraordinaires, sur convo 
é du président, le conseil d'arrondissement délibere, propose 
à nseil général es jmpôls, laxes, redevances et tous autres 


ts de naluie départementale à percevoir aans Farrondisse 

En cas de Contit entre le conseil général et le conseil d'ar 
ement, un décret intervient sur æapport du ministre de 
eur pour délerminer les recettes à percevoir dans Fat 

i es emprunts, contrat programmes d'investissement, actions 
ju-tice, acceplalions de dons el legs, es mêmes règies départ 
utales s'appliquent. Le budget est approuvé el réglé comme 


le département, comprend notamment des subventions et 
palions de PEtat, des recettes qe nature communale perçues 
les communes el centres municipaux, et des recettes dépat 
1.11 * 
rappelie que le décret du 6 
du conseil général et des 


jun 19% 


corps élus sut 


avail suppruné tout 
l'adainistration de 


Le projet actuel se preoccupe, au contraire, de renforcer 
ion politique en créant des communes, des centres muni 
les cercles municipaux installés par arrétés préfeetoraun 


| atre municipal qui ét son président est adonnistré comme 


uinune sauf: 


oue le conseil municipal est remplacé par une assemblée nruni 
elue au suffrage universel, mais à laquelle sont adjoints, 
la Hinite d'un tiers de l'effectif, des notables désignés par le 


ont le nombre peut étre DXé par le décret organique du een: 


ou les actes réglementaires du président et les délibérations 
doivent étre approuvés par le fonctionnaire chargé de 
ustration de Finini: l'approbation de ces actes doit intervenir 
où jours de la transmission, 
cercle municipal suit egalement 
municipal sauf 


dans son adiministration le 


Que Le fonctionnaire chargé de Fadministralion de Tlinini 
we Je maire et peut déléguer ses pouvoiS à des adininistra 


proposés par ui et normes par le prélet; 


Que de conseil d'arrondissement se substitue au conseil amunici 


Quelles sont les observations d'ordre général que provoque la nou 


proposition de loi ? 
\lorsince elle n'avail-en vue que « la suppression du territoire 
lant » dont le caractère exceplionnel et autonone alluit à 


tre du Statut d'asshmilation, Elle entendait unilier le régime 
Strat el financier de 14 Guyane française, En cours de déli 
ion, 14 commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale a 
de de l'organisation spéciale de Pinini NH faut retenir que 
sentiel de linitiative parlementaire était d'abroger expres- 
ment le régime du décret du 6 juin 19%), 


« TU 


el e 


Mais Le texte maintient un régune spécial à linini, ce qui parait 


Lemment contraire à l'esprit de la législation du 19 mars 196, A 


st decharge pourtant il faut souligner que l'administration de linini 


suuuigner 


appe plus au contrôle du conseil 
l'organisation politique el 
Hlissement, 


L'autonomie financière de linini est maintenue mais dans l'unique 


faut également 
municipale du second 


général. I 
surtout 


ut de aneltre en valeur celle partie du département, C'est un 
our au régime du Sénatus Consulle de juillet 1866 mais qui, 

l'esprit du législateur actue!, doil profiter à l'arrondisse 
Les difficultés qu'éprouvent les quatre nouveaux départements 


IS l'adaptation au statut départemental sont telles qu'aucune 
\pcrience de fait ne peut étre négligée d'autant plus qu'elle sera 

ovisoire et ne durera que 10 ans. 
esU done dans cet esprit que votre commission de l'intérieur a 
un avis favorable à la proposition de loi en souhailant que 
Use en valeur de ce territoire soit effective dans tous les domai- 
et que le budget de l'Inini soit consacré plus largement À 


te inise en valeur que dans le sens des dépenses de pure adminis- 
L'on 

Votre commission vous demande donc d'émettre un avis favorable 
| presente proposilion de lol. 

PROPOSITION DE LOI 

\ ie, Le département de la Guyane française se compose 
 L'arrondissement de Cayenne qui comprend les communes 
\stnt actuellement en Guyane ; 

* L'arrondissement de linini. ; 

l'arrondissement, qui à la personnalité morale, est doté provi- 
e ment et pendant une période qui ne pourra excéder uix ans, 
dn statut particulier 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE BEA  REPUBIIOUE 





= = _ _— 


775 


lirux 1! Organisation de l'arrondissement de l'Inini. 

Art. 2 Le préfet du département de la Guyane est chargé d'aserre 
rot OFLANISATION « nitro titui l I « \ - 
ment de Linini 

I peut prendre à cet écard, par arrêté soum \ homolozalion 
ministérelle, 16 mesures qu ex lo \ ilion d rvices | us 
de | Etat 

St aucune décision 1 Lt inter la lôlai de t ti | 
compiler de La transmission des arretés aux nimistt il ; 
deviennent exeeultoirs 

Art. à L'adini tratio le Larro ment t a ir un 
fonctionnaire d né par un décret, aussi «il | 

Le conseil sé com] i 

be deux const \ | Ù \ | 
(ME: (! lot te à pren | IA \ 

De deux noltabilil «x y 4 1 il i pa le 1 
lérieur sur proposition du pretet, et el l rulson À leur con 
lence parlheutiôre 

bes maires des communes el des président le ci \ |- 
paux à créer dans l'arrondissement 

Du trésdrier payeur général où de h rep tant 

Art. Le conseil d'arrond cinent se réunit en si I \ 
deux fois par an, H peut en outre être convoque en si éxAlrao re 
dinare par son président 

Un décret pri ur rapport du ministre de linlorieur déterminera 
les conditions de fonchonnerment | 

Les fonctions de consvillt outil tuile [AT | | 
cermnenl peuvent étre ax de dau i lit'talt ro 
l ÿ d'unti eillet TRE | FOIX 

Art, | conseil d'arrondissement règle, pa | d , 
li attairs conne! dant la } ll (NET | l | [rai ‘ 
ces déliboratior “al à culoire a ii fiv l 
dépot à ln préfectin 

Le conseil propo iitu ei! il, { Lan ; 
et tou datres produil à percevoir dans Larrond TIT i \erti 
des textes concernant les recettes d nature departermentah En cas 
de conflit entre le conseil 4 ral el conseil d'arrondi il | id 
décret rendu ie rapport du ministre de intérieur délerm \ les 
recettes à percevoir dans Parrot ctuent de Ehini 

La méme procédure sera suidie en ce qui concerne Ja créati le 
services de nature départementale 

Les emprunt contrat programmes d'invi imnent l en 
Ju nice, n° ‘ptal on du don et le til »iitt) ll { ü}:] 
cables en malière départemental 

Le conseil peut dimellre des vœux, Les vœux politiqu 
dit 

Art. 6 Le budzet de l'arrondissement est prop pur Le f e- 
Uonnaire chargé de Plnini, x par de conseil di iwrrondissement, 
approuvé et réglé selon régles applhicab Vuix bise lopart 
Inentaux, est exécuté par le fonclionnaire Chargé de larrondi 
Ie 

Art. 7 Les recell lu budgel de larrond uen | { 
holtarmment 

Les subventions et parlicipations de l'Etat 

Les recettes de nature communales perçues dans lai hors des 
Commiaunes eL Centres AUNICIPAUN 

Les recelles de nature départementale étabiies ainsi qu'il est prévu 
à l'article à 

Art, N Le fonctionnaire chargé de l'administration de larron- 
dissement de l'inini peut résider ailleurs que dans l'arrondissement 

IL assure l'élude el fa présentalion des affair outises nu Conseil 
de l'arrondissement, et l'exécution dt lélibérations de ce conseil. 


I représente l'arrondissement dans les actes de fa vie civile. 


Turn I, Régime municipal dans l'arrondissement de l'Inini. 


Ari, 9 L'arrondissement de 
administratives : 


Plnini comprend, comme subdivt 


Sois 
Des communes: 
Des centres municipaux; 


Des cercles municipaux. 

Art. 10, Les communes et les centres municipaux sont cr par 
décrets en conseil d'Etat, pris après avis du conseil d'arrondissement 
et du conseil général, Les cercles municipaux sont cri par arrètes 
préfectoraux 

Art. 11 La commune est soumise au régline muni l'en vigueur 


dans le département de la Guyane française 
Art. 12, Le 


centre municipal est administré con! 


IFINCIMENT AUX 
règles du régitoe municipal en vigueur dans ie département de la 
Guyane française, Sous les réserves suivante 

1° Le conseil municipal est remplacé par une assemblée mu alto 


élue au suffrage universel, mais à 


laquelle pourront étre 
dans une imite maximum du tiers de son 


effectif, des nol 


gnés par le préfet, Le décret de création fixe, le cas échéant, bi \ii= 
bre de ces notables 
20 Le maire prend le litre de président du centre municipal: il est 


Glu par l'assemblée municipale tout entière 
Je Toute délibération ou décision de l'assemblés 


‘ 
tout acte réglementaire du président doivent, pour être exéculoires, 
être approuvés par le fonctionnaire chargé de l'arrondisment de 
l'Inini, Toutefois, si, dans un délai de soixante jours à compl (TE 
la transmission à l'autorité de tutelle de l'acte un \ approbation, 
aucune décision n'a été notée, l'acte en Luestion di ’ CLS 


Loire de piein droit, 








aux 
de la 


nforménment 
parteinent 


est administré € 


vigueur 


cercle 
Halii 


Le 
viine 
caise, 


man cipa 
ipul en 


1 
dans le d 


exerce Îles pou- 
dl { po Voir: 
ür le ‘fet 

inuti 


fonctionnaire l'arrondissem 
Volus au Mall une 

rateurs design sur Sa prop n, | 
rondissement a les attr bulion u ist il 
ler, 


ut y 


deléguet partie 


cil 


d'ar 


rvé dt di itious vues au lire 
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ANNEXE N° 618 


de 1951, — Séance du 23 aout 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à rotonver l'exploitation lignes d'interêt secondaire de la 
Societé nationale des chemins de fer français, présentée par M. Pel- 
lene et des membres de la sois-cormmission chargée Ge suivre æ€l 
d app vestion des entreprises industrielles nationalisées € 
économie mixte lardele 70 de Ja loi du 24 murs 1953, 
ju juillet 1955), sénaleurs. — (Renvoyée à la 
oummunicalton, des transports et du 


des 


des so 
nuomditle { " 
{ (REMEE. 

bourse 

EXPOSE DES MOTIFS 

“onirôle des entre- 
1951, adopté le 
hotre éminent codèégue 
pur ce dernier sur le 
Socicté nationale des 


nn de 
du ? aout 


votre Ssous-Conmn 


Med 
prises 
rapport 
M, Bouseh, à 
jt ime des 
chehums de 

Ou sait 
Sou'at [FÈ 
1 athards 


DELL MEeSSIOUT 
nätlonalisees à, 
présenté par l'un de se 
la suite d'une étude 
lignes d'interet secondaire 
fer francaui: 
que dans le déficit permanent et considérable de cette 
déficit qui, pour l'année 1950, à été en réalité de plus de 
pour une large puut, dans l'exploitation dans 
des condilions tout à fall irralonnelles, de la plupart des lignes 
d'uctéret secondaire, dont le déxeloppement  represenie environ 
20 Kiommètres de voie ferrée, 


airit 
pnembres, 
eflectuce 
de la 


lor e sa 


vutre 


nombre des mesures envisagées 
résorber ce deficit on préconise généralement la suppression de 
lignes — ce qui ne manque pas, lorsqu'on veut meilre ces 1nesures 
en i pplu ation, de provoquer parfois des mactions violentes des popui 
laliuns intéressées, des collectivités beales où départementales [con- 
EUNIC PEUX généraux) et des parlementaires qui 
assument la charge de 


pour 


On sait, d'autre part, qu au 


sels ou conseils 
les représenter, 

Que faut-il penser de la solution qui consisterait à fermer pure- 
ment et simplement, en vertu de dispositions de caractere général, 
les lignes secondaires pour résorber une part du déficit de la Société 
hat des chemins de fer français ? 

Faut-il rester sourd par principe aux prostestations qui, inévila- 
blement se produisent lorsque, däns un but d'intérêt général, on est 
conduit à 


ceflaines commodités particulières ? 

Ne convientil pas mieux, au contraire, de rechercher s’il n'existe 
pas des solutions qui, tout en permettant de maintenir autant que 
possible le bénéfice des commodités actuelles à ceux qui en jouissent, 
ne grèvent pas dans des conditions anormales, au détriment de Ja 
collectivité, le budget du service publie des chemins de fer, €'est- 
à-dire plus ou moins directement Je budget de la nation ? 

Votre sous-comimission de contrôle des entreprises nalionalisées 
sest posé ces diverses questions: elle 3 pensé que le problème des 
lignes d'intérêt secondaire devait étre abordé sans parti pris et 
sans vue dogimatique 4 prior:, le Sort de chaque ligne élant fixé non 
en verlu d'une règle générale, mais en vertu d'une élude spéciale, à 
l'issue de laquelle seulement devraient être prises les décisions Ja 
concernant, telles que: maintien en exploitation par la Société natio- 
nale des chemins de fer français selon des méthodes particulières, 
transfert de l'exploitation à des collectivités locales on à des orga- 
nismes privés, fermeture, enfin, s'il s'avère qu'aucune formule n'est, 
économiquement parlant, compalible avec les intérêts généraux du 
pars. 

C'est dans le but de montrer qu'il est possible pour certaines — 
et peul-être mème pour un grand nombre de ces lignes — de recou- 
rir à de nouvelles formules d'exploitation, iréférables pour la sati<- 
faction à la fois des intérèts généraux du pays et des intérêts 
locaux à une fermeture pure et simple, que votre sous-commission 
des entreprises nationalisées à chargé M. Bousch de l'enquête dont 
nous avons parlé. 

Les résullats de celte enquête sont apparus particulièrement signi- 
ficaufs aux membres de la sous-commission: aussi ceux-ci ont-ils 
estimé qu'ils devaient être portés à la connaissance de tous nos 
collègues, 

IS pouvaient l'être simplement par la voie des rapports qu'aux 
termes de la loi qui l'a créée, la sous-commission des entreprises 
nationalistes est habilitée à présenter au Parlement. 

Mais à l'heure où se pose de façon impérieuse le problème de la 
réorganisation de la Société nationale des chemins = fer français, 
dont on parle depuis des années sans avoir le moins du monde 
entrepris quoi que soil pour Y procéder, les membres de la 
Sous-commission des entreprises nationalisées ont estimé préférable 
de provoquer un débat sur la question des lignes d'intérêt secon- 
daire afin qu'à l'issue d'une large discussion, dans laquelle tous les 
éléments d'information pourraient étre fournis, toutes les thèses 
développées, notre Assemblée puisse rappeler au Gouvernement 


onale 


sacrifiel 
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l'actualité du problème et marquer l'orientation qu'elle 4 
voir donner à la solution de celle nportante question 

Telle but de la propostion de résolut 
l'unanimité inenmbres us-conmmmission de 
entreprises hnattonali ont chargé leur présent de pri 
leur nom. 


est li présente 
es de la $s con 


Ci s 


L'enquéte de la sous commission. 


facon 


le 
ot 


la plus ef 
s lignes de 


La <ous-commission à considéré que la 
procéder à l'étude de cet important problème 
de fer d'intérél secondaire consistait non pas à s'occuper, d 
examen général et qui nent pu étre que superliciel, de Ja s 
de toutes les lignes de l'espèce, mais à effectuer au contraire 
üpprofondie de quelques lignes choisies dans une région D} 

Le choix de Ja sous-cormission ulors porié, pour « 
celte sorte de monographie, sur le département d'Indre-et-Loir 
que celui-ci présente une particutarmté très intéressante, cell 
fuir sur des parcours analogues deux modes différents d expilo 
mdaires entre lesquels peuvent Seffectuer des « 
sons pleines d'enseignements, Une parle du reseau 
voie normale d'Indre-et-Loire est en effet exploitée par la K 
halionale des chemins de fer français el ie resie par une com 
privée suivant des modalités et des proédés techniques differ 

C'est dan conditions que Votre sous-commission 
notre collègue, M. Bousch, de procéder à une enquêle dont Pin 
s'est acquitté dans les conditions qu'il indique comme suit dar 
cotupie rendu de mission: s 

« Envoxé en mission en Indre-et-Loire, au debut du mois d 
pour examiner dans queiles conditions certaines Tignes second 
de département sont exploitées — avec l'accort de las 
nationale des chemins de fer français — par une compagnie pr 
la compagnie des chemins de fer départementaux, Votre rappor 
à pris contact avec les autorités Jocales! préfet d'Indre-el-Lorre 
du conseil général, représentants en chef de la Société national: 
chernins de fer français et de la société privée, ingénieurs des | 
el chaussées... I a borné son enquête, afin d'en approfondi 
données, à Ha ligne secondaire Richelheu-Chinon-Tours, dess 
en qui concerne le service voyageurs, deux fois par jour 
sur le f(rajel indiqué ci-dessus et une fois par jour (AR) en c 
concerne le service marchandises, de Richelieu à Pori-de l'ile 
Ligré-Rivière l'exploitation est entièrement entre les mains « 
compagnie des ehemins de fer départementaux pour le tu 
Richelieu-Chinon; sur autres parcours, ele n'assure que | 
transport, Pinfrastructure restant à la charge de la société nal 
des chemins de fer français », 


s'est 


de lignes se: oi] 


SeCOonl 


ces 


co 


les 


Constatations de l'enquéteur. 
A. — 


Le Sserrice « tToyageurs ». 


Les populations restent très atlachées au maintien 


\e 


r\ 


secondaires desservant là région et, spécialement, au mainlien 


service 
Dans la 


VOVHALEUTS », 
majorité des cas, les 
remordués par des locomotives à vapeur, HS sont peu 
leur prix de revient est élevé, ets ne donnent pas 
faction aux demandes de transport des populations, 
Crlaines lignes secondaires de la Société nationale 


sont er 
honl 
toux 


trains de voyageurs 


des 


des li: 


chemins 


de fer francais sont cependant exploitées par autorails, Mais cel 


exploitation s'effectue généralement dans des conditions peu ra 
nelles, Ces aulorais utilisés sont, en effet. d'une puissance d: 
ron 300 Cv. Concus pour exploiter aussi bien les lignes transvei 


{ 


ul 


assez linporlantes que les lignes secondaires, ces autorails s'avrt 


‘r 


peu rentables, Hs ont une puissance nellement superflue et une 
grande capieué, Leur prix de revient kilométrique est 
200 F, Or, sur sections où la roule el 
les auiocars roulant conceurrepniment aux 
moteurs quatre fois moins puissants, alors que le 
roulement sur route est 4 fois supérieur au coefficient de 1 
ment sur rali et que les (ravaux d'art de la voie ferrée en ado 
sent le profil. 

Cependant, dans ce département d'Indre-et-Loire, on utili 
certaines lignes des autorails, dits « légers », d'une puissance 
rieure à 100 CV, conçus pour l'exploitation des lignes à faible 
Leurs performances sur ces lignes sont pratiquement comparaill 
celles des autorails de 300 CV et leur capacité est 
suffisante, 

La chose 
deux types 

Un {ype 80 CV appartenant à 
chemins de fer départementaux ; 

Un type 90 CV appartenant à la Société nationale des cl 
de fer français. 

Ces deux types d'autorail sont assez différents du point di 
des facilités qu'ils permettent à l'exploitation, et leurs cari 
tiques illustrent une fois de plus les différences qui séparent 


16 


aultorails ulilisen 


intéressante à noter, c'est que ces 


une compagnie, la Compagni 


coefficient 


autorails son! 


généra en 


matière de gestion économique, une entreprise privée et la Soc 


halionale des chemins de fer français habituce à ne pas calcul 

Le modèle de la Compagnie des chemins de fer départem: 
présente en effet celle particularité que le wattman se trouve | 
les voyageurs. I à une visibilité totale, tant pour la conduite 
pee la surveillance du mouvement des voyageurs, 1 est mail 
‘ouverture et de la fermeture des portes qui fonctionnent à 
comprimé el sa position est teile qu'il peut — de sa place ! 
la perception des billets. Ceux-ci sont confectionnés 
machines à billets dans les mêmes conditions que pour les 
lions routières, 

Dans l’autre modèle appartenant à la Société nationale des 


mins de fer français, le conducteur est absolument isolé. Il 


par 


| 


) 


l 


d'environ 
le rail sont parallele 


des 


\poitd- 
exp 


LA 


* nû 
a une 














insuffisante pour traverser Sans danger les passages À 


non gardes l ne peut controler pi la montée, mi la descente 
eurs et la présence d'un agent de train, méme lors de cu 
peu fréquentées, est absolument indispensable. 
apilal à signaier, cest que la Compagnie des chemins de 
romentaux assure lexplo‘ lation de ceriaines Ha:sor pou 
du dépattetner tou de la Société nationale des chenrnhs ce 
en utilisant le réseau ferré de celle dernière el que 
\X pl cédes de Zestlon CCONOPNAUE  ŒUE CAFACIOTISA hit les 
: nes privés, grâce en parlicuier au matériel ulülsé, Le prix 
1950 par cetle entreprise, tant au département qu'à ta 
lionale, à été — d'après les renseignements fournis pat 
Ûs de 60 FE au Küidomètre, Ce prix comprend: la fourni 
uilorail, son petit et grand entrelen, le combustible et le 
de conduite. IE est à rapprocner du chiffre Ge 200 F, dont 
précedetnnent park 
autre point interessant que Fenquête à permis de mettre 
’ cest que le mmalériet chat relativement mal utili 
Nrices restant avec leur personnel en stationnement pen 
importante parle de la journée, Ce fait est d'autant plus 
ble du point de Vue de l'économie générale du pass que, sur 
secondaires, Ha fréquence des services semble étre le 
moven de répondie aux besoins des populations, en leur 
( dusi de recourir à lernploi de leurs véhicules personnets 
| multiplealion des services peut S'effeciuer dans des condi 
rfatement rentabies, En effet, la plufart des dépenses étant 
: iures acquisthon du matériel, entretien, personnel, a 
« supplémenture résutlant d'une utilisation plus intense de 
el ne semb'e pas devott dépa ser les 3 où 4/109s du prix des 
kilomètres, c'estäadire 15 à 20 F par Kk'loanètie supplémen 
dometres seraient donc renlabies, iméine avec une {rs 
pacntation, 


B. Le service « marchandises ». 


jui concerne le service « marchandises », sur une partie des 
\ploidces Tant par des entreprises privées que par Ja Socicté 
des chemins de fer franças, les trains de marchandises 
orquees par des locomolihes Diésel, Ces Iocomotives ont une 
c\trémennent aisée, une visibilité pour fe mécanicien qu'on 
der d'exceplonne te, Leur puissance d'environ 100 CY 
blenue par deux moteurs de camions de 200 CV chacun. be 
1 IX parcours te font avec de faibles charges, en sorte qu'un 
oteur assure da fraction, Dans ces conditions, le prix de 
kilométrique est très fiuble, Par contre, en utilisant les deux 
locomotres D'esel remorquent sur des profils moyens 
u 600 lonnrs 
à Puliiisation de ce anatériel, le prix de revient des trains 
di wchandees, de Pavis même des représentants locaux de a 
nationale des chemins de fer français, n'est que de 40 p. 100 
ui Qi est avee Les trains-vapours 
inlesse de ces machines pour les manœuvres est infiniment 
} ue que celle des locomolives el un gain de temps très 
di ihièe en résuite, 


CG. — Les « investissements » nécessaires 
ir l'erplotalion économique de ces Dqynes secondaires. 


\ urs de son enquête le rapporteur de la sous-commission s'est 
ii des prix de revient des matér'els dont it vient d'être ques 
U dont la généralisation de Femploi pourrait être utilement 
(ut ve sur les Egnes de chemins de fer secondaires 
jantes les prix en vigueur en 1950, un antorail léger reviendrait 
Vron 9 gmllions ei un {racteur de 400 CV à environ 16 ou 
IHons, 
prix sont Cvklemment ceux qui correspondent à des achats À 
Uohombre d'exemplaires, Us seraient certainement suserpe 
bénéficier ce réductions unportantes en cas de commandes 
ti lande série, 


D, — L'erp'oilation des « lignes secondaires ». 
| éle effectuée par la sous commission à permis de se rendre 
le, d'une manière pus générale, de la façon dont une entre- 
ce pouvait répondre avec un personnei réduit aux exigences 
pi eres d'une ligne à faible tralñe. 

Li ocmonstralon en est fournie par la Higne départementale de 
a Richelieu, à voie notnale d'une longueur de 17 Kkilo- 
ch\ ron, qui est parcourue chaque jour dans les deux sens 

| IOUX aulorais et un {rain de marchandises. 

l la lotalé de ces services, la compagnie emploie 18 agents 
tous n'effectuent d'ailleurs pas un service continu): 4 chef 

{ chef de gare, 1 homme d'équipe, G femmes gardes 

Hiere, 4 cantonniers, À femme auxiliaire, 2 ouvriers ajusteurs, 

Waiinen, effectif dont l'ensemble des salaires mensuels est 


( Won 20.000 F; celle dépense correspond sensiblement, pour 

1 alor de toute une ligne, au anontant des dépenses men- 
| June seule gare de la Société nationale des chemins de fer 

| dis ue Inoyenne unportance, sur une ligne secondaire. 

| a lieu de noter, de plus, qu'avec ce inéme effectif, la com 

pas dure annuellement, pour le compte de la Société nalonale 

Û UNS de fer français, sur les lignes secondaires adjacentes, 

UN kKiloinètres de train-aulorails et 95.000 kilomètres de train- 

Harchandises à traction Diesel, 

> MU vrai que le personnel de la compagnie privée, exactement 


Ch Hnportance aux besoins requis par l'exploitation, est utilisé 
IX de celle-ci à des fonctions ou des tâches mulfiples — ce 
Permet pas à la Société nationale des chemins de fer fran- 


in lt 
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Cats un Ctranse document le dictionnaire des emph , ju xe 
d'une facon rigide et lmlative les services que l'on peut exiger da 
Chdqu cul é qe la il seto la RE walio | til 
jouit d 11 «li Gr { [l i 

Il U vrai céalement que la ip \ 1 à faire fa ir 
sort vrsourei 1 «! harie ul \ les iluire au Hit » 
qi { s, dei rdt ti SONT ini i LIN du S à vili l } 
nali t [ut ovrniere S idluent en lout ca nette | 
«lt ut | OXITAN uit d | } Hi Ca e ]a Lion 
(el Le t "lait lu CRE E ‘ fui [l 1 ‘ | 

ll est de « ( int ue di IET ‘ \ n 
(4 [l » i [l « UHR 7! ut f Î Li 
Peu assoupiis pa | I Li X qui ippli Ü aux | 
pal ta CEUX e ressentent « we d'une einnr un [l 
LA tro ji) roy Î i | t À ul | IX ! ; 
lune lorvani lon 1 st Lil nn pour les lisnes à rai trafi 

Our he dont pas trail le probiéine de Fexp laliun « 
secondaires en app quant \iix «dit position CIN | 
à Sratml trafic un coefficient « rquet \ detertai OM « | \i 
Hit eo pi blème d'une amère entièrement hi eh til | » 
par ligne ins mèine se préoccuper de Füoutfornulté da | 
Lions à adopier 

Chaque Hépe pose un problème pa ibet ui doit etre exam 4 
en soi, dans le cadre local, de concert avec le ulorilés ‘ou en 
fonction des diverses activités locales et si une formule quelle qu'elle 
soit cestion pat des collectihit loual é<tion Par Wii CHITOR 
prit cestion mixte, el apparait viable et plu ccononique 
qu'une Le Loi Par la Socicte nat onale di chemins de fer franca 
on doit Tni donner la préférence uw cest en defini loi diiie 
générale de ja région et du pa juil « | | l 

En procédant à de tele CttHit l [ tot | de f hit Û 
meut et stnplement des Hénes dont Fexploitation est défi re pour 
la Société nationale des chemins de fer français ull arreltant à 
des solutions pour lesquelles le recours à di initial local: het 
modifier la physionom'e du problème, rendant parfaitement rentable 
cell cestion par leur Et, O1 Fop d non seutlerpent à des preocou 
pations locales généralcment égitimes, mais on favorise di reroit 
l'exploitation du réseau ferré principal geré par la Société nationale 
des chernins de fer francais 

En effet, le lunes secondairt DARRENT l'a illusti [a ente 
enquéle, apportent généralement aux Het pi ipales un tra qui 
est loin a'être néglseable 

Si la fermeture d'une Hhgne secondaire conduit à charger une ma 
Cchandise sur camion en vue de Son acheminement I tint J1ro 
de la Société nationale des chem le fer f il tuée à 
certaine distance, 1 y à de fortes chances pour que, dans la plupart 
des cas, celle marchandise continus ur 16 Camion jusqu À n point 
de destination définitive, en raison surtout di uiétions et di [ral 
que représente une manipulation supplémentaire 

Ainsi, par ces sages mesures, doilon pouvoir éviter pour les Homes 
principale une perle de recette qui ammentuiserat db avallaces 
retirés par Ta Société nationale des hennps de fer francais de 
l'abandon des petites Hyn à fort déficit 

Conclusions. 

A la suile de l'examen et de la diseu n approfondie de ce 
rapport, votre Us-eotnimrssion des entrep Hatiotial i aboli 
aux concltistor ivarile 

19 Conlrairement à une opinion assez répandue, Fexpéi 0 
inontre qu'il doit être possible d'exploiter la plupart di isnes de 
chemins de fer secondaires dans des conditions rentabl 

2 Sicette rentabilité ne peut étre obtenu par la Société nalionale 
des chemins de fer français à cause notamment du peu di plesce 
de ses pnélhodes de gestion, de 1! Hhportar des charg: ( » 


du salaire (92 pp. 100 en 1990) qui s'ajoutent à la rémunéralion de 
son personnel, l'expérience prouve, par contre, qu'une exploitation 
privée peut parfaitement s'acconmoder de la gestion de certaines 
de ces lignes, grâce à la imitation des dépenses de peronnel et 
grâce à l'ulilisation de techniques et de méthodes de gestion totale 
inent différentes de celles qui sont pratiquées par la société natio- 
uale, notament Fernploi d'autorals légers au Heu d'autorants lourd 


d'autorails à un acent, de locomotive [En ù\ deux moteurs dont 
un Seul est fénéralement en rvice, Ces procédés permettent en 
elfet de réduire le prix de traction de 200 F à 60 F Ie Kkiomet Une 
amélioration de la rentabilité st en outre obtenue par | réult 
tions d'effectuf des ares, pal Ï idoplion ( rouié d'exoloitat n 
simplifiées et, chaque fois que c'est possible, par Facet vinent de 
la fréquence du traf 

30 La physionœnie du problème de l'exploitation des | n 
daires se trouve ainsi profondément modifiée, car il appara jue 1e 
déficit de ces dernières ne relève pas toujours de cases jntrinséques 
lüais bien plutôt de condilions irrationnelles de gestior 

I ne s'agit done pus de savoir si on va décider en hloc la ferme: 
ture des quelque 29000 kilomètres de Hgnes que la Société nationale 
des chemins de fer français exploite à perte mais si, rettanchant de 
l'exploitation de la Société nationale des chermins de fer francais 
celle partie de son activité, qui constitue une lourde charge pour 
elle, on va s'efforcer avant de procéder à la fermeture ct à la 
suite d'éludes effectuées avec les autorités, les collectivités et les 
activités locales — de rechercher des forimuk nouvelles susrep- 
üibies de permetire une exploitation dans des condilioi rentable 

se Celle façon d'opérer, en maintenant les lignes d'intérét sevon 
duire qui s'avèrent exploitables sans qu'il en résulte désormais une 
Charge pour les finances publiques, ne 


Cora pas ÎIES pop ilations 
intéressées du bénéfice des services atix quels elles sont habituces 

Elle présentera d'autre part pour la Société nationale des chemins 
de fer français l'avantage d'éviter, par la fermeture des lignes secon 
daires, une réduction du trafie des lignes principales, ce qui dépia 
Cerail sans 16 Supprimer une part du déficit actuel. 
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El'e présentera, enfin, un gr intérét pour l'économie générale Lors de l'occupalon française, ne lre  administraton prend +4» 
de la nation, en Grant park dans les conditions les plu ral'onneltles charge le gouvernement du pays, Elle trouve PFinsUütution di 
de lo lu imovens dont le pars dispose, à l'heure actuel pour coutumiers solidement installée. ben adaplee au régime so 
l'exécuti du service de transport populations el an irplu Conti nl ] maintient ins! ; 
En application de conclusions, qu'elle a adoplées dans sa l'intègre dans son sysième et en fait la on e de « ladmn \ 
£UaIx du & noûnt fuit, voir: us Corn on de contrôle da entre indien En effol da le cadre des grand unit: 
j'! ile i'isre vous demande d'adopter la proposition de resolu rar iiciennement ca inies, à ele nent lert loir d'oul 
Lou sut Le elle ve des reonseriptions adininistratnint cepe|e départs 
ot ! " Hiniivisee en submiiVisions où «ji ir elle nit 
PROPOSITION DE RESOLUTION lure ext ! che. Le nombre des circonscriptions de base « 
fa b'e ji rapport il 1 Her ie el au chiffre de la put at 
4 ‘ e Ja République iovite le Gouvernement lerritoir En voirct quelques exeimpe 
A pri let us rapidement qui jo ble 4 ut réorganisation En Maurilanie, il V à 10 rede et 23 iulivision pou 1.54 ') 
‘l l'exploitat | bic «lu cumin de fer d'in ol ccondaire eh kilotn: e \rtu et 100) habitant so) el eh hu th« 
S iispira des principe ivant noire irra et 2204 habitant par ci il into <e bas 
je Llablir un classement des lignes d'intérêt secondaire ur Îles \u sémigal, 1 Y a 1 cet Ç el 21 1BGi\ Ion$ pour SUU.M 
li | une mplabalite Lai ni à} iraitre pour chaque lune, le INeIrt irrt et SN, CNX) hab LL out, er oem 10 (XX 
prix dl U de l'exploitation el lumportänce des benclices où melti rés 61 70,000 Halatants par étréonseripion de ha 
«ut dr l'exploitation En Maute-Voiln, tv au 1 ur: es cv! a Subdiv sions pour {x {) 
Etudier, pour les lignes dent le déficit parait susceptible d'être kilometr rés 61 4,100.000 hanbilan 1, en moyenn 
ti Lu lui e cadre d'un i ion de la Société nationale kilo tre ir! et 10,000 habilanis par t scriplion de 
“et TRE le ! franca li Inovens «li endre cette exploitation Au Dahomes HU V à ? Cr \ À MANVISIONS pour | 
rental \a e déla l'un Lea uniment par l'allevesment des kilometr Cal Ù HG) M) hiahilant U, en Moïent tr ta) 
«| de personn l'ut tion de movel de traction inodernes k [TTL il t Ga, y halnilants pou TOUS CI pion ue 1 
lu | Diesel. el et la mn en visueur de régle: En Ouh | A PE 1 mel ul P districts pour 60 } 
dl tut ti] ‘ iagites à la Ta { * du trafu kilometre il \ | nil ù d'hab 1 oil en mont ( } 
Dochat r La Soutiéle nationale di chemans de fer francai de kilo f { 2.€NN) habilan put EUUM tipo « 
lu li «lt Il ju er nest pas en mesure d'a urevr sans Dan ‘ cotni 1 est ben év,dent puit «ht cchelo 
d l} | ! meliairt sont indispens-abh'e entre les représentants de l'adn 
i KRect \i l vutorite le co lectivili li activités tralron « [ ilfiministt la chu coutumiers occupent ces « i 
publ où | locale L'existe des modalités de gestion à dons et cela explique leurs attributions adm n'strative 
caractère il privé ot haixle ceptibl d'assurer le mamnten lodependanment de Ta valeur propre qu « \ teonnue an f 
«! (E ‘ «| rt depa mental ou interdéparlemental dans des CLIN EEE come chef el représentant d \ Sroubement hi 
‘ il qui Wlapiite IUX besoin locaux, nentrainent pas de dl nleur, en celle qualité, de prérogatives qu'il ent de Ta serre 
’ ( es finnn publiq coutume tnt lon à fait nécessairement appel à lai « À 
l' de \ la fermeture des Hiynes pour lesquelles aucune sou son iMfluence pro issurer l'exécution de er ces afininis! 
Lion icceplat n'aAuUrA pu étre trouver lorsque cotnpte tenu du percepl \ 4 inpul | entation di | , CI il LL 
coût du res de remplacement, Le bilan de l'opération apparai Sitior ‘ Le chef coutunmer est devenn par la force de hi 
tra fa ü d le caddie de lécononne generale du pays. et dun in grand nombre de cas, auxiliaire  Ind “nsob'e 
l'adimin <tration, 1 a maintenant une double qualité chef !ra 
— onnel et agent de l'administration 
L'administration a officialisé l'institution dans des conditions qui 
A N N E XX E N° G1 9 n'en ont pas fait disparaitre de caractère complexe et c'esl 
selle complexité qu'il convient de élentre pour montrer les di 
on s“ultés d'une réglementation à ia fois rallonnelle et genérate 
on de 191 Séance du 8 août 1951.) Tout d'abord el trè mivent, elle n'a pas serve aux choffs 
leur nl ises où leur consistance tradiltonnme Les l e à prorcd il 
» abs a : L \, - da nent tôt à des découpages où à des démermbrements, tantôt à des re 
ee ti Sous + “€ à. SNS © collectif dote pements sulvant les contintences orales où les nécessités di i 
ment partani \' ouverture et annulalion de crédits sur l'exercice poli que SU nl au © 5 (l Fee de louies pièces, «ut de ba 
1950; ratifoation de decets, pur M. Jean Berthoin, sénateur, coutumieres HR ou eLe ne Wie pas encore pr COURS Enfin, « 
rannorieur général (1 a uniformisé la teminologie: chefs de village chefs de ca s 
. chefs de province, pour les collectivités sédentaires: chefs di \ 
Nora, Ce dovument à été publié au Journal officiel du 2% août Nons, Cheïs de tribus, cnels de groupe, pour, les  collerti 
puit { halte rendit nu eriens “ht la dance du Conseil de la n mades; pour le nes et lt auiTres, chefs SUPOrIeUrS ou chat 
dépublique du 28 août 1951, p. 212 * colutine), généraux à qui ont cle soient onservÉs les Litres de la d 
ancestrale tan, path, éomr, lamdo, almamv, Mais ces dénom 
nes - nations ne désignent pas, tant s'en faut, des ehefs coutumi 
d'une môme catégorie hi même d'une Importance comparalre, X 
A N N E x E N° 620 nous excusons d'avoir à citer quesques exemples con'rets. mil 
cependant nécessaires pour é\iler une confusion assez générale q 
a provoque une terminologie simplifiée à l'excès et entrée maintenant 
dans le langage courant, Nous les prendrons dans l'organisation 
{= on de 1951 séance du 28 août 1951.) admin stralive terrlorid'e aeluele de Ja Mauritanie, qui inlére- 
des nomades et des sédenta res 
PROPOSITION DE LOT relative au statut des chets coutumiers 1 Pour les nomades: dans la subdivision de Mederdra, le groupement 
Atrique occidentale trançaise, ei Afrique æqualorime française, au dus Rahala Abel M'Barek comple 6.000 hahilants, il est dénonn 
LINE TOUN au Togw, présentée par MM, Razac, Maurice Walker, fraction el est commandé par un chef de fraction, Dans Ja môime 
Clalreaux, Poisson et les membres du groupe du mouvement répu culetivision, le groupement des Onlad Sidi F1 Fallv v compte 2? 
blicain populaire, $ nateurs, el tra simise au bureau de lAssem habitants, est dénommé tr bn et ect commandé par un chef vén 
l nationale conformément à larlicle 14 de la Constitution Pour les.sédentaires: dans la subdivision de Rosso la chefferle de 
kheur Macène connole 1,06) habitants, forme un canton et est À 
EXPOSI bls MOTIFS made par ut hef de canton: dans 'a subdivision de Hovlir ] 
Cheflerie de Babale compte 1,200 habitants, forme un village, el 
Me-darme messieurs, il nous apparait indispensabie, en abordant est commandée par un chef de village: dans le rerr'e du Got 
l'étude du statut des chefs coulumiers des territoires de l'Afrique ln chefferie de Kaddi comple 17.000 habitants, fornre un inton 
Wtopicate française, d'indiquer, très Sommairement, le rôle joué par ei est comemandée par un chef de canton | 
ces chu dans la vie des colectivits tradi'onnelles et de souligner Dans les autres terr loire: où les “hiffres <ont d'un ord de 
pius spécialement ce qui jusüfie leur importance et la place qui grandeur plus élevé, Ta disparilé est aussi grande, NH arrive souvent 
leur est roservée dans l'organisation actuelle des territoires en cause qu'une chefferle dénommée canton ait la consistance d'une pro : 
Avant la venue de la Franre, l'organisation de l'Elat, collectivité et qu'un chef de provinee soit À la tête d'une chetferie dénomm 
eure, élait très peu poussée dans les sociétés africaines et canton. On voil Ja dificuté qui v a à étabir une hiérarhe ra 
i l'aileurs généra ement pas recherchée, L'escentiel des attri nelle À laquelle on est fatalament amené à songer pour nne ro 
d glant la vie de la collectivité revenait aux représentants cralion du rôle sociul des 4he'$ el une rémunetalion valable de 
eécliilés ethniques, c'esth-d're aux chefs coutu leurs snrvires 
charges el prérogalives étuient mullipies: assurer Ja est bon de remarquer à ce propos qu'il est également nées ; 
‘ ipement, gérer ses affaires, organiser et régler de définir un statut juridique et administratif des collectivités antoci 
RE chesses du pays, réparhir les redevances et les tones elles-mêmes pour permettre leur adaptation progressive À 
ver Les différends de la vie qu'iitienne, diri l'évolction des mœurs et des institutions politiques, C'est le cor re 
£ ! 1 éslalions religieuses, Des coutumes minutieuses, évident du statut des chefs, objet de la présente proposition di 
‘ e, di inaient, dans lous ces domaines, les Ce slalul des collectivités entraînera entre autres bonnes choses 1 
'ORAT | nposuaæent à tous, Ces coulumes ont donné règlement de la siluntion de ces grosses entités traditionnelles qui 
es des assises soldes et une s'abililé remar- constiluaient, avant l'occupation francaise, de véritables états rl 
| t réservé aux chefs coutumiers un rûdle primor- dont, à la suite de découpages el de remanitements territoriaux, tt 
« en 4 l'auleurs la dévolution et l'exercice de la chel sauf quelques exceptions, l'unité reste surton spirituelle et morale. 
‘ 1e Ce t lilions et garanties, D'autre part, des collectivités définies dans leurs assises territoriales 
map vvs . . — ——————— —— ——— et dans leur consistance pourront, dans les mgions sédentaire plus 
Voir: Assen nie na male (2e légis! nes GUN, 593, 397 et in-$° lacilement se transformer en collectivités locales de type modernes 
10, Censeil de la Répub'ique, n° 612 (année 191), ià commune de type de plus en plus perfectionné apparait do 











\ certaines leo tivits de base, Le mouvement communal 
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{| notre devoir de le prépare era cetlainement dans li 
rondes une des pren lotir de l'I milat \ pui 
vites autochton ut let pr potilques inlroduiles par 
ition de 196 dans lès pays d'outre-mer 
jm on à pu Se demander si ces reéfoimes ne rendaient 
priticipu uume de la chetffet coutoudrt WU si uhig 
Hiection à « \ \ le Panstilulion ne Ha 
| id irait Or, de toutes mile e, lu Con lailiuu 
li inst [FER traditionnelle di I vire { 
| au contraire, elle reconnait des trtet prop D'un 
el cest sem lle 1 crilere vala lu ruprosen 
INRA Hot ct 0, dep lit le demander qu 
politiques He mette js en Ccalse Forga üiun coutu 
ù chetloru os le centre Cest la puis LL. À (a 
‘ totalité de ü piller: lurt wiale el vwiles ont clé 
Ù consulte ur ce sujel, Gest cyalement le point ds 
cuent détendu par la mmatorile des glus d lerritoi le 
cale dont certains par les plus éminents ont demandé 
went, dès 19: par ue proposilion de résdution de uv 
\ nblee nationale el adoptée à Ponantnité, de previser 
es chefs, L'experience procse donc que le principe de la 
| toujot valable, que 1! copninandement  coulunuer 
ne péalilé ufrieank #1 qu'en tant qu element dominant 
des vcollectirit autochtones, 11 convient seulement, en 
L'institution, de ui donner Ta consécration de a lot 
en recherchant Jes formules qui permettront le mieux 
latut du chef, à se urder d he double tentation he voir 
le représentant de la coflectvité coutunmère où, au con 
ne de considérer simplement que comme un fonctionnaire, 
aunistrattion, Ni Fune ni la e de ces Thôses extrèmes, 
il en pratique soit à foer le commandement coutunmer, 
uter prématurément sans de remplacer par vue formule 
de, ne peuvent prelendre pesoudre les problèmes pos 
i Ü par le m ri lt nsthtutions où Île Liu iles de 
ration des collect l« viitoctilonx 
re part, no considerol [it lan n fond, un latut 
ottummers » doit avant ail pi ser 1x place que ces 
nent dans des socithk ulochlones et leur role, et qu'il 
vtt aretmnent 
rer leur magistratore conutumière : 
or eur participation à Padinimistration terriloriale et en 
condition 
r, pour leur dhsisnation et le nlroie de leur gestion, 
le La coutume el les pratiques adunmistratite 
tune retributiors décente à Forccasion d erict publics 
fonction «du rôle L'aquis remplissent 
lcrons que, dan l rime, ue statut des chefs coutu 
oil ee bbrner à énonce di disposition éherale tres 
pour l'ensemble des territoires et susceplibles d'etre 


par des lextes locaux, aux partcularisimes reéspectables de 


( considération jui ont inspiré Ja proposililaon de lol 
\otl sottinmeltton LU aue nous allons unalrser dan [OS 
Ines 

cisons tout d'abord que noirs préférons la dénomination 
atumners à celle de chefs autochtones où de chefs tradi 
qui sont également dosage courant, parce qu'elle marque, 


inoque possible, le fondement lécttime de l'institution: la 


Hbon générale de ces chefs couleomiers fuit l'objet des 
ll articies L'article fer done une définition du chef 
tres large mai sat) cqunoque, HE constale en outre 


toalite la patlicipalion de ce chef à l'administration 
ile, el il nous apparait indispensable de Le marquer dans 
tr d'une oi dent un des principaux buts est précisément 
Hu cette parlieipation 
le consacre Ta magistrature coulunudère du chef et se borne 
nent à indiquer ses Tinites; 
L énmmère des attribuions administratives du chef dont 
ont recommmes ês-qualtté telles sont exercées actuellement 


dMallé des chefs) et dont d'autre seront fonction de Ja 
jt innelle et de la : Hnpeteni e par 11 here de cha un, 
ll 1 el » garantissent l'exercice de In fonction de chef 
0 corollaire des qualités et attributions déternnnec par le 
1, 2et.3 


sS artictes suivants traitent du mode de désisnation du chef 
lon de sa double qualité, 115 fixent les dispositiol li 
‘nales de l'institution en coneiliant tes règles coutumières 
diere el les nécessités d'un contrôle qu'unplique la participa 
es chefs aux pouvoirs publics; 

le 6 réserve à la coutume le soin de définir l'ap'itude à la 
de chefs et lé mode de désignation: il consacre ainsi le 
fondamental de l'institution dont le corollaire est que le 
Lu chef apparent à la collecté, H écarte également toute 
hon abusive de la qualité de chef avec celle de fonchonnaire 
Hiustration, Cet arlicle et Particle 8 (qui concerne ke déni 
ervent le pouvoir de décision de l'administration mais spéei 
colle décision doit être formelle et non tacite el intervenir 
délui de trois mois; 
le 7 soumet le chef au con!rôle hiérarchique ; 
os articles 9, 10 gt 11 traitent des sanctions et les entourent 
Tocédure qui garantit contre tout arbitraire; 
Aalon Ynaléricllé des chèfs coulumiers fait l'objet de cinq 
articles 42, 134, 44, 15 el 16), Nous pensons qu'en reconnais 
hace éminen'e des chefs dans les sociétés aulochlones et 
alion territoriale d'outre-mer, Ù faut normalement leur 
Fun slanding de vie correct el décent. Dans ce bul, nous 
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l« condtio puefl hi rononres iverli ii compen nvisagce, ils dexvront ju 

le blänn ont ar arré ju li ur Ïl is a pi lance, conformément aux di 
" , | | | { wf » | 11° du » fi et vo h ihore 

compo | rcunouie sont aci les trés nombreux dossihi 

le demande, SOUS aux conmmissiot d'homolosation 

irapuiu \olre commission des Jet \o 

uivante : 


loue 

a olte pro pl 1 propos-itioi ‘ loi 

onchonnaire qualitié, 

imdme au conseil POSITION DI 

(EEE u d'un dell | ALRSE: at 
ment poul étre inédite r. { attribué au mini 

LeFTIROIre QUI € C an I t Loi [ oi de Ja ! 

Cobmtbaituieur le Oofcier, : hevalier, 4 


définitivement L'attribution de e conti | ra échelk 


' l 
M'atloil «it AL 


DANCE par UHR CD ahtiet à compile: 
aupres 


decision du munistre de | habionale 
üe a 


Lans 

b) Qui t 
IBUOUES RLPTE 

{ Oui 


oil di | FIN | | | Cidon u de tnaludit 


clande (ti 


autuitnne Udle loute actio hulluire, 
éco uliitn [TU et oitloeltten 
aux dispositions de Ha Joi 1 1 LONS li 

AT, à lu deugl I la 
d'honneur pour faits di 


lue de ce conne 


ANNEXE N' 622 


bonefleiare 
| et ses rapports 
omventions bilatérales inte! 
le l'autorité francaise, le 
RAPPORT fait au ou de la com ion des finanre ul 
cé dot, adople par l'Assemblée nationale, portant ouve 


même tempo crédits <ur l'exercice 1951 (affaires étrangères), par M 

eo document “ publié au Journal a} 
return et Î 

aout Lil | L i le colujinie }) 


éimoluments e RENE 


ANNEXE N' 623 


rrilinre [| 


J LS aout + 11.) 
«li dl 
nf des LAPPORT fuit om de fa commission de la défense national: 
: Pa rri. le pro) { ue =. 6 dopli pal lAssernblee haltrtonale relalif 
does À déclassement de uvccinle  foriiiée de Sétif (A\lgérit 
M, Héline, 
la 


Vesdaimes, s l { corn 


Vull pro "up : l' ue! de loi 
PROJET DE Lol 


Vrlicle unique l lassées les arcelli leinltée 
sur de plan joint à la préseale loi, et formant enceinte de 
LS hi «l al du L reésse de Soit ‘Algérie 


RAPPORT fait ou noi la co on eo {pensions 
cnue v| l l | Le cuerre l'oppression . 
u 1 QE 1e 1, lin} * paf son 6e nabonale Ten A N N CE X E N° 624 
à «al | istre Ge | ihionale un contingent 
ici NII re la Légion d'honneur 
aveugles de la résistance, hair Mine Marie Helene (Ses-ion de 1951. — Séance du 29 août 1041.; 
AVIS, présenté au nom de la commission de la production 
OIsSsION de nsions a Clé unanime driclle, sur ia proposition de doi, adoptée par Assemblée 
lexte que jat l'honneur de rapporter hale, Léndant à comploler l'artiele 1590 du code civil, par M 
MONT ex epli nanel de distinctions dans sénateur 4 
\ faveur des avcugles de la rési Ù 
Mesdames, messieur , 10 prohosition de loi tendant à com 
déposée par notre regretté l'article 1590 du code cit, adopté par l'Assemblée nationale et 
acuf de la commission des pen vous avez bien voulu saisir pour avis votre commission dé 
qui avalt toujours étudié avec tant duction industrielle, avail essentiellement pour elfet de rend 
toutes 1es queen concernant Jes productifs d inlérèts, au taux léval en matière civile, lés arrhes où 
v_r Er FERA P äcomples versées en matières de vente mobilière, 
de son texte, modifié par Ja En vérité, les abus visés en ce domaine étaient ceux couramiment 
nq années le contingent de distine- constatés dans Ja vente des automobiles, 
IX aumirables combattants volontaires En raison de la surabondance des demandes qui caractérise le 
ST a qe Fi TR ge gén Qr ils ont marché actuel des véhicules automobiles, les acheteurs qui se sont 
he y \CSIIG" A SOFVIT 1 patri vu réclamer des versements anticipées ne reçoivent pas pour autant 
inrmile, les autres sont devenus à tenir - 
ïs la résistance, Leur nombre, (1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 696, 800 et ins 115 
laquelle s'est Hivré notre excellent Conseil de la République, n° 613 (année 101). 
(2) Voir: Assemblée nationstie (fre légiel): nos 12172, 
: - in-So 94%7; Conseil de la République, n° 439 (année 1954 à 
Dos AIS, TOUS, 12087 Eh Voir: Assemblée nationale (fre législ.): nos HAS, 12113, IENOR 
vunnce 101), cl us 9028, Conseil de la République, ges 280 el 646 {année 1101 
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: \ à la merci du vendeur qui m'aura 1! \ à ré | 
l jaluon eveniuelle qui pourrait ut être demandée 
heteurs, en effet, n'ont puis Ja possihilhilé de u) or À 
’ tre outCéssionnares pour ob woune Voiture de la iarque qui 
| ul et, quand bien ueétne 1 ONVISASCrTAICHE « 
arque différente, es délais qui Jeut Falent à nouveau 
i decouraseraent 
usi doi l'abus t t Lie] [ut Petite li (METRE 1 i { 
{ as le plus grand nombre di n-tructi d'auto 
lus, -] principe d'un \erseinent  d'arrh 1 d'acotmm | 
‘ luiimetme être discute | \ dela d'un tel enva \ | 
t la acheleut [ETR craionl que {roi « ultra \ vil { 
I diverse copain de vélhi | lont la vents 
leur rapporte, dans les condtio du inareché à u| | ü | 
nel que condatmnab] \Ma à cel € d Le fonction netil 
du s\stenmm were également défectueux puisqu'il n ermip Û 
ù pratique des connmandes mulhpl qui sont la è d'un 
ble tuarché noir de laulomeobile neuve 
\ E nission de Ta production industrielle ent \ rendre 
à Pinilialive {r e devant à prenuère Assemblée pour 
en lumière ct abus el tenter de | hépriimer, Les (ravaux 
\ entrent be l'ont épendant ; ali e À recont tre 
le des dispositions propo 
cnquete à Cote menée aussi bien nupr di ul itou 
les constructeont U «le it ionunares d'autormodbul 
eo detluir netlement Jes buts à atteindre 
ion de celleei, Volre commission de la production 
cle à étonné qu'il finportail 
Le iniler la portée de la proposition de Toi au ul domaine 
\ edes automobiles et de ne pas modifier le code civil pour 
Ü tuation parlicuHère el provisoire 
De proléver l'acheteur contre le ab dont Il peut être \i Hne 
i ininpent contre Pincerbitude de Ha Hiraison di un vel | 
dolat donné: 
Lu o pas enlever aux entreprises produrt des pnovens de 
we qui leur sont indispensables compte tenu notanument di 
de erédil; 
De ne pas encourager la pratique de commandes multiple 
un vVériable marché noir des voitures neuve 
lusions vont être développées ecidessous ainsi que de 
pour Jos juelles Le di pu if voté put l'Assemblée nationale 
Me par Ja commission de Ha ju-th (ET ciuble pas de\oir 
{ 11, 
| Lountter la A rlu'e de la proposition di lou. 


in accord avec le rapporteur de la commission de la 
eque, dès le début de si TAN AN, Volre cona ot à exXpruné 
désir de ne pas donner une portée trop genérale à des dispo 


l 
leur tatives motivées par des  ciréonstances provisoires 
‘ t a ne plus avoir de raison d'etre le jour où conditions 
i uché des biens visés serment si blement modifiés 






modilication du code evil apparaissait bien  inopportune 
] Welle devait devenir sai objet Le jour où, dans le ecteur 
0 el oise, a construction automobile pourrait répondre aux 


Helement, Votre commission de Ta production industrielle a 


| «lt attaquer aux seues pratiques que avaient été dénoncées 
{ CAPOSUSs des motif de la prop ion de Loi ct «li rapports 
I ui Doi de Ta commission de Ta juste de FAssemblée natio- 

Oo! os pratiques, nous Fañons dit ont celles constatées en 


6 de vente d'automobile 
les, des abus du méme ordre existent et tout particulièrement 
‘ celui des ventes immobilières mais c'est intentionnellement 
la commission de l'Ascemblée nallonale, dont FAssemblée à 
les travaux, à renoncé à ouvrir «tout à coup une brèche 
arge os, Elle à d'ailleurs manifesté le désir dé ne pas trahir 
ention des auteurs de la proposition de loi el c'est dans ces 
ions que la poriée du texte fut Himité aux ventes mobilières, 
{ appliquer ces dispositions à l'ensemble des ventes mobilières, 
que vous le propose votre comumssion de la juice, n'est pas 
des inconvénients et une telle décision supposerait, semble- 


L'INIIC" « tude precise füt fuite des [NE] kditions dans lesqut Île les 
\ de celle nature sont actuellement pratiquées dans tous les 
ile 


Un exemple des dangers que pourrait présenter une trop large 
extension du champ d'application de la présente proposilion de Joi 
5 est d'ailleurs fourni par lincompatibiité du texte adopté par 
la commission de Ja justice avec les données les plus élémentaires 
d cotinuerces d'importation el, tout particulierement, de celui des 
ns d'équipement, 
Dans ce domaine, il est bien évilent que l'imporlateur n'est que 
le porte-parole du constructeur étranger lorsqu'il demande des 
dances à son chent 

Or, les dispositions législatives françaises ne pourraient imposer 
à des constructeurs étrangers le décompte d'intérèts que l'impor- 
laleur serait tenu de servir à son client, 


Votre commission a estimé qu'il n'y avait d'ailleurs là qu'un 
e\etnple de Ia nécessité d'une enquête précise et préalable à toute 
| réglementation générale sur les divers marchés ONOIMIUCS, blle à 
PU reinarquer qu'il Y avail peu de points communs entre les 
“otmaines respectifs dé la construction automobile et des autres 


IdusiNes mécaniques, à plus forte raison des ventes couramment 
ds-orties d'acomples qui sont réalisées dans les secteurs les plus 
divers loxtiles, construction, produits agficoles, elc.), Dans ces 
Cotdilions, elle vous propose de Himiter aux seules ventes d'auto- 
Mobiles la réglementation ainsi élaborée, C'est donc tout naturelle- 


a que celle-ci Tui séemblera devoir prendre place en dehors des 
din 


üsillions du code civil, 
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Au surplus, la rest nl 
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Dans ces conditiot \olre cornmi \ «| 
trietle wst montrés lite d'ap} [ ill 
partie d'un fliancerme tu on pl oi 
héghiceabl ais a  \véritabl irantie € 
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lil \e pus # Le] tr entre) 
les moyens « { ‘1 ( let 

HN n'est pa louteux que Je vi inent di 
les acheteurs d'automobiles en banquier 
de construction, si Hest di ( i E 

Le rapporteur de la commission de PA l 


alliré votre attentio 


fi itique constitue, 


h sur le fail 
par armpleu 


orme nnprevue de financement Pour rein 


anormal d'une part 
LAssemmb'ee naliona 
Swnines versces d'a 

Nous avons dit qi 


lle olution, a propo 
le enduit à rendre pr 
\ance 


le cette olution not 


aux intérêts de l'acheteur, St conséquenct 


ue nous semblent p 
U est bien eerlaui 
et les concessionnal 


qui, d'une part, compliqueront fleur che et 


mnomentanciment en 
Mais, en définit 


restera longtemps valable (complication des € 


bilités hors de pro 
hécessilté de recrut 
interéls se traduira 
lalion des prix; Îles 
puisqu ils sont cale 
la voiture et l’on ri 
hausse, 

Certes, il serait no 
oblige le vendeur à 
pas pourquoi, quell 
versée en acompte 
de cause à l'expirali 


as plus favorables à Fégard du 


be 
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[FRELL 


par 
s l3 


( onforma 


due, 


constructeur 


1, en effet, que le construct ( iloimoblesz 
res verront sans plaisir adopler des dispositions 
d'autre pt Î obeércronl, 

tout cas, leur trésorerie, 
e, seule l'ohjection tirée de Ta tplieation 
| et di othplas 
orlion avec linportance d onines À Jeu, 
or du personnel, éle.) 1! le parement (les 
à plus on moins long lerime par une auginen- 
acomples s'en trouveront d'autant aucimentés 
ilés sur un pourcentage détenmin lu prix de 
queéra d'apporter ainsi un nouveau facteur de 
rinal que le dépassement d'un délai d | iison 
dédommager l'acheteur, Par contre, on 1 voit 
> que soil la volonté des parti ri one 
devrait être productive d'intéréts en tout élat 


on d'un délai prévu par 


la loi 


En définitive, une telle réglementation tendrait À jeter le 4 
sur l'usage méme des acomples à la commande, qui 


constituer en luiméine une pratique abu 


remonte aux origin: 
Votre commission 


gratuit ainsi apporté par les utilisateurs serait consüluée 


‘s imômes du Commerce 


ive, et 


de l'automobile 
a estimé que la contre-partie du 


inent par la certitude d'une livraison à date fixe. 
Les acomptes jouent d'ailleurs un autre 


devons maintenant 





attirer votre attention, 


rôle 


sur 


crédit 


est loin de 
en tout cas, 
flnancement 
plu utilise 


lequel 


hoil$ 
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des commandes multiples. 


ire avantage de limiter dans 
commandes mantiples qui sont 
l'automobile neuve, 
ucheleur sera tenté de 
ombre de concessionnaires 
cause de Ta rremére 
commandant On concoit 
de commandes 


des voilures auto 
uves vendues sans 
et non utilisés par 
nous avons déjà 
pourrait avoir de 
qui résultent, 
versés, 

a donc estimé 
qui limitent 
laple avan 

contre, toute 

du prix de la 

oir être condi 

un ai relativement 
commission a décidé de 
rojet qui Unt compile des 


| io | fournies, ques explications complé- 
sur jes art qii vous soumis valent d'êlre ici 


licles du contre projet proposé par la cormunission 
de la production industrielle. 


nine versée d'avance sur le prix d'une 
soient la nalure de ce versement et le nom 
te, ne peut étre supérieure à 10 p. 100 du 
i la livraison est garantie dans un déja 

jrs IrOI< 1nois 
livraison n'intervient pas dans ce délai, les sommes versées 
des 10 p, 100 sont restituées sans préjudice de l'ob'igalion de 

qui resle cnuére., » 
preunier alinéa de cet article himite au seul secteur des ventes 
d'automebites les dispositions de Ta loi, IT précise qu'aucun verse- 
ment anticipé, quel que soit son nom, ne peut être supérieur à 
10 p. 100 du prix du vélucule tant que la date de Ja livraison est 
encore incerlaine, et plus précisément, que celle-ci n'est pas garantie 

dans un délai n'excédant pas {rois mois, 

Celle disposition nous parait avoir l'avantage, en permettant dès 
la cominande Je dépôt d'arrhes substantielles, d'éviter les coin- 
mandes multiples qui grossissent fictivement les carnets des firnines 
produetrices et faussent les conditions du marché. 

Lorsque, par contre, la Hvraison peut être promise pour une date 
certaine nexcédant pas trois mois, 1 peut être sans difficulté, en 
echange de cette certitude, demandé à l'acheteur un versement plus 
inportant, Cette contre-partic semble susceplible d'être appréciée 
bien davantage que le payement d'intérêts qui d'’ail'eurs seratent, 
comme nous l'avons dit, d'un montant relativement faible puisque 
caiculés an faux légal en matière civile. 

Le deuxième alinéa de l'article apporte la sanction nécessaire de 
celle réglementation €t met l'acheteur à l'abri d'une menace de 
re<hitulion qui, dans la plupart des ca<, ne pourrait que lui porter 
préjudice 

« Art. 2 Les dispositions de la présente loi ne sont pas appli 
cables aux contrats passés anléricureanent à ia publication de Ja 

nie toi, » 
paru necessaire de préciser que Fapplicalion de la présente 
senterait aucune rétroactivité. . 
I ne peut être dérogé par des conventions particulières 
disposilions de la présente loi. » 
reprend une disposition adoptée à juste titre par 
itionale 
conséquence, c'est sous réserve de l'adoption du contre-projet 
vous soumet que votre commission de la production indus- 
vous demande d'émettre un avis favorable à l'adoption de la 
proposilion de loi présent£e à vos délibérations, 


—  ——— 


ANNEXE N° 625 


(Session de 191. — Séance du 29 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de résolution de M. Retinat tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi portant 
créalion d'une médaille spéciale dile « Médaille de Corée » ct 
destinée à distinguer les hauts faits d'armes (du bataillon français 
de l'O. N. U. combattant en Corée, par M. Rolinat, sénateur (1j. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que j'ai l'hon- 
neur de vous présenter ne nécessile pas de longs développements. 
Je pense que son texte se suffit à lui-même, 

De quoi s’'azit-il ? 





(1) Voir Conseil de Ja République, n° 599 (année 1951). 





REPUBLIQUE 


CONSEIL DE LA 





lion d'une médaille snociae acestinée à marqu 

ue des Français 1 lutter ce d 
Nalons-Ut . 

e, en effet, et repré: lans l'armée de 

it depuis plus d'un an e, par un balaillo 


1TES 


ines, officiers, sons-officiers et soldats. 
\ a élé euié uniquement par appel de vol 
iiposition tuer parfaitement représt 
lioquire Français la métropole, venu 

| | | Î l rançcais d'outre-ni 
et soldats de cette Légion ctrangère qui fait ] 

a communauté nalionai 


sl JCiC cn pe 
ctraite devant! des 


“juite exemplaire de 
dans auelles col 
Ienment durs * battent 
bout du monde privi de tout ce qui peut adoi 
battants, Tubiant pour une idée qui, si haute 
la force d'inpulsion que donne Ja di 
indie qe la fe ialale, ils ont eu à affronter | 


Ces Hit: 


| 
les rigucurs d 
nat meurtrier 
bans celle première période de Ja lutte, le bataillon fran: 
<Lingue par une endurance, une aplitude à la 
courage sloique que rappellent les meilleures traditions di 
11-1 
l'allaque, ses qualités d'entrain et d'audace font l'admirat 
des chefs alliés, Sa fougue est devenue ‘égendaire dans l'arimé. 
l'O. N. U. 
ses perles, hélas, fémoignent à la fois, et de cet héroïne e! 
l'äpreté du coimbal: 11 p. 100 de tués, près de #0 p. 190 de b! 
Je mincline devant ces héros 1Gnbés pour la noble cause d 
liberté, 
Sans parler des très nombreuses distinctions nationales: Le 
d'honneur, inédaile militaire, | 


l 
cuerre de (ran 


cilations, qui ont été décernées 
combatlants du bataillon français: il faut signaler que 13 croix 
guerre américaines sont venues récompenser ses plus hauts ! 
d'armes, 

Enfin, aeux très élogieuses citulions du président des Etatsi 
ont couronné Îles mérites exceplionnels de cette troupe frar 
donnée en excimple à toule l'armée, 

\ous savez que — düns le concert des Nalions-Unies — ces à 
rables soldats ont été les meilleurs ambassadeurs de la cause ! 
caise. 

Pour toutes ces raisons, Nous avons cru souhaitable — la comim 
Sion de la défense nationale à été unanime Sur ce point — qu 
médaille française FAT Spécialement créée à leur intention: 

Parce que ces volontaires représentent notre pays dans une gur 
lointame et sauvage ; 

Parce qu'is incarnent les plus nobles qualités de notre arm 
nalionale ; 

Parce qu'is sont enfin les premiers soldats francais combatta 
sous les drapeaux de FO, N. U. pour ta cause de la liberté. 

Nous demanaons qu'une distinction spéciale signale qu'ils 0 
bien mérité de la Patrie. 

C'est à cel effet que nous vous proposons d'adopter Ja propositi 
de résoluion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à dép 
d'urgence un projet de loi portant création d'une médaille spéci 
dite « Médüuille de Corée » et destinée à distinguer les hauts f 
d'armes du bataillon français de 10, N. U. combattant en Corte. 


ANNEXE N° 626 


(Sess'on de 1951. — Séance du 29 août 1951.) 


PROPOSITION DE LOI précisant l''tendue des activités industrielles 
de l'Etat, des établissements publics à caractère industriel et com 
mercial et de certaines sociétés d'économie mixte et tendant à 
création de la Société nationale pour la gestion des fonds publics, 
présentée par MM Armengaud, Alric, Robert Aubé, Boivin-Ghiarn- 
peaux, Bousch, Brizard, Chambriard, Fléchet, Jean de Gour 
Georges Laffargue, Emilien Lieutaud, Meonichon et Rocher: 
sénateurs, et! {ransmise au bureau de l’Assemblée nationale € 
mément à l'article 1% de la Constitution, 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, sous la pression des circonstances el 
nécessités pr sous l'inflience de considérations d'or 
politique et philosophique, l'Etat a pris depuis ne vinglaine d'annecs 
une part de plus en plus grande dans la vie économique de la nat 

A son rôle de coordinateur, d'arbitre et de contrôleur des aclivi« 
nationales, il a ajouté celui d'entrepreneur et sa fonction St 
désormais en ces matières depuis j'extraction du charbon jusquà 
gestion d’un sanatorium. 

Les arquisitons successives qui ont amené l'Etat à être le premtr 
patron de France, en même temps que le plus puissant capitaliste, 
ont eu pour origine des raisons diverses, puisqu'il a été amené à 
jouer ce rôle, soit cemme puissance publique, soit comme créancitf, 
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CONSEIL DE LEA n EPURI IQ E 7€3 





une séquestre, Soit Simplement lorsque la nécessité est apna 


ju Gonvernement de créer, sur le pan national, certaines acli 
voies économiques auxquelles correspondaient des risques induire 
ec Hoauciers que l'initiative privée ne pouvait où ne voulait assumet 


NE moment n'est pius de discuter si cest à tort ou à raison due 
terventions Se Sont prodüiles, pas plus qu'il n'est possibie 
ner que les résullats oblents sont entiérement défarorahies 

out à ut satisfaisants, Trop de considralions d'école, et il faut 

er, trop de parti-pris ont obscurei les données du problème et, 

ères du sueccès n'étant pas les infmmes pour chacun, Funa 
| e saurait se taire pour approuver où resreller un état de fait 
aout a donné lieu à pombre d'étides et de Fapports dont les conclu 
on sont si diamélralement opposées qu'il semble impossible d'en 
jore une solution pragmatique 

loutefois le seul fait qu'un désaccord profond existe entre es 

tenants de Finterventionnisme croissant de FElat el ses adversaires 

dique qu'un problème <e pose: il est dès lors du devoir du levis. 
r de se demander, puisque toute œuvre humaine est periectible, 

S'il uv aurait pas à apporter, dans la structure des entreprises où 

Vitat est intéressé à quelque Utre, un certain nombre de réformes 

qu limiter ent en grande partie lintérèt des débats de principe, 
jarce qu'eiles Se traduiraient par des mesures favorables à la gestion 
des entrepr ses en cause el à une réparlion plus saine où moins 

; roversée de jeurs altribulions. 

La <impie lecture des activités économiques auxqueles l'Etat par- 
toiue et l'énuméralion des snodes juridiques qui déterminent cetle 
participation révèle qu'une simplification, après une unilieation de 
ces données, aurait pour effet à la fois de faciliter ladiminishation 
par l'Etat de ses parheipalions #1 de perineltre le contrôle qu'il est 
de a mission du Parement d'exeéscer sur la gestion d'un patrimoine 

ippariiont à ia nation. 

Une réfonine de celle nature se jasfifie aujourd'hui d'autant mieux 

la complexité du monde moderne à fait évoluer les faits écono- 
rues Deuncotps plus rapidernent que les cadres faridiques dans les- 
mes ils s'inseriver {1 Ainsi, les diverses formes de l'intervention de 
jEtat dans Je domaine économique Sont loin g'ètre parfaitement 
adaotées aux buts à atteindre 

Quels qu'atent 6e les motifs de l'intervention de la puissanre 
ohtique, rellei s'est manifestée essentiellement (en dehors de 
l'exercice de ses pouvoirs de police), soil par Ja création de vériables 
services pubiies, soil par une collaboration avec les particuliers, 

Deux tvpes de svstèines <e sont peu à peu oganisés et les adres 
ans aéfinis subsistent antijourd'hui 

4u premier 1v9e, doininé par fa notion de Service pubiir, se ratfta- 

l es exploitations en régie, les offices et éfablissements publics 

iacière industriel et commercial. S'y rattachent également les 
proc #téa contractuels, aujourd'hut en mMeression, de l'entreprise on 
de Corressron. 

Le second 1vpe réalise Ta col'ahoration des particuliers et äe ‘a 
collectivité publione au sein d'une soc anonyme assurant Fl'exploi- 
{ellon d'une entreprise indusirielle où commertiale d'intéret publie, 

Les “lablisserments du premier vpe (régies et établissements 
pillies à caractère industriel ei comipercial) se distinguent à leur 
lour en deux catégories suivant qu'ils ont été créés par la seule puis- 
sance publique où que jeurs créateurs ont #16 expropriés par elie 

4 la première catégorie se ralflachent des entreprises dont !acti- 
vit ressortit couramment au secteur concurrentiel l'office national 
industriel de l'azote, par exemple (1); 

\ la seconde correspondent pour la plupart les entreprises pubii- 
ques à caractère ds: quasi-monopole — par éxemple Electricité de 
France (21 —, connues plus généralement sous les noms d' «entre- 
prises nationalistes » où « servi‘es nationaux ». 


Le deuxième tvpe, constitué par les socié{és d'économie mixte, 
uve sa justificalion dans l'existence d'activités économiques a 
sein desquelles intérêts privés et intérôt général se trouvent juxla- 
posés, L'adininistration à pu ainst être amende à appliquer des for- 
males qui n'étaient plus purement administratives Celle forme de 
sstion condtisait assez naturellement à des astivilés du doinaine 
concurrentiel. 

Des reproches divers peuvent être et ont 616 formulés contre les 
ns et Les autres de ces modes d'interventions financières de 
l'Etat, et contre la plupart des entreprises qui s'y rattachent, soit 
parce que leur structure n'a pas correspondu aux désirs de leurs 
promoleurs, soit parce que leur fonctionnement n'est pas sal sfai- 
saut, soil enfin parcs qu'aucune raison de fait ou de droit ne 
julie l'ingérence de l'Elat dans certaines branches de l'économie. 

Quoi qu'il en soit, l'économie de Ja présente proposition de loi 
se dans une certaine unificalion de ces structures. Elle se 
propose : 

a De conserver la forme d'étabiissements publics à caractère 
industriel et commercial, dotés de la personnalité civile et de Fauto- 
hoinie financière, aux « entreprises nationalisées » parce que pré- 
seblant dans l'esprit qu législateur de l'époque le doube caractère 
di monopole de fait ou de droit et du service publie, élant entendu 
le l'activité de ces établissements se limitera austrict fonctionne- 
ent du service public considéré, les activités annexes et les parli- 
(ihalons financières desdits établissements devant les unes faire 
rélour au secteur concurrentiel, les autres leur être interdites 
b De donner par contre aux entreprises industrielles importantes 
dont Ja gestion est « publique » et qui exercent une aclivdé concur- 
ieilielle Ja forme de sociétés anonvines à participation plus ou 


(4) La légie nationale des usines Ie nault fait exception au pre- 
nier {vpe, puisqu'elle est expropriée, mais relève du secteur concur- 
rentiel 

(À La Société nationale des chemins de fer français fait également 
eXeeplion, puisqu'elle est un monopo'e el assure un service publie, 
nus n'est pas un établissement public, 








Mots forte de PEtat, est-à-dire Ta forme de < li | none 
haixte, afin de les mettre sur fe n | 1H l sS enlri $ 
privées dont elles ne seront ja lus différenciées par Ha | ) 
gueiles n'en différent réellement par Pactivil 

ec) De provoquer la création d'une société nalionate d'ir - 
ments à laquelle FEtat éstion de toute ses pa palions 
dans le secteur concurre 

Les arsuments qui éta: ral de ce ivel ! es 
justifient une analyse de h actuelle de cha e de ile 
gories d'entreprises di 

Pour la elarté de l'ex notifs de fa présent 1 
de loi, nous diviserons ù cinq part 
| — Les entreprises publiques ou établissements publits nationaux 


à caractère industriel et commercial. 


Après qualre ans de fonctionnement pendant lesquels les méen 


nisimes qu'elles instluèrent auraient pu se parfaire et <'adapler au 
roe primordial qui leur était hmpart es lois de national sation ont 
abouti, dans l'ensemble, à des résultats financiers. éconoim ues et 


SOCIaux qui n'ont pas donné toute satisfaction 


Malgré les avantages ex éplionnels dont elles ont bénéficié de 
la part des pouvoirs publics, les entreprises nationalistes n'ont pas 
toujours inené à ben les feches pour lesquelles eiles avaient eté 


constitudes, "bien qu'apparemment on puisse étre impression par 
certaines réussites techniques brillantes 

Les investissements énormes que Jes diverses formes d'aide amé- 
ricaine el de lourds prélèvements sur les revenus privés leur ont 
permis de réaliser n'ont guére amélioré leur réndement global. méme 
si des resultats partiels peuvent être considérés comme favorabl 


tmalgré La hausse constante des prix de vente des produits el 
services, C'ailleurs souvent fixés par l'Etat de facon déraisonnable, 
le défieit d'ensemble est permanent: en dépit des avantages exorh = 
lants du droit commun qu'apporltent au personnel Les diver Latuts 
établis en leur favenr, ja lulte sociale est plus Apre que dans 
l'industrie privé 

D'ou vient léches ? Sa raison est, À notre sens essentiellement 
politique: 1 s'agissait de résoudre, dans le cadre d'organismes 
HOUVEAUxX « les entreprises nationalisées » où a notion du profit 
comme fin essentielle n'était plus Le moteur fondamental, des 
problèmes courants, elassiques, de gestion À la fois économique et 
dvnanique: Ha faiblesse des Jégislalteurs 64 des gouvernements 


laissa croire, au contraire, aux employés de ces entreprises et, à 
(ravers eux, au pays, que la naliona'isalion de certaines activités 
ol entrepn TES onstituait. par son ‘ul Wôperment une grande 
conquête sociale, prélude à une sorte de vaste révolution: les nvet 
teurs des ateliers nallonaux de ISi5S allaient enulin a 
revanche posthume 

Or. il ne sembie pas inutile de rappeler que les objectifs définis 
par les promoteurs des nationalisations bien avant la Hibération 
corresponda ent à un but précis et Hinité: procuire et dstribuer 
certains biens el services essentiels, au prix Je plus bas que 
permettait la technique du moment 


qu Ieur 


Dans ce but, les moyens suivants devaient ôlre mi ‘ en 
œuirre 

a) Séparer nellement de Loute aclion Ras privés el de 
l'économie de marché certaines activité ondamental \ carac- 
ère de service publie et devenues, par à sit Misation où Lout autre 


imnoyen, des monopoles où quasi-imonopoles de fait où de droit 

b) Eliminer des éléments nationalisés on entreprises considérées 
la nation et la nécessité du bénéfice « distribuable » où « acou- 
imulé », Cest-à-dire de tout profil au delà des nécessités de renou- 
vellement te‘hnique 

c) Faire disparaitre les postes parasilaires pesant sur les prix 
de vente, où néressilant une subvention qui finalement profiterait 
au seul capilal, si respectables que soient ses intérêts: 

d) Cloisonner nellement les aclivilés des entreprises présentant 
le double caractère ci-dessus, de manière À pousser leur spéciali- 
sation au gaximuoin el à en rebrer toute possibilité d'interérence 
avec les activités réservées au secteur privé, si ce n'est sous le 
sisne des rapports entre fournisseurs el clients 

L'esprit de ces réformes de «structure n'a été respecté ni par 
la lettre des textes constitutifs des entreprises nationalisées, nt 
par les méthodes inises er œuvre pour assurer leur fonctionne 
ment: 


a) Aux anciens propriélaires des actifs nationalisé auxquels 
on réprochait de constituer, par la masse de leurs cpitux, bien 
gérés en général, des féodalités d'intérêts privés trop puissantes 


ont succédé des nouvelles féodalités bien plus puissantes encore, 
à la fois par la cohésion de leurs éléments, soudés par le syndi 
calisme politique et leur représentation quasi officelle dans les 
assemblées. parlementaires et au Gouvernement 

Dès lors aux profits, dans l'ensemble modérés, du capital — 
et qu'augmentaient seules les dévalualions parce qu'elles dimi- 
nuaient la charge obligatoire profits qui, redistribnés aux artion- 
naires, accroissaient leur pouvoir d'achat el surtout leur goût de 
l'investissement, se Sont substitués les avantages spéciaux, souvent 
anormaux, du personnel des entreprises nationalistes; 

b) Les principes autant que Ja logique eussent voulu qu'on ne 
nationalisät pas des entreprises, mais des activités monovalentes 
bien définies. Or, ce fut bien des entreprises, polyvalentes fort 
souvent, que l'on se préoccupa avant tout de transférer, avec tout 
leur patrimoine et toutes leurs activités au nombre desquelles 
Ss'inscrivaient des productions et des prestations de services dont il 
n'avait jamais été question de faire un bien national, puisqu'aussi 
bien ces productions et prestations Ce services n'avaient de commun 
avec les activités à nationaliser que le seul lien juridique de l'iden- 
tité d'entreprise. 














Cette confusion dans l'esprit du législateur qui a été vigoureuse- 
ment dénoncée à diverses reprises depuis deux ans (1) à conduit 
à laiss les entreprises nationalistes étendre eHesanèêmes leur act 
vité dans des domaines pour lesquels Le secteur privé à une vacahon 
normale et dans lesquels 1 à doit avoir tous les moyens 


C'action (2). 
seu la doi du & avril 1946 à en partie échappé à ce grief, grâce 
lumitant les 


He stuirt d'amenagenmnent d'ailleur imsuffisantes 

| et Jos actifs nationalise le son fait 
en est résuité non seulement un alourdissement de structure 
d ent ( nsidérées, après leur nationalisation, mais alissi 
chars [hi Ù e] l ine extens on 
onoralisce dd l ‘il h ÿ purivt plus où 
uvent concurrents, ont 
cartelises par leur louis 


ons paul vai 


*e revient, exactement 
ion ir permettre au pays de 
laque poste, autant vaut n'en point 
ains clablissements en cause sont 

chcore est latitude de ceux 
activités ccondaires étant 

uublent \ fait, une parlie (l'ailleu 
té principale: or, c'est bien à un des reproches 
olontiet ivant erre gdux représentants de 
recherche du ronrours de lepargne; 
ls d'adiinmistration dé 
balionalisce ont 
nement d'hmdiscutas 


vont juqu A 


aire elle inconnie 


sorte, dit 


iliministration des entreprises natlo 

rilidqu du motte ordre vules les 

représentants de TÆtat, ne sont pa 

perenre de l'industrie vue sous son 

fHoanciet l représentants du personnel 

Csavou Dont pu arriver à Ss'abstraire des 

que hs , i . d'ermbauchase on de Hcenciement, et d'œu 

\ ( - reprosentants des usager eu minorité 

ésatualte, ont action huntée aux désirs souvent discordants de 
suit imarriant 

Sal doute, le “légués de l'Etat aux conseils d'adinministration 

devraentils pouvoir arbitrer entre les deux tendances opposces 

celle des hauts prix qui permettraient les hauts salaires; celle de 

bas prix qui favoriseraent les usagers et augimenteraient la demande 

Mais de vouvernements étant dans une large mesure léimana 

thon des parti CUX-PaC soumis à des chentèles exigeantes ef 

couvent email informées, da représentants de ministères, Hhandi 

le ce fait, ne peuvent guère se faire entendre 
Laisser se prolonger une telle stualion équivaudrait à renoncer 


choisi 


nux obligations des législateurs 


ne franche revision des lois organiques, pratiquée sans esprit 
de s\stème, ma en tenant seuw'ement comple de l'expérenve 
acquise, pourrait permettre de réformer une législation votée dat 
une ambiance politique où la sérénité faisait défaut, et qui portait 
les germes de toutes les difficultés traversées depuis lors 


prentder objet de la pr nte proposition de loi tend don 

A limiter, dans d conditions précises, les activités des entre 
} nationalistes crées dans le cadre des lois n° 46-628 du 
8 : 106 sur la nationalisation de léectricité et du gaz et 
n° 22 relative À la nationalisation des combustibles minéraux: 
urer le transfert à des entreprises existantes ou à créer 
des activil iutres que celles correspondant à l'objet social nou 
vellement défini et Hinité des services nationaux, ce transfert s'effec 
tuant dans des conditions favorables, ausst ben à FlElal, qu'aux 
CAapiiaux privées 

de A fixer les règ'es suivant lesquelles les parlicipations finan- 
cières de-dites entreprises nalionwistes peuvent élre conservées 
où doivent être ahencces 

ww A placer dans Le cadre du droit commun, les relations roller: 
tin entre les employeurs et le personnel non affecté à l'acthité 
fondamentale des entres ris hationalisées 

Ainsi sera salisfaite la nécessité de faire le départ entre ce qui 
ressortit au secteur du monopole de la nation el ce qui relève du 
secteur privi 

Ainsi, pourrat-on mètre fin aux justifleations apparentes, d'un 
argument trop souvent répété aux termes duquel la charge et 
lez empiètements du secteur nationalisé sur Île secteur privé 
auraient à peu près arrété les possibilités de développement des 
activités du secteur privé ou concurrentiel, 

Les entreprises nationalistes, cantonnées de la sorte dans leur 
activité fondamentale, pourront y consacrer tous leurs efforts et, 
s'il y à lieu, dégager, en fonction des possibilités du marché finan 
cier, des liquidilés nouvelles pour leurs investissements prodnetifs, 
sans recours à l'Etat, on au ccetribuable, ou à l'aide extérieure 

(tn Cf. — Proposition de loi Bonnefous, Chevalier, Jean-Paul 
David, Gaborit, Pleven, ne 418 du 14 avril 1:M9 

Rapport Pellene, ne 326 OC. R du 23 mai 1950 

Avis de la commission de la production industrielle du 25 mai 
190, ne 347 ©. R. 

Rapport Poher, n° 209 €. R du 10 mars 1948, 

(2) Ainsi, Charbonnages de France non seulement possède et 
gère directement des centrales électriques minières ou des cokeries 
gazières et sidérurgiques, mais aussi produit des engrais azolés cl 
des dérivés chimiques de la houille en nombre toujours croissant. 

Les crédits d'investissement volés par le Parlement au cours de 
ces dernières années font nettement ressortir l'importance des 
incustries annexes de la houille, dont l'activité relève sans discus 
sion du secteur concurrentiel, 
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Certains prétendront qu'en retirant aux entreprises nationa 
des activités complémentaires, 14 présente proposition de Toi 
purte un préjudice grue; nous avons le souct de leur mi 
gu'is se trompent: if se peut qu'une entreprise nationale, et 1 
ment « Charbonnages de France », ait un défloit du sent fa 
l'extraction et du lavage de certains charbons üvant valorisal 
si les comptes sont elairs, Si le déficit est normal en raison 
conditions du marché International qui nécessitent Ta parits 
lé charbon national, à qualité égale, el le charbon étrange: 
appartiendra au légisateur, quand il le faudra, de voter In sul 
tion, mais celle ei n'attemdlra que le montant nécessaire à con 
les perles et ne pourra serir à décider des Investissement 
veaux d d'autres domaines, où entretenir des puils sans 
bon, où charbon is aÿplhicalions sériruses 

Ceci dit, dans des espè déterminées et hmitées, certaines 
vilés complémentaires exercées par des entreprises publiques | 
ront être ronscrvées par exemple, tel sera le cas de ik: 
gazières et sidérorgiques construites souvent par Charbonnag 
France el qui n'auraient jamais vu le jour sans les iniliativi 
celle entreprise € son étroite Haison aveé Gaz de France 0 
Sidérurgies mieux méme les entreprises sidérorgiques aur 
reculé devant les frais et les risques d'un échec en matièr 
cokéfaction si le commissariat au pan avait refusé à Charbonn 
de France le droit d'entreprendre 

De méme, les centrales minières de Charbonnages de Fra 
brûent tous les bas charbons chacun considère eonime 
rebuts et leur production avoi ailliards de kKiowattsheur 
I one serait pas judgiieux de les transférer à Elvetricité de Fra 
dont la charge dôpasse déja les possibilités raisonnable 
Enfin, et dans le inéêine esprit, il semble normal que Charbonna: 
de France où Gaz de Franre pu ‘nt conserm er, dans certainrs 
Hiniles, des participations dans des sociétés industricdes fabriquant 
des produit chainques essentiellement dérivés qu cherbon. 
tout lorsque les usines sont siluces à proximité inmédate de 
mine, Electricnté de France devra, également, fouvoir conserver 
des intérêts dans d'autres entreprises de production d'énergie él 
dique, par exemple Ta Compaguie nationale du Rhône Dans 
ces ca une participation de 9 p. 109 du capital nominal 
diverse sociétés constituera on toaximum raisonnable, 

Par contre, le transfert s'impose pour toutes les autres 
compléimentures de Charbonnages de France, indme si elles soi 
rentables aujourd'hui, Sans doute, elles représentent un eh 
d'affaires infime par rapport à celui de l'ensemble de l'entrepri 
mins leur existence méme, an sein de Charbonnages de Franve, 
nuit à la coontdination el à la coopération pour chacun de ces pro: 
duits, avec lindustrie privée, Au surp'us, lintégration favorice 
Charbonnages de France par rapport au secleur privé pour des 
méines activites Cela ne se justifie pas, quels que solent les meril 
des servives techniques des Charbonnage 

Qu'il s'agisse d'engrais auzotés, mixtes onu composés, de dérivés 
organiques les plus divers dont a souree peut être aussi bien le 
charbon que le pétrole, il est en effet déraisonnable de dr 
en face lun de l'autre, mine en apparence, des producteurs d 
les liaisons doivent être constantes et conflantes, 

Des entreprises formées en association pour certaines de 
techniques où productions auraient la soup'esse désirée et envo 
ragoraient des contacts. Mais it he doit s'agir que d'exreplion 
ce qui condamne le Frinsipe de larges participations en continu 
expansion 

Aussi, Proposons-HNOUS, On ee qui concerne Charbonnau 
France, un champ d'action Ieégérement élargi par rapport à ce 
presente La double caractémstique du monopo'e et du secteur pub 
et auloriserions-nous à ‘celte entreprise, d'une part, ja prem 
valorisation du charbon, Thnitée à sa transformation en coke ou 
d'éclairage où en énergie électrique, d'autre part, le droit de p 
der des intérêts minoritaires ne pouvant en aueun cas dépa 
4 p. 100, soit dans des entreprises nouvelles constituées poster] 
rement à da doi 46-1072 du 17 nai 496, après autorisation du mit 
tère de tutelle et du ministère des finances, soit dans des entre 
prises constituées anulérienrement à ladile Joi par les société: 
hiôres dont les activités ont été nationalistes par ladite loi, et 
condition que ces entreprises aient pour objet Ta fabrication 
produits chimiques dont la matière première essentielle natioi 
est le charbon. 

Il en serail de méôme pour Gaz de France lorsqu'il s'agirait de 
la fabrication de sous-produits de la production de gaz d'échor 

En bref, chacun étant remis à sa place et dans le cadre où il 
doit s'épanouir, pouvons-nous espérer mettre fin à une situation 
aussi sérieuse que choquante, qui, en fait, crée deux catégorie. do 
Français: ceux qui subvenutionnent par une charge fiscale suppl 
mentale le déficit et les excroissances des entreprises nationalisers, 
el ceux qui en vivent el en proflent au point qu'on en est ven À 
proposer l'interdiction de procéder sans un vote du Parlement 4 mn 
fermeture de telle où telle mine même si ele est, épuisée, et ct 
quel qu'en soit le coût pour l'économie du pays. 


ll. Les établissements publics du secteur concurrentiel. 


L'extension jurisprudentielle de la notion d'intérêt public 
comme conséquence essentielle ka prolifération des services print 
Couramment admise comme le prolongement de laction  adini 
tralive, l'intervention de l'Etat sur le terrain économique à d: 
longtemps perdn son caractère d'exception 

D'autres règles se sont, en outre, trouvées l'une après laut 
oubliées, En transgressant notamment le principe de Pimpartantts 
l'administration à du même coup oubié qu'elle n'avait pus 
monopole du bien public, 


tra 
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\insi, pour des raisons diverses, notamment en raison de l'insuf 
vat attrait pour les capitaux privés que représentaient certains 
es industriels hnportants, où parce que Îles profits apparents 


Luent épongés à peine nés el ne pouvaient sans prélôévements 


tants du fise se réinvestir Hbrement, l'Etat fut conduit À 
“dre l'inihative de la création d'un certain nombre de récies où 
ces dont il assure directement la gestion 

connait les principales criliques fuites anux offlées: émiet. 
nt des services, contrôle exterieur {rop Wecbhe aboutissant «un 
fement des dépenses, exceplon regrotlable aux règles budgi 

tendance À l'extension 

telles considérations justifient périodiquement linstitubon d'un 
lé « de Va hache » (ou d'une autre appellation tout aus 


et ensemble de critiques reste Valable, il en est une autre, 
Hole, que, sur le terrain économique, nous devons aujourd'hui 
er en tout premier plan 
fait que leur financement est, dans une large mesure, assuré 
des dotations budgétaires, Plat accorde pratiquement à 64 
nes le mosven de combattre leurs concurrents avec l'argent 
ceux-ci et de nombreuses obligations qui sont ln loi des por 
morales de droit prié leur sont evitee l'arfois méme, 
e trouvent investis de veridtables prérogatives qui ne Sont pas 
Hoes par la sujélion d'un service publie, ni méine par lintérel 
al 
établissements publics, constitués sans capital nominal et 
exclusivement par de grands commis de Padministration, 
anent, en quelque sorte, Le prolongement de cette dernière, 
e fait, la direction compelente du ininistére de tutelle s'iden 


nec da direction de l'entreprise, ce qui aboutit, dans des 


és relevant du secteur concurrentiel à faire de l'arbitre lune 
parties 
{au moins, quand Ï n'y à pas l'identité des directeurs, 4 
en quelque sorte identité entre certaines directions mins 
es et le conseil d'adininistration 
certuins élablissements publics ainsi créés aient joué et 
ut encore un rôle essentiel, que certains hauts fonctionnain 
exercé un rôle très utile dont le pars leur doit reconnatssanee 
arait certain, et il n'est pullement dans notre esprit de ecrit 
l'action efficace de PFEltat en la circonstance 
l'expérience des einq dernières années qui ont vu naitre 
randes entreprises publiques dites services nationaux, eormpnit 
er que ce qui était possible el même pamois recommandabie 
ù quelques années ne lest pius guère après la réalisation de 
nalionalisations 
it commentaire supplémentaire nous parait superflu, 
\ainen du document 11483 (annexe 9) « Nomenc'alure des ta 
cments publics et semipublics de lElal, des sociétés d'économie 
te el des fondations el assoctations subventionnées d'intérét natio 
est trop riche d'enseignements pour qu'il soit utile de s'étendre 
point Noire propos tend dès lors à éviler que les établisse 
publics relevant du secteur concurrentiel, puissent sortir du 
de leur activité fondamentale, soit par eux-mêmes, soit pal 
de filiales où participations financières 


\ cel elfet, notre proposition vise la transformation des prineipaux 


ciments publics en cause, relevant, du fait de leur activité, 
veteur concurrentiel, en sociétés anonvimes de droit commun, 
lesquelles l'Etat possèdera une parHeipation importante, majo 
le ens échéant, mais soumises à toutes les règles et servi 
desdites sociétés, afin de es mellre, sans contestation, à égalité 
Lavec les entreprises privées de la même profession, 
certain nombre d'organisines seront laissés en dehors des 
ions prévues, notamment: les rôégies départementales, ainsi 
les soridtés de banque el de crédit et les sociétés d'assurances, 
nalisées par les colis du 2 décembre 1945 et 25 avril 1966, la 
ualionale de séeurilé sociale (ordonnance du 4 octobre 1955) 
SON EE, P, (Société nalionale des entreprises de presse.) 
elfet, les prob'émes que posent ces entreprises sorlent du cadra 
précente proposition de loi qui n'affecte que celles des activités 
Plat avant un caractère spécifiquement industriel. Certes leur 
nent Sthnpose, Inais son report à uue inilialive ulléreure ne 
à l'harmonie que le présent texte entend instaurer dans un 
De LH dt, 
contre, elles s'appliqueront: 
Dans le domaine de l'énergie: 
‘autonome des pétroles (déeretlol du 29 juillet 4999); 
Dans Le domaine des industries mécaniques: 
a Rôgie nationale des usines Renault (Ordonnance du 16 jan 
1945) : 
Office national d'études el de recherches aéronautiques; 
Dans le domaine des produits chimiques 
flce national industriel de l'azote (loi du 11 avril 1925); 
\ mines domantales de polasse d'Alsace (loi du 192% et loi du 
in\ier 1997): 
Ha Régie industrielle de la cellulose coloniale 
\ l'Office du Niger; 
| caisse de compensalion pour la décentralisalion de l'industrie 
autique 
d'acrer » ces établissements, de leur assurer, sous la forme 
que appropriée, la souplesse indispensable à teur développe: 
horinal, dans le cadre de leur objet social strict, sans pour 
qu'ils perdent leur allant actuel, l'Elal réservera à la consti 
n des socictés anonymes dont il s'agit une partie des aclons 
LIX Souscripleurs privés, personnes physiques el morales dont 
Handalaires aux conseils d'adininistration devront avoir la com 
NCe appropriée: les cadres dirigeants des grandes entreprises des 
ions intéressées pourront trouver en la mallère une occasion 
er leurs qualités au service de läches d'intérêt xénéral, 


la Réyi 
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\insi sera evilée Toute poliisalion de ces entreprises 
méme de leur retour au droit commun, opposable à tous 

Devenant CT TA ahonvimes de {vpe \sstque, nai l'économie 
mixle du fait de la quauté des actionnaires, elles permotlront de 
constlner les éléments moteurs d'un secteur intermédiaire auquel 
M Je présent Longehainbon à fait Lant de fois allusion, à mi 
Cchomin entre le secteur publie et le secteur privé, et au sein duquel 
coopèrent pour des fins communes, représentants de L'Elat et repré 


, du fait 


sentants des intéréts privés 

De La sorte, pourra Don réunir Le maximum de chances de faire 
Jouer à l'économie mixte le véritable role pour IPque, ce systeme à 
vu le jour dans poire pas 

Souvenonsnous que cette formule fut institude pour réaliser lin 
dispensable trait d'union entre L'initiative prive el Lunliatie 
publique 

N'oublions pas davantage que l'une des principales raisot qui 


Mat fait naitre idée d'une telle 


‘ «li \ 
unireprises à l'aide de L'Etat au lendemain de la guerre de 1914 HO 
On peut légitimement attendre de linitiathe priée qu'elle prenne 


| 


part element en charge, ave wees, d wlivités qu'ell è pro 
clame destinée À rermplir, HW faut lui rendre la possibilité de le 
faire 

Les obstacles Inhérents À la formule de 1 Dotnie mixité n'ont 
pas aujourd hui disparu mais le plus grave d'entre tou qui est la 
difficulté d'établir Le véritable équilibre di iitérôts pri et de 
l'interet goncral comble en tout cas, moins inquidiant que titi 
poience de ETAT dans un domaine où l'intérêt publie n'est pa eul 
cn cause 

1 est perm de penser que celle formule de collaboration pou 
tre aménagée en dehors de olutions préconisées jusqu'iet. Nou 
nous sommes efforcés d'apporter dans les page ju Wivent holl 
contribution à la recherche du reméèd 

[LL Les sociétés d'économie mixte 


ot la Socièté nalionuie pour la gostion des fonds publ.cs. 


Male  T'amélioralion incontestable de la  produetion et  drs 


cchanges depuis a Libôration, lé marche Ha er demeure jnerl 
Non seulement les cours n'ont p suivi l'évolution di prix el 
né correspondent pas, et de tr loin, à la Valeur de Hiqudation da 
echireprises, His hor v Cas, ru! inie, fe fui ns de soutel wi 
de l'acquisition et de Pexploitation de matétiels trop onéreux pour 
les investissements d'une seule entreprise, de marché n'a pas vu 


une seu.e affaire privée de quelque importance se constituer 
CH ans 

Le rôe de régulateur n'est plus assuré par le marché boursier, ce 
qui fausse tout le fonctionnement de léconomte. alot qu'une ani 
inalion de ce marché suscilernt une réachion en chaine dont Féco 
note hälionale (el méme le fisc) pourrai Lrer grand protll 


L'une des raisons des hésitation pour ne pas dire de la carenc 
de possesseurs de capiiaux, c'est ins doute a concurrence el 
sante de Plat avec les entreprises privées dans des domain qui, 
Jusqu'à présent, leur ont été en principe réservés: nuls c'est aussi 
la crainte d'un remous politique qui aboutirait à de nouvelles patio 
Haisations en retirant aux actionnaires, à fa fo lt récompense d'un 


risque heureux et le goût de l'investissement 
Or, lé imarché fnäncter pe trouve plus de pouvenuax 


(RARE 
la hausse importante des cours des valeurs de premier plan irtout 
i elle est fondée sur des résultats financiers brillants, avant poil 

cffet d'attirer sur le spécolateur hardi bi recard HipConneux du 
Use, envie on la réprobalion de certaines formation Vthidlieate 

Nous ne reléveron pas ici a mminreur des bénétices di ethilri 
prises francaises lo uon les coinpare à ceux de entreprit étraui 
vore hoimolosu Not Davos pas à hou Vanler di chitlre 
HATIOnatux 

Devant l'effort ioimense que Ja conjonctun Monique et poll 
que pose au pas il faut mmellre eu œuvre tou Hoi juil 
assurent Le « changement de pas de Ta palion 

Le risque, le gain, le succès doivent être du Het le fierté. di 
lors qu'ils concourent gu di veloppement à honiqueé el social du 
pas 

Un « nouvean contrat social » semble done nécessain pour #\il 
que ce capital renonce davantage À <a m 0, qui est de créer pa 
ses investissements de nouvelle ire le rech es et de nouveau 
outils de production dans le hôres d'activil jui he Ni pa 
Marquees de La double caracleristique du servi publie et du mon 


pole de fait où de droit 
Un tel contrat, fondé sans doute sur Je seul droit écrit, doit égal 


ment et surtout s'inscrire dan es fall la hiitalion et l'abandon 
progressif par l'Etat de es parts d'intrél ‘Jun lt dormaine quil 
relèvent du secteur privé constlueraent une bace so ide pour l'in 


lauration d'un climat de confiance entre fa pu ince publique et li 
détenteurs de CAapriaux 

Ce Contrat, dont les premiers fondements découteront de In lim 
tulion précise des acuivités directes où indirectes des établis vinents 
publics, doit notamment porler sur les sociétés d'économie mixte 
dans lesquelles l'État est majoritaire, directement ou bulirectement, 
sociôtés dans lesquelles 1 est intervenu, soit lors de la constitution 
Soil comme créancier uit Comme séquestre où avant droit À un 
Uilre quelconque, soil encore comine actionnaire “principal et, |: 
cas échéant, par l'intermédiaire d'un établissement publié à carac- 
ière industriel et comipercial dont il assure le financement 

Ces sociétés sont, d'apri les information qui ont êl& Cormimuni- 
quées au Parlement, les suivantes: 


EL — Secteur de l'information 


Auence avan nubllett 
Socitié financière de radiodiffusion: radiodiffusion. 
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derni 


d'effectuer 
n les 


1 CHR, 1 DRRRRRE MEL 
(MINNITIREE 
ler d'ui pi e fratu 
TEEN l | in! inde à uen elé crc: 
ren à L'Elut en sement de Ponpol 
de diverses personnes moralessdi 
clablissoments de crédit à statut 
wicté nallonale d'investissements n'« 
en Hour 


po autant qu'une appreciation soit possil 
: de lt ut dans lequel celte che à été entrepri 
irener quel occurrent la puissance publique actio 
est point commportée de facon indiscrèéte, qu'elle a sou 
nuginentations 4! capital dan la seule mesure où le 
l'opération risquait d'étre compromis par son abstention 


1 
ol [RER Ust pa cru oh oc «ht reclaimer à LAS: profit «dt 


d'administrateur 

La Sociolé nallonale pour Ta gestion des fonds publiées 
ublement des enscgnements apportées depuis la constitution 
Societe nationale d'investissements; rien ne s'oppose à ce 
Siispire des tomes préoccupations et si des aménagement 
ee dtre apportées à la législation générale de Pondonnance du 
CON bre Ho, ceux ei seront essentiellement justifiées par Île l 
| iiquemont inaustriel des entreprises dont les participation 


ttrnIquus, dinust gorece 


U 


sans doule, certains espril ouvent is croire que la erca 


d'ube mouelle socioté nalionale destinée à gérer les nilérôls el à 
des établissements publics et non encore Hransférés au secteur p 
constitue une nouvelle forme, fcheuse, d'intervention étatique 
est plus aise de leur répondre que tout PFesprit de notre propo 
oppose à cette ilerprétaton, Mais il convient aussi de faire rm 
lir qu ôle d'une telle société est provisoire et Timité à 
uctons aéronautiques du Sud Ouest une société de portefeuille qui ne doit pas conserver ses Tir 
Sugar ; e y c inlorets mais, au contrure, les aliéher au mieux, en lémps oppo 
lructions aéronautiques du Sud Est: con Dans l'état actuel du marché financier, en labsenere de d 
citions fiscales qui encouragent les sonuseriplions dans des act 
profiables el au grand jour, I est impossible que les établissem 
publics nationaux à caractère Industriel et commercial, où 
biissements publics du secteur concurrentiel, puissent vôder, à 
prix satisfaisant et équitable correspondant À leur valeur réell 
lourse ou hors Bourse, tous les éléments d'actuf où Llres de }x 
fouille correspondant à des activités qui leur sont interdite 


Lious aéronauliqu lu Nord: cons- 


| construction d iiolteurt d'avia 


Aaviull 


1 est donc nécessaire que pendant une période transitoire 
la durce dépendra de Pétat du marche financier el de la conjon 
Maritinn Plat puisse, indirectement, conserver, grace À organise 
il i \ transatiantiq ports maritimes, inédiaire, des biens dont il est convenu qu'il ne les gardera 

On doit méme penser que si, dans un délat raisonnable, la 
redevient lé centre du marché financier, la socle nat onale 
exploitation de câble Lion dt fonds publ perdra peu à peu sa raison d'être el 
ainsi etre liquilée lorsque tous les apports qui ai auront el 
\hl Divers par des entrepris: publiques leur auront été rétrocéde 
elles sont les principales étapes d'une réforme à lag 
abalorium des neiges à Briançon: exploilalion de société nationde pour la gestion des fonds publi Ua 
apporter une contribution essentielle, 

vu di A ol la consistance di  trelormni 
rh pen PS IA Le problème industriel de la $S. N. C. F. 

utsarmnin long pour que ces opérations n'engen 
MON SE ER EE Le : te revenir ur | ÿ 103, plu ou mon 
] ) ' ;* | ° faites Won et au fonctionnement Ja s.N,t | depui 
esquelles PEtat a une participation 


La encore, parait inopportun et stérile de raviver de 
personnes francaises, phisiques on 1 
" R alors que le probléme posé par son déficit ne peut être nm 
di acquéreur, à l'Etat toutes les participation \ , 
1 | vie volonté de ses dirigeants et l'effort des vrais et 
qu 'eb ossèdent dans chireprises, quel que \ 
Cheninolts 
L'Etat à un rôle essentiel À jouer a malière et il 
QuHInzC anis, nuglige 
Entreprise de transport par fer, la SON, CF, a évolué re! 
fonction du progrès tléchnique, les réseaux, puis elle mème, on 
à peu débordé pour devenir ressorDssants de Pindusirie meéca 
producteurs d'électricté, transporteurs par eau, exploitants de 
et de glacières 


| 
} 
| 


où tactivie ce t derniere 
L'Etat fera apport des participations qu'il aura ainsi acquises à 
' Î nationale d'inive ssemmeont dont la créalion aura él 
uw de ministre des finances el qui portera le nom de 
honale pour la gestion des fonds publi 
dant fait exceplion à res dispositions en faveur de 
chemins de fer francais, de la compagnie 
hallona't | t 0 ocie ta de recherches de pétrole De 
meme, wiotes d'économie mixte crêtes par Electricité de France, Distributrice de {ravail À une très importante maine 
Gaz de Fr €harbo es de France seront autorisées exception  voanait un intérêt majeur à soustraire au prélèvements allen 
ul participations dans les conditions précisées pendant doveupation du territoire, Ia NS. ON, € F, à subi un: 
gonflement de ses effectifs fmproduetifs qui se sont peu 
ir fa gestion des fonds publics. - la installés dans des cconomats ou des ateliers 
Shion des fonds publics, dont la creation Ces derniers ont eux-mômes accro leurs activités en fonc 
sous réserve de quelques aménage besoins immédiats nés lors de la Libération 
vigueur de l'ordonnance du ? novem La faiblesse gouvernementale devant les féodalttés quell 
d'inveslissements et par les textes soient, à laissé étendre le statut du cheminot, déjà périme en 
du fait du progrès technique, aux nouveaux venus, non ehen 
introduits fortultement à fn Société nationale des chemin 
suce rendue à propos de la Société Francolor français du fait de l'occcpalion el du sureroit de difficult 
inner celle culireprise que pour imémoire, suivirent la Lib(ration, 
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| \ À \ 
à ! blu 1 \ ut l i (RAL i li 
tt dk thon «dt t lat 1 | t l i (| 
" ' i devait | \ Hip il À { Lion ax 
it priti on l' ‘ lhitut 
\ l le il i iulotmath} ent | nt d 
reprise op concert s À ou ph ue, à ! luat 
ons don le coté les probléme jun | eront lévo 
late et le ecement dun li i irut il lou until 
evident par exergue à fur uilect 
cututaire dont l'interet @lectoral leimport trop ent 
de la Société nationale de (MINT RE de vi itio at 
certaines électrficalttor de fractions de 1! CALIA 
lunilerons notre projet au probleme industriel et Hnarnx 
eu la coexistenee di ileliet de la «I ie hallntiale « 
de fer francais et d'atelier pries, dustilu à utret i 


\ fourniture de matériels et pièces de rechange que les repara 


U égard, nous parait nécessaire de faire une double obset 


\ 
L'évolution des prorédes de fraction a pocr conséquence In 
la ippression Drofressive de toute une série de tabrica 
ut es de locomotives à Vapeur, par exemple), et Porien 
de certaius spéclalistes du ccteur prie ve di uutivile 
1 ville 


La grande Variété des pièces de rechange, dont certaines corre 
| lent à des fabrications abandonnées de materiels aneiens encore 
é noie, el qui, en tous cas, doivent être rapidement di ponibles 
d'evtder de coûteuses hamobilsatons du malonel en réparation, 
e une question de temp 
| lustrie privée, même st elle consacre contractuellement à ln 
nationale des chenins de fer français on notubre donné 
. tes par mois, De peut pas toujours satisfaire aux délais, 1 
dons du pièces de rechange où les réparations qui lui sont 
des d'urgence poussant troubler la cadence des usine 


lat id est ff d'inlordire à La SOON 0 Fo d'avoir à sa 
( Lou di atebit devant tépondre À es Hit iles du et\ha 
| et pour des labrications que he out pas et ne peuvent otre 
n 
ntre, l'enquéôte faite dans cerlains grands ateliers de la 
N, À FE, iontre 
\ Coblgatiôn pour celte ontreprise de conserver tout on pet 
one st elle na pas de fravail à confler à tous, conduit 
van u lancer contre leur re des fabrications pour Hi 
La N €, Po na aucune vovallon:; 

la différence de structure juridique ebtre alelers priés et 

le la SON t E aboutilt à di divergent partoi crieu 

les pris de revient esthnes de Pindustrie privée el des aleheors 

N. ©, F,, el dès 10 à des reproches respectif ur leur 
i | de travail eénlre fourni urs el $, N, ( l 
h'est pas inutile de laisser À la N, OC. F, la possihililé do 
cn compétition cote di ateliers dépendant d'elle el 
{ tetler privés, à conmdilion que charge oiwnl Inecines 
nomme, on à constaté, qu'a fort où à raison, en fonction de 
Lana Winnentanees, Ja SON, © EP, 6514 intervenue dans des 
n \ rt didereuts du sien: La fabrication de wiare ou l'exploi 
de forts pa vien de conan avec de Transport par fer, Tout 
et à La grande ngueur, poul on admettre une inetrvention 
be domaine du (finsport par ter, thai culerment coma pro 
Ude certain liste En tous ca doit y avoir di ithilos 
à autivate TITI 
| cotufition il nous est apparu né ure 
De donner aux atebers de Ha SOON CF, une structure iden 
{ au punt de vue jurioiqu a OuIxX dit veteur prive, afin 
Ur à l'égalité di chars Hscales, l'égalité des charves du 
| nel, légalité des charges financières, légalité dun us cotidi 
| de conecurrenec, 

De circonsecrire le domaine d'acthiité de In SOON, OC FF. et, 
effet, de lobliger, comme les autre ocidétés d'économie mixte, 
tuder Tous ses inlerots dans des activités autres que la sionne 

Propre, eNooméime Finilée aux transports par fer, réserve faite des 
els quete pourra conserver soit dans les sociétés créées par 


pour leur transferer ses ateliers de réparations, et auxquelles 
| CA baparti l'obligation contractuel de satisfaire par priorité 
besoins de In SN, GC. F,, soit daus les organismes ou sociciés 

us tin au developpement du Lourisme, 
hui, par le contrôle financier des atellers transférés aux filiales 
par la S, N, C. F, À cet effet, celle-ei pourra assurer « 
us de réparations aussi bien qu'actuellement, mais Pégalite 
ds charges de toute nalure retirer aux industriels prives lhupre 


qu'ils ont aujourd'hui d'ètre sacrilés au profil des ateliers do 
la NC, KE, Mieux mime, s'ils parlcipent au capital pour Ja part 
que leur réservera Va SON, ©, F,, Hs pourront être représentés aux 
{ ls d'administration de ces sociétés nouvelles et cooporcr À 
L ati (1), 
dispositions prévues au chapibre HT en faveur des sociétés 
{ nomnie inixle dans lesquelles PEtat est majoritaire joueront, 
{ \ l'encontre de Ja SON. ©, F,, inals sous la réserve que cette 
{ ere conservera directement La haute tua sur ses ateliet 


Ü) Le rapport no 166 du 4% umars 4961 étabt au nom de la com 
ion de contrôlo ae la geshion des entrepris: publique et des 
les d'économie mixte, donne sur ce point tous Céluircissement 
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\ Le statut du personnel des entroprises publiques 
ot les conventions collectives nationales 
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‘ À rl à tout le pu outil 1 i 
‘di IMAC rudtil nelli | l I { | 
cthpilosi l vulreprisi TERRA EEE ET ot | tuires, 1 ( avant 
qui ur Le plan de la rémunération efecbse, peuvent accorder Tes 
convention collec ti du out Ü pri en 6! | jt la 1 il 
depre: lt 

Au oent ou de tint lassiqu l entre publiques 
sont eh pleine evolution et tendent ut pour 1 Le à + NE 9 
ù mue diminution certaine, uhe main d'ivuvre «dl qualit où perd 
dans lankilose dun statut perune, nou pas da ni pritiuipe, tnals 
dan ui clotulin 

La môme confusion qui, atnst quil a deja été rappelé, a entrainé 
la nationali-ation  d'entite juurthrqu et mu dau vilu i 
Hique Wu CU pour Conamphenet Loctroi du benôtiee d'un itul 

ralione persona » À tout Le personner di vchlirepriss halionalidtun 
et hot raltione ialeria on font | l'auvtivilé wxt ie On ho 
‘Cest dès lors pas posé Ja question, ni di voir si la hoc ù d'un 
latut correspondant à Pexeret d'une activité donné i REPUEL 
tent au Pat d'avour un en jurblique où adtaihistratit ae ui 
volreprise national hi pouraguof 4 etait arrisé qu'un ilut dla 
hlisse La charte des relalions de Leles entre int crtait do 
leu illaborateou 

Ouoiqu'il en ut, le béôn «il falt | lendu À t vinlile 
du pet nl 

i ei! | d leur : e ce! hi] \ { l Ù de leur 
prete it { l j-lut RTL INT i | il | jui “hit 
(EURE | iuste el noue venues, el due ile, «lat le cure 
lraditionpel, furent peu enisiblt ù l'opinion Le imandque d lita 
d'aunvre copoubsat at plein emploi, dar la Hiimilts li tiialitre 
premieres et de La mat lisponible. La question de prix de revient 
dluient aussi à La ils itiu ic pillus di ini «| la production 

pur oui it low! tutti il Lait plu de] out hu 
dia hi ibre du travait: l'Etat en tv nentait tous les elém 

| Latut du personnetr di l'en jui publique doit 1} | 
titi iranltie «l lt Lu | st | I 1} iv\ati 
last it qui LU}; t bjet | h la ihilt ‘ li ii 
d'a tnnt À ! iril | | l «| i ler | it terre 
du ji il Ü uu Lt repris: e“hltaitit { vil \'u qui 

it dt li | RTE i val | ivuil i TRREL 
iulispeonsal \ l'a went dl \ TER { | 
carats | { tait [NET ! | l | | [l | (EEE pol 
(LL la cemmands l'en d «l cell if l i term 

ile l N { | ilri lei] } 11 tt ‘1 rat [ER] [RE 
peut Lofifi Wa un inécanie) le paipl qualifié, de méme qu'un 
uit hicien do rap ne peut « Feet \ jui qu'a da 
EN y a à un inonopole bilatéral dont Hi ilut out: er l'appli 
NRETEIE ill RLIE le Dons fonctlot emment «| "| i pui | | 
d re pa ipinalemment 4 ir« 

Hem est tout autrement Ge Va ann d'auvre qui li hautement 
qualite it oili lu re pas une fonction « cptielite à nu bonne 
marche du ersice publi pou duitant qui celuiei rconstitui ut 
monopole Le recrotement et te maintien en fonction de cette nait 
d'œuvre accessoire n intéresse pus directement no parehe du net 
vice publi Celle ci peut être utilise dun le hormbretus: branches 
d l'industri et doit pu Cul puent ôtre hdrise à bénétloicr du 
méme cadre juridique et social que Hi nilre li villeurs du secteur 
prié dan lequel iti ré du variation de Ju demarre ou dr a 
structure écohonique ile peut etre ippelée 4 exet l b! doit 
don: Ofre assujettie aux conventions oltectivt et nolaimument À 
cell de Ja branch à laquell à qualiflealion professionnelle a 
ratlach et non étre l uiell \ ti tatul porial pou l ul 
motif qu'elle dépend d'une entité juridique 4 4 iractère spécitique 

H est blen évident que lobstacte enti (| pose à la ren) 

iion te rolort HERO TR «| pl derte constdiérations con 
dans Va dhaifiioulé prathqu Pappliqu iu Sein dune tmétne ent 
prise rogl tatulaire dlérent 

Or, la présent iroposit i rntl notamment le transfert 
1 «b aulrt ouh pri ici { hé Corres/) lant pa | ] t 

wjul «l | nation La Joyiqu onduit h u | 

»vitattunt} L 4 Î | Î ul ali EL [ [ut lt L lu! ! ro 

imployeurs el ilari e frou roti til h cntrop | efl 
eiait de transfer ‘ informément au droit hihi eo! 
holatmiment par dispositio 1 Cha] e IV 0 L 1 Il du 
li eo pret WE | lu travail 

Une telle reforme facilitera lanus la H l | 

ciment dés principe l'ordre el dl ile da “1 | tout 
en assurant à tous les tra leurs qui y nt érmplo ÜU HHanIIHUIE 
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) " | ( | il e-| | lt EN LER 
| i\ | i dire 
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la 1 | | l peut-elle esp porter 
ronicul | dif l | s À fils dc attribhi 
Il | «! ol Flat, 1 delen! ] te Capitaux 
il RE. us de Tous « 

(E test | es devro \oir Je jo \ 
l'opr | | 

Oo qu ot it, 1 | iuro | uis de dégas li 
pi | f il (aux qu 1 boul li donsent définir La hinite 
‘ [l its ini] \ s d l'Etat et rendi au secteur lisse À 
| | it \ ] il} [l int indispensable à Ù His 
ren 1 d'unuul l it | devoirs 

EXAMEN Di ARTICLES 
| & ! Dispositions générales. 

Il litre 1 Hxe Le champ d'application de la proposition de lot 
un i d'u facon génera't le établi ments publ de 
ltiat le uctert d'écononmne mixte dont plu de #4) p fi) du 
capital uit détenus par PEtAt où par des person morales de 
l { pu el 1 ervices administratifs de PEtat 

Î principe de a Hmitation législative de Ten activités S'Y 
trousse posé, Est également posé Le principe du transtert des éléments 
da pou conformi aux objets ainsi defini à des soviéles 
üu!! 1 tint ‘lt droit prive vaercnunt des activites de cet ordre 

La 1 ET onduit à ce que dl re ations entre emploreurs et 
calarit ue trouvent régi conformément au droit cotnimunm dans 
] on dl enirepries beneéfichanre des Transferts, Les difficultés 
concernant lapplicalion éventuelle de statuts du personnel des 
cntrepri pub iqui se trouveront résolus parallelement, 

Article ter 

Cet articl en posant un principe, interdit à toutes entreprises 
Vi cite 1} d'evercer vue acte différente de elle prévue par 
leur uhyet wcinl tel que « Loubet et défini puit le laluts ou le cas 
Cchoant, RL la o1 

arlicie 2, 

L'article 2 fixe le délai dans tue le seriices et établissements 
\ devront avoir effectué La Hinitation de leur activités en 
conformité de la lo Bien entendu, ft modifications latultaires 

rondnes nice dit par la présente proposition de Toi devront étre 
olectuces dans le méme délai, dont le point de départ est ce ui de 
li t« en vigueur d la presente proposition, 
article à, 

Les dispositions de l'article 3 définissent le principe du méea 
| in cnéral par lequ ont tran-forés les éléments d'actinité 
des établissements et rviees visées à l'article 4% ne correspondant 
pas à leur objet social on aux prescriplons de la loi 

Les mrnialil «le ct transfer sont reves dans 1r titres 11, 
HE et IV pour ce qui concerne respectivement les établissements 
publics du secteur non concurrentiel, les établissement publics du 
seciour concurrontier et eofin 1 sociétés d'économie nxle, 


D'une facon générale, la valeur de cession des biens transférés 


dot être fondée sur leur rentablaité, Les diverses dispositions avant 
trait au transfert s'inspiroront de celle considération, Précisons, en 
outre, que celli rentabilité devra être déterminée en fonction des 
prix el charges réels et non des prix plus où moins factices tels que 
Ceux pouvant être consentis par les entreprises nationales à cer- 
laines de leurs activités annexes 

Ajoutons qu'il aurait € dangereux de préciser que l'exploitation 
des éléments d'actrilté déficitaires dût être arrôloe car il appar- 
hendra aux pouvoirs publics de discerner les activités nécessaires 
à l'économie nationale et de Jour donner le mode de gestion qui 
s impose en pareil cas 

La imcine solution s'unposerait de plein droit dans le cas où des 
achités transférables ne pourruent être effectivement transtérées 
à défaut de l'existence ou de la création de sociétés susceptibles 
den beénefi 101 

arlicle 4, 

L'article & #{ablit de quelle manière seront fixées les obligations 
réci qu d organismes VIsts à l'article fer el des sociétés 
1 fe ia d transferts, 

| ubops qui devront intervenir dans ce but devront 
} umiment que les rapports commerciaux eutre établis- 

| hahonaux el entreprises cessionnaires devront 
Ê lt conditions telles que lesdites entreprises ces- 
ni dotées d'avantages parliculiers ni grevécs 
( le leu concurrents éventue)s, 
article à 

il I d irlicle 5 répondent aux observations de 
| : il dangers et l'injustice de l'appiication 
‘ ve du ilut du personnel des entreprises publiques, 
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Arlicle G. 

Fri r de droil fl x de acts et conventions inter: t 
en vecu ù de La présente Tor apparait comme une nôve ‘ \ 
défaut ie elle decision, les capitaux privés Ss'investissant } 
assurer de relais di cutreprist publiques, seraient 
l'abord de cha décourageantes, 

ich entendu, un tele mesure n'implique aucune perl 
vi lu LL LA defaut di dispositions de la présente loi, li ” 

\ ut conventions eXOoner Woauraient pas clé pass 
Article 7 

U apparait opportun de prévoir que di réglements d'adn . 
tralion publique détermineront en tant que de besoin li iinula 
d à Calor lu pr cnte lol 

lrtuw 1 Des établissements publics nationaux 


à caractère industriel et commercial du secteur non concurrentiel, 


Le titre IH est consacré à la définition de l'objet social « 
établissements publi hationaux du secteur monopolisé, Li «is, 
gilions qu'il contient concernent, par conséquent, Charbonna 
France, Electricté de France ef Gaz de France, 

Article 8 

li principe longuement explicités dans lexposé di motifs 
trouvent ci leur application et tout débordement est désormais 
interdit à ces entreprises qui ne pourront exercer que Jes seules 


achivilés nalonalsées dont la définihon plus précise est apportée foi 

Soulignons que notre opposition au capitalisme d'Etat n'hnpaique 
en aucune facon le rejet d'une notion socialiste des entrepris 
publique Nous estinons que ces entreprises doivent produire et 
distribuer des biens et des services dans le seul intérêt général et 
par conséquent au meilleur prix; elles doivent être tout naturel 
lement gérées avec Ie sérieux el la compétence des meilleures 
chireprises privées 

Certes, Le soucr de la prédominance de lintérêt général peut 
nécessiter par exemple une subvention d'équilibre mais envote 
fautail que l'opportunité de Ta subvention puisse être jusUtiée et 
qu'elle soit constatée par le Parlement, Tel serait le cas notamment 
des Charbonnages de France à qui les nécesstti d'une politique 


charbonnièére occasionnelle pourruent imposer lexplottation de cer 


taines inines peu rentables, Dans un ras de cel ordre, le Parlement 
prendrait ses responsabitteés s'il estimait que c'est à ce prix que 
le charbon national pourrait être à qualité égale rendu compeétint 
aves Le charbon étranger 

Par ailleurs, Ha rédaction ancienne de Particle 47 de Ta loi 
n° 46-1052 nous à paru réclamer des modifirations afln que des 
dispositions de la présente toi s'appliquent de la même facon sur 
loutes fes activites des charbonnages avoisinant les mines où non, 
dans le cadre méme des Tinites fées par les articles {66 60 4 de la 
loi de 1946 modifiée 

A cet égard, ia nouvelle rédaction complétant l'article 4 ancien 
donne aux houillere de bassin Va possibilité de posséder et 
«| exploit r dan: les lunites terrilorines des conce foi tiineres, 
ou dans leur proximité immédiate, des cokeries sidérurgiques où 
aziocre ainsi que les centrales de production d'énergie éle trique, 

Nous avons expliqué plus haut l'intérêt de cette dérogation 

FEntin, il à paru raisonnable de fixer a valeur de rétroression 
aux anciennes entreprises, lorsqu'elles existent, sur Jes mômes ba 
que celles choisies lors de Ta nationalisation, 

Arlicle 9, 
L'article 9 régle les modalités des transferts des activités annexes 


ctleclués en application de larticte 3 


Nous erovons devoir attirer l'attention sur le double caractere 
de cet arlicle 

D'une part, il permet aux entreprises dont une partie de Pactif 
est rétrocédé au secteur privé (el notamment les sociétés d'écono 
mie muxte) de recevoir aussi bien des fonds que des actions d'apport 


chhérement Hbérées où négociables Inmédiatement (contrairement 


aux dispositions générales re'atives aux actions d'apport), ou encore 
des obligations émises en application des articles 43% de la lot 
no 466% du $S avril 1936 où {3 de Ta loi ne 461052 du 17 mai 10356, 
obligations dont Ja charge échappe dès lors aux établissements 
publics nationaux, si ce sont à eux qu'elles sont reéanises, ce qui 


équivaut à une annulation; 
D'autre part, ainsi que nous l'avons fait ressortir, il permet une 


hausse du recours des ob'igations précitées émises en vertu des 

arueles 15 et 15 ci-dessus visés, ce qui n'est sans intérêt ni pour le 

crédit publie, ni pour celui des établissements publics nationaux, 
Article 10. 

L'article 10 pose le principe de la cession des participations 


financières détenues par les établissements publics du secteur non 
concurrentiel, mais la bonne marche de ces entreprises et le re pect 
de leurs intérêts industriels et commerciaux réclament un certain 
nombre de dérogations, C'est ainsi que pourront être conservecs 
par Charbonnages de France » et « Gaz de France » des partie 
palions dans les entreprises fondées pour FPexploitation d'activilrs 
directement Hées aux leurs et à condition que ces participations 
soient himitées à 90 p. 100 du capital, 

En second Heu, une dérogation autorise Electricité de France » 
à conserver des participations au capital de la Compagnie nationale 
du Rhône, dans les conditions prévues par la loi du 27 mai 1921, qui 
prévoit une représentation des établissements publics intéresse: 

En troisième Heu, les participations détenues dans les iCles 
limobilières constituées pour Je jJogement du personnel pourront 
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nées par tous les élablissements publics vi au présent 


wticte règle les medal le la cession et institue d 
auvegarde permettant d'éviter que Ment uliéni (RE 
Ù os élrangores, st into \tile otent-ellt le iotils 
établissements publics nationaux 
* lt parlicipattn au curement détlr ies par Îles 
‘ lt A] tivité S ont ele nalionaliséi art Jo de la loi 
at. 42 de a doi dur 27 mai tic seront restituet 
( s oc ic le oit au liquidateur aes ancien ecutreprises 
k 
Des établissements publics à caractère industrie! 
et commercial du secteur concurrentiel, 
Ut concerne les établissements publics à caractère fndus 
uuercial du secteur concurrentiel dont les plus naportant 
autonome de héltole la rugie halionale des usines 
tice national industriel de Pazote eU les mines dormant 
ë Alsace, 
ù Arlicle TE et 12 
nd ements publics vi devront, dans un délai sufii 
pour éviter qu'un troubie soit apporté à leur for 
otre tranusformes en te lt uhoti\ tit Les objets de 
crout Houles à ceux dévolus aux anciens élablissements 
elles auront remplact 
Le ( ciment fes jes formalités de transfert, Je mode de 
pital social de chacune des sociétés etdessus, Les action 
' uses à DEA seront cessibles dés ai constitution défini 
Article 13 el 1. 
hpulent, d'une part, Finterdiction absolue aux éla 
| à publics à caractère industriel et commereial visés au 
| re, non transformées en sociél inoniies par apple 
{ ele 11, de posséder des intereéts dans les entreprises 
la, en effet, la seule garantie que puisse posséder Pin 
pouce de he pas voir PFElat s'intéresser, par le truchement 
{ nts publics de fous ordres (notamment industriels on 
| (l activites inlusireles relevant du secteur concu 
cut, d'autre part, le mécanisine du ‘ransfert de ces 
pi l ou interéls, soit directement au secteur privé, soit 
| dd » provisoire, dile société nationale pour la gestion 
des fn publics, dont le rôle est prévu dans Je Utre IV, 
live IN Des socittès d'économie mixte. 
N vous reconnu, par les dispositions du titre précédent, que 
| de Péconotnie mixte pouvait être aménagée en dehors 
preconisées jusqu'ict et elle nous à paru moins inquié 
| eo lonmmipolence de PET dans un domaine où lintérèt 
| i pu eut en cause et où il convient de pe pas oublier 
i Live privée à son role propre à remplir avec tous les droits 
i rs que celutet comporte, 
| les obstacles inhérents À l'économie mixte n'ont pas 
disparu et nous nous eforcons d'apporter des mesures 
veine dans le présent Hitre qui organise la liquidation dans 
ndtions des participations Nnancièôres des sociétés d'éco 
e dans Île quel l'Etat pos de plus de où P. 400 du 
\ 
Article 15, 

Ù il onditions de délai suffisantes, les sociétés d'économie 
fi \delante ou constituées en apphealion de la présente loi, 
(l lesuuetlt Etat à une parlicipalion majoritaire, se Verront 

participations dans d'autres erHreprises 

| dispositions sont bien de nature & rappeler le véritable 
{ nent de Ta formule de l'économie mixte, Celle-ci doit tendre 
boralion entre Ta puissance publique et l'inidative privée 
En in but precis qui est l'objet propre de la société Par 
le jeu des participations fait jouer à l'Etat un rôle de 
| ce el de pourvoyeur Ge capitaux dans certaines affaires ou 

au teret publie ne justfle son intervention 
PEIX solutions sont done possibles: aux termes de l'article 15, 
Peut rédüire où abandonner sa participation dans Ja société 
M ee qut permet a celle-ci de garder ses intérêts dans des filiales 
Poiees L'ETAT peut également maintenir sa participation majori 
4 equi Hinile par 14 méme son action au seul domaine de 
\ le Ta société principale qui sera, dans ce cas, contrainte 

: Utiles ses participations financières 

4 'NEtenCe de la société nationale ponr gestion des fonds publes, 
{ enenton est prévie par le deuxieme alinéa de larbiele 45, 


He UNe serieuse garantie aux sociétés cédantes et répond aux 
nalVeilantes de ceux qui se plaiudraient de l'abandon 
MOULE de certains de ses intérêts. 


Arlicle 16, 


M oatiele énnmère certaines dérogations aux dispositions de 


els Qu'il nous à paru nécessaire de prévoir, Ainsi, hnolam- 
Ü Societé nationale des chemins de fer français pourra con- 
haulé-main sur ses ateliers de réparations, Air 
: iblenir ses liaisons financières avec des filiales africaines, 
SU UVMNle, dont les services sont coordonnés avec les siens. En 
ete °Rcerne le pétrole, une solution similaire s'impose en raison 

Ù Conjonnts de certaines sociétés intéressées, notamment 


nent 


pri 


£rosses 





| 
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à Là rechore x : : 
derche. Enfin la société d'économie mixte, crée en applica- 
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Ce! ‘ { n I ‘ l “x 
(al | 
\ eo ! 
tt l t \ { 1 NU 
[A { | } ‘it | ‘lu 
l'hlut « le il Ai { 1 n t hi 
{ bDuiri i ill | | | t ‘ 
l'objet inl d le le A { | 
Cest Lolanmment par Le hi | p'tite ' de capital 
Diet Mie À à ransforiatu ‘ ctions « ‘ | | 
dut ne! Frecous tab | et des { UT « 
11 joritoit d« ‘pi t Lai ifitic HUIX 
C'est à défaut utions de cel ordre que risy le 
se renouveler de uit par lesquelle l'Elal à 1! atsinenlter 
elon son bon vo parlicipalions dans le oct ue téchet 
élit de petrole Pelle furent les co quete habituelle “lt ah 
mentaltion de capital qu t cderepnt à he « let jp raptor 
pour que di acttonnant privi passent prendre di disposition 
heut ir au taintien de leur position fhaittats 
Touue De la Socicté nationale pour la gestion des fonds publics 
Entin, le tre V de la loi lipule la méation di ‘ io te 


publies » r h foncti 


hationale pour Ja geshion des fonds lunnerai 
fortement aux ji hivipul dispositions de l'ordonnance d \etii 
bre 1915 sur suciol dinieshssement 

La société halionale détiendra Les parleipalions de FFlat, des 
établissements publics et 4 ocirés d'économie mixte inajorilaires, 
dont la cession n'aura pu faire l'objet d'un accord entre le parbe 
Elle pourra détenir, notamment des participations correspondant à 
de NINTANE cxecdentat pour li uv ‘lt transfe 1 attrait ht 
pu étre effectue 

Rappelons qu'aux praliques traditionnel la création d ciel 
d'investissement oppose Le prineipe d'un Hlre unique d'une société 
e chargeant d'effectuer a réparthion judiciense di risques du 
placer ont 

Î experience enCore ri nte de a ou te tk nationale crc pont h 
gestion de lilres rer ü PElal en paverment de Pinpot de ul 
doré permet d'affirmer que la piissance publique à su, en celle 
oceurrenvte, se conporter de facon discrète el ne sonserite à des 40} 
mentations de capitat que dans la mesure où le succès de l'opération 
aurait clé cormpronns par son abstention 

Dans ces conditions, 1 sesmble encourageant de eréer une sociét 
nationale du méme type, destinée à recueillir les activés et les pau 
Hélpations qui n'auraient pu être apportées on cédé 1 de ciéte 
extlantes où à créer dans de ondibions satifaisant 

C'est son le bénéflce de ct explheation tie tion volt deran 
dons d'adopter la proposition de Loi dont la teneur ste 

PROPOSITION BE Lol 

. Tirnux | Dispositions générales, 

Ari, (er | élal ments pulri de l'Etat, l Léa 
Hot iuinte dont plus de 0 ph, 109 du ip ltul ht delenus pat 
D'Etal où par du personne mornes de droit publi | cri 
adininistratifs de Etat ne peuvent exercer, aussi ben directement 
que par la prise de participalion Hnancieores, du tive it 
irielles où commerciales ne correspondant pas à lent bjets ri 
pectifs Lels qu'ils sont définis par leut laluts ou, le cas échéant, 
par la loi 

Art, 2 Dans un délai de dixduil mois à dater de Ta publ 
calon de la présente loi, le orvices el organismes Vises à l'art 
Cie 1 devront avoir effectué La Hmmtation de Jeurs à \ilés Indu 
irielles el commercial énh conformité de leurs ob! respecti 
tels qu it définis par Ia loi 

art, à la biens, droits et oldigations attachi iuix élément 
d'activité des services Où orvanisine vi à l'article fer, qui ne 
Ccorrespondront pas à leurs objets respectifs tels que ceux-ci nl 
aétinis par la loi, seront transférés par voie de ct in où d'apport 
à des person morales francaise régi informéiment nux d 
positions de la Loi du 24 juillet 1867 et de [or 1 uen! dont 
l'objet aura un dien direct avt l'exploitation  desd Clérmt 
d'activilé, 

Art. 4, — Des conventions approuvées par Je ministre de tutelle 
et le ministre chargé di fluances et de atfairt économique 
détermineront SI v à lieu les obligations réciproques des organisnu 
visés à l'article {19 el des socictés qui auront acquis tout ou partie 
des éléments d'activité transférm 

Art, » Dans ïes entreprises bénéficiaires des transferts effectué 
en application de larlicle 4 et dans les entreprises constituées en 
applicalion de larlitdle {1 ci-dessous, les dispositions du code du 
travail s'appliqueront de plein droit et les relations collectives entre 


employeurs et travailleurs seront notamment régies par les dispo 
Uons du chapitre IV bis du tre H du livre Fe dudit code 

art, 6 Tous acles et conventions Intervenant en exécution de 
la présente loi exontrés des droits d'enregistrement, de 
et d'hypothèques 

Art, 7 Des règlements d'administration pablique délermi 
en Lanl que de besoin les imodalités d'application de la pré 


ohl tunubre 


ieront 
cie 






lui, 


DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — 


Il Des établissements publics nationaux à caractère 
industriel et Commercial du secteur non concurrentiel. 


tai to 


pi oente loi so! 
ième ANNEXES, 
le la 1e 


mnbus 


la loi no 46-1052 


ù part disposihons suivant! 


‘ detinies l'article 4" sont 
changeinet 
aragraphe 3% de l'article 3 de la loi 
Loi ext complete omtme sul 
le montant eventue: des subientions À présenter au vols 
Parlement pour que le prix du charbon national soit, à qualité 
le, compôtiif avec celut du charbon étianver. » 
Le aragraphe De de l'arlicle 3 de la loi ne 46-107? du 
mai 1946 e<t supprimé el remracé par les dispositions suivantes 
velopper, diriger et roordonner les recherches tech 
t les activités nationalisde , 
ragraphe 7e de Particle 3 loi ne 461072 du 
tbprimé et remplacé par les dispositions suivantes: 
D'établir pour l’ensemble des houillères de France un plan 
ompltable et de éventuellement en honillères da 
‘ mines qui ne sont touchées par 
on, une comprensalion de eara iora 
a posteriori À l'approbation du Parle 
\ assurer en totatité on en partie l'équilibre finan 
ties et dans une dimiie globale qui 
ton des prix mondiaux et des nâces- 
& ministre ahargé des mines, » 
1 de la loi ne 461079 du 17 mal 
ans les limites définies à l'arti 


11 rene 


17 moi 1956 es!, en outre, 


irticle fer, les houillères de 
dans les lmites territoriales 
proximité haimaédiate, des 

| de pro 

17 de 


16 10,2 


produits et 


produits 
\ ho e 
publie » 4 larés par les 
limites définie VX rtivles quatre »: 
des timile lerriloriale des Inihieores 
immédiate », sont si rime 
sième alinéa de l'article 17 de la loi n° 
47 mai 1946 est complété comme evil 
a Si les opérations de liquidation sont terminfes an moment da 
la publication de la loi du précisant l'étendue des 
achvités iminstrielles de l'Etat, les biens, droits et obligations atta 
chés aux éléments d'activité qui cesscront d'être exerrés par Char 
bonnages de France €t les houillères de Dassin, seront transférés, 
dans les conditions fixées aux articles 8 et 9 de la loi susvisée 1» 
Art. 9, — Le transferts effectués en appiication de l'article 3 
concernant les hiens, droils et obligations, attachés aux 
éléments d'activité des établissements publics nationaux, instiiués 
par les dis du $S avril 1946, sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, et du 17 mai 1946 relative À la nationalisation des combus 
tibles minéraux, seront réglés dans les conditions suivantes: 
En cas de cession, la société concessionnaire pourra, à son choix, 
effectuer le règlement du transfert en nuiméraire ou en obligations 
prévues par l'article 13 de la doi n° 46.628 du $S avril 1916 et l'arti 
cle 15 de la loi ne 46-1072 du 17 mai 1946, évaluées à leur valeur 
nominale au jour du transfert 
Les transferts par vole d'apport seront régiés par la distribution 
d'actions entièrement libérées qui, par dérogalion aux lois rela- 
lives aux sociélés anonyines, seront négociables dès ‘a constitution 
définitive de la socidé è 
art. 10 1, — Quels que soient les objets auxquels elles 
s'appliquent, les partiripations financières détenues par les établis 
sements publics visés À l'article précédent, devront être cédées sous 
les réserves et condilions ci-après 
{» Les participations antérieurement détenues par les saciétés 
à d'article 45 (2e, 9 ke alinéas) de la loi n° 466% du 
vil 1946, et À l'article et 4° alinéas) de la loi n° 41-1072 
7 mai 1916 restiltudes sur leur demande, soil À ces 
le des anciennes entreprises exploitantes, 
prix de restitution devra être établi sur les mêmes bases que 
celles qui ‘té Ces pour déterminer, au moment de la 
ualionalisation, ! ion iolale des anciens exploitants, 


Cidessus €! 


S, Soit au 
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constitu [x 
s® Hans le à 
pourionut êlre Conset put 
de France Tu parti ipation 
du cayulul, du li 
duibs Chi dort 
ou de gaz de hou 
i Electrinte de 
Capital de Ha ! 
Lrextut 1 ph 


accord entre les ! 
cas di udiliuns d'aliéna 
détau queéreur, «hile palions seront cédéc 
valeur : l i U pour leur valeur nhomit 
Socièlé  haäalionaleé bout î N l s lord |’ ibilu 
Hire V de la présente loi 
La cession où a reshitution participations ne 
opérée qu'au profit de person isiques où morales fra 
u'eutraut pas dans l'une des catégories visées à Particle 1 


| 
l 


Tru HE. Des établissements publics 
à caractère industriel et commerctal du seécleur concurrentiel, 


art 11 Seront, dans le délai d'ua an à dater de la jp 
de la présente loi, transformés en sociétés anonyimes, régi 
loi du 24 juillet AS05 et dl lois subsequentes, Les établi 
publhiws ciapres 

Régie autonome des pétroles, Rogie nationale des usines 
Office national industriel de lazote el mines domaniales de 
d'Alsace, Régie industricile de la cellulose coloniale, Office 
d'études et recherches aéronautiques, Office du Niger, t 
compensalion pour la décentralisation des industries aérona 

Les objets respectifs des « sociétés s mins instiudes seront 
à ceux devolus aux établissements publics qu'elles remplac: 
ne pourront être modifiés qu'après approbation légistative 

art 12. = A dater de la constitution des socidltés ci-de il 
transférés À celles-ci, par Voie d'apport, pour l'accomplss 
leurs objels respectifs, Les biens, dros et obligations di 
sements publics visés à Particle 11 

Le imontant du capital social de chacune de oclél 
sera gas au montant des sommes éventuellement sou 
numeéraire augimenté de la valeur des bieus apporté 
faite de charge pouvant “rever ceux cet cette valeur 
par un inventaire dressé par chaque société nouvelle 
l'approbation du ministre des finances et des affaires écon 
et du ministre chargé de Diudustrie et du commerce 
pris sur le rapport du nunistre chargé de Pindustrie et du 
Hixera de délai tnpartt pour Felablissement de cel ven 
sora publié au Journal offactel, 

Pac dérogallon aux lois sur les sociétés anonvme 
d'apport remises À PElat seront cessibles dès li con 
hitive de chacune des soridles ci-dessus 

Art. 1: les établissements publics à caravlière 
commercial visés par le présent Ulre, non mentionnés 
cle 11 devront, dans un délai qui sera fixé par decrel 
pourra excéder deux ans à dater de Pentrée en vi 
présente loi, céder à des personnes françaises, physiques 
et ment'ant pas dans une des calégores visées à 
ou, à defaut d'acquéreur, à PElal, toutes les participa 
cières qu'il ssôdent dans des entreprises, quel que 
où lacthvité ces dernières 

L'Etat fera apport des participations acquises par Tui à 
nalionale pour la gestion des fonds pubhes qui sera subtil 
les obligations de VEltat vis-à-vis des établissements publi 

Art #1. Les transferts effectués en application de 
ci-dessus et concernant les biens, droits et obligations a 
éléments d'actrité des établissements publics à caractère 
et commercial non Visés par l'arücle 11 seront réglés con! 
aux dispositions de l'article [RE 


t1 


LOI LE ES À Des sociétés d'économie mixte. 

\ Art. ! Dans un délai qui sera fixé par décret mais (1 
pourra excéder deux ans à dater de la publication de a 
loi, les sociétés d'économie mixte vitées À l'article 1% el 
constituées en application de la présente loi devront, rés 
des dispositions Himilatives de Farlicle 16, céder à de 
françaises, physiques où morales, et n'entrant pas dans Put 
catégories visées À l'article 1 où, à défaut d'acquéreur, à 1 
toutes les participations financières qu'elles A ner dan 
entreprises, quel que soit l'objet ou Parlivité « 

L'Elat fera apport des participations acquises par lui à la 
nationale pour la gestion des fonds publics qui sera sul 
dans les obligations de l'Etat vis vis des sociétés d'éconot 
cédantes, 

Art. 16, 
ou faveur: 

1 De la Société nationale des chemins de fer franc 
autorisée à conserver ses intérêts dans les sociélés cret 
pour le développement du tourisme, les transports {rit 
pour l'exploitation des ateliers de réparation du male 
actuellement détenus par elle; 

> be la Compagnie nationale Air France, qui sera 
conserver les participations dans les entreprises de la 
air avec lesquelles elle aura passé des conventions à 
services, 


e ces der 


H est fail excoplion aux dispositions de 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


t 1 « « 1 LI L L 1 Ll [! t LI 
ui li dat lu t ee où | part | 
| \ l t lex il { l 
je d'éconotit [LEA | il i | { irhon 
t ls de Fraure «dl | il \ i 
{ elablisst [ME il Ï li { l | 
L d'u 1 RL 1 Xi le 11 ll LA | t 
de Particle IE } é qu il 1e si \ 
t \utilt soc! hotel le fl lt ‘ 
de l'Est, Socict [ra tn ] (! il ‘ 
otmnaleurs de produi tuetalluruid o| 
| ce qui concerne  l chat de la d l 
e da venl du iuatérie! li uit à 1ût i 
li transfert elec lu t \ | n dd l'arlici 
rt lant dt bu (lt et obiina ittau tx ati 
tite di 1e tx d'économie nul Visa r 1 
{ regiés confornkinment aux dispositio de l'article 13 


A dater de la publication de Ja présente loi, devront 
d'uue autorisalion législative 


augmentation de Ta  parhicipation de FElat dans 
le captial est supérieur à 100 millions autre que cell 


«de i droits d'actionnaire el de souseripleur à& tre 
modiflation de l'objet social de ou lc tx dan les quel 
uajoritaire 

iinaltioni de l'Etat dan des socidltés d'économie mixte 


lées chaque année eu annexe à la loi de finance 


De la Société nationale pour la gestion des fonds publics. 


Dans le délai de trois mois à dater de la publication 
te loi, un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
des finances et des affaires économiques provoquera la 
ne societé nalionale d'investissement dite _« Societe 

pour la geshion des fonds publiés s qui sera soumise, pout 

West pas contraire aux dispositions de a présente loi 

plions du tire ter de l'ordonnance ne 12740 du ? novem 
ditiée par le décret n° 4S 165 du 90 octobre fais, 


notamment pour objet de recevoir et de conserver en 
le temps nécessaire à leur aliénation par voie de 
d'apport, les éléments d'actifs et participations qui Tui 


forés en applhealtion de la présente loi, 


Outre Les personnes visées à larliele 2 de l'ordonnance 
du 2 novembre 4955, les sociétés d'économie mixte visees 
tr de ln présente loi peuvent parlbeiper à Ja constitution 
clé nalionele d'investissements prévue à Farticle pr 


bres du conseil d'administration de Ta Société nationale 
on des fonds publies, sont désionés conformement aux 
de larlicle IV de Pordonpanece n9 452540 relative aux 
vestissements modifié par Particle $ du décret ne 18 165 
bre fus, 


Le portefeuille géré par la Société nationale pour la 
fonds publics peut comprendre des parts de sociétés à 
té Tinilée 


Les dispositions du premier alinéa de l'article 8 de 
nee n® 432710 du 2 novembre 195% ne seront applicables 
te nationale pour la gestion des fonds publics qu'à lexp 
in delai qui sera fiké par décret 


innée, un état des opéralions de la société sera commu 
\ cormimnissions intéressées du Parlement 


rhetons dictées par le deuxième alinéa de larlicle 8 de 
one 452710 du 2 novembre 19% ne sont pas oppos#bles 
ions effectactes par la société en application de pri 


ANNEXE N° 627 


(Session de 1951, — Séance du 29 août 1951.) 


coté au nomde la <ommission des finances (1) sur le 
de oi, adopté par l'Assemblée nationale, portant statut 
‘11 personnel ‘es communes el iles établissements publics 
naux, par M, Jacques Masteau, sénateur. 


Ce document a été publié au Journal officiel du 
1951 Cotnple rendu in ertenso de Va séance du Conseil de 
que du 29 août 1954, p. 2160, 1re colonne.) * 


F: Assemblée nationale (tre Hévist} nes 6306, 4401, 4288, 
et eUin-$o 3018; Conseil de la République, nes 270 et 
c 1931. 


ns À 





aide aux victimes (es tornades el orites de grele qui ont rava 
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ANNEXE 


N° G25 
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\OPOos \ E R t 
\ hice VICTIMES iornac es 
\ { \ 
\ | \ | \ \ = 
EX E nl MO TIT 
\li ii . 
«4 Ai \ t 
RAI | 

be | hi! A | | \ I 
«| tlolnt i lt ‘ 

ll} lu à « \ vi, 
\ quelques heure e travail d ul \ 
{ AN raison d etlt | jh in vil 
la Koepu [ue « \ \ pt de 1 \ 

PROPOSTEON DE KRESOEUTION 

Le Conseil d a Kepul lé vite Le Gonvernetmi ü \ 

let fai (| Victinmm «lt | ‘ 
Vurse Il [ ‘ | jui 11 l « 1 NM lit { ‘ 1 
ju ul 

{ ion de 151 dance du Ù U | } 

APPFORT fa du Hoin de Ta comm n de igri ré 1 
proposition «le 1 lution 1e de MM, (IR tu hit el « 
Viloutrevs, tendant hmiler dt Luouvernemment i u] l 


secours d'uretee aux popibations victimes «le l'ouragan «ui à 
ravage le département de Maine-et-Loire; ! e M, Prunet el di 
ineimbres du groupe communiste, Leéndant à inviter le Gonve 
nement à accorder di socours «1 rca et dx indommnités QuUx 
victimes de La tornade (qui à ravauc Le département de li Mayenne; 
Je deu MM Delalammde el Le Basset leuudant à niter le tGouvt 
hetment à venu cn aide d'ursenee aux victimes de La tornade di 


l 


\ravast plisieurs region lu département de la Mayenne; * di 
MM, Henri Maupoil, Joseph Renaud et Vorlot, tendant A inter 
le Gouvernement à venutr en aide dd ursenre iIx viticulteurs : 

Saône-et-Loire \ictinin dt 4 et à indermmniet eux dl “ht 
put lu | bdunt deux ARTE Coblist live la lola «li le 

récolte de NM Courricre, File Rou et « iiermbre «lit 
sroupe socialiste, tendant à inviter Le Gorwvernemment à rte 

one aide aux victimes de: orages de grêle dut le departement 
uè l'Aude; ue de M Ales Roubert lendunt à 1 i uw to\erhe 
ent a entr en äide d'urgence aux victimes de la tornade qui 
h raAvuyg ta cultur et un-tallatior de cru hortiecoli «du 
l'arrondissement de Grasse (Alpes M Lit de MM. Méri 

Pierre Marty, Hauriou et 4 iernhr du group icialiste et 
apparentes, tendant à Hniiler Le Gouvernement à venir en aide 


HiX populaitot du département de 11 Maute-Garonne, Victime 
«| récents orages; N° de M, Boulangé et des membres du grocpe 
octaliste et apparente tendant A imiter Ve Gourernehnent à 
enr eu aide aux populations du Territoire de Belort, chrouiers 
par dt orages de gréle; ‘ de NM re I lepdant à inviter 
touvernement à nenir en aide aux agriculteurs 4 departement 
des Pyrèénées-Orientales, viclinics d'orages de grêle avant droit 


où Comproimis gravement leurs récoll ci à exonérer lt \iticul 
teur inistre des obligations de blocage et de distillation pont 
le initie 1950 et 1951: lo de MM Au “ii nithon et des 
membres du groupe socialiste et apparent lendant à inviter le 


Gouvernement à Venir en &ide aux populations de L'AHier, Liclinn 
di récents orages; 119 ce MM Gabriel TFelher et Jul Poiget, 


tendant à inviler le Gouvernement à indemniser li victimes «li 





l'orage de gréle du ïh juillet 1931 dar e canton d'Audruieg (l'a 
de-tala Le de MM Robert Gravier, Lionel Pélerin et Mathieu, 
tendant à tuviler le Gouvernement à accorder une aide ntix vic- 
times (dr. tornades v| orages de grêle quil ont rava le départs 


ment de Meurthe-et-Moselle; 1 de MM Pranco schieiler et 
Martial Hrousse, lefidant à inviter Le Gouvérnement à actorder 


le département de la Meuse; 160 de MM. Chochov, Vanriben, 
Durienux et des inembres du groupe socialiste et apparente tendant 


à inviter le Gouvernement à Venir en aide aux victimes de- orages 
de grêle qui se sont abatl ur le Pas-de-Calais, à 


[M 


sinistrés din crédit de 75 million à titre de premier CCours, À 


les exonérer «le l'impôt sr le: bénéfices agricoles de 1951, à soutenir 
ai inaximUIMN là caisse départementale de crédit agricole, à déclarer 


les zones alletntes sinistrées, à déposer un projet de loi portant 


création d'une caisse nationale contre les calamités agricoles; 


150 de M. Léon David, Mlle Mireille Dbomont et des inetmbres du 


groupe Communiste, Lendant à inviler Ie Gouvernement à accorder 
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ins aide «1x victimes de: orages de grêle et des bourrasques 

dan les Bouches-du-Rhône; le de MM. Lasalarié, Carcassonne et 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter 
houvernement à venir en aide aux populations du département 

* Bouches-du-Rhône éprouvées par les orages de grêle; 1:° de 

Jozear -Marigné, Lecacheux et Michel Yver, tendant à inviter 

Gouvernement à accorder une aide aux victimes des tornades 
orages de gréle qui ont ravagé le département de la Manche, 

M. Re-lal, sénateur !{ 

Mesdames, inessicurs, la commission de l'agriculture m'a chargé 
d'établir un rapport commun sur les dix-sept propositions de résolu 
lon dont elle est saisie, ayant trait à des calamités publiques ou 
agricoles 

Apres 


raisins, 


un à en différents textes qui ont été 
pour la clarté de cet exposé, de les grouper 
ir catégories, compte tenu de leur objet, Les unes demandent en 
ctfel des ouvertures de erédit en faveur victimes soit de cala- 
imilés agricol soit de calamnités publiques, D'autres suggèrent, en 
outre l'adoption d'un certain nomlre de mesures susceptibles de 
Venir en aide à sinistrés, 
Dans un premier gronpe, je rangerai les propositions de résolution : 
No 513, de MM. Courrière el Roux; 
No 16, de M. Grégory; 
No MM. Schleiter et Brousse ; 
N9 554, de MM. Gravier, Lionel-Pélerin et Mathieu; 
N 18, de MM. Thellier et Pouvget 
No 508, de M, David et Mile Mireille Dumont; 
MM. Lasalarié et Carcassonne ; 
M. Jozeau-Marigné. 
collèsues demandent 
üide aux 


qui se sont abattu: 


avoir examiné les 


. ; 
jai CFU Don, 


des 


“rs 


dr;, de 


No N), de 
No 62 de 
Nos au 
siiisires a2rico.es 


Gouvernement des crédits impor- 
Victoanes de< orages 
dans départements de Meurthe- 
en juillet et août; de l'Aude, en juillet, des Bouches-du- 
1 aoûl: du Pas-de-Calais, le 31 juillet; de la Meuse, du 
00 juillet au 5 août; des Prrénées-Orientales et de la Manche, 

La commission déclarée favorable à ces demandes, Teutefois, 
elle ma chargé de rappeler au Gouvernement le texte de l'article 1e 
ge la loi du 8 août 190, qui lui faisait une obligation de déposer, 
avant Je 4 mars 1951, un projet de loi portant créalion d'une caisse 
nationale de calamités agricoies, 

La commission, et certainement le Conseil de la République tout 
enber seraient désireux de connaitre si ce projet, inpaliemment 
attendu, deviendra rapidement une réalité. 

Dans un second groupe, viennent les propositions de résolution: 

N® 156, de MM, Chalenav, Rabouin et de Viloutreys: 

No 195, de MM. Primel et les membres du groupe communiste; 

N° 224, de MM. Delalande el Le Basser; 

No 5364, de M. Maupoil; 

No 019, de M, Roubert. 

Elles invitent le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel 
aux vichumes des lornades ou gelées qui ont ravagé les départements 
de Maine-et-Loire le 13 mars; de la Mayenne, les 13 et 1% snars, de 
Saone-et-Loire :; l'arrondissement de Grasse le 25 juillet. 

Nous tenons à rappeler au Gouvernement que ces dégâts devraient 
normalement être indemnisés, ceci par le jeu des articles 136 à 141 de 
la loi de finances du ‘1 mars 1932, portant création d'une caisse de 
soidarité contre les cakamilés agricoles, I nous parait opportun de 
souligner les votes intervenus au Conseil de la République, le 18 juil- 
let 1%0 et le 22 mars 1951, invitant le Gouvernement à prévoir T'ins- 
Ccriplhion de crédits importants en vue de la dolation de celte caisse. 
Malgré notre insistance rien n'a été fait, Nous nous voyons dans 
l'obligation d'insister encore pour obtenir un résultat favorable don- 
nant la possibilité de venir en aide aux sinistrés. 

Enfin, dans un dernier groupe, on peut ranger des proposilions de 
ré-ouuion plus complèles demandant Fadoplion de diverses mesures, 


Pour Vernr ei 


! 
es 


s'est 


celles : 
de MM. Méric Hauriou et Marty; 

N° 528, de M. Boulangé ; 

No 547, de MM. Auberger et Southon; 

No 569, de MM. Chochoy, Vanrullen et Purieux. 

Leurs auteurs y demandent: 

1e Des secours en nalure et en argent; 

20 Les exonérations d'impôts pour les sinistrés; 

3 Une organisation efficace contre la grêle avec un matériel puis- 
sant et moderne ; 

ï° Le financement de la caisse de solidarité créée par la loi de 
1922, ainsi qu'une dotation supplémentaire de la caisse nationale du 
crédit agricole conformément à la loi du 8 août 1950 en altendant 
la création d'une caisse nalionale contre les calamités agricoles pré- 
Vue par ladite loi. 

Les premières préoccupations {alinéa 1°) de ces propositions peu- 
vent se rallacher aux précédentes demandant l'ouverture de crédits. 
En ce qui concerne les exoncrations d'impôts demandées à l'ali- 
néa 2°, 11 convient de préciser qu'elles Sont accordées en application 
de l'article 7 de la loi du 8 août 1990. 

Quant à la dotation de la caisse de solidarité prévue par la loi du 
21 mars 19932, la commission rappelle, au Gouvernement, les volontés 
netlement exprimées par le Conseil de la République en maintes 
circonstances, Quant à l'application intégrale de Ha loi du 8 août 
10, elie espère que le Gouvernement se fera un devoir de tenir 
les engagements pris par le précédent Gouvernement devant cette 
Assemblée, le 22 mars dernier. 


Ce sont 
No 52%) 


(1 Voir: Conseil de la République, nos 176, 197, 224, 364, 513, 519, 


020, 098, 046, 917, 018, 004, 007, 509, 098, G00 et 623 (année 1951), 





—— 

La commission m'a également chargé de demander à M. le minis 
de l'agriculture de bien vouloir déposer dans les délais les plus pu 
un projet de loi portant création d'une caisse nationale co ï« 
calamilés agricoles, 

Après avoir examiné ces différentes propositions de résolu 
ont toutes pour objet de veuir en aide aux victimes de 6es ca 
votre commission à jugé préférabie d'en faire la synthèse 4 
texte unique, 

Pans ce texte, elle demande l'adoplion d'un certain nombr 
mesures susceptibles d'apporter des solutions valables à un p 
qui se trouve, hélas! posé chaque année par le retour de 
mités, 

Votre commission croit devoir insister sur l'importance de 
et des perles subies dans toutes ls régions de France ain 
témoignent les 17 proposilions de résolution que je rapport 
d'hui. 

Elle veut espérer que le Gouvernement tiendra enfin con 
suggestions que nous lui faisons et vous demande de bien 
adopter, sous un titre nouveau, le texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les m1 
nécessaires Pour TeRIT On aide aux victimes des 
atmosphériques. 


se Conseil de la République invite le Gouvernement: 

lo A doler le chapitre 3310 du budget du ministère de l'agt 
(services civils) d'un crédit de 2 milliards permettant Ja re 
vigueur des dispositions prévues par les articles 13% à 141 de 
de finances du 31 mars 19932; 

2e A relever d'un milliard le plafond des avances du Tr 
vaisse nationale de crédit agricole en vue de lui permellre 
des prêts à moyen terme spéciaux et à long terme en applicalion des 
dispositions de l'article 2 de la loi du 8 août 1950. 

3, A doter le chapitre GMO du budget du ministère de l'intéri 
(services civils) d'un crédit de un milliard au titre de secour 
les calamités publiques; 

# A déposer d'urgence un projet de loi porlant eréalion d'uns 
caisse nalionale d'aide aux victimes des calamités agricoles, conto 
méiment à l'article {er de Ja loi du 8 août 19%); 

»° A organiser la lutte contre la grêle avec un matériel moderr 
et puissant: 

6v A exonérer les viticulteurs sinistrés des charges de blocyie el 
distillation obligaloire pour les années 1950-1901. 


po 


———— — 


ANNEXE N° 630 


(Session de 1951. — Séance du %9 août 1651.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de Ja famille, de la pop 
lation et de la santé publique sur le projet de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'introduction dans les d'partre 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique :! de li 
Réunion, des lois sur la surveillance (es établissements de bien: 
faisance privée et sur le remb t aux institutions prive 
ces frais d'entretien et d'éducation des mineurs en danger mon 


et des enfants anormaux, par M. Arouna N'Joya, sénaleur 1 





Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, dans sa < 
148 mai 1951, a adopté un projet de loi tendant à introduire : 
départements d'outre-mer les lois sur la surveillance des 
ments de bienfaisance privée et sur le remboursement aux 
tions privées des frais d'entretien et d'éducation des min 
danger moral et des enfants anormaux. 

On se souvient que la loi du 19 mars 1946 a teclassé comme 
départements français la Guadeloupe, la Guyanne, la Martiniqu 
la Réunion. Or, le décret du 7 octobre 1947, pris en application 0 
cette Toi, ne comporte pas, dans l'énumération des texte: doi 
l'application relève du ministère ce ‘la santé publique et de la pop 
lation, deux lois qui sont: 

fo La loi du 14 janvier 1933, relative à la surveillance 
blissements de bienfaisance privée, modifiée par le décret 
juin 195$; 

20 La loi du 5 juillet 1944, relative au remboursement 
lutions privées des frais d'entretien et d'éducation de: 
en danger moral et des enfants anormaux. 

Il en résulte que les préfets de ces départements n° 
exercer leur contrôle sur les établissements de Mienfaisan 
De même, ils ne peuvent plus, depuis janvier 1949, pt 
l'inscription au budget des crédits relatifs à Ja prise en charge 
les trois collectivités, Etat — départements comm 
mineurs en danger moral et des enfants anormaux don! 
c'entretien continuent à être supportés par les établi 
auxquels les conseils généraux ne sont en mesure d'appor! 
aide insuffisante. 

Le présent projet de loi a pour objet de remédier aux 
nients qui résullaient de cette omission. 

Votre commission de la famille, de la population et de li 
publique n'a formulé aucune observation sur la teneur du 13 
vous €st soumis mais se télicile, au contraire, de celte 1 
(1) Voir: Assemblée nadionale (ire législ): nos 71 
in-5° 3140; Conseil de la République, n° 412 (année ff: 


santé 
te qui 
tiative 


121% € 
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Le 
crnementale qui doit avoir pour conséquence une amélioration 
7, <urveillanee et de Ja gestion de ces établissements, 
nséquence, Votre cCorminission unanime vous demande 
’ - le projet de loi dont la teneur suil: 
PROJET DE LOI 
pr — Sont étendues aux départements de la Guadeloupe, 
ane, de la Martinique et de Ia Réunion, les dispositions 
: ju ti janvier 1933, relative à la surveillance ces élablisse- 
; bh'enfaisance privée modifiée par le décret du 17 juin 198%, 
du o juillet 4954 relalive au remboursement aux jinstitu- 
es des frais d'entretien et d'éducation des mineurs en 
ral et des enfants anormaux. 
? Des décrets, pris sur le rapport du ministre de la santé 
{ce la population et du ministre de Fintérieur fixeront, 
de besoin, les conditions d'application des lois visces 
1e . 





ANNEXE N° 631 


(Session de 1951. — Séance du 29 août 1951.) 


piPPORT fait au nom de la commission de la juslice et de lévisla 
le. criminelle et commerciaie sur Ja proposition de loi, 
; ir l'Assemblée nationale, tencant à surseoir aux exput- 
sions de locataires 011 occupants de bînne foi dont le relogement 
e n'est pas assuré, par M. Boivin-Chaimpeaux, sénateur (1). 


' 

\ecdames, messieurs, la proposition de loi, volée par l'Assemblée 
naonce. et transmise au Conseil de la République sous le no 317, 
4 pou { de inetlre Gbstacle à toute expulsion de localaires ou 
acupts de bonne foi, menacés par le droit de reprise exercé par 
h} élaire en vertu de l'article # de la loi du 2S mars 1917, de 

ei de la loi €u 40 juiliet 1947, de Ja oi du 27 décermbre 1947, 
des à es 19 et 20 de la loi du {tr septembre 1948. 


[a mesure est donnée comme fenant ta balance égale entre pro- 
et locataires, les premiers cherchant à entrer en possession 


di \ qui leur apparüennent, Jes seconds à se conserver un toit, 
toutes deux éminemment légitimes et respectables, 

ilion peut se résumer en quelques mots. A titre transi 

Lure et jusqu'au fer juillet 1953, le propriétaire qui veul excrcer 


Le reprise, devra au préalable, avoir pourvu au relogement 
évinré, 

l serment mis à la disposilion de Fexpulsé n'aura pas besoin, 

ot c'est là la nouveauté du systéme) de répondre « stricte 

es besoins et possibilités: encore devra-til satisfaire à 


w Hons: que son empacement permelle à l'intéressé et aux 
wnbies de sa faraille de remplir leurs obligations professionnelles; 
| ( al de remplacement comporte nn minimum de pièces 
hablables ou secondaires, au sens du décret du 22 novembre M8, 
TR Lavee Je nombre des membres de la famille de Fexpulsé. 
La reste jouera même si le propriétaire a oblenu en sa faveur une 


diciaire définitive, à la seule condition que l'occupant soit 
encore dans les tieux 
Votre commission à estimé que ce projel appelait les plus expresses 


sur le plan juridique et moral d'abord. Is se confondent ici comme 


Où a maintes fois signaié l'inconvénient que présentent les Jais 
ivantissent un droit créé par une loi précédente et consacré par 
une decion de justice, Mais il est permis de se demander s'il n'est 
pus encore plus grave de maintenir un droit et de se servir de Ja 
en paralyser l'exercice, Car c'est en somme de cela qu'il 
Sas Hepuis des années, depuis le 4° Ÿ 1918 même — 
carulle de la correspondance qui est an dossier et en particulier, 
de là protes{ation émanant de Fassociation nationale des fonction- 
logés adrministralivement — de petits propriétaires, en parti- 

cuier, des fonctionnaires avant en vue le jour de leur retraite ont 


Haies ce qu'ils avaient épargné pendant toute une existence, en 
se dl |: Au soir de notre vie, nous rentrerons chez nous. La oi 
Ù donne le droit ahsaiu » 

QT sagirail aujourd'hui de répondre: « Tout est remis en question. 
\ touchons pas à votre droit, I reste intact, Mais ne vous 
ä\ de l'exercer. Vous vous heurteriez à une interdiction 
1 [l 


Les Ia première fois qu'une disposition de ce genre paraitrait 
uiis notre législation, Nons pensons qu'il serait singulièrement dan- 
EUX de créer un pareil précédent. 
1) tes considérations doivent encore nons donner à réfléchir 
\i transitoire et jusqu'au 4 juillet 1953, dit le texte, On sait 
fée Valent, dans es lois sur les loyers, les dispositions dites 
Instoires, Nous en connaissons de mulliples exemples. La tenta- 
Un es trop grande, à leur expiration, d'en obterir la prorogation. 
Le texte ajoute: « Le logement qui sera mis à la disposition des 
PXISES. soit par les poursuivants, soit par les pouvoirs publics. » 
Nos devons avouer que «es derniers mots nous laissent perplexe, 


Que | 


‘e [ropriélaire qui veut exercer son droit de reprise cherche et 


r e à Trouver un local de remplacement, qu'il parvienne à le 
MeTTe À Ja disposition du locataire, cela peut encore se concevoir. 
" “il n’en trouve pas, faut-il entendre le texte comme donnent 
7 FTeprielaires une véritable action contre les pouvoirs publics ? 
er IN donne pas cette action, la disposition est illusoire, et 


3 Ini donne, comment forcera-t-il Jes pouvoirs publics à s'exé- 
tuer el par quelle procédure ? 

in°8 Noir: Assemblée nationale (tre législ.), mes 10332, 12532 et 
15 461; Conseil de la République, g° 317 (année 1954). 
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priclaire le gagne, I sen engagera un second sur la consistance et 
l'emplacement des locaux mus à la disposition du locataire; ces 
Jocaux n'auront pas, il est vrai besoin de réponcre strictement aux 
possibilités du locataire, mais c'est un mot sur lequel on ne mans 
quera pas de part de d'autre de « chicaner », Si l'on songe que le 
propriélaire aura déjà fait un proces pour faire consacrer san droi 


Ce peut être l'objet d'un premier procès; ndmeltons que le pros 





] 
de reprise et qu'il risque, comme nous allons Je voir dans un instant, 
d'en faire un autre pour échapper à la condition du relogement, ce 
sont quatre procès successifs qui peuvent s'engager à propos de 
l'exécution du même droit 


Au surplus, et c'est sans doute ce qu'il y a de plus grave can 0 
texte, tout le monde sait, et on ne l'a pas caché lors de la discussion 
devant l'Assemblée nationale que 1! local de remplacement est 
introuvable, I Fest autant pour les pouvoirs publi que pou Us 
particuliers C'est done à la réalisation d'une condition np ble 
que l'on shbhordonne l'exercice «it droit de repri-t sol) utit forte 
déguisée, c'est une vériabie prorogation qui est offerte aux locataires 
et elle l'est uniformément, sans distinction, comme <i tous | l'O 


priélaires exerçcaient inconsidérément leur droit ce reprise et comme 
s. tons les locataires méritaient par préférer 
dans les lieux 

C'est surtout, el nous dernandons que l'on y préle allenbon, une 
brôche à Ja joi du fer septembre toi SOouvenorl ho «li vette 
législation d'entre 16< denx guerr qui n'a pas cest de désorsaniser 
les lois de 1926, législation que l’on a appelée, el que votre rapporteur 
a été l'un des premiers à arm 
des laudis » 

La loi de 1948 commence à peine à porter ses fruits. N'entreprenons 
as <a Cestruction, Nous relomberions dans les erreurs du passé 
,. ya en réalité une seule solulion à ce problème, dont nous recon- 
nalissons volontiers le caractère dramatique, c'est la construction. 
Ne risque-ton pas, n'est-on pas môme assuré d'ébranler la con- 
flanee de ceux r sont disposés à investir des capitaux dans la 


reprt 
d'étre maintenus 


er à la tribune du Sénat « la y tit 


construction, & rois ans après avoir pos® un principe salutaire, 
nous y portons atteinte, D'autant qu'il n'est personne qui ne eache 
ce que valent dans Ta législation sur Jes lovers les dispositions 
transitoires et los dates limites. A peine sont-elles annoncées quelles 
sont frappées de perpertuité 

Enfin, h chancellerie à apporté un élément utile d'appréciation, 
en nous communiquant les <alistiques des expulsions demandres et 
exécutées: pour l'ensemble du territoire du 1" sept tabre LORS l 
ter octobre 1930 5.471 expulsions ont 616 dermancés 2.580 exécn'éi 


Pour le département de la Seine, 250 expulsions ont élé dernandée 


125 exécudtes ’ 
On peut admettre avec la chancellerie que, dans « nel 
les dispositions envisagées apparaissent comme lant d i 
contestable 
Nous n'avons examiné jusqu'ici que Ja première lie de 


l'orticie fer 

Cet article en comporte une seconde résultant de l'amencement 
introduit en Séance sur la demande de M  Chautard. Cette dispo- 
siiion apparaît comme une exception au principe posé, Ce principe 
est qu'il ne saurait y avoir d'expulsion sans re ogement préalable, 
ma! « exceptionnelle tuent » Je Juse nr lover pourra auioriser 


l'expulsion, sans obligation de relogement, sit te de Ja situation 
respective des parties que occupant a plus de facilités que le béné- 
ciire de la reprise e trouver un autre lagement, soit qu dispose 
de ressources financières supérieures, soit que pursoninié qui 
vivent habituellement avee lui sont moins nombreuc coit que ls 
logement est utilisé à des fins spéculative t'enfin que le héné- 


ficiaire du droit de reprise ne dispose pas d'un appartement compa- 
tible avec son éfat de santé et celui des sien 

On comprend la préoccupation qu'a eue l'Assemblée nalionate 
en adoptant ce lexte, I lui est certainement apparu qu'il fallait 
assonplir la rigidité du principe qu elle venait de pose 

Mais, qui ne voil aue c'est lexceplion qui deviendra la règle ? 
Quel et le propriélaire, quel est Foccupant qui ne tentera pas 
d'établir qu'il e trouve dans une situation Moirt favorable aus 
so] partenaire ! Car, comment imaginer un propriétaire qui à tous 
ports de vues financier familial et méme ph ique où moral [) 
trouve exuelement dans les mêmes conditions que son locataire ? 


Qui ne voit que, sous chacun de ces mots, il v à un pren 
Le texte volé par l'Assemblée nationale comporte encore deux 


exceplions, celte multiplicité des dérogations montrerait du reste 
à elle seuie, S'il en étail besoin, ce qu'a de contestable le principe 
LITRES de la lot, Maui il se frouve que ces dérogation ont elles. 


métues contestables L'alinéa 2 de l'article 2 dispose que le proprié- 
aire, lui-mérme expulsé des locaux qu'il occupe, pourra expulser 
à son tour sains condition de relogement, Mais il nest pas précisé 
quelles devront avoir ét6 les raisons de l'expulsion du locataire 
propriétaire En sorle que le fait d'avoir été expulsé pour violation 
des clauses du bail pourrait devenir une raison et un privilège 
fins d’expulser ur occupant qui, lui, auri { 
à ses obligations légales 

L'arlicié 5 part d'un bon naturel. 

Le propriétaire sinistré qui est sans logement pourra exercer son 
droit de reprise Sans condition, H s'agit nécessairement du proprié- 
taire avant au moins deux inroeubles, l'immeuble sinistré et lime 
meuble dans lequel il veut exercer son droit de reprise. Mais no 
peut-on pas craindre bien des manœuvres et bien des fraudes avec 
des expressions anssi vagues el aussi générales que « avant perdu 
l'usage de leur habilalion » sans qu'il soit spécifié quelles ont €t6 


les raisons de cette perte ? 


aux 
crupuleusement satisfait 


Enfin, nous nous permeéttons de faire une remarque de pure 
terminologie, Tout au long et jusque dans le titre de la loi, il est 
question de « locataires » ou d' « occupants ». C'est une crreur. 
Le locataire est celui qui est titulaire d'un bail. Pendant la durée 
du bail, il ne peut être question de droit de reprise, Le texte nu 
pourrail, en out cas, Le viser que Jes occupants. 
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dire qu'il a rien à faire 

Hinis-s0n “cherché Si n'était 

iions concernant la 

oi du 1" seplembre 19048 e-l à: Z 

besoins, 

avoir 

locataires 
de consrieration 

dans les faits, la vie est plus nuanere Ge qui 

cet autemaliome brutal qui risque de consacrer 

condaleuses, sans remédier à des maux dignes de 

roue, votre commission à estimé que Île mieux 

rapporter à l'apprécialion du juge. En somme, 

l'iiée qui à inspié l'amendement Chautäard. 

l'article 124% ou code elvil aurait là pos 

renouvelables méme exeédant une 

délais, des stuations 


pas po d'étendre 
fraude ais, à cet 


large 


de ce 


pro- 


artant 
qu aticut 


établi oxle ] 
intéressants et 


= «! 


soi! 


ituation 


“ncore ) SON 
revenons atnisi à 
jus par «dl atom à 
sibitite wecorder des délais 
année en tenant compte pour l'octroi de 
respectives du propriétaire et de l'occupant, Ce texte aurait, tout 
nôéme, | celle de ne pas obliger les parties à compü- 
raitre plu-ieurs devant le juge. 
Nous ävot: Lande, pour la fin de 
pre ente, À on donubie porn de vue, 
situe en dehors du cadre de Ja proposition, FE vise une catégorie 
particuhère occupant les famalles dont le chef ou le soutient 
combat sur les Inéâtres d'opérations d'Extréme-Orient. ne s'agit 
pas d'expulsions, avant pour origine le droit de reprise, 1nais 
loue expulsions quelle qu'elles otent, à l'exception de celles 
ordounées en appicalion de article 48 de ‘a loi du fer septembre 
h dire d asant donné dieu à un  relogement 


ue 


ee ce Ôrs 


vs 
de 


examen, larlicle 4 qui 
un caractère parheulier, I se 


notre 


! 
ae 


101, c'est celles 
préalable 

Nous donufons qu'une pareille disposition 
juge aui expulserait la famille d'un 
fover, Le texte que Vous proposons 
protéger, tant que durera l'élat de guerre 
Le commission à cependant décidé, pour raisons 
doute plus sentimentales que juridiques, d'accepleér ce lextei € 
diet Que Hous 4 proposons de donner un avis favorable à 
texte de deux arbeles, le premier étant une exlension et un 
plissement de Particie 1224 du civil, le second une disposition 
exceolionnelle en faveur des combatlants d'Extréme-Orient 
Sous le bénéfice de observations, votre commission 
vouloir bien adopter un nouveau titre Ja 
loi suivante: 


indispensable, Quel 
absent de 
sans doute 


soit 
combattant 
suffirait 


est ie 
LE # RIRES 
à le 
sans 
est 
un 
asso 


des 
os 
coule 


vols 
pro 


res 
sous 


demande de 
posilion de 


PROPOSTFION DE LOI 


tendant à permettre, À tilre prorisoire, de surseoir aux erpulsions 
le certains occupants de bonne Jot. 


titre transitoire et jusqu'au ? juillet 1953, le Jnge 
la situalion de rauneuile peut, par dérogation aux 
l'article 1254 du code civil, accorder des délais renou- 
une année aux occupants dont l'expulsion aura 
loi du 28 mars 1947, 
loi du 27 décembre 


fer, - \ 
de 
ions di 
excédant 
été rdonnée en application de l'article 4 de la 
de l'article © de la loi du 30 juillet 1947, de la 
1917, et articles 19 et 20 de Ja loi du N° septembre 1948 
sera tenu comple, pour l'octroi de ces délais, des situations 

respectives du propriétaire et de Foccupant, notamment en re qui 
concerne état de santé, la situation de famille ou de fortune 
de ctacun d'eux, ainsi que des diligences que l'occupant jusliflera 
avoir faites en vue de son relogement. 

AS OUR mm Due te TA Ave eh 7 be lait dt Etc paVhe e Letlé Tu 

Ar! 4 - Aucune expulsion, à l'exception de celles ordonnées 
en applicañon de l'article #8 de la loi du ter septembre 1938, ne 
pouria être exéc'ilée à l'encontre des familles occupant de bonne 
foi dont 1e chef ou l'enfant soutien de famille combat sur les 
ihéAtres d'opérations d'Extrême-Orient (Indochine et Corée). 


Aro —,,. 


Ar! 
des référés 
dispos!" 
velanies 


l'age, 


ANNEXE N° 632 


(session de 19951. — Séance du :9 août 1951) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et cofunerciale sur la proposition de Joi, 
adopiee par l'Assemblée nationale, tendant à modifier et à com- 
pléter l'article 141 de la loi n° 90-10 du 6 janvier 1950 portant 
modification et codification des textes relalifs aux pouvoirs publics, 


par M. Georges Pernol, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi dont vous êles saisis 
à pour origine une proposition de résolulion adoptée le 23 janvier 
jt par l'Assembice de l'Union française. 

Un mernbre de cette Assemblée s'étant vu confier par le Gouver 
heinent Vietnamien une @mission rétribuée sur les fonds de cet Etat 
associé, à la question de savoir si, en acceptant cette mission, 
à encourir la déchéance de son mandat par applica- 
if de la loi du 6 janvier 1950 « portant modification 
n des textes relalifs aux pouvoirs publics ». 
celle question, la commission du règlement 
Versailles à très justement estimé: 
terme « Elal », qui figure dans ledit article 11, le 

a entendu viser que la République française et qu’en 
isvquence ce texte n'est pas applicab'e aux Etats associés; 

1) Voir: Assemblée nationa'e (fre législ.\, nes 12958 et in-8° 3085; 
Conseil de la République, n° 353% (année 1951). 


pose 


1 serait exposé 


sur de 
de 


mar À 
"1 e 


REPUBLIQUE 


— CONSEIL DE 





do Qu'en bonne logique il n'y à aucune raison de distins 
les antssions confites par le Gouvernement de Ta Républiq 
par le gouvernement d'un Elat associé, 

Saisie du rapport présenté sur celle question par not 
collègue, M. Paul samon, lAssermbiée de Union inÇuise à 
par 190 voix contre 3, une proposition de résolution invitant 
bée nationale à modifier et compléter PFarlele ff de 1} 
6 janvier 1990, afiu de suppriuer une diseriminalion que 
ju-tuife. 

C'est cette proposibton de 
faite sienne en votant, dans sa 
de loi sur laquelle le Conso de 
à donner son 

L'économie de celle proposilion de loi peut être ainsi résur 

jo Les incompatibuiités édictees par l'article 11 de 1 
G janvier 1950 pour le cas où lune des personnes visées par 
se voit confier par le Gouvernement de la épublque frar 
mission rétribuce sur les fonds de tal, sont étendues au 
ladite mission émane d'un Etat associé; 

do Le Gouvernement français he peut confier une #nissio: 
rare où une fonction rémunérée sur les fonds de l'Etat 
un représentant d'un Etat associé à l'Assemblée de l'Union fi 
qu'avec l'agrément de cel Etat associé, 

Réciproquement, aucune des personnes visées par l'art 
peut accepler une mission teroporaire d'un Etat 
l'agrément du Gouvernement français: 

30 L'octroi d'une inission temporaire doil être immédiaten 
porté à Ja econna ssance de FAssemb'ée à Jaquelle appart 
chargé de gmission, lequel ne pourra cumuler mandat et 
pendant une durée sipérienre à SIX Mois; 

‘ Les dispositions de larthele FE sont applicables aussi ] 
mernbres de FAssemblée de PUnion française  représonta 
lerritoires associées qu'à CON represontant la République fra 

Les dispositions sont judicieuses et Votre commission est 
qu'elles méritent d'être approuvées, 

Une remarque doi pourtant être faite. 

I était sermble-Lit, inutile de préc'ser que les membres de 
blée de Flnion francaise sont soumis aux dispositions de l'art 
quel que soit l'Etat qu'is représentent. Le terme de « membr 
l'Assemblée de FlÜnion française » est absolument général el 
sait à désigner tous ceux qui apparbennent à celle Assemblée 
qu'il y ail lieu de distinguer entre les deux modes de recru 
prévus par l'article 66 de la Constitution. 

Mais, élant donné qu'il ne s'agit que d'une précision su] 
il ne semble pas opportun de modifier sur ce pont de d 
lexte voté au Palais-Rourbon 

En conséquence, votre commission de Ta justice, nnanime 
Propose d'adopter sans modification Le texte dont la teneur suit 


confites 


f 


que l'Assemblée 
du 3 anai 1954, la } 
la République est appelé x 


résolution 
scarmre 


avis 


aässur] 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, Aux alinéas fer et 3 de l'article 11 de la loi du 6 ji 
Vier 1990, 1 est ajouté après les mots: « membre de l'Assem 
de DUnion française », les mots: « Teprésentant la Répubi 
çaise ou les terriloires associés », 

Art. 2, — L'arlicle 11 de la loi du G janvier 1950 est complété par 
les disposiiions suivantes 

« Les incompalibilités prévues par la présente Toi sont appli 
Cables dans les anèines conditions aux membres du Parlement amd 
qu'aux imneimbres de FAssemblée de l'Union française représentant la 
République française où les territoires associés, lorsqu'il s'azit de 
fonctions rétribuées sur les fonds d'un Etat ou de ! lions 
rémunérées à la nomination d'un Etat associé, 

« D'autre part, le Gouvernement français ne peut 
Mission lermporaire ou une fonction rémunérée sur les fonds de 
l'Etat français à un représentant d'un Elat associé À l'Assemblie 
de l'Union française qu'avec l'agrement de cet Etat associé 

« De méme un meimbre du Parlement où un membre de | 
blée de l'Union française représentant la République française 
un lerriloire associé ne peul accepler une mission temporaire d\ 
Elal associé qu'avec l'agrément du Gouvernement français 
.« L'octroi d'une m'ssion temporaire, après accord entre les Eli 
intéressés, devra être immédiatement porté à la connaissanre 
l'Assemblée à laquelle le chargé de mission appartient, Les dispos 
“ du paragraphe 3e du present arlicle seront, en ce cas, appl 
CabDies, » 


aäsocie 


confier uné 


ANNEXE N° 632 (Rectijiée) 


————— 


(Session de 1951, — Séance du ?9 août 1954.) 
RAPORT fait au nom de la commission de la justice el de 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 

adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modiller el À 

compléter l'article #1 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 190 portant 

modifialion el codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, 

par M. Georges Pernotl, sénateur 1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi dont vous êtes saisi 
a pour origine une proposition de résolution adoptée le 2 Jile 
vier 191 par l’assembiée de l'Union francaise. 

Un membre de cette Assemblée s'étant vu 
vernement vietnamien une mission rétribuée sur les fonds 
Etat associé, a posé la question de savoir si, en acceplant €@ 


mm 


confler par le Goil« 
de cet 
{te 


(1) Voir. Assemb'ée nationale (fre égisl.), nos 12058 el in? 20; 
Conseil de la Répuolique, neo 353 (année 1931), 
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ral: exposé à envourir la déchéance de so rit! | 

le l'article 11 de la loi du 6 janvier 19% porta 

nn et codification des textes rejalifs aux pourvoi 
‘elle question, la commission du règlement di 


de Versailles a très justement estimé 
le terme « Elat », qui figure dans tedit article 44, 


\ entendu viser que Ha République fra use et qui 
i e texte n'est Pas APpHhCAIC AIX Etats à 
e logique il N'y t aucune rà n de dislins rt 
( Par le Gous:rnerment de In KR pubiique el ceHits 
à £ l\ernerment d Ua Etat 1-s0ie, 
rapport présenté sur celle question par noire ancien 
Paul Sinon, l'Assemblée de l'Enion fri ils ] dunla 
ire 4, une proposition de résolution invitant FA I 
à modifier el compléter Plarliclée 11 de la loi du 


afin de supprimer une discrhininalion que rien ne 


proposition de résolution que l'Assemblée nationale à 
en votant, dans sa séance du 7 mai 1954, la proposition 
laquelle le Conseil de !a République est appelé aujoul 
OF SOR avis 

de Celle proposition de loi peut étre ist résiinet 

unpalibilités éditées par l'articlt il de la loi du 
(00 pour le cas où l'une des personnes visées par ci 

nfier par le Gouvernerent de a République fran. 
ion rétribuée sur les fonds de FEltat, sont étendues 
te nmussion émane d'un Etat associe 

verneiment francais ne peut confier une mission tem 


fonction rémunérée Sur les fonds de PElal francais à 
il. d'un Elat associé à l'Assemblée de L'Union francaise 
nent de cel Elat associé 
ment, aucune des personnes visées par l’article ff ne 
ine mission temporaire d'un Elal associé qu ave 
Gouvernement francais: 
d'une missien temporaire doit être immédiatement 
‘onnaissance de l'Assembiée à laq'elle appartient ie 


uission, lequel ne pourra cornmuler mandat el mission 
lutée SUPÉrTIOUTE A SIX IMOIS 
itiops de l'article {1 sont applicables aussi hier aux 


\ssemblée de Flniôn française représentant le< terri 
s qu'à ceux représen'ant la République francais 
ions sont judicieuses et méritent d'être approuvées 
e, votre Commission de la justice, unanime, vous 
lopter sans modification le texte dont la teneur suil: 


PROPOSITION PDF LOI 


Aux alinéas fer et ? de l'arlicle 11 de la loi du 6 jan- 
est ajoilé après les mots: « membre de l'Assembiée de 
aise », les mots: « représentant à Répubiique fran 
vs lerriloires associés » 
L'arücle {1 de la loi du 6 janvier 1959 est complété par 
"is suivantes: 
ipalibhililés prévues par la présente loi sont applicables 
nes conditions aux membres du Parlement ainsi qu'aux 
e l'Assemblée de l'Union française représentant la Réjpu 
-e ou Îles ferrlicires associfs, lorsqu'il s'agit de fonc- 
es sur tes fonds d'un Elat associé où de fonctions séimu- 
omipalion d'un Elal associé. 
part, le Gouvernement français ne peul confier une 
tuporaire Où une fonclion rémunérée sur les fonds de 
dis à un représentant d'un Elat associé à l'Assemblée 
francaise qu'aves l'agrément de <et Elal associé 
me un membre du Parlement où un membre de l'Assem- 


Union française représentant la République française où nn 
ussosié he peut accepter une mission temporaire d'un 


lé qu'avec l'agrément du Gouvernement francais. 

ù d'une mission temporaire, après accord entre les Elats 
devra être immédiatement porté À Ha connaissanre de 
e à laquelle le chârgé de mission appartient, Les dispo- 
paragraphe Je du présent arlicle seront, en ce cas, appli- 


ANNEXE N° 633 


(Session de 1991. — Séance du #0 août 1951.) 


fait au nom de la commission de la justice et de légi<la- 
e, criminelle €t commerciale sur la proposition de loi, 


par l'Assemblée nationale, tendant à moditier la loi du 


ISia sur les irrigations, en étendant le bénéfice de ses dis- 


X adductions d'eau potable, par M. Robert Chevalier, 





messieurs, la proposilion de loi qui vous est soumise 
| pour objet de combler une lacune de notre législation 
à trait aux servitudes de passage. 


du 29 avril 1845 sur les irrigations a créé en faveur du 
e qui veut irriguer ses propriétés, un droit de passage sur 
inlerimédiaires, des eaux naturelles ou artificielles dent il 
uisposer, 


Assemblée nationale (fre 1égis!.), nos 8434, 13048 el in-Se 


ceil de la République. ne 400 (année 1951). 
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ANNEXE N° 634 


financier d2 la 


Amélioration du 
d2 la seCurité sociale. 


4) Voir: Assemblée nalionule 
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Dispositions transitoires. 


didition aux crédits ouverts par l'article 3 de la 

24 anai 1951 relative aux compies spéciaux du Tré- 

e fl, le ministre des finances et des affaires évo- 

t autorisé à consentir à Ia caisse nationale de <écurité 
le, ressources de Ja trésorere, des avances dans Ja 
montant maximum de 20 millions de france en vue de 
irtiellement les prélèvements effectués à la date du 

ill sur les ressources des assurances sociales au titre 
prestations faeniliales que de celles intéressant Ja” eeclion 
*s fonclionnatrrs, 

annexé à la loi no 351-592 du 25 mai 1%1 est comp'été 

nt à l'état annexé à la présente loi, 

— En aüdilion aux crédits ouverts par l'article fer de 
01-090 du 25 mai 194 relatif au développement des crédits 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
e {ul (éducation nationale), il est ouvert au ministre de 
on nalonale un crédit de 100 millons inserit à l'état A 
à la loi susvisée dans la 6° parlie (charges sociales), — 

apilre 3050 nouveau intitulé: Contribution de l'Etat au régime 


sécurile des étudiants, 


— Disposition particulière au régime des mines. 


Art 94. — En addition aux crédits ouverts par l'article 5% de la 
loi no al-502 du 24 mai 11 relative aux comptes spéciaux du 
lFresor pour l'ennée 1951, le eninistre des finances et des affaires 
économiques esl autorisé à consentir à la caisse autonome de sécu: 
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sociale dans le 
maxbnun de 

. état D annexé 
Conformément a ét 


S mines des avances dans 
1206 pullions de franur 
1 2 du 24 mai 


présenté loi, 


Titug VI Dispositions tandant à compenser les charges nouve!| 
résultant de l'application des articics 12 et 14 de la Préseny 


lis Ctran. 
lorisés pou 
soinime de 
Lntia tion “aux comptes 
| s non! 
ribulion à ain financement 
étimilitu re, L I lie de francs, 
‘| béncéties d 6e, à illiard 
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sociés d'Indo 
Lulibéré en 


évurité sociale: crédils des 


Hennonre, 


évalualion des recette: 


tonome mali 
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noire, 
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ANNEXE N° 635 


session de 19:31, ‘ali du 40 août 1951.) 


RAPPORT fail au nom de la cominiss on chargée d'exatuiner 14 
demande en autorisation de poursuites contre Un membre à 
Conseil de la République, jar M. Lécer, sénaleur 


Mesdames, messienrs, Tan demande en aulorisation de 


que Volre cConmnission à eu à examiner à été inltroduile par M, lle 
Trémolet de Villers, avocal à Mende, qui a eilé M, Char'es Mon 
sénateur de la Lozère, devant le tribunal correctionne f 
aliun,. 

Alin déciairer les inembres de celle Assemblée sur la 
faits qui sont teprochés à notre collègue, il me para 
reproduire dans Jeurs Termes mêmes Jes allendus de la 

Voici ce qu'on Y ul: 

« Allendu que ie fa juin 19531 vers 19 h. 30 mon requér 
dat aux é'ections légisialives, faisatl une conférence | 
Mende, au cinéma Trianon, Que le sieur Mazel, également 
prit la parole ef, entre autres diffamations, déclara que 
avait tenté de faire assassiner Le docteur Morel et que ce! 
porté plainte au lieuténant Durand après la Lib‘ralion 
requérant avant repris à parole pour répondre à Mazel 
points, le docteur Morel, présent à celle réunion vint à son Ul 
au micro, et, loin de déimentir ce qu'avait dit Mazel, deciara, 
autres choses, que queiques jours avant la Libéralion de Men 
en 1941, tandis qu'il <e trouvait en prison, des « P, P. care 
allés demander aux Allemands que des olfages fussent ICS, & 
parmi ces olages notamment le docteur Morel », Que !r11 MM 
ajouta, en se tournant vers mon requérant: « Je veux dl 
Trémolel que tu n'étais pas avec ces P, PF. », 

« Altendu que cette allégalion, venant après les dires de Mal 
comple tenu des circonstances et de ce qui s'était dit pre cdtl 
ment, constitue, en sa forme dubhitative, le délit de d'ami 
prévu et réprimé par les articles 29, 22, 9%, 33 et % bis, 48,4 
autres de la loi du 29 juillet 188f, modifiés par la loi dt 2 # 
temibre 1919, décrel-loi du 21 avril 1929, ordonnances des 21 NO 
bre 193%, 9 août 1944, 6 mai 1944 el 13 septembre 195. 

« Qu'il y a lieu pour mon requérant de poumuivre l'a 
de la loi et la réparalion du préjudice par lui subi dans sn 
neur el Sa considération, et ce, tant en raison de extreme £ 
des diffamation et allégation portées que de Ja quarité de 
qui les formulait, du Leu où elles furent prononcées el di 
porlance du public à qui elles s'adressaient, » 

(1) Dont 1.40 millions de francs ouverts par Ja loi 1° 
lo mai 11 

2) Voir Conseil de la République, ne 5%9 (année 1%). 
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demande, votre cominesion «a 


uprès AN ir détibéré sur celle 
d'intenter M. Ticmoïel de 


ue Les poursuites que se propose 


- nrésentent pas Je caractère sérieux qui, d'après ja juris- 
instante des Assemblées pariermentaires, poutrail seul 


‘orisalion qu'il sollicite, 

uence elle considère qu'il n'y a pas lieu de faire droit 
niude de leice de limimupilé parlementaire de M, Charles 
Vous propose à lunanimilé de la rejeler, 


ANNEXE N' 636 


Séance du 90 août 1951.) 


' iu hom de ja commission du lravail et de ja sécurité 
£ 1 propu tion de 101, 4 lo} lee par l'Assemblée nallo 
vant certaines dipostions relatives aux jardins 
quvriers ir Mine Marce'le Devaud, sénateur !1), 
\ messieurs, Ja loi n° 90-1007 du 99 août 190 proroge 
vemmbre 11 cerlaines dispositions resalives aux jai 
û prévues par la loi du 5 mai 1946, 

t paru suffisant pour que soit volée la proposition de 

hification de la Mgislalion des jardins familiaux, com 

itiant la loi de 1946. 

\ Kgislature n'a pas permis l'inscription à l’ordre du 
position el une nouvelle prorogation est nécessaire 
irter alleinie à une inslitulion éminemment sociie, 

\ nission du iravail vous demande done de substituer à 
i novembre 1951 celle du 1 novembre 192 et 
position de loi suivante, volée sans débat à i’As-em 
# 
PROPOSITION DE LOI 
{ que, — La date du 1 novembre 1951 fixée par l'arlicli 
ii no 90-1007 du 19 août 1950 prorogeant certaines 
Lives aux jardins ouvriers sl remplacée par la daie 
x bre 192, 
ésmnemnse 
0 
ANNEXE N°637 
Session de 1951 — Sance du % août 1951.) 
} {au nom de la commission du travail et de la sécurité 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
article 5 de la loi du 22 août 1916 fixant le régime des 


prestations familiales, par Mine Marcelle Devaud, sénateur (2 

\ messieurs, à loi du 22 août 1956 fixant le régime des 
| unilales prévoit l'attribution, sous certaines condilions, 
‘ on pour la naissance, survenue en France, de chaque 
( ilonalilé française, né viable et légilimé ou reconnu 

L ns de maternité n'est done accordée que si l'enfant 
pos nationalité française à sa naissance. L'enfant, dont les 
| inigers souscrivent, dès après sa naissance, une déclara 
lan d'ivquisition de nationalité qui ne reçoit effet qu'à la date 
di plion, n'y ouvre pas droit, 

à projet, voté sans débat par l'Assemblée nationale, tend 
ds ner l'anomalie que constitue celle discrimination, par 
0 \ compalibie avec une politique bien comprise d'assimi 
1 

Vatr nmission du fravai! vous demande d'adopter celle mesure 
de: ” tourat : .i ne “re rar î n n t à » » »f 

bout J'incidence démographique peut ètre doublement 

FMI e 


PROJET DE LOI 

unique. — Le premier alinéa de l'article 5 de la loi n° 46- 
août 1916 Hxant le régime des prestations familiales esi 

nme suil: 


,“ l'est attribué une allocation à la naissance, survenue en France, 
a | enfant de nationalité française, né viable et lKgitime 
AT ‘ nu, L'enfant étranger, né en France, ouvre droit à cette 
Le n SIT acquiert la nationalité francaise dans les trois mois 
U Sa ] AnCce, » 

1 

VE TES e Sans changement.) 


mt 


Assemblée nationale (2e législ.), nos 191, 549 et in-So 15; 

le a République, ne 614 (année 19%). 

et: Voir \ssetnblée nationale (tre légis].), nos 9470, 5367, 12509 
M? JU1, Conseil de Ja République, ne $51 (année 1951). 


_ 
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S n de 101 — O0 août 1011 
RAPPORT ! l QE | | Ve 
| «ht ' \! \l l; Île « ] 

& t LE L 1 | l LL t t 

il 1\ t Uno \e! t t L 3 Cle EL rt ( t un 

vus d'obtenir ui production suffisante ‘+ blé | 

alimentation normale permanente «1: pain dii\ nat 3 

fiancuis, put \! Durie'ix, fnateurt € 

M: af 1} | t \ i 
S ‘} «it l \ nr 
[RAT LB Û nl CRIS HAUUMRTS \ \ 
prouie 3 | 1 ru t (ne 
bla 

l) | | t de ‘ 

Menu à à | LR i 

N Vol! RRRTE | l 1 au i le 
Verneinenta le t il | i \ de «th lt à} 
proposé par le const UN LE | 
[ns | (l i ji l t | { exuattt | \= 
Lion du l e LI ernel | ill i e D 

\u terme d'u 4 d | nl questions 
ai une qnftu | « l ut 
le \ ill tit lt li «l LL 
Vois Huet, compile ft UE li i | l l 
peu ( fl tnvta Î | l« « 

ft Len \ [ ‘ « 
lion L CO GA l hi . 
blé « F1 hit lu] il 1 | [Al | [a 1 » 
COUV: { iraiire ‘ l { f 
le plan psvehok que, d le 

C'est ist qi t re li d \ ol [ 
d Né QGeuis i fa © e 1! 
mal de ja collecti L sera \ ble à OT ‘ - 
faut COnisacrét u la « il | 

“I t doit li | { l [R da 
fravan el ke } n} ja le | «tif 
férentiels nt til l | l l \| } 
de ee pes lai € UD sh \ ] i 1! t l 
rait, en ellet, Clre « re Ottne HW d l 
{ 1! ris H etuoe L t ] } 
de ble qui oblut | \ 
t a ET {toi 

Par ailleu votre À ! e « { la 
prix du b erve d le \é in ‘ 4 
des cas ol lit emble l 

Lui Pitt ! | 
dun à l'étab! nent d ju une dd « - 
dre ins l'ext le Hit i 

(Nr 1 «| jar lon fe Hit nie 
vent Cirt CAL RES { t { 1£ l l { t 
la Cotnmission h i i | \ prix le ! | e « il 
di fermages PUISse a Î flute e 

Lune tell | f Vi (| | i e et 
amenée une mnodifioabon de \ «lt i oi 

St li 1 nent elle réduit « f Y 
lo itairé onpenisee I do ‘ ‘ } ( 
laure, il arsive de de Û que ct est | l e plus 
lualhenretix qui es ga ( ‘ OT Jui « ! 

A ecolé de ci juestior | ne na! ent pa | irliciper à a 
création du climat dans li | L'« D la pr on du blé, 
il est d'autre (BIEL ts di ji dbhiômme \ t | av} vin | et) 
ion des ineéimbres de la commissio 

All premier pla 1, la né ile d'obili 1 DIX lu h'e is 
voisin que possible du prix de revient 1 { ui-sant au paysan Ja 
possihil té de vivre décermiment, un Prix qui Il « | EURDEET RAM 
la conjoncture économique générale 

Vient ensuite Ta revision de lai | | le prix du pain 
qui doit les inclure en plus des mar le mouture et de paniflea 
Lion lit viennent pas € aise! { } \ | ble \ ( il l | 
guer que l’'exagéralion da tai et facteu l U daug 
Juenlation de ja fraude 

Parmi les autres mestres q Ê Fa l1- 
Mission, nous signalerons 

La fixation d'un poids spécifique à 71 kg 

Le rétablissement d'une tie lé Dit lion à ]| fern ll 
moins égale aux deux li de cebe inée AUX + il 
keur<: 

La possibilité de financer ble él à la ferme congé 
ré-erve d'une garantie i iii l EL mutuel et de « | v do 
l'organieme <tockeur 

Le pmaintien d'un éaquilibre normal « re le pr di lifférentes 
céréales secondaires ct les aliment lu bélu el le {| ble 

La recherche dan ies anthées à « ani de la quais 
lité et de débouchés à l'ex tation 

A côté de ces difér ispu Nos lriot ippeler l'atten 
tion du Gouvernement sur l'urgente essité de } OU cuis 
pement technique. A ce sujet, lés 13 milliard révus pour léqui 
pement né sauraient, dans noire « | ( fondré ive CEUX 
provenant du produil des axes en [RL ou dé { d \r-e 
tissoments réservés à l'ogriculture. 

— _ _ _—— 

() Voir Conseil de la République, no 501 o 1901 
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POSITION SOLUTION 


ique siatAl que ! 1 
| 

la hf ' 
roitre la reduction 
de la coltecie oi 
massives de céréales 


moniuie, 


1ttoris 


chon du 
en 
contra 
1 " 
u b'6 par 


15 aout 145. 


a —— 


ANNEXE NN’ 


(St sion de 1951. — Séan e d 


XAPPORT fait au nom de la commission “e et de législa- 
ion civile, criminelle et cormmmerriale roposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, concernant la prorogation, en 
rat-on «le la guerre, de la durée des droits de propriete littéraire 
et artistique ©! a! UE | la loi validée du 22 juiliet 1911 relative 


à la propricl ‘rare, par « ; er, ialCu! (1), 


Mesdames, 
de M. Buron, 
male, dans 
en raison de 
ariiStique. 
Deux prorogation 
1° Prorog 
de 3 sep'emhn 


a pour but de proroger 


2? nai 
le propriéié Hiléraire 


duree s roilts de 


cé PRET" 
celui tout 
15 


toimbees 


lion d'un ! , a 

Janvier 
lore da e, el non 
‘out 1951; 


quai se sera 
pour tou s les cuivres 


dans le domaine 


le compositeur ou 


mort 
pe de la première proroga 

é institué main de la guerre de 
février 1919, connue sous le nom de loi 
louleux que le cas de guerre, en suspe 
œuvres Dtlérai mile] arlistiques, parti- 
le domaine international, prive les auteurs ainsi 
leurs héritiers et tous avants cause d'une parlie du bénéfice 
qu'ils peuvent normalement Urer de l'exploitation de leurs œuvres. 

; pourquoi il parait équitable, pour compenser le préjudice 

ur les intéressés, de proroger la durée des droits de pro- 
liltéraire et artistique qui a éié fixée à 00 ans après Ja mort 

‘auteur par la loi du 14 juillet 186. 

D'ailleurs une loi validée du 22 juilet 1941 avait repris des dis- 
posilions analogues à celles du 3 février 1919, Mais cetle loi pré- 
voyait une prut temps égal « à celui qui sera écoulé 
enire le 3 septembre 14% € fin de l'année qui suivra le jour 
de Ja signature HN parañ superflu d'insister 

les difficulté nlerprétattor pourrait soulever une telle 
ile, étant | incerlitude de la date de signature « des 


de paix », 

paru ter difficulté, de 
ir une date C'est celle {er janvier 1948 qui a été 
ue, Cette date est sans doute un peu arbitraire mais ele 
rmine un délai raisonnable, permeltant aux intéressés d'obtenir 
la réparation du préjudice qu'ils ont pu subir par 

de l'état de guerre, 
ce qui con la deuxième prorogation prévue à J'article 2 
\ proposition de loi, elle constitue une innovation, En effet, ni la 
à der février 1919 ni la « loi vañidée du 22 juillet 1941 » n'ont prévu 
artistes, français ou étrangers, morts pour Ja 
| l'une des deux grandes guerres et dont Îles 
appelées de ce fait à une chute prématurée dans le 
Il y avait là une lacune regreltable. Aussi, la loi 
ces auteurs et arlistes une présomption de 
: en ronséquence, de 20 ans, en faveur 
et avants cause, le point de départ de la période 
le par la loi du 14% juillet 1866 pendant laquelle ils 
droit exclusif d'exploiter Jes œuvres de l'auteur 


nouveau, Il 
une Joi 


on n'est pas 
1911-1018 
Bérard 


c [IN à H 
dant lexploi- 


jai 


rest pas 
sn normale des 


lerement 
} 


raires, uies el 
dans 


lors plus opportu ur éviter toute 


dès 
fixe. 


\iinement 


erne 


et re 11e, 


cle 3 de la loi nouvelle permet à ceux qui ont 
es droits ainsi prorogés de demander, dans un 


cédé à titre oncreux 
délai de parlir de 


— 


ÿ ülhs 


(ire législ.), 


11 Voir: Assanblée nationale nos 2:04, 7200, 13%4148 et 





fu-s° SIS0, Conseil de la République, ne 431 (année 1951), 


mnditions de la cession en 

de la prorogation, 

les dispositions de la 

loi du 22 juillet 1951 sa 

acquis en verlu de ce!l 

équilables, Pour 1 enr termes 

du rapport de M, nnefous, iporieur de 

cette loi « n'apparait qu'avec des avantages e 
nvénient ». 

commission de Ja justice vo demande! 

voice par 


nsation 


compe 
présente proposilion 
porter pour aula 
paraissent € 
méme 
la li 


1 
üutiolis à proposiliot d oi 


PROPOSITION DE 
roils acrort par la lo 

19 aux hériliers et avants 

es sont prorogés d’un temps égal à ce 
ire le 3 seple l 1939 et Je 1e janvier 

date el non tom 

1o11, 
ler sent pr 
eur, le composil 


qu'il résulie de 


Sera écoulé € Thiore 
votre 


aout 


les ouvres publiées avant 
le domaine public à la date du 1? 
Art. Les drouts visés à l'article 


EPL ] 
t 


toutes 


2 To Le 
durée de lrente ans lorsque Fan 
mort pour la France, ainsi 
de décès ne d \ ni dressé, 
art du ministre éducation 
aux héritiers où aulres à! cause du 
prorogation supp vince nie ans: 
l icle fer de 
mbre 1f pourra intervenir que dan 
pour Ja France » aurait dù tig 
l'acle de décès si i-ci avail élé dressé en France. 

Art, 3. Lor<que les droils proroges par l'ariicie ? ont él 
à litre onéreux, les cédants ou leurs avanis droit pourro 
un délai de trois ans à partir de la publication de la pr 
dernander au céssionnaire ou à avants droit une rex 

mdilions de la cession en compensation des avant 
la proro \l! lle 


hailona'e 
défunt 
cet nrr 
l'ordonna 

. move 
\ mention J rl 


rs 


fe Ja loi validée du 92 juillet 1911 
( sans préjudice des droits acquis sou 

dr d'posil F1 our > À 

Art. 9. La prés 


FPE r 1 \ » 
lerrioires d'oulre-m 


ANNEXE N° 640 


(Session de 1951 — Séance du 20 août 1951.) 


n du travail et de la 

lot, adoplé par l'Assemblée 1! . 
ontrihaant au redressement financier 

Abel-Durand, sénateur (1 


nom de Ja 
sriale projei de 
relatif à diverses inesures 


du la securite sociale, par 


RAPPORT fait au 


Ctunini 
sul le | 


e Cocument à ét£ publié au Journal officiel du 
(Comple rendu in ertenso de la ] 


séanre du 
iüut 1951, p. 2237, 2 coivnne). 


{ 
191 
République du 51 


,» 


ANNEXE N'6a1 


(Session de 1951, — Séance du 20 août 1951.) 


exonéræ 


reste 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant 
tion de la taxe à l'achat sur les bles, transmis par M 
dent de l'Assemblée nationale à M, le président du Consei 
République (2). — {Renvosé à la commission des finan 

Paris, le 30 aoûl 
Monsieur le présideut, 
Pans sa séance du 30 août 191, l’Assemblée nationale à ou} 
projet de loi portant exonération de la taxe à l'arhat sur 
Conformément aux dispositions de l'article 20 &e la t 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition auihenliy 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, po 

Conseil de 1x République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récepiion de re! 
Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haut 
ration, à 
Le président de l'Assemblée 
Signé: EvouanD Ier. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loj dont la (eueuf 
suit : 
PROJET DE LOI 


Art, 4er — La faxe de 4 p. 100, prévue par l'article 257, 
code général des ampôls, esl supprime en €e qui conter 
biés. 


50, du 
les 
(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 804, 8%, Si, % 
ct inSe 26; Conseil de la République, ne 634 (année 191). » 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e Kégisl.), n°s 881, 910 CU AS" #4 
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= = 3 ass eos nie EE ie " 
\rt, 2. — La taxe de { p. 100, percue an profit du budzet annexe Dés Jors. votre ninie<it de la famille. de la ition et dn 
tions familiales agricoles par l'arlicle 1616 du code géné- la sauté nublique, Se trouvant devant un état de fai Ï e déjà 
» nnots, est su] primce en ce qui con‘èrne les blés satisfaction iU personne nn! eu M'A pu qui | ÿ 
\ _ Je taux de la taxe prévue à l'arliele à de la loi ne 51-610 d nie à Ia proposition de 4 Ù ; IS 
(ot est porté à 7 p f0ù en ce qui concerne les biés. | S enrce, votre MAIN vous den e di vier le 
. tt { { n p & 
La perte de 900 nullions de francs de recettes, résultant “le d sPHVUI 
- ms de l'article { ci-dessus, sera couverte sur Îles pro- 
- érrentaires Ge Ia gestion des compies Ge commerce, PROPOSITION DE LOI 
\ La présent lai entrera en vigueur à comp'er de Ja Art fer Les dis , 19.6: | einhre 
riure de la campagne 1931-1952. 1958 et des textes e \ ‘ ds 
d ” 
n séance publique, à Paris, le 59 août 1901. isés dans les ijres pu Er | üf X ps t lo 
Homes 
Le nrésident : 1 
: 1 prise A i en. nffet it 1 1 ni i { *; 
Sizré: Enouarn  HEnxict , L EDR HE BU 0! 4 4 
| ef re 193$ et des tex!es subs que 
4 LA 
ANNEXE N° 642 NNE; . 4: 
as ANNEXE N° 643 
Sesslon de 1951, — Séanre du 0 août 1931.) 
session d 191 SCA A { août ! 1) 
I l {au nom de la Conmüuis-ion de la famille, de la popu 
el de la santé publique Sur la proposition de loi, adoplée FROPOSITION DE LOT, adoptée par FAssemblée nationale, tendant À 
\ ublée nationale, tenant à rendre applicables aux per- permettre ü1i\ négociants en grains agréés de ben! r de l'aval 


hopitaux psychiat'iques aU.onomes les dispositions de 
100 du 20 septembre Ts realite aux pensions cvileg 
ce. muttaires, Jrat M. René Dubois, sénateur (1). 


sonneis 


\ messieurs, Sous le n° 10623 Mme Poinso Chapuis avail 
; e bureau de l'Assemblée nationale, le 17 juin 1950, une 
e loi lenudart à rendre applicables aux fonctionnaires 
ins le enire permanent des hôépilaux psychiatriques 
Hspositions de Fa oi n° 18-fio0 du 20 sepleinbre 1x, 

pensions civiles et rnilitaires 

pport favorabie à la proposilion de loi, adoplée à luna 

comandission de Ja famille, de Ta population et üet l 
de l'Assemblée nationale, M. Corlonnier rappelait 

\ “‘lal:issemen’s en question. 


Il \chiatrique autonome d'Aix -en- Provence (Bouches-du- 


luatriqne a‘itonome d'Armentières {Nord 
| s\eluatrique autonome de Bailleut (Nord 
datrique de Bassens (savoie): 
| psychiatrique artonome de Château-Picon (Gironde): 
li psychiatrique autonome de Cadillac (Gironde), 
ent ni des cosertivilés locales, ni des établissements 
IX affilmubles à la caisse nationale des retraites des 
olestivilés jocales et que par conséquent, les person 
rganismes atteints par la limite d'âve he peuvent pre 
ension ni au titre de la loi ou 20 septembre FMS, es 
e relevant pas du Stalut g'néral des ;onclionnaires, ni 
décret au 3 oCciobre 1919, 
rappelle que 1es établissements en question ont eu leur 


» 


< ‘ par un décret en dale du 2S juillel 1912 <ous forme 
( serments pablies adminisirés, sous l'autorité du ministère 
Û r el du préiet, par un directeur et une commission 1dmi- 


e {1 du décret du 28 juillet 1912 précisait qu'il serait statué 
ir les Traitements et avantages en nalure, sur les condi 
rulement, de promotion, de retraite et sur la disci- 
I s membres du personne! nommés les uns par le ministre 
par le préfet, 
app'icables aux personnels des nôpitaux psvchiatriques 
prévoient Faffiliation de res personnels à un régime 
{ S qui serait créé dans le cadie national. 
récente mesure prise à Ta demande des ministères 
( représentés qu conseil d'administration de la caisse natio 


vlralles des agents des collectivités locales, il fut décidé 


à vrsonne’s des hôpitaux psychiatriques autonomes seraient 
Û régime des relraites des membres du personnel des 
{ locales, 
té reus décida du dépôt de la proposition de Mme Poinso-Chapuis. 
\ s le voie de ce lexte par l'Assemblée nationale, voir 
% \ él& saisie par le d'rartement du budiet des obser- 


iles Visant cette proposition de loi: 
Jet de décret pour lapplitalion aux personnels titulaires 


des hi i\ psychiatriques aulonomes Ge 1a loi du 19 octobre 106, 
AU ai général des fonctionnaires portant le contreseing 
ses n res du budget, de la santé publique el de la population 
a ment Soumis à la signature du président du conseil. Ce 
: pour conséquence d'affilicr obligaloirement les intéressés 
tu du 20 septembre 1918 » 


au 21 juillet 1941, le décret no 31-951 portant application 


'Desonel fiuluire des hôpitaux psychiatriques autonomes de 
à lu] 5 octobre 1916 décide, en son articie 1e, que: 

Le Shi applicables, à partir du fe janvier 19%8 les dispositions 
IA du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
—# IU personnel nommé dans un emploi permanent et tifula- 
non: grade de la hiérarchie des cadres des hôpilaux psy- 
«a t aulonomes d'Aix - en - Provence  (Bowches-du-Rhône), 
1 mertie es (Nord Bailleul (Nord), Bassens (Saroje), Chäleau- 
ia!) Gr 


(Gironde), » 


onde}, Cadillac-sur-Garonne 
| Assemblée nationale (fre jégisl.), nos 10621, 12020 et 
», Conseil de la République, #89 (année 1901). 
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ce l'O. N. 1. C. hour leurs effleis délivre tl\ payement des bles 


Qu Hs ckent duns ee Caur urs H-po 1101 de Ja Jui 1] ; 1! 
16, transmise par M président de 1Asseml io 
DE] président du Const i \ KRépubl] jut il \ehVoire à 
la Commission de Fast 
l e 30 août 1951 
Monsieur pi 
Dar 1 séu] du 50 1931, l'Assemblée nationale a lopté 
une proposition de loi t nt à permetir \ : nuls en 4 
agréées de bénétfleicr d Laval { CVONC IT pour leur ettut | vri 
en pareraent di ble «ji ockentl « l e caure dt it pro > 
de la loi du 15 oûut 14,6 
Conformément aux dispi | | l'article 0 de ! Col ul 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition à htiq 
proposition de loi, dont je vous prie de Vouloir bien sai pour avi 


le Conseil de la République 


Je vo prie de voinoir bien m'aceuser réception d et CDN 

Acréez, monsieur Je presiJent, i irauce de ma haut Col 
dération, 

Le pre lent de L'Assemblée nat nale, 
Sig Epbotano Hi 1O1 

L'Assemblée nationale a à iopté la proposition de loi Jout la feneur 

suil 
PROPOSITION DE LOI 

Art. {re L'artic'e 23 du décret du 2 novembre 1937 modifié, 
portant codification de Ja doi du 14 août 1956 et des dfcre les 
5 juillet, 29 août et 21 août 1937, re'alifs à l'Office national inter 
professionnel du blé, est complété comme sui 

« Les n etant On Lrains, ] ni agrée POUFTONr €: iement 
créer, en contrepartie des stocks de Db'é q I ont acquis des proxluns 
teurs, des effets qui seront avalisés par FOOON. EE 6. dans des condi- 
lions équivalentes à celles qui sont accor ét Nix Conpérative 

«u Les effets présentés à l'escomple par les coopéralives de sloe- 


kage auront priorité sur les effets présentés par les négoriants 
« L'octroi de l'aval par l'O. N. 1 €. et l'admission à l'escompte 
| 


par la Bandqne de France ou la Banque d Algérie cront ibordonnés 
à la réalisation des conditions ci-après 
« à) Les négociants devront avoir adhéré à une vié'é de cauljon 


muluel e : 


« bb) La totalité du stock de bl ex! int chez Île ‘ mn nt devra 


avoir été transférée par Voie d'acquit au nom de la sociéié de caution 
mutuelle qui, par le seul fait de ce transfert, deviendra dé'entrice du 
stock à titre de créancier gavistt 


« ce) Il sera institué ertire (l socio tt ‘ caution nm tuelle 1 11° 
une société palionale de garantie, qui interviendra pour couvrir Îles 
risques à l'écard de Office national erpt fe ini «| cériutes 

« Un décret contresigné par le ministre des finances et de (fairesg 
économiques et par le ministre de l'agriculture fixe la in délai 
de quinze jours à compter de ja promulgation de Ja } ente loi, !le3 
modalités d'application de al is prérvéd 

art 2 Le troisième alinéa di lartic}e "4 b du décret dun 
99 novembre 1937 modifé. portant codifleation de Ja Joi du 15 août 
19% et des décrets @ 16 juillet 26 noût et 51 août 145 relalifs à 
l'Office national interprofessionnel du blé est compl cotnme il 


« Lorsqu'il igit d'effet ré par les 1 iciants en grains, re 
privilège portera sur les meubles et eff mobil ( iipéments 
ou des sociélés où des per<onm iuxquels FOffice du blé aura dû 
se subetituer en vertu de son aval 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi s'appliqueront à partir 
de la campagne 1951-1952 

Art, 4 mouveau)., — Les dispositions de 14 présente loi sont appli 





cables À l'Algérie. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le % août 1051 
Le URI ul nf, 
Signé: Epouanb HERIMOT. 


ne 
(1) Voir: Assemblée nalionale (2e législ), nos 1957, GK0 el in-5° 23, 


a —— 
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cières, En même ternps, fut créée à Saint-Elenne une 
A N N E X E N° 644 dite comimission d'indemnisation tréfoncière du basein de 
qui ne termisä ses lravaux qu'au printemps de 1950 (1). 

Pendant ce ‘etups, les tréfonciers n'avaient pas touché 

nilés auxqueues js élaieut habilués jusqu'en 19. 
Session du 1951. — 11 « JL août 191 / \u =<ù pius, l'indemnité créée étant payable 
Charbonnages de France, il se lrouva que le mon 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement rejréseplait une vaeur ursière sensib'ement 
r À 


à accord une aide aux sinistrés du fait de orages el d- chutes l'in sal o! i aurait dû découer de l'immédia 
de grêle «a Seine-et-Oise, préscnice par M. Nam, Mie Mare ion de ja loi, 


toche et ! luvrmlæes di 'roupe communiste el apparentts …_ : : 
Roch pire PR p SAMIR ES on monétaire et l'augmentation 


r 


la dévalun 
ndirent plus manifeste encore Le dommagas 
‘un règ ement tard 
EXPOSE DES MOTIFS 4 dans ces condilions que M. Berge et 


oi don l’'object [ éssente etail ee 6 


1 » 1 , Hl » ] 0 
Sthdirulrs. - (Kcuvuyce à la commission de 1'asrimuiluie.) 


: viulents orages et des chules de éres de rede 

exltroin ii Huporial t aballus, Île ioùi, dus | 

rehilte Sec et-0ise, d'} "bon i servait avant 
Lulre ohts ummobiliers sont considérables dans 1H ] a tedevance tréfoncicre. 


6} le mobile d'anrûés la valeur 


région lamment o nombreux mmaraithers, agricu!- La commission de la produrti industrielle de l'Assem! 
leurs, horti rs, ue] victimes l'an dernier de sem- na'e -dont les décisions furent {l “ par l'Assemhlée € 
b'ables caaimit nl ut ‘colle à nouveau partiellement et n'élail p possib'e de revenir sur :e rinci] e posé par | 
Wome lolalement : de la loi de nalionaïisation qui prévoyait la liquidation de 

La situation Hs'! ( était déjà criti se trouver ss à échelle mobile (2, Mais, considérant que les tréfon 
encore aggravés encore indemnisés avaient subi un dommage anormal du 

C'est pourquoi nous demantor in Conseil de la Répaoblique de retards dans !applicalion de ja oi, une interprétation nou 
voler la proposition ce rrsœuliônh suivante donnée aux dispositions de l'article 3 Aux termes de s 
valeur artuelle du charbon, hase de ealeul de l'indemn!# 
être appréciée, non pas au jour du trans'ert, mais au prix 


PROPOSITION DE RESOLUTION du fer janvier 198. 


’ 
i 


Une lelle d'sposilion entrainait par voie de conséquence 
bulion de nouvelles obligilions aux même: tHulaires, Le Le 
par i Assembiée réevait en oulre de ja forcusion Îles 
n'avant pas 2rcompii les formalités prescrites pour 
droits 
> Enfin, ii élait précisé que, faute d'accord entre les pa 


litige serait {renché par les trbunaux de droit cominun. 
l 


Le Consel de la République invile le Gouvernement à ouvrir un 
crédit en faveur des simstré * Seine-el-Oise, éprouvées par Îles 
orages et les chutes de grréle | out divaslté diverses Fcpiuns de 
ce dépailement le 0 août dernier 


La teneur du rapport de ja commission de la prôdurt 


A N N E X E N° 645 tree de l'Ascembiée nalonae el-Son adopluon pur: el simpe 


‘a procédure du vole sans débat pouvaient laser pp 
‘accord élait unanime su: le ben-fondé de la proposil 

k Or, depuis que le Consek, de ia Répubique fut saisi, des 0 
» 4% Sc \ÿ ) M onû Q , mn Aie - Ê " - , 
(Session de 1%1, Séance du 31 août 191.) forme.les ont été exprunées de la part des divers dépa 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le (1) Aux termes du décret du 4 septemb'e 1947, un taux 
projet de loi, adopté par ji'Assemblée nationale, relatif à diverses taisation de 3,5 p. 100 pendant quinze ans devait être a; 
Inésures contribuant au redressement financier de la sécurité une redevance de hace annuelle égaie au montant des red 
sociale, par M. Bolifraud, sénateur (1), dues au titre du deuxième trimestre 1916, divisé par le lon 
Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel au {7 sep- extrait au cours de re méme {run *stre el muïllinie par :e 

ternbre 1951. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil net extrait du fer juillet 1945 au 90 juin 1946, I y avail 

de la République du 31 août 1991, p. 2240, 1e colonne.) déduire du chiffre ani oblenu, une somme correspondant au 
nités afférentes aux tréfonds pour lesquels ‘es déciaralions 
duetions exigées n'avaient pas été présentées en temps vou 

Un délai de deux aus était donné à la commiesion pour « 
liste des tréfonciers, après avoir délerminé la part de cha 

A N N E X E N° 646 fonds en fonction de Ses réserves, de sa durée d'explo hi 

bab'e et du tiux des redevances parées pour chacun d'eux 

Fr 17 mai 1916. 

Ê Û Les travaux de cette commission ont été que:que peu 

(Session de 1951, — Séance du 931 août 1954.) par de nombieuses difficultés dont Ja plus importante re 

l'applicalion de l'article 17 de la loi du 17 mai 19% 

RAPPORT fait au nom de ja commission dé la production industhielle En effet, de nombreux recours ont été introduits en € 

sür la proposilion de ‘oi, adoptée par i'Assembi#e nationae, ten. par d'anciennes sor'élés minières contre les décisions de 

dant à compléter :r°s articles 37 et 38 de ia loi no 46-1072 du 17 mai mission, dite de l'artic'e 17 de ia loi du 17 mai 1916, 

1916 relatives à la nationalisation des combustib!es minéraux, par restiluer à cette société cerlaines biens non eentié.s aux 

M. Bousch, sénateur des houilières de bassin. 

Plusieurs de ces re“ours posaient je problème de la sur 
Mesdames, mes-ieurs, :4 proposition de loi qui vous est soumise des droits de tréfonds rachelés avant la nationalisation des 

apres avoir lé vole par l'Assemblée naïlionale sa: le rapport de tibles minéraux solides par diverses compagnies minières 

M. Finet à pour but de modifier les condilions dans lesquelles fut Contrairement à l'avis de res compagnies, la commiss'on 

réglé le problème bien particuiier des redevances tréfoncières du tiéce 17 et l'administration concluaient à l'extinction des d 

de Ja Loire après la nationalisation. quee!ion. 

e bassin de a Loire, en effet, &es propriétaires du sol exploi- Ne pouvant attendre le jugement de ces recours pour effect 
laient souvent eux-mêmes le sous-sol avant la loi de 1810. Or. si la travaux, la commission d'indemnisation tréfoncière à dn 
‘charte minière sépara Ja propriélé du sous-sol et la proprifté de pour la détermination de l'indemnité gobae el par suite no 
surface, elle n'en fixa pas moins le principe selon lequei les droits blissement de la lis'e de répartition à un double [ravail: 
des tréfoncers sur le produit des mines seraient déterminés par pour existant les droils conlestés, l’autre les tenant por 
l'acte de concession Tui-mêine, afin de permeltre un règement rapide des indemnités q 

Celle légis lion, qui permettrait l'octroi de redevances variables soit la décision prise par le Conseï d'Elat 

selon ja profondeur des couches et l'épaisseur des filons, a régi les Aucune des opérations administratives prévues par le ( 

rapports entre exploitants et propriétaires jusqu'à là nationalisation 1947 n'était encore achevée en février 495 Jorsque M. ler” 

des mines de combustibles miné:aux. dépulé, déposa la proposition de loi demandant praliquemt 
Le législateur de 1936, dans son souci de réorganiser sur de nou- retour au régime antérieur à la loi du 17 mai 1956 

velles bases, identiques pour toutes les houillères de bassin, les L'arrêté du ministre des finances fixant les modalités de 

rob.èmes de cet ordre, décida de liquider et de rendre exigib'e la des obligations intervint le 13 jui.let 1950 et la décision mit 

“harge indemnilaire des tréfonds, qui jadis avait le caractère d'une fixant le montant de l'indemnisation globale fut prise le TS 

1950. Modifiée le 12 décembre 1950, elle à conduit à relei 


» 


\—pe 


ilermoyée, 

)s1 Je principe de la iiquidation en décidant que les tré hilive pour celle indemnité le chiffre de 991 millions « 

ind'miisés « à ja valeur actuelle du charbon ». Entre temps, ‘e conseil d'Etat statuant sur Je re"ours de a 

déicate et il ne faslut pas moins de qu'nze mois des mines de le Loire a rendu le 24 novembre 1950 un «r: 

du 4 septembre 1947 arré'unt les modaiités en substanre, que sans vouloir discuter la valeur juridique 01 

li ii6 allonée aux titulatres de redevances tréfon- de tréfonds rache!#s, il concluait à l'impossibilité de con 

nn en ——— — —- —- —— - ———— indemnisation concernant ces tréfonds, aucune redevanr? 

1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos S03, 893, 841, 896 « à la charge » des requérants lors de ja parution de 71 
el in 26; Conseil Ge Ja République, nos 635 et 610 (année 1951). naliona:isalion. : 

(2) Voir: Asseimblée nalona'e (1r léuisl), nos 92%6, 13546 et (2) Entre temps, d'ailieurs. la commission d'indemnisation 


in-S° 3100; Consex de la République, n° 281 (année 1951). cière avait achevé ées travaux, 











Jrolls 
11e 
étant 


ni de 


élue 











s: Finances, badget, indwetre et commerce. Elles 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBI IQUE 


























rejo l \icu | 1 s di 4 à 1 er Jes ] $S 
ntendu les proleslalions de Charbornages de France. | « in } te ds ie née ! » de 
bles pratiques ont déjà él& constatées. Elles devraien elict \ va \ 2e Au mnt . 
t Avoir pour effel de laisser porler Sur ‘e seu! Conseil d \ \ imôm L à je ? “ 1 . * “ , . à 
a charge et la responsabilité de mesures impoputaires { | eft \ , \ i n et d'a " és ? | « 
en sirieux aura vite fait le point des résponsantiilés Hecess s par l'élud ] le LO4(KN) d | i \u 
ELITE lu cvrier 141 | id \11 de & F , lus 
\ jh ssion s’est bornée à constater cet é'at de choses et { va listribude n d ? 
*s manifestations renouvelées (1) d ha:bon « 1916 
uailions, e<t-k besoin de le dire, n'ont joué aucun rû'e l l 1 trail ( l t lea t:éfo € LS ] a 
lu jugement apporté par la commission sur le fond de 13 vol du \ 1u16 \ } ds l 
I Ge l'ar e 25 de la :oi du 17 ma juiJe 
e de la controve:’se qui oppose les dé'enseurs des créances " ‘ : 
ix teprésenianis de Charbonnages de Franre, les deux La logique nanderaït d | L le mn s 
es ont été examinées de facon précise Leurs élémen’s Ut caiculé d'apré \ Vi du charbon | bution 
étre successivement présentés avant l'exposé des conclu- des obligations 

é e ConMiIsSsIon Toutefois Lt. pasaft s doute lé étui + ’ y À ) , 

opéralions de liquidation ne puisse pxjudicier à des deux 
, ; x parties, C'es X moen ui du charbon au fer janv (918 
I. — Point de vue des tréionciers. qu'i: convient done de chois ' 
Les tréfonciers considèrent que le cas très partict'ier du prob'ème 
es critiques adressées à la présente proposilion de loi, des redevances tréfoncièree qui n'existatent que dars le bassin de la 
es ont eu le souci naturel de sowigner Jes arguments Loire nlerdis la ün'e du pr Jent lue constituerait Ve eVr0 
nt justifier une revision des indemnisations qui leur risation des indemnités prévues par Ia loi de n ) sation 
«+ avcrordées en application de la loi de 1416. s eé pan prai iue, en outre, s fon V0 je \ harve des 
el de argumentation apportée par les tréfanciers repose houiières du bassin de la Loire eut été, À défaut de la suppresslan 
au | ce particulier des créances qu'ils posséda ent au moment des tréfonds, infiniment pus lourde que celle qui résulterait de 
usation et pour la Hquidation desquelles un arlicie s- application de la présente proposition de lai 
pois dans la loi du 17 mai 196. Ces indications son! précisées d'ailleurs dans le tableau ci-après: 
ns a ee ——— ————— — 
INITÉS QUE LES TRÉFONCIERS MONTANT DES INDEMNITÉS INDEMNITÉS QUI SERAIENT PERCIES 
iratcnt perçues si la loi de 1946 ea application de la propos Con de loi 
sulæmieler les redevances tréfoncières (4) effectivement perçues Cf volée pur F'Assembice nationahk { 
9 194055 + x is millions | Du fer juillet 1936 au fr mai 1950 
“ CT OA ART LME EE LU PE 120 millions So fi 

\ A PS D 155 “& Montant des coupons obligataires 
À sssisases,  POMS 270 _ AE te pal ASE... cc. 10 _— 9; si 
{ CE UE TE Na que Coupons an se mA Lot { 

00 v 4 9 283 = charge estimée d'amortisse- 

\ ñ ss... UX 0, _ ment. 

\ Le sicetse 90 x 3,9 315 — Prorala au 31 décembre 4951... 27 — 62 . 

I | décembre 1951... 1.311 millions 1<5 millions i12 1 

s e: association des tréfonciers. 
Do oba ter jaillet 4936 au 31 décembre 1951. 

Falin, des motifs d'an ordre plus subjechf s'ajoutent pour les Envore convient-il de rapaeler que ces derniers ionnair e 
d'ioumours dos tréfonciers aux raisons déjà invoquée:. La pus grande lrouvaient très neéllement avantagés par rapport aux possesseurs 
! ivants droit perçoivent une indemnité assez faibie: d'actions “oltées en Bourse 

ri quart, soit 1.4 environ, ont moins de 1.000 F; Certes, je rapporteur de l'Assemblée nationile essaie d'établir une 

l june, soit {900 environ, ont entre 1.000 €t 5.000 F: Opposition entre l'indemmnisilion des actionnaires qui, d'après Jui, 

| “vjuièmme, soit 1,900 environ, ont entre 9.000 et 20000 F; auraient, aux termes de Ja oi du 97 mai 1956, été étab'is sur une 

La qiirt, soil 1,4 environ, ont entre 20.000 et 100.000 F; baise forfaitaire land que l'indemnité des tréfoncier jevait étre 

Lu devine, soit S00 environ, ont plus de 100.000 F réelle et totale 

s derniers firent de nombreuses cocctivités, asrociae Mais, en rétiité, ce n'est pas sur un forfait qu'a été calculée 
st bospices particulièrement dignes d'intérêt, l'indemnité des à onnaires, mais bien su \ valeur boursière 

Lars mène ordre d'idées, je relèvement de la forclusion prévu réciie des litres de l'an enne soriélé, Si ce sont les cours moyens 
so alee fr in fine permettrait sans grave incoménient d'indem- du premier semestre 1915 qui ont ét choisis comme bases, ce 

sains petile tréfonciers négligents ou mal ir'ormés de leurs n'est pas dans | intention de rechercher un forfait mais précisément 

ñ pour éviter la référenre aux années ultérieures au cours desquelies la 

valeur ädes litres à été affectée par la crainte de la nationalisation, 
: bien plus, le législateur a fixé des coefficients correcteurs pour 
Il. — Point de vue adverse. ses6e dl méaliié de pus près (On peut se rapporter à l'avis Capri 

hi. - x À , au nom de la comimission des finances par M. Buron, dépulé à 
Les opnosilions diverses, qui se sont récemment manifestées à l'Assemblée constituante, le 23 avril 1916.) 
lenrie du vole de la présente proposition de loi et dont nous S'il est exact que le montant des redevances était ens rapport 
tuis tilqué l'origine, reposent sur le mal fondé des trois dispo avec le prix du charbon, il n'en est pas moins vrai qu'il exerce 
siuns essentielles de ce texte qui prévoient la revision de l'indem- aussi une influence directe sur les hénéflces des sociétés et, par- 
Lsadon, l'ouverture d'un nouveau délai de deux mois pour je tant, sur la valeur des titres 
tps des dossiers et l'appel devant ‘es tribunaux de droit commun. On peut d'ailleurs noter que le: tréfonciers se sont bornés À 

bénéfleier de droits un'qnues en France, contraires à l'unité de 


jo Revision de l'indemnisation. 


Vie! éjard, les alversaires de la proposition de loi estiment 
jui est pas douteux que le législateur ait vouiu, lors du vote 
ce 4 le nationalisation, fixer l'indemnisation sur la base du 
Ours des charbons pratiqué à l'époque, Le décret du # septembre 
ia d'uileurs reconnu, à cet égan, la période du deuxième 


ë 1916 correspondant à celle du vote de Ja loi. 
1 doute, les délais prévus par le décret pour Ja remise des 
“ions ontils été dépassés, 
Mis, en fait, la situation des tréfonciers n'est pas différente à 
tt'21r] de celle des détenteurs d'actions non cotées pour lesquelles 
me sation à été faite égaïement sur Ia base de la valeur 
liiiuxe de l'entreprise à la date du transfert, qui se situe à Ja 





Meme période: fer juillet 196. 

L Dans les mêmes conditions, la proposition de loi {n° 37, 
fee ST) partant création d’une société d’études d'économie mixte 
à iménagement général des régions comprises entre Rhône et 
LUI, A été adoptée sans débat. Plusieurs départements ministé- 


EI depuis que le Conseil de la République en est saisi, 
VHPOSIUONS sérieuses, 





sur le territoire francais 


législation 


Hs ne couraient aucun risque alors que c'est grâce aux for.ds 
des actionnaires que es houillères ont pu êlre mises en va'eur. 
Enfin, le régime d'indemnisation actuel confè:e aux tréfonciers 
une situation privilégiée puisqu'il indemnise anssi bien les tréfonus 
exploités que ceux dont l'exploitation risquait d'être encore join- 
laine, 
0] 


2e Ouverture d'un nouveau délai pour le dépôt des dossiers 


Le décret du 4% septembre 1947, intervenu quinze mois après la 
publication de Ja loi ordonnant l'indemnisation des tréfonvier 
prévoyait initialement un dé'ai de ‘rois mois à compter de sa 


publication pour le dépôl des dossiers. 
Mais, en réalité, les intéressés ont eu plus de deux ans pour 


accomplir cette formalité — du 5 septembre 1917 au 31 mai 1949 


Par ailleurs, au lien d'attendre le dépôt des demandes, la com- 
mission d'évaluation à pris l'initiative d'aviser les tréfonciers dont 
certains ignoraient jusqu'à l'existenre mème de leurs droits 

Ouvrir un nouveau déiai ne ferait que remeitre en cause l'éva- 
luation à laquelle a abouti la commission après de très grandes 
difficuités et retarderait encore l'indemnisation définitive qui r'a 


déjà que trop tardé. 
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tppel devant les tribunaur de droit commun. 


ie 4 on 


‘accord entre 
roit cornmun 


' 


harbonnase 


donne d'ailleurs toutes garanties. Pr 
cour { ipvi de Lyon, ile comprend 


sSCniants ; RARE ENT 


loue commission administrative, ses décisions peuvent 
1 d'un revours devant les juridictions administratives, 
tionnait ont d'ailleurs pas manqué d'utiliser celte 
. commissions les concernant et les 

ant le Conseil d'Elat. 


“omission d'indemnisa.ion des 


Propositions de la commission. 
d'examiner concurremment les 
iX Laëses précédemment expo 
une non seWwement du point 
de vue finalle;æl 
si l'arzumentation 
& a natio- 
en dépit 
lé saäns Sortir 
sins annuier 


ualion nest 


la liquidaiion des 


ar l'arli le 


si üt 
inde 
{ propre 


ont pas cependant con ester 
loi de nationalisation el 
indispensable de dire qi 
‘ui des indemni-sations n'« 
| incontestable que 
d'ailleurs 
s'agissait d'actionnaires de sociétés colces 


progortions 


‘n des opérations d’indemnisa.jon montre que, sur un 
ès de 11 milliards d'obligations Charbonpages de France, 
lus de % milliards et demi {soit plus d'un cinquième) 
1 31 decembre 1950, Les obligations à l'émission 
nillards environ, dont %%41 millions pour jes rede- 

res {voir tableau ci-après). 


Bassins : 
Pas-de-Calais: obligations à l'émission, 19.836.507 
ohiiga ions en ‘ilige, 413.900.000 F: tolal, 20,260.667.319 F. 

Lorraine obligations à l'émission, 5.99S.596.793 F; obligations 
en lilige, 6.994.529.000 F;: total, 12.933.125.793 F. 

Loite: obligations à l'émission, 2209267006 F, dont 991 millions 
de tréfoncières; obligations en lilige, 155 millions de francs, total, 
2.161.26:.006 F 

Cévennes: obligalons à l'émission, 936.919.181 F; obligations en 
hilige, 68.616.106 F: Lotal, 1005.56 881 F. 

Blanzy: obligations à l'émission, 22,189.012.600 F; 
litige ,e120.930.@0 F; total, 2.X9.972.600 F. 

Aquitaine: obligations à l'émission, 1.719.030.20 F; obligations 
litige, 619 m'llions de francs; total, 2,994:.,030.:2X0 F. 

Provence: obligations à l'émission, 326.322.667 F; obligations 
lilige, néant: total, 326.322.667 F, 

Auvergne. obligations à l'émission, 621.335.1939 F; obligations 
li ige, 663 mnillions de francs: total, 1.296,333.122 F. 

Dauphiné. obligalions à l'émi<sion, 294.552.500 F; obligations 

i 191.197.500 F3; total, 785.750.000 F, 

rhbonnages de France: obligations à l'émission, 31.676.000 
obligations en litige, 36.321.000 F: total, € millons de francs, 
Total: obligations à l'émission, 34.903.539.774 F: obligations en 
lilige, 95%0.105.000 F 3); total, 13.831.036.674 F. 

Les mises en distribution des obliga.ions en instance n'ont com- 
mencé qu'en mai 1919. Certes, pour les tréfonciers elles ont com- 
menvé en avril F4 mas, pour la partie contestée des indemnisa- 
ions fixées par la commission administrative dite de l'article 412 
sociétés partiellement nationalisées), {1 a été décidé de différer 
jusqu'à décision du Conseil d'Eat toute mise en distribulion. 

De telles constalalions nous invitent par conséquent à ne pas 
uarder moins de sollicitude en faveur des actionnaires et des 


obliga ions 


4) Valeur d'indemnisaion, cen‘imes, rompus, remboursés au 
31 décembre 1, 

2) Y compris une rectification de 61.181.130 en faveur de Faul- 
quemont non comptabilisés à C. D. EF. 

3) Sur lesquels 1.351.616.100 ont été distribués. 





exploilants qu'en faveur des trélonciers. Elles ne saur: 
en faveur de l'octroi aux titu'aires de téfonds d'une 
wvalorisation de leurs indéëmnanilés. Notons d'ailleur 
au Sort n'avant élé effectué, les droits des tro! 
intenus comme ceux des au'res porleirs. 
sur le pan financier, une comparaison valail 
æ montant gobal des indemnités allouées respe 
Livnnaires des anciennes sociclés ‘minières du Dbassit 
iUx tretoncers, 


I apparait que le montant alloué aux actionnaires 
L'onilhard 426 millions el cel alloué aux tréfonciers à if 
Le montant global des indemnités tréfoncières représ 
environ 6: p 100 des indeimmilés versces aux actionnaires 
C'est un chiffre présque voisin (66 p. 100) qui exprime 
ie pourcentage des tndemnies tréfoncières versées pou 
principales sociélés du bassin, Soit 9.970.000 EF par rapport 

des dividendes de ces méimes sociétés, soit 14 957.000 1! 

La inajoralion resullant de la proposition de loi telle 
été rapporlee par M. Finet conduirait à porler les indemr 
foncières de 991 mulbons à environ 233% millions, te prix 
bon élant passé de 1.200 E en mosenne en juilet 1946 à 
moyenne el janvier ir 

La charge des intérêts de relard passerait pour « Charl 
de France » de 170 nuilionms à plus de 100 millions el ja 
annueite d'intérêts de 30 millions à 60 millions environ 

Cet elfort financier se justfie-Lil au profit des seuls tréfo 
\ celle interrogation volre commission n'a pu répondre par 
alive. I est en effet mmdiscutalhe que le rôle des art 
dans la mise en Vaieur des houillères fut loin d'être inf 
celui des tréfonc 

Votre commission n'a pas voulu dans ces conditions 
adhésion à une inihative qui risque de fausser le 
semb'e de ia revalor.salion des indemnisations des 
nuires des sociélés nationalistes dont a soiution 
restauration du crédit des entreprises publiques et 
orure. 

A celle revalorisation, la commission de Ja production 
{rielle souhaile qu'il puisse être rapidement procédé, n 
considère qu'elle doit ètre loccasion de rendre à lépa 
vérilabie pole moteur 

Une revalorisation des indemnités coinciderait heureuse 
de nouveaux inveslissements d'une épargne volontaire Pou 
à bien ceile Tâche, encore convientail de ne pas agir de faço 
Inemlaire 

Cerles, les soucis de la commission risqueront aux yeux 
lains de parailre assez paradoxaux puisqu'en définitive ils 
logiquement se traduire par le refus de prendre €n consi 
une revendication partielle alors qu'une remise en ordre 
seinble sembe justilice, 

En outre, il est bon de rappeler que les effets de la dia 
monétaire <ont toujours favorables à FElat où aux élabiss 
publics débiteurs 

Celle situation est d'autant plus choquante qu'on peul 
à l’aëministration une partie du relard avec lequel il à 
application de la loi. on peut en l'occurrence, déplorer li 
mis par l'administration pour faire parailre je décret d'a 
concernant les indemnisations tréfoncières qui n'a été mis 
que quinze mois après la publication de la loi. 

C'est dans ces conditions que la cominission estime qu'en tout 
élal de cause -e relard imputable à Fadministralion ne saurait pre 
filter à un établissement pubiie, et il lui apparait que la date qui 
convient de choisr comme période référence pour Je calcul (8 
l'indemnité tréfoncière ne doit pas être antérieure au 4 septembre 
1917, A celte date, le prix moyen Gu charbon était de 1.34 F, 40 
que, pendant! le precnier semestre 1916, le prix était de 1.200 F. 

Depuis celle date, ies relards sont le fait normal des travaux d8 
la commission d'indemnisation, 11s sont souvent Je fail des tre 
fonciers eux-mêmes: dans ces conditions, il semble iogique d'adoplef 
la date de Ja parution du décrel d'appication susvisé, 

Pour ce qui concerne Jes autres dispositions de Ja proposition 
de loi, la commission de Ia production industrielle se rallie aux 
objections qui y ont été failes et qui ont été ci-dessus rapportées 

Il! semble, en effet, inopporlun: d'une part, d'ouvrir un nouvel 
délai pour le dépôt des dossiers; d'autre part, d'admellre un appt 
devant les tribunaux de droit commun, 

Enfin, tant du point de vue de la forme que pour rectiller 
erreur matérielle, votre comainission vous soumet la présente 
silion de loi sous un nouveau litre, 

En conclusion, elle vous demande de donner un avis favori 
son adoption dans le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à Jirer 6 modalités du calcul des indemnités prévues PM? 


l'article 7 de la loi du 17 mai 1916 relative à la nalionansannn 
des combustibles minéraux. 


Art. fer. — La va'enr de la redevance prévue par la d ee 
phrase de l'aruele 37 de la loi du 17 mai 1946 est litre ne 
base du prix moyen des charbons à Ja date du 4 septembre 1° 

La 


art, 2 — Un règlement d'administration publique d mu 
les modalités d'application de la présente loi. 


ne 
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Session de 1fol, — Séance du 34 août 191.) 

NO! FLoN DE LOT lendant à i'élablissement d'un plan de finan- 
$ cement our la construction iinincdialc de locaux scolaires, d'éta- 
biissements hospitaliers et de bâtiments publics, pré-entec ar 
sénaleur, @lt transmise au bureau de Asset 


l'article 14 de la Constitution, 


M l ira id, 


; de conformément à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Wed :, inessieur<, en raison des deslrurtiôons 


I provoquées par 
los LV wits de guerre de 1999 à 


1945, de l'insuffisance des eré- 
+ depuis 00 ans aux collectivités locaies et département: 
lu, à l'augmentation considérable du taux de la nata- 
nce est loin de posséder le nombre de locaux scolaires, 
hospitaliers et d'édilices publiés qui lui seraient 


viens 
je . très souvent, les bâtiments officiels 
lhopilaux où de mairies s'avérent trop 
swondent plus aux exigences de la vie moderne. 
ficheuse silualion est bien connue des pouvoirs publics, 
en faisant jieur possible pour + remédier, doivent recon- 

li inédiocrilé des crédits inscrits au budget de l'Elal ne 

de l'améliorer d'une manière très sensible dans les 
viennent, 
concerne 
11.401 écoles 
tesonnéts et 41.121 


agisse 


ou nc 


qu'il <° 
exigus, 


ttru na 
scolaires, la France 
centres techniques el pro- 
établissements secondaires, alors qu'en 1952, 
lewedent des naissances résultant de la seule année 1918 enirai 
construction de 7.000 écoles maternelles supplémentaires 
primaires el les centres professionnels, le nombre 
sura, €n 1932, supérieur de plus d'un rmillion aux 
el il nous manquera, pour le moins, une centaine 
collèges pour accueillir tous les enfants désireux de 
instruction secondaire, Quant à l'enseignement supé- 
qui comptait, en 19939, un total de 78.972 étudiants, on 
facultés sont généralement beaucoup trop peliles pour 
nuune if le faudrait les 128.151 élèves, français el étran- 
vers \ pressent aujourd'hui 
Ac pénurie de locaux purement 
nwcibitté d'édifler ces constructions annexes (laboratoires, cen- 
criences, foyers d'étudiants, garderies, cantines) qui sont 
e connemet indispensable de j'enseignerment moderne, 
ph\sique manque de terrains de sport, de p'scines 
douches, et Paris, qui n'est pas nueux favorisé ane 
| crandes villes, attend toujours la constrwtion d'un 
HN TM) places nécessaire pour Conlenir IOUS Ceux qui vou- 
draienl ler aux grandes rencontres sportives internationales, 
Mérik ation en ce qui concerne Jes élablissements hospitaliers 
\ tent la guerre à délruit totalement où partiellement un 
| d'hôpitaux, d'hospices et de maisons de repos ou de 
il ne sera pas possible de reconstruire ou de réparer défl 
avant de nombreuses années, mais, de plus, l'extension 
ante du domaine social dans la Kgislation a entrainé 
| le centres sociaux (goutte de lait, consullations de nour- 
et de centres de rééducation ou d'adaptation, qui trou 
\ twllement, en nombre absolument insuffisant pour répon 
de la population. Entin, dans domaine, nous 
également de dispensaires et d'établissements prophylai 
ui que de laboratoires modernes et d'instiluis de recher- 
on de lutte contre ces terribles maladies que sont le cancer, la 
*, la syphilis el Ia poliomvélile, 
numents historiques elassés ou inscrits sur 
ientaire, détrenns où endermmagés par faits de 
hilfre considérabie de 2.570 édifices sinistrés dont 
truits 
Quant aux bâtiments municipaux et départementaux, on sait que, 
{ du temps, nos préiectures et sous-préfectures sont irop 
ir contenir tous les services dont l'administration préfe: 
charge. Dans nos grandes villes, 76 biblio- 


naintenant la 
ont été sinistrées el le total des dégâts e:t estioé à 250 mil- 


élablissements 
primaires, 


les ne 


Fr e ju 


ii 


“oies 
loves 

ils 
de lv: ©! 


ht t 


's 
l 


scolaires, s'ajoute encore 


{ \ | és à 


nos 


hr, 
mbr 


se 


{ C-0oITis ce 


, 


l'inventaire 
guerre, atlei 
332 tola- 


Int 4 


francs actuels, Très souvent, dans nos communes rura 
uries tombent €n rume, les bibliothèques sont vélustes 
et til ainénagées, el les auties établissements publics ne sont 


EuUCré InIcux partagés. 


ion, déjà si fâcheuse pour les Français eux mêmes, qui 


ON le sentiment erroné que !es pouvoirs pagatir se désintéressent 
de communale, à en plus ceci de plus préjudiciable que les 
t gul \isilant nos provinces, sont choqués de l'état lamentable 
LU ilinents officiels: notre prestige en souffre beaucoup. 

Devant cetle situation, et à l'occasion de chaque discussion pat 
ICN sur ces questions de construction de bâtiments publics, 
Æ li nement répond que la faiblesse des crédits votés par le 


Parierin ne permet pas de faire davantage pour les collectivités, 
6, sur 32 milliards de crédits mis à la disposition du minis- 

u reconstruction, 900 millions seulement sont allés aux 

ts aflectés au services publics non industriels ni commer- 

7, sur un lotal de 65 milliards, bâtiments public: 
i que 2 milliards environ, et, en 1948, 3 milliards à peine 


les 


ll [22 milliards de crédits inscrits au budget. 
4 onuait ainsi son jimpuissance à résoudre le problème 
l faut pourtant que ce problème sait résolu. 
Le le remplacement des immeubles, publics on grivés, détrnits 
éu Is de Ja guerre 1914-1918 (368.000 baäliments complétement 
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SI St [QE (KM) ! ciiement € nn 4 ‘(10 
éd vs à ! ll t \ " le 15 \. 
Or, de 1439 à oi, jt itte ts <e } t l l 
de 2124600) bâti t uhagés, dont UN t uont 
délr {s Est.i eCxag nl t *e hitfre l vil { 
que la Fraicé puisse accompli effort fina { npa à 
celui d'aprés | e I l fa \ | hum \11S 
avi « Polive I 1 t état ÿ 
sSiniisirt ut OL « it | Ï 11 t t 3 
de ia S, NN. ( l ut l Il 1 { 1VIAUIUI € it A i 

total de 53.19% ? 

Une ! lee ci { { i blèn \ « \ 
manière loin d'être résolu r k ubre { { IX à l 3 
à construin - écoles, ln Latuix ilations Ssporlivi es! ls 1e 
dérabie et ne peut men i ‘ 1 lu | t 
ordinaire 

Dans ces condi , puisquil Ù « lent it l | Cr 
impuissant à re ulre, } es voies ord 1 lé s 
n'y auraitil pas pm li le le régier « i L= 
tiun extraordinaire 

Dans un dCimaine {rès proche de celui qui no téress( [a 
construction d'immeubles à isase d'habitation M. Couinaud, 
déput d dépo « su le burc il lt | \ nil ‘“'t Il [RE le i t 
dernier uit nropo ilion de loi tendant à etfeciner le financement de 
1.400.000 logements par uen davances unue.les de 4ot mile 
liards de francs que F1 Banque de France mettrait à la dispo 1 
des collectivités et orgamsines constructeurs d'imineub'e 

C'est dans cel esprit que nous estimons que le problème di [l 
construction des bâtiments publics doit étre résolu 

De la méme manière demandons qu'une somme de 20 mile 
liards de francs soit mise chaque année, gar la Banque de Franre, 
à la disposilion du Gouvernement, pur la const i di ; 
publics 

A ceux qui, pour rejeter la mesure que nou - 
raieut le spectre de linflation, not pondons d'abort qu r lo 
simple jeu des taxes fiscales sur Je EE X 4 { les 
transports et La main d'œuvre, PERL ré érait hnmeédi l 
plus de 100 eulliards €l, ensuil lt Lo0 mmillia (fi ui t 
fournis par la Banque d France he repré :enlerü ‘ Fix) 
du montant des billets en cireulatio 

Qui pourrait prétendre sérieusement , Û {l e 
de ? p. 100 pourrait br Û iHidité de 1 en | 1= 
traire, le coup de fouet ainsi dont à la cor { 
toute l'économie du pays et nous permettra ‘ l [ l ) 
de sous Consommation que nou annausso \ ‘ fl 

Faut-H1 rappe:er din qu est par d nesil iabls À 
parus de 1923 en lémagne, d À \ l 14 l 
éviter une relen inle ! e finanmil { il 
vint à redri r l'éco & dt piibhlique \\ nür, | t 
réal 8 4 \t \ iue | I k { l 
inoindre dépit l \ ? 

Ce qu 11] | (LETTRE À | es! 
rable au Ù il etfor! | 
c'est I lo da! cel } } t po 
resouure rapid nent le (MEET { | il ] i 
bâliumernts pubii qui ri l ‘ 

nv à d'ailleur l [| ou 

LE l poil 11} ol int lo l l 2 

bien vou | (M Lo \ d 
l' OPOSITION Il }| 

art. Le Go ( ex \ , 
de Fra! eë, iu dél | } A L 
compter du {9r janvi | L\ \ 

A milliards de francs. 

Ar: d UK avale dé t tr e 1 
reconstruction, Ja Con i \ Li \ ; 
bâtiments pub ? 

Art. 3. — Sur ces 250 milliards d “td 100 t i 
création où à la modernisalion de Jocaun ont üÙ 
les éro'es pub iqui de l'en-t l tt AL til ; 
pour la reconstruction ot la mod sd nl | 1lr | . 
laliers (hopi aux, hospict sil ialoria, « [TETE - 
MiICaux, Ce | Ï cl h co { l t i l 
svphilis et omiéivie, gouile de \ (E ! } 
5 milliards altribt I Ù 4 Ë 
publics, dé} IX el COfBIMAUNAUX ü t i 
modernisation de pl ‘fectui! el l 
lhèques, salles de speelarles et de 1 , 
reconstruction de monument D ‘ | i 
seron utilisés pour la c l i 
Cities reluge (l fit 

Ar, à Chaque dé] erment oht Ir Ù 
dits proportionnelle au Chiffre \ I 

ar! ' L'uti (RUE 1 i } ] Dit { ! 
respectée selon Ies raf ] Le] ( (ll fox) 
pour les locaux seoaires, 40 p, ft r les éla ef) | - 
taliers, 16 p. 100 pour 1! bâtir 1 p. 1 \ 
il centres sportif 
Toutelois, les crédil des! | ! t 
Ôlre, dans un maximum de 5b 1! 1x) S é i 
une autre ulilisalion d'inierèt gi d 

Ar 6, — Les demandes de ñ | 
“nents départementaux seront prés 

Pour la construclion de bâlirnent iUX, i 
faite par la municipali il és 

Ar, 2. I demi | Î 
S-rot!:) & IMITEL 1 ui } dé; | 
Lu Il pu : 1} 1ili, } t n i , li 
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l'extension toujours croissante du domaine social 
entraine a €re de cepnlres soi 
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qui se trouvent aeluellement en nombre 
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ou, car le nombre de nouveaux 
hôpitaux, installations 
imôtme pas, à lui seul, être 


cor 
AE 
| 

son! 


soit résoin, 
privi 
Corniblt 


tot 


lexacéré 
pisse accom 
guerre, qu'il 
reconstruire 
Hon copmprl 
halionale des « 
téléphones, de l'aviation 
Une fois 


ilot 
14) 
ot 
les lee 


achevée 
d'ôlre re 


constr 


manière loin 
publi A re — droles 
est considérable el 
le budget ordinaire 
Dans ces 
impuissant à résoudre, 
lal, n'y aurail.il po 
solution extraordinaire 
Dans un domaine très proche de celui qui nous 
d'immeubles à usage d'habitation M. 

sur le hurcan de l'Assemblée 
proposition de loi tendant à effectuer 
par le moyen d'avance: 
que a Banque de France me! 
et organismes constructen 


ne peul 
conditions, évident que l'E 
ordinaires, ce prol 
régler en faisant à; 


11 


puisqu'il est 
par les voies 


sibilité de le 
» 


pas 


intét 
M, ( 
posé, nalio 
dernier, une 
de 41.4) 000 logements 
milliards de francs 
collectivités 


cernent 
de 4x) 
disposition de 
meuble 

C'est dans 
consiruction 

De a mème manière, 
24) milliards de francs 
France, à la disposition du 
bâtiments publics. 

À ceux qui, pour rejeler la mesure que nous préconisonx, 
raient le spectre de l'inflation, nous répondons d'abord que 
simple jeu des luxes flscales sur les matériaux de construc 
transports et Ia main-d'œuvre, l'Etat récupérerait imm#d 
plus de 100 milliards e!, ensuite, que les 1% milliards elfec 
fournis par la Banque de France ne representeraient que 
du montant billets en circulation, 

Qui pourrait prétendre Sérieusiment qu'une « 
de 2? p. 1 pourrait ébranler la solidité de notre 
contraire, le coup de fouet ainsi donné à la construction 
rait toute l'économie du pays et nous permettrait de surmon 
crise de sous-consommation que nous connaissons actuellement. 

l'autil rappeler enfin que c'est par des mesures semblables 4 
partir de 1923 en Aiïlemagne, dans un pays vaincu el qui na 
pu éviler une relentissante faillita financière, le docteur 
parvint à redresser l'économie de la république de | 


Wi 
à réarmer le 3e reich, sans que le mark ait, de ce fai! 


Limons 
publics doit 
nous demandons qu'une 

mise chaque année, par la 
Gouverpement, pour la const 


le prob'i HE 


résolu, 


fhoil= { 


esprit que 
batiments 
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que 
des être 
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-moindre déprécialtion ? 


loin d'être comp 


Ce que proposons aujourd'hui est bien ss 
ouirt et 


rable au effort entrepris en son temps 
c'est, répélons-le, dans cel esprit que nous estimons | 
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| cast En a + 
lement k problème de IA Construction de ! s les 
iblics qui nous sont necessaires 
| a d'ailleurs aucune autre solubion valab'e 
quoi Hous Vous demandon iné<daines 6! me icurs, de 
‘ adopter là proposition de résoiution chaprès, qui tend 
4 Gouvernement à déposer, d'extrême urgence, un projet 


rant de la proposilion de 


rappelons ci-dessous le 


holus avons dep (CRE 


loi que 
dispos hf: 


ù : | Le Gouvernement est autorisé à demander à la Banque 
un début de chaque année et pendant dix années, À 
- jen janvier 1952, des avances s'élevant à la somme de 
de francs, 
sé Ces avances ne peuvent être utilisées que pour la 
Le 1, l'extension où Ja modernisation de bâtiments 
\ Sur ces 2930 milliards de crédits, 100 sont réservés À 
ou à la modernisation de locaux scolaires (dont 50 pour 
ibliques de l'enseignement prhinaire), 109 seront affectés 
» struction où la modernisation d'établissements hospita 
Lors (aux, hospices, asilés, sanaloriums, centres médico-chi 
; entres de recherches contre le cancer, Ia tuberculose, 
el la poliomyélile, goutte de lait, œuvres sociales, ete), 
seront attribués pour la construction de bâtiments 
artementaux el communaux (ronstrucetion, extension 
tion de préfectures et sous préfectures, mairies, biblio 
de spectacles et de rfan'ons, centre de jeunesse, 
à de monuments historiques, ele), 10 milliards entin 
s pour Ja construction de centres sportifs (stades, 
es de montagne, ele.) 
Art, À haque département 6blendra une répartition de crédit 
e au chiffre de sa population. 
\ L'utilisation de ces crédits devra être rigoureusement 
ln tes rapports indiqués à larliele 3 (soit 10 p, 100 pour 
laires, 10 p, 109 pour les élabiissements hospitahtet 
les bâtiments administratifs, 4 p. 100 pour les centres 
| les crédits destinés à l'équipement Sporüf pourront être, 
' numtn de 4 p. 100 de leur imontant, affectés à une autre 
\ ntérèt général, 
Les demandes de etédiis pour la construction de bath 
ementaux seront présentées par le conseil général 
p \ construction des bâtiments communaux, la demande sera 
{ var La municipalité intéressée 
\ Les demandes de construePon de bâtiments publics 
ses à un conseil départemental de la construction des 
publics, Comprenant, outre le préfet président, 11 mem 
ou honmnés par ‘es administrations où organisines dont ils 
délégué départemental du MR, 1! l'ingénieur en 
aux publics, le directeur départemental de ladiministra- 
uiaines, un archilecte, un entrepreneur, un urbaniste) 
( membres (2 maires désignés par Passociation des maires, 
) “énéraux désignés par le conseil général, el 4 person 
1 \ ( choisies moitié par le conseil général, moilié par 
i h des inaires), 
art, à Les demandes de construction, régulièrement constitudes 
nues du décret d'application qui sera pris en conseil des 
\vront êlre examinées dans un délai maxtinom de trois 
la date de leur dépôt, 
délai, la demande de construction sera, sans examen du 
ulemental de Ja construction des bâliments publics, consi- 
{ mine acceptée de plein droit et le préfet sera tenu de faire 


umédiatement les crédits demandés à Ja des 
où collectivités intéressés, 
À e parvenir à régler rapidement le problème essentiel de 


h rapide des bâlinents publics, départementaux et comrne 


di position 


nous inanquent actuellement, nous vous dermandons, 
el imessieurs, de bien -Vouloir adopler la proposition de 
aus livante : 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
de a République invite le Gouvernement À déposer 
rence un projet de loi tendant, au moven d'avances 
la Banque de France, à établir un plan de financement 
lruclion immédiate de bâtiments publics, de locaux sco- 
iblissements hospitaliers et de centres sportifs, 


—_—— 


ANNEXE N° 650 


ne 


ession de 1951. — Séance du i seplermbre 1951.) 


POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
le « facultés ouvrières de culture et de technique », 

e par M, Michel Debré et les membres du groupe du 
nent du peuple français, sénateurs, — (Renvoyée à la 


ï n de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
J''unesse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


nes, messieurs, une des missions de l'université est de 

te L'acces aux emplois les plus utiles ou les plus élevés de 

IU pays de tous les citoyens qui sont dignes de celte asren- 
mL que soient les conditions de fortune ou la situation 
ne ü0 leur famille. 

2 Coxepn, pe LA RÉPUBLIQUE, — S. de 1951, — 9 mai 1952, 
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feull ne f qu'il a pa l'A nal di 
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Au prermie ing di | 1ttort il lin | 
Valoire national de arts et métier Mu on 
d'a frappé de l'insufflsanrs Le etto Œtu 
Le hpionu que di travailleur ER dpi 
peuvent acquérir ne ‘nt pas «l e valeur RALEn 
avi le Hipjlômes délivi par l'univer 4 ou «d 
d'en \erment ipérien 

L'écoce natlonale d'administration, créée en 191 
nement que présidait Le gén \ lu (snii lo 
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Il mible que | pourrait « | 
ration idi it ER elon thtile i 
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pour le plu ‘and D \ de || | | En 
incllre Ja promotion | {1 il Î 

L'institution uit la van \ 
iince, les farult li ileraient \ certu foi 
OU MOINS Jeunes, echire vi | | el trenf | 
H'exigerait aucun titi ie tt plonn huis la 
qu'ils se livrent, depu plu ätitit \ 
à un travail ilark L'enl ( fa 
des Gp ( les ui | | ( \ 
«du Conti 11 { li | \ { QJERE 
varié pour qu'il nl li ii \la p 
fu--cnt (i 1j) 1 dl ct fl 
li candidats qui if l il l'A i l 
deux ans at mo el eut ôt ( | dl 
| eruent pl que (| boursi fandrail 
( leur (NAUR 1 hi} pilil [ 11 1! 
auparavant el prob ent Pauginu Hs ] 
cltudi techrigu rt QUI cotiliira 
d'ingénieurs, Ceux qui, « cotl d'i | | 
eraient pont cor ler: iittil inal lil 
(car ce diplôme, pour cor FA ù val ! 
qu'à bon escient) quilleraent a Facullé a 
moindre portée, L'Etat, au moins dar les protni 
en outre se préoccup du placen { di Hoi 

A tre exp inenlal, on pourrait € it 
créer tro fact de enr l'une nf i 
Paris, !t deux autre auprés d'une universil 
et aupres d'une université du Sud de la Franc 
ce procedet pat élape of ivant l [ iltat li 
être pourraiton déboter en partant di ta Û 
qui fonctionnent déja 

A juste Qilre, on criliquera le nom de « facull 
élablissements, La vraie dénomination ill il 
on usage, Institut où école, Mais il faut frapper 
le prestige du mot facull pourrait emble il 
l'important réforme envisagée, A lui seul, en 
faculté montre d'importance de l'objectif que l'o 
méme temps qu'il justificrait le sérieux d 0 
devrait y avoir la cullur ( le el la \ 
diplôme 

L'adjectif € ONVrIOrTe 1] “its iu lerine di fa l 
utile quoique le inot ne soit p | du le se 
le sien aujourd'hui Celle nonvelle instituth i 
déterminée: elle est faite pour d travailleu 
vue € étude ont élé déshérités Il est bo 
tnôme, cela il affirmé 

Il est très malaisé de rédig di maintenant 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de demand 
la République de bien vouloir adopt la propo 
uivante : 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernes 
ans tarder une cominission de dix membre | 
d'établir un projet de Ji portant création de 
de cullure et ce technique », chargées de d 
d'ingénieur à des travailleurs manuels ou salariés. 
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ANNEXE N' 651 


(Se on de 1951. — Séance du 4 seplembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une äîde substantielle et iminédiale aux victimes du 
cut cyclone qui, le ? Septembre 1951, s'est aballu sur tout Je 
tement de la Martinique, présentée par MM. Lodéon et Sym- 
sénateurs, — (Renvoyée à la commission de Fagriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que l'économie du département de Ja 
Marlinique se heurte à tnt de difficultés, un evyelone d'une intensité 
peu commune — depuis plus de vingt ans n'avait été enregistrée 
pareille violence — s'est abatlu le 2 seplembre 1914 sur loule l'éten- 
due de notre 1e 

Les prenners résultals ne peuvent, quant à présent, nous fixer 
que sur l'importance des dégats matériels évalués à plusieurs cen- 
taines de millions: destruction d'immeubles, perles complètes de 
récoites notamment de bananes qui constituent Jes seuls revenus du 
plus grand nombre de cultivateurs et exportateurs. Les moyens de 
communication sont arrétés en raison de l'état des routes et chemins. 

La situation et Féloignement de la Martinique de la métropole 
agsravent le malheur, 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil de la République de 
voler là proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


de Ja République invite le Gouvernement à ouvrir un 
favenr des victimes du violent cyclone qui, le 2 seplem- 
dévasté le département de Ja Martinique, 


ANNEXE N'652 


sion de 1954 — Séance dn 4 septembre 1951.) 


AVIS présenté an nom de la comraission de la production fndns- 
irielle sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée halionale, 
portant crealion d'une société d'études d'économie mixte pour 
l'aménagement général dt: régions comprises entre Rhône et 
classification des aîrodromes, par M. Lodéon, sénateur (2). 


Nora Ce docnment a 6168 publié an Journal ofliciel du 5 sep 
tembre 1951. {(Comple rendu on ertenso de la séance dn Conseil de 
Ja République du % septembre 1951, p. 2273, 2 colonne.) 


ANNEXE N'653 


(Session de 1951, — Séance du 4% septembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemliée nationale, étendant aux départements de [à Mar- 
tinique, di: la Guadeloupe, de la Réunion e! de la Guyane fran- 
çaise les di-pasitions de Ia loi du 2? octobre 1946, relatives à Ja 
classification des aërodromes, par M. Lodéon, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'expérience justifie chaque jour davantage 
l'insial'ation des aérodromes des départements de la Martinique, de 
la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane francaise, IS rendent 
d'appréciables services pour le ravitaillement, l'acheminement des 
issagers el du courrier, assurant entre la inétropole et ces contrées 
vintaines — en dehors des voies maritimes trop peu nombreuses 
— une liaison rapide dans l'intérêt des administrations publiques 
comme dans celui des usagers. Le tourisme y gagnera lorsque 
l'abaissement des tarifs en rendra l'accès plus als, En cas de con- 
lit, ces bases ne constitueraient-elles pas des étapes nécessaires 
et fort utiles? Le projet de loi déposé le 30 mai 19% par le Gouver- 
nement na pas manque de Je souligner. 

Dans ces régions où se multiplient les lignes d'aviation concur- 

nous devons maintenir notre prestige en contribuant à dif 
— à Moindre frais — la pensée française et à développer 
| té Cconomique, 
ouioureux accident du Latécoère, nous devons perfec- 
pareils et notre matériel. I! nous faut organiser, équi 
les classer, en les. intégrant au Cadre général, 
(4) Voir: Asserablée nalionaie (re légis].), n°s 10818, 13088 et jn-So 
, Conseil de la République, n°s 387, 424 et 603 (année 1951). 
2 \ssemblée nationale (1re législ): nes 40103, 11658 et 
Conseil de la République: n° 441 (année 1951), 








d'autant plus, comme le rappelle le rapporleur de l'Asse: 
nale, M, lineau, que daulres acrodromes sont prévu 
d'équipement aéronautique, La classification est pré 
du 2 octobre 1936, selon les possibilités et le trafic. 

Mais celle loi du 2 octobre 1946 ne s’appliquait p 
départements d'outre-mer, Tout d'abord parce que ces 
n'exislaient pas à celle dale où se maintenaient en 
embryonnaire, A celle raison de fait s'ajoute une 
constitutionnel et juridique 

La loi du 19 mars 1916, reconnaissant à nos viei 
statut départemental, slipule qu'un texte de loi n'y 
que lorsque ce texte le prévoit expressément, C'est 
tion du 27 octobre 1956, applicable à partir du 2% 
qui, dans son arlicle 79, établit l'assimilation législative 
d'Etat, dans ses avis des 12 novembre 1946, 27 février 1917 
1917, s'est d'ailleurs prononcé sur le régime Kégislalif dans Les 4 
léements d'outre-mer. 

C'est done une régularisation législative que poursuil 
de loi déposé par le Gouvernement le 30 mai 1950, 

La classification retenue par la doi du 2 cctobre 1946 lient 
des caractères de j'acrodrome et de son trafic, Le décret 
du 20 février 1950 portant réglement d'administration publiqu: 

à la classification des aérodromes apparienant à l'Etat 
adiministrations pubiiques, Quatre catégories sont prévues 
dromes qui favorisent les Uransports par tous Îles temp: 
de longues élapes {catégorie A); ceux qui servent aux 
moyennes (catégorie B), réservant pour Ja calégorie € 
accueillent des longueurs moyennes non comprises en 
çant en D les transports de courte distante. 

C'est à la catégorie À qu'apparlient l'hydrobase de Fort de} 
Les aérodromes de Fort-de-France, de Poinle-à-Pitre, de Ca 
de Gillot se classent dans la catégorie B. En Guyane, 4 a 
non précisés et celui de la Possession (Réunion) apparti 
à la calégorie C, En D trouveraient place ceux de la 1 i 
Marie-Galante, des saintes, de Saint-Martin, de Saint-Barlliéléns « 
cinq autres aérodromes non précisés de la Guyane. ï 

Tout en souhailant que le perfectionnement malériel el 
nique facilite Faccès de ces bases à l'échelon supérieur, nous 
pouvons que nous incliner devant l'avis du conseil sup 
l'infrastructure et de Ja navigation aérienne, qui s'est d'a 
inspiré de l'instruction du 5 mars 1948 sur l'aménagemen 
et des routes acriennes, 

Telles sont les considérations qui permettent à votre commis 
des moyens de communication, des transports et du tourisme de 
donner un avis favorable au projet de doi voté sans débat, le 18 mu 
1951, par l’Assemblée nationale sur rapport de M. Pineau &t dut 
la teneur est la suivante: * 


ct. Le Long 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Les dispositions 4e Ja loi no 46-2122 du ? oc 
bre 1946, relatives à Ja classification des aérodromes, sont rendu 
applicables aux déparlements de la Guadeloupe, de la Atari, 
de Ja Réunion el de la Guyane française. 


ANNEXE N° 654 


(Session de 1951. — Séance du 4 septembre 1951) 


AVIS présenté au nom de Ja commission des finances sur 
posifion ae loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
pléter les articles 37 el 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 136 ro 
live à la nationalisation des combustibles minéraux, par \!. Lou 
rière, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi , 
l'Assemblée nationale 1e 11 mai 1946 à pour but de modif f 
cles 37 et %S de la loi de nationalisation des combustibles ni ? 
qui établissent les conditions d'indermnisation des bénéficiaires 06 i 
redevances tréfoncières du baSsin minier de la Ivoire. 0 

Votre commission des finances, saisie pour avis, a étudié les pri d 


à 


positions faites par votre commission de la production industrit 
Inais N'a pas cru devoir y souscrire. : el 
Les redevances tréfoncières étaient payées en vertu de la 10108 





1819 aux héritiers des propriétaires sur le sous-sol des] SL 
exploitées les mines du bassin de la Loire, Il s'agissait 1à « Soi M 
ginalité de la loi de 1810 qui avait donné aux propriétaires Toni te 
ae celle région des droits qu'elle avait refusés aux autt d: 

La loi de nationalisation du 17 mai 1946 décida di mn 
contre indemnisation, les droils aux redevances tréfonch De 
tant en redevanres variables selon la profondeur di dr 
l'épaisseur des fllons li 

L'article 37 de Jadite loi édicte en effet: S à 

« Les scdevances tréfoncières qui comportent une 
d'apgès la valeur au charbon et qui sont actuellement 
d'exploitations ininières transférées, cessent d'être dur: Ce 
leur transfert, Lours titulaires ont droit à une indemnil el 
la base de la valeur actuelle de la redevance et payab! tu 
conditions prévues à l'article 15. » 

L'Etat ayant mis un temps très long pour régier les in3em pr 
dues — certaines viennent à peine de l'être — les béneleranes mn, 
réclamé des sommes plus importantes que celles qu D; de 
offertes. qu 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nes 920, 12040 El ii-> Ro 


2100; Conseil de Ja République, nos 384 et 646 (année Mol}. 
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— à : 
aernières sont calculées en prenant comme base le prix du 

ec Ph er jour de la nationalisation des mines, Le prix du charbon 

CUS Lensiblement augmenté après celte époque, les bénéfi- 
aÿal de droits tréfonciers ont demandé que le montant de leur 
res je soit caiculé en tenant compte du prix du eharbon au 





de l'indemnisation. ie 
 justitier de pareilles demandes les propriétaires en sont 


à . à discuter sur le sens précis des mots: « valeur actuelle » 
Va L'article 37 et à prétendre que a « valeur actuelle » acvait 
_ jendre par « vaieur au jour du règlement ». 

è \ 1 | point que pour donner au moins en partie satisfaction aux 
“nants, une proposition de loi fut déposée établissant que 
” - actuelle » devait s'entendre au 4 janvier 1938. 


y ce texte qui fut voté sans débat par l'Assemblée nalionale 
mal 01. 

l Een de la production industrielle n'a pas cru devoir 

texte voté par l'Assemblée nationaie. Elle à rejets pure- 

nt et sumplement pour les motifs indiqués dans le remarquable 

M. Bousch, la partie de l'article premier relevant de la 
sjon les propriétaires n'avant pas fait leur déclaration en temps 
,etele a d'autre part disjoint l'article 2 qui renvoyait aevant 
nunaux de droits commun les liiges nés de l'absence d'accord 
tre les parties. 
ur ce qui est du sens à donner aux fermes « valeur actuele », 
u commission de la production industrielle propose de modifier la 
raT Re prévue et de changer celle du fer janvier 1918 inscrite aans le 
nt de l'Assemblée nationale par celle du 4 septembre 1947 
n n'a pas échappé à la commission de la production industrielle, 
ce qu'avait d'arbitraire le choix de cette date du 1er janvier 1948 que 
men ne peut justifier. Par ailleurs, les dangers d'extension de ce 
texte à d'autres évaluations que ceile des aroits tréfonciers est 
apparue à [4 COMMISSION, 

JLest évident en effet que l'évaiuation des droits des propriétaires 
Vactions non cotées dés anciennes exploitations minières qui donne 
u à l'heure actuelle à de nombreux procès risquait d'être réglée 
us de sens du texte voté par l'Assemblée nationale, ce qui aurait 
rainé pour les Charbonnages de France le payement supplémen- 
aire de très lourdes indemnités. 

C'est la raison qui poussa la commission ae la production indus- 
triclie à rejeter le texte de l'Assembiée nationale, tout en essayant 
de touver une formule qui donne partiellement satisfaction aux pro- 
priétaires des droits tréfonciers. 

La commission de la production industrielle estimant que ies- 
dits propriélaires avaient subi un dommage du fait du retard apporté 
gouvernement à prendre le décret portant règlement d'adini- 
nistration pabiique permettant l'application ae la loi, propose d'adop- 
ter, comme date à laquelle le prix du charbon doit être pris en 
considération, la date de ce décret, c'est-à-dire le 4 septembre 1947. 

Aux termes inêmmes du rapport de la commission de la production 
judustrielle, il ne paraît pas douteux que les termes « valeur 
actuelle » doivent s'interpréter par « valeür au momeënt du vote de 
la loi » et que Le report au 4 septembre 1947 de la date de prise en 
considération du prix du charbon n'est qu'un moyen de compenser 
le retard dans le payement et de pénaliser l'Etat pour sa lenteur à 
rembourser ce qu'il doit. 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir suivre ia Com- 
mission de la production industrielle dans cette voie. Elle a estime 
en eflet qu'en droit les mots: « valeur actuelle » devaient con- 
server tout leur sens et qu'il n'était pas possible d'accoraer les 
santages proposés pour compenser le retard mis à l’indemnisa- 
üun, 

L'Elat a incontestablement la mauvaise habitude contre laquelle 
votre commission des finances tient à protester, d'effectuer ses 
payements avec des retards de plus en plus longs, mais les créan- 
Cers n'en voient pas pour autant leurs créances revalorisées en 
tuncordance avec l'augmentation du coût de la vie. 

D'autre part, sur le plan juridique, il convient d'éviter toute confu- 
Sion qui pourrait naître de l'interprétation du texte proposé par la 
Commission de la production industrielle. Votre commission des 
finances à estimé en effet qu'il convenait de préciser que les mots: 
« Valeur actuelle » devaient s'entendre par: « valeur au jour du 
transfert », c'est-à-dire valeur au jour où les anciens propriétaires 
e leurs droits sur les charbonnages passer aux Charbonnages 
è France, 
prie 7 de la loi du 17 mai 1946, dans son alinéa {er, dit en 

eL: 

“ L'ensemble des biens, droits et obligations des entreprises, qui 
MT pour activité principale l'exploitation des mines de combustibles 
Minéraux qui font l’objet des mesures de nationalisation dans les 
termes de l'article 4er, est transféré aux Houillères de bassin à la 
date des décrets constitutifs ». 

ll #sl hors de doute que les avantages donnés aux propriétaires de 
mois tréfonciers ont cessé d'exister à partir du transfert et que 
inde Mmaité donnée en compensation doit être calculée à sa valeur 
dte moment-là et non à une autre date. 

, iPrsque l'article 37 parle de « valeur actuelle » c'est donc bien 
Los À la date du transfert », valeur à la date où les droits ont 
et À ma de tels qu'ils étaient, qu'il faut considérer comme écrit, 
utifs n autre date que celle du 28 juin 1946, date des décrets consli- 

C'est 2 pou être acceptée en droit. Û 
Noioss raison pour laquelle votre commission des finances vous 
“pose de rejeter purement et simplement le texte proposé par 








ar 


+ COMMISSION de la production industrielle et en conséquence, 
guy NET Un avis défavorable à l'ensemble de la proposition de loi 
y nous est soumise. 
ailleurs à L , : s 
‘lleurs, le danger de voir la législation d'exception que l'on 
°poSe pour Jes propriétaires tréfonciers s'étendre à d’autres 


ous pr 





nee —  — 





bénéficiaires est nettement apparu à votre commission des flnances, 


notamment en ce qui concerne les indermmisations à accorder aux 
détenteurs d'actions non cotées, 
Si, en etlet, pour les droits tréfoncier<, le supplément À payer est 


de l'ordre 1.400 millions environ avee Le texte de FAssemblee natio- 
nale, de 1950 millions seulement avec celui de la commission de la 
production industrielle, les détenteurs d'action non eolées pour 
raient demander une revalorisation qui pourrait être de l'ordre de 


10 à 15 milliards 
Et l'on pourrait envisager également des demandes émanant des 
autres actionnaires, ainsi que l'extension de pareiles méthodes aux 
autres secteurs nationalisés, 
Dans létat actuel des trésoreries des industries nationalisée c'est 
l 
(l 


le contribuable français qui ferait encore les frais de ces règlements 
imprévus et votre commission des finances à cru devoir attirer Pat 
tention du Conseil de la République sur les eons“quences possibles 
du vole du texte proposé, 

Pour l'ensemble des industries nationalistes, le montant des indeme 
hilés S'Clèverait à beaucoup plus de 100 milliards. 


C'est cette raison qui l'a amenée à faire toutes réserves sur les 
termes mêmes du rapport de M, Bousch, concluant implicitement À 
la revalorisation des droits des anciens actionnaires des industries 


nalionalisées et à considérer que celte question, si elle devait être 
évoquée, ne pourrait l'être qu'après que le financement de l'opéra- 
tion aurait 616 prévu et que :e Conseil de la République aurait été 
mis en garde contre les conséquences du vole d'un lexle de ect 
ordre, 


ANNEXE N°655 


(Session de 1951, — Séance du 4 septembre 1951.) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale portant ouver- 
ture de crédits -ur l'exercice 1951 (éducation nationale), fran 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de Ja République (4) - (Renvové À Ja commi 1} 
de l'éducation nationale, des beaux arts, des sports, de la jeus 
nesse et des loisirs.) | 


Paris, le 4 septembre 1954. 
Monsieur ie président, 

Dans sa séance du #4 seplembre 1951, l'Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 19514 
(éucation nationale) 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ina haute consi- 
dération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouans Henriot 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suil : 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
en addition aux crédits accordés par la loi n° 51-630 du 24 nai 1951 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
85% millions de francs applicables au chapitre 4010 « Bourses nalin- 
nales » du budget de l'éducation nalionaie pour l'exercice 1951 

Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux élèves les plus inéri- 
tants qui pourront être inscrits, suivant la volonté des parents, dans 
un établissement d'enseignement public ou d'enseignement privé, 
la bourse étant accordée par priorité aux élèves de l'enseignement 
public ayant satisfait au concours de 1951. 

Les modalités d'octroi des bourses et les conditions à remplir 
par les établissements qui reçoivent les boursiers nationaux sont 
déterminées par décret pris, sous forme de règlement d'adminis 
tration publique, Celui-ci devra intervenir avant le 20 septeme 
bre 19651. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de l'éducalion nationale, 
rour les dépenses d'équipement imputables sur le budget de l'édu- 
cation nationale pour l'exercice 1951, des autorisations de program- 
mes s'élevant à 12 milliards de francs, destinées aux constructions 
scolaires des divers ordres de l'enseignement public, qui seront 
répartis en chapitres, par decrets contresignés par le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des finances el des affaires écono- 
miques et le ministre du budget. 

Art. 3. — Un arrêté conjoint du ministre de l'éducation natonale, 
du ministre du budget et du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme fixera des spécifications pour la standardisation des cons- 
tructions de l’enseignement prirmaire. 

Des décrets rendus sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du budget pourront, dans 
la limite de 1 milliard de francs, pour l'exercice 1951, doter en 
crédits de payements les chapitres repris aux décrets visés à l'arti- 
cle 2, en vue du règlement des travaux de constructions qui répone 
dront aux spécifications prévues par l'arrêté ci-dessus. 

Conformément aux dispositions de l'article prernier de Ja loi de 
finances pour l'exercice 1951, ces décrets, pris après avis préalable 
et conforme de la commission des finances de l'Assemblée natio- 





_— — 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 755, 7198, 825, 878 ct in-8° 39, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





de la commission des finances du Conseil de Ia Répu- 
blique, devront prévoir, pour un montant équivalent des économies 
buduet du mimstère de l'éducation nalo 


ne porlant pas sur Île | 
j'Elal à l'enseignement technique, à Ja jeu 


nate et du secrétariat 
lit e el aux sports 
Le Gouvernement est auiorisé à prendre arrèlés octroyant 
di Ù parlhicubers aux municipalités conformant leurs pro 
jets aux -pécifications prévues par l'arrêté visé au premier alinéa. 
rt, € Est autorisée à compler du 1 octobre 1951, au minis 
ter: l'éducation nationale, en addition aux créations d'emplois 
autorisées par la loi ne 51-630 du 24 mai 1954, la créalion de 700 pos 


hituteur 
sur les crédits ouverts aux ininistres parles Jais 
mai 191 des crédits s'élevant à la somme 


1-60 du 2: 
millions de francs sont annules au Ulre des chapitres 


des 


\Vatitüg 


de 
lu d'in 
Art, » 
nes 1-62 el 
tolale de Soi 
«: apre ; 
Education nationale. 


Indemnités de résidence. #00 millions de francs. 
Aménacement des adimimstrations centrales et cites 
5 millions de francs 
sutentions pour 
théâtres el salles 


0 


ur — 


Chap 

{han 
adiministraties, 

Chap 11 
toires de province, 
fraru 


COonserva 
de 


des 
millions 


l'aménagement 
de concert, 2» 
communes). 


Finances (charge: 


Dépenses éventuelles, 400 millions de francs, 


imlllions 4e frants. 


ap, Gr 
Total, Ro 
i septembre 1951. 
Le 


tond 
Signe : 


ance publique, à Paris, le 
président, 
EvouanD HERIUOT. 


ANNEXE N° 656 


(Session de 1951, — Séance du 6 septembre 1951.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIURE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminele et commerciale sur le 
projet de loi, adopté par d'Assemblée nationale, relatif aux entre- 


prises de crédit différé, par M. Delalande, sénateur (1). 


messieurs, votre commission de la justice s'est réunie 


Mesdames, rie 
amendements déposés sur son rapport n° G15 


pour exarm'net 
(année 1%o1) 
Elle à adopté les amendements suivants: 
Nv 4 de M. Yves Jaouen; 
Nes » !souc une forme différente), ?, 4, 5, 6, 7, 10 et 11, présentés 
par M. Courrière, au nom de la con mission des finances 4 k 
Par contre, les amendements nes 8 et 9 de M. Courrière ont été 
rejetés. 
Votre commission vous propose, en conséquence, de vouloir bien 
adopter le nouveau texte suivant: 


les 


PROJET DE LOI 


Art. Sont considérées comme entreprises de créiit différé, 
toutes entreprises, quelles qu'en soient la dénomination €t la 
forme, qui consentent des prêts en subonmonnant la remise des fonds 
prélés à un ou piusicurs versements préalab'es sous quelque forme 
que ce soit de la part des intéressés et en imposant à ceux-ci un 
délai d'attente. 

Sont interdites aux entreprises visées à l'alinéa précédent les acti- 
vilés autres que la réalisation de prêts destinés à l'accession à la pro- 
priété immobilière où à la réparation, l'agrandissement et Ja moderni- 
d'immeubles appartenant aux emprunteurs, Ces prèls pour- 
ront être également consentis pour le remboursement de tout autre 
prêt ayant servi à la réalisation d'un des objets ci-dessus. Ns seront 
garant:s obligatoirement par une inscription hypothécaire de premier 
1 


ing 


1, 


[PE 
[LE 


sation 


interdit aux entreprises de crédit différé de confier à toute 
‘prise, sous quelque forme que ce soit, la gestion de tout 
leurs services et, notamment, le démarchage de la clien- 

lès opérations de recouvrement 

— Ne peuvent, à un titre qg'ueiconque, directement ou par 

ww interposée, pour leur compte ou pour le compte d'autrui: 
Fonder, diriger, admimstrer ou liquider les entreprises sou- 
mises à la présente loi; 

“er la proicssion de démarcheur ou d'agent ou d'inspec 
teur : vice de l'une de ces entreprises, être investics de fonc 
l leonques inpliquant la présentalion au public d'opérations 

| Cire, 

nnes ayant fait l’objet de l'une des condamnations visées 

icles fer et 5% de la loi n° 47-4635 du 90 août 1947, relative à 
ssement des professions commerciales et industrielles ainsi 
rsonnes condamnées en application de la présente loi. 

ayant fait l'objet d'une condamnation pour vol, 

escroquerie ou pour tout délit puni des peines de 
re, pour soustraction commise par un déposilaire public, 
nm de fonds où de valeurs, pour usure, pour alleinte au 
Natjon, pour recel de choses obtenues à l’aide de ces 


personnes 


nfiance 


793, 


à 8203, 
LELT EUR à Conseil de a 302 et 61 


(année 1951). 


inSe 4033: République: ne 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Toute condamnalion pour tentalive ou complicité des 
visées aux alinéas précédents ou toute condamnation à 
d'emprisonnement d'un an au moins mêôme avec sursis qu 
soit la nature de l'infraction, entraine les mêmes incapacités 

art. 3. Dans ün délai d'un mois à compler de la pron 

la présente loi, à peine de mise en liquidatton d'office, les: 
prises visées à l'article fer devront adresser au ministre des 1 
et des affaires éronomiques une déclaration d'activité fais 
naître leur dénomination, l'adresse de leur siège social où 
principal établissement, ainsi que de leurs agences. Celle 4 
comportera une copie en trois exemplaires de leur acte 
de leurs tarfs et modèles de contrats, ainsi qu'une liste 
prénoms, adresse, nationalité, dale et lieu de naissance 
ddnnstrateurs, gérants, directeurs, agents, courtiers, démar 
inspecteurs et de toutes personnes chargée de présenter au 
leurs opérations 

Elles nolifieront dans les mêmes termes et dans le délai d'un r 
tout changement survenu dans les statuts, le tarif, les mot: 
contrat, où dans la dénomination, la gestion et la direction 

Elles devront fournir au minisire des finances et des affaires éen. 
nomiques, dans le mème dé'ai, le bilan et le compte des profits et 
perles des trois derners exercices, ainsi qu'un inventaire de toutes 
ies charges pouvant leur incomber et des ressources dont elles dis 
posent eflectivement pour y faire face, L'inventaire sera arrété à la 
date du dernier jour du mois qui à précèdé la promuigalion de la 
présente loi 

Art. 4. — 1 est interdit aux enireprises de crédit différé de faire 
une aliusion quelconque à un contrôle de l'Etat dans leurs Jeltres 
prospectus, avis publicitaires de toutes sorles. IN leur est jntendi 
également de procéder à une insertion quelconque pouvant induire 
en erreur sur la véritable naïure de l'entreprise où l'inporlance 
réelle de ses engagements, 

Art. 9. Est interdite à peine de nullité loule clause qui accorde 
ou à pour eflel d'accorder un trailement préférentiel à certain 
cripleurs où à cerlaines catégories de sousrripleurs de contrats, à ni 
que toule clause stüpulant un versement suppinentaire où une rete. 
nue spociale en cas de décès du lulaire du rontrat. Cetle interdie 
lion ne s'applique pas aux avantages découlant des versements 
anticipés effectués par les adhérents avant l'attribution du prit ay 
de Ja réduction de l'amortissement. 

Les avantages découlant des versements anticipés seront défini 
par les règlements d'administration publique prévus aux articles 6 
et 7 de fa présente loi. 

Sous la sanchon visée à Falinéa {er du présent arlicle, est inter 
dite toute clause stipulant l'exécution de contrats par voie de tirage 
au sort où obligeant l'emprunteur à consliluer une hypothèque ou 
à accorder toute autre Sûreté avant l'attribution du prêt. 

Art. 6, — Tout contrat de crédit différé doit être rédigé par écrit, 
I doit à peine de nullité indiquer ou prévoir, en caractères très 
apparents . 

le Le montant du capital devant faire l’objet du prêt et ia date à 
laquelle le contrat prend effel: 

20 La destinalion du prêt et la nature des garanties auxqueles 
sera subordonnée sa réalisation ; 

3e Le montant minimum et la date d'exigibilité des versements 
que l'adhérent sera tenu d'effectuer avant et après l'attribution da 
prêt, sans que le délai compris entre la date d'entrée en vigueur du 
contrat et celle du dernier remboursement puisse excéder vingt ans: 

4° Le délai d'attente maximum à l'expiration duquel la socket 
sera tenue de délivrer le prêt sous la seule condition de l'exrcuton 
par le sousoripleur de ses obligations contractuelles et le montant 
maximum des versements préalables qui pourront être exizes pen 
dant ce délai; 

oo Les conditions dans lesquelles le contrat peut être transféré À 
un tiers soit avant, soit après l'attribuCon du prêt; 

üe Les conditions de résiliation du contrat pendant la pr 
précédant l'attribution du prét; 

3° La subsülulion de plein droit des héritiers aux tilulaires de 
contrals ; 

So Le montant maximum des sommes pouvant être prélevees por 
l'entreprise pour fruis de geslon, quelle qu'en soit la dénomination. 

Un règlement d'administration publique pris dans un délai dl 
mois à partir de la promulgation ae la présente loi déterminera 
condilions dans lesquelles les contrats devront étre établis, 
tés maxima du délai d'attente et des frais de gestion, le mrmu 
el les condilions de remboursement du capital aux adhérer 
cas de résiliation avant l'octroi du prêt. 

« Les frais de contrôle et de surveillance occasionnés } 
cation de la présente loi seront répartis annuellement entre le: 
tés par ie ministre des finances et des affaires économiques, propor 
lionnelement aux sommes reçues par les sociétés à titre de verse 
ment préalable où de versement de remboursement ». 

Aï! Toute entreprise visée à la présente bi devra pri 
forme de ta société anonyme et pourra adopter la forme di 
anonyme à Capital et personnel variabies. 

Des règlements d'administration publique, rendus sur le 
du ministre des finances et des affaires économiques, detern 
les conlitions de constitution des entreprises et, notamment 
yations auxquelles elles seront astreintes, les garantie: 
devront présenter, le montant minimum de leur capilat 
réserves qu'elles devront constituer, les cautionnement: 
ront être exigés d'elles, les principes qui présideront à 
ment de leur tarif et la régiemen'ation générale de leur 
ment. 

Par dérogation à ja loi validée du 2 mars 1947, les 
de crédit différé constiludes en sociétés anonymes 
personnel varjab'es pourront procéder sans limitation 
lation de leur capilal social, 


SOUS. 


rroue 


tante 
f os 


les 




















\ bis (nouveau), — Les entreprises visées à la présente loi 
æs au contrôle du mimistre des finances et des affaires 
J jues €l à la surveillance des commissaires contrôleurs pré 
me wücle 6 du décret-loi du 14 juin 198 uniflant le contrôle 
 vyiat sur des entreprises d'assurances de toute nature el de 
d un et tendant à l'organisation de l'industrie des assu- 
ve jui peuvent à loute époque vérifler sur piace loules les 
F | 
V; 

\ : ter (nouvean) Les sociéiés visées à la présente loi sont 
} \ ture des emmpronts d'une durée au notons été à deux 
Res vue d'accélérer Faliribubion des prêts, 

1 oments d'administration publique prévus par Prarliele 7 
Le onditions dans lesqueles res sociétrs seront autorisées 
* a des fonds exXtéreurs pour financer seurs opéralions 

\ : \ peine de mise en Hquidation d'office, ies entreprises 
d | hidére devroni mellre en harmenie üvee es dispositions 
de ente loi et des règlements d'administration publique que 
vi \ arliries db et 7 Cans un dé,ui de uruts Ftuis 4 cornplei de 
eur pabheation respective, d'une part leur statut, d'autre part les 
contrats des adhérents qui n'ont pas encore bénéficié d'un prêt. 

I l'adhérent qui a souscrit antérieurement à la pro- 
mule le la oi n'entend pas affecter où n'a pas déjà affect 
Lu à du prèt à une opéraGon bmimobilière, 11 n'est tenu ni 
\ elle atectation hi à la garantie hypolhécaire prévues à lartic'e 1er 
de |1 ne loi, Mais it doit, à peine de résiliation du contrat, 
d e sûreté suffisante qui, en cas de désacrord, est fixée par 
h or dent du tribunal de commerce du domicile de ladhérent, 
sta! on référé 

cétés pourront toutefois se dégager de leurs obligations 
e vooursant la totalité des sonnnes perçues par eles sous la 


sente exvceplhon des frais de gestion, dans la mesure où ils n'auront 
pas excedé les Mmaxima qui seront fixés par les règlements d'admi 


nistral publique prévus aux articles 6 et 3; elles entreront alors 
de nein droit en liquidation. 

En cas de mise en liquidation d'office, en vertu du présent article, 
les mesures et déchéanres prévues à l'article #4 ci-après seront 
avolicab! aux administrateurs, gérants et directeurs des entre- 
prises le crédit différé. 

4e 9 — La constitulion de toute nouvelle entreprise de erédit 
diteré est subordonnée à une autorisation consentie par le minielre 
de finances et des affaires économiques. 

Celle mnlorisalion sera accordée sur avis d'une cotnmission com- 


powe du directeur du Trésor, président, du directeur des assu- 
ee du vouverneur du Crédit foncier de France, du directeur 

rat de la caisse des dépôts el consignations, du grésident de la 

Minission supérieure des Caisses d'épargne el d'un metnbre du 

iseil économique. 

Les entreprises actuel'ement existantes devront également solli- 


cuer celle autorisation dans le délai prévu à l'arliche 8 ci-dessus, 
à peine de mise en liquidation d'office, Elles pourront néanmoins 
co er leurs opérations jusqu'à l'intervention de la décision du 
Jillle| 


Ki 9 his nouveau), — Lorsque la souscription de nouveaux 
contrats est interrompue depuis trois mois an moins, avis doit en 
étre donne aux adhérents qui n'ont pas encore bénéficié a'un prêt, 
&ns qu'au ministre des finances et des affaires économiques, 

&e inmtuisire des finances et des affaires économiques peut 
kenander œu tribunal de commerce du siège social de l’entreprise de 
prononcer la dissolution de toute entreprise de crédit différe, au cas 

ét de la souscription de nouveaux contrats depuis six mois an 
aoins, aisi qu'au cas où l'entreprise ne serait pas en mesure, sur 
ha base des adhésions déjà recueillies, de consentir les prèls 
demeriss dans un délai maximum fixé par un règlement d'admi- 

Hbtrion publique, on encore si l'entreprise a fait des promesses 
fallaceuses où Si l'actif net réalisab'e, v compris la valeur estima- 
fie des créances hypothécaires est inférieur aux versements des 
dllierents n'ayant pas encore bénéficié d’un prét, déduction faite 
dés frais de toute nature, dans la limite d'un maxiroum de 40 p. 100, 
OÙ Si l'entreorise ne fonctionne pas conformément à la réglemerntla- 
Won en visueur où à ses statuts. 

La lndation est effectuée par nn mandataire de justice désigné 
Par le irihunal de commerce avant prononcé la dissolution. 

Le tribunal commet en même temps un juge chargé de. contrôler 
ls opérations de la liquidation et assisté dans l'exercice de sa 
Mis lon par un plusieurs commissares-contrôleurs assermentés pré- 
Vus À l'arlicle 7 bis de la présente loi, 

En cas d'empéchement du juge ou du liqaidateur, il sera rem- 
Paire par ordonnance du président du tribunal de commerce rendue 
sur inple requête, 


\ 10 — Les entreprises visées à :a présente lai pervent :enclure 
diet ue autre société fonctionnant en conformité de la présente 
loi hi accord aux termes duquel leurs engagements et les actifs 
Correspondants sont transférés à cette dernière entreprise. 

Le transfert est subordonné à Vl'approbation du ministre des 
es el des affaires économiques 

LA demande de transfert est portée à la connaissance des créan- 
Gers el! des adhérents de chacune des sociétés par un avis qui 
IUT est individuellement adressé, et qui ieur impartit un délai d'un 
Ms pour présenter leurs observations. 

l& ministre des finances et des affaires économiques approuve le 
Irinstert, s'il le juge conforme aux intérêts des adhérents et des 
fréticiers, Celle approbation rend le transfert opposable aux adhé- 
TN el aux créanciers. 

LS dispositions de l'article 1110 du code général des impôls sont 
| les aux Opérations de transtert visées par l2 présent article. 
dt de liquidation amiable ou forcée de l'entreprise, la 
nnde de transfert peut être faite el réalisée par le liquidateur, 
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soit d'offre, soit à la léemande du JUL Commis SAre, o \ Ja 
demande de la majorité des adhérents, Si eotte demande est approu 
vée par le ministre des finanres et des affaires éconontique Je 
transfert des contrats el des engagements est opéré, et Ta quidation 
sellectue ensuite suivant les dispositio le ja présent 

1 4 ASE NS RU EP PE CE 

\r! 12 Joule ID!TACiIRMI Lux d sposiliuns \ 1 à 
3, 4, à el 9 de la présente Joi, sera puni d'un ein tien 
de six inois au moins et dé €inq ans au plus d'une amet 
120.000 EF au moins el de à» millions de francs üuu 
l'une de ces deux peines setienment 

Le procu-eur de la République adressera au ministre des fi 
et des affaires économiques un extrait du jugerne even ds [ 

Art. 13. Quiconque aura été condarmné par applhicallon Gers d 
Posilions de La présente loi ne pourra être employé, à quelque 
tre que ce soil, par une entreprise de crédit diffé 

Quiconque aura e“pmment contreVenu aux dispositions de Palimeéa 
précédent sera pur d'un empriscnnemen, de SiX Mois au moi 
et deux ans au plus, et d'une amende de 120060 EF au moins el 
» énillions de francs au plus, où de lune de ces deux 
seulement. 

\art fi Lorsqu'une entreprise de crédit différé a élé soit 
dissoute en application de l'article 9 où de l'article 12 ot mise 
en Hquidal on en application des arlicies 3% ou S de la présente 
loi, la quidation s'effectuera dans les conditions prévues par Île 
décrel-lor du 9% juim 19% uniflant le contrôle de Elta! ir Îles 
entreprises d'assurances de toute nalure el de capilalsalbon el 
tendant à l'organisation de lindustrie des assurance 

Le juge commis dénoncera au président du tribunal de commerce, 
les faits dont il aura eu connaissance au cours de sa mi in. Les 


administrateurs, gérants e! directeurs peuvent être fraples par Île 
tribunal de commerce de la déchéance du droit d'adiministrer, de 
gérer ou de diriger toute société, où de présenter au publie des 
opéralions de banque, d'assurance, de massurance et de eapilasa 
tion, <i des fautes lourdes sont relevées à ‘eur charai Les dispo 
tions des articles 11 ei 20 du décret dun août 19% portant apnhealion 
aux gérants el administrateurs de sociétés de Ta légisiation de Ja 
faillite el de la banqueroute et instituant linterdiclion el la déché 
ance du droit de gérer et adiminisirér une sociélé seront, en ce 
cas, applicables, 

Le Aliens de l'article 4 de l'acte dit oi du 16 novembre 
1910 reïalive aux société anonvmes, sont applicables aux adininis- 
trateurs, gérants et directeurs des entreprises de credit différé, 


Art, 15, — La présente loi est applicable à l'Alzérie, 
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RAPPORT fail au nom de la commission de la reconstruction el 
des donmnages de guerre sur Ja proposition de Loi, adoplée par 
l'Assemblée nationaie, tendant à modifier l'articie 84 die là loi du 
© décembre 192 portant codifiealion des lois sur les habitations 
à loyer mOdéré «| |1 petite propriété, par M Malécol, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 mai 190 à siomiiflé ja proustnrs 
d'approbation des garanties communales où départementales d'eim 
prunts avcordés aux organisimes d'habilalions à loyer modéré Pour 
ce faire, elle a modifié Particle 41 de Ia loi du 10 août 1855 — 
complété par la loi du 143 août 19%) — el les arlicles 112 et 113 € 
de la loi du 5 avril 1884, Elle à substitué à l'approbaion par décret 
pris én Consel d'Elat un simple arrêté interministériel, ce pour 
luutes les communes €t déparlements de France d'\gérie el les 
départements d'outre-mer... sanf pour Paris et la seine 

En eflel, les délibéralions du conseil général de la Seine ou du 
conseil municipal de Paris tendant à garantir, pour la lolaïité de 
leur durée, l'intérêt et l'amortissement des emprunts contractés 
par les organismes d'Il, BR. M. sont soumises, de par l'article Ni 
de la loi du 5 décembre 1922, à un régime particulier €: favorable 
elles sont exéeutoires après approbation prise par décret, sans avis 
du Conseil d'Etat 

Lors du vote de Ja loi du 15 mars 195% on a om d'abrover 
l'article Ki prérité et de ce fait Paris et la Seine <e trouvent tou. 
jours soumis à ja procédure du décret, Ssilualion moins favorate 
que celle [aile aux autres collectivités Jocales, 

Le texte vois par l'Assemblée nationale — et qu'à l'unanimité 
votre commission vous propose d'adopler tend à réparer cette 
omission à un moment où out doit être mis en œuvre pour hâter 
la construction de logements. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arliele 85 de la Joi du 5 décembre 192 portan 
codification des lois sur les habitations à loyer modéré et la petite 
propriété est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les délibérations du conseil général de Ja Seine et du consil 
munivipal de Paris, accordant Ja garantie du département de Ja 
seine ou de la ville de Paris pour le servire d'emprunts contractés 
par des offices publics, des sociétés d'habhitalion à lover modéré 
ou des sociétés de crédit immobilier et votant les ressources nére 
saires pour faire face à cet engagement, ainsi que les délibéralions 
qui sout prises en application de l'article 7 de ba loi du 1% Juillet 


(4) Voir: Assemblée nationale (ire législ), nos 11M6,1288 et 
In-So %97; Conseil de la République, n° 323 {année 1951), 
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décret du 21 1928 et accordant 
de Ja e ou de la vil'e de 

l'aunertissement des emomunes 
approuvées 


finances. » 


mai 


ine 


10 du 
rlement 
mérét et 


<Ine< 


: ' 
{ bssus dé<ignés, son 


se! du ministre des 


ANNEXE. N’ 658 


1951 inc ( , septembre 1951.) 


TION tendant à inviier le Gouvei 
puits de mine nolaiment à La divi 
‘1 de Valdonne, bi--in de: Fuveau (houches-du-Rhôone pré 
M, Léon David, Mireille Dumont et les membres 

Hinuinist apnarenlies, Sénaleurs, 


nement 


rroP = RESOLI 
… arrêter fermeiure 


FION 


(henvorce à 
le rou Lion indusiri 0.) 
MOTIFS 


EXPOSE DES 


près de 

Fran: e, 
INIHeUrS, 
de 


dix-huit mois, 
fermés en 
70 O0) 


(l vi (M 
ar À 
eérmenl! » pres de 

IS aux 


besoins 
. 1: ’ 
\ari €lran 
r} 


bons français 


mine était 
que les puils 
veau, étaient à ur tour menaces 
Germain-Armand el Saint-Joseph, 
les SUIVATIS 


re de 


1VonSs 


iah | 


INVOoqés 


Cofnne Pa 
prétextes Jorsqu'il s'agit d'arrè- 
deuxième rang du 
de juin 1919 
1.20, pour le 


Valid se dll 
des mines francaises, HN 
d de 10% Kilogramimes à 
togramimes à so 
suivant, la qualité de 
Lee répondent: 
flambants 


nue se Cia 


passe 


est infé 
toujours 
l'étranger 


ligniles 
ont 
de 


ces 


hniciens elles 


importés 
‘autre 


était prévue d 


synthèse 


part pour 

de de HKousset dans 

devait fabriquer des engrais 

vit que nous jimporlons acluelle- 
rieurs, . 

aux 80 p. 100 a 

arroites sans 


SU 
celle usine construite 
de 2 milliards, travaux 
valable ni été donnée. 

dont fait état la direction des houillères, la 
ombe à cette direction elle-méime qui, voulant 
e puits, muliipie les difficuilés d'exploitation, 
efficacité avec un matériel inadapté ou 
qui gonfle inévitablement les frais géné- 


Ces sont 
raison 
tu 


ei RE! 
lure 


de « 
sans 


usagé, ce 


part, sous prélexte d'économiss, on ne fait pas de tra- 
paraloires pour l'exploitation de nouvelles couches alors que 
rves de Valdonne peuvent être évaluées à 3.590.000 tonnes, 
"melure de € puits entrainerait le licenciement de plus 
r d'ouvriers et emp'ovés sans garantie de réembauchage 
journaliers de l'intérieur et de l'extérieur, pour jes 
mène pour es piqueurs qui ne seraient pas réembau- 

au puits Gérard à Biver. 
misère qui découierait de 


vs 


es 


licenciements massifs ne man- 
de se réperculer sur le commerce et l'artisanat local en 
u dépeupiement de ces régions sans autre industrie, ni 
dtivables, ce qui porterait un coup mortel aux collectivités 


ces 


nous vous demandons d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
de la République invite le 
fermelure de puits de mine notamment 
kouches-du-Rhône), en raison des 
el sociales très graves qui résulleraient de 


onseil Gouvernement à arrèler 
dans le bassin de 
conséquences érono 
celte fermeture, 


ANNEXE N° 659 


(Session 


de 151. — Séance du 6 seplembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 
à ven en aide aux habitants du 
L nues de l'ouragan du 30 août 
1 Bolifraud et 


de La Maduére, 
Cormimission de l'agricuilure.) 


inviter le Gouvernement 

parlement de Seine-et-Oise, 
{üol, présenté par MM. Pidoux 
Loison, sénaleurs, — (Renvoyée à la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage d'une extrême violence s'est 
abattu dans i4 nuit du 29 au 30 août eur une partie du département 
de Seine-et-Oise, Y faisant des ravages importants, notamment dans 
les cantons de Dourdan, Limours, Arpajon et Longjumeau, 





sens 
Les agriculleurs de ces régions sont traditionnellement ado 
À la production maraichère et fruitière, production parliculié 
sensible aux calamités atmosphériques 
On concoil aisément les dégâts matériels de toutes sortes 
îlre causés à de telles révoltes, 
plus, dans cerlains villages, le 
telle intensité que la plus grande 
tièrement détruites 
De nombreux habitants trouvent dans silual 
menent difficiles et il importe que le Gouvernement prenne, à 
égand, les mesures nécessaires pour réparer les dommages, e! 
permet re de <ortir de celle silualion Issue, 
C'est pourquoi nous vous demandons bien 


proposition de résolution suivante: 


$ 


tlhent 
nent 


poids des gr 


parlie des 


lons 
toitures on 
vu! 


ce des 


sans 


de vouloir ado: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
aide aux habitants du département de Seine-et-Oise, victime 
l'ouragan du 30 aoû!, à prévor en leur faveur des exonérations 
d'impôts, et À intervenir enfin auprès de la caisse de crédit ag 
afin que ci puisse, à son tour, secourir les exp'oilants p 
ièrement éprouvés, 


en 


ANNEXE N' 660 


—— 


(Session de 1991, — Séance du 6 1954) 


seplembre 


de l'intérieur 
cominunale, 


fait nom de la commission 
lion générale, départementale et Algérie) \ 
proposition de loi, adoptée par J'Assemblée nationale, tendant à 
insütuer des bonifications d'ancienneté pour les personnes avant 
pris une part active et continue à la résistance 6t à prévoir des 
dérogations temporaires aux règles de recrutement cet l'avance. 


ment dans les emplois publics, par M. Soldani, sénateur !{! 


RAPPORT au (administre. 


Mesdames, fonctionnaires 


fait l'objet des loi 


situation des 
AONG-AUIS avait 
1928, 


messieurs, la 
combattants ‘4e la guerre 
9 décembre 1927 et 20 mars 

En qui concerne la guerre 1939-1950, le Gouvernem 
marqué sa vo'onté d'accorder des bonificalions à Fensembl 
combattants par son projet n° 6706 déposé sur le bureau de PAS 
blée en inars 1919. 

Toutefois le Gouvernement a presque 
intention première et s'est déclaré 
lonctuonnaires résistants, déportés et internés qui représentent 
ainsi que l'a indiqué notre collègue M. Wagner, dans 
port 10163, une catégorie de combattants qui, sans vouloir miniroier 
le pmérile de chacun, ont droit à une considération parliculicre, 
En conséquence, un premier texte concernant les déportés « 
internés à déjà été promulgué (loi du 6 août 1948). 

La présente proposition de loi fixe la situation des fonctionnaires 
avant pris une part active et continue à la résistance et institue 
pour eux des dérogations temporaires aux règles de recrutement el 
d'avancement dans les emplois publics, E'le a élé adopté 
débat par l'Assemblée nationale, le Gouvernement ayant en 
donné son accord à l'adoption de ces dispositions. 

Le texte qui est ainsi soumis à nos délibtralions comporte essen- 
üellement es dispositions suivantes: 

4° L'article fr pose le principe de majoralions d'ancienneté des 
services valables pour Favancement et égales à Ja moilié du temps 
passé dans la résistance active, augmentée de six mois. 

Le taux de ces majorations ne parait pas devoir appeler d 
valion de notre part, car il est envisagé d'accorder également une 
majoration égale à Ha moitié du temps passé (9/10) à l'ensemble 
des combattants de la guerre 1939-1945. La majoration de 6 mois 
est justifiée d'une part à cause du fait que les combattants de la 
résistance élaient des engagés volontaires d'une catégorie spéciale 
et n'étaient couverts par aucun statut international, et d'autre 
part à cause des condilions particulièrement rigoureuses de sélection 
des bénéficiaires, 

En etlel, tons les combattants volontaires de la 
seront pas admis à bénéticier de ce texte puisque la durée 
services exigés est plus longue (6 mais avant le G juin 1#11 
celle résullant du statut des combattants volontaires de la r 
tance (90 jours consécutifs où non). 

En ce qui concerne les retraites, le deuxième paragraphe pré 
que le bénéfice de la campagne simple est accordé pour la Hquidaunl 
des pensions. 

Ce paragraphe vise essentiellement les résistants dont les 
n'ont pas déjà été homologués comme service de guerre, €! 
cu'ier les membres des mouvements non reconnus, asset 
ment d'ailleurs, comme unilés combattantes, 

Pour les F, F. 1 et les agents P. 4 et P. 2 des F. F. C. par exemp, 
dont les services ont été homologués el reconnus comme ouvrant 
droit à la campagne double, ils restept, bien entendu, régis par 10 
textes antérieurs, sans possibilité de cumul pour une même periour 

Aussi bien, émue par les inquiétudes manifestées par Îles repré- 
sentants des agents P, { et P, 2 des F. F. C. et F. F | à cet égürd, 
votre commission de l'intérieur a tenu à obtenir des apaisemens 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), nos 570, 4792, aif2, 
10164, 12976 el in-Se J1ih, Conseil de Ja République, 2° 
(année 1951). 


de 


renoncé à 
d'accord pour disjoindre 


aussitôt 


son Tap- 


résistance 














$ 
ent 
: 
ont 











' 








rprélation que le Gouvernement serait appelé à donner 
ii vous est souipis. Votre rapporteur à échangé a 
re d'Etat à la Présidence du conseil, chargé de la 
que, Ja correspondance suivante: 


l'aris, le 7 seplembre 1951, 


M. Soltani, Sénateur du Var, à M. le secrélaire d'Etat 
a A prestoit Ce uu Cost l, charge de la Jonct on 
publique, 


\! ieur 1e ministre, 
nent où s'ouvre Ja discussion, devant le Conseil de Ja 
de la proposition de loi n° 490, adoplée par VAssermbire 
tendant à insltituer des boniticalions d'ancienneté pour 
avant pris une part aclhive ct continue à la résistance 
des dérogations termporairs aux rôgles de recrutement 
éiuplois publics », Ja commission de 
uhaterait recueillir de vous, des apaisements sur un 
cable avoir croé des inquiétudes quant à Pinlerprétalion 
usceplhibie de recevoir, 
l'article 4er de la proposition de oi, dans son alinéa ?, 
pour da liquidation de la pension de retraite, Le temps 
la résistance aclive donne droit au bénéfice de la 
tape, ‘ 
décret no 361 du 26 juillet 19%, suivi de Flinstruction 
dan du 17 avril 1947 et de l'instruction ne 11802 EMA/I/C 
ibre 1047, de méme que l'ordonnance du 9 juin 1944 et 1e 
eplembre 19431 ont accordé aux agents F. FC et FF. 1 
de da campagne double pour leurs services reconnus. 
1 concevabie, et dans l'esprit des membres de Ja com- 
saurai! en êlre autrement, que le texte actuellement en 
se avoir pour effet de priver des calégories de combat 
itèrement mériantes du bénéfice de dispositions acquil 
on de l'intérieur aimerait savoir que le Gouvernement 
elle interprétation et que le vote détinitif de la propo 
ne 450 ne pourra porter alleinte aux disposilions déjà 
\ faveur des agents PI et P2 des F, F, GC. et des membres 


aurai voire réponse, je déposorai mon rapport en y repro- 
is le Vou'ez bien, celle réponse 
e de sugserer sur le inandal même que m'a donné Ja 
celte procédure particulière déjà utilisée pour un texte 
LU Elle me parait, élant donné l'urgenve de Fadoplion 
que lous les résistants de la fonclion pablque attendent 
ence da pus légitime, la seule qui puisse permettre en 
eur hmimédiale d’une loi à laquelle nous sommes lésili- 
li hés, 
iréer, monsieur le ministre, l'expression de ma haute 
Signé: Eposp SOLDAM, 
sénateur du Var, 


M. dicardi ‘i \!. Soldlani. sénateur du V'ar. 


Monsieur Je sénateur, 
bien voulu appeler mon allention sur la proposition de 
endant à ;nslluer des boiticalions d'ancienneté pour les 
\ant pris Une part active el continue à la résistance el 
dérogaitons temporaires aux règles de recrutement el 
wnt dans les emplois publics vous nrindiquez que la 
le l'intérieur du Conseil de la République désirerait obte- 
précisions Sur l'interprétation à donner à Particle 1, 
eXte adopté par Assemblée nationale, 
le savoir s1, en Stipulant que pour la liquidation de la pen- 
ule, le lernps passé dans fa r'sistanse active donne oil 
de la campagne simple, ies droits accordés par les textes 
F, F. C. el F, K, LL pour iesquels les services accomplis 
à la campapne doubie ne risquent pas de se voir con- 


‘ur de vous faire connailre que je suis personnellement 
ulerprétation donnée par la commission de l'intérieur 
de la République el que le texte de la proposition de lai 
lrainera pas la eadurilé des dispositions antéreurement 
r les agents F, F, C. et F. F. 1, quant à la liquidation 
1 de retraile. 
rie de croire, monsieur le sénateur, à l'assurance de mes 
moillenrs, 
lour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: M. Atcat, 


du seécrélaire d'Etat ne laisse place à aucune équi- 


‘ondilions, votre commission estime que loute inquié- 

e conskicrée comte sans objet en ve qui concerne cette 
hporlante et particulière, 

:, des objections pourraient être formulées du fait Jue 

‘ous es{ présenté, en accordant des avantages de retraile 

le campagne simple, entraine ipso facto la réconnais- 

ne services militaires de certains services auxquels ce 

AVail pas encore élé reconou, 

ions ne paraissent pas valables à votre commission qui 

nlraire Vous demander de réparer ainsi l'injustice com- 
Plon à refusé de reconnaitre à ces services le caracière 
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l'o lo t i ] 1 [I 1e 
modith e \ er ; 

20 L'a 2 \ ilion de un Û {5 ten Ü 

1 ) 1 t D? 1 n \ i ü \ 

{ { cs up u Lilu À 4 - ra Hier { LES 
aans 1R . 

{ 1 n | n 4 nn e ‘Ua 1 in nett nom a 
d'a es {ilnlarisations cor ero l i ext} el, 
t ont pronon s par dé volt unè des i l 

ts ' 

Ci ins de nos | s ont exprin lé « jui le 
risueu RARE ; ll à e en nn à À 1 À 
un caractère moins strict, Votre comm ln, €k vise de | 
ietarder le sole de la proposition en y iniroduisant les modifiea 
ions qui remetlraient aufomatiquement en cause Ia discu | 
entière du projet, espère ct fait contiance aux pouvoirs publics 
pour que les dispositions de Farlele soient interprétées dat 
esprit de luige Benveillance par lPadministration et pour que € 
délais soient appliqués dans un esprit de gramie compréh ot 

ge L'arlicie % prévoit la constitution d'une comm un centrale 
appelée à examiner les dossiers de tous les bénéficiaires des majo 
ration et contfirnie le principe que les regles habiluelles appliqu 


en matière d'avancement seront respectées conformément au statut 
général des foncüornaires: 

fo Larlice IV détinil liinilalivement les catégories des bénéf- 
ciaires 

Etant donné les dispositions restrictives de celle propo-ilion de 
loi qui extge des bénéticiaires une part aclive et continue dans 
la Resistance, pendant un minimum de six mois consécutifs avant 
le 6 juin 1914, ceci dans le but de mieux récompenser des services 
particulièrement éclatants et incontestables, et de souvegarder les 
finances publiques, alors que le statut relatif à la carte de combat 
laint volontaire ne demande que trois mois pour l'ob'ention de cette 
carte, votre Commission estime inopportune, pour les raisons déjà 
développées, de vous demander une modifiealion du texte confiant 
aux seules commissions chargées de la délivrance de la carte de 
combattant volontaire le Soin de procéder à l'applicalion de la pré 
sente Toi, I doit cependant être bien entendu que les commissions 
prévues par le texte doivent, sous la seule réserve de Fappréciation 
ae 1 durée des cervices (Six mois avant Je 4° juin 1955 au licu 
de trois pois seulement), étre Hées par les décisions des commis- 
sions de la carte du combattant volontaire quant à la nature des 
SOPVICesS TECONHUS 

Sous le hénéflce de res observations, votre commission ne pense 
pas en consequence qu'il soil opportun d'apporter des modifications 
à la rédaction de Farticle 4: 

9 L'arlicle G donne la composition de Ja commission centrale 
de l'article 3 el prévoit que les représentants de Ja Résistance 
seront proposés par l'Association des fonctionnaires résistants la 
pius represertanve 

Ris que le texte ne le préei e pas, il est certain que le repré 


t 
sentant des déportés et internés devra être titulaire de la carte de 
déporté el in'erné de la Résistance (loi du 6 aout 1918 

D'autre part, il est évident que pour l'appréciation du caractère 
représentatif de l'association des fonctionnaires résistants, il sera 
nécessaire de lenir cotnple non seu'ement de son importance, ina 


également des conditions requises pour y être admis et de limpor- 


lance de ses effectifs dans les différer départements ministér 

Votre cominission estime que le Parlement n'a que trop tardé à 
s'intéresser à la Silualion aes fonctionnaires résistants et qu'il esl 
parfaitement normal de leur accorder le bénéfice de ces majorations 
auprès Les déportés et internés de Ja Résistance 

En accordant ces quelques avantages aux combattants clandes- 
ins de la fonclion publique, le Parlement accomplit un geste non 
seulement inspiré pur des motifs de justice, ma orreéspondant éva 
lement à la reconnaissance de la valeur de l'action menée pendant 
l'occupation par quelques hommes dont le courage civique à efflea 


cerment contribué à libérer notre pays et à remettre en place les 
institutions républicaines 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission à « 
ae vous demander d'adopter le texte conforme à celui de V'Asseome: 
blée naliona'e devant être emiendu comme il est précis IHiUs<Us 
CU dont la teneur suit: 


1 


PROPOSITION BE LOI 


Art. Aer, — Les magistrats, fonctionnaire el agent civils et 
militaires de l'Etat, les agents di SCTVI loniaux, di ice 
contractuels et lernporaires, les employés auxiliai el les ouvriers 
de L'Etat, ainsi aue jes fonctionnaires et azents di épartements, 
des communes el! des élablissements publics déparléementans el 
COMAIUNRAUX QUE ONE pris une part active el nlinue à ja Résistance, 
bénéficient, ex matière d'avancement, d'une inaioration d'ancien- 
nelé Ge Service égale à La moitié d'i temps passé dans la Résis- 


lance active augmentée de six moi 

Pour la liquidalion de la pension de re'raile, ce rméim temps 
donne droit au bénéfice de la campagne simple 

Ladite imajoralion est assimilée aux benifications accordées n 
services de guerre 1914-1918. 

Lorsque celle majoration n'a pas pour effet de porter le fonction- 
naire à l'échelon de trailement maximun de sa catégorie, ou 
lorsqu'elle s'applique à des fonctionnaires déjà en possession de ce 
lraitermment maximum, le reliquat des majorations non utilisées ou 
leur {otalité suivant le cas, sera mis en réserve en vue de son 
Utilisation ullérieure après accession à un grade upérieur, 

Les fonctionnaires jouissant d'une pension d'invalidité égale ou 
supérieure à 40 p. 100 pour blessures reçues ou maladies contractées 
dans une unité combattante ne pourront pas recevoir une majoration 
d'ancienneté inférieure à celle atlribuée au plus favorisé des com 
ballants non mulilés. 








les drapeaux le temps 
ve de : val ce aprés a démoli 
il ait de | ] ou de tnaladi ul) 
cormbatt inte 
lions & ordi I , ésent arlicli 


oraltioni 


comp 


Art dant une durée de si) compter de la pro 
touulgalion de | hie | | hitit | h L'article #7, non 
banéihoinir lispositior au 4400 du avril dun 

irlant d'emplois el reform de 
L'auxiliaria \ fin lun 4 | , iblication de Ja présente 
loi et co ht Le l i vaëercice de fonchons en 
qualils «j 2 l ! A l lracti pou ront être tiltularisées 
£ous pis Ë professionnelles 

Fu ce di ‘rte l itions seront prononce: 

. ulement pinisiériel par décret 
budvet le eccrétaire d'Etat à la 
admaini-tratie et le ministre 


hotinitniaiié | [FLEE 
contre [PE Î L | ire 


fau thon : Ut li orne 


nommés dans des emplois normaux des 

en dérovation aux rés latulaires d'accès À 

à default reéceiront ' person la qualité 
tituluit 

tion \ HE] article avoir 

rt | imoloi dont li fonctio he 

les qu'ils exertcatent en qualité de non 

ñ 1 (| 1 > 


le jrévu à l'article i de la 


ne pourront 


titre et, éventuellement, 

le personne qualifiee, une 
fonctionnaires et agents 

de L'article 1 el détermine la 
eront fran aux départements 
consulleront oblivatoirement les com 
paritaire ou des connmissions normales 
] léterminees par le d'eret prévu à 


LE RE LEE: L 


a Les combattants volontaires avant appartenu, pendant mini 
matt du IX Hoi (RE culs, avant le 6 juin 1944, soit 
Aux Porc francaises de l'interieur; 
Aux Force rate ist vormbalttantes 
À ht wgattisathon de résistance 
un talionale di Forces francaises combattlantes de linltérieur on 
commissions nationales Forces françuses de Fhuérieur, For 
combattants t Résistance miérneure français: 
es Volontaire dans les Forces fn (LELONT DLSS libres on 
da | lrancaises de Afrique du Nord avant le 6 juin 4941 
avant apparlenn pendaal Six mois au moins À une unité combatlante 
d'opérations extérieures où intérieures, 
ianut qualté la France où un ferritoire occupe par 
inellre au servire du 


homologoée par a commis 


sur un theatre 
‘ l4 FCFA RE EL 
l'enneus evaut Le NS novembre 1932 po ST à 
gonvernemmnent la France Nbre 
En outre à exceplionnetl, le 
accordé, sur ais fnosable de Ta commission centrale prévue à 
l'article 3 condilions qui seront fixées par le décret prévu 
à Darbicle :, aux qui, bien que n'avant pas appartentd aux 
apportent la preuve qu'ils ont accomplit habi 
résistance pendant siX mois au 


bénéfice de Ia présente loi sera 


organisations ci 
tellement des arles caractérisés di 
ons avant le G Juin toit 


lu conditions ci-dr sont toutefois pas imposees: 


1e Aux merbres de la Lésistanre et aux personnes qui, pour actes 
qualifiés de résistance, auront été exéeutes, tués su blessés dans des 
conditions ouvrant croi à une pens-ton en vertu de l'ordonnanre 
po 4 du S opnars 1045 où qui remplissent les condilions prévues 
par Va oi ne SAT du 6 août 1948, établissant le statut déflhunf 
“le déporti s vl EL s de la Résistance : 

Aux tmembr je La Ke sistanece qui, avant le 6 juin 19514, s'étaient 
a disposibon d'une formation à laquelle à été reconnue Ja 
unie combattant et y ont effectivement appartenu pen 

Hhois 
Art. 5. - Sont exclus du 
lHonnaires et agents qur ont 
tralide où Judiciure pour fai 
Art à 


il uéflee de la présente loi les fonc 
frappes d'une sanction adiminis 
collaboration, 

La commission centrale prévue à l'article 3 comprend: 
Le directeur de l'office halional des anciens combattants ou son 

representant, président; 

Un représentant du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique ; 
Un représentant du ministre des finances et des affaires écono 
représentant du ministre intéressé 
cofiprend en outre 
représentant des Forces francaises rombattantes ; 

représentant des Forces françaises de l'intérieur; 

representant de la Résistance intérieure française ; 

representant des déportés et internes, 

désigués par l'association des fonctionnaires résistants la plus repré- 

sentalite au jour de fa promulgation de ia presente 1or, 


l 
n 


Art, 7 { portant réglement. d'administration publique 
fixera, dans un délai de trois mois, les conditions d'application de 
la présente règles de foncüonnement de la commission 
cul ‘mt ie à l'aruvle 3. 





ANNEXE N'661 


jon de fuit Séance du 6 sepletmbre 1951 


AVIS préscnté an non de La commission de la reconstruet() ot A 
dommages de guerre sur la proposition de Toi, adoptée pur JA 
cublée nadonale, tendant x Surseoir aux expulsions de locata.res 
ou occupants de bonne foi dont Le relogeiment proalable 1620: 
usure, par M. Jozeau-Marigne, secnateur (1 


L] 


ua (e documen 
leunubre sf Compte Fetidti 4 
la République du 6 =eplembre 1, p 


publié au Journal officiel 
Citenso de Va séance du t 


colonne 


ANNEXE N'662 


(Session de 101. — Séance du 6 septembre f 
LAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation 
des beaux arts, des sports, de la jeunesse el des lo 

projet de Toi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant 
qui concerne les victimes de la guërre, la loi no 460 qu 
1956 instituant l'ordre des géomètres-experts, par M, 1! 

ilcur (2) 
16002 du 7 mai 1956 fi 
erts delermine dans quelles ce 
»exuriut cette protess oi! 1 les forma lus à remplir pour 
d'une inscriplion sur lableaux de l'ordre 

l'our tenir compte du fait que certains postulants à cell 
Lion pouvaient he pas réunir tous les Olres énumérés dans le 
sions de Ja loi au menent de sa publication, 1 à été pre 
les articles 26 et 27 certaines atlénualions à la rigueur du 
L'arlicle 26 nolimment Specifie qu'à Utre transitoire, les gron 
dges de lrente-cinq ans révolus qui ne seraient pas titului 
diplôme exigé ou en auruent été dispensés par le ministre 4 
calion naltonae pourraient certaines conditions. 
dans un délai de ecindg ans, leur inseriphon el Faticte 95 
que, Sans pouvoir prétendre bénéficier d'une inscriplhion 
lableau de l'ordre, les professionnels non diplomeés, âges de i 
Ci ans revolus, pourralent être autorisés à pratiquer celle pr 
lession à titre toujours fransitoire pendant une période de ein 

Or, il est apparu à Pusage, que, si lon avait en généra 
comple des hnpossibiites auxquelles avalent pu se heurter à 
gvommelres experts, pour reunir les conditions requises exist 
Vue de leur imseriphon au tableau de l'ordre, rien de précis 1 
les victimes de la guerre si ce n'est un droit à bénéficier de ci 
d\antases de points, où d'exonération de droits d'exganei 
oment aux dispositions de Parreté du 4 mai 1986 

Ge n'est que celle lacune que les arlicies de la loi que nous 
à connaitre tendent à coinbler, 

Ce projet n'est d'ailleurs que ! prise modifiée du texte d 
déposé par le Gouvernement, L'essentiel de ce projet préciaant 
la période transiloiie de cinq ans pendant laquelle les geo 
non pourvus d'un diplome pouvaltent demander leur inscriplio 
tableau de l'ordre, serait prorogé d'un teinps égal à celui pet 
lequel les intéressés avaient été éloynés de leur profession. 

Nos collègues de FAsseinblée nationale ont considéré, a 
raison, que l'adoplion d'une telle proposition obligerait à un « 
particulier de chacun des cas qui pourrait se présenter et ni 
quelquefois difficile la reconnaissance du bien où du mal f 
certaines prétentions, 

\fia de ne pas compliquer inutilement Ja 
résionaux et du conseil supérieur de l'ordre, il leur est 
comine beaucoup plus ralionbhel, de faire bénéficier d'un reci 
ral uniforme tous les géométres experts victimes de la guerre di 
Calesories sont énumérées dans l'article fer de l'arrêté du 
1956 au Heu de se référer, atnsi que le faisait le Gouvernern 
l'article % de l'ordonnance, n° 15269, du 2 novembre 194 
maccondait pas formellement es méômes avantages à fou 
catégories Ge Victimes de guerre, Mais prévoyait pour certu 
live sentement de les en faire bénéficier 

Les dispositions de ta loi dont nous avons à 
conçues et ainsi justifiées, ont été acceptées à lunanim 
voire rommission de l'éducation nationale; je vous propos 
de la suivre et d'adopter le texte ainsi libellé: 


Mesdames, messieurs a loi n° 
l'ordre des gcometres: 


sols 


Ache des ce 


! 


connaitre 


PROJET DL LOI 


Art, fee, — L'article 26 de la loi n° 46912 du 7 
complété comme suit 

« Pour le professionnels appartenant à l'une des catégor! 
vues à Particle f% de l'arrêté du 4 mai 1946, la période tra 
visée cidessns prendra fin le 15 mai 1056, » 

Art, 2, — L'arlicle 2% de Ja loi n° 46942 du 7 mai 1910 
compieté comme suit: 

« Lorsque es professionnels visés au présent article apparten 
nent à lune des caltézories prévues à Particle fer de Parréte on 
hornai 196, Ja imite d'âge de trente-cinq ans sera, en ce qui ls 
concerne el si leur honorabilité est reconnue par les conseils TéE 
naux de l'ordre, reculée de cinq années, » 


mai 14 


(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), nos 40992, 12552 el 
in-S° 3061: Conseil de la République, n° 17 et 6 (année ju! 

(2) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), nos 10004, H270L ct" 
JU00, Conseil de la République, n° 326 (année 1931). 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES - 


ANNEXE N' 663 
(sussion de 1961. — Séance du 6 sepli inbre 191) 
AA présenté au nom de la commission des fluances sur le projet 


nationale, relatif 
LCourrière, scnaleur 1 


adopté par PAssemblee 


| li entreprises 
de credit diffère, par M 


été 


NOTA te document a publié au Journal officiel du Cp 
{ juaf Conple rendu on ertenso de Ta séance du Conseil di 
] publique du 6 eplembre 1961, p. 29314, 1e coonne 

(session de 1991, — Séance du 6 septembre 191) 
RAPPOoRT fait au nom de la commission de l'éducation nal'onate 
beaux arts, des sports, de la jeunesse el des loisirs, sur 1e 
projet de loi, adopté par PAssemblee rationale, portant ouverture 
do crédits -ur l'exercice 1951 (Education nationale), jar M. La: 

‘ naleur : 

Me-dlames, mess'eurs, le projet de loi portant ouverture de crédits 


vercice 4094, au titre de Feéducation nationale, constitue la 
layique des engagements pris par le Gouvernement lors de Ia 
ation d'inveslilture du 8 août dernier, 


1 
Me président du conseil y affirmait sa volonté de doter de crée 
d  anportants le prograntne de constructuons scolaires el d'ac 
( \ realisation par la puise en œuvre de tmélhodes adinhhstra 
| lechniques appropriees 


Il «| lorail aussi l'insuffisance des crédits destinés à l'octroi de 


baures nationales et demandait qu'ils fussent « tikés de maniere à 
| re de traiter sur un pied d'égalité Lous les enfants, que leurs 
Les omentent vers lenselsnement publie 641 Vers un clabhs- 

prie 
e deetaralion exprimail une double préoccupation. D'abord 
la el accélérer le programme qui permettra à l'école publique 


de late face aux obligations nouvelles que lui nnpose Un heureux 
eiment de la nalalile, 
Euoule, accorder le bénéfice de bourses nationa pour lensel 
vent du deuxième degré à un plus grand nombre d'entants, sans 
liur coinple pour cette attribution, de leur qualite d'eluves de Fen 
» nent publie 66 de l'enseignement privé, 


es 


\ wi d'ouvrir le plus largement possible Jes portes de Ta culture 
à to les enfants pounmu qu'us fussent merdants et de fannlie 
HEU i rencontré une large approbation, sor le plan eleve où tn 


se placait, Ja génerosité de son inspiration he fait pas de doute, Ces 


mo prennent une valeur sociale considérable à une époque on 
le fieclés économiques posent avec plis d'acuilé que naguère 
Le lemme familial des frais de scolarité, 

Votre commission de l'éducation nationale à élé sensible à l'ex 
pression de ces diverses intentions. 

Ele 4, néanmoins, manifesté son désir d'entendre M. le ministre 
de ledaication nationale avant d'aborder la discussion des arteics 
di projel de Toi qui vous est soumis, Aprés celle audilion, deux 


affirmées au sein de la 

ferons comipissaires estimaient 

Lei fr constituait une garantie 

mnploi des deniers publics. 

Les autres, avec le même désir d'oblenir le contrôle 

priés qui recevront des boursiers, propoustierm 

d'amendements au texte de Assemblée 
On peut ranger en deux catégories les modifications proposées : 

Poules qui tendaient à ne considérer comme susceptibles de 

des boursiers que les clablissements privés existants depuis 

etain nombre d'années, où fonctionnant depuis as-ez longlemps 

OL joe l'on ait pu se faire une opinion sur leur Valeur pédagogique 

melle : 


lndaties se sont COonHInISssion, 
alinca de Var 
controle nécessaire 


troisieme 
du 


que 'e 
convenable 


des établis- 
un cerlail 
halionale 


sem tnls 


Hhtre 


Celles qui tendaient À introduire dans le texte une précision 
Madrpiant que les établissements visés seraient soumis à un contrôis 
lie assumé par le corps de Finspection, 

(es amendements ont élé repoussés par 16 voix contre 1, 
ls explications de votes précisant que: 

Le paragraphe 3 de l'article {47 qui laisse an ministre, après 


après 


ation du conseil supérieur de léducalion nationale, le soin 
dé prendre un décret relalif aux mexlalilés d'octroi des bourses et 
Du conditions à remplir par les établissements, satisfait le Kzitime 
! tune désir du contrôle ; 

M Les explications de M, le ministre précisant quel serait le 


Contenu du décrel à cet égard paraissent suffisantes et pertinentes; 


Voir. Assemblée nationale (ire égist}, nos 755, 708, 825, 878 et 
PUS A; Conseil £e la République, n° 6os (année 1901), 








-  CONSFIL DE BEA REPUBIIQUE 


Si nn = = 
la majorité de la commis n désire ne pas modill u\ jui Qu 
t ! ù (REA! 

Où mme permettra de remarque en passant, q il minissaires 
le L'éd ion nationale qui st ont tin { rl de discipline 
ont accomplit un effort mmériloire en \ pésignnnt par IA môime à 
acreplet n fexle où fourmitlent t erreu srasnmalicnl ! Mais 
s'il ent « uitable de ehanze er uetnht de phrases 
hatisenn réd | Heacité il pet [LU auratent i 
[a CAT D ct la il le 

L'« (NE [A { [! [El {er \ inf ‘ do ou ‘ [a } 
real el juie | Né) tullions de éd! ibplomentaires au Cliie 
p'l TRUE t U ninist I 

Le 6 mul t à conpen \ tn ition «l | les 
bout jt n é! « | 1 pel | r l Pr aux. (if i 
d'in it dun 101 : 

»» Les 1] il s dent RE | t | t d INA) E en 1 { 
actuelle Lou Taux 1:20 | Ù 2 mt 

"Vue angimenlaliun de 25 p. #00 pour bes boursi p t 
prete &; 192 

La deuxième partie du projet cor rne | y trueti la 
L'art accorde air pm eo de léd i n \ 1! 1 mm il 
d'autorisation de programmes pour | Chers Lédgiperment, Volt 
Conan O4 Aphroux la rédaction 4 et arliete à Lonaninil 

lou ut crue es imothoids lestit à « lerer Le rite 
des constrauctio ait par la tnpbhifleation des Torimalbite ati 
histraties et nt déconcentration en anéime leimps que par des 
äinchoration lechniques, M, Je proistre à dont ù bropo de 
l'artivi à les expliva qui ont 1 Ni lapproba \ dl (0 
larui Hiajortte 

Eotin, Parti i révoit In réabon d {n) ] fi 
Gest peu eu égard à jui \ trait Û 1 Voulatt 
letuir « tnpt dx Du DEL dt lenseiotneta l l | tt «lt huiffres 
beaucoup plus hnportants proposes à 1 entio | Golivernement 
par la cormnbssion d'eétiidi des problem ant 

Néanmoins, imaliré ces re l'\'e L'article 1 Clé ml lé par 16 Voix 
Conire 

Une demande de disjonection de l'article 5 fut repoussée par 
16 voix contre S el {© abstentih TER un Un Hod do 
Conttnissaires Ont exprine des NA Fr 16 bp « les flan 
cement du projet de Los et la maniere do | Son | ri 3 
CPAenTt puis à a disposition de Féduecation nationa 

Néatumnoins, dan l'intention de fa or | val ll { d'un 
projet de loi qui constitue une ami ilion 1 ble 4 ulufitions 
d'attribution des bourses et de la procédure vante préalable 
à toute construction jira votre opt O1 à adont par fu Vonx 
contre 41 lepsemble du texte de VA ublée national 

Gest dat “es conditions que votre ŒRLLL on de l'éducation 

iWonale vous demande d'adopter Le projet de loi cide 

PROJET DE Lol 

Ar! {er I est ouvert au mohistre de VA iliotr null ile [OA | 
addition aux credits à Pi par Ha hu 1 OH) fur 24 pau fut 
et par des textes péciaux, des crédil levant à Lan somme de 
NSo0 millions de francs appheables au chapitre 4010 « Bon hiatios 
halles » du buduet de éducation nationale pour l'exes eo fon 

Le credits de ce chapitre bénéficieront aux loves li plus 
Merdtants qui pourront étre Inscrit Sivant la volonté des parents, 
dans um établissement d'enst \etnent publi ou d ciynenent 
privé, la bourse étant accordée par priorité anx l'uti-« Es 
mout publie avant satisfait au concours de fast 

Les modalités d'octroi des bourses et les condilio: \ remplir 
par les établissements qui recoivent 1 boursief HAationaunx rt 
déleronnées par décret pris, sons fonne de règlement d'adininistres 
Lion publique, Celuiei devra intervenir avant le 20 Hetmbre fout, 

Art, 2? est ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 
les dépenses d'équipement impatable ir le budget de l'éucation 
nationale pour Pexercice 19519, des autorisations de programmes 
S'élevant à 12 milliards de francs, destinée aux Constructions 
scolaire des divers ordres de lenselunement publie, qui oront 
répartis en chapitres, par décrets contresion pau tiinistre de 
l'éducation nationale, le niinistre d fitiat > cit à affairi UCUIIUe 
niques et Le ministre cu body 

Art. 9 Un arrôté conjoint du ministre de lueatio naliôe 
Dale, du ministre du budget et da min ' ' \ re istru) ON 
et de l'urbanisme fixera de éciticati LE i dard sation 
des constructions de l'enselunem Ü primaire 

Des décrets rendus sur le rapport du ministre 4 fina et 
dis affaires économiques et du ministre du budzel pourront, dans [nr 
limite de 1 milliard de franrs, pou c\ercice 101, doter en h4 
dits de payements les chapitres repr iux drcr ds à l'article », 
en vue dir règlement des travaux de constraction qui épori 1É 
aux spécifications prévues par l'arréle léssi 

Conformément aux dispositions de l'article fer de Ta de 
finances pour l'exercice 1951, ces décrels, pris après avis préalable 
el conforme de la commission des finances de l'Assemblée nations 
nale et avis de la commission des finances du Conseil de la Répre 
blique, devront prévoir, pour un mon'ant équivalent, des évorine 
ies ne porlant pas sur le budget du m ère de l'éducation naltioe 
nale et du secrétariat d'Etat à l'enselunement hnique, à la jette 


hesse €@t aux sports. 


Le Gouvernement est autorisé À prendre des arrêtés octrovant 
des avantages particuliers aux municipalités conformant leurs ‘pros 
jets aux spéciflcalions prévues par l'arrêté Visé au premier alinéa. 

Art. 4 Est autorisée à compler du fr octobre 1951, at rinige 


ère de l'éducation 
autorisfs par la loi n° 
postes d'inslituteurs, 


addition 
du 24 mai 


nationale, en 


aux créations d'emplois 
51-630 


1951, la création de 7009 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








ts ouver!'s aux ministre s dois nctamment et que les acquittements scandaleux ne 

, ! ! sonne : nfin, certains Souhallaient que linfanticide soit 
chapitres blicilé s débats de la cour d'assises, Votre commi 
, ea que 1 Pelres-ton «ee l'infan 
par Le ribunaux cogrectionnels ‘lle 
Education nationale. r les tribunaux cosrectionnels et elle n': 
sCihbive, 


to) 


conserva Modilications de article 12, — Agoravalion des dispos ti 
de francs. nand des blessures el Couys volontaurts à des enfants de 
quan eo ans. 

Le: modifications apportées aux ain 6 et suivants de | 
du code pénal ont pour bu! délablir une répression à 
sévere el plus efficace, I Y à une aggravaliun des peines 
on de la gravilé des infractions Cominises. 

Les alinéas 6 et 7 se bornent à eier le taux des pein 
sonnement et d'amende, Nous les avons conservés sans mo 


ANNEXE N' 665 L'alinéa 10 nouveau, tel qu'il avait été volé par l'Assemt 


nale, paraissait conten une erreur matérielle, Il est éix 
effet, que l'Assemblée nationale avail voulu prévoir des pe 
ntermbre 1931 fortes en Cas de blessure avan! cnirainé la mort sans int: 
la donner, Mais ce cas était déja prévu à Falinéa 9, Par co 
rt dé nm de ! lice el de livis blessures ayant entrainé la mort avec l'intention de la donne 
minelle « uumerciale sur le projet de loi, adopté el esinémes prévues à Palinéa 11 du texte adoplé par l'A 
de, relatif à l1 répression ‘de crimes «1 C'est pourquoi votre commission vous propose la suppre 
contre les enfants, par M, Jean Geoffroy, séna el simple de l'alinéa 10 nouvean adopte par l'Assemblée 
L'alinéa 11 adopté par l'Assemblée nationale (qui devient l'aline 
dans le texte proposé par votre commission comme il l'était 
iplé sans débat par dans l'ancien arlicle SG n'exige plus la circonstance d'| 
du 17 mai dernier, est issu lorsque l'auteur à eu l'intention de donner Ja mort, Votre 
t de renforcer 14 répression sion vous propose d'adopler ce texte, 
enfants L'alinca 12 adopté par Assemblée nallonale {qui devient ! 
du nombre de ces infractions, nouvean dans Le texte proposé par Votre comimission) pré 
sion peine de mort en cas de blessures avant entrainé la mort 
i des textes nouveaux étaient sans Intention de la donner, lorsque deux circonstantes ag: 
n'étant pas suffisantes pour se trouvaient réunies: habitude, torlures et actes de barbarie 
Sièrement les bourreaux d'en- commission à esthmé qu'il était inulile d'exiger le concour 
deux circonstances aggravantes et que l'habitude, à elle 
ntervenues par la suile, ont devait, dans ce cas, entrainer la peine de mort, 

H'étaient pas dépourvus de Mais il est apparu que la rédaction de ces deux dernier 
moyens, Pi leurs rence nous enseigne qu'en matière (alinfas 114 et 12 nouveaux du texte de l'Assemblée qui devi 
pénal “ueur des les vi usent à l'encontre du but recher- les alinéas 10 et 1f du texte de votre commission) pouvail | 
ché confusion, la notion de sé\ices restant un peu vague pour un 

1 anparaît au « : le res unes doujoureux sont Ja consé- d'interprélalion restrictive, C'est pourquoi elle a substitué à 
quence aucon 1 ivent d'un état sovial déterminé (la « sévices », l'énumération contenue aux articles précédents (be 
misère, le & ! “hot . l'alcoolisme, la désunion des foyers) res, Coups où privalion d'aliments où de soins), 
que de nsuffisance | snression, C'est pourquoi l'Assemblée 
nationale avi " n définitive, que quelques uns des textes Article 5. 
qui lui 
Dispositions relatives à la Comgétence, 


ERANEN DES -AUTICRES L'article 5 du texte adopté par l'Assemblée nationale don 
arlicle 4er, péience aux juridictions pour enfants pour la répression de 
licide et pour celle de tous crimes el délits commis contre 
Modification de l'article @ du code pénal, physique où morale d'un mineur de quinze ans. 
Cette disposition, qui bowexerse Hhâtivement et dangere 
L'article 6? dn code pénal (ordonnance du 25 juin 15) concerne d'organisation de nos tribunaux répressifs, n'a pas été reter 
l'obligation de dénoncer les crimes votre commission 
Bien que Fidée meme de la délation répugne au  tempéra- Les juridictions ponr enfants ont pour raison d'être la 
ment francais, l'Assemblée nationale à estimé que les parents de faire Juger les jeunes délinquants par des magistrats et de 
ou alliés jusqu'au quatrième deuré devaient rester soumis à soeurs susceptibles de cofprendre 11 psvehologie des enfant 
l'obligation de dénonciation, lorsqu'il s'agit de crimes commis mieux apprécier les mesures susceptibles d'assurer leur re 
contre les mineurs de quinze uns, C'est une question d'effi moral. 
cacilé les parents et alliés Jes plus proches sont souvent Transformer ces juridictions pour enfants en des tribunaux 
seuls au courant des agissements des bourreaux d'enfants, Votre de juger des majeurs aboulirail à modifier complèlement li 
commission vous propose d'adopler celle disposilion avec une nomie de l'institution, 


! 


meilleure rédaction de forme Article G. 
Constatation de la nullité de l'article 4 de la loi du ? seple) 


Mod icalion de l'article 63 du code pénal. La lo! du 11 février 1931 a implicitement abrogé d'article 
loi du 2 septembre 1941, en rendant au juge le droit de ! 

- du code pénal concerne l'abstention volontaire d'em ficier le condamné du sursis et de circonslances atténuante 
pécher le I , ur délits contre lintégrilé corporelle de la per- pourquoi votre commission à supprimé purement ets 
sonne d ui les conditions prévues par la loi, Votre commis- l'arlicle 6 qui devient inutile, 
sion vou | | er le texte de l'Assembite nationale qui 
éièie le laux de ne d'emprisonnement, Arlicle 7. 


article %. Infractions auxquelles la loi est applucable. 


Modiication de l'article 302 du code pénal Celte disposition devient inulile puisque le texte qui 
proposé par votre commission ne comporte que des ag£ra 
a appeé la « recriminalisation de l'infanti- peines, C'est pourquoi votre commission vous propose la 
pure et simple de cel article. | 
i 2 re 1911 qui à correctionnalisé l’infanticide a C'est dans ces conditions que votre commission de la ) 
donné leu le trés nombreuses criliques, demande de vouloir bien adopter le texte suivant: 
Une prop \ de loi de M. Minjoz (ne 2839) et un projet de loi . 
du Gouverne U Que 5150) avasent demandé la recriminalisalion PROJET DE LOI 
de l'infanti 
Les peines | onnelles paraissaient trop faibles surtout lors- Art, {er Le deuxième alinéa de l'article 62 du rod: 
qu'il s'agissui! d'alleindre des complices, Le caractère de simple délit ainsi complété: « ,. sauf en ce qui concerne les cri 
ne permeltait pas de punir la tentative. On faisait aussi remarquer cormmnis sur les mineurs de quinze anse. 
que les raisons qui avaient entraîné la ecorrectionnalisation, avaient Art. 2. — Le pwemier alinéa de l'article G3 du code pri 
perdu une bonne partie de Jeur valeur depuis la réforme du jury eri- modifié : 
minel, puisque désormais la cour et le jury délibèrent ensemble « Sans préjudice de l'application, le cas échéant, de: jt 
———— lortes prévues par le présent code et les lois spéciales 


(1) Voir. Assemblée nationale (fre iégisL), nos 3170, 2839, 9709, d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans... » 
080, 00, 0565, 13013 et in-So 5122: Conseil de la République, (Le reste de l'alinéa sans changement.) 
nes 2% (annce 1950) el 423 (année 1951), AI dm so nettes RAaRAsathasssena: 


grsei 
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art. 1. — L'article 312 du code pénal, alinéas 6 et suivants, est 
é comme suil 
\inéa 6. — Quiconque aura volontairement fait des blessures 
ré des coups à un enfants au-dessous de l'âge de quinze ans 
his où qui laura volontairement privé d'aliments où de soins 
de compromettre sa santé, sera puni d'un emprisonnement 
cinq ans et d'une amende de 12.000 E à 2:40 000 F, 
\hinea 7 S'il est résulté des blessures, des coups ou de Ta 
ion d'aliments ou de soins, une maladie où une incaparilé 
wait de plus de vingt jours où S'il yY à eu prémédilalion où 
| ens. La peine sera de trois à dix ans d'emprisonnement et de 
jo 060 E à 400.000 F d'amende, et le coupable pourra être privé des 
| mentionnés en l'article 42 du present code pendant cinq ans 
ns et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi 


Sans changement. 


t\hinea 
na À, — Sans changement 
thnea 10 (nouveau), Si les blessures, les coups où la privation 


nouts où de soins ont été pratiques avec intention de provoquer 
. les auteurs seront punis comime coupables d'assassinat 
lentathe de ce crime, 

\aneu 11 (nouveau), Si les blessures, les coups où la pri 
d'ahments habituellement pratiqués ont entrainé a mort, 

us intention de Ia donner, les auteurs seront punis de la 
“Je mort, » 


\ CA des 6 à VAN VV CT LH 'L'S CL LEE ST NE 
session de 1951, — Séance du 6 septembre 1991.) 
PROPOSITION DE LOU adoptée par l'Assemblée nationale modifiant et 


tant ta loi n° 49 1692 du 1 décembre 1919, réglementant la 
profession de courtiers en vins, dil: « courtiers de campagne y», 
oise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
lent du Conseil de la République (1 (Renvoyée à la com 

lu œavitalement el des boissons.) 


Paris, le 6 seplembre 1951. 
Monsieur le président, 
D a seance du 39 août 1951, l'Assemblée nationale à adopté 
ositon de loi modifiant et complétant La loi no 49-1692 du 
bcembre 199, réglementant Ha profession de courtiers en vins, 
{ urhers de Campagne », 
nlonnément aux disposilions de l'artiele 20 de Ia Constitution, 


j'a nneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
ositon de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
ü nseil de la République, 
le vous pre de vouloir bien m'accuser réception de cel envol, 


Lee, imonsieur de président, l'assurance de ma haule const- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboOtARD TERRIOT. 


L'Assemblée nalionaie à adopté Ia proposition de loi dont la 
{ int 


PROPOSITION DE LOI 


riicle unique - L'article 2 de Ja loi n° 191632 du 31 décembre 

Pat reclementant la profession de courtiers en vins dits « courtiers 

de catmpiiue », est complété comme suit: 

Les dispositions du paragraphe 50 du présent article ne sont pas 
bles aux courtiers exerçant leur activité sur le terrdtoire de 
reon de Cognac délimitée par le décret du 197 mai 1909 el les 

ext ibscquents » 

Delbere en séance publique, À Paris, le 51 août 1951, 
Le président, 
Signé: Ebouanb HERRIOT, 





ANNEXE N° 667 


—- 


(session de 1951, — Séance du 11 seplembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de 101, adopté par l'Assemblée nationale, porlant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1951 (Education nationale), par M. Courrière, 


SCHTIEUT 


Mesdames, messieurs, le texte qui nous est soumis comporte trois 
tesonies de dépenses: l'une destinée à augmenter le montant des 
Bourses attribuées aux é'èves de l'enseignement secondaire; la 
deHXerne à relever le crédit consacré aux constructions scolaires; 
1 LORICRS, enfin, portant création de 700 postes supplémentaires 
dinstiluleurs. 
re Commission des finances n'a pas cru de son rôle d'étudier 
côté lechnique du texte qui nous est proposé laissant au remar- 
qu able rapport de M, Lassagne, fait au nom de la commission de 
éducation halionale, le soin d'en discuter, Elle n'a pas voulu non 


(1) Voir: SSSR. 11 ne! 2. 


y \ssemblée natiônale (1re légisL.) : nos 11961, 12897 ; 


est.) : 9367 et inSo 34. 


in$, ir Assemblée nationale (2 législ.), nos 755, 798, 835, 878 et 
9" 


» Lonseil de la République, nes 659 et 664 (année 1991). 
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| prendre posilion s la question di l } Lubonnaht L 
projet esüuimant q faisant ell rail incontestablement  d3 
son ro El est cantonneée da la seule étude du financement. 
Et ele s'est pro de ( faveur de la quest | lab pro] } 
par M. Priimet et basée sur le financement hu il u l'absence 49 
Hnancement depui ù 

C'est dans ces condilions qu'avant été désigné comimne rappors 
leur, jai été amené à étudier nulitions ae financement des 
dépenses prévues, dans Fesprit habituel de votre commission des 
finances qui est Pexpression de nl ustant souci de voir le finan- 
cemment de Wute dépense normale t assuré, il la INRIA 
ailer à accepter, quel que soit le côté politique de lalfai Vo] £ 
des recettes qui lui & iraitraent illu re il la ot ! 
teraient pour Piminédiat où pour Pavenir un : Hies{ab danger 
pour Le crédit de FEtat 

En ce qui concerne les bourses, Ïl s'agit d'un harge supp émmens 
taire qe K50 muillons pour les trois derniers mois de Panne 

Pour couvrir cette dépense, 400 million sont proies ! 1 
chapitre qu'on prétend excédentaire et qui est destit \ past i 
indemnités de residence des fonctionnaires de l'éducation national . 
A0 millions doivent être obtenus par un Virement effectaé au détris 
nent de deux chapitres déjà très insuffisamment dot | Savoir 
2 nuilions sur le erédit aestiné À l'aménagement des adiministra- 
lions centrales et cites administrative dont la dotation pour lens 
semble de PFannée à 616 fixée à 112 millions et 23 million ir lo 
credit prévu en faveur de ibventions pour l'aménagement do 
conservaloires de province, théâtres et salles de concerts Œui vle- 


vail pour l'ensemble de Ta France, à 60 millions 
Enfin, 400 allions sur un chapitre prévu au budget du minis 
ère des finances, pour les dépenses éventuelles 


L'étude de chacune de ces ressources à amené Votre rapporteur 
aux conclusions suivante 

En ce qui concerne les 400 millions prélevi ir lt rédit destiné 
aux indemnités de résidence, s'agit d'un chapitre correspondant à 
des dépenses obligatoires el, dans ces conditior on poul 0 
demander S'il s'agit d'une ressource réele, puisqu'en tout état do 
cause lElal acvra faire face à ses engagements et que dan hi 
pothèse où le crédit s'avérerait finalement insuffisant, dl ufirait 
d'un collectif pour obtenir la régularisation nécessait 

En ce qui concerne Les 90 mallions qui doivent étre vire lu 
budset d'équipement eivii, je souignerai, d'une part, qu'on aboutit 
à diminuer des crédits déjà ridiculement bas et, d'autre part, qu'on 
demande au Parlement de se déjuger, puisqu'au terme du para 


graphe 3 0e larbecle 15 de Va Loi du 2% mai 1968 portant préciséiment 


fixation du budget des dépenses d'équipement, nous avions vote le 
texte que je eile textuellements « il ne sera procédé à au 10 
reduction des credits ouverts au ministère de l'éducalion nationale 
au tre des dépenses d'equipement di GTA NWAis pour l'excre 
cire 1001 » 

Entin la troisième ressource: 100 mullions prélevés sur lo 
crédit de aépenses éventuelle I est trop évident que ce crédit à 


toujours été destiné à faire face à des dépenses de caractère exe 
tionnel et que l'atfecter à une dépit iSe uit Ft Vel un caractere per 
manent est non seulement trahir a volonté du Iégislaten Hiais 
méconnaitre manifestement jes principes les plus élémentaires du 
droit budeetaure 

Pour ce qui est des constructions olairt il agit d'ouvrir un 
crédit d'engagement de 12 iilliards et un crédit aë6 payement d'un 
milliard 


Personne, sans doute, ne regretlera cet effort supplémentaire 
consent pour augmenter Le nombre de nos écolr Ÿ UN totnent où 
la clientèle scolaire grossit d'année en année et où nos constru 
lions Scolaires sont largement insuffisantes, mais ce n'est pas parce 
que lon est partisan d'une dépense qu'il faut, pour autant B 
désintéresser de La charg Re | ln représente 

Ces 12 milliards de Hits d'engagement corresponoent, pour 
les deux années à venir, à 12 müiliards de ubvention qu'if fautra 
verser, de sorte qu'en nous proposant aujourd'hui d'engager l'Etat 
à verser une douzaine de nulliards aux culte tivit lo ae il ne 


faut pas nous dissimuler que c'est à une dépense d'égal montant 
qu'on nous demande de souscrire et lon peul s'étonner qu'a celle 
occasion, le Gouvernement ne nous donne aucune indication ir leg 


ressources avec lesquelles il fera face à ses obligations, On peut en 
être d'autant plus surpris que le ministre à souligné que le projet 
actuel marquait le point de départ d'un vaste programine destiné à 
assurer l'instruction 

En matière de crédits de payement, on ne nous demanda 
aujourd'hui qu'un milliard correspondant à des constrochons pré- 
fabriquées qui, elles, pourant Clre réaliste ire raphlerment, eronl 


probablement à régler avant la fin ae l'année, Comment s<eratil 
fait face à cette dépense ? Tout Sinplement au moyen d'économies, 
non précisées, à réaliser sur l'ensemble des budgets des dépenses 
civiles 

Ainsi, nous relomborns foujours dans les mêmes errement c'est 
toujours cette politique qui consiste à faire des économies de détail 
effectuées à tort et à travers dans les divers budvets, alors que 
chaque année un collectif vient, à la clôture de l'exercice, pallier 
les insuffisances des dotations budgétaires et que cetle année encore, 
il N'y à pas quinze jours, nous avons été invilés à voter aes crédits 
supplémentaires d'une centaine de milliards pour régulariser leg 
demandes de crédits effectuées sur le budget de l'an dernier 

Pour pouvoir prétendre aujourd'hui réaliser un milliard a'écono- 
mies supplémentaires sur le budget en cours, il faudrait que nous 
ayions l'assurance que le budget ae l'éducation nationale est non 
seulement en équilibre, mais encore en excédent, ce dont nous 
sommes loin d'être assurés, sinon le financement proposé n'est 
qu'une pure illusion. 

Or, nous savons que, le budget de celle année se soldera 
vraisemblablement par un déficit très important et la proposition 
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le revient tout simplement à augmenter ce déficit d'un rmil- 
supplémentaire. 
arrive, maintenant, à la créalion de 700 nouveaux postes 


aucun crédit en faisant valoir que la dofa- 
comporte la dépense afférente à la création ae 
les écoles maternelles et que les 
ant intervenues avec un retard de plusieurs mois, une 
somme disponible d'un montant suffisant existe sur ce chapitre pour 
laire face à la nouvelle dépense. 
C'est la conséquence du retard avec lequel a été vaté le budget 
{qui n'a pas permis de créer cn temps voulu les postes qui avaient 


mandi 
Liu 
stituteurs 


dans 


dis 


! 


« 

Cite preswus, 
érité, là € les circonstances à profit. Mais dès 

de la créalion des 800 postes 


mai dernier, s'ajoutera celle 


met 
ain, à la chärge sultan! 
eurs prévue par la lai du 27 
nt de la création 700 nouveaux postes et c'est encore 
centaines de millions dont va s'alourdir le budget. 
lumière de ces constatations 1 est apparu à voire rapporteur 
financement prévu pour les dépenses proposées n état pas 
que rien ne perwellait de dire que les sommes nécessaires 
véraient vraiment et que les engagements que l'on Cernande 

» prendre représentent une Œangereuse hypothèque sur l'avenir. 

Dans ces conditions, pour ces raisons purement techniques et 

nancières el sans voisoir en quoi que ce soit évoquer le côté pali- 
tique de l'affaire qui vous est soumise, la question préalable déposée 
par M. Primet parait pleinement justifice. 

Le Conseil de la République, qui loujours montré soucieux 
dans ussions budgétaires passées, du strict équilibre budg 
taire et d'une saine gestion des finances de V'Etat, voudra bien rester 
dans la sage tradition qu'il a établie et volera la question préalab.e 
pour Cæemander au ministre de l'éducation nationale, s'il persiste à 
maintenir son projet, de prévoir un financement, Sérieux parce que 
ä=surc. 


ore, on 


des 


Jes dis 


ANNEXE N° 668 


1951 — Séance du 11 septembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
instituer un compte spécial du Trésor, tran-mi<e par M.le président 
de l'Assemblée nationale à M le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). (Renvovée à la commission de l'éducation naluo 
nale, des beaux-aris, des sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


(Session de 


Paris, le 10 seplembre 1951. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 septembre 1951, l'Assemblée nalionale à 
adopté une proposition de loi tendant à instiluer un comple Spécial 
du Trésor. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitulion, 
j'ai ‘honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 
Agrtez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD IHIERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 

suii: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4. — Il est institué un compte spécial du Trésor chargé de 
metlre à Ja disposition de tout chef de famille, avant des enfants 
recevant l'enseignement du premier degré, une allocalion dont le 
montaut est de 1000 F par enfant et par uimestre de scolarité. 

Pour les enfants fréquentant un établissement public d'enseigne- 
ment du premic, degré, cette allocation est mandatée directement 
à la caisse départementale scolaire gérée par le conseil général. 

Les fonds de ces caisses seront empioyés à l'aménagement, à 
l'entretien et à Féquipement des bâliments scolaires; de l'enseigne 
ment public du premier degré. 

Le conseil général pourra déléguer aux œuvres éducatives dési- 
gnées par les chefs de famille intéressées une partie qui ne doit pas 
excéder 10 p 100 des sommes attribuées à la caisse départementale. 

Pour les enfants fréquentant un établissement privé d'enseigne- 
ment, celle allocation est mandatlée directement à l'Association des 
paren!s d'élèves de l’élablissement. 

Les allocataires du premier trimestre de l'année scolaire 1951-1952 
seront mandalées avant le 15 octobre 1951. 

L'application des dispositions du présent article est subordonnée 
à l’aulorisetion du chef de famille qui devra produire un certifical 
de scolarité. 

Un réglement d'administration Le vers 86 pris dans le délai d'un 
mois après sa promulgation de la présente loi déterminera les moda- 
htés du contrôle de l'attribution de l'allocalion et de sa répartition 
par les conseils généraux. 

Art. 2 — Pour alimenter le compte spécial du Trésor prévu à 
l'article fer, il est institué, à compter du 1 octobre 4951, une coti- 


1055, 958 et in-8° 44. 





sation additionnelle de 0,30 p. 100 aux tarifs de Ja tax: 
duction prévus par les paragraphes 1e et 20 de l'article 2% 
général des impots. 

Ladile cotisition sera établie ec! reécouvrée sur les mére 
celon tes imèêmes règles et sous les méètmes sanctions que la 
production. 

Art. 3. — Jusqu'au 31 décembre 195 et en attendant | 
des dispositions prévues par l'article 2? ei-dessus, le COrapl 
institué par l'article {er du présent projet pourra présenter u 
vert au plus égal au montant (rimestrie, des allocalions 
aux chefs de famille en exéculion de la présente loi. 

RE le DRE Date nn et Me ER 

Art. 5, — les dispositions de la présente loi re seront api lien, 
qu'aux élab'issemnents légalement constitués à la date de 
inuigation de la présente loi et cesseront d'avoir effet à la 
la mise en vigueur des dispositions de la loi fixant le régi 
d'ensemble, 

GE 5 à 

Art, 6. — La présente loi ne 

Délibéré 


\ 
tt 


s'applique pas à l'Algérie 

publique, à Paris, le 10 septembre 141. 

Le président. 
EboUaRp 1lr1 


on secanc( 


Signé : 


{ 
IS 


ANNEXE N° 669 


(Session de 1951. — Séance du 11 septembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gauvernomeit 
à modifier l'article 93 du décret du 9 Cécerabre 19418 portant reforme 
fiscale, alin d'exonérer de l'impôt sur les sociétés l:; régies des 
services publics, présentée par M. Le Léannec, sénaleur, — ur 
voyée à la cominission des finances.) ÿ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, d'après l'article 93 du décret no 41 
4 déceinbre 194$, sont passibles « de l'impôt sur les socicl j 
que soil leur objet... les établissements publics, Jes organisines de 
l'Etal jouissant de l'aulonomie financière, Jes organismes des 4 
tements et des canununes et loules autres personnes mora 
Hvrant à une exploitation ou à des opérations L caractère ln 

Ainsi se trouve soumis à l'impôt de 24 p. 106 le bénéflee des 
blissements qui gèrent des biens, où ont une exploitation do 
revenu profile à la collectivité, Ainsi sont frappés les bureau 
bienfaisance et les régies communales. 

I est clair qu'il s'agit d'établissements qui sont très diff 
par leur nature, des personres moraies, à buts lucratfs, que so 
sociétés cominerciales; Les exonérer de l'impôt sur les sociétés 
leur permettre d'avoir des ressources qui seraient relalivem 
vées, d'avoir une action plus efficace au service des intér 
tables ou collectifs dont elles ont la charge, sans qu'il « 
pour aulant une rédurtion très sensible des recettes de l'Ftal 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adop! 
Proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invile le Gouvernement à modifir 
les paragraphes’ fer et 5 de l'article 93 du décret no 48-196 di 
Q décembre 1948, de façon à exonérer de l'impôt gur les socicts 
les régies Ces services communaux et les bureaux de bienfaisa 


ANNEXE N° 670 


(Session de 1951. 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de loppie: 
sur la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationa'e, | 
dant à compicier l'arttote 6 de la loi ne 48-1251 du 6 août 1 
etablissant le statut définitif des déportés et internés de la RES's 
tance, par M. Michel Yver, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition @e loi, qui vous Ps 
et qui a été adoptée sans débat par l'Assemblée nationale d1 
séance du 10 mai 1951, a pour objet de compléter larlici 
loi no 48-1251 du 6 août 1%48 établissant je statut del 
déportés et internés de la Résistance, en supuiant que: 

« En cas d'infirmités mulliples résultant, soit de bles: 
de maladies, soit de i à des malaéies ct 
ou aggravées en déportation, l'ensemble des infirmités est COn 
déré comme une seule blessure au regard des articles 20 à 1 ©* 
code précité, » L 

Mais la loi ne 51-632 du 24 mat 1951, relative au 
des crédits affectés aux dépenses ge fonctionnement des st"! lg 
civils pour l'exercice 1951 (anciens combattants et virtimes €" 


— Séance du 1! septembre 191 


ileseures assocites niractees 


4 1 * n! 
déve op nt 
ærvreo 








(1) Voir: Assemblée nationale (tre Jégisl.): mes 42013, 12218, LS 
et in-8e 3093; Conseil de la République: ne 372 (année 191). 
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publiée au Journal officiel du 27 mai 194. a, par son article 8, 
e tn exactement dans les mêmes termes l'arlicle 6 de la lot 
x se du 6 août 1918. 
© pans ces conditions, votre commission des pensions ne peut que 


iemander de donner un avis défavorable à la proposition de loi 


L .« n i . 
.…_ lnacus, devenue sans objel: 
L 
PROPOSITION DE LOI 
“ticle unique. — Le troisième alinéa de l'arlicle 6 de la li 
no is (291 au 6 août 1943 est complété comme suit: 
k ss d'infirmilés muitiples résultant, soit €e blessures, soil 
; lies, soit de blessures associées à des maladies contractees 
en déportation, l'ensemble des infirmilés est consicéré 
scule blessure au regard des articles !6 à 40 du code 
‘ 4 
, — 





ANNEXE N° 671 


{Session de 1951. — Séance du 11 septembre 1954.) 
pi\Pl l fait au nom de la commission des ghonrie (pensions 
| et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) sur 
ilion de résolution de M, Leccia et des inembres du groupe 
‘ablement du peuple français tendant à inviter le Gouver- 
1 étendre le bénéfice de l'article 4 de la loi du 2 août 1919 
agents des pouüreries nationales ré2is par la loi du 1% avril 
le régime des pensions, par M. Ternynck, sénaleur (1). 
\! s, messieurs, au lendemain de l'armistice, les 390 agents 
ries nationales se voyaient licenciés, par un acte dit « lai 
‘t 1910 », qui supprimail ie corps militaire des poudres, 
içant par le service des industries chimiques, dans lequel 
eulement, sur les 9390 licenciés, se trouvaient réincorporés, 
libération, la législation s'est, certes, appliquée à réparer 
usés pendant l'occupation par des mesures de ce genre. 
c'est sur une lacune de celle législation, concernant 
ment les 260 agents heenciés et non réintégrés dans le passager 
sert ls industries chimiques, que la proposilion de M, Leccia 
attire re attention. 
ration des torts causés aux agents del'Elat licenciés par le 


g ent de Vichy doit, en effet, porter sur deux points: 
{ gration dans les anciens postes, ce qui fut fait: 
s fonctionnaires civils et juilitaires, par l'ordonnance du 
2 nhre 1944: 


Pour les agents des poudreries de l'Etat, par la loi du 5 avril 1956 
général — dépenses rhililaires), n° 46-607, qui s'exprime 


4, 42, — Nonobstant toutes dispositions contraires, pourront 

degrés dans les cadres actifs de leur corps d'origine dans la 

ellectifs budgétaires de ces corps... les agents des pou- 

nt quitté le service aclüif en application de l'acte dit « loi 

| 1910 »; 

20 À ation des effets de l'interruption de service due à l’occu- 

ir le calcul du montant de la pension de relraite et sur le 
‘ancienneté de service 

isfaction fut donnée aux fonctionnaires civils et militaires 

lonnance déjà citée du 29 novembre 191%, et aux ouvriers de 


par la loi des pensions du 2! mars 198, par la loi du 
- 1919 qui s'exprime ainsi {tutre 1, section HF, art. 4): 


nplé comme temps de service le temps d'interruption des 
ux qui, en dehors de leur volonté et par suite des cas 


We majeure résultant de j'état de guerre, ont été contraints 
re leur service, » 

| ï, les agents des poudreries de l'Etat, réintégrés par la 
ivril 1916, laquelle ne portail aucune disposition concernant 
‘ ns, n'ont pu, par aileurs, bénéficier de la loi du 2 août 
Un puisque ceile ci était dite: « portant réforme du régime des 
] des personnels de lElat relevant de la loi du 21 mars 
US \ils sont, eux, régis par la loi des pensions du 14 avril 
is 


Nous nons trouvons là le toute évidence, en présence d'un 
wgislateur, qu'il serail dacije de réparer en étendant aux 


à s poudreries nationales, réintégrés par Ja loi du 5 avril 40i6, 
le e de l'articie #4 de la joi du 2 août 1959 concernant les 
se s par la loi des pensions du 21 mars 192%. 

nv a aucune raison, en effet, de priver une catégorie parti- 
. d'agents de PEltat des avantages qui ont été accordés à tous 
| dans les mêmes circonstances, 


restrichien qu'il semblerait devoir apporter consisterail 
"A de cel avantaze es agents qui auraient été, entre ‘a 


de siholage ou de trahison; er, cette restriction elle-même 
le inutile : 
1 Parce que la réintégration par Ja loi du ‘5 avril 196 n'a pas 
"0.8 nalique: en effet, nous lisons à l’article 42: 
+ nt être réintégrés... » et, plus loin: demandes de 
in devront être soumises à l'agrément du rministre dans 
Six mois après Ja publication de la présente loi»; 
- 1ur, logiquement, les agents ronvaincus de sabo!age ou 
trahison avant le 24 juin, date de l'armistice, n'ont pu 
s en place par les autorités françaises durant celle pre 


« les 


nseil de la République : 28t (année 1551), 


déclaration de gnerre et celle de l'armistice, convainens,. 











PE _ 
mière parie de la guerre et, par conséquent, 1 peuvent ôtro 
compris parini les bénef \ s d la loi « , A ETATR qui n@ 
vise que les victimes de N dit «1 lu 31 juillet 1940 » 

En conséquence, mesdames, messient otre nant n des 
sions 1 s uv le d'æ Î 1 ru ] rést | \ sui- 


RESOLUT 


PROPOSITION PE 


ION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à étendre le 
bénéfice de J'art LS." l { 4 ont 14e) aux l his des 
pouxreries nationales régis pat du 4h avril 193% sur le régvune 
des pensions, de telle sarl \ { Ù s, pis à la ri | d'office 
ou en solde de forme en « À ” n° ü7 du 

ivril 1046, puissent tre adinis à faire valoi j À ; 
le fx IPS passé € tre la date de leur radiation l \ d | r 
réintégration et à faire prendre en compie k méme ten } 


ancienneté de s \} 


ANNEXE N 


(Sessioi 


PROPOSITION DE LOI tendant à la créalior 
fessionnel des vins d'Anjou et ce 
MM. Rabouin et de Viloutrexs, sénaleu ( 
de l'Assemblée nationale, c iéinent à 
Utution. 


Mesdames, mi sie rs, les difficu } 
les viticulteurs et H HÉLOCIANIS ( | Hit 
sont bien connues, Atgi lation du t il 
matériel de toute nature el des à \pl ini 
diminution de [a consormmat t 1e 
sur les marchés extcrieurs, teil i lt 
la crise qui atteint depuis quelque temps 1 

Cette crise n'a pas épargné les vins d'A 
est depuis longlemps Conuue el ppt 


l'étranger. 
Pour Ja combhattre, il a semblé opportun 


créer un organisme d'etude, de liaison el de 
à celui qui a été constitué pour vit { 
no 48-1281 du 18 août 195S, modifiée pat 
ot mai 1950, et dont l'activits £'est 1 

f * ] 1 


Tels sont les molifs pour je 


souineltre le texte de Ja preposilion de vi 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, —— Il est créé, à dater de la publ 


lai, un établissement d | fl i 
nation üe « !{ | in ifessior dt 
Suruaur » (C. 1, V. AS 

son siere icjal est fix À Au 11 
toutefois être transférée en 1 i | | 
décision du conse:!l 

"NAS r . 
Le conseil inlerprofessionit vins 


jo De procéder à 


régime des prix, la mul | 
mur et de jouer auprès drs i 1l 
cés derniers, un rôle con ul sur ! 

à la polulique vili-vinirole région Le : 

20 be développer, tant en France qu'à | 
MOreUSs app priés, La l 
et de Saumur, tranq 's mn | 
appellations d'origine contrôlée \ 

39 D'assurer l'applicalon et le cont 
d'appellation d'origine, de ma f | | 
des vins d'Anjou et de & ui 
lation sous liqué i 
lions législatives qui | icérnen 

o De procéder à toutes enquét l'on 
seraient n essaires pour iélanuuissemmernt ôt 


el des biens et, d'une manière générals, p 


1951. — Séa e du 1? se 


672 


otembre 


1051 } 


\ du conseil interpro- 


Saumur, présentée par 


l transmise au bureau 
l'art »:41 it id US 


aux profession 


lit 


propagande sermbla 


à l 
l \ilit i SHHTrL iC 
\upou et di Saumur 
] ! î 
1e 
\ 

l À } % \a 

L |! t o 


| vi r tous les 
\ LA 14 
{ 1 its 
eft if l 1 o'e 
| rs 

| 

Î pri 

Li 


tâches qui ln incombent 

n° D'élablir dans = l 1 vil 
culture et du comme \ 1 \ I Ù (pi i 
adre de celle-entente, le règlem Ï 1! i ] lii- 
munes à ces ofes<ions 

Art. 2. _ Le Conseil le EL 1 iuliji \i 1 AHJOU et de 
Saumur sera composé de la manière suivante 

Onze délégués des producteurs élus par la f iCn £ ile 
des syndicats vilicoles de l'Anjo 

Douze délégués du commerce des vins fins et d |, élus 
par les d'fférents syndicats représentatifs de M et-Loirt ir les 
bases suivantes: 

Vins en gros 

Quatre délégués du syndicat des * la r n 
d'Angers: 

Deux délégués du &s Î Vins € À 1 de 
Saumu 

Deux délégués du syndicat des * | \ S Jr. 

Vir in dét Is € s)°* 
Un d 1e de ln \ sc 1 
Un dékgu: 16 14 rc, i ü de iur, 
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LA 


DE REPUBLIQUE 


CONSEIL 








é Saumur. 


nér de Maine exercice: 


d'Angers; 
Hinur, 

n r 1 r l'hri 
l'institut national 4 ilalions à org 


ae ù 


nrnis- 
ne 


iant, « 
vins, connexe, 
Lion 
membres du 


conseil est 


er aux réunions du conseil à titre consultatif: 


ie ininistres des finances, de l'économie nationale, 


l'inspecteur principal de la 
des contributions directes €t 
anologique et de la station 


ct agricoles 
directeurs 

la stalron 
ambres de d'Angers el de Sau- 


commerce 


reau est compost de: 


Un président 
Deux viré 
‘urs, l'autre 
Un se 

teurs lorsque 

délégués du 

[! roducteurs 
1 n trésorier 
Les membre 

mandat est d'une 


Art. 4 , ile du 


19 D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas échéant, 
peuvent lui être confiées par le conseil; 
lo De préparer les ordres du jour comportant 


soumettre au conseu: 
o rassurer le fonctionnement administratif du conseil et d'en- 
rsonnel nécessaire à la gestion de ce 


parmi les délégués des produc- 
du commerce, 

parmi les délégués des produc- 
ente le comenerce, soit parmi les 
it appartient à la délégation des 


présidents l'un 
parmi Îles légués 
éncral, Cu, 
président rs 
commerce si le 


rélaire soit 


n 
ut 


et trois autres membres 
s du bureau sont élus par le conseil, la durée 


année et réélisibles. 


de leur 
j!S sont 


bureau est: 


les questions à 


rétribuer, révoquer le pm 


notamment un direcieur. 


Le conseil se réunit en assemblée généra'e sur convocation 
de son president au moins une fois par trimestre, Sauf en cas d'ur- 
Et dument motivé, les convocations sont adressées aux membres 
du conseil dix jours à l'avance, 

Le conseil ne peut délibérer que si le quorum de la majorité est 
atteint sur l'ensemble de membres: quant le quorum n'est pas 
atteint, la reunion fait l'objet d'une nouvelle convocation à huilaine 
de l'assemblée genérale, qui pourra délibérer quelle que soit sa 
composition. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue 

ils 

L'assemblée générale du premier trimestre procède au renou- 
vellement du bureau, Toutefois, le rempiacement des membres du 
bureau ressant leur mandat en cours d'exercice, (démission, décès), 
est effectué, pour une durée égale à ceile restant à courir, lors de 
l'assemblée générale suivant linformation de cessation. 

Les réunions principe tenues, tour à tour, à Angers 
social, | icullure), el à Saumur (chambre de 


nee 


sers 


les membres pré 


(siège 


comn- 


sont en 


Chambre d'agt 


Art. 6 Le conseil établit, chaque année, un budget qui doit être 
soumis à l'approbation ministres de l'agriculture et des finan- 
<ees, Passé un délai d'un mois et en l'absence d'opposition formelle 


de ces dermers, le budget devient exécutoire de plein droit. 


avs 


Art. 7. Les rec 
el ue Saumur 


les du conseil interprofessionnel des vins d'Anjou 
sont à: par les cotisations à l’hectolitre perçues 
pour le compte cel organisme par les receveurs buralistes au 
snoment de la délivrance des Llres de mouvement verts sollicilés en 
vuc de la relralion de la propriclté des vins d'appellation de l'aire 
délimitée 


Ces 
Je 
dr: 


rs 


surces 


üe 


tai! 


ront établies suivant le baréme annuel fixé par 
‘onseil interprofessionnel et soumis à lhomologation des ministres 
finances el de lagriculture. 
seront acquittées par la personne levant le titre de mouve- 
ment et, S'il s'agit d'un viliculleur, remboursées à elle par l'ache- 
teur, 

Les frais d'assiette el de perception sont à la charge du conseil 
interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur, décomptés et payés 
a l'administration dans les conditions réglemehtaires. 


cotisations € 


Les fonds disponibles sont déposés à la caisse régionale 
agricole mutuel, dont le conseil interprofessionnel des vins 
de Saumur est autorisé à devenir sociétaire. 
sell bénéficiera des dispositions prévues en faveur des 
s arlicles 16, 117 et 149 du texte annexé au 
portant codification des disposilions Jégisla- 
imuluel et Ja coopération agricole. 
du conseil sera représenté par des valeurs 
lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 


d'An) 

Ledit ce 
groupeme 
A 


! 
1 

mi 

nat 


réserve 
ou garanties pa 


terme, 


d'Etat 
court 


art. 9. Le retrait des fonds et, d’une manière générale, toutes 
opérations financières ne pourront être effectuées que sous la signa- 
st nle de deux membres craprès: président, secrélaire géné- 
ul, trésorier, 





a 
Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le br 
pourra étre confiée au directeur, à charge pour lui de rendre 
audit bureau l'emploi des sommes amsi déléguées, 
art. 10 

l'Etat. 
Art. 11. les réserves ci-dessus, la représentation du 
dans tous les actes où il est appelé à comparattre, est assurée 
président, dumment mandaté à cet effet par le bureau, 6u, à 
mémes conditions, par le secrélaire général. 

Art. 12. Les opérations du conseil interprofessionnel des 
d'Anjou et de Saumur telles qu'elles sont définies cidessu 
exemptées de tout impôt direct. 


Art. 13. 


de 
La gestion financière du conseil est soumise au co 
de 
SOS 


} 


— La présente loi sera exécutée comme loi de FEtat, 


EE 


ANNEXE N° 673 


(Session de 1991, — Séance du 13 septembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances Sur la pro 
position de lot, adoplée pa rl'Assemblée nationale, tendant à ins 
luer des bonifications d'ancienneté pour les personnes avan! s 
une part active et continue à la Résistance el à prévoir des dero- 
gations lémporaires aux 1èges de recrutement el d'avancement 
dans les emplois publics, par M. Avinin, sénaleur (1). 


NOTA. 
tembre 1941, (Comple rendu in ertenso de | 
République du 13 septembre 191, p, 


Ce document à été publié au Journal officiel du fi sep. 
a séance du Conseil de 
25, 2e colonne). 


la 21 


ANNEXE N' 674 


(Session de 1951. — Séance du 13 septembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement! à 
renforcer je contrôle des denrées alimentaires, présentée par Min 
Crémieux et M. Edgard Tailhades, sénateurs. — ( Renvoyce à la 


commission du ravitaillement et des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une subile recrudescence des intoxications 
d'origine alimentaire à suscité dans le pays une vive et juste éimo- 
tion. 

Les denrées essentielles sont incriminées, notamment le pain, la 
viande, les fruits. 

I est en tous points regrettable que des faits aussi graves 
pu se produire et il importe qu'une œuvre de protection el de 
publique soit promplement réalisée, 

La fürine, les viandez, ainsi que toutes les denrées alimentai 
sont contrôlées par le service de la répression des fraudes. lequel, 
traditionnellement et logiquement, dépend du ministère de l'an 
cullure 

Il n'aura effacilé qu'avec un renforcement du contrôle, Or, la 
énurie d'inspecteurs est notoire (80 pour le territoire métropolitain), 
re inspecteurs spécialisés bénéficiant des fonds de concours subren 
uonnés par les professions ne constituent ni un supplément suffisant 
pi une solution logique à celle pénurie. L'absence de lahoralaire el 
imanifeste; leur équipement est souvent désuel où défectueux el 
nombre d'entr'eux qui ont ét# sinistrés n’ont point encore élé recons 
truils. 

Pourtant, le budget du service de la répression des fraudes 
loin d'être déficitaire; les dépenses, de l’ordre de 243 millions, so 
largement compensées par les sommes perçues par je Trésor au ll 
des amendes pénales et fiscales dont le montant s'élève approimal 
vement à JOS millions, 

I apparaît done qu'un contrôle plus rigoureux des produil 
mentaires pourrait être effectué, Il serait même souhailable que 
n'existe pas seulement le conlrûte de sécurité prévu par les dispos 
tions de la loi de 1%, mais que soit également organisé un controe 
de qualité, avec normalisation et classification des produits. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante; 


santé 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

jo A prendre sans retard loules mesures propres à renforcer le 
contrôle des denrées alimentaires; = 

20 A accroître sensiblement effectifs du servite de la 
sion des fraudes et notamment ie nombre des inspecteurs: 

30 A mettre à la disposition de ce service des laboratoires en nom- 
bre suffisant et dotés d'un équipement répondant aux techniques 
modernes de déleclion et de contrôle, 


rénres- 


les 


{1) Voir: Assemblée nationale (tre légisi,): nos 570, 4702, 3182, 
10164. 12976 et in-8° 3141; Conseil de la République: n°" in et Uw 
(année 1,01), 


vo x | 


D 
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ANNEXE N° 675 


u 


sion de 1%. — Séance du 15 septembre 1951) 


fait au nom ce la commission du ravitaillement et des 
sur la proposition de loi, adoptée par FAsseimbliée patio 
nedifiant et complétant Ta loi no 49-4632 du 51 décembre 
jun rulomentant là profession de courtiers en vins, diis « cour- 
tiers de campagne », par M. Péridier, sénateur (1). 


nr 


messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 


Mesdames 

: - but de soustraire les courtiers de Ja région délimitée de 

Log aux règles d'incompalibiité fixées pour Ia profession en 

jar des paragraphes 4 et 5 de l'article 2 de la loi du ä%1 décem 

ee toi réglementant la profession Ce courtiers en vins, dits « cour- 

* ampagne ». 

Caux tomes de ces paragraphes, pourront seuls exercer Ja profes- 

son d iuruers en Vins el spiritueux: 

& x qui n'excrcent aucune des activités qui seront déclarées 
mapalibles avec Ta profession de courtier eu vin par un rèÿle- 

went d'administration publique ; 

w ceux qui ne font aucun achat ou vente de vin à leur compte, 
< at pour Jours besoins familiaux où Va vente de vins prove- 
nant d urs propriétés, et ceux qui ne sont pas titulaires d'une 
pence de Iparchand de vins en gros ou en détail. 


or. il se trouve qu'en vertu d'usages très anciens les bouilleurs 
r! de profession se sont de tous temps livrés à la fois à la 
éstlene et à des opérations de courtage sur les vins et eaux-de-vie 
Du point de vue économique, ce serait une erreur de ne 


pas ‘omple de celle situation et dès lors l'exception proposée 
pour ourtiers de cetle région parait justifiée. 

D'ailleurs, si nous en crovons le rapport éposé par M. Fabre à 
jassomblée nationale, avait été, paraitil, convenu lors de l'élabo- 
natou de la lot du 31 décembre 1949 souhaitée par le Midi viticole, 
entre promoteurs de celte loi, d'une part, et les représentants 
des orcanisations professionnelles et les parlementaires charentais, 


it, qu'un texte modifieatif interviondrait ultérieurement 

pot r compte de celle situation particulière de la région déli- 
in * Cognac. 

| conditions, votre commission du ravitaillement et des 


husons emet un avis favorable à l'acoption, sans modification, de 
ique de la proposition de loi, volée sans débat par 
JA blée nationale et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


{ nique. — L'article 2 de la loi no 49-1632 du 21 décembre 
fan restementant la profession de courtiers en vins, dits « courtiers 
de campagne », est complété comme suit: 


h-positions du paragraphe 3° du présent article ne sont pas 
aux courliers exerçant leur activité sur le lerriloire de 
£ de Cognac délimitée par le décret du {% mar 199 et 
k subséquents », 





ANNEXE N° 676 


(session de 1991, — Séance du 18 septembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 


bein arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur la pro- 
posil de loi, adoptée par Assemblée nationale, tendant à insti- 
tuer compte Spécial du Trésor, par M. de Maupéou, séna- 
Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs de la proposition 
d ju a eu à examiner votre commission de l'éducation nationale 
ei qi jai eu l'honneur de rapporter devant vous, les dix-huit 


dputés qui en sont les signataires — et qui appartiennent, il faut le 
Noter 41 passage, à divers groupes politiques — ont manifesté clai- 
Fenent le but qu'ils se proposaient: « obtenir une amélioration 
Haneédiate des condilions matérielles dans lesquelles fonctionne 
lenscinement public » et « fournir aux familles dont les enfants 
fréquentent les établissements d'enseignement privé un concours 
Pouvisoire e{ modeste », 
Ut remmarquora, tout de suite, que les expressions « aide immé- 
diate el« concours provisoire » donnent à ce tex'e, dans l'inten- 
Nde ses premiers auteurs, à la fois un caractère d'urgence et une 
Porte limitée, 
ls ont considéré, d'autre part, qu'il convenait, pour l'élablisse- 
leur projet, de se référer aux cadres tracés par M. le pré- 
ent Pleyen Iui-mèême dans sa déclaration d'investiture, Celui-ci, 
el, après avoir indiqué les moyens dont pourrait se servir son 
ivernement pour venir en aide à l’enseignement du second 
deg ivail prévu l'éventualité de proposilions d'origine parle- 
Mere visant l'enseignement du premier degré et, notamment, 
, “nement privé, Il avait rappelé, à ce sujet, les déclarations 
ICNX présidents du conseil désignés qui l'avaient précédé, dans 
les termes <uivants: 
L'Assemblée à entendu exposer, lors des derniers débats d'inves- 
IOUX propositions... 





AL Voir: Assemblée nationale (ire légi®.): nos 11961, 12897; 
= MER)! ne 367 et in-Se 33; Conseil de la République: n° 666 


\ Assemblée nationale (2e lgiel.\, nos 760, 876, 1090, 1054, 
1 S el in-$e 44; Conseil de la République, n° 663 (année 1951). 





« La première, due à M. René Mayer, prévoyait la \ d'une 
allocation familiale complémentaire pour les à en ce aire 
du premter degré. Elle était risoureusement égal , nnliquait 
dans les méôimes conditi aux enfants d | not Î et 
à ceux de l'enseignement privi 

« La deuxiéine proposilion naginée par M. Mau Petsche, 
pPrevovai istitti «l A | { | dirt | 

si ces propositions n'ont pas 1 ICT I nent d'ur na) Lu 
constituto le, elles ont été approu S par de nombreux députés. 
Elles fixaient, quant aux principu aux art fina Cr OU GlIX 
iuéthodes de financement, un certain cadre et une limite. Le gou 
\Vernenent que Je préstdera S I oppose it pa \ di propo lions 
parlementaires qui s'insecriraient dans | dres de l'une où de 
l'autre proposiljion et resteraient da lôurs limites en ce qui 
concerne les charges et le fina een 

Les auteurs de la proposition de loi q nous occupe ont préféré 
au cadre « social » de M. Maurice-Petsche le cad fammilia de 
M. René Mavet 

Le premier alinéa de l'arlicle ter, que l'Assemblée nationale à 
modifié dans sa forme, sans tot s en altérer le caractère essentiel, 


et que votre commission à adoplé sans changement, fixe bien Île 


caractère « famiial » de toute la proposition de loi qui consiste, en 
bref, à « mettre à la disposition de tout chef de famille avant des 


entants recevant l'enseignement du premier degré une allocation 
dont le montant est de 1.00 EF par enfants el par trimestre de 
scolarité ». 

Après avoir examiné, au cours de longues et laborieuses 
le texte qui lui était soumis, F'Assemblée nationale en à abondam 
ment amendé les dispositions avant de le lransimetltre au Conseil 
de la République. 

Quant notre commission en a été saisie, à son tour, l'économie 
générale du projet se présentait, pour l'essentiel, de la façon sui 
vante: 

Créalion d'un cormp'e spécial du Trésor destiné à financer lallo- 
cation de 1.000 EF prévue; 

Pour les élèves de l'école publique, celle allocation devait être 
mandutée directement à une caisse départementale scolatre £erée 
par le conseil général qui devait utiliser les fonds ainsi perçus À 


seances, 


l'amélioration de l'équipement scolaire des écoles publiques avec, 
loutefois, a possititité de distraire 10 p, 100 de ces fonds pour les 
verser à des œuvres éducatives désignées par les chefs de famille 
inleoresses ; 

Pour les élèves des écoles privi cette allocation dGevait Cire 


L Les 
mandatée directement à l'association des parents d'élèves de l'ecole 
ser la demande des chefs de fumille intéressés 
Le financement des dépenses déterminées par le versement des 
allocations était oblenu par linshlubion d'une cotisalion addition- 
nelle de 0,%) p. 100 au tarif de Ta taxe à la production 


Votre commission à cru devoir modifier ces dfverses  dispo- 
sitions. 

Avant d'aborder l'examen des articles, elle à repou iecessi 
verment une motion préjudicielle tendant à faire reconnartre ia propo 


donc non rescval 


sition de loi comme anticonstitutionnelle et ; 
sage à la discussion des 


ainsi qu'une motion tendant à refuser le pas 
articles, 

Elle a rejeté ensuite, par 16 voix contre 14%, une proposition ter 
dau! à profiter du délai conslitutionael nnparu à notre Conseil pour 
formuler son avis sur les texbs qui lui sont {ransmis par l'Assem- 
blée nationale et à remettre, en conséquence, Fexamen du projet 
à la rentrée de la prochaine session parlementaire, 

Elle a eu encore à se prononcer sur la prise en considération d'un 
contre-projet tendant à ce que le versement de Fallocation de 1000 € 
soit effectué directement entre les anains du chef de famille par le 
canal des caisses d'allocations familiales et finançant cette dépense 
par une majoration de deux points de Fanpôl sur les sociétés an0- 
nymes ayant déclaré plus de 5 nullions de bénéfices. 

Elle a refusé de prendre ce contre-projel en considéralion par 
42 voix contre 3 et 6 abslentions 

C'est alors, seulement, que votre commission à pu examiner l'ar- 
ticle ter. Elle en a adopté le premier alinéa à l'unanimité. 

Elle a été saisie, ensuile, d'une demande de disjonction des 
alinéas ?, 3, 4 et 5 qui à donné lieu à un très long échange de vues 
parfois assez confus, En effet, le texte de ces alinéas déterminant les 
articulations générales de la distribution de l'allocation ne pouvait 
être examiné sans donner l'occasion aux cormunissaires de préconiser 
les solutions qui avaient leur préférence pour l'organisation de cette 
distribution, D'une façon générale, la création d'une caisse dépar- 
tementale scolaire fut vivement critiquée, Finalement, une sous- 
commission fut chargée de mettre au point une rédaction nouvelle 
de l'article fer, à l'exceplion du premier alinéa déjà adopté. Mais 
celle sous-Cormimission ayant rencontré es mêmes difficultés que 
la commission elle-même, celle-ci dut reprendre l'examen des diver- 
ses moxlalités préconisées et, après s'être prononcée par 16 voix 
contre 8, contre la disjonction des alinéas 2, 3, 4, 5, elle rejeta suc- 
cessivernent: par 146 voix contre 10, le principe du mandatement de 
l'allocation à la commune; par 17 voix contre $, celui du mandate- 
ment à une caisse des écoles communales, Elle sortit enfin de 
l'impasse en adoptant pour les alinéas en cause, par 12 voix contre 4, 
et un bulletin blanc, l'amendement qui à donné à ces alinéas la 
forme dans laquele ils vous sont proposes, 

Cet amendement institue un nouveau mode de distribution de 
l'allocation. Pour les enfants fréquentant l'établissement public elle 
est mandatée directement à association des parents d'élèves de 
l'établissement, Celle-ci devra déléguer aux œuvres éducatives dési- 
gnées par les chefs de famille intéressés une partie de lallocation 
qui pe peut pas excéder 25 p. 100 des sommes qu'elle aura reçues. 

Pour les enfants fréquentant un établissement privé l'allocation 
sera mandalée de la même façon aux associations de parculs d'élèves 
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L'anitiee ni le 

i à él 
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Lu5 


ter axe 


Corse 
explicitera aisé 
tations Sur 


lon Vous Iropose 


dei 


CofpHitti 
Le 


de ‘vs 
usqu'à com 
des finanx de 
fut contrainte, 


articles 2 et 9, j 
la commission 
à leur sujet, elle 
d'avoir reçu cétie cormunneation 
ais non sans réserves, et a chargé 
devaut le Conseu de Ja Répub'ique 
disposée à examiner tout autre mode de financement 
être proposé soit par la commission des finances elle- 
par un amendement déposé en séance publique. 
ion primitive présentée à Assemblée nationale com- 
article que celle-ci à disjoint, Un certain nombre de 
commissaires en ont cemandé la reprise pour le proposer aux déli 
rations du Conseil. Cet article donnait sux collectivités locales la 
de consentir aan) atux iantions des parents 
vues, la disjonction de cet arlcle ful 


[a 


So rapporieur di hiiynet 
corail 
pourrait 
ne uit 
La propn 


portait un 4e 


ALL 


des vs assoc 


lu 11] 
estimé, en 


connaitrs 


remanié, Votre cormimission a 

inportait de le rendre plus clair. Elle eut à 

mnendement tendant à disjoindre du premier paragraphe 
teste les inots: e À la date de la mise en vigueur de 
leoinne d'ensemble, » Cette disjon: Lion fut 
15 Voix article o fut adopté dans son 


article k t ensuile 


qu'il 


olaire 
contre 4 el 1 


proposé à l'Assemblée nationale prévoyant 
ances que l'article 4 primitif avait laissé 
la faculté aux collectnités locales de consentir aux assacialions des 
parents d'éieves. Mais cet article 4 avant été disjoint, Ü n'y avait 
cvidemment pas lieu de reprendre l'article à bis. 

Pufin, l'article 6 fut adopté à Funanimité. 

Aprés ces délibérations, l'ensemble du texte 
pale par votre commission fut adopté 


Un artic'e 5 bis avait ét 
les remboursements des a 


de l'Assemblée natia- 


ametidi par 14 voix contre 4 


TABLEALU COMPARATIF 


alionale 


cmblée n 


PHoPosITiION DE Lo 
spécial du Trésor chargé de 


un compile 
famille, avant des enfants 


ut chef de 


« I et instiué 
telire à la disposition de 1! 
recevant l'enseignement da premier degré, une allocation dont le 
nontant est de 1000 F par enfant et par trimestre de scolarité, 

Pour les enfants frequentant un établissement publie d'enseigne- 
Yneul du prenuer degré, cetle allocation est mandatée directement 
à la caisse départementale scolaire gérée par le conseil général. 

Les fonds de ces caisses scront emploxés à l'aménagement, à l'en- 
treben et à l'équipement des bâtiments scolaires de l’enseignement 
publie du premier gré 

Le conseil géneral pourra déléguer aux œnvres éducalives désignées 
par les chefs de famille intéressés une parlie qui ne doit pas excéder 
40 p. 100 des sommes attribuées à la caisse départementale 

V’our Les enfants fréquentaut un établissement privé d'enseigne 
ment, celle allocation est mandatée directement à l'association des 
parents d'élèves de l'étabiisserment, 

es &llocalions du premier trimestre de l'année 
seront inondatées avant le {3 octobre 1951 

L'application des Æispositions du présent article est subordonnée 
à l'autorisation du chef de farnille qui devra produire un certificat de 
scolarité 

Un reglement d'administration 
Mois anrès la promulgation de la présente 
lités de controle de Fattribution de lallucation et 
par les conseils généraux. 

Ar. 2, NE alimenter le compte spécial du Trésor prévu à l'ar- 
ücle 1°* il « RÉ à compiler du fr octobre 4951, une cotisation 
additionnelle + 1,30 p. 100 aux terifs de la taxe à la production 
prévus par les p aroh es {o et 20 de l'article 2% du code général 
des nnpols, 

Lädite colisalion sera élablie 
selon les mômes règles el sous 
produi Lion 


Art. 3, — Jusqu'au 31 décembre 


te 
at 


1951-1952 


scolaire 


publique pris dans le délai d'un 
loi déterminera les moda 
de sa répartition 


et recouvrée sur les mêmes bases 
les imémes sanctions que Ja taxe à Ja 


1951 el en attendant l'exécution des 
dispositions prévues à l'article 2 ci-dessus, le compte spécial institué 
gar l'article #7 du présent projet pourra présenter un découvert au 
plus vral au Montant trunestriel des allocations attribuées aux chefs 
de famille en exécution de la présente Joi, 

LE SOC RNRT ù + . 

Art. 9. — Les dispositions de la présente loi ne se ront applicables 
qu'aux établissements tégalement constitués légalement à la date de 

1 1 

d broiuzaliun de la presente loi el cesseront d'avoir eflet à Ja 





date de la mise en vigueur des dispositions de Ja loi fixant 
colaire d'ensermbie 
Art, à Les Sr Une mA HAE TS € e NA a LU ÉD à 
Art © La présente loi he s üupphique ps à l Alg« rie 
COININISSION : 


Pexte pr pose 


PROPOSITION DE LOI 
{er {er alinéa conforme 

Pour les enfants fréquentant un établissement publie d'i 
ment du premier degré, cette allocalion est mandatée directerne: 
la--ociation des parents d'élèves de l'établissement. 

Cette association devra déléguer aux œuvres éduewuives désigores 
par les chefs de fanne int une partie qui ne doit pas excoder 
25 p. 100 des sommes attribuées à la caisse de lassocjatlon: | re 
fraction sera emplovée à Puménagement, à l'entrelien et à 
imnent bâtiments scolair de l'enseignement public du } 
degré 

o? alinéa Conforme 

Celle association devra délégner aux œuvres éduralives désignres 
par Les chefs de famille intéressés une partie qui he doit pas excoder 
Ja p, 100 Ges sommes &lttribus à la caisse de celle associal 

oo aline Conforme. 

3e alinéa, Conforme, 

Un règlement d'administration pubique pris dans le dé, 
mois après la promulgation de la présente loi déterminera 
hiés du contrôle de l'altrbulion de Fallocatiun. 

Art; 2 Conforme, 

Art. 3. Jusqu'au 21 décermbre 1951 et en attendant l'exé 
des dispositions prévues à J'article 2 ci-dessus, le compte 
institué par l'arlicle 1° pourra présenter un dérouvert au pi 
au montant trine<triel des allocalions attribuées aux chefs de ! 
en exéculion de la a sente loi. 

Art, 4. 

Art. 5. 


Art 


resswus 


lea ile 


des iuier 


eltel 


pos itions de la présente loi cesseront d' avi 
en vigueur de la loi fixant le régime 


Les s dis 
mise 


à la date de la 
d'ensemble. 

En ce qui concerne les éla 
qu'à ceux | 


la présente 
dale 


\b'issements privés, 
sera applicable ‘“alement consUülués à la 
promulgation, 
PLU OO us à ue à 8 5 7% éd AS Te 
Art. 6. Confo JFIne, 
Nous Je bénélirce des 
vous demande d'adopler Ja prop 


observations qui précèdent, votre commission 


isilion de ]oj suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. je Il est institué un compte spécial du Trésor chars 
meltre à la disposilion de tout chef de famille, avant des 
recevant l'enselifnement du prernier degré, une allocation d 
montant est de 1.000 F par enfant et par trimestre de scolarit 

Pour les enfants fréquentant un établissement public d'en 
ment du premier degré, celle allocation est mandatée directermen 
à l'association des parents d'élèves de l'établissement, 

Cette associalion devra déléguer aux œuvres éducatives desist 
par les chefs de famille intéressés “une parlie qui ne 
excéder 25 p, 100 des sommes attribuées à la caisse de l'a 
l'autre fraction sera emploveée À l'aménagement, à lentre 
l'équipement des bâtiments scolaires de l'enseignement pab 
premier degre 

Pour les enfants fréquentant un 
ment, celle allocation mandalce 
parents d'élèves de l'établissement, 

wetle associalion devra déléguer aux œuvres éduralives d 
par les chefs de famille intéressés une partie qui ne 
excéder 2 p. 100 des soimtaes allribuces à Ha caisse de cet 
cialion. 

Les allocations du premier trimestre de 
seront mandalées avant Le 15 octobre 1951, 

L'application des dispositions du présent article est subordor 
à l'autorisation da chef de famille qui devra produire un cer! 
de scolarité, 

Un règiement d'administration publique pris dans le délai dut 
mois après la promulgalion de la présente loi déterminera les rodi 
lités du controle de J'attribution de l'allocation, 

Art. 2, — Pour alimenter le compte spécial du Trésor prévu à l'ar- 
ticle fer, ji] est instilué, à compter du 1° octobre 1954, une cotisation 
additionnelle de 0,30 p. 100 aux tarifs de la taxe à la prod tion 
prévus par les paragraphes fo et 2e de l'article 256 du code g'nerül 
des impôts. 

Ladite colisation sera établie et recouvrée sur les mêmes bases, 
S les mêmes règles et mêmes sanctions que la taxe 
à la production. 

Art, 3. — Jusqu'au 91 décembre 19541 et en attendant l'exfrulion 
des dispositions prévues par l'article 2 ci-dessus, le compte spéons 
institué par l'article 1er pourra présenter un découvert au plus €ad 
au montant trimestrie! des allocations attribuées aux chefs de famillé 
en exécution de la pos lui. 

Art. 4. — A A Be M 0 DU Ne UNIL A 

Art, 5. — Les disposition s de la présente loi cesseront d'avoir effet 
à la date de la mise en vigueur de la Joi fixant le régime sCoaTe 
d'ensemble, | 

En ce qui concerne les élablissements privés, la présente loi ne 
sera applicable qu'à ceux légalement constitués à la date de 
promulgation. 

Art, 5» bis. ‘ 

Art, 6, — La vré ésenle Joi ne s “applique pas à J'Alg Érie, 


EE ——_— 


élablissement 
directement à 


privé d'en 
l'associatiol 


vs! 


doil 


scolaire 141-1453 


l'année 
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sous Jjes 
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ANNEXE N° 677 


Session de 1951, — Séance du 18 seplembre 1951.) 
| 


AVIS présenté a nom de la commission des finances, sur la pro 
: jon de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à 
jnliluer un compte spécial du Trésor, pair M. Walker, séna 
teur (A. 
\leslames, messieurs, votre eomm'ssion des finances à eximiné 
pour dis. dans sa séance du 14 septembre 1951, la proposition 
oe doi tendant à linstiltution d'un compte spécial du Trésor dont 
ja commission de l'éducation nationale était saisie au fond, 
piièle à sa tradition, elle m'a chargé de vous dire que sur un 
date si mpertant du paint de vue Social et si délicat dans son 
pjucation, puisqu'il touche à lépineux wroblème scolaire sur 


vos ! (SA , : 1 
Wwquel les positions docirinales s'affrontent si péniblement, elle 
eut préféré pouvoir examiner très longuement les propositions trans- 


mises par l'Assemblée nationale el certains commissaires expri- 
mereut l'avis qu'il fallait repousser l'examen du lexle à la ren- 
ree du Parlement. 

D'autres, et leur opinion finit mar rallier la majorité de la com- 
mosich, estinaient au contraire que le texte du projet Barangé 


répondait à des problèmes qui demandaient à étre résolus pour 
rentrée scolaire d'octobre et qu'il était donc nécessaire d'éludier 


Je texte sans délai 
| agit, en effet, de Ja nécessit® imimédiale d'accorder un cer- 
u appui, en vue de la rentrée scolaire d'octobre 1951, à de 
mbreuses familles qui, faute de cet appui, ne pourraient assu- 
mer la charge de faire donner l'enseignement primaire A leurs 
culauts dans l'établissement de leur choix, aggravant ainsi Îles 
duhoultés déjà énormes que connaissent beaucoup de ces établis- 
uents, Cet argument défendu notamment par MM Grener, de 
Monlalembert et volre rapporteur avant été retenu, votre Cornmis- 
sn des finances s'est alors penchée sur l'organisation administra- 
ve el financière qu'il convenait de donner à laÿpui ainsi envi- 


Je me propose de vous présenter ciaprès les principes qui ont 
die dégagés par Fa comin'ssion sur les différents points où à porté 
ji discussion, Je donnerai ensuile les conclusions pratiques qui en 
on! olé tirées et qui initent votre commiss'on des finances à vous 
proposer certains amendements au texte présenté par là Comumis- 
sou de l'éducation nalionale. 


L Le compte spécial du Trésor. 


Votre commission des finances estime judicieux que les opérations 
envisagées soient rotractes en dépenses et recettes par un compte 
spocul du Trésor, Les avantages de ce système, dans ce Cas par: 
feuher, sont en effet indéniables, J'emprunte à l'excellent rapport 
sur les comptes <péciaux de 1M9 de notre collègue M. Bolifraud, 
timinent spécialiste de celle question, le passage suivant qui ilustre 
parfaitement mon affirmation: 

«“ Les comptes spéciaux permettent de retracer, en dehors des 
écritures budgélairc:, des défenses el des recelles qui étrangères 
au budget, ne feraient qu'altérer Ja physionomie de ce dernier, 
si elles y étaient incluses, ou bien encore de distinguer dans Ja 
comptabilité publique ceriaines opérations dont il est intéressant 
de dégager les résultats d'ensemble el qui, si elles étaient dispersées 

ns la masse des écritures du budget, pourraient se révéler difficiles 
à FCZTouper ». 

I est hors de doute, e{ M. Jean Berthoin, rapporteur général, 
Ja rappelé avec force à la commission, que les opérations envi 
siées dans la présente oi devraient incontestablement pouvoir 
être À tout moment i<olfes du budget général et traitées avec 
l soup'esse complable que la rigueur @u processus adininistratf 
des dépenses budgétaires ne permettrait pas. 

ke compte spécial qui est envisagé ici entrerait dans la catégorie 
des comptes d'affectation spéciate. 

je me permets de rappeler que sont appelés ainsi des comptes 
aix dépenses desquels sont affectées des recettes précises et parti 





cuarisces, qu'elles proviennent de taxes diverses, d'un concours 
du budget général on de diverses autres sources, La loi des comptes 
Suciaux de 1949 en a prévu ke contrôle et lexéculion dans le texte 
suivant: 

“Les opérations de recettes et de dépenses des comptes d'affoc- 
lalion spéciale sont exéentées, contrôjées et réglées dans les métnes 


Conditions que celles du budset général, sous réserve des dispo- 
Silions ci-après : 

« 1° Sauf pendant les trois premiers mois de l'exercice, le 16tal 
des dépenses de chaque compte d'affectation spéciale ne devra en 
aucun cas excéder le total des recettes du même compte. 

29 Si jes recettes sont, en cours d'exercice, supérienres de plus 
de 10 p. 100 aux évaluations, les crédits de dépenses pourront être 
Majorés dans la limite de cet excédent par décret portant 1e contre- 
seing du ministre des finances, » 

La structure de ces comples se rapproche beaucoup de celle d'un 
budget annexe. 

Leur caractéristique principale est l'équilibre qui est imposé par 
la loi, ainsi que vous venez de le voir. Le contrôle en est aisé et 
Chique année la loi es comptes spéciaux doit présenter au Parle. 
ent un tableau complet de ces comptes, faire confirmer par lui 
ES recelles qui leur sont affectées el fixer pour chacun d'eux le 


1) Noir: Assemblée nationale (2e Kgisl.): nes 760, 876, 100, 
151, 1055, 958 et in-8e 45; Conseil de Ja République: ner GS el 
Lu (année 1951). 





montant maximum du découvert susceptible d'apparaitre en cours 


d'année, On peut done dire que, par leur nature mém is he 
doivent soulever aucune inquiétude et, en tout élat de cause, Hs 
né sauraient entrainer ateune charge pour la Trésorerie. 

Dans ces condtions, votre commission des finances à estim que 
jinstitilion d'un comple spécial pour l'allocation scolaire apparai 
sait judicieuse et s'est immédiatement oc upé l'en prévoir lappro- 
Vissohnoment 

Il Le problème du financement. 

Comment pouvait être obtenue la ressource ? A quelles conditions 
devait-elle satisfaire ? Votre commission des finances à cherché la 
solution de ces problèmes en s'inspirant des principes suivants 

La jecetle devait être réelle, et équivalente à la dépense imp 
quée dans l'article fer: elle devait, par ailleurs, permettre le controle 


efficare de l'attribution 

\ovrai dire, tout le imonce étant d'accord sur la nécessité d'obte 
lir une recette réelle, ar gnoins jusqu'à la dat: \ laquelle fait 
allusion Particle 3, on ne pouvait guère S'adresser qu'à deux 
calôgories de ressources: d'une part, la création d'une taxe spériale, 
l'angimentalion d'un impôt où d'une taxe existante À caractère fiscal 
où parafiscal, d'autre part, une inseriplion budgétare pour un 
montant égal aux dépenses à prévoir. 

Certains commissaires firent remarquer que les comples spéciaux 
du Trésor semblaient être depuis quelque temps une source mira- 
culeuse de disponibifttés: témoin les sœnmes découvertes lors de 
l'exonéralion des blés de la taxe À achat et l'on évoqua les 
6 millianis et demi dont il à été question alors, Une fraction de 
celle <otome doit servir À dédommager le buéget de la perte de 
récotte de la taxe sur les blés, et l'autre fraction À financer un plan 
d'aide économique à la Yougoslavie dont le Parlement n'a pas 
encore discuté. 

D'autres collègues rappelèrent que, lors de l'octroi d'avances À 
la sécurité sociale, voici à peine quinze jours, une lettre rectificative 
du Gouvernement avait fort opportunément indiqué que, À due 
concurrence du montant de ces avances, pourraient être réduits les 
découverts autorisés pour certains comptes de règlement avec les 
pouvernements étrangers et certains comptes monétaire Ceux-ci 
présentant les disponibilités suffisantes Epbfin, M. le ministre de 
l'éducation nationale, Jors Ce Ja discussion du premier projet 
scolaire, n'avaitil pas indiqué qu'il venait À peine de distribuer 
18 milliards de crédits de payement reportés de l'exercice précédent ? 

Votre commission des finances n'ignore donc pas que des ressour- 
ces diverses auraient pu être mises à contribution pour le finance- 
ment du comple spéeial envisagé, Estimant, toutefois, que ecs 
procédés n'apportaient pas une certitude suffisante, elle à décidé 
d'étudier les deux méthodes suivantes: financement par l'impôt ou 
dégagement de crédits sur le budget général 


Les auteurs de la proposition de loi en avaient d'abord envisagé 
le financement par une cotisation additionnelle À la taxe d'a prentis- 


sase, en éliminant d'ailleurs les diverses exonéralions dont celleet 
est assortie, Je crois bon de rappeler que cette taxe a la méme 
assietite que le versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires, 
versement pavé par les ernployeurs, Ce mode de financement pr 
sentait donc le grave inconvénient de pénaliser Je commerce el 
l'industrie sans éviler une répercussion directe sur les prix da 
revient. 

L'Assemblée nationale avait préféré envisager une augmentalion 
de 0,3%) p. 100 sur le laux de La taxe à la production, portant celui-ci 
de 14,80 p. 100 à 15 p. 100, Votre Commission n'a pas eru devoir non 
plus retenir cette suggestion. Je me permets de rappeler que la taxo 
à la production a vu son taux général auginenter d'un décime en 
Janvier 1951 et de 0,3% p. 100 supplémentaires en mai dernier 
lorsqu'il S'est agi de trouver des ressources d'équilibre pour Île 
budget annexe des prestations familiales agricoles, À cette occasion, 
de fortes oppositions s'élaient manifestées au sein de notre Assern 
blée, Nombreux avaient été ceux qui étaient venus dénoncer le role 
antiéconomique de la taxe à Ja production lorsqu'un certain taux 
critique se trouve dépassé 

Les inconvénients d'un pareil système ont paru À Ja majorité de 
votre commission suffisamment caractérisés pour le faire repousser 
sans hésitation, 

Si vous le voulez bien, examinons toutefois rapidement l'évolution 
en ces dernières annécs de la laxe à la production et des facteurs 
par lesquels elle influence l'éconotuie générale du pays 


Voici tout d'abord, évalués en franes ordinaires et en francs €oi 
lants, les rendements de la taxe à la production obtenus ou estimss 
lors de l'élaboration du budget 1950. Les chiffres de 1951 sont ceux 


prévus à la Joi de finances de cel exercice 

Millions de francs ordinaires: 194%, néant: 1026, 7.517: 1958, Q8IiS; 
1946, HILONT: 1917, 174.784; 1948, 900.000: 1919, 02.000: 1950, 544.000: 
too1 (prévisions), 723.00 

Millions de francs constants (1919): 1943, néant: 1926, 157; 
1938, 1.995; 1946, 2.410; 1947, 2.405; 1918 2,599; 1949, 93.8N3; 1950, 4.000; 
1991 (prévisions), 5.600, 

Vous constalterez que Ja charge réel'e de la taxe à la production 
est quatre fois plus élevée qu'en 1926 où 19435 pour un taux qui à 
d'ailleurs augmenté d'environ le double (laux général). Far ailleurs 
la taxe à la production qui représentait 17 p. 100 des ressources 
budgétaires en 1926 en représente maintenant 33 p. 100, Or, sur une 
base 100 en 1938, les indices des prix de gros sont respectivement 
À 620 en 1936, 980 en 1917, 1520 en 195K, 2000 en 1919, 2160 en 140 
el vraisembiablement 2800 en 1951, La conclusion est que les rende- 
ments de la taxe À la production progressent plus de deux fois plus 
vile que Îles prix de gros. H y a là un incontestable danger économ 
que, Dès lors que la différence des vitesses d'accroissement devient 
si considérable, il nous parait impossible que toute augmentation 
du laux, si légère soil-elle, ne déclenche pas des phénoménes d'auzg- 
menlation des prix hors de proportion avec la mesure prise et vous 
comprendrez que votre commission ait repoussé celle incsure, 
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Maton 

pus fant, 
sa position d'unr 
finances a décidé 

t war la création ou l'aug 
parafiscale d'aucune sorte, 
mie, une telle soution serait 
et de dégradation de la 


ques 


voloni ] ] essor res nécessaires préle- 
1 buduet gel | 
notions doi distinguées 
{üot, puisque commission s'interdisait de 
récourir à elite nouvelle, elle ne pouvait, sous peine de se 
Voir Opposel rlicle 4 de la loi de finances, que procéder à des 
dégagement dits sur les dotalions budgélairs déjà accordées. 
C'est ce qu'elle : ] ir proposilion de M Marcel Pellenc, Et, 
our éviler le reproche d'incertitude qui à fait déclarer irrecevable 
l'Assemblée nationale un amendement de tendance similaire, elle 
a décidé d'idicuer d'une façon non équivoque, les points où 
devaisnt s'appliquer les dégagements de crédits, Ceux-ci ne pouvaient 
gorier sur le perso nel, puisqu une économie de personnel ne se 
traduit pas linimédiatement par une économie d'argent, ni méme 
sur des dépenses de raalériel, qui souvent répondent à un plan, 
lequel se trouve alor: retardé d'autant, ce qui risque de nuire à 
la bonne marche dt alfaires, Ajoulous que des économies de cel 
ordre seraient Husoires du fait que l'exercice budgétaire est aux 
trois duarts Cote 

Re-lait dor à trouver des el (h: du budget sur Jesquels on 
pouvait fair des abaltements imetllant de trouver 6 milliards 
recherches 

Les cha} s sont ceux dont vous trouverez la liste À l'article 2 
qui us Vüus proposons. Is concernent essentiellement des sub- 
ve ns où des crédits d'inveslissements destinés à certaines entre- 
publiques et li lolal s'élève à environ 183 mnilliards 

e voudrais pas anticiper sur Ja lumineuse démonstration que 
fera cerlainement lout à j'heure notre collègue M. Pellenc qui, 
ur de celte fx a cerlainement dans ses 
tout un arsenal dé raisons convaincantes pour nous prouver 
possible de dégager 6 milliards d'économies réelles sur 1es 
imneéalionnés dans notre texle, 
votre commission a jugf qu'il était de son devoir 
üretment les chapitres visés, plutôt que de se borner 
lutoquetr ui ch ire d ceonomies lol < ER et c'est le se 
ie nous l'a apnils ne sont jama ‘é ‘es, faute bien souvent 
Parlement luiiméme 
dois vous signaler qu'un certain nombre de nos commissaires 
manifesté Jeur désaccon sur ce node de financement. 
ant au montant de l'annulation à prévoir, la commission s'est 
arrolée au chiffre de 6 milliards, Le dernier recensement de la popu- 
Jaon scolaire de l'enseignement primaire (1 décembre 1940) a 
donné le chiffre d'environ 5.200000 enfants, Une augmentation 
sérieuse est à prévoir en octobre 1951. A raison de 41.000 F par 
enfant el d'une certaine marge de sécurité, on aboulit à la somme 
indiquée 

Pour les exercices suivants, votre commission des finances eslime 
que la dotation du compte spécial doit être considérée comme une 
charze permanente du budget, tout au moins jusqu'à la date visée 
A l'article » de la proposition de Joi, et qu'il devra y être pourvu 
par les ressources générales de ce même budget. 

Elle entrera au méme titre que les autres charges permanentes 
dans l'arbitrage général que le ministre du budget et le président du 
conseil rendent sur les propositions des services dépensiers el dont 
lis ont pour mission de demander la couverture au Parlement, 


| 
la 


posillon de fi 


[LR Les autres modifications proposées 
par la commission des finances, 


Avant ainsi régé le problème du financement et de l'article 2, 
Votre commission des finances s'est penchée sur l'article 1er dans 
le Lexte qui Jui à été transmis par la commission de l'éducation 
halionale, avec, dans sa majorilé, les trois préoccupalions suivantes : 

1e Faciliter aux familles la fréquentation scolaire pour leurs enfants, 
quel que soit l'établissement publie ou privé retenu par les parents, 
En d'autres terines, apporter à la liberté de choix des parents une 
garantie plus grande d'indépendance par rapport à leur situation 
ialtérielle : 

2 En corollaire, apporter un appui aux élablissements vers les- 
quels se dirigeront ces enfants, sous la réserve qu'ils aient existé, 
nëme en médiocre situation tinancière, bien avant que la présente 
loi ait pu faire surgir certaines espérances, Et c'est pourquoi Ja date 
du 1° juillet 1951 a été introduite à s'arlicle 5: 

ou Réserver au pouvoir réglementaire les mesures qui entrent 
normaiement dans sa compélence, 

C'est devenu un lieu commun de dire que la loi est enrombrée de 
dispositions aussi nombreuses que particulières qui la compliquent 
à souhait et la rendent bien souvent obscure ou mal équilibrée, 





iplication de ce principe que Votre Comimission 
lement de l'article 1: le principe de dallo 
jiunimédiate et L'intervent'on d'un règlement d 


UHrbaltron el le contrôle de l'al 


eo [28 reuier 1 û 
ion de cetle décision était la suppression des 2e 
is, En contre-partie, M. de Monta'eimbert à dermai 
soit ajoute au premier aiihea, apres les miols: « à 
premier dezré les mols: « dans des élablissem 


IV. — Conclusions. 


Pour bien saisir la portée de l'avis que nous vous proposon 
crois devoir souligner les dilérentes lendanhces qui se sont ina 
liées au cours des débats de la commission des flnances 

Les membres de la punortté semble, pour une part, s'opposer 
principe même du projet, el donc en refuser tout examen 

D'autres estiment, au contraire, que le principe général du ph 
est légilime mais que son application est si délicate qu'elle àur 
réclame un long délai d'examen. 

Quand à la majorité de votre commission, elle estime nettement 
que : 

a) Une aide doit être apportée anx familles ayant à charge des 
enfants recevant l'enseignement du premier degré afin de leur jer 
mettre d'aider efficacement les établissements, publics où privés, que 
fréquentent ces enfants; 

b) Que les opérations d'attribution de celle aide doivent se faire 
par la technique d'un comple spécial, qui par sa nature même offre 
loutes les garanties de souplesse el de contrôle nécessaires: 

€) Qu'en attendant les dispositions ultérieures auxquelles fait 
allusion l'article 5, la dotation de ce compte special serail couverte 
par les res<ources générales du budget; 

d) Que le financement des dépenses envisagées d'ici le 31 décem- 
bre 1951 ne doit pas être assuré par un impôt, et surtout par un 
unpôt de base du tvpe taxe à Ia production, mais par des dégage 
ments de crédits portant sur des chapitres budgétaires neltement 
désignés par le Parlement; 

e) Que les modalités d'application d'une loi, présentant ce degré 
de complexité, sont du domaine du réglementaire. 

Votre commission des finances vous propose done en conclnsion 
de tout ce qui vient d'être dit, de rédiger de la facon suivante, les 
arlicles 1er, 2 et 5 de la proposition de loi. 


V. — Textes nouveaux proposés par la commission des finances. 


Art, fer, — Il est institué un comple spécial du Trésor chargé de 
imelire à la disposition de tout chef de famille, avant des enfants 
recevant lenseignement du preanier degré, dans un établissement 
public où privé, une allocation dont le montant est de 1.000 F par 
cnfant et par trunestre de scolarité, 

Les ellocalions du premier trimestre de l'année scolaire 1951 192 
seront mandatées avant le 15 octobre 141. 

Un règlement d'administration publique pris dans le délai d'un 
mois après la promulgation de la présente loi déterminera les moda- 
liés du contrôle de l'attribution de l'allocation. 

Art. 2, — Jusqu'au 91 décembre 1951, 3e eomple spécial du Trésor 
prévu à l'article 1% sera alimenté par les ressources rendues di 
nibles par une annulation de crédits de 6 milliards de franrs que 
Gouxvecrnement devra, dans un délai d'un mois à compter de 
promulgalion de ja présente loi, réparlir entre les chapitres su 
vanis 


i 
La 


Industrie et commerce. 


Chap. 9040, — Subvention au centre national de Ja cintmalo- 
graphie. 

Chap. 3070, — Subvention à Ja caisse de compensation des com 
bustibles minéraux solides, 

Chap. 9080. Parlicipation de la métropole au défleil des houillères 
du Sud-Oranais. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1 — Services des travaur publics, transports et tourisme. 
Clip, 5120, — Subvention execeptionnelle à la Régie autonome des 
lransports parisiens (loi n° 48-506 du 21 mars 1958). 
Chap. 9110. — Subvention d'équilibre à la Sociélé nationale des 


chemins de fer français (application de la convention du 34 avûl 
103). 


IT, — Aviation civile et commerciale. 

Chap. 5010, — Subvention pour la couverture du déficit des lignes 
d'intérêt général exploitées par la compagnie Air France et les entre 
prises associées. 

Budget annexe des constructions aéronautiques. 

Chap. 3317. — Matériel de transports civils, 


Investissements économiques et sociaux. 


— Prêls aux Charbonnages de Franre 


Chap. 9Mm0 (ligne 1). 
ê 


houilières de bassin. 
Chap. 940 (ligne 2}. — Prêts à Electricité de France. \ 
Chap. 9940 (ligne 4). — Prêts à la Compagnie nationale du Rhône. 
Aït, 5. — Les dispositions de la présente loi ne seront appart 
bles qu'aux établissements légalement constitués à la date du 
fer juillet 1951 et cesseront d'avoir effet à la date de la mise en 
vigueur des dispositions de la loi fixant le régime scolaire del 
semble, 
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ANNEXE N° 


678 


(Session de 19951, — Séance du f{8 septembre 10541, 


POSITION DE Lo] adoplée par l'Assemblée nationale tendant À 
rlir de dispositions pénales les dispositions de la décision 
50.026 de l'Assemblée algerienne -ur l'interdiction de la pêche 

au ring net dans ! lransinise par 

4 le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 

conseil de la République (1), - [Renvoyée à la commission de 


crieur (administration £généraie, déparlementale et commu- 
Algérie) }. 


eaux lerriloriaes algériennes, 


Paris, le {8 seplembre 1954, 
M. le président, 
ï sa séance du 18 seplembre 1951, l'Assemblée nationale a 
ac une proposition de loi tendant à assortir de dispositions 
les les disposilions de la décision n° 30-056 de l'Assemblée avé 
e sur l'interdiction de la pêche au ring net dans les eaux terri 
rates algériennes, 
+ tormément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
l'honneur de vous adresser une expéditon authentique de cette 
hion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
le Conseil de la République 
je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
\urez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


LM 
, Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HERRIOT, 
L'Assemb'ee nationale a adopté la proposition de loi dont la 
le uit: 
PROPOSITION DE LOI 

tticle un que, — Les infractions anx dispositions prévues par la 
d nu n° 900% de l'Assemblée algérienne sur l'interdiction de la 
} au ring nel dans les eaux territoriales algériennes seront 
| ivies e{ réprinées conformément aux dispositions de l'article 52 
’ e pénal, de l'article 19% du code d'instruction criminelle, des 
à 2 et 9 de la loi du 22 juillet 1867 relative 4 la contrainte par 
‘ rendue applicable À l'Algérie par le décret du 25 avril 1929 
‘ r les arlicies 3 et suivants dn décret-Joi An 9 janvier 1852 sur 
levwercire de la pêche côtière, rendu applicable à l'Algérie par le 
deret du 22 novembre 1852, 

bolbéré en séance publique, à Paris, le 43 septembre 1951, 


Le président, 
Signé, Evouanp HEnRIOT. 


ANNEXE N° 


679 


(Session de 1951, — Séance du 18 septembre 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
‘Tr ile Commission d'études de la situation des théâtres 6! des 
ens de l'améliorer, présentée par M. Léo Hamon, sénaleur 
envoyée à la commission de l'éducation nalionale, des bcaux- 
, des sports, de la jeunesse el des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, TL — En diverses circonstances déjà, la 
Silialion financière des théâtres à préoccupé l'opinion et les pou 
büile b 1h} « 

| loktances des directeurs de scènes sont notoires: 4 hommes 


Gone non était l'honneur du théâtre 
\ l'aris de façon permanente; dans la capitale, de nombreuses 
ont fermé; il n'y a, dans les villes de province, pratiquement 

} le lroupes Théâtrales permanentes autres que celles des « cen- 

des d'art dramatique régionaux » émargeant au budget de lElal: 

l les comnédiens sévit un lourd chômage: dans la jeunesse les 

{ iles de Ja carrère découragent les meilleurs talents. 

e problème ne saurait être réduit à celui des scènes dites natio 
es pouvoirs pubiics ne peuvent se désintéresser du destin de 
unalique sous prétexte qu'ils entreliennent quelques scènes: 
lement Ja France et Paris même doivent avoir d'autres ambi 

Los que celle de garder quatre théâtre<, mais encore les caractères, 

riludes, les charges de ceux-ci leur interdisent dés recherches 

experiences qui requièrent plus de variété et de liberté, 
, on relève avec satisfaction la réussite, voire le triomphe, 
d> {elle ou telle compagnie, Elle fait honneur à ées animateurs mis 

a facilité qu'une on deux troupes ont eu, grâce à un talent et à des 

AL lances exceplionnelles, pour échapper à la crise de la pra 

, Ne saurait dissimuler celle crise, ni faire méconnaitre Ja 

ilé de considérer l'ensemble du problème 

| Les c'rconslances actuelles permettent-elles un développe- 

Meut normal 8e l'activité {héâtrale en France sous le régime fiscal, 

Hninistratif, etc., applicable ? IL faut malheureusement répondre 

tsativement, 


français, ont dû renoncer à 


19223; 


Voir: Assembh'ée nationale (ire législ): nes 49429, 
(2 égisl.) "4 


1 el in-8° 53, 
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out eési délournée du 1 \tr t 1 i Lioit 
luxueuse d étna à Paris, à }e 1 | | 
el! de Chaenps-EIVs6es 

L'augmentation du nombre de post réceplou «hi kilo, Ji nt 
du théâtre radiophon que roissent ville ! \ 
Currénce, Avant longiern; e progrès de la 1 O1 ciiera des 
difficult upplémentair 

%e Si l'on voit ainsi décroilre, pour d ri 1 technique la 
lentèle des sai de théâtre, d'auti sons techhiqjtiu éloven! 
Siunultanement, leurs chars 

Mieux organists, 1! petit personne] imachin:stu fl ‘ ( 
ont oblenu des conditions de travail plus avantageuses; nul he un 
plaindra ans doute, mais les chargi d'exploiation se trouvent 
augmentées d'autant, La tendance: ion du théâtre iileimpo 
rain, la place donnée aux éclairage le gout du public en matière de 
décors el de cosluimmes, ont fait ibir aux dépetist Un « dom à 
des coefficients d'augmentation ipéreur \ l'en<semb d prix 

Car, quil s'agisse de costun d'ameublements, d'éclairau le 
théâlre et tributaire des industit ie 1Xt ul ubut li ervitud 
de ces industries dont les débouchés se restreignent, cetle restrie- 
lion même accroissant leur prix de revient 

Alors qu'avant guerre, par exempli di mul d couture 
otffralent gracieusement une robe d'actrice où ne la factoraient qu'a 
un prix de principe 1.000 la méme robe est, aujourd'hui 
facturée à son prix normal #O.000 FE, Li ft de publicité 
cependant ont monté dans une proporlion très considérable (lan 
honce, qui coûtait avant guerre dans Paris-Maidi où Paris Soir, 
49 F de la [PAT en coûte aujourd | 0 dati lFrant + cl 
matières spécial comme a toile à décor dt ga { li Lo F 


en 19149 à 280 F plu 90 EF pour trailement ist ( 
IH n'est pas jusqu'à l'aménagement  imalérel dt le qui 
h'entraine Ini aussi des charges plus que proporlionnell 


. 1 
de cinéma étant, on la vu, devenues pus confortables, les directeur 
de théâtres sont obligés de faire un effort wréspondant: di li 
dents tragiques ont aussi amené les autorités de polite à accroitre, 
sans doute, légilimement, teurs exigences en matière de sécurilé, 


Ici aussi les charges de l'exploitation 4 issent plus € re que le 
piveau moyen des prix, pour ne pas InÔnk irler d ecettes qu 
théâtre : 


Jo Tandis que les facteurs techniques accroissent les diff 
des considérations sociales interviennent dat il US Non M j 
défavorable 

Au lendemain de la guerre, on pouvait attribuer les difficu 
financières du théfñtre à la d'férence entre le eéffilcients de reli 
vement du prix des places et le cfflcient d'augmentation du prix 
de revient », le premier étant très inférieur au second, Certains 
ont pensé alors que la liberté du prix des places permettrait de 
revenir à une luation normale On est vite apéren qu \ était 
rien et qu'en augmentant le prix d place propor éllement : 
charges de l'exploitation, on n'aboutirait qu'à fai fuir }a lenta 
à jouer devant des salli \ peu pri id 

C'est qu'aux raisons techniqu | qu les dif! ( Dr 
sentes s'ajoutent aussi des rai \ TRE le temp du mécénat, jei 
comme ailleurs, à pris fn, il n'y a plus guère de grand fortune 
susreplibles de faire vivre des théâtres, Bien plu l# mode de vie 
des intellectuel du pubiie cultivé dans lesquel e rt ialent la 
chientèle des P clacl!e de qui | 1 Cle pl fo ment alter be} l 
1914, et même depuis 1939, « l'éventail des rémunération , est 
considérablement referm coefficients de relcverment de tra 
ments le universiture d' fonction ré t lnire «le d'polonmt 
supérieurs, sont très inférieur 1 Ceux de traiter ts d Hianort 
vrt 

Ce n'est pas fei le lieu de chercher il faut s'en ‘jouir ou ui 
plaindre il suffit de constater li 

Ouand l'aisance d'une cat i iale 4 Î fi nte pour 1! 
théâtre <e trouve réduite, | ! | ( { 
naturellement ur des consommmatior d demi-luixe | 1 li | 
théâtre ou \ on Y va touio int. c'est à d \ET T 
marché, donc moins rémunéral! l pou ry teu du | 
lacles, 

Et si de inte'lectuels q exercent di prof t | 
échappent parfois à la diminution du? nu réel, c'est par un su 
croit de travail qui réduit le loisir (| * par Ut tre voie 
leurs possibilités de fréquentation d pectach 

ho 1 est difficile de chiffrer exactement les écarts dé diver 
coefficients de relèverment su ot l4 travaux de ln commni } 
dont nous suggérons la création {Voir infra permettraient 4 iboutir 
iej à une plus grande précision, Indiquons, cependant, que les coeffi 
cients de relèvement du personnel tant artistique que tech ique par 
rapport à 1939 paraissent s'échelonner entre 17 et 20 pour le salaire 
net, Les charges sociales s'étant art 1 maturellerment dar une pro 
portion beaucoup plu forte: que pour li frai 


de matériel on enre 
gistre des coefficients variables et, 1 t 


dans l’ensemble, très supérieu 
aux précédents — alors que l'augmentation movenne du prix de 
places est, dans l'ensemble, mesurée par les coeff nts 40 à 12. La 
Situation peut donc se résumer comme suit: de dépenses de per 


sonnel ayant légèrement dépassé le taux moyen de relèvement des 
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Moine 
de matériel l'avant largement dépassé, des rex elles ei aussi une confrontation, un bilan, une discussion s'im 

la moitié de ce taux. %o 11] faut encore se demander si le régune Mscal actu 
1 ( ibeaire € 


" { juste 
»11S oi à ' 


t t 
Sans doute, toutes les industries se plaignentl-æelles volonti 
l'excès de charges fiscales et on ne peut, sans démacvesie 
tendre réduire à la fois les charges fiscales de tout le mondi 
la question du théâtre est particulière: il s'agit, nous lavo 
d'une « industrie ont le destin ne peut être conf aux « 
lois économiques et dont les conditions d'exercice ont consii 
bemen: varié dans un sens défavorable; or, son régime fiscal 
vxceptionnelléement rigoureux 
‘ ou les couluriers eux- D'ausuns prétendent trouver dans une taxation plus lourd 
ù ils n'ont pas vend celte des auires activités artistiques a tra [à 4 une dé! 
A A UETAU | ancienne de la re'igion comme de la morale à l'égard du 
à -FÈ =" tacle, Mais nul ne prétendra aujourd'hui faire valoir de 
est « consom déralions en un moment où la foi témoigne at tn Atre la 
roulée devant une salle comprébension qu'à toute autre activite humaine valanie, et 
le méme ravonnement. 
la Il nest pas douteux et tou! cas que le spectacle, dan 
législation fiscale, apparait toujours comme une consommat 
luxe faille par des privr'ôgiés, lesquels doivent, pour des 
de soidarité humaine, être imposés en faveur des deshérité 
E n'est pas pour rien que sur tout le spectacle pèse (et trè 
conjuguent leurs le droit des pauvre 
t À des causes profon- F:l done lévitir que le drait des pauvres grève le 
analogies dans la crise de plus que de livre, r exempie, qu'une charge exceptionne 
facteurs techniques com- solidarité pèse sur | idâtre, comme elle meombLe aux casinos 0 
pale voa Ÿ érès jeux de hasard ? 
politique, dans Ja situation " Le dégrèévement fisca!, an le voi!, se justifie par 
met! nn S ji! ul : <<il0 trouver pour les Co 
économique et sociale ayant change, NSivne, de M1 matt: des routi s 
activité délermince risque d'en entrainer les solutions adoptées : 
{ lutions adoptées; 


{âlre + explications CIA 
és chroniques, est une idusirie parlieuièrement 
ments extérieurs les plus divers une interm- 
\ ports, une manifestation, font 

ces par les 

lhvâire une 

cxCepu nel 


indu-iries, le théatre 


permise, 
denrees alimen 
i‘j un 


11 
{ha 


CHAT, 2e ; o L'aide de la coïtectivité publique a été envisagée e: 
Hi ‘ corn , r ae x [ns erspe ‘live et se résignet À joue ant sous forme de dézgrèévernent d'impôts que de subi: 
l'évi NAUdAHt 1e 0 UShAiraitr ut & moins se réduire à quel- | \ : ni tive heureuse à mène él# prise en ce sens 
I la situation actuelle, ne + ‘article 14 de la loi du 9% mat 1951 des comples sm 
"À ! kr s Débats parlementaires à l'Assemblée national 
pi TOON US consid rations avr 11: au Conseit de «a République le 2 mai 1951: 2e lect 
conformisme en affirmant Ja à l'Assemblée nationale le 21 mai 19511 a institué une aide spé 
la scène française, Non seulement Île temporaire pour l'équipement des salles de théâtre (rappe'ons à 
FREE te \ Vu ren 1 - n « » 
jours, comme au temps des premières civil propos les perlinents arguments de notre collègue Debü-Bridel, r 
| ts, non seulement, il procure au spectateur porteur de ce projet). Le Parlement à ainsi reconnu la né 
humain », une émotion esthétique plus diverse, pour ne d'un» aide. mais les textes votés la limitent au seul problème de 
complète, que celle demandée aux f'ms, même parlants, l'équipement matériel des théâtres 
uiophonique où à la télévision non seulement, son Si lon veut élargir le champ de l'aide, divers problèmes se posen!, 
urable constituerait une déchéance redoutable pour un pays Signalons en deux seulement: 
un var * A : junte " A primé » € A » \ 1terna- ù & d j PF : 
“ne g . ni tre ju mm + précreupé ve Bi cel La Etage» a Le ar a) L'aide doit-elle être prélevée seulement sur le budget nals- 
Lnal, de Les vaieur OUTILS iqua , CIC. Ma 74 ae ie L : a l 1} … nd - nal, O1! bien loit-elle ôtre NEEEN pratiquée par les collectivités 
qui concurrencent le théâtre en sont trituaires: c'est sur la scène du \ ) : 
! + np pepe A locales ? Dans ce cas, comment coordonner les différents appuis 
théâtre que se cherchent et s'imposent nombre des artistes qui ufté- bi L'aide doit-elle étre accordée À lous les spectacles ou seu- 
rieurement animeront le cinéma, la radio, ete.: seul le théâtre per- PR PRE RER OUR Re PETER À ‘ LS set ri 
the à À t de n! Ur tisciptines esthé leinent certains ? Une aide non discriminée profilera à des sm 
ounftronta n., le rapnprochet Il usicurs s ‘5 es - - À “ps 
à PH diet de 4e TRE _ ! ain ferait tacles sans véritable valeur artistique, en même temps qu'à des 
» S1 ne OI A! nitis ire at + chose t > ri EE : " 
PAR PE LIL PAUR OARO GRIS COUR, S'ERRRERR CERIE spectacles de qualité; mais toute aide discriminée sera discutée et 
one fe laboraloire aux expériences duquel de nombreuses laxée d'arhitraire 
ités artistiques doivent leur qualité. On si € a dé “oûté ; de re 
tés artistiqu loivent leur qualit 1 sait ce qua déja coûte lei aussi s'imposent une discussion et une option entre 
l'ensemble de la production francaise en tous domaines, l'insuf- méthode 
L IIOUUrS, 


fisance de nos services d'études et de recherches, Allons nous conti- : : s 
3 bis ST jt ño On peut, enfin, se demander, comple tenu dn service que 


: théâtre rend à des aclivilés voisines: cinéma, radin, éditions, « 

est enfin un des derniers lieux où la vie sociale, la réu- s'il n'v a pas lieu de matérialiser en quelque manière 11 solidi 
hommes ni placée dans notre civilisation de fail; si le théâtre est vraiment le « centre de recherches 

signe de lellicacité, de l'utiliié ou de la revendication — tivités plus rentables, ne convient-il pas que re:les-ci le soutienni 

t énvore sous Île ione il beau Il est désormais rare par une espèce du tañe de solidarité (on retrouve une situation 

hommes se rassemblent pour vivre en commun une telle une idée analogue dans le projet du « domaine publie » payant 


Hier nos erreurs 
! 


Noli été seraitæll incapable d'offrir aujourd'hui alimentant une caisse des lettres, ou dans les taxes qui grèvet 
-onires aines oe la qualité artistique de celles que l'industrie au profit de services d'études, d'établissements d'appr 
intiques ou anéd'évales ? ete.) 

isner à la disparition du théâtre — ‘idée appellera sans doule de nombreuses protestations e 

pourtant — il faut bien modifier Ja objections, dénoncera une parafiscalité de plus, Nous ne 

tendons pas ici conclure à son adoplion, mas seulement en 


à 5 i 
ici un pt le dessin 


VIE — Nous n'avons voulu par ces observations épuiser ni la 
des remèdes concevables, ni mème celle des problèmes posés: 
certain  pubiie, les développements qui précèdent suffisent sans doute déjà à mon! 
1 4 \ \U à De mème que, la fois la complexité des questions et la nâcessitf d'un changement 
ar exemple, Cu oc a ren accessibles certains trai- régime applicable, comme d'une meilleure informalon des m 
‘ments mi hon ui ne pouvaient Y pourvoir par parementaires et du grand public. 
rces, pourrailon grocurer des facilités de Comment y parvenir? Un précédent récent vient à l'esprit. | 

Juentatiun d il s, des billets de thdâtre achetés « ferme » a plus d'un an, lorsque fut reconnue la nécessité de reconsidér: 
prix réduit svndicals, aux associations populaires, aux grou- problème scolaire, le président René Pleven @rit linil'ative d 
unents d'inlellectuels, d'étudiants, aux écaliers, elc, Parfois on tuer avec lx coopération des différentes catégories d'intéressés, els 

ira méme Susciler à cet ellel des groupements nouveaux, véri- divers parlementaires, une commission d'études du problème : 
Dies « coupiratives de spec 1 …. Des expériences ont été faites laire, Ses membres sont persuadés d'avoir accompli un fra 

‘è sens, importe ‘en dresser le bilan et d'en tirer des utile, de s'être mieux compris, d'avoir rapproché leurs points de 
znemenls. Les difficultés actuelles de cetle commission ne sont sans d 
assurant ainsi aux théâtres un public accru, on corrigerait que trop connues el nous nous garderons d'en rechercher je 
; responsabilités; bornons-nous à constater qu'elles sont dues 
interférences politiques. du problème de l'enseignement et 
passions qu'il suscite dans notre pays: il n'y a donc pas à cri 
le renouvellement de ces difficultés pour le probème du thrAl 
heureusement abrité de ces préoccupations, 

Une commission d'études de la s'tuation du théâtre en F1 
aurait done les avantages, qui furent grands, de la commission Paul 
sd he : : : à Le à g | Boncour — et n'en connaîftrait pas les vicissitudes politiq lès 

i l'oOppurtun Î { specti à la province est una- Peut-être évoquera-t-on pour contester l'utiiké d'une tel 
méthodes adoplées ont récemment fait misson le mot féroce d'un de nas plus grands &neiens: Gi 
‘émentes, Un directeur de théâtre Clemenceau ne disait-il pas à peu près « quand on ne sait 
at d'une qualité mneontestée a opposé à li faire, on crée une commission ? » 
lonaux le pro)j le tournées provinciales Cerles la création d'une commission peut être un bon 
es parisier . Ni la crilique, ni les sug- « d'enterrement »; mais elle peut aussi être un moven d'inform 
gestions n'ont fil d'ailleurs l'unanimité. de mise au pont: les travaux d'une commission permeltral 


rs siinp 


usage l'évolution sociale délavorable survenue 


d'istribulion géographique des théâtres en France a été 

IKjà avant la guerre, un grand ministre de l'éducation 

Jean Zayv, avail envisagé une décentralisation théâtrale, 

‘alion des centre Jionaux., On a tenté de donner corps à 

's idées, en ci | ilouse, à Rennes, à Saint-Etienne, à 
«mar, €elc., des « I régionaux d'art dramatique. 
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PT 
aitre et de confronter les besoins el les ârguments, de fure 
j des expériences en France comme à l'étranger, ele aiderait à 
rapprocher Îles points de vue; son fonctionnement hléresserait topi 
i suivie par la presse, son activité fera | pénétrer dans les esprits 
| cessté d'un changement du régime applicable, el de solutions 
vies 
uns doute les commissions parlementaires de l'éducation naño 
nt déjà eu à connaitre le problème; mais qui prétendi 


( 


(l 
( uissent S'v consacrer auss! complètement que le vou la 
| 1 l 


; \ité du sujel ? Elles ne peuvent associer les intéressés de 
{ \ constante à leurs fravaux : la commission spéciale que nous 


eons, par contre, devrait comprendre des parlementaires pris 
utres dans les commissions de léducalion nationale 
n'avons pas à exposer ici dans le déta lt la composition à 
pour celle commission: manifestement, il s'agit d'une 
abihté qu'on doit réserver à l'exécutif. 
psons simplement qu'une telle commission devra’, selon nons, 
andre des représentants des départements ministériels inté 
finances et beaux-arts, notamment), des différentes catégo 
sasers (confédération des travailleurs intellectuels, assoria 
{ d'étudiants, syndicats ouvriers, personnalités un versitan 
de grandes villes) comme aussi des différen'es calégories de 
onnels directeurs de théâtres, acteurs, critiques d'art, 
syndicats du personnel technique, ele, Des parlementaire 
personnaités particuiièrement autorisées, y seraient naturel 
ajoutées, 
\uunoment où le Gouvernement, rétlabiissant le secrétariat d Etat 
uux beaux-arts, vient de marquer, par ue inilialive qui a réjoul 
assemblée, la place qu'il donne dans ses préoccupations à 
lé artistique dans notre pays, le Conseil de la République 
rat d'une inspiration analogue en préconisant là ereéalion 
d e commission d'études, Notre Assemblée montrerailt ainsi 
cunten elle à conscience d'un problème qui intéresse Ja vie de 
és . comment elle veut promouvoir la recherche de sa soiution 
{ ner l'opinion à son sujet. 
\i doute qu'une lellé initiative soit de nature à aider ainsi dans 
£ in l'actuel titulaire d'un département ministériel heureu 
cparu 
sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
n r la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Conseil de la République, conscient de la difficile situation 
hdâtres en France et soucieux d'y porter remède, invite le 
ncinent à créer une « commission d'étude de la situation du 

e el des moyens de l'améliorer», avec la participation des 

] tes catézories d'intéressés, des départements ministériels 
tents et de toutes personnalités uliles, parementaires ou 





ANNEXE N' 680 


(Session de 11, — Séance du 19 septembre 1951.) 


] EP DE Loi adopté par l'Assemblée naionak complétani 
article 7 de la doi n° 41158 du % novembre 190 portant à 
dix-huit mois la durce du service militaire actif, [rat por 
\ président de l'Assemblée nationale à M. Je président du 
de la République 1). Renvoyé à la commission de 
fense nationa<€.) 
Paris, le 149 seplembre 1951. 

Monsieur le président, 
\ssembliée nationale à 
de la loi ne gifi8 du 
dure du service mille 


sa séance du 19 sepembre 191, F 
ail in projel de ,oi complétant l'article 7 
“mbre 1950 portant à dix-huit mois la 


farmément aux dispositions de lamicle 20 € la Constilulion, 

nneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 

pro de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, le 
| de Ja République, 


prie de vouloir bien m'aceuser révéplion de cet envoi 


\sréez, Monsieur je président, l'assurance de ma hau'e considé 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HRRRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le préjet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 
lhucle unique. — L'arlicie 7 de la loi n° 50-14%8 du 30 novembre 


tant à dix-huit mois la durée du service mililaire actif et 
int cerlaines disposidions de a loi du 31 mars 192% relative au 
ement de l'armée, est complété par l'alinéa suivant . 

que la nécessité d'assurer les productions indispensable 

uns de Ja défense nalionaie l'exige, le Gouvernement est 
o, en ce qui concerne les mineurs du fond, à déroger, suivant 
nine procédure, à la règle de fraclionneiment par date de nais 
° prévue au premier alinéa du présent article. » 

ré en séance publique, a Paris, le 19 septembre 1951. 


l 


Le président, 
Signé: Evouand HEnRIOT. 


1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.): nos 1007, 1062 et in-8° 57. 





ANNEXE N'681 


FROPOSTNEN pl 
| indemnités tortaitaires 
administrateurs, 


l'indemnisation 


enr president 


le la population eff 
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blèmes que pose l'expansion de l'industrie française de la 


ANNEXE N° 632 ec de l'exploitation du péiroie, 

Dans ces conditions et pour un ensemble de raisons dont 
vous à 616 expose dans le rapport d'informnalion cilé plus 
septembre 1951 membres de Votre commission de la production industrie 
, demandent d'adopter la proposilion de résolution dont ! 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement sul 

à Imetire en GUN vs tnesures préconisées par là corminission de PROPOSITION DE RESOLUTION 

la production 1 l : M à l'assurer l'expansion de la 

recherche : l'exploitation du pétrole et du gaz naturel en Le Conseil de la République invite le Gouvernement À 

France liklropolllaie el en Afrique du Nord, sente r d'urgence les mesures propres à assurer l'expansion de l'ind 

MM, Armmensaud, R , 6, Bousch, Dbelloririe, DETE DEUX française de la recherche et de l'exploitation du pétrole, : 

Juiien Le iureni-Thouverev, Léger, Lon: mb, at, inent en mellant en œuvre les mesures préconisées dans le 

lharra eo | itrevs, sénaleurs, — jRenvoyée ol d'information fait au nom de la commission de la production 
iU riciit.) trielle le 12 janvier 1951 à la suite de la mission effectuée pa 
déiésalion de ses enembres sur es recherches et l'exploitati 
EXPO<E D MOTIFS pétroie el du gaz nalure: en Fran:e métropolitaine el en A 
du Nord. 


EEE 


Me<dames, messieurs, lorsqu ‘ projet » loi latif au dévelop 
‘ineil de: ë Heclres aux depense equipement des services 
| Vos délibérations, Sur la P 
propositio J COmINissions ia production industricile et A N N E X E N 683 
de: finanres, uv lu imardque \ ole du projel de lol 
omporta j autant 1 l jo ] iNIOIne Fan quin (Session de 1951 ‘ . 20 septembre 1951) 
“nnal des ra S ‘troie, 
le initie au : € commerce hassistait malhen RAPPORT fait à j'Assembife nationale et au Conseil; de la Républiaue 
“nent pas à celle discu ! omissions ont seterment par ia comraission de surve lance de la Caisse des dépôts et cons. 
toss , ' ; » TO PO »! » : : 
le M ISLE au ou assuranre que le Uouverne- gnations <ur le- opéralions de l'année AW ei Sir la silualion de 
ne méconnaissai nulement ntérôt des suggestions faites cel établissement au 31 décembre 140, en exécution de l'arbis e {14 
1 


| Otn'nis<< 1S la niaires af ! met te colles incluses 50 ot : 1? dat © * ‘ 
es commissions parlementaires el notamment de celle us de ia loi du 28 avril 1916, de l’article 2% du décrel du 51 


darrs je rapport a commis-ion de la production industrielle sut et de l'orlicle 16 de ‘a oi du 29 décembre !ISSS. 
le problème de “ccherche et de l'exploitation du pétrole. 

Précisons que, [ initiative de sa conmmission de la production 

sirelle ‘Assemblée nationaie avait émis les môéimes réserves 


1 
iccordé la même signification au voile des aulorisalions de pi 
l 


Misdamnes, messieurs, :a commission de surveill 
les dépôts el consignalions à l’honnenz: de vous presenler, 
de l'arti lis de la loi du 28 avi SIG, son rapaor:t sur 
unmes demandées par le Gou\erneme cel élab:issemen: shdant l'année 1450 
lis retle dale, aucune des mesures préconisées par les com- se montant à ‘apitaux conf 1 isse accuse an 
parlementaires, et notamment par votre commission de la ce innee un arc'oissement { 99 millands, soi! près du 
industrielle dans son rapport (n° 53, année 1951) fait à ( ui de 1939 {86 milliards, 5 icembre 1950, l'ensembh'e 
we mission effectuée par une délégalion de ses metnbres “apil gérés est donc passé 711 13 milliards 
es chantiers de recherches de France et d'Afrique du Nord, n'a Queique subs| alie! qu'apparaisse ee  vo'ume, cons | 
mise en œuvre. remarquer qu'ii représente à pêine huil fois celui de 193%, eoit 
Nous vous reénvosons à ce cyment en vous rappelant qu'en 112 milliards 
sion de ses travaux votre commission de la production indus- Celle constatation a conduit à comparer depuis 19% l'évo'uti 
‘le recommandait un certain nombre de mesures tendant, d'une opérations de Ja caisse des dépôts et consignaïlons avec es 
encourager la production et à assurer la protection du pétroie lions de cerlains indices caraciéretiques de ‘la conjonclure 
d'autre part, modifier la struclure de Ja midne: prix, Salaires, circulation fiduciaire mernaie ser 
faciliter le financement. indives reproduits où éiablis d'après les publicalions de 
événements intervenus dans l'ordre international ne national de la s'atisüqt des éiudes économiques 
\firmer l'urzence d'une prise de position sur les pro- Celle compara son présente comme sul 





























PRIX DE DÉTAIL (D SALAIRES BRUTS @ BILLETS MONNAIE | CAPITAUX 
en 
Le PAT Re ni | Cadet ES SE ie SE EU circulation script. 


Paris Province Paris Province CD 


100 
102 
{0 
117 
125 
118 
239 
404 
Do6 
622 
.060 
.0S9 
.107 
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(4) Indice des prix de 34 articles: 2) indice des salaires horaires bruts des ouvriers masculins tenant comp'e de l th # e numérique def 
divers groupes proiess onnek ; 


- 3) indices calculés d'après l'estimation rétrospective de Ja masse monélaire publié e par l'I. S. E. E. (supplé- 
ment de juillel-septembre 19%) ; (ä) indice approché, 





L'examen ce tableau permet de voir que si l'indice des capi- Comme on l'a indiqué ci-dessus, les capitaux nouveaux Paire 
idux colits a casse des dépôls el consignations à progressé en 1% par la caisse des dépôts el consignations ont afieints 
au cours de |: ‘riode considérée en mème temps que les autres 199 Mmiliiards résullant des mmouvements de recettes ci-après: 
indices de référence, l'allure de ceilte progression paraît se ral- Caisses d'épargne ordinaires, 57.200 miilions. 
lacher plus sensiblement à l'évolution des sa'awes et des prix. Caisse nationale hi ed 51:00 millions, 

Lorsque, comme en 19:55 à 1917 l'indice des prix s'éiève plus vite Comoles de dépôts des notaires, 1 milliards, 

que celui es salaire , l'indice de la caisse des dépôts ne progresse Autres comptes de dépôts, 500 millions. 

que moaérément ‘ontraire pour la période 1948-1950 où l'on Consignaiions, 11.700 millions. 

observe une Stabilile reiaiive des salaires et des prix, l'indice de Caisse d'Alsace et de Lorraine, 3.600 millions. 

la caisse accuse üne bien p'us nelle amélioration. Caisse nationale d'assurances sur la vie, 1.300 miliions. 

Celle constatation n'est d'ailleurs pas surprenante, En effet la Comptes d'ordre et divers, 1.600 millions, 
majeure partie des capitaux gérés par a caisse représente l'avoir Soit un excédent de recetles de 134 milliar.is. 
des caisses d'épargnes ordinaires et de ia caisse nationle d'épargne Par contre, des excédents de dépenses ont été conslalés en cê 
72 p. 10 de l'ensemble au 31 décembre 1%0) et il n'est pas douteux qui concerne les divers comples et services suivants: UE 
que les facultés d'épargne de l'immense majorité de la clientèle Caisse autonome de sécurité sociale dans les mines, 2600 mIlions. 
de ves organ:smes se trouvent tributaires du rapport des saiaires Disponibilité courantes des caisses de sécurité sociale el d'aller 
et des prix, calions familiales, 1.800 millions. 
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us _— - — = — = —— _ — —— — _— — 
unptes des Orsanisines de sécurité sociale el de retraites ouvrières $ [NE 
" * : . L 
nuris les sections Spéciales de la C. N. V. A. et le fond i I Li - 
nun de travail}, 7.230 millions ( . 
" matit È ] $ » 2 } Le 
Fonds [RATE Par sd MS Lulu; Cù (] s dl [l 1 l 
& tn) mil li . \ t | { « 
l {s commun de majoralion des rentes viagères, 2200 mil: | \ 
\ es services gcres, 90 million { | «+ 
Soit au total, 19 milliarus. v, 1 
t u : R : . : { \ . 
i ue au solide de 11% milliards 1 v a lieu d'ajonter le montant t t : 
d zrmmentation des sommes dues el non encore rives par | ù k + 
des dépôts el consignalions à ses préposes: 4% milliard. ' ; e (0 d 
’ “-ulte que l'augmentation nelle des capitaux nouveaux eff L'al : , 
éntrés à ja Caisse des depôls el consignalions en 10 
l à 128 milliards 
hient compte du montant des arrérages et intérêts produi | 
semble des portefeuilles, so ot milliards, on ob! s 
159 pniiliuris, #epres ant Vlausinentation en 1950 di : | - 
\ des ca] IX gérés lesquels passent ainsi de 511 m t 
is à 813 milliards. ER 3 
elles ainsi conslalttes ont Suivi au cours de l'année lévo | nier el 1 il 
ci-anres, comparce aux résultats de l'année pré cé dt t | i t i 4 
lié irimestre: en 1949, 4% milliards: en 1950, 66 m Û \ \ | { 
iwstre: en 1450, fh milliards: en 4%, 26 milliard LL «I À 1 ) 
nestre: en 1949, 15 milliards: en 1% 49 milliards a ( Celt i nt i 
nestre: eu 1939, 2% miliards; en 1950, 18 milliards, d I SOtDn 1e 12 $ « par \ in 
lotai: 86 milliards: 159 milliards. M. À À 
PR Lo As : } ! 11 ñ , il 7 : on 3 
vilrs ]a aCeonmpos] lon SCHEMAUTUe «| S IDOUV ee, < [REA] rodhe 
fe catralisés trimestriéllement se présenté Comme suit {« ‘te «lt \é ln 40 , . 
» 
k blu i S II 
s d'« pargne ord naires, Caisse nationale d'é] rune e! ‘h: 0 Lu (BUT 1 ü [ { ‘ \ 
d'Alsace-Lorraine: 1% trimestre, 44; 2 trimestre, 91; 5° trimestre,25: lo ter i s { el 
je rimestre, 43: lotal. 115. Yu: 1 il 
A services gérés: 1er trimestre, 4: 2e trimestre, 1 je tri il d «le | n f « t d n! ! } 
ie trimestre, 8: lolal, G. all { déceimbr 14) ii tv d s lt ibluuu i 
&—_— nn ER Es sn ” -_——s 
SITUATION b | SITUATION 
= | 
re : | 
ai 1 décembre 1949 ! > | | à i {4,0 
æ & | … 
Moulant | 0.0 de | Monlau 0 6 
| 
| | . 
| 
| | 
Actif disponible el réalisable à conrt terme ........, NET PR UT [EU 97 2 «| | 276 ù 
ACT PORTER TOP OT us oran ennemies use . 119 72,0 TN | ü GS 1 
- | _ 
ti | {0) [eu | #:.) 100 
| 
La prépondérance des placements à court terme réalisés en 1950 La décomposition trimestrielle de l'accro ment d'a‘üuf de 159 mmils 
ei le relevement corrélatif de 27,2 à 951,6 p. 100 du taux des liqui- lards Se présente comine suit (en milliards 
Û répond essentiellement à la préoccupation de ménager des dis- Disponibilités et valeurs réalisabies à court terme: fe trimes:t es 
| hlés cornplémentaires suffisantes pour faire face aux demandes 43; 2e trimesire, 5: 5e trimestre, 28: 4° trimestre. %: total, 8 
de prèls que présentertæent en 1%41 les collectivités locales pur Placements à long terme: 19 trimestre, 19: % Lrimestre, 23: 3e trie 
linicrmédiaire des caisses d'épargne ordinaires, en applicvalion des mestre, 21; 4e trimestre, 15: tola IN, 
lisnostti ÿ « Î 5% : r . sn à NS » N * £ ; 
< "3 tion de la loi du #1 Juin 1900 ; ces inveslisst QU nuls pourront, Fotal geDera {er trunestre, [Pr Je irimesire 2: [ Ibrsire 
heorquement, atteindre 60 p. 100 du montant des excédents de 19: 4e trimestre, 18: soit en tout. 159 : 
dépots oblenus en 19400 par les raisses et de celui des intérèts capi- AVE ; ; 
es à leur profit, soit 31 milliards, La décomposition anawnuque des emplois de fonds par nalure do 
Maluré celle hypothèque sur ses facultés de 1951, la caisse des Placement est indiquée ekaprès 
‘ et consignalions he ralentit pas, en 1950, le rythme de son 
ts tradilionne} aux départeinent<, communes et établissements , 
{ € LS, 1 È a) Emplois à long terme. 
| elle consent au contraire 28,6 milliards de prêts contre ? : 
{Us milliards € 4,0 s: à » lire à ancerne à ÉrAVAUX £ 
niliards en 1949, afin de permettre le financement dé travaux Les achats en Rourse de fonds d'Etat et de valeurs garanti s 
Fresentant un caractère d'urgence et d'utilité incontestables l'Etat atteignent 7 milllar uxauels il x lieu d'ajout j 
" du AN De ape Le - F2 610: s ve At Res j \ d'i BAIL i 1 : L iuUPIS 1H e a }it h dj) Ur OIvVe! s 
“de ms : Apies gr sd DUR POPeen de ces où ts suivant la souscriplions à des CIMPTUNIS publi d'envirot 17 milliard Creed { 
À es L'avaux (en MAINONS} È : 5 io national: 9.75% million crouperments de sinistre 1320 millions; 
Voirie, 9,163: assainissement, 2,726; équipement porluaire, 2,429; chemin de fer franro-éthiopien: 500 millior monenie 1 * 
È à x. ‘ y L Î Lu il 11 pit Con | [a 10 
Coinpaguies de navigation, 2.170; moyens de transports, 2430: bali- di. Rhône: 9570 millions: caisse itionale de l'énergie Flert < 
ments départementaux et communaux, 2.088: adduction d'eau, 2.015; de France et Charbonnag le France: 2.230 m ns: bo: $ 
taulpement scolaire, 1.200 ; équipement sanitaire, 1.155; électriflca- haliona!es dus chernins lt fer franca à intérêt procre if Hi rail 
Hon, 1027; participation des collectivités dans des programmes lions Ù pros : 1 
Vi 0 « nes contre l'inrendie 60: cimelières 962: raz ; 
. L M 2: détense pr l'incendie, 969; cimelières, 262; gaz, Les achats en Bourse d'actions ct de valeurs diver ul bent 
IS: divers, 509, — Total, 28.61$, 1 milliard 
Les r sations x . ‘urs atleione 0: 94 illiards re ge à 
réalisations des emprunteurs atleignent, en 1950, 24 milliards La caisse à souscrit par ailleu | emprunts direct ‘° 


tre 11 en 1949. 

soucieuse de contribuer à la baisse de lover de l'argent et d'allé- 
Ftr les charges de ces emprunts, la caisse des dépôts et consigna- 
Uons en ramène le taux de 6,5 p. 100 à 6 p. 100 le 28 août 1950. 

La caisse à dû consentir au cours de celte même année au Crédit 

Rilional et au Crédit foncier un ensemble de prêts directs complé- 
nl les ressources insuffisantes du marché des émissions publiques 
t permettant à ces établissements la poursuite de leurs opérations 
Ce prets industriels et hypothécaires et de prêts aux collectivités 
jui ques, 
. Fatin, une aide importante, atteignant 20 milliards contre environ 
! Iilliards en 1949, à été apportée à l'Etat pour la consolidation des 
ftunces du Trésor destinées au financement de la construction dans 
4 Cadre de Ja législation sur les habilations à loyer modéré, 





représentant 23,5 rmilliards: 

Crédit foncier, 17 mililarde 

Crédit national, 5.500 million 

Régie autonome des transports parisiens, 500 million 

livers, 500 millions, 

Enfin, 4 milliards d'obligations de la compagnie nationale dit 
Rhône 5,25 p. 100 1948 sont rétrocédés an fonds de modernisation et 
d'é uipement et les fonds ainsi dégagés sont fnvestis en obligalio 
du Trésor représentative: d'apnuités terminables en 1%69 

Les réalisations se montent à 24 milliards pour les emprunte au 
départements et aux communes, à 2 milliards pour l'office national 
de la navigation, d'autre part les avances à l'État pour le flnance- 
ment de la législation sur Îes habitations à loyers modérés ont atteint 
20 milliards. 








_— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


DOCUMENTS  PAREEMENTAIRES 











Le crédit à moyen terne à l'industrie et an commerce 
caisse des dépôls et consignations contribue depuis 1991 
150 un nouveau développement 


Emplois temporaires, 


auque] là 
\ bris e 


tHouverments 1930 se ra. : é 
ln li sert c'euilles de 149.200 inillions de On sait que Ta caisse apporte son concours au Crédit nati 
lécomposant comme <u acceptant de mobiliser les effets Urés en resréseniation des à 
l'r æ : mosen terne par les banques et réescomptables par 
: élabiissement: el qu'elle continue à accorder directement aux 4 
bat des ouvertures de crédit à des conditions pa 
iérement imodérées, Elle accepte, d'autre part, depuis 1949 di 
compler des crédits à moyen lerme consentis par le Crédit { 
notament pour la réparation d'immenties, 


consentis 


s'en! ures 


un l'iar 
1 vi 


lerme 
pui 


| en moe!) 
provt Lrécor 
financer le pr g 


! 
l N [Eu 
11 


tint 
nimes d'habilaliut { On constate en 1930 uns nouvelle extension des 
inumobilier vrds, ure, L'évoution du montant des engagements 
divers, ü! da montant ds crédits effectivement 

le tableau suivant (en milliards 


opéralions de 
pris par la 
mobilisés est indiqu 








AN UE Is NG AC " 
MONTANT CREDIIS UTILISÉES ENGAGEMENTS 


en cou: 
ÉTAMEISSEMENTS PRE-ENTAIFTRES total 
Eteta Montant tolal 
Ellels nou mobil: 


on circulation de 
unents 
en porlefeuntle AtaC D 


crédits molulisis 


sous endos 





Banque 





























mebilisalion de crédil à moyen 
pois ef consignatious atloint ainsi sé 
tmilliarls fin 19%349, Au 4 décembre 
S'élevaient à 16,4 milliards et es effets 
dise à 3:58 milliards. 

En définitive, les emplois à iong terme se chiffraat par 94,5 mil- 


Déduelion faite des fonds concernant les assurances sociales et la 
urilé socide, Qui atleltnent 36 milliards, le rendement moven de 
l'acut ci-dessus s'est élevé en 19% à 4,12 p, 100 contre 9,2%: p. 10 
l'année précédente, 

L'examen des ressources de la trésorerie de Ta caisse des dé 
consignations pnontre qu'à fin 1900 les avoirs à vue 


L'et mble des engagements de 
lerme assumés par la caisse des dé 
we pilliards fin 1930 contre 1 
Lo), Les etfels en portefeuilie 
CIrcuian 


sous endos de la 


“aisse, 


liards et l'augmentation des cimplois à court terme par 139,9 milliards, 
les emplois nouveaux de 1950 sont de 234 milliards contre 66 milliands 
euh 1919, 
on tient compte 
s A Set K, 0, de 
1e, Soil 


d'une part, des elffectuses par les 
la CO, N A, V. à la caisse nationale de sécu- 
4 milliards, el d'autre part des remboursements et 
s l'année sur es valeurs et prôts, soil 1% milliards, l'aug- 
nelte des portefeuilles se chiffre à 247 milliards, 

Les disponible; en caisse el comples s'élant, pendant Ja 
mème période, réduils de 38 milliards, l'acÜf des divers services de 
la caisse des dépôts el consignations à done bien auginenié en 1960 
du montant de 1459 milliards indiqué plus hant, 

L'ensembie de cet acüuf, Soit 33 Imilards, Se décompose Curnime 
suil: 


Cresstonis 


. ! 
CESIOTIS (Gt 


] 
mentatiun 


fous 


Caisse, 500 millions, koit O8 p. 10, 


compies . 62 500 millions 
Bons du T el 
P tou) 


soit 7,16 p, 100, 
212 NN) mi 


valeurs à cour! terme, ilions, soil 


Rentes et obligations, 243.900 millions, soit 30,93 p. 100, 

Actions et parts de sociét 

ins, soit 0,24 p. 100, 

Prêts, 280.400 millions, soil 

lnmmeub'es, GX millions, 
Total coal, 8:3.%0 


s françaises et étrangères (1), 2.160 mil 
92,11 p. 100 
0,06 p, fu, 


' 
Jimi 


im lions, 
1) La réparlilion de ces actions el parts par calégories est la suli- 
vante: assurances, 1,29 p 100: banques, crédit foncier, 39,43 p. 100; 
canaux, chemins de fer, navigalion, 10,56 p. 100; æœgaux, électricité, 
goz, 16,16 p. 1; métallurgie, houillères, mines métalliques, 13,39 
pour #00: pétroles, phosphates, produits chimiques, 11,15 p, 100; 
valeurs diverses (textiles, alimentalion, elc.), 6 p. 100 





courants) el les placements à court terme forment un total 
ton 276 milliards, 

Si l'on ajoute à ces 
rembour-eiments 
annuellement une 
que les 


disponibilités le montant des arrérage 
normaux de valeurs el prêts qui 
sonne de l'ordre de 4% milliards, il e 
ressources de trésorere s'élèvent à 321 milliards, 


ce sujet qu'une parlie trè 
gérés par la casse des dépôts el 
ust constituée par des fonds remboursables à vue (670 mil 
SU décembre 1950) représentés principaement par des font 
venant des caisses d'épargne. 


Il n'est pas inulile de rappeler à 
tante des capitaux 


Cons) 


Le présent rapport comprend quatre parties: 
La première parlie est consacrée à l'examen du bilan de la 


des dépôts et consignations et en particulier au développenmre 
la siluation passive et active des fonds appartenant aux cal 
chaprès: consignations, dépôts divers, socidiés mutualiste 


d'épargne, fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, 


duil des colisetlons d'assurances sociales et de sécurié 0 


Le passif du bilan romprend en outre au litre des 
divers » les disponibilités fminédiales de différents servi 
d'une personnalité distincte, L'examen des opérations de 
vices spéciaux, dont la situation financière est indépendante de 
de la caisse des dépôts el consignations, fait l'objet de 11 
parliu du rappori. . 

La troisième partie est consacrée À l'exposé des emplois 
effectués dans l'année ant pour les fonds analysés dans 
aière parlie du rapport que pour les services Spéciaux. 


La quatrième partie donne enfin les résultats du compie 0 
fits el pertes » pour 1990 el ceux qui ressortent des pitt 
adoplées pour 1952, 


11 de 
vol e4 
sets 


Nn'ûe 


leuxième 


























PREMIERE PARTIE 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES _- 


EXAMEN DU BILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


(FONDS PROPRES) AU 31 DECEMBRE 1950 


| SECHION 1. + Examen des comptes du passit, 
\ n nt total du passif au 1 décembre 1930  «'" 
7 4 402.182,899 EF Contre fin PE 060855 FF au 31 décembre KE 

cwimentation de n90455.99200& FF correspondant l 
: \ égale de l'actif 

iginenlalion résuile des variations uvantes des 
x + i Lila 
‘ 

11 


AUGMENTATIONS 





c\e à 
Dao, soit 
l ARE 


divers 


. uw Consignations, FESONSNS1271 Fi 20 dépôts divers, 16115916 F 
i imalualistes, DONNE F5: 40 Fonmil de réserve el de 
les | { d'épargiue, 238.408 .997 FF: 3e ca es d'épargne, 

{ LOG F5 Ge sécuriié socirxie el assuranres sociales agrirole 
1100 EF: ri correspondants Pre hosus Lu de mr clement, 
ITSIS F5 Se comples de réservé, 819,150,362 F; 9e profits el 
115.6001380 1 Fatal, 90 510 1 
b DIMINE TIONS 

” \surances £ociales, Produit des cotisations d'assuranes 
et de 1a colisation spéciale des eéinpoveurs, 41707.156 1 
us divers, 26 %71.310.120 F: 3e comples d'ordre el divers, 

IN 19 lotal, DhoGN 22115 
Hilérence égale, 99:67.392006 F, 
Ï hs compies vont cire successivement examinés, 
Consiynalions 
« 
elle désignation figurent au bilan les « consignations fndi 
. ‘ ï idiministraltive les fouds provenant de sucreessions 
ures el dé sucressions recueillies aux colonies et à l'étran 
! és « cautionnements provisoires de soumissonnares 
| in de ces (rois calétorics de consignations s €ié Ja gnl 
\ 
ilicne judiciaires où administratives: solide au 1 décembre 
to SSS.6000,007 EF, recettes de 1950, 23,181 9231 S12 ! dérentes di 
| {| S132.040 F; exeédents de recettes, 11722510 173 1 code 
ouh 1900, 25 GI SN 20 | , Vacurs mobilières consignécs 
Æ ) tt y) lt , 
| ravenani do successions Saodes nu St décemb'e 1919 
à ISD6ut5 | receiles de 1450, 022,411. FF: dépenses de (RATE 
Lo VF: excédents de rece.tes, 90.448.150 F : s0 des au 31 décem 
[0 1308 360 001 1 Vavi inobilières cons unies, 1N3.2%0 f 
‘nents provisoires: soides nu 1 décembre 19139 87 mi 
— 0510 Fi recelles de 1990, 8.209,7S0 1 dénenses d RATE 
ONG ES excédents de recelles, 4.996.914 F,: <olacs au 31 qésém 
be 10, Li 147 099 F5 valeurs mobilières consignées, 612700 F 
AE" 
z lolux, Socdes 4u JE décembre 1939, 14.294 006 522 F,: recettes 
di x L A1 FA : 
100 de 190, %1 04917 EF: dépenses de 1950, 12 5905 0676 1 
evédints de recelles, 11868,784274 F: so'des au 31 décembee 
100, 26,162,300,509 Fi Va'eurs mobilières con-ignéce, 20 mile 
el ds 931.112,308 F, 
les 
Vie 


Numéralre 


e\cédents de receiles des consignations, en 





| ï eut dans le Tableau ci-dessus se réparleseni d'apre 
rt Ü nent à concurrenve de: 
| le département de la Seine, 10,311.626.590 F: pour le 
{ acnis, 1.107.05S.855 l'; pou: lës colonies, 93 SIS5ON F; 
LIL ne 1 722 Oo "2 W 
* | 11522,519.173 } 
at L Lnontation concernant le dépi:lement de la Scine 
rÜ- des Vesements effectués par le Crédit nationa! pour le col 


L “ N , 
Fr \uh destinés au financement de ntues d'ha 
mode 





numéraire, 


qui 
s € leu 


iutres 
ut} 


provient 
upe du 


h'iljons 


à (B és el de crédit immobiier {12 mill'aris}. 
e\rédents de recettes pour Les autres dépar'ements et des 
11-50 Code oviennent notanmpent: d'indemnilés d'exproprinlion, du 
11 de Ten einent de valeurs consignées et de cautionnements de 
orties T4 nent effectude particulièrement en Cochin hine et à Mada. 
xis«63 _ 
pros L'excéient de recelles de 90.338.179 F au compl Fonds prove 
1e Nant de successions de militaires et de sucressions recueillies À 
teurs 4 : ra s'explique par de nombreux versements effectués en 
docs ; 
; sef- Valeur mobjières, 





xième # omple e Renles et valeurs mobile » présente au 31 
re 190, par rapport au solde au 31 décembre 1919, une au 
recelles de 95672.885,901 F se répartissant conme suit 


le 
Département de la Seine: excédent de recettes, D.374.85 


} 
Ur € 


\ jé" 
Aires départements: excédent de recettes, 2940122997 F. 
« Pro k Fouls provenant de successions de militaires: excédent de 
4 25, o M4 F 
[IS à 


: 


récelltes, 5.672.8K.90! EF, 


Excédent de 





décem- 


MATIMURNE 


061 F, 
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DÉSIGNATION des sommes e rentes A PP Montant \ ne : mninule 
de ton 


ordonnancces | valeurs ‘penses, u0 F 
; des renles autres litres 


francs. francs. ï : Ines, francs, francs, 


D. 063.618 

15 1N)f SN 
Los 107 

162 ,:%) 
066.077 


sus 196 

03,01: 

29.166 

162,300) 251.419 
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ses pour un montant nominal de 6.178.721.155 F, contre 2841621 015 
sur le pari muluel, francs au 51 décembre 1949, Celle augmentalion des valeurs depo 
sées provient, d'une part, des placements effectués par la caisse 06 
retrailes des clercs et employés de notaires et la caisse nationale 
de surcompensation des congés payés du bâtiment et des travaux 
publics: elle explique la diminution constatée des comples de 1 Je 
raire. D'autre part, des valeurs acquises par le bureau de nr 
ches de pétroles ont élé déposées au compile ouvert à cel orgalil-In0 
au cours de l'année 1950, 


juillet 1933, les fonds pro 
poduit des jeux et sur le 


plus déposilaire que 
res prévélermiment et 
22.294. 0 F. 


Eta sements pubiie itres élablissements assimilés, Parmi Jes trente nouveaux comples particuliers qui 0! 
ouverts en 1950, dans la métropole et les territoires d'outr 
Sous {A res « Elablisseinents publics ou-autres établissement 
assimilés », figure celui de Ja caisse des offrandes nationae- 
laveur des armées de terre, de mer et de l'air qui, à cotmpier 

Par conir aïours déposées comprennent 50.207.573 F de © mai 1930 (décret no 30-203 du à mai 1950), a cessé d'être un ere 
rentes contre au 51 décembre 1919 et des valeurs diver- géré par la caisse des dépôts el consignalions, 


Le solide en numéraire des comples ouverts sous celte rubrique 
s'étève au 31 décembre 1950 à 2.497.228 172 EF contre ?2.7%0.601.193 F 
‘u 31 décembre 1949, soil une diminution de 253.374.091 F, 
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‘ Séquestres ou autres mandataires de justice. 
Les opérations effectuées aux comples de dépôts des séquestres ou 
mandataires de justice ont fait ressortir, comme les années 


lentes, des excédents de rereltes qui se sidil élevés à 106.829 088 


1 

| A cr ed x 
tancs contre 7.712.059 F en 1939. 
LI 


recettes de 1950 ont été de 1.633 106.531 F contre 1.396.178.010 F 

(RU 

Les dépenses ont, de leur côlé, alteint 1.178.237.1:13 F contre 

108 0055 EF en 1910 — Nifférence, 1682908 F. 

| olde qui, au Si décembre 1919, ressortait à 1.418,200,996 FE est, 
te, passé au Ai décembre 1900, À 1,939.029.624 F 

( * autonorme nalionule Ge la Sécurité sociale dans les mine 

\ t décembre 1949, le solde du compte courant de da caisse aulo 
nationale de la sécurité sociale dans les mines s'élevail à 

Le montant des versements effectués en 1950 ainsi que les sulven 
[N l'Elat, es remboursements de valeurs, les encaisserments 
ses et d'intérêts ont atteint 27.199.765.783 KE — Ensemble, 
24.081 EF. 
il AUX dépen es, el'es nt été, V compris 105 achats de rentes 
is faits sur l'ordre de l'organisme, de 29.795,502.579 F, 
de en numéraire au 31 décembre 1950 ressort ainsi à G9t mil 
10,42 FE, Inféricur de 2.604.736.706 F au sode constalé au 
nbre 1919 

Au at décembre 1990, le portefeuille de la caisse autonome nationale 
‘carité socitie dans les mines, déposé à la cuisse des dépôts 
nations, Comp'enail 46.415.415 F de rente sur l'Etat françiie, 
‘urs A'Elat où garanties par l'Etat pour 1 ON4740181 F, des 

salons et bons de chemins de fer pour 1.436.306.500 KE el des 

\a Lverses pour GOIS253 F. 


Caisse autonome mutuelle de retrailes des agents 
des chemins de fer secondaires et des tramways, 


{décembre 1919, le solde du compile courant de la caisse auto 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secon 
et des Tramways s'élevait à 116801 816 F 
montant des versements effectués en 19% ainsi que les subven- 
le PElat, les remboursements de valeurs, les encaisserments 
rates et d'intérêts ont atteint 1969.27925 F, Ensemble, 
OSEO F 
Quant aux dépenses, elles ont été, y compris les achats de rentes 
valeurs faits sur l'ordre de Ja caisse autonome mutuelle, de 
LOU 16.02€ F, 


« 


Le solde en  numéraire au St décembre 1950 ressort ainsi à 
SUR OS FF, inférieur de 33%.666,792 F au solde constaté au 41 décem 
re 1949 

Le portefeuille comprend au 91 décembre 1950, 40180 F de 
rentrs francaises, des Valeurs d'Elat où garanties par l'Etat pour 
Hi 000 EF el des obligations de chemins de fer pour 9350.118000 


Less et fondations. 


{Er mpie qui comprend notamment les sommes et valeurs dépen- 
dant des legs et fondations attribués à l'institut de France et aux 
(ii teres, présente, au 31 décembre #4, un solde de 69.219500 F 


il 66.110.110 E au 91 décembre 1919, soil une augmentalion 
je 25130. 4er F 






QuaiTT aux valeurs déposées, elles se composent de 27.355903 F 
chi nles françaises, de Va'eurs du Trésor pour 12.411.720 F, et 
dachions où d'obligations diverses pour une valeur nominale de 
202 011.819 F. 


Caisses de retrailes, de secours et de prévoyance 
au profil des employés et ouvriers 


Le solde des comples ouverts aux caisses de retraites, de secours 
ti de prévoyance au profit des empoiés et ouvriers, en exécution 
de la Lot du 27 décembre 189%, s'élève au 91 décembre 1950, à 
LOU ON FE contre 94.920.617 F au 31 décembre 1919, soit une aug 
Mmenhlation de 20.380285 F. 

Les valeurs détenues pour le compte des caisses de retraites com 
brehtrent, au 41 décembre 19950, 309.043 F de rentes sur l'Etat e! 
des valeurs diverses pour 910.810.123 F, 


Caisse des offrandes nationales, 


La caisse des offrandes nationales a cessé, en exécution des dis 
boilions du décret no 50-503 du 5 mai 1950, de figurer parmi les 
Cuniples gérés par la caisse des dépôls et consignalions, En eonsé 
quence, Je cowipte spécial ouvert au nom de linslitution à élé 
Clos à Ja date du 1% sep'embre 1950, après apurement des opéra- 
ions en cours auprès des trésoreries générales, et les fonds et 
Vaieurs qui s'y trouvaient déposés ont été transférés à un compte 
Ordinaire de dépôt tenu sous la rubrique « Etablissements publics 
vu autres élablissements assimilés » mentionnée plus haut. 

\u 1 décembre 1949, la caisse des offrandes nationales aavit, à 
le caisse due dépôts et consignations, un solde disponible en comple 
Courant de 2.294.544 F. 

Les recetles de l'année 19%0 ont été les suivantes: 

,A\rrérages el intérêts de fonds placés, 2.692.111 F: remboursements 
de valeurs, 5.990 F; recettes diverses, 1.647.701 F; ventes de valeurs, 
JU2SO F, — Total des recettes, 4.382.042 F. 

Ensemble, 6.676.586 F, 





Les dépenses se répartissent comme suit 

Secours permanents et éventuels, N6955 F; frais administratifs 
et dépenses diverses, L21S013 EF, achats de valeurs, 3960. 1 — 
Total des dépenses, GOT SNS F 

Au fer septembre 1950, le solde transféré s'est élevé à 583001 F, 

Les rentes et valeurs en portefeuille comprennent à celle dt 
nère dale 1.SS9.6K0 EF de rentes : l'Etat fra is et di vale u 
diverses pour ui moutant hotnminal de 25006 Mk) 1 


Elat, établissements publics et callectivilfs locales L/C de dépots 
irre la du 16 avril 1%: 

A la date du 91 décembre 1950, le montant nominal di vale ; 
diverse (Comprenant en "li O0 & lp «lt litre diffe re } 
uonservers € ui CH appt dit 1 «lt i du 16 avr'li 1935 civve 
à 22.972.018,68 F et le portefeuille de rent tent à ja meme date 
le chiffre de 12%20.7:6 1 presentant pu jport à lannet pr 
aente, une augmentation de 140:0.461.0f4 F en ce qui conrt { $ 
valsurs diverse el de 1.819.293 F en ce qui inicerl ( 

Celle augmentalion se réparUt coin lil 

19 Domaine et collectivik localre 

Au cours de l'année 1950, 617 compil VOL VE IX lt « ‘ cris 
et Gi ont Cl oldés, en surle qu'au ft drecmbre foo0 le nombro 
de € Hnple actif ciève à 2.169, hiltlre iporieu lu \} i À 
celui de l'année précédente ON) au Si décembre 149 

En raison, d'une part, de ces nouveaux dépôi d'autre part, des 
achats effectués pour le comple dr musée national de i Legion 
d'honneur, et entin de nombreuses atgfinentatron (hi pitt réalise 
par lt iciètés (alttribuülions où souscriplion eo portefeuille atteint 
au ot décembre 1900, pour les rentes Sur PElat, 12,496,7:6 F, contre 
10.517.183 E en 1919, et pour le \aleu divers 11.624.697 1 ù 
par rapport à l'année précédente, une autre ion de 153.613 le 

20 Etat Participations publiques ius-comple A 

Eu raison du nombre et de l'importance des « \ lu valeurs 
Constatut uu cours <e l'année 19, nt à da ile dt oui plis 
Fouliset pu l'1 {, MEL Ac LU de d pol VEUX lt lil EUR: 
nominal du portefeuille de valeurs appartenant à | t du ef de 
é6es participation linauncière est pa (l 11.760.514 ) | ut 
3 décembre 1919 à 22.600, 124031 E au 41 decembre Tnt, it und 
ausinentalion de 30.806. N00,212 F, 

Etat, sous-compte de dépot Ordonnance du 15 août 19:35 
insütuant Laimnôt di idarilé nationale, 

Ce compile présente, au 1 décembre 1950, un solde en numeéraire 
de 2914 459 FF. La valeur nominale des titres constituant te porte 
feuille s'élève à la même date à 2 KE 195 215 F contre 14 04 
au 41 décembre 1959, accusant ainsi uu différence en moins da 
1.532,020.259 EF due aux réalisalions boursières où aux cé ons eff 
ludes en cours d'année, enfin et parliculérement 4 Fapport à la 
société nationale d'investissement de Valeurs diverse renurésentant 


un montant nominal d'ensemble de G36.0905.308 EF pour une vai 
d apport de 1.520 198 000 1 

La valeur boursière de titre figurant au compl CIeVail au 
J1 décembre 1900 à 495484 50 tol 


Fonds de modernisation et d'équipement, sous-comple d'opérations 


Ce nouveau cormple, ouvert en 19%), en exécution dt dispositions 


du décret no 48-1597 du fer octobre 198 el de la convention en date 
du 15 février 1950 passee entr le ministre des Hnanct ot des 
affaires économiques € la caisse des dépols ef consitnations €et 
destiné à recevoir Les sommes mises à la disposition de Ha caisse, 
dans les conditions fées par la convention susvisée, ainsi: que Îles 
sommes versées à litre d'intérêts, d'amortissement ou de reémbour 
sement anticipé pa: les empronteurs bénéficiaire d'avances du 
fonds: de modernisation et d'équipement. I est débité du montant 
des réalisations des emorunteurs, du montant des intérêts éncal «, 
des amorlissements et remboursements anticipés precHés revers 
au fonds de modernisation et d'équipement 

Pendant l'année 1950 des prèits ont élé réaliste culement au 


profit de ln Compasnie na‘iouale du Rhône el ont port IT ui) 
montant total de 16.430014 0084 EE se décormposant corn 


Rétrocession de tranclu d'emprunts initialement souscril par 
la caisse de dépôts et cotimignation 95900140: | pri dirt E 
10.380 nullions de fran lotal égal, 16.359019.081 1 

Disponibilités courantes des caisses de sécurili wiule, 
d'allocation familiales et d'assurances oc 14 le avricoh 

Le nombre des comptes de disponibilités conrantes ouverts aux 
caisses de sécurité sociale, d'allocations familiale et d'assurances 
sociales agricoles s'élève au 41 décembre 1950 à os, en diminution 
de 9 par rapport aux chiffres de lFannée précédente, par suite de la 
fusion de plusieurs caiéses primaires d'assurances sociales avec des 
caisses de sécurité sociale, 

En raison notamment de l'augmentation des salaires et de l'exten: 
sion du régime de ‘a sécuril ciale à de nouvelles catégories d'as- 
sujetlis le volume des opérations de l'année 1950 est sensibie- 


ment acoru par rapport aux résultats de l'année 1919, Le lotal di 
receltes effectuées en 194) s'est en effet, élevé à Ja somme de 
185.516.005.648 EF contre 118106534975 F en 1949, tandis que des 
dépenses ont atteint 185.261. 928.676 F an lieu de 12.63.0925. 600 F 
en 1919. 

Le solde des comptes qui était de 10633991.%m6 FF au 91 dé- 
cembre 1919 à élé ramené à SOS OO8,278 FO aœu 4 décernbre fo, 
ce qui représente uuc diminution de 1.718.025.028 F, 
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le cluffre de 1919, 
révime de l'allocation vieillesse à de 
Lon de régimes complementaires el 

“vo ume des opérations affectant 
importantes, Le tolal 
élevé à RO FF 
nulles en 1949, 


nombre des 
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disnonilmilités 
Î 


ts, ce 


srybire BOTE 


erts 


une 


de 


l'annee 


nis<es 


extension du 

th de l'insttu 
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ur 
Souriôtés mulualistes. 


14.4) s'élève 
Lai 


eobre 
decembre 


\ ce poste du bilan au 
contre 4046 4:12 EF 
de OO 
enant des 
trois complre 
» Le compté « Fonds national de solidarité et d'action mutua 
nroducthf d'intérêts à un taux égal à celui du comnple courant 

» la caisse des dépôts et consignations au Trésor (art. 68 de Fl'ordon- 

du 1% octobre 19435 portant statut de la mutualité} est crédité 

SORIMeS Proveriainl swictés mutualistes dissoules ,des trois 

cinquicines des comptes prescrits des déposants des caisses d'épargne 
et des arrocrages d'un Utre de 800.000 F de rente perpétuelle 5 p. 100 
provenant de la souscriphon etlecluée en 1949 par utilisation du Utre 
de Doc 000 E de rente perpétuelle 3% p. 100 affecté à ja dotation des 
sociétés multualistes par l'article 5 du décret du 22 juillet 185? 

I est débuté des frais de gestion ainsi que des frais de fanction- 
homent des services chargés, au ministère du travail et de la sécurité 
ce, du contrôle sur pièces et sur place des sociétés mutualistes 
&: des subventions où avanres remboursables abtoufes aux orpa- 
nisines mutualistes, ainsi que des dépenses de propagande et d'édu- 
cabon mmulualistes (art, 66 de l'ordonnance du 19 octobre 195) : 

2 Le compie « Ministère du travail et de la sécurité sociale, sous- 
compte de créditss budgriaires pour le service des sociétés mutua- 
listes non productif d'intérèts, est crédité du montant des crédits 
budgétarres mis à la disposition de Ja caisse des dépôts par le minis- 
ère du travait et de la sécurité sociale 

I cest débité de: subventions aloufes anx saciélés par arrèté du 
Munistre du travail et de la sécurité sociale et des sommes payées 
tant à [la caisse ralionale d'assurances sur la vie qu'aux caisses 
autonomes de retraites mutualistes pour remboursement des mmajo- 
rations de rentes mutualistes ; 

Je Le comple de dépôts des sociétés mutualistes où sont reçus en 
compte courant les fonds libres de ces sociétés et où sont conservées 
également les valeurs acquises par elles, 

Les comples courants des sociétés où unions de sociétés mutna- 
listes portent intérôt aux taux de 4 p. 100 pour les disponibilités 
inférieures où au plus égales à 4 millions de franes et au taux de 
4 p 100 pour la fraction des disponibiltés exeédant # nullions de 
franes, et ceux des caisses anmtonomes mutuabistes au taux de 4 p. 100 
pour les disponibilités inférieures où an pins égales à 7% millions de 
francs et au taux de ? p. 409 pour la fraction des disponibilités excé- 
dant 4 millions de francs (wrrôté du ter juillet 1949). 

’our le service des intérêts à alouer aux comptes de dépôts pour 
l'année 1906, il a été constitué une provision de 110 millions de francs 
à laquelle if convient d'ajouter une somme de 487262? F représen- 
Urnt les intérêts liqaidés en moins pour l'année 1919, — Ensemble, 
4148126 F. 

Le montant de ces intérêts à été imputé sur les revenns relirés 
un cours des années correspondantes par la caisse des dépôts et 
consignations du placement des fonds provenant des sociétés 
mutualistes, 

L'augmentation globale de 319.093 F mentionnée ci-dessus pro- 
vient des diffirences suivantes constatées aux trois comples: 

Fonds nationa! de solidarité et d'action mutualisles : solde au 
1 décembre 1949, 189069% FF: au 31 décembre 1950, 21.701.343 F; 
augmentalion en 1900, 334.42 F 

Ministère du travail et de la sécurilké sociale, sous-compte de cré- 
dits budgélaires pour le servire des sociétés mutualistes: solde au 
1 décembre 1949, 1410,551.960 F: au 31 décembre 1960, 177.162.174 F; 
ausmentation en 1950, 36.607214 F, 

Sociétés imufualistes L/C de dépôts: 
FR OR STE FE: nu M décembre 1950, 3.900.002.13%6 F: augmentation 
en 1900, 1193922 F, 

Totaux: solde au 21 décembre 
cembre #90, 4.008 865.673 
LOU F. 

: En dehors de la somme de 4.098.86:673 F figurant au bilan au 
31 décembre 190, il reste immobilisé à la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie une somme de 221S70.481 F en vue du service par 
cctle insttution, au titre du fonds commun de retraites, de 96.017 
rentes viagères à capital réservé s'élevant ensemble à 9.403.823 
francs 06. 

Men somme de 21.870.481 F est inférie ure de 8.72 F à celle qui 
Élait affectée à la même destination as 31 décembre 195 


La RARE 
à 4 Nb b:3 soit 


sociétés mmutualistes ou versés à leur 


des 


solde au 31 décembre 1949, 


ds- 
19%, 


au 3! 
en 


1919, 4.016.9%0.742 F; 
PF, augmentation 





Læ lolal du fonds national de solidarilé et d'action mutual 
du comple « ministère du travail et de la Sséeurilé sociale 
crédits budgétaires pour le service des soriélés mulualistes 
fonds libres et des sommes prélevées sur le fonds commu 
retrailes antérieurement à sa liquidation et immobilisées à la 
nationale d'assurances sur 1 vie ressort ainsi à 4.920,796.151 
augmentalion de 4345490446 FE par rapport à l'année 1949, 

En plus du numéraire existant aux comptes précités, la 
depots el consighations conservail au 31 décembre 1950 ] 
compte des mutualiste: 

te Au tre du compte « fonds nalional de 
mutualistes », 800.000 F de rentes sur FEtat; 

Jo Au litre du compile P dépôts », 60366593 F de rentes sur 
ainsi que des obligations et valeurs diverses pour un capital nom 
de 6.511.267. F. 

Quant au développement des recettes el des dépenses de 
de scomples au titre de Fannée 1990, 1 se trouve indiqué ei 

te Fonds national de solidarité et d'action mutuaistes: 

Solde au 31 décembre 1949, 18.206.908 F. 


Ca 


sociétes 


solidarité el d 


a) KRecelles 

Sommes provenant des sociéiés nnrualistes dissoutes, TAIST A5 pe 
part altribuée sur fonds abandonnés des caisses d'épargne, 7 
francs: arrérages de rente, SOON) F5 intérêts, 194495 F7 
diverses, 32000 F Total du crédit, 20161254 F; 

b) Dépenses, 

Subventions allouées en application de l'ordonnance du 19 à 
re 190, SHMIGIIS F: dépenses diverses, 43,790 F. — Total du 
S.1992.008 F. Solde au 31 décembre 1950, 21.701593 F; 

2e Ministère du travail et de la 
budgétaires pour ke service des 

Solde au 1 décembre 1949, 110,504.900 F 

a) Recettes: 

Crédits budgétaires, 2900801046 F ; 
inajorations de rentes, NJ0004 EF — 

b) Dépenses: 

Subventions allouées et majorations de rentes, 254.406.946 EF: rover 
sements au Trésor, 8.140207 F Toial du débil, 262,9546.1%3 FF — 
Solde au SH décermbre 4960, 177.162 174 F; 

3e Sociétés mutualistes Le de dépôts : 

Solde au 31 décembre 1949, ASSSOGSS74 F: 
172236014564 F: inltérèts, 111872.622 PF, Tota! 
liards 226.56.06 F. 

Sormes remboursées, 
190, 3.900,002.156 EF. 

Le mouvement des pensions constituées à la caisse nationale d'as 
surances sur la vie au titre du fonds de retrailes des 
imutualistes est indiqué dans le tableau suivant: 

Situation au M décembre 1949: nombre de EE 99.541: 
tant des pensions, 9.760,792,88 F; capilal imrmmobilisé à la C. N 
20.206.206 F. 

Rétablissement en 1950: nombre de pension, 1: montant des 
sions, 192,09 F; capital immobhilisé à la OC. N. A. V., 3.119 F. 

Ensemble: nombre de pensions, 99,515: monlant des pensi 
9.760.%4,% F: capital immobilisé à la OC N, V., 250 imil 
lions 093% F. 

Pensions éleintes et annulées en 1950: nombre de pensions, 
montant des pensions, 957.081,835 F; capital itmimobilisé à La €. N 
A. V., RSR F. 

Silualion au 34 décembre 190: nombre de pensions, 96.047, mon- 
tant des pensions, 9.40%.823,06 F; capital inwmobilisé à la €. N AV, 
221.N70.481 F, 


sociale s/c de 


mutuulisies : 


sécurité 
sociétés 


subventio 
13.708.507 1 


reversement de 
Total du crédit, 


sornmes ve! 
du crédit, 21 


17.226,009.904 F. — Solde au 1 décembre 


SU ICIPYX 


ho 
A. Ÿ, 


pen 


ns 


1528 


Caisses d'épargne ordinaires. 


Les opérations des caisses d'épargne qui s'étaient traduites en 
1969 par un exrédent de dépôts de 36.7%.392.575 F, font ressortir pour 
l'année 1950 un excédent de dépôts de 957.192207.056 F, supérieur 
ainsi de plus de 20 milliards au précédent. 

Les excédents ont été suivants au 
années : 

En 1941, %.568.471.138,70 F: en 1952, 7.038 676.237,60 F: en 191, 
14.198.611.119,90 F5 en M4, 24.790.502.4%6,10 F: en 1945, 9 vmlliards 
901.202.625,10 FF: en 1946, 9AHIS.GIS 109,70 FF: en 1947, 5.N00.477,279 F; 
en 1948, BK 144.806.61ù F; on 199, 3%6.722.%2.575 F; en 1950, 97 til- 
liards 192.907.056 F, 

Les résultats des opérations pour chacun des trimestres de ,'année 
1950 font ressortir les excédents ci-après : 

Premier trimestre, 23.216891.954 F: deuxième trimestre, 14 mil 
liards 597.808.864 F: troisième trimestre, 12.588.255.481 FF: quatrième 
trimestre, 6.789.247.760 F. — Soit un excédent total de 57 milliards 
192207.06 F. 

Au 31 décembre 1919, le solde des fonds déposés à la caisse des 
dépôts et consignations par les caisses d'épargne privées s'élevait 
à 295.%4.145.086 F, : 

Il s'est accru, en 1%: 

î° Du montant des excédents de dépôts proprement dits, 57 mil 
liurds 160.827.146 F; 2° d'une somme de 91.379.910 F prélevée sur 
des comptes spéciaux d'avances dont l'apurement incombe au Tri- 
sor et Lee le montant de la réévaluation à la parilé du 
franc C. P. du solde en capital aux 17 octobre 1948 et 20 sep 
tembre 1919 du compte ouvert vu les écritures de la C. M. C. à 
G. E. de Nouméa (application des avis ner 35 et 424 de l'office des 
changes en date des 17 octobre 1948 et 20 septembre 1949). 


les cours des dix dernieres 
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ï» rune somme de MAG F, représentant la valorisalion des 
irôts de cerlaines caisses d'épargne de ja France d'outre-mer 
ation des loi et décret des 25 décembre 1035, 25 janvier 


‘ \Pt Le 
us el 16 octobre 1918; 

jo Du montant de diverses 1 vularisations de bonificalions d'int 
= l idees par une Caisse à cCparshe uw lropolilalte à ut 


mnles de déposants sinistres, 407 F 


bu montant des intérêts à 3,73 p, 100 servis an 31 décembre 
jun par la raisse des dépôts et consignalions aux caisses d'épargne 
‘ clevant à 10.006,20 F; 


Go Da montant du suppéiment d'intérét de 0,23 p. 100 atiribué à 


clablissements pour leur permettre d'aimurcer 14 reconsülulton 
fortune personnelie conformement à l'avis de la commission 
4 \eillance et aux dispositions de la circu'a re iminislerelle du 
4 membre 1919, 323.6610û01 F; 
+ ba montant d'intérêts complémentaires liquidés au profit de 
; caisses d'épargne metropolilaines au titre de l'année 199 
suit F) et de la France d'outre-mer au titre des années 16 
1 (4173.96 FE) soit, au total, 1.492,937 F. 
| été diminié en 1950 du montant des intéréts Vquidés en 
ro ou titre de l’année 1948 au profit de caisses d'épargne de la 
trace d'outre-mer, Soit oo 4 
roissement net des dépôts en 1990 à été ainsi de 68 milliands 
Lo Eu F, et le solde des caisses d'épargne sgessort au 91 déceim 
(40, YO compris 4727870 EF pour les caisses d'épargne de 
branve d'outre-mer, à 422106341400 F, 





Le montant met des revenus du portefeuille constitué par la 
cu des dépôts et consignations au moyen des fois provenant des 

asus d'épargne, s'est élevé, en 196, à (1) TO EI F. 

Les changes résultant des intérêts à 4,75 p. 109 servis aux caisses 
d'épargne pour l'année 1950 se sont élevées à 10.5 006, XL F. 

la différence entre le montant net des revenus du portefeuille et 

Li des charges, soit S51.127.621 F, à été versée au Tonds de réserve 
« de zarantie des cuisses d'épargne, 


achats de rentes el valeurs du Trésor effectués en 1990, à 
l mande de 319 déposants, ont porté sur un capital de 46 millions 
1, 2 EF contre K052883 F pour 95 déposants l'année précédente, 


La caisse des dépôts et consignalions, ainsi qu'elle y e-t auto 

de par l'article 2 de la loi du 20 juillet 18%, à effectué la vente 

de % F de rente pour le comple de 2 déposants; le produil de 
négociations s'est ler à 1112 F. 


Le montant des transferts de fonds entre les caisses d'épargne 
et des opré'ations récipraques de versement et de remboursement 
établissements ont été autorisés, depuis le {er janvier 1927, 

fectuer les uns pour les autres, s'est élevé au total à 166 millions 
469919 FE dont 1488%6.060 FE au litre d'opérations de transferts et 
de \irements sur des cuisses d'éparane d'autres dépariements au 
116.988.410 F en 19419. 


' rs 


PC 
t de : 


uformément aux ] 


instructions du ministère des finances, la 

N hlion des comptes abadonnés, c'estè-<dire n'ayant donné Heu 
une opération depuis 1919 et qui, par suite, ont été alleints 

\ prescriplon, à été effectuée entre les cuisses d'épargne el 

nds national de solidarité et d'action mutualistes suivant bles 

‘ ons de larlicie NN, modifié de la loi du 20 juillet 1895, Cette 
Uhon à porté sur une somme de 5.669249 F, déduction faite 
frais afférents à !a publication des comptes (624.100 F); deux 
oumes, SOit 2267.00 FF, ont été attribués aux caisses d'épargne 

! cinquièmes, Soil 3.191.919 F, au fonds national de solidarité 


el d'actions mutualistes, 


l'onds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 


Le fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne institué 

role 6 modiféf de la loi du 20 juillet 1895 et dont la gestion 

‘e à la caisse des dépôts et consignations, a augmenté en 

1 de 273.098.997 FF contre SOSSiL0% EF l'année précédente; il 
i passé de 5,736.3S0,097 F au 31 décembre 1919 à 6.009 millions 
Eau 31 décembre 1950 


fonds ne dépassant pas la Nmlie de 10 p. 100 des dépôt fixée 
i Loi de AS, aucune somme na été mise en mserve en 


ur être versée au Trésor, en apprication des dispositions de 


elles portées au crédit du fonds en 1950 se composent: 
Des intérêts des valeurs et des capitaux constituant le fonds 
\ } 


ve (2), soit 196,383.000 F 


D'une somme de 891.527.62 F représentant la différence entre 
tant des revenus du portefeuille et des comptes courants au 


DV compris une somme de 36.183.809 F, montant des primes 
des sur les valeurs amortissables remboursées en 190 et 
lenu du remboursement d'une somme de 1.37.200.000 F 
ant le montant d'une avance consentie en 1939 à valoir 
prem.er coupon de rente 5 p. 100 1919 qui ne venait à 

ce que le 1er février 1930 et destinée à compenser la dim 
des révenus de l'année 1949 consécutive aux opérations de 
version des anciennes rentes 3 p. 100 et 3 1/2 p. 100 en 


A » p. 1400 1919, 


Ÿ compris une somme de 357.067 F, montant des primes encais 
ur les valeurs amortissables remboursées en 1900, 








méme mines - 
Trésor (11.306 (3824 F) et le montant d \ » p. to 
bu {lu pri l {il du} ul { \ 
par les caisses d'é] {0 55.00 | 

3e D'une somme de 15591390 F représentant ll du mn 
de provisions ouvert en vue d'assurer le remboursement aux ca S 
üd Cparst « bonificaltions d'u u| t t REA [ 
de leurs di posants, aucune opel Loi «il { l 1 i ue para ilit 
plus devoir otre | juive 

io D'une somme de 607139 1 \ | \ 
gne et représentant Le montant bal du | È 4 
ventions qui leur ont été atlribuces à HN \ceplhi | | 

unbler leur déficit de gestion, t ipplhicati d « de 
l'artice 6 modifié de la ! lu AL juillet sin et di ul 
ministérielles des 9 décernbre 1936 et 4 novembre 193 

ns D'une somme de 159 F reversce par ur l'épa t 
représentant Ve unontant d'un tropperçu sur retmboi ‘ 
ruis de deplacement el de séjour de si asenl inommlhre ul i 
missions parilatres des caisses d'épargne, en ap} 
positions de Particle 6 \isé cidessu U de la circulaire iministérie ,8 


du 20 décembre Luis 
nsemble des recettes, 4064205669 F 
En di penses, il a été inscrit 


{eo Une somme de 7266191 EF représentant le montant du sup- 
plement d'intérêt de 0,29 p. 100 attribué aux cuisses d'opargne en 


pu0 pour leur permettre d'amorcer 1à reconshütution (a li li [E 
personnelle ; 


20 Une somme de 13130000 F pour frais de fonctionnement du 
service chargé au aninistére des finances du contrôle sur pit des 
opérations des caisses d'épargne el frais de surveillance de ces éta 
hhissements par les comptables et asents du Trésor (loi 3 is 1902 


du 1 décembre 19S, art. #9); 

de Une somme de 52854207 F représentant le montant global d 
subentions atiribuées à Dire exceptionnel à diverses caisses d'epa 
gue pour combler leur déficit de gestion des excreiet 1047, 18 
et 1949, en application de l'article 6 modifié de la loi dun 0 | let 
IS et des circulairt ininistériclles des 9 décembre 1016 et 4 nu 
vVeimbre 1047 


Lu ‘ = 
ww Une somme dé 96S152 EF pour remboursement À diverses 


caisses d'épargne des frais de dcp acerment Ut ut Juur expost jui! 
leurs agents, wembres de commissions paritair des ralsses « at 
vue, el appli ation de larlicle 6 vi1S6 Cid us et de la circulaire 
nun'stériclle du 20 décembre 1938: 


ou Une somme de 1380 F, montant des frais d'appel 


ordonnés pur des trésorters paveurs LÔneéraux à dihers Ci ; 
d'épargne de leur département el qui, aux termes de Vartiele 12 
modifié de Ha loi du 2 juillet 19, peuvent être prélevés ir je 
fonds de réserve el de garantie des caisses d'épargne, 
do Une somme de 599,782 EF attribué À la conférence: “rale di 

caisses d'épargne de France en application de l'article 6 modifié de Ja 
loi du 20 juillet 1805 et représentant le remboursement de la premere 
parte des frais d'édition don fra de propasarnl laire en faveut 
de l'épargne 

Ensemble di dépen 190.N1:1,0:2 1 Uune différ , 


27848.007 F égale à l'accroissement, en 19%, du fonds do 


ruserve el dé garantie di Calsse d épargui 
Securite ocrale el assurances sociale agricol 

Le poste ouvert à la balance sous lintilulé « Sécurité sociale et 
assurances sociales agricole » COFFCSpOoIXl à quatre compile 

le Le compte Ministère du travail produit des cotisat 
d'assurances sociales décret-loi du ?2S octobre 13) audu | 
centralisé le produit d'une partie de colsation d'assuranet 
sociale 

La caisst li ce pol et à tal | { | 
transfert pres { it brofil « uli} | 
social et di ‘ rite uiale el corn ! 
à ces caisst 

do Le compte Ministère du tra | Huit 
SCCUrEE oclaic » 

En vertu du rèclement d'adm {1 | 4 \ | 
modifié, la caisse centralise à ce compte fi roduit di lisa 
de securite iale versé aux compl i ét 
Lion «it CA es HEHMAaNT frs t tri { inie l | { lu 
sations de sécuritu sociale et « añnlhocatiot faunitiule er 
comples de servici DYÉRETEE de 1! ivrement du 
LUlues entre ces caisse et caiser d'allocut fatmili 

! Le compte « Direction révionules E 4 
d'assuranci sociale - 

jo Le mple ‘ Dire F (i l4 Dr t d cot 
d'accidents du travail » 

La caisse des de pôts à centralisé À ces deux dert Cofn| : 
produit «t cotisation it d'assuranrt ( ’ 
du travail, qui ont été versées aux Hipltes « tra 
pondants des directions régional de la curi [NET 
dates auxquelk les caisse primaire dépene EL dl ’ 
ont Clé chargées de lencaisscment d cotisations di rite 
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quelle que soit L } à travail à laquelle se rapportent ces lement, des caisses d'allocations familiales et comprenant 
cotisations somimes altribuces à ces organismes. 


les 


r 
Elle constate aux troi niers comptes les transferts prescrits Les opéralions effectuées en 1950 aux quatre comptes visés cides. 
au profit des comples de aisses de sécurité sociale et, éventuel!- sus sont les suivantes: 





COMPTE 53 COMPTE 61 COMPTE 562 COMPTE 561 
o Minislére du travail. | « Ministère du travail « Directions régionales | « Directions régionales 
DÉSIGNATION Produit Produit Produit Produit TOTAL 
des cotisatione des cotisations des cotisations des cotisations 


d'assurances sociales » | de sécurité sociale, » | d'assurances sociales. » | d'accidents du travail » 


fiunucs, francs, francs, francs, 


902,713.009.,516 


de cotisations et d'acomples et 
diverses. :.,:: 2.007.803 1.996.967.631 


onmes dis üibles au Trésor... 3.29%.: 13.676.220 00.361 ,200 8.479.915 


307.1708.693.367 3995,890.513 8.480.087 JS .161 


9.015.195 3.205,857.004 5.601.205. 125 818.091.927 10.09! 


5.238 GK 361.019. 190.461 2.997.095. 45.901.114 3608.258,9310 


Dépenses. 


Montant des transferts aux comptes des di 
verses caisses de sécurité sociale et de la 
caisse nationale de sécurité sociaie 7.249.601 0%6.6M 11° 171.799.: 0.8 36.829.368. 112 


Versement aux C/Revenus des intérêts des 
sonmpes disponibles au Trésor 2.295.208 » .22 56.761.200 .479.945 112.192.673 


Montant des remboursements de cotisations 
ou contributions spéciales versées à tort... 469.978 11.960.794 1.996 270.151.06 
239.920.4198 917.716 307.211.970.11 


Total des dépenses PPT à 40.990 ,287 


3 


Soldes au 31 décembre 1950,............ . .308.319 4.126.905. 9.707.115. 190 7.983.638 11.046.371.2%1 





























— 


14) Cette somme de 9352.7141.535.795 F forme, avec les recelles conslalées depuis 1920 au titre des cotisations d'assurances sociales, 
savoir S01.700.638.286 F, un total de 1.154.415.174.081 F, 





Le produit des placements effectués au moyen des disponibilités désignés dans le tableau ci-après, d'où ils sont virés en fin d'année 
de ces comptes ainsi que les intérêts à 1 p. 100 servis aux sommes au comple de la Caisse nationale de sécurité sociale (art. 2, & 42, du 
hon employées sont portés à deux comples spéciaux de revenus, décret-oi du 238 octobre 1995 et art. 154, $ 4, du décret du 8 juin 1946). 





COMPTES REVENUS 
du produit COMPTES REVENUS 
des cotisations du produit 
DÉSIGNATION d'assurances sociales 
tdécret-loi 
du 26 octobre 1935). 


des cotisations 
de sécurité sociak. 
c/781. 








francs, francs, francs. 
Les recettes conslalées à ces comptes en 1930 ont été les suivantes: 


RAVONN dé TIACOMONTE. ss sossncooshessosssnéosnnnesés everest 61.063.500 61.063.500 
13.676.220 








06.761.200 

Intérêts des fonds en compte courant............ssesssssssssssse 3.935.308 8.479.945 12.152.673 

L 108.917.365 

Intérêts liquidés au 31 décembre 1950 sur les sommes figurant 
au comple « Revenus du produil des cotisations ».,... ‘ » 290.512 290.513 


173.211.378 176.416.686 





TRI O0 POV ire snevotnansus is de ae LS 3.225.908 
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— REPUPELIOUE 835 
Qt “e ol Rent — - 
( ot d'ensemble de 156 416686 EF ont été voreti | La ( | 
le de la Caisse nationale ce sécurité ociale « urinCiInenlt aux { ‘ \ 
n OL lions RL 7 EL vs Ci<es us { 
(| { « l | ( | 
Créditeurs dive du 
A4 } 95 L « 
e post du bilan quil “ ve au At décembre 19 À 1 fil bi [NAT 
| SO118907 FE contre KE191120677 FE au 1 décembre 1919 
Lu: ‘ P t 
s les comples représentant di Ont que la Cai di 
el con nation doit à des OÙ qui he sont pa Hot I Oohér dt | | ( { ' 
j dans lun di IX pt {« Qu pa il Qu Vichnent d'ôtre cexu le i l 
| \Vietll Fr lravai t : ' 
: ; «li dépôts | I t <etna t 
(es comptes sont de dix sortes: À 
Par contr our ! Ca { rat ! 
{eo Comptes crédileurs affectés aux organismes de retraites ouvrière Ca \ d pe à ‘ lint tir 
«tira! s Sin EN à n! NE PAT LES ( & - SN # ." ï ; , VA 1 EL À \ 
‘ \ urance oct el aux Cr\ICe rt moitié Cu oimmes pouva ’ int _. Si 
8.031.112 F (contre 79.455.766.010 F au 31 décembre 1919) leurs ordres d'emploi, portant ur l'autre moitié de li 
1 
ill 
\ Les trois comples du bilan affectés aux organismes de retraits Ù : 
onrières, d'assurances sociales et de sécurité sociale, aceusaient Les sommes eimplovt d'oft ont tra \ 
a 1 décembre 100 les soldes suivants: ouverts au noi de chadgue caisse us de titre ee Compte di 
Retraites ouvrières et paysannes, 56.710.316 1] placement ri. 1148 et 121 4 lccret du 14 juillet 1 
es de sécurité sociale, 235305515610 F. ce) Gestion du comple de In Ci e nalionale de sécuriti li 
es d'assurances sociales, 2008057. FF, 
l'otal. 25.470.263.228 F Les apérations constatées au cours de l'année 1950 aux com 4 
, ourerts 
| rs renseignements son onnés ciaprès eu s coriptes dont 
+ #hODOents nt d s Cla] $ li copaipi don Aux cuteses d’asenranc tal 
x Compte d nds disponibl s 0 Il inc { { «le 
I — Retraites ouvrières et paysannes, ge de fon pont D on SPORE L/ 
“ «it [ni HU) mn CE « ui { ui Il { dnt { «it ‘ 
9 fonds de répartition Lut | Lt i 
Une soule caisse d'assurance, qui bénéficie d'ailleurs d'un régime de capilalisation »; 
‘ il ‘a! LIETU VE ! os , » À s 4 & , & ls = : 
i : ait care se Mir ne : : { _ : «ep el Compte de fonds de placements « Caiss d'ascurat ’ 
\ SU ir: " 1 date au gt CCcermprt VV, LE SUIQC US CU Comp L/G de placements de fonds de repartition et « Caisses d'a 
« \ait à 242 F, et forme avec celui de la Caisse nationale d'assu | “as ‘ F \ - * 
l ociales L/C de placements de fonds de eapitahsation 
É ur da vie, seclion spéciale des relruiles ouvrières et des , 
î lions viagères, 96.710071 EF, comple qui sera examine à Ja Aux caisses de sécurité sociale: « Caisses le iule, L/1 
deuxième parlie du rapport un total de 56710916 F de foncés disponible 
olde trouve sa contrepartie à l'actif €ans le comple courant Aux caisses d'allocations familial « (al d'allocatio f 
al aux « Retraites ouvrières » et dans le comple d'operations liales, L/C de fonds disponibles »; 
nt A constater + dy COUT: epéciz 
H {à constater au comple courant spécial, A la Caisse nationale de sécurité sociale 
k TR l “à , ‘allo ; villesse i tr illet | \ 
IT, - Assuranres sociale sécurité sociale : X SE «| - { psc vieille | ] Le eut M 
el allocalions Vicillesse des travailleurs non salariés, AISBUS QE GIUCONIONE VICI ’ FAVUHEN non, SaIM L/« 
fonds disponibles », 
vertu de la législation sur Ja sécurili sociale, Ja Caisse des ont décrites au tableau suivant 5 lo: fuuro évntement 1 
« el consignations est notamment chargée des opérations sui- dication du montant des valeurs détenu par la Caisse di 
’ : e' consignalons au JE décembre 19 pour Le compte des cais | 
lenue des « comples courants Ce fonds disponibles » ouverts sécurité sociale, des caisses d'assuranré oclales, de a Cai 
HI im des caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales, d'assu hale de sécurité sociale, de caisses allocations familiale ut de 
1 sociales et d'allocations vienlesse des travailleurs non salarié: caisses d'allocations vicillesse des travailleurs non salari 
RECETTES TOTAL DÉPENS 
SOLDES 
COMPIES de des d 
écembre 1049 
90 décembre 194 l'année 190 réelles l'ant 100 
francs fra franc fra 
4 Caisses de sécurité sociale: 
Caisses de sécurité sociale L’/C de fonds disponibles (457 caisses de 
écurité sociale ont un comple au 31 décembre 1950).,..,,,, ss 12.560.,310,0621 271.410.207.709 9.800 116 171.871.697.619 
2 Caisses d'aMocations familiales 
Caisses d'allocations familiales L/C de fonds disponibles (114 caisses 
sont titulaires d'un compte ai 31 décembre 19590)... 080, 151.216 71.229.879.971 72.910.031.217 71.252. 166,832 
% Caisse nationale de sécurité gociale,.... : tés ET ITTU 13,704.031.K01 214.209,.027.007 201.)13.6008.918 dis ). ; 
4 Caisses d'allocations-vicillesse des (rax ailleurs non salariés L/C de 
fonds disponibles (90 caisses sont Hlulaires d'un comple au 31 dé- 
CORRE RE lat eande irons ner Te tunis aus ee es ee Là 2.001.667 S98,798.106 900.799,773 501.170 
TOME. cross trass ina tRiteseaue en ds dm n nas avis 8 7.046. 195.425 103.838 ,572,929 620 845.068, 351 1.579 : 
| 
ï es d'assurances cociales: 
a) Comple de fonds disponibles: 
{ es d'assurances sociales 1,/C de fonds de répartition {au nom 
bre de 159, dont 15% mutuelles agricoles ayant un comple ordi 
aire et à caisses de répartilion en voie de Hiquidation n'ayant 
plus compte d'attente pour la centralisation des opérations ! 
; 4 + LC! CR >) 1) 1 9 Fr 12 ? ) 
le remboursement de valeurs et d'encaissement des arrérages).. 1.407.683 1.288.022.0:8 1.642. 189.731 1.511.4 
Caisses d'assuranves sociales L/C de fonds de capitalisation au 
unbre de GS, dont deux caisses agricoles, Six caisses de capitali- 
ion ayant un comple ordinaire et soixante n'ayant plus qu'un : DA AAA à à = 
OMPIB NC ATTENTION Love vvest eo EE TR NRA E TT ETS 1.380, 001.7 >. 809. 700.519 1.190,922.917 ».413.015.93 
b) Comptes de fonds de placeme ents : 
es (' assurances £sociales L CO de placements de fonde de répar Rembonureemente el Achat de valeurs 
Ulion, Ne subsistent que pour les caisses agricoles (section obli voutes de vaioure \ de.æ 10 
BALOIREN érsaiireseurcare APP O PETITS PTT ET PDT CIS LI IT TT 15.060.956 8.443.999 29.524.878 , Reversements à u x 
compile de ls 
di pou bles 
9.126 110 
Reversements à un # 
Remboursement de comptes de fonts 
\ es d'assurances sociales L/C de placements de fonds de capila- voleurs disponible 
PR NS de D SE ST à ECC N TD CT TL PEU CET RE CT LD PUIS PE ” KO, 4.829 80.4 829 M) fr 429 
AE MÉPENRPPPT PT TT LT D ET LOT LIT 1.750.110.437 1.186.721.258 8.9%6.811.795 1.017.026.#%x) 
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CouPrTi 


écurilté social 


écurté sociale & © de fonds disponible 
ie COL UN Come au SE d cuibre 
ifions fatnitidties 
s faunhaes L'C de fonds disponibles 
où compte au 91 décembre 1950).... 
de sécurité soctale,, 
iions-vieillesst es Travailleurs non salariés 
fonds disponibles sont titulaires d'un compte au 
cembre 19%)... 


le de fonds disponibles: 
es sociales L'C de fonds de réparlilion (au nom 
f | oles avant un comple ordi 
voie de hquidalion n'avant 
la centralisalion des opérations 


cimbourserent d'encalssement des arrérages).. 


l'assuran sociales LC de fonds de capitalisation au 
‘ricoles, six raisses de capitali 
soixante n'ayant plus qu'un 


ordinaire cl 


fonds de répar 
section obli 





mt 


SITUATION AU Gi DÉCEMBRE 19:50 





ES 
ts 
Portefeuille 


Soldes en numéraire Valeu 
î . ileur ua 
Montant re 


de lous autres | 


fraucs 


1.815.215 
1.390.950 
800 000 


.OSS.211 


.1:20,000 
070,300 


1.919.811.905 .205.617 . 989.708. 209 











——_—_—— ee 


à l'actif du bilan dans le compile courant spé ial à la sécurité sociale et dans Île compie d'opéi iliong 


spécial, 


rime, avec celui de la caisse nationale d'assuranres sociales eur Ja vie 


section spéciale des assurances 


ion sera examinée dans la deuxième parie du rapport, un total de 2,008.057,992 F: ce solde trouve «a 


comple courant spécial aux assurances sociales et dans le Compte d'opéralions restant à con 


i 





ux emplovés en 1930 sur l'initiative de 
nations pi débit du comple « Caisses 
lacement de fonds de répartition » 
n'a été effectué par débit du 

{ 


de placement de fonds 


Ce compile es! soldé depuis le embre 1912 
Au #1 décembre 190, le montant des capitaux reslant dus au 
Fonds commun de travail S'élabhiit ainsi: 

Prêts aux départements, communes, élablissements publics et 
divers, 2911.354,174 F. 

Prèts à l'Etat, 2.559973.444 F 

Avances aux emprunteurs de la Caisse de crédit aux départements 

aux communes, 1.329.726,529 F. 

Total, 6.401.051.113 F. 
— Les comples affectés à des services gérés sont au nombre 
de 27 et accusent ensemble un solde de 27.008.271.481 F. 

Ils sont cerédilés de toutes les recelles et débilés de toules Îles 
dépenses efflctuées dans Fannée pour chacun des services qu'ils 
concernent, les opérations dont ii s'agit étant examinées dans la 
deuxième partie du présent rapport. Les soldes particuliers repré- 
sentent les disponibilités de ces services en fin de gestion. Is ont 
leur contrepartie à l'actif soit dans le compte courant ces dépôts et 
consignations, pour les services auxquels le Trésor n'a pas ouvert de 
compte courant spécial, soil, pour les autres, dans les comptes 
courants propres aux services et dans les comptes d'opérations restant 
à constater aux comples courants qui figurent parmi les comptes 
d'ordre du bilan; 

20 Remboursements sur prôls effectués pour le compte de l'Etat: 
209,297.253 F (contre 413.996.766 F au 31 décembre 1949). 

Les comples appartenant à celte rubrique sont affectés aux rem- 
boursements de prêts effectués par les sociétés d'habitations à bon 
marché, par les socittés de crédit immobilier, par les départements 
(loi du 30 décembre 1928, art, 112, relalive aux chemins vicinaux et 
aux ad@uctions d'eau potable) et par les organismes bénéficiaires de 
l'acte dit loi du 11 octobre 1910 relalive à l'attribution de prêts aux 
collectivités pour le financement de travaux entrepris pour lutter 
contre le chômage, ei de l'ordonnance du 1% mai 1%5 relative à 
l'attribution d'avances aux collectivités et établissements publics en 
\ue du financement de {ravaux de circonstances pour favoriser la 
reprise de l'activité générale et l'emploi des chômeurs et des prison- 
nicrs rapatriés. 
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La Caisse des dépôts et consignations sert d'interméciaire au T 
pour le recouvrement de toutes les sommes dues par les orgor 
mes précités sur le prèts qui ont été consentis (annuités en 
et imérôts moraloires, remboursements anticipés), Les reinl 
sements sont portés au crédit des comples de recouvrement 
sont débités lors du reversement au Trésor des sommes rembour 

Le solde de 509.297.253 F représente d'une part à concurrence de 
112.466,72% FE le montant de remboursements dont le reversement 
au Trésor n'élait pas encore effeclué à la dale Çu 31 décembre 190 
et, d'autre part, à concurrence de 66.830.525 F, le montant des intérets 
sur des Somimes avancées à des collectivités en application de l'acte 
dit loi du 11 octobre 1930 et de l'ordonnance du 147 mai 1945, el 
qui devront être reversées au Trésor lors de la régularisalion des 
comples ouverts, à l'actif, pour constater ces opérations sous la 
rubrique « Comples d'ordre et divers ». 

3, Intérêts échus et exigibles: 669.551.205 F (contre 550.632.661 F 
au 31 Cécembre 1949). 

Le solde de ce compte comprend le montant des igtérêts du ir 
les comptes de consignations; ces intérèts qui constituent un élément 
du passif n'étant pas capitalisés en fin d'année, Ja Caisse des dépôts 
et consignations procède, périodiquement, à leur liquidation et les 
porte au crédit du compte « Intérêts érhus et exigibles » qui est 
débité en contrepartie du montant des intérêts payés. 

1° Divers, L/C @e provisions pour le payement d'impôts 6.008.519 F 
(contre 10.957,41% F au 31 décembre 1919). 

Le solde qui figure à ce compte représente, d'une part, le reliqual 
de la provision constituée antérieurement au 21 décembre 194$ à Litre 
de prélèvement d'impôt sur les irtérêts et bonifications d'intérets 
restant à liquider au profit de diverses caisses d'épargne coloniales, 
et, d'autre part, des sommes perçues par Ja Caisse des dépôts tt 
consignations à titre d'impôt sur le revenu des valeurs étrangeres, 
en instance €e versement à l'administralion de l'enregistrement 

59 Produits de la déchéance trentenaire : 718.855 F (contre 311.901 F 
au 21 décembre 1949). 

Le solde de ce compte représente le produit de la négociation dts 
valeurs provenant des dépôts et consignations frappées de déchéance 
en vertu du décret-loi du % octobre 1935 ayant modifié l'article 4 
de la loi du 16 avril 1835 et dont le montant doit être reversé à 
Trésor après déduction des droits de garde afférents aux 
négociés. 

Go Divers, L/C d'avances restiluables (immeubles) : 
(contre 29.211.937 F au 21 décembre 1949, 

Le solde de ce compte représente le montant des retenues effet- 
tuces sur les mémoires des entrepreneurs, tant en garantie de id 
bonne exéculion des travaux qu'en faveur des asijes, ainsi que K$ 


27 


31.618.285 F 
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# versés par des locataires 
e des dépôts et consig 
torection générale, S/C de prélèvements sur les dépenses 
\ 6.021.037 F (contre N.151.897 EF au 51 décembre 
EN compte sont portées les sommes 
à budgétaires au compte de frais 
et consignauon el dont 
urement. 
de 6.021.037 F représente le 
ile du quatriéine trhnestre 
ale à été opéré en ff 
in générale, S/C de prélèvements sur pensions et rentes 
Si 60 EF (contre 41.226.206 FE au 1 décembre 1949) 
recevait es Sommes prelevees au titre de l'impôt 
06 décembre 1945) sur les penstons el rentes viageres 
i cæisse des dépôts et Cconsignations et fes organismes 





’ ln ! 
d'immeubles apparte- 
‘ 


ualtions, 

admi- 
1910). 
Hnpulees en dépense 
dninistratts de Ia caisse 
le paycinent effectif doit inter- 


cotisations de 


VersCiInent à ja 


des 
dont Île 


montant 
100 


5 le 832.605 F représente le montant des prélèvements de 
effectués en 19%) sur les ordonnancements antérieurs 
partie doit, d'ail'eurs, du lait des dispositions du décret 

du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale, être rémm- 
omptes initialement débiles, 
in générale, S/C de prélèvements effectués au 
\ irtionnelle sur Je revenu personnes 
sis Faut décembre 1950, 
i e reçoit Jes sommes prélevées, en application de 
deret du 9 décembre 1948, au titre de la laxe 
le revenu des personnes physiques. 
PSAXS FE représente 16 montant des prélèvements de 
restant à verser à Fadaninistralion fiscale au 31 décem- 


üuitre de 
ucs ph\siques : 

l'arti 
propol - 


n {n 


ons pour 
{ ordonnance du 21 avril 
Eau 41 décembre 41919), 
| dé 627.900.000 provisoirement 
( en attendant lPapplication des dispositions prévues par larti- 
rdonnance du 29 avril 1953 relalive à la réparation des 
iabon a pu étre réduite de 990 millions au 31 décembre 
| \vreance de Ia caisse des dépôts el consignalion vis-à-vis de 
biens et intérôls privés se trouvant ramente à 2S0 mile 
La provision de 500 millions ainsi libérée a élé affec- 
déve a réserve générale d'amortissement, 


couvertures des risques résultant de l'appli- 
1939: 277.%2X).000 F (contre 627 til- 


mise en réserve à ce 


Comptes d'ordre el divers. 


des comples divers proprement 
hapitre renferme sept 


dits, 


cateuorl 


qui s'élèvent à 
[HE conpte 





es s restant à constater où à imputler: 
1 LE - F (contre IS.750.$6%.199 F au Gi décembre 1949). 


Ù importants de ces comples ont élé ouverts pour constater 


ins des services de la caisse des dépôts et consignations 
SS ‘ ompte courant spécial au Trésor (cisse d'épargne, caisse 
l'assurances Sur la vie, relrailes ouvrières, sécurité sociale, 
= sociales) Cflectuées avant le 21 décembre et qui doi- 
lait, être incorporées dans la gestion annuelle, mais qui, 
pital à élre réglées aves le Trésor avant celle date, en raison 
NII de centralisation, n'ont pas été timpulées aux comptes 
Lg | laut des compies précilés s'élève à S.863.658.091 F. 
' de pue du bilan intitulée « Opérations restant à constater ou 
nent à in} cotnprend, en outre, le Compte « Recettes à classer ou 
190 » qui correspond à des recclles dont le montant à été 
trôls vant Ja clôture de Ta gestion, mais qui n'ont pu être impu- 
cle \ t celle clôture aux comptes intéressés, 27.910.057 F, 
É “al [ | égal, 8.891.579.051 F. 
pr do (a nationale d'épargne, S/C d'avances sur pensions de l'Etat: 
Ja ISSU EF (contre 1%0.829.965 F au 51 décembre 1949), 
ie de ce compte représente le montant des avances faites 
6, F ] 1 Laisse nationale d'épargne äalix lituiaires de pensions de l'Etat, 
en € ion de Ja loi du 26 juillet 1927, Le comple précité à été 
S ur permettre de constater ces avances au débit du compte 
F de passif ouvert à la caisse nationale d'épargne et qui figure parmi 
ment liteurs divers », IL est crédité des avances faites par la 
FpOIs Ge nationale ef débité des avances remboursées,. 
pr Inlérèts des bons du Trésor afférents à la deuxième année 
i es 


é: L812,158.530 F (contre 199.290.169 F au 91 décembre 1949). 
Li mples portés sous celte rubrique sont au nombre de six; 
pliquent aux placements faits au moyen des fonds provenant 


veoment des dépôts et consignations, des sociétés mutuaïistes, 


iquat is<es d'épargne, du fonds de réserve et de garantie des caisses 
tire ieparsne, des cotisations d'assurances sociales et des cotisations de 
érols &ournité sociale, Hs ont été ouverts en vue d'éviler les fluctuations 
iales, { seraient produites d'une année à l'autre dans le montant des 
ls € \onus, si les intérêts des bons du Trésor payés d'avance pour 
ere, BCUX années, avaient été compris en totalité dans les revenus de 
ie LL ore année, 
061 F \ iuples sont crédités, lors de l'achat des bons du Trésor à 


Ù d'une portion des intérêts payés par anticipation, corres- 
à une année entière, Hs sont débités par le crédit des comp- 
revenus, à l'expiration de la première année d'échéance, du 

le 43 ant des intérôis Correspondant à l'année restant à courir, 

É lécembre 1950, les so'des de ces six comptes étaient les 


pots et consignations, 574.568.756 F. 


Ï5 provenant des sociétés mutualistes, néant. 





londs provenant des caisses d'épargne, 1.121.077.291 Fe 
effet Is le réserve et de garantie des caisses d'épargne, 64.512.500 F. 
de ia provenant des cotisations d assurances pocIa'es,. néant. 
je Le$ r venant des cotisations de sécurité sociale, 49.500.000 F. 
al égal, 1.812.458.550 F, 
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1” Recouvrements sur placements € 
{ travail des lISSPS d'ass<tuiran 
foi 29.262.250 1! re O5 0: tt) 

{ Comp i \ ou p pertn | épi \ $ 
d'a ira s Cia inter CCS, nf nite i «tu 
deécretJoi du 15 mai 1454, les somm | leur revicr | r les 
b'acements ectué par le fl ES tn. 

Il est edité des tnle s complémentait pa: I | ‘+ 
hivilés emprunteuses et d 1!l \ \ Je 
Het dél du monta d mines à répartir entt \ 

Les recettes constatées à inpte en 1:50 { l 

lalérôts complémentaires payés pr lt ñ 
SIN) | 

ann vet par | ile vilés en t i l. 

Int Us liqui u til lan Ù Us 

lofal d recette » +1) LR: 

Le solde au 91 di nbre 1919 int d Lino ati 0 I il dit 
Crédit rs rt à 60:.714.1%5 } 

Les dépenses se décomposent comm | 

Annuiles eéncaissées réparlies entre | isses d'a iles 
en conformité de larlicie 5, paragrapl }, décretJoi i \ (054, 
018.059001 

Intérêts répartis, 2.539.821 

Folal des dépense S, 618.911.975 F 

Le solde du compte ressort done, au 51 décembre 1950, à 29 mile 
lions 26220 F 

»» Provisions pour le service des bonifivations d'intérel fonds 
de réserve el de garantie des cai d'épargne) 

Ce compile qui avail été ouvert pour décrire 1 opératio l (ie 
silées par le service di bonilications d'intérêts alloué: par des 
caisses d'épargne à leurs déposants titulaires | | 
séatait au 51 décembre 1959 un solde de 15 bution 
de ces bonificaltions avant Clé Ile aie à I Hi] 
au élé soldé et le retiquat, soit 15.991.720 F 1 Cl [l ; 
de réserve et de irailie des caisses d'éparon 

in Li compte « (ai w dl dépot t on<igna ) & 4 l'a : 
pour la réévaluation à fa parti des monnaies local (Ji dépu el 
consignations (Zone franc} » est débité du montant de la valorisa 
Don à La parité di HHOnale locales di capitaux {inter | 
conples particuliers de dépôts ef consitnations où ts d - 
lures des preposes di Zuit { Fe  QUCS A P 

Ce comple qui représentait au 31 décembre 1919 ide dél 3j 
de 205.616.860 EF, a été crédité en 1950 d'une pit bi: qui ; 
de francs versée par ‘e Trésor pour rembourser à la ca le montant 
des revalorisations qui ont «4 ot ont lat Hf IS 
compies, Comple tenu des opérations constat un 19 IC du 
compie est crédileur au 41 décembre de 12S 410010 1 

70 Cuisse des dépôt et con intior N /1 davance | Fr In 1 . 
valualion, à la parité 4 Hiopil ocale d dép 
tion lude et Indo 17.160.519 ! tre 1%.4209054 I l 
ot décembre 1919 

Ce compte est débilé du monta lé Ja va 
effectivement versés en monnaies Jocalt Hp | | 
consignation ouvert dati { CCF «lt ji | { | 
et en Inde française, I présent il LA etnb F0) nitii 1 
1 décembre 1919, un solde créditeu \ le Ù (Er! 
19%0, d'une Somine de 2 millor le fra Vel pri | 1 
public pour rembourser ja casse \ « À 
appelée à effectuer à ce titre. 

Corrt pondants, Prépo és Li J't ei { 

Le Solde du comple figurant à celle rubrique du 1 l l« 
liurds 0.606 1 FU en! d ut part i Connu! i [l li puits 
hards 759,089,408 F, le montant dit excédents de dépens init 
à régler au Trésor par la caisse di lépôts et consignatiol ! ; 
opéralions effectuées par trésoriers-payeut géncCraux de la 
inétropre et des colonies au titre de a gestion 1950, et p le 
surplus de 87.191.306 F, di provision diverse nstitiee nar 
les préposés en vue de payements à effectuer p eur cornple 
dans d'autres département 

Comptes de ‘ J'EN 

Les compte port in bilan on h 1} Î 111 ni} 1e 
sept et s'élèvent au total à 2,814,2%35.013 1 

La réserve provisionnelle de G08.069.857 F a été cor { ) de 
des pri lévetnments cectués s J[ t bénéfict | 1 lou à 41019, 

Sur ceux de 190 qui, ainsi que 1e fail ressortir le comple « Profits 
et perles », s'élèvent à 620.2%1.05% EF, la comm ion de irveilancs 
a fixé à 29.954.517 F le montant de la nine à prélevt pour étre 
affectée à la réserve provisionnelle, Celle dernière est trouvég 


ainsi portée, à la clôture de la ge 


La réserve spécial 
de surveillance a décidé 
acquises sur les valeurs 
1919, à 269.941.009 F 

Elle a été crédilée, à 
13.069.881 F 
au cours de l'année 
51 décembre 1950, à 

La réserve immobilière 
« Immeubles de la directi 


) 
n 447,534 } 


figure à l'actif (69.147.994 


alnortl 
1e 1 Lun 
1 lotnre « 


190. Le 
J13.010.89% F, 
corrt 


» d'amortissement à laquelle Ja « 


d'affecter 
représentant les pt 
| 


n véncrale el 


oo). 


er le print de rernboursernent 
ibles Cleva 1 51 décembre 
le ]a ü 1950 d nine de 
mes d'amortissermet enca ve 
le de ce cotnple 1 FE à) V4 
spond exactement an prix lez 
‘je [ER 1] l 1185 » QUE 

! ] ( i louve intés 
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Comptes courants. 


otoine { * inchan- Le lolal des comptes courants de la caisse des dépôts 
lions s'éléve, au #1 décembre 1950, à 62.798.497.017 F. cn 
intneudble de ! ment auquel Haillions 193.909 F au 4 décembre 1949, soit une diminut 
capitalisi 2 Le instluer le Hillions 006,892 F, qui s'explique commis suil: 
les pl S inunobiitet 
L est accru, en 1950 du 
1600 (030,664 F.) produits par la somme 
31 décermbre 1940, 
tre, une provision de 203 millions de 
tu précodenmament en vue d'atténuer Diminution 
ent les [AVAUS de Pro Le réparations Dépôts et consignalions, 429142703754 F; caisses d'épar, 
immeubles dont il sagit. Le solde du " 271543 > sa { le d Fete Ë 
1950 ressort ainsi à 222.N17.165 F, A la clû quil lons_ 377 013 , cu: è nallonale épargne, 19.072 208: 
k : L : lolal, Go 904.946 091 F. 
[EOTE : compte été crédité d'une annuilé : 
lue! à iranre des hmmeubles et s'élevant Différence égale, 55.581596 80 F. 
20.055.092 EF le montant de la réserve Les variations du solde constatées aux comples courant 
nant la caisse nationale d'assurances sur la vie, les retraites à 
de crédit à moyen terme res, Ja caisse nationale d'épargne, les assurances soctal: 
ippeiment des opérations de sécurité sociale sont expliquées dans les sections du présent } 
de 1420 mullions de francs consacrées à ces services, Quant aux modifications subie 
porlera son montant de solde des deux autres comples, elles résultent des opératio 
lon de 1949, à 600 millions lées ciapre 


Auginentalion 
Caisse nalionale d'assuranct sur Ja vie, 1131885 1} 
ouvrières, 9372106862 F; assurances sociales, 26$,415.670 | 
le. 


sociale, 9751651789 F. Total, 40 415.189 0 


BOTE 

| serve générale d'amorlissement », constituée en 1957 

ofil du irteleutle de valeurs mobilières à été créditte d'une 
de excédent de provision de 450 mibons provenant du compile 
Nision pour couvertures des risques résultant de l'application 


do Comple courant des « Dépols el consignations »: 


Le solde des comples courants des « Dépôls et consignation 
au 31 décembre 1919 s'élevait à la somine de 56,361. 030 K } 
laquelle s'ajoutait Le montant du solde en caisse, 4.324761 006 } 

r 11 — » * ’ n n ù 

ordonnance du 21 avril 1943 » et, d'autre part. d'une somme de soit ensemble DH SSE 705802 F, dont il y avait lieu de déduire y 

millions de franes, prélevée sur les bénéfices de 19%, ce qui sommes restant dues aux préposés de la caisse des dépôts ef 6 
porte à So) millions à la clôture de la gestion 1919, à 1.550 millions gnations (sokte des comptes de « Correspondants » figurant | 

1 décembre 190, et 4.905 670.212 F, 

Ces disponibilités se sont accrues en 1930: 

l'rof[us et pertes. FT 
Du produit des venlez, cessions, remboursements ou 

: ments des rentes, valeurs, prets el humeubles de 

Le renseigne » w concernant ce poste du passif sont donnés dans 2 200,492.044 F Total, oS.78LGOPLOST FE. 

à quairieimne partie du rapport * H Ï 

Pi Elles @ént été réduites du montant ôe la diminution 
comples du passif, 6.961919,52% F, se décoinposant cotami 


SECTION T1, — Examen de l'actif. Augmentation 


Consignations, 1ESGS3S12TT EF; dépôts divers, 461.159.916 
Le total des sommes portées à l'actif du bilan au 91 décembre 190 Lés pnutualistes, 01030 EF; fonds de reserve et de gara 
s'élève, dvalué comme d'habitude d'après le prix de revient, à 504 caisses d'épargne, 272.308.997 F; cotisations de sécurité 
pilliards 442,4532809 F, contre 455 milliards 15060859 F au ‘1 dé- 086.009.109 À: compte de réserves, 19.470.362 F: profits 
cembre 195%, soit une augmentation de 29 milliards 357.302006 F, 113.001. F. Total des augmentations, 14.609.696.917 F. 
sue à celle qui à été constatée pour le passif. | 


Celle augmentation s'établit de la facon suivante: Diminutions : 


Cotisations d'assurances Sociales, 94.707.176 F, 
A. — Augimentalions: So / 
te ons du Trésor el a À court terme. 84937-56666 F: Créditeurs divers (autres que ceux dont les disponibitite 
9e ve rh l'E! “a er srl es gt ere, PSN Re prises dans les comptes courants spéciaux figurant 
. reule su al Valeurs diverses, 1.158.227.008 F; 30 préls, 186. 106.874 F. 


J0.190.478.041 F, — Tot des augmentations, 191.571 461 re Fr. < ; ! 
Comptes d'ordre et divers (autres que ceux concernant 


B Diniinulions: vices dont les disponibilités sont comprises dans les con 
fo Caisse, 2.8M,:M49.519 F: 2 LT e courants, 59.381.556.802 F; rants spéciaux figurant à l'actif), 13.320,498.990 F, 
3e placements iminobiliers, °: 4° correspondants, — Pré Tolal des diminutions, 21,541.612.410 F. 
posés, L/C de règlements, 2.3 5: 00 comples d'ordre, 11.406 
nillions 236824 F Total pl diminutions, 72.214.069.729 F, 
Différence « gale, 00,507.392006 F. 


Différence égale à laugimentation netle des comptes 
G.991.919.029 F. 

Le inontaut des disponibilités de l'année 1950 à ainsi 
somme de D1819.6097.061 KE el s'est trouvé provisoirement 
Caisse. fin d'annce des fonds restant dus aux préposés (solde di 


de correspondants figuraat au bilan), 17.224.872.946 F, soil 


Le solde en caisse au 31 décembre 1949 s'élevait à 3.523.764996 F, de 69.054.609.907 F. 

D'autre part, les sommes portées en recelles ont atleint, en 1950, Quant aux emplois tant à court Lerme qu'à long terni 
2421056.921.567 F, soit un total de 2.426.600,280,763 F, porté sur un montaut total de 00.904.998.918 F, savoir: 
. Les dépenses s'étant élevées À 2.32007.074286 F, le solde au Bons du Trésor et valeurs à court terme, A41.788.241.666 EF: rentes 
31 décembre 1950 est de GN.219 ds sur l'Etat et valeurs diverses, 6,879.019.903 FE; prêts, 7278.31 L.080 PF = 

U rage est représenté: 135.00 F: Total égal, 29.994.099.318 F. 

ar du numeéraire à concurrence de 4093.125.693 ( insi 3.13 

air æd La différence en faveur des recettes ressort ainsi à 19.1990: 


Par le compte courant du caissier général à la Banque . « F 
France (1), 223.739.241 F: Somme représentée par le montant du compte courant des « Dep 
Par le comple courant du caisser général au Trésor public (2 el _Consignalions », 12,146.760.482 F, augmenté du numeraire 0 
2.029,26 F: caisse, 693.219.477 F. 
EU par le compte courant de chèques postaux, 11.321.287 F. Total égal, 13.139.075.050 F. 
N 4) } . . 
POUL OUAL, SRNIE Fr, 90 Comptes courants des « Fonds provenant des caiss 
gne »: 
Effets à recevoir. Les fonds non employés des caisses d'épargne en comp d 
au 31 décembre 14949 s'élevaient à la somme de 13.30.15 001 F, 
laquelle il convient d'ajouter lé montant des recettes effectue 


Le compile « Effets à recevoir » est débilé du montant des mandals 
sur le Trésor éinis par les comptables et reçus par le caissier géné 1M9 au litre des Se d'é PS PES A constater : 
ral. 11 est crédité, lors du payement par le Trésor, des eflels reçus. courant ouvert au Trésor, 1.601.35 00 D L 
Ce comple se trouve soké, au 31 décembre 1950, comme il l'élait au Les disponibilités provenant des caisses d'épargne qui r 
J1 décembre 1949. ainsi au 31 décembre 1919 à la somme de 17.906.999.061 
se cases is à accrues en 19%: , 

(1) Ce compte est indépe »ndant des comptes courants ouverts par Du produit net des ventes, cessions, remboursements 
Ja Banque de France à A caisse des dépôts et consignations pour sements de rentes, valeurs et prêts, 8.079.547.273 F; 
recevoir les dispontbilités des caisses d'épargne, du fond de réserve Du montant de l'accroissement des dépôts des caisses ut 
et de garantie de s _— s d'épargne et de la Caisse WT d'épar- 68.772,199.416 F. 
gne; il est destiné \ermetire au caissier général d'effectuer par 6, CP édiénns n a Aa tres rt ét on] 
virement sur la Eantes de France el sans déplacement d'espèces Rd. ST tr ri De RS CREER 07 
les payements pour lesquels ce mode de règlement est acceplé ou plc) nds. dr N 
prescrit, 

(2) Ce compte a été ouvert en vue de faciliter la description des d'épargne, 


uu 


wrgné, 


Le l'excédent eréditeur éu compte d'ordre concernant | 
96.097.999 #F. 

virements de fonds effectués entre l'agence comptable centrale du Les encaissements nets de l'année 1950 ont ainsi afteinit it ; 
Trésor et le caissier général, conformément aux dispositions de l'ins- de 77.897. 918.658 F et le montant des disponibilités de Fa peint ann 
truction de la comptabilité publique en date du 31 décembre 1948. a été de 995.764.408.214 F, 
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ae 
ouant aux emplois, ils out porlé sur une somme globale de 
oc VOS. 260.326 F, savoir: 

B0 ju Trésor el valeurs à court terme, 42:169.525.000 F; rentes 

Cepat ot valeurs diverses, PES EOILGSA FF; préts, 294174.9993.972 r. 
© potal égal, 86.808.000.326 F. 

1x montant net des disponibilités provenant des caisses d'épargne 
art ainsi au 31 décembre 1990, à S.SG5.SUTSSS F, y compris une 
J e 2209.087.310 F, représentant ie montant de recelles effet 
du 1950 au titre des caisses d'épargne el restant à constater 


‘te courant ouvert au Trésor. 

1 ditérence, Soit G6.206.S10,548 F, représente le montant au 31 dé 
bre 100 des comples Courants concernant les fonds prove 
j aisses d'épargne ». 


Bons du Trésor et valeurs à court terme, 


un à decembre 1950 le total des valeurs à court terme figurant 


han de a Caisse des dépôts el consignations s'élevait à 
1x Hot EF contre 43,702364.283 EE au 31 décembre 1919, soit 
+ mentation de 81257,706.666 F., 
D 
Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 

us cette dénomination, le bilan de Ja caisse ces dépôts et consi 
’ oupe l'ensemble des valeurs mob lières à long et à moyen 
tonne détenues par les services propres: rentes et obligations du 
mrsor, bons d'épargne, obligations garanties par PEtat et nolam- 
ment des obligations de compagnies de chemins de fer et de navi- 
aton et obligations d'emprunts de reconstitution, obligations du 
trdit foncier de France, obligations d'établissements publics à 
cvuctère incustriel et commercial, obligations de départements et 
vies et, entin, obligations et actions de diverses sociétés françaises 
et étrangères. 


du 2 décembre 1950, les sommes portées sous cette rubrique 
nu s'élevaient à 172.419.816.988 #. 

du 31 décembre 1949, le poste du bilan ressortait à 133 milliards 
91.617.000 F, 

La différence, soit une augmentation de 14158.227.02%8 F, résulle 
des mouvements généraux, 


Prèts. 
Sous la dénomination de « Prêts », le bilan comprend les prêts 


aux départements, aux communes, aux colonies et aux chambres de 
commerce, les tres d'annuités de dommages ce guerre achetés aux 
suistrés, les avances aux caisses d'épargne faites sur les ressource 
du fonds de réserve de caisses d'épargne en vertu de l'article 6 de 
la loi du 20 juillet 1895, les prêts à divers, les prêts consentis aux 
organisines d'habitations 4 bon marché sous le régime des lois du 
2 avril 1906 et du ?4 octobre 1919, les avances faites à l'Etat en 
application èe diverses lois Sociales, ainsi que les titres de semes- 
talités terminables, reçus en échange de valeurs du Trésor acquises 
preédemiment par la caisse des ru et consignations, les titres 
d'annuites du Trésor 3,25 p. 100 19%4, les semestrialités du Trésor 
8 p. 100 1945-1973 et les obligations du Trésor représentatives d'annui- 
{és 490 p. 100 terminables en 2009 et des obligations du Trésor 
nprésentalives d'annuités 5,30 p 100 terminables en 1969. 

\4u 3 décembre 1950, le montant des prêts atteint 129 milliards 
GLS 00 E contre 96.796.609.964 EF au 31 décembre 1949. 
Llaugmentation ce ce poste, soit 43.193,478.041 FF, résulte des 
à ions accusées par les différents services propres au cours de 
annee 


MU din n 7 0 US Ne QUE br Cu ES SN RE tré ie CLS à 


Placements immobiliers (dépôts et consignations). 


4u 31 décembre 1920, le montant des placements. immobiliers 
de la caisse des dépôts et consignations s'élevait à 531.628.78 F, 
se décomposant comme suit: 
." Terrains destinés à la construction d'immeubles de rapport, 
T9 USS F: 

b) lnmeubles de rapport en exploitation, 524.499.297 F. 

Tolal égal, 531.628.785 F. 

Le montant des placements immobiliers au ?1 décembre 1949, 
Selevant à 519.977.063 F, la différence, soit 18.348.278 F, représente 
l'excédent des recettes sur les dépenses constatées au compte des 
Pacements immobiliers pendant l'année 1950. 


Inuneubles de la direction générale et de ses succursales. 


Le solde de ce compte, qui avait été ouvert en 19% en vue de 
nslaler ans le bilan de la caisse des dépôts et consignations la 
Vieur des immeubles acquis pour les besoins de ses services, s'éle- 
Val au 31 décembre 1919 à 63.147.594 F. 

En 190, aucune dépense nouvelle n'ayant été faite par la caisse 
#5 dépôts et consignations pour faire face à l'extension de ses ser- 
US, le compte « Immeubles de la direction générale et de ses 
“cursales » présente donc au 31 décembre 1950 un solde inchangé. 
mme l'amortissement des dépenses afférentes aux immeubles 
“uuistralifs à été intégralement opéré au moyen de prélèvements 








sur les bénéfices Ce la caisse des dépôts et cons \ | Hire 
partie exacte du compte Enimenble \d Ù LL 
ses succursales » se trouve au passif parmi les comples de reserve, 


sous la rubrique « Réserve immobilière ». 


Correspondants Pr poses L!C de réulements. 

Le solde des comptes portés à celle rubrique du bilan (1 mile 
lions 308.418 €) représente l'excédent des dépei I s rocelles 
hon adinises et le solde d'un comoate de transferts dont les ! 
rieérs-payeurs généraux de la métropole et des colonies restaient 
débiteurs vis-a-vis de Ja caisse des d P el consi il à la 


clôture de l'année 19% 


Comptes d'ordre et divers: 969193 086 F 


En dehors des comptes divers proprement dits, s'élevant à G mi- 
lions 304.445 F, ce poste du bilan comprend: 

fo Les comples d'opérations restant à porter aux comptes cou- 
rants ouverts par le Trésor el qui corresponCent aux opérations 
des caisses d'épargne, de la caisse nationale d'assurance ir la 
vie, des retraites ouvritres, des assurances sociales et de In sécu 
rité sociale effectuées en 1950 et centralisées seulement en Hot: 
S8.So2,5060,702 FF: 

2% Le compte d'avances sur pensions de PEtat dont le soda 
représente le montant des avances faites aux Qilulaires de pen-rons 
de l'Elat par la caisse nationale d'épargne et non encore rembours 
sées au 31 décembre 1950. Ce compte est dobité des avanrct onsCtie 
ties et crécité des avances remboursées. AS SOS OUUS FE: 

3e Le comple « Avances pour l'application de l'ordonnance du 
21 avril 1945 » qui rembourse aux divers services de la caisse des 
dépôts et! consignations la contre-vaieur des actions de sortét fran 
çaises restituées à leurs anciens propriétaires: SOS O5 055 1 

1 Le compte « Caisse des dépôts et consignation d'avance 
pour compensation de prélèvements effectocs par PFennermi ou sous 
son contrôle » qui est débilé des avances failes par a caisse des 
dépôts et consignations, soit en faveur c'es caisses dont elle assure 
la gestion, soit au bénéfice de comptes particuliers figurant dans 
les écritures de l'administration, en vue de compenser les pri 
vements effectués sur ces comples au cours des hostilités par 
l'ennemi ou sous son contrôle, et crédité de toutes les somme put 


pourront revenir à la caisse des depôls et consignations à titre de 
remboursement où d'indemnité 32494293 EF (solde inchang 

n° Le compte « Caisse de retraites de la France d'outre-mer » qui 
sera examiné à la deuxième partie du rapport et dont le sole est 
débiteur au 31 décembre 1950 pour un montent de GLTIS ANAL FE, 


DEUXIEME PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GERES PAR LA CAISSE DES DEPOTS 
ET CONSIGNATIONS 


sous ce litre sont groupés les divers servires dotés d'une per 
sonnalité propre et dont les fonds sont gérés par la caisse des dépots 
et consignalions. 

Les disponibilités de ces services à la caisse des dépôts et consi- 
gnallons sont seules incluses dans le bilan de la caisse Us la 
rubrique « Créditeurs divers à des postes qui sont balancés aux 


«a Comptes courants »* (comple général où comptes spéciaux) et aux 
« opérations restant à constaler aux comptes courants 


Les valeurs mobilières et créances acquises pour le compte des 
services gérés, dans le cadre des textes organiques régissant ce 
derniers, ne sont pas en effet la propriété de la caisse des dépols et 
consignations mais celle desdits services, 


Le produit de ces placements leur demeure acquis, sauf rembour- 
sement annuel à la caisse des dépôts, exception faile pour la caisse 
nationale d'épargne, du montant des frais administratifs exposés pour 
la gestion. 

Parmi les services spéciaux figurent diverses caisses de retraites, 
qui ont eu dans l'ensemble À faire face en 19%) à un accroissement 
notable d'activité résultant de modifications de régimes de pensions 
et de péréquations ayant donné lieu à de nouvelles liquidations et à 
des réglements d'acomptes, La caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales, plus spécialement, dont le nombre 
des tribuütaires est passé de 210.000 en 199% À 240.000 en 19%) tandis 
que le montant des arrérages payés passait de 8 à 18 milliards dans 
le même temps, a dû recevoir des renforts d'effectits qui ont d'ail- 
leurs été dégagés par des compressions réalistes sur d'autres services 
et rendus possibles par l'extension de la mécanisation. 

Les opérations de la plupart de ces services gérés étant analvetos 
dans des rapports annuels distincts, it parait suffisant d'exposer ci- 
après la situation générale de chacun d'eux, 


Caisse nationale d'assurances sur la vie. 


Les opérations de Ja caisse nationale d'assurances sur la vie com- 
prennent, d'une part, lès assurances de rentes et de capitaux æon- 
clues dans les conditions du droit cormmun, d'autre part les consti- 
lutions de retraites réalisées suivant les dispositions des 
lois des retraites ouvrières et des assurances sociales: ce 


feront l'objet, jusqu'à extinction, d'écritures sépar: 


dnCiennes 
dernières 
es 
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L — Section générale. 


concernant les 
capiiaux traitées 

l'autre inté 
parlition Pre- 
relative à la 


l'une 


de 
1 


Cetle section comprend deux sous-sec tions, 
dj assurances générales de rentes on 
lement suivant te système de la capital 
les opérations de rt 
| » du à 


tion, 
traites 


Hiars 


clusrveinent 
convention collecte 
phieLrs et cadres, 


par 1 
1934 


TRE PP 
oernerales, 


Asuranres 
encaisstes sont élevées à 5.738 millions de francs 
millions en 1919, une augmentation de 1.499 mil 
pour 7% millions à l'accroissement capitaux consii- 
tutiis de re rentes imraédiales: 460 millions, rentes d'accidents 
du travail: 350 millions, autres rentes: 26 millions), et pour 763 rmil- 
lions au développement des assurances en cas de décès et d'invali- 
dilé (assurances temporaires de crédit: fX) millions, assurances de 
groupe: 199 millions, autres assurances: 73 millions), 

Au € de l'année 1930, le ralentissement qui était constaté 
depuis plusieurs années dans le montant des constüilutions de rentes 
u cessé de se manifester; les opérations d'assurance en cas de décès 
ovni continué leur progression. 

Le taux d'intérêt des tarifs à 16 relevé de 2,30 p. 400 à 4,95 p. 400. 

Les dépenses d'assurances se sont élevées: à 4.36 millions, Dans 
ce chiffre, dépenses d'as-urances de capilaux figurent pour 
810 mullions, contre 591 millions en 1939, Les payerments d'arrérages 
de rentes ont été de 3.236 millions contre 2,750 millions en 1949. 

Au %1 décembre 1%, le portefeuille de la cai-se nationale d'assu- 
rances sur la vie, section d'asscrances générales, se montait à 
26.182.902616 F en augmentation de 2.405.%54.273 F par rapport à la 
siluation au 31 décembre 19149, 

Le taux moyen de rendement de ce portefeuille 
4,5 p. 100 contre 4,67 p, 1) au 31 décembre 1949, 


Les prunes se 
contre 4.259 


sait 
des 


nies 


m;rs 


les 


ressortait à 


Relrailes par répartitions, 

Le montant des cotisations encaissées est passé de 901 miliions en 
1010 à 4009 rmailions en 14m. 

D'autre part, le monlant des allocalians de retraites 
passé de 377 millions en 1949 à 481 millions en 1950, 

Le détail des revettes el de: dépenses de la section répartition au 
cours de l'année 1959 fait ressortir à 1.204.2%6.625 F le total des recet- 
tes de l'année et à 1%28.289.539 F le total des dépenses, dont 820 mil- 
lions d'emplois de fonds, luiëssant un excédent de dépenses de 
121022.118 PF. 

Le lotal des disponibilités, qui était de 141.797.79 
1949, s'est (rouvé ainsi ramené au 31 décembre 

Les valeurs portefeuille au 31 
pour Ja répartition, 
de F par rapport à la 


payées est 


1 F au 31 décembre 
19.4) à 17 7:29.083 F. 
décembre 1950 représentaient, 

1.752,4%6.405 F, en augmentation 
sAualion au 31 décembre 1419. 


en 
1<-section 


112,101.953 


1 — Sections spéciales des retrailes ouvrières 
cl des assurances S0cuies. 


(Art. 11, S 17, 49 de Ja Joi du 5 avril 
du 5 avril 4928 modifiée par la lot du 
du »« octobre Au.) 


Les 
des a<strances late 
de la mise en vigueur 
période de liquidition. 

Toutes les dépenses d'assurance vieillesse effectuées par a caisse 
pagonale d'assurances sur Ta vie le sont désormais pour le compte 
de la nañonale de sécurité sociale 

Le décret du 1 juillet 4996 à prévu le transfert à ja caisse natio- 
hale de securité sociale, dans Ja forme où Hs 6 trouvent, des 
patrimoines des spéciales, Les valeurs mobilières entrant 
dans la cormposilion de ces palrhnoines (rentes, obligations et bons 
du Trésor) ont été transférées en décembre 1950 ainsi que les fonds 
iiquides dont le montant au 50 novembre 1950 s'élevait à 404 Wmil- 
lions 722493 F 

Le tableau ci-après indique, pour chacune des deux sections, la 
valeur nominale st le prix de revient des valeur: mobilières trans 
férée=: 

Section dd 


Reu'es 


1910: art 926, 8 3. de la loi 
36 avril 1930 et le décretdoi 


retrailes 


oHitees 


des ouvrières el 
soit l'une el 
du régime de Ja sécurilé 


sections spéciales 


sm 


paysannes et 
l'autre, en raison 
sociale, dans une 


Cats-se 


sections 


retraites ouvrières el parxsannes: 


valeur nominale, 767 925.000 F; prix de revient, 694 mil- 


vaiour nominale, 391.021%00 F ; prix de revient, 


valeur nominale, 1.158.947.500 F; revient, 


prix de 


soriales : 


asSuranres 


nominale, revient, 1.132 mil- 


1 132. 861.000 F : prix de 


ir nominale, 1067.051.000 F; 


prix de revient, 


< du Trésor: vaieur nominale, 425 millions de francs; prix de 


mihions de francs 


[E 
evivul, 
Totaux: veleur nominale, 3.265.892.00; prix de revient, 
L 
liards N67.053581 EF, 
Le transfert des 


2 rnil- 


autres éléments de palrimoines constitués par 
(prêts <ur le fonds commun du travail, prêts aux dépar- 
el communes, préls sur contrats à divers), interviendra 


des } re ts 
tements 
cu 1%1, 





D Sn 


ouvrières et 


‘res 


retraites 
\iag 


je Cectien spéciale des des ali 


Les pavements de retraites comprenant à la fois 1 
venan' itisalions versées aux comples des assur 
lions, bomieations et mnajoralions de la loi de 1916 et 14 
tions eux vieux travailleurs de l'ordonnance du 2 février 
sont élevés à 4.261.103 44 F, soit, sur l'année précédes 
augroentalion de 27.600.410 F, Celle augmentation résulte 4 
verment du taux des allocalions aux vieux travailleurs 

février 19507, Les rentes de ces allocalaires ont également: 
revalorisées, 

Mouvement des recelles et des dépenses: 


0.420.908.685 F. 


des [a 


recelles s'est élevé à 
1949. je du comple courant 
di-ponibilités au cours de l’année ont 


L'éensembie des 
Au ‘1 décembre 
15.892 318 F, les 
de 5456. SONO 
Quant aux dépenses, «Iles se sont élevées an lolal de 5380 mi 
lions 180.999 F, fauissant un excédent de recettes de 5671007: F 
representé var là différence entre le solde débileur du comple co 
rant au Trésor: 528,980596 F et le sokle créditeur du compte « 
ialions resta à conSlaier au comple Courant » (172.270.022 F, 


solide 


l- 
Us 


20 Scelion spéciale des assurances sociales. 
A. — Risque vieillesse: 

Le inontant des arrérages de pensions payés s’est élevé à 9860 mi 
ions 139,457 F, soit une augmentation de 2.222454.967 F sur fui 
Cette augmentation résulle du reièvement du taux des allocalions 
aux vieux travailleurs {loi Gu © février 1950) et de la revalorisation 
des rentes 

Mouvement! des recel!es et des dépenses: 

encemble des recetlies élevé à 12.200.36.855 F 
posant comminme suit: 

Assurance vieiliesse, 12.280 
assurance décès, 606.442 F, 

Au 91 Gécomure 1919, le solde du comple courant atteignant 
208.529.018 F, lies disponibiliiés de la section spéciale, au cours de 
l'année, ont éts de 12 498.695 KO F 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au lotal de 12.410 mit 
ons 472.166 F, savoir: 

Assurances  \ieillesse, 3.140,999.643 î 
BASUS Fi assurance décès, 19990 F, laissant un excédent de recelleg 
de Sk222427 F représenté par Ja différence entre le solde débe 
leur du couple courant an Trésor (1.826.2%7.653 F) et le solde ere 
dileur du comple « opérations restant à constater au comple cou 
Lan » (1.:58.019.216 F). 


s'est se dé 


m- 


tr 


117.18 F; assurance invalidité, 3,2% F; 


F; assurance  invaidilé 


Fonds commun de majoration ces rentes viagères 
{loi du 2 août 1919). 


Ja loi du 4 mai 1948, portant majoralion de certaines rentes vire 
gères servies par la caisse nationale d'assurances sur la vie, à été 
inodifife par la loi du 2 août 1949 qui a étendu le bénéfice des 
inajorations à d'autres renliers de la caisse nationale d'assurances 
sur a vic (abaissement de la limile d'àäge de soixaule-cinq à cin- 
quante can uns) et à cerlains Uilulaires de rentes constituées aupres 
des compagnies d'assurances 

Le compte spécial, qui étail ouvert dans les écritures de la caisse 
des d4fpôts ct consignañions pour les majoralions des rentes de A 
caisse nationale d'assurances sur la vie, à, en application du décrel 
du 22 noverabre 1949, éié intitulé « fonds commun de majoration 
des rentes Viagfros, loi du ? août 1949 » et comporte dorénavant 
ceux sections auxquelles sont respectivement jimputées les recettes 
et les dépenses copcermant les majoralions des rentes servies par 
la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

I est prévu que ce comple doit être alimenté par des créd 
cpécianx hscrits au budget du ministère des finances ainsi que 
la contribuuon des sociélés et le produit de la participali 
assurés 

En fait, 
des r'nles 
laires 

Compte tenu du solde créditeur au 31 décembre 1919, les 
suivantes ont figuré en 1950 au crédit de ce compte: 

ire section, — Majoralion des rentes de sociétés 
802.39S.350 F. : 


1950, je « fonds commun de maj 
dié uniquement doté de crédits 


pour l'année 
Viagores pp à 


2e <celion. — Majora!ion des rentes de la caisse nationale 0 &5st 
rances sur la vie, 2.356. 13.338 F. 
Suit au loläl, 6.158.851.728 F. 

Au cours de la méme année, ce 
dilions suivantes: 

{re section. — A litre d'avances consenlies par l'Elal aux 
d'assurances, 400 iniilons de francs, 

2 section -- A filre de payement d'arrérages (major 
rentes de la caisse nationale d'assurances sur la vie), 22 


Sa 977 


125.2 : 
Ensemble, 


comple a élé débité dans 


crédileur au 91 décembre 1950 s'élève à 5 
1950, 155.2%6 majorations représenta 
avaient élé émises au profit des 
d'assurances sur la vie et 95273 lie 
de 22.812.728 F annulées (dëces, 


Le cude 

Au 31 décembre 
de 1816801 964 F 
la cuisse nationale 
d'un montant total 
lions, etc.). 

















a 
DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL PE LA REPUBLIQUE 841 





— 
Fonds spéciaux instituës par la législation 
sur les accidents au travail. 

1 lévislation sur les accidents du travail a institué dans Ja 
: et en Algérie différents fonds spéciaux chargés de paver 
+ lations diverses aux victimes d'accidents du travail. 

U . 

, forts sont ies suivants: 

} in de garanlie métropolilain (art. 23% de la loi du 9 avril 1898): 

pans de garantie agricole (art. 8% de Ha loi du 39 octobre 196 

ble de majoration des rentes (commerce et industrie, acte dit 
| wviit 1942) : 

Fur urivoe de majoration des rentes {acte dit Jloi du 
mn [RE 


Faut spécial de rééducelion des mutilés du travail (loi du 
A ! fur, © 


31 “ : : 

ponte agricole de rééducation des mutilfs du travail (art. & de 
la du hu octobre 196); 

| < de solioarité des ermployeurs (ordonnance du 13 décem 
bre fi}: 

Fonds agrirole de solidari'é des employeurs (art 84 de la loi du 
"à bre 19401; 


Furds di prévoyance des blessés de guerre victimes d'acci- 
dent. du evil (loi du 25 novembre 1916 el acte dit décret du 
fi 1933}, 


Fo isricole de prévoyance des blessés de guerre (art. Si de 
la loi du 20 octobre 1946). 

] ls fonds qui continuent d'être alimentés au moyen de 
4 versées por les organisines d'assurances et les employeurs 
non assurés sont indiqués ci-dessous. Pour l'année 195%, les taux 
pepe de ces laxes ont été les suivants 

Fons de inajoralon (Algérie seulement : assunts en totalité, 26 
p 10: partiellement, 44 p. 100, Non assurés, 72 p. 100, 

Fonds agricole de majoration (métropole et Algérie: assurés eu 
dite, 29 p. 100; partiellement, 46 p. 100, Non assurés, 80 p. 100, 
La lez -lation des accidents du travail a 616 élendue à la Tunisie 


par un décret beylical du 15 mars 1921 et à la zone francaice Cu 
Maroc par un dahir du 2% juin 1927, Deux fonds de garantie ont ainsi 
été =, le fonds spécial de garantie pour la Tunisie (décret du 
lim F2) el le fonds spécial de garantie pour le Maroc ‘décret 
du 13 mars 1928), 

Le laibleau craprès indique les mouvements généraux des comptes 
ces différents fonds gérés par la caisse des dépôts et consignations : 


I. — Métropole el Algérie. 


Fonds de garantie: soldes au fer janvier 1950, 7.176.290 F; receltes 
en Don, ITLSOL28t F: lotaux, 420.037.671 F. — Dépenses en 1950 
disk F5 soldes üu 31 décembre 1950, 4.517.875 F. ÿ 

Pons de garantie agricole: soldes au ?°r janvier 4950, 3.076.159 F. 
celtes en 1990, 91373 F; totaux, 4.167.532 F, — Dépenses en 1950 
“Lot F, sodes au 31 décembre 1550, 2265.96 F. 

Fons de prévoyance de blessés de guerre: soldes au fer janvier 
Phon, 1155609 EF: recettes en 1950, 3.615.393 F: lotaux, 1.733.092 F. — 
Dépenses en 1950, 2.817.074 F; soldes au 31 décembre 1956, 1 million 


WoUs | 





Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre: soldes an 
Ve janvier 1950, 13.10% EF: recettes en 195%, 2.009.954 F; totaux, 2 smil- 
pr al. Dépenses en 1950, 1 460.960 F: soldes au 31 décembre 

Fois de rééducation des mutiés du travail: soldes au fer janvier 
Din, 563 EF; recettes en 1950, 16.176.742 F: totaux, 19.852.053 F, — 
héperse, en 1400, 13.990.562 F; soldes au 31 décembre 190, 3 miliions 


L ns agricole de rééducation des mutilés du travail: saïdes au 
"janvier 1954, 1.519.923 F; recelles en 1950, 3.019.082 F: totaux, 
ŒA + ai  pémnes en 1%60, 3.151.084 F; soldes au 31 décembre 
‘de majoration des rentes: soldes au fer janvier 1959, 5 mil- 
liards “129,791 F; recettes en 1950, 10.809.105.417 F: totaux, #6 mil- 
Dr ous AN F. — Dépenses en 1950, 14.819.979.53 F; soldes au 
o décernbre 1950, 1.865.055.674 F. 
° isrcole de majoration des rentes: soldes au 17 janvier 190, 
CSS OST EF; recelles en 195, 4.618.178.918 F; totaux, 6 milliards 
9.016.005 F, — Dépenses en 1950, 4.666.025.112 F: soldes au 31 décern- 
bre LA, 1,718.900.803 F. 
Fon 1 de solidarité des employeurs soldes au fer janvier 1950, 
D EF; recettes en 1950, 517.853.00 F: totaux, 2931.616.357 F, — 
Lim _ _— 212916.5% F; soldes au 31 décembre 1950, 18 mil- 
re isricole de solidarité des employeurs :"soldes au 1e janvier 
sl 91.010 F; recettes en 190, 82.391.869 F: totaux, 87.385.909 F. — 
Perses en 1900, SLO17.088 F; soldes au 51 décembre 1950, 6 millions 


SN 


_ 
= 
ci 


IL. — Tunisie. 


- - 0e granltie: soldes an fer janvier 1930, 4.318.119 F; rerettes 
og 155,676 F4 lotaux, 22.664.095 F, — Dépenses en 1900, 18 mi:- 
MOIS ORALIOS F; soldes au 31 décembre 1950, 3.773.927 F 


II. — Maroc. 
Fonds da 


) 1 
en 190 


,sirantie: soldes au fer janvier 1959, 3.721.312 F; recettes 
us ef (LM F; totaux, 22.073.676 F. — Dépenses en 1990, 18 mil- 
"Si F; soides au 31 décembre 1950, 3.432.322 F, 








Fonds de liquitation de la gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travail des entreprises d'assurances. 


Le fonds de liquidation instilué par l'ordonnance n° 45-2693 dn 

noventbre 1915 (art. 16) doit recevoir les transferts d'actif et de 
passif des entreprises d'assuoraures qui Hquident leur gestion spéciale 
concernuil les rentes allouées & ia suite d'accident du iravau surve- 
nus en France dans les professions non agriroles 

Le décret n° 48-157 du 15 tmors 1948 et l'arrété dun ministre d 
finances en date du 2% août 1939 ont tixé les ndilions dans les- 
quelles ces transferts doivent êire réalisés 

\u cours de innée 1950, de nouveaux transferts d'acÜf dont Île 
montant global atteint 61011137 EF ont élé effectués, Cerlaint 
entreprises d'assurances ont également procédé à des transieris de 
passif, Le fonds de liquidation à constitué à la caisse nationde 
d'assurances sur la vie les rentes in riplibles el rachelé celles dont 
le rmontant élail inférieur à 001 F. 

Le détail des recetles er des di penses ouslaiées au Compe da 


fonds de liquidation au cours de Fannée 4990 fail ressortir à 260 
lions 693.473 EF le total des recelles v compris le solde des dispori- 
bilités existant au {1 janvier 1950 (06.427.138 F), el à 293 millions 
933.192 F l'ensemble des dépenses, | 

Le solde du comple courant au 31 décembre 19400 ressort anisi 
à SOS! F. 


Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents. 


La sécurité sociale ayant pris en charge dans la mwéiropole les 
risques d'accidents du travail pour les professions non agriroies, les 
upéralhons de la caisse nationale d'assurance en cas d'accidents sont 
très réduites depuis 1947. Le tableau ci-dessous permet de comparer 
les chiffres des <ix derniers Pxercices 

Exercice 4955 : nombre de contrats, 2896: salaires assutfs, 
10,342.550.000 F; primes correspondantes, 218.416:.240 F, Vaux moyen 
des primes, 2,40, 

Exercice 1946 : nombre de contrats, 2R83S: salaires assurées, 
20.2%4.147.000 F: primes correspondantes, 4210470 F5 tanix moyen 
des prines, 2,055, 

Exercice 1917 nombre de contrats, 67; Salaires a<<ures, 
810.110.000 F; primes correspondantes, 21.620.000 F; taux moyen des 
praines, 2,974, | 

Exercice 4958 : nombre de contrats, 930: salaires assure, 
1.188.531.000 F: primes correspondantes, Gt.157.000 FF; taux moyen 
des prime, 2,616. 

Exercice 199: nombre de contrats, 322: salaires assurés, 
1.718.023.000 F; primes correspondantes, 52.516.000 F; faux tnoyen 
des primes, 3,021. 

Exercice 49%: nombre de contrats, 420: salaires assurés, 
1631.828.000 F (1); primes correspondantes, 90.215.000 F; laux moyen 
des primes, 3,058. à 

L'augmentation des primes depuis 1948 ne traduit pas un élargis- 
sement des opérations d'assurance, tnais provient seulement du 
re évement général des salaires et de Faccroissement d'activité des 
entreprises restant assurées, ‘ Fe 

Enfin, les opérations de liquidation des exercices antérieurs à 1947 
représentent encore en 1%4 plus de deux Lers des dépenses pour 
règiement de sinistres, 

Le total des recettes et des dépenses de 190 est le suivant 

Soide au 31 décembre 1919, 12.506.404 F; lolal des recelles de 19, 
117.310.873 F. — Ensemble, 130017.235 F. 

Tolal des dépenses de 1900, 411947.023 F, 

Sokle au ‘H décembre 1950, 15.100254 F. 


Fonds spécial de garantie de la loi du 8 juin 1930. 


Le fonds spécial a pour chjet de garantir le remboursement des 
prêts consentis aux invalides de guerre, bénéficiaires de fa lévis- 
lation sur les habitatons à bon marché et le crédit immobitier, 
L'activité de ce fonds, qui s'était ralentie au cours de Fannée 1959, 
a marqué une Koyère reprise en 1% 

Les recettes s'étant élevées à 2.917.160 F, et les dépenses à 
1.206.130 F, il apparait un excédent de recettes de 1.711.062 F. 

Le montant des disponibilités qui élait de 1.693.931 K au 31 dé- 
cembre 1919 à &lé£ ainsi porté à 6.104.961 F au 31 décembre 19%. 

Le coût des valeurs en portefeuille du fonds spécial s'est trouvé 
ramené de 8320206 FE fin 1949 à 7.907.195 F au 31 décermbre 194) 

Quant aux capitaux assurés, is ressortaient à la fin de l'exercice 
écoulé à 92%.009 F contre 7.012.000 F à Ja fin de l'exercice pré- 
cédent. 


Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine. 


Depuis le fer septenvbre 1937, toutes les opérations de Ja caisse 
des dépôts et consignalions d'Alsace et de Lorraine, raliachée à la 
direction générale de la caisse des dépôts et consignahions par 
décrets des 4 octobre el 26 décembre 195, sont assurées par Îles 
préposés de celle-ci dans :£< trois départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, des attributions antérieurement dévolues 
au bureau extérieur de Strasbourg ayant été confiées, à compler de 
celle date, an trésorier-paveur général du Bas-Rhin. 

En 1%, les capitaux nouveaux reçus par la caisse des dépôts et 
consignations d'Msare et de Lorraine ont atteint 3990 millions 
contre 14.729 millions en 4959 et résultent des mouvements ci-après: 

Excédents de recelles: caisses d'épargne: 3.392 millions: notaires, 
53 millions: consignations, 100 millions. — Ensembh'e, 3513 millions. 

Excédents de dépenses: dépôts divers, 45 millions, 


rent 








——_————— — en ——_—..]. 1.180 


(1) Sous réserve de Ja régularisation du contrat Air France, 
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compote de l'excédent dé les charges 
oblhient le total 
elatif de lacthf 


«lu LL 1 el con 


! 
st 


s, lon 


l lient 
pallion 
ernent cort 


produits sur 
sussisé de UN) millions, 
constitué à lakle des 
ivnations d'Alsace et 


AU 
L'un 
Conti ü la 
rautit e à Copnit 
Bisporihil omple courant 
Jui buis £ JM) pilou 
Le détail ” et di «x 
l'uunée fait re otal «lt r'4 
le solde existant an decenmbre 
depen i 1 N- 11108 | ue 


! 
1,0 t 


41 «lt 


Soit oi 


fonds 
La 


roi 
11" 4 «ht 
CNET TEE EE 


t 


16 million portefeui le, 


tatée au cours de 
136.001 F, v compris 
Mi | et l'ensemble 
solde en Numeraire 


il st Cotis 
etla À 7,54 
M0 (223.014 

orte que Île 
RUIRPREENNNES 


eynbre levait à 


Fonds special de retraites des ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat. 


19 a 


aout 


la | 1 mar 
et par la loi du 2 
depot: eo! 
aux ouvriers des 
marine manufacture 
industriels de l'Etat 
retenue de 6 p. 100 
butions d'éval montant à la 
lesourct il recoit de 
actuellement dut 
juin 1990, La récapitulation 
eo déporss et de recelli fait {at À ce titre d'un 
O6 8% EE destiné au parement de lindermmite provi 
poréquation 
fuit ressortir une 
iviron, par rapport à 1949 Cette 
idlement du pavement de lavance sur péréquation, 
décret du ! 1910 et de l'indemnité forfai 
cphonneile accordée par les décrets des 214 avril et 29 juim 
Les pavements effectués an des derniers mors l'annee 
le la péréquation n y figurent que pour un faible montant 
du décalage qui produit «an la centralisation 


titux modifiée par 
1949) et dont 
ignallons, est 
établis-e 


de 


pat 
194! 

caisse dt 
allonet 
le Ja 


serve 


des 


oporet 

conti 
mont determine 
décret 


Crédit «le 
Ivan LE 


Depeonses 


stonnelle € » | 

Le chapitre 
000 millions « 
Vient prinvi 
attribuee par de 


mx 


augmentation de 
augmentation pro 


in lobre 
«eo 
des 
complabl 


comprend deux HOUVEAUX! 
cment à la sécurité sociale, part contributive à la charge 


\apitre poste 


exécution des dispositions 
{ous et 23 juin 1950, rola- 
personnels quyriers 


cinenl { en 
interministenel joilet 
giine «it certains 


arrôti 

alt Tr« 
Etat 

20 « Ver 
cedulaire, d 
Le 


sociale de 
Trésor 
1948) » 
trumestriellement, dans les condi- 
mars 19139 (en principe 3 p. 100 
d'arrérages de pensions centra 


ements forfaitaires au (aménagement de l'impôt 
ret du 9 décembre 
\erseinents opcrés 
tions prevues par le decret du fer 
du montant global des pavements 
lisés an cours de chaque trimestre civil. 

Au chapitre « Recettes » on conslale, en qui 
sources provenant des versements de retenues sur 
contributions de l'Etat. une augmentation de l'ordre de 
par rapport à 4949, con-équence des relèvements de 
ouxtiers 


re s- 
Con 


concerne Jes 
salaires et 
300 millions 
salaires dus 


Mouvements du Grand Livre. 

Les pensions en cours au 1 décembre 1939 étaient au nombre de 
69.309 (dont 5279 allocations de la loi du 29 mars 1936) pour un 
inontant total en principai de 460.557.007 F 
Au de l'annee 4%%, le fonds spécial a été amené à émettre, 
facon sumultanée, des pensions Hiquidées suivant les anciennes 
modalités et des pensions Hiquidées où revisées en application de la 
loi no 491007 du 2 août 1949 portant réforme du régime des pet 
sonnels de l'Etat tributaires de Va loi du 21 mars 192$. 

1e Pens ons émises suivant les anciennes bases 

(es jensions comprennent 309 émissons, dont 10 
d'un montant egal à 1061152766 F et 6.427 annulalions, dont 
529 allocations s'élevant à 31.676.072 EF, Elles s'élevaient ainsi, au 
31 décembre 1950, à 65.913 pensions dont 4.360 allocations, pour 
HJIN23.70 EF, Ce chiffre ne fait que partiellement élat des annu- 
lations, notamment celles qui sont consécutives aux revisions de 
pension effectuées en appheation de la loi du 2 août 1949, les Jra- 
Vaux d'annulation n'avant pu être poursuivis au même rythme que 
les travaux d'émission; 

2e Pensions émises 
EU 

Ces pensions sont au nombre de 12.110 pour un total de 923 mil- 
lions 213099 FE, Comple tenu de l'observation qui précède, relali- 
vement au nombre el au montant des annulations, le nombre des 
pensions s élevail ainsi au 34 décembre 1950 à 38.023 pensions, dont 
4.60 allocalions pour un total de 1.138 096.800 F, 


cours 


allocations, 


t 


es en application de la Joi du 2 août 


Caisse nationale de retraites des agents des colleciiv:tès locales. 


La ca le des retraites des agents 
étabhssement gublit géré par la caisse des 
d'un conseil 


des collectivités locales, 
dépôts et consignalions 
l'autorité le controle d'administration, à élé 
inslilué par le décret no 47-1816 du 19 septembre 1947 pris en 
application de l'arlicle 3 de l'ordonnance no 45-993 du 17 mai 1949. 

Seuls les agents lituiaires des départements, des communes et des 
établissements publics départementaux et communaux n'ayant pas 
le caractère industriel où commercial, peuvent lui être affiliés, 

ses ressources sont consliluces par une relenue de 6 p. 100 sur les 
traitements des agents affiliés et par une contributièn des collec. 
Uivilue employeuses égale au double de la retenue, En cas d'insulf- 


suus 


flsauve, les collectivités peuvent être Jui 
contribution complémentaire 

Celles qui avaient institué une caisse parliculière des 
antérieurement au #9 octobre 1917 int, en ouire, tel 
teimhourser À la cuisse nalonale, dans un délai dont le fer 
fixé par Île cil d'administration au 1 décembre 19650, là 
des engagements qu'elles avaient pris à la date du 4 octo 
lant envers agents en activité qu'envers Jours pension 

Le régime des pensions est fixé par le décret no 401516 
» octobre 1949 dont les dispositions sont inspirées de celles cor 
dans la loi du 20 septembre 191$ portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires 


appeltes à 


Cort 
teurs 


lt] 


Mouvement des recettes el des dépenses. 


Le total des recelles encaissées par la caisse nationale 
l'année 1950 s'élève à STI SGESSO FE dont 10.222.792 00 
hues sur traltements et contrbulons des coflecthvilés et 7 
lions Ki1.336 FE de versements eflectucs par collec tivit 
avaient institué une eauisse parliculeère de relraites avant le 
lobre 1917, à valoir sur tethboursement des excédents de 
résullant de l'ai au seplembre 19:37, de la 
caisses de retraite 

Le Lalal des dépenses ar rours 
10.959.361.91% FE dont 1S 9808100 1 

d'où un excédent de on de 
iurant ouvert au l * l'organisme dans les 
aisse ignalions présentait au 
un soldt 6.965682 996 KE qui, par 
dépen os ju LR s'est trouvé raie} 


O0) 
les 
{er 
role Ju stlualion di 
méme année na él 
payements d'arrera 
1.22%.903.013 E 


de 1j 


des depo 0 11 
créditeut 

von \ en 
CPE COS AU NES © 
retenues et contributions s'est 
1.014.680616 FE l'année 
100, résulte principalement 
que les collectivités Tocales ont acc 
et, accessoirement de Paugimentatio 
due à l'affilialion des collectirite 


cernbre 1919 
l'excedent de 
31 décembre 1950, à 

Le moutant des 
hiards 22,302.008 F 
accroissement, de | de op 
relévements de traitements 
à leurs pe en 1950 
nombre iribuiaires, 
\eiles 

Quant au montant des arrérage 
acc une auvinentation de 125 
deute (8 113.9%5.405 FF). La raison sentielle 
la caisse nationale à comimenvé à reviser les pensions 
avec une Jjotissance antérieure au 16 octobre 1919 (dale d'appl 
Uon du décret ant réforme du régime des pensions de Ja 
nationale) et a en parement d'importants acomples sur le 
pels d'arrérages ceplibles d'êlre dus aux pensionnés en raiso) 
la jéréquation, 

Les versements d 


élevé À 10 
prece lente 


contre 


ordre 


rsonnels 
des 100 
IS HS O1 O1! 
l'année 
fai! 


Ccopt 


soil 
rapport à 
en est dans le 


p I\« 
100 pat 


He 


ensemble, 7990811796 F, 
lectinités en application de l'article 23 du décret du 
1937, en augmentation d'environ 60 pp 100 par rapport à l'an 
19419, ont permis à la caisse nationale d'équilibrer à peu pre 
recelles el ses dépenses, La poursuite des opéralions de péréqual 
doit accroitre encore les charges de l'institution an l'ai 
née fuit, En c quence, conformément aux d spositions du der 
mer alinéa de Particle 4 du décret du 19 septembre 1947, un at 
iierministérel pris le 29 novembre 1950, après avis du 
d'administration appelle les collectivités affiliées à lui verser 
1951, une contribution complémentaire égale à 6 p. 100 des tr 
ments soumis à retenue 

La composition du portefenille de 11 caisse nalonale n'a pas 
en 1900, d'importantes modifications en dehors de fFacqui 
d'un null ard de francs de bons du Trésor à deux ans. 


effectués par | 


[AU sepile lil 


cours de 
list 


Caisses de retraites de la France d'ou‘re-mer. 
L'article 54 de la loi qu #4 avril 1924 sur les pensions civil 
miltta res à institué, en faveur fonctionnaires coloniaux « 
péens des cadres locaux, Line caisse intercoloniale de retraite 
les modalités de fonctionnement ont élé fixées par un 
d'administration publique en date dn te novembre 192$ 

La réforme du régime des pensions de celle caisse (qui pren 
nom de de retrailes de In France d'outre-mer) à fait 
du décret on 90169 du 29 avril 1950, lequel prévot notamment 
litre XI, la revision générale des pensions sur la base 
traitements en vigueur depuis le 1% janvier 4948 

Les ressources de eetle caisse proviennent, en pus des rev 
de son portefeuille, d'une retenue de 6 p. 0) opérée, en vue d 
retraite, sur le trailement des affiliés, d'une contribution éoa 
14 p 100 de ces traitements versés par Les territoires d'outre met 
d'une contribution supplémentaire des budgets de ces terril 
destinée à équilibrer les charges de l'organ'sme., 

Ces charges se sont encore très sensiblement acerues an con 
de l'année 1950 en raison de la mise en application du décret 4 
21 avril 19% précilé. La caisse de retraites de la France d'outre mer 
ü, en effet, procédé, conformément aux dispositions de ce décret, 
l'émission de 4203 inscriptions dont la plupart ont donné Heu 
payement de rappe:s, souvent frès élevés, avec effet du AT jon- 
vier fs, 

D'autre part, deux indemnités forfaitaires et extraordinaires ézules 
chacune à un demitriunestre d'arrérages ont été accordées aux 
retraités au titre des échéances des fer juin et fer septembre 1, 
respectivement par les décrets des 17 mai et 17 août 1950 

La caisse de retraites devait bénéficier, en contrepartie, di 
sources Hnporlantes à provenir des retenues et des contrit 
afférentes aux rappels des traitements en vigueur depuis le 1° 
vier 19iS; ces ressources devaient être suffisantes pour compen 
l'augmentation des dépenses. Aussi, aucune contribution suppiénn 
taire n'a été demandée aux terrilaires d'outre-mer pour anne 
1990. Mais, du fait de retards dans l'ordonnancement des contribu 


des 


réglen 


Catsse 


soll 


Ù 
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{ t 100 et 14 p 100, la caisse n'a été créditée de ces recett 
itiellcment au cours de l'apnce 1960, si bien que, ratgre 
{ 
ri prises par le ervice financier de celle ca le 
rant ouvert à son nom dans les éerilures de Ia caisse des 
) onsignations, Qui présentait au 9% décembre 1959 un 
diteur de 4584100090 FF, accusé au 91 décembre 1950, uu 
cur de 6%.718.l1û1 1 
des dépôts el consignalions à demandé avec insistance 
core de la France d'outre-mer et au ministère des finatua 
‘ sures soient prises pour acceléier Ia centralhisätion des 
jui concerne Îles opéralions du grand livre de la caiss 
’ de da France d'outre-mer, 1 est signalé qu'en 1950 
ins nott\elli Sélevant en principal à SISA460:17 F 
rites au grand Hvie; par contre, LGt4 pensions cle 
nncipal à 1o.4%,95 F, ont été éteinte 
tenu de ces opérations, 16 inscriptions flcurant au grand 
{ decembre 19950 élatent au nombre de Lit et s'élevalent 
pal à 919.918206 F. A celle Sonune s'ajoute celle do 
{ FE représentant Ve montant total des jrdemnile pro 
et des indemnités de cherté de vie en pasciment à 
( ue date, 
Fonds de prévoyance do l'aéronautique. 
fonds Spéctanx ont Gé créés pour la couverture des risques 
Û & inhérents à la pratique de la navigation aérienne 
ds de prévoyance de lacronautique nationale (loi du 
IU2S, art, 3); 
de prévoyance de ladronautique commerciale (oi du 
f 1928, art, 9); 
ds de pPrevoyance des Sports acriens acte dit loi du 
07 « re 1911 
l ‘ des dépôls el consignations à été chargée d'assurer la 
nnplète des deux premiers et a gestion financière du 
dont la gestion administrative est contiée au ministère 
« \ publics, des (ransports et du tourisme 
de prévoyance de lacronautique nationale est alimenté 
évement sur les diverses indemnités de service acru Il, 
de prévoyance de laéronautique commerciale par des 
ipporices pour un Hers par le personnel et pour deux 
le chefs d'eutreprises, et le fonds de prévoyance des 
ns par des crédits budgelaires (aucun crédit n'a été 
on 1950, aucun réglement d'allocation n'avant été eff 
. 
il des recetles el des dépenses 
ue des opérations di rois fonds de l'aéronautique se 
{ nine Suit: 
de 1990: aéronautique nalionale, 10321984 F: aéronau- 
l wrciale, 97.707.567 FF; sports aériens, 4.123.199 1 
4 décembre 1919: aéronautique nationale, 57.760.601 F: 
£ Lie comimerctale, 1529340606 K: sports aériens, 42H0637 EF. 
hlés de l'année: aéronautique nalionale, 161.119. FE: 
ÿ (ue Commerciale, S3099963 F': ports acriens, 6.300.156 F, 
de 1950: aéronautique nationale, 12312864 F: aéronau 
l ncrciale, 67.9%.04) F: sports acriens, S2088S1t F 
US décembre 1950! aéronautique nationale, IS SOS GIE F; 
Al que commerciale, 13.60.7135 À; sports aériens, 2932332 F. 


Caisse nationale de crévit aux départements et aux communes. 
2 janvier 1942 a supprimé la caisse nationale de crédit 
cinents eU aux communes eta confié à la caisse des dépôts 
dious lexcculion des engagements pris par cel établisse- 

cn ce qui concerne :e payement des bonifications que le 

\ des fonds restant à réaliser sur prêts consentis el le 

j eut des échéances, 
unme de 1.9929.726.92 F figurant sous la rubrique « Prèts 


moimun de Travail », un montant de 153.768.900 FE repré- 
ù teliquat des prets consentis par l; caisse des dépôts et 

hs pour le compte de la caisse nationale de crédit posté- 
J Uau {er nai 4099, 


urer ant le remboursement des frais de liquidation de 
alionale de crédit que le service des bonificalions attri 
elle, Ta caisse des dépôts et consignations dispose des 
Valeurs acquises par cel établissement à laide de sa 

{ initiale et éventuellement des excédents de recelles 
ES Tessolirees, elle à pu verser en 1050 aux collectivités 
es de bonifications une somme globale de 90.607.909 F. 
t 
1 


‘uvrements sur prèts consentis à l'aide d'avances du fonds 


* de Travail opérés pendant le méme exercice se sont élevées 
007 K (dont 15.111078 EF à titre de remboursements antici- 
amis en réserve pour être répartis au début de 1991, entre 
1 nationale de sécurité sociale et les caisses d'assurances 
L prorala des somimes versées par ces organismes au fonds 
‘ de travail, 
\ ‘al des recettes et des dépenses: 
| 


s de l'année 1950, 266.610,006 F: solde crédileur au 91 dé- 
\ 1910, 0.055.927 F, — Total, 276.269.333 F. 

es de l'année 1950, 268.808.103 F; solde créditeur au 31 dé- 
ù 6 1950, 7.667,10 F, 
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Fonds national de compensation pour la répartition des allocatrons 
familiaies entre les départéments, communes et établissements 


publics départementaux et communaux (arli! 12 à 19 du décret 
lot du 29 juillet 1959 

{ fonds national t£ r la \ 4 lu Ci Ù 
dan ‘ condition pre l | réglement d'adini (ration 
pub e du Lo ant 1910 (Jo lo l il {oh 

Li iperations de Hhpensathi \ |! 1919 | ff 
tu 1 E de Flann 1950 ont !  ONY état “iuits 
pa i ecti il | ont dl ff do 
ilait de 95.690 LOS KE < \ ) d ré : ami: 
ial jui, tajore du montant di fra tu rein 
bou \ la 4 d { Ù Vel l'ar- 
{ 2 du ere d'adin 1 i id { du Lo | | 190, 
Ps [TA v 10,2 11083 | 

\ [l t | i qu il 104) | ‘ [TRE 
dob l du foin itional j | titi h " yuil 
hard 16.121.900 EF el 9.108 1 ul ( \ QECE. 
halional d'une titi wlobule due 1.007 3.729 1H 

Eu outre Lo, lectivite dont la cr i à di hi 
rieure à 100 KE pont dû paver ni recevoir au { ul i 1 in 
dune du décret du 15 avril 1940 

Mouvement di recettes et de déne 

Rece {la 

1e Montant des droits d'affiliation vet par les codlectiil ivant 
donné eur adhés<pon ep 1900 EOSOO | 

le fnuteréts des fonds en compte courant, 4.996.864 1 

Jo Montant des valeu 1 art terme escompiees, SIO tn " d® 
francs 

40 Intérôts sur achats de valeu \ { terme, 66,600,000 1 

00 Montant des sommes reroni re pa ( ds halional sur lès 
Collectivités reconnu debitrice i | le dd DCR de innees 
1957 à T9, N3S.0M.525 | de ra ‘ 1049, 1.9:0.9S Fotal 
2 ho OST, 700 | 

Ge Recelle provenant de réguiat lion el Sort restant à rem- 
bourser où à impuler, 5.112,80 1 

Tolal des recetli pti IRC 1.48, 402.00% 1} ob il 1 dé- 
cémbre 1930, 150,932,5S0 1 lotal, SSI. 104.984 FF, 


Dépu ist 
1° Rembour etnehl «di droil l'adl ii inhduiment Vel st pat lus 
collectives, 6,2) 


do Kever-sciment d'intcret ir valeur \ Court terme € tipléea, 
10.456,00 7 F 

ao Frais admin dits de 1919 remb ( ù la ca les dépôts 
et consighattons er #00 NO) | 

to Montant de achat de valent \ court ! lie 1.110 million je 
francs 

b° Remboursement de vite \i [ \ tort par | i | hiviltés 
et dépenses afférentes à de réculat itioi 10: 00 | 

6 Montant de ones pavés en Aa) par ds national aux 
collectivités reéconnin créeancicre L 3 l le opération des 
années TOME ON UGS, 405 570.00 de l'a eo 1910 9.0046.964.207 FE. — 
Total des dépenses en 1 D UO0N.GSS HOUR 1 

Solde en nurméraire au 91 décembre 1919, 119.666,786 F 

Au 51 décembre 1950, le portefeuille du for national se composait 

de 9500 pullhions de fra de bons du Trésor. 


Subventions allouées aux organismes d'habitations à loyer modéré, 


Aux terme de irticle 6 4 l'ordonnance du ) novembre 1955, 
Il peut élre allou: LIN OfLAbIsiNE d hal itionn à lover modéré 
bénéficiaires d'avances pour la reconstroeton d'anmentble inistrés, 
des subvention qu ue peuvent ex der w li nul de intérêts 
afférents aux sotmtm ivaneéi 

Le service de ce ibventions est a ire par |A ui-ce des dépôts 
et consignations qui recoit, À cet effet, à un compile de dépôts ouver$ 
dans ses ceritures, Le montant di iiiitie vetsit par le Trésor 

Le compile de subvention qui a été crédité en 190 de 497,264 F, 
présentait an 310 décembre 1990 1m de d'égal montant, aucuné 
subvention n'ayant été réglée aux orfanismes au cours de ladite 


annre, 


Caisse nationale d'épargne, 


1. = Comple Déposants ». 

Les opérations re ativt aux fonds dépos \ !n | e du dépôts 

el consishation pra In ga nali ale d DATE nt traduites 

en 1950 par-un exrédent de Vi nents 4 4.280 5300 000 F en 
chiffres ronds, contre 49.993.900,000 FE l'année précédente 

Les excédents de versements des dix dernières années se résument 


conte lit: 

En 19311, 2.204.900.000 FE: en 1952, 6,316.800,000 ep 1943, 12 mil- 
liards 295.200.000 EF: en 1944, 20, 5%00,900, 004) 5 en 19%5, 52,711.900.00) 
[1 


ranes: en 14946, N.200. AN) NM) en 19: 734.500. 0) F: en 18, 

59.562.500.000 F: en 1949  59.00%.000.000 F: en 1960, 54,089,400,000 F, 
Mouvement des recelti et des dépens 

Le compte courant des fonds di<pot ibles du compte « Déposants 

de la caisse nationale d'épargne déposs \ la cuisse des dépôts et 


consignations (fonds en compte courant au Trésor et à la Banque dg 
France) s'élevait. au 5 déceimbre 1939, 4 2S,688,.900.954 

Les recettes de 1950 ont atteint 447.017.82.,061 FE, dont 50.00.155.11G 
francs de versements de l'agent comptable, 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées À 161.006 590.648 F, y 
compris 87.293.957.803 F d'emplois de fonds nouevaux €U 1.200,753.409 
francs de retraits de l'agent comptable, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL 








1 po anis 


t 
one 


fin 


Dotution 
dépet 


| 
slide 


Le 
u! 


dus 

dépenses on 
au 91 

l'a 


la va 


olde 


i 
ietits 


l'ai 


LH Sus 00) 
Poontanl 
s'aceroitre, en appl 
décermbr 
décembre 
[à sont 


2.501.018.264 F, 


Bons 


l'augmentation des 
onvient d ru 


-Sloi1s 


DE LA REPUBLIQUE 





ce comple à été crédité 
I compris Un somine dut 
réVenUus pro] de la 
ication des di-posi 


imoditiant l'article 


Tes 
S août 1913 
ut 


ju 
l'année ressort ainsi 
Ltal de 624.599 SIO FE 
1950 qu compile courant 
qui, ajoutée à celle 
bilan du portefeuille dudit 
montant de la dotalion 


crédits 
atteint u 


oc 
leur 


TROISIÈME PARTIE 


EMPLOIS DE FONDS 


lresor cel valcurs à court la 


} 
uu 


“Crvices propres. 

valeurs « au 
trancher le montant 
des emplois de fonds 


14 
} 


dé vceiut 


d'u 


ÿ 212% 


Comp 


obilot 


tue, 





ht Hobbs 


k= re imploi 


Depot et constst 
Fonds provenant 
Fonds de réserve 

depargue ‘ P 
Fonds provenant des caisse 
Fonds 
ialos sé * 
Fonds provenant 


soc ts putin 


[EL LArattte ik 


AURCE TR LUE 


LUNOT RE LE 


provenant des cotisations 
des cotisations de rcurilt 


iale RERO OR C'LUR LES 


REMEOLRSEME 


CL ressions 


francs 


1.821 
(LUE) 
NA CLIR EN 


No, OM) 


200.000, 0010 


INTRA LUIRCEL 











FDENTS 


des de= 


cinploi 


remboutsemen 


francs 


4 615 UM Ch) 
42.460 025,000 








rebours: 


(RPTRENI 


HN) (Hu) 





Seriices 


l 
analyse des états permet 


ENT rés. 


d'oblenir le ré at d 


‘ensemdbe suivant: 





EMPIOIS DE FONDS 


Y compris Île 


francs 
Caisee 1 
an 
Fonds 
Fonds 
Po ds ..…. | 
Fonds de anajoril 's réel ve Gr) 
Fonds de solidarile { Miissnieesirs Ni 
Fonds à: J -oldoritre inplore « | HA 
Fond: | hi { 


127 MK, (HN) 
fur CMKD CHU) 
1,700) (MX 
RACINE 
000 
ON) 
} ENKHI CRD 


de 
de 
de 


ACCIRLE 


sb te | LNH) Hu) 
Dour rernmhout 


GO OM} 


wwalides de guerre... 


RIRELIRENE] 


AL LUN LL 


AAA LL 

4. 200.000 

ouvrier des 
tal CALLRLUL 


UAIMUTUAELE 


110 


Au tn) 


00.000 ,000 


SD, 70 


remboursements 


re imploiw . 


REMBOURSEMENTS 


vel ces-tons 


francs 


Ut) nr) 
us 000 ou) 

PACE URLEI 

7.100.004) 
ORRARILIRELL 
ui ol OM) 
PALUIRALUL 


si 


MIRICIRRCE 


\ 


SEMI OX 


(AREALEU 
OX) CNE OX) 


5 OX) ,: 


1 oo. 
3. 200. 
20 RUUR 
2), 
th) 


Ste OX, 


100.000) Cu 
802,210. 543 





2.1:8.270,297 


10 SAIT. OM) 


Il 
EXCÉDENTS DES EMPLOIS | 


des 


remboursements 


lrancs 


000,000 
APFIRLEU 


1. 
11.: 
11 


MN) ,004) 


» 


C0 .,5:0,000 


D 1.000 OK) 


CLIN L LIN LU 


004, S00,000 
U00,0(4), 00) 


” 


150.055.) 


278.,039.093 





vo. GSA. 514.005 





Da. 11,511.009 


ENCÉDENTS 
rembourser 
in des emplois 


francs 


525.000 0x) 


[LPEACEL 
00,06) 


5.000 ,000 


000) RE 


» 


" 


538.000, 000 


























DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 













































































tra, 


d'ensemble, 28.617.8%.25 F 








(contre 1.954 prèlts, d'ensemble, 








Fonds provenant des caisses 


1. Rentes sur l'Etat et leurs j VS 
SCTr\ Us P 
lovager le montant des emplois no aux de l'année, il convie d'en dédui e montant d de regroupe nent t 
nl ° ‘ » 
d'e se des obligations (ype 2 1/2 p. 100, 100 61 5 p. 100 de du s Copa | Len { fe ) blivalions sSucict 
û des chemins de fer français de méme type, les opérations de regto nent eut d ange di ligaltio o par di CH ETEL de 
; y de gucrre et d'échange contre de blisalions de l'Union de Ù il le rés de Ja gui LOTUS, les opérations 
“ A {actions de D cicies hationaiisé o ire des obiivati is | [RRETFAEU [L i «1 ll el en ] hot «| res 
s de modernisalion el d'« quipemeont d'emprunts de Ù Loinpa [l l'A Rhu j " ur | le mcm itui 
pr 
RECON VERSION D'EMPHUNTS DE LA COMPAGNIE NATIONALE DU BHOÔNI 
—— — - 
| | 
. | SE NX \ 
NATURE DES EMPRINTS ET DES OPERATIONS CUSSES D'ÉPARGNE CAISSE NATIONAU | IUTAL 
lrants | irau | {rat 
F S iisés on 1990 
LUCE €: PPT : D PE PU 122,902, 70100 », 441 \),.(K 4) » 490 612.500 
» | OU IR sr ssitossenie ON RE LE UP | 09,173.1:1 | 1.006,60 06 Lo 515. 06u) 
p. {OU Le SR EN TT CON PT PIRE Si itrdaddé eut | 6.06, 250.t4X) | 036,250.) 
| | _ 
LOULOU GES EMPIOIS, :,, da ssosssonersencacu station t.261.822.6:1 | 3.103.019 .N04; | 1.110.112.40) 
» 
| 
Ce fonds de modernisation el d'équipement: > | 
D. Os sr ces our CRT TETE NOUS NÉ messe SRE) 95.005.911 | 1.191.6:3,9%5 
RO ADP ss sue A PE TL PT OR PT OUS,921.110 | GOS.921. 710 
| 1 
lolal des emprunts réconvertis....... ss NT ere one «- 1.159.902, 5% | 060,000,9 11 | », 100,508 6m) 
{ | » 
Émnplais. MS sucres RNA ele 126.319.058 | 2,18. 027. 882 | DURS ET, RO 
1 1 
D'autre part, la caisse des dépôts et consignations a souscrit 39.298 000 F d'obligations 6 p. 100 195% de la caisse nalionale de lé ruie au 
Ji fonds provenant du remboursement anticipé d'oblhgalions 4 p, 100 197% de môme nature 
s) l'on epporle les Correclions ci-dessus aux chiffres donnés, Le montant nel des emplois de fond établit mine 
E— —_— — _ - - … = _— — 1 | 
| | | | 
qe EMPLOIS DE FONDS | REGROUPEMENT OPER VTIONS | EMPLOIS DE FONDS 
SERVICES | RECONVERSIONS | b js 
bruts, | | el “change de \eurs| d'ordre nel 
. é PE © # ù | 5 
francs | francs. francs | francs | francs 
| 
| | | 
Du msigaalions,...,....…, ss css G.S06.S67.177 | 2,000 ,04) 212,008 .616 1-210:31%3-390" | 3.928 .412.081 
So OL D RENE , 10,59 5,733 | 6.077,10 31.9% | 1.111.609 
} le réserve el de garaulie des caisses | 
ME RE OT NT DSP PU D EPP TL 1.029.718 | ‘ 233.874 | \ | » xt) (NI 
[A l'ONATE ra varier ten iso dates ne 11.051.041.598 | 1.15%.) PH 19.619.097 | 11.013 | LISE 
POLE ssooce ss RTE TIT EURE IAT TT à 21.829.091.,317 | 1.174.002.596 | 209,000 ,720 | 1.2:6.927.8 | 19.058, 144,07 
| | 
Services gérés. 
| is d'emplois de fonds donnent le délail par rentes ef valeurs des mouvements qui L'affecté les portefeuilles intér < 
obtenir le montant ne! des etnpiois nouveaux, il convient de déduire les reconversior les oporalions de reg iperment t l'échange 
d sel les opérations d'ordre 
LE _ — ———— D 2 — _ — — —— — — _ —— — — — —- 
| | | 
| | É 
Ê EMPLOIS DE FONDS | REGROUPEMENT | OPERATIONS | EMPLOIS DE FONDS 
SERVICES RECONYVERSIONS | d'ordre 
bruts et échanges de titres | nids 
| [et remises de titres | 
é £ oe | - “ ä 
francs francs francs francs francs 
Ca ilionale d'assurances sur la vie... 1.001,254,719 » 310,150 » 1.053.091 215 
Li iuonuale d'assurances sur Ja Vie assu 
i SSP I PT 1.515. » 1,000 » 1,212. 591 
Foi garantie tloi de. 189)... 16 » 16.322 » » 
Llisse des dépôts et consignalions d'Asace 
| OR RP PT SP PR NT PEN D PU NU ) DEL 1.001.093.328 ” 187.499 » ] 1.997.073.979 
Ca ilionale d'assurance accidents....... 219.992 » 19.992 ” » 
Ca itionale de relruile des agents des 
vilés locales..........…. à PP de LER S,7RS Kûi » » | RTS, 891 » 
Fonds de liquidation de la gestion des rentes | 
ua ICS CRT ane sn rs ds FREE 60.8%.072 » ti200 070 2.213.923 11.9#.0679 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique natio- 
n EST ERNST ET eur ER ET PRE RO, 059.069 » 53.055 » 8 000 0600 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique com 
nl NT COST PRET RENE TINT 5 7.200.000 | » » » 7.041, 000 
Ca ijonale d'éparsne RASE S TROP T 25.042 ,170.2614 | 0655,00,,011 D 4, 106,600 92 0970 4 (122 «ut ‘) 
| 
Fos APPEL > Send Rs a QT re 20,612,563.116 %5.00%5.911 | 62 ,511.253 11.084.817 | 9 57% 010.617 
| | 
= mn élan ecss 2 — . ma - tt = = ” 
16.89.153.7036 F, en 1549), déduction faile des annulalions qui res- 
HE. Préts. sortent à Joss 900 F. 
d QE, é © tolal consent n 190 s Ü à 28.082 AA? répart 
lrèts aux cotonies, aux déparlements, communes, | Ï li l col t Lu | Cve à NN (512 > F, et ré pa t 
* ns d comme suil: 
- Clablissements pubiics et divers, 
, ù . ’ : A P Caisse des dépôts et cons [ s S par ] 7 949 ! : 
A ours de l'exercice 1930, il à été accordé aux déparlemet la, loi l € 4. po et con nalon pai 4.12 ( 
"O1 1] ETC * . ler sé pe s . , rorts PRE . " 
Cointnnnes, établissements publics et divers, “ki prets sur ron 
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vo.020.113 F, 





d' 
Fr. 
125.312.604 F. 


F, 


67.909.011.601 


19,0, s'élabtissent 


ulier, 6.609 rmnil- 
108 665 195 F 
ne, 82.161.119 F. 


d'epars 


| 
JOLI F. 

une somme 
Op UN) 


la date 


1949, il réalisé 
lotal ci ] porte à 
\ef effectués à 


du 


1, alotitee &t 
voturne cet 
teurs 1095.670.754 F. 
sont élevés à 1 mii- 
remboursés par anticipation. 
cimprunteurs avaient rem- 
1 840 454 570 le sorte qu'à la clôture de 
U 160.118 EF et les 


Savoir ; 


ver I 

“aInorai 

300,514 
janvier 190, lt 


AUX PrHpFUT 
NIITRIIE e 


ir-epnetits 1 nt 149.556 
s-ortent à RARUCTRS ES à 
x Où : 


S ] 


goinmes 
Jo 


, 


801.080 F; 


pargne, 201 


16.921 075 
(rt lra li s 


Sir P: 
ouvrières), 


* nalionale € à 


* . .i \ 
d'assuran issurances sociales), 
TP 


017 


uraneces 


677.918 


travail (à 


F: 


} 
OCIdres 


o Laisse nationale d'épargne, 
», Ford cotaun de 
BAR F; 
nationale de 
[à 
égal, 72.450641 F 
Obligations du Trésor représentatives de semestriatités ou d'annuités 
Les obligations du Trésor représentatives d'annuités où de somes- 
trialités dont la situation initiale et celle au 31 décembre 1950 sont 
dans le tableau ciaprès lé souscriles dans les con- 


Là of amil- 


crédil aux départements et au communes, 


delatiées ont cle 
ditions suivantes 

Semestriahtés terminables en 
1%2%6 de bons du Trésor. 

Senie terminables 
Convel 1941 de titres de 
que francaise 3,75 p. 100 et ip 
dns aux Etats Uni 

Semestrialités 3 1 100 terminables en 1938, souscrites en 4194. 

Aunuités du Trésor 4,23 p. 100 1944, souscriles en 1944, amorltissa- 
bles en dix ans avec différé de deux ans. 

Semestrialités du Trésor 3 p. 100 1915-1975, souscrites en 1945 par 
rernist bons du Trésor 

Aunuités du Trésor 4.50 p, 100 
1919 par consolidation de bons du Trésor, 

Annuilés du Trésor 4,20 p. 100 terminables en 2009, souseriles en 
1919 contre remise d'un capital nominal de 122.2535.1490.766 F de titres 
de fonds d'Etat 3 p. 100 el 5% 1/2 p. 400 non revalorisés dans le cadre 
de l'émission de rente perpétuelle à p. 100 1919 et versement de 
l'appoint nuiméraire de 6.809994 F. 

Semestrialités 2,20 p. 400 lerminables en 1969, En contrepartie 
d'une cession au fonds de modernisation et d'équipement de la frac- 
tion restant due d'un ermprunt consenti antérieurement à la Com- 
pagnie nationale du Rhône, la caisse des dépôts et consignations à 
souscrit dans les conditions suivantes annuilés du  Tré<or 
930 p, 100 Serminables en 1969: 

Annuilé: 100 terminables en 
d'épargne, 2 milliards de fi 
francs, 
Transfert an fonds 

p. 400 1018 di: 
1e, 1.4,210 
Emplois nefs: caisses d'épargne, 
189.798 F. 


1952, 100 par conversion en 
1951, 4.40 p. 100 et 4,50 
emprunts extérieurs de 

100 1999 émis en florins et 7 1 


p. 100 par 
la Républi 
2 p. 100 


lriautes 
Lots 11 


er) 


 P 


de 


lerminables en 1954, souscriles en 


on 


1950 


pargne, 


1969 souscriles 


nationale 


on 


d' 


caisses 


2 mi: 


0 L 

) ancs; Caisse 

hards de 
de modernisation et d'équipement. Emprunt 

la Compagnie nationale du Rhône: caisses d'épar- 

MP F: caisse nationale d'épargne, 16439210 FF 

198 F; hationaie 


60,780 
, , 


Caisse 


l 


d'épargne, 60 


AE De UD PA D CT M UE D 0 M0 on SL CE DUT IE L'URSS LD 2 UN 
Prèts 
près 
Jet 4928 eur 
ont él 

lement 
finan 


truction 


“onsentis en faveur des habilations à lover modéré. 
Le 


effectués en verlu des lois des 5 décembre 1922 et 13 juil 
les habitations à loyer modéré et dont les modalités 
par une doi du 3% seplembre 1947 sont actuel- 
pour le comple de FEtal par le ministère des 
affaires économiques et le ministère de la recans- 
urbanisme, après avis d'une commission fonctionnant 
ce dernier département ministériel. 
ds correspondants peuvent faire l'objet d'avances 
la Caisse des dépôts et consignations au Trésor. 
12 de la loi du 214 juiliel 1030, modifié par l'article ? de 
du 8 août 1950, à tixé à 44 milliards de francs, pour 190, le 
crédit affecté aux avances en faveur des organismes d'habitations 
à loyer maœcw#ré et de crédit unmobilier, Le crédit peut être utilisé 
par ces derniers pour leurs diverses catégories d'opérations. 
La situalion au 31 décembre 1930 des prêts consentis aux orga- 
nismes d'habitations à loyer inodéré est indiquée dans l'état annexe 
n° 49) éer. 


it 
Indlitires 
Copisenlis 
es et des 
et ce | 


de 


fou con- 


l'avance 
1050, il 

l'Etat 

lextes 


nt demandé et 
qualricrne 
montant des avi dites à 
Hs et consignath 
21.710 F. 
avances \ 
loi du 26 fevrier 1991 
L06:.910 F, se décormnposant 
es propres 
33.232 NX) E 
IS6 163400 1 
loi du 26 fésriet 
caisses d'épargne, 730.8 
antérieures à la loi du 26 


DNA IX gOres, 


Le re ir dl 
aux opcralions du 
date le 
dus precit 
HER: 
des Jois an! 
portent le Lotaf à 
suit 
i depots el nations « 
fonis provenant des caisses d'épargne, 1 
dont 204) EE au titre louis ant 
1921); fond réserve et de gara 
uk) | dont 94.991.000 EF au lt 
février 1%) 
nationale 
dé pots 


se nalionale d'épars 


0S sos résine 
200 } 
Corine 
! 
| 


— ( HISSO coris 


1, 
).U7S des 


ue 


d'assurances it 
iynations d'Alsa 
17.000631 0% 


—  {(: 

el con: 

10, 

; L 661.910 F. 

31 décembre 1900. les soldes 
| H1,029.28.147 1! dont 2? 


il de 1 JT 
du février 1921). 


1,00: 

inlx re ÛÊs 
au litre de 
lui =L 
nn! ur | 


| 
192 


de 


l'article 1 
des 


ippicaltion 


aoû! ; ir Carhpr, 


La loi du 2 aoûl 1923 à prévu que le Trésor 
auprés de la caisse des dépot Ahations les fonds perm 
à la caisse nationale de « asri de consentir des avan 
vue de la distribution de l'énergie électrique dans les cam; 

Le montant maxinumm de ces avantages à été porté à 5 
100 mallions de franes par la loi du & imars 1949 (art. 47) 

Au cours de launée 1950, Ia caisse des dépôls et consignal 
N'a pas fail d'avances au Trésor pour l'application de laidit 
de sorle que le lotal des sommes prètées à l'Etat au 31 décen 
1950 demeure inchangé à 1.201.161.719 F, décomposant « 
suil : 


Services 


pourrail se ] 
v\ Cofis 
redil oje 


il 


se 
propres, — Dépôts 
provenant des soc 
caisses d'épargne, 

Services gérés, nationale 
195.122.023 F; caisse nationale d'épargne, 

Tolal, 1.201461719 F. 

A la méme date, 

lolal de 795.239.741 F. 


et con<ignations, 
‘lès mulualisles, 26.920.610 F; 
616.100 F. 


161.:97.91 F: 
fonds pri \uliu 


d'assuranres 
611,102.090 F. 


Caisse sur 


les soides des comples intéressés 


Préts à terme à l'agriculture (loi du 45 juillet 1%). 

La loi du 15 juillet 1923 à prévu que le Trésor pourrait se pro 
aupres de la caisse des dépôts et consistnations les fonds perm 
à la caisse nationale de crédit azrivole de consentir des mr 
noyer ferme aux caisses régionnies de crédil agricoie, 

Le montant rmaïximuim de ces avances a été fixé à 1 
900 millions de francs par la loi du 20 juillet 19427, 

Au de l'année 1950, a caisse n'a pas fait d'avance: 
Trésor pour lapplicalion de ladite loi, de sorte que le tota 
sommes prôtées à l'Etat au 51 décembre 1950 demeure incha 
1.426.318. F, Se décomposant comme suit: 

Services propres, Dépôts el consisnations, 74.876.480 F; fond, 
venant des caisses d'épargne, SS4600101 F: fonds de réserve 
garantie des caisses d'épargne, 2S2:51079 FE. 

Services gérés, — Caisse nationale d'assurances enr Ja vie, {06 n 
lions 21753590 F: caisse nationale d'épargne, 978.322.816 F 

Total, 1026,318.856 F, 

A la môme dale, les soldes des comples intéressés s'élèvent 
lolal de 72.892619 F, 

Prêts à long terme à l'agricullure (loi du 4 août 1929) 

La loi du % août 1929 à prévu que le Trésor pourrait se mn 
auprès de Ja caisse des dépôts el consitnations les fonds perm 
à la nalionale de crédit agricole de consentir des pr 
caisses régionales de crédit agricole mutuel. 

Le montant maximum de ces avances à élt porté à 900 m 
de francs par la loi du 7 octobre 1946 (art. 129). 

\u cours de année 190, Ta Caisse des dépôts et concis 
n'a pas fait d'avance an Trésor, en application de ladile loi, de 
que le total des sommes prélées à FElat an 31 décembre 19% dem 
inchangé à SO Mi,06: F se décomposant comme suit: 

services — Ifpôts el consignations, 21.712 100 1! f 
provenant des caisses d'épargne, 61646,717 F. 

Services Seres, — Caisse nationale d'assurances sur la vie, 105 mil 
lions 900.300 F: caisse nalionale d'épargne, 285.725.218 F. 

Total, 480.001.565 F. 

A la dale du 41 décembre 199, les soldes des comptes | 

s'élèvent ' 


moyen 


mauilliar 


Colrs 


Casse 


propres, 


à 288.417.809 F. 


pour adductio 
loi du 30 décemibie 


Avances à long terme aux 
el rcparalions des chemins 


La loi du 39 décembre 1928 avail prévu que le Trésor 
procurer auprés de la caisse des dépols el consignations 
permettant à PEtat de consentir des prêts aux département 
d'aider les communes à resaurer lours chemins et à elfe 
travaux d'adduction d'eau potable, 

Le lotal des sommes avancées au Trésor pour l'app 
celle loi esi de G666.410.681 F se décomposant comme su 

Service propre, Fonds provenant des caisses d'épargin 
lions 71305: F 

Services gérés. — Caisse nationale d'assurances sur la vie 
francs; caisse nationale d'épargne, 460.091.928 F, 

Tolal, 666.110.681 EF 

A la date du 31 décembre 1950, les soldes des comptes 

s'élèvent à 273.134.090 F, 


départem: nl 
VICIHAUX 
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re 


\vances aux inondés du Sud-Ouest (loi du S avril 1920 


14 loi du 8 avril 1950 avait prévu que le Trésor pourrait de pro 
rés de la caisse des dépôts et consignations les foruts pui 


à L'Etat de consentir des avances aux sinisirés en vüe de 


ion de domminages causes par les inondations du Sud-Oue 
1 DU 

il des sommes avancées au Trésor pour lapplicalion de 
x st de 991.800.111 F, se décomposant conne suit 


Caps propre. Fonds provenant es caisses d'i pargne, 416 mil 
] tdi! [à : 
géré — Caisse nationale d'épargne, 515.187.750 F, 
| O5 800.411 F. 
\ la date du 1 décembre 1950, Iles soldes des comptes intéressés 
à 544 S24.107 FE 
Préls l'agriculture pour Ta réalisalion des travaux d'équipement 
rural (décret-lois du 17 juin 1958). 
Le décretdloi du 17 juin 198 a prévu que le Trésor pourrait se 
v aupres de la Culs-e des depo s v'| COHsIgHa tions les fonds 
nellant à la caisse nalionale de edit agricole de consentir des 
1 ‘ nes à la réalisation de travaux d'équipement rural 
ul maximum de ces avances à été porté à 1.500 millions 


par La loi du 21 imars 19358, arlicie 15 


{ par 
\ s de l'année 1990, Ja caisse p'a pas fait d'avanrces an 
1 pour l'application de ladite Toi, de sorte que le loltal des 
unes prétées à PEtat au 34 décembre 1950 demeure inchangé à 


juin EF se décomposant comme suit: 

< propre, — Dépôts et consignations, 28.906.983 F. 

vôérés, — Caisse nationale d'assurances sur la Vie, 72 mil- 

Lous 416.100 F; caisse nationale d'épargne, 915 millions de francs, 
lolal, 1.016.3726% FF, 


à a dale du 31 décembre 1919, les soldes des comples intéressés 


$ OS. 000,701 F. 
L ;s destinés À l’organisation et à l'assainissement 
du marché de la viande. 
La du 16 avril 1955 à prévu que le Trésor pourrail se procurer 


l i caisse des dépols et consignations Les fonds permettant 
à la cause nalionale de crédit agricole de consentir des prêts destinés 


l ruction et à laménagement d'établissements d'abatage e& 
d'« ments de réceplüon et de répartition des Viandes 
ant maximum de ces avances, HXé à 900 milons par 
l'a ïù du 27 seplembre 1944, à été ramené à 100 millions par 
] du 3: octobre 1956 (Cart, 1939). 
\ rs de Fannée 1950, la caisse n'a pas fait d'avances au Trésor 
fu de La loi du 16 avril 193%, de sorte que le lolal des sommes 


Etat demeure inchangé à 6.SSS000 F, 


‘nine de G.SSS.000 EF a été in'égralement prélevée sur les 
d &s de la Caisse nationale d'assurances sur a vie, 
\ décembre 1950, le solde de ce compte s'élève à 5 millions 
" € 
l'rêls destinés à l'amélioration du logement rural. 
dit loi du fo mai 1941 a prévu que le Trésor pourrait se 
procli auprés de la caisse des dépôts el consignations les fonds 
per nt à la casse nationale de erédit agricole de consentir 
des préts aux agriculteurs et artisans ruraux en vue de l'améliora 


fou du logement rural Le montant maximum ce ces avances à été 
| ù 00 millions par la loi du 219 mars 1948 (art. 4S 

\ ours de l'année 41950, la caisse n'a pas fail d'avances an 
| pour Fapplicalion de ladile loi, de sorte que Je fotal des 

prétées à PEtat au 51 décembre 1950 demeure inchangé à 
0500 F, se décomposant comime suit: 
caisse nationale d'assurances sur la vie, 87 mil 
Jous 313%00 V5 caisse nationale d'épargne, 196 mullions de francs. 
Î 1, 283,513,300 F, 

Ai S{ décembre 140, les soldes des comptes jnléressés s'élèvent 
à 20109196 F. 


S es geres: 


Prêts à taux récuits consentis par l'Etat 
(acte dit loi du 11 octobre 1940), 

L'a Lt loi du 11 octobre 1910 à prévu que le Trésor pourrait 
Nocurer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
Hoherimettant de consentir des prêts aux collectivités en vue de 
\eoution de travaux entrepris pour lutter contre le chômage. 

La raisse des dépôts et consignations à 6t6 chargée d'autre part 
de mellre elle-même les fonds À la cisposition des emprunteurs et 
dasurer pour le compte de l'Etat le recouvrement des échéances, 
Le inontant maximum de ces avances a été fixé à 2.600 millions 
Par Lacie dit loi du 28 juin ?t941. 

Le lolal des sommes prêtées à l'Etat ponr l'applicaMon de celte 


| . ” n 
_ EST de 1900,217.120 F intégralement prélevées sur les disponi- 
dites de Ta caisse des dépôts et consignations. 


VI 91 décembre 1990, le solde ce ce compte s'élève à { mil- 
lard 68.117.622 F. 


Prêts À faux réduits consentis par l'Etat pour le financement 
le travaux de circonstance (ordonnance du {4% mai 195). 

L'ordonnance du ter mal 1945 a prévu que le Trésor pourrait se 
Procurer auprés de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
lui permettant de consentir des prêts aux collectivités en vue du 
financement es travaux de circonstance à entreprendre pour favo 
TSer la reprise de l'activité générale et l'emploi des chômeurs et 
des prisonniers rapatriés. 

a Cusse des dépôts et consignations a é6t6 chargée d'autre part 
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Passer les contrats avec les emprunteurs, de mettre les prêts à 
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_ RES ss EI RE AT RE Tee pers 
leur disposition et d'assum po inplte de Etat I I\ Te 
meut des ati t 

Le tola ] taitti | \ l'Ela i ] utile 
ordo ill est 00 4SSN19.149 1H tégralem pr \ I 3 
disp bailite le i s hal [ depa 

Au { deccimbri 19.40 { «li | ] (1 11% |= 
lions 19.025 | 

Pro \t t \ | | | 

du fond untmun de ! ul p ù i 

Confornicnmt LUX dispo «lt i lo ju | 19 € Te | 
décri des 9 novembre 1936, 3 ju el à et [RU ‘ [ES 
Cominun di ivail devait couvrir le T il 1 il \ t ordres 
de parernet représentant \ pa ip i Elta 11 \ 1 
des Srands travaux contre Le chormuzs 

Les avances consenlies au 1 ir OpPour 1h ilion 4 4 )= 
Sillons sont remboursables en vinglctoug à it taux raliqué par 
le found iinmun de travail » au mmotnent de leu (NE Elles 
sont épréscnlbees par de re J ali ‘ lot { 
lecies trinestriellement 

Le total des avance onsenlies à ce lilrt \ la date du 31 drceme- 
bre 1950 s'élève à 3656011717 F d Î “t , l 1 i 
caisse générale de garantie IF ne avatu de 66 piton faites 
prunilivement au inoven du compile produ de \ vente des 
Liimbres et des colisations pour les assurance iale 

A la mméime dal le solde «di ‘ee comble élève à 2,370.:61.772 EF, 

Avances au Trésor sur les disoonibilités du fonds commun 
de travail habitatio à bon march) 

D'autre part, le fonds commun de travail tail nelé À fare des 
avances au Trésor dan i mule du montant maximun de 
100 millions de francs pour Jui permettre d Ù r du (TA 
organismes d'habitation à Don that 

Le al «le i\i es Cotist { [ l i «Ja 1 d I1- 
bre 1050 s'é'e\: 1 013197: ! lont 1.) [A li t ‘ 
cnhtant inontant d'ava | i ot , 
« ninisière du travail Produ di ilio l'assurances 
sociIdnes Le reliqual de [l av { 2 1 | i « pris 
en charge par le Fond unmun de frava iv {: 

Au 31 décernbre 1950, le solide de ce comple s'elèse à 18061867 F 
Avances à la caisse de crédit aux départements 64 aux “Hinunts 
sur les disporibitits lu fond omminun de ! til 
Enfin, en exéculion des dispositions d décrets de teimbre 
et 9 novembre 1944 el du N novembre F4 li dispo hit du 
fonds commun de {travail apr ! nent de iVa \ fu nl 
Trésor el des sommes réalisé: r colle vil RAIN de prets 
souscrits antérieurement an NS seplermbre 1996 étaient mis sur sa 
demande, à la disposition de la caisse de crédit aux départements 

CU aux commun ‘ 

En contrepartie de avan la caisse de crédit remettait au 
fonds conmaun de travail des titi de créanre 

En exécution de l'acte dit loi du 22 janvier 1942 qu [l 2° nié 
la val e de crédit et confié à la ea uw «li {} pol el co 12 itionis 
la Haquidation de cel organisme, Le fonds commun de travail ) 
recoit pus le montant des échéances prévues dar li hitres d8 
créances, mais strictement es sormine quitté par | ect 
vilés ayant bénéficié des prets consentis par la caisse de crédit sur 
les disponibilité dur for cCopninu!n de travail. 

La situation de ces avanrt au 31 d'cembre 1950 cst Ja vante 


Reste dû an 1" Janvier 1950, 1.992.158.53%9 | 


Les remboursements avant porté en 1930 sur une somme de 62 mil 
lions 422010 F, le capital restant dù au 1 décembre 1950 par Îles 
cimpruonteurs de la caisse de crédit aux départemet et aux com 


miunes, en Ce Qui concerne les avances fi 
les disponibilités du fonds commun de travail, ne ressort plus qu'à 
1.329,7%6.529 F 


J 
Les emplois en prêts du présent rapport se résument en définitive 


Comme suit, pour les services propres! ' 
Dépôts et consignations: emplois de fonds bruts, TIS661017 F: 
reconversion, néant: opéralions d'ordre, SU 156 1 cmplo LE 
fonds nets, 6699725771 F 
Fonds de réserve et de garantie des cni d'« par ernpli ja 
fonds bruts, 02 6 16.7 42 l: Freconversionis nant: opel io) d'u 8, 
néant; emplois de fonds nets, 92610.712 F 
Caisses d'épargne: emplois de fonds brut 9.174 00% 079 TJ on: 
version, 1.939.210.202 F: opérations d'ordre, SSLTou ls FF: etmolois ds 
fonds nets, 26,751.029 592 F 
Totaux: emplois de fonds brul 6.746 205 661 F: rece ns c 
193592102022 F: opérations d'ordri 1.260 64 »1 À! crnplois 
de fonds nels, 353.516.102405 F 
En ce qui concerne les services gé emplo lécomposent 
ainsi 
Caisse nationale d'assurance ur la : emploi le fonds bruts, 
11.401 151 F': léCONVersIONS, néant: hals ielts, it ot {it 1 
Caisse nationale d'épargne : emplois de fonds bruts, FT IS3955 F3 
reconversions, 1.999,21 202 F: hats nel 12.259.074 du F 
Totaux: emmp'oi de fonds bruts, 15.566 381396 F: reconversior 3% 
1.939.210.202 F: achats nets, 126273974194 F. 
1\ linmeubles. 


Ainsi qu'il résulte de l'examen de l'actif {voir première partie du 
rapport, section 1H) les seuls emplois en irmimeubles 
1950 pour le compte de la caisse 


effectués « E 
des dépôts et consignations ont 


élé réalisés au titre du compte « Placements immobiliers » et sont 
inférieurs de 18.318.278 F au tota! des ventes, 
recettes diverses se montant à 1264712353 F. 


aimorlissements et 
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Résumé général des emplois de fonds de toute nature. 


résultats qui font l'objet de Ja 
éme partie du présent rapport, il est possible de dégager dans 

tableuu suivant, la répartition géncrale des emplois de fonds 
és en 190 par la caisse des dépôts et consignations, 


l’on rassemb'e les différents 


1e Placements définuifs. 


Vaïeurs divers services cer 

9.571:.040.047 1 
vices propres 4.046 
104 VF: ensemble, 46 


de 
Heart, 


propres, 19.078.160,057 F 
ensemble, 48.602,21) 


À 104 F. 
102,105 F: services grré 
173.76. F. 
services gérés 


lerilt 
Vice s 
Pret et 
Jiurds 625.371 
huineu lle 


12 mul 


néant. 


l'lacements 


29 temporaires. 
propres, 8 mil- 


Bo du Trésor et valeurs à 
F, ensermble, 


liari 11.400.000 F: 
159.409 070.701! 1 
Folal de 


SCFUeæSs 


lerme : 
< 314.055 


CrT\ICCS ‘ ml. 
de fonds: servires propres, 
ere 97.%02,728.236 F; ensemble 

La tépartilion qualitative des placements dont il s'agit comprend, 
en outre, Les emplois de fonds effertnés par la caisse des dépôts el 
Consishations le compte des : » d'assurances sociale con 


pour le 
Joriméiment à l'article 34 €8 197), 19 la loi du 5 avril 1928. 


einplo 


OUATRIEME PARTIE 


PROFITS ET PERTES 


Résullats de YKn, 


L'excédent 
bilan au 31 de: 
Jrar 190 

Cet excédent de recelles à été 
1° ww somme de AO009.8s4 EF 
d'armor ement, Elle représente 1e 
seimonut entaissces en 1940 valeur 
et consignations et du porteleuille des 

Une somme de 25,9:4.5%17 F à été 
géionnetlt 

le Une 
ment de 
basée sur la 
{ 


Profits e1 
751.000 # 


pertes » porl an 
contre 012,549.099 


recettes du cormple « 
IA) s'élere à 6930, 


de 
ecrmbre 
réparti comme sui 
a été portée à Ja réserve spéciale 
montant des primes d'amortis- 
du porleleuille des depots 
mutualistes; 

affectée à la réserve provi- 


sur Îles 
Societe 


versée au fonds d'amostisse- 
<omme représente lannuité 
des ummeubles et dont la 
constructions comprises 


de 26 F a été 
de placement, Celle 
actuelle d'assurance 
onstiltuer le cout 
immobiliers de la caisst 
14) Huulliuns de france 
Reserve SI LRTE ue pou] 


sonne 219,829 
inunueubles 
\aleur 
doit re 
placements 
ootne de 
intitulé « 


lerme 


apitalisation des 
dans le 
"ne 15e 


ation 


afte 


opeor 


an compile 
de crédit 


i 
de re 
à moven 

5e Eine somme de 25 millions de francs à ét 


‘re 


attribuée au fonds de 


secours de caisse des dépots et consigna 


ti EE 
é Enfin le 
été vi au 
tissement » d 
porte euh 
Total, 610.254. F, 


employées et agents de la 


francs, à 
d'armor 
des 


millions de 
controle 


comme de nf 
ulitule « 
l'ensemble des moins values 


une 


surplus, soil 
de 
faire 


compte Réserve 


shine à 


me 


face à 


En raison de la suspension du cours des délais pendant la durée 
des hostilils (décrets-lois des #7 seplembreé et 3 novembre 19), 
l'application des dispositions de l'article 4% de la loi du 16 aval 1895 
a été ajournée en ce qui concerne la déchéance treptenaire intéres 
sant les comptes ouverts pendant les années TOIL à 1999, La déchéance 
desdits comptes ainsi que celle des comptes owerts de 1916 à 1919 
port doute être reprises prochainement, Aucune some 
n'avant été versée à ce litre au Trésor, l'ensemble des versements de 
l'espèce faits par la-caisse des dépôls el consignations deffüis Ja inise 
en application de la loi rete fixé à 118.112,350,60 F, 

Par ailleurs, aucun versement an Trésor n'a été effectué par Ja 
caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine sur l'ex 
cédent de ses produits, le bilan de lorganisme dont il s'agit présen 
tant au 31 décembre 1990 cn montant de réserve insuffisant eu égard 
à l'ensemble comptes du passir, 


nt «: 


Prévisions pour 1952, 


et de 4 ‘perises in “| : xl 
cution de l’article 10 de Ja loi du 29 décembre ISSS fait ressortir pour 
l'annee 193? un excédent de produits de iwillions de francs, Quant 
aux sonumnes qui seront susceptibles d'être soumises en 14% à Ja 
déchéance trentenaire et qui proviendront des compies ouverts jus 
qu'en 1921, leur montant ne peut être encore évalié du fait que 
l'époque de la reprise effective des opérations de déchéance, sus 
pendues depuis l'ouverture des hostiités, demeurant encore indélter- 
mine, 

Au I ‘ani 


di prévisions de recelles 


<e 1950, la raisse des 4 pôûts el cons gnaltions 
a fait face à d'hnportants surcroits de travail provenant notamment 
du développement du volume des emplois de fonds, tant en valeurs 
qu'en prêts aux collectivités, de l'accroissement considérable des 
émissions de litres résullant des revisions et majorations de pensions 
imposées par les textes en vigueur et de la mise en achvité de la 
caisse nationale des retrailes des agents des collectivités locales. 

Grâce à la modernisation 4 rogressive des méthodes et à l'emploi 
aüraiisé de moyens mécaniques, ces tâches ont pu être menées à 


Ce 
ë* 








bien au prix d'un renforcement d'effectif n'alteignant pa 
læ directeur général plait à reconnaitre que ce ri 
du uu zèle et au dévouement dont le personnel n'a ress 
gner à tous les degrés de la hiérarchie. 
La comm'ssion de surveillance s'associe À ces 
arrete en commission, le 27 juillet 1954, 
(Suivent les signatures.) 


st 


Crop 


(Session de 1951. — 20) septembre 


fui 


PROPOSFTION RE LOI adoptée pur l'Assemblée hationale Len 
modifier l'article 79 du Code du V.n, lrausmise par M. le pu 
dent de l'Assemblée nalionale à M, le président du conseil du 
République (1), — (Renvosée à la commission du ravilal tient 
et des boissons.) 


Par:s, le 20 seplembre 1011 


Monsieur le président, 
Dan: 


1951. 
tendaut à 


seance du 
proposition 


sa 
déhrpie une 
cle du vin 

Conformément aux disposiions de l'article % de la Constiti 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique di 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien n'accuser réception de cet enr 


20 septembre 
de loi 


l'Assemblée nationale 
modifier l'article y 


potuirt 


\gréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute co 
ration, 
Le de l'Assemblée natu 


EnouaRp  Hitator 


président 

Signé : 
L'Assemblée nationale a 
teneur suil 


adoplé la proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 

Art. 1%, — Le paragraphe © de larticle 
remplacé par le suivant: 

« € Par des exportations de vins réalisées par des récoltan! 
par des commerçants, » 

Art. 2, — La présente loi ne s'appliquera qu'aux tuarchés d'expa 
lation coneius et exéculés après sa promulgation, 


19 du code du vin 


Délibéré en séance publque, à Paris, le 206 septembre 161, 
Le président 
Signé: Enouanp HEumot, 


ANNEXE N' 685 


(Session de 1901. Séance du 20 seplembre 1951) 
RAPPORT D'INFORMATION, fait au nom 
production industrielle, à la suite de la mission d'enquête cl 
Lice par une délégation de la comamiss on sur problemes de 
l'exploitation minière de Ronchamp, par M. Deforiru 

leur. 


de la cominisst 


les 


«lite 


Mesdame 
iduit les 
Lio vencrules 


évolution économidu 
soucieuses d'améliorer 
nolarmiment sur le plan t 
à renoncer à exploiter certains puits d'extraction et à e 
méme la fermeture de certaines mines 

Les répercussions sociales de décisions de cel 
le Parlement à s'inquiéter de leur bien-fondé, 

En outre, à une époque où les nécessités de l'approii 
Charbonnier français contraignent nôtre pays à des impr 
coûteuses, la question de l'opportunité de la fermeture de 
eXploitation sur Île sol national peut poser sur un | 
strictement économique, 

C'est dans ces conditions que la cominission de la prodin 
trielle du Conseil de la République a élé amenée à s 
pouvoirs d'enquête, ne pouvait êlre question pour elle de 
front l'examen de loutes les fermetures de mines, Le 
mermbres es! bien plus d'étudier à fond un certain nom 
dicines, 

Le premier rapport! 
minière de Ronchamp. 

Le caractère très particulier du problème de Ronchamh 
dû nomment à l'isolemen! de cette région, au procédé di 
lisation (la mine de Ronchamp est sous la tutelle d'Elec! 
France) lirmilera la portée des conclusions qui seront présent 
Sous celle réserve, celle élude semble pouvoir apporter une € 
bauhon utile à l'ensemble de la mission dont la commis in 
chargée par le Conseil. 


(LES IOuUrsS, récente 
houillores de bassin, 


leur gestion, 


une 


out 


' 
ofrl 


ordre 


st 


1 


CTEEEL 


qui vous esl soumis concerne l'EX! 


— mm 


(1) Voir: 


Assemblée talionaæ {2 


législ.), nes 416, 803 et lu se 
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PREMIERE PARTIE 


LA POSITION DU PROBLEME DE RONCHAMP 


jer - La situation de Ronchamp avant la nationalisation. 


nn historique de la Socle les houillères de Roncham 


in d cisemments de Ronchamp remonte 1 mili 
u, ais si la première concession fut accordée 
ju Un sève après que les Houllères de Ronchamp 
forme de ci civile foi Le « \pilal de 
ré en 1oi à 5 anillions de francs, HE fat porté dix 


(23.000 EF, au moment où S'opéra la fusion avt 


lEboule 
| 


ti Pour une extraction imoyenne de 2%.000 | 


“néflces bruts dépassaient en movenne un Mmiion 


{ loute la période située entre 159 et 1904, A 
e dé prospérité, une grosse partie du capi al des 
j 
| 


unp fut amie et ce capital Hi 


\ | LMI). Quelques unnées plus tard, Ja socit & des 
KRonchamp décida de construire une centrale thermiqi 
ea ce trique (1905). \ous donnerons plus 


| re 
plus détaillées concernant celle installation, 


n'après Ia première guerre mondinle des capitaux 
nécessaires pour assurer la modernisation et l'extens 


ale et du réseau ainsi que pour fa moderuieal 
! ' 


e époque, la société fut transformie en société 


1 fut successivement porté À 9 millions 
is en 1927, 42 millions en 1928, S9.250.04x) 
en 1939 {absorplion de la Société élecrigue « 


Eu 19%6, il se trouvait être de 95 millions de francs 


le Ja nationalisation, le Ccapilal social se trouvait 


\ acttons de 250 F de valeur nominale, La participation 


n demisièole, les Houillères de Ronchamp ont 





des différents groupes don! l'en 
des Houillères de Ronchamp se 
Groupe des Forces molris 


Foret mo du Haut-R! 
lhmmobilière de FEst, 1.040, 

broupe Compagnie £ vrac 

Compagnie générale d'éte 
lricilé (nalionalisée), 112961; 


Bail lo Ni 


Groupe inotor Colombus 

La 4 d 1 ( | 
2% OU) actions en rém \ 
à gaz de Vs ul et ( cut 
possédait encore, lors de 158 
IN) TER 

d L'erploilation nur 

Ï t x il juernt ( (l 
Pi l à form | 1 
que i t v'ouvrei jui 
"ECO'LVEPINENT QUI Corres] | 
u le explo l } l )11! 11 
ment, Pan l ile \ 
de Etanco eo fl en {l 

De 12:63 à 100, 120,000 [o 

De SON) à ISO, 460 (MN) 

De 1830 à IK10, 121040 

Une deuxième période = 
progt if de l'Elancon et le 
Sul et en profond lat 1 
Joæph, Sainte Bacbe, En Su, 


des mines d'Fnoulet 


Alors que la produetion avait 








atteignit rapilement lu hittre 
d'une ére de pro rérité En 
furent mis en service et Île 


i 
La mcapilulation des résnl 
quennale de 1939 à 190%, donn 





EXERCICES EXTRACTION 


Toune 











44e: | RSR : 
innuélle....… Fe 

ISUR-1599....,..., ë . 
OUR. canons 22,612 

RE LL gum cut 1.330 ,880,05 
Chiyuie to © PRÉPC TT OO TT 210,156 


Franos 
73 672.877, 
119,16 GS 075.73 
4 766.122 ,% 
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RESULTATS BI 


Coker ut 











é Sud-Ouest du gisement Quelques atnée 
ulres de l'extraction descendent au-deskou 

u\ moyente nouvelle d'extraction passe de 22 
eo fOi-LO0n à LOUS-LAUN, à 184.593 longues pout 


Fo 101. 


1 
1 
i 


de Pexploitalion minière: proprement 


fois en 1910 et en 191%. Néanmoins, les résull 


t neltement bénéficiaires car aux résuilals 


ioulent, depuis l'exercice 4908-1999, Jes résultat 


1 service électrique, centrale el réseau 


int de vue de l'exploitation minière, les r°su 


ont inférieurs à ceux de la période de prospérité 


re. L'extraclion se fait par les puits Arlaur de Buyer, Ch 


Magny. 


fut commencé le ereusement du puit 4 de 
tie 





Au lendemain de la guierm 
el 1, la produetlen varie 


puits en exXIFae ton hit di 
C'est à partir de lexen E 
facon permanente dun | a 


emb'e reste nettement bén6fi 
| 








EXERCICES EXTRACTION 


"> à 19281929... ct res Gt. 76,22 
128 Ù 


ine annu 
) à 1923-4100... PRIT : D .0 6,60 
annus 
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1 eo ] laqu ë 4 | 
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1ra { { fon 
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ïh à 19139 es! cessent nt marquée par l'applicalion de \ ralionaiisation l'expioilation  (Haill 


lots leclue par ro puit du hanois, de Magny el rihur de Buie ; SUITALS so 


11244) lon 


111.000 Lo 
fin décembre, ce : ! e comprend exceplionnellen 


Hutnre 





PRODUCTION RENDEMENT RENDEMENT po 
ont 


inscrit 
uelle fond net fond + jour nel maovén 


lounes lonnes lonnes 
(IRON O6 
0160 oct; 
0,7 x) 0,5 DA HO 
0,51 0,626 HN} tE 
6,709 (IR 52 303 
O6 O,171 n7 M5 
061 0,111 { NA 
6,610 6,113 ; J16 




















La centrale mounière de Ronchamp avant la nationalisation. » Activé de la société comme producteur et distributeur di 
TU \ \ idemment indiqué, c'est à l'année 16 Les Touillères de Ronchamp étaient concessionnaires de 
lébut l'exploitation de la centrale et du résean duclion et de la distribulion du gaz Vesoul el à Lure: 
houillères de Ronchamp, Peu à peu, la société gaz, 2.800 
és électriques qui devinrent rapidement. plus En outre, les Houillères de Ronchamp avaient le contrôle d: 
{ minières, et ceci d'autant plus nette Société « Electricité el Gaz du Sud et de l'Est » à Giromagny, 
entrale est intervenue à une date cor territoire de Belfort ; 
re de prospérité de l'exploitation minière Celle société comprenait l'usine à gaz de Giromagny qui alimers 
üusi que furent aménagés une centrale de tait 460 abonnés, . 
t de distribution el mème quelques Les résultats bruts d'exploitation du service électrique et gakr 
. , ont été, depuis la créalion, léneéficiaires. Le seul déficit à élé enr. 
"de centrale & progressé jusqu'en 1920, vistré où lendemain du premier conflit mondial, En année movem 
Le moyenne était d'environ 12 millions de kilo- le bénéfice brut du service electrique et gazier était de 6 mill 
production sest accrye sensiblement à partir de entre 1928 et 1924, de 12 à 13 millions entre 1934 et 1939. 
\ centrale, Jusqu'en 192%, la puissance lu millions entre 1910 et 1914, de 22 mmihions en 1955, 
i MX) KW, De 1021 à 1929, l'extension de 
omporté L'nstallation d'un groupe de 6000 KW et de 
12.000 KW, avec chaufferie à charbon pulvérisé, Au Cuarine I, — La nationalisation et le rattachement de l'exploitation 


DE . 
itionalisation, la puissance disponib e était des houillères à Electricité de France. 
ail hiniiee par \acité de la chaufferie: 
que elal l'époque de K.000 calories par Comme nous venons de le Voir, Ta Société di 
Champ avait pour activités FexXtracton de la houle d'une 
le | mine, production, le transport et la distribution de Félectricité el 
Les quantités produites étaient suffisantes d'autre part, L'actnWilé minière élait certes la plus ancien 
a Centrale telle qu'elle était prévue, La l'acuvilé électricité el gaz avai pris une part plus grande din 
vurant . dernières années et le chittre G'affaires qu'elle représenta 
drement sunérieur, ainsi que le tableau ci-dessous Je fait 


\ortant 


houillère 


s'allée afin de brûler les mixte 


son réseau en grande partie par du € 
courant suisse (groupe Motor-Colombus), co 16, 
héeimbs), du Doubs et de la Loue, La centrale 

donc que d'appoint et fonctionnail en dessous Chillres d'affaires de la mine et chiffres d'alfaires du départ: 
clectricité-qgaz, de A9 à 1%, 





actioité de la Sorisié comme distributeur 
ct transporteur d'éncryte élet (rique. 


CHIFFRES D'AFFAIRES 


* distri! aux servces publics: Charbon 
uillères de Ronchamp était concessionnaire d'une 
aux services publics, déclarée d'ul.- Subvention 
Y compris du fonds 
ne les départements de la | d'assistance 
ubs et du , de Bellort. indemnités aux minces 
nsion 76 À ent 
dr “e = , A 2 compensatrices à rondilions 
‘ ChsIon, J,00)] difficiles 
haute tension, 1.322 km. 
asse tension, 970 km. 
Fi lscaux de distribut 06. & mi 30.029.802 6.989.000 | 36.618.802 
+ rer + un cseaux de distribuiion en 1946, Si millions - RER FNAUNU 2 418.00) 1.081.021 
\ ‘ . 14.951.729 11.236.000 00,007,729 














( distribution publique : 
cat Uluaire de deux cent soixante-seize conces- 
Iribation communale dont celle de Ja ville de Vesoul. 
le (transport 





C'est dans ces conditions que les Touillères de Roncharmp 
& avait construit et exploit: lé transférées à Electricité de France par décret en da 
n poste de fransformalion de 150 et 60 KV: 22 juin 1916. 

JR Wansport à 150 KW  Ronuchamp la Chapelle-sur- Aprés le transfert, l'actif de l'ancienne société des Houil 
Ronchamp fut réparti entre: 

Quaire } L'exploitation minière proprement dite, à Ronchampi 

En outre, les houillères de Ronchamp avaient une participation Le centre de distribution de Montbéliard ; 
maioriaire dans la société Electricité el Gaz du Sud et de l'Est, æ groupe régional de production thermique de Strasbourg; 
GIrOMAENY, comprenant Le centre régional de transport de Nancy. 
Nombre d'abonnés haute tension, 3 Les conséquences majeures de cet écarlèlement se firent sf! 
Nombre d'abonnés basse tension, 1.179 immédiatement sur le plan financier, On sait qu'avant la nat 
Longueur du réseau de haute tension, 22 km. lisalion, l'ensemble des exploitalios de Ronchamp étail sens 
Longueur du réseau basse tension, 76 km. ment bénéficiaire, 
kiewalts heure vendus an cours du premier semestre 1916: haute Nous examinerons en délail les principaux aspects et es 
tension. 969.925, basse tension, 27.109 quences des bouleversements financiers qui intérvinrent à parut ® 


je 












{10 ls 











lisation, Indiquon eulement que la suppression de ub 
à l'exploitation miniore el Pisolement des résultats fnun- 
elle-ci alltient rendre pins apparent ù doticit mm l 
\ l'etat permanent depuis 192} 
it de vue de la gestion, le régime fl" particulier qui char- 
Electricité de France » de l'exploitation minière conduisit à 
ompler du fer @'tabre 1938, l'exploitation a6 Ja mine à 
pile HA ini } lt le inple {i ble ri le ne tra LI 
le l'accord intervenu sur ce point, ve mile Léon 
e metnbres, dont deux d ‘5 pal lectrené de Fran 
par Charbontuages de France, 
é il “loi 
la ligne fnérals suivant laque ‘rait poursuivie 
n de Ja mine: 
ver les programmes financier “arrespondants : 
er, dans le cadre des programmes arrèlés, loutes les on 
intques, administrative 1 commerciales concernant 


tation de a nine, la qu lle devra être conduile conformeéne il 
es de l'art des mines 
uté reeut aussi imission de fixer les prix de cession des 
bles de a mine à la centrale Thermique et les prix d'arhut 
ergie de la mine au GR, M. FE, de Nanex, de telle lacon 
ne ruplute pe soit apnorlée à l'équilibre de l'exploitation tel 
’ t réalisé avant Je transfert 
point de vue social entin, Pabplication de l'article 47 de la 
S avril 1936 donnait une faculté d'oplion au personnel ayant 
uvité dans l'industrie étectrique et guzière, Le statut du 
ippliqua de plein droit à l'ensemble du personnel de la 
ur en annexe he FE, une note d'Electricité de Franve sur 
n du statut national du personne! des industries électri. 
aières au personnet de Ronchamp, ainsi que les considéra 
evprunées par le comité de défense de Ja mine sur le imcmé 


Cunriree Le problème de la fermeture 
de la mine de Ronchamp. 


el des principales étapes de l'évolution de Ta Société des 
s de Ronchamp neus à snontré que la nationalisation n'avait 
nent eu pour etfel de moditler très sensiblement Faspect 
ocial et économique de l'exploitation et que ses incidences 
nes avaient été d'ordre financier L'existence de 6e déficit 
que plus rien De venait compenser amenailt peu apres 
inde 1917 les directeurs généraux d'Electricité de France 
bonnages de France à aliirer lallention du ministère de 
et du commerce sur fe problème qu'allait poser le main 
ploitation de Ta oune de Ronchamp. L'élaboration d'un 
équipement nabhonal el sa mise en œuvre mettaient tout 
nent un doute Sur Fopportunité de consentir des ellorts 
lans one exploitation aussi peu rentable, Essentielement 
n but économique, les préoccupations de ces entreprises 
et tout particulièrement i ectricité de France, tendent 
en lumière les prix de revient élevées de la mine et Ha 
re de l'exploitation minière s] elle est isolément consi 


1 rat 
l'E 


le mai H918, Ja direction d'Electricité de France M 
ur ministre qu'elle envisageail de suspendre les crédits aux 
eufs dans un délai de frois mois, ce qui eût entrainé une 
rapide de la mine, à défaut d'une décision gou\ernemen: 
enue entre temps, Les services régionaux des mines exam 
cette époque les possibilités de reclassement du personnel 
hlions dans lesquelles des Hicenciements échelonnés pour 

effectués, Les imenaces de fermeture de La mine entral. 
onstitution d'un comité de défense 

us d'août 1919, le ministre de l'industrie et du commerce 
ricité de France de bien vouloir surseoir à Farrét des 
affectés aux travaux neufs, étant entendu qu'une commis: 
quèle réclamée par les entreprises nationales, Serail sous 
iuée pour slatuer sur les problèmes de fermelure de la 


entrefaites, la découverte de couches de charbon non 

‘ à faible profondeur au quartier de VElançon fit naître 
concentration possible de l'exploitation dans ces affleure 
effort de compression du personnel pouvant être mis en 
facon lente et continue afin d'éviter les difficultés d'ordre 


» le {elles bases le déficit avait semblé pouvoir être limité À 


pour 1900, et paraissait pouvoir ètre résorbé presque lola- 
en 19, [h 


bent cette posiWon ministérielle, Electricité de France ft savoir 


Hinistre, au mois de février 1950, qu'une étude précise avuit 
\ des conclusions plus pessimistes, La situation charbonnière 
époque excluait Les la plupart des esprits loule menare 

cnure et il y avait certes là un argument supplémentaire pour 
uer à rendre epparemment paradoxale la poursuile d'une 

“lation largement déficitaire, Le porte-parole d'Electricité de 
exprinait comme suit: 

si des considérations d'ordre social militent, malgré la sitnation 
ère actuelle, en faveur du maintien en exploitation d'une 

perdra celle année encore près de 1.300 F la tonne, le conseil 
ration d'Electricité de France, responsable de la gesthon 
elle de cet établissement, estime que le déficit de ladite mine, 
Ü ue subvention de l'Etat, doit être supporté par Pindustrie 

\ houille et propose de nouveau de rétrocéder l'exploitation 
* de Ronchamp aux Charbonnages de France. 

Qisiqu'il en soit, le conseil d'administration a décidé, dans sa 

é du 27 janvier, de continuer l'exploitation pendant Six mois 
nellre de préparer et de melire en œuvie un programe 
vlure progressive de la mine, » 
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dir: il i ut \ , 

La in 1 ‘ . 
qui ti lues, ’ t ; 

Lo Arrël immédiat de ! ti \ tn 
perso i {ii 
ut REA 

lo Po ite d (ra N ° ke 
nie doc ure | i et ) 

Ççun à ( “du n 1 ës t { 
Il Ù Ouninimdnmm de 14 | 1 
1] | 10 | 4 ju l fond et | 1 

pour l'exploitation de i 

La dite du pie | 1 d i , 
Conunenter H irava [a 

Ststralot toutefoi l'ores et déih qui & | le \ 1 n it 
très neélletment Hill et q lt | { \ \ 
rechercher d'autres solutions ue cell fout \\ ( j'jire r 
les ‘opsequences, 

Au surplus, les cnqueétenurs ont estin ju li lulais ui leuce 
étaient impartis ne leur permettent pas d'entreprendre une etude 
d'économie locale dont ils reconnaissment cependant toute Pmpors 
lance 

Et pourtant, seul l'intérôt local et régional semblait j er À 
leur avis le report partiel le ln vrinelure, en re ur de cit 
setnblé normal de ne pas laisses pporter par Elert & de Fra 
seule, l'effort financier réunit l'un nee fa à de i 
dérations extracomimerctal 

Le conseil d'administration Electriité de 1 écid lan 
sa séance du 26 mat, de donner un 4 \ \ à la i 
de l'exploitation pendant un délai de dix t mo + quartier 
de l'Etancon, bien que celle imesore entrant pour Electricité do 
France un défieit supplémentaire hnportant 

Le conseil d'administration décida \ anime fer | chortcr 
au début de l'année 1052 la de ion à prendre conce Ù jo 
suite de l'exploitation ainsi centrée an Hi CXAIN | iésullals 
obtenus 

C'est dans res conditio ue, j ju au mul | | tri 190, 
se pour<uivit Pexploitation tn'hier 

Electricité de France a fait d'ailleur \alni \ Agent n'a 
été licencié depuis cette date Sa | it le recla | lui 
nuit été faile dans une autre entrepris ‘ e hrocranutne de 
licenciement proposé par les experts na |} été à | \ la leltre, 
car il paraissait Incompalible avec pos-il fs jmainéidiate Les 
reclassement 

Le ministre de tutelle avait ailleurs angrouvé la délibération du 
conseil d'administration ef ° li | le ra em À (air rotiler 
le personnel licencié de tou | pussihinit reclassement 
susceptible de e mi t Pr] 

Cependant le président et Ji meimbres du nil le dé! Ù 
de Ia mine de Ronchamp mandquérent } le faire leur 
opposition à la fermeture “ J'exploitatio ininière d \ toetiare 
pesait non element ir le initie et leu famille mal f 
loute l'agglomération de Ronchamp et de Charmpa 

NOUS exaninerons aussi en délai i prop (juil ! unité de 
défense. Elles font notamment ressor! ue de déficit de l'explol 
tation minière est apparu dans fa société de Ronchäammps à 1 date 
ancienne (199%) et que, par conséquent, la nationalisation n'a fait 
que rendre apparent un état de hoses existant avant elle el malgré 


lequel la fermeture n'avait pas été envisagée 
Les menaces de fermeture, le ralentissement des Travanx prépas 
ratoires et l'arrêt de Ja mmodernisabion ont autant de facteut qui 


aceroissent le déficit et faussent par conséquent es données ni 
problème, Enfin et surtout, l'isolement de a région de Ronehammp, 
en mème lemps qu'it enlève aux ouvriers la iuhié d'un reciasse 


ment dans d'autres industries en cas de fermeture de Ia mine, rene 
drait catastrophique la Cessation d'une exploitation qui constitue 
une activité Vitale pour loule la population locale 


Soucieuse d'être exactement informée de Ja valeur des arztiments 
qui mmilitent en faveur de chacun di leux points de vue aussi 
formellement opposés, votre Commission a décidé d'en effectuer 1f 
le rapport de sa sous-Commission d'enquête un examen détaitte 


C'est aux aspects technique et financier du problème de Ronchamp 
que seront consacrées les deux premières parties de cette étn le, Lea 
aspects sociaux seront ensuite Xammineés, | probit era enun 


ctudié en regard de l'intérôt national. 


DEUXIEME PARTIE 
L'EXPLOITATION ACTUELLE 
CHAPITRE IN Les données techniques du problème. 


I. — Lait ntrale thermique 


Après un regard sur la créal de Ja ce le de Ronchamp et 
un ‘perçu sur son évolulion, nous avons décrit 1e {a tint 
de la centrale telle qu'elles se présentaient au moment 4 la 
nationalisation. Le lien technique et financi jui unissail jusqu'a 3 
la mine et la centrale était évident. La ct ile, nous l'avons vu, 
répondait dans une large mesure à la 1 ( 4“ d'u - mixtes 
de la mine et les résul'ats de lexploitaltio de la mi nt 
à rendre bénéficiaires les résultals d'énsembie. Ces léra i$ 
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irniture de charbon faite à la cet 
Ronchamp a relativement peu varié d'une 
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à | son de son prix de revient élevé, E'octricité de France ostime 0 Par ailleurs, comme indiqué, le charbon de celle première 
elle centra'e ne peut être considérés que comme une usine couche est assez propre, de sorte qu'Arthur de Buyer peul ser 
à inte, À marche intérmiliente, et en px code d'hvd'anicité pendant assez longlemps de moxen (ampon pour régulariser Je 
moyenne, eon utilisation né saurait dépasser 1.000 à 1.900 heures liquidalions de personnel (1), » 
" t "1 Le bois de l'Etancon 1! icit des affleurements qui ont fait 
sidi \veuir de !a centrale: l'objet d'exploitations au début du bassin et furent repris Vers {8s0 
li istallalions de la centrie dont :'éiat gfnéral est saiïsfaisant Dans celle zone, la première couche peut être considérée conne 
récunent un entretien assez important et leur avenir est sans aucun complètement dépilée, au contraire lt deuxième couche qui présente 
- onditonné par ia modernisation qui leur sera ou non appli un facies un peu différent de elui connu dans les travaux en pro 
pe fondeur (raison pour laquelle on à désigné les différent illons par 
à ; long'emps déià, des proiels on! été établis en vue, notam. couches B et OC), ne semb'e pa voir été exploite iuf dans une 
- de réduire à une uni le nombre des chaudières et d'instal Zone centrale autour du Vieux puits Henri I 
À le des groupes Amont à haute pression, Le coût des travaux envisa « Tous ces travaux sont novés et, avant de ! der À l'exploi 
X ps Variait entre 100 61 590 millions de francs en 1919 vec uPe lation des tonnäges restant il faut procéder à leur dénoyage svt 
sance installée totale variant de 16000 (dont 14.600 KW HP) à malique, Un premier panneau à été reconnu et préparé à l'Ouest du 
du KW (dont SO000 KW HP) Différés au moment de l'enl'éte en gisement aux environs du pelit puits en cours de préparation 
e : e de l'usine de Kembe qui dishosait d'un surplus d'énergie, « L'avancement des fravaux et poursuivi parallèlement au 
ajels furent réexaminés après Ja Phéralion, I semble qu'ils dénoyege de la prennuère couche, I permet de pousser l'exploration 
sut abandonnés depuis plusieurs années pour deux raisons esen- de l'Etancon jusqu'aux environs de 400 berlin par jour et les 
* ( ressources ainsi découvertes permettront d'assurer cette prod icltion 
® loEecticl# de France n'a pas intérêt À consacrer à colle moder- pendant environ deux an | 
re } ni oun effort financier qui serait pius rentable appliqué à d'au- D'une facon générale, les conditions d'exploilation sont devenu 
{ [Utpoiments; aves le temps de pius en plus difficiles dans les divers quartiers 
M Le sort de la centrale est inévitahement H£ à ce‘ui de la mine Les couches sont allées en diminuant au fur et à mesure que Fex 
ts VL ancoit assez bien qu'Electrichté de France, qui désire fermer ploitalion se rapprochait des bords de la double lentille. 
nne, nenvisige pas le malntien à long erme de 14 centrale. En outre, il fut nécessaire d'approfondir l'exploitation et le puits 
es L'avenir de la mine devant déterminer ceiul de ja centrae, c'est Arthur de Buver ful foncé jusqu'à 1000 mètres 
e, UT examen des conditions techniques de lexpioitation minière pro runur qe ICT cé JUSQU i 
j'éuent die que nous allons entreprendre maintenant, I est bien évident que de telles conditions d'exploitation ne 
pouvaient qu'aggraver les conditions de travail du personnel au 
s fomi: au puits Arthur de Buyer, inalgré laérage abondant, Ja tem 
[1 Les conditions techniques de l'erploitation minière, péralure des chantiers est de 39 à MX mètres de profondeur, 
Enfin, et c'est là le vice fondamental de l'exploitation actuelle, 
Le Z'<ement de Ronchamp dont nous avons donné déjà un apercu le gisement est découpé par des failles tantôt importantes 104) 
SeInatique comporte essentiellement deux couches (première et mètres de rejet au grand soulèvement au puits Arthur de Buyei 
Ve eimel qui sont exploitab'es dans tous les sièges, tantôt faibles inais extrémennent nombreuse 
En + Ad une couche Intermédiaire qui apparait dans la partie L'interpénétration des sillons stériles et des sillons de charbon 
e du gisement à donné lieu à quelques exploitations Jocali pur réduit d'autant le pourcentage du tonnage net par rapport au 
; ‘ tonnage brut extrait. 
. { . , » OA RTC à rariatinne \Ÿ ' So ” 
Mane tt Re Us SN RS . gts ro La direction de la mine fait valoir qu'il existe dans le charbon 
, û nous reproduisons ei dessous : SE “ar ve god Là u nel un pourcentage de dé hets el de produits secondaires non com 
Dans di LS ès PL TECP mercialisables, qui est d'environ 40 p, 100, 
; si ns 1e sens Nord-Sud, c'est-A-dire suivant le pendage, le: vei- _ - _ 
: EUR aux puits Sant-Charles et Saint-Joseph, à faible profon (1) D'après les indications du délégué permanent du comilé de 
SCA’, avaient dés ouvertures de 2 à Ÿ mètres, de charbon propre, ge-liun. Ê 
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FRODLICTION PRHOBLCTION ! FPROPLCTION PRODECTION 
OBSERAATIONS 
elle Magny nelle À de nelle Etancon nette ensemble 


101.94) Pendant la guerr 
Nr th) allongetment di 
80 ,.5,4) durée de Ja jou 
19.10 née de travail 
1.10 Mine sinistrée à 
04.1 Liberalion, 

65, #10 
(4), 74) 
TON,0 
ons « À % [DURANT 























\ période de grospértté où le | É s ef fines peuvent être uliisés soit comine charbon 

NO Lorie es chiffres partissen s une charbon à coke, Toutefois, le rendement gaz n'e 
loquents est bon de dire cependant que, depuis 17, ' ti à la Tone contre 920 pour le Charbon à gaz propre 
em Ham Loti m'avait plus &le atteint, H n'en 
que di re-ultat actuels out inférieurs de plu à proportion de cendres est élevée dans tous les produits 
la moyenbe de, trois dermeres années d'avant guerre, varie cependant sensiblement d'un puits à l'autre, de 9 À 18 p 
produits extr selon les veines, Elle est de 15 p. 100 pour l'ensemble des : 

‘et | gories de produits marchands, 

on consid Le gris et les shlamms, produils non marchands, sont ré-e: 

prodne tion pour Les allécalions de chauffage aux ouvriers et pensiont 


NX) er i jh à 
lon en ‘ Les autres proauits sont utilisés par | 


la centrale électrique, 
Hot iat 1 Etlec tif 
L'examen du mouvement de l'effectif depuis 1946 fait 
raitre 
Po Une diminution sensible de leffectif total qui, de 
1916, nest plus en 1934 que de 635$; 
lo Que celle diminution a porté essentiellemnt sur le 
ouvrier" au fond: 826 en 1916, 359 en 1951 
Elle affecte moins sensiblement les ouvriers du jour: 9370 en 
[RM 
atlecle moins encore les emplovés et la maitrise 
ctle metre roduce ion des ingénieurs n'a pas subi do diminulion, 





Mouvement de l'eflectif. 





SERAICE FEROCTRINE 


TOTAL OBSERVATIONS 


Ouvriers L Employés 


Ouvrier Maltrie Ousriera Maitre 


M décembre 1916,,.,., s°6 ” à [ 2 82 Dont 239 P, G. Fond et 20 Jour, 
1 décembre 1947... pi 2 NL ; 71 ACTE Dont 166 P, 3, Fond el 19 Jour. 
M décembre 1948... YE ; | 66 ( 

11 décembre 1919., «+ t TT 59 
il décembre 1950.,,... ‘ x. 56 
D ANR sis ! À 07 



































{actuel le personnel Electricité de France en service À l'exploitation minière, soit $ unités, 





Por! entielle les ouvriers du fond, cette diminution lei encore c'est le choix d'une décision définilive qui 
d'etffectif s sans avoir eu d'imporiantes incidences sur Île jJushtier la politique conduile par Electricité de France, Dans 
rendement présent de notre étude, nous ne pouvons que considérer Îles 
de Ta mine qui p'ane sur le personnel dences trés netles de la diminution aussi bien en valeur 
plus de trois ans à eu pour effet d'inviter à des départs qu'en valeur relative des ouvriers du fond par rapport à l'ensi 
main-d'œuvre la plus mobile, souvent la plus jeune, du personnel, 
mani : : Fe ; . 
é noue de . Dans de telles conditions, il serait difficile d'espérer, non pa 
ee - 10 un déséquilibre croissant entre le nombre de lement un accroissement de ja production, mais encore un 
CUVE au le no nul A des ouvriers en surface, La pers ment important, 
pective de la fermeture a interdit le réembauchage el les considé \ £ 
ralions sociales s'opposent au licenciement des ouvriers du jour qui » Rendement, 
: { n une h 111 L TU . l ir » vu } > ‘ d ' ù 1! ; 1 * {sr : NE » » { 
sont, poul une bon art, d'anciens mineurs de fond non réembau C'est pourtant À une augmentation continuelle du rendement 
auies, l'on assiste depuis Ja nationalisation, 
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l byalué à 30 kilogramimes 1917 (rendement fond | | ‘le | 
it pour l'en eimmble di exploitations @lait, en 1900, de 670 kilo ‘ s J * . 
6 nn | (L ndeim 1 . 
+ n { de !t | tal ont lre d'erieunr À ceux co {ale en | \ \ \ L 
(| ' 
’ dan vusciuble dit ba is francais (1200 Kkilogrammit | \ démo ä ‘ t 
‘ \ pour 100 | ex l 
1 
Rendement des diflérri puits « l ! e til 1930 
# : 
’ RENDEMENT KENDEMENT RENDEMENT RENDEMENI | RENDEMENT KENDEMENT EFFECT \ Ri1 MOYEN 
| } nel « 
ANNEES fond net foud net fond net fond not | fond net | VOlat nt 
| f jout l l } e 
Chanoies Magny A de Ni Elancou | cosemble | ; ; 
ñ 
+ lunues loune lonna tonne | toun lo | 
INLE scronsecuse 0.927 Os 0, » {à 7m) El à ' | o? 
| 
TN CRT ot: oO, 118 ouul » TRUE ü 4,ù Û ) 
ossi OK 0 OS 0,519 » O6 0,1 1 \ 
à AURR soorsscuse U,4Ni Uaut Gti v u,010 | ü,1 { 10 
LOS: ss ssstdien Oo 600 , 0,0 » On? CORTE Ü | } 
\ HT Oo ti , O0 » out (LRNUT ti } 
1 jui (RON: 0,406 0110 0,222 0,380 0,283 us \ 
" jui 0,101 6,30 0,45 0,187 0,116 [TRE 600 ‘) 
NL 0671 Guy 0,190 6,601 [TRCPA | 0,0 (L L 
a 0) (OEUT 0,6,2 Oo 6,710 0,60 Gil il 1 
| | 
3 
Go Modernisation Par ailleur ire Comm n il obti du 
.. . ‘4 eu! pi DOCIS e11 l l l | Vilr t 1 
{ ne saurait s'étonner de ce que de grands travaux d'équipement "t en vus du wcla ent 
, t 1 À l o ( t [AE LA 1 1ire 
3 U pas 616 réalisés récemment À Roñchamp, Les sonunes il _ ‘ “der 
t t 1 ( CU pour le dl piacerint l { (EAN: t IX t el rl \ 
\ ont éfe DNA les annuellement depuis 1910: ? : 
qi 1 ouvriers avant qu la ini 
, bu ter janvier au Ju juin 1946, 1050 F; ; 
) dr juillet au 34 décembre 1916, 506,626 F; l l | I 
s a p- … 10 lisurent dan le Lableau pre lioutivt unit t oil 
Da ter janvier au 31 décembre 1947, 957.472 Fr: ; 
” ‘ao à Lex 1Q ù VU La. [RE prise { { 11 NL 
Du fer janvier au 31 décetnbre 1958, ho ss EF: Il jui | ; n il 
ù n , en ) F de ra a en vue Q 0! | 
Du ter janvier au 31 décembre 1919, 2.830.085 E ef | 4 F 
) * #3. NA | lation de Ronchamp aval e licenciement À 
$ | ler janvier au 91 décembre 1950, 24059165 F, certain nombre d'a ‘ ; | 
\ nt pas comprises dans ces chiffres les dépenses de crands industries de la région où dur \ ‘ 
x de recherches et des sréparaloires qui ont éiè supportées dau! a réduction des elfec! pére I | rl ill 
nent par Fexploitation, tuires 
, : ' hr ’ tr LA ’ , i 
Votre commision regrette de n'avoir pu obtenir comme elle avait Les prévisions d°'1 lé d ( ne 
* (! ‘He il } lt [ il 
vié le détail des travaux d'équipement réalisés, Ele eroit pou d'eftecti CINBICNL Avoir Cl eut H oas-ez Hi 
” insidérer que cerlaines dt dépen cides<us mentionnées Toutefol il t À not: TU { d { | post ! \ 
it rendues stériles par une fermeture à brève échéance de l'effectif prévu et qu'i x ‘ 
\ \ tation tuinière, ohhel du jou üu pi litiut | ion } i ; 
{ainsi notamment que 1 800,000 EF semblent avoir été engagés perioqe 
{ a reconnaissance du panneau Clovis au puils Magny, Le nombre des mincurs rel un! | “st 
x nent de 540 NH se déco i TETE il “ 
i x re \ iiesll: s enriales ; ’ 
% Main d'œuvre et question icinle invalide ” 
Un chapitre particuwier sera consacré à l'étude des questions Le 
t " n 1: uU Li \ t Li 1 
’ es qui débordent largement le cadre de la seu:e exploitation 
, le Ron hatiD N upriit IFR dut l (RERREL { {l it ‘ c!i 
, 3e Hp, dal du 25 0 nhre 1%16 t | \ 
quons toutefois Het qu'avant Ta nationalisation Ta totalité du ël paltonaux { lin 
el des Houillères de Ronehamp (empiové luineurs, élec 
1 \ lu üll ! hit { | . 
À » ’ à \ " x \ varcrit 0 FT Ja: , 1 1h n1 Li d 41 ll 
: et gaziers) bénéficiait des régimes de salaire el de pre , 
* en vigueur dans l'industrie minière 1 ( | ina l'l , \ 
: Ÿ" , Melz 
\ 1 du for Janvier 1916, aux dispositions en viguenr est 
| e statut du mineur qui à éguement été appiqué à tout \ | ‘ \ 1 ut 
; li hi flat dati ii { 
\ moment de la nationalisation, une partie du personnel a L'ase imojen du } | 
Meié du statut du personnel des industries dlecitriques et L'état taire a! | TU dl : 
ere chat est À | the n [ i vil 
. lo personnel bénéficie du pavement annuel d'un treizième moi US UTC naitait opt il (l | \ 
uvre, d 1 d)iuteatiol \t lait | à 
ha la direction de 1! exp! tation fait valoir que le perso inel tulon du er\i inédi | l i 
tuine à hénélicié, magré le lourd défteit d'exploitation, d'un de i Wwienlance di hygie Lo), © IN huf) li ue 
uont de résultat depuis le fe janvier 1919, dont le montant à la mééducatio les ot 
\é en arcord avec M, le tainistre de lindustrie et du com sionnolcé. de t'enfanc 
c Le graphique d'a il | fui 
nalons que Île problème des disposition statutaire ipplicabte : 
\ ñ i N. ] } {l io t 
nnel de la mine soulève des difficultés qui ont été exposte il ! 
membres de votre commission lors de son enquèle, Cviut AU LUE Hent à N li lt 1 
iudeoliq . le | 
| membres du cormilé de défense contestent, en effet, que la ; . 
\ ‘ r l : A \jou )ilé {] eo il ( 
in d'Éectricité de France puisse reluser le droit d'oplion pouf euiés l'un md | \ d 
| i es Soi { } 1 t oi el d 
it du personnei des industries électriques el gazières, etat \ tan \ ! 
é : ussista { eu « e | 
que l'exploitation minière à été nalionalisée en tlolaité à ‘ ! 
d'Electricité de France, En outre, le pet | ti ( " 
ceulliqu ii | | | | 
font valoir que certains membres du personnel, dont les IMACEUTHEUX | e ù ‘ | 
sont absolument semblables à celles de leurs collègues, se Le service média! dl t hi T hon 
il vu cependent octrover le bénéfice de l'option du fait de lent médical moderne, n db \ ) 
parlenance à l'exploitation de la centrale: tel est le cas notam kinésithérapique, un bloc rech 
ent des employés, Par aillen il à él \ : 
\ l'appui de leur thèse, les membres du comité de défense cilent qui el 1h ionn le d'élabliseen ( comité, 
is de la Compagnie minière des Landes (Hostens) où le per qui gère en outre lt mbli it 4 tion 
el minier bénéficie du statut du personnel des industries élec minière de Ronchamp, :! (it 1e nnriée mine a 
iriques el gazières, d'environ 1.200.000 ! 
La direction d'Electricité de France conteste le bien-fondé de cette \bsentéisme L'absentéisme ticuti nent nt 
revendication et fait observer qu'elle repose sur une interprétalion dans les houillères de Roncim ndant li 1 \ 
iexacte de la lof du 8 avril 1916, Depuis 1915, il marque une déc & sens i \ \ ce 
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olides, lexploilation de Ronchamp  versait 2 EF par tonne 1 
de houille, soit environ 120000 F par an au F. A. R. M 
Cependant, les Houilères de Ronchamp ne furent pas adim 
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unie nl y, ei FA, R. M,, ni de la compensation prévue par l'article & 
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Dans la pratique, les choses ont &té considérées différemment et, 
fandis que la mine cotisait au F. A. R. M,, cle n'était pas häâbilité 
à recevoir les subventions de cet organisme et elle devait suppot 
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manente à son exploitation, 
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Lu tt on assisté à un nouvel accroissement du défleit, I est pour réduire l'exploitation: fermelure du puits du Magny, dimi- 
, pion évident que les causes ne doivent pas en être recherchées nubon de l'extraction au Chanoiës et À Arthur de Buver., En contre. 
dans l'appauvnssement du gisement, I constitue, en effet, la consé partie, là production et le rendement s'accroissent dans le quartier 
ouucuce logique qui devra rester passagère des mesures prises ds l'Etançon 
= 
Résultats cumulés 1951 en madliers de francs. 
l 
pe 
DÉPENSES | RECETTES | DÉFICIT | TRAVAUX NEUT 
Montant total A ja touue | Montant total A Ja tonne | Montant total | A la tonne | Montant total | A la tonne 
- | | | h 
k | | | | é | 
PET EE 90.573 019 21.121 | 381 | 8.11 | (ra | ge | : 
Ï de svnsasuseatas 29.200 420 0.112 3.143 | 9.06 | 1.67 | » (ur) t 
Mars 1Mlisscsssesosonsses 30,408 5.417 ES S.417 | 1.25 | 1m | M Hi 
\ ul sSNsacsasus RAR LU 1.010 17.0 F,6N0 | LC TES EU N PA KA | 118 NII 
‘ (ONE sida rasue 28,013 6 40 FRUUN A ©. | INARUR | 4.2N | 1.2: | | «ns 
} RAS PAP PETITE 4, 400 1.00 17.019 Cr | 16.21 | «12 | “ | 
… 
y An JUIN... ss 10.603 6.10 119,995 3.605 LT | 2>.15ù | 17.833 | ti 
| 
Let sous les réserves ci-dessus exprimées que nous comm Cependant, nous avons déjà souligné que l'exploitation électrique 
| nue La décomposition du prix de revient à Ta tonne nelle pout était restée  nellement bénéllcimire jusqu'à Ha nationalisation, 
| nos de mai et juin 145, Les chiffres qui suivent ne sauraient Comment ne pas s'étonner que dé éléments d'activité qu ont 
t tel être retenus comme un argument en faveur de la ferme toujours constitué un érieux allégement ir e plan finan r 
! le a mine puisqu'ils sont dans une très large mesure la soient devenus tout à coup une charge pour Electricité de Franc 
le des mnesures déjà prises pour permettre une fermeture elle est pourtant Ja constatation à laquelle on devrait logi 
à nwen terme ». querment aboutir 1 Vu de reliselghenmen ul I l 
upporti par Electricité de France concernant le prix de revient de 
lrixr de revient à la tonne nette, l'énergie électrique produite à Ronechamp 
k Ces données ont été exposées dun e chapitre IV auquel noug 
{Mois de mai el juin ) vous renvovonsg 
= à Votre commission attire votre attention im certain contradice 
jo Maind'œuvre: salaire, 4674 (AL 2 00; appointements 125 et tions apparentes 
è hürges connexes, 2.309 et 2.0 Total, 4.268 eL 4.94, D'une part, AN parait difficilement explicable que Ile prix de 
Fournitures, EN70 61 2.007 revient du KWh ait plus que double en pace d'un au malgré 
Frais généraux et diers, 992 et 2069, la diminution de la production en 190 par ra ppt rt à 1950 
lotal, GRO 61.200 y : D'autre part, les conclusions défavorable auxaquelli aboutit 
Recette par tonne, 4.512 et 5 668. Electricité de France en co qui concerne le prix de revient pour 
Déficit par tonne, %28S et 3.592. : 1930 semblent mal e concilier notamment av le fait que la 
Ï eflet, en debors des causes strictement financières, l'accroi: centrale de Ronchamp occupe le 36 rang sur 84 dat ln tai de 
du déficit peut être hoputé pour parbe à la gestion admin classement des centrales d'apri le frais moyens comptables do 
| e résultant de Ta nationalisation. combustible par KWh en 19% , 
Laver de Fenscinble industriel de Ronchamp s'est également Votre commission estime par conséquent devoir faire des réserves 
\f 0 COIMmpromis en raison de linsuilisance des investissement ur les charges découlant de l'exploitation de la centrale thermique 
( u fur et à mesure de Févolulion des résultats, les investisse de Ronchamp 
moult out éle d'autant plus hinités que l'exploitation de la mine En tout état de cause. ces réenllats étant actuellement fiat 
| il uit plus défledaire ; ; d COUx de exploital ol ininière il lt fivienl ji uit Hous 
IH el nécessaire d'hmpuler également à des nécessités d'ordre étendre davantage sur ce point 
U la responsabilité partielle de l'accroissement des charges En définitive. l'étude di ‘sultats financi l' ali lo 
’ “lation et, partant, de Fauggnentation du défiler hors Ve ÿ Ne à ti x # . go gp ke prelieite \] vhs Elec 
si nécessaires qu'aient été certaines réformes, il n'en resté pas iricité “ 4m | —e # le og entennn-r able rdadif 4 agi CC 
l que l'application du statut du mineur, le payement de prime SA GR ra nt ee à) L-1-CHe eva upporter Île ce fu it qui 13 
de résultat qui ont conduit à accorder aux mineurs de Ronchamp ane it >: \. 2e. mCrat l po hole AE. ve nt Hg PPOUNEr CO 
lures et des avantages égaux à ceux des autres exploitation ” : 3 ii) mi ss 4° ph fs pe Er nat ne ut ee ie oita 
ts françaises, ont eu malheureusement pour effet d'accroitre Ion equmbrée, s0ra-t-il opportun de poursuivre l'expla n de la 
dun, une inesure exagérée le coût de Va main d'œuvre pur compa Re | 
avec des charges de personnel existant avant La national Ge sont toutes ces questiot que nous nous attacherons à exarmij- 
lion her dans les chapitres suivant 
| ailleurs, Je climat social déprimant qui résulle de l'absence 


politique d'investissements à long terme, de 14 menace cons 
lunte de fermeture, des Neenciements, à eu pour effet de provoquer 
Peustence d'un climat défavorable à la production. 


TROISIÈME PART! 


rapports qui nous ont élé adressés soulignent le niveau L'AVENIR DE RONCHAMP 

de Fabsentéisme, le Vieillissement du personnel, a duminu 
bou de la proportion du personnel employé au fond. CHsrirRE VI — Les diverses solutions envisagées pour l'avenir 
loules ces raisons qui enlrainent une duninulion du rendement de l'exploitation. 


unent corrélatitVement un accroissement du prix de revient 
Mais si les raisons invoquées précédemment, financières, admi 





hitralives où sociales, sont fmputables pour partie au changement + : loi que Pgo 0 dcorion L 'synloit L | 
de point de vue et de climat résultant de la nationalisation, il est nine de Ronchamy créniont pour « re nc AA ee ir - 
de “a es esscntieHes purement techniques d'accroissement du d'administration n'a pas estimé d 
Var suite de l'épuisement des couches les plus facilement exploi ED 6 eur 
lies et renfermant les meilleurs charbons, les conditions d'exploi Nous avons passé en revue les divi i 
\ sont de plus en plus difficiles, les rendements tendent à ont opposé la direction 4 Electricité « FRE ES 
dinnucr et Les prix de revient à s'accroitre plaçail tout naturellement du poiut de y le 11 LE, 
tre par!, les représentants des intérêts locaux qui se son Le 4 
à mellre en lumière les graves cor juences qu upor! in 
Les résultats fmanciers de la centrale thermique cessation," VoWe un ralenlissement do lexproilation 
Celte situation comportait évidemment plusieu | l= 
l'est évident qu'en intégrant la centrale dans l'ensemble de ses vant ailer de la fermeture rapide et complète dé la mine au m 
l ions, Electricité de France a fait jouer à celle-ci un œôûle di en, voire au développement de l'exploitation acluell 
pus en plus effact, Centrale de pointe, l'usine de Ronchamp est En dehors des considération ibjecti un certal mhre do 
dppolee à jouer dans le cadre national un rôle décroissant. RP: contestations de faits s'opposent à ce qu votre comm o ail 
Dans ces conditions, la politique des investissements d'Electri atséiment fairé nn choix entre les diverses propositions qui avaient 
Ie de France a négligé tout naturellement Îles installations de pu Ôôtre failés de part et d'autre. El eflorcern d ou ird 
Ronchamp au profit d'installations plus importantes, On sait que les de vous présenter les thôses motivées qui lui ont été soumi 
pro ji de modernisation envisagés depuis plusieurs anntes n'ont : 
pas lé réalisés, d'une part parce qu'Électricité de France préfère 
Potier son effort financier sur d'autres points où la rentabilité est L. Le rapport de la commission des experts. 
plus grande, d'autre part parce que la fermeture de la mine étant 
prévue pour un avenir proche, l'intérêt de la centrale est d'autant On Sait uans quelles conditions une commission d'experts, désts 
diminué, gnes par le ministre de l'industrie et du commerce, se remit sur 
On pouvait s'attendre dans ces conditions à ce que les résultats place les 15 et 16 mai 195%, en vue de procéder à l'examen des ins 





financiers de la centrale thermique fussent compromis, laïlalions, des documents techniques et complabli 
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ermelure mplôte 
EFTEECE par 
fermeture au M décembre 
tech ‘| LE 
mpicle irait Atnerie 
s de l'expluitation de 
sSetplt auralent col: Itiaitile 
do pots dde nai 
commission evalualt le montant de 
le décision À environ % milltor 
le Mi semblaient compe 
traitement (5000 FE pair 
vente moven de #0600 FE 
financière 
dans ce cas eûl 6 * 105 millions pour l'année 
de travaux neufs € nt été arrôlées en Juin 
ComiIniIssion CVAaIUaIt en otre ) harg vnnuelies constantes 
\ fermeture au chiffre de 920 milons, Ces charges peuvent 
Coumerees COoNnMne il 


} 


hmpôlts fonrier 1 ma je d'habitation, de crésements étant 


oblenu pour chomae di LAtinent industrie Redevanvces, 


entés du travail dont on pourrait être décharvé 
nalionae des relralles le montant de la eaji- 


lalisation de ce 1. t ‘oi DIN SES | 


fran 


lu 


Allocaltior , utfase € » loge ‘at aux pensionné 12 AM) CN) 


pouvant pus parer ces allocations, 
charge par la ©, A N,, provisoirement, mai 
hypothe, e dans le î part ulier de Ron 


on des Aliments industriels et *s, sauf bâtiments des 
1\1Mu) À} 
du personnel, 7820000 FF : ds 1950 année d'entretien 
main d'oouvre et fournitures 
de personnel ndmitistral hour écriture | qui lation 
ndimanistration du patrimoine res (S emploi: , [ de set 
e), 6 millions de fran 
Fotat, 24 004 0) F 
‘our remièrs année s liquidation, les dépenses semblaient 
ri des que les chiffres puvus ridessus, mais en 
wrlu ve certaine trésorerie pouvait être attendue de la vente 
materie! *< «omainres la mine 
ec) Lonmséquence octales 
ww fermeture ide aurait supposé le licenciement de l'effectif 
opt mu 
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La commission à considéré qu'on aurait is, en Six mu 
choinage des travailleurs qui font vivre prés du Ders de la popula 
des conmtounes avoisinantes, a mroilit ss Ncencjement st fn 
au cours de automne où au début l'hiver qui constilu 
penede très dfficte pour l'embauchase 

La commission des experts n'a pas manqué d'examiner 
attention le possibilités d'embauche qui se présentent po 
personnel, Elie à estimé difficile d'offur des emplo,s pour plu 
inoilié du personnel à Hicencle 

Dans lien dex cas, les saluires eussent été inférieurs À cou 
à la mine De ‘les Conséquences n'auratent pa manque 
“avement Les re ureces du pass qui eût vu ur tndustrie 


lre avec loules les conseéquenres sociales qu'un tel fait eu 


2 Conséquences d'une fermeture progressive, 


Exam'nant ensutte les consquences d'une fermeture 
| 


la comiaission es experts les à étudiées de la mmôme 
pan tecanique, financier et social 
a) Conséquences techniques 

Pendant une pérode de dix-huit mois, nécessaire À In mise 
élat de La production du quartier de l'Elançon, Fexploitatc 
luiles préparées serait poursuivie dans les autres quartiers 

Après un abandon progressif des autres puits, le quarti 
lElançcon deviendrait le ul exXpoilé, Ses réserves, évallé: 
N,000 lonnes, permettraient pendant six à huit ans une exp 
on de M) tonne jour 

Cotle solution aurait Flavantage, aux veux de Ta commi 
d'abandonner es gisements Coûleux en he rnainitenant l'effort que 
ur le siège où le pourcentage de Ia production marchande el le 
plus éeveé par rapport à la produstion brie 

b) Conséquences financière 

Les prévisions de prix de revient concernant l'exploitation limil 
au quarber de l'Elancon permettruient, aux dires des expert 
exploilalion équilileée à partir de 1932, le prix de revient 
lonne pouvant ètre évalué aux environs de 3000 F contre 
recette moyenne escompliee de 2 x) 

Des dépenses de Travaux neufs devalent être prévues pour 
montant de 60 mibions (%$ millions dlaient déjà inscrits au bu 
d'Electricié de France pour 19%) » maillons ont @l# dépei 
pour les qualre premiers mois de 1950, dont 13 millions pour l'é 
pement du quarber de lEÉlancon 

Le déficihr prevu dans ces conditions pour les années 1950 € 
était évalué par la commission à 150 mallions 

t { ONSeJTe TH os social s 

L'echelonnement des licenciements prévus devait porter, en 
Je fermelure progressive, sur dix-hinit mois, Ce programimne sem- 
Diail, aux veux de la cotmimission, compalible avec les possibilités 
d'embauche déjà examinée 
Fu conclusion, a cotmimission à comparé comme suit les con 


quences de chacune des deux soutions qu eue avail à apprécier 





rornt FERMETI 


00 millions défleil 


à ho mullions 


S20 en 6 mois 
100 au maximun, 





RE 


M) à 40 millions charges après fermeture 


—— 


REDUCTION A L'ETANCON FIN tt 


Fermelure définilive possible À partir de fi 


FIN 1950 


5 à 3 millions de tonnes pour 80 p. 100 éco 2 4 2,5 millions de tonnes économiquemen 
homiquement inexploltabies inexp'oilahles, 
15 muilhons fravaux neufs. 65 antlions travaux neufs. 


150 millions déficit, 


2% millions, 


10 en 18 mois 
Vraisemblablement totalité, 
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Nou 


La thèse du comute de defense de la mune 


à ju » l'angoisse dans laquelle se trouve plongée 

on de Ronchamp devant la menace de fermelure, le pré 

lu comité de défense a fait valoir que les raisons qui sem 
Umihler en faveur de la mine ne semblaient pa: nd 

a este possthie la mise au point d'un système d'exploitation 


aralion syvnchronisées qui fut à mème d'assurer la conti 


vs 


disé 
don de l'exploitation sans que soient perdues notamment lès 
ources de lEtançon et du puits Arthur de Buyer, 
teproduisons erdessous ses propositions qui comportent 
ù continaation, jusqu'à épuisement, de l'exploitation du 
Chanois qui donnait encore en janvier plus de 1.100 kilo- 
rendement; 
e en exploitabhon du panaean Clovis au puits du 
Muporte plus de 100,000 lonnes de beau charbon, pour 
ice duquel 4 millions de franrs ont déjà été dépen- 
Glerait en (travaux préparatoires 10 millions de francs, 
100 EF par tonne: 
ion pour remise en exploitation du puits du Tonet 
plus de 0000 tonnes de bon charbon et qui coûterait 
le remise en élalt et préparatoires 90 millions, soil éga- 
moins de 100 EF par tonne, alors que, dans beaucoup de 
é con! de ces travaux est supérieur: 
‘ En vue de l'exploilation du Tonet, la censervation de la 
hine d'extraction du puits du Chanois et l'arrêt des négociations 
vue de la cession au bassin des Cévennes pour le puits La Forût, 





envisagée pour le mois de juin, Sur ce point particulier, 1 eat dési- 
rable que Ronchamp ne fasse pas la compensation de la reduction 
des créjits d'inveslissements aux Charbonnages de France et peut 
être pourrailon trouver une machine provenant d'exploitation déja 
lermée sans compromettre l'avenir de Ronchamp; 

« o® Le réembauchage du personnel fond dont les effectifs se 
réduisent constamment du fait des mesures prises en compromet 
ant ainsi les possibilités d'amélioration ; 

« 6 L'octroi de Ia prime de résutat au personne} de Ronchamp 
sur les mêmes bases que dans tous les Lassins, eU depuis 1919; 

« 79 La reconstruction des logements sinistrés, opération qui per- 
metltrail de reloger dans de meilleures condilions le personnel de 
Ronchamp et d'ulil.ser les tidemnités de domanages de guerre à rece 
voir à ce titre, » 

Le président du comité de défense demande, en outre, que soil 
étudiée la mise en exploitation du gisement de Saint-Germain, Voisin 
de Ronchamp 

La thèse à comité de défense, indépendamment de toute const 
dération d'ordre social, repose sur des informations précises concert 
nant les ressources mêmes du bassin et les rendements, 

Selon M, Pheulpin, « les ressources peuvent étre évaluées à envi 
ron 1.400.000 tonnes pour le puits Arthur de hRuvyer où une verne 
de 6 centimètres d'ouverture a été découverte à la bowelle Favre 
ut une de 60 à la bowelle Couturier, sans compter ce qui reste À 
exploiler « en Alsace et au Canada », si les réserves espérees À 
l'étage 1.000 étaient confirmées, elles alimenteraient toute a pro 
duction sur le pied aclue!t pendant vingt à trente ans, Toutefois, 
une telle production demanderait environ deux ans çt demi de pro 
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klos de produits secondaires, » 








l 
e denove, el d'apres lt iv out trava \ 
we première couche d'u de Cù itimet dl 
( propme, pas dur, ave il Quant à lex] 
i u C! ouverte da t de l'Eta PE 
{ \ ill unts € n LU HU à Lo) 000 
veines de ? mètre 40 à 1 mètre 50 d'ouverlu 0, dont ÙU à 
THEN de usle fautiennt Î opa abie ! l | hi hit t 
foncé en vuo du } Var Ule CU hi d'en\i |. 14 
| D 
ir! | comi! de dr! »\ attiré l'atlent | [l Pex 
\conuces-jon de Sail Gefinain ou esiime à ui ju tit 
li rl i masse de charbon exploitab li tal 
i )1M dat ÊÔ £L cineotil \u 1 de | [ { tot 
l d He e de 90 l noir [ 10) poli 
( hi un \t de 95 centimétit \ , in! 
1 0 veine de 40 centimètres à GO mél 
hit juaire Veil «| in) Cetntinetre 1 4) uotre 
\ To mètre ) meit 4) à 718 ni { n \ À 704 
ne 8 tro veine de GO cenlimetre \ {00 metre 
nôtres à {0 moôtres, 6 cenlthmeltres à TR meètr 
t à de la direction d'Electrictié de France et du oil 
i opposent donc, not pa etiement quant à leurs conclu 
is méme sur les données techniques parfois les pius él 
paraît ulile de rappeler cl les é'éments de ces contro 
\4 ir de lOser\é le charbon 


in «lil pre ident «il conte de defen e, del 1e tite 

hartauce par le \herts el les donnée lechiqu apporte 
peuvent sembler plus précises que celle sur lesquelles 

\eonvction du délégué mineu 

leur du cr\ice lechoique le Charbonnace «li France 

crinanent du comité de gestion, à contesté Le bien-fondé 

latins faites par M, Pheutpin en rappelant 
K&n recherche id de Unvev n'asaient rencontré qu'une 
dre de 10 cu de charbon 

e qui concerne l'etage 1000, 1! fait observer que ces Dravannx 

et que, SES ava ent offert des possibilit avantareuses, 

ut pas manqué de les exploiter lorsqu'ils étaient encore 


pelle que les veines frouvées à lélase 1000 ont élé une 
déception 


qui concerne le puits du Tonet, le comilé des experts indi 


i iles r'sullats obtenus, dans les Travaux abandonnées man 


lepuis e nquante ons, étaient supérieurs À la moyenne de 
Ronchamp, l'amélioration correspondante n'était pas de 
1 courir le defioi! actuel 
ire, les Travaux de dénoyage, de l'installation d'un chevale 
l'une machine d'extraction, de 14 force motrice et de l'atrage 
lent des frais lrop élevés pour des mésuitals jugés aléatoires 
qui concerne la concession de Sa ntGertmain, les expert 
onu des résuitals des sondages évoqués par M. Pheulpin, 
mineur, Hs ont fuit observer cependant que la mise en exploi 
le ce gisement consislerail à créer une mine nouvelle, soit à 
des dépenses de l'ordre de {milliard pour la préparation d'un 
out d'une valeur économique 4aléatoire 
nt les principaux éléinents de la controverse qui porte 
IUssources, 
verse sur le rendement 
ippui du programe quil présente an nom du comité de 
de fa nine, M, Pheulpin fait valoir que les rendements sont 
rnentation constante, Hs sont, en effet, passés de 30 kilos en 


ho À 40 Kilos en 1948, 54) Kilos en 1949, 670 Kilos en 1% et 


atleindront certainement 500 où KO Kilos 
délésné permaneut du comilé de gestion se refuse À faire 
ves prévis' ons ôplimistes car, en tout état de cause li on les 
ten exploitation, les puits en prondenr exploiteront, quo: 
isse, un gisement de qualité intérieure à celui de 195 
COINPe dis le misuita ls oblen is en 10 avec Ceux de ta 
Fan 19%, les charots contenaient environ 490 K'los de produits 
Ù Kilos de produits marchands el 140 ki'os de produits eco 


! ! 
1 


| 1450, les chariots contiennent 212 kilos de bons produits ei 


rapport poursuit en ces terme 
Les produ ts secondaires de Roncha nn ont en grande parle de 
lions de lavase, c'est-à-dire un mélanze de charbons mai 
des schistes 

, lorsque In centrale consommait tous les mixles, on ne 
ait pas à retirer le maïimum des produits marchands extraits; 
ail, au contraire, à assurer une très forte production de pr 
inlerméd'aires, d'où les poids de mixtes constatés en 145 
On avait cependant un poids de bons produits analogue à 
que l'on constate aujourd'hui 


est, à notre avis, impossible de retrouver les rendements de 











3, parce que, le gisement étant moins beau, l'ouvrier au fond 


\ un nombre de berlines infér'eur à celui de 19% et qu'une 
ne de 1914 contient moins de produits qu'en 1935 

Dans la meilleure période de 19%, la mine & réalisé 080 Kilos 
rendement fond net. En admettant que la production en berlines 
o la même, par le simple jeu du poids des berlines, ce rende 
Use lrouverait ramené à: 


U80 x 0 
| eme 100 k 10e, » 


#0 








(1,20 on à 1,10 am) (1) 
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Consommation intérieure 1749 tonnes en 1946: 16: 
en 191 

Les produits eecondaires servent À Ta consommation fntéru 
pour la presque totalite 
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compare à l'ensemble de la prodnetion francaise telle qu'el 
définie dans les tableaux ci<dessons 




















resertes totales, donné par le plan Monnet en 1946 (en millions de tonne 
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charbon de coke correspondant pour partie aux catégoriss vrasses À courte flamme, 
sont intérieures à 25 p. 100 des réserves nationales totales 


l'ableau de la production {en milliers de tonnes). 
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conume de montrent les chiffres et-dessus, la production  fran- 
lobale est et demeurera moins riche en charbon à coke et 
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\ li eut le problème général de l'exploitation des mines pau 
À \ til tre séparé de l'examen de la conjoncture économique 
\ e et des possibilités d'hnportalion de produit charbon 
F Con 1958, Ja France a souffert du manque de charbon 
) ue face à des besoins anormalement élevés, en présence 
ip production nationale insuffisante (mauvais rendement, 
da fallu importer beaucoup en avant recours à toutes lt 
es possibles, Les tinportalhionus furent 4) de 16.500.000 tonne 
A \ 17 unilhons de ton en AS, Les exportations do 
es lonnes et SO 000 tonne L'objectif était donc de produire 
nt anti sans considération de quallté où de prix 
| Lo uw de 1948, la conjoncture changea, Les disponibilite en 
18 à se révélôrent suffisantes, par soite de l'accroissement de 
Ô on française, de la dinnoubtion des besoins (concurrence 
’ \ ources d'énergie électricité, fuel économies de 
a ble) et de la facilité relative dé inportalion Li Hnpol 
L plus coûteuses, cells qui proviennent de (| s A., 
le 6 progressiNement réduites et finalement supprime 
L courant de 1919 et plus encore au début de 1930, on 
, une vérilable crise de débouche provoquée par des ral 
lt ralentissement de l'activité, luver doux, concurrence 
| ‘ ire d'énergie, moyens de stockage insuffisant 
| remédier à celle situation, on S'efforca de développer 
1, ( bons (11 (3700000 tonnes en 1939, 6300000 Lonnes en 
vs aus il fallut ralentir Fexploitation de certains puits Dans 
Hons, la politique des pouvoirs pubiies ne pouvait qu'être 
l'O la réduction des prix de revient nationaux et la recherche 
ntabilité, ce qui se traduisait par la férmeture de plusieurs 
Fa unes, Nul doute qu'à celle époque il parut préférable de 
es à l'exploitation de Ja mine de Ronchanmp, dûton être 
\tuporier une quantité un peu supériere de charbon étran 
L d'août 4950, à conjoncture devait être complètement 
' par suile de la guerre de Corée et du réarmement ame 
{ En queigues semaines, l'abondance relative faisait place à 
ee, La France devait faire face à des besoins arcru soit 
raisons saisonnières, soit en raison de l'activité écono 
il hésoins de la eidérurgie; elle ne pouvait se décavet 
is d'exportation etui La production ne pouvant être 
= rapidement, 4 fallait nécessairement développer les 
ons, dus une pérode où des disponibilités mondiales 
Lubies, Tous Les fournisseurs traditionnels de la France 
{ leurs vente Grande Bretagne, Pologne, Allemagne 
Il fallut de nouveau avor recours au marché urmme 
paver les prix élevés demandés par les vendeurs. L'aeti 
4 hauts fourneaux des acieries, de l'industrie en général 
ainsi plus étroitement des circonstances où du bon vou 
exuorialeurs, 
la conjoncture actuelle, en effet, it n'est plus possible de 
les fournisseurs vendant an meilleur prix les qualités les 
nvenables, L'Allemagne occidentale, en particulier, prinei 
uisseur de Ta sidérurgie, tend, comme l'Angleterre, à garder 
propre usage presque fout son charbon 
4, es limporlalrons ‘France et sarre) ont été de 10 millions 
} ines ont 2260) en provenance des 5 À el Îles 
1 imarul nt été à grand peine satisfaits 
dus X preéniiers mois de 1951, les importations en pro 
lt clranger se sont dievces À 9,316.) lonme a\ant Îles 
tivantes 
— vue, 2890.00 lonnes: UM, $S. A, 1.165.000 tonnes: Pologne, 
tonnes Grande-Hrelagne, 51.000) tonnes; belgique, 
es: Pais-Has 06.000 tonnes: divers, 71.000 lon 
_ ation, D 416€) lon 
Sarre, 2724000 lonnes 
= 1, S.129,04X) tonnes 
rlation en dépil de leur coût élevé, demeurent insuf 
if juantitativement et qualilaliverment, el il est bien « 1 
besoins de la sidérurgie ne sont actuellement satisfats qu'à 
» ‘ de So p. 100 environ, ce qui à pour effet d'ob iger celle 
\ fonctionner au dessous de sa capacité de production 
— e note établie par les Charbonnages de France, en juil 
ur les perspectives du marché chatbonier +», nous 
es passages SUIVAIRIS 
=" ialion reste tendue, mais si l'apport en provenance de 
1 ne se trouvé pas réduit, on n'a pas à craindre, dans 
hain mois, une aggravation dt difficultés d approvision 
effet, d'une part, après la période des congés payés on 
ire un relèvement sensible de la production: d'autre part 
rialhions en provenance des LU, S. A. se développent d'une 
isible, Enfin, à l'entrée de l'hiver, les stocks des services 
Publics seront à un niveau à peu près suffisant, 
à d rs do d L ant 








France el Sarre, 
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du déficit d'exploitation 
\rai ue l'épioi « 
#4 franure au Leu 


à 600) fran 


mie nationale 

\e la ‘“harse 

[HE la charge d'Ele 

imnillions de francs 

fuit apparaitre un erix 
Ni francs aux JFrIX CONMINErC AUX 

on commer‘ialiste, le déficit dépa 
nu objeclera que l'évaluation globale dn 
répartition qui conduit à la recherche d'un 
ont arbiraires, HE ne saurait en étre auire 
cCotnpäara son des « brix réels » de KRonchamp 
' harbon<s hmportés, dans la mesure on 
ne permet pas de conclure avec 
charbon de l'une on l'autre ori- 

de vue financier 

périodes conne eclle que nous 
harbons étrancers sont chers et si l'on confidère 
la du charbon de Ronchmp, Favantaze 
de celui-ci, L'évaination de cet avantage 
üfficie el comporlerail une large part 


la sua 'ton aclucile où le cliarbon constitue, 

erta nes sortes, un goulot d'étranzleanent, it s'agit 

nomie nationale de remplacer un charbon national 

élranzer plus coûleux que de procurer à certaines 

x de imarche plus élesé, Dans ce eas, l'avantage 

re estimé en fonction des débours de la caisse 

combu-tibles minéraux solides, mais en fonc 

tiv té di \ sidérurgie on d'autres industries qui, eltes- 

mêmes conditionnent l'activité d'aucres industries et déterminent 

une  anmlioraltior produclion nationale et, par suile, des 
ressources fiscales, des salaires distribués... 

One serait pas sage loulefois d'apprécier le problème du main 

lien en activilé la fermeture de la mine de Ronchamp en 





considération de la seule sisuation eharhonn: 
d'examiner quelle sera celle siluation à long 
éloigne de piusieurs athées 

La nôle ée, établie par ! .harbonnages 
ch ces lerines 

« Nous exatitinerons celle question J 
bihtés d'approvisionnement; l'évaluation des besoins 


résui.er que d'une élude minulieuse des per<pe:lives de 
Lure économique. 

« La production nalonale doit augmenter et alleindre, 
{ravaux d'équipement figurant ut piogrannne sont menés 

ons de lonnhes en {os On prévoit dès 1952, une au: 
sensibie au progranmne qui Sera porté, pour les setres hou 
haälionales, à 56,0 tmallions de ,onnes, 

« Sur je marché européen, il est Vraisemblabie que Ta } 
ne restera pas crilique comme elle fut dans les derniers mois de 1 
el pendant le premier semestre 4%, Toutefois, il ne sembi 
qu'on pure escompler un redressement considérable de Ja 
duclion européenne el principalement de ja production anglaise 
dant 4e nombreuses années, Rese FAmerique. De ce côte, 
n'est pas un probline de production qui se pose, mais di 
blèmes de transport, de prix el de devises, 

« En conclusion, la siluahon reste sérieuse, mie on peul prés 
à plus ou inoins longue échéance, une certaine détente, » 

La commission de La production industrielle a voulu à 
occasion faire une analy<e conplète de Ja sivwalion charbon: 
À ong lerine, comprenant l'analyse des besoins, celle des resso 
et une évalualon du niveau probable des prix. 


jo Consommation : 

Le tableau suivant indique l'évolution de celle-ci pour l'ensem 
de Ja France, Sarre exclure, concernant l'ensemble des rl 
combustibles solides {honille et lignite, coke de four, agglm 
produits récupérée) d'aprs les renseignements donnis par loflie 
de reparlilion du charbon {pour les quare premières colonne 
les bullelins statistiques de FI NS. l E. ‘pour 1950 e. 1951) 

I convient de souligner que les chiffres indiqués pour le prem 
trimestre 191 ne donnent qu'une idée imparfaile des besoins pa 
qu'ils reflèlent une consommation saisonnière et que la eonsin 
mation ne salsfait que parbellemen! les besoins exprimés 
Cipalément dans le cas de [a sidérurgie. 


1 


Utilisation des ressources (moyennes mensue!les en milliers de tonnes). 
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Le tableau fait ressortir la diminution progressive de la consom- 
mation pour la société nationale des chemins de fer francais, les 
soutes, l'industrie en général et les foyers domestiques {si l'on 
excepte la période d'hiver de 1951). Seuls les postes « usines à gaz », 
« sidérurgie », « consommation des mines » se maintiennent ou se 
développent, la consommation des centrales thermiques demeurant 
soumises à des varialions imprévisibles puisque leur fonctionne- 
ment est Jié à l'hydraulicité. 

Si l'on se reporte aux chiffres de l'écoulement total, on con<tatera 
que la consomimmation globale de charbon n'est pas appelée à s'élever 
sensiblement comme on le pensait en 19155 mais que, compte tenu 
de l'emploi d'autres sources d'énergie et d'une meilleure utilisation 
des combustibles, le niveau de la consommation tend à se stabiliser 
aux environs «de 65 millions de tonnes. 

On peut estimer que 80 millions de tonnes permettraient d'assurer 
dans les années à venir tous les besoins de l’activité économique, le 
niveau de production de la sidérurgie fut-it sensiblement augmenté. 

IH est vrai que la quantité n'est pas tout mais qu'un problème 
de qualité est posé pour les usages les plus spécialisés: société 
nalionale des chemins de fer français, gaz, sidérurgie, 

Le problème le plus grave concerne l'approvisionnemént de Ja 
sidérurgie, Il parait nécessaire d'examiner plus particulièrement 
celle question 

D'après les e-<limalions élablies an début de 199 par une com- 
maussion d'études constituée au sein des Charbonnages de France, 
en admellant comme données une production d'acier brut de 
12,5 inillions de tonnes et de fonte de moulrge de 2,3 millions de 
tonnes, il était prévu une consommation de 16 millions 709.00 tonnes 
de coke et charbons nationaux ou imporiés, 





La sidérurgie consommerail, dans cette hypothèse, 12,3% millions 
de tonnes de coke, dont 7,9 millions de tonnes produits en France, 
1 million fabriqué en Sarre, 3 millions 300.000 tonnes importé- 

Pour l'année 1951, la consommation de la sidérurgie, telle qu'elle 
a été le plus récemment définie, correspond à une ressource annuele 
de 9 millions 70.000 lonnes de coke sidérurgique, 

Or, compile tenu de l'état de ses installations, la sidérurgie fi 
caise pourrait consommer {1 millions 300.000 tonnes de coke, Fe 
supporte, par conséquent, un déficit de 9? miliion 520.009 tot 
qui diminue ses possibilités de production dans une proportion 
13,5 p. 14. 

2o Ressources: 

Ha été indiqué précédemment que Ja France a souffert d'u 
pénurie de charbon de la Libération jusqu'en 199. C'est dans Dh: 
thèse de celte rareté que le plan Monnet, dès 196, prévoyait pour 
1952 un objectif initial de production de 70 millions de tonne: 
niveau est maintenant considéré comme excessif en considérait 
des besoins réels: cependant la France souffrira encore penda 
temps plus ou moins long de la rareté du charbon et du coke 
marché mondial. 

Ainsi que l'indique la note des Charbonnages de France, l'obje 
prévu pour 1952 est actuelleenent fixé à 38 millions de tonnes conf? 
v1,9 millions en 1941. 

Ce niveau sera-t-il atteint ? H est raisonnable de le penser Si 
investissements réalisés sont suffisants et, à cel égard, le prob 
est essentiellement financier, I ne parait pas possible, par ContTrs 
d'atteindre un objectif supérieur. 
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| e qui concerne les importalions, on peut prévoir le maintien 
in temps relativement long, des importations oritinaires 
tats-Unis en raison de l'insuffisance des fournitures des pays 
phélons { 1e les PreVISIONnS é{lablies par les Charbonna es en 
,» prévovaient pour l'année 1952 les importations suivante en 
rs de tannes) 
* uljemazne {sans Sarre): houilles et agglomérés, 9,515; coke, 2.800 
e hRretagne : houilles el azzliomeres, 2 MK): coke, néant. 
J} < A.: houilles et agglomérés, néant: coke, néant. 


| que, Pays-Bas: houilles et agglomérés, LOW; coke, 1000, 
| houilles et aggloenérés, 00: coke, néant. 
hivers: houilles et agglonérés, néant; roke, néant 
lotaux: houilles et agglomérés, 6675: coke, 4.800 
néinoire, Sarre: houilles el agz'oimérés, 3000: coke, 1.600 

Fr té, ce niveau d'importation sera alleint si l'on tient compte 

nières estimalions faites pour l'année 1959, mais seulement 

e à l'appoil americain: 


Pet carros, 2.600.000 lonnes: 

lions proprements diles, 13.350.000 tonnes, dont plus de 
Lin) tonnes en provenñanre des Etats Un 

uportations Sont limitées, soil du fait de nos fournisseurs, 
e des raisons intérieures: 


jusuttisance des disponibilités en Angleterre el Beigique: 

sn de l'Allemagne de réserver à son marché national Ja plus 
grande quantité passible de houille et de coke: 
_ pour Les imporlations en provenanec des Eta!s-Unis, l'insuffisance 
sources en doilars 
En résumé, paraît diffitile d'augmenter les importations d'une 
{con substantielle en raison de l'existence d'un problème financier 
{ vaméricain et d'un problème polilique france allemand. 

\ ce qui Concerne la sidérurgie, les ressources prévues pour 

e JO sont les suivantes: 

Production nationale, 75:600.0090 [onnes 
Cokéfachon à facon, 2#10h) tonnes: 
noorialions divérses, 2000 tonnes: 
lusortalions d'Allemagne, 3 millions de tonnes; 


s 690.000 tonnes, 
aissent place à un déficit de 1.340000 lonnes, déficit qui 
] wait être couvert que par les moyens Suivants: 


: Dee oppement de ia produstion française de coke, ce qui pose 
le problème de l'utilisation des charbons sarroderraines; 
\ugiwentalion des jinporlations, elles-mêmes condilionnées par 
on d'un probième politique. A cet égard, les perspectives 
! ce. d'opprovisionnement dépendent des solutions qui pourraient 
orlées dans lé cadre de là communuaulé européenne qu 
et de l'arier. 
e peut s'attendre à un relèvement rapide de ces importations 
e le Iraiié ne sera pas effectivement appliqué et ant que là 
on allemande de charbon el de coke n'aura pas atteint un 
plus élevé, 
\ ce qui concerne la question des quantilés que celle des 
, les problèmes posés ne sont donc pas susceptibles d'une 
lHumedialte 
qui concerne les prix des charbons d'importation, les esti- 
qu'il est possibie de faire sont évidemment malaisées et 
‘ we d'un intérêt Hinifé du point de vue de l'économie nationale, 
existera un « goulot Charbon », 
x actuel! des imporlalions marginales est d'environ 22 dal 
dis il résuite de la conjonciure mondiale; il est par suile 
ible de varialions considérables. 
effet, ce prix de 22 dollars qui avait été atteint en 1947 avait 
1 jen à environ 19 doilars fin 1938 el les estimations faites au 
de 1949 par les Charbonnages de France prévoyaient, dans 
joncture mondiale de l'époque, une diminution progressive 
\ des frets devant ramener les prix C.LF, à 16 ou 17 doliars, 
où) F la tonne. 








mème estimation faisait ressortir que, dans une ronjoncture 
ne, le charbon de Ja Ruhr pourrait êlre rendu à nos frontières 
de 14 dollars Ja tonne, le prix mondial devant se situer en 
{2 re 12 et 1% doliars, 
arbons brilanniques auraient pu, dans celle même hvpo- 
descendre jusqu'à 13,3 dollars {soit actuellement 4.700 F la 
rendue port français et, après mise Sur Wagon, 3.200 F). 
luait qu'il r'est pas exclu que les charbons étran- 

en! un jour moins chers au départ de ports que les charbons 
au départ de Ja mine. 


lude conc 


\ n'en sommes pas là, car la conjoncture mondiale n'est pas 
ible de se modifier profondément et à brève échéance, mais 
on ainsi décrite ne doit toutefois pas €lre négiigée, dans 


hèse des charbons chers et de forte teneur en cendres. 
\ résumé, Ja production de Ronchamp présente, dans le présent, 
té certaine, dans la mesure où elle permet de di 
i que ce sait le « goulot d'étranglement » qui porte sur le 
, €t particuièrement sur les qualités destinées à la sidé- 
Dans un avenir proche, il est probable que Ia situation 
ra moins tendue, mais dans ce cas, même la produrtior 
hamp peut présenter encore un avanlage financier, Dans 
r plus éluigné, il n'est pas excin que la situation sait 
we, pour des raisons internes ou pour des raisons exiernes, 
vrai que les charbons de Ronchamp soient appelés à dimi- 
\ qualité, à augmenter en prix, par suile de l'épuisement de 
ne, alors que la situation charbonnière mondiaie pourrail 
favorable, tant du point de vue des quantités que du point 
vue des prix. 
avantages que présente la pmduction natmnale: économie de 
certitude d'en disposer, vaudront enciæe — et Ja compa- 
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V4 mble de la product fr { n } | 
ATRUEL On peut penser que, imple ! } 
\ la rokéfaction des irhot {lim de 14 } \ 
devra au contraire à trée e ! qui 
ti \ ; t [a term met 
ül] Ù le méme ul e ' { in p | 
lon purement !{ hniq k v! eft t flanunctier &« j t 
li pront lé Di 1 10 » AT 
QUATRIEME PARTIE 
CONCLUSIONS 

La cormmi ion de la prod oi industr ar | ef 
l'élude des divers éléments du probleme de Ronchamy 
arguments exposts ci-dessous devient être relecnns pour 
le sort de l'exploilation aminière et de L'ensemble ind EC 


chain 


Les 


madioc res 


prix 


Du point de vue technique. 


résultats 


de 


l'exploitation 


lellement à l'épuisement progressif de 


d'hui définitivement 
production 
déficitaire 


ou dt 


Mais 
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ont cle 
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Il serait 
très loug terme de 
de bonne 
sonnabie, paraissent ètre Je: 


Etançon: rninimun %X000 tonnes 

Panneau Clovis: environ 1060000 tonne 

Eu ce qui concerne les autres réserves, 1 semble qu fi 
renoncer à es exploiter car le coût des travaux neu | 
ficultés d'ex'rartion Ur réclament une exploitation à \f lu 
condamneraient à peu prés à coup sûr l'ensemble de la rime 
point de vue commercial. 

Eu ce qui concerne la centrale minière taintien in 
car les experts estiment qu'elle peut fonchonner dans son € ü 
pendant huit années encor ne odernisaltion relaltiverment 
coûteuse pourrait d'unleurs aiséinent accroitre celle durée « fi 
temps qu'en améliorer le rendement 

En outre, afin que loule décision éventuelle d lernneture 
puisse Cire prise qu'en parfailé connai ne de é, i 
de remonnaissance devront ét { ivis da gi=ein 
d'aboutir à une appréciation exacte de és de charbon t 
tables 

Enfin, toutes le ispositio di int ét ‘ j 
la sécurité de { \ pi 114110 “in te {I | tant { 
nelt& de cell C1, pour evile l t Ï Î 
celui qui indervint le 16 décembre 140, } dut ( 
de terrain 

En récurmmé, les proposition faite pa Copain l 
domain technique sont le inite 

Ecploutation m ‘ 

dl Mise € { HildUoIl palneau ) u ] \| 

b) Poursuite de l'exploitati le l'El 

‘ Maintien en exploitalion d puit A! e ] d 
\ servir de volan! ilal de l'effe f 

d) Poursuite des iVaux cparato 1f fit 
Ï Vpoulhepuer iventr noue amimedial de { 
où celit dev Cl! Hi I t 

‘ Poursuite, pendant it eu le 1 \ t 
da le g ent if l 

t ex] tab}: 

/ Observation fr te di:} " ’ 4 à | 
là sécurili li exp! ilrori 

1! { } 

M it ] | e « | I no lc 
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piuu'r nn à { } 1 
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souverainement de l'abandon d'une exploilalon 
rrence, c'est un véritable ensemble industriel qui à été 
ricité de France et il v avait là, en que 
s \ , ‘(le charge élait d'ailleurs nette 
apparente “| , ransiert, le doficit immmer existant 
dé ongu 
Dan re “onditions le bénéfice des installations de production 
e, de transport ga energie élecinque normaicment concourir à 
la aiminution du déficit min.et 
| houilleres de Ronchamp n'ayant pas ét naliona- 
la Loi du 17 mai 1956 ne peuvent en droit être 
ubventions compensaloires prévues à larti 
méme 10) 
{à remarquer qu'aucune 
pour pallier le déficit permanent d'exploitation des peti 
iisées par la loi du 15 mai 1946, 
is es conditions, l'octroi d'une subvention à Ronchampn par 
s Charbonnaves de France et, le cas échéant, par le F, A, R, M. ne 
ut être jusufié que par des raisons très exceptionnelles qui sont 
lières à Celle exp oilalion isolée 
i d'autres considérations Lées À des nécessités d'ordre local 
doivent intervenir en faveur du maintien de lexploila- 
il'ères de Ronchamp, la charge supplémentaire qui en 
devrait pas être infligée à l'établissement pubhiic chargé 
industrielle el commerciale, Elles peuvent justifier une 
locales aussi bien qu'une aide finan- 


subvention n'est plus accordée 


‘quent, ïs l'angle financier, votre commission estime 
rlendrait ministre de tutelle de mettre en œuvre un 
pire J iroposilions suivantes 
pendant Ja période où subsisterait le déficit 
équilablement supporté: 


Dans \ Inesure 
minier, il pourrait être 

to Par Electricité de France, en contre-partie du bénéfice des ins 
lallauons de production et de transport d'énergie électrique; 

do Par Charhonnages ae France, par application de l'article 3 de 
Ju Loi du 17 mai 1946, et éventuellement par le F, A. R. M. par suite 
des charges anormalement lourdes de l'exp'oitation; 

Par les collectivités locales et les établissements publics inté- 
ressés, dans la mesure où des nécessité d'ordre social et liées au 
maintien d'une vie locale justiflent le report de Ja fermelure de la 
ne 

# En out: compte ténu de besoins nationaux d'approvision- 
hement en charbon et des importations coûteuses auxquelles se 
trouve contraint notre pays, l’appoint du charbon de Ronchamp 
n'est pas négligeable et l'exploitation s'en trouve d'autant justifiée. 

be telles considérations s'ajoutent à celle précédemment déve- 
loppées en faveur d'une subvention de la production, Eles peuvent 
justifier de la part de l'Etat l'octroi d'une compensation financière 
qui pourrait être accordée à Electricité de France, Une telle sub- 
vention ne constituerait pas, rappelons-le, une innovation car ele à 
été couramment accordée sous des appellations diverses à la Société 
anonyme des houilières de Ronchamp avant la nationalisation. 

Sur ce point, il semble que ce soit à la caisse de compensation 
des combustibles minéraux solides qu'il convienne de faire appel. 
Certes, la mission de cet organisme répond à des objectifs écono- 
miques et tend à la réalisation d'opéralions d'ordre général, Toute- 
fois, des conditions particulières l'ont amené à subventionner cer- 
taines mines pendant la guerre. Actuellement, la caisse de compen- 
sation ne finance pas que des opérations d'importation puisque son 
appui est accordé aux fines d'agglomération. 

En conséquence, en raison, d'une part, de l'économie de devises 
réalisée, d'autre part des possibilités réduites de l'importation char- 
bonnière, une intervention de la caisse de compensation des com- 
bustibles minéraux solides peut ètre justifiée pendant un certain 
temps pour soutenir l'exploitation de Ronchamp. 


III, — Du point de vue social. 


Les considérations qui ont été développées et qui sont liées à 
l'économie de toute une région constituent certainement une des 
raisons les plus profondes qui s'opposent à une cessation à trop 
brève échéance de l'exploitation minière, 

Nous avons vu que ja situation de Ronchamp se trouve sans 
commune mesure avec celle des autres mines menacées de fer- 
uelure. 

L'attitude de la popuiation de Ronchamp pendant la guerre ne 
doit pas être oubliée, I y à à cet égard un devoir de solidarité qui 
s'impose à la collectivité, S'il n'est pas possible de renverser les 
données économiques, il est heureusement en notre pouvoir d'en 
atténuer les méfaits sociaux, 

La commission estime qu'il serait, dans ces conditions, équitable 
que les collectivités locales soient, ainsi que le suggère d'ailleurs le 
comité des experts, associées à l'effort imposé à Eiectricité de France 
depuis quatre années, 

Eltes interviendraient utilement en participant aux frais de recias- 
sement des mineurs, aux retrailes anticipées et à la création d’indus- 
tries locales, ce qui permettrait de maintenir une activité industrielle 
dans la région, 

Teiles sont les propositions que Ja commission de la production 
industrielle du Conseil de la République désire voir mises en œuvre 
pour apporler une solution au problème de l'exploitation minière de 
Ronchamp. 





ANNEXE N° 686 


(Session de 1951. — Séance du 20 septembre 195!) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense n 
sur le projel de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tant l'article 7 de la loi no MIS du 9 novembre 19% 
dix-huit mois la durée du service militaire actif, par M 


\ 


Madelin, sénateur (1). 


Nota, — Ce dorüment à €# publié au Journal officiel du 91 
lérobre 19514, (Comple rendu in ertenso de la séance du Cons: 
la République du 20 seplembre 1901 2013, > colonne). 


ANNEXE N'687 


(Session de 1951. — Séance du 20 septembre 1951) 


PROPOSITION DE LOT, adoplée par l'Assemblée nalionsle, mil 
liant l'article 31 r du livre 1" du occde du travail el introduis. 
le principe de l'échelle mobile pour la fixation du montant 
rentes viagères constituées entre partculers, transinise par M 
président de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil 
de la République (2), — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 

Paris, le 29 septembre 1951. 
Monsieur le président, 

Pans sa séance du 20 septembre 1%51, l'Assemblée nationale « 
adopté une proposition de loi mod fiant l'article 31 æ du livre le 
du coœxle du travail et introdu sant le principe de l'échelle mobile 
pour Ja fixation du montant des rentes viagères constituées entre 
particuliers. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
DE tion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir ben m'accuser réception de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma bhaule consi- 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouano HEnRIOT, 


L'Assemblée nationale à adapté la proposition de lo! dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION D! LOI 


Art, fer, — L'article 31 x du livre Ier du code du travail est abroré 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

a Art, M x. — La commission supérieure des conventions collec. 
lives est chargée d'arrêter la composition d'un budget-ype dont le 
montant constitue le salaire minimum national interprofessiounel 
garanti. 

« Dans le cas où la Commission ne réussirait pas, dans le aélal 
d'un mois, à remplir ce mandat, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, retenant les points d'accord de la commission et 
tranchant sur les points restés en litige, arrètera la composition du 
vudget-type. 

« La commission désignera une sous-Commission permanente 
chargée de l'étude de l'évolution du coût de la vie 

« Après consultation de celle sous-commission, l'institut national 
de lu statistique et des études économiques devra chiffrer le budzet- 
lype prévu ci-dessus 

« Toute auginentation égale ou supérieure À 5 p. 100 du montaat du 
budget-type sera répercutée intégralement sur le salaire minimum 
interprofessionnel garanti, Toutelois, deux modifications successives 
ne pourront, sauf circonstances exceplionnelles, intervenir au cours 
d'une période inférieure à trois mois. 

« Un arrêté, pris conjointement par le ministre des affaires éconn- 
miques et le ministre du travail et de la sécurité sociale, fera 
connaître le nouveau Salaire minimum jinterprofessionnel garani 
résultant de ja modification du montant du budget-type. 

« Cet arrêté prendra etfet à compter de l'expiration de la période 
de référence sur laquelle ont porté les travaux de la sous-commission 
permanente. 

« Dans les 15 jours qui suivront la fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, et dans le but de procéder à la revision 
des salaires fIxés par voie contractuelle, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale devra provoquer la réunion des commissions 
mixtes prévues aux articles 31 f et 51 A du présent livre. 

« La commission supérieure des conventions collectives est chargfe 
de procéder annuellement à une revision de Ja composition du 
budyet-type pour l'adapter à l'accroissement de la production ei per- 
ineltre l'extension de :a consommation. 

« En tout état de cause, la commission supérieure des conven- 
tions collectives devra se réunir au moin: une fois tous les trois 
mois, 

(1) Voir Assemblée nationale (2e ,égist.), nos 1007, 1062 el in-S° 5:, 
Conseil de la République, n° 680 (année 1951), * 

(2) Voir Assemblée nationale (2e jégisl.), nos 08, 390, 767, 907, 1061, 
1143 et in-8° sv. 











113, el in-8o 61, 


nhre 1951 


‘Assemblée nationale à adopté le 


*) sont 





\ demande d'au moins la moitié de ses meéimbres, elle sera 
{ convoquée d'urgence, 





{er bis (nouveau), itio égale 1] 

, p. 100 du mont: vu par l'a tA1 
Hi lation SCra Lépercutce tie ilor | sur it rente vi 
| ces entre les parti ubers. 

Les dispositio ie la présente loi nt applicables à 
’ eur £L éral y exercera Îles ] s dévao! aux 
par la presente loi 

é en séance publique, à Paris, le 20 seplembre 1951, 


Le président 


Signé: Evougnb Héntuot 





ANNEXE N' 688 


(Session de 1951. — Séance du 20 sep'embre 1951,) 

RE SIPPLEMENTAIRE fait au nom de la cominission de 
lion nationale, des beaux-arts, des sports, de Ta jeunesse 
loisirs sur Ja proposition de loi, adoplée par l'Assemb'rfe 

nue, tendant À insliluer un comte spécial 
Maupéou, sénaleur (1). 


[A Ce document à été pubiif au Journal officiel du 21 sep 
(Compte rendu in erlenso de la séance du Conseil 
République du 20 septembre 1951, p. 2334, {re colonne 


ANNEXE N' 689 


session de 1991, — Séance du 21 seplembre 1461.) 
U DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant cer 
dispositions du décret du 27 novembre 1946 portant orga 
nn de la sécurité sociale dans les nunes en ce qui concerne 
retraite des ouvriers mineurs, tran<imis par M le président de 
\-somblée nationle à M, le président du Conseil de Ha Répu 
( 1), — (Renvoyé à la Commission de produchüon jindus- 


Paris, le 21 seplemibre 1951, 


Monsieur le président, 


ca séance du 21 seplembre 191, l'Assemblée nationale à 
un projet de loi modifiant certaines dispositions du décret du 
vembre 1916 portant organisation de a sécurilé dans 
es en ce qui concerne la retraite des ouvriers mineurs 
tormément aux dispositions de l'article 29 de la constitution, 
honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
ci de La République 
vous prié de vouloir blen m'accuser réception de cet envoi 
Monsieur le présedent, l'assurance de ma haute consi 


sociale 


Le président de l'Assemblée nalionale, 
EbotUanp HERRIOT, 


Signé: 


projet de loi dont la teneur 


PROJET DE IAOI 


jer, — Les 
v1, 16h et 171 du décret no 
ces ainsi qu'il suit: 

\ l'arlicie 123, les chiffres de 36,340 F et 5.060 F 
ivement par les chiffres de 41.800 F et 5.820 F 
l'article 133, le chiffre de 121.200 F est remplacé par celui de 

14) F. 

\ l'article 13%, les chiffres de 8.280 F et 2.760 F 
ivement par ceux de 9.480 F et 3.160 F 

\ l'article 1447, tés chiffres de 121.200 F et #00 F 
livement par ceux de 139200 F et 4610 F 

\ l'article 138, les chiffres de 60,600 F et 1.010 F sont remplace 
ivement par ceux de 69.600 F €: 4.610 F 

À l'article 132 les chiffres de 90.520 F, 75.110 F et 6090 F 
‘és respectivément par Ceux de 101080 F, 86.760 F et 


Gispositions des arlicles 12%, 493, 138, 117, His 
16-2769 Qu 27 novembre 19% sont 


int remplace 


sont remplarés 


sont remplact 


sont 
60,14K) 
60.40 F, 
par ceux de 


00520 F, 15.280 F et 
6% 100 


\ l'article 153, les chiffres de 
remplacés respectivement 
2.010 F et 26.600 F. 
rticle 165, le chiffre de 





3.610 EF est remplacé par celui de 


\ l'article 171, le chiffre de 2.720 F est remplacé par celui di 





Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n°s 760, 876, 1030, 405%, 


58 et in-8o 44; Conseil de la République, nos G6S, 676 el 677 


innèe 1951). 


Voir: Assemblée nationale (2e légiel.), nes 992, 1112, 959, 1113, 
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b 1e 1 «lt 1 1 \ L t 

“iolls dt UrVIVa } n ] il Ï { « ven! tou \ 

lexceplion de et y i irti 119 dix “cret, 4 ‘ I 

à ui ippciment « à 19 p. f0ù 4 \ \gas et \ « 

pri 
D'autre pa pour les dévi irvenns entre le fer juin 1951 € 

ler septembre 1951, le montant de l'allocation au décès et celui 

iaäjoralions pour orphelins de moins de 16 a prévues par Particie 

123 du décret susvisé nl porlés res] iveinelht à 1 S00 FE et 

0.92% F. 
art. © En addition aux crédits d'avances ouverts ] ‘ 

no Df-5o0 du 16 mai 1954, no 51-509 du 4 mar 1951 et 11-10 ju 

{er seplembre 1%, le vice: dent du conseil, ministre  « 

lhinances et des aflaires économiques est autorisé à consent 

les ressort de !a trésorerie à À isse atitonome na ‘ 

sécurilé sociale dans les mini li uvellt ivances d i ) 

d'un montant maximun de 1500 millions de fran 
art 6 Pour compenser celle charge additionnelle i 

ment de 1.500 nlhons est opore we le lit «de hailliard erl 

par irliv} » (Etat D) di \ | R 1-00 du 26 nat 1051, à ln t 
Collectivités el Clablissemen publi rl iù di i l 1 
l mars 1992 
Déhibéré en séance publique, à Pari o 21 tembre 1954 

Le président, 
S 4 Ebor ap HERO, 
(Session de 141 “ance du 25 septembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la comm \ de la ] | ! 1 
trielle sur le projet de loi, adopté par l'A-senub il l fil) 
difiant certaines dispo itiu du | et «<lt1 ?7 i l foi 
lant organisation de Ja sécurité sociale la lil en ce Î 
cunverne la retraite des ouvriers mineurs, par \ \a ef 
hateur FE 
NOrA, Ce document a clé publié au Journal 06 ciel d 4; 

lemmbre 1931 (Commple rendu in ertenso de la éance du Con 

la République du 2% septembre 1959, p. 2, fre à HET 

(Session de 1951. Séance du 25 septeml 1951.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République. 

Hloi le 15 si Il EOM 
{ M. LL président du Conseil de la Républ /1 l 
Monsieur le président 
1o M. Georg: Buhler, demeurant à Blois, 2? : l'icrre-Trin 
queau ; 
2° M, Pierre Comle-Offenbach, demneurant à Pa 7, rue Marbi . 
Ont l'honneur de déposer entre vos mai la présente depna ) 
en levée de Fimmunilé parlera ire el en all | | | 
ivré contre M. Jacau Hoi ( natcur de Loir-et-Che | 

rant à Montoire (Loir-et-Cher illa La Folie en 1 

délits de diffamation et injures publiques dont ce 4 ( ( lu 

oupa le \ leu cg ] iul {) ] 1 npas oi ‘ 

juin 1961, 

o . . . . . . . L . . . . . . . . . . . . . . 

Signé: PIERRE COMTE-OFFENRACH, 
, BOHLER 

UE MI 4 et NE DL UN © © D OCR RS RTE | A 
{{) Voir assemblée nationa!e 2 épi 15 nos 0992) 1119 0,0 1117 

1114 et inv 61; Conseil de la République, ne 69 (a e 1991 
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ANNEXE N° 693 


Ju 25 seplembre 1951.) 

senié au nom de la commission des finances sur le projet 
par l'Assemblée Honale, modifiant cerlaines dispo- 

décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la 

qui concerne la retraite des 


näteur (1). 


du pie lu 
r1 ale dans les huiles en ce 
Ouvriers mineurs, par M. Courrère, s 


urilé soc 


NOTA. document 


{ ompie 


a été pub “ au Journal ofliciel du 
rendu in ertenso de la séance du 
mbre 1051, p, 2561, {re Colonne.) 


» du 2 Ss ‘ 


ANNEXE N' 694 


1951, — Sfance du 25 septembre 1951.) 


'ROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nalionale portant majoraticn 
des taux de l'allocation temporaire, (ie la retraite des vicux travail- 
leurs Salariés ct «°° prestations familiales, transmis par M, le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (2), — (Renvoyé à la commission du travail et de Ja 

ilé sociale.) 


septembre 1951. 
nt, 
‘plembre 1951, l'Ascemblée 


ant majoral des laux de 1! 
vieux travailleurs salariés et 


nationale a 
‘allocation 


des pres- 


on 


des 


de la Constilution, 
ion authentique de ce 


Assemblée natio 


28 CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. — S. 





vouloir Hi saisi 


» l'OUT & s, le 
ir bien m'acx 
president, 


iser réception de cet er 
l'assurance de ina 1! 


lauce « 


Le président 


Signé : 


de l'Assemblé: 
EbOUARD Lien: 
Li 


de lui dont la ter 


projet 


PROJET DE LOI 
Art, 1er, — L'article 3, paragraphe ter de l" 

2 février 193, modiié par la loi 

Veau modifié comme suit: 


rdont n° 
n° 01-534 du 27 mars {ual, 
DO NX) F, » (Le reste ) 


Le reste 


angement 


sans changement.) 


sans C} 


«x fl) 
« D) 56.100 F, » 
Art. je — Le premier alinéa du paragraphe fer de 
de l'ordonnance n° 13-150 du 2 février 1919, modilié par la | 
du 27 mars 1951, est abrogé et remplacé par les dispositions 
« L'allocalion n'est due qui tolal des ressources personn 
du travailleur où du conjoint survivant — de quelque nalure 
soient 1 de l'allocation 1 


— el de excède pas 188.000 F par an, Lor:q 
bénéficiaire est marié, Fallacalion 


bis 


»\ & le 


1 


est due dés lors que le total des 
ux et de l'allocation n'excède pas 252,000 K par an 
Lorsque Je lolal de l'alocalion et les du “ 
vailleur, du conjoint survivant ou 
l'allocalion réduite en € 

Art. taux de lali 
$ HET le l'ordonnance du 

Art. 2 A (nouveau), — Les dispositions de l'arbcle 3 de l'ordonnan 
us 13170 du 2 février 1945, telles qu'elles résultent des arli 
et 2 de la présente loi sont applicables dans les départements de 
, de la Guyane el de Ia Réunion, 


ressources de: Cp 


des ressources personne le 


des Cpoux dx passe ces chiffres 


mséquence, » ” 


+7 
est 


(Cdtitul] 


2 fév 


complémentaire visée à 


ir 1955 modiliée, e<t 


lPartic'e 3 


porte AIT F 


Guadeloupe, de la Marliniqu 
Art, ? bis. 
Art. 3. — Ù ill le l'aloealior ‘Inporaire Î! 
16-1000 du , it le payement 
: mars 1%, et le taux minmu 
à l'artic'e 10 de la loi ne 4S-101 
28.200 F par an (ou 2.330 F par mois 
Les chiffres prévus an troisième alinéa 


loi no 46-1990 du 13 sepleimbre 1936 son! portés 


de l’art 
re-peciivome 


Lions des arlicles précédents prennent elfe 
du Her octobre 1951, le plafond à 
1 Monhlant ImaXinuin des colisalons prévu à 
nance n° 43-2259 du 4 octobre 
10.000 FF. 
* du travail el de la 
e plafond à aepplquer su 


195% portant 


“ 1 
sociaie 


détermu 
riudicilé des 
1, — L'arlicle 2 | oi 9 mai 1951 es! modifié 
avec effet du 1 3 
pi ivisoire, les allocal! 
‘ation de salaire unique, 
compensatrice prévue par décret no 
sont majorées de 45,39 p. 
— A compiler du fer octobre 1951 
travailleurs indépendants et empl 
cricoles Cal 


familiales des 


allocations 


IONs 


’ iii 
1S-1lo 


prestations fam 
3 des pt fessions 
leuiées conformément au décret n° 51-968 du 7 juillet f 
sont majorées de 26,50 p. 104 
A compter de la même date, les prestations familiales des exp! 
tan! artisans ruraux, calcu ées conformément à lar 
loi n° 50-958 du 8 août 19%, sont majorées de 49,90 p. 100 
. 9, Le taux de 16 p. 100 prévu par l'article 
2290 du 4 actobre 1915 modifite est 
septembre 1951. 
1, 10, En addition aux ouverts par l'artiel 
no 951-592 du 25 mai 1951 relalive aux comptes spéciaux 
pour l’année 1951, el par les textes subséquents, le ministre des 
finances et des affaires économiques est autorisé à consentir des 
avances remboursables pour un montant total de 11 milliard ù 
francs applicables aux comples ci-après: 
Budget annexe des pres'alions familiales agricoles, 
de francs. 
Caisse nationale de soc'a'e, 9 milliards de francs. 
Caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles, 
lions de francs. 
Caisse autonome nationale 
600 millions de francs 
L'étal D annexé à la loi n° 51-592 du 2% mai 1951 est modifié comme 


nil » 
sut: 


s agricoles €! 


‘1 de l'ordonnar 
à 10,55 p. 10 à] 


crédits 


s di 
1.200 millions 
sécurilé 
dans les 


de sécurité sociale 


ETAT D 


COMPTES D'AVANCES 


Avances aux budgets anneres. 
stations 
francs ; 


familiales agricoles: crédi 
évalualion | 


s de dépenses, 
3.200 millions de 


des receiles, 
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—… 7 wa 
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| -ci 


s aux établissements publics et services autonomes de l'Etat. 


Ava 
‘: nationale de sécurité sociale: crédits de dépenses, 29 mil- 
Hs de francs; évaluation des recettes, 9 milliards de francs. 


= 


s SE 6.6 UN 0.e 2h: Se 6-26. de s'6.18 s + =. 
b » 
{rances à divers organismes, services ou particuliers 

« e aul tonome centrale de relrailes mutuelles agricoles: crédi 
de ens 200 millions de francs; évaluation des recettes, 1 sy 
jiant d francs. 

« Causse autonome nationale de sécuri'é sociale duns les mines: 
créd te dépenses, » milliards de francs; évaluation des recettes, 
go millions de francs. 


inx: crédits de dépenses, 905.12S.603.968 F; évaluation des 
cttes, 196.225.855.985 F. 
[ é en séance pubiique, à Paris, le 25 septembre 1951. 

Le président, 
Signé: EpbouanD HERRIOT. 


ANNEXE N° 695 


(Session de 1951, — Séance du 25 septembre 1954.) 


OL JET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant création 
ixents de oroix de ia Légion d'honneur et de “ea 

mil aires en faveur des personnels militaires n° appartenant pas à 
l'armée Le tive, transmis par M. le président de l’Assemblée natio- 
nie À M. le président “ Conseil de la Répubique (1). = Then 
vo} + commission de la défense nationale.) 


Paris, le 25 septembre 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 septembre 1951, l’Assemblée nationale a 

n projet de loi portant création de contingents de croix de la 
Légion l'honneur et de médailles militaires en faveur des personnels 
militaires n'appartenant pas à l’armée active. 


Con'ormément aux dispositions de l'article 20 de la Constituticn, 
Jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet Je loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Ré publique. 


Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'\-ernhiée nationale a adopté le projet de loi dont ia teneur suit: 


PROJET DE LOI 


{T, — Le ministre de la défense nationale disposera chaque 
‘ndant trois ans, à compter du {‘r janvier 1951, des conûüp- 
suivants de décorations: 


ni-Croix: armée de terre, 1; armée de mer, 1 pour 3 ans; armée 
: air, 1 pour 3 ans. 


ri s-Officiers: armée de terre, G; armée de mer, 1: armée de 
“re à 


Com inandeurs : armée de terre, 50; armée de mer, 10; armée de 





Officiers : armée de terre, 250; armée de mer, M; armée de 


ee nd armée de terre, 1.800; armée de mer, 160; armée de 
ir, 22 
Ms lai'le 


rm 


»s militaires: armée de terre, G.000; armée de mer, 200; 
l'air, 200. 

fx — Ces décorations seront décernées dans les conditicns 
gr par les articles 2 à 8 de la loi n° 49-586 du 25 avril 1949 dont 
ès dispositions demeurent valables. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 septembre 1951. 
Le président, 

Signé: Ebouarn HERRIOT. 


lo 
ut 
Art. 2 


no Loir : Assemblée pationale (2° législ.), nos 1057, 1133 et 
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ANNEXE 


{Session de 1951, — Séance du % septembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ia sécurité 
sociale sur le projet de lai, adopté par l’Assemblée ilionale, 
porlant majoration des taux de l'allocation temporaire, de la 
retraite des vieux travailleurs salariés et des prestations fami- 
liales, par Mme Marcelle Devaud, sénateur (1 





Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 26 sep- 
lembre 1951, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 






de la République du 25 septembre 1951, p. 2587, {re colonne 


ANNEXE N' 697 


(Session de 1951, — Séance du %5 septembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationue, porlant majoration des 
taux de l'allocation temporaire, de la retraite des vieux travailleurs 
Salariès et des prestations familiales, par M. Bolifraud, senaleur 2), 


Nota. — Ce document a été publié au Journel officiel du 96 <ep- 
tembre 1951, (Compte rendu in ertenso de la séanre du Con-eil 
de la Répubiique du 25 septembre 1951, p. 2588, {re colunne.) 


ANNEXE N° 698 


(Session de 1951, — Séance du 6 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la rég'ementation de l'importation, 
fabrication, détention, mise en circulation en vue de la vente, 
mise en vel ile ou cession graluite des boissons rate dans 
les PtRoemens français de l'Océanie, présentée ] Lassalle- 
Sérs, teur, et transmise au bureau de l'Assemblée 1! tions (] 
confort me nt'à l'article 14 de la Cmstit lion. 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, l'alcoolisme a toujours k + un fléau dans les 
territoires d'outre- mer. Il existait avant T arrivée des E Iropoens, Mais 
it n'est pas douteux qu'il s’est dévelopné avec l'introductio 3 
massive ‘de baissons a: “ooliques d'origine europrenne. 

Depuis la fin de la guerre, les statistiques révèlent ane augmen- 
tation considérable de la consommation de l'alcool, Cette auzmen- 
tation a été importante dans les Etablissements francais de l'Océanie, 
où le fléau pi ésente pius de gravité en raison du déve! ecment 
concomitant de la tuberculoce. 

La situation a fini par mouvoir la populalion tout entit ju 
territoire qui, par ses organismes les plus qualifiés et : nment par 
son assemblée représentative, réclame depuis plusieurs années une 
stricte application de l'importation et de Ia consommation de | 

Un projet de loi dép sé devant le Parlement de; s le 25 0 } 
bre 1918 traile du régime de l’a 0 | lans ce l È té 13 


1 

1 i l i 1 
d'Afrique. li n'est pas encore venu en discussion. Un autre nr ‘et, de 
la mème date, a cherché à armer les 
d'importation des boissons alcooliques mais en cette matière seuie- 
ment, Il n'a pas davantage abouti. 

Mais c'est une erreur de principe que de vouloir légiférer pour 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. La spécialisation 
davantage encore quand il s'agit du territoire si particulier des Eta- 
blissements français de l'Océanie, Tel n'a cependant pas été l'avis 
de l’Assemblée de l'Union française qui, appelée à se prononcer sur 
un premier projet dépo:é l'an dernier, a estimé inutile de voter un 
texte spécial pour ce territoire. A son avis, le projet du 95 octobre 
1918 suffirait. Or ce projet ne s’adaptait ] ile 
l'Océanie française où ii faut agir sur la fabrication et surtout sur 
ka circulation de l'alcool, qui revêt là-bas 
propres au pays, 

Ce serait une autre erreur que de déconcentrer seuiement, au lieu 
de décentraliser, en cette même matière, alors que les membres 
ae l'assemblée représentative, élus au 5 ufr ige universel en contact 
étroit avec la population dont ils connais { 
les besoins, sont les plus qualifiés pour ju 
réglementation et pour en déterminer la juste 

Auësi serait-il préférable de remettre au chef du 
voir de décider, après avis conforme de l'assembite En 

D'un autre côûlé, il est urgent d'arrêter le dévelonpement de 
l'alcoolisme au moment où ia lutte contre la tuberculose entre dans 
une phase nouvelle, sous l'impulsion de l'équipe de médecins fran- 
Çais opérant au conseil de recherches de la commission du Pacifique- 
Sud, Notre inaction dans ce domaine et d'autant plus sévèrement 
jugée qu'elle est mieux connue, à la suite du développement des rela. 
tions inlernatiunales, et qu'elle contraste davantage avec l'action 
menée de façon efficace dans les territoires ét 





rs VOisins 


(1) Voir: Assemblée nationale {2e Jégis!.\: nos 11% 
Conseil de la République, n° 69% {année 1951). 
@) Voir: Assemblée nationale (2 égisl.), nos 1136, 1189 et 


in-8° 63; Conseil de la République, nos 69 et 696 (année 1951 


—_— 


, 1189 et in-So 68; 
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tion comporte des restrictions non seulement pour l'impor- 
aussi pour la fubricalion, la circulation et la mise en 
de lu sons alcooliques, 
juoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant. 


PROPOSITION DE LOI 


— L'importation, la fabrication, la détention, la mise en 
1 ‘nte ou la ression gra- 
itées, dans les Etabiis- 
arrêté dun chef du territoire pris 
‘aesembiée représentative, 
ation de boissons jugées nocives pourront 
al mine forme. 

. — L'importation, la fabrication, Va détention, la mise en 
ton en vue de la vente, la mise en vente ou la cession gra- 
tuile des boissons alcooliques en contraventoin de la réglementation 
dictée par le chef du territoire apres avis conforme de l'assemblée 
représentative seront sanclionnées par une amende de 10 à 100.000 
francs en monnaie locale, s'il s'agit de boissons alcooliques non prohi- 
be par un emprisonnemen: de quinze jours à un an et par une 
amende de 0000 à 200.00 F en monnaie locale, ou par l'une de ces 

deux peines seulement, s'il s'agit de boissons alcooliques prohibées, 
Dans tous les «as, les boissons seront saisies sans préjudice, s'il y 
a heu, de l'application des sanctions prévues par la réglementation 

douanière, 
En cas de récidive, les pelnes ci-dessus seront doublées. 


ANNEXE N° 699 


{Session de 1951, — Séance du à novembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI concernant la suppression du conseil privé 
des établissements français de l'Océanie, présentée par M. Lassalle- 
Sére, sénateur, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 
Conformément à l'article 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


dames, messieurs, l'institution des conseils, qui, sons le nom 
vil privé ou de ronseil d'adrministration, ont elé placés auprès 
verneurs du lerriltunes d'outre mer est devenue ati 


font partie, à côté des fonctionnaires «lont le 
nder à tout instant l'avis sans réunir pour cela 
ine compéienre assez général pour conseiller 

les matit unises à leur examen. L’'in- 

“atoire, n'a souvent pas de rai- 
rine. Nul ne s'avise, par exemple, 

s des complables qui doivent être 

avant d'être soumis à la Cour des 

ndre remarque sur Îles rûes @€s 
inis en recouvrement sans avoir 
Bien plus, cette obligation devient propre 
s'applique à certaines malières, comme 
nt revenir devant le conseil privé lorsqu'ils 
détail et délibérés par l'assembiée territonale 
dont le conseil ne peut pas modifier les délibfrations. 
n facon géncrale, l'intervention de ces conseils se traduit 
mont par un relard inulile dans l'expédilion des affaires admi- 
1 05 
point de vue de l'organisation administrative, l’anachronisme 
de celte institution devient de plus en lus évident au fur et À 
mesure que l'Etat, élendant ses attributions, les chefs de territoires 
d'outre-mer, comme d'ailleurs les chefs de toute administration, à 
commencer par les ministres, aux prises avec des problèmes plus 
spéciaux, plus complexes, sont amenés à rechercher l'avis de cemi- 
tés ou de commissions qu'ils peuvent constituer à leur gré avec les 
personnes les plus compétentes en chaque matière considérée. L'avis 
de ces comités et commissions est autrement plus valable et plus 
utile, 

En France, les conseils de préfecture Jouaient auprès des préfets 
un rôle analogue à celui de ces conseils d'outre-mer. Is ont été 
modifiés depuis longtemps et n'ont plus conservé que le rôle de 
tribunal nadministrauf dévoln, outre-mer, au conseil de contentieux. 
La réforme reste à réaliser dans nos territoires d'outre-mer. 

Dans les établissements français de l'Océanie, cette rélorme est 
souhaitée par l'Assemblée représentative où siègent les représen- 
tants les plus qualifiés de la population, et par a population elle- 
même, Elle répondrait aux vœux du pays aussi bien qu’à l'intérêt 

énéral. 

Si —” vous demandons donc d'adopter la proposition de Jo! cet- 
après qui supprime le conseil privé dans les établissements français 
de l'Océanie, étant entendu que te chef de territoire a toujours la 
possibilité, pour s'éclairer, de constiluer et de composer à son g%, 
soit à titre permanent, soit pour des études particulières, des comités 
et des commissions dont les membres, variables selon le cas, seront 
es plus compétents en la matière soumise à leur examen. 


PROPOSITION DE IOI 
conseil privé des établissements français de 


a ————— 





ANNEXE N° 700 


(Session de 1951, — Séance du G novembre 1951 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le G: 
\ prendre toutes dispositions pour que les véhicules à moteur 
Lines à ja roufe soient Hmités dans leur puissance €6t ne 
en aucun cas dépaser la vitosse de 90 km heure, ; 
M. Berlaud, sénaieur, — (Renvoyée à la commission des 
de comimunicalions, des transports et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il parait que les morts vont vile C'est 
Sans doule vrai, mais, à ma connaissance, H es! une calégorike de 
vivants qui va plus vile encore... C'est celle à Jaquélle apparlierne nt 
les possesseurs de voilures extra-rapides qui, vérilables « fous roue 
lants », contribuent à envoyer ad patres plus vile qu'ils ne le dé 
reraient beaucoup trop de gens raisonnables usagers de la roue 
comiIne eux. 

Celle asserlion n'est pas fantaisiste, elle mésuile de constatations 
faile par tous ceux que préoccupe lie nombre toujours croissant d'ac 
cidents graves survenus sur nos Voies de communicalion, 

L'opinion s'en inquiète, les pouvoir publics, périodiquement, se 
émeuvent, 

La première réclame les mesures de sécurilé qui s'imposent, | 
seconds font succéder les statistiques aux stalistiques, les enqué 
üux enquéies et procèdent à un certain nombre à t 
ver :a soluiion Ja melleure au probléme cempliqué de la circu!1! 


essais pour 


Les usagers de la route, quels qu'ils soient: piétons, es 
conducleurs de véhicules atlelés, automobilistes raisonnables, 
droit à la vie et à la conservation intacte de leurs membres 


Or, pour le moment, les chercheurs n'ont pas trouvé de re: 
très efficaces contre le gramd mal dénoncé. 


4 


U y a évidemment le code de Ja route et les arrêts p: 
raux cl municipaux que l'on ne respecle que si da sihoue 
gendarre se profle à l'horizon. 


1 


I y a la poiive de la route qui trouve dans sa mobiité même 
la faiblesse de ses effectifs l'avers et le revers de son ulilisat 

I y a, enfin, les vastes opérations de contrôte at de 
qui, la mode n'étant pus aux abréviations, s'effectuent so 
vocables pilloresques et donnent des résuilais prob.éima 
inconsiants. 


On semble avair tout fait ou vouloir tout faire pour 
prudenre les ulilisa'eurs d'engins automoteurs et sancl 
chautfards avant une propension trop marquée à prendre 
chemins et routes pour des aulodromes réservés à leur usage ex 


sif. 


Malheureusement, le résultat pratique est à: en ] 
les mesures prises le nombre des accidents mortels, graves « 
s'accroit dans des proportions telles qu'il n'est actmellement 
possible de savoir exactement, mûme en s'adressant aux st 
officiels spécialisés pourtant dans la question, quel est, n 
approximativement, chaque année, le chiffre des accident 
sur la roule, 

Il apparaît cependant que la cause générale des dommas 
porels onu matériels subis étant jimputables à l'excès de vitesse, ct 
contre celui-ci qu'il faut obligatoirement tourner les efforts en alter 
dant que toutes nos voies de communication soient transformé 
pistes de courses, 

Je sais qu'il existe des arrêtés, J'en ai parlé plus haut, qui limi 
tent en cerlain points donnés la vitesse à ne pas «dépasser, IIS 
c'est parce que je n'ignore pas non plus que le « pas vu pas pris » 
est constamment de règ'e, que je considère dans l'intérêt général, 
c'est-à-dire dans l'intérêt de tous ceux qui, à un titre quelconque, 
circulent sur les routes et chemins, qu'il faut ajouter autre chose 
à des affiches officielles qui n'ont qu'une valeur sentimentale el n8 
procurent de satisfactions plaloniques qu'à celui qui les signe et À 
celui qui seut peut les lire, c'està-dire normalement l'inforluné 
piéton. 


Inciler à la prudence est bien, sanctionner la témérilé est mieux, 
mais ce qui serait parfait serait, semble-t-il, de ne pas mettre entre 
les mains de ces imprudents permanents ou intermittents les moyens 
de commettre leurs imprudences. 


Car, comment voulez-vous qu'un conducteur ne comametlle pas 
d’imprudence lorsqu'il est au volant d'une voiture qu'en Jui à garanil 
pouvoir atleindre le 130 ou le 140 à l'heure? Son amour pronre 
souffre d'être dépassé sur la route par ce qu'il considère ne Das 
être autre chose qu'une casserole on un tacot….. Il appuie sur li 
Krateur et il fonce. il fonce encore, conflant dans la prissa 
sa voiture et de ses réflexes, si, retardé par un rendez-vous d'ail 
ou galant fl ne lui reste qu'un temps trop limik pour arrive 
qu'il s'était promis d'atteindre à une heure fixée. 

C'est inconsciemment aussi qu'il appuie sur l'accékrali 
l'esprit préoccupé par des soucis familiaux ou d'affaires, 
une discussion, il n'a plus la maitrise absolue de Ses n€ 

I n'est plus maître de lui encore quand, soumis aux 
euphoriques d'un bon repas ou de libations répétées, il exige 


” Said) 
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s: re loule sa puissance uniquement pour « épaler » ses passagers 
- nts et assayer de démontrer que l'alcool qu'il a absorbé 


nAssda 

sérà ans l'essence que consomme le moteur forment l'hyper-super- 
2 ant idéal pour aller vite et pour aller droit. 
‘ 

\ ; ceux-là, conducteurs d'automobiles ou d'engins motorisés 

jui la raison manque pour s'imposer une discipline stricte de 
.e te et de vitesse et qui sont à la merci d'une défaillance phy- 
aie et matérielle susceptible de causer non seulement leur mort 
à celte d'autres humains n'ayant commis aucune jimprudence, il 
Qaut supprimer, dans la mesure du possible, le moyen de nuire et 


une s'agit pas, certes, d'interdire à quiconque la conduite d'un 


vé ls À moteur, imais seulement de ne mettre à la disposition de 
pusager, quel qu'il soil, que des véhicules ne pouvant en aucun cas 
de is rune vilesse Hilo. 

1H n'aurait pas été du reste utile de formuler cette proposition sl 
es constructeurs n'essayaient de rivaliser entre eux que sur les 
la ontort, élégance, sécurité, consommation... mais comme il 
jen que ce qui intéresse le plus grand nombre d'entre eux 


est la vitesse, force est de leur rappeler que les voies de circulation 

pas des autodromes de compétition et qu'il est de l'intérêt 

[ (] L'ils réservent leurs bolides pour les seules courses spec- 
s qui leur sont spécialement réservées et où ne figurent 
as réputés du volant, 


On n'autorise pas les chasseurs de lapins ou d'alouelles à se 
nes de guerre, de mitrailleuses ou de canons anti-lanks 


OUT SA faire à leur plaisir et la vente de ces engins n'est pas, 
ue de sache, aulorisée aux particuliers, 

jue J 

Pourquoi, dans ces conditions, metlrait-on de façon constante à 
ja dsposition de tiers appelés à ne circuler que pour leurs affaires ou 
eur pair, des voitures qui, entre Jes mains de conducteurs ner- 
ve éemotifs, inexpérimentés, où « éméchés » peuvent être aussi 
TT es que des engins de guerre ? 


Cet pour tenir compte de ces considérations et des desiderata 
ni [ois exprimés par ceux qui ont été ou se considèrent 
comte pouvant êlre de futures victimes, — tous les citoyens fran- 





ça t d'ailleurs dans €<e cas — c'est pour tenir compte aussi que 
tu la sagesse ni la prudence, en dépit de tous les règlements, 
a ‘ode de la route, ne semblent être les vertus dominantes 
dun trop grand nombre de conducteurs et disons-le aussi de conduc- 
trices, que je vous proposerais d'inviter le Gouvernement à prendre 
{ uesures pour que les véhicules mis à la disposition de la 
chentè'e ordinaire et destin#s à la route soient équipés de telle 
facon que leur vitesse maxima ne puisse jamais dépasser 90 km à 
j'! hffre considéré par les techniciens comme raisonnable et 
per taux moyens actuels de freinage de fonctionner au mieux 
sur un espace relativement restreint, 

Une s'agira pas en adoptant celle mesure de brimer les construc- 
te ou de liniter leurs efforts, I elur sera toujours loisible de pour- 
suivre ide et la réalisation de voitures ullra-rapides qui seront 
tijour clou des stands d'exposition et permettront à nos spécia- 
| prendre part à toutes les compétitions sportives où ces 
\ péciiles ont normalement leur place, mais nous aurons au 
1 \ rütude que l'usager normal avec sa voilure à vitesse 
lmise n'essavera pas de jouer au champion, quelquefois pour notre 
] g { dormimage, 

l Is cependant une objection: mais diraton celle mesure 
I ira, Si elle est prise en considération, s'appliquer qu'aux cons 
{ru s de voitures françaises, qu'advientdra-t-il a:ors des voitures 
U nl 

| ls qu'il sera tout de même facle de n'accorder les permis 
d'in lon qu'aux voitures étrangères répondant au point de vue 
y Hix caractéristiques des voilures françaises; quant aux tou- 
rites élrangers, un avis impératif, remis à la douane, d'avoir à ne 
pas iser la vilesse imposée sous peine de pénalilés graves et 


méme de confiscation du véhicule, les inciltera sans doute à se mon- 
trer prodents et sages. En attendant que les Elats étrangers adop- 
tent ézatement dans l'intérêt de leurs propres ressortissants Îles 
trs s Jnesures que je me permels de souimeltre à votre appro- 


| vous admetlez mon point de vue et acceptez les raisons 
Que j'nvoque pour le justifier, je vous demanderais de bien vouloir 
alopier la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ia République invite le Gouvernement à prendre 
foutes dispositions pour que les véhicules à moteur mis à la disposi- 
lion des usagers de la route en France ne puissent en aucun cas 
€xcéder la vilesse-limite de 90 km-heure. 

: l'invite également le Gouvernement à provoquer une entente 
Miernationale pour que ces dispositions soient applicables dans tous 
es pi\s élrangers au méme titre que le code international de la 
Pile {À prendre en attendant toutes mesures pour n'accorder de 
Le e d'importation aux voitures étrangères destinées à la route 
fincaise, que tout autant que celles-ci répondront aux caractéris- 
les imposées aux voitures françaises. 
Il l'invile encore à donner toutes instructions aux postes fron- 
Uères pour que les possesseurs de véhicules éjrangers ne circulant 
que temporairement en France soient informés que des sanctions 
mposge prises à leur encontre s'ils dépassent la vilesse-limnitle 
L] 


Een 





ANNEXE N° 701 


(Session de 1991. Séance du 6 novembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À modiller l'article 18 de la toi 
no 4%-{iou du 20 septembre 1948 portant réforme du réxume des 
pensions civiles et militaires, présentée par M. Radius et les 
membres du groupe du rassemblement du peuple français, séna- 
teurs, et transmise au bureau de l'Assemblée nalionale confonmé- 


4 


ment à l'article 14 de la Constitution. 


EXROSE DES MCTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1918 à remanié dans 

son ensernble, iout le régime des pensions civiles et militaire Elle 

prévoit, à l'article 18, en faveur des Ululaires de pension ayant élevé 

au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans, une majoration 
, 


de 10 p. 100 pour les trois premiers enfants el de 5 p. 100 par enfant 
au dela du troisièane. 
Mais, pour l'application de celle majoration, une in erprétation 


liltérale du texte permet d'établir une discrimination que rien ne 
jusufle entre les Uilulaires de pension dile d'anciennelé et les tilu- 
laires de pension dile propordonnele, La majoration de 10 p. 100 
est seulement accordée aux pensionnés de la première catégorie, 
N'y a-Lil pas là un oôstracisme choquant ? La volonté du Kuwisin- 





1 4 , 
teur n'esiæelle pas, en effet, d'accorder celte majoration À tout pen- 
sionné ayant élevé trois enfants et non au seul Utulaire « d'uno 
pension d'ancienneté ayant é'evé trois enfants » ? 

La condition essentielle exigée « avoir élevé trois enfa 
étant remplie, on ne comprend pas en ver:u de quelle raison les 
rélrailés proportionnels ne bénéllciéralent pas, eux aussi de la 
majoration de 10 p. 100 prévue en faveur des pères de famille 

De plus, on ne peut constater aucune différence de nature entre 
les deux types de rétrailes, Elles sont toues deux proportionnelles 
au nombre d'années de service, La différence n'est donc pas do 
fond, inalis simplement quantitative. 

Cest pour Corriger celle injustire, que n'a certainement pas 
voulue le législateur de 19%38, &t afin de ne pas pénaliser les tilulaires 
d'une pénsion proportionnelle, déjà suffisamment désavantagés du 
fait du faible montant de leur pension, que nous vous projsong 


d'adopler le texte suivant 


PROPOSITION DE Loi 


Article unique L'article 18 de la loi n° 48-1550 du 20 si nire 
1948 est modifié de la facon suivante 

« \ La pension d ancienneté OÙ }r pol )HiC LC € iajui 0, 
en ce qu oncerne les titilaires » 

(Li reste sans changement 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à relublhir, dans le plus bref delai, 11 caisse annexe de la viti- 
oulture, présentée par MM, Péridier, Jean Héne el les membres 
du groupe Socialiste et apparentés, sénaleurs — (Renvouyte à la 
Cominission du ravilaillement et dés boissons.) 


EXPUSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à l'heure actuelle la grande préoccupation 
de la viiculture est d'oblenir l'aesa cinent qualitatif et quant. 
tatif du marché viticole 
A cet elfel diverses mesures mt demandées, telle que l'extension 


des prestations d'alcool nique, de laçon à faire disparailre tous les 
vins médiocres du marché, blocage prévisionne! d'une partie de la 
récolte el, en cas de nécessité absolue, dislillation obligatoire do 
facon à résorber les excédents à la fn de chaque campagne. 

M n'est pas dou eux que cel assainissement s'impose si, aussi bien 
dans l'intérêt du consommateur que du producteur, on veut en 
méme temps qu'une poilique de qualité oblenir ja slabilité des prix 
du marché viticole. 

Mais il ne sert à rien de parler d'a 
commence à CIéer Où pus eXaclermen 
me tra de financer cet assainissement, 

Sans cet organisme, en elfel, l'assainissement serait pour leg 
producteurs une charge trop lourde qu'ils ne pourraient pas maté 
ricllement supporter. 

Cet organiermée existait avant 19929, C'était la caisse annexe de la 
viticulture, qui, dans le cadre de la régie commerciale des alcou 
tenait le compte spécial de la viticulture 

Sans doute, par suite de l'état de guerre et en raison de !a pénurie, 
l'activité de celte caisse annexe fut-elle supendue, Mais elle fut 
seulement suspendue « jusqu'à une dale qui sera fixée par décre! 
Cette disposition fut ajoutée à 'arlicie 400 du code général des 
impô s, 


ement si d'abord on ne 
à sélablir l'orgenisme qui per- 

















mnt eu 





aucune raison pour qu'en ce moment où, par suile 
ion et inôme de l'aceroissement du vignoble dans 
an “tite appelés à connaitre e0mMMne avant 
pus en plus pléthoriques, le Gouvernement no 
qui redonnera son acliviié à Ja caisse nallo- 


que celle in itution eel légale C'est 

Lu, relatif à la « défense du marché des 
jue de l'alroo! ,» qui {a crèêee, Le décret 

h la réglementation du statut viicole, mai 
\ lui du 4 juillet 1951, du 8 juillet 1993 et au 


forme un tout cohérent, et NW esl 

lant que celuy d'un 

le la viticultur it défaut, «lt irès difficile de faire 

fatne in { 6 « financement-échelonnemment assal- 
endue au moins depuis 1#5 par la vilicuilure, 

e annexe de la cillcullure devait permettre rhaque 

lu tmarché des vins, Cela résulle nelflement 

1 précise que le compte spécial géré 

int résorber les extédents des mrolltes 

arrachages de vigne ». 


ni, 1 


1 
LL 
1 


souligner que In caisse assurait son finanrement, 
propre blie n'eut jamais recours à la trésorerie 
l'objection qu'A la commission consullative 
directeur de la nrôgie conunerciale des 
caisse annexe de la viticulture ne dispo 
ères réelles el qu'eMe état seulement 


Le LL) ire 
i M 1, 


jui indiquait 


! 
pour t) “ 

ur M Ut, None suffirait pas de déeréter le nétablis 
(lé caisse, pour qu'aussiôt celle-ci soit en mesure de 


fonctionnait bien avant 1939, Pourquoi ce qui 
le serait pas aujourd'hui ? Cæ nes! pas parce que 
aise annexe de la vilicullure à été susperduë pen 
{uniquement à cause de la guerre, qu'elle ne doit 
durer son propre flnancenent, si, bien entendu, on 
oures dont elle disposait avant 1959, 

leur de Ja régie commerciale des alkools 
ranarquer que cet organisme, qui avait M 
dont celui de la vilticullure, 
parait difficile de pouvoir 


ilibre des comptes, 


service des qu'aux termes 
fournir non seulement Jes crédits 
du comple ] 


\ an alcools, 
l'ont de 
A cr di 


\ spécial de la 

, dl ne faut plus À ce moment 

: de la vilicullure, imuis de 

pourquoi la viticulture devrait sup- 
de ce défiit, 

lorsqu'il 


n! } 
ArComns 


compile en effet que 
aves, de ammélasse, et de 
des akconis trouve bien les 


fonds 


seraitelle traitée en parente pauvre ? 

! solidarité concrétisé dans les accords, 
connus us hi un d'à rds de Béziers, el sans, par conséquent, 
vouloir port ne atleinte quelconque aux droits des productions 
belteravières driroles, Ja viticulture est bien fondée à faire 
remarquer que commerciale des alcools n'a pas élà créto 
que pour ves productions, 

El'e est donc en droit de faire appel, an moment où elle connaît 

ue lualion difficile qui risque d'aller en s'aggravant d'année en 

ui imôtme esprit de solidarité. Sa demande est d'autant plus 
peut faire remarquer que ce n'est pas elle qui, jus- 
jour, à grevé sérieusement la caisse de la regie commerciale 
HU a fallu alleudre, depuis la Libération, la campagne 
s'achever pour que soient soumis à la distillation ob 
galuire seulement 2 millions d'hectolitres, 

Depuis bientôt deux ans, les associations  vilicoles unanimes 
demandent le rétablissement de cette caisse annexe de la viticul- 
lura, À la dernière commission consultative du 22 août 1951, un vœu 
à clé émis dans ce sens, 

il est temps, maintenant, que cette revendication soit prise en 
considération si on ne veut pas compromettre l'organisation ration: 
pelle du marché du vin et porter ainsi un coup mortel non seule- 
uent à la vilicullure mais encore à l'économie gémrale de notre 
pays. 

C'est pour res motifs que nous soumetlons à vos délibérations la 
Proposilion de résolution suivante : 


{ “1! 1! 
ve quel 


X| Mis 


vient de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement, conformf- 
Mmeul aux dispositions de l'article 400 du code général des impôts, À 
rélablir, dans le cadre de la régie commerciale des alcools, la 
Caisse annexe de la viticullure, qui avait été créée par le décret-lni 
du 31 juiliel 19% el qui avait été suspendue uniquement en raisou 
de l'élai de guerre, 


—— 
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ANNEXE N° 703 


(Session de 1951, — Séance du 6 novembre 191) 

FROPOSITION DE RESOLUTION fendant À Inviler le Goux 
à mettre tout en œuvre pour qu'au cours de la campu 
1952 la viticulture française soil approvisionnée :ufflsain 
sulfate do ouivre à des prix raisonnables, présentée par MN 
divr, Jean Bène et les membres du groupe socialiste et aps 
sénateurs. (Renvoyée à la commission du ravilaillemer 
boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, À peine les vendanges sontelle: 
que déja les viliculteurs se demandent aves une cerlu 
lude s'ils pourront, au cours de Ja campagne 14931193, à 
des prix raisonnables les quantités suffisantes de sulfate de 
qui leur permettront de sauver leurs récoltes, 
de la campagne qui vient de s'achever, ] 
culleurs ont éprouvé cerlaines difficullés pour l'approvision: 
en sulfate de cuivre, En effet, par suile d'un printemps et d 
plus humides que d'habitude, la plupart des viticulleurs ont 
ment épuisé les quelques stocks qu'ils pouvaient avoir à 
priélé, 


Déià an cours 


Or, devant le prix véritablement excessif du sulfate de cuivre 
plus grand nombre des viticulteurs à, malgré les avis dé la 
d'avertissements agricoles, préféré jouer sur la clémence du 

Il en est résullé pour eux une perle de récolle fort sens 

On comprend, dans ces condilions, que ces viliculleurs se proc 
cupent d'ores et déjà de savoir sis he vont pas connaitre les mômes 
difflcultés au cours de la campagne présente, 

Leur inquiétude est d'autant plus justifiée par suile de la n 
verligineuse des prix du sulfate de cuivre et des besoins tou 
croissants de Ja production, surtout en cas d'hiver pluvieux, 

Du point de vue des prix, nous nous permettons de rappeler qu'au 
cours de la campagne passée le sulfale de cuivre, qui valait 620 
au 14 juin 14900, est passé à 128 F en juin 1951, pour atlelndre \ 
prix véritablement efarant de 170 F en octobre 1951, 

Quant aux besoins de la production, étant donné la consommation 
utilisée pour la récolle de 1951, il est normal de les fixer à 70100 
tontres, 

Il est done nécessaire que le Gouvernement Intervienne ou plus 
tôt pour régaier ce problème de l'approvistonnement du suiiale 
cuivre, 

Ce problème doit être réglé dans le cadre traditionnel de la fab 
calion française et des jportalions. 

Pour les 
au moins le contingent intégral qui lui est alloué par la cont 
rence internationale des matières premières 


importations, il serait nécessaire que notre pays recove 


il est en effet À noter que le contingent de cuivre alloué à M 
France correspond À plus de 12000 tonnes par mois, alors que les 
industries consommatrires françaises reçoivent à !hegre actucle 
7.000 jonnes par mais, 

Il est vrai que les importaleurs se demandent comment il leur 
sera possib'e Ge se procurer effectivement les quantités accordées, 
Mais ceci semble être une question de prix, qui pourrait, peul étre, 
être résolue par une lutte accrue contre la spéculation de éerlains 
intermédiaires, par la suspension des droits de douane, et par um 
amélioration des ressources françaises, due à un accord entre (es 
producteurs et le ministère intéressé. 


Pour la fabrication française, le Gouvernement doit tout d'abord 
faire le maximum d'efforts pour rétrocéder aux Industries sulfatières, 
au cours officiel, des quantités plus importantes de cuivre de pré 
mière fusion, 

I ne faut pas, par exemple, qu'il se produise ce qui s'est produit 
en 1950, où le Gouvernement avait admis le principe d'une atiribu- 
tion de 11.000 tonnes de bisters aux sulfatiers el qu'il a réduil 
ensuile, pour des raisons assez mal définies, à 8.000 lonnes. 


Ensuite, pour le complément de ressources qui est tiré en grande 
partie des déchets de cuivre, il doit intervenir énergiquement pouf 
empêcher le marché noir sur ces déchets do cuivre. 


Pour arriver à ces résultats, toutes les mesures nécessaires dolvenf 
être employées. Le Gouvernement doit, en effet, se rendre compte 
que l'approvisionnement en sulfale de cuivre est une question vilalé 
pour la viticulture française. 


C'est pour ces molifs que nous soumetlons à vos délibérations la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour permettre aux viticulteurs d'obr 
tenir, au cours de la campagne 1991-1952, en quantités suffisantrs 
et à un prix raisonnable. le sulfate de cuivre indispensable à la sit 
vegarde de leurs récoltes, 














ANNEXE N' 704 


(Session de 1951 — Séanco du 6 novembre 1951.) 
ROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
s ‘ndre lés dispositions nôcessaires pour éviler, par un contrôle 
etwace de l'immigrätion européenne, [4 vente où le séjour dans 
territoires de l'Afrique maire d'éléments ntosirables, dont la 
‘se pourrait contribuer à créer un €limat moral peu favo 
au maintien de l'ordre public et de la concorde sociale, pu 
te par M, Durand-Réville, sénateur. (henvoyce à la com 
nussion de ja France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTLFS 


Mosdames, mmesslèurs, j'ai eu souvent l'occasion d'affirmer que 
« l'Atrique de demain devail so faire avec les Africains ». Aussi 
auis je assez déçu, À chacun do mes voyages sur lu continent noir, 
de constater que, devant l'échec où Finsuflisance de l'effort accom 
pla pour doter €8 pays de cadres africains de maitrise, devant Île 
défaut de rendement de la main-d'œuvre qualifiée locale, où méme 
du sumpe manæœuvre africain, les employeurs se voient obliyds 
d'avoir de plus en plus recours à un prolétarial européen, que l'on 
est frappé de voir POSE dans nos villes africaines, N'estil pas 
nawaut et paradoxal à la fois que débarquent de plus en plus nom 
breux à Dakar, À Conakry, en Abidjan où à Douala, des électriciens 
pariens, des plonvbiers tchèques, des complabies suisses ou des 
macons flallens, tandis que se préparent À Paris, À Borleaux ou À 
Marseille, à peu près exclusivement des elhnologues, des avocats, 
des médecins, des philosophes... ou des poètes africains ? Qu'un cor- 
tain nombre do ces cleres soient nécessures À l'évolution du pays, 
nul n'ai disconviendra, Mails no serait-il pas aussi souhaitable, et 
lus et'ichissant à coup sûr, peur l'Afrique, que les artisans qua- 
li os de sa mise en valeur ne fussent pas, de plus en plus, que des 
Européens ? 
Celle sHuation paradoxale entraîne, an surplus, dans le domaine 
il, des conséquences rogretlables, auxquelles il serait prudent de 
prendre garde, Parce qu'un éertain nombre de jeunes gens ont 
ainsi trouvé outre mer une situation mieux rémunérée que dans la 
métropole, parce que quelques artisans sans (ravail en France ont 
I A s'établir dans nos fterriloires africains, la liste des candi 


dats à l'immigration en Afrique s'allonge de jour en jour. Ft Al 
nel pas rare de voir débarquer, en un port quelconque de la côte, 
de jeunes métropolitains qui, attirés par la vie exotique qu'ils s'hma 


gluent À tort fort différente de celle qu'its menaient en France, et 
sur La fol des Ancilations officielles (Je ne parle pas des escrocs qui, 
moyennant finances vous promettent monts et merveilles en vous 
expé ant au continent noir.) ont vendu <e que leurs hremières 
ann de travail leur avalent permis d'acquérir, et arrivent pleins 

Ù dans un pays dont fs itnorent tout, persuadés que ce sera 
x l'éden où ls vivront largement, et dont Ms pourront repar 


Ur, au bout de quelques années, munis do grasses Cronomiest On 
; lo pour quelques jours à l'hôtel, avec la femme et los 
onfa car beaucoup ermmônent leur famille dans celle aventure 


ut de suile, casque en tôle, on commence les démarchos 
Mais 1 faut, bien souvent, vite déchanter., Si le jeune immigrant 
c| ‘ un @mploi, 1 se heurte fréquemment aux réticences des 
{ es, qui préfèrent en général recruter leur personnel directe 
I ans Ja fnétropole, car elles peuvent ainsi obtenir, par une 
‘ ‘ préalable, des renseignements certains sur les capacités ou 
} lité des candidats, Si l'intéressé désire, au contraire, s'éta 
on propre comple, il entreprend d'obtenir l'autorisation de 


S lu et de trouver un terrain pour construire sa case el son 
ali . Sans se douter qu'en raison d'une réglementation dont les 

sont un impénétrable labyrinthe entre les demandes À Ja 
4 e du territoire et les transmissions À Ja capitale fédérale (dont 
] ion est actuellement indispensable), en à pour huit mois 


üva loblenir satisfaction, 


Pendant ce temps, le petit pécule emporté de France fond comme 


ee au soil d'Afrique, L'espoir fait place à l'esprit de patlence, 

au découragement, à l'amertume, à Ia colère, Quand notre 
1 hyle aura réussi à venir finalement à bout de ces obstacles — 
à suüpposer qu'il y parvienne un jour il Lui faudra songer à son 
| ilation définilive, trouver un logement, Le problème est aussi 
üvdu que dans la métropole; c'est dire que notre fmmigrant risque 
d'ôtre oblivé de demeurer, lui et sa famille, durant la presque tota 
M6 de son séjour, dans la modeste et inconfortable chambre d'hôtel 
L'avait fait, à l'arrivée, son gite provisoire, quand il n'est pas 
contraint de transporter ses pénales dans une médiocre case des 
allomérations coulumières. S'it est tenté d'avoir recours à un prôl 
de l'Office d'habitations à bon marché, il se rendra compte, à sa 
grande surprise — j'avoue que j'ai moimôme éprouvé la même 
surprise en constatant que, dans certains territoires d'Afrique occel 
dentaile française du moins, aucun européen n'avait réussi à obte 
Hir jusqu'ici une ulde de cet organisme — que les avantages de 
Celle Institution sont souvent, en Afrique, réservés aux seuls au 
ochtones! 

Imaginez, mesdames et messieurs, le découragement qui peut saisir 
le jeune Français placé dans la situation que je viens de vous dé 
crirel Voilà ses économies apportées de la métropole disparues, 
volt ses espoirs déçus, le voilà lui-même dégoûté, et par surcroil 
inactif si, comme le cas est fréquent, # n'a pas réussi à trouver 
l'emploi qu'il recherchait où à réaliser l'installation qu'il avait 
rêvée, Au café, qu'il se laisse aller parfo's à fréquenter, il confie ses 


peines à ceux qu'il rencontre et qui, &ux heures où les gens sérieux 
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travaillent, ne Wait pa 1h l le 
pas à à coudre qu'en Afriq Ù è 
Ho y ù «4 4 * , 
heu il [l | | en « 
no difticu { \ h 
que in Veau, | [ à i | 
\ Î N timiratiu ] | 1 
d jui Fa bles, d l 
vent À } { l \ « [ra « 
null ent en Afriqu il pe rylth | 
la | Î \ \ on \ 
\f ju Noir | } l 
inalton bien d 1 lo } 1 
et que | A’ Jui n \ | 
dération appellent p ‘ Lt plu LEA \ 
« les polils blancs », n'est ri y has « (RE l 
on qui règne dan wlains de nos ! [ vi 3 
ns surprise que ce int pi nent X dns lesqu 
vorie de déclins est la plus «h velsppte, ol 1 tuaitio | {uv 
est la plus difficile 

En l'état acluel de la lôgislation, aucune solution satisfa \ 
peut ètre donnée à co problème, car les chefs de territoin " d 
pusent pas de pouvoirs qui leur vraient t ire ur e! \f 
la venue de nouveaux indésirables, où expulser ceux qui sont défà 
installés outre-mer, I extste bien un décret du 2 novembre fais qui, 
imposant aux personnes non originaires, françaises on @lrans 
désireuses de s'installer dns nas territoires d'outre mer, «ke | 
lions suffisantes de santé, d'aptitude et de moraté, Put eco 
nomique et sociale, pounrait servir à éviter l'aggravatlon do 1 il 
de fait déplorable que j'ai s'gnalé, m ce texte ne pout ètre à 


115 
qué nulle part, l'arrelé ministériel qui devait Nxer a date ct 
| 


loux de son application n'élant jamais intervenu 


Ce décret dont la mise en vigueur rapide serait d'une Inco 
table utdité— ne résoudrait toutefois qu'une partie du pro we. Î 
permettrait, certes, d'éviter l'afflux de nouvelles perso (M jot 
louses, mais il n'aulariserait pas l'expulsion et le rapatriement du 
tout petit nombre de celles, déjn installées outre mer, dont iuti 
Hé et l'inconduite ne peuvent que compromettre fn tâche d'evoin 
lion que nous nous sommes assignde dans nos territoires afreains 
et retentir fâcheusement sur la réputation de l'immense majorité de 
Métrapolitains qui sont venus outre-mer faire rayonner le génie do 
la France 1 est ursent que des pouvoirs suffisants soient, dans « 
domaine, accordés aux chefs de territoires, pour ur permettre di 
procdder À l'œuvre d'assain ssement qui mpose, C'est dans cel 
caprit, mesdames et messieurs, que je demande au Conseil de la 
République de bien vouloir adoïer In proposilion de résndutton sul 


vante, que J'ai l'honneur de soumettre à votre approbathon 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


Le Conseil de 18 République Invite le Gouvernement À prendre 
d'urgence les dspositions nécessaires pour que l'Puropéen qui da ) 
s'expatrier en Atrique française ne soit autorisé à partir que | 
est assuré, ut d'une situation rémunérée dans une affaire sérien 
soit des facilités d'autorisation d'établ ement, d'acquisition de 1 
rain et de crédit immobilier, qui commamdtent SA mise raphl \!] \ 
vail dûs son arrivée, et pour que les chefs de territoire ent dote 
da pouvoirs leur permettant de pro ler à “xp in et au ran 
Wwiement des indésirables, déja natal da os le re HET 
mer, et dont F'nutilité wu l'inconduila ne yu ent que ro 
mettre gravement la che d'évolution que nous y avons t ‘ Û. 


ANNEXE N' 705 


(Session de 1901 Séance du G novernils 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à l'abrogation de La lot Qu 13 avril 198 
et à une stricle réglementation de là prostitution, | 
M. Jean Durand, aleur, et transmise au | \u de l'A | 

nationale, Conformément À l'arbicle 1% de la Constifution 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la plus haute antiquité, la 1 
des relulions sexuelles extra-marilales à gæéoccupé cs dei “11 
de la morale et de la santé el provoqué, dns toutes les 51 | 
sous Lous des régimes, lintérvention du lgistateur 

Sans parler des « prôtresses d'amour » or iles, qui avalent fini 
par tenir une telle place dans ia société que toi de « \ 
d'entre elles est passé à la postérité, rappelons que c'est en 6 
que, pour la prenière fois, l'activité des courlisanes fut 
tée dans le but de sauvegarder la morale et la santé publiq 

En l'an G0 avant Jésus-Christ, le philosophe Sojon dont les 
heureuses réformes dans tous les domaines ont #16 eonsidé] 
comme des chefsd'œuvre de sagesse politique fut à Alliûrn 
créateur d'une « police des mŒ@ursg », @t il hnposa aux fernimes bo 
Hvrant à la prostitution l'obligation de résider dans certains qua 
uers réservés, 

De même à Rome, dès les premiers temps de la Répul et 
pour protéger les traditions morales el relieuses ménacées pi 
dépravalion générale des mœurs Je Sénat décida de réglementer 
prostitution: I obligea les filles publiq \ demeurer dans |! 

« lupanaria » situés dans des rucles peu fréquentée ho ] \ 
vuo, par conséquent, des personnes verluclwes el rtout de Ja jeu 


nes, 














. — 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





Dans l'ancien monde, la prostitution était à ce point répandue 
que plusieurs parabotes du Christ et divers passages do l'Evangile 
y fout allusion, L'Eglise chrétienne nalssante ne pouvait manquer 
de se pencher sur ce probleme, et parmi tant d'opinions aulorisees, 
ÉLUS ape ter on s culement celle de Saint-Au istin, qui écrivait 
dun son De Ordine (chan 1 « Supprinez la prosuitulion, Vous 
lruubierez 1 tit r le | LL ‘Cl 
Dans l'anch DR à \ les pouvoirs ont, eux aussi, et à chaque 
époque d ce difficile problème, et 

alterné avec celles de 
interdite par Chare 
les ravages de In prous- 
empereur d'Occident, 
officiellement en NO 


à de'necarer dans des 
tolérance 

1 lieux, 

le royaume, 

nvores DOUAI 
fermimes de man 


rotection furent malheu 
contrôle fui d'autant 


, en la e 1404, la 


critique et d'histoire 

12 « intransiseant en 
lolérance dan la ville, 
ion furent tels qu'il dut 
de leur assigner un quar 


IX décréta Ja supnre on de 

| lon : "mentation de l'imimoralité fut 

\ d les ant qui suivirent ol particulièrement dans le 

règne de Menri HI vice el débauche s'étalaient publique- 

en que Merri IV emnressa de rétablir les maisons de tolé 
rar afin dit-il « d'assurer la sécurité des honnestes dames », 

Fun fois, nouvelle fermeture des maisons, La débauche clandes- 
Une el les ravages vénériens augmentent À ce point que Louis XI 
ordonnera un assou] ent à celle mesure: officiellement inter- 
dite, la prostitution est officleusement réglementée 

Sous Louis XV, nouvel édit d'interdiction de la prostitution: ln 
Gissolution des mœurs et le Hiberlinage général sont la conséquence 
linmodiate de celle décision 

De 17% à 1589 Lous XVI fl is dans ce domaine comme dans 

d'autres, oscillera entre sementation pus où moins stricte 
uppression plus où moins effective des malsons do tolérance. 
us Ja période révolutionnaire, tous les règlements de police con 
cernant les filles publiques furent abolis par arrété du 21 nivôse de 
l'an HN, On sait que la décadence générale des mœurs atteignit son 
pont maximum à l'époque du Directoire, C'est pourquoi, le 
17 nivôse de l'an IV, le conseil des Cinq-Cents ‘Hécida le contrôle 
de la proslitulion: le Hberlinage sur la voie publique cessa immé 
diatecment 

4e régime des maisons de tolérance fut maintenu sous l'Empire, 
Mais, À la Restauration, nouvelle suppression des rôglements de 
police; dès l'année 4815 le Palais-Roval redevint le centre de la 
débauche la plus scandaleuse, Au bout de quelques années, Îles 
pouvoirs publics durent en revenir au système de ja prostitution 
revlementée, 

Tout au long du siècle dernier d'ailleurs, de nombreuses munlel- 
pales avaient, d'elesmômes, pris l'iniliative de contrôler l'activité 
des files publiques afin, selon les propres termes du docteur Carle, 
médecin-chef de la commission sanitaire de Lvon, « de permettre à 
la société de se protéger contre une industrie qu'il serait vain de 
nier 

C'est ains! qu'à Lyon, dès 1803, la police effectuait chaque semaine 
une tournée d'inspection dans les maisons de tolérance, et qu'à 
partir de 1810 les femmes de mœurs légères furent contraintes de 
subir ngulièrement des visiles sanitaires: ces mesures furent main- 
tenues el améliorées dans leur application pratique par les muniei- 
pales successives de Ta ville, qui se classe rapidement en tête de 
toutes les cilés de France pour la lutte contre les maladies véné- 
rennes 

En dépit des excellents résultats obtenus dans le domaine sanl. 
taire et de l'assainissement des voies publiques par suite de l'inter- 
diclion du racolage dans les rues, les « aholilionnistés » n'en 
menûrent pas moins une campagne acharnée contre les partisans de 
da réglementation, et ils parvinrent, en diverses villes, l'oter la 
fermeture temporaire des maisons de tolérance, notamment À Stras- 
bourg, en 1926 où le nombre de contaminations syphilitiques dans 
Ja population civile s'élesa progressivement de 74 en 1925 à 194 en 
49, tandis que pour la garnison la proportion de chancres syphill- 
liques qui élail de 1,02 pour 1.000 hommes en 19%, montait à 260 en 
496), à Grenoble en {951 (où le nombre de consultations pour mala- 
dies vénériennes passa, dans les hôpitaux, de 700 en 19%, À 24,000 en 
4934, cependant que les affaires de mœurs s'élevalent de 64 en 1930 
à 1.145 en 1934), à Nancy en 1931 (où les ravages de la prostitution 
clandestine furent tels qu'en 1934 le maire de la ville réunit une com- 
mission composée du commandant d'armes, du médecin génèral du 
2e E d'armée, du directeur des services municipaux d'hygiène, 
du préfet de Meurthe el-Moselle, du commissaire cenlral de police et 








— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE À 


du doyen de la facull# de médecine, afin d'étudier les mesures À 
prendre dans l'intérêt général: celle commission décida la rcouver. 
ture des maisons de tolérance). 

Sans doute les mesures de fermelure qui furent prises pur ces 
municipalités avaientelles été inspirées par de louables consilera 
tons d'ordre moral, mais les décisions de réouverture étaient, elles 
motivées À la fois par le souci d'éviter l'abalssement de la moralité 
générale et par la volonté de sauvegarder la santé publique, 

Le péril vénérien constitue en effet un vériäb'e Mau socin 

Sans parler do la blennoragie, que la science parviendra peu! 
un jour prochain à vaincre définitivement grâce aux r'centes 
vertes de la péniciline et autres médicaments, rappelons que, 
ln dit excellemment « la Ligue française contre ie péril vénérie 
dans une de ses publications d'avantguerre: « la SYphilis eau 
France des ruil iurs de décès procédés de longue invalidite 
les dommages qui en résultent pour Ja famille, Ia race et la fortun 
publique peuvent être évalués à 60 milliards de franes » (soil 
de 1000 milliards d'aujourd'hui) 

L'ampleur des ravages causés par les maadies Yénérlenn 
donc impérieusement que le législateur se penche sur 
problème de la prostitution et y apporte les solutions qui s'impos 

Selon une enquête faite avant la guerre par le Service depar 
mental de la santé de la Côte d'or, 1 à @t6 constaté que Lori 
de la svphilis et de la blennorragie etait la suivante: 

Syphilis: maisons de toléranre, 6 p. 100 des cas, autre 
oui h 100 des cas 

Blennorragie: maisons de tolérance, 9 p 
gines, 91 p, 100 des cas 

Voici, d'après les documents de la Société françai malo 
logie et de vphilogt iphie, qu ut statistique t { Haine 
de contamination pour les années d'avant 1916 


Clinique de la faculté. M. le professeur Gougerot, 


Nombre d'hommes contaminés: en 1095, 258; en 1996, 290: eo 
1937, 186: en 1958, néant; en 199, 159: en 1910, 125; en 1941, 101; 
en 1942, 803; en 1949, 232; en 19%, 210 

Prostituées de rues et femmes de rencontre: et 095, 75 p. 100; 
en 14946, 77 p, 400: en 1047, 77 p, 100; en 1938, néant; en 1999, néant, 
en 1910, fnéant: en 4941, 59 p, 100: en 190, 66 p, 100, en 114, 
63 p. 100: en 1943, 60 p. 100, 

Prostitutes de maisons: en 1995, 10 p 100: en 1996, 5 p, 100: € 
1997, 0,5 p. 100: en 1438, néant; en 19939, néant; en 1940, néant: en 
1941, 4 p, 100, en 1942, 5 p, 10, en 1949, 9 p. 100, en 1944, G p, HO, 


Hôpital Cochin. — Docteur Marcel Pinard, 
Nombre d'hommes: en 1999, 79; en 19%, Si; 
1AR, LEUR 
Femmes de rencontre: en 19%, 50 p, 100, en 1996, G p. 
1457, 60 p, 400: en 1938, 60 p, 100 
lemimes de maisons: en 1945, 19,9 p, 100; en 1996, 10 p 
1957, 6 p. 100; en 198, néant. 


Hôpital Saint Louis Dispensaire de Beurmann, 
Docteur Weéissenbach, 

Nombre d'hommes: en 1995, 196: en 1996, 442: en 1997, 15: en 
LAN, 63: en 1999, 61; en 1940, 42, en 19841, 87; en 142, néant, en 
4943, 204; en 19h45, 171. 

Femmes de rencontre: en 1995, 65 p. 100, en 1996, Rip. 100; 
en 1997, 7h p. 100: en 1958, 61 p, 100, en 1999, GL p. 100, en 1419, 
69 p. 100: en 1941, 71 p, 100, en 190, néant, en 1943, 6: p, NW, 
en 1Mih5, 62 p, 100 

Femmes de maisons: on 19%, {15 p. 1400: en 1936, 5,3 p. 100: en 
1097, 3,8 p, 100: en AUS, 6,3 p, 100: en 1939, 10 p, 100: en 1M0,! 
7 p. 100; en 1941, 100, en 1942, néant, en 1913, 3 p. 100, en 
19% 59, 0,6 p, 100, 


Hôpital Saint-Louis, — Dispensatre Laillier, — Docteur Satary. 


Nombre d'hommes: en 1997, 292; en 1998, 201; en 19%, 162: en 1{M0, 
11; en 1941, 198; on 1942, 305; en 1943, Hô; en 1944-45, néant, 

Femmes de rencontre: en 1937, St p. 100: en 1938, 77 p. 100; en 
1929, 72 p. 100; en 1940, 56 p,. 100: en 11, 70 p. 100, en 1942, 
66 p. 100, en 1943, 52 p. 100: en 1%44-h5, néant. 

Femmes de maisons: en 1997, 3,1 p, 100; en 1948, 2 p. fu; en 
199, 4 p. 100; en 1940, 5 p, 100; en 1941, 9 p. 100; en 19412, 5 p. 100; 
en 1943, 4 p. 100: en 1914.45, néant. 

Dans un ouvrage intitulé Guérir est bien, prévenir est micur, 
le professeur Spilimann, doyen de la faculté de Nancy, note que 
a sur 8.109 examens de prostiluées de maisons, on n'a relevé qu'un 
cas de maladie vénérienne, alors que sur 3.488 examens de prostituées 
en carte, on a relevé 102 cas de maladies »; plus loin, le rem 
auteur indique que « sur 157 cas de contamination, on a relevé 
142 prostituées libres pour 2 femmes de malsons de tolérance s el 
le professeur Spillmann d'ajouter en conclusion de ce chapitre: « Ces 
chiffres se passent de cominentaires », 

Sans doute, ces chiffres se passent-ils de commentaires et sont ils 
suffisamment éloquents, Et cependant, et malgré les résultats dosas- 
treux pour la santé et la moralité publiques des fermetures lermpos 
raires de Strasbourg, Grenoble et Naney, l'Assemblée mglionaie & 
cru devoir voter Ja loi du 13 avril 1946 relative à la suppre sion 
des maisons de tokrance sur le territoire de la France metropolls 
laine (tout en les maintenant en Algérie et dans jes autres lerritoire# 
de J'Union française), 





D, 











V'ARLEMENTAIRES 


n int cette décision, le législateur, anime par de louables 
\ d'ordre moral, espérait parvenir, shron à La disparition 
ions À une régression sérieuse de A prostitution 
« 


1, après cinq années d'application de la loi, nous pou 


4 rendre comme des résultats qu'elle. à entrain 

de toléranee sont fermées, toute réglementation de 
| \ est abolie el je proxénélisine sévèrement réprimé : 
( : 1 i \ " ] . » 

i L'applioation de la loi du 13 avril 1946 À Paris, pour 

e cel exemple, à uen entrainé la fermeture des 


de tolerance, Cédiarmtes À la préfecture de police tet qui 
à ; 101 pavé à l'Etat plus de $S millards de taxes imdirertes, 


100 potilards de nos francs actuels...\, elle à immédin 


| \ 04} \ forimalion de MM) « maisons » clandestinvs ou 
é te plus grave que celle paradoxale proliferation 
d ' ts dits de plaisir, les femmes qui les Iréquentent 
plu légalement de visiles médicales, alors qu'an 
à la loi de fé, les pensionnaaire de naisons de 
{ "4 il a-treintes chaque semaine à deux visites eflectudes 
t | de la pri lecture de Pr [FTATUR 

; ou Nombre des prostiluces n'a nullement diminué : 
« il iuos de la police Parisienne, le noaunbre de ces fem 


ji # de moins de 10000 en 145, à plus de 20000 en 1950! 


loule contester ces chiffres (el on assure dans les 
j y 1 elyuneés que le second est inférieur d'au moins 
] 4 à la title réaité)} mais deux faits prouvent que la pros 
{ us active que jamai le prix de vente extraordinami 
! le certuins hôtels menblés de dermère caltôgarie qui 
! Luins quartiers No et 100 millions (dont il n'est déclaré 
à ment que 1e dixième de ces sommes, ce qui corres 
l re d'affaires provenant des locations régulières main 
| ( ipper à loute poursuile judiciaire), et le véritable 
] U de filles publiques qui, dans certaines artères, pra 
lu uent le racolage le plus éhonté, 
| part, dans tous les arrondissements de Paris, d'innom 
] tal ements clandestins amouflés sous Les noms de 
1 tenez Vous, agences Mmalrimoniales, établissements de 
ba { de masshge alons de certaines inalsons de com 
1 esalles de Caharets, dancings, bars, ele.) ont remplacé 
] closes d'avant 1946, avec celle double et scanda 
} ion que les femmes qui Y prostiluent pe sont plus 
l \ ne visite médicale, et que l'on y rencontre fréquem 
] niti res de 15 à 15 uns! 
je aligner les terribles périis que ces innombrables 
. s font courir à lt santé publique: selon des estima 
1 t par le Corps imnédical des hôpitaux de l'aris, les cas 
de e sont accrus de 100 p. 100 par rapport À 146 
| none on l'avait déjà constaté à Strasbourg, à 


Grenoble 
el à \ ui cours des pértodes de fermeture temporaire des mail 
nombre des affaires de meurs, viols, actes 
ontals À LU pudeur à considérablement augmenté, 


su ie Le 


‘ \cuere de semaine où M presse ne nous informe de tristes 
alla ce genre 

rapidement À cause du sujet partieulièrement 
£ rex lue, depuis ces ciny dernières années, certains éta 
(l Lun genre très spéelnl, et dont le nombre ne cesse 


de entent des spectacles prétendus artistiques où le 
6 U de la revue consiste dans l'extmbition « d'acteurs » tra 
ve t mines La pédérastie, dont l'importance chez nous était 
CIE 1 1916, se répand à une allure vertigineuse dans toutes 
li ln la société, s'étale lmpudemment sur la voie publique, 
et dans de nombreux quartiers de Ta capitale, le racolage el la pros 
l ‘sont plus aujourd'hui exclusivement féminins 

il les Très graves conséquences de l'application de la loi 
au ! U IN, que le législateur se doit de remplacer par des 


Lie efficaces 

Hulion est vieille comme le monde et ne finira qu'avec 
Ù te docteur Pierre Lépine, de l'institut Pasteur, qui 
t} De Ia méconnaissance de cette vérité première par un 


{ nbre de rigoristes à oœillères, dépendent bien des erreurs 
al, \ a lutte contre la prostitution » 

d'autres opinions autorisées, voici celle, particulière 
7m e, du docteur Langlois: « Supprimer la prostitutiont 
Qu ne de eœnr ne souscrirmit à un aussi beau programme ? 
Mi de supprimer la réglementation pour arriver au but 
‘ ulopie, une idée naive qui ne tient pas devant 


ment ni devant les fait Quoiqu'en disent les aboli 
113 Savons bien, nous madecins, par l'expérience de 
, la négligence qu'apporltent les gens À ae soigner, el 
es c'andestines, Aussi, nous demandons une réglemen 
\vère avec visites médicales plus fréquentes, Avec notre 





( ontrère le docteur Drouin, nous ne voulons pas qu'il 
‘rès Ja fermeture des maisons closes: La morale est 
we Quimporle si la syphilis y trouve son compte! » 
\ int que l'on peut, en toute connaissance de cause, Juger 
«) 15 de l'expérience aholitlonnisle, nous avons le devoir de 
atre la suppression de tout contrôle de ja prostitution 
: nel pratiquement à la débauche sous toutes ses formes 
ue ler scandaleusement sous les yeux des femmes et des 
à et la réglementation rigoureuse, dans l'intérôt même 
ue Morale et de la santé pub'ique, d'un élat de choses qu'ancun 
di la AUCUN pays ne pourra famals supprimer véritablement 
Ï “ n mple décret, 
is {trouvons aujourd'hui placés devant le même probléme, 
à Moral et sanitaire, que Georges Clemenceau, président du 
Cell et minlstre de la guerre, qui, le 13 mars (MS, écrivait aux 


FOUCTAUX commandant les régions militaires: « L'étude entreprise 
par non Cabinet, en accord avec le servire de santé et le minis. 
ve l'intérieur à montré que l'institution de maisons de lolé- 
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ranve soisnetusviment irvelllées au notnt «dm 1e 1 \ir \ " 
pPagnhant dune chasse verre du i à bi \ i « [E 
ment souhaitule » et leur 1: \ { | 4 
IPSUTES à pour les Li ji fu À n 1 
race, la muilipiicatron de tanlmtie \o ru 

Si vous eles Conval IX, Inesdaire i e 
“otre Dors Hiirnit que e ! Ve nt l \ il , 
peut ètre résoiu que dans li \ init | \ ; 
Charlenmauin unit Lin Pre V, Henri IN 
ua LALERE \ Il CURE } il À n votil I \ | Hi 
de } \ Alix 

PRorP FFION DE Lot 

Art ter La loi Vu NY avril 194 ut et I , 

par les disponil il 
D Jr ' NN EE ! } t 

art. 2 La r'on ture dh 1 nii ' 
ora autorisée par li POivoirs } | \ \ 
Conadttion) detini puit il | (ALL Qi % LE | i 1 
la Loi du 5 avril 1916 et MIA eerve {} “nat b 
conforment rigoureusement aux nmauditiu ‘ \ pat ‘ irli 
cles }, \et 5 de ln présente lot 

Art. à Les non pre ton date de : 0 ill ren 
oigneiments d'état CHA ainsi que a photograpl etnpre nil 
digital de toute ju! titiaires ler phidisol il 
SUF UN FeSistro Special qui Sera | À | dus 
autorités de polie 

loute infraction à celle disposition sera put une à do 
1000 à 10000 E et, en cas de r ve l'a lion ] \ ù 
retirée à Ulre temporaire où facultatif 

Art. 4 Aucune pe \ dre he pourra el TE ( rl) 
imaison tolérée si elle n'est Auce de plu li | ans et à «lle { 
pas pourvue de son carnet dit re 

loute tafraction à cette dispoñsition sera ponie de 1006) FE d'a Le 
et de la Inpression temporaire de auto Lt eh 15 di Lve 
l'amende sera portée à 10000 EF et la suppr un d ë pro 
none 

Art 9 Toute penslonnaire de maison fol s fera l'obiet de trois 
visites médicales hebdomadaires efectuess par dl (ÿ “| d \ 
par le ititorilte poofectoral ot nutloipale 

Le résultat de ce Visiles sera Congé bi i { le 
a carnet sanitaire » de la pensionnaire el Fu \ du visit », 
qui sera tenu à la dispos'hion des autortés môd es elle po 
Toute pensionnaire qui n'aura pas été 1 ‘ * pur le 
médecin visiteur devra quitter immédiatement a maison tolérée f 
Ctre dirigée sur un établissement hospitalier, et la nanciére sera 
tenue d'en avertür les autontés de police 

lonte infraction à ces dispoutions sera punie de 10000 F d'amende 
et de un mois de prison, et le retrait temporaire de lautorisation 
prononcé: en cas de récidive, ces peines seront portées #4 100000 F 
d'amende, six mois de prison el le retrait défiutuf de Pattorsation 


CFA prononcd 


De la prostitution non réglementée 


Art G Toute femme se Hivrant habituellement h la prostitution 
devra tre titulaire d'un « carnet sanitaire » délivre par les autarites 
de police et subir les visites médicale 
les arrêtés préfectoraux et nnanicipaux, 

Art. 7 Tout hôtelier où loueur en garni recevant des femmes 
se vrant À la prostitution sera tenu d'exiger la présentation du 
carnet sanitaire et de constater que In Gtubure de celut ci aura 
satisfait aux obligations imposées par l'article 6 

Toute infraction à ces dispositions sera panie d'une amende de 
1.000 à 10.00 F5 en cas de récidive lomnende pourra être portés 
de 10 ON) À HONLONK) FO et une peine de # jour ù à inois de prison 
pourra être prononrée 


réglementaires Hnposées par 


De la proslutution clandestine 


Art, La prostitution clandestine et Le racolage sur la voie 
publique sont interdits 


Toute personne de l'un ou l'autre sexe, prise en flagrant délit de 
prostitution clandestine et de racolage, sera pure dune amende de 
1.000 à TJ000 F, el, en cas de récidive, d'une poue de # jour ! 
6 mois de prison 

Art, 9 Les conditions d'application pratique de Ta présente lol 
seront déterminées par des arr0tés préfectoraux où fUNICIPAUX 

ANNEXE N' 706 
(Session de 1951 Séance du G novermbr 1951.) 


PROPOSITION DE LOHT tendant à déterminer délais d'approbation 


les budgets de la Ville de Paris et cu departou \ Seine, 
en ‘entée par M. Ja qu Debu Uridel, \ ir. et (ransimise 4 
ureau de l'Assemblée nationale, mforméinent à l'article T4 


de la Constitution 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, bien que le di 
qui aggrave par ailleurs considérablement le 
par la Ville de Paris et le département de In 
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budgets de la ville et du département, le Gouvernement apporte 
chaque année cn retard considérable à cette formalité, 

Celle approbation n'avait pourtant jamais jusqu'à présent été 
accordée après le mois de juin, Or, cette année, ce furent sculement 
les 7 seplembre et 29 octobre que furent approuvés respectivement 
Jes budgets de la ville et du département 

IL est inutile d'insister sur les graves inconvénients qui découlent 
d'un pareil retard, En fait, Paris et le département de la Seine sont, 
par la seule carence des autorités de tutelle, condamnés au regume 
des douzièmes prov'soir i justement dénoncé par tous les spécia- 

di finances publiqui 
ul retere suffit bien souvent à faire échec aux 
| emblées élu les crédits volés et tardivement 
a pproux 1e pouvant ein sages où liquidés en Lenps ulile sur 
l'exet ( 
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ANNEXE N' 707 


Séance du G novembre 1901) 


FROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi abrogeant la loi n° 16.65 du 18 avril 1946 
et réglementant In prostitution, présentée par M. Jean Durand, 
sénateur Renvoyée À La commission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


EAPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Cepuis ia plus haute antiquité, la question 
des relations sexuolles extra marilales à préoccupe les défenseurs 
de la morale et de la santé et provoqué dans toutes Jes nations et 
sous tous les rég ‘s l'intervention du législateur, 

Saus parler des « prétresses d'amour » orientales, qui avaient fini 
par tenir une telle place dans la société que Je nom de certaines 
d'eutre elles est passé à Ja postérité, rappelons que c'est en Grèce 
que, pour la première fois, l'activité des courtisanes fut réglementée, 
dans le but de sauvegarder la gnorale et la santé publique 

En l'an 600 avant Jésus Christ le philosophe Solon dont les 
heureuses réformes Cans fous les domaines ont él£ considérées 
comme des chefs d'œuvre de sagesse politique — fut à Athènes 
le créateur d'une « police des mœurs » et il limposa aux femmes se 
livrant à sa prostitution l'obligation de résider dans certains quartiers 
reservi 

De méme à Rome dès les premiers temps de la République et 
pour protéger les traditions morales et religieuses imenacées par la 
dépravalion générale des anœurs, le sénat décida de réglementer 
la prositution: il obligea les files publiques à demeurer dans les 
« lupanaria » situés dans des ruelles peu fréquentées hors de la 
vue, par conséquent, des personnes vertucuses el surtout de la 
jeunesse 

Daus laneclen monde, la prostitution était À ce point répandue 
que plusieurs parabholes du Christ et divers passages de l'Evangile 
y fout allusion, L'Eglise chrélienne naissante ne pouvait manquer 
de se pencher sur ce problème, et parmi tant d'opinions autorisées, 
nous rappollerons seulement celle de Saint-AugusUn, qui écrivait 
dans son De Ordine (chap, 41, 12): « Supprimez la prostilution, vous 
troublerez la société par le libertinage! » 

Dans l'ancienne France, les pouvoirs ont, eux aussi, et À chaque 
époque de notre histoire, essaré de résoucre ce difficile problème, 
et les périodes de « suppression légale » ont alterné avec celles 
de « rég'ementation contrôlée » 

C'est ainsi qu'en l'an 800 la prostitution fut interdite par Charle- 
tagne:; mais les désordres dans les mœurs et les ravages de la 
prostitation clandestine furent tels que le grand empereur d'Occi- 
dent, revenant sur sa première décision, réglementa officiellement 
en SOS l'activité des filles publiques et les obligea à demeurer dans 
ces maisons soumises au contrôle des autorités 

A l'époque de Saint-Louis, la fermeture des maisons de tolérance 
fut décidée; après une expérience de quelques années, le roi pieux, 
effravé par la vague de débauche qui déferlait sur tout le royaume, 
se hâla de les rélablir en édictant des règles très sévères nolam- 
ment au point de vue sanitaire — concernant les femmes de 
mauvaise vie 

Au siècle suivant, ces sages mesures furent malheureusement 
rapportées, et la suppression de tout contrôle fat d'autant plus 
régrellable que fit son apparilion en France, en l'année 1494, 
la syvphilis. 

Afin de limiter les effravants ravages Ce cette maladie, alors 
dans toute sa virulence, et qui frappait toutes les classes de la 
socidté, de nombreuses municipalités soumurent la brusLliulion à 
une stricte réglementation, 
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Signalons que, d'après M. l'abbé Vaclandart, aumônier du lycée 
de Rouen, qui rapporte ce fait dans ses « Eludes de Critiqu: et 
d'Histoire religieuse », Pie V, pape de 1566 à 1972, « inlrand. 
geant en matière de morale, ft fermer les maisons de tolérance 
de la ville, mais les inconvénients de cette "gr “ur furent tels 
qu'il eut bientôt les rouvrir, et 1 se contenla alors de leur assiuer 
un quartier spécial dans Rome » 

En 1560, une ordonnance de Charles IX décréla la suppre 
tout contrôle de Ia prostitution; l'augmentation de Lime: 
fut telle dans les années LS suivirent — et particulièrement 
le règne de Henri I, où le vice el la débauche s'étalaient 
quement — que Henri IV s'empressa de rétablir les mai 
tolérance, afin, ditil, « d'assurer la sécurité des honnestes dan 

En 1648, nouvelle fermeture des maisons, La débauche el 
Une et les ravages vénériens augmentent à ce point Lou 
ordonnera un assouplhssement à cette mesure: officiellement 
dite, la prostitul on est officieusement réglementée, 

Sous Louis XV, nouvel écit d'interdichon de prostitu 
dissolut on des mawurs et le Hberlinuge général sol a con 
uminddiale de cette décision 

De 1758 À 179, Louis XVI, indécis dans ce domaine comm 
laut d'autres, oscillera entre la réglementation plus où moin 


et la suppression plus où anoins effective des maisons de tolé 


Sous la période révolutionnaire, tous les règlements de 
concernant les files publiques furent abolis pat arrété du 21 
de L'an I, On sait que lu docacence générale des mœurs 
son point maximum à l'époque du Directoire, 

C'est pourquoi, le 17 nivôse de l'an IV, le conseil des Cinq 
décida le contrôle de la prostitulhon; le LEberlinage sur 
publique cessa lHmmédiatement, 

Le régime des maisons de tolérance fut maintenu sous l'Empire 
mais, à la Restauration, nouvelle suppression des règlement 
police; dés l'année 1815 le Palais Royal redevint le centre de 
débauche la plus scandaleuse, Au bout de quelques anni 
pouvoirs publics durent en revenir au système de la prostita 
réyleamentce 

Tout au long du siècle dernier, d'ailleurs, de nombreuses muuiel 
palités avaient d'ells mêmes pris linitiative de contrôler Facthits 
des filles publiques, afin, selon Les propres termes du docteur Carte, 
médecin-chef de la commission sanitaire de Lyon, « de permettre 
à la société de se protéger contre une incustrie qu'il serait vain 
de nier ». 

C'est ainsi qu'à Lyon, dès 1803, la police efectuait chaque semainos 
une tournée d'inspection dans les maisons de tolérance, et qu 
partir de 110 les femmes de mœurs jégères furent contraintes do 
subir régulièrement des visites sanilaires; ces mesures furent 
ma.nutennes et améhorées dans leur applicalion pratique par leg 
amunicipalités successives de Ta ville, qui se classa rapidement en 
tête de toutes les cités de France pour la lutte contre les maladies 
vencriennes, 

En dépit des excellents résultats obtenus dans le domaine sant. 
taire et ce l'assainissement des voies publiques par suite de linter- 
dicton du ravolage dans les rues, Le « abolitionnistes » nen 
menèrent pas moins une campagne acharnée contre les partisans 
de la réglementalion, et Hs parvinrent, en diverses villes, à oblenir 
la fermeture temporaire des maisons de tolérance, notamment à 
Strasbourg en 1926 ‘où le nombre de contaminations svphailitiques 
dans la population civile s'éleva progressivement de 74 en 1 
à 194 en 144, tandis que pour la garnison la proportion de chancres 
syphilitiques, qui était de 1,02 pour 1.000 hommes en 192%, montait 
à 2,60 en 1996); à Grenoble en 1994 (où le nombre de consultations 
pour maladies vénériennes passa, dans les hôpitaux, de 300 en 1990, 
à 23.000 en 41951, cependant que les affaires de mœurs s'élevalent 
de 64 en 190 À 11h65 en 19945 à Nancy en 1951 (où les ravages 
de la prostitution clancestine furent tels qu'en 1994 le maire de la 
Ville réunit une commission composée du commandant d'armes, du 
médecin général du 20e corps d'armée, du directeur des services 
municipaux hygiène, du préfet de Meurthe et-Moselle, du conmmis- 
saire central de police et du doyen de la Faculté de médecine, 
afin d'étudier les mesures À prondre dans l'intérêt général: cette 
comm ssion décida Ja réouverture des maisons de tolérance, 

Sans doule les mesures de fermeture qui furent prises par ces 
municipalités avaient elles @té inspirées par de louables concicé. 
rations d'ordre moral, muis les décisions de réouverture éluient, 
elles, motivées "4 le souci d'éviter l'abaissement de Ja moralité 
générale et par la volonté de sauvegarder la santé publique 

Le péril Vénérien constitue en effet un véritable fléau social 

Sans parler de la blennorragie, que la science parviendra peut. 
être un jour prochain à vaincre définitivement grâce aux récentes 
découvertes de la pénicilline et autres médicaments, rappelons que, 
comime le dit excellemment la « Ligue française contre le pen 
vénérien » dans une de ses publications d'avant-guerre: « La «ph 
lis cause en France des milllers de décès précédés de longues invall 
dités.. et les dommages qui en résultent pour Ja farnille, la race 
et la fortune publique peuvent être évalués À 50 milliards de 
francs » (soit plus de 1.000 milliards d'aujourd'hu!), 

L'ampleur des ravages causés par les maladies vénériennes cire 
donc hnpérieusement que le législateur sé penche sur le grave pro- 
blèm de la prostitution et y apporte les solutions qui s'imposent 

Selon une enquête faite avant la guerre par le service départe- 
mentale de la santé de la Côte d'Or, il a été constaté que l'orsino 
de Ja syphilis et de la blennorrag'e était la suivante: 

Syphilis: maisons de tolérance, 6 p. 100 des cas; autres orivines, 
94 p. 100 des cas, 

Blennorragie: maisons de loiérance, 9 p. 100 des cas; autres vi 
gines, 91 p. 100 des cas, 

















Voici d'après les documents de la société française de dermato 
boue et de syphilitraphie, quelques statistiques relatives au mode 
contamination pour les années d'avant f946: 


Ü 
Clinique de la faculté. — A, le profit sscur Gougerot, 

Nombre d'hommes contamin: en 1953, 238: en 1926, 980: en 1977, 
is: cn 1958, néant; en 1999, 1099; en 1940, 129: en 1941, 191; en 1942, 

. en 1943, 292: on 1944, 215. 
é Prostituces de rues et femunes de rencontre: en 1935, 75 p. 100; 
en 146, 71 p. 100; en 1987, 71 p. 100: en 1998, néant: en 19939, néant, 
en 1910, néant: en 4941, 59 p. 100; en 1912, 66 p. 100; en 1944, 
6: p. tt, en 1944, € p. 100, 

lroctituées de maisons! en 1995, 10 p, 100; en 1926, 5 p. 100; en 


100: en AUS, néant; en 1939, néant; en 1940, néant; en 
100: en 1942, & p. 100, en 1949, 5 p. 100; en 1911, 6 p. 100 


135, 0,9 P 


i | 


Hôpital Cochin, — Docteur Marcel Pinard, 


Nœaubro d'hommes: en 1995, 79: en 1996, 84; en 1997, 79; en 


L . 
LUN, Lu 

Venunes de rencontre: en 1935, 00 p, 100; en 1956, Go p. 100; en 
{ou 00 p, 1400: en 1938, G0 p, 100 

lemnes do maisons! on 19%, 13,92 p. 100; en 1936, 10 p. 100; 
eu 19%:, 6 p. 100; en 19, néant, 

Hôpital Saint Louis, — Dispensaire de Beurmann, 
Docteur Weiussenbach, 

Nombre d'hommes contaminés: en 1935, 126: en 1996, 112; en 
{ Lio: en 19958, 63; en 1999, 61: en 1040, 425 en 1941, Si, en 1941, 
ll cn 1943, 204; en 1944 1, 151. 

Lenumes de rencontre: en 1, 65 p, 100: en 1996, St p. 100: en 
4, 14 p. 100: en 1938, 61 p. 100: en 1939, GL p. 100, en 1940, 
Go p 100: en 14941, 74 p. 1005 en 1942, néant; en 1943, 67 p. 100, en 
{01 fin, 62 P. 100. 

lenmunes de maisons, en 1995, 15 p. 100; en 1996, 5,3 p. 100; en 
1027, 38 p. 4100: en 1998, 6,3 p. 100: en 199, 10 p. 100, en 1940, 
Top too: en 1041, 2,3 p. 100, en 1942, néant; en 1944, 3 p. 100, en 
dis ton, 0,6 p. 100, 


livputal Saint-Louis. — Dispensaire Lailier, Docteur Sa:ary. 


Nombre d'hommes contaminés: on 19937, 999: en 1938, 201; en 
1919, tot: en 1940, 121; en 1981, 158; en 1942, 905; en 1949; 9315; en 
1944 et 1945, néant. 

leumes de rencontre: en 19937, 81 p, 100: en 1938, 77 p. 100; en 
4099, 52 p. 100: en 1940, 76 p, 100: on 1941, 70 p. 100; en 1942, 
66 p, 100, en 1943, 72 p. 400: en 1944 et 1955, néant. 

Penn de maisons: én 1997, 4,1 p. 100: en 1998, 2 p. 100: en 1939, 
4 100: en 1940, D p. 100: en 1941, 9 p. 100, en 1947, 5 p. 100, en 
401%, 4 p. 100: on 194% et 1949, néant, 

pa un ouvrage intitulé Guérir est bien, prévenir est mieur, le 
pi eur Spliluan, doyen de la faculté de Nancy, note que « sur 


8109 examens de prostiludes de maison, on n'a relevé que { cas de 


malidie vénérienne, dors que sur 4483 examens de prostituées en 
carte, on à relevé 102 cas de maladies »; plus loin, le môûme auteur 
inlique que « sur 157 cas de contamination, on à relevé 142 prosti 
tué bres pour 2? foanimes de maisons de tolérance » et le profes- 
sell ilinan d'ajouter en conclusion de ce chapitre: « Ges chiffres 


so passent de commentaires, » 

doute, ces chiffres se passentils de commentaires et sont-Hs 
Sul nment cloquents, Et cependant, et malgré les résultats désas 
{ pour La santé et la moralité publiques des fermetures tempo 
I de Strasbourg, de Grenoble el Nancy, l'Assemblée nationale à 
cru devoir Voter Ta lof du 144 avril 1936 relative à la suppression des 


TA de tolérance sur le territoire de Ta France métropolitaine 
fout en les maintenant en Algérie el dans les autres territoires de 
ll française. 


Pn prenant celle décision, le gislateur, animé par de lounbles 
lutentions d'ordre unoral, espérait parvenir, sinon | la disparition 
Cotupiote, du moins à une régression sérieuse de la prostitution, 

\ujourd'hui, après cinq années d'application de la loi, nous pou 
Vous nous rendre comple des résultats qu'elle a entraînés, 

Les taisons de tolérance sont fermées, toute réglementation de 
brostiulion est abolie et le proxénelisme sévèrement répriné: tel 
est le principe, 

Or, en fait, si l'application de la loi du 13 avril 1946 à Paris, pour 

he prendre que cel exemple, à bien entrainé la fermeture des 
A imaisons de tolérance, déclarées à la préfecture de police (et qui 
avaient en 1945 payé à l'Etat plus de 8 milllards de taxes indirectes, 
Soil près de 100 milliards de nos francs actueis..), elle à Immédiate- 
Hienl provoqué la formation de 500 « maisons » clandeslines ou 
sent clandestines! 
Et, chose plus grave encore que celle paradoxale prolifération des 
Caiblissements dits de plaisir, les femmes qui les fréquentent ne 
Subissent plus — légalement — de visites médicales, alors qu'anté- 
Heurelment à Ja lol de 196, les pensionnaires de maisons de tolé. 
nice éliient astreintes chaque semaine à deux visites effectuées 
par les médecins de la préfecture de police... 

D'autre part, le nombre des prostituées n'a nullement diminué: 


Selon les statistiques de la police parisienne, le nombre de ces 
re est passé de moins de 10.000 en 1945, à plus de 20.000 en 
4 

ON peut sans doute contester ces chiffres (et on assure dans les 
milieux bien renselynés que le second est inférieur d'au moins la 
AU à la triste réalité...) mais deux faits prouvent que Ja prosti- 


> 
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lulion est pl active que jarma ‘e prix de vente extraordinaire 
ment élevé de certains 1 t ieubl de d ère cali \ qui 
atteint en certains quartiers NO et 100 muilliot ‘ Lil nest déclard 
à l'enregistrement que le dixième de ct init \ jui ui 
au chifre d'affaires provenant des | Hons résullères n tenues 
pour échapper à loule poursuite judi re), et | \ \ il 
ment de filles publiques qui, dans cerlanmt arli , bralu] il 
OUVXUI il nt lo 1! lage le piu tie 

L'autre part, dan is dt \ lHssement | l'ait ‘ \ 
brables établissemet clan tou 
imeubli «lt | Lol nat | 
bain cab de pa | ‘ i \ TER 
erit \ Crt ile de cabart da bat t il à 
li où ni } Cost i { fiat du uw el \ 
| ia l 10 1 ENTER l \ | hi { | 
In \ au visit ace a ect 4 | | it 
nent « pi ures de 1! \ IN ans! 

1: { li soultiutt les fu b't Ï to | V6 
« clandestines » font courir à la sante pu qu il ii 
lions four! par de corps medical d hopiiaux de Paris, ur 
syphilis se sont accrus de 100 jp, 100 par rapport à fau 

Enfin, comme on avait déja constat h sira ‘ii \ Grenobln 
et à Nancy au cours des porides de fermeture tem] ire dos 
inaisonus de Tolérance, le nombre des affaires de moin Viol ttes 
de sadique et attentats à la pudeur à considérabement animent, 
et n'y à guère de semaine où la presse ne nous fnforme d | 
affaire dé ve genre 

Notons tra rapidement à cause du sujet parlieulièrement \ 
breux que, depuis ces cinq derrière ithitiot certat ctabl 
ments d'un gonro 1 pécial, et dont tab CN «li tre 

résenitent di pectactes prétendus a lytts 1 | | | 

urevue consiste dans l'exhibition « d'acteurs » TravesUs en femm 

La pédérastie, dont importance chez nous ctait mie 1 Vanit tout 
Se répand à une allure verligineuse dans toutes cla de la 
SOCIOtE, étalée impudenmment ww la voile publique, et dans do 
hombreux quartiers de la capitale Le rarolace et La prostituli hu 
sont plus aujourd'hui exclusivement féminin 

lol: ont dc très graves con cquences de application de Ta lol 
du 1% avril 1946, que le législateur se doit de remplacer par des 
inasures plus efficace 

« La prostitution est vieille comme le monde et ne finira qu'aves 
lui os, à écrit le docteur Pierre Lépine, de l'institut Pasteur il 
ajoutailt « De la méconnaissance de cette vérité premiére par un 
certain nombre de rigoristes à œillères, dépendent bien d ‘ ; 
conunises dans In lutte contre In prostitution, » 

Parmi tant d'autres opinions autorisées, volet cel'e, particulière 
ment qualifide, du docteur Langloi “« Supprimer la ] Ututiont 
Quel honune de cœur ne sonserirait À un aussi beau programme ? 
Mais l'idée de supprimer la réglementation pour arrivi 1 but 
cherché est une ulople, une idée naive qui ne tient pas devant les 
Yalsonnenents ni devant les faits, Quoi qu'en disent les aboliti 
histe nous savons bien, nous, médecin par l'expérience de el ( 
jour, la négligence qu'apportent les gens à se r, ct notamment 
les clandestin Ait 1, not demandon nie 1! ‘lementali plu 
sovore avec visites médicales plus fréquente Atec notre dist 
confrère le docteur Drouin, nous ne voulons pas qu'il t dit ‘ 
la fermelure des maiso close « La morale est iuvée, Qu'un 
porte si la svphilis v trouve son compte! » 

Maintenant que l'on peut, en toute connaissance de cause, furet 
les ri ullats de l'expérience nbolitiountste hot) VOri4 | «l nr «l 
choisir entre la suppression de tout contrôle de la prostitution ca 
qui perimel pratiquement à 14 débauche sous touts ea formes d 
Sélaler scandalcusement sous les veux des femmes et d cofants 

et la réglementation rivoureuse, dans l'intérêt même de ln morale 
ot de la santé publique, d'un état de choses qu'aucun trécime 
AUCUN PAYS nO pourra jamais Suppriner Vérilablement par un 
décret 

Nous nous ftrouvon aujourd'hut placés devant le même probli me, 
À la fois moral et sanilaire, que Georges Clemenecau président du 
conseil et ministre de la guerre, qui, le 4% mars 1918, écrivail aux 


goneraux Cominandant les régions pmilitaires « L'étude 


entr ri. 


par mon Cabinet, en accord avec le service de la santé et le mint 
ère de l'intérieur, à montré que linstiution de maisons de to 
France sotgneusement surveillées au point de vue snnitaire iCeopn 
pagnant d'une ch eo sévère de la prostitution libre, était 
cninenmimnent souhattable » et leur prescrivait de prendre de tel 
Mesures « pour éviter les dangers que fait courir à l'avenir de la 


race la mulliplication des analadies Vénériennes » 


Si vous êtes convaincus, mesdames et messieurs, comme nous le 
sommes nous-Meomes, que lo grave problème de la prostitution na 
peut être résolu que dans le sens Indiqué par Solon, Saint Aucustin 


Gharlemagne, Saint-Louis, Pile V, 
ceau, nous vous demandons de bien vouloir adopter In propo 
de résolution suivante, qui reprend la proposition de loj que nou 
avons déposce, et dont nous rappelons le dispositif: 


Henri IV, Napoléon fer et ( vineti 


ition 


PROPOSITION DE LOI 
Art, {er La lol du 13 avril 1946 est abrogée et remplacte par leg 
dispositions suivantes : | 


De la prostitution réglementée. 


Art. 2, — La réouverture des anciennes maisons dites de tolérance 
sera auloriste par les pouvoirs préfectoraux ou s#nuni ipaux dans leg 
condilions définies par les dispositions en vigueur antérieurement à 
la loi du 13 avril 1946 et sous réserve que les demandeurs se contor 
ment rigoureusement aux conditions énumérées par les articles 3 
& et 5 de la présente loi, 






















non, prénoms, dale de naissance et autres rensel- 
CEVIT ainsi que la photographie et les empreintes 
lonnaire de maison tolérée devront être portés 

al qui sera présenté à toute réquisition des auto- 


sera punie d'une amende de 
en cas de récalive, laulorisalion pourra étro 
re où définitif, 
pensionnaire ne pourra être admise dans une 
dérée si elle n'est âgée de plus de 21 ans révolus, et si elle 
rvue «le in carnet sanilaire 
infraction à celle disposilion Sera punte de 1000 F 
de et de la suppression temporaire de l'autorisation; en cas 
tive, l'amende sera portée de 10000 à 100.000 F et la suppres- 
chinitive prononcée 
5 loulte jencionnaire de maison tolérée fera l'objet de 
trois visites mnédicales hebdomadaires effectuées par des médecins 
désignes par les autorités préflectorales où municipales. 

Le resultat de ces visites sera consigné immédiatement sur Île 
« carnet sanitaire » de la pensionnaire et sur un « livre de visites », 
qui sera tenu à la disposition des autorités médicales et de police, 

loute pensionnaire qui n'aura pas él reconnue saine par Île 
medecin \icteur devra quitter binmédiatement la maison tolérée pour 
être dirigée sur un élablissement hospitalier, et la tenancière sera 
tenue d'en averhur les autorités de police. 

Toute infraction à ces d'sposilions sera punie de 10000 F d'amende 
et de un mois de prison, et le retrait temporaire de l'autorisation 
prononcé; en cas de récidive, ces prines seront portées À 100000 F 
d'amende, six mois de prison et le retrait définiif de l'autorisation 
sera prononcé 


celte disposition 
L 


De la prostuulion non réglementée. 


art, 6 Toute femime se livrant habituellement à la prostitution 
devra etre Utulaire d'un « carnet sanitaire » délivré par les auto- 
riles de polie el subir jes visites médicales réglementaires impo- 
ses par les arrêtés prefectoraux et municipaux. 

art. 7 Tout hôteher ou loueur en garni recevant des femmes 
se inrant À la prostitution sera tenu d'exiger la présentation du 
carnet sanitaire et de constater que ln titulaire de celui-ci aura 
sut stat aux obligations umposées par l'article 6. 

Foute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 
D 000 à ON FF; en cas de récidive, l'amende pourra étre rortte de 
10 Cu) à fou) FE el une peine de S jours à 6 mois de prison pourra 
être prononccee 


c'andestine. 
clandestine et le racolage sur la voie 


l'autre sexe, prise en flagrant délit da 
racolag ora punie d'une amende 
récidive, d'une peine de 8 jours 
cation pratique de la présente Joli 
préfectoraux ou IHUHICIaUx. 


EROPOSITION RESOLUTION 
le Gouvernement À proposer 
loi ne 464% du 13 avril 196 
rostitution, 


ANNEXE N' 708 


(Session de 1951, — Séance du 8 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à élargir la garantie accordée aux 
cultures de tabac contre les avaries da force majeure, présentée 
par MM. Restat, Gaston Monnerville, François Dumas, Pierre Bou- 
det, Baratgin, Bardon-Damarzid, Bataille, Bels, Jean Berthoin, 
Bialarana, Raymond Bonnefous, Bordeneuve, Borgeaud, Hhrettes, 
Mine Marie-Hélène Cardot, MM. Capelle, Frédéric Cayrou, Chala- 
mon, Champeix, Chochoy, Clavier, Clere, Mme Crémieux, MM. Dar- 
manthé, Dassaud, Michel Debré, Mme Delabie, MM. belfortrie, 
Delthil, Paul-Emiie Descomps, Driant, Dulin, Jean Durand, burieux, 
Bénigne Fournier, Franck-Chante, Gilbert Jules, Giacomoni, de la 
Gontrie, Lucien de Gracia, Robert Gravier, MHéline, Robert le 
Guyon, Louis Lafforgue, Lelant, Litaise, Manent, Marcilhacy, Jean 
Maroger, Pierre Marly, Jacques Masteau, de Maupeou, Méric, Min- 
vielle, Monichon, Georges Maurice, Naveau, Alfred Paget, Pascaud, 
Francois Patenotre, Pellenc, Pic, de Pontbriand, Jules Pouget, 
Raaius, Reveillaud, Reynouard, Rochereau, Rotinat, François Ruin, 
Sarrien, Sclufer, Tamzall Abdennour, Mme Jacqueline Thome- 
Palenotre, MM Vanrullen, Verdeille et Zussy, sénateurs, et trans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationale conformément à J'arti- 

LE 


cle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 
S planteurs de tabac sont dotés depuis 
es d'assurance contre les calamités agri- 
il fonctionnent à ia satisfaction générale et don- 
ire uue sécurilé particulièrement apprétiée par les 
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La loi du 16 avril 1895 qui portait création des caisses d'asou, 
rance contre les calamités agricoles de force majeure à été compilé. 
tée par la loi du 6 janvier 1929 portant organisation de la réassu 
rance et perfectionnant considérablement le régime antérieur 
semble souhaitable d'ancliorer encore ce mMgime de sécurité d 
benéticie la cullure en accordant une garantie plus complète 
celle qui est prévue par les deux textes précités et en modelant 
l'indemnité sur la perte réelle, 

Depuis deux ans un système d'indemnisation sur la perte récll 
fonclionne, mais les compléments d'indemnités versés ont un finan- 
cement départemental ne permettant pas évidemment dans tous les 
cas la couverture mntégrale du risque, Celle couverture serait assu- 
rée en asshmilant cette indemnité complémentaire au régime géné 
ral des assurances el en l'admettant au bénéfice de la réassurance 

Dans ces conditions, nous vous demandons de vouloir bien adop« 
ter la proposition de loi suivante: 


! 
1 
t 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les paragraphes indiqués ci-dessous de l'article unl- 
que de la loi du 6 janvier 1929 sont ainsi modifiés: 

Le premier paragraphe est remplacé par le texte suivant: 

« Les planteurs pourront être indemnisés de leurs pertes sans 
que le total de l'indemnité qui leur sera allouée puisse s'élever 
au-dessus de RO p. 100 de la perte réelle subie par leurs récoltes, 
déduction faite des frais économmisés aux planteurs par le fait même 
des avaries, 

« Le taux maximum ainsi fixé sera réduit À 65 p. 100 pour les 
caisses prélevant 3 centimes et à 40 p. 100 pour les caisses préle- 
vant 2 centimes, sauf exceptions prévues au paragraphe suivant ». 

Le troisième paragraphe est remplacé par le texte suivant: 

« La caisse dite du centime, instituée Far Ja loi du 9% avril 149?, 
participera à la garantie des taux maxima ci-dessus indiqués par lo 
inoyen d'une retenue supplémentaire déterminée par arrêlé du 
ministre des finances sur de prix des tabacs fivrés, La base to 
cette relenue est fixée à 0 €. 50 et ne pourra dépasser par la suite 
4 ©. 90, Ln arrèlé ministériel flxera Je taux exact à adopter 
dans Ja limite de ce maximum, la partie de la retenue comprise 
entre 0 €. 60 et 1 €. 50 constituant une hmposition temporaire et 
variable exclusivement affectée au remboursement des avances 
prévues au paragraphe charrès » 

Le dernier alinéa du paragraphe 5 est supprimé et ainsi rem- 
place: 

« Le bénéfice des dispositions qui précèdent sera applicable au 
dédommagement des avaries suMes par les récoltes livrées en 1952 » 

Art. 2, — Les Caisses départementales sont autorisées sur le vote 
conforme du conseil général à prélever une retenue qui ne pourra 
pas dépasser ) millimes pour indemniser les dégats de force 
imajeure non couverts par es lois et rôglements d'application ac 
tueis, La disposition relative an fonctionnement de ces fonds d'assu- 
rance départementaux fera l'objet d'arrétés préfectoraux qui devront 
étre approuvés par Je ministre des finances, 


ANNEXE N' 709 


(Session de 1951, Séance du 8 novembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modiflant Var 
licle ter de la loi ne 49518 du 15 avril 4949 porlant relèvement 
des pensions allouées aux sapeurs-pompiers Comimunaux volon- 
taires, par M. Verdeille, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 9 novem 
bre 1951 {compte rendu in erfenso de la séance du Conseil de la 
République du 8 novembre 191, p. 2628, 2e colonne), 


ANNEXE N° 710 


(Session de 1951. — Séance du 8 novembre 1951). 


PROPOSITION DE LOI tendant à conférer l'honorariat aux anciens 
membres des conseils de prud'hommes, présentée par M. Dela- 
lande, sénateur, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément À l'article 14 de Ja Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conseils de prud'hommes rendent, dans 
notre pays, des services nombreux et éminents, Is sont un facteur 
de paix sociale, en concilient dans beaucoup de cas les plaideurs 
qui s'adressent à eux. Leur justice est rapide et peu coûteuse, NS 
déchargent, par ailleurs, les juges de paix el jes tribunaux ordinaire, 
souvent très encombrés, d'un grand nombre de litiges. 

Aux termes de l'article 50 du livre IV du code du travail, le3 
fonctions des conseillers prad'hommes sont gratuites, et ces ma; 
trats ne reçoivent pour le temps passé à l'accomplissement de leur 
mission, pris presque toujours sur leurs heures normales de travail 


(1) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), mos 41845, 4255 ct 
ln-$o 3143, Conseil de la République, n° 440 (année 1901). 
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api de très modestes vacalions laissées À l'appréciation plus ou tant de charges S'arcroissant plus rapidement que les recettes (a | 
se libéra'e des municipalités, il ost anormal d'ajouter encore aux difficuliés présentes par une 


Lexperience démontre que les conseillers prud'hommes, patrons 
calnries, élus par leurs pairs pour six ans et rééligibles, sont 
rondéement attachés à leurs fonctions, qu'ils conservent la plupart 
mns da conflance de leurs électeurs et remplissent ainsi pen- 
ut de longues années leur mission dans laquelle Hs acquièrent 
inde expérience, Is ne quittent souvent leurs fonctions qu'en 
de leur Age où do leur changement de situation, 
votre législation ne Eur permet plus alors de prendre part aux 
À hlées gincrales des conseils dont fs furent membres pendant 
, nomboues années, I apparait donc juste, À l'exemple de ce 
ut da'ctre réalisé À l'égard des anciens magistrats consulaires, 


d combler une Jacuns en instituant lhonorariat en faveur des 
p membres des conseils de prud'hommes ayant exercé leurs 
{ ns pendant au Inoins douze ans, en décidant en outre que 
a de fonction de président où de vice président sera complée 
] le double de son temps 


et pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
I stion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


At er L'honorariat peut être conféré aux anciens présidents 
ou imbres des conseils de prud'hommes qui, pendant au moins 
Ü us, ont bien mérité dans l'exercice de leurs fonctions 

rt, 2 La décision est prise, sur avis du conseil de prud'hommes 
ré n as-emblée générale, par arrêté de M, le garde des sceaux, 
ni do la justice, et de M, le ministre du travail, 

Art, à Pour le calcul de la durée d'exercice prévue À l'arti- 
cle | le temps pendant lequel ont été exercées les fonctions de 
| { ou de vice président est compté pour le double de sa 
u 


\rl 4 Les inembres honoraires d'un conseil de prud'hommes 
nent assister, avec voix consultative, aux audiences d'installa- 


1 ‘ 
{aux assemblées générales do ce conseil Hs peuvent porter 
nauxltes audiences et dans les cérémonis publiqus linsigne prévu 
à! le 38 du livre IV du code du travail, 
( ion de 1901 Séance du 8 novembre 1954.) 
po ITION DE LOI tendant À supprimer !: prélèvement de 1 p. 
10 cllectues sur les travaux publics, au profil des asilés 1itionaux 
Vincennes el du Vésinet, presentée par M, Marrano el les meim- 
| groupe communiste et apparentés, sénateurs et transmise 
‘au de l'Assemblée nationale confornx ment à l'article 14 de 
titution, 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ nues, messieurs, un décret du $ mars 1875 a créé, à Vin 
‘ et au Vésinet, deux asiles pour les ouvriers convalescents 
ul raient été mutiks duns le cours de leurs travaux, 


| on de ces deux asiles élait constituée par: 
prélèvement de 4 p, 100 sur le montant des travaux publics 
ë dans la ville de Paris et la banlieue: 
bonnements pris par les chefs d'usines el les sociétfs de 
ni ituels : 
olisations volontaires 
!, la dotation principale était représentée par une contribu 
| saloire fort importante des villes el des établissements pu- 


inler président de la cour des comples l'exprimait fort clal- 
aus une lettre du 24 décembre 1924 au ministre de l'inté- 


\ cour ne se fait pas d'illusion sur Ia vérilable Incidence de 
enue; elle n'ignore pas que les entrepreneurs en tiennent 
ea établissant leur prix de revient et qu'en définitive c'est 


le ibuable de Paris et de la banlieue qui supporte le poids des 


de] es des astles de Vincennes et du Vésinet, » 
lo ministre des finances, lui-même, dans une lettre du 91 Jjan- 
Vier 5 au préfet de la Seine, déclarait que « l'application des dis- 


du décret du 8 mars 1875 doit être d'autant qlus stricte 
inckjence, Ja mesure aboutit en fait À faire supporter Île 
poils des dépenses des asiles de Vincennes et du Vésinet aux 
contrinuables de Paris et de la banlieue », 
[semble paradoxal, le recul du temps aidant, que des asiles natio- 
NAIX fonclofnent à l'aide de fonds prélevés d'autorité dans la 
Case des collectivités locales, Co transfert de charges ne saurait 
Se justifier aujourd'hui 
Lt suppression du prélèvement de 1? p. 100, en restituant au budget 
ue LEA les dépenses de gestion d'établissements nationaux, ne 
SAIT uuôre grever les finances du pays. 

LA léuislation sur la sécurité sociale, la prise en comple Far cet 
brga ne des risques de maladie, d'invalidité et d'accidents du 


MNT couvrent déjà les quatre cinquièmes au moins des frais de 
jour, 
I Sufit d'appliquer la législation hospitalière aux asiles de Vin- 


et du Vésinel pour que ces établissements trouvent immé- 


la A À 
dal nent les ressources correspondant à celles qui permettent A 


dr s établissements du même genre de faire face à leurs obli- 

ë HE) 

LE surplus, les budgets commnnaux et celui du département de 
eine ne 

cullé 


parviennent à l'équilibre qu'avec beaucoup de diffi- 
— Parfo's même il est impossible de résorber le déficit résul- 





augmentation injusufiable du Frix des lravaux supportées par log 
collectivités À départemetr | | 

Enfin, les organismes d tations À lovers modtnms 
d'apporter à la crise du logement un remède déjà limite 
volume des crédits mis À leur disposition, Le plafond des loyers, fixé 





par la loi pour l'ensemble du territoire, devrait s'a tipayner de 
charges égales pour tous les départements. Le régime particulier 
de la Seine ne permet de supporier le pokis des annuités d'emprunts 
que si la gestion fait preuve d'une politique d'économies plus rigous- 
reuse qu'aillours, Les prix de revient asce s de [a consiruce 
tion entrainent des charges diffi cment couvertes par les revelles 
d'exploitation, La suppression de la retenue de { p, 100 permettrait 
d'alléger ces prix, de construire davantage et de réduire a nsi la 
crise du logement 

Pour <es molifs, nous demandons l'adoption de la pra] on de 
lo; suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Art, {er Le prélèvement de 1? p, 100 établi sur les trivaut 
publics en faveur des asiles nalionaux de Vincennes et du Vesinet 
ust supprimé 

art . Les sommes antérieurement Huise \u prélèvement 
et pouvant dire dues aux fournisseurs où aux entrepreneurs À la 


dale où la présente loi deviendra exécutoire, pour des marchés 
passes ou des travaux exécuté avant celle dale, seront réduites 
de { p, 1, 


ANNEXE N'712 


sb >n de 1901 San 


PROPOSITION DE LOI tendant À la const lutlon d'une retraite dvd 
lus cantonaux et des magistrats municipaux, jesenlee par MM, 
Jean Durand et Meillon, sénateurs, el ransiise au bureau de 


l'Assemblée nationale conformément À l'article 1% de la Constis 
lution, 
EXPOSE DI MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis le 114 décembre 1789 date du vote 
par l'Assemblée constituante de la \ sur Îl« \iisalion tu cipale 
en France la commune est un d clémen esschliels de notre 
systeme administratif 

Ghoisi par les conseille municipaux eux tndimes élus par les 
citoyens msidant sur le territoire de la ccimimune le maire cest 
à la [os lo reprt entant de l'autorité | de et agent «de x« ITIOn 
du pouvoir central; cetle doubl LUalte à eu pour résultat d'aug 
mentor, d'une manière continuelle depuis 150 à , M \itelbutions 
qui lui éta ent pranitivement devolu 

Roprésentant de l'autorité locale, le maire ! le lea travaux dit 
Conseil municipal, veille à Ja bonne exécution des de ions prises 
par cette à ciblée, dirige li perso Linunicipal ère les domaines 
COMMUNAUX, est charge de In police mu pale et ri sente a 
commune devant les tribunaux 

Astent du pouvoir cen il, le maire est {ficler d l'état il et 
auihentifie par sa iure | mbreuses pière Hninstratives 
relatives à l'etat de lit onnes, il assure Ia publication et l'exé 
cullon des acte législatifs et lementai Cinanant de ladinis 
nistration centrale, dresse Ja liste électorale, puside db bureaux do 
vole, et parmi les pri de st ttril ' on trouve enrore 
le recouvrement de divers np) lions et certains di | Voir 
des officiers de police judicia 

En pl is de toutes « fonctoni la jà ri imbrense | 1 lo le 4 
et qui touchent à tant de domaines différents, bens d'autres obll 
allons ont été mises, iccessiVemment mais surtout depu un@ 
dizaine d'années, À la charge des maires et de leurs adjoint 

Tout d'abord le développement de notre législation sociale « 
multiplié le nombre des pièces officielles que les intéressés sont dans 
l'obligation de ce procurer dans les mairies, et de nombreux dos 
siers doivent être, sinon entièrement constitués, tout au moins 
vérifiés on annotés par les uns des inaires, qu'il s'agisse de ques 


tons farniliales où sociales, de retrates où de pensions, d'allocations 
diverses, ou d'assistance médicale 


Dans bien des communes de Fra e, les destructlo! O1) utives 
À deux guerres subies ir notre lerriloire i moi! de vingi ans 
d'intervalle, ont entraîné pour la constitution des dossiers de parli- 
Culiers, de la commune où de l'Etat, un trava considérable car 
nombreuses sont les pièces administratives exigé par le ministère 
de la reconstruction 

Enfin, Ja modernisation et l'équipement général du pays na posé 
À toutes les communes de grave problèmes d'urbanisme, d'adduction 
d'eau, d'électrification, de vicinalilé et de transports, que les maires 
et leurs collabot teurs ont la lourde charge de ri ud Ü au fn eux 


des intérêts de la collectivité qu'ils ‘sentent 

Pour êlre, dans jies communes urbaines, divisées entre plus eurs 
adjoints, ces tâches Innombrables n'en sont pas moins absorbantes 
et la complexité même de la législation exige de ceux qui les accom- 
plissent un travail soutenu et une attention de chaque jour. Dans 
les communes rurales c'est en règle générale sur le maire et sur un 
ou deux de ses adjolnts que retombe toute la re ponsabilité de di. 
riger toutes les affaires municipales, et d'a complir tous les actes 
imposés par le pouvoir central. 

De leur côté, les conseillers généraux, pour n'avoir pentêtre pas 
une (Ache aussi absorbante que celle des magistrats INUNICh aux 
n'en constituent pas moins une assemblée extrémement importante 
dont les décis'ons intéressent directement toute la vie du départe- 
ment, 
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PROPOSITION DE LOI 

Art, l'est Inslilu ine se nationale de retraile des élus 
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ANNEXE N° 713 


{Session de 1951. — Séance du 8 novembre 1951) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à re\iser le classoment indiciaire des personnels de la police 
municipale, présentée par MM. Bertaud, Jean Guiter, PDeutschinann, 
Mine Marcelle Devaud, MM. Jean Fleury, Jacques-Destrée, Henry 
Torrès et Jasques Pebû Brel, sénateurs. | 
mission de l'intérieur 
communale, Algérie.)] 


— [Renvoyée à la com- 
{adminisiralion générale, départementale et 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la proposition que nous avons l'honneur 
de soumettre à votre approbation ne tr à rien d'autre qu'à 
rétablir l'égalité de traitement entre les gradés de la poiice muni- 
gfipale el ceux de ja police judiciaire, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Nous nous félleitons, certes, que ces derniers bénéf 
lement de certains avantage par rapport à icurs collés 
nous ne pensons pas que c'est leur porter préjudire où 1 
en quoi que ce soit que de demander, en malière de tra 
d'avancement, le retour à la situation d'avant 194 } 
de la po munIcrpae, 
Ce n'est qu'en 19%, en effet, qu'apparaissent Îles pren 
rence entre les traitements des gradés des deux poib'i 
ju cette époque leur silualion était exactement 
ret N 150 du ?S septembre 1948 à consacré 
en l'aggravant par la création au profit la poli 
cest tant mieux pour elle, de postes prévus 
municipale 
I ne semble pas à priori que celle différence de traileme 
valablement trouver sa jushütlcation dans une comparaison 
de la facon de servir Cu personnel de ces adiminis ralior 
nature des service leur sont demandés 
Nous savons li ur el IA eénscienre 
fonctionnaires de judiciaire, mais nou 
que la police municipale joue un rôle délicat el 
En fait, l'une comme l'autre peuvent prétendre 
d populalions à la sécurité desquelles elle con 
qu'à ulter la liste qui s'allonge san 
membres qui tombent victimes du devoir pour constater à 
une éygalilé de devoucrment, prof 
sacrifices 
Nous estllimons done, dans ces condilions, que les quelqu 
tions qui pourraient être élevées contre notre proposil 
feraient état, par exemple, d'une légère amélioration « | 
applicables aux fonctions de brigadier chef de la police mun 
ou les quelques avantages en nalure acrordeés au person 
uuiforme ne peuvent être prises en considération 
Des arguments d'orcre professionnel n'auraient à notre 
us de valeur car nul n'ignore que la qualité du reerut 
a police municipale équivaut sensiblement à celui de 
judiciaire et que, par ailleurs, la promotion à cerlains ga 
obtenue que par réussite à un concours dans mônmne 
qu'il est possible dans la polire judiciure d'oblenir à 
l'avancement maximum auquel tout fonctionnaire norm 
pouvoir prétendre 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil! de la Pépublique Invite le Gowernement: 
to A procéder au reclassement indiciaire des grades 
univcipale de Paris el à rétablir la parité totale 
n 1945 entre les traitements des gradés correspond 
le et de Ja police judiciaire: 
rvenir le ‘lasserment, confort 
t no 41 lt, 9) du %S septemi 
la revision du statuts parlculers pré 
1504 (art, 4er) de la méme date 
A consacrer définitivement Île 
ot un « brevet technique 
gradés À la suite du premier concour: 
supérieurs; 
49 A acrorder À la police municipale 
dans sa hiérarch pondant au 
puce judiciaire, lequel est de création 
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ANNEXE N° 714 


(Session de fl Séance du $S novernbre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission de l'éducation 
des beaux arts, Ces sports, de la jeunesse et des loisir 
proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, relaliv 


transfert au Panthéon din corps du professeur Hyacinthe Vince 
par M. Héline, sénateur (1), 


na! 


Mesdames, messieurs, sur le rapport de M, Louis Marin {ne 13017, 
A. N.), l'Assemblée nationale à voté une proposition de loi destinté 
à faire inhumer le corps du professeur Vincent au Panthéo! 

De son vivant, le professeur Vincent fut fait grand-croix 
Légion d'honneur, cité à l'ordre de la nation, décoré de la médai 
militaire — récompenses hors ce pair. 

Restait le suprême honneur — l'entrée du premier médecin al 
Panthéon. M. Marin tend à le justifier, par les découvertes du pro 
fesseur Vincent, en parlant de Ja prophylaxie de la fièvre 1Ypl 
par la méthode de vaccination préventive avec les vaccins à 
« C'est peut-être à le plus gorleux chapitre de la carrière du 
fesseur Vincent, C'est peut-être là la découverte qui, dans ce demi 
siècle, à épargné le plus grand nombre de morts humaines, L'huma- 
nité Coit un même tribut de reconnaissance à un Vincent et à un 
Flomming », 

Les honneurs 
contestés, R 


kW 
har* 
he 


pros 


à ; Fr 
titres éminents et 


du Panthéon supposent des 
voir s'instaurer à ce 


ien ne serait plus fâcheux que de 


——… 


(1) Voir: Assembh'ée 


nallonale (tre Jégisl), mos A8, 19017 € 





in&e J138 Conseil de la République, ne 445 (année 1991). 




















eultet une polémique et rien ne serait plus regrellable que de baser 


une aussi vrave décision sur des contre vérités 
| prof eur Vincent a des mérites incontestables et M. Marin 
y fait une énumération impressionnante, Les attestations nom 
venant de personnalités éminentes du monde politique, 
il et maatiaire, ulignent ces mérites et sont un homimaze 
notre assemblée ne souseslimera point, Mais, en éhurmcrant 
res du professeur Vincent à honneur du Pantheon, le rapport 
\ Lou Marmn contient cerlaines affirmations contredit par 
vérité historique 
| toire de la vaccination contre Ia flèvre {yphoïde a été retracéo 
professeur Balthazarnd, présk'ent de lacadémie de médecine, 
( la séanre de celle académie du 90 novembre 143 (Bulletin 
di wadumie, tome 127, nos 47 et 38). 
oue disait-il ? « 11 y à plus de cinquante ans, en 188$, Chante 
j eo eccminenca avec son élève Fernand Widal, cette série de 
pches qui devaient aboutir À la decouverte de la vaccination 
proventive contre la fièvre typhoïde, La vaccination À l'aide de 
| les tués ou atténués par la chaleur (procéé Chantemesse) à 


wvécu à toutes les critiques el reste officiellement employée en 
lrance 
\vec Le recul des années on peut affirmer que Chantemesse et 
Widal ont bien été les iniliateurs de la vaccination préventive » 
Ponronne (le professeur Vincent assistait du reste à la séance) 
n'eut La moindre contestation, 
or, que sons nous dans le rapport de M. Louis Marin: « Avant 
le professeur Vincent, la vaccination antilyphoïidique n'avait jamais 
ele appliquée à l'homme en France, C'est donc à Jui que reviennent 
l'honneur et le mérite incontestables d'avoir inventé une méthode 
d'uumunisation nouvelle et de l'avoir expérimentée, etc, », 
Les déclarations du professeur Ballhazard démentent celles de 
M Marin 
leurs, M. Marin écrit, parlant toujours du professeur Vincent: 
Lauréat du prix Osiris, grand croix de Ta Légion d'honneur, La 
chaire des épidémies fut créée au collège Ce France à titre de 
récomnhense nationale w 
Or, M, Marin oublie simplement que ce lauréat n'était pas seul 
et que le prix Osiris fut partagé entre MM, Chantemesse, Widal et 


Vincent rapport sur le prix Osiris 1915 — Institut de France, séance 
du 3 juin). 
Que fut donc l'apport personnel du professeur Vincent dans la 


question de la vaccination ? 

Lorsque M. le professeur Vincent est entré dans l'étude et la 
pratique de Ja vaccination antityphoidique, DE y avait déjà par le 
monde plus de cent mille personnes vaccinces efficacement contre 
la Qôvre typhoïde, et cela avec des vaccins chauftés, 

Louvre propre ee M. le professeur Vincent fut celle d'un vulga 


rsateur et d'un propagateur plein de talent et ses efforts méritent 
les plus grands éloges 


Mais quant À son apport selentifique, la découverte de la vaecl 
1 on préventive, qui remonte à 4338, ne peut lui être attribuée, 

ce qui concerne Îles autolysats, le vaccin antityphique polyvalent, 
ces préparalions ont élé préconisées et réalisées par Wassermann, 
en LAUI 


Le professeur Vincent n'a pas eu non plus l'idée de remplacer le 


( Mage des cultures {Yphiques par l'addition d'un antiseptique 
puisque ce mode de stérilisation des bacilles vivants a été employé 
d'ahonl par Semple et Watson, 


n œuvre scientifique propre a consisté à employer l'éther pour 
er les cullures vivantes au Heu de l'acide phénique ces 
préci Cette substitution constituait elle un avantage 
avantage Ÿ C'est l'avenir qui devait en décider 
venir à, en effet, décidé, KRépctons la phrase du 
] uward, en 1943, citée plus haut: 
à vaccination, à l'aide de bacilles tués 
tes les critiques et reste 
1 " » 
\, Louis Marin écrit cependant 
Le professeur Vincent ayant mis en valeur par 


lents 
| 
professeur 
par la chaleur à survécu 
toujours officiellement empioyée en 


ses expé riences 


la | riorité des vaccins À l'éther. » 
| dernier point essentiel reste à mettre en lumière, 
lar quel vaccin l'armée francaise futæeile préservée de la fièvre 


| oide pendant la guerre de 1914-1918 ? 
D'après M, Louis Marin on pourrait croire que la varcinalion contre 
evre fyphoide pendant la guerre de 1914-4918 aurait été unique- 
‘œuvre du professeur Vincent. 

Or, l’armée française à été vaccinée À l'aide de vaccins provenant 
ue (FOIS SOUrCES : 

{Le laboratoire du professeur Vincent, au Val-de Grâce, qui Pi 
parait le vaccin à l'éther dont la technique est aujourd'hui entière- 
ent abandonnée ; 

# L'institut Pasteur qui a d'ailleurs fourni du vaccin pour plus 
ue :,200,000 individus (renseignements recueillis à linsthtut Pasteur); 

Le laboraloire d'hygiène de Ja faculté de médecine de Paris qui 
a \acciné toute la marine 

Les deux derniers services préparaient le vaccin chauffé toujours 
en vigueur et qui àa.« survécu à toutes les critiques » (Rallhazard 

Palin, selon des renseignements recueillis auprès des hautes auto- 
riles baclériologiques françaises, il nous a été indiqué que quelques 
découvertes du professeur Vincent que présente également le rap 
Port de M, Louis Marin n'ont pas eu l'intérêt que signale le yap- 
porteur : 

l° La sérothérapie antistreptococcique n'a donné aucun résultat, 

Elle est entièrement abandonnée aujourd'hui. 3 

-* Les cryplotoxines ne présentent aucune des trois propriétés 
fondamentales citées par M, Louis Marin: innocuité, stabilité, pou- 
voir jmmunigène, 

La vaccination anticholérique, selon la technique Vincent, est 
thucrement abandonnée, 

i La vaccination antidysentérique, selon la technique Vincent, 
CU entièrement abandonnée, 


4 





En résumé, Île 
H pa! iluur ple 
en Mi \ lu 
«| uverte aussi 
Hovr \ ide 
Votre comm 
Vincent et aux 
devant 1 on! 
{ \ ve 
ü, par 12 Voix t« 
Un avis dotavorabie 


(Ses 


AVIS présenté au nom de la commission 
la santé 
* nal'onale, 
eur Hyacinthe Vincent, par M 


liun et de 
l'Assembiée 
du pi le 
teur (1). 


Mesdames, 


quatre vingt 


ique 


sion 


messieurs, le 
du projet de Toit concernant à 
médecin inspecteur générat Vincent, décédé 


uit 


l 
En consé juenre 


de 


ans 


de sa réputation », 


Or, celle opinion n'a pas nm 
qui à provoqué de 


fi ir t a \ 
1al Ha 
1! ] 1 
a rendu | \ x 
CIN | 
| 1 
pt \ 
ot 
l \ Vi) 
eo À [I 1 i 
PROPOSITION DE LOI 
Le co Hyacinthe 


1991 Séance du 8 
le 1n 
publique sur la propos! 
relative at 


rapporteur devant 
le transfert au Pl 
fait état de Lea unantmi 
ISO an 


protestations, dont cerla 


famille, de 
de loi 

transtort au Panthôèon du Coprs 
Jta vin 


fl 


nd Bonnetfou , “CHA 


novembre 



























ANNEXE N° 715 


19041.) 


1 


\ popula- 
idoplée par 


‘Assemblée nationale 
intheéon du corps du 

ouvembre dernier 4 
o el de l'univer-alità 
la proposition de lol 


émanant des mublieux scientifiques et médicaux 
ont ému, et par leur véhémence @t par la qualit 
votre commission de l'éducation nalionale sai 
fond » et c'est la raison pour lhiquelle cie à con 
la commission de la santé publique 
Celle-ci a longuement déliléré Elle à 
membres éminents de Ia science médical 
les comples rendus de lacadémie de médecine et 
savantes , tlle à constaté en parliculer que 
HE, Vincent dans la genèse de la vaccina \ 
inaitresse de ni œuvre, n'était pas, con 
M, Louis Marin, une œuvre de création, m 
d'ailleurs, et très mériloire, d'adaptation « vil 
Vincent a commenté ses recherches ir ln 
typhoïdique en 1890, mais déjà Chanten \\ 
depuis deux ans, et lorsque ÿ uns cl 
lique, en 14M0, leurs vaccinations ef les out, 
généralistes en 1914, pendant a guerre du IG 
diflcrents et des résultat | tu] il | 
Anglais | valent l loi il 
plu de 164) 000 x cinal \vi tot | 
lationnées faux id en lg) el 4 \ 
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alors que Pfeiffer et Kolle, en Allemagne, avai 
la INCINe eXpReriIent 
On ne peut donc pas la or dire, a 
blée nationale, que reviennent à Vincent ) 
d'avoir inventé une méthode  d'immmaun ition 
serions, À juste titre, suspectés par | fl ii 
méconnu tours travaux, ou pire le les ir à | 
des nôtres, et accusés par les savants fra \ | 
inesse, ont des lilres au ions Caux 4 
Lalité 
Mais si Vincent n'a pas inventé la 
son procédé de fabricalion du vaccin € | 
ion triple antitvphordique et anti \ypl | 
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à ape . _ 
882 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
A la fin de sa vie, Vincent à recu un suprême honneur et une 
distinction unique pour un médecin général de l'armée: Ja Médaille 
militaire ui à été conférée cormime à un général ayant commandé en 
chef devant lennermi 
Paut (1 maintenant transférer in corps nu Panthéon ? 
Je rappelle d'abord qu'aucun médecin trançais n'a encore reçu cel 


honneur (et le rapporteur de l'Assemblée nationale avail ben sent 
celle on} (101) 

Ni Pasteur, resté À l'institut qui porte son nom, ni Roux, qui a 
Baie di imnlllers de vi d'enfants par di sérum anltidiphtierique, 
hi \ uni, qui à fuit r La tuberculose et sa contagion d (TA aux 
«“ ! Is ee! d t Jelt \ut e diffusée en trance et dut ëù Iouinio 
dar le bimibre à luberculeux de Ia catnpagne annuelle qui s ouvre, 
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tout et Lan À a tafimoire du professeur Vincent l'hommage 
que nous lui devons 1 émet un avis favorable au rapport pré 
sou! par La cominission de l'éducalion matlonale, 


ANNEXE N'716 


(Se in de 1951 Stanco du 13 novembre 1951) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à pren lre toutes di ji itons pour constituer une retraite des 
élus oanmtonaux el des magistrats municipaux, présentée par 
M. Jean Durand, sénateur Kenvovée À la commission de 
l'intôriour (administration générale, département ile et commu 
nat Algoric).] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 14 décembre 1789 date du vote 
par l'Assemblée constituante de Ta loi gur l'organisation municipale 
en France la commune est un des élfments essentiels de notre 
système administratif, 

Choisi par les consefllers municipaux eux mêmes élus par los 
cilovens résidant sur le territoire de la commune lo maire est 
à la fois le représentant de l'autorité locale et l'agent d'exécution 
du pouvoir central; cette double qualité à eu pour résultat d'aug 
men! d'une manière continuelle depuis cent cinquante ans, les 
altribulions qui lui élaient prhimitivement dévolues, 


Représentant de l'autorité locale, le maire préside aux travaux 
du conseil maigucipal, veille À Ja bonne exécution des décisions 
prises par celle assemblée, dirige le personnel municipal, gère les 
domaines communaux, est char; de la police municipale et repré 
sente Ja commune devant les tribunaux, 

Asent du pouvoir central, lo maire est officier de l'état civil et 
authentifie par sa signature les nombreuses pièces administratives 
relatives à l'état des personnes: il assure la publication et l'exécu- 
lions des actes législatifs et réglementaires émanant de l'adminis 
ration centrale, dresse la liste électorale, préside les bureaux de 
Vote, et parmi les principales de ses attributions on trouve encore 
e recouvrement de diverses Hinpositions et certains des pouvoirs 
des officiers de police judiciaire, 

En plus de toutes ces fonctions, déjà st nombreuses et si lourdes, 
et qui touchent à tant de domaines différents, bien d'autres obli 
'ations ont ét4 mis successivement, mais surtout depuis une 
dizaine d'années, à la charge des maires et des adjoints aux 


d'abord le développement de notre législation sociale a 
\ le nombre des pièces officielles que les intéressés sont 
dans l'obligalion de se procurer dans les mairies, et de nombreux 
dossiers doivent être, sinon entièrement constitués, tout au*moins 
veriies où annotés par les soins des maires, qu'il s'agisse de ques- 
tions familiales ou sociales, de retraites ou de pensions, d'allocations 
diverses ou d'assistance médicale. 
Dans bien des communes de France, les destructions relatives À 
deux guerres subies sur notre territoire, À moins de vingt ans d'inter- 
valles, ont entrainé pour la consUtution des dossiers des particu- 
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liërs, de la commune ou de l'Etat, un travall considérable — car 
nombreuses sont les pièces administratives exigées par le ministèr 
de la reconstruction, 

Enfin, la modernisation et l'équipement général du pays à post 
À toutes les communes de graves problèmes d'urbanisine, d'addu 
tion d'eau, d'électriflcation, de vicinalité et de transports, que Jes 
maires et leurs collaborateurs ont la lourde charge de résoudre au 
mieux des antérèôts de la collecÜivité qu'ils représentent, 

Pour être, dans les communes urbaines, divisées entre plusieurs 
adjoints, ces ches innombrables n'en sont pas moins absorbantes 
€! la complexité môme de la législation exige de ceux qui les accomn 
idlissent un travail soulenu et une attention de chaque four, Dans 
Le communcs rurales, c'est en règle goncrale sur le mare et sur 
un ou deux do ses adjoints que relombe toute la responsabilité de 
diriger toutes les affaires municipales et d'accomplir tous les actes 
hiuposés par le pouvoir central, 

be leur côté, les conseillers généraux, pour n'avoir peut ôlre } 
une tâche aussi absorbante que celle des magistrats 
n'en constituent pas moins une à 


EAURIC EAUX 
semblée extrémenment timportant 


dont les décisions intéressent directement Loule la vie du départ 
tient 

Assemblée délibérante, le conseil général s'occupe des biens 
départementaux, donne son avis sur de très nombreux points d'inde 
rôt primordial en imalière de travaux publics notamment vole 
le budyet départemental, et contrôle Ja gestion des prof | 
l'intermédiaire de Ja commission départementale 

Enfin, les travaux qui sont réalisés dans les commissions spécia 
Hstes el Je VEUX QUI * it CUS en session donnent aux POUvVOIrs 
publics de précicust indications in li revendicatiot des popu 
lions d'un departement 

Le rôle di inaires, di adjoints et des conseillers généraux est 
tellement hnportant que tout le monde rend hommage aux qualités 


de travail, de compelence et do dévouement au bien publié, dont 
font preuve les Ululauires de ces fonctions, Et c'est bien légilinn 
ment que dherses décorations hotamment La Croix de Ja Légion 
d'honneur Viwnneout récompenser les services rendus par ceux 
qui ont él, souvent si longleimmps, investis de la conflance des 
populations locales el cantonales, 

Ces dernières années, d'ailleurs, les pouvoirs publics ont estimé 
que Îles magistrats municipaux el Jes élus cantonaux devaient 
recevoir une indemnité destinée à les défrayer d'une parlie des 
nombreuses dépenses entrainces par l'exercice de leurs fonction 

Mais 11 nous sembje qu'une omission fort regrettable à été come 
mise d'abord, puis répétée chaque fois que le Parlement s'est 
occupé de l'indemnité attribuée à ces élu aucun texte n'a en 
eflel prévu que les années passées au service du bien publie 
devaient légitimement entrainer un droit à Ja constitution d'une 
retraile, 

Afin de combler celle lacune et d'attribuer, après un cerlain 
nombre d'années de mandat, une retraite aux conseillers généraux, 
maires el adjoints dont certains ne possèdent que des ressources 
personnelles fort réduites et que leurs fonctions ont souvent empêché 
d'exercer des activilés plus lucratives - Ü nous à paru très 
souhaitable de créer une caisse nationale de retraite des élus canto 
naux et des magistrats municipaux, 

Cetle caisse de retraite serait alimentée par des cotisations versées 
par les intéressés, dans les conditions définies par les dispositions 
de la proposition de loi que nous avons déposée et dont nous rappe- 
lous cidessous le dispositif, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er l'est institué une caisse nationale de retraite des élus 
cantonaux et des magistrats municipaux, alimentée par une co 
sation de 7 p, 100 retenue sur le montant des indemnités allouces 
aux conseillers généraux, maires el adjoints aux maires, 

Art, 2 La caisse nationale de retraite des élus cantonaux et 
des magistrats municipaux est dirigée sous le contrôle de l'Etat par 
un conseil d'administration composé de vingtcinqg membres, dont 
dix sont désignés par l'association des présidents de conseils géné- 
raux do France, dix par l'association générale des maires de France, 
trois par l'Assemblée nationale et deux par le Conseil de la Répu 
blique, 

Art. 3, Une retraite égale aux deux tiers du montant de leurs 
Indemnités annuelles de fonctions, est attribuée aux anciens consell 
lers généraux, maires et adjoints aux maires, âgés de plus do 
60 ans et ayant rempli plus de vingtceing années de mandat, 

Une retraite proportionnelle pourra être attribuée aux élus can- 
tonaux el municipaux, visés par la présente loi, à la condition qu'ils 
soient âges do plus de 6 aus, et qu'ils aient exercé leurs fonctions 
pendant plus do dix années consécutives et pendant plus de quinzo 
ans en cas d'interruption, 

Art, 4. — En ce qui concerne la dunéo des services pour lo calcul 
de Ta pension de retraite, le mandat de conseiller d'arrondissement 
est assunilé à celui de conseiller général, 

Art. 5. Sont exclus des dispositions de la présente loi les maires 
et adjoints aux maires qui sont nommés par le pouvoir central. 

Art. 6, — Sont également exclus de la présente loi les conseillers 
d'arrondissement, maires et adjoints aux maires, nommés par 
l'autorité de fait, dite « Gouvernement de l'Etat français», sauf 
s'ils ont exercé les unes ou les qutres de ces fonctions antéricur 
ment au 10 juillet 1940 et s'ils n'ont pas fait, depuis la Libération, 
l'objet d'aucune condamnation non aimmistiée pour acte de colla 
boration avec l'ennemi, ou si, après avoir 614 nommés à ces 
fonctions par l'autorité de fait dite « Gouvernement de l'Etat fran- 
çais », ils ont obtenu postérieurement à la Libération le renouvelle 
ment de J'un ou l'autre de ces mandats, 
































DOCUMENTS PARIEMENTAIRES 


\rt Les modalités d'application pratique de la m ie Toi 
Ut détormunées par un réglement d'administration publique 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
é plier la propg iion de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Conseil de La République invite Je Gouvernement À bien 
V ur prendre loules dispositions pour La constitution d'uuo 
ule des elus cantonaux et des magistrats DC Ip x 


ANNEXE N'717 


don de | 


(Se [RUN Soance du 13 novembre 1951.) 

PROPOSTEION DE LOT tendant à compléter l'article 335 du code civil 
if à là reconnaissance dos entants naturots, présentée prit 
Marcelle Dovaud, sénateur, et transmise au bureau de l'Asseimn 

nationale, conformément à l'article 14 de la Constitution 

EXPOSE DES MOTIFS 
\! lames, messieurs, l'article 345 du ode eclvil probhibe d'une 
] re générale 1x reconnaissance d'enfants nés d'un commerce 
4 in où incestueux, La jurisprudence est unanime aujourd'hui 
à huettre que les enfalns incestueux Peuvent Béathinoi otre 
| és lorsque Tours père et mère ont oblénu uno dispen de 
| Le où d'alliance; quant aux enfants adullôrins, certains d'entre 
eux peuvent être légitimes quand Hs rentrent dans lune des trois 
es couimerées dans l'article 4 du code civit modihié par les 
fl 5 avril 1924 et 14 seplembre 1941 

pour que ci cnfants puissent être légilimés, 1 faut que 
le. pere et mere puissent se marier ensemble, I n'en est plus ainsi 
lors un des deux est décédé, interné où disparu, lorsqu'il a 
‘ Lo inariage, postérieurement à la conceplion de l'enfant, avec 
\ ire que lo pére où la mère, Après le décès du père ou de la 


nfant, qui aurait pu être légitime, ne peut meme pus ct 


j 1 par le survivant, Après le mariage du père avec nue autre 
uimère, l'enfant, môûme désavout par Le mari de la mère, non 
nent no pourra plus être reconnu par Sa mère, toais ne sera 

| unis à rechercher sa fiation paternelle 

ù présente proposition de Toi à pour but de remédier à ces 


contraires à Péquité, Elle vise quatre categories d'enfants 


J 
\ Enfants adultérins désavoués par Le mari, 
fant est deésavoué par Le mari de sa mère où par les héritiers 
( 1 A devient un enfant adultérin, Puisque la présomption de 
| té établie par l'alinéa fe de Flartiche M2 du code civil est 
n par Lo jugement de désaveu, 1 semble tout naturel que le 
| teur de enfant, s'il est célibataire, veuf où divorcé, puisse 
| aitre et lontre publie ne serait pas plus atteint par cetle 
] ussance qu'il ne Fest par légitimation 
procréateur, après avoir rendu mère une femme mariée, 
t lu se soustraire à ses devoirs vis-d4vis de l'enfant alors 


nomment de la conception, 4 était célibataire, veuf où divorcé 


fu de le légilimer, st méme, dans lintervalle, I x épousé 
\ re fenume, 1 semble légiluno do permettre à l'enfant do 
1 her et d'établir sa filiation naluretle 
outre, il peut se faire quo le jugement de défsaveu ne devienne 
i { quamés quo La mére soit devenue intonthile, internée on 
‘ “ou encore qu'ebe soit décédée. I peut se faire que le imart, 
j qu'il à reçu salisfaction suffisante par le désaveu, ne demande 
] divorce, Dans ce cas, va de soi que la mère ne peut légi 
fiuer l'enfant en épousant le père, Mais it semble anormal que la 
] lerdise au père, libre au moment de la conceplion, de recone 
pl on etfant, 


B Enfants adultérins par le père. 
| qu'une femme célibataire, veuve où divorcée à un enfant 
(a homme marié, elle peut seule reconnaitre l'enfant qui & alors 
condition d'enfant naturel simple, 
\ il arrive souvent que la mère ignore que le père de son 
{ Uest un homime marié; a pu le lui cacher 61, même de 
bonne fol, croire dissous un mariage antérleur, Si done, croyant 
f on devoir ou simplement désireux de faire plaisir à La mere, 
nnait l'enfant, soit À la naissance, soit dans le même acte 
la mère, les deux reconnaissances sont nulles, malgré la bonne 
ide la mére, puisque la reconnaissance faile par Le père elablit 
adullérinité de l'enfant, Dans ce cas, 1 importe que la reconnais 
sance de la mère puisse demeurer valable, 
GC. — Enfants adultérins par le père el la mère 
Dans l'hypothèse où l'enfant adultérin à été désavoué par le mari 
de la mère, il peut arriver que lé procrmaleur ne devienne libre el 
susceptible d'épouser la mère qu'après que celle-ci soil décédée, 
inlernce, Interdite, disparue où méme marioe, Le père 1m pourra 
done plus légitimer l'enfant puisque le marlage avoue la mère est 
fnpossible; il ne pourra pas non plus reconnaitre enfant, Cepen 


dant, les mêmes motifs qui ont fait admettre la légitimation militent 
en faveur de la reconnaissance pure el simple daus les memes 
£fonditions, 
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qui se fi \ \ \ > 
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Droit , 
La loi qui: innalten la mteulurité d naissant r dh 
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intentisent Ha Transit HO par volt i 1 dl \ h 
des biens des parent ù enfan hialu 
En RSI LA { nt \o dermatmalons d'ul [ 1 \ 
loi HN [Ni 
PROPOS TION DE DOI 
Art, {et L'arllel d ‘ | 
« Néanimoin 
« to Les enfants ndullérin Xi] i | le 
alinéa de Particle A2 du pri nl im! LEE I * | I j if 
cel 11 de [MI l'or et ire jui 1 lait l'1 l | l 
au imoment <le Let ineception 
« 2e Les enfants di peranl ‘ \ ticle 161 
sent code peuvent otre 1m tititit put 
Art. 2? Le enfant dhtutnots \ ul | t : l 
aucedder À celui de lent pet ot mi jt ii a 1! l | 
recevoir di lui d «ton et dt la | i \ 
l'article 5 du pri nl “li et fun ! ( td 
article iu! b Gi ct dl l'art | L i 1 lu ! Î 
Art, J A dater de la ! tu \l \ | 
accordé À tou li vufant Vuixi] t il] [ 
leur Age un délai de deux an pot l | t . 
judiciaire de paternité prévue par Parti 0) du } | 
les enfans mineur l'action devra el ù fi 
représentant legal da le 1 ne délai \ 
la promulgation de La pi l et, si l'a l 
pendant la minorite de l'enfant uici pourra til ri l 
loute l'année qui suit sa imajorils 
{si loi le 10,1 ui lu ! } tiitire LUN 
PROJET DE LOI adopté par L'Assemblée ation tendant à modiher 
certaines dispositions de La ob du" juil | til ir La lihorté de 
la presse, transmis par M le précutent de A mblée na 4 
à M le pre lent du Donseil de a République 1; ] yvh À 
la commission de la justice el de législation vie rhin u el 
commerciale.) 
l'ari | [0 ii RON | 
Monsieur le président 
Dans ù séance du H noveti AUF. l'A nlile ! \ L 
adopté un projet de Loi tentant A modif Laltie 
la lot du 29 juillet INT ir ln | \ | 
Conformément aux disposition je Lur la , 
j'ai l'honneur de vous adr i ù i 
projet de lot, dont je vous pri de vouloir [l 1 14 
Conseit de la Hépublique 
Je vous prie dé voutot bien ia li | id { 
Agréez, monsieur Île pésident, La i [LEEL À L+ 
deralion, rs Ç | 
Le p lent . 
| 11 
L'Assecmb'ée nationa \ adopté le ] F 
suil 
PROJET DE LOI 
Art, {or L'article 6 de la loi du 9 juillet 1#Kf 1 r 
l'article 15 de l'ordonnance du 26 août 1944 t in (} } 
« Art, 6 lou journal ou évril | 
teur de la publication 
_ 
(4) Voir: Assemblée nationale (tre li , n° 11, 1 i, 
10181, (2° législ.), n° 939 et in ge 74, 



















































tre ner en me — 





« Lorsque le directeur de la publieation jouit de l'immunité 
dans les conditions prévues aux arlicles 22 et 70 do 
a Constitution, doit désigner un codirecteur de la publication 
personnes ne bénéficiant pas de limimunité parle- 
périodique est publie par 


# lementaire 


choisi par ft 


mentaire et, lorsque le journal où lécr 
une sociélé où une association, parmi Îles membres du conseil 
d'administration ou les gérants suivant le 1\pe de sork té ou d'aso- 
cation qui entreprend la publication 

«“ Le codirecteur dé la publication doit être nommé dat le dé'al 
d'un tin \ compter de la date à partir de laquelle le directeur de 
Ja publication bénéficie de Fimimunil visée à l'alinéa précédent 


t éventuellement le codirecteur de Ta publication 


L Le directeur Cor Cr! 
doit être majeur, avoir la jouissance de ses droits civils et metre 
privé de si droits eciviqui par aucune condamnation judiciaire 

« Toutes les obligations légales Hmpostes par la présente Toi an 
directeur de Ja pui ol a}} ibles au codirecteur de la 
pu icatit 

Art, ? L'article 7, € le la | du %9 fuillet 4881 modifié par 
l'urticte 16 de l'ordonnance du 26 aout 1954 est modifié Corn uit 

' t [ lis À | { | int A i : mt dans 

« Le moin « \ demeure du dirt our de la pui À lat 
Je cus prévu au deuxième alinéa de larhiele 6, du rod leur de a 
publi \linli + 

art, à l'alinéa ter de l'article 9 de ln lol du 21 j | 11 
noditlé par l'article fo di l'ordonnance du 26 août fui est imodifiô 
Cort nil 

« nn ca Le ntravention aux dispositions pi ir les 
article t: el &, | propridltaire, le directeur de la pu ilon et 
dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'arlicle 6, le codirecteur 
de ax publication ont pur d'une amende de GUCNM) À uit) P, 


La poine sera applicable à limprimeur à défaut du propriétaire où 


prévu 1 deuxième alinéa de l'article 6, 


du directeur ou, dans le ca 
du codirecteur de la puhicaltion, 


art, L'artic! 1 de Ja loi du 29 juillet 181 modifié par 
l'article Lo de l'ordonnance du 26 août 144 est modifié comme nil 

« Art, 42 Seront passilih comme auteur principaux des 
RIT qui constituent \ rôpiri lon des crimes el délits cormm ar 

Il l 
la voie de la presse dans l'ordre capreès, savon 
1 

u fe Les directeurs de publirations ou éditeurs quelles que solent 
leurs professions où leu dénominations et, dans les cas prévus au 
deuxieme alinca de larbcle 6, les codirecteurs de a publication, 

« eo À leur défaut, l'auteur 

e« : A défaut des auteur 3 lt HIDPTPIIMOUTS, 

« 40 À defaut des HOpPruneurs, lt vendeurs, les distrituteurs et 


affloheu 

Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, la res 
ponsalntité subsidiaire des personnes visées aux paragraphes 2°, 40 
et 4e du présent article joue comm si nv avait pas de directeur de 
la publication, lorsque, contrairement aux dispositions de la présente 
loi, un codirecteur de la publication n'a pas été désigné, » 
Art, à L'article 45 de a loi du 29 juillet f8St modif par 


l'arliulte 15 de l'ordonnance du 26 août 144 est modifié comine suil: 
« Art, 4 

tion ou tes éditeurs 

conne complices 


Lorsque les directeurs où codirecteurs de la publica 
oront en cause, les auteurs seront poursuivis 


« Pourront l'être au même titre et dans tous les cas, les per 
auxquelles larlicle où du code pénal pourrait s'appliquer, Ledit 
arhicle ne pourra s'appliquer aux himprineurs pour faits d'impres 
sion, Sauf dans 18 ças et les condilions prévus par l'article 6 de la 
loi du 7 juin 1Kis sur les allroupements, où À défaut de codirer 
teur de la publication dans le cas prévu au deuxième alinéa de 
l'article Ge 


onnes 


Art. G L'article 44 de la loi du 29 juillet SSI est complété par 
l'alinca suivant 


' . 1 


« Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, 
Vrement des amendes et domimagesinlérêts pourra ©lre poursuivi 
sur l'actif de l'« itreprise v 


ee reron 


Art, 7 Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article G de 
Ja loi du 2% juillet A1NS1, les dispositions de l'ordonnance du 
26 août 1944 qui concernent le directeur de la publication, à l'excep 
lon de celles prévues à l'artic'e 7 de ladite ordonnance, sont appli 
cables au codirecteur de la publication, 

Le recouvrement des amendes et des dommages-intéréts auxquels 
le codirecteur de la publication peut être condamné en application 
de l'asinéa précédent peut-être poursuivi sur l'actif de l'entreprise, 


Art, 8 En ce qui concerne les journaux ou écrits périodiques 
det le directeur de la publication bénéficie, à la date de la promu 
gation de la présente loi, de l'imimüunité prévue par l'article 2? de la 
Constitution, le codirecteur de la publication devra être nommé 
dans le délai d'un mois à compter de ladite promulgation. 


Art, 9. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer 
et aux territoires sous tute!le du Cameroun et du Togo. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 novembre 1951. 
Le président, 
Sigué, Ebotanp HERRIOT, 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


nas nee mm 








ANNEXE N° 719 


{Session de 1951, — Séance du 13 novembre 1051.) 


PROJET DE LOI adopté por l'Assemblée nationa'e relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
dr services civils pour l'exercice 1952 (Affaires étrangères 
ui: Services français en Sarre), transmis par M, le président 
de l'Assemblée nationale À M. le président du Conseil de a Repu 
blique (1 (Renvosé à la commission des flnanves.) 


Paris, le 10 novembre 1052, 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 novembre 1951, l'Assemblée natior A 
adoplé un projet de loi relatif ou developpement des crédits affect 
aux dépenses de fonctionnement des services HIS pour l'exercice 
Auu2 (Alluires eélrangere I: Services français en Sarr 

Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
Jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique d 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour a 
Conseil de 14 République, 

Je vous prie de vouloir bien nr'accuser réceplion de cet envoi 

Acréez, imonsicur le président, lassurance de ina haule con 
raliun. 


Le présili nt de l'Assemblée nul tale, 
Signe Eboranb Aitimor, 


L'Assemblée nationale à adoplé Le projet de loi dont la teneur 

suil 
PROJET DE LOI 

Article unique I est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
sur l'exercice 1952, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services français en Sarre, des crédits s'élevant à la somime totale 
de 1226098000 F et répartis par service et par chapitre conform 
ment à l'état annexé à la présente Hoi, 

Déibéré en séance publique, à Paris, le 8 novembre 1951, 

Le préside nf, 
Signé: Evouanb Hrnmor, 


Affaires étrangères. 
IX, SERVICES FRANCAIS KN SANNE 


4e partie l'ersonnetl. 
Chap. 1000, — Rémunérations principales, 2956850000 F 
Chap. 1010, — Indemnilés et allocations diverses, 57050000 F 
Chap. 1020 Emoluments du personnel sarrois, 127.122000 F, 
Chap. 10930, — Indemnités résidentielles, 117.982 000 EF, 

Total pour Ja 4e parlie, 59024000 F, 


be partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 4000 Remboursements de frais, 16911000 F, 

Chap. 4010, Matériel, 1144:10%.000 F 

Chap. 3020, — Dépenses de locations et de réquisitions, 66,600 F 

Chap, 9030 — Achat et entrelien du matériel automobile, 20 mil- 
lions 250.000 F, 

Chap. 3040, 
lions 992000 F, 

Chap, 9000, — Célébrations et commémoralions, 2 millions de 
francs 

Total pour la 5e parlie, 218.876,000 F. 


Remboursements À diverses administrations, 28 mil- 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap 4000, — Prestations et versements obligatoires, 53663000 F, 
Chap. 4010 Prestations et versements facultatifs, 6.692.000 F, 
Total pour la 6 partie, 60.915.000 F, 


7e partie Subrentions, 
Chap. 5000, — Subventions diverses, 205.883.000 F. ‘ 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Fonds spéciaux, 40 millions de francs, 
Chap, 6010, Presse, information et documentation, 110 millions 
de francs. 
us + 6020, — Frais de justice, de contentieux et de réparations 
dues à des tiers, ? millions de francs. 
Chap. 600, — Imipenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 
me 6010 — IMpenses des exercires clos, mémoire. 
otal pour la 8e partie, 152 millions de francs, 
Total pour Jes services français en Sarre, 1226.098000 F. 
\1) Voir: Assembiée nationale (2e légis! ), nos 979, 1929 et In Se 73 
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DOCUMENTS PARLEMENIAIRES 


ANNEXE N' 720 





Session de 1951. Séance du 13 novembre 1951.) 

fait au nom de la commission de l'intérieur tadmints 
ucrale, départementale el communale, Algérie) sur Ha 
\ù de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, relative à 
vement des lotissements défectueux, par M. Marrahe, séna 


d'( 


\ messicurs, la commission de l'intérieur, sous la prési 
\ Al Sarrien, à examine dans sa séance du S novembre la 
: le Loi ne 93, volée par L'Assemblée nationale dans sa 

jh oqmai 1901. 

uunistre de la reconstruction ayant, par une lettre du 
uressée au président de li commission de lintéricur, 
modifications au texte voté par l'Assemblée nationale, 
ion à entendu les représentants de M. le ministre de la 

n et de l'urbanisme, 
ion à accepté d'apporter au paragraphe 2 de l'article 
modifleation demandée par M, le ministre en substituant 
it août 1956, à partir de laquelle ont été rendues appli 
dispositions relatives aux permis de construire, à celle 

[EDEN 
observation présentée par M. Je ministre avait trait À 
du taux des subventions attribuées aux associations 
Hxées par l'article 2, FE demandait de ramener le taux de 
4 p 100 afin, disaitil, de maintenir Le rvthme de l'amé 
lotissements défectueux et il ajoutait., « l'effort com 
nécessaire pourrait ètre fournit tant par les départe 
communes, comme Je prévoit d'ailleurs lalinéa 2 de 
jue par les propriétair intéressi réunis et 4 lation 
| e Qu'ils Seraient en définitive les bénéficiaires directs 
’ Lions apportées 


ion na pas approuvé es observations présentées par 
A! I Elle a considéré que, dan la plupart de Ca les 
defectueux sont situés dans des communes dépourvues 
nécessaires pour faire face aux charges financière 

’ lu développement de ces Totissements? écoles, cantine 
ours aux familles nécessiteuses, ete... De plus, Les mal 

mes sont en général astreints à des frais de transport 


s 


‘ bles pour se rendre ae leur Vieu d'habitation à leur heu de 

D'autre part, étant donné la hausse considérable du coût 

{ truction, la réduction de jo à 90 p, 100 du taux volé par 
\ t nationa e aurait pour conséquence de retarder les tra 


ménagement des lotissements défectueux sites mal los ne 


{ U pas de moyens financiers leur permettant de faire face 
à ist exceptionnelles, 
ur ces raisons que Ja commission à maintenu sans modi 
flcn aux de 55 p. 100 adopté par l'Assemblée nationa e 
| M le ministre de la reconstruction avait demandé de modi 
Î lernier alinéa de l'article 9 afin d'enlever les deux mots 
«acte dits de la loi d'urbanisme du 19 juin 191% 
mission à considéré qu'étant donné Les efforts de propa 
{ ecpris pour réhabiliter les collaborateurs de Viehy, 1 n'y 
à uson de modifier sur ce point Je texte volé par l'Assem 
\ eue M, de la Goutrie à demandé la modiflealion de 
| bis, La commission pour éviler toute erreur d'interpréta 
li | retenu le texte de l'Assemblée nalionale et a maintenu 
$ | Ule texte de l'article 9 de La Hoi du 5 mars 198 se bor 
nan modifier le taux qui, de 6 p. 1400 à été porté à 10 p. 100 
| \ ublée nationale, H est apparu, en etfet, qu'étant aonné 
(| élicipation de l'association syndicale Va se trouver réduite 
û p.100 du montant des travaux, celles-ci ne parliciperaient pas 
un e proportion plus large que celles prévues en Os, 
Nul lésue M, Léo Hamon à fait remarquer que le texte de lol 
{ ( 1 


De } Upas les articles de la loi du 15 mars HS qui se trouve 
I “es par le nouveau texte, La commission a chargé le rap- 
| Fe un représentant du ministère d'ajouter un paragraphe 
| les arlicles de la loi 1928 qui se trouvaient annuïés. Nous 
\ oposons donc un article 12 nouveau rédigé dans ce but 


! \ Borgeand à demandé l'application de ce texte à l'Algérie, 
La dission à approuvé cette proposition, 

A. une, le texte qui vous est présenté par Ia commission de 
VA | H'apporlte pas de grandes modifications au texte volé par 
l'A Mblée nationale, Les modifications apportées n'ont pour objec- 
if que luelques précisions à la proposition de loi, 


Vs Commission espère ainsi, & le Conseil de la République veut 
++ \re ses propositions, que le texte pourra être rapidement 
HUE par l'Assemblée nationale afin d'entrer en application dès le 
HA e 101,9 


vor  leserve de ces observations votre comimission de l'intérieur 
éernande d'adopter le texte de Ja proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, Des subventions de l'Etat sont accordées aux assocla 


ion s\ndicales constituées en vue d'aménager 

ER. jotissements défectueux dont Ia création a élé entreprise 
Qu: Le! juillet 1924, celte date étant reportée au {er juillet 4926 

l » soriotes d'épargne constituées conformément à Ja loi du 
Juillet 1913: 


- 


| (1) Voir Assemb'ée nationale (tre législ.), nos 987, HN, 2096 et 
0 elle réaa lion 2910, 9602 et in-ÿe 3101; ConseW de la République, 
2 SS (année 1951). 


0 
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2 Les lolissements défectueux créés entre le 19 juillet 41994 et le 
11 août 196 qui n'ont pu étre approuvés en tant que lolissements À 
bâtir, L'aménagement n'en ayant pas étf prévu par le lotisscur, À 


condition, ceperxlant, que ces lolissements constituent une ugrlomé- 
ration habitée : 

se Les lolissements défectueux soumis aux dispositions de la lot 
du 19 juillet 1924, mais dont l'aménagement n'a ] lé conforme 


aux progranntnt 
| Let 
IOFPS(JUt le 


règlement 


d'engagements joints aux do ers d'approbation ou 
lravaux d'aménagement ne corre-pondraient pas aux 
d'hygiène en vigueur 


L'application des dispositions du présent article ne po \, en 
aucun cas, avais pour effet de relever de leur responsal le les 
lotisseurs défaillants qui devront être poursuivis « lorimement À 
la loi 

rl { b l« dis] lol de la loi du ! { ‘1 cs 
À la cmalion et au fonctionnement di ca départenm vs 
d'aménagement des lotissements défectueux sont : Lil aux 
lolissements défectueux visés À l'article {er 4 P y 

Art - Le montant di subient!iot est « | à , PM. 4) dut 
Montant «lt dépen { pres ut nu de dl FAN X dut | 
des lolissements vis à L'article 1" 

Les départements et les commun pour U pui per, d La 
Woporlion qu'ils jugeront ulile, aux frais d'am \ U « ut 

ilissement 

Les crédit hece dirt à l'octroi de ct bi l t ht i 
sur les crédits ouverts à cet effet pour l'exercice 19 

art, 2 Dis. - Dan { Corn t l, en vi | on 
vigueur, l'extension des canalisations d'eau potable el de à el di 
réseaux d'électricik des voies publiques 1 \ & ‘ 
concessionnaires, Si le IraAvVaux correspotri} [ ‘ ER lt 
exeécules, sur les voies privées, aux frais di es, 
les compagnies con unaires Verscrontenutre les n lu receveur 
de l'association svmlicale une contribution at elle desti \ 4 
rer l'amortissement de la déper Celle contril à sera de 10 p, 100 
du montant des sonunes dues par les usage 

Art, 3, - l« associations svadicales désirant hé TT ‘l u} 
vent'ons devront, après avis du conseil mi cipal et au ion du 
préfet, adresser au ministre de la reconstru et de l' ie 
une demande à laquelle seront annexés le pl du | ciment, le 


programme détaillé de travaux à exéculer et un devis estimatif 
de di pense 
Les (ravaux d'assainissement comprendront l'établissement des 


branchements particuliers jusqu'à la limite de ln propriete 


Les dossiers seront fransnus au ministre de la reconstruction et 
de lurbhanisine qui ouinettra, pour avis el classement par ordre 
d'urgence, à une commission composée de 

» délrgin du uumistre de Jun reconstruction €et à l'urhat ne, 
dont le président, qui aura Voix prépondérant 

1 délégué du ministre des finances et des affaires économiques; 

1 délégué du ministre de lintérieur; 

1 délégué du ministre du travail el de la 8 oc tale 

1 délégué du ministie de la santé publique ef de la population: 

10 personnes désignées par Je ministre de la reconstruction ef 
de l'urbanisme, dent des membres des conseils généraux de la Sa ne, 
Seine-et-Marne, Seine et Oise et di déparlerne particulierement 


intéressés, 2 svndies d OCIATHONIS ARELRET il et 1 représentant des 
inunicipalttés intéressée 

Les frais de constitution du dossier seront la cha de la com 
une, 

Art, 9 bis, — Les communes pourront, dans les proportions et 
conditions prévues aux arlieles 2 et 4 bénéficier de subventions des 
linées à leur permettre d'acquérir où d'exproprier Les lots invendus 
ou mal ulilisés, dès lors qu'elles justfleront d'une utilisation ulte 
rieure de ces lots compalible avec jes projets d'aménagement com- 
imunal 

Art, 4, — Les subventions de l'Etat sont versées aux associations 


j 


syndicales au fur et à mesure de l'avancement di 
prorata des dépenses justifiée 

Art, - Les subventions prévues aux artich ter et 2 cjdessng 
euvent également étre acrordées dans le eas où le lotissement, 
en qu'ayant déjà fait l'objet d'un amenagement en appheation 
de la loi du 15% mars 1928, est redevenu défectueux par nule d'un 
défaut d'entretien 

Si ce défaut d'entrelien est une conséquence de la guerre, Ja 
ministre de ta reconstruction et de l'urbanisine pourra accorder à 
l'association svodicale une subvention exceplionnetle 

Art, 6, — Les lolisseurs encore proprietair d'un 
lotissement bénéficiant de subventions sont tenus au remboursement 
de la part de subventions afférentes à leur lot 

Il en sera de méme pour les acquéreurs de p 
l'origine du Jolissement, déduction faite d'un ot, uf en ce qui 
concerne les acquéreurs pères d'un nombre d'enfants égal où sup 


lravaux et ut 


n - 
lof dan (EEE 


oo n 


rieur au nombre de lois acquis, sous la réserve que la superficie 
totale de ces lots ne dépasse pas 2000 mètres carre 

APts Les propritlaire riverains de voies d'un lotissement, 
dont le terrain n'est pas compris dans le périmètre du lotissement 
qui, à quelque date que ce soit, avant où apres le classement des 


voies dans le domaine public, voudront utiliser en totalité où en 
partie les travaux d'aménagements effectués, supporteront les méme 
charges que les membres de l'association syndicale 

oi ces propriélaires désirent lotir leur terrain, à quelque dale que 
ce soit, avant ou apres le classement des Voies dans le domaine public 
et que le plan de leur fulur lotissement comprenne une où plusieurs 
voies aménagées en conséquence de l'application de lux présente 
loi, ils devront rembourser à l'Etat subventions afférentes à leur 
terrain. 

Leur projet de lotissement ne pourra €lre approuvé qu'après rem 
boursement de ces subventions, 

Art. 8 — Le lotisseur, le vendeur, Je bailleur et les Jutermtcdiaires 
dont ia responsabilité se trouverait engagée en ce qui concerne 














— 


— 
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l'aménagement des lolissements seront mis en cause soit par les 
associations syndicales, soit à leur défaut, par le préfet agissant au 
porn du département, Le préfet exercera contre eux tous recours 
pour les contraindre soit à effectuer les travaux d'anwnagement, soil 
à rembourser les dépenses entrainées par ces {ravaux, 
L'engagement des instances pourra être précédé de la union 
d'un comité de conciliation convoqué par le préfet et présidé par lui 


ou son représentant, Ce comité comprendra, outre les représentants 


de iuninistralion, des reprisentants des associations syndicales 
an es et d lolisseut 

routes prescriptiot ront interrompues par la réunion du comité 
de lation. 

I I Pré par le présent arlicle ne pourront pas tre 
Cxe! contre socièles da upargne, 

art 9 Par dérogation aux disposition des lois des juin 169 
et 2? décermbre 1888 sur les associations syndicales du 22 juillet 1912 
relative à l'assainissement des voies privées et du décret du 
21 décembre 19% relatif à Ia simplification des conditions de cons 
titubion et fonchonnement des associations syndicales : 


1» les participants des sociétés d'épargne et les localaires avec 
e de vente de terrains situés dans les lotissements pourront 


ui! 
Dal et IX association vadicales constituées en vue d'assurer 
L'aménagement de ces lotisserments 

ds Le préfet pourra autoriser l'association, sur l'adhésion du tiers 
au imoins des intaressés représentant plus du tiers de la superfiche 
des terrains dort l'aménagement est envisagé, et plus du tiers 
de la longueur de facade de ces terrains; 

Les lotissen ne pourront pus user, en ce qui concerne les 
terrains dont its seraient encore propriétaires, de la: faculté de 
délaissement prévue par l'article 14 de la loi du 21 juin 1865, modifiée 
par es lois subhséauentes : 


io Le préfet pourra convoquer l'assemblée générale prévue à l'ar- 
ficle 1 de La loi du 21 juin 1869 sans faire, au préalable, procéder 
à l'enquête prescrite par l'alinéa 4e de l'article 10 de ladite loi. 
I devra, en ce cas, déposer le dossier À la mairie quinze jours 
au muns avant la date de l'assemblée générale, Les affiches et avis 
individuels de convocation devront, dans le même cas, mentionner 
ce dépôt et précéder de quinze jours au moins la date de la réunion; 

5e La désignation des symdies chargés de l'administration de l'asso- 
Cialion pourra avoir Heu au cours de l'assemblée générale consti- 
tutive si los conditions de majorité prévues au paragraphe % sont 
remplies, Le syndicat se réunira, dès la clôture de l'assemblée géné- 
rale, sous la présidence de son doyen d'âge et procédera à l'élection 
de son bureau 

Ces désignations ne deviendront définitives qu'après l'autorisation 
de l'association 

L'assemblée g‘nérale constitutive pourra également adresser au 
ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, les demandes de 
subventions préxres au premier alinéa de l'article % Ces demandes 
pourront être inelruites en mème temps que la demande d'aulori- 
sation de l'association; 

6e Lorsque les travaux intéressant le département, le préfet pourra 
prendre l'avis de la commission départementale au lieu et place 
de l'avis du couseil général: 

79 Dans le cas où le budget de l'association n'aurait pas été voté 
et {rausimis à la préfecture avant le 1% janvier de l'année à laquelle 
it s'applique, le préfet peut convoquer l'assemblée générale des 
associées par voie d'affiches apposées dans la commune, siège de 
l'association. Cette assemblée est appelée à délibérer sur les ques- 
tions qui lui sont soumises par le préfet et indiquées dans l'affiche 
de convocation. Si elle ne réunit pas le quorum requis pour déli- 
bérer valablement, si le budget n'est pas voté, ou si elle n'examine 
pas Le questlons portées à l'ordre du jour, le préfet peut procéder, 
par arrôlé publié dans la commune, à la désignation d'un comité 
svndical composé de cinq membres, Ce comité jouira, sons le contrôle 
du préfet, des droits conférés par la loi à l'assemblée générale et 
au svodicat, dans la liimile des statuts da l'association et seulement 
pour l'exécution des engagements pris par cette association ct 
l'achèvement des travaux compris dans le projel avant donné lieu 
À lattribution dun prêt, Ce comilé sera renouvelable chaque 
antce 1 

Au cas où l'as-ociation syndicale ne se serait pas formée, Île 
prefet pourra proceder à la désignation du comité syndical ci-dessus 
prévu; 

So Pour les lotissements visés À l'arlicle fer de la présente lol, 
les associations srndicales peuvent, à défaut du propriétaire, remplir 
les lormañtés provues par le titre VI de l'acte dit loi du 145 juin 
1913 relative à l'urbanisme, 

Art. 10. — Tes dispositions de la lof du 22 juillet 192 relative 
À l'assainissement des voies privées sont applicables aux travaux 
née tés var l'aménagement des lotissements en ce qu'elles ne 
sont itraires aux dispositions de la présente loi, 


nl 
)! 


11 pas ct 
Art. 10 is — Les dispositions de la présente loi seront appli- 
cal à doter du fe janvier 1M7, aux travaux qui ont été exécutés 
dans le ilissements avec l'aide de subventions provenant de crédits 


inscrits à la tranche de démarrage du budget du minis'ère de l'inté- 


Art, 11 — Tous les actes, contrats et marchés passés en appli- 
calion de la présente loi seront exonérés du droit de timbre et 
enre2istrés g'atis 

La majoration de 10 p. 100 prévue par les lois des 22 mars 19% 
et à avril 1:26 portant création de ressources nouvelles ne pourra 
être appliquée aux taxes et cotisations dues par les adhérents des 
üssoclalions syndicales constituées au titre de la présente loi, ainsi 
qu'à celui de Ja Joi du 22 juillet 192 relative à l'assainissement des 
voies privées. 





Art, 142 (nouveau), — Sont abrogés les articles 4, 9, 140 44 4 Le 
de la loi du #5 mars 498, ainsi que les articles 5, 8 et 1, ne 
loi pour coles de leurs dispositions qui sont contraires à F 
sente loi, 

Art, 13 (nouveau), — Les dispositions de la présente | ? 
applicables à l'Algérie. ; 


ANNEXE N' 721 


(Session de 1961, — Séance du 19 novembre 1951 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à déve. 
loppement des crédits alfrriés aux dépenses «le fonctionnement 
des services civiis hour l'exercice 1952 (France d'outre-mer), ::,.. 
amis par M. le président de l'Assemblée nalionale 4 M, le ; k 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la « 


des finances.) 2 
Paris, le 14 novembre ! 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 13 novembre 1951 l'Assemblée 7 1 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédit Tectés 
aux dépenses de fonclionnement des services civils pour \ cé 


1952 (France d'outre-mer). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de «a 
irojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, Dour avi 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haut s£ 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: Foovanb Iknrmot 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teney 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 1 est ouvert au ministre de la France d'outre 
mer, au {litre des dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 1952, des crédits s'élevant À la somme totale de 
G.477.957.000 F et répartis, par service et par chapitre, conforme 
rent à l'élat annexé À Ta présente loi, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1951 

Le président 
Signé: Ebouanb Ixnnor, 


ETAT ANNEXE 
France d'outre-mer. 
LL — DÉPENSES GVILRS 
2e parte, — Delle vagère, 
Chap. 700, — Allocaligns complémentaires spéciales aux titu'arg 
de pensions mixtes et À leurs avants cause, 409,000 EF. 
Total pour La 2e partie, 409.000 F. 
4 partie, — Personnel. 
Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunérations princk 
pales, 376.6N2.000) F 


Chap. 1010, — Administration centrale, — Indemnités et aloca 
tions diverses, 35.490.000 KE, 


Chap. 1020, — Inspection de la France d'outre-mer, — soldes «lt 
accessoires de sokde, 49,100.000 F, 

Chap. 1030, — Services de diffusion et de propagande, — Rémunt- 
rations principales, 28.981.000 F. 

Chap. 1040, — Services de diffusion et de propagande, — Indem 


nilés el allocations diverses, 619.000 F. 

Chap. 1050, — Etablissements d'enseignement et de recherches de 
la France d'outre-mer, — Rémunéralions principales, 82.290 000 F, 

Chap, 1060, — Etablissements d'enseignement et de recherches di 
la France d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, à m 
lions 326.000 F. 

Chap. 1070. — Services administratifs, — Rémunérations 
pales, 09.381.000 F 

Chap, 1080, — Services administratifs. — Indemnités et 
diverses, 2,166,000 F, 

Chap. 1090, — Personnel d'autorité en service outre-mer, — Rémi 
nérations principales, 1.961.63S.000 EF, 

Chap. 1100, — Personnel d'autorité en service outre-mer, — Indem- 
nitfs et allocations diverses, 106.810.000 F. 


Chap. 1110, — Magistrats de droit civil et de droit pénal en ser 
vire outre-mer, — Rémunérations principales, 707.885,000 F : 

Chap. 1120, — Etablissements permanents des terres austrars ( 
antarctiques (îles Kerguclen et de la Nouvelle-Amsterdam), — soldes 
et accessoires de soldes, 49.805.000 F, 

Chap, 1190, — Contrôle du chemin de fer franco<!h u" 


Soldes et accessoires de soldes, 4.031.000 F. : 
Chap, 1140, — Formation complémentaire de divers fonctionnats 
2.873.000 F. 
Chap. 1150, — Indemnités résidentielles, 1.022,557.000 F, 
Total pour la 4 partie, 4.500.927.000 F. ” 


Q———— _ : —— — 


(1) Voir: assemblée nationale (2 législ.) : nos 987, 1321 et in 8° à 
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» — 
L se partie, — Matériel, fonclionnement des serrices 
L et travaux d'entretien. 


rhan. 2000 Loyers el réquisilions, 1.751.000 F 


fl “hs oto Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
noble, 2.304.000 F, 
si 20 Remboursements à diverses administrations, 49 mil 
" 71. UN) F | ; 
l 110 Administration centrale, — Remboursement de frais, 
go son. 000 F. , c pes . 
0 — Administration centrale. — Matériel, 62.77S$.000 F,. 
Inspection de ja France d'outre-mer, — Dépenses 
et remboursement de frais, 261,000 EF, 
‘ Services de diffusion et de propagande, Dépenses 
ee N et remboursement de frai 95.877.000 1 
nt # | Etablissements d'enscignement et de recherches de 
hi d'ou!re-mer, Dépenses de matériel et remboursement de 
fr eh 
\ Services administratifs, — Dépenses de matériel et 
t de frais, 7,789.000 F, 
7e Dépenses de fonctionnement de la sec!ion de presse 
R information, 13,763,000 1 
ù Ü Contribution à l'entretien et au fonctionnement des 
; lodiffusion d'outre mer, 99,900 OK 1°. 
: y Personnel d'auto on Service dans les terriloire 
à Ü — Remboursement de frais, 215.526.000 FE. 
{ Ma rats de di { ot de à it pénal fran \Is en 
- A lerriloires d'outre-mei Ron ni do frais, 
” ] Ftal nenis pe | ts di Î trales el 
Dépensi de mali { rer ient d frais, 
{ { e du chemin de fer franco en » 
n J [ { et remboursement de fra lui ou) | 
' { IVe lh penst ifforent l « cit io aux 
{ (ER dire 15 milliot de fran 
Fr ] | la o° partie. 711.036,000 1 
Ge partie. C1 es social 
À { Û Prestations et versements oblivaloires, 409 53.000 F, 
ñ { 610 Prestations et versements facclalfs, GENS 000 FE, 
à pour la 6e parlie, 499,142.000 F, 
7e partie. Subrentions. 
( ax Subventions aux budgets locaux des territoires 
€ ! US SNS (KN) EF, 
j “10 Suuventions aux œuvres privées dans les territoires 
d mer, à millions de franes, 
CINE Subvention à l'office de la recherche scientifique 
d'outr: EU millions de francs 
« .- Garantie d'intérêt aux chemins de fer concédés, 
pu 
0, — Subvention à l'académie des sciences coloniales, 
| RU “ui |} 
M0, — Subvention à l'Institut d'élevage et de médecine 
| LR re des pays tropicaux, 6,300.000 F, 
lola! pour la 7e partie, 775.108.000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap, & Dépenses administratives de la caisse des retraites 
d: la Faure d'outre mer, 31.633.000 Fr. 
do - Frais d'instance et de justice. Réparations civiles, 


Dépenses d'apurement des comptes spéciaux défini 
LE nl , 20 millions de francs, 
Emploi de fonds provenant de legs où de donations, 


Di 

Sp, 600, — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance Ineiyoire, 

tout, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 


I pour la So partie, 55.033.000 F, 
dal pour la France d'outre-mer, 6.177.957.000 F. 


ANNEXE N° 722 


Session de 1951, — Séance du 15 novembre 19: ) 


PROJET DE LOI. adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
‘>: services civils pour l'exercice 1952 (budget annexe des mon- 
naies et médailles), transmis par M. le ETS de l'Assemblée 


ilonile à M, le président du Conseil de la République (1). — 


envoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 14 novembre 1951. 
Monsieur le président, 
al a séance du 13 novembre 1951, l'Assemblée nationale a 
er d “pl projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
cie. TS Ab ee de fonctionnement des services civils pour l'exor- 
> 2 (budget annexe des monnaies et médailles). 


dl) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 1000, 1927 et in-8° 76. 














Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser ui expédition au 4 ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouluir | 'f r als, le 


Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'a 
Agréez, monsieur le présid l'assurance 


\rlicle unique Le ! t Ve « F 
ra 1c! pour or Li 1 
est fix on recette el en dé: | ‘ 
lion 100 UK) EE et 7 pa 4, \ ‘ 
ent à Lélalt annexe à la pt 

Délhbéré en séance publique, à Par le 13 noi (ui f 


| u | r. 
ETAT ANNE\X 
Monnaies et médailles. 
] ( 

Chap, 4, — Remi en C4 
ua I CU pre lil « l { ' 
Po l «ae À il lil 11 

Chap 2 Prélevement w ( 
niotix Monnoirt 

Chap Produit de Ta f | ‘ cn 
MÔOtaux comnrn 11.500 mm ‘ 

Chap. Produit de Ia fa! | ; 
colonial et de pa le | ‘ {) { 

Chap, 9 Produit de la Vente des m 
d'auteur), 265 millions de franc 

Chap. 6 Produit d fabricalio ü | . Cic.), 
9 millions de franc 

Chap. 7 Produit de Ta vent ou de Ja fi f | | 1 métal 
provenant des pièces reurées di à circulat 

Chap, K Recettes accidentel « d'i r lus 
cerliticats délivrés aux € iveurs de commerce, el to 00O 1, 

{ hap 0 Recette ur fol ae coli if it 

Chap. 10 Recetles sur excrcict péri thictholt 

Chap {1 Recettes UF CxXCrCi cle REINE 

lolal pour les monnaies et médailles, 1932741 Fe 
péri Il 
ke parlie Personnel 

Chap 100 Personnel comm onné#, 41720000 F 

Chap. 1010 Indemnités au personnel conimi nné, 8.726.000 F, 

Chap. 1020, Indemnités résidentielle 16 SSH 000 | 

Chap. 1090 Salaires du personnel ouvrit i Jo 6) EF, 

Total pour Ja 4° partie, 585.299.000 F, 
ou partie, - Matériel, fonctionnement di ecrvict 
et travaux d'entretien 

Chap. 3000 Remboursement de frai 1.495.000 F 

Chap, 30410. — Entretien des bureaux et du matériel, 7 590000 F. 

Chap 9020 Remboursement à diver administrations, 5 mil 
lions 322000 F. 

Chap, 2090 Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 


183. 110.000 FF, 

Chap, 4010 Matériel automobile, 6272 000 F. 

Chap. 9060, — Matériel neuf et Installations nouvelles, 37 rnillions 
de francs 

Chap. 3060 Fabrication des monnale 2.100 milllons de francs. 
Chap 4030 sabricalion di médailles, 1.712.000 F, 
Chap. 3080 Fabrication innexes, {500XX) F, 

Total pour Ja 5 partie, 2.418.621.000 F. 


OR L rit [a Us oct 
Chap 1000 Prestaliot et versements obligaloires, G2881 00 F4 
Tolal pour la 6° partie, 62.881.000 F. 
8e partie, Dépenses diverse 
Chap 6000, — Retrait dé monnaies franc: FAT démonétisée 4, 


4 200 inillions de francs 

Chap. 6010 — Application au fond 
monélaire, mémoire 

Chap. 6020. — Financement de travaux d'équipement, 95 millions 
de francs, 


d'entretien de Ja circulalion 
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Chap. 6030 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire 
Chap. 60%, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 6090, — Revalorisati 1 du fonds de roulement, mémoire. 
Jolal pour la S* partie, 4.235 millions de francs. 
Chap. 7 23 — Application au Trésor de l'excédent des recettes 
sur les dé 5, 2.972.359.000 F. 
1 tal = ur les dépenses, 7.301.7:1000 F. 
Excédent des recettes sur les dépenses, 5.972.259.000 F. 
Total pour les monnaies et médailles, 19.27 1.400.000 F, 


ANNEXE N° 723 


{Session de 1951, — Séance du 15 novembre 1954.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur et Ordre de 
la Libération), transmis par M. le président de l Assemblée natio- 
nale à M Je président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


Paris, le 14 novembre 1951. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 novembre 1951, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif au d: veloppeme nt des crédits affectés 

aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4%2 (Légion d'honneur et Ordre de la Libération). 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Je Consell de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
yauon, 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé : EDOUARD JERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
built : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les budgets annexes de la Légion d’honneur 
et de l'Ordre de la Libération, rattachés pour ordre au budget des 
services civils de l'exercice 1952, sont fixés en recettes et en dépenses, 
respectivement, pour Ja Légion d'honneur à la somme toiale de 
800.020,0006 F et pour l'Ordre de la Libération à la somme totale de 
40.%1.000 F, réparties par service et par chapitre, conformément à 
l'état annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1951. 

Le président, 
Signé : EDOUARD HERRIOT, 


k ETAT ANNEXE 
Légion d'honneur. 
RECETTES 


LE 4. — Arrérages sur le Grand Livre de la dette publique, 
912.000 F, 

Chap. 2. — Produits du domaine d’Ecouen, 319.000 F, 

Chap. 3. — Pensions et trousseaux des élèves des maisons d’édu- 
cation, 27.267.000 F. 

Chap, 4. — Remboursement par les dames et par certains agents 
du personnel subalterne des frais de nourriture, 12.800. 000 F. 

Chap. 3, — Produits à consommer en nature, 2. 310.000 F, 

Chap. 6. — Produits divers, 1.500.000 F 

Chap. 7. — Produits des brevets de nominations et de promotions, 
— Droits de chancellerie pour le port de décorations des territoires 
de l'Union française et des décorations étrangères, 10.890.000 F, 

Chap, 8. — Supplément à la dotation, 733.984.000 F. 

Chap. 9, — Remboursement par les membres de la Légion d’hon- 
neur et par les médaillés militaires du prix de leurs décorations, 
mémoire, 


Chap. 10, — Produits des rentes avec affectation spéciale (legs 
et donations}, 108.000 F. 
Chap. 11, — Fonds de concours pour les dépenses de la Légion 


RE néant. 
Total pour la Légion d'honneur, 800.020.000 F, 


DÉPENSES 
Dette, 


Chap. 0709, — Traitements des membres de l’ordre et des médaillés 
militaires, 508 millions de francs 





(1) Voir: AssembKe nationale (2 légisL.) : nos 999, 4239 et in-8° 737, 





[ 








Personnel. 

Chap. 1000. — Grande chancellerie de la Légion d'honren 
Rémunérations principales, 23.221.000 F. ES 

Chap. 1010. — Grande chancellerie, — Salaires, 3.452.040 F. 

Chap. 1020. — Grande chancellerie, — Indemnités et a! sé 
diverses, 3.004.000 F. Le 

Chap. 1030, — Maisons d'éducation, — Traitements, 674% % p 

Chap. 1040. — Maisons d'éducation, — Salaires du personnel sy 
liaire, 18.880.000 F, = 

Chap. 1050, — Maisons d'éducation. — Allocations aux professeur 
externes. — Indemnités diverses, 1.544.000 F. gr 


Chap. 1060, — Indemnités résidentielles, 27.631.000 F, 
Total, 115.231.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Grande chancellerie. — Matériel, 5.265.000 F. 

Chap. 3010. — Remboursement à diverses administralions, 3 mÿ 
lions 726.000 F. 

Chap. 5020. — Frais relatifs au domaine d’Ecouen, 40.000 F. 

Chap. 2030, — Maisons d'éducation, — Matériel, 56.590.000 F 

Chap. 3040. — Entretien des bâtiments de la Légion d'honnew 
48 millions de francs. 1 


Chap. 3050. — Maisons d'éducation. — Reconstruction des immey. 
nr détruits par faits de guerre, 29 millions de francs. 
Chap. 3060, — Maisons d'éducation, — Travaux d'équipement, 
mémoire. 


Total, 123.621.000 F. 


Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 7.470.0 F, 


. Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — ii d'éducation. — Produits à consommer 
nature, 2.210.000 I 

Chap, 6010. — Étéurs, 3.360.000 F. 

Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frappées d 
ééiure. 20.000 F. 

Chap. 6030. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6040. — Dépenses de la Légion d'honneur effectuées 5w 
fonds de concours, mémoire. 

Chap. 6050, — "a de rentes avec affectation spéciale (legs et 
donations), 108.000 F 

Total, 5.698.000 F., 


Total pour la Légion d'honneur, 800.020.000 F. 


Ordre de la Libération. 
RECETTES 


Chap. 1. — Produits de legs et donations, mémoire. 

Chap. 2. — Fonds de concours pour les dépenses de l'Onn, 
mémoire. 

Chap. 3. — Subvention du budget général, 10.964.000 F, 

Chap. 4. — Recettes diverses et “éventuelles, mémoire, 


Total pour l'Ordre de la Libération, 10.964.000 F, 


DÉPENSES 
Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements du chancelier et du personnel lila 
2 Ses 000 F. 
Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 422.000 F, 
Chap. 1020, — Indemnités diverses, 879.000 F. 
Chap. 1090. — Indemnités résidentielles, 647.000 F, 


Matériel, travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel, 2.009.000 F. 


Charges sociales, 


Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 523.000 F, 


Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Secours aux Compagnons de la Derati n et au 
Médailkés de la Résistance et œuvres sociales, 3.500.000 F 
Chap. 6010. — Emploi de fonds provenant de legs et de donation 
méinoire. 


Total pour l'Ordre de la Libération, 10.961.000 F, 











mi. 


Ur, 
eg 


nt, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





ANNEXE N° 724 





(Session de 1951. — Séance du 15 novembre 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif au déve- 
joppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (travail et sécurité sociale), 

nsmis par M. le Frrésident de l’Assemblée nationale à M. ie 
nrésident du Conseil de ja République (1). — (Renvoyé à la 
cornmission des finances.) 
Paris, le 14 novembre 1951. 
Monsieur le président, 
hans sa séance du 143 novembre 1951, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cv 1992 (travail et sécurité sociale). 
contormément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 


jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de ia République. 


Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Enouarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul 
PROJET DE LOI 


Anicle unique. — 1 est ouvert au ministre du travail et de la 
sécurité sociale, au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vives civils de l'exercice 1952, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 22.589.496.000 F et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi, 
béré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1951. 

Le président, 
Signé: ÆEpbouaARD» JIERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
Travail et sécurité sociale. 
4° partie. — Personnel. 
Chap. 1000, — Administration centrale. — Rémunéralions princi- 


pal 51.790.000 F. 
119, — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 


tioi verses, 27.618.000 F. 

Cha 1020, — Services extérieurs du travail et de la main- 

Û . — Rémunérations principales, 41.568.539.000 F. 

{ 1030. — Services extérieurs du travail et de la main- 

d' . — Indemnités et allocations diverses, 37.741.000 F. 
1019, — Contrôle général et directions régionales de Ja 

CT K# sociale, — Rémunérations principales, 886.320.000 EF. 

Chap. 4050, — Contrôle général et directions régionales de la 


gourité sociale — Indemnités et allocations diverses, 14.370.000 F. 
Chap. 1069, — Indemnités résidentielles, 723.760.000 EF. 
Total pour la 4° partie, 5.720.131.000 F, 


partie. — Matéricl, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien. 


“ 


s. an. 2000 — Administration centrale. — Remboursement de 
rais, 16.465.000 EF. 

Cain. 3010, — Administration centrale. — Matériel, 57.939.000 F. 
Chip. 0 -— Services extérieurs du travail et de la main- 
d'uuvre, — Remboursement de frais, 14605000 F. 

Lhüp, 3030. — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'uuvre, — Matériel, 202.323.000 EF. 
M à 3010, — Matériel et dépenses diverses des Nord-Africains, 
61.76.00 F. 

Chap. 3050. — Contrôle général et directions régionales de Ja 
sécurité sociale, — Remboursement de frais, 43.893.000 F. 

Chap. 3060, — Contrôle général et directions régionales de Ja 
Sécurité sociale — Matériel, 23.403.000 F. 

Chap. 3070, — Achat et entretien de véhicules automobiles, 6 mil- 
lions {62.000 F. 

Chap. 3080. — Loyers, 40.205.000 F. 

Chap. 3090. — Remboursements à divers services, 111.124.000 F. 

Total pour la 5e partie, 809.781.000 F. 


6 partie, — Charges sociales. 

Chap. 4000. — 

Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 16.253.000 F. 

Chap. 4020. — Fonds national de chômage. — Aide aux travail- 
leurs, 3.500 millions de francs. ; ; 
. Chap. 4030. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 426 mil- 
lions 199.000 F. 

. Chap. 4040. — Encouragements de l'Etat à la mutualité, 216 mil- 
lions de francs. 


— 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nes 995, 1325 et in-8 78. 
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Chap. 4050. — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial 


de retraites de la caisse aut ne nationale de sécurité sociale 
dans les mines et à diverses caisses de retraites, 9.282 : iè 
francs 

Chap. 4060. — Attribution aux personnels auxilia ‘ d« 
tions viagères annuelles, 120.001 F, 

Chap. 4070. — Primes d'accueil et de change accordées aux tras 
vailleurs immigrants italiens, 142 millions de fra 

Total pour Ja 6e partie, 13.152.572. 000 F. 
re partie. — Subventions. 

Chap. 5000. — Participation de la France au fonctionnement de 
l'organisation internationale du travai: et de la conférence inter 
américaine de sécurité sociale, 174.113.000 1} 

Chap. 5910, — Frais de fonctionnement du centre d'éludes et 
d'information des conseilières du travail. - Attribution de bour- 
ses aux élèves, Go00K) F, 

Chap. 5020. — Aide aux travailleurs immigrants, 12.160.000 1 

Uhap. 904 — Encouragements aux sociétés @uvrièrt el IX 
fédérations de sociétés ouvrières de production et de crédit, 1 mil. 
lion 500.000 F. 

Chap. 5040. — Subventions aux comités d'entreprises el aux inse 


tilutions sociales, rnémoire. 
Chap. 5050, — Formation professionnelle des adultes, 4.299 mil. 
lions 999.000 F. 
Total pour la 7e partie, 1.588.452.000 F. 


ge partie. — Dépénst s diverses. 


Clap. 6000. — Frais de contentieux et réparations civiles, {S mile 
Bons 597.000 F. 
Chap. 6010. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donas 
tons, mémoire, 
Char. 6020, — Dépenses des exercices clos, mémoir( 
Chap. 603%, — Dépenses des exercices périmés non frapp da 
déchéance, mémoire 
Total pour la &e partie, 8507.04 F. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 22.589.406.000 F. 


ANNEXE N° 725 


Session Ge 1951. — Séance du 15 novembre 1951.) 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée 7 onal relalif au déve. 


loppement des crédits affectés aix dépenses «le fonctionnement deg 
survices civils pour l'exercice 1952 (reconstruction et urbanisme), 
transmis par M. le ‘président de l'Assemblée 7 e à M. le pré- 
sident du Conseil de, ia République (1). — (Renvoyé à la ID 
mission des finances.) 


Pari e 11 novemi 1%51. 
Monsieur le ] t 

Dans sa séance du 14 novembre 19451, l’Assemblée nationale & 
adopté un projet de loi relatif à { en l« CI ts ati [PER 
aux dépenses de ionci Ccinenit dit { pou (6) 
1952 (reconstruction et urbanisnn 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la { itution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique « (E 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bi I 18 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'a iser ré tic de cet « 

Agréez, monsieur le président, l'assuran de ma haute considé« 
ration. 


Le préside nt de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDbOUArRD JHERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la tencug 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, au titre des dépenses de fonctionnement des 

services civils pour l'exercice 19%2, des crédits s'élevant à la somme 

de 12.716.%49000 F et répartis, par service et par chapitre, confors 

mément à l’élat annexé à la présente oi, 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 11 novembre 141, 
Le yprésulent, 

Signé: EDbOUARD HERRIOTa 


ETAT ANNEXE 
Reconstruction et urbanisme. 
& partie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Administralion centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 773.826.000 F. 
Chap. 1010. — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
4.761.385.000 F. 


a ———— mes me cl) 


(1) Voir: Assemblée nalivnale (2e légisi.), nos 993, 1926 et in-5° 7%, 
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Chap. 1020. — Adininistration centrale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 43.991.000 F. ; 

Chap. 10%, — Services extérieurs, — Jndermnilés et allocations 
diverses, 909.905,000 F. ù 

Chap. 1010, — Services extérieurs. — Salaires et accessoires de 
salaires, 262. 870.000 F, 

Chap. 1050 — Indemnités résidentielles, 1.182.683.000 F. 

Total pour la 4° partie, 7.330.660.000 F, 


5e partir, Matériel, 
fonctionnement des services et travaur d'entretien. 


Chan. 2000, — Administration centrale, — Remboursement de frais, 
94.907 000 

Chap. 3010, — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
21.101.000 F. 
nn. 2070. — Administration centrale. — Matériel, 92.105.000 F. 


{ [ 

Chap. 2030, — Services extérieurs, — Matériel, 355.543.000 F. : 

Chap. 3030, — Kcimboursements à diverses administrations, 116 mil- 
lior #65 000 F 

Chap. 2050, — Lovers et indemnités de réquisition, 12.265 000 F. 

Chap. 2060, — Fdification de baraquements provisoires pour l'ins- 
tallatu des services, mémoire. 

Chap. 070, — Achat et entrelien des véhicules automobiles, 

nmnoteurs et b lettes, 47S.502.090 F. 

Cha 2080, — Remboursement des dépenses exposées par Îles 
servives des ponts et chaussées an titre de leur participation aux 
tra de voirie et réscaux divers, 90 millions de francs. 


Total ir Ja 5° partie, 1.141.202.000 F. 
G° partie. — Charges sociales, 


Chap. 4000, — Prestations et versements obligaloires, 4 milliard 
402.515.000 F, 
Chap. 40410, — Prestations ct versements facultatifs, 31.174.000 F. 


Chap. 4020, — Prise en charge par l'Elat des prestations et 
indeninités de rfquisition dues par les bénéficiaires défaillants, 
5 millu de francs. 

Chap. 4020, — Participation de l'Etat aux charges résullant de 
l'application de la législation sur les habitations à loyer modéré, 
4.76::4N4) | 

Chap. 4010, — Subventions aux organismes d'habitations à loyer 
modéré et de crédit immobilier éprouvés par les hosttités, 1 million 
de f 

Chap. 3050, — Primes de déménagement et de réinslallation. — 
Applica 1 de la loi n° 50-43 du 2 août 1950, mémoire, 

Tolal pour la Ge partie, 1.411.551.000 F. 
7e partie, — Subrentions. 

Chap. 5000 — Parlicipation de l'Etat aux dépenses de remembre- 
ment et de fonctionnement des associations syndicales de remem- 
brement et des coopératives et associations syndicales de recons- 
traclion et de reconstitution immobilière, 1941132.000 F. 

Chap, 9010 — Subvention au centre scientifique et technique du 
bâtiment, 10% millions de franres. 

Chap. 5020 (nouveau), — Subvention au conseil international de 


documentation du bâtiment, 600.000 F. 


Tolal pour la 7° partie, 2.016.752.000 F. 
&° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 00. — Frais judiciaires et réparalions civiles, 30 millions 
de [rancs, 

Chap. 6019, — Eludes et recherches relatives à l'urbanisme et à 
l'habitation, 4 millions de francs. 

Chap. 6020, — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
42625006 F. 

Chap. 6039 — Experlises et constats des dommages de guerre, 
5671.219.000 F. 

Chap, 6010, — Dipenses de documentation et de vulgarisation, 
93.400.000 F. 

Chap. 6090, — Rèclement des frais exposés par les établissements 
préleurs pour l'étude et Ja réalisation des prêts complémentaires, 
8 millions de francs. 

Chap. 6000 — Liquidation du service des constructions provisoires, 
— Rèslement des conventions, marchés, factures et litiges divers 
non soldés au 91 décembre 1%, 10 millions de francs. 

Chap, 6050, — Versement d'indemnités aux sinistrés en applica- 
tion de l'article 80 de ja loi du 15 juin 1343 relative à l'urbanisme, 
o0 millions de francs. 

Chap. 60) — Frais de vente et de gestion des immeubles cons- 
truits par l'Etat en exécution de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945, 40 millions de francs. 

Chap, 6090, — Emploi de fonds provenant de legs, donations ou 
de dons manuels, mémoire, 

Chap, 6100, — Jépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6110, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Total pour Ja $e parlie, 756.284.000 F. 
Tolal pour la reconstruction et l'urbanisme, 12.716.349.000 F. 

















ANNEXE N° 726 


(Session de 1951. — Sance du 15 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sug 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant création 
de contingents de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires en faveur des personnels militaires n’appartenant pas 
à l’armée active, par M. François Schleilter, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationatg 
ne peut que vous demander d'adopler, sans le modifier, le projet 
de loi qui vous est soumis. Ce texte a pour but de fixer le contin- 
gent de distinctions dans la Légion d'honneur et de médailles mii. 
aires en faveur des personnels militaires n'appartenant pas 4 
l'armée active, pour les années 1951, 1952 et 1953. 

Celte mesure est parfaitement normale et le contingent envisagé 
fera suite à celui qu'a fixé la loi n° 49-586 du 25 avril 14949, dans son 
article {er et qui est actuellement épuisé. 

L'article 2? du projet de loi reprend les mesures d'ordre général 
fixées par les articles 2 à 8 de Ja loi du 25 avril 1949, qui déterminent 
les bénéficiaires du contingent en question et la répartition semes- 
trielle des distinctions accordées. 

Après avoir ajouté que le conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
a donné son accord aux dispositions envisagées, jl ne me reste 
plus qu'à vous demander, au nom de la commission de Ja défense 
nationale, d'adopter le projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le ministre de la défense nationale disposera chaque 
année, pendant trois ans, à compter du fer janvier 1951, des contine 
gents suivants de décorations :: 

Grand-croix: armée de terre, 1; armée de mer, { pour trois ansf 
armée de l'air, 4 pour trois ans. 

Grands-ofliciers: armée de terre, 6; armée de mer, 1; armée de 
l'air, 2. 

Commandeurs: armée de terre, 50; armée de mer, 10; armée de 
J'air, 15. ÿ - 

Officiers: armée de terre, 250; armée de mer, 9%; armée de 
l'air, 110. 

, Chevaliers: armée de terre, 1.800; armée de mer, 160; armée de 
l'air, 220, 

Médailles mililaires: armée de terre, 6.800; armée de mer, 200; 
armée de l'air, 200. 

Art. 2, — Ces décorations seront décernées dans les condilions 
fixées par les articles 2 à 8 de la loi n° 49-586 du 25 avril 1949 dont 
les dispositions demeurent valables, 





ANNEXE N° 727 





(Session de 1951, — Séance du 5 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander à l'Assemblée 
nalionale de prendre l'initiative d'une procédure nouvelle de 
revision Constitutionnelle suscepiible de permettre le tonctior 
nement normal (1 régime parlementaire, présentée par MM. Leïant, 
Emilien Lieutaud, Alric, Robert Gravier, Pellenc, Boivin-Cham- 
peaux, Brizard, Michel Debré, Longchambon, de Montalembert, 
Georges Pernot, Peschaud, Armengaud, les membres du groupe 
du centre républicain d'action rurale et sociale, les membres du 
groupe du parli républicain de la liberté, les membres du groups 
du rassemblement du peup'e français, les membres du groupe des 
républicains indépendants, MM. Robert Aubé, Georges Bernanñd, 
Louis Brunet, Chalamon, Clavier, Colonna, Mme  Delabie, 
MM, François Dumas, Jean Durand, Durand-Réville, Jacques 
Gadoin, Julien Gaulier, Giacomoni, de La Gontrie, Jacques Ur 
maldi, Héline, Jézéquel, François Labrousse, Lagarrosse, Landry, 
Robert Le Guyon, Litaise, Jacques Masteau, Henri Maupoil, 
Georges Maurice, Jules Pouget, Reynouard, Marc Rucart, Sarrien, 
Séné, Sishane Cherif, Satineau et Tamzali Abdennour, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitulionnel, du règlement et des pétitions.) 


EXPO$E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Certains pouvaient il y a peu de temps 
encore avoir des doutes; maintenant le doute n'est plus permis: la 
crise politique que traverse la France est profonde; elle est avant 
tout un crise d'autorité. Nous sommes en un temps où Je mot 
Gouvernement ne parait plus avoir de sens. 

Aucun redressement n'est possible sans de très profondes 
réformes. Là aussi le, doute n’est p'us possible désormais. 

Quand on parle de réformes, on entend revision du mode de 
scrutin pour l'élection des députés, revision des institutions poli- 
tiques, revision des institutions administratives. 

Par la présente proposition, les 160 sénateurs signataires enten- 
dent préciser quelles sont les modifications constitutionnelles qui 
leur paraissent urgentes au point qu'ils estiment du devoir de tout 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1057, 1133 et in-8° 66: 
Conseil de la République, ne 695 {année 1%4). 
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ntaire, quelle que soit la formation politique à laquelle il 
Lu as + , " s , h » norhce 
! de s'attacher sans délai à leur succès. 
ë <{ pas que nous estimions moins indispensable la réforme 
| mais il convient de Jui réserver un débat spécial et il 
€ paple qu'au lendemain d'élections générales, une revision 
Er! sonnelle (promise aux électeurs) doit prendre le pas. 
ee { pas non plus que nous estimions comme secondaire une 


pou 
ces 


€ 





dministrative, mais aucune mesure valable ne peut être 

“é au système constitutionnel, x: 
EL qui comprend l'importance et la gravité de la revision 
. convient de mettre fin au régime d’assembiée dont les 
“uuuants de 1946 nous ont dotés. 
d re aux principes de Ja constitution antérieure, et surtout 
u} s à, d 
NE térct public exigeait, ont érigé en vertu les défauts du sys- 
mé anltt rieur. È < 
Us en voyons le résultat: derrière une apparence de régime 
Mnce, comme il est fatal, est la confusion des pouvoirs. 
ur x orires de dispositions fondamentales doivent tre envi- 
nes qui jui sont indispensables pour exercer son action, les 
«uwes ont pour objet de rétablir un équilibre normal entre les 

deux ordres de dispositions qu'il convient, sans tarder, d'étudier 

de promulguer. 
reuer au Gouvernement Jes moyens d’alfermir son autorité selon 
je: ele: de la démocralie : 
h Ie République, et mettre fin, de ce fait, à la règle nouvelle de la 
permanente du Parlement ; 

ne et l’autre assemblée, afin de donner à l’autorité qui a 

s charce des affaires publiques la responsabilité d'orienter le 


domaine tant qu'un minimum de modifications n’a pas 
consitulonnelle, il ne peut y avoir d'hésilation sur le chemin à 
Gr cttuants, au lieu d'écouter la leçon de l'expérience et 
malions qu’elle avait subies, les modifications que la raison 
dé 
mentaire, la ætalité est un régime d’assemblée dont la consé- 
gagies: les premières ont pour objet de rendre au Gouvernement les 
voirs des deux Assemblées qui composent le Parlement. Ce sont 
atre modifications d’ordre constitutionnel peuvent, semble-t-il, 
i 

y R'tabtir le régime des sessions tel qu'il était en vigueur sous 
bonner aux projets du Gouvernement priorité de discussion 

24 parlementaire ; 


EU 
=’ 


pouner au Gouvernement le droit de prononcer la dissolution 

de l'Asemhlée nationale, afin de procéder par des élections à son 

raouvelement: à défaut de cette disposition,!le Gouvernement sera 
touours esclave d'une assemblée; 

> sagypumer la réglementation de l'investiture du président du 

( 1, qu'elle a été imaginée en 19%. IL est nécessaire 

d'aï! ue cette réforme qui recueille un accord quasi-unanime, 

i( ne saurait résoudre la crise dont nous souffrons. Il ne 


it& que d'une modalité de détail que l’on ne peut 

‘au cas où elle est accompagnée des autres mesures 
' ‘ | sus, 

des pouvoirs entre les deux assemblées qui composent 
t suppose d'autre part les dispositions suivantes: 

r aux projels O1 aux propositions qui, sous une forme 
tendraient à donner à une autre assemblée extérieure 
nt le droit de participer, avec vole sanctionné, à l’élabo- 

oi. Le Parlement ne comporte que deux chambres et 

ssible de s'orienter vers un nouveau démanlèlement 

slatif ; 

par contre au principe que Ja loi n’est pas l'œuvre 
( semblée mais du Parlement, c’est-à-dire donner aux 
nées un pouvoir égal d'appréciation et de vote. Il est 
loyletois rmal qu'on envisage d'iroposer aux deux chambres, 
dus ben an Conseil de la République qu'à l'Assemblée nationale, 
l'oblig de discuter dans un certain délai un texte ayant fait 
luutl dun vote de l’une d'entre elles; 

Rettuer au Conseil de la République le droit de discuter en 

Premiere lecture les propositions de loi présentées par ses membres 

tas échéant, les projets qu'à l’exception des projets financiers, 
ment doit être libre de déposer devant lui. 

Oure ces dispositions fondamentales, la gravité des mois que 
Nous allons vivre exige, sans doute, qu'on supprime la disposition 
qu'en toute délégation du droit de légiférer. Cette règle nou- 
ele présente de graves inconvénients en temps ordinaire, mais 
ltperence permet d'affirmer son utilité en cas de circonstances 
&eplicnnelles, Ce serait une erreur que de voir dans cette seule 
Moulicalion constitutionnelle un reméêde à Ja situation présente. 
Mais l faut admettre également que l'ampleur de nos difficultés 
#Ulelle qu'il ne suffirait pas d'adopter les dispositions normales 
que nous avons exposées pour effectuer une revision constitution- 
nee atccptable, sans y ajouter cette mesure, complémentaire certes, 
Mis néanmoins importante. 
un des 160 signataires de celte proposition ne se fait 
; L fnsembe des mesures proposées n’est pas la véritable réforme 
er uonnelle ‘telle qu’elle paraît nécessaire à l'intérêt de la 
—. n. Mais il faut commencer! Cependant, il faut faire attention! 
+ né dangereux, inadmissible même, de commencer par des 
Tes Si rninces qu'eHes seraient inelficaces et détruiraient ainsi, 
4... "PTIT des citoyens, la valeur de cet ultime recours et de cette 
: fspérance qu'est la revision de nos institutions. 

# Inesures proposées sont encore modestes sans doute, mais au 
res sont de nature à changer vraiment les méthodes 
0e £ouvernement, et à montrer ouvertement le début du 


kL ‘Gou 11 


der 


t il politique, Ces mesures constituent en tout cas un 

"lent pas au Conseil de la République de commencer la 
2 TevISion constituticnnelle. Majs il est de son droit et 
: * AUYOiT du saisir l'Assemblée nationale et le Gouvernement, 








et au delà, une opinion inquiète, La responsabilité de ceux qui 


n'entendraient pas notre appel alors ils ont la possibilité d'agir, 
serait grave et sévèrement jugée. 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la pro] on 


de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale 
d'entreprendre sans délai une nouvelle procédure de revision consli- 
tutionnelle substituant aux quelques relouches envisagées par 
l'assemblée précédente, un ensemble rationnel de mesures dont 
l'adoption globale est la condition nécessaire d'un fonctionneiment 
normal du régime parlementaire, à savoir: 

1° Rélablissement des sessions du Parlement; 

2° Rétablissement en matière Kgislative de l'égalité des pouvoirs 
entre les deux Assemblées; 

20 Priorité de discussion devant l’une et l'autfe des deux Assem- 
blées des projets de Joi présentés par le Gouvernement; 

4o Possibilité pour le Gouvernement de prononcer par décret la 
dissolution de l’Assemblée nationale sous réserve que les nouvelles 
élections aient lieu 5 semaines au plus après la promulgation du 
décret; 

9° Modification des dispositions relatives à l’investilure du prési- 
dent du conseil des ministres ; 

6o Suppression de l'interdiction faite au Parlement de délézuer 
son pouvoir de légiférer sous réserve que la délégation soit motivée 
par des circonstances exceplionnelles et toujours limitée dans le 
temps. 





ANNEXE N° 728 


(Session de 1951. — Séance du 145 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des ineésures en faveur des sinistrés à Ja ite des 
graves inondations survenues dans le département du Vaucluse, 
présentée par MM. Pellenc et Jean Geoffroy, sénateurs, — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le d£partement du Vaucluse a été, 1] 10, 

Ai novembre et jours suivants, victimes de grave {io] lues 

aux crues du Rhône, de la Durance e! de leurs : 

La ville &’Avignon à été sévèrement {ouchée. IH en a été de m 

de la plupart des localités voisines du Rhôn Morn OI M 

Sorgues, Bedarrides notamment. Dai rtair juartiers 1 Le 

gnant parfois un niveau de plusieurs mètres, a occa I des 

destructions importantes. 
Les habitations, les établissements industrie ( 

les inslallations agricoles et les teri \ € out 

subi des dégâts considérables 
Mais où le sinistre tourne po les populations vauclusie à 

la catastrophe, c'est essentiellement dans la région de la Du 

Là, en effet, la cœue de cette rivière torrentueus rtie de n lit 

normal pour s'étendre parfois sur une largeur <e près d'un kilo- 


\ " 
VUUCIUSE pad IUS 


mètre, rejetée avec violence sur le territoire du 
digues, épis et protections diverses établies sur Ja rive gauche dans 
le département des Bouches-du-Rhône, a abouti à Ja destruction 
définitive de plusieurs milliers d'hectares de terrains de cullure, dont 
la terre arable a été emportée pour faire place à un entassemenutl de 
roches, de pierres et de graviers, 

Les communes €&e Villelaure, Lauris, Mérindol 
Cavaillon, sont au nombre des plus éprouvées. 

Nous n'ignorons certes pas, Comme nous l'ont déclaré les pou- 
voirs publics, que ”_ souvent, hélas! en France, nos populations 
industrieuses de la ville ou de la campagne sont victimes de cala- 
mités analogues et que les crédits dont les ministres peuvent dis- 
poser normalement en leur faveur, pour l'attribulion d'indemnikés 
ou de secours, sont à l'heure actuelle fort limités. 

11 ne faut pas perdre de vue cependant que dans le cas présent, 
pour beaucoup de sinistrés du Vaucluse, il ne s’agit plus seulement 
de la perte de tout ou partie du procuit de leur activité, mais de la 
perte définitive d’un capital productif. 

Cela touche d’ailleurs non seulement Jes sinistrés, mais, par 
répercussion, l’économie générale du pays, et cela d'une manière 
articulièrement sensible, car Ja piupart des productions dans 
aquelle sont spécialisées ces régions, apportent un appoint impor- 
tant à l'équilibre de notre comanerce extérieur. 

En présence d'une telle situation les repMsentants du Vaucluse 
à l’Assemblée nationale ont pris immédiatemgnt linitiative d'une 
proposition de loi Gestinée à permettre, en faveur des intéressés, le 
jeu de Ja solidarité nationale, par l'attribution des secours et des 
aides financières indispensables pour faire face aux besoins les 
plus urgents. 

Certains élus du département ont même fort heureusement com- 
plété ces mesures d'urgence en préconisant des mesures non moins 
importantes, destinées à pallier pour un proche avenir les cons- 
quences toujours possibles de nouvelles crues, par un dragage 
systématique du lit €u Rhône et de la Duranre, 

Par la présente résolution nous marquons d'abord notre arcord 
total sur l'initiative prise par nos coilègues de l'A | 3 
et tenans à affirmer la posilion commune dé la représentation par 
mentaire du département, 


Cheval-Blanc, 


! 4 y 
{ { 
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Mais il est deux autres points auxquels ont également songé les 
députés du Vaucluse, qu'ils n'ont pas visés dans leur proposition 
de loi spéciale, puisqu'ils auront normalement à en discuter dans 
quelques semaines, lors de l'examen du budget Ces investissements, 
mais que, par contre, les sénateurs, qui n'auront à en connaitre que 
plus tard, se doivent d'évoquer dès maintenant, pour bien marquer 
“walement leur solidarilé avec eux: 


Le premier, c'est la possibilité d'octroyer anx populations sinistrées 
des subventions et des prêts de longue durée et à faible intérêt 
our leur permettre de reconstituer ou remettre en élat leur outil- 
ses et leurs movens de production; 

Le second, c'est d'entreprencre un programme de travaux à plus 
longue échéance: digues, épis, prolections diverses, destinés À 
mettre définitivement à l'abri de 1! { 


a destruction deæ terrains qui 
font partie du capilal productif natio 


C'est un probièime qui se présente d'ailleurs dans des conditions 
analogu à celui, par exemple, de la protection des landes ce 
Ga e et de maluts autres problèmes pour lesquels des crédits 
importants ont été votés, fort justement d'ailleurs, depuis des 
anuces, par le Parlement 


C'est à ces diverses préoccupations que répond la proposition de 
résolution suivante, que nous vous proposons d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUT!ION 


rés Cu Vaucluse, des mesures comportant: 
| le l'échéance du 16 novembre 1991 pour le payement 
des impôts exigibles, en atlendant qu'il soit statué sur Ja remise 
gracieu-e de ces derniers; ! EM , 
% L'attribution de secours immédiats aux populations sinistrées, 
et, s'il est nécessaire, l'ouverture par la voie legisiative de crédits 
à cet effet: 
3e L'attribution de subventions et de prêts de longue durée, À 
faible intérêt, pour la reconstitution des instruments et moyens de 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre, en 


procuction , ‘ 

je L'inscription au plan d'équipement national de 192 d'un crédit 
de 2 milliards, destiné à des travaux de protection des terrains de 
cultur ontre Ja destruction dont ils sont menacés par les crues 


du Rhône, de la Durance et de leurs affluents. 


ANNEXE N° 729 


(Session de 1951, — Séance du 15 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission ên ravitaillement et des 
boissons, sur la proposition de résolution de MM, Jean Bène et 
Péridier, tendant à inviter le Gouvernement à accorder une aîde 
elllcace À un chai de stockage pilote intercoopératif, par M. Péri- 
dier, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, Je but de la proposition êe résolution, à 
nous avons déposée avec notre collègue M. Bène, est d'aider Îles 
organismes coopéralifs qui sont décidés à pratiquer le stockage des 
excédents de vins existant à la fin de chaque campagne el de per- 
uettre ainsi leur report d'une campagne sur l'autre, plutôt que de 
les envover à Ja distillation 

En effet, À l'heure actuelle, le marché des vins connaît une 
situation de plus en plus difficile, Au cours de la campagne 1990-1951, 
ce marché à été gravement déséquilibré et ce déséquilibre risque 
de <evenir permanent par suite du retour de récolles de plus en 
plus abondantes dans la métropole et en Algérie, 

H résulle de cette situation que la viticuture en est réduite À 
rechercher, tant au point de vue qualitatif que quantitatif, des 
mesures d'assainissement qui se traduisent par la destruction systé- 
matique des excédents 

C'est ainsi qu'au cours de la dernière campagne, près de G mil- 
lions d'hectolitres ont été bloqués à la propriété sur lesquels 2 mil- 
lions d'hectolitres ont été prélevés pour être envoyés à la cistillation 
obligatoire, Il semble que le solde soit appelé à suivre Je même 
chemin 

IH st bien évident que ces mesures d'assainissement, pourtant 
fndispensables dans l'élat actuel des choses, se heurtent À des 
difficultés d'ordre à la fois psychoiïogique et financier, Il y a donc 
intérêt à ne les envisager qu'a ia toute dernière extrémité, 

C'est pourquoi il paraît logique de pratiquer une politique de 
slockaze des excédents, Ce stockaze permettra, notamment en cas 
de récoltes déficitaires, de reporter ces excédents sur une autre 
anne, 

Mais celle politique se heurte À de très grandes difficultés maté- 
rielles, car le commerce ne pourra pas sans doute loger beaucoup 
us que le stock commercial normal qui se situe autour de 12 mil- 
ions d'hectolitres, pas plus, d'ailleurs, que les viticulteurs non 
coopérateurs dont Ja vaisselle vinaire en bois est maintenant en 
grande partie détruite ou inutilisable 

Les cavesScoopéralives se trouvent elles-mêmes gênces, Elles 
n'arrivent même plus à loger Jes récoltes de leurs nouveaux adhé- 
rents Il faut donc s'orienter vers une politique de construction de 
grands chais de stockage, qu'il y a intérêt à constituer sous forme 
interconpérative 

En effet, la forme « Union des coopératives » a cet avantage, non 
seulement &e permeltre un contrôle plus efficace du point de vue 
des subventions et des crédits alloués par les ministères des 
inances et de l'agricuiture, mais encore de faciliter les compensa- 


{1) Voir: Conseil de la République, n° 404 (année. 4951). 








lions et Jes péréqualions qui peuvent s'imposer entre les po 
plus ou moins excédentaires des diverses communes, lies 
C'est dans ce but que les auteurs de la proposilion de rr 


avaient demandé au Gouvernement d'aider l'union rés tits 1 
coopératives agricoles du Mici, qui envisage la création à Montran ? 


d'un chai de stockage pilote d'une + pe a de S0.090 hi: 
devant comprendre, en outre, une distillerie en vue du 
des marcs, des lies et des vins déficients. 

Mais votre commission du ravitaillement et des boissons 
que la proposition ce resolution ainsi formulée était trop r 
Avec juste raison, cerlains commissaires ont fait rermar Luer 
existait dans certains départements des organismes coopérer" 
poursuivant le but recherché par cette proposition de résolu 
existe, notamment dans les départements de l'Aude et ces pr 
Orientales, des caves coopératives de vicillissgment qui pr 
bien le stockage d'une partie des vins excédentaires. 

IH a donc paru juste et raisonnable À votre commission de no ; 
limiter l'aide de F'Etat à un seul organisme intercoopéralif, ms 
l'étendre à tous les organisimes coopéralifs existant où en 
truction, ayant pour but de pratiquer le stockage des vins exrta 
taires, Celle aide pourrait intervenir sous forme de subvent., 
du ministère de l'agriculture et de prêts à taux <'intérèt réduit à 

Nous eslimons que l'Etat à tout à gagner à une telle njde y 
évitant ainsi le financement de la distillation des excédents : 
nomisera des sommes considérables, 

Soulignons d'ailleurs que cette proposition de résolution ne ‘ 
fifue pas une innovation, l'Etat avant déjà accordé son aide 4 b 
cave coopérative témoin pour la vinification et le vieillissement 4 
vins de Corbières, et à la cave coopérative pilole de Ja soc 
coopérative agricole Ce vente « La Clairette », à Paulhan (Hérault 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commis à 
du ravilaillement et des boissons vous demande d'adopter, sons un 
titre nouveau, la proposition de résolution dont la teneur suit 


pratiquent 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant À inviter le Gouvernement à accorder une aide eflicare À 
tous les chais de stockage intercoopératifs et à toutes Les cars 
coopéralives de vieillissement des vins 


Le Conseil de la République invite Je Gouvernement À accorde 
une aide efficace à tous les chais de stockage intercoopéralifs et À 
toutes les caves coopératives de vieillissement des vins, en vue 
faciliter notamment le stockage et Je report d'une année sur l'autre 
des excédents des récoltes de vin. 





ANNEXE N° 730 


(Session de 1954 — Séance du 15 novembre 1951). 


PROPOSITION DE LOT relalive à l'éménagement du fonds de péré 
quation «le la taxe locale sur les ventes, présentée par MM. Rad, 
Iocffel, Kb, Le Basser, Lelant, Mathieu, Restat, Schwartz tt 
Zussv, sénateurs, et (transmise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément à l'article 1% de la Constilution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le fonds de péréquation de la taxe locale 
sur les ventes à été, à différentes reprises, l'objet de discussions 
animées tant à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la Re 
dique Les disposiGons en vigueur, qui sont le résultat d'une trans 
action particulièrement difficile, n'ont, en réalité, contenté per: 
sonne, ni les almanistraleurs des peliles communes, ni ceux des 
grandes. Toutes les difficultés paraissent cependant faciles à risou 
dre si le fonds de péréqualian national est remplacé par des fonds 
de péréquation départementaux, Celle idée qui tend à une solution 
juste et apaisante à d'ailleurs été suggérée par de nombreux oraleurs 
au cours des différents débats. Des associations de maires ont gate 
ment réclainmé sa réalisation 

Certes, il ne saurait être question de laisser aux communes 
bénéfice entier du produit de la taxe locale sur les ventes € 
melire en cause le principes même du fonds commun. Les comm 
nes qui ont le privilège d'être un grand centre industriel ou d'a 
un commrree local florissant se trouvent, en effet, manifestement 
javorisées par rapport à celles dont les habitants font leurs achat 
dans les agglomérations voisines, sièges de commerce importants 
Ainsi, les habitants de ces communes « défavorisées » payent des 
impôts indirects de consommation qui alimentent les budget 6 
communes voisines ? 

Ces vérités ont déjà suffisamment été mises en lumière et là 
récente réforme a précisément eu pour objet de remédier à linequr 
lable répartition de la taxe locale, 

IL üpparail cependant que la répartition, telle qu'elle est pra 
quée jusqu'à présent sur d plan national, ne peut être maintenur, 
elle aboutit en effet à créer une injustice tout aussi flagrante. En 
effet, les communes de certains départements versent des centimes 
de millions de francs au fonds de péréquation national, alors que to 
mémmes dépariements ne reçoivent qu'une attribution infime, qui T" 
leur permet pas de doter leurs communes de subventions Sur 


ln 


\a 


r 


PA 





santes Il n'est pas exagéré de parler d'un véritable abus de l'idée 
de soïidarité, Si l'on veut unpporter plus de justice entre les Co 
tivités locales tout en conciliant les intérêts des communes pauvre 
et ds communes riches, il est nécessaire que la solidarité qui 
doit jour soit d'abord mise en œuvre dans le cadre du départ 
ment, Ce mode de répartilion garantit mieux que tout aulrt # 
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D u Fa ec ahse HAS PARIS 
reversement de J'impôt_ aux communes dont les habitants l'ont Art. 2, — La présente loi ne s'appliquera qu'aux marchés d'expor- 
acquitté. Les départeme nts ont d'ailleurs des positions souvent talion conclus et exécutés après sa promulgation 
différentes, vis à-Vis des communes, notamment en matière d assis- Le but poursuivi par les auteurs de la proposition a été, en iat 
tance et de vicinalité. Toutefois, pour assurer aux départements d'une surabondance quasi permanente de la produ tion des vins en 
déshérités le minimum de revenu par habitant, le fonds national France et en Algérie, sur laquelle il n'es “pas 7 rat gg y he 
subsistera et sera alimenté par les fonds de péréquation départe- de faciliter dans toule la mesure du possible l'ex; rlation SES, vins 
ntuux. : mation courante 
rl est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur de ere Ken de ie 
de vous soumettre et qui vise en même temps à une sunplification gr larbcie 79,04 code du vin dans sa rédaction acluelle, s'A 
des règles de rénartilion, qui ont atteint aujourd'hui un degré de prévoyait bien l'exportation des vins en compensation d presta- 
complication extraordinaire, I laisse au Gouvernement le soin de Wons d aicool de VIN, établissait cependant une rest n à ces 
régler le fonctionnement des organisines chargés de la répartition po Sibililés d'exportation, en imposant dans n paragraphe ( el 
des fonds el le charge également de fixer les modalités de répar- laines conditions. 
{ion dont ceux-ri devront s'inspirer, $ ©. — « 29 Pour les quantités supn'émentaires de 1 (ES 
par rapport à la moyenne de leurs exportalions, pend eux 
PROPOSITION DE Lol campagnes précédentes, lorsque lt envois t 0 1es 
cominerçants installés depuis deux ans au moins à de 
at, der — A parlir du fer janvier 1951, les paragraphes 9 et 3 la campagne. » 
& | e 4977 du code général des impôts relalif au fonds national Celte possibilité d'exportation était done bord e e double 
de peréquallon Sont abrogés el remplacés par les dispositions sui- condalion: la première étant que la quantité soit supérieure i 
\ moyenne des exportations des deux années } édentes, la deuxième 
; Le reliquat est attribué dans chaque département au fonds que le commerçant soit installé depuis deux iu in 
d mental de péréquation qui en reversera 29 p 400 au fonds En présence de la situation pléthorique au marché des x ue 
N goal de péréquation, Le montant ainsi acquis au fonds dépar la nécessité de dégager le marché intérieur par tous les mov de 
temental est réparti entre 16 département et les communes par une soulager dans toule la mesure du possible Tes finances pol os 
com ion Se composant pour moilié par des conseillers généraux de la charge que représente pour elles le fina I 1 
ét | l'autre moilié par des maires, Les inaires sont pris pour tions d’alrools, il parait urgent de lil es 
un | parmi les maires des plus grandes communes, pour un tiers exportateurs, qu'ils soient producteurs on n et 
parmi les communes moyennes el pour un tiers parmi les maires de L'article ter. dont la mdacti A « ‘ ir 
ds peliles cominunes, La réparlilion Se fera suivant lun des l'unanimité de Ja commission interministériele di Ù à e 
s ou selon uno comlinaison de deux où plusieurs des (séances du 21 décembre 1990 et 21 août 1931) 
sisi de réparlilion arrèlés à cet effet pour lexercice suivant, L'article 2 a t ; ATOS À tie 
1 fnillut , » “Gr à un ‘ariicle 2 a pour but d'éviler des spéeulà 4 s 
a\ le at juillet de chaque année, par un comité national compre- L'annlic: EN Ab Man aise AT AC À nn : noi 
nant en majorité des présidents de conseils généraux et des maires, d'applicatlon aux cor trats en our il doit, à notre à être rt }, 
Le méme comité national répartira, d'après les principes fixés mais n'est que d'un intérêt épisodique, 
àla \ précédent, les sommes versées au londs national cntre les C'est pour ces motifs que la commission des | \ )- 
dt ments et Fensemble des communes de chaque département. pose a’approuver la proposition de loi telle qu'elle a è volee par 
Le fonctionnement de ce comilé nalional ainsi que des l'Assemblée nationale : 
commissions départementales de répartition sera réglé par un 
de re! » * “t * r 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 2, — À parlir du {er janvier 1951, les alinéas 1 et 8 du para- 
grapi EE 1077 du code général des impôts sont modifiés Art. 4er, — Le paragraphe ©) de l'article 79 du code du vin est 
à Û . , lnré ar lo & CE 
« n, Alinéa 4, — En sus des altribulions directes dont ils ont été sms ce" 4ré Fe . te ke si dd : : 
does au paragraphe 2, les fonds départementaux de péréquation che Par des expar PORC URS FERUSERS JAE SR a 
gecevront, pour Fannée 191. une contribution des communes Îles par des commerçants. » 
plus favorisées et en reverseront 25 p. 100 au fonds national de Art, 2 — La présente lot ne s'appliquera qu'aux mar:l l'expor- 


péréquation pour être répartis ainsi qu'il est dit au paragraphe 2, 
dll . 

», Alinéa 8, = Les communes dont le quotient local est supé- 
neur au quotient moyen nalional seront frappées au profit des 
fonds départementaux de péréquation d'une contribution fixée à des 
taux progressifs selon l'importance de la différence entre le quo- 
tent ocal et le quotient national. Les fonds départementaux rever- 
seront 2 p, 100 de celte contribution au fonds national de péréqua- 
l cire répartis ainsi qu'il est dit au paragraphe ?, alinéa 3. » 


es 


11 


ANNEXE N° 731 


(Session de 1951, — Séance du 15 novembre 1951.) 


AVS présenté au nom de la commission des finances sur la pro- 
position de Joi, adop'ée par l'Assemblée nationale, relative à 
lamnigement des lotissements défectueux, par M. Jean Marie 
Lrénier, sénateur (1). 


Nora, — Ca document a 6té publié au Journal officiel du 16 novem- 
tre A1 (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
hcpubiique du 15 novembre 1951, p. 2693, {re colonne). 


ANNEXE N° 732 


(Session de 1951, — Séance du 15 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au mom de la commission du ravilaillement et des 
boissons, sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée natio- 
ne, tendant à modifier l'article 79 du code du vin, par M. Jean 
bène sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, nous sommes saisis d'un texte d'inspiration 

Jarementaire adopté par l'Assemblée natonale dans sa séance du 

à seplembre 1951, 

Ce lexte tend à modifier l'article 79 du code du vin en rempla- 

Sant les dispositions actuel'es du paragraphe c) de cet arlicle par 

là rédaction suivante: 

Art, fer, — Par des exportations de vins réalisées par des récoltants 

Qù par des commerçants. 


(1) Voir: Assemblée nationale (lre légisi.): nos 987, 118, 2096 et 
NoUVelle rédaction 2910, 9602 et in-8o 3104; Conseil de la République : 
por A et 721 (année 1931). 

=) Voir: Assemblée nationale 2e Jézisl.\: nos 116, 853 el in-8° 58; 
Conseil de la République: 684 (année 1951). 








u 
' 
lation conclus et exécalés après sa promulsal 


ANNEXE N° 733 


(Session de 1951, — Séance du 20 novermbre 1934.) 


PROJET DE LOI alopté par l'Assemblée nationale relatif an dévelop- 


pement des crédits alfeciés aux dépenses de fonctionnement 


ta 
ous 


services civils pour l'exercice 1952 (hiiduel annexe de l1 Caisse 


nationale d'épargne), transmis par M. le préside 
nationale à M. le président du Conseil de la 1 
(Renvoyé à la commission des finanres.) 


Monsieur le président, 


de l'Assembice 


Dans sa séance du 15 novembre 1951, l'Assemblée nationale 4 


adopté un projet de loi relatif au développement des credits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour Fexerecice 
1952 (budget annexe de la Caisse nationale d'épargne 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de a Constitubion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie ue vouloir bien saisir, pour avis, je 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 


ralion, 


, 


Le prit sident de TA emblée nul onale, 


Signé: EDOUARD TIERRIOT, 
L'Assemblée nalionale a adoplé le projet de loi dont Ia leneur 
suit : 
PROJET PE LOI 
Article unique. — Le budget annexe de la Caisse nationtle d'épare 
gne, rallaché pour ordre au budget des servire civils } r l'exer- 
Cice 1932 est fixé, en recelles et en dépens à Ja somme lotale 
de 11.806 millions de francs, et rcpartie, par service el par « tre 
l l 1 k . 
conformément à l'élat annexé à la présente loi 
Déiibéré en séance publique, à Paris, le 15 novembre 1051, 
l que, , 
Le gyrésident, 
Signe Ebotanp HIFRMIOT, 
(1) Voir. Assemblée naliunaie (2° légisL), n°s 1001, 1118 el ju-5° 60, 
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Chap 


TAT ANNEXE 


Caisse nationale d'épargne. 


056.000 } 


Chap. 20930. - Lovers, 14. 
410, — Remboursements de frais, 1.260.000 F. 


Fotal pour le matériel, 
relien, 863.2S41.000 F. 


Chap. 4000, — Prestations 


Tolal, 11.363.080.000 F. 


RECETIES 
Pre) ère serition. 
Chan. 1. - Arrérages el primes d'amort ement des valeurs appar- 
tenant à la Caisse nationale d'épargne, 44) millions de franrs 
Chap. 2 Revenus des immeubles appartenant à la Caisse natio- 
nal: l'éparene, 7 MMM E 
p Î ts des fonds conservés en comple courant par 
Ja a tépol t consignations, #1 millions de francs, 
Chap, 4 Droits p pour avances Sur pensions, 40 millions 
de [ra ’ 
Chap. 5 Droits divers et recetles acressoires, 800.000 F. 
NL Reter pour congés, absences ou mesures discipli- 
nuit “1.000 1 
Chap. 7 Produits de la prescription trentenaire, 7 millions de 
Cha à Dons el legs, mémoire 
Jotal pour la Caisse nationale d'épargne, 11.806 millions de 
fra 
DÉPENSES 
Dette publique 
Chap. 0010 — Intéréts à servir aux déposants, 94$S millions de 
frau: 
l'ersonnel 
Chap. 1000 Administration centrale, — Rémunérations princi- 
pau S 44 tn) FF 
Chap. tu services extérieurs, — Rémunérations principales, 
an du ou0 | 
{ p, 1120 Inde s résidentielles, 11335S.00 F. 
{ ip, HU \onar ion centrale, Indemnités et al'ocations 
d , 4.135.000 1 
Chap. 1040 services exlérieurs. — Indemnilés et allocations 
dive! 62 6009 000 EF 
Chap. 1050 Couverture de diverses mesures en faveur du per- 
Sol! Iormnoi rt 
Cha fo) Contrbut \ la conslilulion de pensions de 
retraites du personnel, 2SSS1000 EF. 
d Chap. 1070. — Versement de 3 p. 100 institué en remplacement 
Be l'üupot cédulaire, 42.102000 F. 
lotal pour le personnel, 7694179000 F. 
Matériel, Jonctior ent des services et travaux d'entretien. 
Chap. ‘000 Administralion centrale. Locaux, mobilier, fourni- 
tures, 618000 F., 
Chap. 2010 services extérieurs, — Locaux, mobilier, fourni- 
ture JR OUUUMN) | 
Chap 3020, — Remboursements à diverses administrations, 831 mil- 


0 oo F 


fonctionnement des services et travaux 


et versements obligatoires, 58.911.000 F. 


Chap, 4010 Prestat et versements facuiltatifs, 62.000 EF, 

Chap. 14020, — Altribulion aux personnels auxiliaires des alloca- 
tion Vid!0rrs<s, memore 

Total pour les charges sociales, 58.976.000 F. 

Dépenses diverses. 

Chap. 6000, — Remboursements et dépenses diverses, 150.000 F. 

Ch 610 — Conférences et organismes internationaux, 100.000 F. 

Chap. @0 Versement au fonds nalional de solidarité et d'action 
m \ * «le fonds provenant de la prescription trentenaire, 4 mil- 
l >" - 0 F 

Chap. 6050, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dé:! ice, mémoire 

Chap, 6040 - Dépenses des exercices clos, mémoire 

Chap. 60 Fi i de f rovenant de legs ou de donations, 
mét 

{ 600 Versement à la dotation de la caisse nationale 
Êc i ! LES CNHIINN) FF. 

Chap. 6070 Finar ‘nt des {ravaux d'équipement, 40 millions 
de fra 

Total pour les dépenses diverses, 183 350.000 F. 


Versement au budget général. 


Chan. G080. — Versement 


hecelte 


s sur les dépenses, 


an budset général de l'excédent des 


3.442.914 000) F, 
Total pour la caisse d' 


épargne, 14.806 millions de fraucs. 





ANNEXE N° 734 


(Session de 1951. — Séance du 20 novembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
abroger le dernier alinéa de l'article 90 du code civil, transiico 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président dy 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de 
la justice et àe législation civile, criminelle et commerciale 


Paris, le 16 novembre 1951. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 novembre 1%1, l’Assemblée nationale a 
adoplé une proposition de loi tendant à abroger le dernier alinéa 
de l'article 90 du code civil 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitutior 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 
cette proposition de oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, 
pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté la proposilion de loi dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 90 du code civil, 
modifié par la loi du 30 avril 196, est abrogé. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 novembre 1951. 
Le président, 
Signé: Evouanp Hkkror, 





ANNEXE N° 735 


(Session de 1951 — Séance du 20 novembre 19541.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses dc tonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports 
et tourisme. — 1: Travaux publics, transports et tourisme), !:11:- 
mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2), — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 16 novembre 1951 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 novembre 1951, l'Assemblée nationule « 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits atfectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (Travaux publics, transports et tourisme. — 1: Travaux publics, 
transports et tourisme). 

Conformément aux disposilions de l'article 2% de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de lai, dont je vous prie de Vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 
suil : 

PROJET DE LOI 


Art. er, — J] est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, au titre des aépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1992 (I. Travaux publics, transports 
et tourisme) des trédits s'élevant à la somme totale de 457 milliards 
113.680.000 F et répartis par service et par chapitre, conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est autorisé à engager, en 1952, par anticipation sur les 


crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1953, des dépenses 
se montant à la somme totale de 5.418 millions de francs et repartis 
par service et par chapitre, conformément à l'état B annexe à A 
présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 novembre 11. 
Le président, 
Signé: Evouanv HERRIOT. 





(4) Voir. Assemblée nationale (tre législ.), mes 10917, 105û1; 

(2e légisi.), n° 328 et in-8e #2 _ 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), mes 996, Lou, lou el 

in-3° SJ. 
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ETATS ANNEXES 
ETAT A 
Travaux publics, transports et tourisme, 
— TRAVAUX PUBLICS, 


CRETION 1. TRANSPORTS ET TOURISME 


4e partie. — Personnel. 


(000, — Administration centrale. = Rémunérations princi 
Ù x S2.000 EF. 
L jui Administration centrale, — Indemnités et allocations 


11.278.000 EF. 


ù , — Ponts et chaussées, — Rémunérations pt pales 
‘ “ii | 
= uw, — Ponts et chaussées, — Indemnités et allocations 
06.000 FE. 
:3 . — Ponts ét chaussées. — Conducteurs de chantiers et 
aux, — Rémunérations principales, 10.811.266.000 F, 
re — Ponts et chaussées. — Conducteurs de chantiers et 
aux. — Indemnités et allocations diverses, 633.306,000 F, 
.— Ponts et chaussées, — Ouvriers permanents des pairs 
- Rémunéralous principales et indemnilés, { milhard 
th 0 — Ponts et chaussées, — Ouvriers filuléires des 
ê ts d'outre-mer, — Rémunérations principales et indem- 
5 x, 000 F. 
$ - Ports maritimes, phares et balises, voies navigables. 
lions principales et indemnités, 742.165.000 F. 
l. — Chemins de fer et transports, — Personnel du 
’ Rémunérations principales et indemnités, 67.182.000 F. 
— Chemins de fer et transporls, — Organismes cen- 
munérations principales et indemnités, mémoire. 
LO Institut géographique national, — Rémunérations 
t 129 C6. 000 F. 
: 20, — Institut géographique national, — Indemnités et 
è liverses, 4.278.000 EF. 
(30, — Institut géographique national, — Personnel ouvrier. 
ss | itions principales et indemnités, 3%62.719.000 F. 
{1:0, — Direction générale du tourisme, — Rémunérations 
j es et indemnités, 25.418.000 EF, 
{110, — Services annexes. — Rémunéralions principales, 
, ) F. 
| 1160, — Services annexes. — Indemnités et allocations 
Ü 15 00 F. 
1150, — Indemnités résidentielles, 2,111.931.000 F, 
{IRO, — Pensions et retraites, — Preslalions et versements 
de 5.931.000 F. 
lola, pour la 4° partie, 20.177.332.000 F. 
5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
{ 2000 Administration centrale. — Matériel, frais de fonc- 
{ nent et “rembourseme nt de frais, 47.672.000 F 
pb. duI0, — Ponis et chaussées, — Matériel et frais de fonction- 
{ des bureaux, 372.762.000 F. 
p, 3020, — Ponts et chaussées, — Remboursement de frais, 
4610000 F, 
30, — Ponts et chaussées, — Conducte urs de chantiers et 
äzens de travaux, — Remboursement de frais, 697.170.000 EF. 
U10, — Ports maritines, phares et bal ses, voies navi- 
Personnel spécialisé. — Remboursement de frais, 79 mil- 
t, 1Hh) F. 
3050, — Chemins de fer et transports, — Matériel et rem- 
bours t de frais, 7.652.000 F. 


. 3060 — Institut géographique national, 
Ut k, 091.000 F 


3070 — Institut géographique national. 


— Remboursement 


— Matériel et frais 


ce ji nement, 253 in) lions de francs, 
SO, — Direction générale du tourisme. — Matériel et rem- 
1 nent de frais, 802. 112.000 EF 

090, — Services annexes. — Matérie!, frais de fonctionne- 
! remboursement de frais, 29.317.000 F, 


100, — Loyers des bureaux et indemnités de 


21.16.000 F, 


réquisition, 


Chap, 3110, — Véhicules automobiles, — Achat, entrelien et fonc- 
| nent, 484.865.000 F. 

4, 3120, — Remboursements à diverses administrati 167 mil- 
Dons de francs 

.Lap, 31930 — Routes et ponts. — Entrelien et réparations ordi- 
Haires, 19.199.099.000 F. 
,.13P, 310, — Voies de navigation intérieure, — Entretien et répa- 
fdons ordinaires, 3.899.999.000 F. 

C14p, 3150, — Ports maritimes, — Entrelien et réparations ordi- 
aires, 2.800 millions de francs. 

Lhap, 3160, — Etablissements de signalisation maritime, — Fonc- 


Üonnement et réparations ordinaires, 890 millions de francs, 
Jolal pour la 5° partie, 30.270.761.000 F, 


6° partie. — Charges sociales. 
Uhap, 1000, — Prestations et versements obligaloires, 5.681.157.000 


Chap. 4010 — Prestations et versements facullalifs, 61.788.000 F. 
F0lal pour Ja 6° partie, 5.712.945.000 F, 









F. 





partir, — Subventions, 


a) Subventions: 


Chap. 9000, — Subventions diverses, 10 KO) F 
Chap. 0010, — Re mbhourst wuont forfait * par l'Etat des penses 
de la voirie départementale de la St ine, 99. Nr OùQ 1 
Chap. 0020. — Routes. — Remboursement de fras à Union 
nalionaie des associations de tourisme, 139 millions de fr S 
Chap. 5030 — Ports maritimes. — subvent X } 10 
nomes, 30 millions de francs 
Chu UWO., — Direction générale du t 0e. — à ons 
aux organismes de tourisme, 88.450.000 1 
Chap, 9050 — Subventions annuelles aux entre] ins 
de fer d'intérêt local et de tramwavs, 17.100.00) FE. 
lolal pour les subvent 6S3.719.000 I 
t Charges £ m 1 
(1 60. — Subxver } 1 de fel }, 
L°.1 





f« emment de ffice 1 { la 1 t S 
Ü [rat 

Cha OS0, — Chem de fer. — ] le 
cerla ré i li $ \ à é nä i 
de fer français, 16.93921 n de f 

Cha] 100 Chom 3 l'« la 
S lé nationale des ernins de f fra OS. x | 

{ } tu) = (1 f “ t ñ 0- 
no tra de 123.99 0 1 

lota pi 100 ! I 
Total pou i 100.S61.ia2 1 
Se } 0 s dit 

Chap. 6000, — Fi | e et r il es, ( 0 F 

Chap. 6010, — Emploi de fond üvi td 8, 
met €. 

Chap. 6020. — Tépen: ext { I Û fi ct de 
déchéance, mémoire 

Ch 6090, — Dép es des exrrict clos, mm 

lotal pou Ja Ke lt 6.900 (00 F 
Totaux pour Jes travaux publics, les 1 s et ] me, 
157.113.6S0.000 F. 
ETAT B 
Tableau des autorisations d'engagement de déper par ticipatio 
sur Les crédits de 1905, 

Chap. 3130. — Routes et ponts, — Entrelien et réparalions ordi- 
naires, 9.900 millions de francs. 

Chap. 3110, — Voies Ce navigation intérieure. — Ent \ et 
réparations ordinaires, 7S0 millions de francs 

Chap. 93190. — Ports maritimes, — Ent retien et réparations ordi- 
naires, O6) millions de francs 

Chap. 3160, — Etablissements de signalisation maritime. Fonc- 
ü nnement et réparations ordinaires, 178 millions de fran 

Î 
Total, 5.418 millions de francs. 
o 
ANNEXE N° 736 
(Session de 1951, — Séance du 2 vembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la revalorisation des majorations 
spéciales à la gendarmerie, en malitre de pension, pié-ente par 

M. Courrière et les meimbres du groupe socialiste el apparentés, 

sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée nalicnale con- 

{ormément à l'arucle 14 de la ConsUtution. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 191:8 portant ne 
du régime des pensions civiles el l , porte, da li uru- 
cle 22, les prescriplions suivantes: 

« Les pensions des militaires non officiers de la gendarmerie sont 
ausmentées, dans les litions actuellement en vigueur, du Sup 
plément prévu à l'article 41 de la loi du 14 avril 1921, el des lextes 
qui l'on modifiée. » 

Cet article de Ici reconnait donc implicitement, ou bien que les 


peusions du personnel sous au ier À la gendarmerie et des gardes 
républicains ne sont pas suffisamment élevées, ou bien que ce per- 
sonnel soumis à des r£ueurs et des ps sta de que ne connaissent 
aucune autre autre catégorie de fonctionnaires civils ou militaires, 
mérite une récompense qui lui est octroyée en fin de carrière, sous 
forme d'une majoration spéciale qui vient s'ajouler à la retraite fro- 


prement dite. 


Si nous adoptons ces deux thèses, qui semblent plausibles, il est 
clair qu'il serait extrêmement facile de redresser ce que nous appel- 
lerons une erreur fondamentale, en reportant sur la sukle elle-méme 


tous les avantages que pe uvent donner les 


rations spéciales à 
la ger darmerie,” 


I XX 

















——, 
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A la récompense méritée par une fonction extrêmement dé- La réforme que nous préconisons donnerait satisfaction gays 
Ji ympliquée à l'excès et comportant, par surcroit, de très bien aux retraités proportionnels qu'aux retraités à l'ai : 
lourdes responsabilités, ne viendrait pas jouer seulcment sur Ja C'est dans ces conditions que nous vous dernandons de 
retraite de certains éléments, mais elle entrerait ignmélJiatément en loir adopter la proposition de ioi suivante: 


action et s'appliquerait, d’une façon rationnelle et logique, à l'en- 


sernbli personnel de tout grade, quelle que soit son ancienneté 
Lee 

rôl# du ministre de la fonction publique précise en outre 
que ndices 1 reclassement du personnel sous-officier de la 
gendarmerie ne pourront être visés avant le 1% août 1951. 


C'est dans ces conditions que nous estimons nécessaire une Treva- 


Joriation des majorations spéciales à la gendarmerie, dont le taux 
j'a pas varié depuis 4958. 

A et, nous croyons qu'il est ulile de rappeler ici l'origine 
de majoration 


La loi du 18 août 1879, sur les pensions militaires, modifiant celles 
du 11 avril 4821 el du 25 juin 1861, précise dans son titre IV: 


Dispositions spéciales à l'arme de la gendarmerie. 


« Art, 10. — Les tarifs de la présente loi s'appliquent aux pensions 
des sous<l'iciers, brigadiers de gendarmerie et gendarmes, Tou- 
tefo es pensions des militaires de cetle arme sont liquidées sui- 
vaut les dispositons de l'ordonnance du 2% janvier 1841. De plus 
elles sont augmentées, four chaque année d'activité passée dans la 

ndairmerie au delà de quinze ans de service effectif, soit dans 
anni e, suit dans la gendarmerie, de; 

« 13 francs pour le sous-offirier; 

« 13 francs pour le brigadier; 

« 8 francs pour le gendarme. 

« Le droit à cette majoration est acquis après vingt <inq ans de 
services effleclifs, Le maximum de l'augmentation esl atteint à 
trente ans de services effectifs, » 

A ce jour, leur montant mis à part, rien n'a été changé en ce 
qui concerne les règles d'attribution de ces imajorations, dont les 
taux sont toujours ceux prévus par l’article 84 de la loi de finances 
du :0 décembre 1928, pour les adjudants-<hefs et les adjudants, et 
par l'arlicle 103 de la loi de finances du 31 décembre 1937, pour les 
IMmaréchaux des jogis-chefs, les gendarmes et les gardes, 

Comme la loi du % septembre 1948 maintient, dans son article 
29, le droit à ces majorations, il y a donc lieu d'en dernander la 
revalorisation et, en outre, la modification des condilions d'’attri- 
butions, afin de cempenser la perte de l'indemnité spéciale à la 
gendarmerie qui, précédemment, était incorporée dans la solde 
servant de base pour le décompte des pensions, avantage qui a été 
supprimé par le décret n° 45-1386 du 23 juin 1915. 

Celte mesure s'impose d'autant plus qu’à l'origine, les majora- 
ions spéciales À la gendarmerie représentaient environ 41 p. 100 
de Ja pension principale, que cette bonification atteignait 46 p. 100 
, qu'elle n'est plus que de 1 p. 100 à l'heure actuelle et 
qu'elle tombera demain à 0,60 p. 100, si la revalorisation ne s'ef- 
fectue pas dans le sens que nous indiquons dans la proposition de 
loi dont le texte est reproduit ci-dessous, 

Ce sont les raisons pour lesquelles nous demandons, d'une part 
J'ausmentation du nombre des majorations spéciales à l’arme, et, 


droporiionnelle, 


| eur extension aux retraités proportionnels, afin de 
te nmnpie, à tous les degrés, du service spécial de la gendarme- 
rie et des gardes républicaines, 

Ù uns prétendent que ces majorations ont été allouées pour 
in le +ersonnel non-offic'er de l'arme à poursuivre la carrière, et 
pour éviler ainsi, ou tout au moins réduire, le nombre des départs 
en lite p 


En effet, le texte du 18 août 1879 préc 


pie oc ise bien que les pensions 


ires non officiers de la gendarmerie « ...sont augmentées, 
pour chaque année d'activit$ passée dans la gendarmerie au delà de 
quinze ans de services effectifs... », ce qui semble bien dénoter que 
les pouvoirs publics avaient d'autres raisons pour accorder ces 1na- 
doralions, 

A nolre sens, ces raisons sont les suivantes: 

D'une part, le Kgislateur a revalorisé, par cette voie détournée, 
des pensions exclusivement réduites; d'autre part, — et nous insis- 
tons particulièrement sur ce point — il a voulu récompenser les 
risques, les dangers et les fatigues encourus, par le personnel non 
officier, à ins l'exécution d'un service rendu très dur par les astrein- 
tes auxquelles sont soumis les militaires de la gendarmerie et des 
gardes républicaines, et aussi par les nombreuses attributions qui 
jui sont dévolues. 

Or, étant donné que ces majorations sont accordées pour des 
motiis autres que celui d'éviter les départs prématurés, — ceci est 
d'autant plus certain qu'un militaire qui entre dans l'arme à dix- 
hut ons de services effectifs, par exemple, ne percevra que sept 
majorations s'il prend sa retraite à vingt cinq ans de services eftec- 
Gifs, — il y aurait lieu de décider que ces majorations seront 
accordées dans la cinquième année à la vingt-cinquième année de 
services effectifs, et que le droit à ces majorations sera acquis à 
quinze ans de services effectifs. 

Les hases édictées À l’article 40 de la loi du 18 août 1879 n'ayant 
pas été respectées par les diverses lois qui l'on modifié, pour ce qui 
concerne les taux attribués à chaque partie prenante, il n'existe 
donc aucun argument sérieux à nous opposer pour combattre notre 
proposition tendant à apporter certaines modifications aux règles 
d'attributton des majorations spéciales. . 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 41 de la loi du 14 avril 1924 et, 
voie de conséquence, l’article 22 de la loi du 20 seplembr, 
sont modifiés comme sul: 

« La pension des militres non officiers de la gend os 
augmentée, pour chaque année d'activité passée dans la 2: 3 
rie au delà d cinq ans de services effectifs, d’une majoraton 
dans tous les grades, à 0,50 p. 400 de la solde budgétaire. 

« Le droit à ces majorations est acquis après quinze ans de à 
vices effectifs. Le maximum de l'augmentation est alleint à vi: 
cinq ans de services effectifs. 

« Celle mesure prend effet à compter du {er janvier 1952. » 





ANNEXE N° 737 


(Session de 1951. — Séance du 20 novembre 1%1.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures utiles pour améliorer la gè 
tuation des magistrats, présentée par M. Georges Pernot et 
membres de la commission de la justice et de législation civike, 
criminelle et commerciale, sénateurs. — (Renvoyée à la com. 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com 
merclale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s’il est un grand corps de l'Etat auquel on 
se plait à rendre un hommage mérité, c'est bien la magistrature 
Les magistrats ont toujours su remplir avec une remarquable com 
pétence et un dévouement sans limite kg haute mission dont is 
sont chargés. 

Nous devons malheureusement constater que la situation ma. 
rielle de nos magistrats est bien loin de correspondre à l'imyorlance 
de leurs fonctions. ; 

Certes, nous n’ignorons pas que les difficultés financières que nou 
traverscns imposent une politique d'économies sévères. 

Mais les seuls impératifs budgétaires ne sauraient jusifier le 
maintien d’un état de choses qui fait que quelques-uns des mel: 
leurs serviteurs de l’Etat se trouvent dans une situation défavorises 
par rapport à leurs collègues de la fonction publique. 

Car tout le problème est là: à compélence égale, les ma 
perçoivent des rémunéralions inférieures à celles dont 
les fonctionnaires de l'ordre administratif, Alvrs que l'échelle de 
classement indiciaire des administrateurs civils ne prévoit qui 
petit nombre d’étapes entre l'emploi de début et la plus haute for 
tion, la hiérarchie judiciaire comgorte toujours dix grade: 

Ce syslème, outre qu'il contribue à écraser les traitements 
que les magistrats ne peuvent avancer dans la carrière qu'au px 
de <ontinuels déplacements entraînant des dépenses considérables, 
sans parler des difficultés de relogement. 


D'autre part, les indemnités pour travaux supplémentaires et les 
primes de rendement allouées aux fonctionnaires sont refustes aux 
magistrals. 

li est inutile de dire que ces derniers protestent à hon dr: 
tre une telle différence de traitement qu'ils ressentent comme uà 


cruelle injustice. 

Leurs revendications, aussi discrètes que légitimes, ont 
cueillies favorablement, mais aucune mesure n'est venue a 
rer leur condition. 

IL serait cependant injuste de méconnaître les efforts déjà fi 
par le Gouvernement, Un projet de loi portant statut de la mia 
trature a, en effet, été déposé le 4 août 1950 sur le bureau de l'Assem- 
be nationale. 

S'il était voté, ce texte donnerait en partie satisfaction au Co 
er y puisqu'il prévoit notamment la réduction du nompire oi 
grades. 

Malheureusement, les déplorables méthodes de travail en 0° 
au Parlement n'ont pas fermis jusqu'à ce jour d'inscrire la Gistir 
sion du projet de loi à l’ordre du jour de l’Assemblée naïion1® 

H importe, cependant, de mettre fin de toute urgente à C& 
situation. C’est la dignité même d’une institution fondamentale € 
l'Etat qui est en cause. 

C'est pourquoi votre commission de la justice unanime 5) eti 
vos suffrages la proposition de résolution suivante: 


‘8 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, soucieux de rendre À la macsirii 
la place qu'elle mérite d'occuper dans les grands corps de :! 
invite le Gouvernement: y à 

4o À déposer d'urgence une lettre rectificative au projet de ?u# 
get jour l’année 1952 à l'effet d'allouer aux magistrats u! vs 
unité de fonction; " 

20 A prendre toutes les mesures nécessaires pour que 4 0°" 
sion du projet de loi portant statut de la magistrature ° 115% 
devant l’Assemblée nationale dans le plus bref délai po:: 0. 











Ge 6 À 


Le Coste 
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ANNEXE N°’ 738 


(Session de 191. — Séance du 22 novembre 1951.) 


pROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
| accorder un Secours d'urgence aux populations victimes de la 
tornade qui a ravagé Je département de la Mayenne le 17 novembre 
ist, présentée par MM. Delalande et Le Basser, sénateurs. — 
nvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 17 novembre 1951, dans la soirée, une 
! + d'uné violence exceptionnelle s’est abatlue dans le Sw 
sartement de la Mayenne et a ravagé la commune de Que- 
En quelques minutes les toilures de plusieurs fermes ont 


eu enlevées où se sont effondrées, des charpentes ont élé arrachées, 
( angars ont été soulevés et un certain nombre de maisons 
( laton ont été plus où moins gravement endommagées, Des 
dtcats unportants ont été occasionnés aux arbres fruiliers. En con- 
cusion, plusieurs millions de dommages ont été causés en quelques 
instants 


En attenant que des mesures générales et effectives, déjà deman- 
es par le Conseil de la République, garantissent les citoyens et 
pus spécialement les agriculteurs et artisans agricoles contre ces 
caamilés, il importe qu'une aide urgente soit apportée aux victimes 
de ce sinistre. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence aux populations du département de la Mayenne 
victimes de la tornade du 17 novembre 1991 et à accorder aux sinis- 
trés de larges exemptions d'impôts ainsi que des possibilités d'em- 
prunts à taux réduit. 





ANNEXE N° 739 


{Session de 1951. — Séance du 22 novembre 1951.) 


'ROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relalif au déve- 
loppement des crédits affeciés aux dépenses de fonctionnement 
es services civils pour l'exercice 1952 (industrie et énergie), trans- 


mis par M. le Part de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
fi inices.) 


Paris, le 21 novembre 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2t novembre 1951, l’Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (industrie et énergie). 

Corformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
él l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont - vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


ensei] de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


igriez, monsieur le président, l'assurance de ma ‘haute considé- 
Tälion. 


Le yrésident de l’Assemblée nationaie, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 


à L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
uit: 


PROJET DE LOI 


,Arlicle unique. — 11 est ouvert au ministre de l’industrie et de 
l'énergie, au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
Pour l'exercice 1952, des crédits s’élevant à la somme de 
3.121.380.000 F et répartis, par service et par chapitre, conformément 
à l'élat annexé à la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 novembre 1951. 
Le président, 
Signé: EvouARD HERRIOT. 


(4) Voir: Assemblée nati légisi. os 988, 1324, 1514, 1541 
1026 et ins S$ nationale (2° législ.), nos 988 ÿ 











ETAT ANNEXE 


Industrie et énergie. 


4e partie, — Personnel. 

Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations princt- 
pa es, 613.936.000 F. 

{ hap. O0. Administration central - ]Jnden (cs et al 15 
diverses, 42.212,00 F, 

Chap. 1020. — Direction des mines et de Ia sidérurgie Services 
exicrieurs. — Ecoles nationales supérieures et tecl ques 
— Rémunéralions principales, 387.372,000 1 

Chap. fui — Direction des mines et de la sd IPC. — > 1 3 
extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et techniques des mm . 
— Indemnités et allocations diverses, 30.616.000 F, 

Chap. 1010. — lireclion du gaz et de l'électricité Servict xté- 
rieurs. — Rémunérations principa'es, 77.713.000 I 

Chap. 1050, — Direction du gaz et de l'électricit Sery \IÉ 
rieurs. — Indemnités et allocations diverses, 2.S6S 900 

Chap. 1060. — Direclion des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services ch'miques de l'Etat. — Rémunérations princi- 
pales, 34.153.000 F 

Chap. 1070. — Direction des industries chimiques Labo ire 
central des services chimiques de l'Elat. — Indemnités el allocalions 
diverses, 1.151.040) F 

Chap. 1080, — Direction €u commerce intérieur Service 4 ins 
truments de mesure. Rémunérations principaies, 222.481.000 1 

Chap. 1090, — bLirection du commerce intérieur SeTVICC t NS 
truments de mesure. — Indemnités et aliocatior d ( 
20.590.000 F. ’ 

Chap. 1100, — Salaires du personnel ouvrier, S5.213.000 1 

Chap. 1110. — Indemnités résidentieiles, 22%6.224.00 F. 

Jotal pour la 4° partie, 1.795.722.000 FE. 
ot partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 3000. — Administralion centrale. — Matériel, 96.007.000 F. 

Chap. 3010, — Administralion centrale, — Remboursement de frais 
32.190.000 F, L 

Chap. 3020, — Direction des mines et de la sidérurgie, — 1 63 
nationales supérieures et techniques des mines. — Matériel, 71 - 
lions 939.006 F. 

Chap, 3030, — Direction des mines et de la sidérurgie Fi 3 
nationales supérieures et techniques des inines. — Remboursement 
de trais, 71.014.000 EF, 

Chap, 3010, — Direction du gaz et de l'électricité. — Servivi 6 
rivurs. — Matériel, 6.635.000 FE. 

4hap. 3050. — Direction du gaz et de l'électrici — St + 
ricurs. — Remboursement de frais, 40.513.000 F. 

Chap. 3060. — Direction des inanstries chimiques I pa 8 
central des services chimiques de l'Etat. — Malériel, 34.556.000 | 

Chap. 3070. — Direclion des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat, — Remboursement de frai 
1.383.000 F. ’ 

Chap. 3050. — Direction du commerce intérieur. Service - 
truments de mesure, — Matériel, 13.770.000 F. 

Chap. 3090. — Direction du commerce intérieu — des 
instruments de mesure, — Remboursement de fra 80.610,44) F, 

Chap. 100, — Remboursement à divers servites, 82.904 04) ] 

Chap. 3110. — Achat et entretien du matériel automobile, 22 mil. 
lions 881.000 F. 

Chap. 3120, — Lovers, 31.538.000 F 

Chan, 3130. — Travaux d'équipement et d'entretien 4 0 F 

Chap. 3140, — Sondages et recherches géologiques el ! es 


au laboratoire et sur le terrain, 63 millions de francs, 
Fotal pour la 5e parlie, 684.782.000 F. 
Ge parlie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations et ver:ements à caractère obligataire 


! 


249.323.000 F, | ’ 
Ehap. 4010. — Prestations et versements à caractère facultatif 
11.456.000 F. ’ 
Chap. 4020, — Réparations civiles et rentes accidents du travail 


7 millions de francs. 
Total pour Ge partie, 267.779.000 F. 


1e partie. — Subventions. 
J. — Subventions, 


Chap. 5000, — Part contributive de la France dans les dépen<es de 
divers bureaux internationaux, 3.261.000 F. 

Chap. 5019, — Encouragement à l'artisanat, 3 millions de francs 

Chap. 5020. — Avances onu sifbvenlions aux entreprises de produc- 
tion et de transport d'énergie électrique, 15.236.000 F. 

Chap. 9090, — Recherches techniques, 8.500.000 F. 

Chap. 5%M40, — Subvention au centre national de la cinémalographie 
47 219.000 F. ’ 

Chap. 5%%0. — Entretien des installations industrielles appartenant 
à l'Etat, 5 millions de francs. 

NOTE 5060 (nouveau) — Participation aux dépenses de l'exposi- 
tion du prestige français de Lyon, mémoire. 
Chap. 507%. — Participation de la métropole à l'organisation du 
congrès international géologique d'Alger de 1952. 30 miMions de francs. 

Chap. 5080 — Plan national de ravitaillement en carburants, — 
Liquidation, mémnire, 
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IT, Charges économiques. 
Chap. 590. — Subvention à la caisse de compensation des com- 
bustibles minéraux solides, mérnoire, 
Chap. 9100, — Participation de la métropole au déficit des houil- 
Jères du Sud-Oranais, 275 millions de francs. 
Total pour la 7 partie, 387.266.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Frais d'établissements des listes pour les élections 
consulaires, 4,100.000 F, 

Chap. 6010 (nouveau), — Frais judiciaires. — Honoraires d'avocats, 
avoués ou experts, 1.650.009 F, Far Ven 

Chap. 620 (nouveau). — Parlicipalion française à l'exp'oilation 
.des mines de la Sarre, mémoire, 

Chap. 60% (nouveau). — Altribulion aux auxiliaires des alloca- 
tions viagères annuelles prévues par l'article 1er de la loi validée 
du 13 septembre 1910, 90.000 F. 

Chap. 6010, — Règlement des liliges afférents aux opérations retra- 
cées précédemment dans différents comptes spéciaux, 20 millions de 


francs. 


Chap. 6050, — Emp'oi de fonds provenant de legs ou de donations, 
memoire, 

Chap. 60600, — Di'penses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 


Total pour la 8e partie, 25.810.000 F, 
Total pour l'industrie et l'énergie, 3.121.3S9.000 F. 
_ 
ANNEXE N° 740 
(Session de 1951. — Séance du 2? novembre 19541.) 


RAPPORT fait au nor de la commission des finances sur le projet 
de Jui, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (France d'outre-mer), par M, Saller, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget des services civils de la France 
d'outre-mer se présente cette année — et on n'a pas manqué de 
souligner qu'il s'agissait d’un grand progrès — sous une forme 
dite simplifice, J1 ne compte, en effet, que 47 chapitres au lieu de 
71 en 1951 Mais, est-ce par timidité, le réformateur s'est arrêté 
à l'orée du chemin qu'il disait vouloir emprunter. Il n'a pas osé 
poursuivre sa roule el, alors qu'il pouvait nous soumeltre un budget 
vérilablement clair et simple, il s’est contenté d'un compromis 
boiteux. Peut-être que l'année prochaine, sur l'indication que nous 
allons lui donner, il éprouvera assez de témérilé pour aller jusqu’au 
bout. Nous le souhailons vivement en tout cas et ne saurions trop 
l'encourager, car la rapidité du travail parlementaire dont le Gouver- 
lement ne cesse de se plaindre, parfois peur justifier le retard 
qu'il met à agir, dépend beaucoup de mesures L cette sorle qui 
auront, en cuire, l'avantage de simplifier la tenue de la comptabilité. 

Votre commission des finances pense que le budget que vous 
ailez examiner pourrait compler au maximum 10 chapitres, alors 
qu'il en comporte encore 47: 

La section de Ja dette viagère, avec un seul chapitre; 

» La section des dépenses de personnel avee 5 chapitres au lieu 
de 21 pour remplacer les chapitres 1000 à 1130, 3020, 5110 et 3120, 
&hx) et 4019, 

Le premier, pour les ministres et leur cabinet; 

Le deuxieme, pour Ja totalité du personnel de l'administration 
centrale, ce lerme étant entendu dans son sens le plus large et 
englobant lous les services de Paris ou de province qui s'occupent 
d'administrer les ferriloires d'outre-mer, qu'il s'agisse de la rue 
Oudinot ou des services annexes, du corps de contrôe ou du person- 
nel rmililaire, Une annexe budgélaire donnerait, pour chaque grade, 
les effectifs; 

Le troisième, pour le personnel en service outre-mer, avec une 
annexe budgétaire des effectifs par grade et un tableau de répar- 
Ulion par terriloire; 

Le qualrième, pour le personnel hors cadres, en service détaché, 
en disponibilité ou en congé de longue durée, avec annexe budgé- 
taire d'effectifs; 

Le cinquième, pour les frais de transport, de déplacement et de 
mission. ; 

Des tableaux indiqueraient les soldes et accessoires des divers 
grades rs cadre avec référence aux textes en fixant le 
montant (1). 

ü La section des-dépenses de matériel avec un seul chapitre au 
lieu des 12 qui portent les numéros 3000, 3010, 3020, 3040, 305, 
9060, 3070, ISO, 3000, 3100, 3130 et 3110 (2) ; 

4o La section des dépenses diverses avec deux chapitres, l’un 
concernant 108 dépenses administratives de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer, parce qu’elles représentent des recettes 
spécialisées constatées aux produits divers du budget de l'Etat; 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 987, 14321 et in-8o 75° 
Conseil de ja République, ne 721 (année 1951). 

(2) Cerlains chapitres comme les 30%, 3060, 2070, 3080, 3100, 3130 
él S110 devræient Cire dédoublés el répartis entre les 2e et 3e parties. 
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#0 les autres dépenses faisant l'objet des chapitres 3150 et 6019 
5° La section des subventions avec un seul chapitre au lieu de 6 

et une annexe budgétaire. < 

On aurai! ainsi, par simple lecture du document budgétaire, une 
vue claire et nelte de chacune des catégories de dépenses qu'entraine 
our l'Etat, l’administralion des (erriloires d'outre-mer, chose actuel: 
ement impossible, <ar on trouve par exemple à la 5e section 
« Dépenses de matériel » des crédils pour remboursement de frais 
parfois confcntus avec de véritables dépenses de matériel et qui sont 
en réalité des dépenses de personnel. Le Parlement, dans une pareille 
confusion, ne sait où faire porter ses critiques, à quel chapitre 
appliquer les économies ou les réductions indicatives et il est obligé 
neuf fois sur dix, de les jimputer au chapitre 1000, faute de savoir 
dans quelle mesure elles intéressent les chapitres 1010, 1020, 41% 
4000 ct 1010, etc. ï 

Dans sa forme actuelle, le budget a été arrêté par le Gouverne- 
ment au total de 6.481.263.000 F, 

Ft voté par l’Assemblée nationale pour un montant de 6.477 mil- 
lions 937.000 F, 

s'élevait en 191, après les modifications que lui avait apportées 
le Parlement à 5.270.057.000 F, ce qui marque une augmentation de 
1 207.900.000 F, due uniquement aux hausses de prix (relèvement 
des traitements et salaires, augmentation des dépenses de matériel 
et de la valeur nominale des subventions) intervenues avant le 
rendez-vous de septembre, Ceci signifie que le budget est inférieur 
de 15 à 20 p. 100 aux dépenses qu'il y aurait lieu d'effectuer si les 
prix de septembre élaient maintenus, ce qui est une hypothèse peu 
vraisemblable. On peut, en conséquence, prévoir une insuffisance 
de crédits de l’ordre de 1.3 millions, que l'on retrouvera partiel. 
lement au budget du ministère des finances en ce qui concerne le 
personnel et, pour le reliquat, à un futur collectif. 

Nous retrouvons dans le budget, à des détails près, la même 
organisation et les mêmes services qui y figuraient en 1%1, en 1950, 
en 1939, en 1918 ct antérieurement, les effectifs étant restés, d'une 
année à l’autre, sensiblement les mêmes pour tous les services de 
la métropole (puisqu'il n’y a eu que 4 transferts d'emploi); ceux 
du personnel en service outre-mer ont augmenté de 50 unités 
(+ 48 magistrats et — {8 administrateurs), ce qui porte le nombre 
des magistrats à 982 et celui des administrateurs à 1530. 

De sorte qu'il suflirait de répéter les observations formulées à 
cette tribune les années précédentes et de reprendre les réductions 
indicalives par lesquelles notre Assemblée avait marqué son mécon- 
tentement. Je ne saurais mieux faire, pour en rappeler l'importancæ 
et la permanence, que de reproduire les passages suivants du rapport 
que j'avais présenté au nom de la commission des finances sur le 
budget de l'exercice 1951: 

« Les 13 réductions opérées sur le budget de 1950 avaient, à l'excep- 
tion de trois d’entre elles, pour objet d'oblenir de profondes réformes 
des services centraux ou locaux s'occupant d’administrer les terri- 
toires d'outre-mer: réforme de l’administration centrale et des gou- 
vernements généraux afin d’en alléger la structure, suppression du 
service administratif colon'al et des services coloniaux des ports, 
réforme de l’organisation administrative de Saint-Pierre et Miquelon, 
réforme du service de santé, réforme de l'office de la recherche scicn- 
tifique outre-mer, réforme de la magistrature à Madagascar, etc. 

« Elles témoignaient toutes — les rapporteurs de vos commissions, 
de même que les orateurs intervenant düns la discussion, n'avaient 
pas manqué de le souligner — de cette insatisfaction qu'éprouvent 
tous ceux qui ont affaire à l'administration d'outre-mer et, particu- 
lièrement, à la rue Oudinot, à voir que les réformes politiques nées 
de la guerre ont laissé cette administration indifférente. IL semble, 
au contraire, qu'elles l’aient incitée à se recroqueviller sur le for- 
malisme le plus désuet et le plus Ctroit, au point que toute son 
activité se borne à réclamer de la lettre des règlements, à retarder, 
pour des formalités sans importance, la solution des affaires et, sur- 
tout, à accorder aux thuriféraires de la collaboration, les avantages 
qu'ils auraient tirés d'une victoire de l'Allemagne. » 

Si nous nous bornions à formuler à nouveau ces critiques, nous 
en aurions très vite fini avec la discussion de ce budget, car j'ima- 
gine que M. le ministre n'hésilerait pas à faire les mêmes promesses 
que ses prédécesseurs, Mais il parait, à votre commission des finan- 
ces, indispensable de souligner deux problèmes particuliers qu'il 
importe absolument, dans la conjoncture actuelle, de résoudre sans 
plus tarder, 

Je veux parler de l'organisation administrative et financière des 
gouvernements généraux et de l'exercice d'un contrôle réel et effi- 
cace des services publics. Pourquoi devons-nous nous en préoccuper 
plus spécialement et pourquoi est-ce votre commission des finances 
qui prend l'initiative de vous en saisir ? Parce que, pendant l'année 
1951, divers faits se sont produits qui en marquent l'importance sur 
le plan financier, La plupart des territoires groupés en gouvernements 
généraux se trouvent devant des déficits budgétaires qu'ils ne saven 
comment combler et, d'autre part, l'opinion publique a connu beau- 
coup d'irrégularilés commises dans la gestion des deniers publics el 
constaté l'insuffisance ou l'inefficacité du contrôle. J 

En Afrique occidentale française par exemple, cinq territoires sur 
huit ont leur budgeL en déficit, les autres n'équilibrant recettes et 
dépenses qu'en sacrifiant l'avenir au présent; le budget général par 
contre accuse depuis plusieurs années d’importants excédents de 
recetles, ce qui révèle un vice capital d'organisation, car il s'agit 
des mêmes contribuables, Le total des excédents de dépenses des 
budgets locaux atteint 40 p. 100 environ de l'ensemble de ces budgets 
et il faudra les résorber le plus rapidement possible, non pas Ve 
augmentant les impôts qui alimentent les budgets locaux et qui pe” 
déjà assez élevés, mais en rendant à ces budgets les receltes q 
leur reviennent et les dépenses correspondantes. + 

Constitutionnellement, le gouvernement général ne devrait s'occu- 
per que des intérêts communs aux huit territoires qui le composent 
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_rinititient 
fait, il se mêle de tout et, surlout, le budget général <e réserve 
En aiité des impôts indirects perçus dans les huit territoires, ne 
liuont aux budgets locaux que les impôts directs dont le rende- 
De ne suit que très tarndivernent la hausse du coût de la vie. 
. contre, les mêmes budgets locaux se sont vu renvoyer les 
nes de services en voie de continuelle extension dans des pays 
d'où un déséquilibre qui ne peut aller qu'en s'aggravant très 
icment. dans une période d’inslabililé économique comme celle 
, nous traversons, et nécessiter l'aide financière de l'Etat. 


pans le domaine de l'utilisation des ressources et de l'exécution 
ae: Ludzets, l'on enregistre, parmi beaucoup d'autres, les faits sui- 
vants, qui sont de caractère différent, mais tous symptomatiques de 


mauvaise gestion. L ï 

Le budget général dispose des deux tiers des receltes perçues en 
afrique occidentale française (en 1951, 30 milliards, sur 46) et répartit 
plus de la moitié de ses ressources (17 milliards en 4951), avec 
comme seul objectif de favoriser certains territoires aux dépens des 
autres. 


pendant trois années consécutives, le budget général a négligé 


d'appliquer le texte organisant le comité du commerce extérieur qui 
prévoit que les excédents de recettes provenant des opérations de 
commerce et de change que ce service effectue sont reversés au 
pudget général; le comité a ainsi conservé 1.200 millions d’excédents, 
qui auraient pu servir à combler des déficits, pour construire et 
meubler luxueusement un immeuble servant au logement des fonc- 
tionnaires du service. 


lélibérément, l'on à pas iiquidé des milliards de dépenses, soit 
en les reportant d'exercice en exercice, soit en n’accordant pas aux 
territoires les crédits pour les apurer, dans le seul but de disposer 
d'une plus grande masse de crédits pour des constructions qui n’ont 
pas toujours eu un caractère d’utlité absolue. 

He tels faits témoignent d’une carence beaucoup trop grande du 
controle à laquelle il faut remédier sans délai. : 

Certes, la réorganisation de l’administration centrale est utile et 
urgente et notre ASsernb:ée l’a toujours exigée, mais la réorganisation 
des gouvernements généraux est encore plus impérieuse et il faudrait 
surtout éviter la grave erreur de décentraliser à Paris pour centraliser 
à Dakar ou Brazzaville, car les populations et même la régularité des 
opérations ont beaucoup plus à pâtir de cetle centralisation que de 
l'autre 

Ce n'est assurément pas le lieu de discuter des principes fonda- 
mentaux d'une réorganisation des gouvernements généraux, mais on 
eut indiquer que pour tenir compte, d’une part des dispositions 
ormelles de la Consütution, d'autre part, des lois qui ont accordé 
autonomie financière aux territoires d'outre-mer, enfin de la 
iévessité d'une solidarité financière, économique et sociale des 
erntoires groupés, le gouvernement général doit voir ses attribu- 

administratives ramenées à celles concernant les rapports avec 
la métropole, les relations entre les territoires et le développement 
éeononmque el social. En conséquence, les territoires doivent 
pouvoir disposer de la totalité de leurs ressources, directes ou indi- 
te, et en fixer Pimportance, sauf à en consacrer obligatoirement 
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une quote-part delerminée aux œuvres et services d'intérêt commun 
que £ le gouvernement général. 

I ne, la réorganisation des services de contrôle ne saurait 
être € ee sous la forme d'un simple renforcement des effectifs, 
m t et doit être réalisée au moyen d'une modification des 
f de travail, d’une spécialisation dans certaines activités 
et di publicité de certaines conclusions 

FE nest pas indiqué, pour retenir l'attention, d'accumuler les 
de . d'allonger les expos écrits en y reproduisant toutes les 
discussions, Une grande partie des opérations de contrôle peut se 
läre verbalement, les conclusions, concordantes ou non, faisant 


seules l'objet de rapports, dès lors infiniment plus brefs. 

Ua ne peut pas non plus, dans cette vie compliquée du xxe siècle, 
prétendre à tontes les compétences et s'occuper, successivement 
où à la fais, de justice, de politique, d'administration, de finances, 
hnique, d'économie ou de problèmes sociaux. 

Quelle que soit la formation initiale — et Dieu sait si les condi- 
ons de recrutement du corps de l'inspection de la France d’outre- 
mer permettent de la varier — il faut, à partir d’un certain 
moment, se spécialiser, sinon l'on ne peut agir ou critiquer avec 
pertinence, Le corps de l'inspection de la France d'outre-mer devrait 
ionc se cantonner dans le contrôle des services administratifs et 
financiers qui requièrent chaque jour plus d’attention, et laisser à 
d'autres les autres tâches qui, souvent, font appel à d'autres appré- 
Calons que celles tirées des règlements. 

Enfin, le secret qui pèse sur les rapports des services de contrôle 
doit être levé par le ministre dans certains cas, ne serait-ce que 
Pour motiver la décision d’une assemblée ou d’un comité. 

Pour cette réforme, comme pour celle des gouvernements géné- 
FAUX, des textes doivent être préparés par le Gouvernement et 
présentés au Parlement pour les décisions le concernant. C’est pour 
Mvilter le ministre à le faire sans délai, pour lui rappeler aussi les 
autres réformes de structure que votre Assemblée lui a réclamées 
ft lui réclame encore, que votre commission des finances vous 
“Tage un abattement global] d'un million sur les crédits du cha- 
ire 10, 

En outre, en application d'une mesure générale qu’elle vous 
umet, votre commission des finances vous propose d'ajouter au 

J'Ude loi qui vous est présenté un article 2 ainsi conçu: 

«“ Le montant des erédits inscrits à chaque chapitre est bloqué à 
Concurrence de 5 p. 100. 

blocage prendra fin avec le vote de Ja loi de finances qui 
ra éventuellement les abattements dont certains chapitres 

aectés. » 
nique que, en ce qui concerne le présent budget, les éco- 
ievront porter principalement: a) par réduction des effecUfs, 
sur les dépenses concernant le personnel qui n’est à la eharge de 
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l'Etat que dans la position de service à l'administration centrale 
ou dans les établissements annexes: b) eur it frais de mission; 
c) sur certaines subventions, Et elle précise qu es € omices 


doivent concourir à la réalisation des réformes dont il a été parlé 
ci non pas se substituer à elles. 
Enfin votre commission des finances a dû se rappeler que 


suivant une formule célèbre, \ budget est l'expression d'une 
politique et que, la politique qu'il faut suivre à l'égand des terri- 
toires d'outre-mer, elle doit la connaitre, au seuil d'une législation 


nouvelle et alors que s'ouvre un grand débat économique el finan- 
cier, parce qu'elle aura à proposer à notre assemblée les choix 
qu'imposera prochainement Ja confrontation des besoins el des 
charges d'une métropole dont le destin se joue et de territoires 
dont l'avenir se construit. 

Elle n'émet pas la prétention d'obtenir un exposé compilé! de 
cette politique, car elle sait que le propre d'une politique est 
d'adapter des principes aux circonstances. Mais elle voudrait savoir, 
pour motiver éventuellement ses propositions, comment le Gouver- 
nement se propose de régler trois problèmes essentiels: les relations 
avec la métropole, l'administration des territoires et la condition 
de l’homme d'outre-mer. Et c'est sur cette demande qu'elle me 
charge de clore le rapport qu'elle vous présente sur le budget des 
services civils de la France d'outre-mer pour l'exercice 1%2. 
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PROJET DE LOI 


Art. der, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils de l’exer- 
cice 1952, des crédits s’élevant à la somme totale de 6.476.957.000 F 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à l’état annexé 
à la présente loi. 

Art, 2 (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque chas 
pitre est bloqué à concurrence de 5 p. 404). 

Ce blocage prendra fin avec le vote de Ja loi de finances qui 
déterminera éventuellement les abattements dont cerlains chapitres 
seront affectés. 


ETAT ANNEXE 
France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
2e partie. — Dette viagère. 
Chap. 700, — Allocations complémentaires spéciales aux (ilus 


laires de pensions mixtes et à leurs ayants cause, 409.000 F. 
Total pour la 2e parlie, 409.000 F. 


4e parlie. — Personnel. 

Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations princte 
pales, 319.682.000 F. 

Chap, 1010, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 35.430.000 F 

Chap. 1020. — Inspection de Ja France d’outre mer - £oldes 
et accessoires de solde, 49.100 (M0 F, 

Chap. 1930. — Services de diffusion et de propagande. — Rému- 
nérations principales, 28.984.000 F. 

Chap. 1040. — Services de diffusion et de propagande. — Indemea 
nités et allocalions diverses, 619.00 F, 

Chap. 1050, — Etab'issements d'enseignement et de recherches 
de Ja France d'outremer, — Rémunérations principales, 82 mil- 


lions 290.000 F 
Chap. 1060. — Etablissements d'enseignement et de recherches 


de la France d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 
7.326.000 EF. sr | Ë 
Chap. 4070. — Services administratifs. — Rémunérations prin- 


cirales, 99.381.000 F. 

Chap. 1080. — Services administratifs. — Indemnités et allos 
cations diverses, 2.466.000 F, 

Chap. 1090. — Personnel d’autorité en service outre-mer. —= 
Rémunérations principales, 1.964.658.000 F. 

Chap. 410% — Personnel d'autorité en service outre-mer. — 
Indemnités et allocations diverses, 106.840.00) F. 

Chap. 1110. — Magistrats de droit civil et de droit pénal fran- 
çais en service outre-mer, — Rémunérations principales, 307 rnile 
lions 885.000 F. 

Chap, 1120. — Etablissements permanents des terres australes 
et antarctiques (îles Kerguclen et de la Nouvelle-Amsterdam). — 
Soldes et accessoires de soldes, 49 805.000 F. 

Chap. 1130. — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien. — 
Soldes et accessoires de soldes, 4.031.000 F. 

Chap. 1140, — Formation complémentaire de divers fonctionnaires, 
2.873.000 F. 

Char. 1150. — Indemnités résidentielles, 1.022.557.000 F, 

otal pour la äe parlie, 4.499.027.000 F. 


5e partie. — Matériel, Jonctionnement des services ei travaux 
d'entretien, 


Chap. 3000. — Lovers et réquisilions, 1.751.000 F. 

Chap. 3010. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 9.301000 F. 

Chap, 3020. — Remboursements à diverses adi strations, 49 mil- 
lions 471.000 F. 

Chap. 3030. — Administration centrale. — Remboursement de 


frais, 19.804.000 F. 
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Chap, 2050 — Adininistration centrale. — Matériel, 62.778.000 F. irojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir pour To 
Chap 200, — InspecUon de Ja France d'outre-mer, — Dépenses fe Conseil de la République. | "Avis, 
de materiel et remboursement de frais, 260000 F, Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet it 
Cha 104) services de diffusion et de propagande, — Dépenses Agrécez, monsieur 1e président, l'assurance de ma haute concie 
de materiel et remboursement de frais, 26.877.000 F, ration. HSIUC 
Chap. 2070 - Ltablissements d'enseignement et de recherches Le président de l'Assemblée nalionols 
de la France d'outre-mer, — Dépenses de matériel el rembourse- Signé: Epouand Hentuor. Li. 
ment de frais, 20.799.000 F. 
Chap. 080 rvices administratifs, — Dépenses de matériel L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont I4 to 
el remboursement de frais, 7.789040 FF. suit : "+ 
Chap. 2000 Dépenses de fonctionnement de la section de presse , 
et dépei d'information, 13.763.000 F. PROJET DE LOI 
Chap 100 — Contribution à l'entrelien et au fonctionnement : * 
des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 39.300.000 F, Article unique. — Y est ouvert au ministre de l'asri ullure 
Chap 110 Personnel d'autorité en service dans les terriloires au titre des dépenses de fonctionnement des services civil pour 
d'oritre-mt _— omboursement de frais, 213.526000 F. l'exercice 1952, des crédits s'élevant À la somme de 12146 164.000 
Chap, 2120 — Magistrats de droit civil et de droit pénal fran- francs et repars, par servièg et par chapitre, conformément à l'état 
cas en cervice dans les territoires d'outre-mer, — Remboursement annexé à la présente loi 3 
de frai 10% 214.000 F Délibére en séance publique, à Paris, le 21 novembre 1951, 
Chap, 3110 Llablissements permanents des terres australes et Le président 
antaretique Dépenses de matériel et remboursement de.frais, Signé: Evouanv lennor 
12% millions de fran ad 
Chan. 23149 - Contrôle du chemin de fer francaélthiopien, — 
Dépenses de matériel et remboursement de frais, 200.000 F, ETAT ANNEXE 
Chap. 31950 nouveau). Dépenses afférentes à des élections aux 
assemblées parementaires, 15 millions de francs, Agriculture, 


Total pour la 5° partie, 711.036.000 F, 


Ce partie Charges sociales. 

Chan 1000 Treslations et versements obligatoires, 40158300 F, 

Chap 4010 Prestations ef versements facultalifs, 33.559.000 F, 
lotal pour la 6 partie, 495.45200 F 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 2000 Subventions aux budgets locaux des territoires 
d'outre tuer, G2S SES OU 1 
Chap. #10, — Subventions aux œuvres privées dans les terri- 


toires d'outre mer, » millions de francs 

Chap, 5020 subvention à l'affice de la recherche scientifique 
d'outre-mer, 193 millions de francs 

Chap. D090, — Garantie d'intérét aux chemins de fer concédés, 
memoire 

Chap, 9010, — Subvention à l'acad'mie des sciences coloniales, 
14044) | 

Chap. 500, — Subvention À l'instilut d'élevage et de médecine 
vétérinaire des pays tropicaux, 6300000 F, 

Total pour la %° partie, 7:9.105.000 F, 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — PDéper administratives de la caisse des retraites 
de la France d'outre mer, 34.635 00) F. 

Chap. 6010 Frais d'instance et de justice. — Réparations civi- 
les, 400.000 F, 

Chap. 6020 Dépenses d'apurement des comptes spéciaux déf- 
nitivement clos, 20 millions de francs 

Chap. 6030 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 


memoire 


Chap. 6010, — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance, mémoire 
Chap. 6000, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Total pour la Se partie, 55.035.000 F, 
Total pour la France d'outre mer (I — Dépenses civiles), 
0.176 997.000 F. 


ANNEXE N° 741 


(Session de 1951. — Sûance du 22 novembre 1951.) 


PROJET DE LOT, adopté par l'Assemblée natlonale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
ces services civils pour l'exercice 1952 (Agriculture), transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
pes do la République (1). — {Renvoyé à la commission des 
finances ) 


Paris, le 21 novembre 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 novembre 1951, l'Assemblée nationale a 
adoplé un projet de loi relatif au äéveloppement des crédits aflec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (agriculture). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur Ce vous adresser une expédition authentique de ce 


(4) Voir : Assemblée nationate (2e iégisi.) * nvs Gs0, 1600, 1323, 1621 
et in-8° &5. 
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2 parlie. — Dette viagère, 


Chap. 0700, — Pensions et bonifications des pensions de relraite 
des préposés communaux domanialisés et des gardes forestiers aux. 
liaires - Allocalions aux médaillés forestiers pensionnés, 3% mil. 
liuns 041.000 F. 

Tolal pour !a 2° partie, 3.011.000 F. 


4e partie, — Personnel, 


Chap. 1000, — Administration centrale, — Rémunérations princt- 
pales, 325,354.000 F 

Chap. 1010, — Administralion centrale, — Indemnités et alloca. 
lions diverses, 27.210.000 F, 

Chap, 1020 — Inspection générale des courses el du pari rautuel 
— Rémunérations principales, mémoire, 

Chap, 1030, — Inspection générale de l'agricullure, — PRémunére 
tlons principales, 14.016.000 F. 


Chap, 1010, — Inspection générale de l'agriculture, — Personnd 
charge de la liquidation des comptes spéciaux, 3.329.000 F. 
Chap, 1050, — Inspection générale de l'agriculture, — Indemnités 


et allocations diverses, 97.000 F. 

Chap. 1060, — Rémunéralion de personnel divers relevant de le 
direction de la production agricole, 1.265.000 F. 

Chap, 1070 — Services, laboratoires et écoles vétérinaires, — Rému- 
néralions principaies, 198.986.000 F. 

Chap, 1080, — Services, laboratoires et écoles nationales vétérk 
naires, — Indemnités et allocations diverses, 2.716.000 F, 

Chap. 109%, — Service des haras, — Rémunérations principales, 
321.395.000 EF. 


Chap. 14100, — Service des haras, — Indemnilés et allocalions 
diverses, 11.692.000 FF, 
Chap. 1110, — Services agricoles, — Rémunérations principales, 


611.9:6.000 F 

Chap, 1120, — Services agricoles, — Indemnités et allocations 
diverses, 9.646.000 F. 

Chap. 1130, — Directions départementales des services agricoles — 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 8.118000 F, 

Chap. 1110, — Service de la proteclion des végélaux, — salaire 
du personnel ouvrier, 3.061.000 F, 

Chap, 1150, — Etablissements d'enseignement agricole, — Rérmunt- 
rations principales, 375.471.000 F. 

Chap. 1160, — Etablissements d'enseignement agricole, — Tandem 
nités et allocations diverses, 61.815.000 F, 

Chap. 1170. — Institut nallonal de la recherche agronomique, — 
Rémunérations principales, 265.681.000 F. 

Chap, 1180 — Institut nalignal de la recherche agronomique. — 
Indemnités et allocations diverses, 2.265.000 F. 

Chap. 1190, — Contrôle des lois sociaies en agriculture, — Rémuné- 
rations principales, mémoire. 

Chap. 1200 — Contrôle des lois soclales en agriculture, — Indem- 
nités et allocations diverses, mémoire. 

Chap. 1210, — Service de la répression des fraudes, — Rémunéra- 
tions principales, 123.221.000 F. 

Chap, 122%, — Service de la répression des fraudes, — Indemuilis 
et allocations diverses, 4.679.000 F. 

Chap. 1290, — Service de la répression des fraudes, — Salaires et 
accessoires de salaires du personnel ouvrier, 4.243.000 F, 

Chap. 1210. — Direction générale du génie rural et de l'hydraulique 
agricole, — Rémunérations principales, 562.056.000 F. ! 

Dem 1250, — Direction générale du génie rural et de l'hydraulique 
agricole. — Indemnités et allocations diverses, 50.902.000 F, 

Chap, 1260. — Direction générale du génie rural et de l'hydrau‘ique 
agricole. — Salaites et accessoires de salaires des personnels rému- 
nérés sur les bases du commerce et de l'industrie, 24.371.000 F. 

Chap. 1270, — Direction générale des eaux et forêts. — Rémunéra- 
tions principales, 1.985.907.000 F, d 

Chap. 1280, — Direction générale des eaux et forêts. — Indemnités 
et allocations diverses, 25.302.000 F. : 

Chap. 1290, — Direction générale des eaux et forêts, — Salaires et 
necessoires de Salaires du personne! ouvrier, 471.959.000 F. 

Chap. 1300, — Indemnités résidentielles, 909 millions de francs. 

Total pour la 4° partie, 6.396.672.000 F. 20 
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ne partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


chap, 9000 — Matériel de l'administration centrale, 54,415.000 F, 
chan, 4010, — Administration centrale, — Travaux d'entrelien, 
a inillions de francs. 
Chap. 3020, — Administralion centrale. — Remboursement de 
, IS 000 F, 

D, — Mérile agricole et médailles azricoles, 911000 F. 
Chan. 4030, — Fonctionnement du secrétariat technique du comité 
d on avec l'O, N. U, pour l'alimentation et l'agriculture, 
go tou l'. 

an. 000, — Frais d'établissement d'enquêtes étalistiques, 

AMRRLLU | 

1060, — Indemnités pour frais de mission à l'étranger, 
9 k i) F, 
x 9070, — Matériel de l'inspeclion générale des courses ct 
| mutuel, eimoire, 


u 
( 3080 — Inspection générale des courses et du pari mutuel. 
__ oroboursements de frais, mémoire, 
2090, — Matériel de l'inspecUon générale de l'agriculture, 
, \ 0 
100, — Inspection générale de l'agriculture, — Rembourse- 
, frais, DA83.000 F, 
4110, — Direction de Ta production agricole, — Rembourse- 
‘ * frais, 2.021.000 F. 
3120 — Frais de fonctionnement des commissions de sur- 
des taureaux, — Matériel, 1.200000 F, 
190, — Frais de surveillance et de contrôle des opérations 
de : ie des vers à soie, 270.000 F, 
3110, — Matériel des services et Jahoratoires vétérinaires, 
[l } uu?} F 


3190, — Services sanilaires et laboraloires vétérinaires, — 
1 d'entretien, 808.000 F. 


311600, — Services sanilaires et laboratoires vétérinaires, — 
I cinent de frais, 30 millions de francs. 

1170, — Matériel du service des haras, 226.600.000 F. 

40, — Service des haras. Travaux d'entretien, 13 mil- 

ilancs, 

2190, — Service des haras, — Remboursements de frais, 
[2000 F, 

00, Consommation en nature dans les établissements 
] du ministère de l'agriculture, 2,200.000 F, 

10, — Malériel des directions départementales des ser- 

vice oles, 35 131.000 F. 


(1 200, — Directions départemen'ales des services agricoles, 
— Fraux d'entretien, 3619000 FE. 

9290, — Services agricoles, — Remboursement de frais, 
ju 500 000 EF, 

Chip 4210, — Fndemnisalion des correspondants des directions 
des vices agricoles, 95 maillions de francs. 

Chap 4230, — Matéricl des services agricoles de la protection des 
vés X. 6.188.000 F. 

260, — Service de la protection des végétaux, — Rembour- 

des frais, 19.S30.000 F, 


{ 0210 — Service de la protection des végétaux. — Fonction- 
nom et dépenses exceptionnelles nécessitées par l'organisation 
ue ile contre les granas fléaux des cuitures, 62,175.000 F 


HS0, — Matériel des élablissements d'enseignement agri- 
( (18.260.000 FF, 
5200, — Apprentissage agricole et horticole, 120 millions 
Chap 39300, — Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
dentr en, 939.106.000 EF, 

SG — Elablissements d'enscisnement agricole. — Rem- 


l ment de frais, 12,628 000 F. 
(a 20, — Direction des affaires professionnelles et sociales. 
Remboursement de frais, 4399.000 F, 

Chan 4930, — Matériel! du contrôle des lois sociales en agriculture, 
focn { 

Chap. 99340, — Contrôle des Jlois sociales en agriculture. — 
Ken rciment de frais, mémoire, 

Clap 00, — Mirection des affaires professionnelles et sociales, 


de fonctionnement de diverses commissions, 11.329.000 F, 
00, — Chambres d'agricullure. — Frais d'élections géné- 
I la puillions de francs, 


Un, 9370, Direction des affaires jrofessionnelles et sociales, 
— Lalamités agricoles, mémoire, 
MAN gi — Matériel du service de la répression des fraudes, 
Chap 9990 — Service de la répression des fraudes, — Travaux 
Contre en, 2 nullions de francs, 
Chap. 406, — Service de Ja répression des fraudes. — Rembour- 
ment de frais, 57.709.000 F, a 


Up 310, — Matériel de la direction générale du génie rural 
l'hydraulique agricole, 69.048.000 F. 

Up 93120, — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 

aque agricole, — Remboursement de frais, 119.642.000 EF, 

Chain 3130, Dépenses de travaux d'hydraulique et de génie 

Eat la shorge de l'Etat, 19.046.000 F. 

NP. 3410, — Dépenses d'études d'hydraulique et de génie rural 

“14 ‘harge de l'Etat, 78.799.000 F. 

IE — Police et surveillance des eaux non domanialcs, 
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Chap. 400 
87.816 000 F. 

Chap. 9170 Direction générale des caux et forèts 
d'entretien, 2131350000 FE. 

Chap. 3380 Direction générale des eaux et forêt Rembour- 
sement de frai 156.465 000 F. 

Chan, 93190 — Chasse, 5.967.000 F. 

Chap. 2600, 


Matériel de la direction générale des eaux et forêts, 


Travaux 


bPiscicullure, 6.800.600 F. 


Chap 3540 Remboursement à diverses administrations, 90 mil. 
lions 987400 F, 
Chap, 9529 Lovers et indemnités de réquisition, 27.039.000 F 


$ 
Chap, 3509 Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
auton'obile, 76995000 F, 
Total pour la 5e partie, 2.610.126.000 F, 


Ce partie. — Charges sociales. 
a Prestations et versements obligatoires, 1208 mil- 
Lions 60000 FE, 
Chap 4010, — Prestations et versements facul alifs, 23.916 000 F. 


Clip 4020, — Rourses, 99.631000 F. 

Ghap. 4090 boniflcations d'intérêts mises à la charge de l'Etat 
par Particls S de la loi du 5 avril 1920 sur les prêts aux pensionnés 
uilitaires et Victimes de la guerre, mémoire 

Chap, 4039 — Honifilcations pour naissances 
aux jeunes agricuiteurs bénéficiaires de prèls 
hons de francs, 

Chap. 4690 — Application du décretloi du 2% mai 1938 concer- 
nant le don£&ine relraite, 180.000 F. 

Chap 4060, Subventions aux caisses d'assurances accidents du 
travail de l'agriculture en Alsace et en Lorraine, 98.476.000 F. 

lotal pour la 6° partie, 1.490.836.000 PF, 


d'enfants accordées 
d'installalhion, 20 mul 


7e parle Subrentions 


a) Subventions: 
Chap. 000 Institut national de Ja recherche agronomique, 
Subvention de fonctionnement, 2S+263,000 1 
Chap, 0010 Ecoles nationales vélérinain Subventions de 


fonctionnement, 70 millions de francs 
Chap 020, Participation de la France aux dépenses de fonc- 
onnerment de divers organismes internationaux, 13.042.000 F 
Chap. 95090 Subventions pour le développement des activités 


culturelles de Ja jeunesse rurale, 33 millions de franes. 


Chap 901) Subventions à divers organismes intéressant l'agri 
culture, 4 million de francs 

Chap, 900 - Frais d'organisation et de fonctionnement de la 
vulgarisation et de l'information éducative, 37.760.000 F. 


Chap. 90600 - Missions, congrè 
d'intérêt genéral, 8290000 FE, 

Chap. 50,0 Subventions pour recherches 
culture, 4 million de francs 

Chap. 5080, Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux. 
— ontrôle de Ja salubrité des viandes Atnélioraltion de Ta 
recherche vétérinaire. Jndemnites pour : baiage 
29 inillons de francs, 

Chap. 9090 Encouragerments à l'industie chevaline et mulas 
sière, memoire, 

Chap, 9100, 


, expositions et manifestations 
intéressant l'agri 
d'animaux 


, 


Vulgarisation, 291.999 000 F. 


Chap, 0110 Encouragements à la sélection animale, 98.750.000 F, 
Chap 5120, — Concours général agricole, 50 millions de francs 
Chap. 5190, — Prime à ia reconstitulion des oliveral - Frais 


de contrôle Matériel, 9.500.000 F. 

Chap, 0110. — Propagande en faveur du vin, mémoire 

Chap. 5149 Subventions forfaitaires pour le développement 
des jardins ouvriers, 3 millions de francs, 

Chap, 516), — Subvention pour l'organisation des migration 
rurales, 09 millions de francs, 

b) Charges économiques: 

Chap 5150, — Dégrèvements des carburants agricoli mémoire, 

Chap, 510 Subventions pour la Himilalfion du prix du pain à 
la Guadeloupe, à la Martinique et à Ja Guyane, mémoire, 

Chap. 9181 (neuveau) Encouragement à l'emploi des engrais 
azolés ct des superphosphates, mémoire 


Chap. 519). Subventions aux céréal eccondaires importées, 
mémoire 
Tolal pour la 7e partie, 1.287.606.000 F. 


8° partie. Dépenses diverses. 

Chap. Gucn Droits d'usage, — Frais d'instance. — Indemnités 
à des licrs, 20.823.000 F. 

Chap, 6010 Jmposilions sur les forêls domaniales, 300 millions 
de francs, 

Chap, GO20, 
6.750 0600 l. 

Chap. 6030, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
MCILOIre, 

Chap 6910, Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, métraoire, 


Remboursements sur produits divers des foréts, 


Chap 6059, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Tolal pour la 8e partie, 397.583.000 F. 
Total pour l'agricullure, 12.146.161.000 F. 


a ——— 
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ANNEXE N° 742 


jon de 1951. — Séance du 22 novembre 1%4.) 


(Ses 


PROPOSITION 1 LOI tendant à limiter l'obligaljon de la cotisation 
de la formation protessionnelle de l'automobile et du 


au fonds J 
cycle, prorogee par ba loi n° 90-1619 du 51 décembre 1,0, présentée 
var M. Radius, sénateur, et transmise au bureau de l'Assenbice 
nalionale conformément à larlucle 14 de la Constiiulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 31 décembre 1950, n° :0-1619, à 
prorogé, en la renorçant, l'obligation pour toutes les entreprises 
des branches de l'automobile et du cycle de verser à un fonds 
appelé fonds de la formation professionnelle de l'automobile et du 
cvele, une cotisalon de 2 p. 100 des Salaires payés. Or, ce forms, 
dont la création remonte au gouvernement de Vichy, avail été 
maintenu aprés la Libération et financé par une colisalion qui 


avant la loi précitée, élan fixée par des arrêtés ministériels. 

La loi du 41 décembre 1950 a renforcé l'obligation de cotiser au 
fonds de fortnalion protessionnelle de l'automobile en ce sens que 
le caractère obligatoire de ce fonds & été reconnu officiellement par 
une décision du Parlement. 

Mais la loi du 31 décembre 1920 ne fait en somme que sanction- 
ner une situalion étrange, maintes lois dénoncée par la profession” 
le ravon d'action des centres d'apprentissage entretenus par le fonds 
de la formation professionnel'e est trop limité pour que l'on impose 


une cotisation à toutes les entreprises. Ce caractère limité se mani- 
teste dans l’espace et dans l'éventail professionnel. , 

Les limites dans l'espace résultent clairement des chiffres sui- 
vants: pour toute Ja France métropolitaine, il existe actuellement 
six ou sept centres dont les effectifs ne suffisent pas à saltis'aire les 
Leso de la profession 

Le ravonnement dans l'espace du centre de Mulhouse par exemple 
s'étend à peine jusqu'à Colmar, soil une quarantaine de kilomètres 
Vi le Sud, WU n'atleint pas la région de Saint-Louis, 


professionnel amène les 


automobile: la 


L'ouverture insuffisante de l'éventail 


centres à se limiter pratiquement à la mécanique 
carrosserie et la vulcanisation sont à peine desservies, la branche 
du rvele est complétement ignorce dans la majorité des centres. 
On ne saurait donc prétendre que les centres entretenus par le 
fonds de la formation professionnelle de l'automobile et du cycle 
rendent vraiment de grands services à toutes les branches intéres- 
tes et sur tout le ternloire, C'est la raison pour laquelle la loi du 
41 décembre 1950 est fortement criliquée par les milieux profes- 
stopitl 
On voudrait bien, si la était réalisable, supprimer complètement 
Ja « calion au fonds de la formation professionnelle de l'auto 
mo et du ( méme que les autres cotisations d'ordre 
paratisca u ne font que renchérir la production, Mais cela relè- 
verail loi plus géntrale. L'objet de la proposition de ce jour 
est } modeste: 11 tend à lianiter l'obligation de la cotisation à 
ces professions et à ct circonscriptions auxquelles les centres 
rendent service, Tel est l'objet de la proposilion de loi que j'ai 
l'honneur de vous soumettre et qui tend à compléter la loi du 
sl décembre 1950 par un article 2. 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — La loi n° 50-1619 du 91 décembre 19%0 est 
complétée par un article 2 ainsi conçu: 

« Art, 2, — Sont toutefois dispensées de la cotisation au fonds de 


la formation professionnelle de l'automobile et du cycle les entre- 
prises qui, vu leur profession ou leur situation géographique, ne 
sont pas en mesure de confier à des centres d'apprentissage, entre- 
tenus par le fonds de la formation professionnelle de l'automobile 
et du cycle, la formation méme partielle de la main-d'œuvre. » 


ANNEXE N° 743 


{Session de 1951. — Séance du 22 novembre 1951) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la protection des forêts du départe- 
ment du Var contre les incendies par la création d’un réseau de 
pistes et chemins de lufte, présentée par MM. Soldani, Albert 
Lamarque et les membres du groupe socialiste et apparentés, 
sénateurs, et {transmise au bureau de l’Assemblée nationale confor- 
mément à l’article 144 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les forêts du département du Var sont la 


proie, tous le olcs, di nombreux incendies de forêts dus à des 
canses multiples: situation géographique du département, essence 
des arbres ConstUtuant les forûts, augmentation de Ja population esli- 
vaic el, notamment, du nombre sans cesse croissant des campeurs. 

I dies de V'Et6 1950, qui ont été particulièrement violents, 
ont C, nolamment dans les Maures, des dégâts considérables et 





il est certain que si de pareils sinistres se renouvelaient, les tort 
de ce département seraient vouces à une disparition 


rapitit 
l pri 
le conseil général du Var a établi dès septembre 19% 


AUSSI, 
accord avec les services du ministère de l'agriculture, el ave : 
du fonds forestier nalional, un plan de lutte contre Jes js endieg 
de forêts, 

ce plan comporte entre autres ia construction d'un réseau da 


pistes et chemins permettant l'accès aux massifs forestiers et jou: nt 
en outre le rêle de tranchées parafeux. à 

Une partie des travaux prévus à ce plan est d'ores €t déjà r 
la question restant à résoudre est celle de l'entretien de ces voie! 
Il a été créé dans ce but, dans la plupart des communes jte 
ressées, une association syndicale; mais l'expérience à toujours 
prouvé que, les premiers moments d'enthousiasme passés, l'ardeur 
et l'activité de ce genre de groupement S'émoussent rapidement 
pour devenir fina'ement inexistantes, Nous considérons dont re 
moyen d'entrelen comme essentiellement provisoire, 

Afin que l'œuvre entreprise demeure, nous esiimons indispen. 
sable l'élablissement d'un organisme capable d'assurer dans l'avenir 
un entretien sérieux et conslant, qu'exigent les usages auxquels est 
desliné ce réseau de voies. 

C'est la raison pour laquelle nous pensons qu'il Y à lieu de créer à 
l'échelon départemental un réseau de pistes et chemins de lutte 
contre les incendies de forêts. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


isves 


Inessieurs, de 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — J] est créé dans le département du Var un réseau de 
pistes et chemins de lutte contre les incendies de forêts. 
Art, 2. — Le sol de ces pistes et chemins devra être acquis par 


chacune des communes intéressées et restera leur propriété. 

Art. 3, — Ce réseau sera entrelenu à l'échelon départemental et 
sous l'autorité du préfet, 

Art. 4. — Les ressources ordinaires destinées à l'entretien pro- 
viendront de conlingents versés par toules les communes du déjur- 
tement dans la caisse du département. Le contingent exigible par 
commune ne devra pas être supérieur à la valeur d'une prestation 
appliquée aux chemins vicinanx. Ge contingent pourra être prélevé 
sur les ressources ordinaires ou proviendra du vole d'un nombre de 
centimes équivalent à une journée ou une fraction de journée de 
prestation, 

Art. 5. — Tl est créé dans le département du Var une caisse de 
péréquation destinée à établir entre les communes une juste répar. 
Hilion des dépenses d'entretien, Cette caisse fonctionnera sous l'auto. 
rilté du conseil £enéral, qui établira un barème de répartition des 
charges en fonstion de la: 

Valeur du centine démographique communal; 

sSuperfic'e de IA commune ; 

Superficie tota'e des forêts de la commune; 

Superficie des forrèts communales ; 

Longueur du réseau de chemins de lulte contre les incendies. 

Art. 6, — Les communes du département du Var sont autorisées 
à voler un nombre de centimes supplémentaires, fixé par le conseil 
général et équivalent à une journée ou une fraction de journée de 
prestation, 

Art. 7. - Les 
provicndront de 
industrielles, 


l'entretien 
subventions 


extraordinaires destinées à 
départementales et de 


FesSsSOources 
subventions 


ANNEXE N° 744 


(Session de 19%1. — Séance du 22 novembre 19514.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes les mesures indispensables devant 
l'étendue du désastre causé par les inondations actuelles dans le 
département,du Vaucluse ct le Sud-Æst de la France, présentée par 
Mile Mireille Pumont, M. Léon David et les membres du groupe 
communiste, sénateurs, — [Renvoyée à la commission de linté- 
rieur (administration générale, départementale ét communale, 
Algérie).] 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pluies torrentielles de cet automne ont 
provoqué une crue du Rhône et de ses affluents atteignant de telles 
proportions que des inondations désastreusés sévissent en Avignon, 
dans la majorité du territoire du département du Vaucluse, dans 
le Nord du département des Bouches-du-Rhône et dans tous les 
départements du Sud-Est. : 

es morts sont à déplorer à Bédamides dans le Vaucluse. Villes 
et villages sont envahis par les eaux. Les champs sont submergés et 
les récoltes perdues: de nombreuses maisons sont détruites, des 
ouvrage d'utilité publique emportés ou ensevelis par les eaux, Je 
mobilier perdu. 

Devant la détresse des habitants, le Gouvernement se doit de 
melltre iminédiatement à la disposition des sinistrés les fonds et 
moyens nécessaires à leur relogement, à leur subsistance ainsi que 
pour l'indemnisation des dommages qu'ils ont eu à subir. 

Sûr d'interpréter la volonté de solidarité de notre pays, le groupe 
communiste demande au Conseil de la République de bien voulor 
inviler le Gouvernement à prévoir les crédils nécessaires en adop- 
tant la proposition de résolution suivante, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 903 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, sûr d'interpréter la volonté unanime 
de solidarité du peuple français devant le désastre causé per les 
inondations dans les départements du Vaucluse, des Bouches-du- 
Rhone et de tout le Sud-Est de la France, invite le Gouvernement 
à mettre d'urgence tous Îles moyens d'aide au service des popula- 
tions sinistrées el des coïlectivités locales intéressées. 





ANNEXE N° 745 


(Session de 1951. — Séance du 22 nœvembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ urendre de toute urgence les dispositions nécessaires pour la 


reprisa du r 





t de l'usine à gaz de Martigues ct la 


{ ture de facon permanente du gaz de houille aux usagers de 
? ocalité, présentée par Mile Mireille Dumont, M. Léon David 
( membres du groupe communiste, sénateurs. — (Renvoyée à 
ja umission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me.jumes, messieurs, l'annonce de la fermeture de l’usine à gaz 
de houle de Martigues, dans le département des Bocches-du-Rhône, 
acue une grande émotion parmi la populalion de celle ville. 

ete population utilise depuis longtemps le gaz de ville pour Îles 
heoins ménagers, des artisans l'utilisent aussi pour leur travail. 
Des nslallations existent et, pour beaucoup, leur remplacement par 
d'autres installations constiluerait une dépense onéreuse dans la 


situation présenle. ; 
autre part, dans l'intérêt national, il est rationnel de consacrer 
quetqies 1nilions à la réparation du réseau de canalisations pour 


Hh distribution du gaz ,plutôt que de le remplacer par des sous- 
proluils de pétrole, Le fonctionnement de l'usine à gaz de Martigues 


pernet l'utilisation d'une matière première que l'on trouve dans le 
département même: la houille, alors que nous devons acheter le 
pétrole à l'étranger. | 3 

La vopulation de la ville de Martigues est résolument décidée à 
défendre l'usine à gaz. 

Le agers ont constitué un comité de défense dont l'action 
est appuyée par la municipalité unanime el toutes les organisationg 
OUVrIOTeS, 

Un sursis d'un mois à la fermeture de celle usine a été obtenu, 
mai irrôt de l'usine prévu pour le {9 novermbre est aujourd'hui 
cho faite, 

Une délégation du comité de défense des usagers du gaz a été 
recco dernièrement par M, le ministre de l'industrie et du com- 
merce, Elle a demändé le maintien de l'usine et de la distribution 


du az de ville, 

Des entretiens qui ont eu lieu, il apparaît pourtant que des dispa- 
sillons peuvent être prises pour que l'usine à gaz continue À fonc- 
tio! 

Ces dispositions peuvent être les suivantes: 

{» Poursuite d'un pompage de l'eau qui envahit la conduite passant 
gus le canal: 

2 Octroi d'un crédit nécessaire pour la réfection du réseau de 
canalisations, 

Suis le numéro 1479 une a essrvg de résolution a été déposée 
à ! \-semblée nationale par le groupe communiste, le 13 novembre 
dernier, avec demande de discussion d'urgence. Mais la discussion 
n'a pas encore eu lieu. 

Nevant le fait nouveau de la fermeture de l'usine qui cause un 
très grand préjudice à tous les habitants de la commune de Marti- 
gues, nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopter la 
Proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À prendre 
de tonte urgence les dispositions nécessaires pour la reprise du 
fonctionnement de l'usine À gaz de Martigues et la fourniture de 
façon permanente du gaz de houille aux usagers de cetle ville, 





ANNEXE N° 746 





(Session de 1951. — Séance du 22 novembre 1951.) 


ÆROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
À atcorder une aide aux populations victimes des calamités atmos- 
pheriques ui ont eu lieu au cours des mois de mal, juillet et août 
cul dans le département de la Haute-Garonne, présentée par 
MM. Méric, Pierre Marty et Hauriou, sénateurs. — (Renvoyée à la 
‘ornmission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de l’année 1951, le département de 
ds sule-Gaoane a “*i à maintes reprises, éprouvé par des calami- 


le, orages, trombes d 


mosphériques: gr eau, inondations, dont 








les plus importantes sont celles des 30 mai, #4, 8 et {à juillet et 
15 août. 

Le total des dommages enregistrés par les mairies et confirmés 
par la visite sur les lieux des services techniques: services agrie 
coles, génie rural, ponts-el-chaussées, aliministralion des contribue 
lions directes, peut d'ores et déjà être évalué à 232 millions, 

Ces Calamilés, qui ont revêlu le caractère de véritables cata. 
clysimes, ont non seulement détruit, là où elles se sont aballues, la 
lotalité des récoltes sur pied, mais ent égaiement détruit les moyen 
de production, ravinant les chemins, déracinant les arbres, empor- 
tant les lerres arables, Dans certaines communes d'importants 
dégats ont également causés aux immeubles 

La gravité des dégâts appelie une aide immédiate et aussi substan- 
lielle que possible des pouvoirs publics 

Dans ce but, lies finances dépar'ementales ont consenti un effort 
Immédiat de 40 millions de francs. 

D'autre part, le département de la HauteGaronne se propose 
également, pour l'avenir, d'assurer le financement de l'assurance 
grèle en prenant à sa charge une part du montant des primes 
souscriles, 

Mais, il importe avant toutes choses, pour donner aux mesures 
pre leur pleine efficacité, de procéder dans les moindres délais 
à la remise en élat des exploitations agricoles sinistrées, Le dépar- 
tement senl ne se frouve pas en mesure de faire fare À des 
dépenses de celle importance et le concours financier de PEtat lui 
est indispensable, 

Nous vous demandons, en conséqmence, de vouloir bien adop'er la 
proposilion de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À accorder 
au département de Ja Haute-Garonne un crédit aussi élevé que pos- 
sible destiné à indemniser, en partie, les populalions du départe- 
ment victimes des calamilés qui se sont abattues sur la région dans 
le courant des mois de mai, juin, juillet et août 1951 

IL insiste pour que, conformément aux dispositions de article fer 
de la loi no 50-960 du 8 août 1930, le Gouvernement dépose dans 
les plus brefs délais un projet de loi tendant à instiluer une caisse 
nationale de calamités agricoles. 


ANNEXE N' 747 


(Session de 191. Séance du 22 novembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Iinviler le Gouvernement 
à prendre des mesures en faveur des victimes des graves inonda- 
tions survenues dans le département de la Drôme, présentée par 
MM. Maurice Pic et Marius Moutrt, sénateurs {Renvoyvée à la 
commission de l'intérieur (administration générale, déparlemen- 


tale et communale, Algérie.)] 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le département de Ja Drôme a été, au 
courant éu mois de novembre, victane de graves inondations dues 


aux crues du Rhône el de plusieurs affluents (Jabron, Roublion, 
Véore, Drôme, etlc.), 

Des superficies mmaportantes ont 61€ submergies par les eaux. 
Les habitations isolées, Les villes et villages, les élablissements 
industriels ou commerciaux, les installations agricoles et les ter- 
fains cullivables eax-mmômes ont subi des dégâts considérable 

Les communes de Livron, Loriol, Montélimar, Valence, Pierre- 
latte, Etoile, Beauvallon, Montmevran, Montéléger, Châteanuneuf-du- 
Rhône, Montlaur, ginsi que d'autres régions, ont été particulière 
ment éprouvées. 

Il nous apparaît que c’est un devoir de l'Elat de venir en aide 
à lous ceux qui ont été affigés par cette calamité,. 

Non seulement les dégats immobiliers sont importants, mais 1es 
ouvrages de protection ont élé entameés où emportés, et nous assis- 
terons à la destruction de plusieurs milliers c'hectares de terrain 
de culture. 

Plusieurs propositions de loi ont ét8 déposées à l'Assemblée nalio- 
nale destinces à permettre le jeu de la solidarité nationale en 
faveur des sinistrés des départements éprouvés {Vaucluse, Bouches- 
du-Rhône, Drôme). 

Par la présente résolution, nous marquons notre accord avec 
l'initiative prise par nos coliègues de l'Assemblée nationale, de 
façon à affirmer la nécessité des anesures à prendre en faveur co 
tous les riverains du Rhône. 

Le problème comporte des mesures immédiates (secours, report 
de l'échéance fiscale, etc.) et des mesures plus lointaines mais 
aussi urzentes ‘reconstitution des moyens de production, travaux 
de protection, etc.), C’est pourquoi nous invitons le Conseil de la 
République à adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
en faveur des sinistrés ©u département de la Drôme à la suite des 
inondations de novembre 1951, des mesures comportant: 

19 Un crédit de 300 millions en faveur des sinistrés riverains 
du Rhône et de ses affluents: 

2 Le report de l'échéance fiscale du 135 novembre 1951, en atten- 
dant que puisse Ctre statué sur la remise gracieuse des impôts 
exigibles; 














ibventions et de prôts à longue durée, À 


|! { ! 
f ( | \ reconstitution di instruments et moyens de 
ul la réparation des dévâts subis par les collecti 
\ I l lan d'équipement national de 14992 d'un 
| ‘ 6 À i travaux de protection de lerrains et des cites 
‘fe V1 til ut menacés par les crues du Rhône 
el « Û al! Ï toi 


ANNEXE N' 748 


Sussion de 1% Séance du ?2 novembre 4951) 


HUTION tendant À foviter le Gouvernement 
\ populations «Le: Bouches-du-Rhône, victimes 


PROPOSITION DE RES: 
calamités atmosphériques, precnltee por MM. Carcassonne, 


Lasalarié et Eonbhen Lieutaud, sénateur Henvovée à la com 
ni de lintét adminitration gencrale, départementale et 
corn lt Alger | 
EXPOSE M MOTIFS 
Mesdanm messieurs, 1a lion acinelle est tragique, Le dépar- 
lement d Ho hi 0 qui à déja souffert au cours de lan 
jun le grele, vient à nouveau d'étre le Théâtre de 
il n- | ndali 
Lun ete! LTFRLE | de nombreux autres départements, la mon 
toc bite des eaux, due à des circonstances altimosphériques hinpré 
visible ie de nombreux dégaäts, nolanment dans les rizières de 


Il est inutile «li iliguer Île consequence de ces inondalions, 


‘ Post pu rl vi « donunages qui he peuvent encore etre 
{ I imais 4] dures el déja, d'apres des prennèses constatations, 

at consideralbils 

lan \t ent et le Parlement ne peuvent resler insensibles 
nn \ I 

Le la prosente proposition de résolution pour leur 
] [ | ju | t utile \ reallon «une ca e nationale 
( \ pormetlra de soulager les inloriunes de 

M il | run, en tendant In création de celle caisse, que le 
{ \t einen! ’ ile dispositions pour apporter une aide 
[RRE er à t l MAL inistree 

Ü« | DIE \ doimandons de bien vouloir adopter Ja 
propo | ue ! (10 uivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le 1 de ln 1 blique Invite le Gouvernement À accorder 

X | * des Bouches-du Rhône par suile des inon 
« dit destine à indermmniser le perl subies 

| ‘ re où Gouvernement de déposer le plus rapide 
h } \ l'arlement [ERE projet “de lui portant création 
«il o nationale dl calumilés agricoles, 


ANNEXE N° 749 


(session de Ji Séance du 2? novembre 1951,) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la Justice et de législa- 
li Vie, erauminelte el commerce, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblee nation lendant à modifier cerlaines disposi 

bons de La bei di 4 juillet 11 sur la Nberté de la presse, par 

M, Marcuhacy, sénateur (1 


\ \nn ni \ ‘égalité devant la lol est, au même titre 
que la liberté laquelle elle s'apparente étroitement, un des prin- 
cipes fondamentaux ou régime républicain 

Pair alleurs, la Hherté de la presse ne saurait entrainer an profit 
de cerlains Le droit de tout écrire et publier sans risquer de répondre 
de : vornits devant les junmdichons compétentes, 


Putin, nest pas de régime représentatif digne de ce nom sans 
que les lus du peuple ne soient protégés contre des poursuites 
pénales n'ayant d'autre but que de les mettre provisoirement hors 
d'état “exercer leur mandat. 

Of, il est apparu, depuis quelques années, que certains organes 
de presse se trouvaient dans une situation priviigiée par le fait que 
le directeur de la publication, responsabl principal par application 
de Ta Loi du 29 juillet 18St modifiée par l'ordonnance du 26 août 1944, 
CXerÇaiT un mandat parlementaire et ne pouvait être poursuivi aans 
les formes 1! commun, 

Lorsane de presse, ainsi indûment favorisé, bénéficiait des 
paranhies de Pimmmunile dont le but est de protéger non le parlemen- 
taire, Mais la fonchion qu'i exerce sur mandal-de la nation. 

I fallait porter remède À celle situation choquante par l'inégalité 
qu'elle créait el les conséquences qu'elle entrainait. 


uu 1 


ha ltonale (ire légist.). nes 0201. KO. 10224, 
n° SX el jui 41, Conseil de ja République, 


(1) Voir: Assemihic: 
10787; (2e législ 


ue 715 (année 1901). 
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Tel fut l'objet d'une proposition de loi, déposée le 99 | 


bre 14940 pur MM. Mazuez, Minjez et les membres du groul 
liste, qui tendait À créer une taicompalbhihté entre Le pau 
latif et li fonchuons de directeur de publication d'un jou 


periocque 

Celle solution rationnelle, mais 
de priver les journaux politique de la presem 
de ceux qui ont la charge de diriger où convaincre Fopliion et ont 
membres d'une assemblée parlenmi 


peut être trop ah olue, l 
active et o! 


irfui él: à ce Utre élu 


Uu ji et de loi, depost le 23 février 1930 el qui devait : n 
l'approbalion des auteurs de la proposition de Hoi susvisce, à 
ul olution transactionnelle en créant l'obligation pour | 
ienlaires oirecteurs de journaux de S'adjoindre un codirect 
parlementaire et responsable, en consequence, dans les formes du 
droit commun en da maleére, 

Ce texte à été adopté par l'Assemblée nationale dan \ \ 
du 8 novembre ft 

Certes, celle disposition n'est pas exam lement dan la lisa , 


l'ordonnance du 26 août 1944 qui, en dusbiluant Un respon 
unique el véritable, consacrait Da disparibon du gérant, persont 
lalol, mais commode dont, avant Ja guerre, on ft un u-age plu l 
OS SCannaleux, 

HO ne semble pas cependant qu'il soil possible d'atleindre le 
poursuivi sans recourir à ce procédé 

on peut déploré que usage qui est abhusivement fall de « la 


prorogative constilutionnelles n'oblige Le Parlement à rev: \ 
des errements ancien Cependant, toutes des préférences doivent 
céder devant lintérét général et il en est peu de plus évident , 


celui qui consiste à rétablir entre tous les organes de presse une 
égalité déjà bien précaire, au profit fout aussi lien de la morale 
publique que des intérêts privés parfois mis en cause, 

Votre commission ae la justice n'a apporté au texte voté par 
l'Assemblée nationale que des modifications de détail 

A l'article 6 du projet, elle à substitué à la notion du recoui 
ment des amendes et dominages mtérêts sur lactf de l'entrepri 
rop Vague à son gré, Ja notion de la responsabilité civile du di 
teur de la publication pour Le pavement des dommagesintérets aux- 
quels le codirecteur de la publication pourrait être condumne 

D'autre part, à l'article 8, une disposition à été insérée qui tend 
N organiser une déclaration complémentaire à l'effet d'informer le 
parquet du nom et de la demeure du codirecteur de la publication, 

Pntin, à l'articke 9 la mention de l'appheabiltté du texte à l'Alvene 
A paru nécessaire, pour celle imporieuse raison que la loi du 
20 juillet 1884 est applicable à l'Algérie et aux territoires d'out 
uer el qu'une loi modificative doit suivre le méme régime 

Tels sont les motifs pour lesquels votre commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et comimerchle vous propose 
d'adopler Le texte suivant 


PROJET DE ol 


Art, de L'article 6 de Ja loi au 29 juillet 18S1 modifié par 
l'arlicle 15 de Pordonnance du 26 août 1944 est modifié comme sul 

« Art. 0 lout journal où cent périodique doit avoir un du 
leur de la publication 

“ Lysque le directeur de la publication jouit de limmunité pa 
mentaire dans les conditions prevues aux articlt 2 el 50 de la 
Constitution, 1 doit désigner un coairecteur de li publication choli 
parmi les personnes ne bénéficiant pas de limminnté parlement 
et, lorsque le journal ou l'écrit périodique est publié par mne societé 
ou une association, parmi les membres du conseil d'adiministrat 
ou les gérants suivant le type de société où d'association qui entre 
prend la publication, 

« Le codirecteur de la publication doit être nommé dans le délai 
d'un mois À compiler de la aûle à partir de laquelle Le directeur de 
la publication bénéficie de lhmmunité visée à l'alinéa précédent 

« Le directeur el éventuclement le codirecteur de Ta publication 
doit être majeur, avoir la jouissance de ses droits civils et notre 
prié de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire 


« Poules les obligations légales limpôsées par la présente oi an 
directeur de la publication sont applicables au codirecteur de 
publication, » 

art. 2. L'article 7, $ 2e de la loi du 29 Juillet 4881 modifie par 


l'article 15 de l'ordonnance du 26 août 1944 est modifié comme sui 

« 2 Le nom et la demeure du directeur de la publication et, dans 
le cas prévu au deuxième alinca de l'article 6, au codirecteur de la 
publication, 

Art 3 L'alinéa fer de l'article 9 de la lol du 99 juillet 141 
MO par l'article 15 de l'ordonnance du 26 août 1044 est modifié 
conmine sul 

«En Cas de contravention aux dispositions prescrites par les 
articles 6, 7 et 8, le propriétaire, le directeur de la publication et, 
dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6, le codirecteur 
de la publication seront punis d'une amende de 6.000 à 60.000 F. La 
peine sera applicable à limprimeur à défaut du propriétaire où du 
directeur où, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6, 
du codirecteur de la publication, » 

Art, 4, — L'article 42 de la loi du 29 juillet 1881 modifié par l'arli- 
cle 15 de l'ordonnance du 26 août 1944 est modifié comme suit 

« Art, 42, — Seront passibles comme auteurs principaux des 
eines qui constituent la répression des crimes et délits commis par 
a voie de la presse dans l'ordre ci-après, savoir : 

« {° Les directeurs de publications ou éditeurs quelles que solent 
leurs professions où leurs dénominations et dans les cas prévus al 
deuxième alinta de l'article 6 les codirecteurs de la publication, 

« 20 A leur défaut, les auteurs: 

« 30 A défaut des auteurs, les imprimeurs: 

« de À défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs et 
üfitheurs, 

















(Session de 1991. Séance du 22 novembre 1931) 
PROPOSITION BE LOI tendant à modifier Ja Loi no GO du 
Lavril 10 relative à la francisation rs noms patronymiques :! 
prénomes des étrangers ct à instituer des mesures transitoires 
nu la inalière, présentée par M. Ernest Pezet, sénateur, et trans 
0 au bureau de l'Assemblée nationale conformément à l'art 
Ucle {4 de lu Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mesdame messieurs, l'article 3 de la loi du 3 avril 1950 an, À 
Juste Utre, conçu la francisation Cu nom des étrangers d'une façon 
lrès strete, 

loutefois IT est des étrangers qui ont servk dans la Résistance 
in nom français et qui se sont intégrés dans la communauté 
{ se sous ce nom, Le fait de les obliger À reprendre uniquement 

Non  palronvmique, méme avec une consonance française 
elle à réaliser dans certains cas) leur porterait un grand préju 

matériel et moral et entrainerait en fait un obstacle à leur 
Milation francaise et un recul de cette assimilation 

Pour reconnaitre les services patriotiques qu'ils ont rendu À la 
France, il est juste de les admettre à porter leur nom de résistance 
à coté do leur nom patronymique francisé, 

Par ailleurs, Va loi cu 3 avril 19%) n'a prévu aucune mesure 


doire, de sorte que les personnes qui ont bénéficié des décrets 
de naturalisation dans la période précédant sa promulgation se 


sont lrouvies frustrées de son bénéfice, Or, nombre d'étrangers 
avant rendu des services à la France pendant la guerre ont coté 
haturalisés au cours de cette périoce Il convient jonc de les 


admettre à bénéficier de la loi, 

En conséquence, nous vous demandons d'adoptér Ia proposition 

de lol suivante : 
PROPOSITION DE LOI 

Art. for, — Il est ajouté À l'article 3 de la loi du 3 avril 1950 
relative À la francisation du nom patronyimique el du prénom des 
Cirangers un Alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois l'étranger qui, sous l'occupation allemande, à rendu 
1 * 1 
oes services lmportants à la France sous un nom d'emprunt, et à 
continué cCepuis à être connu sous ce nom, peul être autorisé à 
joindre ce nom à son nom patronymique ». 

Ut, 2, — Les personnes ayant fait l'objet d'un décret de natura 
Hsalion entre le 4er janvier 1949 et le 6 avril 1950 bénéficieront 
ües dispositions de la lot du 3 avril 1950 à condition de réclamer 
Ce bénéfice dans les trois mois qui suivront l'entrée en vigueur 
Je ln présente loi; dans ce cas, la francisation sera accordée par 
rel spécial, sur rapport du ministre chargé des naluralisations. 


utc 


a — 
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pans di cas prévus au deuxième alinéa de l'article « \a 
x biliti bsuliaire des personnes visées aux Y% = E : 
27 Dséiont SU us me MU n' seat de ANNEXE N° 751 
bi n, lorsque, contrairement aux di \ 
il ulirecteur | | ubiica 1 1 i « 
1 l } [| \ Î sta i é t \ 
L'article 44 «à ù loi du V ju 3 Lu 
a À l l tra «iu ; A Lu et nuinl I PROJET Di (2 \ déve 
( i Lorsque 1 directeu il lit urs « \ loppement des crodits Ï | \ dopenses lonct'onnement 
i cdtieurs seront © Lust li auteur il ui \ | sorvices civils éxoroice 1952 (añanires cltranieres 
nul 1: Services des affaires etranrères, \! 
nt L'étre au môme titre et dun lous le 1e li son do l'Assemblée ni e à M 3 r A 
L! ! n n 1 \ \'1 
l'article 60 du coce pénal trail apoliquer, Ledit PME . - RE. , 
né pourra s'appliquer aux lmprimeurs pour faits d'imn j ! 
f,dans le cas el les conditions prévus par Larticte 6 à \! 
d lu jun as sur les attroupements, où À défaut de codi Ÿ 
à puluicalhion dus le Cas prévu au deuxième atinca dc Dans 64 ince du wvombre font \ 
LU. loplé L1 | “if nt 
mn L'article 44 de Ta loi du 29 Juillet 1881 est complété par \ux | \ il \ \ 
ÿ van! ice 1 \ITa ing: Ï ifta 
ans Je cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6, le directeur se 
iblicalon est en outre ernvtlement responsable du paserment , t 6 
° arm “nt l { ’ : t bi 
x uinages intérêts auxquels pourrait être condamné le codirei A cran Vux À A ms dl , le la ( 
| { vcur de ñ ' ' 1 sd ii | [ATPOIT te D. 
eur de la publication pris en cette quaiité, » 4: LAonneur de VOUS à ) | sulnenuq 4 
: projet de loi, dont je vous prie de vouloi \ sa , Pour à , 
\ Î Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article G de Conseil de a Répuibiqu 
| du 29 juillet 4881, Les dispositions de Tl'onmtonpanre du Le à ; 
ont M4 qui concernent le directeur de la publication, à l'excep 77 ORPI VOST DER IR SOC «tamis ed lb 
le cell prevues à l'article 7 de ladite orconunance, sont \g 1, Ion l è le wshipan | na haute co PAS 
al bles au codirectéur de la publication ration 
ï ‘ il 1 font l'{ ' 
\ S, — En ce qui concerne Jjes journaux où écrits périodiques 4 ’ 
dont le directeur de la publication bénétieie, à la date de la pro igné: Fhouane Henriot 
dan do Lx présente Loi, de lémimunilé prévue par Larticie 22 
di Con titution, le codirecteur de In publication devra être nommé L'Assemble na'lona'e à Wap I ro le i dant ur 
di e Célai d'un mois à compter de Judite promulgation, Dans le ui 
meme délai, Une déclaration sera faite au parquet à l'effet de com 
la déclaration prévue À l'article 7 de la loi du 29 juillet 18, PIROIET LE Lot 
' 
par la mention du nom et de Ina demeure du codirecteur de la : ‘ 
nil ilioni. à 
: trlicle unique I est ouvert au ministre des affures étrangôres, 
\rt, 9 La présente loi est applicable À l'Algérie, aux territou Sur l'exercice 1992, an titre des dépenses de fonctionnement des 
nl re mer et aux territoires sous tutelle du Camecroum et du Togo. ‘rvicés des affaires étrangères, des crédit salevant À la mime 
PR lotals de 14594.:460 000 E et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à 1'état annexé \ la présente loi 
, Déibôné en séances p'uyique, à Paris, le 22 novembre 1991 
« 
ANNEXE N° 750  -ddiéées 
La pre tden . 


Signé Ebemgatun Hrtor, 


ETAT ANNEXE 


Affaires étrangères 


I CR VIOK DES AFPALRKRS RINANGRNESG 
à partie l'er [ 
Chap 1000 Administration nlrale À indral ‘ 
pales, 238 882.000 | 
Chap, 1010 Administration centrale lemnités el uiloca- 
ions divon Us, 4.50) OU Il 
Chap, 1010 \uminisiration centrale | nil ésid 
Uales, 6%939)000 F 
Chap, 1040 ervices à l'étranger Kériitn 3 ! ' 
2,450 millions de fran 
Chap, 1030 ervices à l'étranger End et à 4 
diverse too |! 
Chap, 1050 Servires à l'étranger Retli tion di \ 
auxiliaires, 799.00 (t) ! 
Chap, tot) lenue à Paris de la 6 session de l'ass de 
rale des Nations lies Déper es de montnel, 1%) 000 | 
Total pour la 4° partie, 4067,32:000 F, 
5° partie Matériel, fonctionnement CS Cr 
cl travaux d'entretien 
Chap. ‘000 Administration centrale Reimmboursenent de 
frais, 15.423.000 F 
Chap, Ho Administration nirale Matériel, 92258,000 1 
Chap ‘04 Achat, entretien | ; 
automobiles, 10.5%6:000 F, 
Chap, 3030 Frais de réreplion de pe na ie \ran£ | 
Présents diplomatiques, 11690000 E 
Chap, 43010, services à l'étranger Rembo ment de frais, 
110,768.00) t 
Chap. 3050, — Services À l'étranger Matérie 10 miili da 
de francs 
Chap, 9060 - Lovers et Indemnités de ré4q on, 212063.000 F 
Chap 40170, —  fenrboursement à diverses idministrations, 
172,391,000 F 
Chap, 3080, Frais dé correspondance, de courriers et de valises, 
272 millions de francs 
Chap. 5090 Missions, — Oronni lon et illon à des 
conférences internationiles, 247 889.000 1 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° i6glsl.), n° 977, 1597, 44 1529 


el in-3° 86, 
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Chap. 3100 — Tenue à Paris de la Ge session de l'assemblée géné- 
pue des Nations Unies — Dépenses de matériel el de travaux, 
200 millons de francs, 

Chap. 3140, Tenue à Paris de la Ge session de l'assemblée géné- 
tale des Natjons-Unies. — Remboursement à diverses adrministra- 
ions, 9 millions de franes 

Tolal pour sa 5e partie, 2524.042.000 F, 
6 partie. Charges Sociales, 
Prestations et versements obligatoires, 45. 038 000 F, 
Prestations et versements facultatifs, 9.3:2000 F. 

Chap. 4029 Altribulion aux personnels auxiliaires des alloca- 
tions viagères annueclieé prévues par l'article fer de la loi du 18 sep- 
dermbre 19350, 2000) F. 

Total pour la 6° partie, © 


Chap, 4x) 
Chap. 4010 


1.09 000 F. 


7e partie, Subventions. 


Chap. 500) - Œuvres françaises À J'étranger. — Enseignement 
€ «uv 2,782 870 (KK) 1 
Chan. 010 —— (Euvre 

Te | 670 40% (NN) 1 
Chap. #20 Protection en France des réfugiés et apatrides, 
40 millio de francs, 
ap. 410 Allocations à la famille d'Abd-EI-Kader, S.700.000 F. 
Subvention au comité international de la Croix- 
, 6 millions de francs 
folal pour Ja ,*° parte, 3.:08.669.000 F, 


françaises à l'étranger, — Echanges cultu- 


ia #0) 


3e partie Dépenses diverses. 


Chap, 6000 Frais de rapatriement, d'assistance el d'action 
Sociale, 120 millions de francs. 
Chap, 6010 Participation de 
fionales, 3616857000 F 
Chap, 6020 \ tance à la Lybie, 200 millions de france, 
Chap. 60, penses de fonctionnement du service liquidateur 
du l'office des biens et intérêts privés, 165 millions de francs, 
Chap. 6010 Frais d'assistance aux réfugiés étrangers en Franre, 
360 nuillions de francs. 
Chap, 6090 Frais de résidence d'ambassades étrangères, 2 mil- 
Jions 853000 F, 
hap, 6060, 
hap. 6050. 
memoire 
hap. 6GORO, penses des 
déchéance, mémoire. 
Chap. 60) Dépenses des exercires clos, mémoire. 
Total pour la 8e partie, 4.165 232000 F. 
Total pour les services des affaires étrangères, 11.599.369.000 F. 


la France à des dépenses inlerna- 


Réparations civiles, 300,000 F, 
Emploi de fonds provenant de legs ou de donation, 


exercices périmés non frapptes de 


ANNEXE N'752 


(Ses<ion de 1951. Séance du 27 novembre 1951.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
des crédits affeclés au dépenses de fonctionne- 
services civils hour l'exercice 1952 (Affaires étran- 

11: Services des affaires allemandes et autrichiennes), 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationaie à M, Île 
président du Conseil de Ja République (1). — (Renvoyé à Ja 
cominission des finances.) 

Paris, le 22 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 novembre 1951, l'Assemblée nationale a 
adoplé un projet de loi relatif ax développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4952 (Affaires étrangères. — 11: Services des affaires allemandes et 
äutrichiennes), 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouaD HEnnior, 


L'Assemblée nalionale a adapté le projet de loi dont la teneur 
sui! : 
PROJET DE IAI 


Article unique. — 1 est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
sur l'exercice 1912, au litre des dépenses de fonclionnement des 
services (II, — Service des affaires allemandes et autrichiennes) 
des crédits s'élevant à la somme totale de 2.689.481.000 francs et 
répariis, par service et par chapitre, conformément à l'état annexé 
à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 novembre 1951. 


Le président, 





118, 





ETAT ANNEXE 
Affaires étrangères. 
Il. — SERVICE DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICIIENNES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Services centraux, — Rémunérations principal 
27.496.000 F. 

Chap. 1010, — Services centraux, — Indemnités et allocations diiere 
ses, 1.191.000 F. 

Chap. 1020, — Services extérieurs, — Rémunéralions principales 
4.468.806.000 F. 

Chap. 1090. — Services extérieurs, — Indemnités et allocalions 
diverses, 60.414.000 F, 

Chap. 1040. — Indemnités résidentielles, 

Total pour la 4e partie, 1.721.0N1.000 F, 


166.177.000 F, 


De partie, — Matériel, fonctionnement des servi es 
et travaur d'entretien. 
Chap. 92000. — Services centraux, — Remboursement de 
741.000 F. 
Chap, 3010, — Services centraux, — Matériel, 7.285.000 F, 
Chap. 302, — Services extérieurs. — Remboursement de frais 
73.726.000 F. 
Chap. 3030, — Services cxlérieurs, — Matériel, 30.007,00 F 
Chap. 300, — Achat et entretien de malcrie: automobile, 108 mil 
lions 821,000 F, 
Chap. 3050, — Remboursement À divers services, 
Total pour la 5° partie, 9369.0N5.000 F, 


1:9,107.000 EF, 


G° parlie, — Charges Sociales. 


Chap 4000, — Prestations et versements obligatoires, 354 milong 
342.000 F. 
Chap. 4010 Prestations et versements facullalifs, 1.117.000 F, 
Total pour la 6° parlie, 919.909.000 F. 


7e partie, -- Subventions, 


Chap. 9000, — Subventions, 73.155.000 F, 


8e parlie, — Dépenses diverses, 

Chap. 6000. — Services centraux. — Fonds spéciaux, 18.050.000 F, 

Chap, 6010, =— Services centraux — Frais de justice el de cont 
lieux — Réparalions dues à des tiers, 4.700.000 FF. 

Chap. 6020, — Services centraux, — Dépenses des exercices cl 
mémoire, 

Chap. 6090, — Services centraux, — Dépenses des exercices péri 
més, mémoire, 

Chap, 6010, — Services extérieurs, — 
3 millions de francs. 

Chap. 6050, Services extérieurs. 
lions 687.000 F, 

Chap. 6060, -— Services extérieurs. — Frais de justice et de conten- 
lieux. — Réparations dues à des tiers, 18 millions de franrvs. 

Chap. 6070, — Services extérieurs. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 

Chap, 6080, — Services extérieurs, — Dépenses des exercices péri 
més, mémoire, 

Chap. 6090, — Missions et services rattachés, — Représentation 
française à l'office triparlile de cireuialion, 12 millions de franrs, 

Total pour la 8e parlie, 176.437.000 F, 


Fonds de souveraine, 


! 


— Dépenses diverses, 89 mil- 


ANNEXE N° 753 


(Session de 1951, — Séance du 27 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
modiflant l'article 31 x du Livre Er du Code du travail el :nlr0- 
duisant le principe de l'échelle mobile pour la fixation du montant 
des rentes viagères constituées entre particuliers, par M. Abel 
Durand, Sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, la proposition de lai adaptée le 20 seplern 
191 par l'Assermbiée nationale et qui tend à l'institution d ne 
échelle mobile: d'une part pour les salaires, d'autre part pour € 
montant des rentes viagères instiltuées entre particuliers, e°l la 
reproduction textuelle, en ce qui concerne les salaires, d'une pro- 
position de loi (A, N. n° 957), déposée le 4 septembre 191 par 

Robert Coutant et les membres du groupe socialiste « tendant 
à modifier l'article premier de Ja lol du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives, en vue d'instiluer l'échelle mobile du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti ». Le texte transmis 


(1) Voir: Assemblée nationale (re législ,), nos 11987, 19611; 2 Je 
gi}. nos 98, 320, 767, 957, 1034, 1119 et in 8e 59; Conseil de la Repur 
lique, n° 687 (année 191), 
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ji 
sn Conseil de la République ne diffère de celui de la pro] 
> ulant que par deux légères modiications qui en pucisent | 
et par l'addition de trois alinéas qui la compiètent 
assemblée nationale avait té antérieurement saisie de deux 
\ {ur positions de lol relatives à l'échelle mobile des ilaire 
\ no ®$S A. N.), la proposition de M. Cagne, en date du 
{1 et 191, émanant du groupe conununiste, lendait à rendre 


ostlion 


{ ons 


re dans les conventions collectives une clacse prévoyant 
e MS in des salnires à chaque variation de 3 p, 100 du coût de 
ts vie, tre disposition sur le mécanisme de la constatation de 
L'autre, la proposition de Mme Poinso-Chapui ne 9429 A4. N.), 
d le 20 juillet 491, S'appliquait, comme ultérieurement la 
ù Coutant, au salaire interprofessionnel garanti, Elle en 
n ce qu'elle prévoyait l'institution d'un indice mobile des 
, por rapport à la fois aux prix et à la pwodcetion, sur la 

| lu rendement de la taxe sur les transaction 
Il de la précédente Jévislature avait €tf dk poste par 
3 h Dumas tune proposition de loi qui tendait À préciser les 
de la cominission supérieure di ‘onventions collectives, 
’ 1 ut d'effectuer périkxtiquement les étui He tres à 

ir ‘che exacte du pouvoir d'achat des salariés 
tre propositions ont fait à l'Assemblée nationale l'objet 
| ten common de la commission du travail, dont les conclu 
&& rapporices par M, Robert Coulant, l'auteur de la propo 
le loi du 4 septembre 1451, 

; tion de Ja proposition adoplée par l'Assemblée natio- 
\ ui concerne la fixation du montant des rentes viagères cons 
ti entre parliculiers, à été introduite par voie d'amendement, 


\u rs de la discussion en séance publique. 

Les dispositions relatives à l'échelle mobile des salaires se pré 
us la forme de la substitution d'un texte nouveau à celui 
le 91 x du chapitre 4 bis du livre Ier du code du travail, 


tel qu ‘sulte de l'article fer de la loi ne 50-205 du 11 février 190 
relatif aux conxenlions collectives, 

\u ul, la législalion nouvelle serait caractérisée par les points 

à disposition essentielle porle sur J'automalicité el l'inté- 
grd de la répercussion de toute angmeutalion égale à n p, 100 du 
montant du budgeltiype sur le salaire minimum inlerprofessionnel 
garanti (oe alinéa), alors que, d'après la loi du 11 fevrier 1950, te 
(ouvi ment était investi d'un pouvoir d'appréciation pour la tixa- 
bon de ce saluire, ayant à tenir compte à la fois « de l'avis moleé 
de la commission supérieure des conventions collectives » et « «tes 


cond ccononnuques générales », 

La proposition de loi adopliée par l'Assemblée apporte, en effet, 
de notibles restrictions aux pouvoirs que la loi du 11 février 1950 
attribue au Gouvernement en matière de fixation du salaire inter- 
prui ssionnuel Hurt nl. 

La commission supérieure des conventions collectives est chargée, 
par La loi du 11 février 1950, d'établir la composition du budget-tvpe 
dont Le imontant doit « constituer le salaire minimum interprofes- 
sounnel garanti » aux termes du premier alinéa de l'article 31. 
Le texte volé par l'Assemblée nalionale jmpartit (2e alinéa) à la 
commission supérieure un délai d'un mois, passé lequel, dans le cas 
ou elle ne reussrail pas à remplir ce mandat, « le ministre du travail, 
relenant Les points d'accord de la Commission el tranchant sur les 
points restés en liige, arrètera la composition du budget-{vpe ». 
Celle redaction trace au Gouvernement une Hmilalion de son champ 
d'apprecihation beaucoup plus étroite que le texte primitif de ia 
jropostion Coutant qui n'obligeait le ministre du travail, en termes 
généraux, qu'à tenir compte des lravaux de la commission 

Le chiffrage du budget-tvpe doit être établi par l'institut national 
de la statistique el des études économiques, après consultation d'une 
sous cConMmnission permanente désignée par Ja commission supérieure 
des conventions collectives chargée de l'étude de l'évolution du coût 
de la vie 

ne restera plus au Gouvernement qu'à « faire connaître » par 
un arrété pris conjointement par le ministre des affaires économiques 
el te munistre du travail et de la Sécurité sociale, le nouveau salaire 
minunum interprofessionnel garanti résullant de la modification du 
Montant du budget-lyvpe, dans le cas où le pourcentage de variation 
indiqué plus hant aurait été atteint (69 alinéa 

Le role du Gouvernement consiste dons exclusivement, après 
loir ehregistré la constatation oblenue par la procédure organisée 
L vient d'être dit, à prèter aux conséquences qui en sont 
bitatoirement dédujtes par là loi elle-même l'autorité du pouvoir 
Fouiementaire. 

Les révisions ont effet rétroactif à compler de l'expiration de 
la période de référence sur laquelle ont porté les travaux de la sous- 
Commission permanente (7° alinéa), 

d) La périodicité des révisions est fixés comme suit: 

La composition du budget-(ype (9% alinéa) est revisée annuelle- 
ment « pour l'adapter à l'accroissement de la production et permettre 
l'extension de la consommation », à l'effet de quoi deux alinéas pré- 
Voient que la commission supérieure des conventions collectives 
devra se réunir au moins une bis lous les trois mois et être convo- 
ice d'urgence sur demande d'au moins la moitié de ses membres. 

La revision du salaire minimum interprofessionnel garanti, comme 
Constquence d'une augmentation du budget-type égale où superieure 
4 5 p. 100 de celui-ci, ne peut étre faite que deux fois au cours 
d'une période inférieure à 3 mois, sauf circonstance exceptionnelle. 

e) L'extension à la revision des saluires fixés par voie contractuelle 
€sl expressément prévue: le ministre du travail est tenu, dans les 
quinze jours qui suivront la fixation du salaire minimum garanti, 
Ve provoquer la réunion des commissions prévues aux articles 91 { 
EU SL h du livre 4r du code du travail (& alinéa), 


CO 








M. Coutant, dans 


n rapport déclarait in fine 


« Bien éntondu, il faudra étendre le bén * du dispositif prévu 
dans celle proposilion À toutes les autres calgories de trava rs 
et de cilosens, notamment a cell qui ne j ut 4 d vx 
revenus Hixes et qui he sinil pas CA dans li { irt ut “ee 
Projet. » 

L'article ter nouveat relalif aux rentes Via os ! TU LE | 
entre particuliers, tntrocuit par vou L'an lement l au 
débat, répond à cette idée, Cet arhicle pu \ \ 
lice de l'échelle mobile À tous l « | \ 3 
constiluëcs entre part iliet Safi lisC tin a vant k: \ 
Lion personnelle ; à4l parait méme aller ainsi au delà d hs 
exprimées par le rapporteur, Quoi qu 
au rapport fait « À 
lesquetl puut ni la | 

lle à rouvert le débat sur la que \ lu salaire mn 
professionnel garanti à laquelle la lo lu 11 fevrier 1% Vait 
donné qu'une solution haparfaite, si Hi en juge Ù 
qu a rencontrées son application, File à ri pat | 
à La fixation du salaire en general 

Il V «4 plus le procédé proposé est apparu titi isceptible do 
provoquer dans Péconomie générale des \ti ments qui ont 
umend Six des commissions génerales du Conseil de la République 
(finances, affaires économiques, production industrielle, agri \ 
justice, intérieur) à demander à être srisirs in du La propo 
sition de loi. Antéricurement le Consert de Ta KR |] | ut CA 
se prononcer entre la umimission du travail et a 1 les 
affaires économique chacune demandant q \ I l 
fût renvoyée au ford. La commission du {raval t di i irité 
sociale lermporta par #4S voix aitre 1 La 4 \ Répu 
blique à ainsi manifesté lanportance t { lle qu Hache 
à la proposition de loi dont l'examen, qu'il a à | à dr, à 
été confié à tre principal à votre commission du travail 

Cette désignation serait suffisamment mo e par Je fait te la 
texte à examiner est destiné à être inséré dans | de du travail, 

En réalité nous sommes ici À la frontière de ! que et du 
séctal, où plus exactement da in domaine qu ut | commun. 

« L'économique et le social à cerit M. Fra * ix (1 ont 
deux faces différentes du méme pi dbhièn UE vient pa ie 
les opposer comte des élément inta is! Le nil l Icux 
domaines séparés par une Hyne frontiét {je méme domaine 
aperçu sous des angles d'observations différent 

« leonomique et social: deux éclairage l esquels on trouve 
le mème fait décisif: le prix des marchand que produisez 
et que vous achetez et le salaire où prix du travail 

Le problème du salaire, on peut le dire san xagéralion, est 
aujourd'hui un des problèmes centraux de | onome polilique 
Les discussions auxquelles donne Hicu la proposition de loi que 
hous avons à examiner montrent qu'on pourrai dns fatre de dis- 
gression, soulever À propos du salure la plupart des trands pro 
blèmes économiques. C'est ins doute parce que le facteur de a 
imxluction, en cat dans le probleme di dure, est un facteur 

(RRRRERUEEE 

Le salaire, qui dans Son analvse juridique n'est qu e stipula 
ion d'un contrat individuel, à, dans une irressüble évolution dont 
nous aurons à suivre les dernières ctapes, pt un caractèr ocial, 
De ce fait même, il est tout naturellement matière à débats 
passionnés, I est devenu un probéeme potion Cela 7 { pas 


sans entrainer des risques, dans la recherche de la metlleure solu 
lion d'un problème dont la complexité exigerat qu'on apporte à 
son étude une très grande objectiviti 


Ï DES LOIS SCIENTIFIQUES DU SALAIRE A LA LEGISLATION 
POSITIVE LA LOI D'AIRAIN LE SALAIRE ET LE PROBLEME 
MONETAIRE 


La lilléralure économique de la premiére moitié du dix neuvième 


siècle nous offre, dans des pages qui ont été chasses, expo 
des théories du saiuire que la sctence économepue H'eait en 

C'est très exactement l'objet de ce is dtes scientiti} qu'il 
s'agirait présentement de transporter dans «4 wire des bois posi- 
lives. 

IL est peu de projels ou de propositions de lois qui présen'ent 
l'importance d'un tel dessein 

Les économistes classiques, méconnaissant 1 sous estim 
pect humain des problèmes du salaire, applquerent A la reérnunee 
ration du travail les lois économique (| ] un révime TT ir 
rentiel, régissent les échanges de marcharmi selon IX \a're 
qu'ils dénomimaient ataire naturel » ne } ut, de fa lurable, 
ni s'abaisser au-tessous du niveau détere \ üt d'e v 
en du travailleur et de sa production eve ensiblement 
au-dessus de ce niveau, puisque, dan KE n'« \ \ 
production cesserall, - et que, dans la ‘ | À \ ence 
jouant freinerait la montée du salaire 

Ces lois du ilaire, auxquelle, vit {a l noms 
de l'école anglaise, ont élé la base do un 4 np 
peut-être contribué à la reu te industrielle « \us tre, ais 
qui, connu sous le nom de manchestérianisnme \ sûrement valu À 
cette expression un sens lréprobaleur, Le sont 115 « Ferdinand 
Lassale a sligmalisé l'inexorable dureté du nom di js d'airain 

Les faits n'ont pas confirmé des théories dont Île pr mise 
foncter s'acconmtait mal avec l'harmonie que les économistes hé 
raux de cette époque, — vers les années 40 du dix neuviéine siècie, 


| (1) Dans un exposé publié par le Droit social (1913, p. 113). 
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— attribuent à l'ordre social dont ils s'étaient fait intellectuellement 
une représentation abstraite. 

D'après une enquête effectuée par le ministre du travail, en 1911, 
le salaire réel} en France avait réalisé dans les cent années précé- 
dentes la progression représentée par les nombres-indices suivants 
(base 100 en 1900): 4810, 55,5: 1946, 96,8: 1870, 60: ISIN, 89,3; 1910, 
405,7 (cité par Baudin, Histoire des Doctrines Economiques, p: 244). 

Les lois scientifiques du saiaire apparaissent maintenant comme 
périmées, L'intérêt qu'eltes rencontrent encore n'est plus guère 
qu'un intérét historique; elles corresponlent à un slade de l'éva- 
jul‘on de la pensée économique, Elles reposent cependant sur des 
réalités que Ja suile n'a fait que mettre davantage en évilence 
au fur et à mesure que se déveoppèrent les transformations qui ont 
réwoiutionné la production, techniquement et soc ,alement. 

La notion du coût de Ja vie, auquel les économistes classiques 
Jitmilaient la rémunération des travailleurs est demeurée une notion 
pour la déterminalion du taux des salaires, Mais elle 
s'est élargie avec ;'élévalion du niveau de vie dont l'accroissement 
de la proiuclion, sous toutes ses formes, permetllail la généralisa- 
ton dans l'économie capitaliste. Celle-ci, par cela mème qu'elle est 
née el se développe pour la mise en œuvre de moyens techniques 
transformés et perflectionnés, est une économie dynamique; elle a 
entrainé le monde du travail lui-même et le salaire dans le sillage 
de ses progres, C'est un fait, en lu:-même Inconlestab'e: « Aujour 
d'hui chaque Individu et chaque classe aspirent à l'élévalion de 
leur niveau de vie, estimant que le progrès technique doil permettre 
celle élévalion et se refusent à laisser cristallisr par la coutume 
leur genre d'existence (Pirou, La Valeur et les prix, 
J. Ji). 

Les interprètes de la doctrine de Marx, aliant au de!i de $ses 
propres théories, en ont déduit un programme revendicatif. En 
même lemps Ja doctrine sociale des églises chrétiennes, catholique 
e; protestante, au nom de l'autorité spirituelie, en présence de Tl'ex- 
hansion méme du régime industriel et des contrastes qu'il arcuse 
œéntre des salaires m'strables el des profits exagérés, affirmait les 
fmpéralifs de la justice sociale: les encyeliques pontificales ont 
défini, avec une précision et une force singulière, les principes, 
anais aussi les nécessaires Himilatons pratiques des droits du tra- 
vYailleur à une rétribution suffisamment large pour faire face aux 
Charges normales du ménaze, Ainsi S'opérait, autour de Ja même 
idée, une synthèse de doctrines d'inspiration opposée, une synthèse 
uôme de la doctrine el de l'empirique enseignement des faits, 

Il reslait pourlant ce qui ‘avait frappé les économistes liléraux, 
ce qui, à leurs v'ux, devait freiner les salaires à savoir que Île 
jalaire est matérisilement un élément du prix de vente, Sous un 
régime concurrentiel, H devra être tenn compte, dans la détermi- 
mation qu laux des salaires laï-même, de l'élat général de la con- 
jonclure dans laquelle se déroule la vie de l'entreprise, et des condi- 
dons sous lesquelles les autres facteurs de la production, dans une 
cotreprise de strau:lure capilaiisle, ne sauraient subsis{er. 

Une telle limitalion du taux du salaire, n'est pas propre d'ailleurs 
à l'économie capilaiste, Pour des fins qui Sont différentes les diri- 
Lo de des Cconomies de structure collectivistes doivent, enx aussi, 
es imposer au travail et peuvent même le faire avec pus Je risuelm 
en raison des pouvoirs dont ils disposent (1). 

La révolution industrielle avant suscité une double argan'salion, 
l'organisation des employeurs et celle des saiarits, le débat sur les 
salaires s'est modifié quant aux parlies en présence: 


essenl'elle 


üntédicur » 


ce n'est pus 
entre deux mmdividus qu'il s'engage, avec l'inégalité du pouvoir de 
hégocialion existant souvent entre le salarié et l'empluveur, du fait 
de l'inégalité de leur situation économique respective: c'est entre 
deux groupes dont l'un et l'autre disposent de puissants movens 
d'action, de pression, Devant la puissancé de deux organisations, 
— qui, engagées, bien que de manière d'fférente, dans la même 
œuvre produrtirice, deviennent trop souvent antagonistes — l'Etat 
libéral lui-même, dans son rôle d'arbitre, se devait, devant à sa 
fonelion naturelle, d'intervenir pour maintenir l'ordre, — et aussi 
pour la sauvegarde d'intérêts ginéraux supérieurs, au sein 4e la 
communauté nationale, aux jinlérels respeclifs du capilal et des 
travailleurs eux-mêmes, 

Fofin, un fait est advenu qui 
problème des salaires: cest le 
faire, 

11 serait hors de propos de rappeler jei dans le détail les étapes, 
les périodes successives de l'histoire des mouvements de la mon- 
haie, depuis que se produist pour le franc, depuis le 5 août 1913, 
sous le signe de la guerre, par la proclamation au cours forcé des 
bil'ets de banque, la rupture du lien qui existait antérieurement 
entre les diverses monnaies nationales et l'or, Du sommet, où Ja 
devise française s'égalait aux plus for'es des devises étrangères, 
notre monnaie nalionale est descendue au nivean où nous la voyons 
&ajourd hi, incertains, inquieïs de ce qu'elle sera demain. La chute 
n'a pas été continue, Il Y a eu des ralentissements, des paliers, 
voire même un reiressement, celui de 1926, qui a réalisé une sta- 
hiiisation de fait assez éprouvée pour que la loi du 23 juin 19% pûr 
la transformer en stabilisation légale et donner à nouveau un frane 
carrespondant à un poids d'or déterminé, Le franc Poincaré dura 
huit anx. 

Pratiquement, dans Ja vie courante, c'est par les 
conseiemment où non, la masse des utilisateurs de la 
apprécie le pouvoir d'achat que la monnaie lui confère, 

« On peut mesurer les variations de la vaïeur d'échange moyenne, 
ou pouvoir d'achat de la monnaie, d'après les mouvements de la 
moyenne des prix. I y a diminution du pouvoir d'achat ou dépré- 
cialion de la monnaie quand il y a hausse des prix, augmentation 


a transformé Ja po-silion même dn 
bou'eversement du régime moné- 


prix que, 
monnaie 


(1) Cf. Maurice Allais, Nouvelle Revue d'Economie conteniporaine 
{ne 10 d'octobre 1950 — p, 


1 el suivantes), 








du pouvoir d'achat où « appréciation » de la monnaie dans !» ss 
contraire. 

« Ainsi hausse des prix et déprécialion monélaire sont des exo. 
sions équivalentes, traduisant un même phénomène: il en ec: 4» 
même de baise des prix et d'augmentation de la valeur de Ji 4 
haie: car il s'agit d'une hausse ou d'une baisse de la mo e 
par rapport aux marchandises où services. » (Nogaro, La Mon 
et des phénomènes monélaires Contemporains, pp. 149 et sui: 

Le pouvoir d'achat du travailleur, étant ceiui des unilés 1 
taires qu'il reçoit à titre de salaires, s'abaisse proportionnel eur 
à ja haus<e des prix d'achat, 


Cette instabili‘é du pouvoir d'achat, en période de déprécialin 
monétaire, c'est une alteinte à la sécurité que le travailleur et en 
droit de demander au régime du salarial. Exclu de toute participation 
aux bénéfices de l'entreprise, du moins le Salarié est garanti cout 


ses risques puisque, que l'entreprise soil où non bénéficiaire, sn 
salaire lui reste assur$, ce salaire qui, en droit naturel, doit lu; 
procurer le moyen de vivre et de faire vivre sa famille, On Q,1 
noter toulefois que l'instabilité monélaire n'est pas un risque 

à l'entreprise, que cest un risque commun à la populalion il 
entière. 

Le réajustement du salaire nominal pour le maintien du 
d'achat du salarié, de son salaire réel, est strictement dans Ja 
de la doctrine qui a été exposée dans les pages qui précèdent, 

La formule de l'échelle mobile proposée pour ce réajustement se 
présente à l'esprit, dans la proportionnalité mathématique qui en 
est le principe, comine la soulion la plus adéquale de la que 
posée. 

Mais les problèmes économiques ne sont pas simpies: ils sont 
compiexes dans leurs données et dans les incidences qu'is recèlent 
Ces incidences vont jusqu'à des chocs en retour qui font que des 
solutions de premier abord salisfaisantes s'avèrent définitivement 
contraires au but recherché, 

Le problème du salaire, dans l'ampleur où il se pose acluelle. 
ment, doit être considéré non plus Seu'ement en lui-même, comme 
dans ces âges de l'or où élaient formulées des lois dites d'air, 
mais dans le cadre des phénomènes monélaires, 

Dans les termes où léchelle mobile est présentée comme sn 
étant la solution, :1 est-posé par la dépréciation Ce Ja monnaie, La 
dépréciation de la monnaie est elle-même provoquée originairement 
par des causes mulliples, qui ne sont pas seulement juxlaposee: 
mais se suractivent les unes les autres, pour aboutir en faisceau à 
l'inflation dont plus loin on précisera la nature, Or, l'échelle mob 
serait — ou aura à vérifier le bien-fondé de cetle critique à laiquu 
se ramène en définitive le débat sur Ja proposition de loi soumise 
à notre examen — l'échelle mobile serat elle-même un fact 
d'inflation; elle neutroliserait elle-même l'effet bienfaisant qui en 
est attendu, avec cette addition aggravante que, étant donné le role 
de la monnaie dans l'économie générale, l'action inflalionniste ce 
l'échelle mobile retentirait, en dehors du monde du travail, sur 
toute la vie du pays. 

Ce n'est là qu'une notion sommaire de linflal'on. Elle devra 
être approfondie pour qu'or puisse apprécier la thèse que les 
auteurs de la proposition de loi ont explicitement donnée comme 
cadre aux dispositions qu'ils préconisaient 

L'inflation étend ses effets sur toutes les classes sociales, nas 
ne les alteint pas touies également ou de la même manière: elle 
a ses profiteurs et ses victitnes (1). Parce qu'elle célermine des 
flucluahions de prix, elle est un élément de spéculabion qui pourra 
soit s'intégrer dans l'exercice normal de certaines professions, so 
faire l'objet d'exploitation abusive. Les épargnants sont des vichimes 
inconteslables, ceux surtout qui ont été surprs par Ja marce infla- 
tionniste au déclin ou après la cessation de la période active ce 
la vie. Ils ont él& refoulés sans distinction de rang soc'al, dans la 
cohue des « économiquement faibles ». Keynes, qui fut, il y à 
quelques années, le grand spécialiste des problèmes monétaires. ne 
range pas les salariés parmi les victimes fatales de linflailo 
D'après lui, en Angleterre et aux Etats Unis, de nombreux salariés 
ont été en état de profiter de la situation et non seulement d'oblerr 
des salaires nominaux d'un pouvoir d'achat équivalent à leurs gains 
antérieurs, mais ehcore ce s'assurer de véritables améliorations 
(1. M. Keynes, « La réforme monétaire », p. 44 et suivantes), Nous 
dirons seulement que, du fait qu'ils sont en activité, ils peuvent 
se défendre et être défendus. Nous ajouterôns qu'ils doivent letre, 
avec la préoccupation de la plus large efficacité, 





] 


IT. — ENTRE LES DEUX GUERRES 


Les premières ébauches de l'ajustement das salaires 
au coût de la vie. 


Avant 1920 le législateur n'élait intervenu en matière de salair 
que pour assurer la protection des travail'eurs à domicile 2) dons 
ja remunération de pis travail, Les années de guerre cependant 
avaient vu apparaitre les premières manifestations de linstabrntc 
monétaire, Une hausse générale des prix, inconnue antérieurement, 
s'était produite: :a queston de l'ajustement des salaires an Coû 


de la vie s'était imtmédialement posée, Dans quelques centres 
maritimes et incusiriels, des commissions paritaires avaient 0 
consliluées pour réaliser entre patrons et ouvrers les arcerus 


susceptibles d'en donner la solutiün. 


(1) Préface de « la France et l'inflation » dans Etudes et Conont- 
tures (inai-juin 1954). 

(2) Les décrets Mllerand, du 10 août 1899, ne s'appliquaient qu iux 
marohés de travaux publ'es pour imposer l'inserlion dans les cahiers 
des charges d'une clause obligeant les entrepreneurs adjudieature 
à payer à leurs ouvriers le salaire normal te la profession rl de 
la région. 
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yes sont le point de départ du développement qui à conduit ; : 
fa méme question au point où elle est portée aujourd'hui devant le L'accord Matignon et la jurisprudence des sentences arbitrales. 
parlement, dans les termes où elle est poste par la pfoposition ; Le UE s 7 ki 
ls loi L année 1935 va voir consacrer cette évolution , 
” \u retour de la paix, en 1919, le Gouvernement jugea nécessaire La Ce SISIATION de 19% à fait suite à l'accord connu s le nom 
de prendre des mesures de portée générale, Si la hausse Cu coût de d'a con Mabgnon. Cet accord, le premier accord guneral ent Ù 
ja vie se poursuivait malgré la cessation des hostilités, on pensait CRPATONES © SANHES don faire 
sors que la reconstitution de nos stocks et Ja réorganisation de notre menton, elail Issu de négoce es dé 
nroduvtion seraient suivies du retour à des condilions économiques EucCs du palre nat avaient ais ilnires 
“nules, Aussi le Gouvernement n'envisageait-il que des mesures anorina:cment Das et propre l'Ecounue 
muoraires de portée l'mitée, exposées dans un rapport au President nie Fran use entre les de ir 
de la République qui fut suivi.du Cécret du 19 février 1920. Les « positions égista Ive »Spo 
pe ce rapport dans lequel est clairement définie la politique daient pas simpiement au « (à Lis- 
ce par le Gouvernement, on retiendra seulement les passages faction aux revendications lans 1e 
vants, dans lesquels le Gouvernement se dé‘lare hostile à cadre d'une politique général o 
elle mobile: mique sans déflaluion, ni d 1 voir 
Vouloir trouves un remède à la hausse des prix dans une d'achat ouvrier. 
au progressive des salaires et des traitements conduirait à M ESL GISI QUE M Franc IS nil é de 
une situation sans issue, puisque l'expérience prouve que toute droit 4 Nancy interprétait l'accord Ma \ dus u , 
cuauon de couxci est suivie d'une élévation de ceux-là de SuDSLANce, Le Droit soci ‘4, janx er 1959, p. d'ou extra 
L'élément fixe des salaires et trailements ne saurait done les passages suivants dans lesquels i} dégage Fidée de salaires 
une courbe analogue à la courbe actuelle des prix Mais dirigés: RUE PEN # 3 
We Louvernement a le devoir de rechercher les mesures susceptibles uw Lelie Or.entalon fut celle de l'accord Mat M: La C 6 T: et 
uer, peadant la période de fransilion que le pays traverse, M Léon Blum ont voulu non seu ement surer à tous un salaire 
À in qui s’en trouvent particulièrement atteints, les moyens ce minimum, mais « diriger » l'ensemb'e des salaires dans le sens de la 
‘ \ face À leurs besoins cssenties. hausse pour Provoquer par ‘a-mômé ühe reprise dos affaires, vonfon 
Cu Les mesures paraissent pouvoir consister dans l'allocation Dr 2 À png pe dite du pouvoir d'achat, C'est pourquoi l'a 
d'indeninités qui devront éêlre temporaires et sujettes à revision, CONS RESTO A hausse de lous les salaires, même les plus élevés 
notauument dans le sens de leur suppression progressive dès que à es cms » Bi un rajustement nécessaire pour maintenir une relae 
les ce rconstances le permettront. Mais elles supposent, au préalable, FA Sig entre les appointements des employés et les salaires » 
ui qu'i a été dil ci-dessus, la réunion et la tenue d'une docu- té _ Le najorallon  élail calculée assez exactement D ; 
wentation exacte sur le coûl de ‘a vie. » Como ns des théoriciens du pouvoir d'achat, pou n ù 
Le décret instituait au ministère du travail, sous la présidenre at à d autres décisions inspirées du même « it 
lu minstre, une commission interministérielie, « chargée de suivre aus dé ep 101, Te* orisa ti 1h des proxluits igrico!es) une auimentt 
les variations des cours et constater périodiquement leur répercus- lion du POUNU ‘l achat seneral Supérieure à la hausse des prix do 
jun sur les éléments essentiels du coût de la vie, de rechercher vente. Le Total des salaires de chaque élamissement ne devait en 
les causes des variations qu'elle aura relevées et de proposer les au 2e Cas être auzmenté te plus de 12 p, 100 
mesures que ses constatations jui paraitront appeler ». L Le à re que dans les faits, le pourcenta le hau fut ar 
D'autre part, les prix et le coût de la vie pouvant varier dans nent dépassé.) 
des proportions assez sensib'es suivant les régions, le décret pré- UE ES . . s 
voyait la constitution de commissions régionales «charsces de « L'opposition de la délégation patronale ne se fondait pas < un 
recueillir et de transmettre à la commussion centrale tous éléments conflit d'intérêts particuliers qui n'es! que l'asnect oficial. due 
d'information utile sur les variations des cours et sur le coût questions de salaires, lorsque les salaires sont uniformisés pour 
d'oformation utiles sur les variations des cours et sur le coût une même profession, mais sur une concentop différente, nant anx 
de la vie dans la circonscriplion qui leur est assignéo ». répercussions d'une forte majoration sur les conditions gencrale gen 
Dans l'esprit des textes de 1920, ces commissions ne devaient la production. 1 
pas <e borner à l'établissement d'indices, mais constituer des « Le salaire fxé pour une branche entière de fn production, par 
( \atoires économiques régionaux en liaison directe avec Ja convention collective ou par arbitrage, apparait comme un pre 
atistique générale de la France. + enter d interet entre la collectivité patrona et a collectis 
Dans la pratique, leur rôle s'est limité au calcul des indices PT: US ee rh raté D une apparence et toujours un 
du coût de la vie. selicipslement une modifie me ‘on 9 Varaon Ge sh 
En raison de la latitude qui avait €té laissée aux commissions conditiôns générales de Hole à 40 PL OREREUR lux 
le choisir leur budget-type, ét du fait qu'elles n'avaient pas À leur Mont dans répartition @s roue "7" 7" MP e 
di-posilion des bases statistiques suffisantes, des divergences nota- De {à toute L Rx etre mp0) . 
bles ont apparu dans la composition des budgets. primant le be Spioe tutos que de l'accord Magnan, 1 
Ds instructions données en 193, par Ja commission centraie, lon colleciive. l'accord Matignon prélude Te. 0 à À ob a ie 
rchablirent une certaine homogénéilé réglementés (conventionnellement ou arbitrairement) dans : 
En novembre 1937, les indices locaux {base 100 en 19%) étaient les préoccupations du salaire minimum sont dominantes: ma 
les suivants: 411,2 à Paris, 411.0 à Lille, 401,6 à Toulouse. salaires réglementés sont nécessairement ausei des salaires di 
Concurremment avec les commissions officielles dans certaines dont les variations volontaires se répercutent sur toute l'économi ge" 
viles, notamment dans l'une où votre rapporteur les a vues L'accord Matignon a été, dans notre évolution sociale, un moment 
fonctionner jusqu'en 1936 {dans la métallurgie, le bâtiment, le livre), dont l'importance est encore fortement ressentie On n'a peut-être 
des commissions mixtes furent constituées, dans le cadre profes- pas assez Compris la cohérence de l'inspiration qui à nrésidé à F D! 
sionnel, pour suivre périodiquement la variation du prix des élé- élaboration: il poursuivait, en méme temps que di fins cinles, un 
ments de budgets dont la composition était propre à chaque pra- object économique dont la note de M. de Menthon sou gr e ja 


fession: als reflélaient les différences de vie qui peuvent exister 
d'une profession à une autre, dans une même ville. Sur la base 
du budzet revisé étaient attributes des indemnités de vie chère, 
d'après un barème dégressif suivant le taux de salaire d'aflutage. 

D'après les informations recueillies par votre rapporteur, les 
Indices officiels semblent n'avoir été utilisés par les parties que 
dan peu nombreuses conventions locales ou d'établissement, 
conclues conformément aux dispositions de Ja doi du 25 mars 
(91) (14) insérées dans le code du travail: c'est alors, en effet, 
qu'apparut dans le livre V un arlic'e 31 x dont le numérotage, 
mais avec un contenu différent de l'objet primitif, est celui de 
l'article actuel du code du travail auquel la proposition de loi 
apporte des modifications. i 

Dans la ville où votre rapporteur a vu fonctionner les conventions 
mixtes auxquelles il vient d'être fait allusion, la Fratique des 
conventions collectives avait une origine antérieure à la loi du 
25 mars 1919. Les indemnités de vie chère furent appliquées sous 
ce régime contractuel jusqu'en 1935, à la satisfaction des parties 
intéressées puisque dans cette période les salaires ne donnèrent 
lieu entre elles à aucun conflit. 


de 


Parallèlement. à ces indemnités de vie chère, les allocations 
familiales s'étaient développées, sous la même inspiration, pour 


apporter aux salariés chefs de famille une atiénuation des charges 
qu'aggravait la hausse constante du coût de la vie. 

bans celte période, — avant 1936 — élait apparu ce que M. Fran 
çois de Menthe a appelé’«un salaire ps scho-sociologique » répon- 








dant à l'estimation, dans le | social, du niveau d'existence 
qu'il convient de donner à chaque travailleur (1). 
(1) Sur les conventions collectives depuis leur origine, vor 


Conventions collectives et conflits collectifs de travail, par Kréher 
sans Questions pratiques de législation industrielle (octobre décern- 
re 1150). 








portée, 
Cet objectif économique a-t-il 616 alteint? Sans doute, l'act 
Matignon n'a-t-il pas connu le succès de l'experience Rousevell, 
la politique américaine de reflation d'après 193%, Ge n'est pas net 
sairement que les Moyens Inis en œuvre par le président du conseil 
français fussent en eux-mêmes inopérants: mais ils se heurlaient à 
des obstacles que la conjoncliure multipliait, Du moins le législateur 
de 1936 n'a-t-il pas perdu de vue les conditions du cadre économ.que 
à l'intérieur duquel devraient s'appliquer les mesu ‘ordre social 


qu'il édictait Cette considération lui a inspiré les mélhodes d'appli- 
cation de ces mesures: il les a rapprochées des contingences écono- 
miques, en les situant de préférence à l'échelon régional ou profe 


sionnel, préférablement à l'échelon national, Les texles et la juri 


prudence à laquelle ils ont donné lieu, sur lesquels nous allons jeter 
un coup d'œil, complètent l'enseignement, toujours valable dans 
ses conceplions « théoriques », de l'accord Malignon. 

Le groupe socialiste de l'Assemblée nationale, auteur de la pro- 


posilion de loi, a très certainement voulu, bien qu'il ne l'ait pas 
expressément déclaré, la placer dans la ligne de la légslation de 
1936. 11 ne parait pas cependant avoir eu l'intention de donner à sa 
proposilion la large portée économique qui était l'ambition, non sans 
grandeur, du médiateur de l'accord Malignon, Aussi aurons nous À 
constater des différenres entre les modalités d'ajustement des salaires 
aux prix organisés par la législation de 1996 et celles que la propo- 
sition de loi a pour objet d'introduire, 

Nous avons à retenir de cette gislation les lois du 21 juin et dun 
‘1 décembre 1996 à laquelle se ralliait directement la loi du 4 mars 


1Y58. 

La lof du 2% juin a introduit dans notre code du travail une 
nouvelle forme des conventions rollectives qui permettrait d'en 
faire une véritable loi de'la profession, En effet, parmi les clauses 
qui devenaient obligatoires, figurait la prévision du salare minimum 
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£ qui pouvait être rendu obligatoire par 

tre du travail pour tous les ecrmploveurs et employés 
dans le champ d'application de la convention 

es clauses donnait heu à l'application @es 

par l'article 9 © du livre I du code 


par Ta &LLL 


idérable du nombre des conventions 

helle mobile furent encore relativement 

ation qui en L'eoilée est la clause insérée 

lumprumerie corporation qui praliquait 

mes de vingt ans, La convention du 17 sep 

feraient l'objet d'une variatron 

strumtement proportionnelle si l'ihidice varie en plus où en moins 

de bp. 100, Celle clause fut étendue par arrêté du 14 mai 1937, sans 
conseil national économique 

L'aju-lemet au coût de la vie devint plus fréquent 

dans le cadre de l'arbitrage obligatoire introduit par la lol dn 

Ut décembre 1996, Notre législation connaissait déjà l'arbitrage facul 

tatif dont la procédure organisée par la loi du 27 décembre 189% 

avail été difiée daus le cote du travail (ivre IV, art, 104 et sni 

il était praliquement tombé en désuétude, bien qu'il 


teuubre 1406 décida salaires 


obsvrvaltion «4 
«it calnirt 


van! 
h'ait pas élé tolalement dénué d'effleacité, 

Lorsque, les parties n'ayant pu parvenir à réaliser un accord, les 
arbitres étaient appelés, en vertu de la loi du 31 décembre 1936, 
à élablir un réglement provisoire, ils ont généralement refusé de 
ture droit à la demande d'application intégrale et aulomalique de 
l'échelle mobile qui était faite, 

La seulence Charveriat du 13 mars 1917 (Le Droit social, 198, 
page 23) motive celle décision dans les termes suivants: 

Cunsidéraut que, dans ies circonstance actuelles, l'ajustement 
complet et automatique des salaires sur le imouverment des prix 
ferait courir à l'éconumie de graves périls; que d'ailleurs le législa 

üuppelé à se prononcer à l'époque du vole de la loi monélaire 

la } ibilité d'introduire l'échelle mobile des salaires, à da, 
l'intéret général, écarter ce inode de fixation de la rémunéra 
Lion des ouvrier 

La lo nélatre visée dans la sentence Charverlat est la ll du 
ire une dévaluation que ka politique du 
gouvernement Blum n'était pa parvenue à éviter, Dans son 
artie ht elle prévoit que, en cas de hausse notable du cont de la 
vie, s'ouvorvdent des procédures « avant trait à la revision des 
clan des conventions collec hvi relatives aux salaires » 

on aui, dans Le Droit social à été Fhalituel annoteur 
arbitrales, constate que les deux arguments par Îles 
d'enee ChAarveriat rt LL tte l'écl elle anobile ge ri trouvent 


ri « ' INITR ER 


{er nl lire ut co! 


arcuinentation est formulée sous une forme un peu 

co Bernard du ü1 décembre 1197 
principe même de la revision de alaires 
automatique conduisant nu système de 
tendant adapter exactoment les salaires au 
rait l'effet désastreux pour lécono 
reduction et de provoquer de nou 

mat [EUR 

lion intégrale et oulomalique de 
acceplent des réajustements non 
le renouvellement aulomatique de 


| des nombreuses sentences 
di alaire notamment d'une part la 
ul lement du salaire de l'incidence des varia 
\u lu coût de Ta vie et, d'une part, la considération 
luetion dcoromique des entreprises intéressées 
ainsi ou'on lit dans une sentence Senn du 14 octobre 1997, 
t l'industrie mécanique en Meurthe et Moselle (Le Droit 

“ L'augmentation des salaires ne peut tre, tout ou moins en 
principe, rigoureusement proportionne le à l'élévation du coût de Ja 
vie: non seulement en raison des hausses successives et sans arrêt 
des su'aires et du coût de la view que ladite proportionnalité entraine- 
rait, mais surtout en raison de certains faits qui atteignent d'ailleurs 
plus profondément certaines industries que d'autres, tels, par 
vrempie, le centre-coup des incidences monétaires, l'importance 2 us 
ou moins grande de la rétribution de la main d'œuvre dans l'éta 
blissement des prix de revient, ele, ». 

L'arbitre posait, en principe, que les questions en litige doivent 
être envisagres uniquement du point de vue des industries en cause 
et d'un point de vue strictement régional, 

Dans le méme sens on peut relever les sentences Berthaud du 
46 décembre 1937 (employès d'assurance du Rhône); QOualid du 
27 décembre 1977 (assurances de la région parisienne); Paimbœuf 
du 8 janvier 193S (teinturerte de la région parisienne) ; P.-IT. Teitgen 
7 janvier 1938 (Nouvelle falencerie de Givet); (Le Droit social, 
auvier 1938); Schwartz du 30 janvier 1998 (métallurgie de la Loire); 
Valine du ?6 janvier 1938 (socitté aéronautique); Le Droit social, 
p. 38, p. 120 et 126), Dans celte dernière, l'arbitre fait remarquer 
qu'une majiration du prix de revient risque de rendre déficitaire 
l'exploilahon des usines nationalistes, ce qui jetterait un discrédit 
fAcheux sur une expérience économique au succès de laquelle les 
cuvricrs sont les premiers intéressés. 


La loi du 4 mars 1958, 


la garer se retrouvent dans 
{ 


loi du 4 mars 1938 
l'intervention de l'Etat en permettant 
ministériels, des sentences arbitrales en vue 
oulre organisations patronales et ouvrières 
. L'intervention du Gouvernement était pré 
des surarbitres lorsque les parties ne pou- 
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valent se mettre d'accord sur Fétablissement des listes de 
arbitres où sur le choix d'un surarbitre dans un conflit parti 

Nous ævons à retenir de la loi de 1938 notamment les dire 
précises que son article 10 donnent aux arbitres en matière 
evision des suinires, 

Les procédures de conclialion et d'arbitrage s'appliquaient, cor 
le précisent l'article 10 de la loi, « notamment en cas de vari: 
notable du cout de la vie, au réglement des différends nés 
conséquences de celle Variation et avant Lrait à la revision 
clause rela'ives aux salaires, contenues dans les convention 
lectihies en cours » La demande en révision élail recevable la 
variouon aceuste par l'indice officiel du coût de Ja vie était d'ou 
ions b D 400 par Comparaison avec l'indice arrêté à la date la 
plus voisine de eclle où avaiont été fixés les salaires en caux 

Les arbitres ou lt sSuwarbitres devaient proporlvunner les salaires 
à la variation constatée, « à moins que no soit apportée la preuve 
que cel ajustement esU incompatible avec les condilions économiques 
de la branche locale, régionale où nationale d'activité économique 
pour laquelle à été furmulcée Ja demande d'ajustement », Dans ce 
dernier cas, les salaires élaient fixés par les arbitres où, à défaut 
d'accord, par le surarbutre, au niveau compalible avec les possibi- 
htés de la branche blucale, régionale où nationale d'activité écono 
imique intéressée, Sauf accord entre les parties, pour le Choix d'un 
autre bndice, lindice pris en considération était l'indice officiel tri 
mestriel du coût de La vie pour une famille ouvrière de quatre 
personnes dans le acpartement du Leu du conflit, Une commission 
spéciale, présidée par un haut fonchonnaire de la cour des comptes, 
élut prévue pour contrôler cet indice officiel. 

Cette loi imposail la revision d'un instrument de mesure dont 
les défauts élaient apparus depuis 1920, Ce fut l'œuvre du décret 
du 4 avril AUS fixant le mode de constatations du coût de la vie. 


Le rapport au Président de la République s'exprimait ainsi: 

« Les dispositions de la loi du k mars 1938 sur les procédures de 
conciliation et d'arbitrage rendent indispensable quil soit remédié 
sans délai aux incertiludes qu'a laissé subsister, en ce qui concerne 
la constatation du coût de Ta vie, le fonctionnement des organisimes 
creés par le décret du 19 février 1920, Tel est le but du projet ae 
décret que nous avons l'honneur de soumettre à Votre signature 

a Deux objectifs essentiels ont retenu notre atlention: assurer sur 
le plan administratif un fonctionnement homogène des commissions 
locales, établir sur le plan technique une étroile coordination entre 
les Iravaux de ces organismes, afin que les indices officiels du coût 
de Ia ve apparaissent sans conteste comme des indices fimpartianux 
d'une haute valeur scientifique, 

« A cel effet, une commission supérieure présidée par un faut 
magistrat de la cour des comptes, el composée principalement de 

Choisis parmi les membres tilulaires du conseil supérieur 

ilistique génorul de la documentation les plus qualités, 

surveillera el cotrolera es travaux des organisim locaux, confor. 
méiment aux dis! Uons de Particle 10 de Ja Ioi du 4 mars 1958 

\ Ainsi réorguni ; Conmnissions de constatations du coût de 
la vie né manqueront pas de faciliter la tâche du Gouvernement 
dans l'œuvre Ciale qu'il à entreprise, » 


Le régime ainsi établi ne constitue pas à propron 
l'échelle mobile des salair Les revisions n'ont pas un caracti 
automatique et global, Les arbitres, lorsque, à oéfaut des conver 
uns Collectives, Hs sont appelés à établir ce règlement de travail 
continuent à refuser d'y mscrer des 


clauses d'échelle mobile, 


L'obligation faile aux arbitres de proporlionner à la variation 
constatée des indices les salaires dont cette variation gena la modi 
Hcation nécessaire n'entrainait pas l'application pure et simple à 
tous les salaires du pourcentage de variation du cours du coût de la 
vie, La cour Supérieure d'arbitrage à précisé que le législateur 
n'avait entendu rendre obligatoire que le rajusteinent des salaires 
ou fraction, de salaires correspondant au minimum vital, Les arbi- 
tres devraient déterminer pour chaque catégorie professionnelle quelle 
fraction de salaire représente le minimum vital qui lul-méme pou- 
vait être distinct par chacune des catégories professionnelles, Les 
arbitres disposaient à cet égard d'un pouvoir d'application souverain 
{voir décision de la cour supérieure d'arbitrage du ter août 1938, Le 
Droit social, septembre-octobne 1938). 

Dans ces décisions, fs ne faisaient que se conformer À l'interpré- 
lation du texte Jôgal donnée par M. Ramadier, ministre du travail, 
en réponse à une question très précise de M, François Saint-Maur 
au Sénat, le 1e mars 1938 (Journal officiel, débat parlemenatire Sénat, 
P. 267-268), « Le salaire dont Ja variation est nécessaire est celui qui 
est indispensable pour assurer la vie de l'ouvrier, sa subsistance ». 

Les arbitres ont largement utilisé les restrictions prévues par 
l'article 10 qui leur permettait de ne pas proportionner les salaires 
à la variation du coût de la vie, si la preuve diait rapportée que cet 
ajustement était incompatible avec les conditions économiques de la 
branche locale, régionale ou nationale envisagée de l'activité écono- 
mique, Mais les termes même de l'article 10 excluaient la prise en 
considération de la situation particulière d'une entreprise déterminte 
et metlaient à la charge de l'employeur la preuve que les ajustements 
étaient incompatibles avec les conditions économiques. 

Les éléments d'appréciation généralement utilisés par lès arbitres 
en celle matière étaient notamment les prix de revient, les prix de 
vente, les débouchés internationaux, les menaces de Hcenciement du 
personnel, La cour supérieure admettait que l'application des condi- 
lions économiques relevait des pouvoirs souverains des arbitres et ne 
pouvait faire l'objet d'aucun recours; mais elle annulait les sentences 
insuflisanmment motivées en celle matière, 

Les parties restaient libres de prévoir l'échelle mobile dan 
conventions colleetives., La cour supérieure d'arbitrage admit mé 
que Jes intéressés peuvent fixer des modalités plus lavorabl 


4 


ceiics prévues par la loi du 4 inars 1958, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





one statistique donnée par Le Drott social (193$, p. 171) et por- 
tt sur fui sentences arbitrales relève 8 cas de réajustenent inté- 
des salaires au niveau des prix, 83 réajustements partiels et 
t US, 
lecture de ces Sentences arbilrales est encore aujourd'hut 


d utile enseignement, Elles n'ont plus Ja valeur d'une jurispru- 
d puisque Jes textes dont elles Pont application sont abrogés. 
A elles révèlent un ensemble de circonstances, relovées dans la 


( on économique des régions et professions intéressées et qui 
; unement peuvent encore exister aujourd'hul, Au jugement d'arbt 
{ eux mêmes d'origines assez différentes, ces circonstances fus- 
uruwot, dans l'intérêt général, dans l'intérêt de la profession et des 
( es eux-mêmes, une atténuation aux rôgles don la iégislation 
] ut le pri ipo, 


DE LA FIXATION AUTORITAIRE DU SALAIRE (1939) 
AU RETOUR A LA LIBERTE DES CONVENTIONS (1950-1951). 


Le droit des conventions collectives et des arbitrages était ainsi 
€ en apphealion, une jurisprudence arbitrale, consacrée par la 
ipéricure d arbitrage, S elail instituée, lorsqu'eciala la guerre 

lys t')0 
re dè textes décrets du 1 seplembre, du 10 novembre 
100 durent stabiliser le régime du travail, mellre en sommeil, 
principe jusqu'à la fin des hostilités, les quelques 8,000 conven- 
{ llecuves déposées aux grelfles des juslires de paix et des 
de prud'hommes, opérer le blocage des saiaires, La publica- 
indices des prix fut suspendue: les disposilions répondant 
, où Moins près à la notion d'échelle mobile des salaires cossè- 
tro applicables, Alnsi se produisit un arrêt dans le développe- 
\ le l'adaptation des salaires aux prix que nous suivons depuis 
a savrre 1911919, laquelle avait déclenché au cours même des 
es les premières ébauches d'application de l'échelle mobile, 
circonstances de l'état de guerre expliquent, pour diverses 


Col ralons, d'ordre psychologique et d'ordre économique, ces 
ue législatives el réglementaires, Le blocage des salaires visait 
l nent à freiner l'augmentation des prix, mais il n'empêchait 


d'autres causes pussent Jouer dans le sens de la hausse, 
uent sur le prix des denrées de première nécessité. Certains 
suture, deVeuaient anormalement bas, 1 fallait de toute nécessité 
| ur à leur relèvement, Ce fut l'objectif de l'acte dit loi du 
out 194, Par la suite, en 19491945, sous la pression de nouvelles 


ha du coût de Ja vie, en marge de fa légalité, s'opéra une hausse 
à près générale des salaires que les autorités d'occupation inter 
‘ Let pour laquelle il fallait recourir à des procédés aélourneés, 
| é du 21 juin 1943 tendant à effectuer une mise en ordre des 
si . résullant de celle action dispersce, 

4 a lilération, le Gouvernement  provisolre de Ta République 
francuse fot conduit à prendre, dans l'ordonnance du 24 août 1944 
et Larrété ministériel du 14 septembre 194%, des mesures immédiates 
el à contler, en province, aux commissaires régionaux de la Répu- 
blue, le soin de fixer les relèvements de salaire À intervenir, 

{ loujours €n application de Ja législation de guerre qu'a 
été praliqude, par le moyen d'arrêtés Interministériels, l'opération 
dite dé mise en ordre des salaires à compler du 19 mars 1045 Les 
a intervenus dans les différentes branches professionnelles du 


secteur industriel et comimereclal ont porté 4 Ÿ0 F le salaire horaire 
nandauvre ordinaire, ce chiffre servant de base à la hitrarchie 
des saaires, 
La loi du 10 mai 1936 qui portait cessation légale des hostilités, 
] ca, pour une durée de six mois, les dispositions légales et 
légomentaires de la periode de guerre en matière des salaires, Une 
I le prorogation, uyant effet jusqu'au 91 décembre 1916, fut 
l'objet de la loi du 26 octobre 1916. 
Ainsi se poursuivait, en raison des exigences Inhérentes À la 
n économique de l'immédiat après guerre, comme précédein- 
ment des exigences de l'état de guerre, un régime de fixation directe 
des salaires par l'Etat, 
Une revalorisation générale Intervint À la suite de la conférence 
ia ile économique du Palais Royal qui avait rapproché les 
oransations syndicales patronales et ouvrières, sous la médiation 
du Gouvernement, pour l'étude do l'ajustement des salaires à la 
haiisse du coût de la vie, Cette réévaluation fut édictée par l'arrêté 
du 99 juillet 1946, avec effet du fer juillet, qui, entre d'autres dispo- 
siliins, portait de 99 à 25 E le taux du salaire minimum horaire 
di manæuvre ordinaire, 
La loi du 26 décembre 1946, qui remaniait les textes du code du 
vaut relatifs aux conventions collectives, malintenait provisoire- 
ut en vigueur les dispositions relatives aux salaires contenues 
dis les textes prorogés par la loi du 26 octobre 1916, avec cette 
Seule innovalion que la commission supérieure de conventions col- 
,.lnstiluée par la loi du 3 décembre 1916, devait être consultée 
sur les arrêtés pris par le ministre du travail, Aux termes de 
l'article 10, à titre provisoire, les conventions collectives ne pou- 
Vient contenir aucune des dispositions prévues à l'article 31 €, rela- 
Uves au Salaire et aux indemnités accessoires du salaire. Ainsi le 
résine des salaires était provisoirement mantenu en dehors du 
s\sième nouveau. 

La loi du 31 mars 1947, les arrêtés des 91 mars, 91 mai, 21 août, 
26 novenvbre, 31 décembre 1947, 19 Janvier et ?8 seplembre 1948, 
accordérent soit des indemnités temporaires où exceptionnelles, soit 
des revalorisations de salaire quelquefois avec effet rétroactif. 

Ues{la lol du 11 février 1950 qui, dans son article 21 leva l'inter- 
dicllon de conclure des accords de salaires qui depuis 1999 avait 
RS la fixation autoritaire des salaires à la fixation contrac- 
elle, 
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La lol du A1 février 190, relative aux conventions collectives et 
aux procèdures de règlement des conflits collectifs du travail a 
abrogé non seulement la loi du 3 décembre 1936, mais auxsi la loi 


du 4 emars HAS sur les procédures de concrtalton et d'arlulrase et 
mème l'article 13 de la loi monélaire du ter octobre 19% dont nous 
avons eu À luire état. 

La lol du 11 février laisse subsister deux sortes de inventions 
collectives susceplihles d'être élendues par arréli HT ériels, 
Celles-ci doivent intervenir entre les organisations syndicales d'em 
ployeurs et de travailleurs les plfs représentative 

Les conventions susceptibles d'être « lues doivent intenie 

} 
des clauses obligatoires dont le nombre est plus important que dans 
la loi de 1956, Lne c'ause relative aux salair dlait prévue ta lany 
des lermes différents: 

Dans la lol du 91 décembre 1916 ‘art, 31 0 

« Salaires applicables aux catégorie profess.ot ( par 
région »: 

Dans la lol du 11 février 1960 (art. 91 9) 

«a Les dléments du salaire applicable par calégorle prof 1f\e 
nelle, 

a) Salaire minimum natlonal professionnel de l'ouvrier i de 
employé sans qualification professionnelle 

b) Les coefficients hiérarchiques afférents aux diverses qualifiea 
tions professionnelles 

Les amendements relatifs à l'insertion d'une clause obligatoire 
d'échelle mobile furent rejetés à L'Assemblée nalionale et au Consen 
de la République, — 

La lou au 11 février 1950 consacre le relour à la nberté de ilaires 

Le Gouvernement n'intervient plus que pour la fXalion du salaire 
minimum national interprofessionnes garanti 

Les modalités de fixation de e saluire ont, ave l'apl] itlon 
Intégrale et automalique de Féchi immobile deux ! r 


lesquels ja propo ihion de loi inoditle a loi du 11 fi Vru 

On doit déjà noter fel que Ja loi du 11 févrer 1900, sifelle met 
fin à la fonclhion autorilaire des salüires, à transposé par rapport à la 
législation de 1996, le pan sur lequel sera effectuée la fixation con 
\ profession et 


lractuelle. Toute Ja législation de 1% etait axce sur | 

la région intéressée: on l'a vu par le nent arlutralh qui ont 
té citées plus haut, La lol de 1950 nsacre la préponderance do 
conventions nationales et c'est sur un saaire À La fois national et 
Interprofessionnel qu'elle fixe le salaire mainitoum légalement obli 
faloire, 

Celle ob ‘rvallon a peut ‘re plu Œur tin intéreét ( OPHEUEe ON pt il 
se demander & cette double tran Position 1 pas Dune di i ÉTIE| 
des difflcullés qu'a rencontrées Pappleation de La foi qu ft fevrier 
1950, à la différence de ln législation de 196 

La loi du 11 février 1400 autorisail les aveords de sala nréala 
bles à la conclusion des convention lectives et maine 11! pro 
visoirement l'application des arrêtés ministériels jusqu'à Pintersen 
tion des conventions collectives où dé entences arbitrale I 

{o Entre le 11 février 1050 et je 23 août 1950: accords nationaux, 
1x: accords lOLIONAUX OÙ 1 LUX, V0; ac {| d'u ibl (MERLE! s 1 - 
Total, 150 

29 Entre le 23 août 1950 et le 24 mars 1951: accords nationaux, 343 
accords réglonaux où locaux, SS7; accords d'établi nef ji - 
Total, 1113 

Jo Entre le 24 mars et le & seplembre 1954 (a): accords nationaux, 
M: accords régionaux ou locaux, 516, accords d'établissements, 119, 
— Total (b), 975 

‘fo Depuis le 10 cseplembre (à la date du 5 novembre TO ra 
nationaux, 4: necords régionaux ou locaux, 155: accords d'élablisse 
ineënts, 21 lolal, 161 

(a) La plupart de ces accords constituent des avena iux accords 
Intervenus entire Le 24 août 490 el le 24 mars 1051 

(b) Chiffre provisoire, Le nombre réel d'accords alleint cerlaino- 


ment 1,000, 

On trouvera cidessous : 

1e Lo tableau de l'évolution des salaires horaires depuis 19%; 

2o Le tableau des relèvements successifs de salaires minima dans 
la première zone de la région parisienne depuis [n libération; 

3 Le tableau du salaire effechf du manœuvre homme depuis 
juillet 1916; 

4 Les variations 
janvier 1946; 

5° Les variallons trimestrielles de l'indice général des 
depuis janvier 144), 
I. Evolution des salaire horaires (movenne de vingt professions 

masculines d'après l'enquête faite par ;a statistique générale de la 

France auprès des conseils de prud'hommes), 


trimestrielles de l'indice des ilaires depuis 


ilaires 


Octobre 1921: région parisienne, 3,53; 


villes de province, 2,1. 
Octobre 1926: 


région parisienne, 5,10; villes de province, 4,90, 
Octobre 191: région parisienne, 6,61; villes de province, 4,08, 
Octobre 1926: région parisienne, 7,06; villes de province, 4 
Octobre 1938: région parisienne, 10,50; villes de province, 6,19. 
Octobre 1959: région parisienne, 10,9; villes de province, 6,90, 
Octobre 1944: région parisienne, 2268; villes de province, 15,85. 
Octobre 1948: région parisienne, 87,59; viles de province, 70,22, 
Oclobre 1919: région parisienne, 89,94; villes de province, 72,4. 
Octobre 1950: région parisienne, 98,67; villes de province, 38,05 
Avril 1%: région parisienne, 122,70; villes de provinre, 93,2, 


(1) Nombre de conventions et d'accords conclus en application de 
la loi du 11 février 1950, 
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HI. — Relévement du salaire minimum dans la premicre zone 


de La requm parisien 





ne. 

























































DATE D'APPLH 


| SALAIRE HORAIR 
ATION 


Réglementation à 


E MINIMUM | pOURCENTAGE 


ai claires d'augmentation. 





15 F. » 








» 1 Tr do sorouves si où Fr. " 

: à | A l'embauche: 2% F. 2 
1" ju Paso ses: chi Après 3 mois: 27 F. 39 
qer f Or 1Mlossssese cos | (1) 2160 F. 24,6 
se Juin 19 soso. sua0x 2) 0,10 F. 1,3 
qer AUUIEL TPil.ssoosossosse | 4) 4250 F. 3 
1 embre 14 | (4) 50 F. 17,65 
jer d nbre 40: css sl (5 02,90 F. Ê 
4 seplembre 1948 sdce à Ü) 09, F. 43,3% 

Liberté des salaires, 
ter septembre 19% is (7) 8 31 
7 RL isa ee à 87 F. 1,5 
jo nhre 14951... | ü) 100 F. 13 
Du 10 seplembre 1991 par rapport au 15 mars 1945... | 400 





1) Par le jeu mn actif “de l'indemnité mencuelle temporaire 
| t évue par la loi du 91 mars 1947 et les arrêtés des 
na l in 1 
Ca re s'entendait du saaire net. 
Par le jeu combiné d'une indemnité horaire et d'une majoration 
I lon des taux des salaires égaux (le salaire minimum légal 
ul « » Fa 2 » À 
1) Par jeu d'une indemnité horaire exceptionnelle de vie chère 
ni | 
n 1 j i vé d'une indemnité horaire et An relèvement 
e k le base correspondant au Ccoeltic.ent 400 qui #dail fixé 
“1 
6) Par u lemnité horaire uniforme de 7 F. 
saluire 1 dnum garanti fixé par le décret du 23 août 1951. 
S) Décrel dn 24 m 11 
%) Ificrelt du 8 septembre 1954. 
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m 


ruvre homme 


inistère du travail). 





























L 4 _ 
[| DANS LA fre ZONE | DANS LA ZONE 
| de la région parrmennme | la moins favorisée. 
si r 7 soi : gr | _ s sd | Pourcentage | 2 Pourcentage 
PP: 0 re d'au men bis re d'augmen- 
| hour tation. Lomme tation. 
— — _ 1 | — 
1e Janvier. MOD. sis 21 n 17,1 » 
Lillé |: 18) CERTES 22,5 6,2 48,7 9,33 
jer juillet 1946... 27,1 6,2 49,7 5,31 
{er lobre 1916..,..... , 42,9 21 21,6 21,89 
fer janvier 1947... 31,1 3,6 24,4 8,10 
qer avril 1917. sé RIRES 2 25,3 3,68 
ser Julliet 2947... 37,5 eh 2,3 39 
1e octobre 2917... 41,5 18,6 3 4 2349 
15 février 49:8......... 57,2 23,5 43,9 33,3% 
fer mai 1918... ossi 58,6 - À 45.4 2,71 
der juillet 19458......... 59.1 08 45.7 20 
4er octobre 1948........ 61,1 8,4 48,6 6,31 
der janvier 1949........ 67,4 2,1 1,3 5,55 
Re UT RS cas DORS 24 HO 5,26 
fer Juillet 29809, 69,2 0,5 54,3 0,K5 
ier octobre 1919........ 69,3 o,1 SAS 0,92 
fer janvier +9450...... 70,5 4,7 59,6 1,4 
ter avril 4950... RE 74,7 5,9 4,9 2,33 
jer juillet 140... 4,5 24 58,3 2,46 
fer octobre 490........ 82€ 19 6,6 12,52 
4er janvier 491........ 86,9 »,2 66,6 M2 
Aer avril 4951... A EE 11 48 71,2 6,90 
ger foillet 1951......... 9,6 8,2 71,5 88: 
Pourcentage d'aug-| Pourcentage d'aug- 
mentation du ter jui- mentation du ter juil- 
let 14951 par rapport let 14951 par rapport 
au ter janvier 1946:1 au 1e janvier 1946: 
310,8 p. 100. 353,2 p. 100. 












Variations trimestrielles de l'indice général des saluire: 
depuis janvier 196 (mruistère du travail). 


IV. 














— — 
INDICE GÊNÉRAL POURCENTAGE 
DATES des taux d'augmentatior 
par rapport à l'indire 
de salaires horaires. du trimestre précédent. 
jer janv'er 1936........ 100 » 
ier avril 1946........ is 10 4 
ir JUIHOL 2940. sc ve 111 6,7 
jer octobre 14946........ FL 21,3 
ter janvier 4947... 113 3,6 
ter avril 1917..,... trsus 117 2,8 
der juillet 1957... Li 0,4 
fer octobre 19417... Fes 179 159 
15 février 1918........, 239 32,5 
well à: | 18: ÉPRNSTPETe 216 2,9 
ter juillet 1918...... . 249 1,2 
fer octobre 19%18,....... 283 4,7 
ter janvier 1919..,...... 2x7 1,4 
te ovril 1949........... 291 1,1 
ter juillet 14949........ 293 0,7 
tr octobre 1919...... 24 0,3 
ter janvier 1950...... 27 1,0 
qer avril 19%0...... spé LU 4,0 
fer juillet 4930......... M5 49 
ter oclohre 4930.,...... 336 6,7 
ter janvier 12951........ ri 5,4 





V. — Variations trimestrielles de l'indice général des salaires 
depuis janvier 19%. 





POURCENTAGE 
d'augmentation 
par rapport à l'indice 
du trimestre précétient. 


INDICE GÉNEFRAL 
des taux 
de salaires horaires. 


DATES 


— mmmttq — tt pt 


qer janvier 1950........ 297 1,0 
ter avril 4950... se 309 4 

der juillet 1910... 315 1:9 
ter octobre 1930...... 336 6,7 
ger janvier 1931... di 9,4 
der avril 1931... eue 374 9,6 
der juillet 1951......... 407 ë,8 











L'enquête effectuée trimestriellement par re minislère du travail 
donne les chiffres ci-joints sur la base 400 en 1946, ce qui fait res 
sortir depuis le mois de juillet 1950 une augmentation de: 

Juiliet 1951 407 


Juil'et 1950 315 


Les relèvemer.ts des ter septembre 1%, 
1951, répondent à la fixation du minimum 
en application de la loi du 11 février 1950, 

Le retour à la libre négociation des salaires privés par la loi du 
11 février 1950 à fait reparaître les causes d’écheile mobile dans les 
accords des salaires, suriout après le décret du 23 août 1950 e: sur- 
tout celui du 24 mars 191. 

Les causes prévoyant l'échelle mohile proprement dite, c'esl-às 
dire l'applicalion aulomalique aux galaires des variafions du coût 
de a vie, restent rares, L'écheite mebile intégrale est appiquée 
principalement dans les professions où ele a un caracière traaition- 
nei: presse (imprimerie, 30 novembre 1950); journalistes (12 jun 
1951); cuir de Mazamet (12 octobre 4930); chaussure (à avril 494); 
cordonniers-boltiers (45 mai 1911; auxquels s'ajoute Ja Sociéié des 


99 9 


POUR 


fer avr, et 10 seplembre 
interprofessionne! garant} 


paies à papier (23 novembre 190). 
Les indices de rérence sont variés: indice de la consommation 
familiale à Paris, indice départementai, moyenne de pus'eurs 


indices, indice des 34 arlicles, budget local de type familial, imdicé 
des prix de détail de l'alimentalion, indice de 17 vilies de province. 

La périodicité de ,a revision varie eïe-même suivant les conven- 
tions, par exemple: dans cerlaines industries, tous les six mois, si 
Ja varialion ne dépasse pas 5 p. 400, dans d’autres, à tout moment, 
si le pourcentage est dépassé, 

On verra pus loin dans le chapitre consacré à l'équilibre saaires 
prix et à la part du revenu du travail dans sm répartition du revenu 
national que la structure du salaire a été profondément modifiée, 
surtout depuis 1938, par :e développement du « salaire affecté » et 
du « salaire différé ». 

On ne peut guère ici que donner la nomenclature de ces arces- 
soires dn sanire qui s'ajoutent au swaire direct pour Tormer le Wital 
des charges de main-d'œuvre. 


Prestations Jarmiliales. 


On peut considérer que, pour l'année 4938, le août des a:0ta 
lions famiiales du régiine généra! représentait environ 9 p. #0 des 
Salaires. Celle évaluation a été confirmée par M, Edgar Fauré, 
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ministre du budget, dans une déclaralion À l'Assembhwæée nalionae Tare d'apprentissage 
le 3 août 1951 Journal offrerel, débats pu ementaires, p, 4115 2 3 à . 
En 14938, l'ensemble des prestations du régime général atteignait Cette taxe qu \ 108, « \Ce à } ww a nil \T 18 
en francs courants 2.140 millions, ce qui, traduit en francs cons- couë a n 1 ci , til res 
vu taux de conversion habituellement admis, équivaut à ù FS TOC OM ie Ù,10 100 dans L'on mobs 
iuiards. jourd'hui, pour ce méme me, le monten! des (a L } 
nrostations S'étève à 235.300 millions, On aboutit ainsi à un coeffi. un me UT HN ? : 
, 5, toutes choses égales d'a urs, c'est-à-dire comple tenu pl lt Cm . } el . pe + sol to 
é “‘uations de l4 monnals » | ; D : S 
1933, le taux des cotisal . Variuhle selon s Caisses nrofes- | ; ; PURES ’ : ” dns 
' tes, pouvait Être évalué en moyenne à 5 p, 100 des salaire : $ né : Br 
V » de diverses augmentations des orestations, il passait en 1e As « s . 
1039 à 6 p. 100 1 1910, à 7 p. 100: en 1911, à S p. 100: en 1944, à \ L : s à (OXt Droit ,) 
M 100: en 1905, à 16 p. 109: à partir de juilet 1955, date d'appli- a . s - re k4. 3 
tion du faux itiona’! à 12 p. 100 larrèôlé du 12 août 1946): puis à a es ie? … Vie . - p “ | 
12 0 100 (arrèlé du 34 sep'embre 1913 à 14 p. 100 (arrêté du 2 mars sin le pe ie pm ques Ré réponse! re 
)44 \ 15 p. 100 (arrêté du 26 septembre 1918); enfin à 16,75 9, 100 “tete re « ; Fr _ sed ver ne + « D AR de 
À n het r ŒRIUX aie COLISALION [AA IS depuLs id Feu \ utie eluu 
1 26 septembre 19%1 * + : 
{ curl ia 
Assurances vieillesse, assura * malade, à rance chûmaze,  {2: 
Assurances sociales. réparation di iccilents du travail, 2,1 locations fan ile {1,04 
CONÉS payés et jours icriva 
Le taux des rcolisations du régime général est passé de 8 n. 100 Re UE néie ire 
’ | 1 23 oclobre 193) \ 12 P 100 or lonn unce lu décembre Impôt : A a ; : a le res, 00 rééquipement ménager, taxe d'appren- 
jus) et 16 p. 100 (arrêté du 24 mars 1947), Le plafond a d'autre Ussage, pension d'anrienneté, gratifications de Noël. courtes absences, 
part été relevé. tüxe d'ézalisation, 0,0, 
Le montant en millions s'est élevé de 469% en A918, à 2S5875 Total, 4.77. 
pour in$e 1930 et 130.273 pour le premier trimestre de l'annse 191 Dans lv tabl au dressé par Mlie Pevaux "Allemagne occidentale 
(stuistiques du ministère du travail). figure pour 32,3 à 29 p. 100: la Helzique: 2214: la Grande-Rretagne : 
\ la cotisation d'assurances socimes S'ajoute À la charge de 6,86 à 3,56 p. 100; le Lukembour:: 21,22; Les Pays-Bas: 25,09, 


Vemployeur, depuis l'arrêté du 30 décembre 1954, la contribution 
° t 
[! 









































swen'e de 4 p. 100 pour le financement Ge l'a:location aux vieux IV. — SALAIRES, PRIX ET POUVOIR D'ACHAT 
jravailieurs. 
Comment, au cours de la période à laquelle eorrespond le déve. 
Accidents du travail. loppement légisielif qui vient d'être cnalysé, st cllectué l'évo 
lution parallèle des salaires ei des prix ou, en d'aulr lerines, 
Il ect difficile de faire une comparaison avec la période 4e 193 l'évolution «du pouvor d'achat individuel des travailleurs ? | 
à 19% pendant laqueile le risque était géré par Îles compagnies Comment à évolué, au cours de la même période, la part attribuée 
d'assurances au travail dans Ja répartition des revenus natinnanx ? 
CE L : ETAT Ces deux questions, dont la seconde, on le verra plus loin, différe 
Sur !x buse des chitfres insérés @ans le rapport du ministre du PA qe Fed RU ES 20 _ eo sg one Lys ss 
travas, du fer juillet 1954, la charge actueile des accidents qu travail < ste cle nee mg, Vote gate ne ours 
ut être évaluée à environ 5 n. 100 des salaires On a groupé en Ci labeaux les résamés de rinCipaux é 
pout êlre € vhueée à CRVIPOR 9» p. es sai ures, ments de statistique qu! ant pu être réunis pour épondre 
. — Evolubon parallèle du coût de Ia t des salaires depu's 
Congés payés. #92, (Comimuniqué par Le munslèrs du 1ravail 
: Il - Evaluation de l'indice des salaires horaires et de ndice 
: : ' ‘ , k : des prix à la consommation; 
La charge moyenne qui était, de 1938 À 1919, d'environ 4,5 p 100 1 - Evolution du pou vo r d'achat des salair lepuis le for jan 
des salaires est actuellement en moyenne d'environ T pp fXh vier 1946: . 
La progression de la charge résulte À la fois de l'amélioration 4 - Répartition du revenu national d'aprè \ comin \ du 
anporlée au régime légal {congés d'anciennet#, congés de unes bilan national: 
travailleurs, congés des mères de famille) et au régime contractuel V. Revenus disponibles pour chaque catégorie des hén aires 
dans les conventions coliectives, après transferts sociaux et prélèvement des impôts direct 
1. — Evolution du coût de la vie et des salaires horaires {communiqué par le ministère du travail 
T a — _— me 
INDICES DES SALAIRES HORAIRES INDICE INDICE DU SALAIRE | nt LS USSR ON) TRS 
À éd does | INDICE DES PRIX DE DÉTAIL | de pension 
DATES (professions masculines). coin un hebdomadaire, | | LL l'onelas 
r#: r É RERO CE hebdomadaire : | | libat 
Région parisienne. |! Villes de province du travail. Région parisienne, | Villes de province Paris Autres villes en province 
-- mnt | mmuganpanconmmsmegeme | eenmmmmmmmpemese fm — — | _ — 
AVAL sssovesse 100 100 100 100 109 100 100 
AOÛ stores 115 129 102 tr? 188 185 117 
AOL ss... 1N7 177 96 170 172 1 138 
LE CPE 198 191 96 151 192 111 150 
4938 es, 2097 264 82 24) 19 197 26 
9 s...ssese e 010 273 Kb 201 215 201 11 
MA ssssosroe 643 686 00 617 RG 576 | 613 
AMD “nsc ne 2,480 3.040 M 2.860 3.710 3.70 :.405 
AMI secs ss 2.990 3.195 92 2,90) ‘+. 8K0 :. 805 3.745 
1930 ss se 0 ss 2,795 3. 380 nr 3.180 1 .2%0 ;.970 1. 6:40) 
4951 don SRE 3.479 41.130 94 3.880 1.519 1.060 >. CH) 
Nora. — Pour les années 1921 à 1950 incluses, ces indices sont valables pour le mois d'octobre de chacime 4 nf cenx d 
prix de délail pour des villes autres que Paris qui sont calcuiés au mois de novembre, Pour 1%, Lo | po Ù 
pour le mois d'avril de cette année. 
£ ni mé dre IR He ï Es = à 
. : ss rimestra OL7 . AY ‘n e& € 1%) " prix 
il - Evolution de l'indice du salaire horaire et de l'indice des M trim À ot e d ilaires 1 À , : les prix 
Pr à 1@ consommation ‘extrait de Etudes el Conjoncture, La te PUS: in ne latr bn: 10+ di rix 
| ns id ve. are se SU s; ] ! i Lu y — ' à L 
France et l'inflation, p. 71.) la consommation, 176 
l& trimestre 146: indice des salaires horaires, 100; des prix à 2 trimestre 1948: indice des salaires ho , 16, des Prix 
1 consommation, 100. la consogmmation, 147, : 
ze trimestre 1916: indice des salaires horaires, 104; des prix à go trimestre 1418 idice do salair ra ‘9, 
ha ce Misommation, +069 la consommation, 193 . 
» trimestre 1%46: indice des salaires horaires, 111; des prix à so trimestre 1918: indi les salair 12; à Ï 
ja consommation, 419. la consommation, 21. 
° trumestre HMG: indice des salaires horaires, 13; des prix à ter trmestre MA: | ice des salaires hora 57; des p 
ln cousoramalion, 132. à : Ja _ consomenation, 213 y RÉ = ) j 
Pr Irimestre 1947: indice des salaires horaires, 113; des prix à % trimestre 1949: indice des éalaires horaires, 21; 
Ja isotnmation, 1% la consommation, 208. | 
be : es .. : : » F ? . » ve 410: “on dé laires " fr 6) ( 
» trimestre 1M7: indice des salaires horaires, 117; des prix à æ trimestre 1919 indice des sakires à , | 
la consommation, 1%. la consommation, 212, ds 
° trimestre 1917: indice des salaires horaires, 155; des prix à “ trimestre 199: indice des salaires horares, 291, des prix 
la consommation, 225 


la consommation, 143, 
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Ji Fvolution du pouvotr d'achat des salariés depuis le 1 jan- 
vier 1916 (étude faile par le service général du secrétariat d'Etat 
aux affaire économiques), 


fer janvier 1946: salaires, 70, indice du coût de la vie, 7%, du 
pouvoir d'achat, 100). 

Avril 1946. ealaires, 73; indice du coût de la vie, 70; du pouvoir 
d achat, 104, 

Juin 1946: salaires, 77: indice du coût de la vie, 77; du pouvoir 
d'achat, 10 

jer noût 1946: salaires, 95; indice du coût de la vie, 71; du pouvoir 
d'achat, 122 

ter octobre 196 ilaires, %; indice du coût de la vie, 9; du pou- 
Voir d'a i 105 

1er janvier 19%: ilaïres, 99; indice du coût de la vie, 9; du 
l ‘uvoir d à at, 01 

15 février 1917: ealairc 10) lice du coût de la vie, 100; du 
} ur d'a il, 0 

ls nars 191 aire 102: indice du coût de la vie, 9; du pou 


| nai 19 alaires 10 lice du coût de la vie, ©; du pouvoir 
d t, Jon 

} et 19: \ {04 ] du coût de la vie, 101; du pouvoir 
d'a 1 LL 

{er août 191 i 11 ndice du coût de la vie, 103; du pouvoir 
d'a ut, 114 

il Webi 14 ire I " li lu ) de la x e, il du 
pou ir d'achat, 105 

ter janvier 1948: salaires, 139; ind'ce du coût de la vie, 120; du 
] uvoir d'achat, 155 

1948: salaires, 199; indice du coût de la vie, 110; du pou- 


Voir à à il, 11. 

ler avril 1918: éalaires, 166; indice du coût de la vie, 112; du pou- 
voir d'achat, 117 

13 juin 1958: salaires, 167: indice du coûl de la vie, 119; du pouvoir 
d'achat, 112 

ter octobre 1948: salaires, 1X. indice du coût de la vie, 155; du pou- 





et 1« 
voir d'acfhat, 119. 

fer juillet 1949: salaires, 208; Indice du coût de la vie, 1 \u 
pouvoir d'achat, 192. 

fer février 190: salaire, 212; indice du coûl de la vie, 17 ) 
pouvoir d'achat, 110, 

fer avril 19%: salaires, 2M; fndice du coût de la vie, 158 1 
pouvoir d'achat, 124. 

ter mai 1950: salaires, 222: indice du coût de la vie, 181; da l« 
voir d'achat, 120. 

er novembre 1%0: salaires, 235; indice du coût de la vie 
du pouvoir d'achat, 129, 

31 décembre 1450: salaires, 250; indice du cofit de la vie, 19 1 
pouvoir d'achat, 129, 

15 emars 1991: salaires, 2351; indice du coût de la vie, 205; du 4 
vor d'achat, 123. 

ter avril 1951: salaires, 278; indice du coût de la vie, 205; du pou 


Voir d'achat, 15. 


IV. - 





li pa tition du revenu national d'après la comnussior 


du bilan national. 
Revenus du travail et prestations sociales: en 41938, 49; € 
49; en 1919, 00, 
Revenus des exploitations non en société: en 193$, 31; ei 
13: en 1919, 42. 
Sociétés et immeubles: 
Revenus du capital: en 193$, 13; en 1918, 2; en 1919, : 
Bénétices non distribués: en 195$, 4; en 198, 6; en 1919, 


Total: en 1933, 100; en 1918, 100: en 1919, 100, 
Par rapport à 1938, la part des revenus du travail 
sociales comprises) à très légèrement augmenté, el auss 


Mais 


nation à retrouvé son niveau d'avant guerre le 


menté par rapport à 


disponibles pour chaque ratégorie de bénéliciaires après trans/erts sociaux el prélèvements des impôts directs 


(rapport sur les comptes économiques de la nation), 


i le pouvoir 
d'achat de cette part, puisque la production des biens de consom 
nombre des 
salariés et la durée du travail ont, de leur côté, Kgèrement 
1933, de sorte que, finalement, le salaire 
de la main-d'œuvre doit ètre inchangé par rapport à 1938. 


fer janvier 1919: salaires, 201; indice du coût de la vie, 171; du n 


(prestations 













































1. 














rtel 

























Milliards 
de 
france 


DÉSIGNATION " 


Salaires du secteur entreprises....... snnsnssno sons es 2.165 
Traitements du secteur publie............... tuée ce 510 
Impôts directs sur les salaires et trailéments........,.... & 
Prestations sociales nettes bénéficiant aux salariés el 

IOURUTOS ssiscossvndissaiéeoélss rase NID PR .. 485 
Transferts sociaux du secleur public, ss... 





Revenus bruts d'exploilation et profits distribués........ ÿ 010 
Intérêts de la delle publique et revenus de l'étranger 
allant AUX DartiClers. os ssessaaseecmas ee dons sas 60 
Jimpôts directs sur les revenus d'exploi!ation et les reve- 
nus provenant de l'élranger......sssomsososessse ses ss 175 
Prestations sôciales nettes Inéficiant aux chefs d'entre 
prises os. sadassrsssséranees PPT ENT NT PIN LIT 2 
» a 
Profils bruts des sociétés de capilaux non distribués 
avant L'AMPOL. ss ssoosseauossco sus ete on. : …. 690 
Jmpôts directs sur ces profils... sssesossssosessossssose 8 
TOR sos sccocoemossnsesesssosssesessssnese see 6.855 








1950 1951 
Milliards Milliards 
Pourcentages. de Pourcentages. de 
france. francs. 


31,8 2.300 30 2.479 
7,9 670 8,7 720 

K | 100 1,3 100 
4 560 7,3 610 
2 2 24) 


4.995 














l'ourcentares, 


18 3 510 46,7 3.880 M 
0,9 70 0,9 15 0, 

2,6 2 3,8 295 3 

0.4 % 01 35 0 
"IS “OU CARS CN JGES -2t a: 
30,1 810 T 905 6 

11 190 2,5 25 3 
00 À 7.60 | 0 |  a.30  |* 10 






















L'interprétation de différents tableaux nécessitera quelques 


explications, 


ces 


La valeur des chiffres se ressent de l'instabilité monétaire. Nons 
sommes maintenant très loin de la période (1810-1910) à laquelle 
s'applique l'enquête du ministère du travail qui a donné les indices 
du salaire réel que nous avons relevés plus haut (p. 8 et 9). 


Môme au cours d'une période de moindre durée et postérieure à 
la disparition de la monnaie-or, il faut, quand on vent établir une 
comparaison, tenir compte d'une part des modiflcations survenues 
dans Je volume même du travail et la structure du salaire, d'autre 
part, de celles qui s'étant produiles dans la structure des dépenses 





font que, surtout en l'absence d'un instrument fidèle, de mn: 


l'évolution du coût de la vie est difficile à mesurer. 
Le dernièer numéro de Droit social 


lion au salaire d'une échelle mobile basée sur°les prix. 


(septembre-octobre 
contient une étude dans laquelle M. Alfred Sauvy fait connait" 
opinion sur ces questions, précisément à propos du projet d'il 


« Le débat éternel sur les salaires, écrit-il, comprend deux 


bien distinctes: 
a L'observation et !a connaissance des faits; 


« La discussion, puis la prise de décision concernant le: 


« La première est une {âche d'expert, » 
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a Æs 
Ft M. Sauvy, Statisticien dont la compétence fait autorité, de 
déclarer que l'observalion des prix et des salaires est très délicate. 
Les difficultés sont, dans une large mesure, une conséquence de 
l'instabilité que l'inflation a introduite dans les salaires et dans 
pi x 
17 tuation dep us 1911 est toute différente le ce que tait nu 
de 1810 à 1910 
pinion commune, écrit M. Sauvv, estime que 1938, le pouvoir 
« d'achat des salariés a subi une baisse profonde, certai j el 
we que ce pouvoir d'achat n'a cessé de baisser depuis la lit 
à inv, Après cette constatation, I exprime le regret que l'institut 
: ut de la statistique et des études économidin n'ait pa \ 
{ uerment enirepris celle étude jui ei crm de d ° 
iux malentendus Sociaux. » 
. Sauvy donne ensuite, d'après ses propres calculs, le mouve 
idivt de ilaire en distingua le salaire hui ire uché 
; salaire hebdomadaire gagné, Par le premier, qui corr ind à 
] n littérale du pouvoir d'achat, il entend la somme encaissé 
| ins le ippléments familiaux; le second dépend de la 
’ effective du travail et des divers avantage iaux. 
1u3S: salaire horaire louché, 400; hebdomadaire gagné, 100. 
RU laire horaire touché, %; hebdomadaire touché, 41 
1935: salaire horaire touché, 45; hebdomadaire gagni 7 
e O4 alaire horaire touché, 45; hebdomadaire gagné, 61 
e 1243: salaire hôéraire louché, 46; heldomadaire touché, 61 
1918. Salaire horaire touché, 61: hebdomadaire gagi 87 
| 1919: saluirg horaire touché, 59, hebdomadaire touché, S4 
e 1950, avant la haus des salaires, Salaire horaire touché, 
{ lomadaire gagné, 9%. 
nbre  1%51 saltire horaire touché, 77; hebdomadaire 
{ ' 
\ resté très bas, jusqu'en octobre 1955, le pouvoir d'achat 
unime s'étant relevé de façon importante depuis celle date, 
{ \Vérment serait, d'après M, Sauvy, en relation étroite avec la 
] in alfimentaire, 194 étant Ja première année de récoltes 
s intes qui se rapproche de l'avant-guerre, 
uvv se réfère à une communication très fortement élavée, 
fait la société de statistique de Paris le 21 mars Aüot at 
M rues Maligoac, sur le pouvoir d'achat des ouvriers de 1999 
à fo. L'auteur de celle communicalion $S'est appliqué à faire Île 
ra nent des salaires et du coût de la vie, en dislinguant les 
S 1 bruts et les salaires nets, déduction faite des cotisations 
d rances sociales, Voici, entse autres, le tableau qu'u donne 
‘ dives de pouvoir d'achat moven des salaires nels (salaires 
hé nnadaires, sans allocations familiales) à Paris 
Î 100: 491: 9: 190: evril, 49, octobre, 51: 146 ivril, 2, 
{ ‘2 1941: avril. SN, Î bre, 09: 19: avril, 5, oclobre, il; 
dois: avril, 70, octobre, 70; 1950: avril, 71, octobre, 76 
La communication, qui à été# suivie d'une fort intéressante dis 
Cu n, conclut en ces termes: 
si l'on estime que l'indice des salaires peut, lui aussi (comme 
Pindice du coût de la vie), être affecté d'une erreur de 5 p, 100, il 
s'ensuivra que l'indice du pouvoir d'achat des ouvriers peut être 
affecté d'une erreur de 10 p. 109 (par conséquent, l'indice du 


gs d'achat du salarié avec les compléments sociaux en octo 
ire 450 est compris entre Ko et 105), 


Deux point ont incontestables : 


« | Depuis 1344, le pouvoir d'achat des ouvriers n'a fait que 
cro 
L'indice Au pouvoir d'achat de la masse des salaires et des 
avantiges sociaux est supéricure d'environ 5 p, #60 à l'indice de 
ouvoir d'achat du salaire horaire brut d'un ouvrier, Cette obser- 


} 
Valion peut servir à expliquer de nombreuses discussions et malen 
lermius sociaux survenus depuis ces dernières années, (Journal de 
du Société de la statistique de Paris, avril-juin 1961, p. 130.). » 

On relrouvera un peu plus loin la même idée à propos de Ja 
masse salariale’ 


Une étude qui nous a été communiquée par la direction générale 
des prix et du contrôle économique contient des observations qui 
{ “ment celles de MM. Sauvy et Marignac. 

Durant la période du rationnement, l'indice des prix de détail, 
dit des 34 articles, a été établi par l'E N. S. E. E, sür la base des 
prix taxés, Il n'était donc pas représentatif du coût réel! de la vie. 

ans les évaluations de la commission Delepine, il fut tenu compte 


à la fois des prix taxés pour la quantité effectivement allouée par le 
ralionnement et de ceux du marché parallèle pour la quantité 
de que denrée excédant le rationnement, mais comprise dans le 
Minimum vital 

I en résulle que, au moins pour la période du rationnement, 
l'indice du coût du minimum vital de la cominisson Delepine est la 


seule série statistique qui permette d'apprécier l'évolution du coût 
réel de la vie, d'une facon approximative jusqu'au 1 janvier 1948, 
€! beaucoup plus satisfaisante depuis cette date. 


A partir du 4er janvier 4949, l'institut de statistique a publié 
des indices de la consommation familiale plus complets et mieux 
conçus que les précédents indices officiels pour décider les variations 
du coût de la vie. 

Ces nouveaux indices traduisent, en réalité, un élargissement 
de la base sur laquelle, depuis 1930, la commission que nous avons 
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vu: char * dés 1990 de suivre l'évolution à oût de la vie, effectuait 
ses tra \ * ] ht le di L 
| 1 de [l [A] i } 1 
d'une famille \ \ di 
En m é & ent | 
Uni ) | | 1 « 1 
rl } 1 lé } t ) € RUN { i 4 
talt {t À 

L'indice de a nm f de À Paris « { 
ù À i 1 | 
Indice S }1 à C4 { 1 : 
| | | | 
4 | 
| | 
| j | | 
o f | 
DÉSIGNATION = LE | ; | 
} | = 31 : | . | 
| | A | 
| | | | | 
Nombre d'artich 11 7 115 17 | . | \ 
| | | | | 
Pond sde | 8 | i | 1) 15 } | 4 
| 
| | | 
149, | | | 
| | 
ANNISTE one ei . | “103 | “) é * | + | " 
FOVPIOT coscsososese y “} A | | 
Ma PART ET TT IUT 1 6 } ! 100) 
RETRO cudadussinire 4 0er | 
Le RIRE | M;,0 [ES 
JU sstersssar | i "} ) Q fox s 
ir). RSR | 1,3 LEE 
RO nsc 5,1 | . 
SCpLemDre se... 1,9 “ | 5 6 7 { 
Oo DTO soso | D l » 
Nov 111 { | i 10h i 
Décembre ss... Il i « i x 
| | 
fon). | 
PAIN lscnscsiaus ! NS { . . | 
PONTIOR sosssessucse LEX Il o 
is NPA purs | n) 7 11 {:) 
AI sc vovvsuesesse 100 6 I | 
DEL sssanvoresses | ) [TEL EE 
Juin . “ 100,1 100 5 ) ) 
DIRE seu rvas 105,5 10 » 
ROM se rsshootii . } to . 
Seplembhre ss... rt HAT ! s { { 
COPIES ss dsssoschs 116,1 {1,9 À » | | 
Novembi 116,6 | ta. | | 
Décembre ......... 11,0 14) 106.2 1:31 | } I 
Movenrni A 110,6 | FOUS 102 i LL | | 
| | | 1 
Loi | | | | 
D ARITTOE cncsnusr ds 1200 | 1286 | 106,9 153,0 | " | 114,9 
ROME crosses 191,3 | , | 110,9 ' | , 10 9 
Mars und ss dus | 1250 | 129 116,1 136,0 1 116,1 123,6 
Hov MPOPPTT ET TITI 1246 | 139,9 11,4 , | D 12 
DL! Soiree 129,4 | , | 114,9 fat,o | " 12 
PA uses à ' 127,3 | D 122 113,0 | ” | 
HUANOL onssousossice: 126,9 | 1:88 | ni ISO | , | ! 
7 TR au N° NE A7 | 150 | os | 112 
Septembre .,....... | ss | 159,1 125,1 ) | » | 
Les résultats des né 1949 et 19% | 
tableau inscré da ment ja Î l l' 
mensuel de stuistiques, pag 1) el x l | 1 
mensuel de statistiques, 0 ln 1901, | 
La d lion générale des prix et 1 
un tableau qui met en regard les ind 
et du coût de la vie \ 1 y ba | 
der janvier 1946, au 19 janvier 1948 et au 1° à RON 
4 1 1 
La première di p' ref 
ministère du travail le air | 
(1946 et 1917) qui furent et des à 
La deuxième période uwnmence avec la fin du rati 
de la pénurie. 
La troisième périoae débute à peu près à la méme dal 
nouvel indice de la consommation familiale 
Un indice du pouvoir d'achat, quotient de celui des salai 
celui du coût de la vie, est calculé avec les différentes bases ci 
dessous, 
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COUT DE LA VIE SALAIRES POUVOIR D'ACHAT 
es ludice trimestriel des salaires horaires 
DATES Minimum vilal de la commission à la cannant domain lrr dlrntbes-x rnb iscerss Quotiént de l'indice du coût de la vie par l'indice 
cousom France enlière 
Delépine mation (Minielère du travail), des salaires, 
familiale 
Es - 2 - > ais > 4 
oo si 
4er janvier 1916... 100 , e » 100 ° » 100 » 5 
{er 6 lobre 19:6. sé. 1 0 B » » 122 » B 106,1 w 21 D "1 : 
Février 1987 ...... 139,8 » , » 119,5 » » 105,9 » S © ë 
5 février 1918... 199,1 100 , , 2x 100 , 119,8 100 E « . 
O1 E nn ; 
er mai 1918 2,2 101,6 » » 210 102,9 » 119,2 101,2 k : 
jer juillet 1918... 205,0 100,9 , , 21° 101,2 » 121,4 » s £ 
g": oclobr'e (RTE) 210,1 118 i » » 283 115,1 » 117,7 » 1) à ‘ 
er janvier 1949... 945.6 120,9 » » 28 à 120,1 , 116.8 » 
fer av | 1: 2390 1 117,7 109 100 201 18 100) 121,7 » fn 100 
{ur juillet 1949 937 2 1109 01,2 03 293 1226 100,7 10.1 » ® e 
{er octobre 1949... CS 116,6 99 0 101 5 20: 123,0 101,9 121,1 » » » 
or janvier 1950 219,7 122,9 101,1 106,1 297 121,3 102,1 118,9 » » ,» 
ler avril 1950....... 951.3 125,2 106,1 108 y 30) 129,3 106.2 121,5 » » » 
ter ju'liet 1950... 20,0 125,6 106,7 18,3 315 131,8 10,2 123,5 » s , 
1er ociobre 1%:40.... 266,1 131,2 111,1 113,6 336 110,6 115,0 126,1 s » » 
je janvier 1951 280,5 133,1 117,3 - | 119,9 KI 118,1 126,6 126,2 » » » 
| 
der avrii 1951....... 90 9 113.2 123,3 126,2 374 156,5 128,9 126,8 » » . 
er juillet 1951... 302,7 151,8 128,3 | 151,9 407 170,3 159,9 1,1 112,1 109 106,5 





les indications du précédent 
ia vie 


Le tableau qui suit résume 

HU en résulle que, au fer juil'et 15, le coût de 
tele de 

202,7 p. 100 par rapport au fer janvier 1936 (indice 22,5); 

216,9 p. 100 par raport à février 1915 (indice 216: 

HIS p. 100 par rapport au 13 février 198 (indice 151,8), d'apres le 
Bain paoim vital de la commission Delepine, et, par rapport au fe avril 
1949, de 23,3 p. 100 on de 51 p. 100 selon que Fon se rapporte ou 
Winhoum vital Pelepine où à l'indice des prix à la consommation 
fanuliule. 

On constate également, d'après Jes mêmes fabeaux que les salaires 
boraires ont pour la méme période auginenté plus que le coût de 
la vice 

he 305 p 


üavail aug 


100 par rapport au fer janvier 1950; 

De 432 p. 100 par rapport à février 1945: 

De 30,5 p. 100 par rapport au 13 février 1948; 

Be 39 p. 100 par rapport au fer avril 1919. 

D'où la hausse du pouvoir d'achat dont les pourcenlages hasés 
exclusivement sur les taux horaires figurent au bas du lableau. 


Evolution comparée du coût de la vie et des salaires 
au Ar juillet ANSE (base: 100), 


Indice du coût de la vie: au fer janvier 1936, 902,7; en février 1947, 
216,9: au 15 février 1918, Loi,8; au fer avril 1949, 128,3 et 191,3 (a). 

idice des salaires” au fe janv'er 1946, 407,0: en février 1947, 272,2; 
au Ja février 1948, 170,3; au fer avril 1949, 159,9 el 134,9, 

Variation du pouvoir d'achat: au fer janv'er 1916, 34,1 p. 100 en 
Plus: en février 1947, 25,7 p. 100 en plus; au 15 février 1958, 12.4 pour 
100 en pus; au fer avril 1959, 9 p. 100 en plus et 6,5 p. 100 en plus, 

LI ON, SE. E. à exprimé sur :es données du problème des salai- 
res, Une opinion qui concorde avec celle de MM, Sauvv et Malignae. 
Elle est di velopp e dans les études qu'il a consacrées aux salaires en 
France en 1919 el 1950 (Etudes et conjonctures, n° de novembre- 
décembre 1919 et de janvier-février 1951 

Les observalions relevées dans ces études concernant: 4° le taux 
des salaires: 2e Ja masse salariale, ° 


(a) Indice du coût de la vie d'après les prix à la consommation 
familiale. Tous les autres chiffres indiqués comme indices du coût 
de la vie le sont d'après le minimum vilal de la commission De!Cpine. 





19 Sur le taux des salaires. 


« Le salarié à tendance à ne faire intervenir dans le salaire éconos 
eique que le taux horaire du salaire et à ne faire état, dans lévalua- 
lion de son revenu, que de la rémunéralion nelle directement per- 
cue en monnaie en contre-parlie dé son travail productif, élément 
dont la dévaluation relative par rapport au prix de vient Hi parait 
s'effectuer au profit exclusif de l'entrepreneur (Etudes et conjonc- 
tures, novembre-décembre 1919,.p. 6%). » 

Tel est très certainement Faspect sous lequel se présen!'e le pro- 
blème salaire-prix dans l'optique du salarié, 

Cet aspect ne correspond pas entièrement à la réalité. 

« La considération du taux horaire de salaire où du n'veau de vie 
des salariés est de moins en moins significative lorsqu'on prétend 
procéder à une Comparaison de l'évolution des prix et des salaires, 
surtout si l'on veut apprécier les variations du pouvoir d'achat où 
du « nivean de vie des salariés »: celle des revenus mensuels l'est 
davantage dans la mesure où ns font intervenir da durée de la 
semaine de travail et comprennent les prestations familiales. Mais 
l'évolution du revenu d'une famille type dont le chef à une activité 
déterminée n'est pas représentative de l'évolution générale et celle 
du revenu du chef de famille « moyen » travaillant pendant une 
durée « moyenne » à un salaire « moyen » demeure une abstraction 
dangereuse. 

D'autre part, leslimation du revenu mensuel ne tient pas compile 
des « avantages sociaux » comptabilisables où non en monnaie dont 
bénéficient Jes salariés et qui constituent soit des salaires en 
halure, soit des revenus salariaux de « transfert »: il est ilhisoiré 
de mettre leur évolution en parallèle avec ceïle des prix. (Etudes el 
Conjonctures, janvier-février 1991, p. 87.) s« 

Ces avantages so’iaux, aulres que les prestations familia’es, cont 
« le remboursement des frais de malad'e, les congés, les congcs 
payés, les congés de maladie les pensions d'invalidité, L'ensemble 
const lue ce qu'on appelle le salaire « affecté » dans toute la mesure 
où celui qui en bénéficie n'a lui-même, en contre-partie, à effectucr 
aucun versement 


On distingue aussi le salaire Cifféré perçu sous forme de pension, 
retraites, allocations de vicillesse, ete. 

Une part de plus en plus importante du revenu dont héné'icle 
le salarial prend ainsi le caractère de revenus de transfert, soil que 


ces transferts selfectuen! au profit de la famille ou de la popuiation 
äyant cessé d'êire active, soit qu'ils servent à couvrir des « Sinisires » 
ils que la majadie ou l'accident du lravai} « On assiste ainsi à un@ 
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; sation de plus en plus marquée des revenus du salañat.…. La En dehors de ce eas unique, ce fut toujours — quelle que soit 
é d'arbitrage de l'individu entre les différents postes de son bud- la mesure et la modalité adoplie — dans un cadre contractuel qu'il 
vo sest réduile ». 3 c a élé fait état, dans les réajustements de salures, du mouvement 
En résumé, le travail procure à individu des satisfactions des prix. 
A lles » auxquelles correspond la notion de pouvoir d'achat pro- A de très rares exceptions près, il est apporté, sous une forme 
“nuneut dit et des satisfacthions « futures » répondant à la notion ou sous une autre, un amorlissement au jeu de l'échele mobile. 
di rité. Mais celle sécurité est achelée par le salarié à un prix Les formu'es sont très diverses, 
traduit par Famputation de son salaire productif direct ou du on peut les classer, très largement, en laissant à part les cas où 
luns une partie de celle ämpulalion » (Etudes et conjonclures, un arbitre doit intervenir pour apprécier le pourcentage des relève- 
nwunbredécembre 1949, p. 65 à 67). ments — dans les deux catégories suivanies qui d'aleurs se Chevau- 
analyse de la struclure actuelle des salaires, empruntée À chent plus où moins: ÿ 
- littéralement aux sources citées, ajoute à ce qui à déjà été to Variation des salaires par le jeu de l'échelle mobile; 
: difficultés que présente la comparaison des salaires à des 2° Indemnité de vie chère. 
é hfférentes en l'absence de « francs constants », d'autant 
fs ‘ation de str » s'est produite surtot queen 
pus cette modification de uclure s'est produite surtout depuis à. — Vtélhlles des lilus, 
a intérêt de Ha comparaison est plus théorique que pra'iqne, re Rev PES ss 
ie soit la valeur qui doit étrà attribuée aux. satisfactions Dans la revue que nous allons passer des pays étrangers, l'Alle- 
| aux satistactions futures gagnées par le travail, le saiarié RAR ON RL ENEN AEUREUL 2 CAS 6e là Pologue: Ieùr Gspér:ence 
surtout par la structure acluelle de son budget, par les re ds 1018 la _débai DRE RS PORN UE À EMRRS SEEN ct 
pe qu'il doit équilibrer dans le présent par son salaire direct. ES RS ce dolor DL ES DEN de 
de 1914, l'idée de l'échelle mobile rencontra d'abomt une vire résis- 
20 Sur la masse salariale, lance non seulement chez les employeurs, mais méêime dans lez 
Iuilieux ouvriers, Le système de l'échelle mobile proprement dite, 
A! n'empêche qu'une autre face du problème doit être prise avec réajustement automatique de 3 Salaires, ne reçoit que d \ppli- 
on ration et c'est ici qu'apparait la distinction entre les salal- cations isolées, Un projet de roi déposé en 1922 et qui y lemdait, s 
els et la masse salariale, Celle-ci comprend en outre du heurta à l'opposition résolue du gouvernement, Mais, en 1923, la 
bal des salaires directs, le montant global du finance- silualion menélare allait en igcravant raptiement, 
\ alaires affectés et des salaires différés: en 1951, on peut Sous la pression du ministre du Red L, patrons ct ouvriers 
, 50 p. 100 a majoration à apporter au montant giobal des conclurent un accord aux termes duquel le salaire de base devait 
ects pour avoir la masse fotale des revenus salariaux, être fixé tous les trois mois au J Ur. de négocalions pa ou 
tenant cœnple de celle majoration que doit être évaluée l'on tiendrait comple de la à luation economi ue de diverses Hklus- 
revenus du travail dans la répartition du revenu nalurei trie dans l'interva le seulement Île salaire devait varier conwne 
pe" x IV et V). l'indice officiel du coût de vie, C'élait le {emps où, en Allemagne, 
Si compte tenu du salaire direct et des charges acces- le mark avait perdu foule signification comme instrument de mesure 
a main-d'œuvre que doit être appréciée la part afférente à de valeurs d'échange: les prix variaient de jour en jour et même 
Louvre dans l'ensemble des prix de revient. d'heure en heure, suivant le cours du change. Dès 1 acun 
es de salaires suivent-elies où précèdent-ell les hausses système ne pouvait fonclionner de façon satisfaisante. Au bout de 
d quelques semaines, Ja réforme monétaire nil un terme à des 
période au cours de laquelle nous suivons l'évolution des MCSUTes qui n étaient pius des expédiente. | 
est évidemment la hausse des prix qui à déclenché la _L Auériche généralisa, au cours de l'année 1922, le sy-lème de 
les salaires, Mais, une fois le circuit ouvert, la spirale mise en l'adaptation automatique el intégrale du salaire, aors que d'octobre 
ment, hausse des salaires et hausse des prix sout réciproque- 1921 À 1927, elle n'avait connu que le S\stéme des indemnités de 
tel cause, bien que dans une mesure variable. cherté de vie ce , 
bapres l'étude PI, N, $ E. E., sur la France et l'inflation (p. 19), Au début de 1922, 75 p. 109 des employés et ouvriers autrichiens 
décrire de la manière suivante, le calendrier saisonnier du étaient remunérés d'après un indice officiel appliqué automati- 
hpe d'année d'inflation d'après-guerre: quement aux Salaires, Une soi du 22 juin 1922 fl bénéleier de ce 
\ ii Début de la hausse des prix de détail; revendication système les fonctionnaires et employés de l'Etat. Mais dès vo 
$ auvmentation des salaires, moment, des difficultés croissantes commencèrent à provoquer dans 
jo Début de la hausse des prix de gros. les milieux palronaux et dans certains milieux ouvriers une oppoe 
Ur! ! Fin de la hausse des prix de détail. sition à cette méthode de rémunération: le nombre des chômeurs 
Bévcent — Fin de la hausse des prix de gros. Revendications allait en augmentant. La couronne fut stabiisée en octobre 1920 
L'emploi de l'échelle mobile disparut alors peu à peu. D le 
te de l'étude relève toutefois trois cas dans lesquels ce mois de décembre 1922, l'application de la loi realite aux fonc 
$ | a perlurbé, Honnaires était suspendue. 
L'exemple des Etats-Unis, le plus souvent cité, mérite à beaucoup 
d'égards de retenir lattenlion, 
V — LES EXPERIENCES ETRANGERES Aux Etat-Unis, Ja législation du travail rentre dans les attri- 
butions des Elats: c'est en vertu de leurs pouvoirs de police que 
Dans les chapitres qui précèdent, nous avons suivi, en France les législatures des Elals régcmentent es conditions de vie et 
uplètement croyons-nous, qu'il était possible, Fappiication de travail. 
de échelle mobile aux salaires, dans les diverses modalités qu'elle à Le Congrès dédéral n'a compélence, dans ce domaine, que sur 
J im, depuis son amorçage pendant la guerre 1915-1918, jusqu'à certaines matières, celles qui rentrent dans la notion propre de 
aujourd'hui. commerce «entre les Elats », C'était ainsi qu'une loi fédérale, le 
expérience, notamment celle des années 1936-1999, porte « Fair Labour standards act», du 23 juin 1438, modifié le 25 octobre 
tele eine un enseignement dont il serait pour le moins impru- 1919, contient des dispositions prolectrices des 1ravailleurs  parti- 
deul de faire abstraction, au moment où il s'agit de la dépasser. Cipant au commerce inlerélat, parmi lesquehes figure, au méme 
LA mème expérience à eu lieu dans les pays étrangers. titre que les autres, la prescriplion d’un salaire minimum horaire, 
luns les débats auxquels a donné lieu la ‘présente proposition Ces salaire minimum n'est pas lié aux fluctuations du coût de la 
LL Len à élé fait état souvent, mais d'après des inforimalions vie. dk varie SHIVONT L'ancie poete ou éd re inf F'ERUrERIe : 
qui nos ont semblé incomplèles. ; - à l'origine il était fixé à 25 cents pour la prem ère année, à 
” ‘ pietc a+ : 30 cents à partir de la deuxième. I a élé porté à 40 cents à 
,“'\xrience étrangère doit elle aussi être relente et même a partir de Ja huitième, I a été porlé à 75 cents à partir du 
Prior elle s'applique aux mêmes problèmes posés au fond dans 23 janvier 190 
mes termes — el, en oulre, les répercussions de l'échelle Au pays de la libre entreprise, c'est dans le cadre de l'entreprise 
e faisant inévitablement sentir sur les prix de revient, que se confrontent les intérêts des travailleurs et ceux des patrons 
ivoir leur retentissement sur le champ de la concurrence et que s'élaborent les contrats qui gouvernent leur relations 
erhatiunale, collectives. 
ment l'échelle mobile est-elle pratiquée à l'Etranger ? _— La fixation des sa'aires consliine l'objet essentiel de ces conven- 
Fa aicun pays, à l'heure actcelle, il n'existe une réglementation tions. Les syndicals ouvriers mellent en œuvre, pour obtenir les 
#aue Hnposant une Variation automatique et intégrale du salaire taux les plus éevés possible, Toute Ja puissance de leur OTEane 
—iNetue d'un salaire minimum, comme dans notre proposition de sation. Is sent d'accord avec les employeurs pour écarter de leur 
k en fonction des variations du coût de la vie. discussion toute intervention gouvernementale. 
, Le seul exemple que l'on ait trouvé dans le passé est celui de la C'est donc à la suite d ACCOTGR RL CP: entre patrons 
li polonaise qui, en août 193, rendit l'échelle mobile obligatoire | € Syndicats ouvriers, qu'une clause d'échelle mobile à élé insérée 
: l rules les entreprises employant plis de quatre ouvriers, Celle LALEE gs om edge vers os + | ben nant tte 
{ lici » vai rénñralicati € ‘ j r à , » { JEU CHA 
AT Re à l'agriculture, achevait la généralisation du clause restaient exceptionne!s. Le « War Labour Board» en interdit 
Li rocédé alors le lus couran SAT iélosr las salal sans difficulté l'usage pendant la durée des hostilités, Depuis 1968, 
d'iurée toc plus courant, consistait à reviser les Salaires le problème a pris un nouvel sspect, Jusqu'alors les organisalions 
ra s ini es du coût de la vie, fournis par une commission syndicales ouvrières étaient traditionnellement opposées au sy<lème 
tonclionnant depuis 


mai 1920 auwrès de l'Office des stalis- 


a la revision se fit d'abord d'après l'indice du mois écoulé, 
er gr hausse S'accéléra avec une tele rapidité que la revision 
cala wi 2 ous les quinze jours, sans préjudice d'indemnilés inter- 
Rev I" dè vie chère pour combler les différences entre deux 


La chute de Ja monnaie ne fit que se précipiler et le pouvoir 


N. il Ldes salariés s'amenuiser, La loi cessa d'étre appliquée après 


j 
dut) 


‘ sat \ n au début de 1921 





d'échelle mobile, tandis que les emploveurs y élaient favoralfles 
parce qu'il jeur évitait des discussions fréquentes que les ouvriers 
préféraient. L'augmentalion sensible du coût de la vie et aussi, 


comme on va le 
une modification 


voir, la crainte du blocage des 
dans l'attituie des 


amencrent 
ouvrières, 


salaires 
organisations 


Les clauses de ce genre ne couvrent qu'un nombre proportion- 
neliement limité de træ#vailleurs par rapport à un effectif qui 
est au total d'environ 435 millions (agricullure non comprise); en 
juin 1%0 tout au plus un demi million, en mars 191, environ 
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Re +2 ee 
{tre millions, dont plus d'un million en vertu d'accords signés Une méthode analogue est employée dans les industries du ver. 
apr le 25 janvier 1991. la revision y est semestrielle en janvier et juillet, 
Ü Vue neportante restriction, qui cependant en a stimulé le déve- bans plusieurs industries {très nnportantes, on trouve des 
Jopper {, à él: ipportée en 4%1 à l'application des clauses Lités de vie chère: 
“li * mobile en vertu des règlements de l'Administralion de Dans la métallurgie, l'indemnité est identique, qu'il y ait 
Ja “tal ion éconmuique qui ont bloqué les salaires. à l'heure où travail aux pièces, Le taux qui varie chaque mox 
] nonut n° 6, du 27 février 4954, limite à 10 p. 100 l'augmen- y a lieu, par point excédant Je chiffre 44 de l'indice des X 
laiton de -alaire permise par raprort à la paye du 13 janvier 4%), détail, est abaisst pour les travailleurs de dix-huit à vingt-deux à 
Le ! nent ne $, du for pnars 1951, a autorisé jusqu'au % juin 191 ou de moins de dix-huit ans; : ° 
l'a \ dl d'échelle mobile en vigueur 1e 2 janvier Dans les vêtements imperm«éables, Ja majoralion, qui es 
4 l'aucimentation qui en résulte dépasse la limite de que pour tous les salariés, est calculée sur le taux de 
10 |! dou fix par le réglement ne 6, mais toutefois sans que salaires ; 
] depuis le 25 janvier 1941, puissent dépasser Dans la teinturerie du Midiand, l'indemuilé représente un : 
] (x) \ par le règlement no 6 centare des gains qui diflère suivant les échelons dans Jesu » 
| | lude à laquelle à été empruntée notre documen- situent les variations de l'indice des prix. À 
{ [ \i hrumer et Junes Mix, Monthly Labour Rerietw, En Belgique, un système d'échelle mobile amortie Tor 
Lai [PE nt 1 , dans les conventions qu'ils ont examinées avant la guerre, qui en amena l'interruption. 
ji 0 70 de \atation et d'apphcalion au salaire des Au lendemain de la libéralion, le gouvernement belge adop'a wre 
d | il | Vu politique sévère, 6e donnant pour but d'éviter l'effondrement 4 
| | ent sont de deux sort : monnaie, Entre autres mesures, il fixa les salaires à un niveau 
| ut facultalives, {une ou l'autre des partie 2nataires doute suftisant pour permettre aux ouvriers de retrouver ini 
de ion collective se réserve, en cours de contrat, de deman- ment le niveau de vie antérieur, mais choisi de manière à 
d 4 vacation sur la base des changements survenus qu'un pouvoir d'achat trop élevé ne devint un facteur de ha 
da lice du H de la vie, sans que l'imporlanre des ajus prix. Tout en nnposant des minima refalivement élevés, les posssss 
ei » Ù par äavari d'après La loi Tañ Hartley de publics opposaient leur velo à des augmentations de sala 
1:11 nolifiva [AN adressée au moins Soikante jours à jugeaient dangereuses. 
à : t obli En fait, jusqu'au milieu de 1920, le niveau des prix eu læigiju 
L aitré clanse l'ajustement est automalique où par a été relativement stable, l'indice des prix de détail ayant été compris 
Fra > PE SEMAINE AE DEEE 09 CRUE, GREC Se entre 5066 en janvier et 26 cn février 1990, après avoir pou ; 
‘va nt proporlionmnels aux changements notés dans l'indice qu'à 403 en septembre 1243 : 
di at de la vie ivant deux formules presque identiques; Îles La hausse des prix qu à débuté en juillet 1950 et que l'on crova 
sala it revisés à des intervalles de trois mois selon le taux devoir être temporaire, amena les ouvriers à réclamer d'abord une 
soil de 1 cent pour 1 point de variation de l'indice, soit de vigoureuse aclion gouvernementale ‘pour Ja baisse des prix, 
a ci pour 1,14 points. ‘ S L mème leinps qu'une allocation compensatrice qui, après des né 
L ques conventions intéressant environ 4160000 travailleurs, ciations laborieuses, fut fixée à 200 F par mois, 
soit in 6 p. 100 du charp d'application tota,, utilisant une Après l'échec de celte expérience, le Gouvernement, Comprenant 
fort 1 pourcentage, c'està-dire qu'une variation en pourcen- que le moment était venu d'admettre le principe du maintien d'un 
lage «dx ilaires est lite à une Variation en points de l'indice ou à certain pouvoir d'achat, prêta ses bons offices aux organisa! 
uue \ariabon en pourcentage de l'indice. professionnelles en vue de la conclusion de conventions qui int 
la aust de varialion en pourcentage, Ja même augmen- vinrent d'abord dans la sidérurgie et les constructions mélailiques 
tation « pourcentage est attribuée à tous les salaires, Le système avec des dispositions presque identiques, Elles furent suivies 
de l'ausimentabon uniforme en cents à l'heure donne une augimen- d'autres conventions dans l'industrie charbonnière, les cokeries, 
lation proportionnellement plus importante aux salariés les plus l'industrie chimique, les cimenteries, le bâtiment, 
Lu Les salaires sont mis de période en période, en regard d'un index, 
La référence à l'indice national des prix à la consommation est constilué d'après les movennes arithméliques des indices des tros 
prevue dans les neuf dixièmes des acconts, les autres utilisent des derniers mois — les deux derniers mois d'après un compromis con 
indi particuliers à certaines villes ou plus rarement à des indices senti par le Gouvernement en avril 4954. HIS varient en fanchon de 
d'Ela la différence entre cette moyenne arithmétique et l'indice de baw 


L'indice pris pour basé dans chaque convention collective est 
généralement ceur qui a été atteint au cours du mois de mise 
en \isueur de cet convention €e{ reste inchangé pendant la durée 


y Gest le contrat conclu Je 25 mai 19M8 par la General Motors, 
qui, couvrant plus de 223.000 ouvriers, a amorcé le mouvement 
de reprise des clauses d'échelle mobile. Il est du type des ajuste- 
ments trimestriels en cents, à raison de 1 cent pour chaque mouve- 
ment de l'indice égal à 1,14 points, Ce chiffre de 1,14 a été obtenu 
en d\isant je salaire moyen horaire de 1,50 dollars par l'indice des 
prix de détail qu 13 avril 19% (169,3, base 100 -1995-1939). 

Aucune Himilation n'est apportée à l'angmentation trimestrielle 
de sure horaire ; par contre, dans le sens de la baisse, une limita- 
tion a clé fixée à » cents (correspondant À l'indice 164,7) 

La convention de la General Motors, dans ses dispositions rela- 
Mises aux variations des salaires en fonction du coût de la vie a servi 
de molèle à beaucoup d'autres, Elle s'en distingue, depuis son 
renouvellement en rai 1950 pour une période de cinq ans — ce qui 
est une durée exceplionnelle par une clause prévorant une aug- 
menlalion de salaires en fonction de l'augmentation de la produeti- 
vite, Celle augmentation a Ten annuellement, La productivité prise en 
considération est la productivité nationale constatée au cours des 
cinquante dernières années, dont la moyenne annuelle d'accroisse- 
gnent ressort à 2,9 P. LLLEA 

Celle clause reflèle ja tendance de la politique syndicale qui, 
aux Flats- Unis, vise à obtenir d'abord des salaires élevés de l'entre- 
prise la plus rentable, puis s'efforce de les faire relever à un niveau 
Comparable dans les autres entreprises. Les ajustements de salaire 
au coût de la vie sont frac{ionnés dans le temps et dans l'espace 
pour éviler une répercussion brutale sur l'ensemble des prix. Ces 
deux directives sont conjuguées, afin d'aboutir à un relèvement 
réel du pouvoir d'achat, 

En Grande-Brelagne, c'est dans le cadre des industries, plutôt 
que, Comme aux Etats-Unis, dans l'intérienr des entreprises, que se 


son! eloppées les négociations collectives et les procédures de 
conti in volonlaires, en Matière de salaire, Œlles manifestent 
l'activité des Trade-Union. 

_Llat n'est intervenu que pour prêter une autorité légale à des 
Conseils professionnels, institués depuis 1907 pour la défense des 


travailleurs contre le sweating system et les salaires anormalement 
bas D'autre part, re sont les indices des prix de détail publiés chaque 
mois par le Ministry of Labour qui servent de base à l'application 
in principe de l'échelle mobile aux salaires. 

Les conventions énllectives, qui peuveut être soit nationales, soit 
végionales, soit locales, varient considérablement d'une industrie À 
une autre Pans celles qni contiennent des dispositions relatives à 
S'échelle mobile, les modalités sont elles-mêmes très diflérentes d'une 
cenvention à une autre. 

Dans le bâtiment, la revision se fait annuellement, conformément 
À un barème qui détermine des majorations horaires de salaires, 
établies en unités monétaires, correspondant à des tranches de 
variation de l'indice. 








du mois actuel. 

Ce système, bien qu'il soit le plus rapproché de l'échelle mobil 
type, n'a pas empêché les conflits de se produire en Belgique entr 
employeurs et salariés, 

En octobre 1951, un différend a éclaté au sujet même de l'appi 
cation de l'échelle mobile, La fédéralion des travailleurs belges 
reprochait au Gouvernement d'agir seulement sur les prix inlere 
nant dans l'indice des prix de détail: or, Iles prix de nombreux pre 
duits de nécessité courante, qui ne complent pas pour le caicul de 
cet indice, sont en hausse sensible, Aussi, les syndicats ont 
demandé à participer désormais à l'élaboration de l'indice son 
de base à l'échelle mobile des salaires. 

Au quilieu d'octobre, une campagne de revendications a te 
déclanchée, notamment dans la métallurgie, les mines, le bâtiment, 
dent les conventions collectives contiennent Ja clause d'echelk 
mobile; elles tendent à l'octroi de primes exceptionnelles, 

Au Luxembourg, depuis août 1921, les trailements des fonction 
naires, en vertu de dispositions légales, ont suivi l'évolution 0 
coût de la vie, tant en cas de* hausses que de baisses, on un 
système qui 6e rapproche de celui pratiqué en Belgique. L'arnor 
sement réside dans le choix de l'indice relatif à une période semes 
ielle. 

En Suisse, l'échelle mobile est actuellement prévue dans :ix Con 
ventions collectives nationales, intéressant chacune une 
particulière de l'industrie textile (rubans de coton, bas de con 
lilature de laine peignée, toile, tapis, draps et couvertures 

La revision automatique ne porte que sur une partie des 
1æs clauses prévoient qu'en cas de variation de l'indice de 5 po 
(chiffre porté à 10 dans l’une des conventions), on devra en ex 
miner le rajustement. 

Le chiffre de 5 points représente, étant donné que l'indice de rété- 
rence est actuellement au nivean de 480 à 200 {base 1929, un pour 
centage de l'ordre de 2,5 p. 108, 

Celle procédure de revision n'est soumise explicitement à aucune 
condition de date ou de périodicité, 

Enfin, l'échelle mobile peut fonctionner en principe dan 
de la baisse, mais certaines conventions fixent, dans ce 
conditions plus rigoureuses (7,5 points au lieu de 5). 

Au Canada, une minarilé de conventions collectives rom] 
clauses d'échelle mobile. Ainsi, pendant les six premiers 
1951, sur 972 conventions reçues par le ministère du travail 
93 (soit 17 p. 100) prévoyaient l'échelle mobile, Le nombre des 
vailleurs intéressés par Ces conventions représente un pourentist 
de l'ordre de 25 p. 100, Ce sont, en général, des conventions 1oCarrs 

I est généralement préva dans ces conventions que la revision 
a lieu tous les trois mois on tous les six mois, et que la chuse 
d'échelle mobile pourra jouer dans le sens de la haisse. “ 

Les modalités d'application de l'échelle mobile sont trs div +" 
En 1950, la clause la plus fréquente prévoyait une augimentition 
2 cents du salaire hebdomadaire pour un point de l'indire. 

En 19%51, les clauses les plus fréquentes étaient du type: 
de majoration du salaire heraire pour 1,3 point de l'indice. 
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our préciser la portée de ces clauses, il v a lieu d'observer que et à la diminution constante de la part du travail dans le revenu 
A ce du coût de la vie, base 100 en 1935-19, s'elevait en 1951 À national, 
“ chiffre de l'ordre de 180 Le salaire hebdomadaire moyen au Selon eux, la formule de l'é‘helle mobie présente d'ailleurs en 
diuada était de l'ordre de 50 dollars, Le salaire horaire moyen était elle-méème des avantages. 
de L'ordre de 113 cents. ; S Toutefois, partisans et adversaires sont d'accord pour en recon- 

En Finlande, à plusieurs reprises, des clauses d'échelle mobile, naitre les dangers, Mais les premiers estiment « tes risques ne 
i s dans les conventions collectives, se sont heurtées à des constituent pas une raison suffisante pour compenser les chanres 
t es de salaire de msullats positifs qu'iis attendent de l'écheile mobiles les es, 
os en novembre 1950, en présence du déve'oppement d'une au contraire, sont convaincus que les conséquent lables 
- e vague d'inflation, un décret vint suspendre l'application de l'application de l'échelle mobile sont un afsun péremploire 
di ses d'échelle mobile qui venaient à peine d'entrer en contre son adoption. . 

» ette suspension a ét£ maintenue par le décret du 21 jan- La d'scussion abondante, pour ne pas dire toutfae, à le a 
vier fu) donné lieu la proposition de loi se ramène ex nent! emble- 
| 1 4951, à ‘a demande du Gouvernement, les organisations t-il, à cette esquisse dant, à notre tour, nous proposons de suivre de 

? ours €t de salaires ont conelu une trève économique de schéma dans l'étude que nous avons à faire 
pe mois, Les parties décidaient d'ajourner toute revision de Que le but réel de la proposition de | — allant an de‘ mème 
; méme si le coût de la vie devait augmenter, et convenaient de son énoncé — soit bien de parvenir à un mn U du 
( ettre les conflits éventue's à l'arbitrage, nome, son auteur et ses défenseurs à l'A | fi e l'ont 

déclant avec une Insistance signiticalive 
ie : « Il faut employer la seu:e mélhode su de dirt 1 
B. — Indemnité de vie chère. Gouvernement et aussi au patronat les n ir qu i 
s'imposent et s'imposeront demain ] j er la 1 d 2 
{ t con‘evoir un autre mode d'adaplalion des salaires au écrit le rapporteur, M. Coutant 
ù vie: c'est l'indemnité de vie chère, On considère, Gans « Si nous demandons aujourd'hui l'échelle moh1! M, Teen 

’ e le salaire se compose de deux parties: un éément éco- hardt (A. N., 43 septembre 1991, Journal officiel, Yi. 7 ( pat 

i a rémunération du travail, et un élément social destiné à lactique, parce que nous avons la Con\ \ que, l'échelle mobile 
travailleur un niveau de vie décent, C'est ce deuxième existant, il faudra être plus sérieux qu'on nt \ dle \ 1- 
é ul qui varie en fonction du coût de la vie sous la forme salion de tous les moyens pouvant conlt pri 
F mnilé de vie chère, La convention, examinée plus haut, « 1 s'agit — c'est un moyen, ce nest } | l'obl'ger la 
‘ral Motors, est elle-même, dans une cerlaine meésute, Gouvernement à avoir 1es yeux fixés en perm ; 
le cette idée. des prix... 
ermark, depuis fin 1945, des clauses, comportant une inderm- « Ce que les travailleurs veulent, dira à son ! \f._ A I 3 
chère en oëre (monnaie nationale), Variant avec l'indice (A. N, 14 septembre 1954, F. 7487), c'est que | 

i la vie, on! été insérées dans plusieurs conventions Col- mmatisme de l'augmentation des \ilaire it 

Le taux de l'indemnité varie selon qu'il Ss'agit d'hommes prix, incile ceux qui profitent du décasage actuel de tro \ fois 
fernmes ou de jeunes travailleurs, La revision de l'in- à réfléchir avant d'augmenter les prix... » 

vie chère a Jieu le 1% mars et le fer éepltembre de Il y à eu à l'Astemblée national at l rem 04 

inde, en prenant en considération l'indice des prix de ceux qui ont volé la proposition de loi mine chez CCUX lunt 

i \ mois de janvier et de juiilet respectivement et à condition rejetée pour attribuer la responsaniité des ha i ntmuelles do 
qu e accuse une variation d'au moins 6 points. prix à la politique économique et financière 6 d Isivurs 

La Sucdke a fait l'expérience de l'échelle mobile sous Ja forme d'une années, accord remarquable surtout par otale « u des 
de vie chère entre 1939 et 1917, Au cours de l'automne griefs. 

{u10 n patronale suédoise et la confédération générale du tra- M. Coutant, dans son rapport, accuse « a stéritté 4 efforts 

ide se mirent d'accord pour établir une certaine relation tentés pour endiguer la marée montante de Finfa \ lexct fn 
i alaires et les modifications du coût de Ja vie, Les sa'aires de ceux accomplis au début de l'année 1917 par le £ouvernement de 
d élre rajustés d'après l'indice du coût de la vie de telle M. Léon Hum; l'absence de tentative sércus } | acpuis 
in certain supplément serait alloué si Je coût de la vie le retour à une éconemie dile Hbeérale 

quri { d'un certain nombre d'unités, Ce supplément était cal- Développant eelte idée à Ja tribune de l'Assemblée nal ile, 
cuile façon que la compensation al'ouée corresponde à peu près M. Coutant disait (Journal officiel, p. 7 
x | quarts de l'augmentation du coût de la vie. A partir de « Toutes les mesures prises pour redri | 
l'a ie 1912, les salaires et les prix furent en principe bloqués cesse aggravée n'ont été que des palliatifs au renleme nsuffi- 
CT Le blocage des salaires était intervenu à la suite d'ac- sant 
cards n ables entre jes patrons et les salariés, La condition du « L'action gouvernementale sur les prix, ne peut, er et. avoir 
ble des sa:aires élait cependant le maintien des dispositions sur de l'efficacité que dans le cadre d'une économie organisée, assurant 
lé «iments de vie chère d après l'évolution du coût de Ja vie une répartition rationnelle et contrôle de la produc{on à la co 

\i rs de Ja deuxième moilié de l’année 1912, les suppiéments sommation. Or, actuellement notre économie est orenlee de loute 
es étaient de 20,7 p. 100 et ils purent être maintenus au autre façon, 
in veau du fait que l'indice du coût de la vie se mmainlint sen- u Ce n'est plus l'Etat qui exerce la tutelle, ce sont les granles 
sil sans changement. anis s svndicales prafe nnélle 

\n nlemmps 1947, la relation entre les sa'aires et l'indice du "l'un “res * ti ge 1299 4 tiquait la faiblesse d 
fout de la vie disparut, le supplément de vie chère calculé d'après on cg B ve he snlsssiomnets es | æ teur dr 
" D dus été remplacé par un supplément de vie chère fire samiment organisés, « la démolition méthodiqu et svstéma idue de 

L'H a étendu au secteur privé un système qui était en place gt eg 28 age Bet pe pr à. ok nu D de PA 
Voir see fonctionnaires depuis 1945, En effet, un décret du 21 novern- jont l'Etat + | dits NU: dite eee | De RIé vost: - men 
Î 195 avait institué pour les fonctionnaires une indemnité de crédits .s + Lu pi Crrahoenitrgip décris 
ré de vie variant avec l'âge, le nombre de personnes de Ja LE nie into AR) roprel ! à 
{am à charge et le nombre de personnes habitant au domicile A Jose . vi Journal $ scee À D: > du ee - rires 
Û essé, Ces indemnités élaient soumises à des variations IL doit + + sql ho et " RACE FER] L É. I à ge. er 
trim rielles en rapport avec les augmentations ou les diminn- ANSE oi Du sé : GATE D ge 2 ve Me og pre npor 

à nû n J'alimontati “alenté P fi La A 4 1 QNCS par 16 JEU es pe D 
eg Lu re coût de l'alimentation calculé par l'institut tations et des exportations ». , 

Pe 1915, Ja rémunération des travailleurs de l'Industrie en Italie À l'opposé, M. Pierre André accusait (Journal officiel, p. T3S5) le 
$ visait en deux parties distinetes: une paye de base et une PR AMEN Pete que NONS vivons, | Bilal étant le maitre 
‘é de contingence mobile en relation avec les mouvements absolu des prix; fl dénonçait le déséquilibre budgélaire. 
dk lces provinciaux du coût de la vie. Ce système écrasait con- M. Maurice Violette (Journal officiel, A. N.. p. 739), proclarmait la 
id lement Ja hiérarchie. ë faillite du dirigisme: l'expérience Blum de 19357, invoquée en faveur 

P cmédier à cet inconvénient, un accord du 21 mars 41951 de la politique autoritaire, à abouti au bout de quelques semaines 
ia le système des indemnités de vie chère dans toute l'indus- à un échec, « 11 est d'ailleurs enfantin de d're qu'on à la possibilité, 
Ie priie, Cette Indemnité est fixée tous les deux mois en fonc- à l'heure actuelle, d'arrêter l'inflation ». Comment les prix pour- 
{W l'indice établi par une commission nationale parilaire avec ralent-ils tenir en résence de la multiplicati 'n du non b des bil- 
al éventuel par une commission technique de trois statisti- lets de banque? Pour stabiliser la monna'e, {1 faut d'abord une 
‘ L'indemnité, fixée en lires, variera suivant les catégories pro- réforme du budget. è É 
ficrnneles, l'âge des salariés, leur sexe et la région considérée, Ce sont les mêmes critiques qui sont présentées sous des formes 

différentes par M. Boisdé (Journal officiel, p. Tail et sui Adver- 

, saire du dirigisme, al relève que, pendant une période de douze mois 

\I LES IDEES INSPIRATRICES DE LA PROPOSITION DE LOI qui à précédé la’ guerre de Cône, il y-a à, stabilité; or, durant 
cette période, l'Etat n'est intervenu ni en ce qui concerne jes 

.N fconomie, notre législation elle-même étant engagées déjà prix, ni en ce qui concerne les salaires. Au contraire, quand on 
1" vuile de l'aaaptation des salaires aux prix, il ne s’agit pas a voulu, par voie d’autoriM, décréter la baisse, on en a eu l'illuston 
} Lonseil de la République d'en examiner à nouveau le prin- pendant quelques Jours, voire quelques semaines, Après celle opéras 
(pe 410on doit considérer comme définitivement acquis, mais de tion de la baisse de la Saint-Sylvestre, les prix ont remonté, l'opé- 
re her si, dans les circonstances présentes, il y a lieu de fre ration n’a pas eu de retentissement, » Poussant plus profondément 
ae la réglementation du taux des salaires par a loi un pas en sa critique de la fixation autoritaire des prix, \ Boisdé ajoutait: 
lntéo par l'adoption d'une formule d'adaptalon automatique et « Le prix que l'administration fixe, est quelquefois le prix du 

PART CS er marché, Le plus souvent Ii est supérieur ou inférieur... La plu- 
ue ui essentiel des auteurs de la proposition de loi doit d'abord part du temps, le prix est supérieur à celui dont les vendeurs se 
un, Le0se: dans leur esprit, l'échelle mobile des salaires n'est pas contenteraient. Parce qu'on a fixé les prix par voie d'autorité, il y 
6. 1 en soi, mais un procédé « tactique » afin d'imposer au a eu une aspiration vers la hausse et les prix ont monté par le fait 
qu nement et au patronat la réforme d'un régime économique de la fixation et du contrôle, Lorsque, par extraordinaire, on A 

















OUUL à J'amenuisement du pouvoir d'achat des travailleurs 








fixé autoritairement des prix que ne donnaient pas satisfaction, 
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quoi qu'on f le X pratiqué n'est pas le prix offic'el et l'on a 
fa l ]a 111 In » 

| of \ faisait état lui aussi du déséquilibre budgé- 
la er te d'inflation 

M, 1! Ü intro ul, par ailli dans le débat, l’idée de pro- 
luc! l doi clenue conne constituant un élément fon 
dut il «il ur rationnelle du probleme di salaires et des 
prix. 0 à retrouvera dans l'examen qu'on devra faire an moin 
sominarement de ln propo ion de Mine Poin:o4 Haptis, qui diffère, 
on l« de la pro] nn Courant, en ce que l'échelle mobile serait 
ba-de à la ft ir des prix el sur la production 

Du « de M. Abel Gardey (p. 461), on cilera (extuellement 
los pa ubstantiels qui suivent: 

a | ja est installé dans l'inflation, Qu'il s'agisse du secteur 
publie où du secteur prié, la nécessité de Tiniler les dépenses pour 
he | icoroitre la demande au delà des bornes que lui assigne 
l'état matériel d IA production, la nécessité d'éviter tout ce qui 
peut donner naissance à un processus inflationniste n'ont pas été 


« Fr dilé, Etat et particuliers se sont abandonnés aux illusions 
dé Ja fa là monvlaire 
« L'Elat pousse à l'inflation, moins par les avances de la Ranque 
de France puisque ces avances n'ont augmenté que de 14 milliards 
de francs entre le 2 décembre 1948 et le 6 septembre 1951 quo 
par sa pollique générale 
Sans se soucier, notamment, des facultés contributives, l'Etat 


de charges fNscales et parafiscales excessives, 

diverses catégories d'entreprises, publiques 
conne privéos ais surtout les entreprises publiques FOCOUTIr 
à des imajorations des prix, où, le cas échéant, à des facilités sup 
plémentures de crédit, au heu de déployer des efforts accrus de 
protuctivité, principalement par une iweilleure organisation du tra- 


vail. 


s Cuireprise 
« tt l'on voit Île 


Ccra-e li 


his, d'a LL 0 0 d'éé De. LU tr Le DL sde EN 
« Aujourd'hui, nous sommes aux prises avec tous las méfaits de 
l'inflation, I est inadmmssible de les accroitre encore de propos 


délibore 

« oc évident que la hausse des salaires entraine un alourdisse- 
ment des coûts de production et, par conséquent, des prix. 

« La mise en vigueur de l'échelle mobile sera certainement l'occa: 
Sieun d'une hausse nominale des salaires, Le mouvement s'entre- 
Uendra ninsi de lui-méine., 

Dès lors, il y aura, selon nous, un grave péril À laisser s'implan- 
fer dans notre économe, sans les plus sérieuses précautions, ie sys- 
tome de l'échelle moule, De proche en proche, en effet, il gagnerait 
tous les secteurs au premier rang le secteur public — et une 
foule de catégories de revenus comme l'annonce Drelement et de 
facon très précise M. le rapporteur lui-même. 

u l'incidence se porterait immédiatement l'incidence des 
finances publiques: {raitements, pensions, prestations sociales seraient 
affectées sans délai par le mouvement de hausse, 

“« En contrepartie, l'Etat ne percevrait des recettes supplémen- 
faires qu'avec un décalage dans le temps allant de quelques mois à 
l'année, suivant la nature des impôts, 


sur 


« Dans le secteur privé, en dépit de l'échelle mobile, il y aura 
toujours antérorité de la hausse des prix sur celle des salaires. Cha 
cun des doux éléments aura beau accélérer son allure, la distance 
qui les sépare restera la même. 

On précipitera l'inflation, on compromeltra les finances publl- 
ques, on dégradera la monnaie, sans profit pour ceux que la propo- 
silion entend protéger. » 


Sous 5 s''6' 617 @7"R Le ue: 


I est difficile de concevoir opposition plus grande dans les eri- 
lHiques de la politique qui à conduit à la situation dont les mesures 
provues dans la proposiion de loi doivent, dans la pensée de ses 
auteurs, ainener le ratressement, 

Ge ne sont pas seulement deux doctrines qui s'opposent dans un 
jugement crilique, mais deux programmes d'acion dont l'un, celui 
qui à été préconisé par les auteurs de la proposition socialiste, serait 
la condilion même de la réussite de ses mesures. 

On ne saurait contester ni la cohésion du système dont elles font 
partie, ni la franchise avec laquelle les auteurs de la proposilion 
de loi ont pris soin de déclarer avec insistance que l'échelle mobile 
ne peut roussir que dans la mesure où l'économie est organisée 
d'une façon rationnelle: « dans le cadre d'une économie organisée, 
assurant une organisation rationnelle et eontrôlée, de la production 
à la consommation » (Coutant, Journal officiel, À. N., p. 7336 et 
191), 

Ainsi la mesure proposée exige une option entre un dirigisme, 
défini très précisément dans la concision des formules qui viennent 
d'être citées, et un libéralisme qui ne saurait être bien évidemment 
le libéralisme doctrinal d'une époque révolue, mais un libéralisme 
évolué, adapté, le néo-libéralisme. 

Si voire rapporteur devait dégager les termes de cetle option, fl 
n'a pas à rappeler ici les argawments qui militent en faveur de 
l'une et de l'autre de ces tendances dont des parlementairs doivent 
être déjà très avertis, 

Mais il est dans l'ordre du travail préparaloire qui est la mission 
du rapporteur de réunir les éléments d'information d'ordre technique 
de nature à éclairer utilement le Conseil de la République, C'est à 
quoi tendent les mdications qui vont suivre et qui concernent le 
mécanisme el l'origine de l'inflation. 

L'étude qui vient d'en être très récemment publiée par l'institut 
nalional de la statistique et des études économiques sous le titre 
« La France et l'Inflalion » (dans Etudes et Conjonctures, mal-juin 
1951), œuvre de pure recherche scientifique, analyse l'extraordinaire 








développement de ce phénomène, qui à envahi l'économie 
poraine et « qui est devenu dans notre pays un mal perm 
aticignant un point lel que la référence normale est | 
Gagnss par celle accoulumance, les particuliers, les admini:t 
des affaires privées et des affaires publiques ont, conscieimn 
hon, adaplé leur comportement à cette trouble ambiance \ 
lement les structures économiques sont en cause, mais ou 
structurti mentale qui leur servent de upport », CCril M 
Gloson, dans sa préface à l'étude où nous avons puisé 

Quel est Le point de départ de ce désajustement à quoi se 
l'inflation ? 


Accroissciment <e la circulation monélaire en face d'une 


de biens disponibles invariable: c'est l'origine que les théories 

Uütalives de la monnaie continuent à assigner à l'inflation, Mi 

accroissement en est Tui-môme aussi 11 conséquence, 
L'endellement intérieur de l'Etat, le déséquilibre du con 


extérieur projeté sur le marché des changes, les besoins extr 
nares de la reconstruction, l'équipement pour la modernisal 
l'industrie, la nécessité de recourir à des importations étrange: 
discordance entre le niveau intérieur et le niveau extéri 


prix, la ronlagion des prix s'exercant de l’intérieur à l'extérieur 


méme, à l'intérieur, entre des marchandises qui paraissent 


uit 





io 


rion de cominun, mais qui s'alignent au relèvement du niveau géné. 


ral des prix. cel énoncé de faits et de phénomènes économiqu 
donne qu'une idée très approximative du processus 


inflationni 


ù 


daus lequel aux réalités présentes s'ajoute l'influence des prévisions, 


n 


prévisions de pénurie où de pléthore, suscepübles de modili 
désajus tement. 


l 


Le mécanisme se complique d'un facteur psychologique qui, 


on l'a vu chez nous, en 1926, peut suffire à stopper l'inflalion:; 
souvent, qu'il soit fait simplement de raidissement ou de x 


|! 


| 
iv 


1 


LR] 


à plus forte raison d'une déflance qui va parfois jusqu’à l'atfolement, 


il accentue !e trouble que les faits ont provoqué, 


L'étude de l'institut des statistiques résume cet 


ensern ble 


eu 


disant que « le mouvement d'inflation est une imbrication complexe 
ll est 


d'effets mécaniques, de comportements, de jeux monélaires » 
résenté comme étant un mouvement de conjoncture, au 


ième 


itre que les crises et non pas seulement comme un phonomène 


imonélaire, 


Nous n'avons à retenir, étant donné notre propos, que l'exlromae 


comptexité des phénomènes inflationnistes, 
Quelle que soit là place de la monnaie dans la succession 4 


eo 


LE 


phénomènes, on doit admettre qu'elle en est l'un des relais los 


Eius en vue 


La circulaire monétaire est caractérisée non seulement 


lation des moyens de payement, conformément à l'équation 
l'économiste américain ! 
La masse monétaire est formée par les métaux monétaires, 


par 
noinbre des unités monétaires, mais aussi par la vitesse de la circu 


ln 
[ 


ont 


rving Fisher à donné une formule celôbre, 
par la 


monnaie légale consistant dans los billets émis par les banques 
d'émission et aussi par la monnaie dite scripturale, constituée par 
les inscriptions de créances sur les livres d'établissements de crédit, 


Le montant des billets en circulation est l’une des 


manifestations 


les plus significatives de l'inflation, L'emploi de la monnaie seriplure 
est en cerlains cas imposé par la loi, par exemple la loi du 26 sop- 


termmbre 1918 aux collectivités publiques, pour économiser les 
de banque comme instrument de payement, Le gonflement 


de 


hill : 


monnaie scriplturale a une signifleation + dans la mesure 


elle correspond non à des dépôts, mais 
des entreprises pour faire face aux insuffisances de trésorerie, 
révélatour d'un état de gêne, qui peut être une des conséquer 
déséquilibre de l'inflation, mais aussi des prélèvements de la fl 
Le Bulletin mensuel de l'Institut national de Statistique, 
de juillet-seplembre 1950, contient, page 288 el suivantes, de 
malions de la masse monétaire, La monnaie seriplurale (ht 
figure pour un montant sensiblement égal à celui des bill 


banque. 


L'extrait ci<lessous du tableau final permet de mesurer quel 


été en dessous, de 1938 à 1949, le gonflement de la masse 
et le rythme de l'inflation (en mulliands) : 


des avances consenties 
L 5 


1 


v 


vis 
la 
il 

l 
à 

4 
LL: 
qu 


cri 
W 


Année 1938: masse monétaire nette, 209,5; indices de la masse 
monétaire 1948: 100, 8,3. 

Année 1939: masse monélaire nelle, 252,4; indices de la masse 
monétaire 1948: 100, 10,5, 

Année 1940: masse monétaire nette, 423,5; indice de la masse 
monétaire 1948: 100, 17,7. 

Année 1941: masse monétaire nette, 534,0; indices de la masse 
monétaire 1948: 100, 22,3 

Année 41942: masse inonétaire nette, G45,8; indices de la rnasst 
monétaire 1948: 100, 26,9 

Année 1943: masse monélaire nette, 800,7; indices de la masse 
monétaire 1948: 100, 93,4. 

Année 1944: masse monétaire nelle, 897,1; indices de la masse 
monétaire 19148: 100, 37,4. 

Aunée 1945: masse monétaire nette, 1.106,7; indices de la masse 
monétaire 41948: 100, 46,2 s 

Année 1946: masse monétaire nette, 1.495,95; indices de la masi 
monétaire 1948: 400, 99,9. | 

Année 1947: masse monétaire nette, 1.796,4; indices de la masst 
monétaire 1948: 100, 74,5, : 

Année 1948: masse monétaire nette, 2:997,5; indices de la mat 
monélaire 1948: 100, 100,0. : : 

Année 1949: masse monétaire nette, 29183; indices de !4 7m 
monétaire 1948: 100, 122,0, Cia: 

La hausse des prix n'est qu'une résultante du processus In ut 
niste. Peutelle Ctre jugulée par une intervention de FE Nr il 
intervenir et intervient en fait de beaucoup de manières u vent, 
y a même des prix qu'on appelle des prix « politiques ». notr be 

rations débordant Le une 


quer qu'ils sont décidés par des considt 
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conomique au sens Strict: si ce sont des prix en baisse, ce 
pas toujours par l'effet de Ja taxation et du contrôle, mas 
e à des subventions de l'Etat. 

: gone d'intervention réclamée par les auleurs de la propo- 
qui, dans leurs intentions, ne doit pas laisser attendre long 
es effets, est nécessairement l'intervention autoritaire cet 
dont la taxation et le contrôle sont les modalités princi- 
si forte que l’on suppose l'autorité de l'Etat et si risoureux 
A vens de contrainte à sa disposition, peut-on admettre qu'il 
Hectivement en son pouvoir de s'opposer, même sur un 
c relativement limité de points, au mouvement de haus<e 
isée, dont les auteurs de Ja proposition veulent écarter les 
-) ions sur le pouvoir d'achat des travailleurs ? EstLil pos- 


< e s'opposer efficacement, par une simple décision gouverne 
x à des hausses qui Sont un « mouvement de conjoncture », 
en quelque sorte mécaniquement par le jeu des forces 
en action dans le processus inflationniste, de résister à 
| hi monétaire dont les indices qui viennent d'être cités 

mesure ? 

| \ sérieusement penser que Ja mise en application .de 
F mobile, telle qu'elle est prévue dans la proposition de loi, 
va UT re sur J'Elat et sur le patronat l'impression de menaces 


auteurs de la proposition escomplent un effet tel que Etat 
it prendront sans délai les mesures susceptibles d'enrayer 


Cape loinso-Chapuis, auteur d'une proposition d'échelle mobile 
, {les prix et la production, n'a pas caché son scepticisme 
« oucte qu'aient été les gouvernements au pouvoir, quelle qu'ait 

( nne volonté des hommes qui faisaient partie de ces gou- 
\ nonts, force nous est bien de constater que l'action autori 
are sur des prix n'a pas donné grand'ehose et cela dans 16 moment 
{ le gouvernement se trouvait pourvu de movens pour agir, 

( \ pas aujourd'hui, » (Journal officiel, Assemblée nalionale, 


ompltes ont 616 à déplorer beaucoup plus souvent que 
tes à enregistrer, 
«Où ne commande à la nature qu'en lui obéissant, On ne mai 
éise Les prix qu'en respectant la loi de l'offre et de Ja demande, ce 


{ e veut pas dire en assistant passivement à son jeu, mais en 
ut ingéniousement sur l'offre et la demande pour les medifler 
de | manière qu'ensuite le mécanisme naturel Inianôme, s'exer 
un milieu préalablement transformé, donne naissance 
à ur ix admissible, A cette condition seulement peuvent être 
titres Les violations qui annihileraient l'effet des  prescriplions 
lé ou les réactions qui bouleverseraient les plans du réfor- 
Haut 
\ ccrivait dans un ouvrage posthume, qui est aussi le plus 
ri | Traité de la valeur et des prir, un des maitres les pus esti- 
me de l'enseignement de l'économie politique en France, M. Gad 


u, On n'a rien à ajouter à ce jugement si pondérée el si 
tort {motivé dans la modération de son expression 
t pas à dire, bien au contraire, que les responsables des 
alfa publiques ne doivent pas avoir les veux constamment fixés 
comme le veulent les auteurs de la proposition de loi, sur les mou 
de hausse des prix: c'est un baromètre monétaire dont les 
doivent d'autant plus être relenues dans la gestion 
Î re de l'Etat que c'est des finances publiques que provient 
le plus aprarent au développement inflabionniste par lap 
institut d'emission, Cet appel n'est d'ailleurs que le svmp- 
| désajustéemeat à quoi se ramène toujours Pinflationt il v a 


{ lement entre les recettes et les dépenses de PEtat, plus pro 
furw ent encore entre son train de vie et les ressourres que Je 
fl Ucapabie de fournir. 
lout en présentant l'introduction légale de l'échelle mobile comme 
ftant mesure de tactique en vue de PolbjecÜf qui vient d'être 
ex} et discuté, les auteurs et défenseurs de la proposition de loi 
ent copendant qu'elle constitue « du point d vue écono 


une mesure de rationalisation, une mesure qui est de nature 
ñ un très bon rendement économique et cela pour de mul 
unes TAISONS », 

M leenhardt (Journal ofJiciel, A. N., p. 73%) en à énoncé quatre: 
ensemble de l'industrie et du commerce se ressent de fa 
nn du pouvoir d'achat; le retard apporté à ajuster les salaires 
prix peut avoir un effet de €reinage sur la production; 

conflits provoqués par le retarni dans l'ajustement des 

font perdre un très grand nonibre de journées de travail: 
e perte serait évitée dans la mesure où il y aurait automalicité 
ins les ajustements; 
Celle automatisme vaudrait mieux que les batailles qui ont 
au soin de la eommission supérieure des conventions vcolles- 
Uves e[ entre cette commission ‘et le Gouvernement « S'il y avait 
dllomaticité, non seulement ces discussions publiques seraient 
dépourvues d'objet, mais encore il y aurait un très grand progrès 
Psychologique, car chacun penserait à travailler et l'on ne verrait 
plus dans le pays un grand nombre de producteurs exercer la réten- 

OÙ de leur production en attendant de savoir à quel nouveau prix 
Sera fixé le nouveau palier »; 

i Enfin, et c'est Ià que se concrétise l'idée de rationalisation, 

Peut « constater, à l'examen de toutes les hausses de salaires 
qui se sont sucotdé depuis la Libération que, si l'an avait institué 
beaucoup plus tôt d'échelle mobile des salaires, il est fort probable 
que nous n'aurions ras connu des hausses de salaires d'une telle 
amplitude ». 

Les quatre arguments ont une très réelle valeur, bien que, dans 
A di-cussion à l'Assemblée nationale, ils n'aient été présentés qu'à 
Utre secondaire, dans l'ombre du grand débat entre le dirigisme et 
le libéralisme dont la proposition de lai a été l'occasion. Hs justi- 
fent pleinement la proposition de doi si les faits, qui, en matière 
tconomique, sont la pierre de touche des raisonnerments les plus 
Solidement construits, ne viennent pas ks infirmer. 


” 


on 
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L'est ve que nous allons CsSa ver de vérilier, en exam nt cha n 
de ces argunmn 

10 L'i iment tirà de l'intérêt « ] ul | ‘le 
l'industrie et du comm e | ha 
ment au pouvoir d hat « Iravai ° l t 
Imordiale. No | $ 
KW] | iratri «| { io M 

En fait le Cormmerce de détui O st e une Fr! e à ventes 
{ l lève ts oc salairt à « { i { { 
| { ( \ { 4 h 
ut tra 

Mais | l que l'in ll et | Ü à 
leur ensermn r CuX4an « t 
maintenu ou rent 10 F1 ul à al l 
réllement pi Nialit qu à 1 l l'u t | 
être obtenus au prix d'u Re 4 ù 
d'autres secteurs Q ne pourra ti \ r \« 
mentés pour faire face aux augmentations d \ 

L'exporience de 1936 par incidence off prix, 
sur de choma ir l'économie £& Û \ 
balance comm alt déim l | l 
valable, elle ne peut être retenu ut 1 \ i 
ne Sefforce d'éviter les remous que } ut } nie 
en àäpplicalion, ce à quoi ont tendu les ois de 1936 el de 1 

Au surplus, le prenner arsument anplique au relève les 
salaires en général dont l'échelle mobile n'est qu'ur iodalité, 
Ge qui est en discu on, € est le relèvement automatiqu cu fonc 
lion des varalions des prix; 

29 el ge Le deuxième et le troisième at | ent, au 
contraire, des avantages qui Sont propres à lechelle mul | à 
l'automalieité mème de n fonchonnement 

L'économie des jours de grève, dt its q troublent Lino 
sphère necessmre au travail, nt dun pi | | 
l'employeur comme pour | ilur 

Les employeurs n'aiment pas les discussi ire, | to 
malicité ce Péchelle mob I 4 ‘ 
employeurs américains en furent partisans avant I ouvrit La 
fixabioun autoritaire. des salaire a elle méme présent les 
emplovenrs des facilités auxquel cri nl } 
œlle le dégage d'use rt poisädh te QUI € L report | 
publics. Quand, d'autre part, I relèvements dit il e 
contrepartie, sous un régime de prix l roi nent 
autorisé des prix, les emploveur ont nat \ A 
accotmoder, n'est mére pas Hp th (4 (| | ent 
la noslalgie de ce régime. H faut ri hhaitre fi \ i E 
conceplhion de 1 iaibre prix ire { 
du régime d'i \ libre «tu 
patronat. Ni ll il | | des 
auvantagt qui 1 it Just que | ris] ‘ 
sont la contreparti il le fa otment S 
l'éconwnie générale, Cette ob! t 
une Cconsfquen lointaine, ma non «| til t 
di Hiestiri de défet {] { 

I rest quel qu ti | 
} \ l'an à 4 
pPOUVORE et el { qui 1- 
inont precédt 

Ma qui « 

Hheli { V4 | | P 
contre | { flil | 

La nière est qi rt onflit } 

lalion de 1 \ (l A 0 
établi mont d | l 1 
(HN de est t l'ü] l | Vu} ‘ { t 
li dira { est la 1 ; 
pren le ouvI ti y fait le 4 
révehdieabt | iVt nil ‘ ] ‘ 
résultant dl | moi Ï he 
CRE pour 1 pri AL in} Î 

Le raiso ciment à à autant ] dl 
silion de loi que le salaire, auquel rail an] | mobile, 
m'est légalement Œqu un ala ti til Lo 1 fi 
reste entière à (] li ii 6 HANIAUIM;: 

10 Le qualriéme argument fait état di 
rait l'étalement, ralionu® par l'apphrat ) | L 
Dauss de salart qui, telles qu'elle ont « pi ont 
abouti définitivement à de n ltats éauival ! | t 
donné l'application ce Féchelle mobile pro! ‘ É | 
vénient que les hausses se sont produit par sect ; 
dont l'amplitude troublait l'économie et Facti 

Votre rapporteur s'est enquis près du minmistére du travail 1æ 
vériflcation des chiffres énon da es discussit MM. Cou- 
taut et Lecnhardt (fa septembre 4950, Journal officiel, débat irle 
meéntaires, Assemblée nallonale P 1011 el 7933 Il n'a ] part 
possible aux services de vérifier l'exactilude ces chiff | $ 
sur des pourcentages théoriques d'augmentation cu ire mini- 
mum garanti et qui devraient être rapprochés de aires effectifs, 
en tenant compte de la partie HNiérarchisée di aires, laquelle, 


depuis 4%47, n'a pas été mnajorce selon le méme pourcenlus 

D'ailleurs l'argumentation porte moins lorsque l'on constate qua 
les rythmes critiqués des hausses se situent, pour la plis forte, 
à la liquidation du régime d'occupation pour Ja plupart des autres, 
à une époque où les prolongements de l'économie de guerre et 
plus spécialement de la pénurie exigeaient des mesures de restric- 
Üons et de taxation des prix qui hoposaient corrélativement une 
réglementation autorilaire des salaires à prendre suivant la marche 
des événements, 

On retiendra des observations de MM  Coutant et Leenhardt 
l'intérêt qu'il y à à diluer dans le temps les ajustements de salaires 
De éviter les perturbations profondes qui résulleraient de hausses 
rusques ‘el amples. Mars cette réocoupalion ne doil pas êlre srpa- 
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dans toutes les expériences d'échelle 
mobile systématisée, la préoccupation d'éviler par ce trop fré- 
quéhtes modifications du taux de Salaire une instabilité dont les 
entreprises peuvent difficilement s'accommeoder dans leur exploita- 


rée de celle qui apparañt 


Uon. é 
"On retrouve à encore l'dée de la nécessité de tenir compte, 


dans le fonchonnement de l'échelle mobile, des impératifs de l'éco- 


momie générale qui vont reparaitre plus largement encore dans la 


suile du cel exposé. 
VU. LA PROPOSITION DE LOI 


Les eflets inflationnistes d'un salaire minimum devenu salaire pilote. 


On ranpelera une fois de plus, avant d'aborder l'examen de ce 
texte, q prucipe d'un ajustement du salaire au con de la vie 
hu pas en discussion, que Ta propos:'ton de loi elle-même ne porte 
que sur les modalités de cet ajustement et que Ce qui Sera en 
cause, dans la discussion qui va suivre, c'est l'aulomalicité et 

nest lé quelle hnpose, À 
de € ù 1 sa e, à ; préalable, de préciser quelle est, en droit, 
quelle à en fat, la porlée du texte que lon propose de modilier 

y introduisant l'échelle mobile 


dr une disposition | s 
. Ur ivre S du code du travail, tel qu'il résulle de la 
doi du A4 fevrier 1900, se Jhnile à imposition d'un saltre minHnumn 


rot lounel varanti. 


4 e patei e el concu comime élant un salaire de rpotection des 
sa ar | exposés à subir des condilions de rémunération 
alu 11 n rentre dans la po'ice du travail, à ce point 
que 1 ü}} il on est soumise au contrôle des inspecteurs du 
travail el des controteurs des lois sociales en agriculture et que les 
fufractions à pri rhllons sont panissables d'une amende de 
GO à #0) EF, G000 À 12009 en ras de récidive, frappant les 
œmploven qui pavent des salaires inférieurs au minimum prévu 
par l'arlele 31 x et qui sera appliqué autant de fois qu'il Ï aura 
de travail rémunérés dans des conditions illicites (art. M z b). 

Quelle est, par rapport à la masse salariake, la proportion des 
salaires relevant da salaire minimum ? 

Aucune ilislique officielle n'indique et ne permet de déter- 
mines celle proportion, qui varie suivant les régions et les indus- 
tres. Dans l'ensemble, elle est realivement faible. 

En fait, te salacre minimum garanti exerce sur les salaires effec- 
tifs une influence telle qu'il en est pratiquement Ja norme. 

L'enquéte sur l'activité économique menée par le ministère du 
tranail permel d'apprécier exactement celle influence par la com- 
paraison d veaux des salaires observés entre deux dates séparées 
par un redrement du salaire minimum. Ainsi les niveaux des 
salairi ua fee janvier 1991 et au fr juillet 1931 font apparaitre 
entre ces deux dales une hausse moyenne de 15 p., 19, l'indice 
(base 100 en janvier 1936) étant passé de 9954 à 407, Or, le m'nimum 
a dé reeé le 23 mars 1931 de 87 F à S7 F pour la région pari- 
sien | hausse de prix de 12 p. 100, Si on tient compte du 


fait que, au 23 mars, les salaires avatent déjà été augmentés depuis 
eut en déduire que le niveau général des salaires 


le fer jannier, on ] 
suit ft si blemout es variations du minimum interprofessionnel 
Fe Ll [RE 

La méme mélhole ne peut encore être anpliquée À la vérification 
des incidence le L'augmentation résultant de l'arrêté du 8 septem- 
bre 1951, Mais loutes les infoïmations directes concordent pour 
confirin que la répercussion sur le salaire effectif a été sensi- 
blement la méme que précédemment, si elle n'est pas encore 


comp'étement stablisce, cest que le relèvement du $S seplembre 191 
a direclement provoqué, entre employeurs et salariés, des conflits, à 
propos de Ja transposillon dans les contractuels de la 
majoration ‘égale du salaire minimum. 

Le salaire pinimiun interprofessionnel national est l'objet, dans 
son appicaton rgionale, d'abattements dits de zones qui furent 
établis pendant Ia pérode de réglementation des salaires, Depuis 
le relour à la liberté des saiaires, le Gouvernement n'intervenant 


salaires 


plus, out an moins en ce qui concerne les salaires privés, que 
pour La fixation du sa'aire minimum garanti, les réductions de zone 
n'ont plus légalement d'effet que sur celui-ci, Elles tendent de 
plus en plus à S'amenuiser, Dans le dernier état (décret du 
43 juin 1931), l'abattement maximum ne peut excéder 13,5. 


Les enquèles du ministère du travail, qui portent sur les écarts 
existants selon les zones entre les salaires réels, ont toujours cons- 
lensembie, les écarts rée!s sont plus grands que 
les écarts r'stementaires, L'abattement observé n'est d'ailleurs pas 
indentique pour toutes les calfgories professionnelles pour cer- 
taines, il est très réduit, 

L'amentuisement «es zones d'abattement traduit cependant une 
tendance à lunificalion des salaires, sur la base des plus élevés. Les 
zones avaient provoqué de très justes critiques par des erreurs 
criautes dans l'application de la réglementation: les abattements 
adinini-tralifs ne correspondent pas toujours à la réalité des diffé- 
rences dans le coût de la vie, sur lesquelles théoriquement ils doi- 
vent être résiés, Ces différences existent; elles déterminent un 
aménasement naturel du territoire; elles sont la base d'une décen- 
tralisation  industriele reconnue nécessaire, L'unification des 
salaires irait à Fencontre de celle décentralisation. Elle ne saurait 
d'ailleurs être durable, car des revendications ouvrières ne manque- 
raient pas de se produire dans les centres industriels où le coût de 
la vie est effectivement plus élevé, I n'en résulterait qu'un relè- 
vement général sur un nouveau palier, C'est pourquoi la suppres- 
sion des zones de salaires est dénoncée dans certains milieux régio- 
naux comme ayant un caractère inflationniste. cf. Brefagne indus- 
adnelle et commerciale, n° de septembre 1951). 

La réaiilé est que ce qui subsiste des zones de salaires est une 
séquelle de la fixalion aulorilaire des salaires. Elle devrait être tota- 








lement effacée, mais elle se trouve maintenue, malgné Je re, TA 
la liberté du salaire, par le trucheément d'un salaire minimum de 
caractère national et imterprofessionnel. 

Le salaire munimuom halional interprofessionnel garanti est dus 
en fait, à raison de ses incidences, un salaire pilote, “ 

Ainsi l'ajustement automatique et intégral de ce salaire aux var 
tions du coût de la vie se réperculera sur l'ensemble des res 
réels, 

C'est en tenant compte de cet état de fait Qu'il y a lieu d'anpre. 
cier Les conséqences des disposilions de la proposition de lo 

Aussi bien, dans les Jarzes débats qui ont eu lieu à lAsconts 
nalionale, ces dispositions ont-elles toujours élé envisagées 
devant étendre leur effet à l'ensemb'e des salaires effectif 

La proposition de M. Cagne et des membres du groupe 6m 
niste tendant à l'insertion parmi les cJauses obligatoires : À Cunven. 
tions prévues par la loi du {4 février 190, d'une clause portant rex 
sion "né salaires à chaque variation de 5 p. 100 du coût de à vs 
sans d'ailleurs que fût précisée dans quelle proportion celte jar! 
tion sera répercutée sur les salaires. I fut observé à juste titre pyr 
le rapporteur qu'une proposition ainsi conçue ne  Ss'appliquerait 
qu'aux salaires fixés par conventions collectives, 

Lo contre-projet dépo-é par M. Patinand et les membres du croune 
communiste, défendu par M, René Camphin (2e séance du là son 
tembre 4%1, Journal officiel, déb. park, p. 74691, disposait où Le 
traire expressément que « toute augimentation du montant du budyet. 
type égal où supérieur à 3 p. 100 sera immdiatement et intégrale 
ment répercutée sur l'ensemble des salaires, traitements, persons 
el retraites, ainsi que sur le taux des prestations familiales » La 
rapporteur reconnut dans le contre-projet une adaptation de la prono. 
sition retenue par la commission, mais dénonca dans 1e process 
de revision proposée: « une nouve'le manifestation de la démazogie 
partisane », 

L'entrainement de ensemble des salaires réels À Ja suile des 
ajustements du Salaire minimum aux Variations du coût de la vie 
dénature sans doute le caractère légal du salaire minimum, Il était 
prévisible, al met en mouvement la hiérarchie des salaires 

Cette transformation du salaire minimum, lextension de sa por. 
tée sont très certainement contraires à l'esprit de la loi du 11 février 
4990, Telle est l'opinion formellement exprimée dans le rapport qui 
a précéde le décret du 23 mars 4950 portant pour la première foi 
fixalion du salaire national minimum interprofessionnel, 

« La fixation du salaire minimum national interprofessionnel con. 
sidéré comme nynimum social dû à tout salarié qui apporte son tra 
vail À une entreprise ne peut avoir pour corséquence l'augimenta. 
tion automatique de ous les salariés, dans toutes les catégories pm. 
fessionneïles, dans toutes les branches d'industrie. Outre qu'on faus 
serait ainsi la pensée du législateur, on aboutirait alors À une auc 
mentation telle des charges des entreprises qu'elle entrainerait un 
mouvement inflationniste et que le sort des travailleurs non favori: 
sés, au lieu d'être amélioré, serail aggravé ». 

Celte généralisation des effets de l'application de l'échelle mobil 
donne toute son ampleur aux dangers qu'ont dû lui reconnaitre les 
auteurs mêmes de Ja proposition de loi. 

Massivement, sur tout le territoire et Indistinctement dans butes 
les professions, le même jour, les salaires seraient relevés dans la 

roportion fixée par un arrêté interministériel intervenant suivant 
a procédure qui sera examinée plus loin, 

On ne peut gas ne pas méconnaître qu'il résulterait fatilement 
de cette pression monolithique, s'exerçant dans tous les secteurs 
de l'économie nationale, un ébranlement dont l'ampleur doit ètre 
prise en considération. 

Nous voudrions ramasser {ei toutes les leçons de l'expérience 
qu'on a suivie dans les chapitres qui précèdent, en France ct 
l'étranger, dans les différentes formes qu'elle a pu revélir. Ces 
leçons sont d'une impressionnante concordance, depuis la débâcle 
monétaire des paxs de l'Europe centrale en 192%, en passant par le 
constatations consignées dans les sentences arbitrales de la période 
1936 193$ en France, jusqu'au fail le plus récent et le plus démons 
tratif: l'exemple des Etats-Unis. L'extension de l'échelle mobile 
dans les industries américaines est non seulement relativement 
récente, mais aussi limitée à une minorité; son application est tou 
jours mitigée. Or, elle vient, il y a quelques mois, d'être freinte 
par un blocage des salaires, 

Partout, ou bien l'application de l'échelle mobile a #14 suspendue 
et quelquefois brusquement arrêtée, ou bien elle a été amorlie d8 
diverses manières, le plus souvent par l'accord des intéress <, quek 
quefois par les pouvoirs publics, 

La proposition de Joi constituerait une fnnovation sans pré 
dent, Ce ne serait certes pas une raison suffisante pour l'exclure, 
l'échelle mobile, dans la formule propose, n'avait été délibérément 
écartée, à l'étranger, mais aussi en France, pour des raisons qué 
croyons-nous, ont conservé toute leur valeur. 

Déjà, en 1938, lors de la discussion du projet de loi sur la pri 
cédure de coneiliation et d'arbitrage, au Sénat (2%6 février 198, 
Journal officiel, Sénat, déb, parl, p. 303) M. Maulion fais 
éloquemment Ja démonstration des conséquences de l'échelle 
mobile, désastreuses pour le pragrès social lui-même, en des termes 
qui seraient encore aujourd'hui d'actualité, s'il ne falait, hélas ! 
affecter d'un coefficient de dégradation — et lequel ? — les chif. 
fres qu'il citait pour dénoncer déjà le péril de l'effondrement mont 
taire. « 

I souhaitait 


« une formule paf 


cependant ue fût trouvée 
n q ue nous 


laquelle nous pourrions concilier ce sentiment humain q 
avons fous vis-à-vis du monde du travail, avec la nécessité de Sr 
ver notre vie économique des dangers qui la menacent ». 

Cette référence donne une occasion de rappeler que la ll du 
4 mars 1938 fut l'heureux ahoutissement d'un effort de compréhen 
sion réciproque entre le Sénat et la Chambre des dépulés. N'est 
pas à souhaiter qu'un tel précédent se renouvelle ? 
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Lun cours de la discussion du projet devenu la loi du ft février 
| un sous-amendement de M. Gazier, M. Segelle, ministre 
| disait (4 janvier 1950, Journal officiel, déb. parl., A. N., 
L rait incomvevable qu'on ne tint aucun compte des réper 
de la fixation des salaires sur Ja vie économique du 





ment certain que ceux qui prétendraient défendre 
ouvricre en luissant défoncer toutes les barrières écono- 
laissant s'amenuiser le pouvoir d'achat du franc, en 
dans Ja voie de l'inflation et en bouleversant toute l'éco- 
pays, H'auraient pas défendu la classe ouvrière; ils 

nvore diminué son pouvoir d'achat. » 
y segellw prit la méime atllitude au Conseil de la République 
2s janvier #94, p. 9362) sur un amendement de M, Pri 


” M1. N, SE. E, sur l'inflation en France a silué, dans un 
ti plus haut, l'insertion des salaires dans le processus 
Les sauires, élément du prix de revient, s'y incorporent, accom- 
payés ( l'unpôt sur les salaires et des charges sociales dont on à 
Quuné Le detail d'après un tableau emprujilé à L'étude de Mlle bevaux, 

{ celte incidenre des Salaires S'ajoule, dans la composition du 
pe vent, d'incidence de la fiscalité directement assise sur les 
ji à rs de la discussion de la proposition de 4oi sur l'échelle 
mot l'Assemblée nationale (séance du 14 septembre 1951), 


\ Vevel ivraluait à 16 p. 100 le poids de la fiscalité sur le prix des 


[RES 


nrodu le consommateur. Ce chiffre parait repris d'une étude 
aile, 4990, par M. le ministre de l'industrie et du commerce, qui 
est done antérieure à l'augmentation générale des impôts et notarn- 
ment à deux augmentations de 0,30 p. 100 subies au cours des der- 
| pers mon par la axe à la production, M. Edgar Faure, ministre du 
| bulge!, dns une déclaration faite en avril 1951 donnait le chiffre de 
9 p. 0 qui, si l'on tient compte du jeu des taxes dites en cascade, 
apnrait actuellement comme un minimum pour les seuls impôts 
hit 
” des prix des produits-clés, directement placés sous le 
i ré l'Etat; acier, houile, électricité, est la preuve péremp- 
x tare que la répercussion du salaire sur les prix est inévitable. 


i le l'échelle mobile inlégra'e, ces majorations de prix, 


ln npris, seront incorpordes duns les salaires; cette 


incorpo- 
s raion les consoïdera, De nouveau, les salaires relevés s'incorpore- 
+ punt EUX nues dans les prix de revient, 
; est le ex ou plutôt la spirale aiernale, car lé mouvement de 
. I mpagne d'un mouvement ascensionnel 
: \ e hausse continue des prix anni hi lera, plus où moins 
% : inais sûrement, les effets du relève ment des saaires, 
2 | nont des salaires influera même sur le processus infla- 
/ autre manière, La quantilé de biens et de services 
d peut s'élever immédiatement et suffisamment pour 
18 { demande accrue par une auginentation des salaires 
à q iligné, sera généraie. L'équilibre sera réalisé par uno 
| x. Elle sera difficile à freiner, dans les agglomérations 
‘4 ou uinmment, en présence de l'augmentation apparente du 
là pouvoir « it que les détaillants seront naturellement portés à 
nt i n'est qu'un exemple du phénomène de contagion qui 
sul le processus inflationniste 
nl iceru d'unités monétaires nécessaires pour le paye- 
sh nl ures relevés nominalement entrera même d'une troi- 
\ s dans le mécanisme de l'inflation, L'accroissement du 
nombre « és monétaires affectées au payement des salaires 
1e entr \ un gonfllement de la masse monétaire, qui sera lui-mêmo 
[A l d'inflation. 
Le Si les auvmentations successives du salaire parviennent À pallier 
Cl pour les salariés, avec plus ou moins de retardement, les hausses 
le des prix, celle ci sera sans compensation pour la population non 
O8 ù pour tous ceux qui vivaient de l'épargne et qui ne peuvent 
IS: pus en vivre, La prolifération des économiquements faibles est un 
Lil elle! d et douloureux de l'inflation, un effet indireet de toutes 
ent les qui concourent au processus inflalionniste. Le coût de 
Loge laide aux économiquement faibles pris dans le sens le plns général, 
nee (} U à la charge des organismes de sécurité sociale où qu'il 
Meombe à l'Etat, sera augmenté, 
due les collectivités publiques seront elles-mêmes entraînées par les 
k. “ rations de la spirale, Etes devront aligner les traitements de leurs 
ur Mehounares sur les salaires privés; si elles tardent à le faire, 
" îles exposeront le fonctionnement des services publics à des inter- 
+ PUPUONs, qui Re sont plus simplement une éventualité théorique, 
P, Mas auxquelles peuvent se prun bn acculés des fonctionnaires que, 
nent Le par la nature même de leur fonction, on eût pu crotre réfractaires 
qu telle forme d'action. Les collectivités, consommatrires dans les 


Fies publics de produits achetés à 


devront 
Nregis'rer des hausses de prix. 
de tes dépe nses 


augmentation 
fonctionnaires, des 


l'industrie privée, 
De trois manières: 


d'assistance, des traitements des 


sal IX des marchés, les conseils généraux ont pu mesurer, au cours 
nelle ee r récente session budgétaire, les conséquences pour les budgets 
"mes Burirs de celle inflation. Qu'en serait-il pour le budget de l'Etat ? 
ss | MS Colec{ivilés récupéreront sur les contribuables les charges 
chif Pintières qui leur incombent, La compensation de la hausse des 
on \se fera même, au moins pour partie, automatiquement par une 
pement \ du produit des taxes assises sur Îles ie Mais, en 
paf sn, forme ou sous une autre, le contribuable payera. 
nous ï | L, c'est lui qui supportera définitivement la charge. 
sat la récupère dans ses propres prix de vente, car ln 
à réduit pas au circuit salaire-prix: elle projelte des 
dt ferment des falscenaux. 
ner qui n'est qu'un aspect très partiel de ce tourbillon 
estil me de l'inflation, pas complet, 


de 1938 


n'est rene 
1929, ont eu à relever « cas d'impossibinité 
se où même une branche d'industrie de supporter, 


es 
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hôotamiment sur le champ de la ( ) 
accrue des salaire el de \ i 
ouvriers eUX-MÈmM ‘ N 
d'u ha Le Pt t 1j t l { 

Sauus d s 0 s dt l ; | s 
l'ajusterme des prix à des param ex\prx 
due pralique der t iiile 

QN lle 15 | X ( 
lan! | 5 * l ‘ nl t 
prui . ut 1 t 1 { 1 
monnaie cirangere 0 féchi de leur r i 
d'éch mobie, | eo \ | 
de Paris, 3 juillet 1951, Gazette i | ont foi \ à 
Toulemon. L'évolulti de Ja ji en ù 
mobile (Gazelte du l'alus du 11 septembre 1031 

Sans doule encore est-il des rey nine lt 
@&l cominerclatux ontrepartie, il € di i 
tendent à s'adapter | à l'évolution des pri x, 

Le ns mnt de l'adaplalion de na iu coût de ta 
ceile part larité que le salaire, € ment « rIX 4 e-{ 
directe — Arat + totaleiner t engagé da a ‘ | vt 
on ne le répétera jamais trop, ce n'est pas le pri pe di \ einen 
des salaires au coût de la vie, qui est en 4 gt ce son! leg 
imodalités de cet ajustement, son automaticité, \ int \ et 


très particulièrement la généralisation, la simullanéité dans le 


' . 
de l'ajustement qui résullerait de l'application de l'écheile mails 
au salaire minimum national interprofessionnel, devenu le aluire 
pilote pour l'ensemble des salaires dans toutes les prote et 
sur loul le territoire 

Cette généralisation projettera ses effets mème « del du t 
salaire-prix. 

On a pu en faire la constatation au cours mème de la « A 
à l'Assemblée nationale de la proposition de loi, | e dép 
dements tendant à l'application de l'échelle mobile aux p \ 
voles. 

On ne peut refuser à ces amendements une certaine Jog es 
prix industriels qui influent sur le coût de la vie $ 
dans les prix agricoles et ceux-ci contiennent la rén du 
travail d'un artisanat paysan qui vit du travail de Ta te il 
la condition économ lue et ociale est « Hoparabhit l { 
riés de l'industrie 

L'Assembh'ée rationa!e, &i elle a reiel4 li HUIT lem { tifs 
à la revalorisation des prix agricoles, a relten our en fair ta 
d'un article nouveau, un amenden t nré-e et 
qui prévoit la répercu n inléyt 
tuée t ire f r! lHICI n itt ‘ 

à 5 p. 100 du montant du budg ë hr \ w | 

cipe admis exigerait, tout au m Pour € 

adap'alion de la revision à fa pèriodionté d \ ul 
tout autre que li pe lici ( 

On ne s'auttardern ] " \ t 
Coutan! t d | 1 
de la ju il ‘ t 
au delà de { [ (| { i I 
1951, portant m ‘ 

L ar e aid \ \ 

à vol nol (l ® vil eur 
troduction dans I | le 
d'une échelle mobile, basé: ir le ‘ 
aux salaires, ouvrirait dar les 

reposent tous nos contra! 

La hausse généralisée des prix, c'est la dévradalion d | 1h fV- 
naie, La légalisation 4 <chelle mi e strict 
chose que la rerognaissance par la elle-mên e la { 
la monnaie, Quel en rait l'effet paye? "iq 

Quel crédit pourraient trouver en Fra ls € 
lancés pour le financement de grands services nationaux i en 
francs et non indexés ? 

A quand les tarifs de chemin de fer Indexés pour les à tof 
aux variations des traitements du personne! de la Sociélé 7 119 
des chemins de fer francais, eux-mômes alignés aux sala d t- 
dustrie privée dans le sillage du salaire national minimum interpros 


fessionnel garanti? Etc 


VIII. — LA DISCUSSION DU TEXTE DE LA PROPOSITION DE LOI 


Le mécanisme proposé pour l'application de l'échelle mobile. 


Les obeervations vont ître 


entées ei de<son STE 


qui pré lAPphO Tes 
tent à la prorédure de l'étabiissement du salaire ioininun nalronal 
interprafessionnel garanti auquel doit être appliquée lechelle mobie 





ot à la constatation des modifications qui doivent y êlre appliquées 
du fait de l'incidence de l'échelle mobile 

La notion du salaire minimum n'est pas modillée, elle re-le ce 
qu'elle était déjà dans la loi du 11 février 1950, — ne se confondant 
as avec Île salaire vilal, comme M. Moisan, rapporteur ge ci CÀ 
la gs dans une interruption, — sans détermination bien pré- 
cise: c'est, bt-on dans le rapport qui précède le décret du 2% août 
1950 par lequel il à été fixé pour \a première fais: « le mn HU 
social dû à tout salarié qui apporte son travail dans une « ê= 
prise ». 

Si aucune obicction n'est à fairc ntre cette « | en 
vst didéremment des points suivant 

1 La proposition de loi garde encore la 1 1 Î , 
« dont le montant constlilue le salaire minh lu | | 
garanti ». 

Cette notion à donné lieu à d'abon I l 
tique la plus forte ful probablement ceile qui fut faite par M 
Bidault, alors président du conseil, au cours de la di 
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Ja loi du 11 février 1950 — {à l'Assemblée nationale) (Journal o/fi- 
ciel, Débats perlementaires, 3 janvier 1959, p. 1919). H n'en fut 
guère lenu compte, 

Au Conseil de la République, un oraleur a noté combien serait 
ulilés, si diverses sur le icrriloire, ce budget conçu 
lous les Français, Dour ceux du Nord et pour ceux 

crait même pas le budget d'un Français moyen 
lrançais abstrait purement hypothétique et inexis- 


éloigné «des re 
jidenti jure 
du Midi, qu ( 
hais celui à ui 
és auxquelles a donné lieu l'établissement du budget- 
mfaission des conventions collectives ten _. à démon- 
les objections qu'il avait rencontrées devant fes semblées 
Pus sans fondement, En fait, oucun projet de ue type 
une majorité à la commission supérieure des Con- 
: elle à dû remeltre au Gouvernement l'ensemble 
. rapports et documen’s annexes pour que, d'après 
lixe, dans le plus bref délai, le salaire mini- 
un . C'était à la séance du 27 juillet 1990: la sixième séance 
plérièt | nninis<ion, Des sous-commissions, chargées de 
l'étude ' rte alimentaire, j'autre de la partie non ali- 
meutaire du budget-vpe, en avaient tenu elles-mêmes, la première 
nc, | onde douze, La commission à tenu deux séances plé- 
hitr: . 
La ture 4 verbaux est des plus instructives., On peut 
dire cependant qui iles les questions, tous Ls aspects du pro- 
bléeme, toutes | interprétations, toutes les tendances auxquels le 
ibipe a donné lien en commission étaient prévisibles e{ mème 
émet prévus; elles l'avaient é1é dans un arlice anonyme 
remarquable précision qui les passe tous en revue, depuis 
de Ja thermochifmie, en issant par Ja conceplion 
oppose du budget individuel et du budget familial, jusqu'à la 
nobion évouitive du besoin, L'auteur constatait que les notions 
en rause n sont pas claires et que cs procédés utilisés pour cCons- 
truite Le budget Lspe ne revêtent que rarement une valeur objec- 
tive, « Îl ne parait pas, en lout Cas, — c'élait la conclusion de 
l'auteur, — pouvoir remplacer avant OREIcIRpe celui des indices 
ordinit des prix et du coût de Ja vie. ; : . 
On ne imple pas le nombre des bud, gets tvpes qui ont été mis 
en avan’. Is n° évincé les indices de l'institut de slalis- 
tiques, auprès desquels il fant placer celui de la commission Délé- 
pine dont cn plus haut la valeur. 
l'un de ces indices, choisir 
justement dit (Journal officiel, 
que, peu importe ce qu'il est, 
istrer les variations du coût de la vie? N'est-ce 
e eue l'on reche”che surtout ? 
it d'éviter les dseussions, qui n'ont pas abouti 
au sein de la commission des conventions collec- 
ee que ce qu'il y avait à faire élait, comme l'a 
Sauvvy, « un travail d'expert » et que la commis- 
conventions colleclives est composée principa- 


lolitiets 


l'étalon, dont 
Débats parle- 


pourvu qu'il 


remarquer M 
Uperenre qaes 


ni d'inifresse 


ler: . 
La proposition de loi innove seulement, 8 la sumière de l'expé- 
rience, co ce Que, en cas de non accomplissement par la commis- 
sion de <on mandat dans le délai de deux mois, le ministre du 
travail, retenant les points d'accord de ja commission et tranchant 
les poinl n litige, arrôteraient la composition du budget-type. 
Ho onest pas indiqué quelles condihons sont nécessaires pour que, 
sur un pont, l'accord Soil considéré comme réalisé, 

le chifrage du budget{vpe en confie à lIN.S.E.E., qui 
consuller ne sous-commission de la commission suptrwure, 

20 L’ nile est constituée par la jonction d'un budget- 
tvpe qui dermei changé et des variations du prix des différents 
arlicies figurant duns ce budget. 

Pour qu'il y aël réellement échelle mobiie, il est nécessaire 
que Lun des deux éléments dont la jonction la conslitue soit per- 
manent landis que l’autre est variable, 

Le budgeltvpe ne peut être l'élément permanent de l'échelle 
mobile que si sa composition n'est pas mod fée au cours de l'appli- 
calion de l'échele mobile qui repose sur lui. Or, l'un des alinéas 
de la proposition de loi dispose que la commission supérieure des 
conventions collectives et chargée de procéder annuellement À une 
révis'on de Ja composition du budget-{Ype pour l'adapter à l'accrois- 
sement de ‘2 produclion et permettre l'extension de la consomma- 
ion 


L'échelle mobile, en présence laquelle on se frouve, ne serait 
done valabie que pour une année puisque la composition du budget- 
ivpe, qui on est l'élément permanent, pourra être remise en dis- 
cussion cheoue année, Or, l'échelle mobile n'a de valeur réelle 
qu'autant qu'elle peut être un in<trument durable de règlement, 
puiqu'elle n'a d'autre raison d'être que d'éviter, en période d'ins- 
labililé, les discussions auxqrellcs pourraient donner lieu les chan- 
gemsnts SUrvenus, 

On aperçoit mal, comment dans une période aussi courte qu'une 
année, l'accroissement de la production pourrait introduire dans 
le choix sr À arlicles rentrant dans la composition d'un pudget-type 
de tiles difications | hrs puissent avoir une répercussion 
notable st son racntant, Pour que l'accroissement de la te tion, 
c'est-à-dire de la quantité où de la qualité de biens mis à la dis: 
osilion d'un buüdgeltype, fl faut que l'usage de ces biens ait eu 
ie temps de devenir un besoin assez couramment répandu pour que 
sa salisfaction fasce partie du « minimum social » 

Cell précarité dont serai! entaché le net! 2 doit d'autant 
plus retenir l'aïtenution que, l'expérience l'a prouvé, la composition 
du budget ahond£rait en sujet de discussion ; 

(1) Les ! AVANX de la commission cupérienre des ronver ntions col- 
lectives sur le budget{ype sont analysés dans 14 Revue française 
du travail, nurtro de septembre-oclobre 1990, 


devra 
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30 Le salaire minimum garanti, avant été modifié 
quence des modifications du budget-1\pe prendra effel 
de l'expiration de la période de reférence, 

La durée de celle rétroactivilé est illimitée dans le * 
l'Assemblée nationale; elle se prolongera de tout le (ermp, 
saire aux discussions qui peuvent elles-mêmes être lon, 
sun de la conmnission des conventions collectives, Aussi 
position risqueraitelle d'entrainer de réelles difficultés 
entreprises, Soit ies rapports de celles-ci avec [eur à 
soit méme dans les règlements à cflectuer avec des ou 
peuveat ne plus ètre au service de lentreprise quand 
devrait avoir lieu, enfin même dans leur fonclionneme nt fin 

File est 1 nalure à aggraver les conséquences, énum 
haut, de l'appliva'ion de l'échelle mobile, 

Les deux "abs civelions qui vont suivre 
Qui p'écédent, parce que Jes questions 
l'objet de la proposition de loi, 

Elles portent sur les points qui apportent à la loi du f1f 
la modilication la plus profonde, 

A. — Le Gouvernement, si la propôsilion de loi était 
dans le texte transmis par l’Assemblée nationale, serait des 
pouvoirs que Ja loi de 15i lui confère en ce qui concern: 
dion du saiaire minimum garanti, Celle-ci, d'après Je 4 
alinéa de l'article 31 x actuel, doit être fixée par un di 
en conseil tinisires « comple tenu de l'avis motn 
commission conventions, collectives el es conditions 
ques générales ». 

bans Le texte 
rûle des minis 





dans 


sont détachées de 
soulevées domi 


des 


dont le Conseil de la République a été 
tres des affaires économiques et du travail 
{erait à « fuire connaitre » par un arrêté conjoint « le 
salaire minimum interprofessonnel garanti résuMant de 
fication du mortant du budgci-{vpe ». 

bars touio la mesure où l'établissement d'un budge! 
son chiffrage comportent une appréciation, la commission 
ventions collectives a une auforité absolue. Le Gouvernement 
quaiité que pour trancher les désaccords existants au & 
Commission, 

En décidant de la composition du brdget-type et de son « 
la commission conventions collectives décide du m 
salaire minimum, ce montant constituant, aux termes mom 
premier alinéa de l'article 91 7, le salairé minimum garanti 

Le Gouvernement avec force conire ce dessa 


des 


£TA 
s'épre 


{ 


des pouvoirs que ses prédécesseurs de 1990 avaient considérés 60 


esentiels et dont le Gouvernement actuel réclame le maint 
ses mains pour deux raisons principales : 

a) Il est de nécessité absolue, pour éviter à l'économie na! 
de graves pertcrhations, que des relèvements de salaires s'ét 
comme cela serait dans le mécanisme de la loi, à tous les sect 
l'économie, restent sous Ja maitrise du Gouvernement, 

La réserve des « conditions économiques générales » est 
de sauvegarde que le Gouvernement lient À conserver à 
silion, ant que la situation économique sera telle, dans le } 
en dehors du pays, qu'elle ne peut être abandonnée au libre | 
forces économiques, 

Le Gouvernement français la réclame 
gie que, partout à l'étranger, elle existe, 
autre, la plus absolue étant le blocage des 
sieurs pars, notamment aux Etats-Unis; 

b) Le Gouvernement eslime qu'il serait porté atteinte au 
galives du pouvoir exécutif si une décision, susceptible d'et 
de telles conséquences, élait laissée aux mains d'organismes 
ponsables, 
les droits de contrôle qu'il possède sur les actes du Gouverne 

De tels pouvoirs ne peuvent être délégués à des 


avec d'autant plu: 
sous une forme où 
salaires pratiqué à 


re rentrent pas dans l'organisation constitulionnelle de l'Etat, 


tr 


La matière est d'ordre publie, puisque les décisions à pret 
munies de sanetions pénales, 


tu 


1 
p { 


Organi-nes 


nale 
lant 
' 


1rs5 de 


lUse 
ISO 
Lvs et 


1 fé 
1 UCy 


sur lesquels le Parlement lui-même ne pourrait exercer 


jil 
ont 


Il 


B. — S'il est à craindre que l'échelle mobile telle qu'elle e à pré 


dans la Propos silion de lai produis e les effets qui ont été déc 
parce que la fixation du salaire minimum légal est répercuté 
semble des salaires, 

On à dit plus haut que cette ré percussion était prévisible 

La question de - revision des salaires en conséquence des 
tions du coût de la vie se posait, on le sait, en 1496-1938 el 
avant. Une procédure destinée à résoudre celle question ét 
vue dans les conventions collectives ou, à défaut, 
par la loi du 4 mars 1938. 

La loi du 11 février 1950 rélablissant les conventions coll 
a bien inséré parmi les clauses facultatives des conventions 
nales un 7° ainsi conçu: 

« 7° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant le:q 
seront ou pourraient êlre réglés les conflits collectifs de 
susceplibles de survenir entre les employeurs et les travail: 
par la convention... », 

gr il peut existér et Il existe des conventions collecli 


a été orgal 


Iles 


travail 


ne contiennent pas cette clause, Elle figure encore moins dins | 


nombreux accords qui, sans avoir été conclus dans la forme 
des conventions collectives, portent sur les salaires, 
ee a été ainsi amené À étendre à l'ensemble des 
de la fixation des salaires minima. 
Cette extension a eu une double conséquence : 
1° Renforcement des conséquences inflationnistes, de 
aultomalique et intégrale du salaire minimum légal; - 
20 Déran: zement introduit dans le fonctionnement des dis, 


salariés li 


contractuellement prévues en cas de variation du coût de la vie. 


La liberté rétablie par la Joi du 11 février 1950 a permis notaim 


l'adoption d'une clause d'échelle mobile applicable aux salt 
grale ou mitigée, sous les conditions de périodicité et sur 


, 


rt 
} 
0 


met nt 
inté- 


s à pases 














ment 
inté- 
bases 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








CONSEIL DE LA REPLBLIQUE 925 





mie A + * A 
“i ont reçu l'accord des parties, Ces bases peuvent être autres 
he le coût de la vie; rien n'empêche par exempie de faire intervenir 


ja production. d æ Fr HALL 

] parties contractantes sont libres de se référer aux indices 
qui ont leur préférence, Ces préférences se sont souvent portées quand 
| « parties ont pu avoir de tels indices à leur disposition, Sur ceux 
cultent de budgets dont l'évolution se fail sous leurs eux. on 


1 rx e_ : n 
>. ne un exemple caractéristique dans l'une des rares conven- 


‘ À Lectives, actuellement en viqueur, qui contiennent une claise 
d'i # mobile avec revision intégrale et automatique; celle conven- 
ti «té conelue dans une industrie remarquable par le fait de sa 
cil Houn totale dans une segle et même localité, I s'asit de Ha 
co on du cuir de Mazamet qui se réfère à un budzet local de 
consommation familiale, 


positions contractueles, nofamment Ta périodicité contra 
à ’ révisions, peuvent ne pas concorler, en fait ne concor- 
x le rarement, pour he pas dire jamais, uvee les dates et 


: de revision du salaire minimum légal. 

» sulle des friclions d'autant plus regrellahes qu'elles 
’ nettent des arcords dans lesquels on doit vor le mzune 
: relations encre emploxeurs et salar és, 

LA lion de loi, si elle élail adopiée, non seulement ne 
ri pas à ce défaut de cohésion, mnais au contraire, ele 
del] a le consolider, Elle légaliserat en etfel expres-ément 
d'ovle des effets de Ja fikabon du salaire minimum Kat. 

[1 \ de Ja proposilion de Hoi preserit au ministre du travail 
de pro r la revision des comimis-ions prévues aux arlicles 91 / 
et Al du ivre Her du code du travail, Ces commissions sont 
qualifié ‘ar la conclusion de conventions colieetives, la premiere 
sur de nationale, la seconde sur le plan régional. 

Jam in de ces comimnissions ne pourrait avoir pour objet que 
Jannheaton des varations du saaire minimum légal à lensemb'e 
des ‘ 

 smlie qu'au contraire il serait beaucoup pus conforme à 
lesont de la loi du {1 février 1930 et plus généralement méme à 
lesonit veritable dun droit social de niparer la lacune de celle Joi en 
péri Laux accords contractueis de garder tous leurs effets sans 
avoir à subr l'incidence de la fixation d'un salaire minimum légal. 


Le droit des conventions collectives doit l'emporter sur des di<po- 
gilons legues qui pr'aliquement n'ont pas à intervenir qu'a défaut 
de convenlions, 


Cette interprétation trouve une base dans les fextes re'alfs aux 
sa is pénales, En effet, dl'arlicie 31 bb prévoit dans des alinéas 
disiin les infractions aux dispositions de conventions collectives 


relatives au Salaire (premier alin<a) et les infractions au salaire 
winumum (deuxième alinéa), 

Gest seulement à défaut de dispositions contractueïtes reliant les 
galaires à l'évolution du coût de ja vie que sarlicie St x devrait 


Un Lexle, devrait être inséré dans la pnropasil'on de loi pour 
aimer ceile autonome des conventions colectives prf\ue aux 
arhcles M et suivants du livre Ier du code du fravail, qu'il v aurait 
gantases à étendre expressément aux accords coflectfs d'établisse- 
ments (art. Af n) et à tons accords de salaires prévus par l'article ?1 
de la loi du {1 février 1950 

L'oaurut ce premier effet de contribuer à di'uer dans l'espace 
les ajistements des salaires pour limiter les perturbations profondes 
moullint de hausses générales et sensibles des salaires, 

Au lendemain même de la sfance où la cominission dn travail 
da Conseil de la République avait entendu son rapporteur Jui pré- 
senler, à litre d'avant-rapport, l'exposé qui pee le, le Conseil éco- 
homique, qui S'était saisi de la question de l'éche'le mobile des 
Saaires el de ses incidences économiqnes et financières, à adopté 
pair Sox contre 53 et 3 ab<tentions un avis aui se rapproche 
Susulerement de l'opinion se dégageant de notre exposé, HN est 
reprit en annexe au présent rapport, 


IX. — PRODUCTIVITE ET SALAIRES 


LA proposition de loi dont le texte à 6l£ transm's par l'Assemblée 
hionale au Conseil de la République n'a rien retenu d'une prapo- 
Sn déposée par Mme Poinso-Chapuis qui faisait intervenir la 
icon dans le fonctionnement de d'échelle mobile appliquée au 
d,dirt 


. d'ileurs, été édifiée une des théories classiques du salaire, est 
Jinérente à la notion même de salaire. 
test par le rendement individuel de son travail que l’ouvrier 
Vert un droit sur le produit, c'est à la mesure de l'efficacité de 
travail que devrait se mesurer « sa rémunération », même 
ne Conceplion sociale de ce qui est juste, car la société ne 
ue grâce aux apports qui lui sont faits par la produclion. 
Le Sdiaire réel, le pouvoir d'achat dépendent moins du nombre 
unis monétaires dont on dispose, que de la masse des bens et 
Mes m< sur le marché par la production, Un lingot d'or ne 
Dérmellra. pas d scquenr un kio de pain si l'agriculleur n'a pas 
Le Il les grains du blé, si le Meunier ne les à pas transformée 
Nrne et le boulanger en pain. 
L'exposé des motifs de la proposilion de Mme Poinso-Chapu's 
5 Combien il est difficile de raltacher le laux des salaires à 
P'OTUC UNITÉ par des formu'es claires. 
,", *\sle cependant des formules qui ont fait leurs preuves sur 
Ni pan de l'enireprise, La convention collective de a Général 
CIS th a lancé une, qui, en se référant à un indice de Ja pro- 
(ON hallonae, vise à intéresser les travailleurs à l'accroissement 
Hohesse qu’une aclivité accrue doit procurer à la nation, Le 





saaire proportionnel! — formule Schuïer — en est une autre qui 
doit relenir l'attention, 

Sur l'un et l'autre plan, sur le p'an de l'entreprise et sur le plan 
nalional, peut-être sur les deñx plans combinés estil possible de 
concevoir d'autres formules qui solidarsent le salarié aux résuitats 


de la production à Jaquel'e il apporte «a collaboration, sans boule- 
verser pour aulant la stru:‘lure même de Fentreprise ? Les trans- 
formations auxquelles on a assisté dans la position du problème des 
salaires — ce qu'un économiste à appelé Ja socialisation du salaire 
— he permeltent pas de faire à celle question une réponse à priori 
negative, 


Dans ja discussion à l'Assemblée nationale une large part des 
débats a été consacrée à la productivité, y compris les mo d'a 
croitre la production agricole par le remermbrement rural et la diffu- 
Sion de d'azote, Si éloigné de Va question que puisse paraitre le 
thème de tels discours, ils étaient cependant au cœur du problème 
du pouvoir d'achat: les progrès de l'agronomie, qui, da la pre 
mire moitié du «ix-neuvième siècle, ont permis en quarante ans 
d'arc: roitre de près du doub'e le < iluire réel dt txrt J''1 oles 
en ont été Ja démonstration (d'aprés un rapport fail en AK4t au 


conseil général de Ja Loire-Inférieure pour répondre à une cnquéle 
du ministère Ge l'intérieur), 

Mais, Si telle est bien la réalité du problème i pouvoir d'achat 
el productivité sont solidaires, <i notre politique économique doit 
être ‘inprégnée de ces idées pour être résolument progressive, il 
n'en résulle aucunement qu'on puisse se dispenser de prendre les 


mesures immédiates répondant à une situation qui ne peut pas 
attendre 

L'honorable rarporteur à l'Assemblée nationale de la pro n 
de loi dont il était l'auteur, arrivant aux dernièr: lines di ol} 
rapport, n'allribue cependant à Féchele mobile qu'il venait de pré- 
coniser que lPefficacité d'une € piqüre de morphine qui n'a jamais 
guéri le mal La piqure de morphine, il est vrat, endort Ja douleur, 
mais c'est parois dans Fallente de la mort: elle assonpit toujours 
les énergies et elle est créatries d'illusions qui volent la réalité: 


par là, elle n'est pas sans ganger 


Or, il faut agir sans tarder, produire, suractiver Ja production 

Le travail ne peut à Jui seul, quels que soient les perfectionne:- 
ments apportés à ses méthodes, atteindre le but recherche 

Le congrès des Trade-Unions, qui s'est tenu à Blackpool ai mois 
de seplembre dernier, Va bien compris I a porté ses délibérations 
sur le probléme auquel la proposition de Joi veut répondre, Le rap- 
port au congrès le posait dans des termes qu'on n'hésite pas à citer, 
car, dans leur modération, ils en donnent un énn très exact et 


très complet: 

« Maintenant que la stabiiilé relative salaires prix<lividendes des 
dernières années est rompue et que tout s'est rois en 
Je système actuel du contrôle de la production, des prix, des béné- 
fices et de l'impôt sur le revenu ne suffit plus à empécher que les 
augmentations de sasaires ne soient completement annulces par la 
hausse des prix. 

« Le tourbillon des prix et des revenus qui en résulte n'aura peut. 


HIOUNOIENE, 


être pas pour conséquence, dans les condilions où la Grande bre- 
lagne se trouve placée, de provoquer une inflation vertiginense de 
caraclère catastrophique, quoique, si les choses allaient trop loin, 
la balance de notre commerce extérieur pourrait s'en ressentir gra- 
vement, mais cela signifie qu'il y aura une periode de fension sociate 


et industriel'e considérable. » 

La suite du rapport reconnait la complexité des probièim lech- 
niques que poscrait l'introduction de Pimpot sur les aceroissements 
du capital que les Trade-Unions auraièént tendance à recommander; 
les conclusions vers lesquelles S'oriente Le congrés sont basftes 
tout entière sur Ja névessité reconnue de laisser au capital la possi- 
bilité financière de remplir <a fonction économique 

Cetle fonction, qui est une fonction essentielle, est de fonrnir à Ta 
produclon Foutilage et les approvisionnements sans lesquels elle 
ne peul se maintenir et encore moins perfectionner es moyens 
techniques sans lesquels le travail ne peut Iuiiméme développer sa 
produeMvilé, 

La disiribution, la redistribution des revenus ne sont pas des 
problèmes secondaires, mais ils sont des problèmes seconds; la pro- 
duction précède dans le temps la répartition. 

Le probiéme économique cominande sous cet ange le prob'ème 
social, Reconnaître l'antériorité chronologique el causale du prenmer 


n'est pas le signe qu'on place moins haut le second, mais seule- 
ment qu'on obéit aux impératifs de lefficai 
C'est dans cet esprit qu'a été effectué Fexammen de la proposition 


de loi rapportée dans cet cxposi. 


Conclusions. 

Les propositions de votre cominission Cu travail comportent un 
Elargissement du champ de la revision, objet du Texte Transmis 
par l’Assemblée nationale qui, dans celukci, est Hrmité au süaire 
ininimum national interprofessionnel garanl 

Elle a estimé que, pour donner aux conventions collectives, aux 
accords collectifs d'établissement el aux accords de salaires toute 


l'efficacité désirable, ji! convient de prévor la revision des salaires 
minima contractuels eux-méimes. 
A. — Salaire minimum national interprofessionnel garanti. 


Le texte proposé maintient les pouvoirs conférés au Gouvernee 
ment par la loi du 11 février 1920. 

Il apporte à larlele 91 x du livre Ier dn code du f{ravail, les 
modifications dont l'expérience à révélé Fopportun te 

fo L'adoption de là référence à l'un des indices officiels clamis 
par V'L N. S. E. E. afin d'éviter les inconvénients el les difficultés 
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pécialement élaboré ditions ‘conomiques spéciales à la branche d'activité ou à | 

al interprofessionnel sement intéresse, La formule proposée est lransposée pri 
ralement de la loi du 14 mars 1958. 

ulte En cas de désaccord au sein de la commission, le texte 
ore très renvoie, comme dans l'hypothèse précédente et pour 
ible les raisons, à la procédure d'arbitrage facultative de la loi du 111 
pourcen 
1114111 1e 
Revision des rentes viagères (art. {°r bis nouveau 
des 
elles La commission du travail propose la disjonction des di 
100. relatives à la revision des réntes viagères à laquelle la pr 
08 prévue pour la revision des salaires est pratiquement ina 
Elle ne constiere pas d'ailleurs ju'elle il Copé ter 


l " 


la Compelence de la : 


prononcer sur celle question qui est de 
sion de la jistice, 


Application à l'Algérie fart, 2). 


La commission du travail propose aussi la disjonetion de cel 

L'application à ! Alvérie de l'obligation du salaire minimum 
nal interprofessionnel garanti exige une adaptation de la , 
métropolitaine, ce fut l'objet de la loi du 27 février 19541 
comporte un En consequence, mesdames et messieurs votre commission 

un pretnier et de la sécurité sociale vous propose d'adopter un avis favor 
1 inlerprofes- a proposition dont se texte sui 


actuel PROPOSITION DE LOI 

aranti n'apparait 

"omnini 1 SUpCrIeure relative à la firation et À la revision du salaire minimum ? 

e d'élaboration de co interprofess onnel garanti et des salaires minima contractu 

un national interprofessionnel Art, der ‘arlicle 31 x du livre Ier du code du travail € 
ù véntable place devrait être, et remplacé par les dispositions suivantes 

inventions coflettives, ins en 


* Un salaire 1! UN ! ia nlerprofessionnel garanti « 
de du travail intitulé: « de la minimum nalional interprofessionnel garanti 


par décret pris en conseil des ministres, après avis de la comm 
supérieure des conventions collectives émis dans les con 
délerminées chaprès et compte tenu des conditions écon 
generaies 
« La comm nn supérieure sera obligatoirement saisie 
l'indice d'ensemble des prix à la consommation familia'e 
établi par l'institut national de la statistique el des étude 
miques, accusera une Variation d'au moins 5 p. x à l'issue 
périmde de six mois, où de 10 p. 100 à l'issue d'une période 
mois par rapport à l'indice avant servi de base à la fixation du 
minimum en Cours 
« La commission supérieure des conventions collectives der 
la quinzaine de la saisie, faute de quoi le décret susvisé pou 
être pris directement, émettre un avis motivé sur le montant de 
ajoration à apporter au Salaire minimum en cours eu égard !{ 
aux conslaltwions failes par une sous commission chargée de 
auprès de VE ON. S. EE, l'évolution de l'indice de base qu'aux 
grès réalisés dans la production nationale, 
clause d'ajus- « Les Travaux de la commission supérieure des convention 
Hves en vue de la détermination du salaire minimum naliona 
qu'elle à été professionnel garanti font l'objet, chaque année, d'un rappor 
par les soins du ministre du travail et de la sécurité sociale 
lés prévoyant une « Communication du décret portant fixation de ce salaire mit 
L prévu, sur cé national interprofessionnel garanti et du rapport annuel sera do 
fait que généra au bureau international du travail. » 
aux ch le Varialion des \rt, fer A (nouveau), — Un décret pris en conseil des min 
wlueiement, ne il reconnues expli- dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi 
es figurent dans des conventions avis de Ia commission supérieure des conventions collective 
il d'arbilrag minéra le point de départ des variations de l'indice donnant! 
, ation, dans revision du salaire ininimum 
170 Art, { B (nouveau Il est introduit dans le chapitre I 


l À QE L { } 
est Pourvu au Gitre I du livre ler Qu code du travail une section HE br 
iacinehl » la clause de revision, CG est à concu 

oncue : 


ns légales, at on propose l'adoplion, et 
Ut ellel une cominission comprenant des SROTION HE « pis 
i vaut coutrarté. Elles auront un règlement 
isle que daus l'application d'un accord ex'stant, D sposilions communes aur conventions collectives, 
hécessairement un confit, au sens où ce mat accords collectifs d'établissement et accords de salaires 
| 


fert, c'est 
notamment 


* d'un code du 
un d'être coditive on 
\pphcation de cette obser- 


bus 


ontractui ls. 


hitre NI du livre 1 du 

communes à tous 

la lot (conventions 

mis de salaires} 
tctuellement., 


1 0! & ler 100 qu 
concil 


ru sé 
PET « Art, 31 na. Les conventions coflectives nationales, rés 

in, les parti * sont pas parvernues ou locales, les accords colecuts d'établissements et le pcçor 
v a lieu de rec r à la procédure d'ar- salaires prévus par Particle 91 de la loi n° 00-209 du 11 févrie 
é par le rüicles 9 : de la loi du peuvent contenir des clauses prévoyant l'adaptation au coul 
d'un différend entre p ‘5 liées l'une À vie des salaires minima contractuels. 
« Elles peuvent prévoir [es procédures conventionnelle 
liation et d'arbitrage suivant lesquelles seront réglés les d 
qui interviendratent au sujet de l'application de ces claust 
ds ne contiennent aucune clause employeurs et travailleurs liés par leur adoption, : 
iWainiima aux Varialions du coût de la vie. « En labsenre de dispositions contractuelles applicablt 
iridiquement, les salaires doivent demeurer ment de ces différends, Sera procédé à l'ajustement d 
\ durée de la convent'on aux variations du cont de la vie par des commissions re 
| rant recevables les demandes de des représentants des parties signataires de la convent 

lient en présence d'une \uyineli- l'accord et dont la Composition, l'organisation et le foncti 

n pourcentage À déterminer. seront déterminés par un règlement d'administration pui 

cCeniage, (fl dopte Ia même « Ces commissions devront faire application des disp 

\ri - ( on du salaire minimum national la clause contractuelle d'adaplation des salaires au cont 
iute Hanel gai « Les désaccords auxquels pourraient donner lieu l'ap} 

Quant i re revision, on fait intervenir les celte clause et que la commission n'aurait pas réglés par 
Cconin ) U de prevues dans la rremière hypothèse la conciliation donneront Heu à arbitrage dans les conditions ! 
en l'absence des procédures conventionnelles de concialiation et par les articles 9 à 11 de la loi du 11 février 1950, » 
d'arbitrage « Art. S1 nb. — Lorsque les conventions collectives, nt g 

Les commissions n'ayant pas pour les guider, comme dans l'hypo- régionales ou locales, les arcords collectifs d'établissement fl 9 
thèse no 1. une clause d ajustement des salaires devront se baser accords de salaires, ne contiennent pas de c'auses prévos int l'adaf 


à la fois sur l'importance de la varialhion de l'indice et sur les con- lalion au coût de la vie des salaires dont ils portent fixation, es 


\ librement consel , votre commission 
! | e obligatoire délibé- 
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rer 
auces minima contractuels pourront être revisés dans les con- 
dons fixées au présent article 


dermande en revision est recevable lorsque l'indice des prix 
1 ta consommation fatnilia'e établi par l'insütut national de Ja 


Le joue et des études économiques, accuse une variation d'au 
M 5 p. 400 à l'issue d'une période de six mois ou de 10 p. 100 
à ue d'une période de trois mois par rapport à la date la plus 
\ … de celle où ont élé fixés ou revisés les salaires en cours. 


era procédé à lajustement des salaires minima aux varia- 
\ y cout de Ja vie par la commission prévue à l'alinéa 3 do 
précédent et, éventuellement, fait recours à l'arbitrage dans 

ns Hxées au sixiètne alinéa du présent article, 
omission et, éventuellement, Parbitre, adapleront les 
x variations conslä'tes de l'indice qui en à rendu Îles 
us necessaires, Il devra être tenu compte des conditions 
spéciales à Ja branche nationale, régionale ou locale 
cressée Où à l'établissement pour lequel a été formulée 

d'anetement 

la demande de revision concerne une entreprise ou 
, euent déterminé, il sera fait état des progiès réalise 
| lnetivilé de Ta mmuin-d'uuvre de cette entreprise ou de 
ment, 
1 


“ends euxquels pourraient donner lieu l'application des 


procédents et que Ja commission n'aurait pas réglés 


ù \ de la concilialion, donneront lieu à un arbitrage dans 
1 pacvues par ICS arlicles 9 à 41 de ia loi n° 50-205 du 
nl fu, » 
je € (nouveau), — Les dispositions des chapitres IV et V 
’ 025 du {1 février 1950 seront applicables aux sentences 
é dues en application des articles précédent 
ANNEXE I 
Documents émanant du Conseil économique, 
\ de sa séance du 6 novembre 1951, le Conseil écono 
ii dé de procéder à une « élude de l'échelle mobile des 


de Son application éventuelle au salaire minimum 
hi professionnel garanti s et de l'inscrire à l'ordre du 
jour d ut session, 


ét au cours de sa séance du $S novembre, à été appeié à 

choeir cutre deux projets d'avis qui lui étaient présentés par sa 

con spéciale des salaires et des prix: l'un au nom de la 

Ina) de celle Commission par M. G. Levard, l'autre au nom de 
e de Ta Comenission par M. G. Gaussel. 

d'avis de la majorité de la commission à € rejeté, 

public, par le Conseil par 89 voix contre GL et 4 absten- 

d'avis de la minorité de la commission à été adopt, 

ai in pubié, par Je conseil par 86 voix contrée vo et 3 abslen 


ondilions, les avis de Ja majorité et de la minorité du 
Cost es suivanls: 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


li eil économique, 

Béoberant sur l'application de l'échelle mobile au salaire mini- 
CTIE crprofessionnel garanti, 

1 que 16 Salaire minimuem interprofessionnel garanti est 
Wie ho socluie; Qu'il a été fixé à un chiffre voisin du minimum 
vil (1e, sous pelne de n'être qu'une duperie, il doit assurer 
dix siliries le$s moins favorisés un pouvoir d'achat constant; 


que l'application de l'échelle mobile au salaire mini- 
! ufessionnel garanti répond à cet ohjet et que c'est un 
: , Inais non le seul, de garantir une partie de la popu- 
1 e la dégradation monétaire, 

avantages, les difficultés d'appiication et les risques du 


‘ 


ne eil économique estime que le principal avantage de 
Maaion de l'échelle mobile au salaire minimum interprofes 
iranti réside dans l'adaptation rapide de la rémunération 


ei \ plus basse au nivéau du coût de la vie d'une manière 
CaTIque, sans l'intervention de l'État et en l'absence de conflits 
Être cpioxés et employeurs ; 

MS principales difficultés d'application eont le choix de l'indice 
" ra de base, celui de la période de référence, celui de l’au- 
Voqut Sera confié l'établissement du calcul des variations, 
we "slations qui pourront surgir sur sa compétence el son 
Iues sont d'ordre économique, social et monétaire : 

* opomique, — Il est à prévoir que toute variation du salaire 
l'a VA interprofessionnel garanti s'étendra immédiatement à 
4 “age de la hiérarchie des salaires, sans différenciation suivant 
la joies professionnelles et suivant ies entreprises. Dès lors, 
mat contractuelle des salaires subira une atteinte et un auto- 


Maune S'installera dans l'économie tout entière, dont les consé- 
qui ont jmprévisibles, 


Re — La protection donnée pour des raisons légitimes aux 
ares 18 plus bas implique une protection égale pour les béné- 
7 des allocations familiales et pour les vieux travailleurs. 


su Le Sernble difficile de la retuser aux porteurs d'obligations, à 
exploit * «de travailleurs indépendants, aux artisans, aux pelits 
des TS agricoles dont la garantie unique résulte du prix plancher 
d produits axés par campagne, 
lonélaire, — L'extension du système de l'échelle mobile au salaire 


Mint interprofessionnel garanti, et par voie de conséquence, à 
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d'autres revenus modestes, pose le problème monélaire dans son 
fondement même, Si la monnaie qui n'est déjà plus une tmarehan- 
dise, hi un instrument de conservation de Ja valeur, cesse d'étre 
un élalon, elle perd toute raison d'être, L'expérience démontre 
qu'une économie Sans monnaie est par essence Vouce à Linsla- 
bilité, que le crédit engendre le crédit et Ja housse la hausse, NH 
n'est pas douteux que les systèmes d'échelle mobile déjà existants 
en France (établissement de certains prix taxés, clauses indicielles 


dans les marchés de fournitures) ont joué un rôle notable dans lo 
rythme de la dépréciation monétaire depuis la Libération, r\thime 
bien plus spectaculaire dans notre pays que dans la plupart des 


pays éltranters, 


3. Sur les oplions possibles: 

Le Parlement et le Gouvernement ont le choix entre plu ir 
poutique pour prémunir alarit Hi ui li | dl ant “alt 
forit de la population, contre lus terribles con ut es de \ä 
dégradation imonctairs 

Où S'atlaquer aux causes mêmes qui minent la monnaie et prendre 
sans délai les mesures nécessaires que la situation comporte 

Le Conseil 6: noinique, Cconscint de réspol bilita devant 
lé Parlement et devant le pays, estime que l'heure et le do 
regarder la réalité en face et de dire ce qu Lui parait ta vérit 

La France est, de tous les pays frappés par la guerre i dar 
lequel! l'avilissement de la monnaie est de beaucoup le plu inpol 
tant, Elle délient, dans le nonde, le record de la ha e du coût de 
la vie depuis le déclenchement des ho-tUhil en Corée, Or, rien 
dans sa situation écononnque, ne jusUfle un classement aussi défa- 
vorable Placc en pi { [FE Hifi l nparahl ] 
pays voisins Ont pu, ces derniers lernps, par des mi ippro 
rites, redresser l'état de leur balance di pavermen et défendre 
eur monnaie, Ce qu'ils ont fait, La Fra * peut le faire et d lo 
faire, C'est, en tout cas, le devoir du Conseil éci imdque d {lirimer 
hautement, Le relour progressit la stabhililé va Ne e 
tou les Francais, et pour Île dinri en pa I { | noil 
sauvegarde de leur pouvoir d'achat 

Si celle politique apparait pour Pinslant fi mbi ou trop 
lente à produire ses effets, l'application de PFéchelle mobile au laire 


interprofessionnel garanti peut être considérée comme un palhatif 
provisoire à de nouvelles hausses de prix 


Müis, pour en Jimiler les inconvénients ef es risqu le eil 
économique estime qu'il convient de prendre quelqui | iutions 
indispensables, Toutes Jes clanst de l'échelle mobile, el on pas 
seulement celle relative au salaire minimum  toterprof onnel 
garanti, devraient être assorlies d'une réglementation qui t contrô- 
lerait les effets absolus, Elles 1 joueraient que dans cerlai cas 
et dans certanes Hinite Hors de ces cas et de ces limite el en 
dehors de l'accord des parues contraetante il y aurait lieu obli- 
gatoirement à arbitrage, Les principes de Ta loi du  % ma 100 
sur l'arbitrage obligatoire pourraient, avec cortan rélouches, être 
remis en vigueur, où peul-être, servir d'exemple pour une nou elle 


loi. 
AVIS DE LA MINONTIK 


Le Conseil économique, constate: 

Que depuis plus de tente ans, la France vit dan 
qui s'il à connu de brèves périodes de renussion, est parhiculer 
ment inquiétant à l'heure présent 


Que la déprécialion, de Ja monnaie mesurée notamment par le3 
nombreuses devaluations IrVenues alu Co de celle période 
trouve, selon THinslitut nalional de ja lalistique et di cludes 
économiques, son origine dans de nombreuses causi rétention des 
récoiles par les agriculleurs, fuite di capilaux vers l'étranger, 


défiance à l'égard des fonds d'Etat, défiange à Pécard 
valeurs À revenus fixes, céflance à l'égard des Valeurs à revenus 
variables, thésaurisation en devises étrangères, (hésaurisahion en 
or, disparition apparente et amenuisement de Fépartpe, trouble 

sociaux entrainés par la hausse des prix, primat de la spéculation 


sous toutes ses formes qui fait préférer Le gain rapidement réalisé à 
it « nl 


l'investissement à long terme, à l'équipement, perte du gout 
prendre; 


Qu'il convient d'ajouter à cela le rôle déterminant joué par l'aban 
don de l'étalon monétaire pour La fixation de tres normbren htra 
et le recours à des barèmes caleulkfs à partir du prix d'un ain 


nombre de produits et services: par exemple 


Grilles pour Ja fixation des prix de produits agricoles cf indu 
triels ; 

Index pour les fournitures d'eau, de gaz et d'élect 

Indire de revision pour Jes prix di fournitur ur devis et 
adjudication ; 

Prix de remplacement: 

Prix de vente des magasins, redevances des gérants variant avec 


le chiffre d'affaires, c'est à-dire, comple tenu de la conjoncture Hhafla 
tionniste, en fonction des prix; 

Marges en pourcentages; 

Baux et fermages tarifés en blé, beurre où viandi 

Stockage de produits sur fonds publics et avec 

Empruntis indexés on à garantie de change; 

Fiscalité indirecte ad valorem; 

Que l'ensemble de ces comportements et de ces pratiques en 
matières agricoles, industrielles, commerciales et gouvernementales, 
en créant des automatismes et des liaisons rigides entre les produits 
et les services les plus divers, a selérosé notre économie en na 
permellant plus au marché de jouer son rôle et au progrès lech- 
nique d'influencer le niveau des prix; 

Que, de plus, en établissant une liaison apparente entre Févolu. 
tion des gains, bénéfices et revenus de nombreuses calégories de 
Français et de l'Etat, et la hausse des prix, celle-ci loin d'être com- 
batiue, est acceptée et souvent recherchée par lous ceux dont elle 
accroil les ressources norminales; 


1 
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dont tes 
salaries, 
situa- 


personne Ù catécorie sociale 
uniquement fonction du franc 


l'Elat, oblivalaires, se trouvent dans une 


mme 
ui est des si ‘s el 
loir généraliser Ja portée de l'exemple, malgré 
ant largement celle de LUS aindice général 116, 
consommation 410) le pouvoir d'achat actuel 
‘ur au termps dans la métallurgie 
| {rois quarts 
luctivité 


cormplte tenu des charves 


oviaies, n'est que 
alors que, cependant, la pros 
nivre sensible : 
1 voient leu re rc« 
familiales, en principe 
leulées en fait sur un 
ur les prix et 


d'autant 
basées ur 
laux fictif 
urtout sur 


hi Ca 

mème en retard 
production 

vécier le sort fait aux rentiers, il suffit de rappeler 

udettement constant de l'Elat, la charge de la 

21,2 p. 100 des dépenses budgétaires 


tuulyré t 
lotte publique t passée de 
en 149 à 9,7 p. 100 en 1%"; 

Ou'ainsi les habitudes prises ont eu pour résultat de créer des 
injustice réelles, nou seulement dans la répartition du revenu 
national, nais aussi dans les mouvements de richesse du pays; 

Mais, plus encore, s'il n'est pas porté rapidement remède à la 
disparité des régimes contractuels, on court le risque certain et 
vrave d'opposer de facon définitive les Français les uns aux autres, 
compromeltant ainsi, à travers les phénomènes monétaires, la 
cohésion nationage 

bans ces conditions, le Conseil 
de l'échelle mobile des salaires 
uesures $s'imposent aux pouvoirs publics, étant entendu que si 
ces mesures constituent des éléments utiles d'une lutte contre 
Pinflation où de péréquation de ses etfets, elles ne sauraient, en 
elles mêmes el seules, constituer une politique antiinflationniste. 


saisi du problème 
considère que deux Sries de 


économique, 


jo Mesures économiques. 


a Interdiction de baser contractuellement des revisions de prix 
sur l'évolution d'indices de prix; 

b) Interdiction d'utiliser systématiquement, dans les clauses de 
variation de prix, les variations d'indices de salaires quand ces 
dernières peuvent être compensées par une amélioration de la pro- 
ductivilé, c'est à-dire toutes les fois qu'elles ne dépassent pas un 
plafond à fixer; 

ce) Interdiction des prix imposés À Ja distribution; 

d\ Contrôle des ententes de prix; 

e) Tnterdiction de ventes d'articles sans prix fermes de livraison 
(automobiles), 


20 Mesures sociales 


a) Application d'un système automatique d'adaptation du mini- 
au interprofeéssionnel garanti, établi sur les bases d'un budget 
type et variant en fonction du coût de la vie; 

b Variation des allocations familiales en même temps et dans 
Ya môme proportion que le salaire minimum interprofessionnel 
garanti toute réserve étant faite sur ce salaire de base; 

c) Variation dans les mênres conditions de la retraite des vieux 
travailleurs ; 

d) Par ailleurs, inscription obligatoire dans les accords de salaires 
et les conventions collectives de clauses de revision des échelles de 
salaires en fonction de la hausse des prix, indépendamment des 
modifications commandées par l'accroissement de \a production, la 
prospérité des entreprises où de la branche professionnelle, 

Le Conseil économique, estimant que l'efficacité et les répercus- 
sions de l'échelle mobile résident en partie dans ses modalités 
d'application, demande au Gouvernement de IQ consuller sur ces 
dernières, 

be plus, le Conseil économique concevant que l'ensemble des 
mesures cidessus ne saurait épuiser ni le problème des salaires, ni 
celui de l'inflation et de la dépréciation monétaire, 

En ce qui concerne le premier, décide de se saisir de la propesi 
tion de résolution du groupe de l'agriculture sur l'arbitrage obliga- 
toire et de la renvoyer à la commission des affaires sociales ; 

En ce qui concerne le deuxiôme problème, convaincu de la néces 
sité du retour À une monnaie stable, décide de se saisir de la 
roposition de M. Lacour-Gayet et de la renvoyer à sa commission 
des finances, du crédit et de ja fiscalité, 


ANNEXE II 
Composition de l'indice d'ensemble des prix 
à la consommation familiale à Paris 


(Base 100 en 1949). 


GnouPr Ï. — ALIMENTATION 


Farineux et féculents, 18.4: 
Farine, 1,3; farine pour bouillie, 1,0; haricots secs, 1,1; lentilles, 
0,;S, pommes de terre, 2,5; pain pesé, 8,2; pâtes, 2,1; riz, 1,4. 
Viandes, 26,6 
œuf: plat-de-côtes, 39, beefstenk, 5,6; cheval: haché, 12: rum 
steak, 1,2; lapin dépouillé, 22: mouton: gigot, 1,7, poitrine, 08: 
porc: éc@ine, 1,7, jambon de Paris, 2,5, saucisson sec, 2,9; veau: poi- 
trine, 1,1, quasi désossé, 2,7, 
Poissons, 4,2: 
Merlan, 1,4; morue, 1,4: raie, 1,4. 
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Œufs et produits laitiers, 94,3: 
Beurre, 7,1: camembert, 3,0; gruyère, 1,5; lait entier, 
frais, 4,2; petit suisse, 1,3. 
Corps gras, 6,3 
Iuile d'arachide, 2,6; 
doux, 1,4 
Epicerie, 20 9 : 
Calé grillé, 14,4: chicorée, 0,4: chocolat, 97: 
Er sucre, 2,0: vin route 10», 10 7: 
Ensemble, 100, 


lard gras 


frais, 1,3 ; margarine, 1: 


confiture s, 9 
vinaigre de vin 7°, 0,4 


Ghourx If. CHAUFFAGE ET BCLAIRAGE 
(par 90 kilogrannmes domicle), 55 
1/4 gras noix, 20; gras gailletin, 15; boulets, 90. 
Gaz, 27; électricité, 18 
{re franche éclairage, 13; 
rage, 2? 
Ensemble, 100. 


Charbon 


2e tranche éclairage, 


GrocPe HI — ONErTS MANUFACTURÉS 


I, — Articles de cuisine de chauffage et de ménagr 


(Pondéralion 10.) 


Assielte plate, assiette creuse, bol, verre À boire, plat pyrex, 
À conserves, moulin à café, moulin à légumes, casseroles alun 
casseroles émail, cocotte, seau À eau, sean hygiénique, sean À 
bon, tuvau du poële, poële à feu continu, poële à bois, n 
gaz, cuisinière, fer À repasser, balai paille de riz, 
pinces à linge, linoléum. 


Il. — Mobilier et literie, 


(Pondération 10.) 


Ruffet de cuisine, table de cuisine, escabeau, chaise plian 
din, sommier, matelas, couverture, traversin. 


11. — Produits d'entretien et de loilette-papeterie., 


(Pondération 10.) 


Savon de ménage (1), lessive (2), eau de javel, tampon 
encaustique, peinture, éponge artificielle, cirage, brosse À 
pâte dentifrice, eau de Cologne, lames de rasoir, thermomètre 
cal, enveloppes, cahier de brouillon, tampon buvard, cra 
encre de Chine, plumes, colle, roman, 


IV, — Petit outillage, électricité, jardinage, Sport. 
(Pondération 10.) 


Marteau, tenailles, pince universelle, double mètre, vri 
büches, ampoule électrique, fl électrique, interrupteur, 
prise de courant, ampoule pour lampe de poche, pile « 
fourche à bôêcher, fourche à fumier, râleau de jardinage 
arrosoir, pneumatique, chambre à air, freins, déraillen 
pompe à bicyclette, selle de bicyclette, balle de tennis 
photographique. 


V. — Lingerie, bonnelerie, mercerie. 
(Pondération 20.) 
Drap, serviette de toilette, torchon de cuisine, chemise d 
chemise popeline, mouchoir, taie d'oreiller, coton linget 
caleçcon pour garçconnet, chaussettes, bas, coton à rep 


coudre, aiguille à coudre (3), épingles (3), boutons à ph 
inètre ruban (3). 


XI. — Habillement. 


(Pondération 30.) 


Complet homme, imperméable, bleu de travail, parde 


basque, robe lainage, manteau, costume garçonnet, pull over 


nette, robe fillette, laine à tricoter. 


VII, — Chaussures. 
(Pondération 10.) 


Brodequins homme, chaussures ville homme, chaïssuires 


femme, chaussures montantes garçonnet, sandales flilette, pantoi 


Total des pondéralions, 100, 


Loyer et Charges. 


(Pondération dans l'indice: 14.) 


Pondération à l'intérieur du groupe : 
Loyer principal 0,65, taxes 0,2, eau 0,14, 
(1) Pondération à l'intérieur du groupe: 1, 
(2) Pondération à l'intérieur du groupe: 9. 
(3) Pondération à l'intérieur du groupe = 0,5, 


ocal 


} 


y 


balai Oo" wl 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





Transports. 


(Pondération dans l'indice: 3.) 
: jération à l'intérieur dun groupe 
L de fer, billet voyageur : fre classe 0,05, 2e classe 0,05, 
" 06,1%, carle d'abonnement 0,15; métro : fre classe 0,05, 
— 007, carte d'abonnement 0,20; autobus: tickets 0,10, carte 
n nent 0,10; taxis 0,10, — ‘Total, 1,00, 
PTT, 
(Pondéralion dans l'indice : 3.) 
ration à l'intérieur du groupe: 
° \ paquet clos (20 grammes) 0,6, échantillon recommandé 
Létégramemt (10 mets) 0,05, communication téléphonique 
0 | de versement de 1.000 EF à un comple chèque postal 0,06, 
v 
Entretien llanchissane. 
(Pondération dans l'indice: 6.) 
ion à l'intérieur du groupe, parts égales: 

\ ire 2 personnes, nappe ordinaire, serviette éponge taille 
mi ouverture coton pelle taille, faux-col glaré, mouchoir 
( iemise sans amidon ni col, caleçon long coton, 

Entretien ressemelage, 
(Pondération dans l'indice: 41 
on à l'intérieur du groupe, parts égales: 
homme, femme, ville, garçonnet, 
Soins personnels. Coifleur. 
Pondéralion dans l'indice: 9.) 
P ation à l'intérieur du groupe: 
] taille, OMS, Shampooing, 012: femme: taille, 0,12, ondu 
] inente, 0,12, teinture, 0,06, Shampooing, 010, — Total, 1. 
Soins personnels. Douches, piscines. 
londération dans l'indice: 2.) 
ion à l'intérieur du groupe : 
4 uscines, 0,93. Total, Es 
Frais d'instruction. 
(Pondération dans l'indice: 9) 
Ï Hon à l’intérieur du groupe, parts égales! 
langue et cours technique, 
Soins médicaur. 
(Pondération dans l'indice: 14.) 
{ tion, 
Distractions 
(Pondération dans l'indice: 16.) 
Pondération à l'intérieur du groupe: 
] c, 2, Cinéma, 140; sports, 9; T. S. F,, 1, Total, 16. 
Assurances. 
(Pondéralion dans l'indice: 5) 
] e appliqué aux primes contre l'incendie. 
Divers. 
(Pondéralion dans l'indice: 2.) 

Fi Üxes annuels de tenue d'un compte en banque, 0,67; procu 

Palion nolariée, 0,33, — Total, 1. 


lotal des pondérations, 100, 


Grourg V, — Divers. 


Tübac, 0,7; cigaretles, 1,3; journaux, 1. — Ensemble, 3. 


Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale à Paris. 


L' 


\imentation (boisson comprise) : 
dération + 


UN 


= 


I, — Chauftage, éclairage: nombre d'articles, 7; pondération, 4. 
Ju Fe Objets manufacturés: nombre d'articles, 115; pondéra- 


{ 


à — Services: nombre d'articles, 47; pondération, 15. 
+ — Divers: nombre d'articles, 3; pondération, 3. 
Ensemble: nombre d'articles, 213; pondération, 100. 


en 


nombre d'articles, 41; pon- 





PROJET 11 
pement «li 


services civils hour 


— CONSEIL DE LA REPUBIIQUE 


LOI adopté par l'A 


929 


ANNEXE NN 


754 


emblée nationali lutif 
dcpenses 
1952 (marine 


déve'op- 

loncionnenment 
marchande), ! 
Pare te 


crèédns :!! 
exercice 


par M. le président 4 l'A: ji il { 
du Conseil de la Képubhiqu | lt 

financt ) 

Pau } ‘ 
Monsieur le président, 

Dan a séance du ?3 nov: 1054, V'A nat Al 
adopli ut} projet de loi relatif au devt pot L «li crédit 
aux «li ponses «lt founcti hotel «lt vitt Ci pou 
Cice 1952 (marine marchande 

Conformément aux dispositions de Particle 90 « la 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition au ntiq de à 
projet de lot, dont je vous prie de voulozr bi iisir, pour a le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplli cet vol 

Ayréez, monsieur le président, l'assurance de n haute cof hi 
ration. 

Le } ‘ lt 4 l'A | 
Lt o Ïli 

L'Assemblée nationale à adopté le projet di { eur 

suil 
PROJET DE LOI 

Art, ter Il est ouvert au min'sire de Ja mu mia 1 
Utre des dopenses de fonctionnement d servit # TE 
ice 1952, des crédits s'eé'evant à la nine «| 11.280 UN) et 
répartis, par service et par chapitre nformenent à Cat anne 
à la pri vhte loi 

Ar! - Le droit de timbre (pl le Conhatsseth ÛU\ { 
arlicies 154 à 187 du code du timbre est doul \ partir du fer j 
vier 1952, L'augmentalion de recetti résultant de ce di ment 
sera affectée à l'établissement national di invall de la nai 

\ri, à Le taux de la taxe prévue pa l le n de | oi du 

plemb 1917, anodifié par l'ar eo à de Ja ‘ { [EUTE 
est inajore dt 100 } tin) 

La inajoration 1] Uera 4ät i ( ( | I 
débarqueront vingt |} fran ire { ‘ | i 
la presente loi 

Art. à L'arlivi le Ta loi du 12 1911 
l'arhicle 16 de la loi d cplembre 191 es! 

Li Hetistonrnit nr | ibii C1 | { 1! t i nl l 
marine de moins de t \ t à la pu | 

ur délt bat IX dont In |} e brut: ñ « | ( x 
tonneuatx Pourt l { bérer dd | 1! | 
retraite "er [LR l l OU l l l « 1 
Crapre 

« Forfait trimestriel valable pour une 
pendant trois mots consécutif 

« b) Forfait annuel valalbie pour ur | le «li Ji 
de navigation effectuée au delà de os Col tif 

« Le montant de ces forfaits correspondra pour le premier À la 
moitie, pour le cotki au tiers di laxt qui seraie dut respect 
verment pour {rois mois où pour douze mois d'embarquement si t 


étatent « 
« Les in 
toute colis 


Délibe 


Chap 


alcultée 


dar le condiltior teoglementares 
CritS maritime âgés de pli de 65 n1 ont exonéct do 
ilion à la caisse de relrailes des marins. » 
en séance publique, à Paris, le 23 novembre 1951 


1000, — 


le pre ide { 
EbouaAnDb HRHUIOT, 


ETAT ANNEXE 


Montant des crédits.) 


Marine marchande, 


k° partie, Personnel. 


Administration centrate, — Rérmunéralions prinei 


pales, 191.743.000 F. 


Chap. 1010 Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 15.156.000 F. 

Chap, 1020, — Conseil supéricur de Ja marine mareéhande., — 
Dépenses du personnel, mémoire, 

Chap. 1090, — Inscriplion maritime, Rémunérations principales, 
4514741000 F, 

(1) Voir: Assemblée nalionale (2e Jégist), nes 991, 1417, 1675, 1692 


el in-8e ÿ2. 








930 


— = _—— 





1010 Inseriplion maritime, — Indemnités el allocations 
dierse 1514 000 Fr. 

Chap, 10,4) Enseignement martine, — Rémunérations princt 
pal 11 59.000 F, 

Chap. 1044) Enseisnement maritime 
diverses, #25 00) | 

Chap. 1050, — Indemnités résidentiette 

Jotal pour La 5° parte, 780,566 000 F, 


Chap 


— Indermnités et allocations 


108 100.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services 
cl travaur d'entretien, 


“ partie 


centrale, — Matériel, 18.795000 F. 
Remboursement de frais, 


Chap. 2000 Administration 

Chap 310 \dininistralion centrale, 
8.26; 000 1 

Chap, 23020 onseil supérieur de 
ticl, moimoire 


Chap 


la marine marchande, — Maté 


_— Matériel, 79454000 F, 
Remboursement de frais, 


MIND, — Ît criplion maritune 


t ! 

€ hays 
e , 

0 Him) | 


4010 la-criplion tartine 


— Matcriel, 13500000 F, 
Remboursement de 


lonement maritime 
marine — 


Chap 10.41 
Chan 
funis, NU; (MK) 
Chap, 40,0 
Chap ot) 


6 oo 


5000 cinement 
et Indemaoités de réquisition, 7.199000 F. 
inboursements à diverses administrations, 


Chap. 1090 entretien du matériel automobile, 
, (VO IHM) À 

100 Entretien et réparation des imineubles, 12 millions 
«di 


partie, 203 569.000 F, 
6° parte Charges Sociales. 
Chap. 1000 Preclations et rsements obligatoires, 13416100 F, 
Cha} 010, — Pr versements facuHatifs, 230 0) FF. 
Chap, 4x) Attribution aux personnels auxiliaires ce Etat des 
allocations viagères prévues par l'article fr de la loi du 18 sep- 
tembre 1040, 120.000 À 
Chap. 4020 Sulnention À l'établi 
de la auarine. S 120 0 0) Ke, 
Chap, 4010 Luseignement maritime Bourses, — Prêts d'hon 
neur Aide nux élèves victimes de la guerre, 7 51%000 F 
Chap 4050 dures faveur des gens de 
Di 2,9 00 1! 
lola! 


talions et 


ement national des Invalides 


sociales en mer, 


partie, 8 6163410000 F. 


partie Subrentions. 


Propagande, — Récompenses, # millions 
de fran 
Chap, 9010 aux pêches maritimes, 11.822 000 F, 
Chap, 0020 Allo d'intérats fixées par la loi du for août 1928 
maritime, 37 millions de francs. 
subrention À l'office scientifique et technique des 
martin Sa outlions de francs. 
040 — Contribution aux frais de 
l'apprentissage maritime, 1695000000 F, 
Chap, 3090 Dépenses de liquidation €e Ta société des services 
contractuels des messageries maritimes, mémoire, 
Chap 5060 — Participation aux dépenses des saciétés de sanve- 
lase el Center aide aux marins péris en mer, 5 millions de francs. 
lotal pour les subventions, 9332572000 F, 
by Charve 
Chap CAL L 
d'interèt général 
lolal pour la 7: 


ation 
sur crall 


{ hap NL 
pu: h 


Chap fonctionnement de 


cconomiques : 

Expoilation des services 
1225 millions de francs, 
partie, 4597472000 F. 


maritimes postaux et 


Se partie Dépenses diverses, 

Chap 6000 — Frais de Justice devant les tribunaux civils, admi 
nistratifs et de commerce, Réparations de dommages, Répara- 
ions cniles, 1.720000 F. 

Chap. 6010 — Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 
ou alfréiés, 110 millions de francs, 

Chap, 6020 — Contribution de Ja 
Aalernationaux, 13060000 F, 

Chap Dépenses gésullant de l'application du code du tra- 
vail maritime et du code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chande, 2299000 F 
Chap Fraïs d'administration et de contrôle des sociétés 
de credit marilime mutuel, mémoire. 

Chap. 6000 Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire 

Chap, 6060 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 600, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

lotal pour 15 8e partie, 127.109.000 F. 
Tolal pour la marine marchande, 11.285.227.000 EF. 


LUE 


France à divers organismes 


CELIO, 


60 10 





_— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N° 755 


(Session de {951 Séance du 27 novembre 19511 
PROJET DE LOL adoplé par l'Assemblée nationale relatif au déve. 
loppement «lus Crédits ulfcrlfs aux dépenses dd: fonctionnement 
des services Civils jour l'exercice 1952 (Finances. -—- Ser 
vices financiers), transmis par M. le président de l'Assembia ; 
hale à M, je président du Conseil de la République (1) 
vVoyé à ia commission des finances.) 
Paris, le 23 novembre 14,0 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 novembre 19541, l'Assemblée nalionate 
adoplé un projet de loi relalif au développement des crédits arte v- 
aux dépenses de foncHonnement des services civils 
cice 1902 (Finances = I1, — Services financiers). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con | 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition athentique de 
projet de loi, dont | vous prio de vouloir bien saisir, pour a 
Conseil de la KReépubilque, 

Je vous prie de vouloir ben m'accuser réception de cet env 

\uréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons. 
déralion. 


pour L'exer. 


l in, 
ca 


Le président de l'Assemblée nationale 
ss 
Signé: Ebouand Hennior, 
L'Assemblée nallonale a adopté le projet de lot dont 


‘noue 
suil : 


PROJET DE LOI 


Article unique, — N est ouvert au vice-président du cons minis 
tre des finances el des affaires économiques et au ministre du h yet 
au litre des dépenses de fonctionnement des services civils di l'exer. 
cice 192 (I, — Sorvices financiers) des crédits s'élevant à las tune 
lotale de 120,138,741,000 F et répartis par service et par «| 
conformément à l'élat annexé à la présente lol, 

Délibéreé en 


tre 
hs | 


séance publique, à Paris, le 23 novembre 1951 
Le président, 
Signé: Ebouanv Ilinmor, 


ETAT ANNEXE 


(Montant des crédits.) 


Finances, 
SECTION JE, — SERVICES FINANCIERS 
ïo partie, — Personnel. 


Chap. 1009, — Administration 
pales, 1,043,200.000 1 

Chap, 1010, — Corps de contrôle spécialisés, — Rémunératiol 
cipales, 104,191 000 F. 

Chap, 1020, —, Inspection générale des finances, — Rému 
principales, 83,095,600 E, 

Chap. 1090, — Adiministralion 
lions diverses, 269,.858,00) Fe, 

Chap, 1010, — Conseil nallonal des assurances, — Indemnités aux 
membres, 2,199,000 PF, 

Chap, 1050, — Cour des comples et commission de vérification des 
comples des entreprises publiques, — Rémunérations principales, 
226.2#6.00) F, 

Chap, 1060, — Cour des comptes, cour de discipline hudzélaire 
et commission de vérification des comples des entreprises publiques 
— Indemnités, 11.630,00 F, 

Chap. 1050, — Services financiers À l'étranger, — 
et indemnités, 2%4,%40 000 

Chap, 1080 services extérieurs du Trésor, — 
cipales, 11,213,499.000 F, 

Chap, 1000, — Services extérieurs du Trésor, — Indemnités et alle 
calions diverses, 494.453.000 F 

Chap. 1100, — Services centraux de la direction générale de 
impôts, — Rémonéralions principales, 192.955.000 F. 

Chap, 1110, — Services centraux de Ja direction générale des 
impôts, — Indemnités et allocations diverses, 14.555.000 F., 

Chap, 1120, — Services extérieurs de In direction générale def 
impôts, — Rémunérations principales, 14.921.159.000 F. 

Chap, 1190, — Emoluments des receveurs buralistes non fonction 
naires, 9:55,868,000 F. 

Chap. 1140, — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts, — Indemnités et allocations diverses, 646.010.000 F. 

Chap. 1150, — Remises diverses de l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 95.500.000 F, 

Chap. 1160, — Travaux À la lâche de la direction générale def 
impôts, 1.601.870.,00 F, 

Chap. 1130, — Atelier général du timbre. — Traitements et salaires, 
49.198.000 F, 


centra'e, Rémunération 


centrale, — Indemnités et alloca. 


Rémunérations 


Rémunérations prine 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 985, 1609, 1911, 164 
et in8e 95. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 1! 


PUBEIQUI 


RE Alcler général du timbre ndlermnit » mil 

, Hu) l 

1100 Centre mécanographique de l'administration des co 
indirectt Salaires, 109,916.000 Fe, 

| \ STE A du cadastrt Rémunératior principales, 

mai 
to ervice du eadastre, — Salaire 31.991.000 F 

1) Service du cadastre, — Indemnités, 40,400.000 F. 

1240 Service du cadastre Travaux à l'entreprise ou à 

Fraise de manœusre 620 JUIN) EF 

RTL servie centraux de ladiministration des douancs 
rirects, Reimunérations principales, TE HI O0 EF, 

1250 Services centraux de l'administration des douane 
hirects Indemnités et allocations diverses, K.310.04) 

LG0 Services @xlérieurs de l'administration des douanes 

indirects Rémunérations principales, 0,9578,099.000 FF, 

1270 services extérieurs de l'administration des douanes 
hHrecti Indemnités et allocations diverses, 712,3%1K.000 1 
si) Service des laboratoire Rémunerations prinei 
“ON F 

jou), — Service des laboratoires, — Indemnités et alloca 


es, HO CKK) Lu 
t services 
muitee, 10,031 000 F, 


SOCIAUX 


— Rémunérations principales et 


10 Service de gestion des comples spéciaux, Rému 
el indemnités, 122,464.000 F, 
120, Service de liquidation des comptes spéciaux, — 
Lons æt indemnités, 16,K38,000 F 
in, 1422 Personnel du contrôle économique mis à la dispo 
il rôghes financièms Rémunérations principales, 371 mil 
oo EF, 
p, 1430 Indemnités résidentielles, 6,706.600,000 F, 
REL Indemnités pour travaux extraordinaires, 210 mil 
{ ou E 


Mise en place de 


recherche et mMpression de la fraude fiscale 


el, mémoire 


services du casier fiscal et d'exper 
Dépenses 


pour Ja 4e partie, 48.794.28.000 F 


rlie Matcoricl 


ct (ravaur 


Adiuinistration centrale, corps de 


lonchonnement des 


SeTUICCS 
d'entretien. 


controle et conseil 


assurant Remboursement de frais, 70444000 1 
Administration centrale corps de contrôle et conseil 
assuranct Matériet, 248,300000 1 
Cour des comp cour de discipline buodgélaire 
un de vérilicalion des comptes des entreprises publique 
inethit de frais, 12.122 0XN 1 
(L Cour des comples, cour de disciphine budgotaire et 
de vérilleallon des comples des entreprises publique 


Lo 410 ON | 


10 Services financiers à l'étranger Matériel et rem 
Ude frais, 64.100000 F 
1 Services extérieurs du Trésor, Remboursement 
[US 400 000 F 
1) Services extérieurs du Trésor Matériel, 829 mil 
(Wh) } 
170 Frais d'hnprimés des services des comptables du 


Gr anillions de franres, 


JUN0 Services 


extérieurs 


de la direction généroile des 


Remboursement de frais, 4K7.400.000 F, 


HUE Services 
Frais de missions el 


410) 


extéricurs 


de la direction générale des 
de déplacements, 2453 millions de 


Services extérieurs de la direction générale des 


oil Frais de smalériel, 4.058.100. 000 F. 


hap, 110, 


Haipols directs, 5934100000 F, 


Î 


{ 


4190, 


Achat et 
\unelles æt 


d'objets de 


0000 EF. 


häp, 314) 
Chap, 4140, — Service du 
NU ON) EE, 

hap 3150 


hap. :M60 


RENE LUE) 


el droits Indirects, — 
hip, 4170, — Services 
nes et droits indirects 


LIN 00) F 


RO Servires 
t 


ct droits indirects 


entretien 
scellement 


— Services extérieurs de la 
Remboursement de frais, : 
extérieurs 

Frais de missions el de déplacements, 


extérieurs 
— Matériel, 248.030.000 F, 


Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 


d'instruments de vérification, 
(contributions findirectes), 


— Alclier général du timbre. — Matériel, 135.200.000 F. 
cadastre, — 


Remboursement de frais, 


- Exécution de travaux et frais de matériel du cadas- 
F, 


nérale des 
30.920.000 F. 
la direction générale des 


direction 





de 


de la direction générale des 


3190  — Service des laboratoires, — Rernboursement de 
1 156 000 F. 

00, — Services des laboratoires, Malériel et frais divers, 

Î 

210, — Service de gestion et de liquidation des comptes 
\ Matériel et remboursement de frais, 2.700.000 F, 





il 931 

1 \ t « 1 [M 

Ù ù 1 

{ | } t l 1 

{ 1) Ki l [= 
li I | 

( I ent din ( | 
11 ot) | 

(1 1} i \) \M (l { } { ‘ - 
hr { Î t [l lit vi ‘ l [! 
{ ‘lt hi ht hi 

oh 11 L l UX de t ( I o, 
10 ! Hu) À 

l'ota } Il i partie DR (Nu) | 
{ 1 tax (} U u lt 

Chap. 4000 Pre ions et \ (RIT bl es, 6.161 155 00 F, 

Chap. 4010 l'restalions et versements fa | Î tot ! tu | 

Chap, 4020 Versement au fonds commun de la urs 
donnes, 4 749 6h) | 

Chap. 1010 Attribution aux personnels auxiliaires de locations 
Viagôres annuelles prévues par l'article te de Fa loi du 1 cpleimbre 
19350, 5009 (0) 1 

Total pour la 6: parie, 6528 161000 F, 
Section IE (suile 
19 parlu Subvention 

Chap, DO), Subvention à l'offlce di c| Lt HU D Hu) FF, 

Chap, 50410 Subvention an Conservaton haie nr ts et 
Iicliet pour le fonctionnement de l'Ecole : onale d es, 
Lu millions de fra 

Chap, 5090 Subvention au mouvement nalional d pue, 
30 millions de frar 

Total pour la 7e partie, 4 000 F 
LM parlit De ( 

Chap. 6000 lu ve] ct | i vq 
ü itlt ÿ pilliur do f1 

{ cote emmbourseni Î Û i 

1 , 
15400 pullions de frar 

Chut t } l'1! le pou et d Î i l H 
nn 1 (l 

(ha: til } \ lil | nt 

Il li rece tit { (RE t l { 

Cap, 6040 Fi de {1 ( f 

| de ti term i t«l 
nistrath 17 126 000 fr 

{ | 6000 { i 
mixte appartenant à 4 ll ( 

Chap. 060 Inclommi lions diverses, 149 5 frn 

('! ip os) Remboursement ] | nr hiitits 
en ca de force TT rt ol «el [ { { 

, 
6 millions de fran: 

Chap, 60) l'1 judiciaire ol rd] | le fo 4 ) 

Chap, 6100 Dépense domaniales, 74700 000 1 

Chap, 6110 l'oudre ul alpôtres, cha! et fr ports 
“ 1 L 
Ja) AH ON) PF, 

Chap, 6420 Règlements di prélèvements excret ur dl avoirs 
des personnes spoliées et remboursées par l'Etat, 1400 m de 
fran 

Chap, 6190 Indemnités aux prestataires de réquisil alle 
mandes ou résultant de l'oct upation ennemie, 115 millions de franc: 

Chap. 6140, Règlement de la part incombant à l'Etat dans des 
opéralions d'assurances de risques de guerre en hquidalion, 2% mil- 


lions 300,000 F, 


Chap, 615%, Rôglement de certaines 
de guerre, 200.000 F. 


indemnités de di 


Chap. 6160 Liquidation des anciens compl péciaux « 
taillement et des transports maritimes, 49400 pilhons de fran 
Chap. 6170, — Liquidation des opérations d'aide aux forct 


320 millions de francs 


tninanges 


ra vi- 


ullte es, 


Chap. G{80 Emploi de fonds provenant de legs où de donations, 
mémoire. 
Chap, 6190 Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance, iméimnoire 
Chap. 6200 Dépenses des exercices clos, mémoire 
Chap. 6210 Dépenses des exercices périmé Builelt du 
gouvernement provisoire de Ja République française (exercice 1944), 
mémoire 
Chap. 6220 Dépenses des exercices périn Budcet t4 
français de la Libéralion nationale (exercice i l 
lotal pour la 8° partie, à | 
Total pour les finanri [E . l- 
Hards 178.741. 1} 
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ANNEXE N’ 756 


nssembides lroales d'Atriquo 


jo assembloes de groups ol il: L 
occitentae française, d'Afrique équatoriale française, du Canieroun, 


es africains de la France 


pion die a cole M 


qui composent ces 


Afrique équatoriale 
onseriplions électorales 
circonscriptions minisratives [cercles en 
\lrique équaicriale française et au Cameroun] 
ou districts autonomes sont, par arrêté du chef 


ction des conseillers de la première sec'ion, plusieurs 


administratives 
circonseriplions électorales distinctes dans 10 


délégation de Pakar et dépendances constitue une 
circonscription : 
à élire dans chaque circonscription élec- 
oportonnel au chiffre de la population, avec minimum 
ler par circonscription, 

Les sièges sont répartis par décret, après avis du chef du terri- 


nos 111,087, 6SS, Loi, 





COXSEL D& LA RerUBaQUE, — S. de 1901. — 10 mal 1952 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 756. 
listes électorales, 

Art, 1 L'article 3 de la dot no 51586 du 9 mai 1951 : ii 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans le 
tolevant du iministere de la France d'outre-mer est mou | { 
qu'il suit: 

« Art, À, - Sont électeurs: 

«a 1° Les personnes inscrites sur les listes Clectorales à la - 
la promulgation de la présente loi; 

« vo Les personnes antérieurement Inscrites sur les lis! 
rales et qui out été radides sans avoir Clé frappocs d'une hi 1 \ 
« li { torale : 

« Jo Les clloyens des deux sexes, do statut civil français, ts 
de vinet el un ans an moins; 

« 4e Les citoyens des deux sexes, de statut personnel, A de 
viogt et un ans au moins, qui rentrent dans lune di cat 64 
détinies par l'article ko de la Hoi no 461494 du » octobre 1946, modules 
par da loi ne 47 1006 du 27 août 1947 où dans lune des cal 4 
suivantes : 

« Chefs de ménage; 

a Môres de deux enfants vivants où morts pour la France; 

a Lilulaires d'une pension civile ou militaire, 

« Les poines entrainant la noninscriplion sur 165 Hsles électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole 

Art, 9 Ne pourront être inscrits sur les Hsles électorales que 
les inililaires où les pnarins ayant au moins SiX Mois de preccre 
dans la circonscription, 

Art, 6. — Dans un délai maximum de quatre ans, À dater de ts 
promulgation de la présente loi, sera procédé À l'établissement 
de l'étatcivit des habilants des territoires d'outre-mer, 

Dés que cot état civil aura élé dressé, seront électeurs tous lo 


ciovens des deux sexes As de vingt et un ans et non frappés d'une 
incapacilé électorale prévue par les lois et règlements, 

Art, 7 Les articles 4, 5 et 6 de Ta loi no 51-596 du 2% mai 1 
relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans los 
territoires d'outre-mer sont applicables aux élections des conseil. 
lers aux assemblées locales, 


Art, A ütre exceplionnel, les listes électorales arrôlées la 
45 janvier 1952 seront valables pour les élections des consvillers 
aux assemblées locales sans préjudice des opéralions des cornm 
sions Anunicipales où de jugement el des recours au juge de paix, 


Eligibuute, 


Art, 9 Sont éligibles aux assemblées locales Jes pri 
deux sexes Auées de vingt-lrois ans accomplis, inscrites 
liste eélectorale du territoire où jusüflant qu'elles devraient y à 
inscrites avant lo jour de Lélection et <omicilées depuis deux ans 
au moins dans le groupe de lerriloires où dans le terriloire, sachant 
parler le français, 

Peuvent également être élues les personnes qui, sans étre domi. 
ciliées dans le terriloire, y sont insecriles au rôle d'une des con 
bulions directes au 4 janvier de l'année au cours de laqueli 
fait l'élection, où justilant qu'elles devraient y être inscrites à celte 
date, 

Lorsque le nombre des membres des assemblées loca'es non dom 
chiités dans le terriloire ou seulement inscrits au rôle ces contribu 


! 
ra 


lions dépasse le quart de celui de l'assemblée locale, cette dernier 


désigne, par la Voie du tirage au sort, au cours de Ja première 
session qui suit les élections, ceux de ses membres non domine 
dont l'élection doit être annulée, Si une question préjudice 


soélève sur le domicile, l'assemblée Jocale suwrseoit à statuer jusqu'a 
décision de la juridiction compétente, Le Urage au sort est lait par 
la commission permanente pencant l'intervalle des sessions, 


Art, 10, — No peuvent être candidats aux élections des conseillers 
aux assemblées locales pendant lexercice de leurs fonctions el 
pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions, par 
démission, révocation, changement de résidence ou de toute aulre 
inanière : 

4e Le haut commissaire de la République, le gouverneur géncni, 
le secrétaire général du gouvernement général, les gouverneurs tt 
secrétaires goéncraux des territoires, les directeurs, chefs de servir 
ou chefs de bureau Cu gouvernement général et des gouvernements 
locaux e! leurs délégués, les directeurs, dirécteurs-adioints et ches 
de cabinel des hauts commissaires, gouverneurs généraux el roll 
verneurs, dans toute circonscription de vole ; 

2 Les conseillers privés, Ultulaires ou suppléants, dans toute 
circonseriplion de vote; 

3e Los inspecteurs des affaires administratives, les Inspecteurs 
du travail, les inspecteurs de l'enseignement, dans toute circons 
criplon de vote; 

4 Les administrateurs de la France d'outre-mer en fonctions 
dans le terriloire, dans toute circonscription de vote; 

5e Les magistrats, les juges de paix et suppléants, les grefiliers 
régis par décret, dans toute çriconstriplion de vote de leur ressort, 

ue Les officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotes d'un 
commandement terrilorial, dans toute criconscription de voie Com 
prise, en tout ou en partie, dans le ressort où ils exercent leur 
autorité ; 

1° Les commissaires et agents de police, dans toute circons- 
cription de vole de leur ressort; 

So Le chef du service des travaux publics et ses délégués, le chel 
du service des mines et les Ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription de vote; 

%» Le chef du service de l'enscignement, les chefs des secleurs 
scolaires : 

10e Les trésorlers payeurs, chefs du service de l'enregistrement, 
des stocks et des prix, chefs du service et chefs de secteur de l'agrr 
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Annexe n° 756 (surle). 
| l'élevage, des lorèts, des 
nscription de vote; 
cpl ef du service des postes et télégraphes et les inspecteurs 
télégraphes on fonction dans fe lerriloire, dan toute 
lon de vole; 

het du service des eaux et forêts, dans toute circons 

le vole de son ressort; 

| | chefs des bureaux de 


contributions directes, dans 


douanes, dan louteo circon 
ue voie; 
(né. | ériteateurs des poids et mesures, dans toute 
vote de leur ressort: 
| hefs de circonscription adiministrative et Ten adjoints 
oion poste adhimistratnt el les adimintrateurs mare 
rconseriplhon de vote 
\ Ne peuvent être candidats aux élections des conseil 
‘ cimblées locales Les membres des eabinels du président 
francaise, des présidents des assemblées constiutionnelte 
« es ef secrétaires d'Etat en fonction inoins de six mois 
lions 
\ (l Le mandat de membre d'une assemblée locale est 


CIFCON 


SR fouelions énumérées aux alinéas fo, 20 9e fe ol 6 

0 de la présente loi, quel que soil le lerriloire d'outre 
« quel elles sont exercées, avec les fonehions de multuire 
un assimilé en actihrité de service ou servant ni delà 
legale dans la métropole où dans un territoire d'outre 


fonclions de préfet, sous préfet, secrétaire générai, 
; te préfecture dans la métropole; 
es fonclhions de chef du secrétariat parlieulier, agents en 
k ibinet du gouverneur général où gouverneur de terridoire, 
cons ef bureaux des affaires politiques, des affair 
et des finances du gouvernement venéral où du voue 
territoire 
\ | La mméôtue Inecompalihilile existe À l'égard des entre 
crvice rétribueés où subventionnés sur Les budeets de 
local, communal où annexe, 
nblée Tocale ne peut comprendre plus de deux membre 
Ua une méme société où entreprise en qualité d'admi 


nt proclamés les deux candidats les plus Agés parmi 
ceux phbles d'être élus, 


Régime électoral. 


Art, Les membres des ascemblées Tocales sont élus pour 

| Le sont indéfiniment rééligibles, Les assemblées locales so 
\ Ltutégralement, 

\rt, fi Les élections se font comme suit dans chaque collège 


i haque cireconseriplhon électorale 


ÿ à un siège à pourvoir, au scrutin uninominal à un 


| lv a plusieurs sièges à pourvoir, au serutin de liste 
à un lour sans Vole préférentiel ni panachage el sans 
nplète 


vacance isolée par décès, démission où pour toute autre 
ra procédé à des élections parlelles dans un délai de 
| ii Seruin unihominal à un tour, 


plusieurs Vacances simullanées se produiront dans une 
tirei pion, 1 sera procédé, dans les trois mois, à des élections 
dun de ste majoritaire à un tour dans les mêmes conditions 
l 
Soul nsidérées comme vacances simullanées celles qui se pro 


Want 14 publication de l'arrêté portant convocalion di 
lectoraux, 
Dans | IX mois qui précèdent le renouvellement de l'assemblée, 
i UPOUFVU aux vacances dans aucune circonseriplion, 


Organisation des élections, 


\rl, 15 Toute Histe fait l'objet, au plus lard Le vingt et unième 
laut Le jour du serulin, d'une déclaration revélue des 

es légalisées de tous les candidats enregistrée soil au gou 

du lerriloire, soit dans une résidence de la cireonseriplhion 


\ auf de signalure, une procuration du candidat doit être pro- 


\ et donné au déposant un recu provisoire de la déclaration. 
ar é définitif est délivré dans les trois jour 
Li 4 ation doit mentionner 


itconseriplion électorale dans quelle Ta Visle se présente 
Non, prénoms, dale et lieu de naissance des ecandiduls 
lo doit comprendre un nombre de candidats égal à celui 


{ attribués à Ja circonseriplion correspondante; 
re de la liste, Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 

Î onseriplion, le même titre; 
Le \ liste le désire, la couleur et le signe que la liste choisit 
pour pression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
ù otre différente de celle des cartes électorales 

de scrulin uninominal, toute candidalure est soumise 
( rCipendis aux mêmes conditions 

\ e peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 

Hhtion 

| indidature ou toute liste constituée en violation des alinéas 
| lents où des dispositions de l'article 10 ne pourra étre enre- 
, MN Cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
1e eil du contentieux administratif qui devra rehire, dans les 


8 Jours, sa décision. 


NW CONSkL DE LA Révrubrique, — S, de 1001, — 19 inal 1952, 








Art, 16 Dans les quarante huit bheur LE veut 
de candidature, le mandataire de chaque liste à la f 
Un cautionnement Xe à 5000 FCFA par list 

Dans ce ca le territoire prend À à charge 1] 
attribué aux candidats, des envelop de lim 
bulletins de vole et cireutanr iii | le {ra 
bulletins et crreulair: les fra Paffichuzs 

Le barème et li modalils ivaut | | 
rethhontrsi ont fIxés par arrèté du chef du tern 

Le cautionnement era titi i ù listu 1 b 
np, 100 de ilrage prin da \ 

FOSIEEA ACŒUIS qu lerrilo 

Les Hisli h'avant pas versé de can te 
aux dispositions énhumeree lat lu | out à 

Art, 17 Les collèges « IX 0 

Def du terroir lu da des « t fix 

DE dut v asoir un amltervalle 4 mdahile jou 
dale de la convocation et le jour de l« Lion qui 
dimanch Le seratn ne dure qu'u ju Il « [L 
heures fixées par arrété de convocation € \ 
Le dépouillement du serotin à eu tnimedintement 

Art 1 L'urticte 114 de la 'l 4, dit ? hi 
cable à IN électio de conseil LUI l emmlbile 

Art, 19 L'article To de la \ 1 386 du 
io ainsi qu'il rl 

Vel, I sera créé dans chadque commune 0 
adhnistratnte dés Ccomhieston lire d disti 
électorate 

u Le Corn [El ecront EE ‘“'t Cort 

a @) Dans les communes de plein exercice 

D'un représentant de diminmistration  fnsant 
dent, d'un adjoint ou maire où conseil | 
sentant de chaque Este ot candidat 

« D) Dans les commun hiix 

D'un adjoint à admin leur ta \ 
d'un représentant de chaque Hste 0 india 

{ Dans les circonscription lt lratida 

D'un représentant de administration et d 
chaque ste ou candidat 

\rl L Le articlh 6 el 15 du 1 loi: 11 1 

int applicabes aux élections des cor iles Hix 

L'arbiele 42 de La loi nt of one du 2% pan hot est 

til 

Le président est responsable de In police du 
hotatinent en ce qui concefhe iii i 
\ole di personnes He répondant pas aux “til 
les arliclt 16 et 11 quelle que nt lt FO qua 1 la 

Art, 21 bnimédialement. apr e dépouilienn 
chaque pra ident de bureau de vole tra et au v| 
par La voie Fa plus rapide Le proc erbal di \ 
acCCompagn des piece jui toient tre 
Ctre rein à a commu lon de recensement pt 
ci de (pl 

APR, 2 Le recen<ement iéral di | l 
heu de chaque terridloire par le Coti 1} | 
{rat et dont la composition t fxee 1 h arrete « 
foire, opération nil onistates par nn] ‘ 
est proctaime pat président de l coli qui 
dialerment Hours prove Verbaux et piect i i 

Art, 23 En cas d'annulation di ipéraltt 
défaut total de représentation du l i JTET 
cédé dans les frois inois & une éection parbeth il 
ep uluisent dan li IX Hi qui prece lent le ri 
l'assemblée local 

Art, 21 Pout tnembre de La-cermmbles cale qui 

UPVEentEe postérieurement à DE eclion ir i 
Cas prévus aux articles 9, 10, 10 Mn it et 12 de la 
serait frappé de une des incapacités qui font | 
leur, est déclaré démissionnaire par Pascembl \ 
sul it la réclamation de tout électent 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale aura mn 
de son mandat, à Ja tolalité di TT de d 
naires ins exetee legitune ad ir | nl 
déclaré démissionnaire d'office par à le derrière 

La emblée locale desra toutelo da li «lt 
membre intéressé à fournir toutes explieabor 1 | 
jugerait utiles et Lui tapart! un délas à cet ell 

Le nes! Œu aprt eat ti TRRTIIET { | il 
ou, à défaut, à l'expiration du défai Hoparti que ln d 
étre valablement constats par La fini lou a 

Lorsqu'un tmetmbre ds \s-cimblée locale donn 
l'adr e au président de la iubleée ou fn | le 

Ion perthan I ‘ dotnm pti (TETE 
loitt 

Dispositi il 

\r! n Dans chacun du | té TE \! 
françcuise et de PAlrique équatoriale Û et à 
pouvoirs des assemblées locaies en l 
pour chacune dell Ce jour est \ 4 | 

Le renouvellement de ü mb \ ° l 
plus tard le dimanche 49 par 102 

Art, 26, Li pPouvoil Ji Tunis « Ir 
tale française et de l'Afrique équal ile fra 
blée représentative de Madasascar p l l l 
ceux des assemblé lerrilorial | ) i 

Le renouvellement de ci semblé \ l 
les éiections aux assemblées terr iales « 


ul 


[LTRARE 


21 


l 



















































Art 17 — 1 uitres dispasiliot di décrels du 3 octobre 1916 
(nee 0-2, 40206, 40 on, 106.250, 46258), de la loi n° 43-1629 du 
} ut 1447 int di msmblées, dites grands conseils, ef de Ta lot 
ue 4,40 du 31 ta 104 natituaut le conseil général de la Hante 

Volta, demeurent en vigueur dans toute les disposithot qui ne sont 

pra contraire h la présente loi, jusqu a l'intervention di ext 

| [+ d't emble qui de: ht être promu avant Le 1 juillet 
ju,” 

1 Û « e publique, à Paris, le 3 novembre 181 

Le pros lent, 
Sign Epouarm Hatier, 
° 
ANNEXE N° 757 
(Si mn de 1051 tance du 27 novembre 11) 

PROIET DE LOL adopté par L'Asemblée natlonale relatif an dévelop 
pement de: crédits alleclés aux dépenses de fonctionnement de 
services civils pour l'exercice 1982 (udiol annexe de l'imprimerie 
nationale), liati par M le président de TA cinblée nationale, 
à M eh dent du Conseil de la République (1), — (Renvoré à a 
commission des {hante 

Paris, le 23 novembre 19541, 
Monsieur le président, 

Dai y séance du 2% novembre 1951, l'Assemblée nationale 4 
adopté un projet de loi relatif an développement des crédits affecté 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
192 (budvet annexe de l'hnprimerie nationale), 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


Conseil de la République 


Jo vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envol, 
Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
lion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signe: Eporanm Hinimor, 
L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont In teneur suil: 


PROJET DE Lot 


Article unique Le budget annexe de lhnprimerie nationae, 
ratiaché pour ordre au budget des services civils pour l'exercice 
1902, est fixé en  recelles et en dépenses à In somme tolale de 
40% millons de francs répartie par service et par chapitre confoi 
imdiment À l'état annexé À la présente Jot, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 novombre 1951, 

Le président, 
Signé: Enouanb Hénmor, 
ETAT ANNEXE 
Imprimerie nationale. 
HROCNETES 
Chap, fer, — Produit des impressions exécutées pour le compte 


des ministères et administrations publiques, 4,254,140.000 EF, 


Chap. ? Produit des hnpressions exécutées pour le comple des 
paruiculiers, 30 millions de francs 

Chap, 3, Produit des prêts de caractères aux impriimeurs, 
RC LURE LUE à 

Chan, 1 Produit de la vente: art, 1er, Des ouvrages formant 


le fonds de Flhinpraumerie nationale el ouvrages assimilés, néant; 


urt. ? Des bulletins des arrots de la cour de cassation, 60 millions 
de francs, art, 3 — Des publications périodiques, néant; art, 4, — 
Des autres publications, néant, 

Chap à Produit des impressions gratuites consenties en faveur 
d'auteurs par le ministère de l'éducation nalionale,, mémoire, 

Chap. 6 Produit des fournitures des journaux à souches, 40 mil 
lions de francs 

Cha 1 Produit de la vente des fascicules des brevets d'inven- 
tion antérieurs à 1921, 60,000 F, 

Chan & Produit des recettes diverses: rognures, maculatures, 
vieilles ficelles, SO millions de francs; reécelles diverses, néant, 

Chap, 9 — Produit du service des microfilms, 50 millions de francs, 


Chap. 10 Restes À recouvrer sur les exercices clos, mémoire, 
Fatal pour l'Iimprunerie nationale, 4535 millions de francs, 


— - - - mr 


{t) Voir: Assembhite nationale (2e légis].): nos 998, 1542 et In-8e 94. 
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eines mn Le FT 
ES 
LUN 1 
l' onncel 
Chap. 1000 Traitements du personnel Commi 
ons K°'H 000 : 
Chap. totu Indemnités et nllorations diverses, 10 177 on 
Chap, f00 idetmanailts lentielh Mi is NU | 
Chap, 1030 Salaire di Arte! ouvriéres, car ” 
et apprentis, Ni? S00 00 | ; 
Folal pour le pet nel, 6) 1206) EE, 
Maloriel, fonctionnement des services et lrabvaux d'i 
Clap, MN) Matériel, 14660000 F 
Chap, got Entretien des batiments et fournitures } k 
ons, 10177 000 F 
Chap, 43020 Location de Jocaus industriel 515000 F 
Chap RENE Entretien, reparation, awnorlissement du ma 
d'exploitation, 1220500060 |, ; 
Chap, 1040, — Chauffage, éclairage et force motrice, 24 tx 
Chap 3050 \pprovisionnements pour le service des al 
dépenses rembour-able SM naitliot de Iranus, 
Total pour le matériel, 9067,937%000 KE, 
Charut sociale “, 
Chap, 40KK) Prestations et versements obligatoires, 190 5600 
Chap, 4010 Prestations et versements Ticntatifs, SIN 000 FE. 
lotal pour les charg oclialt 121,904.000 F. 
Subroontions. 
Chap. DM, Contributions aux cuisses de retraites, 71151 000 } 
Dépenses diverses, 
Chap 6000 Financoment de travaux d'équipement, 100 n mn 
de fran 
Chap, 6010, — Dépenses des exercices périmés non fran M” 
déchéance, mémoire j 
Chap. 6090 Dépenses des exercices clos, mémoire 
lotal pour les dépenses diverses, 100 millions de fra 
Total des partie 2800 00 000 F 
Chap, 6010 Exrédent des recettes sur les dépenses à ver 1 
Trésor, 171.800 00) F 
Total pour l'imprimerie natlonale, 4535 müilllons de francs 
LL 
ANNEXE N'758 
(Session de 1951. — Séance du 27 novembre 1951) 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant À inviter le Gouvernemmt 
à prendre des mesures en faveur «dlrs sinistrés à la sue di 


linporlantos inondations survenues dans le département du Ga, 
prosentoe par M, Edgard Taihades et Mine Crémieux, sénat 

{Ronvoyée À la commission de l'intérieur (administration cv 
tale, départementale et communale, Algérie.)] 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messlours, de graves inondations dont le départemot 
du Gard a été victime sont survenues dans le courant du moi tt 


noverbre 1951 à la suile de la crue du Rhône et de plusieurs de 6 
affluents, Toute une région à été durement atteinte, Des habitations, 
des élablissements incustriel et commerciaux, des exploill 
agricoles, ont subi de considérables dégits, 

Pour certains sinistrés c'est Ja perte définitive d'un cal 
ductif. 1 convient en pareille occurrence d'apporter une aide flute 
cière immédiate par l'alttibulion de secours à tous ceux qua à 
blés Ja cutastrophe, Des subventions doivent être alloutes, des prés 
à longue échéance et A faible intérêt doivent être consenti 

Il importe aussi de prencre les mesures qui s'imposent pour q 
soit assurée Ja protection des populations et des biens, Un | 
gramme de travaux dont il n'est nut besoin de souligner 1 
doit être entrepris, Trop d'insécurité demeure encore qu'il est dl 
devoir de la natlon de faire disparaitre, 

Nous vous demandons done en conséquence de bien voul 
ler la proposition de résolution suivante : 


] 
[AL pro 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


; 1er 
à prendrl 
cuirs 


Le Conseil de Ja République invite le Gouvernement 
en faveur des sinistrés du département du Gard des mesures ul} 
comportant ! 

te Le report de l'échéance du 16 novembre 191 pour le payemen 
des impôts exigibles, en attendant qu'il soit statué sur leur remise 
gracieuse ; 

2° L'uilocalion de secours Imméciats ; said 

Jo L'attribution de subventions et de prêts à faible intérêt el 
longue échéance, et cela pour la reconstitution des biens der 

4& L'inscription au plan d'équipement natianal de 1992 d'un (1 
de deux milliards destiné à des travaux de protection et de Sttb 
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ession de 1951 Scance du 25 novembre 1951) 
‘ LE fait au nom de la commission de finance ur li projet 
x ulopté par l'A: emblee nallonale, relatif au développement 
credits alfectés aux déponses de fonctionnoment il, services 
civils x l'exercice 1952 (Affaires étrangères, ll: Services 


{ranças on Sarre), par M. Jean Maroger, séaaleur (1) 


\! messieurs, le changement Je plus notable que preésento 
est SOI Dom 
pelle plus haut commissariat de Ta République française 
ue a proposition du ministre de itfair étranger 
r \ nalonale Pa Dbaplisés « services francais en Sarre 
re 4 entendu consacrer Ta  disparilion officielle du haut 
it, à la suile de la mise en vigueur des accords contru 
rois, L'emploi du haut commissaire, ainsi que ceux 
uelpaux collaborateurs, disparaissent de Ta nomenclature 
: français en Sarre el des présentes prévisions budget 
| leurs repris au budget des affaires élrangeres 
\ rappolez que, lors de Ta discussion du budget de 1951 
ù U débat otait déroulé devant Le Conseil de la Rep 


les modalités de la présence francaise en Sarre, sur la 

cmpliré Au nom de Votre commission ces finances, et en 

voire commission des affaires étranger \Volre rappoi 

avé de définir, dans le rapport qui vous a été distribué 
intervention à Ja tribune, une doctrine de la politique 

{ \ Sarre, el le double aspect du rôle de notre mission en 
cotation diplomatique d'une part, gérant d'une asso 

udien d'un pacte autre parts et votre commission avait 


ner que, pour êlre dorénavant établie sur une base 
nelle », l'umporlance de notre Tâche en Sarre el le soin 
devons mettre à la remplir n'en sont pas, pour autant 


(Conseil de la 
nom du 


enterine 
Kobe! { 


République a 
Gouvernement, M 


celle those à 
Schuman cfa 
\ orlteur s'est donc préoccupé de rechercher si la nouvelle 

que traduit en chiffres le présent budget, est conforme 
line, et si l'attitude de la France vishvis de la Sarre 
de et fidèle à la position antérieurement définie, 
ration Hininaëre hia paru utile avant c'aborder Fexa 
détullé du budget 
uuputé de son haut commissariat, ce budget, d'après le 
souvernementales, S'étevait à 1207. F0 000 FF, en augnen 
10 mitlions sur le budget de Fan dernier, 


| {éme de cel accroissement, 


| un de ca commission des ffnances, & procédé à une série 

‘ cents représentant au total 21 milllons, que le Gouverne 

] \ ‘plé et sur lesquels I n'v à aucune raison de revenir, 

4 Le que le budget qui vous est transmis s'élève à 1226 mil 
0, se Cécomposant comme suit: 

l' L'crédits de 1951, 011,92%.000 F; crédits volés par FAssem 
he nallonale, 5959024000 F, 

M nel et fonctionnement des services: crédits de ot, 0% nil 
] 00 F; crédits votés par l'Assemblée pationaie, 248 millions 
> ‘ | 

Char; ocialest crédits de 1951, 49.493000 F; crédits votés pat 
Pissembiee nationale, 60:H45000 

Subvention crédits de 1051, 139500 000 FF: crédits votés par 
lbsembiee nationale, 209,8K%000 PF, 

Dépenses diverses: crédits de 4051, 112 millions Ce francs: crédits 
Vols par l'Assemblée nationale, 192 millions de francs 


Le sont donc les rubriques « Subventions » et Dépenses diverses » 
qui ont le plus augmenté 

Li majeure part de chaque subvention est affectée au fonctionne 
eut de l'université. 
Celle subvention 
lola! de 2? 


passe de 114500.000 F à 
ds millions de francs, + 

Jai dejà eu l'occasion d'indiquer que celte université est une des 
Puis Huportantes créations du nouveau régime sarrois, et qu'il a été 
anis, des l'origine, que le France ferai face, par des subventions, 
à la moitié de la dépense totale, 


173.883000 EF sur un 


Eu fait, celte université se développe d'une manière satisfaisante. 
Fi ble bien correspondre à une nécessité de Ha conjoncture 
û Wet elle n'a en rien le caractère d'une création artificielle, 

La nécessité de l'augmentation de crédit demandé apparait donc 


Quant aux 


à dépenses 
Chapitre 6010 
L 


(presse, 


diverses, l'augmentation porte sur de 
information et documentation) et provient 


Pour Une part de la hausse des prix, et surtout d'un accroissement 
des dotations prévues pour l'organisation de rencontres internatio 
lies, participation À Les congrès, voyages d'études, ele., qui ont 
PAU, à nos représentants en Sarre, devoir être, sous le nouveau 
9 ne, plutôt accrus que réduits, L'augmentation — qui éttut, 
Mantes les propositions initiales du Gouvernement, de 50 millions - 
ie tamente à 40 millions par l'Assemblée nationale, el votre com 
Bison des finances acceple celle majoration 


Restent les deux rubriques « Personnel » et « Matériel », qui sont 


Ou alsmentation d'environ 10 p. 100 par rapport à l'an dernier, 
h lon évidemment inférieure À Ja hausse des traitements et 
ues 


F\,-imais qui montre que l'allègement des services n'a pas 


onpensé cette hausse. 
Queie est exactement Ja situation ? 
1 Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 979, 1322 et in-8e 73; 


Conseil de ja République, ne 719 (année 1951). 
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I va d'abord la p nn dl ) 
formation de la représentation 1 i 
maltque oO haut comm | 5 
L Hal «le il [l 

Mais cela n'est en à \ | li uw vi l 
\ero ui tu | | il 
Haiti une ha IE \ | i 
| Ca pas dan dep [ 

En fait ilt Hi \ \ 
du h croi «l l \ | 
wrnplon Latin \ | i ] | 

| \ peu plus de 1 jp 100, l 

Vent À dar antau: 

Il e faut ji ant pa ] 
d conventions franco sarri i \ rie, € À l i | , 

inte de | } (RETEL lil [RE rh 
controie est repa on. | » 
1 Le 

lt la base le FA pl 
charue {| iles en irre æl Franc: fat \ V à 
cette pPgaltté existe. non so hu la li i il Ii S 
cgalement dans Jour application. De mm ire 
li réglementetion [ranca EL ti In Tax { trolo 
des prix il faut bien Avré el el t) | jut \ 
Lion de ces réglementation 

De méme en ce qui concret | {tr lu ereédil \ 4 
Clablissement irrol de méme vi eu Concerl \ 

Il convention franco snrroist uont fait «| \ ! 

lé pi todaltili essentielh de init til « | 1 
sous Je régime du haut corn wriat. bd! i 
case UN jour viendra ot \ CÉRETRRE ENTER 

irroise sera inlegroe dan o! 
confédorale qui gorera efl or'aA I \ i ’ , 
Controle VIS AA ce [a irre el \ | 
Daetnes HO 

\! chutman etait don probablen ! | tu 
HO nous annonçait Pan dernier 1 ill het ‘ 4 
Iraneais en Narre, el vol rar porl r pl | 4 i il 
vous disait que les nonvell venltion | \ il 
portance de notre che en ir! eu | 
ineltre à nous en acathtlet 

La cour des comple RE Ù nul \ 

à votre rapporteur, fait re l que a 

on Sarre beaucoup plu lent [ue \ll lite i 

données du problème ne sont pa omparabte | | ‘ irl 
est différent et la Sarre, plus rassemphl uple à i 

n'a sans doute pas connu \ lo e «fi paul ln tiémeo 
iuflation d'effectif que PAllemmaucni \ta lout di il 4 
est diflérent | DV a pa ne L'Allemanu «| | à 
douanière et moncbure: ln Franre 1 | i int du 

cation, ni le gardien d'un parte EU doit Fr, « olfot, 
pour l'Allemagne, à une organisation pro uti beauroup 
plus legère que celle qui doit aise a ( (Er 
sarre Ù 

Si la lourdeur de l'appareil frança es irfoi til (DE 
par cerlains partis politiques et par a pr \ le iuverntement nl 
le parlement sarrois pe paraissent ôtre f l'écho d 
liques, C'est done que dan on eénseiml l'orgat où «da l'a 
ciation leur parait répondre à a che qui \ 1 nl 

Tout cela ne veut pas dire que Tout est pour le im \X irre4 
et qu'aucune économie n'est possible, 1 que voire rapporteur 4 
voulu dire, c'est que de telle Cotton he RENTAL { ( 
en vous montrant le caractère tout parteuiier du rôle d “3 
francais en Sarre 

Ce sont essentiellement de orvic de nitrate Il est tot 
Jours aisé d'alléger de tel ervices; encore fautil qu estent 
cflluaces et que « haque associé puisse garder à out instant la 
litude que les conventions sont en pralique correctement applique 


Votre rapporteur avait néanmoins pensé proposet ur di ha 


pitres du personnel, une réduction {indicative pour bien montres 
la volonté du Parlement de voir réduire a maxi a charge 
que ces services font peser sur le budget sarroi 

I y à finalement renoncé, pour deux raisor 

La première, c'est que notre représentant « ire l'a formel] 
lement assuré que sa tâche d'allégement n'était pas eéptisre et 
qu'il entendait bien la poursuivre au cours du prochain exercice, 
L'organisation actuelle à été mise en piace, au printemy dernier, 
à la suite d'une visite sur plare de linspection de crvic utrni 
nistratis du quai d'Orsay, I uit d'un point de départ el non 
d'un point d'arrivée 

] a seconde c'est que l'A embiée nationale A dlemait TE 1 la 
cour des compte de se charger d'une ni un d'information co 
cernant nolamment les condilons d'applheation des Jocaux par les 
services français en Sarre et l'importance du personnel ermplors 


Votre commission des finances ne peut que Vous proposer de vous 


associer À cette demande La out li com eat tout 1 fait 
qualifiée pour une telle étude et il y lieu d'atl ire | I itats 
de son enquête, 

Votre commission demande toutefois d'avoir nina ince de si 
résultats, et des mesures d'application prise par le Gouvernement, 
aussiôt que possible et sans attendre Je budget de 10 


Les effectifs que J'ai mentionnés tout à lheure se 1 ent nn 
personnel français d'administration et de contrôfe. Mai \ té « 
ce personnel, il existe des services annexes qui U la 


quence de la présence française en Sarre et qui 
que soit la modalité de cette présence, 

Ils représentaient, au fer juillet 1951, 271 agent délégations des 
P, T, T., trésorerie général CFA consuliit “in 


l'enscignement (176) 
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effec0f prévu, au 21 décembre 192, est de 277, dont {87 pour 
l'enseignement, pour lequel 19 emplois nouveaux sont demandés 
+ instituteur { adjoint d'enseignement, 2 tnaitres ou maitresses 
d'internal 
C'est la conséquence de l'accroissement de Ta population srolaire 
française en Sarre, Cele-ri n'est pas — il faut se le rappeler — 
constituée, et de tr loin, par les enfants des agents du haut 
commissariat, mais surtout par les enfants des douaniers (1.0 
rents), di militaire Rx officiers et sous-officiers) et des Fran- 
non fonchonnaires en résidence en Sarre {14009 inscrits 
La population olaire du Jvcée de Sarrecbrûück est passée de 
1 100 clés à la rentrée de 1950 À 1.400 en 1951. De nouvelles 
‘ ignement primaire doivent être ouvertes à Sarrelouis 
l'effectif n'est que de 35 élèves par classe 
accroissement du personnel ensei- 
budget, vient en réduction de l’éco 
mule réalisée par la suppf ion des 06 emplois administratifs dont 
at clauil Lion fout à hé [B 
Soul ! de ces observations, votre commission de 


Li st 


fhhan- 
Ci VOUS prop d'approuver le budgel présenté et qui s élève à 
1.220 US NN) 
iscant d'un budget très particu'ier, régissant une adminis{ra- 
de France, et dote de ressourres spéciales 
du contribuable francais, votre commission ne 
0e pas, conne elle envisage de le faire pour les autres 
le bloquer, jusqu'au vole de la loi de finances, une frac 
li perse «it e budeet, 
omission estime que ce budget traduit la volonté de ln 
ppliquer, dans jeur lettre et dans leur esprit, les conven 
O-SAITOist et de rester fidè'e à sa politique sarro 
il nous donne satisfaction, sous la condition que À 
légement de notre appareil de contrôle qui x été entre- 


« 


dtithttt 
terminant, voire commission voudrait vous présenter 
une l rvalion de portee pius geénérad 

On a parlé de la Sarre en 1941, on en à trop parlé El nous avons 
tous été conscients de Ta gravité de Ja position prise par le Gou 
vernement de Bonn, lors de la signature du traité de communauté 
européenne le {8 avril dernier el de l'échange de lettres intervenu 
en celte CASIOI au sujet d: la Sarre, entre le gouvernement 
allemand et le Gouvernement français, Votre cormmission est prète 
à vous donner son avis sur ce traité, qui est actuellement soumis 
à Ua ratification parlementaire, Mais nous devons déclarer d'ores 
et déjà qu'en aucune manière la Sarre ne doit faire les frais de 
loperalon, et que la France ne doit entrer dans la communauté 
du charbon et de FPacier que si subsistent Funion économique, 
douanicre et mmonélaire franco-sarroise, €t les conditions politiques 
propres à assurer celle union, Nous sommes convaincus que c'est 
bien à la position du Gouvernement et de ses négocialeurs, Mais 
il serait opportun qu'à propos du présent budget celte position soit 
réaflirnce 

L'avertissement ne doit pas toutefois s'adresser seulement à nos 
partenaire Nous devons également en adresser un à nous-mêmes. 
Je suis convaincu que, si nous savons maintenir solidement notre 
position, l'avenir des relations franco-sarroises n'est menacé ni par 
| 
! 


ù Sarre, bi méme par l'Allemagne. NH dépend bien davantage de 
ous, et de la solidité du france. C'est très bien de faire une union 
monétaire, Encore faut-il que le franc reste une monnaie, c'està 
Hire garde un pouvoir d'achat stab'e. Les Sarrois n'ont certaine- 
tuent pas perdu le souvenir des aventures monétaires qui mar- 
quérent débuts de la république de Weimar, Et il est vain de 
‘Ils resteront nos associés si nous leur donnons à crain- 
risquent avec nous une semblable aventure. I faut 
clourner le vieil adage: « Faites-moi de Ronnes finances, £t je vous 
erai de bonne politique » 
I et naturel qu'un tel avertissement émane de la commission 
des finances du Conseil de la République, Cest pourquoi elle m'a 
donné mission de le lanrer ici en son nom, 


FROJET DE TOI 


Article unique. — VW est ouvert au ministre des affaires étran 
sur l'exercice 192, au htre des dépenses de fonctionnement 
ervices français en Sarre, des crédits S'élevant à Ja somme 
totale de 41.226 09S.@4X) F et répartis par service el par chapitre 
conformément à létat annexé à la présente loi, 


ETAT ANNEXE 
Affaires étrangères. 
II, — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 


ï° partie. Personnel, 
ton Rémunérations prin ipales, 250.850 000 F. 
110, — Indemnités et allocations diverses, 97.070.000 F. 
1020, — Enoluments du personnel sarrais, 127.122.000 F, 
1030, — Indemnités résidentielles, 117.982.000 F, 

‘otal pour ià À parle, 509 021.900 F, 


o partie, -— Matériel, fonchionnement des Services 
ct travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Remboursement de frais, 16.911.000 F, 
Chap. 3010, — Matériel, 114.403000 F. 
Chap. 3020, — Dépenses de locations et de réquisitions, 66.690.000 F. 





nn 
Chap. 3010 — Achat et entretien Ou matériel automobile, 9, nil 
Lions 250084) FF. pis 
Chap. 3040 
ons 942 4KN) F 
Chap, JO), — Célébralions et commémoralions, 2 mil 
fratu 
Total pour Ja 5° partie, 248 876000 F, 


Remboursements à diverses administrations 


€ partie, — Charges soctales. 


Cliap. 1000) Prestations et versements obligatoires, 59.662 00 p 
Chap. 1010 Prestations el versements facultalifs, 6.652000 
lolal pour la 6° parie, 60.315300 F. 


« 


. 


7e partie, — Subrentions. 


Chap. 0000 Subventions diverses, 205.8K3000 F, 


Se partie, — Dépenses diterses. 


Chap. 6000, — Fonds spéciaux, 40 millions de franes, 
Chap. 6010 Presse, information el documentation, 410 millions 
de francs 
Chap, 602, — Frais de justice, de contentieux et de réparation 
dues à des tiers, 2 rallions de francs, 
Chap, 6030, — Dépenses des exercices primés non frappies de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la 8e partie, 152 millions de franes, 
Total pour les services français en Sarre, 1.226.008.000 } 
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ANNEXE N° 


(Session de 1991. — Séance du 27 novembre 1951.) 


AVIS pré-enté au nom de ja commission de Ja presse, de la 
et du cinéma sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nale, tendant à modifier certaines dispositions de la loi du ?! 
le{ ISSI sur la liberté de la presse, par M. Jean Bène, sénateur 


Mesdames, messieurs, la commission de la fustice étant sai 
fond, 13 commission de la presse à demandé le renvoi pour 
du projet de loi tendant à modifier certaines dispositions de 
du 29 juillet {SST <ur la liberté de Ja presse, Ce projet de 
clé adoplé par l'Assembée nationale le S novembre 1951. 

L'aspect juridique de la question nous échappant, queïs sont 
les principes qui doivent guider la commission de la pre 
pareille matière ? 

Il sembie évident que mous devons nous attacher à veiller 
que rien dans le texle proposé ne tende à réduire la liberté de | 
presse telle qu'elle est élablie, d'autre part, à ce que pour lhonneu 
6’ la dignité de la presse elle-même, les sanctions qui pourrakn 
être nécessaires pour réprimer l'abus de Ja liberté d'expressi 
so'ent efficaces. 

Il nous apparait que, malgré toute l'argumentalion abondanie, 
mais spécieuse, qui a été développée à la tribune de l'Assembée 
nalionale le texte proposé répond à celle double préoccupation 

Le projet de loi ne retranche rien aux droits de tout cilo\rn, 
puisque non-parlementaire où parlementaire, chacun a le droit de 
diriger une publication, L'obligation de la désignation d’un codrer- 
leur pénalement et civilement responsabie n'étant nullement uns 
restriction au droit du parlementaire de diriger une pubiication 

D'aulre part, celle désignation obligatoire du cadirecteur respon- 
sable permettra la poursuite devant les tribunaux à la requête de 
ceux qui auront été diffamés ou lésés, comme à l'action publique 
d'avoir une suite efficace, 

Y at-il Ià une restriction À la liberté ? Non, mais seulement le 
rétablissement de l'égalité entre les publications qui, selon qu'eltes 
élaient dirigées par des parlementaires où des non-parlementaires, 
échappaient par le jeu de l’immurité aux poursuites, ou bien étaient 
citées en justirce et pouvaient être condamnées suivant les reses 
normales, 

A une époque où, dans la vie publique, l'injure et la difama 
tendent à devenir pour certains non plus seulement lexpn 
d'un mouvement passager de colère, mais un moyen permanent 
dé.ibér de lutte, la dignité de la presse et aussi le prestif 
Parlement exigent que, sous le couvert d'une immunité par 
laire nécessaire, mais trop souvent délournée de son but, 
Soit plus possible de diffarner, d'injurier, de propager de 
nouvelles sans risques el sans responsabilité, 

C'est pourquoi votre commission donne un avis favorahl 
rapport présenté par votre commission de la justice, 


Assemblée nationale (tre jégisl.), 
législ.), 339 et in So 71; Conseil de la Répubiique, n°* 
(année 1%51). 


nos 9291, 82 
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Session de 1991, — Séance du 27 no%embre 1951.) 
LOI tendant à modifier l'article 43 de la loi du 
embre 1918 (pensions de retraites), présculse 

t Lodeéon, sénateurs, el ransmise au bit 

conformément à larluic.e 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 
(l messieurs, la loi du 90 septembre 19% qui définit 
nent le régime des pensions ne permel que la validation 
te auxiliaires effectués pour le comble de lépartements 


la caisse nationale de relrailes des agents 
Net: IN RCA CE. 

13 — Les services rendus dans 
lépartements, Humunes el emments puh 

nuentaux et communaux dont les fonctionnaires sont affilt 
e nationale de retrailes des agents des 

sement du droil à 


nimunes aftiliés à 
vilés ox 


| 


administra 


es Cadres des 


des « le établi: 


collectivités lo [ATRE 


uissibles pour l'étabi pension de Ja 
Lui et pour sa liquidation, » 

ile que: les fonctionnaires dont les département ol] 
nunes n'élaient pas affiliés à celle caisse nationale de 


des dispositions bienveillantes de Ja 


e peuvent bénélicier 
\ septembre 1918, 

‘as notamment d'un certain 
admis à faire valider 
raciueis au collèg 
de La Martinique 
ilion, à la intercoloniale de 
iionale de retraites, 
dacteurs de la loi du 20 sep'embre 
l'existence de ces fonclonnaires 
colonies, qui 
préjudice qu'il convient de réparer. 
évident, en effet, que la volonté du législateur à « 

à l'ensemble des fonchonuaires départementaux et 
l'obtenir la vVasidation des services aux coilectivilés dépar 
él comtmunales, 
ic pour corriger celle injusiire, qui ne 
pas dans l'esprit du légisialeur, que nous vous 
a proposilion de loi suivante: 


nombre de fonctionnaires 
les services qu'ils ont acrom 
e technique de Fort-de 
avant été affilié, avant 

retraites et non à Ja 


11 pas 
jalite de (NU 
département 


Calsse 


avaient certaine 
des servires 
fail, un lourd 


1918 
toré et agents 


le nos vieilles subissent, dé ve 


ut cerlai 
| 


demandons 


x 
lourde 


PROPOSITION DE LOI 
unique, — NH est dans l'article 13 
un avant-dernier alinéa ainsi 
disposilions sont applicables aux déparlements 
ne: dont tous les agents étaient oftiljés, avant la loi du 
1016, à la caisse iniércoioniale des relraites, » 


inséré de la loi du 
nbre 1953 Connu 


EL n'e 
Process 


ANNEXE N'762 


——————— 


session de 1%. — Séance du 27 novembre 1951.) 

IRT fait au nom de la commission de l'agricullure, sur la 
on de loi adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
re aux négociants en grains agréès de bénélicier de l'aval 

pour leurs effets délivrés en payement des bles 

lockent dans le cadre des dispositions de a loi du fs août 

uw M, &e Léannec, sénateur (1). 

laines, messieurs, dans sa séance du 90 août 1951, l'Assemblée 

ie à adopté une proposition de loi accordant aux négociants 
ins des avantages réservés jusqu'ici aux coopéralives de 

es bénéficiant de l'aval de FO, N. E C 
lualion du marché imonélaire, Ja hausse du prix du blé, 

don de payer très promplement les blés Jivrés par ies culli- 
placent les negociants en grains en face de diflicuilés de 

‘nent insurméntables. 
pourquoi nous ne saurions nous opposer par 
ns Votées par l'Assemblée nationale 

léislation nouvelle modifie le fonchonnement de FO, N. I C 

que d'augmenter sérieusement ses difficullés, Jusqu'a présent 
le PO, ON, LG, était l'équilable contrepartie des obligations 
es aux coopératives agricoles par lé code du blé, 

islateur de 1936 avait établi entre Îles 
es caisses de crédit agricole un ecricuil 

val de PO, N 1, C. etait Ja pièce maitresse, C' 

ent qu'il avait refusé l'aval de l'O, N. E C. 


principe 


aux 


agri 
fermé 


cooper ilives 

financier 

etai 
aux 


al 
niention 


COIDINET- 


point de vue 
des avanres de 
contrôle confirmé 


1936 a élé confiée du 
crédit agricole recevant 
Se nationale de crédit agrirole et dont le 
ordonnance du 12 octobre 1933 exig 

ne comptabilité tenue conforme aux instructions de la caisse 
'ale de crédit agricole {art. 40); 


plealion de la loi de 
ement aux caisses de 


Voir: Assemblée natienale {2e législ.), nes 137, (80 el in-8° 33; 
de la République, n° 643 (année 1991), 











20 La responsabilité solidaire di nembres d \ S 
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sociICIe soil à Libres des ca Ûs J Lt x { | - , { 
d 1} lt de | ir va 4! RATE | l il 

D'autre part, l'Elat représenté pa \ caisse d À è 
jouit du privilège sur le capital social des cooperalih \ il« 
puur toules eomimnes dues en 1 les à | 
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\li di ex] lion | ] | ! erl 
TS ’ \ | ‘ \ |! 
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| l ; [ vital | l o ' | | 
de droit commun, Pour eut | Î | Î | 4 
surviennent particulièrement à lépoq le val des re ( t 
u-é de prevoir d enharra » déhaltre s À ra tive 
lors DIT co t tre \ de 1 | 
fucili itiprt di rio ti (RE 

La logique ‘dir nou in svsièm irait do ni d'a 
riSer 4 RCA (RE fu | l« | i lt l 
effet ivali par PO, OX. 1] 1 Ü | ela EL « 
leur Choix, Ina \ ë Comm nn is à ‘ à Ù | 
l'intention où ælle était d born étude à l'an ra du 
texte de lAssemb nalonale pluiôt que Hi marre le fond en 
corn bit 

Le premier alinéa de larticle 25 du “le du b { e 
COODOFAUN pourront! reer di effet l jui seront ava 
l'O. N LE ( et € oft s par le CUs<t de « | 6 entin 
qu elle! on! “4 DRE pou la Randu | lra \ Ja 
demande de ces il ou de la laisse ition le « 1 i i 
Mutatis mutandis le môéme s\vstème a été anprotve \ 4.) 

La question pourrait se poser i IvVoi i li effet Nr n des 
l Cia ront dé [RE DE la ë 1h Ü 

Ur toppps Lie rale | | \ A | 

DETÉ U plulôl à une re ' \ EAN (} | | ces 
[. { nil avai [ {} \ lot | t t \a 
le \ cell qui sont à irdée | nnéralive 

6 CONTI on à pendant €le hantmne À nt telle n'a 
Cv lepnetil pa sd! linlet h (lt itilt Î le la ! 1110 ni du jo1, 
ni colle de l'Assemblée nationale, d'autant pou Il : l’a ‘a a vie à 
prévu la eréalion de wiétés de tion nl E 

Enfin, aous avons perisé 11 Lait nért ire «ii Ce Premier 
alinéa de prévoir 11 nért é d'u I Ever 1 pari de 
1 NE CG, 06 1ou eux qui Wéncflcieront mn aval à l'ésal de 
célu: supporté par le coopératives dt Creult 

VOUS AHVoli fait suivre le prémice ea le ! 1, d | 
deuxième, prevovant Le cas où des di é 7, rites 
d'une cooocralive veulent établir nés units eu Lrull 

Il est absolument i041q TEL cale ! ill ( neè 
puisse pas du jour au lendermain présenter une demand ré rrié 
JL nous à semblé qu'une 1 de de {nr il | i nent 
sécouler entre son pa lat ine ipeora | 1 VE M 6 e dune 
j'l fe if} onourt 

La priorilé d'escomple \ Ï eLIXICMG à 1 Ou texi le 
l'Assemblée nationale nous à p lusoire « 10 é plus 
Josva! d ter e fau t 

Fntin Thoilis IVOIIS € [EC li \blu li in 
ti ! vit atix [ PA ] ln à { t [ARL { [l | 
d'il itut une Ce lé: 4 | nat li ratille }l1 des Ir | 
trice d'une quantité imp \n le fa e (eValuani ile rne 
ou peut-ètre au qua de la latte { | 1h ul LAS EE | 4 14 
constitution d'un énorme mn pole p 1! \ pratique el] exerce 
rait les droits 7 nu IX ‘tés de ulion muiuelle, ct le 
détentrice des stocks à Utre de créanrier gagiste 

NOUS VOS Proposol autre un article 1° bis nouvea mod:fiant 
l'article 3% Bis du code du blé ait que | 0) NV | { nit e base 
légale pour réclamer aux organismes slockeurs les intérêts de retard 


être dus lorsque sa caution aurait joué. 
article 2 
| nr 


nots 


qui po irrulent 
La teneur de | 
apparne insuffisante 


itionale nous est 
assurer la sécurité de FO. N, LE GC, Afin 
d'atteindre ce but, vous proposons de refondre 
comoléter le troisième alinéa de l'article 23 b's (art. 2) el de 
hier le cinquième alinéa dudit arhicle (art, 2 Lis nouveau), 


voté par l'Assemblée n 


et non de 


ruIna- 











938 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





En efet ur mettre coopératives et mi iants sur un pied d'éga- 
lité, il faut donner pouvoir à l'agent “omptable de PO. N. 1 ©. de 
] ire hypothéque sur les immeubies des négocianis aussi bien que 
£ eu du CTATIVUS 

Au cas où le texte volé par l'Assemblée nationale deviendrait def 
nil l'a évidemment difficile d'en mesurer exactement Jes Cconse 
ou [l | le ff lonnement de VO. ON. Lt siu fail que deux 
jui tint hat \ir existeralent dans ce cireuil 

Néant jt L que si le Conseil de la République veut 
bien adopter ] modifie ation ue la Comm ion de l'agriculture à 
cru devo \ irler au texte de l'Assemblée nationale, 11 se sera 
«!l de protéger au mieux les intér kgilinnes de Ta coopération 
‘ néme tem juil aura donné satis'action aux préoccupations 
ü | es dl / lants en gra! 

Tableau comparatif. 
l'ext | \ nhié i l 

Ar l L'as « du d { lu iovembre 19 modifié, 
pui ER 1 1 4 1 | l | vont AU « dt d re? des 
du jui Ù il « \0) 1 if \ l'Offlce nali il jnle 
}1 d du D { 111} é come euil 

L 5: À { Ù | |] | écalement 
crot { init I À )CRS u qu il acqu les pra 
du ns pile jui « lisés par l'O. N. L CO. da de à 
nl | ecqu | i vt ju oraux iUX Coupera 
lire 

La Ia prose 1 esconpe Dar in Cottnd Î { du sito 
ka: | ‘ es eflels présenté ar Île négocial 

‘ L'o le l'ayal par l'O. N GC. et l'adin un à l'escomdple par 
la Banque de France où in Range d'Algérie seront subordonnés à 
la réa l 1 rs | i \ipre 

l« ézociant le | avoir adhéré à une société de cau 
1 1 Ci 

« b) La totalité du k de blé existant chez le négociant devra 
nvoir « tran-férée por voie dacquit au nom de la société de cau 
Lio 1 < (| par le et fait de ce transfert, deviendra déten- 
trice du stock à titre d dancier gagiste 

u 4 ra institué entre le wiélés de caution mutuelle loca- 
} [l ilionale de garantie {ui interviendra pour cou 
vrir les risquux \ l'égard de l'Office national interprofessionnel des 
LE tit 

Un décret, « tresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques et par le ministre de l'agriculture, Nxera, dans 
un délai de quinze jou à compter de la promulgation de la pré 
sente loi, les modalités d'applieation des six alinéas précédents, 

art. 2? -_« Le troisième alinda de l'article 23 bis du décret du 
2% novembre 1937 modifié, portant codification de la loi du fs aont 
1% et des décrets des 16 juillet, 29 août et 31 août 1937, relatifs 
à l'oflle national interprofessionnel du bié, est comp élé comme 
suil 


Lorsqu'il s'agit d'effets créés par les négociants en grains, ce 


privilège portera <ur les meubles ef effets mosl'iers des groupe 
ments ou des sociétés ou des personnes auxquels l'office du bi 
s iluer en vertu de <on aval. » 

art. 3 Les dispositions de la présente los s'appliqueront à par- 
npasne 1951-1952 , 
Art, 4 — Les dispositions de la présente loi son! applivalees à 


Texte proposé par la commission de l'agricuiture: 
Art. fer L'arteie 93 du décret de codification du 3 novembre 
| MA: nuuditlé et comolélé par les décrets-lois des 17 juin et 12 no- 


vemmbre AUS, l'article 114 de la loi de finances du 31 décembre FS, 
le décretloi du 29 juillet 1959, l'ordonnance du ?1 décembre 1954, 
relalils à l'office nalional interprofessionnel des céréales, est complété 
Comme Suit: 

« Les névociants en grains agréés peuvent également créer en 
aärlie des céréales qu'ils dét'ennent effectivement, des effets 


contlre-f 

avalisé par Mice national interprefessionne! des céréales, L'octroi 
de l'aval est subordonné à If condition qu'ils aient adhéré à une 
sociélé de caution mutuele et qu'ils soient soumis à des ob! gations 


et à des règles de contrôle équivalentes à celles applicables aux 
coopératives en vertu du statut jur lique de la coopération agricole 
et des dispos lions du present décret, 

« Nul directeur, employé ou imagasinier des coopératives de s'oc- 
kaze de réréales ne pourra présenter au comité départemental des 
céréales une demande d'agrément pour exercer le négoce des céréales 
avant qu'un délai de truis ans se spot écoulé entre la présentation 
de la demande d'agrément et la cessation de toute activité au service 


« Un décrel rendu sur la proposilion du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l'agriculture fixera les 

és d'application des deux clinéas précédents, » 

Art. 17 bis (nouveau Le premier àlinéa de l'arlcle 53 brs 
du décret de codification du 23 novembre 1937, modifié et complété 
ar le décrel-dloi des 147 juin et 12 novembre 198, l'ærlicle 114 de 
M loi de finances du 31 décembre 1958, le décrel-loi du 29 juillet 1939, 
l'ordonnance du 21 décembre 1944, relatifs à l'office nallonal inter- 
professionnel des céréales, est modifié comme suil: 

« Lorsque les effels où Warrants aval'sés par l'office nationai inter- 
professionnel des céréales daus la métropole où en Algérie auront 
dû étre réglées, en toul ou en parlie, par cet établissement au 
lien el place du débiteur auquel l'aval avait été &ccordé, ce débiteur 
devra verser à l'office national in'erprofessionnel des céréales des 
intérêts de relani calculés, à compler de l'échéance, à un taux 
supérieur de 2 p. 100 au taux de la vente par lui obtenue en contre- 
partie desdi!s effets où warrants: soft, en ce qui conrerne les coapé- 
ralive, au laux de l'avance qui Iui avait élé consent.e par la caisse 











nationale de erédit agricole à l'ordre de laquelle ces efte! 


rants avaient élé souscrits où endossés; soit, en ce qui ‘ 
les négocints agréés, au taux de l'avance consentie par 

sement financier auprès duquef les effets avaient été escompt + 
taux des intérèôls de relard dus dans ces condilions à l'office : l 
interprofessionnel des céréales ne pourra, en aucun cas, ©! « 
I 


ieur à o p. 100, » 

KES À - Le troisième alintx de l'article 23 bis du décn ln 
htication du 23 novembre 1937, modif et complété par | 
los de 17 juin et 12 novembre 193%, l'article 114 de 
finances du 41 décembre 198, le décrel-li du 29 juillet to» 


e 


donnance du 21 décembre 1494114, relatifs à l'office national int 
sionnel des céréales, est modifié comme suit 

« Ce privilège, qui ne pourra pritper celui dn porteur du ! 
agricole tel qu'il résulle de l'article 7 du décret-loi du 28 « x 


1959, modifiant L'article 12 de la Lo: du 40 &vril 1906, portera 


meubies et effets mobiliers des personnes physiques où moral 
quelles l'office national interprofessionnel des céréales aura 
substituer en veriu de son aval. I prendra rang jimméd 

après les privilèges fiscaux établis au profit du Trésor. 

art. 2? bd nouveau), — Le cinquième alinéa de larticl 
du décret de codification du 23 novembre 1937, modifié et 
par les décret ns des 17 juin et 12 novembre 1938, l'ar 114 
de Ja loi de finances du 31 décembre 1938, le décrel-loi du ?9 
19%9, l'ordonnance du ?1 décembre 19514, relatifs à l'office | 
jnterprofessionnel des cérfales, est malifié comme suit: 

« Indépendaminent de Texercice du privilège sur les meul et 
effets mobiliers, l'agent de recouvrement pourra requérir, à re 
rence du montant en principal de la créance de l'office naliona : 
professionnel des céréales, l'inscription d'une hypothi que ; 
limineubles des personnes physques ou morales âsuxque!les l'oflre 
nalional interprofessionnel des cérca'es aura dû se substituer en 
vertu de son aval, » 

Art. 3, — Conforme, 

Art, 4. — Conforme. 

Compte lenu des observations présentées ci-dessus, votre commis 
sion de l'agricullure vous demande d'adopter, Sous un titre nou | 
la proposition de loi dont la teneur suit: à 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à permettre aux négociants en grains agréés de bénéficier 


de l'aval de PO. ON. TI. C, pour ieurs effets délivrés en par nl 
des cerealcs qu'ils slockent dans le cadre des dispositions de la 
loi du 15 aout XX et des tertes subsrquents. 


Art, fer — L'article 29 Au décret de codification du %3 novembre 


1933, modifié et complété par les décrels-lois des 17 juin el 12 nt 
vernbre 1938, l'article 114 de la loi de finances du 31 décembre Lu, 
le décretloi du 29 juillet 19%, l'ordonnance du ?1 décembre foi, 
relatifs à l'office nalonäl interprofessionnel des céréales, est ue 
piété comme suit: 

« Les négociants en grains agréés peuvent également créer, en 
contre-parlie des céréales qu'ils détiennent effectivement, des cllety 
uvalisés par l'office national interprofessionnel des céréales, L' | 


de l'aval est subordonné à la condition qu'ils aient adhéré à 


société de canton mutuelle et qu'ils soient soumis à des obligations 
s de contrôle équivalentes à celles applicabli \ 
coopératives en vertu du statut juridique de la coopération arivo 


et à des règ| 





et des dispositions du présent décret, 
« Nul directeur, employé ou magasinier des coopératives di - 
kage de céréales ne pourra présenter au comité départemental des 


céréales une demande d'agrément pour exercer le négoce di ê- 


véales avant qu'un délai de trois ans se soil écoulé entre la pré 


sentalion de la demande d'agrément et la cessation de toute activité 


au service d'une coopéralhive. 


« Un décret rendu sur la proposition du ministre des finances 
et des äffaires économiques et du ministre de l'agriculture fl\cra 


les modalités d'application des deux alinéas précédents, 
Art, {er bis (nouveau). Le premier alinéa de l'articie 2: hi 
du décret de coxhficalion du 23 novembre 1937, modifié et conmoteté 


par le décret-loi des 17 juin et 12 novembre 1Œ8, l'article 111 de 


la loi de finances du 431 décembre 1938, le décret-Joi du 22 julie 


1939, l'ordonnance du 21 décembre 1944, relatifs à l'office national 


interprofessionnel des céréales, est modifié comme suit: 
« Lorsque les effets ou Warrants avalisés par l'office naliona 


dù être réglés, en tout ou en partie, par cet établissement au 1 
et place du débleur auquel l'aval avait été accordé, ce déh'eu 


l 
intarprofessionnel des céréales dans la métropole ou en Alzérie auront 
1 
l 


devra verser à l'office national inlerprofessionnel des céréales des 
intérêts de relard calculés, à compter de Féchéance, à un aux 
supérieur de 2 p. 100 au taux de la vente par lui sblenu en contrée 


arlie des effets où Warrants; soil, en ce qui concerne les cooperta- 


ives, au taux de l'avance qui lu: avait été consentie par [1 caisse 
nationale de crédit agricole à l'ordre de laquelle ces effets où War- 


rants avaient été souserits où endossés: soit, en çce qui Conrerne 
les nésociants agréés, au taux de l'avance consentie par l'étabis- 
sement financier auprès duquel les effets avaient été escompirs, 
Le taux des intérôts de relürd dû dans ces conditions à l'offre na- 


lional interprofessionnel des céréales ne pourra, en aucun cas, EL 
inférieur à o p. 109, » 

Art, 2, — Le troisième alinéa de l'article 23 bis du décret 
codificahuon du 23 novembre 19%7, modifié et complété par les detre 
lois des 17 juin et 12 novembre 193$, l'arlcle 114% de 1 
finances du 31 décembre 1938, le décret-loi du 29 juillet 4099, l'on 
nance du 21 décembre 1941, relalifs à l'office national interprofession 
he: des céréales, est modifié comme suit: 

« Ce privilège, qui ne pourra primer celui du porteur du Warrant 
agricole tel qu'A résulte de l'article 7 du décret-loi du 2x ee 
[E ortera °" 
: Ù 


Tr 
3 


», modiflant l'article 12 de la loi du 30 avril 1%, 


es meubles et effels mobiliers des personnes physiques où IT 
























. l'office nationa! interprofessionnel des céréales aura dû 
iuer en verlu de son aval. I prendra ra taméd.atement 
privilèges fiscaux élibls au profit du Trésor 
* hs mouveauw). — Le cinquième alinéa de l'article 23 bis 
j de codification du 23 nuovernbre 1957, moditié et complété 
, icrets-lois des 17 juiu et 12 novermbre 1998, l'article 111 d 
{ unes du 1 décembre LOS, ce décret-lni du 29 juillet 1940, 
* , du 1 décernbre 1915, r Ufs à l'office nat onal inter 
| des céréales, est modilié comme 
Ù lamment de ccxercite du privilège sur les meubles et 
l'agent de recouvrement pourra requérir, à concur 
» nt en principal d \ créance de l'ofca national 
ne: des cérouses, Pnseription d'une hypothèque sur les 
personnes physiques au morales auxquelles lof 
; rorfessionne: des céréal uura dû se substituer en 
1. » 
\ Les disnositions de [a présente loi s'applique t par 
ue 11002 
i Les dispisilons de là présente loi soul applicables à 


ANNEXE N'763 


(Session de 1961. — Séanve du 27 novembre 1951.) 
nippoñT fait au nom de la commission chargée d'examiner une 
: en autorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de la République, jhar M, Lecer, sénateur (1 


\! es, Inessieurs, la demande en levée dimmunilé pariemen- 
! | fait l'objet de ce présent rapport a Cté introduite à la 
ti ( Jeux candidats de ia liste R. PF. de Loir-et-Cher contre 


ie M. Hoisrond auquel 


reprochent d'avoir signé une 


: fumaltoire à leur ésard pendan’ la campagne électorale 

\ uuission tient tout d'abord À exprimer ees regrets que 
d » inurieux figurent trop souvent dans le répertoire halhi 
| 1 unupasoues électorde:; elle considère, en effet, que la 
‘ nn des idées ne pourrait que gagner à duneéurer duus les 

we la décence et de la correction. 
lore entin que, dans le cas présent, de tels propos aient 
di tnermbre d'une assemblée qui à toujours tenu à donner 
| e dl à courtoisie et du respect de lopinion d'autrui. 

\ Hérant que, tnalheureusement, de telles méthodes sont 
] inltes en période de campasne électorale et que, d'autre 
] es expressions employées présentent ineontestublement un 
ci ijurieux, elles ne sauraient êlre considérées néanmoins 
{ véritante diffamation s, voire cominission à estimé, 
à té, qu'il n'y avait pas lieu de donner suile à la demande 
duut note Assemblée a élé saisie. 





ANNEXE N’ 764 


(session de 1951. — Séance du 27 novembre 1951.) 


PROPOSITION PE LOI tendant à compléter la loi du 26 juillet 19% 

chambres de métiers, par l'établissement en faveur du 
personnel de ces ortanismes d'un Statut obligatoire, présentée 
par MM. Mérie, Naveau et les mernbres du groupe socialiste et 
ü} | sonaleurs, et transmise au bureau de l'Assemblée 
hailonate conformément à l'article {4% de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslarnes, messieurs, les chambres des métiers prennent chaque 
jour une importance considérab'e. 

Nides par la loj du ?6 juillet 1925 pour représenter les inté- 

0 rulessionnels et économiques de l'artisanat auprès des pou 

Vois pablics, efles ont recu, pur la loi du 10 mars 1937, des pou- 

voir 

{ 


ésletnentaires pour l'organisation de l'apprentissage dans les” 


oprises artisanales, 
Pendant la guerre et jusqu'en 1938 elles ont été chargées d'assu- 
© LA réparlilon des inalières et produits coulingentés aux arti- 


72 


hs. 

depuis 1917, elles ont développé leur service d'apprentissage pour 
Jibelller et renseigner les familles et les maitres d'apprenussage 
lus leur {ärhe d'éducateur. 

Les ont organisé des cours professionnels qui permetlent aux 
4500 apprentis de l'artisanat de recevoir un enseignement théo- 
l'as! Complément indispensable à la formation pratique donnée à 
du ter, 

\in de contrôler cette formation, elles ont Anstitué, comme la 
bi #3 y oblige, un service d'inspection qui comprend dans chaque 
déirtement un ou plusieurs inspecteurs permanents nommés par 
* CtCrciaire d'État à l'enseignement technique, qui ont des fone- 
JS tompiélagt celles de l'inspecteur du travail dans les entre- 
ps arüsanales (inspection des ateliers, des logements des appren- 
gd: 'Mätion professionnelle, elc.) ; elles organisent chaque année 

° FXAMens de fin d'apprentissage intéressant les professions arti- 


ù ihalez, 


e—— 


() Voir: Conseil de la République, ne 691 (année 1951), 














Pe plus, les chambrn de méliers sont hal des à d vrer Île 
certifie at ls | J ] pt | | 1 1 ; 
el \ à ui uriel el S à 1 { i t RR 
Lo art l 

hi ertuins d irten { elles € \ d'ail nono 
pole de ! dat \ dit 1 { ii { ‘ l 
latio HéCessairt } I 

La d \ t' » 1 oi Le Ci ‘ i pou [RE] 
irtisans ins travail 

Enfin, la plupart d'e e elles mellent à La disposition de leurg 
ressortissants Un service de renseis nent et de content 

Pour satisfaire à ces rhes diverses et varides, il est de lintiérat 
des chambres de méliers d'engager un personnel qualifié avant non 
seulement des conti inces Lune es ad! nl LE { e 
capable de le: adapler à chaque cas particulier 

I importe donc que ce personnel soit doté d'un statut lui assu 
rant une situation normale en rapport avec ses fi 

Bien que les Chambres de métiers soient da étabiissem ; 
pubies soumis à la tutelle administrative, aucune règle n'a été éta 
biée pour la détermination des conditions de ail et de rémuné 
ration, de telle sorte que celles-ci sont v fait lissees À aritrairo 
le plus absolu 

Les chambres de mélie ne rentrent pas da le champ d'appli 


cation des conventions vrollectives, se transe que leurs agents na 
bénéficient pas, de ce fait, de La garantie du sure minimum inter: 
professionnel, garantie prévue à l'artirie Si x du code du travail 

Une anomalie analogue se retrouve dans le régime des presta- 
Lions farmiliales, 


Les chambres de métiers n'étant pas afffiées aux caisses d'allo 
cations familiales versent directement les prestations légales à 
leurs uzents charsé< de famille à compensation est à rée par 
le fonds national de compensation de collectivités  locai Par 
suite, leurs agents ne peuvent bénéficier des prestation extra 
faales versées en <upplément par les caisses; d'autre purt, fs ne 
bénéficient ni du supplément familial de traitement ni de la majo 
ralion familiale de l'indemnité de résidence qui sont censés com 
penser, pour les travailleurs de la fonction publique, lFabsenre des 


prestations extra koalte 





Si une réponse du @ministre du travail en date du 19 avr 1 
est venne préciser que le personnel d chavbbhres de méliers él 
ressortissant du droit publie, confirmant, en a, l'a du conseil 
d'Etat, ji! n'en est pas moins vrai que sa Ssilualion n'a jamais ét6 
nettement déterminée 

C'est pourquoi, mesdames, messieur nous demandons qu'une 
proposition de loi vienne préciser la situation du personnel des 
chambres de méliers et qu'un statut en détin l'application 

En con ‘nce, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi sui 

PROPOSITION DE LOI 

Art, er, — La situation du personel des chambres de méliers de 
France est détermnée par un SRE établi par une cornms sion pari 
laire nommée por de ministre chargé de Farbsannt 

Art. 2. — Celle commnrssion se compose de 15 rnembres: 

Le chef du service technique de Parlisanal, président; 

6 présidents de chambre de méliers de euvs par je bureau de 
VA. PC. M. F. dont son président 

6 represent ins d'1 pet sonne! des chambri le nu ; d 
par les organisations syndicales les plus re] i ‘ 

art. 3 La commission pariläire se réunira dans les trois m 
qui suivront la promipgation de la présente 10 le si iul en 
era assuré par le servie technique de l'arlisanat. 


ANNEXE NN’ 765 


(Session de 1951. — Séance du ?9 novermbre 1951.) 
AVIS présenté au nom de la commision d affairn économiques, 
des douanes et des conventions cominereialt ! \ propo-tlion 


de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 31 7) 
livre 17 du code du travail &! inirodiuisant le priiine de l'échelle 
mobile pour la tixalion di montant des rentes viagères “onstiluces 
entre particuliers, par M. de Villoutreye, senaleur (1. 


, 


Mesdames, messieurs, depuis le jour d'août 1914 où le Gouverne 


ment établit le cours forcé, on peut dire que, mis à part le redire 

sement de 1926 et le palier de 1939-1050, Ja dévaluation du franc 4 
suivi un cours continu et inexorabie, Méine Ha baisse autoritaire des 
prix dévcérélée par le Gouvernement Blum au début de 1947 fut 
inpuissante à marquer un arrêt dans cet avilissement de no‘re fon 
naie, que les promesses et les efforts di vouvernements succesifs 
n'ont pu enraver. 

Les causes de ce phénomène doivent être brièvement analvsétes 
si l'on veut y voir cluir et éviler, si possible, d'aggravez ceile mnala- 
die de la monnaie qui a atteint, à des degrés divers, tous les puys 
civilisés. 

Ces causes se ramènent, à l'origine, À une seu'e, À savoir l'exrès 
de la demande sur l'offre, où plus exactement sur la valeur des 
objets offerts. Les aspects en sont multiples. 

Les deux guerres si ruinenuses que la France a subies ont entrainé 


des dépenses qui ont créé un pouvoir d'achat auquel correspondait 


(4) Voir : 





Assembiée nalionale {fre législ.) : nos AAOST, A2614 ; 


(De légis!,) : 094, 229, 767, 957, 408%, 4113 et in-6? 59; Conseil de la 
République: nos 687, 753 année 1951), 
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très iffisamment le volume des objet nsomanshle Aujourt 
di lu encorx Ho] ocre lu tete  plhiebonnnethe d'umporiantes 
lili-« de: iluire ul lil en creu at on à lo io de [abri 
cations d'arinement, ne trouvent pu imparfaitement  Jeur contra 
partie dar | biens de consommation, 61 provoquent a hausse di 


prix, car NO faut uen comprendre que chaque hausse de prix est Ta 
* j. 


Juiatiifi il! lt L { inie dune devaualLon pMoportnere le 
la hi 141 

la ferni bu t int de f ] ire À \ tribune du 
£a it. uw Le net pro { TRTIT 1 fl \ doit aujou 
‘ l ir vu hi t OT IX € uli-t l t Hhiul 1 ja 
Ji) pa e di dun shilisati dope Ie rer lruction et 
d'équipement faute de rerou sible à Plemprunt, la RELTUE 
to l statut eevt el commlint | e relrouient loujou dal 
}« ji [RE tan «ul l affuble le pi itat est une hausse 
‘ t | et un nouvelle réduction de La valeur au fran 

{ PEL i t, parmi k facteur de dévaltialton, i charge 
tri \ | le ja | tale el du duitri averes ot (tu ilaire 
Un ou l 111 | raire di ju) 1 he foure qu oi | date 
t Û le pase tandis que son employeur débourse quelque 
4 4) | | la | | XX de 1m ent, do da ù prix 
dl \ qu lous Îles } du taotule « lu wial 
f 1 t l TRE La ie ef 11 Ta it jujorit 
«he (l | rava 

| i\ d ji | 1 eo el de l'espril d'u Hot potif 
jadis chez les Français, à } Guen e 
lit | 1 ù VA Il fran (UE leux ru Ù A crie re 
ü « t i i opus qu | 1.4 t Hide est qui ‘ 
: 1 | [ claient mi di uil« i \niju l'in je toc 
da FETE il el accroissent d'autant Ta demande 

\) o\ l ‘ incormpl bien que trop ing, de la 
que: ‘ lébatiue de linflalion, sous concluons ainsi: x Franre 
parait wngate &Sujourd hui dans un proce nil hisle qui 
hub !t «| I ‘ dati loi] l crteur LE! jt m da Voir 1e 
f i put plas rapidotent encore vers le néant 

\ 1 la majo de 1 où Cotninission di affaires ccohomiqUux 
n ce 1 «il e Aa\ Lie tlinnce «la A broposition d lo) pui 
tant app \ ch helle molle au salaire matt inlerpro 
fe anti, Ainsi que lexplique M, Abelbarand dan JL 
rai | nenté, le salaire minimum interprofes ionne! garanti 
ei dl \ Salaire pilote { variation eo repef lent pratique 
ment eh pou \ r les ealair Winiina des con\ensons co 
Je tivi \ qui r le late réel car depuis quelque temp 
la di 1! | 1 | le vinen!t écrast juil HN CSI DAS JIM bio de pet 
siérer d celte vo ins parier atleinte aux droits léglines des 
eur 

Ali l ‘ liscussis approfond a votre comm on, dans en: 
ensernbhie, à fall trous eritiques essenliell nu lexle de l'Aesemblre 
Jin l 

li Ho Û budget tvps nine étalon; 

| \a ti du daire painimumn interprofes-lonnel ä"anlti pro 


mn ‘) ueht à celle de l'élulon, é qui enleve toute rmibalive 


in Gouvernement dan une mMaliére ausst capitale pour Leconomie 


1] 

< l 
francaise du à fixation de 

} 

é 


salaires, pour en donner toute la re 





onsabite à une commission où À quelque autre organisme exira 
‘ ET l 

tu points ont été suffisamment développés at ave iSsez de 
fulenl da è rapport que Vous avt entendu pour nous dispenser 
d \ \ | 

Par contre, nous nous élendrons davantage Sur un autre aspect 
de la que-lhion, l'aspect pevohologique, Nous vondrions, incs chers 
coli \ rend'e allentits au fait qu'en aucun pmvs et à 
ducune php \ lon néglhige l'expérience polonaise d'une durée de 
quetqu ols, en 142 une doj n'a institué l'échelle mobile des 
sala Si nous adoplons aujourd'hui cette formule, ce serait pro 
Clan devant vert enter que La France s'installe déflhitl 
Ven ia inflation, qu'elle S'v résigne à tout jamais el qu'elle 
prend La resolution de ne gen faire pour la combattre, L'inflation 
©! L 4 d'âme et ren n'est plus instructif à cet éonrd que de 
lire la pause de M. Gloson, directeur de VI, N, $, E. E., qui éert de 
preli \t huimero que la revue « Eludes et conjonclure » à con 
acre à Dinflalion en France, Cet état d'âme serait généralisé el 
foi 1 Al l'adoption dun texte législatif consacrant! l'échelle 
pioli fe Sala rt Chacun jouerail à coup sûr contre le franc et 


glissement acceléré de ia monnaie, 
Le lexle proposé par 34 commission du travail ne présente pas 
ces iconiehients, I donne satisfaction aux travaileurs, qui sont 
assures de Voir leurs salaires ajustés, à intervalles rapprochés, si le 
coût de la vie, traduit par l'indice de la consommation familiale à 
Paris, vient à varier, Gel ajustement laisse intacte l'aulorilé du ou 
vernement puisque le texle accorde à celui-ci un cerlain pouvoir 


ce serait à brèése échéance le 


Ela int sensiblement le champ d'application du texte primi 
Gif, la commission du travail a élaboré un texle réglant !a revision 
des salaires aninima contractuels Cela nous semble judicieux car, 
hot ions dit, les variations du salaire minimum interprofession- 


nel garanti relentissent forcément sur les salaires minima des con- 
ventions colectives, Les dispositions proposées varient selon que la 
convention contieat où non une clause de revision de salaire, Dans 
le prenuer cas, le texte prévoit l'intervention d'une commission de 
conciliation et d'un arbitre, soit conformément aux clauses de la 
convention, soit, ei celle-ci est muetle sur ce point, par référence 
au disposihif édicté par la loj du 11 février 1950, Dans le second cas, 
Particle fer B stipule que Ja commission et éventuellement l'arbitre 
œjusteront les salaires aux variations de l'indice choisi, comple 
tenu « des conditions économiques spéciales à la branche nationale, 
régionale ou ldacale d'activité intéressée où à l'établissement pour 
Jeauel a été formulée la demande d'ajustement », Ce sont là sensi- 








blement Les termes de la loi du & mars 198, arlicle 10, V, 











Hhission) de iffaires économiques est sotcieuse par vocali : 
ce qui peut éclairer ue autorité chargée de fier éet € 
lat quasi le ilaire, AU-s, vous propose-Reile, mes it 
d'obliger a con jon de conciliation et, le cas écheanl £ 
à préadre eh considération les conditions économiques £ 
pius «de ondhition péciades à la branche d'indusirie con 

ju Cserve de l'amendement qu'elle déposerr dan i 
connmni 1 di affair vonmniqgies Vous Inviiè à vYo'ef ÿ 
Ciaboré par la commission du travail, 

ANNEXE HE” 766G 
{ on de tait Séance du 99 nosembre Ft) 
RAPPORT fait au houn de Ta conunission des financi ir le] a 
Loi, adopié par LA tables nationale relatt au développement 


crédits olloiles aux dépenses (de fonctionnement de: services civis 
jour l'exercice 1952 (marine marchande), par M, Courtrai 


Mecdann essieu le budget de la marine mu ut) 
dans propo Lio) initiales du GOUMErAeNIeNT à UN 1 
de dépens de ! 10,26 O0 | 

A lu suite du dépôt d'une lettre recbüfleatite el de diver 
ments effec tin par l'Assemblée nalouale Te montant à « 
ul une totale de 11 Û (M4) | 

Le budoet de Ta mu é marchande élervait pour l'a Ï 
Ja une de K.775,422000 FE, D'apr le vole a:‘qn u DA 
nationale on peur don wslater une augmentation de depe 
2 00: 508.00 [l 

Cult ittoimenta n provient pour une très faible | 
l'accroissement des dépenses de personnel eUinalteriel cor | 
l'ausimentaltion mere du üt de la vie et, pour la p 
partu de charge CConcnique subventions aux ron pa 
navigation, qui passent de 699 mollions à 122% millions de fra 
de la ibrveution à l'Etablissement national des Invalid \ 
marine qui s'élère cette née, commpie tenu de la lettre r 
Live à 1260.04) 006 1 lee 6,341 maillons de francs en 191 

Encore fautail observer qu'une Somme de 2950 milliot di 
in ite € foot au  chanitre 4000 (liquidation de Ia Soc 
ve contractuels dt it iveries tharithues) ne flsur 
buüdzet d elle année que pouf inétioire 

HO parait inutile d'hnaster sur la façon parfaitement résutn 
sont vérés les crédits de Ja puatine marchande, L'exiguité di 
affecté à ce mlnisiere pe donne pas d'ailleurs aux ul i 
champ d'action qui pourrait devenir dangereux et Ta cormm 
finances à déploré une fois de plus de vor une des bra 
plus hinporlantes el les plas rentabhies de r'économie national 
d'un budyet aussi étroit 

Nul n'ignore en offe!, les avañtases consilérables que d 
Pass marine marchande, apport de devises, Haison avec li 
étrangers et avec nos ferriloires d'outreémer. travail assum 
larse frac ion de nos popolations colieres et pour nos cha 
cou tructions navales, prestige francais défendu sur tou 


du globe, uhtité vitale en lemmps de gicrr 
Voire commission des finances reprenant les observation dé à 
faites les années précédentes s'est justement alarmée di 
afte lis 


insuffisants à ln protection des pêches marilunes « \ 
sécurité de Ha navigation, Elle à estimé trop réduites encor $ 
sommes destinées à l'enseignement maritime, aux bours 





gnement, à lapprentissase maritime 

Estimant inutiles les abatlements indicatifs faits sur le 
chapitres concernant ces postes et qui nmalis s les années p 
ont élé abhsolumert inopérants, elle à cru néanmoins néce 
procéder à divers ahatlements de cel ordre sur des chapil 
ont plus parhenherement attiré son attention 

Elle a réduit de 1000 E Je crédit inscrit au chapitre 504 
protester contre l'exivcutlé des crédits iffectés à l'ins rip 
line esthnant que le inalériel dont dispose cel organism 
un Sérieux renouvellement 

Comme elle l'avait déja fait l'an passé et comme l'a fai 
blée nationale, elle à opéré un abatlément de 1.000 EF sui 
pitre 9020 pour dernander au Gouvernement les ralsons qui le 
sent contre toute logique, et dans ‘ous les cas, contre le { 
ei souvent exprimé des deux Assemblées, à maintenir à |' 
nationale de Ta marine marchande, 

En ce qui concerne le chapitre 1090 « subvention à PEtabliscern 
nalionaï des invalides de Ta marine », Votre commission des 1 cs 
s'est félicitée de l'augmentalion dont vont êire l'objet les retro 
des gens de mer, grâce aux dispositions volées après Le de 
la leltre rectificalive portant le n° 1675. Elle a procédé à 
tement indicalif de 1000 F sur ce chapitre pour inviter de bo 









nement à prévoir dans le budget, et sans qu'il soit besoin es 
ans de la pression du Parlement, les sommes nécessaires 
cement de ces reélrules 
L'étude des dispositions volées par l'Assemblée national 1 
suite du dépôt de la lettre rectifirative, l'a amenée, sur les 0! - 
tions de-M., Lieutaud, À considérer que si lon peut la petit 
admettre les raisons qui ont entrainé le rejet de la propo 
vernementale tendant à augmenter le 1aux des cotisations _ 
et patronales, les dispositions votces, qui tendent à doubier \e 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mes 991, #47, toc, Î J 





et in-So 92, Conseil de la République, n° 354 (année Jtol), 
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oer:, YISU ent d'avoir des l dalle vs 1 else Loir 
compagnies de navigation et de n Yls et à (fl 


blement Le prix di \ eat 





u À passer pour l'Aiuerie de 200 à 64 FO pour le \ ’ 
rs de 2 000 À 4.000 F, Celle augemenlation sérieuse am 
\ la qmarse favorable existant à Pic e actuelle « e te 
\ nn par mer et ICS prix pat vion el rendra à \ | 
ndilions d'existence de no tipasties da \ | 
ill \ de fina Ed] l 
il | chap NUL | " : 
Lt marit nu | iyal : i | 
\ ut do } ro in \ | | 
;s oblenr des rens [LE l | comple | 
pHhotit 1, tuer { l Par em 
bre fit dati ‘ Î Î (REA { 
Î che lt pi ill [l dt ait 
i jura lé inise en app i \ 4 but q | 
He pas dla Weint. Lai urlre l'art [ Lu 
i it cell li jt ‘lt ten | 06 jui 
nl ji'i ilrait jh I a | ( 
CRE RRLEL Ü1i { il l l l { I (RRURIIRT RE | 
1 ui ANSE pour ven ‘ il \ la | I | 
ï ibrent on aux chaplie \ ' iction à Se 
ii tr iv REIN AU HIVPAaU € | NX pratique ] { 
nouvor en France un dére.;oppem IX dt | 
toit Havart et qu peri t EN GUN UT i 
Frunce et à di copii l\atitareust u !n 
ét il 
\otre itnini n de fin ; ke 1 it À Î ) EE 
du chapitre 500 et d \ \ ul il 
Pis partie eremnent à A Lot; te Een 1e rat 
ibientions du en vertu «| ' entr i 
ciounée de Lausinmen'at on «il ce chédit qui pause de 
i le francs en 1941 à 1.225 muilions de francs pour 1932 eo! 
du défleit considérabie qu'a Ù tré la \ ' 
itlanthque on 1990, Alors que ft oimples « On el 
LU appart ittre pour celle comp ile «ju best d b 
ju) vi ide, en effet, par un défleilt dépassant 
millard. 
k unission des finances à cru devoir ler nuprès qu 
k ent pour quun controle serré exe re r |n (EN 
ue, qu'en soient élinunées Dioles es dépenses à Cat 
ure dont l'utilité n'est pas nettement élbiie el qu'au 
1 se discutent les noureaux it ju do | KT \ 
à L'Etat, toute précaution oient pri fl v3 
dernier soient sanvesard OR COR ANRT LR E 
ji sur une observation de M. Saber 14 ‘onr lon à 
Æ l'aballement indicatif que jai mentionné, deran 
de veiller à ce que vetle compagnie ne ref be vas d'effi 
\ ervices dout Pulillé est manifeste pour ïs (| itu 
tire nor 
oir juger, faute d'éléments d'appréciation suffi \a 
| à Compagnie générale lransallantique, elle Cent à 0 
ete ur 163 rt ns qui of € isager por fa 
eux; elle n'a pu, par ailleurs, étant donné les ‘1 at 
lue crée la guerre d'Indochine, se faire une G@ppnida sut 
de la Compast'es des messageries marines, nas elle 
l ir, en ve qui concerne celle compagnie, ou en 


e Lauidätion prévu par la convention de 1920 


\ nuinission des finonces devant la crise grave que fraver 
francaise, demande avec ins stance qu'une folliique de 
it enfin instituée en France et que par une aide plus efti 

\ Offlce scientifique des pèches et au crédit merite, par la 
l \ du coût de l'avila lement, par une régularisalthon du nat 


1e 
où on donne À l'une indüustri f! 


‘urdié qui assure 


des principales 
in dévi lop} ciment. 


pour les motils d'ordre général exposés lors de Ha die 
Let de la France d'outre-mer, 1 comm sston à ajout \ 
enté un article fer bis prévoyant 1e blocage prosisoire de 
i 4 crédits des différents chapitres, 
ere des observations et des mducllons cidesens rdi 
{ \ e commission des finances vous propose d'ad 1pier 16 41 
de loi, 
» . . . . . . . . . . L . . . . . 
PROJET DE LOI 
\ LT, Il est ouvert au ministre de la marine marchände, an 
le, dépenses de fonctionnement des services CIVIIS pour l'exer 
1952, d crédits s'élevant À la somine de 112852220000 F et 
ar service et par chapilre, conformément à Pélal annexe 
\ ite loi. 
\ er bis (nouveau), Le montant des crédits 'nscrits À chaque 


{ { bloqué à concurrence de 3 p. 100, 


oase prendra fin aveg la vole de la lol de finances aui 
inera éventucliement les abatlements dont certains chaplires 
; itlect 3%. 
\ - Le droit de timbre sur les connaissements prévu par ! 


1 '# 

s Xi à 187 du code du timbre est doub'é à partir du fer jan- 

V 5), L'augmentation de receltes résultant de doublement 
eclée à l'Etablissement national des Invalides de la marins, 

— Le taux de la taxe prévue par l'article 5 de la foi du 

bre 1947, modifié par l'article 4 de la Loi du 25 février 1901, 








ijoré de 100 p. 100, 
LA majoration s'apoliquera aux passagers qui embarquercnt on 
débarqeront vingt jours francs après la dale de promulgiliun de la 





l' ue iv, 
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prentissage marine, 1695050000 ! 
Dépen es de liquidation de ln 


contractuels des nes 


et 


Chap, 460 


Chap 95044) 


d'entr'aide aux 





age! 


narin s 


Total pour les subvention 


les maritimes, 
— Participation aux dépense 
péris en mer, 2) 
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— Sn 
b) (Charsm CCOHOTMIH} US 
Chat 670, — Exploitation de ervices maritimes postaux et d'in DEPENSES 
ot généra 1 22}, ‘RRI4NK) ‘ 
k sg d 4° pa Lie l'ersonnel 
Total pour la 7° partie, 1 10.000 F. 
Chap, fm Personnel comimissionué, 41.720000 F 
parti Dépenses diverses Chap 1ui0 lnlemniies au pt diet Contnissonne, K 3261 F 
Chap, 1020 liniemanitt ilentieiies, 30 YANN) ] 
Chap, 1050 SA.dire jet roue ouvti 10: NA) AH) I 
1 A 1 n A 4} l . 
Chap. GO). - V1 1e J ie devant tribnnaux ei ner lulal pour à a° partie, oo OX) | 
1 I 4 ‘ dé Colhiht [RCE Lot dt \ nin [! fre LM ù 1 
1 ( 1 504) ! : 
{ to Indermuoit et Aém du ni t Ad thonmt o! pui lu Matériel, fontlionnement dt cruices 
Avril t 1 { [! 1 1 11 
‘ ff 110 m ‘ ft et trauuur d'entretien 
{ PULL { tri { \ de \ France À div ) mat inte e 
: + 12000000 1 Chap 3000 _- Remboursement de frais, 1 4 O0 1 
? AO Déne : \ t de l'a leation d ‘de du tra Chap, g010 Eutreben di bureaux et du matériel, 7 000 F 
x l t 1 le d v « in { il naritie fi Chap. s020 Reiuboutset | ulit t adnunistralion s Ÿ ti) 
chan DCIET TES Wan ; 
À NT | \ n tra et di lrôle de di Chap, 4090 Entretien des ateliers el du mariel d' \| 
> es £a 184 150 000 } . 
c! (| 1 1 LI * 1 t - 
(1 ( \ | de 1 | \ t de ou de d | Chap, 3010 AMalérel automobile, 6272000 } 
nie , Chap duo0, Maiériel neuf et inslaiialions nouveiles \ 
1 ! 
‘1 CAN li ’ « di ex t pi TT f DUX dl nr rati 
r ’ , Chan un) Fabricaliun « monte 100 millions de 
h 7 Dé ve fes e1 inémm Chap. #04 Fabrication des médailes, 81.712.000 1, 
Cha SUSO, — Fabricalions annexes, 150.000 1 
Î \ 1 | \ { lun omnr À 2 
1 lolal pour Ia « partie, 18 621 000 F, 
] { l ER le 11 (XX) } 
— — _ ( part Charyt sociules. 
rss Chap. 41000 Pre ions el 1 einen obligatoires, 62881! 0x p 
ANNEXE N' 2767 lola po la © parlie, 63 SS1000 F. + 
©" lux De pu USCS udiCUrses 
le fui! ù du 29 vembre 10 : 
‘ à À s | Chap [FUUR Retra.t des monnuies francaises d'in liste \ 
; Iniihiohs de Hranrs 
RAPPONT ta au nom de \ “rit lon des finan sur de projet Cha} 60:10 Applicalion au fond d'entretien de la ci I n 
«lu j | it \ et | l ‘ clatif au doveloppement Inobctate, Incthole 
| crédits aflecles nu dépenses «0 fonctionnement d:- services Chap. 6020 Financement de {ravaux d'équipement, 95 millions 
cnvils exercice 1952 (hudzel anne des Monnaies el medail- de francs 
128), M. 1 ali | Chap. 6030 Dépenses des exercices périmés non frappé ( 
dechéance, mémoire, 
\ messieurs, à viré si es finances n'a modifn DR. CR Dépenses des exercices clos, mémoire 
en w ti des « cmand par le Gouvernement pour Chap. 40 Revaorisalion du fonds de roulement, imém 
je d dun \ va dé Montiai et médailles, budget d'ail lola! pour la N° partie, 4,2% nuilhions de francs 
eu idutile i bises pa \--emh \ nale, Elie vo Crap. 6060 à \ppli ation au lresor de l'excédent des recetle ? 
} e donc idoplrnn ( iset largement ex ehlairt les dépenses, 9.442,50 F, 
| i 1 , ! = CT 1 
| ) t io « l'u \ il expo ' de la d lotal pour les CEPenses, O1541 1 
{ du ndeet di Pra DFI votre ‘in hi Vo ŒxX dent des recelles sur les dépenses, 5,972,410.00 F 
der de de vol url ) t 1, provovant le loca pro Lotal pour les Monuaes el 1mé6da vs, 15274.100.000 F. 
\: i ‘ * ON die (1 jutlr i ‘1 ire 
PROJET BE Lol 
ANNEXE N° 768 
Art. 1! le budzue! ‘ de Monnaies et médailles rattach - 
vou e au Ludzet dt CLVart cn pou cacroice 1932 est fixé 
en re eltli ul « dopn i \ untme totaie de 14.254. 100.000 F (Session de 1961. séance du 9 novembre 1951.) 
répartie, pat \ et par chapitres, confüurmeotment à Fétal annexé ” 
à la | ente Pi RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet de 
At, ? (nouveau) — Le montant di { Lis inscrits à chu que cha lot, adopte par l'Assemblée nalionale, relatif au développement 
pire 4 onu à le à p. 100. de crédits afte ct S aüll\ dépenses de fonctionnement d:: services 
Ce b e prendra ivt | vole de la Joli de finances qui civils pour l'exercice 1952 (Légion d'honneur et Ordre de la Libe. 
détern era ext i il L abattement ont cerliuns chapilres ration), par M Lilaise, sénateur (41). 
seront affect 
ETAT ANNEXE Mesdames, messieurs, comme tous les budgets, celui de la Léon 
d'honneur est &n augmentation conslante, et celle guginmentulion < 
Monnaies et médailles. justifie, au premier chef, par la non moins constante et beaucoup 
plus regrellable diminubion du pouvoir d'achat de la monnaie naliw 
EUCETTES haie, ; 
Mais, il convient aussi de relenir l'accroissement important du 
Cia ter Remi PSC dl fra dé fal ation des monnaies nombre des légionnaires el des médaillé militaires, Le tableau cr 
d'or francarses et prodoit dr Morances en faille sur de titre et le dessous justifie cet accroissement 
poids de ces monnaies, memoire, 
" | Û it « » CO te d'entretien rc HT ; L . L 
1 Prélèvement sur le compte d'entretien de Ja circuialion Nombre total, par grade, des membreshde la Légion d'honneur. 
not laine, 1e) à 
Ohap, 3% Produit de la fabrication des monnaies françaises en 
% ‘le rs * Î LA: » , . 90 - “vf . 1” 
métaux communs, 11.700 millions de (rancs 1913: grand-oroix, 43; grand-officiers, 238; commandeurs, 1.151, 
Chan 4 Pr t de la fabricalion des monnaies étransères, colo- Officiers, 6.346; chevaliers, 41.16%; total, 49,673. 
hiates et d vs de protectora 006 millions de fran 193: grand-croix, %s; grand-ofliciers, 614: commandeurs, 2.1, 
Chap. D Produit de la vente des médailles (Y compris les droils officiers, 2,629; chevaliers, 468.374; total, 202.1). A 
d'auteu Mn millions de francs 1949: grand-croix, 6; grand-officiers, 667; commandeurs, 4:%#; 
Chap. 6 Produit des fabrications annexes (poinçons, elc.), 9 mil- officiers, 284027; chevaliers, {oti.5%1; total, 200.106, 
lions de francs » 1954 (for juillet): grand-croix, 35; grand-ofliciers, 7371; Commun 
Chap Produit de la vente ou de la transformation du métal deurs, 3.389, officiers, 42,436; chevaliers, 13115; total, 219.46% 
provenant des jueèces reliées «de la circulation, 800 millions de Nombre lolal, par grade, des décons, avec traitement f! 
{ranvs 1919: grand-croix, 28; grand-officiers, 178: commandeurs, 812; ob 
Chap, $ Recelles accidentel'es. (droits d'essais, dro'ts sur les cer- Ciers, 4.122; chevaliers, 26.153: total, 31.294, 
QT : 1 . rivE 
Uiticals délivrés aux essaveurs dé commerce "c.) O0 Er 188 : rrand-Croix, 64; grand-officiers, 401 : commandeurs, JM; 
k roe, elc.), 100.0x . : " = ” 
Chap, 9 — Recelles sur fonds de concours, inémoire. officiers, 4804; chevaliers, 118.106; total, 138.09, Sd à 
Chap. 10, — Recelles sur exercices périmés, mémoire. 1919: grand-croix, 49; grand-officiers, 428: commandeurs, 2.641; 
Chap. 11, — Recelles sur exercices clos, tuémoire. officiers, 19,317; chevaliers, @.051; total, 120.486. de 


Tolal pour les Monnaies et médaitles, 13.274 400000 F. 
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2 légis!.): nes 1000, 
(année 1917 
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Assemhiée nationale 224 el in-8° 10; 


Con:ejl de la République, n° 722 








1951 (ter juillet): grand-croix, 55: grand-officiers, 473: commu: 
deurs, 3664; officiers, 20802; chevaliers, 107.098; total, 131422. 


te 





(1) Voir: Assemblée nationale [2e légist), nos 9, 1239 el ja" D; 
Conseil de la République, ne 723 (année 1951), 
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Nombre total des n Ils 
ditement, 58.660 11 einen! } tota EG? 
he ti TRTRUSS | ira lu | «| i i Lux 
\ he Il. tn), ti | 
ivec ra ment! N }, 1" It it 0,9 
(l item \! \! 1 \ ’ 1 \ n 
{ { {ju À 
| ir un Chevalier de Ja 1 \ d'hon 
1 ju ol i de la ! on d'ho | 
l il | ARE] lent li \ légion d'ho | 
| in grandotficier d \ | on d'honneur 
, 
PV Opour un grand-croix de la Légion d'honneur, 
FE OU teduil muiltaire 
nent des dépenses est sensible, Ma | ne parait guèr 
en ra ns méme de l'extréme modicité des traite 
int loin d'avoir été affectées depui HU d'un coefficit { 
d'augmentation, El votre commission, inne celle de 
nationale, uihaïlté que de nouvelles majoration olent 
iinent en faveur des médaill mililaires 
il voire COMMISSION à adopté Ia réduction de 19000 1 
Assemblée nationale ir les crédit du chapitre 10) 
n d ITAVAUNX ippl'imentaires effec lu Dour permettre 
ment de brevels et de Hivrels de traitements) pour 1! 
ion du gouvernement sur la nécessité d'ajuster nux 
tement indi pensables jies credit pour heurt pui 
plus de ce budget, votre commission vous propose 
el simple 
\ l'Ondre de la Libéralion, votre commission des finances 
ree, à Col égard, beaucoup plus réservée, car celie insti 
crnbiat pas répondre à une nécessité réelle et faire double 
la grande chancellerie de la Légion d'honneur, seul et 
nservaloire de l'lérolsine nalional el des grandes vertus 
\ rendant l'hominage qui est dû aux hommes qui se 
eu pleine connaissance de perils auxque:s ils s'eÿo 
e l'occupation ennenue, et tout en approuvant sincè 
" PJ 
\crealion d'ontres nouveaux pour récompenser el pérenni 


n de ces hotnmes, il est permis de juger peu opportun, 
France appaUVvre par ses propre vicloires, {a création 
lation nouvelle, alors qu'il existait déjà une grande chan 
irfaitement organisée pour rermplir les (âches nécessaire 

horaires. 

et, l'Ordre de la Libération ne 
nlé et rapidement fixé de « 

\ 1.02 personnes, morales ou physique 
es sont acluellement viantes 
es chiffres fournis par L'Ordre de la 

| él: vérifiées, ia été decerné 

dont 9.000 avec roselles, 17.000 ont 


pouvait 
CON EALNOTS » Le 


ut 


comprendre qu'un 
litre fut 
100 setiemment de 


Libération 
PALETTE 


all 


Jui môme, 
de la 


à litre 


| | 
octo [U 
fois 
tre 
ete 


volonté plusieurs 
médailles. 


encore, selon | 
alltribuer d'autres 
que celte Tâche n'ait js encore 
ref du 6 janvier 19357 a fixé au 31 mars de cet 
a clôture dex< attributions de médailes de la Résistance 

+, le décret du 5 juillet 194 pris en application de la lol 


reste 
inént, Ni 
d'aitieurs, 


affirmée par 
commission 
remplie 

lé père 


il a ouvert Je droit à attribution d'office de Ia médaille de 
lance, conjointement avec la Légion d'honneur où la 
militaire et la Croix de guerre, aux déportés et inlernés 
ir la France 

mesure nouvelle à provoqué un affiux de dossier actuel 


\ l'étude, qui ont dejà donné lieu à 
itrubution 


la parution de pusieurs 


t otat de cause, il n'est pas encore possible de préjuger le 

l'allributions nouvelles ‘qui seront ainsi décernées, ni de Ja 
e ce travail, 

| convient! de rappeler jue le décref Prev A int h ulre 
uonunel un dernier coutingent de médailles de Ia Ré-islance, 

mile dé 2000 attribulions n'a pas encore vu le jour. 

Vail représentera l'étude par 13 services de médailles de 

ice, et Ja discussion en commission naliona!e d'environ 


iuze uille dossiers, 


st, selon les propres lermes do la chanrellerie, la tAche qui 
accomplir par les services de l'Ordre de fa Liberation 
ervices comprennent, en personnel, un secrétaire d'1 conse 
tre, un chef de section administrative, une dartylographe, un 
uplable, un huissicr-concierge, un gardien de bureau, plu 
inle sociale, La commission nationale de la médable de Ja 
e comporte un président, un secritaire el un rédacieur, 
out, {non compris le grand chancelier), quatre fonction 


lulaires, un agent contractuel et un agent auxiliaire 
e du conseil de l'Orûre, l'agent complable, le président 
re de la commission nationale de la médaille de Ja Rési 
consacrant qu'une partie de leur temps, fonclionnaires 
ivent pas de traitement, mais une indemnité d'ailleurs 


ces 


e commission exprime, en premier lien, le vœu que les der 
lravaux d'attribution de la médaille de la Résistance soient 


rapidement achevés et qu'il soit procfdé à la clôture définitive 
‘es de propositions. Rien ne s'opposerail plus alors, epparein- 
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ERP RECUE Cpa pa { { hu OT \ 
il it annexé à la HET | 
ar! ) “vi l Le montant des it i | | 
loue à à ui le 5 pp f(X) 
Ce blu pi lra fin à | i 
delerim i Vi “lon \ n i Ï i n 
ill 
ETAT ANNENXI 
Légion d'honneur. 
LKCRTIES 
Chap, f" \rrémges ‘ und lo :a d ».iqne, 
» 912000 E 
Ghap, 2 Prod lu domaine d'Eco 13000 1 
Chap. 4 l'e 1:60") ISSCaux dt ni ‘ lite 
calion, 27. 267.000 1 
Chap, 1 Remboursement | he lathée l | 3 
du personnel bal! u des frais de V2 SOU GUU 1 
han, à Produils à ‘isothtti un i \ 21) (XM) | 
Chap, 0 Produits dire 1.500.000 | 
Chap. 1 Produ je reve!s d nina e' d (PTE 
Droits de chan èrie pour le po le d ilio les ler ve do 
l'Union française et des décorations étrans LOS O0O 1 
GHaD, 8 Supplément à a lotat'on + 3 OU) | 
Chap. 9 term bo ment par les tuerbb'es 4 a |4 \ haine 
neur el par les médaillés m re lu K d a d \ 14, 
nremnoire 
Chap. 10 Produ le ent \vVé Vi | le l Ï 3 et 
donation 108 000 
Chap, 11 Fonds de concours pour pe le Ja \fh 
d'honnet néant 
Tolai pour Ja Légion d'honneur, 800 020 000 1 
DÉPENSES 
Detti 
Chan 0700 Traiternents des membres d "Ordre et des médails 
és maililalres, 503 imltions de francs 
l'ersonnel 
Chap. 1000 Grande chancellerie de Ia 14 nn d'l f, + 
Rémunérations principales, 25221000 1 
Chap 010 Grande hanceilerie ia i (UN) 1 
Chap. 1020 Grande chance Indem ét 1 \ j 
diverses, 200000 F 
Chap: 1090 Maison | | 1! | lraitement { a ! F 
Chap. 1050 Maisons d'éducatio ia ju Ù \uxle 
Jiaire, 1S S80 000 F 
Chap. 1059 Malso: l'éducation Al'oca! * Î élrd 
exte _— Indemuilés diverses, 1.511 000 1 
Chap. 1960, — Indemnités résidentielles 1.631.000 1] 
Folal, 115.231.000 F, 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 
Chap 2000) Grande cha erie Ma 1, 5265 000 
Chan. ‘0 Rembou ‘ment à d HET itinin!stratione , 00) 
fran 
Chap. 2020 Frais relatifs au domaine d'Ecouen, 10000 F 
Chap, 9030 Malsons d'éducation Matériel, 56 590 000 F 
Chap, 2010 Entrelien des bâtiments de la 1 »n dd’! eur 
13 millions de francs 
Chap, 2050 Maisons d'éducatlan teronatruction de nmeu- 
bles détruits par faits de guerre, %0 mutjons de franrs 
Chap. 9060. — Maisons d'éducation, — Travaux d'équiviment, 


mémoire 


Total, 122.621.000 F, 
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ANNEXE N' 769 


du 29 novembre 1951.) 


(St ion de font seance 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
le doi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des éfédits allecl \1\ dépenses fonctionnement (> services 
civils pour l'exercice 1952 Rudyel annexe de la caisse nationale 
d'épargne), par M. selaler, sénateur (4 
au ] és, m curs, Île t de budget de la caisse nat lale 
d'épargne présente celle année encore un exrédent de recelles rela 
tivement important. L'institution, sagement gérée, remplit toujours 
son rôle de « banque de pelites boursi el continue à bénéficier 
du la confiance du publie, ainsi qu'en témoignent les quelques 
chilfi ci-apri 
Au 1 décembre 1950, 12.895.000 épargnants avalent effectué, pen- 
dant L'année, 9.203.000 opérations, et Je montant des somimes en 
dépôt s'élevait à 201 milliards de francs, 
Au ‘1 cembre 4951, 12.900.000 épargnants auront, semble-t-il, 
effectué 9.500.000 opérations et possèderont 335 milliards de francs. 
li prévision pour 192 sont qu'au St décembre Île nombre des 
teindra 14% millior les sommes en dépôt 365 milliards, 


auront été effectnées, 


L'intérèt que la : e nationale d'épargne à servi aux déposants, 
calcu u taux de 2,75 p. 100, à été de 7.303 millions de francs 
en 1990: vraisemblablement il sera de 9 mulliards en 1951 et dépa- 
sera 9.1 niilions en 1952. 

Entin, les recettes étant régulièrement supérieures aux dépenses, 
Ja caisse nationale d'épargne verse chaque année l'excédent au 


budget général, Ce versement à été de 39547 millions de francs en 
1950: il sera l'ordre de 2.300 mill en 1931 et est évalué dans 


2 projet de budget à 3.443 millions pour 1952. 


ae tons 


(t) Voir: Assemblée nationale (2e Tégisi }, nos 1001, 1418 et in-8° 80; 
Conseil de la République: n° 335 (année 1951). 
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Toutefois, comine on n'a pas tenu comple, dans le projet PE 
Charges sociales de la dépense supplémentaire ré ullant des inesures d'améliora \ 
de la <'lualtion des fonctionnaires décidées en éepteimbre, | Ps 
Ch 1000 Prestations el versements obligatoires, 7 170 (UN) ] peut étre évaluée à 12 millions de francs, le montant du versement 
au budget général s'en trouvera réduit d'autant et sera alors \ 
Depen diterst de 3.320 nations de francs, 
Chap. 6000 Maisons d'éducation. — Produits à consommer en Le projet de budget pour 1952. 
nature, 2.210.000 F. 
Chap, 6040 SECOUT 4.000 1 : le Deux mesures inseriles dans le projet pour 1952 nous ont sers 
Chap. 6020, — hé] es des exercices ] « ! sn +. ” mériter un examen particulier. 
d: tanrt ) 000 F - d lo EFinploi de machines à carte perforées: 
Chap, ON Dépt les exercices CI0S, MEMOIr : < L'emploi de machines à cartes perforêcs pour la tenue des con 
Chap. 6010, — Dépen de la Légion à neur effectuée _ nr déposants à été envisagée, et les études entreprises sermbl 
fon! le DE! mémoire ; k Le nè démontrer que les problèmes particuliers à a caisse nat 
Chap. 60 Em} 2 dos cobp dE 0 cie d'épargne {tenue des comples, calcul des intérêts...) peuvent à 
Û 10 108.000 FE, traités à l'aide de ce matériel, ce qui devrait permettre des « 
lola 698.000 1 x mes substantielles grâce à une diminution des effectifs 
Tota ur la 1 à d'honneur, 800.020.000 EF, 2o Regroupement des services de la caisse nationale d'épargni 
Au cours de l'année 1951, par suile du regroupement des services 
Ordre de la Libération. de la caisse nationale d'épargne aux sièges des régions post Ë 
le centres de comptabilité de Tour Angers, Annecy €t Grenoble 
RECETTES ont été supprimés, et leur activité transférée aux centres de Nantes 
pour les deux premiers et de Lyon pour ‘es deux derniers. 
Chan. ! Produits de ess et donalio memoire, : : 
Clin ) _ Fonds de « ui pour 1} aépenses Gt l'ordre, Les prévisions pour 1952, 
, nuire 
"ce 1} } Cubvention du budget général, 10.664.000 Fe Par rapport aux crédits volés en 1051, le projet actuel tient dans 
{ i K wlle div { el éveniie , INCInoIrTe, le< chuffres suivants: 
l | Ordre dé \ Libéralion, 10.601.000 F, 1 — Recettes: 1951, 13.007.900.000 EF: 1952, 14.806 millions de francs: 
variations, en plus, 1.798.100.000 F, , 
DÉCENSES I. — Dépenses: 
Dette publique (intérêts à servir aux déposants): 1951, K225 mil 
Personnel lions de fran: 1952, 9.488 inillions de francs; variations en js, 
; 963% millions de francs 
né Let Personnel: 41951, 596.969.000 F: 1952, 7691379000 F varialo en 
Chap. 1000. I tements du chancelier et qu pe innel lilu;aire, plus, 12910000 E 
2 SIM) | z 2 nan Matériel et fonctionnement des service 1951, 8OG.38G.000 EF; 10 
(1 1010, — Salaires da DENIS URSS aa l RG28 4.000 EF: variations en plus, 56 SO8 000 
Chap. 1020 Inde nn nr hé 919.000 1 Charges sociales: 1991, 42.787.000 F: 1952, 58.976.000 F: variations 
Chap. 1090, Indetnit résidentielle 613.000 F, en plus, 13.189.000 F. 
Dépenses diverses: 1951, 197.210.000 F; 1952, 183.350.000 F; 1 
Matériel, tratvaux d'entretien. Lions en imoins, FEN90000 PF, 
Total des dépenses: 1951, 40,528,982.000 F; 1952, 11.2693.089.000 F; 
Chap. 3000 Matériel, 2.009.000 F, variations en plus, 1031.107.009 FF, 
111 - Versement au budget général: 1951, 2.678.M8.000 F; 10), 
Charges sociales. 3.412.911.000 F; variations en plus, 563.993.000 F. 
Chap, 1000 Prestalions et versements obligatoires, 523.000 F, Les recettes. 
Depenses diverses. Elles sont presque uniquement le fait des « arrérages et pres 
d'amortissement des Valeurs appartenant à la caisse nat ) 
Ch 6000, — Serou aux compagnons de la libération el aux d'épargne », et qui sont évalués pour 1952 à 14.300 millions de 
METRE ‘ de la résistance et œuvres sociales, 3.590.000 F,. francs. 
l p, 6010, — Emploi d onds provenant de legs et de donations, Les dépenses. 
mich 
lotal pour l'Ordre de la Libération, 19.601.000 F, La delle publique (intérèls à verser aux déposants). Elle c 
nn lue plus des S 10e des déjnenses de l'institution. 
Caicu:é sur les bases rappelées plus haut (laux de 


milliard 


2,50 p, 100; montant des avoirs au fe janvier 1952: 395 

francs, accroissement de ces avoirs dans le courant de 1952: on 
liurds de francs) l'intérêt à servir aux déposants s'élèvera à 9 mi 
ards 388 millions de francs, 


Les dépenses de personnel” 
L'auginentalion par rapport à 1951, 12.910.000 F est la conséque ; 
Des « im acquises » dont la résullante (+413.020.000 F) 
représente la répercussion sur les dépenses de personnel de lex 
année pleine et de l'ajustement du crédit de 99.700.000 | 


‘sures 


sion el 





inscrit au budget de 1951 pour la couverture des mesures d'an l 
ration de la situalion des fonclionnaires intervenues en mars 1! 
De: « mesures nouvelles », en moins 200,000 F qui consiste 
des modifications d'effectifs: 
Création de: 1 chef de centre de classe exceplionnelle: 1 chef 
cenire hors classe; { che’ de section: 4 survei!lantes : 
Suppression iative de: 1 chef de centre hors classe; 2? 
de centre de 8: ? chefs de centre de 93 classe: 1 ch 
centre de 4° classe; 1 inspecteur. 


Ce remaniement des effectifs étant la conséquence du reg 

ment au siège des régions postales des services de C. N. E,; 
Création de: { agent du cadre Complémentaire ; 
Suppression corrélative de: { auxiliaire, 


Celte mesure découlant de l'application du décret no 1667 du 
bi avril 1916 portant création des cadres complémentaires, €l « 
ajustements des dotations relatives aux indemnités: 

Pour la conduite des installations de chauffage central, en pui, 


12000 F. 
De travail spécial, en plus, 13.000 F. 
De chaussures, en plus, 33.00) F. 
Dépenses de matériel et de fonctionnement des services: 
Les « mesures acquises en plus, 149.000 F, consistent en 


cation du décret n° 951-792 du 22 juin 1951 portant relèven de 
certaines indemnités pour frais de déplacements, 
Les « mesures nouvelles » consistent: 


fo En l'inscription d'un crédit de 3 millions de francs devant } 
mettre un équipement réduit en machines à cartes perforées po 
essai d’un an, et l'ouverture d'un crédit de 100.000 EF destiné à co 
les frais de réception des représentants des offices étrangers ct 08 
l'institut international de l'épargne; 
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En des ajustements de dotalion nécessités par l'élévation du 
Ç le la vie. 
Charges sociales et d'penses diverses: 
mesures acquises », en plus, f0N32000 F, représentent la 
‘quence sur les pre-lalions et versements obligatoires des 
es de mars 1901. 
niesures nouvelles » consistent en des aju tements de data 
i : dont le résultat est de 9.355.000 F en moins. 
Le versement au budget général 
"1 { nte l'excé lent des recetles sur les dépenses et est pr l 
‘| projet pour 3.143 millions de fran mais, ainsi qu a € 
plus haut, il v aura lieu de tenir comple du reléven t 
emment intervenu en seplembre 1951, soit 123 miliions de fra 
ù ce qui ramène ce versement à environ, 3.%20 millions de 
Les propositions de la commission. 
jet de budget que nous venons d'examiner se présente 
l ement comime a reconduction des crédits accordés en 1%o1, 
ont obligaloirement dû être ajuslés pour tenir compte di 
tation du coût de la vie, D'autre part pius de S3 p, 100 des 
es sont le fait du montant des intérêts à servir aux déposant, 
ont incoempressibles 
mnsequence, et considérant la gestion très satisfaisante de 
n, votre Commission des finances vous propose de voler je 
unis, sans autre modilicalion, que celle, décidée pour tous 
ets des dépenses civiles d'un blocave jusqu'au vote de Ta loi 
{ et à concurrence de à p. 100 du montant des crédits de 
\ des chapitres, bien que toute réduction apparais-e comme à 
és impossible dans le budget de la caltsse nationale d'épargne, 
lion de ceile décision nécessite l'addition au projet de 
] irticie 2 nouveau, 
PROJET DE LOI 
\ ' Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne, rat 
t ur ordre au budget des services civils pour l'exercice 1452 
en recettes et en dépenses, à la somme de 11.S06 mil s 
, et répartie, par service et par chapitre, conformément à 
\é à 1@ présente loi, 
ouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
est bloqué à concurrence de 5 p. 100 
ie prendra fin avec le vole de la loi de finances qui 
\ éventuellement les abatlteenents dont certains chapitres 
t ne l >. 
ETAT ANNEXE 
Caisse nationale d'épargne. 
RECETTES 
{re section. 
fer, — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs 
t à la caisse nationale d'épargne, 14.300 millions de fran 
2 Revenus des immeubles appartenant à ia caisse naltio 
wone, 7.900.000 F 
} Interèis des fonds conservés en comple courant pal 
des dépôts et consignations, 90 milhons de francs 
i Droits perçus pour avances sur pensions, 40 miiions 
[ 1 
Chap, », — Droits divers et receltes accessoires, S00.000 F 
( n Relenues pour congés, absences ou mesures discipli- 
naäire IO0.OCK) Er. 
% Produits de la prescription trentenaire, 7 millions de 
fi 
Cuup. 8 Dons et legs, mémoire 
lolal pour La caisse nationale d'épargne, 11.806 millions de 
Irancs 
DÉPENSES 
Dette publique. 
Chap, 0010, — Intérêts à servir aux déposants, 9.583 millions de 
Li 


Personnel. 


Chap. 1000, — 
11.909.000 F. 
Chap, 1010, — Services extérieurs. — Rémunérations principales, 
LINAT TE F. 


Administration centrale, — Rémunérations princi 


Chap, 1020, — Indemnités résidentielles, 131.33%8.000 F 
Chap, 10%, — Administralion centrale. — Indemnités et alloca- 


1.137.000 F 


liverses 
, 


CNap, 1010, — Services extérieurs, — Indemnités et a‘locations 
d és, 69.600.000 F. 
Cnap, 1050, — Couverture de diverses mesures en faveur du per. 


el, mémoire. 

\1p. 1060, Contributions à la 

H'es du personnel, 28.881 000 F. 
, 11). 1070, — Versement de 5 p. 
ue L'impôt cédulaire, 3210200 F, 
lotal pour le personnel, 769.479.000 F. 


constitution de pensions de 


100 institué en remplacement 
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li t la confection de iaires adm tratives desti 
] | et q loivent tire a ellement dacty,ographices 
d | « vviennentl à; i UN Prix « { 


Art, or, — Le budget annexe de l'Impr'merie nationale, rattaché 
pou rl iu budget des serv civi pour l'exercice 1932, est 
Î ‘ { t idié] \ ln unine totale de 4.535 milllons de 
l I ] é et par chapitre conforméiment à lélal 
« 1 LI L t 

art ie Le montant des crédits inscrits à chaque cha- 
] est 1 | 1 if { ] ).{ 114) 5 

(x ] ra fin ave vole de la loi de finances qui 
délerm 1 éventuellement les abatlements dont cerlüms €haja 


ETAT ANNEXE 
Imprimerie nationale, 


RECETTES 





Chap. 1 Proxlu des impressions exécutées pour le compte des 
Jninistères et admin sl ons pubiiques, 4.274.410.000 F. 

Chap Prod des impressions cxdcultes pour le compile des 
parucel U muilhions de francs, 

Chap, 3 Produit des prêts de caractères aux iinmpriimeurs, 500.000 
ira 

Chap. Produit de la vente: Art, fer, — Des ouvrages formant 
Je is de l'imprimerie nalionsie et ouvrages assnulés, néani, 
art. 2, Des bulletins des anrêts de la cour de cassation, 60 millions 
de francs; Art, 3 Di publications périodiques, néant; Art, 4 — 
Des autres publications, néant 

Chap. à Produit di impressions gralu'tes consenties en faveur 
d'auteurs par le ministere de l'éducation nationsle, mémoire 

Chap. © Produit des fournitures des journaux à souches, 40 mil- 
lions de fran 

Chap. 7 Produit de la vente des fascicules des brevets d'inven- 


Lion antléreurs à 1%21, 60.000 F, 
Produit di recelles diverses: rognures, maculatures, 
, 0) millions de fram récelles diverses, néant. 

Chap, 9% Produit du service des microfilms, 40 millions de francs. 
Chap, 10. Ristes à recouvrer sur les exercices cios, mémoire. 


Total pour l'hnprimere nationale, 4.535 millions de francs, 
DEMENSES 
l'e sonne! 


Fraileiments du personnel cominissionné, 110.821.000 
Chap. 1010 Indemnités et allocations diverses, 10.337.000 F. 
Habermniles résidentielles, 26.135.000 F. 

Chap. 1090 Salaires des ouvriers, ouvrières, garçons d’aleliers et 
, Sa2 0 OUN Fe, 

000.102.(KK) 





lota! Hour le pe! 











des scrvices et travaux d'entrelien. 





Jonclionneiment 


Ch4p, 1000 Malériel. 11.600.000 F. 

Chap. 901 Enlreten des bâtiments el fournitures pour répara- 
tions, 15.173.000 1} 

Chap. 300 Location de locaux industriels, 715.000 F. 

Chap, 9090 Entrelien, réparation, atmorlissement du matériel 
d'exploitation, 132.070.000 E, 

Chap, 30410 Chaultfage, éclairage et force motrice, 31.72.00 F. 

Chap. 9090 \pprovisonnements pour le service des ateliers et 


dépenses remboursables, 28s0 m'llions de francs, 


Total pour le matériel, 3.077.9353.000 F, 


, 


Chap. 400, — Prestations €t versements obligatoires, 120,576.000 F, 
Chap. 4010 Preslalions et versements facullatifs, 818.000 F, 
lola! pour les charges sociales, 121.391.000 F, 


Subventions. 
Chap. 5000, — Contributions aux caisses de retriites, 71.951.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 600, Financement de travaux d'équipement, 100 millions 
de francs 

Chap, 6010. — Dépenses des exercices pérmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Cha; GO), - Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Total pour les dépenses diverses, 100 millions de francs. 
Total des parties, 4.360 200.000 F. 
Chap. 6050 Excédent des recelles sur les dépenses à verser au 
Trésor, 171.800.000 EF. 
Toi! pour l'hmprimerie nationale, 4,535 millions de francs, 


a 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
proroger et à revaloriser l'indemnité de difficultés administratives 
alloute aux personnels civils de PElat en service dans les « 
termments du Maut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle, pré-cnli: 9 
MM. Radiu<, Hoëffe; et Westphal, sénateurs, [Renvoyce \ 
commission de l'intérieur (administration générale, départemni 
el cominunale, Algérie) j. 




















EXPOSE DES MOTIFS 











Mesdames, messieurs, par décret no 46-2020 du 17 septembre {of 
une indemnité dite « de difficultés administratives » était à 
aux personuels civils de J'Eltat en fonction dans les départ: 
du Rhin el de la Moselle, La date limite d'attribution, fixée 
gine an fer septembre 1919, à successivement été reportée du 1 
vier 1950, au 25 décembre 1950, puis au 31 décembre 1951, } 
culaire du winistre du budget ne 16/3/Bo du 28 février 1951. 
L'attribution de cette indemnité cesserait ainsi le 34 décembre {04 
Le comité d'entente des fonclionnaires du Bas-Rhin pose da | 
résolution suivante la question de la reconduction et de Ja 
risalion de celte indemnité : 



















« Le comité d'entente des fonctionnaires du Bas-Rhin, contraint 
qu'existent toujours es difficultés spéciales qui ont motivé Loctroi 
de l'indemnité de difficultés administratives aux personnels vils 
de l'Etat en fonction dans les départements du Bas-Rhin, du Haut. 
Rhin et de la Moselle: 

« Demande la reconduction de celle Indemnité jusqu'à ce qui { 








terminée la fusion des régementalions applicables dans le 
départements recouvrés el dans les autres départements, €t pour 
une période d'au moins (rois ans; 
Considérant que le taux de cette indemnité élail foncüion en 

1916 des traitements alors en vigueur; 

« Considérant que ce taux est nettement déprécié ; 

« Demande que celle indemnité soil revalorisée; 

« Etant entendu que cette revalorisation ne pourrait être 
actuellement sur un coeffictent de majoration inférieur à 4. » 

Nous partageons les conclusions énoncées ci-dessus et, en 6. 
quence, nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 



















PROPOSITION DE RESOLUTION 





Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

A reconduire l'indemnilé dile « de difficultés administratires s 
instituée au profit des personnels civils de FEltat en service dans h 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle par di 
ne 462020 du 17 septembre 1946, jusqu'à ce que soit termi 











fusion des réglementations applicables dans ces trois départ S 
et dans les autres départements français; 

A revaloriser cette indemnité, étant entendu que celte rex 
risation ne pourrait étre actuellement basée sur un coeflici ( 










majoration inférieur à 4. 





ANNEXE N' 772 























(Session de 1951. — Séance du 29 novernbre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
engager incessamment des pourparlers avec le Gouvernement alle- 
mand d2 Bonn, en \ue de l'indemnisation des déportés français 
dans les camps et prisons du régime national-socialiste, pri tê8 
par MM. Radius, Piait, Henri Barré, Champeix, Chapalain, 6 À 
Charlet, Jacques-Destrée, de Fraissinette, Jean Geoffroy, I l, 
Lassagne, Le Basser, Leccia, Lelant, Henri Maupoil, Georgi late 
rice, Pascaud, de Pontbriand, Emile Koux et Tharradin, st % 
— (Renvoyée à ia comrmmssion des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en votant les lois du G août et du 9 scntome 


bre 1%1:8, le Parlement à voulu consacrer les droits des déportés cl 
internés résistants et politiques, En effet, il est dit à l'art ( 
de la loi du 6 août 1918, « la République Française, reéconna le, 


s'incline respectueusement devant la mémoire des martyrs de la | 
barie nazie et fasciste qui ont contribué à sauver la patrie, à 
leurs familles, et rend hommage aux rescapés de la Résistance dun 
elle proclame les droits ». L'article 1er de la loi du 9 septembre 18 
portant statut des déportés el internés politiques est conçu dans des 
termes identiques, 

Or, jusqu'à ce jour, les déportés et internés n'ont, en fait, obtenu 
aucune réparalion pour les traitements qu'ils ont subis. Ju à 

Cette carence regrettable n'est pas du tout conforme à l'espri 
de la proclamation des deux Assemblées, mais il y à plus. LAN 
mägne, pays vainou par les armées alliées et qui à subi un efor 
drement sans précédent dans l'Histoire, a su, elle, trouver les moyens 
de financement nécessaires pour accorder aux anciens détenns por 
tiques allemands une juste et substantielle réparation, Ce: ainsi 
que la loi d'indemnisation du 8 mai 1949 du gouvernement de Wur 


termmberg-Bade accorde une indemnité mensuelle de do deuls lg 


, 
jIUt 

















DOCUMENTS 











IS contenant du mobilier: 


\ux Allemands et ressort nts de toutes nationalités, anriens 


polutiques, qui à la date du fe jauvier 1917 se rouvaient 
ur son territoire 


| \ ider de [a kr ui (el fl de il'emat Le int | 
nil semblables aux pnte [ poiitiqu du régime ha 
il faut signaler la ration solennelle du chancelie 

desant le Bundes<tag ee uinmant LUN ‘1 1 Soi 
fédéral de répurer les lorts fails aux EIsraélites, Mais il existe 

ilégores de viclanes du Troisième Reich el n peut set 

le titre que la France n'ait pas essavé d'obtenir de Ta Ri 
de Bonn réparation poit es coppalmtoles, Ce n'est À 
vs pourtant, mais à LAÏÎk imagne, de sunporter li Co 
le nes COIMIMIS par le regime Nazi 

iles ces Faisons, nous prions le Conseil de Ta Répnblique 
vouloir adopler 14 proposiion de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


eil de la République invile Ie Gouvernement À engager 
nent des pourparlers avec le Gouvernement allemand de 
um que celui-ci verse une indemnité aux déportés francis, 
égale à celle qu'il accorde aux ressortissants allemands 
lu régné nai, en raison notamment des travaux forcés et 
ments. inhuimains auxquels ces déportés éluent astreimts. 


—— ——— té 
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session de 1901. Séance du 29 novembre 1951.) 


lé au nom de la commission (1) de la justice et de 
ot CIvue, erHaUIt le él commerce sur la proposition 4ia 
ptée par lPAssemblée naltionde, tendant à permeltre aux 





t 
negociants en grains agréés de bénlicier de l'aval de FO.N.I.C. 


effets dé rés C1 payement des blés qu'ils Slockent dans 
les dispositions de la loi du 1 août 1996, par M. Marcel 


1 nom de M, Jozeau-Marigné, sénateur. 


Ce document à él# publié au Journal officiel du 20 no 
Lt, (Comnple rendu on ertense de la séance du Conseil de 
ue du 29 novembre 1951, page 2743, {ro colonne.) 
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sion de 1951 Séance du 29 novembre 191.) 


Il 


FION DE LOF portant réforme des finances locales et dépar 
l et créallon d'une caisse nationale d'équipement des 


lit 


collectivités locales, présentée par M, Restat, Mme Jacqueline 


Paienôtre, MM, Baralgin, Bels, Bordereuve, Frédé'it Cavrou, 
Dusn, François Dumas, Franñck-Chanle, Jacques Gadoin, 
1, Giacomoni, Gibert Jules, Héline, Robert Le Guvon, 1 
Manent, Pascaud, Pinsard, Paumetle et Rexvnouwd, sénateurs, 
use au bureau de l'Assemblée nalionaie, conformément 


‘le 11 de la Conshlulion, 
EXPOSE DES MOTIFS 


unes, Méssieurs, 1x Constilulion prévoit l'élargissement des 
Hnamunales et départementales, mais l'autonomie admmin:s- 
les communes et des départements be sera qu'ilusoire tant 
oumne des finances de ces colectivités — dont on parie lou 
qui ne ee réalise jamais né sera pas devenue une péalité, 
‘ons brièvement que leu's seules ressources sont acluelle- 


*s provenant du vole des centimes additionnels, dont In 
\ restée sensib'etrent la même, alors que leurs charges sont 
‘es, Précisons que dans beaucoup de communes, la valeur 
me est inférieure à 100 F, 
‘ssourves indirectes provenan! de la taxe locale aëdition- 
chiffre d'affarres au taux de 1,50 p. 100, instituée par je 
1 9 décembre 1938, créant le fonds national de péréquation. 


procuré des avantages subslantie!s aux villes, les communes 
sS Hont oblenu que des 


ressources correspondant aux subven- 
iverses ailouées par lETAL. 
ions que les possibilités d'emprunt deviennent de plus en 


Ji crues 
eusermhb'e de faits démontre la nécessilé de créer des ressour- 
pres aux collectivités locales. 

voie des centimes additionnels, qui représente Ja prinripale 


es communes, est un impôt dont l'assielle repose sur leg 
n'iennes contributions de l'Etat, qui sont: 
loncier Dali, qui porte sur les immeubles bâtis : 


| * fontier non bâl, qui porle sur les champs, terrains, etlc.: 


\ Inobilière, payée par les propriétaires ou locataires d’appar- 
4 


alente, payée par les commerçants, industriels et profes. 


Hooraies, 


\ssemblée nationale (2e légist.), nos 147, 680 çt in-8o 28; 


1 aa République, nes 649 el 362 (année 1951), 








PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE HA 


REPUBLIQUE 


L'équilibre inst 


lët 1900, mais le 
i \sseiiblce, el 16 


C'est ce qui s'est produit en 1919 


mile de Féquihb 


courir aux imposihons indirectes, 
C'est la raison déterminante qui nous fait déposer une prop 
le unance luca 


nement en proposant positions d 


d'investigation 
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à patente, Devant 


dun aménagerment 


t 409 n'a pu qu a! 


les assujettis à la patente, 
budgets 


economique ar in 


l'équilibre aussi b 
départementaux et eomimui 
mais qu'il est indispensal 


produit de la taxe 


“, « ' 


aux déparlemer 


vaux d'équipement rural, 


Refonte des impositions directes, 


bstitu ill 


‘I 
irectes 


léments d'appréciati 


ipparlient au pouvoir 
Nous ne po IVOIIS 
rappeler très instamment l'argence qu'il y à à en demande! 
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Ni ent: DL: {1 ire, d proposer une Sotidarité, en indiquant que chaque habitant d’une nalion à d:11 
rééva les 1] ipaux fisifs, tena com des évaluations à l'amélioration d2 son standard de vie, Or combien de rur 
] le ] prenant pour bäse le rex 1 cad il si ja connaissent pas encore les bienfaits de l'électricité et de l'« 
Ta est effeciucte, où 4 affectant les principaux n'est que par des recelles nouvelles que les communes rurales 
lictifs € i ou r2visio est pas faite, d coefficient run faire bénéficier leurs habitants de ce progrès indispen 
d t evil ii ainsi l'exode rurau 

Répartition de la tare locale adfitionnelle au chiljre d'affaires. Caisse de prèts aur collectivités locales 

pour leur équipement rural. 

] bre 4631 il fut créé, au profit des budgets communaux, 
une taxe ir des ventes an délais qai tenta de pailirr le déséqui- La néressilé de ja création de celle caisse sera facile à démont!r.s 
libre croissant des budgets Si-cette mesure anporla aux villes des en indiquant, d'une part J'importance de l'effort à accomplir 
T4 l iables, elle s'avèra ;nefficace dans jes <cmmunes l'équipement rural, et le comparant d'autre part à la modici 
turaite evédits dont dispose Je ministère de l’agriculture ginsi que les f 

Le décret du 9 décembre 1948 élendit l'anplitation de celle taxe ilés nainbreuses à accomplir pour la réalisation d’un prujel 
au wamerce de gros et de demi-gros et jn<{ifua un fonds national 
le péri l estiné faire bénéficier d'une répartilio le ces 
PNEU VORUeS D LORIE Meet Electrification. 

Les nombrouses critiques dont a fait Fobjet cette répartition, + 25 1 Te " 7: PRE 
jointes aux perles de recettes qu'a subi ce fonds, du fait des avan- La popuaation acriroce métropolilaine peut ètre chiffrée à 19 le 
lages accordés en 19%0 aux villes, nous autorisent à indiquer qu'il lions répartie dans 36.600 communes, ; 
faut rechercher de nouvelles modaités de répartition. On peut considérer dans l'etat actuel des choses que fN mi $ 

Le Parlement, malgré son d d'apporter des solutions équi- d'usagers agritoles disposent de la force et de Ja lumière. 6 mm 
tables, ne put par la loi du 27 mars 1951 que voter des mesures sont insuffisainment desservis et 5 millions n'ont ni force ni lun 
provisoires, Mais il spécifia dans Particle 4: « Le Gouvernement La dépense totale pour terminer l'électrification peut se chilrer 


devra déposer avant le fer juillet 19%1 un projet de loi portant 
revision d'ensemble des modalités de résarlilion aux communes de 
la taxe additionnelle aux taxes sar le chiffre d’affaires 


Le projet visé ci-dessus n'est pas encore déposé et cependant 
Jes communes attendent avec impatienre de connaitre qu: lles 
seront leurs recelles budgétaires pour 1952. 


Un texte d'initiative parlementaire pourrait apporter Ja solution 
‘e, Tel est le but poursuivi par notre proposition de loi. 

li nest pas inopportun de rappeler que Ja répartition actuelle 
comporte des anomalies regrellables, P'usieurs interventions failes 
au cours de la discussion de la loi du 27 mars 191 n'ont-elles pas 
démontré que certaines communes percevaient 00 F par têle d'ha- 
bitant tandis que d’autres dépassaient 20.000 F et plus, 

N'a-t-il pas élé indiqué que: 

37.821 communes de moins de 100.000 habitants groupant une 
opulalion de 31.860.000 habitants conservent à leurs budgets une 
po} 
conne de %3.620 millions de francs et versent 15.085 millions de 
francs au fonds de péréquation, tandis que 21 communes de plus 
de 100.000 habitants plus es 8f communes de la Seine, soit 102 com- 
munes groupant une population de 8.613.000 habitants, conservent 
38.210 millions et ne versent que 6.53% millions au fonds de péré- 
guation. 

La brutalité des chiffres se passe de commentaires, 

Le lieu de perception d'un impôt ne doit pas inclure l'affectation 
de ses recelles au budget communal, Si l'on peut admettre que la 
percep'ion au stade du commerce de détail soit payée par les habi- 
tants de la comrpune, ÿ ne saurait en être de même pour Ja taxe 
acquitiée par le commerce de gros et de demi-gros. 

Nous posons comme principe qu'à une imposition nationaie doit 
correspondre une réparlilion nationale, 

En conséquence, il faudrait revenir pour 1952 à un pourcentage 
de répartilion de la taxe locale voisin de celui qui avait primili- 
vement élé fixé par le décret du 9 décembre 1938, soil: 

65 p. 100 aux budgets communaux; 

15 p. 100 aux budgets départementaux; 

20 p. 100 au fonds nalional de péréquation. 

appelons que la taxe rapportera, en 1951, environ 120 miliiards, 
ce qui représenterait. 

3S milliards pour les communes; 

1S n.illiards pour les épartements* 

23 milliards pour le fonds internalional de péréquation, 

Ce qui revient à dire que si la réparlition de ces recettes se 
faisait proportionneilement au chiffre de la population, les budgets 
cominunaux percevraient 1.950 F par habilant et les budgets dépar- 
tementaux 150 F, 

1! n'en est pas ainsi; aussi devons nous envisager de conserver 
les dispositions votées par le Parlement en mars #951 assurant aux 
budgets d°s communes rurales une recette minimum qui avait été 
fixée à 800 F par habilant et qu'il faudrait porter à 1.500 F de 
méme qu'il Y aurait intérêt d'assurer aux départements une recette 
Jhinimuim qui pourrait être fixée à 000 F par habitant, 

Ce devrait être le rôle du fonds national de péréquation qui 
doit se trouver définitivement déchargé des obligations découlant 
du décret du 9 décembre 1918 concernant les garanties de recettes 
des communes, ces dernières pouvant compenser ce manque de 
recelles par Je vole de Ja taxe additionnelle au taux de 0,5 cen- 
times prévue par Ja loi du 31 décembre 1919. 

JU nous parait également indispensable de maintenir les dispo- 
Siions de l'article 2 de la loi du 27 mars 1951 concernant les com- 
mnunes qui perçoivent un quotient local supérieur au quotient 
moyen national, Ces pré'èvements viendraient grossir le fonds natio- 
nal de péréquation Jui permettant ainsi de remplir le rôle qui lui 
est hnparti. 

S'il s'avérait nécessaire de jus‘ifier les mesures proposées, il nous 
suffirait d'évoquer les notions de raison et de solidarité. 

Raison en rappelant que la taxe additionnelle frappant le commerce 
de gros et de demi-gros est supportée par l'ensemble des consom- 
Jualeur<, qu'ils soient ruraux ou urbains et dans ces conditions la 
Jéparlilion doil êlre éauilable entre eux, 





à environ 9300 milliards de francs.” Mais si nous ajoutons que 
nombreux réseaux méritent d'être renforcés, nous poyvons considere 
que la dépense lotale doit êlre de l’ordre de 500 milliaris. 
Cur 36.000 communes rurales 11.000 seulement paraissent êlre 4 
d'une distribution partielle pour 1932 
Le coût tolal de cet équipement restant à accompiir doit êlre de 
j'ordre de 900 milliards. 


2 


Chemins ruraux. 


On peut estimer à 400.000 kilomètres le réseau à créer où à é 
nager, ce qui équivaut en Cormplant 800.000 F par kilomètre à ©) 
milliards. 

La voirie vicinale qui est en très mauvais lat devrait pouvor 
obtenir des crédits de l'ordre de 200 milliards. 

Les travaux de drainage, assainissements €t remise en élal de 
terres abandonnées mérileraient un crédit de 300 milliards. 

L'équipement du froid indispensable pour soutenir la concurr 0 
étrangère pour nos fruits et p'imeurs ainsi que pour la viande, qu 
est à prine commencé, juslifierait un crédit de 100 milliards. 

Si nous ajoulons sa nécessité de procéder à Ja restauration de 
l'habitat rural, des bâliments communaux et au rememmbrennent, 
on peut retenir des dépen-es pouvant se chiffrer à 400 milliards. 

En conclusion, nous pouvons dire que les travaux d'équiperent 
de modernisation de l'agriculture atteignent un total de 2.06 mil 
liards, Or, le prozramme budgétaire de 1950 était de l’ordre de 40 mil 
liards, celui de 1951 de 32 milliards; il faudra donc plus de soluce. 
dix ans pour réaliser ce prosramime 

Ce serait inconcevable, 

Nous aurions mauvaise grâce d'examiner en délail toutes les fo 
lités administratives que relsontre une collectivité pour la réalis 


d'un projet. 11 nous su'fira d'indiquer qu'après l'établissement à an 
dossier, il faut obtenir l'inscription au programme puis la pri-e en 
considération en vue de la subvention, ensuile Ja réalisation de 
l'emprunt local puis celui de Ja pari de la cojlectivité alors que les 
caisses prêteuses sont vides. Ce n’est que lorsque toules ces forima- 
lités sont rerplies que l'on peut envisager la mise en adjudi 100n 
des travaux, 

En résumé, un immense programme à réaliser avec des cr dis 


insignifiants et des formalilés excessives, 

Nous ne pouvons espérer obtenir des réalisations concrètes qu'ave 
une modification complète de l'instruction et du financement: des 
projets. 


1! faut avoir le courage de dire qu'il faut d’une part décentraicer 


_— la décentralisation, dans notre e-<prit, pouvant très bien ailer de 
pair avec la mise sur pied d'un programme général! d'équipernent 
par le pouvoir central — et d'autre part abandonner les sub\en 8, 
Par contre, il est indispensable d’avoir en échange des possibilités 
d'emprunt, important et à faible intérêt, 

C’est Je but que nous nous sommes tracé en vous proposant 
créalion de la caisse nationale d'équipement des collectivités Locales. 

Cette caisse assurera aux déparlements, communes et sin 
de communes, des facililés d'emprunt remboursable en trente 
tés portant intérêt de 2 p. 100 pour réalisation de leurs t'ai 
d'équipement, de modernisation, grosses réparations aux bâ! $ 
communaux ou à la voirie, 

La gestion des fonds sera confiée à la caisse nationale de crédi 
agricole. 

Cetle caisse recevra une dotation annuelle de 150 milliards dont 
la répartition sera faite entre les départements par le Gouverne- 
ment suivant un programme général d'équipement et de moderiira 
tion rurale s'étendant sur vingt ans et compte tenu des besoins 
propres de chaque département (selon sa population, sa super!iciés 
le degré d'avancement des programmes d'investissement). 

Les conseils généraux connaîtraient ainsi l'importance des 
tissements possibles dans leurs départements. Un quart de ce1® 
somme pourrait être réservée aux programmes de travaux dénarte- 
mentaux, le complément devant être mis à la disposition des cour 
munes suivant une liste de priorité établie par le conseil gi! 

Ainsi seraient combinés les avantages évidents d’un progri 


MT 


è 


de grande envergure, de longue portée et les grandes pos DURE 
d'une geslion décentralisée et simplifiée. \ 
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dl 
Le financement de la Caisse pourrait être assuré, une fois fournis 
14) milliards d'investissement inilial, pour une large part par I ] rojct 
es annuilés d'amortissement qui s'élèveront annuellement à 
6.697. 158.000 F suivant le tabiecau Ci-joini : Nous n: di s de x s f e nha el el t aux Etat 
fasse l'avance q peul e re] rsable trente À 
Système de prets : 120 milliards rar an à ? D. 10) d'intérêt kr à si Le ; (ravaux d : nent . L a d ant 2 de 
et & trente ans. 1.100 milliards de francs dans une période de trente années Le 
programme que nous avons ChHfré à 3000 milliards de fra lit 
te année: annuilés d'amortissement, néant; autres ressources, ainsi effectué en vingt a Dès qu'il serait tern il y it 
! illiurds de francs. possibilité d'en envisager un nouveau permellant la modern on 
“ année: annuilés d'amortissement, G.697.188.000 F; autres res- complète de lagricullure, là ru { { mesute de remplir 
es, 113.302.512.000 F. le role inportant oui lui est dévolu 
née: annuilés d'amortissement, 13.391.9:6.000 F; autres res- Le chiffre annuel de 120 milliards de francs estcil tron ami » 
; 605.021,000 F PE At UE AE RU On 
À annuilés d'amortissement, 20.092.161.000 F; autres res et la Sociét ional t lo f l l 
goirces, 129.007.586.000 F, et M LC MO CHERMNE Ge f6r SFIRCARE CRATgent anRuel 
»: annuités d'amorlissement, 26.739.952.000 F: autres res- crment au budget pour une somme beaucoup plus imporlante. N 
3310.018.000 F. admettons qu'au lendemain de la libération, il était indispensal 
: Fr A 420 SU Lu qu'un très gros effort soit fait en faveur de l'énergie et des trar 
( ide: annuilés d'amortissement, 33.187.110.000 F; autres res- arts. mais il ect toi nt À r TT fort i { 
cures, 116.512.560.000 F. US MPFESNEEN QE COL EIRUE SOL Peporié 
É we: annuités d'amortissement, 10.181.928.000 F; autres res- du Erosib nd 
soirs, 109.8135.07200 EF. Si nous ajoutons que le budget se trouvera dégagé d'une part 
n ace: annuités d'amortissement, 16.382.116.000 F; autres res- des subventions actuelles et d'autre part qu'il bénéficicra de la 
euurces, 103,117.581.000 F. rentrée des taxes qui peuvent se chiffrer à 30 p. 100 sur les travaux, 
ar née: annuilés d'amorlissement, 93.579.%4.000 F; autres res- nous esfimons qu'économies et recettes supp'émentaires peuvent 
ces, 96.120,0%5.000 EF. " être évaluées à plns de 60 milliards de francs par an, Soil 5.800 mil 
We année: annuilés d'amortissement, 60.257.2392.000 F; autres res- liards de francs pour la période de trente ans envisagée, ce qui en 
euurces, 89.722.608.000 FE. détiniive Compenserail Pavance des 1.700 milliards de francs deman 
&w aunée: annuilés d'amortissement, 66.971.880.00) F; autres res- dés. 
rces, 83.025. 120.099 F ? 4 Précisons, enfin, que la nouvelle répartition de la taxe locale aurait 
je annce : annuilés d amortissement, 33.672.36S.00 F; autres res- pour effet de permettre aux communes d'effectuer leur programmes 
16.321.632.000 EF. | de travaux par l'emprunt sans charges excessives, 
| innee ; 


annuilés d'amortissement, 60.269.8356.000 F: autres res- 
sources, 69,690.111.000 F. | 
née: annuilés d'amortissement, 87.067.311.009 F; 
sources, 62.9932,656.000 F. 
ji» aunée: annuilés d'amortissement, 
es, 96.299.168.000 EF. 
{y année: annuités d'amortissement, 107.159.60S.000 F; 
12.810.192.00 EF, 
innnée: annuités d'amortissement, 113.857.296.000 F; autres res- 
sources, 96.112.701.000 EF. 
Se année; annuités d'amortissement, 12,551.781.00 F; 
es, 29,%19.216.090 F, 
innée: annuilés d'amorlissement, 127.252,272.000 F; autres res- 
sources, 22,747,728.000 F, 
unée: annuilés d'amortissement, 133.919.360.000 F; autres res- 
16.090.210.000 EF, 
2e année: annuités d'amortissement, 110.617.218.00 F; autres res- 
£ ces, 9.332 792.000 F. 
innée: annuilés d'amortissement, 117,311.7336.00 F; aulres res 
« 6, 2,659.,261.Œ0 F 
annuités d'amortissement, 151.012.221.000 F: 
S <, néant. 
Ji année: annuilés d'amortissement, 160.729.712.000 F; autres res- 
< s, néant, 
2» année: annuilés d'amortissement, 167.137.200.000 F ; 


autres res- 


3.161.832.000 F; 


autres res- 


autres res- 


sources 
0 , 


autres res- 


€ rres 


innée : 


autres res- 


autres res- 


sources, néant. 
26e année: annuilés d'amortissement, 171.134.68S$.00 F; autres res- 
néant. 
2° année: annuilés d'amortissement, 180.832.176.000 F; autres res 
sources, néant. 


2° année: annuités d'amortissement, 187.529.661.000 
$ es, néant. 
“année: annuilés d'amortissement, 191.227.152.000 F; autres res- 
‘s, néant. 
nnée: annuités d'amoriissement, 200.921.6:0.009 F; autres res- 
$ ‘s, néant. 


— 


autres res- 


Total: annuiiés d'amortissement, 4.:19.867.150.000 F; auires res- 
sources, 1,705.997.856.000 F. 


( il aux autres ressources dont Je 
oc rolrait réculièrement depuis Les 190 
pourraient être fournies par: 


! Les annuités d'amorlistement des prêts déjà consentis à 
icullure au titre du Fonds de modernisation et d'équipement, 
ulliards de francs; 


2 Le versement des subventions accordées actuellement par les 
hidiels des ministères de l'agriculture et de l'intérieur pour les 
avaux d'équipement, 20 milliards de francs; 


montant en conséquence 
muilliards iniliaux, elles 


Par des emprunts annuels lancés par la Caisse nationale de 
agricole remboursables après lentre ans, 90 milliards de 


( } 


i» Par des fonds attribués par le budget général correspondant 
üu\ recelles effectuées du fait du payement des taxes perçues 
(orrespondantes aux travaux effectués à l'aide de la caisse, 45 mmil- 
Hiids de francs; 


Des réductions de crédits sur les houillères, Electricité de 
e el la Société nationale des chemins de fer français, repor- 
sur la caisse, 50 milliards de franes; 


{ «| 


i dans Jes dix premières années de fonclionnemeñt de la 

Caisse l'ensemble des recettes prévues aux alinéas précédents s'avé- 

fall insuffisant pour atteindre le chiffre de 150 milliards, par une 

00 ne de la taxe sur les gransactions comprises entre 0,50 el 
10 p. 100, 








C'est avec la conviction profonde que l'ensemble de ces mesures 
apporteront aux collectivités locales et départementales des rt 
sources nouvelles, leur permettant par Ja décentralisation et les 
facilités d'emprunt de parfaire leur équipement, leur modernisation 
et d'effectuer les réparations indispensables que nou 
dons le vole de la présente proposition de loi. 


vous derman- 


PROPOSITION DE LOI 
Tirne Ier. Dispositions transitoires relalires aux in pots directs 
perçus au profit des collecticités locale 


Art. Aer, — Dans l'attente de la réforme des impôts directs perçus 
au profit des collectivités locales, les principaux ficüfs des quatre 
anciennes contributions directes (contribution foncière bâtie, contri- 
bution foncière non hâlie, contribution mobilière e{ contribution des 
patentes) Seront soumis à uhe revalorisaGion qui Ucndra comple des 
évaluations actuelles, 


Celle revalorisation sera effec{née en prenant pour base Je revenu 


cadastral dans le cas où la revision du cadastre à élé effectuée on 
en affectant les principaux en vigueur jusqu'en 1950 d'un coefficient 
à déterminer, 

Un règlement d'administration publiq fixera ] I ils de 
celle revalorisation, 

Terme I Modalités de réparlition du produit de la tare locule 

additionnelle aux tares sur Le chiffre d'afjarre 
L'article 14577 du code général d impôts, modif par Ja lof 


n° bi-ÿ50 du 27 mars 191 est modifié conne il 


« Art. 1571. — 1. Le produit de la taxe locale visée à l'article 1573 
est altribué dans les conditions ci-après: 


« 69 p. 100 à la commune: 
« 45 p. 100 au département: 
« 20 p. 100 au Fonds national de péréquation. 


« 2, En sus des attributions directes prévues au paragraphe précée 
dent, le Fonds naliona! de péréquation re 
communes et des départements les plus favorisés. 


evra une contribution des 


« Lorsqu'en application des dis] sitions du paragraphe pré él nf, 
des communes ou des départements auraient obtenu un quotient 
local supérieur au quotient moven national, ils seront frappé au 
profit du fonds national de péréqualion, d e coniribulion fixée 
à des taux progressits selon Fimporlance de Ia difiercnhee enlre lu 
quotient Iôval et le quotient national. 

« Les taux et modalités de cette contribution seront fix. par 


règlement d'adininistralion publique. 

« 3. Un comité, comprenant en majorité des présidents de conseils 
généraux et des maires, effectuera la réparlbition des ressources du 
Fonds national de péréquation dans la forme suivante: 

« Lorsqu'en application des dispositions du paragraphe ci-dessus, 
une commune n'ayant pas de revenus de patrimoine cormmunal, 
aura perçu une somme inférieure à 4.54) francs par habilant, un 


versement cormplémentaire Aui sera fait à concurrence de celle 
Somne ; 

« Lorsqu'en application 4 dis} (ions du paragraphe ci-d ?, 
un déparlement n'ayant pas de revenus de patrnnoinc départe- 
mental aura péren une somme inférieure à 900 Æ par habitai un 
versement compiéinentairé Jui ra fait à C irrence de ccie 


sorte ; 

















































— —— ———— —— — - —————— = . ———_——." 
£50 DOCUMENTS PARLEMENFAIRES — CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE 
_— —— ee oo - _ _ _ — — _—_—— = — — - EE sm 
! | 1 dépa mental à ef (e 
> ” : é de É 
ve Huet ste Le rune et DU Taues ANNEXE N° 775 
] 1 \ of! 1 ira 1 \ LL LE \ ë | 
; { | ° tnt Tai | \ mn de 1oof Séance du 29 no\cinbre TJ 
1 il 1 . | 1 | qui hs 1 s ?! } a À u la. tant n i 
i | PROJET HN LOI ax pl jar l'A emblée naliona l il ( » 
; dut le code d'instruction criminelle !oril aünce n° 43 ; 
lo 1 ‘ le la er cle NpOosINONs pat novembre 14 relative à la perception d'amendes de compos. 
LE eu 1e \ Cr 9° ou el d'équipement ton à Ulre de sanction des contraventions de police, lransm 
1 x \ POSE ; } M. le président de l'Assemblée nationale à M. le préside 
À bliq fera les modalités de Conseil de la République (1 (Ronvosé à La commission « \ 
* - ÿ : justice et de législation chide, criminelle el commerciale.) 
uw 4 Le m Le Ja mratoration Se À l'article 157% est ACŒUIS AUX 
ñ 1 t œnit 11 ide el ch: ver, en aucune Enatitere, Pari ° le ?9 novembre 11 
; : Livvt r la pu \ vw ‘ par Le Fonds de péréquation. » Monsieur le présider {, 
\ | Fond alional d péréquation est définitivement ; 
«! Ï de la ra i le recueils prévue au protil di connues Dan SA éance du +. novembre 19051, l'A embléc nalio lu 1 
pui i d \ décembre 19 adopté un projet de loi tendant à intégrer daus le code d'insti 
crumiuelle l'ordonnance ne 452593 du novembre 19% relathe à là 
berceplion d'amnendes de composiion à Lire de santion des contra 
lune A ( LL una Ouixst Donale d'équipement \entions de police 
( Wecteues oral Conformément aux dispositions de Farticle 920 de la Constitu 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique di 
A 1 Le ministère de l'agreullure est chargé d'établir un pro projet de loi, dont je vous prie de vouloir Bien saisir, pour avi Ê 
cramme géueral d'éguipeinent et de modernisation rurale, portant Conseil de la République. 
ur vinyl à ù raison d'un povestissement annuel de 140 milliards Je vous prie de vouloir bien nr'aceuser réceplion de cet envoi 
de it Auréez, monsicur le président, l'assurance de ana haute consid 
1 Prograrnaainae letter ù Le pmoutant maximum de crédit dont ration, 
pourro lsposer annuellement les départements pour chaque calé Le président de l'Assemblée natio è 
got de travaux il insparant notamment des crHères suivant Sicné: Evouarb TKkRRIOT. 
1e Degré d'équipement du département réalisé et restant à réal 1 | 
i le population: 3 upertle L'A ciblée nalionale à adoplé le projet de loi dont la 
ut, 5 | pro je d'équipement rural demandés par les com sh 
[TER divats « monte 1 départements, <eront instruits au PROJET DE Lot 
» parte il pa Leur \ chef du génie rural 
l nn un départemt 1 13 la pr dence d'in inspt Ar! ter, — Les six articles de l'ordonnance ne 452503 dn 
t eut du \! entant le ministre de l'agrivul novembre 19% deviennent les articles 166 à 174 du code d'instru 
tu Cra « Let 11 er, \ applioalion des disposilior de l'a on cruminelte 
‘ i le ï ttdaitii l l | l'A ix à effectue d'A { Ar! - Je La deuxieme phra e de l'article 5 de l'ordonnance: Ï 
«! ) au prefel qui en \ Cilée du 2 non emebre 140 devenu Parüele 150 du code d'instru 
lo const \ crnmmelle est amsi modifiée 
\ ri ! par l'assemblée dépar « Le tarif fixé par le décret prévu à PFartice HE sera applicabl 
tem Late up LA il 1 À mnphe toute le formantes Ces &inendt 
ii t il ti { t tuprobaltion 1 mpruti l Ini-es Art. à. L'intitulé du paragraphe ) «jui chapitre jer du titre 1 { 
ni ju \ \ dl tnarct el « quel livre H du code d'instruction eruminelle est rédisé de la 
qu 1 \i t 11 uianlte 
dot d R FA OS Us Lanta dé ie Paragraphe 2 De la perceplion d'amendes de composil À 
\ l 4 LREL PCOUIPPIMENT dr J € hitre do anchon des contraventions de pull Û, » 
{ [l nu vdi de commun départements) 
eh d Hnancement d IVAUX À \ | ve À l'éltbéré en séance publique, à Paris, 1e 29 novembre 1951 
ci lt ets aux llevtivités, remboursables en trenta Le président 
- 3 p. 100 Signé: Evouanb Hi ", 
\ la \! i 1] net l l'ect ‘ loca: PERS = 
e<! 1 | #+ pl! | | l t uit 1 nl 
po } il Nu { 
De La er SE ANNEXE N° 776 
AL Mn \ Ù \ d'équipement at bhrimees À —- — 
Pa [a nn de cit { VX IrAVaunx iléressant Etat le;s 
y À \ Û oi sessi de 1951 Séance du 29 novembre 1951) 
\ ) | entera ement au vote du x , 
Par nent, et mon n | 1 loi d finance 1" emble des PROJET DE Lol adopté par l'Assemblée nationale relatif uit déve. 
resso es de ° 1 alim i caisse, Ct ré ou! i ipren loppement «ie orédits affectes aux dépenses de tonctionnement 
d unm 2 des services civils pair l'exercice 1952 (intérieur), lran-ini 
to ! 1 4 nc } nrét oct vap | , : M Le préside nt de Assemblée nationale à M le prestient 
UE Ve à pire Le PAU CHCENCS QU à CRIS Conseil de la République (2 (Renvoré à la commissi | 
4 » Use D résente D}, finances.) d ; 
Le EEE BUS d'armor (EE des prêts accordés antérieure j 
nen! \ l'ai eé au e du fonds national de modernisation Paris, le 29 novembre 191 
l'équipem ’ 
le Le versement des subventions accordées actuellement par les Monsieur le présicent, 
bu Is des im cres de l'agriculiure et de Flintérieur pour Îles Daus sa séance du 29 novermbre 191, l'Assemblée nationa 1 
l IX deu crent ira adopté un projet de Toi relatif au developpement des créds aff 
ww Des emprunt in lancés par la caisse natlonuie de crédit aux dépenses de’ fonclionnement des services eivils pour Fexer 
igrieole, remb ab'es après trente an cice 192 (intéricur 
Ï versement di \ plus-value de recettes eorrespondant À Conformément aux dispositions de d'article 20 de la Constitui , 
l'ensemble des taxes perçues par le Trésor au titre des travaux nou- j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 68 
\ ix effectues à l'aide de la caisse; projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 8 
ü» Des réductions sur les crédits alloués actuellement aux indus- Conseil de la République, 
fries nat HalSOCS à reporter sur la caisse, Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi 
| » si ‘la M s dix premieres années du fonctionnement de la caisse Acrcez, monsieur le président, l'assurance de anu haute con-rdé- 
l ‘mble s recelles visées aux alinéas précédents ne permet rallou. ; 
I d'atteindre Le chiffre de 150 milliards, une majoration de la Le président de l'Assemblée nalionair, | 
Laxe sur les transactions comprise entre 0.50 et @.10 p. 100, Enouand lanmor. 





La nallonale de crédit agricole répartira entre 
régionales là dotation annuelle de 190 milliards en tenant 
*S IFANGUX à réaliser dans chaque département, selon Ja 
citectuée e1) ippaica n des dispositions de l'article n 
Les conseils g pourront conserver qu'un 
de 25 p, 100 des !: faites par In cuisse au 
t. Le te d ‘rodi sera réparti par le conseil géné 
1 des svhdicats de communes d iprès 
l t , | Sie 1 à l’art e op ( lessu 
In: 1 l adin El 1 pui Jui «il ï ninera l > 
t e | 
| \ à la } | nil abrogées, 





SIiSne : 


semblée nationale a adopté le projet de oi dont la teneur | 


PROJET DE LOI 

Art. fer, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des ( 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 197, 465 ‘ 
credits s'élevant à la somme totale de 76.685.009.000 EF et reparus, 
service et par chapitre, conformément à Félat A anne 
lo, 


rt ente 


L.#) el 


1) Voir: Assemblée nationale (?° Jégisi.), nos 974, 


») Voir: A gisl.), nos 989, 1310, 1702, 1 » 


“nblée nationale (2e | 
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ut, 2 — Le ministre de l'intéricur est autorisé à engager, en 
{| par auticipalion sur les crédits qui lui seront alloues pour 

cire db, des dépenses Se montant à la somme 
lions de francs et réparüues par service et par chapitre conf 

tat B annexé à la présente loi 

Les effectifs maxuna des personnels de toute natu 
ut de la préfecture de police et à la rémunération desqne 

t contribue par voie de subvention versée au budget de Ta } 

de police sont fiXés, pour Fexercice 1952, 

U annexé à la présente loi, 


conformetment à 


héré en séance publique, à Paris, le 29 novembre 1951 
Le président 
Siguc: Evouanb HERRIOT 


ETATS ANNEXES 
ETAT A 
intérieur. 


4e partie, — Personnel. 


( 1000 Administration centrale, — Rémunérations princel 
! 15.184.000 1 
; 1010 Administration centra'e Indemnités et allocation 
( hi ISSU) l. 
{ {U20, Inspection générale de l'administration Rémunt 
r principales, 90,533 (1 
1030 Administration préfectorale ef conseils de préfec 
Rémunérations principales, 605.402,000 F, 
1040, — Administration préfectorale et conseils de préfecture 
= untiés et allocations diverses, K3.0035.000 EF. 
1050 Service des préfectures. — Rémunérations princi 
164.224 000 F. 
RUE Service des préfectures. — Indemnités et alloca 


dhnerses, 162.549.000 F. 
Chap, 1030 Centres administratifs et techniques interdéparte 


\ - Rémunérations principales, 426 50000 F 
1030 Centres administratfs et techniques interdéparte 

l \ Indemnités et allocations diverses, 15.840000 1! 

{ 1090 Centres adiministrafs et techniques interdéparte 
iX Salaires el accessoires de salaire du personnel ouvrier, 
1.000 F, 

(RTUL Administration des cultes d'Alsace et de Lorraine. 
a incrations principales, 315000 F 
1110 Administration des cultes d'Alsace et de Lorraine. 
— ninites et allocations diverses, 4045000 F, 
1120 Service de la prolection civile, — Rémunérations 
les, 0.179.000 F 
1120 Pensions et indemnités aux victimes d'accident 
poinplers ç{ anciens agents de la défense passive), 24 mil 
francs 
RTL Service de la protection civile Salaires et acct 
de salaire du personnel ouvrier, 50,105.000 FE, 
1150 Sûreté nalionale, Kémunéralions principales 
O0 F, 
1100 - Sûreté nationale, - Indemnités et allocations 
2.160.904.000 EE. 
1170 Sûreté nationale Salaires et accessoires de salaire 
nel ouvrier, 49,372000 F, 


RL Indemnités résidentielles, 6201105000 F. 
lotal pour Ia 4e partie, 34.102.961.000 F, 


partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


4009 Administration centrale, — Remboursement de 
LRCREL LES à 
1, 1110 Administration centrale Matériel, 196.571 000 F, 
{ 3020, = Inspection générale de Fadministralion, — Rem 
ment de frais, 7.100000 F, 
Chap. 3050 Administrauon préfectorale, — Remboursement de 
67.920.000 F, 
3010, — Service de préfecture, Remboursement de frai 
O0 EE. 
D. 93000, — Centres administratifs et techniques interdéparte- 


IX Remboursement de frais, 95.419000 PF. 


{ PF, Ju) Cultes d'Alsace et de Lorraine, Remboursement 
Is, 245.000 F. 
p, Jus Protection civile, — Remboursement de frais et 
ticl, 23,218000 F. 

Clap, 4us0, — Sûreté nationale, Remboursement de frais, 


AURA LEURS Le 
Chap, 90601, — Sûreté nationale, — Matériel, 1.962 669000 F 
Obap. 310, — Sûreté nationale, — Création de nouvelles compa- 
républicaines de sécurité, — Dépenses de fonctionnement et 
Dhement, 7546680000 EF, 
üp, 110, — Service des transmissions, — Dépenses d'entretien, 
1e 420 ON) FF. 
Chap. 4120, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
iomobile, 4.012.750.000 F. 
Chap, 4190, Lovers et indemnités de réquisition, 157.347.000 F. 
Chap 3140, — Remboursements à diverses administrations, 440 mil- 
il JMUNO FF 
Cap, 0, — Entretien et réparation des bâtiments, 149.790.000 F, 
Chap, 4160, — Travaux d'équipement immobilier, 250.890.000 F, 
Chap, 9470, — Divers, — Matériel, 70.103.000 F, 
Folal pour ja 0e parlie, 8.917.696 F, 








| C7 1 
{ ! { pr \ { 1 t | 
} ul (l LE 
| it l ( | 
K 
{ « \ \ à 
L 4 dr" nl « 
loca (hd 
Lt (L 1 ' i | 
Où du ' (nu) | 
{ il CRE « l l 
t rai Il 1 | (| 
| } Hu) |} 
{ uit Su! | ( d 
t nil ‘h His (MN) À 
Cha; \y4 Suhvi \ \ , 
Crée pa Là \ l il lit 
d Alert Nr US ni | 
lola ‘hill KA | 1. NX 11 tu F. 
be } ‘ D 
Chap. 6000 t Qu d'es 1h li v Cülie 
Hi la puni th ON) Ne, 
Chap, GI Frais ch { el ré] i $ (NX) 44) 
franc 
Chan. 600 li TT ! lin \UIX # 1 “O6 | 
Chan, 600 panploi de l ru li ’ dot ions, 
memoire 
Chap, 6010 Déporst du ext ’ tn 
r ln 
(ha p, Gin) Dépen te: Ut { LOrITN a ppet { 
déchéance, mémoirt 
lulal pour ja | Ü 15.000 
lotal pour 1 | Uù As.CMX) 


‘ )rutUt fn anilut on il { l'a 
y AL t M | [ A { ü 
t X ‘ 

Chap {) re La \ \ TER le france, 

MIRE } 1x) Au! ‘| { i LL Î | 
autlon t Les paitlion le fi 

Folai pour la Ï ‘ t 
n « 
| ! 
Cha toit) si | | t { { ue 
t LA) hist Î 
Ï il pu t | 
ETAT C 
(| bleau ‘lt { 'E | { 
1 { ‘ 
| VI il 
Lo Pi els des ! 

Directeur \: directeur ufjoint | is directe non Comp 0 
dire Leur CHAarrt «li (ARRET IRTT it ‘ t it F ut EL l EL élu Û 
mentale de Nanterrt a ef du it pui du préiet, 1; 
üdiministrateut effectif définit toi ultiaaini ile en iron 
bre (réforme de la fonchionu publhiqu 1» Ve i l'adrmu ra 
fon flectuf définitif \ \ l | ent} | le réimn ri 
li asent ipéricurs constitut it Cadi l'extinction [LEUR 
architecte controleur «lt 1ra 1 \ (| DA ll | Il \ fo a ir 
métrour, 1 ( de perina i nilt { wire 
d'exthinetion), Ra 3 if 11} blu Cl { (RUE! l t + 
adjonnts adiministi [ ul hef { Ï sl titi ro 
d'extii RIT LE: | 1l LA . 
tylographe ! | «arts tie | i « lu, à 
inuterpret lt tolcphe Î l i 

do fr wwlt d'eréculion i cruivt Ciul : 
anti wial - | titit | | Latirtnm diplonn 
OÙ autorise ie jarul ère l { | 1; 114 { d'enfant Le }; 
médecins, 4. Folal, 40 
Personnel ouvrier 

Chef d'atelier, 4; contremaitres principau >: contremaitre ue 
maitres ouvrier 1, Ouvriers 4 Elat, 21 | d'atelier, 6; chauffeurs 
de chaudière à basse pr ion, 7, maitre lingère, 1; coulurière 
coupe et confection Repasseus: et lavandiére — ftaviu 
deuses, 10 Total, (0 

Contrermaitre principal en surnombre, 1, — Tolal, G1 
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1° l' rsonnel de service : 


Paveur, 1: vérificateur mnpteur ): huissiers, 2: surveillants de 
| le bureau dd homumn de service, 20: brigadier de ya 
du et d'hiormumne 11: gardiens de burcau el 
“iihini } Lip) RU LE Folai, 20: 
0 Per l auriliaire 
I pliable 1 ir de bureau, 90: auxiliaires 
\ U irilet) [a | tte IF | Folal, 155. 
lolal pou istratifs, 1.96 
11 I [IR ACT 
ire il Il directeur el inspecteur oénéral de ser 
,”;, efs d ( ) hrecteurs adjounts et controleur des 
ces le a police municipale Ù oumissaires divisionnaires, fo: 
fini | cialis et commissaires de police, 168; cormnnssares 
polies i Lion à la répression des fraudes, 27 commn 
lu le poil | vi péciaux de la répression des fraudes, 6, 
l \ it police à la # rt ion des fraudes, 12; chef du 
\ le lul hic init | us-chef du service de identité 
iciult 15 proparaleu du service de l'identité judiciaire, 25 offi 
I le poti IST: officier le paix, Gi: sous-chefs techniques et 
RELE tratif l Perteour prIROIPDAL € intrôleut de veutes en 
I pecteut paux de police, St; inspecteurs principaux 
1} ts de pol inspecteurschefs de police, 3607 inspecteurs 
le police, 1671: inspecteurs de police près les commissariats de hors 
i exception 11: inspecteurs de police près les comimissariats 
de cl ecxcepltonnetle, 83; inspecteur de police pres les Conninis- 
riul 06, agent péciaux de cormmissariat, 143; ingénieur en chef 
’ Vice techniqu 1: inige urs 4 ervices techniqut Le 
médecin chef, 1: médecin-chef adjoint, 4; médecins divisionnaires, 11; 
pecleurs principaux de gardiens de la paix, 144; brigadiers-chefs 
rl le Ja paix, 962: brigadicrs de gardiens de Ja paix, 2.319; 
brigadicrs el \ le a paix, 17.485; assistante principale 
le police, { \ ta l ipales adjointes d police, \: assistantes- 
chti de pol b, | rite de ] nice, 29 varde des bois de 
Boulogne et de Vinrenme et graudé cadre d'extinction), 47; briga 
dier «de garde \ la Bourse de valeurs, 1; gardes à la Bourse des 
Valeur n lolal, 25.81 
EL RE GIMENT D APEURS-POMPIERS DE PaRis 
Officier on) us-oficiers, 20; hommes de troupe, 9.393. — 
Total AT 
lola chéra 1.108 
ee 
ANNEXE N'777 
{Session de 1951, — Séance du 29 novembre 1951.) 
AVIS présenté au nom le la comm on de la justice et de législa- 
on civile, croninclle et commerciale, sur Ta proposition de loi, 


idopliée par VA mblée nationale, maoditiant l'articie 31 x du 
livre 17 du code du travail &l introduisant le principe de l'échelle 
mobile pour la fixation du montant des rentes viagères constituees 


cutre parlicuber par M. Robezët Chevalier, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, si la commission de ‘a justice s'est saisie 
pour avis de la proposition de loi tendant à instituer l'échelle mobile 
des salaires, £e n'est certes pas pour étneltre une opinion sur Île 
problème des salaires qui échappe à sa compétence, 

Mais ce texte contient bne disposition l'article fer bis — qui, 
elle, iniéresse directement la commission de legislation puisqu'elle 
concerne les rentes viagtres constituées entre particuliers, 

Celle disposition est conçue dans les termes suivants! « Au ças 
d'augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 du montant du 
budget-type prévu par l'article 47, cette augmentation sera réper- 
cutde intégralement sur les rentes viagères constituées entre parti- 
culiers » 

Cel article, qui résulte de l'adoption d'un amendement de M. Jules 
Ramarony, introduit dans notre législation le principe de léhelle 
mobile pour la fixation du montant des rentes viagères constituées 
entre particuliers, 

Votre commission eslime que ce texte appelle les plus sérieuses 
reserves 

1. Sur le principe même, deux observations s'imposent, 

En premier lieu, une grave alteinte est portée à la liberté des 
parties, Certes, nous n'oublions pas que la loi du 25 mars 1949 revi- 
Sant certaines rentes viagères constituées entre particuliers avait 
déjà battu en brèche le principe fondamental du respect des obliga- 
lions librement contractées, Mais il élait bien entendu que cette lot 
devait avoir un caractère exceptionnel. Votre rapporteur l'a, à plu- 
sieurs reprises affirmé. 

Aujourd'hui, l'exception devient la règle. 

1) Voir Assemblée pationale tre Jégisi), nos 411987, 12614: 
(2 Jégisl): 98, 920, 767, 957, 1034, 4143 et in-8o 59; Conseil de la 


Eu second dieu, le texte soumis à votre suffrage dénature 1 
notion méme de rente Viagère; la Haison établie entre le body 


et les rentes semble reconnaitre en effet, à ces dernières, un cerlin 


caractere ahmentare 

Or, on he peul soutenir que l'engagement de servir ri 
constitue une obligabon alimentaire en dehors évidemment di 
pothèése où contractuelement té débirentier S'est engagé à 
une pension alimentaire, Le débirentier doit simplement verse) 
somme à son crédirentier, Hus i n'a jan 


les ans une cerltaithe 
des moyen d er: 


pris l'engagement de procurer à ce dermet 
uffisant 

». Le bien cédé en contrepartie de Ta 
n'avoir pas auginenté de valeur depuis la signature du éontral. t 
le cas de norabreux immeubles e{ fonds de conmerce, Bien hp dé 
bien pourra mème avoir dintnué de valeur, C'est le cas de fi 
recu en contre-parlie de la rente et demeuré inemployé, À cel 4 

la Loi du 25 murs 1049 avait prévu que le débireatier pouvait 
remise totale où partielle de Va majoration tise à sa chars 
bien n'avait pas acquis nn coefficient de plus-value au moine « 

à celle majoration, 

3 Le texte adopté par l'Assemblée nationale est injush 

sens qu'il ne vise qu'une seule categorie de rentiers Viagers, | 
le débrentier est une compagnie d'assurances où PElat, Péchi 
mobile he peut pas étre invoquée, Celle discrimination ne saut 


Justutier 


rente eut for! 


Pour touies ces raisons, nous vous demandons d'accepter 
position faite par votre commission du travail de <upprim 
cle fer Ps de fa proposilion de loi. 

Ben entendu, cette suppression ne saurait être interprété 


une volonté de méconnaitre 11 douloureuse situation dans 


se trouve de nombreux rentiers viagers 

Le remeéde à celle #ilualion pourrail, pénsons-nous, être 
dans l'élévalion Tes laux de majoration fixés par les lois du tn 
LOS, du 25 mars el du 2 août 1949 aiusi que par la loi rm 
du 24 imai 1961 

De celle facon, toutes les catécories de rentiers vliagers x 
cicrtent des imémes avantages, De plus, aucune des difficultés sig 
lie pius haut he S'élèverail, in lois précilées avant réglé 
Le: questions liligieuses dans le lon et complexe dispositif 

Certes, celle solution posera un problème de financement, M 
ce problème à déjà € résolu une première fois; il pourra cer 
ment l'être une seconde fois. 

Puisque le Conseil de Ia République ne peut prendre linitiali 
créer une dépense nouvelle, il n'a pas d'autre re-eource anjou 
que de proposer la Suppression de Ja disposition volée par FA 
blée nationale 

En conséquence, nous vous proposons de donner un avi iX 
rable à l'adoption dés conclusions présentées par Ft comm 
Uavail en Ce qui à trail à l'article fer bis de la proposilion de lo 





ANNEXE N'778 


{Session de 1951, — Séance du 2% novembre 4191 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern 

prendre des mesures cv faveur des sinistrés et des collectuil 
sinistrées à Ta suite des inondations de novembre 1951, pr 
par MM. Henri Maupoil, Varlot et Pinsard, sénateurs, le 
voyvée à la commission de Flinterieur (administration £ , 


départementale et communale, Algerie 


à 
| 
: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les graves inondalions survenues 61 
bre 11 dans le Sud-Est de la France et dues au débordement du 
Rhône et de la plupart de ses affluents ent provoqué, dans de 
nombreuses régions, des dégats considérables, 

Le département de la Saôneæel-Loire a 616 une fois de plus 
touché: après les crues tragiques du Doubs l'an passé et le débor 
dement ou la ruplure de digues, après les dégats provoqués pat les 
calamités atmosphériques qui ont touché d'autres parties du dépar- 
tement, un nouveau sinistre à atteint de nombreuses communes 
Jors de la crue de la Saône et de tous ses affluents. 

Les graves problèmes soulevés par ces sinistres sont es memes 
pour toutes les régions inondées où sinistrées du pays et il apparail 
que dans son souci de secourir les individus et les collectuits 
sinistrées, le Conseil de la République se doit d'émettre son a 
sur un ensemble de mesures générales à prendre, 

De même que le Conseil de la République a voté au cour 
sa Séance du 4 septembre 1951 une proposition de résolution dëè 
sa commission de l'agriculture tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes de récentes calamités atmosphériques 
dans divers départements, de môme nous proposons à notre Ass 
blée de bien vouloir se pencher sur le cas de tous les sinistres pit 
les inondations de 1951 et de voter la proposition de résoluliwn 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à pi 


en faveur des sinistrés par inondations des mesures con} 
1° Des secours aux individus et aux collectivités gravement 





çants> 1951), 


R‘publique, nos 687, 703 et :65 


sinistrés : 
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Des aménagements en ce qui concerne certaines Hnposttions hu) Oh! 
« pal les sinistres, . d PUUNI L del " 4 ) * 
L'intervention de l'Etat en faveur des sinistrés ayant perdu transferts, aux pee 
hovelis de producton el aussi en ct qui concerne lamena leur 1! ta Puris devant ! (LR | | « ul 
il el l'entretien des digues el de tous li travaux indi enisables lon | l { | 
unénagement des rivières ‘€ la lutte contre linondalion, Ellé 
qui dépassent notul lement 1és possibilités di collective \ : 
pi f ; | ’ 
( \ mutatior | 
1l ! l 
ANNEXE N° 779 ; 
‘ ( 
Session de 191, — Séunce du 29 novembre 1951) { . 
R\ UT. fait au nom de Ja commission de la reconstruction et DA à ; 
munages de guerre, sur le projet de loi, adopté par lAssen , x y : 
honale, portant modification «les articles 48 à 58 de là "p ‘ 
S octobre 1916 sur les dommages de guerre, jar M. Hebert, fu à ! = Ê seal “fes , à 
1) ut Un 
t d il l'i it ! 1 [l 
\! s, messieurs, sous le régime de la loi du ?S octobre 16 LÀ Va ñ - 
de de toutes Jes décisions de Fadiministralion était assuré sh “>: de” : Se ; ‘ ie du 
les commissions cantonales avec possibilité d'appel devant ‘8 octobre 1936, 4 LIN co ( le 
d-sion départementale lorsque Le dommage était inférieur ( ntercaulon | { 1 l 
ons, ; ictuetie ce Il pet] puratlt 1 (l (l Lu 0] 
| les commissions départementales, avec possibilité d'appel le rôle de ffa it ru l 
; commission nationale, lorsque le dommage était supérieur part, dar l \ ! 1 4 I ’ ‘ 
à JR x - Vi 1 il { peu t 1 
ré pouvail demander à étre entendu par ces juridic- doux servations ; 111 | \ 
‘ ue COIN ce ju à À 1 le ( | 
ration comme le sinistré pouvait faire appel et demander pratique en 19% po les « oh 
nation de la décision, ; é desius de celte somme ] k 
tôle jouait done laut dans lintérêl de Fadininistration jo | elicle 53 1 | ' ! 
celui du sinistre recoul devan le iidici lu ni ( ! 
uissions de t role ont élé supprimées sous le prélexte hi irehi ; 1 dt | ii 1 d 
( iractère superficiel et du peu d'etlicacité de leur contrôle l'at tic in fa au mnt é 
ression est intervenue dans le cadre de Ja loi du 17 août rec OU à Di i “7 : \ ; à 
Î lant au redressement économique et financier du pays, el : x 
ü « 6e par le décret ne 18-2037 du aä1 décembre 19 hi Le: r'i + | 
b\ier, dans une certaine mesure, à la suppression des se in auficle © bis nouvecu Éu « it é 
\ de contrôle, des comimissions consultatives comimu ù rlicle 6t 
été inslituées, Si eles ont donné de frès bons resultat 1t AUS api tie 1 : ’ t 
loutelois de relever que ce ne sont pas des juridi céèes ! Lan ue rs : f 
nine les ancienne comninissions de contrôle, que les É re A eue hs SN a \ A 
veuvent pas s'expliquer devant elles, qu'elles sont a - | ms ve sé . à ire y 
ibles et qu'elles ont tendance parfois à dépasser leur P er | 
en s'arrogcant Je droit de fixer où de limiter l'indem tn el écisdaciar: : + 
le degré de juridiction est toujours une garantie de PABLEAU COMPARAT 
Uüce, Le projel de Hoi, présenté par le Gouvernement el / 
is débat par FAssemblée nationale dans sa séance du Loi n° i 04 Et 
l 14, a pour objet de le rétablir, mais votre commission 
ini truclion bien qu'en approuvant le principe, à estimé line 1 Du contrôle et de la juridiction. 
‘ oposer des modifications dont les principales sont lt SECTION 1 ( | , 
t , « et co ! le 
\ l'article #8 modifié il est précisé dans le texte qui nou 
l'Assemblée palionale Art. LS but tue d | | . “1 
| U cri une commission supérieure de cassation des dom commi d “nt SOU NET A re los 
ierre, Une Commission nationale des dormimacses de domimases d el cl ( ! 
* £ le conmissions départementales où intenmbdépartementales droits d sinistt nat nant « . 
‘ nuages de guerre et des commissions cantonales ou inter et l'importance 
des dommages de guerre ral:y 
idictions sont compétentes pour connailre des pourvois j bu vefl lu ls y e ot 4 
décisions du ministre chargé de la reconstruction et de il ro « | { 
ue où de ses délégucs, fixant Iles droits des sinistre ne É | pe * | 
|» ten ce qui concerne l’origine, la nalure et l'importance ini ee rt : : 
(u { näges, le montant et l'emploi de Pindenmnite, à l'exclusion tas et du nom \ 
1) ‘ | telalives aux transferts, aux raulations et à lordre É 
{ { Ar! 19 lu { Hit tu] can (| (| Il 
1 pphosor qu'en raison de Ta facilité des communications, Sont Composé 16 | ET 
[= di { té de Hinnter les dépenses occasionnées par de trop te Un p lent el t 
es I juridictions et d'assurer une unité de jurisprudence, soit parmi | ni P \ | 
| bre dl commissions cantonales sera peu élevé, En fait, naux dé remivre ji ( | 
le nissions départementales actuelles deviendraient des juri membre es « | réfect 
(l ntercantonales de premier degré et le rôle des commission I \ de f 
( ‘al rait assuré par des juridicüons interdéparlemen tion it parm 
US t - L 
ait \ té L . Lt | Le : ve : D . de «ix à d'act 
\ OMANISSION dt \ reconstruction et des dommages d 0 [nf | 
hs propose done, ral juant en cela l'organisation judiciaire d T 
ve ut tinun, de rédiger comme suit le premier alinéa de cel on | « 
1è | ve SNS | . 4 de , l 
une commission supérieure de cassation des dom ce 6 
ao Ù ouerre, une comtmission nationale des dommages de ni at 4 : 
; des commissions régionales des dommages de guerre et des ARS an ii ANS 4 
de d'arrondissement des dommages de gnerre.. » bn nemhr e ne né A | 1 ' 
ps \ omimission vous propose également de modifier le second Re nomme one del ose d Arc CCSIETIE 
if î Re : Hot [MAL Lt t { { { ot tint [EU 
sé ; lt exeluait de la compétence de ces juridictions les litige | Sn u , ù 
UL I : X transferts, mutations et ordre de priorité. Ve) Écrg ed hu car 
estime, en effet, que les modificalions introduites dans la SE ph DAT RENAN sé ù ‘ 
bre 1546 parimi les exp dont 1n e est « di | ’ |! { du 
n \ S a + ressort des comiiss vcant €! Chäatni Il € 
\brogeraicut la jurisprudence de la commission supérieure ù 
\ra d sation des dommages de guerre qui avait admis que le sinistré Art, 00, — Ii commissi dé par ne] | (l dl ‘ 
ri S pouvait attaquer devant la juridiction des dommages de guerre ont la mém omposilion que ( 
e é les décisions portant refus de transfert; loutefois, leur président est 1 | 
nt . ministre de la justice, et le dernier memil Î ar 
. 1) X ir: Assemblée nationale (1re légisL.), nes 3866, 10401, 13252 dent est désigné par le tribunal civil du clu cu du départer 
Eu in vlU5; Conseil de la République, n° 428 {année 1951), siégeant cn chambre du conseil 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


francs 
intonate 
d 


on 

ju déférces 
omnIssIO parlement 
supé 
11 


indemnité 

ia Cottnissit 
ditions 

de com- 
connaitre sa 

jnier 


o d'une 
"om À 
les mmôimes € 

OS À dat: 
n'a pas fait 
outirimation des décisions 


celte 


expre laciles, les 
CUVE] ire, dans 
1 par idiministration à 


(es 


prises 
le délai 
la 


ne 


par com- 
d'un mois, 
commission 
pas 


lomminages de son! 


el e mode de fon 


fixés par un 


jonnement de Ia commission 

ment d'administration publique, 

lélerminera, notamment, le nombre des sections nécessaires à 
l'écoulement rap affaires qui lui sont soumises 

6 ‘as prévus aux deux articles qui prérèdent, 

comimnIssI départementales Ccomainission nalionale sta 

nt comme juridi arb 

lé \t 


Serie e sont Pl rs à 


dde de 
Dans les 
ME et la 


i r i Le 
Lions iraies 


Elles 


prepon 


doivent 


lcrante, 


majorité des voix 
, le président à voix 
n fixe la charge. 
définitives et pe peuvent 
assation 


‘ure de « 
mpéience, 


or, Ant 


ôtre aftta 
dommages 
violation ou 


DERREE des 
pour 
ion de i. 
La procédure devant la commission nationaie, 
es et cantonales est réglée par un décret 
tation pubh'ique, qui fixera notamment 
membres de ces commissions, » 
ions des commissions cantonales et dépar- 
comimission nationale des dommages de gnerre 
es spéciaux tenus à Ja disposition du 
sinistre, » 


mairie du lieu du 


fau- 

« At 
COPA SS S 
portant réglement d 
les indemnilés al 

trt 
tementales 


sont! E rites & 


publie 


les 
partement \ 
adminis 
aux 


He] { mis 


1 i 
ouces 


affichées à la 
nationale 


l'Ascembhice 
du !i 


nar 
par 


tre la loi n° 46-2589 du ?S octobre 


Tirux VI. — Des juridictions des dommages de guerre. 


ar æ: ar x À » inclus de la loi du ?8 octobre 1946 


Sont à 
« Art. 
des dominages « 
de 
des 
cantonales des 
ridict 
s décisions du 
l'urbanisme vs d 
ment en « 11 1 ‘rne 
dommages, le niai 
dé 
priorité. 


IS, — une commission supérieure de cassation 
une commission pnalionale des dominages 
s départementales où interdépartementaies 


COMMISSIONS ou inler- 


tit -& des Col 
donminases cucrt 0 
dommages de 
compétentes 
charge 
fixant 


zine, 


t des cantonales 
cuerre, 
lons sont 


pour connaitre des ponrvois 
de la reconstruction et de 
‘legnés, les droits des sinistrés, notam- 
l'or la nature et l'importance des 
l'emploi de l'indemnité, à l'excinsion des 
aux mutations l'ordre de 


munisire 


et à ! 


, l nsfari 
ISJONS 4.11 iransierts, 


et 
ct 


cantonales 
ntales, 


Cox TI. comm ns 


parlera 


intercantonales, départes 


comm ssion nalionale des 


165 du garde des sceaux, ministre de Ja jus- 
reconstruction et de l'urbanisme pris après 
‘partementales de la reconstruction, fixent 
le t le ressort de chacune des commissions départementales 

ou interdéparlementaes et de chacune des commissions cantonales 

ou intercantonal comple tenu de l'importance et du nombre des 
sinistres, 
« Art. 50. 


avis des 


Sidve p 


es 


— Les commissions cantonales et intercantonales des 
dpmmazges de guerre sont composées de trois membres: 

« fo Un président choisi par le premier président de la cour 
d'appel, soit parmi les magistrats ou anciens magistrals des cours 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


de nremière inslanre, 
tr 11 JA | 1! ra! 
des PAR ETA LUS ITA A 
juge le paix avant Cinq äats 


ours ol di 


' 


eiens ü\ 


anis 10 re 
lans le res 
fedéralins 


dep 
Î 


le tribut sort d 
1 


a} an o re 
membre de 


pninission. fi 
degré dans le môme partement, 
déborde cent d'u ui { 

du tribunal civil du chef-lieu 
faites en chambre 


j 
lblitia 


ns sont conseil. » 
‘onforme, 

devient le j 

et interdépart: 


Cuinposition q 


COoMiInIss| 
tuer! 
et inier 
dent 


lé 
it 


s des donna le 
COIEnISSIONnSs 

loulefois, leur 
ministre de Ia ju 
par | 
| 


cantonates 


prés e<l carde des 


represen 
ressort 


est d 
duquel rouve le siè: 

pour Jes cominiss interdépartemental 
dans le ressort de laquelle trouve le giù 
Ces désignations son! faites en chambre du con 


lice, el in! trés 
\ 


ie 
il dans Île 


le tribunal ci 
aü Cotbilssion, où, 
a cour d'appel 
1 


Î OTIS 
| se 
la cominission. 


Art. 52 


— Conforme, 
président de chaque commi 
fonctions de greffier, un secrétaire choist parmi greffiers en 
ou anciens greffiers en chef, greffiers ou anciens greffiers, 
on anviens commis grefliers où parmi toutes autres person 
lui paraissent qualifices, 
\ commissions peuvent recourir À un plusieurs ! 
suivant la nature du dommage parmi les experts d 
liste est dressée en chambre du conseil par le tribunal civil dans 
ressort duquel <e trouve le de Ja commission où à d 
parmi les experts on techniciens agréés par le ministre de lat 
truction et l'arbanisine, 
« Art. : compétence Commiss ons eantona'es, 
cantonales, | “mentaies el interdépartementales des dom 
de guerre s'élend aux thiens situés dans leur ressort au môme 


« Le sion désigne, pour remp 


les 


« és 011 1ec]i 


Choisis « 


siège 


de 


des 


sinistre. 

« Pour les dommages visés au paragraphe fer de l'ar! 
ci-dessus, la commission compélen'e peut, à la demande du sin 
êlre de son domicile habiluel ou de son soc lu. 

Lonforime 

Troisicme alinéa: 

« Lorsque, en appheation de 1! 
d'un bien <inistré est effectuée dans le ressort d'une comm 
autre que celle du lieu du la comimssion competente 
celle dans le ressort de laquelle l'intéressé à été autorisé à pro 
à celle reconstitution, 

« Art. 51. Les 
compétentes pour 
inférieures ou égaies à 
décisions prises pour 
pour copraitre 
d'indemnité une 
francs. 

« Elles doivent être dans un délai de deux mois 
de la notification de la décision. Les décisions prees par !e 
missions canltonaes où intercantonäles peuvent, dans le di 
meis, être déférées en appel devant la commission déparien 
où interdéparlementale compétente 


suspensifts, 


celle siege 


article 31 ci-desius, la recon:t 


j 
SU SIre, 


cantonales ou intercantonate 
ns évaluatives d'indem 
francs el de toutes les au! 
Elles également com 
porlaat rejet d'une derma 
où égaie à 10 million 


commissions 
connaitre des décisi 
lo millions de 
leur execculion. 
des décisions 
somme inférieure 


sont 
itntes 


pour 


saisies 


ecours ne 60NL Das 

« Art. 5, Les commissions départoeme 
tales sont compélentes pour connaitre des décisions 
d'indermnités supérieures à 10 millions de francs et de 
autres prises pour jeur exécution. Elles sont egalt 
comp "ir connaitre des aécisions portant rejel | 
demande jour une somme supérieure à 10 millions 
franre. 


« Une commission 


ilales ou interdé! 
valu 
toute 
décisions 
lentes | 
d'indeimnits 
à Paris, est compétent 
premier ressort pour l'examen recours des Si 
vontre les décisions portant sur les dommages de guerre subis 
lés baleaux et engins flottants de navigation intérieure, Celle 
mission a la même composition que les commissions cantona 
intercantonales de dommages de guerre, 

« Les commissions prévues aux deux alinéas précédent: 
dans un délai de deux mois à dater de la not 


‘CISIONS, 


spéciale, Ssiéreant 


À 
de tous es 


A 
ôtre 
de: d 

« Les decisions prises par les commissions départementales 
commission spéciale prévue au deuxième alinéa du présent 
peuvent, dans Je délai d'un mois, être déférées en appel dev 
commission nationale des domimages de guerre, 

Les recours ne sont pas suspensifs. 

« Art, 56, 8 Aer, — La commission nationale dommaze 
guerre est d visée en sections dont le nombre est fixé par un TEse 
ment d'administration publique. La section constitue lors 
de jugement normal de toutes les affaires relevant de la juridicuon 
arbitrale de la commission nationaie. 

« La commission nationale se réunit en assemblée générale, 
l'invitation de son président; dans ce cas, s'il y a partage des 
la sienne est prépondérante, 


saisies 


des 
règ'e- 


sur 
von, 

















COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 





s 2 — Le président de la commission nalonale est choisi parmi 
lents de chambre de cour d'appel eu activité 1 linoraires, 
les magistrats de l'ordre judiciaire de grade équivalent en 
honoraires ou parmi les membres des trbuuaux adrtui- 

fs en activité ou honoraires. 

- Chaque section comprend] trois membres: un président, 

jonniute où ancien foncüionnaire el un < his 
“idents des s Lions Sont choisis parti S INHAaUIs ! l 
EL Strat cu ji 11 en act Vite où  honorarrt Les 

Hi ant foi A aires sont dés Hes par 1e HAIINISEPE 
‘ Li S trés sont pris parmi ceux proposés par Îles 
\ naliunales de sinistrés les plus représentalives; ils sont 
la nature du doinimagsr, 
re, Un corumissa re du Gouvernement représente, devant 
on nationale, le tn nistre chargé de la re istruction et 
d sqne, 1 est assisté, dans chaque section, 4 un Commissaire 
é ernermnent adjoint 
. — Le président et les présidents de seetion sont désignés 
ncerlé du garde des Sceaux, ministre de la justice et 
re chargé de la reconstruction et de l'urbanisme, et, 1e cas 
e lu ministre dont ils relévent, Le commissaire dit Gone 
, et Les commissaires du Gouvernement adjoints sont désignés 
\ été du ministre chargé de la reconstruction el.de lurbanisme. 
| mbres rep setitants les sinistrés sont désisnés par Au Cour 
Ü de Pars siéiseñnt en chambre du conseil. 
membres suppléants, en nombre égal à celui des membres 
es, sont désignes dans les catégories énoncées à larbücie pra 
et dans les mêmes formes, Toutefois, le président de 1x 
\ nationale est snppléé, en cas d'empéchement, par ui 
le section dés oné par décision conjointe du garde des 
u'uistre de de. is! e el du iministre chargé de LG reconstruc 
urbanisine, 

— Des rapporteurs n'ayant pas voix délibérative, un secré- 
hef et un secrelaire par section eont désignés dans Îles 
qui seront fixés par réglement d'administration publique. 

{rt 7, — Les commis ons prévues à l'arlicle 48 ci-dessus, 
la conunission Supérieure de cassation des dornmages de 
tuent comme juridictions arhitrales, Leurs sentences sout 

el prises à La majorité des voix. 
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Î Sion, peuvent être portées devant la comm ssion supé- 
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arbtirales dans les cond'tions prévues à la loi du 23 janvier 

à r l'assistance judiciaire, modifiée par la loi du 10 juillet 4 

elles textes subeéquents. I porte sur les dispenses institutes par 
je les {1 el 16 de la loi susvisée 
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bar: l'assistance près le tribunal civil de la Seine pour la cominis- 
lui uonale des domimages de guerre. 


« Art. 58 La procédure Gevant Ja commission nationale, les 
ronunissions départementales el interdépartementales, cantonales ou 
inlercantonales est réglée par un décret portant règlement d'admi- 
fi on publique qui fixe notamment les modalités et le miatant 
des idenmilés allouées aux membres de ces commissions. 

« lt sentences des comanissions susvisées sont incrites sur des 
tesisires spéciaux tenus à la dispoition Gu publi: el ont affichées à la 
Hurne du lieu du sinistre. 
it, n8 his, — Les articles 18 à 58 de la présente Joi s'appliquent 
à l'Alstrie sous les réserves ci-après 

En Algérie : 

“Aux commissions cantonaies et inlercantonales des dommages 
de Luerre sont substiluées des commissions d'arrondissement de 
Gommages le guerre ; 
«À la commission nationale des dommages de guerre est substiluée 
ie conmmnission centrale des dommages de guerre dont là composi- 
ion est analogue à celle d'une section de la commission nalioliale. 

La cour d'appel d'Alger a les attribution dévolues à Ja cour 
d'appel de Paris, 

Le bureau d'assistance judiciaire près le tribunal civil d'Alger 
inplare le bureau d'assistance judiciaire près le tribunal civil de la 
Seine, 

« Les attributions dévolues aux différents ministres sont exercées 
Par le souverneur général de l'Algérie, 

." Lorsque les décisions administratives ont éilé modifites avant 
l'installation de la commission compéiente pour en <onnailre, les 
délais de recours ne commenceront à courir qu'à compter d'une aate 
qui sera fixée par arrêté du Gouverneur général. 

Aït. 3, — Les commissions départementales et la commission natio- 
Näle poursuivront l'examen des recours dont elles ont été régulière- 
Ment saisies antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi. 


Art, 4, — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 
Présente Joi qui entrera en vigueur à la date du {er octobre 1931 et 
Noinmment celles da décret n° 47-1467 du 9 août 1947 fixant les 
fondilions d'application à l'Algérie de la loi du ?8 octobre 1946 sur 
- dommages de guerre, qui se Mfèrent au litre IV de cette deruière 
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le délai de deux mois, être déférées en appel deva \ Com 1 
régionalt compélenie 
« Les rt )urs ! son! pa ISper { À 
« Art. ha. - Les cominissions régionales sont com'étente I 
connaitre des décisions évalualives d le 


Ed 


pratiqué 


lions de franes sur la base des 
les autres décisions prises pou ir ex6 i \ 
compétentes pour connaitre des «dé rejet d'une 
demande d'indemnité pour une somme supérieure à { million de 
francs sur la base des prix pratiqués en 1919. 

« Une commission Spéciale, siégeant à Paris, est compétente en 
premier ressort pour l'examen de tous les recour des sinistrés 
contre les décisions portant sur les dommages de guerre subis par 
les bateaux et engins flottants de navigation intérieure, Cette com 
mission à Ja gaûme composilion que les commissions régionales de 
dommages de guerre. 

« Les Commissions prévues aux deux alinéas précédents doivent 
être saisies par le sinistré lui-même où par un mandataire qu'il 
aura spécialement désigné à cet effet, dans un délui de deux mo 
à duter de la notification des décisions, 

« Les décisions prises par les commissions régionales et Ta com- 
mission spéciale prévue au deuxième alinéa du pré<ent article pen 
vent, dans le délai de deux mois, être déférées en app2l deva ja 
cormraission nationale des dommages de guerre, 

« Ces recours ne sont pas su<penusifs. 


pi 
|A es 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES  — 


Slouales et d'arrondissement, es 


ot, @° el 5e alinva 
Art. © lus (nouveau 


degré que celle qui aura rendu la dévisson allaquée, 
choisie garni les plus proches de 
Ar! 3 — 
‘um don! elle antéricuremment 
départementales 
d'arrondissement 


est ainsi Imodific : 


— Des juridictions des dommages d2 guerre. 


“onmission palionale des dommages 
comunissions nmgionales des donunages de guerre el 
d'arrondissement des dommages de guerre, 

our connaître des pourvois 
reconstruction 


qui concerne l'origine, la nature et l'importance 
montant et l'emploi de l'indemnité, les décisiôns 
aux muiations et à l'ordre de priorité, 


‘onale des dommages 


reconstriction ) 
reconstruction 
\acune des commissions régionales 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


et se chacune des comimissions d'arrondissement, com: 
l'iimporia et du notmbre &es sSinisti 
\r1. À Les commiss ons d'arrondissement des domm 
AEETU nu! como “it tro enr 
to Un président choisi par le premier président de 
d'appel dt parmi les mmag'sirats où anciens magistra ‘l 
te büuhaux de prénmuière instance, ut parmu les mernl 
ali membres des tribunaux admin stranl oit parmi ! 
de paix ou anciens juges de paix asant ci ans de for 
dun DPTR \oci inviens Aavout LU acier \oluitt 
pius « JEX «à lactuvité professionne 
o {nn fonclionnaire ou à 1 fonctionnaire dé 
[TEE {1 (ET 
jo Un sim pi parmi ceux proposés par a ou 
CHAAIONT LE iii s Al l DPOCSCHIATIVUS € [A ITR li 
Corninl | où, « ibsence d'associalon dans 16 nm { 
ConNissi Ü p mr \ 1 des fédérations depa 
tale CE ) 1 LE: { ini piu l'i lu itative { 
\ défaut l | pu [l du } et. Ci istré est choisi 
la palure du dommazse 
I est désgné par le tribunai eivi u sièce de Ja vom 
I } { ue membre a plusieurs Minissions dir mon 
dans le méme departement, Lorsque le ressort d'une con 
déborde ceiui d'un seul tribunal, 1 est <esigné par le pri 
lribapnal CN du chellieu du dépariement. t désignaul 
lui ù cham “ ol sel 
és membre upplian ul d lans ] mètm 
pour rempacer les Uliiaires en cas d'empéchement 
e Art 1, I nninissions régiontdes des domn 
guerre ont la môme composilon que ies commissions 4 
serment 
« oulefois, ‘eur président est grs<gné par le garde àe 
ministre de la justice, el le representant des nisitrés est « 
par le premit president de la cour d'appel dans le nm 
laquelle Se Trouve le siège de la comem'ession, sur une li 
propositions faile pa \ O1! es anssorialion le ini sir { 
repirésentalives dans le ressort de la commission 
« Art. 2. Le muinsire chargé de la reconstruction el 
banisme nomme, auprès de chaque commission, un comm 
uu Jouvernement cBoist parmi es agents de son ministèr 
« Le président de chaque commission désigne, pour rem 
fonchions de gretlier, un secrétaire choist parmi les grefl 
che où anciens greffers en chef, greffiers ou anciens 4 


coms où anciens commis greffiers où parmi loules auli 
sonnes qui fui paraissent qualifiées 

« Les commissions peuvent recourer À un où plusieurs lei 
Choisis SUivant a n ve du dommage parmi fes expert « 
liste est dressée en chambre du conseil par le tribunal ci 
le ressort duquel se trouve le Siege de x commission où à 
parmi ses experts où techniciens agrécs par le munisl 
reconstruction €t de l'urbanisme, 

art 3) La comjélenre des Commissions régior 
d'arron lisseinent des dommages de guerie s'étend aux biens 
dans leur ressort au moment du s'hnistre, 

« Pour les domimages visés au paragraphe premier de 
Cldessus, la commission compétente peut, à ja demande du 
êlre celle de son domicile ou de son siège social. 

« Art. 51 Les commissions d'arrondissement sont com 
pour connaitre des décisions évaluatives d'iniemmiés in 
ou égales à un million de francs sur la Lase des prix } 
en 19939 et de toutes les autres décisions prises pour leur ex: 
Elles sont é2alement compétentes pour connaître des déci 
tant rejet d'une demande d'indemnité pour une sonmine | 
le à un million de francs sur ia base des prix pra 








‘n 1419. 

« Elles doivent être saisies par le sinistré Jutméime où 
man ialaire qu'il aura spéc'alement désigné à cet effet, da 
délai de deux mois à daler de la nolifleation de la déci 
décisions prises par les comimssions d'arrondissement peuvent 
le délai de deux mois, être défirces en appel devant la comn 
régionale compétente, 

« (es recours ne sont pas suspensifs 

« Art, 55. — Les commissions rég'onaies sont compétent 
connaîilre des décisions évalualives d'indemnités supérieures 
million de francs sur Ja base des prix pratiqués en 1999 
toutes les autres décisions prises pour leur exécution, Elle 
également compétentes pour connaître des dévisions portant 
d'une demande d'indermnité pour une somme supérieure à un ni 
de francs sur la base des prix pratiqués en 1999, 

« ne cominission spéciale, siégeant à Paris, est compétet 
premier ressort pour l'examen de tous les recours des 
contre les décisions portant sur lès dommages de guerre subis 
les bateaux et engins flottants de navigation intéreure, secte 
mission a la même composilion que les commissions nr 
de dommages de guerre. 


« Les commissions prévues aux deux alinéas précédents doivri 


Ctre saisies par le sinistré lui-même où par nn mandala rt? 
aura spécialement désigné à cet effet, dans un délai de dei 
à daler de la notiflcalion des décisions, 

« Les décisions prises par les commissions régionales € 
mission spéciale prévue au deuxième alinéa du présent 


2-1 


euvent, dans un délai de deux mois être déférées en appel ol 


a comtuission nationale des dommages de guerre. 
« Ces recours ne sont pas suspensifs, 
« Art, 55 bis (nouveau), — Le recours hiérarchique adres 
ministre dans le délai du recours contentieux interrompt ce 
La décision ministérielle, en réponse à ce recours, pourra 
même être attaquée devant la juridiction compétente dans un € 
de deux mois à partir de la notification de celle décision. 

















ence gardé par le ministre sur une requête du sinistré 
ù des droits lels qu'ils sont déterminés par la loi « 


1oi6 Vauira, t bout de 4 moi \ commier Ge l'envoi di 


mnimandee, décision de rejet et pourra, dans un délai de 
ta te l'objet d'une recours devant la comantssion comocteute 
nistré à l'encontre de qui aura été rendue ue «li il 
pute u sera relevé de la forclnsion, à contition dé i \ 
unpoieldte dans un délar de deux mo \ upile u | 
i lt {le d spot 
6, $ !° La otnin \ vallonale le TERE: le 
\ i n il (| l ombie est fil il l ‘ t 
il talon publiq La St TE ERRIT \ ne d 
inal de tout le ill tue de | irid | 
Ù Conti on hHaliohale 
inimission hallonae se téont en assemblée vénérals l 
de son president; dans ce ca | y à parlase des voix 
ec! prépondéran e 
Le président de Ia cormin uadie esI i L | [KA 
als d l'ordre hadiciaire d h £ ii ul t l i 
U de chambre de dur d'app cu atirilk 1) € ln 
les ineinotes di lribunaux adin ‘il et ati ul 
Coutre (à uit} ont l fr tete n lient 
"il uirt [LES l vit 1 foi ont e el 11h | 114 
résidents des sections sont choisis parmi les im lralts di 
ninistralit où judiciaire, en actidité où en relraite I 
es ON] anciens fonctionnaire sont d "14 COLE HIS Lt 
es, Les sinisti Sont pris parmi Ceux proposes par de 
ililuonales de Suis les jp CU ethildoit Î 
\ \ halure du domapaidas 
LH Copain lit hi touvt einen CARE uhle l« til 
) illonale eo pnliistnt ii i A Ù ru 0 el 
lit h est à di RU veto  d \ titi \itu 
nent gdjoint 
Le pi lent et président de section it désiré 
'erté du garde des scenux, ministre de Fa justire, et du 
hatsé de la reéconstrucbon et de Forba ie, el \ 
ministre dont is relèvent. Le tan ure du crie 
tar dures du ve rhemnent Ad oinis ait [ 
Fu mi re ha ‘ it NI t l I lu el dt RE REL 
epntôésentant Île l [ TR ll il l 
l'aris srceunil en aime ti à | 
etre ippléaunts. eu nombre égal à celui des membre 
i lésisués dans le categorie “honcoe A l'url pri 
lans les mômes fornes Foutelnis, le présider de la 
nationale est ppléé, en cas d'empéchement, par 
le section daigné par déisio conjointe du garde de 
ministre de la justice et du ministre chargé de la reconstrun 
le urbanisme 
Des raphorieurs n'ava pas voix délibéralive, un sect 
hef et un Sserrélaire pa eetio sont désivnes dar le 
qui seront fées par règlemei d'adininistralion pubirque 
Les commissions pMives à Particle 5 ci dessi autre 
uinission supérieure de cassation des dommaces de guerre, 
conne juridictions arbitrales, Leurs sententes sont motnc 


] 


\ majoré des Voix 
les sentences arbirales, rendues Sur appel d'une pre 
nn, peuvent être portées devant la commission Supérieure 
lon des dommazces de guerre, Elles he peuvent leélre que 
es de pouvoir, incompélence, \ice de forme, vioialion ou 
ion de Ta loi 
unmission fixe la charge des dénen:, ceux on 
par le président de la comtmission, Le bénéfice de Fassistance 
peut être accordé pour les Hilites soumis aux commissions 
dans les conditions prévues à Ta loi du 2% janvier fût il 
e judiciaire, modifiée par Ha oi du 10 jullet 19009 et le 
ibséquents, HO porte sur les dispenses insüluées par dt 
li et 16 de Ja loi susvisée 
Imission à l'assistance judiciaire est prononcée sur requête 
par le bureau d'assistance près Le tribunal civil dans le 
huqpuel se trouve le sièce des commissions cantonales ou 
ibales et départementales où interdépartementales el par le 
issistance près le tribunal civil de la Seine pour la commis 
alé des dommages de güuerre 





La procédure devant la commission nationale, le 
ns régionales et d'arrondissement est réslée par 
éstement d'administration publique qui fixe notamment les 


et le montant des indemnilés allouées aux membres de 
Il MER 
enlences des commissions susvisées sont inscrite ir de 


péciaux tenus à la disposition du publie et sont affiché 
du Heu du sinistre 


S bis Les articles 48 à ©S de la présente loi s'appliquent 

loutelots, à la commission nationale des dommaues di 

est substiluée une commission centrale des donmmases de 
1 ! fl 


lout Ja composition est analogue à celle d'une section de 

Hission nabionale, 

ur d'appel d'Alger a les aftributions dévolues à Ja cour 

le Paris, 

bureau d'assistance Judiciaire près le tribunal civil d'\Mger 
e bureau d'assisiance judiciaire près le {ribunal civil de 

Ulribulions dévolues aux différents ministres sont exercées 

#“ouverneur général de l'Algérie 

ju les décisions administratives on! été nolififes avant 
n de la commission compétente pour en connailre, les 

recours pe commenceront à courir qu'à compler d'une date 

d lice par arrûlé du gouverneur général ’. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


2 1 in a de direc- 
tou le la ! l | jt iuix d [l de la 
pr | | À Ù i hp Ù 1 Das « d 1.6 

\ - À i i à juillet A1SS1 medifk par 
J'ar 44 ‘ uit modifié comm 

\rt | ï o1 | \ ROC 
{ 11 t ‘ i ro} DOUTSUIVIS 
corinne à [ 

l’ t ni | { { Cas, li per 
sol e A du vodi anal pourrait \ppliquer, 
L: w pe urra ippirypu AIX print s pour faits d'im 
j le « | de { Hits rOx par larliele 6 
d | < | ! « ! ‘ | t ent-,- ou \ défaut de 
co i | la E prevu au deuxieme ahinca 
di |! a 4 

1 u{ 2 édite e! mprinne | rronf étre poursuivis 
€ { EF i ! il | ponaie Qu «di eécteur où du 
codirec tt il la pubHCAl 1 Cla!l | apres constatation par 
} il dde leur état de den ce, soit au moment des fals 
por-uivi it Cou de proc Es 4 eé cn les pour<sciles sont 
el: es da | ti lu délit où, au plus tard dans les trois 
ji 4 \ 1 judiciaire de l'irresponsabilité du directeur 
ou d'i auf t \ | ilroti 

Art. 6 L'4 e 4 de la lui du 29 ; let 188 est compile Le par 
1 | 1 | 

« ans le cas prévu au deuxième alinéa de l'arliele 6, le directeur 
de la publication « civilement responsable 4u parement des dom 
Hiaces int | (REA EL: pourrait être condamné de cadirecteur 
de \ pli ‘ion pr { vtle jiinulile 

Ari. Dar e cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6 de la 
loi du 9 juillet 1S<1, les dispositions de l'ordonnance du 26 août 1914 
qui inecernent recteur de la publication, à l'exceplion de celles 
jrr« lt \ l'artu : de ladite ordonnance, sont ip! cables au Codi- 
rec! { \ publication 

art. & En ce qui convrerne les journaux où écrits périodiques 
dont Le directeur de Ja pui atun bénélicie, à la date de la promu 
gal \ d 1 t l 1, «le nn previe par l'arlhiwle 22 de Ja 
Const Don, recteur de la publication devra être nommé dans 
be délai d ! à Con de ladite promualtsation, Dans le môûôme 
«: " eo «ie 1 erR 1 le au Part quet à l'effet de compléter 
lu ratio e À ir e 7 de Va doi du 29 juillet fSsl, par la 


mention du moin et de ja demeure du codirecteur de la publication, 


Art. 9 La présente oi est applicable à l'Algérie, aux terriloires 
d'outre-mer et aux lerriton sous tuteile du Cameroun el du Togo, 





ANNEXE N’ 781 


(Session de 1951 Séance du 4 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finanres sur Île prajet 
de Loi, adopte par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits à! üll\ dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (Travaux pyblics, transports et tou- 
risme. 1: Travaux publics, transports et tourisme), jar M. Albert 


Lamarque, uateut ni, 


Mesdanu messieurs, les crédits demandés pour 492 dans le bud- 
£Ct pranitif présenté par le Gouvernement, au titre des travaux 
publies, des Hransports et du tlourisime (section 1 s'élèvent à 
4:31. a tt) | 

Les crédits ouverts en 1951, Y compris jes aménagements autorisés 
en cours d'exercice s'élèvent à 431 637.276.000 

Soit une différence en plus pour 1432, 22 457.129 000 F. 

Cetle 4 férence résulte 

a) Mesures acquises dans les dé\eloppements du budget, en plus 
23.702 578.000 1 

db) Mesures nouvelles, en moins 1225.149.000 F, 

Net égal, 22.437.129.000 F. 

Les mesures acquises proviennent pour la plus grande part: 

le De lamélioralion de la situation des fonctionnaires et person- 
nels diver<, du re'èvement du plafond de la sécurité sociale, soit 
À Don 43240) À: 

2° D'un supplement de sub\ention pour Ja S. N. C. F., 
de francs 

Total, 24.225.452.000 F 

Pesquels H content de déduire des transferits à d'autres budgets 

(tin es el anciens combattants 122,801 .000 F, ÿ 
Soit pour les mesures acquises, 23.702578000 F. 

En ce qui concerne les mesures nouvelles, elles se traduisent par 
une réduction de 14225.41%000 F, 

A la vérile, celle partie rexèle une augmentation résultant des 
hausses des prix el d'un ajustement aux Laoins réels, soit 
43835 909.000 F, 

Mais, outre une <conomie de Si milions 108 sur les indemnités 
de résidence, elle table sur une économie de 1» milliards portant sur 
Ja réorganisation des (ransports ferroviaires et de la $S. NX. C. F. 


20 milliards 





——- — —— __— - — — — — us ——__— 


(4) Voir: Assemblée nalionale (2e Jégis! }: nos 996, 1503 el in-8& 83; 
Conseil de ia République : n° 555 annee 19,1). 











— CONSEIL DPF LA REPUBLIQUE 


means ns 
Commentaire sur Le personnel. 


Crédli demandés pour 19:32, 20.1S0 018000 F. 
Crédits accordés en ftaf, 17.220.001.000 F. 

En plus pour 1952, 2.0451.013.000 F. 
Mesures acquises, 2.769.996.00) F 
Mesures nouvelles, 4S5.051000 l: 
L'ensemble des effects se décompose ainsi: 
Administration centrale, 619. 


Pout et chaussées, 61907 
Ports marilimes, nas igation intéricure, 2.193 
Contrôle des transports, f00, 


Organismes centri 
Commissariat général au tourisme, SU, 

Ecole nationale des ponts et chaussées, 21. 
Laboratoire central des ponts el chanseoes, 04. 
Musée permanent des travaux publics, à. 
Institut séographique nallona!, 1.706. 


Total, 66. 60). 

D'une année à autre. la réduction d'etfectif est de 73.457 units 
10.107 au 21 décensbre 4930 et 66.600 au 31 décembre 1951) conne 
suite au fonchonnentent de la commission hallonale des économies 
Sans conteste, le budget des travaux publies à subi, sous ce rapport, 
un allégement sérieux, Si, malsré cela, les dépenses de personnel 
dépassent de près de 3 milliards celles de lexercice précédent, cea 
résulte des imesures de reclassement el améliorations diverses don 
ce personnel a bénélicié 

Notons au chapitre 1140 la lettre rectificative qui met enfin en 
application le décret du 31 mars 1938 transformant le Commissariat 
au tourisme en direcHion génucrale, afin de donner au tourisme «a 
structure définitive. Cetle réorganisation prendra effet du fr janvier 
1052, ave: La substitution d'un personnel Hbailare au personnel tem 
poraire pour ce qui concerne des emplois correspondants à des fiches 
normales et permanentes eQ©_un léger renforcement des cadres supé. 
rieurs, Toutefois, 1 convient de souligner que dans l'ensembe celte 
transformation aboutit à une réduction de Peffectif qui tombe de 


82 emplois à 63 el à une réduction de la dolalion du chapitre de 
1.605 000 F, 
Commentuire sur le matériel, 
Crédits demandés pour 1952, 20.287.769.000 F, 
Crédits accordés en 1961, 225313051000 EF, 
En plus pour 1952, 7.974.729.000 F. 

Mesures acquises, 1214.810.000 F. 

Mesures nouvelles, 7819919000 F. 

Trois chapitres participent à celle augmentation: 

Routes et ponts (chap. 51930), Pour une part de 4.394.9:2.000 F 
miais sans qu'on puisse retenir autre chose qu'elle doit être absorbe 


( r 


par la hausse des prix et l'ajustement aux besoins, en raison de cer- 
laines insuflisances antérieures, 

Voies de navigation intérieure (ch. 3140), Pour une part de 
1:10.000.000 avec Ja inème observation. 

Ports maritimes (ch. 93190), Pour une part de 1.15%.000.000 avec 
la méme observation que ci-dessus encore, 

Ce sont là des crédits notoirement trop bas, surlout en ce qui 
concerne les routes el ponts. I est vain de répéter qu'il faudrait un 
bon tiers de crédits de plus pour entretenir convenablement notre 
réseau rouler et le maïnltenir au niveau de la réputation d'un pays 
dont le tourisme est un élément essentiel de vitalité, 

I est vrai que Je projet de loi tendant à la réorganisation des 
transports ferroviaires el routiers prévoit une taxe sur les véhicules 
de transports routiers dont le montant annuel, évalué à 42 milliards, 
serait affecté à la couverture des dépenses d'amélioration et de 
reconstruction de la voirie nationale. Déjà à propos du précédent 
budget, il en avait été question, mais rien par da suile ne s'est 
confinmé, 


Commentaire sur les charges sociales. 


Crédits demandés pour 1992, 5.712.915 00 F, 
Crédits accordés pour 1951, 11451.109.000 F, 
soit en plus pour 1952, 1.58S.896.000 F. 

Mesures acquises, 1.:16.186000 F. 

Mesures nouvelles, 272:350.000 F. 

Les augmentations de dépenses traduisent les avantages nouveaux 
relatifs aux allocations familiales, au supplément familial de traile- 
ment et aux traitements et soldes, 


Commentaire sur les Subventions. 


Crédits demandés pour 1952, 684.749:000 F. 
Crédits accordés en 1951, 4S7.048.000 F. 
Soit en plus pour 1952, 197.711.000 F, 

Mesures acquises, 18.180.000 F, 

Mesures nouvelles, 179,531.000 F. 

L'accroissement des examens des permis de conduire (725 00 À 
800.00) et l'augmentation du tarif de ces examens s'inscrivent pour 
29 millions à rembourser à l'union nationale des associations de 
tourisme, Les subventions aux ports autonomes (le Havre et 
Bordeaux) passent de 190 millions à 330, sans autre motif que la 
nécessité de faire face à la hausse des prix et à certains ajustements 
indispensables. 1 en est de même en ce qui concerne les subven- 
lions aux -organismes de tourisme qui dépassent de 71 millions 80 
à SS millions 90, 
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Commentaire sur Les charges ét onomiques, 


demandés pour 1992, 100.862,510.04N FE, 
iccordés en 41994, KIT. HR OU F, 
Soit en plus pour 1952, 9.939.211,000 FF. 
acquises, €n pins 19.498 180,000 F, 
| ivelles, en tnoins 9,512.9064.000 F. 
ftisance d't \p 


nise en élat, se chiffre par 492 millions de dépenses no 


loilalion des chemins de fer d'intérêt général 


le subvention au réseau de Ta Corse s'élès 
«) 11 faut luire face pour l'exercice 1932. dar 
hemins de fer des lignes secondaires, à un a 


’ de fer français, Elle éimarge pour 96 milliards 1 mil 
jeux attributions qui lui sont réservées: l'indemnilé ct 
el la subvention d'équilibre. 
nnile compensatlt ce passe de 12 milliards 530 À 16 mil 
, ce dernier chiffre excluant un crédit de 520 millions t 
budget des anciens combattant 
a la subvention d'équilibre, inscrite pour 1951, au total 
- irds, elle a fait l’objet en cours d'exercice d'un compl 
20 milliards, Soit 9 milliards en tout pour 191, Elle 


’ budget de 1932 au chiffre de S0 milliards, soit 13 mi rd 


de 


ui bénéfice du projet de Toi ne 80 avant en vue la réorga- 
routiors 
jui concerne Ja R. A, T. P. la subvention passe de 1 milliard 
û imilliards 730 par le jeu de Ja loi du 2? mars 1958 qui laisse 
{aux collectivilés locales, par moitié, à concu 


es transports ferrovires et 


rrenice ŒIL 
le 15 p. 100 des recelles, la charge de combler la moin 

tarifs réduits, Sur une base de recettes prévues pour 1952 
de 936 milliards 400, la part de l'Etat représente 2 mil 


Commentaires sur les dépenses diverses, 


demandés pour 1952, 60.000 000 
ordés en 19951, 93,99%00 F. 
en plus pour 1952, 7.000 EF 
ucquises, en moins, 2.S#000 F 
nouvelles, en pins, 10.200000 F 
particulier, I s'agit d'une mise à jour des frais de justice 
n rations civiles pour les mesures nouvelles et d'un trai 
1 » 


Î 1 budget des finances pour les mesures acquises, 


Observations générales. 


icnt, tout d'abord, de se féliciler de la présentation nou 
plée pour le budget 1952, condensé et simplifié dans des 
4 ss telle que le fascicule des travaux publics, par exemple, 
e inoins épais que celui de lan dernier, avec 93 chapitri 
de 103 Nous avions d'ailleurs noté nous-môême, dans notre 
précédent, Fextraordinaire complication du budget fran- 
rapport au budget de certains autres grands pays, comme 
de-Bretagne ei les Etats-Unis, On à pu relever que le budget 
avait nécessité l'impression de 96 volumes d'un total de 
ages, alors que celui de la Grande-Bretagne tenait dans 
tes, et celui des Etats-Unis dans un seul volume d'un millier 
Touffu et confus à l'excès, le budget francais était devenu 
sible et d'un contrôle illusoire. 

li Son apercu schématique, le tbodget des travanx publics 
| de dégager lout de suite que Sur 157 milliards, les subven 
charges économiques qu'ii porte, en dehors de son propre 
nement, comme un secours généreux à d'autres services, 
rt ent un poids de 101 milliards, IH ne lui reste, à Jui, que 
d liards, Soit 36 p. 100, Dans le total de <es secours généreux, 

ile sociélé nationale des chemins de fer francais recoit 
% 1 1rds 320 
les 56 milliards de crédits consacrés au budget des tra- 
lics proprement dit, on peut tabler, en gros, que 40 rmil- 
i vont au personnel, 26 aux travaux. 
ission essentielle du budgel des travaux publies tient dans 
chapitres: Routes et ponts, Voies de navigation intérieure, 
! naritines, pour ce qui touche l'entretien et les réparations 

f ( Sur les 66,690 unités du personnel englobées dans l'en- 
dl du budget, plus de 64.000 ressorlissent à ces trois chapitres 
A hien, est-il superflu de soigner qu'ils représentent un € 
In Majeur de notre activité nationale. 

r les routes et ponts, bien que les crédits, celle année, soient 
de 1 milliards 300 plus élevés que lan dernier, on ne fait rien de 
de mieux, puisque ces crédits sont surtout destinés à élever 
ts Niveaux aux hausses de prix survenues depuis. Dito pour les 
\ de navigation intérieure et les ports r@aritimes 
\ ivons signalé déjà antérieurement l'indigencte de ces crédits 
pouvois que répéter que les soi-disant économies sur de 
Par chapitres sont purement illusoires et finiront par coûler très 
{ e jour où le fonds des routes et des ouvrages, entamé par une 
lente et progressive, exigera qu'on je reprenne sérieusement. 
saurait donc persévérer dans celle voie qui est Celle des éco- 


t r 


” 





lhhetuses, 
taux ponts, sur les 7.53% détruits pendant la guerre {la remise 
figure au budget de la reconstruction et de l'équipement des 
jQriees Civis) 4,200 sont rélablis définitiverment au {er novembre 
“ol, Mais le rythme de reconstruction, en raison de la pénurie 
des crédits, semble s'éteindre d'une année à l’autre, Qu'on en juge: 
Fa 19%5, 952 ponts rétablis, 795 en 1946. 
0 17, 502, 621 en 1948, 570 en 6949. 
1 en 1950, 220 en 4951 et il en reste 3.350 à reconstruire, Faudra-t- 
ll ehcore quinze ans à Ja cadence 1951 pour en venir à boul ? 


{ | 
$ 
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Pour le tourisme, 1 Î é du hapitre n rl f ] 





soi : ‘ \ | 
net [ it du L'ordre di 5 il ilxl « | L'Etat, lien ent 
devrait prendre la charge, 

Quant à la subvention d'équibbre, portée de 
pou ul (encore que ies 1 ullt ie au 1 
de plus de 50 malliards), elle est uée à KO milliards pour 1052 
Maui e hiffre table ir la réofrvant Hion des transport ferroviair 
et routier et l'a unisserment fina i { ] 
chemins de f ! 
de la Sociéti passeraient, 
en 1952, de 450 à 500 milliards, avec un déficit de ho milliards, réduit 
à il» après les augmentalions de Tarifs, 


0 
_— 
s 


Pour la Socitié nationale de hemins de fer fi incal l'idée serait 
de transférer au budget de lElal lentrelien et lé renouvellement 
de; lignes de grandes dessertes, 25.000 kin, soit une quarantai 
de milliard ur an, En comp tion, la Société nalionale dé 
chemins de #7 fra il paverait une redevanve annuelie pour 


l'usage des voies entretenues par l'Etat, L'argument, en l'espèce, est 


de placer la Fociété nationale des chemins de fer françai ut point 
de vue des charges de l'infrastructure, sur le même pied que les 
autres modes de transport: rouliers, fluviaux \érie] D écont 
nues seraient par ailleurs réalisées sur le personnel Far dégagement 
di cadre et rt il de l'âve di | 


la retraite 
Sur le personnel, elle à déjà op 


on tient compte que son effectif 


ré des compressions sérieuses, Si 
qui était de 515.000 en 19%, est 
nu 


lombé aujourd'hui à 426.000, soit une réduction de K4000 unités, 
alors que le trafic s'est accentué, Ses tarifs Sont aux indices 16,7% 
pour les marchandises 61 14,2% pour le Vovaseurs, landis que ses 
dépenses ne sont pas inférieures à Findice 2, Ainsi, elle vend st 


billets à perte, A perte pour elle, mais non pour l'économie el les 
particuliers qui profitent de la différence 

Un débat doit s'instituer prochainement sur la réorganisation de 
la Société nationale des eheimins de fer françai il est, oqè lors, 
juutile d'insister, 


Un état B annexé au projet de loi porte autorisation d'engage 


ment de dépenses par anticipation sur Jes crédits de 19%, Le crédit 
d'ensemble s'élève à 2.418 millions de frai Il vise les routes et 
ponts, les voies de navigation intérieure, les ports maritimes el 
établissements de signalisation maribme 

Par contre, l'Assemblée nationale a ajourné, pour ft reporter À 
l'examen de Ja loi de finances, les articles de ce projet de Toi compet 
tant des dispositions spéciales, 

Décisions de l'Assemblée nationale, 

Les débats de lAsscimbiée nat iale ont eu pour conséquence da 
réduire dt 

Le montant global du budget de 29.725.000 F, 


Ramenant ainsi à 457.143. 61,000 F, 


Propositions de la commisston des finances. 


Propositions de Ja commission des finances, 
De <on côté, votre commission des finance vous propose leg 
décisions suivante 


Cuarrrne 1180, — Pensions et relrailes, — Prestations et versements 
de l'Etut. 


Art. 3. — Retrailes des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général. 
Réduction indicative de 1.000 F. 
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Pour obtenir de M. le ministre d explication 
la doi du 10 août 1950 tendant 
| \ i publ rouliet 


ome muluelle de 


l'onts et 


chausste 


nivnl 


cet arts 
Hi) inHM) | 
ocre 
‘ch ipitre Ni 
ju-{ification 


hotte epoque de dilfu 
l'on tapule 200000 EE à un 
une associatio La question 
urrait pas de faire à meeur 


! ordinaire 
million de fran: 
hit crédit au chiltre « ipplémentaire de 
40 M CN) { DERREEL utue ire destine à éviler 
lunmpatalio ù ! it crédit le travaux, 
done là ! fert, ais d'une aucimentation direct 
UxU: 


Hout: $s r! ponts 1 ntr«x Lien 
rations ordinaires. 


Re lu {1 
Motif 


Cuurirnx ‘110 Vos de marvigalion intérieure, - Entretien 
cl rep lions ofpdiudires 


Réducti ET tive. 1000 F 
Motif, — jue l'effort soil plus marqué 


CHAPATUE in Subrention d'équilibre la S À 


Réduction 
Motif ‘our que M. le ministre donne des explications sur l'état 
du defleit de la S, N. C. F 
Le budyg: ‘ fravaux publics se présente donc ainsi: 
Propositions * l'Assemblée nationale, 157.143.6S0 (XF 
Modifications apportées par Ta comimission des finances du Conseil 
de ‘a République, en moins: 2.214.000 F. 
} 153.119 150000 EF 
les motifs d'ontre général exposés lors de Ia discussion du 
büdget de 18 France d'outre-mer, la commission 4 ajouté au texte 
présenté un article 1er bis prévoyant le blocage de 5 p 100 des crédits 
des «Hitférents ce! 
réductions ci-dessus indi- 
es vous propose d'adopter le 
pre: 


PROJET DE LOI 


st ouvert au ministre des (ravaux publics, des 
me, au titre des dépenses de fonclhonnement 
de l'exercice 1992 (1 Travaux publics, transports 
édits S'étevant à la somme totale de 157 milliards 

nice et par chapitre, conformément 


Le montant des crédits inscrits à chaque 
irrence de à p. 100), 
le vole de la loi de finances qui 
abattemens! dont certains chapitres 


ivaux publics, des transports et du 

l r, en 1952, par anticipation sur Îles 

crédits q ui SI 1 à s pour l'exercice 105, des dépenses se 

montant la sonne ale de 5.418 millions de francs et répartis 

par sorvice et par chapiti uformémentà à lélat B annexé à Ja 
pres nte lui 





FTAT 
Montant ces 
Travaux publics, transports et tourisme. 
ERAVAUX PUBLICS, THANSPORIS ET TOUIISMI 
partie ‘ersonnet. 


hap Administration itrale Reimuncra 
cipales, \ ) 4 

Chap. 1010 Adnunisiration « tal Indermauit 
diverses, 11.278.000 1 

Chap, 1020 lonts et UE Rémunera 
2 01 100 

Chap, 10% l'onts el chaussées 
diverses, 16S 306.000 1 

Chan END Pont 


ent * [FAVANINX 
Chap #1 Pont 


ER { Iravaux 


» 


[RE 

Chap 
[LEE r Ci 
Willion 

Chap 4 Ouvriers Ululaires 
lements {1 ot \ui ol principales el 1 
b2 646 O0 } 

Chap. 1080 — Ports snarilines, phares el balises, Vois 

Remuncralions prit ipale iuddetannit 7142 160 000 | 

Chap QUE Chop , I hsporl l' 
Hatrole t dl pal Ddemniles, 67 
Chap, 1100 is de fi ransporl OPgarisu 
lraux lemuin it Haiti 
Chap. {110 
prit al . 029 616 OH) 

Chap. 112 istil L national - Judenmi 
vaue A - 

Chan nstil cographique national Personnel] 

Romuncrations prinei t et indemuites, 62 310 00 | 

Chap. 110 Direction générale du tourisme Remu 
principales et inde , 203. 41S,0(N) 

Chan 110 i ant Rémun 

1 5 000 | 

Chap. 1160 ser nn Indenmmite 

nr tNN) 

Chap, 1150 nd s résidentielles, 2444534000 F 
Chap, 110 4 retrailes Prestations el 10 


: fonctionnement 
tavaur d'entretien 


{ hap 3000 Administration centrale Malériet, 
Lonnement et remboursement de frais, 47672000 I 

Chap, 3010 Ponts et chaussees Matériel ct frais 
nement des bureaux, %51762000 EF 

Chap. 3020 Ponts et chaussées Rembour 
113 610.000 EF. 

Chap. 9090 Ponts et chaussées Conducteurs 
agents de travaux Remboursement de frais, 

Chap. 2010 Ports maritimes, phares balise \ 
Personnel spécialise Rempoursement "frais, 79.196.000 1 

Chap. 3050 Chemins de fer et transports Matériel co! 
boursement de frais, 7.692000 F 

Chap. 3060 Institut géographique national, — Remb 
de frais, 105.634.000 1 

Chap 3070 Institut géographique national Mal 
de fonctionnement, 233 million de 

Chap. 3080 — Direction générale du tourisme. Matériel 
boursement de frais, 8029112000 F, 

Chap. 4090 Services annext Matériel, 
ment el remboursement de frais, 29317000 PF, 

Chap, 3100, Lovers des bureaux et indemnités de 
23.160.000 1 

Chap. 31410 Véhicules automobhiles, — Achat, entret 
Honnement fS0.869.000 

Chap. 3120 Remboursements à diverses ati 
lions de francs. 

Chap. 4130, toutes et ponts, Erftretien 
haires, 19:99 908 000 F 

Chap, 3140, Voies de navigation intérieur 
rations ordinaires, 3909998000 F, 

Chap, 35, Ports inarilimes, — Entretien el réparati 
paires, 2.800 millions de francs. 

Chap 9160, — Etablissements de signalisation maritime 
Honnement el réparations ordinaires, 890 millions de fran 

Total pour la 5e partie, 90.26S.259.000 F, 


G° partie, — Charges sociales, 


Chap. 4000, Prestations et versements obligatoires, 5.681 
157.000 F. à 
Chap 4010 — Prestations et versements facullalifs, 61.758 Où F. 
Tolal pour la 6 parlie, 0.712.949.000 F, 
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0 partie. — Subrentions. 
a) Subventions: 
000, — Subventions diverses, 10.688.000 F 
Chap, 9010 — Remboursement forfaitaire par MERE di 
voirie départementale de la Seine, 9011000 F 


ph 2020 Roultrs Remboursement de frais à l'union nalio 
i issociations de tourisme, 139 millions de fran 
‘110 Ports maritunes, — Subventions aux port tilo 
530 pulhons de francs 
0 - Direclhion génerale du lourisine — Subventions aux 
til de Tourisme, SS 950 000 EF, 
430, — Subventions annuelles aux entreprises de chemin 
er d'untérét local et de lramwax 15.100 000 KE. 
, | id pour Îles ibventions, GN:.749.000 F., 
, harges économique 
( #60, — Subventions aux chemins de fer d'intérêt général, 
“) 
470, — Voies navigables Participation de PEtat au fon: 
u ut de l'office national de La navigation, 67% millions de 
oO Chemins de fer Indermnil compensatrices de 
’ réductions imposées à la Société nalionale des chemins de 
\ 16.321 nullons de fran 
} CALE Chemins de fer Subvention d'équilibre à la 
ilionale des chemins de fer francais, 79.098.994 F. 
1100 Chemins de fei Subvention à la régie autonome 
; ports parisiens, 2.729.999.000 F, 
il pour les charges économiques, 109,176.992.000 F, 
| pour Ja 7e partie, 100.861,711000 F, 
So partie Dépenses diverses. 
{ 6000, — Frais de justice et réparalions civiles, 60.900.000 F 
(PERLE Fan: loi de fond provenant deu les ou de don 
tio mémoire, 
ip LU} Dépenses des exercices péramnés non frappées de 
Ü ‘ icone 
Cha 6000 IMpenses des exercice clos, mémoire, 
folal pour La N° partie, 60,90%.04) | 
lolaux pour les travaux publics, {ransproris et le tou 
me, 157.111.176.000 1 
, ETAT B 
Jabl les autorisations d'engagement de dépenses par anticipation 
sur des credits de Tous, 
: i 1130, — Moules et ponts, Entretien et réparalon rdi 
] 000 millions de francs 
p. 1410, — Voies dr navigalion inléreure, — Fnlrelien el 
us ordinaires, 780 millions de fran 
190, — Ports marilimes, — Entrelen et réparations ord 
00 tnilliuns de francs, 
1100, Etablissements de signalisation maritime Fon 
À sinent et mparations ordinaires, 458 millions de fran 


Lotal, 5.418 tuillions dé francs. 





ANNEXE N'782 


(Session Ge 1901 séance du 4 décembre 1951.) 
JAPPORT fait au nom de la commission des finances sur 


crédits affecté: xx dépenses «le fonctionnement 6: 
civils 








fl 
at 


le 


projet 


! « nu, adopté par l'Assermbiée nationale, relatif au développement 


services 


pour l'exercice 1952 (reconstruction et urbanisme), jui 


- M, Jean-Marie Grenter, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis est 
] in développement des cré its affectés aux dépense de fon 
nent des services civits de la reconstruction et de l'urba 
” ne p l'exercice 1952, 
propositions iniliaies du Gouvernement porlaient sur 12.73% 
* in 833.000 EF contre 10.910602000 EF en 1951 
La commission des finances de l'Assembite nalionale avait proposé 
Nitfre de 12.683.813.000 F, soit une économie de 4.988000 F, di 
[ui devait être ramenée 20.184 O0) F seulement par l’Assem 
j. ! Honale duns sa séan 1 noveinbre dernier 
nodificahons importantes sont à sou:igner par rapport au 
Le | de 1931 
remière nceérnant le volume des créiits du personnel, 
d'une part, de mesures déjà acquises dans le « Û 
e 1951 et se traduisant par 1.216 millions de dépenses; 
- : l, et à concurrence de G0t millions, de meésur )l 
| IXième modification est relative à la répartition des lits 
} tre de manière À poursuivre l'effort de simplification et 4 
lisation amorcé l'an dernier, L'ensemble de ces mesures doi 
\ l'administration de gérer plus facilement les crédits bud 
lui sont lus et au Pariement, d'exercer ontrôle 





emblée nationale 4 


Ss | 2e Jéyis].), 7 
ide ;a République, n° 325 (annee 1%1) 


nos 0 1526 el 











Le fait nous { \re 
de elle di 1 15 
ment de ! form 
Ia're en fonctionnaires 

Lt h e ! on 
Ù t mn ‘ | 
{ 

ll 19,1 ‘ 

Fifa Ù 

t 11 

\ ll 
lisi t “fi 

n 1 t t tin 
{ } nl ra 

La ! nicrt 
er i Act | 
el 4 nénagemeun 

La Û | l 

irbanisim « il d 
} urp't [ARE BE l 

a 11 rx { 

le [ \ ü tt 
ditfér ha! “lit 
large e eo cou 

ittilari 0% 
LO | virer \ 

{ 1 «ia bre 
tion, vivernermentales, elle 

À Y (l RE net 
can! [ fre tot) 
| [l l hu) 

L toulon 1 1 1 ! 

il b l ) {x 
dt n de fra 

, e 
voi] prof do 

Art. ! ! Li 
lurbanisine, au titi Ü 
{ i Ï t e 1%2 
talon (OCR LUE er 
Het à it à Xe À IA 

\rt. 2 uvoau - li 
P lre ext D 1] i if} 

u } 
Ii t 1 t EL 
{ itfe « 
i 
{ | \ 
I Fr “u) | 

{ toto 
CPL TE où) 1 

{ fui) Km 
«il\ 11.001 .64K) | 

(hat! 1030 r\ 
dvi HNKI (KI, NW) | 

(ha 1040) » l 
i i } NU (Ki) | 

Chan, 10) Indoimnt 

I [a } (| (l | 
5° part VW 
ot 
nn nu} \din 
fra 14 (K)7 41H41 

Cl 1010 s 

) »1 (4) | 
Cha 10) \dmm 
{ ] : {) s 
Chap, 304 Remb 

N 1, (MU) | 

| il 
{ Mu) li 
Î | «! 1 

} \ b à 
fi 6 ! 
[l = 2e 

nt 
\ X 
{ l 
Char st) j' 
10 ; (HN) | 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


qu 1 
| 
À À 
t 1 nl 
! | 
À 
LA t 
| 
1 
1 
ot! 
| (1 
1 
EE! [l 
Ôri 
\ I } 
\ lé 
it 
[91 \ i 
1 


1% 


indique nettement 


[LA LAS 






















































DOCUMENTS PARIEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


} 
DA 
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0 0) 
ah | 

(AL) 

po ompiémentares, 
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ns provi 


ta t 


ve et de gestion de 


utlon de l'ordonnance n Ù 


hineuouies 


du 


[HER 
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1955, 


061! 
ilembre 
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111 RIRE 
1,114) 
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memoire 
not 


mes 


isune, 12.692.349.000 F. 


ANNEXE N'783 


(Session de 1951. Séance du & décembre 1951.) 

PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif à la com 
position et à la formalion du conseil général (10 la Nouvelle-Cale- 
donie et dépendances, lran-nuis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 1x Républque (1). 
(Renvové à la comtnission de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 30 novembre 1951, 
résident, 

Dans sa séance du 30 noveinbre 1934, l'Assembiée nationale 
adaplé un projet de loi relatif à la composilon et à la formation du 
conseil génvral de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitutfon, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous pre de vouloir bien saisir, pour avis, Je 
Conseil de la République. À 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de set envoi. 

Lure monsieur résident, l'assurance de ma haute considé- 


fallu li, 


Monsieur le ]} 


l& 7 
au Î 


Uz, 
Le président de l {ssemblée nationale, 
Signé: Ebouaub HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 


sui 


PROJET DE LOI 

Art. Aer, — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances est composé de 25 membres élus pour cinq ans et récligibles. 
Le conseil général se renouvelle intégralement 

Le territoire forme cinq circonscriptions électorales à savoir: 

Circonscriplion I | élire 

Circonsecripllon col ès ‘onseillers à élire. 

Circonscriplion cote , h à clhre. 

Circonscription des is autres que celles des îles Loyauté, 
‘onscillers à élire. 
Circonscription des fes Loyaulé, 3 conseillers à élire, 

Total, conseillers à 

most 


11) Voir Assemblée 1 


Conseoiuers 


6 


29 élire. 


108 1140, 1969 et in-5° 95. 


\ationale (2° Kzisl.), 1 





REPUBLIQUE 


Un arrêté du chef du territoire délimite es 
lorale 

Art ), — élections 
tout paitiai hage 
AL © "ot iisle f 

date « 

logvalisée de 
vouvernement du ! 
A défaut de signature, Une procurali 
formes légales, doit être produite, I est 
provi de Va declaration; Je récépissé 
les trois jou 

l'oute liste doit 
de ères à Pour 

Aucun retrait de 
liste, En cas de décès de lun des : 
les candidats qui ont présenté la 
par un nouveau candidat 

Aucune liste constituée 
enregistrée; les bullelins 
sont nul 

Dans le 


didature, Île 


circonseriplhot 
font au scrutin de 
\oite préférentiel 

lard ! 
déclat 


pro [NN 
, 


& uni 
PL 


141 


‘objet au pl 
ilin 
catdidul 


, 
l er 
us di 


errLoire, 


l 
1! PACA | % 
vnaluri | de 
au 
n du candidat, dar 
donné ill dépo ant ur! 
définitif est délivré 


oire 


comporter un nombre de candidats égal à 


ir 
candidature 


est adinis 
iidats 
le auront 


après le 
pendant 
droil 


dépôt (| 

celle pet 
de le rem] 
en violation des 
owblenu par 


alinéas précédents ni 

les listes non enregi 
] déclaration 
faculté de 


uivent la 
liste a la 

P. par liste 
à charge Je coût du ipier 


quarante huit heures qui 
mandataire de chaque 
cautionnerment fixé à 2000 EC. F 
Dans as, le territoire prend 
attribué aux candidats, des enveloppes, de Fanpression des aff 
bulletins de Vote et cireulures, ainsi que les frais d'envoi di 
bulletins et circulaire les frais d'affichage 

Le barème el es modalités suivant lesquels ces dépense 
remboursées sont fixés par arrêté du chef du terriloire 

Le cautionnement sera restitué si Ta liste a obtenu 
100 des suffragi exprimés dans la circonscription; 
acquis au territoire 
listes n'ayant pas versé de 
positions énumérées dans 
art, 4. ‘n cas de vacance 
autre cause sera procédé à une Slecüon parlielle dan 
de trois mois 4 compter de la vacance 

L'élection aura Heu au seratin uninominal à un tour en cas da 
vacance isolée el au scrutin de liste majoritaire à un tour en ca 
vacances simultantes 

sont con CONMINe VAaCAnees 
à se produire avant la publication de 
clecteurs. 

loutefois, dans 
conseil Lenéral, pas 

Art, à. La revision des listes &ectorales est effectuée el 
anuce danse chaque commune où ci nseriplhion administrative, 
dant une période ne pouvant être inférieure à trente jours, À 
date fixée par arrêté pris sur avis conforme du conseil général 
Une revision exceplionnelle des Lstes sera effectuée pendant 
période de trente jours à dater de la promulsation de la prése 
au Journal Officiel du territoire, 


Art, 6 La revision des 
Commissions administratives 


at 
[AE 
torn 
Li 
AIX € 


cautionnement n'auront 
le présent article, 


par décè sion ou 


li 


démi pour 


ui © 


inultance celles 


l'arrêté 


idérees qui viet 


de convocation 
le renouvellemet { 
vacances, 


le SIX IHois 


n'est 


précèdent 
aux 


qui 
Pourvu 


listes électorales est 
Cnposees conne 


effectuée ] 

suit : 

a) Dans les conmnunes de plein exercice : 

Du maire où adjoint où conseiller délégus, d'un représentant 
et d'un représentant de chaque groupe politi} 

b) En dehors des communes de plein exercice : 

Du chef de district, d'un représentant de l'administration et d 
représentant de chaque groupe politique, 

Art, 7. Avant chaque élection, les cartes électorales 
distribuées au plus fard hu EU jours avant le jour du scrutin. 

Dès l'ouverture de la cumpasne électorale, il sera créé dans cha 
commune ou district des coenmissions chargées de distribuer 1es 
cartes électorales, Ces commissions sont composées comme suil 

a) Dans les comimunes de plein exercice: 

Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un représentant de 
l'administration et d'un représentant de ohaque liste de candidat 

b) En dehors des communes de plein exercice : 

Du chef de district, d'un représentant de l'adeministration et q 
représentant de chaque liste de candidats, 

Art. #. La date des élections sera fixée par décret du ministre 
de la France d'outre-mer entre le 61° el le 916 jour après la promu 
galion dé la présente loi, 

Art, 8 bis (nouveau), - 
à dater de Ja promulgation 
l'établissement de létatcivil 
et dépendances, 

Dés que cet état-civil aura dressé, seront électeurs 
citoyens des deux sexes âgés de 21 ans et non frappés d'une 
pacité électorale prévue par les lois et règlements, 

art. 


sbrogées 


l'administration 


Dans un délai maximum de quatre 
de la présente loi, il sera procédé à 
des habitants de la Nouvelle-Calédonie 
Il 


tous 
incü- 


«1 
Ce 


0, — Toutes dispositions contraires à la présente loi: 

et, notamment, l'article premier du décret n° 46-29: 
», octobre 1936 portant réorganisation du conseil général 
Nouvelle-Calédonie et dépendances ainsi que les articles 4 et lo 
l'arrôlé no 4081 du ter décembre 1944 du gouverneur de la Nonve 
Calédonie pris en exécution du décret du 9 juillet 1944 por! 
rétablissement en Nouvelle Caïédonie d'un conseil général et 
conseil privé, 


Délibéré en séance publique, à Paris, 


le 


20 novembre 191, 
Le président, 


Signé : Evouanb Hi 
























ANNEXE N'784 


PA PORT fait au nom de Ja comm oui «ht finance sur | projet 


nu adoplé par L'Assemblée nallonate, re atil ar developpement 
crédits allectes ax depenses de fonctionnement (li services 
civils oour l'exercice 1952 (travail et sécuriie sociale), jair M, li 
: senateur (1) 


\ L MeSSIOUT le présent budzet it \ vos déliléri 
l concerne le fonclionneiment du ministère du travail el de la 
: rilé sotiale 

! a ant, ainsi que vous le savez, un effort Sérieux n élé fait 
] l'administration en ce qui concerne lu présentation des budyel 

locument qui est ainsi présenté au Parlement el à ses coramis 

« permet une consullation el une ctude À la fois plus faces el 
! drieuses; ce qui n'élail guère possible auparavant avec des 
; enis complexes et louis, 


idget de fonctionnement (personnel et matériel) porte sur 
| rands service 
Ahiministration centrale: 
services extérieurs du travail et de la main d'œuvre 


Contrôle général de In sécurité sociale 


| ipporteur spécial de la Commission des flnances de l'Assem 
he nalonuie, dans la première parie d'un très long rapport de 
€ paves, à présenté une documentation fort intéressante concernant 


uw Les crédits, leur structure el leur évolution depuis 1944: 
hi les effectifs, leur Composition et leur #\oluiion depiis FA: 


e) Li ersices, leurs attributions, leur organisation et leur fonr- 
nent 

H ne reste done au rapporteur de votre commission des finances, 
t rs de queïques très brôves observations d'ordre général. qu'à 
} er quelles ont été les modifirations apportées au cours de l'exa 
ju en commission et en séance publique, par PAssemblée nalio 
nale et enfin à présenter les observations et amendements de Ja 
commission des finances du Conseil de la Répablique, 


Observations genérales 


| lits ouverts en 1931 S'élevalent, compte lenu des économies 
f es par Ja boit du ES anni 1951, à 21.028 605.000 F 

| dits demandés par le Gouvernement pour 1942 se montent À 
25020 52000 E soit, en plus, une différence de 2.005.765.000 EF, 


Ulte différence s'explique, dans 8es grandes lines: 
D'une pari, par les ajustements de crédits concernant le per 


Ë el le muiériel, Enrore faulil souligner que les differentes 
aug uentauons né tiennent compte, pour le personnel, que des 
üva vs acquis en cours d'année et pour le matériel, que de 
hau-ses de prix réduiles à leur strict minhuuim, Elles ne traduisent 
donc aucune extension des services, 

D'autre part, par l'augimentalion de Ja subvention à la caisce 
aul tue nationale de securudé sociude dans les mines et par celle 
le Bts affectés à ja formation professionnelle des adultes, aug 
I ns qui sont compensces, badgélaireiment, jar use rédu 


(i de la dotation du fonds national de chômage dont nous parle 
sons en examinant le chanilre 4020, 


Evamen par l'Assemblée notionale, 


omtmiesion des finances de l'Assembice nalionale avail opéré, 
su eo budget, un abattement de 161.140.000 EE réparti en trois 
€ Dilres 


Le chapitre 9010 « Malériet el dépenses diverses des Nord Afri- 


us » dont le crédit (161.360. EF) avait été disjoint pour appeler 
l'a hon du Gouvernement sur le problème de l'hinnigration des 
Nord Africains : 

l4 chapitre 3070 « Achat et entretien de véhicules automobiles » 
{ vait 68 réduit de 251.00) EF, compte tenn du renouvellement 
[ { du pare aulotnobile: 


Lo chapitre 4010 « Prestations et versements facultalifs » pour 
lequel, en application d'une décision de portée générale, une réduc 


lon de 2361000 F avait été opérée sur les crédits demandés au 
Ulre des subventions aux sociétés de secours muluels 

En ice publique l'Assemblée nationale n'a maialenu que le 
secon 


I des wbattements proposés par sa comimission des finances; 
unlre, elle en à ajouté d'aures, En définitive, le texte volé 
par l'Assemblée nationale presente par rapport au projet gouverne- 
Menial, une diminution de crédils de 416.87%6000 EL  s'analyeant 
ainsi qu'il suit: 

Chapitre 930%0 « achat et entretien de véhicules automobiles »: 

Mai ù de la réduction de ?s1000 EF proposée par la commission 
des finances : 
Chapitre 41000 « prestations et versements obligatoires »: disjonc- 
lolale du érédit (416.590.000 F) pour demander, sur la proposi 
üon de ]n commission du travail, que le taux de la cotisation de 
Milé sociale des fonctionnaires soit le même que celui appli 
Ge aux autres salariés : 

Chapitre 4090 « délégués à la sécurité des ouvriers mineurs s: 
Tédu-lon indicative de 1.000 F pour demander l'accroissement des 
Pouvoirs des déégnés : 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 995, 1225 et in-8e 7%: 
Conseil de la République, n° 321 (annve 1951) 











L 
f [a 1 
du HA 
l' 
\ (E \ L 
\ unit 
L « \ 1 L 
\ \ t { 
t h l uu 

l'a ill ] { | 
{ i | ul { 

dit li il l 

on! l 
Cha LELE \dn | Ù 
{ tit 
if { vo tnin | \ | | Il 
calive de 1.000 EF en Il \ | be « 

En feimier l, vol] Corn | à ester « ‘ v4 
le ippho ha l'actu | il la ln nn 1 lui 
du © avril 1950 portant forme d \ it et niltre ln « i 
lait du 15 novembre FH (1 et « [ tion publique (! nhle 
Hier #1 ontre d 1 volonté ex] née par lu 1 cinenlt en rt 
treignant la port de la ' 

Fun second ! 1, ei! ibpelle qui ‘ ne de « w «0 [RE | 
ibphication du | s, k EN 0 | du Ù tobr 1035, st 
\ it à rernbo r au budre] n iloueces 

1 ra nl 1 cire 11 l { Î er t HUIX «dt 
HI] inde 16 Cett n voit au du i iNi [EU é 
HNPOosera al be générai de rit ue, en 1992, une chargo 
de lord le 2 quilliurds de f Au moment on le régime gém 
ral di irili iclale ' tit de fre gran difficultés de fan: 
ceiment votre comimn loi » dermande il mit ! t pa Ophor Un 
d'envisager une modification de celti edit | {ant p ue 
l'ordonnance du à fevrier 195, portant réforme de | irilè 0 ile, 
a décharge le dire of régionalt d'une granit parlio de leurs 
Lribation qui t x tra fort Lux ca t ilt {l l 

o etat 

Chap, 1010 Aduni ilion centrale l 1h t et aliorn- 
[RTE divt 

Voir AT RRE 1 [RE | in l il 111 1 les 
personnels pa it de l'adin illon et \ ddopnnite lo 
technicité dt dnodactylographe indetn d inécanographie, 
tue nnil por travail de uit A d } Lonlt pus 
ets valorise demand 1 à { i l ul ÿ lé pro 
Céidr \ léti vioverment 

Chan 1 Adi | l i il (ME de 
11 

Votre comn \ ! 5 «li e chapitre } lé aut ! 
Denon Ü entend re var de itudetianits dits | ha mt 

done croit pas devoir alltribuer deux Hios | Ii li \ 
du service ulereur (htussier brigadi li 

Chap, Jofu Admins! in cenirat Ma | 

Votre fini 111 iigne | i l'il th a e li 
{ 1 1 lat t dl 1} { il etut 1 l | 
Jo : PR L M ln d neilre à 1! | Î | i (l 
ladin iltio itrale to il $ juez 
dont 31 vartail i | il 

Cha 100) et { extérie du tra LU et de 1: n 
l'a 1 \Ma 

Vo il ’ \ eff Ï ( | 

\live [tu ! 1 lt} ll | EL ‘ l 
ul] ivt t | eimmen! €! ef} é à | | i 

Chap, 9010 Maldrie! et di it l \ I-Af: 

bn proposant ut ce chapitre, lit réd [ho indicative o 
1000 fran voire commission di flnan toaraquut \ volonté de 
vo él L à irlet | \ eb)ill JE AIX 1} {| [ [Ra ] jiltil= 
gralion di Nord Africain Elle bent n particule à ce qu'il (l 
TE in terme au e racolage » dont lt Nord A dir it trop 
souvent les victime elle d ju t con} le Je l ' 
cement ent améliorées et «q x cent l'a l 
Soient « { elle enlent RL CHE | « é, en el fave) l 
formatio l fi onneile; ele liqu 1 (ue !t gime de = 
rité soriale don TAREC l da! | l 
ef e régim le } iron (RUE Û dl té tr 

Chap 1000) Pre 1tio!i et vi tin ta à l'oire 

\ i qu | « dique Î "Assemhlés itionale à di: 
Joint le rédit l | \ ce (h ) Harque in dés Je [ 
releve la olkation de , [ù ‘) & di fonctlio ilres. 

Le décret du 19 novembre 1951 a: t porté celle cotisation 
qui est répartie par moillé enl l'Elat et les fonctionnaires de 
3,00 p, 100 à à p. 100 pouz le ie!) en activilé et de 2 p. 100 à 
2,90 p. 100 po traité ivec eff lu {er d nbre 1951, votre 
Coin sion Î ju 1 LL Cu le in 
hir la disjonchon 

Cependant, $ “elle mreaure pt ( eut-tri l'éq hri \ 
l'av r le régime d ont t \ 13 Moins euh 
Sistei \d lu Jlit | 1 l Î 1 1m $ il 
et qui, au 4 = nbre 11 i 11.61 I 14 in que 
M. le ministre du travail et de la sociale l’a déclaré devant 
l'Assemblée nationale le 13 Ver , lie! sin dout 1 [l 
ne 951-1059 du 1e pi imbre 1451 1 lé consenti iné ava e du 
Trésor au régime général de sécurité ) e, Ma celle avance n'a 
été faite qu'à ! ré mi \! t Ù it être considérée comme 
libérant le ne d fonctio Je i dette 

Aussi volr 1MMISsion vous pro L4 ( I 1 blise 
sement du crédit, une réduction Leative de 1.000 F pour dernan- 
der au Gouvernement comment il entend apurer Ja illon 
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np. 4010. — Prestations et versements facultatifs: 
omission aurait préféné, pour sa par que ce chapitre 
vi on anclen libellé « œuvres <oc 


10 0) nd nalional de chômage. Aide aux la- 


\ rApphor! devant l' 5 ! jiona'e, le 7 1ppno leu: spé- 
de la commission $ nos e 4 l'évolution du nombre 
hômeurs Se-ourue | 1919 en indiquant Îles 
ve 1930, 43000: re janv'er 1950, 6 100: 
1950, 69 000: fer j 1 1000, 535.00: slobre 1950, 4.1 000: 

151, 19000: 45 février 1959, 55.600 r pnars 19951, 6 300; 
1951, 28 S13: fer octobre 11, 2.67 
ne sauraient éviden Ù L von'estés du pa nt 
ce semblent Mfisauts pour ju-- 
de 1515999000 F : à ‘ opérée sur chanitre 
nés de:nère 
nombre des chômeurs in fer octoh-e 1951 


al 


irofessionneile des adultes: 


est-it assez faible Mais, ninsi que ‘e nole 6 rase dans son rap- 
port, le chômage est toujours en nrogreesion à partir du fer sctobre 
Jusqu'au mois de inars. cetle progress on silsontière risque de s'ac- 
ceniuer dans les mois à venir en raison de la fermelure de rer. 
mails ‘tablesvinents Salim<son par exemple) el de l'éti 
le 3 Vaux d'investissement, so ubon a laquelle, selon Jes 
ion vice-président da conseil, minisire des finanves et 

des affaires économiques, lé Gouvernement envisage de recourir, 

Au surplus, cn sus du nombre des chômeurs secourus, an doit 
éga ernent compte de celui des chômeurs inscrits et des chû- 
meurs parties qui éprouvent des diffi'uilés pour ‘her leur a!0o 
calion Pour loules res raisons, voire commission rropose une reduce 
Uon indicative de 1.000 F pour provoque: les ex\plicalions du Gouver- 
nement! su e sujet, 

Chap, 90) — Formalion ! 

En propoernt une réduction indicative de 1000 F, volre commis- 
sion tient à souligner l'insuffisance du crédi! et À marquer Sa 
vo onié de voir se développer la formalion professionnelle dans les 
secioutrs où manque a main-d'œuvre qualifiée (haliment notam- 
imeñal) ainsi qu laveur des travailleurs nord-africains, 

L'est sous le élire de ces observations que votre commission 
des finances vi propose d'adopier le présent budget qui présente, 
par rapport au projet gouvernemental, une diminution de crédit de 
00) F 

Volre commission vous propose également, par aoplication d'un 
déci-ion de portée générale, d'adopler un arlic'e 2? (nouveau) bo- 
quant, sur chaque chapitre, 5 p. 100 des cydits jusqu'au vole de la 
lui de finances, 


PROJET DE j 


art. fer Il est ouvert! au minis u travail e! de la eérurité 
sociale, au titre des dépenses de fonclonnement des services civils 
de l’exercire 1932, des crédits S'élevant à :a somme lotaie de 23 mile 
liards 036,080. 000 F et répartis, par service et par chapitre, confor. 

mément à l'état annex£ à la présente loi. 
2 (nouveau), — Le montant des crédits inscrits à chaque 

ire est b'oqué \ concurrence de à D 104) 

‘age prendra fin avec le vote da la loi de fInances qui déter. 
n'ueloment es ala'temeuls dont certains chapitres 


seront! 


ETAT ANNEXE 
n! des crédits. 
Travail et sécurité sociale. 


1° partie. l'ersonnetl. 
Chap 400 
pales, 46.749.000 F 
Chap 1010 \dministration centrale, 
diverses, 27.618.000 F, 
Chap. 1020 Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Rémunéralions principales, 1.56S.339.000 F. 
Chap. 1090 services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 


— Indemnités et allocations diverses, 37.714.000 F, 

Chap, 104, Contrôle général et directions régionales de la sécu- 
rilé soriaie Rémunératons principales, SS6,320.000 F 

Goap. 1050 Contrôle général et directions régionales de la sécu- 
rilé sociale, Indemnilés et allocations diverses, 14.370.000 F. 

Chap. 1060 Indemnités résidentieles, 723,760.000 F, 
lolal pour la 4* partie, 3.720,130.00 FE, 


\dministralion centrale. Rémunérations prinel 


Indemnités et allocations 


Mat: el, fonctionnement des services 


tu d'entretien. 


Chap. 3000 
46.155.000 1 
Chap. 3010 Malcriel, 37.939.000 F. 

Chap, 2020 es exLCr rs du lravail el de la main-d'œuvre. 
CRE Rembhours: ment de 1), tu) 

Chap. A0. - tvice ‘ricurs du 
— Matcriel, 202.4 ’ 

Chap. 3010, Matér 1 dépense iverses des Nord-Africains, 
161.561.000 F, 

Chap. 30, — C général et directions régionales de la séeu- 
rilé sociale. — Rembhourseme 13.809.000 F, 
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Remboursement de frais, 


ravail et de la main-d'œuvre. 





{M4} Contrôle généra! el directions régionales de 
Matériel, 24.103.000 F. 
Achat el entrelien de véhicules automobiles. G1tc 0 


Sociale 
Chap, ‘410 
[runrs. 
Chap, S0 Lovers, 6.26.000 F. 
Chap ann Rembonrsements à divers services, FL 124000 F. 
Folal pour la oe parlie, 80032000 F 


Ge partie, — Charges sociales, 


1000, — Prestations el versements obligaloires, 416.380 00 p 
110, Prestations el versements facultatifs, 16.253.000 
1020 Fonds nalional de chômage, — Aide aux travai 
RAA ALLER CUS DR ’ 
Chap. 4090, — Délégués À la sécurité des ouvriers min 
42.191000 EF. 
Chap. 4010, 
Lions de francs, 
Chap. 1050 Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de 
retrailes de la caisse eutonone nationa'e de sécurité sociale dans les 
inines el à diverses caisses de retraites, 9282 inillions de fran 
Chap. 1060, Attributions aux personnels auxiliaires des alloca. 
lions viagères annuelles, 129000 F 
Chap. 4070, Primes d'accueil et de change accordées aux ! 
Vauleurs immigrants ilaliens, 42 millions de francs, 
folal pour la 6° partie, 13.S09.160,000 F, 


Encouragements de l'Etat à la mutualité, 216 mit 


7e partie. Subrentions. 

Chap, 5000, Participation de ja France au fonctionnement de 
l'organisation internalionale du travail et de la conférence inter 
amérieaine de Securilé sociale, 174143.000 F. 

Chap. 9010, Frais de fonelionnement du centre d'études et d'in. 
forimalion des conseilléres du (ravail, — Attribution de bourse: aux 
clèves, 63%1000 F. 

Chap, M0, — Aide aux travailleurs immigrants, 12.160.000 F, 

Chap. 5090, Encouragements aux socivlés ouvrières et aux fédé. 
rations de sociétés ouvrières de produclion et de crédit, 1.300000 

Chap. 5010, — Subventions aux comités d'entreprises et aux Insti 
Lutions sociales, mémoire, 

Chap. 0000, Formation professionnelle des adultes, 4.290.008 000 F, 

Total pour la 3e parlie, 1.3S8.151.000 F, 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Frais de contentieux et réparalions civiles 
{S507 00 EF, 
hap, 6010, 
Hacinoire, 
hap. GO, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Chap, 6090, — IKpenses des exercices périmés non frappé le 
déchéance, mémoire 
Total pour la 8° partie, 18.537.000F, 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 23036.080.000 F 


Emploi de fonds provenant de legs ou de donalions, 


ANNEXE N'785 


(Session de 1951. Séance du 4 décembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à rendre applicables devant la jurk 
dictton prud'homale le: dispositions du Ge paragraphe de l'article 14 
de la toi du 25 mai 1838 ainsi que celles de l'article 425 du code de 
procédure civile, présentée par MM, Léo Hamon, Roger Menu et 
Francois Ruin, sénateurs et transmise au bureau de l'Assemblée 
nationale conformément à larlicle 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 

Ï - L'article %4 du livre IV du code du travail déclare appli 
cables en matière prad'homale certains articles du code de procés 
dure civile et notamment l'article 152 édictant que « toute demande 
de renvoi sera jugée sommairement sans qu'eile puisse être ré-ervée 
ni jointe au principal », 

Devant les tribunaux de commerce, au contraire, Vl'arlicle 125 du 
même code de procédure civile dispose que « le même jugement 
pourra en rejetant le déclinatoire statuer sur le fond, mais par deux 
dispositions distinctes; Fune sur la compétence, l'autre sur le fond, 
les dispositions sur la compélence pouvant toujours être attaquees 
par la voie de l'appel »; aux termes de l'article 14 de la loi du 
25 mai 188 sur la justice de paix, il est précisé que « si le juge de 
paix s'est déclan compélient l'appel ne pourra être interjeté qu'après 
le jugement définitif », 

L'influence des contestations de compétence sur l'époque du juze- 
ment de fond varie ainsi, on le voit, dans notre procédure, selon 183 
juridictions en cause: devant les tribunaux de commerce l'appel du 
jugement de compétence ne suspend jamais l'examen du fond, il 
peut cependant être interjeté sans al'endre le jugement au fond; 
devant le tribunal de paix, l'appel sur la question de compélence n9 
peut être interjeté qu'une fois rendu le jugement sur le fonu; devant 
lies conseils de prud'hommes, au contraire, c’est le jugement du tond 
en première instance qui ne peut intervenir qu'après le jugement ds 
l'appel de compétence, al 
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avec Le système applicable 
une instance inlroduile de 
ppose lexceplion dincormpeten ‘onseil, celui-ci est 
le statuer en premier lieu par jugement sur l'exception 
wtence et de différer ensuile le jugement du fond jusqu'au 


Ainsi, 


jans 


conseils de n ud'hom 
int celle jt lelion le 











te l'appel sur la question de comrélence, puisque le juge 
ble qu'il rend sur la compeélence du conseil est su *ép 
ippel qui est porté devant le {ribunal civil 
we démontre en fait que devant Ja juridiction 
| de il est fait un usage abusif des exceptions d'incompé 
des débileurs de mauvaise foi, uniquement dans le but 
au, en toul Cas, de retarder le parement des sommes 
cénéralement dues, dont l'obtention est en tous cas d'une 
sante pour la vie des saari's el de leurs famili 
on d'incompélence, en parliculier, est très souvent oappo 
temnandes introduites par les représentants de commerce : 
conseil de prud'hommes est compélent s'il s'agit d'un 
LU salarié: il est incompélent si le demandeur est un 
it mandalaire dil « représentant Hbre ». La pratique 
r que, dans Ta plupart des demandes introduites par Îles 
: its de commerce, les emp'oven: soulèvent immédiate 
weplion d'incompétence du conseil de prud'hommes, en pri 
ui ne S'agt pas d'un représentant salarié: La plipart du 
! etie exceplion est opposée méme si ele est sans au fon 
‘ ir, quei que Soil son mmérile, ele présente, pour le défen 
d és yros interûl de relarder considérablement l'issue du 
d'autre purt, les con<eils de prad'homunes renvoieni Îles 
denainudes à l'eXainen d'un consedler rapporteur qui, saisi d'une 
4 de ce genre, est tenu de déposer un premier rapport sur 
| de compélence: Je relard s'arcroit ainsi encore, 
k d'appel Sont enfin pariiculièrement longs devant les 
vis des grandes villes, parleulièrement encombres: ei 
HoyCu provoqué par une exXceplion abusive d'invcompélence 
uoyentne une année, 
leurs sont d'autant pus porkfs à soulever jinconsidé 
les exXCeplions de ce genre, qu'ils n'ont rien à y perdre; si 
nt condamnés aux dépens, le coût pen élevé des frais de 
\ malière prud'homale rend celle charge très Ifgère, bicn 
aux avantages de lous ordres procuré: 
it enfin de noler que la règle posée par l'arlic'e 172 du 
( procsdure civiie, Jä-méime où elle s'applique, est reconnue, 
! prudence, comme Hélant pas d'ordre public inais de 
érét privé 
idence confirme dons que celle rè n'a pas Un carac 
1 el qu'elle nest nullement esse pour fa bonne 
in le la procédure, 
| Cet état de choses à donné lien à de mulliples dol‘ances, 
i pis admissible qu'une juridiction dont le premier mérite doit 
être rilé, en raison méme de la nalure des demandes dont elle 
Ù it ainsi ralentie plus encore qu'une autre par des moyens 
u 4 1e, 
\ Tours, les 21, 22, 29, 23 seplenvire 1950, le congrès nalio- 
à prud'hoimnie à jinstamiment demandé une réforme à cet 
ses par le vœu suivant 
rant qu'aux termes de l'arlicle 152 du code de procédure 
able devant la juridiction prud'hoanale, toute demande en 
\ jugée sommairement sans qu'elle puisse être réservée ni 
principal, alors que lar'icle 125 du mème code précise que 
juridiction consulaire « le méine jugement pourra, en reje- 
hinaloire, statuer <ur le fond, naiss par deux disposibhions 
{ lune sur la compétence, Faulre sur le fond, les disposi- 
a compétence pouvant ètre allaquées par voie d'appel ». 
rès émet le vœu que les conseils de prud'hommes lors- 
saisis d'un déclinaloire de compélence aient, comme Jes 
\X de comimerce, la faculté de pouvoir, dans le méime juge- 
\ rejetant le déclinaloire, statuer au fond, mais par deux 
is distinctes. » 
i devrait consister la réforme ? A permettre an conseil de 
| mines, lorsqu'il est saisi d'une excep ion d'incompélence, de 
cn méme temps sur celle exceplion cl sur le fond du 
et d'oblenir que si un appel est interjeté sur le jugement 
nintervienne que sur La totalité des contestations en 
u Leu de retarder le jugement d'une partie 
} 1 


ele réforme ne saurait entrainer des difficultés puisqu'il 
législation comme en jurisprudence, des précédents dont 


à pourrait utilement s'inspirer. 


blenir l'effet d'accélération deux systèmes juridiques sont, 

ft, possibles : 
\vec le premier, applicable devant les juslices de paix en 
le l'article 14 de Ja loi du 25 mars 1858, l'appel contre le 


“UHent de compétence de première instance ne peut être mtet 
ipres Le Jugement définiuf; 

second, applicable devant les tribunaux de commerce, 
l'appel contre le jugement de compélence quand le tribunal 
Slatué à la fois sur la compétence el sur le fond mais lui 
le caractère suspensif: d'après la jurisprudence, en effet 


Le 


sAuon requêtes, 17 oct. 1922 — D, P., 1923, 1-12) l'article 425 
il nécessairement l'effet suspensif de Fappel interjeté contre 
Sion qui à rejeté l'exceplion d'incompélence. 

LUN e{ l'autre de ces systèmes valent mieux que le statu quo 


'hommal: te système des tribanaux de commerce, en permettant 
Dpel immédiat mais sans effet pratique, nous paraît introduire 


nplicalion inutile: nous lui pré'érerons don: le svsième des 
AUX de paix qui interdit lout appel avant le jugement au 
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PANREPE SEE ni : —… 
HD convient don l'as-inuiler Lorn le cibunaux du 
lravail sur la compétence, en raisot (ir é in { CeŒUul 
rent les affaires qui de I “it . AUX ligomuit ul Lri- 
bunaux de commerce 
letles sont les raisons pour lesquell nous A1 | r do 
“ous soumettre 1à pro] \ 
‘1Ro) si 1N D) lu) 


Ita hillt iltht n \ ! | N | n 
Cirl 

art. 2? Il vel i \} ' \ du 
{ra anl i © 4,4 DIS Al té 

trt 1 Dis s! l IL M ] E RARE nie 

ë à il Ï \ al I ) | | ) 1, pa 
0 [nee juJeenen el jetant Lex to | «4 vUuer 
Cusel au lond, ma par deux ispositio | i 
{ tipo ‘nee, l'autre 1 le fond l li-position nl \ cowii tence 
pourront toujours cr \taqu j' ‘ | L nai * 
pourra élre taterje tt [ui apr le ! 11 lu juserm Le til, 

, 
ANNEXE N' 786 
{Session de 1951 dance du 4% décembre ft 

RAPPORT fait au nom de La commission do rañitailement et des 

boissons, sur la proposition de résolution de Mine Crétnieux et 

M. Edgard Tailhade tendant à inviter le Gouvernement à rene 





furcer le contrôle il: denrees alimentaires, pair M. Perl 


» 

sérnaleur (f{ 

Mesdames, messieurs, de nombreu-e aires d \ d'oris 
gine alhmentatre, dont la plus grave fut celle du pi de Pont Saint 
Esprit (Gard) ont provoque dans tout Le pa ë vi et justes 
Chhotion- 

En effet, les denrées essentiel! è trouvent 'UHN:HNCeS, T ile 
ment Le pain, La vaande, te ul et les front 

Hs en tous points regretlable que di fait LUSSE pravt aient 
pu se produire et il mmporte que la protection de la ile publique 
soil promplement assurée d'une façon plus rigoureuse 

Ceer pose évidemment Le probléme du renforcement du contrôh 
des denrées alinentair et, par voie de conséquence, du rentor- 
cement du service de Ha répression d fraud: chargé d'assurer cé 
controle 

C'est pour atlirer l'attention du Gouvernement r Ja néci ‘ 
impérieuse de résoudre au plus tôt ce doubl problem | IT 
lègue Mine Créinieux el M, Edga'd Ta | | - 
position de resolution 

Où en est, en effet, à l'heure ali \ « 11 
la répression des frunles ? 

Le service est rattaché au ministi «li | | 
bulions ont &lé déterminées par la lu ! ont 1905, q IN1= 
plé.ée par divers règlements d'adiminstt 1 l | + j 
el cerltäailhièr üls 1DSC 

Celle législation qui à un ira re Lx | \ ii] | L 
la mise en vente, l'exuosilion « e de !a h | | ‘ na 
chandises, boissons el denrées alumet I ‘ | ut ( S 
animaux ‘ 

On nen finirail pas, d rs, d uuérer ! le luis, qui, 
en vertu de celle loi, ! mmbent e | le co ue in t le de (l 
répression des fraudes, Pour donne \ ap td na mense 
que es InSspecieurs de ve service doivent nitro | pement 
que leur champ d'investigation va du lait au 1, AUX pierres pré 
cieuses, aux objets d'ivoire et d'écail dx lableaux « meubles 
anciens; des fruils aux semences et aux plant le vigne et de 
pommes de terre, des engrais aux produits anlicryplogramique des 
appellations d'origine aux marques de fabrique fu role bacl 
riologique des laits à Ia lation des produit netix, el ec. 
Comme on le voit par celle énuméralion rapide, 4 “1] du 
service de Ja ‘ nn de [ le d l le nine 
« omhisctents » 

Or, en présence de celle tâche immense «au que] ent ben 
l'affirmer, repose toute la ivesarde lu )f1hle l nae, 
toute la charge que représen \ el ‘ | 
pensable de la loyauté et de la | inerte 
Cialee, on né peut que er frappé de Ja é d t lont 
dispose le service de des fraud 

Nous avons pu à ce Sujet avoir des ri ‘ i ! | À 
une question écrite posée 1} 1 peu de lei | Mt. (: ° (,tl : 
député de l'Aude, ancien président de la comm ( | boi li \ 
M, le ministre de \L ilture, D i re e faite “ ni 6, 
li rosuile que le service de i hi] lot | fraud ‘ il | 

19 Personnel de l'inspection, 126 inspecl d 1! tu et 
{1 contractuels ; 

2 Personnel techniqu | l it du vive, 
{ Ier 

jo Pe e de &« il 3 ï « 

1° ler \ i | : 

Parm ls incombe touts 1 charge du 
service, 'ALELRS Lans | ir t | | divi- 
SIONNairTt Ï , dt hirig d enter, de 
coordonné 

En fa i à ent ] te la Ï 0 
le fon | 





(1) Voir: Conseil dc la République, n° 431 unée 1951), 
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démontrer l'insuffisance des moyens du service, en égard à 
iuiou à appliquer el à l'importance de cette législation, e 
pendant, ave ette insuffisance de movenx, cel embryon de A N N E X E N 787 
ion des fraudes — grâce au prodigieux effort de LE 
personnel d'éiile auquel nous devons rendre un scaint Q: nn se ! . : 
La fonctionne ainsi dcpurs 10 ans et se débat au Session de 1951. — Séance du 4 décembre 1951) 
RAPPORT fait au nom de la commission du ravilaillenu 
tre juste, il faut dire qu'en 1%5 en créant un boissons Sur là proposilion de résolution de MM. bi 
Ps pi lë Gou- Bène el des inéimbres du groupe socialiste et appart 
Verneine] ivait compté sur le concours des départements, des Com- à inviler le Gouvernement à relablir, dans le pus bre! 
munues et des grands groupements professionnels, L'article {+ du caisse annexe de la vilicuiture, par M. Péridier, sénateur 
réglemne &'administration publique du 31 juillet 1906  formulait : DORE e- 
expressément cette idée que « le service Chargé de rechercher et de Mesdames, messieurs, ainsi qu'il ré le de l'exposé 
constater les infractions à Ja loi du ter août 1995 est organise gar de Ia proposition de résolution que j'ai eu l'honneur 
l'Etat avt * concours éventuel des départements el des corn- avec notre collègue M, Jean Bène, la grande préoccupa 
Viliculture est à l'heure actuelle d'oblenir l'assainisseme 
lalf et quantlilatif du moerché vilicole. si 
\ cet elfel, diverses mesures sont demandées, telles que 
con des prestations d'alcoo! vini jue de facon à faire disparaitre 
les vins médiocres du marché, le blocaze prévisionnel d'une 
que le coordination, 11 de la récolte et, en cas de nécessité absolue, la distillation ol 
et des <vndicats mrofessionnels est encore netlement loire de facon à résorber les excédents à la fin de €haque camp 
stitüe pas une solulion satis'aisante au probième HN nes pas douteux que cet assainissement s'impose « ‘à 
fraudes, ] intérét commun du consommateur et du produeleur, on 
dans ce domaine, la carence Ja plus grave est dite get sm Posltique de qualité oblenir la stabilité d 
| aboratoires, chargés de faire les analvses, Leur AR D un oc à 
équipement est souvent désuet ou défectueux et nombre d’entre eux, Mais il, ne sert à rien de parer d'assainissement si l'on 1 
qui ont été sinistrés, n'ont point encore élé reconsiruits. A ce point cuis F3 d ahard à Créer OU pilis exactement à rélablir l'orga 
de vue, noire carence serait tele que S!l nous el Crovons les jour- pi a gr financer eg sers 
Ans sanisine, en effet, l'assainissement serai ur les y 
ducteurs une charge trop lourde qu'ils ne 


dit 1ites, 
, Dour € 
répression des fraudes, à très faibles effectifs, 


maute 
be nombreuses communes et de nombreux syndicats profession- 
ont, certes, créé un corps d'inspecteurs spécialisés et d'agents 
rélévements, collaborant avec les fonctionnaires de l'Etat. Mais, 
qu'il existe parfois entre ces divers agents et foncüonnaires un 
\n'en reste pas moins que ce CONCOUTS 
ROLLER 


1ffisa el 


naux, par exemple pour l'affaire de Pont-Sain!-Esprit, il aurait fallu 

envoyer la farine incriminée à un laboraioire de Suisse parce que nent suppor 

ous n'avons pas en France un laboratoire équipé pour procéder à TE Op. A 

l'analyse de cette farine RE exislait avant 1999. C'était la caisse annexe 
Ainsi l'organisation du service de la réoression des fraudes appa- Le vi "ce « Fe duns le cadre de la régie commerciale des a!® 

Trait comimne insuffisante faute de ressources et faute de moyens et, er CORRE speclas de la viliculture, 

entrainé par le courant économique, submergé par l'importance de Poe par suite de l'élat de guerre et en raison de la pis 

iche, ce servire voit ses inspecteurs et son personnel alteints PERS de celle caisse annexe fut-elle suspendue. Mais e 
nar Je plus déplorable des découragements par suite du sentiment seulement suspendue Jusqu'à une dale qui devait étre fixée 
L | L ’ Û »:} décret, Cette dispositi ut ai &,, À Wonit n 
d'impuissance qu'ils éprouvent du fait de la tâche immense qu'iis dès Le ré disposition fut ajoutée à larticle #00 du code 
ont à remplir, ñ WE à &ù L Î à 

: t d' a! ù a donc aucune raison pour qu'en ce " M nur 

Cette situation est d'autant plus regrettable qu'elle en arrive à de la reconstitution pe er sr ver: pate n ce moment où, par sui 
créer en malière de répression des fraudes des injustices criantes. toute la France. nous « ne . ne ment du vignoble da 
C'est ce qui se produit, par exemple, dans le domaine de l'économie 1930. des sise p”= a re nie + connaître, comine à 
viticole où seules certaines régions, par suite de l'insuffisance des ne prenne pas le dires! qui r F Le A gmmgagr ver, Je Gouvernemet 

: : x : LAS [LR 1 ill op or e ’ $ à e . ni > 

inspecteurs du service des fraudes, sont soumises à un contrôle rigou- de la viticulture qui redonnera son activité à la caisse anne 
reux, Outre, les rancœurs et les colères que cela soulève chez les Rappelons: 457 : 

» . < “ i ions etcore une 13 e cette inali ! Éodta "+ 
viticulteurs qui sont soumis à ce contrôle, et qui n’ignorent pas que Verte 50 du dé he A gg à tituilon est lézal Le 
dans ecrtaines régions viticoles la fraude sévit à outrance, il n'est marché des vins » et « 7 7 7 reieus à la « défense da 
pas possible tan! que durera celle situation d'assurer l'assainisse- créée, Ce décrel-loi de il +7 er de À alcool » qui it 
ment et l'équiliore du marché viticole statui viticole, marquée Né ds de gr y la réglementation dt 

Cette situation lamentable du service de la répression des fraudes du 8 juillet 102 et du 9! sn e 1934 ve RER Let 
s'explique d'autant moins que c’est un des rares services qui n6 soit Cette réglementation vil rh f QUE ï : ; F 
PA Rs A k Æ PA | Il Jliicoe p » rpr 
pas délicitaire et qui rapporte même des sommes assez considé- certain que, si un des vue d un tout cohérent et i! # 
rables à l'Etat. Pour prendre des chiffres exacts, c'est ainsi que pour compte spécial de la viticullur S aussi important que celui din 
é se 1049 les crédits effectés à ce service (réponse de , le Spécial de la viticullure fait défaut, ii est très difficile de fars 
Vannée 1919 les crédits affectés à ce service (réponse de M. k fonctionner la fameuse trilogie « financement-éehe , 
ministre de l'agriculture à M. le député Guille) ont été de l’ordre nissement » défendue. au près +22 je a one . éehelennement sn 
de 230 millions de francs alors que le montant des amendes recou- C'est donc la caisse annexe de l: ti Mers a gr grd 
e L , A + 4 ‘ ‘ G. 4 1 ‘ > ç s \ér! l'y 
yrées pendant ja mème année a été de l’ordre de 294 millions chaque année l'assainissement Le br RE re 7e 
Ainsi, il apparaît bien qu'un contrôle plus rigoureux des produits net 1 pese ee Sacs PCUC un, CONS. LOIS PES 
+ Ad , v'. ieltement du décret-lo 20 » "= î Anita La ali 
alimentaires pourrait être effectué, Comme le soulignent les au‘eurs snécial géré gr te À a deg A 4 qui précise que le comp 
de la proposition de résolution, il serait même souhaitable que £o À résorber les excédents des er tes vi ivoles 
n'existe pas seulement le cortrôle de sécurité prévu par Îles disposi- 9 A financer les arrach: aug pa es viticeles; : 

s de la loi de 19%: is que soit éga'eme rganisé ee, = A financer les arrachages des vignes (arrachages quinque 

tions de la loi « Jo, mais que soit éga'ement organisé un contrôle et quindérennanx) : ë 1 

» lité ( rmalis: . » "lac leati ve u te ; Lilltanté » . 
de qualité avec no mali ion et classifi ition de produits. 3e A financer les traitements des fonctiinnaires des contributions 

Mais pour arriver à ce résultat encore faut-il que le service de la indirectes (pour la métropals' el diverses (pour l'Algérie) charzes #4 
répression des fraudes soit sérieusement réorganisé. I doit répondre l'application des lois sur la viticulture cé rl 
à ce que la nation allend de lui, Demain il s’ra déjà trop tard, Les Il y à lieu de souligner que la caisse assurait son financement 
crise; économiques severes avec leur corlège de misères, de troubles par des ressources propres, Elle n'eut jamais recours à la trésoretis 
sociaux sont à redouler. Il faut donc prévoir et agir sans retard. de l'Etat EN rer 
Tous les pays étrangers ont compris la nécessité d’avoir une service Ceci r ré ’obiecti ’ $ 

_ Pa) \rè MpTIS 4 te Qi 1 eci pour répondre à l’objection qu'on pourr: vus présenter 

de la répression des fraudes puissant el organisé, La France ne savoir que la caisse share de la PONS de ee ir pa k 
eut pas rester en arrière et elle se doi aintena: è suivre sans »$$ es financière Da « Nat LE Sul 
and à Tr cn bé rière et elle se doit maintenant de suivre sans run financières réclles et qu elle serait seulement un comjle 
et: leur ‘empie, à « pour ordre ». 

Comme je l'ai dit, le service de la répression des fraudes est un Dès lors, 1! ;s di il suffirai {oh 

à : » VS. Es l s, nous dit-on, il ne suffir: as 2 ES ou £lahlicces 
servire qui ne coûle rien au Trésor, Mais méme s'il devait lui ment de cette caisse, pour Ain gd D 0 
coûter, il constituerait quand même pour le pays un élément impor- fonctionner . “a 9 n MOESUU À 
tant de Ré ag es par Je simple maintien d une stabilité écono Cependant, elle fonclionnait bien avant 1939. Pourquoi ce qui (‘al 
mique, facteur de richesses, de prospérité et de profits et par la vrai hier ne le serail-il pas aujourd'hui? Ce n'est pas p rce dué 
proteclian d> la santé publique, facteur essentiel de Ja vie de la l'activité de la caisse annexe de Ja viticulture a été apendue en: 
hation tout entière. d à al Le : _ she 

int la guerre et uniquernent à cause de la guerre ‘elle ne dit 
« "#0 ‘ralnans ‘wéêé j sai ttailla . " u sut i ause à guerre, quel t 
Ps gun Pate "rie. ax agp en ment et des bois plus pouvoir assurer son propre financement, si bien entendu, ul 
sons s de e d'adopler, sous : ouve at 'Oposi- tt À ça disnosili : . ne es Ve Tr" 
ele one > SOUS u itre nouveau, la propos! met à sa disposition les ressources dont elle disposait avant 199 
Ê 1 # « Rs a rt ge _ ge" remarquer que la régie comitfe 
ciale des alcools, qui avait la charze d'assurer l'équilibre des comp 
PROPOSITION DE RESOLUTION tes spéciaux, dont celui de la viticulture, ne dispose plus de ces 
tendant à inviter le Gouvernement à renforcer Le contrôle des den- ressources et qu'il parait difficile de pouvoir les retrouver. 
rées alimentaires et à réorganiser le service de la répression des Effectivement, c'est bien au service des alcools, qu'aux terme 
fraudes. mèmes de la loi, il appartient de fournir non seulement les crédis 
de principe, mais encore les crédits réels du compte spécial de 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement: “he ou pas fourni sait net taf 
4° A prendre sans relard toutes mesures propres à re : S x as fournir ces erédits, il ne faut plus, dès lors, Part 
rendre sans ( utes mesures propres à renforcer le fini germes Ver ; | 
contrôe des denrées alimentaires; fie ag de la gg gr ur de la viticulture, mais de déficit de 4 
2» A réorganiser et à accroître sensibl » . "anti égie commerciale &es alcoo!s. 
2 ganise à accroître sensiblement les moyens d'action : » nt " ait cie 
du servise de la répression des fraudes ; DR Ce on en De Val) pus. pousquai Le voulus. devrait F4 
{tr ; snnaiti On " or € es conséquences de € ie 
3» A mellre à la disposition de ce service des laboratoires er gr vo viticultet Sp ent ble. À tr ; 
nombre suffisant, dotés d’un équipement répondant aux techniques us DORRRNS 29 FRS lan. CORDIS, en Mn, que, 
modernes de détection et de contrôle. s'agit d'acheter des alcools de betteraves, de mélasse et des 2600 
a "= SPRL RS ER AT 
{1 Voir: Conseil de Ja République, n° 702 (année 19%1), 


sa ! 


jorsqu'il 
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Ml avec la commission de la reconstructon pour 
exe commun ne peut que donner un avis favorable à l'adop- 
ui dispositif présenté par cette dernière commission, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPURI IQUE 











unes, la régie Commerciale des à Wls trouve bien les fonds 

quoi la vihculture Serait-elle {railfe en parente pauvre ? 

renier l'esprit de solidarité concrétisé dans les acconis « | 
un d'accords de Béziers, et sans, par conséquent, vo 


ie alteinie quelconque aux droits des brxjuctio \e bettera 
iricoie, la Viliculture est bien fondée à faire 
‘ommerciale des al IS n'a pas été Créée qui 
dduetions, 
st donc en droit de faire appe!, au moment où elle connait 
ation difficile qui risque d'aller en s'aggravant 
in imême esprit de solidarité, Ce nm 
* qu'elle peut faire remarquer 


t 
d'année en 
* demande est d'autant 


LI 

[PAT que ce n'est pas elle qui 
jour à greve sercuseiment la caisse de la régie comm 
cools. 

; les contingents d'alcools attribués À la viticulture et qui 
è pris obligatoirement en charge par là régie commerciaie 
s sont de l'onire de 625,000 heclolitres (200.000 heclolitres 
mares 61 329.000 hectolitres d'alcool de vin 
is de nombreuses annies, la viticulture n'a pas épuisé 
gents, Voici les chiffres des quantités d'alcool produites 


culture pendant ces six dernières années: 382000, 50.000, 
06h), 57.002 et 231.000 hectolitres. 
\ la distillation obligatoire prévue par le code du vin en cas 
vraiment excédentaire, il à fallu attendre, depuis la lilm- 
\ campagne qui vient de s'achever pour que soient soumis à 
ation seulement 2 millions d'hectolilres Sur une :! ‘ 
Lui, pour Ia métropole el l'Algérie, était de l'ordre de 
s d'heclolitres environ. 
viliculture à oblenu, à l'intéricur de la régie commerciale 
, Un traitement parliculier par l'institution de la caisse 
la viticulture, c'est que: 
igit d'une cullure à caractère spécial, coûteuse, sensible 
ions Cimaliques, aux maladies crvplogamiques? il a done 
ispensable de prévoir une soupape de sécurité à des produ 
htiellement variables d'une année à l'autre, A titre d'exem- 
luction métropoie-Alvérie était de 92 millions d'hectolitres 
{ de 51 millions d'hectolitres seulement en 19%; 
viticulture a accepté, en contre-partie des avantages offerts, 
tation de ses superficies: arrachages quinquennaux et quin- 
iX, binitant les replantalions des grandes exploitations, 
ulture est même la seule production intéressée an réxime 
jue de l'alcool à avoir consenti à ces limitations qui ne sont 
irre, ainsi que le démontre le tableau ci-dessus: 
ne: en 1959, 1.509.000 hectares; en 1959, 1.169.200 hectares; 
1.293.XX) hectares. 
en 193», 399.300 hectares; en 1939, 991.610 hectares; en 
1.600 hectares. 
» décret du 25 septembre 1942 qui a suspendu, à compter 
npagne 1940-1951, le fonctionnement du comple spécial de 
ture, Notons que lorsque les écritures furent arrèlées, ce 
élat particulièrement prospère, puisqu'il présentait un solde 
de 176.625.981 FE, qui fut « raflé » par l'Etat et dont, bien 
la viticulture n'a jamais pu oblen.:r el n'obüicndra certai- 
jamais le remboursement 
bientôt deux ans les associations viticoles unanimes deman- 
rélablissement de celle caisse annexe de la viticulture, 
‘rnière commission consultative du 22 août 1951, un vœu a 
dans ce sens. 
1e proposition de résolution identique, déposée par M. Che 
léputé d'Alger, l'Assembiée nationiie unanime à demandé 
nt le rétablissement de celle caisse. 
ait temps, maintenant, que le Gouvernement prenne en 
ralon celle revendication, S'il ne veut pas compromettre 
sation rationnelle du marché du vin et porter ainsi un coup 
non seulement à la viticulture mais encore à l'économie 
de notre pays. 
pour ces molifs, que votre commission du ravitaillement 
boissons vous demande d'a lopler la propos tion de ré<o- 
tante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


onseil de la République invite de Gouvernement, conformé- 


x dispositions de l'article 100 du code général des impôts, à 


r, dans le cadre de ia régie commerciale des alcools, la caisse 


le la vileulture qui avait été créée par le décret-loi du 
19% et qui avait été suspendue uniquement en raj:on de 
Juecrre. 





ANNEXE N° 788 


Session de 1951. — Séance du 4 décembre 1951.) 


résenté, au nom de la commission de la justice et de lézis'a- 
ivile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
Assembiée nationale, porlant modification ‘es articles 48 à 58 
loi du 23 octobre 1916 sur les dommages de guerre, jar 
iVin-Champeaux, sénateur (1). 


élant mise 


mes, messieurs, Ia commission de la justice s 
l'élaboration 


Assemblée nationale {tre législ.), nos 3366, 10901, 13252 


3165; Conseil de ‘la République, nos 458 et 779 (année 1951). 
RÉ RRTES 











ANNEXE N'789 


PROJET DE LOI | \semh itio 
loupoment je- crecits Ï 4 \ dépenses de 
services civils l'exercice 1952 (Santé 
lation), l'aisini- | : SR - | Û \ 
Hiissio 1 





Dans l inré » à | Î \ 
lo} \ hi 
[ t 
PUSIqUuC CL] l 
l 1] U aux d il 
ja honneu | VO (BE éxped 
Ï t de Loi, do je | 
lé Cons li \ Républiq 
le \u} 1= }! [N ie vo I i 
Agréez, monsie le f 
rallor 
Le * 
L'Assemblée nationale à adopté ] 
sui! 
PROJET D ) 


la population, au e des 
civils Hour l'exerci 0 Cqdils t 
de 5009.98: 009 EF : Û 
inéiment à l'état annexe à 14 | 
Art , — Les ressourees le qui Ji t 
sont bénéficiaires les personnes plarées da 
üitre de La loi du 1% juillet 1995 sur les 
rables, ou de la loi di © août 1919 sur l'aide à 
CT aux grands intirmez, sont affeciées 1 rem 
1 hospitalisation di { ' la l ( 
loutefois, ia nm iissée !] ! Ù 
Lassisté ne pourra être 1 i n 
sera fixé par décret, La retraile du nhattant 
chées à des dis ins h lues { e 
LAIT s'aio léront à YO Sofhitiht 
Délib en séance publique, à Paris le 5 dé 
Sion 
ETAT ANNEXE 
Montant des crédits.) 
Santé publique et population. 
1 partie, - Personnel. 
Chap. 1000. — Adininistralion centraie R 
pales, 256.09.0kx) 1 
Chap. 1010. \Wministralion centrale Inde: 
diverses, 21.382.000 1 
Chap.1020 Inspection de la santé, R 
pales, 154126.000 F. 
Chap. 1090. — Inspection de la population et 
— Rémunérations principaies, 161.417.000 KE. 
Chap. 1040, — Inspection de ’a pharmasie 
Cipales, 33.016.000 F. 
Chap. 1050. — Personnel de bureau des dire 
— Rémunérations principales, 276.151 000 FF, 
Chap. 10(#) Directions départementale 
cations diverses, 11.267.000 EF. 
Chap. 1070. — Cortrô'e sanitaire aux frontiè 
principaie, 31.300.000 F. 
Chap. 1080. — Contrôle sanitaire aux fronlié 
allocations diverses, 3 987.000 F 
Cbap. 1090. — Laboratoire nalonal du ministr 
que et de. la population. — Rémuncralions pt 


nités, 10.151.000 1. 


Chap. 1100, — Elablissements de sourds-muet 


raine, — Rémunérations principales, 4.974 40 


Chap. 1119. — Etablissement thermal q'Aix 
rations principaies et indemnités, 31.936.000 1] 
Chap. 1120. — Indemnités résidentielles, 2m 


[ 


lotar pour la îe partie, 1237.191.000 F, 


ot partie. Watériel, fonclionnement 
el travaux d'entret 
Chan. 300 Administration centrale, —R 
{8S50.000 EF. 
Chap. 3010, — Administration tra! \f 
d'entretien, 92.373.044) 1 
1) Voir. Assemblée nationale (2 Kg A 

















































fonctionnement 
publique et popu 
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Chap. 3020 Services extérieurs de la santé, — Remboursement 
de frais, 51000 F. 
; c OA 
Chan, 4030 Services exlérieu] J I n et de l'entraide, 
— Htembhoursement de frais, 
Cha LUN services extérieur , pulalion et de “ailtr'aide 
— Matériel. 3218 (XX) F. 
HM) services extérieurs de la pharmacie. — Rembou 
de frais, 11032.4Kk) 1 | 
s extérieurs de 1] pharmacie. — Matériel 


63 007 


sanilaire aux frontières, — Remboursement 


{rat 
L 11 


« HERENE LEE 
Laboratoire Lonal du ministère de la anté 
ét! ve la ! ulalior — Htemboursement de frais, — 
S pailiioni de fran: 
LL Lovers et impôts, 23.519000 F 
ARE Achat À | t véhicules automobiies, 
sit) 
ap, 120 Remboursement À diverst adm'nistrations, 
TURC: ; 
ement thermal d'Aix-les Bain Malériel 
LR IANAL LE] [| 
partie, 93.532.000 F 


G® partie Charges socuale: 


Chan. #6) 'restaltioi | » nts obligatoire 112 609.000 EF. 
Chan soto ! { re tnen facuitatifs, 3.443.000 F. 
Chap. 4020 ne le protection de la santé publique, 
in maternelle et infantile, 680 millions de 
Pronuhvlaxie antitubercoleuse, 630 millions de franes, 
Prophylañie des maladies vénériennes, 1140 mulions 
à l'enfance, 5.228 millions de francs. 
lance à da famille, 1,243 millions de francs 
Allocations de maternité (popu'alion non active), 
« francs, 
1090 locations aux familles néressilteuses dont les sou 
appelés sons les drapeaux, 700 Willions de francs, 
médicale gratuile, 10808000 FE, 
“uleux, % milliards de franrs. 
mentaux, 8900 millions de 


protégé: el de: indigents clran 
traités de réciprocité, 1% millions 


et aux incu- 


ap. Dépenses d'immigration en France, © lions de 
de retour de réfugiés dans | 
HUM) 
1150 -_ Allocations viagères annuelles aux anciens auxi 
30.000 F 
tribution aux économiquemmnt faibies d'une allo 
satrire des auginentations de lovers, 3,249,990000 F, 
Réductions forfaitaires sur les réseaux de la Société 
chemins de for francais aux tuberculeux en traitement 
\ ] sanatoria, 35 millions 


13.3N0,708.000 FE, 
7e partie Subrentions, 


Chap. 20%, — Sibventions aux laboratoires chargés de mettre au 
point les techniques de contrôle des médicaments, G01:000 FE, 

Chap. #10 botation des établissements nalionaux de bienfai 
sance, 236.400 0060) 1 

Chap. 2020 Subventions à institut nalonal d'études démogra 
pluques, DU URO (KI | 

ha] MY, — subvention à Flinstilut national d'hygiène, 

DOI MN) MN À 

Chap, 040 Subventions à des écoles (santé). Frais d'examen 
neours, 5.293.000 1 
FUrt Bourses (santé), 41.319.000 F. 
060 Subventions à des écoles (populalion et entr'atde) 
d'examens €t de concours, 9.290.0k) | 
070 Bourses (population et entr'aide), 13.566.000 F. 
o0sS0 Subventions à diverses œuvres d'entr'aide, 46.000.606 


090 Participation de l'Etat à des dépenses de prophyla- 

Xie n'ayant pas le caractère obligatoire, 99.697.000 F. 

Chap. 9100 Subventions à des organismes ou œuvres d'intérêt 
nalional, 25.S00,000 EF, 

Chap, 0110 — Subventions intéressant la protection maternelle et 

lantile, Sa 0G00(KX) de francs 

Chap . Subvention la ville de Paris (centre international 
de pédiatrie), 5.000000 de , 

Chap, 013 Subventhons intéressant Ia famille, 69.000000 de 
francs 

Chap, 9140, — Enfance inadaplée, 11500000 de francs. 

Chap. 5100, — Migralions et adaplations des migrants, 41.000.000 de 
francs 

Chap. 5160 Subventions aux centres régionaux d'action éduca- 
Uüve sanitaire, démographique et sociale, 5.785.000 F. 

Chap. 9130, — Participalion aux congrès et manifestations diverses, 
4.500.000 F. 





Chap. Dh4K0. — Elablissements de sourds-imuets € Alsace et 
Lorraine, 80000 F. 

Chap, 1%) subvention de premier élablissement pour la er 
Lion d'un institut national d'anesthésiologie, 300000 de fran 


lotal pour La 3° partie, 4.114.7%0.000 de francs. 


Se parlie, — Dépenses diverses. 


Chap. GX) Frais de justice et de contentieux Applicati 
décisions de justuce, — Accidents du travait (rentes), 700.000 1 
Chap. 6010, Etablissements thermaux affermés par TH 
Dépenses des commissariaits du Gouvernement, 102X1000 PF, 
Chap. 602) Einploi de fonds provenant de legs où de donati 
memoire 
Chap. 6030 Dépenses des exercices périmés non frappe: 
déchéance, memoire, 
Chap. [CEPTER Dépenses des exercices clos, mémoire, 
lotal pour la Ke parlie, 14.724000 F, 
Folal pour la santé publique et la population, 140,093.0K%. 00 


ANNEXE N' 790 


(Session de 1951 Séance du 6 décembre 1951,) 

CE 
AVIS présenté au nom de la commission de lagricullure, sur Ja 
proposition de Hoi adoptée par l'Assemblée nationale, modiliant 
l'article 31 x du livre 1" 41 code du travail et introduisant le pri 
vipe de l'échelle mobile pour la Hixalion du inenlant des rentes 
viagères consliluées entre particuliers, par M. Rénigne Four er, 

sénateur (1). 


Mesdaines, messieurs, la propasition de oi adoptée le 20 sent 
bre 1951 par l'Assemblée nalionale et qui tend à Pinsütution d 
échelle mobile, d'une part pour les salaires, d'autre part pour 
montant des rentes viagères instiluées entre particuliers, est 
nalure à apporter une telle perturbation dans leconomie génér 
que ses répercussions dans le domaine de l'économie agricole n'on 
pas échappé à notre attention, C'est la raison pour laquelle votre 
commission de l'agriculture à demandé à en être saisie pour avis et 
m'a fait l'honneur de ine confier le soin de vous exposer ses conclu 


sions 
Salariés agricoles. 


Le texte adopté par l'Assembite nationale s'applique aux ouvrters 
agricoles attendu qu'il tend à inodifier Ta loi du 11 février 1950 rela 
live aux conventions collectives et que cette lot à été rendue an} 
cable à l'agriculture. Si l'on doit reconnaitre qu'en fonction 
l'augmentation du coût de la vie, les salariés de lagricultu 
méme que tous les salariés, ont légitimement droit à une rémuné 
ration plus substantielle afin de maintenir, à leur égard, un pouvoir 
d'achat correspondant À leurs besoins, ce qui est tout à fait normal 
et humain, dl faut néanmoins envisager les modalités d'apphea 
on. 

La proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale dé'init 
la base du salaire minbnum national interprofessionnel garanti 
fonction de l'élaboration du budgel-{vpe: je ne veux pas reprendre 
solide argumentation de notre distingué rapporteur M, AbelDurand, 
sur les difficuHés d'élaboration de ce budgel-1ÿpe, mais je veux 
plement, en ce qui me concerne, souligner Ha disparité qui 
exister entre les données servent de base à ce budget type el 
prix agricoles qui consttuent la rémunération de PFexploitant 
budget type est fonction, pour une part importante, non pas 
lement de Fincidence des produits alimentaires donc agricoles À fn 
base mais aussi des produits industriels, vêtements, Jogement, 
etc,, eic 

Or, l'ecart entre les indices de hausse des prix industriels et des 
prix agricoles est susceplible de provoquer deux données foncieres 
ment divergentes, Si les prix industriels continuent vers Ia ha 
sans pour cela, comme on le constate dans la silualion actuel 
que les prix agricoles subissent la même fluctuation, lemplor 
asricole appelé à donner des salaires plus importants san: 
horation de sa rémunération, verra sa situation empirer à 
qu'il sera dans l'impossibilité de satisfaire à ses besoins de 
rie 

Le pouvoir d'achat des masses laborieuses se développa 
fonction de l'accroissement des salaires, il peut en découle: 
deuiande plus abondante qui entrainerait inévitablement urx 
Cussion sur les prix, mais précisément c'est accepter la 
évidgnie d'une course des prix el des salaires appelant i 
Lement l'inflation. J'essaierai plus loin d'apporter une pre 
pius, S'il en était besoin auprès des esprits avertis, des 
qui peuvent résuiler, mème pour les salariés, de lavilis 
hoite monnaie, 


Prit agricoles. 


Par la conlexlure même de l'agriculture francaise, on el 
à se demander si les prix agricoles ne constituent pas, en 
salaire des agriculteurs, Il est bien évident que si l'on s’en tient à 4 
notion du salaire en tant que rémunération du travail fourni, pour 
tout ce qui concerne nos exploitations familiales, le produit des 
ventes de la ferme comporte une part extrémegment importante 
saaire effectif, Celte formule est exacte pour le métayer; ele 


Î 


d@) Voir: Assemblée nationale (tre Jégisl.), mos 44987, 1261; 
(2e législ.): 767, 98, 420, 957, 1094, 1143 et in-80 59; Conseil de 
République, nos 6S7, 703, 760 et 777 (année 1951). 
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réelle également pour le fermier qui travaille avec sa famille et i 
audrait méconnaitre le travail énorme fourni par PFagriculteur 
tiucais pour he pas adipellre que sa rémunération, don on 
RE lépend eu grande parlie du résultat de la vente de se 
re] \ pousse l'esprit de loi dans toute sa logique, il faudrait 
imcitre que Lécheïle mobile s'applique égaiéiment aux prix 
« es, Quelle pourra être, alors, la répercu 1 st nr ii 
‘ l'une telle applicalton ? 
1 d'abord, il faudrait, si on venait à l'application de l'échelle 
ix prix des denrées agricole modilier complétement le 
' jui réyi sent le marché dit denres dont te prix est fixe 
ellmment, Si lon modiflait, en veriu de ce principe, le prix du 
\ urs de campagne, il est difficie de prévoir ki cond 
quelles se réaliserait la collecte dans une form le prix 
e donnant lieu à nouveau à toutes les formes de il 
au fur et à mesure de lautginmenégtion du cont de la 
\ prenne pour base le budset-ype ou l'indice des prix el qi 
pecle dans toute sa logique l'esprit de loi, les prix agricoles 
il loivent être auvmenté L'incidence serait alors évidente 
iset-tvpe par le jeu de lanutomaticité ressortant du 1 e 
C'est le cireuit infernal sans frein possible, détruisant par 
nnaticité même le bienfait qui semblerait restiter au depart 
lion de Ja loi au regard de tous les salaries, 
uflation sans Hiimite, sans borne et sans arrèl 
utie de reprendre l'argumentation pertinente de notre 
rapporteur au fond, nul n'ignore dars certe assembife Ja 
« le inflation, dans laqueïle 1e vieunnes nt ner (2 
1 QUE les pérsannes à revenu consoant na | 
l \ \auigre iutomaticité d'or e (RPM IE itlon 
{ ut aneévilab ement appiiquee avt trdenant 
i gard de l'ag uliure, que j'étudie en nat I ww ne 
| ier sur s effets d 1 eux de l 11 \ 1 \ 
| is, installés depuis quelques dizaines d'anm et 
n'en sont certainement pas Îles profitent Si les prix 
nh'ent bénéficier ont augmenté à une cañence à “rée, 
g ont accrues à une cadence décupiée 
\vst pour preuve que la Siluation généra'e de l'as ullure 
fran e qui s’enlelle de pus en plu Les bilans de usses de 
ole en font foi de facon péremploire, Céeey sans négliger 
inportant d'une notable augmentation de la prodi 
eur de la terre malgré la notion de va'eur refuge qui s'attache 
\ {orme de propriété, amplifie la démonstration, L'or, que lon 
| taxer, à tort où à raison, d'élalon, est au coeff int 220 
| port à 1944 alors que les exreilentes terres Se traitent à peine 
u 100. C'est la constatation d'un appauvrissement nel 
iton 
our démontrer que la parveinnerie francaise si ele était 
es sentihnents fort louables de justice et d'équité relative 
\ ter l'application de l'échelle mobile à ses produits, en serait 
nent la vic{ime ar mème litre que ïes su'ariés le seront dans 
nnule inflationniste qui découlerat inéluslablement de lappli- 
le la loi. 
e des objections qui vient à l'esprit et qui a d'ailleu 
f in cou les discussions est celle qui consiste à e, 
hele mobile à un commencement d'application dans Ja 


oncrélisée par le statut du fermage, SuperficieLement peut. 
êce le principe du fermage évoluant en fonclion de l'augmentation 
lu x du produit, on pourrait penser que c'est Là une forme 
d'ecl e mobile, Or, cette forme comporte tant de correeluifs qu'on 
it raisonnab'ement en comparer les données essenticiles avec 


\ jue l'an nous propoer, On à bién, dans le fermage, une 
bite de son montant, mais le fermage résulte de deux données 
do ine, au moins, est constante. Celle qui fixe le voiure du 


vec référence légale au volume du produit considéré dans 
ide stab'e d'avant 1939 Seule varie l'évaluation du produit 
beurre où viande et c'est en fait un abandon de létron-or 
Y substiluer le produit dont l'es'imation résulle plus de l'avi 
it de noire monnaie que de sa valeur intrinsèque, C'est là 
ve de plus de lincidence néfaste de l'inflation monéiaire 
ruments déveionnés par ies promoteurs de Îa 
‘application de l'échelle mobile aux salaires tendrail à pro. 
ne stabilisation des prix, ont 4:4 suffisamment réfuiés par le 
in fond pour qu'il me so:t inutile d'y revenir, Je me suis 
lement, et c'est là mon rôle à éludier les répenmussions de 
l'économie agricoie, 


iple tenu de ces observations, Ja commission de l'agriculture 
ose de donper un avis favorabe à l'adoption des conviu- 
è senfes par la commission du travail, 


ANNEXE N’791 


{Session de 1991, — Séance du 6 décembre 1951.) 


A\! ésenté an nom de ja commisson des moyens de commun 
1, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 

pu \embée natinale, relatif an développement de: crédits 
éc{s IX dépenses «le fonctionnement «4e: services civils Dour 
l'exercice 1952 (travaux publics, transports et tourisme. — 1. Tra- 
vaux ARE transports et tourisme), par M. Jules Pouge!, séna- 


vu 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de comimu- 
oauons n'a pas l'intention de présenter une analyse détaillée du 
buusel des travaux publics, des transports et du tourisme tâche 


U'\olue à votre commission des finances, saisie au fonds, el dont 


de L Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 996, 1593, 1367 et 
MS 83; Conseil de la République, nos 735 et 781 (année 1951), 


M. Lamarque s'est d'ailleu équité ave \ | envce et <a ) > 

li han ( | À etnent 4 TT x \ | 
. 

qui ] t \ l l I | 

liés à \ i \ l 

x n 

ture I or t 1h ni 1 1 


1 Le l t 1 
10 ] RU | 
prit | | } 
tra 
rt } l 
{ Ll « 111 | n } 
{ l« l l'acier 1 Like lisa di CHirt (El i 1 } 
SA IAA 
La | | { | 
[LEA il | [El ‘ l (l [ 
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Hat X hui ‘ { 
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le di t t hu t Von 
REN ill] Il ti li i il l ju { 
Vivani pl Huplalble ‘ eflet, per ‘ ‘ 
il er aux (l probétn | ph OL 1 ni ‘ 
197 milliards auxquels il faudrait ajout créd d 
lili Î | Hnpretnl i li t | «de VI | hi ) 
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suffisant, notamment en ce qui concerne jies liaisons avec l'étranger, 
vous demande de rétablir econd poste d'inspecteur général du 


tourisme qui avait été sappriné par l'Assemblée nationale 
En ce qui concerne les subventions accordées aux associations 
touristiques, enfin, elle suggère au Gouvernement d'en reporter une 
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Rien de sationnel non pius dans le fait 
serait désormais proportionnel et automatique 
automalicité ne devant s'appliquer qu'au salaire minimum inter- 
PRÉSRRNES garanti, lequel est, en effet, tout autre chose qu'un 

alaire de base: c'est un salawe plancher que le Gouvernement 
s'engage à faire observer et dont 11 doit savoir, quand sl le fixe, 
qu'il est en mesure d'en assurer le respect sans perturber l'écono- 
luie ou nuire à l'intérét rai dont il a la garde 

On serait dès lors tenté de S'élonner de l'amplitude des remous 
que et tte initiative parlementaire à provoqués si, d'une part, le texte 
voic par l'Assemblée naliona'e n'avait pas pour effet de déposséder 
le Gouvernement d° parlie de ses prerogalives essentielles et si, 
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forme pernicieuse de l'inflation monétaire à l'instant même qu'on 
lui assigne comme objectif n° 1 Ja lutte contre l'inflation et Ja 
slabilisation de la monnaie, c'est sans doute manquer de logique, 
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demeurent Je développement de la production et la reconsli 
l'éparzne. 
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1 l de ces décentions loueurs £g es de conséquences, qui 
; un vquablement de La dégradation de la ont 
rlaimns demeure la noslalsie de linflation, se 
Français comprend que la Stabilité 'nonclure 7 
Etat comme pour les pal tiers, le plus grand be 
{ vussi la condition indispt de de Ja pu 
lu progrès social €1 du rayonnement intell ei el pali 
e par 
| rapport à il e d | A2zTa ve 
| 1951, a déclaré récemment le ministre des finances, à 
alionale, les réserves en or el en devises du fonds de 
à des changes élatent de pre le 600 millions de dolla 
! | nn des payeinents, li France cl ré » d ù 11 
l Le l ile [ | il s'abilisati | 
> f ineit dm 6 « \ Fra l dev ll le | 
l'unites d Wat} la Lonon euro | I 
Lee devra payer ine proportion d débit 
: duvises, » 
laut le Volume des Billets en circulation s'élevait par bonds 
\ pour alleind'e la somme de 1NS21 mulliards nu 51 © 
‘ di! \aiss UT R les dernicres instrurbons que le conseil 
dau crédit vient d'adresser aux établissemens bancaire 
cvcientelies ft racltère d'un cri d'alarme el d'un 
n t inoue 
\ hauese des prix SONS-HOIS et Le déficit de notre 
ï extérieure font peser de nouveau leurs menaces sur [à tenue 
d monnaie. Les sorties de billets, dont le développement avant 
nsideré, en 4959 ët au débul de 1930, conne traduisant 
l'a uent progressif de La masse monétaire à un niveau de prix 
i de stabilisation se poursuivent aujourd'hui dans des condi 
Hous doutes différentes et n'ont plus, conne précédemment, pour 
prie ie un accroissement de nos actifs en devises, Le crédit 
( onu da source à pen prés exclusive de lémmssion monr- 
du unporte que la distribulion des concours bancaires ne 
. ivec une ciroonspechon accrue: Je danger d'inflation 
ouveau üne shmilalion à possibilités de création de 
lil 
ement est clair: il exige tout de méme un peu plus de 
sans doute par discrétion — il tend à contendre la 
ca l'effet, linflalion monétaire avec l'inflalion gencrale des 
question inérile qu'on S'y arrete. 
\ hausse des malières premières déclenchée par la guerre 
( \reteati sur les prix. Dans une élude sur la stabiaté finan 
‘ \ tulle contre l'haflalion en Enrope qui vient d'être publiée 
Ù E., il est constaté que a hausee de 40 p, 100 du prix 
‘ Lions en 1630-1051 a majoré de 3 milliards de dollars kes 
| de l'Europe. ce qui aurait pu n'enltrainer qu'ühe hausse 
1 p. 100 environ sur ie prix moyen de l'ensesable des 
\L'es consomines en Europe, et de 6 à $S p. 100 dans les 
i i ut des iinportations est partenbéerement crande dans 
[l es totale de Hiens el de servir Les hausses en 
| ipérieures de 2) p. 100 à In hausse moyenne dans Îles 
de l'O, E. C. E., ce qu s'explique, est-il dit, par des fac 
neuis: résistance affaiblie à l'inflation après six ans de 
Ü Hnancière ininterrompue, revendications de salaires presque 
i Liques, hausses tontes aussi mécaniques des prix de vente en 
ke l'insécurité du marché du crédit et des investissements, 
‘ irticuhiers d'acheter plutôt que d'épargrer, 
Quoiqu'il en soit, leur part élant faite aux conséquences de la 
Eu de Corée, on constate que la hausse des prix que nous ubi 
vu frappe pus certaines marchandises ou Certains ser ces ; 
{ frappe tous, Elle n'est pas accidentelle nt temporaire! ele 
és gonhérale et continue, C'est à quoi lon reconnait, éernt le pro 
esse léze, qu'elle est due à Ja dépré ation de la imonnate nalio 
Jlil Loite dépréciation, ajoute Le savant professeur, à pour cause 
la cation de monnaie par les gouvernants comme moyen de finun- 
comen des dépenses publiques, » 
Sas vouloir, à l'occasion de lé helle mobile des salaires, élever 


al sur la question de savon si la dégradation de la monnaie 
où non, exclusivement où principalement, d'une expansion 


lohecluire excessive et sans qu'il soil besoin de <e livrer à des dis 
serialiu savantes Sur les effets d'un accroissement du volume des 
| en circulation ou de ja imusse monétaire conjugue avec les 
Variations des vitesses moyennes de creulation, dans lhypothèse 
Gun juoduction donnée eélle-méme croissante ou décroissante, il 
Les pas inuiile de se remettre en mémoire quelques principes €10- 


ouliires 


la matière monétaire, 
Li (léorie classique exprime que les moyens de payement au, si 
rrelere, les droits d'oplion monétaire, peuvent ètre cmeés 
1° Pur le jeu de ta production et des échanges en contre-partie 
de produits fabriqués et de services rendus ou encore par anlicipa- 
Liu uk produchion future {monnaie économique); 
Par le système bancaire à des fins d'investissement 
Da res on vue d'actroitre les moyens de production) ; 
Par le système bancaire {avance sur litres, Warrants, etc.) en 
Vue de favoriser des opérations spéculalives: 
." Enfin, par l'Etat (émission de billets, escomple de bons du 
liésor par la Banque de France, elc.) pour couvrir les dépenses 
Publiques (monnaie fiscale), 
l'est constant que le pouvoir d'achat de toute monnaie spécu- 
HIve où fiscale s'exerce nécessairement sur les marchandises et 
services qui constituent Ja contre-partie de la monnaie économique 
sut laquelle il produit un effet de dilution. 
convient encore de noter que si les droits d'option monétaire 

Qui Son! créés à des fins d'investissement ne éont nas consolidés 
bar l'épargne (emprunt à long terme substitué à un crédit ban- 
(ue), le pouvoir d'achat qu'ils représentent s'exerce lui-même 
“éhcurremment avec la monnaie économique, déclenchant ainsi 
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Autrement dit, but réal le mm Lie ve 1 ile, 
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HAUT Qu \ dia « ‘ t { Il \ | à 
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Lauhpus à Lt 1 \ nr OT Î i He) 
production qua RATE 

L'avecroisserment init du volt { | en 11 el 
de la mu inone lun 

La création * tnhonnale financière À des fin i Lin « ù 
léuutiit directives uu conseil naliona ill l pre 
crrement de jugubet 

Et, aussi el surtout last but not lea fingi mnt d'in- 
Ve tissCInDents par du credits bancotre lt rapijro i hi impies 
économiques de 14 halo » | Cvaluait pour 144 À 410 milliurd 
Au bilan de Ta Banque de France du 1 juillet 1%51, on relève 

mulliurds d° « efle de mobilisation de credits à mosen terme », 
Au at décembre 19660, Le crédit national portait milliard la Caisse 
des dépois 8 milliards de papier de celte nature, Soil dil en pas- 
sant, éclle constalation donne lout son poids au souhait qu'exprimé 
lu Banque de France de Voir <e reconstituer l'épargne 

Si l'on veut bien Se rappeler que ei niia Hi In ire ‘est 
produite rnalgré l'effet  deflationniste de Hnapot Ù oflec tuées 
vraluileme des Elats Unis en ex: ET | pl \! bia i 
lon veut en admetire que cefle aide risque de ne pi  réHou 
veler, on dura une dde approchée du à irdre to tt dans 
lequel la moindre jmprodence peut nous plong 

C'est celle tmprudence que, par linstitubon de Féchelle mobile 
à effet automatique, on nous demandait de commell 

L'échelle mobile. 

Les victimes d'une hausse progre-she des X sont D clement 
notées à rechercher le io el | pri re! pouvoir d'achat Go 
leurs droils contractuel ontre l'érosion de Ù Honnaie Au fur et 
à mesure que Ja hau e sacreniue €t $s ù diore,.! lemiatitd ‘es 
rajustement nominal se immifestent à d int de ! en 
plus Fappiren he Pui à int Ladt \ { ht oi t [us 
imobrle apparait comme a seule formul } e de proteger, 
dans une certaine mesure, les salut FU 

Not IVOIIS à ous demande | { l 

19 Si la formmu l'éch mobile « | | lo 
pouvoir (| ha l« Lari 

eo Quelles en seraient les incidenc: HOT ! t bud:x 

Not [l [AA oi 11e t pren) | ous 
est propos nous gba E Et {l l 

Echelle mobile et pouvoir d'achat. 

a ln de mes pli grands étonnem de l'heure, «4 Val « 1043 
A Lacour-Gavel, tmeimbre de linsutut, est de voir du la meves 
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on cilerai que deux, 


En France, d'un bout à l'autre du dix neaviém ècle, pendant 
que le coût de la Vie imonlait de 20 p. 4100, | ilaire imontarent 
de 1o p, HN De 109 à 1900 Le pouvoir chat doublait presque 
La France avait une monnaie stable 

1) apres dernier fascicule du Bulletin de Stat liqu: des Nations 
Unies, de 1987 à TO48, aux Elats tn Dindice du coût de fn vie pas- 
sait de 100 à 169, le chiffre de salu ire hebdomadaire de 25 dol- 
lars Où à 952? dolla h, LÆs Eluls-t } irde &  Jnontaie 
stabli 

En réclamant sans nous lasser un nantnirie table avons 
le sentiment profond de ervir l'intéret | 1 classe onvri qui 
devruil associer de tonte i CONINIC Ion ( il nn ardeur à 
celte action salvatrice 

Votre commission, unanime, partass hinion qui vient d'être 
exprimée: elle n'est divise que ir les inove de parvenir à a 
siatilité monétaire, La majorité estime, qu'en période d'inflation, 
tes tentatives d'appheation du principe de Téchelle mobile "it 
invariablement vouses à léches 

« En premier Heu, pour la simple raison qne h la ‘lg 
sont ajustés en fonction des prix, restent néce-simrement à la 
remorque de ces derniers; 


« En second Heu, parce que le fonctionnement de l'échelle mobile 
tend à élargir l'écart existant entre le niveau de: ilnires et Je 
niveau des prix, les délenteurs de marchandises, soucieux de ny 


pas vendre au-dessous du prix fulur de remplacement, s'efforçant, 
eu fixant leurs prix de vente, dé tenir compte de l'incidence qne leg 
hausses prévisibles des salaires auront sur les prix de revient, 

« Posons, par exemple, à l'origine: niveau des prix 100, niveau 
des salaires 100, et admellons que les ilaires constituent, en 
moyenne, 70 p. 100 des prix de revient. L'échelle mobile entre en 
vigueur et le niveau des prix, pour des rnolifs d'ordre monélaire 
s'élève à 40 p. 1400 et afteint 110 avant que l'échelle mobile n'ai 
joué. Le producteur et le mégociant avertis savent que le niveau deg 
salaires va, à son lour, monter automatiquement à 110, €l que, pag 



















































































972 DOCCMENTS PARLEMENTAIRES 


COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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\ Revenus br 
Salaires: en 195$, 4: en 116, 
Taitements: e OÙ 23: en 1916. 21, 
Intérêts, profils et lorers: en 145%, 
d Tota 100: en 1956, 
Revenus nets 
Salaires: en 
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lola n 1958 
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ECER 
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105, 29: en 1936, 1. 
JUS, 2: en 1tr6 
lovers: en 1958, #1: 
100: en 1956, 100, 
‘au, il apparaît qu'en dépit des hausses de 
ip} existant enire la enasse des salaires 
avant déduclions des impôts — est resté 
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en 1916, 33. 


Co: 
Sauaires tie ù es, le 1 or! 
el celle 
jant: 
M Salaires 33 p. 100 en 
| Profits: 41 p. 100 en 1956 contre 
y Après pasement des jmpôls, au 
modilié à l'avantage des salaires: 
14 p. 4 contre 99 p. 1 en 1938: 

Profits nels: 23% p. 100 en 196 contre 37 p. 100 en 198. 

C'est donc uniquement du jeu de l'impôl, qu'a procédé l'amélio- 
galiun reialire du du travail, 
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1, ht 
+ CE Ccons- 


1916 contre 27 p. 100 en 1%8; 
10 100 en LUS, 
contraire, Le rapport s'est trouvé 


hp. 
V Salaires nets: 


rexernu 


et la 


ionnaie. 


. Nous avons essayé de démontrer que toute création de droits d'op- 
fion monélaires qui ne trouve pas sa source el sa contre parlie dans 
Mue ausmentalion du Volume de la production dégrade la monnaie. 
Autrement dit, lorsque le volume des marchandises et services 
offerts aux acheleurs pendant une période déterminée n'augmente 
pas landis que s'accroil le voiume des movens de payements ulili- 
ss où qu'on souhaite utiliser, le pouvoir d'achat de la monnaie se 
dilue, la monnaie se dégrade. 
F C'est encore ce qu'on a exprimé d'une manière alerte et imazée 
n disant que l'inflation caractérise par « un excès de moyens 
gmonélaires lancé à la pour d'une quantité de biens insuffi- 
panle », 
K Toute création de monnaie procédant d'un accroissement des rému- 
Déralions allouées aux salaires, si elle n'est pas compensée par 
une réduclion des autres éléments du prix de revient et notamment 
des prolits ou si elle ne s'accompagne pas d'un accroissement corré- 
batif du rendement du travail dévalorise la monnaie, Ce disant, 
volre rapporteur rejoint la thèse soulenue depuis longtemps par 
notre collègue M. Airic, qui, dans un remarquable effort de syn- 
thèse, conclut qu'il v a dévaluation dès l'instant qu'un travail ou 
une opéralion quelconque est surpayée! en conséquence de quoi il 
NY aurail qu'uu remède à la déraluation c'est la prime à J'effica- 
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n'est pas en passe de devenir 

L'examen des fas les budgétaires pour l'exercice 2 1 
fait déja toucher gt la précarité des prévisions failes 
un véritable étalon ‘sure, À chaque chapitre, à chaqui 
nous bultons sur une lis ainsi libellée: « Ajustement aux be 
réels pour tenir dé la hausse des prix ». intention 1 
vaise, noire premier réflexe 6 "nous demander: prix, 4 
hausse ? la hausse les prix actuels où es hau 
ei les prix de 1942? 

A la vérilé, l'ampleur des effets, Sur les évaluations budéla 
de la im <e en vigueur d'une échelle mobile des salaires, dont il 
puéril d'espérer qu'elle pourra ne gas être appliquée aux truiten 
émoluments et salaires des agents de FEtat et des coflecta 
publiques n'est pas mesurable; elle dépasse les facullés de pré 
et d'anticipation de homme normal, En létat actuel de la 
Lure économique, Fauginentalion des salaires se traduira pür 
hausse des prix, qu'ii v ait un contrôle où qu'il n'y en ail pas, 1 
‘s du budget se 


trouveront aflectés par cette hausse, | 

préciséi par des hausses successives, On pourra, dans 
lions, itnuer de bâtir des budgets: ils n'auront plus aucun & 
Si encore on pouvait espérer que l'accroissement de volumi 
dépenses se trouvera compensé par une augmentation des re 
cor ondante, c'està-dire équiviente et de méme rvithme, i 
dura que dental au inoins sur dé plan comptable, mais rien 
Inoilis certain. 


En période d'inflation, hormis le cas où les rereltes fi: 
consistent exclusivement en jinpôots dits indirects dont le renden 
el la perceplion suivent d'assez près le mouvement des pr\ 
dépenses nominales du Trésor croissent toujours plus rapiderm 
que les recelies nominales, L'Etat, créancer des impôts, se LE 
placé dans 14 même situation que tous les autres créanciers 
ra son des délais inévitables d'assiette et de recouvrement, le 
voir d'achat produit par les taxes en apparence les plus mas 
foud rapidement tandis qu'en dépit de toutes Îles 
compressions bud re = 
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ler alives 
les dépenses indispensables (person 
maleriel, équipement, achats de devises étrangères, ete.) augime 
dans l'exacte proporlion où fléchit Je pouvor d'achat des re 
La seule ressogne du Trésor, c'est le recours à Ia glanche à li 
ais les éinissons de papier-monnae contribuent à leur tour à 
loriser de plus en plus les recelles fiscales, 

Pour parer à ce risque, on peut recourir à certaines techni 
rélenues à la source, recouvrements anticipés, accéléralion 
procédure de l'assiette, application d'un multiplicateur aux 
d'impôts, ete, Notons qu'a Fexceplion de l'emploi de « mu 
cateurs » notre législalion fiscale à déjà fait un large appe: à ! 
ces techniques: Phstoire financière contemporaine et 
ce ne sont là que des palliatifs; l'expérience qu'a faile l'Aïlemie 
de Weimar esi, à Cet égard, parfaitement démonstrative, Certes, i6s 
Stuations ne sont pas comparables: nous ne sommes pas éxure 
en état d'inflation pathologique, Tout de même, dans un gehal aussi 
grave, il n'est pas impertinent et il peut être utile de mellre <0us 
Vos Yeux quelques pages d'un ouvrage captivant sur les tribulations 
budgétaires de l'Allemagne (Fourgeaud-1926), d'abord pour com; 
votre information et aussi et surtout parce que de pauses 
dégagent des enseignements qui mérileraient peut-être d'u! 
en considération. 

« La hausse des pr'x ou déprécialion interne de Ja 
dont l'Etat n'est pas maitre, agit dans le double sens d'une « 
tion des recelles et d'une dilatation des dépenses du budze 
provoque aussi, ce qui n'est pas un résultat moins funeste, Le retrai 
des crédits consentis par le public au Trésor, banquier du bad2et; 
il n'est d'autre ressource alors pour faire face au déséquilibre hide 
taire et au remboursement! des bons, que de recourir à de noir 
avances de l'instilui d'émission qui, dereèchef, accentuent la ere" 
Cialioun mondlaire, 
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. J'Etat se retourne vers une poliiique d'énergique fs lité 
est peut être pire: les nouvelles dispositions clevent | 
nt le coût de la ve; ceiui-ci réduit la capacité d'imposi 
es qui sont précisément les pourvoreurs du Trésor, là hansst 
; \ ntracte, en outre, la valeur de l'ensemble des recettes, 
e montant des dépenses, amène une liquéfaction des bons du 
ï in aboulit encore ét loujours à l'inflation, La erise de 
/ e celale, semant la panique, aggravant la dépréciaUon mo 
, e, ssant les capitaux à l'étranger. 
\u<i quelque chemin que prennent les gouvernements, i 
us irrémédiablement à Fabine 
‘ à dire qu'il n'y a rien à faire, qu'il faut aband 
| l'un redressement des finances publiques et de Ia devis 
à ullement, car il existe un remède simple et efficare: mais 
‘ tes jes choses 5 ni} les, cé reinmeuc e>:=1 CUT Que of pe 
( p lan. 
4 première mesure à prendre et la seule, avant toutes autres, 
e: stabiliser la monnaie, Nous n'hésilons pas à affirmer a 
! \ force de conviction que peut donner l'observation prolongee 
’ nomène moncdlaire tel que celui du mark, qu'en dehors de 
( it e indispensable, il n'y à point de salut 
fiet, le domaine monélaire et celui des finances publiques 
‘ ctroiement interdépendants, tout soubresaut de la valeur de 
| ue a ses répercussions sur l'équilibre budgétaire: récipro 
( toute intervention dans Fun des compartiments budgétaires 
| ne réaction correspondante dans les varialions du pouvoir 
( la monnaie, 
| rie que le docteur Luther à pu s'écrier, un peu lard il 
( « pas de budget équihbré, sans monnaie stable; pas do 
mounue stable sans un budget équilibré ». 

L mes-nous en présence d'un cercle viceux? En apparence 
$ it, Si nous nous référons à lanalyse que nous venons de 
fa ne peut v avoir de cercle Vicieux qu'autant que Fon esse 
ä | d'équilibrer le budget pour stabiliser ensuite Ja monnaie, 
nm fut l'erreur de l'Allemagne el ce qui est encore l'erreur des 
ja jui, comme la France, sont en période d'inflation, 

1 de bon sens suffil à démontrer qu'avant de s'employer 
à l'équilibre budgétaire, il faut auparavant forger un instru- 
iueul monélaire stable et solide 


\ l'architecte, qui se charge du soin de bâlr un édifice, 
til d'abord qu'il ne se promène pas sur les chantiers avec 
e extensible: il risquerail à coup sûr de faire un mauvais 
de mème le ministre qui se propose de relever les finances 


doit se munir avant lout d'ufe mesure stable de la 

L 
ju'on est pénétré de celle vérils, fortement illustrée par 
Memande — el par bien d'autres — on saisit avec une 


ncomparabie, toutes les aëlions et les réactions de Finsta 
nnétaire sur les finances publiques, el de celles-ci 
de la valeur de la monnaie, » 
i acquierl-on la conviction icune 
fiscale, aucune Compression budgétaire pour rizou 
relles so'ent, n'empêchent que de chuie en chute, on abou- 
dabiment au chaos monélaire, à la ruine et à la désasré- 
06 l'ERE 
iwcroissement de la production, les économies 
lenues à l'aide de réformes adminis'ratives profondes, fa 
fiscale sont des moyens valables de Iutle contre l'inflation, 
n el Ies autres exigent, pour être effect vement Malsés, des 
cours desquels }a hausse des prix annule, en tout où en 
rs eilels bienfaisants sui la monnaie, 
{ inflation que le financement de la reronstruc 


sur Îles 


qu'en période d'inflation a 


ç alissi 


budgé 


lat d'une (ion, 
sussements et du réarmement ne peuvent qu'accélerer, ce 


fut poursuivre d'abord, «est le rétablissement de l'équilibre 
", c'est-à-dire de la pari'é entre la valeur de la production 
eo el le montant des revenus disponibles pour l'acquérir. 


{ vetle fin, que toutes les dépenses publiques soient couvertes 
upôt et par l'emprunt, L'emprunt doil notamment couvrir 
bujgélaire éventuel et lemporaire, relayer le Trésor el, en 
“sorber le pouvoir d'achat exédentaire, qui, constamment dé6- 
r la hausse des prix, se reconslilue constamment tant que 
ze Finflation. 
la restauration du erédit de l'Etat, et de sen pouvoir 
apparail-elle comme devant être la préoccupation capi 
A âche essentielle, el la formule du docteur Luther doit êlre 
icée par celle-ci: 
Pas de budget équilibré sans monnaie stable, pas de monnaie 
e sans équilibre financier, Pas d'équilibre financier sans le 
rs lotal de l'épargne, » 
meours de l'épargne est une question de climat; le grand 
Jze est qu'incontestablement le vent est à l'inflation, Suivant 
| déc'dera de tourner le dos au vent onu de faire front, on se 
cera pour onu Contre l'échelle mobile à etfel instantané: c'est 
Iafive qui nous est proposée, 


L'aiternative: combat ou abandon. 


is une série d'articles de l'Economist — dont le premier à la 
du IS septembre dernier — intitulés « l'âge de l'inflation », 
(tr relève et expose quatorze raisons de croire à la persistance 
‘t d'préciation monétaire, 1 déclare que le fait doit être impar- 
‘Ment admis et que nous devons y adapter nos institutions, Dans 
Seconde proposition il préconise l'ajustement des différentes 


“sortes de contrats monétaires en fonclion d'un indice des prix, 
“INent dit, la généralisation de l'échelle mobile, 


ins un 


. Commentaire final, la direction de l'Economist, parce 
"estime « que l'inflation n'est pas seu'ement socialement 
“uniquement destruclive au delà de tout ce que peut imaginer 
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Toutes 


ces formules d'éclu mobi e U 1 niment! 1 
pour Ja monnaie: elles provoquent da LU di its bén 
ciaires, non seulement Yindilférence devant la hausse, m \ \it 
ceément à tou perspective de hausst e rencl einent d'un 
élément du prix de revient servant parfois de } exle À une mmajora- 
lion de l'ensemble - ni les uns ni aire Hi ‘envent êlre des 
délenseurs ardents du france . elles frustrent 1 pensi , les 
possesseurs de Valeurs à revenu fixe, les créanciers, Ja paupart des 
tpargnants el, dans une certaine mesure, arts 

La disparilé des pouvoirs d'achat qu'elles occasionnent heurte 
lë sentiment de la justice que chacun porte en il, L'énèr envie, 
le malaise et les agilations sociales, Elle confère une for d'aitrac- 
lion singulière aux revendicalions de la nalure de celle dont nous 
SOININES SAisis, 

Une des formes du combat contre linflal n consisferait à Ï ndre 
rer contre foules les échelles mobi i igit io le les 
rapper indistinctement d'une jnterdicltion absolue et fmmimédiat qui 
de les réglementer, les élauses qui impliquent e varià l ta 
uque des pre lations devait toutefois tr pros : 

C'est utile si l'on veut que soit entendu l'appel pathétique d'une 
grande voix qui. récemment, sollicitait les trava | d'admettre 
que Ja défense de la monnaie est nécessaire pour eUX Corine pour 
tous les Francais », 

JL est bien évident que la défense de la monnaie exige l'adhésion 
el le concours de tous les Francais jue toute agil in sociale, sous 
quelque forme qu'elle se manifeste, est préjudiviabe à la bonne 
tenue du franc: volre commission des finances ne pouvait pas négli- 
ger cet aspect de la question, ce qu'on pourrait appeler le côté 
humain du problème, Or, elle est frappée de Ja faveur que rencontre 
l'institution de l'échelle mobile, auprès des salariés, voire d fonc 
ionnaires, 

Dans « La Tribune des fonctionnaires et retrailés » (numCros de 
septembre, octobre, novembre 1951, nous lisor 

« Les arguments qu'on oppose à l'échelle mobile n'o ina 
valeur » (suivent des appréciations en ce sens extrait « Le 
Monde, Combat, New-York Herald Tribune 

« Ces vérités élémentaires échappent volontairement au grand 
patronat français, qui bénéficie de l'échelle mobile des profi et À 


l'échelle mobile 


ses représentants au Parlement, Leur opposilion à 
trahit leur mauvaise conscience, 

« En tont état de cause, le projet voté 
nest qu'une Caricalure d'échehe tmobile, une € 
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une véritable échelle mobile & i 
Valeurs ns exclusives, et assurant un aulo- 
out ré de Ja vie el des salaires, » 
alégrement « le risque de ces déceptions 
nces qui résultent inumanquablement de 
{: rapport de la Banque de France 
a pris nellement conscience de 
le à la conviction qu'une clause Æéchelle 
» et instantané accelérerait la dégradation 


{] Mar! 
(ER EL EEL 
lurberait l'économie jusqu'à Ha paralyser (voir 
préjudiciable qu'a toutes auires calrsories 
eux-mêmes et encore plus à la muililude 

is moncliaires fxXes: 
mise en face de l'alternative: <e ré-igner à 
la combattre, elle a choisi \ faire front, que voire 
a déckié de ne prendre en considération 


x ina: ! 
lee par \ e! » auiufitie CONUC- projet 


qu enfin 


SUR LE CONTRE-PROJET DE Mme DEVALD 

Comme la propos tion de Joi volée par l'Assemblée n itionale, ce 
texte dépos-ède le Gouvernement du droit d'intervenir duns la Hxa- 
lon du salaire minimum garanti et il admet que les revisions à 
intervenir seront automatiques et strictement proporlionnelles à la 
hausse des prix, 

\ l'endroit de ces dispositions, votre commission à confirmé 
position qu'ele avait déja prise à l'égard du contre-projet Méric 
pou Le FELR EL: motifs < - 

Pour ce qui est des dispositions qui ont trait à la revision €ées 
chiuires ré dans Île adre des conventions collectives, elle n'en 
mévonnait nullement l'intérêt mais elle esüme que leur examen 
relèse, au principal, de la commission du travail saisie au fond. 


HI — LA PROPOSITION DE Lol 
ADOPTEE PAR LA COMMISSION DU TRAVAIL 


Votre commission du travail, à la suite des remarquables travaux 
de son rapporteur M, Abel Durand, à repris le probléme dans son 
ensemble, Du texte qu'elle à adopté voici Fécononmme 

t» le salaire minimum interprofessionnel garanti est fixé par 
décret pris en conseil des ministres, après avis de la commission supé- 
rieure des conventions coMectives et compte tenu €es conditions 
économiques générales, lorsque l'indice des prix de ln consommation 
familiale établi par PL N. S E. E. accuse une variation d au moins 

100, à l'issue d'une période de six mois ou de 10 p. 100 à 
dune période de trois mois; 

%0 Les conventions coilectives, qu'elles soient nationales, régio- 
nales, locales onu d'élablissements pourront contenir des clauses 
prévoyant l'adaptation au coût de ja vie du salaire minimum contrac- 
duel, en déterminer les concitions d'application, prévoir l'application 
dans ce domaine des procédures conventionnelles de conciliation 
et d'arbitrage ; 

%o Dans le cas où les conventions collectives ne conliennent pas 
de clause prévayant l'adaplalion des salaires contrachiels au coût 
de la vie, il pourra être procédé, à la demande de lune des parties, 
À la revision des salaires minima contractuels en fonction des varia- 
tions Ge l'indice des prix de la consommation familiale, tous les 
six mois ou tous les trois mois. H devra être tenu compte des condi- 
lions économiques spéciales à ia branche d'activité intéressée, 

Lorsque la demande de revision concerne une entreprise déter- 
minée il sera fait état des progrès réalisée dans la productivité de 
la main-d'œuvre de ladile entreprise. 

Nous ne soulignons les différences qui séparent ce projet de 
celui de l'Assemblée nationale qu'autapt quelles relèvent de la 
compétence propre Ce la commission. 

Le pouvoir de fixation du salaire minimum garanti est reslitué 
au Gouvernement, la commission supérieure des conventions collec- 
tives n'avant qu'un droit d'avis; 

L'automaticité et la proporhonnalité de l'adaplalion du salaire mini- 
run au coût de la vie sont supprimées: 

Les condilions économiques générales peuvent et doivent être 
rrises en considératon ; 

L'effet rélrouctif de la revision est supprimé : 

La stabilité dos salaires est assurée pour trois on six mois: 

L'extension de la revision aux salaires contractuels, s'inscrit dans 
le cadre des conventions cellectives nationales, régionales, locales 
et d'établissements. 


incidences financières de cette proposition. 


Les modificalions profondes ainsi apportées au texte de l'Assem- 
blée nalionale lèvent, aulant qu'il est possible et souhailable, les 
objections que nous avons faites à l'échelle mobile dans la première 
partie de notre rapport: 

1» La restitution qui lui est faile du droit de fixer le salaire 
minimum interprofessionne] garanti, l'autorisation qui lui est dennée, 
le devoir qui lui est imparti de prendre en censidération les eanditiens 
économiques générales, doivent permettre au Gouvernement de ne 
rendre que des décisions qui ne seront pas de nature à perturber 
mental ou à ruiner la monnaie, 





D'autre part, de ces décisions dont on ne saurait sure: 
A lainportan e nt ji porto 1e MONO PNCIMENT sera recs 
le Par.ement, lequel aura de toutes manicres, le domi: 
e SYslème el Cejui qu'avait proposé l'Assemblée natior 
toute la différence qui sépare la démocratie de la techni 
On peut espérer que la sagesse qui présidera à Ja fixa 
Ve aniatmMm garantit fera disparaire le « phénomène d 
» que le ministre des firances dénoncat devant L'A 
le <'abord comme une fansss ierprélätion de la 
us alour de 1450. ensuite comme le generaleur d'un: 
salariale » perni les 
30 L'automaticits | iroporlionnalité étant écartées Ja 
lité des salaires étant acquise pour trois mois où pour’ six 
producteurs et négociat 8 SOTONT pus aussi puissamment te nl 
se couvrir, non intervenues, mais de « 
à intervenir, Aini se ( 4 considérablement affaibli le plu 
lent des f: is de hausse des prix, le plus meurtrier aussi 
INoOnnA'e, 
I sera alors permis d'espérer que la hausse des prix 
plus que son rôle normal qui et 4, orbet 
ter » les revenus exrédentant 


ur Conilf 


! 


hausses 


où, «1 l'on veut « 
listribués, c'est-à<ire ct x 
partie dans u roissetuent du rendement 

a pro tion : 

Le transfert dans le cadre des conventions colertiv, 
formules de varalion des restera À la production pal 
la p'asticilé, la soupies<e FIant, 10 n 
depuis qu'on s'est efforcé Ce lui 
paralksaut, qui s'appelle le prix national, le salaire national 

dvYoanmstme d'un pars, condition du progrès de son écon: 

fait, comme le mouvement, comme la ve elte Inérmne, q 

rites, ot j'oserai dire pour l'avoir recmeñlt de notre col 

A1 Berthoin, de différences de niveau. La pousuile indifféren 
l'égalité conduit à la paralvsie, | 

La conclusion de conventions collectives d'élalissements. 1 
ou régionales, aussi nombreuses que possible rétablira celte « i\ 
D'autre part el c'est sans doute necessaire, les chefs d'entri 
navant plis la ressource de s'abriter derrière des décision auleri! 
laires de fixation des salaires, en même temps qu'ils retrouxeront 
le sens de leurs responsabihlés, auraient avec jeurs ouvrier 
conta plus personnels et il n'est pas impossible d'espérer qi 
faveur d'un intéressement à-la productivité se réaliserait en Fi 
celle svnthèse entre le capital et le travail, génératrice de 
rendements, de hauts salaires. de procuction toujours accrue er 
tatrie aussi de paix sociale, de prospérité et de jouissance que 
constate aux Etats-Unis d'Amérique 

La monnaie cerait sauvée, envolées nos difficultés budetta 
disparus nos embarras financiers. - 
En considération de la sanverarde que représente pour 
nomie. la monnaie et le pouvoir d'achat de tous les Français 
resUtulion au Gouvernement du pouvoir de éécider. sous le cantréle 
du Parlement, ce qu'exige l'intérêt général dont il a la card 
observalion faile que la proposition dont elle est finalement 
éloigne autant qu'il of possible, le dancer d'inflation: votre com: 
Sion des finanres émet l'avis que sait adoptée la proposilion di 


dans 1e fexle présenté par la commission du travail, 


ars 
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ANNEXE N'793 


{ 


(session de 1941. — Séance du G décembre 19514.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la féforme du code du vin, jr'- 
sentée par M. Jean Durand, sénateur, et transmise au bureau de 
l’Assemblée nationale conformément à l'article 44 de la Conci 
{ulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile des é'eclions de 1096 qui ont 
amené le succès de la coalition électorale dite de Front populiin 
les actes législatifs et réglementaires concernant la fabrication, 
commerce el le stockage du vin ont été réunis en un texte un 
appelé le code du vin, 

Sans doute l'anciennelé de certaines dispositions officielles — dont 
une remonte à l'année 1S3S — justiffait-clle cette codification de tous 
les textes relatifs à la plus importante de nos productions agricoles 
puisqu'elle représente une valeur moyenne de 152 milliards de fraurs, 
et que l'exportation de nos vins et alcools ont atteint l'année der- 
Bière un montant de 35 milliards de francs. 

Mais à bien exsminer ce code du vin, on ne peut pas ne pas étre 
frappé par les faits suivants: 

1° I n'y a pas de liberté du vin: 

20 Le vin nest plus un produit naturel: 

do L'excès de réglementalion entraine une gêne consiérable pour 
le producteur el fausse le jeu normal du commerce. 

n'y à pas de liberté pour le vin. En effet, alors que les aulres 
res as agricoles — le blé, le lait, la viande — et que diverses 
issons — le cidre, la bière, les jus de fruits, les eaux minérales — 
ne sont l'objet d'aucune autre réglementation que celles qui se rap 
portent, soit au Contrôle de la qualité, soit, au moins pour cerlaines 
d'entre elles, au prix maximum de vente au cousommateur, là 
fabrication, le stockage et le commerce du vin sont rigoureusement 
réglementés par les Jai articles du code du vin. Aujourd'hui, en 
France, On peut semer librement du blé, on peut élever autant de 
têtes de bélail que l’on désire, on peut à sen gré augmenter © 
nombre de vaches laitières que l'on possède, mais on ne peut Pi° 
planter un hectare de vigne en plus de la surface déjà existante de 
son vignoble, 
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joute, la réglementalion des surfaces plantées en vigne 

! faite dans le but d'éviler que des crises di surprodux li nl 

nt, comme ce fut le cas en 1935 et en 1936, causer la 
viticulteurs incapables d'écouler, mème à des prix extrao! 

t bas, des révoltes exceplionnellement abondantes. Mais, 
onpnaissant que ceérlaines dispositions légales ou réel 

res étaient — et demeurent encore — justitiées, coment ne 

voir que c'est PrCCISCNent cet ex i le régle il 1 

voqué les crises de surproduction ? Car il tombe is le 

la vente du vin était entièrement libre, si les vitieul- 

taient pas assurés de par la loi d'évcouler la majeure partie 

! de leurs vins, môme si ceux Ci né ont qui de mi il ocre 

\ Is trouyeraient proneurs dans les années de grand bon- 

P vins présentint le minimum de qualités ({encur en aroot, 

} t, linpiuité, cOforalion, el que le consommateur est en 

ÿ xiger, 

\ eu de Celle liberté de l'offre et de la demande, qui est Ja 
saine de tout commerce normal, nous avons atjom L'h 
ion minulieusement réglementée et0un marché méour 

ontrô"é qui n'aboutissent finalement qu'à mécontenter fout 
| puisque Îles producleurs de vins de qualité inférieure 
l nt jamais la totalité de leur production où ne ser débar- 
I qu'à des priX peu rémmunérateurs pour eux inais encore (trop 
F pour les consommateurs, eC.que, d'autre part, les producteurs 
de 1 le grande consomation ou de vins à'appellatica contrôlée 
; rent jamais de leur vente des somimes correspondantes à la 
\ véritable de leurs crus. 

\ il et dans un domaine où précisément nous recherchons 
{ qualité, le code du vin est un soutien officiel à la médioceriti 
d roducpon, 

Si le vin n'est pas hbre, le vin n'est pas non plus un produil 
] 

Ï sûr l'article 17 du code du vin pré:ise dans son exceliente 


rédaction que seul peut étre considéré comme vin le « produit pra 
xelusivement de la fermentation du raisin frais ou du jus 
de ! | ITuis ». 


\ tout au long des 25% articles suivants, le profane apprend 
T auelque étonnement que l'on peut se livrer à un certain 
1 de manipulations, telles que celles qui sont énumérées par 
j'a ‘4, et nolamment le sucrage, le collage à laide de terr: 
d re, d'albumine, de sang frais, de caséine, de gélatine ou de 
ci lo poisson, lPaddilion de chlorure de sodium, de %anin, de noir 


onu de caramel, le traitement par Fanbydride sulfureux, 
de piâtre, de sulfate de polasse, d'acide tartrique, de phos 


] chaux, de phosphate d'ammoniaque cristallisé, de glrcé- 
plate de chaux — nous en passons et des plus étranges! — 
tout pérations qui n'empôchent pas larlicie 7 d'énoncer que 
‘ | considérées comme frauduleuses les manipulations et prati- 
qui Lvont pour objet de modifier l'état naiurel du vin » | 

s doute, est-il nécessaire, en certains cas, de trailer un vin, 
1 une il est souvent obligaloire de traiter d'autres productions 


Mais tout &e même estil concevabie que l'on puisse lega- 
{ ajouter, même en faible quantité, au noble produit de la 


Vi le la colle de poisson, du sang frais, du plâtre ou du phos 
P lammoniaque cristaltisé ? Et peut-on sérieusement déclarer 


à la consommation un vin qui contiendrait 454 milli 
d'anhydride sulfureux par litre, a'ors qu'à 450 seulement 


du tactue produit, 1 est licite de le vendra! 
P loutes ces mesures, deux présentent en vérité un intérût 
| ble et mérileraient d'être encouragées par les pouvoirs 
il s'agit d'abord du vinage à la cuve, opération qui, comme 
{, consiste à augmenter la teneur en alcool des vins en intro- 
du lins ceux-ci le produit de la distillation d'une partie d'entre 
[an le pratique permet d'augmenter le degré d'alcool et par 
ent vendre la production à des prix plus rémunéraleurs; 
{ Ut honnête et lovale puisqu'elle consiste uniquegent dans 
L laction dans un vin déterminé des résultats de sa disüllation 
el que l'ensemble présente ainsi toutes les qualités el du 
up tous les défauts — du produit de base, 
d'autre part de In congélalion des vins en vue de leur 
( ion partielle, opération qui n'entraine aucune modification 
u céristiques essentielles du vin, 
Q IX autres manipulations permises qu'autorise l'article 1 


nous avons parlé plus haut, nous les réprouvons, Méme 
tant que de tels ingrodients dans notre breuvage national 
{ pas, dans les limiles prévues, dangereux pour la santé 
( inmaleur<, le code du win n'en est pas moins le triomphe 
de Ja chimie vinicole sur le produit sain fabriqué par la 
LL à | le soleil 

, «le du vin à également pour objet de protéger les intérêts 
LL es de fa viliculture, 


Nous constatons déjà qu'il n'a nullement empêché l'effondrement 
£ il des cours en 1954: le « degré-hecto » qui valait 500 F en sep 
(io e [US est tombé à une inoyenne de 360 F pour les campagnes 


AUS 1010 et 1919-1950 puis à 279 F pour la campagne 1990-1951, De sorte 


: rapport à 1938 le prix du vin à la production est au coefti- 
- IS, alors que les Viticulleurs payent la charrue à l'indice 35, 
À -TAS au coefficient 26 el le sulfate de cuivre à Findice 4, 
1 Nous eXaminons en détail les mesures prises — où que lot 
1 ‘irime avoir prises — en faveur des viliculteurs, on s'aper- 
L ie te code du vin s'est révélé absolument incapable d'arriver 


Àn : lat que ses auleurs s'étaient flattés d'atteindre, qu'il à 

| cec:aration de récolle, de la réglementation des } intalions, 

ment les Voie vins, de la distillation obligatoire, de 1échelonne- 
UUS HVraisons ou des prestalions d'alcool vinique, 

dértae ) qui est de la valeur des renseignements fournis pour les 
altions de récolte, nous indiquerons simplement que, selon les 


dtlisliques n ] dt 4 A , 
°‘isliques officielles du ministère de l'agriculiure, les pius forts ren- 


aJiIss 
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la consominalion du vin 


institué comité 
mation qui est dotée de Ja 
« Cet organisme à pour objet de 
duclion, de fabricabion, de 
consommalion, de protéger les 
des consominateurs, et di developpet 
le lerriloire français él dans les pays étranger: 
« Art 48 Remplacement du prenner paragraphe par Ja 
cuivante: « Sauf l'exception prévue à légard de 
üicle 49, Ja imitation p'antations est €lablie 
séparément chaque exploitation viticole », 
Suppression dans le cinquième paragraphe de Ta phrase 
dans ce cas Je cumul pour la distillation obligaioire et l'échi 
ment des sorties n'a lieu que pour le bailleur 
suppres au sSeizicrne paragraphe des mois: « ou J'exisil 
des obligations ou des preslalions imposées cn vertu des dispositi 
lu présent chapitre ». 
« Art 49 suppres 
1e «li pos lions du pr« 
« Art 90 — Suppres 
« Art. à1 
) 
Art. n? 
Ar! 
tr. 
ot OL 90 ». 
Art. 60, 62, 
Suppression 


«le 


il 


socittés par | 


des CH Con 


10m 


des mots: « pour l'application de 
sent chapitre 

sion deux paragraphes de l'article 
Suppression dans le premier paragraphe des 


— 107] 
aus 


mio! 


Suppression du dernier paragraphe 
5ù et 56, — Suppression des articles 
Remplacement des mots! « 06 à 58 » 


1, 


53, 
1) — , par 
5, 01, 
des articles. 

« Art. Ka Remplacer la première phrase du paragraphe r 

à la limilation des plantations par la rédaction suivante 

uspendus toute plantation où tous compléments de ] 
que pour assurer l'entretien du 
surface l'inléricur d'une méme exploita- 


6, 66, 79, 76, 71, 18, 79, 80, 81, 82 


« SOril 
tation 
vignobit 
lion 


« Sont 


HOCOSSAITOS 


égale à 


autres COUX 


sur une 


autorisées Tes 
ientionnee sur 
planteur s'est procuré 
par tout autre moyen 


plantations nouvelles d'une sup rflcie égale À 
pièces régie attestant que le viliculteur 
des droits de replantalion soit par achat, soit 
cite, 
« Le viliculteur cédant son droil de plantation est exelu des à 
silions du premier alinéa du présent article », 
Maintien de la deuxième phrase du paragraphe. 
Suppression du paragraphe relatif à SUPpressIOn 


celle les de 


pa 


la ces Cmplice- 
ents 

« Art — Suppression de Particle 
« Art. Suppression des paragraphes: a, bL 
« Art et Suppression articles, 
( 93 — Suppression au neuvième paragraphe des mots 
des restrictions prévues au deuxième alinéa de Parlich 
e! suppression de la phrase suivante, 

Suppression des onzième, douzième el treizième par:graphes. 

« Art 91 e! Suppression de ces arlicles, 

u Art, 97 Suppression de l'article. 

« Art 98 Remplacement du premier paragraphe par les 
a La déclaration d'arrachage mentionnera: », 

Suppression du sixième paragraphe. 

« Art, 99 et 100, Suppression de ces articles 

« Art. 104 Suppression du deuxième paragraphe 

109 bis, 161 ter, 401 quater, 101 quinquies, 

101 101 octies. Suppression de ces articles, ; 

« Art, 12 Suppression de la deuxième phrase du premit 


el c. 


FSU des 


réserve 


97, 


{01 
craphe, 
Par 
139, 140, 
« Art. 
ion 


129, 494, 1995, 196, 137 


Suppression de ces nl 


127, 428, 229, 
142, 443, 44%, 155, 146, — 

Rempiacerment du premier paragt iphe par a 

Sont seuis autorisés à fabriquer des piquet 
niquement en vue de la consommation familiale el domestiq 
viliculleurs qui en auront fait la déclaration à recette | 
au moins (rois jo rs à l'avanre 

suppression du quatrième paragraphe. 

Suppression des dizième, onzième et douzème paragraphes. 

« Art, 11. de larticle. 

« Art. 1). Remplacement des mols « 18 F » par « 

« Art. lot. \u cinquième paragraphe, ajouter les 

VIN », : mots « d'aicoo! ». 
« Art. 169. Remplacement de cet art par les dispos! 
vantes: « Tout viliculleur ou négociant en vins et 
coopérative qui désire se iivrer à une opération de 
lies est tenu jusüfier par déclaration à la 
lieu de l'opéralion de l'exploitation en disüllerie ou en vina 
ou de la {ransformalion en a!cool des lies détenues dans les dix-huit 
mois qui ent la récall 

« Art, 172. — Suppression dans le premier paragraphe des m 

‘1 de sucre ». 

« Art. 205, — Suppression du dernier paragraphe de l'artiel 

« Arf, 291. Rempiacement dans le quatrième paragrapl 
MOIS: « huit degrés » par les mots « neuf degrés » 

« Art, 295, — Remplacement, à deux reprises, dans 
paragraphe, des mots « huit degrés » par les mots « 
et demi ». 

__« Art. 291. Suppression des paragraphes numérotés 1 
19 et 8° et rattachement au paragraphe %° des régions de pr 
délim:tées par les paragraphes 4°, 50, 69, 70 et 8e, 


126, 
Lst, 
115 

SUIVANTE © 


la 
la 


SUHTESSION 
De 

1 
lo 
uprès Îles 
| ‘le 
toute 
pressura 
bura 


de recelte 


SsUIY e », 


le de 
huit d 


ñn 
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ps 


« Art. 295. — Remplarement dans la première phrase de l'énuimé- 
ralion « 1, 2, 3, 6 », par l’énumération « 1, 2, 3 ». 

suppression du paragraphe « 2° 

Art. 296, 291, 238. Suppression de ces arlic'es. 

« Art. 299, — Remplacement des mots « après consultation des 
offices agricoles » par les mols « après consultation de la commnis- 
<jon consultative de Ja viticulture 

art. 910. Suppression des premiers mots de l'article jusqu à 
rlicle 116 y compris ». 

tr. 321. Suppression dans la première phrase des mots « et 
sinus de sucre », 

» 


tri. 325. suppression dans le paragraphe fe des mots « 60 el 
suppression de la déuxième phrase du premier paragraphe, 
« Art. Soi, — Suppression de cet article ». 


ANNEXE N’ 794 


(Session de 191, — Séance du 6 décembre 1%41.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission des finances, sur le pro- 
et de doi, adopté par l'Assemblée nalionale, relalif au développe- 
ment des crédits allectés azx dépenees de fonctionnement dr; 
services civils pour l'exercice 1952 (Affaires étrangères. — 1. Ser- 
vices des affaires étrangères), jar M. Jean Maroger, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le budget des affaires étrangères, pour 1952, 
{el qu'il est présenté par le Gouvernement, s'élève à 14.549 millions 
k 0 F. 

IL semble comporter une légère réduction par rapport au budget 
de 1951, qui s’est élevé à 14.583.256.000 F, Mais ce n'est là qu'une 
à rence. 

Le budget initial <e l'exercice 1931, tel que nous l'avons voté 
au moment de la discussion budgétaire, s'élevait, en effet, à 12 mil- 
liurds 592.000 F, 


IH s'est ensuite grossi de crédits ouverts par les lois du °% mai 
et du 29 août 1991, relatifs à diverses dépenses et notamment à 
“ de l'aménagement du Palais de Chaillot pour la tenue de la 
\ ession des Nations Unies, Ces dernières s'élèvent à un total 
c'euviron 1.100 millions de francs. Elles ont surtout grevé le budget en 


yat et elles ne figurent plus au budget actuel que pour 200 millions 
de ne , 


Celle rectification faite, on constate que l'augmentation des 


de es d'une année sur l'autre s'élève à environ 41.200 millions 
de franes, Soit un peu moins de 10 p. 100 du budget que nous 
volins l'an dernier. Celle majoration est certainement inférieure 
à la hausse des traitements et des prix au cours de l'année 1951. 
| en faudrail point conclure qu'il v à eu compression des ser 
Vivt li n'y en a eu aucune, Le phénomène tient simplement au 


(ue la majeure partie des dépenses du ministère des affaires 
étrangères s'effectuent à l'étranger, en devises étrangères. Aussi 
lonstemps que Ja parité du france n'est pas changée sur le marché 


{ anges, les hausses de prix français n'ont que peu ou pas 
d'influence sur cetle part, la plus grosse, du budget. Mais il y a 
li hausse latente, qui éclaterait le jour où le franc serait déwa 
nue l'an dernier, je voudrais vous donner la réparlilion de 
la se budgétaire entre les principales catégories de dépenses, 
4 comparant avec les chiffres du budzet voté en 1991. 
ON arrive au tableau suivant: 
\onministration centrale: en 1954, 496.063.000 F ; en 1952, 598.393.000 


es à l'étranger (Y compris les délégations francaises auprès 
( tuanismes internationaux): en 19951, 5.287.081.000 F; en 1922 
“8 611.00) FE. 

Relations culturelles: en 1951, 3.278.357.000 F; en 1952, 3.443 mil 
0000 
icipabon de Ja France à des dépenses internationales: en 1991, 
| on 1992, 3.616.808.000 F. 


“.:15.912 000 F: 
Divers: en 1991, 371.240.000 EF: en 1992, 902075.000 F. 

_ Totaux: en 1951, 13.149.756.000 FR; en 1952, 14.310.375.000 F. 
lenue à Paris de la 6e session de l'O. N. U.: en 1991, 1.434.600.000 F, 





€ 209 (ANLO0) EF. 
lotaux, en 1951, 141.583.396.000 F; en 1992, 44.549979.000 F 
En zros, les dépenses de i'administration centrale ont augmente de 
À 


10 millions, soit environ 29 p. 100; celles des services à l'étranger 
de 3) millions, soit environ 6 p. 100; celle des affaires culturelles de 
10 millions, soit 5 p. 100. 
Les dépenses diverses ont augmenté de plus de 500 millions et 
pus que doubé, Mais les éléments n'en sont pas comparables d'une 
ane à l'autre, et j'aurai à y revenir. 
Le budget a donné lieu, à l'Assemblée nationale, à un rapport de 
re ancien collègue, M, le général Corniglion-Molinier, où vous 
lroiverez de nombreux renseignements sur diverses parties du budget 
— Ce qui me dispensera d'y revenir. Et l’Assemblée nationale, sui- 
Vant Sa commission des finances, a accepté le budget tel qu'il était 
\ Ye par le Gouvernement, sauf six réductions indicatives de 
x0 FF: 
Deux au chapitre 1010 {Administration centrale, — Indemnités et 
dlocalions diverses) l'une pour signaler la situation faite aux agents 
es Cadres intérieurs, l'autre pour que la commission mixte franco- 
nirocaine Siège auprès du résident général; 








1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.\, nos 977, 1597, 1358, 1629 
*Uin-89 86; Conseil de la République, n° 751 (année 1951), 











Une au chapitre 1020 {Administration centrale, — rien ‘ - 
dentieles) pour signaler la sstuation du personnel ain e résidant 
à l'étrange: 

Une au chapitre 1060 (Tenue à Par de la t n d SCT 
blée générale des Nations Unies. — Dépenses de | pour 
inviter le Gouvernement à uitenir la thèse de 1 mablencs 
de l'O. N. U. en ce Qui concerne I0S FC \l ns [rai i ines, 

Une au chapitre 2010 (Œuvres francaises à l'étranger — 1 
culture pour attirer lallenhon du Got il { 1 | 
excessives el généralement superftu qui sont pro ( 
entretenir deux w s dactualités fl 

he au chapilre O0 Vartichoation | la 1 | 
internalionales) (1j pour dwwiler le Gouvernen \ 
de certaines détlévalions françaises à rt d'orsatn 1 ini - 
Häatix. 

Votre commission n'a aucune observalion à pré-enl | 
réductions indicalives, Mais elle à cru devoir ler plu \ quo 
l'Assemblée nalionale dans ses obs<ervaltiot et red 

E Elle à noté d'abord que ce budget con ë ui mou LOT 
importante de l'ossalure dela carrière Il 1 | à clé q 
lion à l'Assem ilee nalionaie, Votre rap} rit r It t { | ja 1 
à la méme discrétion 

I s'agit de la suppression de Ia « dignil car C4 il lisnilté, 
et non un strié d'ambassadeur 

On sait que la hiérarchie de la « carrière » con À l 
sommet, au-dessus des trinistre pi hipoiecntuarres, des itul d- 
deurs de France 

Aux temps tres anciel avant la guerre de 1911, € es titi 
laires des rand post les { ‘ una t | Es, ! s 
Rome, Madrid, Saint-Pélersbot Constantinol] el, u 1 | 
lard, Washington Avec le secrétaire général i [ 

dix ambassadeurs qui, sous Paulton lu pair & l diel (Re 
fait la politique extérieure de Ha France 

L'inflalion est née dès la tin de la première £ re.-1 | l 
commencé à ériger en ambassad Un certain 1 jbl «ie ] liut 
Bruxelles, Rio, ele 

Comme dans d'autres domaines, lFinflation te 
Ja Libération, EL nous dines HHAIHIOeNANnt À L-cht 
deurs de France lont deux « conseillers di] nalit » \ 
en inéime temps, 16 nombre des amb ul ! it 1! 1 
davantage, à Pinitiative de pas jui ont transforn ‘ ain 
leur légation à Paris, par suile aussi. de m liplon 
nouvelles auprès d'organisnt internationaux, Non (RE à n1 1 


quarante-neuf ambassades, | ou le Is 
quatre) el vingt-neuf d'entre elles Sont tenu par d ministres, 
qui sont tout de rdime des ( i 
« dignité », pour parler le langage du Quart d 


Le ministère propose une mesure héroïqu } ne 
ambassadeurs de France — par voie dextinetion bien « 1 — 
et les remplace par des ministres péniporent hors « 
Ambassadeur ,ne sera plus ni un grade de La hierat ê, 1 
dignité: ce sera un titre attaché à un empl { t d'ailleu 1 
solution généralement admise par les autres pa e (lui 
aurait, avec la France, le grade ou la d « d'arnba 

Mais le ministère voit, en réalité, dans celle Ü 
avantages, Comine le ministre plénipolentiaire li 
classe, coûleront un peu moins cher que mbha 
Quai do! 1\ è propose de créer quatre ernhl l 
de ministres (il a à pourvoir deux missiol hplomati] ( 
l'une à Sarrebruck, et l'autre à Tripoli en Hibyi L'asancer t 
dans les grades inférieurs de Ta hiérarchie en sera a 
aussi par Je fail que les aimbassadeu disnitar | « 
maintenus en service jusqu'à soixante<ix a it [ut 
d'âgse des ministres est de soixante-{ro 

Enfin, et peut-être surtout, cest un este d'aut fe ( le 
la « carrière » contre l'extérieur, car la hominalion d ini . 
decrs est entièrement à la discrétion du Goux ormment, tand jue, 
de par les statuts di cents diplomatiques, Une fraction st t 
des emplois de ministre peut être couverte au tour ext ) 
(un sur sepl 

Cette exploilalion de la mesure en change tout à fait ee € ( 
Supprimer a dignité d'ambassadeur pour en f I 
monnaie sous forme d'un accroissement du nornbre des 1n ré, 
revient à remplacer une inflation par une autre, à Hi vellement 
par le bas. 

Votre commission à déjà eu l'occasion de marquer le { 
des effectifs du € Tps «l plomatique et consulairt de 1! l 
Sans doule le nombre des missions S'estail act , Jui votre 
mission n'en estime pas moins que le département d affa 


étrangère. doit dorénavant pouvoir faire face à cel accro nent 
sans augmentation nouvelle des effectifs, ni dans les 
ni ailleurs, 

Elle pense également que la « carrière », quels que soient les 
textes réglementaires, n'a en fait à redouter lintru-lon « 
hauts posles de personnalités étrangères au « Quai » que dans la 

(1) En réalité, cette dernière réduction se trompe d'adresse, 
chapitre en question ne visant que la part incormbant à Ha Frat 
dans les dépenses des organisations internationales, et non les frais 
de délégations françaises auprès de ces organiste 

(2) On notera cependant que le Gouvernement garde le droit do 
normimer qui il veut à la tête d'une mission diplomalique — persoi 
nalité politique, industriellé ou autre, Mais, avec le nouveau 
régime, cette personnalité n'entre pas dans les cadres, à moins 
d'y être intégrée comme ministre au tour extérieur, et ses fonctions 


adininistralives prennent fin avec sa mission. 
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valable À propo er 
le n'a pas interet à 


! 
candidat 


| a certainement comme pre- 
de attacher un personnel de qualité. 
ure pnaintenant à ses agents à l'étranger 
enable, Un effort reste à faire pour les 
ation matérielle est insufii 

is à-vis de leurs collègues 

que par un avancement plus 


retenir des agenl ut qualité, 


te valables, 
nous est proposée, ne nous 
ii concerne l'accroissement 
au delà du nombre dignitaires 
maintenir, supprimer les ambas 
le nombre, Ja question nous 
DTRRET on di affaires étrangères, 
la discussion buduets de 1950 61 1951, votre 
oureuscment jnsisté sur Ja réorganisation de lad 
utrale du Quai d'Or<av, et proteslé conire inflation 
ectior cénéral \o visio notamment la direction des 
commerciales que nous soubaitions voir intégrée dans la 
‘ \fTuire politiques, 
ho “tt bornés en 1950 à une simple recommandation, 
lettre mort L'an dernie nous avons inaintenu, 
du ministre, une réduction indicative de cinq mil- 
cinblée palonale à fait disparaitre, 
a d'autant tons chanzgé que le Gouvernement vi nt 
(ère nouveau, chargé Ces relations économiques, 
avi porte à son comble l'incohérence ben souvent 
multiples adiministrations entre qui chevauche lor- 
i relatiot commerciales avec létranger 
méme entétement, nous vous proposons douce de renou- 
in derner, et, pour Den marquer 
islifiée, de porter à 10 millions Ja 
chapitre 4000 
À polre avis, trop aisément laissée 
et nous pi Ori jue la question doit etre reprise par 
à République, 
h ce qui conct l'adininistration centrale, le minis- 
la création de cinplois nouveaux pour assurer 
ionnement d'une: section chargée de « l'assistance tech 
France au 


l'un emploi let raire » déléguc Ja 
de l'assistance technique, et sans man- 
ion du comité des ministres du conseil 
votre commission pense qu'il est possible, par la réorga- 
{ration centrale, de dégager du personnel qui 
deviendrait disponible ur nouvelles tâches. Elle à déjà signalé 
le gonflement, depui euerre, des effectifs ce l'administration 
centrale. Elle n'a jamais méconnu lâches supplémentaires qui 
depuis 14 Laibéralion, à celte administration centrale, 
\ } réclamé, bnpéralivement, le retour aux effecÜfs d'avant 
le estune devoir s'opposer résolument à la création 
cinplois à l'administration centrale, aussi longtemps 
n'aura pas « apportée — et elle ne l'est pas — 

ation de ci adiministration est impossible 
, Votre « ss'on vous demande de disjoindre les 
1031 000 francs et 995000 francs qui, au titre de 
de ce chef, aux arlicles ? et 3 
11.965.000 francs les réductions à 


il ifiun l'admini 


S Hnposatent, 
té 


République s'était associé, l'an dernier, 

commission touchant le développement 

lomatiques à létranger, et vous aviez 

{ réduchons indicatives voire volonté de voir 

sévère introduite dans l'organisation et le fonction 

missions, tant auprès des gouvernements étrangers 
ranisimes internationaux 

Gouvernement à obtenu de VAS 

| ! “4 I “Tux lions 
nt ne parait avoir été apporté aux errements 
année, il nous ect demandé les crédits nécessaires 


dipiomatiques nouvelles, l'une en Sarre, l'autre 


des or! 


vmblée nationale Je retrait 


à deux mu 
c° 
Votre comm lon mn, | = as la nécessité de la création de 
ces missions diplomatiques nouvelles qui sont Ha conséquence 
internationaux, inais elle pense que l'occasion eût dû 
saisie de réviser la composition et-mème le maintien d'autres 
sions diplomatiques dont certaines ont vu leur rûle s'amenui- 
ou pourraient être regroupées (2 
ces conditions, votre commission vous propose, d'une part, 
de reprendre les réductions indicatives que vous aviez votées l'an 
dernier el qui ont été abandonnées par l'Assemblée nationale 
(10 millions sur le chapitre 1030 et 2 millions sur les chapitres 1060 
et 1070, groupées celle année dans le 1040) et d'autre part de dis- 
joindre les crédits nouveaux demandés cette année pour la création 
de nouveaux postes (17 millions au chapitre 1030 et 7 millions au 
chapitre 1010), ce qui porterait le total des réductions à ?7 millions 
sur le chapitre 1030 (dotation initiale: 2.480 millions) et 9 millions 
sur le chapitre 1040 {donation initiale: 314 milhons). 





(1) Agence des réparalions, à Bruxelles par exemple. 

(2) Aux exemples que votre rapporteur citait l'an dernier et qu'a 
repris le rapporteur de l'Assemblée nationale, on pourrait ajouter le 
cas de Beyrouth, où nous avons à la fois un consul général, un chef 
ce mission diplomatique auprès de l'Etat du Liban, et un ammbassa- 
deur chef de Ja delégalion française auvrès de l'office des réfugiés 
de Palestine. 





aucun accroissement des effecüfs de mi 
h'aurait Heu, Voire rapporteur rappelle qui 
tablenu des cadre diplomatiques el consulaires comporte, arnb 
ministres, 89 agents, Môme augmenté de % unit 
diplomatiques est de 7o (1). L'adminis! 
suffisante pour confler à des mi 
ceutrale et dur 


Rien entendu, 
plénipotentiaire 


deurs et 
luanbre dt Hiis-lofni 
dispose done d'une marge 
des emplois importants à l'administration 
crandes ambassades, 

Si le Gouvernement acreptait de telles réductions, votre comu 
sion serail d'ailleurs disposée, en ce qui Ja Concerne, et 
lës motifs indiqués plus haut, à accueillir une lettre rectifics 
doublant le crédit prévu pour les frais de représentation des age 
en fonclion à ladiministration centrale (chap. 3000, art. 4), 

IV. Relations culturelles, 

Connmne il a été dit ci-dessus, le budget de cette direction s'6! 

à 3.443.970.000 francs, contre 3%.278.497.000 francs l'an dernier 

L'élément le plus important en est le chapitre 5000 (Enseignement 
et œuvres françaises à l'étranger) qui a été maintenu au mén 
chiffre que l'an dernier (2.782.870.000 francs). La plus grosse part 
des dépenses étant faite à l'étranger, el la parité des changes avant 
été conservée, cette dotabon permet, à peu près, de faire face à la 
méme activité de nos établissements à l'étranger. 

Toutefois, le quai d'Orsay signale, sur deux points particu 
l'insuffisance des crédits alloués: 

a) De très nombreux établissements d'enseignement étranger 
demandent à la France des professeurs, mais les traitements offer 
par ces établissements sont insuffisants et on ne trouve de candi 
que si la France peut allouer aux intéressés un complément de tr 
tement, pour l'ensemble desquels les ressources nécessaires n'ont 
pu être dégagées dans le présent budget; 


b) Le crédit pour les boursiers étrangers en France a 616 maintenu 
sensiblement égal au chiffre de l'an dernier. Or, au niveau des 1 
actuels en France, les bourses allouées apparaissent insuffisantes 
(20.000 61 13.000 francs), Et méme à ce taux, le nombre des boursera 
accueillis à dû être réduit d'année en année (il est passé de {1060 
en 1945 à 650), Et la France ne peut plus faire face aux engagements 
qu'elle à pris dans les accords Cullurels passés avec les pays étran- 


bourses attribuées à des étudiants étrangers constituent 
une des meilleures formes de la diffusion de la culture francaice 

Le second chapitre auquel ressort Factivité de nos relations cultu- 
relles est le chapitre 5040 (Echanges culturels) qui s'élève à 660 mile 
Lions 500.000 francs, en augmentation de 160 millions. 

Mises à part des auginentalions diverses tenant à Ta ha 
des prix et qui représentent ensemble 60 millions, celte augrnel 
lation Uient, pour 409 millions, à l'introduction d'un nouvel 
cle, en vue de l'« Application d'un programme Jimilé d'a 
lance technique bialérale », 

On sait en quoi consiste l'assistance technique pour Ja : 
en valeur des régions insuffisamment développées, idée qui 
lancée par le président Truman el qui à été mise en œuvr 
l'O. N. U, La France prend sa part des dépenses de l'O. N. I! 
et est ainsi à même de participer à l'envoi, dans ces régions, « 
missions techniques ou spécialisées, Mais, cu égard au suce 
nos inissions et aux appels qui nous sont adressés, il 
cxtrémement intéressant de pouvoir en sus ou au-delà de: 
sions O0, N, LU, (5), étendre notre activité dans ce domain: 
se révèle extrémernent profitable, tant en ce qui concerne 
fluence française que les relations économiques qui en déc 
Œt c'est 1 lobjet du crédit demandé, 

En résumé, et pour l'ensemble des deux chapitres des relal 
culturelles, Je Gouvernement propose celle seule mesure 
velle, et se contente, sauf quelques reclifications de détail, d 
crédits antérieurs, tout en souJignant qu'il ne peut fair 
ni à des envois supplémentaires de professeurs français à | 
per, ni au zedressement des bourses attribuées aux €élinxl 
Ctrangers, 

Votre commission des finances acceple les chiffres proposé 
cile demande à Votre commission des affaires étrangères, a 
préparation qu budget de 1953, de procéder, en liaison ave 
el avec nos collègues représentant Jes Français de létran 
un examen détaillé de l'ensemble des activités du départem 
aflaires cullureJles, 

V. — Parlicipations de Ja France à des dépenses internal 
(3.616 millions contre 43.716). 

La iisle des organisines auxquels la France à à particij( 
s'est guère accrue celte annce. 

Les parlcipations françaises ont subi quelques rajustemer 
les ont majorées de quelque 279 millions, L'expérience q 
suis en train d'acquérir au palais de Chaillot montre que les but 
de PO, N, U. et do ses divers organismes sont sérieusement ep 
chés et qu'un barrage assez efficace est dressé contre Jeur tend 
au gonflement. 

Disparait d'autre part de Ja liste, le crédit afférent à l'organis 
internationale des réfugiés, mais léconomie est loin d'être lou 
car nous relrouverons dans une autre parlie du budget une erpel 
compensaltrice, 

Votre rapporteur croit devoir à nouveau attirer votre ali 


\ 


1) 
(2) 


terre et pius encore à céle des Elats-Unis, 























ide et aux travaux d ours pour les réfugiés araln 

rouramme à dé élabli sous l'éside de FO. X. 1 TI 

lion n'est pas Je celles pour je-quelle la pi ipati li 
des Nations Lies est ohlhgatoir Elle pe grour jil 

de ces inembres, el ri participation de ja France à clé di 

directement avec es attre iiteresses 

participation à été folroduite, pour 1a première foi i 
de votre Tapporltenr sont fktéles Ü VO u deux ans par 


«j ut colectf génet il, ui «li inandait, pour Ube Geinannee, 
“ours de 300 mubions, et In question est revenue au budget 
(50 pour li colde. La 1nûime procedure à été suivie en 40 Point 
aunée, ie Gouvernement inscrit, dans ses prévisions de 1992, 
dit total de 1.050 millions 
‘agit donc plus, copine il avait pu apparaitre au début, 
les guerres d'Israël, d'une mesure fortuile, d'un secours ocea 
\ et d'urgence. Le progrannne pret un caractère cerlain de 
nie, 
commission des finanres ne se reconnail aucune compétences 
fond du probiôme, mais elle estime qu'il est trop important 
qu'elle puisse eéntériner, purenept et simplement, le crédit 
indé. Elle propose dont, sur le chapitre 6010, une réduction 
ve de ©million, alin de provoquer, au moins, les exphications 
souvernement 
- En ce qui concerne les dépenses diverses, votre rapporteur 
devoir vous signaler que disparait cette année toute subven- 
à l'oiice de Ja famnalle francaise au Maroc, dout Je Conseil de 
Republique avait l'an dernier, demandé Ja disjonction. 
contre, réapparail, et pour une dépense clendue à lannée 
re, la subvention à l'office francais de protection des réfugiés 
ipatrides (chapitre 0020, 40 millions). Vous aviez voté, lan der 
la disjonchon de celle dépense; FAssembice nationale Favait 


} 
ju 


tre comimission vous rappelle que la créalion de cel office est 


nséquen‘e de a dgisparihion de l'organisation internationale 


fugiés fonctionnant aupres de PO, NX. D. (chaque état mem- 
vant faire dorénavant son affaire des mesures à prendre pour 
‘+ la protection des réfugiés, Et un projet de loi spécial à 


déposé, régiant le fonctionnement de celofice, C'est parce que 
jet de doi n'était pas veuu en discussion que le Conseil de 
ubhique avait, lan dermer, disjoint cet article, afin que le 
nent ne ft pas placé devant le fil accompli, Ce projet de 
{ pas plus venu en discussion celte anbée que Fan cérnier, 
nous trouvons de plus en plus devant le fait accompli 
ne l'an dernier, el pour ja mème raison, votre commission 
ropose }a suppression de ce credit. 
nt l'Assemblée nationale, M. le ministre des affaires étran- 
déclaré qu'il n'y serait pas touché ausst longtemps que le 
n'aurait pas été volé, Gest vrahnent Jà une curieuse procé- 
est à ce texle qu'il appartient de doter Ja nouvelle organi- 
les ressources nécessaires, Le budget n'a pas à le faire par 


ours à propos des réfugiés en France, vous trouverez au cha 
6010 un crédit de 960 millions pour les frais d'assistance de 
étrangers en France, C'est Papplication d'une des disposi 


o fa oi du 29 août 1951, portant ouverture de crédits sup 

aire sur l'exercice 1951, qui à, entre autres crédits, ji 
ir cet objet, une dépense de S5 millions, ü} pli ble 4ux 
mois de ff. El celle dépense est reconduite maintenant 


nnce enlicre. 

retrouvons Tà encore, comme pour Jes réfugiés de Palestine, 
position insérée dans un cabier de crédits supplémentaires 
engage Ja France Pour une longue Période Votre com 


Vols propose done, lei aussi, une réduchon indicative de 
aln de provoquer les expications du Gouvernement, 
rapporteur peut, à ce Sujet, vous indiquer que ces fond 

au « Service social d'aide aux énrigrant , qui Îles 
ensuile entre les réfugie (Ce service sociti est une orgi 
privée déjà ancienne qui 6€ soumise au contrée an 
ocre des affaires étrangères ef du ministre des finances et 


Hionneiment n'a pas, à na connaissance, donné lieu à obse! 


\ssemblée nationale à rétabli, contrairement à Ja position 
du Gouvernement, Ja personnaité cWile et Faulonomie 
ore de l'office des biens el nicréts priés, dont la tâche n'est 
ore terminée et qui s'en acquilte heureusement. Votre com 
on se rallie entièrement à la disposition Votée par PAssembice 
ile. 
sujet, votre cœnimission vous rappelle que cet office vient 
chargé d'une tâche nouvelle, touchant les domimages de 
e dus aux Français de l'étranger. 
faut pas oublier, enfin, que cet office est chargé Ge défendre 
itléréts privés vis-à-vis des gouvernements étrangers, et parfo 
iuvernement francais, Son autonomie, vis-à-vis de celui-ci, est 
ben justifiée, et il est utile qu'il puisse apparaitre cornrne ind: 
dant de nos missions diplomatiques. 
‘ur contre, votre commission rappelle que lorsqu'il à été consti 
à l'origine, après la guerre, en 1919, cette office était aulorisé à 
nr, sur les sommes ainsi récupérées un pourcentage minime, 
It à suffi, pendant de longues années à couvrir ses frais de 
nnement, Celle méthode à été abandonnée, après la dernière 
parce que sa tâche était surtout alors de récupérer des biens 
és, 1 sernble qu'on pourrait maintenant en revemr à la proc 
* ancienne, ce qui permettrait de fire concourir aux dépenses 
ol office les bénéficiaires de son activité 
re commission vous sisnale deux subvent'or nouvelles ou 
IS: l'une de G millions, au comité international de la Croix 
2e: l'autre, qui fait l'objet de la lettre rectificalive no 4347, 
He porte de 5 à 45 millions la subvention accordée au comité 
us au mouvement européen, 
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importants pou ‘ nous he nous metlions pas à môme de à 
nucr À su * d'assez près l'évolution polilique, administratih 
économique l'Allemagne, La présence de lroupes fran 
nombreuses en Allemagne continuera à poser une série de 
emblée giné biémes à propos desquels un administration civile française r 
(Travaux, pécessaire, n'est done pas question de faire disparaitre puren 
ot simplement, €t dans sa totalité, notre organisation actuel 
I ue faut d'ailleurs pas oublier qu'à coté du personnel d'adin 
tration proprement dil, il existe et continuera d'exister en 1 
toires ocenpés un personnel, dit services annexes, qui est la 
auenes de 1 ce d'une importante pere française « 
{roupes ontiée territoire allemand et autrichien 
douani po ‘ésraphes et téléphones, finance 
#40 au ol! { surtout enseignement (prunaire el secondai 
L ot) Averilt= 
ments oblisatoire 1.04 .000 he pouvons pas non plus abandonner l'action eullu 
cents FienTatits, 9,342,000 se, et qui à donné, au total, de très heureux résultat 
IS auxiliaires des alloca ; pes évident, que cette transformation se traduise fn 
arhele 197 de Ja loi du 18 sep ment par due réduction du budget français: on sait en effet qu 
part des dépenses de notre adiministration en Allemagne 
cupportée par up budget rearks, alimenté par des versement 
l'Allemagne, et vraisemblable que celte contribution allemai 
au iboins pour ce qui concerne les services civils, sera elle-n 
revisée a<<ez largernent 
onement ct Dans ces conditions, Ü est vraisemblable que, si la context 
du budget doit étre profondément modifiée, son Lolal n'en 
hänges cultu- guère où pas a'iégé, surtout en 1952, vu les indemnités de lcen. 
ciement que cet exercice aura à supporter, 
et apatrides, C'est pourquoi la commission de finances de l'Assemblée nalio. 
nale s'est prononcée pour la reconduction du budget de 4901 e1, 
tatuille d'Al el Kader. 8.700 000 F par suite, pour l'approbation du budget présenté. L'Assemblés 
Subvention au comité international de la Croix nationale à Suivi s4 commission, el voire COMMISSION VOUS pro 
de francs cuaierment, d'approuver ce budget 
la 5° par 168 069 000 1 Mais celle approbation, pas plus que es considéralions qui 
précèdent ei qui n'ont d'autre but que de mettre le Conseil de la 
République en garde contre un oplimisme excessif quant à un 
ses dircrses. allèégetment massif de nos dépenses en Allemagne, ne doit pas 
détourner l'administration de poursuivre un effort vigoureux pour 
rapatmement, d'assistance €t d'action réduire l'importance de nos effectifs administratifs en Allemagne «1 
en Autriche, Nous n'avons aucun intérêt à paraitre vouloir nous 
la France à des dépenses interna- incruster dans €°s pays: et si, comme il apparait, notre action v a 
été souvent profiable aux populations intéressées, il n'est} 
Assistance à la Libye, 200 millions de francs avais de donner l'occasion de nous faire regretter. 
Participation de VEltat aux frais de fonctionnement Dans un méme ordre d'idées, si, du moins à l'avis personnel 
biens et intérêts privés, 165 millions de francs voire rapporteur, l'envoi de missions d'observalon dans les Lai 
Vrais d'assistance aux réfugies étrangers en France, occupés par les Anglais et les Américains à été une mesure ul 
9 qullions de franc et S'il est nécessaire de conserver une sorte de représentation di 
Chap, On Frais de résidence d'ambassades étrangères, matique au pelit pied auprès de tous les Länder, il est évident que 
2.N39.000 1 inissions diplomatiques el pestes consulaires doivent étre fusion 
Chap 6060 Réparations civile #x1000 F là du moins où ces postes consulaires existent, C'est d'ailleur 
Chap, 640 Limploi de fonds provenant de legs où de donations, le reconnais, ce que Fon à cherché à oblenir, dans la plupart « 
Dieinontt Cas, 
Chap. GOs0 Dépenses de périmés non frappées de En définitive, j'estime que nous devons être partout 
ha ce, mémoire Allemagne, €t @ains tous le: domaines, culturel, économique, 
QUO Dépenses des exercices clos, mémoire lique, diplomatique, ele, mais que notre présence doit être à 
la Ne partie 163.220 000 FE légère pour se gpeltre en harmonie avec le nouveau statut 
étrangères, 14.409.401 000 F. l'Allemagne 


ondance, de « et de valises 
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qer IL est ouvert au ministre des affaires étrangère 1 
‘rcice 192, au titre des dépenses de fonehonnement des services 
Services des affaires allemandes et autrichennest des cr 
à ia somme tolale de 2 GS9 481.000 EF et répartis, 

G décembre 19511 ervice el par chapitre, conformément à Fétat annexé à la pri 


RAPPORT le la commission des finances sur Île Art, 2 {fnonuveau), — Le montant des crédits inscrits à cl 
proiet de lot, adopté par scinblée nationale, relatif au deévelop- chapitre est bloqué à concurrence de 5 p. 100 * 
pement de credits affecte aux dépenses de fonctionnement des Ce bloquage prendra fin avec le vote de la loi de financ: 
services civils hour l'exercice 1952 (Affaires étrangères, -- délerrainers éventuellement les aballements dont certains cha} 
1. Services des affaires allemandes et autrichiennes), par M. Jean seront aflertiés 
Maroge] chatout 
ETAT ANNEXE 


thessient le présent budget est la reconduction pure {Montant des crédits.) 


queues reajustements pre du budget de 4941 
SO SL) € contre 2.5%1863.000 & l'an dernier, 
lion des services français en Allemagne est 
nl , tr sto } à & o \Q nec à ÿ 
. pertien autre les Os Co ai SERVICES DES AFFAIRHS ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Bonn. Les hauts commissariats des Etats Unis, 
France disparaitraient et seraient remplacés par 
> harpe - Pc Mi du ntrôle encore existants seraient _Chap. 1006, — Services centraux. Rémunérations prin 
+ 7.496.000 F. 
Chap, 1010 — Services centraux, — Indemnités et alloca 
diverses, 1.191.000 F, 
Chap. 1020, — Services extérieurs, — Rémunérations priuci] 
1.168.806.000 F, 
Chap, 104, Services extérieurs. — Indemnités et allocations 
diverses, G0.414000 F, 
Chap. 1010 Indermnilés résidentielies, 466.177.000 F, 
Total pour la 4e partie, 1.721.084 000 F, 





Affaires étrangères. 


y partie Personnel. 


ovait é! agé que #es accords pourraient intervenir avant 
le Pann r hégoctalion à été plus longue que prévu, et il 
IS n'aboutiront pas avant le premier trimestre 


NIDL rlour a ac ja cu à propos des budyets précédents, 
on de vo écrire ja siluation du cadre temporaire de nos 
“en Atlemeg et Autriche, cadre qui à été soumis depuis de 
ea années à de nécessaires mais pénibles compressions, Il est 
de d'aller plus loin tant qu'on ne sait pas quelle sera l'organi- 
on de demain, e{ la mise en place de cetle nouvelle organisation 
ecasion de remanier complètement ce cadre pour l'adapter à ot partie, — Maiériel, fonctionnement des services 
situation nouvelle et travaux d'entretien, 
L'amhassade qui sueccèdera an haut cominissariat devra d'abord 
Lre assez largement éloifée, car nos rapports avec l'Allemagne, sous Chap 4000, — Services centraux, — Remboursement de 
side de la conférence des nouveaux ambassadeurs, resteront trop 700.000 F, 
. Chap. 30!0, — Services centraux, — Matériel, 7.285.000 F 
: Chap. 3020, — Services extéricurs, — Remboursement de 
la République, n° 742 (année 1951), 59.726.000 EF, 


Assemblée nationale (2e légist }, nes 978, 1119 et in-So & 


, Ü 


ol 














Clap. 60 Services centraux, — Fonds spéciaux, 1S 050000 F 
GOO, = Ecrvices centraux Frs de justice et de conten 
I Koparalions dues à des tiers, 4700000 F 
| 6020, — Scrvices centraux. Dépenses des exercices clos, 
l 
600 Services centraux Dépenses des exercices péri 
] tomoire, 
010, —— Services exléricurs, — Fonds de souveraineté, 
ions de france: 
6050 Scnices extérieurs, — Dépenses diverses, 89 mil- 
l UT 0 FF 
Clip 6060 Services ex'ériours Frais de justice el de conten 
ticux Réparations dues à des Liers, #8 millions de francs 
i n 6070 Services exlérieurs, Dépenses des exercices €los, 
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chan. 3090, — Services extérieurs Malériel, 30007060 F 
: 2010 Achat et entrelien de matériel automobile, {0S pmil 
21000 
00 Rermboursements à divers service 119 107.000 F. 


lotul pour la 5e partie, 969,996.000 F, 


[ pariit — hargi $s socitles. 
p. 400 Prestations et versements obligatoir 511 262 000 FF. 
sn. auto Prestations et versemen facultatfs, 1113.000 FE, 


fotat pour ja 6° partie, 93319.900.000 F 


7 partie _ Subrentions. 


5000, — Subventions, 53.159.000 F 


Ke parle. Depenses diverses 


Chap. 6080, — Scrvices cxlérieurs, — Pépenses des exercices péri- 
] . tHiemMmoire, 
6090, — Missions et services rattachés, — Représentation 
{ e à l'office Triparlile de circulation, 42 millions de francs. 
Fotal pour la 8e partie, 136.497.000 F. 
lolal pour les servires des affaires allemandes el autri 
chiennes, 2689481000 FE. 


ANNEXE N' 796 


(Session de 1951. — Séance du 6 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur le prajel 

ot, adopté par l'Assemblée nationale, realif au développement 

le crédits affeciés aux dépenses de fonctionnement de: services 

civils pour l'exercice 1952 (Agricuïture), jar M. de Montlalembert, 
eur (1). 


& 1 \ 


Me-lames, messieurs, en vous présentant mon rapport sur le 


bal. le l'agriculture pour l'exercice 1951, je vous indiquais uno 

ameloralion obtenue par rapport à l’année précédente: l'ouverture 

je Li discussion budgétaire devant le Conseil de la Répub'ique avait 
mars el non plus en juin, 

|’ 12, nouveau progrès, C'est en effel avant le comimen- 

ten je l'exercice que, Gomme le veut au demeurant le simple 

bün hs, nous sommes appelés à nous prononrer sur les crédits 


prévus pour le fonctionnement du ministère de l’agriculture. 
iultre amélioration doit égaiement être signalée par rapport 
icrnier: le nombre des chapitres, ramené de 200 à 120, permet 

c'ude plus faclie des documents budgétaires, 

\ rapporteur voudrait pouvoir trouver dans ces légers progiès 
in certaine d'une remise en ordre prochaine et durable 
des Hiinces publiques, mais il reste prudent, Aller « son petit train 
! eur » disaiton jadis lorsque ‘es choses frainaient en longueur 
inoutissaient malgré tout, Le « petit train » gouvernemental — 
d'entre nous se le demandent parfois ne serait-il pas rede- 
Veau diligence plus lente encore cahotée sur une roule difficile et 
6 — aux incidents de parcours multiples... Sachons done, 
Us en contente", reconnaitre les améliorations jorsque nous 


Ù uvrons et félicitons ceux qui en ont le mérite. 
e In appartient pas de tracer un tableau délailé des réformes 
HN sagit en effet, ces réformes devant atteindre l'ensemble des 
els, d'une tâche que nctre très distingué rapporteur général, 
M. Berthoin, tiendra légiÿmement à se réserver, Je me bornerai, 
1 


e< conditions, À attirer votre a!ltention sur un point que 
Jay d'ailleurs déjà mis en lumière dans mon précédent rapport, 
ü Savoir l'extrême complexité qu'entraine la répartition des aultori- 
budgétaires concernant l'agricullure entre plusieurs docu- 


Le budget de fonctionnement, celui que nous examinons pré- 
nent; 

-° Le budget d'équipement des services civils, qui comprend 

loumment les subventions pour travaux d'équipement rural; 

* La loi des investissements, prévoyant en parliculier les avances 
all ds de modernisation consacrées aux travaux d'équipement 
fulal el à l'octroi de prêts sociaux; 

La loi des comptes spéciaux du Trésor, où l'on trouve, entre 
es, le fonds forestier national, l'encouragement à la production 
el les avances au service des alcools, 








Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 980, 1600, 1329, 1627 
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Ù parler &videmix du budyel exe di resla fan ‘ 
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\o | , 
l'ag ( ‘ lei $ 
À I | ( l \ l Wut 
lavoir une vue d'ensembie € de <e fair 
la pollique agt \ { \ ent 

l eo { |! Du t { l { t t tu 
F 11 12 ll Int «it tt li i t l | { | 
le dt le fi (UT | i \\ | { Ï l 
Lon ou les comples s] LUX. CA uporieë ou premie Len 
séparer les charges qui incombent détinilivem Ù à 1l « 3 
sunples prèts, Ce que nous demandons — et n Vois d 1 
acrnier est la réumion de toules jt iltori hui ire $ 
concernant l'agricuilureé en ul « document de lravai liuuc, pre- 
senté hors budget. 

Nous aurions pu, à la rigueur, suppéer à ce document e Parle- 
mént avail élé sSa'-i de loult ls propositions gouvernementaes 
concernant l'agriculture Maheureusement, il men et rit { 1 
j'ai fait remarquer que le budgel de fonclonnement nous ét 
soumis à bonne dale, jé ne saurais en dire aulant } le lIUS 
lois, exception faite de cei les compil s] l ‘ ‘ be 
Cannaltssons-nou elle dérniore que depuis le 26 novembre), de d 
donc exprimer avec beaucoup de force Je d le vo on À 
des finances que l'année prochaine, ce u nt } t t until 


partie, mais la totalité des documents budgétaire qui soit mise À 


la disposilion du Parlement au début de sa st au \ 

Si, comme je viers de l'indiquer, les différentes prop 1$ 
concernant lag ulture et je ne cro pa orlir de ion roe de 
rapporteur spécial en disét qu'il devrait en êl le mém 
chaque département muni-teriei doivent être récapitulées « ine 
synthèse hors budget, un effort de regroupement is accentué doit 
Clre opere en ce qui oncerne les dépens budectain proprrt hHent 
dites, Non seulement, en effet, les subventions économique 1 la 
conjonclure veut malheureusement qu'il en soit prévu levront 
être minlégrées au budget de l'agricuiture, mais ire il serait bon 
de réunir en une loi unique les dépenses de fonclonnement el Ûs 

d'équipement des services civils » (à lexeh \ pa n-équent 
des dépenses « d'investissement » qui sont des prêts 

Il s'avit en effet de di pense d halure {re Voisine pli ] oi.t neo 
se distinguent que par leur périodicité alors qu'elles présenter Œ 
caracière commun, et important, de constiluer d EE left 
lives pour l'Etat 

En outre, il ne faut pas perdre de vue que les différent pu 3 
budgétaires Jr sentent entre el utie interdeéperr Ile ct titiet 
1. Serail par exemple déraisonnahie d'accorder des 4] le for 
tionnement pour un service en ui refusant les dofalions qu (DE 
permettraient de réaliser le interventions pour lesquelles 5 est creé, 
ou, à l'inverse, d'empéècher de fonctionner un service par di duc 
lions excessives et d'ouvrir dans le métme femps à son intention 
des crédits d'intervention qu'il ne serait pas en mesure ef 
Le défaut de con‘omilance de lexatnen des différentes ] es du 
budget rend difficitée les aitstément net ir Il i tout 

is ue remarquer qui e blocage généra lé à ! ON) qui vs 
propos pour l'ensemble du budget de 1%:2 pal'it 1 fnoit vi 
partie, cel inconvénient, puisqu'il rend } be la \d lota 
lions budgétaires jusqu'à l'intervention de Ia loi de finanrt 

Enfin, et surlout, la diset ion de deux le f l= 
ment et l'autre d'équipement, conduit à di 1si01 | le 
débats à des interférences, à des redite eo! par lile, à de pertes 
de temps dont le présent budget offre plu i pes, que j'aurai 
pl is loin l'occasion di gnaler, Le seu, moyen qu d { v£ 
parait bien être Ja fusion que nous préconison 

Vouiant re ecter cel ri ju] ] ra | \ hi [ 
finon est fait un e dé ne pas évoquer, { 111 
présent budget, par Fartifice bien connu des réductions indh s 
des probli prit sans ra}!} rt ave le data )] qui # { dern 5e 
Elle a dû ainsi recomnaitre que l'examen des questions concernant, 
par exempie, les subventions économidqut igricoes ou léqui nent 
rural, né saurait utilement intervenir qu'au inoment de la 4 i \ 
du budget de flnanu: Charg COHEN ou du budget lé [ue 
pement, tout en déplorant Nous y :n ns — ce cloisonnernent 
artificiel des-débats. ExXprimons tout au mo.ns notre vœu que, torsque 
viendront les discussions auxquelles n nons de faire allusion, 
les sénaleurs puissent s'adresser au ministre de lagricullure lus 
méme et non à l'un de ses collègues du gouvernement, nécessaire 
ment moins bien inforiné des problèmes agricole 

Votre rapporteur croit cependant pouvoir fare observer qu'il \it= 
rail pas estimé enfreindre Ja règle que s'est imposée la comm 1 
en vous exposant, dans le cadre de ce rapport, quelques vues 

1) Rappelons que les dolalions demandées à ce titre dans le 
cadre du budget des charges communes (fascicule 1 93) nt ie3 
suivantes: 

Chap. 510, — Subventions économiques: mais ou céréales iNi= 
daires, 3000 tnillions; sucre, 1.200 millions; farine de A es, 
20 million 

Chap. 0110. — Dégrèvement des carburants agi es. 8.000 mmil- 
lions. 
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és pour esaminer les solutions que ce 
H serait encore prémaltut deu fure € publi jue 


\ ihdicalise que nous Vous deéHHNuoNs a'ud 


t d'indiquer au Gouvernement notre volonté 
re | té lu poss hulita pour Voir enrayer 


ConinI \ des finar 
bien vouloir app 
rail 

qi ‘ot 


LETTRE RO EE: 





Le pre i | \ | l | copnit 
finan LE : ce pos, l Hiniss ton € 
Ï r, M, Driant, 
le lo [ 
: Louneiment des ‘rvive 
, la somme de 12.116.16%0600 1 


i 


par chaptlre, conformément à Peéltat an 


CiCLOaliL à 


l'agricultu art nouveai. — Le montant des crédits inscris à chaqu: 
chapi ‘et bloqué à concurrenre de 5 p. 100 
rvalion ordre g ral, il me , IS EXpOser, Ce blocase prendre fin ave vote de la loi de finance: 
onmenlt se presente budset qui mi “| sounat déterminera éventuellement les abattements dont certains Cchapitl 
de fonchonnement de Pasrcuiture seront affectés, 
“lovail, aux termes propositions gouvernementales 
par lettre n° fu) — Nat) FF, chilfre à rap 
de celui de %.50,.902 04) l l'exercice 1961. L'augmen 
est, pour la plus grande part, afferente à La majoration, 
ilive à la hausse des prix, des dépenses de matériel el dans 
la relevement corrélalif des crédits de personnel, Encore faut 
rappeler que, ur 102 Comine pour fi, une dotation supplémen 
aire Hnpor ile, anais non chiffrée, est prévue pour Îles personnel 2 partie 
de d'agri lure dans le cadre d'un crédit global insert au budge: 
d are CIN crédit qui sera répurli en cours d'armée pat 
Voie d'arrelés 


FTAT ANNEXE 


(Montant des cré 
Agriculture. 
Delte viagère, 


Pensions el bonilcalions des pensions de re! 
mimunaux domanialisés et des gardes forestiers aux 


Allocalions aux auedailés forcsüers pensionnés, 3.011.01) 


nationale n'a apporté à ces chiffres que neuf rédus- 
nous faut reconnaitre que 1 
cères à l'objet du chapitre 

‘n discussion 
6 eût conduit votre com s 
les impulalions, soit même À i partie, 
mais elle à considém que le mieux 
, puisqu'elle approuvail les 
les mod flcations de fornu 
‘un rigorisime excessif, 
interprétations 


Total pour la 2e parlie, 3.011.000 F. 


Personnel 

désirs Ghap. JM), Kdimini- 

quelle paies, 920.9393.000 F. 

méme elles Chap. 10:90, Adruinistralion centrale, — Indemnités et all 

enronces. lions diverses, 23,210,000 F. 
adanié Chap, 1020 


Rémuncration: 


le vote du text 


Inspection générale des 
deux mod ficalions seu- 


£ courses @l du pari 
Renunéralions principales (mémoire 
Chap. 104), Inspection générale de l'agriculure. 
lions principales, 11016000 FF. 
Chap, 1010, Inspection générale de l'agricuHure, — Per 
chargé de Ja liquidation des comples spéciaux, 9.239.000 F. 
Chap, 104, — Insuection générale de l'agriculture, Indem 
et ailocalions diverses, 93.000 F. 
Chap, 1960, 
direcUon de 


Chap, 10,0 


auquei 


Rémunérations de Per onuel divers relevant 
production agricole, 1.263.000 1 


servires, labora 


le cheptel frança est 
ootis de fNevre aphlense 

le Ja quest on, que 
parbiculèrement habilité 


col] puenut 


lntres el 


Lo 05 000 F. 


n 
services, laboraloir 


‘rinaires 
( nationale 
peuvent € ir demnités et allocations diverses, 2.716.000 F. 
mie nationale HA} À 1 les haras Rémunérat 
‘lement désarmés devant 
à fait « Preuxe Malhe: 


certaines di 


1011 


haras. Indemanilfs el 


l 
[ rses, 11.692.000 F. 

1110, sor\iIUes 
611.056 000 FE 


Rémunérations 
en premier licu, à fai: 
dälion antr-aphieuse Pat Chap, 1120, Services 
pérunètre déterminé, entourant les points diverses, 4616.000 FF, 
e. Le vaccin est acheté aux fabricants par lElat, Chap. 1130 Directions, départementales des services agi 
dépense au chapitre a0S0, dont nous tra tons actus::- — Saluires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, # 
‘nation est faile par les soins des vétérinaires privé”, franre. 
effet, des honoraires, Mais il se trouve que Ghap, 1130. Service de. la prolection des végétaux, 
considérés comme ‘nsuffisants eu égard à la du personnel ouvrier, 3.061000 F, 
ique, ce contre quoi proleslent les vétérinaires. Ghap, 1190 Établissements d'enseignement agricole, — 
qui ne serait tout de même pas insurmontable. néralions principales, 330.171.000 F. 
seconde est plus grave, Certains exploitants, en effet, désirent Chap. 1160, Etablissements d'enseignement agricole, — 
fa re vacciner leurs bêèles, bien qu'ils ne se trouvent pas dans un hiles et allocations diverses, GLS1a.000 EF, 
périmètre d'obligation. EL, ici, je dois faire remarquer qu'ils peuvent Chap, 1170, Institut national de la recherche agronomique. 
ètre dans celle situation pour deux molifs tout à fait opposés, sait Rémunérations principales, 26.681000 F. 
qu'ils se trouvent, heureusement pour eux, éloignés des points de Chap. 1180, — Institut national de la recherche agronomique. 
conlagon, Soil au contraire qu'ils résident dans une zone tellement Indemaités et allocations diverses, 2.262.000 F. 
{A | Chap. 1190. — Contrôle des lois sociales eu agriculture. — R 
nérations principales (mémoire). 


ral qu \ Vacu ivoles. Indeimniés el ail 


ure dans 
) b! 


attei que l'administration estime trop lourde, eu égard aux ré- 
à alleindre, les frais d'une vaccination obligatoire, Dans 


et l'auire cas, 


les propriétaires en question seraient tout d's- 


tations 


acheler le vaccin äu prix commmercial, mais ils n'en 
généralement pas, car la production est trop faible et les 
‘lement impossibles, 
toute nécessité intens'fier la production. Malhen- 
our des raisons qu'il n'y a pas lieu de développer 
it, Ja technique actuelle de fabrication des vaccins 
ement à une large expansion, Certes, il ne faut né- 
cun effort en ce sens. Mais il a été porté à la connaissance 
re commission qu'une technique nouvelle, qui vient d'être 
point, serait susceptible de rendements très supérieurs à 


est actuellement ulUlisce, La commission des finances n’a 


demment aucun avis à émettre sur la valeur de cetle technique, 


est en droit d'estimer qu'il serait criminel de ne pas 
\ imenter, Comme la mise en train d'une telle 
{ se faire sans concours financier, votre rappor- 
I lions avec les différents services ou organismes 





Chap. 1200, — Contrôle des lois sociales en agricullure. — D 
nilés el allocations diverses (méenoire). 


Chap, 1210, — Service de la répression des fraudes, — Rémunerk 


lions principales, 129.221.000 F. 

Chap, 1290. Service de la répression des fraudes, — Indemi 
et allocations diverses, 4.679.000 F. 

Chap. 1290, — Service de la répression des fraudes. — Salaire 
accessoires de salaires du personnel ouvrier, 4.213.000 F. 

Chap. 1240, — Direction générale du génie rural et de l'hyi 
lique agricole, — Rémunérations principales, 562.096000 F. 

Chap. 1230, — Direction générale du génie rural et de 11 
lique agricole, — Indemnités et allocations diverses, 50.%02.000 

Chap. 1260, — Direction générale du génie rural el de l'hyar 
lique agricole, — Salaires et accessoires de salaires des pri 
rémunérés sur les bases du commerce et de l'industrie, 249 

Chap. 1270, — Direction générale des eaux et forèls, — 
rations principales, 1.985.997.000 PF, 

















. 4280. — Direction générale des eaux et forêts, — Indemnités 
ocalions diverses, 23.402.000 F. 
n. 1290. — Direction générale des eaux et forûts Salaire et 
soires de salaires du personnel onvrier, 1719359000 F. 
1300, — Indemnités résidentielles, 900 miens de francs. 
Lotal pour Ia se partie, G.39%6.672,000 F, 
ne partie. — Matériel, Jonc'ionnement des services 
el travaux d'entretien. 
9000, — Matériel de l'administration centrale, 514 415.000 F 
3010, — Administration centrale, — Travaux d'entretien, 
‘ n< de francs 
Et 3020, — Administration centrale. Remboursement Ge frais, 
en 000 F 
3090, — Mérite agricole et médailles agricoles, 911.000 F 
3010 Fonctionnement du secrétariat technique du comité 


nm avec l'O. N, U. pour l'alimentalion et l'agriculture, 


3090, — Frais d'établissement d'enquêtes statistiques 
0 F. 
3060, — Indemnités pour frais de mission à l'étranger, 
1000) EF. 
4070, — Matériel de l'inspection générale des courses et du 
tuel, mémoire, 
S0SO, — Inspection générale des courses et du pari mutuel, 


- Henbhourséement de frais, mémoire 


3090, — Matériel de l'inspection générale de l'agriculture, 
Mio f°. 
an. JO, — Inspection générale de l'agricuilure., — Remhourse- 
le frais, a.183.000 F., 


110, — Direction de la production agricole, — Rembourse- 
* frais, 2.021.000 F. 
3120. Frais de fonctionnement des commissions de sur 


des taureaux, — Matériel, 1.204000 KE, 
1130, — Frais de surveillance el de contrôle des opérations 
unage des vers à soie, 279.000 F 


110, — Malériel des services et laboratoires vétérinaires, 
(W) Fr. 

10, - Servires sanilaires et laboratoires vétérinaires. — 
x d'entrelien, SOS000 F 

4160, — Services Sanilaires et laboratoires vélérinaires, — 


ement de frs, 90 millions de francs. 

10, — Matériel du service des haras, 226 600.000 F,. 

ASO, — Service des haras. Travaux d'entretien, 15 mil- 
francs, 


90, — Service es haras. — Remboursement de frais, 


) 





000 EF, 
4200, -- Consommation en nalure darg les établissements 
lu ministère de l'agricullure, 2.200.000 F. 
1210, Matériel des directions départementales des services 
9.431000 EF. 
4220. Directions départementales des services agricoles, — 


l'entretien, 2.619.000 F. 
services agrico'es, — Remboursement de fra 





3210, — Indemnisation des correspondants des directior 
es agricoles, %o millions de francs. 


1240, Matériel des services agricoles de la protection des 
\, 06.188.000 EF 

1260, — Service de la protection des végétaux, — Rembour 
de frais ,19.S36.000 F, 

4210 Service de la protection des végétaux. Fonction 
el dépenses exceplionnelles nécessitées par l'organi:ation de 
contre les grands fléaux des cultures, 62.155.009 F. 

yo Matériel des établissements d'enscisneiment agri 

[IS 260.000 F. 

3290. \pprentissige agricole €t horticole, 120 miilions do 
3500, — Elablissements d'enseignement agricoie, Travaux 


Len, 30.4)000 FF. 
10 — Etablissements d'enscignement acricoie, — Rembour 
de frais, 12.628 000 F 


330, — Direction des affaires professionnelles et socinles, — 
trsement de frais, 3.3%35.000 F. 
3330, — Matériei du contrôle des lois sociales en agriculture, 
310, — Contrôle des lois Sociales en agriculture, — Rem- 
cent de frais, mémoire. 
Can, 4350, — Direction des affaires professionnelles et soviales, — 


de fonclionnement de diverses commissions, 11.229.000 FE. 


3360, — Chambres d'agricullure, — Frais d'élections gfné- 
lo nilions de franes. 
0049, 9370, — Direction des affaires professionnelles et sociales, — 
Huiles asricoles, mémoire. 
D. SO, — Matcriel du service de la répression des fraudes, 
1,000 F. 


1-11). 9990, — Service de la répression des fraudes. — Travaux 


Tara à la charge de l'Etat, 19.016.000 F. 


#ettretlen, 2 millions de francs. 


p. 43100, — Service de la répression àâes fraudes, — Rembour- 
at de frais, 57.709.000 F. 

ip. 3110, — Matériel de la direction générale du génie rural et 
hYdraulique agricole, 69.048.000 F. 

\4p. 3120, — Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
ue agricole, — Remboursement de frais, 119.642.000 F. 
Chap. 3430. — Dépenses de travaux d'hydraulique et de génie 
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{ l tit) [L'On Le Î | { | 
d HE ÿ n Î 1! ik) | 

{ À À l' ce el } t ] | ” 

NA (Mk) 1 

Chap il Matérie: d \« i | i le xetf , 
SSI OR) } 

{ Ï FIL Dire 4 { li { \ « — 7] iix 
d'entretien, 310.4%5.000 F. 

Chap, 460 Du lun * d ea ot ! Rem . 
seine! d | 1 (XX) 

Cha 1x) Üh { 56, 0 ] 

{ } MM) Pi ulture, GNU } 

Chap Î Retmbour<seen 3 fl ] r:05 ninisi A 
X) UT OU) | 

{ IP. 9320, — Lo et i hi és der l Ù ERA Î 

han 1) \i l cnltrelien k-1 l 11 I 
automobile, 76935 000 1 
otal pour Ja 5 par 610,126 000 F, 
Ge part Charges 
L 

Chap. 1009, — Prestations et versements obliraloir 1.208.6) 000 
franss 

Chap. 1010 Prestations et versements facuitatifs, 23.916.000 F. 

Chap 1020. Bourses, 99631000 F, 

Ghap. 10%0 Bomifications d'intérêts mises à la charge de l'Etat 
Par l'article 8 de la loi du à avrit 1920 sur les prêts aux pensionnég 
Militaires et victimes de la guerre (mémortre 

Chap. 3010 Bonificaltio pour na inves d'enf: a d 
aux jeunes africuiteurs bénelicia le ] LI , | 
lions de francs, 

Chap, 40350, Application di décret-loi du 23 mai 198 concern 
1» domaine retraite, 10.000 1 

GNAP. 4000 Subventions aux caisses d'assurances ‘idents du 
travail de l'agriculture en Alsace et en Lorrain , 96.476.000 EF, 

lotal pou à üe partie, 140.0. NN) 1 
7 1} 4 Sub ! 
a subvention 

Chan AUN) — Jin | | l { \IUIO., 
Subvention de fon cri 3.203. 0h) | 

Cha; DARU ol | \ — 0 
fonctionnement, 70 millio d 

Chap, 4120 Parti [ \ d \ Fran: 11 i le f 2e 
ionnement de dive \rl il itiit lai ji io: l, 

Chao. 9030 subvention (| \t phen ut VIasS 
culturelles de la jeu e I 4 in do ! 

Chap. 90410 Subventions à diveré « I I l= 
cuilure, { million de fran 

Chap 50) Frais d \ t d f le l 
vulga ile et d | | \ édu ( \ | 

Chap LULAR M i ex i 
d'in érét général, 8.290,04 

{ \! mit I LP ET « 
cuiture, ? mulli [ra 

Cha Het) i' \ “ | i | . 
mi { rôle di ’ un . 
la acnt | V4 init itijt A 
131 0) 000 | 

CHAN Ain) l ll | 

ère, Mémo) 

{ l RL Vu i 4H) 1 

11 [RLE Enra l I { Ï { } 

Cha [0 { ‘ [l \ 

{ i 10 Prin À i M Ï ( | : 
d { { \l % 0] Lei ] 

Cha 15 Pro eli I n \ 

Chan | ’ ag | { [ ! Ï 4 
Jjardi GHA il di 

Cha: tot) sut ] «li 
rurales, 59 mill le f 

b) Chars Ceonorniqu 

Chan 5170 Dégrôvemen li I l 

Chan SO sSubvent! ] 1 | 1 
à la Guadek 1pt \ la Mar! | t i ls Ï 

Chan 11 Encouragemer | en le i ct 
di 1e h li TOME 

ha [BUER = i ] {! » 
mMréinoir 

l'ofat pour la 7e partie, 1.287 A 
o® parti De px es diverse 

C} 1p. GK) Dro J'u 0, — FF! d'in nee —æ— Jndemnit(s 
à des livrs, SOUS3I0O0 KE, 

Chap. GO, — Hnposilions sur les forèlts doma es, 300 mnillionz 
de francs, 

Chap. 6020. — Remboursements sur produits divers di forèt5, 
CG Too) Fe 

Chap, 6090, — Emplois de fonds provenant de legs ou de donna. 
lions, mémoire. 

Chap, 6010, Dépenses des exercices péri non frappées do 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6050. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Total pour la 8e 


arltie, 997.5283.000 EF 
Total pour l'agricult 


ire, 12.146.163 000 F 
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ANNEXE N' 797 


emabre 1951.) 


R\PPORT ! \ 10 le la connmnission des finances sur le projet de 
los, adoplé p -“inblees nationale, relalf au développement 
de Crédits alu 1x1 dépenses ie fonctionnement {l:- services 
civils prit |'exercce 1952 (industrie at énergie) par M. Alris, sen 
leur (1 


Me: {1 irs, Je duet du ministère de l'industrie «et 
de énergie est cetle année, à l'exceplion de deux chapitres dont 
j'aurai vous parler ultérieurement, un budget de fonctionnement 
| 194, ce b | Coin ut une charge d'environ 

la subvention à la caisse de 
ol:de poli è prix des 

selle charge est transfi 

lu budsel des finance 


és augmentations 

onne] de la fon 
lation des allocations 
raduetion en annee 
0j dans Je courant 


10,011 000 F, 
HouUveaAlx 


nt donnees 


\ue de la modernisation 
40 | 
demande de ce ministère 
le souci d'assurer un fonc- 
iucune voionté d'expansion, 
l'évolution des effectifs de ci 
vous permettra de juger l'im 
wrsonnel effectuces 
re, 6391; agents de l'O. ( 
HH) (2 effectif global. 
6.018; agents de i'O0. 1 
ri: effectif global, 21.972 
065: aven!ts de l'O. C. 
effectif obal, 124,12 
ti: agents de l'O Le 
effectif obal, 7.451 
0: agents de l'O. C. 
“lobal 
\: 


e 
) °h 
S.2 


conte «organisa 


uw un certain nombre de cha- 
mériter une élude pardcuiière. 
*S questions qui ont été posée 
‘roonses failes el jes conclusions 
[RER E 
Chap, 1000 Admin ‘nirale, — Rémunéralions prin 
Chu, s 

Première que etre reéclificative, il est demandé au 

chapitre 1000 e Adininistra centrale, — Rémunérations prin 
e! r voie de conséquence À certains autres chapitres le 
ilement 

1 ntractuels hors et première catégorie : 

ractue!s de deuxième catégorie; 

lographes tilulaires. 
que ces agents seront affectés À un service qui 
irer le contrôle de la répartition des matières premières 
les produils industriels rares 
\ commission aimerait avoir de plus amples renseignements 

Ir les points suivants 

Malières e{ produits dont la répartition est envisagée ; 

Nécessité de celle répartition (impossibilité manifeste de se pra- 
curer des quantités suftisantes par d'autres sources d'approvisionne- 
uent où d'importation). 

Modalités de la répartition, 


(pt fessi ns, entreprises) ? 


| des aura-lelle leu 
1 
Î 


es en ce qui concerne la sous-répartition ? 


Garan 


1) Voir: Assemblée 
1541, 16% et insSo 8$1: 
1931). 

(2) Dont 10,200 O0, C. R. P, I. el 13.200 comités d'organisal:on, 


nationale (2e légisi.), nos 9SS, 4324, 1514, 


Conseil de Ja République, n° 739 {année 





Réponse Les emplois Gont la oréalion est demandée 1 
pas destinés à constiluér un service nouveau, Inais à renfor 
effectifs actuels des directions techniques exislantes, pour I 
meltre lPexécution des Tâches rendues nécessaires par les p 
constatées dans la siluation présente, notamment dans le d 

des métaux. 

Ces tâches, conflées au ministère de l'industrie par la lég 
en vigueur, hotarmement par Ha loi du % août 1919, comor 
principalement Ja répartition des malières premières dont l 

ont insuffisantes, entre les branches utilisatrices, air 
réglementations et restrictions d'emplois, dans le Wir 
recommandations de l'O, Æ, C. E. et des engagements sou 
la France. 

En effet, l'évolution situation du marché des métaux 
ferreux, les prévisions que l'on peut faire dans ce domaine, com 
tenu des derniers résultats oblenus par la conférence internati 
des matières premières et des besoins récemment exprimés par 
ministère de la défense nationale pour l'exécution du program 
de réarmement, ont rendu nécessaire l'intervention de l'adini 
tion, 

Des interdic d'emplois ont 616 récemment édictées Par n 
services pour cuivre et le nickel bruts €t la répartition di 
nilanx entre les principales manches utilisatrices (répartitiw 
inaire) à dn être envisagée, 

La méme politique doit être poursuivie également en ce 
concerne le zinc, le imolybdène, le fungelène, les demi-produits « 
cuivre el la quasi-totalité des aciers spéciaux, 

S'il apparait possible, en règle générale, de laisser À Ja dilis 
des professions intéressées le soin de la répartition des produit 
cause entre les entreprises d'une même branche industrielle 
appartient, par contre, à la puissance publique, seule, de flxer 
continzents globaux qui règent le niveau d'activité des différer 
branches 

H n'est pas possible de faire face À cet ensemble de tâches 
les effectifs actuels du déparlement, qui suffisent, tout justi 
assurer l'exécution des autres attributions dévolues au min 
de l'industrie et de l'énergie, qui ne cessent de croître en con 
plexité, I fant rappeler, en effet, que, à la suite des différent 
inesures d'économies, les effectifs du département, qui éluient 
er janvier 1958, de 5.14%, ont 6t6 ramenés, au fer janvier 100 
3.20, el au SL décembre 1951, ils ne s'éfèveront plus qu'à *? 
unités 

En faisant appel aux directions existantes et grâce à ri 
cements d'effectifs, on évitera Ja reconstitution d'un appareil 
nistratif central et nécessairement très lourd. 

Counimentaires - Volre commission des finances admet Ja 
Si des créations d'emplois envisagées, 

20 Question. 4 service de la propriété industrielle a cf 
Ulué en institut autonome par la loi du 19 avril 4951 

Cet institut recoitl, sous une forme on sous une autre 
couverture parle» de ses épenses sur Le budget du minister 
l'industrie ? 

Le ministère conserve-Lil des Services où ‘bureaux habilik 
traiter des questions de propriété industrielle sur le plan lg 
ou réclementaire ? 

Réponse, — 19 La loi no 51-444 du 19 avr li 1951, eréant l' 
national de Ja propriété industrielle, doté de la per-onnalité 
de l'autonomie financière, stipule que: « Les receltes de ll 
se composent de toutes les taxes perçues en matière de pro 
industrielle et en imalière de registres du commerce et des méli 
el de dépot des actes de sociétés, ainsi que des recettes acce 
Ces recettes doivent oblüzatoirement équilibrer toutes les 
l'établissement, » Par consequent, selon les fermes mêmes 
l'institut nalional de la propriété industrielle ne peut 
d'aucune subvention jimputée sur le budget général. Rien 
traire, puisqu'il ressort fant de l'examen du rapport n° 
session de 190 présenté par M. Jules-Julien, député 

sernblée nationale que de celui du rapport no 1n5e— sessi 
présenté par M, Jacques Gadoin, Sénateur, devant le 4 
la République, que linstilut assumera, en dehors des © 
résultant de son fonclionnement et de son équipement 
celles entrainées par la participalion de Ta France aux or 
internationaux de propriété industrielle ainsi que celles relativi 
dépenses de fonctionnement du service de la propriété ind 
Telle est d'ailleurs Ja raison pour laquelle figurent au projet 
budget du ministère de l'industrie et de l'énergie, pour l'exet 
1952, diverses lignes concernant le remboursement par linsti 
certaines dépenses; 


‘ 


20 Le maintien de certains bureaux au service de 1! 
industrielle repose éga'ement sur les dispositions de Ja loi pr 
du 19 avril 591, D'une part, celle loi, en son article 497, 2e aline 
expose que l'institut « est chargé de l'application des lois et re: 
ments concernant la propriété industrielle, les registres du com 
merce et des métiers et le dépôt des actes de sociétés » D'or (rt 
part, l'arlicle 2 du même texte précise que la direction de ren 
blissement est assurée par le chef du service de la propriél 
trielle, I résulle directement de ces dispositions que le servi 
la propriété industrielle — service d'administration centrale — ‘ 
serve intégralement dans ses attributions la négociation des arcor 
intérnalionaux el ia préparalion des textes législatifs et régiem 
tuires, 

Commentaire. — Votre commission des finances se décor 
faite par ces explications. 

Chap. 1020, — Direction des mines et de la sidérurgie. 
uxlérieurs, Ecoles nationales supérieures et techniques 
mines. — Rémunérations principales : 

Un nombre considérable de créations d'emplois de contrir 
el d'auxiliaires est demandé au titre des « mesures Nourent 
au chapitre 1020, — « Direclion des mines et de la sidérurgie. 


SerY 


tuté 
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_ 
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— CONSEIL DE LA REPURLIQUE 





extérieurs, — Ecoles nationales supérieures 
mines Rémunérations principales » 

et 40 emplois d'auxiliaires de bureau) 

ui débats devant l'Assemblée nationale, ni les 
üres ne font ressortir la destination de 
nimission désirerait etre éclairée sui 


et techniques 
(1s ernplois de contrac- 


documents 
emplois ainsi créés 

ce point. 

| - Les 2S créations d'emplois 

le bureau) inserites au chapitre 
\ La direction des mines dt 


(IS contractuels e€et 10 anni. 
1920 sont destinées à pet 


ibener à bien les tâches qui lui 


nt en matière de réparlilion du charbon résultant de la 
conjoncture économique €et de Fimpérieuse nécessité qui 
à ce que le département puisse contrôler les répereu 


e la pénurie actuelle du Charbon sur l'activité de: 


! n état acinel, en effet, la direction des mines ne peut, ave: 


& pécessaire, gccomplir une répartition équitable des nr 
en combustibles minéraux solide Cette direction doit 
{y évaluer les besoins des diverses grandes catégories de 
nateurs, estimer Île lémiurces offerte par les producteurs 
erois, déterminer le montant dé importation Elle doil 
P issurer Ja répartition de ces différentes ressources entre les 
atévories de consomimateur préparer et irveiller l'exs 


sous répartition de i 


enquèétes sur 


les programmes de 
x et effectuer des 


, t \ 1 
Contun£ent 


GUAFrt 
l'approvisionnement dc 


3 
inner à la direction des mines les moyens de préparer, 
contrôler les opérations de répartilion, il est donc indis- 
de disposer du complément d'emplois dont la créatron est 
au budget, 


unentaire. — Volre comimission accueille eeélle explication 
I arait que Ja répartition du charbon est actuellement affec 
\ manque de liaison entre les entreprises el Ies services 
ratifs, Dans ces condilions, elle vous propose d'admettre 
d'empiois demandées et de vérifier, après un an de 
{ ment du systéme, si celui-ci à procuré une amélioration 


4110 


- a commission 
d uion étalon et de 10 


ilion 


Achat et entretien de véhicules aultomobites 


relève une demande d'acquisition 
véhicules automobiles, Elle admet 
iers que les véhicules des service ojent lobjet de rem 
lorsque leur vélusté impose des frais d'entrelien exces 
rouve-t-on dans ce cas ici ? 


Les 10 véhicules automobiles, dont l'achat est prévu, 
nés à remplacer des véhicules anciens qui nécessitent des 
ns fréquentes et Sont d'un entretien coûteux. Ces véhicu'ea 
Ë I ver sont des Peugeot de 1935, 19% et 1957, une Fiat de 1954 
el des Citroën de 1996 et 1987 
| e qui concerne le camion élalon, il convient d'indiquer que 
on pr'vue entre dans le programme d'équipement du ser 
instruments de mesure en camions étalons, Le programims 
isqu'à présent porte sur 5 camions, Ces camions servent à 
r sur place les ponts bascules routiers qui ne peuvent âtre 
pratiquement pur d'autres moyens, If est évident que le 
de» camions pour le territoire métropolitain tout entier 
i iftisant, d'autant que les usagers réclament de plus en plus 

le des ponts bascules routiers par ces camions, 


actéristiques de ces camions sont les suivante 
1 1. », divsel avec groupe électrogène, 
10 masses en fonte étalon de 00 ky< 

compris el aimortissemment en 5 ans, chaque Cannon 
1 profit du Trésor un excédent de 900.000 Æ par an sur le 
l'occasion du contrôle, 


Votre 


palans électriques, 


1 ' 1 
1 ITU rs 


ercues dd 


ntaire, — commission admet Ja Jégitimité des 


inandés. 


+0, Subvention au centre national de Ia cinémalo 

; 

% Le La presse à anhhofiee récerniment que FiusiICUrs Hnpor 
étés de production cinémalographique alaient inter 
ur produclion, Par ailleurs, il à été fait élat, lors de 
l'Assemblée nationale, du départ de nombreux acleurs 

C vers l'étranger et notamment vers l'IHalle. 

le \ parler aclucellement d'une crise du cinéma français et, 

( cas, des mesures urgentes, indépendantes de la reconduc 
loi d'aide au cinéma, ne devraient-eles pas èlres prises ? 
éxpioilation de films français à l'étranger apporle-toile à notre 
} | rentrées de devises appréciables ? 
— {0 Des informations de presse récentes ont donné à 
! lue six sociétés françaises de production cinématogra 
| ini les plus importantes avaient décidé de cesser leur 
“; ces affirmations sont inexactes, 
cuves en Call n'ont jarmais manifesté une telle intention; 
el il seulement fait état des difficultés {ri vrandes de l'indus 
We cinémalographique française, 
Notre produelion cinématographique traverse actuellement un 
Ufficile dont les causes sont essentiellement l'incertitude 


trouvent les entreprises cinématogra- 
! l 


dans laquelle se 
l loi d'aide, la crise de trésorerie 


| dans l'atlente de Ja nouvellt 
qui s Clend à la plupart es pi duclions, l'élévalion € nsidérable du 
POX «de revient des films. | 
rise actuelle du cinfma français exige la recanduclion de la 
i d'aide avec certaines modifications destinées à lui eniever son 
Caricière de tolale aulomaticité, - 
illendre cette reconduction qui n'interviendra normale- 
ment qu'au printemps 1952, des mesures sont actuellement à l'étude 
emlant à renforcer le contrôle financier sur les devis des produe- 
‘ ! À permettre ainsi d'accorder des crédits plus importants 
Gans les meilleures conditions de sécurité 





{ ' 
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PROJET E LOI 

art fr Il est ouvert au 1 le | { el « 
au titre di depens( de fon nent 4 « 
l'exercice 1952, des crédit levant à la somme de 121 
et réparlis, par Service €t par € pire, « f nérment 
annexé à la présente loi. 

Art. 2 (nouveau), — Le montant des crédit 
chapitre es! bloque à concurrence de 5] ILAR 

Ce blocage prendra fin avec le vote de Ja loi de f 
déterminera éventuellement les abatlermnents dont certain 
seront affectrs, 


— 
\ l 
il nil 
a 
; 
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di réd 


AN 


par! 


Matériel 


“t rut au 


fonchonnement des services 

d'entielien., 

entrae Matériel, 96.007 000 F, 
Le Remboursement de frais, 


‘t nl ait 


2000 


\admini 
' Lan 


Chan 
Chap, ot 
+ LOU ANR) | 
Chap 10 4) bire 
halionales supérieures et tect 
hons 43%000 
2050 Direction 
uperieures et 
1014 000 FE 
QUE Dore: du gaz e l 
Malérie Dojo tNM) + 
EME lirection du gaz et de l'électricité. 
Remboursement de frais, 10.943.000 F. 
3060, — Direction des industries chimiques 
rvices chimiques de l'Etat, — Matérel, 34590000 F, 
bire industries chimiques, — Laboraloire 
chim le l'Etat. Remboursement de frais, 


Fcoles 


11 mil 


{ de 


Ja sidérurgie, — 
mine Malérie!, 


In'hes € 
ituues des 
sidérurgie, Feoles 
Remboursement 


des mines et de la mens 


léchniques des mines, 
Services exté- 


, sm! ! 
ton “lectricité 


Lbhapn Services exl6- 
rieur 
Chap 
central 
Chap 
cenir 1! des 
4 5000) EF 
Chap. JUSU 
truments d 
Chap, MM) 
trument: 
Chap, 3100 


Laloraloire 
dus se 


des 


ques ‘ 


LE Lion 
service 
ion du commerce intérieur. — 
ire Matériel, 13.370.000 F 

Direct du commet intérieur 
ie, — Remboursement de frai 
Remboursement à divers 
\uhat el n du matériel 


Direi Service des ins- 


[LTISS … 
Service des ins 
SO GIO CN) Fe 
services, R2 UN) NM) FF. 


aulomobte, 43 


11 [M 


de mes 


entretie mi 
102 000 F. 

x d'équipement et d'entr 
herches LeOoIODiques 


millions de 


02,519,000 F. 
physiques 


elien, 
et vé 
francs, 


ot rpn 
CA it 


le lerrain, bo 
partie, 684 782.000 F. 


part [a Charges sut 


— Prestations ‘ements oblivaloire 


n ALP 
. , 
LAN) FF. 

1010 


versehen cultatif, 


travail, 


267,:19.000 F, 


Subventions. 


1 


le la France d: 


— Pau contribulis 
intèPnalionaux, Ou F, 
Encouragement à l'artisanat, 3 millions de francs. 
\vances ou subventions aux entreprises de produc- 
transport d'énergie électrique, 13.256.000 FE, 
04 — Ke‘herches techn Iues, , 8.000.000) EF. 
M0, — subvention au centre national de 
1.24S0NX) Fr. 


: Ë 
4 ins les dépenses de 


e o0 
3,201 
. 
[2 


la cinématogra 


A os), ss Entretien des in ' ilions industrielles appartenant 
Etat, 5 millions de francs. 





Chap. 5060. — Participation aux dépenses de l'exposition du pres- 
Uge français de Lyon, mémoire, 


CONSEIL DE LEA  REPUBIIOTE 


S Dépenses diverses. 


part [a 


6000, — Frais d'éfabiissement des Hstes 
LOU 4 
6 Fra 
Lou Fr, 
6020, — Participation 
Ineimolre 
ut) 
annuelies pr 
10, O1) PF. 

60 :0 Ro: 


lent al 


pour 
és, à 
D. GUIU jud'viai 
experts, 

Chan 


\uc: 


alfit 


compies 


vinent 


le 
dalli 


Chan 
roes pré üulls 
de fra 

{ han 
einoire 

Chap, 6060 
00,0, = 


1 


600 Emploi de fonds provenant de leg 


clo nai 


périmées 


mire, 
on 


Dépenses des 

| Dépenses 

déchéance, mémoire, 
Total pour la 8e partie, 25 S10 009 
Total pour l'industrie et l'énergie, 


L 
na «je Irappn 


F 
5.121.28S,000 


ANNEXE N' 798 


Séance du 6 décembre 1541) 


de ïa famille 
la proposition 
uvernerment à au 
de conservation 
par M. Pierre 


ia comimission 
de La santé publique, sur 
lation de M, Radius lendant à inviter je G 
l'utilisation des produits chimiques usuels 
la fabrication des Conserves ce poisson, 
sénateur !f 


RAPPORT, fait au nom de 


population et 


de 


famille 
proposili 


votre commission de Ja 


Mesdames, messieurs, 
{ publique à examiné la 


population et de Ja sant 
résolution, présentée par M, Radiu<, sous le n° 42, el qui 
demander au Gouvernement d'autoriser Fublisaton des pt 
chimiques usuels pour la fabricalion des conserves de poissor 

Votre commission à acceplé cette proposition qui permettra 
aux fabricants de conserves de poisson d'obtenir une mel 
conservation d'un produit qui se prèle mnal à la stérilisation 
elle à désire étendre cetle question dans son ensemble, el sit 
demande au Gouvernement d'accorder cette autorisation, en « 
concerne la fabrication des conserves de poisson, elle Jui der 
également de procéder à une élude générale des différents pi 
chimiques pouvant servir à Ja conservation des matières 
laires. 

La réglementation 


(uw! 


francaise, en matière de conservation 
produits destinés À l'alimentation date de Ia Toi du #r 
sur la répression des fraudes, et plus particulièrement du dé 
29 avril 4912 el de l'arrété ministériel du {S juin de la méme à 
pris pour l'application de celte loi, 

Le décret du 15 avril 1912 interdit l'emploi de tous prod 
chimiques autres que ceux dont l'emploi et déclaré Hicile pat 
arrèltés, pris de concert par les ministres de l'intérieur, de 
culture e{ du commerce et de l'industrie, sur l'avis du cons 
rieur d'hygiène publique de France et de l'académie de médi 

D'après une élude complète, que m'a fouraie l'inspection 
rale de la répression des fraudes, Ta liste des conservateurs au 
est excesshement réduite el dénole une volonté nette de n'en 
liser à peu près ancun, 

Le conseil supérieur d'hygiène et l'académie de médecine sel 
vouloir agir dans ce domaine avec une prudence extrôme, el 
commission pense également qu'il faut garder à ce sujel uni 
prudence, 

IL est en effet difficile de connaître, à plus où moins longue éclu 
les effets sur l'organisme de ces produits chimiques, Mai 
pensons que celle Hste, qui dale de #9M4?, pourrait être à n 
eXaminée par ‘es personnalités compétentes en tenant com 
l'évolution de la chimie et de l'industrie. 

Certains pays étrangers, à tort ou à raison, 
réglementation beaucoup plus large à ce sujet. 

L'Allemagne et la Suisse ont élé jes moins sévères dan 
législation et permettent un grand aombre de conservateur 
contre, ja Norvège, la Grande-Bretagne et la Belgique ont a: 
plus de réserve, Aux Etats-Unis et au Canada sont lolérés l'an 
sulfureux et l'acide benzoïque, dans cerlains cas. 


aout! 


semblent a 


1951). 


{ 

















nanne conservalion de certaines denrées, I Y aurait un avantaze 
uitoriser dans Ces cas perl 
| la législalion actuelle, dan \ risueur, désarme ceux 
ut chargt de on application on effet, pari certain 
ut admises, 1hal u cadre el Lctendue en uit nul 
d pitia, 
nous pensons qu'il serait préférable dans des cas pré: of 
\ ( lorsque d'auires imoyen DIABETTEET comme la Hsalion! 
ecrawnat unpossibles, d'autoriser Lulifisalton «ls produit chi 
isuels de Conservatio oO qui permettrait aux agents d 
de vie plus for{emenut dans les cas non autorist 
CARIOHE Que Ces autorisation ue devrai Lt élit (il ‘ 
idence et dans des cas où les autt proces ni iuraient 
D )\t car il ne faudrait pas en effet, en ete nt du 
ou large ce leonce echcourager certain fabrican \ 14 
{ ù des poussant à négliger Pameéliorahion des move Lech 
pui, il ut pl OHÉTEUNX out cependant preftéranl 
tenu de cel exposé qui vous montre dans quel sens non 
us au Gouvernement d'étudier ce probléme, een instant 
certarni autorsation solent prochainement aceopgdrt 
fabrications de eonservt ou pour lt denre: Œui h'auratent 
itrt moven efficace de bonne conservation, velre com 
de la Gumille, de la popidation et de la santé publique vou 
[EL bien voulorr adopter la propo iron de résofultion ll 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja République invite le Gouvernement à atoriset 


| on des produits chuniques usuels de conservation, entre 
l'acide benzoique, pour La fabrication de COonsCOrre de 
el à procéder à une nouvelle élude des conservateurs qui 
uscepthibles d'élre  antorises san risque pour da sanié 
et comple tenu de l'évolution des sciences chimiques el 

d moe alimentaire, 





ANNEXE N'799 


Session de 11 Séance du 6 décembre HG) 


\S présenté au nom de la connnission de 1 prodtielion indu 
eo, sut la proposition de or, adoplée par PAssembjée nationale, 
Lliunt l'article 31 x) du livre F' ait code du travail el 1nilr« 

usant Le principe de l'échelle mobile pour la fikalion du montant 
rentes viagéres cor-tiluces entre paire par M, Arinen 

vualeur (1). 


\ ie messieurs, Î Cerlains faits ne peuvent être sou 
( i 
Depuis 1999, le budget est en déséquilibre, L'accommlation di 
{ budgétaires alourdis d'une part par des réformes sociales de 
fu nnplies sans Hi nécessaire contre pare dune augmentation 
où de ?5 p. 100 de la production nationale, d'autre part 
in budget mililatre croissant enfin par l'accroissement de 


| lions diverses ‘dont celle d'équihbre des chemins de fe 
eul pour conséquence un freinage constant de la production, tine 
hon de notre négalite balance des comples, des dévaluation 
i ire en chaine, et pour effet, sur l'ensemble de Ha nalion, 
ur eftrileufbnt du niveau de vie, 
charges antérieurés à 19%9 <e sont maintenues à Pexceplion 
de celles de a dette publique, minumisée du fit de nouvelles 
{ [l ilot) 
El ellos se sont accrues de celles de là reconstruction, d'inve 
cents publics nouveaux, de charges sociales étendues el de la 
guerre d'indochine; leur poids sur Le buduel de Ja nalion est tre 
bérieur à l'accroissement de la production depuis six an 
<conomie francaise est malsaine depuis que le défieit de Ja 
lance commerciale n'est plus compensé par le revenu des Capilanix 
investis à l'étranger, Plus généralement, Tous les mauvais 
À rs de notre économie d'avant guerre se sont aguravé 
Poux de revient trop éjevé de malières premières essentielle 
es du sol national, Approvisionnerments nationaux, en ce qui 
erne les autres matières prermiéres essentielles (coton, laine, 
pétrole brut, soufre, cuivre) dépendant essenhellement de lélranger, 


| sie chère du fait soit des conditions nalurelles, soil des 
Cartes fiscales et financières la frappant, 
\ Inoven des transports de marchandises élevé, malgré Je 
fi ement par FElat d'une part importante du déficit des chemins 
de fn 


Part de main-d'œuvre trop grande dans le coût de Ja transfor 
Malion et surtout de la distribution, faute de pousser à fond la 
Sundardisation et spécialisation et de renoncer au sacrifiee des 
tnireprises (onu plus génémilement des productions) rarginales ; 
rs financiers lourds du fait d'une politique systématique d'argent 
cher eU peu abondant et d'une insuffisante discrimination en matière 
pes dits suivant l'utilité économique des entreprises ou des acti- 
Les 

l'axations trop fortes et trop compliquées, à lous les slades de la 
Production, et structure fiscale pénalisant les entreprises bien gérées 
el prospères au point de freiner leur développement au profil des 
ENreprises les plus médiocres de chaque profession. 


(1 Voir: Assemblée nationale (1e législ.), nes 11987, 12644; 
1e léaisl.), 767, O8, 200, 957, 10, 113 et in-ke 59: Conseil de Ja 
publique, nes 687, 753, 1605, 171, 1 el 792 (année 1951). 
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DOUr ta part tetative à leur prod \u la Ù 
pretieres pnportés 1 | ii iii * 1h 1) | 
exlrailes an à nati il | 
2) Calcul de la part « iluire le 1! i lis | 
Les organisation udicale ouvrière ont istunment 
estimé la part qui prennent finalement li {ru brects et pi 
de mainl'ouvre dans le prix dé revient d pro Ii 
cat ciles pe retiennent que lé pourcentage des fra le im l'a I 
4 un ade déterminé d'une fabrication sans prendre en congidi ot 
l'accumulation di fra de main d'œuvr il l | { 
Mialières premièr des fourniture du mmatéri el or lille 
transports et ervices qui Concourent au coût final du 
On continue ainsi à atlhummer que dr (APTE ! hl l fiiaxi 
PAU, Or ne Venhe génorali le qua lit ] X «l j wtil 
Inversement cortutt coton pret dent { { | ect 
alaires, où presque » da le prix f | 4 produit 
äl terme « salair li plation re lat ivre ' 4 
rétnunetaltions hninediats ( hifére: de I i AITITIT 
les retraite | petisio de Le til { b IN i ‘lt} vail 
personnel qui entre dar les reve thixti lu eu et dur travail 
(explo tant ügrivoles, arlti-à Copninert | a ‘ n 
ete, et | - é 
A notre connaissance, il n'existe pas en France d' re d'u ioble 
permettant de chiffres immédiatement la part tube des rémuon: 
lubons de loule sorte danx le coût de Ja prod Of Hattoniie of 
par conséquent, l'incidence de variation à La base \ ituiée clin , 
lement par le salaire muntioum inte rprofossionnel garanti Ma O1 


peut procéder à un chiffrage salisfaisant par la méthode indirecte 
(analyse du revenu national) el par la méthode direct 
deux ou {rois CXCINph 


L — Méthode indirecte revenu national 


) t ' . A : 
Le « produ { nalional brut » — c'est-à-dire la valeur de ln « pro- 
duction nationale brute », à laquelle on ajoute la Valeur des service 
, 0 - P*3 - du ä 
de PElül, complée conventionnellement pour un chiffre égal am 
inc Le , 
dépenses de personnel de l'Elat à Cl CValué à 8.200 milliards pour 


J'ünnée 1919. 
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élasticité du fait de ses dispoyibilités trop faibles, sauf 
procédi 7 11! | les \uus courtes en malères premières essentielles et en produits 
otminmentait Somnimalion « pañables » mis sur le marché, 

les pass du premier groupe, l'effort gouvernemental 

intacte 14 monnaie, ce Qui à eu pour effet 4 

de léparsne, à col ohdalion, \ore son exle 

la inéime lautoimvesUssement conduisant À un acer 
continu de Ù prodin on. Dans ceux du seCoti groupe, le 

Inonciatres ont été permahientes, et l'effondrement de l'épar 

en a été Ja conséquence à eu pour effet direct l'arrêt des 


CxXporiennt 


Laure le 
MEET ail 


ctio , | ‘ 
IetIon el au ù fera certainement la part large au revenu du c: 


revenus pnixles du capital et du travail, en lévaluant 

» p, 100 du revenu national 

On aboutit ainsi à une estimation grossière S « salair 
enhs Clendu C6. A + 915 100 dans le revenu 


tionetaita 


Il Méthode directe, 


a) On a recherché Ta part des salaires Totaux directs « 
cuit dans le prix de rewut d'une fonne de mminerai 
Est, en septembre 1901, avant la mise en Vigueur de 
iiajoration de 16 p. 100 des salaires 
\ décomposihon du prix de revient de 866 F est Ja 
raie de main d'euvre d'exploitation, 310 F. 
hars innexes aux salaires, 167 F 
rais totaux, 477 F: fourniture SS,90 F; énergie, : 

prelatons de vices enirepreneout chiretien 
frais déplacement, ete,), 80,30 F5 charges finar 
uncrlissement us FF: cotisations professionnelles ait 
F apprentissage et 100 F travaux), 112 F, frais gone 
or lotal, Sec 
n adinaettant qu'il entre 70 p. 100 de salaires dans les fi 
tre 0 p. 00 dans le coût de l'énergie, 40 p. fi) 
dépenses », 90 p. 100 dans 1es amortissement, 60 p 
Hravaux 6! 66 p, 100 dans les « divers », on aboutit 
comes de manun-doœuvre. sous toutes les forme 
par Lonne, soit SO p 100 Gu prix de revient 
proportion est certainement plus forte pour 
le revient est constitré, pour les Ceux tiers, par 
euvre d'exp'oialion, charges annexes comprist 
rapport de ge hipn des Charbonnagi de 1 
prix de revient qualrionme (rimestre 


| 
l 
{ 
j 


ait ain 
œuvre, 2.109 F: fournitures, 737 F; frais généraux 
finance EF, — Enscinble, 5 29! Atnortissorment 
— Tolul, 3 
Eu évaluant ulement à p, 100 Les frais de mai 
incorporés dans les postes autres que es frais généraux 
chartes financière on #boutit, pour Le charbon, à un cel 
02 EF, soit environ Ki p 100 du prix de revient. 
eo) Le prix de revient de l'acier comprend approxima 
25 p. 100 de salaires el charges, 29 p, 100 de charbon, 
tonclion ininerai de foi 
devenir Aux 27 p. 100 de salai intervenant ans la fabriealtoz 
s'ajoutent déja: 2560 p, 100 de salaires Ircorpores dans le 
consonuné, 8 p. 100 de salaires incorporés dans le minerai 
CONsSOomIne Soil au total 09,69 jp, {00 
On évalue entre 79 et SO p, 100 la part totale des « 
uimulés dans le prix de revient de Facier 
d) Poussons PFétude jusqu'à on produit manufacturés Fan! 
La societé des automobses Peugeot (rapoprt sur Fexet 
ccompose comme suit son chifre d'affaires de 90,0 milliards 
Procuits et services achetés à extérieur, 17,5 milliard. ©S21 
Ainortissement de Féquiperment et du matériel, 
ind Sinut ue 13 p. 100, ae sd. 
AL CNT CVAIU Ppôt et taxes pavés par la société, 3,9 milliard:, 12,9 p, 10 
dans les SJ p. 100 Salaires, appointements et charges sociales (+ compris lin 
p. 100 sur les salaires), 69 milliards, 22,8 p. 100, 
pres{ations Profils, 03 milliard, 4,6 p 100 
es non distri Les comples d'exploitation de Ta régie Renault, qui a réali 
eee qui est rémunération chiffre d'affaires de 57 milliards de francs en 1950, présent: 
ravail dans les « revenus principaux chapitres relevés chapres: 
tuent, par différence Achats de malières et marchandises, 96,7 milliards (dont 
went national ‘ solde. hards Ce malères premières et 4,8 milliards de matières 
nMidatanr dé 2! antrA imablos) 
commercant, 16 chef d'entr Frais de personnel, 18.8 milliards: impôts et taxes, 7.6 ni 
frais pour biens meubles el immeubles, 4,9 milliard; tran 
déplacements, 16 milliard: fournisseurs extérieurs, 04 1 
frais financiers et gestion générale, OS milliard; amorti-s 
2,8 milliards, 
in, 16 « cadre de Prix » des produits agricoles de Après déduction des impôts ot taxes, Ja part de: dépenses de 
[un « poste » de 4 p, 100 pour la remunéralion du capi personnel est d'après ce mode ce calcul de J'ordre de 27 p. 100 chez 
1 l'exploration agrico'e, auquel on peut ajouter la Peugeot et de 47 p. 100 chez Renault. 
prune de modernisation » de 3 p, 100, Tolal: 6,5 p. 100. Mais, si l'on évalue grossièrement les frais de main-d'œuvre 
n du ministère des finances (inai 1950: incorporés dans les achats extérieurs, les ameortissements, les 1 


& ht 7 , ncl rects de i :s collectivills 
publi | | \ | onal, S FEXOHHIS Qi 
capital \ blis ï \f op. ft œalt L, on obscrvera 
que les ben sS hou disti 's ne se [hésani 
rien! we distribuent et retournent dans le eirenit écono 
pique salan F | 


] 
U 
1 


ures, de Travaux, d'achats de matériel el 
cimentaires, c'està dire  consthi 
all anoinis pour ds 


l'1 


lecin, l'architecte, le cout 
o<:, la rermmounération du 
ot de sa fanulle et 


S » 


lud financières ») sut les revenus autres que les de transport, ele, on aboutit à une évaluation minima de 6] 
ntomont partant des produits des impôts directs, de salaires curaulés chez Peuveot el de 70 p. 400 chez Renau 
190 du chiffre d'affaires Ta « marge bénéficiaire » du rapport au chiffre d'affaires hors laxes, 

lion et La chitfrait à 400 milliards en 4018 Ainsi, Peugeot fait connaitre que ses achats d'aciers 
marge composail, selon Ja même étude, en: tôles ont 616 de 2.845 millions en 1950, sur un total de 17,5 mil 

de produits et services achetés à l'extérieur, 

lus faible: De ce seul fait, en acmetlant qu'il entre finalement 75 n 100 2 
=. plate 5oûe. ! nl à co pr À dot : salaires dans les nrix des produits sidérurgiques, on constat qu 
série travail ae pa du red ef AUMENMONMEC JA rem la part des salaires chez Peugeot s'accroit de 8,3 points. 

“ster., Pre ; de VAE, en est de ramèce des produits agricoles, En ce qui concerne 18 

\ supposer que le capital investi di : fonds de commerce ail blé, par exemple, tous les calculs montrent qu'à concurrente de 
donne 10 p, 100, on pourrait donc évaluer à 16,3 milliards en 1943 72 à SO p. 100, y compris les achats extérieurs d'engrais, d'esenc&s 
lé « revenu capilaliste » du seécieur de distribution, ete., son prix ebt escentictlement constitué de salaires. 
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et par là même le freinage €e la production et de Ja 
uariale maigré le progrès technique 

4 nier groupe Ce pays appartiennent es Etats-Unis, Ta Suisse 

l'Angelerre jusqu'en 195, Ja Belgique, Je 


ue après la réforme mopnéclaire du début de 192% et celle 


Brésil, la Hongr'e jusqu'à la réct 


ond, ont appartenu où appartiennent In France, Ja Finlande, 
le } | ile 
Jeux dernieres 


FCIOfiINe HonCtairt 


doute, quelques pays du premier groupe onbti introduit 
laines circonstances des causes de revision di aire 
re des conventions collectini SOIT SA en cas de di 
direction et matn-d'ounre. à larbitras ublsatoirt ER 


ee de revision ont toujours el 


i \ dinilées à cerlaines industries déterminé nettement 
assorties de mécanismes d'ameort ment, freinant la 
aires par rapport à celle des indices de reference, El 

ie, nome en cas de con\entions collectes tiporlant 


port 

d'automatisme el de proporHonnanté, Y a-til eu, par un 
uecnt commun, Hindtalion à un nombre réduit d'entreprise 
s 1-9 11m Ilions d'emploves Où otn\rIeI ur un total Ce 


engagées dans une activité autre que lagriculturel, et 
1 gouvernementae dans le but de ciréonserire ni appli 
il «ae l'arrolet Par ii blovage di ilatres el partoi «li 


! 


e Cas en parheuter dé Nlats- Unis où Le « Wage Stabil 
ds manifesté une vive opposition au développement de 
ti collective Coportant une clause d'échelle mobil ut 
us d'une clause de revision des idlaires on correlation 
olssemment de la produclion interne où @e Ia pro ue tivité 
ù hausse du prix de la vie depuis 193% ait été netlement 
ii cedle du revenu nallonalt en effet, Pindice de référence 

le a \'e est pa le 100 à 164,9 au a avril 1948, date de 
ontrat General Motors Automobile Workers Assoctalion 
la hausse du revenu pabonal a été supéricure à 400 p, 100 


ue, le revenu national actuel atteint aux US. A. 250 mi 
lola soit près de 200 p. 100 de celui de 095$, flandis que 
«le alaires na pas atteint 100 p, 400 de 1990 

nest pas sans iléreét de noler que les motifs invogne 


en 1958, pour lelabliscement de conventions collectives 
une clause d'échelle mobi'e étaient essentiellement 
la pression légérenent inflabonniste conséentine à nt 
fortement accrue en produit industriels qu'encouraseail 


pue de trop large soutien des produit 


agricoles en peine 
electoraie tendant à faire inonter leurs cours, et la volonté 
its ouvriers de faire bénéficier Ja maine 'anire sous 
eo hausse de salaires, d'une part du surprofit réalisé du 
demande accrue 
| ci-dessus rappels eut dès lors urtouf pour objet de 
à des conflits sur les salaires en les Hant en parlie à 
dices dont Pévolulion pouvait ëlre orientée ver une 
uvisoire 


l 


Dans Pétat actuel Ce noire économie, on concoit dès lors 
opposilhion de fous ceux qui porlent des re ponsabihités 
utent à tout mécanisme d'échelle mobie de prestation 
es, el cela quelle que soit l'époque criique, qu'il y ail 
HU non 
rience nous a mopiré dou'ourensement que ce n'est ni 
hausse générale des salaires. ni dan l'application de 
ele immobile, que Fon pouvait trouver la solution, La hausse 
provoque Ja hausse des prix, Voÿà Pév'dence, et tout 
mensonge, En période d'instabilté, de préanflation. il 
une peut pas v avoir de juste saiaire, (Extrait du discours 
de M. Paul Rainadier, le 21 janvier 105 » 


ire 
int les propos d'une personnaltté dont an ne saurait nier 
d'altacheiment à une idéologie conéervatrice  (H). accroitre 
NT vstémaltique, automatique et proportionnelle a rémun 
chacun en fonction des variations de certains indices du 
( i\ie, nous dirons avec ellet « c'est donner la méme chose 
\ et dès lors à personne » (2), 

Cet maintéfir un rapport salaires-prix que nul n'a intérét à 

et ainsi sous le couvert d'un dYnamisme apparent et nom 

or à la fo's l'inmimobilisine économique et Ha Cévalualtion 
Il Hhale, 

à doute est-ce, dans une large mesure, ce qui à été fait, sans 
ut avoué depuis 1944: chaque hausse de prix des produits 
res, el en particulier de la viande et des textiles et cuirs 

a clé suivie dans toute la France d'une hausse, licite ou 

des salaires, les premiers précédant les seconds, et réciproque 
vaut les époques et Jes gouvernements, 

\ ue la hausse soit spontanée où qu'elle procède par décision 
nentale, le jeu a toujours consisté à conner pen à peu 
cité à la monnaie de singe, la ronde des assignals ayant 

dès a fin de 19%. 

À Le point de vue de la comimission de la production indus 

l'porlera À Ja fois sur le problème général tel que nous l'avons 

puis sur Le dispositif qui clôt le rapport €e M. Abel Durand ct 

NU Votre commission votera le principe: 

‘ Sir | 


Ir le plan général, votre commission ne peul que répéler ce 
à déjà dit: 

à polilique gouvernementale à pour conséquence de freiner 
urpenses jimproduectives ou inutiles de consommation, et de faire 
Fparsner pour investir », le désir général de toutes les classes de 
opuialion, il n'est nul besoin de parler de minimum interpro- 


s 1 
l 1 


= & re 


[l) Sauvy (Droit social, nov, 1951). 
(2) Cf Discours de M. G. Bidault précisant que l'heure élait venue 
re non à chacun. 
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la va Er «lt cha i lé moral \ppréciet le puaurvi bre, 
aboutit, à Us OÙ Haiti ( lertat \ il desrada hi «le \e 40 
la mio PREL { 1 1 «it où Hi we de la olion € ilairt 
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d: Jar ice Ü hall é, lo le { nl il ‘ 
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1) I fois \ol iscermb \ail phroil ‘ 13 
dives les pi | | L:1 | crda i la 

A «à roitre Ja Ï mil l 

A réduire la pa HA el nn re da | | 1 
prix «l re vit 2 [NI (| ] | Lio « l Ut 
men! e Ja disir ’ 

C'est-à-dire, à nenter à la fi le rendement « | ‘ re 
productive ot du eaplial prod { investi dal tou tion, de 
naniere à dei \l'] 14 pati lu i en fonclon di ce doubio 


I recopnin «late il ht) et di \1 h i { nullement 
la prétention d'étre origina elli borpaient à étre logiques et 
à porlet 

a) D'une part, sur la 1 té d'ail r les innombrables dép LE: 
co iales et Tes di pile j' ibliques iviles et militaire tibrauvtives 
de tous ordres, alourdissant les impôts directs et indire ainsi que 
le charges parafisca \ un point lei que leur poids cro int corm- 
pen ait l'abaissement technique di prix de revient: 

b) D'autre part ur «lé inesurt préci dont il avait élé à 
l'étranger fait un large emploi 

Spécialisation boaucoup plus pousete de ntr es par 0 
d'accords professionnels non monopolistiques ou de fusitopis, el nor- 
imalisation rigoureuse de Jeur production: 

Adap'ation de Foutillage à la production demandée an Tieu dé 
pradnre n tmporte quel matériel « dt machine universelles 

Mécanisation beaucoup plu étendue Cans le i-ipit et ateliers, 
partout où la machine pouvait remplacer Phomme 

Déveiopperment des lechpiqu «| onomies de maliel 

Fiscalilé et crédit nettement différenciés suivant ictivités deg 
entreprises et en particulier dégréverments 4 person physiques 
et morales au titre d'investi ments producufs, défi par grandes 
classifications professionnelles: 

Revision approfondie du mécanisme de distribution, &e manière à 
développer les cireui courts et peu coûteux par dt mesures 
encourageant, suivant Île prof sions, [a conrentff verticale, leg 
chaines directes allant du producteur au consommateur, Jes coupé 
ralives de distribulion, à condilion qu'elt oicnt taxrces au meme 
titre que les entrepri-es; J 

Enfin, sur le plan des personnes, mécanisme d'intéressement de 


la main-d'œuvre (dans les activités ceptreprises dont la structure 
le permettrait) à l'accroissement de Ja productivité de l’entreprise 
(c'est-à-dire des hommes et capitaux), facilités de crédit à le 

fruction, allocations spéciales pour la construction ou l'a 


logements, bonis incnsuels ou de fin d'année, etc, 
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que! que soit | ‘canisine modérateur, es s lors commettre uns {vpe, trop sujet à discussions el laisse au Gouvernement Ja d 
lourd ute, puis \ he l'agoraver une pnalacie chronique, finale, en fonction des circonstances économiques (1). 
! omme 1 voir d'augmentation de Ja production sans sous reserve de l'acoplüion d'un arbücle additionnel 3 pré 
ure extepisit euse de nos mveslissements en biens d'équi conditions dans Llesquel san ul mises en jeu les mesures 
pement où en recherches productives, tout geste poussant à la clan- dant automatiquement toutes clauses de revision des prix el 
- M à s , \1 ! 11 ‘nt voi Vu at s log mri 
destinité d'une épargne de volume fondant depois vingt ans, défraira et donnant au Gouvernement als ir de bloquer 1 DTrix 
toute envie et toute possibilité d'investir, à moins dinstalier un idlaires el de prendre, le cas échéant, des mesures de conti 
policier derrière chaque Francai ment et de répartilion au cas où la cote d'alerte serait atteints 
bn Corn on de Ja production industrielle qonne nn avis favor 
Su cerltait le souhalñlent, la jet ile " notre COHISSION SsY ! 
‘ . l'adoplion du dispositif proposé par votre commission du travail 
refuse Î Ï Î É 


On 1! TR é l ( lévalisant: on le guérit en l'alla- 


Quai 
N: roi dl proue à l'o sion de Ta loi de finances notam- " 
| LELBE FR le L'ONx rnemenl est pret à procéder aux opération chtrut A N N E X E N 801 
gicale qui <'imposent et Si est résoli à opposer à leules ces Eve 
cemande qui l'assaillent des refus catégorique ci entin ii est 
\ restaurer l'autorité de L'Etat en Hi rendant son rûüic (Session de 1951 Séance du 7 décembre 1854) 
et en oui retirant ol de provence, 
x et difficile, car it faut le faire entre des objectifs PROPOSITION BE LOF tendant à la création d'un comité national 
ontradictoires, qu une politique intérieure et exterieure de l'or en \ue de détinir une politique de l'or, éludier les jn 
sunubanément poursuivis, bléines poses par QU exploitation el promouvoir toutes oispos 
dire il v a treize ans: « N Hons susceptibles den augmenter Ja prodnction  aans l'Union 
: trançaise, pré<cntée par MM. Robert Aube, Durand-Reville et Con. 
pigay, sénateurs et transmis au bureau de l'Assemblée natjona 
conformément à l'article 4% de la Constitution, 


avait pas hésité à 
bornes fontaines et les canons », au nomment 


inait cu fait de nos faiblesses, ! 


de faire ce choix aboulit à l'entrée de la France dans 
al au'elle fül préparée moralement et matémellement, TR ; 
\ la défaite que “ha: un d'ailleurs s'empresse d'oubher pour ne EXPOSE DES MOTIFS 
pes réfléchie ses profonds mollls. Mesdames, messieurs, an cours de la précédente législature 
avions déja souligné à votre intention la gravité de fa cris 
subissent nos producteurs d'or et nous vous avions présenté, 
nos sigthalures conjointes, unhe proposition de résolution « tendu 
à inviler le Gouvernement à instaurer d'urgence un régime d 
lien en faveur de la produclion aurifère des territoires de FUnior 
française par la créalhon d'un fonds de soutien de l'or destiné à 
inteusiier Ta prospection, à moderniser L'équipement d'extraction, 
La posilion de votre commission est dès lors, formelle, rédnre les prix de revient el d'une manière générale à assurer 
ui choix aussi difficile ne peut avoir d'effet immédiat rentabilité des exploitations». . 
catactvames ouvrent les veux des aveugles Celle proposition, rapportée par lun de nous au nom de 
S É commission de la France d'outre-mer unanime à été discuté 
de notre séance du 4 février 194 et adoptée à une très fort 
rité. Vous avez ainsi marqué par un vole formel la nécessili 
soutien à la produchon de l'or, dont le caractère pressant vou 
bla par ailleurs indiscutable, De nos débals s'était désavr 
Pour sauver Île alaires et la monnaie en même temps que les outre l'idée dominante, appuyant tous nos arguments, que 
restes du capital apparent de Ja nation, une cote d'alerte, sagement devions allendre du Gouvernement des initiatives prochaines 
définie, ne doit à aucun moment être dépassée, à pemme de lever trop trant tout autant PFrotéret pablic que prié. 
lurd Les options ci-dessus définies, A L'Assemblée nationale, des préoccupations du même ordre 
Votre commission demande doi qu'un dispositif clair et précis, clé exprimées aussi Vers la fin de la dernière législature €t rm 
introduit dans la loi, permette de mettre un terme brutal à la fois velées dès le début de actuelle 
à toute augment: \aes prix et des solaires Heites et à toute pos- D'une part, M. ie dépulé Malbrant et plusieurs de ses coll 
Ssilulité logale d'alt ‘] it aux variations d'un indice, pendant une ont déposé une proposilion de résolution tendant « à ei 
longue période, des pr e tous biens et services, ainsi que des fonds spécial de développement de Ja production aurifère » d 
PA elé un nouvel et inquiétant déclin de buts étaient analogues à ceux du fonds de soutien préconis 
un son enfoncement au dessous d'un nous-mémes el dont les Voies 6t movens suggérés restaient dans 
décalage grave (plus de 10 p. tou méme ligne réaliste, d'une aide cunergique, elilcace et rapide : 
«ur le marché libre des chanves, en D'autre part, M. le dépulé J.-P, Palewski el les membre 
s (Londres, New-York, Genève, groupe ont présenté ne proposition de loi tendant « à linsl 
d'un comilé de l'or nationai et d'un centre technique aurifet 
et dans le but également d'assurer l'essor de la production aurif 
cs Ces divers textes sont inspirés de soucis identiques: l'or 
paye plus » son producteur et comment pourrailil le payer 
droit des dispositions de Farticle 31 x) du que, nous le savons tous, Son prix de vente n'a pas été « rajusli 
{ meditké el des clauses de variation des fonction de son prix de revient; à fitre indicatif, nous rappell 
découlant de toute convention passée au litre de marches de Que les mines métropolitaines, pour un indice-revient ae 25, n'ont 
uruitures, de prestations de services, ae loyers et fermages; qu'un indice-vente de 12; 


A peine de prendre les décisions, déplaisantes el couragrises, 
poais nécessaires qui déconuteront de ces options, Nous VeTrons SUC- 
céder à l'effritement lent et inéluctable de Ja monnue, de Fépargne 
et du miveuu de vie moven d'avant guerre, l'usure accélérée de la 
mennaie, l'effonorement de Fépargne d'invesbssement, et les hausses 
nominales accélérées des salaires et des prix, malgre une producti- 


vite legerement augmentée 


phénomènes  inflalionnistes dureront donc pendant une 
période plus ou moins longue eU il faut cependant éviler à tout prix 
une nouvelle dépréciation de la monnaie sous la pression des 
cchelles aes prix, services el preslalions de tous ordres, 


re! 


rle ainsi définie 
actu 


La possibilité pour le Gouvernement de prendre, sur avis du Que les mines d'outre-mer, pour un indice-revient de 16, n'ont 
conseil économique et des commissions des finances, des affaires éco- qu'un indice-vente de 6. . 
honiques, de la production industrielle et de l'agriculture ae l'Assem- Comment alors, nous direz-Vous, ces mines continu nt-elles À 
blée nationale et du Conseil de la République délibérant dans un vivre dans des conditions économiques {elles qu elles semblent 1m 
délai de huit jours, toutes mesures de fixation des prix et des défi au bon sens ? C'est précisément ici où nous touchons du doigt 
salaires À un niveau donné, notamment par référence aux disposi- le tragique de la situation: 
lions de l'article 16 de l'oraonnance du 30 juin 19%. Car, une onne organisée doit, inexXorablement, continuer à tourner, 
pour sauvegarder le capital ae ses actionnaires, amortir ses ivest 
sements, entretenir et renouveler son inalériel, entretenir ses effoc- 
Ufs de main-d'œuvre. 

Celui de M. Coutant, voté par l'Assemblée nationale; celui de _ —_——— 
M. Loison ainsi que celui de Mme Devaud; celui de M. Abel Durand, (1) Le texte de la proposilion de loi votée par l'Assemblée nalio- 
et qui présentent tous d'ailleurs un mème inconvémient: celui de nale, prena pour référence le budget type arrêté par la comaoission 
perimetlre la revision d'un salaire minimum interprofessionnel natio- superieure des conventions collectives, H nous parait inutile d'insis- 
hal saranti, alors que le salaire minimum varie forcément suivant ter longuement sur jies difficultés que soulève ce choix: toul d'abord 
le< régions en fonction, non point de l'éloignement de Paris, mais la définition du budget 1ype varie suivant les organisations svndr 
d'habitudes locales, de traditions, de climat, de la manière de se cales et les groupements politiques: au surplus chacun d'entre eux 
nourrir et de se vêtlir. comporte des postes trop soumis aux variations saisonnières où aux 

Ft elle souhaile qu'à cel égard, les textes actuels soient revus. mouvements sporadiques accompagnant chaque crise ministérielle. 

Ceci dit, votre commission a écarté le texte voté par l'Assemblée L'indice des prix à la consommation familiale à Paris serre de Pi 
hationale, en raison de l'automaticité de la proportionnalité et du près la réalité, car il porte sur 213 articles dont la pondération Le 
choix de l'indice raisonnable à défaut d'être parfaite. Sauf hausse généralisée 6 
3 prix, elle comporte des facteurs relativement stables, Certains postes 
cependant jouent un rôle important dahs la moyenne pondérée, ? 
il n'est pas cerlain qu'il faille les considérer comme aéterminants, 
une hausse saisonnière ou spéculative n'étant nullement néces 

Elle a relenu, avec les réticences dues à sa position fondamentale, saire et durable. C'est le cas du vin, de la viande, de certains légur 
celui de M. Abel Durand, qui à la fois écarte la référence au budget mes, de produits laitiers, des fruits et légumes, des articles textiles 

= — — — ee — a —— et des chaussures. t 

(1) I va de soi que ce décalage ne se conçoit que par rapport Un indice fondé sur les prix de gros non taxés et ne supportan 
aux monnaies appréciées, el en particulier celles de la zone dollar pas la marge Souvent anormale de distribution serait préférable, 
prises à litre de référence car ses variations sont plus lentes. 


Ce principe élant admis, votre commission tient à préciser par 
| Ie } 
&iliours Sa posilion $ur les textes qui lui ont été soumis: 





Elle a écarté de même celui de M. Loison et celui de Mme Devaud 
du fait de l'automatisme et ae la preportionnalité malgré le carac- 
tère modérateur de la période. de référence et l'indice retenu, 
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foncüon de l'écart revient-vente, que 


e seule solution, cells d'élever sa tencur-imite d'exploi 
ution désastreuse puisqu'elle stérilise tous les gisement 
févieure en les éliminant sans appel et qu'elle réduit Ja 
existence de Ja mine en accélérant son épuisement, Comme 

in sous la poussée de la fièvre se consume et ne retrouve 


ce trouve donc, en 


au rythme normal de la vie, la mine ne retrouvera son 
nenvettant la récupération maximum de ses réserves aux 
optima ae rentabilité, qu'en avant la possibilité d'abaisset 


unite à Ja moyenne ayant servi de base aux calculs de 


ncernant à la fois le tonnage à 





les installations à ameortir, la durée du gisement à 
; rte par cons‘quent qu'une formule soit trouvée, et ce 
, pour que la santé soit rendue à nos mines d'or astremtes 
hitique de suicide, en agissant doublement tant sur les 
e l'exploitation qu'il faut moderniser et industrialiser, que 
- x de vente qui aoit et peut ètre amélioré méme dans des 
actuelles, Le Canada la parfaitement compris, qui accorde 
ouvernementale à ses producteurs en fonction d'une loi 
, rsency Got Mining Assistance AcU»: cette aide équivaut 
le subvention aux mines de basse leneur: les subsides 
\ à plupari des mines, varient considérablement Kelon leur 
mais peuvent alleindre une prime de 9 $ 1/2 par onct 
ion, Soit 25 p. 100 du prix officiel. 
ù d'ailleurs de Fintérét national outre <es rôles écono 
; incier el polilique, For à un rôle stratégique indisentabie, 
; tonne d'or extraite du sous-sol, transférée dans 1eS caves 
’ que de France el ainsi « valorisée » représente un gage 
: une possibilité de financement, d'emprunt, de devises, 
tude d'obtention de Biens d'équipement et d'armement, 
ia collectivité ne pourra S'assurer qu'au prix de sacri 
aires sans contrepartie et qu'au risque d'une inflation 
odromes ne Sont, hélas, que trop visibles déjà 
‘is rappeler les données essentielles qui conditionnent 
économique de l'or Nous le ferons sommairement pour 
redites el pour ne pas awourdir inutilement cet exposé, 
mondial est bloqué depuis 1953-34 à 45 $ l'once (91 g 105), 
S. A., qui maintiennent done inchangé depuis 18 ans teur 
| L Les accords de Brelton-Woods ont sanctionné cet éltal 
la politique au Fonds monélaire international tend irrt 
( {à faire diminuer lécart qui sépare le prix officiel ami 
ï celui des marchés Tibres mondiaux, La récente inesure 
’ ou mieux la liberté accordée aux ventes à primes n'a 
but puisqu'un affilux de ventes « pour besoins industriels 
{ | ne pourra que peser sur les transactions, Au surplus, 


F temps que les Etats-Unis ne modifieront pas le cours anté 


Utixé, aucun pays ne peut avoir intérél, puisque tous ont 
oin de doilars, à débourser l'équivalent de 14 $ pour 
d'or et à la revendre ensuile 35 $ aux LU, $. A 


| \ locaux se sont eélablis en Afrique équatoriale francaise 
uble incidence des variations du taux du franc par rap 


lar et de la parité EF. M./F. C. F. A.: 


‘. cuerre (septembre 1939), 47,60 F le gramme. 
sen en 1930 (ventes libres), 300 FE, C. F. A. le gramme. 
ven en 1950 (ventes libres), 290 F, GC. FA. le gramme. 
ven en it (ventes Hbres\, 265 F. C. F. A. le gramme. 
\.i Au cours de 980 F. M. où 290 F, C. F, À. en octobre 1954 le 
{ est donc + 6. 
\ de revient ont suivi dans tous Jes pays une courbe 
{ inéluctable comme la marée montante: en France el 
] crement dans nos territoires d'outre-mer, cette surcharge 
Ÿ expioilalion à pris les proportions soulignées plus haut; en 
A lualoriale francaise, le coefficient actuel est, + 16 


luction, pour ne parler que de FAfrique équatoriale fran 
iwcpal producteur de nos ferriloires d'outre-mer, à accru 
nent depuis 1944, maximum atteint: 

OS3 Kg: 1942, 2.94% kg; 


Fg: 194, 


2.580 kc: 





! 2.106 Kg; 196, 2.225 kg; 191, 1915, 1.981 kg; 1949, 
Aix] 1950, 1710 kg 

ens de cette situation anti-économique, qui aboutit à de 
| ts désastreux, est dû par conséquent à une attitude mon- 
( Be paraissant au surplus nullement jushfiée : il semble anor- 
müL « loir maintenir arbitrairement la valeur fictive de lonce 


der é\prunée en dollar-papier à un cours imimuable depuis 18 ans, 
Ù elte méme valeur avait subi aes modifications antérieures 


Carr lant aux fluctuations du dollar el des prix, et alors que 
de< prix de gros aux Etats-Unis était notamment à 2,93 au 
de 1990 par rapport à 1933; si l'or doublait de valeur, sa parité 
; ne serait encor qu'au coefficient 12. 
à | donc pas permis de se demander si « économiquement » 
ra des autorités monétaires internationales qui veulent ainsi 
dt le prestige au dollar-papier en prétendant forcer es fois 
. iques, est bien justifiée ? Tot ou tard, inéluctablement, les 
Da artificielles ainsi opposées céderont, en occasionnant d'au 
| de dégâts que leur maintien aura été longtemps imposé. 
L'inflation, qu'on le veuille ou non, est logique dans un monde qui 
est int à devoir imposer des dépenses excessives et réitérées à 
Une période trop brève de son existence et à subir l’avilissement des 
rs correspondant à ja disproportion des signes monétaires el 
g- gages métalliques, Et il peut ainsi paraitre critiquable ae 
Céder une mesure dont l'un des résultats est de renforcer à bon 


“nple le gage métallique de l'une de ces monnaies, privilégiée, 

en outre, permis de souligner un autre résultat de cette 
Poïllque des dirigeants monétaires internationaux: les prix de 
T\ient s'élevant inexorablement pour les exploitants obligés de 
der leur production à de véritables prix de « dumping », aucune 
autre alternative, nous l'avons vu, ne leur est laissée que celle 
d'lcier constamment leur teneur limite et parlant, d'épuiser Jeur 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL PE LA REPUBLIQUE 





lors d 


all ‘eo Je 21 
oppose en quelques mo Ci Ù LIRE: L ‘ ui Ft 
d'outre-mer, Qui FeLoil 
le imnovens d'agir fraren { i ) L « ja ixiuc ti 


noire ince du 1 | « t H | 


de l'or dans i lerriloiri d out} 


À l'importante sugyveli e ‘1 Met re. par M. le 
haut commissait la République en Afrique équat l'a 


uppusee pal o pro} 


| outenir le U\! tan dauriio re dial t re d'u 
ion dont PFeffelt nt rail pa if uernil \ reductn CRE 


e restent où dans CiUurI it 


eChviIsaget Dot 
eva 
ETrIx « 
Ghereuses el ICO IaInes, 

Nous n'entrerons pas duns le Gélail de Va iltalion d pu 
de vue ds departement itite'f Us à Ü «li Hi ICUX prof 
sionneis, dont noi ant ei ependant conna \tué La perti 
nence des arguments de eCCux-ct n'est pa \ Ô fiure regreller 
d'autant plus le caractere dhaloire des reponst officie]le obtenues, 
qui « l'une et l'aulr vouloir ju-tifis ‘ \ tisane: 


1 
| 
1 


mbhicrt 
pl de: bjt tion Got nou CONHHPOUIFE il \einiehit 1€ 
En ce qui concerne le burea | r à \ Fra d'outre-me 
hnotts ne 
d'Etat dans Pimpu:sion dont i rt rehe 1 4 { ile 
hnos territoire | l 


contester: s ki | rot ec! (M. tt Il 1 l 


outre 


S'us lui permettent d'apport unie | nuit] pou le de 


POFIHOLLEIE is «le RUE Fr délit 1! L \ l ‘ira 
du deéve.oppement ICE de HA 7] 
réclame d 

pemeni el en la mise én vaieur de gisement onnus qui Le sont 
pas entre les mains, en Af 
de simples orpailleurs. Li 
par jàa Commission 
d'ailleurs 
nous reproduisons ti 
rap pes 

« En fait, le soutien de l'industrie aurifér( par l'intervention sy 

lions, La 
promo 
Hhnitit raie hi avant pus 
Capital privé, où dont ja 
itent dt hivesl 


nécessitt Uftout fitit lert 


Copistdita 
helieinent position à F4 et par dan paragraphe qi 


après texluellement, car son évidence nous à 


témalique du bureau minier soulève di 
vocalion de cet organisme est, en effet, beaucoup plus de 
voir les recherches de certaines substanie 
suscité jusqu'à présent la curiosité qu 
recherche et la mise en valeur 


hopnbreuses ofnjt 


héces sepnenl lets 


(1) Les prix de gros FOR un 91 janvier fol 
mestre 199%, sauf pour le Ca‘au üu 4° Lrinestr 


comparés au 4 Uri 
1) 1. 
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‘nt Pintervention de Ta puissance publique, que de se 

\ l'entreprise priée dans les domaines où cette de 

toute qualité pour déposer son aetivil Par ail'eurs Je 
participation du bureau manier dans quelques entrepri 
irifere isole tésolvent en rien les difficutés actuelles 
l'industrie a * prise du on ensemble, Fofin, Hi convient 
oulizhet : lp rniement et 1] per-jon des effor! ot 

pourraient que nuire l efface 

cell hole, outre le 
I | seriices financiers du 
ot [ le pri i culs de la direction locale 
l hab 
lechiiques el professionne 
lu bureau tuinier [RE 


di Mint 


| 


\hdicale des put 


Oudinot, et sans vouloir prend 
ique louchant la reduction au 
re Os HN Co ! pas 
{71 hui tit inexploitables 
exploitables par Jeur mcea 
lonent  auginentera consi 
nent teclu ljlit u{ 
ictuels \ploitaltio} Uiscinents 
i superieur, En 
longue 
pour 
1 


traitome) 


ivVenit 
il [RLE RTL EE 
in 4} prixltu 
lan loitation 
ur re ot 
| lo comprenon pa 
ia form lupus ui à previ uüenl pou 
\ploita Î [TA Hhanuoiei voulu pour 
l \ \ UNI 
entin dar une autre réponse officielle, faite à 
' «li id jure vnle Propostiront th loi les trolls 
jura hi, tou Le Par prenlu l or ont connu 
cetli ronde uble « il parvenus à la dépa dans la mesure 
énoncer aux méthodes porameées qui les 
HAE | | ch 
Pour n 


Hnjietent 


ourdir par trop cet exposé qu'il nous soil pedinis 
formuler en toute objeeb\aite queJque lOtar- 
qui uivatile 

Le mot « enrichis » peut-être mal choisi concernant ies pro: 
pavée offloiellement à des cours 
loujours Jement rieur: à ui nomment méme inferieurs de 
moitie à leu elle de celle matière sur les marchés Hhbres, 
L'achete Ü | enrichi » plus que le producteur, 
subit en Ë internationaux sur les conséquences 4 
que's il a pas été appelé à donner un avis et les hausses cons- 
tantres «le ss px de revient qui ruinent ses provisions €l ses 
gisements en raison du blocage de son prix de vente, 


ducteur e pnaliere à cl 


Le membre de phrase « dans la mesure où les producteurs ont sn 
renoncer aux methodes périmées s nous semble également singutié 
rement inopportun, alors , précisément, les producteurs se ren- 
dent jellement cornple nécessité de modifier Jeurs méthodes 
qu'uls demandent movens financiers voulus pour s'équiper el 
se mécanser, movens qui leur sont refusés 

Dans la méme réponse, 1 etant fait allusion à la récente cécision 
du fonds monétaire internalhonal d'autoriser les ventes d'or indus 
triel susreptibhle dans lesprit de la rue -Oudinot « d'apporter une 
aide temporaire aux producteurs des terrioires d'ontre mer, puisque 
es ventes S'efflecltueront avec une prune sur le cours officiel de 
j 1]! I Î Ù 


il 1") 0e d'or MI 


tte firmation appeie une mise au point car celle récente 
ion du EE, M. à laquelle il a déjà été fait allusion, de rendre 
ventes d'or industriel s à prime » ne peut avoir 
dcpranante sur la tente du marché mondiat Hbre 
ra rapidement saturs par un accroissement sen 
CI provenance d pass gros producteurs, telle 
ki notamment, dont lt senti libres étaient anté 
à 0 pp, fo) 
cours du marché hbre de Paris, où l'or se vend à des prix 
avoisinmant constamment 44 dollars, sont mfiueneés par Jinterdie- 
hon d'importation, et l'or en transit ne vaut que 49 dollars comme 
à Tanger et sur les diverses places européennes, 
es produ-teurs des territoires d'outre mer ne recevront done 
«a aide Temporaire » par suite de la hberté rendue aux 
prime, qui ne changera rien À la tenue du marché libre 
inon pour l'affaiblir après atténualion éventuelle de la 
aux craintes inflationnistes. Comple tenu des cours 
lindice-vente des producteurs des territoires d'outre-mer 
at + 6 par rapport à J'avantæguerre, taux réello- 
{ sthuulant, n'estil pas vrai ? 
estimé opportun, comple tenu du terrain déjà 
de l'insistance justifiée des milieux profession 
de position non conformes aux buts à attein 

VOUS }) der une proposition de loi « tendant à la création 
d'un comité nali \ de 1 » 

Nous nous ins] proposition de loi dépo ce À | Assem- 
blée nationale par J.-P. Palewski Nous en appuyons l'idée 
essentielle consistant en linsütution du comité, mais nous diver- 
geons sensiblement avec son auteur en ce qui concerne le centre 
tecunique: ceinici, en elfet, devrait sans son esprit être un cen- 
tre métropolitain qui, certes, peut ôtre ulile en France, mais qui 
ne neuns parait pas convenir aux necessités Impericuses de noÿ 
territoires d'outre-mer. 











M. de député de Seine-etOise pe pourra nous en voulo! 
en crmpranutant son projet, que nous faisons nôtre en partis 
l'adoptons aux vues des fterriloires que nous représentons, ef 
aux vues plus genérales intéressant toute l'Union francai 
allons nous en expliquer d'aileurs 

Le comité patlonal 

L'inilialive en revient donc à M 
du décret du 17 juin 198 créant un comité de l'or qui devait 
charg sous Dautorike du munmistre des colonies, de prépa 
mesures nécessaires au développement la produrlion 4 
les terrilotres d'oulre mer, d'en sure ef d'en coordonm 

rapport au Président de Ta République disail notar 
iuinentation de la production d'or ne sera p 
lement de prospérité ur les coloni intéressi 
ra à ameblorer Ja conmples de Ja 1 
on indépendance 's fuovens d'action 
avons exprune a inéme idee ‘ base en d'avtr 
ant que chaque Tonne d'or de us constitue un 
possibilité, une assurance il euffit vouloir atteindre 
qui s offre à nous en toute certitude, car les pet pectives e1 
de visements ef de réscrvt iuridtère ! considers ble 

Ces Nerapectives sont à peine encore enirevue titi 
pourtant localisée les développements industriels portes 
l'exploitation des grads flats, des massius d'éluvions à bass 
des giles primaires en profondeur, dont le ndices ont 
et dont la mise on leur n'attend que Hoven 

l'our obtenir ct movens, I faut une politique 

onslante, permabente e décret le OS. n'a pas 
en raison des circonstances, et aucune mesure n'a éti 
Nous preconisons nous aussi cette poitique généra 
rons Voir entrer dans attributions du comits 
être d'étudier et de  prunouvotr toutes dispositions Jégi 
financières, commerciales et techniques propre à déveJopper 
duction aurifére 

Le centre Technique: 

Nous ne crosons pas à l'opportunité de créer pour l'oul 
ce centre technidgue, tout au moins comme il est prevu 
d'un organisme directement adjoint au comité, qui 
Ginanation réalisatrice » 

Le bureau minier de la France d'outre-mer a élf créé 
dan le but de promotnvolt le recherches et de faire di 
d'ordre technque, En Afrique équatoriale française, cet org 
ac cree un bureau de l'or el à engagé des dépen es pour fn 
sation de missions d'études, en est probablement de méme #4 
les autres territoires où départements d'outre-mer, H Y aurai di 
double emplot entre centre technique el baoreanu minier, Le réa 
en serait une regrettable dispersion des efforts et des mov 

Les laboratoires du service des mines existent et rendent de 
nombreux services, Colui d'Afrique équatoriale francaise, par ex 
ple, fonctionne depuis de nombreuses années, el se charge d 
4 d'analyses, de travaux de chimie minérale el de chimie organd 
d'essais de résistance des matériaux: il effectue fonte et tilrau 
jourra assurer bientôt l'affinage de l'or; il agit en liaison « 
vec 1e bureau minier, 

Un centre technique éloigné des minerais et des gisemenl 
peut convenir car lindustrialsation des terriloires africains à 
dance à se concentrer sur les lieux mêmes d'exploitation, La nn 
lurgie de l'or, du cuivre, ele, est réalisée chez nos vVoisil 
minerais aurifères doivent être également traites sur place ei 
installations existantes, formant déjà un novan utile, doivent t 
complétées et fragmentées dans tous les centres qui s'hnposrt 
à proxinuté des gisements, 

Un centre métropolitain avant autorité pour l'outre-mer 
devons v penser, risque d'être tolalement inefficace dan 
d'éventualités d'ordre mililaire que nous avons connues de 
le passé 

La composition du comité national, qui ne devrait pas être dom 
par les fecnniciens, mais assisté par eux, devrait comprend 
représentants des producteurs, qui sont eux-mémes pratiol 
techniciens: nous proposons que le comité soil composé par 

a) De représentants des exploitants de chaque territoire 
teur: métropole, Afrique équatoriale française, Afrique ocri 
francaise, Caneroun, Madagascar, Guyane ; 

b) De parlementaires avertis des questions de l'or, représet 
la métropole et les terriloires d'outre mer; 

ec) Des représentants des pouvoirs publics, 

Ainsi composé, il serait apte à étudier les problèmes généraux it 
l'or, à définir une polilique cohérente et à mettre au point les 
et mosens par toutes dispositions appropriées qui conviendra 
but poursuivi, c'est-à-dire surtout d'augmenter la production 

Parmi ces voies et moyens nous suggérons en tout premirt 
la réalisation du fonds de soutien qui a fait l'objet des propo 
de résolution déjà volées ici même où en instance à lAss 
nationale: ainsi le comité national aurait pour tâche urgente 
premier objectif la mise au point du projet déjà exposé, 

Nous en rappelons essentiellement l'économie : 

Ce fonds spécial doit étre un fonds de soutien à l'équipement 
mot élant pris dans son acceplation large de développement, moi r- 
nisation, prospection, mécamsation et gros équipement? il pern FA 
de mettre en valeur des gisements actuellement  inexpiortanie 
d'améliorer le rendement productif des entreprises, et de determ 
la rentabilité et l'équipement des gisements en place, devant 
substituer en temps ulile aux gisements secondaires, na 

IH convient d'en assurer le financement en posant en prints 
d'une part, Que l'entr'aide réciproque s'impose aux pouvoirs publics 
et aux exploitants pour les sortir de l'impasse actuelle où Is # 
trouvent engagés ensemble du fait d'influences extérieures rl ne 
circonstances d'exception et, d'autre part, que l'industrie minier? 
subit ses servitudes particulières qui sont: durée limitée el pu 


Georges Mandel, Ï 
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a metil inévitable des gisements, économie nécessaire des réservt &, 
rentabilité lente des investissements et risques inhérents à du 
I he et à l'exploitation en sous-sol. 
Le problème technique élant résolu par l'aide et les conseils des 
ersanimes spécialisés que sont la direction des mines et le burean 
er el l'alimentation financière du fonds étant assurée por des 
complémentaires à 4 dotation du FL DES. pour léqui 
nt des terriloires d'outre-mer, un organisme financier parlien 
‘ edit minier, en asstmerait la gesbHon dans le méme es<pnil 
oue la caisse centrale de la France d'outre-mer est elle-méme 
ute des fonds du FT DES Ce crédit minier, société anonvum 
, societé d'économie mixte sous légide de la caisse ecntra ë de 
ja France d'outre-mer, consentirail des prêts aux producteurs el 
evrait comprendre dans son conseil d'administration des membres 
entant Ha puissance publique, les collectivités locales, la 
centrale de la France d'outre-mer, la directiun des mines 
eau minier €@l les exploilauts par leurs chambres syndicales 
[ue suggestion à été faite, si des difficultés surgissaient pour ja 
lution financière du fonds de soutien, de réserver un stock 

à lonnes d'or ({ an de production des lerrioires d'outre-met 
masse de manœuvre à la disposition de l'organisme de crédit, 
irait ainsi être constitué avec un capital modéré, Comme 
uvons que des insuffisances financières sont à l'origine des 
es témoignées jusqu'à présent aux formules proposées, nous 
us pour que celle idée soit creusée dans l'esprit qui convient 
mble du probléme pos A situation exceptionnelle, 1 faut 
lution exeeptionnelle et, si l'orthodoxie des principes est 
e peu malmenée, n'oublions pas que la situation faite à lei 
pas orthodoxe elle non plus. Qu'y aurait de choquant à ce 

l lock de mélai contribue à financer le développement de Ta 
luchon de ce même métal? La fin justifie les movens, dit-on, 

\ tin en l'occurence n'est autre chose que lintérèt publie, La 

boue auraitelle trop d'or, alors que sa réserve métallique s'est 
enuisée pour m'être plus en avril 1991 que de 486 tonnes contre 
3 ft) nues en 198 ? 
din de répondre aux buts à atteindre et de {enir comple des 
sences ininières soulignées, il convient d'envisager des condi 
c\trémement libérales pour lFoctroi des prêts: 
Faux d'intérêt {très faible, sinon symbolique ; 
Durée à très long terme, 2h années el même davantage dans 
Cas, 

Noratoire de remboursement pendant une période de 10 annees 

Remboursement sur l'excédent de production, compte tenu d'un 
ement de la teneurdimile: 

Garanties légères et non exclusives, en tenant compte du fait 
les garanties techniques seront assurées par Pexpérience des 
eillers techniques et que les garanties financières nattront de 

nsalton dtes réserves et du domaine minier. 

don de renforcer utilement ces garanties financières un peu 

ip es, il à été préconisé d'escompler Ta revalorisation certaine 

du cours mondiai de l'or qui, tôt où tard, brisera la barrière artif 
cuile des 43 dollars et S'alignera, où tendra à s'aligner, sur la hausse 
des prix de gros aux U, $S, A., dont le coefficient est supérieur à 2? 
depuis OR, HE s'agit à d'une éventaalité normalement prévisible et 
niquement justifiée, dont seul le délai de réalisation demeure 


À 


I a clé done suggéré de traduire en pratique cette éventualité 
] é processus suivant: 

L'organisme de crédit achèterait la production des exploitants 
à un prix provisoire (cours du jour), stockeraint, vendrait ultérieure 
ent à des cours plus normaux et ristournerait aux producteurs le 
surpiui de ces ventes. 

Ces opérations spéculatives pourraient se voir assigner des limites: 

be quantité: sur une fraction de la produclion (70 p. 100); 

he lemps: dénouement dans un délai fixe (10 ans): 

he cours: vénte à des cours Hiniles, (els des ordres de bourse 
à lecture 

Le bénéfice de la revalorisation de l'or serait assorti d'une condi- 
hou, vel'e de le réserver bien entendu aux seuls utilisateurs des 
Credits du fonds de soulien. I consütuerait une garantie supplé- 
Hichlaire, fort ,opportune, de remboursement des prêts pour l'orga 
Hisine de crédit, en mème temps qu'il agirait connmme un contre-poids 
lU\ chsagements souscrits par les producteurs en commpensant Finsuf- 
Hsance actuelle du prix de vente. 

Lotiple tenu de la nécessité absolue d'obvier au prix trop bas 
Ie L'or par une amélioration de la produelivité, ce projet offre aux 
cuireprises l'occasion attendue de retrouver leur rentabilité, tout er 
Upiolant rationnellement, Il pourrait avantageusement étre com- 
Pitle par d'autres dispositions, telles que: 

l'élestement de toutes charges fiscales sur l'or, produit défici- 
ldire ; 

Desserrement des produits bancaires et atlributions de devises 
Pour l'achat du matériel: 

\pplicalion d'une politique de main-d'œuvre opportune dans nos 
&irloires d'outre-mer ; 

Institution de primes à la production permettant l'exploitation des 
linerals à faible teneur, 

La situation des exploitations aurifères commandant des mesures 
Uierviques, efficaces et rapides, nous voulons croire, mesdames el 
IessiIeurs, que vous suivrez la proposition que nous suggère le souci 


0e L'intérêt national et que vous voterez le texte ainsi conçu: 


PROPOSITION DE LOI 


Hs ler, — Îl est institué, auprès du président du conseil des 

CHISures, un comité national de l'or, chargé, sous l'autorité du chef 
 vouvernement, de définir une politique de l'or, étudier les pro- 
(OIHES poses par son exploitation et promouvoir toutes dispositions 


uscepübles d'en augmenter la production dans l'Union française. 


} 
h 
s 
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Art, 2 Dans un délai de troi { | 


} Huis à Compler de a Croate, Île 
COMC devra avoir exXatmint loules les mesut ON I i 
l x bi 1s ms GET Lit 1 ' r ! c . de + + 2 
L Mal pi li cie 1 Ù propos: à cel eff 

Complet à l'approbation du Gouvernement 

art, 3 Le comité national est Composé, |] 

D représentants des exploita ‘ v| | | 
le ll: 

De parlementaires avert des au ons de l'or l lant Ja 
Métropole el les territoires d'outre.m 

De représentants des pouvoirs publi 

Le comité « LE aulorts à s'a il r le cat di n î 
a og | it ici uns 

[AL t «| tout: PErSONnAaItes Comp tt 
ANNEXE N' 5802 
= ! ] 
lon de ff sed du 114 e ! { ) 
AVIS présenté au nom de la comm on de la reconsirue! i $ 
Li nu qut 1 (es 
dotntmaues di uecrre sur li { | & | | 


{ ‘lt lo] thloplx | l'A gyr i 


n ilonale relatif 1 développement des crédits alto tes aux dépenses 
le fonctionnement des services civi!s pour l'exercice 1952 (recons- 
truction et urbanisme), par M. Liolard, sonate l | 


EL! Uur l 
Mesdame messieurs, l'Assemblée 7 ionale a vot le | t 4] 
dépenses de fonctionnement « ervi ci ir de l de 
la reconstruction et de | urb HET IA t t [l | 
A I | } i IX 
chiffres proposes pat le Gouvernement 
SAHVOII 
Chap. 1000 Adininistration centrait Rem ( lin | 
cipales . 
\battement de 1.390000 F, robelant ainsi | édit d ( t 
de rémuncration di harués de im lo DOUr thairduct \ | 
(l L 1 u t [! \ « 
\o disparaitre progressivement d tels chefs de dés t 
Chap. 1020 administration centra | Hal [ 
lions diverses 
\batteæn nt de (ROTERLUUE Î don! 
0.00 en rejet d'ausmentalh de crédit p (ni i | 
: ll Ll ! 11 L 3 
personnel étranger à l'administration dans le cadre de Lamenasge 
nent du territoire 
{million ur le crédits destin il \ tio | 
{ tot 1 
biraleurs auxiliaires et pour maru 
Ï Î il juiut i \ l t \ I thhiti 
lé concours de tels avent 
Chap, 1030 SOPVICt ext ir lnderr le el | l 
diverses: hs 
\battement de 6.152000 F dont 
11524) en rejet de création de tro architecte [ | 
o Hillions sur le crédit irlicle 3 ira | 
{ ), pal id} { i Lt ui { [l L } 
lions diverses 
Chap. 2010 » : ; 
ha [El SCFVIC( exteriet Remboursement di [ra 
\baltement de 3% millior de francs en l | tu 
rar Il d'« quti { « I ‘ nl 
trois archiHectes-conseils | . 
Chap. 3020 \Wdtninistration central Matériel 
Abaltement de { million de francs en diminution d 1 crédit ur 
, : “ ! 
l'entretien des bâtiments de l'administration centrale (éité de Paravi 
Chap. 5000 Participation de PEtat aux di | es de Freinerobr 
Inent et de fonctionne U «di 1 Latit | il 
1 1 ut 
retmembrement 
\ballement de { million de fran pour obtet in | 
ñ - . , 
des conditions d'attribution «lt ibventioi AUX COOpBOrTAUINES el 
associations syndicales de reconstruction. 
Chap. 6010 Etudes et recherches relative \ l'urbanisme de 


l'habitation 
Abatlement de £ million de fran 
l'ermploi d'agents extérieurs 
Chap, 6090 Expertise de constats de dommars 
Abatlement de 5.004.000 F dont 
» Millions pour oblenir une meilleure utilisation des exverl 
dommages de guerre : 
1.000 F, à litre indicatif en vue de voir publier rapidement dl 
barèmes, prévus par la loi du ?S octobre 1916, de caleul des indeim 
unités dues aux sinistrés 
La commission des finances du Conseil de la République ne 
propose, sur les chiffres vol: par l'Assemblée national 


pour réduire l'importance de 


( 


Chap. 1020 Réduelion de 2 millions de fran pour diminuer 
lé nombre des recours aux collaborations extérieures 
Chap. 1030, Réduction de 5 millions de francs visant « 


iment Jes collaborations extérieures : 
Chap. 3020, Réduction d'un million de franes visant ft 
d'entretien des bâtiments de ja cité de Passy 


Chap. 6010, Réduction d'un millon de francs au < jet di 
agents extérieurs à ladministration: 
Chap. 60930 Réduction de 15 millions de franc Pour p' er 
à une simplification efficace di inodalit d'expertise el 
constats de dommages de guerrt 
Au total, le budget établi par le Gouvernement s'él 2 à 
12.736.833.000 F, sur lesquels l'Assemblée nationale avait fait E 
réduction de 20.484.000 F, que Ia commission des finance du 
Conseil de la République propose d'augmenter de %% million do 


francs, ce qui réduirait les chiffres du Gouvernement le 
41.184.000 F. 

Après avoir entendu les explications de M le ministre de ln 
reconstruction et de l'urbanisme, votre cominission de la 


. (1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.)}, nos 99%, 4926 el in & 79: 
Conseil de la République, nes 725 et 382 (année 1951), 
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era des amendements aux 
* au non de la Com 


l'Assemblée natia- 

Hu! (| hances, À es observations portant 

l Hart (10 Fev » .0S0 asent tempo 
TERRE it ‘sont CHAT de mi 1of1 

cconstruction recommande le maintien du 

lee nalionae, tn en insistant particulière 

voir dépasser le nombre d'agents à 

ont ul dot être bien entendu que Îles 

on du ministre pour servir dans les 

, €l non où eux mêmes le jugent 

es abat 

recommande en Const 

lon pure el simple des 


commission donne 


ANNEXE N° 803 


décembre 1901.) 
de 111 l e la cominission des finances sur le projet 
‘ io | | nulee nationale. relatif au développement 
des credits les \ dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercico 1952 (Finances. ll. Services financiers), 
e M. Pou Scnaleur (1 
| 1 , il 


Apr 
à i 
| 


oo, le budget de 

scindé en deux 

services financiers », la 

général (Dette publique, 

dconomiques); la seconde 

on des administrations 

des finances Sout- 

ainsi realisés, la mpar- 

‘ux sections n'apparall pas 

jue certaines dotations qui figu 

financiers » trouveraient mieux 

« charges communes », Tel est le 

ifs aux dégrèvements d'impôts, aux 

ement au budget sanrois de Ja part 
minunes, 

ur ne pi 3 ‘r le se ions budgétaires, Votre commission 

finances pas cru de,oir procéder aux transferts qui Jui 

imposer, mais demande instamment au Gouverne- 


} 


omple de * observation lors de la préparation du 


— Volume des crédits. 

Le texte soumis aujourd'hui est relatif aux « services 
financiers 

Les crédits ouverts en 1931 s'élevaient, compte tenu des économies 
réalisées par la loi du 23 mai 1991, à 94.991.081.000 F. 

Les crédits demandés par le Gouvernement pour 192 attelgnent, 
comple tenu de la lettre reclificative n° 1609, 120.552.797.000 F. 

Soit, en plus, une différence de 26.201,673,000 F, 

La nwentilation de ces crédits entre les diverses catégories de 
dépenses s'établit {en milliers de francs) ainsi qu'il suil: 

Personnel: ercdits votés en 1951, 40.478.399; crédits demandés pour 
1952, 48.794.219: différence en plus, S.315.N20, 

Matériel: erédits votés en 1951, 7.181.667; 
1952, 9.208.076; différence en plus, 2.026.409, 

Charges sociales: crédits votés en 1991, 4.562.722: crédits demandés 
pour 1952, 6.938.162: différences en moins, 1.979.440, 
Subventions: crédits votés en 1994, 576.105; crédits demandés pour 
1952, 48.512: différence en moins, 137.4, 
crédits votés en 1991, 41.552.191; crédits deman- 
différence en moins, 146021.,567, 
crédits votés en 1951, 91.391081; crédits demandés 
120,592,397; différence en plus, 26.201.673, 


crédits demandés pour 


Dépenses diverses 
1r 1952, 00.973.798 ; 
Totaux 
pour 1%, 

L'auginentation des dépenses de personnel traduit seulement le 
relèvement des traitements des fonctionnaires et non une extension 
des services puisque ce budget, au contraire, prévoit la suppression 
d'une centaine d'emplois, 

L'accroissement des dépenses de matériel, conséquence de la 
hausse des prix, à été calculé au plus juste et, en fait, correspond 
plus à une réduction qu'à une extension des dépenses réelles. 

Quant aux dépenses diverses, elles enregistrent, pour 18.465 mil 
lions, une augmentation de ces dépenses d'ordre général dont nous 
avons dit qu'elles auraient dû figurer dans les « charges communes » 
(Dégrèvements, frais de trésorerie, remboursement au budget 
sarrois), 

_ Li - —— _—— 

(1) Voir Assemblée nali nale (2 légisi n°s A, 1609, 1511, 10619 
el inS° 9%, Conseil de la République: n° 309 (année 1901}. 
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Celle augmentation est compensée par quelques économi 
les plus importantes (plus de deux milliards de frane 

dent à In liquidation progressive de certains services 
(opérations d'aide aux forces alliées et anciens compte 
du ravitaillement et des Transports maritimes), 


Il. — Personnel et organisation des services. 


Le personnel des adininistrations financières, de par los for 
ingrates qu'il est presque toujours appelé à exercer, cristallise 
souvent Sscr fui les criliques, parfois vives, dont PFopinion pu 
désemparée devant une réglementation compliquée et touffue, 
ble « l'administration », Votre commission des finances se 
contraire, à lui rendre hommage pour le sens du devoir d 
toujours preuve; et si parfois Son action peul paraitre em 
de quelque rigueur, ne fautil pas en rendre responsable, pl 
les homimes, la complexe légissation qu'ils ont mission d'appl 


| 


La situation du personnel, 
Dans mon rapport relatif aux dépenses de l'exercice {ot 
signalais que votre commission des finances avail été onu 
constater que la situation du personnel des services financiers 6h 
particulièrement défavorisée 

Ce qui confère à cette conelusion une valeur certaine, c'est qu'el 
n'avail pas élé inspirée par des considérations d'ordre général in 
qu'elle s'était dégagée de Ta multiplicité de cas particuliers à 
avaient été signalés par des Comimis-aires appartenant à toul 
tendances politiques, 

Celle situation est demeurée sans changement Les per 
des services financiers sont les agents de FEtat qui ont élé li 
défavorisés au cours des dernières années, Soumis à la rés! 
traitement moyen, l'avancement est toujours très lent et | 
arrété pendant d'assez longues périodes par suile, notammei 
recul de la limite d'âge, À cel égard, les lon. lionnaires des fl 
sont défavorisés par rapport nolanument aux membres de li 
gnement qui bénéficient d'un avancement quasi automatique, 


B. — La réorganisalion des administrations fiscales 


Voici plus de vingt ans qu'on parle de réorganiser nos régi 
cales, 

La création des impôts sur le revenu en 1914 et 1917, 'inslil 
de la taxe sur le chiffre d'affaires en 1929, de la taxe à la produ 
en 1956, la diminulion progressive des taxations portant sur le cap 
tal ont profondément ébranlé l'ancienne structure des services fu 
CICTS, 

Chacun s'accorde à admettre qu'une réforme est indispel 
et c'est en vue de Ta promouvoir qu'a été créce la direchion ge 
rale des impôts par le décret du 16 avril 1988. 

Cette mesure, qui devait être le point de départ d'une réorgar 
tion complète dont le but élail la fusion des régies ainsi que l'in 
tution du comptable unique, n'a élé, jusqu'ici, que peu suivie 
d'effets, I ne faut pas s'élonner de la lenteur apportée à une 1 
forme de structure qui heurte de sérieux intérêts, 

En vertu du décret du 6 avril 195%, un code unique des impôts 
est mis en vigueur, Un autre décret, de même dgte, accorde une 
compétence similaire aux agents des (rois régies. On peut relever 
que, pour la première fois, un concours unique à été organisé en 
1931, pour l'emploi d'inspecteur de la direction générale des impôts, 
Le statut commun d'agent de constatation ou d'assiette est sorti. 
Enfin, dans les semaines qui viennent sera publié le statut commun 
des contrôleurs. 

Dans le cadre de cetle réorganisation, il convient aussi de renfor 
cer le personnel d'encadrement des services du Trésor, Votre con- 
mission partage l'opinion de M. Abel Gardey, qui note (page ÿ de 
son rapport): « Le reclassement doit être poursuivi jusqu'à son 
terme mais devrait normalement ètre complété par un renforce 
ment du personnel d'encadrement (comme il à été fait dans les 
régies avec le cadre des inspecteurs centraux) », I conviendrait 
donc, par analogie avec les cadres des régies et de l'administration 
des postes, télégraphe et téléphones, dotée de chefs de section prin 
cipaux, de doter les trésoreries générales de première et deuxième 
catégories, et les plus importantes recettes des finances, de chefs 
de service centraux. : 

En outre, la commission attire l'attention sur Fintérêt qui parait 
s'attacher au point de vue du rendement des services, à la trans 
formation d'emplois dans les services du Trésor et dans les régies, 
certaines catégories d'agents effectuant des tâches correspondant à 
des grades plus élevés . 

La commission des finances de l'Assemblée nationale à opéré sur 
le crédit du chapitre 1300 une réduction indicative « à l'effet d'inviter 
le ministre des finances à ne pas différer le reclassement n rmal 
des postes comptables ». Déjà, lors de la discussion du budget de 
l'exercice 1951 (séance du 21 mars 1991), M. Edgar Faure, ministre 
du budget donnait son accord à M. Barangé qui demandait Finish 
tion des crédits nécessures « pour en terminer avec ce reclaiss" 
ment », Le reclassement des perceptions comporte la transformaton 
de 431 emplois de receveurs-percepleurs et de 400 emplois de percepr 
tours hors classe. 

D'autre part, pour tenir compte des tâches de contrôle qui 
dévolues à certains agents de constatations et de recouvrement, 
paraît nécessaire de transformer un certain nombre « emp° 
d'agents de constatation et de recouvrement en emplois de contru- 
leurs. - k 

Dans le cadre de la réorganisation progressive de Ja direction - 
rale des impôts, il conviendrait aussi d'achever la réforme 


des 
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D 
de directeur-adjoint et d'expert fiseal et d'inspecteur central 

les répivs. 

loules les mesures proposées en ce qui concerne les ervires 
neurs du ministère (régies el Trésor) ont pour but d'harmoniset 


[ALL 


idres tant au point de vue de l'efficacité que de la sitnalion des 

pu nuels. En définitive, les dépenses entrainées par la réforme 

{des dépenses qui seront de plus en plus « payantes » en raison 

À part, de l'accroissement du rendement qui en résutlera et 

ve part d'une metlleure adaptation des agents en vue de la 
uite de la fraude et de l'encaissement des recettes 

La politique qui consiste à opérer des réductions de personne! 

aliques, et à peu pres semblables dans tous les ninistère 

pond nullement au vœu exprimé par le Parlement et par lopi 

publique, lorsqu'elle est éclairée, Les réductions pourraient, 

ure à la bonne marche de Fadministration, atteindre un 

portant pourcentage dans les efecÜfs pléthoriques de certains 

( publics nouveaux, En revanche, dans quelques branches 


lemeurant fort rares, de Pactivité administrative, les effectifs 
ent ètre maintenus et même renforcés. Par une telle prise 
iion, Votre commission se refuse à se laisser entrainer pau 
demnmagogie face, 
l réductions de personnels dans les services financiers ne 
lt qu'accroitre le malaise actuel, Les plus-values nécessaires 
éguidibre du budget doivent être recherchées dans une refonte 
dscahté umpliquant un renforcement du contrôle el non pas 
l'augmentation des taux en vigueur, H serait raisonnable de 
doter l'administration des finances de crédits suffisants pour lui 
permettre de rémunérer convenablement un personnel compétent 


el équiper suivant des conceptions rationneiles eU modernes. En 
bref. WU one convient pas de lésiner en cetle matière si lon veut 
obtenu un meilleur rendement de Fhainpôt et une pius juste répal 


lit \ des charges fiscales. 


OC — Le service du cadastre et Le remembrenment 


De] dix ans, les opérations de remembrement ont contraint le 
ervie du cadastre à faire face à de nouvelles Tâches. 

En effet, aux termes de la loi du 9 mars 194t el des textes pris 
pour son application, 11 doit obligaloirement assurer: 

& Préalablement au remembrement: la triangulation de la com 
mune à remembrer en vue de constiluer le canevas du plan du 
iu lotissement (arrêté interministériel du fee juillet 194 

Conjointement avec le remembrements Ia rénovation du ea: 
re de la partie du terriloire communal non remembrée (décret 

du 7 janvier 1942, art, 40): 
\ l'achévement du remembrement: la mise au point fiscale 
du plan de remembrement el Fincorporation des résuttats du non 
veau loussement dans les documents cadastraux (loi du 9 paars 1941, 


à «| 

I triangu'alions servant de base au remembrement rural sont 
considérées comme des opérations impulables sur le budget des 
dépenses civiles de fonctionnement, et des crédits sont effechvement 
| au chapitre 1290 « service du cadastre — travaux à l'entre 
pre où à la tâche — frais de manœuvres » du budget des services 


fuanciors pour le payement des dépenses correspondantes. 

Par contre, la rénovation du cadastre des parties non remembrées 
du territoire communal, la mise au point fiscale du plan de remem 
brement et lincorporation des résultats du nonveau lotissement 
dan- les documents cadastraux sont la conséquence directe et obli 
salue du remembrement et présentent, comme ce dernier, le carac- 
bre de Travaux d'équipement. 

et indispensable que la régularisation du cadastre qui concré 
Use la nouvelle situalionh parcellaire suive de très près la prise de 


| ion des nouveaux lots de remembrement sous peine de com 
jronettre gravement l'assiette ces impôts et tolisations ayant pour 
bise los revenus cadastraux et A: soulever des protestations justi 


bées de Ta part des propriélaires fonciers, 

Or, les crédits ouverts jusqu'à présent au budget d'équipement 
des services financiers n'ont pas permis au service du cadastre de 
suivre le rvthine des opérations de remembrement effectuées par le 
Ministère de PFagriculture sur les crédits mis à la disposition de ce 
département. 

Ni la situation financière ne permet pas de consacrer aux opéra 
ons de remembrement et aux opérations cadastrales toutes les 
sotumes désirables, il importe cependant de veiller à ce que la venti 
lalon des crédits entre le budget de lagriculture et celui des 
services financiers soit opérée de telle facon que les opérations de 
remembrement et les opérations cadastrales puissent être menées de 
ront 

I parait souhaitable que les crédits prévus pour les opérations de 

retnembrement et les opérations cadastrales soient ventilés entre 
le budget de l'agriculture et le budget des services financiers de 
Matière à permettre la coordination des travaux de remembrement 
el des travaux cadastraux prévue par la loi du 9 mars 1941 et les 
textes snbséquents, 
Votre rapporteur se propose d'ailleurs de reprendre l'examen 
de celle question lors de la discussion du budget d'équipement des 
Services civils dans lequel sont inscrits les crédits destinés au 
Fetnembrement, 


INT. — Quelques résultats de notre action. 


Nous avons eu trop souvent l’occasion de regretter que de nom- 
breuses propositions émanant de notre Assemblée soient restées sans 
Suite, pour que nous ne nous réjouissions pas lorsque des résultals 
eflectifs sont venus couronner nos efforts. 

Le budget des « services financiers » nous offre, à cet égard, 
Queiques motifs de satisfaction, car il marque, sinon la disparition, 





out au moin a rédu NES \ 1 LIN, € nple 3 
dot rl onéralt | \ | t » 
Cornu “ni di tinian i [l 

\ Liquclalion du s4 ce des portu li 

La liquidation du service des Hip ions et di exportations [A 
pralh}tioin L lernnnee à la ] i | | i ocrts 
au budget de 1952 pour le parvem di ! b: 1 l 
contractuel affecté audit Vice (chapitre 1310 1320) & prevus 
| l \ fi Au SG août 1058, dat \ | dl du 

\ie à élé contice à ddtaithistration di ia eo Cotnihils t 
CAT « Opérations commerce Ou service di importation et des 
eXportations » faisait apparaitre un solde débiteur de TO5.1S7 EU 
francs, Ce solde débiteur à été réduit 

Au t décembre 1948. à 124.726.387 000 [rai 

Au 41 décembre 1949, à 52723076 000 fran 

Au St décembre 1950, à 21 190,716.000 franc 

Au at octobre 1051 à GHOST fran 

est vraisemblable que le comple spécial sera équilibré dés to 
ot décembre 1951 el «ui il présentera en fin de Hi DE ulto 
créditeur de 4 à 4 pulliards de francs environ 

En mème leinps que se poursuivail la liquidation du e, de 
sévères  Comprt tons d'effechf ont eélé réalisée dilist qui \o 
inontrent les chiffres suivant 

Personnel auxiliaire et conti el en s lue 

Au Er janvier 1949, Jos agent 

Au 1 janvier 1906, fol agen 

Au fer janvier foi, 1 agent 

Au 1 janvier 152, 25 avent 

h Liquidation du sertice d'aide aur Jorees alliéi 

Le service d'aide aux fo alle c<l harsé d'effectuer lo 
leuiemnent des créances détenu: par des Françai r le Tr en 
ecseculion di ucrords onclus entre | (, cruerment fr t 
le gouvernements all La direchon de la comptabilité pur [ue 
a él argec d'assurer là Hquidation du service à ipter du 1 june 
vier 19,0 

Pendant l'année {un LM) «| let d nrestataurt oi ‘ OXits 
Haines, 20h) ont donné Heu à imandaterm ui, Lux ont fait l'objet 
d'une decision de rejet Les Somim iamtdalces en 1950 sS'éleient à 
Gob inillions de francs environ se réparüssant comme suit 

Art, {er Enidemmite dut UN titulaire français ou résidant 
en France de brevets utih par li Etats Unis d'Ainé ique pour des 
fabrications de guerre, 149 million 

art 2 Réquisithion de droit toéel pal li Fla Unis d'\mé- 
rique, o millions, 

Art. 4 Dépenses effect en exécution des accords fr )- 
américains d'aide réciproque, 9450 million 

Art, 4 Dépenses effecluce en exceution di accord franco 
brilanniques et franco-canadiens d'aide mutuelle, 66 millior 

sert, 5 Dépenses effectue: upre la fn de l'aide réciprodano 
franco-américaine, 2 million 
] Art. G Dépenses effectuées après la fin de laide mutuello 
franco-brilannique, 19 million 

Art, 7 Frais administrabf : million 

En 1951 jusqu'à la date du ‘1 octobre, 9.200 d iers de presta- 
lataires ont été examinés: 7.060 ont donné dieu à mandalein il, 
2.200 ont fait l'objet d'une décision de rvjet 

Le ommes mandalées en Hot s'élèvent à 51% mitbons de francs 
dont 168 millions de francs sur crédits d'exercices vlos et 4 | 
lions de francs sur les erédits ouverts au buduet de 1951. Li 
iWaäandalements se répartissent conne suit par nature de dép : 

Art, 2er, art, 2, art. 5, art. 4, art. 5, art, 6, art. %, exercices clos, 


LS 


exercice 1961, 9, Art. 7, exercice 1061, 1. 
Pour 1952, l'envoi de 10.000 dossier environ peut être prévu 


dont 6.000 à 7.00 provenant des délégations du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme qui avaient recu, par erreur, les 
déclarations des prestataire {u dernier étant « dossio] pou 
importants, il est permis d'espérer que la Hiquidalion du servie 


pourra être terminée au 9 décembre 1952 

Les créances les plus importantes restant à régler s'appliquent 
aux redevances sur brevets qui s'élèveront à près d'un milliard 
de francs. 

Le personnel auxiliaire et contractuel affecté à la Hquidation 


s'élevait, au 1e janvier 1950, à 22 unités {8 au service cenirol, 
11 dans les Services de la défense nationale): il a été réduit au 
for janvier 1991 à 2 unités, ces deux unilés devant être licencié: ii 


1 décembre de cette année, A partir du f% janvier 1992, la liqui- 
dalion sera assurée par du personnel permanent de l'administration 
des finances, 


ec Liquidation des Corte Specioui du raridlaillemie nt, 
L'administration des finances a 616 charsée en 1950 de la litui- 
dation des trois comptes spéciaux du ravilailemen 


« Transports routiers nécessaires À l'approvisionnerment »: 

« Ravitailement général de la nation en temps de guerre »:? 

« Approvisionnement en denrées et produits alimentaires », 

Les résultats obtenus en 1930 sont les suivant 

Art, 4er, — Compte spécial « Transports routier 

29.428 F, Recelles, 58.958.009F, Excédent de recettes 


Dépenses, 4 


01.228.581 EF. 
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Art. 2, — Compte spécial « Ravilaillement général de la nation en 
tesmps de guerre 
Depenses, u 
recctles, 
Art. 3 
pouls 


de 


et 


Excédent 


« Approvisionnement en denrées 
alimentaires » 
Dépenses, 2.192.998 
recetles, 3.342.531.060 F. 
Lexcédent total des recetles sur les dépenses des trois anciens 
Coumples ‘aux du ravitaillement donc élevé en 1950 à 


Recettes, 5.726.3%6.189 F, Excédent de 


s'est 
En dépenses mandatées an 41 oclobre s'élèvent à: 

Art. 1, 2.360.000 F, Art. 2, 80.150.000 F,. Art. 3, 127.090.000 F. 
Soit au total, 210,320.000 F. 

La centra'isation recouvrements opérés par les complables 
du Trésor n'étant effectuée qu'en fin d'année, il n'est pas possible 
de donner actuellement des chiffres précis; toutefois, on peut 
évaluer, avec none approximation suffisante, à SO millions de 
francs environ lensermble des recelles effectuées au 31 octobre 1951 
au titre des trois Comptes spéciaux. HN permis de penser que 
l'excédent des recettes sur dépenses pour l'année 1951 sera 
Voisin de %#k millions de francs. 

Au fer janvier 4952, la liquidation des dépenses restant à parer 
eu titre des trois anciens comptes spéciaux sera pratiquement ter- 
luinée, Par contre, le recouvrement des créances de MElat au Üütre 
mêmes cotmiles se poursuivra pendant une parlie de J'année 


— 
, 


des 


est 


les 


des 
RUN 

Le per ol affecté 
dépenses ei recettes s'élevait à unilés 
auquel if convenait d'ajou'er 0) ouvriers €t 
assurer da liquidation des dépôts de sacherie, Ces derniers agents 
ont et suoprimés dans le premier semestre de l'année 1950, Le 
personnel restant à été licencié dans le courant de l’année 151, 


à la liquidation des 
au fe janvier 1490 
employés destinés à 


contractuel 
us 


nne} auxiliaire 


des 


D. Réduction du service des transports maritimes. 


maritimes a élé intégré an 
RATER 


lieu 


Le comple spécial des transports 
budset général à compter du 2% janvier 
Les opérations de liquidation ont donné 
du-criptions buduélaires ci-après: 
Marine inarchande ‘4:50 
Dépenses, — Chap. 6040 à 6080, 3351259000 F. 
Je: — Ligne 419, 4 milliards de francs, 
Finances [oo 
Dépenses, — Chap. 622, 
Recettes, Ligne X, 4.600 
Les ré exerel 
Dépenses: 1050, 2.657.23S.009); 4031 (au 17 décembre), 06927153. 
Recettes: 192%), 4.900.609.000: {991 (au 17 décembre), 95.062.302.042 
Le service de liquidation des fran<ports roarilimes à élé iransiéré 
da ministère de Ja marine marchande au minisière des finances par 
!: 
« 


en 1950 el 1951 aux 


elle: 


3.529 milions de francs. 


imilions de francs, 
sont Les suivants: 


sultats des ES 


à loi no ot-5S4 du 27 avril 4454, H est ratlaché à la direction de 1à 
“upiabiile publique — service des recouvrements et de statistique 
je ‘aide américaine — depuis 1e fer avril 191 

Maigré une réduction importante des effectifs à 
1 janvier NH, Ia  Hhiquidalion des compnies de 
8.979 comptes fl contre 9.361 et 190) a élec 
3» novenbre 

Les pri 
Cobtaot 


du 
‘soil 


le 


compter 
, orage 
OT terminée 
1051. 


Visiolnis de 


dépenses ct de recettes pour 1932 se présentent 

Dépenses: 

Dépenses d'exploitation restant à 

{resorerie faites anX COMpPALHICS, 
Rèég'ement d'accords maritimes 
navires angariés, pour mémoire (2). 

Total, 5.200 millions, 
Peceltes, 

Recettes de frets 6! passage, déduction fail 
par les compaznies, 3.%0 millions. 

hépenses de renflouements à reconvrer, 600 millions, 

Revision des indemauilés d'affréteiment, 900 millions, 

Total, © milliards, 

Comple tenu d'une part de l'importance de l'apurement comptable 
des a’cords maritimes internationaux franco-brilanniques et franco- 
américains et ceile des accords franco-belges et franco-grecs en 
cours de discussion, comple tenu d'autre part des récupérations 
fru-tueuses à intervenir au titre de la revision des indemnités 
d'atfretement, ii semble opporlun de maintenir encore l'activité de 
ce service dont les effectifs, actuellement de 33 agents, pourront être 
reduits de moitié au cours de l'exercice 1932 

Les crédits de rémuntralions et indemnilés ouverts au cha- 
pitre 1320 du présent projet de budget et s'élevant à 16.838.000 F 
pour l'ensemble des services de liquidation des comptes spéciaux 
ont été calcu'és compte tenu de la réduchon d'effectifs susvisée, 

Par ailleurs, l'avait déjà demande votre commission des 
finances, doivent être dans le projet de 
loi de finances — votre rapporteur en a recu l'assurance — en vue 
de modilier les ainsi que le régime financier du mouvement 
national d'épargne. 

Enfin, ua autre 
crédit affecté aux 


récler, diminuées des avances 
SM) voulions (1). 


internationaux concernant 


de 


des 


e di S acomplé s veorses 


ainsi que 
jes dispositions insereecs 


s'atuts 


de salisfaction est de 
désrèvements sur contributions directes et taxes 
assimilées passe de 16 milliards en 1950 à 23 milliards en 1951. Nous 
ne pouvons qu'aphl mesure si eile signitie que des 
remises iwieuses seront à avec moins de parcinonie aux 


con'ribu 


sujet 


con<taler que 1e 


: + HO ND 
Uvet cetie 
‘ordées 


or 
al nne foi. 


les sêné 1e M 
(1) Chap, 6160, 


(21 Ces crédits 


\ 


32 


pudget 1052. 


s le prochain 


1 projet de 
ronl dan collectif, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE, — $, de 1951, — 13 mai 1952 


Art. 2 di 
demandés 





—. 


IV. — Observations de votre commission des finances, 

Le texte volé par l'Assemblée nationale présente, Par rapoort 
au projet gouvernemental, une réduction globale de 37404308 pe 
dont 59 millions sur le chapitre 6010 « Frais de trésorerie ». 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir moditier # 
abattements ainsi effectués, à lexceplion d'un seul portant sur je 
chapitre 3400, d 

Elle vous propose, par ailleurs, quelques réductions indivati 


» 


Chapitre 1000, — Administration 
Rémunérations 


centrale, 
principales, 


Volre commission vous propose une réduction indicative 
1.000 F pour appeler l'attention du ministre du budget s 
conditions restrictives d'application de la loi du 3% avril 1950 | 
autorisation de transformalions d'emplois el réforme de l’auxt 


El 
ui 

ri 

orta 


|; 
Len. 


1020. Services extérieurs 
\émmuneraltions principales. 


du 


Chapitre — Trésor. 


Votre commission a effectué une réduction indicalive de 1 
pour appeler l'attention du Gouvernement sur lintérél qui par 
s allacher, du point de vue du rendement des services, à: 

19 Des traasformations d'emplois dans les services du ‘Trésor 
cerlaines catégories d'agents ellectuant des tâches correspondant & 
des grades plus élevés; 

29 La transformation de 151 emplois de receveurs-percepleurs ot 
de 400 emplois de percepleurs hors classe; 

30 Doter certaines trésoreries générales de chefs de seriices 
centraux en vue de renforcer le personnel d'encadrement, dans les 
mêmes condilions que dans les régies et les postes, (élégraphes et 
téléphones, 


1120 — Services extérieurs de la direction 


des Hnpols, — Rémunérations principales, 


Chapitre générale 


Réduction indicative de 
qui parait S'allacher du 
à l'extension du nombre 
bulions indirectes, 


1.000 EF appelant l'attention sur l'interet 
point de vue du recouvrement des droit 
des recelles exceéplionnelles des contre 


Chapitre 2090, — KServices extéricurs de la direction générale 


des lnpôls, — Frais de matériel, 


Sur ce 
Calions, 

En premier lieu, elle à opéré une réduction indicative de 1000 F 
pour marquer son désir de voir poursuivre la politique de regron 
percent, dans un même imineuble, des divers services extérieurs du 
ininistère des finances, 

En second lieu, elle vous invite à rélablir un crédit %e 1 million 
de francs qui a él disjoint par l'Assembiée nationale, sar la propos 
Silion de Ja Commission des finances, pour demander la suppressiog 
du service central des ventes mobilières. 

Votre commission rappelle que la compétence exeélusive pour 
procéder à la vente de tous les biens, meubles où immeubles appar 
tenant à PElat et qui ont cessé d'être utiles aux services qui [93 
déliennent, constitue une très ancienne tradition puisqu'on en 
trouve l'origine dans des textes remontant à l'époque révolutionnaire. 

En ce qui concerne plus particulièrement les mobiliers, les veut 
clfectuées par ies domaines ont Heu: 

Soit par adjudication publique, ce qui est la règle générale: 

Soil par voie de cessions entra ministères, les prix correspondant 
à la valeur vénale dés objets cédés; 

Soit par voie de cessions anuables à des particuliers ou à 45 
collectivités publiques, lorsque ce mode d'aliénation est justitié par 
des considérations de délense nationale où d'ulilité publique. 

Les adjuiicalions mobilières — mode normal d'aliénation— sont 
préparées et effectuées par des commissaires aux ventes ayant uné 
formation spécialisée et un service central de publicité assure 
diffusion de toutes les ventes devant être réalisées sur le territoiré 
métropolitain et en Afrique du Nord. Ainsi, le service central des 
ventes mobilières est organisé en vue d'obtenir le meilleur rende 
ment. Au surplus, l6s domaines combinent, dans les adjudicaltions 
auxquelles ils procèdent, le système des enchères verbales et ce 
des soumissions cachetées, ce qui permet de déjouer Les éventuel 
Coilusions qui pourraient se produire dans une vente publique. 

Aussi bien les résultats témoignent-ils en faveur du service qui 
a apporté au Trésor des ressources.s'élevant à 4.800 millions en 194 
et 3.200 millions au cours des neui premiers mois de 1951. 

Pour foules ces raisons, votre commission des finances 
qu'il convient de rétablir le crédit concernant le service central ats 
ventes imobilières. 


chapitre, votre commission vous propose deux modill 


estime 


Chapitre 5000, — Subvention à l'office des changes. 


Votre commission des finances a disjoint le crédit de ce € 
atin d'obtenir des explications sur l'établissement et le volume dl 
budget de l'oftice des changes. Elle désirerait, en particulier, avoir 
quelques précisions sur les crédits destinés à l'amortissement 
l'actüil mobilier et à l'amortissement sur travaux, 


| itre 


1" 
hapl 


Chapitre 6020, — Frais de poursuiles ‘et de contentieux. 


Les crédits inscrits à ce chapitre, au titre des douanes fl 
indirects, ont été réduits de 100.010.000 F par rapport à 
cice 1551; cependant, ils s'élèvent encore à 654.350.000 F. 
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PT Rs 
Votre commission des finances s'est inquiétée de ce montant 
auvement élevé et, bien que n'effectuant pas de réduction indi- 


cal ve, elle souhaite obtenir, Sur ce point, quelques précisions de là 
part du Gouvernement. 


C'est sous le bénélice de ces observations que votre commission 
des tinances vous invile à adopter le présent projet dans lequel 
elle a inséré, en application d'une décision de portée générale, un 
“icle ? (nouveau) bloquant, sur chaque chapitre, 5 p. 100 des 


pi ! 
ercdits jusqu'au vote de la loi des finances. 
SAUTET L U U EX TD ni 9 en, 0 et 2 00. DEN, Ji NN DS ANS 0e DC DE 7 D de LE PS an 4 7 1 2. 


PROJET DE LOI 


rt, 4, — I est ouvert au vice-président du conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques et au ministre du budget, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
jexercice 1992 (IE — Services financiers) des crédits s'élevant à la 
somine totale de 119.786.198.000 F et répartis, par service ct par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2 (nouveau). — Le montant des crédits inscrits à chaque 
cuanitre est bloqué à concurrence de 5 p. 100. 
e bloquage prendra fin avec le vote de la Hi d& finances qui 
déterminera éventuellement les abaltements dont cerlains chapitres 
gront affectés. 


Finances. 
SECTION IF, — SERVICES FINANCIERS 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunérations princi- 
[a ee 1.635.295 1.000 


Chap. 1010, — So 4 de contrôle spécialisés, — Rémunérations prin- 
Quales, 104 431.000 F. 

Chap. 1020, — Inspection générale des finances. — Rémunérations 
prucipales, 87.995.000 F. 


Chap. 4030, — Administration centrale, — Indemnités et allocations 
daerses, 269.85$.000 F, 


ip. 1040, — Conseil national des assurances, — Indemnités aux 
membres, 2499.000 F. 

Chap, 1099, — Cour des comples et commission de vérification des 

comptes des entreprises publiques. — Rémunéralions principales, 


2 a ON) F. 

hap. 1060, — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et 
conmission de vérification des comptes des entreprises publiques. — 
Julemnités, 11.640.000 F. 

Chap. 1070, — Services financiers à l'étranger, — Rémunérations 
élindemnités, 233.740.000 F. 

Chap. 1080 — Services extérieurs du Trésor. — Rémunérations 
prnvcipales, 11,213.498.000 F. 

Chap, 1090 — Services extérieurs du Trésor. — Indemnités et 
û illons diverses, 494.459.000 F 

Chap, 4100. — Services centraux de la direction générale des 
impots, — Rémunérations principales, 192.955.000 F. 

Chap. 1110, — Services centraux de la direction générale des 
jupots. — Indemnités et allocations diverses, 14.555.000 F. 

Chap, 1120, — Services extérieurs de la direction générale des 
jnpôts, — Rémunérations principales, 44.921.158.000 EF, 

Chap, 1130, — Emoluments des receveurs buralistes non fonclion- 
nares, 059.868.000 F, 

Chap, 1140, — Services extérieurs de la direction générale des 
impots, — Indemnités et allocations diverses, 66.010.000 EF. 

Chap, 1150, — Remises diverses de l'administration de l'enregis- 
tement, des domaines et du timbre, 95.500.000 F. 

Chap, 14160 -- Travaux à la tâche de la direction générale des 
üpôts, 4.604.870.000 F. 

Chap. 1170 — Atelier général du {imbre, — Traitements et salaires, 
SU 1US000 F. 


Chap, 1180, — Atelier général du timbre. — Indemnités, 5.784.000 F. 
Chap, 41190, — Centre mécanographique de l'administration des 
Contributions indirectes. — Salaires, 109,316.000 F. 


Chap. 4200, — Service du cadastre. — 
1502 851 000 K. 

Chap, 1210, — Service du cadastre. — Salaires, 31.591.000 F,. 

ae 1220, — Service du cadastre, — Indemnités, 10.100.000 F. 

Chap, 1230. — Service du cadastre, — Travaux à l'entreprise ou à 
la tâche, — Frais de manœuvres, 620.990.000 F. 

Chap. 1240, — Services centraux de l'administration des douanes 
Cl droits indirects. — Rémunérations principales, 73.313.000 F. 

Chap. 1250, — Services centraux de l'administration des douanes 
€! droits indirects. — Indemnités et allocations diverses, 8.310.000 F. 

Chap, 1260, — Services extérieurs de l'administration des douanes 

droits indirects. — Rémunérations principales, 5.578.099.000 F. 

Chap, 1270, — Services extérieurs de l'administration des douanes 
el droits indirects, — Indemnités et allocations diverses, 712.318.000 F, 

Chap. 4280. — Service des laboratoires. — Rémunérations princi- 
pales, 57.553.000 F. 

Chap, 1290, — Service des laboratoires. — Indemnités et allocations 
d na es, 802.000 F 
. Chap. 1300. — Services sociaux. — Rémunérations principales ct 
indemnités, 10.034.000 F 

er 5 1310, — Service de gestion des comptes spéciaux. — Rému- 

rations et indemnités, 122.464.000 F. 

Chap, 1320, — Service de liquidation des comptes spéciaux. — 
R Em et indemnités, 16.838.000 F. 

Chap. 14322, — Personnel du contrôle économique mis à la dispo- 
sillon des Le financières. — Rémunérations principales, 371 mil- 


6.706.600.000 F. 


ons 809.000 F. 
Chap 1339 — Indemnités résidentielles, 
Chap. 1340, — Indemnités pour travaux extraordinaires, 210 mil- 
Lions 600,000 F 
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Chap. 1559, — Mise en place des services du casier fiscal et d'expere 
tise fiscale; recherche et répression de la fraude fiscale. : Dépe cs 
de personnel, mémoire. 

Total pour la 4e partie, 48.791.205.000 F, 


HU partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2000, — Adininistralion centra corps de contrôle et conseil 
national des assurances. — 2 re rip de frais, 70.114.000 F, 
Chap. 3010, — Administration centrale, corps de contrôle el conseil 


national des assurances, — Matériel, 228S.100.000 F. 

Chap. 3020, — Cour des comptes, cour ée discipline budgétaire et 
commission de vérification des comples des entreprises publiques. 
— Remboursement de frais, 12,122.000 F. 

Chap. 3030, — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et 
commission de vérification des comples des entreprises publiques, 
— Matcriel, 10,410,000 F, 


Chap. 2040, — Services financiers à l'étranger. — Matériel et 
remboursement de frais, 63.100.000 F, 
Chap. 9050, — Services extérieurs du Trésor, — Remboursement 


de frais, 198.129.000 EF. 

Chap, 9060 — Services extérieurs du Trésor, — Matériel, 
s20,210.000 EF. 

Chap. 3070. — Frais d'imprimés des services des complables du 
Trésor, 90% millions de franes. 

Chap. 3080, Services extérieurs de Ja direction grnérale des 


impôts. — Remboursement de frais, 1S7,#00,000 

‘hap. 9090, — Services extérieurs de a direction générale des 
impôts, — Frais de missions et de déplacements, 2.155 millions de 
francs, 

Chap. 3100, — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts, — Frais de matériel, 1.059.099.000 F. 

Chap. 9110, — Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
impôts directs, 531.100,000 F, 

Chap. 3120, — Achat et entretien d'instruments de vérification, 
de vignelles el d'objets de scellement (contributions indirectes), 
21.120.000) F. 

Chap, 3130, — Atelier général du Umbre. Matériel, 125.20,000 EF, 


Chap, 31140, service du cadastre, Remboursement de frais 
150.895.000 EF. 

Chap. 93190, — Exécution de 
cadastre, 215.285.000 F° 


Chap. 3160, Services extérieurs de la direction géra 


travaux et frais de matériel du 


1 * 
raie ares 





douanes et droits indirects, — Remboursement de frais, 30,920 000 €. 
Chap. 9150. Services extérieurs de Ja direction générale des 
douanes et droits indirects, Frais de missions et de déplacements, 


319.189.000 FE, 
Chap. 3180, — Services exlérieurs de la direction générale des 
douanes el droits indirects Matériel, 218.020,000 F 


Chap. ‘190, - Service des laboraloires, - Remboursement de 
frais, 41.176.000 F 

Chap. 3200, — Service des laboratoires. Matériel et frais divers, 
9.791.000 F. 

Chap. 3210, — Service de gestion et de liquidation des comptes 


hi 
Spéciaux, Matériel el remboursement de frais, 2300000 EF, 

Chap. 3220, — Acquisilions et entretien du matériel automobile, 
223.200.000 EF, 

Chap. 3230, — Lovers et indemnités de réquisitions, 395.200.000 F, 

Chap. 93210, — Remboursements à diverses adininistrations, SS5 
millions de francs, 


Chap. 3250, — Dépenses diverses du service des impressions, 
11.500.000 F. 

Chap. 2260, — Mise en place des services du casier fiscal et 
d'expertise fiscale; recherche et répression des fraudes fiscales, — 


Dépenses de matériel, Mémoire, 
Chap. 93270, — Travaux d'entretien de l'adrministralion centrale, 
16.125.000 EF. 
Tolal pour la 5 partie, 9.205.071.000 F. 


€ partie, — Charges sociales. 
Chap. 1000, — Prestations et versements obligatoires, 6.261 millions 
475.000 F. 
Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs, 166.8538.000 F, 
Chap. 4020, — Versement au fonds commun de Hi masse des 
douanes, 4.719.000 F. 


, 
ME 


Chap. 4030, — Attribution aux personnels auxiliaires des all 
tions viagères annuelles prévues par l'article premier de la Joi du 
13 septembes 1910, 5.099.000 FE, 

Totai pour la 6° partie, 6.938.16L.00 F. 


0 partie — Subrentions. 


Chap. 5090, — Subvention à l'office des changes, Mémoire. 

Chap. 510, — Subwention an Conservatoire national des arts et 
métiers pour le fonctionnement de l'école nationale d'assurance 
45 millions de francs. 

Chap. 9020. —- Subvention au mouvement national d'épargne, 
2% millions de francs. 

Total pour la 7 partie, 45 millions de francs 
8e parlie, — Dépenses diverses 

Chap. 6000. — Dégrèvements sur contributions directes el {axes 
assimilées, 23 milliards de francs. 

Chap. 6010. — Remboursements sur produits indirects et livers, 
43.400 millions de francs, 
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Chap. 6020, — Frais de poursuites el de contentieux, 15313 millions 
Versement au budvet sarrois de la part lui revenant 
maintnes, St pullisos de franrs 
60 10) lrai 
on. M) Remboursement de diver 
ui, 17.126.400 1 
Chan. th) -_Vra de gestion des titres de 
mixte appartenant à L'Etat, 16 millions de franc 
Chap, o050 _ Indernm-altons diverse 19 500000 FF. 
Chan GO, — Remboursements pour décharge de responsabilité 
de force majeure et déhets admis en surséance indéfinie, 
de franc 
- Frais 
Dé pens: 
Poudres et 


de Wwésorerie, à milliards de fran 
vestion et d'admi 


frais du 


d'économie 


hadiciaires et réparations € iviles, 
dommaniales, 71.200000 FF, 


\ebhats et 


19.200.000 F. 


np 110 sulpétres, — transports, 
11000 F, 
in. 610 Rôéglements des prélèvements exercés sur les avoirs 


pe "sort olites et remboursées par PEtu, 100 millions de 


Chan, 6190 In emma tatuires de réquisitions alle 
mandi ou : | ipalion ennemie, Aa millions de 
fran 

Chan. 6110 Woelemen le 1 art incombhant À l'Etat dans des 
opérations d'assurances de ques de guerre en liquidation, 2% mil 
lon TIRAUE 

Chap, 614 tôclement de certaines indemmuilés de dommages 
de guerre, 

Chap. 6160 idation des anciens comptes spéciaux du ravi- 
Luillement el di transports maritimes, 4200 pullions de franes, 

Chap, 6150, — Liquidation de ipéralions d'aide aux forces alliées, 
20 puillions de fran 

Chap. 6180 Emploi de fonds provenant de’ legs ou de donations, 
Mémoire 

Chap, 614 Dépen eo de: 
déchéance, Mémoire, 

Chap, GUN, — épen o vercices clos, Mémoire 

Chap, 6210 Dépense exercices porimés, — Budget du gon 
vernement provisoire de la Xeépublique française (exercice 1944), 
Memoire 

Chap 5290 ss 


exercices périmés non frapptes de 


Budget du 
Mémoire, 


Dépenses des excrcirces péri 
comité français de Ia Hhératlon nationale (exercice 194, 
lolal pour la Se partie, 05,20978 000 F 
Total pour les finances, — H, Services financiers, 119 milliards 
195.198 .000 F. 


ANNEXE N'800 


(se io de 1951 - Seine du 6 décembre 1951.) 

AVIS présenté, au nom dé la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
Hif au developpement de: crédits afluclis aux dépenses dr: tonc- 
tionnement de< services civils pour l'exercice 1952 (travail et séou- 
rité sociale), par Mine Marcelle Devaud, sénateur (1). 

Nora, — Ce document à 618 publié au Journal offiriel du 7 décem 
bre 1931. (Compte rendu tn ertense de la séance du Conseil de Ja 

République du 6 décembre 1951, p. 28H, 2e colonne.) 


ANNEXE N' 804 


(Session de 1%1 Scance du 11 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à modifier 
l'article 37 de la loi du A1 mars IS sur ie recrutement de l'armée, 
modifié par la loi du 1% juillet 1983, en ce qui concerne les étu- 
diants en médecine, cr] pharmacie el cr art dentaire, lransimis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2), — (Renvové à la comenission de Ja 
défense nationale.) 

Paris, le 8 décembre 1951, 
Mousieur le président, 

Dans sa séance du 7 décembre 1951, l'Assemblée nationale a 
adoplé un projet de loi tendant à modifier l'article 37 de la loi au 
3 mars 1928 sur le recrutement de l'armée, modifié par la loi du 
44 juillet 1455, en ce qui concerne les étudiants en médecine, en 
pharmacie et en art dentaire. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique ae ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Azrecz, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarb HERRIOT, 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.): nes 995, 1325 et in-8° 78; 
Conseil de la République: nes 724 et 784 (année 1951). 

(2) Vor: Assembiée nationale (2e légisi.), nes 936, 1569 et in-8e 101, 





men me —… - tt — 
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L'Assemblée naliunale à adopté le projet de oi dont la ter 
sttul : 
PROJET DE LOI 


Article unique. L'article 93 de la loi du 31 mars 19% rel 
au recrutement de l'armée, modifie par la loi du 14 juillet fo: 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes 

« Art. 7 — Les étudiants en médecine, en pharmacie et en 
rurgie dentaire accomplisseut leur service aclf dans Le servie 
sanie. 

« S'ils appartiennent à une des deux catégories suivantes A 
ils suivent obligatoirement, au cours de leurs cinq premier 
de service, l'instruction donnée dans un peloton spécial d'instru 
du service de santé, 

« Catégorie A Personnels en possession du diplôme d'Etat 
docteur en médecine, de pharmacien où de chirurgien dentiste, « 
diants en médecine nommés au concours bhernes Qitulaires 
hôpitaux dans une ville de facullé et réunissant les conditi 
légales pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements 

« Catégorie BR. — Autres personnels réunissant les eondit 
légales pour pouvoir être autorisés à faire des remplacement 

« Un concours organisé à expiration de Ja période d'instru 
du peloton donne Heu à un classement de sorbie, La moyenne 
points exigés pour être recu au concours est fikée par le min: 
de la défense nationale. 

« Les candidats premiers classés de Ja catégorie A sont nommés, 
dans l'ordre du classement et jusqu'à concurrence du nombre de 
places fé annuellement par le mstire, médecins, pharmaciens 
ou dentistes, sousTHeutenants de réserve, 

« Les candidats de la calégorie À immédiatement classés am 
les précédents, eUQ les candidats de la catégorie H qui ont obtenu 
moyenne égale où supérieure à celle fikée, sont nommés médecin, 
pharmaciens ou dentistes auxiliaires, 

« Enfin, un certain nombre de médecins, pharmaciens où dentistes 
auxiliaires, provenant de là calégorie A peuvent, après un an de 
service, étre nommes dans la proportion fixée par le ministre de [à 
défense nalionale, médecins, pharmaciens où dentistes sous lieute 
nants de réserve, afin d'accomplir en cette qualité la fin de leur ser 
vice actif 

« Les élèves officiers de réserve du service de santé des catégortes 
A et B qui n'auraient pas oblenu, à l'examen de sortie au peloion 
d'instruction, 14 moyenne de points fixée par le ministre dans les 
conditions indiquées crdessus achèveront leur service actif, comme 
infirmiers, dans un corps de {troupe où dans un hôpital militaire où 
ils recevront, sous la surveillance directe du médecin chef de «or. 
vice où du médeein chef, une instruction pratique sur les diverses 
obligations ‘un médecin, d'un pharmacien ou d'un dentiste mil 
laire, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 décembre 1951. 

Le président, 
Signé: Epouanp Henmor, 


ANNEXE N° 


————— 
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{Session de 1951. Séance du 11 décembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à abroger l'article 44 (le la loi communale d'Alsace et de Lorraine 
du 6 juin 1895, transmise par M. le président de l'Assemblée nalo- 
nale à M. le président du Conseil de la République, — [Renoyte 
à la commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie.)] (1) 


Paris le 8 décembre 1951 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 7 décembre 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposilion de loi tendant à abroger l'article 44 de la loi com 
munale d'Alsace et de Lorraine cu G juin 1895, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ‘etle 
proposition de loi. dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de eet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con 
ration, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouann IERImOT. 


L'Assemblée nalionale a acopté la proposition de loi dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 44 de la loi communale d'Alsace ct te 
Lorraine du 6 juin 1895 est abrogé. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 décembre 1951. 
Le président, 
Signé: Enouann HramoT. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 486, 1674 et in 8 M 3, 
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de chapitres inférieur de moitié à celui ce l'année précédente, per 
mettent d'étudier plus rapidement et plus nullement son budget 

Le volume général des crédits de ce budget passe de 61 milliards 
8 206 000 EE en 1991 à 770148.161.000 EE en 1952, après intervention 
la lettre rectificative qui porte intégration de 6201 agents depar- 
tementatx 

cette augmentation de 19.189365.000 F représente, pour sa presque 


Suit l'appication de mesures légales ou réglementaires auxquelles 
le Pacement a déjà conné son accord: relèvement des traitements 
+ de certaines indemnités, intégration d'ageats départementaux, 
revemenut des allocations familiales, ele. 

Suit l'application de mesures diverses absotument indépendant 
du uunistère de lintérieur, hausse des prix (4 LOS 516000 F7), 
neunalon des indemnités de résidence et des prestations familiales 

106.599.000 F) par suile de l'accroissement de la natalité et de 


la ment ce ces dépenses sur la base de celles faites on 1991, 
rluctions des dépenses électorales ( 710 quillions de fran 
ü cent du programme d'équipement des zones forestières contre 
l'ir Le _ 250 millions de francs). 

dincl les mesures vraiment nouvelles proposées par le ministère 
ct derieur se Timitent à la création de 2 0, KR, NS, dont le con 


Séte ponr 192 à 29 mallions de francs, Encore fautil ajouter à 
et que cale dépense à été réduite à son strict minimum, les 
credits de persnel et ce fonctionnement du matériel n'ayant ete 
preuus que pour SiX Mois, 

D'autre part, cette création de 2 €, R. $S. s'intègre dans le plan de 


li création de dix nouvelles unités adopté par le Parlement dans Le 
budget de 1951, 

En dehors de cette question, les créations d'emplois ont été gagée 
par « uppressions de crédit é'égal montant, à Pexceplion toute 
Î le la reprise en comple de 190 inspecteurs de poliee d'Etat, 
mesure qui à été demandée et votée par Le Conseil de la République 
lrs des débats budgétaires de 1954, 

dust, malgré une sensible augmentation apparente, Te budget de 
lintenieur de 1992 est, dans ses grandes lignes, un budget de recon 
auction 


Fautefois d'un point de vue général, il comporte deux élements 
essentiels dont dépendent, à peu près, 90 p, 100 de l'ensemble des 
crédits el qui sont: 

Les effechfs; les subventions. 


Efectiis. 
Observations générales, 


Oualre dates essentielles marquent l'évolution des effectifs de 


Lil rie 
Leur montant global était: | 
Eu OS de 11.682, en 1944 de 114.660, en 1951 de 53.691, en 1992 


CPC LI 

Ace dernier chiffre viennent s'ajouter, par suite de l'intervention 
de la lettre rectificative, 6.291 agents déparlementaux qui portent 
lelfectif proposé pour 1952-à 80.492, 

De {OS à 1041, les effectifs ont été décuplés, par suite de Pétali 
Salon des polices municipales et du personnel des préfectures, ainsi 
que par la création de services temporaires résultant de Foccupalion 
el de l'élat de guerre. 

l très gros effort de compression à été réalisé de 1944 à 1954, 
Pia réduit l'effectif de plus de 41.000 unités. 

Le très gros effort, plusieurs fois signalé à cette tribune, parail 
avoir épuisé presque cornplètement les possibilités de réductions 

electifs du ministère de l'intérieur. 

I convient @e noier, dans cet ordre d'idées, les remarques de 
Certains préfets qui ne parvienpent plus, disent-ils, dans leur départe 
ment, à faire face aux accroissements des tâches qui leur sont tmpo- 

avec les effectifs dont ils disposent et de constater, d'autre 





Put, que Jes continuelles réductions de personnel de Ja sûreté 
lallonale ont rendu difficile le fonctionnement de divers services 
P lice et, notamment, de certains corps urbains. 


Lest en ce sens que l'Assemblée nationale n'a pas cru devoir 
\opler Toutes les suppressions d'emplois proposées par sa Cormmis- 
des finances. 
l'on se réfère à la réponse faite par M. le ministre des finances 
À la question du 28 décembre 1949, posée par M. André Mutter, 
ocpulé, on constate que l'effort de compression réalisé par l'intérieur 
: Cle très au-dessus de celui de tous les autres départements minis 
(1) Voir: Assembiée nationale {2e légist.), nos 989, 1510, 1702, 1706, 
1319 et in-8e 96; Conseil de la République, ne 776 (année 191). 





SEE Si 
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DA SRE ER RE EN ER ER OR F 
N x E Nous relevons, en effet, que sur 147 S29 emplois de fonclionnairesg 
Ce ° ou agents de L'Etat supprunes par différentes lois portant comprese 
A N E N 806 sion d'effectifs, la part contribulis des imintslères les plus inipors 

7 lants était La suivante 
: : : * Intérieur 1101! éducation nationa'e, 7 45? finance G ox tra 
PS i , { 6 NL ve eo Al aus Ÿ ? - r 
(session de 1951 Séance du {1 décembre 1991) vail, 6.377; guerre, 8.778; postes, lelégraphes el téléphones, à <NU : 
. " ; asriculilure, 4 S0 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur Je projet l'autre part, des comparaisot l'effectifs entre différent 
de toi, adopté par l'Assembiée nalionale, relalif au développement Lee +, roll US crea 24 ré à QU ve tu ( Le 
ue orédits affectés aux dépenses (1: fonctionnement il": services Félet actuel de sun orenisatlon et de ses allribulions à atisini 

ù » , v! L LLESS LEE o AE iSAtloI! «it ms atltribhutuauns atte 
civils pour l'exercice 1952 (Intérieur), par M. Jacques Masteau, approximalivement, en 1994, l'effectif minimum nécessaire au-dessous 

sonateur (1). duquel où lui serait difficile de descendre 
x VTT St des charges nouvelle lui échoien tt! it tuctlem 

Mesdames, messieurs, dans son précéent rapport sur le projet de nrise en comote S \tixil y ni Lu : ar LA | P L 
budcet de Pintérieur, voire commission des finances avait atliré | orennis tion” de ln nait EE LATE il hard FE bat . den: 
latention du gouvernement sur a nécessité de modifier et d'arme chafves no pu , Laud ir hier Fr She cé ” 1 } A qui | 208 
Lorer la présentation budgétaire parallèle de ses effectif Er AD RS it 
} reconnait, cette année, avec une vive satisfaction que de Nous pensons dot ie oil * dé] let nÎ | ho « * 

2 progrès sont réalisés dans ce domaine et que les fascicules , y RE ALES NE ee 
[MEL | ® ? au ) l l'intéri : . | demeurent po sible que par le jeu de reforue constructive telle 
hudzetaires ramencs, en Ce QUE Cconcernt ilerieur, à ut nombre que Pa été, HV a deux ans, la réforine des centres administratifs 


et lechniques interdépartenentaux où par des mesures permellant 
de simplifier Ies tâches et d'accroitre Le rendement 

\ cet ordre d'idées, se rattache la possibilité déjà onal: par ja 
Commission des finances de l'Assemblée nalionale de mellre 
centres administratifs et techniqu inlerdépartementaux à an dis 
Position d'autres administrations et, plus parlenlèrement, Va een 


tralisation, dans préfectures, de Va puopart de Ache lifitite 
histralives d'intérêt nalional accompli dans le Wii dut 
departement 

Encore convientil de remarquer que ce mestuiri i cell: A 
réalisaient, accrotra ent considérablement Hi chat s «le (NRUTET 
de l'intérieur et ne pourraient donner Heu à des économ \ ru 


du budeet de ce départem 1l 


timainistration central: 

Nous venons de dire que des comprt ons d'effectifs importantes 
Ne paraissent plus compatible ive la bonne marche de er\l 
de l'intérieur, tout at mot aussi lontlemp lue «| reform TE 
structure n'auront pu ôlre accompli \ notre avi effort doit 
esschtietlement UXCrCCOr, à present ur ue meilleure orcant#mation 
CU un meilleur rendement di cffectl Dans cet ordre d'idée la 
premiere pla e devrait Ôlre donnee à uit ratio centrale dur 
le bon fonctionnement conditionne celui de tous dl iutre l 

l'ersonnels délach 

La counin lon «di finances de l'Assembiée nat jale na all 
l'attention de M. le ministre de l'intérieur ur Virrégularité qu 
constitue a présence à l'administrabon centrale de tr hothbreux 
asents di ervices extérieur Sal ormpler His préfets, dont 
la présence est régulière statutairement et qui occupent, nombi 
pour nombre, des postes vacants d'adiministrateurs evil ë qui ! 
cree pas Un dépassement d'effechifs, nous constatons la 


dans les services centraux administratifs de 
187 fonctionnaire des pr fectures et «li 8 fonclionna lt de !a 
sûreté nationale 


Hs sont essentiellement chargés des fonctions de rédaction 0 
, 

celles-ci doivent être normalement dévolues aux Secrétaires d'adim 
Distration qui Sont au nombre de Ks 

Ainsi le personnel d'encadrement et le personnel de redaction 
de l'administration centrale décompose de Ta façon suivant 

Personnel d'encadrement 

Administrateurs civils, sous-préfets et agent uprieut Li7. 


Personnel de rédaction 

secrétaires d'administration, Sk 

Fonctionnaires des préfectures, 187. 

Fouchionnaires de la sûreté nationale, 88 

Soit, 96: 

La proportion d'environ un fonctionnaire d'encadrement pour 
trois fonctionnaires d'exécution, qui parait un minium, n'a donc 
pu être oblenue que par la venue à ladininistralion centrale da 
2Ss fonctionnaires des services extérieur 

Comme J'a reconnu, au cours des débats @evant PAssermblés 


M. le ministre de l'intérieur, cette ituation est anormale ve! irré- 
sulière puisqu'elle conduit à dépasser, pour ervices centraux, 
ies effectifs fIxés par le Parlement, Elle est encore anormale du 
fait qu'elle à pour résultat de faire remplir les mêmes tâches par 
des fonctionnaires tré diversement rémunérés le ecrétaireg 


d'administration avant Pindice maxhnum 960, Les attachés de pré 
fecture Vinidice 490, et les fonctionnaires de la ürelé  nalionals 


des indices pouvant aller jusqu'à 57 


Votre commission des finances, comme celle de FAssemblés 
nalionale, estime qu'il y a Heu d'assainir au plus vite celle situa- 
lion pour permellre à chaque personnel d'être replaré dans son 
cadre d'origine et de demeurer ainsi us le contrôle direct de 


l'autorité dont il relève stalutairement, 


Agents supérieurs 
lées, mai e ratlachant toujour \ l'ilée 


icacilé Ë place le problème “di agenitz 


Dans un autre ordre « 
cénérale de meilleure ef 
supérieurs, 

Il s'agit, pour Ia plus grande partie d'entre eux, de jen ! 
tionnaires, qui n'ont pu entrer assez 10 au ministère de Pinlténeur 
pour passer les anciens concours de rédacteurs et qui, de ce fait, 
ont ét£& placés dans un cadre d'extinction avec des indices très 
inférieurs à ceux des administrateurs civils, bien que possédant les 
inûmes titres que ces derniers, 
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Leur carricre est orgamsée de telje facon qu'is peuvent 
nnimet à l'âge de trente-cimnq où ftrente-sixX an 


demeurer sans aucun avancement jusqu'à 


parvenir 
avec Îla 
l'âve de 
laquelle votre com 
i mérite, elle aussi, 
ition de M, Charles 
our, et le rapport 
alors président de 


une situation contre 
l'intérieur s'est 
| rapide, Rappelons à « 
Cnateur, aujourd'hui mini 
Cornu, secréta d'Etat au 
l'interieur: 
«| finance ugoère [A] 
| ation 
redire 


paradoxale 
del dtevée 


irticulière 
exutinee 
ciment équitabie, 


luation } 
{ ndminaist centrales solf 


IF Un) 
prefets 


fluance de l'Assemblée natin- 
anormal d'avancement des 
ous-préfets auxquelles il devrait 


ce point auprès de M. le 


iwlanur. 
mai 44 dispos 
permanentes 
le J'inte en vue 
liltularisa dun 23 avril 1h 
contribution à determinet 
er au bout de dix 
sont ainsi pri 
iii per rel 
rvt ut | l | iotif «| la 
1901 fxait à 4 206 au maximun Île 


que les 
d'intérêt 
rieur, 
Lol 
it uit 
atis 
t ie hi! 
101 

nombre 


agents 


aurait accepler 

contiogent détermine 

ts separtementaux 

à proportion de So p 

endant 5 autre dan 

bution expirant totalement au 

mesure allôégera d'une 
charges départementale 


cans justification aucune, une 
par Ja loi de bas 
contribueront en 
100) aux dépens 
la proportion de 50 p 
bout du délai prévu de 
facon assez sensible dans liminédiat 
Mais n'esbil pas à craindre qu'elle 
alteinte à l'autonomie et À l'autorité des collectivités locale 
auxquels Ta commission di Hnances et le Conseil de 
ont fortement attaché: 
F SA position, voire cornimi 
int les services di 
des aballements 


ausimen 


1952 et pendant 
qui en résullent, 
100, la contr 
dix ans 


ntithet 
ti 
Ceottt 


ion a opéré sur les divers 
préfeelures (chap. 1050, 1060, 
dont le montant global s'élève 


Concerne: 
1 ACLE 
000 1 
Sürelé nalionalr., — Personnels. 
L'ASs 
nat 
viter le 


nationale a 


KRermunet 
Houvernement à 


emblée 


volé sur le chapitre 1190 « Sûreté nalia 


un amendement tendant à 
établir, au plus tard au début de l'année 
rochaine, les statuts de la sûreté nationale 
Il est, certes, souhaitable que les fonctionnaires de police puissent 
‘air rapidement, en contre-parbie de leurs sujétions particulières, 
latut aurait dû intervenir rois mois après Ia promuigaltion 
la seplembre 191% 
commission des finance 
donné: a ce 
emblice 
put 1 


iron inales » 


prix 


qui 
loi du 2N 

votre avec salis- 
ministre de 
réponse à ja 


cnregistre telle 
sujet. par M. le 
nationale ainsi que sa 
M. Berlaud, 


{ Iranct 
devant l'A 


posce hotre 


— Création de deux nouvelles €, ME : À 


ure nouvelle 
l'intérieur, 


cell lie était ln seule ini 
figurant celle année au budget di 

un certain développement 
décret ne 1454 du 29 novembre 1950, prs 
isions du comilé interministériel d'économies, 
1.199 emplois divers de la sûreté nationale el créé 
60 dans les © S., soil 10 compagnies devant 
\ qui existaient à « époque 
ï omblée nationale el Sa commission 
deraandé au Gouvernement de corriger celle 
les licenciements et, pour ne pas changer 
! l'inléricur, en 1 ‘atnit li 


ure 


finances avaient 
inesure en diminuant 
le montant global du 


nombre des C, KR, $S. à créer 


uui 


À ot | ne 
pectticatin 


‘re des nt 


mande, le Gouvernement avait alors 
lo nombre des emplois supprimés à 
veaux emplois à 1.500, soil 6 C, R. $S. au 
la création de 10 G. R. S. était cependant 
d'encadrement des 4 CG. RS. figuraicnt à 
mais sans crédit pour 1951, 
iti lettre rectificative avant été 
rloment, mini de l'intérieur propose, pour 1992, ja 
pied KR. S. seulement, orlie de crédits de form 
ment réduits à 6 mois et le maintien de principe des emplois 
iddrement pour les deux dernières G. R. $S, à créer ultérieure- 
din de parvenir, dans un délai compatible avec les possibilités 
financières, à la création de 10 CO. RS. 

Le coût total de 2 C, KR, S. pour 1952 se chiffre ainsi: 

Trailements, 626640) F indemnités, 9452000 F : ouvriers, 
223000 F: indemnités de résidence, 8600000 F: matériel de fonc- 
tionnement, 41.668.000 F3; matériel d'équipement, 162 millions de 
francs; allocations familiales, 12.357.000 F, — Total, 298.064.000 F. 


rincipe de 
cflectifs 


les t hfs, 
th 
li 


approuvées 
iore 
) 


dæzc ass 








Subventions. 


Observations générales. 
L'application des mesures acquises 
imeont la revalorisation lraiterments 
lur de police et du régnnent de 
une augmentation de 2414S nullions 
Par contre, les mesures nouvelles 
millions, vé hitfre représentant le 
Hana d les 


qui comprennent 
des pei 
Sapeurs-pornpiers, se 
de francs euviron 
sont en duminulion d'er 
oùëde net de différent: 
augmentations, 1 convient 
| hattuisst les prix el différents ajustements, tels 
de 15 mallions de franes les subventions 
es réparalion édifices culturels et 12 
ur l'entretien pi transsahariennes, 

D'autre part, 3 redu importantes interviennent: 

{o A la di Vi incendies Landes de Pété 191 
programme d'équipement de 900 millions, à réaliser en deux 
avait été inscrit au budoet de 1659 du ministère l'intérieur 

Il s'ag d'équiper les grandes zones forestiôrest Landes 

‘1 Estérel, Corse notamment, en matériel de | 


eur! 
de la 


lradu 


des onnel 


0) 


Wientations et d 


q le 
relévent pour fra 
des de 


te 


loi 


«ar 


suite 


des 


de 


« 


cranmne était divisé on deux tranches « 
millions tascrits au budzet l'intérieur, 200 nil 
imeutaires provenant du Fonds national forestier, Son ac! 
produit une réduction de 959 millions à paraitre sur Je bu 
laterieur : 
Les subventions exceplionnell 
la ubventions aux cofHeetivifs 
sont réduites de 1990994) F, 
est apparu, en effet, que les progrès réalisés dans le 
la reconstruction augmentant les ressources ae ces coHecti 
l'accroissement des Hnpôts (cotes mobilières, patentes, tax 
chiffre d'afaires), permettaient cette réduction. 


gal le 1450 mi 
le 


[RER 


152 500 O0 
par fui! 


réduit de 
alleintes 


il 


locales 


ri 


muerre 


Subeention à la préfecture de police. 


Celle année encore, et avec plus de vigueur, semble-Lit, qu 
années précédentes, cette question à fait l'objet de longs débal 
l'Assemblée nationale 

La cormimission des finances de l'Assemblée proposait: d'une 
une réduction dé 150,242000 francs 
vernement; d'autre part, linserlion d'un arbele 4 additionnet, 
dant à imiter, par dérogation à la loi Gu 14 septembre 1941, la 
vention à la préfecture de police 

L'Assemblée nationale à suivi Sa commis: 
premier point, mal, non sur le deuxième, 

M. le ministre de lintérieur, d'autre part, en approuvant les ol 
valions du président 
déposer, avant le fer pnars 192, un projel de loi modifiant de fa 
importante Ja loi du 14 septembre 1951. 

I parait nécessaire ici de prolonger et de préciser les débat 
l'Assemblée nationale, Nous nous 
loi qui, comme l'a reconnu M, le ministre de lPintérieur, n'a jan 
été exactement appliqués, 

L'article 40 de la loi du 14 seplembre 1941 dit bien, en effet 


ion des finances sur 


les communes, dont la police est étatisée, contribueront dans la pro. 


portion d'un quart aux dépenses de ieurs services de police, D 
part, la subvention allouée pour les services de police de la Vill 
Paris et des communes suburbaines du département de la 
devait s'élever aux trois-quarts de la moyenne des dépenses di 
lice des deux dernières années 

Or, sur de premier pornt, Fapplicalion de la loi conduirait à fix 
part contributuive communes aux environs de 4.800 frami 
habitant, ce qui représenterait une énorme majoration, par ral} 
à la contribution actuelle qui s'établit entre 9 francs pour l 
munes les moins imposées 60 66 francs par habitant pour Mai 
et Lyon, villes qui supportent la plus forte participation. 

Sur le deuxième point, la subvention des trois quarts des dépri 
de police du département de la Seine sur la base de la movenn 
deux dernières années aurait conduit, par suile des relèven 
constants des traitements et des prix, à n'accorder à la préfe 
de police qu'une subvention très inférieure aux trois quart 
dépenses réelles effectuées au cours de l'exercice 1992. 
reconnaitre que le contribuable parisien, dont la contribution 
à peu près à 1.800 francs pour les dépenses de sa polige, est 1 
ment défavorisé sur ce point par rapport au contribuable d 
vince, 

Les gouvernements qui se sont succédé ces dernières année 
tenu compte, d'un côté comme de l'autre, des difficuntés et des } 
bilités différentes communes de fait, n'appliqua 
intégralement les dispositions précitées de l'article 40, ont dl 
davantage pour la police parisienne et ont demandé moins 
loi ne le prévoyait pour les autres communes 

On voil à quel point cette question touche aux rapports fn 
de l'Etat et des collectivités secondaires 

Nous pensons, d'autre part, que le problème posé par la 
tion à la préfecture de police, qui est débattu depuis près d 
ans, ne pourra trouver une solution définitive et harmoniense 
dans la Li qui apportera une réforme définitive des finances | 
et de leur rapport avec ceiles l'Etat. 

Cependant, votre commission des finances, reprenant ses 
lions des années précédentes, estime qu'une solution, peut-ct 
visoire, mais assez heureuse, peut être trouvée en la matiôr 

Le Parlement demande, en effet, essentiellement des mort 
contrôle valables sur cette subvention. I parait possible d'y } 
de la façon suivante: 

Le budget de la préfecture de police comprend des 4 
‘sonnel ot des dépenses de matériel, S'il est très difficite à 


des 


des ei ce 


et 


de 


l: 


sur le erédit proposé par le & 


trouvons en ln matière devant: 


{ 


Hullions ce! 


Or, [au 


l 


domaine 


r 


de la commission de l'intérieur, à acceplé de 
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chant aan ne mme - - —— nn 4 
ment de contrô'er ces dernières, il n'en est pas de môme pour les 
‘ nses de personnel qui sont directement el uniquement fon Cha 10 Su lo À \ « collectivit iles 
{ des etfectifs. Ces effectifs figurent de facon très détaillée dans el rüison di Lu pa ’ ert 
le budget de l'intérieur, Des renseignements complémentaires pour Va 
ut d'ailleurs y être ajoutés DU ‘ = rh nds : » 
La loi de 1941 pourrait donc être modifiée en fixant la subvention ns ; \ : 3 ns." 1 pa 
Eat à un cerlain pourcentage des dépen de personnel seul PR EL à Pas 2 | 
le pourcentage en question devant être établi de manière à ne px Lane * n L « , V Ù : \ u 
( uilibrer le budget de la préfecture de poli A nr À. ’ , i Ÿ ‘ : 
ai, Le Parlement avant tous les movens de contrôle voul Lis des ral IP be PS DENCIEN > 
Le dépenses subventionnées pourrait voter la subvention en toute | a fatale us ren U Ju nue 
ussance de cause ‘ 
lelle est la solution modérée et, pensons-nous, efficace, que votre Cha i e 
on des finances soumet à Votre approbation fe A ATV $ 
EPnn, les propositions de subvention fattes par la préfecture de La : 
avant été déjà réduiles par 16 Gouvernement de plusieur Fn ra \ tamiment { ; Ç Est, lo 
? ines de millions, nous pensons que l'abattement assez lourd Crédit prop \r j { | | l 
\ par l'Assemblée nalonale pourrait être ramené à des propor relevé pa jh {à 1901 rail { { 
i plus modestes et, afin de ne pus entraver la bonne marche di de #00 EF, 1 | \ i e hu i a \ 
‘uices, S'arréter au chifre de 100 millions les over qui Ù À sa | il 1 \ 1 ( Ü 
populations ‘ damil 
Enfin t lego re est à rt Î l { bollk eo 
l'articipalion de l'Etat aux dépenses d'intérét général l'article 2 Celu ’ | | 
des départements et des Commune « Le ministre de l'i nie ect autori k on en 1931, par 
anticipation r lt remit jui Jui H { all pour l'ex e 14: 
Votre commission des finances ne peut que se féliciter vivement des dépenses se montant ' 
n naintien au buugelt de linteriour du crédit de 3.790 million Il est bien ent fs il faut | ( 10 et non « on 19,1 
’ la suppression envisagée, à certain moment, avail suscité li Sans doute peutail être dernardi uù imunslère de l'intérieur de 
| alons unanimes des magistrats anuticipaux et du Parlement poursuivre l'effort déja fait d ( QE ot « PLTRE 
Jdohors de ces questions d'ordre général votre commission di horalion du fonctionnement di or\ive Mais 11] oies Cole 
{ , à fait porter un certain nombre d'abatlements indicatits vValncus due l HTELTE ot] 1 inve à notre dise 
ieurs chapitres qui paraissent plus parluiculérement pouvow li l ollèya M. «ar! k | ‘ U 
I l'objet d'économtn sous le benvei Ï ibser\ul Ù (à lis 
sion de finiat Vo op \ Ü « | | «dd 
tre 100, GR T1 Indémniles el allocalions diverse l'intérieur qui comme nous Pa dit, nt la EL L 
qu un bucdisct de 1: ous tion Ü un document invoreé dues ! uns 
| inble possible de porter de 971000 à [MANN EF a déduction actuel et «da | il | bla 
Vacances d'emoptois effectuce uit ce chaplirt L'Assormbliee tot «lan lt au | let votre conti on A inc'ré un 
l sale asant volé la  suppri on de 930 emploi vacants, cs article 1 bis (nouveau) bloqnan ur chaque chapitre, et } [u'au 
4 du chapitre 1080 doivent étre ajustés en conséquente, vote de Ha loi de finances, o p. HO des crédits 
TU M 2, OU NT D ON EC NU OÙ D 0 0 7 . .. ee 2 eee 64: > + > + + € 
{ tre 1090, — ( KL, T5 1 Salair: el accessoires de salaires 
du personnel ouvrier PROJET DE LOI 
| ouvriers du ministère de linlérieur bénéticient, depuis pen, Art, fer - I et ouvert au ministre d l'intés ur. nn titre drs 
| douveau résume de rémunération  Kklentuique à celut des dépen de fonchonnement d i vil le l'ex: e 1952, 
‘ de la defense nationale, Votre Commission propose ul des crédi L à la une lola li | 00 EF el , 
! nent indicatif de 1000 dans Le but d'inviter le Gouverne- par l'A el } hapil Haforut U à leélal A a \ la 
out à œinchorer le recrutement de ces ouvriers, compte tenu du présente loi 
Î le leurs salaires sont relevés, Cette proposition fait suile à Art, for bis nouveau Le montant des crédits ji rits À pue 
Job-craltion heureusement formulée par M. Lecourt, rapporteur de chapitre est bloqué à concu ice de D p. 1 
4 et devant l'Assemblée nalionaic, qui a souhaité qu'une pot Ce blocage prendra fin avi le vote oe la loi de finances aul 
ui] du j:4so0nnel Soit poursuivie, déterminera éventuellement abattements dont certai chapitres 
ront affect 
Chapitre 1169 Sûreté nalionale Indemnités \rt. 2 Le ministre de Pintérieur est autorisé à ensa en T2, 
et _allocalions diverses par anticipation ir | ur qui ui ront allot our lexer 
cice 1955, d dépens “montant à la somme totale de SO piiltoins 
\ ment indealif de 1000 F. Cet abattement à déjà élé dépose de francs et réparti par service el par chapitre uformément à 
sil rs des débats qui ont porté lannée dermeére sur 16 budget l'état H annexé à la présente Toi 
l téreur, I tend à porter de 8 à 10 p. 100 le taux des indem Art, 5, — Les effectfs maxtima des personnels de toute nature rele 
} e risques des inspecteurs de Ta sûreté nalionale. Cette propo vant de la préfecture de police @f à la rémunération desquels FFtat 
si Wal recu en séance l'accord de M. le punistre de lintéreur. contribue par voie de subvention versée an budget de Ta préfecture 
Or à heure actuelle, le décret qui devait porter réalisation de cette aë police sont fixés, pour l'exercice 192, conformément à lelalt GC 
lues hest pas intervenu. Par cet abatlement, la commission des tic x \ la présente | 
{ina marque sa Volonté de voir Je Gouvernement tour &3 
hiumcsses faites. Intérieur. 
Chapilre 930%, - Sûreté nationale, - Malorier, te partie, — Personnel 
Chapitre 93120, — Achat, entrelen et fonctionnement ; é - 
du immatériel automobile. Chap, 1000 Adiministration centrale, — Rémunérations  prine 
Cipales, 415,881000 ! 
L'\emblée nationale à volé sur le chapitre 3090 nn abattement Chap, fotu \diministralion centrale, — Indemnités et alloca- 
dé 2 hullions pour inviter le Gouvernement à doter les services de lions diverses, GE I85000 
Voitties de liaison d'un {type plus économique que celui régulhé- Chap, 1020 Inspection générale de l'administration, — Remu- 
fée usé, Cet abattement qui aurait dù porter réellement sur nérations principales, 90,97%%000 1 
pitre 9120 « Achat, entrelien et fonchonnement du matériel Chap, 10, Administration préfectorale et conseils de préfec- 
duilomobile », n'est pas maintenu par votre commission. Elle estime ture Rémunérations principales, 60402000 1 
{ Het qu'un matériel trop léger et de trop faible puissance ne Chap, 1010 Ademnisitralion préfectorale el conseils de préfec- 
Fpondrait pas aux missions dévolues aux services de la sureté, {ture - Indemnités et allocations diverses, 5.009.000 ! 
Chap. 10%) Service des préfectures, — Rémunérations princle 
Chapitre 9190, — Lovers et indemnités de réquisition, pales, o 110 NE O000 
F Chap, 10640 service des préfectures, — Indemnités et allocationg 
Malgré les efforts du ministère de l'intérieur, de nombreux diverses, 132,786,000 1 
wneubles font encore l'objet par la sürelé nationale d'occupation Chap, 10,0 Centres administratifs et techniques interdéparte- 
litre, mentaux. Rémunérations principales, 4936.580.000 
L'abatlement indicatif de 1.000 F, proposé, à pour but deppeler Chap. 1080 Centres administratifs et techniques interdéparte- 
lallention du ministre sur cetle Situation irrégulière et d'inviteg mentaux, Indemnités et allocations diverses, 19.714.000 F, 
Gouvernement à pratiquer une politique de logement des services Chap. 1090, — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
de police et à poursuivre le regroupement des services de l'adnunis- mentaux Salaires et accessoires de salaire du personnel ouvrier, 
ration centrale du ministère de l'intérieur, 48.193.000 FE. 
Chap, 1100, — Administration des cultes d'Alsace et de Lorraine, 
Chapitre 3170, — Divers. — Matériel. Rémunérations principales, 743.943000 F 
Chap, 1110, — Adiministration des culles d'Alsace et de Lorraine, 
IL est pers À l'article 7 de ce chapitre un crédit de 1358800 F — Indemnités et allocations diverses, 1045000 F. 
desUNE à permettre la diffusion d'une documenutalion des maires. Chap, 1120, — service de la protection civile, — Rémunérations 
L'ibaltement de 1.000 F proposé à pour but d'appeler l'attention principales, 5,175.000 F, 
9 Gouvernement sur l'importance que là commission des finances Chap. 11930, — Pensions et indemnités aux victimes d'accident 
aliache à ce que cette documentation soit diffusée régulièrement vu (sapeurs-pompiers el anciens agents de la défense passive), 24 mil- 
Jason de sa grande ulilité. lions de francs, 
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Erat C. — Tableau des effectifs marina de la préfecture de police 


pour l'année 192, 
- Services adminisiratifs. 


12 Personnels des bureaur. 


hirecleurs, 3. 
Directeurs adjoints et 
eur chargsé.des fon 
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Chef du secrétariat du préfet, 1 
Administrateurs (effectif définitif 
Adiminis! h surhombre 
que), 1x 


Secrétaires 
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la Imdison dépariementate 
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de directeur de 
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raiturs en réforme de 


(effectif défin Uf: 


SUPOCNEeUrS 


d'administral 
rÉMUNOrC 
re d'extinction oi 


rehitecte controleur des 
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permettre de les 


CA 


agents 
travaux el bâäliments, 
rificaleur mmétreur, 1. 

de 
Assumilés sous-chefs 
KRégisseurs complables €e 
Adjoints administratifs et chefs de groupe, 
Commis (cadre d'extinchion), 17, 

Dames mécanographes, 93, 

Secrélaires sténodactylographes, 27, 
Sténodac{vographes, 183, 

Agents de bureau, 228, 

lulerprèles, 10 

Téléphonistes, à. 


To'al, 1.994 


d 
\ 
\ 
vecreltaires 3 


permanecnee, 1, 
cadre d'extinction), 5. 
| Cofhinis Calssiers, 


o Personnel d'exécution du service social. 
Assistante sociale-chef. 1 
Assistantes sociales principales, 6. 
Assistenltes sociales, 22, 
Pnfirinière principa'e, f 
latirmières diplômées ou autorisées : 
Jardinièére d'enfants, 1 
Gardeuses d'enfants, 3. 
Médecins, 1 

Total, 40. 


9 


Jo Personnel ouvrier. 

Chef d'atelier, 1. 

Contremaitres principaux, 2. 

Contremaitres, ©. 

Mailres ouvriers, 7. 

Ouvriers d'Etat, 21. 

Aides d'alelier, 6. 

Chauffeur de chaudière à basse pression, 7, 

Maiiresse lingère, f 

Conturières coupe el 

Ravaudeuses, 10, 
Total, 61 

Contremaitre principal en surnombre, 1. 
Tolal, 61, 


confection, — Repasseuces et lavandières, 


ï° Personnel de service. 
Paveur, 1. 
Vérficateurs-compleurs, 2, 
Huissiers, 2, 
Surveillants de gardiens de bureau et d'hommes de service, 90. 
Brisadiers de gardiens de bureau et d'hommes de service, 71. 
Gardiens de bureau et homines de service, 100, 
Concierges, &, 
Total, 204. 


5° Personnel auxiliaire. 


Récisseurs complalres, 3 
Auxillaires de bureau, 9%, 
Auxiliaires de service, 99. 
tardeuse d'enfants, f 
Chauffeur, 1. 
Total, 1:51. 
Tolal pour les services administratifs, 1.963, 


11. — Services actifs. 


directeur général, 1. 

Directeurs et inspecteur général des services, 5. 

Ghefs de service, 2, 
Directeurs adjoints et contrôleur des services de la police munici 
ule, 2. 

Cominissaires divisionnaires, 19. 

Commissaires principaux et commissaires de police, 168. 
Lommissaires de police, chefs de section à la sépressivn des 
lraudes, 2 
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Commissaires de police des services spéciaux de la répression des 

her 1 ETAT ANNFXE 
Comuussaires de police à la répression des fraudes, 142, 

Lhef du service de l'identité judiciaire, 1. des déésiniques: 

sous-chef du service de Fidentité judiciaire, 1. 

préparateurs du service de l'identité judiciaire, 2, de parti Personnel 

otficiers de ge À os 4 le? 

fHiciers de paix, 60. 
Sort ( Chap. 1000 Administration centrale. — Rémunérations princt 


sous-chefs techniques et adiministratits, 5. 

inspecteur principal contrôleur des veules en gros, L. 

in<pecteurs principaux de poire, 

luspecteurs principaux adjoints de police, 253 

pecteurs chefs de police, 360, 

-pecteurs de palice, LG7T. 

pecteurs de police après les comimissariats de hors classe excep- 

icile, 44 

pecteurs de pol ce près les comimissarials de classe excepliun- 
Ni 

li-pecteurs de police près les commissariats, 309. 

Asents spéciaux de commissariat, 113, 

lusenieur en chef des services techniques, 4, 

luzénieurs des services techniques, 2, 

Medecin chef, 1. 

Médecin chef adjoint, 1, 

M 

| 

| 

| 


| 


decins divisionnaires, 11. 
pecteurs principaux de gardiens de la paix, 144 
nsadiers-chefs de gardiens de la paix, 362, 
gadiers de gardiens de a paix, 2.31. 
us-brigadiers et gardiens de la paix, 17.185 
Assistante principale de police, 1. 
Assistantes principales adjointes de police, 4. 
Assistantes chefs de police, 6. 
\--i-tantes de police, 29. 
Hardes des bois de Boulogne et de Vincennes et gradés (cadre 
inction), 47. 
brsudier de gardes à la Bour<ç des valeurs, 1, 
Gardes à Ja Bourse des valeurs, 6, 
Total, 23.817, 


Ill. — Régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 


Officiers, 100 

sous-officiers, 520, 

Hommes de troupe, 
lotal, 3.953. 
Tolal général, 99. 
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bb, 
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ANNEXE N' 807 


(Session de 1951. — Séance du 43 décembre 1951.) 


ROIET DE LOI, adopté par l'Assemblée nalionale, relatif au déve- 
ioppement des crédits alle lis aux dénenses de fonctionnement (dr; 
services civils pour l'exercice 1952 {affaires économiques), l'an: 
par M. le préskient de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Couse! de la République (1). — (Ren\voyé à sa Commission des 
finances.) 


Paris, le 12 décembre 1991, 


Monsieur le président, 
Pins sa séance du 12 décembre 1941, l'Assemblée nalionale a 
un projet de loi relatif au développement des crédits alfectés 
penses de fancliomnement des services civils pour l'exercice 
nl jallaires économiques). 
{ rméiment aux disposil'ons de larlicle 90 de Va ConstitnHon, 
il lhonneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
sell de la République. 
Je vous prie de.vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 
\uicez, mons'eur le président, l'assurance de ma haule considé- 
à PR 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signe: Epouvarp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Wrhcle unique, — il est ouvert an vice-président du conseil, minis- 
‘des finances et des affaires économiques et au ministre du com- 
rce el.des re:ations économiques extérieures, au titre des dépen- 
Je fonclionnement des services civils de l'exercice 1932 (Finanres 
iffaires économiques, — WI, Affaires économiques), des crédits 
eVant à la somme totale de 12.143.237.000 F et répartis par service 
par Chapitre conformément à l'état annexé à la présente Joi. 
libéré en séance publique, à Paris, le 12 décembre 1954, 
Le président, 
Signé: Ebouarb HERRIOT, 


D Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 986, 15% cet in-8° 


}, 





pales, 290.609000 F, 

Chap. 1010 Aoninistration centrale, — Corps annexe Rému- 
néralions principales, L3S.191.000 EF. 

Chap. 1020. \dministralion centrale et corps annext 
hilés et allocations diverses, 2572000 FE. 


Chap. 1030 service de l'expansion économique à l'étrancs —_ 
Rétribulion des agents du cadre, 503,9:%000 FE. 
Chap. 1010 service de l'expansion économique à Félr —_ 
Rétribution de concours contractuels el auxiliaire GO ISE.000 1 
l 


Ch 1j. LCL service de 1! CAPAISEOI CCONOINEQUE à L'otrul — 
Indemnités, 6.706.000 F. 

Chap. 1060 Administration du contrôle et des cnquét 
miques. Rémuncralions principales, 3:6.210.000 F, 

Chap. 1070 \diministralion du contrôle et des enquêtes éconn- 
miques. lndermnilés el allocations aiverses, 19.437.000 

Chap. 10K0, Inshilut nalional de la statistique et des études 
économiques. — Rémunéralions principales, 701.673.000 1 

Chap. OM, — Institut national de la stalislique et des études 
économiques. — Indemnités et allocations diverses, Jo.198.000 F. 

Chap. 10. — Indemnités résidentielles, 912247.000 F 

Ghap. 1110, — Indemnisation des fonctionnaires et asents 
ciés, mémoire. 


Tolai pour la 4 partie, 3.327.051.000 F, 


Matériel, fonctwnnement des 
el taraur d'entretitn. 


ss partie. 


SCrUrCesS 


Chap. 3000 Lovers et indemnités de réquisition, 15.100.000 1 

Chap. 3010, — Achat et entretien du inalérniel automobile, 21 mule 
lions S02.00 F, 

Chap. 3020. 
frais, 21.330.000 F, 

Chap. 3030 Administration 
S16:6.000 F. 

Chap. 9010 Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Frais de ‘onclionnement, 391907074064 EF. 

Chap. 30). Administration du contrôle et des enquêtes 
miques. Remboursement de frais, 410 millions de francs. 

Chap. 3060, — Adminisiration du controle et des enquêles érono- 
miques, Frais de fonclüionnement, 20 millions de franes 

Chap. 3070. Institut nalional de Ta statistique et des étuacs 
économiques Remboursement de frais, 11.972.000 1 

Chap. 90S0, Institut national de la statistique et des éludi 


Administration centrale. — Remboursement ae 


centrale - Frais de fonctionnemet l, 


CCOTH)= 


économiques, — Frais de fonctionnement, 198.783,000 1 

Chap. 900) Remboursement à diverses administrations, 69 mil- 
lions 920.000 EF. 

Chap. 3100. Travaux inunobiliers, 45.400.000 F, 


Tolal pour la ot parie, 966 186.000 EF, 


Ge partie. — Charges sociales. 


- Preslations et versements obigaloires, 312.869.0K0 PF, 
Prestations el versements facuitalifs. 26.223.000 EF. 
Réparations civiles, 900000 F, 


Chap. 4000. 
Chap. 1040 
Chap. 1020. 

Total pour la Ge partie, 369.992.000 F. 


7e partie Subventions. 

Chap. 5000. — Subventions tendant à favoriser l'expansion 6con0e 
nique à l'étranger, 366.91:9.000 1 

Chap. 95010, Institut nalianal de la statistique et des éludi 
économiques. Subientions à divers instiluls de stalistique, 42 mil- 
lions 799.000 F, 


Chap. 9020 Subvention à l'assaciation francaise pour l'accrois- 
sement de la productivité, 650 millions ae fran 
Chap. 9090 Garantie de prix dont peuvent être assorti les 


operations d'exporlalion, 4.400 millions de francs. 

Chap. 9040 Remboursement de charges fiscales à certaines 
industries, 2.800 millions de francs, 

Chap. 9050, — Subvention pour l'installation et Le fonctionnement 
des restaurants sociaux, 150 inillions de francs. 


Tolal pou; Ja 7° partie, 7.979.708.000 F. 


ke partie. Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 6010. Dépenses des exvroices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, . 


Total pour la 8e partie, mémoire, 
Tolal pour les affaires économiques, 12.142.297.000 F, 
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ANNEXE N° 808 


————— 


jon de 1951. — Séance du 13 décembre 1951) 

AVIS présenté au nom de la coanmission de la production industrielle 
sur le projet de Joi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1952 (industrie et ener- 
gie), par M. Housch, sénateur (1). 

NOTA. Ce document à 64 publié au Journal officiel du 11 décem- 
bre 161. (Comple rends an ertenso de la séance du Conseil de là 


République du 13% décembre 1951, p. 2448, ire colonne). 


ANNEXE N' 809 


(Se de 1951. Séance du 135 décembre 1441.) 


st) 


PROPOSITION Im RESOLUTION tendant à mviler le Gouvernement 
à autoriser le ministre des postes, télégraphes el téléphones & 
signer une Convention spéciale avec les départements qui acrepte- 
ront de faire à l'Etat l'avance des fonds nécessaires à l élablisse- 
ment du téléphone automatique rural, présentée par MM. Marlial 
rousse et Francois Schleiter, sénateurs. — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication, des transports et du tou- 
Triste.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans de trop noœnbreux villages, les hani- 
tants ne peuvent encore, à l'heure actnelle, ublser le téléphone. 

Nous n'avons certainement pas besoin de rappeler, jei, les bten- 
faits de cet instrument de travail qu'est le téléphone et qui, surtout 
à la campagne, peut éviler des déplacements longs et coûteux et 
sauver, iméme, des vies humaines en permettant l'arrivée à temps du 
médecin du bourg ou de Ta ville voisine, 

Si de nombreux villazes restent encore Holés téléphoniquement, 
cela bent souvent aux difficultés qu'éprouvent les municipalités pour 
recruter le personnel nécessaires à la gérance d'une cabine téléphont- 
que, Môme lorsque celle cabine à pu être installée au siège de la 
commune, les habitants ne peuvent se mettre en communication avec 
l'extérieur qu'à cerlaines heures de la journée. Pour rendre possible 
l'utilisation du téléphone pour les abonnés, notamment à toute heure 
du jour et de la nuit, il importe d'intensifier Ja créalion de réseaux 
téléphoniques spéciaux, dits réseaux d'antomalique rural. 

Cest en vue de permettre la création de semblables réseaux sur 
l'ensemble du territoire, sans que le budget de lElal en fasse 
à lui seul les frais, que des décrels-lois en date des 19 juillet et 
30 octobre 1935 ont autorisé le ministre des postes, télégcraphes et 
téléplfones à passer des conventions particulières avec les départe- 
ments en vue de permeltre à ceux-ci de faire à l'Elat des avances 
remboursables 

Depuis 1999, décrets-lois quoique n'ayant 
connaissance, #brogés, sont restés lettre morte. 

Au moment où se pose avec plus d'acuité que jamais le problème 
de l'équipement rural, sous toutes formes, au moœncnt où la 
nécessité est reconnue par tous de maintenir dans nos campagnes une 
population rurale qui à déjà trop tendance à s'en aller rechercher 
à la ville des commodités qu'elle ne trouve pas dans nos villages, 
au moment où de bons esprits tentent de décentraliser les gros 
centres urbains et industriels, nous pensons que ces décrels-Hais 
doivent faire l'objet d'une attention toute particulière de Ia part du 
Gouvernement et c'est pour cela que nous demandons au Conseil de 
Ja République de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivatle : 


ces été, à notre 


pas 


svs 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à remettre 
én vigueur les décrets des 19 juiliet et ‘0 octobre 19% autorisant 1e 
ministre des télégraphes et téléphones à signer, avec Des 
départements qui accepteront de faire à l'Etat Favance des fonds 
nécessaires à l'établissement du téléphone automatique rural, une 


convention spéciale à ce sujet. 


postes, 


ANNEXE N°810 


(Session de 1951, — Séance du 13 décembre 1%51.) 

RAPPORT fait au nom de ia commission de comptabilité sur le projet 
de résolution portant fixation des dépenses du Conseil de la Répu- 
blique pu:r l'exercice 1952, par M, Bolifraud, sénaleur, 


Mesdames, messieurs, votre commission de comptabilité m'a 
chargé de rapporter devant nous, comme chaque année, le projet 
de dotation du Conseii de la République pour l'exercice 1992 et de 
soumettre à votre approbalion Ja résolution en fixant le montant 
et la répartilion par article. 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.): nes OS, 4, 1514, 191, 
166 el in-S° $Si; Conseil de ja République: n°s 3939 et 797 (année 
19011 





Le projet qui nous à été présenté par les queslteurs, accompa: 
de toutes les pièces justificatives nécessaires à une étude appro. 
fondie, a retenu l'atlention de votre Commission au cours des {rois 
séances qu'elle lui à consacrées, 

Nous vous rappelons que la dolätion dun Conseil de la République 
pour l'exercice 1951, adoptée par sésolulion du 41 décembre 1:49 
el inscrite dans la oi no 54 628 du 24 mai 191, relative au dével 
pement des crédits afleclés au fonctionnement des services ej\is 
pour l'exercice 1931 (Finances, — 1, Charges communes, 3 parle, 

Pouvoirs publics (chap. 0950), s'élevait à Ja somme de 1.600 mil 
lions de francs, 

Le l'ex: ri 
soil 
Par rap} 


par les questeurs 
fXH) millions de 
francs ou 18,70 


projet de budget présenté 
192 s'élève à la somine de 
augmentation de 4 1nillions 
à l'exercice 1951. 


pour 
francs, 
de 100 


p. 


Celle majoration provient principalement: 

{e De l'asuginentalion des dépenses parlementaires (442 millionsy 
due à la reconduction en année pleine, des majorations 
successhes de lindeimnilé parlementaire, de l'indemnité de 
dence et des pre<talions familiales, en mars et septembre 19 L 
ainsi qu'au versement, à compler du #9 août 1991, aux parlemens 
laires charts de farmille, du « Supplément familial de traitement » 
dans les mémes conditions qu'aux conseillers d'Etat ; 5 
De l'augmentation 
(G6 millions); 


29 corrélauve des dépenses de personne] 

3° De l'angmentalion de certains postes des dépenses de matériel 
{mobilier el matériel, impressions, service postal et téléphonique 
due principalement aux répercussions des hausses de salaires inter- 
venues en 954 (26 millions); 

4 De l'incidence des majoralions de l'indemnité parlementiire 
el des traitements sur le montant de la participation de la dotation 
au financement des caisses de sécurité sociale (9 millions) : 


#0 De la majoration des (railements, indemnités et prestaliong 
familiales, du personnel de jardinage et de surveillance du jardin 
du Luxembours, 1 convient de signaler à ce sujet, que dans un 
souci de clarté dans Ja présentation de la dotation, nous avong 
approuvé la proposition de MM, questeurs, de bloquer à l'ar 
licle 19, paragraphe fer et paragraphe ?, toutes les dépenses de 
personnel el de travaux intéressant le jardin, dont certaines figue 
räient aux articles concernant le personnel filulaire (4 et 5) ou à 
ceux relatifs aux fravaux de bâliments (f8), C'est ce qui explique 
l'inporlante augmentation qui apparaît à ces deux paragraphes 
(57 millions), alors que l'augmentation réelle, compte tenn des 
diminulions appliquées aux aulres articles, ne serait que de dix 
millions environ; 


les 


6 De ja recond:elion en année pleine des différentes péréqualions 
des pensions du personnel intervenues en 1951 comme conséquence 
des augmentations des traitements et de l'augmentation corrélalive 
des contributions de la dotation égale aux relenues subies par 
le personnel {8 millions) ; 

5° De l'incidence des majorations de l'indemnité 
sur le montant des pensions servies par la caisse 
parlementaires et sur le montant de subvention 
caisse par la dotat on (32 millions); 

So De l'incidence des majorations de l'indemnité parlementaire, 
des traitements et des pensions sur le montant du versement for- 
faitaire du Trésor public au titre de la taxe proportionnelle (S mile 
lions). 


Comple tenu d'üne diminution de millions de crédits affectés 
aux dépenses de bâtiment, notamment pour les travaux neufs, et 
de { million du poste des dépenses diverses, l'augmentation d'un 
exercice à l’autre s'élève à la somme de 300 millions, augimenta- 
ion impulable dans une proportion de % p. 100 à des mafarations 
acquises aux personnes (parlementaires et personnel} et résullané 
de dispositions Jégales et i p. 100 à des augmentalions de 


parlementaire 
des retrailes 
versée à cette 


Ja 


= 
i 


de 4 
dépenses de matériel où fournilures diverses. 


IH convient de noter que celle auzmentation totale d'une dotation 
à l'autre ne <'élèvera pas en fait à celle somme de 300 millions de 
francs: en effet, le chiffre de la dotation de 1951, retenu comme base 
de comparaison (1.6N1000,000 F), avait été volé. par résolution du 
S1 Cécembre 1950: 1 n'v figure donc ancun crédit desliné ou 
payement des nouvelles charges résultant pour le présent exervire 
des angimentalions légales des traitements intervenus en mars et 
septembre 1931 dont le payement pourra être assuré par des ref 
de crédits de l'exercice précédent, 

Votre commission de comptabüilé a examiné avec la plus grandé 
attention la documentation qui lui à été soumise. Elle a estime que, 
compte tenu des importantes augmentations légales intervenues, Je 
montant total du projet qui nous était soumis avait été fixé avec le 
maximum de précision et tout le souci d'économie compatible avec 
le bon fonctionnement des Cifférents services du Conseil de la 
République et la mise à la disposition des membres de l'Assemphire 
de toutes les facilités de travail auxquelles ils peuvent préterdires 

Nous vous proposons donc de bien vouloir donner votre afp pros 
bation au projet de résolution dont la teneur suil: 


PROJET DE RESOLUTION 


Art. der, — La dotation du Conseil de la République pour le\er 
cice 1932 est fixée À la somme de 1.4 millions de francs. 


Art. Cette cotation est répartie conforméinent à 
ci-annexé, 
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ANNEXE 
Dotation du Consei de la République pour l'exercice 152. 


pépenses parlementaires : 
ct der, — Indemnités des Sénateurs, 350%.040.000 F. 
ar, ?. Indemnités de fonction et de représentation: LE — Indem- 
vite du président, 93.257.408 F5 1 — Indemnité des membres du 
bureau, 1.232.472 F. 
art, 3 — Indemnités diverses: FT — Indemnités de résidence, 


5, aaillions de francs; I — Prestations familiales, 24% millions de 
francs: HE — 4) Frais de voyage, 41 millions de francs: b) frais de 
uui-sion et d'enquête, & millions de franes; €) frais de mission des 
SU omissions égales, 53:900000 - IV. Indemnité des 
membres du cabinet et du commandant militaire du palais, 4 mil 
Jiuns 00.000 F, 

Dépenses de personnel: 

Art. 4, — Traitements et salaires: LE — Titulaire, 219 millions de 
franc<s IE — Stagiaire, 4600000 F5 HE, — Hors cadre, 4&590.000 F. 

\ n ndemntités: I - Cherté de vie, mémoire; I Tra- 
vaux <upplémentaires, S1100,000 5 Ti — Logement, 1237000 F: 
I\ Chauffage, 12 millions de francs; V Preslafions familiales, 


1.200.000 F3 VE — Résidence fainiliale, 51.30.000 EF; VIE — Diverses, 
10.000.084) l'. 
Dépenses de matériel: 

art 6 — Mobilier el matériel, 13% 80000 F. 

Au. 7, — Fournitures de bureau, 13 millions de francs. 

At — Habillement, 6500000 K, 
4tt, 9, — Voitures, 6 inillions de francs. 
\ 
À 
\ 


1 — Hinpressions, 99 imililons de francs 
11, — Bibliothèque et archives, 4500000 F, 
12, — Achat de journaux et abonnements au Journal officiel, 


Smuhons de francs. 
Art. 1h, — Travaux d'art Médailles et insivnes, 1.600.000 FE, 
Act. 11, — Service postal et téléphonique, 27.225.000 F, 


bDopernses diverses: 


4. fn, — Service médical et service social, 51.520.000 F, 
Art 15, — Secours, 200.000 EF. 
\rt, 17, — Dépenses diverses el imprévues, 24.198,10 F, 
Hépenses de bâtiment: 
Art. 1S. — Bâliments: FE — Entretien, 51 millions de franes: 
1 Exploitation, 27.854.000 F5 HE — Travaux neufs, 48.720.000 F. 


bépenses du jardin du Luxembourg: 


el A9, — Jardin du Luxembourg: H Personne! de jardinage et 
de surveillance, 5 millions de francs: I Matériel, fournilures et 
{ ix, 19.500.000 F, 

Laisse des retraites du personnel: 

Art. 20, — Caisse des retraites du personnel: LE — Pensions À la 
charge de Ta dotation, 4.600.000 EF: IE — Contribution égale aux 
retenues subies par le personnel, 20.40.0000 F5 HE. — Subvention à 
Hiocusse des retraites, 4 millions de francs; IV, — Application aux 
I es des lois de l'Etat, 98.700.000 F, 

Laisse des retraites parlementaires: 

UE 21 — 1, — Subvention à la caisse des retraites des anciens 

enbres du Conseil de la République, 75,496.000 F5 IL — Equilibre 


er de Va caisse des retraites des anciens membres du sénat, 
Ji nullions de francs, 


Versement forfaitaire au Trésor public: 


{rt 92, — Au titre de la taxe proportionnelle: FE — Pipenses par- 
ler nlaires, 17.950.000 FE: I -— Dépenses de personnel, 17.300.000 €: 
II Laisse des retrailes parlementaires, 4.920.000 F5 IV, — Caisse 


des retraites du personnel, 3.100.000 EF, 
lotal, 1.900 millions de francs. 


ANNEXE N'811 


(Session de 1951 Séance du 12 décembre 1951.) 

PROIET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement de: crédits affeclés aux dépenses de fonctionnement d:: 
services civils pour l'exercice 1952 (Travaux publics, transports et 
tourisme ll: Aviation civile et commerciale), transmis par M. le 
présiient de V'Assembiée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 12 décembre 1951, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 décerabre 1951, l'Assemblée nationale à 
aloplé un projet de loi relatif au dévelonpement des crédits affectés 
ülxX dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
V2 (Travaux publics, iran<ports el tourisme. — IL — Avialion civile 
CU commerciale). 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


(1 Voir: Assemblée naiionale (2e iégisl.), 


( nos 907, 1668, 1628, 1674 
Eu iu-89 107, 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





proje! de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir pour avis, le 
Conseil de la République 


Je vous prie de vouloir lien m'a ser réception de ret en 
Asréez, inonsieur le pr'sident, l'assurance de ma haule considée 
ralion 
Le ur dent de l issemblée malu nale, 
Sig Enrouanv Henmior, 
L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


Ari. 1er 1 est ouvert an ministre des travaux 1h! les transe 
ports eU du fouristne, au Hire des dépenses de fonctionnement des 
services CII de l'exer * 052 (NI: Avialion civile et commerciale) 
des crédits S'élevant à la somme lolate de 15.347 &0.000 FE el répartis, 
par seriice el par chañilre, nformément à l'état annexé à la pri - 
sente lo, 

Art, 2 (nouve:u) Le Gouvernement s'engaze à déposer, avant 
le 41 mars 1992, une nouvelle convention ave la Compasnie Air 


France, prenant effet au fer janvier fn, ne prévoyant atcume sub 
vention sur Jes Tignes exploitées en concurrence avec d'auires 
socitiés françaises de transports aérien 
Délibéré en séance publique, À Pars, le 12 décembre 19541 
Le président 
Sisné, Fvouaun Hrnnior, 


ETAT ANNEXE 


Travaux publics, transp0rts et tourisme. 





SRCTION [I AVIAMION CIVILE KT COMMERCHAII 
a 1 ‘ l' | 
Chap. Lin) Admin ration « il - MET le 
Cipales, ISS.9S54UNX) F, 
Chap. Joie \din ni<iratio rale End « \- 
lions diverses, 7.099.000 EF, 
ha fo Uroupesnent aéri 
principe, [Oo fout) 
Ghap 050. services e\ i l' d sit 
Rémunérations principales, 447.5:29.00 
Chap. 4040, services exlérie S 
Salaires du personnel ouvrier, 172,5 47.00 
Chap. 1050, services ex l p : # à 
Indemniles et allocations diver , 15.008 O0 1 
Chap. 1060, Direction d l ivigalu i 
Rehanetralions pi jh lt | Sstumptnt 
Chap. 1070 Direction d \ Ha 
— Indemnités et allocalions d pes, digoiites 
Chap, 1080, Ecole na 1e de 
lions principales, 53.866.000 F, 
{ hap 1000). Evole 1 ! dé 
ct allocalions diverses, 40h00 1 
Chap, 110, Iirection des b 
principales, n21 0506) !| 
han fit lhires ] 
allocations divermes, 19601000 F 
Chan 110 Ou \ « s à 
Salaires él accessoires di sAlulres iidn 
Chap RAR service de \ mr le lag « 
lions principales, 91820000 1 
Chap, 1140. service de la m 2 i 
et allocations diverses, SOAGS 000 E 
Chap. 1h, service de !'avialion el & . 
rations principales, 99.669.000 1 
Chap [RITLR Service de l'avia n légvre et! spor * ] | = 
nilés el alloralions dherses, 26,518 (Kh) | 
Chap, 1150, Personnel mililaire. Soldes et ndemnités, 
00.613.000 
{ hap [REULR Indermnil lentiell bu 407 Ch) F 
lolal pour Ta 4 parti ». 457.922 (NM) 1 
y parie — Matériel, fonclionnement des services 
et traraur d'entretien, 
Chan, 200 dministralion centlra'!e. - Rembourwement de 
frais, 20, 0.000 F. 
Chap. 40. \dministraædtion en rale, - Matériel et frais de 
fonchonnement, 19.828.000 FF, 
Chap. 9020, Groupement aérien du ministère, Matériel et 


frais de fonctionnement, 285 gnillions de franrs. 

Chap, 2090. Direction de la navigation et des 
— Remboursement de frais, 11661000 F 

Chap. 2010 Direction de la navigalion et des transports aérieng 
— Malériel et frais dé fonclionnement, 766.845.000 F, 

Chap. 9050, — Direction de la navigation et des transports aéricn3e 


— sSauvelages en mer €t à terre, 93:9 millions de francs, 

Chap, doo0, role nalionale de l'aviation civile. Rernbouregs 
ment de frais, 43.120.000 EF, 

Chap. 3050. — fxole nalionale de l'avia ion civitie. Matériel et 
frais 4 fonctionnement, 757 millions de francs. 

Chap. 93080. — Direction des bases aériennes. Remboursement 
de frais, 49409.000 F. 

Chap. 9090. — Direction des bases afriennes, — Matériel de fonce 


tionnement, 26,771.000 F. 
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ANNEXE N'812 


} décembre 1951.) 


PROPOSITION DE RE<OLITION tendant À inviter le Gouvernement 
à accorder des secours d'urgence aux populalions victimes de tor- 
nades et d'inondations qui out ravase en parlie ls département 
d'Ulle-et-Viaine le 7 Lun Lust et au cours de l'année 141, pré 
st par MM, 1! ve, Ropied el Paul Robert, sénateurs, — (ken 
LEE à LA Comm on de | agriculture.) 


EXPOSE DI MOTIFS 


des 1 les entières ont été perdues 
la Vilaine a débordé durant des 


' l 
“tri 


jartement, 
lourrages ont été d : 
mesures générales et electives, déjà deman 
\ Répubhiique, garantissant les citoyens et 
‘ulleure et arlisans agricoles contre ces 


e qu'une aide eflicace soit apportée 


lons de bien vou'oir adopter Ja 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence aux populations du département d'Ille-et- 
Vilaine, victimes de la tornade du ?2 juin 1951 et à accorder aux 
sinistrés de celle journée et de la région du Sud du département 
bordant la Vilaine, avec ces secours, de larges exemptions d'impôts 
et des possibilités d'emprunt auprès de la caisse de crédit agricole 
à un taux extrémement réduit, 


——— 





ANNEXE N' 813 


(Session de 1951 . Séance du 13 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern: 
er Un insigne pour lt mutiiés du travail, présente 

M, Restat el mernbr du groupe du rassembler 
hinvs et de la he démot raliq io el appat 
on du travail et de ! 


EXPOSE DES MOTIFS 


\l lamez, m cnrs, 
crmettre à du CHuiolis 41 
une distinchion mérilée, 
C'est ainsi que les mulilés de gu:rre, engagés volontain 
iers, ont eu ja possibilité porler un insigne spécial 
1lile du travail ont été oubhiié 
cependant normat que ceux qui ont 


t pacifique pui it au méme 


serait une marque de re 
ont dévoués pour |a so ielé, n1 
elle se juslifle clie-méême, 
ons que nous vous demandons d'adop 


léSOoiitIOor, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tépublique invite le Gouvernement 
du travail, 


ANNEXE N' 814 


Séance du 13 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier pour le département de la Seine lis modulilés de répar- 
tition de la taxe lotale, pré-enlée par MM. Deulschinann, Beriand, 
Jacques Debo-Bridel, Mine Marcelle Devaud, MM. Jean Fl * 
Jean Guiter, Jarques-Destrée el Henry Torrès, sénaleurs, [Re 
vovée À la commission de l'intérieur (adiministralion gén 
départementale el comimunale, Algérie).] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 décembre 1938, porli 
réforme fiscale, à profondément modifié le régime des impositi 
lo’ales et des subventions, Ces modifications ont entrainé des pet 
de recelles pour 1gs dépariements et les communes, 

C'est pourquoi une fraction des ressources du fonds de péré- 
quation, institué par l'article 290 du décret précité, est répar! 
entre ces collectivités à concurrence des pertes de recelles qui 
subissent de ce fait. 

Les attributions compensatrices des perles de recelles sont 
minces Cole suil 


Caicul de la perte globale de recette. 


{eo Montant de la subvention spéciale perçue au titre de ! 
pour effort fiscal, majorée de 10 p. ft), 

%0 Produit brut, au titre de 1918, des fmpositions supprimé 

a) Taxe locale sur les ventes à la consommation (2 p, 100 dan 
Seine), 

Pour 1951, par exemple, {1 s'agit des sommes recotuvrées par 
régies financières pendant la période du 1° février 1918 au 5l 

pe, prit 
vier 1930 au titre des ventes de 1918. 

b) Taxe sur les établissements de nuit. 

c) Taxe sur la publicité, 


» fat 


{ 
HU 
1 


PB. — Evaluation annuelle des recettes à provenir de la nourell 
locale additionneile aux taxes sur le chiffre d'affaires (1,50 p 


IL s'agit des attributions directes et partielles aux collec Uivilfs 
du lieu de perception de la taxe (produit brut, c'est-à-dire dédu Lo 
non faile des frais d'assielte), 

I est à noter que, dans la Seine, une somme égale à 75 P ss 
produit de la taxe dans l’ensemble des communes du départeme 
est répartie entre ces communes suivant les modalités en vigueur 
vour la répartition de l'ancienne taxe Jocaje sur les ventes à 


100 dut 
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ANNEXE N'815 INrOIS les: SUEVRNIS 
» juin 19447: d rs du | il M | j 
Vard posa 6 p jh 4] Li it (| l pa l 
[918 divei! pa Curopeens ; 
(Session de 1951, — Séance du 13 décembre 191) 7 juin 19: nion de la féri \ | la 1 
I , France, la (à vdde-Hretaum IE HS < | | 
, PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale concernant de parliciper au pro Ma 111 : 
s verture d'un erédit additionnel applicabie aux depenszs dr 12 juitlel 1947: conférence de Pat rit t li eize 1,3 
l'Assemblée nationale cv! dd: l'Assemblée de l'Union trançaise pour jui à plent le principe de l'aide, Cell nférence . e un 
es l'exercice 1951, transimise par M, le président de FAssemblii con de coopéralion européenne €t di nl li [ue 
1- ] nale à M, le président, du Conseil de la République (1 : à ES 008 À à 
henvoyée à la commission des tinanres.) » septembre 191 nature du raonort 4 vize \ chif- 
fennt le besoll en do la (| Lu ) [ lé pou i 14 
Paris, le 12 décembre 1951. 1918-1061 ; 
avril 195 prorn ilion de Ja Toi amér uine de (ETEL Fon 
Monsieur le président, économique prévoyant la création d'une im tralion il 
ra ( ; ’ : hargée du pian Marshall | { A e! | nature d'a ds 
Dans sa séance du 13 décembre 1951, l'Assemblée nationa e A Lilatéraux entre les Elats Unis et le cize pa qui à plent 16 
blé une proposition de loi concernant l'ouverture d'un crédit américaine 
ts Ldihonnel applicable aux dépenses de l'Assembhiée nationaie et de 16 avril 1948: signature de la convention de caopéralion 4 mi 
\ssermblée de l'Union française pour l'exercice 1901, que européenne entre les pas européens pa nant au pan 
PE : ‘ Res , Mai \ 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, ; . ù 
i l'1 É . {; » cette 2S juin 1918: signature de \rcord Û il de coojn 1 ér@ 
dut Jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cell ; s $ lu : 
nt nomique entre la France et les ŒEtals-Unis, 
r F NEA ' se cs 10 juiliet 1958: promulgation des 1lois autorisant la ratification 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1830 et in-8° 110 des eux précedents accords. 
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Jes six premiers mois de 1931, apparaît comme beaucoup plus impor- 
tante que ‘a mème calésorie d'importalions en provenance de 
l'étranger. On trouvera dans celte catégorie les machines et les 
équipements destinés à l'indusirie. 

En revanche, la pert des prodints de ronsommation de caractère 
alimentaire est particulièrement faible dans les importations E. R. P.: 
4 p. 100 en 1950 et 14,6 p. 100 en 1%1, celle Silualion élant due à 
la diminution des besoins almentaires et à leur satisfaction grâce 
à des achals effectués dans les pays extérieurs à la zone dollar. 
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Le tableau des principales marchandises importées an tilre de 
l'aide Marshall fail ressortir l'imporlance relative existant à l'intc- 
lieur de l’aide entre les différents produits. 
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imporlalions telles que noir de fumée, caoutchoue 
nce d'aviation leur importance ne lient pa: à leur 
francs à leur intérêt économique. 

premier semestre 1951, 11 apparaît que les importations 
occupent Ja première plare avec environ un quart du 
total. Les importations de ont légèrement diminué en valeur 
relative €; représentent encore plus d'un cinquième, Les imporla- 
Hons de houille sont plus imporlantes que par le passé, environ 
à mulliards el demi de francs, soit 3 p. 100 du lotal. 

Er ce qui concerne le< autres produils, jes remarques faites pour 
19% demeurent valables pour 1%1 

Le tableau suivant extrait du 35e rapport de l'E. C. A., page 59, 
fait ressortir l'importance relalive Ges différents predlui!s expédiés au 
titre de l'E, R. P. à destination de la métropole entre le 3 avril 1948 
et le 30 juin 1951. 

Le: proportions relatives aux différents produits ne sont pas 
les mémes que celes qui ont été constatées précédemment en ral- 
son de l'évolution très sensible qui S’est produite depuis f%# dans 
les achats effectués au titre de l'E. R. P.: en 1958, les crédits ont été 
cen<acrés principalement à des achats de produits alimentaires et 
d'énergie; en 1919, ils avaient été consacrés surtout à des achats de 
malières premières e! d'équipements. 

Sur un toial de 2.062 miliions de dollars, le total des produits 
est de 1.385 millions de dollars et celui des services de 238 millions 
de dollars, Les produits représentent! environ Rr7 p. 190 el les services 
seuement 14% p. 100 Pürmi ceux-ci, la rubrique « services lechni- 
ques » représente environ 0,3 p. 100 du total général. Les services 
sont en fait presque entièrement constitués par le fret marilime. 

Les produils importés se décomposent pour environ un tiers en 
produits agricoles el alimentaires el pour deux tiers en produils 
industriels. 

Les produil: n'cessaires à l'agricullure et les produits alimentaires 
représentent 13.6 p. 100, parmi lesquels un peu plus de la moitié 
sent constitués par des céréales, 

Les combustibles représentent 23.3 p. 100 dont près des deux fiers 
sont des produits pétroliers, l'autre tiers élant constitué par le 
charbon. 

Les matérlaux bruts et les produits semi-finis représentent 
35 p. 100 des produits importés, Parmi ceux-ci, le coton représente 
à lui seul plus de Ja moilié, les mélaux et produits non ferreux le 
cinquième, 


Ina :s 


coton 





EX 7 PSE 
véhicules représentent 21 p. 100, la plus a 
rie élant consüluée par les machines, el | qui- 
pement dit environ {fois quaris), Le reste Par des 
véhicules à _moleur, par de avions, moleurs et pièces delachées 
d'avion où équipements nécessaires aux transports. 

Parmi les proguils divers, le tabac représente à peine { p. 10 de 
l'eusermbie des produits jmporiés 

Jl est également intéressant d'examiner l'origine 
jrmporiés. On Conslalera que les importations ÆE. 
des Etats-Unis représentent approximalivement les 
tolal, Viennent ensuile l'Arabie séoudile, Kowei!, le 
l'Irak, pass fournisseurs de pétrole 

Parmi es fourniss@irs secondaires, le Chill et le 
nissen! des engrais, du cuivre, de la pâle de boss. 

I y à lieu égaement de souligner l'évoiution qui s'e:{ produite 
duns la composition des importations. 

A l'origine, une large part a élé faile aux denrées alimentaires, 
En 1938, les céréa'es importées ont représenté 73, % millions de dol 
plus de 3 millions Ge quintanx de blé ont été importés cette 
ann'e-là, soit 11,5 p. 100 des imporlälions totales. 

En 1918 la récolte avant éié satisfaisante, les importations «ur 
les fonds E. R. P. ont élé ramenées à 2 millions de quin!'aux. Pa 
contre, les importations de combustibles sont reslées élevées. En 
194$, il élait importé plus de 8 millions de tonnes de charbon en 
neuf mois d'aide Marshall, soit 48 p. 100 du lolal des importations, 

L'année suivante, les imporlations de charbon furent rarmnenées 
à un peu moins de 6 milions de tonnes, soit 31 p. 1€0 environ de 
nos importations totales, 

Pour le premier semestre 
nées à 210.(Kk) lonnes sur 
importées. 

Les imporlalions de 1930 ont élé réparties de la manière indiquée 
pur un des tableaux précédents, Ja primauté élant donnée au colon, 
au pétrole et aux thiens d'équipement. 

I en est de même en 1551 malgré Je développement des impor- 
{ations charbonnières, 


Les marhines el 
{ de celle catég 


pari 
proprement! 


ande 


des pradnits 
R. P. en provenanre 
deux ou 

Vénézuela et 


! 
iters 


Canada four- 


lars : 


1959, 
un peu 


les imporlations étaient 
pius de 6 millions de 


rame 


tonnes 


C. — Importance de l’aide américaine. 


Un lableau fera ressortir l'importance des imporiations E, R. P, 
en comparaison des importations lotäles en provenance de l'etranger 
e! des importations en provengnce de la zone dollar pour les diffé- 
rents territoires de l'Union française el pour l'année 1950. 

IH n'est pas possible d'établir le pourcentage exact des jimpor- 
lalions E. R. P. par rapport à ces deux dernières calégories d'impor- 
lations en raison des modalités d'établissement des stalistiques 
douanières, le montant des imporiations E. R. P, figurant au tableau 
comprenant non seuleinent Je prix des produits mais également 
noinbre de frais accessoires qui ne sont pas toujours payäbies en 
dollars. 

Un autre tableau fait ressortir l'impor!ance des imporlalions 
E. R. P. par rapport aux importalions totales en ce qui concerne 
cerlains produils essentiels 

En ce qui concerne le pétrole, ies imporlalions E. R. P. couvrent 
la plus grande partie des achats en provenance de la zone doïlar. 
Leur absence entrainerait, autre un déclin dans l'industrie du raffi 
nage, une crise aigué des transports, 

Les jimporlalions de charbon, reprises au début de 
mellent d'assurer tant bien que mal l'équilibre charbonnier el 
règlent l'activité de la sidérurgie et, peut-on dire, de toute lindus- 
irie. 

L'industrie du caoutchouc, ‘par le carbon bD'ack) 
dépend complètement de l'aide américaine, L'industrie 
en dépend pour une très large part en raison de ses besoins en 
cuivre. 

Enfin. la reconstruction et l'équipement ont besoin de nombreuses 
machines spécialisées qui ne peuvent cire fournies que par 3 
Etats-Unis {laminoirs à froid et à chaud, matériel d'aviation, ele.) 


t 


1951, per- 


nécessaire, 


Giectrique 


Importations en provenance de l'étranger. — France métropolilaine. 
Tableau par groupement d'utilisation, 


Année 1930: qnantité<. 25.071 milliers de tonnes mélrie 
20,7 p. 100. 


Energie. — EU. 
ques; valeurs, 161.193 millions = 

Matières premières et demi-produils : 

Pour l'industrie: _ 

D'origine industrielle. — Année 1950. quantités, C.025 milliers 
lonr.es métriques; valeurs, 158.880 millions = 20 p. 400. 

D'origine agricole. Année 1950: quantités, 1.700 milliers 
tonnes métriques; valeurs, 192.9$ millions = 241,4 p. 100. 


de 


de 


Pour l’agriculture : 

D'origine induatrielie. — Année 1950: quantités, 
tonnes métriques: valeurs, 5.017 millions = 0,6 p. 100. 

D'origine agricole — Année 1950: quantités, 511 milliers de tonnrs 
métriques; valeurs, 12.181 millions 1,5 p. 100. 

Moyens d'équipement, d’origin® industrielle. : 

Pour l’industrie. — Année 1950: quanlités, 317 milliers de tonnes 
métriques; valeurs, 97.392 miliions,= 12,3 p. 100. . 

Pour l’agriculture, — Année 1950: quantités, 28 milliers de innes 
métriques; valeurs, 9.593 anilions = 1,2 p. 100. 


927 milliers de 
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s\duite . : anti . , . a 1 a x 
Produits de consommation : FR D'origine agricole. — Six st le 1931: auantités 903 
Durables. — Année 1930: quantilés, 14 milliers de tonnes métri- milliers de tonres rw Qt milli (0 ‘00 
. « 111rS 5 4 illions + “ “44 C y , S ‘ 4 AV 
ques, vale UT , 45-914 millions — 2,2 l- 100, Mosens dé quiper t À u : 
Non durables: p Es À ! 
1 Aube » =” , ‘ Éd > Sos = our industrie. — premiers mois de St-n ntitss ON) + ! 
Pour l’atimentation numaine. — Ann'e 1950. quantités, 4.913 mil- the HE Lane Re pis de 191: quantités, 1930 mil- 
Jiers de tonnes métriques; valeurs, G8.673 millions = 12,5 p. 100. ne . les INCTQUES, Vaeurs, 42 10 millions S,1 p. 100 
| Autres. — Année 1950: qu intités, 57 milliers de tonnes métriques; At a pe x Le er me pe alert +2 tés, 17 mit- 
vaeurs, 36.240 millions = 4.6 p, 400. : V sisi ES Téirine va 1.10 MIlHONSs 0,1 p. 100 
| Fotal. — Année 1950: quanlilés, 39.085 milliers de tounes Lu ee M agi Ar p 
inéiriques; Valeurs, 792.173 millions, , Durables, — Six niers mois de 1951: quantités, %5 milliers do 
tonnes métriques; valeurs M9 ! ns »1 p. 10 
| _ cs NON dirait , 22 nl 21 p. 100. 
Importations au titre de l'E. R. P. — France métropolilaine, ; RTE 
7 Pour l'alimentation humaine, — Six premiers mois de 1951: quan- 
Tableau par groupement d'utilisation. (11. à u 1 milliers de tonnes métriques; x rs, 66.444 millions 
: 4 are ER e GTS AS De ,1 P. 100 
Enerzie. E Année 1950: quanlits 5, 6.063,2 rnilliers de tonnes métri- Autres « SIX milers nois li 191 uantitse Y mil ! de 
| ques; valeurs, 46.206 millions = 2% p. 100, tonnes m tu vulatec 192 million s ; RUES: 1e 
Matières premières et derni-produits : TOR Ci ee = ; 195] ML - “ o ur va ca 
joue l'hsthies a } \iers mo ‘ quantités, 21.807 milliers 
Pour l’industrie de tonnes métriques; valeurs, 602.131 millions. 


D'origine industrielle, — Annse 1950: quantités, 168 milliers de 
fonnes métriques; valeurs. 26.211 miilions = 16,4 p. 100. 


D'origine agricole. — Année 1950: quantités 178,1 milliers de Importations au titre de l'E. R. P. — France métropolitaine. 
tonnes mmétriques: valeur:, 45.371 millions = 27 p. fou. Tati 
Tableau par ‘upement d'utilisation. 


| Pour l’agriculture : Eu rue 

D'origine indusfrielle, — Année 1950: quaultités, 

tonnes métriques; valeur:, SG millions 0,5 p. 100, 
b'origine agricole, — Année 190: quantités, 15.4 milliers de tonnes 


» à illiwr » Lois ! , : 
35,2 milliers de Désignalion des groupements d'utilisalion. 


Energie. — Six premiers mois de 19%: quantités, 2858,5 mil. 


Lie, 4 liere 4 t Pelle nl + Et + 11 . L 
métriques; valeurs, 976 millions = 0,4 p. 100. a D tonnes métriques; valeurs, 26853 millions de francs =» 
Moyens d'équipement, d'origine industrielle : o1,a P. 20, 
Pour Pindusirie, — Année ‘950: quantités, 35,1 milliers de tonnes Matières premières et demi-produits : 
guétriques ; Ar 90.365 millions = 19 p. 100. Pour l'industrie : 
our l’agriculture, — Ge 1930: quantités, 9 illiers de tonne ‘orivi 1! : < 
Pour l'agricullure, — Année 1950: quantités, 9,1 milliers de tonnes D'origine industrielle, — Six premiers mofs de 1931: quantités, 


nétr »s: valeurs, 3.225 mmilli 2 ; 994 | 
metriques; valeurs, 3.225 millions = 2 p. 100. 226,1 milliers de tonnes métriques; valeurs 


Produits de consommation 17.1 I 100 14.092 IHiONS de irüulics 






































Durables, — Année 1950: quaulilés, 1,2 milliers de tonnes métri- D'origine agricole. — Six niers m de 1931: quantit 52.3 
valeurs, LAS3 millions = 40,7 p. 100 milliers de tonne nétrin | J  0N 9@ mnill 4 Lu 
Non durables: Sn 100 1 1 \ ZU,12 l s de Irancs = 
Pour l'alimentation humaine. — Année 1950: quantités 268,8 mil- es : DANS 
te tonnes métriques: valeurs, 6.188 millions = 4 p. 400. Pou agricultur 
Auires. Année 1930: quantités, 3,3 milicrs de tonnes métriques; D'origine 1 istrielle Six premiers mois de 1951: quantités, 
valeurs, 1.893 millions 12 p. 100 néant: valeur, { million de francs = néant 
Total. — Année 1950: quantités, 7.0791 milliers de tonnes D'origine agricole. Six premiers mois de 1931: quantités, 14,3 mil- 
métriques; valeurs, 160.147 millions. lier de tonnes Inélriqu valeurs, 1$3 mulions de francs 0,2 p. 400. 
Moyens d'équipement d'origine indu el 
luportalions en provenance de l'étranger. — France métropolitaine. Pour l'industrie. — Six or ers mois de 461: auantité à 
Miiliet | I Ï t 17 | [ 
Tableau par groupement d'utilisation 20,1 p. 100 
Désignalion des groupements d'utilisation. l lag S n RL 2,3 
DL Im 4 to 1 l \ fr p 09 
ra —1SIX - 11.015 l > | | 
s indiril 11,9 100, 
= x LA Proû ] Tr 
5 “ah Du AR ; | . ; 
l'industrie : lonnes mx (Dés: À i : ! ( ü 4 100 
sine industrielle, — Six premiers mois de 191: quantités, | No 5 a 
milliers de tonnes mélriques: Valeurs, 424.574 imilions AE 4 p R 5 : PR 
TT [ } S JOIS «1e 1 } | 
° : {11e 122, 1 { S3 I « 
sine KE aie. ge Six premiers nue 1051: qu anti es, ris fra 1,6 ] {0 
s de tonnes métriques; valeurs, 175.295 millions 29,1 p. 109. s + : 
MA LA 2e ; Aulres. SIX | le l: quantités, 9,3 7 de 
Pour l'agriculture ton i va LU 1 s de f S 13 p. À 
jaine industricile — Six premiers mois de 1951: quanlili Lo 1051 95,5 n 
2 ers de tonnes métriques; valeurs, 3.836 millions 0.0 p. 100. liers de { Lriqu \ irs, S0.691 millions de fra 
Importation au titre de VE. R. P. dans les ferriloires de la France d'out 
Tableau par groupement d'uliisalion portant sur les arrivazges des six prem mois de 1950. 
I. — Afrique du Xord. 
ALGÉRIE MAROC TUNISIE 
- DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS - ——— ——— —— —— — SRE 
d utilisation. Quantités Valeurs, Quantités Valeurs. OQuantités Valeurs 
Milliers Millions Pourcentage Millers Millions lourceutage Milliers Millions Pourcenlage 
de tonnes de tonnes de tonnes 
métriques, iméiriques. métriques. 
Energie Neue “MN 215,8 6,4 4,22 100,7 à 20,33 106,3 7,2 
Malères premières et demi-produits: 
Pour l’industrie : à ù ù 
D'origine industrielle..….....,. 1 13,17 656,5 19,3 8,51 625,1 25 1,08 83,9 5,6 
D'origine agricole.....essseses 2 0,26 19,1 2,3 0,33 118,4 1,7 » » » 


Pour l’agriculture : S ; e 
D'origine industrielle.........,3 0,03 3,1 0,1 0,25 22,8 1 ” » » 
D'origine agricole............. 4 » » » » > » d » , 

Moyens d'équipement d'origine indus- 


trielle : 





Pous TRARSDNS. rer aus 1 1.13 817 21 1.28 66,6 7.1 0,82 2128 16,1 
Pour: l'auriiMlUre..…...s.ssesseusoe 2 5,99 1.2:0,1 51,9 2,13 815,1 ,0 2,59 959,1 63,3 
Proluits de consommation: 
Durables: Lis cu « td 0,26 174,1 9,1 0,07 10,9 2,8 01 36,9 25 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine. 2? » » » ” Ù » » 
line. PNR TE ES ET PE 0,60 1S13 0,9 6,22 635,6 | 2,5 0,56 14,1 5,0 
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Principales marchandises importées au titre de Uaide Marshall. 
(D'après « Slatistiques et études financières », ne 27, p. oi, - P. 599.) 
ps ” res Ent oess ms —_— - _— 
ANNETI 1950 ie SEMESTRE 1951 
MARCHANDISES Quantités | Quantités 
Milliers de quinta | va lg | \ s de q l l Valeure 
1 | | | \aux 
métriques | Millions de francs | métrique Millions de frar 
_ _ — _ — _ _ _ | _ _—- - | _— 
OR RON ER OO sat cuire tes RTS En 1.526 ATLAS UR 10 & { 4 
] x Hot FPORPPLrT PRET UT TE MT dt à Pants Eden EURE Ed drot D'h6 & 6 6 56.19 4 17 911 91.1 + u10 
Do rravusensecddssésenses sis . den ennui F 111,0 1.442 203 1. UM) 
] $ GFULS, 
res ue M'ANUITANNE en renanmasanens encre bros en nie : » n O1 2.000 
AMP ACMÈ 3 assctianc: ANUS ANIMALE AS AS ER RTS des du aie à on G Ù " 401.7 1.004 
Alt rot RE RE Re OR 2,.661,1 6.22 1. 5,1 3. No 
Il i { A ET PP PE TO M EI PP OP PP PP PT ET ET ‘ » » 2 Ÿ il 23 
Al nues et géncralrices, inoleurs, transformateurs, convertisseurs 
ARE A LL) PPT ET PE OP EN PT PER PE 13,2 a! 11,2 1.0 

1 I a TN dde ae Va Ua Cent es dan as dogs Ÿ- 1.1:7 » » 

] Vi En RP ET NN RE PS ENCRES ARR AE » » | 20 1 7130 
| CSC DONS PO RE scan aus amende eo use des 8 de 6 101,8 101 | » » 

ippareillags el pièces délathées ,....4, 540 secs aéssssne à D, Si2 , 

l ART PR TS CP RS Ra PAIN NIE ; 1.00 ,7 1.112 » » 

] UM PR EE ET oser nn e nn esse seseus » » 117,1 19 
\ fumée (carbon black) (1}...... F'APRRR CIE PORT Pere RS CRE 211,4 1.51 132,6 2 
\ ER RER TA PR TR OR ET RE CR 2 A RE ET 10, Mi , ' 

l DO ON PONT ON CO niet eu mr Rome oo svanene us 23,3 61 1,0 10 
Le PM CO I PO TT OT Ù ” 82,1 0) 

\ es à rectifier, à affûüler, à meuier, à polir, à roder, ele, tra 

à l'aide de meules, d'abrasifs, elr............. rs Pere ed 2 76 , » 
M s et appareils non dénommés ailleurs pour a sidérurgie, da 
ete, l'aciérie el la métallurgie, leurs parties el pièces | 
CROSS assremrirseusress has terssces rats nt 0 ASS NE SR e 6 246.8 6 8 » » | 7,6 387 

\! s travaillant pour enlèvement de mélai: lours....,,,..,.,. » » 62 0 
Mactines TOR RMS nee tisse ru er ennemies een 6 er 64 Ù » 15:7 nn) 

ll Set éléments d'aérodvne et pièces détachées... SRE NS CUT » » 0,5 161 
Ma à écrire et similaires comptables. ......... idserses RCE 0,1 1e ” x 
(n ROUE RÉTER neronrssRrsi rss maman dire snake en 700 { ' | » 

DIVOS ra nes AE OR nr PAR Et SR ARR ER SOSS 7.730,9 53.419 | 1.573, 92.183 

Fotal.:.. ET RD PT ET din Ne de ee na a ru 50.591 160,157 | 0.211 85.017 
1) Pour le premier trimestre 1951: « Noirs de fumée: noir de gaz de pétrole (carbon black), 1 d'acélyiène et noirs de £a 
{ 1 ds " 
à. NÉ ES STE PE à in De 
Canada: année 190, 5.19 0 p. 100 I ernit nl 19 
Expéditions par groupes de produits E. R. P, 1.609 2,9 p. 100 
À Es x à $ FRERES ; Te “ Irak: année 050. { 0N7 ñ fu): 11 nié nage 19 
Montant cumulatif, 3 avril 1936-30 juin 1951. (Millions de dollars.) TE) 5 p. 100 
“ile nice 0 , } t ' 1 
c 1 total, 2.062.9. a .. à : ser e <S 0 ‘x { {1 | il | 
fol] des produits, 1.789,1. "CU E_ B L: année 194 ï ( . fo cinq ernii mois 
Prod aoriroles et d'alimentation, 605,8: produits induelriels, 1051. 110 02 n. 100 
LUK,2: services techniques, 6,1; navires, 1,9; frel maritime, 269,8. Chine: année 1950, 191 =» 010 n. 100: cinq premi \ 19: 
Délul des produits linportéx, 242,9. 15 0 0 p fo0 g | 
v N 1 EU L 4] CP n Ce » nn! 2 Rs » » _ à a 
Céréales panitiables, 19,6; céréales se ondaire $, 11,9; graisses el Pérou: année 1950, 484 0,30 p. 100; cinq premiers m 1951, 
ce, 6oR; sucre €t produits Similaires, 12,5; viande, 1,1; produits 15 6.1 n. 100 
11,8, aliments et fourrages, 9,6; engrais, 12,S; riz, 1,6; Divers: année 1950 2989 = 90% n 1M: ciny premiers mois 1991 
itqumes et conserves, 0,1: graines variées, 4,5: semence autres 1 00 15 p 100. be : 

que les graines okagineuses, 2,0; produits agricoles diverse, 0,2, Totaux: année 19%, 160.197: cinq premie mo 1951, 65.076. 

Gomnbastibles, 506,2 
Jrodu ls pétrohers, 310,2; charbon, 165,0, 

Mailériaux bruts et produits semi-finis, 62,8. Comparaison das imporlalions E. R. P. (valei en douane) are 
Colon, 331,6: métaux et produits non-ferreux, 123,8; produits sidé- unportations en prover e de L'étrange tal et ünportalions 

TIrSUques, 40,3; produite chimiques, 66,0; minerais et métaux, 1,4; payables en dollars), en 14, 

bois, 5,2: textiles, 4,6; pâtes et papier:, 9,3; minéraux non-métal- 
iques, 19,5; cuirs el peaux, 0,3; fibres, à l'exception de laine et France mélropoïiluine 
lun bruts, 42,6; fibres diverses, 0,2. Totai des importations en pro de é{ran ze 792.50: « 

Machines et véhicules, 3718. importations payables en &, 170.00): uportalio E. R. Pl? ile 
\1 hines et équipemert, 279,1; véhicules à mofeur, moteurs et en douane) (1), 160.157. 

neces de rechange, 16,2; avions, moteurs et pièces délachees, 42,1, Alzérie : 

Cjupement divers pour transports, 37,0. Total des importations en pro ince de J'étranger, 2.2 de 
# Divers, 37,0. importations payab'es « $, 6.960: des importalioi ER Ps dal 
Tabac, 17.9; produits industrieis divers, 16,7; produits animaux et lunisie : 

Vs taux non comestibles divers, 3,1. Tolai des importations en provenance de l'étranger, 8937: di 

ituporlations payabies en &, 2,522; di portal ERP 4291 
L “ s D S " + Maroc : 
ee Origine des importations E. R. P. Total des importations en provenance de l'étranger, 2.629: de 
(D'après « Statistiques et Etixles financières », n° 27, p. 311 importations payabies en &, 20.113, des imporlalions E. R. P., 5.200 
not 32-33, p. 138.) Martinique 
Tolal des importations en provenance de l'étranger, 1227: des 
Fate Vnis: arnée 1950, 103.970 66,01 p. 100; cinq premiers importalions payables en $&, 304; des jtmporlalions E, R. P., 615 

Mois 1951, 13.206 66,9 p. 100, Guadeloupe : 

\iahe saoudile: année 1950, 29.192 11,61 p. 100; cinq premiers Total des importations en provenance de l'étranger, 1.925: de 

Mois 1951, 10.178 13,7 p. 11) importations payables en $, 493; des imporlalions E. R. P., 400. 

, Roweit: année 1950 4.530 2,82 p. 100; cinq premiers mois 1991, Guyane: : A - 

11 3,1 p. 100 Total des importations en provenance de l'étranger, 320: des impor- 
Venezuela: année 1950, 9.091 5,66 p. 100; cinq premiers mois lalions payables en $, 153; des importations E. R. P, 198 

131, 2 180 3.08 p. 100, _ me 
CI: année 1950, 3.280 = 2,01 p. 100; cinq premiers mois 1951, (1) Valeur facturée inférieure (note valable pour loutes les jinpor- 

1911 = 3 p. 190, lations E. R. P.), 
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Saint-Pierre et Miquelon: 
Total des importaliuns en provenal l'étranger, 
importations payables en $, 4%, des ilions E. kR, P 
Nouvelle-Calédonte 
liuporialion l I ha! le l'étranger, : * , Total des importalions en provenanre l'étr 
en porta til pavabl \ importations payables en $, S6:, des importations €. 
ie Occidentale française : Océanie 
importations en rovenance de l'étranger hà ; : Total des imporlalions en provenance de l'étrancer 
es en 8, 2.9 : 


importation avables en $, 1.712; des imporlalions 1! 
Indochine : 
Total des jimportations 
importations payables en 
lola T 
Des importations en provenance 
lotal des hnporlat n } | uzer, XHN emportations payables en $&, 26.096 
id — #73 dr a oRt pété cn PS GhRE FR Total Uuion française outre-mer: 
Madaz i F no 
+ - das . ee : Des importations en provenance de l'étranzer, IS 
l'tal di Hnporiaions en Hi ‘nance i doit, È s 1 / + { ) 
* * À ep linporlations parables en $, 1.002, 


jiunportaAions payables en $, 2.143; l 4 d , 1.Ko0. , : 
Sora Total Union française : 
Des importations en provenance de l'étranger, 990 


inporlalions payables en $, 229.061, 





apport aux importations folales par produits Importations en France métropolitaine. 


A Importations en provenance de 





1949 1951 6 mois) 


FE | | Wu 


Importation: | Hhinportation: | Importations Importation - | limportation fmportation- Importation 
ER P. | | totales, | ER. P lotales, | ER Pr A | totales. | ER P 


iS,9 119.044 iso | 2.996.190] 51, ME 241.000 





n cc! ».291.9 0) | L ! 11 5.686.000 $ 11.00)! 
M) | ») 409 150 o): 1 | Ù | \ 112 | 
| 9 27.000 ! 
0! 1, 99 ani | Î ; 7 1.521.000! 1.193 000 | 
Mu) 10). 000)! { 112,6) | K Gt) _ 
il 
ao 9 S{ ax 11 72 0 | K 10.000 | 
X 256, 00N) { | 1:1.000 
20,000 1 02 000 | 


tn) LL RNTIR 1.1 » 666.000 











Situation au 90 juin 1951 rogramme, 216.956; au 
d'achat, 916.956; payements réalisés, 276.906. 


6 mois 191: programme, 34.02! ; autorisations d'achat, 31.851; 


lil statistiqu ments autorisés, 2S.963, 
services fr. ais aux L, 

DELTA lu P, 1 iu 30 juin Ii; p.7e en milliers de 
dollars.) DEUXIEME PAKTIE 

itualio 1 31 décembre 19 allocations, 1.781.100: p 
1.:60.7484 aulorisati al, L696,2%; expéditions aisée L'AIDE AMERICAINE ET LE FINANCEMENT 
ge da DES INVESTISSEMENTS 

Shuation ! emmbhre fa , locations, 7.118.691 : *O- 

unme, 2.116.300; autorisations d'achat, 2115.9%; expéditions réali- Dans son élude intitulée « Le programme de relèvement eur 
sees, 1.809, 7h, et le rééquipement français », Votre sous-commiss on avait 
\ande 1940: allocations, 364.391; programme, 383,792; autorisations l'application de l'accord do coopération économique au financi 
d'achat, 419.89; expéditions réalisées, 203.893, des investissciments nafjonaux dans les années 1918 et 1919. 
Situation an 30 juin 19341 (a): allocations, 2331.9M; programme, Nous examinerons celle année les réalisations effectuées 
isa d'achat, 2.357.473 éxpédilions réalisées, l'exercice 1990, 
2 USERS, Nous ne reviendrons pas sur les modalités techniques de l 

6 mois 1951: allocations, 206253; programme, 211.620; autorisations cution du programme dont nous avons fait un exposé détaillé D 
d'achat, 211.515, expéditions réalisées, 213,648. dernier, Les principes de la répartition de la eontre-valeur de lait 
américaine en application de l'article 4 de l'accord de  ooperalo 
économique du ?S juin 1948 étant connus, nous avons @ru glus 1 
les dépenses du fret maritime imputées de consacrer d'importants développements au financement de ter 
sur l'aile américaine. semble des investissements effectués dans le cours de l'exerci 
sidéré. 

A la lumière de ces données générales, nous siluerons 
lance de l& contribution de l'aide américaine en monnaie m1 
216.139: autorisations Après l'exposé de ces résultats d'ensemble, nous aborderons : €! 
par secteur d'aclvilé, des investissements réalisés, 


2.360950: aulorisa 


en milliers de dollurs.) 


prosramene, 282 
s, 217.913. I. — Le financement des investissements en 1952. 
autorisatjons x 
Le financement des inveslissements en 19%) consacre 
suite d'un mouvement déjà dessiné au cours des années an 
la diminution continue des investissements financés ss 


privé, Sur un total de 954 milliards (aubi-financement exclu), 10 2 
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V'ards d invest ssemments, soil Sf D? 100, ont é16 financés directement 


, tonds able: Les investissements financés sur funus pit 
{si milliards, ne represent nt que 19 p. 100 


, tab'eau ciaprès (0) qui retrace l'évolution depuis 1947, marque 
ituton progressive des fonds publics aux formes ‘rad 


| es des crédits bancaires où des émissions sur ie marche fn 

\u rnlius, sont considérés comme fonds privés, dans ‘e Ub [ 
el. des 1, des nrêts d'établissements pubi ou sem -publi uit 
* pour partie par le ‘Trésor, d'autre part, le crédit bars \ 

en terine aveconié pour la plus grande partie ave Vileri 
’ E'at ou a un personne mordant pubii ue GU sert pod} 

Les pouvoirs publiées ont done 8t£ amenés, en raison de la néces 
P de l'exécution d'un plan, à æenoncer à réduire floutrs nie 
vantion ls ont prs dns ce domaine une part de plais ou 

et teur rôle ne s'apprécie pas seulement à l'origine des r 
mais au pouvoir d'accorier des moyens de finan'ement et 
‘ ler de la reinise en train de l'exécution des progra not 
inve-tissements finanvés (directement sur fonds pubik (2 1917 
1048, 299: 1919, 350: 1050, 730, 
cstissements financés sur fonds privés (9): 1917, 1125 195$, D 
jo, 10): 1950, 181. 
lotal des Invest Ssements {an'o-fnancement exciu jui Wa, 
LUS, OUR: 1010, 054: 1000, Qui, 

Pourcentaze des investissements sur fonds publics: 1917, 63 p, 100; 
juin, 37 p. 100, 1919, SO n, 100: 1950, ST p. 100 

Pourcentage des investissements sur fonds privés: 1947, 97 p a, 
jois, 2 p, 100: 1949, 20 p. 109: 1950, 19 p. 100, 

Epargne investie (1): 1947, 260: 105, M; 1949, 20%: 1960,309, 


Le tableau appelle d'au'res commentaires: l'épargne investie comm 


{ ce ict est celle qui s'est employée sur le marché financier, 
« d'ectement par voe de SOUSOrIphion de valeurs d'Elut, de bons 
du Trésor, où de litres de forme nationale ou privée: soit indirecte 
went par la voie des caisses d'énargne, Elle exclut, par consédquen?, 

ipilaux trouvés sur le marché monétaire grâce aux mécanismes 
hancanes, Elle ne coïncide nullement avec les invesbssements pr vé 
car ele peut être encore drainde par lElat pour une large part, el 
étre à nouveau reistribuée, 

Fa outre, devraient s'ajouter à celle épargne l'auto-financement 
el di dépenses consarrees à lacquisiton des biens autres que 
| d'équipement tels que des objets ot métaux précieux 

rétatiat d'Etat aux affares économiques comimente de la 
{ \sunente les prêts consignés dans ee tableau 


L'insécurité monélaire accrue par a tension internationale 
détourne du marché financier les fonds qui, tradihonne tement, appo 
Luent leur soutien aux éin'ss ons priées et publiques, 


\ ces motifs primordiaux s ajoutent les dispositions psycholugl 
prinres aux Francais en matière fiscale, lesquelles les détour 


p'acements suscephh'es de fournir au fise l'occasion de pré 


le ie part qu'is jugent trop !mportante de leurs revenus, Pin 
1e juridique existant jusque dans les contrats passés entre 
| diers, linsuffisanee des indemnités octroyées aux actionnaires 
‘ entreprises nationalisées et la cra nle de nouvelles natonalisa 
| cecutées dans les mêmes conditions que dans le passé, 
En outre, l'insécurité développe le goût de l'épargne en or a 
‘ bi précieux car Le défaut de rentabilité de ces placements 
iphitl à beaucoun de détenteurs de capiiaux comme étant plus que 
con par l'avantase de conserver intact un palrime ne et par la 
| lé d'échapper à la plupart des dispositions fiscales et mème 
à nulles réquisitions, Les capitaux investis de celle façon ne 
plus dispon b'es pour des placements productifs. Leur montant 


laugmenter de facon continue et pour des sommes très 
À es encore qu'impossibles à chiffrer, car les importal ons 
or, à qu'iheites, sont fortement encouragées par la prime d'au 
Mons op, 100 des cours de l'or en France par rapport aux cours 
internal onaux 
ation de K, situation économique et politique dans nn sens 
Miorabie pendant un temps suffisant, I serait vain d'espérer que 
dieiques gestes symboliques pourraient attendre ce but encore 
{ut ensemble de mesuies actuellement à l'étule soient susceptibles 
d'exercer une action non négigeable, 


On ne saurait espérer un chansement dans ce domaine qu'après 


Entin, les ressources des épargnants traditionnels, peiits e! 
£rands, ont ét£ sensiblement réduites, qu'il s'agisse de détenteurs 
do Ulres à revenus fixes où méme de titres à revenus variables, de 
Proprèlaires d'immeubles, La généralisation des régimes de pr 
\oance collective à, pat ailleurs, diminué le besoin d'épargner pour 
He face aux aléas de l'existence 
Par contre, la part du revenu national pré'evé par les exploitants 
tenireprises industreies et conmtaereiales à sensibiement augmenté 
Por rapport à 143, celle augmentation lendant d'ailleurs à se résor 

avec la disparition de la pénurie, L'emploi le plus judicieux qu'i's 
POV AIeNt faire des sommes qui restaient dispon bles entre leurs 

\ 


Mains élail de les réinvestir dans leur propre affaire, el, en 1460, 


(1 Etabli par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques, cirec- 
Lon des programines,. 
: )) Crédits budgétaires el prèls du fonds de modernisation et 
€équipement 

(3) Crédite bancaires et émissions, 

(Gi) Y compris les dépôts dans les caisses d'épargne, non compr.s 
les dépôts bancaires. 
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l'auto \cetmen \ t 
et dt PL l s tt \lt » 

’ | 
} 

{ \ ‘ | « 

\ | ‘ n 
{ 0 « t «| \ 

| La t d'I | \ | { S 

[l L 1 t L 
i { { t Î | « 
1 Lol mi oi tn \ ie dl 
it | Ho t ha | n | ‘ 

{ What ition y ll e el tà } \ 
11 il inutile l l » | i t | { t 
flo tn | ‘ jou RIT it 10 [n n Ur 

) iml et th | - ent 

l } l 11 Hi lu j | { 

\!i oo milliard l TOUS L' | ‘ | Î Ue 

itivila t t ‘ il LU \ei “ti Ju i 

| t LA ile { } t (lt fluancen | t t vi 
unnnt au ils de midi \ el d'équipetn , 

Les found « sos 1 profit «lt rL { Le PIX 
11) Lit ounatre oh \rd ht t t | 
LEE Lit ilii lt { i li en LUN ‘à Ci !| { ay vi 
1»: e 

Dans ‘e domaine des Tr.ns<por | | ! men! it « Hour 
lants celle année en è, notamment pour Ia s. N. CG. F, el la iarne 
inarchande 

Enfin, les imeslissermen de la France d'outre-mer ont atteint 
15 mubliards, Ce chiffre marque un progr notable gi RTA 
résuilats anter irs 2 -qui,l ardls en 191 3 JUN, 91 19:90 Le 

fi es à 11 Ü 1l lu it on enrt d l t l di 
l forte el la plu csuuere it } 
Il La contire-valeur de l'aide américaine. 

Le montant total de la ntre-valt ‘hi | (RATE en ! } 
À st oimilliarus, Ce chaffre marque une diminu \ si re de l'a 
tp e el Hiotiait VP'IQIIdie er à} l de | { 1 li cri 
En etfel le Lotal di \ vniire i il \ « le M LE $ 
Pot 1 Seule nunéôe 1949 el de f10 mm [ \ ut , fhihire 
d'appi cation de LE, R, P V dt Ü di | CES LUE Le 
lah'ean cidessous traduit levolulion de « { \ du ts 
prie utuix st vu! 

Contre valeu des ç 

Cha-bonn de } jo: ) i 0 199 1 S91 ! { 0, 
26.0) 1! lo, 4 02.44! 

Ele:t de Frame 1918, 936.116: 1919, 83 100; 19:50, 1 } : 
162.195 

Gaz de F'ance: 193%, niar 1949, 4.000: 19050, 2.11 lotal, 6110 

Su & nallionale di hemins de fer ! * lui RAS 
1949, 20.100: 1950, 1! dns O4, 40,70 

Compagnie naliona'e du Rhôhe: 1938, 4.000: 1919, néar 1950, ; À 
lolal, 11.830 

Reconsiru in nf Ve lu ‘le 6e! IT {ai, à 000; 
1019, Join (4): 1950, néan | TURN: 

Reconstru on d'habitation ju, 11 19,9 !l L: 1950, 
1S.tüo (4): lolal, 18.160 ; 

Construction d'habiialions à ‘'oyei mo dé r« 1918, 1 . 99, 
héatit: 1900, H20KH): tolx, 12.000 

Reconsiruci.on de la flolle de mnmerce el de pêche: 1938, : Où 
[RIT 10 ON): 1960, néant total, 100 

Prêls à l'agricullure :, 1948, 000, 1939, 13 1 1990, 21.087; lotal, 
J7OUNS, 

Pit \ l'industrie privée: 1918, néant, 1949, 10 529: 1950, 25.938; 


rre JON, néant 1919, 1.90: 1950, 93.018; lota:, 4.998 


Algérie: 1949, 2.290: 1949, 8.952: 1930, 8.9 total, 20,159 

Alaro 103. -néurt: 1949, ANGN: 1900 0.931: lotat, 9,3:9 

Tunise JON, néant; 1949, 4.300: 1900, Llô5s; loaial, 5 “oi 

Autres T. O0. M 1948, néant: 1949, néant: 1950, 4.000: lola’, 2.0. 

Fiaancement des recherches €! du déve oppemment da la profur, 
lion de nrilières prémicres dans 11 in français 191*, 10 O0 
1919, néant! 1900, Hean! lotal, OK 

Montant destiné à abaisser ie piafond des avanres provisoire de 
la Banque de France à l'Elai: 1938, 25.000; 1949, néan:; 1950, néant; 


lola’, 25.000 
Résorpl'on de la delle publique: 1919, néant; 1919, 20.000: 1950, 
néant: total, 20.000 
Total: 1018, 140 000 1959, 263.000: 1950, 1$1 000 to al, 43 000 


(1) Dont 7.300 milions pour Ja construction de Jogements en 
1919 et 3.040 millions en 1950 


(2) Dont 459 millil ns pour ;a cons'rucl'on de logements 
(3) Dont: hôpiiaux, 309,4 millions; écoles, 243 millions: hôtelerie, 
026,4 millions en 1959: el: hôpitaux, 193 hi 135 €éCco.es, 292,1 


lions, hotellerie, 613,2 mlious en 1900, 
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ées l'examen des dans une mesure malhenreusement insuffisante, les inconvén 
en 4950, nou o! résultant de ce vole tardif 

10 s est ar Le tableau ciaprès fuxlapose le montant dex erédits ou 

loi du 21 juillet 144), les reports de l'exercire précédent 

nt des crédits effectivement utilisés dans le courant de 
et la contrevaleur de laide américaine pour les rubrique 
londantes 


londs de modermsation et d'équipement, 


d'éme (Année 1950.) 





CREDITS CREDITS 
ouverts utilisés du 
DÉSIGNATION Loi du népontrs | janvier 
#1 juitlot ss 
10 


1 décembre 
fu 4) 





JON np Lx 1919, 


1019, 165: 1950, 
1040, 1 139 
100: 1949 eb-con 

Sidérursic 

Mine is PT US 

lnalustries mecanique 





chaniques 








100 pour 
France et 


! ‘lon nationa!e brute, telle 
e commissariat général du plan, feraient & N 1 ; 22. 00 
de Volume physique de Ia production 
Mais en même temps, le tab'eau 2 ci 


» 
L * " 
du pourcentage de ja production natio- HOMO. s csrrodadse 1.000 
inves'issements, Air Franve et comp 
onslance du urcentas “onsacrée aux in (issements en Snios JTIVOCS 3.510 
1917, 1948 et 1919 et {li is ‘por ‘e pourcentage en 4% : 
( t done Ja natiar dégagée au cours des nn au LL 37.08) 


VirInent 
ol pour Ia période qui a suivi la première guerre mondiale, 
mstance du volume phyelque des investissements réalisés en À | 
le reconstruction et d'équipement, quelles que soient la E. — France 
l'origine des moyens financiers utilisés. » d'outre-mer, 
PAR LERRRENRREEPREErE bide = NL ET 95.182 
MAFOD sons cansssses « 13.700 
TUMISIO soosossséoruse A: 9,616 
TOM, sosssosoosessse 21. 16.900 
DO M sicostsonuneess à. 692 
INdOChINE ss... 0.1 5.400 


Les crédits atiribués au fonds de modernisation et d'équipement. 


Fn exécution de la loi de finances, le montant des ‘crédits ouverts 
our les opérations de prêts et garanties, a 616 fixé en 1950 à 398 mil- 
nd En vérité, ce n'est qu'après le vote de la loi du 21 juillet 1950 
que fut fixé le détuil des versements du Trésor au F. M. E. et des 
préts autorisés dans la Hhmile de ce montant, 


TRE. situe: 18.476 71.520 


Le 2e =" 


On sait que Les crédits demandés ont ét débloqués de façon cerve 
antiripee pour permettre l'exécution des travaux, mais en raison Sarre, 
de l'incertitude 1 régnait sur les chiffres définitifs, les optralions 
déjà engagées ont seules été poursuivie: SATPE sus ‘ 2.94 


Pour traditionnel'es qu'elles soient, nous ne renoncerons pas À Total général... J09. IT 027.28 
rent ‘ici les critiques que juslident les méthodes par lesquelles 














A 


est appels À approuver trop tardivement des pro- 
grammes déjà malencorntreusement limités an cadre de l'exercire 
annuel, La commission des investissements s'est attachée à limiter, 





Pour répondre enfin au souci d'information exprimé À plu ICUTs 
reprises devant le Conseil de la République, le tableau ci-après reiri 
=—— — — cora la siluation des intérêts et des remboursements perçus pair 10 

(1) Direction des programmes. F. M. E, au titre des exercices 1%M9 et 19%, 
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« Lu ! 
n des imlérêls et des remboursements percu par [ fe Û | e le £ : « 
lernisation el d'équipement au titre des vrereices 19 cadre 6 u 
RUE 3 L i 
(En millions de francs) {A : : 
— LL 
FCHFANCES DE 1040 ÉCHEANCES DE 1090 | | 
DESRANA TION à | lun d 
Intérèts rate ; lnle rot \ 
tentes CF 
5 y L'Energice 
- _— | —— | 
1 
| t' ‘ \ ( ' 
nant di | 
TT 4 ® [] »,,(K) » | 
de France e 
pPranut sie },00 » 8 tir, ” 
{ nalionule | L 
) d )+ 4 
! , lit l 1x \ l à 
{ \l 1] | ; 
cations l { 
{ (1! Î l 
Los » OS - du ! | ( ‘ ul vi sn s 
. l 
\ illure \ 
4 l 1 l 
1 t , 
iunalke de cr | { j 
sise ce PT 9 » 1x! 6! | 1 ’ \ ' | 
{ . 4) » to 1h \! lu 
Il (l i 
. 6 » nn | us 
latustnie | ÿ à . 
édités Ï ‘ \ ’ 
\ { 4 ( I \ 
itlonal tu 02 » x) # 
{ t 
ar Cofil x ] | 
e » » 61 TR k * 
x | 
NICKUL sise uu0nre . " 4 Il es le ! i ll ï t { 
ses 32 w LE! i | Er. n \ , 
, - Le montant lal de Ja \ 
\ [1 miel opole (f] { l | [ | [ n 
\ l 1 | ° 
| Fat 
, , 5S 10 Le précédent 
Man, sos 0] v » x | , el ’ a 10 { ton) 
t iz à Al Lux travaux d'équipe i, | dre ; finn 
SN » n11 » la l il i ju! | \ | 
bu! | .e » » 11 [AS \o HAN IS pas cru «it 1! Hot] lacti p F | 
\ DUALOL ses » » 101 io déta u ch \ \ ( | les diers briqu 
t rale de li [ ti loutef | i l' | | | 
M .… » » A » | crie! | | [ irl pijile l nb la \ \ 
k » » 16 «lt Er \t \ ‘ el Il { | pois 
” à - me tableau 1 fau | | pern "il 1] { 
fa 4 » Hd Go lion ir | ( 1 0) « )in | ’ , Pa 
not Jr | e ch vaux cf ir | tab'euu 1 
noral ; ».416 » 1H. 789 1.49 
feet , , si 
_ “ | ’ ‘ l lo OV ITTI 
jalérôts et remboursements encaissés au tre des exer E i \ | \ \ ta i | \ du 
et 1950 491 millions (ce chiffre est supérieur do Rlnnzv, Lu | di 4 3 \0 NA e D 
Ù ns à celui qui figure dans les écritures du FF. M. 1 toto: | le ) \ de ‘4 | ha \ 
1 ot décembre 1956, Ja différence provenant d'encaisst du Nord « lu Pas.de . MALLS bn lo Provence. 946 
ectu dans les premiers jours de janvier 1001). Total, 107 131 
L'aide américaine et les investissements dans les differents (11 Rappelons que les Char Fa : + ir 
secteurs de l'activité économique réaliser un montant de 68 m la t ! Ni É EMI - 
omtuission a voulu, celle année encore entreprendre pour habitat et li { \ Von 18 ! r les i 
{ i ‘“harces permettant pour les différents secteurs de lacet neuf | i etnent ! i l TAN) } | | 4 
Lil economique, de préciser l'importance de Paide américaine ‘ el mil ls pour | lust de la ho ( 
Affectation de la contrevaleur et dépe par nalure de travaur el 
(en muitlions de fran 
° 
Tu AFI é 
AFFECTATION TRAVAUX TRAVAUX F5 HABITATIONS INDESTRU 
à moyen lerme GRANDS 
RASSINS de la neufs eflec tu en 1049 ol de TOTAI 
el non comptabilite en-etmlilee 
contre valeur à moven terme au t décembre 41910 urbanisme la houil 
ge ms ——— —— à | _ 
N Pas-de-Calais... 9,1N0,7 110 »,048 6,975 0.N74 1.073 
lorraine ,vssteriet 9,616,9 NI 600 1. 6NO #.K°4) 19,704 
Loire:,,,.….. sets 2,047,7 1x1 5 1.117 »,424 OO 
COTES raides 2.794,39 169 20 2,744 1.611 , 122 
BlAntS sus statut 303 00 120 , 109 1.534) 
AQUAMNE scsrcsnuens 106,7 62 128 6x1 tu DETT 
PTOVOROS.- rs RSS 176.6 73 " x; 62 ] 
AUVETENS sd sente de 743,2 19 19 \12 Ru 1.14) 
Dauphiné his so ue 200,9 13 4 NN s7 H‘10 
—— eo = | - _— 
Total... iron 26.090 12.695 D8O 3.287 20.209 25,734 62.588 
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quiperment failes par charbonnages No PMIL D. : 
PAIE À, 0 

rt2 

No PME 4 

12. 


\o PMi! 


1 


: 00 00 


Ç rP1 hanges mport ‘s par Cha bonnadge de ! 
dont 1950 au 14 décembre 1950 au tire de UE, R. P. 


Disiona I les bassins et m 


7 PM E-f1 ‘ctrographe et avce 

1.1) . PMUH W-2] - gearmotor: Nord, 110 

ssière: Aqui o PMII L-6, - pectromètre: Nord, 6.516. 

: > PMI K-1i moteur Hercules: Loire, 1,097 

\ine, 720. No PMIT 100 1 pelle Bucvrus: Lorraine, 188.928 

No PAIE Mes KO, — Treuils d'extraction: Noïd, 77.200, 
PMH 1-2 - Groupe de vuleanisationt Aquitaine, 959, 

| PM T1. » treuils ‘ârlage: Nord, 4.597 

PM — Cadurieur ] r convoyeur L AU ] PAIE 0 fo. treuils d 5 

: PAIE D. { imoleur 6 

PM, 41 rz ; I « : rad, = ) 1 moteur duckb 


lola } : tamoneurs pour centrale E duchet: 
Equipement contrôle de chauffe pour 


Ramoneurs pour chaudières de centrale E, 
100 08. 
$ mportes par € hasbonna » No PAIE 19 { narateur magnétique: Not Ï, 2,199 
oo au Si Ju let A) au litre de F + A 1 No PAM 11-25, —_ 4 treuils HE B.: Provence 2) 1N2, 
Total, 256.907 


a) Matéric's pie Rechanges, 110,600, 
IE. ELECTRICITÉ DE FRANCE 


Te 6 Le montant maximum des prôls à accorder à E'ectricilé de Fra 
#0TPAINC : sur le fonds de modernisation et d'équipement fat fixé par 
du 21 juillet 1950 à 98 milliards sur lesquels S milliards élauient 
bassin du Nord: en 6s au remboursement de crédits bancaires venant à échéance 
prèéls effectivement consentis par le fonds de modern 
ord: en d'équipernent furent de 91.690 millions dont S.250 milion 
our-ement de crédits bancaires, 
rd: en Mlectricité « France à en outre bénélicié des fonds publics 
essoires, bassin d'Aqui- ù * budget de reconstruction et d'équipement à titre de 
boursement l'orfaitaire, une fraction des dépenses d'investissermel 
électriques, bassin 4 Aquitaine: en effectuées pour la chute d'Oltmershein, 457$ millions, 
De la caisse autonome de reconstruction, 360 millions. 
berlines Sandford, ss d'Aquitaine: en sur le produit des emprunts de sinistrés, 110 millions. 
Titres de ja caisse autonome de reconstruction, 149 millions 
leurs TD 9-18, bassin de V\eyrines. en Les résultats de l'emprunt obligatoire émis en 1920 ressort sent 
13.424 millions, 
de Lorraine: en janvier, Enfin, les sociétés produ ices d'électricité non nationalistes onf 
émis, en 1%30, 60 millions 677 millions d'obligation 
aute pression, bassin de Lorraine: Les investissements financiers dans le domaine de l'énergie Circ* 
I #03 00): en avril, 61.001,40, en trique ont donc atteint un total de 115 milliards pour lannre 
Le montant total ln contrevaleur de l’aide américaine 
211, bassin du Nord: en janvier, au cours de l'exéreice à Electricité de France ressortit à 42.39 m 
lions, 
cessoires, bassin de Lorraine: En comparaison du montant lolal des travaux estimés à 
liards environ, la contribulion de l’aide américaine représente Un 
reuil électrique, bassin de la Loire: en juin, pourcentage de 4% p. 190, Votre sons-commmission avait évalué ce 
4 102,01. pourcentage à plus de 50 p. 100 pour l'année 1938 et plus de 9 P- 100 
No PMIL II. 20. — *ompresseur, bassin de la Loire: en juillet, pour l'année 1919. 
1.981,00 Le tableau ci-dessous retrace l'affectation de la = 
Ne PME D 14, — moteurs électriques, bassin des Cévennes: depuis 1948 ainsi que pour la seu'e année 1990 dans les diverses 
\ mai, 2.671,92. régions d'équipement, Ces chiffres peuvent être pour le délit COM 
- - —- —_— - —_———— = — - parés avec le montant des dépenses effectuées dans chacune de €e5 
1) Mine non nalionalisée, comprise sur les listes d'importation régions (voir les dépenses effectuées pour chaque barrage dans 
des Charbonnages de France. l'élal des opérations du plan 1951). 


ELU 


contre-valeur 
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\petation de la contre-valeur de l'aide américaine à Electricité 
dù de France en 1948, 1949, 1450, 
Equipement hydraulique 
\ exron : 
Pouget en 1918-19-50, 4.780, 
au en 1948-19-20, 1.801 et en 1920, 174. 
r jue en 1948 19-00), 3.313 et en 1900, 1.092. 
| en 1948-19-00, 110, 
A 1 1948-19-50, 1.041, 
Maritimes: 
irbaisse en 1918-19-50, 2.938 et en 1950, 83. 
: Aipes: 
on en 1918-19-50, 2.038 et en 1950, 179. 
inne en 1948-49-50, bot et en 1990, 5382. 
l iudanne en 1918-19-40, Sih el en 1950, 550, 
\ (ene: 
\ zat en 1918-19-50, 284, 
ICS: 
\ «er en 1938-19-00, 74, 
\ ge 
À «ur Aston en 1918-19-50, 206, 
ire On 1948-19-00, 227, 
en 1938-19-50, 208, 
en 1938-19-50, 906, 
en 1948-19-50, 1.491 et en 1950, 479. 
ir-Ariège en 1918-19-50, 2.163 el en 1960, 1.177. 
\ ven 1948-19-50, 1.306 et en 1950, 505, 
+ 
et en 1913-1950, 2.167 et en 1950, 798, 
e26 : 
\uie en 1918-19-50, 053 et en 1950, 915. 
l'Aig'e) en 1948-19-50, 716 et en 1950, 273. 
cnae en 1938-19-50, 2,909 et en 1950, 1.044. 
| cu 1918-19-50, 6.061 et en 1990, 2.766. 
ie en 1958-19-50, 1.451, 
is en 1918-19-59), 3.640, 
\ 1 en 1918-19-50, 307, 
| ni 
La Vanelle en 1948-19-50, 2.685 et en 1950, 902. 
[l Garonne : 
l lon en 1918-19-50, 282 el en 1950, 66, 
\ en 1938-19-50, 150, 
Il v-Loire : 
\ ie cn 1943-19-50, 97. 
Poaive de Vizille en 1958-19-50, 3.422 et en 19%, 490. 


( -Royans en 1928-49-50, 2.165 et en 1990, 418, 
lP harra en 4948-19-50, 45. 


| en 1918-19-00, 1.807 el en 1950, 691. 
| l-Garonre : 
Le Temple en 1918-19-50, 1.676 el en 1950, 587. 


l'a ere en 1948-19-50, 2% et en 1950, 138. 
Hautes-Pyrénées: 
els (Fabian) en 1958-19-50, 279 et en 1950, 957. 
Long-Pragnères en 1948-49-50, 6.213 et en 19950, 3.610. 


à \ en 1948-19-50, 396, 

l' Reine en 1918-19-50, 49, 

\ cziolles en 1918-19-50, 157 et en 1950, 92, 
S eur en 1948-19-50, 162 et en 193%, 197. 
Gèdre-H en 1948-19-50, 1.670 et en 1950, 881, 


1918-19-50, 1.632 et en 1950, 981. 
en 1948-19-50, 410, 
1 1918-19-50, 301 et en 1950, 261, 


[l Rhin: 
0 heln en 1918-19-50, 13.008 et en 1950, 5.127, 
l “han en 1918-10-50, 2.610 et en 1950. 438. 
VEN en 1918-19-50, 2.099 et en 19%, 712. 


véres-Malgovert en 1948-19-50, 43 699 et en 1950, 8.392, 
\rvan en 1948-49-50, 1.133, et en 1950, 190. 
Vissois en 1948-19-50, 4.286 et en 195%), 1.476. 
Rinlens (Isère-Are) en 1918-19-50, 4.034 et en 1950, 693, 
Roelend en 1918-19-50, 1.096 et en 1950, 586. 
Haute-Savoie : 
La Girolte (barrage) en 1918-19-50, 1.990. 
Hoge en 1948-19-20, 1.076 et en 190, 138, 
r Arve) en 1918-19-50, 1.856 et en 1950, 2.460. 
++ 
lUviéres-sur-Tarn en 1918-19-50, 1.695 et en 1950, 419. 
Haute-Vienne : 
Pevratle-Château en 1918-19-50, 4.722 et en 1950, 1.501. 
lolal en 1918-49-50, 122.674 et en 1950, 42.359, 


. Li lableau Suivant indique le montant des prêts du fonds de 
Biodernisation et d'équipement pour l’année 1950. 
E. D. F, — Prêts du fonds de modernisation en 190. 
] 


fanvier, 11.090 millions de francs; février, 9.329 millions de francs; 
Mars, 8.209 millions de francs: avril, 8.361 millions de francs; mai, 
 Inillions de francs; juin, 1.467 millions de francs; juillet, 
4 Miliards de francs; août, 6.7%8 millions de francs; septembre, 
® Inilliards de francs; octobre, 8.300 millions de francs; novembre, 
“800 millions de francs; décembre, 7.400 millions de francs, — 
Tolal, 91.690 millions de francs, 


Pts sans senserecsesesenstetesasestasse 
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Les { { ve {i ile ont «4 part CEE { ulilisés à 
i At dt IAlPFIOT € », À | ible en dollars 
EnxP la ro ce \ t t ] l ii Cl par atce- 
£ d Ha 

V/ ! el ê l (l S { ul t Î I M h Il 
{jo Du f l 1918 au 91 4 ibre 1949: 
Ma CCIrotnecan] 1 1 d 5 
Ma 1 \atil lit, tk Î 
lola 4, 6,0 
Du ! | embre 19% 

Ji { « I ll | l tA Jo Ï la 
€! Lier 1 duilurs Fota al À ii à 

Févr: alta ‘ iron tJu 1,.1Nh) d il il I de 
chanti LSE,78 ) lotal par m 2 Sa À 

Mai ii ele »-]1) ju RS 1 i l d _ 
lier, 298.9. lolal par mo 18.7 la 

Avri mialtér ik iq 1.130 d matérit de 
Chanber, 143.150 dolla Fotal pa ni 121.880 dollar 

Mai: matériel électro-m ut 1.80) d \ matériel di \n- 
lier IG.S6S dollar lotal par moi 100 dolla 

Juin: matériel électroanécanique, 214.9 dollars ; matériel dt u le 
er, 432.602 dollars. Total par anois, 673.901 dollar 

Juillet: emalériel électro mécanique, 162,600 dollar ma lé de 
Chantier, 45,54 dollar lotal par mo 5 183 dollars 

Août: matériel élec{ro-mécaniqu 12.7) dollars: ma de 
Chantier, 179.006 dolla lofal par moi 121.826 dollar 

Septembre inateriel électro-meécanique, %ita dolla matcricl de8 
chantier, 114636 doilars lotal par anoi<, 124.071 dolla 

Oclobre: matériel électro mécanique, 1S4152 dofa matériel de 
Chantier, 206.182 doilur lola par moi 00,351 dollars 

Novembre: matériel élect mécanique, 208.019 doll inalé de 
Chantier, 159.200 dollars Total par mmo.s, 267,010 dolla 

Décembre nalériel électro-mécanique 1.11 dolla iatctriel de 
cantier, fois dollars Fotal } gnoi 5 doflai 


Récayntulalion du mabinel électro-mécanique tnporté au titre 
du Plan Marshall en 1. 
Par catégorie de matériel.) 

Conden-saleurs de distribution 

39.000 unités d'une puissance globale de 77.000 KVAR, 299.7) dol- 
lar- 

Disjoncteure à 220 KV 16 appareil 1b.(Kx) d i 

Transformaleurs de distributior 

14 appareils totalisant 95.000 KVA, 432.4) dollars. 

Accessoires de chaudiét 1) 200 doll 

Charpentl de \audicre . 106.900 lat 

Accessoires de central 11:.4XX) dollars, 

Lbivers, 93.900 dollars, 

lotal, 1.999.100 dollar 
Récapilulation du natériel de chantier importé 
au titre du plan Marshall. 
Par itévorie de matériel.) 

Materiel de EL r'ora 11), 11:.4W) d 

Pelles de valerie. 189.500 dollar: 

sondeuses, 410.504 dollar 

Engins de lerrassement, 9197340 dollar: 

Draglines, blondins, pelle<, grues, 2194900 doflar 

Concassage, bélonnage, 27.0 dollars 

Locotrac.eurs, 82.2) dolla 

Compresseurs, pompes, 2804 dollars, 

Pièces de rechange. %0%6.200 doll 

Total, 6163R00 dollars. 
III Gaz DE Fran 

C'est À un montant de 8.100 millions que la i du 2f Juil'et 1950 
a fixé le maximum des prêts à accorder à Gaz de Franre pour l'exer- 
cice 1930 sur les ressources du fonds de modernisalion ét J'équi- 
pement, 

En fait, les ressource du fonds n'ont | | le 
quart de l'ensemble des IVAalix > 10) poaiilion iu lila Cine! | 
investissements. En effet, un crédit ban i moven term «l 
G mmilliurds, sur lesquels 5.714 millions ont cl i él 1 


par Gaz de France. 
En outre, Gaz de Frame a recu de ja caisse au ne Âe recone- 


truction une somine de 930 millions et un montant en {tre de 
10 million 

Enfin, signa'ons que les sociélés privées proinetrices de gaz ont 
émi au cours dé laänn: 1665 millio d'a et 280 millions 


d'obligations. 


L'aide américaine s'inscrit dans ce total pour u mme de 2110 
millions de francs it environ 25 p. 100 (les prèls accordés par le 
F. M, E. ont donc été entièrement constilués par la contre-valeur 
de l’aide américaine), 

Räppelons que les travaux de modernisation ont affecté ecssen- 


lieilement des installations existantes, Hs ont permis la fermelure 
d'usines vétustes au prix de revient élevé, Is ont exigé par contre la 
mise en service d'un nouveau réseau de transports. Un sensib'e 
abaissement du prix de revient a pu être, dans l'ensemble, réalisé. 
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La comimnission des investissements a donné la réparlilion des 
dépenses suivantes : 

Cokerises, 2,730 millions. 

Usines à £az, 1.700 millions. 

Transports, 2.455 millions. 

Distribution, 1.180 millions. 

Intérôlts inltercalaires, 8.900 millions. 

Pour le détail des travaux exécutés, nous renvoyons {ci encore 
au compte rendu des opérations du plan. 

Le montant des matériels et rechanges fmmportfs par Gaz de 
France au titre de FER, P., par l’utilisalion partielle des crédits 
d'équipement fut le suivant: 

a) Du Aer avril 1918 au 31 décembre 1959 

Importation de compteurs Rockwell (juillet 1919): 

Vaueur des € impie rs, o.NON 110 F. 

Frais accessoires (ref, douanes, taxes), 3.058.866 F. 

To! il, à MT 

Bb) Du {1° janvier ‘cembre 1950: 

Equipements de robinetterie pour réservoirs, compresseurs, Vapo- 
Jisaeurs; équipements pour stations de propane air sous gazo- 
mètres; équipements pour stations d'émission de he rl non 


dilué : “oimptours du propane, pièces è rechange, 283.927 dollar 


IV. — COMPAGNIE NATIONALE DU RHÔNE 
rmes de la loi du 91 juillet 1950, le maximum des prêts 
les d'être accordés à la Compagnie nationale du Khône sur 
urces du F, M. E. à été fixé à 11.700 millions, auxquels doi- 
ajoutés 4 milliards sur les reports de l'exercice précé- 


1919, la Compagnie nalionale dun Rhône avait obtenu le béné- 
fice d'avances de la caisse des dépôls et consignations à concur- 
rence de 12 milliards 

Eu 190, sur le montant total des crédits disponibies — 18,700 mile 
lions — nee miliions ont été utilisés pour l'exéculion des travaux 
de bDonzère-Mondrag,,.n 41 de Sevssel 

bancaires ont été, celle année encore, obtenus auprès 
*Jes dépôts pour un montant de 177 millions 
R bénéfices d'exploitation de Génissiat et les fonds pro- 
venant de l'augmentation antérieure de capilal ont apporté 1.589 
Hilltuns 

Le total des dépenses d'investissements a C. N. R, fut, en 
1950, de 18.034 millions. 

L'aide américaine spécialement affectée À Ta ©. N, R. pendant Ja 
mine période fat de 7.380 millions et participa donc pour 43 p. 100 
à l’ensemible des travaux neufs 

La contre-valeur s'inscrit pour plus de 70 p. 100 des crédits effec- 
tivement utiises sur les ressources du F, M. FE 

L'emploi des fonds recensés iei à été exposé dans le détail dans 
le rapport annuel du commissariat général au plan. I convient donc 
de S'y reporte L 


Montant des matériels et rechanges importés en France 
par la ©, N, R. au ture de l'E. R. P, 


a) Du fer avril 1958 au 91 décembre 1949, 328.111 dollars 
Aunée 19%): premier trimestre, 34.708 dollars; denxième trimes- 
17.240) dollars: troisième trimestre, 001.13 dollars; quatrième 
nesire, 17S.S12 dollars. 


V. — INDUSTRIR DES CARBURANTS 

L'industrie des carburants, en raison de sa stru-ture même, tient 
une place assez particulière dans l'ensemble des industries fran- 
çaises, Elle présente des caractères préfondément différenciés selon 
les branches d'activité considérées 

bDépendant entièrement de l'initiative privée pour ce qui conrerne 
le raffinage, cette industrie est au contraire l'occasion d'une ingé- 
rence profonde de la puissance publique dans le domaine de la 
recherche et de l'exploitation du pétrole, I a été nécessaire de don- 
ner à ce chapitre une forme différente de celle adoplée pour les 
développements concernant les précédentes industries, 

En raison méme du caractère quelque peu arbitraire que présente 
dans son délail la répartition de l'aide américaine, aussi Lien en 
dollars qu'en monnaie nationale, nous avons renoncé à nous alla- 
cher ici à la seule comptabilité « à posterion » dont le caractère 
quelque peu factice a déjà été souligné. 

Au surplus, l'aide apportée sur fonds publics à l'industrie des 
carburants a eu des origines diverses, L'aide dn fonds de moderni- 
salion et d'équipement fut loin d'être la plus importante. 

Il nous a paru ici enrore intéressant de donner un aperçu des 
facilités accordées par l'attribution de dollars aux industries du 
pétrole, bien que les chiffres ci-après aient élé repris, pour ce qui 
concerne les importations E, R, P., dans les indications fournies au 
chapitre fer, 

Nous examinons ensuile le financement de la recherche, du 
raffinage, du transport el de la distribution, et enfin des carburants 
nationaux, en monnaie nationale, sans nous Jimiter aux seuls résul- 
{ats imputlés arbitrairement par la contre-valeur de l'aide améri- 
caine. 


4o Les attributions en dollars. 


Pour ce qui concerne les importations de matériel et de rechanges, 
les chiffres donnés ci-dessous concernent le montant des crédits 
attribués et non pas les biens effectivement importés (1). 


— nt an _ _ es rt 


(4) Le dé tail de ceux-ci est donné dans les doc uments de la direc- 
tion générale des douanes. 





Compte lenu de l'importance et des délais de livraison, il s'écos 
en effet {rès souvent plusieurs mois — voire plus d'une année 
entre l'attribution des crédits, leur engagement effectif et la Livre 
son du matériel. 

En outre, Les 


déblocages « plan Marshall » étant effectués por 


pas par année calendaire 1nais par année fiscale allant du ter jui, 
au 30 juin, il est difficile de suivre une répartition chronolosiqu 
conforme aux exercices fiscaux francais. + 

C'est pour ces raisons que notre examen s'est effectué: 

bu fer juillet 1938 au 0 juin 1919, période à laquelle, À {trs 
exceplionnel, à él4 ajouté le Je lranestre 1938 (ler trimestre 
plication du plan Marshall): 

Du fer juillet 1919 au 930 juin 1950; 

Da fer juillet 4950 au décerabre 1950. 

I est utile d'autre part de signaler, afin de bien situer le cag 
un peu particulier de l'industrie du pétrole, qu'une grande partie des 
crédits alloués pour l'équipement x donné lien à la procédure dite 
« de projet », ce qui entraine le déblocage non pas semestriel d 
crédits, 1nais le déblocage massif, au moins par périodes annuelles 
pendant une durée d'utilisation fonction de l'importance des équipe. 
Inenis prévus, 

L'industrie du pétrole, lout au moins en ce qui concerne le pt 
finage, est également un des rares atlributaires dont les cr 
servent en grande partie à régler des frais d'étude, de services d 
(engineering) el de royallies, les commandes de matériel (qu 
représentent généralement que le pourcentage le plus faible 
venant qu'après la livraison de l'engineering dont elles sont 
lion 

Ouant aux rechanges, ils sont, depuis la fin de l'année 
achetés directement sur un crédit global géré par la direction des 
industries mécaniques du ministère de l'industrie et du commerce, 
et ne donnent pas Heu à attributions nominälives. Les deérmandes 
présentées ont toujours élé intégralement satisfaites, 

Précisons enfin qu'en matière de recherche et d'exploitation du 
Péliole, bien que les crédits soient attribués sous trois rubriques 
différentes, à savoir: 

Les crédits équipement groprement dits (accsoissement effeclif 
du : 


d'ap 


» 


Le 


ÿ 


crédits « maintenance » destinés au maintien en lat du 

pare existant nais depässant de beaucoup, par Fimportance deg 
apparcillages à cominancer, le cadre Jimilé des rechanges ordi 
aires, 

Les rechanges proprement dits (pièces d'usure courantes). 

Les nécessités de l'exploitation ont conduit à une interpénétra 
lion de ces différentes attributions, 

Compte tenu de ces remarques préliminaires, votre commission 
est en mesure de vous donner is renseignements suivants: 


Montant des attributions en dollars. 


A. — Société de recherches (équipement, maintenance, re 

Régie aulonome des pétlroles (R, A. P.): 

Auuée fiscale 1918-1939, plus deuxième trimestre 1948, 
Année fiscale 1919-1950, S10.000. 
Deuxième semestre 1950 (1), 47.312, 

Société nationale des 1 trôle s d’ \quitai ne (S. N, P. A.): 
Année fisca'e 1918-1949, plus deuxième trimestre 1948, 227.000, 
Aunée fiscale 1949-1950, 413.000, 

Deuxième semestre 1950 (1), 66.00. 
société nationale des pétroles au Languedoc 
(S. N° P. LL, .M,): 
Année fiscale 1918-1949, plus deuxième semestre 1918, 227 0, 
Année fiscale 1919-1990, 357.000, 
Deuxième semestre 19950 (1), 89.500, 

Pechelbronn: 

Année fiscale 1918-1949, plus deuxième trimestre 1938, 44.000, 
année fiscale, 1919-1950, 493.000, 
Deuxième semestre 1950 (1), 40.000, 

Compagnie générale de géophysique (C. G. 
Année fiscale 1918-1919, plus deuxième te 1948, 100.000, 
Année fiscale 1949-1950, 219.000, 

Deuxième semestre 1950 (1), 8.000, 

Forex: 

Année fiscale 1938-1049, p'us deuxième trimestre 1918, 20.000, 
Année fiscale 1949-1950, 111.000, 
Deuxième semestre 1920 (1), 1.000, 
Société de prospection électrique (S, P, E.): 
Année fiscale 1918-1919, plus deuxième trimestre 1918, 26.000, 
Année fiscale 1949-1970 %6.000. 
Deuxième semestre 1950 (1), néant, 
Société nationale de ut rie! pour la recherche el l'exploitation 
du pétrole (S. N, Marep) 
Année fiscale 1948-1919, plus deuxième trimestre 1938, 30.00, 
Année fiscale 1939-1950, 18.000, 
Deuxième semestre 1930 (1), 3.000, : 
société nationale de recherches et d'exploitation du pétroe en 
Algérie (S. N. Repal): pe 
Année, fiscale 1948-1949, plus deuxième trimestre 1948, 317.200 
Année fiscale 1919-1930, 897,000, 
Deuxième semestre 1950 (1), néant, Er 

société d'études et de recherches du pétrole en Tunisie (S. E. 1 

E. P, T): : 
Année fiscale 1948-1919, plus deuxième trimestre 1918, 111.500. 
Année fiscale 1949-1950, 463.000, 

Deuxième semestre 1950 (1), néant. 

Sociélé chérifienne des pétroles (S, C, P.): 
Année fiscale 1948-1949, plus deuxième trimestre 1918, 93.000. 
Année fiscale 1919-1950, 1.005.000. 

_ Deuxième semestre 1950 (1), 3.000, 


(1) Sur les créd: ts ci- dessus, 610 610.815 doilars ont été & attribués hors 
plan Marshail 
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désttiahietint — 
: d'outre-mer, de Vo milliot au litre d r‘dil ralcg:qu v'te 
Société des pétroles de l'Afrique équatoriaie française (S. P., A. somme à été ainsi répartie E 
Je à ; à na s è naliunale d { it s el! t d M 1 
anvée fiscale 1948-1919, plus deuxième trimestre 1918, 176.000, Aluérie :S. N. Repa \ mil 
annee fiscale 1910-00, DEC) Ssociéli d'étud ! du , erches 1 ! ve en l'inisie 
peuiéme semestre 1930 (1), 62.000, Le: RU 
société des pétroies de Madagascar: En 140 \ é< ! 200. (OR LS 
À e fiscale 1918-1919, plus deuxième (rimestre 1938, néant carbure e * en " r Là » 
\ de fiscale 1939-1950, néant. \ 
Deuxième semestre 1960 (1! 13.000, Maui un examen pus vaste des invesiissen KE r \issi 
B. — Sociétés de raffinage, , Û but ee : : 
{ LIL junte française de l iffinage LS F R 4. \ La 14 t t | vs 
Rechanges: année fiscaie 1918-1919, pius deuxième trimestre F9, ou uit que Ji ti t t l ( \ de 
dut (UN année fisca'e 1919-1000, IS 0: deuxième semestre 10, ñ ’ tar ‘ \ él | « 
9) “jh Equipement: annee fiscale 1918-1919, plus deuxième ND innie nrixlt lu t Vous el des « $ 
mn JUS, AUBSOO0! annee fiscale 1919-1950, 4.950.000, deuxieme I Nina ete ( \ | \\enle d Létro 
semestre 1990, 3400 (2 liers dt par |  % 3 
7 stnudard francaise des pétroles (SF. P), à long term 
R: inges: année fiscale 1918-1919, pius deuxième trimestre 1938, Le bureau de 1 li dr AT viuent 
dou, année fiscale 19349-10950, 59000: deuxième emestre 1900, publi loté de la ni 4 le et d il \ i i 
ja Equipement: année fisca'e 1918-1919, plus deuxième tri partie in u flan ‘ és d on ile et d \iilie 
mestre 1938, 210.600, unnée fiscale 1949-1990, 2,715.000: deuxième culs, da une profil pt 6 à où p, ! ‘ | ! - 
emeslre foot, néant, sante is us 
compaghie Shellk-Berrs, Atrun d É , \ 1 dé NII venn li \ 
Re changes: année fiscale 19481949, plus deuxième trimestre T8, nr ed ke \ e, à l'excel es créd strate 
noo0: année fiscale 1919-1900, 71.900: deuxième semestre 1900 Ltut 
96. LU Equipement: année fiscale OR 1919, plus deuxième tr Pavmi les Lvent ET lu édit ! ocultis à 
lil fois, 297.900: année fsca'e 1919-1990, 1.240.000 deuxieme ces eociél: val ’ 
semestre 1990, 66.000 | eût de 9% im | \ ent A ln 6 
société générale des huiles de pétroie {SG HE P,). el if e dt ; ur la p ' o de d e 
Rechanges: année fiscaie 1918-1919, plus deuxième trimestre #98, lion (1919) : 
ARE année fiscaie 19101050, 92400: deuxième semestre 4m, Un prôt de ( | ‘ \ énérai do 
26. 1 Equipement: année fiscae 1918-1919, pius deuxième ! l'Aluér en JU à u de rech et dt en 
mestre AJIS, néant; année fiscale 1949-1950, néant; deuxième tion du péirol: \ À i Ï t ire d | ia X 
ser 1950, néant, siratéeiones 
Socony Vacuum française (R. V, 0. C.). Un nrôt de 93 m enti par k \ 1 
Ro‘hanges: année fiscale 1918-1919, plus deuxième trimestre HIS, Cactél de: rocher et d'exvploilation de pi e « I ‘ 
PMEUL année fiscale 1949-1950, 10,500: deuxième semestre 1950, OT à subvention il ’ d' « 1 en iv des 
38 (A) Equipement: année fiscale 19181939, plus deuxième tri hvdro-carbures où a<<in l'orisine nationale, d'a \ par l'inter- 
mes 191$, 118.300, année fiscale 1949-1950, 877.000, deuxième médinire du grounein d'achat de ibur $g :G A, C.), puis par 
DLL re 144, 129.000 (2). le fond de : itien «| { enu | retnpiarer { t o il 
Rhaltineries françaises de pétrr'e de l'Atlantique (R. F, P, A). té Les van: 
Re hanges: année fiscale 1918-1919, plus deuxième trimestre 198, R \ P_ ’ [ais GS 000: en 1910, Mir 281000: € 10, 
000, année fiscale 1919-1090, 13.000: deuxième semestre 1990, 5,900 61.000, | < 
Equipement: année fiscale 1918-1919, plus deuxième trimestre "p tré bo en 148 821.282 0 en 1619, 963 000 ‘ 110, 
AUS, TOGO): anpée fiscale 1919-1990, 980000: deuxieme semestre ac: (26.000 , : 
jun, néant = + " n'4NR mn. Le en 101 : nt nn 100 CN D 
Raftineries de pétrole de la Gironde CR, P, G.). ve P Er RU cacll le recherches en 1018 el 
to , : : ‘ Hihnancetneott dt ailt 1 les lila | { I i 
Rechanges: année fiscale 1948-1919, pius deuxième trimestre 1938, Né on: soit. à s ah nt 
néant, année fiscale 1919-1950, néant: deuxième semestre 1950, Ù pipe dr 1 ++ d “y \ 1918 © Fe le ! . 
DELL Equipement: année fiscale 1948-J919, plus deuxième tri , ar F* + on nie de f: L 
nes 198, néant; annés fiscale 1919-1950, néant; deuxième sermes Société nationale des pe es d'Aquitaine: « 195S, 381 1m $ 
ire 190, néant. à x : : _ MATE se en 1049 1071 millio le fi 
Nota IH y a lieu de noter qu'en ce qui concerne C, FR, el j UE ihnals: de dtroles du Langued ni errant en 
S F P. les crédits « équipement » pour l'année fiscale 1919-1950, US TC AZ fo cu de JOIA Cle ii li 
rom! nnent respectivement 2.890,000 $ pour C, F, R. et 1.750.000 & de sp er ina . à ! fl t , t “itroliore t Al=ure en {À À, 
pour NS. F, P, destinés à la construction de cracking catalytique et Û g- ni es ve rt cidre 1010 D 11 ions le fr 
[HER cie débloqués tardivement. e Sr Ÿ nérifler 4 Fe? en Le 1.199 smill ln fr E 
C Transports distribution, en 1939, 1.216 millions de fra 
à d d © société nationale de 1? t rs ‘ pétrol ‘ als { on in, 
ù nnée fiscale 1918-1919: rechanges, 20,000, € quipemesnt, 90,0, 0 millions de fra i 1910 à ni de fra 
: nee fiscale 1919-1950: néant, & ciété d'étndes dé tarte pi liéres « l'u Or LR, 
beuxieme semestre 1950: néant, 412 millions de fra en 1919 nilions de fr 
. , societé de pélt d'Afrique équatosia'e f \ en 10 13 
D. =- Carburants nationaux. millions de trait 3 jour 020 millions de f 
Gur année fiscaie 1948-1919: néant. Syndicat d'études et de recherches de pétrole À Sadagastar. en 
s e fiscale 1949 - 1950 rechanges, néant: équipement, 1934, 100 pnillon le fra en QUE 120 mn o Ù de ra Var 
1,067 $ pour la Compagnie industrielle des schistes bilugnineux di Er définitive, de re res fin INCICFER QUE ONE r ny “érm 
] Ave Cisba). pat le bureau de ri wrches <16S Detroit el 1 soc e! «ht { . [ NN 
De, xl ie semestre 1950 : néan!l. av php (roi pour let] investi ere nil en 1950, ont i cinl t Fou) un 
total de 12% mmalliards 20% palin ; 
Aux ecrédi bud éltaire dt i dol in cl! CS A LL 0010) 
Les financements des investissements et l'aide américaine. s'ajoutent 
Une suention de la récie autonome d pétrolt 4) millions)? 
Nous avons justifiés l'aspect particulier sous lequel voire sou Un prét de Ja caisse de Compensation di produits prironiers 
Cofnission à estimé devoir se livrer à l'examen des investissements CH O0 millions 
TC par les industries des carburants, L'intérét des prêts accordés à riéurement | e B. KR, P, (17 mile 
SI ON se imijait aux seules impulalions précises failes sur Ja lio 
Conire-valeur de l'aide américaine, on aurait une idée bien étroite La vente des prod it \ fi po'e que dans 
de ce que furent les investissements de l'industrie du pétrole, On la te ires d " \ il ) tuillio] 
hésigerail au surplus le fait que la contre-valeur de laide améri Le 5m s d | lu Ti é créd “iques 
Caile constitue une ressouice importante du fonds de modernisa ni 
lion et d'équipement !F, M, E.); en d'autres lermes, ce qui est dun erei : 4 si 09 ni 
à là Contre-Valeur n'est pas le seul produit des affeclalions & poste sx EM L ca locaux é ‘ c4 
Tori dont nous avons expliqué l'an dernier le mécanisme Fe , nt rdc pad 
1 encore un relour en arrière s'impose: l'industrie du pétrole 4% 2" ; ; le 
N'a bénéficié qu'en 1919 de prêts à long terme sur les ressources du La p 2 ble res capital (94 millions pour 1 : 
F. M. EF. pour un total de 50 millions ainsi réparlis: pétrase dans it ar fret PRE Ÿ rpm Al 
GC. F, R,, 420; S. G, M. P., 17; Shell-berre, 162; R. P. G., 1S0; SOGIeLCS PrIVELS EL eu 10 NS [M x PORAIR NN VENU SU MERS 
RE, P, A, {: pipe-line Le Havre Paris, 190, Les investissem re és sont évalués à environ 18,500 miliions. 
D'autre part et sous les mêmes réserves que ci-dessus en ce qui Le B, R, P. sur les ressources dont il a disposé pi nnelement, à 
Concerne Îe rapport avec la contre-valeur de l’aide américaine, les sivul mdts Dudigeétin be de Ja règle autonome des 
recherches ont bénéficié en 1919 également, pour les lerriloires pétroles, prêts de la caisse de compen nm dt roquits pétroliers, 
= RAS “. S é La nc . . . intérèts des préls itérieur soit au total 5058 millions, a effectué 
(1) Sur les crédits ci-dessus, 610.815 dollars ont élé attribués des payements à La hauteur de 4.550 millions, Le solde des ressources 
hors plan Marshall, parait avoir élé uliisé inlégraement par les sociélés de recherches 
2) Crédits attribués au début du semestre au comple de l'année (7.221 millons). 
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Le tableau suivant indique ,e lota! des mètres forés par 
et distributi n. des sociétés en 1918 et 1919: 

e titre. if FRE ‘ F ; PRE EAP cn 194, 20,330 mètres; en 1919, 17.612 mètres 
e tire, il faut entendre l'ensemble des sociétés indépen- À . A. on 1968, 4.110 mètres: en 1959, 13.319 mètre 
‘uires que les socictés de raffinage dont l'activité d'en 5. 4 . LM: en As, 12.500 mètres: en 199, 14.526 mè 
1 cié prise dans le tableau précédent: A en AUS, 52.600 meéires: en 1959, 64783 metres 
è mn 1918, 11100 mètres: en 1459, 14656 métro. 
(En millions de francs.) . E . P. Ti en 4918, 1.69% mètres; en 1949, 2.753 met 

Aultolinancement: anmée 1918 (1); année 19139, 3%; année 195, S. P. AE. Fi en JS, 2,2X) mètres; en 1919, 3.600 mètlr: 
2811. lola! en 1948, 117.230 mètres: en 1959, 120.939 mètre: 

Augmentation de capital. + 98 née 1919. 966 En 1950, la majeure parle des investissements à consis! 
onunée 19%, néant. : y j dans re ue de , qu. ot = mophysique el dans ie ! 

' riuini hlics nu * nié to lie ne T. 7e uils de recherche el exploitation 
A... ei ne année 41915 ;, anrm 1919, néant; Ù baus le domaine de la recherche du pétrole, les forag 

n cac ag gt LR PPT 7 < Se: considérées comte des investissements &tnorus par la suite 

CIRRAEUS de guerre: année 1938, 288; année 4919, 102; productions dientuetles 
année 190, La réparliliun des appareïls en service à la fin de 1950 « 

autres: année 19%:8 {1}; année 1919, 29; suivante 
Régie autonome des pétlroies (R. 4, P.): lourds 2.100 mètr 

plus, 6: moyens 1.200 à 2.400 imèlres, 1; légers 1.200 mètres, ! 
arburun!s nationaux. Sociélé nalionale des pétroles d'Aquilaine ES M PP: 4) | 
: 2.100 inèlres et plus, 9; moyens 1.200 à 2.100 mmèlres, 1; 
carburan!ls nalionaux na recu que des subven- 1.200 môlres, 2. 
idre du fonclionnement du groupement d'arhet Soc él nationale des pétroles du Languedoc méditerranéen !S 
G. A. C.), aujourd'hui disparu et remplacé par Île PL. M. :lours 2,144 mmeires el plus, 3; moyens 1.200 à 2,100 nu 
iux hidrocarbures ou ossanilés d'origine nalio- 1; légers 1.200 inèires, 5. 

Pechelbronn $S, A .E. M.: lourds 2,100 mètres et plus, 
moyens, 1.200 à 2.500 imèôlies, 3; légers 1.200 mètres, 2, 

Svudical d'études et de recherches jirolières en A'sace 
2,10) méèlres et plus, néaul; moyens 1.249 À 2.100 mètres, 1; 

Les sommes versées au cours du premier trimestre 1930 sont de 1.20) imètre:, néant. 
l'ordre du milliard Société chérifienne des pétroles. lourds 2.400 mètres et 

Les sommes versées à l'Industrie des carburants nationaux, au moyens 1.200 à 2.100 mètres, 25 légers 1.200 mèlres, 5. 
cours du deuxième rimestre, par le fonds de soutien aux hydro sSociéié d'études et de recherches de pétro'e en Tunisie 
carbures ou assimilés d'origine nationale, sont les suivantes: E. P. T.): lourds 2.100 mètres el plus, 2; moyens 1.200 à 2.400 in 
1; légers 1.209 mètres, néant, 

société nal'onale de recherches de pétrole en Algérie 
Repal): lourds 2,400 mètres el plus, néant; moyens 12 
2.400 mètres, 2: légers 1.200 mètres, 2. 

Société des pétroles d'Afrique équatoriale française: lourd 
mètres el plus, néant, inovens 4.200 à 2,100 mèlres, 1; 
1.200 metres, 1, 

Les travaux réalisés. Total: lourds 2.400 mètres et plus, 19; moyens 1.200 
mètres, 13: légers 1.2X mètres, 15. 

Ces chiffres appeilent les remarques suivantes: 

La transformation du parc, qui se traduit par une diminution du 

Sauf pour la R. A. P. où la plus grande partie des investissements nombre d'appareils lourds, ne signifie pas pour autant une dim 
a trait au développement du réseau de pipe-lines et à la construction hulion du potentiel matériel dont disposent les sociétés pour elleclue 
de l'usine de dégazolinage de Boussens, les dépenses ont consisté des recherches de pétrole, L'acquisiion d'appareils modernes à per. 
essentiellement dans des (ravaux géologiques, géophysiques et le mis de remplacer des unités anciennes dont le rendement était lai 
Sorase de puils de recherche ou d'exploitation du pétrole. C'est ainsi que l'on prévoit, en 1954, un nombre de mètres for: 
supéreurs à celui de 190, bien que ‘e nombre d'appareils en sen 
soit plus faible, C'est surlout sur les appareils moyens qu'a 
l'effort de modernisation, certains appareils lourds d'un lip 
RER" Le ES ne e : ancien élant mis de côté, 

Si on se borne aux investissements mobiliers, nous possédons Le tablean suivant indique le total des mètres forés par 
les chiffres suivants pour l'annee 1949 sociilé en 140: 

R. AP. 4% millions de francs: SN. P. A. 110 millions de francs: R.-A. P., 229593: ©. N. P, A, 19.456: S. NX, P. L. M. 9.117 
. N. P. L. M., 1% millions de francs: NS €. P., 200 millions de bronn S. A, EE, M. 19.4045 S, ©. P,, 779: SN, Repal. 28.32 
francs: SN. Repal, 485 millions de francs: SE, R. E. P, T., 100 mil- R. E. P. T., 4.929: &. P, 4, E. F., 6.290. Total, 191.918. 
dons de francs; S. P. À E. F., 100 millions de francs. — Total, 
4 milliard de francs B. — Le raffinage. 

Le arc d'appareils de forage en 19% <e trouve résumé dans Île La consistance des fravaux entrepris à élé exposée dans le 
tabeau suivant. par les rapports du commissariat général du plan. 

R. A. P. (Régie autonome des pétroles) : Jourds 2.400 m, 6; moyens ERA LE MR AU EUR EURE RER En, RAR AC ET BOAT 458 A 
4.200-2.100 in, 1: légers 1.200 mm, 1. 

S. N. P. A. (Société nalionale des péiroles d'Aquilaine): lourds 
2400 nn. 7 (2): amovens 1.200-2.400 qu, néant; légers 1.200 m, 2 En tualière de transpor!s et de distribution, les travaux, tant on 

S. N. P. L. M. {Société nationale des pélroles du Languedoc médi 19% qu'en 19%, on! visé à poursuivre l'effort de rééquinement sut 
terranéen): lourds 2H) in, »; moxvens 1.200-2100 in, 1; légers par la construction de nouveaux dépôts, l'extension et l'aménazerment 
4.200 mm, 3 (3). de dépôts existants, à construction de nouveaux wagons-cilernes, 

S. ©. P, (Sociélé chérifienne des pétroles): lourds 2.400 m, 3; Camions de distribution et chalands-citernes. 
moyens 1200-2444) mm, 2; légers 1200 m, 2. La capacité de stockage atteignait au fr janvier 1950: 229000 

SE R E PT. {Société d'études et de recherches de pétroies mètres cubes hors raffineries, soil un accroissement depuis fin 196 
en Tunisie): lourds 2.400 mm, 2; moyens 1.200-2.400 m, néant, légers de 650.000 mètres cubes, 

4:00 mm, néant. Le pare des moyens de transports était reconstitué au 4e janv 

S. N, REPAL {Société nationale de recherches de pétroles en Algé- 1950 à concurrence de : 
rie): jourds 2,100 m, néant; movens 1.200-2.:00 m, 3 (1), légers 913 chalands-citernes contre 575 fin 1917: 

4.200 mm, ? 10.009 wagons-cilernes contre 7.080 fin 1917: 

S P.A.E,F, (Sociétés des pétroles d'Afrique équatoriale française) : 3.8) camrons-Ccilernes contre 3.200 fin 1947, 

Jourds 2.400 m, 1: moyens 4.2N)-2.400 on, 1; légers 14.200 m, néant, L'etfort de reconstruction a également porté sur la flotte | 
Total: lourds 2.400 mn, 243; movens 41200-24006 mm, 8; légers lière au long cours qui ne comportait à Ja libération que 12 nur 
1.200 mm, 10 d'un port en lourd de 115.000 tonnes et qui, au 4er janvier 

Le pare d'appareils de forage s'est considérablement aecru après comprenait 20 navires d'un port en lourd de 360.009 tonnes. 
4a libération grâce à des crédits alloués en 1916. En 1948 et 1919, Les investissements et autres renseignements d'ordre fi 
les investissements mobiliers ont porté essentiellement sur l'achat pour cette partie de l'équipement, sont du ressort des services « 
de sondeuses moyennes el sur la modernisation des appareils lourds ; marine inarchande, EL LE ln, 
un appareil puissant à € mis en service par la R. A. P. En 199, En 199, ts ag d modification importante digne d'être men 
un programme d'équipement compiémentaire doit permeltre l'accrois- n'a cie apportée aux chifires précédents. : AT 
sement sensible de la capacité de forage des organismes de recher- L'elfort à surtout porté sur une agir dede de ce du mat: 
ches, ÿ et des installations existantes afin d'en accroître leffleience je 
RTS ROTT RSET PE y. Au point de vue de la flotte pétrolière, # y a lieu par contre t 

(1) Ces renseignements pour 1948 ne nous sont pas connus. signaler la 7 08 service de ous tankers à spring { _ » de 

La S. N, P, A. à eu 6 appareils lourds en <ervice pendant les pagne » de 16,300 tonnes à la S. F, T. P., et le « Du Bella) 
deux tiers de l’année et 7 appareils pendant le dernier tiers. 17.000 tannes à la société Pétrotanker. 

(3) La SN, P. L. M. à disposé, en réalié, de 5 appareils Kgers, qui ba R aa 
ont fonctionné plus ou moins dans le courant de l'année j : D. — Carburants nationaux. k tout 

{4) Le troisième appareil lézer de la S, N, REPAL qui est une unité L'industrie des carburants nationaux ayant été montée ur 
moderne récemment reçue n'a travaillé que pendant le quatrième durant la guerre, il n'y a pas eu d'investisséments nouveaux note 
trimestre, Les dépenses se sont bornées à des travaux de gros entretien, a1n°ii 


subventions reçues furent les suivantes: 
Li, SO pnillions: en 1949 %049 millions 


Schistes, 318 mnillions de francs: régénéraleurs, Khk rnillions de 
francs; méthanol, 45 millions de francs; béthune et liévin, 453 mil 
lions de franc-= - Total, Soi millions de francs. 
auxquelles s'ajoutent bes süumenlions accordées aux mélanges super 
Carbharants an cours du deuxième semestre 1950 et qui sont de 
L'ordre du milliard. 


A, — Recherches et exploitati du pétrole. 
1 1 


Dans le domaine de la recherche du pétrole, les forages sont 
coushdére comme des i/esUssements anmrlis par la suile sur Îles 
productions éventuelles, 


C. — Transports et distribulion, 
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nsnts outillages représentant peu de chose par rapport aux 
ones invesles dans la construction desdites usines, 

pas subventions reçues ont été 1erses non pas au Ltre de l'équi- 
voment, inais an fitre de lexploHation. 

D, 400, des travaux om êté siriiement himités à Fentrelen cou 


à le maltriel 


PU 


SECTION Il — Les transrorts. 
[a SOCHIE NATIONAIE DES CHEMINS DE FER FHANÇAIS 
Happort pres nie par M Gr gory, Ss'nalteur. 


\ nl de Ja loi du 2? juin 190 un crédit budgétaire de 
1: fut accorié à ja Société nationale des chemins de feu 
our la reconstitution de son réseau et un prêt F. M 1! 
faut maximum de 32 mulliards 900 mullions fut autorisé par 
| juillet 1990, Sur ces derniers cmdits, 7 milliards 900 m 
ent être affectés ou remboursement des crédits bancaires 
’ intérieurement, Un prût bancaire à quatrt ins avail «le 
( wrordé en 1919 à la Socifté nationale des chemins de ! 
{ pour un montant de 930 milliards 
L ïs exercices LOIS 61 1659, la soeufté nationale des chemins 
us avait bénéficié de Ja contre-valeur de laide am 
rrence de 10 miliards 
ilion de la contre valeur pour l'année 1950 n'a pas retenn 
s'issements de la Société nalionale des chemins de fer fran 
élant couverts par une fraction de celte contre-valeur 1 
A! vertu des principes expos ri-dessus à plusieurs reprises, 
vons pas cru devoir renoncer pour autant à effecluer on 
\vumenu de ce aue furent les investissements de In Sociteti 
les chemins de fer franca pendant l'exercice consi 
\ vens financiers prévus par la loi s'est ajoulé un prélfve- 
» fonds de renouvellement de 6.332 m'llions dont 5.970 oil 
atfeciés aux depenses de l'exercice 1930, Le montent 
| , jneslissements elfecltues s'est éievé amsi à 99162 mnblors 
| lion de res dépenses, par catégorie de travaux et de 
L el fut IA suivanie: 
lurcestissements de la Sociélé nationale des chemins 
de fer francais (en millions). 
4 — Dépenses en principal: 
\l rouiant: premier établissement, 7176: reconstitution, 
. Total, 25.979 
\l el outillage: premier élabiissement, 923; reconstitution, 
i lolal, 97 


| Nealion:  prémicr élablisscment, 12.77%; reconstitution, 

l latal, 12,774. 

ns fixes: premier établissement, 1806; reconstitution, 

| etment hyüraulique Gectrique: premier éiablissement, GG; 
Lon, néant, Total, 63. 

Paers: premier établissement, 171; reconstitution, néant — Tolil, 


Î \: premier établissement, 20.686; reconstitution, 93.970. 
lolal, 51,696. | 
h Frais généraux: premier établissement, 2.097; reconstitution, 
24m l'olal, 4.162, 

Paricipsallons financières et diverses: premier établissement, 
li; reco ion, 930, — Tolal, 311. 

lolal général: premier établissement, 24097; reconslilulion, 

AA LHN l'otal, 59,162, 


PM of A 4 C: premier établissement, 21.000; reconstitulion, 
00 lotal, 55 000. 
Le chiffre total de 5ù milliards ne comprend pas le prélèvement 


S lints de renouvellement (5.370 midions) ni le montant des 
PIN ements des crédits bancaires (7.900 mill'ons)., L'écart entre 
Is dépenses ainsi inventloriees e1 les moyens de financement serait 
nu par les frais généraux correspondant aux investissements 
#N) inlilione) (2). 
Noulons, pour être compet, que le fonds d'exploitation à permis 


de Niincer des dépenses d'investissement de faible montant, répar- 
ues Come suit: 
et outillage, S10 million; travaux complémentaires, 


! ‘ 
US IMITIONS, 


Les IM'ONTATIONS DE LA SOCIÈTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
AU TITRE DE LE, KR. P. 


La Société nationals des chemins de fer francais a consacré une 
pire de ses dépenses d'équipement à l'achat de malcriel en prove 
ÿ dés Elats-Unis et payable en dollars E, R. P. Nous pouvons 

a ce sujet les résultats récapitulatifs suivant depui: le début 

jleaiion de VE, R, P, jusqu'au 31 décembre 19%: 
1° Matériel moteur et roulant. Mobilier et outillage. 

4 Matériel roulant (2.34% wagons, marché passé le 25 septembre 
a el imputé au plan Marshall sur demande du ministère des 

Credit utilisé entièrement avant le 31 décembre 1919, 8.152029,15 

ollars- 

IN Seul un reliquat de l'année précédente de 100 millions de 
lranes à élé utilisé en 19%. 

\=) Elal des opérations du plan. 











b) Pièces de rechange (pour locomotives {if R et locomotives 
Diesel Baldwu 

Crédits $S au 21 décembre 19:19 1» 640 ] ÿ 

Crédits uliii en 1950, 622,3% 71 

c) Ouliiage et pièces d'i rel 

{ li ti S it décembre 19:09 TS ITS d Ç 

{ | St [OSO ISS » & 

2 | | S fi ses 
{ ll 68 ( t ht ( { i foi »» 10 
u 
l l S LL >, > { \ it l at D 
il 
Al t { #} { lé &” [l 
SkOTOS IT. — Les industries diverses. 

Li là ex France, de la 
L i\t « i n | u 
ut C\ t t t 

| lil Is ju t dus t h i pli ce! d'er- 
{rique ‘ textile ‘ | 

{ | [E ( ( ( ti 
Loi t l | | \ ü \ Î ( Q 
it inaticeorment d Hit errrt s t ind t Î ‘ 

Nous exan Fons t ere ‘ pr i ‘ ni 
brevets Ccopetnn jui ont el { (HA t 1 ‘ 
di E. R. P 

Li ulicati | es { | [ | 41 er Î Hi 
{ S (A el à Ia Co! [ t ‘ { 
eh monnaie patio ‘ 

10 | IFONTATIONS DE M il k Û 

Q ” LAS eut ] rubriques «à Lie l ! et 
Nr 

Le nn 4 « di 
réalisées qu cours de Ja période consulérés 
unporit leur alle: tation 

La do nenlalion cirapre n'a s été naile x ré i le 
l'année 1x Voure Copniniss l ; net ! cle \ 
fournir des donnée EU H'ava 
le dépot d dent 

Il à 1 ‘ ia de i r- 
dés et celui des ences vi 1 des ji IS 1 di l 
cours d'une même période, Tel t objet du table ré 
ne Il 

Les différenre expliquent par dt ] l 

Certains rédit diverts t nil \ 0 de [a 
grammes (pro lure dite « d roje ls Dans t 1e, les V1 € 
licence peuvent s'échelonner sur plusieurs années à dater de louve] 
ture dn crédii 

D'autre part, une certaine souplesse à ét trod e d la . 
tition des emdits. Les mainisteres responsables « { visa 
des licences, autoriser des virement d'imm \ « ent 
minime — chtre certains postes 

Signalons enfin l'existence de crédits sp x di 4 \ t 
de matériel banal tel que matériel dé ë { \ LE nine { à 
elc.}, Ces matériels sont affectés à des destinataires x 

Ces résullats Sont bien :t enid { iWi! HE i ] 
d'ensemble publiées dans la première part du rapnorl: ré] ion 
des importations E. R. P uw halure de prodi de matéri 


I .s lniportalions lt natérir! et echanges au titrt de l'1 Il P. 


nonla en dollars) 
(Licences visées, sauf indication contraire) du fer avril 1933 
üil L décernbre 1959. 
Mines de fer (importations effective 
Perforatrices, rechanges, pelles, Shuttle cars, chargeuse Collie 
pressenurs, re hanges, équipement des mu de te 


Abaltage, 96%; chargement mécanique, 192488; clectrificalion, 


Fotal, 182.610 
Minerats et métaux 





Matériel d'extraction et de traitement. Pre Dencs [EE té 
riel de traitement des minerais, modernisation istallation 
d'un emi-batterne de huit creuset tvpe New-Jerse: 

Extraction du | al 10.524 Ï Juct 1 dt 1 inétal, 


Broyeur Nordberg, moleurs, emise en exploilation d'un gise- 


melti 

Extraction de l'éta SG 129 
Appareil de traitement des minerais (fours, extracteurs, dépousg- 
siCreut refroidisseurs), imécanisation de installations 


Production d'alumine et d'aluminium, 969.967 
Vannes, conditionneur Denver, méranisime de cellules de flotta- 
tion, mise au point d'un procédé nouveau pour l'enrichisse- 
ment du minerai 
Production de soufre, 30.983, 


Total, 1.6:5),728. 


Matériaux de construction, 

Machines pour le montage des tasees et À décorer 1 assietles, 
chargeuses, appareil de séparation électromagnetique, trac- 
teurs, modernisation des installations, mécanisation des car- 
rières : 

Faiences et porceiaines, 95.510, 
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reconstitution et 


élévateurs, tracteurs, 
Hndilions d'explot 


Chargeuses, chariots, 
Amélioration des 


tnoddern: on des usine 
arrières 
115.164 

’ rio éléva tracteurs, 


: teurs, concasseurs, frenils, 
molobrouelte, modernisation générale des instaila 


ractaires, 104.941, 

Pelles mécaniques, Ssupermarteaux, modernisation des 
Chaux et chments, 351.110 

l'elles, tracteurs, scrapers, bulldozers, ete, mécanisation et 


, 


irrières : 


inodernisal 


papier aluminium, matériel de fonde- 


Machin outil lam:t 
rie el du } 2, pre es 
iueut de la production 
Production de demi-produits en métaux non ferreux, Tréfilage, 
élirage, lamminage à troid de l'acier, grosse forge, gros emboutissage 

Travail des tuéltaux (ML-NF), 4.969.205. 

Machines-outils, presses, cisailles, moteurs électriques, appareils 
el équipements électriques, modernisation el développement de 


spéciales, inodernisation et developpe- 


la produce tro 
Constructeurs de grosse et _movenne mécanique (MM), 2.207.006 
Machines-oulils, 1noteurs, appareils et équipements électriques, 
modernisation et développement de la production: 
Constructeurs de mmachir outils et de nwcanique de précision 
(MO MP,, 116%.5N2, 
Machines-outils, presses 
et développement de la production : 
Constructeurs de matériel agricole (MA), 2.710.904, 
Machines-outils, pres cisailles, ete, moleurs 
modernisation et développement de Ja production : 
Constructeurs de véhicules autonmbiles (AC), 1.313.992, 
Machines-ontils, presses spéciales, cisailles, ele, moteurs et 
équipements électriques, appareils et équipements électriques, 
modernisation et développement de la production : 
Industriels de la constroction électrique, 1.558 061, 
Fotal, 12,322. 140, 


spéciales, cintreuses, ett., modernisation 


électriques, 


Industries diverses et textiles, 
Matériel de filalture et de tissage et de préparation de filature 
el Ussage, renouvellement de matériel et modernisation : 
Coton, 2,763.00) 
Méliers à tisser, modernisation: 
Laine, 1.038.000 

Matériel de filalure de rayonne et nylon, matériel de finition, 
inatériel pour fabrication de pellicules cellulosiques, anugimen- 
lation de Ta caparité de production : 

Fibres artilicielles, 323.000. 

Blanchiment et teinture en continn, malériel d'apprél el de 

échage, renouvellement de matériel et modernisation : 
Teinutures et apprêis, 393.000, 

Métiers à bas, méliers circulaires à tissus, matériel de prépara- 

on, modernisalion : 
Bonneterie, 23.000, 
Matériel de fllature el de préparation de tissage, renouvellement 
du matériel: 
Jute, 35.000. 
Machines à coudre, modernisation : 
Coufection, 666.000 
Machines de lannerie, modernisation: 
Tannerie, mégisserie, 143.000, 
Machines à coudre les semelles, machines spéciales, renouvelle- 
ment de machines: 
Chaussures, 78.000, 
Matériel pour fabrication du moulon doré, production nouvelle: 
Fourrure, 9000. 

Machines-outils pour Je travail du bois et la fabrication du 
contreplaqué et du placage, modernisation et exlension de 
production 

Industries Gu bois, 312.000. 
Matériel de fabrication de la pâte et de transformation, moder- 
nisation et extension de production : 
Industries du papier, 2072000, 
Presses à injecter, modernisation : 
Matières therimoplastiques, 283.000. 
Machines à laver, séchoirs, modernisation : 
Blanchisserie, teinturerie, 152.000. 
Machines spéciales, modernisation : 
Cravons, brosserie, 87.04N. 
Matériel pour Vernis à ongles, orfévrerie et bijouterie, moderni- 
&alion : 
Parfumerie el métiers d'art, 35.000 
Métiers à lulle et à tulle élastique, modernisation : 
Tulles el dentelles, 180000, 
To'al, 9.434 000. 


Industries alimentaires. 
Presses à beurre de cacao, extension de production: 
Chocolaterie, 60.000, 


[Us — fmportalions de matériels et rechanges au titre de UE à 
anontants en doHars), 
Licences visées, sauf indicalions contraires du #9 :anvir 
ui 20 septembre 1990.) 
Mines ler (unporlations effectives), 


équipement di 


Abaïtage: janvier, 7009; mars, Of 
Treuits, scrapers, pelles, chargeuses, camions, navelles 
rechange 
Abatlage: avril, 20.5 
Chargement mécartqu janvier, 39.017: février, 2933: mai 
avril, 22.983: nai, 93.055; juin, 186.607; juil! 321.920; août, 
2% 179 


seplembre, 
racteur, folming, seraper, pièces de rec 


Duimper, 
Matériel roulant: inars, 11.047; juin, 14299, juillet, 
Pièces de rechange: 
Electrificalion, mars, 2.906; mai, 273. 
Pont-bascule 
Stockage, expédition, juin, 1.750; août, 1.040 
Concasseurs, pièces de echange: 
Concassage, septembre, 69,044. 
Fotal, 1.516.602 


Minerais el métaux. 


Matériel de traitement, modernisation du fer janvier 
#4) soplembre fun): 
Extraction du plomb et du zinc, 2° trimestre, 70 000, 
Pièces de rechange: 
Extraction du plomb et du zinc, 2° trimestre, 20,918 
Réfractaires, moteurs, matériel de chaufferie, Inogernisation, 
Production du zinc, 4er trianestre, 208.701, 
Appareils de traitement, mise en exploitation d'un 
Extraction de l'étain, 2e trunestre, JSK, 
Charzeuses, accessoires de four, mécanisation des instil 
Production d'alumaine et d'aluminium, 2e trimestre, 49.209) 
Equipement d'aspiration, trémies, modern 
exXiraction de produits d'une me: 
Production d'amiante, 2e trimestre, 15.591. 
Fotal, 458.90, 


UIdSSCUrS, 


Malériaux de consträetlon, 
Machines pour fabriquer des tasses, chariots Clark, m 
thon : 
Faïence et porcelaine, {er ‘rimestre, 20.691. 
Machines à décorer la faïence, chariots Hyster: 
Faience et porcelaine, ?e trimestre, 42031, 
Machines à cakuler, pires de rechange, 
30 seplembre 1450: 14.0, 
Compresseur chariots éiévaleur tracteur, moderni 
ter avril 19% au 90 septembre 14650: 
Chaux el ciments, 2 trimestre, 16.95%, 
Pièces de rechange, 4,315. 
Marinile pour cuisson du plaire, tracteur, freuils, elc., 
sation du fer avril 19% au 30 septembre 1950: 
Carrières, 2e trimestre, 9.097, 
Pièces de rechange, 29,392 


Tolal, 211.954. 


jer avril 


Industries mécaniques et électriques (1). 


Machines-outils, presses, matériel de fonderie et de forge 
noir réversible à feuillards, laminés à froid, modernisa 
développement de la produtben: 

Métallurgie, demi-produits e. mélaux non ferreux, {7 {rimes 
2.193.988 ; 2e Lriuneslre, 191.602 

Machinesoutils, presses, cisailles, ele., moleurs <#'e 
appareils et équipements électriques, modernisation el 
loppement de Ja produr.ion: 

Grosse el moyenne mécaniques, fer {rimeslre, 3.367.006; 
mestire, 213.90; 3e trimestre, 7.700. 

Machines-oulils, moteurs électriques, appareils et équipements 
électriques, modernisation el déveioppement de la proiuè 
tion: . 

Machines-ou.ils, mécanique de précision, 1er trimestre, 3.16; 
2% trimestre, 105.704; 3e trimestre, 51.800, 

Machines-outils, presses, cisailles, elc., modernisation el develop 

rspeer de la produclion: L 
Machinisme agricole, 1er trumestre, 1.199.938 ; 2e trimestre, 1.025.0W; 
ge trimestre, 26.00), 

Machines-outils, presses, cisailles, e€., équilibreuses, moteurs 
électriques, appareils et équipements électriqués, modernisation 
et développement de la production: - 

Aulomobile et cycle, ter trimestre, 2.530.893; 2e trimestre, 111.0; 
3° trimestre, 4.411.127. : 

Machines-outils, presses, -cisailles, moteurs électriques, appartié 
et équipements électriques, machines pour le travail du verrè 
et des matitres plastiques, modernisation et développement de 
la produclion : ge 

Construc ion électrique, 1e trimestre, 1.973.181 ; 2 trimestre, 176.041; 
3e trunestre, 10.000. 


{r 


à 








FETE REP IS RE ES PRISS : 

(1) Non compris 2 millions de dollars environ pour matériel banal 
fn 1er avril 1958 au 30 seplembre 1%0) destiné aux industries méca- 
niques et électriques. 





(1) Non compris 2 millions de dollars environ pour maris 
banals {du fer avril 1918 au 30 seplembre 1950) destinés aux indus 
lries mécaniques el électriques. 
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LICENCES __ VISÉES 
du ter avril 1948 

nu 
30 seplembre 


DESIGNATION SOMMAIRE 


de la nalure des principaux mali jets 


« 


19:06 





Matériet de Jilature, de tissrre et 
\ de préparalion. 


Aléliers Spéciaux. 
Machines à coudre 
Malériel pour jute, 
Machines pour lannerie 
cation de chaussures, 
Machines spéciales, 
Matériel pour fabricalion des pates 
et transformation, 
Matériels divers, 


soie, Jin, ete 


el fabri. 


Presses à beurre de cacan, 








ministère de Fagricuture ‘brasserie, meunerie, pâles aliment 


les industries rattachées à la direction des industries chimiques seront communiqués ultérieurement 





Jo LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 
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liar le 


les 
1 Jo) x 


{ir 


d'aulo 
au titre de 
de cn IS 
d'émissions puh 


de du f 


onstruclion; 
9,3 milliards 
imnil'iards 
mi.liards 


» n 
1 d'obligations: 


el d'équipe- 


iclions ve! 


modernisation 


5 
Ah | prêts 
ment 

Le financement des trai 
das lépenses cite 
de report de 1919, Lsinor 3, 

C'est également sur les «1! du fonds de 
d'équipement poursuit | pement des 

ques et des cokeries silérurgiques -® montant 

+ 1.270 m \uinsi que modernisation 
on et de laminage 2,95 milliar pn 
ont ulilisé 6S6 millions, 

Les crédits accordés sur 
des mélaux non ferreux, essentiellement 
alliages légers (S. C. A. L.) à concurrence 
Société de fonderies d'aluminium et d'aliiages Kgers 
à concurrence de 9320 millions, n'ont pas été pris en considération 
car il s'agit en fait de crédits de relais accordés pour permeéllre 
] de crédits bancaires antérieurs parvenus à 


le remboursement 
et déjà comptabilisés au cours d'exercices précédents 


lent la pius grande 


9 millions dont 4 


place 
La tune 
es url» 
moder"nisalion et 
centraes sidérur- 
respèctivement à 
d'installations de 
diverses nines 


que Se 


Ilions, 
uire, 
du fnds aux industries 
À la Sociélé centrale des 
de 3.000 miiions, et À ja 
(S. O0. F. A I.) 


1 " n ps . 
lès ressources 


échéance 


‘onstructions navales. 


chantiers privés ont effectué depuis ‘a libération 
le travaux (en francs divers) se décomposant 
ion 6.900 millions et modernisation: 6.150 m 
| entièrement 
reés'ant à faire 


13.950 


recons- 


pour 
Ilions en: 
ions. 

reconstruits 


et 


Ils sont, à l'heu: ‘luelle, presque 
| detinés 


invesissements 


modernisés 
à: 


sont 
Reconstrui 2.500 
Total, 3.500 


lement ventiée entre les divers 


millions. 


‘tion, modernisation, 
milions de frat ‘iue:s, 


Celle somme n'a pu 





Ces travaux ont &16 financés par les versements du MR 
(4.200 milllons do 3.300 en espèces et 900 en Litres), des empr 
(2000 millions), d'actions (1.200 millions) et d’ 
galions (1.200 mi! par un effort d'aulofinancement 
le 35) juil 
aulofinancement, 
ulièrement 


ressourres 


es émissions 
ons) €! enlin 
pl 1 ons 

Cet 


par! 


[RUE 


} 


qui n'intervin! 
important en 1959 el 
ŒUX de plus en plus faihes 
face, en outre, aux charges résullant de 

reéanis par le M. R, LU. 
En 1950, les 
nl #00, 


qu'à partir de 
1990 où il à dû se 
du crédit I a 
la mobilisation 


ou ( 
des tres 


de 
financé 
tiores, 


C rédiis 


199 
de la 
110: emprunts de si 
bancaires, 71; ém'ssion 


millions ({rocons 
façon suivante 


totales ont élé 
modernisation: 950 
0: M R l 
1.150; 


depen NUS 


U,: espèces, 
aulofinancement, 
Tolal, 1.800, 


C Industries chimiques el azote. 


Seule ïa production de proluits chimiques de base a fait 
d'un financement (acide sulfurique, chlore, carbure de € 
sodium) ainsi que la production d'antibioliques dont l'intérêt 
nal ne peut être contleslé, Au total 1517 miiljons ont été uli 

Dans le cadre du programme d'extension de la capacité de pr 
duction métropoliluine de l'azote, les industries de ce secleur ot 
uUlisé 2469 millions dont 1.679 correspondent à des crédits reporkés 
de l'exercice 1919 

La part de ;'0, N. TI A, 
millions, 

Les industries chimiques ont également utilisé en 19% pour 
cer investissements 4,6 milliards d'émissions publiques 
ons et d'obligalions et 8 milliards d'aulofinancement environ 
. Les industries chimiques ont recu enfin en commun avec 
industries de caoutchouc et de l'amiante 1610 millions au 
la reconstruction. 


ja plus importante, soit 1.100 


est (oujours 


L 


] & 
leurs 


leq 


D — lütellerie et tourisme. 


crédit de 1.211 millions est la suivante: 
hôtel'erie, 1.178; équipement coïleclif de stalio 


La décompoeilion du 

Thermalisme et 
63. — Total, 1.241, 

I convient de préciser que les crédits à l'hôte‘lerie, répartis par 
la caisse centrale de crédit hôtelier, industriel et commercial impli- 
quent, de la part des bénéficiaires, un effort d'autofinancement 
équivalent au montant du prêt consenti, Celle règle à été posée dès 
l'origine de :'affeclation des crédits du fonds aux industries 
tiques. 

La répartition chiffrée des efforts d'investissement de toules ar! 
gines consentis dans chacune des branches de l’industrie privée 
en 1950 a été donnée dans le {ableau inséré plus haut page 111 — 
elle ne sera donc pas reproduile ici, 

Par contre, fl a paru intéressant de consigner dans 
tableaux des renseignements plus délaillés concernant certains ser- 
teurs dont l'organisation a pu permellre des informations précises, 
notamment sur l'aulofinancement, 

Ces tableaux complètent en outre la documentation fournie dans 
le précédent rapport de votre sous-cominission, ils retracent dans 
une large mesure les résultats antérieurs à exercice 190, qui 
n'avaient pu vous être apportés dans le précédent rapport de votre 
sous-commission, 


taurels 
KUUrI3 


plusieurs 





















































UMENTS Ù MEN MN HINÇR DUT © de ZE 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REP BLIQUE 1027 
Financement des investissements des industries diverses en 19 
(En maullions de francs} 
e——— —_— _— — — 
FONDS PLBLICS EMISSIONS | 
A MOYEX 
Eimp IOFATI )) 
M K l E M 1} { terme Actions ü! t de 
& t ….. CPREELLETIIETEST l 0 50 16.184 \ 10.013 ? } 1 {1 St? 
\ ra }] és. den asteraetie st \ ! 10,1 Î j'x {? +. { 1, 
‘ ins PR sens tés à 397 761 UN À js | | 
{ et matériaux de construction | 
D ET ET 083 , {0008 S7: s:1 | 143 a ; 
\ t aéronautique (dlesossuse .… » SN 1.226 1 
Al Ru 0 NE. CPP { 3.111 \ 80 ) » 11? sa l 
\ lastries mécaniques el électri \ | ‘ VS 18.92:,9 
SU CT TC EL OI D PEU rss | À 2 00 SNU 7 CS 1 61: \ 
l chimiques el azole.....,... « | 4.714 { do. 109 8.1 ' | O0) LR LE | te 19.6=2 9 
{ NL andere buste se cesse « À l » 106, , ” { 
| CEA SERRE ER EE EEE «| CA | » 1.270 v = | on pts 
Tex ur titix iels eee etes RER share À y 52 » 5,9 110 p. | 509 a va 0 
\ xiMHeS OÙ CMS. soscsconenescusse À » 1% 1.Si0 24 \ 
Mit sexes toto nee doscoéscsstnanse . ee | J80 » 6.S » » | it \:6 4 
. livaren F » 9 41% » 4.190 = 
I HIVOPTSOS soon ss... | 98 158 = Se à bon l V, : ‘ 
tx és RIRE ARE Ge PNEU \ : » 1.547,9 1.62 137 | be 1) 19,181, 
| RE | 
Y compris prêts du Ciédit national (loi du 23 mars 4941), 
\on compris autofinancement 
Rubriques faisant l'objet de tableaux détaillés, 
Y compris 200 millions, Comples spéciaux. 
CPE EE PS RS EE 
Minecrais el melaux. Matenaur de construction. — Financement des investissement 
En millions de francs.) 
— _— mess a — _ _ 
FONDS PUBLICS CREDIT AUTRI SOURCI 
À _ national 
DÉSIGNATION TOTAI 
Loi du 2} mars Augmentation Autre fonds , 
M | ) 
RU. (#) FE MF 064 à «1 & cod see 
pu fr avRiL LOS AU JE DÉCEMBRE 1919 
Mainerais et Mmélaur. 
FA du plomb, du zine, du cuivre... 9,7 , , 906 019 59 7 
| du tUunyslône, .. eme 0 00 °° some .…e » » ï 1, 110 (65 
F\ de RS reine cites soéegt .. » » 360 » 150 to 
l US Mi sedetascostsmasuus ss de …... » » » » 70 ) 
| l'alumine et d'alumaninum....... . 6 » » , 1.00 1.806 
}' dE  MIPOCRIOMNE, «de do sois ommesses » 467 v » . 167 
| APRHOOS nsc soscmese net sae me? . » » » 151 95 19 
} d'amiante....... RE RP TTL LL “à » » 100 47 » 667 
l CAR COR CP D TTL … » » 201 16 » 10 
POLRSSE- ,....s starter etes ti date ue . 629 » » » 9 483 3.11? 
Modriaux de construction. 
Ï OTOBININO ren serres dhesene «… 20 » 65 » 700 1 015 
| el tue mir etetretesuss à be 100 » » » S5S 1.238 
\u Lies céramiques sos “6.6 14) » » » 1.220 1.270 
{ MOABPE Sun dada nées via RS sb Que é 290 » v» 4.500 4.951 G.8t1 
Po de carrière. ........ eee PRES A 550 » 10 » 2.09? 9.652 
PREMIER SEMESTRE 1000 
Minecrais et métaux. 
Ex in du plomb, du zinc, du cuivre..... 29 » - 61 50 1155 
F\ Mi UMR ru saresuse ve sc » » . 15 50 65 
E\ ON C0 PE. score oseovée ee . » » 309 155 » 50 
Pro: AUD ROUE AR En vitres » » » ” 110 120 
Pro on d'alumine et d'aluminium... LES 60 » » » 00 5,60 
P: lion de ferrochrome...... D dote US » 470 » » ' 170 
Electrode: FUTEU CCSN ERA APECETE » 150 » » 232 2 
Pr ion d’amiante......... CHOSE PERTE : » “ » 153 68 991 
J D Osiris obbeéecuns db de éutosasssoès 8! D» » » » hf 
Matériaux de construction. 
Faïence et porcelaine...........s... ess isss 7 , 14 » 350 191 
Briques et tuiles... de FD NU de HAN 150 0 » » 155 305 
Autres industries céram QUES. .soosoosnronse 20 » » n 204) 2) 
LOL ONE ES stat sen rasta less 150 à » 680 1.107 2.123 
Prod US DAME oise uonnes ste ns 110 » » ” Ju) 190 
1) Ont été imputés sur un exercice déterminé les crédits accordés au titre de cet exercice, On peut admettre que les opérations visées 



































* crédits ont été engagées au moyen d'avances dont la régularisation a été faite au moment du déblocage des fonds publics, 


Emissions d'obligations, appel au crédit à moyen terme, cle. aulofinancerment compris, 
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Mines de fer. — Financement des inrestissements. 


(En millions de francs.) 




















PS 74 CRÉDIT 
; | FONDS PUBLICS satiosnl AMORTISSEMENT AUTRES 
PÉRIODE BASSIN | ue AUS : | (prêts 


F. M. E, À long terme, 


technique (4), sources (5), 


a — ————  — 


Ar janvicr 191$... .001 


ol décembre 1919... 
.231 


Premier semestre 
1250 Us 809 


” 60 


860 


Total PA 4100 : LR 0 





























1) Les mines de fer sinistrées sont pen nombreuses, et en général Je remboursement des dommages de guerre est groupé avec 
ines sidérursiques lies. La part revenant aux installatfons minières peut être évaluée à 100 millions. 

2) Les prôts accordés (690 millions en 1949, 700 millions en 19%) n'ont fait l'objet que de queïques versements jusqu'à ce jour 

3) Détermination jimpossible, les prêts étant accordés à des sociétés mixtes sidérurgiques et minières, Seule une mine de l'Ouest à fait 
‘objet d'un prêt distinct de 150 millions 

4) Fonds ‘constitué par une cotisation sur le prix de veule des minerais; les chiffres indiqués nc comprennent pas les dépenses 
‘latives au pelit malériel et au gros entrelien, 

») Chiffres déterminés par différence, 

(6) Aulofinancoment compris. 

(7) Résullats non encore connus, 








Inaustrnes mécaniques ex electriques. — Financement des investissements. 


(En millions de francs.) 








am RENTE EE mme | 


FOXDS PUBLICS PRÊTS GARANTIS PAR LES CAISSES 
- RE à de caution mutuelle, 
DÉSIGNATION _— _— - --- = - —— de sinistrés 


RU. state i 
1050 co [M RU. 1930 (4) |F. M. E. 4919 (2), 19181959 @. | 14930 ® MO 40101050 (9. 





EMPRUNITS 


Demi-produits en mélaux non ferreux ; NET 1.022 2% 
Première transformation de l'acier È 

Fonderie 

Travail des 

Grosse ei movenne 
Machines-outils 

Mécanique de précision... 
Machinisme agricole 

Automobile e . ‘ 
Construction électrique... «si l'TLL) 
Maicriel ferroviaire 


TOtAlssssoscossnescessonsossessstass (12) 10,6% 


























— ” PR AIS 
(1) Total des autorisations de payement accordées, 
(21) Crédits accordés. 
(3) Evaluation. 
Dont crédits « Sociétés étrangères »: 44) 19; (5) 16; (6) 20; (7) 20; (8) 15: (9) 460; (10) 110; (11) 154, (12) G84; (13) 150. 
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Industries chimiques. — Financement des investissements. 


{En millions de francs.) 





FONDS PUBLICS (,F. M. E) FONDS PUBLICS (M, 


Crédits accordés. 


DÉSIGNATION Prêts accordés. Fonds employés. 


ETES ST Es eu mt 


1950. i 919. fer semestre 1950. 1919. 


—— _— — are ee ms 


1950. 


| 


A 
t 


© 


D ts Di 


Acide gulfuriQUe.....sosococcsossusossusosvesss 
CMIONR iésssdatssscentosate techno oies 
Carbure de calcium pts ane 
Soude-carbonate de SOoude...sssssssessessosees 
Mélhanol ARR CESSE SVTR ES 
Phénol ..... RSS ET Te Rs 
CoMrOnE el DONE0lS. sasssssscsoncisssassset con 
Chimie du péirole...,. ss. 


CONOPENES ss ss sonsronsccasésnencenere serons 


#12 
sr Z- 

= ! 
Er «1 


PE] 
— 
=> # 
=] 


























(1) Dont 5 différés et 95 transférés en 1950, 
(2) Dont 120 différés et 100 en instance. 
(3) Retardé d'un an. 
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tab leau ci- après 


3° L’ 


donne la répartition détaillée, 


UTILISATION DE 


LA CONTRE-VALEUR bi 


dans les « industries diverses 


L'AIDK 


AMÉRICAINE 

























































































de la itre-valt l'a in À le début 
n l'E . P. jusqu ‘au 31 décembre 10. 
Utilisation de la contre-valeur de l'aide américaine dans les industries diverses depuis le debut de l'E. R. P 
(en millions de francs. 
E——— _—— Dear De opnnns nn = ————— — _ 
1018 1519 | 1920 F. M 
DÉSIGNATION cd : SE 
F. ME KR FE. FM. 1 R. E. ( Janx Lévrier Murs Avril 
— 1 x PU gi & Se 7e mis hs ein = ——+ 
A ÉD RO PL PE CON ss . » » » er » + 2 5 
Métaux et minerais. 
Production de ferro-chrome........…. Es » » » » " » v 160 
Production UN te AM TE Ses » » » » » * S 
Matériaux de construction, 
[l JNILUR cos. 0000 0 se ue » * 218 mn » ” 5 
Chaux et CIMENIS. ss. 0 dnsséccntsste » 190 » CT n » - = 
Produits de carrières... ........... sises » » 66 » , , 
Juporlaltion CRD sans vas » » » 23 » ” » = 
Industries mécaniques et électriques. 
Melallurgie el demi-produits en métaux 
ST La CE RARE >» 2.99%) 232 ” x ” s 
Gr et moyenne mécanique. ........ » [ s 120 " » é 
Machines-ontils, mécanique de précision. » 5 7 ” Æ S 
Al HISNRO  ARPIOMEO ic su crane » 1.093 » 12 200 70 » 
Automobile et cycle RNA OT TEE ET » l » AU » ” ù . 
{ ICONS CP IPIQUE 2 Se nnasus 80 eo :5 » » Hi " , 
Mulériel FORPOVIQIPE, ss ss ouscssecess … » » 110 » » » » 
] chimiques et parachimiques | 
ES D PS PP ER 300 2.623 | 1 UK) ï Gi 
A industries chimiques et p arachi- DS So 
] UCS sossoos.sses PELLE TTL … » 105 \ 11) Ra L » tx) 
tries divet et textiles 
PES" Renan RC TE de re del ds » » " 4.529 ” ” » * 
MORT MANOIR hero » » . 150 à L 3 
Lin, L0iBiGs Rae ave ce ‘ TTC PTE » » » a2 ” “ » 
J rie an panter none » » » 2h sd D ” 
Industrie AU Dress css cvsss Si sy » » » 62 » " » A 
nd alimentaires... .ssssssssee 452 » » » 292 » 17 » » 
Con e intérieur... Scsnce rise à » » » 132 " , » 
19:0 FE ME TOTAL 
PÉESIGNATION 
Mai Juin. Juillet Août. Septembre. |  Orct Novembi | Di 1950 
A Ra ne Ses Rd ; » » 20 » » n , » () 
Mélaux et minerais. 
P n de ferro-chrome........... 4° » 20 20 » 10 o ” » 150 
PrOUUCLION CROIRE comen où à ve due Eu » » 201 » » ” » ” 201 
Mal‘riaux de construelion. 
( DRIQUE sorts ses … POI TOI . » » ” » » » » » , 
{ LA RE nada uit sn es es » » » » » » » » ». 
Produits de carrières... esse ia » » » » » » » ” , 
Importation charbon, .…..... res : » » » » » » , D , 
Industries mécaniques et électriques. 
Métallurgie et demi-produits en métaux s 
ni FORTS ns vs enrenu se ac de ce 250 G00 , » 60 , » sd 20 
Grosso el movenne mécanique,........ » » : ss N ss x x . 
Machines-outits, mécanique de précision, » : % z 2 n 107 di à à 
Machinisme AgriCnle, .. esse secereeeee. » » » “ a Le ‘x,79 
Automobile et: LyCIE: ... ses » " e Ê 9-0 s j 
Construction électrique. ........ APR » » : é gx L * - ù 
Matériel ferroviaire... ses. ss » , , ” ; 4 
lidusiries chimiques et parachimiques 
A’ote » 200 1.905 6 » 50 » » 7 820 
Autres industries chimiques et parachi. , oc: 71 
miques » » 19 » » » 169 , 1.174 
LNÉCUTRRS ROSE CT EE 
Industries diverses et textiles. 
Ci . CR] .. he... ss... » » » » » » » , » 
pains NOV: spa , x ‘ ‘ ; » . ; . 
Un, Ra amer Res. dass » » » " » ” » sd é 
Industrie du PNR insu Ve cris » » » # » » » ” » 
Industrie du bois. ........ PRES DPES PP » ” » » » ” » » » 
Industries alimentaires... ses ee ot 03 , » » » 2 » 128,5 
Loinmerce intérieur... SANS dau va » » » » » ” » » ” 
hotes 
D) Plus 99% millions prélevés sur les sommes affectées aux Cokeries et à l'équipement thermis à. he de la sidérurgie, 


Sent 
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NBRCTION IV. not 


L'agriculture. 


ent par M. Louis André, Ssénaleur. 


Rappro ré 


du plan de moœiernisalion et d'équipe- 


de pe 


électrfleaton, 


dites {amélioration \ produrtion; ; 


Lg 
oies 


| addu-ton d'eau, ete. 


et 


(voirie, , 


de tran-formation des produits agri- 
Lex 


de 


de 


vonstruction 


[ nissen! ’agrivuit certains 


fou: 
fabri azotes 
FLE 


alion d'engrais 


contre-valeur de l'aide américaine 
emestre de ff au financement des 
cmble de ces activites ont représenié an 
ancs, à swoir 1.190 millions en 190 et 
emestre 1901, 


ecnant de la 
un premier 
| 1 


les inves- 
ainsi 
provenant de la 
provenant de la 


de la contre-valeur 


1 la disposition « 
(19e 


(re-valeur mis 
depuis origine 
dont 611324 millions 

ricains et 2612 millions 

venant 


pr 


srivre 


sonate 
Comte 1 

ns; en 19149, 26 
semestre), A1 


fonds 


S19 millions; en 195%, 21.190 


113 millions, 

de eelle origine attribués à 
11.7 p 100 du total de la contre valeur 
onotnie francaise (1S1 milhards). 
1954, fonds affectés à 
Ju total de la contre-\aleur 


l'agri- 
mise 


les 


l 
ivre 
d 


l'agriculture 
pour celle 


cmestre les 


1.4) 


Afin d'appre ‘importance de !l'appoint ainsi fourni aux inves- 
Lissements dau! ilture par l'aide américaine, il convient de 
rappeler que l'ensemble des investissements effectués dans le cadre 
le Ja section agriculture du plan de modernisalim s'est élevé à 

milliards environ pour la année 1950, Si l'on 
compile, € | investissements nom compris dans le 

de modert | le lolal est évalué à quelque 110 mülhards 

‘tu née, les fonds provenant de la contre-valeur 
done représenté environ 20 p. 400 des inves- 
an et un peu plus de 15 p. 100 des inves 


de seule 


aus 


ements {ol 


n 190 et 1951. le: fonds 
lure ont 616 mis 


pement à la disposition de 


provenant de la contre-valeur et destinés 
par le fonds de modernisation et d'équi- 
trois organismes ae crédit 

de crédit agricole, Crédit foncier de France; 
été 


de 


fait 1919, 51 n'y a pas eu 
de contre-valeur à la 
REC.) pour le finance- 


ce qui avait en 
1950 mi en 1951 d'attectalion fonds 
autonome de la reconstruction {C. A. 
ment des dommages de guerre agricoles, 


Contrairement à 
en 
caisse 


Les fonds de contre valeur reçus par les élahlissements financiers 
par eux, concurremment avec les autres ressources 
dont ils disposent, our consentir des prôts à des collectivités ou à 
des entreprises dont les projets d'investissement ont été approuvés 
par le commissariat général du plan de modernisation et les minis- 
tères de lule 

Le tableau 1 indique la répartition des fonds de contre-valeur entre 
ces lrois établissements, 

L'utilisation des fonds de contre-va'eur pour le financement des 
invesiissements des diverses activités incluses dans la section « Agri- 
culture » du plan de modernisation apparaît dans le tableau 1H. On 
y voit que la plus large part y est faite à l'équipément rural coltecdif. 


som utilisés 


lle 


IL — Crédits 


on décisions de da locage des fonds de 


affectés aux activités concernant l'agriculture 
contre-valeur de l'aide 


caine, 


{Conire-valeur des dons en millions .de francs.) 


Eta 


Année 1918 


bhlissements bénéficiaires : 
caisse nationale de crédit agricole, 2.000; Crédit fon- 
cier, néant; Crédit national, néant, 

Aunée 1919: caisse nationale de crédit agricole, 11.076; Crédit fon- 
cier, 1.312; Crédit national, 1 5G3, 


Année 

Janvier : iationale 
331; Crédit national, #31. 

Février: caisse nationale de crédit agricole, néant: Crédit foncier, 
920: Crédit national, 520, 

Mars-Avril: caisse nationale de crédit agricole, 1.574; 
cier, 319; Crédit national, 

Mai: caisse nalionale de crédit agricole, 768; Crédit foncier, 410; 
Crédit national, 447 

Juin: caisse nationale de crédit agricole, 1.032; Crédit foncier, 361; 
Crédit national, 504 

Juillet: caisse nationale de crédit agricole, 1.413; 
413: Crédit nationai, 427. 

Aoùûl: caisse nationale de crédit agricole, 3%: Crédit foncier, 3%; 
Crédit national, 354, 


1950 : 


caisse de crédit agricole, 1.624; Crédit foncier, 


à Crédit fon- 


718 


Crédit foncier, 





D 

Septembre: caisse nationale de crédit agricole, 1.259: Crédit t 
cièr, M3; Crédit national, 17 
Octobre: caisse nationale 
49: Crédit nalional, 
Novembre: caisse nationale de crélil agricole, 951; Crédit foncier 
1237; Crédit national, 44. à 
Décembre: caisse nationale 
cier, 193; Crédit national, 708 


1931: 


nationale 
malional, 


de crédit agricole, 1.042; Crédit fon 


0, 


de agricole, LG; Crédit fon 
fer semestre 
Avril 
néant: 
Mai: 
1.139; 
Juin : 
Crédit 


de 

1.107 
nationaic de 
national, 9:46 


caisse crédit 
Crédit 


Caisse 


Crédit 


Crédit for 


‘dit agricole, néant: Cr&fit fon ur, 


caisse nationale de crédit agricole, 1.94%: Crédit foncier, 6s 
national, 165, 
Total général (juillet 1948 


crédit agricole, 42, 
8.0si 61.127 (1), 


à fn juin 1950): 
212; Crédit 


caisse nalionale de 
foncier, S.2N; Crédit national, 


Tama 1 — Répartition par grandes rubriques des fonds 


de contre-valeur. 
de francs.) 


(En millions 


azôtés, canstructi 
semestre 1904, 1,2%, 


Industrie des moyens de 
de machines agricoies) : Les 

Améliorations foncières et services publics ruraux (électrifleatie 
adduction d'eau, irrigation, Voirie, ele ): en 1900, 120,5; for semi 
Le 1951, 7.864, 


production 
Lin), 2NR : 


CONETAIS 
oi 


Amélioration de Ta production: en 1950, 2.817,53; 


{er 
086. s 


semestre fo 
Installations 
coles: en 10, 


Total: 


de <lockage et de transformation des produits 
4.199: fer semestre 1451, 4:34, 


en 1950, 21.190; 1er semestre 1951, 11.413. 


UTMASATION DBS CRÉDITS PAR LES ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS 


1o Caisse nationale de crédit agricole. 

Les crédits mis à la disposition de la caisse nationale de créiit 
agricole par fonds de modernisation et d'équipement pour la 
réalisation des investissements agricoles prévus par le plan -ont 
destinés à consentir des prêts principalement à des agrieulteurs. À 
des Coopératives où syndicats agricoles et à des collectivités publi 
ques (communes où syndicats de communes), 

Ces prûts revêlent la forme : 

Soit de prêts à moyen terme individuels ou collectifs (de: 
nolamment à l'oulillate des explorations); ces préts sont cons 
aux conditions habituelles pratiquées par le crédit agricole po 
moyen terme, c'est-à<ire d'un intérêt dont le taux 
ium est de 95,95 p. 100; 

Soit de prêts collectifs à leng terme (destinés aux travaux d'élee- 
triflcation, d'adduclion d'eau, de voirie, etc, et à l'équipement des 
industries agricoles); ces prêts sont consentis au taux de 3 p. fiw; 


le 


üssorils Hi 


Soit de prêts dits « à caractéristiques spéciales » assortis de | 
dilions particulières (holamment en ee qui conrerne le taux d'inté- 
rêt qui peut être abaissé au-<lessous des normes habituelles) dans 
cerlains cas déterminés par la commission des investissement 

Pour la réalisation du plan d'investissements agricoles, Ta caisse 
hnatiwnale ne dispose pas seulement des crédits qui lui sont ouverts 
par le fonds de modernisation et d'équipement, mais aussi dé 
ressources propres provenant de l'émission de bons à cinq ans et du 
réescomple auprès de la Banque de France de certains elffels à 
moyen terme qu'elle détient, 

Les crédits de gavements ouverts à la caisse nalionale de crédit 
agricole par ie fonds de modernisation au titre de l'exercice 1950 sa 
Sont élevés à 16.165 millions de francs, dont les fonds provenant de 
la contre-valeur de l’aide américaine, soit 11.610 millions, ent repré- 
senté 70 p. 100, 


Le tableau TT indique, par période, la répartilion faite des fonds 
de contre-valeur entre les différentes calégories de prêts en 190 et 
pendant lé premier semestre 1991, tandis que le tableau EV retrace 
la répartilion de ces mêmes fonds selon a nature des inveslisses 
ments auxquels ils ont contribué, 


Le nombre des profets pour la réalisation desquels des prôts onf 
été consentis sur fonds de contrevaleur est très considéralde: en 
1950, le crédit agricole a accordé, sur ressourmes de cette origine, 
plus de 9.300 prèts. Il n'est évidemment pas possible d'en donner 
ici la liste. 

Pour permettre cependant de juger de la nature des malisations 
effectuées, deux exemples du détail de l'utilisation de ces fonds paf 
la caisse nationale de crédit agricole sont donnés ci-après. Is cor 
cernent respectivement les fonds de contre-valeur mis à la dispos 
tion de la caisse nationale par le fonds de modernisation en 1nars 
1950 et en juin 1951, 


(1) Y compris 12808 millions de francs affectés en 41919 à la 
réparation des dommages de guerre agricoles par l'intermédiaire 
de la caisse autonome de la reconstruction, 











1issé 
verts 
i de 
et du 


rls À 


CTt dif 


hu) 4 
nt de 
re pres 
funds 
ko et 
»{rar8 
« | sC- 
s onf 
»: en 
igine, 
onne 


ations 
js paf 
sposi- 
Inars 


h la 
sdiairé 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





asse nationale 
laide  amencan Ce 


f 
ITanes.,) 














| | TOTAI 
MESIRE MESIRE 


| | . 
1030 | 1050 | 1950 





Tanceau I, — Répartition, par genre de préts, des fonds attribués à la ca 
sur da contre valeur 
(En millions 
a — a — _ — —_— _— 
fer TRI | > 
| 
DÉSIGNATION 1948 1949 MESTRE | MESTRE 
| 1950, | 100, | 
| 
| 
r à moyen lerme......., PPT Te 3.000 3.56 7S0 | 
Pets collectifs à long terme......... » 1.228 22 | 
jrs de caractéristiques spéciales... » 322 fi 
; RER) 
+ PU EU EE 2.000 11.076 3.199 | 1.9 
PRES Ÿ | 
TABLEAU IV 
I dalisés en 10 et pendant le premler semestre 1931 par la 


se nationale de crédit agricole dans le cadre du programme 
restissements agricoles, au moyen de ressources provenant 
La contre-valeur américaine Eu maillons de francs.) 


{ — Améliorations des moyens de production et améliorations 


f cres individuelles et collectives 
\ — Aiméliorations des moyens de production, dont: en 10, 

015,0: en 1951 (fr semestre), C6, 
Production animale el végétale: en 19950, 2,594; en 191 


{er semestre), 926, 


Lb, Equipement forestier: en 1950, 23; en 1991 (1e semestre), 
i7. 
ce Enscignement el recherche en 1900, 0,9; en 1951 (ler semrs 
tre), 44. 
\inélioralions foncières: en 1950, 2.679,35: en 1951 (ter seme 
1 [tt 


Services publics ruraux: en 1950, 4061; en 1951 (fer serne 
| 1.149. 
Il Installations de stockage et de trailement des produits agri 
{ en 150, 1.979: en 1951 1er semestre), 106, 


Total: en 1950, 11,610; en 1951 (fer semestre), 7.926. 


il ! de l'utilisation par la Caisse nationale de crédit agricole 
la somme de 157%,9108000 Æ mise à a disposition par le fonds 
honal de modernisation et d'équipement en mars 194 el pro 

i int de la contre-valeur de l'aide américaine, 


La somme de 1.573.919.000 F se répartit ainsi entre les différents 
calegories d'avances prévues à l'article 1e de la convention du 
re 1948: 

Lances pour prêts à moyen terme individueis et collectifs fart, 1er 
| 210.134.000 EF, 

\vances pour prêts à long terme collectifs (art, fer, & 29), { mi: 
rl IS1.609,000 F. 

À es pour prèls de caractéristiques spécinies (art fer, $ 50 
1166:3000 F. 

l'otal, 1.573.313.000 F. 

A \vances pour prêts à moyen terme individuels et collectifs 
Production fourragère : 1.300.000 EF 
rél de 1.300.000 FE à élé accordé à un agriculleur des Hautes 


Viliculture: 5.282.000 F: 
s prêts tendent à la reconstitution du vignoble et à l'extension 
des Vignes de pieds-mères, 

Onze prêts individuels ont été consentis au titre de cette rubrique 
ét: deux prêts coiectis, à savoir: 

| (ut coopératif de sélection de bois et plants de vignes el de 
senetique Vilico'e, à Monipellier: 452.000 F; 

Coopérative d'approvisionnement en bois de greffage du Loiret 
Laer, à Blois: 400,000 F. 

3 Production fruilière: 1.790.000 F: 

\in de leur permettre de reconstituer, d'étendre ou d'équiper des 
vergers, huit prêts ont été consentis à des agriculteurs. 

if Achals de matériei par les agriculleurs el les coopératives: 

106.058.800 F : 

Les prêts de cette catégorie ont pour objet de mécaniser au 
Itnum les exploilations agricoles, HS portent notamment sur 
hat de tracteurs, de matériel de motocullure, de véhicules 
deraires, de matériels snécialisés. 
La somme de 106.058.800 EF a permis de réaliser 153 prôls 
prets individuels pour un montant de 47.693.000 ,F, et 
ColecUifs pour 58.105.000 F, 

Les prèts aux agriculteurs se répartissent, quant à leur montant 
UstWant leur objet, de la manière suivante 
St p. 100 pour l'achat de tracteurs et de machines de culture et 


inst 


[S ‘olle adaptées : 


P. 190 pour l'achat Se matériel hippomobile; 
P. 100 pour l'achat de matériel divers, 
‘3 prêts collectifs sont généra ement consentis à des coopéra- 


hives d'utilisation de matérie] agricole, 


des comimunt 
iaterdé parlementanx 





1.398 | 41.738 om |! 
1.247 | 1.299 D. 
2:53 | KR | 1.910 
3.00 | O3 | 11.610 

Prin NEIL col'ectivile bi ‘fl 


Soriétés de molocullure dé Moui 
lois 44000 EF 10 ans 


Coopérative agricole de Plai 


Lo REA le baltas vw! 
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1 fl 1 i 
RE En lle 
) | 
Dex } s ont « Î 
[l où] « \ 
é du ba 
lo Serni et | 
L'action éprise en ce d 
)! de « { 
igriculls s fn 
ri 


La Somme de 1133000 EF a 
ou Achat de mate Dar 
Un seul prêt à élé accordé au 
4° Hydraulique agricole: 12 
Les travaux d'hydraulique agric 


des associations syndicales agri 
culture des terres qui, bien l 

lité, sont actuellement abandonnée 

do icu: excès, soit de leur insu 
Les plus importants des huit 


aux ecullectivit uivantes 


4. S. de la Crevasse du Mara 
A. S. A. pour le curage de l'On 
A. S. de défense contre la mer 
Lucon (Vendée), 2 millions de 
Syndicat intercommunal d'a 


Erstein (Bas-Rhin), 2 millions de 


no Voirie agrirole 105, 4. (NM) 
Ces prêts tendent à pallier iir 


} 


création de cChetmins ruraux 


104 communes ont bénéficié de 
nt notamment 


Commune de Combourg (Hle-et-Vilaine 


Cominune d'Aiguebelelte (sax 
Commune de Saint-Martin-sopert 


6° Addurtion d'eau: 675.213.000 


Le but des travaux d'adductior 


munes rurales de servires de 
les réseaux en fonctionnement 


celui de ja qualité, 


Comple tenu de leur imporltan 


1 ’ 
! 
LL vadicats de communes ou 


La somine de G15.213,000 F a 


4 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








coilectivités bénéficiaires sont les suivantes: Go Adduclion d'eau: 1.052.351 000 
iminunal de la vallée de l'Hérault, 6» millions de Comenune d'Orgebet (Ariège), 5 mill 
Syndicat intercommunal 
ntércommunal de caplag » ilimentalior n ea 01 francs : 


otHinunes >» di i ALITR MNT rzut uy-de-Hope) otmuni 6: vron), 3.190.000 1] 


Provence (Bouches 


Commane de 
Commune 


amment destiné Lori 
r, . . 


! 


; bué à la syn : nt . nunal de jarinc-Ressa onais 91.110.000 l 
Landes, Dix-l re 


uit aulr te de la divière (| 
rt 4 Hnmunal de 


lercoimimunal de "uit 15s-Clarl Loire 


rcommunal des eaux de Ofwiller (Bas-Rhin), 
‘ommunal d'a 
à 4 XX) O0 FF: 
pour objet d'équiper en stations Commune » Saigt-Sauveur 11.612.040 
à , . ier le Midi et Commune Montignv-le-Charti re-et-Lo 
avilé de traitement et « , . ; 
me que l'amélioration 


ir le mar- 


reries: 113.700.000 F: 


‘oInmuna 


Immur a 
)7 p 115 C ectifs!, 
‘irification: 162,226.000 F 
\ la coo! live intercommunal de Ja Nièvre, 32,65.000 F. 
l'Ardèche; udicat intercommunal du Jura, O4 HS. CHx) F 
OGS FE: Svadicat jolercommunal de Ta Creuse, 12857000 FE. 
tloressent Divers préls collectifs 93 106 004) F. 


nn de Banyuis-des-Aspres (Pyrénées nagerment de villages: 32.1SS.000 F: 

ées-Orientales’ 22 prèls LU 42.185.000 F. 

LR DE é » Production üère: 10 millions de francs: 

Comimune d'Aviernoz (Haulte-Savoe). 10 millions 
10e Pisciculture: 3 millions de franers: 

Divers (4 prèt individuel), 3 mitlious de francs. 
119 Abhalloir: {4.1 enn) F: 

Commune de Jauf Meurlhe-et-Mosclle), 11.100.000 F, 

live . | 2e Equipement frigorifique :  28.90).000 

verie de Cram-Chaban (Charente Maritime). Entrepôts frigorifiques cl marilimes de Rochelle-Pallice 

es 70:00000 F rente Mar:lime), 15 millions de francs, : 
métdction de blé et ta hécacallé à Compagnie des entrepôts el gares frigorifiques {entrepôt 
lise! Mans Sarthe), 13.500000 F. 


s à la Sociélé coopéra 


ze des céréa; 


de la ? 
e | 


} | oce rement à äveroitre ' 
part, il nviel 13e Amendements calcaires: 14.200000 F: 
ivement e] rame stockage en 1 Socicté Brarda et C9, à Tacon, commune de Châtilon-de-Mi 
indix Æ Ain), 7 millions de francs. 
sentis dans ce but. Sucicté Ricsler frères, à Coulommiers (Seine-et-Marne), 7.900.0 
intéresse la <ociété coopérative 


des céréales de la région Nord de 1 20 C'édit foncier de France. 


L LE ” intre 


eli { au 


1720000 F: Les crédits mis à la disposition de cet éiablissement par le 
à la coopéralive agricole d'achat € de modernisalion et d'équipement et destinés au financeme 
lu canton de Mazamet, retmboursab.e investissements agricoles, ont pour objet de consentir des 
aux collectivités publiques pour lPexéculion de travaux d'éle 
. d'adduction d'eau, de voirie agricole el d’aménagom 
de caractéristiques spéciales uraux (assainissement, irrigation, ele.). 
‘présente un prêt accordé à la Depuis la mise en application du programme d'investisser 
‘s) pour travaux d'hydr: i agricoles au milieu de 191$, ces crédits se sont é'evés au ! 
i lo 906 millions de francs, se décomposant comme suit: 
Programme  A{94S, 3 milliards de francs: programme 
» nationale de crédil agricole 1.210 millions de francs: programme 19%, 6.16) millions de 
mise à sa disposition par le fo programine {9o1, 2.130 millions de francs. — Total, 15.500 m 
ui el d'équipement en Juin 1151 de francs. 
valeur de l'aide amdcricaine. A fin juin 191, le Cré oncier avail utilisé environ 13 mil 
( s sur ce total 
Les crédits utiiisés en 19, soit 5.097 millions de franc 
provenus en lotalif# de Ta contre-valeur de l'aide américain 
4102 -. crédits utilisés au premier semestre 1951 ont atteint 2.7 m 
11.025.000 F; de francs: dans la même période, les affectations de somm 
2811.00 F: venant de Ja contre-valeur ont représenté 1.819 millions de ! 
rège et Camargue-Major {Bouches- ‘està-dire que les fonds de cetle origine ont couvert un peu 
60 p. tou des crédits utilsés. 
(canal du Verdon), 93 milions Les prèls consentis par le Crédit foncier au litre du prog 


d'inveslissoments agricoles sont stipuiés aux conditions gr 


des préts attribués par cet établissement aux collectivités pul 
ON Æ : : . . 3 : Les faux pratiqués ont ainsi été de G,o0 p 10 pour les pre 
ion syndicale de drainage Le Champ-du-Mont, à Neses la- ïs en 1990 avant le 20 août et de 6 p. 100 depuis celte dat 


fr 


26.351.000 F 
»1.(MK) | 


, 


uine-et-Marne), rep : D - . J re en vigueur actuellement). 
En [Li irait= rt pr Q ‘# {} Le FE " 
lu M e), 1 V.u00 calégorie d'utilisation des crédits pro 

{fs pou 


üisation en 1650 et 1951 apparait dans Île ! 


Q.2So.000 F: 
‘Maritime), 3 millions de 
lu-Nord), 1.529.000 

Côtes du-Nord), 1.821.00 

Ile-et-Viiaine 

£. 1.690.000 F; 
J99.00  f; onstruction de chemins: en 1950, 60.418.000 F; 1er seme:ti 
, 2? millions de francs; : ; d 
3.929.000 F; ! jeation rur: 

1.258.000 F; 


: , 
2000 F: 


avances on » modernisation et d'équipement 
EL de Crédit [4] C7 du trance pour l $ prets d'it 
eur colleclivulés ubliq ues en 1050 et au prenuer st 


, 


ile: en 1950, 2.651.199.000 F; {r sem 


LE 





254.915.000 F: A fin novembre 1951, les crédils utilisés atteignaient }; 
) 


}s 204,919.000 F; } lo milliards 
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rte 
\ddduetion d'eau: en 1990, 2.081.583.000 F; 4er semestre 1951, 
si 109.000 F. 
\monagements de villages, équipement rural: en 1920, 10% 667.000 
francs: 4er semestre 1951, 8 667.000 EF. 


“ 

Total: en 1959, 35.096.867.000 F (1); der semestre 1951, 
2,006.S91.000 F (2). 
I eau suivant indique Ta répartilion par calégorie d'utili 
. n des ressources provenant de la contre-Valeur de laide améri 
’ * utilisées en 1950 et au premier semestre 14951 pour les pr 
F lectivités pub'iques, 
] tition par catégories d'utilisation des fonds prélés aur coller 
ts publiques par le Crédit foncier: de Fraitt dans Le cadre du 
gramme d'investissements agricoles sir ressources provenant 
à contre-valeur de l'aide américaine, (En millions de fran 
| fu 
trimestr é'ectrification rurale, 730: adduetion d'ean, 3S9: 
rurale, S.f; équipement rural, 47,1 Total, 1.171,2 
rmestre: électrfication rurale, 0% diduction d'ean 111 
rurale, 10,4: équipement rural, 21 Total, 771,4. 
trimestre: électrifilcalion rurale, 581: adduction d'eau, 154 
rurale, S,9: équipement rural, 288. lolal, 1.072,7 
rimestre: électrification rurale, 1.001: adduction d'eau, {058, 
ruraie, 33, équipement rural, 6,7. lota!, 2.078,7 
lolal 190! électriicalion rurale, 2851; adduciion d'eau, 2.02; 
rurale, 60,1, équipement rural, 105,6, — Total, 9.097 

| 1951 : 

\aui: électrificalion rurale, 669: adüuction d'eau, 416; voirie ruraie, 

15,1: équipement rural, S. Total, 1.199, 

1: ééæectrificalion ruraie, 168: adduction d'eau, 06; voirie 

] »; équipement rural, 0,6, lotal, 639,6. 

Total 1er semestre 1%1: éiectrificaltion rurale, 1.137; adluction 
Gu2; Voirie ruraie, 21,4; équipement rural, 8,6, — Total, 
3° Crédit nalional. 

| rédits attribués À cet établissement par le fonds de mod 

au titre de ia section « agriculture » du plan de moder 
ont destinés à consentir des prèts, d'une part, à d indu 


qui fournissent à l'agriculture des moyens de production 
iltion d'engrais azotés, construction de matériels mécaniques) 
autre part, aux industries de Slockage et de transformation 
roduils agricoles, 
prêts sont accordés, en général, dans les conditions habituel 
pratiquées par le Crédit national, c’est-à-dire avec un intérêt 
100, Un taux de faveur (os p. 100) est appliqué 
es victimes de dommages de guerre, 
Hit national n'a commencé à réaliser des prêts sur avanres 
( nds de modernisation qu'en 1939, A la fin juin 1991, le montant 
prèts qu'il avail consentis depuis 1919 s'élevait à 10 mil. 
6a2 millions de francs se réparlissant comme suit par calf- 
l'uliisatuion : 


, 
[ 


! FO 
pour es 


(En millions de francs.) 
rie de Fazote: crédits disponibies, 7.380,5; crédits effective 
ngagés, 5.882,3. 
du machinisme agricoie: crédits disponibles, 1.50; cré- 
ectivement engagés, 1.200 
rie de la pâte à papier, crédits disponibles, 631; crédits effec 
| chgagés, 9! 
es agricoles et alimentaires: 
Heclivement engagés, 3.2S$,2. 
lolal: crédits disponibles, 11.068; crédits effectivement enga- 
vés, 10,651,7. 
\ li mème dale, le montant des versements effectués aux bénéfi 
ces prèls alleignail 8. 767 millions de francs se répartis 
ne suit (en mifdions de francs): 
le de l'azote, 5.013,90. 
| rie du machinisme agricole, 1.200, 
triées agricoles et aiimentaires 2,593,6, dont: 
uenrces et plants, 31,4; chanvre et lin, 6S; conserveries, cidre- 
. lus de fruits, 120,5; sucreries, 1.907; meunerie, pâles alimen- 
e., brasserie, malterte, 82,5; bsicuiterie, 5; stockage de céréales, 
:. ofagineux métropolilains, 2,9: corps gras, 25; industries lai- 
Dore, 196,2: industries foreslièers, 97: divers, 2,8. 
Les jonds de contre-Valeur mis à la disposition du Crédit national 
‘ue de prèfs concernant Ja section « Agriculture » du plan de 
dernisation se sont élevés au total, de 19449 à fin juin 1%4, à 
53,1 millions de francs, comme indiqué danss+le tableau ci-après. 
S ont ainsi couvert 92,4 p. 109 des versements effectués dans ce 
idre par le Crédit national, 





] 
» 


crédits disponibles: 4.51:6,9 


1! 


Répartition par catégories d'utilisation des fonds employés par le 
Crédi nationat pour le [inancement du programme d'investisse- 
ents agricoles et provenant de la Contre valeur de l'aide aréri- 
Cuine {en miltions de francs). 


En 199: industrie de l'azote, 1.56%; industrie du machinisme agri- 
cole, néant; industries agricoles et alimentaires, néant; divers, 
néant. 

En 1950: 

1 trimestre: Industrie de l'azote, 1.19: industrie du machinisme 
asrivole, 3008; industries agricoles et alimentaires, 102,1; divers, 
néant. 





ni Financés en totalité par la contre-valeur de l'aide américaine, 


_‘21 Financés à concurrence de 1.819 millions de francs par la 
Contre-valeur de l'aide américaine, .- 


. 
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> (rimes lus ru le l'an (n ! e (] , me 
n ro an! ndustries na ‘ y \ 
mn, 1 t 1 l 1 { l 1 i { à 

e trimestre: indusir de l'az { ] e du n , 
1 e, nét instric r les et : ire ‘ 

L6,7 ; 

ï trie [ nefus ‘ 14 l'azote | 4 ins e d I & : 
isrisole, 400, ind £ el es, : 
néant 

Totar 1% lustr 1 », 21155: 1 il nachi- 
S LL 'S ! s el a | . 
1.519 « Li 
| 1951 

ANT indus! d t 710 l ru ] ni t » 
M) ittdtisirhi | } iii | l hiver À 

Mai: industrie le 20 « lusirie d Hi è agri- 
rot Lot) ind trie ir vs (RETIRE aires, nn livt vi 

jui (RACE l 1 l ‘ l il rie dt 1 RE à 1= 
coll ni) ind riëés Aagricolt ‘ \ S, Lis fiv I i 

Tota! 1 nesire 1951 ‘ izol i RES e du 
machinisime agricole, 180 lusiries ag es el alinen- 
tuires ME FR. et pen 

Total de 1919 à fin 14, ! rie de to HS : 
industrie du n sie ag t LISOS: ind it agri- 
co'i et alim ilre 2.1 1, diver 16,7 

SECTION V L'Aîrique du Nord et la France d'outre-mer. 

La participation financière publique ou privée de la métropole 
AUX HN [ DIT effectués Lre-mez est exactement Co] lé Il 
n'en va pa le inéme du n'our Ù r apporté ( res 

ire l'ori lo | l s | rs ét ble 4 "IT l 
état de ] \( | l es |! Î [L ra sur lt [ Hhitnes 
annuel uissi bit le hfifres il Jus par voire sou min Ion 
corresponde ‘ irti lé ‘ur \f * du Nord \ aux 
crédits Consotmi IR 1 mont ] \ I 1S 

IL — L'\rrioux pu : ) 

La part prise par la contre-valeur am ne dans le financement 
des investissements en Afrique du Nori pour l'année 1950, est 
définie par les fre dessous : 

Alcérie, 8,933 miliion Ma , 931 millions; Tunisie, 1151 mil- 
io 

A l'exception de la Tunisie elle h tion dépasse le tiers 
des crédits prove] lu fond Î nder y et d'équipement 
Y compris les avant vo f Is roi ai), Ma pour avoir 
une idée précise de la par! prise par la contre-val , il a paru ile 
de ne pas se limiler aux senies res-ources apporkées par le F. ME, 
et de mentionner ei édits budwétaires d'origine métropolitaine, 
les crédits bancaires mélropoliloins à long ferme, les émissions 
G'actions et d'obligations effectives dass la mmétr ile, Cet exumen 
a été effectif par le secrétariat d'Elat aux affaires « onmoues, 
nous en cominuniquons ci-dessous Îles termes 
a) Crédits provenant du fonds de modernisation et d'équivement 


Le montant des autorisations d'emprunts sur les ressources du 


nl } 


fonds de modernisahon et d'équipement élevait à 46.100 millions 
auxquels il faut ajouter: 3200 millions d'avai 
progrès social d'Algérie et de Tunisie, el 82 m 
chemin de fer Méditerranée-Niger Sur les crédits de 1449, 11 
in reliquat de 900 pullions dont #0 millions au titre de lAlgene et 
oi) millions au titre de la Tunisie Ce nr Hqualt à +6 reporte 
à la dotation de 1950, si bien que les territoires d'Afrique du Nord 
ont pu disposer de 47 millions (Algérie: 23.100 millions, Maroc: 


13.700 millions, Turusie: 10.34X) pmillions) 


L'Algérie et le Maroc ont utilisé intégralement les crédits dispa- 
nibles tandis que la Tumsie na employé que S.si millions. La 
dotation pour les fonds de progrès social à été complélement absor- 
bée à raison de 2.400 millions pour l'Algérie et de 800 millions 
pour Ja Tanisie. 

Il 1ésulte des renseignements ci-dessus qu'un chiffre de 48.928 
millions fizure danzs la colonne fonds de inodernisathon et d'equi 
pement comme total des crédits dépensés, Le montant des crédits 
disponibles ei des prêts consentis étant de 950.282 millions, 


b) Crédits budgétaires d'origine métropol taine, 


Les sommes dépenstes pour les inveslissements en proveranre 
des crédits budorétaires sont les suivantes 

806 millions pour les installations et l'équipement technique deg 
aérodroines (crédits provenant du budzet de l'aviation civile et com- 
merciale). 

639 millions à titre de participation du budget de l'intérieur aux 
dépenses d'équipement d'u réseau de lélécommuncalons (câble 
Bord-africain). 

958 millions que le bureau de recherches des pétroles accorde 
sur les crédits budgétaires qui lui sont attribués (budzet de l'indus- 
trie et dû commerce) aux soviélés de recherches qui prospectent les 
territoires d'Afrique du Nord. Cet apport joint à d'autres ressources 
provenant de la dotation métropolitaine du B. R. P. (sur subventions 
de ia régie autonome des pétroles, prôts de Ia caisse de compeénsa- 
tion des produits pétroliers, ressources personnelles du BR. KR. P.), 
permet à cet organisme de mettre à la disposition des sociétés 1.577 
millions soit en parlicipalion à des augmentations de capital 
{1.200 millions), soit sous forme de prêts ( millions). L'effort 
financier eflec{ué de leur côlé par les bénéficiaires esl inscrit dans 


11 
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les colonnes suivant la nalure des ressources apportées ou utiiisées, 
Les crédits budgétaires transitant par l'intermédiaire du BR. P. 
paraissent avoir été répartis de la manière suivante 

372 millions pour l'Algérie, 200 millions pour le Maroc, el le 
solde, soil 835 millions, pour la Tunisie 

20 millions pour l'équipement du Fezzüan (crédits prélevés sur le 
budget de Pintéieur), 

5.930 millions provenant des crédits dn M. R. LV. Ces fonds ont 
cervi à la réparation des dommages de guerre de Tunisie, (Ou 
dhore s'ils out élé utilises intégralement 


bancairt mélropolitains à long terme, 


Les cuisses publiques de crédit ont consenti 4 150 millions de 
prêts à long terme, Ces emprunts ont clé nésociés Soit par 
collectivités locales des territoires (%450 millions) soit par Îles 
gouvernements et résidences (1.000 millions) pour servir de res 
sources pour les fonds * dotation des col'ectivilés (Algérie 500 mil- 
ons, T inisie 6600 m 

Les lectivités aigvériennes ont pu disposer dans les attributions 
lales de 2,550 millions dont la répartition par nature d'inveslis 
sements fait ressortir principaux postes suivants: adduections 
d'eau: 630  milhons oirie, 464 milhons; équipement portuaire 

service 101 million 
se sont vu consentir 


nes 200 millions, Et 


1 


addition 


es puliiqies, 1e | lit fon er à 


' 
oes parlieuliers au hitre * ja repa 
1 


dommages de guerre en remat 

quer que le caractère métropolitain de res prêts peut être discuté 
e ablissements publics de crédit obtiennent soit par l'inter- 
uisses locales d'épargne, soit par le plarement de 

soit par les dépots de leurs filiales, des ressourres 

mais qui n'alteignent pas le montant de leurs 


nis:e on pr 


pureiner l caires, le BB. R l 
ir la régie aulonome des 
rd« par li 
sé 419 millions aux 

Afrique du Nord 


Etant dont lé rove de € fonde et leur mode d'ulilisa ion 


ait pr Hg terme à assimilé ces crédits à des prots 
‘ancaire 


d) Ernissions d'actions et d'obligadions ef[{ectutes 
dans la métropule, 


4 
1 cuisse de 


972 millions, montant des augmentations de capilal effectuées 
var les sociétés de recherches de pétrole prospectant dans lous les 
lerriloires de l'Union française (pari des souscriplions faites par des 
personnes pritets et les socretés de droit privé . 

Le tableau ci-après donne la tolalité des investissements d'Afrique 
du Nord en ce qui concerne Jes progranmnes connus des adininie- 
tralions. 

Les chiffres qui y figurent appellent de nombreuses remarques: 
Îls diffèrent sur certaines colonnes des chiffres portés dans le 
tableau général, ceci s'explique par le fail que lon à pu connaître 
en particulier par les éinissions d'actions et d'obligalions sur le 
marché métropolitain, le montant total des souscriptions, alors que 
le tableau ci-après ne donne que des émissions connues des gou- 
vernemente locaux et, de plus, affeclées aux programmes d'investis. 
sements rélablis par les administrations, D'autres légères différences 
peuvent s'expliquer pour des raisons anaïogues, 

Les chiffres portés dans la partie du tablean dénombrant Jes 
resources métropolitaines correspondent à des crédits effectivement 
dépensés, Sous la rubrique « Ensemble 4, F, N. émissions d'actions », 
le chiffre inscrit 972 millions est le montant des souscriplons aux 
augmentations de capitu des sociétés de recherches de pétrole. Il 
est impossible d'opérer la ventilation entre les ressources investies 
dans les lerriloires d'Afrique du Nord el celles qui ont élé employees 
dans les autres lerriloires ou.re4ner, 

En ce qui concerne Ia partie réservée aux ressources d'origine 
Jocale, les chiffres y figurant sont ceux des crédits initialement 
prévus pour la réalisation intégrale des programmes annuels arrêtés 
par les autorités, C'est done le plafond du montant des 1nvestis- 
semen.s susceptibles d'être réalisés. 

Les ressources destinées à l'aulofinancement comprennent pour 
Je Maroc: 2,513 millions devant provenir d'emprunts à l'étranger. 

Pour l'ensemble de l'Afrique du Nord, colonne « autofinancement », 
de crédit de 1979 millions qui v est inscrit comporle les ressources 
apporlées par tous les terriloires d'Afrique du Nord el des lerritoires 
outre-mer aux sociétés de recherches de pétrole (1.33% millions) 
et le solde concerne les ressources diverses oblenues par les exploi- 
talions pétrolières sur le glan local, La répartition de ces sommes 
entre l'Afrique du Nord el les lerrioires oulré-mer a élé impos- 
sible. 

Le montant total des investissements qui auraient élé réalisés 
grâce aux concours uniquement locaux serait de 91.500 millions 
{chiffre arrondi 


Îl. — LFS TRRRITOIRES ET DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


La contre-valeur de l'aide américaine a contribué au financement 
des inveslissements dans les territoires d'outre-mer à concurrence 
de 3 milliards de francs pour l'exercice 1950, 

En outre, au cours de celle même année, l'administration de 
coopéralion économique a accordé des prèts d'un montant total 
de 1L#71.600 dollars et de 2.070.975.00 F (métropolilains), au titre 
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du développement! de Ja produellon des matériaux stratégiques. aux 
territoires relevant de la compélence du ministère de ia Frinre 
d'outre-mer, 

Ces fonde proviennent, d'une part, de Ja fracti 5 P. 100 
du fond de contre-valeur Marshall Msorvée à l'E. C. et d'autre 
part, du fonis spécial de l'E. GC, A., réservé pour déve opperment 
de celle produetion 

Les seuis beénéflei ces prêts, en 1950, on! 616 les compa 

 iihières de équaloriale française, 341.100 doll 

CR OM ON) FO élant affe 5 à a production de diamants, 9 

et 417.3:9.000 1 ‘elle de cuivre, pomb et zinc 
Vous Soumellons conune nous l'avous fait en <e qui cor 
du Nord un exXmmen d'ensembie des ressourres mn 
n des lerriloires et départemen ‘outre-mer, 
qu'il à été effectué par les services du secrétariat d'Etat aux affa 
Colon Ue 
cnedils tulilièés pour les investissements de 
ments d'outrémer en provenance du bulget imélropoliiain 
civies d'inve-lissements) sont les suivants 
millions pour les installations radioélectriques 
venant du budget de la France d'outre-mer 

4) imilionm pour l'équipement des phares €6t balises d'oulre m 

nds provenant du budset des travaux publics et des transpo 

12X3 millions pour l'équipement des aérodromes des ler 
fonds provenant du budget de l'aviation civile et commerciale 

199 qailions pour PFéqupement des aérodromes des déparle 

utero qner provenant du budget de 


lerriloire { 


(fonds 


la 1: paralion de: 
de la Réunon 
, 


et des transports 


dommages € 
({czédits du minis’ 


190$ milliot pour la réparation 
lement de Réunion par le ex 
rieur! 

15.531 millions utilisés sut cubrvention budzg 
F. ! fonds inserits au budget de la 
en 190 pour 2141 millions en v comprenant les 
“a el transfer: uj' res l 


20) (00) : MES ait 


USt5 millions lilisés eur la 


durant l'année ci 


' ibvention budgétaire accordée 
F. 1. D, O. M. (fonds inserits au budget des affaires économiqu 
en 1990: 6.049 millions en y comprenant les reports, annuiation 
transferts opérés durant l'année civile {voir ci après F, 1 

Q<0 millions pour les recherches de pétroles (dotation 
sur les fonds budaétaires attribués au BH, R. P. représentant! 
que cel organisme à ublisée dans les territoires d'outre-mer 

Nous avons déjà indiqué les autres ressources de nature extra 
hiigéiaires que le B, R P. el les sociétés de recherches de pétros 
ont employées pour les investissements effectués dans et pour 
territoires d'outre-mer [1, Ces crédits ont été intégrés suivant l 
origine dans les moxens financiers utilisés par les terriloires, 

Outre ces crédits et ceux figurant au titre du F. LL D EE. & «4 
du F. 1. D. 0. M, indépendamment du eoncours personnel de 
caisse centrale de la France d'outre-mer qui est déve'oppé sous li 
appellations ci-dessus car on peut le considérer comme in'imement 
lié à Feffort financier accompli par l'intermédiaire de ces fonds, il 
existe d'autres apports métropolitains dont les principaux sont: 

Le produit des émissions d'actions et d'obligations ; 

Les concours bancaires accordés en France à des socidiés ext 
principalement leur activité ans Flnion francaise 

Les fonds de concours se raltachant à des ciédits budgétaires 
(987 millions}. 

Quant aux prêts bancaires à moyen ferme accordés eur place, 
c'est en principe grâce à des ressources locaes qu'ils on! pu être 
octroyeés et le montant de ceux qui ont pu êire recensés (300 mil 
lions) figure dans la colonne « ressources diverses », 

Pour cerlaines dépenses effeciutes Sur des fonds budgétaires 
mélropolilains comme celles de l'équipement des phares et balises, 
de l'équipement radioélectrique, il à élé impossible de discerner la 
part effective revenant aux lerriloire d'outre-mer de cclle des 
départements d'outre-mer, Le montant des investissements réalises 
a été porté au compile des tlerriloires d'outre-mer, 


F. 1 D. EF. 


Le fonds d'investissement el de développement éconopuque et 
soclii (F. LE D, E, SK.) à sa trésorerie alimentée par des dolalions 
métropolitaines €l par des fonds provenant de contribu'ions des 
terriioires, La participation métropolitaine s'effecine par un transfert 
des crédits inscrits au budget des dépenses civiles d'investisscments 
du ministère de la France d'outre-mer, sous la dénomination « sui 
vention au F. 1 D, EE. K, », La participation locale est constiure 
presque intégralement par des avances rermbonursables à long terme 
que la caisse centrale de la France d'outre-mer consent aux tert 
loires; subsidiairement et pour une part minime, ele comprend des 
ressources propres provenant soit de taxes et d'impôts locaux, soil 
de divers fonds de réserve. 

Les ressources que la caisse centrale de la France d'outre-mer 
mef à la disposition du F. 1. D. E. $S. pour être prêkées à long terme 
et à moyen lerme aux territoires, aux colleclivités publiques, aux 
établissements publics e{ aux entreprises privées proviennent en 
majeure partie d'avance du fonds de modernisation et d'équipement 
e! pour le solde de ses disponihilités personnelles prélevées sur S4 
dotation initiale ou acquises au fur et à mesure par ses actives 


mt 











(1) Voir cidessus: industrie des carburants, 
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purement bancaires. Le #, L D. FE, $S, élend son action À tous les 
territoires d'outre-mer à lexcinsion de f'indochine qui effectue ses 
juevslissements sans passer bar son intermédiaire. 
Le fouds d'investisscments des départements d'outre mer 
FE, EL D. O0. M.) à un régime de ressources analogue à celni dn 
FI ME. S., mais son champ d'action est différent car son domaine 
” und aux quatre départements d'outre-mer. 
]. — RESSOURCES MISES A LA BISPOSTION DE EF. L DE S 
ET OÙ F. 1. D, O0. N, roUurR 1:40 


a) Crôdits budgétaires llotalion métropolitaine 


4e Pour le KL D. FES, 


) 


Loi du 8 août 1959 (dépenses civiles d'investissement pour l'exer 
cc 140), 214% nullions. 

beret du 16 octobre 1950 ‘portant ouverture de crédits sur les 
sports de l'exercice 1940), 13 millions, 

urèté du 25 novembre 1950 [portant reports de crédits de l'exer- 
cc 1919 à l'exercice de 1950), 3.692 millions 
Total, 24901 millions, 

ll ' convient de se rappeler que l'arrèlé du 2 novermbre 1950 n'a 
‘de pris que pour régularisation an point de vue de Ja comptabilite 
budsétaire d'une Situation de fait, ces crédits ont 615 consomnws 
pour des travaux effectués cn 1949, les crédits qui n'avaient pu être 
accordés en lemmps utile ont été attribués par la loi du 29 juillet 1450 
au titre de l'exercice 4949, puis annulé sur cel exercice et reporiés 

exercice 1990 


Le  moplant des vériables crédits budgétaires disponibles 
] 1930 an titre de la subvention du FL D ES. s'éève donc 
à 21001 — 3.602 21,209 millions auxquels s'ajoutent 987 millions 
de fonds de contours arrété du 6 septembre 1950), sur les criits 
budyélaires de parement, 600 millions avaient élé réservés aux 
oucralhons nouvelles, 


92e Pour le F. 1 D. @. M. 


Li du 8 août 1950, #8) millions 
Arrélé du % novembre 14% portant reporis de crédits de l'exer 
{ 1040 à 1h, 1.209 millions 
l'olal, 6.039 millions | 
t pour le même souci de régularisation de complabilité budré 
ture que, pour le F. 1 D. E. S., une sonne de 41.209 miilions a élé 
i te au budget 


Ï imomant des crédits réellement d sponibli s ponr la subvention 
au EL, 1. D. O, M. s'élève donc à 440 1.200 iSC6 nullion 
b) Contributions des territoires 
jo Au tire du F, EL D. E.Ss. 
I ntr'butions des territoires sont constituées par les avances 
uit étre consenties par la cuisse centrale el, éventuellement, jar 
emnent sur jes ressources propres des territoires, Elles se sont 


‘ s au total, pour 1990, à 19.900 millions de francs, 


2e Au litre du F. 1, D. O0. M. 


I contribubiens des dfpariements d'outre-mer (avances de la 
eue centrale ot contribulions des départements sur leurs ressources 
i l se sont élevées, pour 1959, à 490,5 millions de francs, 


IL — RESSOURCES MISES A LA DISPOSITION I LA CAISSE 
CENDRALE DE LA PRANCE D'OUTRE-MER 


\oances F, M, E. pour 199: 
FU DE, S, 214100 milions; F, 1 D. 0, M.,, 2009 millons, — 
Toi 4100 millions, 


\ionces au titre de la contre-vileur des crédits Marshall (compris 
ui ; chiffres ci-dessus) 3 milliards. 
[1] MONTANT DES CHÉDITS OUVERTS PAR LE COMPMIÉ DIRECTEUR 


DU F, EL D, ÆE. S. SÛR LES RESSOURCES DÉFINIES CI-DESSUS 


Le< programmes d'investissements dont le financement doit âtre 
assuré par Je K. 1, D, E. $S. comportent des tranches annuelles qui 
Sélendent du fer juillet au 930 ju n de l'année suivante, Pour con- 
häilre le volume des fonds susceplibies d'être consommés durant 
J'année civie #00, À à él nécessaire d'xdditionner es crédils 
ouierls au ütre de l& tranche 1949-1950 à ceux qui ont été prévus 
Pour à franche 1930-1941 et de prendre la moitié du total ainsi 
vblenu, Celle facon de proccder, la seule utuisalde en l'espèce, ne 
peut év'demment conduire qu'à des résultats approximalifs, 

au) Au titre du EF, 1 D, E. $S, (en millions de francs): 

\ulonsalions de grogramme: section outre-mer, 56.274; section 
Etnerale, 8.616, — Total, 61.M0. 

(rédils de parement: section outre-mer, 41028; seclion générale, 
Bons, — Total, 19,583. 

b) Au titre du F, I D. 0. M: 

\ulorisations de programme, 6.439 millions. 

Urodils de payement, 5.750 mill ons. 


IV. — ÆNGAGEMENTS PROPRES DE IA CAISSE CENTRALE 
DE LA FRANCE 9 OÙTUE-MER 


a) Dans les territoires d'outre-mer : ; 
P: 1° Arances consenties au secteur privé en 1920 {crédits directs), 
85 millions. 

2° Avances consenties à des s2ciétés d'Elal et à des sociétés d'éco- 
Doinie inixte en 1950, 2.510 millions. 
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9 Avarnes consenlies au ‘ur pub bn 1900, 22R 7 

ïe Participations au capital d K Ï \ 1 ] 
Vées cn OM), 06 n ‘is 

b) Dans les départements d'outre-mer 

19 Avanres consenties au secteur nrivé € 1450 $ 
06,4 millions : à 

Avon s | 1] e ‘ur nu) p 10,0 ton « 

Jo Avance onsentit et Un ( | ; l ‘hotte Lie, 
iUQ ti ; 

\ VERSEMENTS EFFECTS Ex 14,0 
a) Programmes FILDES. et FJILROM. (En inillions de fra ) 

Sur subrénbions du FARBES 

Secteur généra T1, O6, M. 656: D 0 M near 

seciour oulre-mer: T. O0, M, AS 5: DH OM 1. lo, 

lola E.. 0, M 12,014, { LD () M il 

SUT avan de la | ‘ dre I. ON 14.9 hp Aa M 108, 

Sur contributio pro s de terriloire PS. 7e 123,3; 
D. 0 M 1? 

lota ON 102%) 2: pp 0 M LAN 

Les subventior du FUPES Üooih maillons) et du FIPOQM. 
(ASS millonss sont imputées sur les crédit budsélares disporibut 
les avances de la caisse centrale de la France d'outre-mer en lieu 
el place des terriloires sur les ressources du fonds de modernisation 
e" d'équipement, Les contribulions effectives des terrilaires ont été 
portees réspecli\ement dans 4e coiopnes termloires d'oulre mer et 
départements d'outre mu ressources diverses). 

b\ Opéralions propres de la caisse centrale de In France d'o itre- 
mer en millions de fraru } 

Versements au ture des préts et des entreprises privées de chiffre 
des D, 0. M. tient compile de régularisation au titre d'avances ank 
reures): 7%. 0. M., 2.009: D, O M. 67 

Versements effectués au titre di avances on-entl iu se ir 


publi r, Q. M. 1014: NP. 0, M. 17 
Versements effectués sur s&vanres à des sociétés d'économie mixte 
et à des sociétés d'Etat: T, ©, M., 4.719: D. O0. M., 00 


Verseiments effectuss 1 litre ies pa all dl npital de 
socwiés d'Elal et d'entreprises privé LL 0, NH, 185 D O0, N., 
nean" 

lotal: T. Q. M., 4.908: D. Q. M Si 

Les opérations propr lessus de In caisse centrale de la Franre 
d'outre-mer sont b considérer comme des investissements comph 
mentaires de ceux portés aux programmes FJ BES. et FIDbDOM, 
elles sont réalistes grâre aux re vurces mises À à disposilion de 
la Caisse par le fonds de modernisation et d'équipement 

Aval- icrordés pat In rauisse centrale de \ Fra e d'oulre mer Pour 
le financement de marchés administratif 

Montant des avals accondés, 313,3 mi!l o 

Utilisation, 124,3 millton 

Opération de réescomple à moven terme. En millions de frar + 

Crédits onvert Fr Ne 2: D. O0, M. 15 

Crédits employés en 1950: T, 0, M. 82: D. O0. M, 245. 

Les avals accordés et utilisés concerna les invesl ements, les 
crédis d'esconples à moxen terme con-entis el emplowés sont 
Nnaucsis grâce aux ressources personnelles de la caisse (dotation 
êt disponibilités acqui par ses activil banraire Le nine s 
ci-dessus val inscrites dans la colonne edit \ inoven terme » 
rubrique des territoires d'outre-mer et des dépariemen l'outre-mer, 

Indochine 

Outre Jes crédits provenant du ministère de la rrconstrurtion 
2.900 1illions), SM) millions ont lé accordé pour les ivestisse- 
ments sur la dolalion du F, M. E. dont 598 millions pour l'équipe. 
ment radioélectrique, D'après les renseignements oblenus, les res- 
sources lorales de trésorerie destinées aux investissements onl été 
de l'ordre de 2800 millions, 

TOME 11 
TROISIEME PARTIE 
LES RESULTATS DE L'ACCORD 
DE COOPERATION ECONOMIQUE EUROPEENNE 
+ 
I. Les résultats pour la France. 

Nous .ne reviendrons pas sur l'intérêt vital présenté pour l'écono. 
nie française par les fournitnres de tous ordres qu'elle a pu se 
rocurer à l'étranger ou moven des allocalions-dailurs de l'aide 
Marshal, ni sur l'aide donnée à son équipement industriel par da 
contre-Valeur de ces fouruilures, Les chapitres précédents ainsi que 
le rapport de l'as: dernier, ont exposé en délail de secours ainsi 


apporté à notre économie et qui a Concouru dans une large mesure 
au redressement relativement rapide de notre production jusqu'à un 
niveau qui se rapproche dans son ensemble de la rucilleure année 
d'avant-zuerre de ce point de vue, l'année 1929, et parfois la dépasse. 

En ceia, l'accord bflaléral avec les Etals-Unis a incontestebies 
nent alteint l’un de ses buts. 

Mais un autre but, bien plus fmportant, de l'acrord de coopéra- 
tion était d'amener la nature el le volume des activités économiques 
des divers pays participants d'Europe à équilibrer leurs batances 
des comptes, spécialement avec la zone dollar, et de mettre à même 
ces économies de continue: à se déve opper par leurs propres moOyelie 


lorsque cesserail l'aide américaine, en 1932 au plus turd 
, 1 . 
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certes été jus- 
ci-de&ous relatives 
perturbations érona- 
remellre en cause 


progrès ont 
tatistiques 


De ce point de vue de grands 
qu'en 1950, comine le montrent les st 
au commerce exlérieur de la France. Mais Îles 
miques consécuiives à la de Corée devaient 
tous les l 


guerre 


Commerce de TUnion française avec la zone dollar 


(Commerce spécial.) 


(M de fr 


le Bulletin 
de juillet-aont 


ons 


ins métropolitaine.) 
statistique d'outre-mer, 
1951, p. 4.) 
601: exportal 
62.000. 
exportations, 


mensuel de 


I. France ions, 29,923 
au) itHno 

2 Aigérie 
jimpor tions. 6 


importations. 207 
10 01: exportations, 
exporlalions, 9.066; 
xportalonxs, 1.901. 

importations, 2.951; 
vortal Us. 
allions, 20.227; 
al ons, 1.182 
in; ns, 1 
export 
[ — 1919: importalions, 581; exporlal 
jmporlalons, 193; expor!alions, 12. 
7 Hnporlalions, 
Jriations, 


1919 
1ailons, 
19:9 
M9: 


| 159. — 190: 


exportations, 711. — 190: 
o!1s, 
expor! 1950 : 


sttnnée 
auons, 


ortatio 236; exportations, 8 1950 : 
0! '#, 22. 
} 19,0 : 


ons 


1. Gun 182; exporlations, néant. 1950 : 


jimpor! 
197; exportations, 22. 1990 : 
- 1959: importalions, 34.662: 
importations, 42.526; exportations, 4 556 
‘identa'e française, — 1939: iinporlations, 
1990: jimportaltions, 9.422: exportatlons, 
1939: jimportalions, 259: exportations, néant. 
229: lions, né 
1 1019: jmno 
importations, 14%: export 
Afrique équatoriale francaise. 
tons, 16 — 1950: im ortations. 3.151: 
Mad — 1919: im, 0? lalions, 1.301: 
importations, 2113: exportations, 101. 
. Somalis. 1919: jrnporlations, expor 
jnporiations, 209: exportations, 916. 
Saint-Pierre et Miquelon 19:19: jmpor!aliane 
— 1950: importaljons, imporialions, 37. 
Nouvel'e-Calédonie. 1919: importsiionk, 1.217; 
074 — 1950. imporlalons, Si; exportalions, 112, 
17. Océanie 1919: importations, 1.353; exportations, 
imporlalions, 1 712: exnart 325. 
IS, Indo: 19:9 
490: imporlat 6.111; 
Ensembh'e (9 à 18 
4.3%5, — 1930: impo 
Tola! France d'outre-mer {2 à 
exo! irons ri 1930 : 
Lions, 11.864. 
Total Lnon francais Ep à 
inmportal 194) : 


tal; 
tAtons, 


exportations, 

83; expor- 
19. Togo 1950: 
Jimnor:i 
Re 


1110 CxXpoT int 
lat r ‘ , 
‘IA UON 211. — 


2.118 
. 
! 


: = 
111ONS, 4. 


exportations, 
1919: importatione, 
exporlalions, 
exportations, 


3. M6: 
vasea 


790, — 19%0: 


tations, 


456; ex; orlta- 
193; 
exporlaions, 
110. — 1950: 
ilions, 
‘hine importations, 8.213; 
exportations, 3.908, 
1919: importations, 26.197 
rations, 26 536: Hnport 
IS): 19:19: 
imporia! 


expor'alions, 2360, 


lons, 


export:tlons, 
ations, 10.308 

Importalions, 60.960: 
1.114, ions, 959%; exporta- 
1a,9: 


: importations, 
impor! 


lions, 229044): 


268, 161 ; 
ns, 35.610. — tXPOT. 
78.301 
Balance des payements zone dollar. 
fus ) 
l'inventaire de la 
de loi de 


-H07.) 


(Année 


finan- 
l'exer- 


situation 
finances pour 


{Stalistiques et documents pour 
Cière, publié en annexe au projet 
cice 19:40, n° 36, année 19419, p. 
dollars U, © 


Pavements 


milliers de 
L:— 


commerciaux : 
et  imporlalions: 


(En A.) 
courants. 
A. — Règlements 
1. Exportations 
4.017.865 
2, Frais 
dépenses, 
B. — Revenus et services: 
1. Revenus du travail: recelles, 92001: 
2. Revenus de ja propriété intellectuelle : 
, d 


receiles, 130589; dépenses, 


(fret, elc.) : recelles, 15 


act essoires 
193.297, 


assurance .298 ; 


dépenses, 1.181. 
recelles, 3.992; dépenses, 
à nus du capital: recelles, 2311: dépenses, 3.59. 

4. Rémunération de services (compagnies d'assurances, 
télégraphes et téléphones, compagnies de transport): recelles, 
dépenses, 7.us. 

». Aut res revenus et receltes, 

— Voyageurs et louristes: r 
— Opérations du Trésor public: 
service des emprunts publics: recettes, 

. Recettes et dépenses des postes 

néant: dépenses, 7.994. 
3. Contribution à des © 

dépenses, 2.024 
4, Dépenses 

dépenses, néant. 

5. Receltes et 
dépenses, 1.089, 

E. — Règlement d'opérations arriérées nées pendant Ja période 
des hostilités: recelles, 3.97$; dépenses, 


postes, 
8.109 ; 
16.020 


elles, 27.759: 


services : 7.261. 


6.691. 


: dépenses, 
dépenses, 


néant: dépense 
français à l'étranger: 


S, 09.094. 
recelies, 


néant ; 
38.891 ; 
437; 


rganismes internallonaux: recelles, 


des troupes alliées en France: recetles, 


dépenses administratives diverses: recettes, 


42, 





à 


F. Annulations et rétrocessions: recettes, 1224; dépenses, 

G6#), 
dE d'outre mey 

dépenses, 135 


11.208. 


entre les terriloires 
recettes, néant; 


Balance des parements 
et les pays étrangers (déficit net 
H. — Opérations diverses: recelles, 17.361: dépenses, 
Totaux: recelles, 391.706; dépenses, 1.169.998 
Solde débiteur des payements courants, 1.122.002, 


110, 


I. — Opérations en capital. 
701.021 (1 
accord de payement et de 
néant; dépenses, néant. 

C. - Investissements étrang en France et invest=sementg 
français à l'étranger: recelles, 6.81; dépenses, 1.31. 

D. — Liquidation d'investissements français à l'étranger el 
vestissements élran en France: recelles, G9.812: dépenses, 

E. —— Emprunts francais à l'étranger et emprunts élrangers 
France (emprunts d'Elal: ri 321.807; dépenses, néant, 

F. — Crédits privés: recettes, néant: néant, 

G. — Rembour<ements d'emprunts étrangers en France et 
prunts français à l'étranger temprunts d'Etat): recell 
dépenses, 22.911, 

IL, — 
néant; 


dépenses, néant 
compensation 


américaine: recettes, 
de tirage 
recelles, 


A, — Aide 
B, — broils 
intra-européen 


pers 


d'in- 
oeTs D16. 
en 
‘elies, 
dépenses, 
d'em- 
es, néant: 


i 


Avances réciproques des banques d'émission: 
dépenses, néant. 

L — Mouvement comptes étrangers en francs: 
dépenses, 10,599. 

J. — Mouvement des avoirs privés en devises 
comptes «  Exporlalions, frais avcessoires 
dépenses, 5,2. 

K, — Mouvement 

1. Mouvement des 
néant, 

2. Mouvement 
dépenses, 51.111. 

3, Réquisilion d'avoirs 
dépenses, néant. 

ï. Arbitrages de 

L. — Erreurs et 

Folaux: receltes, 


recelles, 


de: receltes, néant: 
(disponibilités des 
receltes, néant; 


devises : 
20.991 ; 


des avoirs en or et 
avoirs publics en or: 


en 


recettes, dépenses, 


des avoirs publics en devises: recelles, néant; 


privés en or et en devises: recelles, 95,10); 


71.161. 
néant, 


devises: recelles, néant: dépenses, 
.Soo: dépenses, 


1.280.250, 


omissions: rerelles, 
1.280.250; dépenses, 


Balance des payements. 


Zone dollar. 


Du fer janvier 19% au 91 décembre 1990, 


‘Balance des payements de l'année 1950 entre la zone franc el les 


pays étrangers, PP, 21-25.) 

(En milliers de $ U, S. A) 

I. — Payements courants. 
195.193: dépenses, 527,1N2, 
191.466; dépenses, 460.055, 
recettes, dépenses, 


recettes, 
recettes, 
assurances, ete.) : 


- Règlements commerciaux : 

1. Exportations el importations: 

Frais accessoires (fret, 
GG... 


3.127; 
services: recettes, 11.287; dépenses, 41.749. 
{ravail: recettes, 495; dépenses, 319 
la propriété intellectuelle: recettes, 


B, — Revenu el 
1. Revenus du 
2. Revenus de 
17.784. 

58. Revenus du capilai: 

4. Rémunération de 
6.119; dépenses, SSI. 
», Rémunération de 
7.921: dépenses, 1.085. 

ü. Rémuné ralion de service di À 
99. 


9.816; dépen: 


7.313. 
assurances : 


recettes, 
services: 


0.03 : dépenses, 
compagnies 0° recette 


tt 


services compagnies de transport: recelles 


T.-Radio: recette Ds Gi; dé pe 


Aulres revenus: 
Autres services: 


recelles, 1.529: 


recettes 


dépenses, 227, 
11.623; dépenses, 8{S3. 
recettes, 78.000; dépenses, 2,713. 


eeetles, 1.575; dépênses, 79,702 


),. — Opérations du Trésor publie: 1 0 
Intéréts des emprunts publics: recettes, 1.298; dépenses, 62.721. 
Recettes et dépenses des postes français à l'étranger: recelles, 

néant; dépenses, R.7X6 

3. Contribution à des organismes 

dépenses, 3.259, 

4. Autres recelles et dépenses administratives 


253; dépenses, 4.9 


7 
8 
C. — Voyageurs et touristes: 
Î 
» 


internationaux: recettes, néant; 


diverses: recelles, 
06. 

E. — Règlement d'opérations nées pendant la période des hostilités: 
recettes, 111; dépenses, néant, 

F. — Solde des 


parvements entre les terriloires d'outre-mer €! 
pays étrangers: recettes, nant; dépenses, 108.499. 
G. — Opéralions diverses: recettes, 28.49$; dépenses, 6.135. 
HI. — Annulations et rélrocessions: recettes, 5.652; dépenses, 
Totaux: recettes, 351.116; dépenses, 770.527. 
Solde débiteur des payements courants, 419.411. 





({) La trésorerie américaine a supporté intégralement en 1%8 la 
charge de l'aide reçue par la France. La part de cette aide, soit 
127.500.000 dollars, qui devait être financée au moyen du prèt de 
l'Export-Import Bank, à fait l'objet d'une régularisation en janvier 
? “ei 1919 et figurera dans la balance des "payements de J'annte 
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IT. — Opérations en capilal, 


4 — Investissements et crédits privés: recettes, 107.612; dépenses, 
5.18 

1 Liquidation et conslilution d'investissements privés français à 
l'étranger: recelles, 54932; dépenses, 4.278. 
>, Réquisition d'avoirs privés: recettes, 3.905: dépenses, néant. 
3. Constitution et liquidation d'investissements privés étrangers en 
France: recettes. 143.169; dépenses, 1.240. 

. Crédits privés: recelles, néant; aépenses, néant, 

3. Diners: recelles, 51.210; dépenses, néant. 

ph. — Investissements et emprunts publics: receltes, 55.000; dépen 
£t <, 152.462, 

4. Emprunts et remboursements d'emprunts français à l'étranger: 
recttes, 52.000: dépenses, 126.853. 
Liquidation et consütution d'investissements publics francais à 
1 anger: recettes, néant; dépenses, 28.529, 

u. — Aide extérieure et Union européenne de payements: recettes 
pis S62:; dépnses, néani,. 

{, Aide américaine: recetles, 508.700; dépenses, néant. 

» broits de tirage (accord de payements e{ de cormmpensalions intra- 
t péen du 7 septembre 1919): recelles, néant; dépenses, néant 

. Versement $ U. S. A. par où à l'Union européenne de payements: 
récoltes, 40,162; acpenses, néant. 

D, = Mouvement des avoirs en or et en devises: 
dépenses, 131.098. 
1. Mouvement des avoirs publics en or: recelles, néant; dépenses, 
» Mouvement des avoirs publics en devises: 
deponses, S5.0f8, 

Mouvement des soldes des comptes des accords de payements: 

reccltes, néant: dépenses, néant. 

i. Mouvement des avoirs privés en devises: 
£ néant. 

Mouvement des comples étrangers en francs: recettes, 3. 

dépenses, néant. 

ü. Arbitrages de devises: recettes, 22: dépenses, néant. 

5. Réévaluation de nos provisions: recctles, néant; dépenses 


recelles, 4.226; 
recettes, néant; 


recettes, 912: uépen- 


| Erreurs et omissions: recettes, néant: dépenses, 816, 
lotaux: recettes, 715.700; dépenses, 719.700. 

NM faut ajouter au déffeil de 14 balance de commerce extérieur celui 
qu résulte d’autres charges, tels que revenus de la propriété intel 
lecluelle, compaguics d'assurances, intérèts àes eiuprunts servis en 
donnars 

Les (ableaux ci-dessus, qui font ressortir les charges de la balanre 
des payernents avec la zone dollar pour l'année 193$, premiere annee 
d'application du plan Marshall, et pour l’année 1%%#), permettent de 
comparer ullement l'évolution des différents postes, 

On remarquera, en ce qui concerne Jes payements courants, 
lamelioralion de la siluation des règlements commerciaux: augmen- 
lalion des recettes, diminution des dépenses en dollars, Les recettes 
ont augmenté d'environ 00 p. 100 et les dépenses ont diminué de plus 
de aoitie, 

Dans ces condilions, fes recettes commerciales qui représentaient 
environ 12 p. 100 des dépenses en 1948, représentent en 1950 près 
de 150 ph 1x). 

On notera aussi l'amélioration considérable du poste « Voyageurs 
Cl lourisles » dont les recettes ont augmenté de plus de 150 p. 104, 

Le solde des payements entre les territoires d'outre-mer et Ja 
Zone dollar à marqué également une diminulion sensible, 

On conslaltera que le solde débiteur total, qui était de { milliard 
Hi nullions de dollars en 1938 n'est plus que de 419 millions en 190. 

Face qui concerne les opérations en capital, la situation en 1%) 
apparait également beaucoup plus favorable, Malgré Fiimportanee de 
l'axe américaine complée en 1948 pour 394 millions de dollars, la 
France avail dû prélever sur ses avoirs jusqu'à concurrence de 
ev) millions de doilars pour couvrir ses charges. 

En 1990, l'aide américaine est inscrite pour 5% millions de dollars 
&ors que le solde à couvrir n'est plus que de 419 amillions, IE en 
fete une reconslilution des avoirs français jusqu'à concurrence 
de 129 millions de dollars (avoirs publics en or, avoirs publics en 
devises, constitution d'inveslissements français à l'étranger, rem- 
boursements d'emprunts). 

Mais le développement des exportations, qui était particulièrement 
Netau cours du deuxième semestre de l'année {%o0, résullait pour 
Une part de circonstances exceptionnelles: besoins accrus des Elats- 
Unis en matières premières stratégiques et en produits sidérur- 
tuques pour faire face au réarmement: exportations acecrnes vers 
les pays de l'U. E. P, en raison du développement de leur activité 
crononmique 

En sens inverse, les importations avaient parfois été freinées par 
Suite de Ja réticence des vendeurs, 

\ussi l'année 1951 se marque par des résultats moins favorables. 
Pendant le premier semestre, le montant des importations est de 
112200 millions, alors que le montant des exportations vers la zone 
dollar, est pour la même période, de 61 milliards de francs, Île 
ICI ressortant ainsi à 415 milliards de francs, ce qui représen- 
trail environ 80 milliards pour l’année pleine. 

Pendant le second semestre, ce déficit auzmente rapidement de 
Pois en mois, et il est fort probable que le déticit de 1951 sera au 
lolal plus lourd que celui de 1%4. 

Ainsi, après avoir passé en 19%0 par une période d'amélioration 
très sensible de sa balance commerciale, notamment avec la zone 
dollar, période qui a carrespondu à une grande amélioration de la 
Sillation intérieure, marquée par la disparition des pénuries 
Sthantes et par une stabilité des prix, la France se trouve à nouveau 
tu face d'un déticit lourd de celle balance, d'une siluatjon écono- 








mique et financière intéricure mauvaise, nettement inflationmis'e, 
à l'heure où cesse l'aide Marshall. Et déjà réapparaissent les craintes 
de pénurie de matières premières, de chomagr, que cette aide avait 
voulu définitivement écarter, | 

Nous examinerons plus loin les causes de ce revirement, en ce 


qu'elles ont d'extérieur à la France et de commun dans leurs | 
CUssIions sur tous les pays d'Europe 

Mais il est certain que cette dét ration de la situation écono 
mique et financière intérieure à été beaucoup plus accentuée en 


France que dans les autres pays, pour des causes internes 


I n'est pas sans intérêt de noter comment ces caus ont vues 
par le concert des nations européennes réunies dans FO. 1 { l 
dont l'un des documents 


analvsant La stabilité financiér 
de tous les pays membæes, déclare, pour Ia France 

« La hausse des prix inicrieurs à élé de plus de 4) p. 10 pl 1 forte 
que la hausse moyenne enregistrée dans les pays membhr Bien 
qu'elle ait eu son origine dans la hausse des prix mondiaux, | 
lance qu'elle à prise en France doit être attribuée À des facteurs 


d'ordre intérieur, A la suite des tensions et des difficultés ol 

niques des années passes, Ja résislance à lintlation à été sérieu 
senent alfaiblie. Sans doute estil compréhensible que Les syndicats 
se hâtent de demander des augmentations de salaires, mais Ha 


hausses de salares ont à 


promplitude avec faquelle Les 
celle des prix n'a pas manqué de laccélérer. Ceci est également 
vrai pour la politique de prix suivie par de nombreuses entreprises 
du fait qu'il leur est difficile de se procurer sur marché des 
capitaux, des moyens de financement à lonz terme, « entreprises 
sont d'autant plus promptes à ajuster leur prix de vente en fonctioi 
de la hausse des prix de revient le | 
sources financières suffisantes pour le remplacement du capital fixe 
et du capital d'exploitation dans un: période de hausse de prix 
De leur côté, un grand nombre de particuliers répusnaient, au con 
du premier semestre de 1991, à placer leur épargne dans des valent 
et des titres, préférant conserver une forte proportion d'avoir 
liquides dont l'importance à contribué À la hausse des prix 

u« La difficulté rencontrée pour juguler Finflation en France 


OmpAaLTÉ 


L 
lorsque le mouvement S'est anorcé, à ét onsidérab'ement a 
vée par l'expérience des dix où quinze dernières anne [ui à 
suscité dans la population un sentiment d'accontumance à la hausse 


des Prix. Le rétablissement d'une certaine tabilhté rectert un 
effort prolongé. La France posôde, ei 
meut les utiliser étant donné linflalion constante, le 
Jnatérie les nécessuires à la prosp rité et à Ja stabilité 
Au cours de la période à Venir, l'augmentation des dépenses consa 
crées à la défense absorbera une bonne part de l'accroissement des 
ressources nationales, inais le principal problème est de convaincre 
le pays qu'il sera mis fin à la hausse des 
gistrés l'année dernière, Ceci exige à la fois une aclion résolue du 
Gouvernement et la discipline de tous les groupes de la collectivite 
Certaines des IMCSUrES HECESSAaIrrs h iirront eélre Sert : 

veut éliminer les injustices causées par Pinflation, se peut que 
différents groupes de la population soient obligés daceepli et 
certaines inégalités qui ne peuvent être unmédialement redressées. » 


En conséquence, pour lutter contie celle situation, FO 1 { } 
recommande une politique fiscale ferme, nn contrüe plus strict du 
crédit, un abaissement des barrières douanières 

Il Les résuitats pour l'Europe occidentale. 


a) Résullals économiques. 

Pour tous jies pays membres, la Siluation à évolué dans 1e méme 
sens que pour la France, Jusqu'en 1430 un rapide relèvement de Ta 
production el des échanges, notamment une forte augmentation des 
exportali ins sur la Zone dollar, ont répondu \ l'aide américaine, Ce 
redressement rapide Surprenail inéême Fopinion américaine qui se 
réjouissait d'un succès de laide Marshall plus rapide et plus com 
plet que prévu. 

En décembre 1951, l'admini-tration de l'E Le à déclarait: 

» Grâce à l'aide fournie au tre du plan Marshall, le relévement 
économique européen est devenu une 

« La produc(on industrielle européenne est supérieure de 64 p. 100 
à celle de 1947, et de 44 p. 100 à celle d'avant-guerre 

« La production eUropeeri e davier à Presque doublé IU Cours 
des quatre dernières années 

« La production de charbon, légèrement inférienre à celle d'avant- 
guerre, est supérieure de 27 p. 109 à celle de 1947, 

« La production de l'aluminium à augmenté de 69 p. 190, celle du 
cuivre de 51 p. 100, celle du ciment de 90 p. 100, celle des vivres de 
21 Pr: HLE lous ces chiffres par rapport à 19147), el cetle dernière 
est supérieure à celle d'avant-guerre, 

« Au cours de son existence, VE. GC A. a dépensé près de 

| 
1 


42 pnilliards de dollars en dons et prêts pour le reièvement européen 


Les pays bénéficiaires y ont ajouté l'équivalent de 9 milliards de 
dollars en monnaie nationa!e, sous forme de fonds de contre. 
partie. 

« En général, la production nationale en gros de l'Europe la 
somme totale de sa production de biens e{ de servie s'est élevée 


d'environ 25 p. 100 en moins de quatre ans d'aide Marshall, et a 
atteint environ 125 milliards de dollars en 1950, ce qui représente 
une augmentation de l'ordre de 15 p. 100 sur les chiffres d'avante 
guerre, » 

Mais la situation économique vraie de l'Europe reste, en réalité, 
extrémeinent fragile, La fin de l'aide Marshail eût été en tout état 
de cause un obstacle difficile à franchir, Les perturbations écono- 
miques déclènchées par la guerre de Corée, sans grande influence 
sur, l'économie américaine, ont plongé à nouveau les économies 
curopéennes dans de grandes difficultés, Le réarmement de l'Europe, 
à peine amorcé, les place devant des difficultés dont on ne sait 
encore comment les surinanler, 
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traduites par 
matières pre- 


de la guerre de Core sont 
fondamentaux consécutifs à la hausse des 
mières: un déficit accru des balances cornmerciales, une hausse 
rapide de tous les prix intérieurs, 

La balance commerciale de l'ensemble des pays de l'O. E. €. E. 
qui élait en voie d'amélioration et accusa't un déficit de 1,5 milliard 
de dollars pendant le premier semestre 1990, passail à un déficit de 
9 miliards de dollars pendant le premier semestre de 1951, malgré 

ort accroissement du volume des exportations, Mais l'accroisse- 
it plus la valeur des importations figure pour 
imniiliard de déficit. 
ieur une hausse prix de détail de 10 à 
dans la d'entre eux, de 20 p. 100 et davantage 

I quelques-uns état autre consequence, inalgré une auginen- 
ition ! ide, ct part "s inportarile, de la produce ton industr'el'e. 
nues <ont très démonstratifs de l'état de dépendance 
trouve encore l'économie européenne vis-à-vis de 
icaine, de l'amplitude des répercussions de perlur- 
dans uné économie à peine gonvalescente et 


deux faits 


TÉPerCUSSIONS 


rap de encore de 
dollars dans re 
des pays des 


Juajornte 


111re 


phénomn 

lequel <e 
OHOIMIC ATH" 
rusqUut 


l'« 
balions trop 
atent 


son € 


d'inflation. 
de cette ] 
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sentielle ausse des prix à 616 l'augmentation 
la dermande, olution à débuté par une fièvre 
s causée par la crainte que le conflit de Corée ne s'étende, et 
uérale d'un relèvement des prix et d'une pénurie 
cinentalion de la demande ne s'est pas limitée 
es d'être absorbés en grandes quantités par 
réarim a porlé autant sur des articles dont la produc- 
tion était dans l'ensemble suffisante pour couvrir les besoins de la 
isotbäation, comme sur d'aulres pour lesquels le risque de pénu- 
existait en tout état cause. La demande des consonunaleurs 
cté parbiculiérement forte en ce qui concerne certains articles qui 
s'étaient raréfiés au de la yuerre de 1938-1945, tels que le 
les chaussures et le linge. Producteurs, commerçants et gou- 
‘nts ont procédé à des achats massifs afin d'augmenter leurs 
Une reprise économique à été enregistrée dans les diff‘pents 
cleurs où l'on disposait des ressources productives nécessaires et 
revenus ainsi créés ont provoqué une extension de la demande 

à d'autres secteurs, 

Du pont de vue des industries consommatrices des pays indus- 
lriels, la hausse des prix des malières premières à entrainé un relè- 
verment des coûts de production. Les industries ulilisatrices devaient 
eu général satisfaire une demande élevée et n'ont guère eu de diffi- 
cullés à répercuter l'augmentation des coûts sur Jes prix. Dans la 
plupart des cas, les marges bénéficiaires traditionnelles sont venues 
s'y ajouter; bien souvent méme, lorsque les matières premières 
avaient été achetées à des cours relativement bas, les prix de vente 
ont élé calculés en fonction de prix de remplaceinent plus élevés. 

Pour diverses raisons, cetie hausse des prix à tendu à se géné- 
raliser. P 

La hausse du coût de la vie et la grande activité de la demande 
on! déclenché dans toute l'économie un mouvement général visant à 
obienir un relèvement des salaires, des prix des produits agricoles, 
des revenus et des prix de vente en général, Ce mouvement s'est 
mmanilesté par des pressions exercées par les vendeurs agissant 
isolément ou par des organismes constitués: syndicats ouvriers, 
associations professionnelles ou carlels, soucieux d'améliorer leur 
position, D'une manière générale, les taux des salaires horaires 
ont augmenté à peu près dans les méêines proportions que Je 
coût de la vie dans la plupart des pays, parfois avec un certain 
décaiage dans le temps. 

En méme temps qu'il produisait une augmentation de la 
demande, on enregistrait la mise en circulation d'un pouvoir d'achat 
qui ne provenait pas des revenus courants; à cet égard, Îles 
réserves en espèces et les avoirs liquides ainsi que les facilités 
de crédit ont joué un grand rôle. Dans la plupart des pays, les 
consommateurs et les commerçants pouvaient prélever sur Jeurs 
avoirs liquides ‘et dans certains cas obenir des crédits supplé- 
mentaires. Le facteur monétaire n'a pas été la cause première de 
augmentation de la demande, mais lexisience de ee pouvoir 
d'achat et l'expansion du crédit en ont été des conditions néces- 
salres., 

L'accroissement de la demande, qui a amorcé Va hausse des prix 
ne saurait être attribué que dans une faible mesure aux dépenses 
militaires effectives. En théorie, il aurait donc été possible, par une 
action conjugue de tous les paxs de la zone, d'éviter, dans une 
large mesure, les graves perturbations qui se sont produites. 

Une telle action eût exigé des gouvernements l'adoption et l’appl- 
calion d'une politique cominune à l'égard d’un grand nombre de 
problèmes. En particulier, il aurait fallu entreprendre une action 
commune dans le secteur des matières premières, En l'occurrence, 
des entreprises et des gouvernements se sont efforcés, par ung 
action individuelle, de protéger leur position en effectuant des 
achats à titre préventif, la demande prenant de ce fait une telle 
ampleur que les possibilités d'approvisionnement ont été dépassées 
et que la hausse des prix à été arcélérée, Une décision coinmune 
isant à restreindre les crédits accordés à fins aurail pu être 
de quelque secours mais, pour contenir la demande totale dans 
des limites raisonnables, des mesures plus directes s’imposaient. 
Les premiers travaux entrepris par la conférence internalionale des 
malières premières au début de 1951 rendent désormais plus facile 
une action internationale dans ce domaine, et l'on assiste en effet, 
pendant le second semestre 191, à une meilleure répartiuon et 
à une baisse des matières premières, Mais le mal est fait. Si 
chez certains la fièvre inflationniste est tombée, elle persiste 
chez d'autres, et tous sont face à face avec les conséquences redou- 
tables du réarmement à opérer. 

Indépendamment des tractations de tons ordres qui se sont pour- 
suivies et se poursuivent encore entre les pays européens et entre 
les pays d'Europe et les pays d'outre-Atlantique Four tenter d’abor- 
der celle nouvelle difficuité dans les meleures conditions, le 
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conseil de l'O. E. C. E., formé des représentants des gouvernements, 
devait d'étudier el de proposer des mesures communes, Il l'a 
et a publié le 29 aout 1951 une déclaration disant, pour l'essen- 


Sr 


« Nous avons examiné le problème que posent pour l'économis 
européenne les exigences actuelement dominantes dans l'esprit 
public: assurer la sécurité individuelle eu collective, développer le 
bien-être social et la puissance économique de nos pays. Nous som. 
mes convaincus que ce problème peut étre résolu par notre action 
individuelle et combinée, pourvu que les gouvernements et Jes 
peupies ‘nt le grand effort de production nécessaire et que 
toute difficulté sérieuse qui serait due aux relations économiqu 
exlérieures puisse être surmontée grâce à la coopération av 
d'autres pays. Nous sommes jersuadés que deux condilions 
peuvent étre remplies. 

« Les gouvernements conviennent que l'objectif général de leur 
politique sera d'accroitre de 25 p. 100 dans les cinq prochaines 
années la production globale de l'Europe occidentale. Cet accrois- 
sement considérable de la production permettra, au cours de cetla 
période, de relever les niveaux de vie et de réaliser de nouveaux 
progres sociaux, tout en faisant face aux besoins de Ja défens 
Les gouvernements se concerteront afin de prendre en commun, dans 
l'esprit de ja convention de coopération économique européenne, les 
initiatives qui permetlront d'atteindre cet objectif. » 

Ayant posé Je principe géneral de Ia coopération par celle der- 
nière phrase, les gouvernements ont affirmé, dans la déclaration, 
Jeur intention de prendre aussi rapidement que possible des dispo- 
siotions en vue de délerminer en commun leurs objectifs dans 
six secteurs particuliers. charben, acier, électricité, agricultur 
logement et migrations de travailleurs, Le conseil a décidé que des 
groupes spéciaux seraieni pour étudier tous ces secteurs à 
l'exception de celui du logement. Les groupes doivent faire un rap- 
port avant le 25 novembre 1951, sur les besoins et les possibilités 
inatérieHes d'expansion de leurs secteurs respectifs, au cours de la 
période 1952-56 (ainsi que des périodes intermédiaires), sur les pro- 
blèimes parti résoudre el sur les mesures nécessaires à 
cette fin: i 
de 25 p. 100 de la production globale dont fait état la déclaration, 
Leurs rapports seront soumis au conseil avant le 15 décembre 1931, 
aCCOIMPagriés observations des comités pléniers normalement 
chargés de l'élude de chacun des secteurs consklérés. 

Dès que ces divers rapports seront terminés, ies gouvernements 
examineront et discuteront, au sein de l'organisation, leurs poli- 
tiques ct leurs programmes économiques, en tenant comple des 
problèmes qau'aurait mis en lumière l'analyse faite dans les <x 
secteurs et des diverses questions que peut souiever une expansion 
géncrale d'une ampleur aussi grande que le prévoit la déclaration. 

Placé devant la farneuse option « des canons ou du beurre » que 
certains pays d'Europe ont même tendance à traduire en « des 
canons où du pain », Je conseil de l'O. E. C. E. s'est refusé à 
opter et à choisi une voie selon laquelle l’un et l’autre terme 
seraient satisfaits, 

Intention d'autant plus louable qu'il n'y a pas en effet d'impo:- 
sibilité absolue à suivre cette voie et à obtenir le résultat escompté, 
si, comme le demande la déclaration, les gouvernements prennent 
vraiment en commun des mesures concértées à cet effet et «<i 
Ja coopération entre pays européens s'étend avec d’autres pays. 
Mais combien d'obstacles se présentent à la réalisation de cet 
dial! 

Obstacles matériels et obstacles poliliques. L'obligation du réar- 
mement fera affecter à d'autres fins les ressources qui auraient ou 
être consacrées aux nécessités de reconstruction et d’expansion. 

Pour nombre de matières premières les déficits quantitatifs ren- 
dront extrémement difficite tout accroissement immédiat de la 
production. Les exportations devront être malgré tout accrues car 
un déficit aussi ample de la balance des payements de l'Europe ne 
peut ètre majutenu, 

Pour réaliser cette augmentation de la production, de nombreux 
investissements industriels, agricoles, sociaux, s'imposent. Tout celi 
sans restreindre la consommation et même en l’accroissant là ou 
elle est trop faible. 

Celte voie exigera donc des sacrifices particulièrement durs a 
départ, pendant les premières années, des efforts et des sacritices 
de chaque pays individuellement, des efforts et des sacrifires 
coopération, d'entr'aide. El ces derniers ne sont pas les moins 
difficiles, 
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b) Résultals politiques. 

Les progrès faits dans la coopération entre Etats européens de 
l'Occident sont en eflet assez décevants à ce jour. : 

En étudiant le fonctionnement de l'O. E. C, E., nous avons pas 
en revue les tentatives faites en ce sens dans. le cadre de l'accord 
de coopération économique coordination des plans nationaux, 
restée plus apparente que r‘elle; libération des échanges, resire 
bien incomplète, contrecarrée par le rétablissement des harrieres 
douanières, par les difficultés de payements: accords de TUnion 
européenne des payements, débordés par la situation actuelle. 

Nous avons montré, comment ans ce cadre, en l'absence de tout 
élément d'autorité, ne pouvaient guère s'effectuer que des études 
extrémement utiles, mais peu efficaces, : 

Gardons-nous de sous-eslimer cependant l'énorme changemel 
de climat que ces échanges de vues, ces tentatives répétées de coli 
boration ont apporté dans les relations internationales. 

Dans ce climat nouveau, où chaque pays vient sans cesse affirmer 
sa bonne volonté, et parfois en fait preuve, bien des choses anpes 
sibles hier seront possibles demain. 

Mais deux questions se posent: " 

Ce lent apprentissage de la coopération est-il en harmonie 4° 
la brulalite et la vitesse d'évolution des événements qui assailleal 
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(1 Je dis « forme principale » parce que celte aide revêt diverses 
PAS. formes qui — nous le verrons tout à l'heure — intéressent 
aussi le Maroc. 
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On sait la connexion qui existe entre l'aménagement des barrages 
d'une part, l'irrigation d'autre part, grâce à la régularisation de 
procurent les barrages. 
réalise en ce moment un équipement grandiose, dans 
as, de l'oued el Habib, affluent de l’oued el Rebia. 

L'aménagement hydroélectrique est, dans Sa conception, assez 
analogue à l'aménagement de la Truyère en France (barrage de 
Sart el usine Brotmmat) et plus important encore par la 
dimension des ouvrages et réservoirs, I se traduira par une régula- 
risation à 42 mètres cubes du débit l'oued el Rebia ce qui per- 
meltra d'irriguer près de 120.000 hectares dans la plaine, aujourd hui 
inculte, Beni-Armir. 

Cette irrigation va transformer totalement, au point de vue éco- 
poniqu ial, toute cette région. Réalisée au profit des indi- 
vènes, elle consiste à installer sur ces terres désertiques tout une 
bourze isie paysanne, par lots de cinq hectares, soit plus de 20.000 
exploitations, avec toutes les installations particulières où com- 
munes que comporte une telle mise en valeur (depuis les loge- 
ments individuels jusqu'aux centres de réparations, coopératives, 
services communs les plus divers). 

Le problème humain en l'espèce est plus important encore que 
1: problème technique, et :e démar'age a été assez lent, les popu- 
lations intéressées ayant -quelque peine à comprendre une telie 
révolution de leurs coulumes ancestrales: mais il semble qu'elies 
aient aujourd'hui compris et que sont elles maintenant qui 
réclament de nouveaux aménagements et la mise à leurs disposition 
de nouvelles exploitations. 

est raisemblable que l’entreprise devra être poursuivie 
sans désemparer, Ce n'est d'ailleurs pas la seule qui soit en cours. 
Eu égard à l'intérêt qui s'atlache à ce mode d'enrichissement et 
de progression sociale de la population indigène, d’autres réalisa- 
tions devront suivre. C'est dire que l'effort entrepris n'est pas près 
de son terme, . 

li en est de même pour l'électricité. L'aménagement de la chute 
de l'’oued el Habib n'est pas le seul travail en cours, parallèlement 
l'énergie électrique du Maroc a dû entreprendre l'extension de ses 
centrales thermiques à Casablanca et à Oudjda (utilisation des 
charbonnages de Djerrada). 
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Le financement de ces installations exigera, dans les années qui 
viennent, les méimes inveslissernents ({} que ceux prévus pour 
Quand installations seront en service Ja production d'il 
tricilé au Maroc sera doublée, mais elle n'atleindra encore oue 
1.20 miliions de KWh annuels (contre 40 milliards en France. I ne 
laut pas croire que le Maroc en reste là. Le développement « l 
écion d'Agadir pose déjà un problème. Certes, il n'existe pas } 
Maroc, d'emplacements hydroélectriques comparable: 
inais, pourtant il reste en des chutes à 
les qui viennent, léleclricilé ne ces 
d'unportants investisseinents. 
, veux faire observer à ce sujet que le plan de financement! 
l'équipement prevu pour 11 omporte une forte parlicipalio 
la Société de l'énergie élecirique du Maroc à investissent 
(4.290 1nillions pour 1931), capitaux qu'elle doit trouver sur le mar 
financier ff ou Clranger., Cela témoigne d'un bel 
juarxk] on se rappelle qu'Electricité de France, ses 40 milli: 
KW, trouve péniblement quinzaine de milliards à emprur 
tous les ans. Si care * soit H le l'énergie élect 
Cu Maroc, il n'est pa lent qi puisse fournir 
un tel rythme, et il sans doute prévoir ui 
forle de prêts Gu gouvernement marocain où du F. ; | 
léndra à accroitre, el non à reduie, !e concours des fonds publics 
aux investissements. 
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sensiblement réduit, Si, par exemple, 10 pars 
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Je veux néanmoins signaer un domaine où il resle beaucou; 
faire et qui exigera sans doute des investissements plus larges 
prévu, Cest celni de l'habitat marocain, 

On sait le problème que pose lintense développement des 1 
rarocaines, lafflux de travailleurs indigènes qu'il provoque « 
Lesoins de logement qu'il entraine, 

Celle crise du logement existe aussi bien pour les Européens 
pour les indigènes, Mais si la liberté laissée aux Joyers permel 
l'initiative privée de résoudre le probième des Européens, il : 
pas evident qu'il en soit de même pour les indigènes dont Ja im 
est beaucoup plus considérable. 4 

Il ne faut sous-estimer les réalisations faites, notamment 
les établissements industriels eux-mêmes (l'office chérifien des } 
phales semble avoir résolu Ia question d'une manière com} 
en qui le concerne) et aussi par des villes comme Casablanra 
inai<, en fait, loin de régresser, les « Bidonvilles » progressent, 

Sans doute, le programme d'équipement prévoit déjà des créd 
relativement importants, notamment pour les travaux de voirie (rues 
égouts, alimentation en eau el en électricité) de ces cités charm- 
pignons qui poussent aux abords des grandes agglomérations. Des 
entreprises immobilières ont pu, dans certains €as, se con<liluer 
pour entreprendre des constructions de maisons, Mais, incontesta- 
blement, sôus tne forme ou sous une autre, un effort beaucoup plus 
vaste resté à accomplir, et le problème ne peut, en aucune maniere, 
être considéré comme résolu. Et, à tous égards, il est essentiel qu'il 
le soit, ; 

Après avoir ainsi rapidement parcouru ce qu'il y a, dans le 
grarnme d'équipement marocain, je voudrais maintenant parle! 
ce qu'il n'y à pas. 

I n'y a rien ou à peu prés, pour le développement minier et la 
mise en valeur de nouwveacx gisements, sauf quelques travaux de 
routes. Et cela avec raison, selon moi, cür il ne s'agit pas là d'équi- 
pement public, mais d'entreprises industrielles qui sont du ressort 
de l'initiative privée, avec participation éventuelle, suivant la doc- 
traine marccaine, du bureau des recherches minières. Au SUrpis, 
comme nous le verrons tout à l'heure, ces entreprises de recherches 
peuvent bénéficier d'une aide américaine spéciale et directe, en 
dehors du F. M. E. 

Toutetois, entrent bien dans ce programme d'équipement, | 
Investissements des entreprises « chérifiennes »: qu'il s'agisse 
phosphates, dont la prospérité est éclatante el qui peuvent aient 
faire, par autofinancement, les 1.240 millions d'investissements pr 
vus en 1951; de la Chérifienne des pétroles, qui fait des investisse- 
ments avec une part régulièrement croissante d’autofinancement et 
une part progressivement réduite de fonds publics et qui arrivera 
bientôt à s'équilibrer, à la condition, bien entendu, de limiter son 
aclivilé à la mise en waleur méthodique et continue de son gisement 
de Petitjean, ce qui représentera environ 20 p. 100 de la consomimr 
tion du Maroc en essence, mais ne résoud nullement le probléme 
d'ersemble de l'approvisionnement en essence du Maroe li-miimne 
et, moins encore de la métropole; des charbonnages de Djerraud 
dont la progression est frappante, etc. 

On constate que le Maroc à réparti — et a dû répartir — Sn 
effort sur toutes les branches de son équipement public (routes, 
ports, chemins de fer, électricité, hydraulique, agriculture, Et 
hôpitaux, bâtiments administratifs, habitat, elc.) pour tenir, où 
essayer de tenir, cet équipement à hauteur de l'essor de son #7 
(4) Les difficultés de terrain rencontrées dans l'oued el Hahih, 
notamment dans le percement du grand souterrain de l'usine, HE 
feront qu'accentuer ces délais et cet effort. 
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noinie et de sa population. On constate qu'il y arrive à grand peire 
et non sans quelques lacunes, et que cet effort devait être fait et 
devra se poursuivre, avec ou sans l'aide américaine. 

Primum vivere », el il est vraisemblable qu'on ne pouvait pas 
faire autrement, Il est tout de mème regrettable que l'on n'ait pas 

1 mettre à profit cetle aide américaine exceptionnelle, pour pro- 
mouvoir certains programmes, peut-être encore prématurés, cerlai- 
nement encore aléaloires, Inais qui eussent constitué une avance 

l'avenir, et que nous serons peut-être bien empéchés de réaliser 
nous tout seuls lorsqu'ils deviendront indispensables. 

En clair, je vise la création de voies d'accès et d'un premier 
isement ferroviaire ef électrique de la vaste région du Sud maro- 
un, au delà de la barrière du Grand-Ailäs. C'est une réciun seri- 
dssertique, où la vie est encore possible et qui reräle sans aucun 
te, sur le wersant Sud du Grand-Atlas, dans lAnti-Atlas ou le 
hivhel Sohro des richesses minières conskiérables, par delà les oasis 
ju Tafilalet. 

LL est incontestable que tôt ou tard la mise en valeur de cette 
r‘sion exigera la construction d'un chemin de fer pour l'achemine- 
ent du minerai vers un port el pour lacheminement du matériel 
exploitation et des marchandises nécessaires à la vie plus intense 

tte région De même, il faudra l'équiper électriquemwnt. 

Deja, certaines mines sont en expioilation, nolamiment une mine 
ke iuanganèse dont le trafic actuel représente près de 300.009 {onnes 

dJout Je minerai doit, en camions, franchir j'Allas à plus de 

\ mètres dans des condilions si onéreuses que linifiative privee 
construit un téléphérique, représentant une dépense de plus d'un 
lard pour franchir le col du Tichka. 

Ce problème a beauroup agité le Maroc, ces dernières années; 
‘ n'en à beaucoup parlé, EU si j'ai bien compris, €e ne sont pas 
l'importance de l'œuvre et les diffitutés financières qui ont 
5 sa réalisation, que, comime il arrive souvent chez nous, Île 
que deux solutions se sont trouvées en compélition el unt ren- 
( é chacune d'irréductibles défenseurs, 

L'une de ces solutions consiste à prolonger la voie ferrée de 
Marrakech, par delà l'Atlas, jusqu'à Ouarzazate sur le cours supérieur 

1 bra. La distance est de 120 kilomètres. On peut franchir 1e 
Grarnd-Atlas par un soulerrain de 10 kilomètres (1) avec, de part el 
d'autre, des rampes assez faibles, Comme le chemin de fer de Marra- 
| est électrifié, l'opération comporterait l'amence du courant 

ue du réseau général à Ouarzaza'e. 

on souderait ainsi le Tafilalet à la région de Marrakech, par un 
( \ de fer à grand tratic qui, de Marrakech, alleindrait facite- 
} Casablanca, ou Safi, si l’on veut dégacer Casablanca. La Ngne 

it à proximité de la mine de manganêse en exploitation et, 
uarzazale, on se trouverait à bonne distance de camion ou de 

ique pour rayonner vers Îles gisements possibles de lAUAS, 
sohro ou du Siroy par des tracés relativement faciles, De Ouar- 
on peut d'ailleurs aisément gagner le Ziz el le Tatitalet 
( tal, jusque vers les contins algéro-marocains. 
Lautre solution, partant de considérations politiques et straté- 
autant qu'économiques, consislerait à écarter systémmatique- 
mont le franchissement de FAflas et à prévoir une grande voie de 
| ration Ouest-Est partant d'Agadir, remontant Ja vallée du sous, 
Î issant le Siroy, rejoignant le Dra, probablement dans la région 
de Ouarzazate, et se prolongeant vers Bou Denib et le Sud algérien. 

\sadir s’est, comme il convient, enflammé pour celle solution et 
a tant fait qu'on n'a rien fait. 

L'élranger que je suis avoue comprendre assez mal l'hésitation. 

Le Sous, avec ses 40.000 hectares de terres irrigables, est cerlaine- 
I un coin perdu du paradis terrestre, mais une base un peu 
inthire pour une entreprise üe telle envergure. La mise en valeur 
i us Jui-même dont on ignore où seront, en définitive, les gise- 
ments miniers expioitables éparpillés tout autour de la cuvette 
Ï e par l'Atlas, le Siroy occidental et l'Anti-Atlas, n'est pas du 
rl d'une grande artère de chemin de fer Ouest-Est, mais de 
routes ou de téléfériques rayonnant autour d'Agadir ou de Taroudant. 
L inchissement du Siroy n'est pas une petite affaire et finalement 
I \Y à aussi loin d'Ouarzazale à Agadir par une voie et un port 
{ 

{ 
{ 


ü 


crermment nouveaux que d'Ouarzazate à Sati ou même Cesablanra, 

i ulilisant sur la plus grande parlie du trajef un chemin de fer 
existant 

Ce n'est d'ailleurs pas les 500 kilomètres qui le séparent de 
Casablanca qui mettront Agadir à l'abri d’un bombardement aérien. 
Les considérations stratégiques peuvent jouer tantôt en faveur de la 
stparallon des deux Maroc, tantôt en faveur de leur plus étroite 
luison, On conçoit mal enfin cet grande artère Ouest-Est qui défile 
sur plus de 400 kilomètres au pied de la falaise Sud du Grand- 
AUas sans aucun raccordement, ne serait-ce qu'au point de vue des 
facilités d'exploitation avec le réseau existant au Nord de ce même 
Atlas, EU je pense finalement que si l'on doit faire un jour cette 
grande rocade du Sud le plus sage serait de commencer par ce 
tronçon de raccordement qui permettra d'attaquer la rocade par son 
‘entre el pas seulement par son extrémité Ouest, et de prospecter la 
lésion minière à desservir par la rocade et par la suite à en déter- 
liner le tracé. 

Je m'excuse de m'être laissé, moi aussi, emporter par le sujet et 
d'émettre sur la question un avis aussi catégorique. H n'en reste pas 
Moins qu'il y a là un problème important, en Soi, quant à l'avenir 
UU Maroc, Il est dommage que l'aide américaine n'ait pas pu étre 
Ulllisée à le résoudre. Sans doute, d'autres équipements étaient 
“ue nocessité plus urgente, mais c'est aussi un peu une solution 
te liciité que de se servir de cette aide exceptionnelle pour réaliser 
tr mvestissements normaux et que l'on aurait bien dû faire quand 
nome si cette aide n'avait pas existé, fût-ce au prix d'un effort 











à (1) Souterrain qui n'est ni plus long, ni vraisemblablement plus 
He à construire que celui actuellement en cours de construction 
Pour l'aménagement hydroélectrique de l'Oued el Habib. 











fiscal supplémentaire que le Maroc eût sans doute pu supporter. Ft 
celle aide exreptionneile eût alors pu être réservée à des équipe” 
inents exXCeptionnets 

l'est quelquefois 1 S s les LE ifs, que li ndes 
œmu\ es d'équipement puglié soient en avance sur les besoins irnimé 
diats. Telle à été la politique du m iley dans 04 
qui ont suivi la guerre de 1915-1918 lorsqu'il à créé le po ue 
Casablanca, les chemins de fer du Maroc, leur électr \ et 
l'énergie élec rique di Maroc. Le Maroc a pris 1 t il 
le prix s'est révélé incstimabie. 

IV. — 1! me reste maintenant À parler d'autres modalités de l'aide 
américaine dont le Maroc peut être | ‘ à ln ficiet 

IL y à, d'une part, les 5 p. 100 de LE. C. A. et, d re part, le 
fonds spécial se développement des 
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d'outre-mer, dont le Maroc peut her r comme les a 
toires d'outre-mer el dont la mise en œuvre est en ) , 

La procédure est ici l'inverse de UN est pour l'aide Marshall 
Jalis Celie-Cl, Comme à ure p,t { sus, Of Conti par 
délerminer Jes besoins en dei s des El 
devises servent à acheler des marchandises qui s il pa: H 
utilisateurs, en francs, au Trésor francais. L'E. ( A. auiorise, I 
profil du Trésor francais, le déblocage des avoirs corresponia all 
fur et à mesure que le gouvernement francais fait la pre 


masse au moins équivalente d'investissements, agréés par l'E, C. A. 









Dans le cas de l'aide aux territoires d'outre-mer, 0 mmenre, 
au contraire par Se 1 re ord 4 l'E. C. À l { Ù 
realiser Après quoi, |} { \ )UVTt e lit ni en 
dollars au gouvernement français, qui en verse la nire-va en 
francs au térriloire intérc 

L est clair que celle procédure 4 e une action bean Ù 1 
directe à l'E. C. A. dans le choix des inveslissements. Pa : 
elle permet d'obtenir un concours supplémentaire {puisque l'aide 
Truman S'ajoute à l'aide Marshall ir tel ou tel équipement que 
l'on ne pourrait réaliser autrement itive el ‘pend 1 
gouvernement français n'en dispar: 15 D ini, [U 
c'est le gouvernement francais qui présente les proie À e 


ment de l'E. C. A. et que l'aide de VE. C. A. ne. couvre que la 
moitié de la dépense, l'autre moilié devant & I 
ressources locales. 

C'est ainsi qu'au début de ‘elte année, le Maror avait prés 
par le canal du gouvernement français, une série de projets repré 
sentant au total plus de 9 milliards de francs — donc à fin 
moitié par l'E. C. A. et moitié par les ressources locales et s'annli- 
quant à des investisements du secteur public {équipement électrique, 

| 









hydraulique, défense et restauration des sols, port de Casablanra, 
h \pital de abat, habitat, ete.) à des entreprises chérifiennes 1r- 
bonnages nord-africains, société ché des pétrole el n 


secteur privé. Ce programme comporte, notamment la réalisation 
d'une grande usine de cellulose basée sur l'exploilation de ia vaste 
forêt d'eucalvptus créée au nord de la route Rabat-Meknrs 
A mon retour du Maroc, aucune décision n'avait encore ét# prise 
Il est, par suite, prématuré de dire ce que pourra représenter 
en fait, cette nouvelle forme d'aide américaine, qui ne parait pour- 


V. — Quelles conclusions peut-on dégager de cette longue étude ? 

D'abord qu'il est incontestable que l'aide américaine a été la 
condition mème du rétablissement économique du Maroc et de son 
essor ensuile, Essentiellement par la mise à sa disposition des crédits 
dollars qui lui étaient indispensables pour acquérir les marchandises 
dont il avait besoin et qu'il eût été bien empêché de se procurer 
autrement. La balance commerciale du Maroc a toujours été défi 
cilaire: elle l'était en 1938 et l’est plus encore aujourd'hui; elle 
l'est particulièrement envers la zone dollar où ses exportations repré- 
sentent, depuis la Libération, moins de 1/10e de ses importations — 
ce qui revient à dire que le Maroc n'a pu importer du pétrole. du 
coton, du blé, du tabac, des machines, des tracteurs que gr 
crédits Marshall, 
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clement de la contre-va'eur de 
indirectement par le canal de 
du fon imodern.salion et d'équipement 
ipérieures 
ianière, minimiser la 
conlre-vaieut l'aide américail 
Mais enfin il ne faut pas oublier qu'en 
que € D ü<<tnes 
Compris terriloires d'ouire-mer el 
struction, à représenté en GW) milliards (41, Dans 
américaine juiervenail pour 290 milliards, l'emprant 
pous 900. 1 appréciable donc que soit lé concours 
représente qu'une fraction du total, et lorsque le 
miliiords à la disposilion du Maroc, il v en à bien 
var les contribualhes américains, mais il en à 
contribuables de la mméitropole. s'agit 
caine où la part de la France 
ue et le Maroc ne doit pas 
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d'oublier 
contre la France ne doit pas davantage oublier qne je con- 
M. FE. entire pour 13 milliards (chiffre de 1951) dans une 
slissemments du secteur public où semi-public de 40 mil- 
el que par conséquent le Maroc qui fait, soit direc- 
lement par l'impôt et le bénéfice de <es explajtations, indirec- 
lement pur son crédit propre ou celui de certaines de -es entreprises, 
la plus grosse part 125 mmilliard<). Ceci est cerles la con<équence 
légilime du degré d'évolation et de prospérié auquel le Märoc est 
parvenu, mais dépasse largement La part d'aulofinancement des 
autres lerriloires d'outre-mer el de la plupart des clients métropoi- 
lains du F, M. E 


Entin, nest pas douteux que celle somme de #0 milliards 
d'équipement est bien plutot insultisante que large. Elle permet à 
peiñe aux services publics de suivre le développement général du 
protectorat, Seul, peut-etre, 1e programme hvydraulique apparant-11, 
à un visiteur élranger, un peu grandiose el poursuivi à un rythme 
accéléré: mais 1 correspond à une œuvre Sociale de promotion indi- 
jugée indispensable et ce rythme semble bien plus provoqué 
par les intéressés qu'imposé par le pouver central. Par contre, bien 
des chapitres, les ports, habitat indigène, etc. réclameraient des 
dolatons plus hmporlantes, Et rien n'est prévu pour les œuvres de 
plus longue haleine, préparant lavenir, mais jugées trop lourdes 
actuellement, comime l'équipement des territoires du Sud. 

Au lotal, tout cela est cohérent el réconfortant. Tout étranger 
qui visite je Maroc est frappé par lessor de ce pays, et par sa mise 
en valeur intense dans tous les domaines, agricole, minier et indus- 
triel, par le dynainisme de sa population, par louvre française et 
“elle des indigènes. Tout cela est le fruit de l'effort conjugué du 
Maroc, de la métropole et de l'aide des Etats-Umis. 

Une question pose cependant. L'aide Marshall s'amenuise et 
va prendre fin. De plus en plus, le poids du budget de reconstrucuon 
et d'investissement va peser sur le contribuable français que d'autres 
tâches sollicitent. Cet hnimense effort fiscal par lequel la métropole 
porte à boul de bras les réparations de la guerre et l'équipement du 
pass el des territoires d'outre-mer écrase le niveau de vie des 
générations actuelles pour une récompense lointaine 

Est-ce que vralment le Maroc va continuer à avoir besoin dans 
Jes années qui viennent, de 15 milliards que la metropole hi 
avance tous les ans ? Ne peut-il dorénavant, soit en ortentant vers 
l'équipement public une frachon des capitaux qui vont hbrement 
s'investir dans des entreprises privées, soit par une fiscalité un peu 
plus dure, libérer la France de cette charge ? 

Voir la France investir tous les ans {9 mulliards au Maroc pour 
équipement public n'a en soi rien d'excessif. Elle en investit 
d'ailleurs, compte tenu des équipements privés, bien davantage, Nj 
la France veut garder, pour ses produits manufacturés, le débouché 
que lui offre le Maroc, elle doit bien accepter de laisser, dans ce pays 
neuf et aussi longtemps quelle en peut tirer des marchandises, 
des sommes équivalentes aux achats que le Maroc Jui fait, Et ie 
déticit de la balance commerciale du Maroc sur la zone franc a cité, 
en 1919 et 190, d'environ 40 milliards et son déticit total de 90. 

Mais précisciment, celle silualion peut évoluer assez vile avec 
le développement de la production minière et agricole, La masse 
des capitaux publics et privés qui s'investissent tous les ans au 
Maroc est sensibleemut supérieure au déticit de sa baiante 
commerciale. 

La politique financière du Maroc a toujours consisté à prahquer 

prix bas pour les services publics et à anaintenir une fiscahté 
ivère, complant, pour accroitre ses recettes, sur l'essor de l'écono- 
mie el le développement incessant de la matière imposable. 

En quoi il à eu raison. Nous avons, nous métrepole, plus d'un 
enseignement à tirer de cet exemple et serions mal fondés à donner 
au Maroc une lecon de bonnes finances. 

HU y a tout de même une question de mesure. Lorsqu'un indus- 
nel vient s'établir au Maroc, il trouve tout naturel de trouver là 
une entreprise de distribution d'électricité qui tient à sa disposition 
le courant dont il va avoir besoin, S'il s'installait dans un pays 
moins évolué, il fui paraitrait naturel d'inserire dans ses dépenses 
de premier établissement l'achat d'un moteur Diesel. 1 ne le serait 
pas anoins qu'il participât pour sa part aux investissements que Île 
distributeur d'électricité va faire pour aménager l'énergie supplé- 
mentaire qu'il va consommer, Et, s'il ne le fait pas de bon gré, il 
faudra bien que la collectivité le lui impose de force par l'impôt. 

Et ce méme raisonnement peut s'appliquer à tous les services 
publics, 

En fait, le Maroc vient de se décider tout récemment à redresser 
notablement les tarifs de ses services publics et il a bien fait. 
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milliards: reconstruction, 325 milliards; équipement, 400 mil- 
liards; total, 879 milliards. 





us ann | 

Mais il Jui reste encore bien des taxes ou impôts qu'il peut redres. 
ser, I n'est Tout de même pas raisonnable, si direct que soit sur le 
prix de la vie l'effet d'une augmentation des charges pesant sur 
l'automobile, dans un pays où fes fransports automobiles jouent 
el rôle, de demander au F. M. E. 450 millions pour le réseau roulics 
Inarocain, alors que lon fait payer lessence 20 F le litre. 

Le budget du Maroc, en recettes, s'élève à 34 milliards 
Il ne parait pas impossible, eu égard au développement de 
éconotnie, de fut Voir progressivement prendre en charge, soil 
emprunts Jocaux, soit par un accroissement modéré de 4 
liscaliié, soit entin par le développement même €e Ja matliére jmpo 
sable, Les 5 milliards que lui fournit actuellement 1e F. M. E. kr 
c'est à ce résufat que lon doit arriver. 

Ce'a ne veut pas dire d'ailleurs que la 
n'auront pas à intervenir au Maroc. Mais je voudrais que, dépar. 
de la d'équilibrer Je comple des investissements 
normaux du Maroc et au lieu de S'éparpiller sur tous les titres de 
chapitres de ce comple, le concours de la métropole et laide des 
Elals-Unis puissent se concentrer sur des œuvres le longue haleine 
el à portée plus Joimtaine, susceplibles de préparer l'avenir du Maroc 
el d'élargir les bases de sa prospérité, C'est le concours du F. ME, 
qui devrait progressivement se réduire et disparaitre, C'est, au ro. 
traire, la forme du concours français et de l’aide américaine qui 
S esquisse inäainteénant et que j'at indiquée ci-dessus au chapitre IV 
de ce rapport, qui devrait demain devenir prépondérante. 


des 
France ni les Etats-Unis 


nécessité 


russes 


MAROC 
Dépenses imputees Sur le fonds de modernisation et d'équipement, 


Secteur public, 
Modernisation du paysaonat: en 1919, 300: 
pour 191, 
LB. R. }. 


en 1950, 300: prévisions 
399. 
M.: en 1919, 622; en 19%, 506; prévisions pour 1951, 580. 


Travaux publics 
Ports maritimes: en 1949, 720; en 1950, 594; prévisions pour 191, 
006, 
Hydraulique: en 1949, 2.725; 
4.425. 
Electricité : 
4.000. 
Rentes, pistes, 
1951, 500. 
Electrificalion rurale: en 1919, 70; en 1950, 126; prévisions pour 
1951, 120 
Voies d'accès aux gisements 
prévisions pour 1951, néant. 
Cheinins tertiaires: en 1949, 160; en 1950, 250; prévisions pour 141, 
néant. 
Chemins de 
191, 1.500. 
Avialion civile: en 1949, 150; 
s-). 
Achat de gros matériel: 
1901, néant. 
Total pour les travaux publics: 
prévisions pour 1951, 11.170. 
Postes, télégraphes et téléphones: 
prévisions pour 1951, 1.000. 


en 1959, 1.907; prévisions pour 1051, 


en 949: 23:00; en 1950, 3.467; prévisions pour 4uot, 


ponts: en 1919, 570; en 1950, 299; prévisions pour 


miniers: en 19419, 15; en 1950, 90; 


fer: en 1949, 1.710; en 19%, 1.797; prévisions pour 


en 1950, 50; prévisions pour 1954, 
en 1949 30; en 1950, néant; prévisions pour 
en 1949, 8.850; en 1950, 11.220; 


en 1949, néant; en 1950, néanl; 


Agricullure. 
Mise en valeur: en 1949, néant; en 1950, néant; prévisions pour 
1991, 14. 
Frigoriliques : 
150. 


en 1949, 200; en 1950, 405; prévisions pour {1 


Hydraulique: en 1949, néant; en 195%, 771; prévisions pour 144, 
1.00). 

Assainissement du Sebou: en 1949, néant; en 1950, 120; prévisions 
pour 1951, 60. 

Pépinières. 


en 1949, néant; en 1950, 30; prévisions pour 1151, 


Silos: en 1919, néant; en 1950, néant; prévisions pour 491, 200. 
Bâtiments garde-pêche: en 1949, néant; en 1990, 23; prévisions 
pour 1951, néant. 

Gites d'étapes: en 1949, 20; en 4:50, 25: prévisions pour 19541, 2. 

Total pour l'agriculture: en 1949, 220; en 190, 1.374; prévi- 

sions pour 191, 1.59%. 

Crédit réservé: en 1949, 8; 
néant. 


en 1950, néant; prévisions pour 1#!, 


Section spéciale minerai stratégique. 

Pistes minières: en 1949, 50; en 1950, néant; prévisions pour 141, 
néan! . 
Portique du quai à minerai du port de Casablanca: en 1919, :W; 
en 1950, néant; prévisions pour 1951, néant. A 
Total de Ja section spéciale: en 1949, 250; en 4950, néanl, 
prévisions pour 1951, néant. sé 
Total général pour le secteur public: en 1949, 10.250; en 1%, 

43.700; prévisions pour 1951, 14.500. 


Secteur privé. 
E'ectricité: en 1949, néant; en 1950, néant; prévisions pour !{l, 
1.500. : 
Hydraulique : en 1949, néant; en 1950, néant; prévisions pour 191, 
500. 


… 
meme 





(4) Budget ordinaire, 37.785 milliards; budget extraordinaires 


413.358 milliards (recettes propres au Maroc). 
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Charbonnages: en 1949, néant; en 1950, néant; 
4:51, 0. 
Habitat: en 1%9, néant: en 1950, néant; prévisions pour 1951, 200. 
industries d'intérêt Ee- en 1949, néant; en 1950, néant; 
provisions pour 1951, % 
Total pour le À ar «M privé: en 1949, néant; en 1950, néant; 
prévisions pour 1%51, 3.200, 
Total général: en 1919, 10.250; en 1950, 13.700; prévisions pour 
4901, 17.400. 


prévisions pour 


Répartition des dollars E. R. P. attribués au Maroc. 
(Situation au 91 décembre 1%0.) 


6: E. R. P. I à VI, T8. LICE E. R. P. VII à VII, néant; E. R. P. 
JX à XI, néant. — Total, 8.32. 
Su de soja: E. R. P. 1 à VE néant; ER. P. VII à VII, néant; 
E. R. IX à XI, 600.000. — Total, G01.(MX). 
coprah LL PF 1 à Lo 131.853 ; E. KR. P. VII à VII, néant; 
E P. IX à XI, néant. Total, 4151.8x3. 
cames autres que graines 4 agineuses: E. R. P, 1 à VI, néant; 
E P. € , ST néant; E. P. IX à XI, 00.009, — Total, 20.90, 
re . P. T'a VI, 830.208: E. R. P, VII à VII, 117.00; E. R. P, 
IX à AI, D — Total, 1.197.798. 
ton: E. R. P. 1 à VI, 116.663; E. R. P, VII à VII, 185.600; 
E. KR. P. IX à X1, 4.060.000. — Total, 3.361.663. 
Fibres végétales: E. R. P, T1 à VI, 5.499; E. KR. P. VII à VHI, néant 
E HR. P. IX à XI, néant, — Total, »,199. 
Produits dE MC NT E. R. P. I à VI, néant; E. KR. P. VII à 
VI, 7.211; E. KR. IX à XI, 15.000. — Total, 22.211. 
Produits Re E. R. P. I à VI, 743.765; E. KR. P. VIT à VIN, 
4-0.120; E. R. P. IX à XI, 246.000. — Total, 1.169.8, 
Pr ES gg: à E. R. P. EL à VE, 499.22: E. K. P, VIL à VII, 


I nt: Æ P. IX à XI, néant. — Total, 439.723. 
Bois: E. r P. I à VI, néant; E. KR. P. VII à VHL, néant; E. R. P. 
IX à XI, 4.000. — Total, 1.000. 


Papiers: E. R. P. T à VI, néant; E. KR. P. VIT à VII, 1.000; E. KR. P, 
IX à XI, 16.000, — Total,,17.000. 
Alcools: €. R. P. I à VI, néant; E. KR. P. VII à VII, néant; E. KR. P. 
IX à XI. 8.000. — Total, 8.000, 
Produits antiparasilaires M/AG: E. R. P. I à VI, néant, E. R. P. 
VI à VIE, néant; E. kR. P. IX à XI, 7.009. — Total, 7.060. 
irbon: €. KR. P. ?L à VE 12370.145; E. R. P. VIL à VUI, néant : 


E KR . IX à XI, néant, — Total, 1.310,41. 
Produits pétroliers: E. R. P. 4 à VI, 43.840.584; E. R. P. VII à VII, 
1451.44, E. R. P. IX à X1, 1.417.000, — Total, 16.33L985. 
nerais non métalliques: E, R. P. I à VI, 331455; E. KR. P. VII à 
VIU. 149200: ER. P. 1X à XF, 141.000, Total, 627.355. 
11, 60.000 ; E. R. P. 


ivre: E. R. P. I à VI, 880.000; E. KR. P. VII à V 


blanc: E. R. P. I à VI, 2.542.717: KE. R. RP. VII à VIN, 1.618.188: 
E. R. P. IX à XL 1.550.000. — Total, 5.910.905. 
Total: 6.80 P. 1 4 VI, 24217274: ER. P., VA À VIE, 3.992.123: 
FE. R. P. IX à XI, 5.057.009, — Total, 33.296.397 


Equipement. 


atrices ct moleurs électriques: E. R. P. T à VI, 105.967; 
E KR. P. VIL à VII, 105.829; E. KR. P. IX à XI, 20.000, — Total, 
reillage électrique: E. R. P. I à VI, 427. E. R. P. VII à VHI, 
Léiiôo, ER. P. IX à XE, 40,000, — Total, n. 169. 

‘urs et nes: E. R. P. I à VI, 20000 ; E. R. P. VII à VUI, 

. M: ER IX à XI, néant. — Total, 274.194. 
lutériel de mie FE, R. P. 1 à Vi, 'SS 41 : E. R. P, VII à VII, 

2.131.1485 ER, IX à XI, 490.000 — Tolal, 5.115.863. 

da CHNLAE DEite à E. R. P. 1 à VI, 15000; E. R. P. VII à VUI, 

JUS: E, R. P. IX à XI, néant. — 106.868. 

\lachines pour le travail des métaux: E. R. P. J à VI, 4.600; E. R. P. 
à VA, 61.92€: E. KR. P. IX à XI, 35.000. — Total, 101.521 
Equipement agricole sauf tracteurs : E. R. P, I à VI, 2.549.119: 

FE K. P. VIH à VII, 4417911; E. R. P. IX à XI, 640000. — Tolal, 

41.07.0930. 

Matériel industriel divers: E. R. P J à VI, 1.126600; E. R. P. 
NI à VAN, 1.413.013; E. R. P. IX à XI, 163.000. — Total, TA 

Véhicules à moteurs: E. R. P I à VI, 1.336.286; E. R. P. VIL 
41347; E. KR. P. IX à XI, 82.000, — Total, 1.862.733. 

Tracteurs inférieurs à 90 CV: E. KR. P. 1 à VI, 295.009; E. KR. P. 
Vi à VIN, 306.000; E. R. P. IX à XI, 254000. — Total, 855.000. 

Tracteurs supérieurs à 90 CV: E. KR. P. I à VI, 1. 381.290: E. R. P. 
VIT à VII, 394.050; E. R. P. IX à XI, 466.000. — Total, 2.241.340. 

Tracteurs à roues: E. R. P. 1 à VI, 395.00; E. R. P. VII à VIT, 
09.000; E. R. P. IX à XI, néant. — Total, 410.000. 

Ye et pièces détachées: E. R. P. 1 à VI, néant: E. R. P. 
VII à VIN, 26.714; E, R. P. IX à XI, néant. — Total, 26.711. 

Matériel de chemin de fer: E. R. P. 1 à VI, 594.614; E. R. P. VI 
à VII, 625.399; E. R. P. IX à XI, 40.000. — Total, 1.200.013. 

Navires et équipements de navires: E. R. P. 1 à VI, néant; 
E. KR. P. VII à VEHI, 53409; E, R. P, IX à XI, néant, — Total, 
52.000. 

Instruments st “ge ER P. Là VI, 14.000 : ER P. YU A 
VIII, 43.262; E. R. IX à XI, néant. — Total, 21. 202. 

Produits BRAS divers: E. R. P. 1 à VI, 24881: E. R. P, VU 
à VIII, 29.906: E. R. P. IX à XI, 8.000. — Total, 62.48. 

Caoutchouc, pneu: E. R. P. } à VI, 501524; E. R. P. VIT à VIT, 
769.067: €. R. IX à XI 668.000, — Total, LUSDSS, 

Total: E. P. I à VE, 40.278.793; E. R. P. VH à VIT, S65:607; 
E. R. + IX À XI, 2876.00, — Total, 224020 100 

Total général: E. R. P. 1 à VI, 54.496.067: E. R. P. VII à 
VIN, 12.857.820; E. KR. P. IX à XI, 72965000. — ZJolul, 


Do. tu. ST. 











Affectation au Maroc en 1950 de la contre-valeur de l'aide américaine 
ielle qu'eil” résulle des indications fournies en cours d'année à 
du mission de l'h, C. A.-Paris. 


(En milliers de francs.) 
( 


Modernisation du rayonnement, 100.000; bureau de recherche et 
de parlicipation nunière (pétrole), 2.000; ports inaritimes, 299.04k); 
grande dhvdraulique, 2.200400: production et transport d'éiectri 
Cité, 4.560.000; réseau routier, 100.000: pistes minières, 13.000; pistes 
tertiaires, 100.000: chemins de fer, 8SOO000,; gites d'étapes, 49.000: 
entrepôts frigorifiques, 150.009: petite, moyenne hydraulique, 365.4W; 
assainissement du Sebou, 00.000, — Total, 5.431.000, 

Emydoi de la part attribuée au Maroc sur les 10 milliards 
débloqués en 194 au titre des maleéruux rares. 


Bureau minier, 200 millions: port de Casablanca, 350 millions: 
pistes minières, ) millions; travaux pour ja réalisation de la carte 
géologique du Maroc, 40 millions; études géologiques des gisements 
de manganèse, route d'évacuation du minerai, voie de dessertes des 
gisements miniers de manzanèse, 110 millions; cuivre, plomb, zinc, 
où millions. — Total, 1.110 millions. 


ANNEXE JI 


COMPTE RENDU D'ENQUÊTE EN AFRIQUE ÉQUATOIIAIE 
ET AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Par M. H. LOXGCHAMBON, sénateur. 


Chargé par la sous-commission de contrôle d'enquêèter directement 
sur l'exécution de l'accord de coopération économique dans Îles 
territoires d’A. E. F, et d'A. O. F., je ine suis rendu en Afrique 
équatoriale en mai 1956 et en Afrique occidentale en octobre 191, 

Lette enquèle a porté, d'une part, sur le fonctionnement dans 


ces territoires de l'allocation de crédits dollars sur le plan Marshall, 
et d'autre part, sur les travaux d'investissement entrepris avec lo 
matériel ainsi importé et la participalion de la contre-valeur ef 
francs. 

En mai 1950 ont été -isités à cet effet les services fédéraux 
compétents à Brazzaville, et certains services ou chantiers dans {cs 
territoires du Moyen-Congo, de lOubangui-Chari et du Tchad 

En octolye 1941 ont élé visités Le SCrviICé fédéraux Dakar, 
des services et travaux dans les territoires du Sénégal, de la Guinée 
et de la Côte d'Ivoire. 

Avant de rendre compte des conslatatio faites, il convient de 
souligner qu'au moment où praraitra !e } at rapport, Les obst 
vations relalives aux territoires de VA. E. F. remonteront à plus 
de dix-huit mois et seront ainsi relalives à certlail états de €l S 
qui auront pu être moditiés depu 

Il convient également de signaler Ja eil extremement ivert 
fait à cette mission d'enquête par toules les autorités lo et le 
faciliiés de tous ordres qui lui ont été consenties pour accomplir sa 
tûche dans tous les domaines 

La sous-commission du Conseil de la République tiendra ct 
nement à joindre ses remerciciments à ceux de son chargé de 
sion à l'adresse de res aulorités, MM juverneurs dt { 
toires el leurs subordontk et spécialem 9 esse de M. 1} 
Cornut-Gentille, haut tan ire di à République en  Afriq 
équetoriale française en 19% et en Afrique woccid ale frança 
en 1951. 

Les crédits dollars et les importations 

Modalités de répartition. — La direction des services économiques 
de chaque fédération établit chaque année, pour chaque exercice 
E. R. P., une demande de crédits d'importation ventiiés par articies 


du code conventionnel en vigueur pour l'exécution de l'accord de 
coopéralion économique. Cetle demande résulle de la coordination 
et du criblage des demandes transinises par les services économi 
ques des territoires et émanant des services publics ou des entre- 
grises privées, 

Ces dermandes sont transmises au ministère de la France d’oulre- 
mer qui notifiée en réponse, pour chaque trimestre E. R. P., les 
crédits alloués, ventilés par articles du code. 

Une commission comprenant les chefs des principaux services 
établit alors, pour chaque trimestre, une réparlilon de ces crédits 
entre les utilisateurs finaux, et les licences d'inporlalion sont 
élablies en conséquence. 

La direction des affaires économiques tient à jour: 

L'état mensuel des licences (fret, apyrovisionnement, équipe- 
ment) ainsi délivrées; 

L'état mensuel des marchandises reçues; 

Le tableau trimestriel de l'attribution de crédits par genre d'ac- 
üivité. 

celte a he # esl Men tenue et le contrôle administratif de 
l'utilisation des crédils del: sur plan Marshall est très aisé 

Sauf la lenteur inhé rente à ces procédure, ce mécanisme fonc- 
tionne correcternent. 

Nous avons constalf que la quantité de devises attribuées cou- 
vrait les besoins essculiels des rires, surtout depuis que, en 
1951, un c« ntingent jnportant llars libres a élé ajouté au 
céenlingent E, R. P. 

Utilisation des crédits. — Les documents en annexe ci-dessous 
indiquent Ja À ge” mn ar calégories des marchandises importées 
sur crédits E. # en 49%48 et 14949, une partie importante de res 
crédits a dà tre utilisée pour des approvisionnements Consomm- 
bles divers, de nature alimentaire ni “A mment, dès Lu) cette part 
esl très faible, mis à part les achats de charbon et d'hydrocarbures 


el la part des biens d'équipement devient prépondé an s. 
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En Afrique occidentale française, s'y ajoutent des produits métal- 
lurgiques el du matériel d'équipement d'usines, et il subsiste un 
je le important de produit de consommalion: le tabac (900.000 4ol- 


ars pendant le premier semestre 1950). 


L'utilisation des marchandises importées et de la contre-valeur 
en francs comprise dans les crédus d'équpement. 


Il ne pouvait être envisagé, au cours de celle enquête, de vérifier 
tous eux la presence et l'utilité des biens impwrlés, Du moins 
possible de procéder à quelques sondages de vérification. 
que nous avons fait en circulant largement dans les ler- 
visitant un grand nombre d'entreprises ou centres d’actli- 
de tous genres, désignés hbrement par nous. Simultanément 
visites nous ont permis d'apprécier l'utilisation des crédits 
lissement venus de ja métropole et comprenant une part de 

contre-valeur en francs des importations E. R. P, 

On doit noter qu'il n'y a aucune relation entre la valeur des 
importations réalisées par les terriloires de la Fédération et le mon- 
tant de la contre-valeur mise à la disposition de ces lerriloires. La 
contre-valeur en francs de ces importations est bloquée @u compte 
unique du Crédit national à la Banque de France où elle se confond 
avec celle provenant d'autres origines. Quelques déblocages de peu 
d'ampleur relative ont élé opérés gar l'E. C. A. spécifiquement à 
destination des leérriluires d'outre-mer four des travaux d'aménage- 
ment portuaires et d'équipement des voies ferrées, Une autre partie 
est confondue avec les fonds provenant du Trésor public et mis à 
la disposition du F. I. D. EF. &, 

Nous rendons comple ci-dessons des observations failes au cours 
de celle enquête, par groupes d'activités économiques dans chaque 
}é leralion. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE 


En Afrique équatoriale ont été visités: 

A Brazzaville, les services des affaires économiques et des finan- 
ces, Spécialement ceux s'occupant du commerce extérieur et de la 
réalisation du plan d'équipement, les services de l'agricullure, de 
l'élevage, des eaux et forêts, les Services des travaux publics, le 
service des mines, les services de l'enseignement, les services de 
« Electricité d'Afrique équatoriale française », les services du bureau 
minier de la France d'outre-mer. 

Au Moven-Congo, les chantiers d'aménagement de la chule du 
Djoué, les chantiers d'aménagement du port fluvial de Brazzaville, 
les chantiers d'aménagement de J'aéroport de Mava-Maya, les chan- 
tiers de construction de l'hôpital et du lycée de Brazzaville, les 
travaux de recherche minière de la région de Mindouli, diverses 
exploitations agricoles el notamment la station fédérale de Lou- 
dima, une usine en construrtion pour le traitement de l'Urena lobata, 


le chemin de fer Congo-Océan, le chantier de construction de route 
de Dolisie. 

A Bangui, les services du gouvernement du territoire, les chan- 
Hers du port fluvial de Bangui, divers chantiers de construction, le 


centre de formation professionnelle accéléme du bâtiment; en 
Oubangui-Chari, les travaux de décrochage du seuil de fZingua, les 
chantiers routiers sur l'axe Bangui-Bossembolé, les stations et éco'es 
d'agriculture de Bonkoko et de Grimari, diverses exploitations agri- 
coles, diverses exploilalions minières dont les exploitations de dia- 
iants de la région de Barbérati, les aménagements projelés aux 
chutes de Boaï. 

A Eort-Lamy et au Tchad, les s2rvices du Gouvernement du ter- 
ri'oire, le: chantiers routiers en voie d'installation à Fort-Lamy, les 
travaux de recherches du Service de l'hrdraulique, des cuitures 
colonnières et une usine d'égrenage du coton. 


Moyens de communications el transports. 


Routes, — Un vigoureux programme de créalion de routes modernes 
a été inscrit en 1947 au plan d'équipement de l'Afrique équatoriale 
française, Il prévoyait la réalisation en première urgence de 
2.006 kilomètres de routes à caractéristiques modernes, siluées dans 
les quatre territoires de la fédération. 

Répondant incontestablement à un besoin essentiel pour la mise 
en valeur des économies de ces territoires, un tel programme, nette- 
men: prioritaire, se heurlait cependant dans sa réalisation au fait 
qu'il n'existait pratiquement aucune élude technique des trajets, la 
cartographie des territoires à traverser étant souvent sommaire ou 
inexistante, aucune étude technique de la nature des terrains à 
travailler, des gisements de matériaux durs à utiliser, aucune étude 
technique des procédés et des matériels les plus judicieux à utiliser, 
et d’ailleurs aucune entreprise possédant l'expérience et les moyens 
d'une telle réalisation. 

Le problème fut abordé par des mesures tendant à l'installation 
dans ces territoires de cinq grandes entreprises ou groupements 
d'entreprises, par la fourniture à ces entreprises d'un matériel de 
lravaux publics américain puissant et moderne acquis sur crédits de 
l'aide Marshall, par la création, aux points d'instailation de chacune 
de ces entreprises, de services généraux, de logements du personnel 
européen, et d'aleliers d'entrelien du matériel. 

Pour oblenir ce résultat, il fut passé, avec chacune de ces entre- 
prises, une convention couvrant les frais d'installation et d’équipe- 
men!, et comprenant l'exécution d’une partie du programme routier, 
ces premiers travaux devant être effectués en régie contrôlée. 

En mai 1950, dale à laquelle nous avons visité une partie de 
ces installations et chantiers, le total des crédits engagés dans ces 
conventions s'éevait à près de 4 milliards de francs C. F. A. 

Au Congo, à Dolisie, une entreprise cominencait à travailler sur 
lilinéraire Dolisie—Pont-de-la-Nyvanga, Le centre comportait des 
bâtiments neufs pour bureaux el logement du personne} européen, 





des bâtiments d'aleliers pourvus d'un matériel neuf et de ! 
groupes producteurs d'énergie, un vaste parc contenant un important 
inatériel, notament: 

1 pelle sur chenille de 20 mètres cubes, 10 tracteurs Caterpil'ars 
de nombreux camions. 

L'effectif du personne! européosn était d'environ 40 agents, pf 
l'effecuif du personnel autochtone d'environ 300 ouvriers, compé's 
par une compagnie de 80 pionniers. 

Le matériel acquis sur crédits dollars dans l2 cadre du plan Mar 

shali était en très bon état d'entretien. Une partie du matériel éià 
en action sur le chantier routier, pour une part près de Dolisie, 4 
pour une autre part sur un chantier à une quarantaine de kilometres 
plus loin. 
IL apparaissait assez ciairement que, après le très long délai et 
les dépenses importantes qu'avai®nt nécessité les installations du 
centre et l'arrivée du matériel, on s'empressait de justifier les inilia- 
lives ainsi prises, par des travaux s'inscrivant sur le {errain le long 
des Irajets prévus, alors que les éludes de trajets n'étaient guera 
qu'ébauchées, que la reconnaissance des terrains et la recherche 
des matériaux nécessaires n'avaient pas encore élé faites, que les 
techaiques de travail reslaient encore incerlaines, qu'il étail au total 
impossible de savoir Ce que serait le véritable prix de revient da 
ces travaux et leur véritable cadence d'exécution, 

A ceile époque, des conclusions beaucoup trop hâlives et légères 
étaient souvent tirées de celle phase préparatoire, portant un juge. 
ment péjoratif sur le programme, jugé trop ambitieux, et sur les 
moyens gmplarés, jugés (trop onéreux. 

En réalilé, on ne pouvait porter un jugement définitif, Du moins 
pouvait-on déjà constaler que le matériel prévu serait probablement 
inutilisable dans ces ferriloires pendant la période des pluies et que 
des éludes préalables du tracé des sols rencontrés, des ressources en 
matériaux durs, éludes que lon poussait d'ailleurs le plus possih'e 
élaient indispensables avant de mettre en œuvre Je programme 
envisagé. : 

A Bangui, une autre entreprise très puissament équipée, achevait 
ses installations de base et commençait les {ravaux routiers Sur le 
traje{ Bangui-Damara, Le centre, fort bien installé, comprenait 
40 pavillons provisoires et leurs dépendances, un certain nombre de 
logements définitifs, un centre industriel avec centrale éectrique, 
ateliers de réparation et d'entretien, jaboraloire, magasins généraux. 
D'autres constructions éiaient en cours. 

A relle époque, celle entreprise emplovait 129 européens et envi- 
ron 1.000 autochtones dont 500 ouvriers, 339 manœuvres et 225 pion- 
hiers, Elle possédait un puissant matériel: tracteurs caterpaiars, 
pelles, bujlldozers, scrapers, motor-graders et camions, Simullanc. 
nent avec les {ravaux d'installation du centre qui se poursuivaient, 
avec les travaux d'élude sur les trajets prévus le long des axes 
Bangui-Damara et Bangui-Bossamboa, avaient été entrepris les tra. 
vaux d'exéculion d'un premier tronçon sur l’axe Bangui-Darnara 
pour la mise au point des rnéthodes d'utilisation et du matériel £t 
des terrains. 

Ici il était impossible Ge porter un jugement définitif sur le rende- 
ment que pourrait atteindre véritablement Floutil puissant et 
moderne ainsi créé, Il apparaissait toutefois assez netlement que 
l'utilisation du matériel lourd constituant le pare de cette enlre- 
prise serait extrêmement difficiie sinon impossible en période des 
pluies, soit pendant quatre à six mois de l’année. 

A Fort-Lamy, une autre entreprise était en voie d'installalion, 
Elle se trouvait en retard par rapport aux précédentes, du fait des 
très grosses difficultés d'approche, et. des matériaux, et du matériel, 
jusqu'à ce centre, Le matériel lourd qui devait l’équiper était ache- 
miné très péniblement par route à partir de Douala, avec de grosses 
difficultés au passage des ouvrages, Il apparaissait que le coût da 
l'équipement de ce centre serait parlicuièrement élevé en raison de 
ces difficultés d'accès, 

En résumé, nous avons constalé à celte époque l'effort fait pour 
créer dans l'ensemble des territoires de cette fédération des moyens 
modernes et puissants pour l'exécution d'un programme de voiss de 
communication routières faisant gravement défaut. 

Nous avons constaté que le matériel acquis sur crédits dollars 
était entre les mains d'un personnel compétent, Nous avons constaté 
les énormes difficultés que présentait sa mise en œuvre et la réail- 
sation du programine prévu. 

Il était prématuré de porter un jugement sur la valeur technique 
d'activités répondant incontestablement à un besoin primordial. On 
pouvait cependant pressentir que les coûts de réalisation seraient 
bien plus élevés que ceux qu'on avait initialement envisagés. Dix- 
huit mois plus lard, nous avons pu voir en Afrique occidentale 
française un stade plus avancé d'opérations analogues, et nous ch 
rendons compte plus loin, 

Navigation fluviale, — Dans l'étendue considérable que rep'é- 
sentent les territoires d'Afrique équatoriale française, les possibilités 
de navigation fluviale doivent être prises en grande considération, 

L'Oubangui et la Sangha sont franchement navigables, et seconé 
dairement J'Ogooué, 11 n'est pas déraisonnable d'envisager de rendre 
le Chari el le Logone navigables sur une bonne partie de leurs 
cours. 

Actuellement, seule la navigation sur l'Oubangui et une porlion 
du Congo est organisée entre Brazzaville et Bangui pendant une 
partie de l’année avec arrèt en période de basses eaux à Zin2a à 
une centaine de kilomètres au Sud de Bangui. Des travaux sont en 
cours pour approfondir une passe dans le seuil de Zinga afin d'amé- 
liorer l'accès sur Bangui en même temps que se poursuivaient en 
1950 des aménagements assez sommaires mais indispensables d'un 
port fluvial à Bangui. 

Ces travaux, notamment l'approfondissement du seuil de Zin21, 
sont menés lentement, avec des moyen: assez faibles. 

Il semble qu'un effort plus vigoureux devrait être fait sur tel 
axe fluvial qui relie le Nord et le Sud des terriloires de la fédérations 
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grsmtesitié 
et qui est le seul moyen de liaison possible pour une très longue 
ériode. 

Ù 11 semble que les travaux de balisage, de draguage, de dérochaze, 
susi qu'une rénovation du Matériel navizuant sur €Ce fleuve, 
devraient être poussés avec plus de vigueur, et justifieraient des 
credits plus importants 

chemin de fer Congo-Océan. — ÆEn 1950, cetle voie ferrée essen- 
tele se ressentait encore du défaut d'entrelien pendant de nom- 
hreuses années, du délabrement de son matériel roulant et de <a 
voe ferrée, alors que le tonnage à transporter, notamenent en exé- 
sauon dans les territoires des travaux du plan d'équipement, était 
plus “levé que jamais. Celle Voie n'arrivait pas à débiler à la 
sadence vouiue, imposant aux marchandises des mises en souf. 
trance pendant plusieurs mois à Pointe-Noire, et donnant lieu à des 
wcidents ou accidents fréquents de circulation. 

on attendait la livraison de cinq locomotives Diesel électriques 
commandées en Amérique sur crédits doilars, ainsi que la livraison 
d'automotrices Diesel françaises. 

on effectuait d'autre part sur la voie, notamment dans la tra 
versie du Mayombe, quelques travaux de réfection de première 
rence. 

” pouvait prévoir que ces investissements amélioreraient sen 
gbement une situation très mauvaise, Mais il est certain qu'un très 
gros effort devra être poursuivi sur celle voie d'importance primor- 
die, allant un jour jusqu'à son électrification pour que ce trajet à 
voie unique, avec une infrastructure entièrement revisée, puisse 
assurer convenablement les transports qui conditionnent étroite. 
ment tout développement économique du Moyen-Congo, de lOu 
hanzuy et méme du Tehad. Convenablement aménagée, elle serait 
certainement utilisée comme voie de transit par le Congo belge. 
dérodrones, — L'aérodrome de Maya-Maya près de Brazzaville 
“ait, en 1950, en voie d'aménagement, selon un programme très 
umole devant faire de Son emplacement fort bien situé un aéro- 
drome de classe internationale, Déjà en 1930 une piste cimentéa 
pouvant recevoir les appareils commerciaux les plus lourds, et un 
aéroport, avaient été réalisés; un ceutre d'accueil élait en cours de 
to ruction. 

Ce! investissement est certainement des plus utiles. Un aména- 
gement des pistes des aérodromes de Bangui et de Fort-Archaënbaud 
pour leur permettre de recevoir des appareils commerciaux lourds, 
sslaient à entreprendre. 


Le 








Energie. 


Les terriloires de l'Afrique équatoriale française sont totalement 
dépourvas de ressources en charbon. On peut à bon droit espérer 
que le sol du Gabon contient du pétroe exploitable, mais pour 
fondé que soit cet espoir, il n'est pas encore devenu réalité. Pour 
te moment, les ressources énergétiques utilisées sont du charbon 
et des hydrocarbures importés sur crédits dollars, 

Ces dépenses sont évidemment indispensables, 

LS importaons de charbon sont actuellement limitées aux 
besoins du chemin de fer Congo-Océan. 

Les importations d'hydrocarbures liquides se sont faites jusqu'à 
maintenant à partir de la zone dollar et représentent un des postes 
es plus lourds, La tôtalité de l'importation et de la distribution se 
fait en fults métalliques de 209 litres et cet emballage, généralement 
perdi, payé en devises étrangères, est également une lourde charge. 
L'organisation du stockage et du transport en vrac, d'ailleurs prévue 
#1 plan d'équipement, mais non encore entreprise en 1950, serait 
une opération des plus rentables. 

Mais il importe surlout de mettre en valeur les ressources énergé- 
ijies autochtones. 

Le pétrole Au Gabon, même si les espors fondés sur son exis- 
nee se réalisent, ne sera pas avant très longtemps une source 
dénersie véritablement autochtone, car il faudrait que les gisemenis 
suent d'une puissance exceptionnelle pour jusüfier Flinstailation 
prochaine de raffineries sur les l'eux de production. 

Il teste des ressources hydroélectriques, abondantes et d'équipe- 
ment relativement aisé. Leur équipement fait l'objet de projets très 
Uinides, En 1930, seul l'équipement des possibilités du Djoué, en un 
pont voisin de Brazzaville, avail été décidé, et eu équipement parti 
seuiement, 

Par une dérivation en tunnel de 600 mètres de long en roche fen- 
orc Iniis solide, il est possible d'obtenir une puissance à peu près 
ontante de 30.000 KW, Les travaux envisagés, dont nous avons 
Vi le Gébut, n'aboutiront qu'à une puissance installée de 
9. KW, pouvant être portée à 10.000 par douh'ement du groupe, et 
d 12.0X) après l'exécution d'un barrage relevant le plan d'eau. Pour 
porier celle puissance à 30.000 KW ure deux ème dérivation en lunu- 
Lel'eUun send équipement d'usine seront effectués, 

ES projels font preuve d'une extrême prudence, et même de pen 
0e li en l'avenir, surtont si l’on tient comple de ce qu'il n’a été 
d'idé de les entreprendre qu'après avoir obtenu l'assurance que 
léopoldviile Élait acquéreur de la majeure partie du courant à pro- 

IUlTE, 

Brazzaville, capilale fédérale qui compte €0 à 70.000 hab'lants, 
fi lèle de ligne du chemin de fer Congo-Océan et de la voie fluviaie 
L0n20-Oubangui. Sa consommalion actuelle de courant électrique est 
latine, Car la puissance de la centrele Diesel qu! l’alimente est très 

Le 


faible 


Estil vra’ment trop osé de penser qu'un tel centre uliliserait aisé- 
Ment 10.0) KW, s'ils élaient disponibles, dans ses besoins domes- 
HTUES, ses besoins d'énergie dans le port et dans la gare, dans Îles 
elrepuises industr'elles existantes, toutes activités pourvues indi- 
\Juellemnent de groupes générateurs Diesel fonctionnant sur com- 
bislible importé à grand frais ? 

SET trop osé de penser que rapidement un réseau d'électro-cars 
#, cumualeurs ou à trolley remplaçant une forte consommation 
pd le dével1ppement nécessaire d'industries nouvelles grosses 
“’homimalrices: industries du froid, industries mécaniques de répa- 


à 





ess 
ralion, industries du bois, des malériaux de constructons, ets. 
absorberaient aisément l'énergie de 10.000 KW de puissuiicé supiit- 
Inehlaire : 

Nous ne Je pensons pas et trouvons regrettable que ne puisse 
être effectuée en un seul temps la dérivation correspondant à 1 
puissanre totale disponible en ce point, l'équipement tut 
vant êire réalisé progressivement, 


û 
l 


l'ar à leurs, nous avons visité les chutes de Raali, à SO kiomètres 





de Hanzui, dont l'équipement est envisagé mais sans qu'atvune 

décision de réalisation ait encore ét: prise à celle époque. La puis- 

sance diSponiole €<i de l'ordre de 20 À 20.000 KW avec un « ]t - 
i 


ni tn PR é Fe j i d ‘ « 
JNCNL des pius aisés qui gaevrail être en cpr.s Sans larder, 


Agriculture. 


Les activités agricoles représentent la plus grosse part des arti- 
vies économiques de ces lerriloires, et mème la totalité pour un 
terrilure cornime 


celui du Tehad. 
Laissant de côté les eaxploilaltons forestières, on constate que 
les äclivités proprement \ ns leu 

d'initiative autochtone. Rares sont les exploitations créces et dirigées 
par des colons curopeeris 

L'eflort d'équipement dans ce dimaine se tradu't surtout par Ja 
créalion ou le développement de stations ou servives dépendan!s de 
la direclion de l'asricullure, notamment de stalions diles « de 
recherches » et de quelques écoles de furmalion de moniteurs sgri- 
coirs, 

On est frappé par le peu d'action que semblent avoir ces aclivilés 
sur l'agr culture autochlone, C'est seulement dans la région de lFOu- 
bansui et du Tchad se livrant à la culture du coton qu'une action 
modeste est exercée, due principalement aux initiatives des sociétés 
collectrices, pour #pporler à l'aulochione de meilleures semences, 
quelques informations sur de meilleures méthodes culturales ou de 
défense des cullures, un peu d'outillage manuel plus perfectionné que 
lPoutT ancestral. 

Sans doute est-ce une fâche. immense que d'animer et de perfes- 
tionner une agricullure aussi primitive, dispersée sur d'aussi grands 
terriloires, exercée par une populalion à très faible densité, de carac- 
tère Souvent encore nomade. Elle exigerait de gros créd'ls, un nom- 
breux personnel marfailement compétent, un abondant malériel de 
démonstration, une organisalion permettant à l'agriculteur le choix 
et l'acquisition du pelit malériel utile, toutes choses dont les ser- 
vices de l'agricuiture sont démun s 

Ce prob'ème du progrès technique de l'agriculture artisanale, 
est encore bien mal rés:lu dans la métropole même, et l'on ne 
saurait être suroris qu'il le soit encore moins bien dans des terri- 
toires où règnent de teiles condilions, Du moins soubaiteraii-on 
voir l'amerce de réalisations plus sérieuses en ce sens. Parce que 
celle lâche sera longue e! difficile, il ne faut pas larder à l'entres 
prendre. Ce n'est pas seuleinent une question de moyens, c'est 
également une question d'élal d'espri:. 

On le constale lorsqu'on se trouve en présence de l'étrange réali. 
sation de la S. M. A (Station de modernisation de l'agriculture), 
entièrement financee par le projet du rlan, Ce centre s'est installé 
depuis 1916 dans le Niari, sur un terrain de brousse de 3.000 hec. 
lares, IL à passé, sur crédits dollars, d'importantes commandes de 
malériel américain, et il nous a été indiqué que ce centre avail le 
double but de faire la mise au point du matériel agricole pouvant 
convenir à l'Afrique, et de faire Ja inise au point de méthodes cullu- 
rales indusirialises sur arachides, saja, rmais, riz, ele. 

En 1950, bien que tout le matériel commandé ne fût pas encora 
parvenu, ce centre comprenait 50 tracteurs lourds, plus de 140 Char- 
rues, plus de 2» moissonneuses-balteuses américaines, et un parc 
très important de matériel varié et moins lourd. I avait été cons- 
truit de nombreuses maisons d'habitation, des bâliments techniques, 
un laboratoire. Le persounel occupé par cette <tation Comprenait 
1: Européens, dont 4 anciens élèves des instituts agricoles de Ia 
métropole, 4 mécaniciens, 4 conducteurs de travaux agricoles el des 
agents administratifs, I utibsait 500 manœuvres aulochlones, So) 
hectares avaient € mis en cullure. 

La conception d'un tel ensemble aussi vaste, aussi lourd. au<s 
coûleux, nous à paru étrange. A supposer que le matériel agricole 
américain doive êlre modifié pour être adapté aux conditions de 
cultures africaines (ce dont on peut douter tont au moins si l'on 
prend soin de sélectionner dans ce matériel celui qui à été spéciale. 
nent étudié pour travailler dans certaines conditions), il parait peu 
indiqué de vouloir procéder à l'étude des modifications nécessaires 
en £e plaçant aussi loin de toutes ressources industrielles, en se 
privant du concours d'ingénieurs mécaniciens et de personnel 
technique compétent en construction mécanique, en se bornant à 
commander en vrac du matériel tout venant el en lessayant empi- 
riquement en un lieu donné el très isolé. 

D'autre part, Ja mise au point de cullures industrialisées et 
mécanisées, à supposer qu'elle soit nécessaire et ne puisse dériver 
our une très Jarge part d'expériences failes ailleurs en territoire 
français ou en territoire étranger, nécessiterait pour être vraiment 
efficace, tout un état-maijor, tout un personnel non seuwement 
d'ingénieurs agricoles, maig de génétistes, de phyto-biologiste:, de 
chimistes, ete, 

Enfin et surtout, on voit mal quelle est l'utilité pour les territoires 
de l'Afrique équatoriale francaise d'une entreprise revétant cette 
forme. Les résultats éventuellement obtenus n'auront aucune valeur 
pour l’agricullure autochtone que l’on ne peut songer à industria- 
liser et à mécaniser à ce degré avant un temps extrêmement long. 
Is ne pourraient présenter d'intérêt que pour susciter de la part 
de l'initiative privée l'imitalion de telles méthodes, Un pareil espoir 
serait cerlainement très chimérique. 

Nôtre opinion personnelle est qu'il s'agit IA d'une conreplion 
erronée, réalisée avec de grands moyens smmatériels, et avec une 
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manifeste de personnel compétent. Cette action nous 

rs regreltable moins par les crédits cependant consi- 

1 absorl absorbera dans l'avenir sans grande 

» qu'elle tourne le dos au problème essentiel qui 
‘amélivrer l'agriculture aulochtone. 


« L 
6s € 


ilé, que 


'SSOUrCES minières. 


Service ù nes - Le service des mines de Rrazzaville, d’une 
extrême imporiän ‘velopperment économique de l'Afrique 
équatoriale frar +8 t en plein développement, vigoureusement 
soutenu locale et doté de crédits sur pan 
d'équipement, tant pour l'a:hat de malérel sur crédits dollars que 
pour son équipernel ur c:édits du plan. 

En 1950 des bâliments neufs, comprenant bureaux et laboratoire, 
‘jai hévement, et un imporiant matériel Clait ras- 
semblé, Mieux 6e , un important service géologique coinprenant 
12 ingénieurs géulog nombre appelé à s’accroitre, était en plein 
fonctonnement, il à l'établissement de la carte géobgique 
des terriltoire:, ve st l'activité initiale essentielle à la mise en 
valeur des us o! et du sous-sol. 

Ces investissements sont certainement des plus heureux. 

minier de la France d'outre-mer (R. KR. P. M.). — Cet 
organisme qui possède la personnalité civile et l'autonomie finan- 
Cière, est doté de crédits sur les fonds du F.1I. D.E.S. HN a pour 
mission de rechercher et démontrer les gisements miniers des terri- 
toires d'outre-mer, d'aider à leur mise en valeur. En Afrique #qua- 
loriaie francaise, pendant l'année 193%, son activité était grande, 
s'exert ur divers points 

Pour les recherches de cuivre, le B. R. P, M. faisait effectuer des 
travaux » re be, que nous avons visités, dans Ja région de 
Mindouli. Ces travaux ont abouti à la constitution d’une socicté 
d'étude privée pourvue de moyens financiers puissants, dans laquelle 
' 


ke HRK gardé une pa 


ent en voie 


‘ipation, el qui va poursuivre à 


! 
de ce mélal extrêmement précieux 


1 
| 


“puis longtemps l'objet d'assez nombreuses 
territoires d'Afrique équatoriale française, Je 
florce à jaste titre de pousser et aider ces explui- 
iser leurs chantiers et à tenter d'exploiter non seuie- 
‘nts ulluvionnaires mais aussi les gisements en 
s'est exer'fe dans ce sens par une aide financière 
ipalion dans certaines affaires existantes, par des 
et d'experts compélents et qualifiés, Nous 
es de ces COX! loitations, 
l'économie francaise manque 
poursuit des recherches 


4 ‘roissement de 
il d main | pose 
irnements de cetle ‘œuvre des 
vastes régions. in rieusement 


ricment < ‘“hantiers pour économiser 


prêt de 1 milliard de franrs a été consenti aux 

lations diamantiféres par l'E. C. A. sur la part de la contre- 
du plan Marshal; que se réservait administration pour 

rche de matériaux stratégiques afin d'aider à cette mécani- 

doute qu'il n’en résulte une forte augmentation de Ja 

‘t une diminution des difficult#s de main-d'œuvre. 


Industrialisation. 


Les territoires de l'Afrique “quatoriale française sont très peu 
industrialisés. Le petit nombre d'industries exis.antes utilise presque 
exclusivement une matière première végétale. C'est ainsi qu'on compte 
quelques usines d'égrenage du <oton, queéïques savonneries, une 
usine de préparation de la fibre de sisai. On ne trouve aucune 
cimenterie, et on ne trouve qu'une briquetterie à Brazzaville. Les 
industries mécaniques son! à peu près absentes ainsi que les indus- 
tries textiles. 

Sur fonds publics ont été suscités: la création d'une importante 
Industrie du déroulage du bois du Gabon et d'une usine de trai- 
tement de :’Urena lobata au Moyen-Gongo pour la préparation de 
la fibre extraie de cette liane, 

Des projets sont formés pour la création d'une cimenterie et la 
création d'industries textiles. Ces réalisations seraient des plus utiles 
car répondant à des besoins de base pour lesquels un marché certain 
existe. 

L'industrialisation de ces territoires ne pourra pas se développer 
aussi longtemps qu'elle se trouvera devant les obstacles fomdamen- 
taux de manque d'énergie, de difficultés de communication et de 
transports. 

Les observations qui précèdent sont limitées à certaines activités 
visitées au cours de cette mission d'enquête, et n’ont nullement la 
prétention de passer complètement en revue la toialité des activités 
économiques de ces territoires. C’est ainsi que nous ne parlerons 
pas d'activités irès importantes telles que les recherches de pétrole 
poursuivies au Gabon, les eflorts faits pour la modernisalion des 
exploiations forestières et Ja rénovation des forêts, l'équipement 
des ports maritimes de Pointe-Noire, Port-Gentil, Libreville, la moder. 
lisalion des lransimissions, les équipements sociaux dans le domaine 
de la santé, de l’enseignement, de l'urbanisme, toutes activités qui 
n'ont pas été vues où ne l'ont élé que pardiellement, 





AFRIQUE OCCIDENTALE 


En octobre-novembre 1#%1 l'enquête efflecituée au nom 4 
Sous-Cotmmission Lous à amené à visiter: 

A Dakar, — Le: services «de la fédération, notamment les "4 
chargés de la délivrance des importations sur crédits dollars 
services financiers chargés de l'exécution du plan d'équipen 
la direction des services économiques, le service des mi 
service des travaux publics et <es directions des ponts et chaus 
des équipements portuaires, des À #7 électriques «le lhvd 
lique, la régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale fran 
caise, l'universiké de Dakar, les services de l'agriculture, de l'€ 
et des forèls, 

Au Sénégal, — Les aménagemen:s du port de Dakar, l'I. F. 4 
le parc de anatériel des travaux publics, l'usine de la Société a! 
caine de béton manufacturé, les exploitations d'ilménite de Ruf 
la manufacture textile de KRuilsque, les exploitations de phospi 
de This, les chantiers de la Mission d'assainissement du si 
les aménagements de Saint-Louis, le chantier routier T 
Rufñsque, 

En Guinée, — A Conakry, les services du terriloire, les am 
ments du port, le parc de matériel des travaux publics, les 
de réparalion du chemin de fer et les travaux de réfection de la 10: 
l'usine de la C. O. P, R. ©. A.; dans le territoire, les aménagemen 
de la compagnie ininière de Conakry, les gisements de bauit 
la région de Kindia, les projets d'aménagement des chute: 
Konkouré, le chan.ier routièc Mamnou — Kindia, les aménagen 
des «<entres de Kindia et de Mamou (en<eignement prunaire 
technique — Santé), la stalion de recherches de TT F, 4.1 
Foulaya, le centre d'apprentissage agricole de Tolo, diverses 
talions, 

En Côte d'ivoire, — A Abidjan, ïes services du terril 
amdénazements du port, de la centrale élec rique, des chem 
fer, les usines de la Société des contre-plaqués: dans le terr 
le chantier routier Abidjan-Gagnoa, la station de recherches 
centre d'apprentissage agricole de BRingerville, la papeterie 
mentale de la R. 1! €. C., l'usine d'huile de paime de Da! 
station de recherches scienifiques de l'O. R 5, 0, M., à 
doumé, 


Communications et transports. 


xoutes, — Le processus d'établissement et de démarra 
important programme de réalisation de communications 7 
à caractéristiques inodernes à été le 1nême en Afrique où 
française qu'en Afrique équatoriale française, malgré quelq 
férences de formes administratives. Ici, aussi, il a fallu ét 
programine hâtif {echniquement, avec peu d'études préparal 
consentir un gros effort financier pour la création de moi 
cution. 

lix-sepl entreprises ont éié ainsi créées, recevant au 
marché sur série de paix, traité de gré à gré, el des prom 
marchés ultérieurs, Un imatériel {rès important, principalenm 
ricain, à été acquis sur crédits dollars comme propriété di 
prise ou propricté du service des travaux publics et lou 
prises. H à été ainsi commandé AT tracteurs lourds à 
leur équipement, 66 lracleurs Imoyens, 56 tnolorgraders, 113 
compresseurs, eic. 

bes centres comprenant services généraux, Jogements di 
nel, ateliers d'entretien, parcs à matériel, ont été créés, 

En cette fin d'année 1951, il était plus aisé d'apprécier 
tats de ces méthodes qu'au milieu de 1950 en Afrique é4 
française, un kilométrage important en divers territoires à 
réalisé. 

La constatation brutale est que le prix de revient des 
est à peu près le double-de ce qui avait été initialement prevu, on 
serait si l'on avail maintenu les caractéristiques initiales, le: 
n'avaient rien @e véritablement déraisonnable. Le prix de 
au kilomètre est de 7 à 10 millions de francs C. F. A. 

Selon notre opinion personnelle, les causes de ce coût élexé sont 
au principal de deux ordres: en premier lieu vient l'insuflisance des 
études sur le terrain préalablement à la fixation du tracé, notam- 
ment l'absence de recherches sur la nature des sols à déblaver ou à 
renblaver, d'où doivent dériver la fixation de la technique el qu 
matériel à utiliser ainsi que la fixalion du détail du tracé; l'insuf- 
fisance de recherches de gisements de matériaux durs, d'étude des 
propriétés de ces matériaux, etc. 6 

En second lieu, on trouve l'échec technique du matériel américain 
de construction de routes, utilisé dans ces conditions d'imprépari 
tion, qui le mettent souvent en face de travaux à la nature desques 
il n'est pas adapté (par exemple, longs trajets en tranchée dans des 
cuirasses latéritiques dures qui exigent les techniques de travail al 
rocher) ou pour lesquels il est inutilisable (par exemple, travaux en 
sol latéritique meuble en saison ou région très humide), emnpl! 
loin des ressources d'un pays fortement industrialisé assurant 51 
entretien éûr et rapide, un approvisionnement en temps vou 65 
pièces de rechange, une main-d'œuvre compétente et bien outillre. 

Ce matériel très coûteux d'achat, très coûteux d'entretien par 2° 
puissantes installations qu'il a fallu enéer de toutes pièces à cel 
et qui restent cependant insuffisantes, coûteux de conduile ] 
main-d'œuvre européenne qualifiée qu'il exige, est relativement 
eïlicace en emoyenne, restant inutilisé pendant de longues j=1! 
se détériorant relativement vite. 

En examinant les bilans de <es chantiers routiers, on 
dans ‘es vrix de revient des travaux ces lourdes charges d'ini 
ment {achat et entretien) qui, non compris les frais de fo 
nement (carburants, main-d'œuvre, conducicurs) atteiguen: 
régulièrement le tiers de ce prix, 
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ie malériel, Conçu par ses consiruc{eurs pour Supprimer Ja main- 
œuvre de chantier et accélérer considérablement lexécauon des 
jrixaux ne Qonie son rendement que sur des opérations exactement 
n'anitiees el lorsqu'il est entouré de lors uovelis auxiliaires néee 
res. de facon à assurer son fonctionnement continu. 

bevant les perspectives de dénassement très aiïnples des prévi 
ns de crédits pour la réaisalion des protramines routiers, une 
revision s'est impose, reslreignant considérablement ce progrünnmue. 
Les programues 1913-1910 prévoyaient l'exécution de 000 kilo- 


sil 


muelres de roules modernes en Afrique o‘cidentale francaise. On 
oursuit actuellement lFexécubion d'un programme portant sur 1. 
poul 


kilomètres. Cela élait sans doute nécessaire, Mais l'exécution des 

Bros ralnimnes initiaux reste à réaliser. Il faudra reparlir sur des 

jjojets el avec des méthodes parfaitement étudiées, 

chemins de fer. — Les investissements effectués dans les réties 
chemins de fer d'Afrique orcidentale française élaient d'une 

cpsité urgente et ont reinarquablement amélioré Je fonclionne- 

went de ces rÉSCAUX, , 

Les attributions de erédits-dollars pour achat de matériel et des 
lüublorages spéciaux de VE. ©, A. eur fonds de contre-Valeur ont 
cé afectés à cette tâche qui impliquait la revision de ja voie el la 
oovation du matériel roulant, 
La revision de la voie porle non seulement sur Ja réparalion, 

es une longue pérode de mauvais entrelien, mais aussi eur Line 
modification de certaines pentes el courbes à caractéreliques trop 
dures sur certaines lignes, 


” Li rénovation du matériel est faïle en ayant en vue de rermnpla 
ces progressivement toutes les locomolives à vapeur par des :oco- 
maves Diese!, d'effectuer la plus grande partie des l'ansporis Voxa- 
» ir aulorails Diese’, de rempiacer les Wagons de 10 et 20 lon- 
nes par des wagons de 30 et 10 tonnes de très grande capacité, 

En outre, on développe dans chaque réseau des ateliers assez puis- 
sauts de réparal'on. 


Î 


Nous avons plus particulièrement enquéié sur les egdits dépenses 


par le réseau Conakry-Niger, et examiné les installations fier de 
Canakrv, le malériel neuf de ce réseau, ainsi que es condilons de 
rate entre Conakry et Kindia. On est arrivé dès maintenant à une 
ciluation très satisfaisante, asshrant sur ce parcourt IN0N!tag9heux €! 
difir.e, à voie unique, un trafic marchandise régulier et sûr, un 
pale vosageur rapide et conforlable, Pe grosses dépenses ont élé 
{ s et sont envore prévues pour l'eménagerment à Conakry d'ale- 
lens d'entrelien et! de rénaralion des locomotives à vapeur el à 


moteurs Diesel, ainsi que des wagons. Eles correspondent à des 
lilations qui nous ont paru 1rès judicieuses, dans lesquelles tra- 


vale une main-d'œuvre aulochlone. Un centre d'apprenlissige y 
fonclonne d'une manière excellente. 

La lâche de modernisation de ces méseaux sera œuvre de langne 
haleine. mais elle est essentielle, Ele doit aboutir à un abaisse- 
ment important du coût des transporis qui es! acluellement bean- 


coup l'on éevé, Ce coût assure, comme il convient, l'équilib'e entre 
les dénenres de ’onctionnement et les rerelles, 

l'orts Le port de Dakar voil son tiafic se développer très rapl- 
nt et les travaux d'aménagement portant sur la créalion d'un 
nuneau imôle, la eréalion de nouveaux hangars, l'aménagement 
des chaussées, des voies ferrées, de la distribution d'eau €; d'élec- 
wiolé sar les anciens môles, repMsentent des investissements coû- 
‘IX mais nécessaires et qu'il faut poursuivre, nolämiment par :a 


créalion d'un whart pétroiier. 
Fa 1951, le port lagunaire d'Abidjan a él6 ouvert à l’exnlaitallon, 
el l'inauguration de ce magnifique ouvrage à 414 l'occasion de ja 


description des travaux dans de nombreuses publications, 

['recle à développer les ouvrages portuaires, à aménager e 166611 
iunaire, notamment par la consiruchion du canal d’Assiné, et à 
mieux aménager le réseau routier Intérieur pour que celle réalisa 
on prenne toute sa valeur efficace et apporte à un territoire piein 
de promesses un é'ément de prospérité puissant. 

Eu 1916, le port de Conakry était aménagé de la facon la plis som. 
mate, L'exploilation des bauxiles des iles de Los, les projets d'ex 
po‘alon du minerai de fer de Conakry, l'existence reconnue dans 
l'arrère-pays de gisements de bauxite, ont invité à juste titre à 
éabir un prog amme d'aménagement de ce port, dont la réalisu- 
ton, qui doil êlre achevée en 1953, absorberar environ 1.650 mil- 
lons de francs C. F, A, Ce programme comprend pour j'esseniiel le 
prolonzement à 1.200 môtres de :a digüe actuelle de 800 mètres et 
1 cwalion d'une nouvelle digue de 750 mètres, la construction d'un 
qua minier de 400 mètres, de deux quais bananiers de 130 mètres, 
de 12 hectares de terre-pleins nouveaux, et l'aménagement de: voies 
ferrées, canalisations d’eau, d'électricité, de l'outillage, de han- 
gars, ele... correspondants 

De 1916 à 4950, le trafic est passé de 100.000 à 230.00 tonnes, 
Le pléin fonctionnement -de la Compagnie minière de Conakry lui 
épporltera 3 millions de tonnes à l'exportalion dans quelques années. 

Fous ces travaux d'aménagement sont en cours; il imperte cer- 
linement de les poursuivre sans retard. 

autres aménagements portuaires sont en cours en des points 
de 'noinidre importance qui n'ont pas été visités au cours de celte 
Dissjon d'enquête. 





Ÿ 


Energie. 


Les territoires de l'Afrique occidentale francaise sont dépourvus 
de loute ressource charbonnière, Mises à part quelques petites cen- 
lrates hydroélectriques comme celle de Kayés, assez prinnlive, les 
Seules ressources en énergie sont les importations de charbon et 
d'hydrocarbures. 

Sur le plan d'équipement, on poursuit la rénovation ou la création 
de centrales theriniques fonctionnant au fuel dans tous les centres 
Importants, Nous avons assisté à la mise en roule de la première 
tranche de la centrale thermique d'Abidjan remplaçant heureuse- 
ment une vieille centrale fonctionnant au bois. Nous avons à cette 
VLasion conslalé l'impérieuse nécessité de lels équipements, aussi 








la grave erreur qui consiste à diriger sur les territoires d'outre mer, 
pour des équipements neuts, du matériel consul omine vétuste 
en France et formé d'un assemblage improvisé. Dans des pegions 
qui ne disposent d'aucun meven de réparation el de lransormation 
de matériel mécanique ou électrique, il imporie de n'envover que 
des installations parfaitement au poin dont 1] fonchonnement 
cerläin n'exigera qu'un montage correct. Faute de cela, la mise en 
route à 6'6 retardée de près d'un an el le coût de la réalisation 
arcru 

A Abidjan comme à Conakrv, nous avons constalé combien ces 
installations thermiques étaient certes nécessaires pour remplacer 
Un quasi néant, mais aussi qu'elles apaaraissa tent déia comine devant 
Etre rapidement dépassées jar les besoins et combien 11 éait urzent 
de proc ler aux « julperner ts hvdradéliectiriques, qui sont possih rs 
et relalivement faciles à pen de distance de ces deux ports 

En Afrique occidentale francaise comme en Afrique équatoriale 


francaise, nous avons 6t6 surpris du peu de pla e aonné dans Îles 
plans d'équipement à la production d'énergie hvdroélec rique, seule 


ressource au'ochtone cependant 


Toutefois, l'équipement des « grandes chules » près de Conakry, 
est décidé, en raison des besoins de Ja Compagnie minière de 
Conakrv, et l'on sonve à l'équipement des chutes de Kaleta sur 


le Konkonré, en raison des projets de création d'ure industrie de 
l'aluminium à parlir des gisements de bauxite de Kindia. Lorsque 
ces équipements seront réalisée, nul donte qu'en dehors des deux 
puissantes activités industrie‘ les qui les motivent, toule une gamme 
de réalisations industrielles variées, plus faibles consommatrices, 
prendront naissance dans ces régions. 

Pour Abidjan, dont les bescins actuels sont de 10000 À 13.000 KWA 
et iront rapidement en croissant, la centrale fhermique en con<trur- 
lion restera très inenffisante. Or, à 73 Eilomètres de re port se trou- 
vent les chutes d'Avamé, sur le RBia, étudiées par Eectreilé de 
France, pouvant donner en trois élapes d'aménagements relalnwe 
ment aisés, des puissances de 12000 où 24.00 où 100.000 KW A, don: 
la moitié au moins permanente, Cet équipement s'impose dèx: Imau- 
tenant, 





faricullure 


En Afrique oscidentale francaise comme en Afrique équatoriale 
francaise, l'agriculture est principalement pratiqués à l'initiative des 
autochtones, el conslilue }a plus grande pari des activités éconon 
ques du pars 

Dans celle fédéralion également, les travaux engagés sur plan, 
an titre de l'équipement, se répariissent entre Ja création où Fame 
horation d'un certain normbre de stations Ge recherches, de centres 
de inécanisalion, de colèges lechniques et la création de puissantes 
tistallations entièrement méranisées 


Nous avons visité le centre de recherches asronomiques de Binger 
ville Côte d'I\oirc qui comprend un entre d’apirentissige, € 
contrôle deux Stations de recherches Siluées, Fune à Akandié. 
l'autre à Bengourou, le centre d'apprentissage de Tolo el la station 


de recherches de VE EF. A. 0. à Foulouva, en Guinée 

Au Sénégal, nous avons visité les exploitations rzicoles mrfea- 
hisées de la mission d'assainissement du Sénégal 

L'action exercée en Afrique ocridentale francaise d'une manière 
cénérale au profit de Lagricullure aulo-hlone et beau up plus 
accentuée qu'en Afrique équatoriale francaise, mais reste envore 
terriblement insuffisante. Elle s'exerce, jei et à, par la préparation 
et la fourniture de plants ou semences sélectionnés afé, cacao, 
palmier, riz), par une propagande pour la défense des cullures et 
une fourniture de malériel approprié, par un régune de suhven- 
lions dans certains territoires pour Les plantations effectuées à 


partir de plants sélectignnés el convenablement traités, par cer 
lains essas de inécanfsalion coopérative, Elle <e heurte, entre 
autres obstacles, à a persistance du droit coulumier qui ne laisse 


pas la propriété du sol à Findividu, mais ui en accorde seulement 
la jouissance, ainsi qu'à la tradilion de nomadisme dans bien des 
régions, Elle se heurte <urtout au défaut d'étuperment en hommes, 
au défaut d'équipement en cadres et agents d'exéculion compétents 

Les laboratoires dépendant de la direction de Fagriculiure sont 
trop pauvrement pourvus en personnel. 

Les tâches de vulgarisation el de contrôle sont confites ,à des 
monileurs ou contremailres d'agricullure en trop pelit nombre et 
de formation parfois insuffisante, Dans toute l'Afrique occidentale 
française, ce cadre Comprend au folal environ 4) agents evuro- 
péens €l africains. 

Les collèges ou centres d'apprentissage d'agriculture, qui sont 
en principe au nombre de un par terriloire, ne forment chacun que 
n à 10 élèves par année, ce qui est infime mais suffit à combler 
les possibilités d'emploi, Par queïle aberration a-Lil d'ailleurs été 
décidé de fare entrer de le:s emplois dans :6 cadre de ceux pou 
vant étre réservés adininistralivement aux anciens militaires pre 
hant Jeur retraile! 

En fail, en circulant dans le territoire, on <e rend compte que 
la  responsabilté d'animer el guider l'agriculture autochtone 
incombe encore aux cominandants de cercles, par l'intermédiaire 
des sociétés indigènes de prévoyance, Certains de ceux-ci s'aban 
nent d'ailleurs érès inteHigemment à celle lâche, el cet élat de 
cho<es n'est pas mauvais en lui-méme., Mais l'aide apportée par 
les services spécialisés est très insuffisante. 

IH D semb'e qu'un effort beaucoup plus vigoureux devrait étre 
entrepris dans ce domaine, Les débouchés aisément assurés aux 
produclions agriroles depuis la fin ae la gue:re, les hauts prix 
atteints par certaines denrées, ont cerles incilé les autochtones à 
la cullure des produits d'exportation el les ont intéressés à l'amc- 
lioralion de ces cullures, 

Mais il reste la tâche immense des cullures vivrtères pour Île 
marché intérieur, et le danger de plus en plus perssant de l'épuise 
ment des meilleurs sols par un développement des cultures atcom- 
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( ‘ ural incon-idérees, danger impose un 
Ou laisser . sriculture à ses thodes ancestra'es de 
ninairs 01 t rès gues jacl ‘“eslt-à-dire 
sradation 
Mamune pnesut avec rvelui qui 
évoluer vers des inéthodes plus 
ER sauvegardant et arné- 
ins doute pôime néfaste, 
lerrdtoires qu SY prôétent 
naturelle ans faire paralèlement, 

ure aulo ht [Li 
J'agrumes, an effort pleinemeut valable 
fruits el agrumes coloniaux, nolarmiment 
ur crédits provenant d'une taxe frap 
Hits du F, 1. D, E. $S. Celie station, en 
geimecut équipée en bâliments de direc- 
ralores €1 aïeliers, champs d'expérience, 
mnel compétent, qui devrait être encore 
hits dont à disposé le slalion, 
sillon des centres de recherche 
illure, font: un peu considérer 
“AUVI Mais i representent 

we effi 


{ * au<Jessous 
peu rendement 
‘voulue, avec l'élal 
hes de tous Lonres 
lures de Ja banane, de 

pas douleux qu'ebe rendra d'im 
otnprenaient quon ne peul è 
INOMAIAUX que par une avance tech- 
* production, el s \euleut uliiser 
est un exemple 

pour un resultat 

frequente ailleurs 


l représentée en 


Ineppenl 
exploitation 
un pro 


drains repré- 
1.22#) 0 inètres cubes, l'aménagement 


à très avancée, avant 

lus ard di rames C. . A, Les travaux sont 

avec 1 bp de Lui, de compétence el d'enthousiasme par 
nieurs le personnel, 1 fant constater que cette entre- 
‘he pourra entrer en activité el faire la démonstration de renta- 
‘le a l'intention de faire, que lorsque la tolalité du pro- 
‘uté, c'esta-dire qu'il v à intérêt main!'enant, 

s choses, à uchever cel ouvrage dans le plus 


qu « 
1 


peut s'empêcher de penser que ce type de 
loin de présenter un intérêt de première urgence, 
On aboutira à une exploitation d'Etat très isolée, dans ce delta, de 
rentabilité faible si elle est positive, car grevée, en particulier, de la 
lourde servilude de faire fonctionner en pays assez désert, aux 
conunauncations difficiles, très loin de tout centre industriel, un 
lant æt compliqué matériel absorbant une énergie chère. Son 
issement sera faible sur l'économie autochtone, car elle absor- 
bera peu de main-d'œuvre et ne pourra servir d'exemple À ja culture 
Elle sera une ressource autarcique, bénéficiaire ou défici- 
15.000 à 210% tonnes de r1z par an pour le Sénégal, et c'est 

pourra résider son ulililé principale, 

beaucoup pius intéressantes dans leurs répercussions nous ont 
paru activités des secleurs rizicoles de Guinée poursuivies sur 
crédits F, 1 D. EE. $., allachées à la vulgarisation de la mizicullure 
aquatique, faisant des aménagements de terrains en des régions 
peuplces et déjà agricoles, installant des centres de cullures méca- 
niques modestes en des cercles vivants, créant des petites rizeries 
pouvant traiter 4000 À 6000 tonnes de riz par an, aménageant des 
digues et barrages simples, travaillant mécaniquement à façon les 
terres des autorhlones volontaires, Cette forme d'action est moins 
spectaculaire, Elle est plus difficile aussi parce qu'elle se heurte aux 
traditions et à Ja psychologie des autochtones. Mais c'est bien en 
cela, justement, que réside la tâche essentielle. 

H est cependant des fravaux qu'il faut effectuer dans le cadre 
d'un large programme sur crédits d'inveslissements et qui, du seul 
fait de leur extcution, apportent À Ja culture autochtone une aide 
puissante, Le meilleur exemple en est sans doute la tâche poursuivie 
par le service de l'hxdraulique pastorale en A, O0. F, qui poursuit 
systomatiquement, avec beaucoup de science et de méthode, une 
œuvre admirable, 

Dans ] rétions sahéliennes de celle fédération, le problème 
agricole est avant tout un problème d'eau, et notamment d'eau 
polable pour les hommes et les iroupeaux en saison sèche, Pour ces 


régions, service de l'hydraulique pastorale développe un pro- 
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gramine d'aménagement el de créalion de puits, de ertali 

forages, poursuivi avec beaucoup d'économie parce Que pr 
d'études convenables et d'une efficacité prod g'euse, Celle o 

d'ailleurs éveité un intérêt très vif dans les populations et 4 

oulenue par les assemblées Jocales. Les plans d'inveslissemer 
doivent de la développer au inaximum. 


Service des mines et exploitttions minières. 

La fédération de l'A. ©, F, possède un service des mines 
moment actif, qui, en dehors des ingénieurs du service adimi 
uf, compte 30 ingénieurs géologues, effectif devant être porté 
l'année prochaine, Ce service géologique à pour lâche esse: 
actuellement d'effectuer le levé de la carte géologique de tou 
lerriloires, œuvre immense, mais primordiale, Toutefois, il ; 
vient aussi en prétant son concours aux auires activités du terr 
avant besom de ses spécialistés: hydraulique agricole où u 
recherches minières, travaux publics, ele, Sur le plan d'équipen 
des locaux neufs sont en construction pour recevoir les bures 
laboratoires, ateliers de ce service, actuellement très mal insti 
aménagements sont des plus utiles. 

Le bureau gninier de France d'outre-mer effectue diver 
recherches 

En Mauritanie, il à étudié l'important gisement de fer de 
Gouraud, constitué par un minerai riche el contenant un fort 
nage, Une société d'exploitation de cé gisement vient d'être cr 

I Aludic acluellement le gisement de cuivre d'Akjout, po 
comple d'un svadicat formé par luiméèime, la fédération el le 
loire, Ce gisement apparait comme très haporlant et d'un 
intérêt pour l'économie de l'Union francaise. 

\u Sénéval, il effectue Ta reconnaissance de gfles de pho 

En Guinée el en Côte-d'Ivoire, il effectue des recherches 


} 


L rpluilalions rh nicres. 


Le ‘rduilts * Ja caisse centrale de la France d'outre-mer 
aidé à un € déjà unporlant de lexploilation des nn 
Hiihieres 

exploilation d'ilménile de Ja révion de R 
modernisation, Elles pourront salsfaire la 
besoin le l'industrie du lilane en France el expork 

‘autres pays. 

A Thiès, le groupe Pechiney a mis en exploitation des ph 
chaux et phosphates d'alumine de celle région, Une part 
phates de chaux sera finement broyée sur place pour tr 
disposition de l'agriculture des lerritoires, Le reste sera n 

lanéiment exporté en France pour ÿ étre Wansformé en pho 
soluble: 

En Guinée, Ja compaznie minière de Conakry aménage | 
lalion du très riche gisement de fer de la presqu'ile du ka 
Le gisement est reconnu, les aménagements généraux sont ef 
la Voie ferrée d'évacualion du minerai au port est en constru 
Dans un an, l'exploilalion pourrait être en cours à la cadei 
un million de tonnes par an, exportées sur l'Angleterre, Des 1 
Loos, la compagnie des bauxtites du Midi extrait et exporte dé 
tenant des hauxiles sur le Canada. 

En Côte-d'Ivoire, l'extraction du diamant progresse vivement 
Pour demain, on peul espérer la mise en exploilation du 
Fort Gouraud, des bauxiles de Kindia et leur transformalio 
place en aluminium, du cuivre d'Akjout, de l'élain de Air. 


Indu strialisation. 


Les crédits du F. 1 P, E.S. et les importations sur crédils E 
ont participé à la créalion de nombreuses indusiries en 
occidentale française: huileries, entreprises de lravaux pu 
hotellerie, enfülage, stockage et distribution de produls pet 
travail du bois, traitement des fruits, etc... 

Certaines sont des plus uliles à l'économie du pays. C'est] 
par exemple des huileries de palme créées à l'intérieur de: 
loires au voisinage des plantations de palinistes, Nous avons const 
dans la région de Dabou !a répercussion heureuse sur les populations 
autochtones d'une telle usine qui les incile aujourd'hui à l'entretien 
et à la création de palmeraies et les incilera demain à toutes 16 
atméliorations de la culture et de la cucillelle, en leur apportant 
sécurité d'écoulement de leurs produils à meilleur prix. I est 
d'aileurs assez remarquable de voir un matériel industriel uitra- 
moderne et compliqué fonctionner parfaitement avec une rar 
d'œuvre purement autochtone, 

Une autre installation industrielle d'un grand intérêt est lusin 
expérimentale de la régie industrielle des celluloses coloniales 15 
tallée à Acobo-Dabou, On est parvenu à mettre au point dans ( 
usine la fabrication des pâtes cellulosiques pour papier à partir d 
mélange d'espèces très variées de la forêt équatoriale, ce qui pri 
sente l'intérêt de rendre possible une exploitation rationnelle des 
ressources de cet immense réservoir, contrairement à l'expl Ftau 
des seules essences pour charpente ou menuiserie. Dès que des 0 
ponibilités en énergie autochtone à prix modéré, donc d'origi 
hydroélectrique, seront mises à la disposition a'une industrie de 
genre, grosse consommatrice d'énergie mais donnant une prouu” 
tion très recherchée dans le monde, nui doute qu'on ne Voir * 
développer rapidement cette industrie qui trouvera en Zone equan 
riale les meilleures conditions d'approvisionnement en matière Pi 
mière. not 

A côté d'exemples heureux comme ces derniers, parce que 5°" 
tement liés à l'utilisation de ressources importantes €l Cent 
rentes de ces territoires, comme le seront demain le tra d 
sur place des phosphates du Sénégal, des bauxites de Guinée, u # 


tar 


in 
lè 


(te 


n 


ul 
rh 
l 


na 


» 























DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — 





COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Strat 
{ industrialisations Suutenues par les fonds de la caisse centrale 
x : remer reposent sur des bases plus fragiles €t correspondent 
l essites IMmoIiS évidentes de or 1! «li fonds pauubl I! 
: . | inutile qu'un élan de départ ait été donné ainsi à léqui 
hôtelier des grands centres, qu'un soutien ait été accordé 
: er ises de transports routiers, qu'on uit participé à la 
; l'usines de jus de fruits, de sciage et déroulage du bo 
? tion de matériaux de constructron, et toutes activit 
lent en effet à des besoin réels, relevant de Flirutiative 
al privé. Maüis trop insister dans celle voie serait dou- 
1) dangereux, D'une part, on risquérait de susciler ainsi des 
s qui ne Soient pas économiquement très sa el c'est 
à ! ès nettement le cas de certaines des activit de ce genr 
| voi visitées, d'autre part, on risquer! dit freiner 
privé en ini faisant considérer comine normal et hat 
e, pour toute réalisation industrielle en Afrique noire, li 
s : e capitaux ou prêts à bas intérêt sur fon pub it 
03 fonds, il importe surtout de donner à ces envie ce 
’ ont besoin et quelles ne peuvent éréer par elles mom 
| l'œuvre instruile et en bonne iris ie énergie abon 
ù as prix, dc movens de communication et de Tran 
‘nables: il importe de leur fournir la documentation la 
tète et la plus précise possible sur ressource di 
n peut aussi aller jusqu'à faire des démon-lratlons di 
) d'exploitation de certaines de ces ressources, Sur ve 
| alive privée doil jouer sun rôle selon ses propres règles 
] « p'upres 1oy;ens. 
Conclusions. 
in d'enquête a € effeciude dan ertains territoires 
ir ma U de Ia sous-comimission du Conseil de la 
l: harsé ivre el d'apprécier la Inise en œuvre de 
! | ( péralion économique européenne et du program 
4 L'européen », son premier but a élé de rechercher les 
« mise en œuvre de cet accord dans ces lerriluires, d'en 
\ lionneiment et l'efficacité intrinsèque, 
de vue, nous avons constaté que la mise à la dispo- 
terriloires de crédits dollars du plan Marshall était effec- 
t un mécanisme administratif précis, donnant lieu à une 
( “ claire el en ordre, correspondant malheureusement, 
6 lu contrôle exercé par l'administration centrale du minis 
{ 1 ne d'outre-mer, a une pr “dure encore plus lente 
( 
iltribuée a permis de satisfaire les besoins essentiels 
indises importées par ulliisalion de ces crédits corres 
n ! en dans l'ensemdbée, par leur nature el leur quantité, à 
Progressivement les importations de produits de con 
* autres que les matières premières énergétiques ont 
i d ur laisser Ja place aux iemportations de matériel d'équi- 
L Ce matériel correspond bien dans son ensemble aux besoins 
\ (l pales activités économiques existantes où en voie de 
Partout où il nous a été donné de le rencontrer, il nous 
L a isé et entretenu normalement. 
aise de la mise en œuvre de l'accord de coopération 
{ \ le na ainsi permis de venir en 1917-1938 an secours de 
le * de ces régions, alors en grandes difficultés, puis de 
| el de moderniser partiellement les principales activités, 
€! ériodes où l'économie et l'industrie de la métropoie ne pou- 
\ pondre à ces besoins, 
| but de cette mission serait d'apprécier dans quelle 
P. (l te action, jointe à celle due à l'utilisation des crédits de 
| ci eur, à ‘servi le programme de relèvement enropéen. 
: rlain que pour la France et pour l'Europe, le redressement 
, Û nes de ces territoires d'outre-mer était une nécessité, 
{ Lest leur développement rapide, C'est à très juste titre 
15 Û des crédits dollars et des crédits de contre-Valeur mis à 
|- li on de Ja France, ainsi qu'une part des ressources propres 
ilè 4 ( , ont él& affectées par elle à celle tâche, à laquelle 
in5 li tes, malgré toute leur benne volonté, n'ont pu apporter 
iv | lt Feéssources, 
Les \ cles les résullals de ce geste, c'est apprécier la validité 
in ‘ rames d'équipement à la réalisation desquels concourent 
est | movens, Tâche difficile en tout état de cacse, que de porter 
rà- ut ent scr cette œuvre de quelques années dans des territoires 
Lin in et dont les résultats ne pourront vraiment prendre figure 
{ e que dans bien des années et à condition que l'effort y 
4 SUN, On sent qu'il serait particulièrement présomplueux de 
(l Le apres un contact si bref avec elle, ayant duré moins de {rois 
ÿ On ne peut se défendre cependant de sentiments, n'ayant 
un valeur que celle de réflexions personnelles. 
1rÉ- Le sentiment le plus fort est celui de l'immensitf de la tâche 
des n} de sa valeur et de sa nature finales bien propres à 
fl S ver l'enthousiasme, mais aussi des terribles difficultés qu'elle 
| fl le 
ine S ce jour, l'effort accompli depuis quelques années par la 
cè Fi et par les territoires apparait dans son ensemble comme 
uc- \ nt adimirable, et par les surprenantes réalisations inscrites 
se da ‘1 sur le sol, et par le réveil des esprits, des espoirs, des 
) \ Cependant, ce qui a élé fail serait peu si l'on devait en 
jre- Ù la. La puissance végélative de ces régions, qui retentit même 
| iunain aurait tôt fait de l'ensevelir sous <a Inajestueuse indo 
lence, Aussi bien n'est-il personne, Croyons-DoIs, qui propose de 
cesser cet effort, Mais beaucoup en critiquent les modalités, les 
ent Valeurs relatives des buts choisis, les ampleurs relatives des moyens, 
au- €l ce, de manières très divergentes. Cela est fatal, alors que tout 
est à faire, que tout est utile à faire, que le choix cependant nfces- 
Ls 








IU ne peul étre basé que sur des comparaisons d'utilité entre 





ar d besoins \ satisfaire Put \ chercher un crilière dans 
l'ursence dt besoins ? Trop de choses, pris \ \ un nt 
iidistinciement ruvrnift Doit-on adopter 1! l e de la rent 
Î l ? Tro! peu le sont, dans l'immédiat, et au st elti du mot 
En de telles conditlons on ne peut trouve de erilière Valable 
qu ] ir | ntat APT & «li etlor! I l totinii! les 
buts généraux et la détermination de leu te Î Loti 
ierot cliror { irdinations néct i li 
criter itimitiquu dt te le pt { \ 
pri i (l ra C1 rapportés { REIN À lé { | 
üphre i Valcu lans | eimble et son di ‘ [ | (! 
L'économie tra-leune « { te { t ‘ t | 
hart p ti bi le mani | t i \a 
dénrgie humaine, en «hi 1 à \ ‘ { 
fa l e population l | n t { 
UK lt d ‘ | [FLE [! 1 ! n { 
1! t 
Mandde de nr irrt « \ 
el à frauimenter qui e « ut | t 
lie | que lt ent 1 il 
Eu Suisse | | { lt | 11e 11 [Ra et | (a ! 
d'habitants, mémm (A { | Î | | 1 
densité humaine y est ilisfaisanté, Qu \ | Û 
quatre rmtill habitat [ ive« hat A | 
l'A; } Ï rande pl (ME le fi è | l l 
la popula de Ja sSuisst 





ratif pour « territoire ‘ | i | 
nique à ' el art iniale { { rail 1 1 il 
la population, à accroitr ! 6, 1 foret n 1! OT 
lt itirut propre 1! t Î1 ( cel | | « } 
col li i\e » ul 1} { oral : \ t 
France du fai li \ position i-\) l [ Ï 

n heureux hasard ? Nullement, C'est rl men! ! t 

Cu salt l trf l fret el ] à 
ar: «ht 3 

Il s'agira don ] né \ | helle | ET 
touté lu masse € 1 li] le | f tra irniet { 1 1r! | | a 
De là les valeurs relatives, sit faut choisir, du grand pita n 
tx éduinermnent tra tnodernt et du dispensuire 4 | de 
l'Eniversité orgteilleuse de son ensetgnerment 1] et « e 
de \illave, du collège tecl l dont « | e a I 
des exam el par suile l'enseignement devaient ms 
qu'en Frances et de l'apprentissage, de la tion de recherches 
agricoh et du mmonileur agrirole, eh 

Hôpital, universiti cienttique où technique ii le 7 er 
ches, grandes entreprises de démonstrations culturale ont dr 
valeur qu'à condition d'être entiérement, efficacement, à vice 
du but final qui est le perfectionnement de Find i (ir est en 
priñ ipe po ible pot l'hôpital, université, il (2 I herches, 
grâce à des 1 ons judicieusement aménagée M il « is] 
en principe possib'e que de orga ft h | Î en 
eux-méimes, lun enant parfaitement une m ne par | la 
population et délaissant le reste l'autre form Vitre prié 
culture de serfe, de élite intellectuelle fioisie I ù 
le troisième cultivant fort bien son jardin 

Et cela n'est pas possible pour des réahsations que cell 
poursuivies par la mission d'assainissement du Sénégal, par la 1 
lion de Loudima, par les cullures mécanisées de la € GG. OT. el 

be là nos regrets du peu de rayonnement de Vives di gr! 
culture et du peu de moyens dont } ont pour . nos indquié 
tu sur le développement d'un ense gnement ter) [ue ilqué 
sur celui de la métropole et qui risque dé négliger l'apprent ge, 
nos réserves sur l'utilité actuelle d ones très limportantes mises 
à la disposition Ge< grandes ent rises de cullure mécanisée. Certes 
ces dernières tendent à répondre à un autre but, table ù 
et nous y reviendrons, Auparavant nous voudrions unaler que pour 
ce but primordial qui consiste à amener la population à e à 
avoir, avec les qualités nécessaires, la densité minimum req e 
pour un développement vigourenx de son économie, il conviendrait 
sans doute de distinguer les zones qui, par lours ressoures nu 
réelles agricoles, minières, énergétiques, offrent ie meilleur ipport 
d'avenir à celte économie, et de faire porter ir elle très } 
ment l'effort d'équipement humain et materiel 

Car il faut que notr action l'action exercée par pri 

venant de l'extérieur, soit amplifiée le plus possible | 

purs ble par le concours dé rt O1} es autochtone E ' ' I 
de vue, un deuxième but est à pour<uivre ll i I I 
premier: la mise en valeur de r lorre naturel! urâc( i! 
laux et aux techniques de la France ou d'autres na i | ( 
lement évoluées, pour un profit partagé entre ce pilaux et ce 
territoires, Hans celte voie, le manque de main-d'œuvre auto nr, 
l'impossibilité d'importer massivement de la ra l'œu exté- 
rieure, précisent les objectif en premier lieu, les industries extra 
tives fortement mécanisées, en second heu, les industries dit de 
base » exigeant peut de main-d'œuvre en géné 

Recherche poussée des gisements miniers, exploitation 4 mine 
rais de fer de Conakry, de Fort-Gouraud, des minerais de ma inèse 
de Franceville, du cuivre d'Akjout, des phosphates de Th des 
ilménites du Sénégal et d'ailleurs, des hauxites de Los, recherche 
et exploitation de nombreux autres gisements entr'aperçcus v com- 
pris le pétrole du Gabon, peuvent seules être les activités rapidement 
et hautement rentab'es, fournissant aux territoires dl ressources 


budgéaires leur permeltant d'investir dans lé social et lt 
pour leur développement rapide. 

C'est ainsi que l'essor exceptionnellement 
dû à l'extraordinaire développement de ses industries 
phosphates, de manganèse, de plomb, de zinre. 

H sera plus profitable encore d'utiliser dès que passible pour 
des industries de base les matières premières extraites. 11 y suffit 


onormique 


rapide du 


Maroc est 
extractives de 
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ain De tft *XCCpior peuvent 
er à uitiatin L ipilal privé le 
e 1 jue, & ‘arence el neéressil 
difficultés d' 
comime la So : , dérou- 
à Conakry, Cepen- 
| au point "4 (isse- 
iblic<, il v à {trop de 
rriloire en cas de 


Voile Sans itnperIeuse 


par exe 


8 a it 
IIS 


‘économique, les movens de commmn 
nt d'importance prior liale, Movens de 
chemins de fer, Voies d'ean, atrodromes, 

Dans quelle mesure, à quel rythine, 
affaire délicate, à juger régionalement, 
facteurs. Ces éléments sont étroi 
Ils sont souvent appelés, indiqués 
pas 0 iblier qu'ils pe I\ent aussi 
s économiques ou les orienter, IS sont 
plus puissants que possède l'homme pour infé- 
les phénomènes économiques, nr aller Inéme 
mnées naturelles localement hi , 
Qu'un axe transports sûrs et commodes en 
par exempie re Pointe Noire et Fort-Lamvy, avec 
aménagement essaires pour rendre aisées et rapides 
fereau et eau-route, on verra l'économie 
ler progressivement en fonction de lui, et, 
données géographiques, donner à cette fédération 
ilé politique 
au contraire la voje d'eau de Brazzaville-Bangui reste lente, 
impralicable pendant de longs mois, les relalions routières Bangui 
Fort-Archambault diffienl les territoires du Nord sonuderont leurs 
intérèts économiques politiques à ceux des territoires qu'is 
trouvent à l'Ouest au fur et à mesure que s'ouvriront de ce côlé des 
novel! de communieatioi 
Un plan des movens de communication et de transports doit 
donc re étabh, fonction de vues d'avenir à moven terme el à 
long e que le degré de connaissance des lerrHoires d'AIrIque 
quis ntenant permet d'établir, el il faudra le réaliser paliem- 
nent, progressivement, 
il-ôtre le programme routier élabh en 1948 Taisail-il partie 
d'un tel ensemble, encore que cela ne soit pas très apparent. I a 
souttert d'avoir été engagé trop hâtivement, sans études préalables 
suffisantes, sur un trop grand nombre de points, avec un matériel 
trés coûteux choisi «à priori et qui se révèle Ôtre exagérement coû- 
teux à l'usage, En cela aussi on à un peu trop cru au miracle de la 
machine remplaçant l'homme et faisant son affaire de tous 1es 
obstacles, Mais, comme la plante, la machine exige son climat, qui 
est le contraire de celui du désert industriel. La solulion vers 
laquelle on s'est orienté momentanément, consistant à abandonner 
certains chantiers faute de crédits, et à continuer les autres par 
les mêmes moyens, ne nous parait pas satisfaisante, car si la limi- 
lation des crédits est une nécessité, la confection d'un grand Kilo- 
métrage de roules en est une également, Un changement de 
méthode importe, conduisant à une forte réduction du prix de 
revient, Non pas en revenir À la main-d'œuvre pure et simple et 
non oulillée, comme nous l'avons vu pour l'empierrage d’un certain 
chantier où 500 autochtones, depuis l'extraction en carrière jusqu'au 
macadam, travaillaient avec des outils individuels fantaisistes à côtà 
de concasseurs, broyeurs, trominels inactifs, Mais choisir dans 1es 








inélhodes bien 


France, pavs qui à une 
long el vai \il Î lies 
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aus DORE, Lot 


Rial] inäihi<i ouvre suffi 


j' obleme que notre 

| ré-ouure 
adnainistratits 
je travail maté 


vonpsahill 
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à exe 


fait mervel 


Mre de il 
RUREETE fech ilque 
moore, * vies de consi 
visiblement 
INOvVens 
| ur 
NTTEL 


différence 


hormam HA il { de. term! | conditions 
exigent que , pi er ordre, Le médiocre 1 
miocre ; inôme de valeur 

Or lesprit, \ € pionnier » ne suffisent plus 
en outre, valeur technique parfaile ef présente à tous 
lons, depuis 1e maitre d'œuvre Jusqu'à louvrier qualifié, 

cuide aux autochtones qui Pentourent, 

Cet effort de peuplement qualifié est indisper | 
à faire par la France, moins par les frais qu'il entrainerait (1 
crédits de mater! pourraient être très utlement franstorm 
crédits de personnel) que par le manque de ressources e\] 
de cetle nature, en apparence tout an moins, Mais a-t-on fait 
lement leffort d'organisation nécessaire en ce sens? Xou 
CTrOovoOns pas 

Que ceux qui depuis longtemps connaissent l'Afrique, vive) 
elle et pour ellf, veuillent bien comprendre que ces réflexior 
sonnelles, le fait de les Tivrer ici, sont saoplement témoigna 
lintérét passionné qu'à éveillé en nous le spectacle de Fœuvre 4 
la France v accomplit, Celle œuvre doit être non seulement p 
suivie mais amplifiée, C'est notre conviction formelle, non 
ent pour des raisons morales et politiques, mais aussi 


les plus sûres, 


! 


raisons CCONOImIqUues les plus fortes el! 


ANNEXE N’'817 


(Session de 1951, Séance du 13 décembre 1951.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant 14 

Président de la République à ralilier le traité signé à Paris le 

IS avril 1954 et instituant une communauté européenne du char- 

bon et de l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles Joints el 

une convention relalive aux dispositions fransitoires, {ransmis par 

M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (1). XeHVOyé à la commission des 

atfaires étrangères.) 

Paris, le 13 décembre 141 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1% décembre 1951, l'Assemblée nationale 4 
adopté un projet de loi autorisant le Président de Ia Répubhqne à 
datitier le traité signé à Paris le 48 avril 194 et instituant une 
communauté européenne du charbon et de lacier ainsi que 
annexes, les protocoles joints et une convention relative aux ds] 
sions transitoires, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ta Conshi 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour à 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute 
dération. 

Le présitent de l'Assemblée marron 
Signé: Ebouarnb HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la 1 

sui : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le Président de la République est autorisé à rallier 
le traité signé à Paris le 148 avril 4951 et instituant une commir 
naulté européenne du charbon et de l'acier, ainsi que ses annexes, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 727, 1386, 150, ou, 
1990 et in-8° 108. 




















rotocoles joints et une convention relative aux disposons 


l 
r Loire s signée le même jour. 
à » _— Le Gouvernement de la République devra: 

\ Poursuivre les travaux d'investissements concernant les 
| es de France et la sidérurgie française, inscrits au plan de 
sation et d'équipement; 

(3 | or, avant l'établissement du marché commun, des négo 
avec des gouvernements intéressés pour aboutir à une 

l : ‘ion rapide de la canalisation de la Moselle entre Thionville 

il once ct à la mise à l'étude du canal du Nord-Est; 

: : Li ter au Parlement, dans un délai de quatre mois à dater 
toation du présent traité, des lois-prosrammes d'investis 

a tant notamment sur les (travaux neufs à engager par les 

$ nnaves de France et la sidérurgie française, Ia cokétfactien 


hons lorrains, lélectrification des voies ferrées et le déve 
t des voies d'eau qui apparaissent indispensables  pout 
Ù : industries françaises du charbon et de Facier dans une 
nourrentielle ; 

oser au Parlement, dans un délai de quatre mois, un 
oi alignant, pour tous les emprunts contractés par les 





$ sidérurgiques entre le 19 janvier 1947 el fa date de 
x du traité, les conditions de pacl sur celles qui out été 
Ù iux entreprises nationalisées; 
ÿ À ler aux industries du charbon et de l'acier, en tant que 
' é les aides provisoires dans les cas prévus par larlicie 61 
? 
\ à À ouveau). — En aucun cas, les droits et avantages 
ñ ir les lois françaises en vigueur ne seront contestés aux 
\ inplosés dans les industries françaises appartenant à 
] iuté du charbon ef de l'acier, 
: | en séance publique, à Paris, te 13 décembre 1991. 
- Le président, 
Sigaé: Epouanp HERRIOT, 
1 
q — o 
ANNEXE N' 818 
A 2 : 
. session de 19051 Séance du 13% décembre 1991.) 
pe \ 1! [DE LOF adopté par FAssembiée nationale relatif au deve- 
pr. loppement «des crédits affectés aux depenses de tonctionnement 
« services civils pour l'exercice 1952 (Etais associés), l'art 
a WU. Le président de FAssembiée nationale à M, le président du 
$ de la République (4). (Kcuvoyé à la cominission des 
Paris, le 12% décembre 1951. 
Monsieur Je président, 
L séance du 13 décembre 1931, l'Assemblée nalignale a 
ao} 1 projet de lot relatif au développement des crédits atfectés 
k aux ecnses de fonctionnement des services civuis pour lexer- 
ce fl (Etats associés) 
mément aux dispositions de larticle 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
{ de Ja République. 
prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
18 \ monsieur le président, J'assurance de ma haute consi- 
le der 
ar- Le président de l'Assemblée nationale, 
el Sigué: Evouann HERRIOT. 
Pas L'A blée nationale a adopté Je projet de loi dont la teneur 
di fi 
LE 
PROJET DE LOI 
{rt unique, — WW est ouvert au ministre chargé des relations 
A rs Elats associés, au titre des dépenses de fonctionnement des 
À SOTV civils pour l'exercice 4952, des crédits s'élevant à la somme 
À de 421200) F et répartis, par service et par chapitre, contor- 
ne Biuncnt à l'état annexé à la présente loi. 
eo Défi en séance publique, à Paris, le 13 décembre 1951. 


Le président, 
Signé: EbouarRp HERRIOT. 


le ETAT ANNEXE 
Etats associés. 


Jos I. — DÉPENSES CIVILES 





il äe partie. Personnel. 
di 1000, — Administration centrale. — Rémunérations princi 
Cur Paics, GE 2St 000 F. 

Loup, 1010, — Haut commissariat de France ct services rattachés. 

— Rémunérations principales, 4.274.214.000 F, « 

CAD, 1020, — Juridictions francaises et mixtes. — Rémunérations 
ter Phcipales, 265.659.000 F. 
nu- Chap, 10%, — Services de l'enseignement. — Rémunérations prin- 
Les, Cipales, 700 168.000 F. 
RE Up. 1040, — Services techniques. — Rémunéralions principales, 
50, 19,557.0000 FE. 


41} Vox: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 983, 1936 el in-8° 112. 
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Chap. 400, — Administration central ke és et a us 
diverses, 7.969.000 F 

Chap. 1060, — Haul nmissariat de France et services rattachés. 
— Indemnilés el allocalions diverses, SM O0 F. 

Chap, 1050, — Juridic{Hons françaises et mixtes lunljemnilés et 
allocations diverses, os 000 FF. 

Chap. 10S0 services de l'enseicnement Indermmnil el allo- 
calions diverses, 17.NXLOO E 

Chap. 1090 services techniques Indemnilés el allocations 
diverses, 15 606.000 ! 

Chap. 1100 Indemnités réside] les, 1.133.881000 F, 

Totai pour la %e partie, 4722340000 FE 
0 Jul ‘ Mate l ac doomnt l «dr ‘ 
et (rt ul dent eu 

Chap. 3000 Administration centrale Matériel, 19921 000 P 

Chap. 3010 Haut conunissariat de France el r\k i À 
— Malcriel, 491.952000 

Chap. 4020 Juridictions franca et mixte \ icl, 1S mile 
Dons 616000 F 

Chap, 2030 Services de l'enseignement Ma | (W, pile 
louis PURLEL F. 

Chap. 9010 Services | niqui Matériel, GS S26. 000 F 

Chap. 3090 Adiministration entra! - embour-enu de 
frais, 10.172.000 F 

Chap. 9060, Haut comimi ialt de France et services rattache 
_ Remboursement de frai Lis TES OM) Fr. 

Chap. 3070 Jurid ons francaises et mix! Remboursement 
de frais, 26.293.000 VF 

Chap. 9080. Services de l'enscignemen Rermboursen t do 
frais HS 07 000 

Chap. 40090: SCTrVI techni qui Remb ment de frais, 
D,710 0) | 

Chap. 4100 Remboursements à diver ui ratio} 0 mil- 
lions 36000 F e 

Chap. 110 — Achat, entrelien et fonction! ent du tmatcrici 
automobile, S$ 285000 F. 

Chap. 3120 Fravaux immobiliers, 214500. 000 F. 

Chap, 41930 (nouveun) Lover +939 000 I 

Chap 140 Travaillen: indocehino D anal! ent di [TA 


‘ (| t n u 
Vailleurs et dép ises diver<es, 306 m 


de fre 


Tolal pour la o partie, 1.529.631.000 E. 
ce partie Charges social 
Chap. 1000 Preslalions et versements oblisat 219.202 000 F, 
Chap. 4010, Prestations el versements facuilatifs, 30.000 F, 
Total pour la Ge partie, 239,252.000 FE 
7e partie, Subrentions. 
Chap. 2000 Subvention Interventions politiques et adinf- 
nislratives, 3Go.M3,000 1 
Chap. AO, — Subientio \elion éducalthe et iturelle 
400.000 FF. ” 
Chap. 5020 Subvention 4elion économique, eéncourasements 
et interventions, 40 millions de frarm 
Chap. 5090, Subvention Action sociale, prévo , 1 Imil- 
Lard 002 049000 F | 
Totai pour la 7e partie, 2,268.3:%6.000 F. 
se partir. Lx pense diverse 
Chap 6000, Frais d'instance el de justice. Réparations civiles, 
9.700.000 EF. 
Chap. 6010, — Dépenses d'apurement de compt éciaux défini- 
Üvement clos, 11% millions de fran 
Chap. 6020, Emploi de fonds provenant de le nu de donations, 
Inémoire 
Chap. 6030 (nouvean) Dépenses des exercice méinoire, 


lotal pour la 8e partie, 122700.000 } 
Total pour les Etats associc 1 


1.902.949 000 EF 


(Session de 1951. Scance du 1% décembre 1951 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à 
lilulaires «d'une pension civile, à Hire exce] ie, értaines 
dispositions di code général des impôts directs, précentée par 
M. Héline, Sénateur el transmi au Bureau de l'Assemblée natio- 


naile conformément à Lluarticlkée 11 de la Constitution, 


veuves de guerre 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation faite actuellement aux veuves, 
non rémariées, de fonctionnaires morts pour la France 
application de la loi du %#) novembre 1951 où des | 
oplé pour la pension civile exceptionnelle est nellement délavo- 
risée. 

En eflet, en ce qui concerne la surtaxe progressive, elles sont 
considérées comme des célibataires et de ce fait ne bénéficient qua 
du coefficient 1, alors que leurs collègues, veuves de guerre, n'ayant 
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opté pour la pension civile, sont considérées comme mariées 

bénéficient du coefficient 1,5, 

En second lieu, leur pension est imposable alor 
ve coyamme elles, ne sont pas imposées 
pension de veuve de guerre, 

Il en résulte que le sacrifice que res veuves onl fait pour le pays 
est quelque peu méconnu, Si elles ont opté pour la pension à 
laquelle la fonction du mari leur donne droit, s'ensuitil qu'elles 
aicnt perdu leur qualité de victimes de guerre ? Nous ne voulons pas 


l'adimetire 


s que leurs coli. 
sur le montant de 


+ iVes 


un tel sacrifice 

pour Fereroir 
premiere de victime 
vidé Je conseil 


ne saurait, quel 
le montant de Ia 
de gvuerre 

d'Etat dans 


jui est marquée par 
gune qu'elle choisisse 
sa qualite 
qu'en à d un 

loi 


sur 


lroil Oncirosés IX veuies par la du 
induite par Ja loi du 26 octobre 1956, les 
tale que, jusqu'a ces derniers temps, lad- 

veues de fonctionnaires le bénéfice 
Or, le « | d'Etat, saisi de la ques- 
avant opté pour la pension 
décédés, le droit de 


0 janvier 
con 
[E res 
pra ile ist 
AUX VOHNES 
de la fonelion de leurs maris 
l'obtention d'un emploi réservé et, dans l'un des 
conseil d'Etat précise qu'aucune disposition de la 
embre 494, qui permet aux veuves de guerre d'opter 
ivile, unpor'e une delle restrietion et que, 
veuve de guerre peut leur élire contestée, 
ratisposanil terrain des impots celle 
avant opté pour la pension civile 
allté de veuve de guerre et, 
[h llecue des dispositions de 
et prétendre au bénéfice 
deul de leur surlaxe pro- 
précits 


de vuerre, 


ho 


es de uuerre 
ss intintenues dans ‘ur € 
( copne ‘Ars 
géncral impots 
ipplémentaire pour 
de Particle 195 du co 
loi hile exceptionnelle qui leur est servie 
du 91 mars 1919 est frappe 
être déduile du tolal 
d'un « Mort 


pen 
inilitaire 

dire ne poul 

ion d'un avant-droit 

du sang, est soumise aux impots 

revenus ordinaires (taxe proportionnelle et surtaxe 
u'il v a là encore que nous 

l'appeler une injus <ij l'on compare cette situation 
‘11 cuerre avant conservé Ja pension militaire. 
nous proposons le texte de loi 


1 


| nous semble qu ce 


lice, 
(je 
\otis Ci- 


PROPOSITION DE LOT 

veuves de guerre non remariées, veuves de 
la France, avant en applicalion de Ia lai 
Ü 6 novembre 1944 opté pour la pension civile ex epltionnelle 
(art. 19 de loi du 14 avril 192%, bénéfeieront pour Île calcul de Ia 
surtaxe progure \e des dispositions de l'article 1405 du code général 


de et, la taxe proporlionnelle, de l'article S1-4 
d' 


Les 


pour 


Article un at 


onctionnaires 
' 


iumpnots « ets 
mere 


ANNEXE N' 820 


le 191. Séar.ce du 44 décembre 19541) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement de: crédits aileclés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (anciens combattants et 
victimes de la guerre), transmis par M. le président ae PASsem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 


— (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 14 décembre 1, 
Monsieut ] 
Dans sa du 13 décembre 19541, l'Assemblée nalionale a 
adopié un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services CHIIS pour lexercice 
1922 ‘anciens combattants et victimes de la guerre), 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Gousei! de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Auréez, imousieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
paliun, 


sident, 


scane 


Le président de l issemblée nationale, 
signé: EbouanD HERRIOT, 
L'Assemblée 
&uil: 


nationa pté Le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonctionnement des 
sériices civils pour l'exercice 1952, des crédis s'élevant à la somme 
globale de 67.061.077.000 F et répartis, par services el par chapitres, 
conformément à l'état annexé à la présente loi. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e Iégisl.), nos 981, 1556, tou2, 
1950, 1984 el in-5° 115. 


1137, 





nn 

Art. 2. — L'article 2% L du code des pensions militaires d'invar 
dité et de victimes de la gnerre est remplacé à compler du 4er ne. 
vier 1932 par les dispositions suivantes: nb 

« Pour tous les mililaires avant servi dans l'armée franca 
montant de la retraite est fixé: « 

« De cinquante à cinquante-cinq ans, à 590 F, 

« De cinquante-cinq à soixante ans, à 1.272 F, 

« De soixante à soixanteæing ans, à 9.900 F. 

« Au delà de soixante ing ans, à 4000 F, 

u 1 est également H\é à 4500 F pour les intéressés qu 
soixante ans au moins, bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
vailleurs salariés dans conditions prévues à Flarlicle ®, 
graphe 2, de l'ordonnance n° 45-150 du 2 février 1915, organisan 
de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs salariés 

La disposition ci-dessus s'applique également aux bénéficiaire 
de l'allocation termporaire aux vieux ainsi qu'aux bénéficiaires 
dispositions de La loi du 1% juillet 1905, 

Art. 3, — Le 
lines de la 


« Art. 11 


{r 
les \ 


para 


il 


code des pensions militaires d'invalidité et des vie. 
guerre est complété par un arlicie 34 bis L ainsi à 
bis L. — I ect alloué à compler du {er janvier 19: 
invalides Uilataires d'une pension d'invalidité égale à 60 p, 100 el 
inférieure à Ko p. 100 régulièrement proposés pour une per on 
de cetle nature, les aHocations spéciales soumises au rapport cons 
tant aux laux ciaprès:! 
« Invalides de 60 À 65 p, 100, 6000 F, 
« Invalides de 70 à %5 p. 100, 7.00) F. 
« Invalides de S0 p, 100, K000 F, 
« (es allocalions ne peuvent être cumulées entre elles, ni 
celles prévues à larlicle précédent. » 
Art. 4 — Le laux des pensions de veuves visées aux articles : 
À 52 du code des pensions militaires d'invalidité et des viclimes « 
la guerre sera majoré de 12,5 p. 100, 
Le taux des pensions d'ascendanuts et de la majoration all 
pour chaque enfant décédé, à parlir du second inelusivement, 
les articles 72 à 74 du code des pensions militaires d'invalidil 
des Vielunes de la guerre sera majoré de 10 p, 100, 
dispositions du present article prendront effet 
192, 


UT: 


ot! 


aveg 


du 
Délibéré en séance publique, À Paris, Le 12 TON 

Le président, 
Signé: Evouann Hinot 


décembre 


ETAT ANNEXE 


Anciens Combattants et victimes de la guerre. 


2 partie. Delle viagère, 

Chap, 300, — Retlraile du combattant, 6.674.499.000 F. 

Chap, 301, — Allocalions provisoires d'attente (loi du 31 mars 199 
el lois subséquentes), 18,933.637,000 FE. 

Chap, 302, — Allocalions 
invalides, 11.96%.860.000 F. 

Chap, 303, — Allocations spéciaies prévues par la loi du 2 man 
195, modiliée par décreldloi du 17 juin ASS. — Allocation spéciné 
aux aveugles enrôlcs dans Ja résistance (loi du 8 juillel 198), 
6.061,101.000 F. 

Chap, 704 — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p, 100 non hospitalisés, 7.132.209.000 F, 

Chap, 705 (nouveau), — Application de la loi ne 50-1027 
1950 €laiblissant le statut du réfractaire, mémoire, 

Chap, 706 (nouveau), — Application de la loi neo 51538 du ti mi 
1951 relalive au statut des personnes contraintes au travail en payf 
ennemi, en lerriloire élranger occupé par l'ennemi ou en terrilors 
Irançais annexé Par l'ennemi, mémoire, 

Total pour la 2° partie, 50,805.609,000 F, 


spéciales supplémentaires aux grand 


du 2? août 


ï° partie. Personnel. 


Chap. 1000, Administration princes 
pales, 997.701.000 F, 

Chap. 1010, — Administration 
calions diverses, 110,106.000 EF, 

Chap. 1029, — Institution nationale des invalides, Rémunération 
principales, Indemaoilés et allocations diverses, 29.569.000 

Chap, 1000, Services extérieurs. Rémunérations prineipats 
1.001.:29.000 F, 

Chap, 1010, — Services 
diverses, 179,080,000 F, 

Chap, 1050, Personnel des missions de recherches, 1 

Chap, 1060, — Service des transports el des transferts de corps. 
Rémunérations et indemnilés, 64,011,000 F. 

Chap. 1070, — Indemnités résidentielles, 416.066.000 F, 


Total pour la 4 partie, 2.380,06$.000 F, 


centrale, — Rémunération 


centraie. Indemnités et allo 


— et allocations 


extérieurs, Indemnités 


080,000 EF. 


o partie. Matériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien. 


— Loyer et indemnités de requisition, 62.881.000 f 


Chap. 3000, 71 mile 
kRemboursements à diverses administrations, 4 


Chap. 3010, 
lions 100,000 F, 

Chap. 30420, — Achat, 
aulomobiie, 27.115.000 F, 


: : atéri 
entretien et fonclionnement du matériel 
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Chap. 3090 Administration centrale, — Matériel et dépenses 
73.339.000 F, 


| vrst , 
Th p. 4040, — Administration centrale Remboursement de frais, 
r do 000 F 
A p. Jo, — Insiitution nalianale des invalides — Malériel et 
» es diverses, 24.296.000 F 
“de * 3060 Institution nationale des invalides, — Rembourse- 
: de frais, 599.04) F. 
ce 70 services extérieurs, Matériel et dépenses diverses, 
C, 4,24. tAN? F, 
: uso, — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 
ALI (LLR F 
é 1000 Dépenses diverces du service de l'élat-civil, des suc- 


et des <épullures mnlitaires, 207,907,000 F. 
Services des transports et des transferts de corps, — 


i | 1100 
\l { iépenses diverses et rembousements de frais, ISG.5383,000 


Chan, A0. Remboursement à ia Société nationale des chemins 
de ter francais, 664,908.000 PF, 

; 1120 Centres de rapalriement el d'étrangers Rembour 

de frais, 190,000 EF 
a 1:30 Habillement, mémoire, 

| pour Ja 5° partie, 1,153.736.000 F. 
6 parte, — Charges sociales. 
( û Prestations el versements obligatoires, 281,824.000 F, 
nn, — Prestations et versements facultatifs, 20,147.000 F, 

(: 21 Attribution aux personnels auxiliaires des alloca- 
! annuelles prévues par article fer de la loi du 18 sep 


, {oo f 000.0) F 


0, — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
ju loi du G1 mars 1919 et des lois subséquentes, 1.999,999.00) F. 
i 110 \Appareillase des rmutilés, Sit millions de francs, 
I pour à 6e partie, G6.117.370.000 F, 
5e partie, — Subrenlions. 

x) Office national des anciens combattants et victimes 
dé L rl 1.139,991.000 F, 

0110 Subventions el secours à des associations et œuvres 
der iléressant les anciens comballants et Victimes de Ja guerre, 
4 (NN) | 

Chap. 2020 Féles nalionales el cérémonies publiques, 1.398.000 F, 


I pour la %e partie, 4.141.18S.000 F, 


&° partie Dépenses diterses. 


(RUE Secours et allocations à d'anciens militaires et à 
leu vauts case, 26.600.000 F. 

Chap. 6010 Réparation de dommages, accidents du travail, frais 
Ü 6, ds, 910,0) F 

Chap. 6020, Hidemnisalion des pertes de biens subies par les 


déportés el internés de Ta résistance et par les déportés el internés 
poliliqucs. 999.047,000 EF, 

Règlement des droits pécuniaires des F. F, C. I. 
el des déportés el internés de ia résistance, mémoire. 

Pécule alloué aux prisonniers de guerre où à leurs 
avants crise, 090 999 000 F. 


Cna 4150 


Chap, 6000 Indemnité anx rapatriés, mémoire. 

Chap, 6060 Einploi de fonds provenant de legs où de donations, 
mémoire ; 

Lan. 6070 Dépenses de exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire, 
P. 000, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 


lotal pour la 8e partie, 2,122.506,000 F. 


. To pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
67.061,077.,000 F, 


ANNEXE N'821 


session de 1951, — Séance du 11 décembre 1951.) 


AVIS présenté au mom de la commission de l'agriculture sur le 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dévelop- 
pement (es crédits affectés aux dépenses de fonctionnement de: 
services Te pour l'exercice 1952 (agriculture), par M. Driant, 
Sehaleur (1), 

Nora, 

dre 10,1. 

Républi 


— 


— Le document à été publié au Journal officiel du 13 décem- 

(Coinple rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja 
ue du 14 décembre 1951, p. 2980, {re colonne.) 
1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 080, 1600, 1223, 1627 


€UinSv &5; Conseil de Ja République, n°s 711 et 790 (année 1901). 


Cents 





ANNEXE N°822 


(Session de 1951, — Séance du 11 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOF adoplée par l'Assemblée nationale, après 
décraration d'urgence, tendant à abroger le décret n° 231-1211 du 
20 octobre FI relevant le faux des taxes intérieures de consom- 
mation de cerlains produits pétroliers el à créer un fonds special 
d'investissement routier, transmise par M. le président de lAs- 
semble natianale à M, le président du Conseil de la République 
(1 +, — (Kerr ye0 à là Ccomimnission des finances.) 


Paris, le 14 décembre 1951, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 décembre 1951, l'Assemblée nationale «à 
adopté, après déclaration d'urgence, une proposition de loi tendant 
à abroger le décret no 31-4214 du 20 octobre 1931 relevant le taux 
des taxes intérieures de consommation de certains produits pélro- 
lers et à créer un fonds spécial d'investissement routier. 

Contorinément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de Toi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol, 


Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
rallon. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Siné: Epbouanp HERRIOT, 
L'Assemblée nalionale a adopté Ja proposition de loi dont Ia 
1 


leneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — Le décret no 5! 121% du 20 octobre 144 est abrogé, 

Art, 2 - A coinpler du fer janvier 1992, il est créé un fonds 
spécial d'investissement routit 

Art. 3, — Dans un délai de trois mois, à compter de la publiealion 
de la présente loi, le ministre des travaux publiées et le ministre 
de l'intérieur établiront deux plans d'amélioration du réseau routier 
métropolitain correspondant à une première tranche de travaux & 
réaliser dans un délai de cinq ans, 

Ces plans seront exclusifs de tous travaux d'entretien on de 
réparations ordinaires et de tous travaux de reconstruction projfe- 
ment dits 

Le premier de ces plans concerne le réseau routier national et 
sera dressé par Je munistre des travaux poblhics, des transports et 
du tourisme. 

Le second concernera les réseaux routiers départementaux et sera 
dressé par le ministre de l'intérieur, conjointement avec le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, en vue d'har- 
moniser le développement de Fensemble du réseau routier metro 
politain. 

Ces plans seront approuvés par décret en conseil d'Etats Ts pour- 
ront être modifiés dans les mêmes formes, Ces décrets comperteront 
déclaration d'utilité poblique, 

Art. 4 — Le fonds d'investissement routier sera alimenté en 
recelles, à partir du 19 janvier 1952: 

D'une part, en ce qui concerne Je plan national: 

jo Par une dolalion budgétaire fixée annuellement par Ja loi de 
finances; 

20 Par Je cinquitine du produit des droits intérieurs sur les 
carburants routiers; 


D'autre part, en ce qui concerne le plan départemental: 

Par les deux centlièmes du produit des droits intérieurs sur Îles 
carburants rouliers, 

Art. 9 - La tranche nationale du fonds d'investissement routier 
est gérée par le ministre des travaux publics, des transports eU0 du 
tourisme, assisté d'une commission Comprenant, Sous à prési- 
dence 

Trois parlementaires désignés, à raison de de:x par l'Assemblée 
najionalé sur proposition de Ses COMMISSIONS des finance et des: 


moyens de commaonieation et un par le Conseil de la République 


sur proposition de Sa 2OoNnISsIoNn des IMOVETES de CONNUE ition 

Deux fonchionnaires du ministère des travaux publi des trans- 
ports el du lourisine 

Un représentant du ministre du bidlget: 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Deux représeniants des usagers, 

Le ministre des travaux publics, des transports et dun tourisme 
désigne parmi les fonclionnaires de son département, le  vict 
président qui, en son absence, à VOIX prépa ndérante en cas de 


partage. 


Un décret rendu sur la proposition du ministre des fravaux 
publics, des transports et du tourisme et du ministr du budget, 


fixera les règles À observer pour la gestion de la tranche nationale 
du fends d'investissement routier. 

Art. G — La tranche départementale du fonds d'investissement 
routier est répartie entre les départements, en conformité d'un 
arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des travaux publies, 
des transports el du tourisine, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1520, 1317, 1233, 
2306, 1613 et in-So 119, 


» 








— 
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art 7 A compler de la promulgation de la présenté loi où au 
plus tard de fer janvier 1952, le taux des taxes intérieures de consom 
mation prévues au tableau H de l'article 26 du code des douanes, 
est modifié comme suil en ce qui concerne les produits désignés 
cranres 

« lroduits légers du pétrole et prodnils assimilé 

Shi À, Essences de pétrole, l'hectolitre, 3.480 F, 

231 à Autres, l'hectulitee, 4.500 F 

“ Produits lourds du pétrole et produits assimilés : 

1% A Lns ol 

utes, l'hectolitre, 5.025 F 

« Muues lourdes de pétrole el produits asshnilés, Tübriflant 
hase de produits du pétrole 

« M À Huile blanche pe Water White (dite de vaseline ou 
de paratine), les 100 kg net, 5600 

e HW MN Spindie et mazout de graissage, les 400 kg net, 2800 F, 

« :146 ( Autres (huiles de graissage), et lubrifiants contenant 
des produits du pétrole ou asshunilés, en toutes proportions, es 
dou ke het, ? SN) 

“ 37 Vaseline, les 1400 ke met, 42000 F. 

« Autres produits du pétrole el produils assimilés, non dénom 
més ni compris ailleurs: 

“ 40 Autres, les 100 Kg net, 2.800 F. » 

Les slocks de gas oils avant fait lobÿet, avant la date d'entree 
eu vigueur de La majoration, de déclarations à la douane pour la 
muse à la consommation et détenus à cette date par les fmportateurs- 
distributeurs seront passibles de la majoration de taxe résultant dn 
présent article, Un arrêté ministériel fixera les modalités de cette 
per: “piion . 1 

Delibéré en séance publique, à Paris, le 14 décembre 1954, 

Le président, 


Saone: Foouanp HERIMOT, 


ANNEXE N° 823 


ion do 1051 Stance du 18 décembre fo.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre mer 
sur Le projel de loi, adople par l'Assemblée mationate, instituant tn 
cote du travail dan: le: territoires ‘1 territoires associés relr\ant 
«lu ministère de la France d'outre-mer, jar M. Ilenri Lafleur, scna 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, avant d'aborder la discussion des nombreux 
articles du projet de loi soumis, aujourd'hui, à vos délibérations il 
apparait nécessaire À votre rapporteur «de souligner la gravilé des 
décisions que vous allez prendre 

L'institution d'un code du trasail dans les territoires d'outre-mer 
indique, en effet, le début d'une nourxelle étape dans leur déve 
loprement économique el social. On peut, sans exagération, soute 
mir que ce développement sera largement conditionne par la légis- 
Jation nouvelle sur laquelle vous êtes appelés à donner Kotre avis 

L'efort fait surtout depuis quelques années pour équiper nos 
ferrdoires d'outre mer, parallèle à l'effort entrepris sur le plan 
politique en faveur des populations, à reinmiu nécessaire, de Favis 
de tous, une réglementation d'ensemble du travail. 

Des tontathies fraumentaires avatent antérieurement marqué Île 
souci du Gouvernement d'intervenir en cette malière, On peut enter, 
notamment 

Le decret du ? avril 198 sur les accidents du travail; 

Le décret du 18 septembre 19%6 sur le travail des femmes et des 
enfants; 

Les décrets du 20 mars 1937 sur les associations professionnelles 
et sur le réglement des conflits du travail, ek 

Après la conférence de Brazzaville, le mouvement s'accélère, qui 
fustitue, notamment, les syndicats professionnels en Afrique Noire 
et les inspecteurs du travail dans les rolonies (décrets du 7 aoû 
494) et reconnait Le principe de la hberte du travail outre-mer 
tdecrel du 18 juin 194%). 

Mais c'est surtout par la suppresdon du code de lindigénat 
{décrets du 2? décembre 14945 et du ?# janvier 1946), l'abolition du 
travail forcé (loi du 44 avril 4936) et l'abolition de la justice imdi- 
gène (décret du 930 avril 1916) que se manifeste le plus profondé- 
ment Le changement de statut des populations d'outre-mer, 

Une première tentative fut faite par M. Marius Moutet, alors 
ainistre de la France d'outre-mer, pour instituer un code du tra- 
vail dans jes territoires d'outre-mer, Ce fut l'objet d'un décret du 
47 octobre 1947 qui, contesté dans sa validité, ne put être mis en 
Vig tireur. 

Ainsi obligé de recourir À la voie législative, le Gouvernement, 
aprés un preunier essai qui l'avait amené à modifler ses plans, déposa 
le 1? avril 1949, sur le bureau de l'Assemblée nationale, un projet 
de loi définitif, 

Celui-ci recueillit successivement les avis de l'Assemblée de 
l'Union française et du Conseil économique et sa discussion com- 
mença devant l'Assemblée nationale le 15 novembre 4430, 
% initiés Rs : A PERAOMNOE LÉ RE 

(li Voir: Assemblée nationale (tre fégisl), mes 7072 3501, 49%2, 
BI, DR, HA, GONG, 44, 6749, 10913, 306), 12239, 13024, 13013 et in-Se 
Ab: Lonseil de la Republique, mes 202 (année 1947), 179 (année 1948) 
el Si (année fol). 





— 


Poursuivie au cours de nombreuses séances, elle ne s'acl 
le JO avril 1051 

Le texte adopté fut transmis de 4 mai 44% au Con 
République, juste à la veille de la fin de session 

Votre commission de a France d'outreamer, à une dt 
iajorité, désigna comme rapporteur, Le 24 mai, M, Charles 

Les fluctualions politiques observées pendant Les 1m 
l'incerbtude des travaux parlementaires, conjugutes avec l'al 
nombreux membres de votre commission, atmenérent 
9 juillet, sur la proposition du rapporteur, à rermellre au 
la session d'automne l'examen «du projet «le loi 

Conformément à cette décision, votre commission di 
7 novembre, l'avant-projet de rapport présenté par son ra 
Celuici concioat formellement à Padoplhon du texte tran 
l'Assemblée nationale, sous réserve de quelques imodiflcatio 
pure dore 

La majorité qui l'avait désigné révéla aussitôt sn fragilite 
l'avant rapport ne fut pas retenu par votre Commission, M Car 
Cros résigna immédiatement ses fonctions de rapporteur 

Le 14 novembre, M. Ignacio Pinto fut amené à le remplass 
l'examen des arlicles commença pour se ponrsnivre à talon 
plusieurs séances de commission chaque semaine 

Cet examen fut achevé Le #4 déceanbre et Le texte men 
vous est soutnis aujourd'hui, adopté par 16 Voix contre 9 61 {à 
lention, rois membres de Ta commission étant absent 

Le ième jour, votre commission conflit les fonctions 4 
porteur à son président, M, Ignacio Pinto auvant manife:l 
tour, le désir d'en être dechargeé 

Votre rapporteur s'excuse de ce rappel historique, I n'est 
qu'à faire une mise au point, sans doute hdispensable 

l 


Votre commission vous prie de bien vouloir excuser les iinper. 


fections du présent rapport. Elles sont dues, en partie au mon 
conditions hâtives dans lesquelles 1 fut établi, en raison d 
prochaine expiration du délai constitutionnes (26 décembre dék 
dont 1 Conseil de la République ne put obtenir ln prolonsaltion 
Notre effort S'est porté dans le sens d'une amélioration di 
transmis par l'Assemblée nationale, deux soucis conan 
avant guidés: ménager fes intérêts des emploveurs et di 
ries, d'une part, et, d'autre part, s'efforcer de lenir comp 
possibilités actuelles d'adaptation dans Les territoires d'outr 
des principes de Ta législation du travail dans la metro) 
Tel qu'il vous est présenté, nous souhaitons, mesdam 
sieurs, que Je code du travail constitue un élément eftien 
akler À la promotion des populations auxquelles il € 
I sera, évidemment, nécessure 4e Le perfectionner, à 
l'évolution économique, sociale el politique de celles 


EXAMEN DES ARTICLES 


Tecne PREMIER Dispositions généralen. 

L'article fer Céfinit Le champ d'application de Ha loi tant 
plan territorial que par rapport aux personnes 

Votre commission n'a recuellli aucune observation sur Le prenuer 
point: La oi est applicable dans tous les terrilotres et ler 
ässocieés relevant du anministère de ln France d'outre-mer 

Mais elle à estimé devoir modifier l'appellation de ceux 
projet de loi qualifie, de façon générale, « travailleurs » pa 
sition aux employeurs 

I lt est apparu, en effet, que dans une entreprise, le 
peut aussi se prévaloir du ditre de « travailleur », surtout 
territoires d'outre-mer, où H est très souvent linitiuteur de 
prise et où il paye fréquemment de sa personne, non seuil 
pour gérer l'affaire, mais encore pour payer d'exemple 
tâches inatérieles. 

Dans ces condillons, après avoir regrelié que le terme 
ployés » qui lui paraissait de mieux convenir pour dés 
travailleurs qui ne sont pas eraployeurs, ne puisse econven 
raison du sons restrictif que l'usage lui & fait prendre, 
conmnission s'est ralliée à celui do « salariés », en Ee" 
dans tout le texte, il désignera l'ensemble des « emplores, 

Où INANŒuvres ». 

D'autre part, votre commission à jugé utile d'éviter de 
falions possibles au sujet du chap d'appleation de Ta lo 
a ajouté au deuxième paragraphe dé l'article fer une préciont 
blissaut qu'on doit entencre par salarié, assujetti à la loi 
personne. quelles que soient les relations traditionnelle 
lumières où familiales qui peuvent, d'autre part, exister entr 
ployeur et le salarié » 

Une telle précision paraît indispensable dans certains 
où les liens de famille, réels, où prétendus, les us el 
auraient pu soustraire de nombreux employeurs et salu 
obligations et avantages du code, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
I 


Tin Ier, Dispositions générales. 

Art, 4e — La présente loi est applicable dans tous les territoire 
et territoires associés relevant du ministère de la Fran 
ner. 

Est qualifié travailleur toute personne, quels que soient 
sa nationalité et san slatut juridique, qui s'est engagée à mel? 
activité professionnelle À la disposition d'une autre per-onne, PIX 
sique ou morale, publique ou privée, de manière à Pexerrei 
nant rémunération, sous la direction et l'autorité de celle "1 

Les personnes nommées dans un emploi permanent d'un 
d'une administration publique ne sont pas soumises aux dr] 
de la présente loi, 





son stM, 
so 


r move 





crier 


nent 
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seM, 
re SON 
phy- 
TA LAS 


cadre 
SHUIL 











continuent à bénéficier des 
“eux ct sol 


avantates qui leur 


| travailieurs 
| 
supéricurs à ceux que leur 


vonsentis, lorsque 
{ la pt sente loi 


proposé par voire commission 


Trrne ler, D'spositions générales, 


| je Premier alinéa: conforme 


| dite salarié, toute personne, cmpl 
ie soient SON SOXC a halionalté et 


vausagée à metre Son activité 


VÉ, OUNFICr OÙ MANœUvre, 
ni statut juridique, qui 

prolessionnelle à 14 disposition 

ue personne physique ou morale, publique où privée, de 

a exercer MmoSennant rémunération, sous Ha direction 
WU de celle-ci, quelles que soient Ji relations tradition 
lumcres où fanuliales qui peuvent, d'autre part, existet 
ploveur et le salarié 

articles de li présente loi, le terme salark applique 

définies à PFalhinéa précédent, 

alinéa: conforme 

i continuent à bénéficier de 

COUX CL Sol 


avantages qui leur ont 
UPOPIOUrS à Ceux que leur 
a fait l'objet de longues déjib 
renier paragraphe, 1 pose le principe de Pintet 
travail foreé où obligatoire 

intermdiction est Iécale depuis le 11 
e Ja rappeler dans le code, 
otre os le 
| | au 


helion 


avril 4956, Si l'on 
encore faudrait substitue 
Verbe « demeure», qui serait plus exact 

uussi faite observer que cetle talerdition pour 
ll ail voulue le législateur, afin de supprimer cate 
des abus pass Hé Aa, cepeiant, pas san 
dé publique, doit, en effet, pouvoir disposer « 
réquisitionner au besoin, en cas de danse 
préserver la communauté sociale d'un Heéau 
inondation iivasions d'insecte 

pur Doit SUCrT 


| 
auto 


oO nain 
publie, 
naturel 
puisibles, ete. où d'un 

troubli 


tevolutionraire 
ut prévus, ils ont él étudie, précisés et réglementés 
l \enution tlernalhonale de 10930, dont Ja France est juste 
ie, La convention est donc applicable dans les terr 
rene 
Ude loi, tel que lavail présenté le Gouvernement 
positions en tes rendant applicables outre met 
\ munission, après avoir d'abord pensé les reprendre à son 
disjoindre pufement et sunplement Particle %, en 
Détail qu'une pétition de principes et qu'un code ne 
cu Ôfre alouri 


rt pre 


| volt par l'Assemblée nationale 


Le ravail forcé ou oblisatoire est interdit de facon 
Havail forcé où ob'iraloire désigne tout travail on 
< 0 ue d'un individu sous Fi menace d'une peine quelconque 


i equel ledit individu ne est pas oeil de piein gré, 


propose par voire commission 
\ bisjoint, 


Ton Syndicats profé5sionne:s. 


re 1 de ce Wire (art, 3 à 11) lraile de 

des syndicats professionnels, 

leurs du code se sont eflorccs d'introduire, à ce sujet, 

unalogues à celles de la nu lropole, 

\ conission en a retenu le principe, 

| ( a Particle 5, elle à relabli, par un quatrième 

Era) obligation faite aux Syndicats de Communiquer 
Ule dernier jour de février, an procureur de ln 

huqus ressort, Le Bilan de leur silualion financière pour 


l'objet el de la 


ui il lots 


para 

chaque 
Rép 

l'aunvce 


eu salion qui n'a rien de vexaloire, 

permettra à l'administration de savoir à tout moment 

Vuicat, paf son unporlance, peut où non étre considéré 

Me opresentaluf d'une catégorie d'emplosveurs où de salarié 

{ BU ndispensable pour assurer, notamment, Fétablissement des 
cuve 5 collecties prévues par le présent code, 


cotnine on à voulu 


volé par l'Assemblée nationale 
Les fondateurs de tout syndicat doivent déposer les 
is el h hons de ceux qui, à un Hire quelconque, sont 
de Ladininistration où de la direction 
Udépol a Heu à a mairie où au siège de la circonscription 
ie ou le syndicat est établi, et copie des statuts est 


i Linspecteur du travail el au procureur de la République 


ÿ tehlivalions apporlées aux statuts et les changements sur 

dais T4 composition de la direction et de lFadininistration du 
doent Clre portés, dans les méimes 
te des méimes aulorilés, 


lexte 


condilions, à la 


proposé por votre commission: 
Ë Les fondateurs de tout syndicat doivent déposer les 
ul LA À Ï 
QU UUIeS Homs de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés 
1 'adininistration ou de sa direction, 
} \ 
CUNIee el Troisième alinéas: conformes, 


| 
Chaqu 


{ 


LUE année, avant le dernier jour de février, les dirigeants de 

SYhdical sont tenus de communiquer au procureur de la Répu- 
Sort, le bilan de la siluation financière du syndicat pour 
bie'édente. 


| 


ldliliée 


ique du res 


DOCUMENTS PARBEMENTAIRES — CONSEIL DE EN REPUBLIQUE 








ne marre — —— — ——— me = - _— — —— 


A L'arliele 6, il an été précisé, pour des molifs évidents de garantie 
des intorèts prof ionnel que les ineimbres chars de ut 
ration où de Ha direction d'un svodical dolvent appartenir à Ja 
jroic loft 

lexte volé par L'ssembiée national 

Art 6 Les membres chargés de ladmainit ‘ ou de | lirece 
Lion d'un svoudicat doivent étre cHosens de Union fra use, jouir 
de leurs droits evil he pas avoir encouru de Condamnation com 
portant Ja perte des droits civique nt de condamnation à une pete 
correctionnele, à Fexception toutefoi 

- CS COMHHINAUHON, Mir CHI S Q HE UGUNUe 1 * e ca [RTE 

Il h i l | l prudl | | | 
fuile (n otnitunt 

w Des condamnation nrotioncede pour inf i nur que le 
infractions, qualtfi del à da doi du 24 juillet I r | utel 
inais dont cependant Va  répr ion nest } l donne: \ 
preuve de Ta mauvaise foi de leurs auteurs et qui he out pa blus 
Œux d'une amende 

Texte proposé par vol opt on 

Art. 0 Les membres chars de Ladmi (ral ou « la direre 
li ut \hdieat doivent appartenu à Fa profs ni, étre ciluven 
de ln francui jour de leur droit \ I | \\ (M uru 
de condamnation comvmortant Ha perte dé droit i TRIT | «le 
condamntion à une peine correctionnelle, à Fexce] un bundeloi 

Le rest: ins chanvetment 

L artivl “ purie lit itipie « vetion d redaction 

Feuste volé pa l'Assemmb'ée nationale 

Art lu ferait ti [ exercant une prof: NV ot un 
Hiutit pouvent ins Pautot itiou «| eur fi adhuot i wli 
culs prof: lonnels et part her À ultra tt 1 OU à là di Lion 
dans di conditions fixe: d drlicie précedent, 

Texte proposé par votre connmm ‘i 

Art lu fem iuariées exercant une prof: on où un 
Hietier peurenl il l'autorisation de eur mar adheret \tul 
cal prof: intel et participe ü nn fltministration où à sa 
direction dan le cotidition fixe à l'arlicie precedent 

Le reste sans changement 
L'artic!e 9 a et (| “itil Doi! le LIN HILL tuotil IIWaitTU uu 
| } l 
commenture de Particle t 
Texte volé par L'Assemblée national 

art, 4 Peuvent continuer à faire partie d'it \hdicat profes 
sionnel le Personne qui ont cuitte exercice de Jeur fonchon ou 
de leur pro Ji ü PUSCEIAC d'avoir exeret cle ci au ioinis uHh 
dti 

lextt propose pal \otre opt io 


Disjoiunt 

Le chapitre HE (art, 49 à 10 du titre VE traitant de Ta cavoacilé che 
dl vhdicals 
part que sur deux porn 

A buarlicle fa, votre 
adiminitrece oy subrientiontes 
exe usiVerment prote iontiell 
leur caractére propre, 


proft lolitit Cole ture de poire 
coninission à préeisé que œunre créées, 
s\inmliral devruent etre 


loujours afin de garder aux syndicats 


Texte voté par lAssembiée nationale 


art Lu il peurent Creer administrer on ibventiont r des 
œuvres professionneltes telles ques tasttunon de prevoranet disses 
de olidarilé Haboratonurt chat d'éexpériente tn rt d'éducation 

entillqui agricol ou sociales, Colt ul publi aliuns intéressant 
la profession 

Les jimimeubles ef objets mobiliers nécessair \ leurs réunions, 
à leurs bibliothèques et à leu couts d'instruction  professionnets 
sont insalsissatie 

Texte proposé par Votre commission 


Art. 15 Hs peuvent eréer, administrer on ibventionner deg 
œusres professionnelles telles que: institution de prévoranee, cars 
de solidarité, laboratoire chatnps d'expérienct tin rt d'éducation 
sctentitiqu agricoles où social cours et publheatioi inter itil 
exclusivement Ha profession 

(Le reste sans changetnment 

L'article 1S à été disjoint Pour C\ Le dan le méme esprit, que 
l'activité commerciale de \Vindiei elle etat autorise (fl 
portAt afleinte aux ulerets Œ Cormineree | ilents ot iuix diffs 
rent: charyes uliales et flsvale le tmeltraent en état d'inf 
riorile ie de pan de la concurrente 

Texte vo Dal l'A eimpiee 14 

Ar! [n s'il \ DER RUN EL. lil { la et at «il L 
de ne pas distri de Du [LI RELMEEL us foyime de 1 ournes, 
à leurs mernbr le ilicals peuvent 

1» Acheit poil e Jour, préler où re] irtir entre leur inernbre 
lout ce qui est néci aire à l'exercice de leur profs ot. notament 
Inaliore prenuere nili in-trtiment inachines, en2rai cinecnees, 
plant anduaux et ralières aliment pour le bétail: 

20 Preler eur entrein ratuiilte pour la \éhle di produit prove 
nant exclusivement du travail personnel où dt exploitations dit 
svudiqués: faciliter celle venie par exposilion, annonce publiea 
lions groupement de commande et dexpéditions all pouvoi 


lopérer sous leur ho, el sous leur responsabilité. 


Texte proposé par Votre commission: 
Art, 18, — Disjoint. 
Le chapitre HE du titre I, qu 


ne comprend que le seul arlivie 20 
jule des Imarques 


syhdicales, 
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mande [TM - logique de | L'article 29 n'appelle aucun commentaire de 
IS, qui retire aux svndiral: os hi Conission 
nnunerciale. Cependant, elle à jugé néce ire d'introduire un art 
nouveau qui, reprenant Sous une forme plus claire un 
dispositions de larüecle 90, consacre, en outre, Cormme dan 
du travail métropolita n, 1e principe suivant lequel les ci 
Des marques Syndicales. Laval sont souimis aux règles du droit commun. 


} | déposer, dans les condilions déter- Texte vol: pat l'Assemblée nationale, Néant. 
hef du groupe de territoires, de lerriloire non 


label Il { | Texte propose par votre comm ssion: 
ETUI ICT Hiariut Oil 141 ls POeVENE, aes 10rs, ss : | 
e Ù OUveAu ‘s contrats de travail 50 
COR ‘ven ] a propriété exclusive dans les conditions dudit ; Ai 29 bis (nouveau Les contrats de travail sont 

ou | e apposés sur tout produit régies du droit conmmaun, 
Leur existence est constatée dans les formes qu'il con 


arrûts (x oarque 1 labe,s peuvent eh a })] 
u ob de ex merce pour en certilh l'origine et les condilions de 
al 7e : ques #ù D à til < ons les individus ou entre parties contractantes d'adopter, La preuve peut être rai} 
fa rico anti n. S POUVENE l« RE duit pal » 1 } tous movens 
pri mettant + Mt tt (1 s > Da £ - itectif, accord où Les contrals écrits sont exempts de tous droits de timbre 
ul effet toute : ( ontrat collectif, aceor 
: "sirement 


de laquelle l'usage par un erbployeur de Ja ti T a ‘ 
de | tire our ledit L'article 20, tel qu'il est proposé par votre commission 
ubor ri tal I, { LE ñ , ! ,, 
1 porte plus de référence à Particle 32 en raison du remmani 


NU » 16 1retit äü soil sCUr\ice, que 
er, on de ne 1 celui-ci, qui sera bientôt exposé. 


proprietaire de 
Texte volé par l'Asse] } nat onale : 
Art. 50 Quel que soient Je Tieu de la conclusion du 
née à oU la résidence de lune où l'autre partie, fout contrat 4 
, conclu pour être exécuté dans Fun des terriloires visés à 1 
est soumis aux disposihions de la présente Toi, Son exi 
ile des caisses spéciales constatée, sous réserve de ipulations de article 12, 
l'objet d'aucune modi lormes qu'il convient aux parties contractantes d'adopter, La 
C1] otre rapportee ar Os IOoyens 
peul él pFpor | Ü ] 
Le contrat écrit est exempt de tous droits de Timbre cl 
traite des unions de syn- gistrement 
Texte proposé par Voire commission: 
jonction de l'article 27 Art. 0 Our Le . | 
, . LOIS uit soient le 
iaitable que, dans les territoires et la r- is : 
rave du logement, la loi prévoie Ta 
unions de syndicats pour l'exer- 


voire commissiot 


la part de voire Cornrnis 


lien de la conclasion 
rés dence de Fune où l'autre partie, Tout contrat di 
conclu pour être exécuté dans lun des terriloires visés à lan 
est Soumis aux dispositions de la présente lot, (Le reste di 
A au ” disjuinl.) 

I part, cel rx erAart &OtFMIS À l'appt ciation de l'assem- Une deux'ème section (art. 91 À 27) du chapitre fer ra 
blée representative qui introduirait des considérations d'ordre el de l'exécution du contrat. 


Concils ont 
ra ee nce re: nes Mage Pen et risquerait de provo- Examminant L'article Gi, votre commission na considér 
quer des traitement injustement diiiérenon 


fixalion légaie d'un plafond bas à la durée des contrats 
Texte vo par | blée nationale : culierement génante dans le cas de salariés non origli 

A: 7. Des locaux pourront être mis à la disposition des untons lerrioire ol ils sont emploves 

de syndicats pour lexercice de leur activité, sur leur demande, après C'est, d'ailleurs, une confusion entre la durée du contt 

avis de La commission consultative du travail et délibéralions de durée du séjour, parfaitement réglementée dans le cote, 

J'assemblée représenti l'urine de l'adoption de celle mesure 

En s'insohaut de Particle 91, votre commission vou 
Texte prop t re ( on : une necvolie rédaction plus souple qui permettrait d'adapt a 

Art. 27 Di-joint Pxer lo durée du contrat suivant les sujétions climatiques « 
Le chapitre NI du titre JE, qui ne compren ie se ‘ : ! loires où is sont exécüulés. 

traile des associations professionnelles. La sauvegarde des intérêts des salariés est assurée par l 
On désigne sous ce vocable des associalions de caractère coutu de prendre pour chaque cas Favis de la commission 

micr auxquelles seraient reconnus les avantages qui viennent d'être du travail. 

üäccordés aux svud'cats professionnels, D 5 " s 
Il est à noter que ces 4550 ialions, en raison de leur caractère, rexte volé par l'Assemblée nallonale: 

n'offrent aucune des garanties exigées des syndicats, Leur impor- 

lance pratique est considérable, elle déborde, d'ailleurs, le cadre des 

rapports du travail Art. 931 Le travailleur ne peut engager ses services qu 
De ce fait, elles ne peuvent être traitées dans un code du travail ou pour üu ouvrage déterminé 

qui, dés son article fer, à écarté toule discrimination à caractère Pour es travailleurs originaires du lerriloire, lorsque 

tradihonnel où Couturier est conclu pour une durée aélerminée, celle-ci ne poul 
I appartient au Jégislateur, ou an Gouvernement, de prendre deux ans. Celle durée ne pourra, sanf dérogation accor 

l'initiative de nouvelles dispositions qui consacreraient lexistence ministre de la France d'outre-mer, excéder trois ans pour 

des assoclations professionnelles el réglementeraient leur activité, vailleurs non originaires du territoire. 

qui pourrait ainsi continuer à s exercer pour le plus grand bien des PCR : , 

communautés autochtones. Fexte proposé par Volre commission: 


l rticl ces anuûufs, Votre commission demande la disjonction de Section IL. De la conclusion où de l'exécution du eo 
arucie 2 


vil 


Section I De la conclusion ou de l'exécution du cor 


Art. 91. — Le salarié ne peut engager ses services qu'à | 
pour ouvrage déterminé. 

Lorsque le cantrat est conclu pour une durée déterminée 
Cuarrrme VI Des associations professionnelles. sera fixée pour les salariés originaires du territoire par an 
chef de territoire pris après avis de la commission consul 

Art. 28 Les associations professionnelles de caractère coultumier lravail. 
reconnues par arrêté du chef de territoire sont assimilées aux Ssyn- Pour les auires et dans la limile du groupe de territoires, t 
dicats professionnels en ce qui regarde l'application des articles 13, durée sera fixée par arrêté du chef de groupe de territoires pris aprés 
46, 17, 20 et 21. Elles peuvent: avis de la commission consultative du travail, Hors de la line 

1” Acheter pour le louer, prêter où répartir entre leurs membres du groupe de territoires, de terriloire non groupé où sous tuile, 
fout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, notam- ces durées sont fixées par arrêté du ministre de la France d 
ment en matières premières, outils, instruments, machines, engrais, mer, après avis du chef du territoire et du conseil sup 
semences, plantes, animaux et matières alimentaires pour le bélail; travail. 

2» Prèler leur entrermise graluile pour la vente des produits pro- L'article 42 a retenu plus longtemps l'attention de votre 
venant exclusivement du travail personnel ou des exploitations des Inission. Dans sa rédaction transmise au Conseil de la République, 
membres de l'association: faciliter celte vente par exposition, cet article contient les nombreuses dispositions très détaillres 1 
annonces, pubications, groupements de cornmandes et d’expéditions, devraient précéder le visa du contrat de travail par ladmiin tra 
sans pouvoir l'opérer sous leur nom, et sous leur responsabilité, Leur simple énumération rapportée aux conditions d'exit 
dans les terriloires d'outre-mer (l'absence d'élat civil, en part 
suffirait à en faire prononcer la condamnation. 

Mais il y a plus: ces formalités de contrôle à priori, don 
chercherail en vain l'équivalent dans la législation métro] 
sont une atteinte à la liberté de contracter. 

Dans t'hypothèse où elles auraient force de Jai, elles aboutirnen 
à retarder les départs urgents pour les contrats passés dans la nf 
Tire NE — Du conirat de travail. pole. De plus, elles risqueraient de nuire aux salariés eux men 
en les privant de certaines garanties si, pour échapper au rISqU 
Le chapitre Ir de ce litre est consacré au contrat de travail aui vient d'être souligné, les employeurs renoncaient à passer 01 
individuel. la métropole la plupart des contrats. ; 

Une première section (art, 29 €l 390) traite des dispositions La sanction prévue au refus de visa, nullité de plein droil au 
d'ensemble contrat non visé, g'a pas de précédent juridique. 


Texte volé par l'Assemblée nationale 


Texte proposé par votre commission: 


CHAPITRE VI Des associalions professionnelles. 


bisjoint. 
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irquoi votre commission vous propose une nouvelle réda 


e 42, conservant l'obiigalion de la visite médicale di 


rit! | 
{ substituant au visa préalable du contrat un contrôle 
iori, Sanetuonné par un recours de la partie lésée en vut 
dormmaves-intérét et le droit du rapatriement du 
non originaire du territoire mis à la charge de l'employeur 
lexte voté par l'Assemblée nationale 
— Tout contral de Travail stipulant une durée déterm 

e À rois nos ot leinploi dans nie enireprise luce fi 

lence habituele des travailleurs doit étri pre \ li 


de ceux-ct, constaté par écrit devant l'office Ce ma 

lu lieu d'embauchage où, à céfaut, devant | inspecteur 
unt légal 

& compétente vise le contrat après notamment: 


or recueblt, SU y a ien, l'avis de l'inspection du travail 
lermploi sur conditions du travait consenties où s ti 
l'accord de l'office de Ja main-d'œuvre du Hieu di 

onctalé l'entité du travailleur, son libre consentement 


nulé du contrat dt lravant aux di pu ition appli ible 


véiitié que le travailleur cest libre de tout engagement 
donné aux parlies lecture et éventuellement traduction 


de de visa incombe à lempoveur 
prévu au présent arlicle est refusé, le contrat est nul 
n du visa est due au fait de l'employeur, le travailleur 
4 faire constater la nuitée du contrat el pourra il DV à 
uer des dommages el intérets, 
icment est, dans ces deux cas, supporté par l'employeur 
devolu par le présent article aux offices locaux de nain 
ra rempli, en ce qui concerne les fravaileurs embauche 
| ce tuétropolitaine, par l'office de Ha main-d'œuvre préva 


proposé par voire cormission: 


Tout contrat de travail stipulant une durée délerminee 
à trois mois où l'emploi dans une entreprise située ho 
où réside habituellement Le salarié, doit être après 
de Ce celui-ci, constaté par Ccrit devant l'inspecteur du 
on suppléant légal 
ompeétente est soumise à un dé'ai de huit jours pour 
ilre son avis, Gel avis ne peut porter que sur la noi 
ù des dispositions légisiatives, réglementaires où conven 
en \igueur, I doit être noûltié aux deux parbes intéressée 
bev\ation des lois et réglements dans un contrat ouvre 
leée le droit d'intenter devant la juridichon comp 
tion çn vue d'oblenir des commagesinléreôts pour le 
ii, Le rapatriement sera de droit à Ja charge de 
pour le salarié non originaire du terriloire 
e 4 voire Cotntmission, aprés avoir envisagé Ja disjonc- 
lecaier paragraphe, s'est bornée à préciser que « le rapa 
es{ dans tous les cas supporté par l'employeur, sauf en 
e injuslifiée du contrat de Ta part du salarié » 
dement est destiné à Himiler les abus fréquemment rele 
rt de salariés qui, après une période d'essai, renoncent 
valable, à poursuivre leur (che el font ainsi supporter 
ir des frais considérables pour leur double déplacement 
volé par l'Assembiée national 
- Quand il y a engagement à l'essai, il doit. être expre 
Dé au contrat, I ne peut être conclu pour une durés 
1 dilai nécessaire pour mettre à Feépreuve le personnel 
tuple tenu de la technique et des usages de la profession, 
is les cas, l'engagement à l'essai ne peut porter, renou 
compris, que sur une période maxtima de SiX mois, Pour 
urs visés à l'article 90, paragraphe 4%, la durée maxima 
rimie est porlée a Un an, 
le recrutement et de route ne sont pas compris dan 
uaximna de l'essai 
cinent est, dans lous les cas, supporté par l'employeur, 


è proposé par voire Commission: 


Les (rois premiers alinéas: conformes. 
tement est supporté par l'employeur sauf en cas de rup 
ilée du contrat de la part du salari, 
nunission s'est prononcée pour la disjonction de l'arti 
prétend soumettre les formes el les modalités d'établi 
1 contrat de travail à un cadre fixé par Voie d'autorité 
ie 


le disposition est en contradiction formelle avec le principe 


rie de contracter. 

part, on voit difficilement comment pourrait étre rédigé 
ral-1vpe précis à partir des dispositions législatives et régle 

en Vigueur, S'il en- est autrement, c'est-à-dire si l'autorité 
ralive dépasse le cadre légal, un conflit est probable entre 
elles dispositions réglementaires et celles des convention 
vi préciséinment concucs pour s'adapler aux situalions Jai 


lexte voté par l'Assemblée nationale * 
7 


— Les formes et les modalités d'établissement du contrat 

ul el de lengagement à l'essai sont fixées par arrôté du 

0e groupe de territoires, de terriloire non groupé, ou sous 
pris après avis de la commission consultative du travail 
cmblée représentative, 

rrelés sont soumis à l'approbation du ministre de la France 

Ier, 
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lexte proposé par volre comm ion1 
Art i Hisjol 
| rli l i { | \f ul tie l \ nt } 1 
L l | lire { 1! L t t | ut l | 
i t | D i t ‘ ‘ ‘ ‘ t L 
l 1 i { { | ] | 
- Il ! HAN! Q \ | N\Cs 
l 11 | Hit put Lu | t 
Ur pro lure dk dll | € « ” 
balion CR. l il AR] {t { et { | 4 ‘ mn 
I ul | ù | | i ‘ | 3 
« [ETECEE ul: | lu ‘ L'ethblovettt ill f i = 
1ilé { ! [a 
lo | Il «ct Ï { { t nl 
Euf \ il | fl | ' 
t 1 sl (ME ot re] li t { ! (l Î | i- 
\i Ju seu à nouvel orare, devt i 6 ni 
Fexle | par |A | 
\rt ' Ï tesiemment [RES ] t [ 
d'i {rep ll { e de | 1 l | 
l'alinéa ivant \ content | RTIE i | | Ü 
Ï LUI l il | | tra \ | 
| riplie A ‘ LU la 1 
l lit il nlre] l 
Fou: | Jalt UR Hu nn 
relutit \ La rémuanera ! ot nt li 
plein droil 
Li hiitmlal} | | | l [l- 
ch «ju rt ET lirie | tra 
d l'entrée] [RE] i il « { 
obligatoire tit fix bar arrèli du « 4 de ! L 
du territoire n ol tultel | i \ ( hl 
baissionr consultative u tra. et d \ (1 représt | ul 
sons à approbation du ministre de a Fran loutre mm 
Texte proposé par vol mon 
Ar! he) Le ri iment 1! est établi ] hef d [10e 
pris: ul ruai e de la Paint ation dont à et fail | au 
lroisictua paragrapiue ill } ent art li 1 e-l nil 
exclusivement aux règle UT à lorgani Ion tech! du 
travail, à la discipline el aux ! Lio) icernant l Ù ol 
la sécurité, nécessaire ù da bonne mm he d pl 
Tout: aura clans qui vichdra it à floue notamment 
celle rolatint \ la FCibtihera croit fisi hit Û 
de plein droit 
Avant de Je mettre en 1 leur, le chef d repri doit cormram 
hiquet le réglement iulerienur à | | | | 
pt le retrait ou la mmodiflealion de dispositi copil ir | os 
el réclement CU NICUOUT 
Les modalit de conmunieation de aépol et d'aff ie du re 
ment intérieur, ainsi que le nombre di dans de Fentre] ul 
dessus duquel Fexistence de ce pm inent est oblizatoire, soit fi 
par arrélé du chef de groupe de lerniloires, qu territoire 
O1 sot tutelle, pris apr 11 de à comm ion consullatthe du 
travail el soumis à l'approbation du ministre de la France d'outr 
pitt 
L'article 37 a été rolent da ni princi] nuls In ré l 
troisième para lé modifie Pour pus di irté el Ja I 
lion posée pa ne y à inctust 
Texte ü par l'Assermbiée nali | 
Ar! ; ] lra | r doit il« oi ‘ 
lentreprisi if dérogalion stipule l , 
Poutefoi il jui west loi lé [ chtion ire, d r, 
011 «| | } ! t li} l | l ul fout | 1 { 
fa il el on cplil Ù 4! i cpl { nr 
u 1) bonne exécution «d I n | 
Est nulle de plein droit foule lause d'un contrat portant | jt! 
tion Por lé travailleur d'exercer une activité tit HU l j 
ration «lu contrat NT i de ruglure du « il elle à r-| 
Valable si la ruplure est le fait du travail oi le d'u 
lourde de celine, Toutefol { eo ci lerdiethion ne peu r 
11 l ir i 1{ (lt il t l ‘ 
peut dépasser deux s el ne peu | « 1 
de deux nl kilometres lil l lu du tra 
Ceotti lati [ { 1j] ililu | IX i i 
licle 91 
rexti pro} pos 
Art ‘ Li LE LEE }r lil (1 
lFoute HETET dt l'a | { 1 f 
d'exercer u activils pue iet lue 4 1 | l ru l 
dudit contrat est nu de pl l inf si | tivil el 
effect il «li i ) i | | 1 a LE 
l'interdiction 1 ‘ I «| et si lat j 
l'interdiction est | ut | deu 
imnelre au | Ï (rava \ | | 4] \ru 4 
Visit 1 l'artici 1 tr fi \pl 
A l'arli IN, Volt [RIRE l'E 1 ( | I 
disnoosition }t1 af ra ji i { j nl | 
cr} I la | | « f Il | l 
de ravail à durée indéterminée! 
(i pal il | ir b { { «a met e 11 \ Î \ |n 
de l’emploveur de confirmer, par éci le motif ut met i 
que Ja charge de la prouve 
I ne faut pas perdre de vue que lout contrat, fü-1 | ÿ 
suppose un équilibre entre lt l | Û uvuy 


pürlics. 
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Un code du travail ne saurait créer une sorle de contrat d'enchali- 
nement au détrunent de l'employeur. 

C'est pourquer, Votre commission vous propose de revenir au texte 
priun tif présente par Le Gouvernement, qui rélabal l'équilibre entre 
cinploveurs et salariés. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Section I, — be la résiliation du contrat, 

Art. 2 — Les contrats de fravail, à durée indélerminée, ne 
peuvent être rompus par l'employeur sans motif légitime, ; 

sur demande du travailleur congédié, te licenciement doit être 
confirmé par écrit, dans les huit jours; la lettre de confirmation 
indiquera le molif invoqué par l'employeur. + 

La charge de la preuve de la légitimité du renvoi incombe à 
l'emploveur, | 

Le contrat de travail, À durée indéterminée, peut toujours cesser 
par La volonté du travailleur : 

La résiliation des contrats de travail, À durée indéterminée, est 
subordonnée à un préavis donné par la partie qui prend l'initiative 
de Ja ruplure, En l'absence de conventions collectives, un arrèlé 
Cu chet de terr loire, pris aprés avis de la commission consultative 
du travail, détermine les conditions et la durée du préavis, compte 
tenu, notamment, de la durée des services el des catégories pro- 
{essionnelles 


Texte proposé par voire Commission: 

Section I - De Ja résiliation du contrat 
art. JS Le contrat de travail à durée indéterminée peut tou 
jour ‘ er par la volonté de lune des parlies. Celle résiliation 
est subordonnée à un préavis donné par la parte qui prenc Pin 
alive de la ruplure En Fabsence de convention collective, un 
arrèté du chef du territoire, pri prés avis de la commission consult 
| udilions et Ja durée dun préavis, 


compte tenu notamment, de la durée du contrat et des catévor.es 


irofi ONNCICS 
L'arlicle 39 n'est pas conforme aux dispositions êu code du travail 
métropolitain qui régissent Ja siberté laissée an salarié congédié, 
pendant la durée du préavis, de rechercher un autre emploi. L 
I serait excess f de ln laissés € nn jour de Hberté par semaine 
pri à son choix, gobalement où heure par heure, payé à plein 
idauire » 
Il vaut mieux, en cette matière, ne pas poser de règ'es rigides, 


S'il s'avit d'un salarié pavé au mois, son temps ne lui sera géné 
ralement pas retenu, Dans le cas d'un ouvrier payé à l'heure, ses 
heures ne Hi sont pas pasée 


Ces questions devraient être réservées aux ronventions collec- 
tives où aux accords contractuels, Elles ne sont pas du domaine 
du code 

Pour ces motifs votre commission a modifié comme suit Ja 
rédaction du deuxième paragraphe de lrarticle 49. 


Texte volé, par l'Assemblée nationale: 

Art. 29, — Pendant la durée du délai de préavis, l'employeur et 
le travailleur sont tenus au respect de toules les obligations réêci- 
proques qui leur incombent 

En vue de la recherche d'un autre emploi, le travailleur béné- 
ficiera, pendant la durée du préavis, d'un jour de liberté par 
semaine, pris, à son choix, globalement ou heure par heure, paré 
à plein salaire 

La partie à l'égard de laquelle ces obligations ne seraient pas 
respectées ne pourra se Voir imposer aucun délai de préavis, Sans 
préiudice des dommages-iniérêts qu'elle jugerait bon de demander. 


Texte proposé par votre Commission: 

Art. 39 Premier alinéa: conforme. 

En vue de la recherche d'un autre emploi, le salarié bénéficiera, 
pendant la durée du préavis, d'un jour de liberté par semaine, pris 
globalement ou heure par heure, 

Troisième alinéa: conforme, 

A L'article 40, votre commission propose de reprendre l'énumé- 
ration faite dans le texte primitif du Gouvernement, des principaux 
cas de faute grave pouvant entrainer rupture sans préavis du contrat 
de travail 

il est bien entendu que cette liste n'est pas limitative, les tribu- 
naux gardant, en outre, la facul:é d'apprécier suivant les cas, 

Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Art. 40, — Toute rupture de contrat sans préavis ou sans que le 
délai de préavis ait ét& intégralement observé emporte obligation, 
pour la partie responsable, de verser à l'autre partie une indemnité 
dont le montant correspond à la rémunération et aux avantages de 
toute nalure dont aurait bénéficié le travailleur durant le délai 
de préavis qui n'aura pas été effectivement respecté, 

Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans préavis en 
cas de faute lourde, sous réserve de l’apprérialion de la juridicuon 
compélente, en ce qui concerne la gravité de la faute. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 40. — Preunier alinéa: conforme. 

Cependant, la rupture de contrat peut intervenir sans préavis en 
cas de faule grave, sous réserve de l'appréciation de la juridiction 
compétente, en ce qui concerne la gravité de la faute. 

A titre indicatif, sont notamment considérés comme faute grave: 

a) De la part du salarié: 

Tout acte de vol, d'abus de contiance, de fraude ou de sabotage 
Caractérise ; 

Toute infraction grave aux règles de l'hygiène et de sécurité; 

Les opérations commerciales effectuées pour son comple ou pour 
le compte d'autrui sans l'autorisation expresse de l'employeur, si 
ces opérations sont de nalure à nuire gravement à la bonne marche 
de l'entreprise, 





Les voies de fait et actes trmmoraux à l'égard de l'employeur 


dla 
ses préposés où des meéimbres de sa famille; Les offenses grave à 
leur honneur; 

Le refus d'accomplir son travail, d'obéir à des ordres qui lui son 


donnés par l'eanmployeur ou ses préposés dans 1e Cadre Normal de 
son emploi; d 

L'incitalion des autres salariés à comineltre les actes étiumaärés 
ci-dessus ; 

ü) De la part de l'employeur: 

Toute réduction où relenue opérée indüment sur la rémunération 
du salarié ; 

Le retard réitéré dans le pavement de fa rémunération : 

L'inexécution complète des obligations réglementaires où contra. 
fuelles concernant les avantages en nature reconnus aux salarié 
ou l'insuffisance caractérisée dans Fexécution de ces obligations: 

Les voies de fail et actes imimoraux à l'égard du salarié, toy 
offenses graves à son honneur el à celui d'un membre de sa famille 
la tolérance par l'employeur de tels actes de la part de ses preposes 
ou d'un mermbre de sa famitle 

Le premier paragraphe de l'article 4f a élé modifié pour {er 
comple de la nouvelle rédacton de l'article 40, 


10S0$ 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 41. — Le contrat de travail à durée déterminée ne peut cos 
avant Lerme par la volonté d'une seule des parties, que dans 
cas prévus au contrat où dans celui de faute lourde laissée & l'annre. 
ciation de la juridiction compétente. 

La rupture injustice du contrat par l'une des parties ouvre droit 
aux domimages-intérèts pour l'autre partie. 


Texte proposé par volre commission: 

Art, 41. — Le contrat de travail à durée déterminée ne peut , 
avant terme par la volonté d'une seule des parties, que dans 14 
Cas prévus au contrat onu dans celui de faute grave, Dans ce dernier 
Cas, la parlie considérée comme avant commis une faute grue 
pourra engager une action devant la juridiction compétente an 
qu'elle apprécie la gravité de lai faute, 

Deuxiéime alinéa: conforme. 

Un arlicle 42 bis à élé ajouté pour reprendre les disposil s il 
code du lravail métropolitain concernant Ja répression du debate 
chage 

Cet amendement vise à stabiliser Femploi et À luller contre la 
débauchage en établissant Ja solidarité du salarié débauché et U 
nouvel employeur. 

Une telle sanclion, reconnue indispensable dans la métronor 


l'est encore bien plus dans les territoires d'outre-mer où lex 
employeurs Voient trop fréquemioent un concurrent leur entre 
une main-d'œuvre qu'ils ont amenée, à grands frais, sur les lieux 


d'ernploi. 
Texte voté par l'Assemblée nationale, — Néant. 
Texte proposé par votre commission: 
Art. 42 bis (nouveau), — Lorsqu'un salarié, avant rompu abuse 


vement un contrat de travail, engage à nouveau ses servi 4 
nouvel employeur est solidairement responsable du donmmnaze cous 


à Femployenur précédent dans les trois cas suivants: 

Lo Quand il est démontré qu'il est intervenu dans le débauchagr! 

29 Quand il à embauché un salarié qu'il savait déjà bé par 
contrat de travail: 

3% Quand il à continué à occuper un salarié après avoir appris 
que ce salarié était encore lié à un autre employeur par un contrit 
de travail, Dans ce troisième cas, la responsabilité du nouvel 
employeur cesse d'exister Si, au moment où il à été averti, le 
contrat de (ravail abusivement rompu par le salarié était venu 4 
expiration, soit qu'il s'agit de contrats à durée déterminée pif 
l'arrivée du terme, soit qu'il s'agit de contrats À durée indéterminée, 
Soit par l'expiration du préavis ou si un délai de quinze jours s'était 
écoulé depuis la rupture dudit contrat, 

L'article 44 a élé disjoint, les contrats de travail étant libremr! 
concinus et librement résiliés, aucun pouvoir de l'Etat, si non éven 


tuellement le pouvoir judiciaire, n'a à connaitre de leur résiliation 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art, 4. — En cas de résiliation avant terme d'un contrat, soumis 

aux dispositions de l'article 3, l'employeur est tenu d'en avrer, 

dans les huit jours, l'autorité devant laquelle le cantrat à été concu, 


Texte proposé par volre commission: 

Art, 44, — Disjoint. 

A l'arlicle 45, une modification à 616 apportée au deuxième part 
graphe; il a été précisé que l’empioyeur doit respecter le préats, 
sauf le cas de force majeure, Aa faillite et la liquidation 
h'élant, en outre, plus excius des cas de force majeure. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
tivnt 


Art, 45. — S'il survient une modification dans la situation 
dique de l'employeur, notamment par sucession, vente, fusion, li 


formation de fonds, mise en soriélé, tous les contrats de travel 
cours au jour de la modification subsistent entre le nouvel enire 
preneur el le personnel de l'entreprise, Leur résiliation ne pr 
intervenir que dans les formes el aux conditions prévues pur bi 
présente section. 

La cessation de l'entreprise, sauf le cas de forme majeure. n° 
dispense pas l'employeur de respecter les règles établies À 1ad 
section, La faillite et la liquidation judiciaire ne sont pas const ere 
comme des cas de force majeure. " 


Les parlies ne peuvent renoncer À l'avance au droil éven 
demander des domimages-intérêls en vertu des disposilons ! 








l 











+ ee D em tn 


| 


D 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





lexte proposé par votre Cormmission : 

A 5» — Premier alinéa: conforme, 

! “sation de l'entreprise, sauf le cas de force majeure, ne 
pas l'employeur de respecter le préavis. La fin de la phrase: 


ème alinéa: conforme. : 
lus ardcles 46, 46 bis el 46 ler traitent des droits des salariés 
neue l'employeur ou eux-inûines sont appelés suus les drapeaux, 
1: de maladie prolongée, 
1 clarté de la réglementation des différents cas qui peuvent 
ire, votre commission à préféré grouper les dispositions des 
u 46 et 46 bis dans un seul article. Quant au fond, elle à 
l'obligation pour l'employeur de rémunérer le salarié 
on absence, la sujélion ainsi créée pouvant étre trop 
! is ceriains emploveurs. Les conventions collectives où 
particuliers pourront régler £es questions, 


rexte voté par l'Assemblée nationale: 


— Le contrat de travail demeure maintenu ans modifie a- 
‘ ue le travailleur est appel sous les drapeaux pour l'ac- 
nent d'une période d'instruc ion militaire. 
à D — [Le contrat est suspendu: 
dh 1 is de fermelure de l'établissement par suite du départ 
j nooveur sous les drapeaux; 
h | it la dune du servire militaire dn travailleur; 
int la durée de l'absence du travailleur en cas de maladie 
talée par un unédecin agréé, durée limitée à six mois, 
à le travaiBeur n'aura pas été remplacé. 
ivun de ces cas, l'employeur est tenu de verser au tra- 
{ans la limite normale de préavis, une indemnilé égale 
il de <a rémuns#ration pendant la durée de l'absence. 
és du chef de groupe de terriloires, du terriloire non 
goupé où sous tutelle, délerminent le quantum de participation 
du ter e au payement de ces indemnités, 


feile proposé par volre commiesion : 


\ #. — Le contrat est suspendu: 
a En cas de fermeture de l'établissement par suite du départ 
nooveur sous les drapeaux où pour une période obligatoire 
d'il in militaire ; 
b) P int la durée du service militaire du salarié et pendant 
les }x es obligatoires d'instruction militaire auxquelles il € 


Pendant la durée de l'absence du salarié en cas de maladie 
dûmet nstalée par un médecin agréé, durée limitée à six mois, 
ce déni el prorogé jusqu'au remplacement du salarié. 

A luricle IX, votre commission à tenu à limiter à un délai 


maximum de rois mois après l'expiration du contrat l'obligation 
p lomployeur de fournir un certificat de travail au salarié qui 
ja quitté 

lement se justifie pour des raisons évidentes de com- 
mod 

Texte voté par l'Assemblée nalionaile : 

dt 1 — A l'expiration de son contrat, tout travailleur peut 
exzer de son employeur, sous peine de domnxges-in érêts, un 
certfeal indiquant exelusivement la date de son entrée, celie 
de e, la nature et les dates des emplois successivement 
orcupes, 

Ces certificats sont exempts de tous droits de limbre et d’enre- 
g sirem méme s'ils contiennent la formule « libre de tout enga- 
gen ou toute autre forrmulée ne consti want ni obligation ni 
yu d 

Texte proposé par voire commission : 

{rt ir, — Dans un délai maximum de trois mois suivant lexpira- 

Hun de son contrat, tout travail'eur peut exiger de son employeur, 


Sous peine de dommages-intérêts, un certificat indiquant exclusi- 
vement ja dale de son entnte, celle de sa sortie, la nature et les 
dites des emplois successivement occupés. 


cerUlleat est exempt de tous drui,s de timbre et d’enregistre- 
mi une S'il contient la formule « libre de tout engagesnent », 
Ou toute autre formule constituant ni obligation ni quitianve, 

Le chapitre 2 du titre HI est consacré à Fapprentissage. Une 
P'émiere sevtion (art, 49 à 55) traite de la nature et de la forme 
du contrat d'apprentissage. 

\ l'atlicle 49, votre commission a supprimé ($ 2) l'obligation 


de rédiser le contrat d'apprentissage en langue française et si 
Pssibe dans la langue de l'apprenti, afin de ne pas compliquer à 
#tkcée Ja formation du contrat. 


Texle volé par l'Assemblée nationale: 


Caartrme II. De l'apprentissage. 


Section T, — De la nature el de la forme du contrat d'apprentissage. 


NT 49%, — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un 
Ciel d'élablissement industriel, commercial ou agricole, un artisan 
0 Un faconnier, s'oblige à donner ou à faire donner une formation 
Profrssionnelle méthodique et complète à une autre personne, el 
Par lequel celle-ci s’oblige, en retour, à se conformer aux instruc- 
tio! * qu'elle recevra et à exécuter les ouvrages qui lui seront confiés 
ti ue de son apprentissage. 

se contrat doit être constaté par éerit, à peine de nullité, au plus 
jo (ns la quinzaine de sa mise à exéeution. 11 esi rédigé en 
I:ue française et si passible dans la langue de l'apprenti. 
L contrat est exempt de tous droits de timbre et d'enregistrement. 














Texte propos par votre commission: 


Cuarrrre 1f De l'apprentissage. 
Section IT. Pe la nature el de la forme du contrat d'apprent'ssige, 
art, 49 Premier alinéa: conforme 

Deuxième alinéa: première phrase conforme, deuxième phrase 
disjointe. 

Le reste sans changement.) 

A l'ar.icle 22, elle à ajouté une réserve visant les dispositions 
des articles 5% à 53 qui restreignent, dans certains cas, le droit 
dés employeurs à recevoir des apprenti 

Texie voté par lissemblée nationale: 

Art, 92. — Des arrètés du ehef de territoire, pris après a da 
la commission consultative du travail et avis de l'assemblée repré- 
senlalive, pourront déterminer les calévores d'en reprises da US 
quelles es{ imposé un pourcentage d'apprenil Ï 


par rapport au None 


lolal des travailleurs, 


Texte proposé par votre commiesion 


art, 52 - Des urrèélés du chel de territoire, pri pri il de 
la comminission consultative du traval et avis de l'assemblée repré 
senlalive, pourront déleérminer, sous réserves dé: disposilions pre ue 
aux arlicles 3 à où ci-apres, les calgorics 


(Le reste sans changerment 

Une deuxième sec.jon {art où à oo) traile des condiiiune d'u 
contrat d'apprentissage. 

Une seule modification de forme a él apportée à l'article 95 
pour en metlre la rédaction en harmonie avec celle des a’ticles 
précédents. 

Texte volé par i Assemblée nationale : 

Arf. 55. Sont incapables de recevoir des appreulis les individus 
qui ont subi une condamnation pour crime, ceux qui ont é,6# 
condamnés pour érimes où déiits contre les mœurs, et ceux qui 
ont été condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement pour 
vols, escroquerie, abus de conflance ou déiils analogues 


Texte proposé par volre commission: 


art, 55. Ne peuvent recevoir des apprentis les individus qui 
ont subi une condimnnaltion pour crime, ceux qui ont été condatnnes 
pour crimes où déli,s contre les mœurs, et ceux qui ont elé con- 
daimn's à plus de trois mois d'emprisonnement pour vols, escro- 


querie, abus de confiance où dehits analogues 
Une troisième section ‘art. 56 à 59) traite des devoirs des maitres 
et des apprentis 





Ces articles n'ont soulevé aucune observalion parliculière au in 
de votre cominis-ion 
Le chapitre 4 (art. 60 à 63) du Utre HI est consacré au tâches 


runnat 

Ces arlicles ont 6t6 adoptés avee nne seule mod fication de forme : 
l'épithe e prit “ipal » à de d “jointe du lerme « entreprene ir », 
SufHisant à lui seui pour désigner le mailre de l'entreprise, par 
ôpposilion au ächeron, 

Le chapitre 4 du litre I! est consacré à la convention et aux 
accords collectifs du travail. 

Une première section (art. 6% à 6%) traite de la nalure et de la 
validité dé la convention. : 

Ces arlicles on été adoptés sans madifleation, 


Une deuxième section (art. 69 à 75) traite‘ des convent ons votlecs 
lives susceptibes d'’ôlre étendues et de [a procédure d'exte 

A l'arlicle 69 votre commission propose la disjonction de lavant- 
dernier paragraphe, l'interdiction fai.e à l'administration de prendre 
connaissance des livres de trésorerie du syndical pour estime: s 


1 
caractère représentatif étant contradictoire avec les dispositions de 
l'arlisle 3, dernier paragraphe. 


Texte voté par l'Assemblée nalionale: 


Section IL. - Des conven'ions collectives usceplibles 
d'être étendues et de la procédure d'extension, 


Art, 69 - A la demande de l'une des orzanisalions syndivales 
d'employeurs où de travailleurs intéressées, ronsidér'es commu 3 
plus représentatives, ou de Sa propre initialive, le chef du terri 
loire eu du groupe de territoires provoque la réunion d'une Cormuis 
sion mixte en vue de Ja Conclusion d'une convention co'lect de 
travail ayant pour 5bjet 46 régler les rapports entre employeurs et 
travailleurs d'une branche d'activité déterminée sur le plan féléral, 
territorial régional ou local. 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de terriloires aéter. 


mine la composition de celte commission mixte qui comprendra en 
nombre égal, d'une part, des représentants des organisations syndi- 
cales les plus représentatives des travailleurs, d'autre part, deg 
représentants des organisations syudivales les plus représentitires 
d'ernployeurs ou, à défaut de celles-ci, des employeurs 


Des conventions annexes pourront être conclues pour € in 
des principales catégories professionnelies; elles contiendroi le 4 
conditions particulières du travail à ces catégories et seront 4 Le 
tées par les représentants des organisations syndicales les 
représentatives des catégories intéressées, 

Æ caractère représentatif d'un syndicat ou d’un groupement pro. 
fessionnel est déterminé par le chef du territoire ou du grou,x de 


414 


terriloires qui réunira tous éléments d'appréciation et prendra | avis 
de l'inspection du travail 

Les éléments d'appréciation comprendront notamment : 

Les effectifs: 

L'indépendance ; 

Les cotisations ; 

L'expérience du syndicat, l'étendue et la nature de il Ville 
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La décision du chef de terrileire est sus’eptible, le cas échéant, 109 Les condilions particulières de travail des femmes et des 
de recours dans un délai de quinze jours devant le chef du zroupe jeunes dans certaines entreprises se trouvant dans le champ d'ans? 
de territoires. Les décisions prises en tous les cas par le chef du cation de la convention en vertu du principe « à travail éral Appui 
groupe de territoires, vu par le chef d’un terriloire non groupé ou ézal ». “hi 
sous tutelle peuvent être délérées dans les mêmes délais, devant flo et 12%: conformes; 130 et 110: disjoints; {5° conforme 
le ministre de la France d'outre-mer. , néa suivant: disjoint. d 

Le dossier fourni par le chef du territoire ou du groupe de terri- “search ni lus 4 5 
toires devra comprendre tous éléments d'appréciation recueilhs et Pas re Parties auront la Tacullé de s'en remettre aux dispositions 
l'avis de l'inspecteur du travail Le ago pour les clauses dijà trailées par les lois el lègle- 

Les dispositions qui pré‘èdent ne pourront être interprétées PERR, re de 
comme autorisant l'administration à prendre connaissance des A ! article ‘1, votr® COMINISSION propose la disjonction du dernire 
registres d'inscription des adatrents et des livres de trésorerie du paragraphe, prévoyant l'insertion de dispositions nouvelles el de É 
syndicat. 

Si une commission mmixle n'arrive pas 
une ou plusieurs des dispositions à introduire dans la convention, 
l'inspection dn travail doit, à la demande de l’une des parlies, inter- 
venir pour faciliter la réalisation de cet accord. 





sdidire 


l'ali. 


ses plus favorables aux salariés. Ce faisant, elle entend simpleme l 
à se mettre d'accord sur rétablir, une fois encoie, l'équilibre qui doit être de règle entre Fe 
deux parties contractantes, * à 


Texte voté par l'Assemblée nationale ? 
ex! ! ps . sion : Art. 71. — Dans le cas où une convention collective concem 
Texie proposé par votre commission: une branche d'activité déterminée a été conclue sur le plan fédén 
territorial où régional, les conventions collectives adaplent + 4e 
convention où certaine de <es dispositions aux condilions oart 19 
iières de travail existant sur le plan inférieur: territorial, régions 
ou toral, Ha 

Art. 69. — Les sept premiers alinéas: conformes. Etes peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses px 

Huilième alinéa: disjoint. favorables aux travailleurs. Si: 

Neuvième alinéa: conforme. 

L'article 70 énumère les clauses que duivent comprendre obliga- 
lojrement les conventions collectives du travaii et les clauses Art. 71. — Premier aliéna: conforme. 
qu'elles peuvent contenir. des Ne DCS rs 
V'harmni v clauses obligaloires. votre cointmission propose la sup- ARE 2 SES . anettesr - Tati 1 : 
pression de la septième, consatrée à l'application aux femmes et Les dispositions de l'article 12 relatives à l'extension des coniem 
aux jeunes, du principe « à travail égal, salaire égal », qui fait néréroé collectives ont paru trop élroites à votre commission, 
double emploi avec la clause facultative no 10, 11 suffil de faire L'intérêt des salariés eux-mêmes est de permettre l'extension 4 
dans cette dernière clause, tres conventions collectives que celles de l'article 70, 


Section U. — Des conventions collectivas susreplibles 
d'être etendues et de la pro“édure d'extension, 


Texte proposé par volre commission: 


référence à celui-ci 


Elle propose également la disjonction des clauses facultatives 13 C'est pourquoi, votre commission propose d'ajouter un 
el 15 qui doivent faire l'objet de conventiors particulières, tenant alinéa qui permetltrait également l'extension des conventions 
compte des néressités et des possibilités de er entreprise. l'article 69. 

Enfin, elle a substitué au dernier paragraphe de l’article une nou- » he di * ro m7 PRIE AT . 2 SES 
velle rédaction qui relire à l'administralion Je droit d'ajouter de Ps D rpg lbs te Pc de Rire “ ie 
nouvelles clauses obligatoires, #n laissant aux parties le Soin de RES 4 À aie 1 } 6, VOrre CC SSIOIL ji'de 
“paphhoie pe ARE reg Rs get VER Ne ser bredtie \ Ch ‘pe po<e enfin la suppression du mot « territorial » à Ja fin du troi-icine 
s'en remettre aux lois et règlements en visueur, s'ils le jugent utile paragraphe de r'article. 


"ovto [PA nr» , » Léo « ’ aln. 
Pesis volé par l'AS pese au PRE : Texte volé par l'Assemb'ée nationale : 
Art. 50, — Les conventions collectives visées par la présente 5ec- 
lion comprennent obligatoirement Les dissositions Concernant: 
1° Le libre exervice du droit synlicai et la liberté d'opinion des 
travailleurs: 
%o Les salaires applicables par catégories professionnelles et éven- 
tuellement par régions: 
3 Les modalités d'exécution et les faux des heures supplémen- 
aires du {ravail de nuit et des jours non ouvrab'es; SE eat CA pat: o « 
4o La durée de la période d'essai et celle du préavis; de territoires, pris après avis conforme de Ja commission consulla 
50 Les +lélégués du personnel: live du travail. 
6° Les dispositions Concernant Ja prorédure de revision, modifica- Celle extension des effets ct des sanctions de la convention 
tion et dénonciation de tout ou partie 4e la convention collective: lective se fera pour là durée et aux conditions prévues par 
7° Les modalités d'application du principe : « à travail éfal, salaire couvention, 
égal » pour les femines et les jeunes; Toutefois, le chef du territoire ou du groupe de terriloires 
8 Les congés payés. exclure de l'extension, après avis motivé de la commission consult 
Elles peuvent également contenir, sans que celte énumération soit talive du travail, les dispositions qui seraient en contradiction ave 
Jimitative les textes législatifs ou réglementaires en vigueur et les causes 
jo Les primes d'ancienneté et d'assiduité ; qui, pouvant ètre dislraites de la convention sans en modifier l' 
90 L'indemnité pour frais professionnels et assimilés; nomie, ne répondraient pas à la Situation de la branche d'activité 
3 Les indemnités de déplaremen; dans le champ d'application territorial considéré, 
4o Quand il v a lieu, l'indemnité prévue à l’article 90: Les 
5° Les primes de pañier pour ies travailieurs devant prendre leur Texte proposé par votre commission: 
repas sur le lieu du travail; Art. 72. — A Ja demande de l'une des organisations syndicales 
Go Les conditions générales de la rémunération au rendement les plus représentatives ou à l'initiative du chef de territoire 6 
chaque fois qu'un tel mode de rémunération sera reconnu possible; du groupe de territoires, les dispositions des conventions collectives 
5 La majoralion pour travaux pénibles, dangereux, insalubres; répondant aux conditions délérminées à l'article 70 peuvent étre 
So Les conditions d'embaurhage et de licenciement des travail- rendues obligatoires pour tous les employeurs et salariés Compris 
leurs, sans que les dispositions prévues puissent porter atteinte au dans le champ d'application professionnel et territorial de la con- 
libre choix du syndicat par le travailleur; vention, par arrêlé du chef de territoire ou du groupe de terrr 
% Quand il y a lieu, l'organisetion et le fonctionnement de toires, pris après avis motivé de la commission consultative 
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le cadre travail. 
de la branche d'activité considérée; « Peuvent être également étendues par la même procédure les cor 
10e Les conditions particulières de travail des femmes et des ventions colleclives conclues dans les conditions prévues à l'art 
jeunes dans certaines entreprises se trouvant dans le champ d'appli- cle 69 et qui ont pour wbjet, soit de déterminer les salaires pouf 
cation de la convention; une profession et une région donnée, soit de délerminer sur ul 
119 Quand il y a lieu, les modalités de constitution d’un caution- plan professionnel ou intérprofessionnel et pour une région donnée, 
nement visé au chapitre V du présent titre; un goint important des rapports de travail tel que l'apprentissagf, 
120 L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel la formation professionnelle ou les voyages. 
ne ea a a dr ‘dû sé saisis: “ot Deuxième alinéa: conforme. 
médico en au 3 cure ann: se etc ete nl: Toutefois, le chef du territoire ou du groupe de territoires peu! 
Ai Les conditions particulières du travail: travaux par roulement ; exclure de l'extension, après avis motivé de la commission con. 
travaux durant le repos hebdomadaire et durant les jours fériés; tative du travail, les dispositions qui seraient en contradi ag Pet 
15° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles les textes législatifs où régiementaires en vigueur el 77 Marie 
seront ou pourront être réglés les conflits collectifs de travail sus- gg om re D - pre + pe ctivit 
à »Q pr J xp à »Q p x : » pQ av nn 74 2 aie ‘ è { #] uv a 
DT entre les employeurs et les travailleurs liés dans le champ d’applicalion considéré. FE 
Des décrets du Président de la République, pris Sur proposition Votre commission propose une nouvelle rédaction de l'article 5 
du ministre de la France d'outre-mer, pourront, pour chaque terri- pour préciser dans quel <as l'administration pourra réglemen er 
toire, après avis du chef de territoire, rendre obligaloires les dispo- une profession, à défaut de convention collective, celle restent 


sitions facultatives reconnues utiles. tation ne pouvant porter que sur le contrat de lravail, le sai 
Texte proposé par votre commission: 


et les conditions du travail. 
Art. 70, — Conforme jusqu'à 60; 70: disjoint; So: conforme. 


Art, 92, — A la demande de l'une des organisations syndicales k 
plus représentatives ou à l'inilalive du chef de territoire où du 
groupe de terriloires, les di<posilions des conventions collecte 
répondant aux conditions déterminées par la présente section peu 
vent être rendues obhiigalaires pour tous ies employeurs et travail 
leurs compris dans le champ d'application professionnel el terrk 
torial de la convention, par arrèté du chef de terriloire ou du groupe 


Texte voté par l’Assemblée nationale: Le dal 
‘e de terrk 


Elles peuvent également contenir, sans que celle énumération Art. 74. — Un arrêté da chef de territoire ou du groupe 0 "+ 
poit limilalive : toires, pris après avis de la commission consultative du lravoi Pt 
De 1° à 9°: conformes, à défaut ou en attendant l'établissement d'une convention OO? 
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Annexe n° 823 (suite). DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 1C61 
pe cn 
réglementer les conditions du travail pour une profession convention rsque ce personnel ne bénéficie pas d'un sta légal 

déterminée en s'inspirant des Conventions collectives qui pourraient u régementaire spécial 1 ER 
exiter dans l'Union francaise, Art. 8 L'arlicle % disparait 
Texte proposé par volre commission: Une : Re eclion (a a te di exécution de la 
Art, 71. — Lorsqu'il aura été impossible, notamment en raison de + { s l 4 : " ” ol 6: er tés us do pà I { 
insuffisance de la représentation svndicaie, de conclure une co that: De Do nt Po COR dv asie 
| ifti l à , L EL 1 emment. [la été adoplé sans modif 0 
\ention colective pour une profession et un territoire déterminé, dr dadl-misn: de bite = 
> irèté du chef de lerriloire pourra réglementer pour une pro s ; 
sion et une région déterminée un ou plusieurs des points impor Pre IV Du salaire. 
punts des rapports de travail tels qu'ils sont prévus eux litres HI, Le chanitrée fer …t AT AR | " \ 
j\ et V du présent code. : a pd a 7 RIPALOR ER ANT e9F CONSECES: à; Is Ge terIRs 
\ L'article 7, votre commission propose, pour tenir compte dea : V. n.4 * désarroi Su ve ; à rise x 
dticullés de communication dans les terriloires d'outre-mer, de Lo: 0) Rae ag nn ne Lune hr af ag 
douhter le délai laissé &ux intéressés pour présenter leurs obser- LR PERL VONPPS : CHOYE I ne peut pas être astreint à loger ses 
vations Sur un arrêté d'extension de conventions collectives, ere * it pan re he : La Ts + ee re mana tres 2 
DELAI HOFINAIC, SAUE disposition contraire InC'use : CONITAl e 
Texte voté par l'Assemblée nationale : aval , is nv 


dt 73. — L'arrêté prévu à l'arlicle 72 et au deuxième alinéa 
rti 1 


de Larticle 73 devra être précéaé d'un avis relatif à l'extension eu 
n trait envisagé, invitant les organisations professionnelles et 
iutes les versonnes intéressées à faire connaitre leurs 6bsersations 
dans un délai de quinze jours. 

tuarrèté du chef du territoire où du groupe de lerriloires déter 
. les modalités que doivent revêtir les mesures précédentes en 
sinsoirant des dispo-ilions prévues à Particle 67, 


lexte proposé par Votre commission: 

( 70. — L'arrêté prévu à l'article 72 el au deuxième alinéa 
| rlicle 73 devra être précédé d'un avis relalif à Fextension ou 
ou retrait envisagé, invilant les organisations professionnelles et 
outes les personnes intéressées à fairé connaitre leurs obser aliens 
et avis dans un délai de trente jours, 
beuicine alinéa: conforme. 

Une troisième section (art, 76) traite des accords collectifs d'éta 
cinenis, 

be cet arlicle 76, le Troisième paragraphe a été disioint pour les 

fs déjà invoqués pour ja üisjonchon du dernier paragra 

dur! Les 11. 


phe de 


Fexle volé par l'Assemblée nationale : 


Section HE — Des accords collectifs d'établissements. 


10. — Des accords Concernant un où plusieurs établissements 
d'evuinés peuvent être conclus eotre d'une part, un employeur ou 
ipetnent d'emploveur et, d'autre part, des représeniants des 
lvals les plus représentatifs du personnel de l'élablisscment ou 
lablissements intéressés. 

Les accords d'établissement ont pour objet aux condilions particu- 
leres de l'établissement ou des établissements considérés les dispo 
sions des conventions collectives fédérales, territoriales, régionales 
où locales, e{ notamment les conditions d'attribution et le male de 

ul de la rémunération au rendement, et des primes à la pro- 
duclon individuelle et collective et des primes à la produetivilé, 

Ils peuvent prévoir des disposilions nouvelles et des clauses plus 
fivorables aux travailleurs, 

A défaut de conventions collectives fédérales, lerriloriales, régio 
es ou Jocales, les accords d'établissements ne peuvent porier que 
la fixation des salaires et des accessoires de salaires, 


Les dispositions des articles 66, 65, GS s'appliquent aux accords 


1 


Ji vus au présent article, 


Texle proposé par voire commission : 


Section IL — Des accords collectifs d'établissements. 
Art. 46, — Premier et deuxième alinéas: conformes, 
Frosième alinéa: disjoint. 

Vualrième et cinquième alinfas: conformes. 

Les articles 77 et 78 ont élé fusionnés en un seul, Votre cormmis- 

in n'a pas cru pouvoir retenir le principe selon lequel les pouvoirs 
publics seraient amenés à discuter parilairement des conventions 
dvec leurs salariés. 

Elle a seulement retenu i'extension possible au personnel des ser- 
vies publics (temporaire ou contractuel) de certeines parlies où de 
l'ensemble des conventions collectives conclues dans une branche 
d'activité d'un caractère analogue à celui du service considéré, 


Texte volée par l'Assemblée nalionale, 


Section IV, — Des conventions collectives dans les services, 
entreprises et établissements publics, 


At 77. — Lorsque le personnel des services, entreprises et éla- 
blissements publics n'est pas soumis à un Statut législatif ou régle- 
IMehiaire particulier, des conventions collectives peuvent être 
conclues conformément aux dispositions du présent chapitre. 

Art. 78, — Lorsqu'une convention collective fait l'objet d'un arrête 
parlant extension, pris en applicalion de l'article 72, elle est, en 
l'absence de dispositions contraires, applicables aux services, entre- 
prises et élablissements publies visé par-la présente seclion qui, en 
raison de leur nature et de leur activité, se trouvent placés dans son 
Camp d'application, 


4 


Texle proposé par votre commission: 


Section IV, — Des conventions collectives dans les services, 
entreprises et établissements publics. 
Art. 77, — Lorsqu'une convention colleclive fait l'objet d'un arrêlé 
dexlension, le chef de terriloire pourra décider de l'appliquer en 
Ioul où pour certaines de ses parties au personnel des services 





d'ublics d'une activité analogue à celle des salariés visés par Ja 
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29 Que la famille, comme il est dit, d'ailleurs À l'article Le Sur 
! ! ! f 
ICS voyages, se limile au conjoint el aux enfants mineurs du salarié 


Texte volé par l'Assemblée nalionale 
Art. NS, — Dans le cas où le travailleur permanent, qui n'est pas 
originaire du lieu d'emploi et IV à pas sa résidence habituelle, ne 
peul par ses propres moyens se procurer un logement suffisant pour 
lui el sa famille, l'employeur est tenu de le lui assurer dans les 
Conditions privues au présent litre 
Texte proposé par vole commission: 
Art ss En dehors des centres urbains, dans le cas ou 1e ilaris 


permanent qui h'esi pas criginaire du lieu d'emploi et n'y 4 pas sa 
résidence habituele, ne peut, par ses propres movens 
un logement suffisant pour lui el sa famille, l'employeur est tenu 
de le lui assurer dans ‘es conditions prévues au pré 
famille comprend le sonjoint du salarié el ses entar 
Vivant habituellement sous son toit 

L'article 99, à soulevé, au sein de votre commission, nne discus 


{l 1 
Sion assez longue au sujet de la distinetion à faire entre l'indemnité 
de déplacement, due et pavée une fois pour toutes | 


I 

Î I au salarié 0h 
de quitter sa résidence habituelle pour <'installer dans un lieu 
d'emploi relativement éloigné et l'indemnité payée à ce môime saine 

rié, à différentes reprises, pour le dédommager de ses frais de 
port quotidiens de son u d'habitalion à son lieu de travail 
Votre commission vous propose une nouvelle rédaction des parte 
craphes 2 et suivants de l'ar'icle pour lenir comple de celte distine 


l'Aliss 





i 
tion, le règlement éventuel de indemnité de tran<port quotidien 
étant Jaissé aux contrats collectifs où individuels. | 
Texte volé par l'Assemblée nationale 

Art. (M). Lorsque les conditions ialiques de la région du lie 
d'emploi différent de celles caractérisant la résidence habituelle d'un 
travailleur, et lorsqu'il résuliera pour ce dernier des jte par 
liculières du fait de son éloignement du lieu de <a résidence hahi 
luelle au JHieu de l'emploi, le travailleur éCevra une indernn 
destinée à le dédormmager des dépenses et 1 sques suppiémentaires 
iuuxquels l'eXposent sa venue et son Séjour au lien d'emplai 

Une indermpité sera allouée au salarié il est astreint par dez 
obligations professionnelles à un déplacement du lieu d'emp do 
a résidence habiluelte 

Les indemnités applicables sont fixées par convention callective on, 
à défaut, par le contrat individuel 

Des arrêtés du chef de territoire ou grou] le terrilosrt levrons$ 
prévoir le laux minimum de cette indemnité. 


Texie proposé par voire comimission: 
Art. ©) Prerier alinéa: conforme, 
Une indemnité e au Salarié s'il et astreint à un déplts 


cerment du lieu d agermnént au heu de 
Les indemnités 
ou par le contra! 


: | 
l'emploi 
ont fixées par convention collective 


\ déiaut de convention co! ective, des 





arrètés du chef de groupe de territoires, de terriloire non “'oupé ou 
sous tutelle pris après avis de la commission consullitive du travail, 
fixant les taux minima de ces indemnité livant les zones géogra- 
phiques, Hors de la limite du groupe de terriloires, du territoire non 
groupé où sous tutelle, ces faux nt fixés par arrêté du ministre do 


la France d'outre-mer, après avis du chef de territoire et d'u conseil 
supérieur du travall 


De l'article 91, devront i celle nouvelle rédaction est adontfe, 
être disjoints les deux derniers parazraplit Jo 6l 3e) qui sont Imair- 
tenant reproduits à d'article 9%. 

Texte volé par l'Assemblée national 

art. 91 …. {9 Des arrêtés du chef du terriloire, pri \pré \ 
de la commission consultative du travail, fixent 

Les zones de ilxires € |: salaires minima interprofession ; 
carantis ; 

Les cas dans lesquel Ü sement doit être fourni \ valeur 
mmaxina de rembour<ement, et Île: ndilions auxquelle il duit 
répondre notamment au regard de l'hysiène el pour à IT 1 
protection des femmes et jeunes filles ne vivant pas en famili 

Les régions el les catégories de travailleurs pour lesquelles eat 
obligatoire la fourniture d'une ration journalière de vivres, la valeus 
maxima de reanbour<ement de cefe-ci, le détail en pature el er 
poids des denrées alimentaire de premiere ect I la composant 


les conditions de <a fourniture, nolarmiment par la niseé en « 


de terrains réservés à cet effet; 


Les cas dans lesquels doivent être concédées d'ant fo 
que celles visées aux articles 88 et 89, les modalités de leur 
bution et les taux maxima de remboursement 

Eventuellement, les modalités d'altribulion d'avantages en na a 


notamment de terrains de culture; 
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ionnelle ; 


de 


proie 


uu 


Juite 
iles, de territoire no 
Corn lon consu 


territoire 
qu 


iloire 


non 


ministre 


\uire « 


put Hmrnissior 
conforme; 20 el 3e, disjoinls, 


été mod mi paragraphe 


du salark 


ere [LES 


] pour 
‘nuneration pen 
qu cc indern 
de }! t Lu iit l'Le ha bi- 


rvi 2 Ç ! tit 

commissions ou de =, indeni 

l \ tie-tre ol consti- 

(RE LERELRET l L ch frais, il en est 
[LEFEE Loin pendant la durre 
préavis, des dommages-inltérets, 

prendre en idéraltion à ce titre est la 

ment vises parasraphe 

sur laquelle s'effectue 

urvi [Ni avant prect it 

ninIssion : 

ineration 


1, 


moyenne 


n'excédera 
du travail. 
re C 
des <ervicre € 
€ par des commissions ou des 
| 1 indemnilés représentatives de presta- 
lions \ imesure où celles-ci ne constiluent pas un rembourse- 
tion! d ais, il et t tenu compte pour le calcul de la rémunéra- 
pendat irée du inyé payé, des indemniles 
domimages-jnltét 
Deuxième et troi 


{ constiluée, 
prunes el pres- 


Ces 


Hoi de préavis, 
ur 
ième alinéas: conformes. 
lire I 1! 

rt. 96 à 


con 


icre ail 
traite 


payement du salaire, 


Vi (àl Us) du mode de payement 


O6 à 614 disjoint!, votre com- 
absents le jour de la paye 
auront toujour: Îla 


riicie 

saiariés 
out nom 
normales d'ou 


voté nationale 


Dar 


Cuarrrms IE — Du payement du salaire, 


Section 1 + Du mode 


payement du salaire, 
en monnaie ayant cours légal, 


partie du lcoo! ou en boissons 


it interdit 
wie du 
ispositions du 


nature est également 
ler du présent 


salaire en 


chapitre 
force majeure, sur le 1 
ou au bure le l'employeur lormqu'il est voisin du 
En aucun cas elle ne peut être faite dans un débit de boissons ou 
dans un magasin de vente, sauf pour les travailleurs qui y sont 
normalement o ‘ jour où le travailleur a droit au repôs. 

Les 1 nl la paye peuvent retirer leur 


jeu du travail 
leu du travail. 


ni | 
ivailleurs | 
\ tout moment 


proposé par voire Commission : 


Cuavrmme I, — Du payement du Salaire. 


on I. 

Conforme, éanuf le dernier alinéa qui est disjoint. 

" ne comporte qu'un amendement de pure forme, pour 
le erreur de ri ja 


Du mode de payement du salaire. 


(ot. 


par l’Assembiée nationale : 
xception des professions pour lesquelles des usages 
| une pét de payement différente el qui 
déterminées par arrété du chef de lerriloire, pris après avis 
je la commission consultative du travail, le salaire doit être payé 
\ inter\ éguliers ne pouvant excéder quinze jours pour Îles 
travailieur n, la journée ou à la semaine el un mois pour 
les travailleurs engages à la quinzaine Où au mois ; 
Les payements mensuels doivent être effectués au plus tard hit 
jour: äprès la fin du mois de travail qui donne droit au sa,aire. 
Pou» tout travail aux pièces on au rendement dont l'exécution 
doit durer plus d'une quinzaine, les dates de payement peuvent être 


lixées de gré à gré, mais le travailleur doit recevoir des acomp'es 
chaq ie 


e 
volent LodiCite 


quinzaine et être intégralement payé dans la quinzaine qui 
suit la livraison de l'ouvrage. | 

Les commissions acquises au cours d'un trimestre doivent ètre 
payées dans les trois mois suivant la fin de ce trimestre. 

Les participations aux bénéfices réalisés durant un exercice doi- 
vent étre payées dans l'année suivante, au plus tôt après lis 
mois el au plus tard avant neuf mois, 

i 


En cas de résilialton ou de ruplure de contrat, 
les indemnités doivent | des la cessation 
T eh il l'employeur peut éblenir 
lHisalion provisoire ent 
tisissab'e des somme 


pires 


outefols, 
s à 


Texte 
. — Les 
in cas de résili * ruplure de 


indemnités 


Dr'othose 
L } 


Ynnission 
conformes, 
contrat, le 
la cessation 
Toutefois, en c { itige, peut obtenir d \ 
du tribunal du travail limmobil provisowe entre se 
de tout ou partie de la fraclion sasissable des Sommes du 
Votre comm limé que l’arlicie 98 apportait une 
calion inulile dans la malilé du payement des I 
d'autre part laction manquail de clarté. 
Il faut : rquer que : 
jo Dans 1 étropole, la remise d'un bulletin de paye n' 
obligatoire, C'est une compicalion complable assez considéral 
s'ajoute à l'obiigation de tenir un registre des suaires, L'ex 
de ce document assure la sauvegarde des intérêts des 
que jies in du travail peuvent en avoir communical 
parce que les salariés peuvent toujours, en de 
relevé el la justification des sommes qui leur « 


i 


l'employeur 
iSation 


sion à € 


fat lu 
iu! Ssdiuries 


sdiuaries 
pecteurs 


Il contes 


cas 
demander le 
versées 

Pour ce ons, la délivrance d'un bulleiln de paye 7 
e imposée l discrimination à tous les emp:oveur 
sciemment à ceux qui seront désignés par l'inspecteur du trar 

do Les deux dernièrs paragraphes de l'article SS sont réd 
facon confuse el imprécise; en fait, is font double empla 
objet est d'éviler que le salarié qui conteste les conditions 
lesquelles lui à été paré son salaire, ne soit forclos par l'ap} 
d'une mention quelconque sur le bulletin. de paye ou 
ompiabie, H suffit de préciser que la mention « pour 
out compte » ou loute autre meulion n'interdit au sai 

er le reçu qu'il à 
cependant indispensable de fixer un dé'ai pour 
contestalions À une date trop éloignée. Le délai HxXé à un mo 
le prajel gouvernemental est libéral, Il n'est en effet 
jours francs dans la métropole, 
proposé de reprendre le 
‘ou\ernermental, 
par l’Assemblée naliona.c: 

— Le parement du salaire doit êlre constaté 
pièce ou cerlitlée par J'emploveur ou son représe 
émargée par chaque intéressé ou par deux témoins es 
Ces pièces sont conservées par l'emp'oyeur dans les méine: 
tions complal el doivent être présentée: 
réquisition de l'inspection da travail 

Les emploveurs seront tenns de délivrer au travailleur au m 
du payement un builelhin individuel! de paye, dont la conlex! 
fixée par arrèlé du chef de terriloire, pris après avis de la connu 
consultative du travail. 

Ne sera pas opposable au salarié la mention « pour solde 
compte » on foule mention équivalente souscrite par lui, 
l'exécution, soit après Ia résiliation de son con! 
t par laquelle le salarié renonte à lout ou partie 
travail. 
plation sans protestation ni réserve, par le travailleur d'un 
de paye ne peul valoir renonciation de sa part au parement 
de tout où partie du salaire, des indemnités et des accessa ja 
salaire qui lui sont dus en vertu des dispositions législatives 
mentaires ou tract Elle ne peut valoir non nlus 

: xd 


Î | code civil et 


js cl 


une 
{ sui! 
1 nA& 
L pas 


signé. 
res 
texte très claireme 
dressée 
S'il 


que lt pe = iles 


1 


travail e 
qu'il tient de son 

L'acep! 
buileiin 


les 


cours de 
ù 


“nant: 
contrat di 


j 
col wlles 
urrélé et réglé au des arlicles 


code de procédure civile, 


sens mia QU 
Téexle proposé par vole commis-<ion: 
98 — Premier alinéa: conforme, 
inspection du travail peut 3 
seront tenus de délivrer au salarié au moment du parement 
un bulletin individuel de pave, dont la contexture sera fliée pir 
arrêté du chef du terriloire, pris après avis de fa commission consult 
lative du travail, 

La mention « de tout compte » ou toute men'lon 
analogue figurant le buiietin de paye ou sur toute pièce sine 
par le saharié à l'occasion du pavemment du salaire n'interd À 
l'intéressé de dénoncer dans le dejai d'un mois le reçu signe 

Une deuxième section (art. % à 102) traile des privil 
garanties de Ja cnwante de salaire, 

Ces arlièles ont été adoptés sans modifications, 

Une troisième section (art, 403) traite de la 
l'action en payement du saldire, 

Gel article à été également adopté 

Le chapitre HN (art. 104 à 106) 
relenues sur salaires, 

Une seule modification est proposée à l'article 
la réciprocité de trailement à l'employeur et au 
Texte volé par l'Assemblée naiionale. 

Ar!, 106, — Les dispositions d'une convention où d'u 
autorisant tous autres prélèvements sont nulles de plein 
sommes relenues au travailleur en contravention d 
siuons ci-dessus portent intérêts à son profit au taux li 
la date où elles auraient dû être payées et peuvent être 

par lui jusqu'à prescription, le cours en étant suspendu 
durée du contrat. 
Texte proposé par volre comimission : 

Art, 106. — Conforme. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux soemines 
le salarié à l'employeur au titre des contraventions au ct 


Lara 


Ar! 
Toutefois | 


: désigner les 
qui 


emploserr 


solde 


pour 


re 
sur 


preseii 


sans modificalions. 
litre IV est 
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au coli 


106 pou 
salarié, 


25 











cd 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








CREME SE 


Le chapitre IV (arl 107 et 108) du litre IV est consacré aux 
vomats. 

Deux observalions ont éié relenues par volre comimission au 
de l'article 103: 

jo Li est inulile de sonmeltre Ta complabilité de léconomat 

; entreprise au contrôle d'une Commission de surveillaace élue 
es salariés, du fait qu'intervient l'inspecteur du travail 
jus), La muiliplicié des contrôles, là cormme ailleurs, risque 


d ara:ysante el de jouer au détriment de ceux qu'on entend 
; Au $ ijet du paragraphe € la rézlementation de tous les com- 
" . installés à l'intérieur de l'entreprise n'a pas à êire traitre 
dns un arüecle traitant de la question précise des fconomats. 

Votre COIDMISSION VOUS propose, en conséqenre, de supprime 
is 4 ôle de la complabilité par une commission de surveillance 

we disjoindre lavant-dernier paragraphe. 

| re, au paragraphe b, une précision est apportée an sujet 

ri jsation faile aux é‘onomals de ne pas faire de téuaclice 


fexte volé par l'Assemblée nationale: 
CHAPITRE IV, — Des économats. 


\ | Est considéré comme économat toute organisation où 
ur pratique, directement on indirectement, la vente ou 
de marchandises aux fravaillears de l'entreprise pour 
ns personnels el normaux, 
| nomals sont admis sous la triple condilion: 
Oue les travailleurs ne soient pas obligés de s'v fournir: 
À à vente des marchandises y soit faile exclusivement au 
notant et sans bénéfice : 
() la compiabilité du ou des économats de l'entreprise soit 
nent aulonome et soumise au contrôle d'une commission de 
une élue par les travailleurs, 


\ des marchandises mises en vente doit étre afliché Hisi 


| unmeree installé à l'intérieur de l'entreprise est soumis 
lispositions qui précèdent, à l'exception des coopératives 


vente des alcools et Sp'rilueux est interdite dans iles écono- 
ns que sur le lieu d'emploi du travailleur, 


lexle proposé par voire commission: 
CHarttRE IV, — Des économats. 


\rt, 107 Les trois premiers alinéas: conformes. 
Que la vente des marchandises y soil faile exclusivement an 
int et que Jes résultats globaux annueïs de l'économat ne 
[as ressortir de bénéfices ; 
Que Ia complabitité du ou des économals de l'entreprise soit 
nent autonome el soumise au contrôle de l'inspection du 


Saième alinta: conforme; septième alinéa: disjoint; huitième 
\: conforme, 
le 108, votre commission estime excessif et inadmissible 
iverture d'un économat éoit subordonnée à une auiorisalion 
in (ralive où puisse être prescrite par le chef de territoire. Le 
nlreprise doit rester seul juge de l'opporlunilé de cetle 
in. La formalité de déclaration doit donc être substituée à 
inlorisation, 
\ commission, au contraire, s'est déclarée d'accord pour 
principe du contrôle du fonctionnement de Féconomat par 
‘ur du travail, contrôle sanclionné par un droil de ferme- 
cas d'abus constatés. 


L 


lexte voté par l'Assemblée nationale: 
HIS, — L'ouverture d'un économat dans les conditions prévues 
ilcle 107 est subordonnée à l'autorisation du chef de lerriloire, 


dellvree après avis de l'inspecteur du travail, 


Ele peut être prescrite, dans toute entreprise, par le chef du terri- 


sur proposition de l'inspecteur du travail. 
Le fonchionnement est contrôlé par l'inspecteur du travail qui, en 
l'abus constaté, peut prescrire là fermeture provisoire pour une 
ce Maxima d'un mois. 
hef de territoire peut ordonner la fermeture définitive du eu 
momals de l'entreprise sur rapport de l'inspecteur du ira- 


lexle proposé par votre commission: 
A1 108 — L'ouverture d'un économat dans les conditions prévues 
l'article précédent doit être déclarée à l'inspecteur du travail. 


Le fonctionnement est contrô'é par l'inspecteur du travail qui, en 


Ü 


Cas d'abus constaté, peut prescrire la fermelure provisoire pour une 


Fee maximum d'un mois. 


Le chef de territoire peut ordonner la fermeture définitive du ou 
$ nomals de l'entreprise sur rapport de l'inspecteur du tra- 


Tirux V,. — Conditions du travail. 


Le chapitre Ier (art. 109) est consacré à la durée du travail. 
Dans sa rédaction votée par l'Assemblée nationale, cet article 
se le principe d'une limilation à quarante heures de la durée 
blomadaire du travail outre-mer. I fixe, en outre, les tarifs des 
Ues shppémentaires et prévoit des dérogations qui pourraient 
fe prises par voie administrative. 
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Votre commission n'a pas cru pouvoir accepler une réglementa- 


lion aussi rigide en raison des conséquences qui pourraient en décou- 
ler au détriment de l'effort d'industrialisation des territoires d'outre- 
ner 

Elle ne peut mieux faire que de vous remettre sous les veux les 
trois paragraphes de l'exposé des motifs du projet de loi gouverne 
mental consacrés au problème de la fixation de la durée du tra- 
vail hebdomadaire 

« L'Assembiée de Union francaise s'est fina'ement ralliée en 
malière de durée de travail à la semaine de quarante heures, Cepen- 
dant, celle-ci ne parait pas adaplée aux condilions économiques et 
sociules actuellement observées dans les lerriloires d'outre-mer 

En présence dune organisation défectueuse du travail, d'une méca- 
hisalion à peine amorcée et du faible rendement observé, la doi 
de quarante heures se tradibrait vraisembiab'ement À la fois par 
une baisse de Ia production et par une hausse des salaires nomi- 
naux, Une telle hausse sans contre-parlie économique serait parfai- 
tement ilnsoire pour le travailleur et se solderait en définilive par 
la hausse du coût de la ve et la baisse du pouvoir d'achat du sala- 
rié, Ouire-mer, plus encore que dans la métropoie, la valorisation de 
ce pouvoir d'achat est liée à l'équipement de l'économie et à lauz- 
menutation de Ta production 

Hone fait pas de doute aussi que le développement de: différents 
territoires est très varié et qu'il est susceplible de varialions plus 
ou moins rapides, Aussi, convientil de disposer d'un système souple 
de fixalion de a durée du travail, qui permetlle Fadaplalion facile 
de celle durée aux progrès consialés, » 

Les arguments ainsi exposés en avril 1919 restent pleinement 
valables 


D'autres S'y ajoutent si l'on considère que, depuis cetle date, 
la métropole se trouve dans une situation financière difficile et subit 
la charge d’un réarmement qui absorbe une grande partie de ses 


possibilités économiques, Elle est en droit, semble il, de demander 
aux peuples d'outre-mer un effort supp'émentaire pour poursuivre 
iu moindre coût l'œuvre considérable qu'elle à entreprise dans leur 
propre intérêt : 

Pour ces molifs, votre commission vous propose de reprendre la 
rédaction prinulive dé l'arlicle 109, 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 


Tire Conditions du travail. 
CHAPITRE ET. De la durée du travail 

Art, 109 Dans tous les établissements publics ou privés, môme 
d'enseignement où de bienfaisance, la durée béoale du lravait des 
employés ou ouvriers de lun où laulre sexe, de tout Aie, travail- 
laut à temps, à tâche ou aux pièces, ne peut excéder quarante 
heures par semaine 

Dans toutes les entreprises agricoles, heuri de ravail at 


basées sur 2100 heures pour l'année. 

Les heures effectuées au delà d'une durée égale de travail de 
quarante heures par semaine donneronl heu à une majoralion do 
salaire fixée ainsi qu'il suit: 

to Au delà d'une durée légale de travail de quarante heures par 
semaine, et jusqu'à quarante-huit heures inclosivement, celle-ci 
ne pourra être inférieure à 2% p. 100 du salaire horaire; 

2o Au delà d'une durée de travail de quarante-buil heure:, elle 
ne pourra être inférieure à 0 p. 100 du salaire 

Des dérogalions peuvent toutefois être décidées par arrèlé du 
chef de groupe de terriloires, de territoire non groupé ou sous telle, 
pris après avis des commissions consultalives du travail et de PAS: 
semblée représentative el soumis à lFapprobalion dt ministre de la 
France d'outre-mer, 

Des arrêlés du chef de lerriloire, pris après avis de Ta commission 
consultative du travail, déterminent par branche a'activilté et par 
catégorie professionnelle, S'y a Heu, les modalités d'application 
de la durée du travail et des dérogations, ainsi que la durée maxima 
des heures supplémentaires qui peuvent être effectuées en cas de 
travaux urgents ou exceplionnels et de travaux saisonniers. 


Texte proposé par la commission: 


TITRE V. Conditions du travail. 
CHAPITRE 1er, De la durée du travail 
art, 109 Quelles que soient la forme, la nature et l'activité de 


l'entreprise, la durée du travail est fixée par arrêté du chef de 
groupe de territoires, de lerriloire non groupé ou sous tutelle, pris 
après avis de la commission consullative du travail et du chef de 
la santé publique et souris à l'approbation du ministre de la Francé 
d'outre-mer, | 

Des dérogalions permanentes peuvent € 
mèmes conditions 

Des arrèlés du chef de territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail, déterminent par branche d'activité el par 
catégorie professionnelle, s'il y a lieu, les modalités d'application 
de la durée du travail et des dérogalions permanentes, ainsi que la 
durée maximum des heures supplémentaires qui peuvent être effec- 
tuées en cas de travaux urgents ou exceplionnels el de Iravaux sül- 
sonniers, 

Le chapitre I (art. 110 et 111) du titre V est consacré au travail 
de nuit | 

A l'article 110, votre commission vous propose une nouvelle 
rédaction qu'elle estime plus claire que celle à laquelle s est arrôlée 
l'Assemblée nalionale. 


{ 
! 


re accordées dans les 
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Texte voté par l'Assemblée nalionale : 
Cuaritne HE. — Du travail de nuit, 


Art. 410, — La durée de la période pendant laquelle le travail est 
considéré comme travail de nuit el fixée dans chaque terriloire 
arrèlé du chef de terriloire, pris après avis de la commission 
iltative du travail, qui précise, suivant les saisons, les heures 
commencement el de fin de la période de nuit. 


ar la commission: 


Cuariine IL — Du travail de nuil. 


Art. 110. — Les heures pendant lesquelles le travail est considéré 
une travail de nuit sont fixées dans chaque territoire par arrèlé 
hef de terniloire pris après avis de la commission consultative 
lravail. Les heures de commencement et de fin du travail de 
l it varier suivant les saisons, 
chaptire HI ! 112 à 116) du titre V est 
femmes et des f ; 
Une sen manif n, d'ailleurs minime, est proposée par voire 
l'arhiele 1416, tendant à prévoir l'intervention d'une 
contrôle du travail des femmes et des 


consacré au travail 


Conan 1 à 
sociale dans le 


«mblée nationaie : 
uw du travail peut requérr l'examen des 
ür un médecin agréé en vue de vérifier si 
argés n'excède pas leurs forces. Cette 
la demande des intéressés 
maintenu dans un emploi &insi 
et doit être affecté à un emploi 
pas possible, le contrat doit être résolu 
vement de lindemuité de préavis. 
xte proposé part cominission: 
116, — cpecteur du travail ou l'assistante sacia'e pent 
lexanmet femmes et des enfants par un médecin agréé 
travail dont als sont chargés n'excède pas 
est de droit à la demande des intéres- 


hangement.) 
rt. 117} du titre V est consacré au repos hebdo- 


Votre commission s'est bornée à reprendre la rédaction du 
deuxième paragraphe de l'arlicle pour le rendre plus clair. 


exe voté pir l'Assemblée nationale: 


Cuarirne ', — Du repos hebdomadaire 


s hebdomadaire est obiigato re, 
heu ‘nséculives par semaine, 


dumanche 
chef de tarritoire, nris après avis d2 Ja cominiss'on 
travail et avis de l'asseinbée représentative, déter- 
mine les modalités d'application du paragtaphe précédent, notam- 
ment ies professions pour lesquelles et les conditions dans lesquelles 
pourra exceptionnellement et pour des motfs nettement éla- 
par roulement où collectivement d'âutres jours 
suspendu par compensation de fêtes rituelles ou 
sur une période autre que la Semaine, 


étre donné 
le dimanche 
les ou repart 


Frexte proposé par votre commission : 


CuarrrRe IV. — Du repos hebdomadaire. 


Art. 417. — Premier alinéa: conforme. 

Lun arrèlé du chef de territoire, pris après av's de la commission 
consultative du travail et avis de l'assemblée représentalive déter- 
nine les modalités d'application du garagraphe précédent, notara- 
ment, les professions pour lesquelles et les condilions dans les- 
que!l: epos pourra excéplionnellement et pour des motifs nelte- 
ment établis, soit être donné par roulement où collecCvement d'au- 
tres jo que le dimanche, soit être suspendu par compensation des 
lèles riluelles ou locales, soit réparli sur une période plus iongue 

la semaine 
me V du titre V est consacré aux congés et aux transports. 
ne première section (art. LS à 121) truile des congés. 

A l'arlicle 118, votre commissoon propose deux légères modifi- 
cations de rédaction, pour tenir compte des amendements portant 
les 90 et 91. 


r les artic]l 


Texie voté par l'Asserablée nationale: 


Cuarrtne V. — Des congés et des trensports. 


Section 1 — Des congés. 


Art. HS. — Seuf dispositions plus favorables des conventions cal- 
le ives, le travail'eur acquiert droit au congé payé à la charge de 
l'« mn} oyeur : 

1° A raison d'un minimum de c'nq jours de a 16 par mois de ser- 

eflec{if, dans les cas visés à l’article 91, 
n raison d'un minimum dun jour et dent ouvrabie de congé 
mais de service etfectif dans les cas visés à l’article 91, 2°, sanf 

n ce qui concerne les jeunes gens âgés de moins de dix-huit ans, 

i auront droit à deux jours ouvrables; 

3° A rai son d'un minimum d’ un jour ouvrable de congé par mais 

service eCileclif dans les autres Cas, sauf en ce qui concerne 





les jeunes gens âgés de plus de dix-huit ans et moins 
ét un ans qui auront droil à un jour et demi ouvrabee 
âzés de imons de dix-huit ans qui auront droit à deux jour: 
bies. 

La durée du congé, ainsi fixée, es! augmentée en considér 
de l'ancienneté des travailleurs dans l'entreprise, Suivant les 
ments en vigueur ou les disnosilions des conventions tollecti 

Les mères de farnille ont drit à un jour de congé supplément 
par an pour chaque enfant de mons de qualorze ans, enregi: 
l'état civihi. 

Pour: le calcu! de la dure du congé acquis, ne seront pas dédu 
les ab<ences pour acek lent ou travail ou maladie professionn 
les périodes de repos des femmes en cou‘hes prévues à Parti 
ni dans une limite de six mois les absences pour maladie dûm 
constatées par un médecin agréé 

seront egalement décomplés sur les bases indiquées ci-de: 
les services effeclués sans congé correspondant pour Île comple 
même employeur, quel que soit le lieu de l'emploi 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduiles de la dur 
du congé acquis les permissions exceplionne:iles qui ä&uraien 
accordées au travslleur à loccasion d'événements familiaux 
chant d'reclement son propre fover. Par contre, les congés 
accordés en sus des jours fériés pourront être déduits 

objet d'une compensation ou récupération des jourt 


' 


par votre commission: 


Cuaprine V, — Des congés et des transports. 


Section 1 — Des congss. 


Art. 11$ — Premier alinéa: conforme. 
lo A raison d'un minimum de cinq jours de congé par mo 
ervice effeelif, dans les cas visés au dernier paragraphe de 
cie ‘K). 

do A raison d'un minimum d'un jour et demi ouvrable de 
par mois de service effectif dans les cas visés à l'avant-de 
paragraphe de larticle 90, sauf en ce qui concerne les jeunes £ 
âzés de moins de dix+iuit ans, qui auront dro.t à deux ); 
ouvrables, 

La suile de l'article’ con'rme, 

De «< mblal les modifications, pour 
sées à l’ar üicle 119. 

De plus, cet article, contrairement au code en vigueur dar 
métropole, n'exclut pis du bénéfice de l'indemnité compensa 
de congé, le smarié dent le cantrat est résilié avant terme 
qu'il a commis une faute lourde 

Votre commission estime que celle exception ne doit pa: 
maintenue, D'où l'adjonction d'une nouvelle phrase à la fin du 
sème paragraphe. 


' 


les mêmes moûifs, sont pr 


Texte volé par l'Assembiée nationale: 

Art, 119, — Le droit de jou ssance au congé est acquis après 
durce de service effectif: 

a) Egale à un an pour le travailleur qui ne bénéficie pas de 
l'indemnité prévue à larlicie %: 

b) Déierminée par arrélés du chef de groupe de territoires, de 
terriloire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commis 
sion consultative du travail, dans les cas visés à l'article 91, 2 

c) Détermince par arrèiés du ministre de là France d'ouir 
après avis de la comimission consultative prévue à l'article 
dans les cas visés à l'article 91, 30, 

En cas de ruplure ou d'expiralion du contrat âvant que le 
va lleur ait acquis droit au consé, une indemnité calculée su 
bases des droits acquis d’après l'articie 118 doil être accorire 
place de congé. 

En dehors de ces cas est nulle et de nul effet foute 
tion prévoyant l'octroi d'une indemnilé compensatrice au 
place de congé. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 119. — Les deux premiers alinéas: conformes. 

b) Délerminée par arrêtés du chef de groune de territoires, ds 
terriloire non groupé ou sous {uleïle, pr's après avis de la eomriis- 
sion consultative du travail, dans les cas visés à l'avant-dernier pari- 
graphe de l'arlicle W. 

€) Déterminée par arrêtés du ministre de la France d'oulre 
après avis du conseil supérieur du travail dans les cas visés at 
nier paragraphe de larlcle M. 

En cas de ruplure ou d'expiration du contrat avant que !e 
vail'eur ait acquis droit an congé, une indemnité calculée d'a 
les dispositions de l’érticle 11S, sioit être accordée en place de € 
L'indemn'té n'est pas due si la rés.liation du contrat de travail €! 
le fait de l'employeur, a été provoquée par une faute lourde. 

Dernier alinéa: conforme. 

A l'arlicie 121, il est précisé fine que le délai de route 6: 
bas 6 sur le moyen de transport le plus rapide mis à la disposition du 

.larié. 

Texte voté par l’Assemblée nalianale: 

Art. 121, — L'empioyeur doit verser au travailleur, pendant 11 
la durée du consé, une alloc al! ‘on qui sera au moins égale aux Si 
el indemnités dont le travailleur bénéficiait au moment du dé 
en congé, à l'exclusion des primes de rendement et de l'indem 
prévue à l'article W. 

Pour les travailleurs bénéficiant de cette dernière indemni 
durée du congé est augmentée des déla's de roule. 

A défaut de gp som contraire, les délais de route ne peuvent 
être supérieurs au temps nécessaire au travailleur pour se rerxiro 
cs congé au lieu de sa réskience habitueile et en revenir, ie cas 
échéant, 
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ssirniiétent 
Texte proposé par Votre Commission: 
t 121. — Les deux premiers alinéas: 


\ conformes, 
A défaut de convention contraire, les déiais de route ne neuvent 


déf 11 
c're supéreurs au leimps nécessaire au lravailleur pour se rend 
? au lieu de sa résidence habituele el en revenir, le cas 
F nt, par le inoyen é&e transport le plus rapide mnis à sa dis 
Une deuxième section (art. 122 à 129) traile des vovages et tra 
\ l'article 922, il à élé fait observer: 


ne iules les Situations qui 
des frais de 
habituelle l | 
limitation au contrat à 
1 


hbue ces d sposil os couvrent p 
nt justifier le parement par 
de la résidenre 


y d'emploi au lieu 
cune raison ne motiverait la 


is | 
l'employeur 


: \vnée la possibilité pour le salarié d'obtenir Îe payement des 
k. | voyage en eas de résiialion du contrat 
: cal, en consequence, de modifier Ja rédaction du paragra- 
À : ous Ja disposition figurant au %e el concernant le congé pris 
’ valion «<u deuxième paragraphe de l'articie 119 ne parait 
’ nidre à rien de précis ou de géel, Sa disjonction est den 
u Lau 


ue l'arlicle devait se référer à l'article 127 qui précise dans 
le Saiarié peut bénéfic er de voyages et de transports; 


il convenail, pour défendre les intérûts réels des salariés 
‘ queraient d: se heurter aux exclusives de certains employeurs 
iase de célibataires) de prévoir la possibilité contractuelle 
à raner l'obligation patronale de transport de la famille, dans 


de courts séjours: 
he ajouté sn fine. 


disposition qui ferait l'objet d'un nouveau 





î 
fexte volé par l'Assemblée naliona'e : 
Section I. — Voyages el transports, 
ds \rt, 122, — Sont à la charge de l'employeur les frais de voyage du 
il eur et de sa famille (femine, en'ants mineurs à charge) et 
] rais de transport de leurs bagages: 
{e ba Heu de la résidence habilueile au lieu d'emploi; 
à “ bu Heu d'emploi au lien de la résidence habituelle 
À ba cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 
: En cas de résiliation du contrat à durée détermirée, à condition 
que celle résilialon intervienne après les délais prévus seon les 
É modalités de l'arlicre 119; 
5 | as de ruplure du contrat, ou de l'engagement à l'essai, du 
tt de l'employeur ou à la suite d'une faute lourde se celui-ci; 
“ is de ruplure du contrat due à un cas de force majeure; 
Da Heu d'emploi au lieu de la résidence habituelie el vice versa: 
| as de congé soit normal, soit pris par application du deux'ème 
parazraphe de l'article 119. Dans cette dernière éventualité, le retour 
lieu d'emploi n'est dû que si le contrat n'est pas venu à 
c\piralon avant ia dale de fin de congé el si le travaileur à celte 
dile est en état de reprendre son service. 
Texte proposé par votre commission: 
É. Section IL — Voyages ef transports, 
\rt, 122 — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 127, 
À € à la charge Ge l'emploveur les frais de voyage du salarié et 
\ famille (femine, enfants mineurs à charte) et les frais de trans 
à le Jeurs bagazes: 
À lo Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 
Da lieu d'empioi au leu de la résidence habituelle: 
Eu vas a'expiration du contrat à durée déterminée: 
(l 


Fan eas de résiliation du contrat lorsque le salarié à 
&u congé dans les conditions prévues à l'article 119; 
de rupture du contrat où de l'engagement à l'essai 
ut de l'employeur où à la Suite d'une faute lourde de celui-ci; 
En cas de ruplure du contrat due à un cas de force majeure: 
bu Heu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et rire 
rersi, en cas dé congé normal, Le retour sur le lieu d'emploi n'est 
où que si le contrat m'est pas venu à expiration avant la date de 
fn de congé et si ie salarié à celle date est en état de reprendre 


ervice, 


acquis droit 


n cas 


du 


loutelois, Je 


con'rat de travail ou la convention colective pour 

prévoir une durée minimum de séjour en deçà de laquelle le 

isport des families ne seèra pas à ia charge de l'employeur, Celle 
n'excédera pas douze mois. 

\ l'article 125, votre commission propose une 

Ju, correcte du dernier paragraphe. 


durée 
nouvelle réjacl'on 
Texte voté par l’Assemblée nationase : 

125, — Sauf stipu'ation contraire, les voyages et transports 
effeclucs par une voie et des transports normaux au choix de 
L'emploreur, 

Le l'avañleur qui use d'une voie ou de moyens de transports plus 
Couteux que ceux régulièrement choisis ou agréés par l'employeur 
est défrasé par l'entreprise qu'à concurrence des frais occasionnés 
jar a voie où les moyens régulièrement choisis. 

Si use d'une voie ou de transports plus économiques il ne peut 
Prelendre qu'au remboursement des frais engagés, 

Les dûlais de transport ne rentrent pas dans la durée maxima di 
volural tele qu'elle est prévue à l'article 31 &e la présente loi 


\rl 


sont 


loi, 
Texte proposé par votre commission : 
Art. 125, — Les ‘rois premiers alinfas: conformes. 
Les délais de transport s'ajoutent à la durée maxima du contrat 
elle qu'eile est prévue à l'article 31 de la présente loi. 
Les dispositions de l'article 127 ont paru abusives à votre com- 
Mission en ce qu'eles permettraient à un salarié de tourner la règ3:e 


















fixée au dernies ‘raphe de l'articie 119 Le congé doit | 3 
être pris et il est conforme à l'esprit de Ia toi d'empêche que le 
droit au congé sè Uhansforme en une s Mipiè FCMUNErFAaLON suppl - 
mentaire. 

Si le salarké disposait d'un délai de ceux ans pour faire val 
ses droils, elle sorie de fraude serait farilitée. C'est POUrTŒUen, votre 
commission propose de lui subeliluer un délai dk rois Mois, 4 Î 
qu'i est, d'ailie IF, prevu dans la convet Ii ollt ive de ! Afrique 
occidentale incaise du 26 décembre fn) 

Il convieut enfin de précis ue le déplacement doit être effectif 
pour éviter qu'un salarié qui, dès \ 1 és contrat avt 
l'emjp'oveu ju en pri | il [l | passe un autre 
contrat su are avi iè autre « eprise el n'exige du er 
emploven versement des frais d'un i n effeclui 

Pour ces molifs, voire Mninission vous propose une no è 
rédaction di irlicie 127 

Texte voté par l'Assemblée nationa'e 

ar! 127 70} Wravallieur quIs à cessé son service peut faire 
vain auprés de son ancien employeur, ses droits en matière de 
congé, de voyage et de transport dans un délai maximum de deux 
dns à Cotmpler du jour de Ja cessation du ivail chez ledit 


employeur. 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 27 - Le travailleur qui a ressé son rvice peut faire 
vaoir, auprès de son ancien employeur, ses droits en matière de 
vonge, de voyage et de transport dans un déiai inaximum de tro 
mois à compler du jour de sa cessalion du travail chez ledit 
employeur 

loutefois, les frais de voyage ne seront remboursés qu'en cas d 
déplacement effectif du salarir. 

À Particle 129, il est proposé, pour fixer les mesures fransil 3 
de tenir compie des conventions cobectlives déjà existantes 

Texte vol pas l'Assemblée halionia 

Art, 129 Des arrôtés des chefs de terrilobres et des chef EL! 
groupes de tlerrilores pr,s après avis de Ia commission consultative 
du lravail et Soumis à l'approbation <u ministre de la France d'a 
ire-mer fixeront les mesures lransiloires pour Falttribulion 4u cor 
ot les frais de déplacement aux travailleurs en service à Ta da 
{'applicalion de la présente loi 

Texte proposé par votre commission 

Art. 129 — Des arrôtés des chefs de territoires et «li hefs do 
groupes de terriloires pr.s après avis de la commission consuitative 
au travail et Soumis à l'approbation gu ministre de la Franve d'o 
ire-mer fixeront, en tenant compte des nveéntions collectives actue 


en vigueur, les mesures 
et les frais de déplacement 


[ 


dale d'application üe la présente loi, 


lement 


(Congé 


transitoires ph 
aux travailleurs en service à la 


Troux VE — Hygiène et SCccurite. — Service médical. 


Le chapitre Ier (art. 130 à 155) de ce litre est consacré à l'hvg ène 
et à la sécurité, 

L'arlicie {31 pose, en principe, que es arrûle gubet toriatix 
devront tendre à nssurer aux salariés une hygiène el un irtiè 
égaies à celles dont bénéficie :e sula dans la nai ‘ 

IL est évident, pour tout esprit averti des conditions actuelles 
de vie dans les terrilocres d'outre-mer, que l'affirmation d'u tel 
principe he saurait etre suivie d'aucun ellel pratique 

Plus raisonnablement, vol CONHIISSION Vous propose une n 
vele rédaction qui bent compile des possibihiés el ajoute le 
cipe de saacilon nire l’une on l'autre des parles au n'rat de 
travail qui vioierait les arrèlés assurant l'hyziène et la sécurité « 


les entreprises 


Texte volé par l'Assembiée naliona 











\et, 131 Les concitions d'hygiène € ir le Met 
de travail sont régiées par arrélés du chef le let é 
de lerritoire non groupé ou sous tutelle s au Cormile 
technique consultatif, Ces arrêtés ticnnel condition 
lovaces et lendent à assarer aux travailleurs une Dh: e el une 
sécurité égale à celles dont bénéficie Le travailleur dans la méu 
polie: ils précisent celles de leurs pr iptior pour lesqu ' 
procñdure de mise en derneure est oDigaluirement appliquée, € 
délais HuniMa à inparur, 

Texle proposé par votre commission : 


- Les conlilions d'hygiène et le sécurité sur le jeu 
nl # t 





de travail sont réglées par arrèltés du chef de groupe de tertr res, 
de rilore on groupé ou sous tutelle pris aprés avis du comité 
lechoi consultauf, Ces arrètés tiennent compte i 4 HtIOnNS 
iocales et soivent assurer l'hygiène et a sécurité 1 sSäirt \ |a 
bonne santé des Salariés; ils 1 récisent celles de leurs prescriptions 
pour lésqueiles la procédure de mise en demeure est ob | net 
appiquée, et les délais minima à impartir. 


Jhi-e en demeure restée l'« mpl 1e 1r all \ A! $ 


ou du salarié à l’employeur de se conformer à ces prescriptions, 
constituera une faute lourde à ls charge de la partie défaillante 
L'ariicle 13% dans son deuxième paragraphe prévoit que les sala- 


ont un délai de deux ans 
une déclaration d'accident où de constatation de maladie 

IL est apparu à votre commission que ce délai serait neltement 
trop jarge el pourrait favoriser de muliliples abus différends inso- 
lubles, 

Elle vous propoce, 
deuxième paragraph 


Le 4 


riés ou leurs 


représentants pour jiaire 
c! 
en conséquence, une nouvelle rédaction du 


, déduisant à un an Je délai de déclaration, 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Assembiée nationale : 


Ver es! 


tenu d'aviser l'inspecteur du travail 
huit heures de tout accident du travail 
maladie professionnelle constatée s l'entre 
le modéie e<l arrôté du chef 
res non groupé ou elle, ris apres 
jure à msuiltatif, précise le ‘ l IE il , les 
probables de la tent 
prof I! 


IMRAREESS 


déterminé par 


sous tut 


Lu 


ions, 


cpS renrésen- 


de l'atcident 


infirme 


POCHE 
inetionneime 
nfirmerie ave 

nombre de 
ar décision du 


consultatif, 


146) € 


LIFRES 


in dun 
condi- 
pour ofroà 


une 


« “chuque consultatif déterminera les 
les des entrt pourron! se gronper 
intir 
participant au fonctionnement des 
tenue d'avoir une jnufirmerie &ves salle 
ls, dans laquelle le nombre de Hits, 
nement fixés par décison du chef 


Ü e; rt Jr s 1 vanité techn jue Ccoôle utalif. 


EE L ; x diral ou un dispensaire ou 
ner ne des entreorees 
organisa 


Î iles rest 


d'i-olerme | our irgen! 


le mas 


son! 


Tree NH Des organismes et moyens d'exécution. 


4e chapitre Ir (art 
aistratifs 
A l'article #42, 


aux organismes adimi- 


simp'e correction de 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


True VII Des organismes et moyens d'exeocution. 


CHAPITRE er, Des organismes administratifs. 
Art. 4592 — L'inspecteur 


du travail outre-mer €et chargé de toutes 
les queslions 


intéressant Ia condition des travailleurs, les rapports 
professionnels, l'emploi des travailleurs: mouvements de main 
d'œuvre, onientalion et formation professionnelles, placement. 

L'inspection du travail 

Œlabore les règlements de &a compétence : 

Veille à l'application des dispositions édictées en 
gail et de protection des travailleurs: 

Eclairer de ses consels et de ses recommandations 
et les travailleurs: 

Coordonne et contrôle les services et organismes 
l'application de la lé sociale 

lrocède à toutes études et enquèles avant trait aux différents 
problèmes sociaux intéressant les territoires d'outre-mer, à lexeln- 
sion de ceux qui relèvent des services techniques avec lesquels 
J'inspection du fravail peut toutefois être appeïée à collaborer, 


matière de tra- 
les employeurs 


concourant à 


n lu ti n 
gislation 
é 


Texte proposé par votre commission: 


Trrne VI. Des organismes et moyens d'exécution. 


CuaPiTRe Er, Des organismes administratifs. 
L'inspection du travail 
dispositions du présent code 
Ur du deuxième alinéa: conforme 
113 appelle de la part de volre 
importantes observations. 

Son troieièime paragraphe dispose que les inspections du travail 
Outre-mer correspondent direclement avec l'inspection générale du 
travail du ministère de la France d'outre-mer sous le couvert du 
chef de terriloire où du groupe de territoires qui lranstuel obhga- 
loirement sans délai. 


outre-mer est chargée d'exé- 


commission de plus 





el'e innovation 
omission, Le 
de celui-ci, ne 
lravail 

A la lumière 
nouvelle 
l'insoechon da 


dans notre droit à paru inadmissible à 
gouverneur d'un ‘errilowe, qui à la respons: 
peut être un simple « facteur » de l'insecti 
de ces observations, 
rédaction de 
trava l de 
éviie la créalon 


voire COMMISSION Vans prop 
l'arlicle 914 qui, toul en permel!s 
jouer le rû imoortant qui lui est 
dans Jes lerriloires d'un pouvoir « 


ur 


üitie 


ner 
hälorial », 
Texte voté 


l'Assemblée nationale : 


! u travail 
(NE jh è | 
lo Auprés une inspection générale, ] 


, Inspecteur 
ral. ‘hef «li F\i : >. ire 


l'exécution des directives ministéri 
‘onirô.e l'activité des inspecteurs et en 
toute initiative dans les propositions 
individuelle u déc 
véersonnel du corps: décisions individu 
du corps des jus, 


I! coordonne, 
‘ompie au 
‘orps: décisions 


intéressant le sta! 


‘tions générales, des inspections terr 
relèvent de l’inspe 
a France d'outre mer avec Jaquelle 
le couvert du chef du ter 
{ronsmet obligatoirement el 


ravali ouiIre-ner 


mer détermine 


| chaque inspection 


CHaque 
Julre-mer. 

proposé par voire commission: 
Aït, 154, — Conforme jusqu'à la 
a.inea, qui est d sjointe, 

2» Outre-mer: des inspections générales, des 
riales. Les insperbons du travail outre-mer relèvent de linspe 
générale du ministère de la France d'outre-mer avec laquelle à 
correspondent directement, sous 1e couvert du chef du terriloire 
du groupe de lerrioires, qui anustmet obligatoirement el 
dvi 


deuxième phrase 


î necti vw 
inspections ter 


u\ei 


Dernier ainéa: ronforme. 

Volre comimiss on propose de 
indemnités des inspecteurs ainsi que les accessoires, pour les mi 
à la charge du budget de l'Etat, comme ji est de régie en ce 
concerne les magistrats et les fonclionnaires d'autorité, et les fr 
de services et de inissions, qui resteront à la charge des budg 
Ioeaux. 

Lette 


distinguer entire Ja solde 


i pour but 
des terriloires dont une 
administratif, 


d'atlénuer les 
trop large part est 


charges 
consacree au 


financier 
person 


Texle volé par l'Assemblée nalicnale: 

Art. fi. — L'organisation et le fonctionnement des servires 
l'inspection dutravail sont fixés par arrêté du ministre de la Franre 
d'outre-mer, après consultation des chefs de territoire, 

L'inspection du travail dispose en permanence des movens en 
personnel el en matiériel qui sont nécessaires à son fonelionnenmi 

La solde et les indemnités des inspecteurs, les frais de fonclion- 
nement des services, ainsi que les dépenses résullant des miss 
spéciales, 


des indemnités et des prestations prévues au décret du 
17 août 1915, sont supnorlés par les budgets locaux intéressés à 
de dépenses obiigatoires, 


Texte proposé par votre commission: 

Art, {19. — P'emier alinéa: ronforme. 

La <olde et les indemnilés des inspecteurs ainsi que Jes prestations 
prévues au décret du 1% août 19151 sont à la charge du budgel de 
l'Etal. 

Les frais résultant dans es terriloires d'outre-mer du fonetion- 
nement des services et des missions spéciales sont supportés par its 
budgets locaux. 

L'inspection du travail dispose _ en permanenre des moyens en 
personnel et en matériel qui Sont-nécessaires à son fonclionnemer.! 

A l'article 119, votre cominission propose d'introduire une garantie 
de fonctionnement de l'inspection du travail en faisant inviter la 
partie au contrat du travail incriminée à fournir ses explicauons 
avant cloture du procès-verbal, 

Texte voté par l'Assembiée nalionaie : 

Art, 119, — Les Inspecteurs du travail peuvent constater, par 
procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, les infractions 
aux disposilions de la légisiation et de la réglementation du fravall. 
ll: sont habilités à saisir directement les autorités judiciaires cormbe- 
tentes, 

Toul procès-verbal devra être notifié immédiatement par la remise 
d'une copie certifiée conforme à ja partie intéressée ou à son repre- 
sentant, el ce, à peine de nuïlilé absoiue des poursuiles à jinter- 
venir. 

Un exemplaire du procès-verbal est déposé au parquet, un second 
envoré au chef du terriloire, un troisième classé aux archives de 
l'inspection territoriale, 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 149, — Premier alinéa: conforme. 

Les procès-verbaux ne pourront être cios sans que la partie 41 
contrat de travail incriminée ait éte appelée par l'inspecteur à 
fournir ses explications, 


Les inspecteurs du travail sont habilités à saisir directement :e4 
autorités Judiciaires compétentes, 





Leuxième el troisième, alinéas: conformes. 
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L'à 1509 contient piusieurs dishositions Jui ont ék )! e- 
t utees par votre commission 
S'il est normal pour l’effix lu me | 
ul ne soit pas zé de prévt « ef d'entre ul 
| nent de sa visi il « { EVA indispu ' 
3 JUüe pour eviier toute onifu )n €! | it in 1 } 
ne [l connaitre <a présen ill ef d'entri 4 
* 1{ ivece facuilé pour t D niguer NET 
& La * PR speCcieur A da [à S jé ru ë!l [11 «x 11 
nt les de l'article, d'inte u( és s | DT 
{ d'entreprise on d'élab tel 
{ sans d e, pal lle d'une er!" le ! | l) 
») qi se \ le droit de péne r d ’ 
CUT avouil Hoi l l * «re oser 
) troie Fou d abo ON ui ücuo] l 
] IT Herr PAL )11 ü € } | 1! n 
\ 1 l'i i F e droit dk “ Î 
la + lo qu'il |  f. | 
paragraphe a, d'aitk êlé démardqu t L 
{ n° #5 jui & «4 t | ! { r 
[a eo] paraoraipne ilorise { vu 1 4 ll ét à 
\ fl d 1IVSe « échantillo i » d't | ( 
ou In représentant, Un tel : ovi « pa \ 
l | e 0 1)! à faibli e de 1 ilot 
1€ 1 li) , t | | ü! &. | PP Au 
drience fudiciaire démontre qu'un nréli Ven LU de « “ 
CUT qui il est Cconira oire et s'il ? pa 0 
‘ori » et] Au fi | } l 
l'entreprise où d l-<etnent ra pr el qu 
i relnis 
voté par l'A nhlfe nat 
_— 1 ini pet rs du tra | © le devoir de 
re librement et | rli Ï U préalablk \ fout 
jour, dans les élablissemen assujettis au ) e d 
ù j|! peuvent In 1 inc i 
ipes CS pi { jouissant de LI leclion 1 + 
‘etor 
de nuit dans t les locaux q peu t avoir un 
) inie de ihposer Cire à 1jeil iu con uit l'i 
[ besoin 4 {, le 1Vi et li nsultalion le méd 
( iciens, nolamiment 1 4 iul Concerne ls Pi | 
l ë Scuril Les Wwdecins et technicien nt ti 
essionnel dans les mom ndilions el is les mc 
que fus inspecteurs du travail: 
ré accompi r, dans leurs visites, d'interprôtes officicls 
et des léléeués du person p] le l'e tre \ + 
« aiédecins el techniciens visés au paragraphe c - 
ler À ton li PAR Il controles O1 4 hûte il s 
] 5 4 que S dure lue les d positions appl ililx { 
IL observées et notamment 
ser, ave où sans témoins, l'employeur où le pers el 
‘ e, Contrôler leur identité, demander des renscis CII 
î personne dont le péeenoinate peut sembler nécessaire 
‘TU à oductlion de tout registre ou document dont | 
pre rite par la présente loi et par les textes pris pour 
‘reever et emporler aux fins d'ana \se des érhantillons des 
substances utilisées où imanipulée:, à charre d'en aviser 
À ‘Ur OU son représentant, 
leXIe proposf par votre commission : 
je 130, — Les deux premiers alinéas: conformes 
4 rout prévenir du début de leur inspection le chef d'entn 
+ » chef d'établissement où son suppléant: celui-ci pourra 
Impagner au cours de leur visite: 
Pénélrèr de jour dans tous les loraux qu'ils peuvent avoir un 
raisonnable de supposer Ôtre assujettis au contrôle de l'ins- 
1 
« | alinéas suivants: conformes. 
Prélever el emporter aux fins d'analyse en présence du chef 
ce où du chef d ë! 1bliss ment ou de son su ppléa | et 
' 1, des échantillons des malières et substances utilisées 
pulées à charge d'en aviser lermployeur où son r pré- 
rHele 151 a paru à votre commission trop impr qui 
C e les pouvoirs les contrôlenrs du travail. I vent 
, nent disposer des pouve:s extraordinaires IX 
CUTS du (ravail, puisqu'üs n'offrent pas les méêmit Lies 
\inelles, 
Nrôleur doit être un aide de l'inspecteur et non son su 
\u cours des visites d'entreprises, il pourra, par exempie, 
er les livres dont la tente est obligatoire pendant que li 
 Visilera l'établissement: il pourra interroger des salariés 
U que l'inspecteur s'entrelicndra navet l'employeur, ele. 1 
S du service à l'extérieur, il ne doit agi que sous la res] 
& directe de l'inspecteur, 
€. COMMISSION vous propose, en Cconséquenre, une nouvelle 
HieUon de l’avanl-dernier paragraphe de l'article 151. 
lexte volé par l'Assemblée nationale : 
\ El, — Les inspecteurs du travail peuvent être assistés dans 
MISSION de contrôle et d'inspection et dans le fonctionnement 
de: r\ires par des contrôleurs du travail 
: ST des Contrôleurs du travail est fixé par décret en forme 
(© réglement d'administration pubiique, pris sur pr position du 
1 re de la France d'outre-mer et du eecri taire d'Elat à la fonc- 
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— ——- —— = ——— - — 


Cvalement à 


litre eansult&tif des fonction 
compétent | Up 


personnalit tel qui €esQ prévu au parda- 


graphe 2 de l'arlicle précédent 

Elles sont chargées d'étudier les éléments pouvant servir de hace 
à la détermination du salaire sminhmum: étude du minimum vital, 
élude des condihons économiques générale 

(x travaux feront l'obiet chaque année d'un rapport qui sera 
adressé, ain-t que Île irret fixant le ALAICES HONAINA, AU HIS 
tre de la France d'outre-mer qui en donnera communication au 
Bureau international du travail 


adunit rations 
tous documents ou 


par lin 
informations utiles 


El: demander aux 
lermédiaire de leur résident, 
l'accomplhissement de leur imisston 


peuvent mpétentes, 


Texte propo-é par votre commission 
«rt, 1» l4 jouutre premiers aluma onformoe 
Lorsque a commission consultative du travail est isie d'une 
di question portant 1 de deux point qui précèdent, elle s'ad 
joindra obigatoirement 
C4 travaux feront l'objet chaque année d'un rapport qui sera 
adressé, ainsi que de arret fixant les saiare HaNINNA, AI 1itils 
tre de Ja France d'outre-mer, (Le reste de la phrase disjoint.) 
Dernier alinéa confornmm 
Le chapitri 11 du titre \il ir! 129 à 1602 est consacrt aux 
dé évué lu personnel, 
l'article 438, votre commission propose, pour les modalités de 
l'élection di délégués du personnel de ne retenir que le principe 


rultin ecret (à autre 
lumière des expérienct 


« l'élection au 
dnopoortunes À la 


dispositions paraissant 
failes dans la métropole, 


Tele vol par ! Assemblée nationale 
Cuarriog NI Des dél'ques du personnel. 
Art. 124 14 dés gux du personne! sont élus; la durée de leur 
Juandat e-t d'un an; it peuent être meélus, 
Un arrété du chef de groupe de territoires, de terriloire non groupé 


ou sous tulelle, pris après avis des commissions consullatives du 
travail intér es fixe: 

Le nombre de travailleurs à partir duquel et les raltégories d'éla 
Llissements dans jesquels linsütution de dékigués du personnel est 
obligatoire 

ie nombre des délégués el enr répartition sur le plan profes 
sionnel; 

Les modalités de doit avoir lien au scrutin secret 


l'élection qui 
et sur des hstes élablies pat {e organisations syndicales les plus 
représentatives au sein de chaque établissement pour chaque ca'é 
gore de onnel: si le nombre des votants est inférieur à la moilié 
des inscrits if sera procédé à un second tour de scrutin pour lequel 
les électeurs pourront voler pour des candidats autres que ceux 
proposés par les organisations syndicales, L'élection à Heu à la repré 
sentalion proportionnelle, les restes étant attribués à la plus forte 
hhovetinn 

Les conditions exigées pour être électeur ou éligible: 

La duree, considéres et rémunérée comme temps de travail, dont 
disposent le pour l'accomplissement de leurs fonclions; 


pu? 


delécués 


Les movens mis à la disposition des déégnés: 

es conditions dans lesquelles is seront reçus par l'employeur 
ou son représentan 

le onditions de révocation du délégué par le collège des tra- 
VOIREUTS QUI EL 4 élu 

Texte proposé par Votre cornim sion: 
Carine Ni - Les délégués du personnel. 

art, 1 Les quatre premiers alintas: conformes 

Les modalités de l'élection qui doit avoir heu au scrutin secret 
{le reste de l'alinéa disjoint.) 

(La suite de l'article: conforme.) 

Le chapitre IV (art. 163 à 167) du titre VIT est consacré aux moyens 


de contrôle 


Les articles 165 et 1466 ont retenu longuement l'attention de 
Volre commission, Asors que le Texte voté par l'Assemblée patio 
halle relenail le grincipe de l'établissement d'un dossier pour cha 
que salarié, elle a préféré Qui substituer le principe d'un carnet, 
ce qui sunplitie le travail administratif et assure dans des econdi 
houns plus efficaces la protection des inléréls du salarié, Pour les 
anémes motifs, elle à décidé de rétablir l'article 107, 

Texte volé par l'Assemblée nalionale 
Art, fü 1 est institué un dossier du travailleur, conservé par 


lieu de l'emploi, 
fait l'objet dans Îles 


main-d'œuvre du 
nbaucht 


l'office de la 


raailleur € quarante-huit 


heures d'une déclaration établie par l'employeur et adressée par 
ce dernier à l'office de main-d'œuvre, Cette déclaration mentionne 
le nom et l'adresse de l'emploseur, la nature de l'entreprise, tous 
les renscisnemente utiles sur l'état civil et l'identité du travailleur, 


ofession, les emplois qu'il 
‘nt le leu d s1 résidence 


le lerriluire, la da du 


a précédemment occupés, éventuel 
d'origine el la date d'entrée dans 
l'embauche el le nom du précédent 
faire l'objet 
itionnant la 


d'une 
dale 


une entreprise doit 
mêmes conditions mi 


travailleur quittant 
ralioni t iblie dur vs 
Weprise 
Des arrûies du chef de groupe de territoires, de lerriluire non 
groupé o1 sons tuléèlle, pris après avis de la commission consullt- 
tive du trava lelermineront les modalités de ces déclarations, 
modifications dans la Situation du travailleur qui doivent faire 
objet d'une déclaration supplémentaire et les calfgories profes- 
provisvirement dispensé 


| 
siunuelles pour lesquelles l'employeur est 


— CONSEIL DE 








LA REPUBLIQUE 


… 
de declaration, Dans ce dernier cas, un dossier devra péanmon $ 
cire ouvert sur demande du travailleur 
Le travailleur ou, avec Son assenliment, le délésué du Perontel 
peut prendre connaissance du dossier 
rt. 160 - [est remis par l'office de la main-d'œuvre une carte 
de travair à tout travailleur pour lequel il a été institué uu dos » 
conformément aux dispositions de l'artivie précédent . 
Celle carte établie d'anré li indications portées au dossier d \ 
mentionner Pétal chalet la profession exercée par le travail 
La pholographie de l'intéressé où, à défaut, tout autre élément 


d'identiieation, devra, Si possible, figurer sur la carte prévu nl 
présent article, 
Ari EE ne VE ta ce VER a 


lexle propose par volé commises on” 
Art. fon. — 11 est justité un irnel de sa 


f laré qui mentlionns tous 
nemments d'état cl et d'ide , 


renisei ile de lintére sa prof \ 
ol, ecrentuelement, és circonslances de Son entrée dans Île terri 
loure 

li s irrott oil chef de groune de terrilore , de lorriloire : } 
groupé ou tutelle déterminent après avis de la Commission 
consultative du travai 

{o le modèle el les conditions de délivrance du carnet: 

2 Les catégories professionnetles qui peuvent en vire preVlenires 
ment dispensées; 

Jo Les conditions dans lesquelles sont attributs les carnets des 
salaries de nationalité élrangcore:; 


ïo Les condilions dans lesquelles tes derniers recevront à défaut 


de carnet, une carte de travail en tenant lieu. ‘ 

Art, 166 L'emplosenr est tenu d'inscrire sur le carnet, dans 
les vingt-quatre heures suivant la conclusion où la modification 
d'un contrat son nom, son adresse et la nature de son entre] , 


les dates d'entrée el de changement d'emoloi, les eraplois sureces 
siveiment remplis et les conditions du travail; il est 
remettre le carnet au Salarié lors du départ de 
d'expiration ou de ruplure de contrat, après x 
de éorlie 

il est interdit d'inscrire ur © carne 
celles énoncées dans le présent article 

Le salarié où le délégué du sonnel aver l'assentiment de l'in 
téressé peut prendre connaisenn'e du carnet sur sa demande 

L'employeur au moment de la remise du carnet par le ealarié lnl 
en délivre un recu daté reproduisant les mentions d'identité 

Art, 167, — L'employeur est tenu de conserver au Heu d'explaita- 
tion et de présenter le carnet à toute réquisition de Fimspertion 


tenu le 
celui-ci, en 
avoir por!'é 


toute indication autre que 


ne 
pet 


du Travail qui peut procôler à Ja saise de tout carnel semb'ant 
parler des indications inexactes ou irrégulières: :nention de cette 
saisie eera faite sur le ettstre de l'employeur. Un nouveau carnet 
est élabli suivant les indications fournies par l'inspection du tra- 
varl. 


Le chapitre V (art. 16% à 1321 du litre Vii est acré au ja- 
cerner. 

\ l'articie 
ciser dans 
delermiucr 


cor 


169, voire comimni 
quelles circons 
les possimihtés 


sion à jug* indispensable de pré. 
lances l'adiministration sera afmelre à 


d'embanchage des entreprises, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Art, 1469, — Des arrêtés du chef de terriloire, pris après avis da 
la commission conmeuHalive du travail el de lofflce de mu 
d'œuvre, peuvent déterminer, en fonction des nécessi®s ccono 


miques, demographiques et sociales, les possibilités d'embauchase 
des eénlrepri-es 


Texte proposé par volre commission: 


Art, 169 Lorsque les circonstances économiques, démos 
phiques el sociales limposeront, un arrété du chef de territoire, 
pris après avis de Ja commission consultalite du travoit el dn 


l'oflice de main-d'œuvre, pourra déterminer les possibilités d'emban- 
chage des Ccoltreprises 

L'article 171 doit être désjoint, Car voire commission estime 
inadimissib'e que l'office de main-d'œuvre suspende cpérations 
pour le seul motif qu'une grève, peut-être partielle, où n'interessant 
qu'une parte d'une entreprise, vient d'éclater, 

1H faut laisser à l'administration la possibilité do le décider €ven- 
lucllermment lorsque les circonélances limposent melemen: 


ces 


Texte volé l'Assemblée nationale : 


art, 151 En 


par 


cas de cessalion concertée du travail, les opfrae 


lions de l'office concernant les entreprises touchées par celle ces. 
sation sont immédiatement interrompues, 
La liste desdites entreprises est en outre affichée dans la saie 
réservée aux demandeurs €t aux offreurs, 
lexle proposé par votre commiss on: 
Art. 134 — Disjoint. 
L'article 172 a él compléié& pour lalsser À certains organismes 


dont l'utilité n'est plus à aémontrer, la possibilité de continuer Teuf 
achion bienfaisante de placement des cadres où Jde la main-d'œuvre, 


Texte voté par l'Assembiée nationale: 

Ari. 172. — Dans les régions où est organisé un office de la mains 
d'œuvre, il est interdit, sauf aux syndicats professionnels visées dit 
ire 1 de la pusente loi, de maintenir où d'ouvrir, Sous quelque 
forme que ce soil, un bureau ou «n office privé de placement, 


Cette interdiction ne peut ouvrir droit à une indemnilé, 
Texte par votre commission: 
Art, 1472, — L'alinfa: conforme, 
Toutefois, ne pas soumises À celle interdiction, les assortie 
tions d'entraide, de technicité où de propagande, reconnues à + 
lité publique qui, sans but lucratif, ont déjà dans leur objet Lurici 


propose 


sont 





























la formation Complémentaire de la jeunesse 
“mer et 


fessionutielle prévue à l'arti'le 26 de ! 
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$ 
le p'acement de candidats < 

France d'outre-mer élablira par v 

ainsi habilitées À maintenir leurs 6 
participer à l'organisation de l'orient \ 





Tirux NH Des dfférends du travail. 


re {er de ce litre est consacré au différend individuel 


e Commission propose de préciser, dati iva 


arugi iphe dans ques cas fa ompelenee des tribut IX dti 


duférends nés entre salark 
l'Assemblée nationale: 


bunaux du travail ni in<litués, dans 


administratives, par arrété du chef du lerrito 


le l'inspecteur du travail, ef du service du 
du service judiciaire, aprés av:s de la comimi 
iravail. 

différends individuel pouvant ever à |’ 
ravailentre les Travailleurs et leurs emplovenurs 


notamment qualité pour se prononcer sur les différends n 
des conventions individuelles où collectire ou 
tenant lieu, sur la validié des conventions el de 


Ceraire 
tribuanux du travail s'applique également aux 
ouvriers à l'occasion du travail! 


compétent est cecui du Leu de travail 


par votre commission: 


Les deux premiers alinéas: conformes 





tribunaux du iravail s'applique éga ement aux 


salariés pour le partage de Ha remuacration 


! 


conforme 





estime que le deuxième paragraphe de lat 
portier alleinte au principe de la séparahon des 
travail doivent êre parfaitement indépendant 


[ 


rAVAaII, SOUS pe ne de deven:it | pect 
administratives doivent suffire pour assurer n 
livil 


on de l'inspecteur du travail concernant activité du Lribunal 


l'Assemblée nallonaïe 


tribunaux du travail fonctionnent sous le controte 
lu service judiciaire du territoire, 





lerritoire non gro 


président du tribunal ou, à défaut, le secrélaire, 
‘oncernant lès affaires Uailées, elablies da 


délerminée par arrêé du chef de groupe d 
ip on us tutelle, d'une part, au 


‘aire, d'autre part à l'inspecteur du travail du 


informal:on, 


par Volre Ccotninisshon 


Le premier alinéa: conforme: le deuxième: disjoin 
molifs analogues, Volre Coesion propose unie nouvelle 











IN 


l'Assemblée nalionale: 


‘action est introduite par demande, soit orale 


t 


‘e au président du tribunal du lravail, Tout travaillent 





lemande à l'inspecteur du travail, à son déMoni 
légal qui S'efflorcera de régier Le diflérei 1 à 
| 


d'échec, Transimellra La demande au {ribunal du 
ription en sera faile sur Ie registre du tribu 


celle inscriphion est délivré innnédialtement à ta 


lu travaii, à son délégué où à son suppéant Iegal de 


l'une des pardes saisira le tribunal 


l'action, 
ip voire OfnINIS<hol) 


salarié ou tout emploreur pourra demander à 


l'amiable 

| da travail 
orale, soil décrite, adressée an président, ns 
sur le registre du tribunals un extrait de celle 
té immédiatement à La partie ayant introduit 


De méme à l'article 195, votre commisslon s'est vue dans lobliga 
1 


cation des jugemen 


possibilité offerte au secrélaire du tribunal de 
, disposilion vraiment  irop 


vstène juridique 


l'Assemblée nationale: 


L'exéculion des jugements est poursuivie à la requéte 


ibunal ou de la partie la plus diligente dans 
de la noifilcalion du jugement. 

par voire Ccotninission 
culion du jugement est poursuivie à Ja requête 
diligente dans un délai de huit jours à pal 


ation du jugement. ; 
(art. 200 à 208) du titre VIT est consacré au 


propose d'ajouter À Ja Nu de l'article 200 un 


luveau paragraphe reproduisant les dispos:tione cu prernier para- 
D] 


amendement l'article 200 forme un tout complet sur 





qui à l'avantage de donner pius de chrlé au 


l'Assemblée natlionaïe: 
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10N du pi 
e recourir 
ris d 
ii de «a 
il de 
TU TY, 


verbal 

à prirédui 
ra imamifesté celle 
jaranle huit heures 


le neen d'un médialeur, 
‘s Cornn lent proré 


fthothat 
proredilre ; imedialion, 

FHOITE où ue 

ialtoïr devat 

wut désig 

ile 
Htediationr. 

L aricre > VTT, ' O1! 171 propos 

lon: du rmédialeur { AuHHINIIET SA Fiisssol) 
* , 


rett il i > Inbie signifie { 


Le reit 


délerminé par le pi verbal de non-concilialior 


liwn sur 
groupe 
avis de 
pourra pas 


f ’ 
de fonction 


oisi parmi 
lat UiUipe à 


Counvenlitul Le 


terrnoires peul 
41 roll lil 
médiateur 
deimandé à 


pi! Ier 
sauratl, contrai 


(ex ‘Hu par FAsS-epuhiée 
hationua b » sol * du différer 


id 


dre la rédaction particwièrement 
pri ie a concihation et 


| t 
[el 


Texte volé par l'Assembke nationale: 


ar!. À LU bris - | | | NL pron nee 
déterminés pat le rt s-vrI honConCilaltioi 


qui pouvatent ëlr à relaljon avec le différend & 


HOENISSHON : 


sur tous les objets 
\ el sur (ous autres 


I] COlrs, 


sé prononcer sur d'autres 


eo -venthal 


nements postérieur 


i uivant Î: ègles du droi 
Confliis cout CUS du travun wdré jurniique, 
conflits relatifs à exécution \ 


An | er ht ns À ‘, 1 
décrets CT « iVal. 


Le médialeur se | ce en Équilé sur fous 


de non-conciliation 


à ce proces-VerpDai, 


t commun sur Îles 


‘est-à-dire sur des 


ives, des lois, 


les autres conflits 


ton 
Collecufs du travai ‘| ithumenl, sur ceux d'ordre # onoraque, 


Votre commission von 1 de modilier Ja 
cle 15 pour eviter les abus possibles <i le mé 
pouvoirs à caractère inmquisidlorsal Trop prononcé, 

Il convient, en parlieuw'ier de rappeler que les 
tenus au I | eéssionnel, ne sauraient êlr 
médiateur ui-Ci | I adre "1 utiles 
nonce ail "OT 11e 1 LU tit } ‘une 
cadre i | \ prol so 110 à uelle « 
administration: ‘ter u ai rs syndi 

Ti 
Arl, 203 L'expe! es plu ‘es D Foirs 


rédaction de larti 
haleur disposait de 


experts complables, 
é consuités par le 
pent, pour se pro 
entreprise dans le 
le appartient, aux 


a’s, 


pour s'informer de 


la situalion économique de tréprises € » ja situation sociale des 


près des entreprises 


l' lawrer, 

L'e 
à lu 

De leur coté, les parlies remettent à l'expert 
ob:ervalions qu'elles fngeront uliles de présenter 


voire comtission: 


auront toujours le droit 

observations au mm Leur, oralement où par éer 
Le mmrdialeur pm à demander les indicatior 
aux ! 
der à des enquêtes suy place avec les mêmes pa 
teur du travail, requérir ‘s administrations, de 


entreprises la productio " fous jes documents 


arties, ies entervire séparcment ou conlira 


, 


ou renseigne- 
ui être utiles. 
susceplile de 


aux documents 


un mémoire et les 


de présenter leurs 
it, 

15 complémentaires 
licloirement, procé 
uvoirs que l'inspec- 
*s symiicats et des 
prévus au présent 


code, En re, idiateur aura la faculté de demander aux admi 


nistralions compétentes el a svndicats des rer 
situation économique dé la branche d'activité 
produit le différend el sur la situ in sociale de 
par le conflit. 


iscignements sur Ja 
dans laquelle s'est 
s salariés intéressés 


11 peut recourir aux offices de taule personne qualifiée susceptible 


de l'éclairer tels les expertscomptables agréés 
Le médiateur est tenu au secrel professionnel, 





Les mêmes règles seront valables pour l'arbitre désigné e ‘ 
Le { Lio “ontvent ñ 4 : ® n pour 
n due disposition conventionnelle, 
A l'arlicie 204, voire Cottmbission vous propose la BStitutié 
rime « expert du lerime « prenliateus qui est pl adéqual, 
ir l'Assemblée nat 
dresse nn ra 
I 1 Ji *e Tapp rl vlal 
*“ontmandrt l ‘T de reglerment d 
COMMUNE 
Lil ditfu 
fix ) *s arr 
UL le 67 du présent code, 1 il, dans tous 
hninedialerne ublies au Journal offr Î territoire 


} 


Texte pt ÿ par volre commis 
Art. 204, — Dans un F * fhuil joi le médiaicur Gressi 
rapport molivé de ses Shigaltons, L 0] sions de ce 
dlaluissent, eous fonme de recommandation, t projet de 
des points er Hituige, 
A l'article 209, un amendement an premier paragraphe doit }; 
mettre de mieux préciser le mécanisme pr lequel Ta recormm 


l 
1 1! 


dation du médiateur devient d'finiuve el acquiert force exéeutoire, 


FT 


par l'Assermbiée national 
expiration d'un délai de cinq jours franes, à compil 
n du rapport aux purlies et si sucune de cellesei 
n opposiion, la recommaidalion acquie force 
exceultore 

L'opposition, à peine de nullité, est formée, dans le délai ci-dessus 
indiqué, par lellre recomimn oriée ressée à l'expert Jui-méime., Le 
écépissé d'expédilion fera foi de ;a date de la formation de l'oppo 
SiHon, 

La date d'application des dispasilionie « recommandation en cas 
de silence de celle ci sur «tt po IN, t celle de l'introduction de !la 
demande de concHiation 

Les frais exposés par les experts dans leur mission leur sont 
remboursés, dans des conditions fixées par un décret du aninistre 
de la France d'outre-mer, sur le budget da lerriloire où des lerri 

irés juicresseés par le confit 

Texte proposé par votre commission 

Art. 205. — A l'expiration d'un délai de cinq jours francs à comp 
de la noliticalion de la reécoœanenandation du médiateur aux parti 
Si aucune de celles-ci n'a manifesté son 6pposition, Ki recormm 
dation est transtormre en sentence amlulraie par décision du chel 
de territoire ou de groupe de lerriloires el acquiert force exéculuire, 

La suite de l'article: conforme, 

La médaction du premier paragraphe de l'article 206 à 616 modifie 
pour tenir compte des amendements apportés anx articles précé- 
dents et pour préciser la possihililé d'appel des senlences arbpitrales 
devant la cour supéreure d'arbitrage 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 206, — Les recommandalions ne peuvent faire l’objet que d'un 
recours pour excès de pouvoir on violation de la loi qui est porc 
devant la cour supérieure d'arbitrage 

Le recours est instruit et jugé conformément aux dispositions dn 
chapitre IV du titre M de Ta loi du 11 février 1990 relalive aux € 
ventions collectives et aux procédures du règ'ement des confits 
‘ollectifs du travail. 

Texte proposé par Votre commission: 

Art. 2, — Les sentences arbtrales visé à l'ar'icle 205 et celles 
qui auront élé rendues en vertu de procédures prévues aux convt 
tions collechves na penvent faire t’objet que d'nn recours pour 
excès de pouvoir où violation de La lo, qui est porté devant la cour 
supérieure d'arbitrage. 

Deuxième alinéa: ronfarme. 

A l'arlicie 207, le dernier paragraphe prévoit que lorsqu'un art 
de recommandation où une recommandation devenue défini 
porle sur l'application des dispositions d'un arrêté réglemmentair 
pris à délaut d'une convenlon collective en vertu de Particle 3 
un nouvel} arrêté sera pris automatiquement, 

Votre commission propose la disjonclion de ce paragraphe: 

lo Parce que l'accord ou la recommandalion peut fort bien nt 
qu'üne interprétation où une précision qui n'oblite à aucune 
fication du texte ; 

20 Parce que l'accord ir: eut-être nu delà du texte rég'em 
taire, notamment en mali es, te qui n'oblige à au 
reclhilicalion en bonne logique 

3e Parce que l'a hministration doil rester toujours juge de loi 
tunilé de modilier ou de ne pas nralifier les textes qu 
prorauioués 

En outre, la rédaction des deux premiers paragraphes 
modifiée pour la mettre en harmonie avec celle des art 
dents déjà modifics, 

Texte volé par l'Assemihée nationale: 

Art, 207, — Lorsqu'un acc de conciliation ou une rec 
dation devenu exécutoire sur Finterprélation des clause 
convention collective, sut salaires ou sur les conditions de 
vail, cet accord ou cette recomimandation produira les eflets d 
convention coliective de travail. 

Si l'accord ou la recommandation es! intervenu en vue de ? 
un conflit survenu dans une branche d'activité ayant fail 
d'une convention collective é'endue, cet accord ou celle re 
mandation devra faire l'objet d'un arrûlé d'extension de la 
tion. 
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Si l'accord où la recommandaïion porte sur l'applieation des dispo: 
«tions d'un arrêté régementaire à défaut d'une convention collec- 
uve, selon l'article 54, Un nouvel arrêlé sera pris aulormalique- 


men. 
Texte proposé par votre commission : 
\et 207, — Lorsqu'une sen'ence arbitrale porte sur l'interpréta- 
des clauses d'une convention collective, sur les salaires on sur 
nditions de travail, cet accord où celle recommandation pro- 
cura les etfets d'une convention collective de travail. 


Si la senenre arbitrale est intervenue en vue de régler un conflit 

resant lapplivalon d'une convention collective étendue en 

jonchon des dispositions de l'article 72 précédent, la sentence pourra 
Luce L'objet d'un arrêté d'extension. 

à L'article 208, voire commission eslime que Jes sanctions prévues 
re es employeurs sont excessives el d sproporlionnées avec cel 
ovues contre les salariés, 

Daileurs, «est à remarquer que la cour supérieure d'arbitrage 


est une juskhieüon de cassalion qui n'a pas à prononcer de sanr- 


Eulin, des mod.fications de forme ont él£ rendues nécessaires 
pour leuir comple d'amendements précé lents. 
Fexte volé par l'Assemb'ée nalionale: 
\ 8 — Sont interdits tout lock-out et toute grève déclenchés 
avaut épuisement des procédures de conciliation el de recommiman 
dalon ou en vioialion des dispositions d'un accord de conciialion 


ou dune recommandation ayant acquis force exécutoire. 

Le lock-out on la grève engagé en contravention des dispositions 
de la présente loi peut entrainer par sehience de la cour supérieure 
d arbitrage : 

a Pour ‘es employeurs, le pavement aux travailleurs des jour- 
nues de salaires perdues de ce fait et pendant une période de deux 
aus a minimum, linéligibilité aux fonctions de membres des cham 
hres de commerce, linterdiclion de faire partie d'une commission 

onsultative du travail et d'un conseil d'arbilrage, de participer, 


Sous utiéë forine Jue'econdque, A une entreprise de travaux où un 
marche de fournitures pour le compte de L'Etat, du terriloire ou 
dune collecÜivité publique; 


») Pour es travailleurs, la perte du droit à l'indemnité 
et aux aomimages-intéréts pour rupture de contrat, 

La grève déclenchée après notifealion de l'opposition à ce que 
la recommandation de l'expert acquiert force exéculoire, D'entraine 
ja, a ruplure du contrat de travail, 


de préavis 


Texte proposé par volre commission: 

Art 208 — Sont iaterdits tout lockout el lonte grève déeclenchés 
avant Cputsement des procedures de concilialion el de média. 
Lion où des procédures conventionnelles d'arbitrage où en violalion 
dun accort de conciliation où d'une sentence arbitrale exécutoire, 

Le lock-out ou l'a grève engagé en contravention des dispositions 
de la presente ot peul entrainer les sanctions suivantes: 

1 Pour les employeurs, le payement aux 
de salaires perdues de ce fait. 

Le reste du paragraphe est disjoint) 

Quatrième alinéa: conforme; cinqu.éme : 

\larhicle M7, la référence à l'article 2 dans le paragraphe 4 n'a 
puis de raison d'être puisque Votre conunission à proposé [a disjonic- 
lon de l'artüc:e 2, 


salariés des journées 


disjoint 


Texte volé par l'Assemb'ée nationale: 


\et, 215 (nouveau). — Seront punis d'une amende de 2.000 à 20.000 
s el d'un emprisonnement de siX jours à (rois mois où de 

vw de ces deux peines seulement: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 2 (8 fer), 
ir l'interdiction du travail forcé, et % ($ 2) sur le payement du 
sSldite en alcool où boisson alconiisée ; 

bi Les personnes qui auront omis de faire la déclaration prévue 
à laricle 1% où qui auront fait sciemment une fausse déciara- 


0) Toute personne qui, par violence, menaces, tromperies, dols on 
Promesses. aura coptraïnt ou tenté de contraindre un travailleur à 
sembaucher contre son gré, où qui, par les méôtmes moyens, aura 
‘ent de l'empêcher ou laura empêché de s'embaucher où de 
“enpar les obiigations imposées par son contrat; 

d) Toule personne qui, en faisant usage d'un contrat fictif ou 
d'un carnet de travailleur mensonger, se sera fait embaucher ou se 
sera subsliluée volontairement à un aulre travailieur; 

e) Toul emp'oyeur, fondé de pouvoirs ou préposé, qui aura porté 
°Cletnment sur je carnet du travailleur, le registre d'emp'oyeur ou 
tout autre document, des allestations mensongères relatives à la 
‘durée el aux conditions du travail accompli par le travailleur, ainsi 
[ie out Travailleur qui aura sciemment fuit usage de ces ailesta- 
lus: 

) Toul employeur, fondé de pouvoirs on préposé, qui aura sciem- 
Men engagé, tenté d'engager ou conservé à son service un travail- 
eur en'ore lié à un autre empioyeur par contrat de travail, un 
liprenti encore lié par un contrat d'apprentissage ou un stagiaire 
eh cours de formation dans un centre de formation professionnelle, 
ldépendamment du droit à dommages-intérêls qui pourra être 
léConnu à Ja partie lésée ; 

4) Tous personne qui a exigé où accep{é du travailleur une rérnu- 
talion quelconque à titre d'intermédiaire dans le règlement ou 


le payement des salaires, indemnités, al'ocations et 
halure. 





frais de loute 


En cas de récidive l'amende sera de 4.0 à 40.000 F el 


nement de quinze jours à six mois. 


etptiso ne 


Texle proposé par votre commission: 


Art. 217 (nouveau). — Premier alinéa: conforme 
a) Les auteurs d'infractions aux d.sposilions de l'article QG (8 ?)}, 
sur Le paseimment du saïaire en alcool où boisson alcoo.isée 


(Le veste sans cauanzement 


0 


Tirek IX. Pénalités. \ 


Ce titre comprend les articles 209 à 223% Seul, l'article 218 a donné 
heu à des observations de la part de votre commission qui à estimé 
inpossible de maintenir une menace de | 
empioveurs ayant toléré des excès où sévices sur leurs saaries. I 
aurail là une source d'abus constants 

A Ja nolion vague de la tolérance de ces délits. il est préférable 
de subsiilüier la notion de complicité, qui à un caractère juridique 
beaucoup plus précis et que le tribunal à toujours la faculté de rete 
hir chaque fois qu'elle se présente. 


sanction entre [à 


» 
y 
1 


Texte volé par l'Assembiée nationale: 


Art. 218. — Seront punis des peines prévues à l'arlicle 217, sang 
préjudice de l'applicalion des arüces 909 el Suivants du code 
péhal, les employeurs, fondes de pouvoir où préposés, qui onl 


sciemment exercé où toléré que soient exercés sur un travailleur 
des excès où sévices pouvant comprotmeltre sa santé. {es métnes 
peines sont appicables aux travailleurs qui auront exercé les m°mes 
excès ou sevices à l'encontre de leur éimpoveur, de ses fondés de 
POUVOHr ON preposrs, 

Si les exrès on sévices ont ocrasionné une inecapari de ft 
lemprsonnement Sera obligalorrement 
d'une prenère iufraction, 


prononce ETAT EE s | S à: 


Texle proposé par votre commission: 

Art. 238 - Seront punis des peines prévues À l'article 217, san 
préjudice de lapplicalion des articles 509 el suivants du ni 
pénal, les employeurs, Tondés de pouvoir où préposes, qui ont 
sciemment exercé sur un travailleur des excès où sévices pouvant 
compromeltre sa santé, Les inèêmes peines sont applicables aux {ra 
vailleurs qui auront exercé les mémes excès on à l'encon 


sSOvICes 


re de leur CHILOVEUT, de ses foniés de pouvoir où pré] es. 
Le resleé sans changement.) 
TirRE X. — Dispositions transitoires. 
Ce titre comprend les derniers articles du code (du no 224 au 


n° 231) 

A l'article 226, volre commission propose, dans un but de <impite 
ficahon, de sSugprimer Favis de FAssemblée de Flrmion fran'aiss 
préalable à l'organisation par décrels de l'orieulalion et de la for- 
malion professionnelles 


Texte voté par l'Assemblée nalionale 


Art, 2% L'orientation et la formation seront 
organisées pur dévcrels du Président de la République, pris sur Île 
rapport du | France d'outre-mer el apiès avis ao 


profess onnelles 


ministre de la 
l'Assemblée de llnion francaise, 

Les dépenses afférentes à lorientalion et à a 
sionnelles sont inseriles pour Îles parts incormbant aux 
généraux €t locau, au litre des d'penses oblitatoires. 


LA . 
proies: 


budselz 


formation 


Texte proposé par votre comnmission: 

Art, 226. — 

organisées par décrets du 

rapport du ministre de la 
Le reste sans changement. 

Enfin, à l'article 22S, votre cominission a 

créalion de caisses inter-entreprises pour le 


L'orientation et la formation professionnelles seront 
Président de la République, pris sur lé 
France d'outre-mer, 


fait observer q'ie la 
financement d'œuvres 


sociales risquait de compromettre les réalisalions existant dejà à 
la suite d'initiatives privées. 

Elle vous propose, en “onséquenre, une nouvelle rédaction plu 
souple qui laisse aix entreprises toutes possibil tés d'améliorer la 


sort matériel où moral de leurs salariés, 


Texte volé par i'Assemblée nationale: 


Art. 228 — Il sera créé, partout où ce'a sera jugé possible, par 
décret du Président de la République pris sur proposition du 
ministre de Ja France d'outre-mer, des caisses chargées du finan- 
cement des œuvres sociales d'entreprises, telles que cantines, coopes 
ralives de consommation, organisa'ion des loisirs et de Fhabital. 

Ces caisses seront alimentées par des cotisations d'emploveurs et 
des subventions des pouvoir publics; #hes pourront ésalement reves 
\oir des dons et legs, 

Concours 


Elles seront gérées avec le 


\ des représentants des tra- 
vaitieurs 


Texte proposé par votre commission: 
Art. 228. — II sera créé par décret partout où cela sera jugé pos- 
sible des caisses chargées du financement de l'habitation, 
Le deuxième alinéa: conforme: le troisièine: disjoint, 
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sous Île 
favo- 


messieurs, vous 
précèdent, de donner 


suit: 


propose, 
un avis 


mesdjarnez 
qui 
la t:neu] 


Votre c 
bénéfice 
rable au 


TAIISSION, 
observations 
projet de loi don! 


des 


PROJET DE :01 
et terriloires 


ner. 


territoires 
France doutre 


travail dans les 
munistoere de la 


du 
du 


instiluant un code 
associés relevant 
Tire Dispositions générales. 


Jer _—n 


rfi nt loi 
Wéserie 101 


iés relevant du 


licable dans lous les territoires 


appli 
ininistère de la France d'outre- 


larié 
soient 


employé, ouvrier où 
nalionahté et son sta.ut 
tivité professionnelle à 
ou morale, publique 
l'exercer moyennent rétmunération, Sous Ja 
l'autorité de celle-ci quelles que soient les relations 
traditionnelles, coulumières où familiales qui peuvent, d'autre part. 
exi-ter entre l’empioyeur et le salarié 

Dans tous les articles de la présente loi, le terme 
l'aiinéa précédent 
un énploi permanent 


toute personne, 
son sexe, sa 
6e à pmélltre <on à 
personne, physique 


filce SA 
quels que 
s'est € 
d une 
manière à 


st quai 
pnatdgluvre, 
juridique, qui 
la disposition 
ou privée, de 


L 
dire‘tion et 


hd 
autre 


, 


salarié s’aprlique 
personnes définies à 
nommées dan: 


publique ne 


à loutes le 
Les 
d'une 


personnes d'un <adre 
administration 
de la prés loi. 
Les salariés continuent à bénéficier 
élé consentis, jue ceux-ci 
econnait la préseuale loi. 
Art 2? — Disjoint, 


sont pas Soumises aux dispositions 


ente 
on! 
leur 


leur 
que 


des 
superieurs à 


avantages qui 
ceux 


jors son! 


Trrre 1!. — Des syndicats professionnels. 


l'objet des syndicats professionnels 
leur constitution. 


De 
et de 


Cuaritae Her, 


exclusivement pour 
industriels, 


ont 
économiques, 


cals professionnels 


Art 3 — Le: csyndi Siot 
des intéréts 


objet l'étude et la défense 
commerciaux et agricoles, 

Art. 4 — Les personnes exercant la même profes-ion, des méiiers 
shnilaires ou des professions connexes concourant à l'établissement 
de produits déterminés, ou la même profession libérale, per'vent 
constituer librement un syndisat professionnel. Tout salarié ou 
employeur peut adhérer libreinent à un syndical de son choix dans 
le cadre de sa profession. 

Art, 3. Les fondateurs de tout syndicat 
statuts et les noms de ceux qui, à un litre quele 
de son administration ou de direc lion. 

Ce dépôt à lien à la mairie ou au siège de la circonscriplion admi 
nistralive où le syndicat est fiabli, et Copie des statuts est adressée 
à l'inspecteur du travail et au procureur de la République du res- 
sort 

Les modifi‘ations apportées aux =:laluts et les changements sur 
venus dans Ja composition de la direction ou de l'administration du 
syndicat doivent étre portés, dans les mêmes conditions, à la 
connaissance des mêmes autorités 

Chaque année, avant le dernier jour de février 
tout sandicat sont tenus de communiquer au proc ureur 
blique du ressort, le bilan de la situation financière 
pour l'année précédente, 

Art. 6. Les membres 


déposer les 
sont chargés 


doivent 
nique, 


sa 


, les diri Jp de 
de la Répru- 
du syndicat 
chargés de l'administration ou de la 
direction d'un syndicat doivent appartenir à la profession, être 
cilovens de PUnion française, jouir de leurs droits civils, ne pas 
avoir encouru de condamnation eomnortant la perle des droits 
civiques ni de condamnation à une peine correrlionnelle, à l’excep- 
lion toutefois: 

Le Des condamnations pour délits d'imprudence hors le cas de délit 
de fuite concomitant: 

de Pes condamnations prononcées pour jnfractions autres que 
les infractions, qualifiées délits, à la loi du 24 juillet 1867 sur les 
soviélés mais dont cependant la répression n'est pas subordonnée à 
la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs el qui ne sont passi- 
bles que d'une amende. 

Art, 3. Les femmes mariées exerçant 
métier peuvent, sans l’au‘orsation de leur mari, 
cals professionnels et participer à son administration ou à 
lion dans les conditions fixées à l’article précédent 

Art, 8. — Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent adhérer 
aux svndicats, sauf opposition de leur père, mère ou tuteur. 

Art. 9. Disjoint. 

Art. 10 Tout membre d'un syndicat professionnel peut s’en 
relirer à tout instant nonobstant toute clause contraire sans préju- 
dice du droit, pour le syndicat, de réclamer la cotisalion afférente 
aux ur mois qui suivent le retrait d'adhésion, 

Art. 11. — “ cas de dissoiution vélontaire, statutaire ou prononcée 
par la Justie les biens du syndicat sont dévolus conformément 
aux slatuls ou, à délaut de disposilions statutaires, suivant les 
règies déterminées par l'assemblée générale. En aucun cas, ils ne 
peuvent ètre répartis entre les membres adhérents, 


une profession ou un 
adhérer anx svndi- 
sa direc- 


CHAPITRE 11. — De la capacité civile des syndicats professionnels 


Art. 12, — Les syndicals professionnels jouissent de la person- 
nalilé civile, Hs ont le droit d'ester en justice el d'acquérir sans 
autorisation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens, meub.es 
ou imréeubles, 

Art, 13. — JIs peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous 
les droits réservés à la partie civile, relativement aux faits portant 





un préjudice direct où indirect à i'intérèt collectif de 
qu'ils représentent. 

rt. #5. — Us peuvent affecter une parlie de ’eurs 
ia création de logements de salariés, à l'acquisition de 
cullure ou de ferrains d'éducation physique, à l 
membres. 

Art. 19. — I]: peuvent créer, 


ressources 
terrains 
usage de leurs 


admin'strer ou subveniionner 
œuvres dgrofessionnelles leles que: institutions de prévoyan: 
caisses de idarilé, lüboratoire, champs d'expériences, œuv' 
l'élucalion scientifiques, agricoles ou sociales, cours el publicati 
intéressant ex-lusivement la profession. 

Les imimeub'es et objels mobiliers nc 
à leurs bibliothèques el à :eurs cours 
sont in<aisissabhles, 

Art. 16. — ls peuvent subventionner des sociétés 
production ou de consommation, 

{rt. 17. peuvent passer 


so! 


“essaires à leurs réunia 
d'instruction professionne 


coopératives 


des conirals ou conventions avec 
tous autres syndicats, sociétés, entreprises ou personnes, Les Convi 
lions collectives du travail sont passées dans les condilions détler- 
minées par le chapitre IV du Etre IH. 

Art. IS. — Disjoint. 

Art. 19. ls peuvent être consultés 
toutes les questions se ratlachant à leur spécialité. 

Dans les affaires conlentieuses, les avis du sxndicat sont tenus 
à la disposilion des parties qui peuvent en prendre cotumunicaton 
et copie. 


… [is 


sur tous les différend: 


Cuarrine HI — Des marques syndicales 


20, — Disjoint. 


— Des caisses spéciales de secours mutuels 
et de retraites. 


CHarrtue IV. 


Art. 21. — Les syndicats peuvent, en se conformant aux dispos 
hons des lois en vigueur, constiluer entre leurs membres, des 
caisses spéciales de secours muluels et de relraites, 

Art, 22, — Les fonds de ces caisses spéciales sont 
dans les limite déterminées par la bi. 

Art. 25. — Toute personne qui se retire d’un syndicat conserve Je 
droit d'être memnre de socifies de secour: maitiels et de retraites 
pour la vieillesse à l'actif desquelles elle à contribué par des 

ilions ou versements de fonds. 


insaisissables 


LU 


CuarirRe V. — Des unions de syndicats. 


Art. 21, — Les syndicats professionnels régulièrement constitiés 
d'après les prescriptions de la présente loi peuvent librement se 
converler pour l'étude et ja défense de leurs intérêts économiques, 
indusirie:s, commerciaux et agricoles, 

Jls peuvent se constiluer en union sous quelque forme que ce 
soit. 

Art. 
aux unions de 


25. — Les dispositions des articles 3, 5, 6, 7, 8 sont app'icahles 
svndirats qui doivent. d'autre part, faire connaître, 
dans les conditions prévues à Particle 5, le nom el le siège socnl 
des syndicats qui les composent, Leurs statuts doivent déterim ner 
les régles selon lesquelles les syndicats adhérant à l'union 
représentés dans le conseil d'administration et dans les assembites 
générales, 

Art. 26, — Ces 
syndicats professionne:s par les 
titre. 


Art. 27. 


nt 
sourit 


droits conférés 


unions jouissent de tous les 
ill et IV du pré: 


chapitres IH, 
— Disjoint. 


CuapitRe VI — Des associations professionnelles. 


28, — Disjoint, 
TriRE HT. — Du contrat de travail. 
Eer. 


Section L. 


CHAPITRE — Du contrat de travail individuel. 


— Dispositions d’ensemble, 


Art. 29, — Les contrats de travail sont passés librement. 

Cependant, le chef du territoire, à titre exceptionnel! et pour des 
raisons d'ordre é“onomique ou social, et notamment dans l'intérét 
de ja santé ou de l'hygiène publique, a la faculté d'interdire ol 
de limiter certains embauchages dans des régions données, jar 
arrôté pris après avis de la commission consultative du travail. 

Art. 29 bis (nouveau), — Les contrats de travail sont soumis alX 
règles du droit commun. 

Leur existenre est constatée 
parties contractantes d'adopter. 
tons moyens. 

Les contrals ecrits 
d'enregistrement, 

Art. 30, — Quels que soient le leu de la conclusion du contrat 
et la résidence de l’une ou l'autre partie, tout contrat de travail 
conciu pour étre exéculé dans l’un des territoires visés à l'artice 17 
est soumis aux disposilions de la présente loi. 

Art. 31 — Le salarié ne peut engager ses services qu'à {emps 
ou pour un ouvrage déterminé. ; 

Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, “vÿ L 
sera fixée pour les salariés originaires du territoire par arrêlé du 
es to de lerriloire pris après avis de la commission cons sultative üd 
ravail. 

Pour les autres et dans la limite du groupe de territoires, cel 
durée <era fixée par arrété: du chef de groupe de territoires pris 
après avis de la comraission consultative du travail. Hors de 1 
hinite du groupe de territoires, de territoire non groupé ou sou? 


formes qu'il convient aux 
— 


ui 


dans les 
La preuve peut être rapportée 


sont exempls de tous droits de timbre et 
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sutelle, ces durées sont fixées par arrêié du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis du clef du territoire el du conseil supérieur 
travail 





ü!1 





— Tout contrat de travail stipulant une durée déterminée 
cupérieure à trois mois 9'1 l'emploi dans une entreprise située | 
da territoire où réside habiluel'emei it le salarié, doit étre 
visite médicale de celui-ci, constaté par écri devant l'inspecteur 
{ravadil ou son suppéant légai. 

L'autorité compélente est soumise à un délai de huit jours pour 
connäitre Son avis. Cet avis ne peut porter que sur la non-obs, 
valion des dispositions législatives, régementaires ou convention- 
elles en vigueur, I doit être notifié aux deux parties intéressées 

La non-observation des lis et règlements dans un contrat ouvre 
à la partie lésée le droit d'intenter devant la jurid'ction cumpéten'e 
iction en vue d'obtenir des dommazes intérêts pour Île préjudire 
<uhi. Le rapalrierment sera de droit à La charge de l'employeur pour le 
sijarié non Originaire du territoire. 

Art, 33. — Quand !} y à € igascment à l'essai, il doit être expressi- 
nent stipulé au contrat. I ne peut être conelu pour une durée 
nérieure au dÂai nécessaire pour mettre à l'épreuve le personre 
e avé, comipie tenu de la teshnique el des usages de la profes- 





ss = 





1 
pans tous les cas, l'engagement à l'essai ne peut porler, renouve!- 
lement compris, que Sir une période maxthina üe six mois, Pour es 
tovatleurs visés à Fartic'e 90, paragraphe premier, la durée maxiina 
d ite pérode es£ portée à un an. 


age de recrutement et de roule ne sont pas compris dans 
la durée maxima de l'essai. 
de riement est supporté par l'emploveur sauf en cas de rup- 


t 4 justifiée du contrat de la part du salarié, 
Art En — Disjoint 
4rl. 3, — Le règiement intérieur est étabii par le chef d'entre- 


sous réserve de ia comimunicalion dont 11 est fat mention au 
sième.alinéa du présent arlitle, Son contenu est limité exciusive- 
ment aux règles relatives à l'organisation technique du travail, à la 
js: pline el aux prescriptions concernant l'hygiène el la sécurité, 
nvessaires à la bonne marche de l'entreprise. 

loutes autres clauses qui viendraient à » figurer, notamment 

s relilives à la rémunération, seront considérées comme nulies 
de plein droit. 

Avant de le remettre en v'gueur, le chef d'entreprise doit commu- 
nituer le règlement intérieur à l'inspecteur du travail qui peut exi- 
€ e retrait où la modification des dispositions contraires aux lois et 
rélements en vigueur. 

Les modalités de commun'cation de dépôt et d'affichage du rè2le- 
ment intérieur, ainsi que le nombre de salariés de l'entreprise au- 


descus duquel l'existence de ce règlement est obligataire, sont fixés 
ir arrôtés du chef de g'cupe de terri!oires, du terrtoire non gr vue 
1 sous tutelle, pris abris avis de lY commission consullalive du 
vail et soumis à l'approbation du ministre de la France d° ut > 
4e. 995, — FN est interdit à l’empioyeur d’infliger des amendes, 


Art, 37, — Le travailleur dot toute son activité professionnelle à 
itreprise, sauf dérogation stipuiée au contrat. 
loutefois, il Jui est loisible, sauf convention contraire, d'exercer, 
en dehors de sin temps de travail, toute activité à caractère profss- 
el non susceplible de concurrencer ’’entreprise ou de nuïre à 
i bonne exécution des services convenus, 
loute ciause d’un contrat porlant inlerdiction pour le salarit 
d'exercer une activité quelconque à + CDS jon ou après ja eu] ire 
‘it contrat est nulle de plein droit sauf s° l'activité interdite est 
effectivement de nature à Coneurrer cer l'employeur, si la durée de 
rdiction ne dé passe pas deux ans et si les lieux dans lesqueïs 
rdiction est prévue ne sont pas silufs à plus de 200 kilomètres 
lieu de travail, à condition qu'il s'agisse d'employés visés à l'ar- 
91, 5e S$. 
Art 8, — Le contrat de travail, à durée indéterminée, peut tou- 
rs cesser par la volonté 4e l'une des parties, Celle résiliation e2l 
donnée à un préavis donné par la partie aui prend l'initiative 
de la rupture, Œn l’absence de convent'on collective, un arrêté dn 
chef de terriboire, pris après avis de la commission consullalive du 
traval, détermine les condilions ct la durée du préavis, rompie 
tenu ni amment, de la durée du confrat et des catégories profes- 
h ne! les 
\rf. 39, — Pendant la durée du délai de préavis, l'emploveur et le 
Siarié sont tenus au respect de toutes les onlgations réciproques 
pui leur incombent. 
rs vue de la recherche d'un autre emploi, le salarié bénéf 
ci pendant la durée du préavis, d’un jour dc liberté par semaine, 
pris “riche ou heure par heure. 
La partie à l'égard de laquelle ces obligations ne seraient pus 
neclées ne pourra se voir imposer aucun déla: de préavis, sans 
judice des dommages-intérêts qu'elle jugerait bon de demander. 
rt. 40, — Toute rupture de contrat sans préavis ou sans que Île 
déai de préavis ait été intégralement observé emporte ob'igation, 
pour Ja partie responsab'e, d2 verser à l'autre partie une indemnit® 
dont le montant correspond à la rémunéralon et aux avantages de 
loile nature dont aurait bénéficié le salarié durant le délai de 
préavis qui n'aura pas été effectivement respecté. 
Cependant la ruplure de contrat peut intervenir sans préavis ea 
Cis de faute grave, sous réserve de l'appréeiation de la juridicton 
:npétente, en ce qui concerne la grav'té de la faute, A litre indira- 
Uf, sont notamment considérés comme faute grave: 
a) de la part du salarié: 
Tout acte de vol, d'abus d2 confiance, de fraude ou de sabotare 
Caractt risé : 
Toute infraction grave aux règ'es de l'hygiène et de sécurité: 
. Les opérations commerciales effectuées pour son compte où pour 
Ie compte d'autrui sans l'autorisation expresse de l'emn'oveur, si 
Ces opérations sont de nature à nuire graveinent à la bonne marche 


dc l'entreprise; 





otre injustifiée 
domimacges-intérèl 





“ps Nes ilion 


entrepreneur et le personne] 


pas l'employeur de re: 
pas LRU A r de 


demander des d'mimages inlérc 
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la date de son entrée, re'le de sa sortie, la nature el les dates 
des emplois successivement 0CCupes, 

Ce cerlilicat et exempt de tous droits de timbre et d'enregistre 
ment, méme S'il contient la formue « hibre de tout engagement » 
ou tout autre formule ne constituant ni obligation ni quillance. 


Cuarnee HE, — De l'apprentissage, 
Seclion 1 De la nature et de la forme du contrat d'apprentissage. 


Art, 49 Le contrat d'apprentissage est celui par lequel un chef 
d'établissement industriel. commercial où agricole, un artisan où un 
faconnier, s'oblhige à donner ou à faire donner une formation pro- 
fessionnelle méthodique et comp'èle à une autre personne, el par 
iequel celle-ci s'oblige, en retour, à se conformer aux instructions 
qu'elle recevra et à exécuter les ouvrages qui lui seront confiés en 
vue de son apprentissage, 

Le contrat doit être constaté par écrit, à peine de nullilé, au plus 
lard dans la quingaine de sa mise à exécution 

Le contrat est exempt de tous droits de timbre el d'enregistre- 
uen 

Art. © Le contrat d'apprentissage est élabli en tenant comple 
des usages et coutumes de la profession 

Il coulient en parlicuber 

jo Les non, prénoms, âge, 
raison sociale 

2» Les nom, prénoms, âge, domicile de l'apprenti, 

%e Les noty, prénoms, profession et domicile de ses père el mère, 
de son tuleur on de la personne autorisée par les parents ou, à 
leur défaut, par le juge de paix 

4 La date et la durée du contrat; 

ue Les conditions de rémuncralion, de nourriture et de logement 
de l'apprenti: 

Ge L'indication des cours professionnels que le chef d'établisse 
ment s'envage à faire sure à l'apprenti, soit dans lélablissement, 

it au dehor- 

art, 51 Les aulres conditions de fond et de forme et Îles 
ellelts de ce contrat, ainsi que les eas et les conséquences de sa 
résilialion et les mesures dé contrôle de son exécution sont réglés 
par arrôlé du chef de lerriloire, pris sur proposition de l'inspection 
du travail, après avis de la commission consultative du travail 

Art. 02 Des arrôtés du chef de terriloire, pris après avis de la 
commission consultative du travail et avis de l'Assemb'ée représen- 
lative, pourront déterminer, sous réserve des dispositions prévues 
aux articles ht et Dh ci-après, les catégories d'entreprises dans Îes- 
quelles est imposé un pourcentage d'apprentis par rapport au nombre 


1 


profession, domicile du maitre ou la 


st) 


lolal des salar:vs 
Section Des condilions du contrat 
art, 09 Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs S'il n'est 
Agé de vont et un ans au mains 
Ari, oi Aucun maitre, S'il pe vit en famille où en commn 
paul, pe peut loger en son domicile personnel ou dans son ale 


her, Coinme apprenlies, des jeunes files mineures 

Ari, Ne peuvent recevoir des apprentis les individus qui ont 
subi une condamnation pour ermme, ceux qui ont élé condamnées 
pour eriumes ou délits contre les mœurs, et ceux qui ont été con 
dannés à plus de trois mois d'emprisonnement pour vols, escroque 
rie, abus de confiance ou délits analogues, 

Section HI Des devoirs des mailres et des apprentis, 

Art. 6 Le maitre doit prévenir sans relard les parents de 
l'apprenti où leurs représentants en cas de mäladie, d'absence ou 
de tout fait de nature à motiver leur intervention 

HO n'emploiera l'apprenti, dans la mesure de ses forces, qu'aux 
travaux el sersices qui se rallachent à l'exercice de sa profession 

Art, 57. — Le anaitre doit traiter l'apprenti en père de famille et 
lui assurer Les meilleures condilions de logement et de nourriture 

Si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compter, où S'il n'a pas 
encore terminé sa première éducation religieuse, le maitre est tenu 
de lui accorder le temps et Ja Hberté nécessaire pour son instrue 
lion. Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un accord réalisé entre 
les parties, mais ne pourra excéder uue durée calculée sur la base 
de deux heures par jour de travail. 

Art, Le maitre doit enseigner à l'apprenti, progressivement 
et complèlement, lart, le métier où la profession spéciaie qui fait 
l'objet du contrat. 

Il lui délinvrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquit ou 
certificat constatant lexéculion du contrat, 

Art. 99 — L'apprenti doit à son maitre, dans le cadre de lap- 


prentissage, obéissance et respect, H doit l'aider par son travail dans 


la mesure de <es aptitudes et de ses forces. 

L'apprenti dont le temps d'apprentissage est terminé passe un 
examen devant lorganisme désigné après avis de la commission 
consultative du travail Le certificat d'aplhlude professionnelle sera 
délivré à l'apprenti qui aura subi l'examen avec succès, 

L'apprenti est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, Île 
temps qu'il n'a pu employer par suile de maladie ou d'absence 
avant duré plus de quinze jours, 


Cuarrtee 1 — Du tàcheronnal. 


Art. 60 — Le tâcheron est un sous-entrepreneur qui à passé avec 
ua entrepreneur un contrat, éorit ou verbal, qui porte essenticlle- 
ment sur la main-d'œuvre des (ravaux à accomplir. 

Art. 61. — Quand les travaux sont exceulés dans les ateliers, 
Juugasins où chantiers de l'enlreprencur, ce dernier est, en cas d'in- 





once | 
solvabilité du fâcheron, substitué à celui-ci en ce qui concerne «es 
obligations à l'égard des salariés 

Quand les Travaux sont exécutés dans un lieu autre que les ae 
hers, magasins où chantiers de l'entrepreneur, ce dernier est, en 
cas d'insohabihilé du lâcheron, responsable du payement des salu 
res dus aux salariés 

Le salarié Jésé aura, dans ces cas, une aclion directe contre 
l'entrepreneur 

Art. 6? Le lâcheron est tenu indiquer sa qualité de tâcheron 
le nom el l'adresse de l'entrepreneur, par voie d'affiche apposée de 
facon permanente dans chacun des aleliers, magasins ou chantiers 
uiilisés, 

Des arrétés Jocaux pris après avis de la commission consullatire 
du travail fixeront les modalités Q application du présent artic'e 

art, 63 L'entrepreneur doit tenir à jour la liste des tâcherons 
avec lesquels il a passé contrat, 


CHAPITRE IN De la contention el des accords collectifs de traru lt, 


Seclion LL — De Ja nalure et de la validité de la convention, 

Art 65 — La convention collective de travail est un accorl 
relatif aux condiions de Travail conclue entre, d'une part, les repr 
senlants d'un où plusieurs syndicats où groupements professionnels 
de salariés et, d'autre part, une où plusieurs orgamisalions syndicales 
d'employeurs ou tout autre groupements d'employeurs où un ou 
plusieurs employeurs pris individuellement 

La convention peut mentionner des disposilions plus favorables 
aux sa aris que celles Jes lois et règlements en vigueur. Elle ne 
peut déroger aux dispositions d'ordre public définies par ces lois el 
résements, 

Les conventions collectives délerminent leur champ d'application, 
Celui-ci peut être fédéral, territorial, régional où local. 

Art, Ga, Les représentants des organisations svndicales où de 
tout autre groupement professionnel visés à Farticle précédent pe 
Vent centracter au nom de l'organisation qu'ils représentent, «an 
vertu 

Soit des sfipulations <lalultaires de celle organisation: 

Soit d'une délibéralion Spéciale de celle organisation: 

Soit de mmandals spéciaus el écrits qui leur ont été donnés indie 
\iiuellement par tous les adhéren!s de celte organisation. 

\ défaut, pour être valable, la convention collective doit 4tre 
ralifiée par une délibération spéciale de ce groupement. 

Les groupeinents délermineni eux-iméines leur mode de déiihé. 
ration 

Ari. 66 La convention collective est applicable pendant nne 
durée déterminée où pour une durée indéterminée, Quand ja co 
Vehtion est conciuüe pour une durée délerminée, sa durée ne peut 
Cire supérieure à Ccind aps, 

A défaut de stipulalion contraire, la ronvention à durée dét 
minée qui arrive à expiration continue à produire ses elffels conne 
une convention à durce indéle-minée, 

La convention collective à durée indélermincée peut cesser par 
la volonté d'une des parties, 

La convention collective doit prévoir dans quelles formes et à 
quelle époque elle pourra être dénoncée, renouvelée où revisée, Ta 
convention coïrctive doit prévoir notamment la durée du préavis 
qui doit pré-der la dénonciation 


Tout syndical professionnel où tout employeur qui n'est pus 
partie à la convention collective peut v adhérer ultérieurement 
Art. 067. La convention collective doit ètre écrite en Jangue 


française à peine de nullité. Le chef du groupe de lerriloires, de 
territoire non groupé ou sons tutele, détermine par arrêtés, pris 
après avis de Ja commission copsallative du travail et de Fassem 
blée représentative, les condidons dans lesquelles sont déposées, 
publices, diffusées et traduiles les conventions collectives, ainsi que 
les conditions dans lesquelles S'effectnent les adhésions prévues üi 
dernieis paragraphe de lartirie précédent. Ces arrêtés seront soumis 
à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer, 

Les conentions collectives Sont applicables, sauf  stipulation 
contraire, à partir du jour qui suit leur dépôt dans les conditions 
et aux lieux qui seront indiqués par les arrêtés susvisés, Si la déri 
sion du ministre de la France d'outre-mer n'est pas intervenue à 
l'expiration du délai de trois mois à compter de la date des arrû'és 
susvisés, ces textes seront considérés comme approuvés et le chef 
de territoire ou le chef de fédération les publiera sans délai au 
Journal officiel local. 

Art. 68 Sont soumises aux obligations de la convention co!- 
leclive toutes personnes qui l'ont signe personneïlement on qui sont 
membres des organisations signataires, La convention lie également 
les organisations qui lui donnent leur adhésion ainsi que tous ceux 
qui, à un moment quelconque, deviennent membres de ces orsi- 
hisalions, 

Lorsque l'employeur est Vif par les clauses de la convention col 
leclive du. travail, ces clauses s'appliquent aux contrats de travail 
conelus avec lui. 

Dans tout établissement compris dans le champ d'application 4°: 
convention collective, les dispositions de celte convention s'Hnpo- 
sent, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés des conirats 
individuels ou d'équipe. . 


nn 


Section 11, — Des conventions collectives susceptibles d'être étendues 
el de la groccdure d'extension, 


Art. 69, —— A la deimande de l'une des organisations syndica'rs 
d'empoyeurs où de salariés intéressées, considérées comme les pis 
représentatives, où de sa propre initiative, le chef du territoire où 
du groupe de leérriloires provoque la réunion d'une Commission 
iiale en vus de la conclusion d'une convention collective de lü- 
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1 yant pour ©bjel de régler les rappors entre € nyiove plan professionnel ou lerpro cl et Ù ', 
uriés d une branche d'actnrilé déterminée sur le plan di , in poin nnortant des ra i ‘ | TU! j 
{ itorial, régional où loca \ | ro ou 
Un arrèté du chef du terriloire où du groune de tr riloires dôte - 1 \ | 
mioe la composition de cette Corm \ Eaixle qui compt l « i ‘ } 
nombre égal, d'une part, des représentar des organisatiot \ » 
‘ nr plus représentatives des salariés, d'autre pa le I L t À | t 
uils des organisations syndical es qlus représentatives d'em- ‘ ui le l'ex i Avis 1 ‘ ‘ 1 {l { l- 
ploveurs ou, à défaut de celles ci, des emrloveurs live du \ d > 
bes conventions annexes pourront êôlre conclues pour cha l l« ext ÿ ‘ 
principales catégorie professjonneiles: elles contiend t dt VA l l ‘ Hie, 
ons particulières di travail à ces calégories el seroi ; Tr pondra ist \ la i \ { | 3 
par !es représentants des orgal sation svandicaies dt Ccuanp d'apjita lé Û 
r entalives des raléyories intéressces \ L = L'i i j cet 
| vractèrs représematif d'un syndicat on d'un groupement pro lorsque la tion ective aura ÿ d' ‘ \ ‘ è 
! nel est déterminé par le chef du terriloire où du groupe de $ \ " «dk \ d Ù 1 el 
res qui réunira tous éléments d'appréciation et pri i en 
n eclion du lravail [ ef du territo lu » ! 4 \ ns 
éments d'appréciation comprendront notammi es effec- av:s molivé de la uinis-lon «0 i | ail, à la duim 
indépendance; les cotisations; l'« Xprielce du | l, de l'une des partu inaltires où d Drop tive, rapporter 
we et la naliure de son activité l'arrôté en 1 te moell \ à \ \ Ï \ « en! l - 
lécision du chef de territoire est susceplible, le IS « “ant iiveé, où de UT l le } | À l l 1 qilt [l 
’ QUE: dans un délai de quinze devant le hef du groure convention ul li-po-il "1 ! | ] i 
rioires. Les décisions prises en tous les gas par le chef du la siluation de la bra icli a le cham cri rial Co . 
e de terriloires, où par le chef d'un lerriloire non groupé ou déri | 
ulelle, peuvent être déférées dans les mémes déais, devant Art. 75. — Lorsqu'il aura « hhoséib! I \nint en 1 
ustre de la France d'outre mer de l'insuffisanre le la repris iltlo idicale, Ù 
lossier fourni par le chef du lerriloire ou du groupe de terri couveéenlion lire | ir ñ uft | 1 1 terridlont deten ë, 
devra comprendre tous éléments d'appréciation recueillis et un arrèté du chef de terriloire pourra réglementer po pro- 
] le l'inspecteur du travail fession et uue région délermi IN OÙ } rs des poini . 
ie commission mixte n'arrive pas à se mettre d'accord sur lants des rapports de 1 \ 4 i t1 \ H, 


ns après avis motivé de la 


‘ui piusieurs des dispositions à introduire 
cetion du travail doit, à la demande de FM 
faciliter la réalisation de cel 


ur 
OR: 


Convention), 


inter- 


dans la 
ie des parles, 


par la présente sce- 
lions con 
liberté d'opinion des 


ernant 


fessionnelles el éven- 
heures supplé 
préavis; 


de revislon, modil 


\ 70 … Les conventions colleclives visées 
omorennent obligaloirement des disposi 
Le libre excroice du droit syndical et la 
Les salaires applicables par catégories pro 
ment par régions; 
li modalités d'exécution et les taux des 
lu travail de nuit el des jours non vuvrables: 
wo La durée de la période d'essai et celle du 
Les délégucés du personnel: 
uw Les dispositions concernant la procédure 
et dénonciation de tout où gartie de 


I CONLWSs paies, 
pouvent également contenir, sans que 
l l \u 
Les primes d'ancienneté et d'assiduité ; 


| 

L'indemnilté pour frais professionnels et a 
Les indemnités de déplacement 
Il 


and it y à lieu, l'indemnité prévue à l 


la convention collec- 


mil 


article 90: 


S primes de panier pour es salariés devant prendre leur 
ir le lieu du travail; 
Les conditions néral de la rémunération au rendement 


ie fois qu'un Lel mode de rémunération sera reconnu possibl 


L 
ibres ; 


La mmajoralion pour {ravaux p#nbies, dangereux, insal 
Les conditions d'embauchage el de licenciement des salariés, 
jue les dispositions prévues puissent porter atllcinlte au bre 


x du syndicat par le salarié: 
Quand il y à lieu, l'organisation et le for 
et de la formalion profession 
he d'activilé considérée; 
we Les conditions particulières de travail 
dans certaines entreprises se trouvant d 
in <le la convention, en vertu du principe « 


"lun 
it 


ANS 


te Quand il y a lieu, les modalilés de cons 
nent visé au chapitre V du présent titre; 


leurs conditions de rémunération; 


ont ou pourront être réglés le: conflits col 


eplibles de survenir entre les empioyeurs el 
1 pi * 


onvention. 

Les parties auront la faculté de s'en rem 
‘lementaires pour les clauses déjà traitées 
this. 

Art. 74, — où convention 


Dans le cas une 


L'emploi à temps réduit de certaines catégories de pers 


lo Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles 


ictionnement 
dans le © 


des femmes et des 
ans le champ d'appli- 
à travail égal, salaire 


üitution d'un caution 


| 
nnei 


FA D IT 10 8006 0 


lectifs 
les 


de travail 


lu vid 
Sdiaries 


sus 
liés par 
‘re aux dispositions 
par les et règle 


lois 


collective concernant 


branche d'activité déterminée a élé conclue sur le plan fédéral, 


rit sat 
FTHOTIAi 


\nvention 


conventions 
ses dispositions 


ou 
ou 


régional, Îles 
certaine de 


— A la demande 4e l’une des 


collectives 
particulières de 
le plan inférieur: territoral, régional ou local, 
organisations 


celte 


travail 


adaptent 


syndicales 


plus représentatives ou à l'iniliative du chef de terriloire ou du 


oupe de territoires, les dispositions des ci 
pondant aux conditions déterminées à 
lues obligatoires pour ous les emploveurs el 


ans le champ d'application professionnel et 


ntion, par arrêté du chef de territoire ou du 
commission 
par la 


les 


Dhs A ae 
Peuvent étre 


également étendues 
nventions ll 


colleciives conclues dans 


une région données, soil 





l'articie 


consultative 


conditions 
e 69 et qui ont pour objet, sot de d ilerminer les salaires 


1e profession ét de 


ue 


inventions collectives 
70 peuvent 
salaries compris 
territorial de la con- 
groupe de territoires, 
du travail. 

procédure les 
prévues à l'ar- 
pour 
un 


Air 
Olr« 


mème 


sur 


déterminer 





de l'ar e luira \ \ \ on 
in reirail envisa \ t 
toutes pe } s rt LU à faire « iliul { l { 
avi lans un dé 
Un arrèté du chef du terri ou du e de ter 
mue le imodalils ! 1ni,4 revol ‘ il { d'il 
s'inspirant des dis] Pix \ Ü 
Section Wii. — Dre a fs d'éta nefits 


Arl, 36 — 





déterminés peuvent 6 melus € éd pur! emplo Fr oil 
un 2roupeinent d'employeurs et, d'autre irt, d l if 
Svandirats tes plus resrésentat lu pet el de l'étal | ou 
des élablissements inter 

Les accords d'« | CORTE Ù ] objet d'adapt [ { 
diti UE! parti Er H [A Î i Il LA } 1 t 11 | 
dérés les dispositions des conventions \ fédéra territo 
riales, régionales où | et, notamment, li nd tio d'attr 
Uon et le mode de calcul di \ ré ion au rendement, et des 
primes à la production individuelle et coHectint LU di rain i la 
productivitt 

A défaut de « 1\e] | "olls IV fd lee territor ah I = 
nales ou lerales, les arecords d'éia tuent peuvent por jue 
sur ia fixation di ilaires € les à ire le salaires 

Les dispositions d 1! | bb, US appliquent aux à rrd3 
pPrevus al resent art 


{ Mt Î { { 0 ot pui | 

Art. 71 Lorsqu'une convention cotleecti fait l'objet d'un arrêts 
d'extension, le chef de lerriloire pourra décider d \ | en 
tout ou pour certaines 1 t part in 4 RAT «lt (. 
publie: que cHvVté analouu 1 clle d ilar ik Visa par | 
convention, lorsque €e personnel ne bénéficie pas d'un itut Jégal 
ou réslementiure spécial, 

EU. me, iles no CE 6 à ee à en cé = 6 mic st 

Section V. be l'exécution de la convention 

Art. 79 Les groupements de éalarifs ou d'emploveurs liés par 
une convention coftective où un acord prévu à l'article 36 cdi 
éont tenus de ne rien faire que soit de nalure à en Ccotmprotmettr \ 
lovale exécution. Hs ne sont garants de cotle exécution que da F] 
mesure déterminée par la convention 

art. 80. — Les groupements capables d'ester en justici és par 
une convention collective de travail où l'accord prevu à Particle 4 


ci-dessus peuvent en leur nom propre inltenter une action er dom 


magés-intérèts à tous autres groupements, à leurs propr mernbre 
ou à toutes pemonnes Hiécs par ,a convention où l'accord, qui eu 
vioieraient les engagements contrartés. 

Art. 81. — Les personnes liéc par une convention colikæclive ou 
l'accord prévu à l'article 36 ci-dessus peuvent intenter une action 


oi] 
égard 


aux 
ICS en SuALernenis 


en dommages-intérèéts aux auires per 
liés par la convention qui vioieraient à leur 


contractes. 


sonnes Le THEnts 


jours intervenir à l'instance engagée par le groupement 
Lorsqu'une aclion nee de la ronvention 
est inlenice soil par une personne, soif par 


Art, 82, — Les groupements capables d'ester en fustice qui sont 
liés par la convention Niective où l'accord prévu à larticié 76 
ci-dessus peuvet exercer toutes les actions qui naissent de cet 
convention ou de cel accord en faveur de leurs meinbres, sans 
avoir a juslfier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui<i ait 
été averti et n'ail pus déclaré S'y cpposer, L'intéresst pe it 1ou- 


de 


un groupeincni, 


tive ou lace 
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ice, dont les membres sont liés 
ut toujours intervenir à l'instance 


ollec!if que Ja Su, ilion du lilise 


Du cautionnement. 


‘prise qu fait remellre par un 
\ bumméraire üitres doit en délivrer 


en détail f » rezisitre d'emploveur 


t être mis en dépôt dans le 
w l'employeur, Mention 

le sistre lem 

nr de 


onnement do 
in 


! : 
{ Ce! 
1 t 


ur le r de 
t des affaires 


terriloir cols 


O1 
Ia liste 
ihilitées 


1. et 


YJONeC IT { l 
effet par une 
maäani- 


habitité à vel 
Le consentement €s! 


Honnemert 
1 profit «le 
es-arrôts 
MAS 
nulle 


Du salaire. 


du salaire. 


lu délermuinat.on 
ésales de travail, de cualifilcalion pro 
ire es! cal pour lou les 
statat dans 


sd, 

‘{ leur 
urbaine, dans les cas où le 
ermanent, qui n'est pas originaire du Jieu de l'emploi et 
is de résidence habituelle, ne peul, par ses propres moyens, 

‘r un logement suffisant pour lui el sa famiüle, lemploveur 

lui assurer dans condilions prévues au présent 

comprend le du salarié et ses enfants 
habituellemen toit 

le cas où Île ne peut, par propres 

un rañilaillement réguiler, 

premiére nécessité, Femploveur est 

condil ons prévues au présent {itre, 

Ari. % Lorsque climatiques de la région du lieu 
d'emploi différent ] araclérisant a résidence habituelle 
d'un salark, et rsqu' résullera pour dernier des sujétions 
parliculières di éloignement du lieu de sa résidence 
habiluelle au Heu de l'emploi, le salarié recevra une indemnité des- 
linée à le dédommager dépenses risques supplémentaires 
auxquel< l'exposent sa venue et son séjour au leu d'emploi. 

Une indemnité sera allouée au salarié s'il est astreint à un déryla- 
cement du lieu d'engasement au lieu d'emploi. 
indermnités applicables <ont fixées par convention 

par le contrat individuel, À défaut de convention collective, des 

‘és du rhef de groupe de territoires, du territoire non groupé 
ou tutelle pris aprés avis de la commission consultative du 
trava'l, fixent les taux minima de ces indemnités suivant les zones 
s<ographiques, Hors la limite du groupe de ferriloires, du terri 
ioire non groupé ou tutelle, ces taux sont fixés par arrêté dn 
eninistre de Ja France d’outreaner, après avis du chef de territoire 
et du conseil supérieur du lravail. 

Ari. 91 19 Des arrôtés du chef de 
la commisison coneultative du travail, 
zones de salaires et Jes salaires 
garantis ; 

Les cas dans lesquels le logement doit être fourni, valeur 
maxima de remboursement, et les condil‘ons auxquelles il doit 
répondre, notamment au regard de l'hygiène et pour assurer la pro- 
tection des femmes et jeunes files ne vivant pas en famille: 

Les régions et les catégories de <alariés pour lesquelles est obli- 
galoire Ja fourniture d'une ration journalière de vivres, la valeur 
maxima de remboursement de celle-ci, le détail en nature et en po'ds 
des denrées alimentaires de première nécessité la composant, les 
condilions de sa fourniture, notaminent par la mise en culture de 
terrains réservés à cel effel; 

Les cas dans lesquels doivent être concédées d’autres fournitures 
que ceïles visées aux articles # et 89, les modalités de leur attri- 
pulion et les taux mmaxina de rembourement; 

Eventuellement, les modalités d'attribution d'avantages en nature, 
potamment de terrains de cullure : 

A défaut de conventions collectives ou dans leur silenee: 

Les saïaires minima correspondants par calégorie professionnelle ; 

Les {aux minima des heures supplémentaires el du travail de 
Puit ou de: jours non ouvrables: 

Eventucilement, les primes d'ancienneté et d'assiduité. 

NE CR RE ET ET TE PU NN NE D 

Art. 93, — La rémunération d'un travail à la tâche ou aux pièces 
doit être calculée de telle sorte qu'elle procure au salarié de capacité 
moyenne el travaillant normnalement un salaire au moins égal à celui 
du salarié rémunéré au temp, effectuant un travail analogue, 


‘nires 


lee 
conjoint 
STEEL 
irié 


parte sos 


| 
+ sa famille, 


tv 

, Pour 
ihimentaires 

e lui assurer dan: 


rs 


ce 
<of!i 


des el 


Les collective 


sous 


de 


sortis 


territoire, après av:s de 
fixent : 
es minima inlerprofessionnels 


£7 





salaire n'est dù en cas d'absence, en dehors des cas 
la réglementation et sauf aïco'd entry les parties intéresse: 

— Les faux minima de saiaires ainsi que Îles conditions 
rémunération du travail à la tâche ou aux pièces, Front afficlx 
bureaux des empioyeurs et sur les lieux de pare du personne 

Un Lorsque la rémunération segvices est constiture, 
totalité en partie, par des commissions ou des primes et 
lations diverses ou des indemnités représentatives de pres. 
lalions, dans la mesure où celles-ci ne consÜituent pas un rembou 
serment frais, il en est tenu comple pour ke cacul de Ja rémunse. 
ration pendant la durée du congé payé, des indemuiles de préav: 
dmimages-intérêts. 


‘un 


des 


o11 
pue ces 
1 
ue 


de = 
LATE 


Le montant à prendre en considération à ce 


mensuelie des éléments visés au paragraphe préc 
Poule fois la période sur 
mois de sel 


n'excédern 
du Urava 


cul 
essalion 


aquelle s'effectue « 


pas les douze é avant précédé 1 


CHAPITRE I. Du payement du salaire, 


Seclion LL — Du mode de payement du saaire, 


art Le salaire doil être payé en monnaie ayant cours le; 
nonobstant toute stipulation conirure, 

Le payement de tout ou partie du salaire en alcoo! où en 
formellement interdit. 
de tout où partie du salaire en nature est égalem 
des dispositions du chapitre {7 du prés 


96 


boi 
alroulisées esl 

Le payement 
inierdil, sous 
utre. 


FUsCrve 
force majeure, sur le lieu 
{ voisin du lieu 
un débit de x 


paye est faite, sauf cas de 
travali où au bureau de lempioreur lorsqu'il e- 
travail, En aucun elle peut être faile dis 
sons où dans un magasin de vente, sauf pour les salariés qui y soul 
normalement occupés, ni le jour où le salarié à droil au repos 
Art 97. A l'exceplion des professions pour lesquelles des usars 
établis prévoient une périodicité de payement différente et qui seronl 

par arrêté du chef de terriloire, pris après avis d i 
commission consultative du travail, le salaire doit êtr: \ 
ivlervasies réguliers ne pouvant excéder quinze jours pour less 
engagés à Ja journée où à la semaine, et un mois pour les salarui 
engagés à la quinzaine ou InOois pour salariés engagés à 
ŒUiILZAINé OÙ al mois, 

Les payements mensuels doivent être effectnés au plus tard huil 
jours après la fin du mois de travail qui donne droit au salaire. 

Pour tout travail aux pièces où au rendement dont Fexéculion 
doit durer plus d'une quinzaine, les dales de payement peuvent être 
fixées de gré à gré, mais le salarié doil recevoir des acomples chaque 
quinzaine et être intégraiement payé dans la quinzaine qui suit à 
livraison de l'onvrage. 

Les commissions acquises au d'un trimestre doivent &êl 
pusées dans les trois mois suivant la fin de ce trinestre. 

Les parlicipalions aux bénéfices réalisés durant un exercice doivent 

dans l'année suivante, au plus trois nos 
plus lard avant neuf mois, 

En cas de résiliation où de ruplure de contrat, le salaire 
indeinnités doivent être payés dès la cessation de service, Toutefo 
de litige, l'empoveur peut oblenir du président du tribu 
l'iminobilisation provisoire entre mains de toul 6 
partie de la fraction saisissable des sommes dues, 

Ari, 9. Le payerment du salaire doit être 
pièce dressée où certifiée par l’employenr où son représentant re 
émargée par chaque intéressé où par deux témoins S'il est illettre, 
Ces pièces sont conservées par l'emploveur dans les mêmes condi 
lions que les pièces complables et doivent être présentées à tout 
réquisilion de l'inspection du travail. 

Toutefois, l'inspection du travail peut désigner les emploreurs 
qui seront tenus de délivrer au salarié au moment de payement u 
bulletin individuel de paye, dont la contexture Sera fixée par arrûis 
du chef de territoire, pris après avis de la Comimission consullatve 
du travail. 

La mention « pour solde de tout comple » ou toute mention ann- 
logue figurant sur le buletin de pare ou sur loute pièce signée par 
le salarié à l'occasion du payement du sa'aire n'interdit pas à 


l'intéressé de dénoncer dans le délai d'un mois 16 reçu signé, 


lie 


déterminées 


se Le 
ü lu LR 


cours 


‘re payees {ol 1rès 


et le 


en Cas 
du travail 


Les 


constaté par une 


Section H. — Des priviièges et garanties de la créance de salaire, 


Ari. 99, — Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les tri- 
vaux ayant le caractère de travaux pubiics ne peuvent être frappe 
de saisies-arrêts, ni d'opposition au préjudice soit des ouvriers &u\ 
quels les salaires sont dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers 
à raison de fourailures de matériaux et d'autres objels servant a 1 
construction des ouvrages, 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires sont payées de pri- 
férence à celles dnes aux fournisseurs, 

Art. 100, — La créance de salaire des gens de service, des ouvriers, 
commis et des faconniers est privilégiée sur les meubles et imimeu- 
bies du débiteur, dans les conditions prévues: 

jo Pour les gens de service, par l'article 2101, 4e, du code civii; 

%0 Pour les ouvriers, commis el fiçonniers, par l'arlicle 949 di 
code de cominerce, Aie 

Peuvent, en outre, faire valoir une action directe ou des privilèges 
SPÉCIAUX : 

jo Les macons, charpenliers et autres ouvriers emp'oyés 
édifier, reconstruire ou réparer les bâtiments, canaux ou F 
ouvrages quelconques, dans les conditions prévues par l'article 17% 
du code civil; 

% Les ouvriers qui ont travaillé soit à Ja rétolle, soit à la fabri- 
cation on à la réparalion des ustensiles agricoles, soit à la con:rr- 
valion de la chose, dans les conditions prévues pour l'article 2102, 
de et 9°, du code civil, 


pour 


autres 
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Les matelols et gens d'équinage, dans les condilions prévies 
: es articles 191 et suivants, 234 et 252 du code de commerce 
. ouvriers employés à la construction, à Ia réparation, à 


*" Les 
i 


virmement et à léquipaise du navire, dans les condilions prévurs 
Le. wlicte 191 du code de commerce, 

rt, fol Les dispositions des articles 9101 du code civil, {191 et 

\ du code de commérée ne s'appiquent pas à la fraction insa 
e des sommmies restant dues eur les salaires effectivement 

pa les ouvriers pendant les quinze derniers jours de trava 

les employés pour les trente derniers jours, sur les comm 

lues aux voyageurs et représentants de commerce pour 

st-dix derniers jours de travail et eur les salaire lui 


de commerce pour Ja dernière période d 
\ cette fraction insaisissable représentant la 
commissions Aus et la portion <aisi 


paverne 
différence entre 


sable de ce lu 


ni-sions, telle qu'elle est déterminée par les décr pré 
e ton s'applique la procédure exceplionnelle suivante 
tes fractions des Salaires el rcominissions ainsi désignées pour 
jet d'une mesure d'exceplion devront étre payée 
t l'existence de toule autre créance, dan és dix Joli 
? le jugement déiaralif de faillite où de Hiqaidation jod 
( ir simule ordonnance du juge commissaire, à Ja seul 
F que Je syndic où le liquidaieur ait en mains les fond 

\ i cette condition ne serait pas remplie, lesdites fraction 

et commissions devront être acquiliées sur es prenmien 
> le fonds, nonobstant l'existenre et le rang de toute autre 
or e privilégiée. 

{ul ‘ù lesdites fractions de salaires €@t commissions seraent 
e à une avance faile par le sendic, le fHiquidaleur ou 
ersonne, le prèleur serait, par ceia méme, subrogé dan 
le iduriés et devrail être remboursé dés la rentrée de 

{ s ussaires, sans qu'aucun aulre créancier puisse v faire 

Pour établir le montant dus salaires, en vue de lapalicalion de 


Len à 
proprerment! 

ve-soires desdits salaires et appointements e 
de préavis, de l'indemnité de congé 
pour ruplure abusive du contrat de Trava 


du présent arlicie, il doit étre 


| appolntements 


otnpie 

dits, nai: 
ie” 

|, éventue 


pavé el di 


Hot seit 
de tous 


ilaires el 


\ 107 L'ouvrier dé'enteur de l'objet par Jui ouvré peut 
4 er le droit de rétention dans des conditions prévucs par les 
és 210 et suivants du code civil 
jets mobiliers confiés à nn ouvrier pour être travaillé 
nés, réparés où nelioyés @et qui n'auront pas été retirés dan 
éd le deux ans pourront êfre vendus dans les conditions et 
firm lélerminées par la loi du 91 décembre 190%, modifiée par 
ee d 1 mars fs 
Section HI De la prescriplion de Fl'a:tion en payement du salaire 
rt. 103 La preseriplion de Paction en parement du salure 
{ par les articles 2271, 2972, 29:34 et 22% du code civil el 
19 Qu le de cornmerre. 
Carrier HI Des retenues sur salair 
Ar! 101 En dehors des préèvements obligaloires, des rembout 
de cessions consenties dans le catre des disnosilons régie 
(HE ! prévues à Particle 99, et des consitnalions qui peuvent 
e prévues par les conventions col'eetives el les contrats, il ne 
| e fail de relennue sur les appoinlements où suaires que 
| varrét ou cession volontaire, souscrite devant le magistrat 
le la résidence où à défaus ‘inspecteur du travail, pour le 
nent d'avan‘es d'argent consenties par l'employeur au 
1 t 
loefois, lorsque le magistrat ou l'inspecteur du fravail habileront 
LA le vingt-cinq kilometres, Ï pourra y avoir consentement 
e ét écrit devant le chef de l'unité ädiminisiralive la plus 
nples sur un travail en cours ne sont pas considét 
{ l in'es, 
\ TON - Des décrefs pris sur proposition du ministre de 11 


Ponce d'outre-mer, après avis du chef du terriloire et de la commis 


Son Consdltative du travail du mimstère de la France d'ouire mer, 

es portions de Salaires soumises à prélèvements progressifs 

t UN V afférents. La relenue visée Y Particle précédent ne 

pour chaque pare, excéder les taux fixés par les décret 

L doit êlre fenu compte, pour le calcul de la retenue, non seule- 
Ü du salaire proprement dit, mais de tous les accessoires qu 


indemnilés déclarées insais 
des <omimes alloufes à 


toutefois de 
réglementation en vigueur, 


à e, à exception 
oes par la 


le remboursement de frais exposés par le salarié et les allora 
ns où indemnités pour charges de famille. 
\ri, 106 — Les dispositions d’une convention on d'un contrat 
ditorisant tous autres prélèvements sont nules de plein droit. 


lions 


sorninés retenues au salarié en contravention des di 
MessUs portent inlérèfs À san profit au taux légal depuis la date 


ee nes auraient dû être payées et peuvent tre réciamées por 
JU JUS qu'a prescription, Je cours en élant suspendu pendant Ja 
duree du contrat, 


Æs mêmes dispositions sont applicables aux <ommes dues par 
MATIé à l'employeur au litre des contraventions au contrat de 


Cuarrtne IV, — Des économais. 

Art, 107, = Est considéré comme éronomat toute organisation où 
eur pralique, directement ou indirectement, la vente ou Ja 
de marchandises aux salariés de l'entreprise pour leurs 
personnels el normaux, 











ms mens ns Se “ts 

Les économats sont admis sous la triple conditio 

1 Que les salariés ne soient pas obli de v fon 

b) Qu à vente di marcha $ Y t f é ex vement!t an 
i ll int t { ‘ baux { de « ommat t 
fuss pas { le lx fees ; 

() | [En li | lu O1 dé ’ ni le entre e oit 
LE EEE net! lil none el souinise au e di Linspt \ at 
ravi 

Li Ï \ It narc| ‘ 11 S on “t «! { ‘ fl 
biere 

| \t le Î \ t } 

Hit qi 1 { t h 1} ] i 

\ [LES L'ouverture d'un économat da li | Vite 
il ® [ire li il "lt { ar d1 » [u \A li 
fonctionnement est contn l t du ! {] ei 
(l IS con 4 eut p vie fa fernu | | 
ŒUFCC HAXMANUN C UN H 

Le cl ae Tort \ile | rdot er ln fermi 1! d ( 1 
d Lol i t | 

| | 
Fire Conditions du travail. 
CHAPITRE [: De la durée du tr | 

\ [HEU oui ji ent Ja for l | Lan 
l'entreprise ia <ure du \al est fixés il y cl i 
rot le di loir le (ni ‘ À |» l \ lutelle 
a pre I al 1 Colin { \-11l:4 du (rava u| la cl 
la santé publique el it i pproba l L 1 tre du \ Fra 
Q oiHre-rnet 

[EN dérosal | (RRREL t | { { t Let 
miein Hilo 

D irrele lu { I | ! I l 
consultative du ft i criminent par branche d ul } 
cal rie | fu ll v 9 ‘ ‘ 1 Il (l Il | Ï 
ln durée du travail el 4 rogat permanent tin ju \ 
durée pmaxima de heur lp ment | Het ve Ütre « 
ue ‘li il «| l'AVAUX iruethits I CNXCORIONNUIS «li [NE 

l DRRERIN 

CHAPITRE HI Du travaul de nuil 

Art. 110 La hours pt ant jesqueil le ! i ‘ | 
comme rava de pl it fixe da e| ! ' | | i ‘ 
du chef de erriloirt pi QUL À ( 1 iii [ME {a 
du tra it. El leurs «it RREEL il { Î u Î l l Il | 
Hutveri Val li il di l 

Ar! 111 Le re) «hu fermmi et «li { faut «lo l\4 \e 
durée de onze heur ani tive tt dti 

Le travail de nhitit des forme et «ht t f lan | ro 
demeure régi par is] i li inventions talerna al 
Wash 15 11} étendu (El { itolr (ML l «ll ll l L LA 
France d'outre-mer, et de i lu ZN di mabre 13 

Cuarrinx HI Du trarail des fenunes et des en/ant 

Ari. 112 li ivre le lu chef de roupe de ! dirt ce . 
toire Don Sroupeé on il ile ]l I pr i t ( hifil l 
consultative du fravail, fixent la na e dl ivall lerdil X 
femmes et aux femmes enceint . 

art. 113 loute femme enceinte dont l'éiat à lé contaté md 
Ca CI il (RIE lon 1 Ef u + prit it peu {| iitici { ENA' | 

ins pr'avis €l ns ü4 de ce fail à paye &é indermnilé di 1} 
ture de contrat 

A l'occasion de i nent, ef [ qui @ inter fi 
de service puisse Ôlre con ‘ (Or (EREEL [ l li l j du 
contrat, toute femme a le aroit de isperuire in travaii pen 
dutize sepnäaint nnsrécutive dont X ernaint | CE. ires à 1 
délivrance: celle ispensjon peut tre prolonge de trois semaines 
en cas de maladie doment inslalée el résullant de la grossesse on 
des couche Pendant celle périole, l'employeur ne peut lui d el 
Cotiga 

Elle à droit, pendant elle péril à la charge de lernplovt 
jusqu'à la mise en place d'un rime de sécnrilé sociaie, aux soins 
gratuits et à la moitié du salaire qu'elle } evait au mmorment de la 
Suspension du travail elle «4 isefve de droit au [' [ETE en 
natif 

Toule convention contraire est nulle de pen Jroil 

Art. {11 Pendant une période de quinze mois, à compter de Ta 
naissance de l'enfant \ pare à droit à de fépos po iluitement 

An durce. io!lali de ct repo Jit pt il d j' | ine heure J r 
journée ce ravi 

La mère peut, pendant elle péri quitter 1 travail n3 
préavi et sans avoir de ce fait à payer une indemnilé de ruplure, 

Art. 115 Les enfants ne peuvent être employés dans aucun 
entreprise, 1nftne comme apprenti avant l'âge de 1% an<, sauf 
dérogation édictée par arrêté du chef de territoire, pris aprés à 
de la commission consultative du f{ravail comple tenu des cn 
constances locales et di tâche qui peuvent leur être demandée 

Un arrêté du chef de terriloire fixe la nature des travaux et le 
catégories d'entreprises inlerdits aux jeunes gens et l'âge Jirmite 
iuquel s'applique l'interdiction, 

Art, 116, — L'inspeécleur du travail ou l'a tante sociale peut 
requérir l'examen des femmes et des enfants par un médecin agréé 
en vue de vVérifler si le travail dont j nt chargés n'excède pas 
leurs forces, Cette réquisilion est de droil à la demande des inté 
Tresscs, 
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Section H. Voyages e{ transports. 

Art. 122 Sous réserve des dispositions prévues à l'art 
sont à la charge de l'employeur les frais de voyage du salar 
a famille (fermme, enfants mineurs à charge) et les frnis de 
hebdomadaire port de leurs bagage 
1e Du heu de la residence habituelle an lieu d'emplo 
t'obligatoire. 1 2e Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle 

pur seinainu leu et En cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 
he Lun cas de résiliation du contrat lorsque le salarié à acq 
chef d t ire, is ap le la commission au congé dans les conditions prèvues à l'artiste 119: 

lu travail æt avi | imblée représentative, déler cas de ruplure du contrat, ou de lensgagerment à 
modaltes d'application aragraphe précédent, notam fait de l'employeur où à la suile d'une faute Jourde de 


profes-rot pour desquell 4 Les conditions dans li En eas de rupture du contrat due à cn cas de force rna 


le rep pourra exceplonnellement et pour des motifs nette 3 Du lie d'éanploi au heu de la résidence halhituelli 
établis, soit étre donné par roulement où coflectivement d'au versa, en cas de congé normal, Le retour sur le lieu d'em 
jours que le dimanchs où étre suspendu par compensation dù que contrat n'est pas venu à expiration avant [a 
ruelles où locales, soil réparti sur une ncriode plus lon lin de congé el si le salarié à celle date e<t en état de 
1 Hdi. on servie 
loutefois, le contrat de travail où la convention collecth 
ront prévoir une durée minitoum de séjour en deçà di 
le tran<port des familles ne sera pas À la charge de l'empl 
Cette durée n'excédera pas douze mois, 
Section 1 à LL Art, 123. Lorsqu'un contrat est ra ilié pour des caus 
que celles visées à l'article 122 où par la faute lourde dn 
Art. 118 Sauf dispositions plus favorables des conventions col lo montant des frais de transport, aller et retour, incon 
lctives, H lurié acquiert droit au congé payé à la charge de l'em l'entreprise, est proportionnel an temps de service du Salarié, 
pluyeur Art. 124, La classe de passage el le poids des Dbaza 
1° A rai un minimum de cinq jours de congé par mois de déterminés par la situation occupée par le salarié dar 
| cas visés au dernier paragraphe de lar- prise, suivant la stipulalion de La convention collective ou 
suivant les règles adoptées par l'employeur à l'égard di 
locaux 


UHR 


ps 


4h, 
A raiso ‘un minimum d'un jour et demi ouvrable de rongé sonpel ou suivant les usages 
par phos du | cffecuf dans les cas visés à l'avant dernier I sera tenu comple, dans tous les cas 
parags iphe de Particle 90, sauf en ce qui concerne les jeunes gens pour le calcul du poids des bagages 
aisés de moins de dix-huit an qui auront droit à deux jours art. 125. Sauf stipclalion contraire, les voyases el 
ouvrables ; sont effectués par une voie el des transporis HOFIMNAUX al « 
3% A raison d'un minimum d'un jour ouvrable de congé par mois l'emploseur. 
de service effectif dans les autres cas, sauf en ce qui concerne les Le salarié qui use d'une voie ou de moyens de transport 
jeunes gens âgés de plus de dix-huit ans et moins de vingt et un ans coûteux que ceux régulièrement choisis où agréés par l'em] 
auront droit à uu jour et demi ouvrable el ceux âgés de moins n'est défravé par l'entreprise qu'à concurrence des frais occa 
dix huit ans qui auront droit à deux jours ouvrables. par la voie où les moyens résulièrement choisis. 
\ durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en considération S'il use d'une voie ou de transports plus économiques, il pe pou 
l'ancienneté des salariés dans l'entreprise, suivant les règlements prétondre qu'au remboursement des frais engagés. 
Vigueur où le dispositions des conventions collectives Les délais de {transport s'ajoutent à la durée maximma © 
les mères de famille ont droit à un jour de congé supplémen telle qu'elle est prévue à l'article 34 de la présente loi, 
re par ünh pour chaque enfant de moins de quatorze ans, enre 
1 


t \ 
il l'état-civil 


“4 


des charges d 


lu 
| 


nu ( 
1 


Art. 1°6 Le salarié qui use d'une voie de moyens de fr 


moins rapides que ceux régulièrement choisis par Temp 
le cal | Là peut prétendre d re fait à des délais de route plus long 
{ caleul de { , congé acquis, ne Seront pa détrui prévus pour la voie el les movens normaux 
an ences 1 ni di lravail ol] inaladie profe Sstol S'il use d'une voie ou de movens plus rapides, il continue à bent 
pérloucs de repos des femmes en couches prévues à l'ar fcier. en vlus de Ja durée du “congé proprement dit, de 
hi dans une lumite de six mai le ab rues pour imaladie auraient été nécessaires avec l'usage de \a voib el de il 
nslalées par un médecin agréé choies par ‘employeur. 
Art. 127 Le salarié qui a cessé son Service peul fui 
ongé correspondant pour Ie compte d auprès de son ancien onploveur, ses droits en matière «| 
soit le lieu de l'emploi. de vovage et de transport dans un délai maxunum de 
Dans une limite de dix jours, ne peuvent être déduites de la ù coupler du jour de la ct sation du travail chez ledit 
durée du congé \ ve 1! Toutefois, des frais de voyage ne seront remboursés qu'et 
iurce du congé acquis les permissions exceplionneles qui auraient ph . ffectif du ‘alarié 
Clé accordées au salarié À l'occasion d'événements farniliaux tou- déplar: EU nt efecur qu alta al ons aoû D 
Chant directement son propre foyer Par contre les congés spé- Art. 128 ; Les dispositions de la br tie Dee y ne ; 
CHMIX accordés en sus des “jours fériés ‘pourront ‘être déduits xt être un obstacle à degree de la réglementation sur les li 
n'ont fait l'objet d'une compensation ou récupération de ur! Ge tions d'admission el de stjour des nationaux français el elrariun 
üuinsi accordées ri sp se Le salarié a le droit d exILCT le versement en espèces du nu 
Art 4119 Le. drnit des frais de rapatriement à la charge de Vemployeur ua 
e droit de jouissance au congé est acquis après une limites du cautionnement qu'il juslitie avoir verse. 
de cervice effectif Art. 179 - Des arreétés des Fi 2e a de terrilcire et des 
Egale à un an pour le salarié qui ne bénéficie pas de l'indem groupes de territoires pris après avis de la commisuon ‘ot 
nié prévue À l'arlicie 9%; du travail et soumis à l'approbation w mr Pres 
bi Détermince d és du che Minis den sl d'outre-mer fixeront, en tenant compile des conventions 
sion consullative du travail, dans les cas Fo chères Le 24 du congé el les frais de déplacement aux salariés en serii 
graphe de l'article %: NS vo mass. nue date d'application de la présente loi. 
nids dei de A one gr 7 = France d'outre-mer Tnnne VI. -- Mygiène et sécurité. —- Service médical. 
+-sdre-3l À SU} aval, dans les cas visés au 
“ern'er paragraphe de l'article 90, Cuarrme Er, — Hygiène el sécurité. 


ratemeont décompltés, sur les bases ind quéi 
(HART eflectu | 


: 1115 { 
ice employeur, quel que 


Art. 130, — Dans chaque groupe de tlerriloires et dans t1 


En cas de rupture où d'expiration du contrat avant que le salarié 
terriloire est institué près l'inspection du travail un econite ll , 


ail re au conge, une indemnité calculée d'après les dis- 
Positions de arlivie 115 doit cire accordre , ace à x ué ) 
L'indemnité n'est pas due si la résiliation qu HR 2 re étant nique consu'iatit pour l'élude des questions intéressant Physict 
le fait de l'employé, à été provoqué par une faute lourde. la sécurité des salariés, D: , 

En dehors de ces cas est nulle et de nul effet toute convention Un arreté du chef de £roupe de Lerriloires, Pour { 
prévoyant l'octroi d'une indemnité compensatrice au lieu et piace groupé ou CS Lutelle, règle n, COMPORIAN @1 Je FORLAIONE 
du cons de ce comité dans lequel loules les parlies intéressées 

re pas, S être représentées, 

Art. 120. — Le salarié est libre de prendre son congé dans le Art. 131, — Les conditions d'hygiène et de sécurité sut 
pays de son choix. de travail sont réglées par arrèlés du chef de groupe de ! 

Art. 121. — L'employeur doit verser au salarié, pendant toute la de territoire non groupé ou sous tutelle pris après avis dut 


durée du congé, une allocation qui sera au moins égale au salaire technique consulatit. Ces arrêtés tiennent compte des con 
et indemnités dont le salarié bénéficiait au moment du départ en 


locales et doivent assurer l'hygiène et la sécurité nécessaires À 
congé, à l'exclusion des prunes de rendement et de l'indemnité bonne santé des salariés; is précisent celles de leurs presriil" 
pré ue à l'arlicle %. pour Rip ee procédure de mise en demeure est obligation 

» ssblaniée. Nénitinls ——. Din Vis ES c apphquée, et les délais minima à impartir, 

nu re rie 4 mm Er = peur re Indemnilé, la durée Toute mise en demeure restée sans effet de l'employeur 

; ou du salarié à l'employeur de se conformer à ces pren 
à \ défaut de convention contraire, les délais de route ne peuvent constituera une faute lourde À la charge de la partie défailtante 
Cire supérieurs an lemps nécessaire au salarié pour se rendre en Art. 122 — Lorsqu'il existe des conditions de travail danzercuv 
congé au lieu de sa résidence habituelle et en revenir, le cas pour la sécurité ou Ja santé des salariés et non visées par 1 We 
échéant, par le moyen de (ransport le plus rapide mis à sa dispo- sente loi ou les arrêtés prévus à l'article précédent, le 
silion. est mis en demeure par f'inspecleur du travail de reme 


} 


D}, 
dier aus 
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sy vénients constatés, Les  delais d'exécution des mises en l'administration devant être remboursés par l'employeur au tarif 
, we re sont fiiés après avis du comité technique consutauf, otlhiciel des transports Médicaux 
Cu 13 La mise en demeure doil éêfre faile par écrit sol sur Art, {41 Un arrété du chef de groupe de territoires, de terri- 


tre d'etnployenur, soit par lettre recommandée avec accusé 
Lou. Elle est dalce el signée, elle précise les infractions ou 


(1 

rh >, cousStalés et fixe les délais dans iesque!s ils desront «voir 
- su et qui ne pourront être inféreurs à quatre jours franes, 
. it P vas dextréimne urgence 

gl 31 L'employeur est tenu d'aviser linspecteur da travail 

: on délai de quarante-huit heures de tout accident du travail 

cou où de toute maadie professionnelle constatée dans Fentr 

sc ; et uns, dou! le modèle e-t déterminé par arrêté du chef du 
! de territoires, de lerrloire non groupé où sous lüleïle, pris 


El us du comité technique consultatif, précise le Heu, la cause, 
ne n-tanres, les suites probables de l'accident, les nom, pre 


A | ‘1! catéro“ie ot lle de le ‘| » le 
ns, de, sexe et catégorie professionnelle de Ja victime, les nom, 
neunoms et adresse des léimoins, Ja dénominalon et l'adresse de 
} 
“hireprise : ; ; : 
ja déclaration peut ètre faile par te <alarié au ee représentants 
\ Lexgiralion de l'année qui suit le jour de Faccident ou la 
onstauivn de la maladie. 
CHAPITRE I — Service médical, 

\ (4 Toule entreprise où elablissement doit assurer un 
serie medveal où sanilaire à ses salariés. 

Tr wreles du chef de groupe de lerriloires de territoire non 
groupé ou sous lutelle, p'is après avis du comité lechnigue consul 


out d'temminent les modalités d'exécætion de celle obligation. Hs 
d cmiunent des condilons dans lesquelles seront effectuées les 
ucdvales périodiques et classent, comple tenu des conditions 
locales et du nombre des salariés et des membres de Jeurs familles 
entrant de l'article 88, les entreprises dans les Calegories sul 


« Lutreprses devant s'assurer au minimum Île service permanent 
d'un médecin Uluiaire du diplome de docteur en médecine el"dun 
lusicurs tafiriniers, 

b Entreprises devant s'assurer au minirqum le service permanent 
médecin non tihnaire du diplome d'Etat de docteur en méde 
eue et d'un où plusieurs inlirniers; 

e) Entreprises devant S'assurer au miniroum Île concours pério 
Hgue d'un médecin Hilaire du diplôme de docteur en medecine où 


les services permanents d'un andecn non Ululaire de ce dipiome, 
avec, dans l'un ou l'autre cas, les <ervices réguliers d'un où pau 
Seurs INNFMETS, 


d) Enireprises devant s'assurer au minimum le concours perima 
nent d'un où plusieurs infirmiers; 

e) Eulreprises dispensées de rémuncrer le concours permanent 
1 personnel spècialis 

loule entreprse groupant au moins mille salariés môûme située 


daus un centre urbain devra êlre cassée dans la première cale 
gorit 

foute entreprise groupant at moins cent salariés devra s'assurer 
k concours permanent d'au moins 00 infirmier, 

\rl. 16 Ne comptent pour Fapplealion des prescriptions de 

précedent que les médecins où infirmiers avant fait Pobjel 

dune décision d'agrément de la part du chef du territoire. 

Celle décision prise après avs de Finspection du travail et du ser 


eue santé peut être annulée dans les méimes formes, 
Pourront être agréés au titre de la deuxième catégorie prévue à 


Particle précédent, en cas d'insuffisance du nombre des docteurs en 


m'decine, les médecins, même étrangers, titulaires de diplômes 
déhres par les écoles où universités francaises ou étrangères, 

Art, 197 Les entreprises groupant mains de mille salariés el 
se tronant à proximité d'un centre médical ou d'un d'<pensire 
oilleel peuvent utbiser ses services pour ies Soins à donner aux 

\rié dvaut modaités à fixer par arrêté du chef du terriloire, 

res dis du comité technique consuHatir. 

Un arreté du chef du territoire pris après avis de linspection 
du travail el du comité technique consuitalif déterminera les condi 
Pons dans lesquePes des entreprises sourront se grouper pour orga 


eur service médical où sanitaire, un dispensaire où une jinlir 
Here Chacune des entreprises participant au fonclionnement des 
eatsations préedces reste tenue d'avoir une infirmerie avec sale 
d'isvement pour les cas urgents, dans laquelle le nombre de lil: 
le mnarniel et lapprovisionnement sont fixés par décision du chef de 
lrrioire, après avis du comité technique consultatir. 

VEOUR — Dans chaque exploitation dont l'effectif moyen dépasse 
fut personnes, une visite des salariés se déclarant malades ei 
passée chaque malin après l'appel. Les femmes et les enfants des 
Stares de lexploilation, s'ils le demandent, peuvent se présenter 
d celle Visile pour y être examinés et, le cas échéant, recevoir les 
Sons el les fraitements néressaires, 

Les 1 sulalts de cette visite sont consignés sur un registre spérial 
OU te modele est fixé par arrété du chef du terriloire, après avis du 
Come technique consultatif, 

Art. 139, En <as de maladie d'un salarié, d'une femme ou d'un 
fniint logé avee lui aux frais de l'entreprise, l'employeur est tenu 
de leur fournir gratuitement les soins et médicaments dans la lim le 
tes moyens définis au présent chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assurer gratuitement l'alimen 
lon de tout salarié malade soigné sur plare. 

Ait. 110, — L'employeur doit faire évacuer sur la formation médi- 
Gite la plus proche, les blessés et les malades transportables, non sus- 
“püubles d'être traités par les moyens dont il dispose. 

S l'employeur ne dispose pas immédiatement de moyens appro- 
priés, il en rend compie d'urgence au chef de la circonscriphion 
poininistrative la plus proche, qui fait procéder à l'évacuation par les 
OJUNS à sa disposition, tous Jes frais accasionnés de ce chel à 


’ 








loire non groupé où sous tutelle, pris apres avis du comte technique 
consultalit, délerimine les condihions dans lesquelles Les emploveurs 


sont obligatoirement tenus d'insialier et d'approvisionner en médica 
inents el accessoires 
Une snfirmerie, pour un effechf moven supérieur à 100 salariés; 
Une salle de pansements, pour un effectit de 2 à 100 salariés, 


Une hoite de secours, pour un effectif inférièéur à 20 salaries 


Trrur VI Des organismes et moyens d'exécution. 


CHAPTIRE PT Des organismes @dinmustratfs 


Art, 112 L'inspechon du travail outre-mer est chargé d'assurer 
l'exécution des dispositions du présent code, 

L'inspection du travai'. 

Elabore les règlements de sa compélence; 


Veille à lapphiealtton aes dispositions éthielees en matière de tra 
Vuil et de protection des travadlteurs; 
FEclaitre de secs conseils el de ses recommandatn t ctuplovet $ 


el les travailleurs: 

Coordonne el contrôle 186$ servires ef organismes concourant 4 
l'application de la législation social 

Procède à toutes élndes et endgætes avant trait aux différents 
problèmes sociaux hiiéressant Les terrtoires d'ontremer, à Pexel 
sion de ceux qui relévent des services lrchniques avec fesquels Pris 
pection du travail peut toutefois ètre appelée à collaborer 

Art. fui. Les inspecteurs du travail ont PFinihative de teurs 
tournées et de leurs enquêtes dons 1e cadre de la Kégisiation du Wa 
val en vigueur 


Art. Hi. L'inspection du fravait de Ja France ‘Tonutremer 
comnporlt 

19 Auprès du ministre une inspeclion général L'inspecteur 
général, chef de service, assure lexéculion des directe Phil} 
lérielles, H coordonne, dirige et ontrole laché di hspeclent 


et en rend comple au ministre 
do Outre-mer: des inspections générales, di 
riales, Les inspections du travail outre-mer relèvent de Finspecthon 


générale du ministère de La France d'outre-mer avec laquele 
correspondent directement, sous le couvert du chef du territoire ot 
du groupe de lerriloites, qui lransimelt obligatoirement et avee soi 
avis. 

Un arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer détermine le 
ressort de chaque inspection vonoraie el de cha ë Iispectior {ei 
riloriale outre met 

Art, frs L'organisation et le fonctionnement des \irt de 
l'inspection du travail sont fixés par arrété du ministre de fa Franre 
d'outre-mer, apres consultation des chefs de error 

La solde el Les indemnités des jhspecteut ainsi que presti 


ons prévucs au décret du 12 août 1955, sont à la charge du budget 
de PEL, 


Les frais résultant aans Îles territoires d'outremer du fonctionne 
ment des services el des missions speciale ont support jai 
budseis locaux. 

L'inspection du trava lt dispose en permanence des nos en 
personnel et en matériel qui sont nécessaires à son fonctiont 
ment. 


art. 116. Le statut des inspecteurs du travail est fixé par décret 
en forme de réglement d'administration publique pris sur propo 
sition du ministre de la France d'outre-mer et du secrélire d'EHlat 
à La fon-lion publique, Les inspecteurs généraux an travail de a 
France d'outre-mer ont, dans la hiérarchie administrative, rang de 
souverneur, les inspecteurs du travail de la France d'outrener onl 
rang d'administrateur, Les inspecteurs généraux et inspecteur nil 
nommés par décret pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-met 

Art. 147 — Les inspecteurs généraux et inspecteurs du travail 
sont affectés par arrété du ministre de la France d'outre mer soit 
auprès Qu ministre, Soit outre-mer, soil à une mission spéciie pour 
travaux el enquêtes ressortissant de leur compétence 


Art. 11 Les inspecteurs du travail prèlent serment de bien 
et fidèlement remplir leur charge el de ne pas révéler, même apre 
avoir quitté leur service, les secrets de fabrication et, en général, 
les procédés d'exploitation dont ils pourra.ent prendre connaissance 


dans l'exercice de leurs fonchons 

Ce serment est prêté par écrit devant la cour d'appel ou le tri 
bunal supérieur d'appel du ressort 

Foute violation de ee serment est punie conformément à Far 
ele JS ou code pénal 

Hs doivent tenir pour confidentielle toute plainte leur signalant 
un défunt alans sinstallation où une infraction aux dispositions 
égales et régiementaires 

Art, 149 — Les inspecteurs du travail peuvent constater, par 
procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve du contraire, ies infractions 
aux dispositions de Ja législation et de Ja reglementation du travail. 
Les procès-verbaux he pourront être clous <ans que Ha partie au 
contrat de travail incriminée ait été appelée par l'inspecteur à 
fournir ses explications 

Les inspecteurs du travail sont habilités à saisir directement les 
autorités judiciaires compétentes 

Tout procès-verbal devra être noifté immédiatement par la remise 
d'une copie certifiée conforme à la parlie intéressée où à son 
représentant, el ce, à peine de nullité absolue acs poursuites à 
inilervenir. 

Un exemplaire du pracès-verbal est déposé an parquet, un second 
envoyé au chef du territoire, un troisièime classé aux archives de 
Pinspection terriloriale, 
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— des inspecteurs du travail ont le pouvoir de: 

a) Pénétrer Hbrement et avertissement préalable, à toute 
heure du jour, dans les établissements assujettis an contrôle de 
l'inspection où is peuvent avoir un moÛf raisonnabie de supposer 

ont octupées les personnes jouissant de la protection légale et 
les inspeeter, Hs devront prévenir au début de leur inspecüon 1e 
a'entreprise ou le chef d'établissement ou suppléant: 

ci pourra les accompagner an leur visite; 
Pénétrer de jour dans tous les locaux qu'ils peuvent avoir un 
raisonnable de supposer être assujetlis au contrôle de l'ins- 


Art. 150 


Satis 


sol 


“ni te 
Cours ot 


besoin ext, les avis et les consuilations de méde- 
, hotanmaent en ce qui concerne les prescrip- 
d'hvsiène et de sécurité, Les médecins et techniciens sont 
cret professionnel dans les iméines conditions el sous 1e0s 
que les inspecteurs du travail; 

ompagner, dans leurs visites, d'interprèles officiels 
rome des délég du personnel de l'entreprise visitée, 


si que des jecins et techniciens visés au paragraphe €) ci- 


si 


eéchhicien 
au 
sanction 
faire ac 
les € ILE 
us 

Procéder à tous les 
pour s'assurer 


vbhsernces cl 


juzés 
solit 


enquêtes 
applicables 


xXaimens, Contrôles ou 
que jes dispositions 
notamment, 

témoins, l'employeur ou le personnel 
demander des renseigne- 
témoignage peut sembler 


'< iires 
Lvereul 
à luterroger, avec ou sans 

nireprise, contrôler leur 
loulte autre personne 


identité, 
dont le 


LEE 
monts à 
its ; 
de Requérir 
fer prescrile 
son applhiration ; 
jo» Prélever et emporter aux fins d'analyse, en présence du chef 
d'entreprise onu au chef d'établissement où de son suppléant et 
contre recu, des échantilions des matières e! substances ulilisées ou 
lnanipulées, 

Art. 151. Les 
des tontrôleurs du travail 
au de leurs inspect.ons 

Le statut des contrôleurs du {ravail est fix" par décret en forme 
de réglement d'administration publique, pris sur proposition du 
lu uistre de la France d'outre-mer el du secrétaire d'Etat à Ja 
fonclion pubiique. Les contrôleurs sont nominés par arrété du 
ministre de la France d'outre-nrr. 

Lorsqu'ils accompagnent un inspecteur Cu travail au cours de 
Col sont habilités à constater les infractions 
par des rapports cr vu desquels l'inspecteur pourra décider 

de dresser soit de procéder à une vérification 
Ccoruplémentaire. 

Les contrôleurs prêtent, devant le tribunal du premier degré du 
ressort, le serment \asé à l'article 148 

Art. 152. — Des médecins inspecteurs 
placés auprès des inspecteurs du fravail.: 

Leurs attributions et condilions <e nomination et de rému- 
hération des médecins inspecteurs du travail sont déterminées par 
décret pris sur propesition du minstre de la France d'outre-mer. 

Art. 193. Dans les mines, minières et carrières, ainsi que dans 
les établissements et chantiers où les travaux sont soumis au 
contrôle d'un service technique, les fonclionnaires chargés de ce 
contrôle vellent à ce que les installations relevant de leur contrôle 
technique soient aménagées en vue de garantir la sécurité des 
salar és, IS assurent l'application des règlements spéciaux qui peu- 
vent être pris dans ce domaine et d'sposent pour cela des pouvoirs 
des inspecteurs du travail, Ts portent à la connaissance de l'ins- 
pecleur du travail les mesures qu'ils. ont prescrites et, le cas 
échéant, les mises en demeure qui sont signifiées. 

L'inspecteur du travail peut à tout moment demander et effectuer 
avec les fonclonnaires visés au paragraphe précédent la  visile 
des mines, minières, carrières, établissements et chantiers soum:s 
à un contrôle technique. 

Dans les parlies d'établissements ou établissements militaires 
enmployant de la main-d'œuvre civile dans lesquels l'intérêt de la 
défense nationale s'oppose à l'introtuction d'agents étrangers au 
service, le contrôle de l’exécution des dispositions applicables en 
matière de travail est assuré par les fonctionnaires ou officiers 
désignés à cet effet sur ne neo de l'autorité militaire compé- 
tente et soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre- 
mer. 

La nomenclature de ces parties d'établissements ou élablisse- 
ments est dressée par arrêté du chef de groupe de territoires, de 
territoire non groupé ou sous tutelle sur proposition ce l'autorité 
Inilitaire compétente et soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 154. — En cas d'absence ou d'empêchement de l'inspecteur 
du travail, le chef de la circonscription exercera les fonctions défi- 
nies au présent chapitre. Il sera du contrôleur du travail 
dans les conditions prévues à l'article 151. 

Art. 155. — Les dispositions des articles 138, 119 et 150 du présent 
chapitre ne dcrogent pas aux règles Cu droit commun quant à la 
cons #'ation et à la poursuile des infractions par les officiers de 
police judiciaire. 

Art. 195 bis. — Un conseil supérieur du travail est institué auprès 
du ministre de la France d'outre-mer. 

I! a pour mission: 

1° De proléger les droits des employeurs et des salariés; 

20 D'étudier les problèmes concernant le travail, l'emploi des 
sa'ariés, l'orientation, la formation professionnelle, le placement, 
les mouvements de main-d'œuvre, les migrations, l'amélioration de 
la condition matérielle et morale des salariés, la sécurité sociale; 

3o D'émetlre des avis et de formuler des propositions et résolu- 
tions sur Ja réglementation à intervenir en ces matières, 


CSSAIre : 
nl 


la production de 
par la présen 


1 document dont Ja 
textes pris pour 


lout re 


ei le Jui et par les 


urs du travail peuvent âire assistés par 
le fonctionnement des services €t 


inspe li 
. ’ 
Caufis 


Cours 


Al Fe | : 
trô “À in conutrolcurs 


ils au 


procès-verbal, 


du travail peuvent être 


les 


assisté 





— 


Le conseil supérieur du travail de la France d'outre-mer 
présidé par le ininistre de la France c’outre-Imer ou if 
sentant. I coinprend: 

Deux membres de l’Assemblée nationale, un membre du 
de la Republique et un conseiller de FUnion française; 

Quatre représentants des salariés et quatre représentants 
eanployeurs, nominés par arrêté du ministre de la France do 
iner, sur proposition des organisations professionnelles le: 
représentatives; 

Le président de la section sociale du conseil d'Etat; 

Des experts et £es techniciens désignés par arrêté du miniu: 
la France d’ouire-mer, qui ont voix consultative, ji 
Le secrélariat permanent du conseil supérieur du travail 
assuré par un fonctionnaire de l'inspection générale du travail 
la France d'outre-mer. 

Un arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer assure les 
lions d'orgen.salion et de fonclionnement du conseil 
travail. 


Jui 


de 


subir 


IL. Des consultatifs. 


CHAPITRE organisnies 


Art 
auprès des inspecteurs généraux et inspecteurs territoriaux v 
travail outre-mer qui en assurent la présidence. Elle est sons 
en nombre égal d'employeurs et de salariés respectivement d 
par les organisations d'employeurs et de salariés ou 
de territoire à défaut d'organisation pouvant être regardée 
représentative en application de l'article 69 ci-dessus, 


A la demande du président ou de la majorité de la commission, 


peuvent être convoqués, à ttre consultatif, des fonctionnaires 
lifiés ou des personnalités compétentes en matière économ'au 
médicale, sociale et ethnographique. : 
Un arrêlé du chef de groupe de territoires, de territoire 
groupé où sous tutelle, pris après avis de l'assemblée locale 
les condilions de désignafion et le nombre de représentants à 
employeurs €{ salariés, la durée de leur mandat, qui ne peut exc 
trois®ans, ie montant des indemnités qui leur sont allouées o 
déiermine les modalités de fonctionnement de a commission 
Art. 197. — Outre les cas pour lesquels leur avis est obligatoire 


a 
o 


156. — Une commission consullaltive du travail est instituée 


A 


par le ho! 


Mine 


' 


n 


$ 


F 


| 
À 


requis, en verlu de ia présente loi, les commissions consultative 


du trävail peuvent être consultées sur toules les 
lives au travail et à la main-d'œuvre. 
Elles peuvent, à la demande du chef du territoire ou du crou 


de territoires: 


1° Examiner toute difficulté née à l'occasion de Ja négociation des 


conventions collectives, 


questions rca. 


; 


20 Se prononcer sur toutes les questions relatives à la conclusion 


et à l'application des conventions collectives, et nolanument si 


leurs incidences économiques, 


LS 


Lorsque la commission consultative du fravail est saisir d'une des 


questions portant sur les deux points qui précèdent, elle s'adjoindi 
ohligaloirement: 

Le directeur des affaires économiques, 

Un magistrat: 

Un inspecteur du travalt. 

Eile peul s'adjoindre également, à 
pures ou personnalités compétentes tel qu'il 
graphe 2 de l'articie précédent 

Elles sont chargées d'étudier les éléments pouvant servir € 
à la détermination du salaire minimum: étude du minimum 
etude acs conditions économiques générales, 

Ces travaux feront l’objet chaque année d'un rapport qui 
adressé, ainsi que les arrèlés fixant les salaires minima, au 
de la Franc: d'outre-mer. 

Elles peuvent demander 


litre consullalif, des f 
est prévu à 


aux administrations compétent! 


À 


par 


l'intermédiaire de leur président, tous documents Qu informatdluis 


utiles à l’accemplissement de leur mission. 


CHAMITRE III — Des délégués du personnel. 


Art. 158. — Les délégués du personnel sont élus; la durée Ü 
mandat est d'un an; ils peuvent être réélus. 
Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 2Touk 


5 


ou sous tutelle, pris après avis des commissions consullalives du 


travail intéressées fixe : 


Le nombre de salariés à partir duquel et les catégories d'élablisse- 
meuts aans lesquels l'institution de délégués du personnel est ob 


gatoire ; 


Le nombre des délégués et leur répartition sur le plan profes 


sionnel; 


Les modalilés de l'élection qui doit avoir lieu au scrutin secrel; 


Les conditions exigées pour être électeur ou éligible; 


La durée, considérée et rémunérée comme temps de travail, dont 


disposent les déiégués pour l’accomplissement de leurs fonclions 


Les moyens mis à la disposition des délégués: 


Les conditions dans lesquelles is seront reçus par l'empluyeor où 


son représentant; 


Les conditions de révocation du délégué par le collège de salariés 


qui l’a élu. We 

Art. 159. — Chaque délégué a un suppléant élu dans les m'm® 
conditions, qui le remplace en cas d'absence motivée, de detr 
démis-ion, révocation, changement de catégorie professionnt 
hation de contrat de travail, perte des conditions requis 
l'éligibiiité. 

Art 160. — Tout licenciement d'un délégué du personnel envisäf! 
par l'employeur ou son représentant devra être soumis à la décision 
de l'inspection du travail. L 

Toutelois, en cas de faute lourde. l'employeur peut pronom 
immédiatement la mise à pied provisoire de l'intéressé en allermdäi 
là décision définitive, 


p ur 


$ 
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I! 


nu codectives qui n'auraient pas été directement satisfaites concer- 
les conditions de travail et la prolection des salariés, l'applica- 
t des conventions collectives, des classifications professionnneles 
eu des taux de salaires ; : : 
pe saisir l'inspection du travail de loute plainte ou réclamatian 
ernanut Vapplication des preseriplions légales et réglementaires 
de est chargée d'assurer le contrôle; 
na veiller à l'application des prescriptions relatives à l'hygiène et 
cocurité des salariés €l à la prévoyance sociale et de proposer 
{ : mesures utiles à ce sujet; 


he communiquer à l'employeur toutes suggestions uliles tendant 
à nelhoration de Forganisation et du rendement de l'entreprise. 
“un ge? — Nonobstant les dispositions ci<lessus, les salariés ont 
ja Je piésenter eux-mêmes ieurs réclamations et suggestions 
à veur 
CuarTRe IV. — Des moyens de Contrôle, 

\ is, — Toute personne qui se propase d'ouvrir une entreprise 
mt srivole doit, au préalable, en faire la déclaralion à linspec- 
Lot 4 vail du ressort, ns 

Pros &s dé chef du groupe de lerriloires, de terriloire non 
TO LUTX sous tutelle, pris après avis de la cormimnission consulla- 
{iv travail ef de l'assemblée représentative: 


belerminent les modatités de ces déclarations: 
so Pixent le déiai dans lequel les entreprises existantes devront 


reurariser leur situation; des À 

“ peuvent prescrire la production de renseignements péridiques 
our la situalion de la main-d'œuvre. 
se” iü1. — L'employeur doit tenir constamment à jour, au licu 
d'exploitation, un registre dit « Registre d'emploveur » dont le modele 


est fixe par arrêté du chef de groupe de lerriloires, de lerritoire non 
Li ou sous tutelle, pris après avis de la commission cansuita- 
ave du travail et de l'assemblée représentative. 

ce registre comprend trois parties. 


La premiere comprend les renseignements concernant les person- 
nos et le contrat de tous les salariés occupés dans l'entreprise; la 
deuxieme, toutes les indications concernant le travail effectué, le 
cale et les congés: la troisième est réservée aux visas, mises el 
demeure et ohservations apposés par l'inspecteur du travail. 

Le tegistre de l'employeur doit être tenu sans déplacement à la 
devocuon de l'inspection du travail el conservé pendant jies cinq 


ane suivant la dernière mention qui à élé portée. À 
Certaines entreprises où catégories d'entreprises peuvent elre 


exenotées de l'obligation de tenir un registre en raison de leur situa- 
tro leur faible importance ou de la nalure de leur activité, par 
: 1: chef de groupe de terriloires, de terriloire nôn groupé ou 
sue tuielle, pris après avis de la commission consullalive du travail 

rt 165. — est institué un carnet de salarié qui mentionne tous 
vcccnements d'état civil et d'identité de l'intéressé, sa profession 
et. éventuellement, les circonstances de son entrée dans le terri- 
loir: 


be: arrètés du chef de groupe de lerriloires, de terriloires non 
grouné où sous tutelle déterminent après avis de la commission 
consultative du travail: 

4 Le modèle et les conditions de délivrance du carnet: 

2 Les catégories professionnelles qui peuvent en êlle provisoire 
ment dispensées: 

3 Les conditions dans lesquelles sont attribués les carnets Ges 
salariés de naficnaïité étrangere; ‘ 

ï Les conditions dans lesquelles ces derniers recevront, à défaut 
de carnet, une carte de travail en tenant lieu. 

Ait 46@ — L'employeur est tenu d'inscrire sur le carnet, dans 
s vingt-quatre heures suivant la conclusion ou la modification 
lun contrat, son nom, son adresse el la nature de son entreprise, 
ls dates d'entrée et de changement d'emploi, les emplois succes: 
sivement rermalis et les conditions du travail; il ést tenu de remettre 
le carnet au salarié lors du départ de celui-ci, en cas d'expiration 
Gü 04 rupture du contrat après y avoir porté la date de sortie. 

Il et interdit d'inscrire sur le carnet foule indication antre qne 
Celles énoncees dan: le présent arlicle. 

Le salarié où 1e délégué du personnel avec l'assenliment de l'inté- 
esse peu! prendie connaissance du carnet sur sa demande. 

L'emploveur, aû moment de la remise du carnet par le salarié, 
lui en délnwre un reçu reproduisant les mentions d'identité. 

Art. 467, — T’emploveur est tenu de conserver au lieu d'exploi- 
lälion el de préserier le carnet à toute réquisition de l'inspection 
du ‘ravail qui peut procéder à la saisie de tout carnet semblant 
for des jhi-dications inexactes ou irrégulières: mention de celle 
sdisie Sera faite sur Je registre de l'employeur. Un nouveau carnet 
est établi surran£ fes indications fournies par l'inspection du travail. 


CuartitRe V. — Du placement. 


Art. 168. — Il est institué un office de rmain-d'œuvre chargé du 
ah de l'emploi des salariés orientés vers les territoires d'outre- 
1}t 

Let office, ratlaché à l'inspection générale du travail, et placé 
Sous Son contrôle: 

Eenlralise les demandes et offres d'emploi; 

Orranise avec Ja collaboration des services et élablissements 
mé ‘poliuins lo formalion profe:sionnelle complémentäire des 
Sdlaries : 

l'ocède à l'orientation, au transfert et au placement; 

Reïe, en liaison aves l'office national d'immigration, les moda- 
N'é3 de recrutement de la main-d'œuvre étrangère. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de terriloire non 
Etoupé où sous lutelle, pris après avis de la commission consulla- 





urt. 461. — Les délégués du personnel ont pour mission : tive du travail et de l'assemblée représentalive, org se des offices 
De prosehier aux emgloveurs toutes les réclamations individuelles de la main-d'œuvre à comoéleuce terriloriale délimitée, Ces ofiices 


sont pourvus d'un conseil d'administration, dans lequel, auprès à 

aélégués du chef du terriloire, doivent être représentés d'une façon 
1 pourrait comprendre 
esignees en räisoi Ge 


parilaire les emploveurs et les salariés et q 
aussi à dire consultatif des personnalités « 
leur compelence sociale reconnue 

L'office régionii de la main-d'œuvre, placé sous l'autorité #1 le 
contrôle permanent de l'inspecicur du travail, est chargé 

De la récentior des offres et demandes d'emploi, du placemen; 

Des opérations d'introduction el de rapalriément de maii- 
d'œuvre: 

Du transfert, dans le cadre de la réglementalion en vigueur, des 
économies des salariés dépaxsés; 

De l'étanlhissement des dossiers des salariés et de leurs rartes 
de travail; 

Du rassemolement d'une documentation permanente sur les offre 
it demandes d'emploi, et, en géné de loutes jes aue-tions rel 
lives à lullisalion el à La réparUlion de la main-d'œuvre 





Art. 169. — Lorsane les circonslances économiques, démogra- 
phiques et saciales l'imposeront, un arrété du chef de terriloir: 
pris uprès avis de Ja cornmi-sion consultative du travail et de l'affice 
de main-d'œuvre, pourra délerminer jes possibilités d'ermmbauchage 
des entreprises, 

Art, 1470. — Les opérations de l'office de main-d'œuvre sont gra- 
luites 


‘t de remellre à loule personne faisant 
| 


le-ci de l'accepter, uue rétribution sous 


Il ext interdit d'offrir € 
parlie de l'office, et à ct 
quelque forme que ce soil. 


Art 171, — À . 
Art. 172, — Däns les régions où est organisé un offlce de la main- 


d'œuvre, il est interdit, sauf aux syndicats professionnels visés à 
litre I de la presente loi, de maintenir ou d'ouvrir, sous quelque 
forme que ce soi‘, un bureau où un office privé de placement, Celie 
interdichon ne peut ouvrir droit à une indemnité 

Tovtefois, ne Sont pas soumises à cetle interdiction, les assoc tu 
tions d'entraide, de technicité ou de propagande, reconnues d'u!t- 
lité publique qui, sans but lucratif ont déjà dans leur objet l'orrer:- 
ialion et Ia formalion complémentaire de la jeunesse aux carrières 
techniques d'outre-mer et le placement de candidats à ces rarrièr. < 

Le ministre de la France d'outre-mer, élablira par arrêté la liste 
des associations ainsi habilitées à maintenir leurs activités antr- 
rieures et à participer à l'organisation de l'orientation et de la for- 
ination professionnelle prévue à l'article 226 de la présente loi 


TuoikRe VIH. Des diierends du travail. 
Art. 173. — Les différends individuels ou collectifs du travail soit 
soutuis à la procédure in-Uluée au présent titre. 


CHAPHIRE er, Du différend individuel 


Art. 174. — Des tribunaux du travail sont jinstitué<, dans les eir- 
conscriptions administratives, par arrété du chef de lerriloire pris 
sur proposition de l'inspecteur du travail, chef du sevice du terri- 
toire, et du chef du service judicluire, après avis de la cormmimession 
consultative du travail. 

His connaissent des différends individuels pouvant s'élever à Povca- 
sion du contrat de travail entre les salariés et leurs employeurs. I!s 
ont notamiment qualité pour se prononcer sur les différends nés de 
l'interprétation des conventions individuelles ou collectives où des 
arrêlés en tenant lieu, sur la validité des conventions et des voies 
d'exécution nécessaires. 

La compétence des tribunaux de travail s'élend également aux 
différends nés entre Salariés pour le partage de la rémunération col- 
lective d'un travail. 

Le tribunal compétent est celui du lieu de travail. 

Art. 174 bis. — Toutefois, lorsque le contrat aura été signé dans 
la métropole, le salarié aura le choix entre je tribunal du heu de la 
Signalure du contrat et celui du lieu de travail 


Art. 175. — Les tribunaux du travail fonctionnent sous !'e controlo 
du chef du service judiciaire du territoire. 
Art, 136. — Le tribunal du travail est composé: 


19 D'un magistrat désigné par le chef du service judiciaire ou, à 
défaut, d'un fonctionnaire désigné par le chef du territoire, pre- 
sident ; 

2° D'un nombre égal d’assesseurs employeurs el d'assesseurs sala- 
riés, qui ne peut éire supérieur à deux pour chaque branche protes- 
sionnelle 

Le président réunit pour chaque affaire un nombre éyal d'asses- 
seurs salariés et salariés suivant leur qualiitaton professionnelle, 

Les assesseours titulaires sont remplacés en cas d'empéchement 
par des assesseurs suppléants dont le nombre est au moins égal 
à celui des titulaires. 

Si le tribunal coinprend deux assesseurs de chaque calégorie et 
que l'un des assesseurs fasse défaut, le plus jeune membre de la 
calégorie en surnombre ne siége pas. 

Un agent adruinistralif désigné par le président est attaché a4 
tribunal en qualité de secrétaire, sans voix délibérative. 





Art. 177. — Les assesseurs et leurs suppléants sont nommés par 
arrêté du chef du territoire. Is sont choisis sur des listes présentées 
par les organisations syndicales Îles plus représentatives ou, en cas 
de carence de celles-ci, par r'inspection du travail et comportent ua 
nombre de noms double de celui des postes à pourvoir. 

Le mandat des assesseurs titulaires ou suppléants a une durée 
d'un an; il est renouvelable. 

Les assesseurs ou leurs suppléants doivent justifier de 1a passes 
Sion de leurs droits civils et politiques. 
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Eu outre, ils doivent mavoir subi aurune condamnalion Correc- 


lionnelle, à l'excephon loutefois 
le cas de 


ils d'imprudence hors 


je Des condamnalions pour de 
détt de fuite conconmitant 

e [he condamnations prononcées pour infractions, autres que 
les infrachons qualifiées del à La Loi du 23 juillet Ur sur les 
sociétés, mais dont, cependant a répression nest pus subordonnee 
h la preuve de la mauvaise foi de leurs auleurs et qui ne sont passi 
bles que d'une ainende 

Le mandat est annué d'offlée «ji l'intéressé est condamné pour 
infraction à la réglementalion du travail où SA perd ses droils 
cavils el poliique 

Par arrété mmoliñé el pris ir proposilion du chef du  servire 
judiciaire, le chel du lerriloire prononce la suspension pour un 
lermps qui ne peul excéder SIX mois, ou la déchéance de tout asses 
SHC Qui Aura gravement manque à se: devoirs dans l'exercice de ses 
fonction 

Art, US Le prés dent, s'il n'est pas magistral, prêle serment 
devant le tribunal de première instance du ressort 

Les asses-curs et leurs suppléants prélent, devant le président le 
serment suivant 

u Je jure de rempiir mes devoirs avec 7èle et inlégrilé el de 
garder Le secret des délibération 

Les seriments penvent ètre prélés par éerit 

Art, 1,9 Les fonctions d'assesseurs liluiaires on suppléants des 
Uribumaux du travail sont gratuites, 

Des indemnilés de ses on et. éventuellement, de déplacement, 
leur seront allouées: leur montant sera fixé par arrété du cher du 
Eroupe de territoire de terrilosre non groupé ou sous tuleile, pris 
après délibération de l'Assemblée représentative, sans, toutefois, pou 
voir être inferteur au montant des -4 aires et indemnités perdus, 

Art, {SO La procédure devant les tribunaux du travail est gra 
luile. En outre, pour lexécuton des jugements rendus à leur profit, 
les salariés bénéficient de l'assitanre judiciaire, 

Art, 1S1 lout salarié ou lout einployeur pourra demander à 


l'inspecteur du travail, à son délégué où à son suppléant légal de 
regler Le dufferend à L'armiabl'e, 

En cas d'échec, lune des parlies saisira le 
dermande, soit orale, soit écrite, adressée an président 
est aile sur le registre Gu tribunal; un extrait de celle inseriplion 
est délivré hminédialement à la partie avant introduit l'action 

Art, 182 Dans Les deux jours à daler de la réceplion de Ja 


demande, dimanche el jours fériés non comprs, le président cite les 


tribunal du travail par 
Inscriplion en 


parles à comparaitre dans se plus bref delai, conple tenu de lélat 
des communications 
La cilalion doit contenir la date des jours, mois et an, les nom 


el profession du demandeur, Pindication de l'oubjel de la demande, 
les jours el heures de la coinparulion. 

La cilalion est faile à personne on 
administratif spécialement commis À cel 
elle peut être [aile par Voie télégraphique, 

Art. 1K3 Les parties tenues rendre au jour et à 
l'heure fixés devant le tribunal du travail, Eles peuvent se faire 
représenter où assistèr par un Star où un emploveur appartenant 
à a profession où par un représentant de l'organisalon syndicale 


voie d'agent 
d'urgence, 


docile par 
effet, En 


Cas 


sont de se 


à laquelle elles sont affiliées Læ mandalaire doit être autorisé par 
Coril 

Art 1x1 Si, an jour fixé par la convocation, le demandeur 
né Comparailt pas, ef ne justifie pas d'un cas de force majeure, 


la cause est rayée du rô'e; elle ne pont être reprise qu'une sente 
fois e{ selon les formes imparües pour la demande primitive, à 
peine de déchéance 

Si le défendeur ne romparait pas, et ne justifie pas d'un cas 
de force majeure, ou S'il n'a pas présenté ses mmovens sous forme 
de mémoire, défaut est donne contre lui et le Cribunal statue sur 
le inérilte de la demande, 

Art 15 L'audience est publique, sauf au stade de la concli 
hation 

Le président dirige les débats, interroge et confronte les parties, 


Fail comparaitre à sa discrétion les témoins cités à la diligence 
des parües où par lnimêime, dans les formes indiquées à l'article 182, 
procédé à l'audilion de toute autre personhe dont il juge la dépo- 
sion utile au règlement du différend, peut procéder ou faire pro- 


céder À tous constats où expertises, 

La police de la salle d'audience et des débats appartient au 
président qui est revêtu des pouvoirs altribués aux juges de paix 
par les articles 11 el 12 du code de procédure civile, 


Art. 156. - La fermime mariée est autorisée à se concilier, À 
demander, à défendre devant le fribunal du travail. 

Art. {N7. — Les assesseurs du tribunal du travail peuvent être 
FOCHSCS: 


1» Quand ls ont un intérêt personnel à la contestation: 

2° Quand ils sont parents où alliés de lune des parties jusqu'au 
sixieime 

30 Ni, dans 


degre: 


l'année qui a précédé la récusation, il y à eu procès 


pénal ou civil entre eux et l’une des parties ou son conjoint et 
allié en ligne directe; 

40 S'ils ont donné un avis écrit sur Ja contestation. 

La récusalion est formée avant tout débat Le tribunal statue 
imineédiatement. Si la demande en récusation est rejetée, il est 
pisse outre au debat: si elle est admise, l'affaire est renvovée À 
la prochaine séance où doivent siéger 16 ou les assesseurs sup- 
prants 

Art. fs, Lorsque les parties comparaissent devant le tribunal 
du travail, 1 est procédé à uns tentative de conciliation, En cas 
d'avcord, un procès verbal est rédigé séance tenante qui consacre 


le régiement à l'amiable du liige. Le procès-verbal de conciliation 


constilae un acte authentique: il est revêlu de la formule exé- 
Culoire €Ù son exéculon est poursuivie comme celle d'un juge- 


imert. 
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partielle, les parties de 
exactes par le défendeur devront 6tr Hi 
débileur refuse le régiement imrocd 
de concihaboi constitue 


Aut, xt — En ens de conciliation 
demande freconnues 
diatement r'ulres Ni le 


le proces verbal de La tentative 


point, pour l'exceution de cette disposition, Pacte authentique ; 
de La forme exéeutoire visé à l'article précédent. 

Art. 154) En cas de non-concilation ou pour la parie conte 
de a demande, Le tribunal du travail doit retenir laffairs | 


procéde hamediatement à Son examens AUCUN FEHVOL TE pet (re 
parties, mais de tribunal peut (onjour 
loutes enquêtes, descentes sur !, 


des 
prescrire 


Saut avcrord 


motive, 


prononet d 
par jugement 


» 


heu et toutes mesures d'imormalion quelconques 

art, 191 Les débats clos, Le fribonal déhibère immédiate 
en secret, sauf unise en déloëré, dont 1e délai maximun et de 
quatre jours, le jugement est rédigé sur lheure el laude 
reprise pour sa lecture, doil étre molle, 

Art, 142 La mibute du jugement est transerile par le sccrélaire 


sur le registre des délibérations, Elle est signce par Le président ele 


sectrétaur, 


Art, 143 Le jugement est exéeutotre, sauf appel, huit jours franeg 
après le prononec en audience publique 1H peut ordonner execution 
innimédiale, nonobstant opposition où appel el par protiston av 


dispense de caution jusqu'à concurrence d'une somme qui sera [lite 
par arrete du chef de groupe de terrdoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, Pour le surpus, Pexéeul on provisoire peut ôlre 
ordonnée à charge de fournir caution, Copie du jugement, since par 
le président et le secrélaire, doit étre remise aux parties Sur detrande 
Mention de celte délivranre, de sa dale el de son heure est fait par 
le secrelaire en marge du jugent 

art. 196 — si le défendeur fait défaut en première instance, 1 est 
passé outre comme il est dit à Particle IN, 

Sigaitication du jugement est faite, dans les formes de lartele fr 
sans fras, à ‘a partie défaillante, par le secreélaire du 1rbunal où 
par un ageut de ladininistration commis spécialement à cel ele 
par le président. 

Si, dans un délai de dix jours après la signifleation, plus les dé 
de route, le défaillant ne fait pas opposition au jugement, dans leg 
furines prescrites à l'article 184, le jugement est immédiatement ext 
cutoire, sur opposition, le président convoque à nouveau les parties, 
comme it est dut à l'article AN2: Le nouveau jugement, Honobstunt 
lout défaut où appel, est hmanédialement exéentoire, 

Art 1. L'exécution du jugement est poursuivie à la requête du 
la parte la plus diligente du tribunal dans un délai de huil jours & 
partir de la notification du jugement. 

Art. 196 Les jugements du tribunal du travail sont définit fs et 
sans appel lorsque le chiffre de la demande n'execéde pas trente us 
mille francs en monnaie métropolaine, Au-dessus de trente six mille 
francs en monnaie métropolitaine, les jugements sont Suiseeplibles 
d'appel devant la justice de paix à compelence étendue où le tr 
hunal de premiere instance, 


Le taux des demandes reconventonnelles est sans effet sur le 
compeient ê. 
Art. 197 L'appel est interjeté dans les fonnes indiquées à l'ar 


licle 184 et dans les huit jours qui suivent la lectare du jugement 
1 est fait entre les mains du président où du secrétaire du tribunal 

Mention de l'appel est faite par le secrélaire en marzse du Juge 
tuent. 

L'appel est transmis par le président, on, à défaut, Le secrétaire, 
dans La huilaine de a déclaration d'appel, à la justice de paix À 
compétence étendue où au tribunal de prennèére instance du ressot 
avec une expédition du jugement el des lellres déposces par les 
parties en premiére instance et en appel. 

Le tribunal d'appel juge normalement sur pièces. I peut toutefois 
en décider aatrement. En ce cas, la représentation des parties obeil 
aux rôgies fixées par l'article 483. Le jugement est rendu obligatoire 
ment dans le mois de l'arriée des pièces au tribunal d'appel 

Art. 195 Ds. Le procureur général ou, à défaut, le represent 
du ministère public près la juridielon d'appel a, dans tous 165 0, 
le droit d'interjeter appel de toute décision rendue el dans un dé 
d'un danois à dater du jour de sa réception des nolires, Gel appel esl 
adressé par sumple lettre au président de la juridiction dont crané 
la décision attaquée, 

Art. AUS. — La cour de cassalion connaît des recours en 
contre les jugements rendus en dernier ressort. 

Le pourvol, qui n'est pas suspensif, peut étre formé par l'une où 
l'autre des parlies où le ministère publié dans un délai de qu'ivê 
jours francs à complér de la notification du jugement, Ce del 
courra, pour le ministère publie, à compter du prononcé du Juge 
ment, Les parties sont dispensées du ministère d'un avocal à la vouf 
de cassalion 

Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et condlions pl 
vues aux articles 36 el suivants de la lot du 23 juillet 105 relative 
à l'organisation et à la procédure de la cour de cassation. 

Art. 199, Des arrêtés du chef de groupe de terriloires, d 
toire non groupé où sous tutelle déterminent les modalités d'applk 
cation du présent chapitre, nolamment la contexture des regis, 


cassation 


tertr 


les délais de distance, la fonme du recours prévu à Particle précedente 
Cuaritre IE — Du différend collectif. 

Art. 200. — Tout différend collectif est immédiatement noble ” 

à sui 


les parties à l'inspecteur du travail qui intervient pour aider 
règlement. 
En cas d'échec, il est soumis à la procédure de conciiation, 
Les différends collectifs du travail sont portés en conciliation 


devant la commission consultative du travail à la demande de Tune 
des parlies el à défaut sur l'initiative de son président. La 
sion consultative du travail peut, chaque fois qu'elle le juze nec 
saire, notamment en raison de l'éloignement, 
une commission spéciale de conciliation composée d'un nombre 


comm 


donner délésation À 
Cod 


































jants d'employeurs eU{ dc salariés et présidée par l'insu 


rds de concillatlen sign pur les part ont liminmdiate 
1 tontal de conciliation na pas al 
in conctialtion est art l Il est sig put li | ttes [AR 
l'objet du conflit, les propositions des pa 
le différer subsisie 


l Eu eas d'échec de la procédure dé conciliatio ct li 

ention collective, SH en existe ne, 1 contient pas dé 
de à Parbilrage, Ie différend est soutnis à la procé- 

ui soit à la demande de lune d partit Soit par 

{ de terrtloire où dut groupe dé territoire compétent 

Les partit devront faire connaitre dut un delai de 
à compler de Ja nolilicalion du proces-verbal de non 

1 cl ont intention de recourir À a brocedure dit 

| que lune au moins des parth aura manifesté cetti 


deux parties auront un delai de quarante Huit heures 
un Anédiateur par accord contain 
cord n'a pu ctre réalisé sur Le non d'un médiateur, le 
ire où de groupe de territoires compétent procédera 
de quarante huit heures à une désignation sur une liste 
ie annuellement part arrété du chef de rottpe die terr) 
lore non groupé où sous bilelle après avis 4e La com 
atie du travail, Celle Hste ne pourra pas comprendre 
uspecteurs du ravi ou de foneHonnaires d'autorité 
Lde cause, de médiateur ne pourra étre choisi patin 
diquees dans le Conf où qui auront parlivipé à La pro 





ation 
ounent d'un conflit collectif du travail, lot ue Ne St 
édure de médiation, ni procédure conventionnette 
e chef de territoire où de groupe de territoires pent 


parties en concihation devant er commission consuttative 

| uatre, peut désigner, d'office, un médiateur choisi 
le officielle lorsqu'aucune des parties n'a deinandé à recou 
ucedure de médiation 
l Le médiateur ne peut pas se prononcer sur d'autres 

us déternunés par le proces verbal de non conciliation 
ultant d'événements positéneurs à ce proces Vera, 
a conséquence du conti en cours 

u avis suivant les règles du droit comimun sur les 
ecUSs du trasaid d'ordre fnridique, €'està dire sur Îles 

à l'exécution des con\entons collectes des lois, 
[ I ur le travail 

Fr se prononce on Équiié sur fous les autres confit 
laval el, notamment, Sur ceux d'ordre écononidque 

| parles auront Toujours Le droit de présenter Tout 

iu imediateur, oralement où par écrit. 
leur pourra demander des indications complémentaire 
les cutondie scparénent ou contradictoirement, procéder 
ul ir place avec Les méômes pouvoirs que linspecteun 
requerr des administrations, des syndicats et des entre 
wducthon de tous les documents prévus au présent code 
eo médiateur aura Ja faculté de demander aux administra 
contes ef aux syndicats des renseignements £ur Ta situa 
nique de li branche d'activité dans laquelle s'est prodnit 

et sur la situation soctaie des salariés intéressés par Île 


\ | 


eccaurir aux offices dé toute personne qualifiée susceptib'e 


tels Les experts complables agréés, 
Leur est tenu au secret professionnel 


régles seront Valables pour l'arbitre désigné en appli 
d'spostlion conventionnette 
i Dans un délai de huit jours, le médiateur drocse vin 


one de ses investigations, Les conclusions de ce rapport 
{, sous fonne de recommandation, un projet de réglement 
en hlige 
et la recommandation finale sont communidqu aux 
Vngtquatre heures. Hs sont publi diffusés et tra 
des conditions qui seront fixées par les arrêtés pris en 
de Particle 67 du présent code. Ïs sont. dans tous Îles 
Hitement pub'iés au Journal officiel du terroire, 
A l'expiration d'un délai de cinq jours francs à compter 
don de Ta recommandation du médiateur aux parties 
de celleset n'a manifesté son opposition, In recom 
transformée en sentence arbitrale par décision du 
groupe de terrioires et acquiert force ext 


in. à peine de pullité, est formée, dans be délai ci deseu 
par lellre recommandée adressée à l'expert loiméme., Le 


l'expédition fera foi de la date de la formation de l'opjo 


d'application des disposilions de Ja recommandalion en 

nee de celle-ci sur ce point, est celle de l'introduction 
inande du conciliation 

exXposes par les experts dans leur mission leur sont rem 
dat des conditions fixées par un décret du ministre de 
d'outrémer, sur le budget du lerriloire ou des territoire 

bar Île conflil 
en Les sentences arbitrales visées À l'article 205 et cellrs 

élé rendues en vertu de procédures prévues aux conven 

chives ne peuvent faire l'objet que d'un recours pour 
or où violation de la loi, qui est porté devant la cour 
d arbitrage 


our 


est instrait el jugé conformément aux dispositions du 


© IV @u lilre I de Ja loi du 11 février 1990 relative aux conven 


ectuives e{© aux procédures du règlement d: 
1 fravail 


conflits col 
l 


Lorsqu'une sentence arbilrale porte sur l'interprétation 
es d'une convention collective, sur les salaires ou sur les 
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En ca je réchhive lumeiunde sera di 'iMK) À rt Gb EF et lx 
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de récidive dans le délai d'une année, lemprisonnement 

prononcé, Les infractions pourront être constatées soit 

l'insp du travail, soit par les officiers de police judiciaire. 
»1 7, seront punis d'une amende de 2,000 à 20.000 F el d'un 

swnnement de six jours à (rois fois de lune de ces deux 
seulement 


En cas 
sera ! 
j'ai 

ar! 
ernpri 
pe: nes 

IA] Les 
L' iphe À il 


oujour 


‘Ction 


1} 


para 


auteurs d'infractions aux disposilions de Particle 96, 


le payement du salaire en alcool ou boisson 


cc, 


de fait 


personnes (qui 
l'article 43% où qui auront 
‘ loute personne qui, par 
1 pro e aura ontraint 
eimbaucher « tre ef o1! 
nté de l'empécher ou laura 
obligations par son contrat; 
per faisant usage d'un contrat 
de . se sera fait embaucher 
| volontairement à un autre salark 
Tout eur, fondé de pouvoir on! 
créent ur de carnet du salarié ë 
e document, des attestations men 
ix conditions du travail accompli 
ilarié qui ra sciemment fait 
lout emplos fondé de pouvoirs 01 FOposé, QUI ANTA sien 
CFA £ Hi Serre Uni salarié 
rat de travail, on apprenti 
ou Stagiaire en 
pro! onnelle, indépendim- 
qua pourra Ôôtre reconnu à a 


la déclaralion prévue à 
fausse déclaration; 
tromperie, dois 
aitraindre un salarié 
les memes moyen 
s'embaucher 


auront 
faul 


[RRLLES 
lement une 
Violence, tmenaces 
où tenté di i 
qui 
empeche 


1) pat 

de ou de 
LLTTUR s'4 
ju, en 
Inenhsonser st 


fietif 
ou [a 


oil 
sCrA 


DERETE 


l LATIN IR 


titu 
rté 
ou 
la 
que 


qui aura p 
d'employeut 
relatives à 
alar &, ainsi 
attestation 


pri HULL 6, 
2istre 

sonteres 
par le 


EUR de ces 


CIDEION 


d'ensaser serve à 
re emiplove Ir f) 
contrat d'apprentissage 


ui cours de 


entre de formation 
domimases intéreots 
exigé où accepté du salarif ur 
d'interimeédiure Ë récemment 
indermaniuts et frais de 


ré 
ot 
loule 


‘ra de 1.000 à 49000 F €! 


Î l'empri 
sunnernet! A | rs à SIX 
ar! punis des 
vréjudice de l'application  d 
péna le emmploveurs, fond de 
sciemment exerce un salarié 
promettre sa santé imômes peine 
pu auront exerce mômes excès ou stvires À 
cinplosenur Le { de pouvant oil 
les excès où sévices ont 06Castonné 
prisonnement sera obligatoirement 
infraction 
19 Seront punis d'une 
de récidive, d'une amende de 
fractions aux dispositions des à 
ot 1:22 
— Sera puni d' 
U de quin 
culement toute 
l'exécution de 
mnbent aux inspecteurs 
circopscriplion  adinini 
is] ur du travail. 
de récidive, Famende es! 
d'un mois À <ix mots 
de double live, l'emprisonnement est 


IS — Seront peines prévues à l'article 217, sans 
arlicles 09 et suivants du code 
pouvoin ou préposés qui ont 
excès on sévices pouvant com- 

sont applicables aux salariés 


l'encontre de leur 


fo 


"ss 
incapacité de 
cit 


ndes 
travail, 
d'une 


si 
prono [ü s {1 s 1 

»)000 
les 


ialiere 


el, en 
auteurs d'in 
d'afti 


amende de 1.000 à 
M)CUN) à ft) au) 1 
licles 107, sauf en 


fus 
)») ne 10 000 à 
jours à {trois mois 0 
personne qui s es 
obligations onu à 
| contrôleurs 
tralive agissant 


20 000 F 
l'une 
ou à tenté 
l'exercice des pou- 
ou travail et 
Conmne  SUD- 


d'un 


ces 


amende 


ef 


<onnetmnen 1 de de 
peiles 


l 
opposer à 


opposti [h 


rs QUI 
de 


ispec te 


aux chefs 
pl'ant de 1 
En cas 
naement 
En ca 
prononcé 
Des di 
(TM de résistance, 
de police judiciaire sont, en 
rendent coupables de fails de méme nal 

leurs suppéants, 

1 

221 
tout 
nnel 


de 20,000 à 10.000 F et l'empri 


obligatoirement 


roc 
Ft 


code pénal 


outrayes ef! 


et répriment Îles 
sioltences contre les officiers 
applicables à ceux qui 
ire à l'égard des inspecteurs 


du 


les 


po tions qui 
les 


outre 


prévoient 
es 


sp 


à l'article 40 du code 
dans son intérêt 
les sommes ou 


Sera puni des peines prévues 
emploveur qui aura retenu ou utilisé 
ou pour les besoins de son entreprise 
renis en cautionnement, 
22 L'article 46% du code 
licables à toutes les infractions 


bis 


et la sur sont 
et répriumées au présent 


15 


pen 
prevu 
Lot ‘uns amende est prononcée en verlu du présent titre, elle 
est encourue autant fois Qu'il y à eu d'infractions, sans que, 
cependant, le montant Lotal des amendes infligées puisse excéder 
cinquante fois les Taux maxima prévus cidessus, 

Cette règle s'applique, notamment, au « oil 
auraient été ermployés dans des condilions contraires à 


CEE N 


alariés 
présente 


is POuHSIOUTS 


la 
prévues aux articles 210, 211, 

infractions de simpie police 
a récidive lorsque, dans 1rs 


212, 219, 214, 215 
l'application 
mois anté 


infractions 

liluent 
arlicies, il 
au fair poursuivi, le contrevenant à déjà subi une condamna- 
lon pour une contravention identique. 


216 ron des 
d ces 


pour 
douze 


ions prévues aux articles 217, 218, 219 el 220 constiluent 
Art, 225. — Les chefs d'entreprises sont civilement responsables 
es condamnations prononcces contre leurs fondes de pouvoir ou 
préposts 
Tune X 
art. 925 Les dispositions de la présente loi sont de plein droit 
applicables aux contrats individuels en cours. 
Elles ne peuvent constituer une cause de rupture de ces contrats. 
Ceux qui ne sont pas conformes à ces prescriphions doivent être, 
dans leurs dispositions, modifiés dans un délai de trois mois à 


— Dispositions transitoires. 





la mise en application de la présente loi où des 
ct arrotés qu'elle prévoit 

Au cas de refus de Fune parlievs, la juridiction Com li 
pourra ordonner, sous peine d'astreinte, de procéder aux modit 
Lions qui seront jugées nécessaires, 

Ari, 22 
Hhies n'auront 
conventions 
dispositions 
sus ptibils : 
pievues 

art — L'orientation el la formation professionnelles 
organisées par décrets du Président de Ja République, pris 
rapport qu nuuistre de la France d'outremer, 

Le- dépens afféientes à lorientation et à Ta formation D 
sionnelles sont inserites pour Les parts incombant anx budeet 
raux el locaux, au titre des déponses obligatoires. 

ar Jusqu'à lintervention d'une doi en Ta matière 
chefs de terriloires sont habilités à prendre des arrèltés, api 
des connnbsion, consutatives du travail el des assemblées rep 

liltuant provisoirement des prestations familiale s 


comypier de 


des 


Iodifiu 


Aussi Jonglemps que de nouvelles conventions 
pas été établies dans le cadre de la présente lo 
antérieures resieront en \igueur en celles de lus 
qui ne lui sont pas contraires, Ces conventions 
de faire l'objel d'arrôtés d'extension dans les co 
au chapitre des conventions collectives, 


latines, 
lous salaries régis par le présent code el des cüisses de cOmpe ue 
salion pour assurer Le Versement de 6es prestations 

Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du ministre de la Frauce 
d'outre-met 

Art, 22 I sera 


possible, des caisses 


les 


Creer 
chargées 
alumentées par 
pouvoirs publie 


par décret, partout où cela sera j 

du financement de Fhabitation 

des cotisations d'employeurs « 
pourront également nr 


caisses seront 
ubventions 
des dons el 

art, 229 Les inslilulions el procédures existant en ap} 
de réglements antémtourement en vigueur en matière de trax 
Sécurité sociale et de preslalions familiales continueront à 61 
\alables jusqu'au moment où seront effectivement mises en place 
les institutions et procédures découlant de la présente Toi el des 
actes subséquents 


\rt. 250 


de 

less. 
l 
li 


At! 


décrets et les arrêtés du ministre 
d'outre-mer chefs de groupe de fterrdoires et di 
lerriloire, prévus par le présent code, devront être pris dan 
d'un an qui suivra la promgation de la présente loi 


Les 
des 


— Sont abrogées toutes disposilions contraires 


ANNEXE N' 824 


session de Ait, Séance du 1S décembre 1951 

PROJET DE LOT adoplé par l'Assemblée nationale relatif 
dure «lu codification il: textes législatifs concernant le< caisses 
d'épargne, lran-mis par M, le président de l'Assemblée : , 
à M. le président du Conseil de la République (41), — 


à la corimission des Nnances,) 


à la procé 


Paris, le 18 décembn 


Mousieur le président, 

Dans sa séance du 13 septembre 191, PAssemblée na 
adopté un projet de loi relatif à la procédure de codifi 
textes législatifs concernant les caisses d'épargne, 

Conformément aux dispositions de Farticle 29 la Constil 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique 
projet de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
Gouseil de Ta République, 

Je vous prie de souloir bien m'aceuser réception de cel envol 

Auréez, imon-ieur le président, Fasstrance de ma haute 
déralicn. 


de Jan 


dvi 


“ilot 
Copi 


L'Assemblée nabionalr, 
HERRIOT, 


Le président de 


Signé: Epouann 


L'Assemblée nalionale loi dont ln 


suit, 


a adoplé le projet de 


PROJET DE LOI 


Art. f — 1 sera prorédé à la codificafion des textes lé 
concernant les caisses d'épargne par décret en conseil d'Etat 
rapport du ministre des finances el des affaires 
du ministre du budget, du ministre des postes, télégraphes el k 
phones et du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publi] 

de la rélorme administrative, perl 


le ÉéCOonOoIHTUes 


après avis de Ja commission supel 
chargée d'étudier la codification et la simplification des te 
lalifs el réglementaires, 

Art, 2, — Ce décret apportera aux textes en vigoour les ada 
de forme rendues nécessaires par le travail de codification, 4 
sion de toule modification de fond, 

art, à. Il sera procédé tous ans el les 
dilions à l'incorporaltion dans le code des d'épar. 
lextes législatifs modifiant certaines dispositions dans € 
‘v référer expressément, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 décembre 1051. 
Le présutent, 


Evouano LERRIOe 


dans 


Calsses 


les 


Signé: 
(&) Voir: Assemblée nationale (2° 


————————— 


législ.) : nos 1998, 1908 et ins" 1x 


la 


olles. 


$ 


| 


) 











æ æ - 




















ANNEXE N'825 


Session de 1951. — Séance du 18 décembre 1931) 


oUOICT DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale relatif à la pro- 


| cedure Je codification dr. textes législatifs concernant le serie 
postes, télégraphes et télëphones, [raisins par M. Le pré-ident 
4 as-emblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu 
R H, — (Renvoyé À la Commission des moyens de commu 
le ranspor:s el du tourisme.) 
Paris, le 1S décembre 191, 


Monsieur le président, 


Il \ séance du 14 décembre 1951, l'Assemblée nationale a 
A . \ l ou! di loi relalif à nl procédure de codifi allo des 
e Is concernant le servire des postes, telégrapla ul 


Contormément aux dispositions de Farlicie 20 de la Constitution, 
de vous adresser une expédition authentique de ce 


CE dont je Vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
{ République 
h e de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
\urcez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé 


Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Epouaho  HEkio 


l'A nbiée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 


PROIET DE LOI 


\ {er I sera procédé à Va codililcalion des textes légistalifs 
{ it le service des postes, Télégraphes et téléphones par 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des postes, 


Wwzraphes et téléphones et du ministre chargé de la réforme admi- 
ve, après avis de 14 commission supérieure chargée d'étudier 
Hlicauou el la simplifleation des textes législalifs et réslemens 


Car 9 = Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
{l de forme rendues nécessaires par le travail de codification & 
elusion de toute modification de fond 
Art. à IL sera procédé tous les ans et dans les mêmes rondi 
t à Lincorporalion dans le code des postes, télégraphes et télé. 


phon les textes Jégislatifs modifant certaines dispositions de ce 
ult \ référer expres<é@ment 
[LEE en séance pubiique, à Paris, le 14 décembre 1951, 
Le president, 
Signé: Ebouano HERRIOT 





ANNEXE N' 826 


ee 


ion de 1401. Séance du !S décembre 1941) 


PROJET DE LOF, adoplé par FAssemblée nationale, relatif À Ja 
durée de conservation par les greiliers des dossiers prévus à 
l'article 79 du oode de procédure civile, {ransimis par M. le 
president de FAssemblée nationale à M, le président du Consel] 
de la République (2), (Renvoré à la conun sion de Ta justi 
el de Jésislalion civile, criminelle el commerciale.) 


l'aris, Le IS décembre 1941 
Monsieur Je président, 


hi st séance du {4 décembre 1951, Assemblée nationale a 


adupl \ projet de loi relatif à la durée de conservation par des 
Frelliers des dossiers prévus à PFarücle 79 du code de procédure 
cit 


(0 formément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
Jui l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
Projet de Toi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, fe 
Lonsei de fa République 

de \ou prie de vouloir bien m'accusor réceplhion de cet envoi 


rie, monsieur le président, l'assurance de ma haute const 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouUann Héron 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


A fer — L'avant-dernier alinéa de l'article 79 du code dt 
Pocedure caille est modifié ainsi qu'il suit: 
dossier, complété par une copie de la décision intervenue, 
obligatoirement conservé au greffe de la juridiction qui aura 
“ur, pendant dix années à parlir du prononcé du jusetment ou 


Art. 2 La présente loi est applicable à l'Algérie 

Bibcré en séance publique, à Paris, le 14 décembre 1951, 
j Le président, 
f 

Sir Ebouarb Hrnntot 

(Voir: Assemblée nationale (2e légis!,) nos 1188, 4858 el in-8o, 117 
in Voir: Assemblée nationale (2% législalure), mes 956, 1332 et 
N° } 16, 1" Ed ‘ É , 


* 
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intérieures de 
fonds spécial d'investisse- 


produits pétroliers «1 
I 


ANNEXE N' 828 


aux vicux travaillcurs salariés 


Par contre, le paragrapt 


ue possèdent pas à leur enirée dans l'exploilation 


évinver le mélaver du bénclce de ln lo 


en applhicabon de PFordonn 1} 


des avantages nrcessoires d 


procéder à l'annulation des 





1041.) 

f \ ht he 
nl [RC (RACE LE | 
| Ù bre 
int 1 ‘ «ri L 


consommation le 


191) 


de l'allocation 


ont exploite une 
qui remplissent 


du 30 oclobre 


and ba au} 


, 
(| t 1 
| 
| l l« 
i irti d” 
‘ ont fl 
{ » ditux 
1 «le 
[ Nr 
s l« + 


Neuf 
leur fan 
Éraux, et qui 


qui ravi 


part de chu 


1 
lle prof: f 
id is, lait 
t eut vou 
ON heul pus 
ar 192 le 3 


‘r lis 
4Aival [LR 


(l » 
A chapres, les 


tiit lt] 


territoire tneétropopitan, 


ant une durce 


u sens de la 


UPe Ne Fe tili 


rit que di 
pro iv [MERE 
lécistation ir 
aurait eu de 
travailleur alarics 
Joli Copie 
ALL 1 Î 1 
de l'ord 
aoû! 193: 
ur .t « ! 
ju 
u ITR 4 


hu 0 
rer nt 
wetère DT 
( 4 } ! 
fn x \ X 
« ac! on 
‘ (l 
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de retraile V.” 


posé luis ion, hormis ! 1e! ur 
is à ma reéquéte ‘e copie 
1024) à 1956, Cet 
ir mon ! I 


ai l'h 


välls 


al lqui oulils d 
I “ \ { en 140 

a Me supprimer mon droit à la retraile dé vieux 
revient par exemple à la supprimer à un mécanicien 
aurait travaillé avec quelques tournevis ui appartenant en 

e Je n'éluis qu'un vulgaire salarié pavé en matiere el 
après avoir pris pour lui tous les risques des intempéries 

J'espère que vous voudrez bien prendre à mon sujet un: 
rapide, car je suis très malade, Mes employeurs sont mo 
lonuglemps, mis baux enregistrés et réguliers sont ur 
jrréfutable de ina | [ol 

Actuellement, les demandes d'allocations aux vieux {ra 
mé‘'avers continuent à affluer chaque jour dans nos cu 
rurales Chaque jour, les maires, 46s parlementaires sont 
plaintes et d'appels angotssés de pauvres vieux qui sont 
dulirmes, contraints aux privalions et qui, désormais, sCroml 
de ressources, si ce n'est l'aumône de l'allocation tempor 
esi réservée aux inhigepls et qui ne leur sera accordée qu 


US ne remplis- de piusieurs mois 

vous assimiler C'est la raison pour laquelle il nous paraît urgent de 
à compiler du. dignité aux vieux métlavers qui doivent êlre considérés con 
salariés authentiques, de leur rendre lallocation aux 1 
vailleurs salariés qui, dans l'esprit du législateur, leur 
leur permetllire de passer dans la quiélute Je peu de 
leur resle à vivre. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumet 
4 position de loi dont la teneur suil: 


remplir les conditions 


AM ge Dr à 27 PROPOSITION DE LOI 


voire conm- 


vous appartient 
procédure gra- 
saisie par simple 


e adressée au pré- 


{ 
! 
{1 


Isnements à Art. fer, — L'ordonnance dun 2? février 1945 relative à 
aux vieux travailleurs salariés est complétée comme süil: 

Art. 2. — Bénéficieront de l'allocation aux vieux travaill: 
riés, les métayers qui ant exploilé seuls où avec l'aide des 
de leur famille, une propriété en mélayage avant le 1er juill 
qui rempliront les conditions prévues au paragraphe 5 du 
du 30 octobre 1955. 

Art. 3. — Les métavers dont l'allocation aux vieux travail 
itrer que ]la riés à élé supprimée en application de la lettre minist 
à créer des 22 août 194, verront leurs droits rétablis à partir de la dal 
suppression était intervenue, défalcation de l'allocation tri 
F élant faite dans 1e cas où les intéressés l'auraienl perçice 


L.,. … 
la déci- sm 


«dt 


ans, à X t G 


des O4 
faire appel de 
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ANNEXE N'829 


Coscion de 190. — Séance du 19 décembre 1951 | 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
; rapporter li mesure d'interdiction «l'un meeting organise pour 


tredi 21 décembre, au Vélodrome d'Hiver, à Paris, par diver 
2 oxcanisations démocraliques, pour exprimer leur solidarite 
nur le peuples égyntien, marocain, tunisien, algérien et tous les 
unes en lutte pour leur liberté el leur indépendance, présente: 
« A. Marrane, Chaintron, Primet, Souquière, Mile Mireill 


bouout, MM. Léon Davii, Dutoit et les membres du groupe com 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de Fintérieur 


tion générale, départementale et communale, Algéri 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ messieurs, au moment où le mouvement pour la liberté 
si \ crandit parmi les peuples coloniaux et dépendants, le 
s, fuièlo à ses tradilions ri publi aines, se doit d xpri 
S peuples sa fraternelle solidarité. 
ny 


eplion des organisateurs du meeling convoqué pour 

1 , à Paris, au Vélodrome d'Iiver, sous la présidence de 
député, ancien ministre. 

s sentiments qu'auraient développés, au nom des orga- 


r nocraliques de France, les orateurs: MM. Alain Le Léa, 
ë vénéral de Ja ©. G, TT, André Marty, secrélaire du par 
fiançais, dépulé de Paris, avec Ja participation di 
» Lalouel, seccrélaire général du mouvement pour le triompht 
ñ létiocratiques 
cpyris des principes constitutionnels, M. le préfet de police 
4 is | baslot a uolitlé l'interdiction de celle réurion., H s'agit la 
d «ee pouvoir intolérable. 
\ us que le préambule de Ta Constitution, en réaffirmant 
ment les droits et Hberltés de l'homme el du ettoyen consa 
i déclaration de 1389, consacre le droit de manifeslalion el 
Ces principes sont violés par linterdielion. 
ire anutidémocraltique déconsidère le Gouvernement fran 
\ x de tous les peuples de Funivers, Elle ne peut empêcher 
manifeste la solidarité du peuple français envers tous es 
| ppribas, Elle suscitera parmi tous les républicains lindi- 
ÿ ‘, la protestation. Elle doit ètre jinmédialement rapporte 
é ileurs blämmés et sanetionnés. 
les raisons qui justifient la proposition de résolution sui- 
\ 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION. 
I seit de la République invite le Gouvernement à rapporter 


iltement la mesure d'interdiction faite au meeling prévu pour 

inbre afin d'expruner la solidarité du peuple français «à 

<surd des peuples égvptien, marocain, tunisien, algerien el tous 1es 
l cn lutte pour leur liberté et leur indépendance, 





ANNEXE N°830 





(sossion de 1991. — Séance du 19 décembre 1951.) 


P\PPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 

$ de Loi, adoptés par Assemblée nationale, concernant 
| rlure d'un crédit additionnel “applicable aux dépenses «de 
l'Assemblée nationale ei de l'Assemblée de l'Union française 
lit l'exercice 13951, par M. Jean-Marie Grenier, sénateur (1). 


Nol — Ce document a été publié au Journal officiel du 
bre 464. (Compte rendu in extenso de Ta séance du 
vois de la République du 19 décembre 1951, p. 3066, 2e colonne). 


ANNEXE N° 831 





(Session de 1951. — Séance du 19 décembre 1951.) 


PROÏT DE LOT edoplé par l'Assemblée nationale relatif an déve- 
loppement de: crédits affeclés aux dépenses de fonctionnement 
Û services civils pour l'exercice 1952 (Budget annexe de la 
radiodiffusion et de la telévision françaises), transmis par M. le 
Président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de li République (2). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


: Paris, le 19 décembre 1951. 
Monsieur le présiden!, 


Dance sa seance du 19 décembre 1951, l'Assemblée nalionale à 
Le ut projet de loi relatif au développement des crédits affectés 


CUN Gépenses de fonclionnement des services civils pour lexer- 
que F2 (Budget annexe de Ja radiodiffusion et de la télévision 
Halicatses) 

L Voir: Assemblée nationale (2e législ.): nes {890 et in-So 410; 
Loasel de 1 République: ne 843 l'année 1951 


w) Noir, Assembice nationale (2e Jégisi.) : nes 1003, X09 et in-8° 122. 





d'équipement compris dans ui ( 


seront affectés, 


Art. 6 (nouveau) 





— 


iformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


de ous adresst une expédition authentique de ce 
dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
la République 

de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


t 1 


Inonsieur 1e président, Lassurance de ma haute const- 


Le président de l'Assemblée mat onale, 
Signé: Erbouarnp HFnimioi 


PROJET DE LOI 


Le budget l xe q Ai liffu n et d la télée 
{ ral rdre à buduel gén pi r lexer- 
fixé en reécelles et en dépenses ordinaires à la somme 
1 {NT INK) | (4 {lt ‘ ces édil sont rt par 
rmement à | it annexé à la p { 
cotnpier du 1 janvier 1992, le taux des tax per S 
budzet annexe de la radiodiffusion et de la télés sun 
ŒUL ilion d 1 l 10-12 du #0 ji li fou, est 
base J un d \ d ivé de 1.2: pour les délent s du 
Fécepleurs de deuxième « iléuorie. 
troisième alinéa de Particle 2 de la loi du 0 juillet 1919 est 
remplacé par les dispositions suivantes 
anliés du-paxement de Ta redevance pour droi ( 
le Ja just ‘ es 4 pi 
j r 
br [ ! i tie aux \ ville $ 
litula < { \ de | léttut 
ju Us 1 1] uu i \ u 1 t ut 
premier h «li { 6 di La ( (El I 
est tmoditu GIE Si 
onstiltut pour le budact nnexe de Ia radiodiffu 1 
télévision francaises un fonds de ré<er des! d'une 
ice aux déficil icidente d \ pren e et di l 
‘lions, et, d'autr part, à financer dar les indilions 
article 16 de [a loi 1 1-00 du 2% mai 191 des travaux 
ill rancht ditio \iolle { ds sera 
les excédents de recelles constatés en fin d'exi ‘ 
les dépenses de la première et de la deuxième sections, » 
arlicle $ de Ja loi n° 19-1082 du 50 juillet 1919 est modifié 
J io 
En fin d'exercice, les excédents éventuels d recettes 
les première et deuxième sections dx budgel annexe 
en preter Heu, au répnbourserment des avances faites 
pour couvrir fes déficits constatés antérieurement au 
ction intéressée, en second fx U, au funds de réserve, » 
— Est aulorisé le prélèvement d'une somme di 
sur le fonds de réserve in<titué par l 


Larltiecle 6 de Ia 101 
40 juillet 1949, 

seance publique, à Paris, le 19 décembre 1951 

Le présutent, 


Siuné EbOUARD HERRIOT, 
ETAT ANNEXE 


Radiodiffusion et télévision françaises. 


Inernmoire. 


10,170.) EF. 


RECFTIES 
Produit de la redevance pour droit d'usage de: pagtes 
de radicx}iffuision | d télévision méltroupol 
dot , 
Produit de la redevance pour droit d'usage des tes 
s de radiodiffusion et de télévision \lgéri RÉCRPNER CUIR 
Contribution du budget de la Tunisie, 25 1 ! de 
Produit de la redevance rad 1phoniq'e perçue lux 
la Réunion, S.7:4) 000 1 
Produit des émissions et des pub ia ions radio} 
Produit des ventes d'objets €t matit fi | 
Produit des dons £t legs, mémoire 
- Remboursement à la radiodiffusion fr neaise du or. 
par elle à divers départements tministérie ou lus 
biics, 1.669 anilions de fran 
Revenu dt iCalion ci ta L ét G'immentdbile 
, 
Revenu du porlefeuille et di parlicipations de toute 
Convention ave le gouvernement de VAfr |ue Cqua- 


caise, Mmémoir 


Fonds de concour<:, mémoire 


— kevcelles d'ordre el produils divers, G millions de 


Prélèvement cur le fond: de réserve 1.701.000 F. 


Avañces destinées à couvrir !e déflsit d'exyloilation, 


_ Pour Ta radiodiffusion el télévision françaises, 
41.008.151,000 F 
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Chap. 6090, — Participation à divers organismes d'or 
DÉPENSES » milions de franc». 

Chap. 6040, — Frats de recouvrement à domicile de 
radiophomaque et frais de poursuite, 69 millions de fra 
Chap, 60). Emplois de fonds provenant de don: 

Chap. 0010. — Service des bons el obligations amortissables € recettes affectées, mémoire 
des avances du Trésor, 129.767.000 E Chap. 6061 — Dépenses des exercires clos, mémoire. 

Chap. 0020 Remboursement au budget annexe des postes, 1616 Chap. 6050, — D“penses des exercices périmés non fra 
raphes, téléphones des charges du capital investi en U'avanix déchéance, mémoire. 

2.000 F Chap,  GUO, Financement de fravaux de 

d'équipement, 1.730 millions de franes, 

Chap. 604, — Versement au fonds de réserve, 3.700.000 | 

Chan, 6409, — Versement au budget génoral, inémoire 

Chap. 6110, — Rembhoursements des avances reçues du T 
couverture des déficits d'exp'oitation, mémoire 

Chap. 6120. Dépenses diverses et accidentelles, CO0000 } 

Chap. 6130 Participation de Ja radiodiffusion francaise 
Personnel, chireprises annexes, 400.000 F, 


Detle publique. 


e 
r 
preinier élabiissement de radiodiffusion, 7 

Chap, 0030 (nouveau), — Remboursement d'emprunts pout 
Qnancerment des tr l l'investissement, 34.181.000 F 

Chap. 0040 (nous 1). tembour-<ement des avances du Tresor, 
dos initio! de 

Tolui pour | ‘lle publique, 303.551.000 F. 


Total pour les dépenses diverses, 1833257000 F, 
Total pour la radiodiffusion et la téévision françaises 
liards 95.181.000 F. 


Chap. 1009, — Traitements du personnel titulaire de l’adminis{ra 
Gou cemgrale, 450,3:4.000 F, 

Chap. 1019, — Emoluments du personnel contractuel de l'adminis- 
tralion centrale, S1.112000 F. 

Chap, 1920 Saluires du personnel auxiliaire de l'administration 
Centrale, 2 593000 F 
Chap, 1030, inspe:tion générale, 6.449.000 F à 
Chap. 1030, Trailenients du personnel titulaire des services ex'é- A N N E X E N 83 2 
‘rs, 318.286,000 F RL 
Chap, 1050 Emoluments du personnel contractuel des services 
cxlérieurs, 72.037.000 F {session de 1951. — Séance du 1) décembre {41 

Chap. 1060, — Salaires du personnel auxili aire des services exté- s "a ; : 
rieurs, 81.972.000 FF. ae ; : unes 

Chap. 1070 Indemnités des services administratifs et techniques PROPOSITION LE LOI tendant à mod for l'article 646 du cote génent 
(inétropole), 56.926.000 F des impôts relatit aux délais d'enregisirement des actes publics 

Chap. 1080 Indemnités du personnel des services d'Algérie, de sous seing prive, er bee pur M. Paumeile, sénaleur, el QI 
Tunisie, d'Afrique équatoriale francaise et des départements d'outre- äll burea de l'Assemblée nationale conformément à 
mer, 6.120000 F de la Constitution. 

Chap, 1090, — Emissions artistiques, — Artistes et spécialistes sous 
conrats artistiques, 6N7.847.000 F EXPOSE DES MOTIFS 

Chap. 1100 Emissions artistiques, — Collaborations au cachet ou 
A ja vacalion, 1064271 00 FE. u " so io in cd dés ut dé : inanc 

Chap. 1110 (nouveau), — Emissions arlisliques et d'information. Mesdames, messieurs, abrogée par la loi de finances « 
Speakers. 29.227.000 F. bre 1455, la laxe 4 enregistrement Sur les tar nes pass 

hs 120 Emissions d'information. — Personnel permanent. administrations publiques a été rélablie par Ja loi de fn 
Collaborations au cachet où à la vacation, 410.1493.000 F st ranegral sr : Lai 91 ; » 19750 el! 

Chap. 1130. Emissions d’information. — Service des relations Fixée à 1,50 p. 100 par la loi du 31 janvier 1950, elle à 
extérieures. 61.728 000 FE 1 S0 p. 100 par le décret du 9 janvier 1900. 

Chap. 4150. — Emissions d'informations. — Indemnités, 10 miltions | La taxe d enregis|retnent doit Ôlre payée Gans le mois 
dr france "7 du mar: ri SE as " Loi 

‘be 0 — demnités résidentielles. 227 58! ' ‘est donc un décaissement conskieranie que aoif 

Che. 4 : ge ha . RUE der pensions de prise avant tout commencement d'exécution des travaux 
retrailes dn personnel titulaire, 223312000 F. Les adjudications ont généralement Leu au même mon 

Chap. 1170 Couverture de mesures diverses en faveur du per- toutes les prolessions participants à la conslruction. 
sonnel. 404.026.000 F. Or, cerlaines professions ne peuvent se mettre à l'a 

Chap, 1180, — Versemen: forfaitaire de 5 et 3 p. 100 instilué en pds à mp nr tard à T'ES Mur À sp 

à tacoment de nôt cédutairo 910 082 A res C ine î en e, seuie > quant ous 116$ attire 
_. Total pour eos mel 01 619.000 F. ju d'état ont presque totalement achevé leur propres {ravanx 

é ed 7 ir à; ; Il faut compter au moins un mois, quelquefois plusieurs 
premier ordre de service, 

Entre le commencement des travaux et le payement di 
acompte, il faut compler au moins deux mois. 

Pour les corps d'état du second œuvre, le délai entre la 
du marché et le début des fravaux est, pour les raisons 
exposées, beaucoup plus long, de plus en plus, suivant 
soit de la charpente, soit de la couverture, où de la plombert 
la menuiserie, on de la peinture, elc., douze, quinze et dix 
parfois davantage s'écou ent avant que le premier acompte 
eileclué, 

Si l'entreprise prévovante est tilulaire de plusieurs marc! 
l'exécution sera judicieusement réparlie dans le temps, e 
payé la taxe d'enregistrement sur ces divers marchés, el 


Ti 


f 
A [N 


Jonclionnement des Services ct travaux d'entretien. 


2000 Dépenses d'entretien et de fonctionnement des 
19.762.000 1 
— Matériel d'entretien lechnique et frais d'explaita- 
réseau, 1.367.912.00 F. 
3020, — Emissions artistiques. — Dépenses de matériel, 
100 to) FF. 
Chap. 9090, — Emissions d'information. — Dépenses de matériel, 
123.71S.00h) F. 
Chap. 2040, — Loyers el indemnités de rfquisition, 41.214.000 F. 
Chap. 30%), Achat et entrelien du inatériel automobile, 63 mil- - ; 
ions “5000 F de roulement se trouvera séreusement ampulé, ce qui 
Chap. 2060. Droits d'auteurs et industrie du disque, 454.969.0008. fonctionnement normal de son affaire. ’ 
Chap. 3070, — Frais de réception et de représentation, 1.750.000 F. li serait équilable, dans ces conditions, d'adapter les 
Chap. 3080, — Mécanographie des services de la redevance radio- payement de la taxe d'enregistrement au mode de règ! 
phonique, 52.660000 F. travaux, c'est-à-dire: 
Cha; 3000. Travaux de gros entretien sur les locaux appar- De n'exiger l'enregistrement et le versement de la tax 
tenant à la radiodiffusion française, 40 millions de franes. parement du premier acompie. ; : 
Chap. 5100 — Frais de déplacement et de missions, — Transport S cette modalité de percepl'on, n'entraînerait aucune perle pour ® 
du personnel, 126.337.090 F. Trésor public qui se trouve être à la fois débiteur et créa 
Chap. 3110, — Remboursemnents à diverses admiristralions, 727 mil- Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la pr 
lions 126.000 F , position de loi: 


Total pour le matériel, 3.10235148.000 F, 


Ji 


PROPOSITION DE LOI 
Charges sociales. 
Art. fer. — Le douzième alinéa du paragraphe I de l'arti 
Cheap. 4009, — Presf{ations et versements obligatoires, 402,524.000 F. code général des impôts est abrogé. l 
Chap. 4010, — Prestations et versements facullatifs, 14 miilions de Art. 2. — L'article 616 du code général des impôls est 
frant : ni Far ie ee par un paragraphe I bis ainsi conçu : 
otal pour les charges sociales, 506.521.00 EF, « Il bis. — Dans un délai d'un mois à compter du payement 9 
premier atomple à l'entrepreneur: ' 
Dépenses diverses. Les adjudications au rabais et marchés pour constructiñ 
réparations, entretien, qui ne contiennent ni vente, ni prom 1) 
livrer des marchandises, denrées où autres objets mobiiers, ali 1 é 
les marchés. d'approvisionnements el de fournitures dont le prix di 
être payé par le Trésor public, les départements, les communes © 
Chap. 6010, — Service médical, 3.329.000 F. les établissements publics, n'entrant pas dans les prév'sions de 14 
Chap. 60%. — Conférences et organismes internationaux, 15 mil- licle 1005 du présent code. » 
lions 200.000 E. * ——— 


ss 


6000, — Frais judiciaires. — Accidents du travail. — Indem- 
nités ou rentes pour dommages causés à des tiers. — Ftudes, 
conselis, experlises, 6 millions de francs. 
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dans un n \ei ellort 
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\ messieurs, les cahiers des charges de la piuparl ue; en elle À i j i in « du sEVIR € , . . , 
” , peu i 
prévoient eh general le pareinent des Lravaux à  p. JW li! touch ’ r éd à ge 
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à eriode de hausses constantes des matériaux et des Gaoit WF © : 
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avement mensuel des travaux à 90 p. 100, au fur el à Us se 
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ession de 1951. — Séance du 20 décembre 1951.) 


STION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
e loutes les dispositions uiiles afin d'exonérer du verse- 


ment |: co‘isations d'allocations tamiliales |‘ travailleurs inde- 
pendanis âués de plus de soixante-cing ans, pré-entée par 
\r 


« 


quetine Thome-Paätenôlre, sénateur, — (Renvorce à la 
n du travail el de la sécurité sociie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, aux termes de Ja loi du 22 août 1916 qui 

é la légistalion francaise des prestations familiales, sont 
au versement des cotisations d'allocations familiales: 
part les employeurs pour l'ensemble du personnel saïarié 
part Jes travailleurs indépendants pour Jleur propre 

rs que les salariés se trouvent déchargés de toute contri- 
les travailleurs indépendants ne peuvent compler que sur 
mes jour alimenter les sections spéciales qui leur soni 
S äu sein de chaque caisse. 

ine lourde obligation qui pèse sur toute cetle partie de 
Population, qui comprend essentiellement des arlisans, des 
minercants el des membres des professions libérales. 

ntribution devient intolérable lorsqu'eile frappe des per- 
Attes. Tandis qu'elles pourraient prétendre nermalement 
relraile bien gagnée, elies se voient contraintes, par Îles 
ts économiques actuelles, de poursuivre leur activilé, Et, 
sains modestes que leur réserve une capacité de travail 
etnent diminuée, eile: sont encore obligées de pré'ever des 
S sans Inesure avec leurs ressources, 
nribution des travailleurs indépendants aux caisses d'alloca- 
iniliales est en effet importante, Le taux des cotisations es! 
augmentant régulièrement, Jusqu'au #7 octobre 1918, les 


IOns élaient calculées forfaitairement en fonction du salaire 


uvre de la catégorie la moins favorisée travaillant au 
du département, L'arrêté du 27 août 1958 prévoit, au con 


lt 
} 
1 








PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve 
loÿpement des crédits affectés aix dépenses dl: fonctionnement «de: 
Services civiis jour l'exercice 1952 (Education nationale), lran-inis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Couseil de la République (1 (Renvoré à la commission des 
finances.) 

Paris, le 20 décembre 1951. 
Monsieur le président 
Dans sa séance du 19 décembre 194, l'Assemblée nationale à adont& 

un projet de loi relatif au développement des erédits X 

dépenses de fonctionnement des ser 

(Education nationale 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution 


pr U 
allectés à 


vices civils pour l'exercice 1932 


jai l'honneur de vous adresser ine expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour a e 


Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réceplion de cet em 
Auréez, monsiecr le président, Fassurance de ma haute econsidé- 
ralion 
Le pr dent da l'Assemblée nalionale 


, 
Sigri EbOUARD FERRHIOT. 

L'Assemblée nati \ adoplé le projet de loi dont Ja teneur 

suit 
PROJET DE LOI 

Art, fer I! est mwert ah ministre de l'éducation nationale, ant 
litre des d t de fonclionnement d servi { i pour Lex 
CIC 19952, des crédits S'élevant à Ja Somme de 203009376000 K 


et répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état A 
adnhexe à là présenhie 10} 


Art. 2: - Le ministre de l'éducation nationale est autorisé À 


engaser en 1952, par anlicipaluon, Sur les érédits qui lui seront alloués 


pour l'exercice 1933, des dépens SC'evant à la somme totale de 


( rs <T— sis nationale (2° légisL) n°» 982, 2058, 2037, 2111, 
-1lo CU In-S 2. 
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francs et répartis, par service et chapitre, 
l'état 1 sunexé à la présent loi. 

rédits demeurés disponibies à la clôture de l'exer- 
article fr dé chapitre 1010 « Bourses nationales » du 
Léducation nasionaie, pourront, decret contresigné 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
ju budget et le ministre de l'éducation nationale, être reporlés sur 
e chapitre correspondant du bhiadget de l'exercice 1992, 


Art... 3: Les nationales de perfectionnement sont des 
établissements publics de FEtat dotés de la sonpalité civile et 
de l'autonomie financière, 

Ces élablissements sont créés 
le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
Ininuistre du budzel ministre de l'édccation nationale, 

art 6, — Le de pédagogie spéciale de Beaumont 


| £ 
ur-0) est 


1:31 millions de 
conformément à 
Art. 3 Les 


par 


[ 1031 ur } 
budzet 
jar Île 
1 


de par 


1. — ‘ . 
écoles 
pet 
u supprimés par décret, pris sur 
du 
et du 
national 
oubli 


centre 
ñ 
1bl 


it doté de la personnalité 


un #1 


l'autonomie flaancière. 


serment 

el de 

1951. 

Le président, 
EbouarD HERRIOT. 


en Séance publique ccembre 


ETATS ANNEXES 


ETaAr A 


Education nationale. 


— l'ersonnetl 


ke partie 


1069, — Administration centrale, — Rémunération prirci- 
188 182 000 EF. 

loto Administra! 
15.193.000 F. 

Chap 1020). Person 
mater.e es élab 
OX 000.000 F. 
Chap, 4090, 
Rémaonérations 
Chap, 1040, 
Indemriles € 


Chap 10), 
} à = 


Chan 


lp iles 


IMIRIL 


— Indemnités ct allocaitons 


diverses, 
des 


nationale, 


cession 


jal ‘achat et 
‘ation 


L 
sne 


compile 
relevant 


iisScine de lé 

Inspection générale et adiministralon académique. 

pales, 1.731.418 000 F. 2 

— Inspection généra'e et adiministratlon académique. 
t allocations diverses, 32.720.000 F. 

Universités, — Obser &ltoire t inst 
inéralions principales, 2.797.4179,000 

Indemnités et 


_ prins 


nlivsis x 
PHYSIQUE 


| S:o0uc. 
l 


ni! 
ob<ervaloires, — allo- 


versités ei 


{ hp tou ni 
Caulions dherse ÿ 231.823.00 F, 
Chap. 1050 Eco 

2ipaiss, 212.895.000 F. 

Chap, 100, Grands 
Institut de France et 
grincipaies, 392.131.000 F. 
1090, — Grands 


| — Rémunérations prin- 


es normales supérioures 
Ata) 
étai 


1e se enement supérieur. 
académie de mé 


Rémunérations 


\t l'er 


leécine, — 


\i1ssemmei 


établissements d'enseignement supérieur, 
males supérieures, Institut de France et académie de inéde- 
Indemailés, allocat diver<es, 74.883.000 F. 
1100. Personne!s techniques des établissements d'ensei- 
gnement supérieur. — Rémunérations principales, 101.660.000 F. 
Chap. 1110, — Lycées ëêt collèges. Rémunérations principales, 
21.429 127 000 F. 

Chap, 1120. Lycées 
diverses, 1.156.909.00k) FF. 

Chap. 11950, Ecoles 
Cipale<, 2.719.893.000 F. 

Chan, 1140, — Ecoles normales primaires. 
cations diverses, 170.959.000 F. 

Chap, 1190 Evoles primaires élémentaires. 
prin ipales, 76.03. 184000 FF. 

Chap. 1160. — Ecoles primaires é'émentaires, 
Calions diverses, 169.966.000 F. 

Chap. 11704 — Ecoles nationales de perfectionnement, — Rémuné- 
Jzalons principales, 110.151.000 F. 

Chap. 11S0. — Evoles nationaies de perfectionnement, — Indem- 
nités el allocations diverses, 7.661000 F. 

Chap, 119), — Conservatoire nalionai des arts et méliers, -- Rércu- 
néralions principales, 124.262.00 F. 

Chap, 1200, -- Conservatoire nationai des arts el méliers 
du personnel ouvrier, 18.217.000 F, 

Chap, 1210, — Conservaloire national des arts et mél'ers. — 
nités et allocations diverses, 8.617.000 F. 

Chap, 1220, — Elablissemeals pubucs d'enseignement technique. — 
Rémunéralions principales, 12.980.613.000 F. 

Chap, 1230, — Eïab'issements publies d'enseignement technique. 
— Indemnités et allocations diverses, 693 millions de francs, 
Chan 1240, — Direction générale de la jeunes<e et des sports. 
Personne! pédagogique et technique. — Rémunéralions principasss, 
2.10:.237.000 F 

Chap. 1230, — Direction genésale de ln Jeunesse 
Jndemnités et allocalions diverses, 196 319.00 F, 

Chan, 1260, Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Etablissements d'enseignement. Réinunéralions  principalss, 
1:1.720.000 F, 

Chap 1250, — Inspection des arts et des lettres. 
principaies, 15.106.000 F. 

Chap. 1280, — A’adémie 
principales, 10.355.000 F 
Chan. 1290, — Acadéinie de 
cations diverses, 1.910.000 F. 
Chap. 1300, — Eole natiorale sanérieure des beaux-arts et école 
nationale supérieure des arts décoratifs. Rémunérations princi- 
pales, 70 180.000 F. 


Chan 
; ! 
écoles no 
cine 


Chunr 
ALLER 


et collèges, — Indemnités et allocations 


normales primaires, — Rémunéralions prin- 


Indemn tés et allo- 
Rémunérations 


— Indemnités el allo- 


— Salares 


Indem 


el des sports. — 


— Rémunérations 


de France à Rome. — Rémunérations 


France à Rome. — Indemnités el aïllo- 





en 
Chap. 1510, -— Ecole nalionale supérieure des beaux-arts e 
nalionale supérieure des arts décoratifs, — Indemnités et ao 
diverses, 2NS2000 F 

Chan, 1520. — Ecoles nationales d'art 
nélallons principales, 45.615.000 F. 

Chap. 1330, — Ecoles nationales d'art des dép'rtements, — ] 
iles el allocations diverses, 2.302.000 F. 

Chan, 1310, -- Mobilier naliona, manufactures 
Gobelins et de Beauvais et manufacture nationaie 
Réminéralions principales, 1#3.276.000 F, 

Chap, 13590, — Mobilier national, marufactnres nalionales des G 
lins e! de Beauvais et manufacture nationale de 
ul a‘“vessoires de salaires personnels ouvriers 
la Lase du commerce et de l'industre, 14.528.000 F 

Chap, 1360. Mobilier national, manufactures 
Gobelins et de Beauvais et manufacture nationale 
Baidermnités et allocations diverses, 5.378000 K. 

Chap, 1330, — Musées de France. — Rémunérations princina 
217.149.000 F. ‘ 

Chap. 1580. Musces 
diverses, 23.815.00 F. 

Chap. 1590, — Conservaloie national de musique el conservato 
national d'art dramatique, — Rémunérations principales, 102 mm 
lions EC F. 

Chap. 1100, — Conservaloire national de musique et conserva 
national d'art dramatique, — Indemnités et allocations diver« 
13 10.000 F. 

Chap. 1410. Bibliothèques de France. 
pales, 411.553.000 F, 

Chap. 1420. — Bibliothèques de France, 
de salaires des personnels rémunérés sur 
de l'industrie, 13.053.000 F. 

Chap. 1430, — Bibliothèques de 
liuns diverses, 10.22S000 F. 

Chap. 1110 Direction des archives de France, — Rémunéralior 
principales, 121.SS1000 F, 

Chap. 1150, — Direction des archives de 
allocations diverses, S SALO000 F. 

Chap. 1360. services d'archilecture, 
pales, 519.773.000 F. 

Chap, 11470, — Services d'architecture. 
salaires des personnels rémunérés sur 
l'industrie, 7.308.000 F, 

Chap. 11N0, — Services d'architecture, — Indemnités et allo 
diverses, 20.183.000 F. 

Chap. 1199, — Hygiène scolaire et universilaire. — Rémunéral 
et vacalions du personnel médical et social, 309.8S2.000 FE, 

Chap. 1900, — Endemnilés résidentielles, 19.202,790,000 F. 

Chap. 1910, — Application de la réglementation relative aux font. 
livanaires suspendus de leurs fonelions, 3,715.000 F. 

Total pour la 4e partie, 1149.929.683.00 F. 


L ss 


; 


des dépar:ements 


— | 


nationr'es 
de Séir 


SÔVIES, — si 


rCintuinheres 


des 


hälionales 


de oc\res, 


de France, — Indemnités et 


allo ilior 


Rémunérations m 
| 


et 


COophIne! 


— Salaires 
la base du 


ACCeSsoires 


France, — Indemnités 


France. — Indemnit 


Rémunérations 


ji 


Salaires et accessoires « 


bäse du commerce el 


la 


uns 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 


ne bartir. —- 


centrale, 74.382.000 | 


Remboursements de 


Matériel de Fadininistration 
Adnnnistraliou centrale. — 


5000. 
3040. 


Chap. 

Chap. 
frais, 11.261.000 F, 

Chap. 9020. — Ateliers de mécanographie, — Dépenses de 
hionneinent, millions de francs 

Chäp, 5030, — Dépenses de locations et de réquisitions, 
lions 334.000 F. 

Chap. 3010 — Achat et entretien de matériel automobile, 67 
ions 389.000 F. 

Chap. 3090. — Remboursements à diverses administrations, 107 
liens 199.000 F. 

Chap. 3060. — Service des relations universilaires avec l'étranger 
e, la France d'outre-mer. Mat:riel, 6.250.000 F. 

Chap. 3070. Service relations universilaires avec l'étranger 
et la France d'outre-mer. Rermboursements de frais, 36.969.000 F. 

Chap. 3080. Ecoles normales supérieures. Matériel, 67 mit 
hons 150.000 F, 

Chap. 3090, — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Matériel, 20.400.000 F. 

Chap. 3100. — Institut 
Maälériel, 2S.660.000 F. 

Chap. 3910. -— Enscignement supéneur, — Remboursements d 
frais, 59,920.000 F. 

Chap. 3120, — Enseignement du second degré, 
gogique du personnel, 137.163.00) F, 

Chap, 31930, — Enseignement du second degré. 
de frais, 131.191.000 F. 

Chap. 3110 — Enseignement du second degré. 
matériel scolaire, 130 millions de francs, 

Chap. 2150, — Lycées, — Dépenses de fonctionnement, — Matériel, 
1.700 millions de francs. 

Chap. 3160, — Enseignement du premier degré. — 
ments de frais, 396.711.000 F. : 

Chap. 3170, — Enseignement du premier degré, — Matériel, 291 mir 
lions 6S9.0°0 F. 

Chap. 3180. — Constructions scolaires de l'enseignement du pre- 
mier degré, — Travaux d'aménagement, mémoire, 

Chap. 3190, — Ecoles nationales de perfectionnement. — 
19.303.000 F. 

Chap. 200. -- Enseignement technique. — Inspection, — Dépenses 
de fonctionnement et travaux d'entretien, 23.447.000 F. 

Chap. 9210, — Ecoles nationales d'enseignement technique 
Centres d'apprentissage, — Dépenses de fonctionnement, 2011 
lions 902.000 F, 
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2290, — Collèges techniques, — Matériel, 660 millions de Chap. 405 l ( f t = | 

l « up t t IX À | 
2», — Remboursement aux préfectures des dépenses enva Chap. 4060 L ] | iX 
ir l'examen des dermaixies d'exonération de la luxe d'appre! - 4 9133710 000 EH 

où 00 (MK) | Cha; TU Î 2 l 
10, — Enseignement technique. — Examens et concours lions 77S41X) | 

à M) | { si l ( 
210 Enseignement technique, Rembourseme Imnéenl Bour<t Vin) | 

[1 i.2SS. ON) Cha or, — hi! ] = l i x l 
Hu, — Enscignement fr hnique, — Bourses de voyage, Laup. 410 \ | N 1 
| Lola t l 

10. _- Centres d'apprentissage. — Achat de matéri - 
de francs. 
() - Conseil d'administration des établissement: poblies î > S 
id techniques — Pavement d'indemnités pour frais di 
el perle de salaire aux métmbres salariés, 16.200000 F Cha} CRE { { 
. — Enseignement technique Fonctionnement des lia 152 200 (00 | 
Honales proft ssiouuelles, Travaux de do nent Chap 10 SEUL I l I 
onnelle, 2.300.000 F, | France d'oul Sul 1.31 
300, — Hygiène scolaire et universitaire. — Matériel et [NTE “ sub i\ \ 
nent des services, 123 millions de francs pour frai UT \ { l'etalre \ 
{0 Hygiène scolaire ct universitair Remboursement inatérielt des labour: ri | \ { 
an. 000 K, universités et aux étabiissements s utifiques } fra 
Ü Documentation. — Bibliothèques et cinémalhèques haives de laboratoires et de travaux. 2? SS6.97S.000 1 
109 415000 FF. Chap. 9090, sSsubiention \ | À i l | ct 
Entretien des élèves professeurs de l'enseignement, fondation nationale di | il & 
F . | HHICHASOI ht di nouvelles chambres di Ï 
Ù, — Jeunesse el sports, — Remboursement de frai dation Thiers, 115299 000 | 
l Cia; PL LE SUD IX i l 
‘ Jeunesse et sports - Examens et concours, 23 mil ment supérieur et aux Ï de lin il de Fra ist 1 
vo F. lions S90000 EF. 
4) - Jeunesse et sports, — Matériel et fonctionnement Chä} 5060 Sul NX rvici ke il 
1790.594.000 EF. d'orientalion scolait el u ( l 1. LiS 0 
170, — Jeunesse et sports Travaux d'anwnagement, Chap. 5070 subve k | TT pri ’ 
n vt de grosses réparations 21644000 EF degré. 61.110.000 1 
So — Contrôle médical des activités physiques et sportives, Chap. 2080 Enseigner ( Leur \ 
on physique, 78.706.000 FE. nats, 400 millions de fran 
0. — Arts el lettres. Remboursements de frais, 22 mil Chap ot), | i ment du } l { } 
av) F. mentaires de la loi.1S6.000 1 
100, — Célébrations et comimémoralions officielles, 7 mil Chap 100 Subventions tra res ( en ah] 
o4 F de L'article 9 di 1 ! au 
al Ecoles nationales d'art des départements, — Maté sés par lt il | t Q 4 elt ! ti [ 
xx) | ip. off0 { rvat ü nattona s el { 
12) - Mobilier national, manufactures nationales des bulion aux déj es de fo ment. 4S.904000 1 
{ de Beauvais et manufacture nationale de Sèvres, Chap. 2120 Sub i 
16.922.000 F, cénieurs, ?5 millions de francs 
on - Mobilier nalicnal el manufactures nalionales des Ch 3130 Rien « | 
et de Beauvais. — Acquisilions d'ensembles mobiliers fessionneile et subventio fav 
TR nelle, 600 millions de fr L 
i 1110 Travaux de décoration, 8 millions de francs, Chap. 3140 Subventi 10 im 
{ di} Musées de France Malcrict, KS.OS0,000 de francs 
M} Bibliothèques de Franc Remboursements de Chap. 3150 Gui ! x . 
i { [iNU) | l stitut she 1liSés € üux { li 
{ 1,1} Bibliothèques de Fra Ve Mat rie}, 107 UQ 4 HK) F. l'Etat SM O0 . 
{ SU, — Bibliothèques de France. - Achats exceptionnels, Cl 1 160 Sub: lon À l'ét I { ( 

0 | nine! de 1 | ' DER | poil \ is « 
HN), — Archives de ‘urité pour les bibliothèques, 3 mil { nement des écoles prof AT et d es d'ant 
(rances lat nauti “H) } [ 

.hN) Direction des archives de France, - Rembours: Chap. 5170 {} 4 pot l'an 
rais, 3.435.000 EF, | travail par la promotion et pour la | ( Û 4 
10 Hirection des archives de France Matériel, — Exposition du travai \ AT | 15 200.000 1 
un des locaux des archives nationales el réorganisation Chan 2314 Ç 7 ( LUX L 
i e de l'histoire de France, 25.240.000 F. noir la formation profes elle dés exvert ( 130.000 1 
{ FX) - Services d'architecture, — Matériel, 86.911.000 F. Cha: 1) Subventi de L'Etat aux 
30, — Services d'archilecture, — Remboursements de erment sénager familal. 84%.000 | 
O1) FF. ; Chap, oXM \pprenlissaäge artisana : 
{ 10 Monuments historiques - Opérations de conser- bi le mel 70 millions à 
de remise en état, 4.499.998.000 F Chap, 0210 Enseitnement technique Aide aux jt 
oo, — Monuinents historiques, Travaux d'entretien el révie directe, 56 millioné de francs. 
es réparations, 603.781.000 F. ? Uhap. 522) Subventions aux établissemi de e, post 
6, — Bâtiments civiis et palais nationaux Travaux prévention el aux assoc'ations médico-social o mi r 
courant et de grosses réparations, 1AÆ3S.S54000 FE. Chap. 3230 Ilvsiène scola ét univ l sub 
10 - Bâtiments civils et palais nationaux Travaux aux centré médico-ecolair an 
-ermment et de restauration, 105% millions de franc: Chap. 2210 Subventio 1UX instiluls d'« | ju 
SO - Palais nationaux Travaux de conservation et à l'office du spot aire el Vi | Bb, 66.224.0KX) | 
ration, 5389 millions de francs. Cha 120) Auberzx de la jeun ( ; ) rl 
1590, -— Immeubles diplomatiques et consulaires. Travaux, {ia 
ions de francs. CHAN. 0260 Camps ei QuL ù ru 
2500, — Service des eaux et fontaines de Versailles, Mariy cornm iute l'enfat j \ 
> Cloud, — Travaux, {18.697.040 F. Lional, 74 millions de fra 
10 - Participation aux travaux dans les édifices inscrits Chag. 5270, — subrentio in lérati et à 
taire supplémentaire, 12.200.000 F. uves, #0 muiliene de fran | 
13.0%8.X)1.000 F. Re TER dcr | rule 


al pour la 5° parle, 


6° partie. Charges sociales. 


{ D. 4000. — 


11.987,00 F 


Prestations et versements obligatoires, 13 
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mil- 


Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 309.034.000 F, 


Clap, 4020, — Bourses nationales, 6.183.748.000 F. 

Bourses de j'enscignement supérieur. — 
et remboursement aux universités et aux faculté 
exonérations de droits accordées par lElat, 2 


lus K27,850.009 FE. 


honneur 


220.000 F, 


Prêts 
s au 
mil- 


ip. 40410, — (Œuvres sociales, en faveur des éludiants, 1.063 mil- 


Chap, 4041. — Contribution de l'Elal au régime de sécurité sociale 


des éludiants, 570.604.000 F, 








— Activités 
Activité 
246,390.006 F, 
Chap, 5300, 


tions d'verses, 


Chap, 5416, 


— Subhvé] lions, 


Chap. 540, 


iiturel t 


l : 1 [A 1 11 u J 1 
d'éducation populaire dans le milieux du trat 
— Enscignement çt production artistiques, — Sub 


DK 22444) À 
— Enseignement de la musique et dé 
19,870.) F, 

Théâtre Hatilonaux, 
— Aclivité rueéicale et 


— Service des 


1.297 HIiNUN) F. 





lettres 


lion de francs. 
Chap, x), 
94.997.000 F, 
Chap. 9960, 
lions 802.000 


— Subvention à l'union centrale des arts décora 


— Musces de France, — Subventions 


F. 
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2310 - Subventions fonctionnement des bibLolhè- 
D GONE 
,, 0 

l'école 


JAN) 


pour | 


Subventions et encouragements aux sociétés savan- 
d'anthropologie, 1 700.000 F. 

Participation aux frais d'aménagement ces 
théques anmunicipales, 1L6S3000 EF. 

Chap Daov, services d'archileclure., 


2,320 000 F 


Cha] 
tes ect à 
y 
Chap 

l 


biblio- 


Subventions diverses, 


rte, 14911.155.000 F 


Dérenses diverses. 


n: partie. 


Chap. 600) Frais de justice el de réparations civiles, 59 mil- 
Lions SA LRELE i 
patins de lElat aux dépenses d'impression 


Chap. 6010, 
des thèses de hi at, 36.mMKO0D F. 
Cha cighetment technique 
Outil] individuel des 15 millions de francs. 
Chap. 6000 Application de la loi du °0 oclobre 1916 sur la 
prévention et la réparation des accicents du travail et des maladies 
professionnel aux élèves des publiques d enseignement 
Le hnique et des centres d'apprentissage, 13 229.04) F'. , 
Subventions au cours de perfectionnement condui- 
ouvrière et professionnelle (encouragements 
qualité dans le travail), 310 millions de 


— Prix et récompenses. 


0720), 


_— élèves, 


iles écoles 
60 0 
ja  promnolion 
auginenter la 
informalion, documentaton concernant la 
Protection de Fenfance, 35.230.000 F. 
Activités de plein air, 30 millions de franes. 
d'iniliation sportive scolaire, 7.786.000 F. 
6080, — EcCucaton physique Activités physiques €t 
jans les milieux du travail, 59 millions de francs, 
GO) Préparation el participation aux jeux oylmpiques, 


Etudes, 


sports 


up, GO - 
sse et 
Chap PEUR 
Cha 
Chap 
sportives 
Chap 
12% 
Chap 
Chap 
ile des 
francx, 
Chap 
artistes, 
Chap 
manufa 
Cl 


PEL Centre 


millions de s 
Gt), — Fonds national sportif, mémo re. 
otof Réglement de frais de transport à la Société natio- 
chemins de fer français, — Tarifs réduits, 00 millions de 
G110 Commandes et acquisittons €'œuvres d'art à des 
33120000 F. 
6120 Prix de d'objets 
‘{ure nationale de 120000) F 
1p. 6130, — Fôtes nalionales et cérémonies publiques, 
HD OUN) FE. 
ap. 6191 Proc et 
Nationaux, eOImoire 
Chap 6110, — D 
du droit d'entrée 
Hiecrnoire 
Chap 
tions, 
Chap 


cession d'art de Ja 


provenant 
Sèvres, 


12 mil- 
liot 
(1 lion de trésors histor ques 


artistiques 
latives au 
musées 


du 


de 


service 


l'Etat, 


fonctionnement 
et monuments 


penses Ti 
dans les 
6150. — Emploi de fonds provenant de legs ou ce dona- 
memoire. 
6160 Dépenses de 
memoire 
- } ‘penses di 3 Cxerrices 
partie, 829.031.000 F 
nationale, 203.009.576.000 


de 


s exercices périmés non frappces 
déchéance, 
Chan. 6170 
Total pour Ia ke 
Total l'éducation 


clos, 


mémoire. 


po il F. 


autorisations 
en 1,53. 


des 
oOuUrir 


{ havitre. 
creduts à 


sPrrire par 


les 


Tableau, par el 
par anticipation Sur 


Frar PB. — 


d en jagement 


Education nationale. 


Matériel, des services 


et travaux 


fonctionnement 
d'entrelien, 


5 partie 


Chap 3510. — Monuments historiques, — Opéralions de conserva- 
et de remise en élat, 720 millions de francs, 

Chap. 93570, Bäliments eivils et palais nationaux, 
d'aménagement et de restauration, 491 millions de francs. 

Chap. 3580, — Palais nationaux, — Travaux de conservalion et de 
restauration, 110 millions de francs, 

Chap. 3590, — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Travaux, 
millions de francs, 

Total pour l'état B, 1581 


Lion 


+ — Travaux 


millions de francs. 


ANNEXE N'336 


{Session de 1951, — Séance du 20 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier l'article 37 de la loi du 31 mars 192 sur le recrutement de 
l'armée, modifié par la loi du 14 juillet 1953, en ce qui concerne 
les étudiants en médecine, e11 pharmacie 6! en art dentaire, par 
M. Lioncl-Pélerin, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis à sim- 
pement pour but de mettre en concordance, d'une façon perma- 
nente, avec lu législation sur l'exercice de la médecine, la législation 
sur le recrutement de l'armée, en ce qui concerne les étudiants en 
médecine, en pharmacie et en art dentaire, 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2 Iégisi.), nos 996, 1965 et in-8° 
401; Conseil de la République, n° 804 (année 1951), 


35 ConsEu, dk LA RÉPUBLIQUE, — S, de 1951, — 17 mal 1952, 





_.. res 
vous est présenté ne diffère de celui de l'arlicla tu 
juillet 1955, que dans les alinéas définissant 
catégorie A el la catégorie B dans lesquelles sont classés les ini 
en effet, au lieu de procéder par énuméralion limital 
houveile rédaction se réfère simplement, d'une façon g 
kgis ation sur l'exercice de la médecine, æ 


Le texte qui 
de a loi du fi 


ressés : 


Celle mesure à été rendue nécessaire par la modification des te 
relatifs à l'exercice de la médecine, qui ont changé holamment 
nombre d'inseriplions requises des intéressés pour faire des rem 
cemments dans les hôpitaux et qui, par ce fait, ne concordaient » 
avec les termes de la loi sur le recrutement de l'armée, “# 

Votre commission de la défense nationale ne peut done que 
recotmuander l'adoption du projel de joi suivant: 


PROJET DE LOT 

Article unique, — L'article 37 de la loi du 31 mars 498 rolglirs 
au recrulement de Parmée, modifié par la loi du {4 juillet 19% 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 37 Les étudiants en 
chirurgie dentaire accomplissent 
de santé, 


Inédecine, 
leur service 


en pharmacie 
acUif dans le se 


« SS appartiennent à une des deux catégories suivantes A 
ils suivent obigatoirement, au cours de leurs CIN premiers mo, 
de service, l'instruction donnée dans un pelolon spécial d'instr 
Lon du service de santé. 

« Calégorie A, — Personnels en possession du diplôme d'I 
docteur en médecine, de pharmacien ou de chirurgien dentiste 
diants en médecine nommés an concours internes titulaires des | 
taux dans une ville de faculté et réunissant les condition 
pour pouvoir être aulorisés à faire des remplacements, 

« Calégorie B, Autres personnels réunissant les condi 
léxies pour pouvoir être autorisés à faire des remplacement 


Ce 


« Un concours organisé à l'expiration de Ja période d'instruction 
Movenne des 
Miitislré 


du peloton donne lieu à 
points exigée pour être 
de la défense nationale. 


« Les candidats premiers classés dans Ja catésorie A 
dans l'ordre du classement et jusqu'à concurrence 
places fixé annuellement par le ministre, 
ou dentistes, sous-ieutenants de réserve, 


classement de 
au concours 


un 
reçu 


La 
par le 


sortie. 
est fixée 


Sont normmis, 
e du nombre de 
médecins, pharmaciens 


« Les candidats de la calégorie À immédiatement classés après ! 
précédents, et les candidats de la catégorie B qui ont obler 
imoxenne égale où Supérieure à celle fixée, sont nommés méde 
pharmaciens ou dentistes auxiliaires. 

« Enfin, ün cerlain nombre de médecins, pharmaciens ou dentistes 
auxiliaires, provenant de la catévorie A peuvent, après un 
service, être nomimés dans la proportion fixée par le miniel: 
la défense nationale, médecins, pharmariens ou dentistes sous 
tenants de réserve, afin d'accomplir en cetie qualité Ia fin de | 
service actif. 

« Les élèves officiers de réserve du service de santé des calvories 
A el B qui n'auraient pas obtenu, à l'examen de sortie du pelotor 
d'instruction, la moyenne de points fixée par le ministre dans les 
conditions indiquées ci-dessus achèveront leur service actif, comme 
infirmiers, dans un corps de troupe où dans un hôpital militaire où 
ils recevront, sous la surveillance directe du médecin chef de service 
ou du médecin chef, une instruction pratique sur les diverses 0! 
galions d'un médecin, d'un pharmacien ou d'un dentiste mililaire 


ANNEXE N° 837 


(session de 1951. — Séance du 20 décembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur {administre 
lion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pre 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à ar 
lir de dispositions pénales le: dispositions de la décision n° "1 
de l'assemblée algérienne sur l'interdiction de la pêche au rin$ 
net dans les eaux territoriales algériennes, par M. Muscaies, 
sénateur (1). 


Mesdaines, messieurs, 


L'assemblée algérienne, par sa décision no 50-03 a interdi 
pêche au ring-net. 

Ce mode de pêche qui utilise des engins capables de drainer d û 
seul coup jusqu'à 50 tonnes de poissons, à le double inconvenenr 
d'épuiser rapidement les fonds de pñche et d'encombrer le mar 
de produits qui excèdent largement les besoins de la consommaälen 
locaie et des usines de conserves et de salaisons d'Algérie. 

Ce surapprovisionnement du marché est de nature À provoque? 
l'effondrement brutal des cours entrainant ainsi Ja ruine des peus 
pêcheurs artisanaux qui sont très nombreux en Algérie. 

pes 


(4) Voir: Assempiée nationale (fre Jégisl.): n° 13129, "2 
2e Kégisl.): 417 el in-8e 53; Conseil de la République: n° {anne 
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49051), 
ss 


1922; 


û 








CA ED 








a RS pe > VE ALT 
Annexe n° 837 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LEA 





REPUBLIQUE 





— 

D'interdietion édictée par l'assemblée algérienne n'a pu être assor- 
‘ie d'aucune peine, l'article 12 du statut de l'Algérie refusant à cette 
…<emblée le pouvoir de déterminer les crimes et les délits comme 
1e: neines qui les sanctionnent. 

\ctuellement, les délinquants ne sont passibles que des peines de 
cimple police, totalement inefficaces étant donné l'énorme dispro- 
nocuon qui existe entre les profits qu'ils réalisent el les amendes 
ui teur Sont infligées, 

re <ont les raisons qui ont amené les auteurs de la proposition 

{ ai à envisager d'assortir la décision n° 2%0-0% de l'assemb'ée 
enne de peines plus sévères el plus efficaces, 
Toutefois, la rédaction de l'article unique de la proposition de loi 
par l'Assemblée nationale appelle de sérieuses critiques que 
M Le ministre de la justice à formules dans une lettre du 3 octobre 
got, adressée à le président de la commission de l'intérieur 

Les critiques du garde des sceaux sont entièrement justifiées et 
nt amené votre commission de l'intérieur à modifier la rédac- 


{ ‘» la proposition de loi qui vous €<{ soumise pour avis, sans en 
alli le fond. Elle vous demande en conséquence, de bien voutoir 
Jadoter dans la forme suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


i e unique, — Tes infractions à la d'eision ne 50-03 de las- 
cérienne, portant interdiction de Ja pêche an ring net, 
du décret-oi du à jan- 


semiriee 4 k 
seront punies des peines prévues à larlicle 
sir (2 sur l'exercice de la pêche ectière, 


ANNEXE N' 838 


Session de 1951. — Séance du 20 décembre 1951.) 


LAPPORT fait au nom de la commission de linléricur (administra- 
bon vénérale, départementale et communale, Algérie) sur Ia pro- 
ion de résolution de MM. Radius, Hocffel et Westphal, tendant 
\iter le Gouvernement à proroger el à revalonser l'indemnite 
ce difficultés administratives allouce aux personnels civils de METAL 
-ervice dans les départe ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 

la Moselle, par M. Zu<sy, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, par décret n° 16-2020 du 17 septembre 1916, 
uue indemnité dite « de difficultés adiministralives » était accordée 
aux personnels civils de l'Etat en fonction dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. La date limite d'altri- 
bullon, fixée à l'origine au {°° seplembre 1919, a successivement été 
geporlée an, fer janvier 190, au 2 décembre 4, puis au 51 décem- 
bre (51, par circulaire du ministre du budget no 14 7/89 du 28 février 
d 


L “attribution de cette indemnité cesserait ainsi au 91 décembre 


Le comité d'entente des fonctionnaires du Bas-Rhin pose dans la 
solution suivante la question de la reconduction eU de la revalorisa- 
Lou de cette indemnité : 


comité d'entente des fonctionnaires du Bas-Rhin considérant 
gucxistent toujours les difficultés spéciales qui ont motivé l'octroi 
de l'indemnité de difficultés administratives aux personnels de PET 
fonction dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle ; 

Pormande la reconduction de cette indemnité jusqu'à ce que 
soit terminée la fusion des réglementations applicables dans les trois 
départements recouvrés et dans les auires départements, et pour une 
ciiode d'au moins trois ans; 

Considérant que le taux de cette indemnité était en fonctÜon en 
doit des traitements alors eu vigueur; 
« Lonsidérant que ce laux est nettement déprécic,; 


+ 


Demande que celte indemnité soit revalorisée ; 
« Etant entendu que cette revalorisation ne pourrail ê{re basée 


acluellement sur un coefficient de majoration inférieur à 4 ». 

Les difficultés particulières que rencontrent dans leur ac livité les 
fonclionnaires en service dans les trois départements proviennent 
d'une part, de l'existence en beaucoup de matières d'une fégistation 
Spéciale à l'ancienne Alsace-Lorraine et de la coexistence en plusieurs 
Jualières d'une double Kgislation, la législation de droit commun et 
là législation locale. 

_. proviennent d'autre part de la dualité de langue et du fait 
qu * partie considérable de la population, nolarmment celle qui n'a 
pas Dé néficié de notre enseignement après 1918, est hors d'état d'user, 
UI Lout au moins d’user couramment, dan: ses rapports avec les 
üdinistrallons, de la langue française. Les fonctionnaires qui igno- 
rent le dialecte Jocal n'ont ainsi de contact réellement utile avec 
les administrés que s'ils connaissent du moins lallemand ciassique. 


(1)Voir: Conseil de la République: n° 771 {année 1951). 
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i 
le maintien ne se juslifiait plus, 


AE 1932 et 19355, enfin établie sans limilatio le délai 


let 1933 l'a ramenée À 8 p. 106 


lernps à 


imiie fait cepenaant fixée, celle du {7 septembre 1919 da 


décret n° 46-2020 du 17 sep 








Enfin, il est de notoriété publique que les impôts prélevés au profit 
des RER ges Udes cumimbunes sont plus lournis dans 16s depar- 
tements du Rhin el de la Moselle que dans les autres, Celle station 
jui rotrhoir ijà en 1939, n'a pas été améliorée par Fintroduchon, en 
vertu d * ordonnance du 19 oclobre 1945, d'un s\stème d'impo 
Sillons locales basé sur un projet ibllu vue d \ reform ilt 
des imposilions locales, système pour lequel les trois départements 
ont élé choisis, sans qu lis Eaicnil souhailé, comme terrain ud expè 
rivnce 

Les difficullés que US Vé s de rappel va t am le 
Parlement à vote ine lo rlant Ia dale du 22 juiliel 1923 qui 
ACCOTAME à lous le fon tu) idire en seri t Lans s s à 
lemenls une nhdemnilé mpensatr les difficultés ml 
(l ù dualits les ingues el au suine ‘ 1 le dk ernetlts l 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin el d i Moselle La mise en 1 r de 
côtle évislat o!1 on jait \t la suppression les [RIM RRTTEC 1e 
mission et de fonctions précédemment allouées depuis His aux 
fonctionnaires venus d'outre-Vosges ainsi qu'à certains fonctionnaires 
recrutés sur place au lendemain de la Libération, lemmn sS dont 


L'indemnilté compensatrice était fixée À 16 p. 100 du montant du 
traitement et augmente de 2 p. 100 par enfant à charge 

\ecordée d'abord pour cinq ans, puis prorogée successivement en 
le s4 de Ja loi du 28 février 1931, celle indemnité à été réduile 


l 


cetie dernière joi à 12 np. 100 du traitemen Un décreldoi du 16 juil 





) 


2 juin 19%, relevée À 11 p. 100, pus enfin rélablie par décret du 
14 janvier 1939 à l'ancien taux de 16 p. 100 que n'ont cessé de pa 
cevoir les fonctionnaires qui, en 19%, ont dû abandonner leur fover 
pour se réfugier dans les autres dé] parlements français. 


Rien que le déeret du 14 janvier 1939 n'alt fixé aucune limite de 
\pplication de ses dispositions, le service de lindemanilé de 
difficultés administratives ne fut pas repris après la Libération, ma 


un Cécret du 17 septembre 1916 accorda aux fonctionnaires qui 
avaient lent bénéficié de l'indemnité compensairice une 
indemnilé qui prit alors le nom d'« indemnité de difficu ifimin 
{ralives » et dont le taux variait avec le traitement budgétaire di 
bénéficiaires: de 15.100 F par an pour les traitements inférie \ 
103.000 F, de IS.000 F de 105.000 F à 270 00) F, était di Ou E 
pour les trailements supérisurs à ce dernie hit 

L'attribution de cetle indemnité devait prendre fin lorsque sera 
lerminée la fusion des réglementations applicables dans les ! s « 
parlements recouvrés et dans les anitres départeme NI Une 4 


ce par le décret du 27 sepletnl re 1919 au fr jauvicr fn) ct lu est 
actuellement fixée au 54 décembre fat | 

Un dernier décret en date du 2% février 1950 avait décidé on 
« l'indemnité dite de difficultés administratives prévue par le déc 
du 17 seplembre 1946 continuera d'être attribuw isqu'à la 1li 
sation complète du reclassement de Ja fonction l bli ul [D es 
postérieuremeat à ce décret qu'une circulaire du minist 1 budut 
avait fixé la date limite au 31 décembre 191 

En réalité, la suppression de l'indemn pour difficult ilri- 
histratives dont le faux est d'ailleurs singulièrement reduit. ‘tr 
inférieur à la proportion fix par Les Textes antéricur \ la guerre 
el toujours caiculé comme en 1956, serait actuellement entièrement 
injustiflable. Bien que l'unification légidatie ait fait de “nsibl 


progrès et que, par La disparition progressive des générations avant 
dépassé l'âge solaire en 1948, ainsi que par l'enseignement très 
efficace du français dont bénéficient les jeunes génératior la 
connaissance de la langue nationale ait considérablement augmenté 
les difficultés dont faisait état le décret de 1936 qui à inshütué, 
et les décrets postérieurs qui ont maintenu Findermnilé pour diff 
cultés administratives, sont très loin d'avoir disparu. 


Il est hors de conteste que les fonctionnaires en service dans 
les trois départements sont âstreints à un surcroit de lravail tré 
lourd dont 11 est équitable qu'ils trouvent, dans une certaine 
mesure, Ja compensalion dans jeur rétribution. Au surplus, Le taux 
actuel de celte indemnité compensatrice est loin de correspondre 
à La situation économique actuelle, puisqu'il a été fixé à une 
époque où le pouvoir d'achat de Ja monnaie était très supérieur 
à ce qu'il est en 1932, La commission aura ainsi à examinet | 
ne serait pas équitable de revaloriser le taux de cette indemnit 
Il conviendra à tout le moins qu'elle invite le Gouvernement à 


maintenir dans les trois départements, au bénéfice di fonction- 
naires de l'Etat, le payement de l'indemnité dite de difficultés 
administratives, 

bans ce conditions, vVolre commission vous demande |° dopil r 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLL TION 


Il ] 4 ! \ k n 1 n 
Le Conseil de la République invite le Gouvernemôn 


A reconduire l'indemnité dite « de difficullés adininistralives » 
instituée au profit des personnels civils de l'Etat en service dans 
les d parlements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle par 
lernbre 1946, jusqu'à ce que soit terminée 
la fusion des réglemen tations applicables dans ces Uois départements 
et dans les autres départements français; 

A revaloriser cetle indernnité, eu 

1 


han, comple des variations 
du coût de la vie di puis 1916, 
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ANNEXE N' 839 


l'a - ét Je Geoffrov, 
ivernerment à prendre des n 
suite des graves inondations =arventes 
Vauc'use; de Mile Mireille bumont, 
membres du groupe Commun tendant 
| dre d'ufgenre toutes les mesures 
indispensables jevant ndue du désastre cau-é par les inonda- 
tions actuelles ins le département du Vaucluse et le Sud-Est 
jé la 1 Moulet, 1e inviter 


M. Marius | INA 
mesures taveur des victimes 
s «là département de Ja 


Drôme; 1: de M\ Carcassonne, Las ié et Emilien Lieutaud, 
l | | ler le ivernement « rder une akle aux popu- 
Bouches- du-Rhône, ues des calamités at 

M. FApa! ll \ Mine Crenieux, ndant à 
{ ire dr. mesures en saveur des 

i port inondations -urrenues dans 
le dépu ' iu w de MM. Henri Maupoil, Varlot 
} \rd i ‘r le \uveriut 1 Lrendre de: mesures 
tn faveur de Î | dt iviles istrées à la ite des 
inondations «: 11 1 I » 1l snatcur (1). 


MM. 


mesures 


0 


ee La 


\ pit 
{ graves inondations 


i [PTE 
lations 
riques ; Û 


sinistrés 


i 
Len: 


ons 
ont 


sSud- 


Inonda 
affluents 
t dans 1e 


raves 
strs 


‘mb: [a 


Mes duimes 


x 


1951 de # 
bar “erluins de 
' 


notaminen 
ravagé 
igique 
emporles, 
‘ommMmercCAUXx € 
envaliis 


idommacgés, 
par its 


"essives 
sont à l'origine de 
lis l'Ain et le 
novembre. 
le Rhône 
il les campagnes. 
de 10 m. 
des orages, 
varai<, les Alpes du su 
mullané de l'Isère, 
Les fermiers des 
du Tricastin, 
envahies par Îles 
isolait la ville, 


l RL LEE suc 
au Sud-Est 
affluents, @ 
début 
Saône el 


jeurs 


saune et leurs 
“ommetnt mont 
erte était dép pour Ja 


des 


er dès: Île 


re U\Tuiv01 
! nr } : 
‘nt une haulieu 


par 


Pius 
1e lJCrarves 
le \ 
gonflement s 
eénoles 

varoise», 


rs 


pluies 
des pouls 
\äcé par 

Rhône, 
Avignon 


brève arcalmie, les 
inondées, 
Mondragon lait mei 
foulait les eaux du 
avignonnaise, 
remparis émergeant Dos, 
ileinte à Avignon de 

le lendernain, de 7,27 m! 

mètre d'eau boueuse. 

re, due à un adour 

arc ait sur les Cévennes et sur les 
d'aggravation du fléau, cependant 
Rhone continuaient 


d'ètre décis 
le 22 au , Je Rhône à 
à 10 res, à 6,10 mm. La décrue 
le Rhône et affluents (à part une 
je l'Ain), plus lente sur Ja Saône, 
Chalon le 2% seulement, Au point 
anticyclonale s'élablit peu à peu 
ment sensible de Ja tempé- 
s nuages, aidée par un mistral violent. 
définilivement, le niveau du Rhône 
iètres, les eaux évacuaient progres- 
Arles échappait an désastre que 
la tote 1,80 m était enregistrée : 
Û mètres le 29. Cette décrue assez 
\1u flot de ja Enfin, le 30 novembre, le beuu 
istant calmait toutes les ‘inquiétudes. 
dégâts causés. 
uivants m'ont 616 communi 
ur, le 29 


Î iécembre 1951: 
les nafionales, 455 m 


ions de francs: 
nemi ns départementaux, 322 millions de 
-hemins vicinaux, 250 millions de francs; 
nemi ns ruraux, 162 muliions de francs; 
« ligues, 42 ï m ions de francs; 
« Luvrages du génie rural, 219 ‘millions de 
« Postes, t& et téiéphones et Société 
mins de fer français, 20 millions de francs. 
« Total, 1.879 millions de francs » 


{aient 

Donzère 
Durance re 
dans ja campagne 
«ies 


était 


sse- 


Ne 
eu te 
ve. 


soir 


es 
bre du Doubs et 
Maxinum à 
gique, une zone 
rovoquant un abaisse 
Les dern 
i tait 

6, àon 
submergé 
redouter. 

hi le 


st il 


, 
1 


qués M. le 


par 


pl 


francs; 


francs : 


graphes nationale des che- 


748, 708 el 


(1) Voir Cor iseil de la Républiqi ue, nos 728, 744, 747, 
T8 (année 1951). 
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édits du ministère de 
et « par un abaltemi e 1.000 F 
tir œuvre les moyens qui 
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\oplul victimes 
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celle somme et noire 
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I somine en francs 

rédit annuel de 3 


des 


1992, se 
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pur des Impôt ou événements impt 
* somme de pi LA à 
‘luettement 
rance, ouvert 
M, le ministre 
différentes « CCUviIlEs 
pour mn montant de 37 
tre. Le remboursement 
actuelement Cours de réalisation », 

ré actuelie, l'aide de l'Etat 


A he 
teme icretnoht simstrés 


ises it's N 
millions. 
our l'ensemble 
m'indiquer 
communes et départements) 
millions de dépenses à la suite 
par l'Elat des dépenses en 


or! 
de 
ques 


1 
oO 


aux 
ütre 


apportée 
a été, à de 
rsence: 
Dénartement: de Vaur! 
miilions; du Gard, 4 million; 
500000 F. 

Les dépenses engagés 
‘élevaient le 29 décembre 
Ardèche, 500.000 F: B5 
ion 210.000 F; Gard, 44 

120.0) FE, 

M. le ministre de l'intérieur a 
lique, lors de l'examen 
le son bug pou le, 40 
retmmbourserait ces dépenses, 11 nous a indiqué le beau 
qui Vie d'être fait par le comité interdépartk 
ii<ir des forèts Jandaises, lequel à décidé d' 
mil prise sur le reliquat des fonds 
de payer frais espere par les colle 
M. le ministre nous a ignalé valement que : 
généraux ont volé partie ilières pou 
durs des départements 


des 
1 million, de ] 


millions; 
de Ja brome, 


ise, 5 
a 
par les communes et les 
1951 à: 

iches-du-Rhône, 
00,0) F;: Vauc 


830.000 EF: Drôme, 
lue, 23.100.000 EF. 


de 
tionne ment 


1 décembre 1951 (p. 


oncseil 


‘mé au C 
de fonct 


conf 
ernses 
IUCS « 
Etä: 
solidarité 
le aux si 


sonne ( 


le 9 jo71= 
ins, afin 


pes si les 


: 
} nt 1 
l Lits 


user 


des en vi 
doulour: 


anses 
ser nt atteints 
le fond du < 1je!, 
des dépenses engagées que le Gourvei 
aux <iéparlements et communes ? 
itre 6010, pourquoi un effort 


t d' aborder 
0 li hs l'excédent 
proruis de remhourser 
Si ce sont les fonds 
mentaire n'a pas été fi 

\'est-il pas paradoxal que, 
tivités, l'Etat désintéresse, 
trés ? 

Le Parlen 
veler Île de la chambre 
inondations de la vaike du Pô, sur l'initiative de 
dent de la chambre, à proposé à !'Assemblée de 
sition des sinistrés 3ù millions de lires dont le montant 
vert par les députés par souscriptions égnies s'élevant à 60.000 

Que pouvons-nous faire devant les dégâts et préjudices su 
les riverains de ces dernières catastrophes ? 

Le devoir de solidarité nationaie qui s'impose à l'ensembh'e 
nalion doit s'affirmer par autre chose que par des motion: 

Seui le Gouvernement peut venir en aide à ces sinistrés 
Est dignes d'intérêt. 

Pour la clarté de mon rapport, je traiterai d'abord 
des mesures à prendre en faveur des particuliers, 

Devant le Conseil de la République, lors de sa séance du 
2 avril 1950 et à propos d'une discussion semb! "à à celle d' 
d'hui, au sujel de diverses calamités agricoles, M. Petsche, m 
des finances, avait nris l'engngement Dre d'exami 
demandes de dégrèvement présentées par les sinistrés avec 
grande bienveillance, J] à également affirmé que les sommes 


ñ 
‘h 1p 


devant l'esprit de solidarité des 
se dans une certaine mesure, des 
aussi, 
italienne qui, 
M. Gronclhi 
mettre à 


vent un jour, 


le 
eesit 


devra peut-être, lui 
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ü} 


} 
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la 
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différent: 


calamités pui 


ruotita 


Bouches-du-R 


par les 


je vous livre quelques réflex 
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jios à la reconstruction de leur actif pourraient être déduiles des 
Lonetices par les industriels elles commerçants, 
enfin précisé qu'il donnerait des instructions pour que, dans 

de, cas qui lui seraient sigha'és individuellement le crédit agricole 
et le crédit national accordent des prêis affectés à la reconstruction 
" biens détruits, 

Le ministre des finances pourrait accepter: 

jo Que dans chaque ACpartemernlt intéressé, le directeur départe 


! il des contributions directes accorde Fa suppression de la péna- 
100 pour les impôts restant dus par jes Snistrés: 
déla s de 


cominercaux ot 


Llé de {0 p. 
è ! 

oue sctent prises en considération les demandes d 
nnement pour l'impôt sur les bénéfices agricoies, 
' 
Ù vis ne à } 11 

oui soit procédé à des abaltements, 


voire à des suppressions 


\pôt suivant le ci’, pour cerlains sinistrés: 
y» duune aétaxe supplémentaire so.t arcordée pour les carburants 
; aux pompages effectués pour l'assainissement des terres inon 
de x travaux de réfection nécessitant lulilisation de moyens 
nl ques (désensabiement, ele.) ; 
ne des délais, réductions où exonérations de cotisal'ons d'al'o- 
( amiliales agrico'es Soient acceptés. 
s mesures éluient prises pour intéressan'es qu'elles soient, vu 
d's désastres, elles nous parailraient insuitisantes. 
| sera permis de regreller que les collectivités Tocales ne 
pas disposer de budäels suffisants pour pouvoir accorder 
; nées te sukstantiel premier seconrs d'urgence. 
piscerler sur ce point nous condurail trop loin, Au surplus 
je la réforme des finances locales n'est pas notre fait aujour- 
u 
I sinistrés réclament du Gouvernement et du Parlement autre 
chose que des mesures d'ass'stanee. HS demandent un plan organique 
tection des popuiations frappées par des fléaux qui trop souvent 
sémeat la mort el la destruction. 
Plusieurs de nos colèmues estiment que le premier moven efficace 
de remplir notre devoir de solidarité nalonaie à légard des sinistrés 


consiste dans la création d'une caisse de calamilés agricoles dotée de 


ressources suffisantes. 


\ cun des débals de cette espèce qui se sont instaurés devant 
! nseil de la République, la créalion de cet organisme a él& récia- 
] ic de nombreux sénaleurs, 

Rien \ envore él£ fait à ce jour et pourtant notre collègue, 
M Restat, dans Sa proposition de loi (ne 302, année 1950), déposée le 
1 mai 1930, rappelle fort ju iicieusement que Ja loi de finances du 


nars 1952 existe toujours et qu'il suffirait de modifier les articles 
po à fat, relatifs à l'assurance contre la grêle et à la caisse de soikla 
] ntre les calamités agricoles pour remédier et altlénuer les effets 
de lets désastres Sur nos populaïions riveraines, 


| ‘de crédits, celle caisse à été supprimée en 10, 

(E que celle caisse de calamités agrico'es relève de la comm 
{et du ministère de l'agriculture, j'indique qu'elle à pour buts 
t 1B,S 


be confier à ja mutuaiilé agrico'e l'assurance des perles causées 


] \ gelée et la mortalité du bétail; 

Do De laisser à la charge de la caisse de so'idarilé les seuls dom- 
ages causés par les inondalions et l'ouragan dont les pertes sont 
dtliement assurables. 

s cnlrer dans Je détail de In réforme, votre commission de 


eur approuve pleinement le principe, seulement un tel texte 
] is encore volé, aussi ne nous resie-til qu'une seule so'ulon 
} venir efficacement en aide aux sinistrés de la vallée du Rhône 
ses affluents, 
le solution es! celle choise par le Gouvernement en mars 1918, 
Û le de réparer tes dommages de caractère exceplionnt causés pat 
namités publiques qui se sont produites dl fer janvier 1947 au 
invier 1948, sur l'ensemble ou territoire et particulièrement des 
Hondations qui se sont produites dans l'Est de la France. 
Le Gouvernement pourrait s'en inspirer, l'aide apportée aux 
départements de L'EST en 1938 avant élé dans son ensemble eff 


La loi n° 48-153 du 21 mars 198 à constitué un crédit provision 
De! de 2 milliards de francs en vue de la réparation des dommages. 
Un décret pris le 30 juin 1938 a fixé la répartlilion de ce crédit. 
Une somme de 621 millions de francs à été destinée à la réfec- 

lu domaine public de l'Elat (routes nationales, voies navigables, 
forêts domaniales) : 

2 Un crédit de 179 millions a été destiné à accorder aux collec 
Uuilés locales des subventions pour remise en élat de leur domaine 
Sant un barème qui, exceplionnelement, pouvait être majoré 
] w) p, 100: 

En ce qui concernait la réfection des ouvrages de défense des 
s #{ des lieux hübilés qui incombent normalement aux com 
Il es OÙ aux riverains, en raison de son urgence, l'Etat prenail 

aiive et la direction des travaux, un crédit de 370 millions élail 
Qux à cet effet, les intéressés devant parliciper à 20 p. 100 de :a 


4 


Enfin, un crédit de 810 millions de francs était réservé à l'at. 
on aux parliculiers sinistrés d'indemnités calculées suivant des 
Moliilés différentes, selon qu'il s'agissait de dégâls mobilisrs ou 
gmmobili à 


\+ 
lé 


11 loi du 24 mars 194$ n'est d’aiteurs pas unique. La loi du 3 mars 
159 (Journal officiel du 9 mars 1920) à ouvert un crédit extraor- 
d'u" de 100 millions pour subventions et secours d'ex'rême urger ce 
no \ “éparalion des dommages causés par les inoudalions dans 
ai rC3.0n du Sud-Ouest, 





La loi du 3 imnars 1930 pou ès (mêmes ndalions, à « { sur 
lus ressour'es du budgel genéra 

{ Un d le 23 [A ons de fra D) francs 1970 Yu L Pire 
rato les Jdézvals iUses aux ouuies iles di ITS « its 
l'art: 

2. Un é.] le 52 millions de $ incs 1920 \ \ )1= 
io les dézals usés aux ouvrages de Elat Ce \ \Vi- 
sables v'I la s LS ports 

En oulre es deux is éialien: imoiciees } ele du 8 avril 
145 Journal officiel du 14 avri 120) qui créa u nds provi- 
sionnel d'un miiiard de francs destiné à l'a bullon d'allocations 
graluiles el à des ava S à iong terme el à in ts Iuits 

Les intérèls étaient fixés à: 1 p. 100 jusqu'à 100000 F; 2 p. 100 
de 10000 à 15000 E 5 np. 100 au-dessus de 130000 | 

L'a! é NS! de \ 10 le finan $ } (l xalon du budz g - 
ral pour l'exercice 1931-1932 du ‘1 mars 1931 (Journal ofliciel du 
jer avril 1931) elipusit que par dérogalion aux dispositions de l'ar. 
| » fer de la loi du 16 avril 1920, visant la réparalion des dom. 
mises causes par les ories el crues du fr au 20 mars 1930, Le taux 
d'intérêt des prêts accordés aux dépariements, communes et é'abiis- 
Seimnents pubiite dt limité à 1,50 p, 100, quelle que s0 npors 
lance du pré 


Gu'a fait le Parlement 


L'Assemblée nationale a adoplé sans débat, le 21 décembre 1951 


» * 
pour sanctionner 61 pr'oposilions de réso'uliofs, la résolution st 
\ani 

L'Assembhée nationr'a invite le Gouvernement 
! \ accorder une aide urgenle aux $s stress 7} mes de \ 1. 
Mmiièés publiques el pa ‘uloérement des récen'es vida 
2, A leur faire remise lolale ou parliella des pénalités ) tard 
Jans le paveiment lo leurs ini ts el à oct'on ü 
} \ p'evon 1! 1052 es édils d« juisemment Î ' i 


‘lion des roules, ponts et canaux endommagés, et à ln réa 


sation de travaux susceplibles de prévenir de nouvelles inondations. 


Le Sénat! à délibère à celle heu 
Qu'a fait le Gouvernement ? 
Il a distribué à l'ensemble des départements «in s 95:00 00 F 

conne Je ii inenlionné au débui d t Lunort 

I a déposé un projet de loi (no 2052) le 18 décembre 1951, ten- 
lan l ouvi ie d'un ‘dd le 600 m o! je fra ui e 
lu rélablissement des communications interrompues à la suite des 
calamlés publiques survenues dans es départem s du Sud-Fàit 1 
nois de novembre F4 et de Ia réfe nn des ouvrages d Ï 
contre les eaux el des ouvrages hydrauliques 

Nous devons regreller que je Gouveraement se limite à "ir un 
crédit spécial permetlant seulement aux serx e des ponts et j 
sues pl ju uénie rura!: de rénarer les oux iges € lopntnas 
biissement des communications interroimpues, réfection de ie S 
le défense contre les eaux, endommagés où détri 


En définilive, ce sont simplement des travaux de réparation qui 


risquent d'être baiavés à la première inondalion de même impor. 
lance. 

Votre commission de l'inlérieur conneît bien les difficultés finan. 
‘ières aclueles de noire pays, mais ne peut admettre q l'on D 
s'en tienne qu'a des demi-meèsures qu, à l'expérien‘e, \vérent 


D'aileurs, que penser de la réfection, da la reconstruction de tous 
ou\rages délruits ou délériorés ? 


De nombreux sinistres estiment que cerlains de ces ouvrage int 


aggravé l'importance de l'inondation, Les pouvoirs publics ne pour- 
raient-iis pas se livrer à une élude juridique en vue de rechercher 
les responsabilités de cerlains organismes els que SON. “5 


GC. N. R., elc., dont ies (ravaux (voies, remblais, canaux, transports 
de terrains, ete.) ont él& à l'origine de subimersion de régions prati 
quément à l'abri d'un tel désastre, avant Fexé 
ou ont causé des reiards d'évacuation qui ont engendré des 
accrus, 

Les ponts et chaussées et le génie rural ne pourraient-iks } 
l'inilialive d'un dragage <yslématique du Rhone et de ses affluei ; 


ilion des ouvra 


Le débit des cours d'eau serait ainsi augmenté, ce qui évilérait 4 








partie la destruction en surface des terres cullivables 

L'édification de nouvelles digues lalérales pour limiter K Ï 
fleuve sera efflicare Ia où des richesses lienporlantes doi i 
protégées (aggioiméralions Ivonnaises, plaines ferlies du Moyen € 
du Bas-KRhône, région d'Arles 

Les conseils généraux pourraient être consultés pour la nstrui 
lion de digues nouvelles, épis « protections diverst el, si une | à 
leur permet (dans le cadre d'une saine zestion départementale) pro 
Co à la construclion de ces ouvrages a “ CONCours fi icier 
de l'Etat. 

Le reboisement des ma ifs cévenois el vpin du Sul Lt le ra 
nement est particulièrement accentue, peut retenir Un voiuime aphru- 
ciuble d'eau et retenir es matériaux e@utrainés par léruso 


Eufin, le plan de défense contre les inondations 
vallée du Rhône, pourrait être la relenue des masses liquide par 
des barrages réservoirs, Encore en faudrait-il un nombre respeclab'e 
sur le Rhône (re <era chose faile quand uinénagement du fleuve 
par la Compagnie nationale du Rhône sera terminé), fnais aussi sur 
ses affluents. Or, la rentabilité en temps ordinaire de 
gigantesques, si elle est prouvée pour le Rhône (navisa 
tion de courant é'ectrique), reste, par contre, douteuse 
de certains de Ses affluents qui sont à sec ou peu s€l 
parlie de l'année. 
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A REPUBHIQ 


Lo 





vant l'importance des problèmes soulevés par les der- 
nières inondations du Rhône el de <es affluents, votre commission 
l'intérieur vous invlie à adopter la proposition de résolution sui 


4 a ir 
1 LEE 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
riter Le Gouternement à Î endre d'urgenre les mesures 
cessaires pour renir en aide aur victimes des inondations dans 
Sud-Est de La France. 
on&il de la République invite le Gouvernement à déposer, 
moindre délai ible, un projet de loi tendant: 
en aide aux sinistrés des inondations qui se sont pro- 
vembre 1931 dans le Sud-Æst de la France, lequel pro,el 
rendra en son ensemble les dispositions des lois du K avril 1930 
du 21 mars 1938 et les textes subséquents, instituant un crédit 
visionne! en vue de la réparalion des dommages de caractere 
nel causés pa * calamités publiques; 
tection des terrains de culture, 
établissements industrieis ei commet 
ntre la desiruction dont i { 
de ses affluents. 


ANNEXE N° 840 


— Séance 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblie nalionale, relatif au développement 
des œrédits alfleciés aux dépenses d: fonciionnement (:< services 
Civiis hour l'exercice 1352 (Eiais associés), par M. Emmiien Lacu- 
laud, sénateur 


Mesdames, messieurs, le istère des Etats as-cciés à ét6 créé fin 
| né pendant l'exerch 1954 sur un crédit gioba 
divers départements. 
udget est présenté au 


a fonviiot 

la loi du 24 mai fai et préle sut 
exerci'e 1952 esa donc le premier le | 

Parlement dans la forme classique 

Les crédits pour 1951 s'élevaient à 8067.2:5.000 F, ceux demandés 
pour 19457 s'étorvent à 7.912214000 F, sot en crninulion de 153 mil- 
Lions 31.000 F. 

Cette diminution marque pré’isément le raractère de budzet dé 
transition du document qui veus est soumis: les dépenses décroissen! 
au fur et a mesure que les services adiministralifs ou techniques 
liquidés ou réirocédés et font piace à ceux qui doivent subsister 

ur assurer la représentation de la France chez les Etats associts et 


« ! 
sont 


collaboration aver eux 
faut ohserver, d'autre part, aue la réparii‘ion des charges entre 
we el les divers Elats cosignata res est encore mai déierminée ; 
il le problème des Elats associés au sein de l'Union française 
qui est ouvert: il s'agit d'établir sur le pian adminstrali el 
technique un stacut collaboration succéiant au Statut d'autorité: 
les questions de d politique extérieure doivent recevoir 
les sointions apprt , l'esprit et le cadre des disposiiions dt 

à Constitution, n en ses arlicies 60 61 et 62, et des accords 
intervenns 

La première que<lion qui <e pos, préalablement à l'examen des 
chapitres du budget dont vous êles süisis, est de savoir Si la créalion 
du ministère auquel 41 s'applique éiait nécessaire et, en tout cas si. 
la période de transition passée, il devra rester permanent. 

La muiliplication des manistères et la transformation trop fré- 
quente en départements dislincis de <e qui n'élail autrefois que 
des directions pourxa,l fa're l'objet d'un débat de principe. 

Le maintien u'térieur d'un minisière romine celui qui nous occupe 
pose en tout cas de nombreuses questions dans Finmédial: nous 
allons en rencontrer les plis importantes an cours de l'examen 
chapitre par chapitre, qui à paru à volre commission appeler les 


observations suivantes: 


Chapi're 1000, — Administration centrale. 
Rémunérations princigales, 


C'est à la préoccupation énoncée plus haut qu'a ohéi la commis- 
sion des tinaures de l’Assemblée nationale quand elle a proposé un 
abattement indicatif de 1.00) F sur ce chapitre, pour obhienir du 
Gouvernement des explicaïions sur l'accroissement des effectifs de 
l'administration centrale, Ceïle réduclion a élé acceptée par le Gou- 
verneiment, mais avec un sens un peu différent, le ministre ayant 
précisé qu'il entendait, de toule façon, que ne soit pas mise en 
cause la permanence de son département. 

La commission des finanres du Conseil de la République, unanime, 
a considéré que C'est la conception de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale et la signification du geste qu'elle faisait, 
qu'il convenait de faire sienne Comme l'a exrellemment indiqué 
le rapporteur à l’Assemblée nationale, il s'agit de « marquer le désir 
d'une compression des services du ministère; celui-ci n'ayant sans 
doute qu'une existence provisGire, il ne parait pas nndispensable 
de les doter comme les ministères traditionnels » 

IH convient de signaler, en effet que l'administration centrale 
passe. par suile de la création ou le transfert de 15 postes, de 
115 unités à 130 unités, ce qui n'était pas loin de représenter, avant- 


(f) Voir: Assemblée nationaie (2e législ.), nos G83, 1936 et in& 112; 
Conseil de la République, n° 818 (année 1151), 





guerre, l'effectif de 


ceiui de l'intérie 


toutes le< colonies. 


Sur le même a 


attirée par le fait que le< dépenses de 


ibre du bhudzet 


1 


sous l'étiquetle d 


d'avances du Trésor ou 
‘équipement des 


rticle 1000, l'a 


iocal de l'Indo 


ltention de 


! 


à w 


l'administration eentrale d'un ministère 
Ir, Sans là Sürelté nalionale, ou de celui qu 


1 


tre Commissio 


fonchonnement pour 


“hine et celles des investiss 
ont été porlées, denuis les a“cords du 8 mars 1919, dans un 


attribuées définitivement au budget à 
services fri 


incais, Il convi 


que Soient précisés le montant de ces avances, leurs 
remboursement, ainsi que les garanties ofertes pour ce rembh 


ment. 
Pour oblenir ct 
Vois propose 


ailleurs attirer l'a! 


surnombre par ! 


+ é'lair-issem 


ühatleiment it 


iemerit ocCUpés, ainsi que sur Îe 
plois tren frequents G'Indochine à Paris. 


L'altie 
nouvelles, par sit 
\ prise en “har£ 


' 
Ï 
cai:se des retraite 
l 


Il est évidemin 


d'outre-mer soient réglés de leurs pensions, comme il convient *. 
de ze pencher st 


auhiCipaux Gals 
ment pas à QUI = 


et simple: au sur 
ces Etats restent 


ment, 

C'est pour aftir 
que votre commi 
abaltement indi-a 

sous réserve di 
si nl des finan LS 


il vous est prés 


Article unique 
les Elats associés, 


vives civils pour 


— Sybvenl 


otre Cormmissi 
iscrip'ion d'un 
e, par le bid2 
ent irdispensa 


VA le cas des 


ents du n 
dicatif de 


fan 


tenten du Gouvernement s 
apport au nombre de postes 


tre votre nn 
Ù F, Elle ente: 
ur les gou\ern 
qut Sont tous 


s inconvénients des transferts 


ilion<, — Aclion sociaie, prévoyant 


in à été allirée, parmi les mi 


crédit de 


Péde 
Jit 


2:1.000 F repréc 


el ‘rançcus d'une contributi 
‘ s de la Franre d'outre-mer 
ar budzet fédéral in bi:hunoi: 


tie que le 


retraités 


les villes d'Indochine € 


‘adresser pour 


plus, le budzge 


Hilulaires de 1 


er l'atlention « 
SSion VOUS pro 
if de 1.000 F. 
*s ohservations 

vous demand 


nt 
ont: 


PROJE 


— ]j es! ouvert 


toucher le 


en fndocl 


E ! 


\ersre antérieur 


“etraités de la 1} 


ayant été fonctio 


U q! 


ii ne savent a 


ur retraite. 
Mais la pris: on charge par le budget francais des annuil: 
services rendus antérieurement 


iine 


t des Etats à 
retenues effectuées <ur le traitement de ces fonctionnaires et < 
actif incomparable que la Fra 
créé chez eux pendant de longues années de travaux et d* 


Ja ministre & 


he saurait êt 
toujours bénéf 


ir ce point par! 


pose deflectuer sur ce chapil 


ci-desens 


e de bien 


T DE LOI 


fort 


nuldes, votre « 


vouloir voler le 


au minis{re chargé des relations ave 


au litre des dépenses de fonctionnement d 


l'exercice 1952 


, des créd 


Ils 


s'élevant à la son 


de 3.%12,210,000 F et répartis, par service et par chapitre, conf 
ment à l'état annexé à la présente loi. 


Chap. 100. - 


t 


ETAT 


ANNEXE 


(Montant des crédits.) 


Etais 


associés. 


J. — DEPENSES vu 


ÆS 


ie partir, — Personnel. 


\dmini<{ration 


pales, 6120000 F. 


centrale. 


Rémunéralions pi 


Chap. 1010, — faut cominissarial de France el services rulla 


— Rémunérations 


principales, 1 


.271.244.000 


F, 


Chap. 1020, Juridictions françaises el mixtes, — Rémunéra 
principales, 263.659.000 F 


Chap, 1030. — 
cipaïes, 700,168 .00 


Chap. 1030 — Services techniques, — R 


129,597.000 F. 
Chap. 100. — 


ervices de l'en 


\ F. 


Adminisiration 


tons diverses, 7.963.000 F 
Chap, 1960, — Haut commissariat de France 
Indemnités et allocations diverses, 85 %6.000 F. 

uridictions françaises €{ mixtes. — Jndeinuit 


Chap. 1050, — J 
ailocauons diverse 


s, 98.000 F. 


se.gnement, — Rémunérations 


} 


centra'e. 


im 


inérations principa 


Indemnilés ei 


et services ral! 


Chan {O8), — KServires de l’enseignement. — Indemailés él 


calions diverses, f 


1.801.000 F. 


Chap, 109, — Services lechniques, — Indemnités el allo 


diverses, 13.606.004 
Chap. {1109 — 1 
Total pour li 


) F. 
ndemnitss rési 


dentie'les, 


1.1: 


22.302.000 F. 


1 4 parie, 3.722. 


1.881.000 EF. 


5e parie, — Matériel, fonctionnement des services 
el tracaur d'entretien. 


Chan. 3000, — 


Administration 


Chap. 3010, Haut conupissar 
Matériel, 191.932.000 EF. 


Chap. 3020, — 
iS.516.000 F. 


Chap. 3030, — Services de l'enseignement. 


francs. 


Juridictions f 


centrale. 


iat de Fra 


rançaises 


et 


— M: 
nee e 


tériel, 19.025.004 


\ 
t services ralla 


mixtes, — Mi 


— Matériel, 2 


Chap. 20%, — Services techniques. — Matériel, 68.826.000 F 


Chap. 2010, — 
frais, 10.172.000 FE 


Adrain.siration 


centrale, 


Rembourseiiel 


n 


P, 








æ 


æ 
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> 
couan 3060 — Haut commissariat de France et services rattachés. 
imboursement de frais, 118.113.000 F. 
— | 


ip. 400 Jurihctions françaises el 
ii, 26.292.000 F. 


Porn! \r NTI 
— ati Ooi Ciunt 


miles, 


IST. services de l'enseignement, — Rembourserment de 
’ 1% 037 O0 FF. 
. 1090, — Sorvires lerhniques, — Remboursement de frais, 
, 40) F 
” 3100 — Remboursements À diverses admini-trations, 


go 35.000 1 

9110. — Achat, entretien et f 
hile. Rj mAH) F. 
2120 Travaux iminobiliers, 
1150 Lo ‘r<, 529:0.000 F. 
110 lravailleurs indochinois, — Ranaltriement des tra 
Y : et d'penses diverses, 20 millions de 

fotal pour Ja o° partie, 1.529 531.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


259 


= 000 F. 
où.0o0 FE, 


( 10099. — Prestalions et versements obligaloires, 
1019 — Prestations et versements facuhatifs, 


lutal pour la 6° partie 23:9.2:2.000 F. 


7e partie, — Subventions. 
Subventions, — Interventions poliliques el 
’ 200 803 ON) F. 
5010. — Subventions, = Aclion éducative et cuturelle, 


Lo AM OO EF, 


O0. — admi 


1020, — Subrentions, — Ac'jon économique, encourage 


] et interventions, 10 millions de frans. 
#90 — Subventions, — Action Sociale, prévoyance, 
Ü (ty 1H) F 
lotal pour la 3e partie, 2.268 355.000 F. 
8e parlie. Dépenses diverses, 
. 6000, — Frais d'instance el de justice, — Réparations civies 
L (EATEE 


6010 — Dépenses d'apurement de comples Spéciaux 
tietenut clos. 413 millions de franes. 
. 6020, — Ernploi de fonds provenant de legs ou 


défini- 
de donal 115, 
00, — Dépenses des exercices clos, 


o'al pour la S° partie, 122.700.) F. 


——_————— 


session de 1991, — 





idininistralion 
rie) Sur ia proposition 


IRT fact au nom de la comimission de 

. départementale et communale, A 

& adontée par FAssemblée nalionale, tendant à abroger l'arti- 

c'e 44 ie a 10i communale ( Alsace el de Lorraine du ü juin Its, 
M. schwar!z, Sénaieur (1). 





lo 1 


mes, messieurs, l'Assemblée palionale à, Je 7 d'cem 
| Lt, adopté sans débat une proposilon de ni fendant à abfoget 
1 de la loi comiaunale du 6 juin 1895 en vigueur dans les 


Moselie (concutrenunent 
disposilions ce Ja oi municipale 


Ê aënts du Rhin-et de la 
4 


nombre Ge 


avec un 
francaise 
« 141. 
ir de Ja proposition de 
nes excellents dans son 
nous y référons {Assemblée 
session de 1951). 
li s donc simplement que c'est l'aboutissement ‘égistatif du 
Vu des inaires de celle région et de l'avis conforme de Ja commis- 
Son d'unificalion fégi<laltive siégeant aa ministère de l'intérieur. 


loi qui nous est soumise l'a justifiée 
rapport à l'Assemblée nalionae et 
nationale, nos 386 el 1671, 2e légis 


L'article 43 en question preserivail ladjonetüion aux conseils muni 
Cipaux des contribuables les plus imposés, tout at moins dans 
peliles communes et pour cerlaines délibérations seulement. 
\bandonnée dans Ja loi du 5 avril 1884, la nolion censilaire avait 

survécu dans l'article précité de la loi allemande de 1895. 


Jans la pratique, cette institution s'est finalement révélée inutie et 
liime génante. Les élus de nos communes ayant seuls revendqué 
nnetir et Ja charge de gérer leurs intérèls, il faut leur en ïaisser, 
iX seuls et sans adjonetion de personne, la responsabiité qu'ils 
eplent d'ailleurs en toute connaissance de cause. 
Dans ces condilions, votre comaunission de l'intérieur vous 
demande d'adopler à volre tour la proposition de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 
Wücle umiqur — L'article 41 de ‘a ‘ol communale d'Alsace el 
Lorraine du 6 juin 189, est abrigé. 
L Voir: Assemblée nationale (2 législ.): nos 
15, Conseil de la République : n° 803 (année 1451). 


156, 1671 el in-8° 


———— 





"1 


RAPPORT fait a 
de loi, adopié 
lo crèdiis à 
vices civils 


DE LA REPUBLIQUE 


l { « 1, ‘ 
lonpement des 
dr services civils 








ar l'\As-embiée 


} 


| 


1 nom de Ia commission 
par Assemblée nalionae 
Heciés itiX 


crérits allectus I\ dépenses 
exorcice 1952 (intérieur), pa 


ANNEXE N° 85842 
le 1961, — S lu 21 décembre 1231 

in nom \ commission de minis 
lé pa lu lhiu.e hintinate \ 


ile, relalif au déve- 
de fonctionnement 
\M. Le Ba 


le nrojet 


les finances « 


relatif au développement 


dépenses (le fonclionnement il‘. ser- 
r1r l'exercice 1952 (affaires économiques), jar \. Fe 





uhel CHdteur > 
e Mesdames, 1e l lé huis du secrélarat g'Etat au (a ; 
Û mai] t \ examen |} \-emblce 1 
ser en «k I l'exe 14 ji volume £ il de 
12,443.99%:.000 1 

En 19:;1 le nontant l dés « his e<ph ja mpie 
tenu, d'un part les économies ‘1 ès én cours d'ext s 
d'autre pa les engager ! Ù il ! ition dk 
fonctionnaires el reéconduils en année ph À cievait à a nine 
de 11.062.866.000 1 

LA crédits demandes p ie | | 1 1%:2, 6 nt 
à 12.919,91 «0 | 

1 ressort don our F2 \r ra rt à 4951, au titre des mi 3 
nou \è alugim ) raie de LS Ou) EF, 

Observat ons sur La présentation budyétaire. 

Avant d'examiner dans le détail Ta répartition de cette dif 3 
entre le: divers chapitres, nous d ro] ! ( | | F ’ 
ln nouvelle sructure m'nistésielle, le ent budvet doit aesur 
le fonctionnement à la fois du ninsÿfre du comme i i 
relalions économiques extérieures » el du rélariat d'El : 
finances et aux affaires économiques 

C'esl dnsy que r'ains chapil t e ippo tent «€ lotaiité a!1 
ministère du ‘1 de reialione ONOPMÉTU ex el 
d'auires an s VEtat au finanre el aux affaires 
miques, d'autre res 1 lt leux de me ti minis 
rie!s. Pour ces une ventilation érieure devra intervenir 
et le Gouvernement à # COM à prévo que le tra er le 
crédits el d'emmplorn n#ces-iles ar \ crént \ du il ‘ère d'u 
commerce el des reia ins economie ext ont eflecturs 
par décrel, en cours d'exerri 

I est ben évident qu'une telle présentatio est mauvaise et 
qu'ei e rend très difficile le cont'ôle nôce ure du Parlement 

Aux criliques formulées, ha 6! lépondu dq le ipitre du 
présent budget avaient 6.é préparés dan cadre d 1 précédente 
structure ministérielle @t que la ve lion en li jeux départ 
ments ministérie!s faisait objet d'um ipprofondie à e| 
lement pour<uivie 

ir Mninission des finai <, Ian fn msidéré qu'ell e 
pourrait accepter de proréder, dans lavei \ un nouvel examen 
budgétaire de doruiments présents dans de telles condiliors 

Les divers chapitres peuvent ôlre ela: en trois caiégorit n 
QU is doivent être rangés, Sans Contes Ü pPosniins la lu 1 
l'autre déparement ministériel où qu'il ent d'en répart ( 
montant entre les deux min res, i i esl ke 

a Chapilres devant tre ratlach 1iile il ‘ul lu 
ini ère du Hbthierre 4 s real \iquit 

10224), sel » de l'eXpa in éronomiqu à l'éli i | 
bulion di [34 ils ju idre Pit l | l ill) s 
00 ihtxut | 

1010, — service de l'expansion économiq \ l'étranz Rétri- 
bulion de concours ntra els el \iliaires, 610.18 000 EF 

JU) service de l'expansio \omique à l'étrange En dem 
nilés far 1 présentation Indes ] iblis-ein . 
Le] 706.4 4) | 

O0, PI LEE CexXDanr tique 4 4 l 1 

ke i i [LUS Ma ds] 4 ; 
Ja enux) | 

JU) sub ot t à favo Xna] ] 18 
à l'étranger, 23:1.91:9.000 E 

0. Garantie de prix lont reuvent Ôtre à ir! l péra:ions 
d'exportaliou, “3.700 nilions de franes 

mu), — Renmbourseti il di harg Ï ales, 3 milliards le 
francs 

Tola! Q ",x7 11009 F 
ci sarssen tee < 7 : ü 
1) Voir: Assermmb'e \ü nale (29 J6uis] nos QS9, 1706, 1210, 1702, 
1719 et ins %, Conseil de la République: nos 775 el 8% 


innee fol 
2) Voir 
Conseil de la Ré 


Assemblée nalionale (2e dégisi.}, nos 986, 1591 el iu-5° 106; 


publique, n° 807 (année 1951) 
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b) Chapilres propres au secrétariat d'Elat aux finanres €t aux 


affaires économiques 


1910 Administration rentrale annexes Rémunéra- 
principales. — (inspecteurs généraux el inspectet — 
Commissaires el secrétaires aux pr Exper!s 
191.000 EF. 
du contrée 
ms. 7:0.211 000) F 
trüle et des enqué es “rl 
14132.000 F. 
| des €! 
1000 F. 
et des éludes « 
D EUR O6) F., 
un. 13.100000 F. 
Î ethpit 
lournées, de 


Corps 
oTp 


Con 


Lin 
tion 
dirons 11 


Admin 


nomiques, 
1j) | 
111071 l NIM 


nomiques 


shique € Lies Ccono- 
101. 
k 


COoriu- 


ies éronofn JUS 
ind ein- 
110 


{ *S 
ni 


sSstotis, 
hansement de ré-rlenre), 
économiques, 

chaufiage, 
des bureaux, 


piques 
hités Kik { , 11.532.000 
| national de 
nul | le fo 
faste éciairas mob 
RANTALLTES, 
VAUX 


; 


LRRERE TIRER 


ul national ) statistiqu 


h.100000 F. 


s devront fair 


les deux deparlenents: 

LCL plith 

UCIRTERRE CE 
LINE 


Rémunérations ipales, 
Indemnités 
des mem 
pour tra- 
luademnilés aux 


centräle et © annexes, — 
et allicatioi | - (Rémunéralhons et imdemn tés 
bres cannel, — Indemiilés forfsilaires et horaires 
Vaux suphhk vs Prime de rendeinent, 
ineinubres coinmissions, 2e! , 2332.04) F, 

110) ln résidence, 
aux personnels en fon-tion dans les dénartenenis a'uutre-1net 
Juillons 215.4) KF. 

AA, — Achat et entretien du matériel) automobile, 21 802000 F. 

4120), Adininistralion centrale Remboursement de frais (frais 

nuilés Kiloimélrques, changement de résidence), 


irps 


de: 


lemniies résident elles indemnités spéciales 


o12 


de nussions, inde 
2 1.580 CN) 

RL Administration centrale. Frais de fonctionnement 
hilares de bureau, chauffage, éclairage, mobilier, frais de 
pondance, nettoxase des bureaux), 81.677.000 F, 

AM) Remboursement à diverses admin strations 
téligraphes et téléphones, à l'imprimerie nationale, 
offic.e!s Ut U2O (NX) EF 

4000) 'reslalions et versements oligatoires 
liaies, suppiément familial de traitement, congés de longue 
cotisations au régime de la sécurilé Sotiale et à celui de la 
hätionale de relrailes pour la vieillesse), 342.869.000 F. 
1010, — Preslalions et versements facullalifs (cantines. 

vacances, soriélés de muluels, service 
secours 22400 F. 

102. — Réparalions 
Uravail), 900006 F. 

Total, 1.153.919 000 F, 


four- 


curres 


(aux postes, 
aux journaux 


fami- 
durée, 
Caisse 


(prestations 


colonies 


de SECOUTS médico-social, 


civiles (rentes versées aux acc dentés du 


Répartition des directions el srvices. 


Pour en terminer ave: Ja nouvelle strucinre ministérielle, nous 
donnons ci-dessous la répartition entre le ministère du commerce 
et des relalions économiques extérieures et le secrétariat d'Etat aux 
finances et aux afflares économiques des directions et services de 
l’ancien secrétariat d'Etat aux affaires économiques, avec les effec- 
bfs correspondants, 


, 


servires, 
du 


Directions et 
4° Relève de l'aultorilé du ministre 
liins économiques extérieures : 

La direction des relations économ'ques extérieures, 201. 

2e Relèvent de l'autorité du secrétaire d'Etat aux finances et aux 

alfaires économiques: 

Le secrétariat général du comité économique 
L'inspection générale de l'économie nal'onale, 
L'administration générale (1), 7. 
Le Reg du service intérieur (11, 172. 
Le bureau du cabinet (1), 37. 


commerce el des rela- 


interministériel, 11. 


) 
tt. 


172 et 


de =  < PAS 

4) Ces tros services qui comprennent respectivement: 74, 
37 agents sont également À la éisnosition du ministre du commerce 
el des relalions économiques extérieures. 





Môme sil 


iii md 

La direction de l'organisation éc momique et du contrôle des entre 
publiques, 107, 

ürection £énérale des prix et du contrôle économique 


aire 


‘lion des programmes économiques, 99. 
—)9 

02? 

‘“ommmission des 


finances, e l'examen auquel €ïle à ! 
ex 


essif l'effectif de à agenis du bureau du cat 
on considère que ce personnel est à la disposition des 4: 
ministériels, son in] numérique est beaucoup 
grande et il importera de le ramener à un chiffre plus raison 
Spohdant aux Tâches d'un cabinet ministériel, 
L'augmentati nérale de 48.377.000 F du volume 
de 1952, rapport à celui de 1951 répartit 
suivante 


a) En plu: 
Adiministrati entraie, 23.917.000 F. 
| 0.2SO ON) F 
la statistique 


\nographique 


ET i rouve 


cabinets ortance 


Corrt 
oi 


bu! 


du 
de la 


Nu 


pü 


renouvellement et m 
hors d'usag 36 millions 


1 contrôle el des enquêtes économiques, 47 
1.630.001 .000 
aux besoins divet 
LEE 
2.1734.0:0.000 F. 
Fan 
nsthituil 
‘conduction 
francs 
Adinministration “ontrôte el 
ression d'emplois 1.073.000 F, 
Total, 24%)67:5000 


Dit 


(LLLERS 
nüliona! 2 ile à ef 
d'un premier 


le = économidue S 


élabiissement Hal 


des élu 


où 
des 


enqueéles économiques 


rer 1.8$83.977:.000 F. 


Considérations générales Sur l'organisation noutclle. 


depuis longlemps le Parlement réelamait la créalion 
ministère du contnerce et des relations économiques 
compétence el autorité sur € diverses  ütlis 
vilés économiaques, la nouvelle organisation administrative 
dans Les fauts, ne comporter acune diflérence appréciable avec 
ranisation, 
ont changé 
déceplion de 


de 


\ices 


que 
crand 
rieures, 44 


1 
ufit es 


se trouve, 
cienne 

Les 
avons 14 
lamorce 
des ser 

Ainsi Sont 
dénonces. 

A un moment enregistrons, à cause des prix trop élevss 
de l'industrie francaise, la chute verticale de Ï exportations et 
où le Gouvernement doif rechercher dans des formules Lau 
change ou de « compensations de marchandises » une aide 
s'avère indispensabe, de mulliples organismes continuent à 
cuper, pus où imoins directement, du développement de nos ex] 
lations. 

Nous cilerons en particulier: 

Ministère du commerce el des re'alions économiques extérieures! 
direction des relalions économiques extérieures; 

Ministère des finances: direction des finances 

Ministère ges affaires étrangères: direction des 
ques ei financières: 

Ministère de lindustrie 
res, 

Ministère de 

Ministère de la 
merclauix. 

Nous pourrions 
des changes, 

Ces différents services spécialisés ont trop Souvent, à cause méine 
leur spécialisation, des conceplions divergentes el une ütulo+ 
rilé n'est habilitée à francher les conflits qui se produisent, 

I parait indispensable de réaliser au plus tôt celle unité de 
direction que nous souhaitons, répondant ainsi aux vœux naines 
fois exprimé: par le Parement el par les chambres de commerre, 

Pour marquer une fois de plus sa volonté, la commission des 
finances vous demande de bien vouloir décider un abattement de 
50 mullions de francs sur le chapitre 9000, article 5, cet abattement 
substantiel visant essentiellement Forganisalion  adiministratire 
nouveau minis{ére, 

Il n'est pas dans nos 
différents chapitres de ce 
vices qui en dépendent, 

Votre comtnission des finances a toutefois effectué eertai 
réductions dont vous trouverez le détail düns le tableau ei-jon 

Nous désirons par ailleurs, en raison des questions Souvent postes 
sur son fonctionnement, rappeler brièvement les conditions dans 
lesquelles à été créée « l'association française pour laccroissem ni 
de la productivilé », 

Cette association a été créée sous le régime de la loi du !" 
let 1901, Son but est de faire participer les organisations pro 
sionpelles et syndicales à l'appication du programme d'assis ton 
téchnique en vue %de l'accroissement de la productivité. 
Sa direction est assurée par un conseil d'administration 
nant un noinbre égal des représentants des ministères tech 
intéressés el des grandes organisalions professionnelles el 
Lules, 


ies direclions ont élé réparties, müis 1] 
constaler que nous he (rouvons nent 
lu réforme indispensable e{ du regroupement nécessa 
une méme autorité. 
Hiainienuis multiples 


Sous 


les doubles emplois si « 


Oil Hotls 
Hios 


de 


extérieures: 


atfluires écon 


el énergie: service des affaires exlé! 


l'agriculture: sous-direction des relations extérieur 
France d'outre-mer: service des accords 
ciler le commissariat du 


encore plan et 


ui 


de 


détail 
des 


d'examiner dans le 
et le fonclionnement 


intentions 
budgel 


Cor 
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1 Î « 
nubre important de missiuns à déjà été envoyé aux Ela 
ù 1050, 40  H=<ions mMhreuant 1 soni 6 Lo 
estr ) Paissions Avt nl ér<onl 
nelhorations dé pro \ üunt été enregistré | 
| ertaines brai 1 \ Luxe pharter t 
| il parait ure d'orit es elflorts d 
| sur Lex les renseignements 1 
ete nl du prosri ET « jh 1 ( | 
uces publiq l'a part e 
puBIHqUes Chagilr ar) 1 pre l Lo 
| n « dit di M) il t 6 4 { + 
rl ei à | Sorhi du nr it 
& Air 1 l hixe elle-n i i | 
isaltio il Inilerk 
Ù Le crédit de Ü ii ) Î rant à ta rt 
ntant des prestation e serv ) x 
eil des phissi sS aux Î S. Act port KR \ 
nent pas lieu à tra de di \! x $ 
iclus © e lt uen! le Goli\t n 
verser la co e-Y t [R Sont en fi! | { 
enses en dollars supportées par l'E. C. A. 1 mn 
nt bloquées vont \'oulter à la m de Ia contre 
\l i el revu l l di | ( 
fina:t invesiissements, 1m I 
=  Ëc \hiisa nl 4 h il | " 
Ce } fe 1 { IH1 vs 
‘ emment d | 1 st di { hi 
fl | i f il v | le « L 
{()! | ‘ { lu 1 t { ] b| t { ‘ 
\ pour oi, ets ere pour 3 0HvoL Ut | DT 
‘ ! 1 mt " v ' 1 
nart | { { ces rt t t I 
les imermbt 4 { vil de Répubiiq 
re dei dir tions présentées, 1 \ 
n de voire \ d ince ’ bien 4 d 
je | de | C1-d { 
ee SOEUR MSN A DT ME ar OU DU D UNS D. 
PROJET DE LOI 
} J! - | est our au vice-pl lent du \ l 
t { d ilfaires éco irait el ali tn lu € 
s rélalions économiques exlrrieures, ill 
fonchonmement des cr\ { Us de D | ' 
| affaires économiques, [LT Affai t } Ï l Ï 
evant à la somme lolale de 12.0.2285.000 F et repartis }] 
el par chapitre comiormermment à Fetat annhexc à Hi ] 
ETAT ANXEXE 
(Moi t di Œits.) 
Affaires économiques. 
1e partie. l'ersonnet. 
HR, — Administration centrale, — Rémunéi ) l 
un) EF. 
(010, — Administration centrale, Corps annexes, — Réimu 
principales, 13.191.000 E 
2) Adininistralon centrale et corps annexes, — Indem 
waliuns divers N2,9312009 F. 
ou, seryire de "exXpansi 1m ET \orni4 Ta À V (ra ge 
u des agents du cadre, 903.519. F, 
AL Service de l'eXxf LISiOn ( moinique à l'étranger. — 
\ de concours contractuels et auxilitres, GI0.1S300) F. 
1050, — Service de l'expansion évonomique à l'étranger, — 
6.705.000 FF. 
104) Administralion du et des enquêles écono 
Rémunérations principales 26.210 ON) | 
1070 Administrat 1 du ontrôlte et des end cote ( no 
Indemnités et allocations diverses, 14.177.000 F. 
10S0. Institut nationai de la statistique et des éludes éco 
Rémunérations principales, 751.672.000 1 
ON), Institut national de la statistique et des études éco 
; Indemnités et allocations div Ps 1 000 | 
1100, — Indemnités résidentielles, 512.217.000 1 
1. 1110, — Indemnisation des fonctionnaires el agents licen 
Total pour la 4e parle, 3,727.019.000 1 
o° partie, — Matériel, fonctionnement des sert ç 
el traraux d'entretien. 
1P. -440, — Lovers et indemnités de réquisition, 13.100.000 F 
ip. 2010, — Achat et entretien du matériel automobile, 21.802.060 
) ‘h : si #3 à - t « 
ap. 0 — Administration centrale, — Remboursem de fra 
11m) l. 
1p. 209%, — Adininistralion centrale. — Frais de fonclionnement 
0,000 F. 
12p. 2010, — Service de l'expansion éron muqjue à l'étranger. — 
s de fonclionnement, 391.901.000 F 
14h, 900, — Administration du contrôle et des en juêles économi 


— Remboursement de frais, 110 millions de francs. 
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| “ont 
ministère du budget 
du mainlien du régime à 
au ministère de Ja des créations a'ernplois 
l'A-scimbiée nationale, cferméme, à tranché Ta question, 
mant en deuxième lecture abattement indicatif par quel 
la République avait demandé la redistribution des tài 

indique r les comimis-ions déparltementaies d'éco- 





par 


services 


CPE 
ues 
ralhs 
cordant 
Enfin, 
snppri 
le 


ndement 
s'est 


et kr 
lui-méme 


lue) en à 
ONIVNOCAUNX. 


le comilé central 
publics, Le 
iaplicidtement LETTRES 
sante 
1 


l hes 


finances pourrait, dans ces conditions, set 
iwis que le Conseil de Ja Ri publique avait 
vi, à n'est ni décent, ni opportun de Je 
qu'ii besoin de s'arrèler 


suit 
a été l'objet, votre Commis 


lon 


Votre commis: 
borner à const: | ] 
oonné avant j' {a «1 
Tenou\ Tout de méme, el 
aux diverses bje 

r<is! 


sion <lt nances pol 


1° 


s{ilis 
ions dont SON avis 
penser: 

muiliples et indépendantes auxquelles à 
d'une politique sanitaire, demographique el 
‘4! plus efficace nous ont doté d'un système à 
S'il peut favoriser les initiatives indivi- 
moins inconvénient coûter relative- 
frais d'administration, en réduisant 
cimpéchant l'élaboration d'un programme 
jugement même qu'a porté sur la struc- 
el sociaux Le comilé central d'enquête : 
que les problèmes d'organisation et de 
de poser la poursuile efficace d'une poli- 
tqu sAtitiat! et soviul atwnt CE « repensés el ré<olus, il st 
ueprudent de s'engager dans un renforcement sous quelque 
forme que ce soit — des organismes existants. I est en effet 
tain que plus on ancrera dans sa forme actuelle une organisation 
aont on reconnait généralement l'inefficacité, plus il sera difficile 
-- quad, enfin aura « reponsé » le problème — d'assouplir, au 
bénélice d'une coordination nécessaire, les organismes qu'on aura 
d'abord créés, voire développés 

C'est pourquoi votre commission des finances, pour marquer votre 
volonté de voir le Gouvernement commencer par Île comimenre- 
ment au 1 de se boïner à courir <ur son erreé, vous propose de 
faire, conne l'an dernier, sur les mémes chapitres ci-apres indi- 
ques, le méme abattement de 1,000 F à l'effet que soient prises en 
considération les conclusons du comilé central d'enquète ‘er- 
nant organisation au ministère 

Chap Adiminisiralion 
pales. 


Chap 


AICS. 
. Chap. 1030 Inspection de la population et de F 
Rémunérations prinei ; 
Chap. 100 lispecti la pharmacie, — Rémunérations pr.n- 
cipales. 

Chap. 5100. Subventions aux centres régionaux d'action éduta- 
live sanitaire, démographique el 

Votre comanission, tout en s'associant au désir exprimé à FASs- 
semblée nationale voir doter d'un stalut le personnel des eta- 
blissements hospitaliers, invite le Gouvernement à la prudence néces- 
saire en celle matière, eu égard à la diversité des situations. Elle 
exprime en outre Je souhait que la mise en applivation on statut 
s'accompagne d'une revision de la qualification hiérarchique du 
personnel à l'effet que chaque azent soit reinis à la place que lui 
assignent sa compétence et ses fonctions véritables. 

D'autre 
suivants: 

Chap 


Que créations 


duelies, n° nte pas de 
ment cher inuilipliant 
un 
C'est 
sanitaires 
just] V'à ce 


Coordination continue 
: 


les 


tr , 
hiroie, 


ol: 


LE RSS: 


col 


1000. — centrale. — Rémunérations prinei 


1020. Inspection de la santé. — Rémunéralions prinei 
vnir'aide sociale. 


—- 


sociale, 


la 
di 


part, voire cCoimtmission vous propose les abattements 


Indemnités et 


1010 Adiministrauon centrale. — 
Ccalions diverses: 

Une  Jdettre reclificalive n° 4738 à augmenté de 1.867.000 F le 
crédit prévu dans le projet de loi n° 99%, en vue d'accélérer les 
travaux de la comtmisson centrale d'assistance; Votre commission, 
considérant que ces travaux n'exigent pas de rémunération spéci- 
jique, propose la suppression du crédit, ci 1.507.000 F en moins. 

Chop. 10%, — Personnel de bureau des directions départemen- 
lales. — Rémuncrations principales: 

Art. fer Au titre des mesures nouvelles, il est prévu un crédit 
de 9.726.000 francs à l'effet de pourvoir à la création de six emplois 
de chef de bureau le vingt emplois de rédacteur, L'acceptation 
de ces créations d'emploi à clé donnée par l'Assemblée nationale 
sous reserve qu'elles porteraient sur Cix emplois de chef de bureau 
el quinze emplois de rédacteur 

Votre commission des finances fait observer que le tableau actuel 
des effectifs, tel qu'il a élé rapporté devant l’Assemblée nationale, 
comporte 102 chefs de bureau pour 240 rédacteurs, La proportion ne 
Jui apparaissant pas raisonnab'e, votre commission vous propose 
de faire sur arlicle ure réduction de 1 million, ci 1 million de 
francs en 

Chap. 3029 
sement de 

Art. fer, — Dépl 

Les vérifications 
excreices 
effectués 
département. 

Votre commission a voulu marquer sa volonté de voir 
terine définitif à ces pratiques. 

Réduction indicative de 1.000 francs, si 

Art. 2. Contrôle des ionnés à 100 p. 10 pour tuberculose. 

HO à été porté à la connaissance de votre commission que le 
contrôle exceptionnel des pensonnés à 100 p 100 pour tuberculose, 
déncliciaires de l'indemuilé de soins prévue par le décret du 29 juil- 


el 


extérlours de la santé. — Rembour- 


frais : 

acements: 
effectuées par 
ont révélé 
irremmnent sur Île 


des 
de frais 
celui du 


"vs du contrôle sur 
ae règlements 


l'Etat et sur 


servi 
l'existence 


; 
bucge! de 


les 
nm É 0 

äliicriIeurs 
cofi 


mettre un 


1.000 francs en moins. 





services du ci 


pou ou prou. Les 
Cépenses qui 


let 1939, ne s'opérait que 
estiment à 1 milliard par an le supplément de 
absence de contrôle entraine pour l'Etat. 

Réduction indicative de 1.000 francs, ei 14.00 franes en m 
à l'effet d'oblenir sur ce point les explications du ministre, 

Chap. 3100, — Lovers el 

Le crédit demandé (25.519.000 francs) dépasse de 11.293.000 f 
celui de 19541 (Li2S10X) francs) 

celte différence s'explique par 
des clauses de revsion CE prix. 

Ciaprès le détail des demandes 

7, tue de Tilsitt lover porté de 
à dater du fr juillet 1461. 

11, rue de Tilsitt: lover porté de 1.300.000 francs à 
francs à dater du fr oclobre 1950. 

17, rue Scribe, lover porté de 2.602000 francs à 9.500.000 fra 
à dater du {1 janvier 1452, Coinple tenu du délaissement du 45 
la rue Cardinet depuis Je {er juillet 1951 (lover de 396.090 franes 
d'fférence en plus, auginentée de {5 p. 100 de charges, form 
somme de 41.983.000 francs laquelle le ministère à est 
possible de pratiquer un abattement de 750.000 francs, ! d'où 
somine de 11.235.000 francs portée au chapitre 3100 

Celle augmentation des charges de lover donne une acuili 
laine à une question qui à été sonvent évoquée et jamais résoli 
celle de loccupation des locaux de la rue Scribe, Cont le loyer 
lrouve porté à 9.300.000 francs, 


mpots. 


le fait que les baux comport 
de revision: 


2,2S0.0X) francs à 4.200.000 fi 


er! 


3 tillion 


sur 


D'un rapport du controleur des dépenses engagées, nous exlrayong 
cé qui suil: 

« linmeuble 15 et 17, rue Scribe. 

« Dans ce cas, la situation actueile est indéfendable: person 
d'uilleurs, à notre connaissance, ne pense à en prendre la défense 
« Pour ses services du peuplement et des naturalisalions, qui 
doivent jamais avoir affaire avec le public, le ministère occupe 

grand frais derrière FOpéra, dans la partie la plus commergante 
Paris, 1à où le terrain et le plus cher, les anciens locaux di 
Banque nationale de crédit (sauf une petite En conservée provi 
soirement par le service de liquidalion de Ta B. N. CO.) avec un 
iminense hall qui a Clé magnifique mais que le manque d'entretien 
rend sordide. I y loge en 71 pièces, aussi mal adaptées que possible 
à leur emploi, quelque 1% agents: il y garde surtout, notamment 
dans le hall ét un des sous-sols Ce la Banque qui constituait Ja 
chambre des coffres-forts, quelque deux millions de dossiers. 

« L'ensemble conshilue un spe:tacle navrant. 

« Le service serait infiniment mieux en tout quartier excen- 
rique de Paris, voire moine en banlieue, dans un fimmeuble adapté 
à Sa mission archives ont tout naturellement leur place aux 
archives nationales et la direcUon des archives ne pourra refuser 
de les recevoir quand l'achèvement de la publication de Ja liste 
Ces haluralisés jusqu'à 1919 en aura rendu exceptionnelle Ja consul 
tation; au besoin, c’ailleurs, ces archives pourraient aisément être 
conservées en un dépôt de banlieue avec un garden qui ferait 
parvenir tous les jours au service les 20 ou 30 dossiers anciens 
réclamés quotidiennement, 

« Nul doute qu'il ne serait facile de trouver un établissement 
commercial où babcaire qui, pour disposer des locaux de la rue 
Scribe, serait heureux de consentir les sacrifices nécessaires hp 
procurer au ministère un jmimeuble adapté à ses besoins € 
par la voie d'un échange que, à l'évidence, le problème doit étre 
réglé ». 

Sans plus €e commentaires, votre Commission vous propose 
d'effectuer sur ce chapitre une réduction pndicative de 1.000 francs, 
ci 4.00) francs en moins, à Feffet d'obtenr Va promesse qu'il sera 
porté remède à celle situation avant la fin de l'exercice 1952. 

Chap. 4010. — Prestations et versements facullalifs: 

Art fer. Subventions aux cantines, 

Votre commission a été amenée à constater que Île faux maxi 
mum des subventions avait parfois été dépassé: elle insiste pour 
que ces dépassements ne se reproduisent plus, 

Chap. 4070, — Ass <tanee à Ja famille: 

La commission nalionale des économies avait estimé que 
maintien de l'assistance à Ja famille alors que, paralèlemen 
existe un reseau compiel de prestations familiales, constitue 
anomalie : 

« Depuis la loi du 22 août 1936 — Jisons-nous — toute la ponte 
Jation inactive, lorsqu'elle possède des raisons de ne pas travailler, 
est en inesure de prétendre aux prestations êu code de Ja famille; 
l'assistancg à la famille n'a plus d'autre rôle que celui de compicler 
ces prestations dans deux hypothèses: 
cit de famille comportant au moins trois enfants 
de mères de famille vivant seules et avant 


&i 
1° 


ses 


: » 
u1C 


« a) Lorsqu'il si 

« b) Lorsqu'il s'agit 
des enfants à charge. 

« Siles prestations du code de Ha famille sont d'un montant insu 
fisant pour Fentrelien des enfants, il y à là un problème de sécu (6 
sociale qui ne justifie plus la survivance d'une institution sp 
ayant pour seu} role de pallier insuffisances de Ja sécu 
sociale. 

« La commission s'est, en 
sion, » 

On d‘couvre l'expression de la même tendance dans le rapport du 
controleur des dépenses engagres, 

On peul adinettre que a résolution de la question soit lite 
réforme du résine général d'assistance. 

Votre cominiss'on vous propose d'effectuer sur ce chapitre une 
réduction de mille francs, €1 1.000 F en moins, pour obtenir oY 
ministre des éclaircissements, 

La mème observalion vaut pour les chapitres 1060 (Assistanre À 
Fenfance) 61 1080 (Allocation de maternité à la population inactiel. 
La demande d'éclaircissements prévue ci-dessus sera étendue à ces 
chapitres, . 


les 


conséquence, prononcée pour sa suppres- 
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que 


Chap. 4180, — Attribution aux économiqnement faibles d'une 
allocation compensatrice des angimentalions de lovers 


Votre commission demande que les municipalités n'aient ,À <u 


porier, de ce chef, aucune chatge nouvelle, Elle s'associe au désir 
ruué par la commission des finances de l'Assemblée nationale 

| pa 

0 es crédits inscrits au budget de 1951 soient répartis avant la fin 


n [exercire. 
PROJET DE LOI 


\ ter, — 1} est ouvert au ministre de Ja santé publique et de }a 
nouulation, au litre des dépenses de fofñctionnement 
( s pour l'exercice Lro2, des crédits vant à Ja somme 
0.091.107.0X) EF el répartis, par service el par chapitre, 
went à l'état annexé à la présente loi. 


des services 


loltale 


confonne 


s'éli 


rt, 2. — Les ressources, de quelque nature qu 


2 dont 
cout bénéficiaires les personnes placées dans un 


établissement au 


elles soie] M 


ture de La loi du 1% juillet 1965 sur les vieillards, infirmes et 
j bles où de là Joi du 2 août 1959 sur l'aide à apporter aux 
; cles et aux grands infirmes, sont affectées au remboumement 
Ar is d'hospilalisalion des intéressés dans la limite de 9% p. 100 


efois, la somme laissée mensuellement À la disposilion de 
] é ne pourra ètre inférieure à un miniroum dont le montant 


\é par décret. La retraite du combattant et les pensions atta. 


4 a des distinctions honorifiques dont lassisté peut être tilu- 
1 sajouteront à celle Sormime, 
ETAT ANNEXE 
Montant des crédits.) 
Santé publique et population, 
& parlie Personnel. 
Chap. 1000 — Administration centra'e, — Rémunéralions princi 
. 256.S08.000 F. 

Chap. 1010 Administration centrale, — Indemaités et allocatior 
{ res, 22,912.000 F. 

Chap. 1020, — Inspection de la santé, — Rémunérations print 
} <, 118.429,000 F. 

Chap, 1030. Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 
- munéralions principales, 161.116.00 F. 

Chap. 1010 Inspection de la pharmacie, — Rémunérations prin 
cina'es, 93,015.000 EF, . 

Chap. 14050 Personnet de bureau des directions départementales, 
-- Kémunérations principales, 230.131.000 F 

ap. 1069, Directions départementales. Indemnités et allo 
calions diverses, 11.367.000 F. 

Chap. 1070, Contrôle sanitaire aux frontières Rémunérations 
] pales, 34.200.000 F 

ap, 100, — Contrôle sanitaire aux frontières Indemnités et 


lions diverses, 5987000 F. 
1h. HO, — Lahoratoire 
publiq et de la population 
1 10.151.000 EF 


national du ministère de Ja 


Rémunérations principales et indem 


1100, — Etablissements de sourd<mmnets en Alsace et en 
1 Rémunérations principales, 3.979 000 F 
Cha 1110 Etabiissement thermal d'Aix-les-Bain - \émmuné 
1 rincipales et indemnités, 74.976.000 F. 
1120, — Indemnités résidentielles, 204.9933.000 F. 
Fo'al pour la 4 partie, 1.231.323.000 F, 
one partie. Matériel, Jonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 
004) Adininistration centrale, — Remboursement de 
f IS.S20.000 EF. 


Chap. 3010 - Adiministration centrale. — Matériel — Travaux 
d'enirelien, 92.273.000 F. 

Chap. 93029 Services extércurs de Ja 
50,5382.000 F. 
Chap. 20920 — Services extérienrs de Ta population et de l'entr'aide. 


-—  Kernboursement de frais, 63.097.000 F. 


sant Remboursement 


Chap, 3010, — Services exlérleurs de la population el de l'entr'aide. 
— Malériel, 3.218.000 F. 

Chap, 3030, — Services extéricurs de la pharmacie, Rermbourse 
nent de frais, 11073000 F. 

Chap. ‘460, Services extérieurs de la pharmacie, — Matériel 
1210000 F 

Chap. 9050, — Controle sanitaire aux frontières. — Rembourse- 
Jueut de frais, 2,551,000 F. 

Chap, 3980, — Contrôle sanilaire aux frontières. — Malériel et 
lavaux d'entretien, 22 millions de franes. 

Chap, 3000 — Laboratoire national du ministère de Ja santé 


et de la population. temboursement de frais Matériel. 


à Millions de francs. 
Chap. 24100, — Lovers et impôts, 25.518.000 F. 
Chap, 2110 Achat et entretien de véhicules automobiles, 4 mit- 


is 700.040 F. 

Chap. 3120, — 
los 740.000 F. 

Chap. 3130. — Etablissement thermal 
&U lravaux d'entretien, 28.633.000 F 
Tolaj pour lasse partie, Je0.079.000 F. 


Remboursement à diverses administrations, 24 mil- 


d'Aix-les-Bains. Matériel 
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& p C} so }, 
Cha ARLL Prestations et versem 
{ 1j) io Prestations : ‘ rsetit s f 
Chap. 1020 \e es 2 éralt Lio 
Gas ntllions ie s 
Cha 1020 Protect na e i 
de franc: 
Chap. 13010 Prophy ntituhe ( 
Chap, 1000 P D le na $ 
lions de francs 
Chap 10060, Assistance à l'enfa À, 
{ hay 1070 Assistance à la fan 1.244 9 
Cha: 100 \ilocattoi de mal « 
id) inillions de franc 
Chap, 100%) \iloca iux faim “ 
tieis Halspel sduit > Il [a s l le 
ut fraru 
Chan, 1100 \ssistance médica € 8, | 
Chap. 15110 Assistance aux tuber IX, . 
Chap, #120 Assistance aux malades men 
fiat 
Chap. 1130 Hospitalisation des prots | 
étrangers appartenant à des pa ii Û 
lions de francs. 
Chap. 410, Assistance aux | Ù 
rables, 12 milliards de frat 
Chap, 1190, Déperise | il t 
fran 
Chap. 1160 Fra le ri r de MI ’ lar 
d'origine, 230,000 
Chap. 1170 Allo \ l 
livires, 9.900 F. 
Chap, 410, Aitribulion aux éco [uen 
Calion compensaltrice des l inetitaltio «lt 
Chap. 4190. Réductions forf i ur li 
nalionale des chemins de fer franca dax tub 
ie longue durée dans inäl i » Lil 
Fotal pt la 6 } t i MIT tan 
19 partie Sub 
Chap. 0000 Subventions aux laboratoires 
point les techniques de or Il fl 
Cuap, 4010 Dotatio Î i i 
sance, 2520, 10000 
Chap, 9020, sub: l l ! l 
graphiques, 290000 
Cha 1:30, Subvention à lin il \ 
ons 900000 F 
Chap, 0010 Subientions à des école (san 
et de concours, 2.295.040) | 
Chap. rm) Bouir- si 11100) 
Chap. 2050 Subventions à des P 
— frais d'examens et de concon LAON) | 
Chap. 9070 Bourses {Popnla n « tra 
Gap. AO SUP] ü] 1 [REA 
lions de fran: 
Chap TL Participation de ta t CRE 
Ji avait pas le caractere obligat { ? UM) 
Cha 0100 subventions à de PUANISTEN 
national, 253.000) 
Chap. 5110 subventions téressa \ hi 
ntantilt Nn tillions de francs. 
Chap. 9120 subvention à la ile l'a 
de pédiatrie, 9 millions de francs 
Chap. 9130, Subventions intéressant la f 
franis 
Chap. 110 Fnfan iadapl 115 rnill 
(,t ip, >), Micra { Hi t 
de francs 
Chap. 5160 Subwei l dx € 
cative sanitaire, démograpl el 
Chap. 3170 Participation aux con 
IPCLIALEE | 0 
Chap, 5180 Etab net i wds-1 
Lorraine, SAC) | 
Chap on) subver n d renier la 
jun institut lil na] d L 
Total pour la 3e partie, 1.141.739.000 1 
St D ‘ D jt n 
Chap. 6000 Fra de justice et di I 
des décisions de justice, — Accidents du tra 
Chap. 6010, Etablissement | HUUIX à 
Déperns: s des « hihi 1 1 | Hu soti\ernenna 
Chap, 6020, — Emploi de fonds provenant di 
mémoire. 
Chap. 6030. — Dépenses des exerci pm 
déchéan: Hiérnoire, 
Chap. 6010. — IXpenses des exercice 10 
Total pour la Se partie, 1.729.000 F. 
Total pour la santé publique et Ja popula 
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ANNEXE N'845 CHAPITRE Il 


Etudes des variations des masses budgétaires de 1949 


- Séance du 21 décembre 1951.) a) Par services gestionnaires: 








RAPPORT fail au nom de la commis: «7 des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nation: relatif au déveicppement 
des crédits ailerlr< aux dénenses de een des services DOTATION DES SERVICES GESTIONX 
civiis our l'exercice 1952 (travaux publics, transports et tourisme. 

- fi: aviation civile et commerciale), par M. Maurice Walker, 
Sohaluur (1). 


Mesdames, messieurs s crédits volés pour l'exercice 1954 se sont 

11.321.02.000 

Les crédits qui nous sont demandés pour 1932 modifient celle . — En francs courants 
Sonine corne : ' : 

Len mble des ne res dites ac qu + # 1.053.851.000 F en plus. Administration oénérale ‘ 

téductions diverses, 697.199.00 F en moins. services comitnuris Æ : 515 093 

Mesures nouvelles, 2.2S4.780.000 F en plus. . Pourcentage 

Lettres rectificatives nos { et 2, 1 milliard en plus. Navigation et ur insports.. 

Soit un lolul .600.265.000 F. Pourcentag un F 

rapport à 1951 est donc de 1.328S.610.000 F en Bases Meuos ? 128 911.028 

15, { jui du budget 1951 représente 939 p. 100. Pourcentase ; . : j5 

Ces 39 p. 100 sont le résultat pour plus 9 1/2 p. 100 des mesures Météorologie 22,311) 1.611.310] 
acquises, imoins #4 1 p. 100 des diverses déductions, de 25 p. 100 de Pourcentage [ 
ésurés nouvelles : OU p. 100 provenant des lettres rectificatives. Aviation lézère 

Il me semble intéressant pour se former une idée de ce que repré- Pourcentage 
Senient ces chiffres de les comparer cormple tenu de la variation 
des prix industriels, Ceux-ci sur la base 100 en 1949, ont atteint Ja 
cote Lis en décembre 1990, et 16» en septembre 1951. 

IL faut done si nous voulons cormparer ces deux budgets mulliplier 
celui de 1932 par O3 pour pouvoir ulilement Je confronter avec 
celui de 1951 

Et nous obtenons ainsi: 

Budzet 1952: 15.660.265.000 F x 0,83 = 13 milliards de franes. Il 

En augirentation de 1.679 millions de francs sur celui de 1954 soit ; 
de 16 p. 100 en gnonnaile comparable. Indices 

Après les débats qui se sont déroulés à l'Assemblée nat'onale, ces 
propositions budgétaires ont été réduites de: 122.503.000 F soit: Adininistration générale el 
U,SO p. 100, et c'est sur un puise se totalisant à 15.547.860.000 F services Cominuns 22: 181.7 1.091.581 | 
qu'au non de la commission des finances j'ai établi mon rapport. Navigation el transports..| 3.611.413 001.232! 4,191.754! 

ée p'an adopté est le suivant: Bases aë riennes cl 1.724.182! 1.513.117] 1.166.081 

4. Noie sur la nouvelle présentation du budget. Méléorolos .282.31! 618.31: 1.3.1 

2, Elude des variations des rnasses budgétaires depuis 1919: Aviation Véue reets porlive. 495.5: 1.31 290,92 

a) Par services gestionnaires ; 

b) Par affectations. 

Etudes sur l'évolution des effectifs. Augme uti tion en 
Etude sur Févolution des subventions. pour “entace ‘base 
Analvses des mesures diles acquises, 300 en 1919)., 
Analvse des mesures nouvelles. 
Suites données aux observations du Conseil de la République. 
Suiles données aux observations de la cour des comptes, 
suites données aux observalions du comité chargé d'apprécier Différence Meæures Meæures 
le coût et le rendement des services pub'ies. 

10. Suites données aux propositions de la commission nationale des 
économies. 

11. Etudes sur l'école nationale d'aviation. 

12, Remarques eur l’organisation administrative. 

12, Remarques sur le statut de l'aviation marchande. UT. — Comparaisons 192 à 

45. Modifications propostes par Votre commission des finances, 1951 en francs courants. 








il 
9,5:6.949 
Pourcentag 


total 


— En francs pondérés. 




















totale. acquises, nouvelles, 








Adminis{ration et services 
COMMUNS 

; ; Pourcent: 

Note sur la présentation du budget. Navigalion e 





CHAPITRE ler 
IHAPITI 1 L 


Ag 
! 
Il 


“| À | 
Pourcentage de 4951., 30,6 | 
La présentation du budgel 1952 appelle à mon avis les observations Bases aériennes | ATAULS 2.563 |+ 
suivantes : Pourcentage | 


k 


Météorologie 763.082 + 230.101 | + 
Pource ntage = 


{Jo L'effort de concentralion permet la présentation d'un volume | 
Avialion Jégère | + +, 27.49 a 


moins important el offre de ce fait certains avantages qui sont plus 
apparents que rée:s; 

2 Le numérotage des chapitres devrait être fixé une fois pour 
toutes el les inoditications éventuelles devant faire appel à de nou- ; Bee. —— 
veaux numéros et à des numéros primes, seconde, etc. afin de faci- ol: L 328.654 1.053.851 

er les recherches el les comparaisons ; 


Pourcentage 











Les ventilalions des documents actuels sont trop succinctes 

Il man que deux renseignements essentiels: l'indication des cré- . 
ad Et Tue : MARQUES 
non employés et idi‘alion des Credits dCpasses, g 


Les U AN les crédits à d'autres budgets et les prises en 1° Par rapport à l'évolulion des prix industriels, le budgi 
charge en dé nänce d'autres budgets devraient être justifiés ; est de 16 p. 100 supérieur en valeur à celui de 1951 et de fi 
Go I manque à l'appui du document bwxlgétaire certaines justifica- supérieur en valeur à celui de 144%, 
tions compli bles, qui serait pourtant, utiles là où il s’agit de dépen- 30 En quatre ans: 
TRES al rararière & riel: \ ‘4 ini ] 
pr: aüYant un caractère indust iel; y a) La part de l'administration centr et des services com 
19 Les modificalions apportées suite aux débats parlementaires diminue de 17 à 12 p. 100 du total; 
, niont tre ec t valour ! noir » lue claire 2 e , = : 
devraient être mise PUMA. Et Appel utre plus clairement; b) Celle des services de la navigalion et des transports augn 
89 Nous avons à faire non pas à un document comptable, mais à de 42,5 p. 100 à 51 p. 1; 
in échéanci ont 1: \ $ » ! à ape D" ni D LS 1 PSE % = 
dé Sions e intérieures la di auraient À Le de 0e ie et de €) Celle des bases aériennes diminue de 21 à 16 p. 100; 
cisiIons ani ‘ S «{ auratent intérêt à e € . ea x ! . 
ll =: \ sp Lcmueer< 0 = = : : d) Celle de Ia météorologie augmente de 1% à 16 p. 1@; 


mi Voir: Asse mbh'ce nationale (2e lé gis SI.) : nes 997, 1668, 1628, 1074 €) Celle de l'aviation légère et sportive varie peu: 5 
CÜiu-S° 107; Conseil de la République: n° 511 (année 1951). 









































































































































ÿ RENE ROSE = Pere 2 De — 
À DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL PE LEA REPUBLIQUE 1193 
É — 
F b) Par affectalions: 2o En quatre ans: 
Fi _— &) La part des dépenses du personnel passe de 59 à 34 p. 10; 
5 
2 AFFECTATION PAR PARTIES b) Celle du matériel et fonclionnement de 40 à 3 p. 100: 
» L ‘ Ph | 
RÉAL rune EUR pe ne c) Celle des subvenlions et charges économiques de 19 à LS p 1, 
” 1969 | 4950. | 4951 | 1052 RTS EL TE OU Rene art LES elle © à 18 éd la à de à K éd d'à 
CHAPITRE 
- [, — En francs courants. Evolution des effectifs 
et 6 parlie. personnel à ST a 
1 Since SR Ha Tee RAR ee cs 
de) el! charges sociales. .....l 0.917.106! 4.602.886! 0.021.235! 6.710.% | | 
| | 1949 | 1950 | 1951 1952 
pourrentage .......... 39,9 15,0 | 15,0 4 | | | 
c | : | - — 
z parle: matériel, fonc | | | | | 
) nement el enirelien.! 3.971.901! 3.530.009! 3.997.276! 5.931.202 | | 
| [. Ecolulion numérique | | 
ù PoUTCENIARE 6: 10,5 26,9 20,5 | 33 des effectifs par services] | | 
” | depuis 119. | | 
J rm parte: subventions el | | 
+ irses économiques... 1.616.720! 1.601.790 | 2.801.901 2.963.116 | | 
L | 4. — Adimin.stration  €cen-| | | | 
Pourcentage .......... 19,5 16 2,5 | 13 ET RENE rer ee | _ ii 13 
J | 2, — Grotipements 48rens , | x? #2 si 
ÿ° parlie : dépenses di | 5. — Services exleriIeurs..! 1.916 | 2 Da 4 | 2 ..Wb 2 st 
= A CNE 27.350 15.350! 18.100 97. 00 4. — Nawigalion aérienne! __ | 
i | | Bt TEARSDOTIS. 2 reseau 3.119 | 113. | } 0 
) pi rain | | — — —— 5. — Méléorologie CERN LE | | 
TOM ss ranresce S.506,291 | 9.756.039! 41.221.625! 13.660.275 DA recu tossssrsses.| 1.916 | 1.61 1.708 1.4) 
G — Bases aériennes. | PTE 1.512 | 1.16» 1.017 
s Pourcentage du il. — Aviation légère el} ! +9 | ; 
LMAT = sn eme 100 100 100 100 RE à ET IE 110 26 | 216 24 
ë MOI SEE, PP) FER RE 8 — Personnel militaire, | 229 22 | 270 ae 
9. — Ecole avialion civil | 6 “6 
| x 2 nt | " 
I! — En francs pondérés. RENTE RER ET RME +R) 10.610 | 10.580 | 10.622 
S == ; 
| | | | ° 
| | | 
LE LR ne resteront, 1 O8 0,71 0,62 | 
4 SRE. SR ÉRRREES I — Variation numerique | | 
| | | | 
| , | | 
Personnel et charges so- | » | | | , - 
CMOS sens sesannes 3.317.106! 4.510,82) 3.710.170! 4.179.021 Par rapport à 1919........) ES Llm Cul + 242 
| * 
l | 1 
Malérie!,  fonclionnement 3 | | ï | | | | 
et entretien.::1:..:,.::. 3.574.001| 2.166.171| 2.181.284) 3.677.107 ; | | 
| | HE. Evolubion numérique | | 
cheb etc à RENE TEE | | 
S ibventions et charges | | du Fe rsonnel par cale-| | | | 
ÉCONOMIQUES ses eocececee 1.616.871! 1.569.051 | 2.110.Q5 1.831.131 gorics depuis 1919. | | | | 
1 | | 
Dépenses diverses........ 27.350 tal 13.391 15.810 ES à | ts | + 3=Q » - 
' Te | | DOUCE PAPE PP TE |  G.lis 6.215 6.409 GS 
- A st ai à VrReuEE TOMPOPAITES sc. | i 1 | 1 37 
| an : 9:23 » | = 
Toul ses 8.566.231| 9.561.799] 8.318.001! 9.709.349 | Contractuels .............. t-- SRE ES ti, F5 
RATE | AUXITIAITES sescscse.... me, 151 1.020 | 0 | SN] 
Pourcentage du perde on x | 1.11: | ox | &i 
lolal, base 100 { IV TE MARIO | 1.591 É 5 | 582 Gi 
1948 areas 100 112 96 14 PRISE R ATEN PARIS SAS | “910 | + | 530 ; 
' sers | nl MARS ae use across |) 229 | (4) 22% | (41) 29 >) 229 
2 ra = = | — Ë Sr AE RCS - —_— 
PR | 9.56 | 10,576 | 10.30 10.62% 
= = | | | _ 
Différence Mæures Méæures | | | | 
| | 
4 totale. acquises, nouvelles, IV. — Coût du personnel! | | | 
2 er francs Courants. | | | | 
PES be Î 
| | 
HT. — Comparaisons des Trailements plus charges! | | 
nl Lans 1991 SOCIA'ES ss. cescccescose.l 3.911.100! 4.602.886] 5.051.255! 6.750.337 
4 unes Courants, | 
Par téle...........| 391.000 11:55. 700) 108 UN) 651.70) 
(l 2 
Personnel et charges so | | | 
. 1 F 1 _ on Dj € ; « 
DEUICT Since tene set mauasc ut + 1.686.072 + 1.055.201 | L G32,S11 \ Coût du personnel | | 
De: / en francs pondéres, | | | 
Matériel, fonctionnement | | | | 
ét CRHOUSR Len à ke 9.971.026 | + 90.590 |+ 2.595.190 | | | | 
L Q : INDICES | 109 | 0,9% 0,51 0 62 
Subventions et Charges | | 
ÉCONOMIQUES s54 3 v60 site 2 + 71.151 » + 11.192 | | | 
Traitements plus charges! | | 
Divers 14 7.100 , s 1. 100 DS UT ER NOR RER | 3.917.106) 1.510.828! 3.710.170! 4.179.021 
en PU EN DCS Partie... 5.1. | 351.000 131.700! 268.90 101.04») 
+ 4.338.600 | + 1.053.851 |+ 3.281.709 | | 
| ST “ 
({\ Dont 4 contrôleurs de i'adminisiralion de l'aéronautique Et de 
REMARQUES la marine délachés à ladininistration contra 
2) Dont 3 contrôleurs de l'administration de Ja mai » pt le 
4° Par rapport à l’évolulion des prix industriels, Le budget 1952 l'aéronautique et { capitaine de frégale délachés à ladmi retion 
est de 15 p. 100 supérieur à ceiui de 1951, et de 14 p. 10 supérieur centrale. 
à celui de 1949; RE 
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4 Volume total du personnel peu changé depuis 1949: 
En plu sur quatre années: 1.086 personnes sur 9.556, 
goit 11.5 p. 100 
jo Ja nous constatons en plus un glissement hiérarchique du 
clas-eu) qu pers inel vers le faut 
ce: f ment de 1919 à 1932 s'exprine par les indices 29.068 el 
22.300, ugsnontalion de 3.299, soit en pourcentage {1,5 p. 100; 
jo Ain par la double incidence du nombre el de l'élévation 
dau l'échelle hiérarchique, la charge de personne! est en augmed- 
lation depu 1049 de 11,5 p. 109, du fail de l'accroissement en remn- 
bre 6t 11.5 p. 106 du fait de l'élévalion hiérarchique, ce qui me per 
auet de dire jut 
La charge du personnel sur les budgets est en augmentation de 
2: p. {4 eci indépendamment du taux des Galtements 
no En quatre ans, la dépense pour le personnel s'accroît de 
2202 951 00 F courants tet par tête de 229.700 F\, mais en franrs 
pondérés cet accroissement se réduit à: S31915.000 F (SOI + 18 p. JU) 
(et par tête à 53.000 F, soit + 16 p. 160) 
ANNEXES CHAPITRE JL. — EFFECTIFS 
td Créclions et suppressions d'etplo;ës. — Echelonnement 
du recrulement. 
qe — ——— 
CRÉATIONS | SUPPRESSIONS! PIFFÊÉRENCES 
Mourement dé que 
du recrutement. 
MUNIE ist secates - oS1 188 + 29 
A£e ls € intractuels .. 43 52 ES 9 
BAUME ,csssusssiocenes 18 121 _— 16 
612 301 + US} | 
= sim |12— a | 
Ouvriers N'A FT PB 
AR RS RTS “ee 59 98 — 939 
DOMINER. sc scssovssosisees » 2 0 
t total ER LD: PT 
Au l Alosssessse . re 702 + 101 + ),2 
n ea == — RQ == = 
Mouvement du 
recrutement par sert ices. 
Adinin:stration centrale... + 17 Ps 3 + 4! 
Groupement aérien.......…. + 2 » + 9 
Services extérieurs. ..... + 15 — 4110 + 37 
Personnel ouvrier......... n 59 _— == 29 
birection, navigation et 
ROMMOTE Les nos nssa spots + 19% — Ai! + 179 
Eol CV, CT SRE RER + 95 » + 25 
Bases afriennes NP » _— 158 _— IS 
LE OP PP PER TTS sos 247 _— + 162 
Ariali ksère et sportive 16 — 6 + 10 
: u + 
+ 703 - 461 + 212 
} B. — A noter: 
jo Météo ....... + 162 
2 Direclion na- 
vigalion ..... + 179 
Tola! + Ji 














Semnme 


*s représentant: 1° Déductions pour vacances d'emplois, 


do Deéductions pour échelonnement dans le recrutement. 


Chap. 1009 — Vacances d'emplois, 6.312; échelonnement recrute- 
ment, 1.780. 


Chap. 1 
ment, 86 


010. — Vacances d'emplois, 32; échelonnement recrute- 


Chap. 1020, — Vacances d'emplois, 6.123; échelonnement recrute- 


ment, néant. 








Chap. 10%. — Vacances d'emplois, 12.80S; échelonnement recrute. 
ment, 4.073. 

Chap. 1040, — Vacances d'emplois, 12.10; échelonnement recrute 
ment, 3.383. 

Chap. 1050, — Vacances d'emplois, 42; échelonnement recrute. 


ment, 42. 


Chap. 1069, — Vacances d'emplois, 53.805; échelonnement recrute 
ment, 27.966. 

Chap. 1070. — Vacanres d'emplois, 420%; échelonnement recrute. 
ment, 2.673, 

Chap. 4080. — Vacances d'emplois, 93; échelonnement recrute. 
ment, 9.926. 

Chap. 1140. — Vacances d'emplois, 1.600; échelonnerment recrute. 


ment, néant. 

Chap. 4120, — Vacances d'emploi, 1.512; échelonnement recrute. 
ment, néant. 

Chap. 11%. — Vacances d'emplois, 26.623; échelonnement recrute- 
ment, 2.086. 

Chap. 1130. — Vacances d'emplois, 390; échelonnement recrute- 
ment, 2.191. 

Chap. 1190. — Vacances d'emplois, 9.561; échelonnement recrute- 
ment, néant. 

Chap. 1060, — Vacances d'emplois, 282; échelonnement recrute 
ment, néant, 

Chap. 1150, — Vacances d'emplois, 1.500; échelonnement recrute- 
ment, néant. 

Chap. 1180 — Vacances d'emplois, néant; échejonnement recrute 
ment, 11.917. 

Chap. 100. — Vacances d'emplois, néant; échelonnement recrute 
ment, 6.619, 


Au total 18 chapitres: vacances d'empaois, 18.16.00: éche 
lonneiment recrutement, 117.615.000; ensemble, 25%.108.000, 


REMARQUES 


Si je compte que l'unité coût en movenne 625.000 F, les vacances 
d'exaplois concernent: {38.463.0X) = 221 personnes qui sont à déduire 
625,000 
des 10,38 de l'effectif, 


Les déduetions opérées au pied de chacun des chapitres de per. 
sonnel s'appliquent: 


fo A des vacances d'emplois; 
2° A l'échelonnement dans le recrutement. 


1° Vacances d'emplois. 


En ce qui concerne les vacances d'emplois, une réduction variant 
de 4 à » p. 100, suivant les chapitres et l'importance des effectifs, est 
iinposée chaque année par 1e ministère du budget, 


Elle ne correspond pas forcément à des emplois vacants, mais 
peut aussi résulter de ia différence existant entre les crédils pré- 
vus, calculés sur Ja base Ges traitements moyens et les dépenses 
résultant du payement aux intéressés des traitements réels, qui, dans 
certains cas, peuvent être inférieurs à ces traitements moyens. 


En 1952, on a prévu pour cerlains chapitres une diminution sen- 
sible des déduclions pour vacances d'emplois, s'élevant au total 
à 41.559.000 F, pour tenir compte de la situation réelle des effec- 
tifs. 

En eflet, ceux-ci ont atteint le plus souvent les effectifs budgé 
aires, des recrut@ments indispensables avant été effectués nolam- 
inent par le service des bases acriennes pour les besoins de la défense 
nationale. 


20 Echelonnéiment dans le recrulement. 


Pour léchelonnement dans le recrutement, on admet que les 
crealions d'emplois envisagées ne peuvent toutes avoir leur plein 
elfet dès le fer janvier, Les embauchages s'échelonnent au cours d6 
l'année et des crédits peuvent ainsi être dégagés. 


Conclusions. 


On peut donc déjà penser que le budget de 1933 sera en augmen- 
lalion de ces 10S.986.000 F qui sont déduits cette année pour éche- 
lonnement du recrutement, et très probablement, en plus encore: 
138. 163.000 F, si les emplois actuellement vacants sont pourvus de 
lilulaires. 
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CHAPITRE IV 


Evolution des subventions. 














1949 1950 1951 








L — Crédits globaux. 


Subventions et charges 





économiques (en francs | 
COUTANIS) oscssesse se... | 1.616.871! 1.601.726! 2.891.961 
= === a — | a z 

100 0,98 | 0,74 | 

Subventions et charges | 

économiques (en francs 

V duré sy s.ssssenress . 1.616.871 1.569.754! 2.110.053 
ee = | À == | 

Pourc 124 du budget | 


...s....| 19 1/2 0/0! 


16 0,0 25 


1,2 6/0! 





]! Détail des Subven 


tons et charges écono- 

niques el francs cou 
N 

1 nslitut français du 


transport aérien......... 
9 Centre national 
d'études des télécommu- 


9.600 9.600 9.609 





HICAUONS Des sas dise 11.00% 11.000 » 
J Prune de rendemenl 
IN CE LE ee RTS à « 9.0) 8.199 9.500 
j Subvention  Fédéra- 3.200 2.240 2.210! 
tion aérienne..... 
D Associations des 
sports aériens: ristourne 9- 199| 
ir heures de vol...... 17.000 15.259 ) Go 
6. \éro-Club de France 1 97 27| 


— Equipements protect 
{ion étrangère: 





DAME Rime «S 7.214 9,620 5.205 
FOTO Suisses ss y» 1.250 1.21 
Groentana ....., ee » 10.4 10.907! 
8. — Aéroport de Bale... » » 196.000! 
9. — Aéroport de Bâle... » » » 
10 Déficit Air-Franre. 1.550.000! 1.521.996! 2.539,90! 
11 Déficit exploitation 
UICCOTNR : sssm save VE » » » 
 & Propagande aCro- 
Ds privés... .....sssee 6.000 5.399 2.399! 
42, Terre Adele, 5: » » 5.000! 


1.616.871 


THE SE dressosce 


1.601, 7) 


12 











| 





2.96. 


18 0.0 


10.600 


” 
9.s00 
2.220 
93.689 


20.006) 


9.850 
15.00) 
4) 44m) 


12,229 


9 110 CU 
2.00) 


6.29 
5 ,.tHX) 


.S01.961, 2.963.116 





CIDSPITRE V 
Mesures acquises. 


Nous 


etle 


1951 s'élail élevé à 
mesures acquises depuis 


avons vu que :e budget 
sonuue s'ajoutent les 


> 


Ge l'exercice se totalisant far une somme de 1053.551.000 
Ya p. 100 du budget 191 


Celie ssmine so coinpose de 1.017.693.000 F, qui correspor 

L'amélioration de la silualon des foncl'onnaires, en ap 
du plan de reclassement de la fonction 
suit : 2 F; 

L'applicalti de décrets majorant. 
régime des indemnités de résidence, le régime du suppl 
traitement familial, de l'application des barèmes de 
Vigucur au fer mai 1951, de l'application de décrets relatifs 








les traitements et « 


saluires 


11.321.625.000 F. 


le début 
| soit 


dent à: 
plication 


publique, pour un quart, 


ide - * le 
nent de 
en 


à l’orgu- 


hisation des cadres professionnels, de la majoration des allocations 


fam liales et de l'application de mesures destinées à ami 
sart de fonctionnaires en service oulre-mer; 

21.317.0) F de mesures ayant pris effet en 1951 et recc 
au budget 


jiorer le 


ndluites 


1952 pour une année entière et visant les taux d'indemni- 


tés horaires pour travaux supplémentaires et du relèvement d'indem- 


tués pour frais de mission et de déplacements; 
1.011.000 F de prise en charge par l'aviation 
versées par le budget des finances à 
et d'ajustement d'indemnités. 
Conclusion: toutes ces mesures 
personnel, 


civle de 
titre de prestations fa 


visent à 


CHAPITRE VI 


Mesures nouvelles, 

£n moins: 607.199.000 F: 
. Dont 8.200.090 F de par la prise en charge 
tionnement de l'aéroport de Bâle-Mulhouse 


améliorer le sort 


sommes 
miliales 


du 


des dépenses de fonc- 








Et 0533.%#9.000 F, dim nulion de la 
d'ailleurs rien de définitif 
En plus: 2.S91.988.000 F, soit 25 109 du buizet de 
auginenltation se répartit comine suit 
1.129.93%5.000 EF pour les dépenses de matériel, dont 53957900 P 


subvention à Air France qui 


correspondent à la rm percussion dt 1 hausse des Prix, el oit 0x) F 
pour des mesures nouvelles en faveu I a te l i 


malérie: de l'aviation légère et = *, du m 
du inatériel d'entretien des bases: 


Et 1.362.053.000 F qui se répartissen nr il 
Ecole nationale de l'aviation civile. 55916#)000 1 
Organisation du servi de & se en ner, 93939 miilions de 


160.23S 


frais, 106.151 D 4 


Locaton de circuits, 


» } Pont « in 
Remb JUrseImnent dt 


Subventions, 19.626.000 1 ’ 

Aéroport de Paris, 201 millions de francs: 

Divers, 2.490044) ] 

Aéroport de Bâle-Mulhouse, 122209% F 

N. B. — Les lettres re licalives 1 et 2 anf modiftif ces h:fTr08 
aont nous is réservons lanalvse lors di l'examen des li es 


CHAPITRE VIT 


Suites données aux observations du Conseil de la Républiqu?. 


Suites aux obserralions du Conseil de la République 


sur Le budget 1951 
Nous avons fuit des observations sur neuf ch Pitres totalisant: 
9 DIN EF à ‘ re retenu hud ds 
3.182.098 F en 1951, que nous l ‘ivVons au budei 1952, [ 


111 4ES F, soit en 
En pourcentage: 


iitmentation de 766.304 
LAN {:4) 





CHAPITRES NUMÉROTÉS | CREDITS 


DIFFÉRENCES 





























au budget {19%5f au budget 1952 lau budget 4951 Lau budeet 1952 
1900 {<a 090 + 26, 167 
toto 7.04 + St; 
30) 151 [PF 4 & Ks(} 
5130 )2 ,550 + 117.602 
110 ) Ut SM) L'ENRUIRE 
0) 10).25,9 191.609 j 6; 2) 
01:30 71.196 01,24) + 15.011 
s 000 6.069 110.891 + 13.922 
5020 9 5JS 000 | 2 410.000 — 138,9) 
J.1N2.058 | 4.118.118 +3...) 
| soit : 9,6 % 
re —__——— ——— ——— _——— _ ' 
Analysons, mainten . Un à un, | iapilres sur iels le 
Conseil de la République avait fait des. observa 
Chap 1060 de 1952 Hisiitueé neltarminent par l'ancier hap. 1019 
de 191 — Fonclhionnaires détach À vlroit ration ci 
lrale ou mnis à sa disposition 
La ComInission s'élait élonnée du crédit de 54.000 francs dormandé 
Pour permellre le remboursement aux contrôleurs généraux « 
l'aéronautique des abonnements el taxes fi pho li 
Au Cours de la discussion, cette observation de voire commission 
La pas donné lieu à réponse du ministre 
L'acministralion centrale, consulté i pondu 
Les contrôleurs mis à la disposition du secrétariat 2 ral À 
l'aviation civile el commerciale perçoivent les mêmes sol es, acce 
soires de solde el indemnités que S'ils taient en CrVICe aux secré- 


tariats d'Etat à l'air et à la marine 
(est pour cette raison qu'un crédil de 51.000 francs à él révu 


pour reinbourser aux nirôleurs les frais d'abonnement ç6t tax 
téléphoniques; ces frais leur seraient, en effet, remboursés en aboli 
cation des dispositions du budget militaire, s'ils étaient en ser 
dans leur corps d'origine. 

Les crédits qui étaient inscrits au chapitre 1010 du budvet d 1951 
pour le payement ces tratements des fonctionnaires dita } 
l'administration centrale où inis à la disposition ont été tra 
au chapitre 1009 du budget de 195? \üministration centrale. — 
témunéralions principales 

La dotalion globale de ce dernier chapitre passe de 

163:712.00) à 159920.000, en auginentation de 2.167.000 soil 
16,5 p. 10. ’ 

Les 51.000 fran du budget de 1951 destinés À rembourser les 
contrôleurs généraux des abonesments et taxi téléphoniqut ont 
été transférés, Cans 1 adre des regroupements opérés au budset 


de 1952, au chapitre 3000: « _ 
sement de frais » 


Chap. 1000 de 1932 {cor 
de 1951 I 


Le 
tctrt: 
istrt 


alon Centrale : 
Votre 


Administration 


centrale, — Rembour 


Commission avait exprimé sa volonté de voir dimnuer ! 


1 
nombre des agents contractuels, détachés aux service les bases 
acriennes (n entendant toutefois p auainuer |! iinbre di CUx 
détachés à l'aviation sportive). 
L'évolution numérique de ce personnel à été ln suivante 


Pour 1951, — 95 à ‘ontrac{uels du cadre des 1 


“ents des bases afrier 


nes Claicnt détachés à l’adininistralion 


voutuidic (diFeCUUNH QCs bases 
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aériennes éctuient détachés à Fadrmin stralion cenirale (direction 
de bases aériennes), 43% agents contractuels avaient élé remis 4 
la di-positios de services exléreurs et remplacés à Padsministra 
tion entraie par un nombre égai de fonctionnaires des bases 
avriennt 

M agents contractuels du cacre l'av ation léger 
laisni détache à l'administration centrale (service 
légère et sport ve 

Pour 1932 L ariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale ne propos ine modification à la réparliton de ces emplois 
d'agents contra « entre l'administration centrale el les services 
extéreurs 

I na ; réduire le nombre des agents des 
service ‘ ;s à la direction des bases aériennes en 
aliributions ce cette direction résut- 
travaux pour la défense 


cportive 
l'aviation 


raison de lauginent: 
tant de l'exécutiol i programme de 
haltionäaht 
ha 1020 el S02 Groupement 
L'année derniérn Corn on üétée d'une sonne 
de 1100.000 EF reprée-entant le remboursement à Air France pour 
escale du groupement aérien du minisière, 


ministre, interrogé, me fait reinarquer que 


11 
l 


] ù l'éeara du secrélariat général à laviatron 
le des tarifs largement préférentiels S'en lenant 
rembour<enment di lépenses directement oCcasiIonnees 
anpare ls du £roupernent aérien. 
peut citer des forfaits de touchée demandés 
au hourzet DE LUE {\ à Bordeaux-Mérignac (transit) soit, respec- 
livement 14h Li , alors que les tarifs officiels de la cormpa- 
ur ces méme restations, sont de 17.000 et de &.300 F. 
1932, les crédil lemandes sont de 103.163.000 F pour Île 
mnel et de 2S3 millions de francs pour le matériel el le fonc- 
Lonnemenut 
Au total, JSS IGN) FF en augmentation de 1183910060 F, soil 
+ Hp. 100 par rapport à Ji 
L'importance de celle somme provient du développement de lacti- 
du Srouperment aérien, 
\oicr résumée depuis 1935 


we prali 
Conde rOta 


2 Eu 1933: 69 missions, 4.926 heures de vol, GIS.10S ton- 

nes kilomeétriques, 4.267.818 passages kilométriques, 

Ju 52 et DC 5 En 1918: 33 missions, 4.104 heures de vol, 581.168 
onnes kidlomelr ques, 4459 363 passages Kkiométriques. 

FC En 1949: 101 nussions, 3.104 heures de 101, 630.692 fonnes 
ki omeétriques, 6 108.896 passages kilométriques 

D, 4 En 1950: 5S anissions, 3.400 heures de vol, 597 
kiloinetriques, 5.414.600 passages kilomélriques 

J'ajoute que lexistence méme du groupement se jusüfie par Îles 
ärsuments suivants 


tonnes 


L'exéculion d'un mouvement d'appareil, arrivée où départ, com 
porte un ensemble d'opérations requérant la presence sur le terrain 
d'une équipe spécialisce 

Celle-ci doit assurer, dans le minimum de temps, les opérations 

douane, police et change intéressant les passagers, Je charge- 
ou déchargement du fret et des bagages ainsi que Fétablisse- 
et l'exploitation des documents de trafie. 

servitudes s'ajoute la nécessité d'assurer aux escales termi 
ville-lerrain » des passagers et du 


miel 

\ 
nus ou de nuit, les transports 
personnel de bord 

La plupart des mouvements d'appareil impliquent done la concet 
tation el la mise en œuvre de moyens relativement importants en 
UH point donné, el pour un temps très Himité, 

Le groupement aérien à transporté en 1940 1.919 passagers, et ache- 
Wuiné 45 tonnes de fret: desservant nolanment une cinquantaine 
d'escales africaines, sur lesquelles il ne pouvait ètre envisagé d’en- 
retenir en permanence les moyens néressaires. 

Devant celte situation, le groupement aérien a décidé de recourir 
conne le font d'ailleurs de nombreuses compagnies étrangères ou 
rires, à l'utilisation contre remboursement 4u réseau d'escales de 
A compagnie nationale Air France 

l'est bien entendu que cette solution n'est mise en pratique qu'à 
défaut de movens suffisants, C'est a nsi par exemple que le service 
des transports « Ville terrain » entre Paris et l'aérodrome du Bourget 
est assure par un car du secrélariat général, nonmalement utilisé à 
d'autres fins 

L'importance des crédits demandés se justifie par le nombre élevé 
des mouvements d'appareils et léloignement des acrodromes afri 
Cainus par rapport aux centres desservis. 


Î 
n 
{ 
{ 


REMARQUES 


Je relève que dans les frais de malériel et de fonctionnement: 

La dépense de carburant est de 123.900.000 EF, soit 26 p. 100 du coût 
tolal du groupement: 

L'entretien el les réparations de matériel: 132 millions de franes, 
Soit 37 p. 100 du coût total du groupement; 

Les frais d'escales: 1S.9500,000 F, soit à p. 100 du coût total du grou- 
pement; 

Le reste, soit 99 p. 1 des dépenses revient au personnel, soit 
sous forme de traitements et salaires, soit sous forme d'’indemnités. 

Chap. 3000 (devenu 34m). — Aviation légère et sportive. — 
Entretien et réparation du matériel volant: 

Votre commission avait voulu imarquer son élonnement de ce que 
le crédit d'entretien du matériel volant des aéro-clubs était netle- 
ment insuffisant. 

Le crédit demandé pour l'exercice 1952 s'élève à (art. 2) 225 mil- 
lions de francs. 

Le crédit voté de 1951 étant de 118 millions de francs il apparaît, 
Pour 1952, une augmentation de 107 millions de francs. 





L'état du anatériel volant en attente de revision générale à la ti 
de l'année ft s'établit ainsi qu'il sil: 

261 celues nécessHant aux taux homologués par Ja PT. L un 
crédit de 213%800.000 KE. 

Ds moteurs nécess tant un crédit de 205.200.000 F, 

119 planeurs nécessHant un crédit de 136.750.000 F, 

Soit au tolal, D65.7%0.00) EF. 

En outre l'entretien courant prévu pour l'exercice 1952 (non com. 
pris des mmalériels ci-dessus) doit entrainer pour: 

600 cellules une dépense de 90 millions de francs 

606 moteurs avion une dépense de 60 millions de franes. 

91» planeurs une dépense de 51425.00 F 

Divers (lreuis, parachutes, instruments de bord, etc.), 17 millions 
de francs. 

Soil au total, 218 125 000 F. 
Total vénéral, 383S75.000 F. 

Devant le montant considérable et pourtant incompressible de ces 
crédus, Padimnistraton du ministère du budgel à proposé les solu- 
bons suivantes: 

Cession du matériel en serviice dans les aéro-clubs à des associa- 
lions qui prendraient en charge la majeure partie des dépenses d’en- 
iretien de ce anatériel; 

Remboursement par l’armée de l'air de la part d'entretien qrres 
pondant au matériel utilisé pour la formation des élèves-pilotes mil 
laires (112 millions 

Compte tenu de ces deux éléments, les nouveaux besoins en cré- 
dits necessaires pour l'exécution de lentretien restant à la charce 
du service de lavialton légère et sportive ont été établis (après 
Cvalualion) à 225 nullions de francs. 

I S'agit là d'un crédit absolument indispensable aux revisions 
générales et à lenutrelien du matériel qui ne pourrait étre réduit sans 
enrainer automatiquement la mise hors de service d'un certain 
nombre de inalériels et, par Voie de conséquence, Fiinpossibillé de 
répondre aux besoins exprimés par l'armée de Fair. 

L convient d'ailleurs de noter que le crédit correspondant alloué 
on 1917 était de 123 millions, ce qui compte tenu de la majoration 
des indices de prix officic's afférents à ces travaux, équivaudrait 
à 40% millions en 1952, La différence avec le chiffre de 225 millions 
demandé {raduit l'effort considérable de compression budzélaire 
réalisé dans ce domaine. 

Chapii 2070 (devenu 110). 

el frais de fonctionnement: 


Météorologie nationale. — Matériel 


La cormimission avait estimé insuffisants les crédits de matériel 
dermandes par la météorologie nationale, qui sont de l'ordre de: 

Pour 11: crédits volés, 559.162.000 EF. 

Pour 1992: crédits proposés, 763.800.000 F, 

Différence en plus, 201.63S.000 F, soit 36 p. 100 en plus. 

Ces 204.638.000 EF sont consacrés à: 

82.200,000 FF à faire face à la hausse des prix, 118.138.000 F au 
développement des services de la météorologie, 

Volre cormimission à donc eu satisfaction, 

Chap 3080. — Bases aériennes, — Matériel el frais de fonctionne- 
inehl: 

Votre commission avail désiré mieux connaitre le plan d'équipe- 
ment des bases aériennes, 

Je rappelle que les crédits Votés pour Ia direction des bases 
aériennes élaient de 1555,386.000 EF en 1951. 

Les crédits demandés pur 1952 se mnontent à 2.373.196.000 F, soil 
une auginentation de 797.419.00) EF ou 2 p, 100. 

Vu l'intérêt porté par le Conseil à cetle question, je vous donne 
ci-dessous un aperçu de notre politique d'équipement des bases 
acriennes. 

U — a) Pour satisfaire J'ensemble des besoins aéronautiques 
français, dans la métropole el les territoires d'outre-mer, il existe, 
en dehors des afrodrormes privés, qui sont peu nombreux, trois 
catégories d'aérodromes: 

Aérodromes exclusivement destinés à Ja circulation aérienne 
publique : 

Aérodromes inixtes destinés à Ja circulation aérienne publique 
mais pouvant en outre être utilisés pour certains usages spéciaux 
civils on militaires: 

\érodromes spéciaux exclusivement destinés à l'armée de l'air, à 
l'aéronautique navale où aux étabiissements relevant de Ja direction 
technique et industrielle de l'aéronautique ; 

b) Les aérodromes exclusivement destinés à Ja circulation 
aerienne publique sont sous l'autorité du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, Les aérodromes spéciaux 
sont sous l'autorité des secrétaires d'Etat à l'air ou à la marine. 

En ce qui concerne les aérodromes mixtes, des dispositions régle 
wenlaires fixent les attributions recpectives du secrétaire d'Etat à 
l'air et du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Les usages spéciaux qui peuvent être fails de ces aéro- 
dromes sont réglementés de manière à demeurer compatibles avec la 
circulation aérienne publique. En particulier, les zones affectées an 
<tationnement des formations et services de l’armée de l'air, de 
l'aéronautique navale ou de la direction technique et industrielle 
sont nettement séparées des zones à usage public. 

I. — La politique adoptée en ce qui concerne l’équipement des 
bases aériennes concilie l'obligation de satisfaire les divers besoins 
avec la nécessité d'assurer dans cet équipement une unité de vues €t 
d'action et d'éviter les doubles empiris 

a) Les programmes généraux d'aménagement des aérodromes 
sont arrêtés, chacun pour ce qui le concerne, par les ministres 
responsables des besoins à satisfaire avec, quand une coordination 
est nécessaire, lé concours du conseil supérieur de l'infrastructure 
et de Ja navigation aérienne, Toutes les fois que cela est possible 
on concentre, dans un but d'économie, les installations sur des 
acrodromes mixtes 




















b) L'exécction des programmes est assurfe l'autorité de 


sous 





1! stres responsables (MinisUe des travaux publics, des transport 
Ü lu tourisine ou secrélaire d'Etat à lair\, par les services des 
bases aériennes: ponts el chaussées, services éciaux des bases 
ü nes, services des travaux maritimes, services des travaux 
publ des terriloires d'outre-mer, . 

La swordinalion nécessaire entre ies services chargés di {ra  < 
el les divers utilisateurs des afrodromes e<t assurée par les « 
d s aux divers échelons et S'il v à lieu par le Conseil supérieur 
de jufrastructure et de la navigation acriennes 

1! Un projet de plan d'équipement aéronautique a été étudie 
en 196 par le conseil Supérieur des travaux de l'air devenu depuis 
lu conseil supérieur de l'infrastructure ef de la navigation W ù 
p considération des seuls besoins de l'aviation civile el comuner- 
cul 


définit es conditions techniq 


projet qui { 
catégories entre lesquelles ils doivent 
{ 


di crodromes, les diverses nl | 

él I lis et leur huplantalon en métropole t dans les terri 

tot d'outre-1ner en foncüon du développement probable du trali 
\ du les prochaines années, à été pris en considération le 

LL et 1047 par la Commission de modernisation des transports 
n M net. 

i { e plan d'équipement à été amendé pour tenir compte 
4 ÉCiaux pauilitaires ou techniques auxquels les aAéro- 
dl dent à satisfaire en plus des besoins de la circulation 

Ce proj jui s'applique ainsi à tous les aérodromes civils el 
mistes fait actuellement l'objet de mises au point sur place en 


nec les autorités et organismes locaux, et d'ores el déja 


d sitions définitives ont été formulées par le conseil supérieur 
frastructure et de la navigation aériennes pour quelques dépar- 
de la métropole et pour Ja plupart des terriloires d'oulre- 
Les propositions définitives du conseil supérieur de linfra 
et de Ja navigation aériennes serviront de base aux décrets 
erment qui doivent intervenir en applicalhion de Ja loi du 

bre 1936 relative à la classification des aérodromes. 
\| iès maintenant les éludes faites, exploitées dans le cadre 
‘ ruanisalion définie précédemment, permettant de coordonner 
deux Îles programimes de travaux établis pour satisfaire aux 

] civils et militaires. 


3120 indemnités de 


[UISETION, 


Volre commission 


(devenu chap, 3150). — Loyers et 


{ in 


avait dernandé un regroupement dés locaux 


jue leur équipement en matériel moderne, Elle demandait à 
4 on crédit pour le budget 1952 
| lit passe de 71.196000 à 91.84.00, en augmentation de 
000, sôit + 24 p. 100, eU n'a trait uniquement qu'aux auginen 
t de lovers 
IL ect à noter que, compte tenu des abandons de loyers, il ÿ à 
’ 90.902 (NW) EF de lovers, soit 27 p. 100, 
\ ice qui a été fait dans le sens d'un regroupement des locaux: 
ume il a été indiqué l'année dernière, un effort farliculiere 
sensible a été fait entre 1947 et 1950 en vue de regrouper 
x au secrétariat général à l'avialion civile et commerciale 
i répartis comme suit: 93, howevard du Montparnasse; 82, rue 
il Pyrénées: 2% boulevard Victor; 4, boulevard d'Auteuil: 22, rue 
Didier; 7, rue du Cirque; #2, avenue Foch; 2, rue Saint-bidier, 
| 7, quai Braniv; 15 rue Mesnil. 
| is 1920 les iocaux occupés par ces mèmes services sont Jimi 
| 43, boulevard du Montparnasse: 193, rue de la Croix-Xivert, 
le Ja Convention; 82, rue des Pyrénées; 24, bouevard Victor 
partie); {1 et 7, quai Brand 
| ioouvel effort tendant à regrouper définitivement les servires 
‘ hninistration centrale reste Toualefois pour le mement snbor 
{ soit à la construction, soit à l'affectalion d'un immeuble sus- 
( ve de les recexoir. 
à Ja répartilion des locaux, elle n'a pas subi de modif 


‘ à depuis janvier 1950. 
Chap. 3120 (devenu 
moderne : 

Volre commission avait demandé que soil fait un effort d'équi- 
poinent 

Les crédits d'équipement s'élèvent à 21.328.000 F 
de 5.611.000 F), dent 
Hislallations et 
Uonnement, 

L'ouverture d'un crédit de 8 inillions a été demandée an chapitre 
901) du présent projet de budget, afin de remplacer partiellement 
un matériel de Puresu vétuste nécessitant un coûteux entretien 
et dont l'état est nuisible au rendement. On rappellera simplement 
que, faute de crédits indispensables à ce renouvellement progressif, 
le secrétariat général utilise encore uniquement le matériel, déjà 
“ncien à l'époque, dont il a élé doté par le ministère de l'air en 
1%. On signalera à titre d'exemple que sur 165 machines à écrire, 
80 sont en service depuis trente ans. 

Cependant, lors de Ja discussion des propositions budgélaires, 
avec les services du ministére du budget, le crédit demandé en vue 
de moderniser et renforcer l'installation et i'équipement des bureaux 
ü été ramené de 8 rwillions à 3 millions de francs. 

Ce chiffre de 3 milhons ayant supporté un nouvel abattement de 
1'inillion lors ae son examen par la commission finances de 
l'Assemblée, c'est donc seulement une somme de 2 millions, c'est- 
aire le quart de celie qui avail été initialement demandée, qui 
Goit  permeltre d'assurer l'équipement des bureaux en matériel 
Inwdlerne au cours de l'exercice 1932, 

Chap. 5000 et 5010: 
La commission finances du 


3010). — Equipement des locaux en matériel 


fen diminution 
3 inillions de francs pour l'équipement et !:s 
13.048.000 F pour le inalériel ct les frais de fonr- 


des 


des 


Conseil de la Répub avait 
les subventions à la formalion des 


ue 
i 


exprimé le désir de voir réserver 
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ère pure porti 

l { NL \ f 1 

ju sil { i | | { 

Chap. 5000 — Subvet d 

S Prim de rendi IX ) l et perf | 

ro tiqux RO 000 | 

2 On ] r lt a : 
27.439 X0 |} 

(x itii ) \ f \ d 
| ) 

\ | , 

b \ Ii \ ’ \ 

‘ } Yhé= le Il 1 ' 1 { 
l “ left 111 [l nu | 11 

Chan. 5010 Propagande. — 3 

$ 3. — Pris ji 19.000 F 
{ ee SuIHti) l 4 ‘ra 1l \ « i } 

\ ociatio oi] \ fo i | 

} 

100.000 F seulement r cetlk ii \ 
de caractère purement sportif 

J Nine donc qe Nous a er] l fac {ion 

Nous avions l'année derni derman lbs D s 
crédits transférés du secrétariat d'Etat ix forci ire i Ï 
la parlicipailon aux dépenses de form in d bour<ier 1 i 


Une endgnôte me ne 


En apphicalion d'une convention actuellement soumise à la signa 


ture des ministres intéressés et prévoyant l'exécation en 1952 pou 
l service de l'aviat l voere el irlive d 1H) | if le vol 
pour le äésro ie de- piotes militaire le secrétariat d'Flat aux 
forces arinées air à inscrit à son budget n él le ft fl Q 
sera trans'éré an début de l'exercice au budget du secrétariat gé 
ral à l'aviation civile t commercinle. 

Cetle 0] lion, qui sera effectuée par le môven d'un arrété de 
transfe permettra Pins phion d'une partie da ce crédits au 
Chap we 11:50 pour lu 1 pense {e pe \T el & te l'autre it 
chapitre 150 po le 1 I ie fonction ement 

Les d 1*t qui ë! LU parce sur é ( t 
vantt 

a) Dépenses de personne! 

Pavement des per<onnt ipiémentaires n et | 
nice do e ri itement e I lu e\ 11 
du programm jh Lire 

4) Dépenses de fi OoNNerrt 

\ U net 1 LL: { 1 fo 1 { 
Cl'enirelien el ré] \li Lu malériet i i 
des 91.000 hi t it \u Vies 


CHAPITRE VHI 


Suites données aux observations de la cour des comptes, 


La subvention à Air Fra : 

20 La invention d Îl piembre 1916; 
L iéro-port de 

40 | n ‘on! liwr 

19 L'achat et l'entretien du n 

En £<'inspirant des observations de la cour 4 mp 


lerous les remarques suivante 
I Subventions à Air France: chap. 5020 

a) Nous réclamerons Ja convi JA prévu l Ja lu 
16 juin 1918 

b Nous f rOrnaraut qu'actuefleme { Air F1 t 1 f 

Xpioitaion de ses lignes US le 14 ne de Ja convit pi sd 

! 1 . ie } A 
entre l'Etat et lancienn oMpaguie d'Air France, régime approuvé 
par les décrets du 20 sepiémbre 1916, du 31 mai 1950 et du 30 octobre 
151, mais non pas sur les bases d'une convention nouvelle qui 
seule serait une base légale vaidble : | 

c) D'après la convention de 1946, l'Etat s'est engagé à garantir 


kilométriques 
tvpe d'appa 


dans la limite des crédits budgétaires 
Correspondant aux dépenses d'exploitation 


des reveite 


évaluées par 


, L r? 
reil, Ceci tendait à faire d'Air France une régie intéressée puisqu'il 
S agisSait d'une garantie donnée en fonction d'une détermination 


a pnori de forfaits Kilométriques, 
Au fait, nous croyons que la garantie est fixée à posteriori mnpte 
‘nu de l'exploitation et de telle manière qu'ils abSorbent en tout 


de coinple la dotalion budgétaire fixée par le Gou 


: 
état ernement 


I, — Convention du 20 septernbre 196 relative à l'achat et à la 





mise er œuvre de 12 appareils Bréguel Deux-Ponts 763: chap. 2020 

a) Origine de celle convention: FEtat s'est igasé d'une part à 
hnancer une fraction du prix d'achat de ces 12 appareils et d'autre 
part de garantir Air France des risques d'exploitation de ces appa 
reils, En fait: la compagnie Air France à dû se servir des 920 mil 
ons prélevés sur le F, M. E, pour financer le marché d'achat 
de Ces apnareils, et l'Elat a dû prendre à sa charge la différence 
entre lg prix d'achat de ces appareils et leur prix de revient réel 
(comple tenu de la valeur de ces appareils établis en comparaison 
avec les appareils étrangers du méme type 

L'Etat fut amené i à prendre à sa charge 212 millio de 
francs qui sont la différence entre 524 et 212 mil it 40 p. 100 
de la valeur de ces apnareils. 

Mais l'Etat s'engageait en plus à gara ! » kil rique 
brule de 6S0 F calculée sur la b ] frais d'entretien kilom 
triques évalués pour la première année à 150 F avec possibilité de 
revision en cas de Varialion de plus de 10 p. 100. L'Etat prenait à i 
à Sa Charge Les modifications lechniques apportées à ce pareils. 
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180 F du montant de la recelte garantie *s travaux demardent: 
compie des charges norimaics ‘amorlis- 1.isation qui Ss'e imposée par 
iis d'assur: 6. lunaiciment et est en cours de 
- s aboutissent à faire 
appareils Bréguet toul au 
rançon de l'obligation qui 
1! { ravaux de rai 
la majorité des 

pendant! qu il effect 
exempie), l'agent ne pou 


heéter s ANPpaArelils, 


it été plus normal de 
Ha ser tt achat 
l'« ei 


Cornet 


301 
lot 


re 1949, décr: | Janvier 
“tal 1 doté de 3 l 


réalisé durs 2r'Hoires € 0 


l'Elat la 


ru C 
nlrôer fa navigation radio manipulé: Par à météo. 


t 
Enfin, :a suggestion en cause est cortrai al IXICS Orgun 
1 méléoroioge nali , ceélle-c i poser de moyers 
Sp ‘s à la méléorolog'e, | nt du reste in 
ë sy-lème chat internalio] *arseignerments mé 
re ques en Eu: + entre l'Eur + les US. A. 

Uttons urè ! f ; 

Fusion éventue À “vices administratifs des services 


G du 5 laire général de +. 


son 
suivantes sur 


ti 
\igeruit . les arrêts ministériels prévus par le nr ere 

fui ' ( fin pris, LA 

crouner exactement les Tâche ui incombent 

qu'il doit pre ] arge, et les 

rai d'expuoital ntre VE et lui. 

recteur général, nommé par Île 

décisions du conseil 


Uri l 


méléoroiogie nalonäe ne possède aucun éléiment adminis! 
n aérodrome 
conslilution de services administratifs communs revieni: 
les organes nouveaux, dont l'utilité n'apparait pas claire 
s re dans quelques cenires jimmportants, Sur les grands aéro- 
dromes de Bordeaux el Märignane, qui viennent! d'être constitués 
neipaux, un é'ément administralif est en cours 


: d à TR ‘ la & "At t Ar pra) 3 ‘at ! “ivi ' . . 
composant l'aéroport | par 1 st CLATIAL SCOTIA à AVIAUON CIVI Come T- 


rt 
dans cet organisme et 
sportive 


eel l'équipement au'ommalique des slations mél 


première slalion météorologique automatique françai 


\é'é jnslallée près d'Angoulèéme, au début de 1950 4 

rs aun préside du conseil en fonctionnement pendant trois mois, 

‘ur général. ‘te stal'on transmet toutes ‘ois heures un message, 
iphique morse, donnant la valeur, au moment de émis 


à fusionner les services 
réclament actuellement 


it 


n du matériel automobile: chap, 3150 
SSMUX). OK) FE pourrait vraisemblablement 
jure de ce qui à élé pratiqué en matiere de 
F, T. Un service unique de gestion d l 
in méthodique de rajeunissement du La réception de l'émission peut être effectuée sur un récepleur 
use réduction des dépenses de ce rafic que,conque, et par conséquent, simultanément dans ui 
in nombre de slallons ou inême à bord d'un avion. 
e&ais d'Angoulême ont montré que les messages é!lre) 
CHAPITRE IX À reclement, dans une proportion supérieure à 90 p. 100, di 
le nires de réve nt lempiacement correspondait à une d 
. | ; ! onvenable | ion automatique, comple tenu de la Jon. 
Suites données aux observations du comité uueur d'onde de l'émiss des lois de propagation des ondes 


chargé d'apprécier le coût et le rendement des services publics. radio-é'ectriques. 
C'est ainei que les messages ont ét£ reçus À Paris, Brest, Marc 
rs, Strasbourg, c'està-dire dans un ravon de 700 kilomètres, ma 
ines heures seuiement à Alger (1.100 km). 
cours des essais, il est apparu que certaines modificati 
être ulilement apportées aux caractéristiques de l'émiss 


(cadence de manipulation trop rapide, fréquence audible des sig 


:nents SUIVANIS: 
tempéralure, humidité, vitesse ét directian du vent, 
des ‘eau tombée pendant les trois heures précédentes, 


ini po ES 


ommumcaton | des 2 prototype à alors élé ramené à Paris et ‘es transformations à 
ont été éludiées 


a été passée, au déb de 1951, d'une nouvelle «ta. 


Commande 
automatique conforme aux caractéristiques relenues après [es 
essais. Le matériel faisant l'objet de celle commande 
pouvoir être considéré comme une lèle de série et éera 
en 1932) au Sahara, 
méléorologie nationale préveit linstallalion, dans 
jalre ans à venir {suivant les disporubilités budgétaires) 
EN Nu unbre relalivement jinporlant de stalions automatiques dans 
\ fois pour la # curité pre Per-qs #1 us suivantes : F : ñ * L 
‘n matière de méléorologie. Sahara, 10; Afrique équaloriale française, 5; Madagascar et dép 


; “ ; 
veil'er les avions en vol et de 


dances, 9: Antilles-Guyane, 3; Pacifique, 5. 
Mais il convient de signaler que de telies Slalions ne pourro 
donner qu'un nombre réduit de données pression, tempéralure, 
ne fait que des observations humidité, vent, pluie) et que d’autres très jinportantes pour lai 
s devant être terminées en fonc: nautiques: visibilité, quantité et hauteur de la base des nuages 
rganisations de J'aviation civie has ne seront pas fournies; nécessileront un contrô'e de eur fon 
le la météoroog e mondiale (O0. M M), honnement tous Jes {rois mois, 
À C'est done un moyen secondaire de renseisnements à utiliser 
prudence el uniquement dans des cas bien délermines, 
Observalions des variations brusques du temps (amé'ioralion is Où en est la coordination des services météorologiques tunisien 
igeravalion) qui peuvent *& produre dans l'intervalle, concer- de > “se TS ‘ Ra AE “11 nhiet de 
ticulièrement 1 roui:lard, les nuages bas, les orages, les Cette coordination est maintenant réalisée, Elle a fait losjet < 
vents de & , vent dépassant des limites détermi- 
d'où, en fait, nécessité d'une observation permanente de 


ignements nécessaires à Ja navi- 


espectés de façon rigoureuse, à savoir: 
. 


rvalions horaires pour l'aéronautique ; 


« Conventions » passées entre le ministre des travaux publice, d'u 
part, el les ressources générales au Maroc et en Tunisie, d'autre 
part. 
vations À heures fixes pour la climatolagie : La convention relative au Maroc à reçu les sixnatures de tous | 
F ae paire . organismes intéressés; elle est maintenant en vigueur; celle qu 
70e Pr ggqullee cie eg rrains in‘ressés el aux centres concerne la Tunisie à recu l'approbation des services intéresses, 
ur acheminement international elle attend la signature du bey, 

270,00 HAFAONS STRMUES,  HIVART.-08 Suivant ces conventions, le service de la météorologie nationale 
donne satisfaction, sur le territoire des protectorals, à tous its 
utes, de 2 à 4 fo par besoins météorologiques concernant la prévision du ternps et la pro- 
lection aérienne. Le budget du protectorat peut être appelé à par- 
| ‘epuon par 6 L »s renseignements dont elles ont Uciper aux dépenses de la météorolagie nationale dans a mesuré 
besoin émanant des services iraux ou des centres météorologiques où ses sérvicée assurent la satisfaction de besoins propres au ÿ19- 
responsabice, teclorat, 


$ 
L 

















souvent important de Ja transmission par fil des messages 
S à :a sécurité aérienne, une première coordination avait été 
par une dépêche ministérielle du secrélariat général à 
civile et commerciale, du 9 janvier 19:7, qui détermi- 
Hu pour éviter les doubles emplois les rôles respectifs du éer- 
‘ire ûes ports aériens, des télécomimunications et de la signali- 
Salon, de 


LA 
L 
dssurce 


üuviation 


la imétéorologie nationale el des basce aériennes, dans 
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cel , ee en oies - ; à 
be- l'établissement d l ii el jiit . 
B. — Direction de la navigalion et des transports. cialisés où non 
| 1939, LU instru F.1O051. ( t Ù t 
jo Fusion éventuelle des services administratifs des divers services 4 l ialion « Ut tin \ il ; 
ques Sltuës sur les aérodromes : postes, télégraphes et ti es, ! & Ci 
Uni première mesure de Ce genre a et prise Sur 1e5 art ‘drones Her ivt t Lift SUV * tes 
27S0 HN A/2 | autre, le 23 et {051 | 
nétropolitains en apmication des D. M, — du 26 août 1956 és ilalio es iques et (él i 
L Su M CG L 1 } RON | 4 >, { le st | 11 t 
et 260 du 31 juillet 1647. Les services administratifs locaux dont «l Du aitils æs tra X pui «li tra S t d totte 
enent les comimandants des atrodroimes el ceux des servires risin ecrélarias £ 1 l'a ( ill - 
es télécommunications 94 de la météorologie ont é1é fusionnes, tion des bas Î \ | 4 dre - 
nettant ainsi de Supprimer du personnel de da‘t\lozraphie, de ] S acôric di Ù Ù Ù £ 
arial t du té'écphone, b) Du m is ut \ 4 t s ù 
\oluellement, à l'aéroport de Paris ainsi que dans les séroporls forces arimre il frastru « 
ipaux de Bordeaux et de Marseile créés par décrel du ‘ lustrielle, élat-m néral d { 
\ juni, la fusion des éervies administratifs des  servires Cetle instru i« in diftét ; 
circulation aérienne, télécommunicalions, aides à Fat- pri és disposi i ù d e tex'i o 1 
a météo, travaux) est réalisée où en cours de réalisation. les ad ul 4 ‘ Ï - 
I ss radio-lélégraphiques et radio-léléphoniques. suiment el | ta « ‘ 
eux opérations sont essentiédement différentes dans jeut VIE — Enti il) j ern 
fl hislericis 0 LS . 1 t ; 
| t lio-télégraphiq 1e s'exerce pour la ‘rausmission des dans le loin | t fl | 
stations cloitnées où pour les aides à Ja navisa \ l'un est ë 0 l \ l' Il Î \ , 
fistati Les operatenurs qui en son! cha: s sont des (EN | j' 1 !i Î ‘ i 
contrôleurs de La navigalion aérienne Spécialisée des travaux pu hcipe d 1; foi li 
its à cet effet. Is sont rassemblés dans des centres crel 33-2189 
l iljons Cet organisin 1 i \ i 
| «lio-tfiéphonique n'est utilisée que pour la (ranermis- pratiquées dans le liférents da létmments ti il 3 
} ronefs des consignes inléressant ie controle de la cireu de recul hat Ë 16 rev4 l l lä t | | DETME {= 
ne, Le personne: chargé de ces fonctions est spéeialisé calioi 
1 acrienhe el se f[rouve placé dans la tour de contrôle Le <i nid di 1! il [ ‘ Ï i!] Il 
irome on dans des centres d'informalon en val té ininubicalio le l'I [1 ‘ é hi | ét 3 If 
\ dope pas donbie empioi dans ces deux écoutes qui n'ont du HA! 1919, po opdonne é des ditl 
néme but et qui ne S'exercent pas nécessairement dans les iéënls ihisléricis CIVES « niitaires Into à 
it \ æs représentants du F”la L 14 I Î Î Il iVile 6! « = 
merci p! il pau i | iUX e « | 
{ Service des téléconmmnunications et de  Sionalisalion de 
[ nu Ctult de lC'armre de lai et d« l'aéronautique ln He Suile donnée au désir de Toir nmoicur réparlit tiche 
F et les charges Line s enulre Ut ( UD el !| { { 
d'outre-mer 
I Aux termes Ju décret no 49-513 du 931 mars 1919, c'est li ; y , 
contrai à Pavialion civile el commerciale qui est charu Û cs \ bad:élai e IF i | à 
ssurer la sécurité et la régularité de la navigalion aérienne. D inde j'ou RS , l S 
Lu iscquenvce, les services de lélécommucalon de ce Se NPA du 16 0 < st 1 
jui consutuent Jl'armature de ia sécurité aérienne ont un ar SP DS ER the GUN e AN 
À j 9 , eñures à l'établissement et à for Dernen le ervii t | \i- 
rue distinct des réseaux de traiñsmission de l'armée de lair el de FPE a l'aéronautique #. -A'inlérAi : : 
navale, Iesquels assurent, ainsi d'ailleurs qué les réseaux hulcel E4 | (:! : Cp MARI 7 le trier inféeenct paut Ait : e 
- na rivéio > , t sr» VF nt i'uu A ‘ . 1 irt ( { ‘ à 
es compagnies aériennes privées, des jaisons dé ommandement. \ participer aux charges de infrastructure du st ean acri né« 
Toulelois, lafronavaie et suriout l’armée de lair ont été ral dans la mesure où le réseau atrien local bénéficie de € + 
imenres, pour des raisons d'ordre inililaire, à snslaller des dispo- lallations 
fs de navisation aérienne distinels de ceux dépendant du secrd- L'arlicle 46 prévise que les dénences enga l'aéronautique 
it généra à l'aviation civile el comen iale. 5 civile locale sont à la charge des budzets d tel ICS, [AIS que 
ins de ces dispositifs ont des caractéristiques fechuiques par- néanmoins le budget de lElat peut par per à ces dépense "15 
iières et he peuvent pas être uliisés par des aéronefs civils. forme de subventions lorsque les pro jé \ ant le< travaux et 
l'a ire, d'autres Sont entiq'ies à ceux du secrétariat général le fonctionnement des installations intéressent 16 réseau acrien 
aviation civile et commerciale, et l'intérét de la coordination de cénéral où que des charges exceptionne!h L'imaosces à ce sujet 
r empioi n'a pas échappé, de telle sorte que, dès le 9 sep- aux lerriloires. | ‘ 
ni 1415, ui acc vd était sisné entre le secretariat Sénéral b An moment de la préparation du budget, c'est-à-dire en juin, les 
wialion civile et commerciaie el 1 Irmnee de l'air, assurant là services de l’adminisiration centrale ne sont pas en mesure de lenir 
eoupératIon des deux départements dans l'exploitation, jins alla conple d'une facon précise des demand le crédils soumises à 
on & e financement de certaines klations radio:oniométriques l'approbation des assemblées locale les votes des bhudseis | 1X 
des lerriloires d'outre-mer, interviennent du reste à des dates différente vant les terrilores 
(il Depuis a sisnaiure de cet accord, Ha slualion et Ta et le plus souvent en fin d'année 
technique ont évolué de teile sorle qu'une nouvelle élude à é!'é Dans ces conditions les prévisions de dépenses à la charge du 
file el, le 6 juillet 1951, le conseil supérieur de Flinfrastructure budget de l'Etat sont établies en prenant pour ba les résult les 
le la navigalion aérienne approuvait les termes d'un nouveau exercices passés ou en cours et en tenant comple des évalnalions 
lt ia rencontré l'accord de M. 6 secrélaire général à lavia très approximatives produiles ! ( dira ) le viation E 
ton e €t commerciale, ei qui esi ac'uellement souinis à Ja d'outre-mer 
Sig re de M, le secrétaire d'Etat aux forces armées « air ». Il est précisé que des progrès très importants ont été réali en 
Ce prolocoie étend et précise la portée du lexie de 19% et règle matière de répartition des charges: c'est ainsi qu'en Algérie il a été 
S Ut de % stations radiogoniométriques HF, de 6% stations payé en 19%, sur le budget local, d dépenses d'entrelien et de 
fi liogonjométriques V, H. F. et de 30 stations de radiophares M. F. fonctionnement s'éfevant à 24.033.000 1 
IV. — Entre temps, et dans le même esprit, une circuiaure inter- Au Maroc, les dépenses à prendre en charge ] le protectorat 
mausiérielle du 22 juillet 4939, contresignée par M. le minielre des SCléveront en 1952 à 22 millions de fra | 
x publics, des transports et du tourisme, et par M. Île En Afrique occidentale française il si + Pay ir le budget du tere 
usire de la France d'outre-mer, prévoyait l'utilisation du maté- riloire en 1951 par la navigation aérienne et les télécomm ns 
radiolélégraphique du « Service des postes et télécomiuni- des dépenses S'é evanr à 137.430.000 F, éoil, pour le per p 
illüns » de ce dernier minisilère pour l'écoulement du trafic de 87,600.000 EF; pour le matériel, 50.230.000 F . 
ivialion civile dans les terriloireés d'outre-mer non encure pour- En Afrique équatoriale francaise, les dépens à la charge du 
s de stations de télécommunicalions du réseau du secrétariat budget fédéral s'élèvent pour 1951 à 133.185.000 EF, 
soneral à l'aviation civile et commerciale, 
Ensuile, une instruction du secrétariat général à l'aviation civile CHAPITRE X 
€U commerciale du 22 mars 1950 est venue préciser et comrdonner ; ; ; 
lorjanisation des télécommunications dans Îles terriloires d'outre- Suites données aux observations 
n el, par une leltre du 21 août 1951, il a été demandé à M. Je de la commission nationale des économies, 
11 dire de la France d'outre-mer” de bien vouloir assurer la dif- Les abatlements imnosés par la commission nationale des éconoe 
ion de celle instruction auprès de ses fonctionnaires jinléres- + DEL ER EE 0 , ne 
s afin qu'elle apporte je maximum de résultats mies portaient sur les exercices 1950 et 1951, 
Mar 5 : DS: ET En 1950 il à été procédé en cours d'année à des annulalions sur 
V. — Indépendamment des aides à la navigation aérienne et des les crédits accordés par la loi de finances (décret du 7 octobre 1930, 
uissions radioélectriques, et dans le domaine plu: particulier première tranche du plan d'économie 31 millions de fr — 





décrel du 30 novembre 1950: 2e tranche, 58 
En ce qui concerne 1951, ces abattements ont été it 
Gans les diverses rubriques budgétaires à savoi 
Suppression d'emplois, 23.912.250 F, 
Vacances d'emplois, 42.175.000 F. 
Frais de mission, 20 millions de franc: 
Fonctionnement des bases aériennes, 4 milllons de francs 


710,000 francs) 
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} Ii s, 
our de “ompies, 
denqueie sur 1e 


] inalor , 
boul finalemen 


ihoralion 


loubies emplois n re le ma\i- 


inismne exist l pou 1 Jul COtHEUSe 
lu! { lait eh 


tr À 


vol entre à 
. À préparation 
Enfin la qualification 
ngage 1e piiole, 
ristiques de l'E. N. 4. C. 
A C, permet notamment 


“ompagrie 


De garantir, grâce à des cours homologués organisés par l'aula 
méme qui délivre les licences, fa qualité d'une formation sur 
‘lle de simples examens ne sauraient apporter de certitude; 

De libérer les compagnies d'une tâche parasite incompatible 

ave: lèur imission propre; 

De sauvegarder les intérêts des transporteurs privés; 

De former dans un même cadre le personnel navigant et Te 
sonnel au sol avec les avantages d'ordre psychologique {compré 
sion de leurs places respectives dans l'œuvre commune), pédago- 

ique (unité de doctrine, standardisation des procédures), et écono- 
lisation des heures de vol à piu-ieurs fins simullanées 

‘urs radar; ridionavigants et exercices de navigation 

de la navigation aéricune) que cette unité de cadre 


comp rie 


is Résultats obtenus par l'E. N. A. C. en 1951 (formation des 
N. A. C. a exécuté en 1951 la quasi-lotalité de son programme 
rmalion du personnel navigant, tel que le prévoyait le cha- 
re 3070 du budget pour l'année 41951, soit : 32 radionavigants, 

pilotes professionnels, 26 pilotes privés appartenant aux corps de 
la navigation aérienne, 

sv Croisière de l'E. N. A. C. en 1951: 

LA crolère dans 18 bassin méditerranéen à fait une propagande 

nilique À l'aviation civile française et constituait un prélude 

à l'extension de l'école, appelée par son œuvre de piannier 
ès grand rayonnement À l'étranger, La présence d'élèves 

l'école lui en apporte déjà des preuves patentes 


ine telle croisière, l'entrafnement des élèves radio- 
se poursuivre : 

vals ainsi accomplis donnent lieu À des exercices de 

navigalion qui devruent de toute façon Ctre exécutés 
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demandés par lé » äi 5 frais de matériel 


Iatidunts 
SUAUX } 
pour 

b) 


1 i t 
t M 11 
u»suret 1 Fthältion RER le «hs potes 
en 1%32, elle di ra à Air France les surmmes corres] 
fotuialion uinplément d: personnel exXcédant les moyens 
chemin €! 1) le l'é le, el nécessaire à célle 
io Goût de l'instruction du personne! navis 
LITR RITES { ve à Lecore 
Les compaciiées de transport n participent aux 
concurrence de 20 p. 100 , ir le perfeclionnen 
du personuel leur app dopenses € 


charge de l'Etat, 


CO d 


rie 


Programme d'in il { l'école nalionaie 


dt dviauol { ile en 1992. 


ra la formalion des élèves 
le a navigation et de té'écommunicalions aériennes er 
depuis 1943 (32 élèves de 1] romoion 1400 el 13 de la 
Lion 1951) 
La situation des effectifs d D. N. T. A, n'a pas.perim 
année d'organser de \ H recrutement pour 


I. T. T. À, et des 


A. 
Lonnement 
ücrieane e1) 

Un 

Couran 
uvert également au 
7e nels en service du 

C., de l'aéronavale et de l'armée de l'air 

Entin, dès que l'école aura pu installer son centre d'entrainen 
aérien (Pâques 1992) un stage sera organisé 1) opérateurs 
cialistes radar des mêmes adminisir 
sont en outre fait inscrire pour suivre 

Personnel navigant: 

Conmntme les ann: irédentes, l'école a admis 20 élève 
navigants Qitulaires du cerlifisat de fre classe des postes, téléira 
et téiéphoncs se préparant à la licence de radionavigant de l'avia 
mar'hande Ces élèves sont destinés aux compagnies de trait 
avr 


HIS 
année scolaire, il s'adre 


élèves étran£g 


Un stage pour 20 pilotes de ligne (dont 15 pour la compaui 
France et 5 pour Les tran<porteurs privés) débutera à ME. NX. 
dans le courant du premier frumestre 41992 

Un cours (héorique par correspondance pour 70 navigateur 
actuellement organisé par VE, N, A, C5 il sera suivi d'un stat 
que en Vol {12 heures de vol har élève). 


L'E. N, A. C. organisera en 1952 un etage de qualification 1 
pour le fonchonnement de 10 pilotes en service, 

Enfin un stage de transforination de 70 mécaniciens 
navigants en Copiloltes (185 heures de vol) à déjà débuté et se 
suivra durant l'année 1992, 


If. Composition des clèves 


Effectif des élèves de l'E. N. A. C. en 1922: 
4° Personnel au sol: 
a) Elôves des corps de Ia navigation aérienne et des léJécommuni 
Calhions aériennes, 
Promotion 1950, 


4, 40: L T. T. 4. 4: GC. N. 


SE. Ve 
— Total, 42, 


: E. N. 
Promotion 1991. 
TL. N. A., 5; L E. N. A., 6; C. T. À., 6: À. N. 4., 26. — Total, 43; 
b) A. T. CU, A. en stage de perfectionnement, 48; 
€) Techniciens radar, 16; 
d) Opérateurs spécialistes radar, 20. 
Total général, 129: 
2% Personnel navigant: 
Elèves radionavigants, 20. 
Pilotes de ligne, 20 
Navigateurs, 70 (cours (héorique par correspondance el stage pra 
Ke — à l'E. N. A. C.). 
'ilotes qualification I. F, R., 19, 
Copilotes, 70. 
Total, 190, 
Effectif total: 319 élèves, 


HT, — Dépenses pour heures de vol. 


Sur un total de 8323027000 F que coûte l'école, la dépense pour 
instruction en vol est de 692 millions de francs, soit 83 p. 100 de la 
dépense totale, ceci justifie l'analyse faite ci-dessous, D 

lo Eléments de calcul des coûts forfaitaires indiqués pour l'ins- 
truction des différentes catégories de personnel: 

Préparation à la licence de pilote professionnel et à la qualifica- 
Uon 1. F, R, de 70 copilotes, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

























































































Fipe d'avion N 1205 (NordEcrin, pelit moleur léger): heures par 


does, 80; heures avions, 9600, Taux horaire, 7.100; dépenses ,en Frais de <coïarité (arrêté Qu 2% join 1990 
AE 11,41. \ j PRET } ls fran 
jl de » 11 FAT PAS : Le montant des frais de <co'arilé exigihies des élévt ils fran 
Pipe d'avion © 119 (Go and): héures par élève, 60: heures avions, … Fes a ni e , | raliot l'Etat 
} ES % L à + cais ou eélrangers H'apparienäanl pas à une à iinistration d l'Ela 
Su: taux horaire, 20000: dépenses (en millions), 79,4. est fixé comme suit: 
lipe d'avion Dorninie (bimoleur Jéger heures jar élève, 26: . ; ; : — ! 
houres avions, 2.100, taux horaire, 15.000: dépenses (en  mil- Taux pour une année scoiaire: 1 AN K:-142008 K; LE, NA. 
| 15 LOC A OO PEL CN A et 0 FT: À, O0 Fr À. N. A., 6.00 1} 
roe d'avion DC 3% (himofeur): heures par élève, 135 heures Taux par cecon ou séanre de Travanx pratiques: EN. A, 200 PF; 
10, aux horaire, DO: dénenses ‘en mi ions, 57.79. DR ATOUT SON Pe LON A C CTe-A.., 0 F5 À. N° 4, 
soil: 70 x 1K9 P290 heures, — Dépenses (en nullions\, 80 F. 
10.00 Ces taux ne comprennent pas la fourniture des nnrs écrits el 
Préparation à la qualifieation LE F. R. de 10 pilotes: documents relatifs à l'enseignement 
un heures de DCS à 95.000 FE l'heure de vol et 4 h. 10 de SOÿÙ à Les séances d'entrainement aérien sont payées proportionnelle: 
in uo EF l'heure par pliote: 10 millions de francs ment à leur durée effective sur la base d'un taux horaire obtenu, 
2 | d t ! 1 1! t t . [! l'} , 
Formalion de 90 commäandants de bort: pour chaqgie participant, en divisant Le prix de revient de l'heure 
fipe d'avion C 439 Cbimoteur léger Goeland): heures par élève, 10; avion par le nombre total de places susceptibies d'étre occupées par 
heures avions 2.000, Taux horaire, 20.000: dépenses, 40 pillions, des passagers à bora de appareil utilise 
fype d'avion SO 9% DC (bimoleur moyen heures par d'èse, JS; Uu projet d'arréié portant majoration des taux indiqués ci dessus 
heures avions. 4.900: laux horaire, 50,000: dépenses, 95 millons, est acluéilement soumis à la signature du ministre. 
ti . . | E 
Pype d'avion SO 50 ‘Brelagne bimoieur;: heures par é'ève, 27: 1» Fiolle aérienne de l'école nalionae de aviation civile an 
heures avons, ge horaire, cas CES, La millions {er janvier 1942 
lavio 3 { quadri ‘ur uuedoc): re ar fe É 
| x pa “ s Pc VA n nn : es | — 120 000 l > : pal Une dotation de base de 540 millions de francs avait été acrordée 
L) 1 res 7 NH; of: va 20. “it tv . “hr : 
de ie ; £ désad. r n'ASRENSCE, en 1950 par .e secrétariat général à saviation civile el ininerciaie 
dou ini 0 - À à l'école pour la constilu \ de cetle tte 
S 0 x 110 3.00 aeures. Dépenses, 420 millions. l'école pour Ia consülulion de celle Bolt 
LEE, À ». ; Avions apyartenant à VE. NX, A. t 
l'oful: 120 + 210 620 ilitons _ : à : ‘ É 
3 L n 2 bi-moteurs SO-30, dont lun, spécialement équipé pour la for- 
Formalion de 12 instrucieurs pilotes : nation el crie de \ leu | \ instance de livraison 
. s , i 2 ‘nn serie = Hhaivigiatte PE à. €! s » OC \Falist 
à heu de vol par instructeur sur Bloch 161 à 120.000 F l'heure ) ; , ! | ‘ 
l i = n 2 bi-moleurs SO-%, dont Fun, dépà livré, est spécialement équipé 
di et 20 heures de vol par instructeur sur SO20P à 100.000 E, 


pour la formation des radionaviganis et dont laure est en instance 


| Hi 14h) | ñ 
. mat de livraison: 


Fosmabon de 70 navigateurs: 9 hi-moteurs. D 
{> heures de Vol par élève sur SOSOP (10 élèves travaillant 9 bi. ni: Pominte: 
énsemble dans Ta classe Volantée) à 90.000 EF lheur+, Soil 6 nit- Ra sé que de NL 
| or 3 ss be "m Ÿ 
À At Avions loués par UE. N, 4. € 
Formation de 1 radionavigants : re +  bi-moteurs C 19 -Æ s à l'armée de ] : 
oi heures de vol par étève sur DES à 16000 F l'heure de vol (taux : . 
mosen tenant cotmple du fait que ces vols servent en méme femps 2° Calcui du prix de l'heure de vol 
aux baisons et transports du groupement aérien du S. G. A, C. GC), Les prix de revient qui ont servi de base à Fétablissement dn 
soit 2 millions de francs, projet de budget de 192 ont € idculés d'apre le principn il 
Formalion de 20 opérateurs spécialistes radar: vasits 
{oo heures de voi par opérateur sur DC ei NI00 au prix moven En attendant que VE. NX, A. soit dotée de ses movens d'entre 
de 22000 EF l'heure, un quart seulement de ces heures restant à la lien propres, sa floile aérienne est confiée an crouperment aérien du 
charge de VEN. A G de compiément étant apporié par l'arinée de LÉ A € ( qui paye directement les dépenses d'exploitation el 
| à l'occasion de ses Vois d'entrainement), soit 56 millions de demande ensuile à VE N. 4 C. un remboursement forfaitaire @ro- 
franc porlionnel aux heures de vol exécutées sur chaque pe d'appareil, 
lust lon des élèves des corps de la navigation aëgienne €! des les taux horaires avant fait l'objet d'une convention au début de 
tolécommunicalons aériennes l'année s 
ut heures de VOL MOSS à 6,300 F l'heure et 100 heures de vol sur Les prestalions dues par le groupement aérien el qui servent de 
DE à 09000 FE, soil un total de 8.400.800 F. base à l'élahtissement du prix de revient horaire, comprennent 
La fourniture de lessence, de l'huie et des Mgrédients divers; 
IA larticipatlion des élèces et des compagnies de transports Les taxes d'allerrissage, de séjour, d'abri, € 
aériens aux frais de scolarité. Les honora res des cantréeurs Veritas; 
y Les frais d'escale technique; 
‘ay tin " LÉ » uicte t vi! R wricnmliaties rie 
LE. N. A, C., instituée par un décret du 28 août 1919 et p'acée es eg :a-Phosuels RER PLUS REA tit sis 
sous lautordé du mimestre des travaux publiés, des transports et Les visites périodiques majeures et les revisions générales 
du urine (secrétariat général à l'aviation civile et commercialer, Les fournitures le ièces de recl ange. nb ie 
É £ A Le à g \ # è y 4 à A Hrn { ALLER { CHATS 
d | mission d assurer dans un méme cadre la formalion de tous Les taux horaires qui ont fait l'objet d'un accord entre l'école 
les personnels techniques qui coopèrent aux activités de l'aviation nationale et le groupement aérien pour 1952 sont les suivant 
connerciue: navigants chargés de la conduite des aéronefs, d'une N1902, 7.100 I - 
pari, personnel au sol responsable de la circulation aérienne, et ds 149. 20 00) F2 
frastrocture radio indispensable à r'exécution et à la sécuriié de Dit Domime. 135.000 F: 
las dati pé uniaire et administrative des élèves n'est uni DCS, 53.000 .F; : 
Ge SOIR EURE de IISUT os ÉICYES IL65 Pas inl- SO59, 109.000 EF (chiffre provisoire); 
fenne Les stagiaires des corps Ge la navigation aérienne Cl des 09% 4100 F 
elécomim HiCations soni fonctionnaires, donc rétribués, dès leur Analvse du prix de revient de l'heure de vol pour trois types 
jour à uote, Les cours qu leur sont destinés peuvent être SuIvIs d'appareils : 
: _ Fa des élèves civils ou des audheurs libres VeRaM à Érean e et ingrédients: -N 120%, 2.100 I DC 3, 26.500 F: SO M, 
| rs frais et payant des droits de scolarilé. Enfin l'écoé 99 500 F: 
es ouverte, dans toutes ses branches, aux élèves étrangers qui ” Taxes d'atterrissage. abri. séjour, ete: DC 3, L80Û F: SO 95, 1.800 F: 


vent Son instruction à titre onéreux, En ce qui concerne Îles 
eves navigants destinés à étre embauchés dès leur sorlie par des 
Compagnies de ftransnort, il à éle décidé que leur fosmation serait 


Entretien courant: N 9299, LS00 F5 DC 9, 16.900 F5 SO 95, 12000 ! 
Revision générale, cellule: N 1205, 1.400 F: DC 5, GK FF; SO 9» 
D.) F: 





; sratuie. Toutefois, les compagnies au profit desquelles les navigants - RÉAL En à se : 
TéCOI Vent une césodae en spéciale prennbnt à eur charge 20 p. 100 de “ 4" A PIE + EN ESSOR 
Ù pese correspondante, EE ANR" and =: ". "Ur mets 
Rases de calout des remboursements à effectuer par les compa- Dai À a dem “ w d x tn cs Ée af qu pie ! 
£uks de transports aériens pour l'instruction du personnel leur © SE SR NIGER 
appartenant compile de l'amortissement des avions; 
La parlicipation des compagnies de transport aérien aux frais 39 Remboarsements de frais (chap. 3060 
d iruchion de leur personnel à été fixée par un arrêlé du 26 février Les remboursements de frais inscrits au chapitre 2060 sont desti- 
PL 4 20 p. 100 du total des frais d'instruction. nés aux indemnités de déplacement (frais de mission) du person 
Préparation à la licence de pilote professionnel et à la quaifica nel d'encadrement de l'école, des instructeurs et des é'èves 
ton LL F, R. de 70 copilotes : Elles sont, en grande partie (70 p. 100), allribuées à ces différents 
F = p. 0 de 210 millions de franes, 12 millions de franes, personnels pour les vols d'instruction (frais de repas où d'hôtel 
Préparation à la qualification HE F. R. de 14 pilotes: Le reste des crédits de ce chapitre est affecté au payement des 
20 p. 100 Ge 10 millions de francs, 2 millions de francs. frais de déplicement des professeurs de l'école qui doivent se rendre 
Forinalion de 12 instructeurs-pilotes: journellement de Paris à Orly 
=0 p. 100 de 13.200.000 F, 8.610.000 F. Ces remboursements de frais ne sont pas imputables sur les cré 
Formation de 70 navisaleurs : dits de matériel volant {chapitre 9070) destinés strictement aux 
= p. 100 de 6.300.000 F, 1.260.000 F, dépenses de carburant et d'entretien des avions: 
Fo{al, 94.900.000 F. s . i : 
Ob-ervation : 4° IKroulement des stages en vol dans le courant de 1952: 
“ À Les dépenses d'instruction intéressant le personnel des corps de Il est prévu un stage pour 2% élèves radionavigants, Le stage théa- 
1 al Navigalion et des télécommunications aériennes (personnel des rique à débuté le fer seplembre 1951: il S'achévera en mai 192 
torps, 8,100,000 F, et opérateurs Spécialistes radar, 16 millions de pour eélre suivi par je stage pralique en vol {mai à novernbre 1952 
« francs) el les élèves navigants qui n'appartiennent pas à des compa- Un stage pour 20 pilotes de ligne (répartis en deux groupes de f0) 
Le de (ransport aérien (commandants de bord, 120 millions de débutera vers le 15 février 192; il durera cinq mois pour ehacun 
« ranes et radionavigants, 32 millions de francs) ne donnent pas lieu des groupes; l’ensemble du stage prendra fin au cours de l'au- 





à remlwuursement, à tlomne 1952 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





| urs débutera 6 mars 1932, Les 
principe, l 2roup 0), la durée du CHAPITRE Xi 


Jos 2 : 
r 10 pilotes Remarques sur le statut de l'aviation marchande, 
L 1 nl Li LEE | Le . 
à la demande des compagnies d'une durée d'un Le statut de l'aviation marchande a fait l'objet 
le) ils <'étepdront sur toute lannée 1932, suivants 
« + L : \g “és polie . é , " 
10 mécaniciens el Ta lonavigant jo Un projet gouvernemental qui fut examiné 'ors de la 
de dope 19. Les législature, au cours de la session de 194$, sous le n° 4512 
croupe effectuant un Ce projet flyure en annexe au procès-verbal de la deuxième 
dent environ du 1% juin 1918; 

070, art k % A la suite du rejet de ce projet par la commission des 

‘ fonctionement de l'E. N, A. C. de communications et de tourisme, lé rapporteur de ceite 
( haute Hu, ri 0 »* ji ouune ul Sion, M. Bouret, à déposé, au cours de In session de 1950. ul 


Entrelien dk aires administratifs (143 millions de de loi portant organisation de l'aéronautique marchande 
francs Du fait qu'une nouvelle législature a commencé au cours 
Chauffage, é ricits, € : ions, peinture fournitures de 1991 tous ces projets sont devenus cadues. Un nouveau te: 
examiné incessamment par le conseil supérieur de Faviali 
): chande 
Ce conseil qui a été créé par le décrel no 51-87 du 9. 
(Journal officiel du 12 juiliet 191) et dont la composition 6! 
par l'arrêté du à noveirnbre 1931 (Journal officiel du 14 no 
ns de francs) 1951) à en effet parmi ses altwibutions essentielles l'étude 4 
l'atelier de reproduction veau projet de statut de l'aviation marchande 
orviee Ce concours el Le conseil supérieur de Pavialion marchande tient sa pi 
abonnements aux revues réunion le 1f décembre 1954. 
Au cours de la discussion du budget de l'aviation civile 
iique (10 quilions de francs l'Assemblée nationale le ministre des travaux publics s'est 4 
élé- à déposer sur le bureau de l'Assemblée avant le 3{ mars 142 
projet de loi portant statut de Favialion marchande. 


Drér 
1 
i 


Honnement ralif de CA S millions de fran 
inobiler de bureau, machines 
le sbhone : 


ravaux pratiques et laboratoires 
'ARFRE TI totetvpe aviation: 
tallations des élèves » mil 
Remarques. 
es, internal, Cantine, 
ce qui concerne te Statut de l'aviation marchande : 
d'entrainement aérien de Î Hous sembie nécessaire de pourvoir notre avViallon comm 
d'un texte organ'que, définissant les bases mêmes de !] 
stallalions aérienne. 

Nous ne réclamons pas un règlement rigide el tatillon, m 
contraire une réglementation souple, capable de s'adapter co 
ment à des techniques qui Sont en peine évolution el qui de 
encore longtemps, Ki ne S'agit donc pas de tout reg'ementer, ma 
ù . k Hi E : définir les rûgles qui donneront aux usagers et aux compagni 
Remarques sur l'organisation administrative, font du transport adrien les garanties auxquelles les un 
7 : autres ont droit 
on pe ire que 4 PAL Hi minisiore de Paviation : Ç Nous voudrions voir respecter dans ce domaine le prinei 

ue, conue qui corres- concurrence, Non pas que nous attendons d'une concurren 


pond à la créahion el au premier acvelhppement ef que patntenant, chique des benfaits que ceile-ci n'a jasnais donnf. Mais 


entrelien de ii 


CHAPITRI 


[CIFRRELER lui 1! r11 daune premiere per 

\1 1 jee Expansion, LS peu currence qui puisse agir comine un stimulant, dans ce sen 

tigimenter leur rendement respectant es droits des usagers, en matière de sécurité, di 

quenre et de prix, cie permeile aux compagnies jes plus à 
de plus d'efficacité assurer ces facteurs, à les assurer réellement. 

ralive, l'allé Nous reclamons un plan des lignes régementées, une défi 

des méthodes goureuses pour ces lignes des droils des usagers, 61 une 

véhicules auto tation qui toaintenne sur chacune de ces la possibill 
exploitée par des compagnies concurrentes, 

Ft nous insistons pour la réglementation prévue ne paralv:i 
se 9 1, développement du trafic, Qu'aucune restriction ne vienne doi 
méthodes confié à ds orvanis an ver sup ies lignes réglementées une expansion du frafle qui 

ciamée -Jemain, N'oublions donc jamais que nous somme: 
un domaine où l'on assistera cerlainement à une expansio 
d'un mode de transport qui sera celui de demain. 


ones { 


mstrus en vue de leurs 
lon, Si on peul dire, que 
dans des immeubles qui 

y ineltre des bureaux PROJET DE LOI 


familiaux. 

rt. fer, I est ouvert au ministre des travaux publics, des 
ports el du tourisme, au titre des dépenses de fonctionner 
services civils de l'exercice 1952 (ll — Aviation civile el « 
ciale) des crédits s’élevant à la somme totale de 13.2%1.94000 
répariis, par service et par chapitre, conformément à l'état 
ù implique une meilleure coordination avec certains services à la présenie loi. 


un équipement de bureau moderne et une appli- 
s hroceidt Wièécanographiques avec tout ce que 


comporte de fra Luipetment en ces machines coûleuses mais 


loinent 


es ministères, en parliculier ave: l'imprimerie na Art. 2, — Le Gouvernement s'engage À déposer, avant le 91 
195%, une nouvelle convention avec la compagnie Air-France, 

qui peut re fait dans ce nant effei au 1% janvier 192, ne prévoyant aucune subvention 
le, mn les recommandations mêmes du lignes exploilées en concurrence avec d'autres sociétés français 

coût el le rendement des services publics, d'un transport acrien. 

Lion de s légis fs et adm't trati 
ion des lt sie visialifs et adim'nistratifs. ETAT ANNEXE 
ont compiexes et coûteux en grande partie 

d'appliquer et de respecter un ensemble 

honbosue Ci 3 époques revers interprétés de (Montant des crédits.) 
ses el parfois méme abrogés en partie. + : 
Nous voudrions voir pousser dans ce domaine les travaux de la Travaux publics, transports et tourisme, 
Cotmmussion char de la codification permanente des lois, règlie- 
IS el cireu aires el que s'inspirant des facullés définies par les 
le mai 1946 et août 197 concernant la généralisation de la sécu- 
el la codificalion des textes législatifs concernant les 

dures d'invalidité, elle puisse rapilement pour le mi 
lavialion civile nous sortir de nouveaux codes qui per- 
‘administration de travailler sur des textes plus cohérents 

\ombreux, 


Section IL. — AVIATION CIVILE ET GOMMERCIALE 
4% partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Administralion centrale, — Rémunérations 
piies, 150434.00) F. 

Chap. 1010, — Administration centrale — Indemnilés et all 
life y eh Dee - diverses, 709.000 F. ; 
| in dd yat un que Chap. 1020 — Groupement aér'en du ministère, — Rému! 
rt. elle rendra do bee AMEL D iécisi hop principaies, 103.163.000 F, = 
ais 4 an Un VS UC ERRRG CAPTEUR OT O0 GUCIONS AUX Chap. 1090. — Services extérieurs. — Personnels communs. — 
RUIUSMeS OR n, qui auront alors à prendre leurs responsa- munérations principales, 317.228.000 F 
| s, M s q il ] ainement moins enlravés pau une multitude de Chan. 1040, — Services extérieurs. — Salaires et access 

es pourro rendre avec plus d'efficacité Salaires du personnel ouvrier, 472746.000 F. 
Car nous sommes résolument cenfiants dans ] let H Ché&p. 1059, — Services extérieurs. — Personnels commu. 


lionnaires et dans leur dévouement à Ja chose publiqt Indemnités el allocations diverses, 13.597.000 F, 


[RATE 
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Chap. 1060, — Direction de la navigation et des transports aériens, 


_ Remunrérations principales, 1.8S9.085.000 F. 
in. 1070. — Direction de la navigalion et des transports aériens, 
$ __ Indemnités et atlocatiins diverses, 1146120009 F 
chan 1080. — Ecole nationale de l'av'ation civie, — Rémunérations 
alles, 3.862.000 F, 
th, — Ecoie nationale de l'aviation civile, — Indemnités 
alions diverses, 904.000 F. 
1 1100, — Direction des bases aériennes, — Rémunérations 
es, 198.152.000 F 
sito — Direction des bases aériennes, — Indemmnilés et 
| ions diverses, 19.601.000 F. 
4120. — Ouvriers permanents des bases aériennes. Salaires 
L ( soires de salaires, 55.359.009 F. 
1130, — Service de la météorologie nationale, — Rémunéra- 
à encpales, 91819000 F. 
: 1119, — service de la météorologie nationale. Indemnités 
1 : ions diverses, SO 1CS.000 F 
a 1150 Service de l'aviation lécère et sportive, — Rérmu 
6 prucipales, 09.661.000 F 
à 1150. — Service de laviat'on légère et sportive. — Indemnités 
& ‘1i diverses, 9203517000 EF. 
Û 150. — Personne! militaire, — Soldes et indemnités, néant. 
{50 — Indemnités résidentielles, 966.107.000 F. 
{ Fatat pour Ja fe partie, 5.8S1.S65.000 F, 
+ gaurlie — Matériel, [onctionnement des services 
el tratanxs d'entretien. 
Cha 0, — Adiministration centrale, — Remboursement de frais, 
| ERA CPROELLLE, a 
a uw. 2010, — Adiministralon centrale. — Matériel et frais de fonc- 
{ounement, 19.827.000 F 
Cha #4), — Groupement aérien du ministère, — Matériel el frais 
’ LHonnement, 299.199.000 F, 
\ + 03%. — Direction de la navigation et des transports aériens. 
__ lomboursement de frais, 146.3%66.000 F 
Chap, 4010 — Direction de la navigalion et des transports aériens, 
_— Matériel et frais de fonclonnetnent, 366.594.000 F. 
Chan. 3090, — Direction de la navigation et des transporls aériens. 
— sauvetazes en mer et à terre, 192 millions de francs. 
Cha #0. — vole nationale de l'avistion civile, — Rembourse- 
Il de tra s, 10,.130.0Nk) F. 
Chap. 2070, — Ecole nalionaie de Saviation civile. — Matériel et 
{ Je fonctionnement, 77 midions de francs. 
Cha O0, — Direction des bäses aériennes, — Rermboursement 
de frais, 19,609.000 EF. 
Uuap, 2090, — Direction des bases £ériennes. — Matérel et frais 
de foncbonnetment, 2%.771.000 F. 
in, 3100, — Service de la météorologie nationale. — Rembour- 
nent de vrais, 47.7600N) F 
Chan, Gti. — Service de Ia météorologie nationale, — Matérie! 
û e! frais de fonctionnement, 3563.00.000 EF. 
| ilap 2120, — Service de l'aviation légère et sportive, — Rem- 
. bocrsement de frais, 3.669000 F. 
Cuan A, — Service de l'aviat on légère el sportive. — Matériel 
et fra de fonctionnement, 292.530 000 F, 
0110, — Personne! militaire. — Remboursement de frais, 
Chap. 1m. Loyers et indemnités de rméquisition, 91.399.000 F. 
Chap 4100, — Lovers el indemnités de réquis tion. — Pavements 
unpte d'autres départements ministériels, mémoire. 
150 — Rembouïr<ements à diverses administrations, 780 mil- 
e Lois 6210) F 
: à. IS9, — Achat et entretien des matériels automobiles, 3% ml- 
s 911.000 F. 
Chap, SN — Travaux d'entrelien des immeubles et des bases 
avrie S, 85.332000 EF. 
s Dan XX), — Travaux d'entrelien des immeubles et des bases 
. dernennes  <- Travaux effectués pour le compte d'autres départe- 
intnls ministériels, mémoire. 
< Total pour la 5e partie, 5.6890932.000 F. 


6 partie. — Charges sociales. 


0.  HKN, — Prestations et versements obl'galoires, 744 pmil- 
Dons 74S000 FE. 
Chap, 4010, — Prestations et versements facultatifs, 27.682.000 F. 
Total pour la 6e partie, 772.12%0.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


a) Subventions. 
Chap. 5000, — Subventions diverses, 110.800.000 F. 


b) Charges économiques. 


Clap. 910, — Subventions d'exploitation, 41222500 F. 
Chap, 12%, — Subventions pour ia couverture du déficit des lignes 
derennes d'intérêt général exploitées par la compagne Air France 
où desservant les Etablissements français d'Océanie, : 2.339 mil- 
: “ss V9 NN F. 
Total pour les charges économiques, 2.752.233 F, 
Total pour la 7e partie, 2.863.113 F. 








_— _—— 
5° pari Dép es di S 
Chap, CO Frais de juslice et ré ti ( Ni ddi0 PF. 
(| ap) [NL EER l m} ) ] fond I venant de eus i de tnnn HS 
ninu.re. 
Chap. 6020 Dépenses d exervives périmé nn frapp la 
déchéance, mémoire, 
Chap. 6090, LD'nenses des exercice ‘los. mémoire 
lotai polir y vir'ie, 23.4) CNK) 
Totai pour iviation civile et comme ile, 12.231.910.000 F 
ANNEXE N' 846 
(Session de 191. Sanve du 21 d nbre 1951.) 
PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale relatif au déve 


loppement du: crédits alfe:l- a1\ dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (présidence du conseil), 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (#). R voié à \ ne 
mission des finances) 


Monsieur le Président, 


Dans sa séance du 2f décembre 1931, l'Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi re 'alif au développement des crédits affectés 
aux dépen<es de fonctionnement des servires civils pour l'exercice 


iu 1 L 
142 prés dence du conseil). 


Conformément aux dispositions de l'arlitle 29 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser u expédi! authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 41 8 


Conseil de Ja République: 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agrécz, monsieur le Président, 
ration, 


l'assurance de ma haule considé- 


Le président de l'Assembiée nationale 
Signé: Ebouarb H£Ernioi 
L'Assemblée nationale à adopté le proj'{ de loi dont la teneur 


L J 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Il est ouvert au président du conseil, au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercire 
1952, des crédits s'élevant à la somme totale de 92X6.237.000 F., et 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état annexé 
à la présente Jai. 

Délibéré en séance pub:ique, à Paris, le 21 décembre 191. 


Le président, 
Sioné EbouARp JIIERRIOT, 


ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits.) 
Présidence du conseil. 
I — SERVICES ADMBINISTRATIFS 


4e partie Personnel. 

Chap. 1000. — Administration centrale, — Rémunérations prince 
paies, 162.107.000 F., 

Chap. 1010, — Administration centrale, — Indemnités el a loca- 
tions diverses, 65.681.000 EF. 

Chap, 1020, Personnel ouvrier. — Salaires, 2.116.000 F 

Chap. 1040, — Rermboursements à l'adiministration des postes 
télégriphes et téléphones, Dépenses de personnel, 9.779.000 F, 

lotal pour la 4° partie, 280.2:6.000 F 


ot partie, — Matériel, fonctionnement des 
el tratauxr d'entretien, 
Chap. 396, Matériel, 32.001.000 F. 
Chap. 3010, — Remboursement de frais, 15.157.000 F 
Chap. 3020, Dépenses d'achat, d'entretien et de fonctionnement 
l iel automobile, 1339000) F 





du malér 
Chap. 3050, Lovers et indemnités de réquisition, 4.151.000 F 
Chap. 3040, — Frais de fonctionnement des services de documens 


lalion et de diffusion, 79.400.000 F 


Chap. 3050, Remboursements à diverses adininistrations, 22 mile 
lions 328.00 F. 
lotal pour la 5° partie, 166.727.000 F. 


} 


G° partie. Charges sociules. 


Chop. 4000. Prestations et versements obligaloires, 30.950.000 PF, 
Chap. 4010. = Prestation: et versements facuilatifs, 1.391.000 F. 
Foial pour la 6e partie, 32.311.000 EF 


sie nn _ 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 992, 1:19 et 


Or 
I11-3° 190: 
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7 partie Subrentions. 

Chap. Ann). Subvention à l'écoe d'administration, 2654990000 F 

Chap. 010 subvention au centre des hautes éludes d'adiminis 
ration musulmane, %,500000 

Chap, 2020 Dépenses de fonce! ‘nent du conmissarit 
Jd'éncrgie atomique, 2519999000 


Tota! pour ja ,;° parie, 2 .NIU.NOS.O0) F, 


#9 partie Dépenses dvers 
hap. 4%)00 Fonds spéciaux, © millat 
hap, 6040 Réparations iviles, ‘300 4) 
hap. 6020 - Dépenses de J és pérunts non fi 
héance, Iméimolre 
Dap. 600 Dépenses des exercices cos, Imémoire, 
lotal pour a 8° parle, 2000 60.000 
Total pour Île ervices adininistralifs de la présidence 
conseil, 0,2%65.932000 EE. 


IH, — SEPVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 


Ke partie l'ersonneL. 
{han tu) 
Chap, 1010 
Cl 1j, 1020 
{ hap 10:30 
{ hay foi 

Dépenses de personnel, 

Total pour La 4 parlr 


Rémunératior principales, 15.:05.000 F 
560.000 F. 


Indeimnilés et allocalions diverses 


Indemnités résidentielles, 4.528.000 

Personnel ouvrier - salaires, 251000 F 
Rermbour-ements à diverses adunimistrations, — 

2.021.000 1 

25.092.000 F, 


Maténel, Jonchonnement des services 
et travaux d'entretien 


ot partie 


Malérisi, 3 pmillions de francs 

Remboursements de frais, 669000 F, 

Lovers el indemnités de réquisition, 1.411000 F. 
Remboursements à diverses administrations, 4 mit 


Chäp. ‘MN 
Chap. ‘10 
Chap. 3020 
Chap, 2090 
Lion 6460 FF, 
Chap. 3040, — 
francs 
Total pour la 5° partie, 11.691.000 F, 


Activités et matériels d'information, 5 millions de 


6 partie Charges sociales 

Chap, 4000 Prestations et versements obligatoires, 5.159 000 F, 

Chap. toto Prestations et versements faculatifs, 152.000 F, 
lola! pour la 6° parte, 9.307.000 F. 


7e partie Subrentions. 

Chap. 2000, — Subvention à l'agence France-Presse, 1.469.99%1000 F. 

Chap. 010, — Subvention à la maison des journalistes et aux 
auvres sociales de Ia presse, 20,000 F 

Chap, 500, Application de l'article 18 de la convention du 
1 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer 
français, 230 millions de franrs, 

l'otal pour la 3° partie, 1.300.340.000 F, 


8° partie Dépenses diverses. 
G000 Frais de justice et de réparalions civiles, 500000 F, 
POIL Dépenses des exercices clos, mémoire, 
MINI Dépenses des exercices périmés non frappées de 
unie, mémoire 
Total pour Ja 8° partie, 900,00 F, 
lolal pour le service juridique et technique de la presse, 
1.:42.451.000 F, 


111 DIRECTION DES JOURNAETX OFFICIELS 


à partie, — Personnel. 
Chap. 1000 Personnel titulaire, — Rémunérations principales, 
J1:261NX) 1 

1010, — Indemnités et allocations diverses, 1.669.000 F, 
LIN _- lnmlemnutés résidentielles, 359000 F, 


l Fe . 
partie, 197S1.000 F. 


Folal pour la # 


5° partie, — Muisriel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


Chap 2000. 
OS 1220 00) EF, 

Chap, 9010 — Matériel des services administratifs, 15.772.000 F. 

Chap. 020, — Matériel d'exploitation, 214.199.000 F, 

Chap. 309%0, — Achat et entretien du matériel automobile, 560.000 
francs. 

Chap. 2010 

Chap, 3000 
Jions 2392 000 F, 

Chap. 3060. — Remboursements de frais, 371.000 F, 

Total pour la 5° parlie, 61S.690 000 EF, 


Composition, impression, distribution et expédition, 


Lovers, 13700 F. 
Reimboursements à diverses adnninistralions, 3 mil- 
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6 parle - Charges Sociales, 


Chap, #10 


Prestations et versements obligatoires. 9 417 0 p 
{ "e 1010 Prestations et versements facultés, 
ofal pour La 6 parte, 29367.000 EF, 


20 | 


Se partie, — Dépenses diverses 
Î À 


Chap, 6000 téparalions civies, 1000000 F, 
Chap. 6010 Daenses des exercices pérunés non 
déchéance, mnéimoirs 
Chap, 6020 Dépenses des exercices clos, inéimoire, 
Total pour La Ke partie, 100000 
Total pour La direchon des Journaux officiels, 674.201.00 1 


IV, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE. 
SROUÉEAREAT GÉNÉDIAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONA 


à l'artie l'ersonneL. 
Chap, 1000 Secrétariat général permanent. — Réinonéra 
principale, NEO 000 €, 
Chap, 1010 salaires du personnel ouvrier, 919000 F 
Gap, fo, Baidemnites et allocations diverses, 7.14 000 FE. 
Chap, 1050 Indemnités résidenteiles, {6.SSS 000 EE, 


Tolal pour La he partie, 1097321000 EF, 
 l'arlie. Malérel, lonchonnement des Ssercices et roruur 
d'entrelien, 

Remboursement de frais, 11.325.000 F, 

Chap. 3010, Vialeriel, 2EN2L000 F. 

Chap, 3020, — Achat, entrelien el fonctionnement du mal 
ttomobile, 5.012.000 EF, 

Chap, GO) 
Chap, 3040. 
ons 104.000 F. 
Chap, 2050, \imentalion, habillement el entretien du personnel 

militaire, memoire, 
Chap, 9060, Lovers, 1.290000 F 
Total pour la à parle, 63791000 F. 


Chap. 2000, 


Documentation, pabliealion et diffusion, 3 32% 000 F 
Remboursement à diverses adiministrations, IS il 


G Partie Charges socules. 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 18,%:9000 F, 
Chap, 4010 — Prestations ct versements faculHabfs, 242.000 F. 

lolal pour la 6° parhe, 18.691.000 F, 


7e Partir. Subrentions. 
Chap. #0, Parlicipalion de l'Etat aux frais de publication de 
la revue de défense nationale, 1901000 F. 


So Partie, — Dépenses direrses. 


Chap. 6000, Réparations civiles, 300 000 F, 
Chap, 6010 Dépenses des exercices clos, iméimoire, 
Chap. 6029 Dépenses des exercices périmées non frappées de 
déchéance, mémoire 
Total pour la Se parlie, 300,000 F, 
Total pour le secrétariat général permanent de la défense 
nae, 194.610.000 F, 


B {anciet  — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
KE DE CONTRE-ESPIONNAGE 


ï partie. Personnel, 


Chap. 1000 Adiministration centrale, — Rémunérations 
pales, 4f4 millions de franes, 
Chap. 1010, Administration centrale, — Indemnités el 
diverses, 29.056.000 F, 
Chap. 1020 Indemnités résidenbelles, 91,215 F, 
Total pour la & partie, 931.2:1.000 F, 


ve partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap, 3009, — Remboursement de frais, 12.193.000 F. 

Chap. 4010. Fonctionnement des services administratifs el 
niques, 75.109.000 F, 

Chap. 93020, — Lovers et Jiquidation des réquisitions d'imm 
17.168.000 EF, D an 

Chap. 9030, — Achat et entrelien du matériel automobile, 2.115 009 
francs. 

Chap. 3040, — Participation aux dépenses du centre national 
des téléchmmunicalions, mémoire, 

Chap, 3090 Remboursements à diverses administrations, {1 mir 
lions 907.000 F, 

Total pour la 5° partie, 171.686.000 F, 


d'étude 
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6° partie. — Charges sociales, 


Chan. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 409,101.000 F, 


Chap AU. Prestations el versements faculatifs, 2.976.000 EF. 
Jolal pour la 6 partie, 105,:77.000 F. 


8° partie Lx penses diverses. 
n. GO, — Réparations civiles, — Frais de justice, 1.100.000 F, 
suilt) — l} ne des exercices €cios. nuire, 





Ho) ist des exercices perumnes on frappes d 


métnoire 


| il pour la 8e partie, 1,100,.00 F 
| pour Le service de docuinentation extérieure el de contr 
’ nnage, SI0,.731.000 | 
{ (GROUPEMENT DES CONTRÔLI RADIOELECTRIOUES 
" partie. — Personnel. 
n) Rémunérations principales, 206,502,00 F. 
Indetnilés et allocalions diverses, 13.180.000 F, 
tot Salaires du personnel ouvrier, 13.591.000 EF. 
( 30 Indemnités résidentielles, 49.131.000 FE, 


lotal pour la 4° partie, 370,661.000 F, 


Lie Matériel, fonclhiorientent des services 
el travaux d'entretien, 


ART Matériel, 57.261.000 EF. 

010 Remboursement de frais, 9.118.000 F 

JU) - Achat, entrelien et fonchonnement du matériel 
1.007.000 EF. 

0 Remboursement à diverses administration 3 til 

1 000 F 

10 10 Lovers el indemnités de réquisition, 209.000 F. 


Lolal pour Ja 9 parle, 117.%5:.000 F, 


Ge partie, — Charges sociales, 
ARE Prestations et versements obigatoire 72.130.000 F. 
140 Prestations et versements faculHtatifs, 1.509.000 FE. 
Total pour la 6° parlie, 73.655.000 F, 
Se partie. — Dépenses diverses, 
(1 6000 Réparations civiles, — Renles-accklents du travail. 


de justice, 000 
{ (M ERLER Dépenses des exercices ci 


:, mémoire, 


GU20, — Pépenses des exercices périnés non frappées de 


inve, tnéimoire 

lolai pour Ja S° partie, 41.000 F 

lotal pour le groupement des contrôles radioélectriques, 364 mil 
USG.000 EF. 


\. — COMMISSARIAT DU PLAN 


ie partie. l'érsonnel. 
[RRTEE Rémunérations principales, 56.517.000 F 
RUE Indemnités et aocaltrwns diverses, 2.511.000 F. 
LL Indemnités résidentieles, 12,611,000 F. 


tal pour Ha 4e partie, 34.609.000 F. 


partie - Matériel, fJonclionnement des sertices 
et travaux d'entretien, 








1000 Matériel, 15.210.000 F. 
010, Remboursements à diverses administrations, 812.000 
4020 Remboursement de frais, 2.9S7.000 F. 
30 Réalisation et diffusion des travaux du commissariat 
el des corninissions, 7.190.000 F 
| 100. Travaux et enquêtes, 2.200.000 F, 
lolal pour la 5° partie, 28.189.000 FE. 
[ra partie. Charges sociales. 
1000, Prestations el versements obligatoires, 7.831.000 F. 
110 Prestations et versements facuitatifs, 191.000 F. 
lolal pour la 6° partie, S.042.000 F, 
à» partie. — penses divei es. 
GUN), Réparalions civiles, mémoire, 
6010, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
6020, Dépenses des exercices périmés uon fraphées de 


ice, mémoire, 

lal pour la Ke partie, mémoire, 
1 pour le commissariat général du 10S.200.000 F. 

lat pour la présidence du conseil, 9.586.2357.000 FE, 
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ANNEXE N' 847 


tonctionnorment 


l'exercice 1952 (Justice), 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


Frais d'entretien, de rééducation et de Surverfanec ‘} LEE : Ce projet ne pourra, dans la meilleure hy} 
 aclinquanuts. — Consommation en nature, 4019958000 1 ul nseil de la République que dans les tout de 
Travaux dentreten aux bâtiment lt ulentiauires s de antade. 1 nous faudra donc, à ce moment, concentre: 
wveillée. 227 500000 le texte fuiméme, qui contient au demeurant nom! 
o parue, 4,221..49 000 F lispos s Lrés importantes, Pour ce motif, voire commission 
que les considérations d'ordre plus général, qui domi: 
; . ll: pus dés lors du sort 
ports LEE L ocudles. 1e sormblée au | | ji susvisé, vous 
LA 4 ‘ entées en un rapport général sépars 
Prestations rscunents oblig ‘3, 1.806 millions Tel vs l'objet du présent document, qui comportera 16 
ind quees dans le sommaire ciaprès. 
1) 97°} 000 L'exjosé des modifications apportées à l'ensemhie des propos 
nésieuts hi irélaires la Gouvernement par l'Assemblée nationale, on 
d'irabl par Voire cormimission des finances, Vois sera don: 
Subrenl . le cadre du rapport afférent au projet de loi ne 1995. 


reel culls 5 SSG 000 F. 


PREMIFRE PARTIE 


, Considérations générales. 
1, (NA) 
Subvention à 4 LRELE : Lu à lames, messieurs, avec Je projet de loi des né À assnror l'éont 
ju 064.000 re du budget de 1992, le Parlement se trouve plaré devant 
‘ alique appelée à déterminer, pour une bonne part, la ve 
ique de a nation dans l'avenir immédiat 
Le moment est donc venu de prendre une vue anssi 
possible de {a stuaton actueile du pays afin d'être NT 
< sj les dispositions proposées répondent bien aux be: 
présente, 
cumme chaque année, le rapporteur 2énéral de re comm 
ta le a pensé que le préambule le meilleur à un tel 
, l 1} PF une dest ripl on objective des principaux ) 
à faire face, Malgré la modicité de 
ù précipitatit des travaux dans la 
rapporteur à deci le nler cetle année 
d'ensemble 


penst 


jui Line ‘ 
UNIRTPRLURE 
fois 


1 
des exercice clos, téimoire, 
MORRFRLLIUES. 

1.620. 482 000 F, 
CHAPITRE Her, Les difficultés de la conjoncture. 


Hos jours, là Vie économique d'un grand pays présente 


A HN l E x E N ) 84 6 |! Se or de il et duticiie de choisis un point de depart 
entreprendre Fanalyse 


Si la reparlilion des richesses est commandée par le rythme 
produclion pour fa raison évidente qu'on ne peut distribuer qu 
qui existe el rien de plus il et non moins certain que 
Lure des revenus, en déterminant le Volume de la demande 
RAPPORT GENERAL fa un de la “int \ de finance Ir morche des divers produils et services, influe directement sur 

an \ 11 1 budget «7 | exercice 1952, par lorientalion de la prodr-tion. H n'y a dons vas Jde raison détermie 

eur 2 tal natte pour donner Ta priorité aux phénomènes de production, } 
(OU qu'à ceux de réparbtion. En somme, un système écono 
constitue un ensemble de relations étroitement solidaires et sans 
doute beaucoup d'erreurs proviennent-elles de ce que trop souvent 
les raisonnements S'inspirent de conceplions statiques fort à 
gades de la réalité 

Aussi, À fa formule didactique utilisée les années passées | 
paraissait jusUfier une situation d'équilibre relatif, il semble pr 
rable de substiuer cette fois-ci une méthode d'exposition plus 
tement en prise avec Îeés événements et les  préoccupalio 

6 dans Imometit 
cédant ainsi Deux faits <e délachent avec un relief terriblement apparent! 
depréciation monélurs que traduit la hausse des prix intérieu 
crise de movens de pavement vis à vis de l'étranger qui, si 
n'était conjurée, pourrait mettre en péril Fapprovisionnemet 
pars en un certain nombre de produits essentiels, Ce sont aul 
ces deux con-lalalions que je crois devoir arliculer cet expo 


[ 


! : . 
M li lon, À dd be 


INFRODE CTION 


lc-hèine 


Hi Ineérvenaus 


volée au mois \ 
dont la premiere 
mais l'ensemble 
sous forine d'un 
cimbre 1950, I LA CRISE MONÉTAIRE 
ie budyet de 1992 nl 
ve lo ois quant aux dates, La hausse des prix est générale, massive, continue et elle se 
linanciers pül se trouver pro- suit encore en ce moment môme, sous l'action des remises en ot 
D'imporlants efforts ont coté consécutives aux relèvements des produits de base et de 
par PASssel * nationale et décidés iv a quelques semaines, 
ë assuré que Cette rechute du franc à eu pour point de départ Ja hauss 
1 nombre de matières premières provoquée par la guerre de Corée d'abord 
ir là i l'autre assem- la perspective d'un réarmement mondial ensuile 
sera complètement, car Comment ne pas rappeler et souligner que cetle rechute à 
idsélaires les plus impor aussitôt une ampleur hors de proportion avec ce qui pouvoil | 
| \s-emblée nationale, Cette mement la motiver ? En matière monétaire, hélas, notre pays 
etnps trouvé le Parlement, quant prendre une comparaison médicale, est comme sensibilisé, II 
ivernement, m'a interdit de vous sou- dans un élat d'alerte permanent; cela e<t si vrai que la 
pi} | * dans les mémes conditions que l'an perspective des difficultés qui pourraient résulter de la tension 
dû me borner à vous tracer, lorsqu'est venu en discus nationale allait déterminer, en quelques semaines, une hau 
des budgets, qui élait celui de la Franre d'Outre- coût de la vie d'environ $S p. 100. 
sommaire | riclement descriptif, des prinripales Mais des raisons plus profondes sont durement intervenues 
ropos tions badzétaires pour l'an prochain (3), en accentuer encore Ia hausse et deux sont essentictles, 
fs pour lesquels le Conseil de la République pou- Relalivement pauvre en matières premières, la France en 
prendre l'élude des budgets civils bien qu'il ne beaucoup el elle en vend peu, Ele ne pouvait donc pas écha 
‘férable — l'en conséquences de Jeur renchérissement, mais, par suilé d'une 
tique commerciale à contre-temps, elle s'est approvisionnee 
a arrûté, plus mauvaises conditions. Les importations, en effet, ont eh 
udget, I à nées dès que s'est déclenchée la hausse, apparemment dans l'esp 
, égrèvements et que le mouvement ne se poursuivrait pas, mais comme, malheureu 
budget 1952 » qui sement, le mouvement s'est poursuivi, il a fallu procéder à des achats 
grandes hypothèques massifs au début de l'année, au moment méme où les prix CURE 
nalurellement étre najent. 
‘usement, il apparait d'ores et Que cette fausse manœuvre ait &t£ due À une erreur de jugement 
— de la part des importateurs, qui n'avaient pas des stocks suffisants 
pour leur permettre de tenir jusqu'au renversement de la tendance, 
ou qu'elle soit le fait de la part des pouvoirs publics qui, Sous Pt 
— Journal officiel, débats C, R, texte d'empêcher la spéculation, ont distribué parcimonieusemen 
les licences ou réduit les crédits: peu nnporte, le fait demeure, 


rt préliminaire 
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Or, sanutanément, les exportalions ont connu un essor excep 
nel. L'indice du volume de nos ventes à l'étranger et passé 
ne mosenne mensuelle de St en 1939, à 93 pour le premier semes- 

Ho de 1990 et à 117 pour le deuxième semestre de Ja même année 

te évolution du commerce extérieur à inffué puissarmment sor 

ix: le courant accru des exXportalions à diminué les disponibi- 

du marché intérieur, cependant que la politique suivie en 

fu d'imporlations accentuait les conscquenres de la haus-e d 

Here premières sur les marchés mondiau 

La pression qui s'est appesantie sur le niveau des prix a progres. 
vent entrainé une hausse du coût de la vie qui à déterminé un 
nement de revendications Socia'e<, Ce furent Îles grèves du mois 





de ini dernier, 
Da: ensemble, les salaires furent alors relrv's de 10 p. 100 et 
P une Gquité, IS De pouvaient pas ne pas l'être, Malheurcuse- 
ut moment Ineime où les cours des malières premières 
dent à la baisse sur les marchés mondiaux, ce re èvement 
\ des salaires, non seulement conférat un caractère définitif 
hausse de nos prix, mais précipilait Je mouvement, Une fois de 
X qui avaient prévu la hausse gagnaient aux dépens de 
ivaient espéré la baisse, singulier moyen, en vérité, pour 

à spéculation, 

| entreprises nationalisées furent, parmi les premières, à être 
nicgrer dans leurs prix les augmentations qu'elles 
j kéées à leur personnel, En particulier, le charbon € 
Val, é durent ètre reievés dès le mois d'avril, Mais ces 
I djoutant aux auginentations de salaires, rendirent intluc- 
NP evision du prix d'un certain nombre de produits de hase 
acurent soumis à la taxalion, Le prix de l'acier notamment, 
ivait pas été augmenté depuis octobre 191, fut recevé, en 
\ ee, de AS p. 100 On imagine facilement Ja cascade de 
| s qui à résuité d'un pareil relèvement du « pain de l'indus- 
Ain les uns après les autres, tous Jes produits essentiels 


il des augmentaiions:; c'était, en quelque sorte, la base 
ue de la pyramide des prix qui se trouvait rehanusée, 

e générale des prix de revient, augmentation du pouvair 
par suile de l'angmentalion des salaires, des traitements, 
dé wnsions, les prix de délai, à Ja fois poussés par le bas et 

es par le haut, ne pouvaient que reprendre leur mouvement 
ue nnel. 

C'est dans ce climat de hausse véncralisce et à la veille de 





nelles augmentations qu'intervint Ja fixation des prix des grands 
duils agricoles, H faut tenir comple de l'ensemble des auvmen- 
slatées au cours des derniers inois, H en résulla un 


age » qui à alleint pour le blé un peu plus de 3 p. 100, 

dernières augmentations, en entraînant la hausse des produits 
dumentaires, rendaient inévitable une nouvelle revision des 
salaires, Afin d'essayer de inetlre fin à la course de relais qui mena 
cal de s'inslaurer entre les prix ef les silaires, le Gouvernement 
décida de procéder à une opération « intégr'e », c'est-à-dire de fixer 
le Aires en tenant cempie, non pas des prix aors pratiqués, 
mas de ceux qui allaient résuller de la remise en ordre qui s'avi- 

nouveau nécessaire, 
En cons‘quence, le Gouvernement à déerété un relèvement dn 
nin nerprofessionnel garantit de 15 p, HN, Simullanément, il 
relevait les traitements de fonclionnaires d'un pourconta 


biement égal. 





Hoover) 


Celle nouvelle augmentation de la main-d'œuvre à élé suivie, 
quil avait été prévu, d'une revision des prix soumis À !axa- 
our ne relenir que les principales décisions, il suffira d'indi- 

juer quc'ques-unes des hausses intervenues: 

Elec! té, 12 p. 1400; charbon, 19 p, 100; acier, 22 p. 100; phos- 


d 


plates, 49 p. 100: ciment, 12 p, 10 
Le | d'ensemble de ces vagues de hansse dont la succession 
vit | rappelée se présente de la manière suivante: 


Evolulion des prix el des salaires en 151. 


Prix (base 1006 en 1942): 


Prix de détail: au er janvier, 117,1; au 30 novembre, 110,1. — 
[REL k) l. 100. 
Prix le vros: au 1°” janvier, 120,5: au 30 novembre, 190,0, — 
] JSSt 29 l. fou. 


Hidires 


base 100 en janvier 1916 
& du ministère du travail: au {er janvier, 951: au 20 novem- 
LS, — Hausse: 30 p. 100. 
\insi, en moins d'un an, la monnaie s'est dépréciée, sur Île 
[EL intérieur, de 20 à P. 100. Tel est le fail palent devant 
e pays se trouve piacé, Du moins l'équilibre paraital viable? 








Le Hioau actuel peut-il constituer un palier solide? 

luest pas douteux que les hausses massives décidies au cours 
ues dernières Semaines n'ont pas encore épuisé tous leurs ete 
LS prix de détail sont certainement en relard sur les prix de gros 
t t 


re ces derniers n'ontils probablement pas intégré, à l'heure 
duele, tous les chefs de hausse, nofamiment les augimentations de 
S es, puisque celes-ci se poursuivent encore en ce imoruent dans 
des conventions collectives. 
ajustements sont done à prévoir. Pour qu'ils ne déclenchent 
Pis une nouvelle cascade de hausses, il faut qu'aucun élément 
CxIe ne vienne remetire en cauce l'ensembie de l'édifice des 
dTIX. Or, quels sont. les facteurs susceptibles d'intervenir? 
D'abord les salaires. Ceux-ci ont clé fités par le Gouvernement 
Hiairement « en avant » des prix, de facon à définir loul de 
lite le nouveau point d'équilibre, Si les hausses esromplées, qui 
SETONT à Ja fois fragmentaires et limitées, devaient étre invoquées 
ippui de nouvelles revendications, nuj dou.e que le palier devrait 
Cut abandonné, : 


N 





Ensuite, les charges fiscales. Il ect b n vévilent jue touie aug- 
mentation d'impôt, q é e & ( e jets Ï es 
ioimbrables, à plus « 1) u{ crét S x 

Enfin, prix des m ! s ileres hi} { il 

! er cells ill-e | Jui CA t t \ « n tt 

de nn dubcuites prés S PRE 4 e TO ti u x eurs 

h tre de s<lal mails tt la ‘ ] ‘ a 

| | i 1ll Î I net | \ nt 

pas monte I à penis il ! | à 

fun (h | LE et du {f ] il s prem 5, 

t Prix «lt MIO OIINX mt { irtnit ‘ \ des 

Ela | S \u t { « 1 « 15 
Eos L 


ll Inalhilieii its IX «| Ç ] { i | NS | 
l li S leva ti t ‘ 1h lu € | « n LES 
Dent ser ( di S input à 1 { l € 1- 

imble de \< prix 

Au flolal, le france x le <ubir, sur le m LCrieut 3 
nouvelle ampulalion et il demeure menace 

Avant de rechercher les (RIT el de ler r de d‘'f t ’ 
il in por tai lé Coll iter le f 

IL — LA CRIS£ LES MOYENS DE PAYEMENIS EXTÉRIEURS 

Nos réserves d'or el de devises diminuent depuis ti C4 
une rapidité singulièrement inquiétante 

Pour connaitre le montant exact de | Aavoi! il faudrait jou- 
ler, au Stock d'or de la Banque de France, 14 sotnm les disponi- 
bilités à vue sur l'étranger qui figure également au bilan de 
l'institut d'émission, Por et dev ses détenus par le fonrs de 
stabilisation des changes et Les moyens de reglement résullané 
dé nos accords de pas canent 

Le solde présenté par 1es compte ourants, que nous avons avec 


les pays auxquels nous Hent ces accords, nest publié qu'avec un 
relard qui ne permet pas de connaitre Févolntion des derniers 
mois. Par ailleurs, en ce qui concerne le fonds de stabilisation des 
changes, Seules sont connues les avances qui ut sont consentes 
par la Banque ce France et qui figurent au bilan de cet élablisse- 
ment. Le fail, cependant, que ces avances représentent approxl- 
imativement les avoirs du fonds et que ce dernier ne conserve en 
francs que les sommes qui ui Sont indispensables pour assurer 
son fonds de roulement, permet de suivre, à travers les varialions 
des avances accordées par Pinstitut d'émission, les fluctuations de 
ses ressources d'or ot de devises 

Voici lévoluton accusée depuis le écbut de Fannée par leg 
bilans de la Banque de Franc 


Réserves publiques d'or et de devises, 


(En milliards de francs.) 


4 janvier: eéneaisse-or, AS28: disponiblités à vue et avoirs à 
PU. E. P,, 197,5; avances au fonds de stabilisaliGn, 134,7 — 
Total, 474,8 

h avril: enraisse or, 1828: disponibilités à vue et avoir à 
PU, E. P., 193,9; avances au fonds de stabilisatio 155,5 - 
Tolal, 515.2. 

» juillet: encaisse-or, 191,1 Cisponihiltés à 4 et avoi à 
PU. E. P., 161,7; avances au fonds .de stabilisation, 139,1. — 
Total, 492,2 

6 seplembre: encaisse-or, 191,35  Cisponibilit à vue et avoirs 
à DU, E. P.,, 132,2; avances au fonds de stabilisalion, 130,0 - 


Total, 455,6. 
4 olobrt ene: O1 
l'U, EE P,, 494,2: avances 
Total, 164,1 

20 novembre: encaisse-or, 191,4; disponhililés à vue et avoirs 
à VU. E.-P., 311; avances au fonds dit labilisation, 97.1 . 
Total, 2202. 

Pour apprécier pleinemei 
deux roimmarques pal 

En prenter Leu, lenraiss 1 Se manier à un imontant i faible 
que tout prélèvement sur elle revétirait une signification des plus 


À disponibilités À vu et avoirs à 


\ 
au fonds de stabilisalions,  L3n.S — 


ilsenit ici nécessaires. 


crases el entaimerait nos dernieres 1 SourcCt 

En second lieu es avoirs du fonds d stabilisation sont pisll- 
lucs essentiellement pat montant ces empri tra t en 
Suisse et aux Etats-Unis ot « devises ne sont pas cffectivemens 
disponibi 

On en arrive à celle conelus'on que nos 4isponibilités en or et 
en devises HaIsi \ part l'€ ils<e-01 sont de l'ordre d'une 
quarantaine de enlliai jui correspondra Xinativerment 
à 120 millions de doilu 

Qu est-ct RE {le tin e, Clant do ] (n 3 
l ICIS ? 

Le tableau de la page suivante qui retra l'évol de notre 
cornple à FUnion enropeécnne des payren ÜS, Hi | inois, depuis 
le cébuot de l'année en don lu ii l 

bepuis la fin du mois de mars pat iséquent en huit m nas 
operations ave FUnion européenne d pavenenl ä (NE Il t 
des pays groupés dan l'Organisation eur péenne de oopération 
Cconomique (0. E. GC. E.} el les pays de la zone st ny, c'est-à-dire 
essentiellement les dérninions britanniques, se sont dés par un 
déficit de 3$°,6 millions de dollars De créditeur, notre | à 


PU. E. P. est Cevenu débileur el depuis le mois dernier nous avons 
dépassé la liinile de 104 millions de dollars correspondunut au cine 
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accros 

| céder, Si Île 

monlat IUu quota, s Verseinenils 
mullions de dollars 

e exiréime se rfaliscrail en résulte- 

. et | un prélèvement tel 

Srdiuine d 'unpurla 


éclarations que le 

devant l'Assemblée 

* son remarquable 

1S pouvions escompler et 

l'aide américaine (alors 

et de nos exportallons, avec Îles 
excoplion faite des importations 
n des finances extérieures avaient 
| lolla stIset plibles d'être 

ve américaine. Le résultat de 
ie ch de où0 millions ce 


20 juin 1902, 
ler juillet au 
au titre de 


ogramime d'importa- 
situation de détresse. 
res conséquences 
de celle insufti- 
déclarations ofti- 
Etats-Unis nous 
montant minimum de 
la période envisagée. 
es pouvons-nous escompler de 





ÿ LA PEPUBLIQUE 





Dans les prévisions qui avaient 
programme d'hmportation, on avait 
chiffre de 3% mullhons de dollar 

d'aide éconGinique 


pport ipplérmenta 
1 pi Uleti lait prudei 
curalement de cette some, 


ot lili Nnpies ef 


d'abso 


en dol 


one de 100 millions 
sit 


ip; ini 
MITARE IX 


rain 


Hntne 
prsratiine l l itiofi (f 
faut * ; 


11 
11 Juil 


A la recherche des causes. 


entre la dépré 


\ pondrié de no 
évidente 
a créé, 

y : MI qui à entrainé 
balance à 1 {* Le pli Hopnetie 4 
qu'il in suit 
échanges 0 : idérablement diminue 
nière, De ce | os exportations sont devenu 
luëme lemps que importalions se {rouvaiel 

sans doute, cette éduction de no tes 
s'était accompagnée d'une réduction de Ta 
aurait * pui ‘ser Sur nos prix, en obligean 
les intermedi: ù corapriner leurs Harges 
les hausses de salaires importantes qui ont été 
au contraire, à ë Ja capacité d'absornl 
rieur, de sort ww, ans lensemble, il n°3 
des débouchés 

cause économique, de nature commerciale, 

psychologique, de caractère spéculatif 

cation arcélérée du franc a suscité des craintes 

lité { r les taux de change actnels. Le 

à pris une position à baisse du franc. Les importateurs 
leurs achats cependant que les exportateurs ultlisaient | 
limites du possible les délais prévus par la réglemental 
céder à l'office des changes le produit ce leurs ventes 

Par ailleurs, l'écart entre les cours officiels des devises et les 
cours pratiqués sûr le marché parallèle à conféré un tel avants 
aux cessions directes à des particuliers que loffice des 
s'est trouvé frustré d'une partie des devises provenant du fi 

Si ces comportements ont contribué À détériorer notre 
des payements au cours des derniers mois, ils ont aujourd 
moins pour une bonne part, épuisé leurs conséquences, En 
relaré pris par les exportateurs pour rapatrier Jes devises re 
payement ne peut excéder Je délai imparti par la réglemei 
de sorte que, inême si leur politique demeure la mère, ils po 

{au plus maintenir leur position 

be ces deux faits également préoccupants, le premier dans 
des causaltés est visiblement Ta déprécialion intérieure 
haie, pu ie c'est le renchérissetment de nos prix qui 
notre balance commerciale, 

Le mal n'est pas nouveau. I dure depuis seize ans, m 
causes ont varié au cours de cette période, Quelles sont doi 
qui agissent actuellement? 

Accuser l'inflation, ce n'est en réalité rien ée plus que consul 
le fait, puisqu'en somme la rupture d'équilibre que fi 
hausse des prix n'est concevable que S'ii y a un exeédi 
pouvoir d'achat qui cherche à s'’employer par rapport à la 
de l'offre, valeur déterminée par la masse des biens dis} 
sur le marché aux prix praliquis au môrme moment. 

Comment a pris naissance cet excédent? Telle est ei 
question et c’est 1à que commencent les discussions, car 
peuvent être difficiles à déméêler, En particulier, 1es varial 
litatives de Ja masse monétaire, qui constiuent un phénom 
demment très apparent, retiennent souvent l'attention, al 
dans bien ces cas, elles ne sont elles-mêmes qu'une const 

Ne voulant pas prolonger davantage ces considération: 
riques, je me borneorai à rappeler qu'avec une circulation m 
d'un montant déterminé le niveau des prix dépend de la vi 
circulation que les comportements individuels Jui imprun 
que cette seule constatation suffit à indiquer la place qui 
aux facteurs psychologiques en ce domaine. Qu'une ini 
prenne naissance, ce sont toutes les encaisses, toute l'éparsn 
lmonétaire qui redevicnnent fluides et qui enflent la demande; 4# 
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calme revienne et c'est lont aussitôt une masse de disponibi- 
, qui refluc hors de la circulation pour étre mise eu résere. 


En une malière aussi complexe, je tiens, pour ma part, À 
i\ 


onorable, mais d'un anal chronique dû À des causes profondes. 


I. — LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 


D'exteution du budget de l'année qui s'achève est, semble 
ustration de la hèse qui inerimine, non pas les cireopistanet 


ment, toais la politique imise en œuvre. 


Le prosranmne financier nous alons le voir a élé réa 


ue, à faire face à ses charges en recourant dans une im 
“ent faible à des procédés céncrateurs d'inflation, 
| ur<, de deux choses lune: 


1 { 
{ 


ut peut-être possible d'éviler dans une conjoncture 


on À e sont les dépenses elles-mêmes qui, par leur volume, 
au dérèglement des prix. Dans cetie Irypolhèse, on <e 
résence d'une crreur de conceplion indépendante de ! 
la préoccupation de fournir une réponse à cetle 
\ais entreprendre i'étude de la gestion €es finances pubi- 
des derniers mois 
irait pas necessaire d'utreprendre l'historique de: 
i nt échelonnées fout au long de Fannée pour àrmnéi 
il buduetlaire en fonction de Févolubion des événements 
on souviendra setiement que Fensemble des crédits ouvi 
finances — compte tenu des abattements opérés par 
nies s'élevait à 2.630 milliards €e francs, Depuis lors, 
de faire face à des dépenses nouvelles s'est traduite par 
re d'un certain nombre de crédits supplémentaires 
voisin de 1 milliards. 
entendu, cet accroissement des charges primitivement 
a néce Sté une revison des ressources esrompiées, Ceépeni- 
pis \alues fiscales ont facilité la tâche du Gouvernement 
iesures ce fiscaité ont pu être réduiles au minimum 
{u Joan suivant retrace lensembie de celle évolution 
ir Les dépenses et pour les recettes, 
Budget de AAA, 
{o Les prévisions de la loi de finances (2% mai 1951 
PÉPENSES 
ot de gestiot 
(in L2N5: nultaire, 519. 


! Cents: 
Reconstraction et habiat, 297; épiquement, 903 (1). 


budget 
solde des comptes spéciaux, 100 
Total des dépenses prévues par la loi de finances 1951, 2.690. 
RECETTES 
Recettes normales, 2104: aide américaine, 255 emprunts intérieurs, 


0 lenalion, 1,9, — Déficit  virtuei: 19,5, 
20 Les textes ulléricurs, 
DLVENSES 
enses supplémentaires : 
Ciuies, 69, inililaires, 47; reconstruction et habitat, 17. 
RECETTES 


Nouveaux impôts, 7 (laxe sur l'essence). 


Fous ces chiffres correspondent à des crédits pour les cépenses 


des évaluations pour les recelles, 


reste à examiner dans quelle mesure elles ont été confirmées 


es événements, Du budget, programme prévisionnel, 


eut, établir une balance provisoire. 


Opérations de la Trésorerie en 1951. 


Dépenses de gestion (civiles et mililaires), 2.150, 


ess ements (reconstruction et habitat, équipement, 6% 


Sodr débiteur des opérations des comptes spéciaux, fou. 
lola, 2,0%. 
\eretles : 
Recelles budgétaires, 2:40. 
\ide américaine, 158. 
Einprunts de la Dé'ense nationale, 48. 
l'ré de la caisse des épôts affecté aux H. L. M., 31. 
Resources de trésorerie, 395. 
lotal, 2.09%, 
Quelles observations peuvent suggérer ces résultats ? 








DONon compris 80 millianis à couvrir nar empunts directs, 


2) Acces chiffres doivent être ajouités les 65 milliards pracurés par 
Cnprunts directs réalisés par jes entreprises nationalisées. 





e de prudence, mais je voudrais cependant essayer de démon: 
juil s'agit non pas d'un accès passager Mié à une conjoncture 


ensembie, conformément aux prévisions, Au moyen d'un ettort 
couroux, le Trésor à réussi, malgré la modicité de l'apport de 


e sont ces expédients qui ont été Ja cause déterminante 
ation inonélaire, I s'agirait, dans ce cas, €'un arcident 





ASSONs à la trésorerie, qui, elle, enregistre les mouvements de caisse. 
Bon que l'année ne soil pas encore achevée, on peut, dès 











ns dite sh 

En ce qui concerne les dépenses de gestion, tout rapprochen t 
avec les prévisions qui précèdent risquerat di luire à des ert + 
car il s'agit d'éléments qui, en Tea lt ph | has compar ‘ 

La période exécution du budget ne voi lat buis ve a 
civile, il Y à un chevaucherment Lui GG otit, € | | dititice t er 
SUr Lantnee SUIVaJe Ulte Pari des hHarguers 4 exe! ‘ lle { s 
les Cérenses dé (FLE Uppof lt l 
l irtlé ral U1} re] r'{ de , LEA | Le CAN E FAT I t Le 
régies au cours de Ia on} in On ne s «hi 
pro cle 1l rappro het t du mm lun | { « t i ui 
des crédits budgétaires &e xe1 S ex l « i 

Les Investissement ëu & cle vt EH prés ( est 
Hortha ju quil s'agit di l il et qui { , 
\hin à l'autre sont toujours trés faib'e 

Par il les comples i LUIX € pue jus nent on 
ne l'escompta La Lise € pi OT des 
di de l \ £ e T1 t ; 
1! lité ( d'u l | il à rit uv 
19 milliards. En voiei d'ailleurs le déla 

4 urile si lit © des nHnen! n In : 

Secours inutue,s agricoles, à milliat 

Budget annexe des prestalio farni ‘ "1 es. { milliard. 

Caisse nationale de s ril swla 2Q pull ’ 

Au lolal, la charge netle la par dt opéraliot I \ ‘ q 
les comples spéciaux aura atteint approximation LU 0 mi S 
ul] li u des 10: Preovus, 

Du côté des rereltes, (rois lignes roliennent 1 { 

Tout d'abord, les plusalues fi \'U Ont tuprt (RATE s, Elles 
dont di hé.as! essentiellement à la Hu ht Drix 

Par contre, lake américaine nous à apport prés de 100 m 
cé ions qui n'avait été prévu, On aväit élahii nos pevisio r 
une reconduction de Pa attri { Ulre du ] Hier set 
Cet é-poir a clé Gécu 

Enfin légnihibre a été ara târe. ess e la trésos 
reorie QUI ont atte ut pra lt AUX) itilit 

Si l'on rapproche ce chiffri on ve 
leur nalure, devrajlent eules mneommber au 7 ü! est-a-d { 
dépenses relatives aux comptes s] ütiX : Lot 1 {| - 
on aboutit à celle constatabon QU à ‘ ! Ge 24) pi ur Us 
investissements ont été fiat \ l'aide de à | é mmonCla «, 

Durs quelle ICS celle poli dut a exXpedienl outribhue 1 e 
à entretenir Finflalion ? Telle est bien la question nl e que 
pose ce ban de la gestion des finai s puluiqu opt en Le 
la situation du point de vue généra!, 

Tout dépend évidemment de Ja nature des r re cn 
mées, Or, d'après les chiffres provisoir qui ont cle l .l'orivine 
de ces foncés à été la suivante (en milliards de frat 

Fonds déposés au Trésor, 200! bons du Trésor et trait 120: pré 
lèveiments sur les encaisses, 3 — “olal, 99 

SI, du point de vue de la pou ect res ortholoxie ba aire, 
hi est fâcheux de finances des dépenses à long Lérme avec des depols 
à vue, par coatre, sur le plan striciéinent monélaire, on peut faire 
valoir quil S'agit d'un pouvoir d'achat disponible et qu'il n'accroit 
as quantilalivement le stock des instruments 4 payement. es 
ors, le procédé n'est un facteur d'inflalion que dans la mesure où 
il accélère Ja vitesse de circulation des fonds confiés au Tré<on 

En ce qui concerne es boss, Ta question est de savoir ‘ils 


correspondent à une épargne où Sils ont élé soucrits au moven de 
crédits bancaires La situation des banques nous montrera fout à 
l'heure que sur ces 120 milliards Ge bons el de traites. 6% environ ont 
élé pris en charge par les banques, dont 21 par Finstitut €émission, 
Etant donné qüu'au cours de Va méme période les banques ont aus 
imenté le volume de leurs opérations d'escomple pour leurs effets 
COMINCFCIAUX, on peul soutenir que non seniement les 5 mallards 
d'effets publics réescoimplés. nas également le 12 gmiliards qu'elles 
ont conserves en charge ont provoqué une expansion monétaire d'égal 
montant. 

Enfin, en ce aui concerne le prélèvement sur eheaisses. il 
D'appellegait aucun commentaire, si ume partie de ces sommes n'était 
la contrepartie des devises cédées par le Trésor au fois de stahilis 
salion ces changes sur 1e produit de l'emprunt contracté aux Elals- 
Unis l'an dernier. Dans Va mesure où eîlles ont celle ortgine. ces 
sommes correspondent à une véritable avance de Va Banque de 
France à l'Etat et le procédé présente un caractère inflalionniste 
incontestab'e 


Au total, on peut conclure, semble-t-il, que la gestion des finances 
publiques <e solde, au point de Vue monélaire, par la création de 
120 à 10 milliards de movens de payement suoplémentair Il et 
evident qu'aussi maisain que pui apparaitre le procédé, son indie 
dence mécanique n'a pu qguélte 1 bsement faibi: ur une fInisse 


imonélaire Ce quelque 2.300 nulliards, 

Celle constatation permef de prétendre que les modalités de Ta 
gestion n'ont pas joué un rôle essentiel dans la nouvelle poussée 
inflalionniste "qui Se manifeste depuis Le printemps dernier 

Cependant, avant de mettre en cause la poiilique méme dont 1e 
budget n'a été que l'instrument, il reste à s'assurer que des erreurs 
L'ont pas Été commises dans le domaine du crédit. 


J1, — La POLITIQUE pu Chénr 


Les silual'ans élabies par le conseil nalional du crédit on! enrte 
gisire, 0e mMmoIS en nos, Un déve onperne 1 des d.-poti bililés, à hsi 
qu'en lémoigne le labieau suiva 


Evolution du montant des disponibilités moncClaires. 
(En milliards de francs.) 


Bilels en circulation: en décembre 19:50. 1.59; au 931 mars. 16079 
au “{) juin, au 50 sepleimbre, 1.819: au 31 octobre, 1.828 
Dépôts bancaire: en dé‘ermbre 19030. 1.292: au 31 mars. 1.323; au 


J0 juin , 1.318, au 30 septembre, 1.384: au 31 octobre. 1.147. 
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’ 
Lu 


de nel 


Montant des crédits four nis à l'éconor 
{ banque 
1 oo lobe 

hit 1 1 1 

fn 190,219: au 


l'ensemb'e des 
lea, ‘ lun résumé 
1990 et à fin septembre 1951, der 


kW d'ensembie sont connus 


banques {en milliards de 


(ii l'alion fiduciaire 10), 090 au 90 
bee tot, 11 Dire . 29 en plu 

b Dépols bancaire 1 ; écembre 1900, 
101, 1.8 bilférence, 91 en plus. 

\ t un ermbre 4950, 2883; au 90 septembre 1954, 


? , ‘ ) h : 
Diticrenuce, 420 en p.ils, 


au 30 septembre 


ACTIF 
un 21 décembre 195, 183: au 31 seplembre 1951, 1941. 
S en pus 
Mt décembre 1990, 192; au 
Dortis 
fonds de stabilisation des changes: au 31 décembre 
septembre 1954, 110 Différence, S en pus, 
it: au 31 décembre 1950, 350; au 30 septembre 1951, 
‘nn plus 


iécembre 1400, 431; au 30 seplembre 191, 191, 


1 seplembre 1901, 132, — 


de commerce: au 31 décembre 19950, 13%ù; au 930 seplem- 

1610 Différence, 2 en plus 
Totaux décembre 1950, 2408: au 
3.92; ifflérence, 439 en pus, 


1901, 


50 septembre 


DIVERS 


Double emnioi, chevauchement: au 31 décembre 1950 59 en moins; 
seplembre 1054, 94 en moins Différence, 19 en moins 
lotuux au A1 décembre 1990, 2883; au 2 Ss ‘ptembre 

UN Différence Î 
“amparaison des différents constater que les 
Hu mi irds «€ i sest ‘ru € ! if à pour conlre-parte 
Ï l'Etat, i con- 


1951, 


l'économie, 
63 milliards © me d'rs, 
d'avances directes à l'Etat). 
ia diminution des avoit 


qu'au rours des neuf 
s deux situa- 
\ moniré de 1205 à 137,9. cel des 
l s salaires du commerce et 


moins insoiile 


‘ étah issement de ve 


ont donc é€ié les suivants: 
100 
p, 100, 
a produclion 
st amené à conc 
moins que le volume 
en période d'in 
‘actions individuelles 
] igmente le rendement 


vbililé monétaire, 
déterminent accé- 
du stock moné- 


se des prix, lorsqu'elle alleint une certaine 
Himpieur, ne peut manquer oe susciler bientôt l'inquiélude, Com- 
merçants et i els Sont alors très légilimement portés à se cou- 
vrir contre le ies d'une déva'uation plus accusée Soit en accrois- 
sant leurs sl . Soi en conservant des avoirs en devises, Les rate- 
rilés mMmonelaireés sonl dors parlagées entre préoccupalion d'assu. 








il le trésorerie 


lavoriser qe 


* Movens 


l'institut! 
omple ne faïsant 
régulariset de fait, cependant qu'il 
veine ‘nsible laux de l'escomple qui de 2 
100 Le 12 o‘lobre et! à ñ P 
p'éoccunalions d'inatére 
la Banque de France à 
ici Une poiémique 


sucre si 


de 
20 La 


! 


CIeMent Louis 


saurait suffi 
: qu'il füt an 
des ; s monetaires de prendre el saurait faire 
es dernières de faire ce qui dépendait d'eles pour enraver 
} 


mais on De peut manquer d'être frappé par le fait qu'une 
saurait étre qu'un 


où ne 


l 


demeure isolé, alors qu'elie ne 

que d'ensemble 

soient les réserves qi l nr eo relèvement 
in 


inesure 
d'une po 

Quelles que 
de j'escompie, ut ce la volonté des 
monsliaires de l'expansion 
dit C'est ae tn h Er J ! : CP PE nor 


Che:cher les race 


témoigne en 


LI, -- LKS DISTORSIONS ÉCONOMIQUES 


Les prix n'étant qu'une relation entre un svstème mon 
une cireu'alion de produits, le désordre dont is viennent 
gner ne peut avoir que des causes monétaires où économ 

Or nous venons de ce voir, ni la gestion des finances 

la politique du crédit ne peuvent expiquer le prove 
ses généraiisées dans SOInnes engagés, 
ment hous amène donc à rechercher les causes de la 
struclure économique elle-même, 


lequel 


A. — Le déséquilibre de la production. 


Aauhee<s, Nos 


issistons à un paradoxe: jamais 
à autant d 


investi, jamais 1e individus n'ont uu 
Ccpars 

Prenons pour exemple la sitnation de celle année 

En ce qui concerne ‘ont d'abord l'épargne monétaire, le 
nalional du crédit évalue à 136 miiliards pour es trois 
trunestres, 


Epargne monétaire en Au, (En milliards de franes 
Dépôts dans les caisses d'épargne: au 31 décembre 1920, 6 
JU septembre 19531, 677. 

Bous du Trésor sur lormule: au 
lembre 1901, 423 

Depots bancaires à échéance: ac 31 décembre 1950, 60 
tembre 1901, 717. 

lotal: au 31 décembre 19950, 1.031: au 20 septembre FE LE 

Si l'on note que la progression s’est sensiblement ralentie à 
du moment où la <tabilité monétaire à 616 mise en cause, 
avancer comme Un tnaxttoum le chiffre de 200 milliards p 
semble de l'année, 

ser le marché financier, l'apport de l'épargne est évalué à 
hards environ pour les (rois premiers trinestres de Tann 
semble des présente comme suit (en inill 
francs) : 

\eclions {souscriles en espèces), 21, 

Obligations Rociélés, 20: collectivités loca!es, r À 

Apports aux sociétés à responsabilité Hiinilce, 

lolal, 69. 

En extrapolant ce chiffre, on est conduit à évaluer à $0 n 

ort de l'épargne pour l'ensemble de l'année, 

à ces chiffres, nous ajoutons: 

Une parte des dépôts bancaires inserils aux comples de 
en considérant qu'une parte de l'augmentation qu'ils acens 
respond à une épargne en formation; 

Le montant des prunes d'assuranceswie qui correspond évid 
à une épargne; 
et si nous évaluons à soixante-dix millards les somimes ni 
en réserve, on arrhe à celle conclusion que lFéparghe pl 
monélaire que mobilière sera celte année de l'ordre de 900 
de francs, 

En face de cetle épargne privée, quel a été le volume di 
lissements réalisés? 

L'Elat, pour sa part, à investi approximativement 1.000 

Entreprises nalionalisées, 928$, reconstruction et habitat, 
pement ehil et matériel nuiilaire, 30, 

Dans le secteur privé, aussi incertain que soit le chiflre, 
avancer que les inveslissements auront élé de l'ordre de 1 
liards. C'est done un prélèvement de quelque 2,900 milli 
‘té effectué sur les disponibilités nationales pour être cap 

Le phénomène monélaire correspond tellement, au por 
individuel, à la réalité imnkédiale, qu'on éprouve quelque 
l'éliminer pour appréhender à travers lui la réalité econut 
Cependant, si l'on rappelle que le revenu national est eva 
ciellement à 12.000 milliards, on aboutit à celte constatation 4 


ol décembre 1950, 1 : 
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\ estissements, tant publics que privés, doivent représenter quelque [EU 1et imestré tuprot tale i | Xp l INS,O, — 
on. do du revenu national. Soide. 1135 en moins 
ce pourcentage n'est pas unique dans le monde, mais les compa jun 2e «vin e (1 bremiers n Lift ( NL expol 
ns fondées sur des proportions sont fallaciecuses et, à ce pr { s. 999 Sal 12 0 T & ‘ 
on peut manifester quelque étonnement qu'on en fasse si son L'évolution des | ‘ pion (er! 
t élat, qu'il s'assse de Pimporlance des prélèvements fiscaux 0 | ( X print de 1! d i | 3 
‘ è effort consenti pour tel ou tel objet, Pourtant, les manuels ei Alu ta | 
luires d'économie } litique indiquent jue la notion d'utilité ma > \ IA Et hr 4 { e 1 héris l fil { 3 
e et essentielle pour expliquer le mécanisme économique el matie pren ui con-titin e £ « 
e noltton chacun le sait par sa propre expérience repose ir | devraicnt  norimaterne ‘ { { Î { 
réalité fort humble que piles on possède d'un produit, moin eus se produil pour ü qui ont elé ex] 
che de prix aux quantités qui exXcèdent vos besoins. hous jouoñs a b e en restrt ! wa Ut ex { 
ut donc erroné el dangereux de sen tenir uniquement aux ul lu Du [LLTAE ‘ Ù ! 
‘ ces, en négliseant totalement le revenu dont disposent les CU } 00 Val et 1 \portil gr | | ! 
| Rappelons que les statistiques officielles américaines de tele s {| fa xéepl ‘ Î | 
Û {de revenu annuel par habitant à 1600 dollars aux Etats est crédit 
É \ dou dollurs ein Angleterre et à 200 dollars en France, Cela Ma (ABC hausse à ilt'eint pu nl t 
E \ donner la mesure des possiilités des uns et des autres ainsi Hous NC Pour plus ten I faut repr re « | il en 
de l'effort actuellement demandé aux Français qui, avant I e que ! inportatior Luiginerte de 57 p. HO par rapport 
k e, he consacralent, en moyenne, que 8 100 de leur revenu 1 See tre eut. Cependant, nous € 
É cents. eva sur Hi CKS L'4 Vellis iugment! | Huore « ] { 
É c\pliquer que ce pourcentage atleigne aujourd hui 20 p. 0, Aussi, le déficit n'esiil fi nent guér Me 
Ë es d qu'il avalt él duiant le premier mestre e Aux alt { 
* : toute Ia mesure où il contribue au développement HS milliards de francs an Ben de 1ŒLS milliard 
$ ‘ iliel économique et où il reste dans la Hnile de nos Mais nas pi min Samenudisent, La hainsse d prix freine 
penibles, on doit se féliciter du développetnent de notre RAS -VORLESS, CERN v que 7 Des reste Hem 
k | qu'il soit publie où privé, Mais qui nierail que, sous MERS. LODSEANCBTE: NO les quatre ‘ Hious, 1 
| utre notre potentiel, bién des abus ne se glissent dan lendent à angmenter encore, alors qu S portal s selfon 
le l'Etat comme dans le secteur privé, où nolamment, drent prés ni e ba eo 40 p. 1 et ie déficit se erense 
mapots trop lourds, un réflexe de défense pousse à gonier ren ”. pr ni le de 19 milhards de ïrark A 
; n< souci, toujours, d'une véritable fin économique L ik dés 
is da pression d'une fiscalité aveugle, on arrive à un \écri | nm pou ol Bree rue: SA EAN permel de « mine 
o, ; ace des disponibilités, e moment exnel où notre Balanre s'est 1 rte. C4 eu !, 
à | lissements conduisent, lout à la fois, À accroïtre la masse 22 nr de Mvriel SRALERERES défleit a été le pus faibl est 
tout en laissant inchangé le volume des biens de consom ce : » dr gr cru d' Su juillct où il à à { 1 
6 É ‘s À În disposition de la pop lation L< à r r" a + pr a il : { e \ peu IHolttunirt , MI HU den I 
imands l'emporlant sur l'offre, les prix ne pourraient être re +" : nt ja Arai de Di ulals au mois de fevrier el de ceux 
s ; que faute de pouvorr d'achat du côté des acheteur Or, tion e ei Fe Fe arts * ns FNAC! emment x - 
1 1 U rien, Car ceux-ci ont des revenus qui correspondent" au li NES pe de lars diet: Fos ETES bad VF 
. ue de Ja fabrication totale, Qu'un ouvrier ait construit une mal 7 ne thiiue: - Nvaïns l Sn . : 
1 fabriqué un habit, il à évidemment été rémuncré dans les Aa. euroneb: 2 + Me 2 Ve ra ue gré Hi 1 
vus, Les prix Sont done constamment orientés à la hausse et 9 an moins pad it ant Ë _ F FESSES 
À il il en être autrement aussi longtemps quon poursuivra Rovaume-Uuis, février, 0,7 en plu ‘ mbr GS en mi 
icpreécration monétaire, en se prolongeant, en revêtant le Lou | one. cab ont id ssclus à ’ 
. Lun phnoimène inéluctable, provoque des troubles de plus Pa de la ne livre non membré | OF! TA = 1 
à is profonds et des gaspillages de plus en pius généralisés. moii septembre, 4112 « Aie nb: ire 1 
! 1 ( «ration de crédit tend à devenir hnpossible au moment \uit Has: février, 0,4 en paul septembre, 12 en pl 
l 1 secte Lune épargne massive, conslamment renouvelée, pe Foot: février 28 en moins: sepli mit I É sis A ! 
ut le financement des seuls investissements nécessaires, Bien Ces quelques chiffres mettent part k lemme Soc gere 6 9 d 
usse continue des prix constitie the prime à l'achat et fuites essentiis a" PANIER veux 
| Is de lépréelation s entretient lui-imnéime, car, He pouvant lo Notre effort pour relarder nos achats dans l'espoir de } Voil 
1 avoir recours à l'empi int, DEtat augimente les tnpots pour cou vivre sur nos Stocks jusqu'à la baisse, Ainsi <'explique V4 
” es dépenses Mais la St ilcre de l'économie française autant déficit vis-à-vis de la zone dollar en février el <a uroc on 
à (L nperament national ne permet pas le contrûle que néces lorsaue nos achats sont redevenus normaux: ‘ 
{un prélèvement aussi massif, Les efforts du fisc auxquels 2e L'incidence du renchésissement de nos prix qui à boulever 
: ceux du contribuable aboutissent à une déperdilion de nos schänges avec nos parlenures européens, au sein de l'Ur lon 
4 font il est diffictle de se faire une idée. européenne des paverments, AlGrS qu notre de créditeur À I 
; ; pas besoin d'exposer plus longuement l'enchaiînement des égard compensait notre déficit vis-à-vis des dominions britai 
ce 1 s vases, Ies{Qelair que la cause de nos tribulations mor Qui nous assurent une part Hnportante de ne IPOTON { 
4 É { \ _lautes leurs conséquences, réside essentiellement dans ments de nalières preraifres, depuis 10 1 u de ? | la 
! ( re entre fa part consacrée aux investissements, au sens balance renversée eQ tm nouveau déficit à pris naiss qu 
É h e du mot, et celle réservée à la satisfaction des besoins ajoutant aux autres, à prevoqué l'hémot ( | \ 
COvISrSs 
; luction ne soit pas orientée conformément aux besoins Etant donné les difficiltés qui entravent les transferts d'ur 
1 la chose est sûre, Mais cela ne permet pas d'affirmer monétaire à Pactre, il convient de compléter celle vue génerale 
# | { qu'elle est insuftisante dans l'ensemble, L'examen des en précisant la répartition du défleil entre les diverses zones mon 
( exlériecrs doil permettre de répondre à cetle nouvelle taire: 
il Pour les dix p'erniers mois de r'aunée, le moutlant de nos éclhianee 
a été le suivant | 
B L'insuflisance de la production. 
_Letile des échanges commerciaux d'un pays peut s'inspirer de Echanges commerciaux de la France par zone monéta 
4 ( preoccupations < 
à “a et PT 0 . Ces : (Dix prermicrs mois de 1951.) 
preulère, d'ordre économique, consiste à comparer les impor- 
el les exportations pour mettre en relief leur volume, leur Zone S: imporlatior 191.5 »| 
el leur nalure, de manière à dégager le rendement et le rôle verture, 53 dde" 00 arte, FAPOTENO 11,1; pour cent di lle 
' l'activité nationale dans l’économie mondiale. oh En Air curte 
Li deuxième, d'ordre financier, vise à dégager le solde financier = £: importation, 90,2; exporlalion, 176,6; pour cent di 1 
nt : ‘rations comraerciales effectuées par le pays. , p en LÉ _. HD mel 
,Fnce qui concerne la France, les deux questions sont nettement EEE SEUL. (hormis le Royaume-Uni): importations. 309,7; 
j d cles, en raison du fait que la métropole n'est que l'un des terri- ne ge dt pt gts pére rue pe 0 
int font se compose la zone franc et que la balance de ses paye- ARRET Pine ne 12,0; cxportalions, 1,6; pour | de 
is ! vis à vis de l'étranger ne donne qu'une vue incomplète de la ide" 108 p. 100. 
puisque c'est l'ensemble des rôglements de la zone franc qui Total: importations, 1.033,6; exportati 11,9; pour cent de 
pet \e réelle signification financière, " : couverture, 76 p. 100 
s ireuserment — je ie déplore, pour ma part, chaque année — Trois constatations se dégagent de ce tableau: 
hanses commerciaux de l'ensemble de la zone france ne sont 1° L'amélioration de notre balance vis-à-vis de la zone doll En 
| ses qu'avec un long retard, ce qui Be permet pas de les uti valeur, nos importations représentent 53 p. 1 de nos «4 nm 
ir établir le bilan de fin d'année. ce qui @rrespond à un progrès sensible par rapport aux anne pré- 
eut tone par Ja force des choses qu'il faut s'en tenir aux échanges cédentes, puisque le pourcentage avait été di 3 p. 100 en A9 de 
\‘tropole, JU p. 100 en 1949 et de 22 p. 100 en 140 
\a tions d'abord la question des -échanges avec les pays étran- Mais il ne faut pas se faire d'illusions! Ce redressement est dû 
À : essenticllement à une opération de caractére ex éttinteel el * 
ue i les résultats, par semestre, depuis le fer janvier 1950 {en mil- circonstances anormales. En elfet essité d’entreprel {r pe 
À ue franes) : délai la fabrication de caoutchouc synthé tique a &« nduit le Loi à 
: colis De semestre : importations, 409,4: exportalions, 299,6. — nement américain à se porter acquéreur de la plus grosse partit de 
À {ox mc À MOUS, - “ $ UE ; 1 notre production d'alcool de l'an dernier. 3 
is £c'de, 3 en plus uestre: importations, 383,1; exportations, 986,1. — F D'autre part, l’eMort de réarmement a provoqué eur le mareh@ 
" américain une pénurie d'acier a imoluvé des ue 
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pr ‘duits id CUrLIUE et provenance d'l urope Là en: ore, il s'agit 
d'achats incontestabjement exceplionnels, 

Or, verts effectué ces deux titres représentent en valeur 
prés de la moilié de nos exportations vers les Elals-Unis, exacte- 
duc 46 p. 100 


Les Etats-Unis. 
en tmulliards de francs.) 


Es portalions francaises vers 


Dix premiers mois de 1951 


Produit 
Total 


idérurgiques, 20,2; alcool. 114,4; autres produits, 41,3 — 


done que nos exportations traditionnelles n'ont guère pro 
qu elle Contauent  d représenter approxtnativement 

du montant de unportations 
distinction entre Hi dnportalions de Ia zone slerling et 
celles en prosenarn des pass membres de PO. EE. C. 1 Norris 
la Grande Brelasne el olon ha qu'un interet économique. 
Au point de vue financier, en effet, nos réglements avec la Zone ster 
effectuent par Piotermmediaire du Rovaume-Unr et s'intégrent 
Nous <om 


notre compte à Plon européenne des payements 
à constalor que le so'de de nos règlements vis-à- 
anisine est devenu nettement délicitaire, puIsqu en 
iilliards dachais nous n'avons réalisé que 929,2 til- 
où une différence ge 1647 nuiliards pour les dix 
airs, Le pourcentage de couverture 
Wu) p. 100 pour l'ensemble de lan 
tation, et la plus essentielle, est d'ordre 
parité entre la marchandises que 
valeur des produits qu'elle Hvre apparait execes- 
plus compiler sur ses TÉSCrves finan- 
cit de sa balance commerciale, 

désequbre est évidemment l'effort 
Xportation mnbien jusbfié, nous aurons l'occasion d'y revenir 

que Le pan "a destinalion de ses territoires d'outre mer. 
| “nble de nos | À , on constate, en efiet, 

"AUCOUR HOT 


valeur des 


les trhanges 
maniere 


En milliards de francs.) 


exportation 
Lio, OxXporiation 
: 1.217. 
onire 1 ons reçues et les prestations fournies 
intiliat s il v l'ordre de lP HER 


XPOFLItIOns, 


1 


Cependant 11 importe réel rquer que, dans leur ensemphie, 165 
balances commerces ilot français d'outre mer sont eltes- 
mémes déficitair ar rapport ai pays elrangers, Bon an mal an, 
le dise vjuantaine de nulhards el ce solde 
déh LEE: la nu tropole 

iroblème financier dont Ia gravità 

qui moutre avec éclat nécessité urgente 

d'un effort de ise en valeur des ressources immenses que lUmon 

française d ma conviction en est si profonde que Jai 

cru devt soumettre à vos réflexions une élude particulière de ce 
d'obléne, que vous trouverez plus loin, en annexe LL 


Cuarrrne HI A la recherche d'une solution. 


et examen la conjonciure, il à, sm 
inimoins deogasé les deux ci fondamentales des usa 
il nous faut faire 
de dépréchation du franc à son origine dans le désé 
"qui renait sans cesse sur le marché des bions de consomima 
tre L'offre oct ia demande 
La crise de nos movens de parement extérieurs procède du désé 
bre de nos échanges commerciaux, ce qui signifie sculement 
au-dessus de ses moxens. 
bord remédier au déséquilibre général de la pro- 
besoins qu'accuse le déficit des échanges commer- 
bilités, rétablir entre consom 
harmonie dans laquelle il est impos- 
lance de stabilité. 


quilt 
qu 


les Hmiles de nos possi 
seoanents une 


la moindre 
PERSPECTIVES D ESSOR. DK LA PRODUCTION 


ion Ta plus S‘duisante consisterait à porter la pra- 

veau des besoins, Cependant il faut se garder de croire 
| ombier les imsuffNsances actuelles. Un progrès de 
"AA Jamais sans un accroissement des besoins, PIus 

l usomime, Des importations plus fortes, des 

des exigences individuelles plus gran- 

unes des conséquences d'une expan- 

ait évidemment en tenir conmpple pour 

rrait être réalisé l'équilibre. Mais la 

ble de se poser que s'il était permis d'envi- 
vraiment appréciable, Celte hypothèse 


Chaque année, depu Libération, notre prod'etion s'est inscrite 


t 
mais deu S doivent ètre soulignés : 
1° Quant au rythme — d'abord une phase de relèvement rapide 
qui à pris fin au cours 1949, puis un palier, et enfin depuis 
la crise internat nale une nouvelle periode de marche ascendante, 
mais à une allut 


> sensiblement ralentie; 


en progrès, 


l'AS din 
vi 





29 Quant à la réparütion — l'industrie accuse un essor plus gr 
que lagricuiture et, au sein #nême de l'industrie, les secteur 
base: énergie, métallurgie, matériaux de construction, Sont en avai 
sur les secteurs produisant des biens de consommation: cuirs 
lies, constructions mécaniques, 

Bien que les statistiques pour l'ensemble de l'année ne puisse 
ôtre encore que des évalualions, celles-ct sont assez sûres 
qu'on puisse en faire état el les prendre comme base de 
nement. 

Deux questions s'imposent à l'esprit, Pourrions nous en l'état à 
des choses produire davantage ? Notre production est-elle onente. 
mieux de nos intérêts ? 

La réponse à la premiére question dépend essentiellement des quan 
lilés d'énervie et des réserves de main-d'œuvre dont nous disposoi 
I faut donc procéder à un examen rapide de ces deux facteurs Lo 
IONTAIX, 

Actuellement le charbon demeure la plus importante et de h 
coup — de nos sources d'énergie, La consommation atteindra 
année environ 79 millions de tonnes. En fait, elle à 616 limitée 
le montant des ressources; c'est faute de coke mélallurgique 
la sidérurgie à dû limiter son rythme de marche à So p. 100 d 
possibihités, malgré Les besoins qui se manifestent, 

Sur ces 7 millions de tonnes, la production nationale en am 
fourni 56 millions, soit les trois quarts. Toutefois, le tonnage exl 
sera de l'ordre de 35 millions de tonnes; on a prélevé, en eflet, 
de { mallion de lonnes sur les stocks, 

Le progrès réalisé par rapport à l'an dernier est sensible, puisy 
représente environ 4,8 taillion de tonnes, soit approximative 
3 p. {(14) 

l'est d'autant plus remarquable qu'il a été obtenu avec un eff 
plus faible: 260.000 hommes en anoyenne au Heu de 273.04X) orme 
en 1990, En particulier, le nombre des mineurs au fond à ba 
127.200 à environ 170.00) hommes, 

Cette double évolution mesure l'amélioration des rendemen 
production par jour et par poste fond s'est élevée de LAIT kilos 
1990 à environ 1310 kilos, soit une augmentation de plus de {ik 
correspondant à 8,5 p. 100, El encore convientif d'ajouter qu'il Q 
là de moyennes annuelles, car à l'heure actuelle la production alte 
1320 kilos. C'est à un résultat qui témoigne, tout à Ha fois 
l'effort consenti par les mineurs de ce pays et de lPefficiéne 
investissements massits qui ont été réalisés depuis cinq anne: 
les charbonnages, Les reultats obtenus dans le bassin de 1 
dont la produclion représente une part grandissante de lextra 
nationale et où le rendement au fond approche 2 tonnes 
mérident incontestablement une mention spéciale. 

Cet accroissement de Ja production nationale est d'autant 
heureux que la pénurie de charbon dont souffre l'Europe occidi 
s est encore accentué, avec fa mise en train des programmes (| 
mement, et que l'apport de nos voisins est loin de pouvoir 
faire à nos besoins, Aussi, ne peut-on que déplorer la perle de 
que 90)000 tonnes qu'ont entrainée es grèves du mois de ma 
cetles du mois de novembre relatives au « Hicket modérateur 

Dans l'ensemble, la provenance el Ja nature de nos impor 
en 11 auront été les suivantes: 


1! u 
14 


Lex 





pi 


par 


L 


Importations de charbon en 1%, (En millions de tonn 


Rubr 
Sarre : 


He RS 


houille, 2,7: coke, 2,0 Total, 5,1. 
houille, 4,3: coke, 0,9, Tolal, à.2. 

houille, 4,7; coke, néant, — Total, 4, 
Pologne: houille, 10: coke, néant. Tota, 1,0, 

Belgique: honille, 0,5; coke, CI Total, 0,6 

Rovaume-Uni: houille, 08; coke, néant. — Total, O8. 

Pavs-Bas: houille, néant: coke, 0,1 - lotal, 0%, 

Divers: houillé, 0,6; coke, néant - Total, 0,6, 

Total: houille, 11,6: coke, 4,1. — Total, 19,0. 

Pour être ben connue, la dépendance dans laquelle se 
plarée notre métallurgie, en ce qui concerne son approvisionnem 
en coke, n'en est pas moins frappante, Non seulement nos roki 
ne couvrent que les deux liers de nos besoins, mais près de WW} 
des fines à coke qu'elles utilisent doivent êlre importées, En ; 
fournissant environ 13 p. 100 des fines qui alimentent nos cokeres 
et les deux tiers de coke que nous imporlons directement, LA 
magne assaore notre approvisionnement à concurrence de 90 p, 1m 
Si le plan Schuman doit mettre fin à la précarité de ces livraisons 
vitales pour notre sidérurgie, on pourra se féüciler de cel 
dans la mesure bien entendu — où notre production d' 
fléchira pas. 

Mais c'est à une vue d'avenir, car en ce qui concerne 
chain, il est probable que les livraisons de l'Allemagne seron 
jruportantes que celle année, les progrès de l'extraction él 
coup plus lents que le développement des besoins de l'indus 

D'après les prévisions actuelles, le bilan charhonnier 
prochain se comparerait de !l1 manière suivante à celui 
CTETE UE 


Bilan charbonnier (en millions de tonnes}. 


Production nal'onale : 
Extraction: 1951, 53,0: 1932, 50. 
Prélèvement sur les stocks: 1951, 1,0: 1952, néant, 
Apport sarrois: 1901, 0,2; 1992, G8. 
Importations: 
Allemagne: 1961, 3,7: 1952, 4,2. 
Pays européens Royaume-Uni, Belgique) : 191, 
1902, 20 
Etats-Unis : 1952, 60 
Total: 1951, 75,0; 1952, 76,0, 
Quelle que Soit la marge d'incerlitude de ces “Sa PR 
quelques chiffres montrent à quel point nous alons avoir de 1 


1951, 4,7; 


prévisions, ces 
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e à maintenir le tonnage de nos disponibilités en houille. En 
x | au maximum la production française et sarroise, il faut 
- er plus de 12 m lon: de tonnes d unportations, alos que 
nur européenne est appeice à accentuer et nous nous 
; ns, selon toute raisemiblance, dans la nécessité ruineusg 
fl “ur un | ri 


onnage acer 


s 
1 
ouril à des Hivraisons umm'rieaines D 
nt préoccupante, Pour qu 


muestion du coke est particulièreme 
métallurgie marche à pleine puissance, il l 
ns d'un appoint supplémentaire de coke, Devant les refus 
nous nous heurtons en Europe, seuls les Etms Unis pou 
irnir, tnais on ne peut procéder à son transport à travet 
que que Sous forme de fines et, nos cokeries marchant à k 
leur capacité, id faudrait faire traiter ce charbon à façot 
vs européen avant des cokeries disnonibies, Nous faisons 
“onre d'opération avec les Pays-Bas; pourrions-nois le fare 
grande échelle ? C'est assez dire l'urgence que revétent 
uux actuellement en cours en Vue de déve oppet la produ 
en Lorraine, 
ielques considérations, il ressort à l'évidence que nous 
compler un accroissement substantiel de nos ressources 
in prochain. 
l) domaine de léectricité, l'année qui s'achève a été exrel: 
innée à l'autre, Ja consommation moyenne mensuelle 
que 2,6 milliards de KWh à 3 mullards de kWh, 
l'un et l'autre de ces chiffres sont ceux des stalis 
‘t qu'iis ne représentent que % p. 400 environ do 
ition effective, 
port à 19%), la pragression est de l'ordre de 14 p. 10 
| {entière due à la produclion hydraulique qui aura fourni 
, milliards de KW au lieu de 15,7 lan dernier, en pro 
e 20 p. 100, Etant donné que la production thermique ne 
rôle d'appoint, elle à pu rester presque jinchantée à 
Hs de KWBH, au lieu de 13,9. 
its particulièrement favorables sont dus évidemment à 
excephonnellement bonne de Fannée. A y à là un 
inner dont l'influence est décisive, Les trois années qui 
de s'écouler en fournissent la preuve éclatante, La produx 
e mensuelle d'électricité d'origine hydraulique a été, 
we de ces années, li suivante (en millions de KWh) 
Lo), 1,305: 1951, 1.700 
le, la puissance installée a-telle augmenté an cours de 
mais élle atleint à peine 2 milliards de KW par an, 
Lavec un temps comme celui de 194%, la production de 
ce aurail été de l'ordre de 1.24%) millions de KWh pur mmus, 
MALI 





r conséquent, da vanité de toute prévision en la 
ndant, on peut remarquer que les résullals de cette 
excepionnels et que, selon toute probabilité, il faudra 
\uutase appel aux centrales lhermiques lan prochain, On 
t à penser que Ja consommation de charbon sera 
dans ce secteur, Si l'on rappelle qu'à lheure actuelle. il 
mehine 700 granunes de charbon marchand pour produire 
duninulion de 2 milliards de KWh dans la secteur de 

ie coûlerail à l'économie nalionale 1,4 million de tonn: 


on ne saurait envisager un accroissement appréciabl 


ibluilés en énergie pour L'an prochin, 


maine, la France est, en fait, entièrement fributaire 
( ser, En face d'une consommation de pétrole brut qui 
IS millions de tonnes, Ja production nationale s'élève à 

, Soit 1,5 p. 100 de nos besoins. 


luelle, nos raffineries marchent à la Jimile extrôme 
té qui est d'environ 20 millions de tonnes, A ce pro} 
de souligner que notre potentiel est supérienr aux prévi 
Monnet qui avail fixé comme objectif 19 millions de 
EL 
ormmalion intense est évidemment life au développe- 
i circulation automobile Nous consommeons à peu près 
“ de l'essence produile par nos ralfineries, alors que notre 
| de produits fourds çfuel et gas-oil) dépasse nos besoins, ce 
ennet d'en exporter de 4 à 4,5 millions de lonnes, notam- 
ir l'avilaillement des navires étrangers, 
| ue Ja menace d'une réduction des importations de pétrole 
pour l'instant écartée, il ne faut pas se dissimuler que des 
tissi massifs d'un produit importé essentieHement de pays de 
sterling et de la zone dollar risquent &e se heurter éventuel- 
{des difficultés financières. 

Au total, par conséquent, nos disponibilités en énergie ne sont 
Pas appelées à s'accroitre sensiblement dans laventr inimédial. Ce 
ie peut etre qu'au prix d'investissements coûteux que notre produr- 

houillère et notre équipement hydraulique et thermique peu- 
\ Peu à peu et progressivement, nous apporter un accroissement 

( nlilés d'énergie dont dispose notre économie. 

1 coté agricole, les dernières récoltes se révèlent médiocres. 
La prxluclion de blé, avec 70 millions de quintaux, accuse une 








| e de 10 p. 100 par rapport à l'an dernier et se situe au-dessous 

inoyenne, Pour les autres céréales, la situation est meilleure, 
Surtout en ce qui concerne le mais, mais néanmoins il faut envi- 
SAROT des Importations pour assurer la soudure. 


tn Ce qui concerne le vin, la récolte est inférieure de 20 p. 106 à 
tee de :'an dernier. 


Récoltes de 1%1 (en millions de quintaux). 


; l 1950, 77; 1951, 70,3. Ceigle : 1950, 6,1; 1951, 5. Orge: 1950, 15,7; 
131, 16,7. Avoine: 1950, 33.1: 1951. 9%6. Maïs: 195%, 4: 1951, 6.1. 


Inges de terre: 1950, 129; 1951, 121. Betteraves: 1950, 136: 1951, 
OlCagineux: 1960, 4,6; 4951, 14,8. Vin (millions d'hectolitres) : 


[Y 
11: 
{ 


50, 65,1; 1951, 47,3. 
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se demander si, pour faire cette découverte, il éta 
que tant de gens, de commissions et de spécialist 
se rendre aux Etats-Unis. Mais ne nous } I 
changement de méthodes, une organi on £sciel 


suprosent d'abord un changement d'état d'esp 

des ouvriers, mais également des | 

1 y a beaucoup à faire dans ce domaine, mis n'a 
| 


fois de fflus sur la réalité. Ne nous berc [ 1 
pas la productivité qui nous UQirera d'affaire « 14. 
bès lors, la conclusion s'impos Dans unt 
emploi comme Ja notre, il e<t vain de pret 

objectifs et accumuler les tâches, toute prog 
devant se traduire nécessairement el bhamandquabl 
dans un autre 

Le seul problème, pour nou est celui d'ori 
oi 


II. — LES CONDITIONS D'UN RETOUR À L'ÉQUILH 


L'objecÜf qui s'impose comme le plus imnwli 
ineut de notre balunce commerciale 

Pour le résoudre, il ne suffit pas d'avoir d 
vendre, il faut aussi les offrir à des prix compur 


pratiquent les concurrent Of, il ne faut pa uw di 


hausse des derniers mm0is nous 4 mis dans une 

IH est difficile de préciser H 
de leur signification, Il n'en demeure pas mo ( 
cais sont chers et que toute nouvelle augmenta 


nous acculer à revisr les taux actuels du chanve 


Par conséquent, quelle que soit sa justifk 


contribue à augiménter nos prix porte directement € 


Niveau es prix « ire 


De plus, la pénurie de certains articles enléve aux 
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esta dire à a stabilité de Ta monnaie, qui doi demeurer — tout 
le contirenx notre objectif fondamental 


Etant donné La capacrté de notre production et Ta nécessité où 


fui iitti d'exporter pour avoir les movens financiers de régler 
pos achats, il est clair que la marge qui reste disponible pour lin 
vVe-li-sement, quelle qu'en soit a forme, est Hnutee, 

Où se plait à évoquer l'année 1929 à laquelle s'attache le souvenir 
d'une grande prospernté ef on se félicite de voir les indires de pro: 
ducbon atteindre, et mmome dépasser es niveaux d'alors, Mans, 
gardens nous des Illusions que pourrait faire naître un tel parallèle, 
car les besoins de lune et Faultre époques out sans comntnune 
e-ure 

Era 1929, Ja France a achevé Ta réparation de ses dommages de 
guerre, elle a un puissant appareil malitaire dont elle n'a qu'à 


üssurer l'entretien, ele possède de réserves financières conside- 
rabls qui lui permettent de supporter sans inconvétient un déséqui 
bre permanent entre ses achais el ses ventes 

bu DO la France est en train de relever les ruines d'un nouveau 
contit. elle doit soutenir lun de ses associés en Asie, elle entre 
prend la reconstitution de son appareil militaire en Europe, elle 
poursuit Le développement de son équipement éconmique, cepen- 
dant, que privée de sa puissance ffnaneiore, 4 fui faut désormais se 
réoccuper de porler ses exportations au niveau des achats qui lui 
sont tulispensables 

1H ect un autre fait, également fondamental que l'on oublie trop 
souvent de mettre en bamière, c'est l'évolution démographique let 
Senue au cours de ces vingt-denx an 

Voici la repartlion par âge de la population aux deux époques: 

l'opulation francaise (en milliers d'individus: 

O À 19 nn 1920, 12.0: 1951, 12.343 

0 à 09 aus, 1929, 224: 40ù1, 22:92 

Co aus et au-dessu 1020, 57600: 1951, GS 

Total 1920 41122 51, 429607 

La shunple lecture de ces chiffres permet de constater que le nom 
bre de la population active à fléchi, cependant que le nombre des 
enfant et di ven d'Age an augment: 

L'indicalion d proportions pour 4090 habitants mettra le fut en 
cul: ut 


Repartition de la population francaise par classes d'âge 


ur 1.000 individus) 


\ 


0 À 19 x 1090 70 ‘0,1 MEL — ifféret ù h en moit 

4 à où at 1929, [EUO CRS Différence, NS en moins 

Go ans et au-dessus, 1099, 910: 1401, 162 Bitférence, 22 en plis 

Total FU 1000: AUaf, 1.014) 

Cependant, ces chiffres ne rendent pas compte entièrement de la 
réalité, car, en pe distinguant pas entre les classes jeunes, 1s dissi 
oulent 1 conscquences du relèvement de Ia natalité survenue 
depuis 16 en les compensant par la baisse des naissances que l'on 
n curegistrée do 1030 à tou: Crr ti ne saurait négliger que le 
membre des enfants âgés de moins de cf ans est approximative 
ment de 4.200.000 

Cette évolution démographique i favorabli apporte au pays, 
Pour Lavenir, un  avceroissement de potentiel humain, rehe 


d'espoirs, aus il est elair qu'elle se traduit actuellement dans Île 
domain, économique par un arcroissement des besoins courants 
non compensé par un apport de travail, de sorte que la fraction de 
la produclion susceptible d'être investie s'en trouve enrore réduite, 


Dans l'examen et l'analyse des faits, des données principales de 


la { mijonetut ) que Hous avons JUsqu it POUSSUIVIESsS, Mots nos 
sonunes eflorcés de demeurer objecuf et d'apporter des éléments 
d'appréciation que l'on peut, je le erois, consilérer comme jincon 


testables 

lei, ne s'agit point de plaire: la vérité est re qu'elle est et c'est 
quai servir le pars que de la céler pour des fins parlisanes, de même 
que la plus élémentaire honnélelé intellectuelle conduit à conclure 
sans rechercher, en une malière aussi importants que délicate, si 
l'on sert telle où telle doctrine politique aux dépens de telle autre 
les faits nous commmandent; is sont nos maitres et lon perd son 
temps, comme on égare l'opinion, en refusant de ies prendre comme 
fondement de toute action 

Pourtant, n'oublions pas que nous sommes en une matière où les 
rôgles de la logique formelle, st elles doivent S'appliquer avec rigueur 
comme en tout raisonnement, se trouvent, en pratique, souvent 
prises en défaut car, devant un tel problème, l'élément humain et 
son coefficient de sensibilité, de varabilité ne sont jamais exacte 
iuent imesur: bles 

Ges observations faites, il nous reste à présenter les solutions 
possibles, à porter un jugement sur elles et, dans la mesure où ce 
h'est point trop audacieux de sa part, pour votre rapporteur général, 
à définir le sens, la direction d'une solution salvatrice, NH le fera 
sous sa responsabilité personnelle, usant, cette année encore, de la 
faculté qu'a bigi voulu lui laisser votre commission des finances, 
à laquelle il exprime à nouveau ses remerciements, 

Nous avons exposé ce que sont, dans les grands secteurs, les 
moyens de la France, Nous avons évalué leur volume, Si tout je 
mode est d'accord pour les accroître, il n’en demeure pas moins 
que leur limite acWeile est connue et qu'on peut déclarer que, sous 
userve de quelques améloralions rapkiement possibles, nous som- 
mes, en ce qui les concerne, en période de plein emploi, ce qui 
ne veut pas dire du meilleur emploi possible 


Nous avons vu quelle est l'immensité des tâches qui nous solli 
cilent, tâches dont is nombre et l'ampleur s'accroissent chaque jour, 
Le pool charbon-acier, ne nous le dissimulons pas, va les porter à 


Un HiIACAU € 
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Annexe n° 843. 
EU alors, devant le caractère gigantesque de l'œuvre ouverte sue 
l'avenie unimédial — en présence d'un volume terriblement insuffi 
sant de moyens qu'il est impossible, encore une fois, d'accro ii. 
répidement dans une proportion appréciable — comment 
ne conclueraientils pas, avec une (très grande apparence de ! 
que, puisque, devant une telle demande, nous sommes en pi 
ae pénurie, il faut établir une hiérarchie des urgences; que out na 
peut se faire à la fois, qu'un choix s'impose, comme, ce qui er set 
le corollaire, le contingesatement, le rationnement des broduils Ju 
base qui conumandent un grand secteur de l'économie, 

Je déciarerai tout de suite que, selon moi, du train où vont ! 





Cheses. nous serons pout-étre conduits plus vile que d'aucun ra 
le péhsent, à cetle solution de nécessité, M. René Maver l'aval 
presque annoncé dans son reélentissant discours à l'Assemblée : il 
halle et, Soil dif en passant, peut-étre ectle « économie de pénurie » 
qui n'aura duré qu'une dizains de jours, aura-telle été abandonni 
op Vite, Si lon mesure à leur valeur véritable, pour si précieux 
qu'ils soient, les apaisements venus d'outre-Atlantique, 

Ni la sagesse posivail toujours inspirer la politique, qui n'est (rop 
souvent qu'un compromis el presque aussi souvent, hélas! un 
Mauvais compromis, il semble qu'il ent été prudent de ne por 
donner trop vite de nouveaux espoirs de facilité qui pourrien 


laisser croire que tout continuera d'être en même temps possible 
Ge n'est point douter de son pays, je le déclare pour qu'il n'y ai 
point ce malentendu sur mon propos, que de tenter de mesure 
exactement ses forces. Une telle pnsure est nécessaire pour app 
quer à plein l'effort. Or, celle mesure nous l'avons cllectuée, nous [a 
connaissons maintenant 

I Oni'apparait qu'on ne prend pas assez garde qu'accroitre lo 
volume des crédils inis à la disposition de FElat entrepreneur, indus 
tiel, chent sur le marché economique, ce n'est que travailler out 
la hausse el accélérer la détérioration de la monnaie, si on ne ei 
pas assuré, au prealable, d'accroitre dans la mème Pr'oporlon li 
malheres premieres disponibles, où Si nos réserves de devises 
vous pormettent pas de Ies acheter à létranger. 

Devant un voue de marchandises inchangé, toute augmentation 
de La demande se traduit par une hausse des prix, à moins que 
ceux-ci ne soient taxés! je crois qu'on ne peul pas nier celle 6 
dence, Que celle augmentation de la demande résulte des credits 
ounerts à PElal, d'accroissoments de traitements où de salaires, de 
bénéfices accrus, d'investissements publics où privés,s quelle que 
soit l'origine du pouvoir d'achat mis à la disposition d'un quel 
conque acheleur, la conséquence est fatale: sans augmentation para 
ôle des produits offerts à la vente, c'est la hausse, ce qui veut 
dire la delérioralion de la monnaie 

Tous les gouvernements Font si bien admis que ous ont pl 
on moins pratiqué, par la fiscalité, ce qu'on à appelé d'une expn 
sion dont chacun se souvent, mais qu'on emploie moins aujourd'hni 
parce qu'elle sonne mal à nos oreilles sensibilisées: « Fépongouge s 
du pouvoir d'achat. 

Mais n'oublions pas, d'une part, que lorsqu'une fiscalité, comme 
la nôtre, est pal assise, on accroit, en l'alourdissant, l'incidence d 
injustices de l'assiette, d'autre part, que la fiscalité est tou) 
pleinement mflationnite, qu'ede retentit entièrement sur les prix 
de vente dans un marché qui reste demanceur, comme cela est 
cas du notre, - 

\insi done, quels que soient nos efforts pour tenter d'en coriit 
nous ne pourons pas échapper à l'étreinte du diemame dans lequel 
les faits nous enferment: où bien nous voudrons atteindre nos 
objectifs à tout prix, sans tenir compte de nos moyens el no 
n'obticndrons qu'une chose: la hausse; où bien avant pris Fexa 
mesure de nos moyens, tout étant mis en œuvre pour les accroil 
nous liniterons nos objectifs publics el privés au volume di 
inouvetis, 

Nous venons de rappeler les effets inflationnistes d'une fisealil 
excessive, tout doit donc être mis en œuvre pour éviter d'y recoun 
Cependant, un accroissement des crédits peut S'avérer necessain 
c'est là qu'apparai! ke rôle de l'einprunt volontaire. 

L'emprant éponge, en effet, absorbe, pour son volume, le pouvait 
d'achat dont délibérément auront consenti à se priver les sousrir 
leurs, Ainsi, 1 n'y à pas concurence à la hausse, mais substitution 
de pouvoir d'achat, donc moins de risque inflationniste. pas de 
hausse de prix fatale dans la mesure, bièén entendu, où le vorum 
de l'emprunt correctement orienté n'entraine pas un dépassement 
du point d'écuilibre entre la masse des moyens de payement et des 
produits offerts, Tout est donc une question de mesure, 

Qu'on nous entende bien, nous ne saurions prétendre que l'em- 
prunt est une panacce: il n'est, dans la situalion où nous sort 
qu'un moindre mal, pas autre chose, et il reste bien entendu qu'il 
doit être strictement limité, pour les entreprises publiques comme 
pour les entreprises privées, à ce qui est jugé, du point de vuë 
supérieur de l'accroissement de la production nationale essentiel, 
strictement rentable, Tout est donc une question de choix el, encore 
une fois, de mesure. 

Mais, nous dira-ton, comment préconiser une politique d'emprul 
dans le climat monétaire actuel ? 

L'est bien 1è le nœud du problème. 

Si, théoriquement, un gouvernement ou, pour mieux dire, Un 
parlement, peut toujours accroître les impôts et en assurer le reco 

rement, même au prix d'une asphyxie économique dont il est d'ail: 
leurs bien difficile de dire à partir de quelle limite elle risque de 
se produire, par contre, chacun reconnailra que le financement ] li 
l'emprunt présuppose une série de conditions qu'on ne peut cr À 
par voie d'autorité, car elles sont les conséquences logiques dl # 
climat, résultat lui-même de la politique générale, j'allais écrire: dt 
la tenue générale du pars, LE 

En bref, si la fiscalité s'impose par la loi, l'emprunt se mere 
par le comportement &e la puissance publique, par la confiance que 
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celle-ci inspire et qui elle-même ne s'obtient, en la matière qui 
jious occupe, que par la stabilité monétaire, 

li est bien évident que tant que nous serons en période inflation- 
niste, toute politique d'emprunt de quelque envergure est un leurre, 
et qu'aussi longtemps que les conditions préalables à la mise en 
œuvre d'une telle politique ne seront pas réunies, il est inutile de 
songer à fonder une action économique sur elle, 


Tout système économique, pour fonctionner d'une manière 


onve- 


nable, exige que soient respectés Jes principes fondamentaux sur 
lesquels il repose, 
y à là une affirmation de bon sens que personne ne saurait 


contester, pas plus qu'on ne saurait nier que l'un des principes fon 
damentaux de notre système économique, peut-être même l'essen 
Het, est le fonctionnement normal, honnête, du erédit, qu'il soit à 


ut terme, à moyen où à long terme. 


{ 

Le crédit, c'est, très simplement, un pouvoir monélaire disponible, 
1 énergie monétaire non présentement employée, mise directe- 
meut où indirectement à Ja disposition de qui en à un besoin tome 
«| 

| t bien évident que, pour que le système fonctionne normale- 
pient. à faut que le contrat de prèt demeure pratiquement inchangé 
( \ usistance, que l'équilibre qu'il établit, entre créancier el 
deb reste Sensiblement constant, sinon ce n'est plus qu'un 
contrat de dupes, Pour se Hbérer, un débiteur doil compler sur son 
( ur son œuvre propre et non sur celle du lemps. 

lant que cette vérité d'évidence ne sera pas inscrile à nouveau 
Ü les faits et rentrée à nouveau dans les mœurs, il est tout à fait 


le, 1 est mème, je dirai, malhonnète de compler sur un concours 
eux, déterminant de l'épargne à long terme. 
F<tce une utopie de croire qu'un tel retournement de la psycho 


logic du pays est possible? D'aucuns le prétendent; pour mon 
compte, je ne le crois pas. Mais, pourquoi ne pas dire, pourquoi ne 
pas Lepéter qu'on n'entraine un pays que par l'exemple ? Les Fran- 
eus suivent toujours les chefs qui savent leur tenir un certain lan- 
vise, mais ils Sont envers eux — et ils ont raison extremement 
exigeants, L'exeraple doit done venir d'abord de la puissance 


qui en premier lieu du Parlement qui doil savoir, qui doit 
pouvoir résister aux surenchères de la démagogie que le président 
lerciot à si justement süigmalisée comme la plaie puruleute de la 
dotmuecratie, et cela présuppose, je le rappelle simplement en passant, 
1 reforine de nos insütutions consütutionneles. 

Cependant, l'exemple de laction déterminante, d'immédiate effi- 
cuite, relève entièreinent du Gouvernement, 

Elle devrait être la suivante: 

lnsister sans relâche — je sais avec quelle énergie cette tâche 
és eutreprise — jusqu'au résultat positif, sur ce fait d'une évidence 
dramatique due nous ne pouvons continuer à supporter, pratique- 
ment seuls, le poids financier des opérations d'Indochine où ce ne 
sont pas, où ce ne sont plus les intérêts purement français que 
dulerd là-bas Fhéroisme de nos soldats, mais ceux de tout le monde 
libre. De cela la communauté atlantique doit prendre pleinement 
comcience, C'est 1à un unpéralif catégorique de toute  polilique 
française digne de ce nom, Sa vérité, comme sa justice, est trop 
diidente pour que nous renoncions un seul instant à en faire 
admettre l'application et le respect. 

Mais la conjoncture nous presse: le budget est devant nous. Alors, 
nous disons au Gouvernement ceci: « Avez-vous bien fait le compte 
de nos moyens et fixé vos demandes en conséquence, afin d'être 
sûrs qu'elles n'ont pas un caractère inflalionniste ? Etes-vous cer- 
lins que vos propositions de crédits d'investissements ne couvrent 
que des besoins essentiels ? Avez-vous pris toutes les précautions 
possibles pour que le somptuaire et le gaspillage en soient entière- 
ent bannis ? » 

Le Parlement a trop souvent le sentiment — et chacun de nous 
pourrait citer un exemple — que derrière l'abri ministériel, les ser- 
Vies consomment, les entreprises investissent, sinon sans discerne- 
ment, du moins sans souci véritable de la rentabilité, de la pleine 
efficacité, en bref de l'économie, au sens complet du terme, 

Je dis, je répète et répéterai toujours qu'une gestion serupuleuse 
et saine entrainerait, d'elle-même, une économie considérable sans 
jorter alleinte À J'exécution projetée. Mais, pour ce faire, il faut 
vouloir, il faut contrôler, il faut animer. 

Ma conviction demeure que tout cela est immédiatement possible 
cl que si disparaissait des programmes qu'on nous présente, pour 
temmise à des jours plus faciles, tout ce qui est sompluaire, tout ce 
qui n'est pas indispensable, soit économiquement, soit vis-à-vis de 
h solidarité nationaie, des dizaines de milliards d'économie pour 
raient être réalisées, ce qui réduirait d'autant la demande sur un 
Marché, hélas ! pour longtemps encore insuffisamment pourvu. 

Le surcroît de tiscalité, si néfaste, pourrait &re réduit, voire 
inutile et déjà un climat nouveau serait créé qui permettrait alors 
aux entreprises nationales un large recours à l'emprunt, dans les 
Condilions ci-dessus définies. 

Et je pense qu'il serait également indispensable, parallèlement A 
Celle action de compression dans le secteur public, de rechercher 
le moyen de soumettre à une révision analogue les investissements 
du secteur privé où des gaspillages diminuent les rentrées fiscales 
€! fravaillent à l'inflation. Il n'y a aucune raison, si l'Etat en donne 

d abord l'exemple, de ne pas imposer des règles aussi strictes à 
l'économie privée, puisqu'il s'agit, en somme, du salut de la mon- 
ee qui est le bien de tous et d’abord des plus humbles d'entre 
ous, 
En vérité, de quelque côté que l'on se tourne, s'impose la néces- 
Sité de l'exacte mesure de nos forces, celle de leur accroissement, 
de leur rendement dans l'assainissement et le plein effort, 
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Un tel impéralif devient vrai “or au moment où ÎA 
‘rance renonce, dans un grand acte de foi, à la protection des bar- 
rières douanières à l'abri desquelles, sur le mol oreiller de sa 


richesse intrinsèque, elle avait pu, pendant tant d'années, vivre 
d'une vie relativement facile, Le torrent concurrentiel va se déver- 
ser sur elle el nous obliger, finalement us l'espérons pour 


un mieux-être, à un effort peut-être jamais connu. Puisqu'on a 
voulu commencer par Ià pour « faire FT qui n'était peut 
être pas la voie la plus sûre, sans retard il faut faire face aux consée 
quences inéluctables,. 


OP » , 
0! t 


L'ère des nationalismes est pour nous, en train de se clore. Après 
l'euphorie possible des premières années, la dure nécessité com- 
mandera plus de travail, plus de rendement et aussi, pour les urres 


ot pour les autres des nations ainsi lives, des transferts, voire des 


bouleversements économiques qui nous conduiront vers un nouvel 
équilibre dont notre effort fikera, pour nous, lé niveau 

lout coûte ici-bas, Ja paix comme la guerre, Nous qui, deux fois 
en moins de trente ans, avons eu à assurer le réglement de dom 
mages de guerre, nous saurons certes supporter ce qu'on ne pers 
mettra d'appeler les dommases de Ta paix, le prix de celle-ci n'étant 
jamais trop élevé. Mais il faut que le pays lé comprenne pour qu'il 
s'y associe pleinement et, pour cela, 1 faut qu'on Je jui dise. Jamais 
l'effort n'aura été plus nécessaire et jamais, pour Ja puissance 
publique, ne se sera plus imposé de mesurer celui-ci au volume de 
nos mosens ef de n'en point laisser dilapider la moindre parrelle 
pour des tâches qui ne seraient pas essentielles À la sauvezarde 


francaise, 
DYELAIEME PARTIE 
LE BUDGET DE 1952. PROJET DU GOUVERNEMENT 


CHAPITRE 4° Les documents budgétaires, 


Votre rapporleur général à déjà, dans l'introduction au présent 
expose, Tail allusion aux conditions dans lesquelles vous sont pre- 
senles les diflérents documents budgélaires de 1952 

Les grandes catégories sont à peu prés les mènn que l'an der- 
Nivr: 

Fonctionnement des services es; 


Reconstruction et équipement des services civils; 

Dépenses militaires; 

Réparations des dommages de guerre et construction; 

lavestissements; 

Comples SPECIHUX, 

ine loi de finapces devant récapiltuler l'ensemble des autorisations, 

Une différence notable est toutefois à signaler, C'est que les 
positions financièrs essentielles qui, pour 1951, s'étaient trouvées 
insérées dans le cadre de la loi fixant le programme de réarmeinent, 
font l'objet cette année d'un projet spécial n° 1935 « portant refor 
mes, dégrèvements el dispositions fiscales en vue de l'équiaibre du 
budget de 1952 


uis- 


Le Parlement aura pu voter avant le début de l'exercice on 
doit faire tout le possible à cet effet la totalité des textes budue- 
taires, Mais, même S'i ne pouvait malheureusement n'en discuter 
qiune partie, el l'on pensera aux crédits militaires, il s'agirait par 


rapport au passé récent, d'un progrès certain qu'il conviendrait de 
signaler comme une élape importante vers la rernise en 
procédures budsétaires. 

La présentation des documents budgétaires appelle un grand nom- 
bre d'autres remarques dont beaucoup, sans être capitales, sont 
d'une certaine importance, I à paru opportun, en raison de leur 
volume et pour ne pas surcharger le présent exposé, de les reporter 
en une annexe HE donnant sur ces points l'avis de votre comimi 
sion des finances qui recueillera, je l'espère, voire approbation 
— et répondant ains, à une demande qu'a bien voulu, lors d'une 
audition, formuler M. le ministre du budget. 

Une observation essentielle doit cependant être iri présentée. 

Nous venons de demander que Ja totalité des budgets soit dis- 
cutée par le Parlement avant le fer janvier. Qu'on ne voit pas là 
un souhuil molivé par des considérations de régularité de forme, 
intéressantes certes, mais non prinordiales, La situation est plus 
grave. Le Parlement est en effet appelé à se prononcer, dans Je 
cadre de la loi no 1935 susvisée, sur la créalion d'impositions nou- 
velles, Mais comment pourra-til éclairer sa décision S'il n'a voté à 


ordre ucs 


ce moment qu'une partie du budget, n'ayant du surplus qu'une 
connaissance schématique ? 

Certes, d'aucuns avaient pensé, il y a quelques années, que la 
vieille règle budgétaire suivant laquelle les dépenses doivent étre 
aulorisées les premières était périnée et que les nécessités du 


moment voulaient qu'on arrête d'abord les recettes; c'est ainsi que 
nous avons connu des lois dites « des maxima ». Les rapports géné- 
raux que j'ai présentés pour les deux derniers exercices ont montré 
les dangers de cette innovation et celle-ci a été abandonnée par le 
Gouvernement, Mais, abandonnée en droit, celle procédure pourrait 
revivre en fait si le Parlement manquait d'éléments es 
apprécier l'adaptation des recettes aux dépenses. 

La solution de cette grave qui shuion Sera donnée lors de la discus- 
sion du projet de loi ne 19%. Nous l'examinerons à ce moment, mais 
li, n'était pas mauvais qu'elle fût posée dès maintenant, 


entiels pour 


Cuarnre Il. — Les chiffres des propositions gouvernementales. 


La loi de finances n'élant pas encore di-iribute, aucun document 
législatif ne définit les grandes composantes de l'équilibre du budget 
de 1952. Nous disposons cependant à cel égard d'un cel 
d'éléments, que je me propose de développer ci-apr 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


—_——— nn 





lieu. votre commission des finances a entendu M. le 
mseil des ministres, M. le ministre des finances €t 
‘“onomiques et M. le munistre du budget qui lui ont 
oncevaient les grandes lignes du budget 


ommenut ils g 


I ocnéral à porlé ces données à votre connais- 
» à la sance du 27 novembre dernier, pour vous indiquer dans 
ensemble se situaient les différents budgets civils de fonction- 

dont nous entrep moment lPexamen. I faisait 
en particulier les difficullés extrémement importantes qui 

S'opposaient à la réalisation d'un équilibre satisfaisant puisque, 

aprés la création de 200 milliards d'impôts nouveaux, on se trouvait 

encore en face d'un déficit de 485 miiliards. 


CtHofis à ve 


conseil des ministres, appelé à définir exactement les propo- 


vouvermementales pour le budget de 1932, à apporté aux 

précédents différentes modifications tendant à résoudre les 

qui viennent d'être signalées. Ces propositions sont _indi- 

par l'exposé général des motifs du projet de loi n° 1935 qui 

à aseurer par des réformes, dégrèvements et dispositions fis- 

cales, l'équilibre du budget de 1932. Une modification leur à toute- 

fois été apportée par Le projet ne 2053 qui a fixé les autorisations d'in- 

vestissement à 402 milliards, ce qui fait apparaitre un excédent de 
recettes de 3 milliards. 


. 


JL — Crépirs 


A. — Budget de gestion 


{y compris les dépenses de defense nationale.) 


section des propositions budgétaires, qui réunit les crédits 

tionhement et d'équipement des services de L'Etat, tant 
que mlilaires, correspond à la noïion de budget telle. qu'on 
l'entendait avant la guerre, c'est-à-dire aux dépenses permanentes el 
traditionnelles de L'Etat, à l'exclusion des dépenses de réparälion de 
dommages de guerre et des prêts consentis çour les investissements 
tat, 


autres que ceux des services d'E 

Le total des ouverts à ce titre par la loi de finances, 
modifiée par la Joi du 23 mai 1941 portant réalisation d économies, 
élait de 2030 milliards. I serait porté, pour 1952, à 2.490 milliards. 
Le délail de l'augmentation ainsi constatée, s'élevant à 160 milliards, 


crédils 


sera examiné ci-après. 

Il convient toutefois de remarquer, dès maintenant, que l'ensemble 
de ces 2.190 milliards de dépenses — qui comporte, soulignons-le, 
celles des opérations d'Indochine — serait plus que couvert par le 
praduit des recettes fiscales et non fistales existant actuellement, 
puisque ce produit est évalué à 2.710 milliards; on voit ainsi par 
les rhiffres que si nous n'avions fas à réparer les ruines de la 
gucrre et à <uppléer, pour les investissements, à Ja rélraction de 
l'épargne, il serait possible, non seulement de ne pas créer d'im- 
pôls nouveaux, imais méme d'opérer un allègement sensibie. 


& er — Fonctionnement des services civis. 


Crédits ouverts par la loi de finances de 1951 (économies dé- 
duiles)., 1.119 muiliards. 
Crédits demandés pour 1952, 1.365 milliards. 


En plus: 216 milliards, 

Nous nous proposons d'examiner l'évolution des dépenses du 
point de vue d’abord de la nature des dépenses, et ensuile des dif- 
Crents départements ministériels. 

a) Examen des différences par nature de dépenses: 

D'une manière générale, l'importance du pourcentage total des 
augmentations de dépenses par rapport à l'année précédente est de 
18,8 p. 400. La majoration est lourde; elle l'est moins cependant que 
celle de l'an dernier, laquelle s'était élevée à 23 p. 1W; elle l'appa- 
rait encore beaucoup moins si l'on tient compte de ce que l'unité 
imnonéiaire sur la base de laquelle avait été calculé le budget de 
1951, à savoir le franc moyen de 1950, avait un pouvoir d'achat 
diminué de 8 f. 100 seulement par rapport à celui de 1919: la 
hausse réelle était donc de l’ordre de 15 p. 100. Entre le franc de 
1951 et celui de 1950, la dépréciation meyenne est au contraire de 
15 p. 100: la hausse réelle n'est plus alors que de 4 p. 100. 

Je souligne tout de suite qu'il ne faut attribuer à ces chiffres 
aucun çgaraclère de rigueur mathématique. Mais les différences entra 
leurs ordres de grandeur sont suffisamment importantes pour qu’on 
ne puisse en tirer une impression vraiment défavorable en ce qui 
concerne j'évolulion des dépenses de fonctionnement, 

Detle publique, en plus, 18,4 milliards (plus 16,2 p. 400): 

L'augmentation de la dette publique résulte essentiellement de 
celle des intérêls de la dette flottante et des prêts à la construction 
huimobilière, Toutes précisions, à cet égard, vous seront fournies à 
l'occasion de l'examen du budget des finances (charges communes). 
On notera que si l’on ne eut que se féliciter du second chef d’aug- 
mentation, on préférerait trouver à la plave du premier une aug- 
mentlation de la dette à long terme. 

Le pourcentage de la dette publique, par rapport au tota! des dé- 
penses du budget de gestion, est de 5,3 p. 100 contre 20 p. 100 en 
1938, 42 p 100 en 1926 et 23 p. 100 en 1913. 

Ces derniers pourcentages ont à l'époque donné de très graves 
inquiétudes pour l'avenir des finances publiques. Les dévaluations 
inonvlaires inervenues deçuis lors ont fait disparaitre ce genre 








d'inquæ#tudes, mais en ont fait nailre d'autres, plus graves à 
Lains points de vue, touchant le sort des renticrs d'Etat qui ont ! 
les frais de cet allègement. 

Detle viagère, en plus 65,1 milliards (plus 25,7 p. 100): 
Les majorations dont est chargée ceile partie budgétaire on! pour 
objet de redresser Ja silualion des relraités civils el mililaires et de; 
pensions de guerre, Cerles, les sanunes ainsi attrbués à ces di 
hiers sont souvent loin de compenser le préjudice dopl ils on « 

‘times, Le rapprochement du pourcentage d'augmentation, 
25 p. 1h, avec celus de la déprécialion monétaire que nous a 
évalué à 15 p. 100 pour la même gpér'ode, montre cependant 
l'effort de solidarté de la nation se lrouvera sensiblement accei 
pur rappori à l'exercice 1951. 

Personnel, 

Bien qu'un peu moins accentué en valeur relative que pour ver 
lines catégories de pensions, Feffort fait en Ce qui concerne Les 
personnels de lElat est cependant appréciable. H s'agit loutefo, 
d'une manière générale, il faut le noter, non pas d’une ainéliôraton 
par rapport à la situalion actuelle, mais suoplement de la recon. 
ductlion en année pleine des rmajorations de ] 


en plus, 64,6 milliards (plus 20 p. 1&@;: 


iraitement accordées 
au inois de septembre dernier et dont insuffisance, aux yeux 4 
bénéfic aires, à donné lieu aux revendicalions que chatun connai, 
et uolamiment à la grève dus examens. 

Le pourcentage des dépenses de personnel par rapport à l'ensemb! 
du budget de gestion était, en 1455, de 12,5 p. 100. 1 atleinadrait, pour 
4452, 15, 4 p. 400. Celle différence est évidemment la résulfante des 
modifications apportées Tant aux efecUÜfs qu'aux rémunérations des 
foncionnaires ét agents de l'Etat, 

En ce qui concerne les effectifs, votre rapporteur général vou: à 
fourni l'an dernier, dans son rapport n° 907, une note qui Conserre 
sa valeur, les modifications proposées par rapport à 1991 étant rela- 
tivement faibles. 

Les rémunérations, au contraire, ont varié dans des proportions 
très sensibles, la hausse des prix avant conduit le Gouvernemelt À 
prévoir une majoration générale au mois de mars 191 et une 
seconde que je viens de rappeler ci-&essus, à compler du 10 sep. 
tembre. 

La statistique générale de la France à effectué, tout récemment, 
une éiude dont il me parail intéressant de vous communiquer les 
chiffres les plus saillants, résumés ci-après: 

Indice hiérarchique 100. — Traitement de base. — Rémunérations 
à Paris: en 143%, 13.142 F; au 106 septeinbre 1951, 228.779 F. — Indie 
de la rémunération de 1441 (1938 = 100), 1301, 

Indice hiérarchique 1853, — Inslituteur, échelon de début. — Rémi 
nérations à Paris: en 1998, 17.799 F: au 10 septembre 1991, 952.86! F. 
— Indice de la rémunéralion de 1951 (1938 = 100), 1987, 

Indice hiérarchique 300, — Administrateur civil, échelon de déhat, 
— Réraunérations à Paris: en 1938, 30.711 F; au 10 septembre fu, 
097.933, — Indice de la rémunération de 1954 (1938 = 100), 1817, 

Indice hiérarchique 800, — Directeur d'administration centrale, — 
Rémunération à Paris: en 193$, 106.211 F: au 46 septembre ft. 
1.318.963 F. — Indice de la rémunération de 1951 (1938 = 400), 4250. 

Si l'on se rappelle que l'indice moyen du coût de la vie le plus 
récent est de 2369 par rapport à 1938, on voit qu'à tous Les degrés 
de la hiérarchie les agents de l'Etat ont subi une dégradation de 
leur pouvoir d'achat, Celle dégradation n'est toutefois par uniforme. 
Elle est légèrement plus accentuée pour les petits traitements que 
pour les moyens; cette différence s'explique d'ailleurs par le fait 
qu'en 1938, les petits traitements avaient été, par rapport à 1911, 
plus revalorisés que les autres, L'évolution de 1938 à 1951, loin de 
traduire une silualion défavorable, en valeur relative bien entendu, 
des pelits trailements, marque seulement mn redressement hitrar- 
chique partiel des cadres moyens. La perte est beaucoup plus impor- 
tante pour les fonctionnaires les plus élevés en grade, et au sommet, 
elle est de l’ordre de 50 p. 10%. 

Le tableau suivant schémalise d'ailleurs cet 
hiérarchie. 

Indice hiérarchique: 100, — Traitement de bace, — Eventail du 
revenu nel: en 19%, 100; au 10 septembre 1%51, 4%. 

Indice hiérarchique : 185. — Instituteur, échelon de début, — Fven- 
tail du revenu nel: en 1958, 132; au 10 septembre 1951, 154. 

Indice hiérarchique : 300. — Administrateur civil, échelon de 4‘but, 
— Eventail du revenu net: en 19%, 22%: au 10 septembre 1952, 211. 

Indice hiérarchique: 800. — Directeur d'administration centrae — 
Eventail du revenu net: en 1958, 7%; au 10 septembre 1954, 590. 

A un autre point de vue, il est intéressant de remarquer que le 
total des crédits de personnel, soit 23 miiliards (1), comprend ue 
fraction de % milliards destinée à payer i impôt de 5 p. 400 sur les 
traitements el qui, étant pris en charge par l'Etat — à la différence 
de l’ancienne contribution — correspond en fait à une augmentation 
de traitement. Dü surplus, soit 394 milliards, les traitement propre- 
ment dits représentent environ 280 miiliards, soit plus des trois- 
quarts. 

Une autre masse importante de 53 milliaris est constituée par les 
indemnités résidentielles, L'indemnité de résidence est versée selon 
des règles uniformes à tous les fonctionnaires de Etat, même à 


écrasement de la 





(1) Ce chiffre s’entend après transfert à la dette viagère d'un crt- 
dit global de 34,7 milliards afférent à l'amélioration de la situatior 4°5 
pensionnés et retraités. On notera que si, l'an prochain, le système 
des crédits globaux devait être maintenu, il serait plus correct 6 
prévoir un chapitre spécial pour chaque partie budgétaire. 
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us 


ceux qui habitent les plus peliles localités (qui Ja perçoivent alors 
au taux de 15% p. 100, le maximum étant de 25 p. 100 à Paris), Elie re- 
présente dans ces « ondilions, pour une grande part, un véritable trai- 
tument et il conviendrait, en Conséquence, de réguiariser la situation 
la transformant, pour celle part, en traitement. 


L'état de choses actlrel est il faut le noter - par! ilièrement 
préjudiciable aux retraités dont a pension est calculée nn seule- 
ment sur un traitement écretè 
l'indemnité de résidence. 

Trois exernpies permel 
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en 
PENSION D'ANCIENNETE 
INDEMNITÉ RCE re : | : id 
RAITEMENT RÉMUNÉRATION Mivimum (50 p. 10 Maximum 5 p 10 
Le de SE É 2 : + 
dates did résidence, Pourcentage | Pourcentage 
budgétaire. globale par rapport à par rapport 
(Paris). Montant À la rémunéralion Montant, à ia rémunér:ilion 
globale >nale 
à francs francs. francs. francs francs 
155 299.000 87.200 3S6.200 119.700 35,7 221,210 3 
y) 521.000 121.379 Ë 612.373 4). 500 40, 200,70 (FUE 
«00 1.615.000 228.553 1.516.082 DN1.00 01,6 876,71) 15,1 
L indemnités siverses qui, à la différence de l'indemnité de Lez a'gmeniations les plus notab'es correspondent 
rédenre, He sont pas les mêmes pour les différentes catégories de Pour 10 imilliards à la réévaluation des dénenses d'assis{ance. pros 
f nuaires, s'élèvent à un total de l'ordre de 12 mmilliards, soit premment dites; 
un trenlièrue environ des crédits de traitement et d'indemnités ré- Pour 6,5 milliards à la revalor salon des bourses d'enseignement 
sidentielies. Pour 3,2 milliards au crédit pour allocation de ver des éconoinie 
Matériel, en.plus 22 milliards (plus 29,1 p. 100): qg'ement faibles 
Pour cette catégorie de dépenses, l'effort de revalorisation est nota- Subventions (non comprises les charg économiques), 3 
Ù faut toutelois signaler que les besoins ont été calculés sur la 8,2 milliards (plus 146 p. 100 
base des cours au fr juiliet dernier. Les hausses d'ores et déjà cons- Ces moiiticalions n'appellent pas d'obse ion d'ordre 
tepu!s cette dale montrent clairement que ces crédits devront Charges économiques ir non } 
oirés avec beaucoup de prudence. On remarque que ce ! . 
noter, en cuire, que le crédit de 97 milliards demandé pour nulion par rapport à l e 
ces dépenses correspond pour plus du quart, soit 26 milliards, à l'en- La diminution respond sensibeme 
tretien des routes, Les autres postes importants sont représentés par pour le plus unportant des postes de la rubritue, à savoir la 
naltériel proprement dit (frais de fonctionnement courant) : 18 mil- tion de fonctionnement à la SN. CTI | «lui reve l'an der 
Lars: les remboursements aux diverses administrations (P. T. T. — % milliards pour la subvention d'équilib | 12 im rds au 
lnorimerie): 13 milliards; les remboursements de frais, notamment de la compensation des réductions de tarifs, soit enseme 107 nie 
de déplacements: 13 milliards. Hards. Pour 1992, le premier chiffre est ramené à SO millards, le <e. 
Les frais d'achat et de fonclionnement des automobiles sont dé- coni passe à 16, le total s'établissant, par conséquent, à 96 miliards. 
nplés pour 2,5 imilliards et les loyers pour 1,5. il est à peine besoiu de souligner que la S, N. €. FF. ne saurait - 
arges sociales, en plus 3 milliards (plus 21,6 p. 10): librer ses comptes de 1932 avec la subver \ vue s Te 
‘te partie budgétaire comporte deux catégories de dépenses essen- iorae très profonde, réalisée dès le d‘but de l'année 
ement différentes el dont j'aurai, dans l'annexe no MI ci-après, En cé qui concerne l'agriculture, les crédits demandis, s'éevant à 
j'occasion ae dire qu'elles devraient faire l’objet de deux rubriques 12,5 milliards, diffèrent peu de ceux de l'ün dernier. La 
distuctes, IF s'agit, d'une part, des allocations versées aux fonction- en jevanche est très modifié:, la détaxe des carburants at 
naires de L'Etat en cette qualité, et qui constituent, en fait, des acces- s'élevant à 8 millions au lieu de 4,3, alors que le soutien «es X 
sorcs des traitements qu'il serait plus logique de rapprocher de ces agricoles ne concerne pus essentiellemeat que le mais où H - 
derniers, et d'autre part, de ce qu'on appelle d’une manière générale les secondaires: 3 milliards, 
les dépenses d'assistance et qui sont effectuées au bénéfice de l'en- Enfin, pour l'industrie, la subvention aux charbons importés passe 
semble de la collectivité. fe 12 à 26 milliards, l'augmentation élant com; ce par la suprres- 
Les premiers crédits s'élèvent à 54,4 milliards contre 36,5 milliaris sion de la subvention à l'électricité 
pour 1951, ja différence représentant, pour partie seulement, une aug- Dépenses diverses, en plus 12,6 milliards (plus 20,9 p. 100 
nentation réelle, el pour le surplus, un transfert des crédits de sup- On rappellera que les crédits inscrits à celle parle represenlent, 
Llément familial et d'assurances sociales antérieurement inscrit à la à concurrence de 4% milliards, soit environ 60 p. 100, des rex - 
parle « Personnel », Les dotations ainsi calculées représentent 16,3 ments de recelles, à savoir: 
pour cent des crédits de personnel, pourcentage inférieur à celui du Remboursements et dégrèvements, 35 milliards 
secteur privé, 8i l’on tient comple qu'il correspond à l'intégralité des Versement au budget sarrois de la part lui revenant aan: les res 
chartes sociales supportées par l'Elat pour son personnel, prestations cèltes communes, 8 milliards. 
lacuitalives comprises (mais non, évidemment, les pensions de re- b) F\amen des différences par départements ministériels, 
traite). Les différences les plus notables s'observent pour les budgets anis 
Léliie de la stalistique générale de la France signalée ci-dessus vants: 
à propos du personnel, permet de connaitre la situation d'un fonc- Agriculture: diminution de 2,2 milliards, s'exp'iquant € iclle- 
Uonnare père de quatre enfants aux différents échelons de la h'é- ment par ie transfert des subventions nomiques au budget des 
rarch'e finances {charges communes). 
Indice hiérarchique : 100. — Traitement de base. — Rémunérations Anciens combattants: augmentation de 18,2 milliards en raison de 
à Pars: en 1938, 19.620 F:; au 10 septembre 1951, 615.355 F. — Indice l'amélioration d2 la siluation des pensionnes de gierre 
de la rémunération de 1951 (193 100), 31%. Educatron nalionale : augmental'on de 45,4 milliards correspondant 
dite hiérarchique : 185. — Inslituteur, échelon de début, — Rémn- pour la plus grande partie à l'incorporation dans re budget des arm 
nération à Paris: en 1938, 21.140 F:; au 10 septembre 1951, 766.051 F. liorations de trailement des fonctionnaires antérieures à cele du 
lice de la rémunération de 1951 (193 = 100), 3173. 10 septembre 1951. | . 
Ind'ce hiérarchique: 300, — Ailministrateur, échelon de début. — Finances (fs Charges communes ARE RARON 0 ANS MRHISRES 
Xérnunération à Paris: en 1938, 38.220 F; au 10 septembre 1951, un pe" de la répartition entre flérents budvets d 
miltio en D  Indi d'fs Spot x 107 Q%@ | ï li arti ire les aifflérents budgets des « 
nr n 16.570 F, Indice de la rémunération de 1951 (1938 = 14), “its pour améliorations de traitements antérieures au 10 septerm 


Miice hiérarchique : 800. — Directeur d'administration centrale. — 
Rémunération à Paris: en 1938, 120.910 F: au 10 septembre 1951, 
2011993 F, — Indice de la rémunération de 1951 (1933 — 100), 168$. 

On remarque que les mesures prises en faveur des familles depuis 
139 ont permis d'améliorer sensiblement le pouvoir d'achat des ca- 
“orties moyennes. En revanche, pour les catégories supérieures, la 

1e est sensible. Le tableau suivant. homologue de celui qui a été 
donné précédemment, établit l'éventail de la hiérarchie dans le cas 
dæ fonclionnaires pères de quatre enfants (base 100 = rémunéra- 
ion netle de Lase à Paris du célibataire) : 

lice hiérarchique: 100. — Traitement de base. — Eventail du 
venu nel: en 1938, 36,5; au 10 seplembre 67,2. 

Irdice hiérarchique: 185. — Instituteur, échelon de début, — Even- 
hit Ju revenu net: en 198, 44,9; au 10 septembre 1951, 83,7. 

Indice hiérarchique : 300. — Administrateur, échelon de début, — 
lventail du revenu net: en 1938, 71; au 40 septembre 1951, 111. 

Iiice hiérarchique : 800. — Directeur d’administralion centrale. — 
Fventail du revenu net: en 19%8, 221: au 10 septembre 1951, 223, 
Quant aux dépenses socia!es exposées pour l'ensemble de la Nation, 
Qies s'élèvent à 92 milliards contre 74, 











1951 : 
D'autre part de l'inscription d'un orédit global pour le: améliora- 
‘ions de traitement du 10 septembre el 4u 


‘ ps 1 
subventions économiques 
Industrie et énergie: d'minution résullant du transfert ci4 ; 
indiqué. 
$ 2. — Reconstruction et « juipement des services 
Crédils ouverts pour 1%1, 1% milliards 
Grédits demaniés pour 1952, 170 imiliar-{s, 
En plus, 32 milliards. 
Le détail des propositions présentées À ülre figure d la 


iescicule budgétaire no 1939, 

Les opéralions prévues concernent à peu près exciusivement la 
poursuites des opérations actuellement en 

Pour la reconstruction, 26,6 milliards contre 26 pour 191 

Pour i'équipement, 1%,5 milliards contre 112 pour 1951 

Au tiai: 165,1 milliards contre 12 pour 1951. 

La différence, soit 5 milliards est destinée à des travaux nouvennx 

particulièrement urgents, dont 3 milliards pour l'agriculiure et ? pour 
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nationate. Le détail de ces opérations ne Sera <ommu- 
pur Le Gouvernement 
les autres travaux nouveaux jugés ulikes, le 
+ dresser un programme à long terme 
le courant de 1952, 
risalions de programme rrespon 
170 milliards pour les opérations en 
rations nouveiles 


CTICUTCIMET 


1 en 11e 
hvantes 
à inscæire au budget 
iards seraient couverts 
male €t 450 mubliaards 


{lu nine 0% milliards est afférente 
linurds au budzet de la défense nationale et 
de la France d'outre-mer et des lats 
chiffre est fourni au Parlement par 
tre 


recevoir une aide nouvelle au ti 


ot reclué \ ce tire accrois 
jards susvisé, Mais ce montant ne 

réunion à Lisbonne 
crédits 


Drenners Imois de 


onmnu qu a! us de février, apres 


\ | ï nes nAte 
mnoorat d pacte ninitquut 1 IOVISOITE, 


' 
l'exercici EL 


Otre ouver 
» hT est de savoir sur quele base ün 


réparation ‘des dominages de guerre 


ct d'investissemeonts. 


ter — (Caisse autonome de Ja 
lits à rl pour 4431, 263% anitliards 
lits ca WA jour IN, 2 
&? amilliaror 
des demandes présentées à igure dans le fasci- 
vre ne 37. !1 convient de repoter & sujel que, quel- 
lime que soit le désir de consacrer À celte catégorie de 
dépenses le maximum de erédits, 1 faut tenir compte des poassibili- 
les de 1 lions techniques afin de ne pas conduire à une hausse 
désordonnée des prix de la construction 


8 2, — MHabitations à lover modéré, 


nédits accondés pour 1931, 34 milliards 
Crédits demandés pour 4%92, 55 milliards. 
En pus: 41 maitlianis Le 44 
On nolera l'importance de cette augmentalion à laquelle il convient 
d'appliquer touefois la remarque précédente, 


— Investissements économiques el SOcHux. 


ondés pour 1931, gui milliards. 
indés pour 14932, 392 milliards, 
pli #9 amiiliards. ang 

La aulorisations prévues sous celle rubrique, dont le détail 
fuure dans le fascicule budgétaire n° 2093, soul afférentes aux 
granles caltégores suivantes ; 5 

Fonds de modernisation et d'équipement, 322 milliards, 

Reconstruction de la S. N. CG. F., 26 milliards. 

Reconstitution de la flolte, 34 milliards, 

La fra un du total de 332 milliards affectée aux grandes enire- 
prises nationales est fixée à 14,5 milliards, Elle pourra se trouver 
augmentée à concurrence de 85 milliards par l'émission d'emprunts 
des différenes sociétés, bénéficiant de la garantie de l'Etat. 


C. Commies SJMCIAUT. 


de déhileur des comptes spéciaux est évalué à So mil- 
Pour 191, les dépenses, chiffnées primitivement à 105 amil- 
llards se sont finalement, en raison notamment des avances faites 
à la écurie sociale, élevées à 1:50 milliards. M 
Le détail des propositions est donné par le fascicule budgétaire 
ne 1607. 


11 — Recrrres 


tecettes budgélaires proprement dites, 2.900 milliards. 
catégorie des receiles nonmales du budget comporte, pour 
vrande parlie, des ressources provenant des lmpôls et, pour 
is, les reæources non fiscales telles que ‘es revenus du 
domaine et les excédents de recettes de certains organismes d'Etat, 
dont le principal est la caisse autonome d'exploitation des tabacs. 
Le produit de ces recelles avait été évalué, pour 1951, à 2.10 mil 
liards. Les modificaions de la conjonclure constatées au cours de 
l'aunce le porteront vraisembablement aux environs de 2.300 mii- 
Jiard= 
La simple reconduction des mêmes ressources aurait amené, sur 
la base d'une majoration de 5 points en 1932 de l'indice de la pro- 
duction industrielle, À un total de recouvrèments de l'ordre de 
2.60 milliards. Le Gouvernement propose que ce ohiffre soit porté 
à 2.400 milliards par le jeu de trois mesures de portée différente : 
un renforcement du contrôle ‘40 milliards), une accélération du 





recouvrement (44 anilliards) et, entin, des mesures comportant 
fois des agenments fiscaux et lu créahon d'inposiliuns nou: 
(46 milliards 

a) Renforcement du contrôle : 

I oavait él esliiné, pour l'évaluation des recettes de 1951, 
les mesures de lutte contre la fraude flscale en vigueur à ce momw: 
conduiraient à des rerouvrements <upphkimenta res de 80 mil irds, 
e chiffre 6 ant supérieur de 20 milliards à ce:ui de l'année 
denle mesures nouvelie proposées au mime tilre, pour 
devraient avo vi] 4 ënce 


1 ! 
l 


un supplément imajorat 


ont 
‘en 


n , À x 
ICrnenii i l il rapproche 


TO , l'époque de 
ilisaton du \ 

traduirait, et 2, par l'institution d'un vs 
! 

l 


ouvert! 


| reception Le 


servant de base à l'itnpo 


\u tjols 
res de 45 militi 
noveles 
Le propose, 


ovembre el devant produire 
francs, 


litre, de nombreuses disposi! 
dont les s | Ù à apporier certains allègements jugés 
pensables aux impôts actuels, à concurrence de 56 malliard 
autres à donner, au contraire, un supplément de ressources, € 
à 202 milliard 

Le délai de- 

En plus 

Majoralion de 10 p., 100 de certains impôts, 495 milliards; 

Surtaxe temporaire sur des Wénofices supplémentaires, 2% milliur Is 

Taxalion des organismes paracommerelaux, 7 milliards : 

Taxalion des ventes de Véhicules d'occasion, 5 milliards: 

Rehaussement de diverses taxes sur les formalités adiminisira 
uves, 2? mulliards 

Total: 202 milliards, 

En moins 

\légement des droits de mutation à tre gratuit, 15 milliard 

Versement forfaitaire, — Réduction du taux pour les sommes ven 
Ses par les entreprises, au Utre de la participation du personnel aux 
résultats, # milliard; 

Allègements divers (nolamment en ce qui concerne l'épargne et 
la tiscalité humobilière), 2 milliards: 

Décrévement de moitié des taxes sur le chiffre d'affaires per 
par l'Etat sur les recelles de publicité dans Ja presse, 4 milliard 
Allégement du tarif de la surlaxe progressive (par rapport 

recouvrements de 19421, 37 nuiliards. 
Total: 56 milliards 
Augmentation nelle: 1:16 nulliard=. 

LR Aide américaine 70 milliards : 

Le pan Marshall est, comme l'on sait, arrivé à fin d'exécution, 
I reste toutefois à percevoir par la France, dans le cadre de son 
budget de 1952, une somme de 30 millions de dollars, soit environ 
19 milliards de francs. A cette somme S'ajoutera une aide de 60 mil 
hLards apporiée celle fois au titre du pacte de sécurité mutuelle 

Conune il à été précisé ci-dessus, la France demande à ce dernier 
titre un versement plus important, Le montant de celui-ci ne sera 
toutefois fixé à gr la conférence de Lisbonne, au mois de février, 
Il donnera lieu, à due concurrence, à une majoration des credits 
tuililaires 


évaluations €st le Suivant: 


IUS 


HE. Empruntis, 400 milliards : 

Le Gouvernement à jugé sage de prévoir, au titre des ressources 
d'emprunts pour 1452, ur chitfre sensibement égal à celui de 94, 
à savoir: 400 milliards. 

Une fraction de celle somme, s'élevant à 85 milliards, doit servir 
à couvrir le solde débiteur des comples spéciaux du Trésor, la part 
affectée au budget est donc de 3145 milliards, sensiblement inférieure 
par conséquent aux seules dépenses d'investissement effectuées par 
l'Etat lui-même dans les domaines économiques et sociaux, Le carac- 
tère anormal d'une telle situation est trop évident pour qu'il soit 
besoin de le souligner. 

En somme, on peut dons dire que l'économie générale des 
dépenses budgétaires de l'Elat, pour 1952, se présente ainsi: 

1° Part couverte par l'impôt: 2900 milliards. 

ikpenses civiles de fonctionnement et d'équipement, 1.53% mil- 
liards ; 

Dépenses militaires, 4% milliards; 

Réparation des dominages de guerre, 225 milliards ; 

Fraction des investissements économiques el sociaux, 85 mil- 
lHards 

Total égal: 29060 milliards. 

20 Part couverle par l'aide américaine: 70 milliards. 

Deuxième fraction des investissements économiques et Sociaux, 
70 milliards. 

3° Part couverle par l'emprunt: 295 milliards, 

Habitations à loyer modéré, 7 milliards ; 

Reliquat des investissements économiques et sociaux, 240 mil- 
liards. 

Total égal, M5 milliards. 
Total du budget (romptes spéciaux exclus), 3285 milliards. 

Comme il vous l'avait annoncé, votre rapporteur général s'est 
borné, dans cette brève étude des propositions du Gouvernement 
our l'exercice 1952, à un exposé strictement objectif. Le probième 
Ludgétaire est maintenant posé devant le Conseil de la République. 
ls solutions possibles seront examinées dans le cadre des lois qui 
doivent être votées avant le début du prochain exercice, et nolam- 
ment de la loi « portant réformes et dispositions fiscales » €l &e la 
loi de finances proprement dite, 
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A. LES TERRITORIES D'OUTRE MER 

\u lemain de ja guerre, les lerriloh l'outre-mer, qui ava 
pa pé a liverment aux ho<tilil avaient bien mérité d'être à 
is roltement à la renaissanre de la puissan'e francaise d 
x Ceite participation devit leur élire réservée ] 
domaine politique que dans le domaine économique 

s es questions politiques reevuent e-sentielement le l'o 
cons! nne!, par contre, la mise en œuvre de l'action économ 
pouva et mème devait, en raison des prolèmes urgents qu 
po-a être entreprise sans relard, et avant mème que ne suieul 


1 l'élaboration de laquelle l'éminent président de notre Ass 
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ANNEXE I! 


L'EQUIPEMENT DES DEPARTEMENTS ET DES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


I. — Les institutions et le financement. 


ie nas nouvelles institutions 


| quoi, dès avril 19155, ful créé, an ministère de la 

ince d'outre-mer, une « direction du plan de développement é 
omique ( ia » qui s'allacha —.sons l'autorité de notre disüingur 
Hègue M. Sailer — à l'étude d'un plan décennal d'équipement des 


mer, L'année suivante, la doi du 99 avril 19% 


rit une part prépondérante vint formulet 


Ù es législatifs devant présider à létablissenn les p'a l'in 
\i neut dans la France d'outre-mer 
l ‘le fer de celle loi précisait que ces plans, élablis pour 
dix à luvaient avoir pour objet 
D e pari, et par priorité, de itisfaire aux besoi des po ila 
! autochtones et de généraliser les conditions les plus favorabies 
à leur progrès social; 
b'auire part, en concordance avec les plans étahis par le commi 
sarialt général au plan, de concourir à l'exécution des programimnes 
de reconsblution et de développement de l'économe de l'Union 
francaise, tant sur le pian nétropolilain que sur celui des échanges 
JHternAallOnAux, 
Ces plans devaient être élaborés, dans un délai de six mois, par 
Le ministre de la France d'outre-mer et approuvés par décrets, apr 
vis des autorités locales et du conseil du plan, 
En réalité, si des plans ent bien été éludiés et même prépa 
aucun n'a envore fait l'objet d'une approbation par voie de dé ' 
» nn peut regreller un let éclat de choses, faut cependant 
‘ gner que les faits, plus que les hormmes, en portent la respon 


la imflrepole et ayant accompi nn grand effort de guerre, conn 
dent une situation économique très critique, car leur équipem 

de haise routes, ports, chemins de fi Fr, ei était Jan 

déporable, faute d'entretien où de renouvellement. Les nére 
uimédiates ommändaient done, mème en l'absence d'un p 


En 19%, en effet, les territoires d'outre-mer, longlemps isolés 





il, de meltre en chañiier les travaux apparaissant 
‘hts, Au surplus, là mise en pare, au cours des années ui 
les nouveaux pouvoirs locaux devait conduire obligalo 
à la revision des modalités d'établissement des 


comme 





je 


1hS- 


Programmes 


Maur ces difficultés, de nombreuses réalisations ont été effect 

grâce À la diligence du fonds spéeial chargé de leur financemet 
t) | l'investissement pour le léve ihpernen eeonolnli] Ce! 
| territoires d'outre-mer où F. 1 D. EE $ et dont le 

con recteur comprend actuellement (f), sous la présidence du 
HE "de Ia France d'outre-mer, six députés, trois sinateurs, un 
CRE le l'Union française et six représentants de l'adminis 
3 

L PL D, FE. $., qui est géré par la caisse centrale de la France 
© e-Te est aumenté d'une part, par les subventions le a 
[II we fixées chaque année dans les lois budgétaires, d'autre part 
ji bution l: territoires int & Cta sntendit ju 
le: i es ont 14 passihiiilé, pou le versement de leu ) ! 
] Is, de demander des avances à la caisse centrale de la Fran 
d'outre-mer cur les sommes mises à sa d'<posillon par la métr 

Pour ré ser l'équipement des terriloires d'outre-mer, le | 
D, E, S, flnance actuel'ement (2) des programmes échelonnés eur 
quatre à répartis en 

Une section générale comprenant les travaux qui, par leur natn: 
OÙ eurs consiquenres, intéressent In métropole el l'ensemble di 
terriloires d'ontre-mer et dont les dépenses sont d'ailleurs IPporte( 
Wiésralement par la subvention de l'Elat au F, L D. E. $S 

Des sections d'outre-mer, À raison d'une {ion ir féd in 
QU lerriloire non graunés comprenant les projets d'inve ments 
i tressan! <pécialement, 
Autorisalions d'engañement mises à la 4 shosilion du EF, EL D. E.S$. 


lions 120.000, — Total des 


f4; 


seclion des T, O. M 


(en milliers de francs métropolitains). 


Flat, 5 


autur 


Loi no 57-280 du 20 mars 1917 
S l salions d'engagement 
b19 4j), 

Loi ne 48-166 du 21 mars 1918: Etat, 
al des autorisations d'engagement 


1.200.000 ; T, O0, M,, néant, 
ccordées, 1.300.000. 
1) Composition motifiée par l'article 19 de la loi 51-59 
mai 1064. 

2) Modalités précisées par le décret no 19732 du 3 juin 
&w) Déduction faile de 730 millions alfeelés aux D. O0. M. 


1919. 


259.000 (3): T. O. M. 11 mil 


du 
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Comme es lerriloires d'outre-mer, les départements d'outre mer 
Contributions propres des terrdoires on usé Jargement, pour le versement de leur contribuiion, de la 
\ fact i “ur était rte d à , , 4 7" r ’ 
eh Millions de francs métropolitains.) fi té qui leur élait offerte d'oblenir des avances de la cause 
cabtrale de la France d'outre-mer, Au 40 juin 1951, en effet \ 
nait contribution qu'ils ont parce sur leurs ressources propres ne s'éltre 
l' wifi A iUVG 
bu : . ’ qu'a 102 pullions de francs 
A, 0 » 170 6: Madagascar, 606: Soimalis, 60: Orén- * A . ÿ 
, = | | \ F F,, ladaga +. SOUS, ve Comme pour les {erriloires d'outre-mer, la caisse centra'e de la 
l endar - | - lin À PF I D. E_S&S l'éaui : td tance d'outre-mer à également contribué à l'équipement des di 
le] lat, tsim! [FTR i Ari 11 *{ TOR FT. rs F, 
oh «mp N ne ur: Lit : SE LOESS n q re ne à lements d'oulieé-mer en apportant son concours à cerlaines co 
I its da r« ( CURS | { [ l« (L ours hanhcier que A d ; ‘ , À 
on 2e D hr me de À. - , : . pois |: Lvités et entreprises publiques, sociétés d'économie mixte et ent 
‘ e cel Ve , rance d'outre-r eut apporter, sur ses res a . e < , , 
( LE | itrt ner get ipporter, (ER: I prise privées, Au ‘0 juin (951, ce concours s'élevait à 828 juil is 
5 ru« IX cullect te publique secondaires aux entreprises | #4 tr tnis 
- - + - “<. ÿ de francs métropoitäins 
pubiique aux sociétés d'économie nuxte et méme aux entreprises 
privées dont Pactiuié peut contribuer efMicacerment à la réaïñisation Fe PR 
d | * l'investissement Concours financier accorde par la €. C. F. 0. M. 
Vu 6 juin Ai, ce concour élevait à plus de 13 milliards de en milliers de francs mélropolitains), 
{ra ui obtain, ainsi quil ressort du tableau ciaprés: 
Préls consentis à des entreprises privées: montant, 115.500: 
1 1 . 
Concours financier accords par la ( { F. O0 M. lisation, L.otK), . "4 4 
Parlicipalion au capital d'entreprises privées: montant, f4.000: 
En millier de fran ueiropolitainis utilisation. 141.000. 
s Opérations de réfescomp'e des effets à moven terme: mon! 
Pre les entrepris privee montant, 7 JALRISS utilisation, SRido:0: utiisation, 541.926, 
11.21 : Prôts consentis à des collectivités publiques et à des étabiisce 
Parlica ni 1 pilal di oictés d'Eiat et d'entreprises privées, ments publics: montant, 244.890: ulilisation, 80,200, 
Jairili |, HUM LAS il 610,012 Avances spéciales aux D 0. M montant, 98.000: utilisation, 58 000, 
. PCTAUO! ae reescompie de ellets à moyen terme, montant, Avanves à des sociélés d'économie mixte: montant, 829.000: 
4 10N.2 | ot So oi £salion, 240.000 
Ai ù rit Dour e financement de march administratifs, Toial: montant 94129000: utilisation, S?S 876 
Ji 1 hl MATE ilt ilhoyt 114.442 : 
l'rx 1 cd cotectivits pubaiques (autres que les T, 0, M et à , s à 
ÿ La a CU, — Pantin IN E TROPOLE 
des établissements publi imontant, 4635 NO: utilisation, 718.726, , PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA MÉTROPOLES 
Aaitirt doines aux T. O, M. montlat 1 1. 00 ulilisation, * : £ ® - nd , 
Ta Au terme de cetle première partie, il ne semble pas inutile de 
. ER LL te . \° l , 1 
: ) oi inancie eco ar là ‘tr > erivel Us 
pet TT tai d'Etat et à dé dei d'économie mixte. retracer 1 fo U financier accompli par la me tropoie ervers 
it a=0 6 ; tion. 2.648.600 départements et {erriloires d'outre-mer depuis 1916. 
° De . tes NE stat 1 y Cel effort s'élève, ain<i qu'ii ressort du tableau ci-après, à 181 n 
Avr id OCR DriVLes ait a garantie de Etat oi du liarde 400 Lio: le fr ro ù : il er 
93 quurs 1941 un nt. Oo O00: utilisation, 400 000 laras 40 mil tons de ranes: quant à la contri ution des dej 
lu \: Iorilut GR ES67: utilisation, 13.197.488. ments + les lerriloires d'outre-mer, ele n'a pas, jusqu'ici, dépassé 
MX) millions de francs. 
I LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE MER Effort financier de la métropole pour la réalisation des plans 
de developpement des terrudoires et départements d'outre-mer. 
bonallälar i À 1° ’ rent , fa " n& ! ritoiros £ 
, Parallèlement à PASSER EEE QU ENVGNE q sales tree cn millions de francs métropolilains). 
d'outre mer, d ctlorts ont été accompiis en vue d'améioorer léqui 
1 | i deoparteoments d'ou ‘Tr : « : ‘ 
lement ce _ , rer ‘ Dofation de la caisse centrale de la Franre d'outre-mer: ressources 
Ma en ë douane l« | ilats ont été freiné pat les diffivu ? i , à tn or « # 
n n'ont nai \ | transformation dé atre acordées jusqu'au 91 décembre 1990, 3.000, ressources accorde 
‘ s LEUR da rl pe L  HANMONRAUUR 4 A pour l'exercice 1931, néant, — Total, 3.000, 
ancien colonies + en départements francais, 


Lu attendant à voi 
irlement l | D, 6 M ; les 


üilution d'un fonds d'investissement propre 


sont effec- 


égard des lerri 


à ces d nvestissements 

(HIT par l ormédinre d'une section spe iale du F. 1 li l s, (M A 
colon des modalités analogues à cebes en vigueur à 

loire< d'outre-mer 


A l'heure üaectuelle, crédits allou's au FETES 
c'eélevent, en chiffres arrondis, et en francs métropo'ita 


milliards de fra en autorisations de programme el 171 
francs en crédits de gasement 
Sur res dotations, le 1 avait utilisé, au 30 


LR ES 
19 milliards en autorisations dé programme et 16,6 miliia 


dits de parement 


ahuons d'engagement mises à la disposition du F, 
section des D O0, M.) 


4 ito 


Eu milliers de francs métropolitains.) 


à ce titre 
ins, à 24,7 
nilliards de 


pr 1951, 


La en cre- 


1 D. F.S$, 


Flat, 3330 000: départe- 


arco d CDs 
975.000, — 
19 000, — 


191.600 — 


artements, 


ais des 90 juin 1988 pt 6 seonltembre 1918 
ments. À 0) Gt) lolal des aulorisalions d'engigerment 
à 0 
Loi du 31 décembre 1958: Etat, 95%000: départements, 
Total de autor Liu l'engagement accordées, 4.248.000: 
la d Q j et 10 Elat, 141:%44N): gépartements, 

1 des nulorisations d'engagement accordées, 1.677.600: 
Loi du S nout 19350: Flal, SAMON0: départements, 1 
Tota les autorisations d'engagement arcordées, 10.524 0h : 
Loi ne 3120 à Ja pal foi: Etat, 4 millions; dé} 

D 6 600 lotal des autorisations d'engagement 


hoilis tdi NIK 


18.632 0007 départements, 


Créduis le payement mis à la disposition du F. 1. D, 
section des D. 0 M). 


francs nn tropolitains ) 

Perceplion d'inltérélts sur avances: Elat, 100.206 

Dauer Fat, 76.04K): 

Loi du 30 ju is: Etat, 600 millions: 

Lai du 26 <eplembre 4948: 4479 millions: 

Loi du A1 décembre 19%i8: 2182 millions; 

Lai du M juillet 194: 1.159 millions ; 

} du 8 août 140: 4 830 millions: 

Loi du 24 mai tot iS26 nullions 
Total général: Etat, 13.006 156.0 

En tout, 15.006.627. 06 


départements, 1 


accordées, 6 mil 


GO54.S00,  — 


910.419 762. 


ps - — nn 


(1) Cf. décret n° 90-380 du 51 mars 1450, 





Avances du Trésor où du fonds de modernisalion et d'équipement 
à la caisse centrale de :a France d'outre-mer (2): ressources acc 
dées jusqu'au 41 décembre 19950, 47.620; ressources accordées po 
l'exercice 1951, 30,498 lolal, 78.18, 

Subventions de l'Etat au F. 1. D. FE. $. (crédits de pavement 
ressources accordées jusqu'an 31 décembre 1950, 63.870; ressources 
accordées pour l'exercice 1051, 96.479, — Tolal, 10043. 


Total général: ressources accordées jusqu'au 31 décembre 


A), 113.490: ressources accordées pour l'exercice fat, 
66.072. En tout, 181.464. 
ll, Les réalisations. 
A. — LES TERRITOIRES D'OUTRE MER 


Su- les 214% milliards de francs d'autorisations de programme conti. 
tuant le juan d'équipement actuellement engagé par 8 FL DES, 
la section générale intervient pour 22 milliards, soit 10 p. 100 et 
les scelions d'outre-mer pour 192 milliards, soit 90 p, 100. 

A l'intérieur de ces sections d'outre-mer, quatre territoires abs 
bent, à eux seuls, 91 p, 100 des dotations, Ce sont, par ordre d'im- 
porlance décroissante : 

Afrique vccidentale française, 48 p. dm: Afrique équatoriale frat 
Caise, 17: Carneroun, 435 Madagascar, 13. — Total, 91 p. 100 

Cote répartition, assez fortement différenciée, m'a rien qui doive 
surprendre, car elle correspond sensiblement à limporlance numié- 
rique où territoriale de ces divers terrioires, 

Plus intéressante, pour Fobjel qui nous intéresse, est Ja répar- 
lilion des investissements entre les différentes branches de Pari 
vité. Elle est donnée par le fabieau suivant qui indique le montant 
des crédits Ge payement répartis par le FHLD.E.S., jusqu'au mois de 
novembre ff 











Montant des créaits de payement accordés par le comité dirertou 
du FID.ES. aut differents territoires d'outre-mer depuis Lori 
gine du plin d'équipement jen milliers de francs métropolitain 


Agricullure, forêt, élevage, pêche: antérieurs à 1019-1950, 5,420 016: 
tranche 1919-1950, DSS45900, lranche 1960-4001, 5.180.939, — Total, 
16.405 151, 

Mine<, indus!rialisation, électricité: antérieurs À 4949-1950, 1 m 
lion £S2.820, trenche 4949-1990, 1.592.700; iranche 1990-1951, 2 mmit- 
hons 654001, — Tolal, 6.290 01. 

H) Etablissement publie, la caisse centra'e de la France d'outre- 
mer n'a pas de capilal, mais elle a reçu de l'Etat une « dotation » 
d'abord fixée à 500 millions et portée à 3 milliards de francs par 
l'aricle 58 de la loi du 26 septembre 1Q18. 

(2) Les avances consenties à la caisse centrale pour lui per 
mettre de financer l'équipement des départements et territoires ont 
élé inscrites à un compte spécial du Trésor jusqu'en 1949 et impuiecs 
sur je fonds de modernisation et d'équipement à compter de 190, 
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Chemins de fer: antérieurs à 1919-1990, 7.393.096; tranche 1919- nid : 3. 2 ve | pe a 
1000, 7.924.926; tranche 1950-1991, 6.244070, — Total, 21.521.602 Erporlälions €es prinCipaur prod S oleaÿ 11 
Routes et pouls: antérieurs à 1949-1090, 8.951.929; tranche 1919- à 
1950, G.AS3.979; tranche 1990-1991, 16.161 76, Total, 21.020.676 Arachides décortiquees mi à 
‘ ' A e nt = , Afr ‘) | lat [ra Ù ( [MEN 3 (X n } 191 
Porte maritimes et voies navigables: antérieurs à 1949 1950, K mil nn on - ais , 
lions 419.208: tranche 1949-1050, 5.621.22%; tranche 1990-4991, 5 mil : luil hid 
À JO an! 4 (124 (134 aie € di i 
Lions 94.928, Fotai, 20.021004. \ ee . ; ie 
4 P P , x : Nice . ERA Ü Kivti ‘ ITATIUUAISC Ci LUSR » LOI C1 14 1 
Aéronautiques et météo: antérieurs à 1919-1050, G3S 986: tranche 1020 1 11 
1019 1990, Kio 600: tranche 1950-1951, 920 900 Total, 2.379.086, Amandes di mes et palimisi 
Teltécommünientions antérieurs à 1549-1990, 4 ŒK 3%: tranche Afriqu klunta française, en 19 0.786; en 1949, S5.192; 
1010-1990, 128.66, tranche 1990-1961, 904.529, — Total, 4.291.477 en 190, S1426 
Santé: antérieurs à 1919-1950, 2.607.100: tranche 1949-1950, 4 mil logo, en 195$, $S.601:; 1919, 5.026: en 1990, 42.747 
lion 923.820 tranche 1950-1951, 2258.2360, — Total, G.SO92N) Cameroun, en 1OS, 4: en 1049, 59.009: en 1%n SN 
| RER: Ê ! - , que ilo Û ilse LUS 114 in S 7,13: 
Enseignement: antérieurs à 1939-1900, 2.900,96: tram he 19:9-1950, \rlqu s [UuLUFRUE  ITahiçuise cn ANS, 1498:, en 1 , 1, 
el Ee « ‘ P \ | à “} 
0 41400: tranche 1U90-1901, 1901175, — Tolal, 6.983.249 en r hi e = : | it. à 
ù - al ein LOS 25.000; ON 23919: 154.640, en 19 13 à 
Lehanisime, habitat, (ravaux urbains et rnraux: antérieurs à 1919 Huile de palu 
‘ 0 144.021 he 1919-1990, JIO2 OO: Lra " 1Y00-1ü51, ? il sd) corsa | 
(RCE DA E {ranch l 11 M}, | : Lianche 1 Hi Afrique occidentale française, en 1998, 136$; en 19149, 9810: 
Jiuns 79J0,N22. — Fotal, S 953.810 ( 190, 11.7 ° 
l'otal gén rate anlerieurs à 1939-1050, 12 181.410; tranche véir logo, en 1J2S, 223: en 1919, 421: en 1930, S00 
" [MN x #4 | \ TL ‘ [l * RE i ol re , 
1950, 37.030.995, tranche 1990-1001, 5,311 18i En tout, Cameroun, eu AUS, S.203: en 1949, 6.261: en 1900, 4.799 


121,826.492, 
1 ressort ce ce tableau que la répartition comptable des crédits 
dre la production, l'équipement de base el l'action sociale, s'opère 
iilement de Ar inmanière suivante: 
Production, 149 p. 100, équipement de base, 62; action sociale, 
49 Total. 100 p. 100, 
» 


cette répartition est-elle satisfaisante ? Beaucoup ne le pensent 


1 

Fu premier liou, on lui a reproché d'avoir sacrifié le développe- 
mount social des territoires d'onire mer, auquel cependant Ta Toi du 
oo ovni 19%6 avait donné la priorité el auquel Te plan décennal, qui 
aat été élabore à l'origine, réservait 27 p. 100 du total des investis 
sements, Sans méconnaitre la portée de cette observation, il faut 
toutefois souligner que l'effort fail jusqu à présent dans le domaine 
économique et l'essor à donner à l'activité des territoires, devraient, 
daus l'avenir, faciliter les réalisations sociales. 

En second lier, on «a regretté, à l'intérieur même du secteur éco 
noimique, la part prépondérante qu'a prise l'équipement de base, el 

tout linstatlsthn des services, par rapport à la production, et, 
traduisant cet état d'esprit, dans une formule lapidaire, notre dis 
hüauué collègue M. Saller à pu reg écrire « qu'il n'est pa 
admissible que Ja route administrative soit construite aux lieu el 
place de à route d'intérèt économique » (1).* 

Les 19 p. 190 des crédits — pourcentage déjà insuffisant qui 
aurar-nt Jù étre consacrés à la produelion ont, en réalité, été absor- 
bé<, en grande parie, par des dépenses de matériel des services 
admin stralifs et ont ainsi pallié, en une certaine mesure linsuf- 
Hsanc. des crédits de fonclionnement réservés à ces services par les 
buduets Tocaux. 

Deux points, en particulier, méritent d'être signalés: 

D'une part, l'excès des équipements publics qui S'Hnpose d'ores el 
déja aux budgets locaux des charges Sans rapport avec 1es revenus 
dont ils peuvent disposer, car l'activité économique des terriloires 
qui n'a pas et de loin augmenté dans Ja méine proporlion ne 
pourra procurer, par la voie de limpot, les sommes qui seront 
hécessaires pour faire face aux frais d'entretien et de fonchionne- 
ment de ces équipements; 

D'autre port, le cherlé excessive des travaux du génie civil, qui 
aboutit pratiquement à réduire de près de 20 p. 100 les réalisations 
vuvragces el qui, parfois même, leur enlève toute valeur écono- 
Hide, lorsque la consommation exagérée des crédils empêche leur 
aclhèvement. 


POY a à un problème capital pour le développement de nos ter- 
tiloites d'outre-mer: il taut, sans larder, mettre fin à ce gaspillage 
des crédits, 


Nous sommes ainsi amenés à rechercher ce que fut, au delà même 
des réalisations insuffisantes du plan, l'évolution de la production au 
cours de ces dernières années, tout au moins en ce qui concerne 
quelques produiis essentiels. 

Fuite d'une documentation statistique précise, nous serons con- 
duits à rechercher le reflet de cette activité dans le mouvement des 
eXportalions, Sass mésestimer ce qu'une tele méthode — imposée 
par Les faits — à d'approximatif, il est cependant possible de désa 
ser les tendanves générales de ïa production dont l'orientalion 
incri'e d'être étudiée. 

1» Production agricole : 

a) Produits olésgineux, — Parmi les résultats oblenus en ce 
Gomaune et qui sont traduils dans le tableau qui suit, il convient 
de mentionner tout spécialement le développement de l'arachide 
en Afrique occidentale française et surtout la transformation dans 
ia halure des produits exportés. Alors, en effet, que l'exportation 
d * arachides eên coques est tombée de 968.793 tonnes en 19% à 
121 tonnes en 1959, celle des arachides décortiquées, au contraire, 
CU passée de 159.400 à 200.330 lonnes et surtout celle de l'huile 
d'arachide, en 14950, à atteint 71.449 tonnes, soit plus de douze 
lois son volume de 198 (5.681 tonnes), 


Celie progression devrait encore s'accentuer en 1951 puisque, 


pit les dernieres statistiques connucs, l'exportalion de l'huile 
Carachide à atteint, au coars des quatre premiers mois de 1951, 
247 tonnes alors qu'elle ne s'élevait qu'à 18.368 lonnes au cours 


la période correspondante de 1950, 





(1} Conseil de la République, année 1950, n° 97, 








l 3 
Afrique équatoriale française, en A9JSS, Goti; en 1949, 3911; en 
1900, 2.851 
Total en 1958: 29.619; en 1949: 20416: en 1950: 20.16%. 
Coprah 
Togo, en 193$, 2.6; en 1919, 3.017, en 1950, 4.400 


Nouvelle-Calédonie, en LUN, 2045: en 1919, 1836, en 1950, 2.661, 
Océanie, en 1958, 20.684: en 1919, 20.125: eu 1900, DOS 

Total en 1958: 26.327: en 191 1006: en 1900: 27,102 
b) Café. — Dans l'ensemble, ainsi qu'il ressort du tableau ci-après, 


les exportations de café ont presque doublé de 19538 à 19% Pour 
lo, on peut d'ailleurs espérer encore une améloralion puisque 
91.000 tonnes ont cité exporlées au cours des tro prete Inois, 
alors que, pour la per ode correspond inte de 1900, seule 19.100 Lonnes 
avaient élé exportées, 


Erportations de café {en tonnes 1) 
Afrique occidentale france ile en 195, 14.449; el 1919, 6: 1422 
eu 190), 53.709: en 1054 (3 maois 1.927. 
Too, en 193$, 916; en 1949, 2.029: en 19050, 1.173, en 1951 (3 mois), 
Six lon 
Cameroun, en 1998, 42651: en 1949, 8220; en 1900, 76%; en 


1951 (3 mois), 1.920, 

Afrique équatoriale française, en 1958, 2.231: en 1949, 2684; en 
1900, 4.078: eu 1959 (% mois), 1.276. 

Madagascar, en 1958, 41.204; en 1949, 25.625; en 1900, 41.880; en 
1991 (3% mois), Soft. 

Nouvelle-Calédonte, en 190$, 1.768; en 1949, St5; en 1050, 166; en 
1991 (5 mois), néant 

Total: en 1958, G1.2S5; on 1919, 103.155; 
1951 (3 mois), 441.082 

I faut souligner tout spécialement les résultats substantiels obte 
nus en Afrique occidentale française où les exportations, en 1990, 
ont quadrup'é par rapport à l'avant-cuerre. 

€) Bananes Après une forte baisse en 1946, li exportations 
de bananes ont pris un essor retnarquable. 


er 1950, 117.790: en 


Lrportations de banant en tonnes) che 


Terridoires 
Afrique occidentale française, en OS, 40,5%; en 1919, SES, en 
{Un 100 M: en {Ja $ InOIs), 0.101. 
Cameroun, eu 19936, 20.992: en 1949, 33.629; en 1950 
1901 (35 inois), 15.676 
Total: en 19%, 66525: on 1949, 115.490; en 1950, 157.188: en 
Pol (5 mois), 90.777 


En 1951, on peut espérer que les exportations auront triplé ] 
rapport à 125. 

d} Cacao. Les 4 xport ilions de cacao étaient, ei 1950 en pro- 
gression sensible par rappt rt À LUN 112 00h ton co! æ (MK) HE 
unes, ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessous: 

Erportatior s de cacao ten tonne »}. 


Afrique occidentale française: en 193%, 92.729; en 1949, 56.132; en 


19.0, 61.772; en 1951 (5 mois), 5.49 
Togo : en 1998, 5.633 ; en 1919, 1861: en 1990, 4.249 ; en 1951 
3 IN0IS), 2,182 
Cameroun: en 19%, 3109: en 1959, 5709: en 190, 13.72: en 
1991 (3 mois), 21.954. 
Wrique équatoriale française: € 1958, 1051; en 1919, 18%: en 
19%, 2,418: en 19951 {3 mo , 1.267 
Tolal: en 1998, 92,199; en 1919, 106.917; en 1920, 112.191: en 
1951 {3 rois), 21.072 
Pour 19%1, si l'on se réfère au volume comparé des exportations 
des li js prenuers tInois de fn) « te elle annéé le x line des 
export ilions devrait re er élale € peu tre ième ill évère 
diminution, 
' PE 





(4) Au cours des trois premiers mois de 19%): 19.144 tonnes 


(2) Pour les trois premiers mois de 19%: 38.528 tonnes. 
(5) Pour les (rois premiers imois de 1930: 55.972 tonnes. 
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sais 

e) Colon égrenr. Une part importante de la production coton 
nicre de l'Afrique noire environ 5.20 lonnes) est ulihisce sur place, 
en raison du prix élevé des colonnades d'importation 

Néanmoins, dt quantits exporlables élaient de 25.40 lonnes en 
JA) contre 16.500 tonnes en 15%, 

Erportalions de coton en fon j Î 

Afrique occidentale française: en 192$, 4.05, en 1249, 2:u7, en 
au, 11:60: on 151 } nois), GUN 

Afrique équatoriale française: en 193, 98593; en 1959, 23012; en 
au) 0: en 1051 } Iniis), 2 } 

logo: en LUS, LS; en 1949, néant; en 1990, 498; en 1991 (3 mois), 
nu) 

lola ‘ us 16 La: en 1%:9 1,919: en 1950, Dauki: en 141 
TETE 1.7 

El levraient s'accroilre en 1931 puisque, pour Ja seule Afrique 
équalorialt ! exportation de ro prenner mois étaient di 
2 l titi 1! qu ele helacnt PEL di )91S lonnes au cours 
de la mn | rrespondante de 1/50 

l' uilleurs, 1 faul ulivner que de nombreust tudes ont désagé 
cu perspertise inltére inle pour le dé\i ipperment de industrie 
colonnière; ma eur Mise en œuvre pose une question de finan 
Cerment 

1) Productions vivrière — En cus des réalisatior qui ont permis 
de dérel prer ht exportations, un effort 1inportant à egalement été 
cllectué pour accroilre productions varieres, nolanmnent le riz, 
en vue d'améliorer le niveau de vie des populations autochtones et 
d'alléger les importations des terriloir 


wo Production forestière 
Depuis la guerre, Le imarché des bois africains, ain ju ii ressort 
du tableau ci-dessous, à connu un essor considérable qui s'exp'ique, 


en srande parle, par les besoins de la reconstraction européenne, 


Frportations des bois {en tonne: a): 
Afrique ocidentale française: en 195$, 40,48; en 1919, SIG: en 
dur ON en 1 ÿ Ii 28. 
Cameroun: @n HUB, 40.818; en 1919 60,579; en 190, 7:7:269; en 
Auot } mois 15 NO, 
Afrique équatoriale française: en 1958, 255.236; en 190, 28.56; 


en 1%, 2oN.261; en 191 (3 moi 61 10 
Total: en AUS, GNT; en M9, SI: en 1950, 145.496; eu 
su (3 mo 10006, 

En ce qui concerne l'Afrique équatoriale française, ce tableau 
pourrait laisser croire À une baisse des exportations, En réalité, la 
halure du produit exporté s'est transformée, sa valeur augmentant 
alors que son poids diminuait, En effet, au lieu d'exporter du bois 
brut, L'Afrique équatoriale française, où de nouvelles usines ont été 
créci exporte de plus en plus du contre-plaqué, 

4 Productions minières 

La production minière à connu nn développement heanro 
Important que la p'oduction agricole ainsi qu'en témoigne le labeau 
suivant 


P2 


l'rincinales exportations minières 


\ 


h tonnes, sauf indicalions contraire 

Minerai de plomb: Afrique équatoriale française, en 1938, 2.700; 
el 1949, 5.440, en 104), MM, 

Minerai de zinc: Afrique équatoriale française, en 1998, 2.590; en 
1040, 4 00): el 1200, 4 MN) 

Minerai de chrome: Nouelle-Calédonie: en 1938, 42272: en 1939, 
402.015: en LEA, AS, 

Graphit Madagascar: en 19938, 13.491: en 1919, 10281: en 19%, 
40, 

Phosphales: Océane: en 1938, 112939; en 1919, 293; en 1%, 


iamants: en 

Afrique or 
400, 1 16 

Afrique équaloriale francaise: en 193, 16.013; en 1919, FS897: en 
40,0, {hi Gh) 

En ce domaine, en effet, un ac 
subordonnée à un travail de 
l'équipement, 

A cet effet, à été constituée, le 5 janvier 198, une société d'Etat 
qui, sous le nom de bureau minier de la France d'outre-mer, est 
habilitée, dans l'ensemble des lerritoires, à procéder à l'exploration, 
la propeclion, l'exploitation et la transformation de tous les produits 
miners, à l'exception des hydrocarbures et des minerais radio-actifs, 

Déjà, le bureau minier a entrepris une action méthodique de 
recherches, soil directement, soit en association avec des compagnies 
prices, Les résultats oblenus sont encore loin de correspondre aux 
iminenses possibilités des terrilojres de l'Union française et ses efforts 
doivent être encouragés pour permettre à la France de trouver, chez 
elle, ces minerais non ferreux qui condilionnent non seulement sa 
puissance industrielle, mais encore sa puissance polilique. 

Quant aux recherches Pétrolières, elles sont poursuivies, sous 
l'égide du bureau de recherches de pétrole, par des sociétés d'éco- 
honte mixte que celuici constitue avec l'aide financière des terri- 


L 
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1978, néant: en 1949 en carats (3: en 1930, néant. 
ecnlale française: en 1938, 6206, en 1919, 91.10%; en 


roissement de Ja praxlnction est 
recherches el à la modernisation de 


toires Intéressés, Deux sociétés procèdent actuellement anx pras 
peclions, lune en Afrique cquatoriale francaise, l'autre à Madu- 
gascar 
=: 


(1) Pour les trois premiers mois de 190 en Afrique équatoriale 
francaise. 2.218 tonnes 


(2) Au cours des trois premiers mois de 10350: 91.153 lonnes, 
(3) Le caral pèse 2) cenligrammes, 








L. + 


La première, la Société des rétroles d'Afrique équatoriale fran! 
çaise (S, P, AE, F.) à cté constituée en juillet 1949 et son permis 
couvre une zone de plus de {4 millions d'hectares au Gabon. be 
plus, elle adininisire une mission géologique du bureau de recherd 
ches de pétrole au Cameroun qui effectue des prospections à Finti 
reur d'un permis couvrant une zone de 750.000 hectares, 

La seconde, la Societé des pétroies de Madagascar (S. PM a 
pris la suceession, au début de 1950, d'un syndicat de recherches 
déjà existant, Ele a, au cours de l'année 190, oblenu un permis de 
recherches couvrant pres de 20 nmullions d'hectares dâns la partie 
occidentale de File 

On he peut que regretter que les recherches de pétrole n'aient «té 
poursuivie jusqu'à présent, qu'à laide de crédits insuffisants, 

Cependant, A aussi, ces Travaux d'études devraient être inten:i 
fiés si lon veut, dans un avenir plus où moins prochain, Hbérer ja 
métropole ef FÜnion francaise de lhvpothèque très lourde que cons 
Ulue actuellement pour elles Panportation de produits pétroli 
el dont le montant represente une charge annuelle de plus de ft) 


bullhiards de francs 
h LES DÉPARTEMENTS D'OUFRE-MENR 
Fn raison di profon les différences de structure des quatre dé il'e 
leiments, Paction a été imence différemment selon les terriloires 
Aa Marlinique à la Guadelowpe et à la Réunion, elle à été cen- 


tree autour de deux idées principales: 

D'une part, l'abaissement du coût de la production et l'augimen- 
tation du rendemens par Pamélioralion des moyens de communicas 
lion, modernisation des ports, la construction  d'atrodromes, Ja 
renuse en état et instalation de Pénergie électrique, la moderne 
sation de là culture 

D'autre part, Famélioralion des conditions de l'existence par un 
vaste programme d'urbanisme et d'habitat. 

A la Guyane, par contre, 1 a fallu procéder: 

D'une part, à la mise en place d'une première infrastructure 
dont Pinsuffisance se faisait cruellement sentir: 

D'autre part, à la recherche et au développement des ressources 
nalurelles en soutenant financièrement des organismes tels que le 
bureau tuinier guvanais où le centre d'élevage. 

Le tableau ci-après fait ressortir, par grands secteurs d'activité 
les investissements ainsi réalisés : 


» 


Montant des crédits de payement accordés aux. départements 
d'outre-mer eu inilliers de francs imétropojilains), 
Asriculture, forêt, élevage, pêche: tranche 

1050, 2014.05 tranche 1954, 142 000, 

Mines,  industrialisation, électricité jusqu'en 1919,  G1n.100; 
tranche 1950, 292.446: franche 1051, Got D 

Chemins de fer: jusqu'en 4949, 192,400, (franche 1990, 88.000; 
tranche 1951, 105.000 

Routes et ponts: jusqu'en 1919, 9312.kn); 
tranche 1951, 671.000 

Ports maritimes et Voies navigabies! jusqu'en 1919, 
tranche 1%, 1251200: tranche 101, 0661700 

Aéronautique et Imelco: jusqu'en 1919, 
G39.00N): franche 1951, 9900) 

Santé: jusqu'en 1939, 2.500; tranche 1950, 526.100; tranche 193% 
13.300 

Enseignement jusqu'en 1949, 
tranche 1061, 243.000, 

Urbanisme, habitat, travaux urbains et ruraux: jusqu'en 195, 
1.013.100: (ranche 1950, S60S00: (ranche 1951, 724.200. 

Total: jusqu'en 1949, 4.398.886; tranche 19%, 5.120,50: tranche 
1951, 4.400.100, 

Ence qui concerne les départements d'outre-mer, la répart lion 
des investissements entre la production, l'équipement de base et 
l'action sociale donne à peu près les proportions suivantes: 

Production, 10 p-1007 équipement de base, 957 p. 100: action 
sociale, 33 p, 100, — Total, 100 p. 109, 

Comme dans les territoires d'outre-mer, ces crédits n'ont pas tous 
jours été ulilisés de Ta manière la plus judicieuse et les observa- 
lions généra'es que nous avons formulées précédemment sont égas 
lement valables en ce qui concerne les départements d'outre-mer, 

Cominent se présente actuellement la production des départe- 
ments d'outre-mer ? Nous exXatninerons rapklement celle de trois pro- 
duits essentiels! le sucre, le rhum et les bananes 

{jo Sucre. Les exporlalions de sucre des départements d'outre- 
mer sont données par le lableau suivant: 


jusqu'en 1919, 120.926; 


tranche 1950, 8GS O1: 
1.714.900 : 
132.000: tranche 199, 


108.200: tranche 19950, 409.200; 


Erportations de sucre {en lonnes) (1, 


Guadeloupe: en 1938, 13.328; en 1949, 12241; en 1950, 53.16; en 
Lot (3 mois), 10.417. 
Martinique: en 195%, 
1954 (3 mois), 2 SSI 
Reunion: en 1938, 38.266; en 1949, 98.708: en 1950, 95.001; en {ot 
(3 mois), 47.029 
Total: en 1998, 151 080: en 1919, 158.809: en 19%, 182.072; en 
1991 (3 mois), 60.227 
Dans l'ensemble, la production sucrière des départements d'outre- 
mer à légèrement dépassé, en 1950, son niveau de 12%8S. Cette exten- 
Sion devrait s'accentuer en 1991, car, au cours des trois premiers 
mois, les exportations (60227 tonnes) ont marqué une nelle pro- 
pression par rapport à colles de la période correspondante de 199 
(0,424 tounes\, 


(1) Pour les trois Freimicrs mois de 1950, 90.124 tonnes. ‘ 





01.995; en 1919, 17.900: en 1950, 35.6: en 
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Mais l'évolution est loin d'être identique dans les trois départe 
queuts. A la Réunion, la production de 1039, avait déjà largement 
acpassé celle de 1928. En 1990, par contre, elle à marqué un palier, 
nais elle semble devoir à nouveau progresser en 191 | 

A la Guwleloupe et à la Martinique surtout, la production de 1919 
accusait une nelte régression par rapport à 198, par suite, d'une 
par! de certaines difficultés économiques el sociales et, d'autre 
part, de la concurrence directe du rhum dont la fabrication, à parlir 
de la canne, élail plus rémunératriee au cours de ces dernières 
annees, L'année 1990 à marqué une reprise très nelle de la produ 
Uou, reprise qui doit se contirmer en 1991; 

% Rhin La production du rhum se fronve Tiuilée par toute 
un reglementation qui joue sur 1e6s expéditions à destination de la 
puclropole aussi bien que sur la consommation locale, 


Exportations de run ‘en bectolitre 


Martinique, en 145$, 99 Go0, en 1919, 193.080: en 1959 58910; en 
dot (os os), 16.110. 

Guadeloupe, en 1998, LiGi8; on 1959, 11651; en 199, 7.666; en 
dont 5 mois), 1.311. 


195$, 86.390; en 1919, 510% en 1990, 53.56%: en 1951 


jo Hand Les exportations de bananes fraiches ot marqué 
ue progression assez Inarquée par rapport à FIN 


Eaportalions de bananes fraiches ‘en tonnes) (D 


Martinique, en 1958, 108: en 1019, Sont, en 19050, 97.066; en 
A9! ; INOIS}, 16 Uni 
augdeloupe, en 1938, 90,281; en 1049, 38.500: en 1900, 53,061, en 
fun! i Inois), 16.278. 
l'otal, en 1998, 87.689; en 1919, S7.317, en 1950, 112095, en 
dut :# mois), 92.300. 
lets sont brèvement rappelés, les résultats les plus tangibles du 
developpement économique des départements el terfiloires d'outre 
mer Mais ne faut pas prrdre de Vue que leur essor est conditionné 
non seulement par les investissements el l'équipement de base, nas 
aus par l'évolution des échanges internationaux el des débouchés 
qu'ils offrent, C'est ce problème qu'il nous faut donc maintenant 
cx\antner, 


1li, — Le commerce extérieur. 


La politique des échanges commerciaux des terriloires d'outre-mer 
si cile présente son originalité, n'en à pas moins été influencée par 
les grands accords internationaux intervenas au cours de ces det 
ducres ounnees,. 

Fa matière d'importations, a libération des échanges, mise en 
œuvre depuis 1919 dans le cadre de Punion européenne des pare 
aents, à été progressivement étendue aux territoires d'outre-mer, 
sunant d'ailleurs des modalités différentes selon les territoires, Lors 
que l'extension pure et simple n'a pas été possible, cn a prévu Patti 
bubon de contingents globaux sur les pays dépendant de Porgani 
salon européenne de coopération économique (0, E. GC. E,Y portant 
sure un certain nombre d'articles. La procédure ainsi instituée à 
pertis, dans tous les cas, une plus grande souplesse des transac- 
Hons en facilitant tant le choix du pays fournisseur que celui des 
prix les plus avantageux. 

En ce qui concerne les exportations, Ta Hbération des prix, amorcée 
dës 191 par la suppression de certains groupements (bananes, 
Hanioe, épices, Vanille, cuirs), s'est poursuivie en 1919 {eacao, pal 
iisles, coprah) et en 1990, La taxation du café a été supprimée le 
ü janvier 1990, la Tiborté à été rendue pour le sisal en janvier 19% 
el pour le coton en juillet 199, etc. 

Sauf le nickel toujours soumis à un prix taxé, on peut dire qu'à 
Pheure actuelle, la liberté totale des prix est assurée pour les ter- 
riloires d'outre-mer, Cette libération des prix s'est accompagnée d'un 
ässouplissment de la procédure des exportations sur l'étranger, les 
autorisations d'exportalion ou les licences n'étant maintenues en 
Visueur que pour un nombre de plus en plus restreint de produits, 

Quels ont été pratiquement les résultats de cette polilique ? C'est 
ce que nous rechercherons en examinant successivement le volume 
des échanges, puis leur nature et enfin leur répartition par zones 
dionclaires. 


A. — VOLUME DES ÉCHANGES 
Les deux tableanx qui suivent retracent, l'un en quanliiés, l'autre 
en Valeurs, l'évolution du commerce lotal des territoires et des 
dépariements d'outre-mer. 


Variation du commerce total en quantités {en milliers de tonnes) 


Hnportalione : 

T. O. M: 19538, 1.169. — 1019: montan!, 2.021: augmentation par 
rapport à 1908, 174 p. 100, — 19%: monlan, 2.232; augmentalion 
par rapport à 193$, 192 p, 100. 

D, 0, M.: 193, 320. — 1919: montant, 955: augmentation par rap- 
Port à 193%, 111 p. 400 — 1950: montant 365; augmentation par rap 
port à 1928, 112 p. 100. 

Exporla.ions : 
T. O, M.: 1938, 2.198. — 1959: montant, 2.075: augmentation par 


Tagport à 193, 94 p. 100, — 1950: montant, 2.077; augmentation pa? 
rapport à 1998, 94 p. 100, 
e-- - oo _ _— 











(1; Au cours des trois premiers mois de 1990: 20.104 lonnes, 
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HO oO M 1OUS, 319 uin [1 \lannt, LU Louise LEO Pat ? 
port à 1058, 96 p, JON — fo montant, 9357; ausimt ion par rapr- 
port à 195$, 106 p. 100 

Rappor! HOTEL ‘il= eéAporta 
TL 193, où np. 100: 1549, 9 LÀ 10, f h [un) 
RU | JUS, 100 p 100: 1939, [lo p. 10 0, [US LRU 
Variatio | } ' i rs 
/ nill s à \ 
Un} ilot 

TC: M., en 1998, 4,221: : 1019, 110.0 en LOON, 155.0 

br. ü, \l . en US St , RUrIL i nm 40 ù \! 
Exporta.ion 

PEL: , on 1998, 9.11: EUTEUASS CLTRN t [Un fm non, 

DL O0, M: HN Is, sul eur IV, 158.25: en ! Ù, 1s.1u2, 
Rapport: jimporlalion<s, exporla 

T. 0, M, en 19%, 103 p. 100: en 1949, FES p. 100: en 1950, 1938 p. 100, 

LL, O0, M, en ESS, op. 100, en 1019, 128 100: en LOo0, 159 10W), 

Les tableaux font ressortir ie développement vcon<.dérable d 
IH ortations, celles-ci a event en La, gout à ur ir loutre 
mer, 2.232 oulliers de Lonne onlreést,169 lus, dt lle au:ttte il 
lation de HU p, pot, 

Les exporlalions sont loi l'avoir ii Le méme ! ne, p 
qu'en In vil [4 cprusenlen [ue Ya | [OL ENT i 
IRIS) . 

I en résulle que le commerce extérieur di ë] \irt | | 
ICT à Cond, el (onhage, Un renversement met de lenianve 
Eu ellet, les Hhporlalions QUI répreset 5» jp, HN) du t rlie 
Lions en TOUS en représente Hi enaunt 105 p, fix) 

borner son exXamen à celle seule co ion irait louter 
de l'efflcacité du plan 

En réalilé, celle-ci ne constitue qu'un élém laporécialion qui 
doit être confronté avec l'évolution di cchan lu ! il de ue 
des valeur - 

un 1 ! ln , t t n t 

A cet ésard, lé & nid tableau fa "CSSOrUr qu \ a l di 
ion est très différente, pu (ue Les importations, fui lé nréscli 
tuient 10% p, 100 des exporlalions eu 1%, int actu \ csules 
à Un p. 100 de celles-ci 

Colle disparité de hrozre € n traduit l'u les prenie re-u taf 
du p L l'équipement u Lots nelle valorisa il, à la tonne, dre 
produits exportés par les terroir Loulté mer, Grâce au dévelo 
pemen,s des industries locate beaucoup de til nt train 
forués sur place (ainsi que nous l'a déja Vu pour je< ara ls 
» L \ ' 
el le boin) el, Sous un Volume plu Iaibe, leur valeu inarchande 
est plus grande, 

Ro — NAtURE DES ÉCHANGES 

Nous avons déjà vu, plus haut. quelies ont €té tes I iniles 
exporlalions des lerriloir ] ile [in NOUs y eV {l i lon 
pas. 

Le lableau suivant donne, pour les lerrilores d'ontre mer es 
quantités des principales marchandises inportées à Fun, 10,9 
et 190, 

L'accroissement de linportaliot est riout con érab'e da 
deux -ecleurs: celui des biere d Luipeinent el ceiu les produ 
alimentaires, 

Principales marchandises iporltées par les territoires d'outr er 
en 19%, 1919 et 1950 en tonnes 

Poiss ms el conserves de poisson { LUS, 2.239: en 19:9 8 
en 19%, 9,130, ! 

Lail condensé: en 1058, 2 1, en 1919, 1.87 1 O0 6 ) 

un cru } lé T h (FE hr " , 

, eeul e, hulies, gra > él IU5x, Li CI 1949, 1,981: 1 100 

Uiz: en 1998, 51.972; en 1919, 43.793: en 1950. 67.662 

Farine de froment: en 1938, 2S 031: en 19140, 58.917: en 1939. 80 0! 

Viandes: en 1938, 1.012; en 1949, 277% en JUN, 2,541 

Sucres: en 1938, 20,313: on 1919, 40.061 : \ 1950, 49.%,? 

à Vins et alcools de vins: en 148 04; enr 19419 SN cn 120 
62266. 

Eaux-de-vie el liqueurs: en IX, 2102: en 1919 91%: 0 OT 
11.590, 

Sel: en 1998, 45.781: en 1919, 27.391: en 1930. 873 

Qiments: en LS, 172.0: en 1019 11,055: en 1050, ESS 

* + ' u , ( 

LOMDUS ibles en fs 1.91 en 1419 11.21 er 1000 LS à 

Praduits pétrolier on 1068, 101.71S; en 1919, 203.621: en 1050, 


NI RUN 


Papiers: en 198. G.213: en 19140, 11671: en 1910 4 07 


Fils de colon: en 193, 1.202: en 1919, 1.113: en 1950, 1.31! 

Fissus el colonnade: On 1988, AG: en 1919 2 QE en 19% 
24.299. : | Ré: 

Sacs de jule : en 1958, 16.93: en 1919 159323: on 1050, 40 150 

Prod ils sidérurgiques, fer, élain: en 1938, 33.54: en 1919, 106.009: 
en 1950 119 064. e 

res mat “{ ! r “? TER "( . at or vf 

k \u res imeélaux communs: en 193S, 71:19; en 1919, 3.6%: en 1950, 
MF LR 

Oulits el quincaillerie: en 1933, 8.503, en 1 119, 12,661: en 1950 

’ ’ 


17,089. 
Ouvrages en mélaux: en 1953, 96.801: en 1940, 70.177: 

 Ouvrag I laux: et } ' n 1919, 50.157: en 19% 

G1 155. | 
Machines: en 1928, 8.586; en 1919, 43.271: en 1950, 22 016 
Voilures et camions: en 19%, 6.3 

30,809, 

: Pièces létachées pour voilures @l camions: en 1958, 992: en 1919 

1.069; en 190, 2,947 ÿ 


6, en 1949, 35.962; en 195, 
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Biens d'équipement: 

Chneut, — En 1950, les importations de ciment 4 

ont atteint près de 410 000 tonne, 0: 

1949, Encore 
ciment prodinit loralement 
française, à 


ules aulomoviles ont 


11s el conserves de poissons, 





remplacement de 


importations 4 
l'accroissement de la popnliation 
? à la faveur de plus en plus 
des populalions autochtones pour le pain 
vrrivages de riz, ils demeurent en progression: indice 
'J à 19% et indice {55 par rapport 
augimentalion des pr 


ymimation d'alcoals 


Linportati ins de vins el d'alrools 


ZONES 


autres devises, 5; 
Départements d'outre 





des crhortations 


en pourcentage 


icinents à ouire-Tet 





postes fixes 


une daluigfnen 


tonnes en 


123 par rapport à 1919. 
machines, ete. — Sur 
Ù considérable 
100 et 500 p. 100), L'année 1950 marque, 
légère régression 


é-! 


surtout pal 


{ 1'1l Va "Eu 
‘tre en place que les années précédentes, 


La population africaine 


morue qui 


la viande, Les 


par rapport à 


laii sont en progression 


rapport à 143% 


sont éga ement 


1933 et 123 par rapport 


témoigne d'une progression 


au point de 


climatiques — un 
i qu'il ressort du 


(en {onnes), 


1950, 2S.697. 
1950, 10.497. 


1950, 9,205 
* . 


1950, 9.626. — 


tant pour Îles 
répartilion entre Îles 
1919 ei 1990, 


r zones mnonélaires 


7: total. G0. — 
U: total, 100. 
7; total, 74. — 
total, #0). 
7; lolal, 73. 


” 


total, 100, 


11: tolal, 73. 


total, 100 


15: tolal, 83. 


total, 100 


11; total, 83. 


total, 100, 


zones monétaires 


1: total, 98. 


3: total, 100. 
1 
\1° 


total, 100, 





1).0:0 


le 


à 1959, malgré une 


lence 


MONÉTAIRES 


; total, 99,1 
total, 100, 
13: total, 9%. — Zone 





Commerce avec l'étranger (valeurs) ‘en pourcentage). 


Territoires d'outre-mer: 

19%: importations: zone doillar, 21,6; zone sterling, 29,8; autres 
devises, 18,6; total, 400 — Exportations: zone dollar, 15,6; zone 
sierling, 25,6, aulres devises, 38,8; total, 100, 

1919: importations: zone dollar, 46,7; zone sterling, 29,3; autres 
devises, 23; total, 400, — Exporlalions: zone dollar, 22,6; zone stler- 
lung, 42,6: autres devises, 34,8: total, 100. 

1930: importations: zone dollar, 43; zone sterling, 28,4: autres 
devises, 28,6: total, 100, — Exportalions: zone dollar, 195,7; zone 
steriing, 24,8; auires devises, 99,5; total, 100. 

Départements d'outre-mer (1 

198: imporlations: zone dollar, 48,6; zone sterling, 20,2; autres 
devises, 31,2: total, 100. 

1919: importations: zone dollar, 5,2; zone «sieriing, 23,8; autres 
devises, NS; lotal, 100, 

1950: importations: zone dollar, 9,1; zone sterling, 21,4; autres 
devises, 40,5: total, 100, 

Pour les jmportalions, le trait essentiel est l'accroissement impor- 
tant des imporlalions en provenance de la métropole. Celles-ci pas- 
sent, en effet, pour les territoires d'outre-mer de 93 p. 100 en 193 à 
66 p 100 en 1950 el pour les déparetiments d'outre-rner, de 62 p. 110 
à 42 p. 100, 

Par ailleurs, on note également, pour les territoires d'outre-mer, 
une augmentation des importations de !a zone dollar, comme con: 
quence du financement par le plan Marshall. 

in ce qui concerne les exportations, Ja part de la mélropoe à 
diminué, imais celle de Union française s'est accrue, si bien que Je 
pourcentage des exportations vers la zone franc est sensiblement le 
méme en 1930 qu'en 193%. Dans le commerce ds territoires d'oulre- 
mer avec l'étranger, on assiste, après le gonflement passager des 
exportations vers la zone dollar, à un retour aux pourcentages de 
1958, avec toutefois un trés jéger féchissement des exportations vers 
la zone sieriing au profit de celles à destinalion des autres pays. 

De ces quelques considérations, <e dégage ln dernière Ccaracléris- 
lique du cominerce d'outre-mer: il s'effectue essentiellement avec 
la métropole, et ce fait s'explique en grande partie: 

A l'importation, par la nécessilé de ménager les devises dont 
dispose FUnion française; 

A l’exporlalion, pur les besoins de la métropole, mais aussi par 
les prix intérieurs des terriloires d'oulre-mer peu favorables aux 
marchés étrangers, car ces prix, étant donné le volume des impo 
lalions métropolitaines, sont fonction des prix français souvent pius 
é'evés que Îles prix mondiaux, 


IV. — Bilan et perspectives. 


A'1 lerme de celte longue étude, parfois un peu aride, il nous 
reste à brosser, à grands traits, le bilan des efforts accomplis et 
d'essayer d'en dégager queiques principes pour lorientalion de 
l'achon future. 

Si l'on veut porter un jugement objectif sur le plan d'équipement 
des iexriloires d'outre-mer, if faut, je crois, considérer jes années qui 
viennent de <'écouier comine une « phase de démarrage » au cours 
de laquelle il a été nécessaire de faire face à tous les besoins, en 
dépit des obsiacles nombreux. 

Alërs, en effet, que les nouvelles institutions politiques et admi- 
nistralives ne prenaient que progressivement Ja mesure de leurs 
possibliités, on devait améliorer les conditions de vie des populalions 
aultochiones, relever le niveau économique de territoires éprouvés 
par l'effort de guerre et préparer la voie à leur essor ultérieur. 

Que Les hommes à qui incombaient d'aussi lourdes responsahi- 
Hilés, au milieu de l'imimensité des tâches qui s'offraient à eux, tt 
pour lesqueïles ils n'étaient pas toujours préparés, aient dû procéder 
par tälonnements et ernpirisme, aierrt mème commis des erreurs, 
comment s'en élonner : 

Malgré les difficultés de toute nature — qu'il s'agisse de lincer- 
litude des ressources financières, de Ja raréfaction des produits 
essentiels où du manque de qualification de la main-d'œuvre locale 
— des résuilals importants sont cependant acquis. 

Des jhinportations massives de biens d'équipement ont permis la 
mise en place d'un potentiel productif qui ne demande qu'à s'épa- 
nouir. L'importalion, accrue éga'ement, de produits alimentaires, et 
notamment de nourritures énergéliques, traduit une amélioration 
cerlaine du niveau de vie des populations — qu'il faut à tout prix 
protéger contre les ravages de l'alcoolisme — et qui permet d'es- 
compter une meilleure adaption de la main-d'œuvre aux procédés 
modernes de production ou, pour employer une expression devenu 
a la mod?, un développement de la productivité. 

Déjà, les exportalions ont connu une expansion remarquable sur 
bien des postes particulièrement importants: agrumes, café, cacao, 
bois, minerai de chrome, phosphates. 

Ainsi done, même si elles sont imparfaites, les réalisations actuelles 
sont pleines de promesses; mais pour qu'elles puissent porter tous 
leurs fruits, il faut clore ia période des expériences et ouvrir résu- 
lument celle des constructions méthodiques, 

Mais est-ce bien celte solution que le Gouvernement a choisie ? 
Parmi les réductions de crédits qu'il a opérées, que sont deve- 
nues les dotations du F. L D, E, $S. ? Ne risque-t-on pas, par un 
abattement trop important, d'arrêter de nombreux travaux de pre- 
mier équipement et d'anéantir ainsi les plus belles espérances ? 

Quelles que soient les difficultés de l'heure, l'avenir de la France 
et de l'Union française exige que sous réserve d'un contrûie rigon- 





(4) Elant donné le faible volume des exportations des déparie- 
ments d'outre-mer vers l'étranger (2 p. 100 en 1938, 1 p. 100 en 191, 
4 p. 100 en 190), il paraît préférable de ne pas le mentionner dans 
le présent tableau, 
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reux de sa gestion, qui parail souvent avoir fait défaut, l'effort finan- 
cier consenti jusqu'à maintenant soit, si possibie inV'hsifié, tout au 
uoins rigoureusement Inaintenu, 


NS ant " 
e courant des 


tres for- 


Les statistiques nous ont montré, en effet, que 
échanges extérieurs des territoires d'outre-mer est déjà 
tement axé sur là mélropole, Celle tendance ne peut que s'accen- 
tuer dans Les circonstances présentes, au moment où la raréfaction 
des devises fortes rend nôüire Commerce pHus difficile avec l'etranger. 
Plus que jamais l'aclivité économique des lerrilaires d'outre-mer 
de la métropole sont appelées à être complémentaires et, 
cest de ve postulat qu'on doit partir si l'on veut assurer la pros- 
érilé de la « zone franc » et sauvesarder notre indépendante Éco- 


hoinique qui, finalement, commande l'indépendance tout court. 


Cetle solidarité d'intérêts irupose l'élablissement en commun, et 
compie tenu des résultats déjà oblenus, d'un programme pen déter- 
mine à réaliser selon un ry'hme lui-même fixé, Elle imbose aussi 
que la mr tropole non seulement maintienne Sa parlicipalion finan- 
cidre, quais encore garanhlisse aux lerriloires d'outre-mer, jusqu'à 
achèvement du programme, des ressources certaines dont le volutne 


ne sorait être remis en Cause, chaque année, lors des discussions 
budgétaires, 
Ele imoose enfin que les lerriloires d'outre-mer, en prenant plus 


de responsabilité dans l'élablissement et l'exécution 
des plans, areroissent aussi leur parlicipalion el supportent la 
charge de cerlains travaux particuliers. 

Praliquement, cette solidarité devrait, semble-t-il, se traduire dans 
de progratnine établie après consultation el avis des aulo- 


une loi 
rités locales, du F, 1 D. E. $S., de l'Assemblée de l'Union française 
et du Lounseil évonoinique, 

Ce programme, dont la durée pourrait ne pas excéder quatre ans, 
devrait définir, compile tenu des résultats déjà acquis ou des tra- 
vAtiX ENLALÉS : 


Les secteurs à développer (par exermp'e: production ratonnière, 
extraction de certains minerais) avec la mention, à ülre indicatif, 


des résuilais qu'il serait souhailable d'atteindre ; 

Le volume gobal des crédits nécessaires à l'exécution de 6e pro- 
gramme et dont le volume devrait èlre ajusté automatiquement aux 
variations du coût de la vie, 


La réparlition des charges entre la métropole et les territoires 


d'outre-mer, la preimière devant Supporter la charge 4e l'équipement 
général, le< seconds devant procurer aux populations autochtones 
les movens d'ordre technique ou social, de s'adapler à cel équipe- 


Juent général; 
Les tranches annuelles de crédits qui seraient obligatoirement 
jauseriles dans les lois budgétaires. 


Accessoirement, et dans la mesure seulement où l'équilibre des 
échanges entre la métropole et les ferriloires d'outre-mer serait 
éaleé, le programme devrait se préoccuper de la prospe‘tion des 
débouchés ex'érieurs susceptibles de procurer des devises fortes, 
Dans ce domaine, il serait nécessaire de rechercher un abalssernent 
des prix intérieurs en consentant des avantages, soit aux expor- 
lileurs des lerritoires d'outre-mer, soit À vertains exporlaleurs 
télropolifains exporltant, dans les terriloires d'outre-mer, des 
dualières premières qui condilionnent les prix de revient des pro- 
di oh locales, 

Dans le cadre général ainsi défini, le comité dire‘leur du F. I. 
D. FE. S. aurait ainsi Ja possibilité de jouer pleinement le rôle d'ad- 
inisirieur qui doit être le sien, en choisissant, en Hiason aver les 
aulorités loca'es, les moyens pratiques jui paraissant les pius propres 
à assurer la réussite du pian. 


brièvement esquissée, la trame d'une politiqie éronn- 
Miique el financière qui parait susceptible d'assurer le développement 
harmonieux et rapide de nos lerriloires d'outre-mer, !ne {elle poli. 
que se dégage d'ailleurs d'elle-même de l'étude qui et ici pré 
setiée: obiectifs nettement définis, financement solide, grande sou- 
piesse d'exécution, tous cela est nécessaire pour donner à l'Union 
française l'efficience qu'elle recèle en elle-même et qui doit assu- 
1er le mieux-Ctre de tous ses meinbres, 


Et que les gouvernements, quand il s'agit d'aussi graves problèmes, 
de tâches aussi capitales, sachent foujours les confier à des hommes 
désignés pour leurs seuls mériles, c'est-à-dire aux plus capables et 
aux plus dignes susreplibles d'être des entraîneurs d'homines, non 
Sen'ement par le rayonnement de leur  inteïligence, par l'ampleur 
de leur Volonté, mais aussi par celui de leur conscience et de leur 


C'est qu'en effet, au delà de ces problèmes économiques que nous 
avons examinés, c'est, en réalilé, tout l'avenir de la France et de 
J'Union française qui se trouve engagé. 


Que les associés soient en désaccord et c'est, À brève échéance, 
la disparition de notre liberté et de notre civilisation: que leur 
Cohésion soit toujours plus intime et c'est, nous ne pouvons en 
douter, la cerlilude de notre redressement. 

Qu'on y songe bien! Jamais peut-être les options économiques 
ont été aussi graves, Votre commission des finances vous offre Je 
CHOIX qui lui parait le meilleur et, pour mieux juger le sens de l'ac- 
lion qu'eile vous propose, permeltez-moi, en manière de conclusion, 
de rappeler — parce qu'elles traduisent bien le sentiment de tous 
Ceux qui se sont penchés sur ce pasisonnant problème — es paroles 
prononcées par le président sarraut, lorsqu'il prit possession, le 





dernier, du fauteuil de la présidenre de l'Assembée de 
l r ! f 


Uuion française : 


La conceplion de l'Union francaise n'a pas encore pénétré tous 
les esprits des fatalités irrépressibles de son avènement et du gran- 
disseiment d'averr dont elle donne la promesse at pars qui a voulu 
la réaliser, C'est pourtant un bien noble et bien admirable dessein 
que celui de rassembler, sous le signe français. une immense famille 
de 110 millions de vivants où les barrières raciales d'autrefois dis 
paraissent sous la poussée d'un vasle élan de fraternité, t anis 
laquelle tous les bienfaits de la civilisation doivent ü t è 
tous, selon Ja loi humaine de légalité fanulia’e 

Cette Unon fra \ise est pas seulement l'honneur du pays 
a} la cor QUE: BHe CSI Sa fo a” e est, dans un mot le désaxe 
qui cherche son visaste el son ordre de demain, une oriéhlation, un 
exeinpe, une prefituration , 
ANNEXE II 
LA SECURITE SOCIALE 
A main'es reprises au cours de celle année, le Parlement a dû 
se préoccuper de Ja situation finanvciére de la sécurilé sociale, 
Aussi votre <orminission des finances a-lelle pensé qu'il pourrait 
être ulie, en vue des travaux fulum de notre Assemblée, de pré- 
senter un bilan de la sécurité sociaie, aussi bien pour le régime 
général que pour quelques régimes spéciaux dont le Parlement est 
äppeic à conHarre, 
I Le rêgime général. 
Reprenant le plan que nous avions déjà suivi l'antwe de’niéôre 
dans le rapport général préliminaire no 905, nous é.udierons succes- 


sivement chacu sonèral avant de iotmmuier 


hu des recleurs 
queiques observa 


ju régime 
< ‘ 


ons d'ordre genherai, 


4. — LES ACCIDENTS DU TRAVAI 


Le fonis des accidents du {ravai dont la silualion financière est 
donnée par le lableau ci-après, avait connu un excédent global de 
19 milliards de francs en 1917 el 1948, l'équilibre en 1949, un déficit 
de 2 milliards en 1%), 





+ 


Pour 1951, les prévisions font également apparaire un déficit 
de 2 milliards de francs. Celle situalion, qui résulte pour une large 
part de l'appli‘alion de la loi du 2 août 199 porlant majoralion 
sensible des rentes des accidents du travail, n'a rien d'inquiéltant, 
le traduit seulement un déséquilibre de tré<orerie et non un désé- 
quilibre de gestion. Aussi bien d'ailleurs les prévisions pour 1933 
| | toutes choses restant égales par ailleurs, un 
léger excédent ge recelles. 


ia ssenti-eltes espérer, 


Situation financière Tu fonds des accidents du trarail 


(en millions de francs) {1), 
Incäpacilé temporaire issæes prumaires), 1950: receltes, néant: 
dépenses 13.667, 1951: recelles, néant; dépenses 17.000, — 1932, 


rèceles, néan!; dépenses 19,100, 
19:50 : recelles, 


Renles d'incrapaci!é permanente {caisses régionales), 
: 1. 4), 


neéali dépenses, 3.515. 191: recelles, néanl 
— 19 néant; dépensez, 6.1, 


dépenses, 








) - 


recettes 
reuCelLies, 


Autres dépenses des caisses régionales, 1959: rece fes, néan 


dépenses, 637, — 1951: receltes, néant; dépenses 1.004), — 1952: 
recelles, néant; dépenses 1,200, 

Fonds de majoration des rentes, 1950: recelles, néanl: dépenses, 
11.101, - 1951: recelles, n ‘anl; dépenses, {2 ,.Hh), 1952 recelles, 
néant, dépenses, 12.500. 

Fonds de solidarité, 195: recetes, néant: dépenses, 12%, — 1951 
réelles, néant; dépenses, 90. — 1992, recelles ,ncant; dépenses, 
éant, 

Action sanitaire et sociale, 195: recelles, néant; dépenses, 1.098, 
— A{%1: revelles, néant, dépenses, 1.230, — 19%52: recelles, néant; 
dépenses, 4.410, 

Contrôle médical, 190: recettes, néañl: dépenses 732, — 4951: 
recetles, néant; dépenses, 820, — 1932: recelles, néant; dépenses, 


dépenses, 6711 ne 


néant; dépen- 


voU 
Fonds de prévention, 1930: recelles, néan 
1951: rerelles, néant; dépenses, 410. — 192: recettes, 


bre 
ses, 4), 


Gestion administrative: 


Caisses primaires, 1950. recelles, néant; dépenses, 9.115 — 


1951: recelles, néant; dépenses, 2.950. — 1952: recelles, néant; 
dépenses, 3.400, 
Caisses régionales, 1954: receiles, néant; dépenses, 723% — 1951: 


recettes, néant; dépenses, 930. — 1952: recelles, néanl; dépenses, 
1.100, « 


(1) En 1951 et 1952: 





ep mt 


prévisions, 
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agents et courtiers d'assurances, 199: rereïles, 


*<, néant; dépenses 120. —- 


— {4 


13.000 ; 


(90: recettes, néant: 


1952: recettes, 


5, JA, — néant; 


1950 : 
1; dé 


familiales, réce.tes, 
1951: recelles, néat 


|; depenses, 


enses, 3 


dépenres, 6Glr. 
néanl; dépen- 


néant: dépenses, 53 191 : 
recettes, néant; dépenses, 80. 


1951: rerel- 
eltes, 18.000; dépenses 


12.018. 


es, 211.625 


19:52. receltes, 


B. — LES PRESTATIONS FAMILIALES 


La situation du fonds des prestations familiales est donnée par 


tableau ci-dessus. 
En ce d 
Sa iès et 


{ dislinction entre le régime des 


, 6e 
endants. 
l 


faire une 


s indé 


maine, ji u 
celui des travailleur 
Si le financement de cette dernière section n'appelle pas, actuel- 
lement, de commentaires particuliers, celui de la section des salariés 
mérite, au contraire, un examen atleniif. 

(4) En 1954 et 1952: prévisions, 

(2) A celle somme doivent s'ajouter 9 milliards représentant le 
remboursement de l'avance du frésor consentie par la loj du 26 sep- 
tembre 151, 








des salariés a élé équilibré en 19i7, déficitaire 
en 1948. exvédentaire de 7 milliards en 1919 et à 
1950, Au cours de 1951, la situation est devenue a. 
au relèvement du <alaire de 1 (12.0 
ris), plusieurs textes légisiatifs , ont majoré su 
ix de ces prestalions de 29 p. pour le premier 
109 pour les deuxième €! me trimes! 
e quatrième trimestre. En contre-partie, | 
suite du relèvement plafond 
108 000 F 


Le régime 
> milliards 
ni.lia! 


baise 


proctder 


es Tec 

: ir ‘1 

Q F au 1er janvier 1951 (2) et 
celu Je 


la cotisation qui est pas-ce 


ju fer octobre 1951 {4). 


ur 1931 font anparaitre 
‘nil'eurs cet état de 

nalionaie de $ 

avance d 


caisse 
d'une 


ribution à 1a 
Ÿ ptembre {ao 1. 


chiffres 
familiales € résolu. 

l'une apparence ! Le 
lonner &; ‘lion aux groupemeri 
190 e 
reve! 
‘le 10 de la 
que, 


inonvé de res 


restations 


que 


leurs 


août 1956 sur 
département 


dispose 
metal 


INüTUVrE 


f nl 
RTE 


iroum du rie des métaux 


base le salaire horaire (10 F) prévu 
191 portant fixation du salaire 
sjonnei garanti, le saaire de base 
Seine, 200 F par moi, 


En prena 
AC du 
Honmn 

dire, daunz= 


nt comme 
8 <eptembre 

fes 
“)-) 
depuis octobre 194, 
ler 


ce salaire est légalement fixé à 12.000 F: 
dant comple du relèvement provisoire de 43, 75 p. 10 
familiales, Ce salaire s'élablit fictivement à 
t de la loi du 22 août 1946 aboutirait donc à une 
iginentat prestations de 30 p. 100 environ, c'est-à-dire à une 


innuelle de l'ordre de S0 milliards de francs. 


prestations 
respe 
ecpense 


Les difficullés analogues qui avaient surgi au début de l’année 
1931 avaient conduit à la création d'une commission (») qui devait 
procéder à une élude d'ensemble des divers régimes de presia- 
tions familia en vue d'a: l'application de la loi du 22 acût 
1916. au besoin en revisant les modes de financement ». Ses travaux 
devaient être san par un texte législatif dont le vote devait 
intervenr avant ie 31 mai 1951 (6). La commission a bien dépo*é 
rapport avril 1951, mais, jusqu'ici, celui-ci n’a été su 
projet de loi, 


les, surer 


"uoniTies 


son en V1 


, 


Diverses propositions de loi ont cependant déjà été présentées À 
l'Assemblée nalionale et la question devra donc êlre examinée, À 
nouveau, dans un avenir sans doute prochain. C'est pourquoi il 
parait diffici'e de faire preuve d'optimisme en tablant sur l'excédent 
des rerelles que les prévisi en l'élat actuel des choses, font 
apparaitre pour 1952, 


! 
NS, 


C. — LES ASSURANCES SOCIALES 


est 


assuranres sociales dont Ja situation 
suivant — qui inspire le plus d'inquiétude 


C'est le fonds des 
* 


donnée par le tableau 


En ce secteur, le dé<équiibre apparaissait dès 19417, Depuis cette 
époque, en effet, les dépenses de l'assurance maladie ont régulière- 
ment dépassé jes recettes qui lui étaient affectées; mais dans 
résultats d'ensemble, celte distorsion était masquée par les exré- 
dents de l'assurance vieillesse, si bien que le fonds apparaissait 
excédentaire de 18 mi ds en 1917, de 32 milliards en 1938 et équi- 
libré en 1919, En 1950, au contraire, l’assurance vicillesse, assumant 
des charges de plus en plus lourdes, ne parvenait plus à rétaluir 
l'équilibre et, en fin d'année, le fonds des assurances sociales accu- 
sail un déficit de 37 miliiards. 

Aucune réforme n'ayant 4'$ effectuée en 1951, le déficit prévisib'e 
en fin d'année est de l’ordre d'une soixantaine de milliards et sera 
encore plus important en 1932, si tout reste en l'état. 


lns 
LL] 


Jusqu'à prfsent, le fonds x fait face à ses obligations, d’une part 
par un prélèvement sur les disponibilités de la caisse nationale de 
sécurité sociale qui étaient tombées de 31 miliards au 31 décembre 
1950 à 6.400 millions au 31 août 191 et, d'autre part, par une avanre 
du Trésor de 20 milliards de francs consentie par la loi no 51-1059 

sepiembre 1951. 


_— méritée _ D 


Art. 2 de ja loi 30-1598 du 30 décembre 1950, art, fer de la li 
25 du 2? mars 1951, arc 2 de la loi no 51-520 du 9 mai {#l; 
de la loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951. 

Art, fer de la ioi n° 00-1598 du 30 décembre 1950, 
Art. 3 de Ja loi n° 51-1126 du 26 septembre 1954. 
Ari. 12 de Ja loi n° 51-1126 du 26 septembre 1951, 
Art. ?. de la loi n° 21-258 du 2? mars 1951. 
Ari. ler de la loi ne 51-520 du 9 mai 1951. 
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Situalion financière du fonds des assurances sociales (A). (En millions de franrs } 



























































e— = F— — a — 
1951 
1950 ——— a ———————— 1952 (2) 
9 mois Année pleine (2). 
es CE a à e ES ST RS PRE 
Recelles. Dépenses. Recettes Dépenses. Revcelles. | Dépenses Kecettes Dépenses. 
Maladie cosmos ssssosssossses » 05.116 » 4) .929%4 » 12.700 » 117.000 
Long né POI Le esse: chum da rade » 21.480 è 1. 44) » 7 9 TM) 
Maternité scucssscossessesesssssnse EN » 11.208 , 0.495 12 66) à 15.000 
Jnuralidité soso esse » 0.19 » S.150 » 11.64%) » 12. °NX) 
Décès sussossssssssettesressmeeesensssss » > OLIS » {Si APT T: » D «4 N) 
Gestion administrative : 
Caisses primaires............. Seau aus » 10.16 » 9.759 » 11.900 » 17.000 
Caisses régionales.........,..,... rss » 1.109 » 961 » 1.540) » 1.70 
Assurance vieillesse el allocation aux 
vieux travailleurs salariés............ » 105.70 » 92.126 » 128.500 “ 117.000 
Gestion administrative des caisses vieil 
JPSSe soon. us sas vos » 3.1% » 2 761 » #.300 » 1.900 
‘Action sanilaire et sociale..... Ssadas si is » 3.0 1.719 » 2 530) » > in) 
Contrôle médical. .-.ssssessessssee dos ie » 2,152 » 1.097 » 2 AK) » 2 in) 
Dépenses diVOEFSCS. soso. ….. » 1 659 » Î 0 » 2.2) » 2 AK} 
TOUT. has» «0 vida ads 251.197 261.62 211.548 11.0 x1.100 256.000 251.200 39.100 
Remboursements à Flassuranee  vieil- | 
loue: ASTON SEL RL sise douanes » 2.601 » 1.723 » 000 » 1.100 
Allocation temporaire..........… TP » 3.832 » 2.185 » 3.109 » 4.4M) 
a —…“_—— — _— a = x PE —— Es — — _ 1 
TNA Serenade ess rene = 231.197 231.005 11.518 | 219. 48S 21,100 213.000 | 31.200 297.200 
— 90.80S — 33.010 — 8,050) — (45.000 
ne EE TE ee PORTE TES é 


(1) Y compris le régime des fonctionnaires et celui des étudiants, 
Prévisions, 








Les causes de ce déficit ont ét& maintes fois dénoncées devant 
celle Assembhiée et il ne paraît pas utile de les reprend'e ici. aussi 
hien d'ailleurs, les avions-nous déjà indiquées l'an dernier dass le 
rapport général préliminaire no 907 fait au nom de la cominission 
des finances sur ie budzset de 1951. 

Il est cependant rois points qui appellent quelques rapides com- 
mentaires: les frais d hospitalisation, le régiuine des fonctionnaires et 
certaines dépenses d'un caractère lout particulier, 


1° Frais d'hospilalisation. 
1 


En 1930, les frais d'hospilalisalion ont représenté environ 35 p. 100 
ues prestations de l’assurance-maladie, Par rapport à 1947, ils appa- 
raissent ainsi au coefficient 4,28 alors que l'ensemb.e des preslalions 
de l'assurance-maladie n'est qu'au coefficient 2,85, 

I y à là un problème préoccupant pour la sécurité sociale, car 
il s'agit d'une cause de déficit qui, pour une large part, lui est 
exterue et sur laquelle elle n’a aucune possibiité d'action, En eltet, 
si le rel8vement du prix de journée dans les hôpitaux ne constitue 
pas le seul élément de l'accroissement des frais d'hospitalisalion, il 
nen demeure pas moins l’un des facteurs essentiels. Une réforme du 
régime hospitalier s'impose, non seu.ement dans la gestion finan- 
Sière et comptable proprement dite, mais encore et surtout dans la 
struclure des élablissements Ou, pour reprendre l'expression de 
holre ancien collègue, le docteur Lafay, dans la « géographie hospi- 
lalière » dont le manque de cohérente alourdit singulièrement les 
dépenses d'entretien et de fonctionnement, Sans doute, n'est-ce pas 
là une question nouvelle; mais du seu, fait qu'elle est déjà poste 
depuis longtemps, il devient urgent de lui donner enfin une solution. 


20 Régime des fonctionnaires. 


Le régime de sécurité sociale des fonctionnaires a été institué à 
compter du {er janvier 1917, 

Il permet aux agents en activité et anx retrailés de bénélicier des 
prestations en nature de l'assurance-maladie (remboursement des 
irais Inédicaux, pharmaceutiques, d'hospitalisation) à l'exclusion des 
pps sg en espèces (indemnilés journalières en cas d'arrêt du 
ravail). 

À la différence de ce qui se produit pour ies militaires — qui 
Sont affiliés à une caisse autonome — ces prestations sont servies 
sux fonctionnaires civils par le régime général de sécurité sociale, 
+ ones une cotisation partagée par moitié entre les intéressés et 

at. 

Fixée à l'origine « à titre provisoire et d'expérience » À 2,50 p. 100 
ur les fonctionnaires en activité et 1,50 p. 100 pour les retraités, 

ti cotisation a été portée respectivement à 3,50 p. 100 et 2 p. 400 
compter du 1 janvier 1951. 

Malgré ce relèvement, le régime est resté en déséquilibre et il 
aceusait au 30 septembre 1951, un déficit de 11.618 milions de franes, 

Soit, depuis l’origine, 30.505 millions de dépenses contre 18.857 mil: 
lions de recettes (1). 

À (1) Chiffres cités par le ministre du travail lors de la discussion de 
Son budget devant l’Assemblée nationale Je 13 novembre 1991, 

















et du {Non nubre 1931 
s fonctionnaires et d ] 
) 100 po | TE en 
Cette mesurt | es 
cinent de « es 
xeédent q CAE 
t uihe des Îf 
tout état de « ‘ eo 
rés charge pour le MAT T 
général, son équilibre financier, pour des raisons pratiques d'a 
de cotisations, doit étre recherci non annuellement, mais sur une 
P joie pilis longue, Les pou s ont sans doul l ICO 
lé à prendri t nt t Mposail un redr inent de 
l il n'en reste pri l 3 t \ cle { juil ne l 
s he constitue pa ni La dit su) ‘ 
l'Etat, mais e delle dont la charge se répartit Ù 
t et les fonction ‘ Du po de vue financier et bud 
gétaire le seul q Ï esse voire cornimission des f es — 
celte dette ne saurait d ètre éteinte pa a co lidat 1 de 
l'avance que le Trés \ { iU F Lt 1 dl cu! ria!e 
elle ex e nn double ff t d Il 1 el fonctio irt Cu l 
ê ine majoration temporaire de Ia cotisation, dont le produit 
Virait au remboursement des quelque 12 milliards q d 
étant. Vidermmnent. entend «li ' te e Frog 
sécurité sociale devrait rembourser l'avance qui lui a I 4 
40 Dépenses d'un caractère particul 
Le régime général de sécurité sociae supporte acluelleme ae3 
charges dont on peut se demänder si elle ui incombent bien rée 
ment, 
La première de ces dépenses est constituée par les allocation 
vieux travailleurs salariés de l'agricu ture et les r q 
au titre des retraites ouvrières et paysa par de I 
agricoles, Praliquement, ces prestations sont servies par la caisse 
centrale autonome de retrailes mu Iles agricoles qui en cel 


rieurement remboursée par la caisse nationale de sécurité sociale. 


A ce litre, le régime général à versé au régime agricole 1.087 mi 
lions en 1959 et 2.601 millions en 19%, Pour 1951, les di pense 
cflectuées par le régime agricole atleindiront vraisemblablement 


4 iilliards environ Le projt de loi n° 1935 envisage de mettre 
dorénavant ces dépenses à la charge du régime agrico'te. Nous ver- 
rons plus ‘oin, Si, en l'état actuel di hôsez, celui-ci est en état 
de les supp irier. 

La deuxième catégorie de de caractère particulier com- 
prend les allocations temporaires t bénéficient les conjoints sans 
activité professionnelle des travailleurs salariés, allocations dont le 
montant à atteint 3.832 millions en 1950, Ces a.localions instiluées 
en 1946, à titre provisoire et temporaire, ainsi que l'indique leur 
nom, devaient être remplacées | . 





les allocations de vieillesse ser- 

vies par les caisses autonomes prévues par la loi du 17 

pour les quatre secteurs ‘suivan fessi 

Ciales, libérales et agricoles. 
Les trois premières branche 


Cominerciales et libérales) ont d 
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concernant et achèvent actuellement l'immatriculalion de leurs 
Je-sorlis-gnis ! | 

Par contre, l'agriculture n'en a établi aucun. Pour mettre fin à 
celle situation, &e Gouvernement propose, dans le projel n° 1955, la 


création d'un fonds national d'allocation de vieillesse agricole qui 
pourrait prendre en charge tous les anciens agricuileurs non Salariés. 

I propose, également, Ja création d'un fonds spécial d'allocation 
de vieillesse destiné à servir une alocalion spéciale aux personnes 

économiquement faibles ne relevant ni du régime général de 
sécurité sociale, ni d'une caisse professionnelle. 

Selon le projet gouvernemental, les 
deux fonds seraient fixées par décret; mais 
donnée sur la naîure de ressources, Nous 
probléme lors de .a discussion du projet, 


alimentant ces 
précision n'est 
à exuihinher 16 


ressources 
aucune 


ces aurons 


D. — OBSERVATIONS 
Dans le projet de loi qu'il vient de déposer, le Gouvernement 
f'apporte aucune solution d'ensemble pour mmellre un terme au 
déficit du régime général de sécurité sociale et se contente d’affir- 


mer que celte solution ne pourra intervenir que dans le Cadre d’une 
future réforme du « budget social » de Ja France, 

Dans l'immédiat, par contre, il propose quelques mesures de détai;, 
quelques « expédients » serions-nous tentés de dire, 

En premier lieu, nous venons de le constater, il estime nécessaire 
de transférer au régine agricole ou à d'autres organismes cerlanes 
charges que supporte actuellement le régime général, 

En second leu, il envisage d'aménager les imodalilés de recouvre- 
ment des cotisations, de contrôle des prestations, etc. 

Enfin et surtout, il propose une mesure, effective et rée:le celle-là, 
À savoir la imajoration de 1 p. 100 de la cotisation patronale d'assu- 
rances sociales et la faculté, en cas de nécessité, de porter cetle 
“augmentation à 2 p. 100 par voie de décret. 

Le moment n'est pas encore venu de discuter l'ensemble de ces 
dispositions, mais le moins que l’on puisse en dire, c'est que cer- 
taines d'entre elles ne semblent pas procéder d'un véritable esprit 
de réforme et constituent, surtout du point de vue de l'exécutif, 
des « solutions de facilité 

Nous aurons à revenir sur lout 


cela lors des prochains débats, 
11. — Les régimes spéciaux, 

Parmi les régimes Spéciaux, il en est particulièrement deux dont 
Je Parlement à eu à se préoccuper en 14951 et qui méritent un examen 
ällentl: le régine ininier el Je régime agricole, 

1° LE RÉGIME DE SÉCURITE SOCIALE DANS LES MINES 


Le régime €e sécurité sociale dans les mines, dont l'origine remonte 


a la loi du 29 juin 189%, a été profondément moditié par le décret 
du 27 novembre 1946 (1) et calqué sur le régime général. 
Comme dans ce dernier, les divers secteurs (assurantes sociales, 


accidents du travail (2) et prestations famiiiales) sont gérés par des 
organismes hiérarchisés sur les plans local, régional et national: 
sociétés de secours minières, unions régionales et caisse autonome 
nationale, seules les retraites dépendent uniquement de la caisse 
autonome, 


A. — Accidents du travail. 


Le fonds Ces accidents du travail, alimenté par des cotisations 
dont le taux moyea est ce l'ordre de 6 p. 100 à 6,5 p. 100, à toujours 
(lé excédentaire: 271 millions en 41%48. 522, millions en 1949 et 
83 millions en 1950, Cetle situation parait devoir élre maintenue en 
4951 ct 19052. 

B. — Prestations familiales. 


Les prestations familiales sont financées par une colisalion à la 
charze des employeurs qui, de 14 p. 100 à l'origine, est passée 
actuellement à 20 p. 100 (2) des salaires dont le plafonds annuel, 
fixé à 388000 F depuis le 1% juin 1950 a été porté à 408.000 F à 
compler du 1° décembre 1991 (4). 

Magré celle cotisation plus élevée que celle du régime général 
(16.75 p. 100), le fonds des prestations familiales n’a cessé d'être en 
déficit: 4.796 millions en 4938, 791 millions en 1949, 1.003 millions 
en 19% et vraisemblablement 1.300 millions en 1951. 

Celle situation est ue, en grande partie, à deux facteurs d’ailleurs 
assez étroitement liés: d'une part ies familles des mineurs sont, en 
moyenpe, plus nombreuses que-celles des salariés du régime général, 
et, d'autre part, le pourcentage des femmes restant au foyer est 
éga.ement plus élevé, ce qui aceroit d'autant le montant de l'allocation 
unique. 

Pour permettre au régime minier de faire farce à ses obligations, 
Le Gouvernement a été contraint d'attribuer à la Caisse nationale 
— qui avait épuisé ses disponibilités — des avances du Trésor s’éie- 
vant à 3.44) millions (3) et dont une partie a d'ailleurs servi à com- 
nu déficit de l’assurance-malacie dont il va être question mainle- 
nant. 


—— - 





(1) Le décret du 27 novembre 1956 a valeur législative car il a été 
pris en application de l'article 171 de la lai du 7 octobre 1946 qui 
avait donné délégation de pouvoirs au Gouvernement, 

(2) Le cécret du 18 septembre 1938 a toutefois transféré aux entre- 
prises nationalisées la gestion du risque d'incapacité temporaire en £a 
gui concerne leurs personnek. 

(3) Arrêté du 20 décembre 1950. 

(4) Arrêtés du 26 juin 19% et du 15 décembre 1951. 

(3) 1.700 millions par la loi n° 51-550 dn 16 mai 1951; 1.200 millions 
par la Joi n° 51-1059 du 1er septembre 1951: 600 miilions par la loi 
ne 51-1126 du 26 septembre 1951. 











C. — Assurances sociales. 


En matière d'assurances sociales, il faut faire une 
entre l'assurance mMadie et les retraites, 

a) Asuranve-ynaladie, — Le financement des prestations de l'assu- 
rance-maladie est assuré par une cotisation de 6 p. 100 sur les 
salaires et répartie à raison de # p. 100 pour les employeurs el 
2 p. 44 pour les salariés. 

Exvédentaire de 335 mulions en 1948, ce fonds a connu un défeit 
croissant au cours des années ultérieures: 997 millions en 4910 
1.617 millions en 190 et vraisemblabiement 2 milliarés en 1954, 
chiffre qui risque d'ailleurs de se retrouver en 1992. 

Alors, en etfet, que le salaire inoyen servant de base au verse 
ment des cotisations s'accroissait, par rapport à 1918, de 22,6 p. 100 
en 1949 et de 44,1 p. 100 en 190, les dépenses de l’assurance-maladie 
auginentaient, par rapport à Ja mème période, de 24,4 p. 100 en 1059 
et de 63 p. 100 en 190. Les plus forts pourcentages d'augmentation 
concernaient les dépenses de longue-maladie (104,2 p. 100 en 1949 6 
260,5 p. 100 en 1%0), les soins Centaires (410,9 p. 100 en 4939 ct 
126 p. 100 en 1950), les frais d'hospitalisation (49,9 p. 100 en 1949 
et 1024 p. 100 en 19950) et les frais pharmaceutiques (47,2 p, 100 
en 1919 et %,1 p. 100 en 1950). 

Ainsi qu'il a élé dit ci-dessus, le Gouvernement, au cours de 
l'année 1951, a été amené à consentir à la Caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines des avances du Trésor pour assurer 
le payement des prestations. 

Pour diminuer Jes dépenses de ce secteur, il avait également, par 
un arrêté du 3 octobre 1951, institué un ticket modérateur de 15 
pour 100 en ce qui concerne les produits pharmaceutiques: mais 
cevant les remous qu'avait suscités cetle mesure, il a été amené, 
le 45 novembre suivant, à assouplir les modalités primitives et, il faut 
bien le dire, à les vider d’une grande partie de l'efficacité qu'on 
prétendait en attendre. 

20 Retraites, — Les prestations de J’assurance-vieillesse sont impu- 
tées sur un fonds spécial des retraites alimenté par une cotisation 
de 2% p. 100 sur les salaires et répartie par tiers entre les salariés, 
les employeurs et l'Etat. 

Ce fonds est <éficitaire depuis 1948, à l'exception de l’année 1919 
où il a enregistré un excédent de 323 millions. Pour 1931, apres 
le relèvement de 15 p. 100 des retraites minières prévues par la loi 
n° 51-1152 du 4 octobre 1951 — sans relèvement corrélatif du plafond 
— le déficit parait devoir atteindre plus de deux milliards. Aussi le 
méme texte a-t-il déjà accordé à la Caisse nationale, pour y faire 
face, une avance Cu Trésor de 1.500 millions. 

En 1952, au contraire, compte tenu du relèvement du plafond des 
salaires soumis à cotisation prévu par l'arrêté du 15 décembre 11 
et en supposant qu'il n'y ait pas de nouveiles augmentations des 
retraites, le fonds des retraites pourrait avoir des excédents de 
l'ordre de 2.500 millions, sur lesquels il devrait, bien entencu, com- 
mencer par rembourser l'avance susvisée de 1.500 millions. 


distinction 


D. — Observations. 


Le déficit croissant du régime de sécurité sociale dans les mines 
et J'aide financière que l'Etat à dû lui apporler en 1951-(3 milliards 
d'avance du Trésor) pos* aux pouvoirs publics un problème qu'il 


faudra bien résoudre. 
La diminution des dépenses ne peut résulter que d’économies 
de gestion ou de réduction — ou de non-augmentation — des presta- 


tions. Or, le régime minier ayant une origine très ancienne, les 
mineurs sont très attachés à des habitudes, dont certaines sont deve- 
nues fort onéreuses et mettent en grand péril, nous l'avons vu, tout 
l'équilibre du système. Au surplus, Gouvernement et Parlement — 
souvent pour des raisons que je n'ai pas à analyser ici — ont con- 
senti aux ouvriers mineurs des augmentations de retraites avalt 
méme les relèvements de salaires qui les auraient justifiées. 

Tout contribue ainsi à créer un climat peu favorable à un pro- 
gramme de réformes qui, cependant, devrait s'imposer, 

Quant à la question de l'accroissement des recettes, elle est éza- 
lement très complexe. La sécurité sociale minière fonctionnant sous 
le régime de la répartition, tout l'équilibre du système repose, €n 
définitive, sur le volume de Ja masse salariale sur laquelle sont 
assises les cotisations, Toute diminution de celle-ci retentit donc 
immédiatement sur le financement de Ja sécurité sociale minière. 
C'est ce qui se produit si les houillères, par suile des circanstances 
économiques, connaissent un ralentissement d'activité ou si les pou- 
voirs publics ne savent — ou ne peuvent — enrayer un mouvement 
de grève conduisant les ouvriers au chômage forcé, C'est également 
ce qui se produit si une modernisation de l'équipement des houillères, 
tout en augmentant la production, permet le licenciement d'un 
nombre important d'ouvriers. 

Par ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que le « salaire différé » 
correspondant à l'application du régime de sécurité sociale dans les 
mines, représente une fraction particulièrement importante du 
salaire des mineurs, puisque l’ensemble des cotisations de sécurilé 
sociale minière — cependant insuffisantes pour assurer l'équilibre du 
régime — s'élèvent à 56 p. 100. 


Récapitulation des cotisations de sécurité Sociale minière. 


Arcidents du travail, ouvrier, néant; employeur, 6 p. 100; Etat 
néant. Eh 

Prestations familiales, ouvrier, néant; employeur, 20 p. 100; Elät, 
néant. ph: 

Assurance maladie, ouvrier, 2 p. 100, employeur, # p. 100; Etat, 
néant. 

Retraites, ouvrier, 8 p. 10; employeur, 8 p. 100; Etat, S p. 100. 

Total: ouvrier 10 p. 100; employeur, 28 p. 400; Etat, 5 p. 100. — 
En tout, 56 p. 100, 
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Les seules cotisalions ouvrières et patronales représentent, compte 
teou du jeu du plafond, plus de ©0 p. 100 de la masse salariale dans 
Je- mines. 

Le simple rappel de ce pourcentage montre combien un relèvement 
des cotisations risque de peser lourdement sur le prix de la tonne 
de charbon et, par voie de conséquence, sur toute l'activité écouv 
nique du pays. 

Resle, en ce qui concerne plus particulièrement les prestatians 
familiales, la solution de la compensation interprofessionnelle : mais 
celle-ci supposerail une parlicipalion du régime général, lequel con- 
nait déjà, pour son propre Ccomple, des difficultés d'équilibre el qui 
parait ainsi peu en Inesure de venir en aide au régime minier. 

Faul-il, dans ces conditions, essayer de dégager — tout au moins 
pour un secteur, les retraites par exemple — un autre mode de finan- 
tement, dont les Conséquences économiques seraient moins directes 
que celles d'’ene majoration des cotisalions ? 

C'est là une question que volre commission des finances ne peut 
trancher, mais elle souhaite que le Gouvernement, lors de la discus- 
sion du projet de loi n° 19%, qui ne contient aucune disposition 
expresse sur ce point, fasse connailre au Parlement les mesures qu'il 
compte prendre pour mettre fin à une siluation qui ne saurail plus se 
ji j net 


90 LA SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE, 


En raison de sa struclure, l’agriculture a eu, depuis l'origine, un 
résine spécial de sécurité sociale distinct du régime général appli 
cable à l'industrie et au commerce. Cette différenciation s'est main- 
tenue métne après la réforme du régime général opérée en 1915 et le 
réviue agricole à conservé son originalité et son fonclionnemment à 
base mutualiste, 


À. — Accidents du travail. 


La réparation des accidents du travail, en agriculture, reste soumise 
aux lois générales du 9 avril 18% et du 1e juillet 1933 (remplacées 
{outes deux, dans le régime général, par la loi du 59 octobre 1916) et 
aux lois particulières des 13 décembre 1922, 30 août 1926, 7 mars 1913, 
5 septembre 1918 et 2 août 1949. | 

C'est dans ce domaine que le régime agricolg se sépare le plus 
neltement du régime général. Alors, en effet, que le risque « acc 
dents du travail » est devenu lune des trois branches du réfime 
cénéral, il est resté, en agriculture, couvert selon la législation anté- 
rieure, par des contrats d'assurances souscrits soit à des Compagnies 
halionalisées et privées, soit aux mutuelles agricoles, 

Ce secteur est donc équilibré, mais le relèvement du taux des 
prestations s'est évidemment traduit par un accroissement des chüure 
ges pesant sur les exploitants. 


R, — Prestations familiales. 


Jusqu'en 41918, le financement des allocations familiales agricoles 
éiuil assuré par trois surles de resscurces' des taxes sur les produits 
du sul, des cotisations des employeurs et exploitants, des centimes 
addilionnels à i'impôt foncier non bâti. Ce système manquait tolale- 
uent d'élasticité et lorsque le Parlement était amené à relever 
salaire de base, il ne pouvait ni prévoir les répercussions de ses 
décisions sur le financement, ni prendre à lemps les mesures suscep- 
tibles de rétablir l'équilibre, Aussi, le regime agricole Connaissait-il, 
chaque année, des déficits considérables (près de 19 milliards en 
ANS) qui pesaient lourdement sur les finances publiques. 

Pour pallier ces inconvénients, le Gouvernement proposa, à partir 
de 1919, la création d'un budget annexe des prestations familiales 
ügricoles el celui-ci fut eftectivement institué par Ja bi du 16 juil- 
let 1949. 

Nésormais, pour une part, de loin la plus importante, le budget 
el alimenté par des impôts franpant plus particulièrement les pro- 
Guils du sol, Pour une autre part, il reçoit les cotisations des 
employeurs et des exploitants. Celles-ci ne sont pas, comme dans le 
résine général, fixées à un peurcentage déterminé des salaires, Selon 
une procédure comparable à celle des impôts de répartition, elles 
sont evaluées glohalement et leur charge est ensuite répartie, par 
département et à l'intérieur de chaque département, selon un méca- 
hisime complexe qui doit tenir comple, au surplus, du grand nombre 
d'exonérations prèvues par les textes \égislatifs, 

L'ensemble de ces ressources doit permeltre d'accorder: 

Aux salariés, des allocations identiques — aussi h'en dans leur 
nalure que dans leurs taux — à celles du régime général de sécu- 
rilé socjale ; 

Aux exploitants, les mêmes allocalions, moins Ceile du salaire 
inique, calculées sur un salaire da base inférieur. Ce salaire de 
base est actuellement fixé légalement à 8.000 F par mois dans la 
Seine, mais comme les: prestations familiales des exploitants ont été 
relevées de 49,5 p. 100 à compter du {er octobre 1951 (1) il s'élève donc 
ficlivement à 11.690 F par mois. 

Dans la pratique, les espoirs d'équilibre financier, qui avaient 
élé nourris lors de l'institution du budget annexe des prestations 
Jumiliales, ne se sont jamais réalisés. 


Situation financière des prestations familiales agricoles 
(en millions de francs). 


Recettes (2): 
Colisations. — 1919: recettes, 8.450; dépenses, néant, — 1950: 
he 168, 8.693; dépenses, néant. — 1951: recelles, 10.700; dépemes, 
néant. 





septembre 1951. 
000 millions, en 1959: 10.000 


(1) Art, 19 de la loi n° 31-1135 du % 
(2) Avances du Trésor: en 1949: 4. 
miilions; en 1951: 16.200 millions. 
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Taxes. — 1919: recettes, 35.49%; dépenses, néant. — 19%: recettes, 
06.2, dépenses, néant, — 1931: reccties, 46.060: dépenses, néant. 
Apurement des cormples antérieurs 1919. recettes, néant: dé] 

ses, néant. — 19%): recettes 958: dép ses. néant 1051 recei 
néant, aépenses, néant. | 
Dépenses 
Prestalions 4 sala S 1919 L À dé] S 1.49. 
— 1950: recelles, néant; dépenses, 55.526. 1951: recelles, néant; 
dépenses, 46.990, 
Prestations des non-salari — 41919: ] ettes, néant dépenses, 
17.112. 1920: recelles, né: . dépens 17.795, — 1051 
Pitiitil © «ie penses, 25.270 
Divers, 1939: receites, néant; dépenses, 117 1990: recettes 
néant; dépenses, 106. — 1951: recettes, néant: dépenses, 100 
Totaux: 1949: recelles, HiSSo, dépenses, 4S 651 1951 recel- 
les, 42.810, dépenses, 03.127 1Jo1: recelles, 56.760: (K 
ses, 72.31N), 
Différence en moins, 1949: 4.769: 1950: 7.551: 1951: 12:50. 
Lés auginenlations successives des preslalions ont dépassé — et 
de loin — l'accroissement des ressources et le déficit, ainsi qu'i 


ressort du tableau suivant, de 4.769 millions en 1949, est passé à 





7.51 millions en 1950 et alicindra vraisemblablement plus de 15 
milliards en 1991. Chaque année, il a donc été nécessaire de fairi 
appel à des avances du T pour pouvoir assurer le service des 


prestations fannliales agricoles (4 nylliards en 1919, 10 milliards 
en 1950 6t 16.200 nuüllions en 1951 

Quant aux cotisations proprement dites, elles ont couvert une 
fraction de moins en moins imporlante des dépenses globales: 17,4 
p. 100 cn 1939, 16,2 p. 190 en 1950 et 14,7 p. 100 seulement en 1951. 

Pour 1952, je Gouvernement, pour supprimer tout recours aux 
avances du Trésor, propose, dans le budget annexe des prestations 
familiales (projet de loi n° 1002), un accroissement des ressources 
au snoyen, d'une part, de l'institution, à ia charge des employeurs, 
d'une cotisalion de 4 p. 100 sur les salaires (qui devrait produire 


6 milliards) et, d'autre part, d'une majoration de la cotisation addi- 


« 
0 


tionneile à l'impôt foncier non bàli (dont le produit a été évalué 
à 9.700 millions). 

Il appartiendra au Conseil de la République d'examiner en détail 
‘es proposiUons, lors du vole du budgel annexe des presthitiunis 
latniliales. 

C. — Assurances rCiales 

La geslion des assurances sociales agricoles est confiée à des 
caisses inuluelles, départementales ou interdéparlementales, affiliées, 
pour la compensation, à la caisse centrale de secours mulut agri- 
coies, 

Ces caisses assurant Ia gestion d risques maladie et mater 
el des invalidités inférieures à cinq ans: elles reversent la rt des 
colisalions afférente à la vieillesse, à invalidité et au décès à la 
caisse autonome centrale de retrailes mutuelles agricoles qui assure 
la gestion de ces risques. 

Ces cotisalions sont assises différermrment elon qui cit de 
salariés agricoles proprerment dit où des employés d organismes 
el groupements agricoles (syndicats, sociétés mulnelles, el.) Po 
les premiers, elles sont calculées sur Ha base de salaires forfai- 
taires; pour les seconds, au contraire, elles sont déterminées en 
fonction des Salaires réels 

Le laux de ces cotisations, qui élait de 12 p. 100 vient d'être porté 
à 13,5 p. 100 — dont 8 p. 100 à la charge de l'employeur et 5.5 p. 10) 
à la charge du salarié par le décret n° 51-126 du 7 novembre 
1951. 

Au 31 décembre 1950, le nombre des cotisants s'élevait à 1 mil- 
Non 3:0.000 et le montant des cofisations versées à 45.787 pnillions 


de francs. Selon les prévisions, le produit des cotisations devrait 
atteindre 19.54) millions de francs en 1951 et 2S.5)0 millions en 1932, 
Ces cotisations sont, en général, insuffisantes pour permettre l'équi- 
libre du régime, ainsi qu'il ressort du tableau ci-joint. Aussi, une 
fois de plus, le Trésor est-il contraint d'intervenir et c'est ainsi qu'il 
a dû, à ce titre, avancer 400 raillions de francs à la fin de l'anuéo 
1919 et 400 millions de francs au début de 1950, 


Siluilion financière des assurances Sociales agricoles 


(en millions de francs). 


Maiadie et longue méoladie, — 1950: recettes, néant: dépenses, 
6.349. — 1951: recetles, néant, dépenses, 9.400. — 1952: recettes, 
héant, dépenses 10.800. 

Malernilé. — 190: recettes, néant; dépenses, 1.272 — 1951: recet- 

it 


les, néant; dépenses, 1.559. — 1952: recetles, néant, dépenses, 


Invalidité — 130: recettes, néant: dépenses, 1312 — 1951: 
recelles, néant; dépenses, 1680, — 1952: recelles, néant, dépenses, 
4.940, 

Décès. — 19%: recettes, néant dépenses, 96. — 1951: recettes, 
néant; dépenses, 100. — 1992: recelles, néant; dépenses, 115. 

Vieillesse, — 195%: recettes, néant; dépenses, 5.719. — 1931: recet- 
tes, néant; dépenses, 5.090. — 1952: receltes, néant; dépenses, 7.590, 

Contrôle médical, — 1950: recettes, néant; dépenses, 1431, — 
1951: reccties, néant, dépenses, 170, — 4952 : recettes, néant; 
dépenses, 195. 

Action Sanilaire et socia'e, — 1950: recettes: néant; dépenses, 
néant. — 191: recettes, néant; dépenses, 285. — 1952: recettes, 
néant, dépensez, C0. 

Gestion üadininistrative, — 1950: recel'es, néant; dépenses, 41.558, 
— 1951:-recettes, néant; dépenses 1.880, — 1952; receltes, néant; 
dépenses, 2.090, 
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1951: recelles, 
2 (HN) 
1401 : 


deépen 


recettes néant 


néant; dépencre 
192: recette néant; dépenses, 

recelles, 93.785; dépenses, 16.662, 

21.200, 1932: recettes, 28.50; 


Diver- fo 
brant, dépenses 
Fotaus 
recettes, 19.990; 

‘ 27, NO) 
Allocations aux 
ecet'a néant 
2 a) 1952: re 
Folaux Lénernux 
recette 20 fui, dd: 
31.920 
iuattonn agsravée en 1951 
lation, Le ‘ 4, en eifel, él 


[ON Irésercrit 


néant 
fun) 
dépenses, 


agricoles 1m) : 


“jeux travailleurs (4) salariés 
Got; dépi ses, 


dépenses néant 1951 reccties, 
M EIL dépense . 5.110, 
1040: néant: 


jenst 1952 


Ile 
néant. 
92.610; 


recette 
23 Lot, 


dépenses, 
recettes 
relévement des 
au regnne 
iullions de 


du 
ouvrir 
h 4) 


fait 
dimnené, à 
sclevant à 


din 


un 
CHvI 
d'une 


laissaient espérer 
socjaies agri oules 


ement, à l'Etat, 


contrars le prévi ions 
révine de ussSuranees 
commencer le rembour 
du Trésor qui Jui ont été consenties 
optimistes ne sauraient subsister si le 
agricole est dans l'obligation de supporter, à compter du {1% jan- 
vier Hi, conte lenvisage le proget de loi no 1939, les dépenses 


du; al s aux vieux travailleurs salariés de Fagricullture. 


tedre-<enmment « le 

it meme de 

parle des avanre 
Gex perspre tint 


Sage dt 


régime 


oc dat 


D. — Obsertvalions, 
i familiales, des assu 
uciul allocations l'agriculture e-t 
jan menace d'un accroissement sociales, Cette 
menace est d'autant plus grave qu'il existe actuellement une dis 
parité grandissante entre Les prix agricoles et les prix industriers, 
ainsi qu'il a été souligné au Conseil de la République le # décembre 
dernier, lors de la discussion de la question orale avec débat posée 
par metre distingué collègue, le président Dulin. 3 
Loue majoration des cotisations où des impositions ne peut qu'ac- 
croite Les difficultés que connait notre agriculture et avant de 
engager duns éeîte voice, il faudra rechercher S'il n'est pas pos- 
tible de jecourir à d'autre: solutions, 


” des pri Stations 
vicillesse, 


charges 


Vox 
ut 
des 


Conclution. 


tre examen à été volontairement limité. 

apphreum la totalité des « harses de sé ‘urité soc ale pe: int 
le pays, il aurait fallu ajouter à celles que nous venons de pis- 
er en revue, celles des autres mégimes particulers: agents de l'Etat, 
des collectivités jivcales, de la Société nationale des chemins de fer 
francais, de Gaz de France et d'Eleéctricite de France, étudiants, ma- 
runs du commerce, arlisans, COIMINErCanls, e4c 

saus enirer dans le délail, on peut dire que 
1200 milliards pour 1951 que doivent s'élever les prestalions de 
«ieurité sociale, soit environ 10 p, 100 du revenu national, Encore 

Lee 1h qu'une partie de ce que le projet de loi no 19% appelle 
budzet de la nation » qui comprend, en outre, les pen- 
de guerre, Jes dépenses les allocations de chà 
mase, ele : 

Devant l'importance de charges et devant le déficit croissant 
de la sécurité sociale, le Parlement était en droit d'espérer, au début 
151, que le Gouvernement allait lui présenter un en- 
semble de réformes profondes capables d'assanur ja situalion: 
imaheureusement il n'en fut rien 

A Ja fin du mois d'août, pour éviler la cessation de payement 
que sa carence allait provoquer, le Gouvernement décida à re- 
“ourr à un « ballon d'oxygène » comine l'a dit si justement alors 
un membre de voire commission — c'est-à-dire à une avance de (r&- 
sorerie que les assemblées, sous la pression des circonstances, furent 
daus l'obligation de ralifier, 

C'était un expedient, un pallialif, non la réforme que Je Parlement 
el l'opinion attendaient. , 

Jusqu'ici, nous avons surtout assisté à ce qu'on pourrait appeler 
des déplacements de charges plus qu'à des propos tions tendant à 
le< alléger ou à les couvrir d'une manière vraiment saine. 

Tout porte à croire que le Gouvernement ne veut pas ou ne 
croit pas pouvoir aborder le fond du problème, et je créis qu'on ne 
peut que se montrer sceptique suites des dispositions du 
projet n° 19335 qui ne prévoit que des mesures de détail et renvoie 
l'essentel à un projet ultérieur qui serait établi après les proposi- 
tions d'un comilé composé de personnalités indépendantes, répu- 
tes pour leur expériene en matière économique, sociale, financière, 
démographique et médicale ». 

Souhaitons que ce comité — s'il voit le jour — plus heureux que 
d'autres, aboutisse à des solutions constructives qu'il n'est point 
dans notre rôle de rechercher jei Mais, sans vouloir pénétrer dans le 
domaine des commissions dont la sécurité sociale relève au premier 
chef, qu'il nous soit permis de souligner l'aspect sans doute le plus 
angoissant du problème, Alors que la sécurité sociale, selon la belle 
idée qui avait présidé à son avènement, n'aurait dû être qu'une 
institution de la solidarité consciente, elle est devenue, de par son 
gigantisme, une imonstrueuse machine qui a perdu le sens de l'hu- 
pain. 

Pour elle, le vicillard ou le malade ne sont trop souvent que des 
numéros d'immatriculation, sans visage, qui sont comme broyés dans 
(1) La charge des allocations aux vieux travailleurs salariés de 
l'agriculture incoinbe actuellement au régime général de sécurité 
sociale: toutefois, celles-ci sont payées par la caisse centrale auto- 
nome de retraites mutuelles agricoles qui est ultérieurement rem- 
Loursée par le régime général 

(2) 200 millions en vertu de la loi ne 51-1196 du % septembre 1951 
el 4 milliards en applicalion du décret d'avance n° 54-1258 du 
» novermbre 1954, 


si 


c'est à plus de 


le « social 


s1011S d'as-.stance, 


ces 


de l'année 


TE 


te } 4 
sur 05 





ses mulliples rouages, Pour les usagers, elle est si lo'ntaine qu'elte 
est beaucoup plus une espèce d'entié supranalurelle dont on est en 
droit de tout attendre — et dont souvent on abuse — que la 
dienne d'une épargne péniblement constiluée pour les inmauvais ou 
les vieux jours, 

Onont aux praticens — qui sont les véritables ordonnateurs des 
- ilen est trop qui ne la considèrent que comme un disiri. 
vis-à-vis duquel on peut permetllre cerlaines 


pure 


dépenses 
buteur d'argent 
lirenves! 

En vérité, si l'on 


sc 


veut éviter une catastrophe qui, si rien n'e 
changé, ne peur plus être très lointaine, si l'on veut sauver u 
institution si généreuse et st noble dans son principe — et il fau 
absolument ja sauver — alors et avant tout, qu'on lui crée 
conscience et qu'on lui donne une Ame: qu'elie soit plus secourahle 
à la peine, mais implacable devant la fraude; qu'on établisse, comme 
dans les mutielles de jad's, les contacts directs entre associés qui 
sont les meilleurs des contrôles, en la ramenant ainsi à l'échelle 
humaine, 


ANNEXE HI 


LA PRESENTATION BUDGETAIRE 


La présen'alion du budget de l'Etat, telle qu'elle résulle de l'évos 
lubon constatée depuis la Libération, se caractérisait pour 1451 pur 
une grande complexité manifestant à trois tres différents: 

Réparülion des dispositions budgétaires en un <erlain nombre de 
lois sCparees, 

Mulüpleié du nombre des chapitres; 

Seission des développements par chapitre en deux séries de fasvis 
cules afférentes, Pune aux budgels volés pour lexereice en cours, 
Pantre aux modifications proposées, par rapport à ces budgels votes, 
pour l'exercice suivant. 


Réformes opérées pour 1952. 


Un effort a ét6 fait dans le cadre du budget de 1992 pour simplifier 
celle présentalon, Nous nous proposons d'examiner Îles résuitats 
ainsi oblenus, eh considérant successivement les trois aspects C1 dus 
sus indiqués. 


1° Réparlilion des dispostions budgétaires en un certain 
nombre de Lois, 


Aucune modifieation n'a élé apportée au principe de celte répare 
Hilion el if apparait que, du point de vue des intérêts du Conseil 
de la République, 1 n'x ait pas lieu de le déplorer, On rappellera 
en effet que c'est principalement sur Ja demande de la commission 
des finances de cette assemblée qu'une telle ventilation à été operée, 
afin de permettre au Conseil de se saisir du budget, en séance publi- 
que, Sans allendre Je vote de l'Assemblée nationale Sur l'ensemble. 
Au demeurant, celle procédure ne contrevient que matériellemnent 
au principe de P'unilé budgétaire, une unité « intellectuelle » étant 
assurée par la récapitulation de ces différents textes en une seule 
« loi de finances », I est bien évident, toutefois, que celle dermere 
condition n'est pleinement réalisée que si le Parlement est sui 
effectivement du projet de récapitulation antérieurement à la ‘s- 
cu-sion des différents budgets 

Tel n'est pas le cas pour 1952, la plupart des budgets civiis avant 
été distribués et la discussion ayant commencé au Parlement, alors 
que les grandes masses budgétaires n'étaient encore prévues que 
d'une manière très imprécise, I y à là une fâcheuse régression par 
rapport à 1991. 

On remarquera toutefois que cette dernière <'explique par le fait 
que les fascicules parüculiers de 1952 ont été, en général, distri 
bués peaucoup plus tôt que ceux de l'exercice précédent, la présen- 
lation de la loi de finances elle-même élant ajournée en rason 
des relards atleignant certaines parties du budget, dépenses mili- 
aires et investissements, Considéré sous cet aspect, le vote des 
premiers budgets, réalisé sans atlendre la détermination précise 
des totaux, apparait comme présentant beaucoup plus d'avantages 
que d’inconvénients, car seul il à pu permettre d'espérer que le 
budget sera totalement voté avant le début de l'exercice et que, 
par voie de conséquence, la préparation du budget de 193% pourra 
commencer suffisamment tôt pour qu'it soit présenté, dans son 
enseinble, au Parlement, lors de Ja rentrée d'automne. 


2» Réduction du nombre des chapitres. 


C'est sur porté essentiellement l'effort opér8 
pour 1952. 

Ha été décidé que, sauf cas particuliers, ne seraient prévus que 
les chapitres suivants (pour les dépenses de fonctionnement) : 

Pour chaque service important : 

R'imunéralions principales des personnels assujettis au régime d@ 
réimunéralion de la fonction publique, 

Indemnités des mêmes personnels, 

Salaires des personnels rémunérés sur Ja base du eommerce el 
de l’industrie, 

Remboursement de frais, 

Matériel, 

Pour chaque département ministériel: 

Indemnités de caractère résidentiel; 

Loyer ; 

Achat et entretien de: automohiles 

Remhoursements à divers services 


ce point qu'a 


| (Imprimerie nationale, PET); 
Prestations sociaies de caractère obligaloire; 
’rèstalions sociaies de caractère facultatif, 
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Les subventions de fonclionnement versées à une même partie 
prenante élant regroupées dans un même chapitre, unique pour le 
Let 
LA 





éaéficinire ou commun à plusieurs bénéficiaires suivant l'importance 
des crédits. 
Il apparait 0 cette réforme à entrainé une réduction du nombre 
des chapitre de l'ordre de 3 p, 100. 
L_] 
3e Scission des dételoppements en Rudgets votés » 
et « Modifications proposes », 





Comme pour l'année précédente, les déveoppements des d'ffé- 
nts chapitres ont été maltérieliement Scindée en deux séries de 
ules afférentes, l'une à ce qui est appelé le « Budget voté (p'é- 


% tion modifiée) » ei l'autre aux modifications proposées par ran 
+ à ce budget volé. Mais la conlexture de ces documents est dif- 
térente de ce qu'elle élait l'an passé 
4 — budget volé (présentation modifife), — Remarquons tout de 
cuite la parenthèse qui est acroiée au terme de budget voté et 
qu tt destinée à atlirer l'allention sur les différences qui sépa- 
x document du budget volé traditionnel. 


Ce dernier, en effet, comme son nom l'indique d'ailleurs, offrait le 
in des aulorisailons budgétaires résuilant du volé du Parie- 


Len va celte année tout différemment: 
a) Le autorisations budrétaires accordées pour 1951 sont p'ssen. 
les. non pas dans le Cadre de ia nomencature 19651, dans laquelir 


elles on tié volées, mais dans ce'ui de la nomenclalure proposée 

pour 1952, de très nombreux transferts étant opérés à cet effet: 
hi Les développements de chacun de ces chapitres ne font pas 
l directement le détail des crédits effectivement volés, 





PO DATAHITE 
méme comote tenu des transferts ci-dessus signalés, Es indiquent 
en effet, pour chaque ligne budgétai le chiffre tota: résullant: 

Du vole du budget de 191: 

De l'intervention de diflérents textes régiementaires parus dans 
] usant de 194, notamment les décrets du 24 mai {901 majorant 
es rémunérations publiques; 

be la reconudetion en année pleine des éiéments ci-dessus 

En un mot, le « budget volé » de 19532 donne le budget te, qu'il 


s paru par la s'mple reconduelicn des mesures intervenues 
jusqu'à la dale de son établissement, la nomenclature élant seule 
inodinee, 

IL est toultefoïs possibie d'opérer des rapprochements des chiffres 
si fournis avec Ceux qui figurent à ja loi des fnances. A cet effet: 
to A ia in des développements de chaque chapitre est réalisé un 
ibailement correspondant aux mesures postérieures à celle loi ainsi 
qu'aux revonduclions en année pleine, ramenant | 1 conséquent 


total du chapitre au crédit volé, dans !e cadre de la nomencla- 


ture 1952; 

deUne explication des différences donne le détait des cransferts 
onérés pour passer à celle nomenclature, depuis celle de 191 

B Mod fivalions etlecluées pour 1952 — C'est celle série de 
fiscicules qui comporte les différences les plus sensibles par rapport 


à la présentallon de l'an dern'er, Celie-ci était réalisée, en effet, 
ans le cadre des tableaux budgétaires tradilionne!s, tels qu'is figu- 
it encore au « budget Voié ». Désormais, les tableaux son! sup. 
nés et les modifications proposées sont présentées Simp'ement à 

\ suite l'une de l'autre, Le nombre de pages de ces fascicules se 
ouve, conséculivement à cette réforme, réduit d'environ deux tiers, 

qui est évidemment très seneib'e, 

Notons que les modifications ici visées — el qui, nous le sou. 
gnons, s'entendent par rapport aux chiffres volés dans le cadre de 
ji nomenclature 192 sont groupées sous deux rubriques: 

ul Colle des «mesures acquises» comprenant: 

LA reconduction en année pleine des mesures lraduiies au budget 
de 1951 pour une fraction de ‘année seulement: 

L'application des textes ayant reçu {approbation expresse d'y Par- 


Les transferts ou mouremen!s d'ardre, à exeeplion laulefais, 
ride nument, de ceux - ont élé faits pour passer de Ja nomencia- 
ie ft à Ja nomenclature 1952. 
bi Toutes les autres modifications élant, a contrarin, qualifiées 
Mesures nouvelles. 


Nouvelles réformes souhaitable, 


Fest hien évident que cette présentation, quoique dans l'enseme 
en progrès par rapport à cele de l'exercice précédent, es! en- 
vue beaucoup trop campliquse, Personne d'aieurs n'en disronvient 
el le Gouvernement à marqué son intention de maliser pour 1993 
nouvelle simplification. La présentalion reconnue la meil'eure 
devra, au demeurant, être fixée dans ses principes par une joi orga- 
que prévue à Particle 16 de la Conslitulion, Bien que celle joi ne 
doive évidemment, voir le jour qu'à l'issue de délibéralions du Part 
etient, le minielre du budget a demandé à la commission des 
lances du Conseil de la République de faire connailre ses obser- 
vations, fondées nolamment sur l'expérience de ces dernières an- 
Quelques suggestions seront présentées ci-après À cet effet. dans 
le cadre des trois rubriques ci-dessus examinées, auxquelles nous en 
éjoierons une relative à la contexlure des parliés budgétaires, 


1° Répartition des dispositions budgétaires 
en un certain nombre de lois. 


®) Les molifs qui ont conduit à cette répartition demeurent vala- 
Bies, L'expérience a d’ailleurs montré les avantages de celte for- 
Me Qui à permis à de nombreux départements ministérie's de 
fonnailre, d’une façon certaine, les crédits dont is pourront dispo- 
Ser. beaucoup plus (ôt que s'ils avaient dû attendre une unique loi 
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de finances. A titre d'exempie, les départements de la justice, de 





l'industrie et de la reconstruction ont disposé de leur budget fo 
le 20 mars alors qu'avec la procédure traditionr le, je eussent 
dù attendre le 2% mai. Si, comm il se doit, les hudgels sont 
\otés avant le débul de l'exervice, [a proce lure nent sSe'"a Pas 
Iuoins ultie, ar cle pe! nétlra au Conseil de la Répub qu ue 
vonsacrer, à l'examen du budget, un temps Cconvenabie et non pas 
seulement la dernière semaine de l'année 

Toutefois, il y a lieu d'insister sur ce qui a été dit ci-de is À 
savoir que si les textes budsétaires sont volés séparément, its doivent 
être présentés au Parlement — el non pas seulement de ds — 
simultané de <orle qu'il Sot possible de placer chacun d'eux 
dans l'en La commission des finances à dejà eu l'occa i 
d'expriner qu'à S sentiment, la ki de finances devait être votée 


$ 
hécessaire qu'e ès le début de Ia distus<ion du 


i 
en couronacinent de l'édifice budgélaire; il n'en est pas m 
Il s Î « 
du premcer des bud 

\ 


b} A un autre point de vue, il serait sans doute préférable qu'il 
n'y ait pas une loi récapilulaltive unique, Le budéet actuel € 
en effet 

D'une part, des dépenses définitives: fonctionnement et équipe- 
ment des services civils, dépenses millaires, couvertes par des re- 
vetles budgétaires normales et notamment 16s impots: 

D'autre part, des dépenses remboursables: inveslissements, ibie 
talions à loyer modéré, qui, en bonne règle, devraient être financées 
Par l'emprunt, la réparalion des dommages de guerre élant classée 
avec celle catégorie, s'agissant de dépenses définitives, mais excep- 
lionnelles 

La fusion de toutes ces dépenses en un seul document, qui en- 
traine la nécessité d'additionner des recelles fiscales et des res- 
sources d'emprunt, Y compris les emprunts à court terme, interdit 
de saisir avec nellelé Ta situation budgétaire et conduit à de Vi 
luations de déficit exlrémement diverses et généralement exäce ces, 
ce qui à pour conséquence fâcheuse d'ancrer le pays dans sa mé 
flance à l'égard du crédit publie, I vaudrait done mieux revenir 
à vne présental on pus walionnelle ie comportant pas laddit 1 
d'opération d'essence loule différente et de restaurer din si la ! 1OTA 
de budzet: 

ec) Ha été indiqué ci-dessus qu'il serait bon de lier da in 
méme texte, différent de celui des investissements, le fonctiinnee 
ment et l'équipement des Services publics, Cela ne signifié pas qu'il 
convient de récapituler, comme actuellement, les différentes tois 
ouvrant des crédits de fonctionnement aux départements m té 
riels ainsi que la loi unique leur accordant des crédits d'éqnipernent 
et de reconstruction, mais qu'il faut au contraire grouper, dans 
chaque loi afférente à un département ministériel donné, à la fous 
les crédits de fonclionnement et d'équipement 

Les uns et les autres, en effel, ne présentent que di différences 


secondaires : 
Il S'ag t, dans les deux cas de dépenses incombant définilivement 


à l'Etat; 


L'équipement des services civils de l'Etat n'a nullement le carac- 
tôre de grands travaux exceptionnels tels que, près leur achèvement, 
les administrations soient totalement équipées et n'aient plus à 
faire de dépenses de cet ordre, H s'agit, tout au contraire, d'un 
effort constant de perfectionnement à poursuivre sur une très lonzue 
période et à un rvthme sensiblement constant, comme en fait foi la 
permanence des dotations de l'espè e depu s plusieurs années: 

La frontière est d'ailleurs très difficile À tracer entre dépenses 


ice Î 

de fonctionnement et dépenses d'équipement, à tel pont que bon 
nombre de chapitres classés dans la première rubrique font l'objet 
d'autorisalions d'engagement, I n'y a done aueun inconvénient réel 
à faire, de l'équipement et de !à reconstruction des servires de 
l'Etat, l'objet de deux parlies budgétaires analogues à celles de la 
dette, du personnel on des subventions, l'ex stence de ces parties 
permettant d'ailleurs toutes les spécialisations utiles. 

En revanche, l'expérience à montré qu'il est extrèmement fAchenx 
de disenter à denx moments différents du budget de fonction 
ment et du budget d'équipement d'un même ministère. On arrive 
généralement ainsi à parler, dans la première discussion, de ce qui 
roncerne la seconde et méciproquement, et aussi très souvent à 
écr're on dire deux fois la même chose. La madification propnsée 
aurait pour conséquence de conduire À une meilleure organisation 
des débats bandzétaires 

Fn conséquence des sacgestions prérédentes, le: 
budgélaires devra'ent se présenter ainsi: 

Loi portant fixation du budget de gestion (récapitulative 

Dévelippements: 

Loi portant fixation des voies et moven:: 

Lois portant fixation des d'férents budgets civils et militaires 
(fonctionnement et équipement), une récapiltulatton partielle pou\ant 
an besoin être présentée pour les budzets militaires: ; 

Loi portant fixation des crédits et évaluaton des recettes d'in- 
veslissement et de reconstruction (récapitulative) 

Béveloppements: 

Lai portant fixation des dépenses d'investissement: 

Loi portant fixation des dépenses de réparation des dommazcg 
de guerre et de construction: 

Loi relative aux comples spéciaux du Trésor. 





diffé rents textes 


2° Réduction du nombre des chapitres. 


La ventilation des âutorisations budgétaires par chapitre & pour 
bui d'obliger les services utilisateurs à employer aux fins voulues 
per le Parlement les cr'dits qui leur sont avcordés. A cet effet, 
es dotations de chaque chapitre ont un objet bien déterm'né et les 
virements entre elles sont interdits (art. 55 du décret du 31 mai 1&62). 
Le désir d’enserrer l'action de l'administration dans des limites de 
plus en plus étroites & conduit, ainsi qu'on l'a rappelé ci-dessus, 
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multiplication s'est pro- 


tres différents, par nature 


‘est préoccupé d'abord de séparer 

de matériel, Au sein des premières 

| LUE traitements proprement dites et celles 

tant 16 de la loi de finances du 14 juillet 1911), Parmi 

celles «dk mises à pari les subventions, les fravaux, 

les doper ses, ete, Dans tous les cas, on à cherché à 

lumilatifs que ladministrat peut dépasser 

el 1 iuatif ur lesquels elle n'a pas d'action directe, 
lus | l rvice de la dette ou des prestations familiale 

écédenie, élail rép r- 

lentes à un service “lermine 


vice, Celle préoccupation s'est 


taia la! 


on ne 


Parallèlement À la ventilation p opérée 


[RE ue! Cle 


annees récentes, où à 


fonctionnel ». 


Lu l ! i iIrs dt » 
#n coup él eshon de dresser un budget « 
On conçoil ; l'interférence de ces deux tendances ait 
1 | chapitres, imposant Aux services 
ua surcroit de travail et, parlant, un accroissement de dépenses 
dépassant les avantare rièle présentast, On en est arrivé à prévoir, 
\ lains chapitres des budzets de fonctionnement, des dotations 
ut à fait mini ir lesquelles :e Parlement est 


invité à se pro 
spécialement, alors que des mesures comportant des inct- 
incornparablement plus importantes lui échappent. 14 Parle- 
luiimème à, dans ces condilions, demandé une réforme, la- 
a fait l'objet, comme on l’a vu, d'une première æéal sation 
cadre du budvet de 1951, Les indications qui ont été fournies 
us montrent que les mesures prises ont tendu à regrouper 
par nature plutôt que par service et que, pour autant, 
ont éloiné la contexture du budget de la forme fonctionnelle, 
présente cependant un intérêt certain. 
nr, dans « { envisager pour 
iles une nouvelle réduction du nombre des chapitres, 


condu't 


' 


à uue multiplication du nombre des 


di per o 


19,0 et les années 
el, si oui, 


\ uiitions, 


examinons sous quelle 
fond l'une ou 


‘stion 


poussail à 


répondre ‘le qu 


rail ie ce i ion 


ler de 


fonctionnelle intégrale, chaque service se verrait 
pour n fonclhionnement  (f traite 
charges sociales, ete, L'avantage paraît 
immédisltement et sans dif culté 
haque chef de 


| e unique 
indenmaits matériel 
D'abord, on \itrait 
d'un lélorminé., En outre, « 
mén ‘ à dotation au mieux des intérêts de son service, 
te es 6e inomit q erait, soit sur le personnel, soil 
les , » serait pas perdues pour Ie ser- 


con! 


crie ervice 


nts et recouvrent, en 
seraient en effet trop 
ire sur le matériel pour acconder 
des postes volontairement va 
mes indemnités ou pour 
qu'on 


o0s 


, soit enfin 
“OMINne Ceux 
a dotltalion 
rements internes 
de connaitre exactement li 
car il n'est pas sufMisant 

| faut, en outre, savoir 
pour pouvoir faire 


rubt ques, 


valables 


jusan'h ses extrômes consé 
par nature, chaque (budget 

‘erne Ve personnel, le matériel 

agent l'Etat, que les dix 

ces chapitres comprenant les dépenses 
au département ministérmer intéressé 
eux diflérentes activités des manis- 
faire l'objet d'un classement uni- 
remarque Immédiatement est qu'on 
et surlout qu'on ne peul pas 
le coût des différents 


s de 


evidemment 

mvémient qui se 

nsi des dotations très élevée 

un examen rapide du budget, 

lat, 
réflexion, on 

ts ne sont qu'apparents, 


ières 
forme 
ol lient 
doit se rendre comple que res incon\é- 
comme les avantages ci-dessus signalés. 
L'unportance des dolalions n'est en effet pas à redouter, dès lors 
quil s'agit de dépenses de même rature, Pair ailleurs, il est très 
possible, par une présentation matérielle appropriée, que nous ver- 
rons chapres, de donner, pour chaque nature de dépense, sa venti- 
lation par service et, en outre, de récapituler hors budget ces 
clements de dépense de façon à les faire ressortir plus facilement 
Tout comple fait, il semble que la répartition des crédits par 
chapitre pourrait avantageusement être opérée suivant les règles 
suivantes 

L — Pour chaque département ministériel, les Chapitres à ouvrir 
seraient les suivants: 

Traitements de l'administration centrale : 

lrailements des services extérieurs {chapitre éventuellement divisé 
pour les très gros services) : 

Indemnités de l'administration centrale ; 

Indemnilés des exlérieurs (éventuellement divisé comme 
celut des traitements) : ë 

Salaires de l'administration centrale : 

Salaires des services extérieurs (éventuellement divisé) ; 

Remboursement de frais de l'administration centrale : 


servires 


(4) I demeure évidemment entendu que les autres dépenses dont 
Il aurait la gestion, par exemple celles de subventions, devraient faire 
l'objet de rubriques distinctes. 





REPUBLIQUE 





Remboursement de frais des services exléricurs (éventu 
divisé) ; 

Matériel de 

Malériel des 

Indermnilés ré 

Lovers : 

Achat et entretien de véhicules 

Remboursement à divers services: 

Prestations sociales obligatoires; 

Prestitions facultatives; 

Frais de justice el de réparalions Civies. 

[LR Cette nomenclature devrait être stri 
lrop nombreuses exceptions adimises pour 1952 
lutalisations et comparaisons 

LR Les chapiires spéciaux aux différents 
autant que possible, réunis, à condition qu'il 
de méme nalure; il faudrait, en particulier, séparer soigne 
les crédits Hinitatifs et évalualtifs. 


l'administration centrale ; 
services exXIOTIEUrS ; 
identielles :; 


autoraobiles: 


sociales 


tement 
rendant 


resne 
diff 


rainistère 


s'agisse de 


oo Répartition des crédits par parties budgétaires 

Aucune modification n'a ét& apportée depuis 1938 à cell 
lion, qui, nous le rappelons, Se présente ainsi: 

Première partie: dette publique, 

Deuxième partie: delle viagère 

Troisième parlie: pouvoirs publics, 

Quatrième partie: personnel 

Cinquième parle: matériel, 
vaux d'entretien. 

Sixième partie: 

Seplièine partie: subventions, 

Huiliôme partie: dépenses diverses, 

Les dépenses d'équipement et de reconstruction des ser 
l'Etat faisant actuellement l’objet de deux subdivisions <la 
à la suite des dépenses de fonctionnement, mais dans un 
spécial 

Le maintien, ci-dessus proposé, de la répartition des déper 
nalure conduit naturellement à conserver, dans son principe 
telle ventilation. serait toutefois désirable d'y apporter «et 
modifications, Commandees par les considérations suivante 

a) La deuxième partie « Delle viagère » réunit des dépx 
nature différente: Jes pensions de retraile des fonctionnaire 
part, el les autres pensions d'autre part, notamment ci 
anciens combatllants et victimes de la guerre, I serait 
sant d'isoler les premières, qui constituent une partie des 
de fonctionnement de l'administration, afin de détermine: 
ment l'ensernble de ces charges, 

b) Une observation analogue peut êlr faite à pro 
sixième partie « Charges sociales » dans laquelle se trouve 
des prestations versées aux fonctionnaires d'une part, € 
semble de la population d'autre part, I semblerait normi 
prestations versées aux fonctionnaires soient, sous de 
spéciaux, purement €! incluses dans la 
sonnel », car elles con n'en pas douter ut 
rémunération 

ec) La seplième partie 


fonctionnement des servires 


charges sociales, 


in 
res 


simplement 


tituent à 


« Subventions » comporte des dé} 
nature encore plus diverses, On y trouve en effet: 

Des subventions à des élablis<ements d'Elat bénéficiant 
nome pour le matériel seuement, alors que les dépense: 
sonnel sont impulées directement au budget général {ca 
sements d'enseignement supérieur comime le conserva! 
arts el mélierai, Cetle calcgorie de dépenses ne se dishinz 
nature de celles de matériel. 
subventions À des organismes d'intérêt social, tels qu 
national d'hygiène et qui se rapprochent beaucoup des 
à noter que d'ores et déjà se trouve classée aux 
subvention à Félablissement national des inva 


par sa 

Des 
titul 
sociales 
sociales la 
la marine): 

Des subventions versées non plus pour assurer le fonction 
d'organismes autonomes, mais pour apporter cerlaines soin! 
problème des prix: subventions dites « économiques » extréi 
différentes des précédentes; 

d) La huilième partie « IMpenses diverses » comprend 
de rubriques et pourrait sans inconvénient être supprimée 

e) Les parties concernant la reconstruction et léquipeine 
services de l'Etat comportent des subdivisions suivant qu'il 
de travaux faits par VElat lui-même ou seulement avec soi 
cours, Celle distinction est extrémement importante, car, d 


ils 


remier cas seulement, il s'agit de charges de fonctionnernrei 


‘administration qu'il est bon de faire neltement ressortir 
Compte tenu de ces différentes remarques, il paraitrait à 
geux de refondre les grandes articulations budgétaires en 
sections ainsi conçues : 

Première partie, — Pouvoirs publics: actuelle troisième pa 
Deuxième parlie, — Traitements et indemnités: actuelle 
trièma partie à laquelle seraient intégrées les prestations S 
servies aux fonctionnaires ; 

Troisitme partie, — Pensions de retraite: fraction de la deu 
parlie correspondant aux versements faits aux fonelionnaires, 
Quatrième partie. — Matériel et dépenses diverses: actuei 
uième partie comportant en outre les 
‘Etat jouissant de l'autonomie de matériel et les dépenses € 
engagées pour le fonctionnement de l'administration; 
Cinquième purlie, — Reconstruction des services d'Etat: à 
ment dépenses de reconstruetion supportées par l'Etat; 4 
Sixième partie, — Equipement des services d'Etat: actuc 
dépenses d'équipement supportées par l'Etat; 

Septième parlie,. — ( 
la fraction de la deuxième non reprise dans Ja troisième 
ci-dessus; 


dette: réunissant l'actuelle première pal 


vantas 
vaniai 


1 A 
E 


ji 
q 11- 
\ciales 
xième 


p cin- 


subventions aux office 


ri 
VUI 


-tuellé- 


ement 
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parus 
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# 
Il itième parte Prestations et subv: nltions de caraclière soria!, 

réunissant les dépenses de l'espèce actuellement incluses dans les 

ième et septième parties, 

\euvième partie. — Prestations et subventions de caractère Cco- 


î 








nomique: partie de l'actuelle sepliôme partie, 

bixième partie Prestations et subventions diverses: reliquat 
des seotième et huilième parties, 

ouziorne parie subseniions pour la reconstruclit n; 


bouzième partie. sSsubiention pour l'« quipement, 

On remorque facilement que la simple telalisation des deuxième à 
cuieme parke conneraft lé montant des énenses exposées par PET 
son fonctionnement propre, Qu'il est maheureusement 
“oévaber actuellement, en d'autres termes, le conl 


t 
\ de vie ou ervore le prix de revient des prestations de services 
t 


hd de dé Pit 


nt dl fait bénéficier la Naïion Les sepliéimme à douzième pari re 

éænterment, de leur lc es presialions servieés à divers Hires 
ous forme de versements en espeoces, qu'on homine babilucilement 
dépenses de transfert 

” prosentalion matérieile des développements budyctaires. 

La réunion, en un document unique et clairement présenté, des 
muxiticatinns proposces par rapport au budget de l'annet puécédenie 
parait e perorme hettreuse, la décompositton enire mesures acqu 
«ns et mesures nouvelles devant notamment être conservée, En re 
vanche, la contexture &rtuelle des fascicules « budget voié » appelle 
de nombreuses ohservauons. 

Comme nous l'avons remarqué ci-dessus, ce document n'a de bud 
get voté que le nom (ce que marque d'aleurs Ja mention ajoutre 
entre parenthèses: présentation moditite), car il ne correspond que 
très indirectement aux autorsations effectivement accordées par le 
Partement pour Fexercice 191, Certes, celte présentation était rendiue 
j ure par les imporlantes m@difications, notamment de nomen 
chature, réalistes entre le budget de cet exercice et celui de 1952; 
mais un telle ampleur de modifications est heureusement exception- 
nelle et, quand la nomenclature aura été arrêtée après une élude 
approfondie, il conviendra d'y apporter, dans la Site des budgets, 
le mons de modifications possibles If serait bon, dès lors, de prendre 


comme document de base et de comparaison le budget voté propre 
ment dit, c'est-à-dire le fascicule établi par l'administration pour ex 
puciter les autorisations accordées chaque année par le Par:ement 
dans le cadre de la loi de finances. 

Celle formule aurait plusieurs avan'ages: 

a) Flls conduirait à une économie importante puisqu'il ne serait 
plus nécessaire d'établir pour chaque département, d'une part un 
budget voté, d'autre part un document analogue, d'importance éga'e, 
pour la présentation du buiget suivant; 

b) Elle permettrait de saisir du budget voté le Parlemen!, et 
notamment les rapporteurs spéciaux des commissions des finances, 
dans les tout premiers inois des commissions des finances, dans les 
tout premiers mois de l'exercice, De la sorte les études budgétaires 
pourraient commencer de très bonne heure; on aurait tout le temps 
nécessaire pour étud'er, à tôle reposée, l'organisation de chaque ad- 
ministration et déterminer les réformes nécessaires: en fin d'année, 
\ iltirait d'examiner les modificalions proposées par le Gouverne- 
ment el, pour ce faire, le Parement disposerail, également de plus 
ce 1 mins, 

ce) Elle donnerait enfin une base officiel'e pour l'exercice du con- 
rôle parlementaire de l'exécution du budget. 

d) Elle permettrait de saisir du budget volé le Parlement, et 


inment les rappor'eurs spéciaux des commissions des finances 


da les tout premiers mois de l'exercice, De la sorte les études 
bulzétiires pourraient commencer de très bonne heure; en aurait 
out 'e lamps nécessaire pour éludier, à tèle reposte, l'organteation 
de chique administralon et déterminer les réformes nécessaires; 
en fin d'année, il suffirait d'examiner :es modifications proposées par 
le Gouvernement et, pour ce faire, le Par.ement d:sposerail égale- 
men! de plus de tempe ; 


e) Elle donnerait enfin une base officielle pour l'exercice du con- 
irée parlementaire de l'extculion du budget, 


I faut enfin signaler, sans descendre dans le détail de a pré. 
Senlalon matérielle, qu'il conviendrait de rénover celle du budget 
volé en faisant apparaitre séparément: 

a) Les crédits votés: 

j° Par chapitres: 

2 Eventuel eme, au sein de chaque chapitre, par articles, 
lorsque le chapitre réunit des dépenses présentant une certaine diver- 


ax 
Jo En tout cas, au sein du chapitre on de l'articie, par servires 
Celle dernière ventilation doit être donnée, non seulement pour les 
se'vices extérieur, mais également pour :es services de l'admin'stra. 
Uon centrale, afin de pouvoir connaitre le coût total! de chaque 
eervice échelon central et échelons locaux réunis; 
h) Les développements détaillés des chiffres apparaisseñt À chaque 
ribrique élémentaire ci-dessus définie, développement donnant 
notamment, en ce qui concerne le personnel, la décomposilion des 
ellecUfs par grade et classe, et celle des rémunérations ; 
. ©} La récapitulalion pour chaque service — échelon central et 
“che’ons locaux, nous le répétons — des dotations inscriles dans les 
d'fférentes chapitres; ù 
4) Les documents annexes dès maintenant présentés, tels que les 
lableaux d'organisation des ministères. 


Telles sont, dans leurs très grandes lignes, les modifications qu'il 
Paraftrait opportun d'apporter à la présentation du budget, pour 
faciliter son étude et son contrôle par le Parlement, Ces modifica- 
lions, nous le rappelons, doivent, au moins en ce qui concerne leurs 
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AVIS présenté au nom de la cornmmis d Hiniancs le } of 
de oi, adopté par lAssembice nationale, 1 ituu code du 
travail dal le< territoires ‘{ territoires associés 10 ti L « minis- 
tère de la France-d'outre-meèr, par M. all Chi \ \ 
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AVIS présenté an nom de la commission du travail et de la sécu 
rité sociale sur le projet de loi, adopté par PAssembiée nältonale, 
instituant un code du travail dans le territoires r| territoires 


associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, par 
\ Das<aud. sénateur > 


Nora Ce document a été publ au Journal o'ficiel du 23 décem 
bre 1951, (Compte rendu in ertenso de la 2e séanre du Conseil de 
la République du 22 décembre 1994, p. os, 2e colonne.) 


ANNEXE N'3851 


——— 


(Session de 141 Deuxitine séance du 2? décembre 1954) 

RAPPORT fait au nom de la cominission des finanre ur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionaie, realm au développe- 
ment des crédits altecle ils dépenses «7 fonctionnement |: 
sorvices civils pour l'exercice 1952 (anciens combatiants et vic- 
times de la guerre), par M. Chiapalain, sénat } 

Mesdames, messieurs, l'examen du projet de loi n° st et des rte 
tres reclificatives 1746 et 1980, relatifs au développement des er 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des serres cils 
pour l'année 1952 (anciens combattants et victimes de Ja guerr 
par votre commission des finances, à permis de faire Les remarques 
suivantes: 


to Malgré les demandes des deux assemblées et leur désir formel 
de voir réunis, sous la responsabilité du ministre d anciens coin 
batlants et victunes de la guerre, tous les crédits afférents à ses ri 
sorlissants, Cceux-cr continuent à figurer, pour une large part, au 
budget des finances (charges communes); 

2% Tour différents motifs, qui seront exposés ciaprès, les crédits 
subissent une augmentation de plus de #0 p. 100 par rapport à ceux 
accordés pour Fannée 1954 

En ce qu concerne la prennere remarque VOIre COMMISSION 4 
exprimé le sentiment que devait être mise à Pélode l'abrogation de 
l'article G du décretdoi du 25 juin 19%, aux termes duquel les arrt 
rages de pension sont inserils au compte du budget en cours, au 
moment où les comptables du Trésor en ont constaté le payement 
Celle règle de la gestion, substituée à celle de l'exercice, modifie 
très sensiblement l'exécution du budget. Et il est à peu près certain 
que ce systôine n'accélère en rien les payements aux avants droit 
1 conviendrait done de revenir aux strictes règles budgétaires pour 
éviler les silualions suivantes, constatées pour les années anté- 
rieuies (en rmiilions de fran: 

1049: crédits ouverts, 66.122; cr&lits dépensés, 61.220, 

1950: crédits ouverts, 72643; crédits dépenses, 70119 

1911: crédits ouverts, 9,596; crédits dépensés, 49.363 (pour le pres 
mier semestre 10041). 

Le budget de 1952 (Finance Charges communes Chap. 0790) 
comporte d'ailleurs, sous la rubrique « Mise au pont des crédit 
résultats des exercices antérieurs » 2 milhürds, Lette siluation fait 
donc ressortir des prévisions budgétaires assez nai calculées et il 

(1) Voir: Assemblée nationale (fr Jlégisi), nos 7072, 4501, 4942, 
8281, O2K5, 1434, 3083, 454%, 6749, 109413, 12239, 13024, 19013 et in-8o #6; 
Conseil de la République: n° 252 (année 1947), 179 (année 1918), 
943 et 823 (année 1951). 

{2} Voir: Assemblée nationale (tre lég'sl.): nos 7072, 9301, 4942, 
R2S1, 9285, 1494, 3683, 4544, 6749, 10913, 12239, 19024, 12013 et in-8o 2065; 
Conseil de Ja République: nes 252 (année 1947), 179 (année 1948), 
Ja, K23 el S19 (année 1951). 

1) Voir: Assemblée nalionale (2e KMyisl), nos O1, 1736, 1920, 1592, 
0913 191 et in-Se 1135, Conseil de la République, n° 820 (annco 








1144 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





conviendrait, dans la période d'austérité où nous nous trouvon:, de 


serrer de plus prés la réalité. 
I one nous paraîtrait mème pas excessif de conférer au ministre 
combattants el victimes de ia guerre, pouvoir de Jiqui- 
ie des pensions d'invalidité, ve qui at it sen- 
ses exigées el qui conduisent à 
Ja déteriminalion ou le rejet d'une pen- 
des finances conduii-elle à des 
nailière , iquidation 7 Nous ne le 
que de centraliser ja dette pubiique, 
[ ilewinent, transmission et nouvel 
Songez qu'en Angleterre, par “exempie, il faut 
sernaines pour liquider une pension! 
eprises déjà, signalé la Situation inextri- 
le allait se trouver, du fait de l’accumuiation des 
ce des pensions, De 150.000 en 19%, lie noinbre des 
demandes en ins dépasse largement actuellement 600.000, et 
de nombreuses demandes provoquées par la suppression de ja 
for quinquennale par Ja loi du 24 mai 1951, ne sont pas 
encore déposées, La loi qui nous est soumise comporte, direz-vous, 
h tement de Lis va dont 100 pour ladministration cen- 
et fn) ur les servi extérieurs, Les moyens emplorés 
rave ne nous paraissent pas à la mesure 
acomplir. n'est pas question de mettre en doute 
et la qualilé des fonctionnaires des différents ser- 
la mauvaise organisation du ministère. Une ventilation 
ervires es! au profit de ceux qui littéra- 
lävche, Je ne signalerai, pour 
des œecherches dont le 
ravail est alléré, et 1 des transports et transferts, et plus 
particulièrement de <e'gi chargé de ja restilution des corps aux 
fan) On s'expiique d'’ailleur< difficilement, à ce propos, le réta- 
issement demandé chefs de service des sépultures, de 
contrôleurs identiticaleurs et de sept contrôleurs chefs 
tant augmentation de crédit. On est en drait 
personnel en surnorabre dans ces services et déjà 
ivail adminisi remmplirait aisément Ja târhe 
‘onfier aux vacaleurs nouvellement recrutés et 
le sera de 56.200000 F. 
l'administration 
ions cumulant a 
du personnel. 
bufions et il Î 
leux grandes dire 
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centrale, trois directions 
{uellement ses 
Au fond, on restera 
souhaitable que le 
* en Lions : 
La direction de l'administration générale; 
La 


Dans ce 


direction des services techniques. 
cadre, on arriverait à séparer nettement les attributions 
à confier à des hommes, dont tout le monde reconnait la compé- 
‘e et le dévouement, la responsabilité, diluée actuellement entre 
\ombreux bureaux de la marche normale de ces grands services, 
On fait construire, aujourd'hui, à Bercy, un grand immeuble des- 
* à centraliser nous approuvons ce projet. Mais cette 
savoir comment les services seront orga- 
sera destiné telle ou telle forme de cons- 


les sCrvices, 
fait 


usaze 


suis 


mauvaise organisation s'étend d'ailleurs aux services exté- 

On a tenté, en 194$, de décentraliser les services en instituant 
sionalisation. Mais ceite réforme, qui aurait peut-être pu être 
cetlente, n’a encore aujôurd'hui donné aucun résultat, parce que, 
cpuis cette date, la mise en p'ace des services ne s'est pas faite. 

y à à peine quelques semaines que cinq délégués régionaux ont 
reçu un pouvoir lirmilé d'action. Une réforme peut être bonne ou 
lnauvaise, l'expérience seule permet d'en juger, mais faite de cette 
façon, elle est nécessairement très mauvaise, car elle ne comporte 
aucun moyen d'aboutir. 

Je pense que, dans ce domaine, il est urgent d'étendre les préro- 
galives des délégués régionaux pour essayer au moins de déconges- 
tionner les services centraux et de tenter efficacement une expé- 
rience à laquelle nous ne croyons pas. 

Pour ma part, je continue à penser que seule l'organisation dépar- 
tementale, telle qu'elle existait après 1914-1918, qui à eu à faire face 
à des tâches aussi complexes que celles d'aujourd'hui et qui les a 
arcomplies dans de bonnes conditions, pourrait permettre d'obtenir 
un bon résultat, en déléguant aux chefs de service départementaux, 
et aux commissions de réforme régionales, pouvoir de liquider pro- 
visoirement les pensions, à charge pour l'administration centrale de 
slaluer sur les demandes qui doivent devenir définitives. Sinon, à 
la cadence de liquidation observée en 195t, de 15.000 à 16.000 dos- 
siers par Mois, il faudra plus de trois ans pour donner satisfaction 
aux pétitionnaires actuels, 

Le fonctionnement de certains offices est aussi défectueux. C'est ainsi 
que de nombreuses plaintes nous parviennent en ce qui concerne Ja 
délivrance de la carte d'ancien combattant. Ceci n’est pas pour nous 
élonner, si on examine les formalités exigées pour la délivrance 
de ladite carte et les conditions de travail existant dans les offices, 

Prenons le plus important des offices, celui de la Seine; on constate 
qu'ii a délivré 553.000 cartes ae combattant au titre des opérations 
antérieures à 1939, soit le huitième des cartes délivrées sur l’en- 
semble du territoire; on s'attend à un chiffre du même ordre pour la 
guerre 1999-1915 et les opérations postérieures dans les T .0. E. 
100.000 demandes ont déjà été déposées, 3.000 seulement ont pu être 
examinées au cours de larnée 1950, Quel délai faudra-t-il donc pour 
donner satisfaction à toutes les demandes ? Je ne veux pas rappeler 
la situation d'autres catégories qui n'obtiennent pas davantage les 
litres auxquels ils peuvent prétendre (déportés, inlternés, combat- 
lants volontaires de la Résistance, etc.). 





a 

L'augmentation des crédits qui se chiffre, pour l'exercice 1952, à 
plus de 37 milliards, résulte: 

a) De la traduction, en année pleine, des avantages accordés aux 
combattants el victimes de guerre par la loi du 2% mai 1951: 

bj bes mesures tendant au maintien du rapport constant entre 
les traitements des fonctionnaires et les pensions et qui on{ conduit 
le Gouvernement à majorer celles-ci de 13 p. 100 par décret dy 
13 novembre 1951. Je souligne qu'à ce jour, aucune instruction n'est 
parvenue pour la mise en payement de ces augmentations, ce qui 
n'est pas Sans créer un sérieux mécontentement parmi les mutilés; 

c) Enfin, de cerlains avantages nouveaux accordés aux ancieyÿ 
combattants et victimes de guerre, pour l'année 1952, 

Ces avantages comprennent: 

4° Retraite de combatiant portée, pour ceux âgés de 60 à 6 ans, 
à 3.200 F, soit une augmentation de 9w F; pour ceux âgés de plus 
de 63 ans, à 5.40 F, soit une augmentation de 654 F. 

Ce dernier taux est attribué aux bénéficiaires de lallocation aux 
vieux travailleurs salariés, de l'allocation temporaire el de la loi du 
14 juillet 1905. 

Je rappelle, pour mémoire, les taux actuellement en vigueur: 

A cinquante ans, 030 F; à cinquante-cinq ans, 1.22 F; à soixante 

ans, 2.914 F; à soixante-cinq uns, 2.816 F. 
Une allocation spéciale de 400.000 F aux grands 
portant le n° 8, attribuée à compter du 1 janvier 1952 
ficiaires des deux premiers alinéas de l'article L. (1) 148 (aveugles 
paraplégiques, hémiplégiques, amputés ou impolents des deux 
membres, amputés des deux mains), lorsqu'ils ne penvent prélendre 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. (1) 48; 

3e Dans la limite de 10 milliards de francs, à imputer sur difté- 
rents exercices, un crédit d'un milliard, pour 1932, destiné au ver- 
sement d'un pécule aux prisonniers de guerre 1939-1945. Le taux et 
les conditions d'attributions seront fixés par arrêté du ministre des 
anciens combattants <t victimes de guerre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget; 

ÿo Une majoration, à compter du fe juillet 1952, de 125 p. 


90 


invalides, 
aux hbéné. 


1° 100 
du taux des pensions des veuves et orphelins et de 10 p. 10) de celui 
des pensions des ascendants; 

5° Attribution aux multilés et pensionnés, autres que les grands 
invalides, d'une indemnité forfaitaire de: 

6.000 F pour les bénéficiaires d'une pension d'invalidité de €) 
à 60 p. 100. 

7.000 F pour les bénéficiaires d'une pension d'invalidité de 70 à 

1. 400), 

8 000 pour les bénéficiaires d'une pension d'invalidité de 80 
pour {W; 

6° Un indemnisation pour perle de biens subie par les déportés 
et internés de la Résistance et par les déportés et internés poli- 
uiques. 

Eniin, les dépenses de personnel, de matériel, les charges sociales 
et les subventions subissent naturellement des augmentations sen- 
sibles aépassant 4 milliards. 

En résumé, les crédits soumis à voire avis se décomposent comme 
suit : 

zudget des finances: 

Charges communes, chapitre 0%, projet no 981: on 1932, 62 milliards 
731.000.000 F; en 1954, 49.954.000,000 F, — Différence, 1S milliards 
800 000.000 de francs en plus. 

Budget des anciens combattants: 

Projet n° 9S1 plus lettres reclificatives: en 67.051.719.000 F; 

en 1901, 4S.791.316.000 F. — Différence, 18.260.273.000 F en plus 
Au total: en 1952, 129.788.719.000 F; en 1951, 92.728.346.000 
— Différence, 37.060.373.000 F en plus. 

La première remarque que l’on peut faire sur ces chiffres, c'est 
l'importante augmentation de crédit de plus de 37 milliards néces- 
saire, d'une année à l’autre, pour faire face aux charges des pensions 
de guerre. Elle ne fait que traduire, pour la plus grande partie, le 
rajustement devenu nécessaire des pensions en face de la Eausse 
extravagante des prix. : my 

Peut-on en conclure que toutes les catégories de victimes de 
guerre sont satisfaites et qu'elles bénéficient de la juste réparation 
à laquelle elles peuvent prétendre, en raison du sacrifice consenti ? 
Ce serait trahir la vérité si nous ne reconnaissions pas tous que, 
malgré l'effort consenti en faveur des veuves de guerre, les pensions 
qui leur sont versées sont encore insuffisantes. Il est maintenant 
démontré, et les textes ne donnent plus lieu à contestation, que 
celles<i doivent être égales à 50 p. 100 du pensionné 4100 p. 1, 
allocations comprises, c'est-à-dire au 235 décembre prochain, à 
272.000 : 2=— 126.000 F. Nous sommes encore loin du but à atteindre, 
puique la pension de veuve ne sera, au 25 décembre 1951, 4 de 
85.190 F et le Gouvernement devra songer à celte calégorie de vic- 
times qui ont, dans la hiérarchie des droits, une large priorité. 

Je ne veux pas rappeler, encore une fois, la situation faile à celle 
même catégorie dans les pays voisins,: elle laisserait apparailre une 
bien grande différence. Ces remarques ressortent, d'ailleurs, davan- 
tage de la compétence de mon collègue de la commission des pen- 
sions, rapporleur pour avis. 

L'examen d'ensemble des crédits permet quelques remarques. 

D'abord l'augmentation de 163 millions demandée pour la majo* 
ration des pensions de veuves et d'orphelins ne concerne que les 
allocations provisoires d'attente. L'application de cette disposition 
aux pensions concédées nécessitera des crédits bien plus importants, 
qui devraient être inscrits au budget du ministère des finances. 

Enfin, avant l'application des articles 7, 17 et 148 de la loi du 
2% mai 1951, supprimant la forclusion, la mortalité qui est malheu- 
reusement très importante parmi les mutilés et victimes de guerre, 
avait entraîné un arrêt de l'accroissement du nombre des pen- 
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1952 


a. 


F, 





(1) L'abréviation L. signifie qu'il s'agit de la partie du code des 
pensions concernant la codification des dispositions législatives. 
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rable si l'office national des 
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effet, concerxoir que cerlaines I sojent jimpulées à un cha- 
quelconque du budget de FEtal que recelles en atténua- 
de ces dépenses trouvent une affectation déterminée hors du ser- 
vice assumant la charge des mêmes dépenses, Mais l'office national 
est un établissement doté d'un régime spécial, dont les erédits doi 
n lol social intéressant 

‘ns € et dont budgets 

HIS à d'administration pour 

repli res<Di Il est, 
conditions lérer coimine normal que Îles 

liciper à Ja gestion des 
baraquements provt 
du cadre {äches 


tolé 


publi : 


it-être 
Serie 
dépens s 
les 


pitre et 


t1o1) 


ilité êlre consacrés à des tâches d ordre 
mba 
lexamen des 
<entants éius de 
difficile de con: 
{s puis-enl étre appel s à fl 
dans ;A mesure où il 
suires OCCHpÉSs des non sinistres, 
de l'office et par surcroit ne comportent aucune contre partie dans 

recouvrement des frais dont on à donné plus haut Pénumeération, 
onseil la République e-timera sans doute 
propose] dispositions uliles tendant à 
ail de la et l'ur- 
vardiennage veslion des 
des domaines demeurant, 
recouvrement et du reversement 
des redevances a'férentes 


itants el vit le 
formes 


\issanis, 


limes de guerre, 
“otisells 


associations de 


re-softi 1 


dopenses qu 


‘agit de 


par sortent des 


ir ces motifs, le { de 
| opporl in de 
| 


exclusivement 


loutes 
reconstruction de 


et la 


ininisière 
ine ernant le 
Î LÀ servues 
{ il LOTIR, arges du 
reconstruction 
doinaniaux. 


CL 


à lo CHpalion de ces biens 


Observations sur les Chapitres, 
erne le chapitre 010, votre commission a 616 d'avis 


de 20.147.000 KE à 21.013.000 F, affectant 600.000 F 
mutuel, crédit ayant rétabli pour les 


En ce 
de rélablir le 
à la 
autres pninisiéres, 

Elle n'a pas manqué de renouveler son ob<ervation sur le cha- 
pire on (indemnisation des pertes de biens subies par :8< dépor- 
és et inter conviendrail, à son avis, de procéder au versement 
rapide des indemnilés prévues par le décret du 31 août 19%, qui ne 
seraient considérées que comme un acomple, HE apparLendrait à 
Ceux qui jugeraient je montant de leur créance supérieur à ce 
chiffre d'en apporter la justification, 

Enfin, elle à opéré un aballement supplémentaire de 1.000 F sur le 
chapitre 6040 en vue d'oblenir des explhicalions sur les modalités de 
réparhition du anilliard pour pécule des prisonniers en 
192. 


Ji) dot 
credit 
use de secours 


ce cie 


és) il 


proposé le 


Dépenses de 


personnel, 


seT- 
du 


‘“lonnement des 
provient surioul 


de fon 
Celle-ci 


dépenses 


mi.lions. 


L'augmental on 
vices Fessorit à 
relèvement des trafiements, 

Le nombre de fonclionnaires el agents ne comporte pas de varia- 
Lion appréciable por rapport au précédent budget y à surtout des 
trausformalions d'emplois: c'est ainsi que 1.076 auxiliaires de bureau 
deviennent 1.056 agents de bureau el AUS auxiliaires de service 
deviennent 108 agents servire, à 

Or, la transformation d'emplois d'auxiliaires en emplois de tilu- 
laire< dan< un mm'ni<tère où Ia tâche doit, à notre avis, réduire 
d'année en année, rendra impossibie loule compression d'effectif, 

Quelques créations d'empois, dont la suppression avail été déci- 
dans le budget de f951, ne manque pas de surprendre. 
100, — Techni du servire des travaux. 2. 
1060, — Délégalions générales pour FAllemagne 


propre aux 
environ 904) 


ou 


se 


iens 
el l'Au- 
est pour le moins singulier de savoir que la délégation susvisée 
a loujours à <a un délégué général pour {8 agents, qui seront 
V5 au dr avril prochain, est vrai que ;a délégation dispose d'agents 
alemands: 100 en 194 el 250 prévus en 1952, qui travaillent pour 
holtre comple et sous noire aulorilé La question peut se poser de 
connaitre si c'est le commissariat général qui en assure crédiis 
nécessaires, Pour mémoire, je signale que 1.762 corps ont été rapatriés 
d'Allemagne en 1651 et 5 d'Autriche, 


4 
tele 


les 


1! est proposé de créer, en outre: 
o 


emplois de chauffeurs auxiliaires à l'administration centrale ; 
> empois d'ouvriers professionnels à l'institution des invalides. 
alors que le nombre d'emplois existant dans les méines catégories, 
G chauffeurs el 5 ouvriers, est apparu jusqu'ici suffisant. | 


Matériel. 


Une importante diminulion de crédit (130 millions) a élé réalisée 
au chapiire “100: transport et transfert des corps, Le service qui 
étui doté d'un important parc automobile doit pouvoir permeltre un 
prélèvement sur ce matériel et supprimer le crédit de 1.165.000 F 
demandé au chapitre 2020 pour achat d'automobiles, Dans un même 
ordre d'idée, il semble que le crédit prévu au chapitre 4040 de 
4.001.000 F pour achal en vue d'affectation à chacun des départements 
algériens de deux camions (atelier et magasin), destinés à assurer 
sur place e< réparalions urgentes des appareils de prothèse et d’or- 
{hopédie, ne se justifie pas, H el, en effet, permis de se demander 
si les frais de déplacement du personnel et les dépenses d'achat, 
d'entretien el de {ransport d'un matériel important ne seront pas 
hors de proporlion avec les résultats escomplés, 

Sous le bénéfice de ces observalions, votre commission des finances 
a exprimé l'avis que vous adopliez le projet de budget dans la limite 
des crédits qui vous sont soumis, 





PROJET DE LOI 
— Il 
bores de ln 
sepvices CIVITS 


est ouvert an minisire des anciens Combattante 
cuerre, au titre des dépenses de fonectionnene 
pour l'exercice 1932, des crédits S'élevant à 
Somme globale 67.054.630.000 EF el répartis, par services el 
chapitres, conformément à Péial annexé à la présente Toi 

2, — L'article 256 L du code des pensions militaires d 

et de vielimes de la guerre remplacé à compter 
janvier 1992 par les dispositions suivantes: 

« Pour fous les mililaires avant servi dans 
uontant de la retraite est fixé: 

« De cinquante à cinquanie-cinqg Ans, 

« De cinguante-citcq à soixan'e ans, à 

« De sojjante à soixante-cindg ans, à 

« Au dela de somante-cih ans, à 4 000 

« dt est évalemment fixé à 4900 EF pour intéressés | 
soixante al 1ooins, bénéficiaires de laocalion aux vieux (ra 
Vailleurs sa arits dans les conditions prévues à l'article 2, para. 
graple 2, de l’ordonnanes no 45-150 du 2 février 19%, organisant 
ur de nouvelles les allocalions aux vieux (ravailleurs 
salarits 

«u La dispocilion ci-deisus <S'appliqgue également anx bénéficiaires 
de l'allocation lemporare aux Vieux ainsi qu'aux bénéliciaires des 
dispositions de Va ler du 44 juiflet 190% » 

Art. 2 — je code des pensions rmililaires d'invalidité ef 
victimes de la guerre et complélé par un article 31 bis L 
CONCI: 

« Arf, CH bis L. — I est alloué à compler du {9 janvier 
eux invalides fitiaires d'une pension d'invalidité égale à 60 p. 10) 
ef iniérioure à 85 p, 109 où réguièrement proposés pour une pen 
sion de celle halture, les allocations spéciales soumises au rapport 
constant aux taux ei-après: 

« Invalides de 60 61 65 p. 100, 6.000 F: invalides de 70 et 75 p. 1m, 
7.000 F5 invalides Ge RO p. 100, 8000 F. 

« (es allocalicns ne peuvent être cuimulées entre elles, ni 

prévues à sarlicle précédent, » 

A‘. 4 Le aux des pensions de veuves visées aux arliclez 
30 à 52 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de ja guerre sera inajoré de 123 p. 100, 

Le aux des pensions d'ascendants et de la majoralion allonée 
pour chaque enfant décédé, à partir du second inclusiverment, fixé 
par les articles 72 à 74 du code des pensions inililaires d'invalidité 
et des vielimes de Ja guerre sera majoré de 10 p. 100, 

Les dispositions du présent article prendront effet du fe juil 
let 1952. 


Art, {° 
ei vi 


de 


at 
P=< 


l'armée francais 


les 


bases 


15,9 


avec 
celles 


ETAT ANNEXE 
«Montant! des crédits.) 
Anciers combattants et victimes de la guerre. 
2e partie. — Delle viagtre. 


Chap 709, — Ratraile du combattant, 6.671.199.000 F. 

Chap. 701, Allocations provisoires d'attente (loi 
1919 et lois subséquentes), 18.:353,657.000 F. 

Chäp. 702, — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides, 1..063.S60.000 EF. 

Chan, 709 Allocations spéciaies prévues par la Joi du 22 mars 
135, modifiée par décrétdoi du 17 juin 1958. Allocalion spéciale 
aux aveugles enrôlés dans la résistance (loi du 8 juillet 1938 
6.661.101.000 EF. 

Chap. 704. Indemnité lemporaire aux tuberculeux pensionnés 
à 100 p 109 non hospilalisés, 7.152.2#.000 F. 

Chap 709. — Application de ja loi no 50-1027 du 
élab:issant statut du rétracfaire, mémoire. 

Chap 306, — Anplicalion de Ja loi no 51-53 du {4 mai 11 
rélaiive au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en Lrriloire étranger occupé par l'ennemi ou en lerriloire 
francais annexé par l'ennemi, mémoire, 

Tolal pour : partie, 20.805.609 F. 


sa 2° 


du 51 


mars 


22 août 11% 


le 


#° parlie. — Personnel. 
Chap 1609, Administration centrale, — Rémunérations princis 
pales, 597.301.000 

Chap. 1010, — Adrministralion centrale, — Indemnités et allocations 
diverses, 110.190.000 EF. 

Chap. 1920 — Institution nationale des invalides, — Rémunéra- 
lions priteipales, — Indemnités et allocations diverses, 29.563.000 F. 

Chap. 19%. — Services extérieurs, — Rétmunérations principales, 
1.001,329.000 F, 

Chan, 1040 Services 
diverses, 139.080.000 F. 
Chap. 1050, — Personnel des missions de recherches, 1.080.000 F. 
Chap. 1000, — Service des transports et des transferis de corps. 

Réimunéralions e{ indemnités, 61.011.000 F. 

Chap. 1070, — Tademnilés résidentielles, 416.666.000 F. 
Total pour la 4 partie, 2.3S9.968.000 F 


extérieurs. — Indemnités et allocations 


o* partie. -—- Mélériel, fonclionnement des services 
et travaur d'entretien 


Chap. 2009, — Lover et indemnités de réquisition, 62.880.000 F. 
Chap. 3010, — Remmboursements à diverses administralions, 71 mil 
lions 4506.90 F. 

Chap. 43026, —- Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 27.145.000 F 

Chao. 3090, — Administration centraie. — Matériel et dépenses 
diverses, 79.333.000 EF, 
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chan 240, — Administration centrale, — Remboursement de 
5 SS4 00 F. J ; ‘ 7 À 
un 4000, — Institution nationale des invalides. — Matériel 


pe [enses diverses, 24.296.004) | 
” hap 3060, — institution nationale des invalides, — Rembourse- 
count de frais, 599404) F. sn : | 
_ n. 3070. — Scrvices CX'Érieurs, — Matériel et dépenses diverses, 


81 621.000 F. Je s HS | 
\ soso, — Services exléricurs. — Remboursement de frais, 

Dépenses diverses du service de l'état civil, des 

ns ét des sépultures mililaires, 207.907.000 F. 

306, = Services des (ransporis et des transferts de corps. 

\itériel, dépenses diverses et remboursement de frais, 179 mil- 
K3000 F. 


“jpo — Rermboursement à la Société nationale d 


es che- 


L de fer francais, 664.998 .000 F. É di 
‘ . opvo, — Centres de rapatriement et d'étrangers Rem- 
omant de frais, 150.000 F. 
À Chat TT Habillement, mémoire. 


Cfolat pour Ja 5e partie, 4.416.736.000 F. 
Ge partie. — Charges Sociales. 


Prestalions et versements obligatoires, 281.82%.000 F. 
_ Prestations et versements facultatifs, 21047000 F. 
un. — Atiribution aux personnels auxiliaires des alloca- 
viavéres annuelles prévues par l'article 17 de la loi du 
(910, 4.500.000 EF. 


1 port n . , , e . 
CI 00). — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
Ja loi du ‘1 mers 1919 et des lois sub-équentes, 4.999.999. F. 
( 110, — Appareillage des mutilés, 81.000.000 F. 


pour la 6* partie, 6.118.370.000 F. 
7e partie. — Subrentions. 


Cl 5006. — Office national des anciens combattants el vieli- 

mes de guerre, 1.129.990.000 EF, 
ap. 010 — Subventions et secours à des associations et œuvres 

intéressant les anciens combattants €6t viclimes de Ja 
’ QG (Ki) FF. 

Chap. B020, — Fêles nalionales el cérémonies publiques, { million 
s200 F 

fotal pour la 7e partie, 4.11.187.000 F. 
8e partie. Dépenses diverses. 

Chop. 6000, — Secours et ‘allocations à d'anciens mililaires et à 
rs avants cause, 26.600.000 F 
Chap 6010, — Réparation dé dommages, accidents du travail, 


Î de justice, 95.910.000 F. 

Chap. 620, Indemnisation des perles de biens subies par les 
déportés et internés de la résistance et par les déportés et internés 
| es, 909.0017.000 F. 

Chap. 6090. — Règlement des droits pécuniaires des F. F, C. I. 


el des déportés et internés de la résistance, mémoire. 

Chap, 6040, —— Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs 
cause, 999.998.000 F 

Chap 6000, —- Indemnités aux rapatriés, mémoire 

Chap, 6060 — Emploi de fonds provenant de legs où de donalions, 

] Iholre 


ip 4070, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, niémoire. 
Chip. 608), — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
fotai pour Ja Se partie, 2.122.745.00 F. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
67.0:1.679.000 F, 





ANNEXE N° 852 


session dé 1951, — 2% séance du 22 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par FAssemblke nationale, relatif 11 développement 
de- crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
Givils pour l'exercice 1952 (présidence du conseil) I. — Services 

hainistralifs de la présidence du conseil; IE — Service juridique 

el technique de la presse; HE — Direction des journaux officiels; 
V — Commissariat général au plan, par M. Jacques Debü-Bridel, 
leur; IV, — Services de la défense nationale, par M. Avinin, 


teur (1), 


RAPPORT DE M. JACQOUES DEBU-BRIDEL 

Mesdames, messieurs, sans la forte personnalité du duc A. de 
Broglie el le peu de goût du maréchal de Mac-Mahon pour les 
débats de la vie publique, nous n'aurions sans doute pas de pré- 
Sidence du conseil. En effet, la Constitution de 1875 slipulait que le 
Président de la République nommail les ministres: elle ne prévoyait 
Pas de présidence du conseil, Le peu de goût du maréchal de 
Mac Mahon pour « les affaires », la forte personnalité du duc de 
Broglie, son goût pour le parlementarisme anglais parlagé du regle 
Par la majorité orléaniste de l’Assemblée nationale ont suscité Ja 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 992, 1119 et jn-8o 


‘135; Conseil de la République, n° 816 (année 1951). 








généralion spontanée du président du conseil prinmus inter pares « 
C'est une création du droit coultumier « matière constitutionnelle 
qui s'imposa à la troisième Rép blique, Très lenternent la fon n 
créa l'organe, Mais jusqu'à Fagonie de ce régime, sil y eut de 
oranuls de très gratis présidents du conseil \ presidl e du 
conseil » en tant qu'orgaähisin adininistratif n'existait point. Xi 


Gatubelta, ni Jules Ferrv, ni Méline, ni Ribot, ni Waldeck Rousseau, 
hi Combes, ni Poincaré, ni Clemenceau, ni Tardieu, ni M. Herriot, 


ne disposérent d'art uinistère autonome de ÿ pri idence du « l- 
ceil. LS exercaient leur présidence, dirigeant £ ralernt hp sur 
croit un ministère, souvent Pintérieur, parfois les finances, les 
affaires étrangères, la guerre, ube fois l'instruction pubiique 01 
l'agriculture 

C'est seulement lors des événements de 1936, par ui loi d 
juillet 1936 que fut instituce la présidence du conseil qui si d 
à l'hôtel Matignon. 

Depuis 1940, jusqu'au vole de l4 Constitution actuelle, tant à 
Londres qu’à Alger, puis à Paris apres Ja Libération, le pouvoir € 


cutif était dirigé par le président du gouvernement provisoire 


Notre Constitution insttua définitivement là présidence du con 
seil en tant qu'organisme autonome 

Mais, à l'heure acluelle, la présidence du conseil souffre encore 
un peu de l'empirisme de sa création. Elle englobe des services qui 
lui furent rallachés au hasard des événements et forment une 


étrange mosaique, 
Elle groupe pour le moment, avec les services jngés indispensa- 
bles à son fonctionnement con<Ütutiont 
Les premiers comprennent: 
Un secrétariat général, composé de deux ervi 
| 


el, des organismes rattach:s. 


o Le service Iégislatif: 
do Le service administratif 
Et deux directions: 
fo La direction de Ja fonction publique; 
2o La direction de la documentation 
A ces services qui il el! REC LL la presi enr: du Const k, 


nt rattachés 
1e Le service de presse, survivance du ministère de l'information, 
dont dépend VA. F. P: 
20 Le commissariat de l'énergie atomique; 
Jo Le commissariat général du plan; 
19 La direction des Journaux officiels 
A celle organisation permanente, viennent se surajouter des ser 
vices lernporaires ceux des ministres Sans ministère does 
tariats d'Etal rattachés à la présidence du conseil, des ministères 
d'Etat. 

Dans le budget de 1952, la présidence du conseil assure le fonc- 
lionnement, en plus de ses services propres, de: 

Deux ministères d'Etat, un ministère de l'information, deux secré- 
larials d'Etat. 


SECTION I 
Services administratifs. 


Les <ervices extérieurs ne justifient qu'en partie l'importance 
exagérée du personnel térmporaire subalterne, HS légitiment, à notre 
avis, l'abattement indicatif de 4000 F opéré pur l'Assemblée nalio- 
nale au litre du chapitre 1000 pour protester contre Fhy\pertrophie 
de ce personnel 

Mais 11 est équilable et nécessaire de prendre acte, par contre, 
du fait qu'en dépit de l'ampleur de sa lâche, leffeeUif du personnel 
propre du seécrétarial général est égal à celui prévu par la loi de 
juiilet 1996. 

Voici, sur ce point pré les explicalions fournies par la prési- 


dence du conseil el que nous croyons fondée 


Chapitre 1000. 


« Par une réduction indicalite de 1.000 F, la commission des 
finances de l'Assemblée nationale à voulu souligner Fimporlance 
des effectifs des personnels des services adiministralifs de Ja pr 
dence du conseil. 

« Si, en eflet, les effectifs qui figurent à Ja section ! du budget de 
la présidente dn conseil, paraissent importants, c'est qu'ont été 
groupés sous les termes d'ailleurs assez impropres Services adini- 
nistratifs », des organismes et des services de nalure et d'activité 
très diverses, En décompo-ant ces effectifs, on constate que ceux ci 
correspondent strictement aux besoins à satisfaire, 

« Les effecÜifs figurant à la section F comprennent: 

« D'une part, ceux qui sont affectés à des organismes {ré varics, 
dont la nécessité à élé reconnue à diverses reprises par Je Parle 
ment (direction de la fonction publique, direction de la documen- 
tation, comité central d'enquête, secrétariat général du comité inler- 
ininistériel pour les questions de coopération économique européenne, 
comité d'études des zones d'organisation industrielle de l'Union fran- 
caise, etc.) ; 

« J'autre part, le personnel d'exécution mis à Ja disposition du 
président du conseil, les ministres d'Etat, ministres et secrétaire 
d'Elat. (Le nombre de ces agents à été calculé en appliquant stricte- 
ment les règles fixées pour l'ensemble des ministères 

« 11 ressort de ces quelques indications, que ies effectifs de la sec- 
tion 1 sont loin d’être élevés. Is ont d'ailleurs fait l'objet, surtout en 
1936, et également en 1917 et 1949, de compressions sévères pui 
qu'une centaine d'emplois ont élé effectivement supprimés, 

« La comparaison avec la situalion de 1939 montrerait au con 
traire, que si l'on exreple les services nouveaux tels que la dires 
tion de la fonction publique ou la direction de la documentation, 
les effectifs de ja présidence ne sont pas supérieurs à ceux qui 
existaient avant la guerre: en particulier le nombre des chargés do 
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général du Gouvernement reste fixé au même 


mi:-ion au secrétariat 
chitfre qu'en 19%, 

« }1 importe de souligner au contraire, que l'adaptation nécessaire 
de la structure et des effectifs de la présidence au rôle du président 
du conseil tel qu'il est prévu par la Constitution et tel qu'il résulte 
de l'évolution générale du regime parlementaire, à été réalisée 
dans un e<pril de stricte économie et avec le ininiinum de moyens. 

« Le Gouvernement demande, en ronséquence, le rétablissement 
des crédits du chapitre an chiffre initial, » 

Votre cominisison des finances propose le maintien de labatte- 
ment opéré par l'Assemblée nationale, reprenant sur ce point, mot à 
mot ses conclusions de l'an dernier: 

Votre commission considère que, quelles que soient les expli- 
cations de détail qui peuvent être présentées, et, notamment quelles 
que soient les répercussions résultant des changements intervenus 
dans la composition du Gouvernement, il convient de faire pnachine 
en arrière, et de réduire, effectivement des services qui h'oni que 
trop tendance à proliférer, Et c'e dans cet esprit qu'elle vous 
propose de faire subir au chapitre 1000 de la première section une 
réduction indicative de 1.000 F, convaineue qu'une réorganisation des 
services de la présidence du: conseil doit se traduire, à bref délai, et 
par économies hnporlantes, et par un allégement des rouages 
administratifs 

Nous réservons pour Ja section de 
de la Lilularisation des temporawures, 


des 


documentation le problème 


Direchion de la documentation, 

aucune observation. 
imncontestés, 

composé pour Ja 
inentation, spécti- 
économie, 


cerviee ne soulève 
incontestables et 


ce 


sont 


fonctionnement de 
services Qu'il rend 
üitularisation de son personnel ternporaire 
inajorité par des techniciens de Ta doi 
listes en langues vivantes, questions d'Extréme-Orient, 
ete S'imposall en équité 

Votre connisison be s'oppose nullement à celle mesure qui vise 
56 agents et n'engage aucune dépense nouvelle pour 1952. 

Elle redoute cependant que l'entrée dans le cadre des adminis- 
trateurs civils en qui concerne le personnel administratif he 
risque de créer un précédent inopportun et de porter atteinte au 
recrutement normal par l'école nationale d'administration, 

Elle a done javité la présidence du conseil à modifier l'intitulé 
du cadre proposé, Voici la réponse du département: 

« Au cours de l'examen du budget de la présidence dn conseil 
(section D, la commission des finances du Conseil de la République 
a formulé les observations suivantes, au sujel du chapitre 1000 
e lepenses de personnel »° : 

Parmi les 56 postes de titulaires dont le Gouvernement prévoyait 
la création au budget de 1952. à la direction de la documentation, 
par voie de transformalions d'etmplois, figurent un posle de sous- 
directeur et 5 postes d'adinministrateurs civils, 

Sans doute les agents temporaires actuellement en fonctions ne 
remplissentiis pas les conditions prévues par l'article 10 de Ja loi 
du 51 décembre 19%, pour ètre nommés sur postes, C'est le 
motif pour lequel il est indiqué dans le projet de budget qu'ils seront 
Lomimés en qualité d'agents supérieurs. 

Toutefoss, ces nominations à des postes qui ne 
effectivement upés par Je personnel en cause, 
érit quables à a commission des finances 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, pour tenir compte 
de observations, je ne verrais pas d'inconvénient, en ce qui 
concerne, à ce que les emplois dont la création permettra la tunis 
Jarisation agents en cause, Soicnt des postes d'attachés admi- 
histratifs qui seraient propres à la présidence du conseil, cette 
solution permettant d'éviter les inconvénients dénoncés par volre 
ComHnisSsIONn. 

l'ar contre, s'agissant du poste de sous-directeur, j'attacherais 
beaucoup de prix à ce qu'il soit maintenu, et je me permets d'appe- 
ler votre attention sur le fait que ce poste n’à nallement un carac- 
tôre adiministralif, anais permet Ge confirmer, dans son emploi, au 
méme titre qu'une grande partie du personnel travaillant sous 
ordres, le féchnicien chargé sous l'autorité du directeur çe Ha 
documentation, de driger burcaux de traduction et de docu- 
mentalion de ce service ». 

Votre commission, par une réduction indicalive sur le chapitre 
4000, vous invite à approuver formellement cette facon de voir. 

Chap. 5000, — Subvention à l'école nationale d'administration. 

L'Assemblee nationale a effectué une réduction incicative de 
Aow francs, tendant à obtenir du Gouvernement abattements 
sur le inmainlien de la troisième année et sur les modalités d'accom- 
plissement des stages, Voici, à ce sujet, les explications de ladimi- 
histration : 

« La commission des finances de l'Assemblée nationale a renou- 
velé les observations qu'elle avait déjà formulées 11 y à quelques 
lois lors de la discussion des crédits de l'exercice 1951, A la suite 
des explicalions qui avaient été fournies alors, l'Assemblée avait 
rétabli, comrae le demandait le Gouvernement, le chiffre primitif 
de la subvention à l’école nationale d'administration, 

« Je rappellerai que les stages qui ont lieu au cours de la pre- 
mière année, soit en Afrique €u Nord, soit dans les préfectures, 
donnent dans l'ensemble des résultats satisfaisants. Hs permettent 
à l'élève de participer à la vie d'un service administratif et contri- 
buent ainsi à la bonne formation des fonctionnaires. 

« La troisième année qui se situe après l'examen de classement 
et l'affectalion des élèves aux diverses carrières est essentielle- 
ment une année d'application et de spécialisation qui prépare direc- 
toinent le fonctionnaire à l'emploi quil va occuper. 

« J'ajoute que le régime de scolarité de l'E. N. A. 
être considéré comme intangible. Nous nous trouvons 
instütulion nouvelle qui a maintenant six ans d'existence: 
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ss. 
rience acquise à déjà conduit à y apporter certaines retouches, Ja 
Gouvernement propose, au cour des prochains INOIS, C'oxn. 
iminer plus à fond les problèmes posés par le fonctionnement da 
l'école nationale d'adininistration. Îl apportera, Si c'est nécosoire 
les modifications indispensables pour que VE. N. A, soit à 
de remplir pleinement Ja auission qui Jui à été assignée lo 
sa Crealt on, » 
Votre cominission 
l'abattement. 


se 


des finances vous propose la suppress 


londs secrets. 


Nouveau gonflement des fones secrets, qui passent de 
974.000 francs à 2 nullions de francs. 


SECTION IT 
Service de presse. 


Le fonclionnement de ce service appelle pen d'observations 

Le principe elles modalités de la Utidlarisabon de cinq cinplosé 
sont analogues à ceux discutés au sujet de la section LE k 

La subsention allouée à l'agence France-Presse s'élève lle 
année, à 1.472.2%00000 francs, contre HSE S36GNON) francs l'an der 
nier, augmentation qui n'a rien d'exagéré, compte tenu de {à 
hausse des prix et des seervies exigés par V'Etai de VA EF, p. 

Les critiques formulées à l'encontre de l'agence en général, et 
ce sa dréction, he nous semblent pas devoir être retenues, 

Nous nous assoCions aux rÉ<Serves lmuices l'an dernier par vol 
rapporteur contre l'achat d'articles fait par VA. F. à d'impor 
tantes personnalités, parmi lesquels plusieurs anciens présidents 
du conseil Si, cominercialement, et du point de vue de l'agence, 
cet usage est défendab'e, le prix de l'article — 13.000 francs à 
20.000 francs élant couvrt très largement par Sa reproduction, 
il nous parait peu opportun que des hommes d'Etat appelés an 
contrôle de l'agence complent parmi les collaborateurs rémunérés 
régulièrement 

Celle anomalie, signalée déjà lan dernier, appelle À nouvean 
l'altention sur la nécessité Ce doter, dans le plus bref délai, celte 
agence du statut qui réglementera ses rapports vis-à-vis du Gouvi 
nement, déterminera es pouvoirs du directeur el sauvegarder 
ses droits. 

Un de ceux-ci sera incontestablement la haute main son 
personnel qui, protégé par le statut de la presse, ne saurait rever 
diquer, par ailleurs, Je statut des fonctionnaires, 

Obligé de gérer sa responsabilité son agence, d'en ascurer 
la marche commerciale, le directeur général ne doit pas étre 
exposé à voir disgrâcier et révoquer ad nutum Sans raisons 
graves, I a droit à un statut mr comme Île gouverneur de 
la Banque de France ou ladministraleur de la Comédie-Francaise, 

L'adaptation du statut du journaliste devrait également permettre 
de régler les devoirs des parlementaires jourralistes comme lé 
fait, en principe, celui des avocats. 

La gestion commerciale de l'agence exige également de l'A F.P. 
les efforts nécessaires pour satisfaire sa clientèle: Ja presse 1 
problèmes posés par l'agence sont délicats et complexes. 

Nous enregistrons avec plaisir la création de nouvelles agences 
à l'étranger et spécialement l'effort lenté et mené à bien aux 
Inces et au Japon. 

La distribution des F. P. 
actuelle en seconde 


sur 


sous 


se 


classe l'A. 1951 à l'heure 


mondiale 


nouvelles 
posilion 


en 


Statistiques de reproduction du service de l'agence France-Presse À 
l'étranger {par rapport à l'ensemble des informations distribuers 
bar les agences étrangères): 
de 

100 


l'A, F, P. 
P. fun) 


Pourcentage ct période considérée. 


Argentine: 92 p. (6 les deux derniers mois), 
os trimestre 1951, 
Autriche: 24 p. 100, 3e trimestre 194 
Belgique: 42 p. 100, fer au 30 novembre. 
Brésil: 59 p. 100; ge trimestre 1931. 
Canada: 39 p. 100, {97 au 90 novembre. 
Colombie : p. 100, 3e trimestre 1951. 
Egypte: 80 p. 100, 15 novembre au 45 décembre 
Grèce: 91 p. 100, 20 au 30 novembre 1451. 
Hongkong: 27 p. 100, novembre 1951. 
Indonésie: 36 p. 100, 3° trimestre 1951. 
Jran: 79 p. 100, 2% trimestre 1951. 
Israël: 35 p. 100, 3 trimestre 19. 
Japon: 26,5 p. 100, fre décade de novembre. 
Liban: 90 p, 100, 2e trimestre 1951 
Mexique: 27 p. 100, 3e trimestre 1954. 
Pays-Bas: 25 p. 100, fin noveanbre 1951. 
Philippines: 24,73 p. 100, novembre 1951, 
Portugal: 60,5 p. 100, fre décade de décembre. 
Suisse: 37 p. 100, novembre 1951. 
Turquie : 4% p. 100, 3e trimestre 1951, 
Uruguay: 58 p. 100, 3e trimestre 1951. 
Yougoslavie: 41,46 p. 100, 4er au 30 novembre 1941. 
La subvention de 1.472.500 F nous parait donc justifiée pour cel 
aunée. 


pour 


l 
42 


1051 


SecTiox II 
Journaux officiels. 
L'augmentation du crédit de 75.147.000 F en 191 à 671.201.000 F 


en 195? parait justifiée par celle du prix du papier el des « étofles » 
analogue à celle de la presse. 
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SECTION V 
Commissariat général du plan. 


Votre commission renouvelle, sur cefle section, ses observations 
à Van dernier qu'elle présentait en ces termes: 

Votre commission croit devoir renouveler, en ce qui concerne le 
commrsariat général au plan, ses observations des années précé. 


duules: COonCu au début de 1936, comme un organe de coordination 
temporaire, le commissaire général au plan, après avoir accompli la 
che qui lui incombait, aurait dû, depuis longtemps déjà, étre inté- 


? lan une organisation permanente, où le double emploi el les 
“hevauchements de service à service auraient dû étre rigoureuse- 
Lt Ssuppriimnes. 
or non seulement il n'en esf rien, mais les effectifs nombreux 
du service du plan sont d'une année à l'autre, et sous des prétextes 
rs, en augmentation, 
C'est pourquoi, et sans entrer dans le détail des dotations pr'o- 
aves dans de présent budget, votre commission vous propose ure 
céduction inudeative de 1.000 EF sur le chapitre 1000, et vous demande 
de marque! umsi, votre Volonté de voir le commissariat général 
cation temporaire, se fondre dans une organisation 


dil [ALLER pe 
rationnelle el aussi peu coûteuse que possible, de nos services éco 
iohn}u 

Toutefois, si le plan primilivement prévu devait disparailie en 
1932, voici qu'il ressusecile de ses cendres, comine le phénix, par un 
décret récent Décret du 11 décembre 1954 prescrivant Fétablis- 


ment d'un deuxième plan de modernisation et fixant les attribu 
Lons du conmnissaire général.) 

Dans ces conditions, votre commission des finances serait di 
roi de connaitre les modifications que doit entrainer la décision 
du it d mbre pour le fonctionnenwnut général du plan. 


RAPPORT DE M. ANININ 
SECTION IV 
Services de la défense nationale. 
L'ensemble des Services groupés dans Ja section IV du budset 
de présidence du conseil comprend Les rois sous-sections en 


vantes qui correspondent à l'ensemble des attributions militaires 
de la presidence du conseil des ministres. 


\ Secrétariat général permanent de Ja défense nalionale. 
H service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
CE. — Groupement des contrôles radio-électriques. 


Votre commission des finances, après examen des diverse chapitres, 
à approuvé sans modificalion les chiffres Votés par l'Assemblée 
halionaie pour l'ensemble de ce budget, 
/\ Secrétariat général permanent de la défense nalionnle, 


Les dépenses de ces chapitres ressortent à Ja somime de 
491.610.000 F, 

I nest pas possible d'établir une comparaison entre ce chiffre 

elle total voté pour A1 car deux modifications ont clé faites dans 
sa présentation. 
D'abord Ta suppression du groupe régional Europe méridionale 
el Méditerranée occidentale, Ce groupe, dont Ja création découlait du 
pacte al'antique, à été supprimé à la suite d'une résolution du 
conseil de PAtlantique Nord et ses attributions recueillies par l'état- 
Hiajor du commandant en chef des forces alliées de l'Europe méri- 
dionile dont le siège est actuellement en Halie, 

Ensuite le rattachement au budget de la défense nationale des 
Credits prévus pour les imissions à l'étranger, car Fensemble de ces 
Credits représentait, en 1951, les deux tiers des dépenses du secréla- 
Hal pertnanent de la défense nationale, 

Je n'ai pas à développer ici les raisons qui justifient l'existence 
du secrétariat général permanent de Ja défense nationale ni son 
tallachement aux services de Ja présidence du conseil, elles 
découlent de l'article 47 de la Constitution dont le 3% paragraphe est 
als rediué: « Le président du conseil assure la direction des forces 
afinées el coordonne la mise en œuvre de la défense nationale, » 

Le décret du et avril 1950 à nettement fixé les attributions du 
Secrolariat général permanent, 


l Strtice de documentation ertéricure et de contre-espionnage. 
Les crédits votés pour l'exercice 1951 s'élevaient, pour cette sous. 
feoUon, à la somme de 662787.000 F et les crédits demandés pour 
fu2 sont de S10,734.000 F, soit une différence en plus de 147.917.000 F. 
Li Commission des finances de l'Assemblée nationale avait pro- 
posé une réduction indicative de 41.000 F au chapitre 1006 afin 
doblenir du Gouvernement des explications sur les efforts de coordi- 
Nälion des divers services de sécurité el de renseignements dispersés 
dan: divers ministères. l 
an dernier, en vous rapportant ce budget, j'avais signalé au 
Ho de Votre commission des finances la nécessité de celle coordi- 
halion dans Fintérét supérieur du service et dans un but précis 
d'économies sur l’ensemble du budget, 

Au cours de la discussion devant l'Assemblée nationale, le Gou- 
Vérhernent à annoncé la création d'un conseil supérieur du rensei- 
enerent et s'est félicité des premiers résullats obtenus à ce jour. 

L'Assemblée nationa'e, d'accord avec sa commission des finances, 
A renoncé à la réduction indicative de 1.000 F à la suite de ces 
Gpicalions, 





—— — ——— . 








Votre commission des finances, en vous proposant d'x cplter les 
crédits volés par FAssemblée nalionale, Uent à souligner Feffort 
d'économie qui à eéleé poursuivi dans cé ervive depuis 1916, et 
Iéinarque que les effecuifs civils et militaires demeurent en 1952 
exactement ceux de 1951, malgré une stuation internationale qui 4 
obligé la pupart des autres nations à développer considérablement 
its ser\ices du iméime ordre 

( Groupement des contrôles radivélectriques 

Les crédits proposés } il { { to] ec! mn € Ï d Î Î t 
561.986.000 E coutr lH ve! tbe de 5060105.000 EF « 141 a 
aucimentalion de 109.514000 ! 

Les efforts de regroupetment et d'économie ui ot 
dans ce domaine ont élé soulicncs Di ui inport de Ia « Ir des 
coinples du Ja oclobre dernier qui reconnait que Les réduret 
FUalisees Sont SUperiICnte UX hropii li li ité d'e d| 

Pour ce also et pour ol i e D il | elite «li r 
service, \olre Cconimis Vous | Ï d \oler 
{ lil HI cpl S par l'Assi ile 

1 | { condittol l'« idvet d | I ti 
lattes que À 11 Cotiitii ü pro] di | clablhit pis} 

\ Secrétariat géncral permanent de la défs nationale, 
55610000 | 

h Sonice de documentaltio extoriH re el di 1! { À 
810.744.000 F. s ‘ 

L Groupornent de Control: FadiouiectrHue CT PUR OF 

l'otal. 1.367.4%0.000 1 | 
nids Vire à & + LE, NT a © Sn 5 € à, % Se 5 & + à 
'HOJET DE Lo! 

Arte White | ct { préside d ( y ! a 
ui dépenses de fonctionnement des servie i | l'eveteice 
12, des crédit élevant à i une totale de RG 45 0060 1 et 
reparti pat eo pet pat chapitre, Hilorimeémment à Folat annexé 
à li presohile Ü 

ETAT ANNEXE 
Moulant di credil 
Présidence du conseil. 

I. SERVICES ADMINISTRATIS 
ï partie Personnel 

Chap. {ON \diministralion centrale, — Rémunérations princis 
pales, 1621066000 F. 

Chap. 1010 Aduinistration centrale Indemnités et allocations 
diverses, 65.681000 F. 

Chap. 1020, Personnel ouvrier Salaire 2.146.004) F, 

Chap. 1030. Indemnités résidentielles, 10.543000 1 

Chap. 1010 Rermbourseiments à Fadiministration de postes, 
Lolégraphes et tél0phoi hépenses de personnel, 9.779.000 EF. 

folal pour La 3° parGe, 2M1213.000 FE. 
o partie. Matériel, fonctionnement des services 
et Cracaur d'entrelien, 

Chap. 53000 Matériel, 22.001000 F. 

Chap. 9010, Remboursement de frais, 15.157.000 F. 

Chap. 3020, Dépenses d'achat, d'entretien et de fonctionnem nf 
du immatériel automobile, 12290000 

Chap. 3090 Lovers el indemnités de réquisiton, 151.000 F 

Chap. 3010, Frais de fonctionnement des services de doôcuimmens 
lation et de diffusion, 79.201000 F. 

Chap 3000 Remboursements à diverses administrabon:, 22 mile 
Bons 228.000 EF, 

Total pour la % partie, 16.725.000 EF. 
ÔÜ partie Charges sociales 
Chap, 4006 Prestations et versements obligatoire 20.950.000 PR, 
Chap, 1010 Prestations el versements facullabfs, 1.391.000 F. 
Total pour la 6 partie, 52.911.000 F. 
vi partie Subrention 

Chap, 0, - Subvention à l'école nationale d'adiministrati ns, 
26 1.4H1,000 | 

Chap, 0010, Subvention su centre des hautes éludes d'adiminise 
{ration rousuhnane, 2 4KL0MX) | 

Chan. 4120, Déper-e te fonclionnement du conm iriat à 
l'énergie atomique, 29440KL 000 | 

Total pour la parue, 2.816.899.000 F, 
8e parti Depen es diverse 

Chap. 6000 Fonds spéciaux, % milliards de francs 

Chap, 6010 — Réparations eniles, O0) 

Chap. 6020, — Dépenses des exereices pérunés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6090, - Dépenses des exercices clos, mémoire 


Total po r la &e partie, D'AMMICHAITINK) | 
Total pour les services administratifs de Ja d'ésidence du 
couscil, 5.2945 572 OX) F, 
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SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE 


ÿ° partie. — Personnel. 


1000 
foie 


Rémunérations 
Indemnités et 
Indemnités 


principales, 17.705.000 F. 
ilocaltions diverses, 563.000 F, 
iésidentielles, 4228000 F. 
Personnel ousrier. 271.000) F. 
Rermboursements à admnistrati 
personnel, 2029640) FF. 
partie, 25 C5 16X) F. 


- salaires, 


diver-es ns, 


la # 


Watériel, 
cl 


fonctionnement des serrices 


travaux d'entrelien. 
Chan 
Chap 


2000 Matériel, 3% millions 
10, Reimmboursements de 
Chap. 020, — Lovers indemnité 
Chap. 3030, — Remboursements à 
Jion 6145000 PF. 
Chap. 93010, — A 
{: dics 


Total 


de francs. 

frais, 669.000 F. 

S de réquisition, 1.411.000 F. 
diverses administrations, ? mil- 


t 
L ei 


livilés et matériels d'informalion, à millions de 


] o partie, 11.691000 F, 


Cr purtre —_— sociales. 


(harges 


} 


ALEL Oo! 


110. 


al po 


Pre-tat 
Prestations 
la 


ons et versements 
et versements 


partie, 5.307.000 F, 


5.153000 F. 
122.000 F, 


iligaloires, 
facultatifs, 


Le] 


7e parlie. Subrentions. 


200, — Subvention 
Subiention 
la } 
Applic 
l'Etat 
millions de 


100,510 000 FE, 


à l'azence France Presse, 1.169.900.000 F. 


à la maison des journalistes et aux 


DAC ER L LES DR 
art 


| 
lt Le 


reSse, 
n de 


sui 


le de 


halionale 


convention du 
Cheinins de fer 


la 


des 


ali 1 


entre el 
{1 PELNTER 


Folta 


pou 


partie. Dépenses diverses. 


6.000) de lice de 


(1 1h 
Chap, 60f0 
[PERCER 


Fruis ju 

Dépenses des exere 

Dépenses des 

déchéance, méimoire. 

lotal pour Ia » 

Total pour le service 
112451.00) F, 


réparalions civies, 300.000 F, 
mémoire, 


p ‘unes Hull 


ces clos, 


Chap. exercices frappées de 


partie, 4) 000 FF. 


juridique el technique de la presse, 


DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


ïe partie. — Personnel. 


Chap. 1000 - Pers 
226.000 F. 
Chap. 1010, — 
Chap. 1020 - 
Fota: 


nnel Ululaire, — Rémunérations principales, 
di 
Indemnités et allocalions diverses, 16692000 F, 
Indemnités résidentielles, 3.289.000 F. 


pour la 4° parlie, 19.7S1.900 F, 


partie, — Mualériel, Jonchionnement 


et travaux d'entretien. 


des Sertices 


Chap. 3000. 
251.22X)000 F, 
Chap, 3010, - 
Chap, 3020, 
Chap. 30, 
Chap. 3040, 
Chap. 3050, 
Jions 332.000 F 

Chap. NU), 
Total 


— Composition, impression, distribution et expédilion, 
- Malériel des services adininistratifs, 15.772.000 F 
Matériel d'exploitation, 214:195.000 F. 
— Achat et entrelien du inatériel aulomobile, 560.000 F. 
— Lovers, 157.000 F, 

Remboursements à diverses administrations, 3 mil- 


Remboursement de frais, 574.000 F, 
ur Ja 5e partie, 61S.650.000 F, 


lWh 
1 


Ge parlie. — Charges Sociales, 


— Prestalions et versements obligatoires, 2.117.000 F, 
el versements facuHalifs, 250.00 EF, 
2267000 F. 


1i 


Dépenses diverses, 


Chap. 6000, — Re 100.000 F. 
Chap, 6010, — Dépenses des exercices pérumés non frappces de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 600, — Dépenses des exercices clins, 
Totai pocr la £e partie, 400000 F. 
Total pour la direction des journaux officiels, 


parations civiles, 


mémoire. 


6:1.201.009) F, 





IV. 


— SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Secrélariul général permanent de la-défense nation 


ke partie. — Personnel. 
Chap. 1006, — Secrétariat 
principales, SOL 000 FE. 
Chap. 1010, — Salaires du personnel ouvrier, 919.00 F. 
Clhas. 1020, — Fndermnilés et allocations diverses, 
Chap 10%, — Indemnités résidentielles, 
Tolal pour la 4 parle, 109,721.000 F, 


général permanent, — Rémunc: 


7.914.000) | 
IG.S3S.000 FE. 


o partie, - Matériel, fonctionnement 


et travaux d'entretien. 


des Services 


Chap, 2000, *embhousement de frais, 1127.00 F, 

Chap, 9010, — Matériel, 23.820.000 F. 

Chap, 3020, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel ; 
mobile, 3.212.000 F. 

Chap. 50%, — Documentation, publication et diffusion, 2.73% .000 
Chap. 3010, — Remboursement à diverses administrations 
lions 104.000 F, 

Chap. 3090, — Alimentation, habillement el entretien du 
militaire, inéinoire, 

Chap. 9660, - Lovers, 1290000 F, 

Tolal pour la > parlie, 63.791.000 F, 


18 mil. 


pre 


jh 
1 


G partie, — Charges sociales. 


Chap. 100. Prestations et versements obligatoires, 18.119.000 
Chap. 3010, — Prestalions et versements faculHatifs, 242.000 F. 
Tolal pour la 6 parlie, 18.601.000 F 


7e parlie, — Subecentions. 


Chap, 9000, — Parlicipation de l'Etat aux frais de publicalin 
la Revue de défense nalionale, 1.991.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000, — Réparalions civiles, 200.000 F. 
Chap. 6010, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Chap. 6020, — Ikpenses des exercices périnés non frappée: 
déchéance, mémaire, 
Tolal pocr Ja S° partie, 300.000 F. 
Total pour le secrétariat général 
halionale, 193:.610.000 F. 


permanent de La défens 


B Service de documentation extérieure 


et de contre-espionnage, 


(ancien C). 


& parlie, — Personnel. 
Chap. 1000. — Administralion centrale, — Rémunéralions pri 
pales, 41% millions de franrs. 
Chap. 1040, — Adininistralion centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 29.056.000 F. 
Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 91.215.000 F, 
Toial pour la 4° partie, 551.271.000 F, 


» parlie — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Remboursement de frais, 12.195.000 F. 

Chap. 3010. — Fonctionnement des services administratifs el toc 
niques, 72.109.040 F. 

Chap. 3020. — Loyers et liquidation des réquisilions d'immeubles, 
17.468.000 F. 

Chap. 3090, — Achat et entretien du malériel automobile, 25 mt 
lions 113.000 F. 

Chap. 930 — Parlicipalon aux du 
d'étude des lélécommunicaltions, mémoire. 

Chap. 3020 — Remboursements à diverses administrations, 11 mil 
hons 207.000 F, 

Tolul pour la 


dépenses centre nalional 


pe partie, 171.686.000 F, 

6° partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000. 

lions 401.004) FE 


Chap. 4010, — Prestations et versements facullatifs, 29600 F. 
Tolal pour la 6° partie, 103.377.000 °F. 


— Prestations et versements obligatoires, 100 mil 


8° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Réparations civiles. — Frais de justice, 1.4 
Chap. 6610, — Dépenses des exercices clos, mémoire. : 
Chap. 6020, — Dépenses des exercices périmés non frappes 
déchéance, mémoire. 
Tolal pour la Se partie, 1.400000 F. 
Total pour le service de documentation extéricure el de « 
espionnage, 810.554.000 EF, 
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C. —- Groupement des contrôles radicélectriques, 
ïe partie, — Personnel. 


Rémunéralions principales, 206,592.000 F. 








Chap. 1000. — : : 
Chap. 1010. — ludemnités et allocations diverses, 13.480.000 PF, 
Chap, 1020, — Sülaires du personnel ouvrier, 43951000 F, 
Chap. 10930, — Indemnités résidentielles, 45.131000 F. 
Total pour la 4 partie, 370.661.006 F. 
5e parie. Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 
can. 340 — Matériel, 57.261.000 F. 
Ch: uno — Remboursement de frais, 941S000 F. 
Chap. AO. — Achat, entretien €t fonctionnement du matériel 
automob 7.007 000 F. 
A “1:10 Remboursement à diverses adininistrations, 43 mul 
li 11.000 1 ES Re 
Chap. 40410 Lovers et indemnités de réquisition, 200.000 F. 
lo pour La 9° partie, 117.537.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 
Chap. +00 Prestations et versements obligaloires, 72.130.000 F. 
ci 10 Prestations el versements facuHaUfs, 209.000 
| ur la 6 parle, 53.649.000 F. 
&e partie. — Dépenses diterses. 
6000, — Réparations civiles, — Rentles-accidents du travail. 
— Frais de justice, 990 000 F. 
Cha GO. — Dé pu uses des exercices CJos, mémoire 
6020 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
de-héance, Inémoire. 
lolai pour la 8e parlie, 341000 F 
Joial pour. le groupement des contrôles radioéloctriques, 
561.986.000 F, 
V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
ie partie, — Personnel. 
1000. — Rémunérations principales, 56.316.000 F. 
Chap. 1010. — Indemnités el allocat ons diverses, 2.311.000 F. 
Cha 1020. — Indemnités msidentielles, 12.611.000 F, 
l'otal poar la 4 partie, 31.658.000 F. 
De partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
ap. 3009, Matériel, 15.310.000 F, 
1h. YMO, — Remboursements à diverses administralions, 12.000 F,. 
ip, 021, — Remboursement de frais, 2.987.000 F. : 
Chap, 3090, — Réalisation et diffusion des travaux du commissariat 
gncral et des commissions, 7.130.000 EF. 
Chap. 3010, — Travaux et enquêtes, 2.200.000 F. 
lolal pour ia 5° garlie, 28.489.000 
6° partie. — Charges sociales. 
Chap. 1000, — Prestations et versements obligaloires, 7.831.000 F. 
ap. 4010, — Prestations et versements facuilatifs, 191.000 F. 
Tolal pour la 6° partie, 8.042.000 F. 
$&° partie Dépenses diverses. 
Clap, 6000, — Réparations civiles, mémoire. 
Chap, 6010, — [penses des exercices clos, mémoire. 
{ 6020, — Dépenses des exercices périmés non frappies de 
ü e, Inéinoire, 
Ï pour la Se partie, mémoire. 


lolil pour le commissariat général du plan, 108.1%.000 F. 
lotul jour la présidence du conseil, 9,586.236.000 F. 





ANNEXE N° 853 


Session de 1951. — 2% séance du 22 décembre 1951.) 

PROJET DE LOT adoplé par FAssemblée nalionale relatif aux comptes 
Spéciaux du Trésor jour l’année 1952, lransimis par M. le président 
| \épu- 


de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ha 
dique (1). — (Renvoysé à la commission des finances.) 


Paris, le 22 décembre 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 décembre 1931, l'Assemblée nationale à adoplé 
Un projet de loi relalif aux Comptes spéciaux du Trésor pour l'an- 
ce 1952. 

. Conformément aux disposilions de l'arliele 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


{) Voir: Assemblée nationale | 


2e Jégisl.), n°s 1653, 2001 el in-8e 140. 





projet de loi, dont je vous prie de vouir bien saisir, pour a\is le 
Conseil de 4 République 


Je vous pre de vouloir bie m à er Tr t n de cé CE 

Auréez, monsieur le président, lassurance de ma haute con 
dération. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Epouanp HERRION 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la leneu 
ati 
PROJET RE LOI 
Trrre ler 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor, 

\rt. fer, — Les ministres s0 il s, ( e le 1 IA et ie 
| décemdhr 1%2, à géré conforménmen \ is en vs es 
SEPNICES COInIHNe AUX « Ile les À ‘ { \ 

Les Opéraluns de recelte et de dépelises { FLICS St { 
lnpuiées aux coimples Spéciaux de cotminerce pres | « 
dans la Himile du découvert maxihinuin q a élé fixé pour chaque 
comple. 

Ari, 2, — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
ordonnance] iu cours de l'année 1932, les dépenses énumérées à 
l'état B, dont le total est arrélé à 158.6:2.096.000 EF. Ces dépens 
seront smpulées aux comples d'uff ion spéciale pri IS par 1Cdit 
&ial 

Le m nishi les f ces est auto \ perce entre le 1 ja 
vier ét lt 1 décembre 1932 li recellt Gliutneret \letat Bd 
total est évalu à 5.655 pnillions de fr s, Ces recetlt érotit 
inpulées aux COoInpLes « ‘ l Specii pre l 1e « 

L'arlivle fS dé 1 loi 1 0-86 du tal 1) les tipte 
SEÉCHAUX du T'r FF poli i ice 1950 tant « ". f «lt 
soutien aux hvdrocarburé 1 à [El | 0 6 ! 11} 
4 LS Coimine <1] 

loutefois le comité de gestion frévu à l'alinéa 2 du présent icie 
comprendra trois parlementaires 

Deux désignés par 1! Assemblée nationale sur proposition de ses 
Conmnssions des finances et de Ja production ] elit 

Un désigné par le Conseil de la République sur proposition de ses 
Commissions des finances et de la produrtion industrit 

Art. à. Les nun.sires sont autorisés à gérer entre Je fer janvie 
el le 31 décembre 1952, conformément aux lois en \igueu le 
* no r Ÿ " 
cormpies SPÉCIAUX de réglement avec les gouvernements étrangers et 
IES Cornples Spéciaux de caractère imonélaire énumérés à l'état « 

Les découverts conslalés à ces comples ne devront pas excéder 
les limiles grévues audit élat 
AIT. 4. eo Le ministre des finances est autorisé, entre le fer janvier 
et le 31 décembre 1932, à accorder des avanres de trésorerie pour u 


durée n'exXcédant pas deux ans 
2%6.117.333.189 EF, 
Jai, 

Ces avances seront 
Trésor prévus par ledit : 

Les recettes à provenir, en 1952 du 
de l'espèce ainsi que des avances 
poriées aux mêmes comptes, Leur mentant total est évalué à 
495.791.372.507 F, conformément à l'élat D susvisé. 

Aït 9. — Le ministre des finances est autorisé à renouveler pour 
un äi äu avances non remboursées depuis plus de deux 
ans, énuinérées à l'élat E et dont le lotal est égal à 4.947 million 
de francs. 

A litre exceptionnel renouvellement est 
acconlée four deux années en ce qui concerne les avances consent es 
à da caisse autonome centrale de retraites inutuelles avt 

Art, & — Sont aul fixées à 
de la loi n° 50-5X6 du 23 mai 1951 

La consolidation par voie d'admission en surséanre des 
énumérées à l'état F dont le total est égal à 3%9.115.6061 F; 

La cousoldalion, sous forme de préts dit Trésor, des avances 
énumérées à l'état G dont le total est égal à 29.4) millions de 
Ces prêts seront impulés à des comples d 


, dans la limite d'un montant 
conformément l'état D 


g'obal de 
unnexé à Ja présente 
impulées aux Complés spéciaux d'avances du 
l 

ledit état 


! ne n+ 
ours avai 


rembour<seine] 
! r TE. rit n nt » 
danterieurermnent consenties cront 


plus les 


celle autorisation de 


cote = 


dans les conditions l'article 6 


risées, 


] ivances 


ts de consolidation, 


rés cornme des cormpies d'investissermnents, 
Pourront iiupuiés, en 
consolidation 

Dans les limites respectives de 4.600 millions et 1 milliard de 
rancs, les montants en cap.lal des subventions pavables par annu:tés 
L ’ l Fe, } , 
attribuées par le minisire de l'agriculiure pour les travaux d'équipe- 
ment rural, en vertu de la loi n° 45-1901 du 14 août 1%47 et par le 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme Four fes 


être égvaleibent 


travaux d'équipement des ports, en vertu de la loi n° 48-1510 du 
jer oc! bre 1918: 
Dans la limite de 1.990 millions de francs, les payements effectués 


par remise de valeurs négociables du 
licle 49 de Ja Joi n° 38-458 du 16 juin 
Joi n° 00-586 du 27 raui 190, en remboursement des préléverments 
exercés sur les avoirs des spoliés, 
Art. 7. — Le prêt de 7,500 millions de francs consenti par le Trésor 
âu gouvernement tunisien portera intérêt au taux de 4 p. 100 l'an 
Art. $, — Les ministres igager, à liqu 
jauver et le 31 décembre 


Trésor, en application de l'ar- 
19%:8 et de l'article 48 de Ja 


ot! | 


aulorises à €! 
ordonnancer, entre le ter 
penses effectuées en monnaies locales (marks et schillings, dans les 
lerriloires occupés. Is sont aul cevoir les recettes recou- 
vrables dans ces territoires, Ces recettes et ces dépenses seront jm- 
pulées au Comple spécial d'opérations en terril ‘Upés ouvert 
par l'article %6 de la Ini n° 46-2914 du 23 décembre 1916 

Conformément aux dispos'tions d2 cet article, les prévisions de ce 
comple spécial seront fixées par arrêté interministériel communi 
qué préalablément aux Cominissions des finances des deux Assern- 
bices. 


fisés à pe 


res 0 
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Ledit arrêté fixera également le découvert autorisé pour la même garantie, les personnes exclues du bénéfire du fonds, les obligations 
anne, au titre des opéralions effectuées en monnaies Jocales (marks e: droils respectifs ou réciproques du fonds de garantie, de l'as 
et schillings) en ce qui concerne be compte spécial créé par l'arli- reur du responsable de Faccident, de là victime ou de ses 
cle » de la méime LM pour relrarer les conversions de franrs et de dro les délais ass'gnés pour l'exercice de ces droits où la mis \ 
billets du Tré-or libellés en franr<, en marks el en & hillings ainsi jeu 4e ces oDh2Zalons, les condilions de fonctionnement, d'in éry 
que les opérations en sens inverse auxqueiles il est provédé par le ion en justice du fands de gai intie, les conditions dans lesquelles 
r OU pour sen compte four les be-oins des personnels et ues ils peuvent être excepiionneliement mis en cause, les modalités ju 


Services iTançais Où äaines. 
Tree 
Clôture et prorogation de comptes. 
Art 9 — L mples spciaux 
rat on €s 
embre 19431 
A! jo - Les comples Opéraiions de ri 


ouverts dans les écrit 
i 


dontuwe à 1 el LIVCIHETIL 


rettes el de dépenses 


afférentes à la réalisahon des surplus américains et des biens pré- 
levés en Allemagne » € Ojérations de receltes et de dépenses 
résultant de l'accord conclu avec le gouvernement de Nouveile- 
Zelande loi n° 47-1770 du 10 <eptembre 1917} » seront clos 1e 
a décermbre #42. 

Ant. 11. — La date de cloture des compies spériaux énumérés ci- 
dessous, fixée au 31 décembre 1991 par la loi ne 50-592 du 2% mai 
Au, est reportée au 51 décembre 1952: 

Opérations commerciales du service des imgorlal'ons et des expor- 
lation; 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi du 
7 octobre 19% 


ilahens en Tuinsie; 
oduction du franc en 
des carburants, combustibles, 


Avonrs 
cutives à DIntr 
it d'achat 


Liquidation 
Opérations 
Opérations du Sroupemet 


lüubriliants el dérivés, 


Sarre, 
Tome HI 
Dispositons spéciales. 


maximum des dépenses que le ministre de 


Art. 12. Le 


l'agriculture est autorisé à engager, en 1932, sur fes ressourres du 
fonds ivreslier national est fixé à 3.200 millions de francs. 


Les décrets, pris sur la proposition du ministre des 
f nuances et du minislire chargé des aflaires économiques, après avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée nationale 
et avis de la Commission des finances du Conseil de la République, 
en charge, par le compte spécial du Trésor 


art, 1 


rar " À nr » 
PFCVOIT 14 prit 


ju HATTOTIL ! 
inshitué qgar l'article 19 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 1950 sur les 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950, des recettes et des 


dépenses afférentes aux opérations de compensation et de péréqua- 
tion effectuées en applicalion de la régiementation sur les pr'x. 
Art. 15 — Des comptes courants d’opéralion peuvent être ouveris 


dans les écritures du Trésor à Paris au nom de chaque in<ti'ut d'émis- 
sion d'outre-nrer. Le ministre des finances est habilité à conclure 
avec les instituts d'émiss.on intéressés des conventions relatives au 


fonctionnement de ces comptes. 

\rt. 15. — sans préjudise des dispasilions qui pourraient être ullé- 
riencement prises dans le cadre d'un système d'assuranres ohliga- 
taire<, il est f intie char dans le cas où le 


institué nn fonds de ga 
ble des doinmages demeure inconnu ou se révèle totalement 


Où partiellement 





Die 4] 


| insolvable ainsi qu'éventnellement <on assureur, 
de parer les indemnités allouées aux victimes d'accidents corporels 
Qu à leurs lorsque ces accidents, ouvrant droit à répara- 


ivants droit, 
” sur le 


“mobiles circulant 
l'exclusion des <hemins 


les véhicules an 
Hoieur, Inä1s à 






Les indemnités doivent résulter, soit d'une décision judiciaire ex“- 
culoire, Soit d'une transaction ayant recu l’assentiment du forxds 
de garante, 

Ce fonds est doté de la personnalilé civile, Il groupe obiigaloire- 
ment loutes les & ilés où à rreurs autorisés à couvrir les risques 
de ile nature résaltant de l'emploi des véhicules tels que définis 
au premier alinéa du présent article, Ses opérations financières feront 


l'objet d'un comple <pécial ouvert dans les écritures de la caisse 
des dépôts et eonsignalions. 

Le fonds de garantie est 
contre la 


t_ en oulré 


dans les droits qui possède le 


créancier de l'indemnité personne responsable de lacci- 
dent ou son assureur, I aura droit, *, à des intérêts calculés au 
taux légal en matière civile et à des frais de recouvrement. 

Il sera alimenté var nilribulions des sociélés d'assuranres 
ureurs, iscurés el responsables d'acei- 
« d'automobiles bénéficiaires d'une assurance. 
Celle dernière contr bition fera l'objet dans le cas d'une instance 
judiciaire, d'une condamnation expresse conjointement à la condam- 
hialion principale d'indemnisstion de la victime. 

Toute transaction avant pour ohjet de fixer ou de mzgler les 
twicmnités dnes par les responsables d'accitents corporels d'aulo- 

| L notifiée au fonds de garantie par le débiteur de 
ndenmmnité dans un délai de deux mois par lettre recommandée avec 
‘mande d'avis de réception sous peine d'une amende de 1.000 à 
0) F. Le greffier ou le secrétaire de la juridiclion compétente avise 
e fonds dans le même délai de toute introduction d'instance. 

Tout auteur d'un accident corporel d'automobile doit faire con- 
nüilre à l'agent de la force publique qui dresse le procès-verbal ou 
le rapport de Faccident, si les dommages qu'il a causés sont cou- 
verts par une assurance el, dans J'affirmalive, préciser le nom et 
l'adresse de la société d'assurance et le numéro de la police. Toute 
omssion volontaire de déclaration ou fausse déclaration faite de 
mauvaise foi sera punie d'une amende de 1.000 à 6.000 F 

Un règlement &’administralion publique pris après avis du conseil 
naiional des assurances fixera les conditions d'application du pré- 
sent arlicle el notamment les bases et modalités juridiques de 


délermination des indemnités pouvant être dues par le fonds de 


enhrons 
170 


des [a 
des automobilistes des 


= orporels non 





»{ ire 


x 





contrôle exercé sur l'ensemble de la gestion du fonds par le ministre 
des finanees qui désignera à cet effet un commissaire du Gouv 
ment, les faux et assiette des contributions prévues ci-dessus. 

Les disposilions du présent article ne sont applicables qu'à l'ocea. 


sion des accidents survenus postérieurement à la date de } 3 

calon du règlement d'administration publique visé à l'alinéa È 

cédent. : 
Art. 16, — Au cours de l'année 1952, il ne pourra être procédé à 


aucun engagement de dépenses sur le budget pour la création 4 

dist d'alcool de belleraves et aucune autorisation 

de créalion desdites di<tileries ne pourra acrordée. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 


leries. ol 
étre 
1951 

Le président. 
Signé: Ebouarb Henriot 


ETATS ANNEXES 


ErTar À — Comptes de commerre, 


Agriculture. 


Règlement £e fournitures et travaux mis À la charce des ddjudiras 
taires et concessionnaires des coupes de bois domaniales 6t des 
adjudicataires de droits divers dans les forêts et domaines de Flu 
crédits de dépenses, 250 millions de francs; prévisions de re 
290 millions €e francs: découverts, néant. 


Education nationale. 
Achat el cession des matériels des établissements relevant de 
l'éducalion nalionale, crédits de depenses, 1.200 millions de fran 
prévisions de recettes, 1.200 millions de francs; dérouverts, 410 n 
lions de francs. 
Défense nationale (guerre). 
crédils de dépenses, 19.46: millions de 
18.513 millions de 


Subsistances militaires. 


francs : 


prévisions ce reccltes, francs; découvt 
S inilliards de francs, 
Finances. 
Opérations commerciales de l'enregistrement ef des domaines, 


1325 pullions de francs: de recettes, 1.16% millions de 
francs; découverts, néant. 

Réception et ventes des marchandises de l'aide américaines. cré- 
dits de dépenses, mémoire; prévisions de recetles, mémoire : 4 1 
verts 10 milliards de francs. 

Assurances el réassurances maritimes et transports, 
dépenses, 460 millions de francs; prévisions de recettes, T 
de francs: découverts, néant, L 

Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat, 
crédits Ce dépenses, 1.500 millions de francs; prévisions de recell 
1500 millions de francs: découverts, 1 milliard de francs. 

Opérations de compensation sur denrées et produits divers, crédits 
de dépenses, 4 milliards de francs; prévisions de recelles, 4 milliards 
de francs; <écouver{s, néant, 


previsions 


crédits de 
750 mil- 


Justice, 


TL pénitentiaires, crédits de 


700 muilions 


industrielle des élabhiissements 
dépenses, 700 millions de francs; prévisions de recelles, 
de franr<s; Cécouverts, 590 mullions de francs, 

300 millions de francs, 


gie 


Reconstruction et urbanisme. 


Fonds national d'aménagement du terriloire, crédits de dépenses, 
2 milliards ce francs; prévisions de receltes, mémaire; découvert, 
2 milliards de francs. 

Totaux: crédits de dépenses 
sions de recelles 27906 millions de 


30.809 millions de francs; prevtk 
francs. 


Erat B. — Comptes d'affectation spéciale, 


Agriculture. 


Fonds forestier national: 
RECETTES 


1° Produits de la taxe, 2970 millions de francs: 

29 Remboursement des prèts en numérare 
5 millions de francs; ; 

3° Remboursement des prêts sous formes de travaux de reboise- 
ment exécutés par l'Etat, mémoire, 

4o Remboursement des prêts en argent pour équipement et 
lection de la forêt, 15 millions de francs; 

oo Remboursement des prêts sous forme 
et de protection. 1.500.000 F; 


pour reboisement, 


pro- 


de travaux d'équipemen/ 
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Go Remboursement des prêts pour éviter le démembrement et les 
coupes abusives, 7.500.000 F; | DÉPENSES 
Recettes diverses ou accidentelles, 4 million de francs: 
go Report du soie crédileur au 51 décembre 1951, 3.800 millions Tone Ir. — Liones de communicati 
de francs. 
1 To al: 6.800 ruillions de francs, Cha: ter, - Dénen<es de per 161 «M ne de ?r & 
{ | L … Va | | ve HN THREANKE | 
DÉPENSES Chan. ? lrans mis LIT IALLIREE | 
FT Chap. 4 - À iVis en s. 6 300.000 00 EF 
Art, der, — Pépinière production de plantes, 140 millions de francs. Chap. 5 — Travaux immo rs. € en el aménasement, 22 
art. 2, — Sécherie, recoile et achat de graines, 400 mmiliions de 1 iards de francs 
francs ‘ . Ce { . à > 4 tnm n<, St) m < f 
4rt. 3. — Jmportalion de graines, { million de francs. 3. 7 — Acquis Rares en 15 
Art. 4. — Subventions pour reboisemmenut, 3% miilions de francs. Chan, &. Baux 4 vi VA < À 
Art, 5. — Prèts aux propriélaires, Go millions de frain 8, (M 9. Dé ses diverses ü le rilt *) m ns 46 
\rt. 6 — Prêts sous formes de travaux exécutés par PElat, 1 mil- francs. ù ‘ 
Jiurd 274 millions de francs. À | F l'ota és à Tr 
N 7 — Travaux exécutés sur le Comaine de l'Elat, 100 millions _ 
de francs. ‘ ee 
Tolal pour le chapitre Jer. 2.306 millions de francs. ? 
: TITRE I OIL ! A PP P { \ } 
cures H — Conserralion et rise en valeur de la forét. {o M 
A! fer, Subventions pour la lutle contre les inre lies, inva- Cha dl: Acquis < nohilières, 91304010 | 
sinns ol : calamilés forestières, 160 millions de franes, Cha 22 \ppi Sionherments et fournit : 1360 000 NN F 
a" » Subventions pour travaux d'équipement et de protection Chap. 25. Travaux jimimobiliers, entretien et nenazement, 7 
de la 20 millions de francs. m'iliards de fran 
art. à. sSub\ientions pour achat de matérie! de défense des forêts Chap = 1 \uires & \ s et fa s 4 ? (A) CN | 
contre l'incendie, 320 millions de francs. Chap. 24 bis Dépenses ers el, 20 mil ( 
Art, 1. — & er, — Prêts pour travaux d'équipement el de protec- 
{jon de la forêt, 891 millions de francs. ; 90 À]: r 
£ >, — bPrôts pour travaux d'amélioralions pastorales et a2ricoles 
en liaison directe avec les travaux de reboïsement ou d'équipement Chap. 23 \equ ns jm res. 1S0 m n. #: 
es furêl<, 60 millions de francs. Chap, 26. — Approvi<ionnements el f È SE 7 
\ 5. — fJréls sous forme de travaux pour l'équipement et a francs di 
proicction de la forèt, 100 millions de francs. Chap. 27. Travaux immobiliers, en \ et am IT 00 
Art, 6. — Travaux d'équipement et de protection de la forêt exé- millions de fran | 1 
és sur le domaine de l'Etat, 40 millions de francs. Chap, 2x. Autres ser es et fa (65 9 m An 
\ 1. Equipement des industries forestières en vue de Ja meil Chap. 2S Dis. Lu nses de nersonr à # millions de fr \ 
Jeure utilisation du bois el des produits forestiers, mémoire. To! 15.6:3.000.000 F j 
Art, 8. — Recherches ct expériences foresüières, utilisation d2< pro ; 
duits, formalion de techniciens, propagande, 60 millions de francs. 
Art. 9. — Prèts pour éaiter les démembrements et les coupes abu Tite HI Entrepôt du matériel aéronautique 
shes, 200 millions de francs. l 
Total pour le chapitre 2: 1.831.000.000 F, Chap. 21 Dépenses 4 ie Lu à 
>, t 1 
Chap - Main-d'œuvre. { in 1 de ! 
CHaPitRe IL — Personnel. Chap, 453 Transports, 520 m d 
Chap. 43 \pprovis ueyits fou és, Go \ i le 
Art. der, — Personnel lechnique d'encadrement, 190 milons de francs, 
francs, > Chap. LE Entretien, aménagi her! el l'aVAux immobiliers 
Art. 2, — Personnel administratif, 49 millions de francs. 8.:#) inillions de francs . pins À <. 
Total pour le chapitre 3: 28) millions de francs, Chap, 96 Télécomm j 95) n 4 
Chap _ - À JUis | Hit) lit * LL li } lt f TRS 
CHaPpitRE IV. — Maténel el frais de fonctionnement. Ip. ES Baux et lovers, 20 millions de 
13p | Dépenses divers et acc ñ s, 40 millions de 
Art. ter, — Frais de déplacement du personnel technique, 28 mil- franes 
Juns de francs. Total, 11.500 millions de franrs 
Art. 2, — Matériel de bureau et frais généraux, 20 millions de : 
IRLRELON 
Art. 3. — Frais de déplacement des membres des conseils départe- TITRE IN Se AP E 
mentaux et du conseil supérieur de la forêt privée, 2 millions de 
francs. Chap. 41. Installation du S. I. A. P, 1 6.009 millions de 


Total pour le chapitre 4: 30 millions de francs. francs, 


CHAPITRE V TIRE V. Bases de l'U, S. A. 1 


Dépenses diverses ou accidentelles {1), 2 millions de francs. 


Chap. "M. Déper ces de personnel. 210 millions de france 
x ; > Chap. a? Main-d'œuvre., 0 mi l s de fran sé . 
Cuarrrre VI Chap. 5%. T'hhagerts 6 mine de tan u 
ah sois Chap. 51 — nprovisionnements et fournitures ! 
Remboursement des taxes indûment perçues {f), 2 millions de de ss Psion \pprovisionnements et fournilures, 1.260 millions 


francs, 


francs 


s. Chap. 55, — Entrelien, aménagements et {rava mmol rs 
CHAPITRE Vil 4.900 millions de francs ses. 
: Le Chap. 56. — Télécommunicaljons, { milliard de france 
\ersement au fonds de réserve (1), 2.200 millions de francs. Chap. 57. — Acquisitions immobihères, #0 millions de fram 
Folal: G.SC0 millions de francs. Chap. 8. Baux et loyers, 250 millions de francs ni 
Chap. HA … fr penses dive r-es { ace Î ne f . 110 In o11< de 
Défense nationale et finances et affaires économiques. francs, 
; Total, 8.60 millions de fran 
Réceplion des équipements et matériels du plan d'assistance 
militaire : 
ter, ttes, inémoire. TRE VE = Réparation el rénocation du matériel 
Dépenses. mémoire, 
Chap (na Répa tion ct rénox au fnaicrit dé drint € ame 
Défense nationale (guerre). ri‘aine, 2? milliards de francs 
| Total général, 84.353 mil e fra S 
Financement de diverses dépenses d'intérèt militaire : 
ons Ecucation nationale 
1° Versement du budget général, 6 milliards de france, Allocations aux familles d'enfants recevant l'enseignement du 
2° Versement de la contribution des nations signataires du Pacte premier degr: 
atlantique : 78.3» millions de francs, 
J Recetles diverses ou accidentelles, mémoire. créa 


40 Report du soke créditeur au 31 décembre 1931, mémoire. - 
Total: 814.355 millions de francs. lo Produit de la cotisation additionne 20 milliards de francs 


‘)« Lhcottne . és, $ j 
29 Re ettes diverses ou ac de? 


{1} Crédits évaluatifs. l'otal, 20 milliards de francs. 
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DÉPENSES 


— Versement des allocations, 20 miliards de francs. 
- Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire. 
3 — KRestitulion de droits indûüimment perçus, mémoire. 
ï. — Report du sode crédileur au 31 décembre 19%, 
icinoire. 
Tôtal, 20 milliards de francs. 
Fonds d'aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris : 
RECETIES 


jo Produits de Ja taxe, 84 millions de franes, 

%» Recettes diverses ou arccidenteïles, mémoire, 

3e Report du solde crédileur au 5 décembre 1951, 28 millions 
112 millions de francs. 


DÉPENSES 


. — Versement des subventions, 110 millions de francs. 
- Frais de fonctionnement, 1.500,04) F. 
— Dépenses diverses ou accidentel'es, 900.000 F, 


— Reslitution de droits indûüment perçus, mémoire. 


— Hteport du solde créditeur au 31 décembre 1952, 


112 millions de francs. 


Finances et affaires éConomiques. 


Opérations effectuées en application de la loi validée du 13 sep- 
tembre 1943 portant création d'une taxe d'encouragement à 
la production textile: 

RECETTES 


15 Produit de la taxe instituce par la loi validée du 15 seplem- 
bre 195%, 4.200 millions de franrs. 
» Report du solide créditeur au 31 décembre 1951, 2.500 millions 
de francs 
Total, 6.700 millions de francs. 


DÉPENSES 


Chap. 4er, — Versements aux producteurs de matières textiles, 
45.279.999.000 F. 
Chap. 2, -- Reslilution de droits indûment perçus, mémoire. 
Chap. 3. — Versement au fonds de réserve (1), 1.420 millions de 
francs. 
Total, 6.609.909.000 F. 
Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France: 


RECETTES 


1° Produit des taxes perçues à l'occasion de la validation des 
titres néerlandais circulant en France, 3 millions de francs, 
» Vente de titres, %S millions de francs. 
3° Recettes diverses, Imémoire, 
#° Report du so:de créditeur au 31 décembre 1951, 25 
de francs. 
Total, 292 millions de francs, 


millions 


DÉPENSES 


Chap. fer. — Achat de titres néerlandais, mémoire. 
Chap, 2, — Frais de fonctionnement, 2 millions de francs. 
Chap. 3, — Versement au fonds de réserve (1), 390 millions de 
francs. 
Total, 392 millions de francs, 
Compte d'emploi des jelons de présence et tanlièmes revenant 
à l'Elat: 
RECETTES 
1° Montant des jetons de présence et lantièmes versés par les 
organismes publics et les sociétés d'économie mixte et leurs filiales, 
%s millions de francs. e ee 
2o Report du solde crédileur au 31 décembre 1951, 5 millions de 
francs 
Total, 23 millions de francs. 


DÉPENSES 


Indemnités attribuées aux fonctionnaires représentant l'Etat dans 
les organismes publics, les sociétés d'économie mixte et leurs filiales, 
35 millions de francs. 

Chap. 2, — Versement au fonds de réserve, mémoire, 

Total, 33 millions de francs. 
Dépenses diverses en contre-partie de l’aide américaine: 

Recelles, mémoire, 

Dépenses, mémoire, 

Services financier de la lolcrie nationaie: 
RECETTES 
4° Produit brut des émissions, 26 milliards de francs; 


2° Jecelles accessoires de la régie de rachat, 3% millions de 
francs ; 


ne Recelles accidentelles, mémoire ; 
is Excédent de receiles des loteries antérieures, mémoire. 
Total, 26.52% millions de francs. 


DÉPENSES 


Chap. 1%, — Attribution des Jots (1), 15.600 millions de francs, 
Chap. — bépenses adininistratives (personnel, 75.430.000 FE. 
Chap. 3. — Contribution aux frais entrainés par 1e contrôle finane 
cier (41), 150.000 F. 
Chap. Dépenses administralives (matériel), 575 millions de 
francs. 
Chap. 5. — Frais de placement (1), 910 millions de francs. 
Chap. 6. — Propagande et publicité, 590 millions de francs. 
Chap. 7. — Rachat de billets et reprise de dixièmes (1), 600 mi!- 
lions de francs. 
Chap. 8. — Remboursement cas force majeure et débets admis en 
surséance indéfinie (1), 300.000 F. 
Chap. 9 — Versement du produit net (4), 8.214.118.000 F, 
Chap. 10. — Dépenses exercices périmés, mémoire. 
Chap. 11. — Dépenses exercices clos, mémoire. 
Total, 26.321.998.000 F. 
Opérations sur litres remis en règ'ement de l'impôt de solidarité 
nalionale : 


RECETTES 


fo Revenu des actions et parts attribuées à l'Etat, 70 millions de 
francs; 

20 Produit de la vente des actions et parts attribuces à l'Etat, 
memoire ; 

3° Arrérages et amorlissements des valeurs émises par l'Etat, 
023 millions de francs; 

is Remboursement de la valeur de reprise des titres restilués à 
la suite de dégrévements, mémoire ; 

so Report du soide créditeur au 21 mars 1951, 2.200 millions de 
francs, 

Total, 2.895 millions de francs. 


DÉPENSES 


Chap. 1er. — Reprise des titres remis en payement par les redes 
vables en 1932, 2 millions de francs. 
Chap. 2. — Libération des actions et parts attribuées à l'Etat et 
sousecriplion aux augmentations de capital], 130.000 F. 
Chap. 3 — Versement de l'excédent de recelles au budget général 
ou report à l'exercice 1952 (1), 2.72, millions de francs. 
Total, 2.89 millions de francs. 
Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle des 
activités financières: 


RECETTES 


Jo Montant de la contribulion de la profession, 30 millions de 
francs : 
2o Report du solde créditeur au 31 octobre 1%1, mémoire, 
Tolal, 30 millions de francs. 


DÉPENSES 


Chap. fer, — Versement de la contribution, 3% millions de francs. 
Chap. 2. — Report du solde crédileur au 31 décembre 19%2 {1}, 
mémoire. 
Total, 30 millions de francs. 


industrie et commerce. 


Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine 
nationale : 


RECETTES 


1° Produit des redevances, 8.106 millions de francs; 
90 Participation des budgets locaux. mémoire ; 
30 Recettes diverses ou accidentelles. 5 millions de francs; 
4° Report du solde créditeur au 31 décembre 1951, 2.900 millions 
de francs. 
Total, 41.011 millions de francs. 


DÉPENSBS 


Chap. 1er. — Subventions aux carburants nationaux, 4.707.618.000 F, 

Chap. 2. — Subvention au supercarburant, 2.%0 millions de 
francs. 

Chap. 3. — Dépenses diverses ou accidentelles (1), 1 milliard de 
francs. 

Chap. 4. — Frais de fonctionnement, 10 millions de francs. 

Chap. 5. — Remboursement des frais de contrôle et expertise, 
5 millions de francs. en 

Chap. 6. — Restitution de droits indûment perçus (1), 5 millions 
de francs. 

Chap. 7. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1952 (1), 
3.083.281.000 F. 

Total, 11.010.999.000 F. 





(1) Crédits évalualifs, 





(1) Crédits Evaluatifs. 
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Règlement des créances francaises sur l'armée belge nées pendant 
la guerre, découverts, 1430 millions de francs. 

Contribution des nations signataires du pacte atlantique an finan- 
cement de diverses dépenses d'intérût militaire, découverts, 10 rmil- 
hards de francs. 

Finances et affaires économiques: 

Acquisition d'immeubles pour le compte du gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique (accord du 23 mai 1946), découverts, 1 milliard 
de francs 

Aide consentie par le gouvernement des Elats-Unis d'Amérique, 
découverls, néant. 

Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement des 
Flats-Unis, découverts, néant. 

Compte d'emploi des devises atlribuces au Trésor en exécution 
de divers accords relatifs aux biens ennemis liquidés à l'étranger 
au profil de la France au titre des réparalions ou libérés du séquestre 
en France, découverts, néant. 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France 
pour le compte -de gouvernements étrangers, découverts, néant. 
Comple d'exécution de divers accords financiers avec des 

vernernents étrangers, découverts, 2 milliards de francs. 

Application de l'accord de payement franco-polonais (loi du 10 sep- 
tembre 1917), découverts, 1.78 millions de francs. 


gou- 


2. — Comptes d'opérations monélaires. 


Finances et affaires économiques: 

Application de la réforme monétaire dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (1), découverts, 1.500 mil 
lions de francs. 

.Conver-ion de francs et billets libellés en francs (francs d'occupa- 
lion) contre marks ou schillings ou inversement (1), découverts, 
400 millions de francs. 

Opération du fonds de stabilisation des changes @e la France 
d'outre-mner (2), découverts, 4 milliard de francs. 

Pertes et bénéfices de change (1), découverts, 11 
francs, 

Emission de billets du Trésor li ellés en franes dans les territoires 
occupés (2), découverts, néant. 

Emission de billets du Trésor libellés en francs de Djibouti (2), 
découverts, néant, 

Comptes d'opérations monétaires et de règlement avec les Etats 


milliards de 





associés d'Indochine (2), découverts, 10 milliards de francs. 

.1) Le solde créditeur ou débiteur de ce compte sera porté en fin 
ne à un compte de résultat et ne sera pas repris en balance 
‘entrée. 


(2) Le solde créditeur on débiteur de ce compte en fin d'année 
sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante. 
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Réctapitulation. Krar D Corn pile é 
+ 
RECETIES ET DÉPENSES Avances aux | ext 
S c di £ ‘restations les ricolt | « f . 
Fonds forestier national: recelles, G.S0O0 millions de francs: ] percer : à J 
: : : ’ luations de re né 
depenses, 6.800 millions de francs, à 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance mili budgets à be , à ? 
taire: recette, mémoire; dépenses, Inémoire. GUponses UNS ui Ù U Hilte 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire: recettes, lions de f 
g1 0 millions de francs; dépenses, S1%55 millions de francs Service des essences: crédits de dépens \ 3 
location aux familles d'enfants recevant l'enseignement du pre- reccltes, mémoire. 
mier degré: recettes, 20 milliards de francs; dépenses, 20 milliards Service des poudres: crédits de dépenses, 5.600 millions de francs; 
dé francs. ; re a our évaluations de recettes, 5.600 millions de francs 
Fonds d'aide temporaire à léquipement des Ihéâtres privés de Canéertire à lits d'exvloitation du budget at sa À ii 
paris: recelles, 112 millions de frants; dépenses, 1412 millions de  MOUVEPEUPRE. UeS GURNCIES 4 'CXPIORAUON au Duagt EXC GES poser, 
Are télégraphes et téléphones (exercice clos rédits de dépenses, 1 ; 
2 ITICS. . . n . . - lu { ES NT "it » = t ire ‘ 
Opérations effectuées en application de Ja loi validée du 15 sep- uvalualions Ce recettes, memoire, 
ternbre 1913 portant créalion d'une taxe d'encouragement à la RE Te Re Hi CROP eee a men dd 
production textile: receltes, 6.30 millions de francs; dépenses, Avances aux établissements pn 1e {i iux et \ ul omces 
66000000 F. de L'Elat 
Fonds de garantie des titres néerlandais cireulant en France: Caisse nationale des marc.és de l'Etat: crédits de dépense 4x) 
yeceltes, 2 millions de francs: dépenses, 392 millions de francs. millions de francs; évaluations de recettes, 900 millions de francs, 
Comple d'emploi des jetons de présence et tantièmes revenant à Office des biens et intérêts privés: crédits de dépenses, néant; 
l'Etat: recettes, 33 millions de francs; dépenses, #3 millions de francs, évaluations de recettes, 23 millions de francs. s 
pen PO 2 ne qi an ce l'ame où: recettes, Office national interprof ssionnei des céréales crédits la 
memoire; dépenses, "HOT, ; s Le épenses (1): évaluations de recettes, 500 millions de francs 
Services financiers de la loterie nationale: recettes, 96.325 millions dépenses (1); ste de receltes, 00 MINIONS de francs. | 
d> francs: dépenses, 26.524.998.000 F. Service des alcools: crédits de dépenses, 11.999.990.000 F; évalua 
F . . “ ' . ,. « . . is | ‘ece ’S. -] ; 
Oncrations Sur titres remis en règlemeñht de l'impôt de solidarité lions de recettes, mémoire. a 
r nale: recettes, 2.895 millions de francs; dépenses, 2.895 mil- _ Caisse nationale de sécurité sociale: crédits de dépense “ant; 
le francs. évaluations de recettes, Imémoire, 
: : 1 P F jisse nationale \ traites des acents s ] 
Frais de fonclionnement des organismes chargés du contrôle des Caisse nationale de retrait des age its di lectQivit 
a s financières: recettes, 30 millions de francs; dépenses, 30 mit crédits de dépenses, néant; évaluations de recettes, mémoire. 
] de francs: Etablissement national des invalides de la marine: crédit 1e 
Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine natio- dépenses, néant; évaluations de recelles, mémoin 
pale: recettes, {1.011 millions de francs; dépenses 11.010.999.000 F. \ hastièités loc RTE : 
e =Q cne aus ns e Avances aux collectivités locales et établissement | 
lataux: recettes, 138.603 millions de francs; dépenses 158 mil- ses 7. 7 ses 
liards 62.906.000 F,. Collectivités et établissements publics (art, 50 de la loi du 31 mars 
1932): crédits de dépenses, 20 milliards de francs; évalualions de 
1 ; : 1 receltes, à inilliards de francs. 
Jrac C. — Comptes de règlement avec Les gouvernements étrangers. ( : te à à 1! 0 6291 di 
Comptes d'opérations monétaires. : jepartements € COMICS rt. fl de la 101 10-29 du 
23 décembre 1946): crédits de dépenses, 300 millions de francs; 
N évaluations de recettes, 200 millions de francs 
1. — Comptes de règlement avec les gouvernements élrancvers, oies RES fois. $ : : ‘ tfitiéné 
Défense nationale (guerre) : lépartement de a since: crédits de dépens , Cvaiuialtionsz 


de recetles, mémoire. 


Vile de Paris: crédits de dépenses (1 évaluations de recettes, 
mémoire, 

Départements et communes (art. 74 de Ja loi du 8 août 191 
c'édils de dépenses, 1 mm) s de francs; évaluations de rec , 
120 inillions-de francs. 

Chambres de commerce 6e! régions économiques! loj n° 4S-617 du 
93 avrit 1948), crédits de dépenses, néant; évaluations de rece'tes, 
60 muiilions de francs 

Avances sur le montant des imposilions revenant aux départe- 
ments, communes, établissements et divers organisines, crédi ue 
dépenses, 169 milliards de fran évaluations de recett Lot) ail- 
liards de francs, 

Avances aux territoires et services d'outre-mer, 

Terriloires d'outre-mer: 

Art. 70 de la loi du 31 mars 1932, crédits de dépenses (1); évalue 
lions de recettes, mémoire. 

Art. 14 de la loi du 23 décembre 1916, crédits de dépenses (2); 
évaluations de recettes, mémoire. 

Avances à la Société nalionale des chemins de fer français. 


Art 25 de la convention du 91 août 1937 (avances sans intérél), 
crédits de dépenses. 11.698.243.200: évalnations de receltes, mémoire, 
Art. 27 de la convention du 931 août 1937 avances avec intérêts), 
crédits de dépenses, 15 mitliards de francs; évaluations de recettes 
11.698.293.) F. 
Convention du 8 janvier 1941, crédits de 
évaluations de recettes, 15.301.011 F, 


dépenses, 1.041.989 F; 


concédés ou nationalisés 
d'économie mixte. 


services 
sociétés 


Avances à des 
ou des 


Compagnie des câbles Sud-américains, crédits de dépenses, 85 
lions de francs; évalualions de recelles, mémoire. 

Société professionnelle des papiers de presse, crédits de 
néant; évaluations de recettes, 40 gnillions de francs. 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 


Employeurs, crédits de dépenses, 
20.778.2% F. 
Séquestres 
dépenses, 
de francs. 


néant; évaluations de recettes, 


l'administration 


[francs ; 


gérés par 


15 millions de 


des domaines, crédits de 


évaluations de recettes, 25 millions 





crédit, de 20 milliards 
collecivités locales », 


(1) Crédits de dépenses corapris dans le 
demandé au titre du compte « Avances aux 


Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 31 mars 
1932). 
(2) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 200 milnons 


demandé au titre du Comple « Avances aux collectivités locales », 
Départements et 
23 déceanbre 196). 


communes (art, 1% de la Joi n° 46-2921 uu 
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Avances À divers organism®s, services Où particuliers. 

Caisse autonome natiénale de sécurité sociale dans les mines, 
crédits de dépenses, néant; évaluations des recettes, mémoire, 

Services chargés de la recherche d'opérations illicites (1). 

Allocation terpporaire aux vieux, crédits de dépenses, néant; Cva- 
Juations des recettes, mémoire, 

Caisse de compensation des bonifications de Salaires aux ouvriers 
belges et luxembourgeois, crédils de dépenses, néant; évaluations 
des recettes, inémoire. 

Avances du crédit national pour l'aide à la production cinémata- 
graphique, crédits de dépenses, 999.099.000 EF; évaluations des 
recettes, 490 millions de francs 

Caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles, crédits 
de dépenses, néant; évaluations des recettes, 800 millions de francs. 

Caisse centrale de secours muluels agricoles, crédits de dépenses, 
néant: évaluations des recettes, L24X) amillions de francs. 

Fonds agricole de maibralion des rentes d'accidents du travail, 
crédits de dépenses, néant; évalualions des recelles, 500 millions 
de francs, 

Avances aux fonctionnaires pour l'acquisition de moyens de trans- 
port, crédits de dépenses, 630 millions de francs; évaluations des 
recettes, 900 millions de francs, 

Fonds national d'améhoration de l'habitat, crédits de dépenses, 
néant; évaluations des recelles, £ milhard de francs. 


Avances affectées à des payements à l'étranger, 


(service des emprunts français) (1), 


Banques étrangères diverses 
francs: évaluations des 


crédits de dépenses, 3.200 millions de 
receties, 2.200 pillons de francs. 
Banques diverses (services des emprunts extérieurs) (11, crédits 
de dépenses, { milliard de francs; évaluations des recettes, 1 milliard 
de [francs 
Totaux: crédits de dépenses, 26.411.233. 189 F: évaluations des 
recettes, 184.794.9:2.07 F. 


Erar FE. — Arances renourvrelées. 
Avances aux budgels annexes, 
Service des essences, montant des renouvellements, 2.179 millions 
de francs, 
Avances aux coheclivités locales et étabiissements publics locaux. 


Collectivités et établissements publies (art, 70 de Ja loi du 
1 1oars 1932), 900 millions de francs. 

Chambres de commerce et régions économiques (loi n° 48-617 du 
8 avril 1948), 6S millions de francs. 


Avances à divers organisines, services où rarliculiers. 


Caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricoles, 800 mil- 
ions de francs 
Total: 3917 millions de francs. 


Erar F,. — Avances consolidées par voie d'admission en surséance 
(montant des consolidations), 
Avances aux établissements publics nationaux et services aulonomes 
de l'Etat. 
Manufacture nationale d'armes de Tulle, 109 millions de francs. 
kRég'e autonome de la manufactyre nationale de Saint-Etienne, 
67.158.304 F. 
Avances aux collectivités lovales et établissements publics locaux, 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 
ot mars 199%), 13 millions de francs. 
Avances à des entreprises industrielles et commerciales, 


Fatreprises industrielles (décret-loi du 8 juillet 1910), 181.260 F, 

Reprise industrielle et commerciale (lois des 20 juillet et 20 décem- 
bre 1910 et 11 octobre 1941), 8.302.573 F. 

Entreprises exploitant des réseaux secondaires de chemin de fer 


d'intérêt général, 4.153.477 F. 
Total: 5325.115.664 FE. 


Erar G. — Avances consolidées sous forme de prêts du Trésor 
{montant des consolidations). 


Avances aux collectivités locales et établissements publics locaux. 
Collectivités et établissements publics (art, 70 de Ja loi du 
$1 mars 192), 400 millions de francs. 


Avances eux territoires et services d'outre-mer, 
Gouvernement tunisien, 7.500 millions de francs. 
Avances à divers organismes, services ou particuliers. 
Allocation temporaire aux vieux, 22 miliards de francs. 


Total: 29.900 millions de francs. 
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Erar I. — Comptes clos le 31 décembre 1951, 
Finances et affaires économiques. 
Opérations concernant les entreprises sous réquisilion. 


Avances à des gouvernements ou services étrangers. 
Collectivités et établissements pub'ics sarrois. 
Régie des mines de Ja Sarre. 


Avances aux établissements publics et services autonomes de l'Etat, 
Office scientifique et technique des pêches mariliimes, 
Office national d'immigration. 
Caisse centrale de la France d'outre-mer, 


Avances à des seriices concédés ou nationalisés ou à des socic! 3 
d'économie mixte, 


Société Air France, 


Avances à divers organismes, services où particuliers, 
Caisses d'allocations familiales (loi du 13 juillet 1944). 
Secours national et entraide française. 
Caisse de garantie pour assurances contre les risques de guerre 
des belleraves, sucres et alcools. 
Service de l'information. 


ANNEXE N°854 


(Session de 1951, — 2e séance du 22 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévetop. 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement «:; 
services civils pour l'exercice 1952 (budget annexe des prestations 
familiales agricoles), transmis par M. le président de l'Assemblfa 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à Ia commission des finances.) 


Paris, le 22 décembre 1951, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 décembre 1951, l'Assemblée nationale «a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
192 (budget annexe des prestations familiales agricoles). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ca 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considt- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé ie projet de loi dont la teneur 
suit” 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le budget annexe des preslalions familiales agricoe 
les est fixé en recettes et en dépenses à 103.255.489.000 F,. Ces 
recettes et ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. ; 

Art. {er bis (nouveau). — A compter du fe janvier 1952, le salaire 
servant de base au calcul des prestations familiales des salariés et 
non salariés du régime agricole est fixé à 17.250 F pour le déparlc- 
ment de la Sein“). . 

Art, fer {er (noveau', — La cotisation proportionnelle à la taxe 
à la production visée à l’article 12 de Ja loi n° 51-6160 du 24 mai 191 
est fixée à 0,55 p. 10€ à compter du fer janvier 1952. 

Art. 2 bis nouveau). — Dans les communes présentant un carar- 
tère soit urbain, soit industriel, où cerlains terrains ont une affec- 


AE. = possosoveesesess 

Art. 4. — ..... sense 

Art. 5, — Sur le produit de la taxe forfaitaire unique sur les 
vins, instituée par l'article 22 de la loi n° 51-53 du 24 mai 191, 
il est effectué au profit du budget annexe des prestations familiales 
agrico!'es un prélèvement, dont le taux sera fixé par arrêté du minis 
tre du budget et du ministre de l’agriculture. Le taux de ce prés 
lèvement sera déterminé de manière à assurer au budget annexe 
des prestations familiales agricoles des ressources équivalentes à 
celles que lui donnerait la taxe spciale de 1 p. 100 visée à l'arti- 
cle 1616 du code général des impôts appliquée au produit soumis 
à la taxe unique susvisée, 


— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 4002, 2131 et 


in-8° 141. 
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Les dispositions qui précèdent sont interprétalives de l'article 22 Chap. 12 Taxe additionnelle à la taxe à la production, 51 mil 


de la loi n° 951-998 du 25% mai 1951. 

Art. 6. — — Les deuxième el troisième alinéas de l'article 4 
de la loi no 51-610 du 23 mai {91 sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Toute fabrication de boissons surlaxables doit être précédée 
d'une déclaration souscrite à la recette buralisie dans les conditions 
fixées par l’administralion des contributions indirectes, 

« Les titres de mouvement utilisés pour les boissons de l'espère 
doivent porter {rès apparemment la mention « produits surlaxa- 
bles ». 

« Sont reinises en vigueur, en tant que de besoin, sous les 
sanctions visites au prermi ralinéa Ja présent artic le, les dispositions 
des paragraphes 2 et 5 de l'article 13 de la loi du 30 janvier 1907. 

« Les dis spositions des orlicles 169 el 192 du code général des 
jrupôts sont étendues à la surtaxe », 

1 — L'article 9 de Ia loi n° 51-610 du 23 mai 1931 est modifié 
ét rédigé cormime seuil: 

« Art. 9, — Des decrets fixeront les condilions dans lesquelles 1rs 
vsences visées à l'arbicle 6 de latte dit loi du 2% septembre 1941, 
ainsi que les essences d'absinthe et produits assimilés où suscep- 
tite. de les suppléer, pourront, sous quelque forme que ce soit, 
élre jinportés, fabriqués, mis en circulation, détenus où vendus. 
h< nue pourront être mis en vente dans jes territoires d'outre-mer, 

« Les infractions aux prescriptions de ces décrels seront cons- 
talces el poursuivies comme en matiè re de contributions indirectes, 
&lie: seront punies des peines prévues aux articies 1760, 1762 et 1751 
au code gén ‘ral des impôts. La fabrication, le transport, là détention 
en vue de la vente sans déclaration des essences et produits visés 
ci-dessus, seront en outre punis des peines portées à l'article 1761 
du inème cod” 

« Toutefois, les infractions découvertes à l'importation seront cons- 
jules, poursuivies et punies comme en matière de douane » 

Aït, 6 Dis. — A compiler du {ef janvier 1952, le taux de la taxe 
additionnelle à Ja taxe à l'achat perçue au profit du budyet annexe 
des prestations familiales agricoles est doublé, 

Art. 6 bis Ne Lie ….... ..... ss... ones nn rec 

Ait, 6 ter, — Les maires pourront, au cours du premier semestre 
de l'année 1932, faire appel devant la commission centrale prévue 
à l'article 1652 du code général des impôts en vue de la meifl- 
calion des farifs résultant de ja revision des évaluations foncières 
eu inalière de propriélés non bâties. 

L'inposition additionneile à l'impôt foncier non bâli perçue au 
prolit du budget annexe des prestations familiales agricoles dermeu- 
Yera assise en 1992 sur la base des revenus cadastraux en vigueur 
en 1601 

Les red-vables de cotisations qui auraient été exonérés s'ils en 
avaient fait la demande en temps utile et qui remplissaient es 
Conditions légales d’exontralion sont dispensés de plein droit des 
sommes dont ils sant redevables au 1° janvier 1952, 

Art. 6 quater, — L'article 3 de la loi no 51-610 du 2% mai 1951 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
fionnement des services civils pour l'exercice 1951 (budget annexe 
des prestations familiales agricoles), est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. ñ. — Les crèmes fermières, ainsi que les beurres et fra- 
prises fermiers, sont exonérés de la taxe addilionnelle à Ja taxe 
à l'athat, au mème titre que le lait », 

AT OR RSR a RES Ra LUNA NAS 

Art 8 (nouveau). — A l'artic le 15, par: agraphe 2, alinéa b, de la 
loi 0 51-610 du 2% mai 1951, sont supprimés les mots: 

« à Condition qu'ils n'emploient pas, même occasionnellement, 
de la main-d'œuvre familiale ou salariée. » 

Art. 9 (nouveau). — Les recettes au titre d’avances du Trésor 
sont maintenues dans les conditions prévues au deuxièine alinéa 
de l'article 43 de la loi no 45-24 du 6 janvier 1918. 

Art. 40 (nouveau). — Un abattement de 300 F sur le revenu cadas- 
ral est accordé aux chefs de famille ayant élevé cinq enfants ou 
plus, jusqu'à l'âge de 14 ans. 

Art. 41 (nouveau), — Un projet établissant la parité totale des 
prestations familiales argicoles avec les prestations farniliales des 
salariés scra déposé devant le Parlement avant le 1er mars 1952, 


Déiibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 1951. 
Le président, 
Signé: Evouanb HERRIOT. 


nn nn 


ETAT ANNEXE 
Prestations familiales agricoles. 
RECETTES 


Chap. 4. — Cotisations, 10.700 millions de francs. 

{häap. 2 (nouveau). — Versement forfaitaire sur les salaires, néant. 

Chap. 3. — Imposition additionnelle à l'impôt foncier non bäti, 
6.00 millions de francs. 

Chap. 4. — Taxe additionnelle à la taxe à l'achat, 
de francs 

Chap. — Taxe sur les céréales, 12.470 millions de francs. 

Chap. 6. — Ventilation au produit de la taxe de circulation sur les 
Viandes, 16.285 millions de francs. 

Chap. 7. — Taxes sur les betteraves, 5.500 millions de francs. 

Chap. 8. — Taxes sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 5.300 
Millions de francs. 

Chap. 9. — Taxes sur les tabacs, 1.600 millions de francs. 

Chap. 10. — Taxe sur les bois, 2.500 millions de francs. 

Chap. 11. — Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool, 1.500 millions 
de francs. 
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liards de francs. 

Chap. 13. — Ventilation du produit de la taxe forfaitaire unique 
sur les vins, 1.400 millions de francs. 

Chap. 11. Dons et legs, mémoire, 

Chap. do. Prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire 

Chap. 16, Verserments du fonds commun de l'allocation de lozes 
mént, Inéimoire 

Chap. 17. tecetles diverses, 100 189.000 F. 

Total pour les prestations tamihales agricoles, 10%,255.1S4.000 F, 


DÉPENSES 
Personnel. 


seorvires 


Chap. 100 
Chap. 1010. 


centraux Personnel, 6311000 F 
services extérieurs, — Personnel, So.966,000 
Chap. 1020 Fonelionneiment de la commission supérieure et dm 
budget annexe. Personnel, 2,729,000 F. 
Chap. 10%. Amélioration de la situation du personnel du budzet 
annexe des prestations familiales agricoles, {S millions de fran 
Total pour le personnel, 412.656.000 EF, 


Matériel, fonctionnement des Services et travaux d'entretien, 


Services centraux. — Maléricl, 907.000 I 
services exIÉrIeurs, Malériel, 36.219000 F 


Chap. SK). 
Chap, 93010, 


Chap. 29020 Frais de fonctionnement du budzet annexe, 
Dépenses de matériel, 64.000 E 
Chap. 9090. Frais de fonctionnement de a commission supé- 
rieure des prestations familiales agricoles, 877.000 1 
Fotal pour le matériel, le fonctionnement des services el 1e» 


lravaux d'entretien, 9.553.000 F. 


Charges sociales 


Chap. 1000, — Pre 
francs. 

Chap. 4010 Prestations 
16.150 millions de francs 

Chap. 4020. temises de mensualités, 200.000 F. 

Chap. 4090. Participation au fonds commun de 
ment, 333.300.000 1, 

Total pour les charges 


lalions des salariés agricolez, 56.260 inilions d@ 


familiales des non salariés agricoles 


l'allocation loc 


sociales, 103.029.5%00 000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000, Reversements el rest 
perçus, To millions de francs, 

Chap. 6010, — Exonérations de cotisations aux 
mémoire, 

Chap. 6020, — 


itutions de droits indûüment 


uistrés de guerre 


Versernent au fonds de réserve, mémoire, 
Chap. 60746, Versement au budget général, mémoire, 
Chap. G010, — Restes à payer Sur exercices €los, mémoire. 
Total pour les dépenses diverses, 75 millions de francs 
Total pour les prestalions familiales agricoles, 105.255,159.000 PP. 


ANNEXE N° 


————— 


855 


(Session de 1951, — Séance du 25 décembre 191.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif à la 
forination des assemblées de groupe ct (lc: assemblées locales 
d'Afrique occidentale française, (l'Afrique équatoriale française, «11 
Cameroun, du Togo ct de Madagascar, par M. Durandi-Réville, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, malgré le sureroit de travail provoqué pour 
votre comimnission de la France d'outre-mer par la nécessité de rap- 
porter dans le délai constitutionnel {es 2%6 articles du code du 
travail pour les terriloires d'outre-mer, celle commission saisie en 
outre le 27 novembre 1931, du projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale et relatif à la formation des assemblées de groupes et des 
assembkes locales d'Afrique occidentale française, d'Afrique équa- 
toriale, du Cameroun, du Togo el de Madagascar, et menant de 
front l'examen du code du travail pour les territoires d'outre-mer 
et de ce projet de loi, était en mesure, dès le 20 décembre de leg 
rapporter devant 12 Conseil de la République, 

Se réservant de développer à la tribune les idées générales qui 
ont présidé à l'étude de ce texte par votre commission de la France 
d'oulre-mer, son rapporteur estime que son rapport écrit doit se 
borner à ja’ comparaison des textes; d'une part du texte sorti des 
délibérations de l'Assemblée nationale, et d'autre part de celui 
résultant des travaux de votre commission de la France d'outre-mer 


Titre de La loi. 


Votre commission a été frappée d'abord d'une omission de 
l’Assemblée nationale, omission qui se retrouve à la fois dans le titre 
du projet de loi et dans l'article premier de celui-ci, Ce dernier, 
déterminant le champ d' appli ation de la loi, précise que celle-ci 

A) Voir: Assemblée nationale (2e légis.), nos 1411, 
1499, 1514 et in-8o 91; 
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s'appliquer dans territoires africains de la France d’outre- 
à l'exception de, ja Cote française des Somalis. Or, nulle part, 
la suite du texte, l'Assemblée nationale ne faisait allusion 
Comores, dont elle paraissait avoir ainsi oublié qu'il 

narlie des territoires africains de la France d'outre- 
commission, tout d'abord 
il v avait lieu, soit d'exclure — mais explicitement du 
Comores au même titre que l'Assemblée nationale 
üte francaise des Somalis du champ d'application de 
ise à son examen, soit d'inclure l'archipel des Comores 
ires afrivains de la France d'outre-mer visés par 


, Jui aussi, 


eslion se posail donc à votre 


ère solution que votre commission de Ja France 
sie, et c'est la raison pour laquelle elle vous 
modifier Le btre de la loi soumise désormais aux 

la République tout entier, de la façon 


abord CPE 
du Conseil de 


relatif à la formation des assemblées de groupe et 
d'Afrique occidentale française et du Togo, 


locales 
du Cameroun, de Madagascar et 


équatoriale française et 


EXAMEN DES ARTICLES 


La commission de la France d'outre-mer, suivant les propositions 
de son rapporteur, à apporté au texte de l'Assemblée nationale Les 
inodifications suivantes 
je En ee qui à trait aux dénominations qualifiant les assemblées 
locales, elle à décidé d'en demeurer aux termes suivants: 
Conseil général, en Afrique occidentale française ; 
Assemblée représentative, en Afrique équatoriale française, au 
*oun, au Togo el aux Comores; 
scmblée provinciale à Madagascar, 
* cominission, à Ja majorité, a d'autre part décidé de modi- 
\te de l'Assemblée nationale en précisant que les assem- 
crétes par les décret de 19%6 el la loi de 1948 se renouvelaient 
les conditions fixées par la loi en cours d'’élude, alors que 
emblée nationale avait prévu que les nouvelles assemblées se 
ibstituaient aux anciennes, La majorité de votre commission a 
pensé que l'hypothèse méme de cette substitution élait de nature à 
- suposer dans l'opinion publique nationale ou internationale, 
assemblées élues sous le régime aes décrets de 1946 et des 
1947 et 1938 n'auraient pas été régulières ce qui n'est pas 


Atssr 


U c'est dans ces conditions que la comparaison du texte de 


Ï 
l'Assemblée nationale avec celui qui résulte des décisions de votre 


commission de la France d'outre-mer s'établit comme suit: 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


l'outre-mer, à Fexceplion de la Côte française des Somalis, des 
assemblées locales qui se substituaient aux assemblées créées par 
les décrets du %» octobre 1946 et par la loi du 31 mars 1948 instituant 
Je conseil général de la Haute-Volta. 

Ces assemblées portent le nom de: 

Assemblées territoriales en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale francaise, au Cameroun el au Togo; 

Assemblées provinciales à Madagascar. 


Art. fer, — 11 est institué dans les terriloires africains de la France 


Texte proposé par votre commission: 

Art. fr, — es assemblées locales élues en Afrique occidentale 
francaise et au Togo, en Afrique équatoriale française el au Came- 
roun, à Madagascar et aux Comores conservent les noms de: 

Conseil général, en Afrique occidenlale française ; 

Assemblée représentative, en Afrique équatoriale française, au 
Cameroun, au Togo el aux Comores; 

Assemblée provinciale à Madagascar, 

Elles se renouvellent dans les conditions fixées par la présente loi. 


Article 2. 


S'inspirant des conclusions de la commission au cours de la séance 
qu'elle avait consacrée à la discussion des principes qui devaient 
dominer son examen de la loi, le rapporteur avait présenté à ses 
collègues commissaires un tableau de répartition des sièges dans les 
assembKes locales des territoires visés par la loi en cours d'étude, 
tableau dont les propositions ont été, après une très ample discus- 
sion, adoptées par la majorité de la commission, sauf en ce qui a 
trait toutefois aux assemblées de Madagascar, dont le nombre total 
des membres de chacune a cté généralement augmenté par rapport 
aux propositions de l'Assemblée nationale, et dont la répartiton 
des sièges entre les deux collèges a été très légèrement modifiée, 

Les considérations d'ordre général retenues par la commission en 
vue d'aboutir au tableau ci-dessous étaient que l'effectif total de 
chacune des assemblées, ainsi que les proportions de la première 
section par rapport à la seconde devaient étre déterminées sous 
l'empire de quelques principes, parmi lesquels l'importance de la 
épris de statut personnel, celle de la population de statut civil, 
a superficie et l'importance ages intéréls économiques et des inves- 
lissements privés et publics de la métropole, intervenaient au pre- 
mier chef. 

C'est ainsi que votre commission, après avoir rejeté un amende- 
ment étendant le principe du collège unique, retenu dans l'état 
actuel des choses seulement au Sénégal, à tous les autres terriloires 
visés par la loi, s’est refusée également à l'extension du collège 
unique au Togo. Le collège unique, selon les conclusions que vous 
propose votre commission, demeure donc le régime exclusif du 
Sénégal dans les territoires africains de la France d'outre-mer. 





La majorité de la commission fermement attachée, comme Jes 
artis dont sont les reflets les groupes qui les représentent au Con 
seil de la République, ..au principe de la parilé de représentation 
des deux collèges au sein des assemblées locales, persuadée que 
l'évolution politique rapide des territoires d'outre-mer est, dans une 
crande mesure, praliquement commandée par une répartition parie 
taire des sièves de ces assemblées, à tenu à marquer leffort qu'eile 
faisait en renencan! à proposer celle mesure — qui sañs conteste 
eût été volée — pour aller à la rencontre des conceptions de la 
minorité de Ja commission et faire ainsi, dès le départ, du texte 
qu'elle élaborail, un texte de transaction susceptible d'être favo- 
rabiement accueilli à l'Assemblée nationale. 

Pour la Mauritanie, en raison de Ja faible densité des populations 
tant de statut personnel que de statut civil métropolilain, volre 
commission à inaintenu leffecÜf total de 24, généralement estimé 
suffisant par les élus Jocaux et a fixé la proportion de la représenta- 
tion entre les deux sections à 1/3-2/3, après avoir repoussé un ainen- 
dement tendant à donner une représentalion proporlionneilement 
plus considérable encore à la deuxième section. 

En ce qui à trait au Soudan, votre commission a retenu un 
effectif total de 51 membtes, permellant l'application de la propor- 
lion 1/3-2/3 entre les deux sections, 

Pour la Guinée, la commission a relenu l'opportunité d'accroitre 
l'effectif de l'assemblée locale de 40 à 45 membres et à maintenu la 
proportion 2:5e2/%, justifiée par l'importance croissante des inves- 
tissements publics et privés, ainsi que de la population de statut 
civil métropolilain dans ce tlerriloire, prévalant acluellement entre 
les deux seclions de l'assemblée de ce ferriloire. 

I a retenu les méimes principes pour Ja Côte-d'Ivoire, principes 
justifiés par les mêmes considérations que ci-dessus. 

Au Niger, la commission à porté l'effectif de l'assemblée locale 
de 40 à 45 membres, tant en raison de l'importance de la population 
totale que de la superficie du territoire; tenant compte en outre, du 
faible effectif de la population de statut civil métropolitain, elle à 
relenu, en ce qui à trail à la proportion entre les deax sections, la 
relation 13-273 fixant l'effectif respectif de celles-ci à 15 membres 
pour la première et à 30 membres pour la deuxième. 

En ce qui cencerne la Haute-Voita, la commission a porté l'effectit 
total du conseil général à 51 membres, chiffre qui permet, comme 
äu Soudan, l'application mathématique de la proportion 1/3-2/3, 
qui se justifie seron celle par l'importance de la population en géné- 
ral, et le faible peuplement de statut civil métropolitain, L'assem- 
hlée locale de la Haute-Volta se trouverait ainsi composée à raison 
de 17 représentants du 17 collège et de 3% représentants du second, 

Pour le Dahomey, la commission propose au Conseil de la Répu- 
blique d’auginenter l'effectif «re l'assemblée locale de 30 à 40 mem- 
bres, laissant le rapport de la première section à la seconde dans 
la relation 2/5-3/7 antérieurement appliquée, et qu'aucun élément 
nouveau n'incite, semble-t-il, à modifier, de sorte que le conseil 
général du Dahomey serait composé à raison de 16 représentants 
du {° collège pour 21 du deuxième, 

Le liæriloire du Togo a donné lieu à des discussions approfondies 
entre ies commissaires qui, à la lumière des délibérations de l'Assem- 
blée de l’Union francaise sur ce sujet, des conclusions du rapport 
de la comraisison des territoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale dont elle à adopté le principe en maintenant elle aussi le 
double collège au Togo, des délibérations à l’Assemblée nationale 
ele-memme, ont décidé d'attribuer à l'assemblée territoriale du Togo 
un effectif totai de 30 membres, dont 10 représentants du {er collège 
et 20 représentants du second 

Faut-il dire, dès ce rapport, que la majorilé de Ja commission, 
convaincue que le collège unique dans le présent état de l'évolution 
politique africaine était un système électoral mauvais, n’a pas pensé 
ici qu'il y avail lieu d’en faire une prime à la tutelle, ni au demeu- 
rant, pour peu que les intérêts du Togo français soient défendus par 
le Gouvernement à la 4° commission de l'O. N, U. que l'addilion 
de ce mal aux maux dont souffre déjà un territoire associé cher à la 
République au mème titre que l'autre..…., fut de nature à emporter 
la conviction de ceux qui, une fois pour toute, ont décidé qu'ils 
ue se laisseraient pas convaincre. 

Pour le Gabon et le Moyen-Congo, votre commission a estimé 
qu'il convenait de maintenir le statu quo, tant en ce qui concerne 
l'effectif total des assemblées qu'en ce qui à trait à la répartition 
des sièges entre les deux sections. ; 

Pour l'Ourbangui-Chari, par contre, volre commission à pensé qu'il 
y avait lieu, modifiant l’état présent des choses, de porter l'effectif 
total de l'assemblée représentative de ce territoire de 25 à 30 mem- 
bres comme pour le Gabon et le Moyen-Congo et de répartir ces 
30 sièges à raison de 12 pour la première se tion et de 18 pour 
la seconde, 

En ce qui a trait au Tchad, en considération surtout de la super- 
ficie étenduc de ce territoire, la commission a pensé qu'il était 
raisonnable de porter l'effectif total de l'assemblée locale de 930 à 
45 merabres et de repartir les sièges dans la proportion 1/3-2/3, soil: 
15 membres pour le {er collège, 30 membres pour le second, 

Pour ce qui est du Cameroun, l’imporlance de la populalion, 
l'accroissement gnsible de la population de statut civil français, la 
très rapide progression des investissements, ainsi que la volonté 
clairement exprimée par l'assemblée représentative elle-même onë 
incité votre commission à porter de 40 à 50 l'effectif lotal de l’assem- 
blée locale, ces 50 sièges étant répartis selon le vœu même des 
intéressés à raison de 20 sièges pour la première section, 30 sièges 
pour la seconde. 

Les éléments de convicuon apportés par les représentants de 
Madagascar à la commission ont entrainé l'adhésion de la majorité 
de celle-ci aux propositions qui lui étaient faites d'accroitre l'effectif 
des assemblées provin’iales prévues par le texte de l’Assemblée 
nationale, à raison de 40 membres pour l'assemblée provinciale de 
Tuléar et de 25 pour les 4 autres assemblées provinciales, la répar- 
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tition entre la première et la seconde section dans ces assemblées 
étant fixée à 17/23 pour l'assemblée de Tuléar et à 15/20 pour les 
quatre auires assembiées, 

Et pour les Comores, les effectifs de l'assemblée dans ses deux 
sections, et par conséquent dans son total, n'ont pas été modifiés 
par la commission, de sorle que, par comparaison avec l'arlicle 2 
du projet délibéré par l'Assemblée nationale, le texte auquel votre 
cominission &e la France d'oulre-mer aboulil en ce qui concerne ce 
muéme article 2, se présente de la facon suivante: 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 


Composilion des assemblées, 


art. 2. — Le nombre des membres qui composent ces a-scinlices 
est fixé conformément au {abieau ci-après: 


Terriloires, 


Sénégal, fre et % section {collège unique). — Total, 50. 
Mauritanie, 1e section, 8; 2 section, 16 — Total, 24. 
soudan, fre section, 20: 2e section, 40, — Total, 60, 
Guinée, tre section, 18; 2e section, 32, — Total, 90, 
Côte-d'Ivoire, fre section, 18: 2e section, 32, — Total, 50. 
Niger, jre section, 15; 2 section, Do. Total, 00, 
Haulte-Volta, fre section, 10: 2e section, 40, — Tolal, 50, 
Dahomey, fre section, 18; 2e section, 32, — Total, 90, 
Togo, {re et 2e section (collège unique), — Total, 30, 
Gabon, fre section, 13; 2e section, 2%. Total, 37. 
Moven-Congo, {re section, 13; 2e section, 24, — Tolal, 27. 
Oubangui Chari, {re section, 14; 2e section, 26. — Total 40. 
Tchad, tre section, 145; 2e section, 20, — Total, 49. 
Cameroun, {re section, 18; 2 section, 32, — Total, 50. 
Madagascar: 
Majunga, {re section, 12; 2e section, 18. — Total, 50, 
Tuléar, fre section, 143; 2e section, 21. — Total, 55. 
Tananarive, {re section, 12: 2e section, 48. — Total, 30. 
Fianarantsoa, {re seclion, 125 2% section, 18. — Tola}, 50. 
Tarmatave, 1re seclion, 12; 2e section, 18. — Total, 20. 


Texle proposé par votre commi-sion: 


Composition des assemblées, 
Art. 9 — Je nombre des membres qui composent ces assembhiécs 
est fixé conformément au tableau ci-après: 


Terriloires. 
Sénégal, re et 2e section (collège unique). — Tolal, T0. 
Mauritanie, re section, 8; 2 section, 16, — Total, 24. 
Soudan, {re sertion, 17; ?e section, 34, — Tolal, 51, 
Guinée, tre section, 18: 2 section, 27, — Total, 43. 


Côte-d'Ivoire, 4re section, 18; 2e section, 27, — Tolal, 45, 
Niger, fre seclion, 15; 2e section, 30, — Total, 45. 
Hlaute-Volta, 1re section, 17; 2e section, 34. — Total, 91. 
Dahomey, {re section, 16; 2e section, 2%, — Total, 40, 


Togo, fre section, 10; 2e section, 20. — Total, 30. 

Gabon, {re section, 12; 2e section, 18. — Total, 30, 

Moyen-Congo, {re section, 12; 2e section, 48. — Total, 30. 

Oubangui-Chari, {re section, 12; 2e section, 18. — Tolal, 50. 

Tehad, {re section. 15; 2e section, 30, — Total, 45. 

Cameroun, fre section, 20; 2e section, 30, — Tolal, 50. 

Madagascar: 

Majunga, re section, 15; 2e section, 20, — Total, 3», 

Tuléar, {re section, 17; 2e section, 25, — Tolal, 40 

Tananarive, {re seclion, 19: 2e section, 21 — Total, 93, 

Fianarantsoa, fre section, 15: 2e section, 20, — Total, 90. 

Tamatave, fre section, 15: 2e section, 20, — Total, 9, 

Comores, re section, 4; 2e section, 20, — Total, 24. 

IH y a lieu enfin de mentionner que la commission n'a pas retenu, 
à propos de l'article 2, les propositions faites par lun des commis- 
saires, Ce modifier la dénomination actuelle des sections des assem- 
biées loca.es. 

Article 3. 


Votre commission à modifié le texte de l'Assemblée nalionale 
en ce qu'elle à pius clairement précisé que les circonscriptions élec- 
torales Coivent être constituées par les cercles et régions (tels qu'il 
existaient au 30 octobre 1951) en ce qui concerne l'Afrique occi- 
dentale française, l'Afrique équaloriale française, le Cameroun et 
le Touo. Nous avons toutefois admis que, pour l'élection des conseil- 
Jers de la deuxième section, ces circonscriptions administratives, 
lorsqu'elles compteraient plus de 400.000 habitants, constitueraient 
plusieurs circonscriptions électorales, Votre commission a, d'autre 
part, maintenu pour Madagascar et les Comores les circonscriptions 
électorales prévues au décret du 25 octobre 196. 

Les commissaires ont précisé, en outre, que pour l'élection des 
conseillers de la première section, le regroupement éventuel de 
plusieurs circonscriptions a@ministratives en une seule circonscrip- 
lion électorale pourrait être effectué par arrêté du chef du terriloire, 
et que pour l'élection des conseillers de la deuxième section, un 
siège serait d’abord attribué à chaque circonscription électorale, les 
sièges non pourvus élant répartis ensuite entre les circonscriptions 
électorales { proportion du chiffre de la population de chacune 
delles avec un maximum de six sièges toutefois par circonscription. 

Après avoir allégé dans le texte de l’Assembiée nationale Ja délé- 
£galion de Dakar, constituée en circoncription électorale indépen- 
Cante, des « dépendances » qui n'avaient pas lieu de figurer dans 
ce texte, la commission, à la majorité, n'a pas fait droit à la demande 
de certains commissaires d'ériger la commune de Saint-Louis en 
Circonscription électorale de la même nature. 

Elle a, d'autre part, disjoint le cinquième alinéa du texte de 
l’Assemblée nationale, la nouvelle rédaction du troisième alinéa 








adoplé par eile rendant cet alinéa superflu, de sorle que 
raison entre le lexte issu des célibérations de l'Assemblée nationale 
pour l'article 3 et le lexle qui résulle des délibérations de vou 
commission se présente come suil 


Texte volé par l'Assemblée nalionaie 


Art. 3, — En Afrique occiklentale française, en Afrique équatoriale 
francaise, au Cameroun et au Togo, les circonseriplions élecluraies 
sont constituées par les circonseriplions administralives <erckes en 
Afrique occidentale française et subdivisions (ou, à défaut, cercles, 
au Togo, régions en Afrique équatoriae française et au Cameroun 

Les subdivisions ou districts autonomes sont par arrèté du chef 
de tlerriloire, rallachés au cercle ou à la région voisine en vue de 
former une même circonscription électora'e. 

Toutefois: 1° pour l'élection des conseillers de la prennert st 
lion, plusieurs circonseriplions administratives pourront pustituetr 
une seule Circonscriplhion éle tora 

29 Pour l'éieclion des conseillers de Ja deuxième sections, les 
circonscriplhions adrainistratives cormpiant plus de 42000 habitants 
constitueront plusieurs c'r'onscriplions électorales dislincles dans 1e 
territoire de la Haute-Voita 

Au Sénegal, la délégalion de Dakar et dépendances constilit ie 


circonscriplhion électoral 
Le nombre de con<eillers à cire 
électorale est proportionnel au chiffre de la 
laum d'un conseiller par € 
Les sièges sont réparlis par décrel, après avis du chef du te 
loire, 


FCONSEFIHAION 





Texle proposé par votre commissia: 


Art. 3. — En Afrique occidentale française, en Afrique équal ile 
françuise, au Cameroun e{ au Togo, les circonseriplions éleclorates 
sont consliluées par les cercles el régions exislant à la date du 
co octobre 191. 

Toutefois pour l'Éection des conseillers de Ja ?e «section ës 
circonscriptions administralives complan plus de 300.000 habilants 
constitueront plusieurs circonscriphions électoraies 

4 Madagascar et aux Comores, les circonscriplions éieclorales 
sont celles prévues par le décret du 25 octobre 1936. 

Les subdivisions ou districls autonomes sont par arrêlé du chef 
de territoire, rallachés au cercle où à la région voisine en vue de 
former une même circonscriplion électorale. 

Toutefois: 1° pour l'élection des conseillers de la première « 
tion plusieurs circonseriplions administratives pourront consiüiltuer 
une seule circonscriplion élecloraie, délimilée pa irrèlé du chef 
du territoire ; 

20 Pour l'élection des conseillers élus au collège unique nu des 


conseillers de Ia deuxième section, un siège est attribué à choque 
circonscription électorale définie ci-dessus ' 
sont ensuite répartis entre les circonscriptions électora'es, en pro 
porlion du chiffre de la population de chacune d'elles, avec un 
inaxinum de 6 sièges par circonscription 

Au Sénégal, la délégalion de Dakar constitue une cir inscription 
élecloraie. 


Les sièges non pourvus 
t 





Les sièges sont réparlis par décret pris apràas avis du chef da 
lerriloire. 
Arl'cle 1 
Dans cet arlicle, comme dans er Po autres qui suivent, votre 
Cominission a précisé Je champ d'application de certaines mesures, 


en indiquant que celles-ci s'appliquaient « en ce qui concerne les 
territoires visés par la présente loi » 

Mais celle précision est peu de chose au regard da fond même 
de l’articie qui a donné lieu entre !es comimissuires à une discussion 
très approfondie, tant en ce qui a trait à la dale à laquelle il conve- 
nait d’arrêler les inscriptions sur les listes électorales en vue des 
élections des assemblées locales, qu'en ce qui concerne 
elle-même à l'électorat, 

Concernant le premier de ces sujets de préoccupation, la com- 
mission s'est arrèlée à une rédaction liant l'arrêt des inscriptions à 
la dale fixée pour l'élection eîle-même., Elle a décidé que «seraient 
seuls retenus les électeurs inscrits sur les listes électorales, trente 
jour avant la date de l'élection, 

En ce qui a trait à la capacité électoraie, à une faible majorité, 
la Commission à décidé de s'en référer a la capacilé définie par 
l'article 3 de la loi du 23 mai 1951, et non pas à celle définie par 
l'article 40 de la loi du 3 octobre 1916, modifiée par la loi du 
27 août 1947. La différence entre les capacités éleclorales définies 
par ces lois est cependant importante, la Loi du 23 mai 1951 avant 
inclus parmi les électeurs par son article 3, on s'en souvient, d'une 
part les mères de deux enfants vivants où morts pour la France, et 
d'autre part les chefs de famille ou de ménage, 

C'est -ici le lieu, pour la majorité de la commission, d'indiquer 
l'absurdité de l'impasse dans laquelle on s'est délibérément el 
contre la volonté clairement exprimée, on s'en souvient, du Conseil 
de la République dans la loi du 23 mai 194 En elfet, des indications 
sollicitées du Gouvernement au cours de l’audibon du ministre par 
la commission, il résulle qu'il n'exisle aucun moyen généralement 
quelconque, dans aucun des territoires visés par la loi, de aistinguer 
un chef de ménage çu un chef de famille d'un quelconque homme 
Inarié, et que la même incapacité d'identification existe à l'égard 
des mères de deux enfants vivants ou morts pour la France. 
convient donc de relever qu'emportée par le flot de démagogie sous 
lequel le suffrage universel en Afrique risque de périr avant d'être 
né, l'Assemblée nationale avait tenu, par les modifications qu'elle 
apporlait à l'article 3 de Ja ioi du 23 mai 1951, aux dispositions pré 
conisées par le Conseil de la République (et sur lesqueïles par 
parenthèses les chefs de groupe de la majorité à l'Assemblée natio- 
nale s'élaient engagés), à douner la capacité électorale à des 
citoyennes el à des ciloyens dont ji! est reconnu qu'on esl dar 


la capacilé 
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ipacité tolale de les identifier, La majorité de la commission a 

conscience de celle absurdilé, mais si elle a acceplé de s'en 

pour ja oi qui était soumise à son examen aux données de 

à de la loi du 23 mai 11, c'est qu'etlle a cédé à l'appréhen 

| effets psychologiques désastreux que provoqueraient, en 

lue, des radialions sur les listes électorales d'électrices et 

eur dont ji! faut cependant reconnaitre que leur capacité à 

e ouvre Ja porte à foules les fraudes, Le rapporleur de la 

minis: à néanmoins été chargé de préciser là-dtssus l'opinion 
majorilé de <es membres 

fi la nn n à joint je paragraphe 2 du 2e alinéa du 

d \ ‘ br nallonaie, parc que ce paracrapre dans Sa 

itile ut que la répélition de la lof en vigueur, et que, 

| a rédaction de l'Assermmblée nationale permettait à un 

ir radié p use de changement de domicile et inscrit 

itre circonscription de voler deux fois, 

\ comparaison pour l'article 4 du texle résul- 
des délibérations de l'Assemblée nationale avec celui qui 
ie des décisions de la majorité de voire Ccomiission, se pré- 

le \ facon su [RERL 
Te) J \-sern t ü i 
Listes électorales 
1 L'article 3 de la loi mo 51-56 du %3 mai 1®1 relative 
Û un des dépnaits à l'Assemtblée natjonale dans Îles territoires 
du minisiére de la France d'oure-mer est modifiée ainsi 
; S des rs: fo les personnes inscrites sur les listes 
e «hi \ promulgation d 1 présente | 
Les personnes antérieurement inscrites sur les ‘ctorales 
ont « radiées sans avoir été frappées d'une incapacité 
we: 39 les cilovens des deux sexes, de statut civil français, 
le vingt el un ans au inoOins, 
Le « ens des deux sexes, de statut personnel, âvés de 
el Un ans au ImOIns qui renirent dans l'une des catégories 
inies par l'arlicle #0 de la loi no 46-2131 du 3 octobre 196, modi- 
ar la 13-1606 da 25 août 1913 ou dans l'une des catcgories 
il ps: 
fs de ménage; 
‘ère de deux enfants vivants ou morts pour la France; 
Titulaires d'ane persion civile ou tmiittaire 
peines entrainant la ron-inseription sur les listes éleciorales 
“elles fixées par les lois en vigueur däns Ia métropole, 





Texte propssé par vole Commission: 
Listes <'ei lorales. 
art.  — L'article 2 de la loi no 351-556 du 23 mai 151 relative 
à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, est rendu appli- 


cable aux élections aux assemblées locales et modifié ainsi qu'ii 


suit, en ce qui concerne les terriloires visfs par la présente li. 
Art. ©. — Sont électeurs: {0 les cilovens des deux sexes de statui 
civil francais, âgés de viagl et un ans au moins et régulièrement 
inscrits sur les ïistes électorales arrêtées 30 jours avant la date 
de l'élection où justifiant qu'ils devraient y être inscrits, 
de Les cilovens des deux sexes, de statut personnel, âgés de vingi 


et un ans nu moins visés à l’article 3 de la loi du 2% mai 1951, et 


qui sont régulièrement inscrits sur les listes électorales arrêtées 
% jours avant la date de l'élection ou qui jusüfient qu'ils devraient 
v étre inscrils. 

Les peines entraînant la non inscriotion sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la méliopoie. 


Article 9. 


La commission n'a apporlé à cel article que la précision tendant à 
rendre cet artiie aphlicable aux seuls tlerriloires visés par la pré- 
sente loi, 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 5. — Ne pourront être inscrits sur les listes électorales que les 
militaires ou les marins avant au moins six inois de présence dans 
la circonscription. 

Texte proposé par volre commission: 

Art. 5. —- Dans les terriloires visés par la présente loi, ne pourront 
être inscrits sur les listes électorales que ies militaires ou les marins 
sant äu moins six mois de présence dans la circonscription. 

Arlicle 6. 

icrité, votre commission à disjoint l'article 6 qui mettait 
e du Gouvernement, dans un délai maximum de 4 ans à 
dater de la promulgation de la loi, l'établissement de l’état civil des 
habilants des territoires d'outre-mer, Si tout entière votre commis- 
sion souhaite en effet l'établissement aussi rapide que possible d’un 
état civil dans les territoires d'outre-mer de l'Afrique française, la 
majorité des commissaires est convaincue, d'une part, que le délai 
de qualre ans enjoint au Gouvernement par l’Assemblée nationale 
est trop bref pour permettre de mener cette tâche à bien, au moins 
dans certaines régions de certains territoires, et puis d’autre part, 
elle considère qu'une disposition de cette nature n'a rien à voir dans 
une loi à caractère électoral, l'initiative parlementaire pouvant, sur 
ce sujet, se donner libre cours. Votre commission estime que l'on 
n'a que trop abusé depuis des années de promesses de ce genre, 
failes aux populations d'outre-mer et qu'il fut impossible de tenir 
dans les délais souvent définis comme ici avec un souverain mépris 
des contingences de ia réalité d'outre-mer, 








Texte volé par l'Assemblée nalionale: 

Art. 6. — Dans un délai maximum de quatre ans, à dater de la 
promulgation de la présente loi, il sera procédé à l'établissement 
de lélat civil des habitants des territoires d'outre-mer. 

Dès que état civil aura été dressé, seront éecteurs tons les 
citoyens des deux sexes âgés de 21 ans et non frappés d'une inva- 
pacité électorale prévue par les lois et règlements, 


cet 


* 


votre commi<<jon : 


Texte proposé par 
j onforme; ?e alinéa, di<joint. 


ni 1 nl; « , 
Art. 6. — cer alinéa, « 


Article 7. 


La commission à adonté, pour cet article, nne rédaction plus claira, 
lui a-i-il semblé, directe que celle qui avait été propo-ve 


j eo! quais 
ar l'Assemb'ée nationale, sans en changer en rien le sens, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art, 7. — les articles 4, à et 6 de la loi n° 51-586 du 23 mai 141 
relative à l'élection des dépulés à FAssemblée nafionäle daas le 


] » 
territoires d'eutre-mer sont applicables aux élections des conseillers 
assemblées locales, 

Texte proposé par votre commission: 

£ — ans les lerriloires visés par la présente loi, les 
tions d'établissement et de revision listes électorales pour les 
élections des membres des assemblées locales sont les mêmes que 
celles en vigueur pour les élections à l'Assemb'ée nationale, 


] condi- 
des 


commission à disjoint l'article & comme faisant double emploi 

les dispositions retenues par la majorité de ja commission à 

l'arüele 4 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 8, — A litre exceplionnel, les listes électorales arrêtées le 
13 janvier 1952 seront valables pour les élections des conseillers aux 
imbides Jocales sans préjudire des opéralions des commissions 
imtunicipales ou de jugement et des recours au juge de puüix. 


ci-dessus, 


Texte proposé par votre commission: 
Art, 8. — Di<joint. 
Article 9. 
a ajouté aux conditions d'éligibilit& 
candidat de 


La commission, à l'article 9, 
prévues par 2’Assernblée nationale, ja nécessité pour :e 
h'ètre pas pourvu d'un conseil judiciaire. 

Elle à disjoint le se aiinéa du texle de l'Assembiée nationale, 
considérant comme particulierement odieux de faire intervenir le 
« tirage au sort » pour corriger le suffrage universel, laissant Certains 
imal-éius en parce pour en condamner seu:ement certains autres. La 
conumission à estimé que la situation prévue par cet alinéa était 
suffisamment réglée par les dispositions figurant dans plusieurs arli- 
cles sub<équents pour qu'il n’y eût que des awanlages à disjoindre 
purement et simpiement ce 3° alinéa de l'arucle 9 du texte de FASs- 
semblée nationale 

Elle à enfin, dans cel articie, adapté un amendement présents 
par l'un des coinmissrires, tendant à préciser que, quel que soit iéur 


statut, les cHoyens des deux sexes, pourvu qu'ils répondent aux 
autres conditions d'éligibilité stipulées par la jioi pouvaient tre 


candidats dans l'une ou l'autre section des assemblées Jocales éiues 
sous le régiine du double collège. Et c'est ainsi qua la comparaison 





entre Je texte de l'article 9 tel qu'il résulle des déiibéralions de 
l'Assemblée nationale avec celui qui découle de la discussion de 
votre commission se présente comine suil: 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Eligibilité. 
Art, 9, — Sont éligibles aux assemblées locales les personnes des 


deux sexes âgées de vingl-Urois ans accomplis, inscrites sur ane liste 
électorale du territoire où justifiant qu'elles devraient v être ins- 
criles avant le jour de l'élection et domiciliées depuis deux ans au 
moins dans le groupe de territoires ou dans le territoire, sachant 
parer le français. 

Peuvent également être élues les personnes qui, sins êlre domi- 
ciiiées dans le territoire, y sont in<criles au rôle d'une des contri- 
bulions directes au 1* janvier de l’année au cours de laquelle se 
fait l'élection, ou justifiant qu'elles devraient y êlre inscrites à celle 
date. 

Lorsque le nombre des membres des assemblées locaies non domi- 
ciiiées dans le territoire ou seulement inscrits au rôle des contri- 
bulions dépasse le quart de celui de l'assemblée lorale, cette der- 
nière désigne, par la vo'e du tirage au sort, au cours de la pre- 
mière session qui suit les élections, ceux de ses membres non domi- 
ciliés dont l’éection doit être annulée, Si une question préjudicielle 
s'élève sur le domicile, l'assemblée locale surseoit à staluer jusqu'à 
décision de la juridiclion compétente. Le tirage au sort est fait 
par ja commission permanente pendant l'intervalle des sessions. 


Texte proposé par votre commission: 
Eligibilité, 


Art. 9. — Sont éligibles aux assemblées locales dans les deux 
sections les ciloyens des deux sexes quel que soit leur statut, âgés 
de vingt-trois ans accomplis, non pourvus d'un conseil judiciaire, 
inscrits sur une liste électorale du terriloire ou justifiant qu'ils 
devraient y être inscrits avant le jour de l'élection et domiciliés 
depuis deux ans au moins dans le groupe de territoires ou le terri- 
toire, et sachant parer ke français. 
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_— sé 
Peuvent également étre élus les citoyens qui, Sans être domiciliés 5 hauts Commissaires, gouverneurs généraux el gou- 
dan: le territoire, y sont inscrits au rôle d'une des contributions s loute circonsc:intion de , 
direcies au {1 janvier de l'année au cours de laquelle se fait l'élec- onseillers privés, t ires ou suppléants. dans tout: : 
tion, ou justifiant qu'ils devraient v être inscrits à cétte date. lé vo 
ue alinéa, di<joint. teurs des affaires adminis es, les ins rs du 
Artic'e 10. ITS pt eurs de "ens Fu nent, dans } e 0 p- 
Votre commission alors est arrivée à l'examen de l'article 10 du administrateurs de la Franre d'outre-mer en fo ns dans 
projet, qui à trait aux inéligibilités. La cormnission à élé unanime +rri dans toule circon-criplion de vote 
à vonsidérer qu'on avai! véritablement par trop tendance à multi- »s Les inagistrats, le: juges de paix et sup in!s, les gré rs 
er les inégibilités, en créant des catézories de citoyens auxquels décret, dans toute cir'ouscr | 4 vole d r res- 
aucune fonction élective n'élail accessible sous le prélexte qu'ils 
dlai des serviteurs de l'Etat. Le danger est apparu à votre com- iciers des armées de terre, de n et de l'air d j'un 
mission particulièrement redoutabie précisément dans ies territoires iderment territor: dans tn ri} \ de vol il 
d'outre-mer de l'Union francaise pour l'élection des deuxitime sec- (out où en parlie, dans ëssu JU s € eur 
tions des assemblées locales, l'élile autochtone en particulier étant 
encore singulièrement restreinte, au sein de laquelle l'électeur peut commissaires et agents de police, dans toute « P 
valab'ement choisir éon représentant, L'exécutit acvaparan! en effet e de leur: I 
Ja majeure partie des cadres autochtones évolufs dans chaque terri- f du ‘e des travaux pul s 6! s délégik € 
tuire, on se hoeurterait, si on voulail appliquer rigoureusement la des mines et les ing rs de ce service \ fonctions 
sègie républicaine excluant de l'éligibilité les parlitinants au pou- riloire, düns loule cir'onscriplion de vol 
voir à l'impossibilité de trouver des candidats valables aux hef du service de l’enseignement, les chefs des secteurs 
élections, que la loi soumise au Conseil de la République pour avis, scolaires ; 
a précisement pour objet d'organiser. 10 Les trésoriers pareurs, chefs du service de l'enregistrement, 
\ais voire cormimission n'en est pas moins demeure attentive de: stocks et des prix, chefs du service et chefs de secteur de l'azri- 
à éviter, dans des terriloires où elle a reconnu que l'opinion publique Culture, de l'élevage, des forêts, des contributions directes, dans 
et le collège électoral élaient encore particulièrement sensibles aux boule circonscriplion de voie 
pres-ions où inème au seul preslige de l'exécutif, de donner à des lie Le chef du service des postes et té] iphes et les inspecteurs 
participants à ce pouvoir une position indiscutablement privilégiée des postes el télégraphies en fonctions dans le territo dans toute 
par rapport à leurs éventuels concurrents, « ohscurs eux, et sans circonscriplion de vote 
grade », De <orle que votre commission a essayé d'éviter de tomber 12 Le chef du service des eaux et forêts dans toute circonserip- 
d'u xeès dans un autre el les solutons qu'elle vons propose s'ins- on de vole de son ressort: 
pirent du désir qu'elle a eu de demeurer, en celle matière, dans 120 bis Les chefs des bureaux des douanes, dans loute circonserip- 
æ juste milieu, qui coïncide parfois avec la vérité. Votre commis- lion de vole; 
sion à préféré que « ne pussent pas -être acceptées les candidalures » 15 Les vérificaleurs des poids el mesures, dans toute circon<crip- 
des inéligibles à la sciution adoptée par l'Assemblée nalionale, et Jon de vote de leur ressn 
selon laquelle ces inéligibies « ne pouvaient pas être candidats ». ji Les chefs de cireons bon adm ilive et s adjoints 
Le délai de six mois d'autre part, relenu par l'Assembiée natin- jusqu'à l'échelon poste administratif el les adiministr s maires 
nale pour marquer la période aui doit s'écouler entre la cessation las Vouie CH ripil ue voi 
des fonctions, motif de l’inél,gibilité, et le relour à l'éligsbililé, à Texte proposé par votre commisslon: 
paru, à votre commission, dans nos territoires d'outre-mer, nette- Ne ES ! : fant 1 1 
ment insuffisant, Il est apparu évident à une très grosse majorilé ee 2 LS PR EEE PEROU, L'EAPECICE: Ke 1e 4 
de commissaires qu'un gouverneur général, par exemple, au bout De pl MUR MENU MU MER VA 4 CLSSAUON dé 
de six mois, est très loin encore d'avoir perdu sur les populations a renn g  asartqe ou og es par gerRent 46 résié 
ou de toute aulre manière, les candidatures aux élections des 


sur lesquelles hi exercait Son commandement pendant un certain 
d'années, l'influence qu'il avait pu acquérir sur elles dans 
*e de ces foncliuns de commandement; et c’est la raison 
our laquelle votre commission a pensé qu'il convenait de porter 
e délas de six mois à» deux ans 











Nous n'avons entendu rien modifier des dispositions ar s par 
l'Assemblée nationale concernant l'inégibilité des per<onn és les 
pl'.s haut plarées dans là hiérarchie de lexéeutif outre-mer: hauts 


commissaires, secrétaires généraux, gouverneurs, directeurs, chefs 


* servire on chefs de burean, Pas pins voire commission n'a modifié 
I2s dispositions arrêtées par l’Assemblée nationale à sujet, conrer- 
nari les conseilers privés, les inspecteurs des affaires administra- 
lives, les administrateurs de la France d'outre-mer, les magistrats, 
juge de paix el! greffiers, les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air, les commissaires et agents de police. 

Par contre, ii est apparu véritablement abusif à votre com- 


mission de relirer légihitilé aux « délégués » du chef du service des 
{ravanx publics du terriloire, ainsi qu'aux « ingénieurs du service 
des mines », La commission a éprouvé le même scrupule à l'égard 
des chefs de secteurs scolaires, et, finalement, el ( 
l'inégibili les préposés de l'administralion autres 

de « ice en général, C'est ainsi qu'elle a restitné 





aux inspecteurs des P, T, T., qu'elle a supprimé l'inéligibilité des 
Chels du service «des stocks et des prix pour cette bonne raison 








qu en existe is nu.le I s chefs de secteurs de 
l'ag i ; de iCVage. des eaux et forêts, lui ont paru être des 
fe inaires canionnés dans des activités suffisamment lechniques 
our que l’on puisse supposer qu'ils ne jouissaient, vis-à-vis de 


] 
léecteur, d'aucune influence particulière qui puisse justifier leur 
1 ! 1 


P ‘ontre, voire commission à élé surprise aue l'Assemblée 
1 ! 


l'inéligibilité de droit bien compréhensible au 





i k n b £ 
i oildit 1!i ouinle 


demeurant, des complables employés à l'assiette, à la perception et 
au recouvrement des contributions directes ou indirectes, et au 
pavement des dépenses publiques, Elle a introduil dans le texte de 
l'Assemblée nalionaie l'inéligibilité que celte dernière paraissait 
avoit! JInise, 

Enfin, sur la proposition d'un des commissaires, la commission 
A précisé que l’irrrcevabilité des candidatures des personnes titu- 
laires des fonetions entrainant inéligibilité s'élendait, dans les 


] *s CONdTIONs, aux per-onnes qui exerçaient ces mêmes fonc- 
lions, sans toutefois en être titulaires. EL c'est ainsi que l'article 40 
résultant des déiibérations de votre commission se compare avec Je 
l 


‘Xe de l’Assemblée nationale de la façon suivant: 


Texie volé par l'Assemblée nalionale: 

Art. 10, — Ne peuvent être candidats aux élections des conseillers 
aux assemblées locales pendant l'exercice de leurs fonctions et 
pendant les six mois qui simvent la « tion de leurs fonctions, 
par démission, rénovation, changement de résidence ou de toute 
autre manière : 

1° Le haut commissaire de la République, le gouverneur général, 
le secrétaire général du gouvernement général, les gouverneurs et 
S'crelaires généraux des territoires, les directeurs, chefs de service 
où chefs de bnreau du gouvernement général et des gouverneanents 
locaux et leurs délégués. les directeurs, directeurs adjoints el chefs 









lers aux dsseiniHées locales 
1o Du haut cominissaire de la République, du gouverneur général 





du secrélair » “éncral du = JU\CrHCHIen £ 1 À des zouver et 
secrétaires stieraux de< ferriloires, des d teurs, chefs d 4 Le 
ou chefs de bureau du gouvernement général el des gouvernements 
locaux et leurs délégués, des dire irs, direcieurs adk à cheis 
de cabinel des hauts Commissaires, gouverneurs généraux el £ou- 
véerneurs, dan: loule circonscription de vote; 

2e Des conseillers Frives, Uiaires ou suppléant, dans toute € 


Cons: ription de vue ; 
30 


J° Des inspecteurs des affaire idnini<tralives, des ins eurs ou 


travail, des iispecteurs Ge 1enscighenmæhtl, da Julé i5CZ ip iiun 
de vote; 

so Des administrateurs de la France d'outre-mer en fonction dans 
le territoire, dan< toute cire : plion de vol 

9° Des magistrals, juges de paix et suppléauts, des greffier: dans 
loule circonscription de vote de leur ressort: 

6° Des officiers des armées de terre, de mer et de l'air, dotés d'un 
commandement territorial, dans toute circonseriplion de te com- 
prise, en tout ou en partie, dans le ressort où ils exercent IUy- 
rilé ; 

10 Mes commissaires et agents de police, dans toute circonscription 
de \ »Le [PL r ! re sy) 

8e Du Chef du st e des fr ix publics et du chef du servire 
es mines en fonction dans | ritoire d l r pion de 
vole 

99 Du chef du servire de l’enseignement dans toute circonscript 

f0o Dex trésorier: paveurs, des chefs du set ‘e de l'enret ri { 
et des domaines, de< services de igrie e, de l’éleva les eux 
et forêts, de la Santé publique, dans | lion d 

{lo Du chef du service des postes el télégraphes en fonction d 
le territoire, dans t » Cir le vati 

{29 les nhiabl ( | [= tout ord en | 

Li ’ 

à \ 1 | 1 l 14 lé o d ] 
Î irectes Î il PAavern le d t ] di [ 
en fonction ins le La Ù Ï ( 4 ription « - 





li jh J L 1 lry ( 1 1 
] JU à 0 Ï « t ] ] [ l F 
j j 
L'irrecevabitité des candidatitres des pe les fonc- 
tions < |, d 4 
ines li à | 1 On! € { EE nus fo! ‘ ‘ e 
Ou en à { 
\ € !{ his 
\ préféré l'ex 1 + 
1 1 rire A pou { 
] 1 AsSseri “ itionia 
Jui à { dsfini jar l'a e 10 
P qu'il y avait lieu 4 emplacel 
j ‘ , a 
luque! l'Assemblée naliona or { 
par u Hiai de deux is. Elle à 
( n n 
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el puisque même cela allait sans dire, qu'il pouvait n'être pas 
jnopporlun de préci-eér que, dans Îles terriloires d'outre-mer où 
l'opinion du collège électoral est envore si foncièrement accessib'e 
au preslige de l'exécutif, puisque l'on n'hésilait pas à déclarer 
fnéligibie, en raison de ses fonctions exécutives, un haut commis- 
saire Où Un gouverneur général, il est bien évident qu'il fallait consi- 
dérer comme également inéligihle le chef hiérarchique de ce haut 
fonctionnaire, qu'il soit ministre ou secrélaire d'Elat. 

Sans doute l'objection a-teile élé faile par cerlains commissaires 
de l'apparence exreplionnelle d'une telle inégibiiité, mais la majorité 
de la commission à admis que la possibilité matériel'e de curnul de 
fonctions de ministre où de secrétaire d'Etat avec celle de conseiller 
général en métropole, ne <e relrouvait pas outre-mer, un conseiller 
général pas plus qu'un ministre n'avant le don d'ubiquité et ne 
pouvant se frouver à la fois au siège du Gouvernement de la Répu- 
biique et au chef-lieu du terriloire où, deux fois par an au gninimum, 
à des milliers de kilomètres de la capitale, siézerait l'assemblée locale 
dont il ferait parlie. 

Votre commission a d'ailleurs peneé que les fonctions essentielle- 
ment techniques exercées par la plupart des membres du Gouverne- 
ment ne donnaient pas à Ceux-ci, vis-à-vis des électeurs anx assein- 
bées départementales, des pos<ibilités de pression susceptibles de les 
avantager par rapport à ceux de leurs concurrents qui ne dispose- 
raient pas des possibilitfs attachées à leurs fonclions, L'analogie ne 
serait valable en fait qu'entre le ministre de l'intérieur à l'égard des 
conseils géneranx des départements d'ontre-mer où de la metropole, 
et le ministre de la France d'ontreænel vis-à-vis des assemblées 
locales de lerriloires o% territoires associés d'outre-mer. La commis- 
sion aurait pu par conséquent, si elle avait élé logique avec elle- 
pnéme, litgiter l'inéligibiilé au ministre ou aux secrétaires d'Etat à 
la France d’outre mer, mais elle savait trop bien qu'il ne pouvait 
être question pour aucun d'entre eux de prétendre présenler une 
candidature de celle nature dans un territoire d'outre-mer, pour 
qu'ele retint une solution susceptible de laisser penser qu'elle avait 
en vue des cas particuliers dont elle n'ignorait pas qu'il élait impos- 
sible qu'ils se produisissent, Æt c'est la raison pour laquelle elle a 
préféré définir l'inégibililé ministérielle aux assemblées terrilo- 
riales, avec 1e caractère général que lui laisse le texte qu'elle vous 
presente 

Et est dans ces conditions que l'article 10 bis, tel qu'il résulte 
des délibéralions de voire commission, se compare avec le texte du 
mème article lui venant de l'Assemblée nationale, de ja façon Sui- 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Art, 10 bis. — Xe penvent êlre candidats aux éleclions des conseil- 
lers ax assemblées locales, les membres des Cabinets du président 
de l'Union française, des présidents des assemblées constitution- 
helles, des ministres et secrélaires d'Elat en fonction, moins de six 
mois avant ces élections. 


Texte volé par votre commission: 

Art, 10 bis. — Ne peuvent être acceplées les candidatures aux 
élections des conseillers aux assemblées locales, des meïrnbres du 
Gouvernement, des membres du cabinel du président de l'Union 
française, des présidents des assemb'ées constitutionnelles, des 
ministres el secrélaire d'Elat en fonctions, moins de deux ans avant 
ces éleclions. 

Arlicle 11. 

Pour cet arlicle, la commission a méparé une erreur d'impression 
— à ce quelle à pensé — en réintroduisant l'incompatibilité des 
mmagislrals, juges de paix et greffiers, parmi les incomopatibilités 
prevues au premier alinéa, paragraphe 1er. de cet aflicle, C'est ainsi 
que, comparé à l'arlicle 11 du texte de l'Assemblée nalionale, Ja 
rédaction de votre comimission en ce qui concerne cel arlicle, se 
presenle Coimine suil: | 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Art. 141. — Le mandat de membre d'une assemblée locale est 
Incompattble 

je Avec les fonctions énumérées aux alinéas 1°, 20, 39, 4o et Go de 
l'article 10 de la présente 19i, quel que «oit le territoire d'outre- 
ner dans lequel el'es sont exercées, aves les fonctions de mililaire 
de carriere ou assimilé en activité de service ou servant au delà 
de la durée légale daus la mélropole ou dans un ‘erritoir2 d'outre- 
ner; 

20 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, 
coneeiller de préfecture dans la métropole; 

30 Avec les fonclions de chef du secrélariat particulier, agents en 
service au cabinet du gouverneur général ou gouverneur de terri- 
loire, dans les directions et bureaux des affaires poliliques, des 
affaires économiques et des finances du gouvernement g‘néral ou 
du gouvernement du terriloire. 

Texte volé par votre commission: 

Art. 11. — Le inandit de membre d'une assemblée locale est 
incompatible : 

fo Avec les fonclions énumérées aux alinéas fe, 20, 3e, 40, Go 


(Le resle <ans changement.) 
ve et 4e alinéas: conformes. 


Article 12, 


Après une discussion très approfondie, votre commission, sur fa 
proposition de l’un des commissaires, a disjoint l'article 12. Elle 
a considéré que les deux derniers alinéas de cet article élaient, sans 
discussion possible, incompatibles avec les conditions de vie écono- 
mique prévalant à l'heure actuelle dans les territoires visés par Ja 
ncore, puisque son rapporteur lui ayant 


loi, EH]le a été plus lin 





proposé de prévoir une incompatibilité entre le mandat de conseiller 
aux a-senb'ées locales et la silualion de concessionnaire de <ser- 
vives publics, la inajorité de la commission a trouvé ce scrupu'e 
encore exagéré, C'est dans ces conditions que ia commiss on vous 
propose de disjoindre purement et simp'ement l'article 12 du texte 
de l'Assemblse nationale. 

Texle voté par l'Assemblée nationale” 

Art. 12, — La mème incompatibilité existe à l'égard des entrêpre. 
neurs de service rétribués ou subventionnés sur les badsels de 
i Etat, général, local, communal on annexe, 

Une assemblée locale ne peut comprendre plus de deux membres 
appartenant à une méme société ou en'reprise en qualité d'adimi- 
nistrateur. 

seuls seront proclamés les deux candidals les plus 4g6s parmi 
ceux susceplibles d'être élus 

Texte voté par votre commission: 

Art, 12, — Disjoint. 

Ariicle 4, 

Votre commission n'a opéré aucune modiflealion à la fencur de 
Particle 43%, qui reste done identique à ce qu'il Giuil dans 
du projel volé par l'Assemblée nalianale. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Régime électoral. 
Art. 13. — Les, membres des assemblées lorales sont élus pour 
cinqy anus. Ns sont indéfiniment rééligäbles, Les assemblées locaies 


se renouvelæent intévralement. 


Texte volé par volre commission: 


Régime élestoral. 
Art, 13 — Conforme. . 
Article 1%. 

La seule modifivalion apnorltée par la commission au texle de 
l'Assemblée nationale en ce qui concerne l'article 14, résihie dus 
l'adoption par la commission d'un amendement tendant à mnain- 
tenir pour les élections aux premières sections seulement Gers assein- 
bées locales, les dispositions du décret du 25 octobre 1916 concer- 
nant le panachage et les listes incompièles. 

La commission à tout de même estimé raisonnable d'élinner 
la pratique du vote préférentiel. En outre, pour lintelligibilité du 
texle, elle à introduit une précision indispensab'e à l'avant-derner 
alinéa de l'article 14: et c'est ainsi que la comparaison de cet 
article, tel qu'il résulte des délibérations de votre commission avec 
le texle qui avait élé délibéré par l'Assembite nationale, se pré- 
sente de la facon suivante 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 1%. — Les élections se font comme suil dans chaque colère 
et dans chaque cireopserplon électorale: À : 

Lorsqu'il y à un siège à pourvoir, au serulin uninominal à un 
tour; | 

Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, an scrutin de liste 
majorilaire à un tour saus vole préférentiel ni panachage el saus 
liste incomplète. 

En cas de vacance isolée paj décès, démission ou pour tonte 
autre cause, il sera procédé à des élections partielles dans un délüi 
de trois mois au scrutin uninominal à un tour 

Lorsque plusieurs vacances simultanées se produiront dans une 
circonseripl'on il sera procécé, dans les trois mois, à des élections 
au scrutin de liste majoritaire à un tour dans les mêmes condilions 
que ci-dessus. 

Sont considérées comme vacances simultandes celles qui se pra- 
duisent avant la publication de l'arrêté portant convocation des 
collèges électoraux. g 

Dans les six mois qui précèdent le renouvellement de TAssem- 
blée, il n'est pourvu aux vacances dans aucune Circonscription. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 11 jer, 2e et 3e alinéas conformes. 

Toutefois, pour le premier collège les dispositions du décret dn 
23 octobre 1946 restent en vigueur en ce qui concerne le panachaga 
et les listes incomplètes 

je et 3 alinéas conformes. 

Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se pra- 
duisent avant la publication de larrêlé porlant convocation des 
colièges électoraux pour une élection partelle. 

7e aïinéa conforme. 

Arlicle 15. 

La commission de la France d'outre-mer êu Conseil de Ja Répue 
blique a estimé qu'il suffisail véritablement que les candidatures 
fussent connues quinze jours avant la dale des elections. 

Elle à jugé d'autre part, que la législation de la signature de 
tous les candidats d’une même liste était une formalité excessive 
au regard des difficullés de cominunication qui peuvent exister 
au sein d'une circonscriplion électorale étenèue. Et lon sait que, 
pour le 4er collège, la circonscription électorale peut éventuellement 
couvrir l’ensemble du territoire. » 

Dans cet article 15, votre commission a tenu compte des modi- 
fications intervenues à l'article f4 du fait de l'introduction par elle 
des possibilités de panachage et de listes incomplètes, au 1#* col- 
lège. Elle a retenu la nécessité, imposée déjà par l'AssembiéA 
nationale, d'établir une différence entre la couleur de la carie 
électorale et chacune des couleurs des bullelins de vote attribués 
aux cifférentes listes de candidats Elle a écarté l'adoption d'un 
signe en plus de la couleur, comme caractère distinctif des bulle- 
tins de vole, en raison des abus révélés par les expériences récentes 
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aux élections législatives, du fait de l'opportunité donnée aux can- 
didats de choisir un emblème, dont certains furent un véritable 
abus de confiance. 

Enfin, elle a pensé que le choix de la couleur des bulletins devait 
Glre laissé au hasard el, tenant comple ée récentes expériences 
électorales, elle a précisé que les voix qni se porteraient sur des 
candidats figurant sur des listes irrecevables n'entreraient pas en 
ligne de comple pour le calcul des suffrages exprimés. 

C'est ainsi que l'article 15, tel qu'il résulte des {ravaux de votre 
commission, Se Cconpare au même arlicle du projet venu de l'AS 
semblée nalionale de la façon suivante: 


Texie volé par l'Assemblée nationale: 


Organisalions des éleciions. 


Art. 13. — Toute liste fait l'objet, au plus tard le vingt et unième 
jour précédant le jour du scrutin d'une déclaration revêlue des 
Signatures légalisées de tous ies candidats enregistrée soit au gou- 
vernement du territoire soit dans une résidence de la circonscription 
élevlorale. 

A défaut de signalure, une procuration du candidat doit être pro- 
duite. I est donné au déposant un reçu provisoire de la déclaration. 
Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaralion doit mentionner: 

jo La criconscription électorale dans laquelle la liste se présente; 

0 Les noms, prénons, dale el Hieu de naissance des candidats. 
Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal à celui 
des sièges attribués à la Circonscriplion correspondante; 

3e Le itre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
méme circonscripion, le méme Utre; 

io si la liste le désire, la couleur ét le signe que la liste choisit 
pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulletins de vote 
devant être différente de celle des cartes électorales. 

En cas de scrulin uninominal, toute candidature est soumise 
erceplis ercipiendis aux mères conditions. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 
circonscriplion. 

Toute candidature ou toute liste constituée en violation des alinéas 
précédents ou des dispositions de Farticle 10 «ne pourra étre enre- 
gistrée. 

En cas de Contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
Je conseil du contenticux administratif qui devra rendre, dans 105 
trois jours, sa décision. 


Texte proposé par votre commission: 


Organisations des élections. 


An, 195. — Toute liste fait l’objet, au plus tard le quinzième jour 
précédant le jour du scrutin, d'une déclaration revélue des signa: 
lures de tous 1es candidats enregistrée soit au gouvernement du 
territore soit dans une résidence de la circonscription électorale. 

de, %, 4e alinéas, conformes, 

2o Les noms, prénoms, dale et lieu de naissance des candidats 
Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal à celut 
des sièges attribués à la circonscriplion correspondante, sauf au 
premier collège aux termes des dispositions prévues à l'article 14; 

6+ alinéa, conforrue. 

Une couleur, obligatoirement différente de celle de la carte d'élec- 
teur, sera lirée au Sort par le chef du territoire ou par son délégué 
pour chaque liste, en vue de l'impression des bulletins de vote. 

En cas de scrutin uninominal, toute candidature est soumise, 
crceplis ercipiends, aux mêmes conditions d'enregistrement. 

Je alinéa, conforme. 

Toule candidature ou toute liste comtiluée en violation des 
alias précédents où des dispositions des articles 10 et 10 bis ne 
pourra étre enregistrée; les voix qui se portent sur les candidats 
fifurant sur des listes irrécevables n'entrent pas cn Jigne de compte 
pour le calcul des suffrages exprimés. 

11e alinéa, conforme, 


Arlicle 16. 

La commission de ja France d'outre-mer du Conseil de la Répu- 
blique n'a apporté à l'article 16, tel qu'il avait été voté par l’Assetn- 
blée nalionale, que des moditications de quotité, afin d'éviter la 
tulliphication des candidatures fantaisistes, elle a porté à 20.000 K 
CU. F. A. le cautionnement — d'ailleurs facultatif — à verser par Îles 
Wembres de chaque lisle, ou, en cas de scrutin uninominal, pat 
Candidat, Elle a prévu la restitution du cautionnement au candidat 
OU aux membres de la liste l'avant constituée, lorsque l'un ou 
l'autre aurait recueilli an moins 10 p. 100 des sulfrages exprimés 
dans la circonscription. 

L'arlicle 16, tel qu'il résulte des travaux de votre commission, 
se compare avec le même article du projet voté par l'Assemblée 
hälionale, de la facon suivante: 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 16, — Dans les quarante-huit heures qui suivent la décla- 
Talion de candidature, le mandataire de chaque liste à la facuité 
de verser un cautionnement fixé à 5.000 francs C. F, A. par liste, 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier 
altribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des aftiches, 
bulletins de vote et circulaires, .ainsi que les frais d'envoi de ccs 
bulletins êt cireulaires et les frais d'affichage, 

Le cautionnement sera restitué <i la liste a obtenu an moins 
5 p. 1400 des suffrages exprimés dans la circonseriplion; sinon, 1 
restera acquis au territoire. 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire. 

. Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 








ns 
Texte proposé par votre commission: 

Art. 146 — Dans les quarante-huit heures qui suivent Ia dérla- 
ration de candidature, le mandataire de chaque Hsle où indudat 
isolé a la faculté de verser un cautionnement fixé À 20000 francs 
C. F. A. par liste ou par candidat isolé, 

de el Se alias, contormies 

Le cautionnement sera restilué si le candidat isolé ou la liste 8 
obtenu au moins 10 p. 100 ües sutiraÿes exprimés dans la circons- 
Criplion, Sinon, il restera acquis au territoire, 

Les candidats isolés ou les listes dont les membres n'ont pas 
versé de cautionnement n'auront pas droit à bénélicirr des dispo 
sitions énumérées daus ic présent arti 

Ar! 17. 

Votre commission a réduit de 60 à 30 jours l'intervalle devant 
s’écouter entre la date de la convocalion des électeurs et le jour de 
l'élection. Elle a Pélsé qui convenait ue réduire à ce delai, large 
ment suffisant, la période d'agitation politq qui Ccaracterise, dans 
les territoires africains visés par la loi, Lx période électorale, A cette 
différence près, le texte de Parlicle 17, tel qu'il résulte des {travaux 
de voire commission, est identique à ‘lui voté par 1 Assembiée 


halionale, 


! 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art. 47. — Les collèges électoraux sont convoqués par arreté du 
chef du territoire: la date des élections est fixée par décret 
I doit y avoir un intervalle de soixante jours francs entre 14 date 


de la convocalion et le jour de Féleclion qui sera toujours un 
dimanche. Le scrulin ne dure qu'un jour, I est ouvert et clos aux 
heures fixées par l'arret de convocation des col cses el loraux. 


! 


Le dépouillement du scrutin a lieu itomédiatemment. 


Texte proposé par votre commission: | 
Art. 11. Ms collèves électoraux sont convoqués par arrêté qqn 


chef du territoire; la date des élections générales dans le territoire 
est fixée par décret. 

Il doit y avoir un intervalie de treute jours francs entre la date 
de la convocalion et le jour de l'élection qui sera lonjours un 
dimanche. Le scrotin ne dure qu'un jour, H est ouvert 61 CIos aux 
heures fixées par l'arrêté de convocation des colléges ecloraux, Le 


dépouillement du scruun à Heu homédatement, 


A l'article 48, Ja commission a précisé le champ d'application 
de la loi soumise à ses délibérations, mais n'a rien chance an fond 
méme du texte de l'article {el qu'il avait clé déhibere par lAssembiée 
hationale, 

Texte voté par l'Assemblée national 
Art. 43. — L'article 14 de la loi no Gi-5S6 du 29% mai 1951 est appli- 


cable aux élections des conseillers aux assemblées locates, 


Texte proposé par votre commission: 


Art. 48. — En ce qui concerne les territoires visés par la présente 
loi, l'article 11 de la Joi n° 51-26 du 25 nai 1951 est applicable aux 
élections dés conseillers, membres des assemblres locales, 

Arlicle 19, 

Les modifications apportées par votre cotnimission an texte délibéré 

par l'Assemblée nationale pour Faruele 19, n'ont flnalement porté 


que sur la forme du texte, sauf toutefois en ce qui a trait à la 
décision prise à la majorité par fa commission de donner la prést- 
dence des commissions chargées de distribuer fes cartes cleclorales 
dans les Ccomiunes mixtes, non plus à un adoint de ladmimes- 
trateur naire, inais à ce dernier Huianéme. HI est apparu à fa 
majorité de la conmnission en effet que ce serait faire deux potds 
et deux mesures que de donner la présidence de cetié commission 
à un représentant de l'administration dans fes communes de plein 
exercice et de prévoir au contraire, dans les corminunes mixtes, que 
celte présidence serait assurée par quelqu'un d'autre qu'un répré- 
sentant de celle même adinimistralhon. Un débat s'était en etfet 
institué, au sein de la commission, sur la question de savoir S'il 
était opportun de ratitier le lexte de l'Assemblée nationale en fa 
malière ou d'en revenir aux dispositions seion lesquelles, dans Jes 


communes de plein exercice, le inaire assomait la présidence de a 
Commission chargée de distribuer les carles électorales, La question, 
on sen doule, intéressail au premier chef fes représentants du 
terriloire du Sénégal. La thèse du maintien du texte de l'Assembife 
nationale à fini, après une délibération approfondie, par l'emporter 
sur l’autre. EL c’est ainsi que le texte de l'article 149, tel qu'il résulte 
des délibérations de la commission, se compare de la façon suivante 
avec la rédaclion de l'article 19 volé par l'Assemblée nationale: 
Texte voté par l'Assemblée nalionaie : 

Art. 19. — L'article 15 de Ja loi n° 51-586 du 2% mai 1931 est moditié 
ainsi qu'il suit: 

Art. 15. — I sera créé dans chaque commune où circonscription 


adiministrative des commissions chargées de distribuer les cartes 


électorales, 3 

Les cormnissions seront nposées comme suit: 

a) Dans les cominunes de plein exercice: 

D'un représentant de l'adininistration faisant fonction de président, 
d'un adjoint au majre ou insriller délés et d'un représentant 


de chaque Tiste ou candidat: 

D) Dans les commimes mixtes: 

D'un adjoint à l'administrateur maire où conseiller déléené et d'un 
représen'änt de chaque liste ou candidat; 

Cc) Dans les circonscriptions adriministratives 

D'un représentant de l'administration el d'un représentant de 
chaque liste ou candidat. 
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Texte proposé par volre Cconmnission: 
Art. 19. — En ce qui concerne les terriloires visés par la présente 
j: 


Jo. l'arlicle 45 de Ja loir 01-586 du 2% mai 1951 est mmoditié comine 
suit et rendu applicable aux élections des membres des asseimbiées 
locales 

de ge 4e et »° alinéas, conformes. 


b) Dans les communes 1nixtes: 
be L'adiministroteur maire ou d'un conseiller délégué et d'un 


représentant de chaque Hste où candidat; 


&e el % alinéas, conformes. 


Arlicle 20. 
A article 20, aucun changement n'a été apporté par votre 
Commission, sauf à Hhomter lappheabilité des arlicles 15 et 16 de la 
Joi du 2% ina 1951 aux seuls territoires visés par la loi en discussion. 
Fexte volé par Assemblée nationale: 
Art, “9 - Les articles 16 et 17 de la loi n° 51-586 du %3 mai 1951 
sont applicables aux élections des conseillers aux assemblées locales. 
L'arluicie 17 de la loi n° 51-586 du 25 mai 1951 est complété comme 


“u Le président est responsable de la police du bureau de vote 
notanment en ce qui concerne le <stahonnement dans la salle de 
volé des personnes ne répondant pas aux conditions requises dans 
des articles 16 et 17, quelle que soit leur qualité. » 

Texte proposé par volre commission: 

Art. 20. — En ce qui concerne Îles territoires visés par la présente 
Joi, les articles 16 et 17 de Ja loi 51-586 du 23 mai 1951 sont appli- 
cables aux élections des membres des assemblées locales. 

L'articie 47 de la Loi n° 51-5S6 du 23 mai 1951 est complélé comme 
£uil 

Le président est responsable de la police du bureau de vote 
notamment en ce qui concerne le stationnement dans la salle de 
vole des personnes ne répondant pas aux conditions requises dans 
d'article 96 et dans le présent arücle quelle que soit leur qualité. » 


Article 21, 
Votre rommission n'a apporté aucune modification au texte de 
cinblée nationale en ce qui concerne l'article, 21. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 21. Hinimédialement après le dépouillement du scrutin, 
chaque président de bureau de vote 1ransmet au chef de terri- 
loire par a Voie la pus rapide Je procès-verbal des opérations 
électorales accompagné des pières qui doivent y être annexfes, le 
tout pour élire remis à la commission de recensement prévue à 
J'ariicie 22 ci-de-sous. 

Texle proposé par votre commission: 

Art. 21. — Immédiatement après le dépouillement du scrutin, 
Chaque président de bureau de Vote transmet au chef de terri- 
loire on de province par la Voie la plus rapide le procès-verbal 
des opéralions électorales ac ompagné des pièces qui doivent y 
être annexes le tout pour être remis à la commission de recen- 
sement prévue à J'article 22 ci-dessous, 


J1 en est de même en ce qui concerne l'arlicle 22, 
Texte voté par l'Assemblée naliona'e: 

Art, 22, — Le recensement général des votes est effeclné au 
chef-lieu de chaque lerrilore par une commission présidée par un 
magistrat et dont la composilion est fixée par un arrêté du chef 
de lerriloire Ces opéralions sont constatées par un prorès-verbal. 
Le résullat est proclamé par le président de la commission qui 
adresse immédiatement tous les procès-verbaux et les pièces au 
£hef du territoire. 

Texle proposé par votre Commission: 

Art. 22 — Le recensement général des votes est effectué au 
chef-lieu de chaque territoire par une Commission présidée par un 
magi<{rat et dont la composition est fixée par un arrêté du chef 
de terriloire ou de province, Ces opérations sont conetatées par 
un procès-verbal, Le résullat est proclamé par le président de la 
commission qui adres<e immédialement tous les procès-verbaux 
el les pièces au chef du territoire ou de province. 


Article 23. 

Votre commission, par Contre, en ce qui concerne article 23, 
dont le projet volé à l’Assemblée nationale fui était apparu comme 
purement réitéralif des dispositions de l'article 15, à supprimé intlé- 
gralement ce dernier. 

Texte voté pur l'Assemblée nationale: 

Art, 23 — En cas d'annulation des opérations éleclorales, ou à 
défaut lolal de représentation dans une circonscription, il est pro- 
cédé dans les trois mois a une élection partieile, sauf si ces 
vacances se produisent dans les dix mois qui précèdent le renou- 
Yellement de l'assemblée Jocale. 

Texie proposé par votre commission: 

Art, 23, — Disjoint. 

Article 21. 


L'un des commissaires à fait adopter à l'arlic'e 24, un amen- 


dement suibsliluant à la démission d'office dans les éventualités 
prévues par cel article, une mise en demeure d'option dans un 
délai de quinze jours. 

L'amendeiment a é6lé adopté par la majorité de la commission 
qui y à vu la parade possible d'un élu dans une assembiéte à 





Ja désignation de cet élu par un de ses chefs hiérarchiques, à 
des fonctions incompatibles avec celle de conseiller à l'assemne 
ble locale. 

Le texte de ï'arlicle 21, dans la rédaction de votre commission 
el dans celle de l'Assemblée nationale se compare comme suit: 

Texte vot par l'Assemblée naliona'e: 

Art. 24%, — Tout membre de l'assemblée Jocale qui, pour une 
cause survenue postérieurement à son élection se trouverait dans 
un des cas prévus aux arlicles 9, 10, 10 bis, 11 el 12 de la 
présente loi on serait frappé de l'une des incapacités qui font 
perdre la qualité d'électeur est déclaré démissionnaire par l'asseins 
b'ée locale, soit d'office, soit sur la réclamation de tout électeur. 

Lorsqu'un nembre de la<ssemblée locale aura manqué, au cours 
de son mandat, à la totalité des séances des deux sessions ordis 
naires sans excuse légilime admise par l'assemblée locale, il sera 
déclaré démissionnaire d'office par celle dernière. 

L'assemblée Jocale devra toutefois, dans les denx ras, inviter 
le membre inléres<é à fournir toules expliralions ou justifications 
qu'il jugerait utiles et ui imparlir un délai à cet effet. 

Ce nest qu'après exäimen desdites explications où justifirations, 
ou, à défaut, à l'expiration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par l'assemblée locale. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale donne sa démission, il 
l'adresse au président de l'assemblée on au président de Ja com- 
mission permancnle qui en donne immédiatement avis au chef de 
terrioire. 

Texte proposé par Votre commis<ion: 

Art, 91, — Conforme. 

Supprimer référence arlicle 12, 

Est mis en demeure d'opler dans un délai de quinze jours entre 
sa fonction et son mandal de con-eiller. Tout membre de l’assem- 
blée locale qui serait frappé de l'une des jincapacités qui font 
perdre la qualité d'élec'eur est déclaré démissionnaire par l’assem- 
blée locale, soit d'office, soit sur la réclamation de tout électeur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale aura manqué, au cours 
de son mandat, à la totaiité des séances des deux sessions ordis 
hnijires sans excuse fégitime admise par l'assemblée locale, ji! sera 
déclaré démissionnaire d'office par celle dernière. 

L'assemblée locale devra toutefois, dans les deux cas, inviter 
le rnembre intéressé à fournir toutes explications ou justifications 
qu'il jugerait uliles et ui impartlir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explications ou justifications, 
ou, à défaut, à l'expiralion du délai imparti que Ja démission 
pourra être valableinent constatée par l'assemblée locale, 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale donne sa démission, il 
l'adresse au président de l'assemblée ou au président de la com- 
mission permanente qui en donne immédiatement avis au chef de 
territoire ou de province, 


Arlicle 29. 


Votre commission a sub<titué à Ja rédaction de lAssemb'ee 
nationale un texte duquet il résulte sans ambiguilé que les pouvoirs 
des assemblées élues sons Je régime des dévrets du 2% octobre 
1916 et de la loi du 1 inars 1938, expirent le jour des éiections 
qui les auront renouve'ées, 

Elle à précisé en outre, que ces élections devront avoir lieu nn 
Mois au moins avant la date fixée par la loi pour le renouvelle. 
ment de la série B du Conseil de la République, Les deux rédac 
lions de l’articie 25 se comparent donc de la façon suivante: 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Di-positions diverses. 


Art. 95. — Dans chacun des territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française et à Madagascar, 
les pouvoirs de: asseimblées locales en exercire expirent le Inèmne 
jour pour chacune d'elles, Ce jour est celui des é'ections. 

Le renouvellement des assemblées locales devra intervenir au 
plus tard, le dimanche 1 mars 1952, 

Texte proposé par vVolre Cominission: 


Dispositions diverses. 


Art, 95. — Dans chacun des territoires visés par Ja présente loi, 
les pouvoir: des assemblées élues sous le régime des décrels du 
23 octobre 1936 et de la loi du 31 mars 1918, expirent le jour des 
‘leclions qui les auront renouvelées 

Ces élections auront lieu au moins nn mais avant Je renouvelle 
ment de la série B du Con<eit de la République, 


Article 26. 


A l’article 26, la commission s’est contentée de subsliluer aux 
termes « assemh'ées territoriales et provinciales », qui eussent élé 
inadéquals en raison du rétablissement de l'appellation « Conseil 
général » pour les assemblées locales d'Afrique occidentale fran- 
Çaise, les mols « assemblées locales» retenus à l’article {7 comme 
définition générique des différentes assemblées visées par la loi 

Texte voté par l'Assemblée nationa:e: 

Art. 26, — Les pouvoirs des grands conseils de l’Afrique occiden- 
tale francaise et de l'Afrique équatoriale française, ceux de l'assem- 
biée représeniative de Madagascar prennent fin en même temps 
que ceux des assemblées territoriales et provinciales. 

Le renouvellement de ces assembiées a lieu dans le mois qui 
suit ies Cleclions aux assemblées territoriales et provinciales. i 
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Texte proposé par votre Commission: 

Art. 26. — Les pouvoirs des grands conseils de l'Afrique occi- 
denulale francaise et de l'Afrique équaloria'e française, ceux de 
l'assemblée représentalive de Madagascar prennent fin en même 
lemmps que ceux des assemblées locales. 

Le renouvel'ement de ces assemblées à lieu dans le mois qui 
suit les élections aux assemblées locales, 


Arlicle 27. 

La comimission, à l'article 27, a disjoint, Sur proposilion de son 
rapporteur, Ja fin de l’article fixant au fer juillet 1952 la dale-imite 
imposée au Gouvernement en vue du dépôt des textes législatifs 
concernant les attributions des assemblées locales, L'expérience 
prouve en effet qu'il est toujours dangereux d'assigner au Parle- 
nent un terme en vue de la délibération de certains textes et au 
Gouvernement pour les présenter ou pour les promulguer, et qu'il 
est plus sage et aussi conforme à Ja tradition parlementaire de 
laisser à l'iniliative des membres du Parlement le soin, soit de 
déposer et d'obtenir des délibérations de propositions de loi répon- 
dant à leurs préoccupations, soit d’oblenir du Gouvernement le 
dépôt de projets de même nature, 

L'article 27, tel qu'il résuile des délibéralions de vote commis- 
sion se compare avec le lexte de l'Assemblée nationale, de la façon 
suivante: 

Texte proposé par votre commission: 

Art, 27, — Les autres dispositions des décrets du 25 octobre 1916 
(nos 46-2973, 46-2374, 46-2375, 46-2576, 46-2378), de la loi no 46-1629 
du 29 aont 1917 créant des assemblées dites grands conseils, et 
de la loi n° 18-570 du 31 mars 1918 instiluant le conseil général de 
la Haute-Volla, demeurent en vViguenr dans foules leurs disposi- 
tions qui ne sont pas contraires à la présente loi jusqu'à l'inter- 
vention des textes législatifs d’ensemb'e qui devront être promul- 
gués avant le {er juillet 1952. 

Texle proposé par votre commission: 

Art, 27, — Les autres disposilions des décrets du 25 octobre 1916 
(nos 46-2373, 46-2371, 46-2375, 46-2376, 46-2378), de Ja loi no 46-1629 
du 29 août 1917 créant des assemblées diles grands conseils, el 
de la loi n° 48-570 du 31 mars 1938 instiluant le conseil général de 
la Haule-Volta, demeurent en vigueur dans toutes leurs disposi- 
lions qui ne sont pas contraires à la présente loi, 

Disjoint à partir de jusqu'à. 

Nous avons done l'honneur d'inviter le Conseil de la République 
à exprimer son avis sur le projet de loi soumis à ses délibéra- 
tions, en suivant les propositions ci-dessus de votre cormimnission 
de la France d'outre-mer. 





PROJET DE LOI 


relatif à la formation des assemblées de groupe et des assemblées 

locales d'Afrique occidentale française et du Togo, d'Afrique 
équatorile française et du Caineroun, de Madagascar et des 
Coinores. 


Art, 1e, — Les assemblées locales élues en Afrique occidentale 
francaise et au Togo, en Afrique équatoriale francaise et au Carme- 
roun, à Madagascar et aux Comores, conservent les noms de: 

Conseil général en Afrique occidentale française ; 

Assemblée représentative en Afrique équaloriale française, a 
Cameroun, au Togo et aux Comores: 

Assemblée provinciale à Madagascar : 

Elles se renouveilent dans les conditions fixées par la présente 


lui. 


Compos tion des assemblées. 


Art, 2, — Le nombre des membres qui composent ces assemblées 
e:l fixé conformément au tableau ci-après: 
Territoires: 
Sénégal, fre et % seclion, (rollège unique), — Tolal, 50 
Mauritanie, {re section, 8; 2 section, 16, — Total, 24 
Soudan, fre section, 17; 2e section, 3%. — Total, o1, 


Guinée, {re section, 18: 2e section, 27, — Total, 42. 
Côte-d'Ivoire, 47 section, 18: 2 section, 27, — Tolal, 45, 
Niger, fre seclion, 13; 2e section, 20, — Total, 45. 


Ilaute-Volla, {re section, 17; 2e section, 34. — Tolal, 51, 

Dahomey, {re section, 16; 2e section, 24, — Tolal, 40. 

Togo, fre section, 10: > section, 20, — Total, 2%. 

Gabon, {re section, 12; 2e seclion, 18. — Total, 30. 

Moven-Congo, 4re seclion, 12: % section, 18. — Total, 20. 

Oubangui-Chari, {re section, 12; 2e section, 18. — Total, 50. 

Tchad, 1re section, 15: 2e section, 30, — Total, 45. 

Cameroun, re section, 20; 2e section, 30, — Tolal, 50. 

Madagascar: 

Majunga, fre section, 15: 2e section, 20, — Total, 35. 

Tuléar, {re section, 17; 2e section, 23. — Total, 40. 

Tanauarive, dre section, 15: 2e section, 20, — Total, 55. 

Fianarantsoa, Âre section, 15: 2% seclion, 20. — Total, 95. 

Tamatave, {re section, 13; 2e section, 20, — Tolal, 5. 

Comores, fre section, 4: 2e éection, 20, — Total, 24. 

Art. 3. — En Afrique occidentale francaise, en Afrique équatoriale 
francaise, au Cameroun et au Togo, les circonscriptions éleclorales 
sont constituées par les cercles el régions existant à la dale du 
80 octobre 1951. 

Toutefois, pour l'élection des ronseillers de la 2% section, ces cir. 
conseriplions administratives comptant plus de 400.000 habitants 
conslitueront plusieurs circonscriplions électorales. 

A Madagascar et aux Comores, les circonscriptions éleclorales 
gout celles prévues par le décret du 25 octobre 1916. 











Les subdivisions ou districts autonomes sont, par arrêté qu ef 
de territoire, rattachés au cercle où à la région voisine en vue ce 
former une même circonseriplion éleclorale, 

Toutefois: 4° Pour l'éleclion des conseillers de la première section, 
plusieurs circonseripiions administratives pourront constituer 
seule circonscription électorale, délimitée par arrèlé du chef du 
territoire; 

20 Pour l'élection des ronscillers élus au collège unique ou des 
couseillers de la 2e section, un siège est altribué à chaque circons- 
criplion élestorale àéfinie ci-dessus, Les sièges non pourvus sont 
ensuite répartis entre les circonscriplions électorales, en 


pro] orthol 


du chiffre de la populalion de chacune d'elles avec un Inaximina 
de 6 sièges par circonscription 

Au Sénégal, la délégation de Dakar constilue une circonseriphon 
électorale, 

Pour la 2° section, les sièges sont répartis par décret pris après 


l l 


l'avis du chef de terriloire. 


Listes électorales. 


Art. #4 — L'article à de la loi n° 51-586 du 23 mai 194 relative À 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les terriloires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer est rendu applicable 
aux élections aux assemblées locales et modifié ainsi qu'il suit, en 
ce qui concerne ies terriloires visés par la loi 

« Art, 3. — Sont électeurs: 

« 10 Les citoyens des deux sexes de stalut civil français, Agés de 
21 ans au moins et réguliérement inscrits sur les listes électorales 


présente 


hi. 


arrôtées 30 jours avant la date de l'élection ou justifiant qu'uis 
devraient y être inscrils: 
« 20 Les citoyens des deux sexes, de statut personnel, Agés de 


21 ans au moins, visés à l'article 3 de la loi du 23 mai 1951, et 
sont régulièrement inscrits sur les listes électorales arrêtées 30 jours 
avant la date de l'élection où qui jusüfient qu'ils devraient v êlre 
inscrits. 

Les peines entraînant la non-inscriplion sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole, 

Art. 5. — Dans les territoires visés par la présente loi, ne pourront 
être inscrits sur les listes électorales que les militaires ou fe< mariks 
avant au moins SiX InOl: de presence dans ja Circons ription, 

Art. 6. 


Art. 7. — Dans les territoires visés par la présente loi, les condr- 
{ions d'établissement el de revision des listes électorales pour {es 


l 
elections des membres des assemblées locales sont les mméimes que 
celles cn vigueur pour les élections à l'Assemblée nationale, 

Art. 8. — 


à > 
Eligibilité. 

Art. 9. — Sont éligibles aux assemblées locales dans les 2? sections 

les citovens Ges deux sexes, que} que soit leur statut, âgés de 23 ans 


accomplis, non pourvus d'un conseil judiciaire, inscrits sur une liste 
electorale du territoire où justifiant qu'ils devraient v étre insenis 
avant 18 jour de l'élection et domiciliés depuis deux ans au moins 
dans le groupe de terriloires où le territoire, el sachant parler le 
français. 

Peuvent également être élus les ciloyens qui, sans être domiciliés 
dans le ferraioire, x sont inscrits au role d'une des contribuiions 
directes au 1 janvier de l'année au cours de laquelle se fait 
l'élection, où jusüfiant qu'ils devraient y être inscrits à cette date. 

Art. 19, — Ne peuvent être acceptées pendant lexerétce de leurs 
fonctions et pendant les deux années qui suivent la cessation de 
leurs fonctions, par démission, révocation, changement de résidence 
ou de toute autre manière, les candidatures aux élections des conseil. 
lers aux assemblées locales: 

4° Du haut commissaire de la République, du gouverneur général, 
du secrélaire général du gouvernement général, des gouverneurs et 
secrétaires généraux des territoires, des directeurs, chefs de services 
ou chefs de bureau du gouvernement général et des gonvernernenis 
locaux et leurs délégués, les directeurs, directeurs adjoints et chefs 
de cabinet des hauts commissaires, gouverneurs généraux et gon- 
verneurs, dans toute circonscription de vole; : 

20 Des conseillers privés, Utulaires ou suppléants, dans toute cire 
conscription de vote; 

so Des inspecteurs des affaires administratives, les inspeclenrs dun 
travail, les inspecteurs de l'enseignement, dans toule circonscription 
de vote: 

4o Des administrateurs de Ja France d'outre-mer en fonc 
le territoire, dans toute circonseriplüion de vole; 

»° Des magistrats, juges de paix et suppléants, des greffiers dans 
ivute circon<criplion de vole de leur ressort; 

6o D: officiers des armées de terre, de mer et de l'air dotés 
G'un commandement territorial, dans toute circonscripüon de vole 
comprise, en out où en partie, dans le ressort où ils exercent leur 
autorité ; 

70e Des commissaires et agents de police, dans toute circonscription 
de vote de leur ressort, 

8° Du chef du service des travaux publics el du chef du 
des mines en fonclions dans le terriloire, dans loute circonscriplion 
de vole; 

90 Du chef du service de l'enseignement, dans loute « 
criplion, 

10° Des trésoriers-payeurs, des chefs du service de l'enregistrement 
et des dornaines, des services de l'agriculture, de l'élevage, des eaux 
et forêts, de la santé publique, dans toute circonscription de vote; 

11° Du chef du service des postes et télégraphes cn fonclions dans 
Je territoire, dans toute circonscription de vote; 

12e Des comptables et agents de tous ordre, employés A l'assiette, 
à la perception et au recouvrepnent des contributions directes ou 


lions danz 


<crvice 
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indirectes et au payement des dépenses publiques de toute nature, 

en fonctions dans le territoire, dans toute circonscription de vote; 
139 Des chefs des bureaux des douanes, dans toule circon<criplion 

de vote: 

lie Des chefs de circonscription administralive et leurs adjoints 

jusqu'à l'échelon poste administratif et les adiministrateurs-maires, 
s toute circonscriplion de vote 

L'irrecevabilité des candidalures des personnes titulaires des fone- 

lions ci-dessus définies s'étend, dans les mêmes condilions, aux 

personnes qui exercent ou ont exercé ces memes fonctions sans ètre 


ou en avoir élé tituiaires. ; 
Art, 10 bis, — Ne peuvent être acceptées les candidatures aux 


{| ons des conseillers aux assemblées locales des membres du 
Gouvernement, des membres du cabinet du président de Union 
francaise, des pré-idents des a<semblées constituti anelles, des mi- 


nistres €! secrétaires d'Elat en fonctions, moins de deux ans avant 
mbre d'une assemblée locale est incom- 
Jo Avec les fonctions énumérées aux alinéas 10, 20, 30, 40, 50 et Go 
de l'article 10 de la présente loi, quel que soit le territoire d'outre- 
mer dans lequel eïles sont exer ‘ces, avec Jes fonctions de militaire 
‘1 n « « . À 
de carrière où assimié en activité de service ou servant au delà 
de la durée légale dans la métropole ou dans un territoire d'outre- 


LE 

do Avec les fonctions de préfet, sons préfet, secrétaire général, 
conseiller de préfecture dans la métropose; . 

jo Avec les bn: lions de chef du secrétariat particulier, atents en 


service au cabinet du gouverneur général ou gouverneur de terri- 
toire. dans les directions et bureaux des affaires politiques, des 
nomiques et des finances du gou\ernement général ou 
du gouvernement du territoire. 


Régine électoral. 


art. 4% — Les membres des as<emh'ées locales sont élus pour 
cinq ans. Hs sont indéfiniment rééligibles. Les assembKes cales se 
renouvellent intégralement. 

Art, 11. — Les éleclions se, font comme suit dans chaque collège 
et dans chaque circonscription électorale: 

Lorsqu'il y à un sège à pourvoir, au scrutin uninominal à un 
tour ; 

Lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, au scrulin de liste majo- 
ritaire à un tour says vote préférentiel ni panachage et sans liste 
jucompléle, 

Toutefois, pour le premier collège, les dispos'tions dn décret du 
23 octobre 1916 reslent en vigueur en ce qui concerne le panachage 
et les listes incompieles, 

En cas de vacance isolée par décès, démission on pour loule autre 
cause, il sera procédé à des élections parlielles dans un dé'ai de 
trois mois au scrutin uninoiminal à un tour. 

Lorsque plusieurs vacances simullanfes se produiront dans une 
circonscription, il sera procédé, dans les (rois mois, à des élections 
au scrutin de liste majorilaire à un tour dans les mémes conditions 
que ci-dessus, 

sont considérées comme varances <imultänées celles qui se pro- 
duisent avant Ja publication de l'arrêté portant convocation des co!- 
lôzes électoraux pour une élection partielle, 

Dans les six mois qui précèdent le renouvellement de l'assemblée, 
il n'est pourvu aux vacances dans aucune circonscription, 


Organisation des élections. 


Art. 45. — Toute liste fait l'objet, au plus tard le quinzième jour 
précédant le scruUn, d'une déclaration revêlue des signatures de lous 
les candidats enregistrée soil au gouvernement du territoire soit 
dans uue résidence de Ja circonscriplion électorale. 

A défaut de signature, une procuralion du candidat doit être pro- 
duite. I est donné au déposant un recu provisoire de la déclaration, 
Le récépissé définitif est délivré dans les trois jours. 

La déclaration doit mentionner: 

jo La circonscriplion électorale dans laqueïle la liste se présente; 

92e Les nom, prénoms, date et lieu de naissanre des candidals. 
Chaque liste doit comprendre un nombre de candidats égal à celui 
des sièges allribués à la circonscriplion correspondante, sauf au 
premier collège aux termes des dispositions prévues à l'article 11; 

9 Le litre de Ja lisle. Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
même circonscription, le même titre. 

Une couleur, obligatoirement différente de celle de la carte d'élec- 
teur, sera tirée au sort par le chef du territoire ou par son délégué 
pour chaque liste, en vue de l’impression des bulletins de vote, 

En cas de scrulin uninominal, toute candidature est soumise ercep- 
tis ercipiendis aux mêmes condilions d'enregistrement. 

Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus d'une 
circonscription, 

Toute candidature ou toute liste constituée en violation des ali- 
néas précédents où des dispositions des articles 10 et 10 bis ne pourra 
être enregistrée; les voix qui se portent sur les candidats tigurant 
sur des listes irrecevables n'entrent pas en ligne de compte pour le 
cal:ul des suffrages exprimés, 

En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir devant 
Je conseil du contentieux administratif qui devra rendre, dans les 
trois jours, sa décision. 

Art. 16. — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclara- 
tion de candidature, le mandataire €e chaque liste ou le candidat 
isolé à la faculté de verser un cautionnement fixé à 3.000 francs 
C. F. A. par liste ou par candidat isolé. 

Dans ce cas, le territoire prend à sa charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'empression des athches, 





bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces 
bulletins et circulaires, les frais <’affichage. 

Le barèine et les modalités su'vant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du chef du terriloire. 

Le cautionnement sera reslitué si le candidat isolé ou la lite 
a obleou au moins 10 p. 4040 des suffrages exprimés dans la cir- 
conscriplion; sinon, il restera a°quis au lerritoire. 

Les candidals isolés ou les listes dont les membres n'ont pas 
versé de cautionnement n'auront pas droit à bénéficier des di<po- 
sitions énumérées dans le présent arlicle. 

Art. 17. — Les collèges électoraux sont ronvoqués par arrêté du 
chef Cu territoire; la date des élecbons générales dans le territoire 
est fixée par décret 

H doit y avoir un intervalle de trente jours franes entre la date 
de la convocation et le Jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il est ouvert et «los 
aux heures fixées par l'arrèté de convocation des collèges électo- 
ranux. Le dépouillement du scrutin a lieu immédiatement. 

Art. 48. — En ce qui concerne les territoires visés par la présente 
loi, l'arlicle 1% de la loi n° 91-386 du 23 mai 1951 est applicable aux 
élections des conseillers, membres des assemblées locales, 

Art. 19 — En ce qui concerne les territoires visés par la présente 
Joi, l'article 15 de Ha loi no 51-386 du 23 mai Ai est modifié 
comme suit et rencu applicable aux élections des membres des 
assemblées locales. 

Art. 49, — Il sera créé dans chaque commune ou circonscription 
adininistralive des commissions chargées de distribuer Les cartes 
électorales. 

Ces commissions seront composées comme suit: 

a) Dans ies communes de plein exercice: 

D'un représentant de l'administration faisant fonction de prési- 
dent, d'un adjoint au maire ou conseiller délégué et d'un repré- 
sentant de chaque liste onu candidat. 

b) Dans les comimunes mixtes: 

De l'administrateur maire ou d'un conseiller délégué et d'un 
représentant de chaque liste où condidat, 

€) Dans les circonscriptions administratives: 

D'un représentant de ladministralion et d'un représentant de 
chaque:liste ou candidat, 

Art. 20, — En ce qui conterne les territoires visés par la présente 
loi, les articles 46 et 17 de la Toi no 51-56 du 23 mai 1951 sont 
applicables aux élections des anembres des assemblées Jocales, 

L'article 17 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 est complété comme 
suit: 

« Le président est responsable de la police du bureau de vote 
notamment en ce qui concerne le stationnement dans la salle 
de vote des personnes ne répondant pas aux conditions requises 
dans les articles 16 et 17, quelle que soit leur qualité, » 

Art. 21. — Hinimédiatement après le dépouillement €u serutin, 
chaque prés dent de bureau de vote transmet au chef de terri- 
loire on de province par la voie Ja plus rapide le procès-verbal des 
opéralions électorales accompagné des pièces qui doivent y être 
annexées, le tout pour être remis à la commission de recensement 
prévue à l'article 22 ci-dessous. 

Art. 922, — Le recensement général des votes est effectué an 
chef-lieu de chaque territoire ou de province par une commission 
présidée par un magistrat et dont la composition est fixée par un 
arrété du chef de terriloire ou de province, Ces opérations son 
constatées par un procès-verbal. Le résultat est proclamé par le 
président de Ja commission qui adresse immédiatement fous les 
procès-verbaux et les pièces au chef du territoire ou de province, 

Art. 2%, — Toul membre de l'assemblée locale qui, pour une 
cause survenue postérieurement à son élection, se trouverait dans 
un des cas prévus aux articles 9, 10, 10 his et 11 de la présente 
loi est anis en Cerneure d'opler dans un délai de quinze jours entre 
<a fonction et son mandat de conseiller. Tout membre de lassem- 
blée locale qui serait frappé de lune des incapacités qui font 
perdre la qualité d'électeur est déclaré démissionnaire par l’assem- 
blée locale, sait d'office, soit sur la réclamation de tout électour. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale anra manqué, au cours 
de son mandat, à la lotalilé des séances de deux sessions ordi- 
haïres sains excuse légitime adinise par l'assemblée locale, il sera 
déclaré démissionnaire d'office par cette dernière. 

L'assemblée locale devra toutefois, dans les deux cas, inviter le 
membre intéressé à fournir toutes explications ou juslificalions 
qu'il jugerait utiles et Jui hmpartir un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdiles explications ou justifications, 
ou, à Céfaut, à l'expiration du délai imparti que Ja démission pourræ 
être valablement conslalée par Fassemblée locale. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée locale donne sa démission, il 
l'adresse au président de l'assemblée ou au président de la com- 
mission permanente, qui en donne iminédiatement avis au chef 
du terriloire ou de province. 


Disposilions diverses. 


Art. 253. — Dans chacun des lerriloires visés par la présente lol, 
les pouvoirs des assembiées élues sous le régime des décrets du 
%5 octobre 1416 et de la loi du 31 mars 1948, expirent le jour des 
élections qui les auront renouvelés 

Ces élections auront lieu au moins un mois avant le renouvelle- 
ment de la série B du Conseil de la République. 

Art. 26 — Les pouvoirs des grands conseils êe l'Afrique occi- 
dentale francaise et de Afrique équatoriale francaise, Ceux 
de l'assemblée représentalive de Madagascar prennent fin en mème 
temps que ceux des assemblées locales, 

Le renouvellement de ces assemblées a lieu dans le mois qui 
suit les élections aux assemblées locales. 
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Art. 27. — Les autres dispositions des décrets du 235 octobre 1956 
(nos 46-2373, 46-2374, 46-2370. 46-2976, 46-2378), de la loi n° 47-1629 
du 29 août 1947 creant des assemblées, êites grands conseils, et 
de Ja doi no 48-370 du 1 mars 1948 instituant le conseil général 
de la Haute-Volga, demeurent en vigueur dans loutes leurs dispo- 
&ilions qui ne sont pas contraires à la présente oi. 





ANNEXE N° 3856 


(Session de 1951. — Séance du 23 décembre 1951) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée naïionale, relatif au déve- 
toppement de: crédits aileclés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Finances. — 1. Charges 
communes), lransinis par M. le président de l'Assemblée nalio- 
nale à M. ie pré-nlent du Conseil de ia République (41). — (Ren- 
vove à la commission des finances.) 


Paris, le 23 décembre 1951. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 23 décembre 141, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux Jépenses de fonctionnement des serviees civils pour lexer- 
cice 1992 (Finances, — HN, — Charges communes). 

conformément aux disposilions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
proj?t de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Inonsicur le président, l’assurante de ina haute consi- 
déralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUaRD HERRIOT, 


L'Assembi£e nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique, — WU est ouvert au vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques el au ministre du 
budgot, au titre des dépenses de fonelionneiment des services civils 
pour l'exercice 1952 (Finances, — 1. — Cliarges communes) des 
crédits S'élevant à la somme de 541.570.901.000 F et répartis par 
servie el par chapitre, conformément à l'état annexé à la pré- 
sente Jo, 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 23 décembre 1954. 

Le président, 
Signé: EbOUaRD IERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
(Montant des crédits.) 


Finances. 
J. — CHARGES COMMUNES 
Are parlie. — Detle publique. 


a, Delle perpétuelle et amortissable 


Chap. QOQ10, — Service des rentes perpéluelles e{_amorlissaobles 
ainsi que des bons el obligations du Trésor à inoven lerime, 20.SS4 
tillions 196000 PF. 

Chap. 020 — Annuilés diverses à verser à la caisse des dépôts 
et consigaulions, 7072772000 F. 

Chap. 0630, — Service des Lilres d'annuités amortissables en dix 
ans, émis en applicalion de la loi du 27 mars 194%, 110237.000 F. 

Ch3p. 0010, — Annuilés et intéréls dus où garantis par l'Elat au 
Crédit foncier d+ France, 44.175.000 F 

Chap. 060, — Service des emprunts autorisés par les Jois des 
48 oclobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 31 août 
1957 el par les lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 1950, 3 963.762.000 F. 

Chap 0060 — Bonifications d'intérêts allouées en apphealion des 
din des 25 aoGt 1957, 2 mai 1938 el 17 juin 1938, 8 inillions de 
ranes, 

Chap. 0070, — Annuilés à la caisse aulonome d'amortissement, 
mémoire 

Chap. 0080, — Charges afférentes au service des bons à quinze 
ans 194 émis nar la Caisse nationale de crédit agricole (finance- 
ment des prils aux jeunes cultivateurs) (art. 11 de la loi no 50-853 
. 21 juiliel 1950 el arrêlé du 3 novembre 1950), 249 millions de 
ranits, 

Chap. 0690 -— Annuités pour le payement des subventions de 
l'Etai allribu£es aux collectivités locales, 378.080.000 F 

Chap. 0100. Participation de l'Elat au service d'emprunts locaux, 
181.500.000F. 

, Chäp. 0110, — Service des provisions failes au titre de Ja garantie 
ües cmprunts coniractés par les anciennes colonies devenues dépar- 
tements d'outre-mer, 21.800.000 

Chap. 0120, — Rembourserments divers à la Société nalionale-des 

Chenuns de fer francais, 1.452 200.000 F. 





ê (1) Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), nos 981, 2088, 2151, 
2USS, 2189 et in-8° 145. 





Chap. 0130 - Annuilés diverses à la Société nationale des che- 
mins de fer francais el à aiverses compagnies de chemins de fer 
60.500.000 EF. 

Chap, 0140, — Subvention à la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fr de Tanger à Fez, 27 millions de francs, 


Chap. Of. — Participation de lEtal au service des empt $ 
émis en vue de permettre l'exécutlon en 1950 d'opéralions prévues 
uu plan de modernisation et d'équipement, SS9 millions de francs 

Chap of6t Service des emprunts contractés par les compagnies 
de nav'gation subventionnées en vue de la construction de navires 
deverus la propriélé de VElat el pour æ&ssurer la trésorerie de ces 
snciéits (application de fa loi du 2$S février 1948), 102.569 000 E 

Chap. 0170 Encouragement à la construction immobilière. — 
Intéréts des avoures où préls et boniflcations d'intérêts, 6.554 mile 
lions OON(NIO F. 

Chap, O1S0, kncouragement à la construction immobilière, — 
rimes à la construstion, 2975 millions de franes 

Chan. ON. - emboursement au Crédit foncier de France et 
an Sais-cogngloir des entrepreneurs des dépenses prises en charge 
par l'Elat au titre des travaux de rava'ement des immeubles et de 
reconstruction d'unmeuvles sinistrés, 99 millions de francs 

Ch2p. 0200, Payvement par annuilés des indeimnilés de dom- 
mages de guerre 1994-19/S, 33.039.000 F 

Chap. 0210 Service des titres et emprunts émis en appicaltion 
de la législation sur les dommages de gnerre, 946%454 000 E 

Chap 0220. — Rachat de concessions de canaux, 183.009 F 


Chep. 0230 Roimboursement d'avances pour les travaux de pres- 
falions en natiue des voies navigables et des ports martimes, 
2.801600 F, 


Total pour la delle perpétuelle el amortissable, 54.782.709.000 F, 


b Dette flollante. 


Chap O6 
ons de franrs, 

Chan. 0160 Int#rêts des bons du Trésor À cour! terme et valeurs 
a=siini'ées, 42 D0f.H0O0O0N) EK. 

Chap. 0150 Service des avances des instituts d'émission, 1.59 
iilions MXIOX) FF. 


Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 6.956 mile 


‘Total pou: {a dette flotlaute, 0) So6. 100000 F. 


Il DETTE EXTÉRIFUIE 


Chap. O0 Redevancs annuelle envers FE<pagne pour droit 
de dénaissance sur es deux versants de la froulière des Prrénées 
2.200.000 EF 


Chap. 0110, — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 25.274 
millicius 991000 F. 
Chap. 0520, - Prôts et garanties À des gouvernements, services 


où re<sortissonts éirangers, 279:00.000 FE 
Totai pour la detle extérieure, 25,556.891.000 EF. 


HE —— GARANTIES 


Chap, 0600 — Garanties diverses, 4097 millions de francs, 
Chan. 0610, — Garanties d'intéréls aux réseaux secondaires, 16 mil- 
lions 300.000 F. 
Tolal pour les garanties, 1.113.200.000 F. 
Folal pour a 1° partie, 152.509.45.000 F. 
3e partie Dette tiagere. 
Chap. 07:00 emboursement à la ais<e des dépôts el const: 


gnalions des pensions et secours alloués aux victimes de l'expé- 
dition de Chine en 1900, 1000 F. 


Chap. 6740, Pensions militaires, 76.610 millions de francs. 
Chap. 0320 — pensions civiles, 74.417.060 000 F. 
Cha9. O0, — Supplément à la dolalion de l'ordre national de 


la Ligion d'honneur pour les (railements viagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 739085 000 EF. 

Chap. 0340, — Contribution de l'Etat au payement de pensions 
services par diverses collectivités, 390 millions de francs 

Chap 0750. Prestations familiales rallachées aux pensions 
3.238 nillions de francs. 

Chap 0760 Remboursement de retenues, 95 millions de francs. 

Chan 0750 Versements au fonds spécial prévu par l'article 2 
de ‘a loi au 2 acût 1919 pour le régime des retraites des ouvriers 
des éiäblissements industriels de lElal Compléments de pen- 
SiONs aux ouvriers et ailocalions aux ouvriers el veuves d'ouvriers 
de es élab'issements, 4.400 millions de francs 

Chap  O780, — Indemnité spéciale leimporaire aux retrailés de 
l'Etat affiliés à 14 Caisse nalionale d'assurances sur la vie, 72 mnil 
ons de francs. 

Chap. 0799 — Pensions d'invalidité, 62.79% millions de france 

Char, OSX — Prestations assurées par l'Elat au titre du régime 
de sécurité socisle des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet 19%) 
200 tnillions de francs L 

Chap OSj0 Subveniion à 
nationale, 26516 006 F. 


la caisse des retrailes de l'imprimerie 


Chap, O20 — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'ace 
cidenis, — Alsace et Lorraine, 2100100000 F. 
Chap. O6, — Remboursement à la caisse des dépôts et consi- 


gnauons des Sornnes avancées par cet élabiissement pour a revas 
lorisation des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 8 mil- 
lions 600.000 EF. 
Chap 0840. — Remboursement à la caisse nationale de sécurité 
sociale, 6.200 000 EF. 
Tolal pour la 2% partie, 224.786.561 000 F. 
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3 partie. — Pouvoirs publics. 


Chap. 0900, — Potation du Président de la République, 4 millions 


de fran Lave : } 
Chap. 0910. — Cabinet civil et militaire du Président de Ja Répu- 


blique, » millions de fran 


Chap. 090, — Frais de maison du Président de la République, 
26 millions de francs 

Chap. 0420. — Frais de représenlalion, de déplacements el de 
vovage du Président de la République, {9 millions de francs. 

Chap. 0940, — Frais de f lionnement du parc automobile de la 
Présiden de la République, 16 millions de fran 

Chap, Un St es aim atifs de la Présidence de la Répu- 
blique. — Frais de missions el de documentation, 8 millions de 
Ira ‘ ù : . 

Chap. O5 Frais de fonclionnement du haut conseil de l'Union 
fra { { 7 tuullions «ki ranus. 

Chap. 0960, — Assemblée nationale et Assemb'ce de l'Union fran- 
Cüise, 4.704.129000 1 
" Chap, 0970 Indemnités des sénateurs et dépenses adaninistra- 
| « { eil di 1 République, 1.400 millions de francs. 

| OM), — Conseil CC mique, — Indemnités des membres du 
ct 26: muilons de francs 

{ p. O9, — Conseu omique. — Dépenses administratives, 
165 mm ef 

i I La partie, 7.107.139.000 1 


je parlie. — Personnel. 


Chap. 1 — Cilés administralives et cités logements. — Person- 
Dél. 70 4020) 
Cha} EE LE Indemnités de licenciement, 500 quillions de francs. 
Chap. 1820, Salaires des personnels auxiliaires recrutés dans les 
Condifhions pi es par la loi du % avril 1950, mémoire 
Chap. 1530 Amélioration de la situalion des personnels de l'Etat, 
81.612.990 000 F. 
Chap. IS10 — Versement forfaitaire institué en remplacement de 
l'impôt cédulaire, 30 milliards de franes. 
Total ; r la 4e partie, {12.186.461.000 F 
M partie. — Matériel, fonclionnement des services 
el travaux d'entretien. 
Chap. 2200. — Cités administratives et cilés logements. — Matériel 


et frais de fonctionnement, 146.533.000 F, 
Chap. 5310, — Remboursement à foriait de la valeur d'affranchis- 


cement des correspondances officielies, des avertissements et avis 
émanant des administrations financières et de la valeur des ser- 
vices rendus par l'admmimestration des postes aux divers services 
publics, 7.2S3.400.000 F 

Chap. 3320, — Remboursement à forfait de Ja valeur des services 


rendus par Ja radiodiffusion francaise à diverses administrations 
pubiques, 160 millions de francs. 
Total pour la 5° partie, 9.0x3.993.000 F. 


G° partir, — Cliarges sociales, 


Chap. 3100, — Prestalions et versements obligatoires, 8 milliards 
de francs, 
Chap. 4110, — Majoration de rentes viagères, 3.0S9.999.000 F 


Chap. 4120, — Application du décret du 25 août 1919 porlant règle- 
ment de retraites applicable à certaines catégories d'ägcnts de l'Etat, 


250 millions de francs. 


Total pour la 6° partie, 11.339.999.000 F, 


7e partie. — Subcentions. 
b) Charzes économiques. 


Chap. 5100, — Subventions économiques, 30.449.909.000 F. 
Chap. M110, — Dégrèveinent des carburants agricoles, $ milliards 
de francs 
Chap. 5120 Radevance forfaitaire pour le service des chèques 
postaux. 2 milliards de francs. 
Total pour la 7€ partie, 40.119.999.000 F, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6500. — Rémuncralion des médecins membres des commis- 
sions de réforme instuces par la loi du 14 avril 1924 et des méde- 
cins phlisiolagues, cancérologues et psvchiatres. — Frais de fonc- 
tonnement des comités médicaux départementaux, 11 millions de 
francs. 

Chap. 6110. — Rerboursement au budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, des dépenses du service général du centre 
national d'études des télécomimunications incombant à divers minis- 
tères, 426.300.000 F. 

Chap. 6:20, — Régularisation des pertes de changes résultant de 
Ja fixation de nouveaux taux de chancellerie, 620 millions de francs. 

Chap. 6430. — Participation aux dépenses de l'exposition du prestige 
français de Lyon, mémoire. 

Chap. 6110, — Dépenses éventuelles, 3 milliards de francs. 

Total pour la $° partie, 4.107.300.000 F. 
Total pour les finances (charges communes), 541.370.901.000 F. 


—— 





ANNEXE N° 8657 


(Session de 1951. — Séance du 2} décembre 1951.) 


PROJET DE 101, adopié par l'Assemblée nationale, relalif au déves 
loppement de: crédits allr és uuxX dépenses «ie fonctionnement ::; 
services civils pui” l'exercice 1952 (Budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones), transmis par M. je président de P'Aseine 
bée nat anale à M, le président du Conseil de la Répubiique (1). — 


(Renvové à la commission des finances.) 


Paris, le 23 décembre 1951. 


Monsieur le président, 

Duns sa séance du 23 décembre 141, l'Assemblée nalionale 4 
suoplé uli projel <e loi relalif au dcve:0pp ment des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exerc ce 
1952 (budgel annexe des posles, téiésraphes et télephones). 

Conformément aux disssilions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
expédition authentique de ce 





j'ai l'honneur de vous adresser une 
projet de loi, dont je vous prie de voulor bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'iccuser récention de re! envoi. 
Agréez, wonsieur le président, l'assurance de ma haute <2nsidé- 
rauurfi 


Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: Ebotanp MERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneuf 
su 1: 


PROJET DE LOI 


art, 1er, — Le budget annexe des postes, télécraphes et téléphones, 
rattaché pour ordre au bulvet des services civils pour l'exercice 192, 
e<l fixé en recelles et en dépenses ordinaires, à la somme totale de 
151 403.80S.000 FE répartie, par service et par chapilre, conformérmment 
à l'état annexé à la présente loi. 

Art. 2 — En vue d'accétKrer l'équipement lélégraphique et télépho- 
nique, le ministre des pistes, télégraphes et téiéphones est âaulorisé 
à accepler, sous forme de fonds de concours, de la part des per- 
sonnes phyrs ques ou morales, des versements à titre d'avance. 

Les conditions d'applieation de celle disposition, et notamment 
les modaiilés d'utilisation et d'apurement <de ces avances, seront 
fixées par décret contresigné par le Ministre «es finances et «es 
affaires éconsmiques, le moni<tre du buwiget et le ministre des 
. Wéiégraphes et téléphones, ù 

Sont abrogées les dispositions de la loi du 21 mars 1992 (art. %#) 
et du décret du 20 octobre 1435. 

Art, 3. — L'article 3 de la loi du ?S faillet 1885 est complété comme 


« L'Etat a en outre le Arait d'étahlir des conduits au des supports, 
de poser des câbles et des d'sposilifs de raccordement ou de eou- 
pure dans les parties communes des propriétés bâties, à usage collec 
tif, et sur les murs et façades ne donmänt pas sur la voie publique, 
à condition qu'on puisse y arcéder par l'extérieur ou par les parties 
communes, lorsque ces installations sont réalisées en vue de la dis- 
tributon des lignes de tél“communications nécessaires pour le rac- 
cordement individuel on coflertif des accupants de l'immeuble où 
des immeubles voisins, suivant les nécessités de l'équipement du 
réSeall. 

« |] pent également installer chez un abonné, dont K& ligne est par- 
lagée, le disposit f de partage, » 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 23 décembre 191. 

Le président. 

Signé: EbOUaRD JERRIOT, 


ETAT ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECETTES ORDINAIRES 
Receltes d'erploitation proprement dites. 


Chap. 1. — Recettes postales, 40,360001000 F. 
Chap. 2 — Rerelles télégraphiques et radiotélégraphiques, 7.90 
millions de francs. 
Chap. 3. — Recettes 1élphonique:, 72.1N millions de francs. 
Chap. 4%. — Rercelles des services finsnciers, 6.620 millions de francs, 
Total (recettes d'exploitation), 136.120 millions de franes, 


Autres recelles. 


Chap. 5. — Versements opérés par diverses administralions pubii- 
ques, 13.0S1.S00.(KK F. 

Chap. 6. — Remboursement des services rendus aux forces alliées, 
mémoire. 

Chap. 7, — Intéré! de sommes mises à la disposilon du Trésor, 
2,4X) millions de francs. 

Chap. 8. — Produits des ateliers, { million de francs, 

Chap. 9. — Praduils divers, 23) millions de francs. : 

Chap, 19. — Remboursement d'avances faites aux inspecteurs prin- 
cipaux et aux agents principaux de surveillance pour achat d'aulo- 
mobiles et de molocvclet!es, mémoire. 


tt 








(1) Voir Assembke nalionaie (2e législ.), mor 1901, 1933, 2087, 1328, 
2158 et in-8o 142. 
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Chap. 11. — Proaduts des ventes 
des rebuts, 42 millions de francs. 
Chap. 142. — Versements efleclués au titre du 
tionnaires ou agents logés, mémoire. 
Chap. 13. — Dons et legs, S.00 F. 
Chap. f4. — Pryduits des placements de 
dranes. 
Chap. 15. — Prélèvement sur le fond d'amortissement, mém ire 
Chap. 16 — Prélèvement sur le fomi de réserve, mr no re 
Chap. 16 bis. — Redevance forfaitaire pour le service des 
postaux, 2.600 milhons de francs. 
Total (autres receiles), 48.2 S5 808.000 F. 
Totaj (recettes ordinaires), 154,105.808.000 F. 
Chap. 17. — Avances destinées à couvrir le déficit 
mémoire. 
To'si pour les 
francs 


d'objets mobiliers réformés et 


loyer par des fonc- 


fonds, 11 millions de 
‘Chèques 


d'exploitation, 


postes, télégraphes et téléphones, 154.105.3%05.000 


tre section. — DÉPENSES OMRDINAIRES 


Dette publique. 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations et des avanres du 
Trésor, 5.019.289.00) F. 


Dette viagère, 


Chap. 0700. — Pensions et compléments de pensons, 127.5%8.000 F. 


Personnel 


Chap. 1000. — Administration kémuné 
pales, 632.700.000 F. 

1010. — Directions régionales et départementales, 
pe! üuiulaire, 2.656.121.000 

Chap. 1020. — Bureaux mixtes. — Personnel titulaire, 
francs 

Chap. 1090. 
4.679.253.00) F. 

Chap. 1030. — Services postaux spécialisés. 
41.713.681.000 F. 

Chap. 1050. — Services spécialisés des chèques postaux et des arti- 
cles d'argent. — Personnel litulaire, 3.619.92%5.000 F. 

Chap. 1060. — Services spécialisés des télécommuniect'ons. 
sonne! titulaire, 12.618.078.000 F. 

Chap. 1050. — Centre national d'études des télécommunications., — 
Service général. — Rémunérations principales et indemnités, 204 mil- 
Jions 253.94) F. 

Chap. 1080. — Serv'ces 
laire, 6.108.187.000 F. 

Chap 1060, — Frais de remplacement, 3.325.391.000 F. 

Chap. 1100, — Indemnités résidentieles, 13.511.28.000 F. 

Chap. 1110, — Indemnités spéciales, 1:322333.000 F. 

Chap. 1120. — Indemnit#s éventuel'es, 21.000 F. 

Chap. 1130. — Rémunération des gerants de bureaux secondaires et 
de divers personnels, 953.002.000 F. 

Chap. 1148, — Contribution à Ja 
retrate du personnel, 9.9:#109.000 F. 

Chap. 1150. — Versement de 5 p. 100 en remplacement de l'impôt 
céiuaire, 2.995.978.000 F. 

Chap. 1160, — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
Sonneé!, 42.790 millions de francs 

Total pour le personnel, 105.622.570.000 F. 


œntrale, — rations princi- 
— Person- 
17.572.809.000 
— Services communs spéciaux, — Personnel 


Clulaire, 


— Personnel titulaire, 


— Per- 


extérieurs. — Personnel contractuel et auxi- 


2 663.23 


constitutihn des pensions de 


Matériel, fonctionnement des services 


et flravaux d'entretien. 


Chap. 3000. — 
7.197.000 F, 


Administration centrale. — Remboursement de frais 


Chap. 3010. Services extérieurs, — Remboursement des frais 
4.030.311.000 F, 
Chap. 93020, — 
francs. 

Chap. 3050, — Administration centrale. 
— Mobilier, — Fournitures, 28.711.000 EF, 

Chap. 3010, — Services extérieurs. — Chauflage et éclairage, — 
Mobilier. — Fournitures, 2.77% ; 

bap. 3050, — Eoyers, 351.4 

Chap. 3060, — Entretien et aménagement des locaux, 
G9:.000 F. 

Chap, 2070. — Matériel automobile, 1.557.270.000 F. 

Chap. 3080, — Transport du matérie! et du personnel, 

Chap. 3090, — Travaux d'impression, 1.224543.000 F, 

Chap. 3100, — Travaux et cessions à titre remboursable, 

Chap. 3110. — Aide aux forces alliées, mémoire, 

Chap. 3120, — Matériel postal, 908.509.000 F, 

Chap. 3130, — Transport des correspondances, 10.254.710.009 F. 

Chap. 7e. — Matériel des télécommunicalions, 4.539.979.000 F. 

Chap. Dépenses de fonctionnement du centre national 
d'études 2 télécotamunications, 383.831.000 F. 

Total pour le matériel, le fanclinnnement des services et les 
travaux d'entretien, 27.771.187.000 F, : 


Frais de missions à l’étranger,. 12 millions de 


— Chauflage et éclairage. 





980 millions 


021.930.000 F. 


mémoire. 








Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations et versements oblig 
273.314.000 EF, 
Chap. iMD. — Prestations et versements fact 
Tolal pour les charges sociales, 15.610.934 
Subventions. 


Chon 3000, — Subve 
12.003.000 KE. 


Dépenses dut erses. 


Chap. 6000. — Frais ju C 
mages causés à des liers, 92.196.000 F, 

Chap. 6010, — Indemnités pour pertes et 
confiés à la poste, — Remboursement 
acquits, 25.400.000 F. 


ju 
Chap. 6020. — Conférences et organismes inter 
lions 300.000 F, 
Chap. 6030, — Remboursements, 11.500.000 F. 


llalifs, 
00 F, 


n'ions de fonctionnement à divers organ 


liciaires et indemnités ot 


des mandats 


hap. 6040, — Dépenses des exercices clos, m6 


ne Le . = 
333.609.000 F4 


ismes, 


1 rentes pour dome 


spoliations d'objets 
payés sur faux 


nationaux, 30 mil- 


moire 


Chap, 6000, — Dépe ises des exercices périmés non fra] pées de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 660. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
8.000 F. 

Chap. 6070, — Versement au fonds d'amorlissement (loi du 90 juin 
1923, art, 72), mémoir 

Chap. 60S0, — Versement au fonds de réserve, mémo re. 


Total pour les dépenses diverses, 125.69S.,004 


Equilibi Ee 


Char. 6090. — Financement des travaux d'élabl 


lion 1.000 F, 


Chap. 6100, — Remboursement des avances recu 
loitation, 22.911.000 EF. 


budget général, mé 


couverture des déficits d exp 
Chap. 6110. — Versement au 


Total pour l’équiibre, 101915.000 F. 
Tota! pour les nos! s, téiégraphes et 


lions SUus.000 F 


ANNEXE N° 


(Session de 191. — Séanre du 22 décembre 


FROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na! 
fier la loi n° 48-93 du 16 juin 1918 relath 
tives de reconsiruction (| ali associations Sy 
truction, t'alsimis par 
à M. le président du Conseil de la R: 
la commission de la reconstruction et des dor 


pub ique 


Paris, le 23 
nn&s La hs ] + 
Monsieur | pl il * 

Dans <a séance du 21 décembre 1951, V'Ass 
adoplé un projel de loi tendant à modifier la loi 
1918 relative aux sociélés coopératives de re 
associalions Syndicales de recons<truction. 


Conformément aux dispositi 
j'ai l'honneur de vous adresser une exp 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuse 
Azréez, monsieur le président, l'assurance d 
deration. 


ons d 





r récepti 


Le président de TA 


Signé: Enon 


moire. 


8 58 


1951.) 


ile tendant à 141 


x societes don 
ndicales de recons- 


M. le président de l'Asserablée nationrai 


{ Renv YÉ ni 
ninages de gucrre.) 


Jécembre 1951, 


“mblée nationale 4 
ne 48-975 du 16 Jlaith 
i l el h «©! x 
de la Con:titulion, 
authentique de ce 


Saisir, Pour «vis, 10 
of!t de el envoi 


e ma haute consi- 


emblée nationale, 


nb Heéxrto 


L'Assemblée nationale à adopté le proj de loi dont la t 
Suit : 
PROJET DE LOI 
Art. 40r. — Le troisième alinéa de l'article 2» de à loi n 18-955 du 
16 juin 1918 est abrogé 
Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 46 de la loi n° 48-97% du 


16 juin 19% est moditié conume sui 


« Les délégués à l'assemblée générale peuvent se faire repré- 
senter par l'un d'eux. Le nombre maximum de mandats qui peu 
vent être confiés à un mème délégué est fixé par les statuts de 
l'Union. » 

Délibéré en séanee publique, à Paris, le 21 décembre 1951. 

Le présidént, 
Signe Ebouanp JIERRIOT 

11 Voir. Assemblée nationale (2e légisk), nos 1432, 1740 ct 

in-Se 155 
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ANNEXE N° 859 ANNEXE N° 861 
(Session de 1951. — Séance du 23 décermbre 1991.) {Session de 1951 — Séance du 23 décembre 1951.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nali male porlant ouverture PROPOSITION DE LOI déposée an Conseil de la République, adoptée 
de crédits -u1r l'exercice 1251 (Education naiionale) tran-inis par par l'Assembiée nalionide, tendant à réprimer la contrefaçon de; 
M. le président de l'Assemblée nationa'e à M. le président du eréalions des industries Saisonnières de l'habillement et de la 
Conseil de la Répuyub.iqu 1), — (Renvoyvé à la commission des parure, transmi-e par M. le président de l'Assemb'ée nationale 


Paris, le 22 décembre 1951. 
Monsieur Île pra ident. 

Dans ca <éarre du ?1 décembre 1951, l'Assemblée nationale | 
adopté un projet de loi porlant ouveriure de crédils sur lexercive 
41 (éducation nalionale 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jui l'honneur de vous odresser une expédition authentique de ce 
projet de joi, dont je vous prie de vou'oir bien saisir, pour avis, Île 
Conseil de la Répuliique. 


vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
considé- 


Je vous prie de 


Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute 
talion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOtauD HERRIOT, 
{L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul 
PROJET DE LOI 
Art. fer, — 1] est ouvert au ministre de l'éducation nationale, sur 


l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par la loi n° 351-650 
du 24 mai 1951 et par des textes speciaux, un crédit de 25.000.000 de 
francs applicables au chapitre GOSO « Préparation et participation 
aux jeux olvmpiques » du budget de l'éducation nationale, 


Art, 2. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'éducation natio- 
nale par la loi n° 51-69) du 24 mai 1951 et par des lextes spéciaux, 


une somme de 25.000.000 de francs est définitivement annulée au 
litre du chapitre 1580 Professeurs et maitres d'éducation physi- 
que. — Traitements du personnel techinique » du budget de l'édu- 
calion nationale, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1951. 


Le président, 


Signé: EbouanD HERRIOT. 


ANNEXE N° 860 


1951. Séance du ?3 décembre 1951. 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif an déclas- 


(Session de 


Sement de; hôpitaux militaires de Marnia, Saida et Tizi-Ouzou 
(Algérie) transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président da Con-eil de la République (2), — (Renvoyé à 


la commission de la défense nationale.) 
Paris, le 23 décembre 1951. 
Monsieur le président, 


Dans éa séance du ?1 décembre 191, l'Assemblée nationale a 
adopté un projel de loi relatif au déclassement des hôpitaux mili- 
laires de Marnia, Saida et Tizi-Ouzou (Algérie). 


Conformément aux disposilons de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une «xpédition authentique de ce 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le’ 


Conseil de la Republique, 
te vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
haute 


Je vous prie « 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma 
dération. 


Consi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDpOUARD JIFRRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique — Sont déclassés et rayés du tableau des places 
de guerre, les terrains et constructions constituant les hôpitaux 
Militaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou Algérie), teintés en jaune 
êux plans ciannexés, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 décembre 1951, 


Le président, 


Signé: EbouarD HERRIOT, 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 1526, 41967 et 
fn-Se 131. 
(2) Voir ; Assemblée nationale (2e législ.), nos 4569, 1856 et 
in-8°138. RC ; 





à M, le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
el cormminerciale.) 


Paris, le 23 décembre 1951, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 décembre 191, l'Assemblée nationale 
adoplé une proposition de loi tendant à réprimer la contrefaçon 
des créalions des industries saisonnières de l'habillement et de la 


\arure. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
lé Conseil de la République. 

Je vous pris de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: EnouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté *la proposition de loi dont la 
teneur suil: 
PROPOSITION DE LO1 
Arf. fer, Dans le cadre de la prolection assurée aux droits d'au 
teur et aux dessins et modèles par la législation en vigueur, es 


produits issus des industries saisonnières de l'habillement et de Ja 
parure, bénéficient, en outre, des dispositions de la présente loi. 

Art. 2, — Sont réputées industries saisonnières de l'habillement 
et de la parure, au sens de la présente loi, celles qui, en raison des 
exigences de la mode, renouvellent fréquemment la forme de leurs 
produits, et notamment la couture, la lingerie, la broderie, la mode, 
la chaussure, la ganterie, la maroquinerie, la fabrique de tiseus de 
haute nouveauté où spéciaux à la haute coulure et les productions 
des paruriers et des bottier 

Sont assimilées aux indusiries 
fabriques de tissus d'ameublement. 

Art. 3. — La reproduction par un tier<:, non régulièrement autoricé 
par l’auteur on ses ayants droit, d’une créalion artistique ressortis- 
sant au domaine des industries visées à l'article 2 constitue une 
contrefaçon. 

Une reproduction, même déguisée sous une déformation d'ordre 
secondaire, suffit à constituer ce délit, dès l'instant où l'originalité 
créatrice du modèle contrefait s'en trouve usurpée. 

Les cessions ou autorisations de reproduction ne peuvent étre 
présurmées, Elles doivent résulter d’un écrit assorti de tous inoxens 
propres à idenlifier la créalion originale dont Ja reproduction est 
cédée ou autorisée. 

Aït. 4. — La contrefacon en vue de la vente ainsi que l'exposition, 
la mise en vente, le débit, l'introduction sur le territoire douanier 
ou l'exportation de produits réputés contrefails, sont punis des pei- 
nes prévues à l’article 427 du code pénal. Les produits contrefails 
pourront, en outre, être confisqués. 

Toute aide sciemment apportée à l’auteur de l’une des infractions 
visées au présent arlicle sera punie des mêmes peines ou, S'il y à 
lieu, de celles prévues aux arlicles suivants. 

Le déiit sera présumé commis au lieu où se trouve située l'explof- 
lation de la partie lésée. 

Art 5. — Quiconque sera convaincu de s'être livré à glusieurs 
contrefaçons, soit dans le même temps, soit successivement, sera 
puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans el, en outre, 
pour chaque infraction constat‘e, d'une amende de 5.000 à 960.000 
fran:s. 

Art. 6 — Si le contrefacteur est ou a été, depuis moins de cinq 
ans, au service de l’auteur de la création contrefaité, ja peine sera 
celle prévue au cinquième alinéa de l’article 177 du code pénal. 

Quiconque provoquera, fera provoquer, ou acceptera les oflires 
d’un contrefacteur, sachant qu'il est ou qu'il a été au service de Ja 
personne jésée, sera puni des mêmes peines que le contrefacteur. 

Art. 7. — Les dispositions de l'article 429 du code pénal sont 
applicables aux délits prévus par les articles précédents. 

Art. & — Le tribunal pourra, en outre, dans les cas prévus aux 
articles 5 et 6 on de récidive, ordonner la fermeture temporaire où 
définitive des établissements exploités par les contrefacteurs, Co- 
auteurs on complices, ou prononcer contre eux l'interdiction lem- 
poraire ou définitive d'exercer une activité quelconque dans la pro- 
fession où ils se sont rendus coupables du délit de contrefaçon et 
dans toutes professions entrant dans le cadre des industries visées 
à l’article 2. L'interdiction temporaire ne pourra excéder cinq ans. 

En cas de fermeture de l'entreprise consécutive à l’une des mesu- 
res prévues au présent article, le personnel devra recevoir une 
indemnité égale son salaire, augmenté de tous les avantages en 
nature, pendant la durée de ja fermeture et au plus pendant Six 
mois. 


visées à l'alinéa précédent les 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 855 (année 1948); A<sem- 
blée nationale (1re législ.), nos 
et in-So 124, 


9274, 10728; (2° législ.), nos 333, 1 
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Au cas où les conventions collectives ou particulières prévoient 
aprés licenciement une indemnité supérieure, c'est celle-ci qui sera 
due. 

Toute infraction aux dispositions âes deux alinéas qui précèdent 
cer: punie d’un emprisonnement de un à six mois et d'une amende 
de 3000 à 2100 francs. 

En cas de récidive, les peines seront portées au double. 

Art. 9. — L'affichage et la publication de< jugements seront ordon- 
nés par les tribunaux dans les formes prévues à l’article 7 de la loi 
du ter août 1905, à la requête de la parlie civile, 

Les suppressions, dissioulations où Jacéralions volontaires, totales 
ou partielles, des affiches de publication, 6rdonnées par 1 
de condamnation seront punies des peines porlées aux alinéas » et 
G de l'article 7 de la loi du 1er août 190. 

Art. 10. — Dans les cas de contrefaçon prévus à l'article 4, les 
commissaires de police et les juges de paix dans les lieux où il n°\ 
a pas de commissaire de police seront lenus de Saisir, à la réqui- 
sition de tous auteurs d'une œuvre protégée par la présente loi, de 
leurs héritiers ou cessionnaires, tous les exemplaires de l’œuvre 
exécutée sans la permi-sion des auteurs, Jeurs hériliers ou cession- 


Le président du tribunal civil, statuant en la forme ordinaire 
des référés, pourra Soil rapporter ladite Saisie, Soit la cantonner à 
un ou plusiturs exemplaires de l'œuvre, moyennant où non consi- 
gnalion d'une somme affectée Spécialement an payement de l'in- 
demoité que l'auteur de l'œuvre contrefaile pourra obtenir contre le 
contrefacteur prétendu, soit désigner un administrateur avec mission 
d'exploiter l'œuvre pour le compie de qui il appartiendra. 

li pourra de même fixer un délai, qui ne pourra exvéder trente 
jours, au terme duquel la saisie cessera d'avoir effet si le saisissant 
n'a pas obtenu l'ouverture d’une information ou assigné devant le 
tribuna! correctionnel, le tribunai civil ou le tribunal de com- 
Juerre 

En dehors des heures prévues par l’article 1037 du code de pra- 
codure civile et sur plainte contenant constitution de partie civile, 
le juge d'instruction pourra, soit par lui-même, soit par commission 
rogaloire, Opérer la saisie des objets prélendus contrefaits et pius 
oéncralement de tous documents ou in<truments ayant pu Servir à 
la perpétration du délii, 

Le juge d'instruction saisi d'une demande de resiitution par la 
parlie saisie sera tenu de slatuer par ordonnance, après avis du 
l'arquel, dans les quarante-huit heures. 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 21 décembre 1951. 

Le président, 
Signé: EbouaARD HERRIOT. 





ANNEXE N° 862 


(Session de 1951. — Séance du 23 décembre 1951.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant 
à proroger le: délais acluellemment jmparlis aux sociétés cocré 
ritives agricoles pour le Gpôt de leur demande d'agrément © 
la mise à jour de leurs statuts, iran<nise par M, le président de 
l'Assemblée nalionale à M. le président du Conseil de Ia Répu- 
bliique (1). — (Kenvoyée à la commission de l'agriculture.) 


Paris, le 23 décemb'e 1951, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 21 dé“ernbre 1951, l’Assemblée nationale a 
adopé une proposilion de Loi tendant à proroger les délais actue 
lement pmpartis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt 
de leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuts 
Conformément aux disposilions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
ai l'honneur de vous adresser une expédition au. hentique de cette 
proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien ésaisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD JHERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont Ja 
teneur suit: . 


PROPOSITION DE LOI 


{er — Le premier alinéa de l'article 55 de l'ordonnance 
2325 du 12 octobre 19435 es: modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà agréées 
à la date de promulgation de la présente ordonnance doivent, 
an pus tard le 31 décembre 1952, mettre leurs statuts respectifs 
en concordance avec les dispositions de celte dernière el soumettre 
les statuts ainsi modifiés au comité d'agrément compélent, » 

Art. 2 — Les sociétés coopératives et leurs unions régulirement 
constituées antérieurement au 31 décembre 1951 et non encore 
agréées doivent jeton leur demande d'agrément au plus tard 
le 31 décembre 1952, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1951. 

Le résident, 
Signé: Evbouanp JIERRIOT, 


A 


r 
n° 





— 


; (1) Rd Assemblée nationale (2° Kzis!), nos 1902, 2012 et 
D-o° 127. 








ANNEXE N° 863 





(Session de 1951. — Séance du 23 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI adopté par l'Assembée nationale, tendant 
à proroger le: d'<po-ilions de l'article 2 de |! ordonnance üù - 
veinbre 1913 relalive aux eaisses d'épargne fanciionnant dans 
les déparienmens du BasRhin, du Maut-Rhin e! de l1 Moselle, 
tran<simise ir M. le président de Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de Ja République (1). — ({Renvoyée à la 


des finances 


COMINISS LOI 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 décembre 1951. 
adopté une proposition de loi tendant à proroger les disposilions de 
l'article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1915 relative aux 
d'épargne fonctionnant dans les dépar.ements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, 

Conformément anx dispositions de l'article 90 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion auhentique de cette 
praposition de loi dont j us prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la Répuhlique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi 

Agrdez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 














Le président de l'Assemblée nationale 





» 
Signé: EpouanD IIERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté Ja proposition de d Ja 

teneur suit 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Sont prorogées jusqu'au fer janvier 1954, les 
dispositions de l'article 2 de l'ordonnance no 15-2741 du 2 vempr 
19%35 relalive aux caisses d'épargne fonctionnant dans Jes d 
leiments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 

Délibéré en séanc: publ'que, à Paris, le 21 d nl 191 

Le pit ident 
Sion EbouanD HIERRIOT, 
" » 
ANNEXE N°’ 864 
(Session de 1951 - Sance du 23 d nore 1951,) 

PROPOSITION DE LOT adoptée par l'assemblée pnalionale tendant à 
modilier les «dispositions ’elalives à l'établissement el au dépôt 
sur le bureau des ASsembhices législalives rapport annuel ie 
la cour ‘es comptes, transmise par M le président de l'Assemblée 
haliona'e à M. Je président du Conseil dé la Répub'iau ll, — 

Renvoysée à la commission des finances 

Paris, le 23 décembre 191 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 décembre 1951, l'Assemblée nationale à 
adopté une proposition de loi tendant à modifier les disposilions 
relalives à l’élablissement et au dépôt sur le bureau des Assemiblées 
législatives du rapport annuel de 11 cour des comptes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de Ja République. 

Jde vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouanD HERR1IO1. 


L'Assemblée nationale a 


adopté Ja proposition de loi dont la 
teneur suil: 


1 


PROPOSITION DE LOI 





modifié par l'art! 


Art. fer, — L'article 135 de la loi du ?1 avri £ 
1 ! 
21e 21 du décret du 


cle 18 de la loi du 12 mars 19% et l’ar 
2 mai 19% est à nouveau modifié comme suit: 





1 


« Arf. 15. — Le rapport adresse chaque annfe par la cour des 
comptes en vertu de larlicle 22 de la loi du 16 septembre 1807 sera 
déposé sur le bureau des chambres et publié au Journal officiel par 
les soins du premier président en même temps qu'il sera présenté 
au Président de la République. 

« Ce rapport, si la cour des comptes le juge opportun, pourra 
faire l'objet de plusieurs fascicules 

« Le texte publié au Journal officiel comprendra les éciaircisse 
ments dont l'insertion serait réclamée por les ministres dans : 
délai maximum de deux mois à dater de la communication à 
observations de la cour des comptes au ministre chargé du bud 
get qui devra en saisir sans délai les ministres intéressés. 
fgis!.}, nos 209, 14909 et in-So 420, 

{2) Vo:r: Assemblée nalionale (2e jégisl.), nos 1621, 2003 et i 
122, i 
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Art. 2, — A litre exceplionnel, le délai prévu par le dernier alinfa Considérant, d'autre part, que le groupe communisle a déja fait 
de l'article 15 de Ja loi du 21 avril 1832 est ramené à un mois en inscrire un orateur sur chacun des © premiers arlielés du projel; 
dé qui concerne je premier cahier d'observalions dressé par la Considérant enfin que, eu égard à l'extrême imporlance que revéèt 
cour des commples à la suite dn contrôle des organismes de sécurilé le projet en discussion, le Conseil de la République tient essentielle- 
sociale institué par la du 31 décembre 1919, ment à émettre un avis motivé, après une élude approfondie de ses 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1951. diverses commissions, que le délai constitutionnel expirant le 2% dé- 
Le président ceimbre, à minuit, il Se voit ainsi dans l'obligation de sollitiler de 
" Le : ‘Assemblée nationale une prolongation de délai. 
Ciené- Evouaño Henriot l'Assemblée nationale une prolongation de délai 





ANNEXE N° 86G5 


de 151 - “ance 


D1.) 


nationale tendant à 
au nom des enfants 
ulitrieurement par le 


du 23 décembre 1 


PROPOSITION DE LOT adopite par l'Assemblée 
imodilier les d spositione en visueur rejatives 
naturels reconnus d'abord par la mère +! 


père {transmise par M, le président de l'Assembiée nationale à 

M. le président du Consei! de la République (1). — (Renvoyée à 

la commission de Ja jusice et de législation civile, criminelle et 

conter iale 
Paris, le 23 d'cembre 1951. 
Monsieur le p lent, 

Dai à séance du 21 décæmmbre 194, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi tendant a modifier les dispositions 
én vigueur relalives au nom des enfants nalurels reconnus d'abord 
par la mère el ulleérieurement par le père 

Conformément aux dispositions de larticie 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adre-ser une expédition authentique de cette 
proposition de oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, Le Conseil de la République, 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpbouvanD HERMOT, 

L'Assemblée nationale a ado; la proposition de loi dont Ja 

icueur suil: 
PROPOSITION DE LOH 

Art. fer, — L'enfant naturel reconnu d'abord par sa mère porte 
exclusivement le nom de celle derniére, même en cas de recon- 
nuisance ullérieure par le père sous réserve des dispositions <ci- 
üpres, 

art. ? Le nom du père nalurel qui a reconnu un enfant posté- 


ricurement à la reconnaissance par la mère où dont la paternité a 
été judiciairement déclarée peut être adjoint où substitué au nom 


de l'enfant, lorsque, pendant Ja minorité de l'enfant, les père et 
inère ou leurs avants droit en adressent, conjointement où séparé- 
ment, requ?le au président du tribunal de première instance du 
leu de naissance en faisan! valoir l'intérèôt pour l'enfant de l'addi- 
Lion où de la substitution de nom, 

En eas de dissentiment entre ies parents, l'enfants conserve le 
porn de la mère. 


La méme requête peut être présentée par l'enfant devenu majeur. 
art. à. Le président du tribunal, saisi dans les condilions pré- 
vues à l'article 2, statue par ordonnance et sans frais. 


Aucune forme de publicité n'est requise, 

Menlion de l'addition ou de la substitution de nom â&oit élre 
transcrite en marge de l'acie de naissante de l'enfant, 

Art. 4 Le bénéfice de la présente loi pourra être demandé, 
dans les formes prévues aux articles 2 et 3, au nom du mineur 


connu d'abord par sa mère et uwtcrieurement par son père avant 
la promulgation de la présente loi, par son représentant légal pen- 
dant sa minorité, ou par l'enfant devenu majeur. 

Le bénéfice de la rectiffecation du non s'étendra de plein droit 
aux enfants mineñrs de l'intéresse, 

art, 3. — mé vo le père reconnait l'enfant postérieurement à la 
mère, l'officier de l'état civil qui reçoit sa déclaralion doit Jui 
donner connaissance des dispositions de la présente loi. 

Déiilmré en séance pubiique, à Paris, le 21 décembre 1951. 

Le président. 


Signé:  EvoUarD  IIERRIOT, 





ANNEXE N’' 866 


(Session de 1951. — Séance du 23 décembre 1951.) 


MOTION présentée par MM. Avinin, Bertaud, Jacques-Destrée, Robert 
Aubé, Horzeaud, de Monlaleenbert, Boivin-Champeaux, Alric, de Vil 
loutreys, Durand-Réville, Georges Pernot, Grassard, Coupigny, Ser- 
rure, Colonna, Azmengaud, Louis Gros, Jacques Debñû-Bridel, 
Biatarana, Jean Fleury, Dulin, Liotard et Jean Guiter, sénateurs. 
{Renvoyée à la commnission de la France d'outre-mer.) 


MOTION 


Le Conteil de la République, 

Considérant qu'il £st actuellement saisi de 314 amendements au 
projet de loi insiiluant un code du travail dans la France d'oulie- 
mer ; 


A) Voir: 


met ne ue 


Assemblée nationale (tre législ.), nes 12:32, 13250; 








(2e législ.), 824, 1819 et in-S° 193. 





Demande à l'Assemblée nationale, en présence des faits nou- 
veaux signalés ci dessus, de lui accorder une nouvelle prorogalion 
du délai constilutionneL 


“ 





ANNEXE N° 867 


{Session de 1951. — Séance du 23 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la motion présentée par MM, Avinin, Bertaud, Jacques Destrée, 
Robert Aubé, Borgeaud, de Montalembert, Boivin-Champeaux, Alrie, 
de Villoutreys, Durand-Réviile, Georges Pernot, Grassard, Coupignv, 
Serrure, Coonna, Armengaud, Louis Gros, Jacques Debû-Bridel, 
Biatarana, Jean Fleury, Dulin, Liotard et Jean Guiter, par M. Lio- 
tard, sénateur (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 2% dée 
cembre 1941, {Comple rendu in eatenso de Ja séance du Conseil de 
la République du 23 décemhre 1951, p. 3278, {re colonne.) 


id 


ANNEXE N° 863 


{Session de 1951, — Séance du 2: décembre 1954.) 


AVIS préseuté au nom de la commission des movens de commun 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés anx dépenses de fonctionn t des services civils pour 
l'exercice 1952 (Travaux publics, transports et tourisme. — 11. — 





Aviation civile et commerciale), par M. René Dubois, sénateur (2), 
Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 


27 décembre 1951, (Compte rendu in extenso de la Séance du Conseil 
de la République du 26 déccinbre 1954, page 3342, 1e colonne.) 


ANNEXE N° 869 


(Session de 1951, — Séance du 26 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement «les dépenses de réparation des dommages de guerre €1 de 
construction pour l'exercice 1952, transmis par M. le présideur de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (3), — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 21 décembre 1951. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 décembre 1951, l'Assemb'ée nalionaie & 
adopté un projet de loi relatif au développement des dépenses de 
réparation des dommages de guerre et de construction pour l'exer- 


cice 1952. 

Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOuARD HEURIOT. 


dont la leneuf 


_ 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de li 
sui: 1 
PROJET DE LOI 


, Trrne let 


Autorisations de dépenses. 


Art. fer, — 1] est ouvert aux ministres, pour le payement en 192 
des dépenses aflérentes à la “25 mg des dommages de guerre ef 
à la construction d'habitations à loyer modéré, des crédits S’élevanf 
à la somme totale de 399.999.998.000 F répartis conformément à 
l'étal A annexé à la présente loi. 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 866 (année 1951). à 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e légi<l.), nos 997, 1668, 1622, 1674 
et in-8e 107; Conseil de la République, nes 811 et 815 (année 191). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 2047, 2196, 2121 ef 
in-8° 158. - 


"| 
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11 pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre du buJzet et du ministre «de 
la reconstruction et de l'urbanisme, apres avis préalable et conforme 
des commissions des finanres et de la reconstruction el des dom- 
mazes de guerre de l'Assemblée nationale et avis des commissions 
tes finances et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseil de la République, à des virements de crédits entre les cha- 
pitres O5: « Versement à In caisse autonome de la reconstruction 
ét 910: « Mobilisation et remboursement des titres à trois, six el 
heuf ans émis par la caisse autonome de la re“onslrurtion ». 

art, 9. — N est accordé au ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme pour 1952, au titre des dépenses mises à la charse de 
la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à 391.075 millions de francs et des crédits de paye- 
juent d'un montant tolal de 398.999.998.000 F, répartis conformément 
à l'état B annexé à ja présente loi. elle répartition pourra étre 
pnodifiée en cours d'exercice bar décrets contresignés par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des finances et 
Je ministre du bud:et, apres avis pré iäble et conforme des commis- 
sions des finances et de la reconstruction et des dommages de suerre 
de ‘Assemblée nationaie et avis des Commissions des finances et de 
le reconstruction el des dommages de guerre du Conseil de la Repu- 
PR dénenses visées au paragraphe IT de l'état annexé à la pré- 
sente ni seront imputées à un comple d'affectation spé‘isle qui 
sera crédité des provisions et des remboursements dé la caisss auio- 
rome de la reconstruclien. 

Art. 2 bis (nouveau). — L'ardicle 27 de la loi ne 16-2389 du 
93 octobre 1946 est complété par un alinéa 4e ainsi réédité: 

«4e Pour tous les mobiliers et matériels qui sont la propriété des 
communes et des départements, » ; 

Art. 3%. — Le crédit ouvert au-ministre des finances pour Ja réal. 
caljon du versement prévu en faveur de la caisse autonome de 14 
reconstruction par l'état À annexé à Ja présente loi, ainsi que Îles 
aulorisations de payement de l'état B son! majorées: 

4e Du montant des émissions de titres autorisés par les articles 4, 
3, 6 de la présente li; 

do hu montant des titres émis en exéculion des articles 7 et $S 
ci-après pour l'application de la loi du 26 août 1918 relative à l’indem- 
nite d'eviction et de l’article 73 de la loi ne 51-398 du 2% mai 1951: 

jo En ce qui Concerne l'état A, du produit des emprunts émis ou 
à émellre en 1932 par les groupements de sinistiéts dans la mesure 
où ce produit ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt 
libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation ct, 
en ce qui concerne l'état R, du montant des pavements effectucs 
sur les produits ainsi définis au cours de l'année 1932, les aulorisa- 
tions d'emprunt accordées à ce litre par le ministre des finances 
ne pourront être inférieures à 20 milliards de francs. 

4 Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
dépenses payes pendant l'exercice 1932 ou les exercices antérieurs 
au litre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à l'état B annexé à la présente Jai, ainsi que du montant des 
reverseinenits de lrop payés et des Sommes versées à tilre de 
fonds de concours. 

Dans Ja mesure où les majoralions des autorisations de payement 
prévues ci-dessus concernercnt des dépenses n'ayant pas encore fait 
l'objet d'antorisations de programme, les aulorisations de programme 
de l'elat B annexé à la présente loi pourront être affectées d'uae 
majoration supérieure, au plus égale au double, dans le cas visé à 
l'alinéa fer; il en sera de même dans le cas visé à l'alinéa 2 lorsque 
les fonds d'emprunt des 2roupements de sinistrés recevront l'üliii- 
sation prévue à l'alinéa € de l'article 42 de Ja loi ne 50-631 du 
2 juin 1950 

Le rallachement des majorations des autorisalions de prograinme 
el de payement aux lignes intéressées de l'état B sera efleclué par 
arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme €t du 
ininisire du budget, 

Le rattachement des majoralions de cwdits à l'état À sera effectué 
par arrèté du ministre des finances et des affaires économiques et 
du mixistre du budget, 

Art 4. — Est prorogéé en 1932, dans les limites fixées par l’article 2, 
cinquième a'inéa, de Ja loi no 19-42 du 8 avril 1939, l'autorisation 
d'émission donnée à la caisse autonome de la reconstruclion par 
l'article 41 de la loi no 48-1973 du 31 décembre 1918 pour le payement 
d'indemnités de reconstruction au moyen de titres: les titres émis 
seront réservés au payement des indemnités dues aux sinistrés qui 
ont entrepris en 19319, dans les conditions prévues à l’article 10 de la 
loi susvisée, des reconstitulions non reconnues prioritaires, sous 
réserve loutefois que les intéressés aient complété leurs dossiers 
avant le {er juillet 1952, 

Art. 5. — Sont prorogées, en 1952, les dispositions relatives au paye- 
ment d'indemnités de recons!itution au moyen de titres prévues aux 
arlirles 11 et 42 de la ioi no 50-135 du 31 janvier 1950, complétés par 
l'article 5 de Ja loi ne 51-650 du 24 mal 1951. 

Le montant maximum des titres que la Caisse autonome de Ja 
reconstruction est autorisée à émettre en 1952, en aprlicalion de 
l'alinéa précédent, est fixé à 80 milliards de francs. 

Art. 5 bis (nouveau). — L'article 4 de la loi ne 50-631 du 21 juin 1900 
est modifié comme suit: 

« Art. 4. — Nonobstant toutes dispositions contraires, les titres émis 
fn application des articles 9, 9 bis et 10 de la loi no 48-1953 du 
1 décembre 1918 et non cédés par les sinistrés pourront être donnés 
en nantlissement sans que la faculté de mobilisation auprès du 
D nalional prévue par l'arlicle 41 de la mème loi soit suppri- 

1e » 

Art. 6. — Les indemnités de dépossession aux spoliés, instituées 
Par l'article 3 de la Joi ne 49-573 du 23 avril 1919, pourront être 
payées en 1952 dans la limite d'un maximum de 2 milliards de 





francs, selon les modalités prévues à l’arliele 1 de la loi de finances 
pour l'exercice 1930 et l'article 3 de la présente loi. , 

Art. 5. — Le sinistre des finances est autorisé à émettre en 19:32 
des titres pour l'application de la loi no 18-1313 du 26 août 1918 
relative à l'indemnité d'éviction, dans la limite d'un milliard de 
francs. 

Art. 8. — Les indemnités dues aux Industriels, commerçants et 
artisans qui nue peuvent bénéficier du réport de lcurs baux et mises 

t 


à la charge de l'Etat en applicatiun de l’arlice 33 de la loi n° o1- 
598 du 25 mai 1951 pourront étre payées en 1952, dans la limite d'un 
maxsouim de 900 millions de francs, dans les mémes conditions 
que celles p'évues par lee articles 41 et 42 de la lai n° 0-15 du 
ÿt janvier 1950, coinpétés par ,’articie à de :a loi n° 51-6:0 du 
21 mai 1951. 

Art. 8 bis (nouveau). — Le Gouvernemen‘ devra, avant le A1 df. 
cembre 1952, saisir le Parlement du plan de financement prévu par 
a loi du 23 oclôbre 1916. 

Art. S ter nouveau), — Le deux'ème plan d'ensemble pous Ja 
modernisation et l'équipement économique ei socia: de Ia Melro- 
pole et les pays d'outreaner — dont l'établissement a été décidé 


par le décret n° 51-1117 du 11 décembre 1931 pour 
1936 comport2ra les programmes de travaux de reconstilultion avec 
ordre de priorité, prévus à l’article 4 de la loi ne 16-2389 du 2 oc- 
tobre 1946 sur ie: dommages de guerre, Ces programmes, avec ardre 
de priorité, devront élire soumis au Parlement avant le 90 avril 
1952. 

Art, 9. — Est fixé à 81.909.999.000 F pour l'année 1952 le montant 
des autorisations de programmes accordées au litre des opéralians à 
réaiiser en application de la loi du 3 septembre 1917 et de la lâgisla. 
lion sur ies habitations à laver modéré et des artlicies 13, 13, 19, 
20 et 25 de la loi n° 51-60 du 2% mai 1951. 

Un tiers au moins de ces crédits seront réservés par priorité à 
cCussion à la propriélé. 

Le Gouvernement déposera, avant le {fr avril 1952, un projet de 
loi tendant à l'organisation du financement d'un programme quite 
quenaal d'habitations à lover modéré. 

Art. 40. — Pour l'année 1%2, le montant des capitaux boniflés au 
titre des emprunts éenis on contractés par les offices d'habitations à 
lover modéré et les sociétés de crédit immobilier dans lee condi. 
tions prévues par la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 et l'article 11 de la 
lof no 31-650 du 24 mai 1954, et par le décret no 19-1115 du 5 o:tobre 
1959, n'exédera pas 2? milliards de francs. 


la période 1952- 


Toutefois, cette limite n'est pas applicable aux préts accordés à 
ces organismes en vertu de l’articie {er de ja loi n° 50-736 du 21 juin 
1950. 

Par dérogation aux articles 119 et 150 du décret-loi du {à juin 1938, 
les sociétés d'assurances de toutes natures et de capitalisation sont 
autorisées à utiliser les fonds constitutifs de leurs réserves techni- 
ques en prêts aux organismes d'habitations à laver modéré et de 
crédit immobilier, jorsque ces prêts bénéficient de la garantie d'un 
département ou d'une commune, 

Art, 11 — 1, — Je montant total des primes annuelles suscep- 
tibles d'étre engagées en vue d'encourager la construction d'inimeu- 
bles d'habitation au titre de l'exercice 1952 dans les conditions pré- 
vues à l’article 1: de la loi no 20-$53% du ?1 juillet 1950, ne pourra 
entrainer, pour chacun des exercices ultérieurs, une charge annuelle 
supérieüre à 5 miiliards de francs, 

IE — L'articie 14 de la loi no 50-8541 du 21 juiliet 1950 est complé'é 
par les disnositions suivarnies: 

Le bénéfice des primes ins'iluées par le présent ar 
cab: 

« Aux organ!smee d'habitations à loyer modéré et de crédi; Imma. 
bilier pour les programmes à réaliser sans le concours financier de 
Etat et à ja condition que es ‘ogements construits restent sourmie 
aux disnosilions de la légisialion relalive aux habitations à loyer 
modéré, » 


title est appli- 


Tue II 
Dispositions diverses. 


Art, 11 bis (nouveau). — Le ministre de la reconstruclion et de 
l'urbanisme devra, avant le 31 inars 1952, avoir établi la réévaluu- 
lion et assuré le financement des aliocations d'altèénte, en apnica- 
ton de la loi no 50-338 du 18 mars 1950 

Art. {l ter nouveau), — Les dispositions de l'article 5 de la ll 
du 2? juin 1950 modifiant le 4e alinéa (1°) de l’article 4 de :'a Jol 
du 28 ocinbre 1946 sont ainsi complétées: 

« Toutefois les plifonds modifiés susvisés sont, dès à présent, 
payables aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans. » 

Art, 142 — Le paragraphe ?e et le dernier alinéa de l'article 4 
modifié de la loi no 46-2389 qu 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: 

2e De la part dépassan!: 

« a) 25 millions de francs des indemnilés de reconstitution des 
immeub'es de toute nature; 

« b) 45 milhons de francs des indemnités de reconstitution autres 
que celles vies ci-dessus: 

« €) % millions de francs pour les sinistrés qui ont droit à des 
indemnitée de l’une et d2 l'autre des catégories a et b ci-dessus, 

. L D Li -. . . . . . . . L . . . . . . L2 . . . 2 . . . . L . . . . . LL 

« La part supérieure à 25 ou à 13 millions de francs des indem- 
nilés de reconstitution visées au 2e ci-dessus peut faire l’objet de 
versements dont Je lotal ne peut dépasser 70 p. 100 du montant de 
ceite part. » 

Art, 19. — Les alinéas 7, 8, 9, 10 et 11 de l'article 4e de la loi 
no 50-1422 du 18 novembre 190 sont reanplacée par les dispositions 
suivantes: 

« 20 De Ja part dépassant: 

.“ 4) 2% midions de francs des indemnités de reconstitution des 
immeub:es de loule nature; 3 
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« Lb) 15 m 15 de francs des indemnilfs de reconstilulion auîres 
que « eé Vies vi-desens : 

« €) 25 millions de france pour les sinistrés qui ont droit 4 des 
indemnités de l'une et de j’autre des catégories à et b ci-dessus. 

« La part supérieure à 23 ou à 13 millions de francs des indemnités 
de reconstitution v.$es au 2° ci-deswtes peut faire l'objet de verse- 
ne! jont le id be duit pas dép,s<ser 70 p. 109 du mmon'art de 
<elie pa { : 

Art. 14 - Les disposilons des deux artices précédents s'appii- 
quent aux indemnilés afférentes aux biens dont la reconstitution 
n'est pas achevée à la date de !a promuigaiion de la présen!e :oi, 

Azl, 14 bis nouveau Lorsqu'un sin:stré à perçu des indemnités 
de réquisilion et à droit à des indeennilés de dommages de guerre, 
ji! a la faculté de remplacer les biens réquisitionnés avant de r£cons- 
tituer Jes bien: sinistrés 

Art. 13. Les dispositions de l'ordonnance n° 42-2061 du S sep- 


19-382 du S$ avril 


tembye 1913 complélee par l'artice 27 ae la loi n° 

4919, par le seond alinéa de l'article 1 de la ioi n° 50-651 du ? juin 
4990 et par l'arlicie 13 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, sont à 
nouveau proro2 pour i'exervice 1952 en ce qui concerne la con;s- 
truction d'iminenbles d'habitalion par les associations syndicales 
de reconstruction et les eociélés coopéraives de reconstruchion 
agréées instituées paz ja ‘ai du 16 juin 193. 

art. 16 Les di-positions ex-eplonnelles pour l'attribution de 
terrains: UX à ) itionm svhlirales de re ‘onstruction et aux sucittés 
coonéraliv le reconstru:lion agréées, prévues par l’artic.e 17 de 

\ù ‘oi no 506% du ? juin 1950 et de l'arlicle 16 de la loi n° 51-650 
d'u 4 mai 1951 sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1952. 

Art. 17. — En vue de poursuivre l’améioration des diverses tech. 
niques de la construction et l’abaissement de ieur prix de revient, Ja 
constroction d'immeubes d'habitation à caractère définitif pourra 
être entreprise par 'Etal, sur l'initiative du ministre de la recons- 
truc'ioù el de l'urbaniane, dans les condilions prévues par l’ordon- 
nance no 43-2061 du 8 septembre 1945, dont les dicposilions sont 


prorogées jusqu'au fr janvier 1957. 
A cet effet, le rninistre de la reconstruction et de l’urbanisme est, 
vunment, autorisé 


à établir un plan de construction de 4.900 loge- 
‘onomiques à 


dans la région parisienne, pendant 
1952 à 1956 dans les conditions prévues.pour Ja construc- 


no 
ments € 
} innées 


réaliser, 





ICS 

tion expérimentale par l'Etat d'immeub'es d'habitaljon et par impit- 
lalion sur la présente autorisation de programme el les cuéd:ls de 
jai nent ouverts annuellement à ce titre : 

Les pranes à l'abaissement du coût de la construction inst'ituées 
par ie deuxième alinéa de }'artisse 17 de la lai no 51-650 du 21 mai 
1931 continueront à être impu'ées À la ligne 60 du paragraphe IT de 
16! ÿ annexé à la présente loi dans limite d'une aulorisalion de 
programme vnortée à 200 millions de francs. Pour l’année 1932 les 
pavenen correspondants ne pourron! excéder 100 millions de 
francs 

«rt, 18 La loi no 4S975 du 16 juin 1948 relative aux saciélés 
coopératives de reconstruction et aux associations syndicalts de 
reconstruction est compléiée par un arlicle 26 bis ainsi concu 

421. 26 Dis Le recouvrement des recettes de l'association est 
effectué au vu de titres de perception émis par le président et ronlre- 
signes par le nmissaire à la reconstruction, En cas de fficulltés 
d'encaissement tres de } eplion son! rendus exécutoimæs par 
le préfet el les poursuites sont exercées conformément aux arl cles ? 


» 960 du 13 mars 1942, re'ative au recouvrement 


el suivants de la loin 
des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

Art. 19 bis (nouveau), — La oi n° 48-975 du 16 juin 1948 est 
complétée par les disposilions suivantes 


; associations svndicaies et les sociétés coapézalives 
7 ! 


« Art. 39 


de reconstruction peuvent être aulorisées à exécuter pour le comp'e 
de personnes physiques eu morales dans es conditions et seen les 
modalités prévues par la loi no 48-975 du 16 juin 191$ et les £extes 
sub-équents, des travaux immobiliers n'ouvrant pas droit au bénéfice 
de Ja légisialion sur les dommages de guerre 

Art. 60. — Un règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application du présent article et nolamment les condi- 


tion; dans lesquelles seront remboursés les frais engagés par le 
groupement pour le comple des personnes visées à l'article précé- 
dent, » 

Art, 19, — Le premier alinéa de l'articie 45 de la loi n° 16-2539 du 
28 oclobre 19356 est modifié ainsi qu'il suit. 

«a Ce privilège spécial ne peut toutefois être inscrit après l'expi- 
rotion d'un délai d'un an à compter de la réception définilive de 
l'ouvrage. » 

Art. 19 bis (nouveau) — Les dispositions de l’article 10 de 
ne 48-1973 du 31 décembre 1948 et des articles 41 et 42 
loi ne 50-135 du 31 janvier 1950 ne sont pas applicables à la prise 
en charge par l'Etat des honoraires des architectes, experts et tech- 
niciens prévue aux articles 39 et 40 de la loi du % octobre 1946. 

Art, 2, — Le programme de construction de logements à Stras- 
bourg, fixé par la loi n° 51-650 du 21 mai 1951 à 4 milliards de 
francs est porté à 5.500 millions de francs. 

Le montant des conventions que le ministre des finances et des 
afieires économiques et le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme sont autorisés à passer avec les organismes d'habitations à 
lover modéré and la réalisation de ce programme est porté à 
5.300 millions de francs, 

Le crédit nécessaire pour la réalisation du complément du pro- 
gromme ci-dessus, dans les conditions prévues pour la construction 
expérimentale par l'Etat d'immeuties d'habitation est réévalué à 
2.200 millions de francs. 

Art 21. —. ds et sr USSR 

Art. 22, — Pour l'année 1952, le 


la loi 


maximum de la subvention 


annueile qui pourra être versée à chaque office ou société d'habita- 
tion: à loyer modéré en exécution des dispositions de l'article 238 
du 27 août 1948, de l'article 42 de la loi n° 50-857 


de la loi n° 48-1317 





Th Dm rm … 
da 24 juillet 1959 et de l’article 27 de la loi n° 50854 du ?1 juiliet 
ja est fix$ à 2,2 p. 100 du coût de l'opération. 

Art 23. — A compter du 1‘ janvier 1952, le taux de la redeyanra 
annuelle perçue par la caisse des dépôls et consignations sur les 
organismes d'habitations à lover modéré, en exéculion des disnoi 
lions de l'article 31 de la loi du 30 janvier 192% et de l'article 67 je 


la ioi du 90 mars 1929 modifiés par la loi du 30 avril 193%, i 
fixé par arrété du ministre des finances et du ninistre de (a 
reconstruction et de l'urbanisme sans qu'il puisse toutefois excsder 
0,10 p. 190, 

Le produit de celle redevance est empiorié dans les conditions 
déterminées par Particle 13 du décret du 24 mai 1933 et par 1 
licle 11 de la loi ne 47-1686 du 3 seplembre 1957. 

Ari, 24, — Les moditicaudons suivantes sont apportées à la loi du 
» décembre 1922 portant codification des lois sur les habitalions à 
iover modéré el la pelite propriété: 

Jo L'aricle 3 de la loi du » décegnbre 192 et le deuxième para- 


graphe de l’article 11 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant 


condilions dans lesquelles les organismes d'habilalions à Lover 
imnoderé peuvent bénéficier d'avances du Trésor sont abrogées: 
2 L'alinéa 4 de l'article 16 de la loi du » décembre 1922 esi ain: 


modifié : 

« Les receveurs des offices publics d'habitations à lover modérs 
sont tenus de fournir un caulionnement dont le montant \ 
par décrel sur la proposition du minisire des finances et des affaires 
éconoiniques et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme » 

jo L'asinéa 5 de l’article 22 de la loi du 5 décembre 1922 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

« Lorsque le payement des annuilfs n'est pas garanti par 
commune ou Le departement, la créance en principal, intérèts et 
de l'Elal est garantie par un privilège spécial sur les 
immineubles, qui est conservé par une inscriplion prise au bureau 
des hypothèques, en vertu du contrat de prêt dans le délai de #ix 
mois à compter de la Ssignalure de l'acte. La radiation du privilèse 
sera effectuée Sur mainevée du ministre de la reconsiruction et 
de l'urbanisme qui pourra, à cel effet, déléguer <a signature. 

« Ce priviège spécial s'étend à l'ensemble des constructions 
édifiées à l'aide des prêts et aux terrains sur lesquels elles so 
implantées. Toutefois, son assiette peut êlre limite convention: 
lement par le contrat de prêt. Le privilège s'exerce par preférence 
à tous autres privilèges ou nypothèques, inscrits où non inscrils, à 
la seule exception du privilège des ‘rais de justice, Les inscriptions 


est tixé 


accessoires 


de privilège sont dispensées du renouvelemment dérennal pri 
par l'article 2151 du code civil, » 

io Les exonérations de taxes hypothécaires ainsi que la ri 
ion du salaire du conservaleur des hypothèques édictées par 


deuxième alinéa de l'article 21 de la loi n° 51-560 du 24 mai 19 

sont applicables à l'inscription el à la radiation du priviiège ins'it 

par le troisième paragraphe du présent article: 
o L'arlicle 76 de la loi du 5 décembre 1922 est 

ÿ par l'article suivant: 

Art, 76. — Ces coinités sont institucs par décret, pris aÿrèe avis 

‘onseil général! et du conseil supérieur des habitations à 


abrogé et 


du 


modéré; le décret de constilution détermine l'étendue de le 

conscriplion territoriale. Le nombre des membres des comités est 

fixé par le préfet dans la limite de 42 au moins et de 48 au 

Pour le département de a Seine, ce nombre peut être élevé à 21 
6 


« Le tiers du comité est nommé par le conseil général! qui 
choisit parmi tes membres du conseil général, des municipalités 
et des chambres de commerce de la circonscription du comil 

« Les deux autres fiers son! désignés dans les conditions d 
minées par un arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisine, pris après avis du comité permanent du conseil supérieur, 
visé à l'article S0 de la présente loi. 

« Les inemnbres des comités sont nommés pour trois ans; leur 
mandat peut être renouvelé. 

« En cas de vacance provenant de démission ou de décès, 1 x est 
pourvu dans un délai maximum de trois ans suivant es condilions 
prévues aux paragraphes précédents. 

« Il en est de même lorsqu'un membre perd la qualhté en laquel'e 
il avait été nommé, » 

6 Les offices publics et les sociétés d'habitations à loyer modérc 
sont autorisées à construire des logements en vue de leur Cession 
à des familles bénéficiant d'un prêt d'une société de €créd't imemo- 
bilier. 

Pour ces opérations, l'emprunt initialement contracté par l'orgi- 
nisme d'habitations à loyer modéré constructeur est transformé en 
un prêt à la société de crédit immobilier qui le rembourse suivant 
les règlements d'amortissement et dans les délais qui lui sont 
applicables. : 

Un décret en conseil d'Etat déterminera les conditions d'appii- 
calion du présent article, 

Art. 24 bis (nouveau). — Il est ajouté à l’article 6 de la loi du 
10 juiliet 1851 un quatrième alinéa &insi conçu: 

«u Le déclassement du domaine public militaire, de parcelles 
dépendant de places de guerre et reconnues propices à l’implanti- 
tion de groupes d'habitation, pourra être prononcé par décret pris 
sur la proposition du ministre de la défense nationale, du ministre 
du budget et du ministre de la ceconstruction et de l'urbanisrne. 
Le même décret pourra prononcer également la désaffectation des- 
dites parcelles, en vue de leur cession à des personnes physiques 
ou morales — prendront l'engagement d'y élever des constructions 
à usage d'habitation. » 

Art. 25. — L'articie fer du décret du 17 juin 1938 relatif à la 
créalion d’une caisse centrale de crédit coopératif est complété 
ainsi qu'il suit: 

« La caisse centrale de crédit coopératif peut également attribuer 
des avances aux sociétés coopératives d'habitation à joyer modér®: 
Des arrêtés du ministre des finances et des aflaires économiques êt 
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du ministre de la reconstruction et de lurbanisme, détermineront 
des modalités d'application de celte disposition, notamiment en ce 
qui concerne la composition des conseils de la vaiese centrale de 
crédit coopératif et les conditions et laux auxquels seront accordées 
ces avances. » 

art. 26 — Le troisième alinéa de l'article 18 de l'ordonnance 
ne 42-2391 du 11 octobre 1913 instiluant des mesures exceplionnel:es 
él lemporaires en vue de remédier à la crise du 'ogement, modifiée 
€l prorogée, et remplacé par le: dispositions suivantes, ; | 

« Le produit de celle tuxe es! afte ‘lé au fours nationa! d'amé- 
liorauon de l'habitat institué par Particle 10 de l'ordonnance 
no 45-1421 du 23 juin 1945. » La 

Art. 27, — L'Etat, les Co‘lectivités lerriloriales et élablissements 
publics en dépendant sont exonérés en payement du prélèvement 
eur les loyers institué par les ordonnances des % juin et 26 octobre 
1915, pour les immeubles de leur domaine qu'ils donnent en loca- 

‘) 

S L'Etat, les collectivités et elahli sements publics ne pourront, en 
coutre-partie, à jir recoure à l'aide du fonds national d'atnéliora- 
tion de l'habitat pour lesdits immeubles. re 

Art, 29 (nouveau, — Les dispositions de l'article 66 de la loi an 
90 mars 1929 sont étendues aux immeubles bâtis ou non bâtis 
provenant du domaine eisil. PR Fr Cr 

Les cessions sont faites sur la pr Dis du ministre intéressé, 

Art, 29 (nouveau), — A compler de la promulgation de la pré- 
sente loi, il est ouvert aux personnes qui demandent ie bénéfice de 
ja loi no 46-289 du 2% octobre 1946 un délai de six mois pendant 
dequel elles auront la faculté de présenter une déclaration -Je sinistre 
auprès des services compétents. : 

Les personnes ayant déposé une demande atteinte par la forelu- 
sion sont relevées de celle-ci. 

Art, 930 (nouveau). — Le Gouvernement prendra les dispasilians 
névessaires en vue de soumettre au Parlement, avant le 30 juin 195, 
le projel de loi prévu à l'article 10 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916 et tendant à fixer dans queiles conäilions et dans quele mesure 
le: personnes physiques et morales françaises possédant des hiens 
sinistrés à l'étranger el qui ne bénéficieraient pas d'accords de réci- 
procité pourront être indemnisfes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1951. 

Le président, 


Signé: Evouann LIERRIOT. 





ETATS ANNEXES 


Fras A. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 414952 
des dépenses afférentes à la réparation des dommaues de guerre 
et à la construction d'habitations à loyer modéré, 


Finances. 


Chap. 990 — Versement à la caisse autonome de Ja recons{ruc- 
lion, 308.909.998.000 F. 

Chap. 9510. — Mobilisation et remboursement des titres à trois, 
gix et neuf ans émis par la caisse aulonome de la reconstruction, 
16 milliards de franes, 

Chap. 9520, — Frêts à des organismes d'habitation à loyer modéré, 
To inilliards de franes. 

Total pour l'état A, 599.909.998.000 F, 


Erai P. — Tableau des autorisations de programme et de payement 
a:cordées au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 
la reconstruction. 


$ 1er, — Indemnités et avances payées aux sinistrés, 


15 Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
{loi du 28 octobre 1946) : antorisalions de programme 204.050 millions 
de francs! autorisations de payement, 189.949.998.00Q F ; 

2° Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant 
où familial (loi du 28 octobre 1946): autorisations de programme, 
20,700 millions de francs; autorisations de payement, 20 milliards 
de francs: 

3° Indemnités pour recenstiltution des biens autres que ceux visés 
aux 19 el 20: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, arti- 
Sanal loi du 28 octobre 1936): autorisations de programme, 41 mil- 
liards 719 millions de francs; autorisations de payement, 33.700 mil- 
lions de francs ; 

49 Allocations d'attente (lois des 30 août 1947 et 18 mars 1950) : 
autorisations de programme, 1.900 millions de francs; autorisations 
de payement, 1.0 millions de francs; 
o® Avances aux sinistrés étrangers (loi du 98 octobre 1946, art. 12): 
anlorisations de programme, 609) millions de francs; autorisations 
Ge payement, 690 millions de francs; 

69 Indemnilés d'éviction (lois des 28 octobre 1946, 26 août 1948 
60 2% mai 1954, art. 39): autorisations de programme, 700 millions 
de francs; autorisations de payeraent, 700 rilions de francs. 

1° Indemnités de dépossession (loi du 28 avril 1949 et article 6 de 
la présente loi) : autorisations de programme, mémoire; autorisations 
de payement, mémoire ; 

Totaux pour le paragraphe 4er, autorisations de programme, 
29.669 millions de francs; aulorisations de payement, 216 mil- 
liards 819.998.000 EF, 


8 2. — Dépenses effectuées par l'Elat pour la reconstruction. 


1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
bution d’eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 28 sep- 
tembre 1915, art. 16, 17, 18 et 20): autorisations de programme, 





%6.900 millions de francs; 


: aulorisalions de payement, 18.150 millions 
de francs; 


2o Acquisilion ou exproprialion de terrams (lois vVaiidées des 
ï octobre 1910. 12 juillet 111, rt 10 et art. 4 de ià li n° 47-2106 
du 51 décembre 1913 autorisations de progrannne, 29390 nullhions 
de francs: aulorisalions de payement, 2 millianis de francs 

J Travaux préliminaires à Ia reconstruction (ordonnance 
n° 43-609 du 10 avril 1945, art. 21 et art 4 de la loi ne 47-2106 du 
st décembre 1937): autorisations de programme, 2.90% millions de 
francs: autorisations de payement, 3 mullards de francs; 

10 Travaux provisoires, réparations et aménagements sommaires 
(ordonnance n° 49-609 du 42 avril 1955, titre IE et HI: aulorisauons 
de programe, 2.600 millions de francs; autorisations de payement, 


3.60) millions de francs; 

5° Construction d'immeubles d'habilalion par l'Etat (ordonnance 
n° 45-2061 du S seplembre 19551: autorisations de prograrmme, 400 mmil- 
lions de francs; autorisations de payement, 2 milliards de francs; 

6 Construclüions expérimentales par VEtat d'homeubles d'habita- 
lion (ordonnance n° 45-2061 du S septembre 1945 et art. 17 el 20 
de la présente loi autorisations de progranmne, 11 milliards de 
francs; autorisations de payement, 4.600 millions de francs: 

79 Avanves aux associations svndicales et aux sociétés coopératives 
de reconstruction pour la construction d'immeubles d'habitation 
ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1915 et art. 15 de la présente 
loi) et aux groupements de reconstruction pour l'installation de 
services communs ‘art 4 de la loi n° 47-2466 du 91 déceinbre 
1917): autorisations de prograrmime, 24.551 millions de francs; aulo- 
risalions de payement, 21 milliards de francs: 

Total pour le paragraphe 2: autorisations de programme, 71 mil- 
liards 906 millions de francs; autorisations de payement, 
00.690 millions de francs. 


$ 7. — Participation de Ja France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer (lois des 21 et 2S octobre 1946, loi du ‘ mars 1917, 
art. 90 et 51, et art. 42 de la loi no 51-56) du 21 mai 14951). 
Autorisations de programme, 6.500 millions de francs; autorisations 
de payement, 6.500 millions de francs, 
Totaux pour l'élat B: autorisations de programme, 251.075 mil- 
lions de francs, autorisations de payernent, 30S.999.008.000 F. 





ANNEXE N° 870 


(Session de 1951, — Séance du 26 décembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la cominission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le pwojet de oi, 
adopté par l’Assemblée nationale, re'alif au développement des 
crédits affectés aux dépenses ‘‘e fonctionnement (1°: services civils 
pour l'exercice 1952 (affaires économiques), par M. Rochereau, au 
nom de M. Bardon-Dammarzid, sénateurs (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 97 dé- 
cerubre 1951. ;Comptle rendu an erlenso de la séance du Conseil de 
la République du 26 décembre 1931, p, 3395, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 871 


{Session de 1951. — Séance du 26 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif an développement 
des crédits affectés aux dépenses Ce fonctionnement (ls: services 
civils pour l'exerc'ce 1952 (éducation nationale). 


TOME PFREMIER 


Arts et Lettres, Jeunesse et: Sports. 


Par M. Jacques Debü-Bridel, sénateur 


I. — LE RETABLISSEMENT DU SECRETARIAT DES BEAUX-ARTS 


Mesdames, messieurs, parmi les rares sujels de satisfaction que 
nous avons à enregistrer au cours de l'année 1951. nous inscrivons 
sans hésiter et en première place Je rétablissement du secrétariat 
des beaux-arts, C’est une mesure que n'a cessé de préconiser, tant 
par souci de la bonne gestion du patrimoine historique, litléraire et 
artistique de notre pays, que de celui du contrôle parlementair( 
voire commission Ces finanres, 

Qu'il me soit permis de rappeler, à ce sujet, quelques faits. 

Dès la discussion du budget de 1919, nous attirions l'attention 
Cu Gouvernement et du Parlement sur l'intérêt que présenterait le 
rélablissement du secrétariat d'Etat aux beaux-aris pour la défense 
et la coordination de l’activité et de la production artistique et 
littéraire qui sont la seule branche d'activité où la France puisse, 
actuellement, prétendre à la primauté, (Conseil de Ja République, 
année 1949, rapport n° 340, fascicule n° 6.) 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e légist.), nos 986, 1321 et in-8o 106; 
Conseil de ja République, nos 807, 843 (année 1951) 

{2 Voir: Assemblée nationale (2e Jégisi.), nos 928, 2058, 2111, 2415, 
2037 et in-8o 123; Conseil de la Répubiique, no 835 (année 191). 


» 
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L'année suivante, lors de la discussion du budget Ce 1950, nous 
précisions à nouveau le point de vue de votre tommission et du 
la République, tant dans notre rapport (n° 553 du 25 juil 
let 1950) où j'évoquais l'œuvre de Dujarchs-Beaumetz, qu'au cours 
de la discussion grnérale (30 août 99501. 

Lalin, l'an dernier, nous reprenions, fort d'une expérience qui 
n'asait fait que confirmer notre opinion, la défense du secrétariat 
des beaux-arts, indiquant qu'i conviendrait de revenir, dans l'intérêt 
général, à la tentative d'un Pierre Bourdan quand ji! groupait, dans 
un ministère unique, l'ensemb'e des activités supérieures <e la 
nation qui donnent à notre civilisation, comme à celle de l’Athènes 
de Périclès, tout son charme, tout son éclat, toute sa puissante 
de ravonnement. Activités qui sont l'épanouissement de toute notre 
activité nationale, mais ne constituent nullement, comme ont ten- 
damce à se le figurer certains comptables à trop courte vue, une 
activité superfélatoire ou un luxe. Les arts et les lettres sont pour 
la nation même, au sens le plus matériel et réel du mot, une souree 
d'enrichissement. Aucune mañufacture du règne de Louis XIV n'aura 
plus rapporté à la France que le théâtre de Corneille, de Racine ou 
de Molière, aucun meilleur placement n'aura été fait, malgré Colbert, 
que celui engazé dans les jardins de Ienûôtre et le bâtiment <e 
Mansard à Versailles, Et, de nos jours, quel industriel peut se vanter 
de rapporter à mains de frais autant de devises étrangères que nos 
grands peintres contermporains où tei ou tel de nos auteurs ? Il y 
a Le prix du génie, qui n'a pas de cote. Et l’on est un peu confus 
d'être obligé de tenir de tels propos, Mais c'est aux gens €e finances 
qu'il faut d'abord faire entendre raison et donc leur parler le langage 
qu'is entendent le mieux. 

Mais, pour qu'il puisse s'affirmer, le génie a besoin d'un ceriain 
climat nécessaire à son épanouissement. Le génie solitaire est impos- 
sible, il s'affirme grâce à un grand effort collectif de pensée, de 
travail, de recherches plus on moins dignes de l'attention et de 
la sollicitude des pouvoirs publics, Et cela est plus sensible en 
France que partout aiileurs, où les grandes époques littéraires et 
artistiques ne sont pas écrasées par un supergénie, tel Shakespeare 
où Dante, mais sont illustrées par de grands esprits qui vont de 
concert, poètes de la Pléiade, grands classiques, romantiques, sym- 
bolistes, ele, où cinq où six à l'échelle humaine se disputent la 
rédominance. L'aide aux arts et aux lettres doit done être aussi 
Lee aussi peu sectaire, sans aucune velfilé de dirigisme ou de 
tul: lle 

Le rétablissement du secrétariat Etat en apporte une garanlie 
nouvelle, Et qu'il nous soit permis de nous féliciter du choix d'un 
sénateur pour ce poste, hommage juste et mérité an souci que notre 
assemblée, ses débats en font foi, n'a cessé de témoigner aux arts 
et aux lettres. 

Et nous ajoulerons, en toute impartialité, que le choix de l'homme 
pour le poste fut aussi parfaitement heureux et judicieux, comme 
les faits le démontrent, C'est d'heureux augure pour un poste gou- 
des parlementaires de grande classe, tels 
Eugène Lautier, Maurie- 





vernemental où débuterent 
Antonin Proust, Léon Bérard, Dalimier 
Petsche ete. 

Seutement, tel qu'il fonelionne actuellement, le secrétariat d'Etat 
aux beaux-arts est incomplet, ampulé d'organes qui lui appartiennent 
en propre. 

\ crise du cinémalographe, l'effondrement €e notre produreticn, 
sa baise de qualité, aceusent l'échec, pour ne pas dire la failite, 
de l'office tel qu'il est constitué 

A deux reprises déjà, lors de Ja discussion du budget des affaires 
économiques, à la demande de notre collègue M. Duchet, votre com- 
mission, approuvée par l'Assembite, s'est prononcée pour la trans- 
formation de cet office coûteux, improductif, mal contrôlé, qui ne 
satisfait ni la profession, ni le public, et échappe à un contrôle 
résulier, en une <irection, 

Puisque le secrétariat des beaux-arts est rétabli, c'est à Ja rue de 
Valois qu'il convient de rattacher Ja direction du cinéma, 

C'est le désir de la profession, Cette idée, déjà, gagne du terrain. 
De grands mouvements politiques, le parti radical en son dernier 
congrès, le R. P. F. en ses assises, se sont prononcés en ce sens. 

Quant à l'échec de l'offiée sur le plan matériel, Ja crise actuelle 
le prouve; et, sur le plan artistique, la démonstration de sa carence 
est illustrée par l'initiative que durent prencre les affaires étrangères 
en faisant tourner on acheter des films francais afin d'être en mesure 
d'exporter et de présenter à l'étranger quelques productions dont 
Ja France n'ait pas à rougir. 

Il serait, dans le même ordre d'idée, néressaire de raltacher au 

secrétariat d'Elal aux beaux-arts la direction et le contrôle de la 
radio, L'activité de cette Cernière est essentiellement artistique. litté- 
iaire, Cullurelle, Il est sans doute opportun qu'un burean politique, 
dépendant directement de la présidence du conseil, soit à même 
d'assurer Je contrôle et les émissions de caractère officiels et offi- 
cienx de la radio — enrore que nous désirions que cette activité 
politique de la radio soit limitée aux granées thèses d'ordre national 
et que la plns grande liberté d'expression soit laissée en toute 
GhjecÜvité aux diverses tendances qui se partagent la vie politique 
du nays, 
Mais, en fait, l'activité d'information politique de la radio se 
limite à environ un vinglième de ses émissions. L'activité de la radio 
se rattache, en fait, au secrétariat d'Etat aux beaux-arts. Ce ratta- 
chement « dépolitiserait », aux veux de l'opinion, la ratio nationale. 
En outre, techniquement, il meltrait fin à bien des erreurs et bien 
des abus, 

I permettrait de répandre sans tarder la diffusion des spectacles 
de nos théâtres nationaux: Comédie française et Opéra, que vatre 
comraission, à la demande de notre collègue Pellenc et à la mienne 
der ande <epuis deux années vainement. se heurtant à une intran- 
sigcance syndicale qu'il convient de faire fléchir, dans l'intérêt 


même de l'avenir de nos scènes nationaies, 

Une impulsion unique permettra de coordonner aussi J'activité 
musicale, les orchestres de la radio, ses troupes, faisant souvent 
double emploi avec Factivité normale de nos théätres, de nos 





concerts el créant à certains artistes des privièges exagérés eu 
égard à la misère e trop d'autres de dalent équivalent et partois 
supérieur. Ces réserves ne tendent nullement à minimiser leffort 
encore insuffisant accompli 6es dernières années par la direction 
de notre radiodiffusion pour remettre de l’ordre dans la maison et 
développer ses émissions, Mais il est en fait illogique que la radio, 
qui esl essentiellement un organisme de retransmission et de divul- 
gation, constitue un élat autonome et presque autarchique dans la 
république <es lettres et des arts. L'existence, aux affaires élran- 
gères, d'une activité cinérmatographique heureuse et, dans l'état de 
chose actuel, indispensable au prestige français à l'étranger, le 
développement excessif des troupes et des orchestres propres à la 
radio, sans cohésion avee Jes théâtres, de concerts subventionnés, 
démontrent à quel point un grand munistère, groupant toutes les 
formes de l'activité culturelle: beaux-arts (lettres, théâtre, musique, 
aris platiques), architecture et monuments historiques, cinémalo- 
graphe et radio, serait nécessaire et permettrait de venir en aide 
efficacement aux créations, en défencant notre patrimoine national, 
tout en réalisant de profondes économies, qu'empêche léparpille- 
ment des efforts accomplis et des services de contrôle, 

Les professions iniéressées sont presque unanimes à le demander, 

IL va de soi que ce ministère ne devrait Ctre qu'un organisme 
coordonnateur et protecteur de toute notre activité culturelle, 11 
pourrait mettre fin à toutes les velléités de dirigisme artistique, et 
httéraire, de certains groupements, par un large contact avec les 
professions sous le coutrôle du Parlement, reprenant Îles granes 
desseins d'un Gambetta, qui voulait une république athénienne... 
Ce serait, du reste, revenir à une initiative de Gambetta, qui créa, 
en 1884, quand il forma le gouvernement, le ministère des beaux-arts 
dont le titulaire fut Antonin Proust, dont il défendit, avec des 
arguments toujours vrais, l'opportunité, contre Ribot (séance du 
9 décembre 18s1 


II. — ENSEIGNEMENT ET PRODUCTION ARTISTIQUES 


L'importance de la réforme consacrant 1 p. 100 des crédits allou“s 
par l'État aux constructions scolaires est démontrée par le chiftre 
grévu pour ces travaux: il oscille suivant les prévisions restrictives 
ou larges et suivant la courbe de ki hausse des prix, entre 500 et 
1.000 milliards jusqu'en 1957, En tout état de cause, jamais des cré- 
dits de cetle importance n'ont été consacrés, depuis bien des années 
à la production artistique (entre 5 à 10 milliards répartis en cinq 
années). L'ampleur de ces prévisions justifie l'effort que les syndicats 
d'ariistes, Ja presse, le Parlement et spécialement votre comimission, 
ont réussi à inener à ben sur l'initiative du ministère de l'éducation 
malionale, et surtout de la direction générale des beaux-arts jinlas- 
sable à luller, malgré l'opposition farouche des finances, ‘ 

Ce fel succès, qui vient de faire aboulir une réforme mise en 
roule par Jean Zay, appliquée avec intelligence, sans souri de diri- 
artistique, apportera une aide efficace à la production artis- 
tique. Elle devrait metllre, pour les arts décoralifs, fin au Inarasine 
actuel. 

Son application est natnrellement appelée à soulever bien des dis- 
cussions el des polémiques, : 

Votre rapporteur regrette vivement que, contrairement à l'avis 
exprimé, il y a deux ans, par M. Yvon Delbos, alors ministre de 
l'éducation nationale et que nous avions enregistrée avec satisfaction, 
es crédits de décoration ne s'appliquent pas aux constructions infe- 
rieures à 50 millions, 

Celle mesure doit être sujette à révision. Il va de soi qu'au 
dessous de 500.000 F, il est difficile d'entreprendre de réels tra- 
vaux de décoration. Mais il était possible — et M. Yvon Delbos avait 
eu raison de le faire — de prévoir l'embellissement de la plus rmo- 
deste école de village, par une œuvre d'art, par un tahleau, une 
fresque, une statue..., note de poésie et de beauté susceptible d'éveil- 
le: une vocation dans l'âme d'un jeune élève. 

En oulre, vu le nombre imporlant des constructions et des agran- 
dissements de faible importance, cette décision soustrait aux arts un 
crédit global non négligeable. 

Sur le même sujet, il nous faut enregistrer les réserves formulées 
par cerlaines grandes et anciennes sociétés d'artistes, tee les 
artistes français, quant à la composition du jury chargé de la dé:i- 
guation des artistes chargés de décorer les constructions scolaires. 

Le ministre s’est borné à élargir, à cet effet, l’ancienne commis- 
sion des commandes, en y aädjoignant deux artistes de grand nom 
et en l'élargissant par la représenlation de la municipalité intéressée, 
conformément aux dispositions réglementaires publiées dans notre 
rapport de l'an dernier (no 310, p. 9-13). 

Or, la société des artistes français, ni celle des indépendants ne 
se trouvent représentées. 

M. Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts, auquel j'ai fait part 
de ces observations, m'a dunné l'assurance formelle qu’un représen- 
lant de cette tendance classique de notre art serait prochainement 
nommé à cetle commission. 

Voici, enfin, tel que nous l'a transmis la direction des arts, la 
liste des principaux établissements stolaires en construction auxquels 
est appliqué le 1 p. 100 de décoration: 


Note sur l'application du 1 p. 100. 


« La direction générale des arts et des lettres vient de recevoir 
les premiers dossiers portant propositions en faveur d'artistes suscep- 
tibles d'exécuter des travaux de décoration au titre du 1 p. 1% 
(arrêté du 18 mai 1954), 

« Ces dossiers concernent: 

« L'Université de Dijon; 

« Le Collège Rémi-Belleau de Nogent-le-Rotrou: 

L'Ecole nationale professionnelle de Montluçon : 
Le groupe scolaire Gambetta de Saint-Nazaire ; 
Le groupe scolaire de Saint-Malo; 

L'école de Bruay-sur-Escaut, 
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« Conformément aux dispositions de l'arrêté ci-dessus désigné, ils 
seront soumis à l'examen de la sous-Ccomimission chargée de lagré- 
ment des artistes el qui sera convoquée incessamiment, » 

Sur le même sujet la direction de l'archileclure nous à fourni 
les précisions si \antes: 

Le 1 p. 100 pour travaux de décoration. 

La décision risé par le ministre de l'éducation nat ne le 
15 novembre 1939 de reserver | 100 des crédits ouverts pour les 
construrtions scolaires et universilaires aux travaux de décoration est 
CT e en applitauon en 1954. 

Les « IS postUoris rises en 1919 ont été pre isces par un arrcle du 
A8 mai tot et une ciretfaire «u je juin 1951 … 

L'anoli 1n d® ces mesures Icombe à UWro,s directuons au mii- 
LE < direction vénérale des arts €! lettre: pour le choix des a les 
e: le détail des projets de décoration, 2. 

La direction de ladministrauon générale — sou | lion des 
ar 1 ins SCOIAI el universilaires — Qui réparul s crédi 
pour \ x <ubventi'annmes, 

La di ( l'architecture pour les mesures suivantes: | 

P vaux d'Elat, [a direction de l'architecture est chargee 
dl ir eCI LA 4 ) nérale des arts et lettres le projet de 
ü ion élabli par l'archilerte, en lui laissant le soin de se pro- 
1 sur He hoix de l'arliste à désigmer. Cet artiste pourra èlre 
proposé par l'architecte, ce qui est le cas le plus général el aussi 
le plus souhaitable car il importe que l'architecte conserve son rûüle 
de maitre d'œuvres et que l'artiste travaille en étroite HNüison ave 
iui et respecte Fidée générale qui a présidé à la construction 

Les ipaqueltes on esquisses établies sur les indications de larchi- 
tecte seront ensuite soumises à la commission consulative des acha:s 


et commandes de l'Etat, qui est complétée à ret effet par le directeur 


de l'architecture où son représentant. L'architecte de l'opération 
s e avec Vox délihéralive à Ja séance ou i'avanti-projel €t le 
F1 et de décoration sont examinés. 

héjà la direction de l'archilecture a soumis des propositions pour 
les constructions de Tycées d'Etäl auxquelles elle procède acluele- 


Elle envisage, sous réserve de l'accord du ministère inKresé et 
la commission centrale de contrôle des opérations hmmobilières, 
endre la règle applicable aux bàâliments d'enseignement aux cons- 
tructi cités admin siratives, 

Pour les travaux subventionnés (écoles du premier degré mé 
COHMAUTAUX, norinales), la direction de larchitecture à pour 
iission de veiller à ce que les projets soumis à l'examen du conseil 
cénéral des bâtiments France en application du décretdloi du 
17 juin 15 comportent des travaux de décoralion représentant au 
moins 4 p. 100 de la subvention. 

La plupar:! des projels examinés au cours de l'année 1934 élaient 
ja établis à une date antérieure et peu nombreux étaient ceux qui 
comportaient un projet de décoralion. 

La section des bâfiments d'enseignenent du conseil général des 
hätinents de France à demandé que le dassier fût complété par un 
p'ojet de décoration lorsqu'i ne figurait pas. 

Voilà donc une réforfae essculielle en train. Le choix des artistes 
\a sou ever très prochainement de grosses difficultés. Le nombre des 
{ravaux à entreprerdre est immense. 

Les artistes en renom risquent d'être submergés de demandes. Les 
archilectes el les coHectivités Tocales auront, et cela est parfaitement 
les line, à s'adresser à des arlistes déjà connus dont le talent est 
consacré. Sans doute faudra-t-il envisager pour que la réforme pro- 
duise tous ses fruits le recours aux chantiers tels qu'ils ont fonc- 


de 


is 


AIR : 
Cox S 


éroies 


de 


Il 
[RE 


Uonné dans le cadre de l'aide aux artistes pendant l'occupation. Un 
artiste désigné répartissant Sous sa direction et sa responsabilité des 


dâches déterminées à ses collaborateurs. 


Défense professionnelle des artistes. 


Puisque je 


üivs 


viens de faire allusion aux regrets fommulés par la 
artistes françats concernant Jeur représentation à la 
cotnission d'achat, il me faut également signaler une critique assez 

ent recueillie auprès de nombreux artistes de talent. Le morcel- 
lement à l'infini des groupements d'artistes, la prolifération de 
Sociéiés plus où moins hnporltantes, plus ou moins ouvertes aux 


älialeurs cause à la défense des intérêts légitimes de ces derniers un 
lort réel, A est sans doute naturel, raême utile et bienfaisant pour 
lémulation entre créateurs pour la confrontation des doctrines et 


nécessaire rivalité entre les écoles et les tendanres 
que les divers groupes se forment pour les manifestalions ei ies affir- 
mai de leur art gropre. Ceci dit il serait tout aus:i 
qu'en dehors de toute école e! de toute doctrine les artistes dans leur 
ensemble puissent se grouper et s'unir pour la défense de leurs inté- 
IUIS Sociaux, fiscaux et économiques, C'est ce que tente de faire Ja 
fédération. Mais il s’agit de ne pas perdre de vue que dans les cir- 
Conslances cette unité d'action, celte cohésion d'effort sans arrière- 
peusée, sont pour les arlistes une question de vie ou de mort, Celte 
ässocialion est entre autres nécessaire pour l'application des lois 
sociales en allendant la création de Ja caisse des arts. La situation 
des artistes lant au point de vue fiscal, allocation familiale, droit de 
faire reconnaître la qualité professionnelle à leurs locaux d'habita- 
lion, elc., exige un effort de cohésion et de collaboration auquel nul 
l'a le droit de se soustraire sans trahison de l'intérêt général. 
S Nous avons signalé l'an dernier et nous n'y reviendrons pas les 
ITa1s particulièrement lourds et sans comparaison avec l'argumren- 
tation des prix de vente qui prévaut le budget des artistes et para- 
] ? bien souvent l'exercice même de leur profession, 
L'iugmentaton périodique des loyers, la hausse en flèche des 
äiucres premières qui joue directement sur les couleurs, les métaux, 


des procédés, la 


ions nécessaire 
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Comnussitons Chargé: de l'organisation d er positi élit ef. 

« [] serait désirable qu'une YmmIsS d'arlisti désignée par 
les sociélés grlistiques, soil consultée et pretr { à 
l'organisation des exposition: \ l'étranger. Celles-ci sont souvent 
dirigées par des personnes qui ne Sont pas elles-améimes dé es 
et qui n'ont pas {onjours la compétence n in ct te 
pour assumer cette charge délicate 

« Qu'il s'agisse du conseil supérieur des beaux-arts, du conceil 
supérieur de l'enseignement des beaux-aris, de la commission des 
cornmandes de l'Etat, de la commission des achats aux divers salons 
et de la commission de répartition du { p. 100 <ur les constructior 


? 
commandées par le rministère de l'éducation nationale, les artistes 


sonuhaileraient être plus largement et plus équitablement repré 











sentés dans ces croupernents, ils sont Toujours en minorité dans les 
conseils et Commissions chargés de régler les questions qui les inté- 
ressent, N'y aurait-il pas lieu de modilier cetle Siluation de fait, de 
donner aux arlistes la place qui leur revient et de cesser de les 
considérer comme des mineurs en tutelle ? 

Récemment s'est lenun à Ainsterdam un congrè Je criliques 
d'art; il parait qu'une subvention imporlante aurait ét ( PRE 
aux critiques d'art français pour qu'ils puissent prendre part etla 
manifestation, Le programme de ce congrès était la défense « 
et des artistes, Ces derniers € tré qu ils t Mieux q i que 
quiconque pour défendre leurs intér eUils demarre ju unit Île 
vention Jeur soit également a rdée Jlor 1 : iront 0 
part à un congres internationa » 

Sil est parfaitement légitune d'assurer une représentation équi- 
{able des arlistes da les organismes qui 0 à re d eurs 
intérêts vilaux, ne serait-ce qu'afin de leur éviler la ser ti dou- 
loureu<se aelre plis mul trait ik «lu “re cales «te 
Deuvres sans spécial rep let e}lt da ( om! d'en 
(reprises, il me saurait être fait, en l'espèce, abstraction des exi- 
sencCes du Î 1l ( - de CS » il= X { 1 « Î er, 
par simple équité, que « eu! et égilime & i prévant dans L'e-prik 
de ceux à qui incombe | a i \ de « i 

Aucune tive prive | aille elle s'est a les 
concours mécessaires à l'étranger, ne saurait être privée t l'aide et 
d l'appui inatériel et moral des services officie A ie 
refus de ce concours ne nous a él signalé à ce jour 

Voici la liste des manifestations organise r Les relalio l - 
réelles; vu Îles faibles crédits dont elles disposent, l'effur ec om pli 


merite 


nos 


1 Aa1: 70 
IOuanges, 
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Manilestations d'arts plastiques organisées par la direction générale 
des relations culturelles en 1951 et programme 1952. 


ARTS PLASTIQUES 
ANNÉE 1951 
Expositions françaises à l'étranger. 


Afrique dn Sud et Rhodésie du Sud — Exposilion de peinture 
francaise contemporaine. 


Argentine, — Exposition de lapisseries françaises contemporaines. 
Brésil, — Participation française à Ja biennale de <a0 Paulo. 
Canada, — Participation francaise au dorminion Drama festival. 
Etats-Unis, — EÆExposilion circulante de « FUnion des artistes 


reproductions des œuvres des urbanistes, architectes, 


ileurs, peintres et sculpteurs faisant parlie de celte 


Inodernes » 


ingerenrs, décor 


Don d'une maison française » au musée international de fol- 
kKlure de Santa Fe. 

l \positio 1 Matisse à New-York. 

Granude-Brelagne, — Parlicipalion francaise à l’exposilion inlerna- 
lionale de sculpture de plein air à tersen Park. 

Exposilion cireulante des œuvres de Caillard, Cavailles, Ctraplain- 
Mid: 

Hollande, — Fxposilion du paysage francais à Amsterdam. 
a biblisihèque nationale au musée Boy- 


Exposition de dessins de 
tuans de Rotterdam 


lalie, — Participation française à la IXe trennale de Milan. 

Juson, — Exoo<ilion de gravure française contemporaine 

Expo-ilion de peinture française contemporaine ‘{séleclion du sa'on 
de Mai 

Norvés Exposition de décors de théâtre à Oslo. 


suisse. Exposition de dessins de Viclor Hugo à Genève. 
Expositions étrangères en France. 

Exposilion des chefs-d'œuvres des musées de Berlin au Petit Palais. 

Expo-ilion de copies de mosaïques de Ravenne au musée des 
monuments français. 

Exposilion « l'art bourguignon au temps de Philippe Le Bon » à 
Dijon. 

Exposil‘on des peintres muraux norvégiens au musée national 
d'art moderne. 

Exposition à Versailles de « documents sur Versailles » venant des 
collections sufdoises, 

Exposition des « itmpressionn'stes et romantiques français dans les 
musées allemands au musée de l'Orangerie, 

Exposilion du peintre suédois Zylberg au musée national d'art 
moderne 

Exposition du peintre Juxembourgeois Kutller au musée national 
d'art moderne. 

Exposition trésors d'art de la vallfe de la Meuse » au musée 
des arls décoralifs. 


ARTS PLASTIQUES 
PROJETS 1952 
PROJETS DONT LA RÉALISATION EST EX COURS POUR 1951 
Expositions françaises à l'étranger. 


Allemagne — Exposilion du XVIe siècle francais. 

Angleterre, — Exposition du dessin français à Londres, 

Australie, — Exposilion de « Bonnard à nos jours ». 

Belgique, — Exposition « la femme dans l'art français ». 

Brésil et Chili, — Présentation à Rio de Janeiro et à Santiago du 
Chili de la participation française à la biennale de Sao-Paulo. 


Espagne el Portugal. — Exposilion de la « tapisserie française du 
moyen âge à nos jours ». 

Egypte, — Exposition d'art décoratif an Caire. 

Yougoslavie, — Exposition de peinture française contemporaine. 


Etats-Unis. —  Exposilion du « dessin français de Fouquet à 
Cezanne ». 

Islande et autres pays — Exposition de reproductions. 

Israël, — Exposilion d'art français contemporain. 

lalie, — Exposition de tapisseries françaises contemporaines. 
. Participalion à la 26 Biennale de Venise (Dbufy, Léger et des 
eunes)}. 


Hollande, — Exposition de peinture moderne à Ams!erdam. 
Expositions étrangères en France, 


Exposition d'art italien ancien à Paris. 

"ete des dessins du Musée Boymans à la Bibliothèque natio- 
Dale. 

Exposition d'art ottoman au Musée des arts décoratifs. 

Exposition du grtrail flamand à l'Orangerie, 

Exposition d'art folklorique yougoslave au Musée des arts el (ra- 
dilions populaires, 


Les salons. 


Un des soucis des sociélés d'artistes et de votre rapporteur est la 
difficulté que rencontrent les organisateurs des grands salons. 

Le arlisies décorateurs n'ont pas pu, cette année encore, exposer. 

Les artistes français se heurtent À de grosses difficultés. 

Je suis autorisé à reproduire ici la lettre de précisions qu'a bien 
voulu m'adresser, à ce sujet, M. Chalaigneon, commissaire général 
de ce salon, el le bilan qu'il a bien voulu y joindre, 








A M. Debü-Bridel, sénateur. 


Cher monsieur le sénateur, 

Comme suile à rotre conversation téléphonique de ce matin, je 
“ms juis parvenir notre dernier bilan. J'y joins quelques observa. 
ions : 

Vous savez que nous organisons notre salon aver la Société patio. 
nale des beaux-arts et, aux lerines d'Ene convention que nous avons 
avec ce groupement, nous parlageons recetlles el dépenses dans ja 
proporlion de 13,4% par la Société nationale et 50/45 pour notre 
société, donc lorsque vous voyez « part S, N. B. A. », cela veut dire 
des recelles et des dépenses de la Société nationale des beaux-arts. 

En tout cas les résultats du salon (n°2) ne concernent que nous. 

En apparense notre salon se serail donc ferminé par un bénéfice 
de 303,75 F, meis ce n’est qu'une apparence, 

Je crois vous avoir dit précisément que l'administration des contri 
bulions indirectes exXigeail que nous ui versions 16,2 p. 100 sur nos 
recelles d'entrées à litre d impôt sur les spectacles {nous some 
en effet assimilés aux cirques, combats de Dboxe..), Si nos mar 
festations sont bénéficiaires on noës ristourne 8,7 p. 100, par contre 
si nous sommes bénéficiaires, les 16,2 p. 100 restent acquis au Treo 
cela parail étrange, mais c'est ainsi. 

La Soinme que nous avons versée « droit des pauvres » figure song 
la rubrique 3% et je vous dis cela tout à fait entre nous, nous ne 
présentons pas de faux bilans mais il arrive que les bilans présentés 
à l'administration des contributions indirectes sont lécèrerment 
complets du fait que nous ne porlons pas les notes dont nous ne 
connaissons pas encore le montant, c'est ainsi que jiorsque nous 
avons présenté nore bilan à i'adiministration des contributions indi 
rectes, avec Pespoir de recevoir une risitourre de 8,75 sur les 16,25 
que nous avions versés, nous n'avons pas parlé des frais d'installa- 
tion du salon dont nous ne connaissions pas le montant et que nous 
ne connaissons pas encore; ces frais comportent tous les frais de 
tentures et tous les frais de bardage et de cloisonnements, La dire. 
lion de l'architecture devrait prendre à sa charge l'installation des 
cloisonnements et des tentures destinés à l'aménagement des salles 
que le Salon des Indépendants devait d'abord occuper el Que nous 
devions occuper ensuile, pour ce faire elle avail procédé à une 
adjudication, Malheureusement des grèves de la Sociélé nationale 
des chemins de fer francais sont parvenues, d'aulre part Fentrepre- 
neur adjudicalaire avait traité avec cn confrère qui à déposé son 
bilan, de telle sorle que les Indépendants, pour pouvoir s'installer, 
ont dù commencer des travanx importants que nous avons été 
obligés de conserver, la direction de l'architecture se trouvant dans 
l'impossibilité de faire exécuter ce qu'elle avait promis. 

IL y aura certainement une grosse somme à payer d'abord À 
M. Pichot qui s'est occupé de toutes les tentures, d'actre part à la 
maison Beuzon-Sudron qui, elle, à fait les bardages, c'est-à-dire qui 
a placé des boiseries sur les murs décrépis el qui a compartimenté 
les salles, En anrons-nous pour 400.000, 300.000 F, c'est possible, il 
se pourrait même que celle somme soil dépassée, A plusieurs reprises 
nous avons demandé la note aux entrepreneurs, ils nous connaissent 
bien et ils ne se sont pas hâlés de nous la fournir. 

Si donc nous avions 5 à 600.000 F à payer aux entrepreneurs, notre 
exercice ne serait pour ainsi dire plus bénéficiaire, mais il y a autre 
chose. Vous voyez au n° 4 « parlicipation des artistes, 499.75 F », 
c'est encore là un point délicat. I s’agit d'un prélèvement à notre 
profit de 20 p. 100 effectué sur les vente: qui ont eu lieu au salon, 
nous ne le crions pas sur les toits de peur que Île fise nous face 
payer un nouvel impôt. Céeite année, alors que notre salon allait se 
terminer, un Américain dorigine russe à achelé pour environ 
1.609.000 F de tableaux, ce qui faisait pour nous 320.000 F environ 
de commissions; que serions-nous devenus si ce client providentiel 
ne s'était pes présenté, alors là nous élions nettement déficilaires. 
IH se pourrait d'ailleurs que pareille bonne forlune ne se reproduise 
p'us et que l'an prochain le montant de nos ventes n'atteigne qu'une 
somme ridicule; cela s’est malheureusement produit pour d’aulres 
salons. 


Compte du Salon 1951. 


Recelles. 


Entrées, 1.881.825 F:; catalogues, 373.960 F: part S. N. B. A, 
GS1.480 F: parlicisation des artistes, 499.733 F; prix pour salon, 
171.329 F:; publicité catalogue, 39.000 F ; droits d'accrochage, 
953.725 F. — Total, 3.051.089 F, 


Dépenses. 


Gardiennage, 616.960 F: personnel auxiliaire, 103.916 F; charges 
sociales, 171.680 F; indemnités gardiens, 41.3% F; caissier (Société 
générale), 23012 F; mâls (droits: voirie), 113.610 F; mâts (Renno), 
16.000 F; assurance, 10.228 F; publicité: Revue moderne, 2.200 F; 
colonnes affiches, 27,100 F; de Géninville, SS.90C F; Publicitas, 
108.654 F; Bedos, 35.78 F; droits des pauvres, 121.585 F: droits domai- 
nes (10 p. 100), 172.109 F; photographies, 57.0 F; catalogues, 
530.000 F; catalogues (vendeuse), 21.000 F; timbres acquit et droit 
timbre, 41.13% F; prix, 171.320 F; Rivierre (impression cartes), 
89.719 F; sécurex, 9.7:% F; droits auteur, 3.313 F; Tournier {pupilres}, 
1.200 F; Saunier (pupitres transport), 2.406 F; C. T. L, 11.910 F; 
organisation salon, 22.437 F; pourboire décoration, 1.000 F; Mine GI- 
rard, 426.795 F:; téléphone, 11.691 F; sapeurs-pompiers, 190 F. — 
Total, 2.866.835 F. 

A déduire: part S. N. B. A., 516.706 F, 

Total général, 2.350329 F, 
Résultats du salon, 703.756 F. 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


COXSŒIL DE LA REPUBLIQUE 





salon d'automne, qui fait parlie de l'union, a 
plus d’un million el demi, je crois bien que Je 


qui nous à précédés, s'en est tiré très 


comprendre la demande 
grandes socictés, 


L'an passé, le 
eu un déficit 
salon des indépendants, 
ficilement LR 

Cette situation fait aisément 
tune formulte par l'union des 


if 
uli- 


fort Jégi- 


Locaut d'expositions. 


Les divers sociétés nplistiques, qui exposent au Grand Palais, 
aimeraient qu'on ne cherche pas à réduire l'emplacement qui leur 
a élé concédé et que leur occupation soit paisible, autrement dit 
qu'on ne Jeur impGse aucun autre salon ou expositions pendant fa 
durce de leur Concession. 

Elles souhaiteraient que le Grand Palais soit remis en état (bar- 


dage et c'oisonnt ments) et qu'une subvention d'un minimum de 
6 millions leur soit arcordée, faute de quoi elles verront €on- 
frainies, dans un avenir préchain, d'arrèler leur action. A remar 
quer que des subventions {très importantes sont accordées annucl- 
Jement aux manifestations de la science et des sports. L'art n'aurail- 
il plus sa piace di 4 


<p 


ins le 


rayonnement de la France ? 


Fiscalité. 


Ravision de la loi du 21 mars 1917 qui assimie les sociétés artis- 
tiques, reconnues d'utihté publique, aux entreprises de spectacles, 
en les frappant d'une taxe injustifiée, Nos sociétés, en effet, doi- 
vent verser à l'administration des contribntions indirectes 16,25 p. 1 


de leurs receltes Ssar lesquels 8,75 p. 100 leur sont ristournés «si 
leurs manifestations sont bénéficiaires. D'autre part, ces mêmes 
socistés doivent verser 10 p. 109 de leurs recettes à Fladministra- 


tion des domaines et un cautionnement important à Ja caisse des 
dépôts et consignations Elles doivent enfin contracter une assurance 
jt pour un risque de 20 millions. Toutes ces charges grèvent 
terriblement les sociétés erlistiques qui n'arrivent plus à boucler 
Jeur budget: on les assimilée à des entreprises conunerciales alors 
qu'il s'agit, en réalité de coopératives de bienfaisance mutuelle, 


endie 


cette somme n’a ma‘heureusement pas été prévue au bixdlget. 

ll ne nous reste pour rébondre à la demande, qu'un vrai S. 0. $. 
de nos grands salons artistiques qui a procédé à un abattement 
indicatif de 1000 F afin d'éviter le secrétaire d'Etat à nous saisir 


} \ 


duns le plus bref délai d'un projet de loi en ce sens, 


CHAPTIRE 920, — Enseignement et production artistique. 


Crédit voté pour 1951, 52.424.000 F: crédit demandé, 58.221.000 F. — 
En plus, 3.S00.000 F. 


Ahattéement indicatif ci-dessus expliqué, 1.000 F. — Reste, 5 mil- 
lions 799.000 F. 
Aioutons que toutes les hausses dont bénéficient les crédits de 


la production artisüique S'expliquent par un alignement sur le prix 
de La vie (fonelionneimnent) G6u la revalorisation des traitements. 
Pas de dépenses nouvelles, 


Manufacture nationile de Sèvres. 


Dés 1916, une affaire de contre-facon d'’objels de Sèvres avail 
appelé l'attention du d'recteur général des arts et des lettres sur les 
malversations qui auraient pu être cominises par certains agents de 
la manufaciure. 

Uue enquôte avait été, alors, demandée à la police de Versailles. 
Elle n'a malheureusement pas abouti. 

Mais les soupcons de l'administration n'avant fait que s'accen- 
luer dans la suile, une nouvelle enquète fut demändée, à la Sûreté 
générale cette fois, à la fin de 191$. Cette enquéle aboutit en 
fevrier 1919, au dépôt d'une flainte contre X et à l'inculpation de 


deux azenis: M. Beaumost André, chef de ratelier d'impression et 
de M. Frevssinges Albert, fieur-doreur, 

Ces fonclionnaires ont été jromédiatement suspendus de leurs 
fonctions avec demi traitement, en applicalion de larlicle 80 de 


du 19 


VEHTUCS 


Ja loi ictobre 1936 portant statut général des fonctionnaires, 
pis ri ivec suspension de leurs droits à pension 

Ces deux inculpés ont par ailleurs été condamnés par un juge- 
ment du tribunal correctionnel de Versailles du 29 juin 1951 à 
AS mois de prison avec sursis et à 29.000 F d'amende au profit du 
Trésor, Celle indemnisation étant très inférieure à celle dont l'agent 
ait sollicité l'octroi, le département des finances à pris 
Puuliative d'interjeter appel. 

D'altre part, des mesures ont €té prises immédiatement à Ja 
Hatuiactore pour que de tels fails ne puissent plus se renouveler: 
iiüilat on d'office de l'agent chargé de la tenue du magasin de blane. 
Contrôle renforcé des entrées el des sorties, surveillance stricte du 
mouveinent des pièces, élude des variations enregistrées sur Îles 
quanbtés d'or utilisées pour l'exécution d'une même pièce et sur 
les quantités d'or récupérebles, constitution d’une commission Char- 


Juda: laire g\ 


tee d'étudier les inesures d2 réorganisalion de la manufacture de 
Sevres, Jont la composition a été fixée comme suit, par arrêlé 
du 20 octobre 1050: 


M. Jaujard, directeur général des arts et des lettres, président; 

A. Puget, conseiller d'Etat: 

M. Leclére, conseiller maitre à la cour des comptes; 

M. Richard, conseiller honoraire à la cour de cassation: 

M. Mortreux, administrateur civil de classe exceptionnelle chargé 
de l'enseignement et de Ja produclion artistiques; 

M. Baillat, administrateur civit de dre classe, chef du bureau 
du mobilier national et des manufactures nationales; 

M. Coumet, administrateur civil de {re classe à la direction géné- 
rale des arts et des letires: 
M. Baudry, directeur de la manufacture nationale de Sèvres; 
M. Rivière, contrôleur des dépenses engagées ; 
M. Moinot, auditeur à la cour des comptes; 





M. Duquenne, administrateur civil du service du cor L'eux au 


ministère de l'éducation nationaie, 

Cetle commission poursuit actuellement ses x et 1: pas 
encore déposé ses conclusions 

Comme M. Fdouard Thibault l'indiqua de facon fort pertinente 
au cours du débat budgétaire (Joarnal officiel du 20 décembre, 
p. 15) l'organisation d'un service commercial à la manufacture 
de Sèvres s'impose Nous ons déja aftirnre 1 der l tre 
désir de voir régler le sort à manufacture, C'est pi 18 
qui ne doit plus attendre 

A cel eflet nous vous proposons 1 abat inmicalilt de 
1.000 F au titre du chapitre 1440. 

Crédit pour 1954. 115 S33.000 F: dit demandé !] In Il nil- 
lions 236.000 F; abattement, 1.000 F. — Rest 155.20.) I 

il} - MUSEES DE FRANCE 

Nous ne persions pas que les maigres crédils d hapi C0 
(Musées de France s'élevant à 2S.802.000 F } 14,2 tre 
27.031.000) EF en 1954, soit 1.169.000 F d'auginentalio do i el 
à diseu<<ion, 

Les inod'stes augmentalions de Credits Se jusUufent ceimme 
suit: 

165.004) F pour relever le crédit consacré À l'édilion des thès:s 
privées bar le conseil! d'étude de l'école Œu Louvr 


900.000 EF pour lenir comple de la hausse des prix po 


Hütioniux : 


900.000 F pour les musées classés et control 

J'aurais ét# tenté de vous proposer un abatiement livalif, en 
me rapportant aux considérations de mon rapport di exercice 1950, 
fascicule n2 510 1950 (La délresse des musées de France), « a 
grande détresse des musées nationaux, pour demander un relève 
ment de ces crédils <i manifestement insutfisants. R ippelo que 


la France dépense moins pour ses musées, l'ensemble de ses musées 


que l'Angleterre pour le seul British Museum 200 millions en } 
et que l’ensemble des crédits dont dispose Les mu S d'Anglit | 
et d'Eco%e est de l'ordre de 1.500 millions. C'est environ troi is 
ce que notre pays Consacre à ses musées: 943.990.000 F, se répare 
tissant ainsi: 

Personnel, 296.112.000 F: fonctionnement, 106.527.000 F: charges 
sociales, 47.854.000 F5; subventions (achats\, 


Gueux: | 


A l'heure actuelle, les charges sociales sont peu pré l'éani- 
valent des suhveniions ponr achat! 

Le= buidg Îs de personnel re pere sentent pi JS d 7 lu dos 44 ; 
tolaux alloués aux musées. Encore faut-il retenir que le crédit de 


subvention COrD rt nd 


Chapitre, 99390, 4.997.000 F insacré à l'Union centrale des arts 
décoratifs. C'est en fait uniquement 2S.802.000 EF de di-paseraient 
nos musées l'ensemble de nos musées, si grâce à une heureuse 
mesure de financement directe et au zèle de leur personnel, is ne 
disposäle nt de ressotircres propres, Ressources auxquelles viennent 
s'ajouter des dons d'amis des arts plus ge eux que notre Elat de 

plus néotien, S'il fant en juger par fa nole ci-après que nous 


pius en 
4 
it 


fait parvenir la cour des comptes 


COUR DES COMPTES 


Note pour les commissions des finances 
sur les crédits ouverts aux musées nationaux. 
Réunion des musées nationaux 
« La réunion des musées nationaux recoit de FI 
annuelle pour acquisilions d'œuvres d 


lat une sub tion 


! . 
dernänate 


pour 4952, au litre du chapitre 526, article 1: paragraphe fer, 
s'élève à 18 mullions, somme égale aux erédits votés pour l'exer- 
cice 1901. 


« Depuis Sa @réalion (IS95:, l'établissement n'a x 


ventlions de l'espèce que par intermiltence, En 1926, dans Fexposé 
des motifs du décret-loi du % décembre, leur Suppression complel 
a élé même considérée comimne définitive, étant ée désormais aux 
résullats d'exploitation du service commercial, dout S IHOVens 
éluient accrus à cet effet 

« Depuis plusieurs années, les résultats n'ont cess5 d'élre en pro- 
gression constante. Le bénéfice net, après amortissem du \ 
commercial est passé de 2240899 F en 1945 à 20.24H000 KE « 1450) 
A eux seuls, ils suffiraient donc à remeltre en question lopportinité 
de l’aide de l'Etat. Mais, en outre, à la suite de donations et de legs 
importants, la situation financière de l'établissement est dev D 
extrêmement prospère. Alors que le passif est inexistant, Fachif <e 


présente comme considérabli let 
mobiliers et ‘immobiliers a produit 1160838 F en 
fonds de réserve à 616 de 12.056.000 F: quant 1 patrimoine, il 
été estimé, au 931 mars 1951, en imineubles, à 
valeurs mobilières, à 1% millions, soit un ensemble 
A ces chiffres, il y a lieu d'ajout une 

ions de dollars canadiens qui, en augmentant ce patrimoine 40 
650 millions, doit le porter à 840 millions au total. 


érnble des revenus des 


Do NEO) EF « ( 
de 1909 rnillions 


donation récent 





« En présence de celle situalion, la cour estime qu'il e&t devenu 
possible d'envisager la réduction, sinon la suppression, du concour 


financier prêté par l'Etat à la réunion des musées nationaux, 
part, dans l'esprit du décret-loi du 3 décembre 1926 tel qu'il appara 
dans l'exposé des motifs et, d'autre part, dans le sens 
d'écegomies budgétaires qui s'impose au 

« La question à fait l'objet d'une note adresée 
le parquet de la cour à la direction du budget. » 

Nous nous refusons absolument pour notre part 
des comptes dans ses conclusions, 


de la politiqu 
Pays. 


} D] 


à suivre la coug 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Le tait que l'aide accordée par l'Elat à la réunion des musées 
haliopaux est inodeste, voire modique, et que ceux-ci d'autre part 
eérent sagement et avec succès le patrimoine national dont ils ont 
la charge, ne jusüflerait en rien la suppression de celle subvention. 

Les musées sont un service publie, Hs ont un rôle national à 
reioplir, qui fut admirablement exposé à la Convention par Con- 
doreet, 

Qu'ils Le remplissent à peu de frais et avec succès, pour la collec- 
tivilé, nue saurait en aucun cas justufier une carence de FElal à leur 
égard. 

Les achats effectués par nos musées n'ont donné lieu à aucune 
critique, Nous en publions ci-après, comme chaque année, la Histe: 

Les acquisitions réalisées par la réunion des 1nusées nationaux 
sur l'exercice 1951, et jusqu'à ce jour, 11 seplembre, ont été scindécs 
en deux partit . ; 

La première partie comprend les achats impulés sur la subvention 
de L'Etat (18.500.000 F pour l’année 1951) et sur les ressources propres 
de la réun'or des musées nationaux. 

La deuxieme partie comprend les achats imputés sur des crédit 
provenant de libéralités consenties par des donateurs ou légalaire 
colon certaines conditions: strictement Himilée à quelques déparle- 
ments du musée du Louvre, jieur ulilisation ne peut être comprise 
somines mises à la disposition de l’ensemble des musées 


€ 
5 


diatis as 


dialioriualuix 
Acquisitions d'œuvres d'art réalistes par les musées nalionaur 
sur l'erercice AS, jusqu'au 12 septembre 151, 

Chap. 6. — Sommes mises à la disposition du conseil arlistique 
pour acquisitions ou fouitles : 

eo) Subvention de lElal, 1K5300.000 F; 

bi Ressources propres de la réunion des musées 
12 millions de francs. 

Total: 30.230.000 F. 


hationaux, 


Dépenses au 1? septembre 1951, 
Département des peintures: : : 
Deux tableaux de Fouquier, 117.000 F; un tableau de Dupuis: « Na- 
ture morte », 241000 F. : 
béparlement des peintures {cabinet des dessins) : 2 
Pavsase de Rousseau, 26.160 F; dessins, aquarelles, 190.000 F, 
Département des objets d'art: - 
Secretaire acajou de Mine Adélaïde au châleau de Beïlevue, { mil 


lion 361.000 F. 
Département des antiquités orientales: 

A <laluette féminine, 100000 F. 

Département des antiquités é2Yptiennes: | 3 
t sialuelle de concubine, { fragment de siège, 900.000 F; Parlie 
supérieure ouchebti d'akhnalon, 250.000 FE; 5 fraiments argent et or 
provenani d'un naos ptolémaique, 200.009 F; 1 slalue d'Horus piéli- 
nant Seth, :%.000 EF, 

Département des sculptures: 

2 statuettes terre cuile, 19.050 F. 

Musée de Versailles: 

9 guéridons torchères, 4 million de francs; { poudreuse, 117.000 F; 
Plan du labyrinthe de Versailles « Le S'nge e{le Dauphin », 40,000 F: 
9 {abourets bois « ulpté, 100,000 F; Portrait de Don Philippe, infant 
de Parme, 103,34 F; 2 portraits: Coinlesse de Provence et d'Arles, 
6:2 200 F, 

Musée Guimet: 

9 coupes en laque provenant de Corée, 250.000 F: 1 ornement en 
Tch-ang-cha, 156.100 F 


buis <culplé laqué chinois, slvle de 
Musée de Sèvres: 

\ pêèces céramique persane, 299.090 F: 1 
de sôires, en forme de Ivre, 180000 F2 service de 
AVI <ècle, 1020000 F5 13 pièces d'un servie 
du comte de SarUne, inlendant de police, > 

Musée d'art moderne : 
L lalean de Raoul Dufy: « Partie de RBaccara », 


pendule en porcelaine 
sèvres Rohan 
armes 





012.000 F, 
Musée des antiquités nationales de Naint-Germain-en-Lave : 


Fouilles de Ja Quina, 300.000 F; collection ariéteoise préhistorique, 


300.000 F. 
Musée des arts et traditions populaires: 

{ banc coffre à marquelere morbihannaise, 26.300 F: { cruche À 
eau et grand saloir, 2.600 F5 1 lit elos du Morbihan, 10.200 F; 1 porte 
d'armoire du pays de Rennes, 5.000 F: 1 lil clos, volet et frise de 
it clos, 36090 F: 3 pièces de costume et plate!le du pays de Gné- 
rande, Low F: jmmages populaires des provinres françaises, 602552 F; 
Images populaires des provinces francaises. 181397 F: 1 coffre, 1 ar- 
imoire, 2 faiences, { série de costumes de Brelagne, 525.060 F. 

Musée de Compiègne : 

1 pliant du salon des jenx de la reine, 80.000 F: 1 caisse de 
carrosse (vers 1730) du {vpe berline, 20.000 F: 4 berline dorée 
datant du milien du dix-huilième siècle, 109.000 F:; 1 recueil in folio 
des plans manuscrits du palais impérial et du domaine de Com- 
diègue \ers 1810, 100.000 F; 2 fabieaux de Ch, Giraud, 650.000 F; 

Musée des monuments francais: 

Copies église Saint-Seine-l'Abbaye, Côte-d'Or, 230.00 F. 

Musées de province: 

La présentalion an temple, 120000 F; le reniement de Saint- 
Pierre, 900.000 F: aquarelle, du maître aulel de Troyes, 23.00 F; 
tableau écol» flamande dix-seplième siècle, 33.790 F; l'adoration 
des mages, 930,000 F; 1 lot de S» pièces céramique, 160.000 F. 

Musée de Cluny: 

1 croix processionne!lè du quatorzième siècle au poinçon de Bar- 
celone, 15.300 F: 4 pendentif en argent doré, 6.000 F: 9 éléments 
de Stalle fin qualorzième siècle, 70.000 F: 1 tapis: « l'Ame d'Hon- 
neur montant au ciel », 1.251.000 F; L lapis: « l'Ame d'Honneur 


gnontant au ciel +, 100.000 F. 





Engagé au 12 septembre 101, 


Déparlement des peintures: 
» peintures, 7 aquarelles et paslels: 16 dessins, 21 lithograrhice 
4 fac-simmilé Maroc d'Eugène Delacroix, 6.200.000 EF, ÿ 2 

Musée des monuments français 
Copies fresques el moulages, 452.000 F5 acquisitions réaliséeg 
par les conservateurs pour leurs achats courants 1.296.514 FE. 

Tolal des dépenses, 2356638 F. 

Disponible, GS56.607 F, 


Acquisitions d'œuvres d'art arec affectations spéciales 
au 12 seplenubre 1951, 


1° Leg: Dol Lair, 9.011.000 F, 


Dépenses au 12 septembre 1451, 

Objet d'art: 

Plaque de l'ordre du Saint-Esprit en brillant, 5.872.500 F. 

Département des peintures (cabinet des dessins) : 

Aquarele de Cézanne: « Etude de femme nue », 2.000.060 de franc, 
Total des dépenses, 7.872.000 F. 
Disponible, 1,132,000 EF. 

2 Donation anonvme canadienne, 20.000.000 de francs. 
Dépenses au 12 septembre 1951. 

Département des antiquités grecques et romaines: 

Tèle de rmarbre de l'aphrodite de Cnide de Praxitèle, 5.629.000 F. 
Département des peintures (cabinet des dessins): 

Tabieau de Monet: portrait de Mme Gaudibert, S.000,000 de francs 
Total des dépenses, 13.629.000 F. 
Disponible, 36.371.000 F. 

Nul ne saurait conclure que la modeste disponibilité dont béné. 

fitie celle annéc la Réunion des services nalionaux soit excessire, 

Elle est due surlout à une dotation anonyme canadienne dé 

50,006,000, 

Un tel don n'a pas é(é fait pour inciter P'Etat français à négiiger 

ses collections nalionales. 

Nous ne pensons pas que la sugsestion de la cour des comptes le 

jusüfle et proposons le maintien de Ja subvention à l'arlicie 30; 
représentant seulement sa modicilé. 


Réourerture. 


font foi les tableaux suivants, l’œuvre de 


Par ailleurs, comme 
musées se poursuit Jen 


réouverture et de réaménagement de nos 
tement et systématiquement. 


Travaur importants et réouverture dans les musées de prorinre 
du 13 seplembre 1950 au 13 septembre 1931. 
Abbeville, — Plans de reconstruction établis, Premiers travaux 


cominencés. 

Amiens. — Réouverture de Ja presque tolalilé du rez-de-chaussée 
(préhisioire, archéologie, scu:pture) 

Annecy, — Installation et réouverture de Ja salle préhistoire. 

Apt. — Transfert et réinstallation de inusée (réouverture envi- 
sagée pour le début de 1952), 

Aueh, — Ouverture d'une 
de quatre salles dans un local 
d'aménagement du musée central, 

Avignon. — Transformation et reslilulion dans l'aspect 
de loule Ja partie centrale du rez-de-chaussée du musée Calvet 
: Barentin, — Créalion d'une pelile section archéologique à l'hôtel 
de ville. 

Bastia. — Créalion d'un musée d'ethnographie et d’art populaire 
corse dans une caserne libérée. Travaux et aménagements tres 
poussés, Ouverture prévue dès 1952. 

Bazeilles, — Remise en état complète de la « Maison des drrniè- 
res cartouches », 


Besançon. — Aménagement et réonverlure de Ja section Janidai: 
médiévale el moderne (un tiers de la surface du rez-de-chaussée 
du musée), 

Bordeaux. — Commencement d'une vaste campagne de travaux 
pour la transformation el le regroupement des musées de Ja ville. 

Bourg-en-Bresse, — Ouverture de trois salles consacrées aux dix- 
seplième et dix-huitième siècles, 

Bourges. — Réouverlture de la grande salle de peinture enlière- 
meut transformée, 


section ethnographique et historique 
provisoire pendant les traïaux 


ancien 





Brive-la-Gaillarde. — Ouverture d'une salle d'histoire locale. 

Carcassonne. — Aménagement el ouverture d'une salle de peine 
lure moderne. 

Castres, — Aménagement et {ransformalion des quatres grandes 
salles du 1° élage, 

Château-du-Loir, — Aménagement et ouverture d'un petit musée 
d'histoire locale. | 


Commercy. — Aménagement des collections unicipales en 
nes réparties dans les salles de l'hôtel de ville. 

Crépy-en-Valois. — Remise à neuf et réouverture de la grade 
salle d'archerte, 

biéppe. — Reconstruciion et ouverture de trois salles dans la par- 
lie sinistrée du {er élage. À 

Epinal. — Inauguration et ouverlure au publie de Ja section d'ima 
gerie du musée. ‘ 

Foix. — Ouverture de la salle de préhistoire du musée tran-féré 


au château. ’ 
Gien. — Importants aménagements au château pour le fuluf 


musée de la chasse, 
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Grav. — Nouvelle présentation de la saïle des Prudhon. 

Hirson. — Ouverture d’un pelit musce d histoire locale, 

Le Mans. — Ouverture de deux nouvelles salles pour les exposi- 
ons temporaires... ? y | 

Lille. — Ouverture au public pour une exposition temporaire des 
nremières salles reéetaurées de lhospce Coinlesse,. 

"Lyon. — Ouverture de plusieurs nouvelles salles au musée des 
tissus et d'une nouvelle salle de marionnelles au musée Gadägne, 

Menton. — Aménagement et ouverture de trois petiges salles pour 
la peinture moderne. A 

\fontauban. — Ouverture de tout le 1 élage de l'aile gauche 
transfogné pour la nouvelle présentation des dessins d'Ingres. 

Nantes. — Réouverlure dans une formule nouvelle de lout :8 
dr étage du musée, feriné d'puis la guerre. 


Pau. — Réaménasenent complet {avec le conrours du gonver- 
nement suédois) et réouverture au public du musée Bernadotle en 
entier. - s 

Reims. — Ouverture de deux salles d'archéologie au musée Saimt- 
k6InY. 


Rouen. — Aménagement de salles provisoires au rez de-chaussie 
pour la présentalion des collections pendant les Uravaux. Réouver- 
Lure du musée Lesecq des Touenelles. 

Toulouse. Création et ouverture d'un cabinet des dessins et 
des estampes au musée Dupuy. : 

Tours. — Réouveriure de quatre saïles du musée entièrement 
transformées et remises à neuf ave 
les modèles anciens et offertes par les industriels tourangeaux. 

Troves. — Création et ouverlure d'un musée historique cham- 
penois occupant tout le {7 élage de l'hôtel de Vauluisant. 


Rcouverture et réaménagements des musées nationaux, 
en 1%o1 et 192. 
10 Faits en 1951 (neuf premiers mois). 
Louvre, — Salles Larcade et Rothschild (deux salles d'objets d'arl 
moyen âge). 

Trois salles de peinture française du dix-neuvième siècle avant 
Funpressionnisine (collection Moreau-Né'aton, etc] au 2e étage de 
la cour carrée 

Arts et traditions populaires. — Ouverture du musée par l'aména- 
gement d'une grande galerie d'exposition, servant à présenter Îles 
collections du musée par roulement, groupées suivant un (hème et 
accrues de prèis temporaires, 

Malmaison, — Appartements de l’impéralrice 
der étage). 


di 


(rez-de-chausée et 


2 A jinaugurer fin 1951. 


Louvre, — Salle des Elats (grandes péintures italiennes). 
. — Salle de conférence. 

Compiègne. — Salles consacrées an prince impérial et à l'impéra- 
trice Eugénie (eqllection Ferrand). 





99 A faire en 19:52, 


Louvre, — Salles et galeries Rubens, Van Dyck, Schlichting, Chau- 
chard (travaux en cours en 1951). 

Salles de peinture, 2 élage cours carrée, aile Sud (à commencer 
eu 1952 pour achever en 195). 

Cluny. — Achèvement du rez-de-chaussée, 1er élage, thermes et 
jerdin. 

Monuments français. — Salles de fresques aux 2e et 3e étages. 

Malmaison, — 2e étage. 

Sèvres. — Les neuf salles du 1er étage remises en état et déjà 
lilisées pour l'exposition lemporaire des « Grands services » seront 
équipées de vitrines pour recevoir les collections permanentes du 
niusve. 


lauguralions de salles de musées de province en 11. 


Castres, — Exposilion et nouvelle présentation de la Junte des 
Philippines (Goya). 
\niens, — Rez-de-chaussée. — Archéologie. 
Auch. — Nouveau local pour l’ethnographie et l’histoire locale. 
Auvonne., — Ouverture du musée retnis à neuf. 
Basnèies-de-Bigorre. — Ouverture du musée remis à neuf. 
Bar-sur-Seine. — Réouverture du musée (complètement remanic). 
Berzerac, — Nouveau musée du tabac. 
À rouge — Salles d'archéologie et exposition Cardinal de Gran- 
lie, 
Céret. — Ouverture du nouveau musée. 
pH OR MR SSI — Réouverture du musée, transféré à la maison 
:Lanurier, 
Urépy-en-Valois, — Musée de l'Archerie, au château. 
Douliens, — Musée complètement transformé en musée secondaire 
d'Amiens, 
Foix, — Réouverlure du musée au château (fermé depuis dix ans). 
Lyon. — Musée des tissus (nouvelles présentations). 
Nantes. — Nouvelles salles d'art populaire, au châleau des ducs 
de Bretagne. 
Poiliers, — Salle d'archéologie et exposition. 
Quimper, — Nouvelles présentations. 
Rennes, — Exposition provisoire des chefs-d'œuvre da muéée à 
J'hôtel de ville. 
Sete. — Saile Paul Valéry. 
SUasbourg, — Réouverture de galles au palais Rohan. 


* des tentures de soie copiées sur 





Saint-Malo. — Ouverlure d'une salle au rez-de 
musée du château. 
jours, — Nouvelles salles du dix-nenv'ème 
Valenciennes. b 
Vendôme. — Ouverture de sales d'archéologie et de sculptures 


— Salles des dix-huitième et dix-neuvi 


i 
» 


L d S à” 
le 16 octobre 141. 


Relèvement du droit d'entrée dans les musées nationaux en 1951. 


Le taux maximum du droit d'entrée dans les musées naïjonaux 
et dans ee Imonuim s hiji-loriques äppartt t à L'Etat était fixé 
en dernier lieu à 40 F par l'article Si de la loi de finances du 
26 séplenrbre 191%. 

Des a fin de 1419 Je ministre de l'« lui lion nationale alors en 
fonc.jions à demandé l'élude d'un reièvetmnent. 

Le chiffre de 30 F a été proposé d'un commun accord r les 
deux administrations des musées et de l'architecture, et approuvé 
par la commission du drait d'entrée dans sa séance du 1$ janvier 
19%. 1! représente l'applica \ du efficient 10 au dernier mmaxi- 
mium avant 19%, celui de 5 F fixé par décret du 31 aont 


1927, qui n'a toutefois été appiiqué qu'à partir de 191%, celui de 
3 F élan: demeuré en vigueur jusqu'à la fermelure des musres 
en 1939 Le maximum avait été porté à 20 F par l'article 129 de 
la loi de finances du 31 dérembre 1! 

L'article 4 de la loi de finances du 2% mai 1951 
que les droits de l'esnèce seraient désormais fixés 
ministre intéressé et du ministre du budget, le relève 
maxinum à 50 F a été opéré par un arrêté interministériel du 
S juillet 1951. 





Conformément aux dispositions du règlement d'administration 
publique du 29 juin 1922 modifié et de l'arrêté précié, la commission 
du droit d'entrée. dans sa ééance du 17 juillet, a déterminé dans 

ble 1 ch t 


ceité linile le taux applica 
les répartissant en trois catégories ‘50, 930 et 


aux sont entrés en vigueur le 1° août 1951. 


ique musée et monument, en 
‘ 20 F) et les nouveaux 


Musces des sciences naturelles. 


devra bientôt étre tran lé, 
lion des mèmes ser- 
es naturel'es, 
h en 


Enfin il se pose un problème qui 
Ne conviendrail-il pas de gronper sous la dire 
vives toutes nos collections ? Y compris celles des scjen 
La dispersion actuelle est cause d'inconvénients graves. On 
voil guère les avantages. 


IV. — LE THEATRE 


Comme chaque année, le théâtre, menacé, reliendra 
particulièrement nolre ä.tention. 

Pour faciliter la lecture de ce rapport, nous publierons: 

je Les rapports officie!s concernant: 

a) La Comédie française; b) la réunion des théâtres Ivriquess 
c\ le Théâtre populaire: d) les centres drarmnaliques; €) les | 
ventions à l'activité {héâtra'e ; 

2e Les criliques formulées à l'encontre de Ja politique 

39 Nos observalions et nos conclusions avec qi 
d'abaltement indicalif. 


tou) urs 


geuivie: 
nesures 


4. — COMEDIE FRANÇAISE 


Saison 1%0-1951. 
Richelieu: 

Recettes du 1° septembre au 21 décembre 1950, 12.1 
recelles du {er janvier 1951 au 135 juiliet 1951, 66.98.00 F. 
Total, 109.119.855 F. 

Luxembourg: 
Recettes du 1e septembre an 31 
receltes du fer janvier 1931 au 3 
Total, 
Les deux salles, 157.102.S00 F, 


décembre 1970, 23.643.910. Fs$ 
let 1951, 51.264.905 F, 


… ne es 
11.902.960. 


RICHELIEU 


Seplembre, 35 . F; octobre 144.92) F: novembre, 
10.19.15 F; déc 12.681.005 F; janvier, 11.980.145 F; février, 
41.831.660 F; mars, 11.379.090 F: avril, 9.151.030 F; mai, 10.032.245 F; 
juin, 8.217.109 F; juillet, 4.111.615 F, 

Total, 1091419835 EF, 





LUXEMBOURG 
Septembre, 2.751.250 F; octobre, 6.103.365 F; 
décembre, 8.226.205 F: janvier 
133.140 F; avril, 8051.4%5 F; 
Gon1.125 F; juillet, 8.420.215 F, 
Total, 71.092,55 F. 


novembre, 6.601.630 F; 
GOR.Gis EF: février, 7.282850 F: 


» 
mai, S$S.9498%5 F; juin, 


Nombre des représentations. 


Richelieu: du fer seplomnbre 1450 au 15 juillet 1951, 443. 


Luxembourg: du 1% seplernbre 1900 au 31 juillet 1951, 31, 
Total, 794 


gd 











DE LA REPUBLIQUE 





1:82 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL 
— à ee 
28 janvier: « Othello », au théâtre du Parc, à Bruxelles (matinca 
liésuimmé de l'activité de la Comédie-Française et soirée), ; 
au cours de lu suison TKtn)-ni. 29 janvier: « Othello », au {théâtre Royal Flamand, à Anvers. 
9 février: « Tarlufle », « La Paix Chez soi », au théâtre des Cite, 
La saison 1930-51 à la Comédie Française a été enarquée par un üns, à Lyon. suis ” | TRE 
Mombre record de créalions: onze pour les deux salles, dont voici ler mars. « Tarlufle », « La Paix chez Soi », au théâtre des Cétes. 
Je detail tins, à Lyon (malinée el soiree). : : 
sa: : < & mars: en hommage à Albert Lambert: « Le Cid », au Grarx 
12 seplembr Les Sincèreés », un acte de Marivaux: décor de 16 Inars: €1i - Î >) du Hi 
1 te! , le Vér: ins Cirque de Rouen. 
M jean-Deni Malcies mise en scène de Mlle Véra khoréne. 5 avril: « \icomède », « La Paix chez Soi », Au Palais de Cha 
1, septembre Mentons bleus de Georges Courleline et Dormi- 8 avril: « Mademoiselle de la Seiglière », à Pont-aux-Duines. 
Si pe oi pe + hr Le gr eder ee drap & actes de 99 nai: « Le Dindon », au casino d'Enghien. 
5 octobre æ président ianudeccæur », come lé en 4 actes 95 nai: théâtre du Parc, à Bruxelles: « Amoureuse », La Paix 
M. loger-Ferdinand' mise en scène de M. Louis Seigner. chez Soi » 


#1 octobrn Un conte d'hiver » de Shakespeare, version française 
à M. Claude André Puget: musique de M. Darius Milhaud; décors 


de M René Moulaërt: costumes de Mlle Francine Galliard-Riser; 
fmise en scène de M. Julien Bertheau. 

29 novernbre: « Un voisin sait tout », proverbe en 1 acte de 
M Gérard Hauer: mise en scène de M. Jean Debucourt; décor de 
Mie Suzanne Lalique. 

13 décembre Les caves du Vatican », farce en 2 actes et 
A7 lableaux d'André Gide, tirée de la Sotie du méme auleur; décors 
de M Jean-benis Madclès: mise en scène de M. Jean Meyer. 

2 février L'Indigent pièce en 1 acte de M. Charles Vildrac. 

8 février: « Le commissaire est bon enfant », comédie en { acte 
de Georges Courleline el Juies Levy. 

3 IHars Le Dindon vièce en 3 actes de Georges Feydeau; 
décurs et coclume:s de Mine Suzanne Lalique; mise en scène de 


M Jeuon Mese: 


30 mai L'Homme que j'ai tué », pièce en 3 actes de M. Maurire 
Rostand: décors de M. Roger Dbornès; mise en scène de M. Julien 
_Berthrau. 

1# juin {ntigone » de Sophocle, traduction M, André Bonnard; 
Juusique de M. André Joivet; décor de M. Nersès Bartau; mise en 
o once «i1}, 


dé M. Henri Ro: 


Les reprises furent au nombre de: 17, 


13 septembre: « Le chant dun herceau », comédie en 2? actes de 
Gregorio et Maria Marlinz-Sicrra, 
#9 -eplembre: « À quoi rêvent les jeunes filles », comédie en 


üvtes, en vers, d'Alfred de Musset: musique de Claude Debussy; 


gsérénade de Léo Delibes: mise en scène de Charles Granval; 


« La doub'e inconslance », comédie en 3 actes de Marivaux; nou- 
Vetle présentation de M, Jacques Charon; dévor et costumes de 
M. Francois Ganeau; musique de M. André Cadou. 

11 octobre: « La Robe rouge », pièce en 4 actes de Brieux. 

1 novembrt Amoureuse », comédie en 3 actes de Georges de 
Porlo-Riche; décor et costumes de M. Paul Larthe; mise en scène 
de M, Jean Debucourt. 

29 novembre: « Nicomède », tragédie en à actes de Corneille: Mise 


en scène de M. 
21 d'‘cembre 
e« rvhédre ’ 
cermbre : 


Jean Yonnel; costumes de M. Georges Wakhevitch. 
Pour Île 314° anniversaire de la naissance de Racine: 


25 di L'Arésienne », d'Atphon<e Daudet, avec symphonie 
el chœurs de Georges Bizet: costumes de M, Francois Ganneau; 
Joie en scène de M. Julien Bertheau. 

1, janvier: pour le 32% anniversaire de Ja naissance de Molière: 

A Richelieu: Tartutte rise en scène de M. Fernand Ledoux. 


— lommage à Molière, de Jean Cocteau « Le médecin malgré lui »; 
A Luxembourg: L'Avare ». Hommage à Molière, de Victor-Hugo 
# 11 faut qu'une porte soit ouverte ou fermée ». 


l» janvier Le cheval arabe », 1 acte de M, Julien Luchaire, 

2 février Mademoi-eile de la Seiglière comédie en 4 actes, 
de Jules Sandeau. 

S février Chacun sa vérilé », parabole en 3 actes de Luigi 


Piranuello, version française de Benjamin Crémieux; mise en scène 
de Charles Duhin; décor de Mine Suzanne Lahque. 

1h imars: « Madame sans gêne », comédie en 4 actes de Victorien 
Fardou et Emile Moreau. 

Al avril: L'Homme de cendres », un à-propos et 3 actes de 
M. André Obcex: mise en scène de M. Pierre Dux. 


M; avril: La reine morte », drame en 3 actes et 5 lableaux de 
M. lienry de Montherlant: décors et costumes de M. Roland Oudot. 

0 mai: Le chevalier Canepin », comédie en 1 acte de Henri 
Puvernois; mise en scène de M. Jacques Charon. 

6 juin: pur le S%4se aninversaire de la naissance de Corneille, 
« Le Cid »; Il faut qu'une porte soit ouverle ou fermée ». 


19 juin: « Sganarelle » où « Le cocu imaginaire », comédie en 
d acle de Molière, mise en scène de M. Jacques Clancy. 

Par ailleurs, la Cormédie-Française a donné de nombreuses repré- 
senlalions à l'extérieur. 

En dehors de la tournée officielle en Scandinavie, dont le détail 
sera donné plus loin, voici la liste des représentations données entre 
Je 25 octobre et le 6 juillet: 

23 octobre : « La Parisienne », à la Cité universitaire. 


17 novembre: « Le Cid », Poétique, au (lhéâtre du Parc de 
Bruxelles. 
fs novembre : « Le Cid », poélique, au théâtre du Parc de 


Bruxelles. 

19 novembre : « Le Cid », Poflique, au théâtre du Parc de Bruxelles 
{matinée et soirée). 
novembre: au palais de l'Elysée, en l'honneur de LL. MM. le 
Roi et la Reine de Danemark: Hommage », de M. Gérard Bauër, 
Ju par M. Jean Yonnel: « On ne saurait penser à tout ». 

i janvier : « Andromaque » « L'Anglais ‘tel qu'on le parle », au 
palais de Chaillot. 

S janvier: « Amounmuse », 
thratre des Célestins, à Lyon. 

%; janvier: « Othe!lo », an théâtre du Pare, à Bruxelles, 


Ds 


« On ne saurait penser à tout », au 


27 janvier: « Othello », au théâtre du Parc, à Bruxelles. 





27 mai: théâtre du Parc à Bruxelles: « Amoureuse », « La Paix 
chez Soi » (matinée et soirée), 

% mai: théâtre du Gyrunuse, à Liège: « Amoureuse », « La Pair 
chez Soi ». | 

15 juin: « Le Bourgeois Gentilhomme », dans une mise en scène 


de M. Jean Meyer, au théâtre de Strasbourg. 

45 juin: « Le Bourgeois Gentilhomme », dans 
de M. Jean Mever, au théâtre de Strasbourg. 

15 juin: « Le Bourgeois Gentilhomime », en soirée, au théâtre de 
Sarrebruck. 


une mise en scône 


17 Juin. « Le Bourgeo s Gentilhormnime », en matinée, au théâtre de 
Sarrebruck. 

4) juin, « La Double Inconstance », « Le Médecin malgré lui, 
au théâtre du Zurich. 


fer juillet: « La Doubh'e Inconstance », « Le Médecin malgré lui » 
au théâtre de Zurich (matinée et soirée). 
5 Juillet: « Le Cid », au théâtre de Fourviñres, à Lyon. 


6 juillet: « Le Cid », su théâtre de Fourvières, à Lyon. 


Tournée officielle de la Comédic-Francçaise en Scandinavie, 
Allemagne et Hollande. 
11 avril: Helsink!: « Tartuffle », « Le Médecin malgré lui », 
12 avril: Helsinki: « Le Mariage de Figaro ». 
16 avril: Stockholin: « Tartufie », « Le Médecin malgré lui », 
17 avril: Stockholm: « Le Mariage de Figaro ». 
19 avril: Os: « Tartuffe », « Le Médecin malgré lui », 


20 avril: 
avril: 
23 avril: 


Oslo: « Le Mariage de Figaro ». 
Güleborgs: « Tartuffe », « Le Médecin malgré lui », 
Malmü: « Tarltuffe », e Le Médecin malgré lui », 


23 avril: Copenhague: « Tartuffe », « Le Médecin malgré lui », 
29 avril: Copenhazue: « Le Mariage de Figaro », 


9 mai: Hambourg: « Lo Mariage de Figaro ». 

5 mai: Boon: « Le Mariage de Figaro ». 

6 mai: Cologne: « Le Mariage de F'garo ». 

8 mai: La Haye: « Tartuffe », « Le Médecin malgré ni », 

9 mai: La Haye: « Le Mariage de Figaro ». 

10 mai: Roltenlam: « Tarluffe », « Le Médecin malgré Jni », 

41 mai: Utrecht: « Tarluffe », « Le Médecin malgré Ini ». 

42 mai: Amsterdam: « Tartufle », « Le Médecin malgré lui ». 

D'autre part, dans le cadre des émissions officielies de la Comédie. 
Française à la radiodiffusion française, ont été présentées les pièces 
suivantes : 

23 septembre: « Vautrin », 5 actes d'Honoré de Balzar. 

30 seplembre au {1 octobre: « Jodelet », 3 actes de Scarron, adap- 
lion de Gérard de Nerval; 

« La Comlesse d'Escarbagnas », de Molière, 

13 octobre: « Les Liaisons dangereuses ». 

18 novembre: « Le Chemin des Toits » {créalion), 3 actes de Guil 
laume Hanoteau. 

>1 novembre, à 21 heures: télévision de « La Double Inconslance 

15 décembre: « La Pelile Catherine de Heilbron », drame de che- 
valerie en » actes et 15 tabieaux de Henrich von Kleist. 

21 décembre: (en seconde diffusion): « Mithridale », de Racine, 
« La Dispute », de Marivaux. ES 

30 décembre: « Laurent le Magnifique » (créalion), 3 actes et 0 
tableaux de Jean-Simon Prévost. 

11 janvier au 17 janvier: « Andre del Sarlo », d'Aïfred de Musset 
(version inédite). 

« Les Vi<ionnaires », de Jean Desmarel de Saint-Sorlin, transcripion 
de Jules Truffer. 

7 mars: « George Dandin », de Molière. 

94 février: « Marie Galante », 10 tableaux de Deval, musique de 
Kurt Weill. 

M; février: « Elomire Hypocondre », 5 
Chalussay. . 

42 mars: « Peter Pan ». 

31 mars: « La Fausse Suivante ou le Fourbe puni », 4 acte de 
Marivaux; 

« La Coupe enchantée », 1 acte de Jean de La Fontaine. 

16 avril: « L'Ombre du Cavalier », 3 actes de M.-4A, Husson. , 

18 mai: « A souffert sous Ponce Pilale », 3 actes de M. Paul Rayniu 

23 mai: « Le Péché originel ». 

90 juin: « Joli Tambour », 3 actes et 12 tableaux de M. J1kn 
Luchaire. So 

97 juin au 4 juillet: « La Grammaire », de Labiche et A. Jolly; 

« Les Folies amoureuses », de Regnard. 


actes de Le Boulanger de 


B. — NOTE SUR LA REUNION DES THEATRES LYRIQUES 
NATION AUX 


L'Opéra et l'Opéra-Comique continuent de bénéficier de la faveur 
du publie et voient leurs receltes s'accroitre de façon continus, 
si bien que l’on pourra envisager un nouveau relèvement au dr 
des places vers la fin de la présente année, En fait, pour Opéra, 
la plupart de nos speclackes sunt donnés devant des salles pleines, 
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bien que le prix dun fauteuil ait été porté, en mai dernier, à 1.100 F 
pour les ballels el à 8% F pour les spectacles lyriques. 

Celle constatation est d'autant plus réconforlanté pour la pros. 
perité de nos deux scènes lvriques nalionaïes qu'elle est faile à un 
moment où une crise semb'e sévir de nouveau sur les théâtres, à 
Paris comme en provinre, dans des conditions comparables à la 
crise qui sévissait avant la guerre. : ; 

Jeanne au bûcher » à connu un accueil triomphal le «air de 
la « pretnière » qui restera une grande dale dans lhistoire du 
ihéâtre. On sait avec queile difficulté on peut hmpo-er les œuvres 
nouvelles au publie, qui réserve loutes ses faveurs aux ouvrages 

qu'il connait ». L'œuvre de Claudel et d'Honess r s'est plarée du 
premier coup dans le réperlaire, ce qui ne s'était vu depuis bien 
langlemps. Les spectateurs lui restent fidèles, Un chef-d'œuvre s'est 
ivélé daus l'art ivrique et c'est une grande satisfaction pour la 
réunion d'avoir réussi à présenter un speclacle nouveau, qui connait 
j'affläence du public de facon ininterrompue, È 

A l'Opéra-Comique, la renirée dans Ja salle Favart, remise à 
neuf, s'est faite ave un speclacle de grande qualité, le festival 
Ravei Pendant les travaux, je théâtre s'était lransporté lempo 
rairement au palais de Chailiot el, là aussi, nous avons eu la salis- 
faction de constater que le répertoire de l'Opéra-Comique pouvait 
atteindre un public extrémement étendu, puisque nous avons réussi 
à remplir une sale trois fois plus grande, ce qui nous à incités à 
continuer dans celte voie et à donner de nombreux spectacles du 
sumedi au palais de Chaillot. 

La qualité ardistique des programmes, leur enrichissement cons- 
tnt par la présentation d'œuvres I\riques et de ballels nouveaux, 
le rajeunissement des cadres, chœurs et orchestre, grâce à la réforme 
di régime des relrailes, nous ont fourni des condilions d'exécution 
qu ne sont dépassées, ni mêmes atteintes, sur aucune autre scène, 
La liste des créalions nouvelies e! des grandes reprises au cours de 
Ja saison 1990-1951 est l'illustration de celle activité. 

A l'Opéra, en dehors de « Jeanne au bûcher », qui a demandé 
des inois de Travail intense et de préparation minutieuse, nous avons 
presenié un ouvrage lyrique de Marcel-Sammuel Rousseau, « Kerkeb », 
et deux ballels nouveaux: « L'astrologue dans le puits », d'Henri 
Barraud el « Shéhérazade », l'œuvre magnifique de Rimskv-Korsakov, 
dans les décors de Léon Bakst. H s'y ajoute la nouvelle présentation 
dias des décors nouveaux, de « La Traviala » de Verdi et de. « L'enlè- 
vement au sérail » de Mozart, ainsi que la reprise de « Siegfried » 
du Wagner et de deux grands ballets: « Sylvia », de Léo Delibes et 
« Le chevalier et la damoi<elle », de Philippe Gaubert. 

A l'Opéra-Comique, deux ouvrages lyriques nouveaux ont é# 
créés: « I était un pelil navire », de Germaine Tailieferre et Henri 
Jesrnson, et le drame fvrique d'Emmmanuel Bondeville et de René 
ichois, « Madame Bovary », d'après l’œuvre de Fiaubert, en 
4 actes et 7 tabieaux, qui s'est révélé comme une des œuvres 
l\riques les pius imporlanies depuis la fin de la dernière guerre el 
qu; a bénéficié d'un accueil enthousiaste et unanigne tant auprès 
da pubiie que de Ja critique musicale, La première représentation a 
connu, élle aussi, un triomphe et il y a tout lieu d'espérer que 
J'Opéra-Coimique aura trouvé une œuvre nouvelle qui restera à son 
Jenerloire. 

Parmi les baïlle's représentés pour la première fois à l'Opéra- 
Comique au cours de celle méme saison, il faut citer: « La chanson 
du mal äitné », d'Elsa Barraine, « Les femmes de bonne humeur », 
de Nearlalli, qui a relrouvé le succès qu'il avait oblenu autrefois 
dans Jes ballris russes, et, enfin, « Le bal du Pont du Nord », œuvre 
importante de Jacque Dupont, que lOpéra-Comique a présenté à 
l'Opéra de Lille, au cours d'un grand gala organisé par la munici- 
paiilé de celle ville, 


— 


En ce qui regarde la saison thétrale 1951-1952, il serait prématuré 
de faire des propositions fermes. Le nouvel! adiministrateur vient à 
peine d'êlre nommé et ne prendra Ja direction effective de la réu- 
Hion que dans quelques semaines, Il est donc nécessaire de lui 
decorder un délai suffisant pour lui permettre d'étudier les pro- 
grammes établis par son prédécesseur, I suffit de rappeler qu'on 
avait envisagé, à l'Opéra, la créalion de « L'Orfea » de Monteverdi, 
des « Indes gaïantes » de Rameau et de plusieurs œuvres choré- 
£raphiquesz « Cinéma » de Louis Aubert, « Fourberies 5 de Tony 
Aubin, « Hop-Frog » de Raymond Loucheur, « Le Printemps » de 
Wine, « Le sacre de l'automne » de Henri Saugnet, « Les tôles 
d'Uébé » de Rameau, ainsi que « Les éléments » de Rebe!, I faut 
Y ajouter les reprise de « L'Elranger » de Vincent d'Indy, de « Cosi 
Fan Tulle » de Mozart, de « Padmavali » d'Albert Roussel, de 
« Parsifal » de Wagner, de « Salomé » de Richard Strauss et 
dv (Elipe » d'Enesca, Mais on peut, dès maintenant, annoncer la 
réauon trés prochaine d'un grand ballet de Maurice Yvain, 
« BidichaNeige », qui, pour la première fois, formera à lui seul tout 
le spectacle d'une Soirée, et la présentation nouvelle de « Faust » 
dans des décors de Labisse, 

\ l'Onéra-Comique, « Marion », œuvre lyrique de Wissmer, sera 
cree incessarmment et on se proposait de faire représenter des 
ŒuvIes nouvelles d'Henri Rabaud (« Le jeu de l'amour et du 
hasard », d'après l'ouvrage de Marivaux), de Michel-Maurice Lévy 
« Dolorès » et de reprendre « Falstaff » de Verdi, « Fragonard » 
de Gabriel Pierné, ainsi que « Ciboulelle » de Revnaldo Hahn. 
D'autre par!, deux créations d'œuvres chorégraphiques étaient envi- 
Sigtes! « L'Impromplu » de Schubert, et « Commardia dell'Arte » de 
Pierre Sancan. 

La première préoccupation du nouvel administraleur, dès qu'il 
aura pu prendre possession de son poste, sera évidemment d'éludier 
€l certainement de compiéter ces projets. 

Il es! essentiel que toutes ces réalisations artistiques, qui donnent 
à nos Spectacles un prestige éclatant que savent reconnaîlre tous les 
Pubiics, français et étrangers, ne soient pas Compromises par des 
difficulté financières, 





Certes, il n'est pas Gueslion de néconnaitre les charges buse 
laires auxquelles le pays doit faire face et qui imoosent des dépenses 
xcepliontelles pour la défense nationale ou le r'équipement écono- 
mique, Mais l'Elal n'a-t-il pas le devor de faire tout le nécessaire 
pour là sauvetarde du patrwnoin rustique? Et, restant dans notr 
domaine, pour la sauvegarde de l'art Ivrique ? L'adgninistra des 
finances n'est-elle pas tentée de réduire les ares Q d s agit 
des arts el de la vie de l'esprii ? 

Il faut redire ici ce qui à déjà € dit l'an dernier, En 1459 
quand l'Eiat à créé la 1éunion, quand il a subetitué un établissement 
publie uu systeme de la ONCOSSION à des direcieurs SCIHI-prNÉs 
quand i! a Supprimé le régime commode el indéfendable du Hé ve 
häal » la subvention élait de 41 milli 

Peut-on dire qu'elle à été maintenue à un taux qui lui permelte 
aujourd'hui, non seulement dé nserver. mais d'accélérer son acti- 
vilé artistique el Surlont lui permetle de DEN ser la dis! rliofi 
énorme el sans cesse accrue enlre Île X possible des places et le 
conl de ;a vie”? Celte ub\e] nn estelle d ii | live ‘#1 
(ou 40, qui, par rapport à la { eprésetile ] lice du \ «dt 
OS ? 

Il est loin d'en êlre ainsi La subvention, fixée à 511 millions en 
19%, est maintenue à ce c'hitfie en 4951 Mais il n'en faut pus 
conelure qu'eile est à l'indire 173 comme il semblera résuller 1 
calcul comparatil La réunion subit, en elfe!, des rés qu ex 
luient pas en 1939 A celle dernière dal jl Ù 0 assures 
sociaux: il v en a aclueHerment 9.100, et pour 1952, à la suile des 
récentes auginentation Ges charges soriaies US avons du prévaut 
une dépense de S3 millions. Il n'y avait pas de cotisation palrounale 
pour le< relrailes: pour 1932, à la suite de deux re‘évements du pla 
foni des salaires de bas, nous devons prévoit e d'pense di », li 
lions. Bi n'y avait pas d'impôt sur les specta le les éûâtres mali 
Haux et étatent exetn} [RE el es ilari Î ie t [l lit t IS 
imoûls cédulaires:; aujourd'hui, nors ons la charge de es delix 
sortes d'impôts, qui doivent ètre prévus } r € lt 7 tuiliions 
700.00: | Je eo parle pus des iroits d'ault ui S di dore 
ment calculés au prorala des recelles et qui, par shüile de Ja déva 
luation de la rnonnuie, Sont accrus en proporbion, de ne parh S 
davantage des impots généraux, paleñntes, taxes nu paic dont 
l'augmentation à été portée à l'indice 50 

Pour S'en tenir aux trois seules catégories de charzes nonvelles 
indiquées ci-dessus, c'est une charge sapp'émentaire de fS0 mihons 
qui n'existait pas en 1959, qu'il faut déduire de la subvention actuelle, 
si l'on ne veut pas fausser les chiffres de comparaison, Méme si l'on 
lient comple des crédits supolémentaires qui nous serai lice 
pour compenser les trois augmentations de salaires Ssir\entues depuis 
ne année, el que nous pavons à découvert, en altendant, la subve 
lion de P'Etat ne dépasse pas Piadice 15. On voit do que l'effort 
financier de J'Elat <'e<t  prosre<sivement atménuisé el \aieur 


absolue, il n'est pius que la moilié. 


Le budget de l'élucalion nationale était. 


205,2%95.000 F, NH est, en 100 de 15510 
porié à l'indice ‘3. Les créaiis affectés 


el 


repr'senient cinq fois en valeur absolue, 


la dévalualion de la saonnaie, ce jui 
même pour les crédits affectés à lei 
les crédits affectés dans leur ensemble 


nuéëés par rapport à 1059 Quant à 


Si Ja réunion à pu fonctionner, « 
Salaires, qui constituent plus des trois 
hion Sont encore Join d'être à l'ind 
ensuile par‘e que, grâce à une activité 
à répondu et les réelles ont augiment 
tion des receltes à Ta Subvention, qui 
1910. oscille actuellement entre 53 el 

{ Il 


d 


LU \ 


IX 


} 


h 


des recetles des spectacles était de 51.631 
216 puillion<s. En 14%, il e<t de 260 mmiilions 


près d'un mois et dem: de grève: en 191, la pre 
t'il 


\ 


DertiL-ar 


n 193%, « 


de fran 


jeunesse 


[ 


ejgnement Île 


attribués à 
nous venons de Voir à quel (aux dérisoire ES sont réd 
‘es 


uu 


d' 


= 


abord patri 
du budzet 


le 


t JUX sporis 

1e 1er ue 

Il € el de 

nique, seuls, 
nl ! 


LR! 
coût de la 
que intense 
ass iv 
| qu de 12 


art Iviique, 


\ie, Cest 
e pubi'e 
La pro,or 


fi 100 « l 


100, En 194%, le montant 


7" 


de manière un peu oplimiste, à 551 millions 


ffro 


chiffre soit réalisé: enfin, au vours de l'examen du 


fait récemment au misistére des finan 


à 460 millions par Fappicalion d'un noue: 


des places, Il semb'e, “ependant, que n 
En 191%, une entrée de préetnicre 0e 
qui, à l'insice 20 ‘qui est un miimuimn 
à 3.800 F. I est bier: évident qu'un tel 
1929 à anjourd'hui, il v à eu dix-hiit 

le fauteui! d'orchestre est ainsi }; 
sentalions de (héâtre Ivrique ei à 1.10 
receltes el surtout pour ne pas éloigner 
celui des étudiants, des professeurs de 

les revenus sont restrejnts 


n'aller au delà qu'avec prudence, pour ne pas 


] 


t 


F. En 1919 


matocré Pit 


Visto 
es! 
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he 


| 
rupliun de 


:sib'e 
budset de 142 


il élail E 
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élé fire, 


es, 1 prévision à Clé poriee 
vi releveinent du tarif 

iS arrivions là à une limile. 
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Le tableau ci-après des représontalions et des 1 
présent exercice donne d'uliles indications sur Ja an 
deux théâtres: 

Opera. 
Janvier 1951: nombre de représentations, 22 


15 745.615 F. 

Février 1951: nombre de represe 
15.640.230 F. 

Mars 1051: nombre de représen 
1686055 F. 


Avril 1951: nombre de représentations, 2 


20.011975 F. 


Mai 1931: nombre de représentations, 19 


Juin 1951: nombre de représentations. 


} 


Recettes, 
Recetl s, 


Is. HN faut 


al'e 

une chute de 
is intéressant, 
lecluelle dont 
tt 1 
4 s pour le 
re lie «it lis 
= PRecetti - 
— t1 « 
Rec: es, 

— Recelle 
» 

— Er elles 
S 58 O0 F. 
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151.26) F. 
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Juillet 1951 nombre di représentations, 14% — Recettes, et Dukas, Debussy et Ravel, mais encore toute l'école musicale 
10:53 8410 F française d'aujourd'hui; n'oublions pas que celle école musicale 
\oût Et: nombre de représentations, #S tecettes, 17.693.985 F, s'est classre à la pretniere place et les scènes nationales sentis 
Septembre #91: nombre de représentalions, 22 — Recettes, peuvent offrir à la présentation des œuvres Ivriques des Lrw! 
21.112.940 FE. compositeurs du passé et du présent les conditions de qualité qu'el 
ce e , ‘y; , x ‘rä- iaue <'ac aie Sià d: , 
° Pulais de Chaillot. réclame. L'Opéra el lOpéra-Comiqu acquitlaient di ja le cett 
inission essentielle dans lancienne France; il importe de ne ; 
p . sd ser PAU , 51 o ci Fe “ace int so 
Nuinbre de représentabornrs, 2 Recettes, 3.001.900 F. re d'art 1 : 4 au passe qui contrioue si efficacement au 
14 Ù : , ar dantais, 
Munbre de représentalions, 1 Recettes, 202.540 F Jai FE IR 
Noinbre de représentations, 2 — Recettes, 2.775.090 F. ee 3 " s : _ 
OC. — THEATRE NATIONAL POPULAIRE DU PALAIS DE CHAILLOT 
“ CRCTE-COMIQUE, Depuis plusieurs années Ja concession du théâtre national popu. 
< kaire du palais de Chaïllol à M. Aldebert était renouvelée d'à 
nvie ‘ otubre , représentations )) + recettes 1 : - ‘ Gt 
€ Jan + 151 nombre de représentalions, 22 Recettes, en année, dans l'attente d'une soletion qui corresponce davanlas 
‘ é à l'esprit dans lequel cet établissement avait été créé, C'est pour 
Féirrer 1451 non } représchtatuons, EL Recettes, cette raison que le comité central d'enquête sur le coût et rende. 
[BA »t , . . 
Re À. bat - y — 09 = y ment des services publiés à élé saisi d'une Germande d'enquéte 
Mars 1931: nombre de représentations, 25. — Re ett 1.927.305 FE sur ve théâtre et sa gestion 
14,1 unbre do rent entalions TR boit es. 7.207.5$: : ù } .U ‘ d à £ Ir. | 
Pois DOME - l * RS > : "a 60: DIS , Ainsi la nomination de M. Jean Vilar comme direclenr concession 
HA ho re e presenltalions À - ‘Cetles LI. 1., ‘ . \ { 
ele “Tapie TE pires En er Re ette Ti > 020 F naire du palais de Chaillot, ke 20 août dernier, est intervenue à fa 
pe er . pe de she n(aLI0PS, + Re + : " " Gt 780 F sue du rapport effectué par le comilé central enquête el des 
out 191: nombre de représentations, 25. dpt im) Dre , conclusions adoptées par le comité le 27 juillet Hoi (ci-jointes en 
eplembre 1931: nombre de représentalions, 24 - Recetles, copie 
12.49.70 | Les principales directives proposées par le comité sont d'aller 


Palais de Chaillot. 

éntations ñ Rec: iles, 1.56. 6(K) F. 
ntations, 4. — Revelles, 2098.50 F. 
2 Recette, 98.000 EF 


Nombre de repré 
Nombre de represt 
Nosbre de repuri Cnlatlonis, 


Nombre de représentations, 4 — Recettes, 1.153.945 F. 

Nombre «le re pre ehtatlons, S. - R ‘“eiles, 1.545.000 F. 

Nombre de représentalions, 3 — Recettes, 907.300 F. 

La progression des recettes se complète par les économies. Au 
cours de l'an dernier, on nous imposa une dimirmation de 10 millions 
et notre contrôeur Oinancier à bien voulu reconnaitre notre effort 
\ ee point de vue, Nous avons supprimé plus de quarante emplois, 

pui comporte une économie qui se reproduit dans les exercices 
ivants, Mais ici encore, il est difficile d'aller plus loin, car, nous 


nous avons surtout un budget de salaires qui sont fixés 
interministémer et consbluent, en conséquence, une 
« Les seules rémunérations qui ne sont pas 
déterminées de mantére fire. sont celles des artisltes dits « à contrats 
individuels », dont tes enzasements font l'objet de dikcnssions parti- 
culières pour chacun d'eux et qui intéressent les éléments les plus 


re pu tons, 
ir arrete 


[RRE ompressibhie, 


è 
LI 
lépenst 


iraporlants de Ja troupe arlislique, Mais, ici, non seulement les 
économies sont nnpossibles, mais il faut envisager un accroissement 
sensible de la dotation budgétaire à cet effet. L'impossibilité où 
hous nous frouvons de maintenir à la fois leffechif et le montant 


des cachets de nos artistes du chant aux chiffres iné'uclables, aboutit 
à nous priver des meilleurs éléments, ce qui risque de compromettre 
la qualité et recelles de nos spectacles, I nnporle, avant tout, 
que nous puissions faire entendre au publie de belles voix: or, la 


les 


concurrence nationale et mternatienale est telle que nous sonnnes 
dans l'obigation de prévoir pour ce chapitre des ressources hinpor- 
tantes, Nos artistes les plus remarquables ont tendance à nous 
quitter parce que la province et l'étranger leur offrent des cachets 
trés supérieurs à ceux que nous pouvons heur offrir avec nos res- 


luelies, Je sais que c'est la préoccupation la plus sérieuse 
du nouvel administrateur, qui ne pourra préparer son programme 
qu à la condition d'avoir les interprètes de premier plan qui puissent 
le réaliser 


Quaut à 


lues À 


ù faire des économies sur des chapitres budgétaires autres 
que ceux de salaires, cela parait tout à fait mnpossible. Leur montant 
représente moins du quart de lensemble du budget et, cependant, 
ils comnandent toute Faclivité théâtrale, Si nous n'avons pas Îles 
moyens financiers suffisants pour la mise en scène des œuvres nou- 


velles, si nous devons ne maintenir à l'affiche qu'un répertoire non 
renouvelé, on S'exXposera à compromettre rapidement la qualité des 
spectactes et leurs rercetles, 

Nous he pouvons d'ailleurs que répéter ici ce que nous avons 
l6jà signalé à maintes reprises, c'est que les charges financières, 
uoins lourdes qu'avant la guerre en valeur absolue, c'est-à-dire en 
enant compte de Ja dévaluation de la monnaie, se trouvent vraisem- 





lablement compensées par Toutes les ressources indirectes que la 

thcâtrale apporte à FEtat. L'Opéra figure, à côté de Versailles, 
du Louvre le toutes les richesses artistiques de la France, parmi 
les Cléiments essentiels qui appellent chaque année à Paris les étran- 
£ par centaines de mnulliers, Les droits de timbre, les impôts 
prélevées sur Jes billets de voyage, les grands hôtels, les restaurants, 
les commerces de luxe, Ta haute couture, lautomobile, les articles 
üe Paris, représentent la coutre-partie des sacrifices financiers que 
l'Etat consacre à toutes les ifestations d'art qui sont Ja condition 
ane du tourisme, Si une ventilation était possible pour déterminer 
la part qui revient aux spectacles de FOpéra, à ses soirées de baïlets, 
dans les ressources qui reviennent aux caisses de FEtat, on s'aper- 
cexrail peut-être que la dépense est nulle, ou même que l'Etat 
Louv au thédire un bénéfice. 

Peut-être convientil de considérer, aussi, à côté du point de vue 
financier, celui des intérêts de l'art, L'Elat n'hésite pas à consacrer 
des crédits Importants aux musées çft aux bibliothèques nationales 
Sans se préoccuper des recettes et avec le seul souci d'offrir au 
publie Jes moyens incomparables que comporte la présentation de 
ses richesses artistiques où des trésors de ses bibliothèques, Mais 
it est bien évident que nos scènes Ivriques nationales ont la méme 
Hussion d'éducation. H suffit de voir l'essor des jeunesses musicales, 
qui groupent plus de 51000 jeunes gens, pour comprendre toute la 
place que lient le théâtre Ivrique dans l'éducation nationale: il est 
charzé de faire connaitre non seulement Gluck et Rameau, Mozart 
CU Berlioz, Becthoven et Wagner, Gounod el Saint-Saëns, Fauré 





au publie populaire de banlieue et de geande bauiieue notamment 
et cela avec un répertoire différent de celui du précédent théitre 
populaire, ce qui allait d'ailleurs dûüns le même sens qu'une il 

tive qu'avait prise récemment, en celte matière, le conseil S&éniral 


de la Srine. 
M. Vilar, tant par ses réalisations antérieures que par son pra- 
gramine, répondait à res nouvelles exigences, En Jui fut trouvé en 


effet un aniinateur qui, à l'école de Charles Dulin, apprit à réaliser 
dés spectacles presügieux avec, le plus souvent, un minimum ce 
décors el d'appareils scéniques, un homine de théâtre qui ses 
toujours préoccupé, pour des motifs artistiques el SOoCJaux, 
sans aucune arrière-pensée politique, des problèmes relatifs à lac- 
cession au théâtre public jusqu'ici abandonné, un 


artiste 


d'un 
enfin dont la renommsre de inetleur en scène et de comédien anprès 


de ses confrères élait de nalure À lui assurer Je concours des 
ineilleurs d'entre eux 

La Cale de ceile nomination, le fail qu'un contrat antérieur de 
comédien de M. Jean Vilar n'ait pu Je rendre entièrement libre 


aussitôt, et surtout l'ocenpalion du palais de Chaillot par FO, X. U, 
ont fait qu'il a été partcnliérement difficile an nouveau directeur 
du théâtre national populaire d'établir son programme d'activité 
pour toute la saison en même temps qu'il jui fallait en entreprendre 


ja réalisation. 

Ce programe repose essentiellement sur pinsieurs séries da 
représentations: concerts, conférences, ele, donnés en banlieue 
dans ce que M Jean Vilar nomme les « bastions dramaliques » 
du théâtre national populaire. 


a) Suresnes: 17 novembre? 
b) Clichy: S-16 décembre; 
c) Boulogne-Billancourt (usines Renault): période de Noël 


décembre ; 


Ces trois « bastions » accueiberaient: 

M) représentations normales et 10 « malindes étudiants » du 
théâtre national populaire. 

Dans les pnois qui suivent, la création d'autres « hastions » est 
prévue, en particulier EIssv-les-Monlineaux, et par a suile sans 
coute Gennevilliers, Champigny-sur-Marne, etc. 


Après quelques représentations en Belgique à Ja fin du mois de 
janvier, le théâtre des Champs-Elvsées accueillera le théâäire nalio- 
al populaire pour 30 représentations, 

Cette saison parisienne sera complétée par une série de repré. 


sentations au palais de Chaitlot, vers la fin du printemps, dont 8 
normhre dépendra étroitement de la date à laquelle la salle sera 
effectivement remise au théâtre national populaire. 


Des représentations de plein air sont égaleanent prévues sur je 
parvis du palais de Chaillot au cours du mois de juin, précédant 
les manifestations annuelles Qu festival d'art dramatique d'Avignon. 

De même qu'à festivals allernèrent des grands cia<siques 
francais et étrangers Le Cid », de Corneille, « Richard I », 


res 


er 


« Henri V »s, de Shakespeare, « Le Prince de Hombourg », de 
Kleist) el des créations d'auteurs français contemporains (« Tobie 
et Sara », de Paul Claudel, « La Terrasse de Midi », de Maurire 


Clavel, « Shéhérazade », de Jules Superveile, « Œcipe », d'André 
Gide, « Pasiphaë », d'Henri dé Montherlant, €t le « Profanateur », 
de Thierry Maulnier), de même le programme du théâtre national 
populaire en 1951-1952, sera constitué essentiellement par des erei- 
lions ou reprises de pièces d'auteurs modernes, français pour 1 
plupart, alternant avec des œuvres du réperfoire classique. 
Citons en parliculier: 
Attila », 


« Le Cid », « de Pierre Corneille; « Bérénice », de Jean 


Racine; « Le Roi Lear », ‘2 Shakespeare; « Le Prince de Hon- 
bourg », de Kleist: « Vautrin », d'Honoré de Balzac: « La Mort de 


Danton », de Georges Buchner:; « Romancero », de Jacques Deval; 
« Mère Courage », de Berthold Brechel; « Le Malentendu », d'Albert 
Camus. : 
La création d'une œuvre francaise d'un contemporain, et entin 
deux spectacles Ivriques, dont: « Arimide », de Jean Curtis (musique 
de Maurice Jarre). 
Les concerts, Cont les huit premiers sont assurés par l'associalon 


des concerts Lamoureux, dirigée par Jean Martinon, seront pro- 
grammes de la manière suivante: ré 
Une œuvre d'un grand contemporain (Honegger, Milhard, 


Anbert, ete.); 
Une œuvre d'un grand moderne français (Ravel, Debussy, Rou 
sel); 
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Hoi 


—— — 
Uue œuvre d'un jeune compositeur (souvent en première audi- 7 ; 
‘ à ts i CRE s 
Une œuvre de musique chorale. : à ‘à En contre partie de ses obiigal s- 0.1 Ù ure ui] e de 
Ces œuvres sel it des œuvres francaises, et chacune d'elles sera la ill qu'il ex] loilte,. en dehors des ji l TÉSELVUS ‘ 
de courte durée. Elles seront présentées par Gérard Philippe. populaire, soit pour organiser d'autres représentations soit pour Ja 
Chaque programme comportera en outre un élément Cit « altrac- louer notamment pour jes SoiTces Ce Zaläs urpanisees SOUS | 4asrc- 
if » (] ji SCra, selon le PreCTamiine el sekon ‘es Cas: " : eut du ministère de tutelle Jl recoit de 1! s u SEE FA 
a) Lun groupe choral (chœurs de l'église cathédrale russe, chorale La subvention passée de 12704000 en 1949 à 2 millions « 195,0, 
Marcel Couraud, chorale As#dré Joude, compagnons de la chanson, est en valeur absolue peu considérable par comparaison avec des sut 
! . ' 
{rores Jacque , ei , » ' ” Ê £ : Véeñilions alto aux autre | Us | VX 2 M Mis rot 
b) Un graud soliste rène Joachim, Gérard Souzay, Monique la Comédie francaise el 526 millions pour là R. T. 1 Elle n'a pas 
Ilaïs, ele): x : at ! d'autre part autinenté dans les memes proporions (00 fticient 9 ai 
e Un grand interprète de la Sanson Maurice Chevalier, Edith heu de 23 pour la Comédie francaise et 48 p la R T. 1 
Piaf eic), é F : "e , F : Mais Île HrIX Ge Teviel ues spe Cies est re! t res Cievt 
d Un groupe folklorique (tambourinaire d'Avignon, ensemb'e Abe Ye cite mpte, « éttet de: l'ai a els nrésen , 
breton, elr.), ii : ; es bénéfices nets obli pour k i { l salle Qui s 
e) Un ensemble instramental original (quator d'ondes Martinot, élevés à plus de 22 millions en 1959 
‘ins } 4 R ANCICTIS, CEE, ‘ 1 4 - ji Sd F ’ 
enseinbie d'instruments 4 : . , + * : La subvention réelle dépasse done 20 millions et représente 60 à 
D'autre part, le théâtre national populaire à l'intention de faire 62 p. 100 des dépenses d exp uitation (4 
uue conunände à quinze j Unes COMPOSIQUES d'une del de quinge Etant donné le nombre relativement peu élevé Je spectacles 
yuinutes environ CONÇUE dans l'esprit du théâtre national populaire, populaires, la subvention moxenne par spectarie est di H.u00 | 
et en fonclion du pubtic auquel S'adresseront ces concerts, sans La subvention par pièce de héätre s'est élevée à 472000 F alol 
abd quer évidemment les différentes tendances esth ‘tiques, gr en « elle n’atteint que 235 000 F à la Comédie-Francaise. Les prix de 
twnant corple néanmoins de Se public. Av plusieurs talents revient moven élant respectivement de 512.000 et 521.000 F 
auront-is l'occasion de s'affirmer, et peut-être un mouvement de Si les tarifs sont plus faibles qu'à ta Comédie-Francaise, le nombre 
Inusique populaire naitrail-il de ces conmardes, des places offertes est beaucoup plus élevé el devrait compenser 
Ces cominandes seront passées sous le haut patronage et ave en partie la perte de recettes résullant du niveau des tarifs: 


l'appui de la direction générale des arts el des lettres. 

Une série de concerts d'orgue, confiés aux plus grands organistes 
francais de l'heure sera offerte au public, au cours des mois d'avril, 
mai, juin, octobre, novembre, décembre. 

Leur nombre exact sera fonction de l’organisation d'ensernble 
des spectacles donnés sur la scène du Palais de Chaillot, 

En accord avec ja cinéinathèque française et le musée de l'homme, 
Je théâtre national populaire envisage l'organisation, à large publie, 
de séances de Cinéma consacrées aux « œuvres complèles » des 

ls mmetleurs en srène de cet art. 

Sont d'ores et déjà à lélude les « œuvres complètes » de Fla- 
hertv (3 séances), Chaplin (7 séances), Von Stroheim.…. 

Ainsi, le théâtre nations populaire se propose-t-il d'offrir au 
public, au cours de l'année 1952: 

83 représentations dramaliques normales: 25 représentations dites 
u inatintes étudiantes » ; 20 représentations Tvriques: 28 concerts; 
0 séances de cinéioa; 42 concerts d'orgue; 10 représentations exeep- 
liupnelies (spectacles vendus à des orgauisalions diverses, à Paris, 
eu province où à l'étranger 


t= 


Conclusions sur la salle de spectac!es du Palais de Cha:liot, 
théâtre national populaire. 


La direction des arts et des leltres à demandé au comilé central 
d'enquête un avis sur l'orientalion à donner au théâire national 
populaire el sur lutilisation de la salle de spectarles du Palais de 
Chailot 

L'enquête faile en 1948 sur ics théâtres nationaux, n'avait pu 
porter sur le théâtre national populuire du fait de l'occupation du 
Paluis de Chaillot par l'assemblée de FO. NU. 

Le comité, après avoir élidié d'une part le fonctionnement du 
théâtre nalional populaire et les résultats obtenus par la formule 
actuelle d'exploitation de la <alle d'autre part les résullats obtenus 
au cours de l'utilisation «de la salle par l'Opéra-Comique à la suile 
d'une modiicalion récente du cahier des charges ainsi que diverses 
réformes à l'étude, à été amené aux conclusions suivantes : 


1. — Erploitation actuelle. 
1° Résulials artistiques. 

Le comité constate qu'à Paris, malgré la création du théâtre 
national populaire de Chaillot, une formule valable n'a pas été trou- 
\ee pour atteiadre Je public populaire par des spectacles de qualité: 

Le cahier des charges fait obligation an concessionnaire d'orga- 
niser chaque année au moins cent représentations théâtrales ou 
concerts SYinphoniques à tarifs populaires et trente spectacles en 
hanlicue où pravince. 

Si les obligations du cahier des charges sont respectées en ce qui 
Concerne le prix des places et le nombre des représentations dites 
populaires, Ta répartition qualitative des représentations est en 
revünche plus décevante et ne justifie que médiocrement la subven- 
üon allouée au théâtre national populaire. 

Le suecès du théâtre netional populaire est tout entier dans les 
représentations classiques du jeudi destinées aux enfants des écoles 
(un licrs des représentations populaires) et dans les concerts donnés 
Par les grandes sociétés symphoniques qui s'adressent à un public 
spécialisé et relativement Stable. 

Mais if faut noter: que la collaboration des théâtres nationaux, 
cependant prévue par le cahier des charges, fait à peu près entière- 
ment défaut: 

Que les œuvres dramatiques modernes ne parviennent sauf excep- 
üon à remplir convenablement Ja salle {1) ; 

Que les œuvres lyriques représentées sont en très petit nombre; 

Que ïes représentalfons de cinéma n'ont eu aucun succès {45 repré. 
senlations en 1919 ont attiré de 224 à 817 spectateurs soit au plus 
un tiers de Ja salle) : 
dns fait le public ouvrier ne fréquente pas le tléâtre de 
4116 0 


—_—__—— 





(4) Pour quatre représentations de l «Otage » en 1949 l'occupation 


mn salle fut en moyenne de 27 p. 100 (674, 728, GK), 948 specta- 
Se 





2,50) paces à Chaillot et 1.400 à la Comédie-Francaise 
Une autre raison doit être recherchée dans le fait que lon main- 
} 


tient un théâtre en éclat de marche toute l'ann'e sur Un nombre de 
spectacles réduit car pour les galas, les concerts el les Séantres dt 
cinéma le personnel nécessaire serait bien inférieut 

Encore faut ajouter que grâce à Ta formule de 11 com sion 
les etlectifs utilises, comparables à ceux d'un grand théütre de pro- 
vince, sont -madestes par rapport à ceux des autres théâtres iliu- 
HiadliXx, 


2° Améliorations possibles dans la formule actuelle 

Le comité eslime que des amébarations pourraient être appors 
les dans le cadre méme du cahier des charges actuel. 

I D observe qu'avant la guert l'administration des beaux-arts 
avail é(6 saisie de propositions tendant à faire supporter au conres- 
Siouhäaire des charges sensiblement Cquivalentes aux charges actuel- 
les sans contreparle de subvention 

Cela revient à dires que l'exploitation de la salle de Chaillot 
pourrail procurer des bénéfices plus importants et qui suffirarent à 
équilibrer le déficit des représentalions à prix populaires sans pour 
cela en abaisser Ha quatité 

Le comité recommande à cette fin que les représentations théà- 
rules à tarifs populaires soit obligalcirement groupées sur une 
période de Six mois (du 15 octobre au 15 avril) de facon à diminuer 
les frais de personnel fixe, La nécessité de ce personnel pourrait 
méme disparaitre complètement dans ta mesure où il serait possible 
de recourir à des organisateurs de spectacles disposant déjà d'un 
personnel 

Par ailleurs d'autres mesures peuvent être envisagées pi 
compte des critiques faites par les enquêteurs du comil 

Contrôle plus sévère des dépenses ae salaires (notamment heures 
supplémentaires et vacalions) : 


Inclusion dans Île comple d'exploitation des dépenses et des 
recettes résultant de instalation d'un evslème de sonorisati 
Suppression des primes d'assurances, l'Etat devant ètre son pro] 


assureur pour les bâtiments et le matériel Vui appartenant: 

Mise en concurrence des sous-concessions (bar, vestiaire, pro- 
grammes) ; 

_ Suppression des représentations de cinéma en raison de leur 
échec: 

Participalion àes autres théâtres nationaux aux représenlalions 
populaires, 


Il, — Formules nouvelles. 


La carence des théâtres nationaux pour les représentations du 
fhéâtre national populaire et le bilan artistique résumé plus haut 
posent le problème de savoir si une meilleure formule ne pourrait 
pas être trouvée pour l’utilisation de la salle de Chaillot. 

Il est cerlain que les erreurs, commises à l'origine dans Ja cons- 
truction de la salle exclusivement prévue pour les concerts (scène 
sans aucun déménagement, acoustique défoctueux pour le théâtre) 
rendent cette utilisation difficile. 

Cependant elle est grande {2.750 places) et somptueuse et élle 
cenvient parfaitement aux galas et aux manifestations officiell 

Le comité estime que la possibilité d'une telle utilisation doit être 
en tout état de cause maintenue. Cette considération parait afler- 
minante pour l'examen des formules nouvelles qui ont été envi- 
SALOPE, 


jo L'expérience de l'Opéra-Comique 


Un arrêlé du 18 août 1950 à imposé au concessionnaire de mettre 
la salle à la disposition des autres théâtres nationaux pour y or2a- 
niser des représentations extraordinaires. Les recettes de ces spex 
lacies sont attribuées aux théâtres nationaux qui les organisent 
après déduction des dépenses supportées par le Thcätre de Chaillot, 
Le samedi soir est réservé à l'Opéra-Comique. 

.Ce texte qui constitue une Modification importante de la conces- 
Sion, n'a élé ulilisé que par l'Opéra-Comique qui a aonné dep 
23 décembre 1950 une représentation tous les samedis, L'idée 


lil Les 
ui» 
enit 
lullls 


(1) 90 pe És l'heure actuelle pour la Comédie Française, Go p. 100 
pour la KR. T. L, 
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pour pallier les inconvénients de la salle Favart (1) de lui adjoindre 


la salle de Chaillot comine troisème salle de la R. T, L. La salle 
Favurt serait séservée aux créations, œuvres de l'école moderne, 
upcrettes, elc la Saile de Chaillot servirait pour lexpioilalion du 


répertoire courant, permettrait d'atteindre un public plus nombreux 
et de réaliser des recettes plus Hhnporlantes, 

Or, l'expérience faite depuis piusieurs mois ne paraît concluante 
du point de vue du succès auprès du public ni du point de vue 
ier et ne sembie pas avoir amilioré la situation de l'Opéra- 
“nique. 

Le comité a constaté que les représentations données par l'Opéra- 
Comique à Chaiot à des tarifs intermédiaires entre ceux du Théâtre 
populaire el ceux de la salle Favart) n'ont rempli en moyenne que 
HA p. 400 de la salle. Les recettes moyennes out donné 3*4.000 F au 
"HS 000 F à la Salle Favart. 

l'ensemble, le bénéfice se révèle inexistant si on note qu'en 
tre-partie le concessionnaire de Chaillot perd la faculté d'organi- 
samedi ce qui produit une perle de 40.000 F et qu'il 
ne peut donner de spectacle le samedi en malinée. 

L'extension de l'activité de :'Opéra-Cormique aboutit done à une 
réduction de l'activité du Théâtre de Chaillot et révèle coûteuse, 

Elle l'est plus encore si la salle Favart, comme c'est le cas, aonne 
une representation le mème soir, puisque les deux salles jouant en 
concurrence sont loin d'être pleines, 

Si l'expérience était étendue et si Chaillot devait devenir. la 
salle de la R. T L. elle serait encore plus coûteuse, 
si bien le comité ne peut-il, en ce qui concerne la situation de 
-Comique que reprendre ses conclusions précédentes, 
2e Proiet d'extension de la politique de décentralisation dramatique, 

Elant donné les résullats exposés plus haut, ce projet tendrait à 
une orientalon nouvelle de Ja politique du théâtre national popu- 
laire 

Le succès des centres dramatiques de province prouverait qu'il 
faut aller au publie populaire en portant les spectacles dans les quar- 
iers populaires et qu'il est possible de Ini présenter des œuvres 
siques où modernes d'une grande qualité. 


ær un gala Île 


se 


{roi- 

siéine 
Au 

FOpéi 


de la ban- 


I s'agirait de réaliser une prospechon systématique 
licue et de la grande banlieue avec un répertoire différent de celui 
de l'actuel théâtre populaire, Cette prospection a déjà commencé 
par des peufs troupes que subventionnne modestement le conseil 
général de la Seine: 3 millions en tout. 


Eventuellement des manifestations coliectives de plein air contri- 
bueraient à isuiliat 

Les spectacles destinés à être présentés dans ces tournées pour- 
raient être montés et mis au point au (théâtre de Chaillot. 

Ainsi la proportion des spectacles populaires donnés à Chaillot 
ou en banlieue serait inversée, La salle ae Chaillot pourrait être 
ulilisée beaucoup plus qu'elle ne l'est actuellement pour l'organi- 
sation des galas et manifestations diverses. Les bénéfices supplé- 
imentaires qui en résulleront devraient suffire à assurer le finance- 
ment des <peclacites présentés en tournées sans que la subvention 
actuelle ail à être augmentée, 

Le comité reconnait le caractère séduisant d'un tel projet qui 
semble à la fois correspondre à une conception plus réelle du théâtre 
populaire et permettre une meilleure utilisation de Ta salle de Chail- 
Jut dont l'exploitation devrait être plus largement bénéficiaire, 


ce T 


D. — LES CENTRES DRAMATIQUES 


Le Grenier de Toulouse. 


(CENTRE DRAMATIQUE DU SUD-OL EST) 


Directeur: Maurice Sarrazin, 


Année 1951. Fin de la saison 1950-1951.) 

24 janvier au 23 février et du 27 au 29 mars: « La Mégère appri- 
voisée », de William Shakespeare, nouveau spectacle, traduction 
nouvelle d'André Thorent, mise en scène de Maurice Sarrazin, 
décors et costumes de Pierre Lafilte, musique d'André Cadou, — 

représentations dans 18 villes du Sud-Ouest. 

26 février au 8 mars: « Les Fourberies de Scapin» de Molière, 
mise en scène de Maurice Sarrazin, décors et costumes de Pierre 
Lafitle, musique de Jef de Murel. — 9 représentations au théâtre 
de l’Athénée, 

9 au 18 mars: « Le Dépit amoureux » de Molière, nouveau spec- 
lacle, mise en scène de Maurice Sarrazin, décors el costumes de 
Pierre Lafitte, musique de Couperin et Rameau. — 9 représentations 
au théâtre de l'Athénée, 

6 au 13 avril: « Les Fourberies de Scapin» de Molière; « Le 
Carthaginois » de Plaute, adaptation et mise en scène de Maurice 
Sarrazin, décors et costumes de Pierre Lafitte, musique de Jef de 
Murei. — 8, représentations en Algérie. 

24 avril au 6 mai: « Le Carthaginois » de Plaute, — 10 représenta- 
lions dans dix villes de l'Est (échange avec le centre dramatique 
de l'Est). 

8 mai au 14 mai: « Le Carthaginois», de Plaute 
lions dans les villes du Midi. 

1S mai au 20 mai: « Le Carthaginois », de Plaute: 

« Les Fourberies de Scapin», de Molière. — 2 
dans le cadre dy festival international de Bordeaux. 


, 


ul 


— 6 représenta- 


représentations 


21 au 22 mai: « Le Dépit amoureux », de Molière. — 2 représen- 
lations à Toulouse. 
Mai-juin: « Am-Stram-Gram », d'André Roussin, mise en scène 


de Maurice Sarrazin, décor de Pierre Lafitte ; 


(1) Cf. conclusions sur les théâtres nationaux. 











« Les Fourberies de SCapin». — 42 représentalions dans le Sud. 
Ouest. 

8 et 10 juin, 24 et 25 juin: créalion à Touiouse (dans le cadre du 
festival des journées imédicales) : 

« Abraham », texte de Chavannes, adapiation et mise en scène 
de Maurice Sartazin, tnusique de Marcel Delannoy, chorégraphie de 
Janine Charrat, décors de Soulages, costumes de Pierre Lafitte. 

6 juillet: « Les Fourberies de Scapin», dans la cour de l'institut. 
dans le cadre des fêtes du himiliénaire de Paris (comité la Monnaie: 
Pont-Neuf). 

Du 17 janvier au 31 juillet, soil au total: 
do villes du Midi et d'Alsérie, 


9% représentations dans 


Saison 1901-1952, 
fer au 31 oclobre: «La Mégère apprivoisée », au théâtre da 
l'Athénee, 
Novembre-décembre: «Le Dépit amoureux », dans les villes du 
Sud-Ouest. 
Janvier-février: « Ruy-Blas », de Victor Hugo, à Toulouse les 


16-17 janvier et représentations dans le Sud-Ouest. 

Février-mars: reprise à Toulouse de « La Mégère 
de Shakespeare; « Eurydice », de J. Anouilh. 

Mars: « Le Dépit amoureux », de Molière, — Représentations en 
Algérie. 

Avril-mai: « L'Apollon de Bellac», de Jean Giraudoux; 

« Feu Va Mére de Madame», de Feydeau, nouveau spectacle, 

Début mai: « Intermezzo », de Jean Giraudoux, nouveau spectacle, 
Création à Toulouse et représentations dans le Sud-Ouest. 

En outre, deux créations sont prévues à Toulouse, à des dates 
non ericore fixées, à la fin de la saison: 

« L'âge canonique », de Christian Lude; « Les intérêts créés », 
Joaquin Benavente, 


apprivoisée v, 


‘je 


Centre dramatique de l'Est et sa forme juridique. 


Dès le début de l'occupation allemande, les nazis, aux veut 
desquels x imain-mise sur nos province de FESt était loin d'étre 
une sanple occupation conséculive à l'état de guerre, mais consti- 
luait bel et bien une annexion pure et simple el à peine déguisée 
de cette partie de la France que les Allemands considéraient comme 
des provinces germaniques, mirent tous leurs efforts à y intro- 
duire el à y imposer la culture et l'esprit d'outre-Rhin. Parmi les 
inoyens qui furent utilisés pour réaliser cette mise au pas, il 
en fut un, de nature extrèmement séduisante, le théâtre, C'est 
ainsi que dès la première année de l'occupation et malgré es 
exigences d'une économie du temps de guerre, les Allemands 
remirent sur pied, daus les principales villes d'Alsace et de Lorraine, 
l'activité théâtrale qui avait été mise en veilleuse depuis 1929, 1! 
avaient en effet parfaitement saisi tout le parti que l'on peut tirer du 
théâtre dans ce domaine de l'éducation populaire, Et ils ne se 
contentèrent pas de faire venir en tournée des troupes de l'autre 
rive du Rhin, 1ls créèrent dans les grandes villes de nos provinces 
et entre autres à Colmar des troupes sédentaires d'excellente qualité 
qui donnèrent des spectacles nombreux, lyriques et dramatiques, 
accessibles sans grands sacrifices pécuniaires à la quasi totalité de 
la population. 

Lorsque vint l'heure de la Libération, nos municipalités rede- 
venues françaises, sentirent l’inpérieux besoin non pas de continuer 
celte œuvre, qui avait pour but caché la germanisation de l'espril 
de nos provinces, mais de la prendre en contre-pied en répandant 
parini ces populations restées fidèles d'esprit et de cœur à la 
patrie française, l’art et la culture de notre pays. 

C'est ainsi qu'est apparue la nécessité de reprendre dans nos 
provinces une aclivilé théâtrale soulenue et d'y assurer des repré- 
sentations non seulement lyriques mais également dramatiques el 
classiques, dont notre théâtre national est si riche. 

1 étai! évidemment financièrement impossible pour nos muni- 
cipalités de conserver chacune sa troupe sédentaire. Colmar dut ÿ 
renoncer en tout premier lieu, Strasbourg et Mulhouse réduisirent 
les leurs au secteur lyrique. L'art dramatique et classique risquuit 
de ce fait de disparaître de nos Scènes, à une époque ou un 
bon théâtre français élait plus que jamais hiisenseble. 

C'est dans cet état d'esprit que, sur l'initiative de la munici- 
palité de Co'‘mar, naquit l'idée de la création d'une union inter- 
viiles en vue de poursuivre ce but commun qui était de maintenir 
de cultiver et de diffuser dans l’ensemble de nos provinces de 
l'Est l'art théâtral français. Le moment était par ailleurs propice, 
puisqu'au ministère de l'éducation nationale, à Paris, l'idée d'une 
décentralisation théâtrale au profit de la province était tombée sur 
un terrain fertile. 

Le projet d'une coopération entre les principles grandes villes 
de l'Est fut vivement encouragé par la direction des théâtres 
auprès du ministère et notamment par Mlle Laurent, déléguée du 
iministre. 

Restait à trouver la formule juridique pour permeltre aux villes 
intéressées de poursuivre ce but commun: la mise sur pied et 
le fonctionnement d'une troupe dramatique mobile, appelée à 
donner des représentations non seulement dans les grandes villes 
mais également dans les agglomérations moins importantes de fl 
campagne. 

La constitution d'un syndicat intercommunal formé conforme- 
ment aux articles 169 à 178 de la loi du 5 avril 1884 fut acceplre 
ar les villes intéressées. Elle reçut également l'agrément de 
l'autorité supérieure: le syndicat en effet avait pour objet une 
œuvre d'utilité intercommunale incontestable, d'ordre culturel il 
est vrai, mais répondant parfaitement aux conditions exigées püuï 
la loi de 1554 
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Un evndicat intercommunal étant par ailleurs juridiquement un 
établissement public, assunilable à une collectivité locale, soumis 
SE mémes règles de contrôle, d'administration et de complabilité, 


1X - : 3 
Cune commune, toutes garanties étaient données à Ja fois aux 
+ les participantes et à l'Etat. Le dernier, en effet, est plus enclin 


à accorder sa confiance cl ses subventions à une col eclivité 
publique dont la gestion est contrôlée par l'autorité prélec torale et 
les comples vérifiés par l'administration des dinances et la cour 
des comples qu'à tout autre organisine de caractère privé. 

c'est dans ces conditions que fut créé, en 1916, le centre dra- 
matique de l'Est entre les villes de Colmar, Metz, Mulhouse el 
Strasbourg. Chacune de ces villes contribue aux dépenses de 
fonctionnement du syndical en raison 4 une quote-part fixée d'apres 
le nombre d'habitants de chaque ville. Des représentations sont 
données non seulement dans les villes membres du syndicat, dnais 
également dans d'autres villes et localités de quelque importance. 
Les sacrifices supportés dans ce but par les villes syndiq des 
constituent un puissant stimulant pour l'accord de subventions de Ja 

de US 
PES tsration poursuit à présent son œuvre pour ja” cin- 
quième année el a déjà remporté de notables succès, Il contribue 
à diffuser l'art et la ee es og parmi toutes les classes de la 
pgulati: compris les scolaires. 

PE able étant assurée, ii ne demande qu'à élendre son champ 
d'activité. Tout récemment, la ville de Haguenau à soilicilé son 


admission au sein du syndiaäl. 


Centre dramatique de l'Est. 
$Y\DIGAT INTERCOMMUNAL (COLMAR, HAGUENAU, METZ, MULHOUSE, STRASBOURG) 
Directeur artistique: André Clavé. 
Année 1951 (fin de la saison 1990-1951). 


Janvier-février: &« Un Homme de Dieu » de Gabriel Marcel fre- 
prise), inise en scène de Marcel! Schwartz, — 7 représentations dans 
lies ville s de l'Est. 

Janvier: « Les Centaures » de Max Campserveux (création), mi<e 
en scène d'André Clavé, décors et costumes de Francine Gailand- 
Risler, inusique de Jo Folliet, — 10 représentations dans les villes de 

Est. 

Février: « Vêtir ceux qui sont nus » de Luigi Pirandella {nouvean 
spectacle), adaptation françai<e de Benjamin Crémieux, mise en scène 
d'Hélène Gerber, décors d'Alfred Selig. — {1 représentations dans :es 
villes de l'Est, 

Mars: « La double insconstance » de Marivaux, mise en scène de 
Jacques Charon (sociétaire de la Comédie-Française), décors et 
costumes de Francine Galliard-Risler, et « Le Mariage forcé » de 
Molière, mise en scène de Robert Porte, décors et costumes de France 
üalliard-Risler (nouveau spectacle), — 22 représentations dans les 
villes de l'Est; 

L'Otage » de Paul Claudel, de l'Académie française (reprise), mise 
en scène de François Darbon, décors et costumes de Cowta Roppa, — 
6 représentations dans la région du Centre. — 7 représentations dans 
la région du Midi dans le cadre d’un échange intercentres. 

23 mars au fer avril: « Les Cenlaures » de Max Campserveux, pré- 
sontalion à Paris au théâtre de l’Athénée. 

{er au 13 avril: « I est minuit docteur Schweilzer » de Githert 
Cesbron, création présentée à Paris au théâlre de l'Athénée, mise 
en scène de Francois Darbon, décors de Bernard Brévent. 

Mai-juin: « Madame Sans-Gône » de Viclorien Sardon {nouvean 
spectacle), mise en scène d'André Clavé, — 2% représentations dans 
Jes villes de L'EST. 

Mai: « Un Homme de Dieu » de Gabriel Marcel — 6 représenta- 
üons en Al:emagne. 

19 août: « La Double Inconstance » de Marivaux et « Le Mariage 
Forcé » de Molière, représentation en plein air dans la cour du chà- 
teau d'Henrielte de Lorraine, à Saint-Avol. 

1% septembre: « Il est minuit, Docteur Schweitzer » de Gilbert 
Ce-bron (représentation donnée à Colmar devant le docteur 
Schweitzer). 

Le nombre de représentations données hors de Paris du 1e janvier 
au 31 décembre 1951 est de 198, parmi lesquelles: 

137 en Alsace, Lorraine, Franche-Comté, Bourgogne et Champagne ; 

9 dans le circuit de la comédie de Saint-Etienne ; 
dans celui du Grenier de Toulouse; 
en Allemagne, Suisse et Luxemhourg. 

n outre, 28 représentations ont été données À Paris au théâtre 
de l'Athénée (Louis Jouvet) « H est minuit, docteur Schweitzer » et 
« Les Centaures ». 

Le chiffre total des représentations données est done 22%6 alors 
que l'exploitation du C. D. E. durait deux cents vingt-et-un jours. 

Le nombre des villes visitées a été, dans l'Est exclusivement, 49, 

\ü Théâtre-Club de Strasbourg, ont été données en lecture les 
pièces suivantes: 

Février 1951: « L'Ombre d'un Franc-Tireur », de O’ Casey. 

Mars: « Le Malentendu», d'Albert Camus. 

Novembre: « Intermezzo », de Jean Giraudoux. 

Nous avons gs à Radio-Lorraine : 

Avril 191: « Le Carthaginois », de Plante, 

Mai: « Le Malentendu », d'Albert Camus. 

Octobre: « Le Mariage Forcé », de Molière et « La Jalousie du 
Barbouïlé », de Molière. 

Il faut signaler que pour la saison 1951-1952, 270 représentations 
pr déA programmées dans le même laps de temps qu'en 1%0- 
1, 

Le programme est je suivant: 

Octobre: « Un Chapeau de Paille d'Italie », de Labiche et Michel, 
Inise en scène d'André Clavé. 


3 2 5: 








Novembre-décembre Sigfried », de Jean Giraudoux, mise en 
scène de Fæançois Darbon 

Décembre-janvier-févri X », d'And Ô S () 
d'Yvt Burt 1 

Janvier: Le Il S € S Le ] NI 1 ( 2 
d'André Clavé 

Fevrie! « Ponce-Pilatc ( 1 L le B.+ Mi 1 € $ (.) 
de Vandéi 

Avril LI e dés Feirnmkes de M t I ë t d'André 
Clavé. 

Avril-mai: « Voulez-1 avi » | t 
Y. Buieau-R. Porte. 

teprises prévues: La Double Incon<iance », I Muriago 
Forcé », « 1} est minuit Docteur Schweitzer n. 


Au Théâtre-Club de Strasbourg, lecture de: « Intermezzo » (rate 
doux), « Marius » (Pagnol), Antigone » (Cocteau), « Le Retour de 
l'Enfant Prodigue » (Gide), Eurydice \uouih 


Note addilite concernant les creations. 


Ci-joint des extraits de presse relatifs aux repré<entations deg 
« Cenlaures », en Alsace 





En ce qui concerne « IL est minuit 1 enitiez 
trouver un exeimplaira des exlrails de cuux-ci 
paraissant en lœcurrence plus import eu sans 
conteste (el on pourait le prévoir ieil en 
Alsace. 


Ci-joint, également, in ertenso l'article de Jean Guinand paru :ors 


de la création dans « Les Dernières Nouvelles », 


Les représentalions à Paris du Centre dramatique de l'Est. 


Le Centre dramatique de l'Est a présenté au théâtre &e l'Athénés 
Louis Jouvel à Paris « Les Centaures », de Max Canpserveux. du 
21 mars au fe avril, et Hi est minuit, Doteur Schweitzer », de 
Gilkert Cesbron, du 2 au 15 avril 1954. 

‘ Allons, il n'y a vraiment pas {rop à se paindre: ies iniliativeg 
théâlrales qui semhleraienut, a prior, procéder du o!lus fâcheux esprit 


t ! 


de gageure livresque, se soldent plutôt ces temps-ci par des sains 
tout à l'honneur des auteuws assez audacieux pour traiter des sujets 
difficiles, voire déraisonnables sous l'angle des le‘hniques tridie 
lionnelles du théâtre. 4 deux «airs d'intervalle, « Mort d'un rat » 


12 
de Hartog, et « Il est minuit, Docteur Schweitzer » donnent tort 
aux pusillanismes et raison à ceux qui prennent un risque. 

“« Le risque, C’est la deuxième fois à huit jours de dislince que 
le Centre dramatique de l'Est a choisi de l'affronter pour sa cam- 
païne parisienne, d'abord avec « Les Ceuiaures ». et mainteaant 


avec « Le Docteur Schwwilzer »: deux transposition: l'Ilistoire, 
Au total Ca fait deux pièces (très différentes d'inspiration ei de ton 
d'ailleurs) dont chacune trouve son style, sa valeur 21 son pouvoir 
de suggestion dramatique. » à 
JEAN GANDREY-RÉTS 
Ce Soir, avril 1951, 


La pièce de Max Campserveux a recueilli un grand succes 
d'estime, mais, malhegareuserment, en raison de Ja g 


; reve es 1rans- 
ports qui affectait douloureusement Ja capitale, n'a pas connu 
l'afflugnce qu'elle pouvait espérer, 

Dès les premiers jours, la piève de Gilbert Cesbron semlie vou 


loir, comme on dit en jargon de mélier « démarrer » 

Le Centre dramatique de l'Ekt à bénéficié de la part de ia presse 
parisienne d'une aïde extrêmement imoortante. Les courriéristes 
ont tenu à donner le maximum de chances à notre compagnie et 
nons tenons, avant de parler des critiques, à remer“icr: 

Marcel Frère de Ce Soir, Constantin Brive de Combat, Max 
Favalelli de Paris-Presse, Roger Féral de France-Soir, Henri Masnan 
du Monde, Maurice Rapin du Figaro, la rédaction de C'est la vie, 
celle d’Opéra, de Paris-Match, Point de vue, Images dn Monde, 
Julien Lablache du Populaire, Mile Frossard de l'Aurore, la rédace 
tion de Franc-Tireur. 


Vu les criliques assez vives dont le Centre dramatique de Est 
est l'objet, nous pensons équitable de donner un extrait de ces cri 
tiques en ce qui con’erne: « Il est minuit, Docteur schWweitzer ». 


« Il est minuit, docteur Schweitzer! » 


La pièce 
On compreni que Gilbert Ce<bron ait été tenté par und DE | 
haute et noble figure. Hi a su éviter bien des écueils, notamment 
ce péril que représente Ja mise en ecène d'hommnes célèbre I 


prête à ses héros un langage sobre, direct, dépoullé et ne tunhe 
jamais dans le préche ou la grandiloquente.… Le premier acte est 
un peu long et stalique. Mais le second nous accroche et nous pro- 
cure sur la fin une très belle et très pure émotion, Pour celte 
émolion-là, nous devons féliciter et remercier Gilbert Cesbron 
ANDRÉ Raxsan, 
Ce Matin-Le Pays, 3 avril 1951 


« Trop rares sont les œuvres puisant leur inspiration et leur pathé 
tique pussance dans des sujets d'indiscutable noblesse pour | 
l'on ne tienne pas comple d'abord à l’auteur de cet excep 1 
mérite. Péchés véniels alors, les défauts qu'il est lisible d'y 
déceler. » 

GUY Domxanp, 


Libération, 5 avril 191, 
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« Une espèce de souffle nous courbe dans le sens du pathétique 
e cemporle progressivement notre adhésion. » k 
J.-J. Gautier, 
Le Figaro, À avril 1951, 


« L'œuvre nous touche chaque fois qu'elle reprend terre, une 
terre inbhumaine dont la cruauté anème exhalle la froide volonté de 
son héros, qui n'a d'autre que celle de la souffrance et d'autre 
ambition que de satisfaire ea conscience exigeante. » 

GASTON JoLY, 


L'Aurore, 3 avril 1951. 


« La pièce se déroule avec une femme lenteur, mais elle vous prend, 
vous enveloppe, pelit à pelit, irrésislüibiement, comme le tam-lam, 
dans la brousse, envoûte peu à peu ceux qui s'entendent. A la 
fin, on est conquit et on rejoint, dans leur culte pieux, les deux 
cent millions d'êtres humains qui, aujourd'hui, dans le monde 


{sauf en France), vénérent Schweitzer comme un saint laïque. » 
P, GX, 
France Soir, 1 avrii 1991. 


« La pièce de M. Gilbert Cesbron est bien sympa:hique et géné- 
reu-e, » . « 
RENÉE SAURFL, 
Combat, 4 avril 1991 


« La langue n'est jamais inférieure à l'élévation de la pensée de 
M. Gesbron par des moyens qui ne Sont jamais affectifs, parvien: 
à faire naitre une réelle émo.ion alors que le gouverneur, obéis- 
sant à un ordre absurde, vient arrèter Sschweilzer qui est considéré 
Comine sujet allemand et anéantit d'un coup :oute son œuvre. « 

Max FAVALEILI, 
Paris-Presse, 4 avril 1931 


« Dieu merci, je ne euis pas un vrai critique dramatique: je 
vais au théâtre comme vous y allez vous-même, avec l'espoir d'être 
intéressée, amusée ou émue pendant deux heures, Sans trop me 
soucier des règles, Alors, je vous dirai que je bénis Gilbert Ceshron 
pour l’idée qu'il a eue de nous faire penser au docteur Schweitzer, 
€t de nous le présenter dans une des heures les plus douloureu- 
sement paradoxales de son incroyable exis.ence... Je bénis Gilbert 
Cesbron d'avoir employé la fiction théâtrale, à réunir auprès de 
Schweitzer un commandant Lieuvin et un père Charles Ferrier, qui 
sont des fidèles répliques de Lyautey et de Faucauld… Les deux 
actes de Gilbert Cesbron m'ont fail passer une soirée, bon gré 
mal gré, dans l'incommode et exaltante compagnie de trois sur- 
hommes, et je suis sorlie de là tonifiée comme par une course 
de montagne: j'aime lever le nez pour regarder les beaux sommets, 
ci m'aide à gravir les raidillons que je trouve sur ma roule, » 

DUSSANE, 
Samedi-Soir, 1 avril 1951, 


« 1! est minuit, docteur Schweilzer » est un drame d'une rare éKva- 
Üon qui, souvent, allache et émeut, et qui, toujours, force l'estime 
e!, finalement, emporte l'adhésion. » 

AXDRÉ ALTER, 
L'Aube, 6 avril 1991. 


20 La mise en scène et l’inlerprétation. 


« Le centre dramatique de l'Est a monté et joué ceîlte œuvre 
avec le plus grand soin. Le Schweitzer de Geymond Vital à du 
relief et de l'accent, le Lyautey de Pierre Nègre une belle pres- 
tance. Le seul rôle féminin est tenu par Marie Laurence, avec un 
tact et une discrétion remarquables, Francois Darbon est lui-même 
excelient: mais la palme revient à Vandéric, qui nous donne de 
Charles de Foucauld une image bouleversanie., On ne l'oubliera pas 
de sitôt, » 

ANDRÉ Ransax, 
Ce Malin-Le Pays, 5 avril 1951, 


« Sobrement mise en scène par M. François Darbon, cette belle 
œuvre trouve en lui, en M. Vandérie, en M. Geymond Vital, en 
M. Pierre Nègre et Mile Marie Laurence, des interprètes dont le 
jeu, grave mais ardent, est digne d'elle. Sa création fait honneur 
au centre dramatique de l'Est » 

GUY PorNann, 
Libération, » avril 1951. 


« La pièce est bien mise en scène et très bien jouée par M. Fran- 
çois Darbon, M. Geymond Vital pos#ide un visage qui peut convenir 
au docteur Schweilzer, » 

J.-J. GauTIER, 
Le Figaro, 4 avril 1951. 


« L'interpréta'ion des camarades d'André Clavé, Mme Marie Lau- 
rence, MM. Geymond Vital, Pierre Nègre, Francois Darbon et Vandé- 
tic, fait honneur à Ja conscience et à l'esprit d'équipe du centre 
dramatique de l'Est. » 

GastTox Jory, 
L'Aurore, 35 avril 14951. 


« C'est excellemment joué par la troupe du Centre dramatique de 
J'Est. La cote: 7,5 sur 10. » 
P. EX, 
France-Soir, 4 avril 1951, 
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« Il'est à souhaiter que le Centre dramatique de l'Est, en présen. 

tant « I est minuil, Dorteur Schweitzer », à l'Athénée, rencontre 

à Paris l'intérêt que mérite une œuvre qui, pour sacrifier À la rhé. 

torique, n'en est pas moins très allachänte. Ses interprètes la ser 
vent avec une parfaite sobriété. » 

Max FAVAIEITI, 
Paris-Presse, 4 avril 1951. 


« kon décor de M. B. Bévent. C'est M. Darbon qu'il faut félivitos 
pour l'inlelligente mise en scène, » 
RENÉE SAUREI., 
Combat, 4 avril 1951, 


« Vandérie, Pierre Nègre, Geymond Vital, François Darbon, jnton 
prèlent, dans une tonalité haute et juste, celle caniate à deux, trois 
ct qualre Voix: « Il esi minuil, Docteur Schweitzer ». 

JEAN GANDREY-RÉTY, 
Ce Soir, 6 avril 1951, 


« Mais il est lemps de redevenir critique dramatique, pour appli 
dir à la mise en scène et à l'interprétation qui font grand honneurs 
au Centre dramalique de l'Est et à l'animateur, François Parbon, qi; 
interprète Tui-méême avec beaucoup d'intelligence le gouverneur 
Lebiane, Pierre Nègre, Vandéric et Geymond Vital portent vaillan. 
ment et valablement leurs écrasants personnages, et Maurice La 
rence se Imonlre juste et sensible. » 

DUSSANR, 
Samedi-Soir, G avril 1951, 


La Comédie de Saint-Etienne. 
JEAN DASIE 


Année 1951 (du 1 janvier au 1er octobre 1931). 

En 1951, la Comédie de Saint-Elienne a présenté 
les spectacles suivants: 

» février au 22 mars: « Kagekivo » (Nû japonais de Seami Mot 
kivo), traduction de l'angiais de Suzanne Bing, décor de Mari. 
Hélène Dasté et Lucien Brahem, musique de René Lafforgue, cos 
lumes et mise en scène de Marie-Hélène Dasté; 

« La Savetière prodigieuse », comédie en 2 actes de Federicy 
Garcia Lorca, nouvelle traduclion de Mathilde Pomès, costumes de 
Brigilte Jagu, airs de René Lafforgue, mise en scène de Jean Dasté, 
— 22 représentations dans 19 villes et bourgs. 

22 avril au 17 juillet: « Le Bourgeois Gentilhomme y», comédie. 
ballet en 5 actes, de Molière, mise en scène de René Lesage, must 
que nouvelle de Denyse et René Laflorgue, costumes de Marie-Hélèns 
Dasté, décor de Bernard Floriet, chorégraphie de Jean Serry, ds 
are — 47 représentations dont 8 matinées scolaires dans 30 villes 
et bourgs. 

(U y a lieu de noter que les deux spectacles présentés au début 
de la saison 1950-1951 ont élé « L'Ilusion », de Jacques Copeau, 
ainsi qu'un divertissement poélique et musical et « Polyeuctle », de 
Corneille.) 

Des cours et conférences ont é6t6 donnés régulièrement à Saint 
Etienne, Firminy, Saint-Chamond, Rive-de-Gier, Montbrison. 

Il est difficile de donner une appréciation exacte du nombre de 
places occupées, car certains spectacles ne sont pas donnés en 
séance publique, mais à L'achat, par des groupements qui n’ont pas 
à préciser le nombre de spectateurs. 

Cependant, on peut évaluer à quarante-cinq mille environ, le nom. 
bre de spectateurs des villes et des bourgs de la Loire et des dépar- 
tements limitrophes qui ont suivi depuis le début de l’année Les 
spectacles de Jean Dasté. 

17 ou 30 septembre 1951: représentations à Paris (théâtre de l’Athé- 
née-Louis-Jouvet) : « Le Bourgeois Gentilhomme » et « Kagekiyo ». 
Sans l’appoint d'aucune vedette et avec une publicité extrêmement 
limitée, la moyenne des recettes brutes (répétition générale et pre- 
mière comprises) à été de 93.260 francs. 

Pendant la saison 1951-1952 qui va s'ouvrir le 16 octobre, l 
Comédie de Saint-Elienne présentera quatre spectacles: 

« Noé », pièce en 3 actes, de A. Ohey: « À cheval vers la mers», 
pièce en 1 act de M.-J, Synge; « Les Fausses Confidences », comédie 
en à actes de Marivaux; « Aunal et la Lettre du Roi », comédie en 
2 actes, de Tagore; « Les Précieuses Ridicules », comédie en 1 acte, 
de Moiière ; « Macbeth », tragédie en 5 acles de Shakespeare. 

Les cours, conférences et causeries continueront d'autre part à 
être développés. 


Contre dramatique de l'Ouest, 


Société coopérative de production artistique anonyme, à capital 
variable patronnée et subventionnée par l'Etat, la ville de Rennes & 
les collectivilés locaies Directeur: Hubert Gignoux. 


Année 1951 (fin de la saison 1950-1951). 


15 au 31 janvier: « Les Gueux au Paradis », de G.-M. Martens et 
André Obey, mise en scène de Maurice Jacquemont, décors el 
costumes de Jean Le Moal, musique de Claude Arrieu. — 17 repré- 
sentations dans 16 villes. (Une première tournée comportant 
11 représentations de ce spectacle avait déjà été effectuée en décem- 
bre 1950.) s 

1 février-16 mars: « L'Ecole des Femmes » et « La Critique de 
l'Ecole des Femmes », de Molière, mise en scène d'Hubert Gignoux, 
décors et costumes de Paul-Charles Roux, — 27 représenlalions 
dont 7 matinées scolaires dans 29 villes. 

19 février: Louis Jouvet a bien voulu venir donner au profit du 
Centre dramatique de l'Ouest au Grand Théâtre de Rennes un? 
conférence : « Propos sur le Comédien », avec la participation dé 
Monique Mélinand et Michel Etcheverry, e 
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92 avyrii-6 juin: « Les Chevaliers de la Table Ronde v, de Jean Théâtre du Vieux Colombier pour la créat le L' elleu son 
Cocteau, mise en scène d'Hubert Gignoux, décors et cosiumes de nera » el !» Absent », de Claude Spaak, arrêté du {7 noven ,, 


Serge Creuz. — 34 représentations dans 34 villes. 

13 avrir-S juin: « La Mégère Apprivoisée », de William Shakes- 
peare, adaplation nouvelle d'Henry Grangé, décors et uines de 
Jean Bertholle, musique d'Ivan Devries, — 11 représentalions dans 
41 villes. 

13 au 20 juin: représenialions à Paris {Théâtre de l'Alhénée-Louis 
Jouvet): « Barberine », d'Alfred de Musset et « La Méprise », de 
Marivaux, mise en seène d'Hubert Gignoux, costumes et décors 
de Bernard Dufour, — 4 représentations, * 

« L'Ecole des Femmes » et « La Critique de l'Ecole des Femmes », 
— représentations. 

« Les Chevaliers de la Table Ronde »., — 3 représentations, 

« La Mégère Apprivôisée ». -- 5 représentations, 

15 au 29 juillel: « La Tragédie de Xymbeline », de Williäm Sha 
kespeare, adaplalion de Jacques Tournier et Maurice hcqu l 
dé umes de Raou! Ubac, musique de Claude Arr'eu — 
Ce spectacle de p'ein air à été présenté 2 fois à Guimper pour Îles 

t 


fèles de Cornouaille, 2 fois à Rennes au 





è vos! 


Abeonse + S 
] ors PI 0 


Théâtre de Ja Nalure du 

au Théâtre Galo-Romain de Sanxay (Vienne). 

les antennes de Radio-Bretagne, nous avons diffusé: 

« Boubouroche », de Courteline; « L’Ours », de Tehekov el « La 
lle Journée », d'Emile Mazaud: « Œdipe », d'Henry Ghéon (créa- 

tion) et une émission-concours hi-mensuelle. 

Durant ceite nous avions donné aux spe 
jo villes la possibilité de souscrire des abonnements. Le 
total! abonnés à été de 264. 

) 1951-1952 [a 


1 


‘laleurs de 


nombre 


Saison, 


des 


môûôme 


possibilité a ét6 donnée dans 


11 s, résullats de cette campagne ne sont pas enrore 
connus, mais dans la seule ville de Rennes, le nombre des abonnés 


d passe déjà 115. 
Depuis sa création 


novembre 1919) le Centre dramatique 
l'Ouest a donné 325 recor | 1 


sentations de 11 spectacles dans 72 villes 


d.uurences. 

Projets pour la saison 1951-52. 
Volpone », de Ben 
Romains 


AN ET OP 
°.0)nre-i novempD'e: « 


+ idaptalion le 
Stéfun Zweig et 


Jonson, | 
mise en scène d Hubert Gignoux 
, 


Jules 


décors el coslumes de Bernard Dufour, musique de Georges Auric. 
— 31 représentalions prévues. 


novernbre-21 décembre: « Œdipe où Le Crépuscu'e des 
( y Ghéon (créalion), mise en scène d'Hubert Gignoux, 
ct costumes de Serge Creuz, musique d’Ivan Devriès, — 2 
£ tions prévues. 

25 janvier-1l mars: « Le 
en scène d'flenry Grangé, 


Dieux » 
décors 


ront 
[N [ae 
ASE 


Malaäe Imaginaire » de Molière, mise 
décors et costumes de Jean Berlholle 
— à représentations prévues ‘dont 8 malinées scolaires 

16 mars-5 avril: tournée dans l'Est avec « Volpone » (18 repré- 
senlations prévues) pendant que le Centre dramatique de l'Est 
donnera dans notre région 15 représentations de « La lrouble Incons- 
tance », de Marivaux, mise en scène de J. Charon, 
Comédie française, musique de Cadou, 6t « Le Mariage forcé », di 
Molière (mise en scène de Robert Porte, musique de Lulii, décors 
et costumes de Francine Gaïillard-Rister), 

2 au 20 mai: « Jnlermezzo », de Jean Giraudoux., — 235 représen- 
dailions prévues. 

15 au 30 juin: présentation à Paris. 

Juillet: spectacle de plein ar. : 

Nous avons enregistré pour l'émission Inter-Centres, organisée par 
Radio-Nanev: « J'ai compromis ma femme », de Labiche, avec une 
musique de Picrre Philippe et dans une mise en ondes d'Ienry 
Grangé 

Nous avons 


» 


repris la série de nos émissions concours et une 
de F «a(Edipe », d’'Henry Ghéon, nous a été demandée, 

Une association des Amis du C. D. O. vient d'être créée, Son 
comité d'honneur comprend M. l'inspecteur général Beneédetti, préfet 
d'Ile-et-Vilaine; Son Eminence le cardinal Roques: M. Je général 
Coudreaux, commandant la Ile région militaire; M. le procureur 
général; M. le premier président de la cour d'appel et M. Henry, 
rerteur d'académie, 

Elle est présidée par M. Milon, maire de Rennes; trésorier: Charles 
Lecotteley: secrétaire: Mme Yvette Beelho-Denieul,. 

Cette association organisera des conférences sur des sujets drama- 
{iques et assurera l'édition et Ja diffusion d'un bulletin de liaison 
donnant à ses membres des informations sur la décentralisation 
dramatique et en particulier sur l'activité du C. D. 0. des nouvelles 
des théâtres parisiens et des articles de littérature, de technique et 
ü histoire du théâtre. 

E. — LES SUBVENTIONS AUX THEATRES PRIVES 
Subventions attrbuées à l'achvité théâtrale à Paris 
sur les crédits de l'exercice 1950 (chap. 9900, art. 1°), 
4° Aide à la première pièce. 

Compagnie Lé Myrmidon (direction: André Reybaz!, « Les Condam- 
nés », de Madeleine Deguy, pièce présentée aux Noclambules, arrété 
du 23 août 1950, 700.000 EF. 

Théâtre du Temps (directeur: Pierre Valde}, L « Herbe verte », 
de Marcel Janvier, pièce présentée au studio des Champs-Elysées, 
arrêté du 23 août 19%, 700.000 F. 

Théâtre des Mathurins, « Le Château du Carrefour », d'Odette 
Joyeux, arrêté du 14 octobre 1950, 1 million de francs. 

JCan-Marie Serreau, « La Grande et la Petite Manœuvre », 
d'A. Adamov, pièce présentée aux Noctambules, arrêté du 5 jan- 
vier 1951, 400.000 F, 

20 Créations. 

André Reybaz (directeur du Myrmidon), lauréat du concours des 
Jeunes Compagnies en 1919 à l’occasion de la création de « L'Ain- 
plour », d'Audiberti et Sir « Haleywyn », de Ghelderode, arrété du 
15 février 1950, 250.000 F. 


? 
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sociélaire de x 
» 





MIRE RE F. 


Cercle du théat P [a 1 \ de | l S l'A. Adamov, 
au Studio des Champs-Elvsées (dans le cadre de L'aide à la premmiert 
pièce), arreté du S janvier 1951, 100.000 1 

Théâtre des Mathurins, ] Le 1! 1 Licu! t Hell 1e 


Babriel Arout, arrêté du ?1 jui 








Théâtre de l'Œuvre, « Not ! 
21 juin 1950, 300.000 F: « La B À { nd Ma je À il 
de Gheiderod TT Iu 19 « l 1950, Z©XKLOOU0 1! l . 
10.000 F, 

{ Inpa fu th-] Pi B S M L | >, 
arrèle du 24 juin 1950, 100.000 1 

T itre de la Huc | Puce », d'Audil Ù ' lu 10 juil- 
let 1950, 200.900 F, 

Théâtre Montparnasse, Gasl | I , » |», 
de J.-B, Lu irrèl 1 29 m 1901 4.000 1 

M. Ma l Marceau, po Pantom | { \ t 
l'A 1be . QFrt Le au 0 l » 199 Ï 

Compagnie Madeleine R ni- J ] s Ba uit | 

ion dé à Répétition ou l'Art: | , de J. Anou il du 
49 obre 1950 :0 ti | 

Théâtre Charles de Rochefort, « tion d La Chapell ’, 
Je &, Marcel, arrêté du 19 octobre 1950, 200.000 1 

TI itre d la Renaisa { 1l pi { s he | i , 
de J. D 1, art Ô 1 ? | Î ).(u | 

J} s 

M. Ph 1h} K CorsOl 1 S y! (l A 
Paon », de Lean O'Cas irlé Ï out 1050, 4 Î 

M. Sacha Piloëtff, pour ‘a ?réalion ie « Béatrice a Remplacante r», 


de Middleton, et « Le Tambour Ndi, de Seamn..arrèté du 3 août 190. 
{441000 F. 
La compagnie de Daniel Leveugl jour Ja créalion d L'AN 





Compagnie Le 


et les Juges », de Thi Au il Vieux l Ï 111 
8 hoveinuore f950, 50.000 F, 

Ballets de Paris toland Petit i ompi l La 0- 
queuse de Diamant », rreté du 1" du tt 2 0 

Maîtrise de Danse de Janine Solane, pour son à 190, 
arrêté du 21 juin 1950, 100.000 1 

Théâlre de l'Atelier, « Henri IV Ce 1 P { 1 


3 août 1990, 200.000 F. 
Théâtre Arlequin (Xavier de Courvi , pou 
arrêté du 93 août 1450, 2XK)000 Æ 
Théâtre Sarah Bernhard iris le L'Aixion », de Rostand, 
DH OC) Er, 


arrêté du 23 décembre 1950, 


Cormpagnie de FEloile, pour Les Nou Avent s d l Di 
et Baimban », Spectacles pour enfant arrêté du 3 janvier Il, 
250.000 F. 

19 Onéretloes 

Gailé Iyrique, créalion de « Colorado », musiqu le Kneri Ry3, 
arrêté du 7 mai 1951, 1.250.000 } 

Châtelet, cation de « Pour don Carlos », musique âe Fran‘is 
Lopez et Lasry, arrèté du 7 mai 1951, 1 1.00) 

Ys l , 
Spectacles qui ont cté subrentionnt $ les crédits 
di L'erercict 151 
Aide à la première piece 
TI itre de la Huchelte « Monsicur Bobbli de G. SI le ArI s 


Gu 41 janvier 1951, 
Sylvain Dhomrme 
sance, arreié du 21 
Räavimond Hermantier « 
let 1951, 1.206.060 F, 


100.040) F 
Dernière heure de G Garampon, à la Renais- 
juin 1951, 1 million de francs, 

Don Juan de J. 


Théâtre du Temps. Pierre Valde « Irène » où } « Homme de bien » 
de Vivien Luc, æarrclé du 90 juillet 1951, 750.000 E 
Créations. 
Compagnie Madeleine Renaud. Jean-Louis Parrault Magueloni » 


de M. Clavel, arrété du 8 juin 1951, 300.000 EF. 
Compagme France Guy au Théâtre de Poche « Les Radis creux » 
de M. Jean Meckest, arrête du 3 septembre 1951, 200.000 EF. 
Thâire Hébertot « Le Feu sur la terre » de F, Mauriac, arrôté 
du 39 mars 1951, 500.000 F. 
« Rome n'est plus Rome », 18 juillet 1951, 2300000 F 
Noctambules « Survivre » de Philippot, arrêté du S juin 
200.000 EF, 
Théâtre de Ja 
1951. 400.000 EF. 
Aluénée-Louis Jouvet « Nous élions trois » de J 
du 14 juin 1951, 360.000 F 
Thaätre Antoine « Le Diable et le 
arrêté du 2% juillet 1951, 500.000 F, 
Théâtre Saint G endron ou la 
R. Favart, urrété du 21 1951. 200.000 F. 
Comédie des Champs sées « Le Roi de Ja 
Pugei, arrété du 21 1951, 200.000 EF. 


JInchetie « Edmée » de M 


Bréal, arrêlé 
Sarment, arrêté 
Bon Dieu » de J.-P. Sartre 


OT£es « {ul 


pure 





Fète » de "pr a 


” Divers. 
Compagnie de l'Eloile, spectacles pour enfants, 3 janvier , 
250.000 F. 
Marcel Marceau, spectacles de pantomine, 90 mars 1951, 50.000 F. 
Maitrise de danse de Janine Solane 4 
100.000 F. 


Jean Mercure Mort d'un rai » de J. de Harlog, 300.000 F. 
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attribuées 
credits 


subventions 
sur les 


Liste des aux lournées théâtrales 


de Lerercice 1950. 
Corppasnie 
({er re 


francaise 
du 8 juin 
(fer soyne 
HAN O00 F. 
fer <emectre 
O0) EF. 

(saison 1859-1951), arrêté du 19 octobre 


des tournées 
1450. MEIRT UE F. 
stre 1950 et 


dramatique Louis Jouvet 
ROUE 3 
Noë 


octobre 


ernes 
11e 


du 19 


if saison 1920 1951), 


1950 saison 195%0-1951), 


et 


<aison 1950-1951), arrêté du 19 octobre 
‘il u (,\ 
1900. 0H NX) 
Théâtre Arl in (-aison 


HAIHHI 


(saison 1950-1951 du 19 octobre 


1950-1911), arrêté 19 octobre 1959, 


Monde-Production pour « it Café » et « Fric- 
19 octobre 1950, 300.000 F. 
Ra-itni pour « Les Gail: l'Esen 
{\. arrêté âu 19 ocl 1950. 
à Harnlet), arr: 
23 décermbre 1950, 200.00) F. 


thcälral de P: 1950), arrèlé du 5 jan- 


de 


lror (mise 
100 000 F. 
du 1: novem- 


OT 
tonrnées de 

"), Indie Le 
ie d'art 
HMICUM) FF. 
bDepninx (a 


ris annee 
[RUN 
M. Jean 


Lu tAN) } 


‘Uvilé en 195%), arrêté du 5 janvier 1954, 


Spectacles Janine Borelli 
LA) OM OK) 

Exercice 1950, arrêté du 5 janvier 1951, 75.000 F. 

M. Raymond Hermantier, représentations « Les Princes du Sang » 
arreté du 20 janvier 1951, 500.000 F. 

Galas Karsenty (safson 1450-1951), arrêté du 6 février 1951, 500.000 F. 
_Specta les Janine Borelli, arrêté du 8 juin 19590, activité dans le 
Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle pendant le {7 semestre 1950 
DO HN) F. ’ 

Marionnettes d'Yves Joly (tournée sous l'égide de travail et cu!- 
ture), arrété du 17 octobre 1950, 100.000 F. 

Le documentaire dramatique (saison 1950-1951), arrêté 
bre 1950, 25.000 F 


saison 1950-1951), arrêté du 8 novembre 


du 17 octo- 


Exercice 


1951. 


Remboursables. 

Galas Kar<enty, 1951 
DNLON) F, 

Théâtre de l'Ateli 
1951, 1:%4)000 F 

Théâtre Héberlol: lournée de l’« Annonce faite à Marie », 
fu51, 500.000 F. 

Compagnie Noël Vincent, fer semestre 1951 
1951, 300.000 F. 

Tournées Charles Baret, tournées de « Primeérosé », « 
et Margaret », 25 juillet 1951, 150.000 F, 
Spectacles francais Balpêtré, 1er semestre 1951 {complément}, 24 juil- 

let 1951, 73.000 F. | 
Compagnie Marie Bell: « Le soulier de salin », 24 juillet 1954, 

LE NI FF 
Speo la les 


départements 


saison 1%:%#) (complément), 930 mars 1951, 


tournée de Henri IV de Pirandello, 2% juillet 


24 juillet 


complément), 24 juillet 


Chéri » et 
«a George 


Janine Borelli: tournées en Alsace dans 
(complément), 24 juillet 1951, 300.000 F. 
La documentation dramatique, 17 semestre 1951 

91 juillet 1931, 25.000 F. 
Théätre de l'H1 de Strasbourg 


les autres 


(complément), 
(ler semestre 1951), 50.000 F. 
Propositions faites récemment par les commissions. 


1° Théâtres 
Au théâtre de Rochefort: création de « Désordre », 
100.000 F. 
Théâtre de La Huchetle : 
Jean Clervers, 500.000 F. 
Théâtre Michel: création 
Féral, 250.000 F. 


parisiens, 


de A. Chamson, 


création de « La Belle Rombière », de 


de « La Femme trouble », de Roger 
20 Jeunes compagnies. 

Janine Charral: spectacles de hallets, 600.000 F. 

Théâtre de la comédie de Lyon (spectacles 1950-1951), 400.000 F. 

J.-M, Sorreau, théâlre Babyione : création de « Gare à toi Jacquot », 
de Pirandello, 300.000 F. 

« L'Ormbre du Cavalier », de Husson, 500.000 F. 

Marina de Berg (ballets), pour audition, 50.000 F, 
Compagnie Bataille N., pour audition, 20.000 F. 

3e Aide à la première pièce. 

Balachova: création de « Nausicaa de 
J. Arest et T, Balachova, 400.000 F. 

Studio Ces Champs-Elysées: création de « Carré de sept », de 
3 Gailier, 730.000 F. 

Compagnie du Myrmidon: 
Vauthier, #00.000 F, 

Hébertot: création de « La Liberté est un dimanche », de Paul 
Quentin, 1.200.000 F. 


Tania Mackenzie », de 


création de « Capitaine Bada », de 


1]. — Quelques critiques. 


Le théâtre est dans une situation abominable, et de ce fait, les 
trois quarts des artistes ne trouvent plus d'emploi, nous écrit un 
groupe de professionnels, 

En dehors de quelques salles &e Paris, qui présentent des spec- 
tacles, à quelques personnages seulement (une tendance qui se 
développe), c'est partout le marasme. 





que le théâtre dramatique est, dans 
touché: l'Opéra-Comique, Jui-mém 
alfichant des fs-d'onumres: Manon, Carmen, La Bohéme, ele , 
fait que des derni-<alles, L'Ojéra n'est guère Mieux paria 
Quant à la province, alors là, c'est la catastrophe, les saisons ont 
été suppranées dans guantité de nilles, et méme dans 

S} lyriques ne sont plus possibles, 
proposons d'en rechercher les canses. É 

Les publiées Vont-is, longtemps encore, refuser de <'inté. 
resser, de se pencher sur le sort de tons les éléments qui compoent 
se spe ie, Celle injusirie bien française, sous le prétexte « que le 
artistes ne volent pas », déciaralion gi 
el fausse d'ailleurs, ; 

s pensons, quant à nous, que le spectacle est frop lourdemr: 
qui entraine, avec d'autres frais énormes, en prix « 
places qui n'est plus à la portée d'un nombre considérable de & 
tateur<, qui aiment toujours passionnement le {héâtre, mais « 
dans l'obligation de se priver de leur distraction préférée 

Pourquoi ne tenterait-on pas l'essai de représentalions une fais 
par selnaine, par exemple, avec des prix de places à la porlée des 
iravailleurs ? Nous sommes presque certains que ces représentations 
populaires auraient un gros succès, 

Dans beaucoup de théâtres, comme à l'Opéra-Comique, où jadis, 
pour assister à une représentation, il était, pour les movennes et 
pelites places, une obligations de faire la queue, entre les barrières, 
et pendant heures, n'y a-til pas là la preuve indiscutable que 
les travailleurs de Paris aimaient leurs théâtres, nous pensons qu un 
grand normbre n'ônt pas changé et reprendraient volontiers le chemin 
des barrières, seulement leurs ressources ne leur permettant pas de 
s'offrir cetle distraction, une au (héâtre, en famille, n'est 
pas dans les possibilités de leur budget. 

Il nous apparait donc qu'une recette sur une salle hien 
remplie (malgré un abaäissement du prix places) pourrait fort 
bien être supérieure à celle d'une demie-salle à tarif fort, 

11 ne coûlerait rien d'essayer. 


Le théâtre ivrique, plus encore 
Paris inème, plus rudement 
che 
ne 
plus à 


les grands 


DOUS nos 


centres les spectacles 


Pouvoirs 
S 
til 


5 
aluite, trop souvent exprimi LA 


groove, ce 


t 
160$ 
nt 


des 


soirée 


faite 


des 


Arnaleurisme., 


Nous basant sur foules les justes critiques, qui nous sont charte 
jour exposées par nos camarades professionnels du Spectable, con 
cernant lamateurisime, force nous est d'en signaler énergiquement 
le scandale. 

En toute objectivité, peut-on concevoir que les pouvoirs publies 
(en dépit de toutes les doléances, que nous n'avons cessé de porter 
à la connaissance de ministres successifs, concernant celte grave 
menace pour nous) tolèrent que des compagnies d'amateurs, les- 
quels n'ont jamais fait la moindre étude, donnent des spectacles 
payants, Nous citons, comme exemple, ce groupement inlerconi- 
munal, subventionné par l'Etat etiqui, en l'absence de Jouet, s'est 
installé en son théâtre, Ce n'est pas là un cas unique, il Y en à 
d'autres. 

Si vraiment le théâtre est aussi facilement à la portée d'un épicier, 
d'un garcon coiffeur ou d'un électricien, alors, monsieur le ministre 
des beaux-arts, en non nom personnel, et avec tous mes camarades 
artistes professionnels, nous demanderons la suppression des conser- 
vatoires, ils ne serviraient vraiment plus à rien, il y aurait là une 
possibilité iminédiate de faire de substantielles économies. 

Par ailleurs, ne vous apparaît-il pas, de toute évidence, que toutes 
ces sommes, toutes ces subventions distribuées à ces groupes d'anii- 
teurs (et pour rien) n'auraient pas une destination plus logique, 
plus indiquée et plus utile, si elles étaient affectées: 


à la formation de troupes d'artistes professionnels. 


Avec tout cet argent, avec ces sommes énormes, quand elles sont 
additionnées, que de possibilités de monter des représentations arti-- 
tiques, de recréer (et il y a urgence) du travail pour les vrais 
artistes qui pourraieint alors, eux et leurs familles, revivre de leur 
métier: à cela s'ajoute pour eux la joie qu'ils auraient à se faire 
radier des allocations de chômage, 11 y aurait aussi la possibilité 
d'aider certaines villes à recréer des saisons, tout cela ce serait di 
travail, il en faut créer par tous les moyens et nous ne cesserons 
d'œuvrer dans ce but. , 

Nous applaudissons à l'initiatwe prise par la commission des beaux- 
arts du conseil général de la Seine, à la demande de son président, 
mais nous pensons que cet eflort n'est pas suffisant, le théâtre 
lyrique y doit obligatoirement avoir sa place, Nous demandons sur- 
tout que ces entreprises ne soient pas à l'avantage de quelques 
débrouillards incompétents, comme nous l'avons vu trop de fois 
dans le passé, mais strictement, et dans l'intérêt général, plarés 
entre les mains de gens qualifiés, et même encore Sous un conlruie 
très sérieux. 

En ces spectacles, il ne peut y avoir place pour un Seul amälcur: 
trop d'artistes de talent n'ont même plus de quoi manger. Devant 
toute cette grande misère, tout doit s’incliner, Notre activité sera 
toute tendue vers la recherche des moyens capables de faire cesser 
cette misère. É 

Sous une autre forme encore, les arlistes, les vrais, 
de l’amateurisme et c'est à la radio. | 

Quand un si grand nombre de nos camarades artistes se morfon- 
dent chez eux, souvent sans feu et J’estomac pas trop garni, Si 
misère ne les a pas contraints à vendre leur appareil de : PR F., 
ne pensez-vois pas que ce soit pour eux un douloureux écœuremen", 
par l'audition de ces émissions (bien payées par les contribuables 
« aux petits malins » auteurs de ces émisskns) qui amènent au micro 
des amateurs et encore des amateurs. RC 

Il arrive tout de même que des artistes, un où deux par émission: 
pour ne pas négliger leur publicité, participent à ces émissions, el 
nos camarades seraient bien désireux d'en connaître les conditions. 

Et tous ces concours d'amateurs, organisés par les auteurs d’émis- 
sions (toujours à l'œil pour les exécutants, pas pour les auteurs), 


sont victimes 
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émistions au cours desquetles nous devons objectivement recon- 
naitre, entendre, de temps en temps, des amateurs meilleurs que 
bien des similis d'artistes dont nous abreuve, à longueur de journée, 
Ja suuve radio... | 

ou'il nous soit tout de même permis de souligner combien ces 
émissions sont dangereuses, pour tant de ces jeunes gens, à qui 
elles risquent d'inculquer le désir de faire métier, de ce qui devrait 
sulement les amuser entre eux... Nous estimons qu'il Serait malhon- 
nôte d'encourager, d'orienter ces jeunes, qui quilteraient volontiers, 
pour des chimères, des emplois Sûrs, qui les font vivre, et fonce- 
raient, tête baissée vers une carrière pleine d'embüches, archt- 
éncombrée, à ce point que nous sommes convaincus que les artistes 
(et ceux qui pensent l'être) en un mot, ceux qui exercent, sont en 
sornombre de plus de moitié, LE 

La radio, si elle continuait sous sa forme actuelle, servirait une 
mauvaise cause, elle ferait un bien mauvais travail. I est iidispen- 
sable qu'il y soit fait obstacle, car là n'est pas son rôle, 


Cumul. 

Encore un autre scandale. À ra 

N'esl-il pas honteux que des arlsies, que nous considérons sou- 

vent comme priviégiés (n'ayant pas un laienti plus manifeste que 
bea ICO de jeurs amarades, toais pour eux, el avec eux, d aulres 
éléments de mussile, en premier Ja chance) allachée, pensionnaires 
d'un théâtre (très informés de la misère qui accable leurs amas 
rades) gagnant iargement leur vie en ce thé#älre, ne se contentent 
as de leur emploi, non... 
Dans fa journée, ils font du cinéma, après quoi, j:s vont à la radio 
{où on les entend parfois plusieurs fois dans la même journée). JS 
enregistrent des disques, passent à la léévision £t, pour certains, 
travail dans les boîles de nuit... 

Eh bien, ces pratiques sont tout bonnement scanda'euses, c'est une 
honte pour à corporation, aussi Mmellrons-nous lout en œuvre pour 
\ métire un frein. 

” Jhabord, et nous ne risquons pas de nous tromper: 

Un homme, et plus encore une femine, qui a passé une partie de la 
nui: dans un cabaret, peut-il arriver le lendemain au studio avec 
ine tête normale ? Nous répondons par l’affirmalive, Non, Sa 
inémoire peut-elle ne pas être défaillante devant les projec'ears. ? 
Aussi recommence-ft-on des écènes 10, 15, 20 fois. au tarif astrono- 
mique de 60.000 F la eninute (artic'e £. Aubry-P. Sylvain), voyez les 
résultats, et l'on s'étonne (pas moi) que les films ne puissent S'amortir ? 

Sous une autre forme encore, des artistes Jyriques, qui le soir, 
doivent assumer la responsabilité d’un rôle chanté, s’us ont passé Ja 
journée dans un studio, à avaler de Ja poussière {et on en avale...) 
sous les projec'eurs, dans cette ambiance écrasante, peuvent-ils hon- 
nôlerment être le soir en possession de leurs moyens vocaux, sont-ils 
capabies d'apporter à leurs rôles le sérieux et le dynamisme qui 
leur sont souvent demandés ? Nous répondons encore non. 

Dans ces conditions, le pablic qui paye en a-t-il pour son argent ? 
(Ceci est une question souvent négigée, qui a pourtant une groese 
jmporlance.) 

Nous retranchant derrière cetle vielle formule, qui est J'expres. 
son de la vérilé: personne n'est irremplaçabie, nous accusons ces 
camarades arlisles-cumulards de manquer de pudeur à l'égard de 
leurs camarades maïheureux, et nous leur affirnons, qu'en accep- 
tant tout ce qu’on ‘eur propose ils sont parfois au-dessous de tout. 

Quant à nous, nous ne cesscrons de harceler les pouvoirs publics; 
nous vouons que cesse celte pratique: tout pour les mêmes, rien 
pour les autres, que le droit de crever de faim. Notre programme : 
lulle contre l’amateurisme sous toutes ses formes, les artistes fran- 
çais professionnels veulent et doivent vivre de :eur art, 

Pour la question des étlrange:s, nous en traiterons d'une manière 
générale, pour toutes ïes branches du spectacie. 


Artistes de variétés. — Music-hall. 


La situation actuelle de nos camarades artistes de variétfs est 
absoiument désespérée. A part quelques vedettes,. une quantité 
norme de nos camarades, d'un talent incontestable, ne peuvent 
trouver à s'ernpioyer, c’est, pour beaucoup lrop d’entre eux, ie chô- 
nage, la misère. 

Les salles de spectacles de music-hall ont à peu près toutes disparu 
Qu'a-Lon fait de ces salles ? Elles sont foules devenues des cinémas 

Par des efforts répétés, nos camarades étaient arrivés, après de 
miitiples démarches auprès-des pouvoirs pubiies, oh! à un raigre 
résullat, celui-ci permettait pourtant à un certain nombre de vivre, 
eux el leurs familles, Ces salles de spectacle cinématographique 
émployaient des attractions, des lours de chant. 

Or, nous sommes aiertés par eux, qu’un certain nombre de ces 
S1.les ont déjà commencé à supprimer ces attractions. 

Que vont devenir ces artistes ? C'est là la question que nous nous 
p'oposons de poser à M. le président du conseil et de toute urgence. 

N'y a déjà tant de misère que nous avons des camarades qui, 
n'ayant aucune perspective susceptible d'améiiorer leur sort, en sont 
drrivés au suicide. 

\'estil pas scanda'eux et si profondément pénib'e, que des artis. 
les, qui, fout au long de leur carrière, ont été sollicités de toutes 
paris, qui, avec leurs cœurs d'artistes, ont toujours répondu « pré- 
sont » à fous ceux qui organisent des galas destinés à soulager tou- 
tes les misères humaines qu'apportent les fléaux, les catastrophes, à 
tous ces malheurs ? 

Æt, quand maintenant, c'est leur tour d'être si cruellement éprou- 
vés, on les laisserait tomber, les pouvoirs publies en premier, Nous 
ne voulons pas le croire, ce serait trop écœurant, nous voulons 
garder un espoir, celui qu'on nous aidera à recréer du travail pour 
nos malheureux camarades qui, souvent trop fiers, ne peuvent 
Inéme se résigner à se faire inscrire au chômage. 

Si les pouvoirs publics nous apportent leur appui, nous appor- 
terons des suggestions, seules capab'es, nous en avons la cerli- 
lude, de redonner vie au spectacle, dans toutes ses branches. 








Nous avons entendu trop de bla b'a bla-oui, tous ces boniments 
ne doivent plus avoir cours, ce qu'il nous faut désormais, c'est 
construire avec sérieux, dans la loyauté et l'honnètelé; les intérôts 
particuliers des pelits copains, des bonimenteurs doivent être sup 
primés, Diffés à jamais, et ce, au bénéfice de l'intérêt général 
Ces suggestions indispensables, nous les exposerons avec énergie. 


Les artistes. de variétés, comime leurs camarades du théâtre, 
victimes du cinéma, devraient, par celui-ci trouver une juste come 


pensalion, par Jeurÿ attractions d'abord, et surtout en sa pro- 
duction, 

Cetle production cinéma est, nous devons hien le constater, elle 
aussi bien malade, pour ne pas dire agonisante 

H ne suffit pas de raconter des histoires sur elle, à longueur de 
journée, des boniments toujours, ce qu'il faut, c'est trouver des 
remèdes, il faudra pour cela ulever le voile, el uraseusement 
dire la vérité, nous nous en chargerons. 

Pour nos camarades artistes de variétés, nous devrons réclamer 
avec énergie; 

La priorité indiscutée, pour les silhouettes, petits rôles et même 
figuration, sur tous les plateaux, en partage avec leurs camarades 
du spectacle-héatre. 

L'obligation pour les propriétaires et directeurs de salles de 


Cinéma, d’empioyer des a‘traclions, {ours de chant en faisant tra- 
vailler aussi un orchestre réduit, il v a aussi parmi les musiciens 
tant de misère, qu'is ne doivent pas être oubliés Nous précisons 


d'ailleurs, qu'avec la majoration des places (lelle qu'elle est prae 
tiquée quand des atlractions figurent an programme) avec aussi Ja 
lädrerie des cachets accordés aux artistes (ne par'ons pas, pour 
l'instant, des trois Séances imposées aux artistes, en ne leur payant 


qu'un cachet, nous y reviendrons) avec ces pratiques, nous 
sommes certains qu'en engageant des altractions, les directions de 
Salles y trouvent leur compte, el certains y trouvent aussi un 


bénéfice appréciable, 

L est grand temps que nous nous manifestions, pour obtenir: 
que les artistes soient traités avec plus de dignité, Nous ne pou- 
vons tolérer plus longtemps qu'ils Soient contraints de s'habil'er 


en des loges, où souvent un cochon refuéernn de pénélrer dit 
lesquelles is n'ont même pas la possibilité de se laver les mains 
(les vêlements et costumes sont chers, terriblement chers 

Il nous “appartiendra pourtant d'éduquer cerlains de ces camne 


rades qui ne respectent guère, il faut en convenir, ces loses où 
d'autres artistes passeront après eux, 

Nous nous é'éverons Cénergiquement contre Tl'amalteurisie qui 
est le grand fléau dont souffrent les professionnels, contre Jes 
amateurs qu'amènent à Ja radin « des petits malins » qui ne 
payent aucun cachet, mais n'oublient pas, eux, de passer À la 
caisse, Lutte également contre les subventions accordées à des 
troupes d'amateurs, 


Cumul. 


Nous mettrons tout en œuvre pour faire cesser ce scandale. 
Est-il concevab'e, qu'en des temps où le marché du travail est si 
réduit, cerlains artistes, attachés à un théâtre ou un music-hall 
(où ils gagnent leur vie) se démènent pour faire du cinéma la 
journée, après quoi ils vont à la radio où on les entend quelques 
fois à deux ou trois reprises, enregistrent des disques, quelques. 
uns ajoutent à cela la télévision, avec encore les boiles de nuit; 
non, c’est vraiment intolérab'e. 

Personne n'est irremplacable; il appartient done aux pouvoirs 
publics de faire cesser ces abominations: cerlains artistes cumu- 
lant les emplois (souvent sans plus de aient que <'autres) 
gagnent des millions et ce, pendant que d'autres n'arrivent mème 
plus à manger. 

Il nous faudra énergiquement insister auprès des pouvoirs publics, 
pour obtenir un allèeement sur le prix des voyages, voyages col- 
lectifs, et surtout individuels. Un artiste ne peut assumer ces frais 
trop lourds, retrancher celte somme sur ses cachets, surtout, en 
fonction de la trop courte durée de ses contrats. Le directeur lui- 
même se refuse à payer ces voyages, de là, des affaires possibles 
manquées bien souvent. 

Pour plaider cette cause, nous pouvons nous appuyer Sur re 
grande injustice. Des tarifs avantageux sont accordés aux privi- 
légiés de la vie, pour aller se distraire; à nolre sens, il serait plus 
indiqué de se pencher sur le sort d'un artiste que son mélier 
oblige à se déplacer, à aller chercher en province, par son travail, 
t'existence de sa famille et la sienne, il est plus intéressant qu'un 
monsieur qui va se distraire, 

Alors camarades artistes de variétés, de l'action, mais À faction 
sur le plan professionnel seulement, Travaillons, tous ensembh'e, 
toutes les suggestions que vous nous apporterez seront les bien- 
venues, mais ne pensons plus désormais qu'à cela, laissons la 
politique aux politiquards, nous, restons des artistes, résolus à 
une lutte énergique pour obtenir le droit de vie pour les nôtres, 
par leur métier, par ce métier qu'aiment fous les vrais artistes 

Si pourtant, malgré la légitimité de nos revendications, MM, Jes 
ministres d'abord, et Ja présidence du conseil ne voulaient 
entendre notre S. O. $S., comme nous avons des jeumes parmi nous, 
qui, en raison de la misère que les attend si rien ne change, 
n'auraient plus qu'à chercher un autre métier à celte extrémilé, 
nous réclamerions à ces messieurs, pour nos camarades des emplois 
du métro: 26.000 par mois, retraite à 50 ans, avantages annexes, 
aucun diplôme des grandes écoles exigé, ces situalions stables, 
raviraient un gran& nombre de nos camarades jeunes, les uns plus 
âgés nous exprimeraient leur regret de ne pouvoir postuler, auto- 
matiquement éjectés par les odieux réglements de l'administration — 
je connais un bon nombre de camarades, qui malgré la cinquantaine 
passée se précipileraient vers une telle aubaine — Enfin, esptroi 
espérons qu'on nous entendra, 

Une grave question s ajoute à toutes, c'est celle des étrangers, 
nous en traiterons au sein de la fédération. 


Or ahi-tne 


"es 


l'occasion 


nous 


nombre 


à M 


Jes 
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Bureau parilaire. 
83, rue Taitbout, Paris. 


L2 
Par nos camarades artistes, nous sommes informés de la regrel- 
table gestion de l'office de placement qu spectacle, et voici les griefs 
qu'ils portent contre ceui-ci: LAERE ; 
Le paritaire n'a pas à sa tête, des gens qualifiés, Ces de 
mélier, mais des fonctionnaires, lesquels, en raison de la complexité 
de toutes les nombreuses branches du spectacle, sont dans l'inca- 
pacité totale d'en traiter, I est indispensable que les services de cet 
soient changés, et que le ministère du travail fasse appel 
de réelles compétences — qu'il y replace des lravañleurs du 
spectar le 


11 serait désirable aussl, que 


gens 


les arlistes qui s'y présentent, dans 


l'espoir d'y trouver du travail, y soient reçus d'une façon plus digne, 


qu'ils ne s'exposent plus aux rebuflades. Leur désir serait, non pius 
d'être parqués, enais d'être reçus, entendus, avec la possibilité d’être 
teuus au courant des trop rares affaires qui se traitent en cet office, 
el tout cela est cerlaineinent possible. 
Les affaires lhfätriles ayant presque tolo'ement disparu, nos carma- 
avaient espéré, que le cinéma qui a tué le théâtre (toutes 
sales avant changé d'affectation), que la production cinéma- 
lugraphique, emploierait un grand nombre d'entre eux. Malheureu- 
sement, il nous est rapporté qu'ils on! trop souvent l’occasion de 
ces silhe celle figuration même, leur échappent 
personnes, qui ne devraient même pas étre reçues au 
parilaire, et moins encore répertoriées par ces services. : 
Nous insistons pour rappeler (et nous nous proposons d'en faire 
un large exposé au mini-tère du travail), que le bureau paritaire du 
sperlacle n’a été créé, que pour le placement exclusif des travai:enrs 
à i ne devraient être répertoriées que sur présentation 


puis, pour revenir à ce travail que pourrait procurer Ja pro- 
düction cinémmatographique, où tant de nos canarades sont si cruel- 
lement frappés par le chômage, par la misère même, nous voulons 
an pius tôt, saisir le ministre, comme la direction des beaux-arts, 
de la pratique scandaleuse employée par le bureau parilaire du spec- 
tacle, lequel, pour justifier l'existence de son trop nombreux person- 
nel incompétent, pour donner l'impression de nombreux placements, 
use d'un Slatagègne révoltant: c'est le bureau paritaire qui paie les 
convocations, toutes adressées par pneumatiques, à lonus ces 2ens qui 
prennent le pain de nos casnarades, 1 faut qu'on le sache (et nous 
allons nous y employer par une campagne de presse), ce sont les 
contribuables qui payent ces convocations, à la place des producteurs, 
à qui indiscutablement, devrait revenir cetle charge — à 45 F par 
pneumatique quant 2? ou 300 personnes sont convoquée: comptez. 
Non, non el non, il faut que celte fantaisie cesse, nous ne lécherons 
pas avant d'avoir obtenu satisfaction 
Nos camarades ont encore un grief sérieux, à savoir, qu'il est into- 
lérab'e, que sur un plateau de prise de vues (et cela encore par la 
responsabilité du paritaire) quand un melleur en srène a besoin 
d'une personne pour un court parlant, lequel comporte un cachet 
supplémentaire appréciable, ce soit neuf fois sur dix un figurant qui 
soit é'oigné par les petits conaine, alors que des artistes, hommes 
comme femmes, pissédant souvent heaucoup de talent, sont deux 
fois victimes. d'abord pécuniairement, et puis aussi comme il n'est 
pas indispensable de cent lignes peur prouver ce talent pent être 
manquée de se faire remarquer, Ja perte d’une autre 
affaire possible — cela aussi doit changer. 
De plus, je veux porter à la connaissance des intéressés les régis- 
seurs, dont j'ai eu longtemps à défendre les intérêts (et je continue), 
que nous ne pouvons plus longtemps tolérer la présence sur les 
plateaux d’un employé du paritaire, rémunéré par celui-ci, et qui par 
sa présence supprime d’abord l'emploi d'un régisseur qui pourrait y 
toucher un cachet, mais encore touche, et je le tiens d’un directeur 
de production la somme de 2.000 F par service et qui lui sont versés 
par la production. 
Je ne connais pas le nom de ce fonrtionnaire, mais nous allons 
intéresser à son cas, el en attendant la satisfaction totale du 
changement de la gestion du parilaire, nous demanderons au ministre 
du travail. d'œuvrer auprès de ses <ervices pour que Ce monsieur 
reste désormais à son bureau-Taitbont. 
En terminant, je veux rapneler que les services cinéma au pari- 
taire, à la demande de M. Loyau, alors directeur rue de l'Abbaye, qui 
avait demandé au syndicat des techniciens, de lui désigner quatre 
de nos adhérents, et qui avaient été choisis par moi, fonctionna de 
façon parfaite, à la satisfaction de tous, producteurs et salariés 

je me propose de demander au ministre du travail, combien il a 
fallu engager de fonctionnaires pour les remplacer, et quel est leur 
exact actuellement ? 
Les pouvoirs publics parlent d'économies, il y en a d'énormes à 
faire en cetie organisation, e{ qu'il faudra faire. Nous avons accroché 
le grelot nous ne cesserons de tirer sur le fil, et nous demanderons 
le ministre Petsche, s'il veut continuer à payer les pneuma- 
tiques dont il es: question p'us haut ? 


À le = 


con-laler que leiles, 


üau bénéfice de 


F. — LES RAPPORTS DU COMITE CENTRAL D'ENQUETE 
SUR LE COUT DES SERVICES PUBLIGS 


La situation de l’art dramalique et de l'art lyrique inquiète à 
juste titre les meilleurs esprits, 

L'effort accompli par les rouvoirs publics en leur faveur est-il 
suffisant ? Estil ulile ? Est-il engagé dans une voie judicieuse ? 
Nous ne saurions passer sous sjerce avant de discuter lies “rédits 
du reste relativement considérables, inscrits au cempte du théâtre 
critiques diverses formulées à l'encontre de notre politique 
théâtrale. 

Elles sont d'ordre et d'origine bien divers. 





En dépil des efforts du sous-seécrétäire d'Etat, la volonté du Par. 
lement en ce qui concerne la décentralisation lyrique n'aura pas 
prévallu contre celle de l'auministralion foncière. C'est un signe 
des temps. à 

C'est un modeste crédit de 47.950.009 F qui figure au budzset 
(chap. 5%30, art. 42) au titre de la décentralisation lyrique. Les opé- 
ras de province sont condamnés. Tout l'effort tenté depuis la Libéra- 
tion pour récréer dans nos grandes cités, Lille,Bordeaux, Marseille, 
Lyon, etc. un renouveau lyrique est aéfinilivement compromis, La 
responsabilité dernière en incombe au comité central sur le coût et 
le rendement des services publics, 

Pour clore ce triste débat, nous pensons utile de reproduire jci 
Je résumé des conclusions données par ledit comité (& HE p. 4% 
ét 136). 


La politique de décentralisation lyrique et dramatique. 
(Direction générale des arts et lettres). 


. — Le comilé central d'enquête constale que la politique de 
décentralisation Iyrique et dramatique fait partie d'une politique 
plus Vaste qui à pour objectif le renouveau intellectuel de la pro- 
vince française et dont le principe ne lui parait pas discutable. 

Mais cette politique repose en fait presque uniquement sur Ja 
décentralisation Tvrique, néglige d'autres activités, notamment la 
musique symphonique (les charges imposées aux tléâlres ne con- 
cernant pas l’activité Symphonique possible de leur orchestre) el 
ne se préoccupe pas des résultats à alleindre en matière d'éducation 
artistique du public. 

Le prix de revient de la aécentralisation lyrique (419 millions de 
déficit en 1958 couvert par l'Etat pour 98 millions et par les villes 
pour 391 millions) parait sans rapport avec les résultats déjà obte- 
nus ou présumable dans un proche avenir. 

La qualité des spectacles aonné par les théâtres de province est 
demeuré en fait inégale et souvent inédiocre; depuis le début de 
l'application de cette politique, un public plus large n'a pas été 
ätteint, les répertoires ont été à peine modifiés; les reprises el 
pièces nouvelles ont 6btenu d'autant moins de succès que rien n'a 
été entrepris pour attirer et former le public; sans doute la possibi- 
lité d’être joués à pu être donnée à quelques compositeurs contem- 
porains, Mais, si des emplois rouveaux ont pu être offerts à des 
musiciens et à des artistes, il n'apparait pas qu'une étude appron- 
fondie des besoins et des possibilités ae ces professions, ni d'une 
coordination souhaitable avec la radiodiffusion, ait précédé la rédac- 
tion des clauses des cahiers des charges imposés aux villes, 

Le comité estime done que si sur certains points une enquéle 
complémentaire Jui parait nécessaire, il est en mesure de formuler 
dès à présent des conclusions sur les points suivants: 

IT. — 1° Dans les circonstances actuelles, les crédits ouverts au 
budge!t de 1948 pour la coutinuation de cetle politique ne peuvent 
être augmentée; 

20 Le rarartère forfaitaire des 
des théâtres doit ètre abandonné, 

Dorénavant, l’octroi d'une: subvention devra être subordonné à 
un vximen approfondi des possibilités artistiques et des conditions 
finan-ières de fonctionnement du théâtre (notamment vérification 
des comp'es imyosée par les textes en vigueur). 

Cet exarcen devra permettre, dans la plupart des cas, de réduire 
les ob'igations du cahier des charges; 

3° En contre-nârtie du droit de contrôle donné par l'octroi de 
la subvention, d?< mesures devraient ètre prévues pour accroitre 
le rendement de cette politique, notamment par: 

Une meilleure sélection des directeurs de théâtre, metteurs en 
scène et organisation de leur formation; : 

Une coliaporation technique avec la radiodiffusion, notamment 
par la formation de masses orchestrales communes; 

Un effort en vue de la rationalisation des statuts administralifs 
el tiñnanciers des théâtres et dans toute la mesure du possible la 
coordination de leurs activités sur le plan technique. Le comité 
se réserve de revenir sur ce point lorsque les résultats de l’en- 
quête complémentaire auront été apportés; 

3° Pour que les mesures précédentes aient une efficacité durable, 
il est indispensable d'entreprendre l'éducation musicale du public. 
Ii parait nécessaire, en particulier qu’en accord avec les directions 
de l’enseignement intéressées, une part soit faite, dans les pro- 
grammes seclaires, à la culture musicale et que la direction géné- 
rale Jes arts et lettres fasse les efforts nécessaires pour encourager 
cu provoquer, tant sur le plan musical que dramalique et lyrique, 
la conslilution et le développement de mouvement éducatifs tels 
qu'il en existe actuellement. 

Notamment à l’occasion de la suppression du poste de directeur de 
l'éducation populaire, si une répartition entre d’autres services des 
tâches et du personnel de cette direction devait être envisagée, 
il y aurait intérêt à confier à la direction générale des arts et des 
lettres tout ce qni concerne le théâtre populaire et les diverses 
sociétés de culture artistique. 

HI. — En ce qui concerne Ja décentralisation dramatique, le 
comité cons'ate que les méthodes utilisées ont permis, en raison 
mêm: de leur prudence, d'obtenir des résultats appréciables pour 
un coût relativement modeste. 

A ces observälions d'ordre général, le comité ajoutait quelques 
opinions de caractère plus techniques qui peuvent donner matière 
à réflexion: 


subventions accordées à chacun 


I. — Le problème de l'exploitation continue et de la décentralisaion 
sur le plan régional. 


La charge financière que fait peser sur le budget des théâtres 
l'obligation de payer tout leur personnel à l’année est particulière- 
ment lourde. En effet, elle n’est pas compensée, actuellement, par 
les recettes d’une saison d'été, le public ne fréquentant plus le 
théâtre en cetie saison. 
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n’est pas douteux qu'une économie extrêmement sensih'e résni- 
terait de l'abandon de celte clause das le cahier des charges de 
Ja aécentralisation Iyrique el du retour à une exp.oitation saison- 
niere. Lier 

Le comité estime, cependant, quil n'y à pas lieu de renoncer 
totalement à celle obligation, en raison non seulement de lintérét 
social pour les artistes d'un tel mode d'engagement, mais surtout 
de l'amélioration du recrutement et du travail artistique que devrait 
assurer ja continuité ainisl acquise, : 

Ainsi deux types d'exploitation seraient consacrés: 

4o Dans les théâtres les plus importants (quelques centres qui 
seraient alors dits « de pPretiiere calésorie M), Ja règie de l'exploi- 
tation à r’aunée continuerait d'être impose, à tiire d'expcrience, 

cahier des charges de la décentralisation qui sérail d'ailleurs 
allées sur d'autres points, cm opera aux propositions failes dans 

. vme partie des présentes conciusions. 

” tes tiéaires, l'aide financière de l'Etat serait bien entendu ron- 
: conséquence, à condition toutefois, pour que la pleine 
du régime prévu soit oblenue, que les formations payées 
à L'année assurent désormais, contrairement à ka pralique actuelle, 
un service annuel effectif. H devra donc être prévu, dans les con- 
rats d'engagements passés avec le personne!, que ceui-ci pourra 
être appelé à fournir ses services aille urs que dans le théâtre du 
centre, et notamment dans les casinos et théâlres de la région avec 
lesquels la municipalité intéressée pourra passer des accords. 

De cette manière, une vértable organisalion artistique de chaque 
région pourrait être tentee autour de chaque centre subventionné: 

9: ]| apparaît d'autre part souhailable au comité de ne pas exclure 
des efforts de décentraïisation certains théâtres de province qui ne 
peuvent en fait fonctionner que quatre, Six ou sept rnois par an. 

A ces théâtres qui constitueraient une « secormle catésorie », le 
cahier des charges type de la décentralisation Ivrique ne serait pas 
appliqué. Is s'engageraient seulement à respecter un certain nom- 
bre d'obligations essentielles concernant notamment le recrutement 
des directeurs, le choix du répertoire, la collaboration sur le plan 
national et régional, telles qu'elles sont évoquées dans les dévelop- 
pements consacrés ci-après aux améliorations techniques de l'exploi- 
{ation théâtrale VS pourraient recevoir en contre-parlie une subven- 
lion de l'Etat, fonction des charges réduites qui leur seraient impo- 


sers 


senltie en 
eflicacili 


LU. — Allégement du cahier des charges type applicable aux théâtres 
de décentralisation lyrique assurant une erploitation continue. 


Le comité eslime que les charges prévues dans les contrats passés 
avec les villes pourraient être revistes sur les points suivants: 

a) Les effectifs HAxés dans l'actuel cahier des charges pourraient 
étre ramenés de 60 à 22 pour l'orchestre: il à élé en effet constaté 
qu'un certain nombre de musiciens, nolamment ceux affectés à 
certains puritres d'harmonie (3° basson, 3° flûte, ele.), n'effecluaient 
qu'un nombre fort restreint de services par mois: il y aurail 
intérêt à payer ces musiciens an cachet, quand l'œuvre présentée 
nécessite leur présence à l'orchestre: dans cette intention un accord 
pourrait être passé avec ja radiodiffusion pour les villes possédant 
un poste émelleur local, afñn que les musiciens de l'orchestre 
radiophonique puissent effectuer librement ces services. Si cet ar- 
cord pouvait être ultérieurement dévelonpé en vue de la constitu- 
tion d'une masse orchestrale commune à la radiodiffusion et au 
taéâtre (solution techniquement réalisable), le comité considère que 
ce résultat serait souhaitable. 

De 52 à 42 pour les chœurs, Le chiffre de 42 a été en effet adopté 
par l'un des mneilleurs théâtres de province. H n'v à pas d'incon- 
vénient majeur ni d'impossibililté fcchnique à effectuer cet abatle- 
gent, le problème en l'occurrence étant beaucoup plus un pro- 
blème de qualité que de quantité. 

Pour les baïlets le chiffre de 30 acltuelement fixé parait devoir 
étre mairtenu à la condidion que ie corps de ballet ainsi constitué 
et éventuellement complété par les é'èves de l'école de danse 
donne chaque année un cerlain nombre de spectaces chorégra- 
phiques 6én dehors de sa participation aux œuvres lyriques. 

b) Pour les artistes du chant la fixation d'un nouveau chiffre 
d'effectifs doit être Hié à une organisation de la collaboration entre 
théâtres sur ie plan national. 

Tar Ja prévision d'un chiffre important d'artistes pour la troupe 
fixe, les auteurs de la réforme avaient espéré supprimer la névces- 
sé du recours à des artistes « en représentation »: cet espoir 
s est heurté à de très graves difficultés: en fait jusqu'ici es 20 artis- 
les de la troupe fixe ont été ernployés par les directeurs dans ia 
proposes moyenne de 5% p, 100 du nombre des « cachets » pour 
esqueis ils étaient engagés, cependant que es artistes « en repri- 
sentalion » étaient d'autre part engagés à des conditions extrêrme- 
Inent onéreuses. 

Il parait done nécessaire de ne plus imposer de chiffre minimum 
pour ïés artistes de la troupe fixe, laissant aux directeurs le soin 
de composer leur troupe à leur gré. Il serait seulement prévu que 
la {troupe fixe devrait pouvoir assurer le répertoire courant d'opé- 
relle, 

Les mesures ainsi rroposées n'entraîneraient pas seulement un 
allôzement des chafges financières des lhéâtres mais une amélio- 
ration des conditions techniques de leur exploitation. D'autres amé- 
lioralions, sur le plan technique et artistique, résulteraient en outre 
d'un certain nombre de réforimes préconisées ci-après et applicables à 
l'ensemble des théâtres recevant de FElat une aide quelconque au 
ülre de Ja décentralisation lyrique, « 


UT. — Mesures générales propres à améliorer, sur le plan technique 
el artistique, le rendement de la politique de décentralisation 
lyrique. 

Les réformes qui paraissent au comité devoir étre mises en 
œuvre dans l'ensemble des théâtres intéressés par la politique de 
décentralisation lyrique, qu'ils constituent des centres dits de pre- 





mière catégorie ou qu'ils reçoivent seulement une subvention au 
Utre de la catégorie, sont relatives au recrulerment des 
directeurs et ametleurs en aux ct d'engagement et à 
l'organisation du travail artistes représentation », à la 
Composition du réperloire et à l'action auprès du publie. 
te Probleme des directeurs et des metteurs en scène lvriques. 

Le comité estime qu'une conditions essentielles de la réussite 
de la politique de décentraisation rique est Fo 
formati et 
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76 p. 1 ackwlement 57 p. 100 en 19 
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Le rapport tient comple des difficultés rencontrées 
tres nolemment de s'adapler économiquement à 
et à la concurrence des autres spectacles, La mission dévolue aux 
théâtres nationaux explique celte difficuilé. La nécessité de présenter 
l'ensembie du réperloire leur impose l'alternance des | 
leur rôle d’éduration, de dépense du prestice littéraire exige d'autre 
part une présentalion soignée des décors, présentées par de 
interprètes d'un fonelionnement relativesnent continu. 

Ces constalations failes le comité voudrait voir ramener la subven- 
tion de la réunion des théâtres lyriques à des propositions pius raison- 
nab'es et ne pas dépas-er 95 à 60 p. 100 du budget total, ceile du 
Francais à 230 p. 10. C'est 


à la suile de ces observations que ie prix 
des pates a été relevé l'an dernier. 


par nos (héà- 


l'évolution socia 


l ae 
sue 1 it 
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La radiodiffusion des spectacles. 


Nous ne pouvons pas reprendre celle année en détail es 
Sugeslions du coœnité sur le coût du rendement des 
publics » concernant la gestion des Théâtres nationaux, Elles se bor- 
nent dans la plupart des cas à reprendre les conclusions des rapports 
(Hubac, Marlin, ete.) anavisés ici mmèimme l'an dernier. C'est le cas en 
ve qui concerne entre autres l'augmentation des effectifs des deux 
grandes scènes lyriques, l'assouplissement de laiternance, le paye- 
ment des heures supplémentaires encore beaucoup {trop nombreuses 
à l'Opéra et au Richelieu (10 p. 100 des dépenses totales du personnel 
au Français) et ces muiliples pelils abus qu'une administration plus 
soucieuse des deniers publics aurait à cour de faire disymraitre 

Mais le problème essentiel pour les déux scènes lvriques comtne 
pour les deux scènes dramatiques est celui de la revision des con\en- 
lions collectives, 

Nous somines sur ce point en accord complel 
du comité; quand il précise la réalisation de ces é 
la revision des conventions collectives (qui n'ont 
vées) el pose un problème d'aulorilé. 

La situalion Gu personne! de nos théâtres 
nullement assimilab'e à celle des lhiéâtres 


de lous les avantages des fonctionnaires. 
Les 


irlicles 2, 3 #t 3: du 320 
consacrés à la participaljon de l’Elat aux 
{héäiree, 

Art. 2, — Subvention aux 
l'Opéra-Comique, 100 millions de 

Aït. 3. — Subvention au service 
Cormédie-Francçcaise, 600000 F. * 

Art. 4. — Subvenlion an service des retrai arlistes 
playés de la Comédie-Française, { miliion de francs. 

Le problème du remplacement sis indemnfié à l'Opéra, ce'ui 
l'emploi dans l’une ou l’autre doit étre résolu dans 
plus bref délai. Maïs celle revision s'impose de façon bien plus 
injuste encore pour obtenir sans frais ex'essifs la radiodiffusion des 
spectacles de nos théâlres nationaux, Je ne reprendrai pas cette 
année ces considérations que j'ai déveioppées dans le rapport de l'an 
dernier à ce sujet à la suile de l'intervention de notre co!.ègue 
M. Pellenc, Il n’y aura des lhéâtres nationaux qu'à celle condition 
, avec une réelle salisfaction que nous constalons que dang 
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son lroisème rapport {page 1541) le comité sur coût et le rende. 
Juenl des Services publics se raliie à noire point de vue. 

Nous reviendrons donc à :a churge celle année en opérant un 
aballement indicatif de 5.000 F sur es crédits du chapitre 5420, 
article Tr, paragraphe fer élant hien entendn aue les spectacles 
de la Corméjie-Française devraient être radiodiffusés comme ceux de 
l'Opéra, Voici sur ce point les conclusions du rapport du comité. 

d) Radiodiffusion des speclacles, — Télévision. 

« Un conflit survenu entre la radiodiffusion française el les 
son de la . R. T. L. emmpèche d2puis queques années la 
d'ffu- des <peclac'es, 


16 = 
VA 
de revenus (puisque la radiodiffusion émet 
qui seraent avantageusement remplacés par 
l'Opéra-Cormique) el un double emp:oi év.- 


là une perte 
‘les J\riques 
l'Opéra ou de 

r1 ferait souhailable <ur ] 
rémune:mion a7'orlé 31 ’ 
S p<hiine qu'une clause devrait élre insérée dans les 
rappeler aux artisies engagés à l'Opéra ou à l'Opéra- 
aiios d'accepier ia radiodiffus;on. 

les acro: qui auraient d'ailleurs un caractère géné. 
nlernaliona 


)a d'un supplément rai 


A 6 

sennib e perscnnel 
t 
t 


is | 
adopleraient le principe d'un supplément 
supps#enent irgement compensé par des 
s pourraient êlre ses à la rad:odif- 
ét cachet aux artistes) 
jui con ilévision, des ressourres nouvelles jmnpar- 
pourra ent êlre trouvées (peu linporie qu'elles soient encais. 
< par la R. T. L. ou par les services chargés de la télévision) 
à rondilion que des accords soient concius ranidement. 
L'administrateur de la KR. T. L. a été saisi de plusieurs 
Cinanant de sociétés étrangères aussi bien pour la radio que 


da 


serait | 
t réa! sé: 
“chesire 


(ji11 "0! 
‘€ 


offres 
pour 
léiCvision, » 


Le 


vroblèmne des décors. 


constate accord 
des services publies, 


A ces ob-ervalior où voire comrmi 
avec Je comilé sur le coûl rendement 
j' convient d'en ajouter quelques au:ires. 

Nul ne l'eflor! de rajeunissement:; on est presque tenté 
d'écrire la mise en Ju Théâtre français, Un 
progrès inmnen<e à élé accompli depuis les spectacles poussiéreux 
de 1920. Resle à notre scène nalionale ne s'est pas engagée 
trop avan! dans € 


voie 

Le ès ne légiliime pas 
le rappelons tout à l'heure 
du palrimoine tiliéraire, 

Fexdeau ne tient-l pas une place trop impnorlante dans le réper- 
toire actuel. Le Dindon » (lrois actes de Fevdeau!i c'est déjà 
beaucoup, mas celle de permanence sur l'affiche est-ce 
vraiment duns la saine tradilion de la Comédie-Françai<e ? 

Raison analérielle, plébiseile du publie? Les arguments pour 
eeile politique ne manquent pas, Mais sont de qualité assez 
Viigaire el risqueraient peul-êlre un jour de nous entrainer bien 
Join, Demain notre Scène nalionale risquerail ne pius se disiinguer 
des Variélés et du Grand-Guignol…. Déjà, faut-il Favouer, en dépit 
du réel plaisir que procure le feu d'artifite de l'esprit de Jules 
Romains jointe à foule l'arlificience élégance du jeu des décors, la 
présentation de «  Donogo » laisse songeur… Est-ce encore Ja 
Comédie-Francaise ? Que reslera-til au Chatelel? A quand Jules 
Verne, « le Tour du Monde en &) jours » avec Passe-Parltout où 
« Miche! Strogof » el ses Tarlares rue de Richeieu... lei nous nous 
sommes loujours sévèrement refusés à sorlir de notre rôle el à 
Jouer les ertiques dramatiques. 

Mais ce n'est plus de celà qu'il s'agit, C'est du rôle même que 
doit jouer dans la vie nalionale le Français, Que de chemin par- 
couru depuis la Scène ne où jouait Molière, où le jeu de Rachel, 
ou des soirées de Phèdre évoquées par Marcel Proust. 

Le Francais ne risquerail-il pas de perdre en prestige ce qu'il 
s'efforce de gagner en farile surcès ? 

Quand 1 s'agit des classiques le problème est encore plis sérieux. 

On demeure confondu par le coût de la mise en scène du « Bour- 
geuis gentilhomine », Et dans ce lraveslissement extraordinaire et 
superluxueusement burlesque plus proche des Folies-Bergère que 
des classiques, Molière n'est-is pas trahi en définitive ? Le succès de 
Gérard Phiipe rajeunissant « le Cid » sans aucune mise en scène 
quelle leçon! El c'est la vraie tradition classique, ce fut celle aussi 
d'Antoine et de Copeau, C'est un grave prob'ème, 

Nous comprenons fort bien le légitime devoir de M. P.-A. Ton- 
churd d'atlirer par un speclarle #rlistique, sompiueux, parfois 
éblouis<ant un publie aussi nombreux que possible el plus sensible 
à l'éclat de la présenlalion qu'à la puissance du texte, à la grandeur 
humaine -du couflit psychologique, à la forme et à la grâce des 
interpreles, 

Mais qu'on Y prenne. garde, pas 
Française d'étouffler sous l'éclat du cadre le génie du créateur et 
celui des interprèles. L'art n'a rien à y gagner, ni les auteurs, ni les 
acleurs, EL puis, en fin de compile, les finances publiques non plus. 
Le jeu de l'allernance rend l'amortissement des frais de décor ah5o- 
lument impossible, Les receiles n'augfnentent pas dans la proportion 
des dépenses, Ni du point de vue arlistique Ja réussite des « Contes 
d'hiver » de Shakespeare est incontesiahie et incontestée, b'en des 
critiques ont été formuwcées à bon droil à l'encontre de ja présentalion 
du Bourgeois Gentihomame. 

Dans le genre « Châle!el » la limite extrème de ce que peut se 
permeltre la Comédie Française à sans doute élf atteint avec les 
« Caves du Valisan » qu'imposèrent du resle l'inlterprélalion 
d'A’exandre, Celle limile nous le pensons a déjà été dépassée avec 
« Donogoc ». 

Voici sur re point précis et important les renseignements qui 
nous ont élé fournis par l'a liminisiralion, 
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A Litre indicatif, et sans vouloir établir une comparaison entire 
deux acivilés qui ne sont pas du même ordre, nous pensons intéres- 
sant de donner également le devis des dépenses pour décors de 
M. Jean Hervé pour les spectacles classiques qu’il donna durant 
l'été 1951 pendant la clôture des deux salles de la Comédie-Francaise 
au théâtre Sarah-Bernhardt et qui connurent un grand succès. Ceci 
coniribuera à fixer les esprits. 


REUNION DES THEATRES LYRIQUES NATIONAUX 
Ouvrages créés ou remontés en 1951. 
Dépenses de décors et costumes. 


(jusqu'à fin octobre 1951). 


Opéra. — « L'Astrologue », 600.451 F:; « Blanche-Neige », 3 mil. 
lions 811080 F: « Enlèvement au Sérail », 622.076 F: « Jeanne au 
Bücher », 7.816.904 F; « Kerkeh », 1.612.469 F; « Sheherazade » 
5 481.179 F: « Traviata s, 12.831.914 PF. 

Total pour l'Opéra, 32.932.073 F. 

Opéra-Comique, — « Madame Bovary », 7.283.418 F; « Commelia 
Pell'Arle », 704.795 F: « Les Fermes de Bonne Humeur », { mil- 
bon 92%6.414 F: « H1 était un Petit Navire », 4.202.756 F: « Impromptu», 
576.461 F: « Le Mal Aimé », 1.292.491 F; « Manon », 4.706.906 F; « Le 
Pont du Nord », 1.361.266 F, 

Total pour l’Opéra-Comique, 22.353.237 F, 
Total général: 55.285.310 F. 

N.-B. — Pour la plupart des ouvrages, 
sur plusieurs années 

Comédie-Française. — « Tartuffe », 293.000 F; « Mademoiselle de 
la Seigiièra », 159.000 F: « Madame Sans-Gêne », 800.000 F; « Le 
Dindon », 1.400.000 F; « Chacun sa vérité », 200.000 F: « Le Commis- 
saire est bon enfant », 67.000 F; « L'homme que j'ai tué », 4 mil- 
lion 300.00 F: « Le Chevalier Canepin », 155.000 F: « C'nna », 
1.700.000 F: « Sganarelle », 26.000 F; « Antigone », 1.750.000 F: « Te 
Bourgeois Gentilhomine », 4.800.000 F; « Le Veau Gras », 2 mil 
lions 00.000 F. 

Pour Donogoo, les factures ne sont pas encore 
la dépense lotale sera de l’ordre de » à 6 miHons. 

(les frais de montage du Bourgeois Gentithomme ont clé cou- 
verts, pour près de la moitié, par les bénéfices des représentations 
donnes à Strasbourg, Sarrebrück et Berlin). 

Ces prix ne comprennent pas les frais généraux (peinture, colle, 
quineaillerie) dont le montant global pour l'ensemble de l’exerrice 
191 (créations, reprises, entretien) est de six milions environ. 


les dénenses s’échelonnent 


loutes rentrées: 


Paris, le 10 novembre 1951. 


A M. D'bü-Bridel, sénateur. 
Monsieur le rapporieur, 

Voici le renseignement que vous avez bien voulu me demander. 
J'ai un peu honte de vous donner de pareiis chiffres, car j}s sont 
tellement faibles que l'on pourrait croire que les décors ont élé 
négiigés. 

Il n'en fut rien, grâce à l'habilelé du décorateur et à l'expérience 
de voire serviteur. ; 

Voici donc les chiffres, Cinq pièces furent jouées pendant un mois: 
« Le Misanihrope », « Tarluife », « Brilannicus » et « Le Cid ». 

La somme dépensée pour le matér'e; décor fut de: 118.000 F, met- 
tons en lout, dévoralteur, compris, 200.000 F. 

Veuillez agréer, monsieur le rapporleur, elc. 

: JEAN HERVÉ. 


La nouvelle activité du Théâtre populaire. 


Les crédits inscrits au budget pour le Théâtre populaire (8 3 de 
l'article fer du chapitre 5320 passent de: 27.550.000 en 1951 à 53 mi.- 
lion: »our 1%2, soit une augmentalion de 25.4#1.000. La subvention 
du Théâtre nalional populaire a donc presque donbié, alors que celles 
des théâtres lyriques (864.623.000 contre 7141.625.000) et de la Cométhe- 
Francaise (291 miliions contre 230.000) est environ au coefficient 
18 p. 100 correspondant aux diverses augmentations des salaires et 
traitements. 

Cet extraordinaire gonflement de la subvention s'explique — sinon 
se justifie — par la tentalion de rajeunissement de notre scène 
populaire tentée par les Beaux-Arts depuis le départ de l’anc'en 
direcleur et ie contrat signé avec M. Jean Vilar. On à pu Lre par 
ailleurs, les justificitions présentées par les services. 

En fait l'iniliative câäncernant le Théâire national populaire à 
éié prise à la suite des trois faits extérieurs. 

1o Le rapport du « Comité sur le coûl et le rendement des servires 
publics » constate l'échec de l’ancienne administralion du Théâäire 
populaire. 

2e L'installation de 0. N. U. à Chaillot qui a privé c> théâlre 
de sa sale de spe:lacle. 

3e Le développement de la tentation modestement entreprise 
ar le conseil général de la Seine (3 millions de subvention réparlis 
à neuf jeunes lroupes pour ressusiter le thé4lfe sur les scènes de 
Lanlieue. 

L'insuffisance de l'ancien théâtre populaire, l'échec évident 
d'attirer un pubiic popuiaire dans le quartier élégant de Chaillot sont 
évidents. 

Il est donc normal et utile de réviser les méthodes. 

L'appe! à un auimateur de grande ctasse, comme Jean Vilar, 
d'acteurs de talen! incontestable comme Gérard Phlippe sont une 
excelienie initiative. Comme celle de reprendre le vieux système des 
tournées et d’ailer chercher l» public là où il est. Nous approuvons 
sans réserve celle initiative. Cependant son application appelle 
cerlaines réserves sér'euses de notre part et afin de permettre à 
M. le sous-secrélaire d'Elal de nous fvuruir foule explication et loul 
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apaisement nous veus proposerons un abatlement indicatif de 
40000 F au paragriphe 3 de l'article 1° du chapitre 5320 (Théâtre 
auonal popu,sire},. 

11 serait inadmissible que les tonrnées du Théâtre national popu- 
laire <e limilassent aux vies de la Seine à l'exciusion de Paris et 
des départements de ia région parisienne, EL cela pour plusieurs 
Täisos. 

jo En aucun cas l'inilialive privée ne saurait être l£sie par des 
mures administratives, Les théâtres naiionaux ne sauraient à 
aucun titre faire une Concurrence déiovale aux théâlres privés. Or, 
en imitant ses représentations qui bénéficient d'une subvention 
budzétaire de 9% millions, plus d'un régime fisral privilégié, le 
Théâtre nabonal populaire paraliyserait lotalement l'effort des jeunes 
troupes {Sacha Pitoëf, Igiesis, Sartron, Balpétrie. Delannoy, etc.) 
qui sont obligées de couvrir leurs frais el faire appel au concours 
des muiutl Hiés, Ë 

> Le théâlre populaire est un fhéâtre national, entretenu par 
la contribution de tous les cilovens de France Il se doit de jouer 
aus<i bien pour le public populaire parisien que pour celui de Ja 
banieue, pour celui de pravinre qui ne bénéficie pas de l'activité des 
centres que pour celui de la Seine. La troupe de Jean Vilar se doit 
d'élarvir des tournées et de jouer devant le public de Versailles 
de Saint-Germain, de Chartres, de Dreux, du Mans, etc., aussi bien 
que dans les salles de fête des maires des arrondissements poyu- 
Jaires de Paris. Faire représenier de grands speclacles par de grands 
acteurs, tel Gérard Philippe dans « Le Cid », au public populaire, 
parfait, Mais dans un champ d'action aussi large que possible, Miis 
orzauiser en banlieue un centre où, grâce à une large publicité faite 
aux frais des contribuables, « le ftout-Paris » des grandes premières 
et des galas se rend en Chrysler ou en Vedette pour applaudir un 
acteur, danser et manger une tranche de veau dans une salle de 
mure de banlieue brusquement envahie par toutes les vedettes de 
l'écran, les célébrités plus où moins passagères et les femmes les 
plus luxueuses de Ja capilale, cela ne serait pius du théâtre poyu- 
Jaire. 

go Enfin, si l’art n'a pas de patrie, il se doit de ne connaître 
eucune frontière de parti. Nons nous refusons à savoir queile est 
lapnartenance politique de M. Jean Vilar et de ses principaux 
coluboraltenrs. Nous regreltons seulement la tenlaiive d'utilisation 
que évidente faile de ses tournées par un parti pour lequel 
oute manifes{alion d'art doil devenir acte de propagande. « Le Cid » 

siurait servir d'introducteur.aux « insurgés du Potenkime ». 
Nous ne meltons pas en doute l'entière bonne foi des organisa- 
teurs, nous applaudissons à la quaiité de leur représentation qui est 
de classe, Nous ne pouvons fermer les yeux à l'utilisation qu'on a 
init d'en faire. 

Be ce fait, limiter le charnp d'action du Théâtre national populaire 
à ce qui fut appelé « ja ceinlure rouge » favoriserait certaines ten- 
talives, ;:nijuirait peut-être quelques esprits en tentation 

D'or néressilé absoiue d'étendre à un champ très large une 
manifestation de l’art dramatique français, étant bien entendu qu'il 
s'agit d'art exclusivement. 
Le Inoinenti serait singulièrement mal venu pour détourner les 
p rares crédits dévolus aux arts de leur place, mal venu de faire 
re idre au profit d’une picpagande politique bien connue, l'asti- 
visé des cenires de cuiture…. 

Nous sommes du reste persuadés d'être sur ces points en plein 
a -ord avec M, le secrétaire d'Etat. 

hap. 5329, — Nous proposons trois abattements indicatifs: 
Théâtres nationaux : 

Credits de 1951, 1.075.219.000 F; crédits de 1952, 1.227.591.000 F. — 

Er, plus, 252 312.000 F. 


> I 





CE 


Sur ce chapitre, votre conmnwission vous soumet deux observalions. 

Er premier lieu, en ce qui concerne les théâtres subventionnés, 
au lieu de recourir à une réduction des crédits, votre commission 
Vous propose, pour bien marquer sa volonté, un blocage des dota- 
üüns qui fait l'objet d'un article fer Lis (nouveau), qu'elle a inséré 
das le présent projet de lai. 

le blocage vise une somme globale de 115 millions de francs 
£e répartit ainsi: 

Art, 49, — $ 4er, — Subvention à la réunion des théâlres lyriques, 
86 millions, 

Art. fer, — $ 9, — Subvention à la Comédie-Francçaise, 29 millions. 

Total: 113 millions. 


qui 


Par ce blocage, votre commission désire obtenir très rapidement 
al besoin par la revision des conventions collectives, 1à radiodiffu- 
Sun des spectacles des théâtres subventionnés. Lorsque ces mesures 
sirant réalisées, il sera procédé au déblocage des crédils, par décrei 
jiis après l'avis des commissions des finances du Parlement. 

En second lieu, en ce qui concerne la subvention au Théâtre 
Dalional populaire, qui fait l'objet de l’article 4°, paragrapne 3, 
voire comanission Vous proposa une-réduelion de 10.000 F, pour que 
le doublement de la subvention de ce théâtre soit utilisée confor- 
Méinent à son caractère de scène nationale, que ses représentations 
he <e limitent point à la seule banlieue de Paris et qu'aucune acli- 
vié politigq'e ne se greffe ni de près ni de loin dans les maänifes- 
tilions du Ttéätre populaire. 


V. — SERVICE DES LETTRES 


Sauf Ja stagnation au point mort de l'indispensable « Caisse des 
L'itres », qui figure toujours pour mémoire au budget, peu de remar- 
ques à faire sur les erédits du chapitre 3390, qui passent de 1.291.000 
pour 1951 à 1.182.000 en 1952. 

Les crédits du chapitre 2100 — célébrations et commémoralions 
— sont en diminution de 4 millions sur l’an dernier, et passe de 14 
à S millions. 

Nous nous félicitons de celte mesure, tant pis pour les morts 


de plus pour les bours: 
sion peut se féliciter d'y être pour quelque chose. Ce sont du resté 
uniquement les élèves du Conservatoire qui profiltcront de celle 
mesure (11 900.000). Au chapitre 5340 (service des leitres, subvei 
on) nous aurions aimé voir figurer parlie ou tolalité des crédits 
Supprinés aux commémorations, mais le erédil passe seulement de 
00.009 EF à {'imillion de francs — ajustement au prix de la vie 

c'est peu. C'est si peu que nous hésitons à frapper ces quelques sous, 





lustres dont on célébrera le cinquantenaire, le centenaire, le bicen- 


tenaire, le millénaire, ete., en 14952 Il y a mieux À faire en ces 
temps de misère pour venir en aide aux lettres, c'est-àdire aux 
écrivains et à la vente des livres, que de 


hhi N + F r 
Douqut ls et des discours 


Nous nous félicitons doublement de cette mesure que no 


IS avons 


préconisée deux années de suile, car les crédits du chapitre AIT 
(arts et lettres, bourses) sont, eux, en 
17.890.000 E à 30.189.000 F. 


augmentation et passent di 


Quatre millions de moins pour les cérémonies officielles, treize 
voilà de la bonne besogne. Votre commis 





méme d'un abattement indicatif pour prolester contre la parcimonie 


dont fait preuve l'Etat vis-à-vis des écrivains. Car si une aide, minime 
du roste, est apporiée pour des cominandes d'œuvres d'art, & 


ue 
musique, elec, aux artistes et aux musiciens, l'Etat n'a pas esquissé 
uu geésle en faveur des écrivains eux aussi durement touchés par 
la crise et souvent victimes des spéculations où du trop d'habileté 
de certains écrivains 

Au chapitre 5310, l'article 2, « Caisse des lettres figure toujours 
pour inétmoire, A n'esl plus guère queslion du domaine publie, 
ou du moins de sa participalion au fimancement de la Caisse des 
lettres, 

Sur ce sujet, nous nous bornerons à reproduire la note -d'infor- 
fna'ion des services. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Ministère de l'éducation nationale. 
Direction générale des arts et des lettres. 


iliutorique et état actuel de la question 
de la Caisse nationale des lettres. 


to Loi du 11 octobre 1916. 


« Au lendemain de la Libération, le ministre de l'éducation natio- 
näale, alors M. Capitani, avait élaboré le projet d'une Caisse nalio- 
rale des lettres, depuis longtemps souhaitée dans les milieux THitté- 
rairés et réalisée déjà d'une manière éphémère de 1990 à 1955, Il 
avait obtenu qu'une subvention de 5 millions de francs fût inserite 
au budget de 19:56, en prévision de l'institution de cet établissement 
par une ordonnance, Müis le 17 janvier 1946, le conseil des ministres, 
saisi de ce projet d'ordonnance, en décida l'ajournement. 

« Gependant, l'initiative parlementaire devait reprendre le projet 
ce création d'une Caisse nationale des lettres, pour la faire adopter 
à l'unanimité par la première Assemblée nationale sur le rapport 
de M. Deixonne, Loi n° 46-21% du 11 octobre 1{M6, créant une Caisse 
halionale des lettres, dotée de la personnalité civile el de l'auto 
uomie financière 

« Cet organisme avait essentiellement pour but: d'une part d'aider 
par des bourses de travail, des préls ou des subventions, la réalisa- 
lion d'une œuvre littéraire écrite, de l'autre de favoriser par des 
subventions ou des avances de fonds l'édition ou Ja réédition d'œu- 
vres liltéraires d'intérêt certain. 

« La Caisse nationale des lettres devait être administrée par on 
comité de direction de seize membres, comprenant, à côté de mem- 
bres de droit (six hauts fonctionnaires de l'éducation nationale et 
des finances), des membres élus (six représentants des académies 
et trois représentants des écrivains). | 

< Aux termes de la loi, le financement de l'établissement devait 
être assuré essentiellement par: ) 

« 4° Le #roduit d'une cotisation de 0,50 p. 100 sur le chiffre 
d'affaires des entreprises d'édition d'une certaine importance; 

« 20 Le produit d'une retenue de 0,50 p. 100 effeclué sur tous les 
droits d'auteurs on écrivains; 

« 3° De subventions de l'Etat et des autres collectivités publiques 
à déterminer chaque année. 


90 Proposition de loi Defxonne. 


« L'application de Ja loi fut différée en raison des doléances des 
écrivains, qui, bien qu'ils étaient préalablement consultés, se decou- 
vraient soudain insuffisamment représentés au comité de direcuon 
de la caisse et trop fortement imposés pour son financement, 

« Tout en regrettant des protestations lardives, le législaleur a pensé 
qu'il convenait de leur faire droit en ce qu'elles avaient de légitime, 
après avoir acquis l'assurance que cell fois l'accord étail réel et que 
rien ne pourrait désormais différer l'application de la loi. 

« C'est dans ces conditions que, sur un seeond rapport de 
M. Deixonne, la première Assemblée nationale a adopté, le 20 février 
1918, un texte de loi modifiant la loi du 11 octobre 1946, principalement 
sur les deux points suivantst pe 

« a) La représentation des écrivains au comité de direction passait 
de 3 à 42, celles des éditeurs de 4 à ?, le nombre des membres du 
comité de direction étant ainsi porté de 16 à 26; s 

« b) La cotisation des écrivains et des éditeurs était remplacée 
par la moitié du produit net des redevances à | nées sur l'explol- 
lation des œuvres littéraires du domaine public. 

« Cette dernière disposition avait été rendue possible par le vote 
préalable, par la premier Assemblée nationale, ‘une proposition de 
loi adoptée sans débat le 13 février 1938 et relative à l'exploitation 
des œuvres littéraires après expiration des droits patrimoniaux des 
écrivains. Ce texte créait en somme ce qu'on appelle le domaine 
public payant, demandé déjà par Victor Hugo et depuis longtemps 
réclamé par l'opinion littéraire dans sa majorité, en décidant dé 
soumettre l'exploitation lucrative de toutes œuvres littéraires entrées 
dans lg comaine public quelque soit leur pays d'origine, sous 
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publication périodique, au paye- 
à la charge de l'exploitant, dans l'intérêt de 
crivains, redevance dont devaient être exernp- 
“dilions scolaires et les revues d'enseigneinent, 
livres exportés, 
vens dé lettres était charcée de percevoir celte 
taux était fixé à 6 p. 100 du prix de vente des 
être parlagé par moitié entre la 
“iclé des gens de lettres. 
diversement par lPopinion, de 
mois dans la presse partisans 
payant, I ne fut pas soutenu par 
surtout 11 rencontra l'opposition 


cu domaine 


écrivains 


des édileurs, qui prétendirent qu'en 
autorisé, la taxe de 6 p. 100 se réper- 
ente des ouvrages dans des concilions 
ine majoration de ce pwix allant de 


Conseil de la République. 


la première Assern- 


hi , ] séance du 


ublique, dans sa 
M. Gilson : 

un avis Céfavorable au lexte de la 

instituant Je domaine public payant 


11, la proposilion de loi modifiant la loi du 
<e nationale des leltres, à l'exclusion 
s par l’Assemblée nationale, 
e domaine publie payant. 
la Répuhitque, les recettes 
seraient coustituces principalement par le 
bution de 2 p. 1006 Cu chiffre d'affaires réalisé 
ns d'édition (avis 4221). 
nait donc devant un différend aussi accusé que 
s deux Assemblées parlementaires, l'une avant volé 
sans débat lPinsütution d'un domaine public, l'autre 
unanioité moins une voix, Devant celle silua- 
ormalement an Parlement d'éludier une for- 
( , quand l'Assemblée nationale vote un texte 
Conseil de la République le reponsse, est que l'Assemblée 
se saisisse une seconde fois de ce texte, Mais d'autre part, 
s débats et polémiques qui avaient opposé partisans et adver- 
du domaine public payant, celui-ci se trouvait moins assuré 
d'une majorité à l'Assemblée nationale elle-même. C'est pourquoi 
Ja question ne fit aucun progrès sur ie plan parlementaire pendant 
les mois qui suivirent le vole du Conseil, 
« Le Gouvernement ne pouvait, quant à lui, que maintenir pour 
mémoire le chapitre « subven: 


le {onsei 


‘don à Ja caisse nationale des lettres » 
à ce qu'une solülion intervint sur le plan parlementaire, 
iations à Ja direction générale des arts et des lettres. 
limpatioence ne ressait de croitre dans les milieux 
profondément convaincus que seule une caisse nationale 
lettres pouvait apporter une aide substantielle aux écrivains ainsi 
qu'à Ja publication où à la réimpression de certaines œuvres que 
l'édition paraissait ne plus pouvoir entreprendre. Celte impatience 
cho dans une intervention de M. Jacques Debü-Bridel au 
e la République, le 13 avrii 1949. 
demande instante de M Jacques Debû-Bridel souhaitant 
que le Gouvernement d'intermédiaire dans le conflit et prit l'ini- 
Lalive un nouveau projet de loi, M. Yvon Delbos, alors ministre 
de léducalion nationale, accepla de rechercher une solution. 
« Cest dans ces conditions qu'en collaboration avec les repré- 
les plus autorisés des écrivains, de la presse et des milicux 
s, la direclion générale des arts et des lettres (services 
Clabora au printemps de 1919, sur la base de nouvelles 
établie ar la société des gens de lettres. des disposi- 
base d'accord pour un financement 


t l'idée d'une redevance sur le produit 

s dans le domaine publie, mais en l'aménageant 
usser sensiblement 1e (aux (de 6 p. 100 à 2 p. 100), 
gralement le procuit à la caisse, à en faire partir 
tion du XVIe siècle, et à offrir enfin toutes garantics 
l'intérêt des édibons scolaires, d'érudition et popu- 
l'abstention des éditeurs qui refusèrent de participer à 
uens, empêcha de donner suile par le dépôt d'un projet de 


39 mars 1950, — Nouvelle intervention de M. Debû-Bricel qui 
fit adopter par le Conseil de la République une proposition de réso- 
Jution signée également par MM. Lassagne et de Maupeou, invitant 
le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires au fonc- 
tonnement de Ja caisse des lettres ainsi qu'à l'institution d'une 
cuisse nalionale des arts. 
5° A la commission de l'éducation na!ionale de l'Assemblée. 

« Seulement, il était devenu très difficile au Gouvernement de 
poursuivre les efforts de conciliation entrepris, la commission de l'édu- 
cation nationale de l'Assembite s'étant saisie à nouveau de la 
question et ayant €éjà désigné un rapporteur, en la circonstance 
M. Garaudv, dans le courant de l'année 1949. 

« Ces deux rapports examinés dans la séance de Ja commission 
de l'éducation nationale du 13 décembre 190, furent adoptées à la 
date du 235 décembre, respectivement par 17 voix contre 9 et par 
46 voix conire 8, et une abstention. 

« Les deux questions auraient donc dû venir à nouveau éevant 
l'Assemblée, et de fait, elles furent inscriles à l'ordre du jour de 
la conférence du 8 maj 1951, A la fois en raison de l'encombrement 





des travaux de l'Assemblée et par suite d’une forte opposition les 
deux rapports furent retirés, La première Assembiée n'a donc pu 
se prononcer, 

« Comment se présente actuellement la question ? En procédure 
parlementaire stricte, il faudrait que FAssemblée se saisisse à 
nouveau de l'affaire en prenant l'initiative &une nouvelle prôposi- 
tion de Joi, En fait, il est probable, comme ïil vient d'être admis 
pour d'autres questions que l'on considère que la nouvelle Assemblée 
se trouve devant les avis du Conseil qui subsistent, que ne sont pas 
encore venus en discussion, et qui par conséquent appeilent examen, 

« bu reste, ces deux avis du Conseil (anciennement 4221 6t 4222) 
ont été inscrits à nouveau sous les nes 9 et 10, On peut Gone tenir 
pour très probable que la commission de la nouvelle Assemblée dési- 
gnera bientôt (et mère sermbleÆt4al très prochainement) un rafpipor- 
teur sur ces avis. 


6° Conclusions. 


« De toute évidence, il est incispensabhle d'obtenir rapidement une 
solution et ce devrait être une des premières tâches de Fa nouvelle 
Assemblée que de résoudre en accord aves le Conseil le difficile 
probième du financement d'une caisse crée par la loj après avoir 
été demandée dans les milieux Htléraires. 

« Comine Je disait M. Yvon Delbos, alors ministre de l'éducation 
nationale, le 10 inars 1959, au Conseil €e Ja République: « Tout le 
monde est d'accord pour Ja créalion d'une caisse naliona’e des 
letlres, tout le monde en reconnait la nécessité, aussi bien les 
écrivains que les édileurs, aussi bien l'Assemblée que le Conseil 48 
la République, mais là où l'accord cesse d'exister, c'est en ce qui 
concerne le mode de financement », I est à peine besoin de souli- 
gner le paradoxe d'une caisse créée depuis cinq ans et qui n'existe 
encore que sur le papier. 

« 11 convient ajouter, que quel que doive être le mode de finan- 
cement finalement adopté, il faudra obtenir du minisière des finan- 
ces l'octroi réel de la subvention inserile jusqu'ici pour inémoire 
au budgel de tous les exercices depuis 1953. En effet, Ja loi du 
11 oclobre 1936, en son arlicle 17, piare la caisse nalionale des 
lettres sous l'autorité du ministre chargé des arts et des lettres dont 
relèvent les nominations aux emplois d'agents titulaires, contractuels 
et auxiliaires prévus à l'article 4 et qui est également chargé (art. 9) 
d'approuver le budget de l'étabiissement conjointement avec Je minis- 
tre des finances: enfin, l'article 10 soumet la caisse nationale des 
lettres au contrôle financier de l'Etat. LH est donc évident que l'Etat, 
doit en contrepartie de son aulorité, accorder une subvention qui 
assure la couverture des dépenses administratives et de fonchionne- 
ment de manière à réserver à l'établissement, pour l'accomplisse- 
ment de ses tâches propres, le bénéfice intégral des ressources que 1a 
loi Jui attribuera. L'estiunalion de ces dépenses faite au plus juste, 
en 1919, montrait la nécessité d'une subvention de 4.500.004 F. Ce 
chiffre serait à réviser pour tenir compte de la hausse des prix et 
des salaires. » 

L'année enfin S'est écoulée sans qu'une mesure soit prise par 168 
postes, télégraphes et téléphones pour abaisser les tarifs excessifs 
de transport et de relour des livres 

Cette mesure retenue en principe, par notre collègue Brune, appor- 
{erait un profond soulagement au commerce de la librairie. 

Espérons que M. Duchet ménera à bien la réforme envisagte par 
son prédécesseur. 

Le livre est digne d'aulant d'égards que le journal. 

Un seul réconfort: la politique des relations culturelles pour Ia 
veule du livre à l'étranger. Les efforts persévérants et intelligents 
de M. Joxe semblent couronnés de succès, Petit à petit, le livre 


français reprend sa place à l'étranger. 


VI. — ARCHITECTURE 


Nous nous félicitons de l'effort trop modeste accompli en faveur 
des crédits de l'archilecture pour l'entretien et les réparations de 
potre patrimoine national, Nos avertissements de l'an dernier ont 
été entendus el auront, nous l'espérons, facilité la tâche d'une direc- 
lion vigilante entravée par des abattements exagérés des crédits 
qu'elle ne cesse de réclamer. 

Cette année les chapitres: 

3960, — Bâlimeats civils et palais nationaux (travaux d'entretien) : 

De 796,853,000 F en 1951 à 1.13S.S895,00 F en 1952, soit 312.002,000 F 
en plus. 

370, — Bâtiments civils et palais nationaux (aménagement et 
reslauralion) : 

Passe de 739 millions de francs à 1.099 millions de francs, soil 
306 millions en plus. 

3580, — Palais nationaux (conservalion et restauration) : 

De 310 millions de francs en 1931 à 550 millions de francs en 1952, 
soit 210 millions de francs en plus 

Cet eflort que nous avons demandé et complètement justifié l'an 
dernier, par un triste aperçu de Fétat de nos palais et de nos bâli- 
ments civils (voir notre rapport de l'an dernier, p. 158) est par ail 
leurs ainsi commenté par les services responsables. 

En dehors des crédits demandés au titre du chapitre 3260 « Bali- 
ments et palais nationaux » (travaux d'entrelien et de grosses répa- 
ralions) sur l'imporlance desquels on ne saurait trop insister et 
pour lesquels on ne peut fournir de renseignements précis sur leur 
emploi, les sommes demandées se répartissent essentiellement entre 
les chapitres 370: Bâtiments civils et palais nationaux (travaux d'amé- 


. nagement et de remise en état) el 3580: Palais nationaux (travaux 


de restauration et de conservation), x 

Les principales opéralions envisagées sur ces chapitres sont indi- 
quées si-dessous. id: 

Ces renseignements ne sont donnés qu’à titre de première indice- 
tion et les opérations proposées ne pourront être exécutées que 
dans la mesure où des travaux imprévus intéressant Ja sécurité ou 
la conservation des édifices ne viendront pas nécessiter une modifica- 
tion des prévisions, 
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J'ajoute que le programme définitif ne pourra être établi qu'en 
fonchion des crédits qui seront accordés au budget et que lorsque 
sera terminée l'étude actuellement en cours destinée à déterminer 
l'urgence des propositions présentées par les architectes. 

Cha} Bâliments civils et palais nationaux (travaux 
d'aménagement et de remise en-étal, 1.039 millions de francs: 

Art. 4er, — hâliments civils et palais nationaux: 

Grand des Champs-Elysées: aménazerment 
secours prescrites par les Services de sécurité. 

Musée d'art moderne: réfection des combles vitrss, 

Vanufacture de Sèvres: remplacement du transformateur et reprise 
des installations électriques. É 

Maison inalernelle de Saint-Maurice: réfection 


30140. — 


1 


Palois de sorlies de 


des ins 
électriques, 
Cour des compies: 
Institut national agronomique : 


utfage urbain 


chauffage central 
installations de chauffage: raccor- 


derment an cha ; | | 
lhéâtre de la Comédie-Française, salle Richelieu: (erminaison de 
a r'novaltion du jeu d'orgue. 
[héälre de la 


Comédie-Française, salle Luxembourg: réfection des 
installations électriques (modernisation el sécurité). 

tre national de l'Opéra; réfection de Ja loggia; réfection 
extension de la bilhliothèque, 
l'Opéra-Comique: terminaison de la rénova- 
d'orgue et nouvel éclairage 


des 
installalht s électriques, 
lhéâtre national de 
installations électriques, jeu 
par La commission de sécurité, 
Bibliothèque Sainte heneviève: aménagement 
ei n blocs nilaire. 


d'un dépôt de livres 


Pal: je Chaillot: musée de la marine: aménagement du rez-de- 
c} sde et du sous-sol, 

Palais de Compiègne: restauration du pare (fre tranche); remise 
el il de l'éclairage de la place d'Armes, SANTE 

Palais de Fontainchleau: reslauralion du quartier HenriIV (état 
naior, centre Europe);. grosses réparations; remise en élat du 


1 ; : à 
erand canal de la rivière anglaise et de diverses pièces d'eas; 
en valeur de la treille du Roi: restauration des serres du fleuriste. 
Palais de l'Elysée: installation d'une projection. 
\anufacture nationaie des Gobelins: d'un collecteur 
‘eaux pluviales et d'un égout; création d'un magasin de teintures, 
Palais du Louvre et Jardin des Tuileries: reconstruction du Thsatre 
rdure, 
Châleau de Maisons-Laffitte: remise en état des 
Château de Pau: restauration de Ia Basse-Plante. 
Pal Boval: installation d'un ascenseur à la direction de Parehi- 
installation d'un ascenseur au d'Etat; remise en 
l'installation téléphonique de la direction de larchitccture. 
ire national de Saint-Cloud: restauration du bas pare: amc- 
naccmen: d'une serre pour le fleuriste: remise en élat des routes, 
| Etablissements d'enseignement supérieur: 

normale & À : aincénhagemeont de nouveaux locaux de 
ysique 
Facu'té de pharmacie de Paris: 


cabine de 


construction 


abords, 


conseil 








modernisation de laboratoires. 
modernisation de labora- 


Muscum national d'histoire naturelle: 
toires, 

Ecole normale supéricure de Saint-Cloud: anodernisalion de labo- 
ral: Û= 

Faculté de médecine de Montpellier: aménagement de la biblio- 


socrond degré : 

réaliser pendant fa 
d'enseignement du 
dorloirs et de 


aux nou- 


Art 3. — Elablissements d'enseignement dau 
H'inportants travaux d'aménagement sont à 
périod vacances dans divers établissements 
degré en vue de Pinstallalion de nouveaux 
nouvelles destinés à répondre dans flimmédiat 
veaux besoins résullant de l'accroissement des effectifs 
Ü Etablissements d'enseignement technique 
d'arts et métiers de Cluny: aménagement des 


des 


viasses 
Ecole nationale 
Ecole nationale supérieure des arts et industries textiles de 
Roubaix: modernisation des laboratoires de chimie. 

Ecole normale nalionale d'apprentissage de Lyon: 
Ciisines 

Ecole nationale professionnelle d'Epinal: aménagement du 3° 

Art, 9, — Travaux d'aménagement et de reslauralion des musées 
d France : 

\Musée du Louvre : poursuite des opérations de 


installation des 


réaménagement des 
d'art des accès à la salle de 
Guimet: aménagement de 7 
à transformalion de l'ancienne 
salli {| expositions, 


Musée de Maisons-Laffitte : 


Musée moderne: aménagement 
confut 

Mu 
de ‘ 


On 1IS<ée, 


les locaux du 


rez- 


vonférences en 


dans 
salle de 


ET F\es 


restauration du cabinet des fniroirs. 
La Basilique de Saint-Denis. 
Chan, 9519 et 5550. — Monuments historiques: 

Nous avons consacré trop de pages l'an dernier à la grande 
de nos monuments historiques pour y revenir encore 
_LesT avec joie que nous enregistrons l'écho fait à notre appel à 
l'Assanblée nationale, les interventions faites en faveur de notre 
palrimoine artistique par MM. Michel Raingeard, Robert Nisse et 
Mile Marzin, la réponse de M. le secrétaire d'Elat sera, nous l'espé- 
Tons, le prélude de jours meilleurs. 

Les crédits de ce chapitre passent de 1.049.999.000 
10 inillions de francs pour 1932, C'est peu, con] 
hausse des prix. 

I ést utile et efficace de signaler jiei certains 
plus déshonorants pour notre patrimoine historique, 

Nous l'avons dès 1919 pour le Château de Versailles. 
.Un effort à été accompli. Un chapitre spécial à été 
Versailles. 


misère 


F pour 1951 à 


ce ienu de la 


des abandons les 


ouvert pour 





La pièce d'eau des Suisses a retrou < or {a le 
d'hui la belle échappée sur le palais s'of «l IV HIT ie 
on de tous les touristes qui arrivi \ Paris par Les £ s M & 
nasse ou Naint-Lazat ] S s de preimi \ 
ont été faites aux toitures à A l { L | < i Ï 
A la suite de Ja 1 | sil le M, Cornu e d'1 \UX 
beaux-arts à Ver<ai es, 1 | suit S tra IUNX t > 
Que'ques iles staurées Le secrél e d'Eta l 
M. Cornu, s'est saisi du problèm Mais 11 l ®; trou 
les 9 milliai is nécessaires à la HSE t au ns | XI 
I imnorte ésalement de répar el « l ! i Ua 
plantation des arbres 1 pal la res on ét le rebe tient du 
are Le Nôtre s'imposer 1 risque de voir détr ‘ S 
a notre domaine 1 al | | _ 


négliger d'autres tâches 1 si | Î 

hau:s-Heu | notre vw ni [ La i 1 A ra! l 
de Saint-Denis est égaleme 1 | 

fer de l'Ouest. Quelqu | l 1e } ini { ; 
faites 

Les mi es de Versai 1 i fa 4 S 
d'autres édifices q [FLE l ‘ | t pa i i i 
que par tout ce qu'ils évou td REC 

Tel est le s de la basiliq de | Ce n |, vrai 
chef-d'œuvre de l'architecture oviv: | 
meme de Funité nationale. 1 nil Ï \ eine 
sine] et li crier éd { ax n | n 
sainte (6 i eve PI] Î Î unit D | : 
contemporaine ten Ja main à la Gaul I s Les rois de 1 
Dasobert aux der Ss Hour \ | 
grands de Funité nationales de $ ‘ à 
Dusuesctin. j | * +. ; | ù 

L'opinion Ss'émeul, des articles de presse, la protest n i des 
touristes étrangers amis de notre passé nt cha 
par inilliers à Saint-Denis de | Î ( | \ 
taches au passé gloriIOUXxX d (TRE: ile, ln iu « itle n 
les doléances de l'architecte en { | i 
INOVETIS lont il dispose, de faire ! aux ve] i uu 
bel édifice ru li ont éveillé la'tentton de \ ra 

Il faut ver el restaurer Ja ba | ue S 1-1) 1 
versée en 1793, négligée par FEmpir: et la \os ratio inari 
par un Zéle analadroit à la f lu sit lernier, L'effort den lë el 
necessaire est fort éloigne 16 CeIUL qu e2 e À \ve 
centaine de millions, il sera possil de mettre fin à nerovable état 
d'abandon actuel, de refaire le jardin. d de IX } 
lique sud, de procéder à | Hspensable amenagement Hi retira 
toute Sa majesté et sa grâi tip) e à la ef et I | 
complent parmi les plus belles et hardies réu IE louziéine el 
treizième siècles 

Voici les prin paux fravaux et an € | l Juil | 
de faire pour la mise en valeur de ce sit torique 

19 En premier lieu l'arménagen t du jard isté ns 
fouilles faites dans inéelière mérovingion (fousli qui donnérent 
les plus heureux ré<uftats} forme à lh actu un vrüi 110 
dnan s land » livré aux ronces e iX orl 

20 Dégagement permetlant de faire le ! lu n ent afin de 
pouvoir proliler de la vue du chevet, Ce « tour de Ja basilique per: 
mettrait aussi d'admirer le portail méridional dont fes dégasements 
actuellement en cours font apparaitre de nol cri 

Déblaiemeir de bahuts et d'autels en bois dans l'abside, et amé- 
nagernents des chapelles de Fabside ainsi déblavée; 

Suppression de l'aute: dans 1! bas Û eptentrional Len rerm- 
placement aménagement d'une chapelle latérale par la pression 
de ‘“loisonnements dans les petites chapelles icristht 1 nord 
de l'édifice si‘rés entre le bras du transept et la charmante chapelle 
des fonts baplisMaux. La nouvelle chapelle serait pra u| äul ba 
côté ainsi dévaré, 

Creation d'une seconde sacristie pour le orni nl icerdolaux 
des sacres, ornements dont peut-être aucune ég 1 li ! est 
aussi richment pourvue que fa basilionu 

Ainénagerment (en <outerrail dé VW... et lavabo pour les tou- 
triste: dans {es terrains dé l'erupt » de Ja Î iliqt 

Et puisque nous sommes à Saint-Den signalot el 
point laisse à désirer l'entretien des bâtiments de l'anci LTET TE. 
tôre hénédictin qui abrile l'instilultion de Ja Légion d'honneur. 
L'entrée ronunientale de 11 Légion d'honneur doit étre con olidce 
chaque jour Gavantage par des éta olution L t ni 
a l'institution ni aux beaux 

Afin de faire connaitre, entre autre IUxX beaux-a I ‘ lle 
Mon de voir sauver la basique de Saint-Der Nous pro] hs 
un â&iallemment à fitre indicatif le « Ur ” ; 

Chanitri dr | Monutnen | | I X d CIl 
et d oross Fépalratiol 


Credits demandes pour 1451. 603.781 000 F abatteni t prono 


Lou F lotul, 603,7S0.000 F. 
Chap. 3380. — Palais nationaux (travaux de co t de 
restauration), 5S0 millions de francs plus E. P. A. 110 in 13 
de fran 


Art. {er Château de Versaill 


Restauration des charpentes et couvertur ile du Midi ivillon 
aile sud des ministres; pavillon aile no di ministre DA Vi lon 
Dufour: pavillon aile nord du palai réfection de Ja charpente et de 
la couverture du théâtre Louis XV: réfection de la uverture des 
anciens grands communs: toitures, plancher haut et cornich le la 
grande Ccurie du Roy: toiture de la petite du Ro talla- 
lion du chauffage central à eau haude dan ur de la {ti il 
iravaux de tnaçonunerie; travaux divers sur les facades: redauration 
des planchers haut et bas des grands appartement travaux de 
inaçouucrie dans Ics jardins; emma iieul imargele en picrre du 
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| Suisses; réfection des bassins 


il et de la pièce d'ean des 
{in Trianon 


cerie: restauration divers ba: 
Autres palais nationaux : 

de Fontainebleau : 

ation d'alart contre l'incendie; réfection facades, 

couvertures, lucarnes, cheminée des grands appartements; 

le la couverture du bâtiment cour de Ja République; 

des combles du pavillon de Sully; réfection ‘des couvcr- 

bâtunents du Vieux Gouvernement; réfection 

ga dans le parc; suppression des fosses d’ai- 

des murs de clôture. 

nationale Gobclins: 

de la chaufferie du musée et des ateliers de Beau- 
entablements des corniches du musée: 1iflloyase 

locaux de la manufacture; ravalement des souches 

des bâtiments I et K; assainissement des murs. 

u ture Grignon : 

d'inci aménagement de la porte 

salles Empire ; Clablisseiment de canalisa- 


ae Sins d 


Signali des 
moules 

réfection « 

réfection 

ture et facad 
t 


du châlean d'egu; 


ex dt 


sance, réfection 
Manufacture 
Acrardisserment 
IS ° t'16 Lion de 

«li 


combles 
ln 


des 


nture 


nationale d'agri de 
d'un service 
' restauration 
us électrique 

Palais du Louvr: 
Installation du 

arts wrutifs: réf 
réfection de Ja 
Camondo, eh 

réfection 1e l'es 
1 


.t 
rCiecCtIOfrI «ft 


Hation ndie ; 
«le à 
outerraintes, 
et jardin des Tuileries: 
hauffage dans trois nouvelles salle: 
la cour A au ministère 
rinistre finances; réfection de l'escalier 
d'électrificalion d'une parlie du  ré<cau; 
la cour Napoléon: réfection des trottoirs: 
allée: phaltées du jardin des Tuilerics; travaux de 
ire=: rofection des farades, 
Maisons-Lalfitlte: réparation du plancher de la salle 


l 


musée des 
finances ; 


du 


«li cltonu «t des 


our du des 
ingetment 
| uirage de 
couvert 
Château di 
de JUUX. 
Château 
{ hätx üu de 
Remise en état de la 
lallation téléphanique ; 
lalais-Roval: 
Ainénagemetg de la cour supérieure d'arbitrage au Conseil d'Elat ; 
réfesl uverlures et rermmise en élat de souches de cheminée. 
Domaine nalional de Saint-Cloux] : 
In-tallation d'un réseau téléphonique : 
Malaquais; restauration 
cascade, première tranche, 
au de Saint-Germain: 
emplacement d'un versant de la chapel'e: 


rclection partielle du tmur de 


de Malmaison: gro 
Pau 


ses réparations. 
» ile di 
rcfeetion 


Mois arabesques ; 
de la tour de la 


réparation de l’ins- 
Monnaie. 


ion de « 


réfection des planchers des 
réstauralion de dla 


f 


uries des slaluces; 


réfection de couver- 
soulèénement de la grande Ler- 


l'Alrna : 
d'escaliers: réf 
ravalements 
transformation 
d'un service auto; réfection de 
pement au mazout de Ia chaufferie générale; 
rlements; aménagement de logements et déplacement de Ja 
lingerie pour réceplion des souverains; déplacement de la chapelle ; 
aimcnagement de Ja terrasse devant fumer. 

Domaine nalonal de Mariy: 

lustallalion d'un nouveau branchement électrique 
Butard; remise en état du par: suite d'opérälion). 

Domaine nalional de Rambouiilel 

Réfection du grand escalier 
Jébarcadères {s » d'opération 

age présidentiel; réfe 
réfection Inenuiseries extérieures 
lion d'une parie de la canalisation 
du parc aux les à la bergerie. : 

D'autre part, des crédits sont demandés au titre du chapitre 3604 
pour l'entretien, les frais d'exploitation ainsi que les travaux de 
grosses réparations, unéloration et d'exlension du service des 
caux et fontaines Marly et Saint-Cloud (118.697.000). 
Les prin | suivantes: 

Entretien ouvrages d'art, bâtiments, 
étang, l'eau; curage des réservoirs; 
remise l'usine hydraulique: réparation 
de là troisième roue @e la machine hvdraulique de Marly; rempla- 
cement de canalisations; pose d'un câble à haule tension; installa- 

tranorimateur à la machine Marly, doublement de 


la rouverture 
batiments: de la 
électriques: installation 
ravalement; équi- 
remise en éclat des 


lion de 


lioil 


ON ts 


pavillon B; 


lu 
lavernent 


de tous Îles 


«it J' 
de “oimpleurs 
lairage du parc; 


ip} 


au pavillon 


suite d’opéralion réfection de deux 
ctal lozerments au- 
lion des berges des pières d'eau; 
de la ferme nationale: réfec- 
d'euu de ja bergerie; réfection 


reonse € CHE 
IUsSsSUSs uu güul 


des 


ant 


ipales opéralions à réali sont les 
des 

aquedur, 

en élat de 


lion d'un 
conduites. 
Œnfin, 


légues, 


ile 


et à oe 
tableau de 
departement, 
Edifices appartenant à l'Etat: 
x Brou: remise en état du premier cloitre, 
“ millions ; gardien, 4 miilions; Belley, cathédrale: che- 
luince, chautfage, 1.540006 F. 
Aisne. Coucy-le-Château, 
millions 
Allier, — Moulins, château: 
Basses Alpes, — Digne, 
millions; Uiyaux de descente, { million. 
Hautes-Alpes, ihédraie: maçonnerie, 2 millions. 
Alpes-Maritimes. a Furbic, Trophée des Alpes: maçonnerie et 
divers, 4 millions; ibes, Forl carré: maçonnerie, couverture, 
1.540.000 F; Tende, refuge alpin: maçonnerie, couverture, 509.000 F. 
Aube. — Troyes, cathédrale: réparation clôture grille, 3 millions; 
réparation combles et remise en état des chéneaux, ? millions. 
Aude. Carcassonne, cité Grands-Puits: maçonnerie, 500.000 F; 
cathédrale. purge parements, 200.000 F:; église Saint-Nazaire: conso- 
lidation fondalions, 1.509.090 F; cathédrale Saint-Michel: enlève- 
ment croûles façade Nord. 500.000 F: cité: amélioration circuit 
visites, { million; château: aménagement trois salles, # millions; 
duaison Danjard: achèvement restauration logement, 4 millions, 


comme chaque année 


la demande nombreux col 
nous donnerons fr s {travaux et des dépenses enga- 
département 
Auciel 

1 


Ain. — Bourg, église di 


Les Pal 
« 


chap. 1H), — 


logement de 


_ château: maçonnerie, électricité, 4 


réparation couverture, 4.504.000 F. 
calhédraie: reprise d'ennnarchements, 2 





cathédrale : 
ruiihion. 
Marseille, Ja  Vieilie-Major: 
‘Anthéron, abhave de Silvacane : 
; cüthédrale Saint-Sauveur: 
Couvre 2,540000 F; électricité, 3 
château: protectoin contre la foudre, 
Calvados, — Bayeux, calhédral Iaçonnerie, 


Aveyron. — Rodez, maconnerie, 9.500.000 F: restaur:…- 
tion buflet d'orgues, 

Bonches-du-Rhôr 
2.500.000 F; 
9 millions; 
clal 


con 


nt 
la Roque 
Aix-en Pre 
rture sacristie, 


niniserie, 


maconnerie 
maconneri», 
remise en 
millions: Taras- 
2,9000.009 F. 

couverture. 4 mil- 


Wwelce, 
HL 
Jions. 

Charente. — Angouléme, cathédrale : 

Charente-Maritine, — La Rochelle, 
2.200.000 EF; Porte royale: remise en état, 
terne: réparation tnaçonnerie, { mibion. 

Cher, - Bourges, cathédrale: facad 
lions; réfection inaconneric façate, $S miiions; 
aménagements, 206000 F. 

Corse. Luc église 
Ajaccio, chapeile napériale : 
liuns 

Côte-d'Or 
Nord, 2 


Côüles- 


{ million, 
cathédrale, réparation vitrerie, 
000,000 F; Tour de la Lan- 


cuppression at ill ,- 


et Lour, % mil. 
Jacqui s-Cœur : 


‘cklentale 
hôtel 


due 0 


Canonica: charpente, 4 million; 
couverture bas-coté<, 2 mil. 


de la 
refection 


laid, 


Dijon, cathédrale: réfection couverture  bas-côté 
niullions; Bussi-Rabulin, château: consolidation, 50004 F. 
iu-Nôord fréguier, raison de Renan: menuiserie, 506.000 
fraucs, Saint-Brieuc, cathédrale: couverture, 4% millions: Plédeau, 
camp du Pérou: aménagement, 5.000.000 F; Plédillac, château de la 
Munaudaye, € millions, 

Dordogne Les Eyzies-de-Tavae, musée préhistorique: maçons 
nerie, 6 millions; Puysguilthem, chäteuu: maçonnerie, menuiserie, 
7 millions, Anlomne-elt-Trégonant, château de Caussade: maçonnerie, 
1.200.000 FF. 

Doubs. — Besançon, cathédrale: toilure des orgues, 1.500.000 F; 
Besancon, cathédrale: enduit intérieur et déponssiérage, 2 millions; 
citadelle (lour du Roi): riaconnerié, 1.600.000 F. 

brome. Vuence, cathédrale: couverture, 5 millions. 

Eure, —- Bec-Hellouin, abbaye: réfection nrenuiseries, 4.500.009 F3 
abbaye: inaçonnerie et Giver<, 14 millions: abbaye: réfection plän- 
cher entresol, 5 millions, Beaumeé-le-Roger, abbaye: maçonnerie, 
2 nullions. 

Finistère, — Quimper, cathédrale: arc-boutant, 1.509.000 F; 
drale: couverture bas-côté, 1241000 F 

Gard. Villeneuve-lès-Avignon, ancienne 
nerie, 5 muljions, 

Haute-Garonne. — Toulouse. 


calhé 


= Chartreuse:  macçon- 
celhédrale: maçonnerie, 6.500.000 F, 
Gers. — Auch, cathédrale: grillage de protection, 4.300.000 F. 
Gironde Bordeaux, cathédrale: restauration flèche Nord-Est, 
iuüiilions: Blaw, citadelle: réparation corps de gauche porte 
Royale, 1.200000 F; citadelle. imaconuerie, consolidation, 4.500.000 F, 
Hérault. — Nissan, iusce d'Ensérune: protection, fournilure 
vitrine, 560.000 F, 
Ille-et-Vilaine, — 
Fndre-el-Loire. 


n! 
si 


Rennes, cathédrale: travaux divers, 1.500.000 F. 
Tours, maison de Tristan: fin remise en état, 
2.500090 F; Psalelte: réparalicn<; charpente, couverlure pignon 
hibliothèque, 9 millions; cathédrale, réparation partielle dallage, 
1.500.000 F1 Tnaconnetie, couverture, 1429091000 F: remise en état 
vitraux, 2.300.000 LE; Azay-le-Ridean, château: remise en tal habi< 
lation gardien, 1 -'mitlion, nur de clôture du par’, 3.900.000 F; 
remise en élat lucarnes des communes, 2 millions; peinture jinté- 
rieure, + mithons, 

Isère. — Saint-Picrre-de-Chartreuse, monastère: comble cellule LE, 
9.500.000 F 

Jura, — Saint-Claude, cathédrale: couvertare, 5.500.000 F. 

Landes. — Aire, cathédrale: couverture, 1.500.000 F, 

Loire. — Charlieu, ancienne abbave: consolidation d'arcs, 2 mil- 
lions 900.000 F. 

Haute-Loire. — Le Puy, cathédrale: installation logements gardien 
et conservateur, 4 millions: aménagement accès, 4 million. 

Loiret, — Orléans, cathédrale: suite remise en élat toiture, 4 
lions. 

Loir-et-Cher Chambord, château: charpente et couverture, 
5 millions: Fougères, châleau: consolidation plancher, charpente, 
vitrerie, 43 millions: Chambord, châtean: remise en état du päraton- 
nerre, 321.000 F; protection contre l'incendie, 16 millions; réfec- 
tion charpente, couverture, 25.50).000 F; Talcy, château: protection 
contre Fincendie, 2 inillions 

Loire-Inférieure. Oudon, lour du châleau: charpente, 500.009 
francs; Nantes, cathédrale: réparalion couverture, 7 millions, 

Lot. Cahors, cathédrale: consolilations, G 1nilliuns; Castelnau- 
Brétenoux, châleau: consolidations, 2 millions. 

Maine-et-Loire. — Angers, Cathédrale: remise ên élat façade, char- 
pente, 59.000 F:; Angers, église Ronceray: charpente, couverture, 
maconnerie, 6.900.000 F; remise en Ctal pignon buie Ouest, 3.500.90k) 
francs: ancien évéché: remise en état porche et moitié clôture, 
à milliens, châleau: remise en élat tours, accès aux remparts, 
10 snillions; Fontevrauit, abbay>. revision couverture el assainisse- 
ment, 8 millions. 

Manche. — Mont Saint-Michel, abbaye: achèvement remise en élat 
mur de soultènerment, 4.500.000 F; bâtiment des cuisines; Imäcçol- 
nerie, » anillions; vitraux, 4 million: 

Marne — Reim<, cathédrale: exc. en pierre du Christ du portail 
central, 1.500.000 F: aménagement des jardins, 10 millions: Châlons- 
sur-Marne, calhédrale: consolidation betfroi, 4 million; réparalion 
entrée, 900.000 F. d 

Haute-Marne, — Langres, cathédrale: revision couverture, 3.500.000 
francs. 

Meurthe-et-Moselle, — Lunéville, châlean: réfection charpente, 
couverture, 19 millions; Nancy, cathédrale: réfection chéneaux el 
couverture, 5 millions. 

Morbihan. — Vannes, cathédrale: paratonnerre, 4 million. k 

Nièvre. — Nevers, cathédrale: consolidation et protection fouilles, 1 
4 millions. 
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Nord. — Cambrai, Cathédrale: réparation hi ouragan, 4 mil- 
Lous: réparalion couverture, 2.500.000 F; Lille, citadelle: couver- 
ture D, 7 millions. : 

oise, — Vieux-Moulin, prieuré de Saint-Pierre-en-Chastres: répa- 
radou, 2 millions, Beauvais, cathédrale: remise en état ares-bou- 
tunts, 20 millions, 

orne. — Carrouges, châlean: consolidation chambre des évêques, 
so guilons; couverture escalier oeclogonal, 2 millions. 

Pas-de-Calais. — Arras, Cathédrale: présentation slalues pierre, 
Hs 000 F. | ; £ 

Puv-de-Dôme. — Clermont-Ferrand, cathédrale: abats-sons de Ja 
tour. 200,000 F; aménagement crypte, 500.000 F; Villeneuve-Lermbron, 
chateau, menuiseries, maçonnerie, 4 millions. 

Hasses-Psrénées, — Bayonne, cathédrale: reparalion façade, 3 mil 
jun: restauration clocheton transept, À million. 

Jiautes-Pyrénées. — Tarbes, cathédrale: couverture, 3 millions. 

Pvrénées orientales, — Montlouis, remparts: consoiidation, 3% millions, 

Bas thin, -- Strisbourg, cathédrale: réparalon flèche tour Nord, 
45, mulions: Saverne, château du Haut-Barr: consolidation générale, 
maillons: pare du châleau: plantations, 4.500.006 F. £ de. 
Sacneetteoire, — Clunv, abbaye: (ravaux divers, 2.500.000 F; 
farinier: imaconnerie, 2 miilions, Aulun, cathédrale: réparalion salle 
au Chapitre, 1.Mk1.00 F. ; z , 
Sarine. Le Mans, calhôdraie: maconnerie, 1.500.000 F; vitraux 


toansept, 1200 000 F5 resnise en élal chaire, 3 millions. 





Savoie \foutiers, cathédrale: maconnerie, couverture, 2 mil- 
one: SaintJran-de-Maurienne, cathedrüie: couverture, charpente, 
4.300.000 F3 Chambéry, cathédrale: couverture zine, 7 millions. 

Haute-Savoie, —"Annecy, château: consolidation maçonnerie, 4 mil 
ons: cousecture, 3 1nillions; consolidalon murs, 2 millions. 

Seine. — Paris, école des beaux-arts: réparation facade et por- 
üore. 4 duitions;s hôtel  Béihune-Suily: charpente, couverture, 
00000 F2: école militaire: réfection toilure, 9.300.000 F: couver- 
ture galerie, 4 millions; maconetie et couverture, 900.000 F; remise 
en stat sacrislie e! chapelle, 300.000 F5; Invalides: couverture, divers, 


jo miions: iaslallation chauffage centrar, 1.900.000 F; Val-de-Grâce: 
restaurabon salon d'Anne d'Autriche, 900.000 F: musée de Cluny: 
travaux complémentaires consolation: 9.500.000 F; Saint-Denis, 
basitiiue: fouilles, 4.500.000 F: maçonnerie, aménagements exté- 
rs, 43 uulliens: réfection sculptures crypte, 300.000 F; Vincennes, 


RL 

château, suute-Chapelle: restauration vitraux nef, 2.500.009 EF. 
seine etMirne, — Meaux, cathédrale: maconnerie et divers, 4 mil- 

lions. 


Seine Inférioure. -— Jumièges, ancienne abbaye: consolidation rui- 
nes, 2.200 000 F; arcienne abbaye: restauralion entrée musée, 4 mmil- 
hou; Merval, château: couverture communs, 10 millions; Marln- 
ville. chèlesua: travaux divers, 2.500.000 F. 

Deux Sèvres, = Oiron, château: peintures e{ divers, 9 millions; 
reinise en état pavillon d'entrée, 10.500.000 F. 

Son», — Amiens, cathédrale: maçonnerie, 7 millions. 

asp, -- Cordes, maison Gaugiran: reslauralion inmaconnerie, 4 imil- 


Tarn-et-Garonne, — Montauban, cathédrale: réparation façade, 
46 200 000 F. 


Var Le FThoronet, abbaye: maçonnerie, bâtiment des communs, 
8 mmiilions. à ‘ 
Vaucluse, — Avignon, ancienne abbaye Saint-Ruf: suite (ravaux 


1eslauration, 4 rnitfions, 
Haute-Visnne, — Liunoges, calhédrale: remise en état grandes 
orgues, 9:00000 EF, 
Vonne — Seas, cathédrale : peintures, 4 million; couverture 
chucur, 4.200.009 F, 
Totai général, 544 millions, 
Ancien chap. 3800. — Edifices n'appartenant pas à l'Etat: 
din — Rourg, ég'ise Notre-Dame: vitraux, 2.300.000 F; Saint-André- 
douze, église : couverture, maconnerie, 2 millions ; Ambronay, 





= 


coire: couvertures, 2 millions; Sainlt-André-<de-Baye, église: macon- 
nerte, {20040440 EF, 
Aisne -  Arcvy-Sainte-Reslilue, église : couverture, charpente, 


a 


4 muilions: Chiource, église: couverture, maçonnerie, 9 millions; 
Fère-cn-Tardenois, château: maconnerie escalier d'accès, 2 millions; 
Lacroix, église: maconnerie, 4 miliions; Priez, église: couverture, 
5.900.000 F5 Fargnv-sur-Auton, église: couverture, maconnerie, 2 mil- 
hons 500.00) F5 Latiliy, église: couverture, 3.500.000 F; Septinonts, 
chapelle Ju ehîtcau: maconnerie, 2 millions; Longpont, abbatiale: 
iaconnerie, eouverture, 6 millions; Laon, anciene cathédrale: seulp- 
Lite, 2004) F: restauration balustrades, 3 millions: Saint-Michel- 
‘h-lloorache, égcliéæ: restauration couverture chœur et clocher, 
b HR Ions, 

Air, — PBuxières-les-Mines, église: maçonnerie, 500.000 F: Sou- 
Vichy, ancienne église: couverture, imaçonnerie, 2 nullions; Barbe- 
Her, ahtien prieuré: consolidation générale, 2 miilions. 
Basses-Alpes — Simiane, Rotonde: consolidation, 5 millions: Fau- 
on, tour de l'église: couverture, » millions; Moustier-Sainte-Marie, 
anelle Beauveir: assainissement, 500.000 F; Entrevaux, porte de 
dico: consoidation, 500.000 F; Seyne, église: Imaçonnerie, 7 rmil- 
onis 
Hautes-Aipes, —- Mont-Dauphin, église: assainissement, 4 mil- 
lion: Esint Martin-de-Q., châleau de Prelles: plafond, 500.000 F. 

Apes-Maribtunes, — Entraunes, chapelle Saint-Sébastien: macon- 
rerie, charpente, 500.000 F; Nice, palais Lascaris: maçonnerie, char- 
pente, couverture, 19 millions; Tour-sur-Tinée, église: maconnerie, 
charpente, couverture, 1.509 000 F; Saint-Paul-de-Vence, tour imairie: 
pParalonnetre, 520.000 F, 

Ardèche, —- Le Teil, église de Mélas : maconnerie et divers, 
900,69 F: Mahun, église Saint-Symphorien: maçonnerie et couver- 
tire, 9 mülions: Aubenas, château: couverture, 1 million, Vallon, 
hotel de ville: plafond escalier, 1 million: Saint-Michel-de-B., ruines 
du chlean: eônsolidation, 2 millions; Viviers, maison Chevalier: 
Pr 14.500.000 F:; Cruas, ruines du château: remise en état, 

MONO FE, 
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Ardennes, — Sapogne, château de Tassigny: couverture, 7 Inile 
lions. 

Ariege. — Castillon, église: couverture, 2.500.000 F, Saint-Lirier, 
église : couverlure, 224N.000 F;  Tarascon-sur-Ariège, tour Sainte 
Miche!: qaconnere, 2:44) 40 K. 

Aube, — Villenauxe-la-Grance, église: couverlure, 300.000 F; Datne 


pierre, égise: paratonnerre, 260.000 EF: Verrières, église: charpente, 






couverture, {4 million; Nogent-sur-se ne, église: maconnerie, Colt 
verture, 19 millions: Troyes, église Sainte-Madeleine: macçonneri® 
et charpente, 43 :nillions: Hôtel ce ville: couverture, 900.000 F; 
Auxon, église: couverture, 7.500.000 FF: Bar-sur-Aube, Saint-Maclou: 
couverture, charpente, 7.200000 K; Troyes, Saint-Nicolas: réparation 
contreforts, 4 millions: Saint-André-Jes-Verges, égiise, charpente 
hef, 31 guillions: Troyes, église Saint-Jean: restauration nef, 
21.24X).00) F: restauralion pilier, 10.300000 F; Dampierre, église: 
Charpente, couvertare, 4.200.000 F 

Aude, — Narbonae, hôtel de vil rétablissement croisée, haies, 
1.900.000 F: Carcassonne, Pont Vieux: inaconnerie, 2.500.000 F; 
Puylaurens, église protection retable, 200000 F: Narbonne, éghi 
Saini-Paul: voûtes, 2.500.000 F; Fanjeaux, église: protection du Trié- 
sor, 1 million. 

Avevroi - CastelnaurMondaille, église du Cambon: couverture, 
1.500.000 Æ: Calmont, halles Ceighar: couverture, 900000 EF; 
Conques, abbaye, vitrines du trésor, 6 millions; sylvannes, église: 
couverture, 7 nullons. 

Bouches-du-Rhône. Les Saintes-Maries-le-Ja-Mer. église: macon- 
nerie, divers, 4 millions: Marseille château Borélv: maçonnerie, 
divers, 4.240.000 F5 Ssaint-Mitre, égiise Naint-Blaise: maconnerie, 
charpente, 2500.00) F, les Baux, château: maconnerie, 1 million: 
joulbon, église Saiat-Marcelin: maconnerie, 3500000 F: Fevrolle, 
églse Naint-sépulcre, couverture pierre, L3000 E Aix-en-Pro 
vénce, hôlel de ville: remise en état, 2 inillions; Marseille, hotel 
de ville: imaconnerie façades, 5 millions. 

Calvados, — Vssy, église: couverture, 4 millions; Grandchamp, 
château: couverture, 9.2X000 F5 Beauimais, église: maçonnerie, 
3.900.000 FF; la Noguelle, abbaye Saint-Anéré: mise hors d'eau, 
2 millions, 

Cantal. — Rrageac, église: couverture nef et croisillon, 2? millions; 
Lanobre, ehâteau du Val: cuarpente, couverture, 6.300.000 E 

Charente. Boixse, église Saint Amant: maconnerie et vitrerie, 
2 millions; Cellefrouin, éghse: maçonnerie, consolidation, 4 mil- 
lon 200.00 F: Jarnac, église: maconnerte onsolidation, 4 mil 


lion 500.000 F; Plassac-Rouffiar, égiise Saint-Cvhard: remise en état, 
000.000 F. 


Charente-Mar:time - Ars-en-Ré, Cglise Saint-Elienne: maconne- 
rie, { million; Angoulèimme, église: maçonnerie et divers, 1.300.000 F : 
Brouage, remparts: nelloyvage, consolidation, 500000 F:  Berneuil, 


église vitraux, 600.000 F; Samle-Gemme, église: parements, 
209.000 F, 

Cher, — Avord, église: maçonnerie, chamente el couverture, 
3.500.000 F5 Dun-sur-Auron, église Naint-Etenne: maçonnerie et 
divers, 7.200.000 F: Bruère, abbave de Noiriac: maçonnerie (ouitet, 
11.500.000 F; Massav, chapelle SaintLoup: maçonnerie, { milion; 
le Châtelet, église de Puy-Ferrand: couverture, S500.000 F; Saint- 
Amand. église: couverture, 2 millions: Bruère, église: assain ssee 
ment, 1.:00.000 F; la Celle-Condé, église: maçonnerie, couverture, 
{ million, 


Corrèze. Uzerche, église: macannerie et charpente, 3 millions; 
Servières-le-Château, chapelle de Glény: restauration, 1.500.000 F; 
Noailhac, église: couverture, maconnere, 62293000 F. 

Côte-d'Or. Montbard, pare Buffon: maçonnerie, 300.000 F: Beaune, 
église Saint-Nicolas: charpente et couverture 4 million, Châtillon- 
sur-Seine, chapelle hôpital: vitrerie, 900.009 F: Dijon, chapelle 


Sainte-Anne: vitrerie, 1.500.000 F; église Saint-Philibert: parements 
intérieurs, 3 millions: Auxonne, église: vitrerie, 4 million: Pichan- 
ges, église: couverture, 500,000 F; Saint-Seinre-sur-Vingeane, château 
Rosières: consolidation, 500000 F: Auxonne, église: paratonnerre, 
200.000 F; Dijon, palais ducal: électricité. 500,000 F5 hôtel Meursault: 
souches, 900.000 F: Beaune, hôlel Meurcourt: maçonnerie, 2 mmil- 
lions; Dijon, abbaye de Clairvaux: consolidation, 1.500.090) F, 

Côtes<u-Nord, — Erquy, château Bienassis: couverture: { million; 
Dinan, église Saint-Malo: couverlure et charpente, 3.500.000 F; mai- 
son du gouverneur: couverture et menuiserie, 5 millions; Plésidy, 
manoir Toulguenec: charpente, couverture, 500.009 F; Lehon, prieuré 
Saint-Magloire: couverture, 2 millions: Dinan, église Saint-Sauveur: 
vitraux, 500.000 F; Yvignac, église Saint-Malo: charpente, conver- 
ture % millions; Châtelaudren, Notre-Dame-du-Tertre: couverture, 
2 millions; Rostrenen, chapelle Saint-Jacques: mise hors d'eau, 
000,000 F; Lehon, prieuré Saint-Magloire: mise hors d'eau, 1.500.000 F ; 
Plougrescant, église Saint-Gonéré: clocher, 4 million, Bourbriac, 
église Saint-Briae: charpente, couverture, # millions. 

Creuse, — Boussac, châleau: couverture, 1500.00 FE: Saint-Par- 
doux-les-Cards, château  Villemonteix: couverture, % millions; Fel- 
letin, église du Moulier: clôture fenêtre, 1 million: Boussar, chA- 


leau: restauration, 4 mnillions; AZérables, église: restauration, 
4 millions; Sagnat, église: maconnerie, 6.500.000 F. 
Dordogne, — Cheval, église: maçonnerie et éiaiements, 5.500.000 F ; 


Sarlat, chapelie des Pénitents: couverture, vitrerie, 9.500.000 F; 
IHautefort, ancien hospice: couverture, vitrerie, 23.500.000 F; Sainte- 
Croix-de-Besumont, église: réparation couverture, 2 milllons. 

Doubs. — Besancon, église Sainte-Madeleine: peinture portes, 
200.000 F; préfecture: réfection peinture, 3 millions; Arc-et-Senans, 
anciennes salines: toiture, menuiserie, 1 million; Besançon, pré- 
fecture: peinture cour d'honneur, 500.000 F; église Saiule-Madeleine 
(suite), 1.500.000 F, 

Drôme. — Montélimar, tour Narbonne: terrasse facade, 2 millions; 
Montélimar, château: consolidation, 9 million: Grignan, église: 
maçonnerie, 1.200.000 F;  Aleyrac, ruines prieuré: consolidation, 
2,500.000 F; Valence, temple : sortie de secours, 5.500.000 F. 

Eure, — Les Andelys, église Saint-Sauveur: couverture, 2 millions ; 
Conches, donjon: maçonuacrie, 1 inillion, Bernay, aucienne abbayÿe; 
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charpente, couverture 12 millions: la Barre-en-Ouche, colombier: 
charpente, couverlure, 3 millions; Sainte-Opportune-du-Bosc, château 
du Champ-de-Bataille : corniches, souches, 3.200.000 F: Broglie, église : 
paralonnerre, 540.000 F; Sainte-Opportune-du-Bosc, château du Champ- 
de-Batatle: clôture et grilles, 1.500.000 F. 

Eure-et-Loir, — Thiron-en-Gardais, maconnerie et couverture, 4 mil- 
lion 200.000 F; Illiers, église : couverture, 500.000 F; Anet, église : cou- 
verture, 1.2%4000 F, 

Finistère, — La Roche-Maurice, ossuaire, couverture, 500.000 F: Ban- 
nalec, église: couverture, 2.500.000 F; Qi imperlé, église Saint-Michel: 
nacçonnerie, couverture, 6.500.000 F; Plerben, église: couverture, 
2.84) ON) EF: Berrien, église : couverture, ? millions ; IPouvien, chapelle 
Saint-Jaoua: couverture, charpente, 7 millions; Dirinon, église : ché- 
neau, 6 tnilions; Daoulax, hu Sainte-Anne: couverture, 2 mil- 
hon-: Penmarch, chapelle Sainte-Nonna: clocher, 4.500.000 F: Prime- 
hd, église Saint-Tugen: couverture partielle, 4.200.000 F: Plouescat, 
halles: couverture, 4 millions: Saint-Ségal, église Saint-Sébastien: cou- 
verture, 2? milions; Huelgoat, Notre Darne de s-Lieux: réparation voûtes 
en bois, 1 million. 

Gard. — Beaucaire, château, 
pont: maconnerie, 1.300.000 F: 
Inaconnerie, 2,500.000 F:; Saint-Gilles-du-Gard, église: 
etmmarchements, { tmillion:; Uzès, duché: couverture, 

Haute-Garonne. Saint-Bertrand-de-Cormminges, ancienne cathé- 
drale: maconnerie, 2250040006 F: Rieux-Volvestre, église: maconnerie 
et divers, 3.200.000 F :Saint-Bertrand He + { ne reg r es, thermes du Nord: 
maconnerie, 200000 F: Toulouse, église des Jacot ins : consolidation, 
2 millions; Saint-Avenlin, église : couverture, » millions: la Réole, 
château: couverture, 2.:%0.000 F: Toulouse, hôtel de ville: remise en 
etat balcons, ? millions; Rieux-Volvestre, église: couverture, 7 mil- 
lions 530000) F. 

Gers, — Condom, 
toure, Saint-Gervais : 
vitraux, 4300.00 F; 
ture, 3 millions, 

Gironde, — Pujols, église: charpente et couverture, 2? millions: 
Libourne, tour de la Porte-du-Fort: charpente et couverture, 40 mil- 
lions; Saint-André-de-Cubzac, château de Bouilh: charpente, maçon- 
nerié, 11.2X000 F; Bordeaux, église Saint-Pierre: charpente et cou- 
verture, ? qnillions; Bazas, ancienne cathédrale: réfection abat-sons, 
2.500.000 FE. 

Hérault, — Clermont-l'Hérault, maconnerie el couverture, 1 mil- 
lion 500.00 F: Béziers, église Saint-Nazaire: maçonnerie et divers, 
45000440 F: Saint-Guilhem-le-Désert, église: maconnerie, 00.000 F; 
Cesseras, église Saint-Germain: porte revers d'eau, 300.000 F; Fron- 
lignan, église: paratonnerre, 200.000 F: Assas, châleau: maçonnerie, 
couverture, 4 millions; Vias, église: maçonnerie, couverture, 4 mil- 
hons %%000 F: Villermagne, église Saint-Grégoire : maçonnerie, cou- 
verture, { million; église Saint-Majan: maçonnerie, couverture, 2 mil- 
lions; Villevavrac, église de Valemagne: maçonnerie, couverture, 
6.500.000 F; Montpellier, jardins du Peyrou: remise en état emmar 
chements, 2 millions. 

Ille-et-Vilaine. — Vitré, église Notre-Dame: réparation portes exté- 
rieures, {4 million: Rennes, 2, rue Hoche: souche de cheminée, 
200.90 F; Bains<e-Bretagne, église: charpente, couverture, 10 mil- 
lions. 

Indre. — Neuvy-Saint-Sépulcre, église: réparation vitraux, 500.000 
francs; Issoudun, Tour blanche: maçonnerie, couverture, 204000 F; 
Ardenltes, église: maçonnerie, couverture, 16 millions; Paliuau, <hri- 
tan: Incarnes, 1.500.000 F; Pouligny-Saint-Pierre, église, 2.300.000 F ; 
Clion-sur-Indre, Isle Savary: maçonnerie, Charpente, couxerture, 
7 Millions; Paulnay, égiise: maçonnerie, ZN.000 F; Saint-Genou, 
église: maçonnerie, 4 millions : Paulnav, église: maçonnerie, char- 
pente, couverture, 7 millions. 

Indre-et-Loire, — Azay-le-Rideau, église: maçonnerie, couverture, 
5 millions; Cheillé, château de l'Islette: couverture, fenêtres, 8 mil- 
lions; Richelieu, enceinte: couverture, charpente, 3 millions; Tours, 
Saint-Svmphorien: baie Ouest, 300.00 F; Candes, église: mur sou- 
tènement, 3 millions; Chinon, église Parilix: couverture, charpente, 
4.509.000 F; Villandry, château: balustrade du jardin, 2.500.000 F; 
couverture communs, 2.500.000 F; couverture pavillons, 2.530.000 F. 

Isère. — Saint-Antoine, hôtel de ville: couveriure, 3 millions; 
Vienne, hôtel de ville: bureau secrétariat général, 200.000 F: Gre- 
noble, église Saint-André: devis complémentaire, 2.500.000 F; Vienne, 
église Saint-Maurice: restauration tour Sud, 2500.00Ù F; échafau- 
dages tour Sud, 1.500.000 F. 

Jura, — Gigny-eur-Suran, église: maconnerie, couverlure, 2 mil- 
Jions 500.009 F: Beaume-lesMessieurs, église: musée lapidaire, 
200.000 F:; bas-cotés, 1.500.000 F; Barézia, chapelle: divers, 500.000 
francs; Salins, chapelle Notre-Dame: voûtes, 1.500.000 F; Poligny, 
fontaine: maçonnerie, 500.000 F; Dôle, hôypilal: couverture, 2 mil- 
lions. 

Landes. — Mimizan, tour: couverture, 4 million ; 
de Brocas: couverture, charpente, 1.300.000 F. 

Loire. — Saint-Bonnet-le-Château, église: maçonnerie, 500.09 F; 
Charlieu, presbytère: couverture, 4.500.000 F. 

Haute-Loire. — La Voulte-sur-Loire, église: maçonnerie, <ouver- 
ture, 1 million: la Chaise-Dieu, ancienne abbaye: maçonnerie, cou- 
verlure, 2.300.000 F, 

Loiret. — La Ferté-Saint-Aubin, château: maçonnerie, charpente, 
2.%00.000 F; Chatilion-Coligny, château: donjon et puits, { million; 
Ja Ferté-Saint- Aubin, château: souche de cheminée, 20.000 F; 
Beaugency, tour de l'Horloge : couverture, 1.500.009 F; Boesse, église : 
réparation contrefort, 2? millions; Cléry, église: vitraux, 6.300000 F. 

Loir-et-Cher. — Blois, château: maçonnerie façade, 9 millions; 
Mehers, manoir Beauregard: charpente, couverlure, 3 millions; 
Rhodon, égiise: charpente, couverture, maçonnerie, 3 millions; 
Vendôme, quartier Richelieu: divers, 4 millions; Montrichard. mai- 
sons Hervé et Ave Maria: peinture boiseries façade, 500.000 F; 
Pontlevoy, chapelle: suite maçonnerie, charpente, couverture, 18 


30000 F: le Vigan, 
Saint-Bonnet, église: couverture, 
remise en élat 
1.204.000 F. 


maconnerie 


4 millions: Lec- 
cathédrale : 
couver- 


église Saint-Pierre: ciment armé, 
couverture, 3 millions; Condom, 
Valence-sur-Baïse, abbaye de Flaron: 


Montaut, église 





millions 200.000 F ; Vendôme, maison place Saint-Martin: couverture 
charpente, 4 million. c: 

Loire-lnférieure, — Nantes, château: maçonnerie et serrurerie 
{ million: la Psaletle: maçonnerie, charpente, couverture, 4 mile 
ions 300.000 F: le Croisic, église: vitraux Campanile, 3500000 F: 
manoir rs rvaudu: couverture, 4.X0.000 F; Batz-sur-Mer, église : COUz 
verture, 44.00% F5 Nantes, mur gallo-romain: consolidation, 500440 
francs: Châteaubriant. châleau, reinise en élat façade, 5.500.000 F: 
Guérande, collégiale Saint-Aubin: remise en état couverture, 4 mil 
lions 500.00 F. 

Lot. — Assier, église: moulage et sculplure, 1.200.000 F: le Bours 
église : consolidation du cloche: r, 900.000 F; Assier, église: restaura, 
lion portail Ouest, 3.500.000 F; Beauregard, halle: charpente, couver- 
ture, 900.400 F; Marcilhac, église, salle capitulaire: consolidation, 
2 500.000 F; Carennac, église: restauration croisée galerie, 2.300.000 
francs: Martel, hôtel de la Raymonde : maçonnerie, couverture, 5 mile 
l'ons 200.(K) F; Saint-Jean-l'Espinasse, église: charpente, cou erture, 
2.401.000 F, 

Lat-et-Garonne. — Agen, musée: restauration escalier à vis, # mil- 
lions: Lauzun, château: charpente, couverture face Nord, 3.2x0.000 
francs; Porte-Sainte-Marie, église: couverture, terrasse, 2 million: ; 
Hautefage, tour: consolidation, 3.300.000 F; Agen, musée: restaura- 
Uon cour J.-Vergès, 3.500.000 F; Mourrens, église: couverture, 4 mil- 
on 000.000 F. 

Lozère. — La Canourgue église: maçonnerie, couverture, 5 mil- 
lions de francs; Mende, tour des Pénitents: couverture, 1.300.000 F: 
Châteauneuf-de-Randon, Mont Duguesclin: maçonnerie, 2 millions, 

Maine-et-Loire, — Parnay, église: maçonnerie, couveriure, à mul- 
lions de francs; Saint-Georges-sur-Loire, château de Serrant: pein- 
ture des croisées, 500.000 F; Angers, hôtel des Pénitents: clôturs, 
1.500.000 F: maison d'Adam: charpente, couverture, 2 millions de 
francs; Mazé, château de Montgeoffroy, clôture et vitraux, 2 millions 
de francs; Beaugé, château: remise en état, 5.260.000 F; bocr, 
église: nf, 5 millions de francs; Jarzé, chapelle Montplacé: couver- 
ture, 2 milions de francs; Vermantes, église: charpente, couver- 
ture, 2 millions de francs: Ciron, église: charpente, 1 million de 
franc:; Béhuard, maison: mise hors d’eau, 3.300.000 F. 

Marne. — Saint-Jean-sur-Tourbe, église: couverture, 2.500.000 F; 
Serrnaize-les-Bains, église: charpente, 500.000 F; Allemant, église: 
maçonnerie, 1.300.000 F,; Magneux, église: maçonnerie et diver: 
1 million, Argillières, église: couverture, 1 million de francs; Orbais- 
l'Abbaye, église: couverture, 13 millions; Sézanne, église: chéneaux 
bas-côté: Sud, 4 millions; Troissv, église’ couverture, 3.500.000 F; 
saint-Thierrs, châleau: couverture, 6.500.04W)  F;  Arcy-le-Ponsara 
église : loiture bas-côté sud, 1 million; Vienne-le-Château, église: cour 
verlure, 3 millions; Chaussée-sur-Marne, église: couverture et divers, 
4 million; Cuis, église: terrasse sacristie, 2 millions; Saint-Gibes, 
église: couverture bas-côté nord, 1 mitlion; Sarnt-Quentin-sur-Coole, 
église: vitraux, 2 millions. 

Haute-Marne. — Puellemontier, égise: maçonnerie, 4 million: 
Langres, remparis: maçonnerie, 24 millions; Prauthoy, église: cou- 
verlure, 2? millions; Vignorv, église: couverlure clocher, 2 millions: 
Ceffonds, église: couverture, 4.900.000 #. 

Mavenne, — Saint- Drenis-d’ Anjou, église: maçonnerie, charpente, 
vitraux, ? miltions ; Jublaius, canp romain: maçonnerie, 100.00) t: 
Evron, Notre-Dame-de-l'Epine: réfection chemin dallage, 1.:44.000 EF. 

Meurthe-et-Moselle, — Nancy, place Stanislas: dorure grilles, 
8.4X).000 F; porte de la Graffe: réfeclion toitures, 4 millions. 

Meuse. — Verdun, palais épiscopal: réparation mur souténement, 
500.009 F; musée « La Princerie »: grilles de protection, 900.000 F; 
Pareid, église: couverture clocher, 4 million; Esue-en-Argonne, dalle 
funéraire : réparation et transfert, 4 million, 

Morbihan. — Loyat, château: couverture, 8 millions; Guern, Notre- 
Dame-de-Quelven: couverliure, 4 ainillions; Calan, église: réfection 
murs, toiture, chœur, 1.500.000 F. 

Moselle. — Metz, palais de justice: 
4 million. 

Nièvre. — Ourouer, église: maçonnerie, 500.000 F; Alligny-Cnsn’, 
église: couverture, 1 mülion; Garchizv, église: consolidation, 1 mit- 
lion; Nevers, ancienne chapelle oraloire: consolidation, 4 mailion; 
chapele Visitation: escalier intérieur, 3.500.000 F; porte du Croux: 
maçonnerie, 4.300.000 F. 

Nord. — Lille, hospice Ganthois: maçonnerie, charpente, couver- 
ture, 8 millions; le Cateau, hôtel de ville: couverture versant ouest, 
200.000 F: Maubeuge, fortificalions: consolidation, 1.240000 F: Saint- 
Amand, tour: élalements, 200.040 F; Solre-'e-Château, église: répa 
ration flèche, 140 mitlions; Lille, citadefle: couverture bâtiment 1), 
1 millions. 

Oise. — Jonquières, église: couverture et vitraux, ? millions: Moux, 
église: maçonnerie, charpente, couverture, 1.300.000 F: Saint-Pierre- 
lès-Bitrv, église : maconnerie, charpente, 1.900.000 F; Marissel, église : 
maçonnerie, charpente, couverture, 8.300.000 FE; Bourg-en-Vexin, chi- 
teau: ecuverture, 4 millions; Mello, église: voûte de fa croisée du 
transept, 2 millions; Hautefontaine, église: couverture, 2.300.000 F; 
Maignelet, chapelle route du Tricot: restauration, { million: Rozan, 
église : réparation clocher, 3.500.000 F; Mainbeville, église: charpente, 
couverture, 9.700.000 F; Cambronne-lès-Clermont, église: charpente, 
couverture, maçonnerie, 1 million; Saint-Waact-jès-Mello, éghse: 
reprise d’un pilier, 1 million, Mello, église: reprise d'un pilier, 
2.200.000 F; Neuillyv-sur-Clermont, commanderie: charpente, cou- 
vertufe, 500.000 F; Venelle, église: couverture, 12 miltions: Var 
froy, église: charpente, couverture nef, 7.%#)040W F; Fresnay-li- 
Rivière, église de Pondron: charpente, maçonnerie, 4 million: ; 
Hadancourt-la-Haute, église: restauration clocher, Y millions; Beau- 
Vais, palais de justice: couverture versant est, 17 millions. 

Orne. — Alençon, égtis2 Notre-Dame : consolidation et restauralhion 
du buffet d'orgue, 500,009 F; Bourg-Saint-Léonard, château et arali- 
gerie: maçonnerie, charpente, couverture, 9 millions; Sées, évéche : 
chéneaux, 5.500.000 F: Alencon, église Noire-Dame : réparalion voule 
première travée nef, 6 miltions: 


réfecüion peintures cxlérienres, 
































Pas-de-Calais, — Montreuil-sur-Mer, 4 


Fu de-Dôome. — Vic-li Connie, celise : VITTaUxX, 2H OUK) | 
€e se : charpente, Couverture, 3900.00 F; Culhat, € 
je couverture, 6 millions: Virlet, abbaye de Belle-Aigue 
jure, 2 gnilions; Montferrand, maison Lurrèce: arcatu 
hu tiq es, 200.000 F; Glaine-Monlaigut, église. maçon 
iu { million; Manglieu, église: couverture clocher, 5 
42 ses-Pyrénées. — Bidache, ruines du château: 
4200.44) F:; Merlanne, église: couverture 4 millions 
Hluutes-Pyrénées. — Cazaux-Fréchel, église: couverture 


4.500.000 F. 


Pvrénées-Orientales. — Prats-de-Molo, église: buffet 
À ruil on; Aarles-sur Tech, Guise, a<sainissem nt: couvert ( 
ions; la Tour-de-Carol, Chapelle Iravals: conservation 


DOU,CHK) F 


Haut-Rhin. — Colmar, église Saint-Lécer: couverture 
côtés, 10.500.000 EF. 

Rhone, — Lyon, église Saint-Nizier: corniche, 9 millions: 
Saint-Niz'er: charpente, 1.500.000 F; loge du Chance: 
500.000 F: Saint-Colombe-sur-V, tour de Valas: maconne 
lion 200.000 F. 


Haute-Saône. — Gray, hôtel de ville: couverture, { million: 


jeu, église: maçonnerie, DOC EF 
Gaône-ct-Loire. — Cortmalin, château, couverture. 


Aulun, rempart TOMain: maconnerie, $ millions; Paray-le-Monial, 
has lique: couverture chapelle Nord, 5.500.099 F; Mont-Saint-\in- 
vent, église: assainissemeni, 4 millions; Chapaize, église : 


merie intérieure, 2.500.000 F: Tournus, tour Goudriot: 


intérieure, 1.500.000 F; le Villars, église: réparation toiture, 
lions; Tournus, ancienne abbaye: nettoyage salle capitulaire, 


lion 
Sarthe. — Le Mans, église Notre-Dame-a-Couture: 


6 millions; Saint-Calais, église: couverture, 2.500.000 F: 
tanée: nyse hors d'eau, 1 million: Mamers, église: 
millions; la Ferté-Bernard, porte de ville: 


pr\ 
iverture, 3 

couverture, 4.500.090 
Savoie, — Valoire, église: charpente et couverture, 


Chambéry, chapelle du lycée: charpente, couverture, 


Saint-Martin-Belleville, chapelle  Notre-Dame-de-Vie: 
9.:90000 F. 

ilaute-Savoie, — Annecy, église Saint-François: 
500.000 FF: Yvoire, porte: maçonnerie, 200.000 F. 


seine, — Paris, église Saint-Sulpice: couverture f(ransep 
13 millions: église Saint-Nicolas<es-Champs: arcs-hontants. 


lions 4.000 F; fontaine de Bouchardon: couverture, 


cloitre de la Maternité: maçonnerie, couverture, 4.500.) 


Saint-Séverin: pignon bas-côté Nord, 5.500.000 F: église 


belh: couverture déambulaloire, S.500.000 F: église de la Madeleine: 
vérification fronton, 1.500.000 F; musée Carnavalet: pavillon 


rs, { million; église Saint-Gervais: arcs-boutants nef, 


harpente, couverture, maconnerie, 9 millions: évlise 


mise en état socles, emmarchements, 2 millions: Sceaux, 
‘1 Aurore: couverture, charpente, mnaçennerie, 5.300 000 
gerie: remise en état charpente, 45.500.000 F: Arcueil. 
0.00) F. 
Seine-et-Marne, — Rampillon, église: charpente, couverture, 
Bon: Rozay-en-Brie. église: clocher portail to 500.000 F 
peaux, église: restauralion facade Nord clocher, 3 millions: 
éclise: contrefort transept, 2,500.000 EF: Ja Chapelle, église : 
dalion pavage, 500.000 F: Nantouiile t-sur-Crécy, château: 
tourelle, 500.000 FF: Otüis, église: première travée bas-côté 
21,000 f; Provins, égise Sarnt-Avoul: couverture versant 
tuillions; Jouarre, ervpte: devis complémentaire assainissement 


l 
hopital Ricord: maconnerie entrée, 1.590.000 F; maison 
L 
} 


scizièrne siècle: maçonnerie, charpente, couverture, 1 


SUN) F1 Bannost, église: couverture nef et porche. 


lPeantnont-de-Gals, église: couverture 2300000 F: Dannemarie 
Montois, cloilre: couverture chapelle, 500000 F: Egreville, 
couverture, 2 millions de francs; Longueville, église de Lourps : 
verture, 1.500.000 F; Montévrain. église : réfection clocher, 

lion de francs; Bray-sur-Seine, église: réfection couverture clocher, 


2 AN O0) EF. 


Seinc-et-Oise — Marly-la-Ville, église: charpente et 


4 million de franes; Montgcroult, église: couverture 


51.000 F: Chars, église: contrefort Ouest, croisillon Nord, 4.500.009) F; 
Linus, église: maçonnerie bas-côtés Nord et Sud, 2? millions : 
Villiers, donjon: couverture, { million de francs; Cormeilles-en-Vexin, 


(2lise: couverture porche, 500.000 F ; Fourqueux, église : 


juier, 2.900.000 F; Méry-sur4lise, église: maçonnerie, 2 millions 
francs; Saint-Clair-sur- Épte, église: mur et pilier chœur, 
te francs : Thémericourt, église: couverture et vilrerie, 
de francs : Longpont, basilique: restauration clocher, 500000 F ; 
pes, église Saint-Basile: couverture, 5 millions: Richebourg, 
‘ouverture, 2.500000 F; Avernes, église: restauration facade, 
Lion 500.000 F; restauration façade, maçonnerie, 1.500.000 


levières église : toiture abside, 1 million de francs: 


vitraux, 500-000 F; Goussainville, église: restauration vitraux, 
francs ; Guiry, église : facade, évac uation, 200.000 F : Omerviile, église : 
réfection vilrerie, 1 million ‘de franc s; Saint-Ouen-l'Aumoône, 
de Maubuissen: mise hors d’eau, 10 millions de franss; 
éulise: pignon Ouest facade, 2 millions de francs; Chienne vières! 


tsise: maçonnerie, 2 millions de francs; Elampes, 


Dame: couverture, ‘charpente, 5 millions de francs ; Corbeil 


Cioitre £aint Spire : maçonnerie, charpente, couverture, 
J'levilie, église: restauration voûte, couverture clocher, 


Seine-Intérie ure. — Rouen, chapelle du Jycée; none, 
verlure, 3 millions; église Saint-Vivien: maçonnerie, 
int-Æloi : couverture, arcs- boutants, ! 


2 millions ; église 


sa 
glise Saint- Ouen: couverture, 11.500.000 F; Aumale, de 
nerie. couverlure. 4 
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‘ suSe Sainie-Saulive : 
nerie, 20 millions; Vismes, église: maçonnerie, sculptures, 2 





Jazeneuil, église: couverture cloche 
’ 








“connerie crois lon Nor LH) 000 
a(, 111 } , 


v'ennent d'être prises conre 


29 L'adoption de p: 


Déconcentration., 














millions, Dieppe, château: charpenie, 


Fécamp, église de la 1 dl 
Boo = Mix ê, « {ll 
Cmtiot UHaco ’ RL! 

il-Euenn 15> séimenl, {.o00.OU 


se: maçonnerie, 1 million; Thouars 


, L 
, © luillions; Niort, église Notre- 
2.900.000) FF: Saint-Maixent, église: 
0 F; la Molhe-saint-Hérav, orange- 
t él 1 } A co li e, 
M (l [l } = ' jh 1 
{ 4x | rt ézlise : i- 
Picq PU se \af €, Qu 
‘: insta tion £ > d't ce, 2n 
VA { iveriure € nlr« } 1 
assainissement, LM) 0h) F: Galliac, 
uveriure, 0.0) FF; parc d'Iu 
co iver! ire, o0U.(KX) F; église saint 
nt eLoc! 00.000 F. 
halle : restauration, ? millions: Mon 
re re y 2 millions; bBruniquel, 


2.500.000 EF. 
iise: maçonnerie, Cou 


erture, 2.500.00( 
maçonnerie, couverture, 900.000 F. 
château: consolidation, 6 inillions:; 


‘onnerie, couverture, 4.4X)0NX) F: A7i- 
noirs: maçonnerie, boiser:es, 2 millions; 
salle du Consistoire, 12 millions: rem 
, 6.900.000 F; Bollène, église Saini-Martin 
#00) F; Aot, ancienne cathédrale: amé 
MM.Ok) F: Malaucène, chapelle du Gro- 
: Vaucluse, église: consolidalion, { mil- 
maçonnerie, 4 million, Pertuis, église: 


ise: € e el fresqu { mil- 
abbave Fintenelle: nef, 3 millio Sal 
500.000 F: Ardelav, abbave Grainetitre 
logis &bbatial: ( ‘uverture, tAUKK) F, 
ouverture, 7.4.0) F; Thure, église: 


, 


Coussiv-en-Mirabelais, château: cou- 
0 f 


art, château: maconner'e, charpente, 
évêché: vantaux du portail, 4 million 


Nord, 4 millions; le Dorat, ézlise : cou- 
uint-Jun'en, église : charpente, couverture, 
ivlise uvertare, 1.200404) F. 


couverture, charpente, 4.500.000 F: 


couverture, charpente, HKI,000) Ï 
verlure, 140000 F; Grand, mosaïque ro 
idation, 1.:2N.000 F. 

ine, porte de Joignv: maçonnerie "1 


couverture, 4 mullion; Dannem 


erlure, 9 znillions: Saint-Bris-le-Vineux, 


200.000 F, 


Réorganisation des services d'architecture. 


ézlse: couronnement de la flèche, 
question, depuis la création du secré. 
de la suppression de 1x direction de 


que celle mesure, qui visait surtout 


1 


ministère de la reconstrurtion, fut con 
dema ô 
comme elle l'avait été par l’Assemblée 


de de volre commission, par Île 


critiques contre ja centralisation administra- 


eclure ont ét relenues, ainsi que 


exressive apportée à l'approbation des 
projets de constructions scolaires. NH n'était pas d'années où, dan: 
, d - ÿ. 
protestations ne se soient mmanifestées à 
à cet état de choses que deux réformes 
rnant 

rnan 

services d'architecture avec la consii- 


: 
de constructions scolaires. 


donner l'änalyse de ces deux impor. 


nt à la direction de l'architecture de 
ène à bien depuis l’ancienne direction 


ptant ces méthodes aux nécessités de 
lle de construire dans le plus bref 
pour accueillir les enfants de France 


— Constitution de bureaux de province. 


les services d'architecture n’est 


rmulées à l'égard de l'organisation exis- 


permanente extérieure, le service re- 
“hitectes non fo inairé 
itectes uniq nent ir hn 


le petit entrelien indispensable et non 
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leurs efforts aux travaux importants et plus 
+ 


} Lot ton i 
salion. toutes les 


loc 
1e5 


NE 


L toutes 
simples, 


décisions « 


et complabies, iméèime ies plus 


du fonctionne 
central d'en- 
avait estimé 
ition de 
conservateurs 


ce 
effet la créalion 
la loi 

de l'éducation 
icants d'architectes des 
des monuments histo- 
une limite de sept emplois, 
19:9 (Journal officiel du 
pourvoir jimimédiatement à 


Iiinisire 


«lu à 


idtminisirauon à 


octobre 


19:19: comme 
l'administration avait estimé plus sage 
nthies de 

forme, Bien 
choix 


de jl'administr in ce 


venues le 
lt L1 
udonnaires Ultu 
Cu Las à écnec 

l'expérience 


ire 


pius, 
s'était 
TEE ntrale 
corps presen: 
\ des monuments hisioriques 
mission essentielle de repré- 
rques auprès des aulorités 
le programme &nnuel des 
lire dans édifices classés; 
des propriétaires de ces édi- 
l'exécution de cerla nes catégories de 
i rits à l'inventaite supplémentaire, 
monuments prolésés ou dans 


les 
rilC1palior 

d'autor ser 
ill es jlis 


à UX 


les « 


: h 
les Itnime itués abord; 


un site 
} 


d'un an de celte expérience, 


0] $ 1! ! t ! 12 " CP) } 
Les résullal obienus apres Is 


t très salisf 


S 


1isants, 
lion locale 


ar 


En preinier lieu, la reéprésenta du service des monu- 
ments historiques à été assurée 7 conservateurs dans d'excel- 
conditions, La liaison éiroile qu'ils ont entretenue les 
préfets el les maires, ainsi qu'avec les personnalités élues, à permis 
la lution rapide nombreuses quesüons pendantes. L'instruction 
sur le plan local en effet, le grand avantage 
aux et celle rapidité de décision 
el aujourd'hui indispensable en raison des délais de rigueur extrè- 
merment courts fixés par certaines lois, notamment en matière d’ur- 
ban sme et d'aménagements électriques. 
En second lieu, la de fonclionnaires qualifiés et indé- 
t les intérêts personnels ne peuvent être en jeu, dans 
“mine ceux des architectes des monuments historiques, 
une € "iv les plus sûres garanties pour 
‘ion qui relèvent du service des monu- 
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d'art classés. 
un effort mélhodique et raisonné pour faire connaitre et 
er atrimoine monumental et artistique a été entrepris 
voie de la presse, de la radio et des visites commentées, Cet 
{ commence à porter ses fruils 
encourageants obtenus engagent non pas seulement 
la réforme entrepr'se, mais surtout -à la développer et 
"er, en Lrant profit des enseignements d'une année 


à 


trois'è 

iique énéral ce 
15 là Sauve 

leurs chjels 
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noire 


1itals 
1 

I 
: r 
l'ARZ ( 


rpcta 


este incomplète, puisque ïimitée sux monn- 
résout le problème de l’ailé- 


‘forme 
t ne 

‘neait d ‘administration à 

le Jin ent sans plus tarder d'entreprendre une réformer hardie et 
compote, 
réforme apparaît d'autant plus importante et urgente 
deux motifs imposent de s'orienter nettement dans une 
lisation effeciive et qui ne soit pas limitée aux seuis 
historiques, mais englobe également les travaux des 
Liv, 

"une par 19 et 50 de la loi de finances 
du » août 1950 regroupent au budget de l'éducation nationale 
les crédits concernant l'édification ou l'aménagement des 
ädiministralifs de l'Etat de caractère définitil. 

Le Parlement à marqué ainsi sa volonté d'assurer la meilleure 
uliïisalion et la peine efficacité des crédits de travaux alloués jus- 
qu'ici d'une facon dispersée aux différents départements ministériels. 

En second lieu se pose le problème des constructions scolaires, 
dont le Parlement et l'opinion publique ont souligné le caractère 
primordial, Or, l'exécution de ce programme exige une large décen- 
tralisation, {ant en ce qui concerne la gestion des crédits de tra- 
vaux d'Elaf que le contrôle des travaux subventionnés, I] faut ajou- 
ter que le nombre des travaux d'Elat s’est accru et est appelé à s'ac- 
croître de façon extrêmement sensible, même si l’on ne remet pas 
à l'Etat la totalilé des (ravaux de constructions scolaires, comme on 
peut l’envisazer. 

La réforme à apporter pour tenir compte de ces nécessités devra 
donc s'inspirer d'un double souci: 

Rapprocher le service gestionnaire de l'exécution des travaux; 

Resliluer à l'administralion centrale son véritable rôle de coor- 
dination <et de fixation de programme d'ensemble et de gestion 
supérieure, eu la déchargeant de toules les opérations purement 
matérielles qui se feront aussi bien et plus vite sur le plan social. 


aucunement le 
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La réforme envisagée prévoit la constitution de quatorze bureau 
adruinistratifs dans les départements autres que la Seine (qui con 
linuerait à dépendre de l'administration centrale). Ces quatorze 
circonscriptions corespondant sensiblement aux académies avec un 
groupement pour celles d'entre eiies dont la circonscriplion est là 
moins élendue. 

Ghaque bureau Ccomporterait: 

Un un secrélaire-rédacleur, 
graphe. 

Un crédit global permettrait, en outre, la rémunéralion du per. 
sonnel auxiliaire tetnporaire nécéssaire pour faire face aux travaux 
saisonniere ou exceplionneis. 

Le rôle et les atlribkutions de ces bureaux seraient: 

a) Préparation des marchés et organisation des appels d'offres 
pour tous ravaux qui ne donnent pas lieu à adjuditation (corps 
d'état iaiéricurs à 10 millions); 

Lb) Pour tous les travaux, après l'engagement et délégation des 
crédils aux préfets par soins de l'administralion centrale, lg 
chef de service assurcrait le parement de tous les acomptes et le 
règlement de tous les mémoires. L'administration centrale serait 
seuleinent avisée de continuer à assurer son controle supérieur 
pour l'exécution des travaux, 

Les architectes des bâtiments de France (et, temporairement, 
les architectes ordinaires dans les départements qui n'ont pas en- 
core d'agence) ain-i que les vérificateurs Jocaux, rémunérés comme 
actuellement par 1 p. 100 d'honoraires prélevés sur les honoraireg 
globaux de l'architecte, conserveraient les mêmes altribulions, 
mais remettraient directement au chef de service, au lieu de les 
envoyer à l'administration centrale, leurs proposilions de marchés 
et d'appels d'offres, ainsi que les mémoires des travaux exécutés, 

Les dépenses de personnel entrainces par la réforme s'élèvent 
au {otai à 32 millions (27 millions titulaires + 3 millions auxi- 
liaires), Somene qui à paru pouvoir être ramenée à 29 millions en 
1932, pendant la période de mise en train de la réforme. 

Elles trouveront leur contre-partie: 

jo A concurrence de $ millions dans des suppressions de person- 
nel de l'administration centrale, qui serait aliégce d'une partie da 
sa tâche, savoir 10 réviseurs el 10 calculalteurs chargés du con- 

ile des travaux. 

faire observer également que les sept emplois de conser- 
valeurs des monuments historiques, dont la création avait été aula 
risée à titre temporaire par la loi du 31 décembre 1918, seront sup- 
primés, leurs attributions administratives élant dévolues aux chefs 
des nouveaux bureaux: 

do Par virement des chapitres de travaux pour 3 millions, il 
l’est pas possible d'envisager que les créations d'emplois aient jeur 
contre-partie exacte dans des suppressions d'emplois existants, car 
c’est précisément l'insuffisance absolue en personnel de ladminis- 
tration centrale qui est un des motifs de la réforme. Le ministère 
de l'éducation nationale avait demandé au budiet de 1952 un ren- 
forcement de personnel de l'administration centrale, renforcement 
auquel Ja création des bureaux de province lui permet de renon- 
cer 


un réviseur, un sténodactylo 
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Nole sur Les prototypes de constructions Scolaires. 
Dès la libération, le service technique des constructions srolaie 
res a entrepris des éludes pour établir des plans-tvpes offrant des 
solutions fapides et économiques pour les constructions scoiaires, 
ea particulier pour les écoles primaires. 

Cet effort a élé arcentué lorsque ke 
ment ont décidé en 1943 un effort important pour 
seoiaires. 

La loi du 29 septembre 1948 ouvrait un crédit de 20 millions pour 
es « études de prototypes et bâtiments écolaires ». 

L'exposé des motifs définissait ainsi qu'il suit les motifs 
but de la Joi: 

« Afin de réduire les dépenses correspondantes aux travaux à 
entreprendre au minimum seul compatible avec les difticultés 
financières que connait actuellement le pays, et pour êlre certains 
que les bâtiments seront conformes aux normes actuellement 
admises notamment en matière de pédagogie et d'hygiène, il parait 
indispensable que soit maintenant mis au point un certain nombre 
de prototypes dont les plans seront appliqués lors de Ja consirue- 
lion des nouvelles écoles. » 

La commission interministérielle a tenu neuf 
Trois questions préalables qui élaient postes: 
{10 


o 


Parlement et le Gouverne- 
les constructions 


et la 


séances: 
Le choix des archilectes; 
La nalure deg l'étude demandée; 

30 Le programme d'après lequel serait établie l’étude. 

fo Choix des architectes, — Sur la proposition de la direction de 

l'architecture et après avis de la commission, 45 architectes fureni 
)resseniis ; 
, 9% Nature de l'étude. -- La loi du 29 septembre 1948 spécifiait qu'il 
s'agissait de crédits d'études, Toutefois, sur la proposition de la 
direction de l'architecture et d'accord avec la direction de l’adminis- 
tration générale et la direction de l'enseignement du premier degré, 
il apparut qu'il était impossible de se limiter à des études in abstracto 
et qu'on ne pourrait effectuer de comparaison et porler de juge- 
ments véritables qu'en édifiant une construction réelle. La com- 
mission donna son approbation à cette manière de voir; 

30 Programme de l'étude, — A la fois pour simplifier l'étude an 
maximum et permettre une comparaison la commission décida de 
limiter les études des prototypes à un projet d'école à une classa 
avec logement d'instiluteur. 

Un programme minimum fut établi. ; 

11 était précisé entre autres que toute liberté était laissée à l'archi- 
tecle auteur du projet pour le m'de de construction et le choix des 
matériaux, sous réserve qu'ils assurent les conditions d’hygiène, 
d'habitabilité, de fonctionnement et de confcrt recommandé par les 
insltrucuons en vigueur. 
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table de Ja France en ce domaine — surlout en ce qui concerne 
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Les architectes é'aient invités à indiquer les moyens industriels 


qui pourraient donner les garanties d'économie et de rapilité 


recherchées ainsi que les réductions à attendre de la fabrication 
jar séries de 25, 99, 100, aux et 1.000. 

Examen des projels, — Vingthuit architectes adressèrent des 
role . 
re le rapport de M. l'inspecteur général chef du service tech- 
nique des constructions Soiaires, Ja commission inlérministérielle 
émit un avis favcrable à la réalisation de vingt-deux prototypes 
après retouches et réductions gl plusieurs d'entre eux. 
Constalons à Ce piopos que les auteurs des projets se (rouvaient 
placés devant le dilemme: 

ou de realis?r une construction véritablement modèle répon- 
dant à toutes les exigences de confort et de qualité que l’on devrait 
trouver saustaites duns une école modèle; 

ou de s'attacher essentiellement à la recherche de l’économie. 
Une fois les projels approuvés, Ja direction de l'architecture 


voyait son 16! provisoirement suspendu car, bien qu'il s'agisse de 


» 


prototypes, les constructions S’exéculaient dans les conditions habi- 
Lueues et dans le cadre communal. 


[t é 4 , er . e , 1 : 

G'est donc la direction de l'administration générale qui à eu Ja 
charge de résoudre les deux problèmes particuliers que causait 
lex tion des prototypes: 


e choix des terrains; 
99 Les règles spéciales de subventions. 
to Le choix du terrain. — Ce choix était particulièrement diffi- 
? CAT devait répondre à deux conditions presque contradic- 
toires: projet urgent et n'ayant Cependant pas encore fait l’objet 
d'une *'ude d'un autre architecte. En outre, les prototypes de- 
ent élre réalisés dans des régions suffisamment différencites 
pour les raisons données pius haut, 

rès une enquêle auprès des préfets (circulaire du 12 janvier 
jois) des terrains ont pu cependant être mis à la disposilion des 
tes désignés, Malheureusement — et ce fait était quasi 
jnévilable — dans de nombreux cas jies terrains ont él£ loin d’étre 
parlaits et même salisfaisants, d'où des relards et des dépenses 
supplémentaires parfais importantes: nivellement, fondations spé- 
ciiles, adduction d’eau. 

o Résies spéciales de subventions, — T1 était logique et néci 
saire que les cominunes où se sont édifiés les prototypes et qui 
permirent ainsi la liberté du choix de l’archilette et du projet 
trouvent, en Compensation, un régime de subvention plus favo- 


Une circulaire, adressée aux préfels le 1er août 1919, accorde des 
rosalions aux règles habitueïes de subvenlions: 

D'accord avec le ministère des finances, relèvement de 15 p. 100 
da taux normal des subventions qui ont pu ain<i alleindre un 
maxinusm de 90 p. 100 (dans lous les cas sauf deux): possibilité 
l l 





our la commune de recevoir des avances sur la subvention 
l'Etat, afin de permetire le démarrage des travaux 

sur les vingt-quatre projets acceptés (deux architectes ont été 
aulorisés à construire en deux emplacements} vingt sont terminés: 
quatorze l’élüient avant la rentrée d'octobre 1950: les difficultés 
de terrain indiquées plus haut sont la cause de la non-exécution 
des quatre derniers prototypes. 

Sur les vingt prototypes présentés et qui tous présentent un 
iniérét certain, la commission a retenu les six prolotypes sui 
vants et dont M. le minislre de l'éducation nationale a décidé la 
reproduction en deux exemplaires: 

jo Marolles-en-Brie (Seine-et-Marne), M. Camelat, architecte en 
chef des bâtiments civils et palais nationaux, et M. Lafaille, inze- 
20 Gizouzac (Lot), M. Pol Abraham, archilecte en chef des bâti 
acnts civils et palais nalionaux; 

go Gimel (Corrèze), M. Barge, architecte; 

4e Saint-Dionisy (Gard), M. Mazet, architecte; 

»° Rangecourt (Ilante-Marne), M. Croize, architecte; 

60 Magny-les-Mameaux (Seine-el-Oise), archilectes: MM. Dhuit, 
Drouin et Storez. 

Votre commission estime enfin qu'il y aurait lieu de reviser Île 
mode de rémunération des architectes. 

Les honoraires devraient être fixés à partir d'un plafond calculé 
sur la base des prototypes retenus et augmentés en proportion des 
économies réalisées à parlir de ce prix de base, 

Cest l’économie réalisée et non l'augmentation de la dépense 
jai devrait donner aux archilecles responsables de l’œuvre un sur- 
croil de rémunération. 


VII — JEUNESSE ET SPORT 


Pour ;’année 1952 les crédits de fonctionnement de la direction 
néralt de la jeunesse et des sports passent de 5.136.304.) EF votis 
n 1951 à 6.511.568.000 F, Ce‘te augmentation pour importante qu'elle 
irais<e ne saurait faire illusion. Elle ne traduit pas un effort neu- 
eau pour l'éducation populaire el sportive, ele se borne à traduire 
implement dans les chiffres: 

do L'augmentation en flèche du coût de la vie qui entraine une 
légitime majoralion des salaires qui explique 874.755.000 millions de 
Crédits nouveaux, dont 48.601.000 au chapitre 1210, personnel péda- 
pogque et technique et 20.291.000 au chapitre 1500 indemnité de 
1ésidence ; 

20 Par l'augmentation des effectifs scolaires, qui commente à se 
ire sentir dans l'éducation physique et justifie amplement la créa- 
\ (chapitre 1211) de 110 postes de professeurs d'éducation phy- 
ue (métropole 130, outre-mer 10), 70 maitres d'éducation physique 
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ment eXposé dans notre rapnort de l'an dernier et le relard incontes- 























n physique des jeunes filles — nous nous félicitons de ce 
tort. 

Le comité d'enquêle sur le coût et le rendement des services 
publics a formuié plusieurs observations sur le fonctionnement de la 
ireclion de la jeunesse et des sports 
Certaines nous paraissent susceptibles d'êèlre retenues. 

En #4 jui ncerne le personnel exle 
trop je titulaires soient en fait d ichés 
Les que<{ions nieress t l'éducalica 
« VIICs «it l ein ir el es inslitulians 
Saient autrefois à deux dire IOnNsS d!s 
d’ ? ir on u {ue ] 11] SC 
sporis 
Pos eurement à celle réorganisation, une réforme de «t [Lure 
el \ enut \formément aux suggestions du comité ( Ù 
G'enquète sur le coût el le rendement des services pulhiics. I en est 
ré<ul:é nolamment des éconcmies de pers el, ainsi qu'une ii- 
ation 7 ine ll SOTY s. Ce! lant les recoimimn À s du 
Conte ni pas | Jours Ct8 Suivies l'effet. 

Chap. 1030. — Inspection générale et administration acadé- 

mique : 

art i — di es<e ef S] LS 

Chap. 1240, — Personnel pédagogique et tee] jue 
Chap, 1260, — E eraents d'enseignement 

Le coinmilé central d'enquête a critiqué Ja pra in délarhre 
ment de personnels des services extérieurs dan e es cen IX 
RE TE autorisation juil Pariemi: 1, Ces erreinents n'o { pis d Paru, 
Is permettent à la direction générale d'augmenter, dans des pronar 
tions {rès importantes (pl le 40 p. 100), les eff fs budgétaii jes 

vires niraux, 

En effet, aux termes de l'arrôté ministériel en date du 2% fnin 1950 
» IT f AR Le 1 rat v + n nl ! 
les +ifectifs de l'administration centraie s fixés et répartis comme 
I 

2 suinisitralonrs | 99 cecrftair l'adm stra! ! of 
di $ upe 21 RAIDE MINI (il t ct Ï }, 
{2 ‘no yio, 23 employés de bureau, 12? ag : ntract — 
Tot RE 

En réalité, les cff s donf dispos les seri ( raux de 
prennent 

a) Ceux qui sont fix Ct répartis comme ci-desen 

D L: personne] léta € à SEFY S ex eur sd 

11 inspecteurs 0 professeurs €t maîilres E PP. & 1 1 eurs 
nationaux, 5 seécrélaires administralifs, 3 secrétair d'inspection, 
2 rédacteurs d'inspertion, { inslilutrice, { économe, — Total, x 
soit, en tout, 16S unités (118 + 50 

Par un procédé analogu la direction générale a té l'ef f 
au Service d'inspecliol « rale de 7 (effectif budgétaire \ 11 
(effectif réel), en chat t 4 inspecteurs } ipaux de m n 
d'inspection générale, 

IL apparaît ainsi qu'une nouvelle compression pourrait êtr | eo 
aux effectifs des services extérieurs, sans nuire à leur foncl 
nérment, 

Le comité propose de supprimer un nom d'emplois égal à « i 
des posles qui ne sont pas réellement 06 és par leurs Ülulaires 
ou à réduire à due concurrence le nombre d'emplois dont ia création 
est demandée. 

Jusqu'à ce que Île ministre nous ait donné la justifiralion da 
l'eraploi au service central des 50 fonctionnaires des services exlé- 
rieurs, à litre indicatif, Sans vouloir suivre iusqu'an bout le comité 
fin de ne pas rsquer d'entraver Ja marche du servi Ù ou 
Froposerons un abatlernaent de 5.960.009 F au titre du chapitre 121 
correspondant à la crcal de dix des postes dont la cralk ost 
prévue. 

Nous nous réserverons suivant les explicalions fournies de revenir 
sur ceile décision. 

Chap. 1210. Personnel technique et pédagogiqu 
Crédits 1951, 1.919.541.00) F; crédits demandés pour 2,103 mil- 
lions 238.28 F; abatiement proposé, 5.900.000 F, soit 718.298 Fe 
Activités en 1931 
de la direction générale de la jeunesse et dé sports, 
Nous avons l'an dernier exposé toutes les insuffisances de notre 


politique d'éducation physique, surtout dans nos écoles de village 
et tout spécialement à l'égard de la jeunesse féminine 

Nous avions même mis en garde le Conseil de la Ré 
l'ophmisine exagéré des déclarations officielles: Ta Frai 
très en retard pour tout ce qui concerne l'éducation physique de 
sa Jeunesse, dont la santé et la vigueur sont mal protégées, carence 
qui constitue la plus grave et la plus redoutable dilapidation du plus 
précieux de nos capitaux nationaux. 

Ces remarques préalables formulées, nous pensons équilahle de 
faire connaitre l'effort accompli par la direction générale de la 
Jeunesse et des sports pour faire fäce honorablement à sa mission 

Voici le résumé qui nous en a été fourni: 

Educalion physique: 

Augmentotion de l'aice en petit matéric} d'équipement aux éta- 
klissements d'enseignement du premier degré. 

Publication d'une documentation très étudiée concernant les acci 
dents scolaires et sportifs, mise à la disposition des éducateurs 

Refonte des textes régissant le professorat d'éducation physique! 

40.681 journées de stage d'élèves-mailres, élèves-mailresses dans 
les centres; 

35.177 journées de stages d'instiluteurs, instilulrices, 

Rééducation physiqu 

5:50 centres en fonction (y compris annexes et section}: 

En 4938, 112; en 1950, 404). 

2,245 sujets traités, 27.717 totalement ou partiellement récujérése 


! 


Q 
“) 
Edition de « Directives de gymnastique Correclive ». 
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OuUvVrIerr 
de 1.630 centres d' 
JA) en 1919) et organisation de 


2s régionaux pour format 


d'entr 
journ: es de 
InortCurs 


ictivités physiques 
15.752 


ion des: ait: 


eprise 


diplôme d'Etat de 
s1üNs dd CXarnen. 


nent du ski, créalüon du diplôme de pro- 


maitre nageur 


fédérations. 
upique, 20 réparls, dont 7.050.000 F direc- 
intéressés, 

des jeux olympiques et premières 
préparation d'organisation de la participation française. 
million de brevets sportifs populaires. 


A) CHK) jouruccus de stages sportifs dans les centres régio- 


iraliun 6! millions 
L'après énquule aux clubs 
ed de la commission 


jeux médilerranéens, tournée 
Herzog, Dr Oudot, en Argentine, 
Ilaut-Atlas, etc, 


franc üis, 
Maurice 
Andes, 


Ju sport 
Australie. 
Cordillere 
médical: 
16.; 311 
upliturle 


} 
aUCrri 


(115.329 en 5.008 refus de 


des 


examinés 1918), 
Sporis 
contrôle médical aclivités physiques 
Uolonies de vacances: 
Etfort particulier fait pour améliorer Ja 
lurmalion des cadres, 57.656 journées de stage dans les centres 
igionaux pour moniteurs et directeurs de colonies de vacances. 
presse s'est émue des accidents: taux infirine par, rapport 
à masse de; enfants en colonies: 22 en 1949, 12 en 1%0, 15 envi- 
ron pour 1951. 
Création d'un brevet de surveillant de 
Vacances el sessions d'examens. 
Poursuite de l'équipement et de 
{ali "11. 
ide au festival national de chant choral à 
jeunes d'Avignon, au cours d'histoire du 
nisation du concours national de théâtre 
sur 4.500 troupes de théâtre arnateur, 
iu-pectées, 91 relenues), 
Formation d’animateurs 
et üu centre nalional en 
de 1931). 
Mise au point 
de horimaliens. 
Répartition de 
appareils cinéma 
Etfort dans le 


sécurité des enfants. 


baignade de colonies de 


la réalisation du plan d'implan- 


Lille, aux journées 
cinéma (Sorbonne). 
universilaire et ama- 
93 particulièrement 


{ 105 
190), 


<lages dans les centres régionaux 
113 pendant les neuf premiers mois 


l'enseignement du premier degré des stages 


(dont 6 


avec 


subventions en espèce et en matériel 


documentation, 
jeunes 


rural, réunions, stages, 
linportance à aux échanges internationaux de 
(Lorele, Jainboree, brochure En route, ele.). 
Protection de l'enfance et de la jeunesse: 

Cinéma: parlicipalion pertaanente à la commission de 
de: films. 

Création d'une rubrique du cinéma 
nalionale pour éducaieurs et pare his, 

Presse: parlicipation à la commis 
lions pour la jeunesse 

adio: publication d'un inventaire des émissions particulièrement 
RS (éducation de l'auditeur). 

éation d'une rubrique dans Ja revue Education nationale. 

Parti ipation aux travaux des commissions internationales (pacte 

Bruxelles, U. N. E. S. C. O., elc.) ct rapports à l'O. N. U., etc. 
Documentation : 

Edition de brochures: Initiation musicale, 
Sportifs, En route, Clubs scientifiques de jeunes, 
trasltique correctine. ele. 

Préparation de bibliographies et catalogues de revues, 

Coilaboration à revues: Education physique et sport, Education 
et théâtre, L'Education nationale, La Documentation française, 

Edition des films d'information générale et techniques, diffusion 
de ces films. 

Eauipement: 

Opérations importantes nouvellement entreprises ou poursuivies: 

Montagne, 9; maisons des jeunes et de la culiure, 12; auberges 
de la jeunesse, 29; stades et terrains d'éducation physique et spor- 
tive, 330; gyimnases et salles d'éducation physique, 40; piscines et 
bas<ins de natation et un certain nombre d'installations diverses, 54. 

Effort particulier dans le domaine de Ja nalalion: aménagernent 
de bassins et piscines 

Dans le domaine des 
toutes les académies. 

Chap, 3340, — Remboursement de 

Art. 6. — Slages sportifs : 

Nouvelle observalion, digne de retenir notre attention, 
au sujet de l’article 3310: remboursement de frais. 

« Sont jimpulées aux présents chapitre et article les dépenses de 
fonctionnement des écoles de sport, » 

Créces en 1946, à titre d'expérience, dans six départements de 
la métropole, les écoles de sport ont une organisation financière 
empirique et ne relèvent que de la direction générale. 

Leurs altributions sont identiques à celles des centres ruraux, 
pour lesquels des crédits sont ouverts au titre des activités physiques 
et sportives dans les milieux de travail (chapitre G080). 

Au cours des vérifications effectuées par la cour, il a été constaté 
que le coût de fonctionnement a varié dans des condilions ÿimpor- 
tantes d’un département à l'autre ct que Ja dépense, par élève, 
pour 1949, se situe entre 70 F (d#partement de la Seine-Inférieure) 
€t 1.530 F (département de la Cûüte-d'Or), 


domaine 


“cornée 


contrôle 


dans Ja revue Education 


sion de contrôle des publica- 


Accidents scolaires et 
Directices de gym- 


inslailalions sportives universitaires de 
frais : 


du comité 





nn 
Nous vous proposons donc un abattement indicatif de 10% p 
sur ce chapitre, afin de permettre à l'Assemblée d'entendre le G 
vernemment sur celte disparilé à première vue incompréhensible, 
Chap. 3540: 
Crédit de 1951, 
lions 643.000 F, — 
Chap. 3N0. 
sporuives : 
Art, 5 — Surveillance médicale des pisch 
SOON) F en moins, 
Crédit de 1951, 6.110.000 F: crédits demandés 
lions 706.009 F, — Eu plus, 10.266.000 F. 
Ce crédit a donné lieu à l'observation suivante du comité. 
La surveillance inédicale des piscines et lieux de baignade ent 
dans le cadre de la 101 du 15 février 1902 sur la protection de 
santé publique. 
Aux termes de 
calion de ladite 
les conmnunes, 
Cependant, la 
fédération 


18:.900.000 F : 
Abattement 
— Contrôle 


crédits demandés pour 41932, 92% ; 
proposé, 1000 F. 

médical des activités physiques 
es et lieux de baisn 


pour 4952, 78 } 


l'arlicle 26, les dépenses nécessaires à 
loj sont obligatoires et doivent étre 
les déparlements et l'Etat. 

surveillance susvisée, confiée jusqu'en 1946 à } 
nationale de natation, est exercée conjointement par Jes 
services départementaux de Ja jeunesse el des sports et ceux de 
la santé, Les dépenses donnent lieu à l'ouverture de crédits aux 
chapitre et article ci-dessus indiqués, sur lesquels sont impulés 
pour leur totalité, les frais d'analyse des eaux, Ces travaux soi 
effectués par les laboratoires départementaux et par d’autres élablis- 
sements ayant reçu l'agrément du minislère de la santé. 

Le principe de Ja répartition des dépenses entre les communes, 
les départements et l'Etat, tel qu'il résulte de la loi du 45 février 
1902, est rés re abandonné, L'Etat se trouve ainsi amené À 
prendre en charge la totalité de dépenses qui ne lui incomben! 
cependant que pour une faible partie (15 à 20 p. 100). 

Les crédits demandés pourraient être transférés au 
ministère de la santé. 

Nous ne pensons pas, pour notre part, que ce transfert soit da 
nalure à permettre une économie et pourrait amener un relâche. 
ment dans la surveillance effective des piscines qu'il cenvient de 
confier aux services responsables des baignades, 

Chap. 2380: 

Art. 6, — Rééducation physique, 39.445.000 F en moins. 

Les crédits demandés aux présents chapitre el article ont pour 
objet le financement des centres de rééducation physique, dont le 
hombre ne cesse d'augmenter (129 en 19419, 353 en 1950, 493 en 451 
511 (prévision) en 1952), | 

Ces centres doivent étre classés en trois catégories, savoir: 

a) Centres constituant des services de la direction générale; 

b) Centres communaux où municipaux ; 

c) Centres privés, 

Celte discrininalon a cependant échappé à la direction générale, 
qui ne semblait considérer que l'existence de centres communaux, 
à l'exception du centre de Paris (boulevard Jourdan) et du centre 
privé (centre du Docteur-Danhier, à Paris). 

La création et les modalités de fonctionnement financier de {ous 
les centres ont été fixées par une instruction de Ja direction générale, 

Le principe appliqué est celui de la gratuilé des leçons de réédi 
calion physique pour les enfants et adolese ents, Par voie de cor 
quence, l'Etat prend à sa charge les dépenses de fonctionnement, 
soit en tolalilé (centres constituant des services de la direction 
générale), soil pour une parlie importante (centres communaux 
cenire privé). 

Les leçons de rééducalion physique peuvent donner lieu à des 
prestations de sécurité sociale, mais la réglementalion financiére 
afférente au fonctionnement des centres n'a pas envisagé celle 
éventualité. 

IL faut observer également que l'autorité budgétaire n'a été appe- 
le à ouvrir des crédits que pour le fonctionnement des eentres 
municipaux, Dans ces conditions, on peut considérer que la créalin 
de centres sous forme de services de la direction générale e:l 
irrégulière, 

Nous atlachons, avouons-le une importance assez relative à li 
différence établie entre les centres municipaux et les centres plares 
sous l'autorité directe en égard à l'importance du problème, IL jiinpor- 
lera seulement de voir régulariser une Situation de fait. 

Nous félicitons au contraire de voir en augmentation les crédits 
de re chapitre, comme nous n'avons cessé de le demander. 

Celle augmentalion ne permettra encore que de faire face que 
d'une façon insuffisante aux besoins. 

Elle est cependant continue : 

Crédits 1919, 33.509.000 F; crédits 
68.440.000 F; crédits 1952, 78.706.000 F. 

Sur ces 100 millions de crédits supplémentaires, 6.145.009 F seront 
consacrés à la création et à l'équipement de nouveaux €cntre:, 
ainsi qu’à faire face à la hausse du prix des appareils spécialisés; 
3.105.000 F seront utilisés à l'extension et au développement du 
contrôle médical sportif et tout particulièrement dans les centres 
de jeunesse sportive ouvrière. 

Des nn ge du comité nous reliendrons pourtant l'obser- 
valion que la rééducation physique aurait pu donner lieu à des pres 
tations de sécurité sociale, 

Nous vous proposons un abattement indicatif de “1.000 F afin 
de permettre au ministre de préciser pour quelles raisons la rége- 
mentation financière des centres a négligé celte aide. 

En tout état de cause nous nous félcitons de voir suivi d'effet 
notre abattement de l’an dernier. 

Nous appelons à nouveau l'attention du Gouvernement sur l'im- 
portance primordiale de la rééducation physique, toute économe 
en ce domaine est une sorle de suicide, il y va de la santé de noire 
jcunesse. 

Chap. 39890: 
Abattement proposé, 1.000 F, soit 39.444.000 F, 


l'ap; 
réparlies €! 


budget dy 


39.517.900 F; 1954, 


crédits 


1950, 
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Chap. 3370. — Jeunesse et Sports, — Travaux d'aménagement, 
d' entre lien et de grosses réparations : 
Crédit de 1991, 175.860.0)0 F; Gemandé 1952, 
plu, 40.440.000 F, 
Art. 4. — Aménagement des établissements nationaux el régio- 
naux de la jeunesse et des sports: 
Le comité central d'enquête avait recommandé de fixer à 16 le 
nombre des centres régionaux d'éducation physique et d'éducation 
populaire, à raison d'un centre par académie. Pour les besoins de 
Far adéimie de Paris, deux centres d'éducation populaire avaient 
été autorisés. : Ne k J in 
En fait, ia direction générale a maintenu en activité un nombre 
de centres régionaux plus élevé, en transformant en annexes cer- 
tains centres dont la disparilion avait été envisagée. ane 
D'autre part, par suile des mesures d'économies décidées en 
au, des écoles préparatoires et les écoles normales de maitres et 
fpssses d'éducation physique ont élé supprimées. 
direction générale a conservé la libre disposition 
des Pro i éiés de l'Etat dans lesquelles les établissements en cause 
nsti 


216.300.000 F, — En 


C« er la 
{le 


elairl { . 
Parini les demandes présentées au titre des présents chapitre 
et article figurent les crédits destinés à l'aménagement de ces 
propriétés dont l'affectation est. incertaine, savoir: 
«dit de 2300900 F pour aménager Jes locaux silués au lieudil 
département de la Seine, actuellement occupés par 
suvérieure d'éducation physique qui doit être trans- 
lecaux de linslilut nalional des sports en voie 


« Gravelle 
jécoie normae 
férér däalts PS 


Crédit de à mallions de francs pour agencer les locaux silués 
i-anderie », département de la Seine, précédemment occu- 
normale de maitres d’'E. P. $., supprimée en 19%); 
destiné à l'aménagement du centre d'éduca- 

Montry (déparlement de Seine-et-Marne), trans- 
du centre d'éducation populaire de l'Hay-les-Roses. 
Montry ne fonctionne que quinze 


16s J'ai l'école 
Credit de 800.000 F 
1 opulaire de 
f annexe 
JL et observé que le centre de 
J ur pal an. ; : ; . . 
D'autre part, on doil signaler que parmi les dotations budgé- 
tuires proposées au litre du budget extraordinaire figurent, pour 
un montant de S2 rmilhions (chapitre 915-1) des crédils afférents 
à la propriété de Boulouris (Var), destinée, parait-il, à recevoir 
annexe de l'institut national des sports. Cette propriété acquise 
jouit fut affectée à un centre régional qui l'évacua en 19% en 


{ 
raison de son 2ceupalion par les troupes ennemies, Depuis cette 
ep des travaux ont élé poursuivis 


ucun établissement n'y à été installé; si une école prépara- 
oire devait Ÿ fonctionner pendant l'année 1946, elle n'a jamais 
Jucu d'élèves et à finaement été supprimée en janvier 1947. 

Les méines dotations comportent un crédit de 350 millions de 
francs dedisé à laménagement du centre régional de lacadémie 
du Nord, actuellement installé à Roubaix, et dont le transfert 
nu été envisagé dans Îles oraux occupés à Reims par le centre de 
académie de Paris, ce dernier devant, lui-même, être transféré 
dans la région parisienne. 

À oi cqu'i soit possib'e de se prononcer sur l'utilité des crédits 
proposfs soit au chapilre 270 du budget ordinaire, soil au chapitre 
AY au baäaget extraordinaire, la direction générale devrait, comme 
la d'ailleurs deinardé le comité central d'enquête, présenter un 
plan définitif d'implantation des établissements et annexes placés 
contrôle et fournir une documentation sur le programme 
d'utilisation, :4 Capacité d'hébergement, ete. 

Les constructions visées par la note du comité ne figuraient pas 
L< progranunes de la commission consultative de l'équipement 
dont j'ai donné la liste département par département l'an dernier. 
(Rapport 410, 6° partie, p. 20% à 260.) Nous nous permeltons de 
jenvoxer à ces taheaux es travaux étant en cours en 1952. 

\fin d'obtenir le plan définitif d'implantation demandé avec raison 
par le comité, nous vous proposons un abattement de 1.000 F. 

Chap. 2570: . 
Abatlement propnsé, 





SOIIS SO!) 


1.000 F, soit 216.299.900 F. 
Chap 6970 — Centres d'initiation spor!live scolaire: 

Credits volés en 1951, 7.786.009 F; crédits demandés en 1952, 
7.386.090 F. 

Ces centres ont pour mission de former tes élèves des établisse- 
ue :S d'enseignement à la pratique du tennis, de l'aviron ou de 

seine. 

Hs sont créés par les services départementaux de la jeunesse et 
des sorts, ajrès en‘ente avec les délégués régionaux des fédéralions 
spores intéressées, 

Le coût de leur fonctionnement financier est intégralement pris 
en charge par l'Etat, qui rembourse, sur justificalions, les frais 
exposés par les fédérations. Le concours de l'Etat sous celte forme 
perime! aux fédérations et aux associations sportives d'assurer, 
à box compte, le recrutement el la formalion de futurs joueurs 
€ de bénelhcier ainsi d'iniliatives qui appartiennent normalement 
iUX u<sociations sporlives #1 qui condilionnent leur avenir 

Sia parbcipalion de l'Etat au recrutement et à la formalion de 
ÿralqpants du tennis, dée l'aviron el de lescrime, considérés 
Conte des sports de « classe », devait être maintenue dans <a 
forme actnelle. les fédérations des sports dils « populaires » (foot- 
ball, boxe, cyclisme, ete.) seraient fondées à demander le bénéfice 
des mêmes avantages 

Il serait plus rationnel «1 plus équitable de laisser aux fédéra- 
oo el associations l'initiative du recrutement et de la formation 

jeunes joueurs et de les y encourager seulement par l'attribution 
de Subventions dont le montant ne pourrait, en aucun cas, couvrir 
la to'ahté des 44 ipenses exposées. 

Vu irtérét sralique de res sports, de l’avanlage de les faire 
enseigner à la jennesse francaise comme à la jeunesse anglaise 
l'obivctios. dine, vu la modivcifé dù crédit, nous ne reliendrons pas 
EUDJeCtion, 











Art. 6106 — Fonds national des sports: 


Crédits de 1951, 90 millions de francs; crédits demandés, 
Inemmanire 

Voici, hélas nas prévisions les plus pessimistes 1 es 

Conune Ja caisse des lettres, comme la cais des : e fonds 
national sportif, sur lequel tant d'espoirs étaient échafaudés, ne 


ligure plus au budget que pour « mémoire 

Le fonds national sportif est réduit à l'état larvaire, ce n'est 
plus qu'une entité sans vie, comime la caisse des H tres, ce cadu- 
vre dont l'inscription au budget figure depuis bientôt cing ans. 

Ce'ta situation inquiète avec raison les milieux sportifs 

Il S'agil essentiellement, pour faire face aux vastes besoins 


d'équipement de nos villes, du dés 
ter » le fonds 
En fait, lan 


eloppement du sport, « d'alimen- 


dernier déjà votre rapportet r soulignait l'écart 


de p'us en plus large entre les besoins et les possibililés budgé- 
laires. 

Pour perineéttre à l'ensemble de notre jeunesse scolaire, dans 
nos viiles comme dans nos villages -de praliquer le sport indispene 
sable et de recevoir l'éduralion phisique utile à son épanouisses 
ment, il nous faudrait faire un effort financier de l'ordre de 250 
milliards, 

Nous en sommes loin avec les 8 milliards, inserits au budget 


loin aussi au programme arrété par Ja Commission nitalive 
de l'équipement, et (rès loin encore quant à l'éducation physique 
au fameux plan euinquennal, qui devait donner à notre jeunes<e 
16.000 maitres spécialisés disposant de gvmnases et de stades! 


cotis 


Pour faire face à ces besoins, quelle solution peut-on retenir, 
äfin d'alimenter le fonds national sportif ? 
jo Une super? axe eur les spei tacies snorlifs Celle solution <ou- 


lève les protestations de beaucoup de sociélés sportives, elle risque 
ou de ne rapporter qu'un prélèvement insignifiant, ou de grever 
lourdement jies organisations Sportives, Personnellement, j'ai peu 
de go pour les démonstrations lrop spectaculaires, où « la gloire 
du :tade » tend à transformer les compétitions en jeu d'arènes, 
avec toutes les conséquences de celte commercialisation du sport. 
Si la supertaxe grevant ces « spectacles » devail apporter une aide 
certaine à l'équipement sportif, nous n'hésterions pas à la préco- 
niser, Mais il n'est que trop certain que cetle charge nouvelle, pour 
cire rémunétatrice, comprome'trait l'organisation des spectacles et 
se détruirait elle-môme ; 

29 Les sotisations des sociétés ? Celles qui demandent 
fonds palional pour faire face à leurs 
ter le fonds national ? 

Jo Le recsurs aux budgets 
CIpaux., 

Ce serait la solu'ion normale, el vraiment digne de la France. 

Elie permeltrail une plus grande sincérité à l'égard de cerlains 
abus signalés dernièrement, La situation financière ne permet pas 
d'enirevoir ce recours dans les délais nécessaires pour parer aux 
bsoins ariuels: 

4 Reste enfin une solution, réclamée par le comité nalional du 
sport, qui groupe près de £&00 sociélés sporiives 
concours de pronosties. 

Votre rapporteur avait refusé, l’an dernier, de relenir celle solu- 
lion d'ordre mor, Il e<{ impossible pourtant de ne pas tent 
compie du désir de la grande majorité des milieux intéressés. 

Les objections à cette solution sont séricuses. On ne saurail mieux 
faire sur ce point que de reproduire la imise en gurde du groupe 
Pierre-de.oubertin. 


l'appui du 
besoins peuvent-clles alimen- 


nationaux, départementaux et muni- 


l'organisation des 


Nole rontre l'inslitulion des concours de pronostics. 

HN n'est plus à démontrer que les principales causes du dé<équi- 
libre démographique et Social que conrail notre pays pourraient 
disparaitre si une poliliqu: ferme el econslante était adoptée en 
vue de déveiopper la pratique de l'éducation physique et des sports 
et le goûi de là vie en piein air, 

H serait admis que celte politique aurait pour but 
favoriser lacgement la ‘utle contre lalooiisme. 

Pour inciter les généralions nouvelles à réaliser de meilleures 
conditions de vie pour elles el leur famille, deux considérations 
s'imposent: 

La première concerne la propagande tenace à entreprendre dans 
lous jes mailieux, et notamment auprès des jeunes, des familles 
et du personnel enseignant: 

La seconde se rapporte aux morens financiers à meltre à Ja 
disposition des institutions qui <e proposent de créer et de gérer 
des in-tahations d'éducation physique et sportive, Ces moyens 
aevraient permettre d'ouvrir largement à Sa les salles et Iles siades 
et de détourner es jeunes de Fappàâl du gain 

De nombreuses tenlauves ont élé esquissées en France depuis 
pius de. trente ans pour doter ces insliulions de ressources suffi- 
santes soit par linscriplion de crédits loujours plus hnporlants au 
budget de j'Etai, soit par l'apport de erédils privés, Les résultats 
obtenus sont encoré Join de permettre de süutisfaire les besoins 
méme élémentaires 

Le: restrictions budgétaires rendent ij'usoires des augmentations 
Inassives des dutations inscrites aux divers chapitres du bixiget 
du secrétariat d'Etat à l'éducation physique et aux sports. Peut-êlre 
se trouvera-t-il un hormme qui saura justifier les demandes formu- 
lées en vain depuis tant d'années, pour l’exécubon d'un programme 
minimum digne de noire pays qui permetllrait l'accroissement du 
bien-Ctre de sa population fout en réalisant des économies sur 
d'autres budgets dont la caractéristique première est d'être impro- 
duclifs. 

Nore ronviclion est que cet effort de compréhension doit être 
poursuivi avec ténacité: les améliorations obtenues depuis vingt 
ann: lémoignert en faveur de celle espérance 

D'autres estiment, au contraire, que des solutions plus téméraires 
doivent être envisagées, A cet égard, ils ont retenu avec un inté- 


second de 
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rét non dissimuié la possibilité d'élendre aux jeux et aux loisirs 
es hommes la pralique des paris jusqu'ici réservés aux compé- 
Ulions imposées aux animaux; plus particulièrement des races che- 
valine, canine el ovine, De l'examen du programme adoplé par 
le counité P. de Coubertin, se dégage as<ez nettement le désir 
andeut qu'ont ses membres de rechercher toutes les formu'es qui 
rendiaient immedittement concevable sa mise en application pour 
que ces mmeines dirigeants ne puissent pas être taxés a priori de 
timidité ou de sceplicisme dons le choix des méthodes qui leur 
seront proposées, ; 

Cesendant, À 18 formule des « conrours de pronostics », le comité 
P. de Couberlin oppose des objections fondamentales auxquelles 
aucune réponse satisfaisante n'a pu, jusqu'ici, èlre appor:ée. 

Le< aftirmalions visant la prétendue ignorance des esp de 

auolicionne et des conditions de l'existence moderne, notam- 

à l'étranger, n'apportent aucun argument de valeur en faveur 

principe des « concours de pronostics »,. Le ton faussement 

ironique qui terle de les éloffer, ne réussit pas à dissimuler l'em- 
barra< de leurs arvleurs k 

C'est qu'en vériié la divergence de vues existe au départ: il y a 
en France — +omine dans la plupart des pays répulés évolués — 
deux formes de suor!, celle qui donne à l'individu les forces physi- 
ques et morales mécessaires à son épanouissement dans tous Îles 
domaines, el celle qui lui permel d'assurer en lotalité où en partie 
ses -provons d'exi-lence 

Nous pe Voulons pas dénier à ceux qui ont su commercialiser 
le sport sous teus ses aspect qu'ils puissent porter un réel intérêt 
aux alivilés physiques, individuelles on collectives, consenties en 
dehors de tonte publicité ei de tout profil, Mais de tels efforts se 
situent en tuarge de leurs préoccupalions quotidiennes, 

Ouelle part a été réservée, sous leur plume ou dans leurs entre- 
prise, aux nobles initiatives des « purs », au travail anonyme et 
acéoinpli en profondeur de ceux qui sont assez convaincus pour 
he recherchor ni gains ni honneurs ? 

San: dout+ ontals fait réguliérement mention des projets parle- 
mentaires et gouvernementaux, des discussions budgélaires qui se 
rapportent à la pratique de l'éducation physique et du sport à 
l'école, à l'atelier, à l'armée... 

Mais que représentent en volume el en valeur ces apports à 
la vause de l'arnélioralion de la santé de la masse, en compa- 
raison des arlicles chaque jour consacrés à l’exploilalion de mani- 
lestations dites ponulaires, aux compétitions professionnelles et à 
la vie privée ou professionnele des « champions », 

Nous ne faisons pas grief aux hommes d'affaires du sport de 
lirer avantage de jeux qui disitravent à bon marché la foule des 
badands, aussi Longtemps du moins qu'ils 5e sacrifient pas à leurs 
intérels Ja san'é de leurs champions — ou des candidats à ce titre 
éphémère — mais surlont aussi longtemps qu'ils ne prétendent 
pas établir des lois et des règlements à l'intention de la jeunesse 
irancaise sur Ha base de leurs entreprises. 

Pour imposer ses vues, il ne suffit pas d'affirmer que les fils 
spirituels de P. de Couberlin « sont dans les nuages », alors que 
leurs conltradicieurs auraient, par définilion, les pieds bien posés 
sur la terre, la vérité est que les uns et les autres ont décidé de 
travailler sur des terrains tout différents, Les premiers consacrent 
à la collectivité leurs forces et leur foi, sans en tirer d'autre profit 
que 4e soutenir des lulles aussi âpres et tenaces que désintéressées, 
Les <-conmds sont passés maitres incontesté: en malière d'organi- 
sation finaacière de: jeux sportifs et leur imagination est fertile 
pour modifier leurs formules jorsqu'il apparait que la foule mani- 
leste quelque lassitude et que les profits sont en baisse. 

Les discipies de P. de Couberlin n'entendent condamner ce pro- 
fessionnalisee qe dans ses excès — hélas trop apparents. Hs ont 
méme précisé les Prniltes dans lesquelles le professionnalisme pour- 
rail apporter sa contribu'ion à une meilleure sauvegarde de l'intérêt 
générat. 

Mais il faut délerminer strictement jes plans et les méthodes 
d'action, 

Nous rejeions Île principe des concours de pronostics pour Îles 
raisons principales suivantes: 

Le est parfaitement indigne d'assimiler l'homme à la bête, 
quel que soit le degré de domesticité, de « civilisation » de celle-ci. 

Quelle part est faite au bre arbitre de l'individu, dans le jeu 
si fragile des opérations proielées ? 

2o A une éneque où tout doit être mis en œuvre pour rendre 
son prestige au fravail, comment peut on songer à créer de nou- 
velles fachilés aux médiocres 64 à ceux qui préféreront en appeler 
à la seule chance plutôt que de consacrer les années de leur jeu- 
nesse à des études on à un apprentissage assidu, 

Combien de temps l'Etat pourra-t-i; exiger des ctoyens un mini- 
mum de moralilé et de civisme s'il persiste à encourager les mau- 
vais instincts qui se donnent libre cours dans les loteries et con- 
cours de toules sortes ? Ne sait-on pas en haut lieu ni dans les salies 
de rédaction de certains journaux à quelles comb'naisons et même 
à quelles brulalilés ont été conduits la foue des parieurs que le sort 
de leur mise inquiète plus que les performances ? 

so Les expériences étrangéres ont été cilées à maintes reprises 
Comme invariabiement concluantes, 

Ce qu'on oublie d'ajouter c’est tout d'abord que certains pays ont 
un goût homodéré du jeu qu'il est inutile de transplanter chez 
nous, 

Cest aussi que la mentalité des peuples est aussi variable que 
possible et que des inslitulions identiques peuvent avoir des 
influences lotalement différentes d'un pays à l'autre, 

C'est encore que les pays dont l'exemple est invoqué peuvent 
avoir alleinl un degré élevé d'éducation sporlive, Ce qui n'est hélas 
pas le cas de la France. La tendance qu'ont déjà les jeunes Français 
des villes et des campagnes à exiger des organisateurs du moindre 
event sporlif que ceux-ci leur versent une « indemnile » pour obte- 
hir leur participation, deviendra une règle confirmée par des usages 
officiellement consacrés ; 





__…S 

4o Enfin, ji: eût été très désirable que dans les exposés présentéz 
par les auteurs de celle proposition, soient déterminés les laux des 
produits de ce concours qui s'appliqueraient, d une part, aux frais 
administratifs, d'autre part, au financement direct des inslallationg 
et groupements sportifs. 

Cette indication — qui présente pour nous un intérêt secondaire — 
aurait permis d'éclairer les indécis sur la portée réelle de celle 
innovation, 

Nous pouvons affirmer, dès à présent, que celle porlée ne pouvait 
être considérée comme sérieuse qu'à la condition d'élargir sans 
cesse le champ des concours et de multiplier le nombre des sous. 
cripteurs. La queslion de principe élant écartée, on dévinera aisé. 
mept à quels jainentables abus on ne tarderait pas à aboutir. 

Te!s sont les arguments essentiels que le comité P. de Couberlin 
pourrait faire valoir lors de Sa campagne contre tout projet de loi 
qui tendrait à créer sous une forme ou sous une aulre, des paris 
ou concours sur les compétitions sperlives, W insisterait, par ailleurs, 
sur le rôle qui doit être dévolu à l'Etat de consacrer des crédits suf- 
tisants pour la réussite de son pan de sauvegarde de la santé 
publique par la formalion physique de la jeunesse et par l'essor du 
sport armaleur. 


Réponses des protagonistes des pronostics, 


A cela, que répondent les partisans des pronostics ? 

D'abord que leurs adversaires, d'accord avec eux sur Ja nécessité 
de faire un grand effort pour le développement du sport, f'apporlent 
aucune solulion autre que le recours impossible au budget. 

Ensuite que « les concours de pronosties » ne sont pas un pari, 
mais un jeu compliqué, avec une grile comportant vingt colonnes 
à remplir, où le risque ne dépasse pas la somme de 10 F. Que ce 
jeu est beaucoup moins dangereux et immoral que la loterie, institue 
tion nationale, où le P. M, U.. Tolérer les uns, interdire les aulres, 
est-ce admissible ?  * . 

Les concours de pronostics sont livrés à des sociélés particulière 
en Angleterre, en Suède, en Fin'ande, en Suisse, En Halie, ils son 
contrôlés par l'Etat, qui participe à ses gains comme à ceux de 
loterie, et ils rapportent à eux seuls 6 milliards de lires aux sports 

Le comité national des sports, par l'intermédiaire de son président, 
M. Eluère, a done demandé au Gouvernement de ne pas rejeler 
a priori l'institution des concours de pronnsties. 

Il n'en méconnait pas les dangers possibles. Miser sur le succès 
d'une équipe sporlive n'est pas plus grave que ue ie latte sur es 
chances d’un jockey. 

Et encore il ne s'agirait pas de pari, mais d'un jeu complexe, 
dont le résultat porte sur les chances de vingt équipes el ne peut 
être connu qu'après une semaine. 

Afin d'empêcher ies abus que pourrait susciter l'organisation des 
concours de prenosties par des intérêts privés et afin d'en réserver 
les profits au seul sport dés'nléressé, le comilé national des Sports 
demande que jui soit dévolue Jainission temporaire de tenter un 
essai. 

D'après les résultats tant matériels que moraux de cet essai Jinilé, 
le Gouvernement et le Parlement pourraient, dans un an, prendie 
une décision en fout état de cause. 

Que conclure ? 


Conclusion de la commission. 


Votre commission des finances a largement déballu de ce pro- 
blème. Elle ne s'est pas montrée hostile aux concours de pronoslies 
mais n'a pas inanqué de faire certaines réserves, Elle à notamment 
considéré qu'un contrôte de l'Etat était abso:uiment indispensable sur 
l'organisation projelée et surtoul sur l'emploi des fonds qui seront 
recueillis, Acet égard, elle à émis la suggestion qu'une partie de ces 
fonds qui font actuellement l’objet d'évaluations assez élevées puisse 
être affectée au financement des prestal:ons familiales agrico’es, 


Préparation et participation aux jeux olympiques 1952, 


Paris ser le siège, l'an prochain, des olympiadex. 

L'organisation des jeux olympiques exige d'assez séiieucts 
dépenses; elles sont nécessaires, Ja France devant recevoir les 
nations qui y participeront avec la dignité que lui commande son 
passi ef sa réputalions 

Crédits accordés pour la préparation: 

En 1959 à» millions de francs; en 1950, 3 millions de francs; e 
1951, 20 millions de francs. 

Lors de l'établissement du projet de budget pour 192, il 
demandé l'inscriplion de 1%3 millions de francs: 

3 millions de francs pour la préparation: 

400 millions de francs pour la partic'palion. 

Par la suite, un projet de loi Spécial à été préparé, basé sur des 
éléments inconnus lors de ia préparation ginéraie du budget. 

IL prévoit: 45 millions de francs pour la préparalion, 105 millions de 
francs pour la participation. 

Ci-joint copies du projet de loi, de l'exposé des molifs et dune 
note évalualive des crédits. 


a 


2 
PROJET DE LOI 
portant ouverture de crédit au budget du ministère de l'éducation 
nationale au titre de la préparation et de la parlicipalion aux jeur 
olympiques de 102. 


L'Assemblée nationale et le Gonseil de la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art, fer. —.I1 est ouvert au budget du ministère de l'éducation 
nalionale pour l'exercice 1931 un crédit de 199 millions de francs all 
litre du chapitre 6080 « Préparalion et parlicipalion aux jeux 0} 
piques », 
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rt 9, — Les crédits inulilisés au cours de l'exercice 1951 pourront 
ortés sur l'exercice 1952 par voie d'arrêté interininisicriel. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait d Paris, le s 
Note concernant les crédits de préparation 
et de participation Quxr jeut olyrpiques de 12, 


À — Préparation olvmpique : 

Les crédits €l après ont été ouverts: 

| 1949, 3 millions de francs; en 1950, 5 millions de francs: en 
1,1. ©0 millions de francs. — Soit au total, 30 millions de francs. 
Fe “erédits affectés à l'acquisition, par les fédérations et les asso- 

sportives de dnalériel de sport, à l'organisation de stages, 

ives spéciales, et d'une manière générale à la mise en condi- 
de nos représentants, n'ont couvert qu'une faible partie des 
réels, A titre d'exemple, Iles seules fédéralions ont demandé 
"TT AO], au titre de la préparation olvinpique, 32.398.964 F, Elles 
pere 12.180.000 F. Les associations ‘ont perçu 7.$20.000 F. 
ju22 les besoins Seront supérieurs à ceux de 1951, En effet la 
préparation sera intensifite, <se transformera même parfois en une 
mobilisation permanente des athlètes el des entraineurs. Par ailleurs, 
il n'a pas élé possible d'effectuer en 1951 un effort dans certains 
sports, football pal exemple, en raison de l'incertitude de désigner 
dés 1951 des séleclionés possibles, Par contre les effectifs parlici- 
eront connus en totalité dès le début de 1952 et, en consé- 
nve, l'effort de préparation portera sur l'ensemble de la déiéga- 
on francaise ; 


IL ect demandé pour 1952 un crédit de 45 millions de francs à 
| 


60 p. 400 aux fédéralions et pour 40 p. 100 aux üsso- 


Fi il 
di ! Sportives, ; 
B. — Participation aux jeux olympiques: 
Jeux impiques de 193$ (représentation totale: 451 personnes). 
a) Jeux d'luver (Saint-Morilz): 00 athlètes, 11 dirigeants et offi- 


») Jeux d'été (Londres). 306 athlètes, 107 accompagnateurs (63 diri- 
eants, médecins, cuisiniers, jurés, juges, etc, 96 directeurs 

juipes, masseur<s, inoniteur<, elc., 8 palefreniers). 

Le projet de budget pour 1952 est basé sur une représentation 
ä}| oximative de : e » . 

62 personiies pour les j: ux d'hiver (0<l0., 14 au 26 février 1952 


; 


ersonnes pour les jeux d'élé (Helsinki, 16 juillet au 3 août 1952). 
Evalualion des dépenses. 


> Rassemblement à Paris des équipes venant de la métropole, des 
départements d'outre-mer et de l'union francaise: 
a, Frais de déplacement (1.200 kilomètres en 28 classe par per- 
sorint 2,753.100 F ; 
b} Séjour à Paris: 4 jours à 1.800 F par personne, 3.116.000 F. 
lotal, 9.839,500 F, 
Transports: 
a Paris-Oslo et retour: 423.000 » 62 = 9.666.000 F: 
b) Paris-Helsinki et retour: 75.000 x 72 = 28.125.000 F: 
€ Transports à Oslo et Helsinki (cars, faxis, etc), 4.500.000 F: 
d) Transport du inatériel (Voiliers, chevaux, canoës, etc}, 
#4 OX) F: 
e) Assurances (personnel et matériel), { miliions de francs. 
otal, 32.791.000 F, 
Fraiës de séjour: 
Pension de 62 personnes à Oslo: 2.600 x 62 x 18 3.121.000 F ; 
Pension de 475 personnes à Helsinki: 2,600 x 375 1S.090.(KX) 1 
ce) suppléments (pain, fruits, viande, elc.) el boisson, 7.866.000 E 
4) Nourriture des chevaux, 500.009 F: 
e) Rémunération aux #nasseurs, cuisiniers, palefreniers, elc., 
million de francs: 
f) Médicaments, 300.000 F; 
4) Délachoments précurseurs et liquidateurs à Oslo et Helsinki, 


’ 


usine el réfectoire, 2 millions de francs. 
lotal, 33.571.000 F. 

19 Matériel: 

al Tenues de défilé: 20.000 x 420 = 8.100.000 F: 

Li Tenues de séjour: 20.000 x 420 = 8.100.000 F; 

f} Surielements, valises, sacs de sport, tennes de 
30.00x 120) 1.200.000 F : 

a} Insignes, drapeaux, etc., 50.000 F; 

€) Mülériel de sport: vélos, canoës, poids, disques, javeiots, 
ballon<, etc. 1.500.000 F. 

Total, 22550.000 F. 
59 Frais de réception à Oslo et Helsinki, 400.000 F. 
b° Concours d'art, £ million de francs. 


x 


19 Divers el imprévus, 5.787.000 F, 


_ 


sports: 


RÉCAPITULATION 


\. — Préparalion olympique, 45 millions de francs. 

B. — Participation olympique, 105 millions de francs. 

…. Total général, 159 millions de francs. 

Nora, — La présente note, établie en fonction des données actuel- 
lement connues, à un caractère évaluatif et prévisionnel. Les 
Üépenses sont envisagées en fonction d’augmentations de tarifs et 
de prix à prévoir dans un délai rapproché. Par ailleurs le poste 
«“ divers et imprévus » est destiné à faire face aux augmentations 
de tarifs et des prix imprévisibles à ce jour. 


VIII. — L'EDUCATION POPULAIRE 


Nous avons dit en 1950 qu’il subsistait bien peu de choses des 
Yastes projets d'éducation populaire entrepris dès 1915 au lendemain 
de la libération. 
Un souvenir... 











CRE Te es à 

Malgré Ja disparition de la direction autonome l'effort réduit à de 
bien plus modestes projets que iX de 1915 se pour { 

Nous érovons utile d'en faire connaitre la nature et de mettre sous 
les veux de Os € lègues les proiets gouvernem l 4 3 
d'éducation popula tels qu'ils 1 S té Con S 

La brochu Aspects françai l'éducation popula rit 
les principes suivant lesquels la directi € rale 1e | se 
et des sports s'eff le Inetlt { œuvre eff t dé } 
populaire. 

La iracter tiqu Î s! l pas tel'ement l . 
lopper des cours du so mportants dar € s el | reICvt « 
tement dh itorités universitaires, que de se f su $ 
hoimbr X 2roupern ts Hibrement constitués h nts } 
l'ocx { les Joisirs in leurs membres s'effo | 4 1h} } 
Chacun d'entre eux, un complément de culture dans les domaines 


. Il ' t ! ‘ 1 nl t 
les plus divers et spécialement dans le domaine intellect el « 


Certains de Ces groupements sont anciens, parfois un peu tradi 
onnaistes, 

L'effort qui à été fait par l'Etat dans ce domaine consiste essen. 
licllement à soutenir les initiatives les plus favorables, à mettre à 
leur disposition les moyens matériels ou finunciers 
disposer, à coordonner les efforts, soit par le moven de subventions 
soil par des conseils ou des mesures réglementaires, à <timuler des 
Hultialives par certaines compétilions, Îl convient d'insister cva'e. 





ment sur deux aspects parliculièréemrent importants du ro ‘ 

services de Ja jeunesse et des sports. D'une part, leur action ès 
des municipalités et des départements, et, d'autre part, leur rt 
büulion à la formation des animaleurs. Nous reviendrons sur ces deux 


pouls, 
H y à lieu de souligner tout d'abord l'interdépendance 
ces efforts d'éducation populaire. Rien ne parait plus éloigné au point 


| 
de départ que la co'ouie de vacances, le théâtre ainate 


il i 
groupe de scoutisme, (at dant depuis 1926 environ el pri 

Ient depuis la libéraliôn du pays, les colonies de vacances ont été 
profondément transformées, De s mples garderies elles sont devenues 
un moyen éduvalif où les jeunes enfants, non seuleinent ne sont 


pas laissés oisifs, anais encore sont éduqués come on peut lets 





Vacanres, © esl-àa-dire Vers toutes ces activilés gratuites que é 
Chant, le dessin, le mode'age ou [es travaux manuels, les jeux 
dramatiques, là connaissance de la nature et des hommes, ‘que 
1 nseignement Ni olaire, ent nmNne du s Se propre » l t L 
nel pas foujours de réaliser aussi pleineme [ui * soul 

Grâce à la colonie de vacances les enfants (l Hius € 16 
Chantent el prennent ainsi goût à la musique ave p j 
<dscernement, el ce qui élait commencé il y à quelques à 
däns 16s colonies dé vacances d'enfants. & développe di $ 
Camps d'adolescents, dont Ja nécessité sociale S'innpose de | n 
plus pour mieux utiliser les loisirs du anois de cons 

Les adolescents, et cela va jusqu à l'âge du service militaire 
peuvent, suivant leur formation lérieure, tenir des cercles d'études 
sur tous les sujets possibles, monter des pièces de ! ire, discuter 
Un fin où une émission de radio et mieux encore enregistrer un 
telle émission où lourner quelq dizaines de nu di $ 
d'amateurs, 

Or, toutes ces activités n'ont pu étre introduites d les es 
de vacances et dans les camps d'adolescents qu'en raison d 
efforts entrepris depuis des ann par des I 4 j ë 
de caractère éducalf, au premier rang d quels faut } ’ 
scoutisme. Ce sont les camps-écoles et les stages d'informat 44 
ces associations qui ont préparé ces slaves de s] dilé qu'orga. 
nisent, soit Ja direction générale de la jeunesse et d € 
instructeurs spécialisés ({héâtre, chant, danse, ciné i 
liques), soil de grandes à il iles pecia (Ar! Î 
que les centres d'entraineimi inélhodes d'éducati \ 

Ainsi Se manifesté ave: i rdépendance dont 1e 
posions le principe tout à < manifest IHS<I } le 
fait que ce sont toujours les mêmes instituteurs. jeun profe ur 
éludiant, élite ouvrière où paysanne, à qui incombe le soin de 
diriter une colonie de vacances, une caravane ouvrière, un cam 
d'adolescents, une maison de jeunes, un fover rural, un ciné 1b, 
une troupe de théâtre amateur, ou qui organisera une exposition de 
reproductions de peintures dans son viliaze, un musée lacal If 
musée scientifique, ou encore qui prendra la tète de vovas c'e 
tourisme culturel à létranzer, où « re de Jeunes £ avi di 
S'informer, assistera à la présentation des pièces el des film es 
plus récents, prendra contact avec les metteurs en sréi les qu ir, 
visilera un artiste dans son atelier el peut-êlre au urtit ronde 
réalisation industrielle. 

C'est une des caractéristiques propres à la France que toutes ces 
entreprises ne soient valables que grâce, non pas tellement à une 
organisation systématique, que grâce à de nombreux concours 


voles el à une très grande ingéniosité dans la réalisation. 

Mais encore faut-il que des institutions et des hommes soient là 
pour préparer Ceux qui prendront de telles initiatives, et leur 
apporter des moyens 

C'est là le rôle propre de la direction générale de la jeunesce et 
des sports. F : 

Par ses services centraux et par ses inspecteurs répandus dans 
tous les départements, très proches par inséquent des usagi et 
commaissant bien leurs besoins, elle remplit un office de conseils et 
de renseignements qui dans ce domaine est primordial. Tous ceux 
qui se préoccupent d'éducation populaire savent au'ils peuvent 
s'adresser à un fonctionnaire: l'inspecteur de la jeunesse et des 
sports qui est susceptible de leur donner des avis utiles et désinté- 
ressés. Cet inspecteur d'ailleurs a le souci de provoquer des réali- 
Sations qui pourraient manquer. En liaison avec les organisations 
intéressées, il peut susciter la vocation d'un animateur de ciné-c'uh 
déterminer un garçon qui lui paraît doué à faire un stage d'art 
dramatique pour lancer ensuite une troupe d'amateurs dans sa vile 
ou son village. 








1208 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Cet inspecteur n'a sans doute pas des crédits très importants 
venant du budget de l'Etat, mais il s'efforce de les utiliser au mieux, 
d'en contrôler avec exactitude l'emploi. C'est Jui qui agit auprès du 
conseil général et conseils municipaux, pour que ces budgets 
prévoient les sommes nécessaires et surtout en fassent un bon 
ernploi. Il est ainsi le ler de toutes ces collectivités. 

L'existence des centres régionaux (C, R. E. P. $S.) et du centre 
régional d'éducation populaire constilue une pièce maitresse dans 
efforts, C'est doute l'innovation Ja plus marquante 
qui a 16 introduite à la Jibérat'on. Certes il existe depuis des années 
conservatoires pour les différents arts, imais ces conservatoires 
orientés pour la formation de professionnels, ITei, il s'agit de 
preparer des éducateurs bénévoles, soil par des dont l'Etat 
prend la responsabilité, soit par des slages organisés par les diffé- 

associations dont la qualilé est reconnue et qui bénéficient 
extrémement avantageux. 
ques pour li 


des 


conse 


tous ces sans 
des 
sont 


t . 
sSIagzes 


1950-1931, ne sont pas encore 
imblablement le 
recensées en 1950, 


nnée scolaire 

2e chiffre dépassera Vraist 

de stages qui on cl 
popiniaire, 

irectement par Ja direction 

ns une huilaine de jours, 

neuf premiers mois en 

ns aucun doute 125 à Ja 


auon «4 une 


1 


circulaire du 7 jui 
on de ‘nseis nel ] | pi 
pulaire o1 i S] il 


1 1920, prise en commun 
degcré, des Slages 
üux 


stages 


In «irt echo 

CAuiCaliIon } 

les normales d'insüÜtuteurs, Certains de ces 
rinalion générale et 

vsique, d'autres sont des slases de s} 

ndant leurs années de formation 

nombre de 26 pendant l'année 


clèves des 
comportent 
des stages d'éduca- 
lÉSOTVÉS äux 
professionnel'e: ces 
scolaire 1950- 


destinés 
sont cumulés avec 
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L'action de la direction générale de 
man'feste encore dans le 
Qu CINCINA non 
19359, à permis 
{pi} dire qui 


la jeunesse et des s} 
domaine de la réglementation, Le statut 
ilisé par le décret du 21 septembre 
l'activité des associations d'éducation 
cinéma : ‘lub<, cinéma rural. 
avoir un caractère véritablement désintéressé, 
leurs seuls membres, organiser des séances 
ère éducatif où culturel (avec possibilité d'utiliser des films 
avant une telle valeur) et s'approvisionner dans 
sulères par l'intermédiaire de leur fédération, On 
évaue à environ 6.000 le nombre des appareils, généralement de 
im, qui sont dans ces condilions. JT faut noter que, 
la direction générale de la jeunesse et des sports 
de subvention, un certain nombre d'appareils (60 
les subventions Pour 
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| ‘ompenses à donné 
d'excellents résultats certaines activités 
* la deuxième fois en 1951 à été organisé le concours du théâtre 
rsilaire amateur, dont le jury a élé présidé, en raison de l’em- 
nt du pro Cohen, par M. Jean-Jacques Bernard, Les 
Hinaies qui ont eu lieu à Paris et qui ont permis de récom- 
compagnie « La Rampe », de l'Union arlistique des che- 
minots frança étaient précédées d'éliminatoires ivionaies qui 
ont eu lieu ; ix-en-Provence, Alger, Cherbourg, Clermont-Ferrand, 
Mäcon et Verdun. Grâce aux voyages d'inspection préalables faits 
les instructeurs nationaux de la direction, sur les 4.500 troupes 
théâtre amateur existant en France et les 93 qui s'étaient ins- 
criles pour concourir, 31 avaient élé pour participer au 
concours, Chacune grandes fédéralions intéressées avail été 
représentée dans la compétition, 

Citons concours de photographie 
cingina d'amateurs qui ne sont pas encore acluel'ement terminés et 
dont les résultats seront jugés bientôt. Un prix a été offert égale- 
ment au concours d'enregistrement de radio réalisé par des amateurs. 

On voit d'ailleurs, par Ces exemples, qu’en liaison avec les 
vices publics qui chargés de l'organisalion professionnelle de 
certaines de ces à artistiques, la direction générale de la 
jeunesse et sporls, qui ne peut ignorer ‘ancune d'entre elles 
pour son effort d'éducation, a pu réaliser les liaisons con- 
venables. 

Ce panorama, beaucoup trop sommaire, serait incomplet s'il ne 
it mention de deux remarques importantes et s’il ne répondait 
à cerlaine préoccupation: 

La direction générale de la jeunesse à apporté un soin tout 
‘ulier à soutenir les efforts des maîtres de l’enseignement public 

le développement des œuvres laïques dont ils ont Ja charge. 
Ces œuvres, en effet, n'ont, en général, d'autre secours que celui 
des collectivités liques. Leur qualité doit être sans amé- 
liorée et il est particu‘ièreinent du devoir de L'Etat de leur apporter 
les movens uliles. 

La décision prise par le Parlement de régulariser Ja 

tituteurs qui ne sont pas employés à faire la 
tivités annexes à l’école, va permeître, dans la 


instiluleurs ont des activilés post el 


relenues 
des 


d'amateurs et de 


encore les 


ser- 
sont 


‘livités 


pour 


Ce<S<p 


situation des 
classe, mais 
mesure où 
périscolaires, de donner 
à ces maitres une siluation beaucoup plus stable et cela ne peut 
Ctre que favorable à leur rayonnement: 

20 La consüitution d’instilutions d'éducation populaire, largement 
ouvertes à tous et présentant un ensemble d'activités aux adoles- 
cents et aux jeunes gens, est une nécessilé à peu près aussi grande 
que les colonies de vacances. 

Ce n'est pas un luxe dans les grandes villes, et en particulier 
dans les quartiers ouvriers où les jeunes gens sont entassés dans 
des maisons insuffisantes et risquent de faire le plus mauvais emploi 
de leurs loisirs, Cela est vrai aussi pour les campagnes, où l'oisivelé 
du loisir n'est pas préférable. 





C'est Ià la tâche, en parliculier, des maisons des jeunes, qui 
ont été aidées dans la me<üre de moyens insuffisants qui sont ce 
du budget actuel On devrait se persuader que de telles institutio 
peuvent êlre le meilleur antidote contre la délinquance juvénile e! 
plus généralement, contre des défaillances de trop de jeunes, môme 
si celles-ci ne res conduisent pas devant les tribunaux. 

La remarque finale qui doit être faite consiste à rechercher 
comime certains l'ont cru, il serait souhaitable de retirer les 
blèmes d'éducation popuaire de la î générae de la j 


1 


direction 
nesse et des sports pour les ratlacher, par exemple, à la direction 
générale des arts et des lettres. 

En vérité, le théâtre, le cinéma, les arts plastiques, les lettres, 
ete., sont à considérer comme des moyens d'éducation et la direc. 
tion générale de la jeunesse et des sports les utilise dans le cad: 
de sa mission pour compléter léducalion scolaire et prolonger ce 
éducation tant auprès des enfants, des adolescents, des jeunes À 
que des adultes. C'est là sa lâche essentielle, Eile serait déséquilibrée 
et inefficace si, au lieu d'envisager l’ensemble des besoins des 
jeunes gens, elle ne pouvait satisfaire que les besoins physiques en 
négligeant ou en laissant à d’autres le soin de pourvoir aux besoins 
intellectuels ou esthétiques, Tout son effort, au contraire, tend 
pourvoir à tous ces besoins et, conformément aux principes d 
l'éducation active moderne, à en réaliser une synthèse harmonieus 
Son action ne s'exerce pas seulement à travers des organismes & 
dans teïle ou telle technique, mais elle encourage 
ment les groupements à activi'és multiples, inaisons des 
foyers ruraux, patronages, scoutisme, colonies de vacances, à ne 
rien négliger des divers aspects de l'éducation, Dbans le cinéma, 
le travail du ciné-club n'est pas sSéparable des mesures de « 
teclion de la jeunesse contre les abus des mauvais films. Dans h 
musique, la réalisation d'une chorale d'exéculion parfaite est 
proiongement d'efforts qui tendent tout d'abord à faire chanter un 
groupe d'enfants d'une colonie de vacances. 

Toutes les indications qui ont été données plus haut sur l'inler 
dépendance de toutes les activités d'éducation populaire, démontre 
ce qui vient d'être dit. 

La direction générale de la jeunesse et des sports pour <a poli. 
tique d'éducation populaire, doit être en liaison avec la direction 
générale des arts et des lettres pour le théâtre et la musique (ell 
a secondé tous les efforts de décentralisation, comme elle peut aider 
les tournées professionnelles de théâtre populaire, en préparant une 
clientèle plus avertie, grâce aux a<éwialions d'éducation populaire 
ei à leurs animaleurs qui aideront toujours ces efforts), avec 
direction des musées (pour rendre les musées plus accessibles, pour 
conduire des groupes auprès qu service éducalif des musées, pour 
utiliser les musées dans les stages, ele., avec le centre national du 
cindina, avec la direction générale de la radiodiffusion française, 
avec le service de la télévision, avec la direction des bilbiothèques 
pour préparer l'in<tilution de nouveaux bibliobus et susciter de 
l'intérèt pour ceux qui existent, elc., ele.). 

Müis l'unité de la direction générale de la jeunese et des sports 
résulle de ces moyens qui n'existaient pas avant-guerre et qui sont, 
son adininistration centrale, son corps d’inspecteurs qui assurent 
en particulier une liaison constante avec l'enseignement, sa for- 
mation des cadres. 

Tout cela doit permeltre à la fois de réaliser une conceplion 
d'ensemble de léducalion populaire et d'opérer une synthèse aussi 
heureuse que possible dans l'exécution. 


égale. 


jeune 


cialisés 


Protection de l'enfance et de la jeunesse. 


Tous les problèmes de protection de l'enfance et de la jeunesse 
suscitent un intérêt croissant; ilS ont retenu tout particulièrement 
l'attention de M. le Président de la République. Certes, tous ces 
problèmes ne relèvent pas exclusivement du seécrélariat d'Elat à la 
jeunesse et aux sports, mais celui-ci intervient pour la plupart 
d'entre eux. C'est ainsi nolamraent qu'il participe aux travaux de 
la commission des publicalions destinées à la jeunesse. I y à un 
travail constant qui se poursuit pour éviler des abus dont nos 
enfants seraient les victimes, çc2 travail doit concilier l'intérêt évi- 
dent des enfants et la liberté d'opinion. 

Eu ce qui concerne ie cinéma, qui exerce une telle influence sur 
les jeunes spectateurs, vous savez que des interdictions aux mineurs 
sont prononcées pour certains films par le ministre de linformalion. 
Les représentants du secrétariat d'Etat à la jeunesse el aux sports 
à la commission de contrôle suivent celle question d'une façon 
permanente. 

Mais il ne suffit pas d'éviter que certains films soient vus, il 
faut encore indiquer quels sont les fiñms qu'il est souhaitable de 
montrer aux enfants, C'est dans celle intention que des analyses 
de films, de tous les films qui sortent, sont publiées par la revue 
L'Education nationale avec Îles précisions nécessaires pour rensel- 
gner les éducateurs et les parents. L'ensemble de ces analyses parül- 
tra en recueil. ; 

Des efforts particuliers sont faits pour sélectionner les films, qui 
conviennent le mieux à des enfants pour chaque catégorie d'age. 

Un statut du cinéma non commercial a élé établi en 1919. Il 
permet un développement considérable du cinéma non commercial 
et le maintient dans le cadre d'un cinéma d'éducation. Devant cel 
essor du film non commercial quelque inquiétude a été manifesté 
par les directeurs de salles. C’est à tort, car il y a une crise géné- 
rale du cinéma qui vient en partie de la désaffection du spectateur, 
et l'effort en faveur du cinéma non commercial en contribuant à 
l'éducation du spectateur est de nature à redonner un regain. di 
térêt dans le meilleur sens, pour le cinéma. 

Cette action positive s'exerce aussi en ce qui concerne la radio. 
Une éducation de l'auditeur est entreprise en signalant les émis 
sions intéressantes de manière que l'écoute ne soit pas prise üil 
hasard. Dans celte intention un inventaire des principales series 
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nationale, inventaire q 
d'apprécialiuns qui facilileront Je choix personnel de 


coräa SUIVI 
uliteur 


Les problèmes 
Le rôe du ministre 


{ I] Ut 


hit propre 


publié en supplément à Ja revue L'Eduration 


qui ne conslilue pas une sélection mais qui 


jeunesse sont à la fois nombreux et divers, 


chargé de la jeunesse est de veiller à ce qu'au- 
le ces problèmes ne resie en suspens, Sans empiéler sur Je 


autres départements ministériels, il jinporte 


utiles soient assurés avec ceux-ci. 


Relations internationales de jeunesse. 


doi 
( s contacts 
1 
, 1 
j francuist 
] rétarial 
€ X °P 
li ettl { 
n ni inter) 
| [l irta'i} il 
Loréle el au 1 
] fl { 1x 1 Il 
LL elffolt 1 
cela SUPhost 
tion d’ la 
L'üi 
le nnisu 
la Grande-Brel 
rt eig Hier 
| (fl 
{Ut 
il ar e forme 
[a 1 
} : 
l | les projets 
tic ] secrétariat 


[a Maison de 


| auberge 

qui it été ré 
Mhilisation du 

€ t ‘{ 'REL crande 

{it hr Hi 


ires étrangères, Elle irdiquailt pour la Belgique 


i euile 


d'Etat 
‘ances internationales des étudiants dans le Var: 


a élé créé au sein d: \ commission natio- 


1 
J'U. N. E. S. C. O. un comilé de la jeune:se. 
d'Etat à lenseignement technique, à la jeunesse 
‘+ attache une grande imporlance à ce comité qui réunit 
des rOLÉMENIE de jeunesse qui se préoccupent des 
il QUES 


la France a été très active au camp de la 
Janthoree. Les jeunes élringers sont venus 


{ré pays. 


être iutensifiés pour faciliter de tels échanges, 
nlalion des possibilités de camp par a créu- 
ivelles. 

hure iülilulée En Route à éié publie ax 


la France, Ja Hollande, le Luxembourg, des 


ratiques concernant les conditions de voyages, de 
u dans chacun de ces pays 
[I 


brochure, qui élait rédigée en francais, en 
is pourrail élire reprise en S'attachant à lui 
‘aussi accessible que possible, I y aura lieu 
srogressivement ces renseignements aux autres 


qui retiennent plus particulièrement Falten- 


internalionaie à Paris pour reprendre Pidée de ce 


en 195% Porte Kellerimann: 


terrain de Bullier pour la vaste construction néces- 


maison des éludiants où les in<tallälions spor 


place. 


TOME II 


Chapitres ée l'Enseignement 


Mesdames, messi 


projet de budg 


Par M. AUBERGER, sénateur. 


“rs, nous nous proposons de vous précenier, an 
um de Ja commission des finances, un rapport succine( sur le 
l'éducation nationale. 


A. — Aspect général. 
a) Montant du budget. 


Le projet de Joi n° 982 relatif au développement des crédits affectés 


aux cépenses de 
hationale s'élevait 


Par la suite, 


fonciionnement des services civils de léducalion 


Ja sommie de 202.985,751.000 F. 


première lellre rectificative est venue apporter 


quelques modifications au projet initial et auginenter les prévisions 


de dépenses de 


Jeitre rectificative 


200 millons Îles 
| définitive. 
d'année 1952, s'élève 


Rappe'ons qu’e 


OI et augsine 


Celle augmentation 
volt dll Cours 


71116000 F. 





ü J millions 


ulte, en 


69.328.000 F. Enfin, une seconde el une troisième 
ont inajoré respectivement de 28.625.000 F et ce 
crédits demandés. 

le projet de budset de l'éducalion nationale, pour 


donc à 205.253.80:.000 FE. 


b) Comparasons. 


1951, ce hucget s'élevait à 155.583.193.000 F. I est 
nlation de 47.302.311.000 F sur le budget de l'année 


résulle, en premier lieu, de mesures arquises 


de l'année 1951, et dont le montant s'élève à 


cecond lieu de mesures nouvelles, dont l'éva- 
ual tresponG à l'augmentation réelle du budget et qui s'élève 
à 12.173.193.) F. 

Pour inémoire. rappelons que le budget de 1950 était supérieur 
à celui de 1919, et que le budget de 1951 était en 


auslnentation de 4 milliards environ sur celui de 1950. 


Elles résultent : 


Examen des mesures arquises. 


De l'amélioration de la situation des fonctionnaires, soit 26 mil- 


Jiards 475.410.000 


b} Du relèvement du plafond et du taux des cotisations aux caisses 
de sécurité sociale el du versement €<es prestations en espèces, au 


titre du régime de sécurité soci ale, soit 1.072.108.000 F, 


, 


©) Du relèvement du taux de diverses indemnités, soit 181 mil- 
F 


lions 911.000 


4) De l'application de différentes Jois: 


No 18-1473 du : 
570.601.000 F. 


3 seplembre 1918. — Sécurité sociale aux étudiants, 


N° 51-1115 du 21 septembre 1951 — Bourses aux élèves de second 
ré, 2550 millions de francs 
j Créations d° emplois, réforme du cadre unique, litularisation d inté- 


Hinaires, 1.876.783.000 F 


€) De l'inscription d'un erédit de remboursement à la Société 
Jalionale des Chemins de fer français, 50 millions de francs. 


Soit, 32.777.116.000 F, 
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9< chefs de lravaux, &0 assistants, 30 techniciens, 65 garçons de 
Jaboraloire. 
Enseignement du second degrf: 2,73 
‘g6<, OND pro urs cerÜfics, 630 maitres auxihtaires 
los poaîtres d'internal. 
du premier degré: 22 profs 
0 in-tituteur< 
chnique 


proirss 


7 emiilois dont 235 professeur 
i ] » 
RE , Là adjoints 


<eurs dans les écoles 


dont 


colles: = 


1.100 dans les 
techniques 


elinIrON 2 (NH) ermpl ls 


{ les  häallon: twonnelles et les 
Ga einpluis «at ] centres d'ap} renlis 


Jeu 210 emplois 


, 
age 

ésse els] de professeur U maitres d'’édu- 
physique 
faur v ajouter ation l'administration 
vice de 


svlèrve à 


d'emplois dans 
académiques, les 
dont le lolal 


‘rates el 


beaux-arts, 


du mini- 


coutre 232,925 à 


di pendant 


tore 
4 unilrs } 


Creu.roil d'e inplois s'élvve 


apparait, en examinant les <lalistiques offi- 


hupoilantes qu'edes soient, 


alroni=, ui 
insuffisantes 
l'in-Uüitut 
coruplte 

répar- 


aux chiffres publiés par 
constatons que Ja France 
quatorze qui se 


! 1 ! 
hous reportons 


fl iotut 
LE LE RE 


li noi 
9.513.006 enfant le zéro à 


üli> 
an: 4 CO CAN) : 
2.341.000) ; 

2711144) 


\r 
1= 
: 0 


que laisse apparaitre une augmentation sensible de 
méme si elle se stabilise, névcessitera par suite de 
ges effectifs scolaires de nouvelles créations d'ernplois 
enfantines et maternelles et l'enseignement du 
premier desré, 
créations suppiémentaires devront suivre tout naturellement 
s autres d'enseignement 
pour comple de insuffisance 
L'adininistration à prévu 
a) L'inscription d'un crédit de 15358 
heures d'années 
procrarnarnn 
b) L'inscription d'un crédit 
permellre d'assurer les suppléai 


ces 


! rd vs 


[DES tenir cette de créations 


que 


des 


les 


rémunérer 
de rermglir 


millions pour 
d'enseignement qui permettront 
de 250 millions pour 
l'enscimenent du premier 


upplémentaire 
dati 


{ Bourses nalwmnales. 


ur<es nalionales passe de 2.555 millions en 141 


« ) 


nallion D 299? 
ils accordés permettront de relever d'environ 30 p. 19 
Le augipenter uès sensiblement 
les ordres d'enseignement. 
supplémentaire de 2%S millions est prévu 
our subventionner le budget des internats afin de diminuer d'autant 
| contributions des familles en réduisant le prix des repas, 
La Inajoration provenant de l'augmentation du taux et du nombre 


de- 1.1:0 millions. 


les bourses et d'en 


{ 


US, un crédi! 


bhotur<e TAN 
Dolil s SÉIC\Ee à 


d\ Heures supplémentaires. 


Votre commission des finances s'est éimue de l'importance des 
crédits Gui figurent dans différents chapitres sons Ja désisnalion 
sunaule: « Indemnités pour travaux supplémentaires ». 

Votre commission estime que la pratique des travaux supplémen- 
aires doit être exceptionnelle et qu'il y a lieu de la réglementer 
afin d'aboutir à une réduction des crédits prévus à cet effet. 

Un avis identique est émis en ce qui concerne les primes de 
rendement. 

e) Justifiration des dépenses, 


La commission des finances a remarqué que de nombreuses 
mesures ouvelles sont assorles de l'indication suivanle: « Ajuste- 
nent aux besoins réels ». 

Cetle indication n'est pas suffisante pour fournir une justifi- 
cation; aussi demande-t-elle qu'à l'avenir les prévisions de dépenses 
soicaut plus détaillées et plus précises. 

La même observation s'applique à la rédaction suivante: « Tâches 
exceptionnelles et temporaires d'autant plus qu'elle figure dans 
une dépense inserite à la cinquième partie: Matériel, chapitre 2000, 
article 9 (nouveau). 

f) Hygiène scoltire. 

La comimmission des finances s'est inquiélée de l'accroissement 
du personnel de l'hygiène scolaire et universitaire. 

Elle ne conteste pas l'utilité du service, mais elle eslime qu'une 
liaison entre les services de Ja protection de l'enfance el de la 
santé et ceux de hygiène scolaire serait indispensable, H lui 
parait également souhaitable que le dossier médical établi par le 
premier service, d%s la naissance de l'enfant, soit remis par la 
suile au service de l'hygiène scolaire ct universitaire. 


£ Fonctionnaires suspendus de leurs fonctions. 


La commission des finances du Conseil de la République estime 

ue le cas des fonctionnaires soumis à l'examen des commissions 
d'enquête et d'épuration doit étre tranché rapidement et que, dans 
un délai extrémeinent court, une décision devrait intervenir à l'égard 
de ceux qui demeurent suspendus de leurs fonctions depuis la 
libération. 





h) Enseigncinent d'un français de base. 


La commission des finances s'e<t intfressée tout particulièreme 
aû chapitre relatif à l'enseignement «du français de base » dans 
les territoires d'oulrotner et les Elats associés. 

Saus vouloir se prononcer sur le fond du problème et sur l Hi- 
cacilé de la méthode envisagée, cle appelle l'attention du Gouver. 
nomment sur la nécessité de dévelonper lenseiguement dans Les 
départements lointains et les territoires d'outre-mer, et elle l'invite 
à inlenusifier son effort dans Île souhaité par les Clus et jes 
populalions de ces lerriloires français où amis. 


'iis 


i) Restaurnn!s universitaires. 
La commission des finances a recueilli l'écho des doléances 
certains étudiants qui se plaignent de la différence qui existe entr 
la préparalion, Fa présentation et la composition des repas dans les 
restaurants universitaires, 

La commission des finances, 
une nourriture saine et suffisante, invite M. Ie ministre 
cation nationale à user de Lous fes moyens de 
possède afin de faire cesser des Situations regrellables, 

Pour marquer sa position sur différentes questions, à 
commission a effectué certains abattements dont vous trouverez 
détail dans le tableau ci-après. 

C'est sous le bénéfice de ces observalions qu'elle vous pro: 
d'adopter le présent budget. 


CR 06 616 € DS NS FR 01€ NX + + . 


étudiar 
de l'édu- 
contrôie qu'il 


soucieuse d'as<urer aux 


ces 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — T1 ect onvert au ministre de l'éducation nationale, on 
ütre des dépenses de foncbHonnement des services civils pour lexer. 
cice 1932, des crédits S'élevant à la somme de 2K5,00125026000 E el 
répartis, par service el par chapitre, Conformément à l'état A annexé 
à la présente Toi, 

Art, fe bis inouveau). — Sur le chapitre 5320 « Théâtres nalio- 
naux » il est procédé au blocage d'une somme globale de 115 millions 
de francs se repartissant ainsi qu'il suit: 

Art. {er (8 11. — Subvention à Ja réunion des théâtres Iyriques 
nationaux, $S6 millions; 

Art. Aer :$S 2). Subvention à Ja Comédie-Francaise, 29 millions, 

Les sonmmnes seront aussHol débloquées par décret, pris après avis 
des corminissions des finances de FAssemblée nationale el du Conseil 
de la Répubiique, lorsque sera reprise la radiogiffusion des speclacies 
des Théâtres intéressés, 

Art. 2, — L2 ininistre de l'éduration nationale est autorisé à 
engacer en 1932, par anticipation, sur les crédits qui Jui seront 
allous pour l'exercice 1935, des dépenses s'élevant à la sornme 
totale de £SSt millions de francs el réparlis, par service €l par 
chapitre, conformément à lélat B annexé à la présente loi. 

Art. 3. Les crédits demeurés disponibles à la clôture de lexer. 
cice Ju1 sur Particle 1 du chapitre 4010 « Bourses nationales » du 
budget de léducalion nalionale, pourront, par décret contre. 
signé par le ministre des finances et des ailfaires économiques, le 
ministre du budget et le ministre de l'éducation nationale, 
reporiés sur le chapitre correspondant du budget de l'exercice 1952 

Art, 5. — Ls écotes nationales de perfectionnement sont des éla- 
L'issements publics de l'Etat dotés de la personnalité civile et d 
l'autonomie financière, 

Ces établissements sont créés on supprimés par décret, pris sur 
le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, du 
Ininistre du budget et du ministre de l'éducation nationale. 

Art. 6. — Le centre national de pédagogie spéciale de Beaumont- 
sur-Oise est un établissement public de l'Etat doté de la personnalité 
civile et de laulonomie financière, 


etre 


ETAT A 
Montant des crédits. 
Education nationale. 
4 purtie, — Personnel. 


Chap. 4000. — Administration centrale, — Rémunérations princl 
pales, 48.182.000 EF. 

Chap. 1040, Adininistralion 
cations diverses, 45.391.000 F. 

Chap. 1020. Personnel du compte spécial d'achat et session des 
matériels des établissements relevant de l'éducation nationale, 
98.256.000 F, 

Chap. 40%0, — Inspection générale et administration académique, 
— Rémunérations principales, 1.731.418.000 F 

Chap. 1040, — Inspection générale et administration académique. 
— lidemnités et allocations diverses, 90.632.000 F. ' 

Chap. 1050. — Universités, — Observatoires et institut de physique 
du globe. — Rémunérations principales, 2.797.439.000 F. 

Chap. 1060. — Universités et observatoires. — Indemnités et ülo- 
cations diverses, 251.858.000 F. | 

Chap. 1070, — Ecoles normales supérieures. — Rémunérations prin- 
cipales, 212.893.000 F. 

Chap. 1080. Grands 
— Institut de France et 
principales, 292.131.000 F. Z 

Chap. 109%. — Grands établissements d'enseignement supérieur, 
écoles normales supérieures, institut de France et académie de 
médecine. — Indemnités, allocations diverses, 74.885.000 FF... 

Chap. 1100. — Personnels techniques des établissements d'enset 
gnement supérieur, — Rémunérations principales, 101:660.000 F. 


centrale, — Indemnités et allo- 


établissements d'enseignement supérieur. 
académie de médecine. — Rémunérations 
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Chap. 1110. — Lycées el collèges. — Rémunérations principales, 
94.129.427.000 F. À 

Chap. 1120. — Lycées et collèges, — Indemnités et allocations 
diverses, 1.156.009.000 EF. se 

Chap. 1130. — Ecoles normales primaires. — Rémunérations prin- 
2.749.813.000 F. 


Chap. 11%. — Ecoles primaires élémen'aires, — Rémunérations 
ipaies. 70.093.1N9.000) ne: 
Chap. 14160, — Ecoles primaires élémentaires, — Indemnités et 

valions diverses, 169.066.000 F. 

Chap. 1170 — Ecoles nationales de perfectionnement, — Rémuné- 
ralions principales, 110.151.000 F. 

Chap. 1180. Ecoles nationales de perfectionnement, — Indem- 
nités et allocations diverses, 7.661.000 F. 

Chap. 4190. Conservatoire national des arts et méliers. — 
Bémunérati ns principales, 121.262.00) EF. 

Chap. 1200. Conservatoire national des arts el métiers, — Salaires 
du personnel ouvrier, 18.217.000 : 

Chap. 1210, Conservatoire national des arts el méliers, — Indem- 
nités et allocations diverses, 8.617.000 F. 

Chan. 1220 Etablissements publics d'enseignement technique. 

Réincnéralions principales, 12.980.603.000 F. 

Chap. 12% Etablissements publics é’'enseignement technique. 
— Jndemnilés et allocations diverses, 693 millions de franes. 

Chap, 1240. Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Personnel pédagogique et technique. — Rémunérations principales, 
9.208.255.00 FE, 
chap, 120, — Direction générale de la jeunesse et des sports, — 
Jubonnilés e{ allocations diverses, 156.219.000 F, 

Chap. 1260, — Direction générale de la Jeunesse et des enorts, — 


! 


ul 


c'iblissements d'enseignement, — Rémunérations principales, 
111.720.000 F. 

Chap. 1270, Inspeclion des arts et des lettres. — Rémrnérations 
j'! cipales 13.106.000 F. 

Chap. {2S0, — Académie de France à Rome. — Rémunéralions 
principales, 10,53%.000 à 


Chap. 14290, — Académie de France à Rome. — Indemnités et allo- 
calions diverses, 41.910.000 EF, 

Chap. 1300. Ecole nationale supérieure des beaux-arts et école 
nationale supérieure des cris décoratifs. — Rémunérations prinei- 
pales, 33.180.000 F, 

Chap. 1310. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts el érole 
nalionale supérieure des ürts décoralifs, — Indemnités et allocations 
diverses, 4.832.000 F. 

Chap. 1220. — Ecoles nationales d'art des départements. — Rému- 
h'ralions principales, 43.615.000 F. 

Chap, 1%9%0, — Ecoles nationales d'art des départements. — Indem- 
nilés et allocations diverses, 2.302.000 F 
Chap. 1340, — Mobilier national, manufactures nationales des Gohe- 
is et de Beauvais et manufacture nationale de Sèvres. — Réminé- 
galions principales, 13.275.000 F. 

Chap. 43% — Mobilier national, manufactures nationales des Gobe- 
lins et de Beauvais et manufacture nationale de Sèvres, — Salaires 
el accessoires de salaires des personnels ouvriers rémunérés sur la 
base du commerce ét de l’industrie, 11.328.000 F, 

Chap. 9360, — Mobilier national, manufactures nationales des 
(obelns et de Beauvais et manufaelture nationale de Sèvres. — 
lilernuilés et allocations diverses, 92,978.000 F. 

Chap. 1970, — Musées de France, — Rémunérations principales, 
217.113000 F. 

Chap, 40, — Musées de France, — Indemnités et allocations 
diverses, 812000 EF. 

Cuap. 4390, — Conservatoire national de musique et conservatoire 
national d'art dramatique. — Rémunérations principales, 102.933.000 F. 

Chap. 4100. — Conservatoire national de musique el conservatoire 
halional d'art dramalique, — Indemnités et allocations diverses, 
15.130.030 FE. 


Chap. 1110, — Bibliothèques de France. — Rémunérations prin-. 
k 


cipales, 4148730000 F. 

Chap. 1120, — Bibliothèques de France. — Salaires et accessoires 
de salaires des personnels rémunérés sur la base du commerce et 
de Pinducirie, 13.055.000 F. 

ŒUap, 150, — Bibliothèques de France, — Indemnités et allocations 
diverses, 10,228 000 EF. 

Chap, 1410, — Direction des archives de France, — Rémunérations 
prineipales, 124.881 000 F. 

Chap. 4530, — Direction des archives de France. — Indemnités et 
üllocations diverses, 8.800.000 F. 

Chap. 1160, — Services d'architecture. — Rémunérations princi- 
pales, 319,773.000 EF. 

Chap, 1179, — Services d'architecture. — Salaires et accessoires de 
siltires des persortels rérnunérés sur la base du commerce el de 
lindustrie, 7.208.000 F. 

Chap, 1180, — Services d'architecture, — Indemnilés et allocations 
diverses, 20.182.000 F. 

Chap. 119%, — Hygiène scolaire et universitaire, — Rémunérations 
el Vacations du personnel médical et social, 503.882.000 F. 

Chap, 1500, — Indemnités résidentielles, 19.202.790.000 F. 

Chap, 4510, — Application de la réglementation relative aux fonc- 
Lonnaires suspendus de leurs fonctions, 3.711.000 F. 

Total pour Ja 4e partie, 115.921.636.000 F. 


o® partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel de l'administration centrale, 71.381.006 F. 
Chap. 36H40. — Administration centrale, — Remboursements de 
Jruis, 11.264.000 F, » 





Chap. 3020. — Ateliers de mécanographie. — Dépenses de fonction 
nement, 27 millions de francs, 

Chap. 5030, — Dépenses de locations et de réquisitions, 218.731.000 F. 
Chap, 5010, — Achat et entrelien de malériel automobile, 67 mil- 
lions 789000 F. 

Chap. 3050, — Remboursements à diverses administrations, 107 mil- 
lions 198.000 F. 

Chap. 3060, — Service des relations universitaires avec l'étranger 


—. 


e! la France d'outre-mer, — Matériel, 6.219000 F, 
Chap, 3070, — Service des relations universitaires avec l'étranger 
et Ja France d'outre-mer. — Remboursements de frais, 36.968.000 F. 
Chap. 3080, — Ecoles normales supérieures, — Matériel, 67.150.000 F. 


Chap. 3090. — Grands établissements d'enseignement SUPÉTIEUT, — 
Matériel, 20 100.000 F. 

Chap. JI00. — Institut de France et académie de médecine, — 
Matériel, 28.660.000 EF. 


Chap. 9110, — Enseignement supérieur. — Remboursements de 
frais, 99.930.000 F. 
Chap, 3120. — Enseignement du second degré, — Formation péda 


gogique du personnel, 137.163.000 F. 

Chap. 3130, — Enseignement du second degré. 
de frais, 131.191.000 F 

Chap. 3140, — Enseignement du second degré. 
el imalériel scolaire, 130 millions de francs, 

Chap. 3150, — Lycées, — Dépenses de fonctionnement, — Matériel, 
1.700 millions de francs, 


Remboursements 


Bibliothèques 


Chap. 3160. — Enseignement du premier degré, — Remboursements 
de frais, 306,711.000 F. 

Chap. 3170, — Enseignement du premier degré Matériel}, 293 rnil- 
lions 6S00040 F. 

Chap. 3189. — Constructions scolaires de l'enseignement du premier 


degré. — Travaux d'aménagement, inémoire. 

Chap. 3160. Ecoles nalionales de perfectionnement, — Matériel, 
19.305.000 F. 

Chap. 3200. Enseigfiement technique Inspection. — Dépenses 
de fonclionnement et travaux d'entretien, 23.417.000 F. 

Chap, 3210. Ecoles nationales d'enseignement technique. — 
Centres d'apprentissage, — Dépenses de fonctionnement, 2,514 mil 
ions 902.004) F. 

Chap. 9220. — Collèges techniques. — Matériel, 660 millions de 
francs, 

Chap. 2220, — Remboursement aux préfectures des dépenses enga 
gées pour l'examen des demandes d'exonération de la laxe d'appren- 
lissage, 9.248.000 F. 

Chap, 4240, — Enseignement technique. 
103.800.000 F. 

Chap. 95290 — Enseignement technique, — 
frais, 114.58S.000 F. 

Chap. 3260, — Enseignement 
9.350.000 F. 

Chap. 3250. — Centres d'apprentissage, 
millions de francs. 

Chap. 320, — Conseil d'administration des établissements publies 
d'enseignement technique, — Paxement d'indemnités pour frais de 
déplacements et perte de salaire aux membres Salariés, 16.200.000 F, 

Chap. 529, — Enseignement technique. Fonctionnement des 
commissions nalionales professionnelles. Travaux de docuimen- 
tation professionnelle, 2.300.000 F, 

Chap. 3300, — Hygiène scolaire et universilaire, — 
lionnerment des Services, 123 millions de franes,. 


Examens et concours, 
Remboursement de 
echnique, — Bourses de 


vovare, 


Achat de matériel, 115 


Matériel et fonc- 


Chap, #0. — Hygiène scolaire et universitaire. Remboursement 
de frais, 65.505 00) EF. 
Chap. ‘820, — Documentation, Bibliothèques el cinémathèques 


pédagogiques, 101.414.000 F. 
Chap, 5230, — Entretien des élèves professeurs de l'enseignemert, 
1.221.405.000 F. 


Chap, 4310, — Jeunesse et sports. Remboursement de frais, 
232.692.000 F. 
Chap. #%0, — Jeunesse et sports. — Examens €l concours, 23 mil- 


lions ‘10.000 F. 

Chap. 3360. — Jeunesse el sports. — Matériel et fonclicnnement 
des services, 179,551.000 F. 

Chap. %370. — Jeunesse et sports. — Travaux d'amnénogement, 
d'entretien et de grosses réparalions, 216.299.00X) F 

Chap. 3380. — Contrôle médical des activités physiques et Spor- 
lives, — Rééducation physique, 38.705.000 F, 

Chap. 3300. — Aris et lelires, Remboursements de frais, 22 mil 
lions 836.000 F. 

Chap. 3100. — Célébrations et commémoralions officielles, 7 mil 
lions 499.000 F. 

Chap. 3410, — Ecoles nationales d'art des départements, - 
7.195.000 F. 

Chap. 3420. — Mobilier national, mansfactures nationales des Gobe 
lins et de Beauvais et manufacture nationale de Sèvres, — Molériel, 
46.922.000 F. 

Chap. 3140. Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Acquisitions d'ensembles rpobiliers, 
32.900.000 F. 

Chap. 3510. — Travaux de décoration, & millions de franes, 

Chap. 3150, — Musées de France, — Malériel, 88 089.000 F. 

Chap. 3460, — Bibliothèques de France, — Rernboursements d4 
frais, 6.321.000 F. 

Chap. 3370, — Ribliotnèques de France, — Matériel, 107.999.000 F. 

Char. 3480. — Bibliothèques de France, — Achats exceptionnels, 
6.300.000 F. 

Chap. ‘490. — Archives de sécurité pour les bibliothèques, 3 mil 
lions de francs. 

Chap. 3900. — Direction des archives de France. — Rembourse- 
ments de urais. 3.133.000 F. 


Matériel, 
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Matériel. 
réorganisation 


France. - 


Chap, 3510. — Direclion des archives de 
et 


Amélioration des Jocaux des archives nationales 
du ruu-ée de l'hidoire de France, 25.956.006 F, 

Chap. 3520. — Services d'architecture, — Matériel, 86.911.000 F. 

Chap, 2530, — Services d'architecture. — Rembourseinents de frais, 
11.3.) F. 

Chap. 3540, — Monuments historiques. — Opérations de conserva- 
tion el de reimise en état, 14999800) EF 

Chap. 3590. Monuments historiques, — 
de grosses rt parations, GA 7S80 000) F. 

Chap 35600, — Bâtiments civils et 
d'entretien courant de grosses réparations, 1.138.851.000 F. 

Chap. 3570. — Bâtiments civils et palais nationanx. — Travaux 
d'aménagement et de restauration, 4.044 millions de franes. 

Chap, 3580. Palais nationaux. — Travaux de conservation ct de 
restauration, 5S0 millions de france 

Char. 3590 mme ubles di ip:orn: atique s et consulaires 
42% miilions de francs, 

Re 3600. — Services des eaux et fontaines de Versailles, 
CRE Travaux, 118.697000 F, 
Chap. 36510, Participation aux travaux dans les édifices 
à l'inventaire lémmentaire, 12244000 F. 

Tolal pour la 9° partie, 15.058 195.000 F. 


Travaux d'entretien et 


palais nationaux. Travaux 
et 


— Travaux, 


Marly 

inserits 

supn 
Ge partie. — Clrarges sociales. 

Prestations et versements obligatoires, 13.11% mil- 


309.033.000 F. 


Chop. 100. 
dious 457.000 F. 
Chap. 4010. versements facuflatifs, 
Chap. 4020, — Bourses nationales, 6.183.748.000 F. 
Chap. 4090, Bourses de l'enseignement supérieur. Prêts 
d'honneur et remboursement aux universités et aux facultés du mon- 
taut des exonérations de droils accordées par l'Etat, 2.827.850.000 F. 
Chap. 4010. Œuvres sociales en faveur des étudiants, 1 063 mil- 
lions 219000 F. 
Chap. 4041, — 
des étudiants, 
Chap. 40%. 


Prestations et 


Contribution de l'Etat au régime de sécurité sociale 
230.601.000 F,. 
Ecoles nationales de 
inadaptée. — Entretien et trousseaux des 
Chap. 4060, — Enseignement technique. 
49:2.370.000 F. 

Chap. 4070, — Enseignement technique. 
lions 738.000 F, 
Chap. 4090. 
‘ment. — Bourses, 
Chap. 409%, 
Chap. 4101 — 

Total pour 


rerfectionnement. — Enfance 
élèves, 127.500.000 F. 
— Bourses et lrousseaux, 


— Trôts d'honneur, 43 mil. 


Etablissements d'enseigne- 


100.000 F. 
3.623.000 F 


Jeunesse et 
13.379.000 F, 
Bibliothèques, — Bourses, 
arts et lettres. — Bourses, 
la 6° partie, 29.391.5 


sports. 


01.000 F. 


7e partie, — Subrentions. 


Chap. 3000, national de la recherche scientifique, 3.162 
millions 299 000 
Chap. 3010, — Service des 

la Frince d'outre-mer, Subventions, 2135000 F. 
ahap. 420. Subventions aux universités et aux observaloires 
pour ‘rais généraux, travaux d'entretien et renouvellement du maté- 
riel des laboratoires de travaux pratiques et subventions aux univer- 
sités et aux établissements MT + + pour frais extraordinaires 
de laboratoires et de travaux, 28.975.000 F 

Chap. 30306, — Subventions au Palais "de la découverte et à la fon- 
dation nationale des sciences politiques. — Subvention pour l'amé- 
nagement de nouvelles chambres de pensionnaires à la fondation 
Thiers, 114.299.000 F. 

Chap. 5040. Subventions aux grands 
ment supérieur et aux fondations de l'institut de 
lions S90.000 F. 

Chap. 5060. — Subventions anx services de 
d'orientation scolaire et universitaire, #6.178.000 

Chap. 9070. Subventions aux établissements 
degré, 61.110.000 F. 

Chap. 5080, — Enseignement du second degré. 
nat<, 100 millions de francs. 

Chap. 5090, — Enseignement du premier degré. 
plémentaires de l'école, 137.186.000 F 

Chap. 5100, — Subventions transiloires accordées en application de 
l'article 9 de la loi du 21 février 1919 aux centres d'ayprentissage 
visés par les articles 7 et $ de celte loi, 150 millions de francs. 

Chap. 5110. — Conservatoire national des arts et métiers. — Con- 
iribution aux dépenses de fonctionnement, 4S.901.000 F. 

Chap, 5120, — Subvention aux écoles nationales supérieures d'ingé- 
hieurs, > millions de franes, 

Chap. 515%, — Rémunération du personnel de l'orientation profes- 
sionnelle et subvention en faveur de l'orientation professionnelle, 
600 millions de francs. 

Chap. 5140. — Subventions aux cours professionnels, 
de francs. 

Chap. 5150, 
instituts spécialisés et aux écoies techniques privées 
l'Etat, 78.500.000 F. 

Chap. 5160. Subvention à l'établissement de formation profes- 
sionnelle de l'industrie aéronautique pour couvrir les frais de fonc- 
tionnement des écoles professionnetles et des centres d'apprentis- 
sage de l'aéronautique, 390 millions de francs. 

Chap. 5170. — Organismes pour l'amélioration de la qualité du 
travail par la promotion et pour la sélection des meilleurs ouvriers. 
— Exposition du travail. Accueil des délégations, 15.200.000 F. 

Chap. 95180. — Subventions aux instituts “de tec hniques compta- 
es Fr la formation professionnelle des experts comptables, 
&%).0 

Chap. 519.-— Subventions de < aux écoles et cours d'’ensei- 
guement ménager familial, 8.950.000 E 


Centre 


relations universitaires avec l'étranger 


et 


établissements d'enseigne- 
France, 18£ mil- 


documentation et 


du second 


privés 
— Aide aux inter- 


— Œuvres com- 


510 millions 


— Subventions à l'école supérieure d'électricité, aux 
reconnues par 





2200, — Apprentissage artisanal. — Subventions aux char. 

inéliers, 70 millions de francs. 
Chap. 5210. Enseignement technique, 

régie directe, #0 millions de francs. 

Chap. 5220, — Subventions aux élabiissements de cure, poslt-e 
prévention et aux associations médico-sociales, 9 millions de francs 

Chap. — livgiène scolaire et universitaire. Subventior< 
aux centres médico-scolaires, 27.250.000 EF. 

Chap. 5210, — Subventions aux instituts d° éducation physique ot 
à l'office du sport scoiaire ct universitaire, 64.521.000 F. 

Chap. 5250. — Auberges de la jeunesse et relais, 27 millions de 
francs. 

Chap. 5260. — Camps el colanies, 
communautés d'enfants, activités 
tional, 70 millions de franes. 

Chap. 9250. — Subventions aux fédérations et associations sporli 
ves, 22) mitlis ons de francs. 

Chap. 52%), — Subventions pour l'organisation d'épreuves de masse, 

41.653.000 F. 

Chap. 52%. — Œuvres péri et postscolaires. — Maisons de jeunes 
— Aclivilés culturelles et éducatives des mouvements de jeunesse 
— Aclivités d'éducation populaire dans les milieux du travail, 246 mil 
lions 350.000 F 

Chap. 5300. — Enseignement et production artistiques. 
tions diverses, 98.223440 EF. 

Chap. 5310 — Enseignement de la musique et de l'art dramatique, 
— Subventions, | 19.839.000 F. 

Chap. % Théâtres nationaux, 1.327.580.000 F. 

Chap. Activité musicaie et théâtrale, néant. 

Chap. — Subventions diverses, 1 
lion de francs. 

Chap. 5590. 
31.397.000 F. 

Chap. 5%50, — Musées de France. 
lions 802.000 F, 

Chap. 5370, — Subventions pour le fonctionnement des bibliothè. 
ques, 24:.600.000 F. 

Chap, 53%0, — Subventions et enrouragerments aux sociétés savan- 
tes et à l’école d'anthropologie, 1.700.000 F. 

Chap. 5%909. — Participation aux frais d'aménagement des bibiio- 
Uièques rounicipales, 11.635.000 F. 

Chap. 95400, services d'archilecture. 
2.120.000 F 

Total pour la 7% partie, 11.911.1:1.000 F. 
&e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. GX), — Frais de justice et de réparations civiles, 59.350.000 F 

Chap. 6010. — Participation de l'Etat aux dépenses d'impression 
des thèses de doctorat, 36.500.006 F. 

Chap. 6029, — Enseignement technique. — Prix et récompenses, 
Outillage individuel des éièves, 43 millions @e francs. 

Chap. 6%. — Application de la loi du 30 oclobre 1936 sur la pri- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles pub'iques d'enseignement 
technique et des centres d'apprentissage, 13.225.000 

Chap. 6010. — Subventions au cours de perfectionnement condui- 
sant à la promotion ouvrière et professionnelle (encouragements 
tendant à augmenter la qualité dans le travail), 30 millions de 
francs. 

Chap. 


Chap. 
bre s de 


— Aide aux internats en 
ure, 


n230, 


familiales de vaea 
Accueil 


maisons 
de jeunesse. 


| nré 
interna 


Subven 


XX), — 
2330. — 
5310, — service des lettres. mile 


à 


— Subvention à l'union centrale des arts décoratifs, 


— Subyentions diverses, 28 mil. 


+ — Subventions 


diverses, 


concernant la 
35.250.000 F. 


6050. information, documentation 
jeunesse et pol sports. Protection de Fenfance, 

Char. 6060, Activités de plein air, 29.999.000 F. 

Chap. 6070, — Centre d'initiation sportive scolaire, 7.786.000 F. 

Chap. 6080. — Education physique. Activités physiques el spor- 
tives dans les milieux du travail, 59 millions de franes. 

Chap. 6090. — Préparation et participation aux jeux oiympiques, 
#5 millions de francs. 

Chap. 6109. — Fonds nalional sportif, mémoire 

Chap. 61060. — Règlement de frais de transport à la S. 
Tarifs réduits, 49.999.0@ F. 

Chap. 6110. — Commandes ct acquisitions d'œuvres C'art à des 
artistes, 23.120.000 F. 

Chap. 6120. — Prix de cession d'abjels 
manufacture nälionale de Sèvres, 1.500.000 F. ; 

Chap. 6130. — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 12.300.000 F. 

Chap. 611. Pretection de trésors artistiques et historiques 
nationaux, mémoire 

Chap. 6130. — Dépenses relatives au 
du droit d'entrée dans les musées et monuments de l'Etat, 

Chap. 6150. — Emploi de fonds provenant de legs ou ce 
mémoire. 

Chap. 6169. — Dépenses des exercices 
déchéance, mémoire. 

Chap. 61%. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Total pour la Se partie, 829.029.000 F 
Total pour l'éducation nationale, 203.001.502.000 F. 


Education nationale. 


— Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3540, — Monuments hisloriques. — Opérations de conser\a- 
lion et de remise en élat, 700 millions de francs. 

Chap. 23370, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux 
D "pp et de reslauration, 491 millions de frnes. 4 

Chap. 350. — Palais nationaux. — Travaux de conservalion et 
de restaurtion, 110 millions de francs. 

Chap. 3590, — Immeubles diplomatiques et consulaires — Travaux, 
30 millions de, francs. 

Total pour l'état B, 1.331 millions de francs. 


— Etudes, 


N. CF. 


-—— 


d'art provenant de la 


fonctionnement du servire 
mémoire, 
donations, 


périmés non frappées de 


5e partie. 
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ANNEXE N° 872 





(Session de 1951. — Séance du 26 décembre 19%1.) 


RAPPORT fail au nom de la commission de l'agriculture, sur Ja 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
proroger les délais actuellement impartuis aux sociétés cooperatives 

agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément et la mise a 

jour de leurs statuts, par M. de Pontbriand, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 2?! décembre, 
j'Assemblée nationale à adopté une proposition de loi tendant à 
pr roger de nouveau le délai imparli aux coopératives agricoles pour 
le dfpôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuls. : ; ’ : 

Le délai actuellement en vigueur expire en effet le 31 décem- 
bre 191. ; ' : 

La mise an point d'un nouveau sSlalut ne pouvant intervenir 
avant cetle dale, est donc indispensable de proroger ce délal 
d'un an. ; d# : 

C'est pour ces raisans que votre commission de l'agriculture 
unanime vous propose de donner un avis favorable au texte adopté 
par l'Assemblée nationale dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art, fers — Le premier alinéa de larlicle 55 de l'ordonnance 
no 4232 du 12 octobre 1915 est modifié conune suit: 

Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà agréées 
à la date de promulgation de la présente ordonnance doivent, au 
plus tard le 31 décembre 1952, mettre leurs statuts respectifs en 
concordance avec les dispositions de cette dernière et soumettre Îles 
statu!s ainsi modifiés au comité d'agrément compétent, » 
- Art, 2. — Les sociétés coopératives et leurs unions régulièrement 
constituées antérieurement au 31 décembre 1931 et non encore 
agées doivent présenter leur demande d'agrément au plus tard 
le 31 décembre 1952. 





ANNEXE N° 873 


(Session de 1951, — Séance du 26 décembre 1451.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des tinances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affeciés aux dépenses de fonctionnement de: services 
civils pour l'exercice 1952 (Justice), par M. Emilien Lieutaud, 
sénateur (2). 

NOTA, — Ue document à été publié au Journal officiel du 
2< décembre 1951, (Compte rendu in ertenso de la séance dx Conseil 
de la République du 27 décembre 1951, p. 3407, {re colonne.) 





ANNEXE N° 874 


(Session de 1931. — Séance du 26 décembre 1931.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des tinances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des Crédits affectés aux dépenses de fonctionnement «les services 
civils pour l'exercice 1952 (budget annexe de la radiodiffusion et 
de la télévision française), par M. Minvielle, sénateur (3). 

NOTA, — Ce document a été publié au Journal officiel di 

23 décembre 1951 (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 

de la République du 28 décembre 1951, p. 3418, 2 colonne). 





ANNEXE N°875 





Session de 1951. — Séance du 26 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d’oûtre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
Composition et à la formation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, par M. Henri Lafleur, sénateur (1). 


. Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis aujourd'hui à vos 
délibérations à fait l’objet devant l’Assemblée nationale d'une assez 
longue discussion pour que mon rapport soil bref et essentiellement 
destiné à expliquer les raisons des trois amendements essentiels 
que votre commission de la France d'outre-mer a décidé, à la 
Inäjorité, d'y apporter. 

Le premier amendement consisle à reprendre à l'arliele 4er les 
Cispositions du projet céposé par le Gouvernement en €@ qui concerne 
la répartition des sièges par circonscription, et à délimiter avec plus 





1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 1902, 212 et in-8o 127; 
Conseil de la Répubiique, n° £62 (année 1951). 

. (2) Voir: Assemblée nationale (2° Kgis].), nos 990, 1673 et in-So 129; 
Conseil de la République, n° 847 (année 1951). 
. (3) Voir: Assemblée nationale (2° Jégisl.), nos 1003, 2009 et 
in-$0 122; Conseil de la République, no 81 (année 1%1). 

4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1410, 1545 et in-8o 9%; 
Conseil de la République, n° 783 (année 1951). 














de précision que cela n'a été fait, la répartition des électeurs an sein 
de chacune, Ï n'apporte en fait aucune hinovation et il a pour but: 
{eo he préciser le collège électoral de chaque creonscriplion : 
do De Supprimer le siège supplémentaire qui avait été accordé À 








la 4 circonscription après diminution d'une unité à la 2° {côte 
Ouest 
Texte volé par l'Assemblée nalionale: 

Art. 4, — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépens 
dances est composé de 29 membres élus pour Ciny ans et réélisib.es, 
Æe conseil général se renouvelle intégralement 

Le terriloire forme cinq circonscriptions électorales, à savoir: 

Circonscriplion Sud Ÿ conseillers à élire 

Circonscriplion cote Ouest. i conseillers à élire. 

Circonseriplion coté Est. cillers à el 

Circon<criplion des tribus autres que celles des iles Loyaulé. 
6 conseillers à élire. 

Circonscriplion des ÿes Lovauté, — 3 conseillers à élire. 

Total: 2% conseillers à él 

Un arrété dus chef du territoire délimile les circonscriplions électos 
räles. 

Texle proposé par voire coiminission: 

Art. 1, — Premier alnéa: conforme. 

Le nombre des circonscriptions électorales et le nombre des conseil. 
lers généraux à élire sont fixés conformément au tableau ci-après, 

Jjre circonscription Sud. 9 conseillers à clire. 

2e erconscription: côte Ouest. » conseillers à clire. 

ue Circons ription : vote Est 3 consellers à élire. 


ie circonscriplion. toutes les tribus autres que celles des iles 
Lovauté., — 3 conseillers à élire. 


KL circonscription jies Lovaul: 3 conseillers à élire. 
Total: 25 conseitlers à élit 

Sont électeurs aux 2e el & circonscriplions les cilovens ce statut 
personnel. 

Sont électeurs aux {re et 3 circonscriplions les citoyens de statut 
civil français et les citoyens de statut personnel indistinctement., ces 
derniers dans la mesuré où ne Vivant pas au sein des tribus, ils 
sont pas éiccieurs daus la 4 circonseriplion. 


Un arrêté du chef de terriloire définit les circonscriptions élec{o- 
rules. 

Le deuxième amendement a pour objet de conserver en Nouvelle- 
Calédonie le mode de scrutin qui est connu el apprécié de ses habi- 
lants et que le décret du 25 octobre 1946 avait maintenu, à savoir le 
scrutin majoritaire avec panachage, vole préférentiel et possibilité 
de listes incomplètes, voire commission s'étant ralliée à la formule 
à un tour, au licu du système à deux tours aulrefois en vigueur 

Il vise à perimeltre la présentation des “andidalures isolées et de 
listes incomplèles (le cas a été fréquent dans le passé}, et à donner 
à l'électeur toute liberté pour choisir ou écarter les cancidats auxquels 
ii fait où non confiance. 

Dans un territoire géographiquement restreint el de population à 
faible densité comme Ja Nouvelle-Calédonie, il est toujours apparu 
que la conflance était accordée aux hounnes el non aux partis qui 
n'existent pas ou peu, et que cette confiance se justüfiait selon les 
actes des candidats, selon leur passé polilique et personnel et non 
selon leurs idfes. La formule r'gide des listes intangihles ne s'accorde 
pas avec la mentalité d'un pays où tout le monde <e connait depuis 
trois générations, et où la sympathie personnelle à plus de poids 
que l'accord sur un progranune. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 2, — Les Clections Se font au scrutin de liste majoritaire à un 

tour sans panachage ni vote préférentiel. 
Texte proposé par votre commission: 

Art. 2. — Les élections se font au scrutin de liste majoritaire à 
un tour. Le panachage et les Jistes incomplètes sont autorisées. 

A l'article 3% le paragraphe 3 Coil être disjoint par application de 
la modification adoptée à l'article 2 (possibilité de Listes incomplètes). 

D'autre part, à ce méme article, votre commission propose de 
fixer à 40 p. 100, comme pour les élections aux assemblées locales 
des autres territoires d'outre-mer, le minimum de voix que doit 
recueillir une Este pour permettre aux candidats non élus d'obtenir 
le remboursement de leur cautionnement 

Enfin voire commission à disjoint l'article S bis prévoyant Ja 
constitution de l'état civil en Nouvelle-Calédonie avant un délai de 
quatre ans. Celte disposition ne Iui a pas semblé pouvoir étre 
incluse dans le texte, limité dans son objet, qui vous est présenté. 

Votre commission de la France C'outre-mer vous propose, en consé- 
quence, mesdames, messieurs, de donner un avis favorable au 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le conseil général de la Nouvelle Calédonie et dénens 
dances est composé de 25 membres élus pour cing ans et rééligibles, 
Le conseil général se renouvelle intégralement. 

Le nombre des circonscriplions électorales et le nombre des conseil- 


lers généraux à élire dans chacune d'elles sont fixés conformément 


au tableau ci-après: 
{re circonscription: Sud. — 9 conseillers à élire 
2e circonscription: côte Ouest, — 5 conseillers à élire. 
Je circonscriplion: côte Est — 3 conseillers à élire 
4e circonscription: toutes les tribus autres que celles des îles 


Loyauté. — 5 conseillers à élire. 
ot circonscription: îles Loyauté. — 3 conseillers à élire. 
otal: 25 conseillers à élire 

Sont électeurs aux 2e et 3e circonscriptions les citoyens ce statut 
civil français. 

Sont électeurs à la 4e circonscription les citoyens de stalut per- 
sonnel. 

Sont électeurs aux fre et 5° circonscriptions les citoyens de statut 
français et les citoyens de statut personnel indistinctement, ces 
derniers dans la mesure où ne vivant pas au sein des tribus, is 
ne sont pas électeurs dans la 4° circonscription. 
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_ arrêté du chef du territoire définit les circonscriptions élec- Déjà paraissait choquante l'absence de discrimination entre Je 
orales Htrt es 


Art. 2. — Les élections se font au scrutin de liste majoritaire 
à un tour, Le panachage et les listes incomplètes sont autorisés. 

Art. 5. — Toule liste fait l'objet au plus tard le vingt et unième 
jour précédant la date du scrutin d'une céclaration revêlue des 
signatures légalisées de tous les candidats, déposée et enregistrée 
au gouvernement du territo re. | 

A défaut de s'gnature, une procuration du candidat, dans les 
formes légales, doit être produite. I est conne au déposant un reçu 
provisoire de la déciaralion; le récépissé définitif est déiivré dans 
les trois jours. 

Aucun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de la 
liste, En cas Ce décès de l'un des candidats pendant cette période, les 
candidats qui ont présenté la liste auront le éroit de le remplacer par 
un nouveau candidat 

Aucune diste constitufe en violation des alinéas précédents ne 
sera enregistrée; es bulletins obtenus par les listes non enregistrées 
seront nuls. 

Dans les quarante-huit heures qui suivent Ja déclafation de candi- 
dature, le mandataire ce chaque | ste à la faculté de verser un cau- 
üonnement Axé à 2.000 FC. EF. P. par liste. 

Dans ce cas, le territoire prend à charge le coût du papier attribué 
aux Candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulle- 
Unis de vote el circulaires, ainsi que les frais d'envoi de ces bulle- 
Uns et circulaires, les frais d'affiche 

Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses sont 
remboursées sont fixés par arrêté du chef dn territoire, 

Le cautionnement sera restitué si la liste a oblenu au moins 
19 p. 109 des suffrages exprimés dans la circonscription; sinon il 
restera acquis au territoire. 

Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront pas droit 
aux dispositions énumérées dans le présent article. 

Art. 4 En cas de varance par décès, démission ou pour toute 
autre cause, 1! sera procédé à une élection partielle dans un délai 
de trois mois à compter de la vacance, 

L'élecüon aura lieu au Serulin uninominal à un four en cas de 
vacance isolée el au scrutin de liste majortaire à un lour en as 
de vacances simultanées, 

Sont considérées comine vacances Simullantes celles qui viennent 
à se produire avant Ja publication de l'arrêté de convocation des 
électeurs 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement du 
conseil général, il n'est pas pourvu aux vacances, 

Art, ». — La revision des listes électorales est effectuée chaque 
année dans chaque commune où circonsecriplion administralive, pen- 
dant une période ne pouvant être inférieure à trente jours, à une 
date fixée par arrêté pris sur avis conforme du conseil général. 

Une revision exceptionnelle des listes sera effectuté pendant une 
période de trente jours à dater de la promulgation de la présente 
loi au Journal officiel du territoire. 

Art. 6. — La revision des listes Clectoralres est effectuée par des 
comm ssions administratives composées comme suit: 

a) Dans les communes de plein exercice: 

bu rnaire ou adjoint on conseiller délégné, d'un représentant de 
ne et d'un représentant de chaque groupement pali- 
ique : c 

b) En dehors des communes de plein exércice: 

bu chef de district, un représentant de l’adininistration et d'un 
représentant de chaque groupement politique 

Art. 7. — Avant chaque élection, les cartes électorales seront 
distribuées au plus lard huit jours avant le jour du scrutin. 

Dès l'ouverture de la campagne électorale, il sera créé dans chaque 
commune ou district des commissions chargées de d'stribuer les 
caries électorales, Ces commissions sont composées comme suit: 

a) Dans les communes de plein exercice: 

Du maire ou adjoint ou conseiler délégué, d'un représentant de 
l'administration et d'un représentant de chaque liste de candidats; 

b} En dehors des communes de plein exercice : 

bu chef de district, d'un représentant de l'administration et d’un 
représentant de chaque liste de candidats, 

Art. 8, — La date des élections sera fixée par décret du ministre 
de la France d'outre-mer entre le 61e et le 91° jour après la promul- 
galion de la présente loi. 

RER PR NOR à Don nrélenn ie dun eu é 

Art. 9. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées et, notamment, l'article 1er du décret n° 46-2377 du 5 octo- 
bre 1946 portant réorganisation du conseil général de la Nouvelle 
Calédonie et dépendances ainsi que les articles 4 et 15 de l'arrêté 
ne 1081 du {°r Cécembre 1954 du gouverneur de la Nouvelle Calédonie 
pris en exécution du décret du 3 juillet 1914 portant rétablissement 
en Nouvelle Calédonie d'un conseil général et d'un conseil privé. 





ANNEXE N° 876 (Rectifiée) 


(Session de 1951. — Séance du % décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 195 du code géné- 
ral des impôts en Ce qui concerne le calcul de la surtaxe pro- 
gressive imposable aux chefs de famille ayant plusieurs enfants 
maeurs, présentée par M. Georges Pernot, sénateur, et transmise 
au bureau de l'Assemblée nationale, conformément à larticie 14 
de la Constitution. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'arliele 195 du code général des impôts 
prévoyait, pour le calcul de la surtaxe progressive, une majoralion 
d'une demi-part du quotient familial pour les familles n'ayant plus 
d'enfants à charge, mais ayant un ou plusieurs enfants majeurs. 


fawilles n'ayant élevé qu'un seul enfant et celles qui en 
plusieurs el même un grand nombre. 

La loi de finances no 51-598 du 24 mai 1951 a aggravé celle inius- 
lice en décidant, par son article 6-11, que lous les ménages eut. 
times, qu'ils aient ou non des enfants, disposeraient de deux part 
On a justifiÿ cette disposition par le souci de ne pas avantager le: 
« faux ménages » par rapport aux ménages légitimes. s 5 

Mais on à maintenu cet avantage en laissant aux Célibataire: 
veufs où divorcés ayant élevé un ou plusieurs enfants le bénéfice. 
d'une demmi-part supplémentaire. Si bien qu’un faux Ménage do 
deux divorcés ayant chacun un enfant majeur bénéficie ea fait 
de 5 parts, alors que leur mariage les réduirait à 2 Parts. d 

bone, si le but de la modification apportée était de placer 
Ménage légitime à égalité avec le faux ménage, il est loin c'étro 
atteint dans tous les cas, 

D'autre part, il est inadmissible que les parents qui ont consacrs 
leur vie et une grande part de leurs ressources à élever Piusieurs 
enfants, assurant ainsi la pérennité du pays et donnant à l'Etat des 
contribuables, soient traités comme s'ils n'avaient vécu et travaills 
que pour eux-mêmes. 

Combien mieux inspirés ont été naguère le ministre des travaux 
publics el le conseil supérieur des réseaux en décidant de maintenir, 
à partir du 10 août 1923, aux parents de cinq enfants, leur vie 
durant, une réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de chemins de fer. 

L'Etat a tout intérêt à tenir comple aux parents des saci 
qu'ils ont faits et dont profite la nation, Aussi proposons-nous 
système suivant pour la surtaxe progressive, par modification 
l'article 195 du code général des impôts. 

Il ne serait rien changé au nombre de parts attribués aux chefs 
de famille par la réglementalion actuelle, à savoir deux pour 
les ménages légitimes et pour les veufs ayant un ou des enfant 
charges; 1,5 pour les célibataires ou divorcés ayant où ayan! 
des enfants à charge. k 

En ce qui concerne les enfants, il serait {enu comple dans tous les 
cas du nombre des enfants vivants, majeurs el inineurs 6€! 
enfants adoptés dans les conditions de l’article 195 actuel, ainsi G 
des enfants décédés soit après l’âge de seize ans, soit pour fails « 
guerre, de ia façon suivante: 

4/2 part par enfant mineur; 

12 part par groupe de deux enfants majeurs. k 

Ainsi, deux enfants majeurs compteraient autant qu'un enfant 
mineur. ; ; 

Le tableau suivant fait ressortir dans tous les €as, jusqu'à 
enfants, les résuitals auxquels aboulital le système propisé, el 
ceux auxquels conduit le système actuel, . 

Famil:e de 1 enfant: 

Œnfant à charge, 1; enfant majeur, 0, — Nombre de parts: 
régime actuel, 25; régime proposé, 2,9. 

Enfant à charge, 0; enfant majeur, 1. — Nombre de par 
régime actuel, 2; régime proposé, 2. 

Famille de 2 enfants: 

Enfants à charge, 2; enfant majeur, 0, — Nombre de parts: 
régime actuel, 3; régime proposé, 3. 

Enfant à charge, 1: enfant majeur, 4. — Nombre de part-: 
régime actuel, 25; régime proposé, 2,5. 

Enfant à charge, 0; enfants majeurs, 2, — Nombre de par 
régime acluel, 2; régime proposé, 2,9. 

Famille de 3 enfants: 

Enfants à, charge, 3; enfant majeur, 0, — Nombre de parts: 
régime actuel, 3,5; régime proposé, 3,9. 

Enfants à charge, 2; enfant majeur, 1, — Nombre de parts: 
régime actuel, 3; régime proposé, 3. 

Enfant à charge, 1; enfants majeurs, 2. — Nombre de parts: 
régime actuel. 25; régime proposé, 3. 

Enfant à charge, 0: enfants majeurs, 3. — Nombre de paris: 
régime actuel, 2; régime proposé, 2,5. 

Famille de 4 enfants: 
Enfants à charge, 4; enfant majeur, 0. — Nombre de parts: 
régime actuel, 4; régime proposé, 4. S 

Enfants à charge, 3; enfants majeurs, 1. — Nombre de parl:: 
régime actuel, 3,5; régime proposé, 3,9. 

Enfants à charge, 2; enfants majeurs, 2. — Nombre de parts: 
régime actuel, 3; régime proposé, 3,5. 

Enfant à charge, 1; enfants majeurs, 3. — Nombre de parts: 
régime actuel, 2,5; régime proposé, 5. 

Enfant à charge, 0: enfants majeurs, 4, — Nombre de parts: 
régime acluel, 2; régime proposé, 3. 
Famille de 5 enfants: 
Enfants à charge, 5: enfant majeur, 0. — Nombre de parls: 
régime actuel, 4,5; régime proposé, 1,5. : 
Enfants à Charge, 4; enfant majeur, 1. — Nombre de parts: 
régime actuel, 4; régime proposé, 4. » 
Enfants à charge, 3; enfants majeurs, 2. — Nombre de parts: 
régime actuel, 3,5; régime proposé, 4. : 
Enfants à charge, 2; enfants majeurs, 3, — Nombre de paris: 
régime actuel, 3. — régime proposé, 3,5. # 
Enfant à charge, 1; enfants majeurs, 4. — Nombre de parts : 
régime actuel, 2,5; régime proposé, 3,9. 

Enfant à charge, 0: enfants majeurs, 5, — Nombre de parts: 
régime actuel, 2; régime proposé, 5. 

Famille de 6 enfants: 

Enfants à charge, 6; enfant majeur, 0, — Nombre de paris: 
régime actuel, 5; régime proposé, 5. 

Enfants à Charge, 5; enfant majeur, 1. — Nombre de parts: 
régime actuel, 4,5; régime proposé, 4,5. L 

Enfants à charge, 4; enfants majeurs, 2, — Nombre de parts: 


ont eu 





régime actuel, 4; régime proposé, 4,5. 
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Enfants à charge, 3: enfants majeurs, 3, — Nombre de parts: Cette dermi-part, altribu ( e i t 
J vime actuel, 3,9: régime propos, à. sa alinéa. } se Curl i 4 S l 
Enfants à charge, 2; enfants majeurs, 1, — Nombre de parts: ël ilributes du fa s « 5 m s ou décôdes, els is 
nn netnel 2: régime proposé, 4. sont Géfints éa 1 du présent hce 
‘wine actté |, 3; régumne | l , ; : j 
; Enfant à charge, 1: enfants imajeurs, 5. — Nombre de parts: se 
uime actuel, 2,5; régime proposé, 5,9. g . 
Horant à charge, 0; enfants majeurs, 6, — Nombre de parts: 
régime actuel, 2; régime proposé, 3,9. A N N EC X E J 8 7 7 
Famille de 7 enfants: | : LS 
Enfants à charge, 1: enfants majeurs, 0, — Nombre de parts: c 
De « | 5,9: régune propose, Do. 
gime actuel, 9,9: TESI 1 G - Lx 
Entai à à charge, 6; enfants majeurs, 1. — Nombre de parts: Session de 151 Iu = ( ) 
ujiné à luel. à: résine propose, +). : ds CRE | 4 7 a a TT Te 
3 I ni its à charge, 5: enfants maïeurs, 2 — Nombre de parts: RAPPORT fail au nom le [a cornmission d l'éduea in , 
régime actuel, 4,93; régime proposé, à. des Deaux ut s, dus sports de 11 jeunesse € des los r< Su! il 
“Enfants à charge, 4; enfants majeurs, 3. — Nombre de parts: proposition de resoution d M. M | D CL UEs SHCHBTES € 1 
ré ON e luel. 4: régime proposé, 4,9. sroupe Qi TüssemIiement  peunie Trançais, Mt à Hi gs 
| Enfants à charge, 3; enfan!s inajeurs, 4 — Nombre de parts: le Gouvernement à créer des Facuiies ouvrieres de culture et 
régime actuel, 3,9; régime proposé. 4.5. de technique », pair M. Esicve, schüuleur 
Cg { nt il M d net a , 
Enfants à charge, 2; enfants majeurs, 5. — Nombre de parts: ER . : Re LR #, 
ré rime actuel, 3; régane proposé, 4. nee à PR Eee nr A A! Le à 1 Ÿ pat 
= : ë « ï : caisie ge li roposition de resolulion dit | eh et des 
Enfants à charge, 1; enfants majeurs, 6 — Nombre de parts: e i pro} + ep p S 
PR ne ses régime proposé, 4 inénbres du groupe du rassemblement dan peu] ra us, tendant 
rés actuel, 2,9: rég I 7 K invite FF -ohé ne dadpr dés Het dacntiée | x 
Enfants à charge, 0; enfants majeurs, 7, — Nombre de parts: ge PE Sp ” rhinbhnea ser dure De 
5 1pl %: réciiné Droposé, 5,9. NES RTE 7: Era . 7 < à » 
Tr nr ee : avant inspiré l'auteur principal d \ texte 
armuie ae ù NS j Cetli onosit « em es & ‘ 
à charge, 8; enfants majeurs, 0. — Nombre de parts: pe de me a _. sa j «es 
Fe cl à cÂ , prevoir HIQUCHONE dé CONS ELLUEEONT Hhilils l : 
tuel, 6; régime Propose, ., ’ ; blir Île projet de loi indisp 5 0. nuls € est { l L 
\ charge, 7; enfants majeurs, 4. — Nombre de parts: DOul Al AA ne Erevts, 
juel, 5,5: régime proposé, 9,9, PE etc crabe ge , reg ne RIVES à 7 en 
i ü; enfants majeurs, 2 — Xombre de parts: Fe NE: AU DESTERCE | CAL à combler une lacun: mbien pro- 
se tuel, 2: régime proposé, 3.2 ÿ fonde dont souffrent des hommes encore des trava urs, 
date PERS 8 ARE : es artisans *s salariés de situation bien movenne. dém ;s de 
| à charge, 5; enfants majeurs, 3. — Nombre de partis: d CAR OPANS, des * _ = nee or RER k 
régiin tuel, 4,5; régime proposé, » diplômes universitaires, mais à 1 “CNCC 1 eu qui ni 
Cuint dciUUCI, ), Le # np æe : en \ 1m ne À leg à 1, orandes rénssites 
Enfants à charge, 4; enfants majeurs, 4 — Nombre de parts: | nd nt om _ pi BE RE es ports dre ini sie 
régime actuel, 4; régime proposé, 3. Rd nues Dacia ti du tee huacss les 
11 P # ‘uicls s ol \ lités d'appli ré es ou les 
Enfants à charge, 3%; enfants majeurs, 5. — Nombre de parts: es tie x e se un tr A ob de ds M es 
résime actuel, 3,3; régime proposé, 4,5. tree et + ae Va ne Pa Plan 7-7 tes set a: PE robe ir D 
fants à charge, Nombre de CCUPation aussi, parfois, l'éfoicnem d px D [a 


2: eniants majeurs, 6 — parts : 


actuel, 3; régime proposé, 4.3. 
its à charge, 1: enfants majeurs, 7, — Xombre de 
régime actuel, 2,5; régime proposé, 4. 
Entants à charge, 0: enfants agnajeurs, 8 — 
régune actuel, 2: régime proposé, 4 
Famille de 10 enfants: 

Enfants à charge, 10: enfants majeurs, 0. — Nombre de 
ségime actuel, 7; régime proposé, 7. 

Enfants à charge, 9; enfants maieurs, 4 — Nombre de 
régime actuel, 6,3; régime proposé, 6,2. 

Enfants à charge, 8; enfants inajeurs, 2 — 
régime actuel, 6; régime proposé, 6,5. 

Enfants à charge, 7; enfants majeurs, 3. — Nombre de 
régime avtuel, 5,5; régime proposé, 6. 

Enfants à charge, 6; enfants majCurs, 4 — Nombre de 
régiine actuel, 5; régime proposé, 6. 





parts: 


Nombre de parts: 


parts: 
parts : 
Nombre de parts: 
parts: 


parts : 


Enfants à charge, 35; enfants majeurs, 5 — Nombre de parts: 
résine actuel, 4,5; régime proposé, 9,5. 


Enfants à charge, 4; 
régime actuel, 4: 

Enfants à charge, 3; enfants majeurs, 
résine actuel, 3,5; régime proposé, ». 
Enfants à charge, 2; enfants majeurs, 8 — 


enfants majeurs, 6. — Nombre de parts: 
régime proposé, 5,9, 


— Nombre de parts: 


Nombre de parts: 


régime actuel, 3; régime proposé, 3, 

Enfants à charge, 1; enfants majeurs, 9. — Nombre de parts: 
résine actuel, 2,5; régime proposé, 4,5. 

Enfants à charge, 0: enfants majeurs, 10, — Nombre de parts: 
régime acluel, 2; régime proposé, 4,5 


En conséquence, nous avons J'honneur de soumettre à 
approbation a proposition de loi dont la teneur suit: 


votre 


PROPOSITION DE LOI 

{rlicle unique. — L'article 19% du code général des impôts est 
modilié comme suit: 

AIT. 19%, — 10 En ce qui concerne les enfants majeurs ou 
décéJés, le nombre de parts à prendre en considération pour ta 
division du revenu imposable prévu à Particle 193 est augmenté 
d'une dermi-part par groupe de deux enfants majeurs ou décédés. 
É sont à compendre au nombre de ces enfants majeurs ou 
décédés 

‘4) Les enfants vivants: 
. * b) Les enfants décédés après l’âge de seize ans ou par suite de 
dlis de guerre; 

“ c) Les enfants adoptés, à la condition que, si l’adoption a eu lieu 
alors que l'enfant était âgé de plus de dix ans, cet enfant ait été à la 
charze de l'adoptant comme enfant recueilli depuis l’âge de dix ans. 
Celle disposition n'est pas applicable si l'enfant adopté est décédé 
avant d'avoir atteint l'âge de seize ans; 
2° Le revenu imposable des contribuables célibataires, divorcés 
Où veuts n'ayant pas d'enfant à leur charge est divisé par 1,5 lorsque 
ces contribuables : 

a) Sont mutilés de guerre, mutilés civils ou mutilés du travail, 
Ululaires d’une pension de 40 p. 100 au moins; 

« b] Sont veuves de militaires ou marins victimes de la guerre, ou 
Victimes civiles de la guerre; 

« €) Sont titulaires de la carte d'invalidité instituée par la loi 
n° 49-10% du 2 août 1949 ou de la carte de cécité instituée par 
l'ordonnance ne 45-1463 du 3 juillet 195; k 

« 4) Ont adopté un enfant dans les conditions exposées à l'alinéa 1 

vresent article. 


‘ 





captivité, ont privé l'enfant de l'aide matérielle et du guide moral 


e » 
dans le cours de son instruction 

Les éludes n'ont pas été suivies normalement et utilement pour 
obtenir les parchemins indispensables en vue de lens 
supérieur. 

Le jeune homme a ainsi abordé Ja vie avec des difticultés, muni 
d'un bagage intellectuel développé ou de connaissances techniques 
profondes, mnais complètement désorienté et cependant désireux 
d'aboutie et arriver à une carrière honorable et honnétement 
rémunérée, il s'est heurté à des impossibihtés, 

N'a-t-il pas dû souvent renoncer à un concours, parce que Îles 
diplômes exigés des candidats lui faisaient défaut ? 

De ce fait, des valeurs restent inemployées ou mal adaplées et 
n'est-ce pas remplir un rôle éminemment social que de les Ce 
revivre ? 

Ainsi que le rappelle M. Debré, dans l'exposé des motifs partien- 
lièrement substantiel, l’école nationale d'adininistration créve en 19%, 
donne un exemple qui pourrait être imité, Deux concours d'entrée 
y sont prévus, L'un spécial aux titulaires de licences ou assunilés, 


l'autre à des fonctionnaires n'avant pas de diplome, 
sant certaines conditions de , 
publique. 

L'enseignement donné se poursuit durant trois 
termine par un concours général qui a montré Île bienfait de 
institution. 

Les fonctionnaires des cadres subalternes sont entrés au concours 
à l’école nationale d'administration et y ent fait preuve de quahtés 
particulièrement brillantes, 

Les épreuves subies en bon 
cadres supérieurs. 

Et pendant ce temps d'école, les fonctionnaires conservent leurs 
rétributions pour ne pas amoindrir leur silualion matérielle, 

M. Michel Debré, dans un esprit de justice sociale, dans l'intéret 
de la personnalité humaine, dans l'intérêt supérieur de la collecti 
vilé, envisage de créer, à titre expérimental, des « facultés ouvrieres 


PIAIS PORHpIIS- 
stage et d'exercice dans Ia fonction 
années et £se 


celte 


rang leur permetllent l'accès aux 


et de techniques » pour permettre la « promotion des travailleurs », 
suivant une inspiration identique mais selon une formule assez 
différente, 

Des hommes de vingt-cinq à trente-cinq ans, dépourvus de titre 
ou de diplôme, travailleurs ananuels ou salariés, artisans, pourraient 
y être admis après un concours relativement aisé, portant sur 
diverses épreuves de culture générale et de connaissances techniques 
Leur condition d'existence serait assurée. 

Et les études se prolongeant pendant deux ou peut-être trois 


années, une fois terminées, leur permettraient d'acquérir au con- 
cours de sortie, un diplôme d'ingénieur spécialisé, ou, à défaut, un 
certificat de valeur inférieure, mais de valeur réclle suivant leg 
notes obtenues. 

Ces nouveaux promus pourraient jouir d’une quelconque mais 
certaine priorité pour bénéficier d'emplois dans les industries du 
secteur nationalisé. 

JL appartiendrait à l'Etat de se préoccuper de leur placement. 

Des renseignements fournis aux membres de la commission, il 
résulterait que de semblables facultés existeraient en Belgique ct 
en U. R.S.Ss. 

Aux Etats-Unis d’Arnérique, la formule serait différente mais il 
existerait des écoles d'enseignement supérieur du soir permettant 
aux ouvriers manuels et aux salariés démunis de titres universitaires 
d'accéder à des professions libérales ou à un enseignement technique 
spécialisé. 








(1) Voir: Conseil de la République, n° 650 {année 1%1), 
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Michel Debré n'a pas caché la difficulté de rédiger dès main- 
int un (exte précis, c'est pourquoi il s'est limité, dans son 
a laissé à une commission spécialisée le soin de faire des 
lives et très documentées, 
ion de l'éducation nationale, à l’unanimilé de 
consciente de l'importance de cetle proposition 
son Objectif réalisé, 
i nous vous demandons de bien vouloir adopter 1a 
résolution suivante : 


ROPOSITION DE RESOLUTION 


te le Gouvernement à constituer 

dix membres qui serait Chargce 

réaton de « facultés ouvriéres de 

de délivrer un diplôme d'ingc- 

Inanueis ou salaries, 

in ne devront pas excéder trois mois. 

si le Gouvernement ne dépose pas un 

lHicra ui rapport porlant resume de ses 


{Session * 1951. - Sance 1 27 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOT! 
du d et-Joi du 17 
agrico'e, |! ? 
de d'Assemblée n nüle foi ment à l'ar 


les dispositions de l’article 9 
l1 formation professionnelle 
atour, ct {ransimise au bureau 
‘] ; licle 11 de la 


J 


EXPOSE DES MOTIFS 


jeurs, lParlicle 9 du décretloi du 17 juin 193$ 
ion professionnelle agricole, dont nous vous 
ion, à ercé 353 emplois de professeur d'agri- 
rémunération desdits fonctionnaires serait 
I - Un tiers — par je budget de la caisse natio- 
agrieole el pour parie — deux liers — par celui de 
ilterprofessionnel des céréales, les crédits corres- 
litre de fonds de Concours aux chapitres 
l'agriculture, 
mis, par le jeu de son articie 9, 
de credit agricole et de l'oftice 
«dits professeurs c'est qu'il avait en 
spécialisation dans l'enseignement des 
établissements publics chargés de les 


e dernière disposition n'a jamais été appliquée. 

s | sseurs sont, en effet, Soumis aux mêmes obligations 
et au méme régune que tous les professeurs d'agriculture, Hs sont 
fonctiounaires de PEiat et relèvent du ministère de lagriculture. H 
n'existe done aucune raison que leur rémunérâtion soit à la charge 
de ces établissements publics nallonaux qui, bien que sous la tutelle 
du ministre de l'agriculture, sont dolés de budgets autonomes 
échappant au contrôle du Parlement, 

Ces dispositions qui constituent une lourde charge pour la caisse 
nationale de crédit agricole et l'office national interprolessionnel 
des céréales sont donc contraires aux règles budgétaires, les dépenses 
en cause devant normalement incomber au budget du sninistére de 
l'agricul{ure. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’abroger les dispositions de 
l'article 9 du décretdloi du 17 juin 198 et d'adopter en conséquence 

texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


ler, — Les disposilions de l'article 9 du décret-loi du 
193$ sont abrogés. 
. 2. — Les dépenses jusqu'ici couvertes par l'application de 
cle 9 du décret-loi du 17 juin 193% sont rattachées au budget 
du ministère de l'agriculture. 


ANNEXE N° 879 


(Session de 1951. — Séance du 27 décerabre 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à admettre des déclarations de revenus séparées de la part de 
chacun des conjoints avant des enfants issus d’un premier mariage 
et avant opté pour le régime de séparation de biens, présentée par 
M. Berlaud, sénateur. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions, actuellement admises, en 
matière de déclaration d'impôts sur le revenu, obligent les conjoints, 
n'ayant pas une activité rémunérée séparée, de faire une déclaration 
commune sous la signature et la responsabilité du chef de famille. 

Or, si ces dispositions sont logiques lorsqu'il s’agit d'un ménage 
ayant ou n'ayant pas d'enfants, elles constituent une anomalie lors- 
que l’on se trouve en présence d'époux soumis au régime de la 
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ES 
séparation de biens ayant, à leur charge, soit l’un, soit l'autre 
les deux quelque fois, des e.fants issus d’un mariage antérieur. 

On devrait pouvoir admettre que les biens étant séparés et re 
en fait, revenir aux enfants issus des mariages antérieurs de chacur 
des époux, l'un et l’autre soient admis à faire une déclaration ds 
revenus séparée puisque chacun d'eux administre ses biens propre 


1 
ou 


cl peut désirer, dans l’intérèt de ses enfants, ne rien faire qui pu a 
leur nuire, ne serait-ce que par une confusion de revenus. 

I n'ipparail pas qu les dispositions que l’on peut prendre en 
la matière soient susceptibles d'apporter des perlurbalions gra 
dans le montant tolal sur le plan national du revenu imposé en 
raison de ce que les silualions sur lesquelles je me permets d'attirer 
votre a'lention ne scnt pas très nombreuses. 

li S'agirait par celle mesure d'éviter soit des discussions. «it 
méme des ennuis plus graves pouvant aller jusqu'à la séparation. 

IL semblerait équitable de pouvoir permettre ces doubles déclae 
rations, évitant des confusions de revenus dont les enfants de l'un 
ou de l'autre des conjoints peuvent à juste lilre considérer comn 
leur élant préjudiciable. 

Si vous adinettez ce point de vue formulé dans un esprit de ; 
lice, je vous demanderai d: bien vouloir adopler la proposilion 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à admel 
dans un ménage, des déclarations de revenus séparées pour cha 
des conjoints, toutes les fois que l'union, ayant été constituée sous 
le régime de la séparalion de biens, l'un et lautre des époun 
pourront se prévaloir d'avoir la responsabilité des biens des eu 
issus d'un picmier inariage. 


ANNEXE 


a 


880 
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APPORT fait au nom Ge la commission de la justice et de Jézisa. 
lion civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à intégrer dans le code d'ins- 
truction criminelle l'ordonnance n° - du 2 novembre 1945 
relative à la perception d'amendes de composition à titre de <anc- 
tion des contraventions de police, jar M. Gaslon Charlet, 

teur (1). 


E 


Mesdame<, messieurs, e projet de joi qui vous est soumis 
uniquement inspiré par une question de codification, c’eet-à 
ine question de forme. 

Les six articles de l'ordonnance âu 2 novembre 1955, auxquels 
est fait allusion, existent et sont l'objet d'applications journalières. 

L'iniliative du Gouvernement, approuvée sans débat par l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 29 novènbre 1951, vise donc 
exclusivement à intézrer cette ordonnance dans le code d'instruc- 
tion criminelle lui-même, en leur affectant la place devenue vacante 
depuis 173, par l'abrogation des anciens arlicles 166 à 174. 

Votre commission vous demanae en conséquence d'adopter le pra- 
jet de loi dont il s’agit, dans le texte voté par l’Assemblée nationale 


et qui est le suivant: 
PROJET DE LOI 


Art. 4e, — Les six articles de l'ordonnance n° 45-2595 du 2 nn- 
vembre 1945 deviennent les articles 166 à 171 du code d'instruction 
criminelle, 

Art. 2, — La deuxième phrase de l'article 5 de l'ordonnance pré- 
citée du 2 novembre 1915 devenu l'article 170 du code d'instruction 
criminelle est ainsi modifiée : 

« Le tarif fixé par le décret prévu à l'article 171 sera applicable à 
ces amendes. » 

Art. 3. — L'intitulé du paragraphe 2 du chapitre fer du titre IT 
du Livre II du code d'instruction criminelle est rédigé de la facon 
suivante : 

« $ 2. — De la perception d'amendes de composition à titre de 
sanction des contraventions de police. » 


ANNEXE N° 881 


(Session de 1951. — Séance du 27 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à la pro- 
cédure de codification des textes législatifs concernant l'artisanat, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales.) 

Paris, le 27 décembre 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 décembre 1951, l’Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant l'artisanat. - 

. Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


rente 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 974, 1550 et in-8° %; 
Conseil de la République, n° 715 (année 1951). 
(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ), nos 1713, 2019 et 
in-So 150. 
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rer 
prajet de loi, dont je vous prie de vouloir 


Lol seil de la République. e ù 4 
bien m'accuser réception de cet envai. 


Je vous prie de vouloir : . 
réez, monsieur le président, l'assurance de ina haute consi- 


bien saisir, pour avis, le 





Le président de l'Assemblée nationale, 
EboUaRD HERRIOT, 


Signé : 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
eut: 
PROJET DE LOI 
dt, fer — T1 sera procédé à la codification des fextes législatifs 
concernant l'artisanat par décret en conseil d'Etat pris sur le rap- 
port au minisire äu commerce el des relations économiques exté- 
rivures, du rétaire d'Etat au commerce et du ministre chargé de 
Ja tonction publique et de la réforme administrative, après avis de 
ja commission supérieure chargée d'étudier Ja codification et la sim- 
lon des textes législatifs et réglementaires. 
Art, 2 — Ge décret apportera aux textes en vigueur les adaplalions 
( formes rendues Jiécessaires par le fravail ue codification à 
jjon de toute modification de fond. ; 
\rt. 2, — I sera procédé tous les ans, et dans les mêmes condi- 
ons à l'incorporation, dans le code de l'artisanat, des textes légis 
Julifs modifiant certaines dispositions @e ce code sans S'y référer 
é essérnenl 
hélibéré en séance publique, à Paris, le 24 décembre 1951. 


Le président, 
Signé: Evouarb HERRIOT. 





ANNEXE N' 882 


(Session de 1951, — Séance du 27 décembre 1951.) 


HAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par FAssemblée nationale, relatif aux comptes spé- 
coux du Trésor pour l’année 1952, jar M. Jean Berthoin, 
] orteur général (1). ’ 
Nota, — Ce document a ét6 publié au Journal officiel Au 29 dé- 

1931, (Compte rendu on ertenso de Ja séance du Conseil dt 

j: République du 28 décembre re sue » P. 9161, {'e coonne.) 


sénateur, 


ANNEXE .N’ 


883 


(Session de 1951. — Séance du 26 décembre 1451.) 


au nom de le 
p rajel de loi. 
spin nr spéciaux du Trésor pour 


ileur 


AVIS présenté Ja commission de la production industrit 
adopté par l’Assembiée nationale, relatif.aux 


l'année 1952, par M. Bousch, 


SUP 10 


Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
qui est soumis au Conseil de la République, a élé établi 

forméinment aux principes généraux fixés par la loi du 6 jan- 
\wr {048 et semb'e répondre dans son ensemble aux intentions des 
promoteurs de la réforme en utilisant un cadre budgétaire et comp- 


rh Tri sor 


table pe rimettant au Parlement de connaitre, au moins dans son 
ensemble, les opérations exéculées en dehors du budget général et 


Ces budgets annexes. 
Parmi les opérations qui figurent à ces romples, 
ressent fout particulièrement votre cominission de 
jndustrieile. 
Maiheureusement, les conditions de précipitation dans lesquelles 
se déroulent cette année encore les fravaux parlementaires relatifs 
1 vole du budget limitent séricusement les possibilités d'examen 
de votre commission. 
Elle à donc délibérément 


certaines inté- 
ja production 


laissé de nombre de 
hapitres, qui pourtant auraient mérité un examen et parmi lesquels 
convient de citer certains postes de l'article 4, état D, tels que les 
üvances à des entreprises industrielles et commerciales, les avances 
au crédit national pour l'aide à la production cinématlographique, le 
str\ice des alcools, le service des poudres, étant donné les rapports 
étroits de ces comptes avec la politique du ministè re de l'industrie 
el de l'énergie et sur lesquels il y aurait fort à dire. 


côté un cer'ain 


Votre commission se réserve d'examiner ces postes en cours 
“année pour que, lors de la discussion des comples spéciaux de 
l'exercice 1953, elle puisse con'ronter son point de vue avec ceux du 


Hiinistère de l'industrie et de l'énergie et un ministère des finances 
Néanmoins, votre commission ; pu examiner sommairement au 
Inoins deux des comples, à savoir les opérations effectuées en appli i- 
€ 1tion de la loi validée du 15 septembre 1933 portant création d'une 
Xe d'encouragement à Ja production textile et le fonds de soulicn 
üux hydrocarbures où assimilés, 


I. — Fonds d'encouragement à la production tertile, 


_Dans le rapport no 311, 
21 avril 1054, 
l'année 1951, 


annexé au procès-verbal de la séance du 
votre rapporteur, examinant les comptes spéciaux de 
avait ex posé le mécanisme €<e la créalion et du fonc- 
(1) Voir: Asse mbiée “ali onale (2e lé cisl.) nos 
in-So 140; Conseil de la République, no 853 (année 1951). 

. ‘2) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nos 4637, 9001 et 
in-S9 410; Conseil de la République, nos 853 et S82 (année 1951), 
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1657, 2001 et 











RSS recense ere à 
tionnement de ce fonds d'à rate lt à la prod Lex Il 
se permet donc de vous renvoyer à ce Ï 

Votre commission, sans vouioir mettre l | 
la taxe d'encouragement à la production textiie, m'a 
faire des observalions de {rois ordres: 

jo La commission s'étonne que ies 1 nimard Ù 
dernière par votre ra rleur dans son t 
lains intervenants, sui partition des et ‘ il 
été fait, n'aient pas amené le ministère de lin i r£ 
et le secrétariat d'Etat aux affaires économ'ques à ; 
d'année les résullals, en tonnage et en jualit Û Li \ 


textiles nationaux, 
Elle note au passage que le rapport de M. Barangi deva ‘ASSe ne 
blée nationale, s'il donne un aperçu d'une ventilatio LDpron 


dans la réparlilion des crécits, n'apporte aucun 
l'importance des résultats: 

2o Votre commission fait observer, par ailleurs, que Ja me post 
payée essentiellement par les transformat 
qui représentent l'essentiel des producteurs de Tissus 
France, alors que les produclions bénéficiant du soutiens 
tellement autres, ce qui donne limpression qu'une {an 


pavée par l'ensemh'e de lindustrie 1 ne 
très faible parlie des producteurs et n non très lin e 
produits; 

La commission rappelle à celt sion les obhserva \ 
faites par son rapporteur à locca de Ja buis 
relative au budget de l'industrie et de léners rstyu éCriva 
la situation grave de notre industrie lonnière; la prod 
ep de coton est en effet insuffisante et, pour 90 p. 160 

on de tissus et filés est faite à parlir de coton import le zone 
dote ou de la zone sterling 

N'avant aucune réponse du minis! r la po dl 
nement, votre commission m'a chargé de poser à 
lion de savoir: | 

Quel est le programme d'investissement prévu pour le dévelo] 
pement de Ja production de coton dans FUnion francais 

Et quelles <ont les mesures prises pour pallier Ja situ: 
l'année 1932 et assurer en particuler [es impor! 

30 Votre imnission croit devoir insisier auprès du Gouvernement 
pour que le projet de loi, prévu par l'arliele 92 ($ 2 le ja 
8 août 1950 sur le programme de production des textiles nalis x 
et les movens ce financement irrespondants soit enfin déposé sur 
le bureau de l'Assemblée nalionale et discuté sans déla 

Ceci dit, qu'il nous soit permis de regrelter le silen qu 
de contrôle, prévu par le décret n° 4650 du 6 1918 
être consulté sur le prograrnre néral de répartition « la 
ét le programme général de pri duction des textiles natio IX, en 
ctiet, ses délibérations n nous onl pas élit init S & 
représentant à ce comité < Set n'avoir jamais élé convoqué de] 


des années, le d rnier doc iment reçu dalant du 2 février 1950 et 
avant motivé Îles antérieures de volre rap} 
de ses collègues devant votre as<emblée, 


interventions 





II. — Fonds de soulien aux hydrocarbures ou assimil 
Créé par l'article 48 de la loi du 27 mai 19 ct eo 
est alimenté pi _ une redevance incluse dat prix ( 


produits pe trotie 


Ce fonds est ji dsl fé par la nécessité de soutenir cerlaines pr 
tions peut-être non rentables mais présentant un intérêt 

L'année dernière, votre commission a déjà protest la 
dispersion des efforts entre les comples spéciaux du Trésor ct le 
budget des dépenses d'équipement des s services civils 


Votre commission ne fait pas d'objection au principe de Ja percep- 


tion d’une taxe sur l'essence ou sur le gas-oil, taxe d'ailleurs 
modérée et qui consiste à faire financer par les usagers de l'essence 
et du gas-oil un certain nombre de travaux qui leur permettent 


d'avoir les produits qu'ils consomment, Mais ce qui la préoccupe, 
c'est que la régie autonome des pétroles bénéficie d' 
alors qu'elle est bénéficiaire largement et 
ie budget des dépenses d'équipement des servi 
ministère de l'industrie et de l'énergie, les dif 
recherches de pétrole, dont la régie aulonome d 
d'autres concours. 

HO y a donc un manque d'umté certain 
directrice du ministère de tu! elle, tout au 
des crédits et des subventions, 

Votre commission s'é'onne aussi 
tions aux supercarburants », on 
mesure la production d'alcool. 

Ceci ne veut pas dire qu'il n’y ait pas une politique 


<inon dans la nencsre 
moins dans la répartition 


le vocable « subven- 


ne 


que, sous 


11} ' ’ ! 
subventionne dans une eri 


l'alcool 


à envisager, sur laquelle d'ailleurs votre commission désirerait ( 
ment être renseignée puisque le comité consultatif de l'énergie, vi 
présidé par M. Coudé du Foreslo, a depuis Jonglemps terminé ses 


travaux, et que le Parlement attend que le ministre ait bien voulu 
faire connaître le résultat desdits travaux. 

En outre, votre commission, tout en reconnaissant que la société 
minière des schiste s d'Autun a fait des progrès certains au il 
vue de son exploitation, non seulement du point de vue rende 


de la mine, mais également du point de vue rendement en combus- 
üibles liquides, pense que ce problème des hydrocarbures de synthèse 
devrait être traité en France comme il est notamment aux Etats- 


Unis, en Angleterre et en 
générale étroitement associce À 

En bref, votre commission a l'impression que cette politique géné- 
Tale des combustibles liquides est faite un peu de brie et de broc 
sans aucune ligne directrice pré ‘ise, ce qui nuit À la fois à 1a 
recherche du pétrole et au déve loppe ment des techi [UPS Fo 
C'hydrogénation et de synthèse. Et à ne pas préter 
aspect t du problème, la France risque de voir les producteurs alle 
mands de carburants de synthèse prendre une posilion définil- 


vement prépondérante sur le marché européen. 


Allemagne, dans le cadre d'une politique 
celle de la recherche des pétroles. 
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mn, qui ne fait pourtant 
[ roblèanes lerhniques 
la France «& 


point de xénophobie, pense 
aussi importants, il serai 
uenne au que 


HUuVCau ss 


liithiie 


? L4 
budgets anneres. 


position sur de fond et 

certains matériels, votre 

| 1H PM rlanre des crédits consentis à 
| “ation de pour } 


irances aux 


l'onportunité de 
s eionne 
<ocietes 


utili- 


comIIssion 
ces 
la fabri matérie!s 
quent aucun enthousiasme, 
jusqu'à ce jour, à milliards 
SO 4) Bretagne ect du SE 2690 Armagnac 
alionale Air France ou d'autres ulilsateurs 

ce jour un seul de ces appareils. 
20 millions sont prévus pour des 
conltre-partie Les recettes 
des finances laisse entendre qne les 
lindusirie privée, et qui scront accordes soit 
modernisation et d'équipement, soil par les 
norntuix, seront particuliérement réduits, 
dépenses qui ne semblent représenter 
imäaintenir eu actÜiviié Nc per- 


squeis les 


ont été avancés 


pour 


alors 


avances 
qu'en prévues 
maillot 


ou le mi 


nt inisière 
[uapreguetit 
fonds de 
nCaires 
l 
11e «ji 
CO Ge 

Ares 
PACUF SC 
rapport du 


aux entreprises 


permet de reprendre telle 

l'an dernier: 

publiques venant s'ajouter aux 

let civil d'investi is el à celles du fomds de 

et déguipement constituent un (troisième mode 
ntreprises dont il y à lieu de reviser entiérement 
nneruent, des attributions, le champ d'action ainsi 


s quelles 


ssecynelti 


sont les membres de votre 
demandent en vain une inilialive gouvernementale, 
oine qui ont déposé des propositions. Au cours de plusieurs 
orteurs de la commission de la production industrielle 
ssorlir l'absurdité du financement par l'impôt des déficits 
par l'Etat. 

restes sans écho. » 

à en conséquence été chargé de 


GOUXxX ah: déjà, nombreux 


ui 


les rap} 
lat r« 
cntrepriscs contrôlées 
« Ces regrels sont 
Votre rapporteur 
atnoimfemments 
a) Le premier 


dépos: r trois 


a pour objet d'exicer du Gouvernement, avant le 
juin 1932, le dépol d'un projet de loi relatif à l'organisation et au 
ement de la production des matières premières texlies en 

+! dans l'Union française. 

Cet amendement prévoit la clôture du compte spécial retraçant 

les opérations effectuées en application de la loi vahdée du 15 sep- 
lemmbre 1943, portant créalion d'une taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile, au 31 décermbre 1252, de facon à marquer la volonté 
de volie commission de voir traiter une fois pour toutes le problème 
en suspens malgré l'intervention de la loi du 8 aout 1950; 
b) Le deuxième amendement à pour objet de préciser la cémmpo- 
sition du comité de geslion prévu à l'alinéa 2 de l’article 18 de Ja 
Joi no 50-586 du 27 mai 14% sur les comples spéciaux du Trésor 
de l'année 194, pe;tant créalion d'un fonds de soutien aux hydro- 
carbures ou assimilés d’origine nationale. 

Votre commission, par cet amendement, souhaite que le Consil 
de la République puisse y être représenté par un membre de sa 
comimisson des finances et un membre de sa commission technique 
compétente, à savoir celle de la production induslrielie. 

Elle porte ainsi le nombre des parlementaires admis à siéger dans 
ce comité à quatre, à raison de deux pour l’Assembke nationale ct 
deux pour le Conseil de la République alors qu'il n'en est prévu 
qu'un pour le Conseil de la République. L 

Le molif du dépôt de cet amcodement n'est nullement d’élablir 
vue balance entre le nombre des représentants des deux assemb'ées 
mais simplement d'élablir, avec cerlilude, la participation de ia 
commission technique compétente; 

c) Le troi-ième amendement présenté par votre commission à 
pour objet de supprimer les frais de fonctionnement du fonds de 
soulien des hxdrocarbures ou assimiKs d'origine nationale, évalués 
à 10 millions au chapitre 4 de la rubrique « dépenses » du fonds de 
soutien prévu à l'état B. 

dire commission, par là-méme, manifeste sa voionté d'obtenir 
Ja fusion entre tous les services chargés de la production et de la 
recherche d'hrdrocarbures liquides, de carburants de remplacement, 
de svuinèse ou naturels. 

Telles sont les observations d'ordre général que votre commission 
mu'a chargé de présenter et les conditions qui lui paraissent indis- 
pensables à l'acceptalion du projet de loi qui vous est Soumis. 


ANNEXE N° 884 


(Session de 1951, — Séance du 27 décembre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assembke nationale, relalif au développement 
des erédits affectés aux depenses de fonctionnement des services 
civils hour l'exercice 1952 (budget annexe des prestations fami- 

liales agric0les), par M. Saller, sénateur (1). 

Nora. — Ce document a ét6 publié au Journal officiel du 3 jan- 
vier 192. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 2 janvier 1952, p. 47, fre colonne). 

(1) Voir: Assemblée nationale {2e législ.), nos 1002, 21231 et in-Se 
41; Conseil de la République, ne &5% (année 1954). 


ne — 








ANNEXE N° 885 


(Session de 1951, — Séance du 27 décembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemhke nationale, relatif au développement 
dés crédits affeclis aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour l'exercice 1952 (Finances, — 1. — Charges communes), 


par M. Paulv, sénateur (1). 
NOTA. document à été publié au Journal officiel du 3% jan- 
Vier 1932. :Cormple rendu ÿn erlenso de la séance du Conseil de 


la République du 2 janvier 1%52, p. 79, {re colonne). 


— (6e 


ANNEXE N° 886 


(Session de 1951. — Mance du 27 décembre 1951.) 


RAPPORT fait an nom de la commi<sion des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’AssembkKe nationale, relatif au développement 
des Crédits afleclés aux dépenses de foncti t des services 
civils, pour l'exercice 1952 (budget annexe des postes, telégraphes 
et téléphones), par M. Sclafer, sénateur 


Noms, — Ce document à été publié au Journal officiel du 29 di- 
cembre 1951. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la R“publique du 2S décembre 1951, p. 34635, {re colonne), 





{% 
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ANNEXE N° 887 


(Session de 1951. — Sance du 27 décembre 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission des moyens de communi- 
calion, des transports et du tourisme sur je projet de hi, adopté 
par l'Assemblée nalionale, relalif au développement des crédits 
affectés aux dépenses ‘le foncti ent des services civis jir 
l'exercice 1952 (budget annexe des postes, télégraphes et télé- 


phones), par M. Bertaud, sénateur (3). 
Nora, — Ce document a élé publié au Journal officiel du 99 q“- 
f51. (Comple rendu in eséenso de la séance du Conseil de 


cembre 


la République du 2S décembre 1951, p. 3488, 2 colonne). 





ANNEXE N°888 


(Session de 1951. — Séance du 23 décembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle, sur le projet de 1oi, adopté par l’Assemblée national, 
relatif an développement «de: crédits alleclés aux dé 
foncti t des services civils pour l'exercice 1952 (Finances. 

— 1. — Charges communes), par M. Bousch, éénateur (4). 


de 





messieurs, Ja commission de la produciion industrielle 
a demandé à être saisie, pour avis, du projet de Mi relatif au déve- 
loppement des crédits de fonctionnement des services civils 
(Finance, — Charges communes), ce budget contenant un <erlain 
nombre de dépenses dont le caractère de subventions éconamiques 
ressort du ministère de l’industrie et de iénergie, en paräiculier 
en ce qui concerne celles correspondant au financement de la 
caësse de compensation des combustibles minéraux soiides. 

Le projet de loi relatif aux finances (Gharges communes) 
prévoit au chapitre 5100 au titre des subventions économiques un 
crédit de 2% milliards. 

Cette subven.ion se décompose en 5 postes que nous reprenons 
dans le rapport de M. Abel Gardey, rapporteur de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 

Charbons importés. — Crédit prévu, 26 milliards, 

La subvention de 26 milliards se décompose comme suit: 

1 — Charbons importés sur ke territoire nwtropoliläin : 

U. S. 4.: 5.000.000 de tonnes: subvention à la {onne, 2.480 F; coft 
global, 12.10 millions de francs. 

Ruhr: 7.006000 de ‘'onnes; subvention à la tonne, 1480 F; coût 
global, 4.260 millions de francs. 

Divers: 3.000.000 de tonnes; subvention à Ja tonne, 1.110 F: coût 
global, 4.230 millions de francs. 

Total: 15.000.000 de tonnes; coût global, 17.890 millions de 
francs. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.), nos 98%, 2088, 2154, 204$, 
2189 et in-8o 143; Conseil de la République, n° 856 ‘année 1951). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e fais, nos 1001, 1933, 2087, 
1338, 2178 et in-Se 112; Consei: de la République, no 857 ‘année 191). 

(3) Voir: AssembKe nationale (2° législ.), nos 4001, 1933, 2087, 
122%, 2178 el in-S° 142; Conseil de la République, n°s 857 et So 
{année 191). + 

Voir: Assemblée nat'onale (2e WMégisl), nos 98%, 2088, 2151, 
2180, et in-S° 443: Conseil de la République, nos 6:36. 5°o 
‘année 1951). 


Mesdames, 
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IL — Charbons importés el produits en Afrique du Nord. — 
Jnportalion de 800.000 lonnes (provenanres diverses) laissant une 
uerte unitaire de 1.180 F et un déficit global de 944 millions. 
© couver.ure du déficit de Kénadza: 118.000 Lonnes à 2333 F, soit un 
déficit global de 275 millions. 

HI. — Subvention aux agglomérés, — Tonnage: 1.600.000 tonnes. 
Montant de la subvention: 1.055 F par tonne, soit une perle globale 
de 1.68 millions. 

IV. — Echanges de charbons entre la Sarre et la Lorraine 
(Swilches), — Tonnage: 3.600.000 tonnes laissant une perte uni- 
{aire de 1.300 F et un déficit global de 4.674 millions. 

\. — Provision destinée à faire face aux fluctualions du prix du 
charbon ou du taux des prêls: 929 millions 

Eu détinilive: 

Subvention inétropolilaine: tonnage subventionné, 15 millions de 
tonnes: subvention globale, 17.890 millions. 

Subvention Afriqu£ du Nord: tonnage subventionné, 918.000 tonnes ; 
subvention gobale, 1.219 millions. 

Subvention aux aggomérés: tonnage subventionné, 1.600.000 {on- 
ves: subvention giobaie, 1.668 millions, 
 switches: tonnage subventionné, 3.600.000 tonnes; subvention glo- 
baie, 1.634 millions. J : ; 

Provision: tonnage subventionné, néant: subvention globale, 529 


Juil 


d To nnage subventionné, 21.118.000 tonnes; subvention glo- 
baie. 26.000 inillions. K 

lehors de la subvention accordée aux charbons importés en 
Afrique du Nord et à la couverture du déficit du Kénadza, soit 1.219 
mins el de Ja subvention aux aggloméré<s, Soit 1.688 million:, 


o milliards de crédits de payement sont destinés à subyentionner la 
diférence de prix entre les Charbons jimporlés (frais de transport 
( et es charbons nationaux. 

\ omission de la production industrielle, sans être automa- 


cut hostile à toutes subventions économiques, rappelle qu'à 
is inaintes fois exprimé, celles-ci doivent être limitées à faire 
à des situations exceplionnelles et temporaires 
ir, il sernble bien que les études très poussées qui ont été menées 
‘asion du plan Schuman aient fait ressortir que la pénurie de 
charbon en Europe risque d’être durable, si rien n'est changé à la 
eonujonclure économique et politique générale, ni aux condilions 
actuelles d'exploitation. 

Les importations de charbons étrangers et américains en parti- 

risquent donc de devenir chroniques. 

\us<i, votre commission de la production industrielle estime qu'il 

ivnt de remédier à celle situation, tout au moins dans une très 
re mesure, d'une part en assurant une meilleure utilisation de 
lisponibilités et d'autre part, en développant nos sources de 
production 
__bans ce dernier domaine, votre commission m'a chargé de vous 
peler que les investissements destinés en 1932 aux grands travaux 
d'extension d2 la production et figurant sous la rubrique.e Grands 
en-ermbles et agglomération » sont d'environ 28 milliards; cetle 
sonne est du même ordre de grandeur que la subvention demandée. 

La comparaison de ces deux chiffres fait ressortir le caractère 
paradoxal d'une demande de subvention qui équivaut aux dépenses 
de près d'une année de travaux neufs dont il est logique d'espérer 
une augmentation sensible de la production nationale. 

En ce qui concerne les économies de charbon, le rapport n° 808 
de votre commission sur le budget du ministère de l'industrie et de 
lénergie à donné suffisamment de précisions pour que nous n'y 
re\enions pas. 

Votre A TER confirme le désir de votre commission de voir 

industrie et les particuliers utiliser de façon plus rationnelle le 
harbon disponible et de moderniser leurs installations pour tirer 
ire au inaximum des ressources nationales. 
L'expérience prouve qu'à partir du moment où un produit tel 
que le charbon est subventionné par la collectivité de manière à 
empecher l'augmentation des prix au profit des usagers, ceux-ci sont 
tentés de ne pas faire l'effort nécessaire pour réduire au maximum 
1 consommation ou pour arbitrer entre les différentes qualités de 
charbon mises à leur disposition. 

Au surplus, puisque péréquation il y a ou il doit y avoir par 
l'entremise de la caisse de compensation, une subvention de 23 mil- 
lards pour une consommation de 70 millions de tonnes de charbon 
he représente qu'un peu plus de 3% francs d'augmentation à la 
tonne de charbon. 

Celle hausse de prix pourrait être facilement compensée par les 
économies que pourraient faire industriels et particuliers par une 
meilleure utilisation du charbon. 

Si nous avons fait ressortir le lourd tribut que la nation est obli- 
£ée de payer pour subventionner les charbons importés, nous devons 
ius<i faire ressortir que ce tribut se paye en monnaies fortes, en 
dollars, Même si ceux-ci nous sont donnés par les Etats-Unis, nous 
en supportons la contre-valeur et, au surplus, ce qui a été prélevé 
sur l'aide Marshall pour l'importation de charbon, nous manquera 
pour d'autres importations indispensables: cuivre, coton... 

Or, 5.00 tonnes de charbon importées des Etats-Unis ne repré- 
sentent pas moins de 100 millions de dollars, y compris le fret. 

\u moment où le Gouvernement se flatte d’avoir obtenu des 
Etats-Unis 600 millions de dollars, c’est un sixième de cette aide qui 
est ainsi dépensé sans profit durable pour la nation. 

Au surplus, votre rapporteur rappelle les différents débats inter- 
Vénus aussi bien à l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la Répnu- 
liique à l’occasion de la fermeture d'un certain nombre de puits 
ue mines, qui évidemment en période normale ne seraient pas 
fhaintous en activité, mais dont l'appoint en période de pénurie 
he doit pas être sous-estimé, même si la qualité des charbons 
prèle à discussions. 

_ En résumé, votre commission de la production indus'rielle estime 
que la caisse de compensation des combustibles minéraux solides 








doit équilibrer par elle-même recetles et dépenses, quelles que 
puissent être les répercussions éventuelles sur le prix des char- 
bons et auxqu#illes lés consommateurs avisés sauront remédier {très 
rapidernent, 

Votre commission propose donc la suppression des crédits prévus 
à l'article correspondant à l'exelusion de ceux destinés à subven- 
liponner les charbons importés en Afrique du Nord, les mines de 
Kénadza et ternporairement les agglomérés, estimant que les autres 
dépenses doivent ëlre couvertes, soit par payement à leur valeur 
d'importation des chôrbons venant de l'étranger, soit éventuelle- 
ment par une péréquation partielle répartie sur l’ensemble des char- 
bons consominés en France, 

En aucun cas votre commission ne saurait admettre que la dif- 
férence de prix entre charbons importés et charbons nationaux 
soit payée par des contribuables dont une grande partie n'est pas 
consommatrice au moins directe de charbon. 

Elle m'a chargé de présenter en conséquence un amendement 
réduisant de 18.419 millions (17.890 millions + 529 millions) le cré- 
dit de 26 milliards demandé sur ce chapitre. 


ANNEXE N° 889 


{Session de 1991. — Séance du 23 décembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l’année 1952, par M. Gaston Charlet, sénateur 


NOTA Ce document a été publié au Journal officiel du 29 déceme 


bre 1931 (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 28 décembre 1991, P. 93180, {re colonne), 


ANNEXE N'890 


(Session de 1951. — Séance du ?23 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, crimineile et commerciaie, sur la proposition de loi 
adop'ée par l'Assermbiée nationale, tendant à abroger le dernier 
a'inéa de l’article 90 du code civil, par M. Jozeau-Marigaé, Séna 
Leur: (2). 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 90 du code civil, modifié par la lof 
du 30 avril 1946, permet de faire déclarer judiciairement le décès de 
certains Français {mobi isés, prisonniers, internés, etc) qui ont cessé 
de paraître au lieu de leur domicilz ou de leur résidence dans la 
période comprise entre le 3 septembre 1999 et Je fer juillet 1946. 

Dans le but de tenir compte d'un retour théoriquement possib'e 
du disparu, le dernier alinéa dudit artice précise que: « le conjoint 
du disparu dont le décès aura été ainsi déclaré judiciairement ne 
pourra contracter un nouveau mariage avant l'expiration du délai 
d'un an, à partir du jugement déclaratif du décès ». 

A l'heure actuelle, les raisons qui avaient pu motiver l'institution 
de ce délai ont cessé d'étre valables; dans la grande majorité, pour 
ne pas dire l’ensemble des cas, le retour des disparus s'avère en 
effet impossible, plus de cinq ans après la fin des hostilités, 

C’est pourquoi l’Assemblée nationale à estimé qu’il convenait de 
le supprimer. e 

Votre commission ne peut qu'approuver cette proposition fort judi 
cieuse, 

Elle vous demande, en conséquence, de vouloir bien adopter le 
projet de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Xe dernier alinéa de l'arlicle 99 du code civil, 
modifié par la loi du 30 avril 1946, est abrogé. 





ANNEXE N° 891 





(Session de 1951, — Séance du 23 décembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de !a popula. 
tion et de la santé publique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assembiée nationale, relatif au développement de; crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1952 (Santé publique et population), par M. Robert Le Guyon, 
sénateur (3). 


NoTa — Ce document a été publié au Journal officiel du 
20 décembre 1951. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 28 décembre 1951, p. 3124, 2 colonne.) 

{1 Voir: Assemblée nationale (2e législ.}, nos 1657, 2001 et in-8o 110; 
Conseil da la République, nos 853, 882 et 883 (année 1951) 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 10517, 410761: 
(2e légisL): nos 3% et inSo 82; Conseil de la République, n° 734 
{année 1951). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2e Jévis!}, nos 99%, 1778, 1512 et 
in-8o 100; Conseil de la République, nos 739 et 844 (année 1951), 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N’'892 


(Session de 1951, — Séance du 23 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des Crédits atfeclés aux dépenses d'équipement ‘es services 
civils pour l'exercice 1952, transmis par M. le président de l'Assem- 
b'ée nationale à M, le pré-ident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des flnances.) 


Paris, le 23 décembre 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 décembre 1931, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi reiatif au développement des crédits affectés aux 
dévenses d'équipement des servi'es Civils és r l'exercice 1952, 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitition, 
l'honneur de vous adresser une expé ton authentique de ce 
de Toi, nt je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, 
eil de la République. 
vous prie de vouloir bien m'a-cuser réceplion de cet envoi. 
ez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consiséra- 


Le président de l'Assembiée mationaie, 
Signé: Epouarb HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit. 


PROJET DE LOI 
Tune er 
Budget genéral. 


Art fer — 1] est ouvert aux m'nisires, au titre de la poursuite des 
opérations en cours, pour les dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement des services civils imputables sur le budget 2énéral de l’exer- 
cice 1932, des autorisations de prograrame et des crédits de pare- 
ment s'élevant respectivement à 170.919.3520.X0 F et à 162.525.811.000 
{ranes conformément au délail <i-anrès: 

Affaires étrangères: aulorisations de programme, 
francs; crédits de payement, 129.101.000 F. 

Auriculture: autorisations de programine, 5.953.100.000 F ; 
de payement, 12.211.1S8.000 F. 

Anciens combatants et victimes de la guerre: au'orisalions de pro- 
gramme, 22 millions de francs; crédits de payement, 22 millions ae 
francs. 

Education nationale: aulorisa{ions de programme, 21 milliards de 
francs; crédits de parement, 27 milliards de francs. 

Etats associés: autorisations de programme, 2.185.700.000 F; 
de payement, 1.091.200.000 EF. 

Finances et aflaires économiques: 

1. Finances: 

J. Charges communes: autorisations de programme, 39.021 mul- 
lions 200.000 F; crédits de payement; 9.021.300.000 Æ. 

IL Services financiers: autorisations de prograrmme, 3.0$S mii- 
lions 800.000 F: crédits de payement, 3.233.743.000 F 

2. Affaires économiques: autorisations de programme, 3.90 mil- 
lions de francs; crédits de payeinent, 3.900 milions de francs 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 22.37 millions 
de francs: crédits de payement, 37.512.99S000 F. 

Industrie et énergie: autorisations de programme, 1.199.100.00 F; 
crédits de payement, 4.568.999.009 F. 

Intérieur: autorisalions de programme, 5.753.300.000 F; crédits de 
parement, 8.850.701 000 F. 

Justice, autorisations de programme, 120 millions de francs; crédits 
de pavemaent, 162 millions de francs. 

Marine marchande: äutorisations de programme, 9.178.100.000 F; 
crédits de payement, 2.37:.700.000 F, 

Présidence du conseil: autorisations de programme, 2.059.600.000 F ; 
crédits de payement, 2.99:.400.006 F. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, 1 mil- 
liard 320.830.000 F; crédits de payement, ?2.072.850.000 F. 

Santé publique et population: autorisations de programme, 2 mil 
liards 932 millions de francs: crédits de payement, 2.111.038.000 EF. 

Travail et sécurité sociale : autorisations de programme, 81 mallions 
de francs; crédils de payement, 86 millions de francs. 

Travaux publics, transports et tourisme: 

1. Travaux publics, transports el tourisme: autorisations de pro- 
gramme, 31739 millions de francs; crédits de payement, 
96 321 millions de francs. 

2 Aviation civile et commerciaie: 
13.99. millions de francs 
Totaux: autorisations de programme, 

de payement. 162 523.811000 EF, 

Ces autorisalions de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l’état A annexé 
à la présenle loi, Les aulorisations de programme prévues au présent 
article seront couvertes tant par ies crédits de payement ouverts 
par la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministre, au titre des opérations nou- 
velles pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices civiis imputables sur le budget général de l'exercice 1952, des 

(4; Voir. Assemalée nationale (2e législ.), nos 1959. 2180. 2158 et 
m-£o 162, 


! 


32 millions de 


crédits 


crédits 


autorisations de programme, 
: crédits de payement, 16.538.3500.000 F. 
170.919.350.000 F; crédits 











ns. | 
autorisations de programme et des crédits de parement S'élevant 
resvectiverment à 33 milliards de franes et à 1.99 millions de francs. 

Ces autorisations de programme €l ces crédits de payement sont 
réparlis, par service et par chapitre, conformément à l'état B annexé 
à la présente Joi. Les attorisalions de programme prévues au prése nt 
article seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir Sur les exer- 
cices uitérieurs. 

Ari 3 — Sur les autorisations de prozrarnme accordées antérieure. 
ment pour le: dépenses de reconstruction et d'équipement des ser- 
vivres Livils imputables sur le budset général, esl annulée uns 
somme tolale de 14.709.700.000 F, applicable à des opérations aban- 
données et répartie par service et par chapitre conformément à 
l'élat C annexé à la présente loi. 


Trree TI 


Budgets annexes. 


Art 3%. — Fest ouvert aux ministres, au titre de la poursuile des 
opérations eu cours, pour les dépenses de reconstruction et d'équipe 
ment des services civils imputables sur les budzets annexes de l'exer- 
cice 1932, des autorisations de programme et des crédits de paye 
ment s'élevant respectivement à 40.265.500 006 FE et 12.080 millions 
de francs conforméiment au détail crapres 

Caisse nationale d'épargne: autorisations de prograrnine, 97 milhons 
100.000 F; crédits de parement, 250 millions de francs. 

Postes, télégraphes et téléphones: autorisations de programme, 
0.619.500.000 EF; crédits de parement, 10.100 millions de franes. 

Radioditfusion et iékMvision françaises: autorisations de programme, 
Doi millions de francs: crédits de payement, 1.730 millions de francs, 

Tataux: autorisations de programme, 10.267.900.000 EF; credits 
de payement, 12.00 miilians de franes. 

PR iulor.salions de programine et ces crédits de parement sont 

partis par service el par chapitre, conformément à l'état D annexé 
à la p'ésente loi. 

Les auiorisalions de prozramme Aa Arai au présent arlicle seront 
couvertes tant par es crédits de payement ouverts par la présen 8 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullé- 
rieu”s. 

Art. o. — I est ouvert au aninistre des postes, KéKgraphes et télé. 
phôones au Lire de la pou'suite des opérations en cours pour :eg 
dépenses de reconstruction et d'équipement des services civils, impu. 
labies sur le budgel annèxe des posles, télégraphes et téléphones, 
des crédils de payxements s'éevant à la somime de 5 milliards de 
francs et applicables aux chapitres ci-après: 


DEUXIÈME SECTION — IIÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
Reconstruction. 


Chap. Si. — Reconstruction. — Bäliinen!, 10% mil'isns de francs, 
Chap. 8010, — Reconstruction. — Bâliment, 22.823.000 


Equipement. 


Chap. 900, — Equipement. — Bâtiment, 270 millions de francs. 
Chap. 9009, — Equipement, — Bâtiment, 390 anillions de francs. 
Chap. WU0, — Equipement, — Bäliment, 310 millions de francs. 
Chap. 9001. — Equipement. — Bâtiment, 200 millions de francs. 
Chap. 9014, — Equipeme: it, — Matériel posiai, 60.125.000 F. 

Chap. 9011. — Equipement. — Matériel postal, 163.133.000 F. 

Chap. 9021. — Equipement, — Matérie. électrique et radioélectiique, 

128.310.000 F. 

Chap. 9051. Equipement, — Matériel de transport routier, 10 mil- 
lions de franre, 

Tolat égal, 5 mitiards de francs 

Art 6. — li esl ouvert aux unini stres, au titre des opérations nou- 
velles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des 
services civils imputables sur :es budgels annexes de l'exercice 1952, 
des aulorisalions de programme et des crédits de payement s'éle- 
vant respectivement à 2.210 miliions de francs et 155 millions de 
francs conformément au détail ci-après: 

Imprimerie naliènale: autorisations de programme, 
francs; crédils de payement, 100 millions de francs. 

Monnaies et médailles: aulo:isations de programe, ds millions de 
franes: crédits de payement, 35 millions de francs 

Radiodiflusion et télévision françaises: aulorisations de prog 
1.835 millions de francs; crédits de payement, mésnoire. 

Totaux: autorisations de prozramme, 2.210 millions de francs; 
crédils de payement, {39 millions de francs 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement son! 
répartis par service et par chapitre conformément à :'élat E annexé 
à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couverles tant par les crédits de payement ouverts par la présen'e 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullé- 
rieurs. 

Arl. 3. — Sur les autorisations de programme arcordées antérieure. 
ment pour les dépenses de reconstruchon et d’ équipement des ser- 
vices civils impu lab! es sur le budgel annexe de ‘a radiodiffusion el 
de la té'évision françaises, est annulée une somme lotaie de 67€ mil- 
ions de francs applicab'e à des opéralions abandonnées et répar- 
lies, par chapitre, comme eui!: 

Chap. 9021. — Outillage. — Programme conditionne!, 525 mil'ions de 
Francs. 

Chap, 9C30. — Räliments pour la télévision. — Métropole, 10 mil- 
ions de francs 

Chap. 9631, — Bâliments. — Programme conditionnel, 135 
de francs 

Total éga!, 


300 millions de 


ramme, 


Lions 


6:0 milions de francs 
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À 4 ] À 
ché< pour ordre au budzet générai de l'exercice 1932 sont 
somme de 17.213 mitions de francs conformément à l'étal 
à la présente loi. 


Tir WI 


Dispositions spéciales. 


àrt 9. — Les crédits de payement ouverts par l’arlicle 
récente ‘oi sont bloqués pour leur totaiité, 
Eux crédits de payement ainsi bioqués seront ‘ibérés 
«0 uné par le ministre des finances et des ati s érot 
et e sunistre du budget sur la proposition du ministr: 

‘ sigraphes et tééphones s 

yrt, 10. — Les aulorisalions de programme accordées au 
chanitres 9022 et 032 du budget :nnexe de la rad'odiffusion et de .a 
évision françaises demzuren! b'oquées, 

Au cas où, par des prélèvements sur le fonds de 

{ile var l’article 6 Jde Ia ioi n°? 19-1032 du 20 juillet 1949. modif: 
\a lai n° du (projet de oi n° 

4 de la radiodiffusion et de la téiévision françares) ou 


ne terme, il serait possible de déga; er en 1952 es 
ssaires, des décrets contresignés du ministre des finan: 


ifTaires écono'niques et du ministre Ju buiget sur la pr oposit ion du 


ministre chargé de la radiod fusion ft de la télévision 
dans la limnile de ces ressources, procéder au 


total ou partiel des autorisations de prograrrene visés à l'acinéi 
n! et doter en crédits de paye ment les chapitres correspondants. 


C£u L 
\ 11. — Dans ja limite du produit des receltes nouve 
à l'arle'e précédent, :e ministre chargé de ja rad'odiffus: 


la tésvision françaises pourra élre aulorisé, par décret contre 
ministre des finances et des affaires économiques et du minlre 
du budget, à engager, par anticipation sur les autorisations 

nue el les crédits de payement qui lui seront aliqué: en 1953, 


les dépenees Cor respondant à la réalisation d'installations 


modifié par l'article 167 de :a loi du #0 juin 1923 el par 


de la loi n° 48-1991 du 31 décembre 1918, ie montant des heat. 
iuents que Je ministre des fravaux publics, des transports 
tourisme est aulorisé à contracter par application de l'arti:i 


vis, est fixé en capital à 95 milliards de franes. 


Ce montant s'ajoute au montant des aulorisa'ians de programme 


fxé par ‘a présente loi. 


Art 13, — Le eniu:stre des finances et des affaires éconoraiques 
est aulorisé à porter le fonds de dotalion des mines domaniaies de 
po'asse d'Alsace de son montant actuel de 107.959.755 F à 


liard de francs 


Les crédits nécessaires éeron! prélevés sur le chapitre 9021 


Heination de l'Etat fsouscriplion et jibération d'actions 


financiersi. 


\rt, 4, — Le ministre des finances et des affaires éronomiques 


est outorisé à accorder à l'office national us de 
dolalion compilé menlaire de 61.033.786 F. 


Les crédits nécessaires seront prélevés Sur le chapitre 9021 
Peipnaton de FEtat {souscription et libéralion d'actions) et 
Ps ot 
l'élat A annexé à la présente loi*{Finances. — Il. Services 


es fonds d'aporovisionnement des budgets annexes » 


Le fonds de datation de l'offics national industriel de 


Re pal des avanres initiales de l'Etat, 391.99.592 F 


Dolallon accordée au titre de Ja loi du 22 juillet 1919, 


Hous de francs, 

In'otporalion de la provision pour renouvelleunent du 
départ, 30.917.60 F. 

Dotalion complémentaire, 61.083.786 F. 

Le compile « Fonds de dotation » fonctionnera comme 
“ Capital » d’une entrèprise industrielle et commerciale. 


Les décisions du conseil d'administralion de :’O. N. EL A, 
Hib'es d'avoir pour effet une augmentalon ou une rédueti 
‘ont de dotalion, seront soumises à l'approbation minislériel'e 


vue par l'arrêté du 23 ortobre 1951. 


Aït lo, — Les auiorisalions de programme ascordées au 
chapilre 901 « Couverture des hausses de prix intervenues depuis 
e mois de juillet 4951 » figurant à l’état A annexé à la présente loi 
Finances, — 1, Charges communes) seront réparlies par Î 
t par chapit lre avant je fer juillet 1952 par arrêtés du ministre 


buiget, & iminuniqués aux commissions des finances de 
Alonaie et du Conseit de Ja République. 


Art. 16, — A comp er du ler juillet 1952, les droits de dou 
jroits d'entrée et, d'une manière générale, toutes lee taxes € 
À ‘importation “3 ‘Cus par les départements et territoires 


ner sur les matériels et produits destinés à être utilisés 


sement pour le déve'oppenent économique et so“ial 


oire * d'outre-mer (section des départements d'outre-mer 


‘on des territoires d'outre-mer}, soit directement, soit par 


l'aire des sociétés d'Etat ou des sociétés d'éc onomie mixte 
. is le cadre de la loi du 30 avril 1946, seront reversés, à la fin « 
‘’haque exercice budgétaire local, au fonds d'inves tissement 
F développement économique et social des territoires d'outre amer 


‘lion des départements d'outre-mer ou section des 


loutre. mer), à Ül:e de contribution des départemenis et Loveltires 





1 8 — Jes receltes extraordinaires des budzels annexes ra!tn. 


sullant de mesures nouvelles telles qu’emprunis 


sion autres que celles énumérées au titre des chapilre 
)}2 du budge! annexe de la radiodiffusion et de la télévision 


Art 12 — En exéculion de l'article 87 de la ‘oi du 20 avril 


on des fonds d'approvisionnement des budgets annexes 
rant à l'élat À annexé à ïa présente loi {Finances, — II. 


l'azote 
fxé à un milliard de francs, se décomrposant comme suit: 


iTaVaux d'équipement financés sur les ressources du fonds 








d'outre-mer à leur propre équipement, Des arrêtés locaux fixeront 





é 
dans chaque département on ierritoire intéressé [es conditions dans 
iesqueles le service des douanes devra tenir Ja comptabilité des 
droits ou taxes visés ci-dessus. 
13. — Les crét pavement ouverts au minislre de l'édu- 
n nationale à es dépenses d'équipemer les st S 
civils pour l’exerci pourront fa l'objet de transferts de 
chapitre à chapitre ‘ret contresigné par le ministre des finin. 
ces et dés affaires 60 es, le eninistre du budget et le ministre 
de l’éducalion na 

Touleloi es ! e l etre op % qu enitr des 
chapitres affectés objet, mais correspondant à des pro- 
grammes autorisés l'ex s différents 

Art. 13 bis. 1 ns däli prem Ù \ de 1: è 
précédent s’app'iqueront aux crédits de payement ouverts au minis. 
tre de l’agricullure au titre des dépenses d'équipement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952, 

Art. {9 (nouveau). Les ressources du fonds d'nm\ is<etnent 
rouliè” seront exceptionneiiement, pour 1932, réduites d'une nme 
de 2,5%3 millions de francs, Celte Semme sera verse au Trésor et 
donnera lieu à rétabli-sement de crédits à concurrence de 1.783 mnil- 
lions de france an chapitre 909 « Routes nationales, — Equipement » 
et de 809 millions de francs au chapitre 9010 « Routes nal'onales, — 
FE: DRE: » du budgel des travaux publics, transports et tourisme 
CE: — rvices des travaux publics, transrorts el tourisme) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 dérembre 1951. 

Le président, 
Signé: Evouanp Henriot 
ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 


de prouranmme ou de jrormesse et des crédits de bayement au litre 
du budget général. (Ojérations en cours ) 

\iaires étrangères: autorisations de programme ou de promesse, 
2 Millions de francs; crédits de payement pour l'exercice 1%, 
29.101.000 F. 

_ Agricuilure: anlorisations de programme on de promesse, 
9.991.100. crédits de payement pi Ur  l'exsréire 1952, 12 milliards 
211.18S.000 F. 

Anciens Comballants et viciimes de ja guerre: autorisations do 
programme ou de promesse, 22 millions de francs: crédits de paye- 
ment pour l'exercice 1952, 22 millions de francs. j 

Education nationale: aulorisalions de programme ou de promesse, 
21 milliards de francs; créaits de payement pour l'exercice 1952, 
27 milliards de francs. 

_ Etals associés: autorisations de programme ou de promesse, 
2.185.500.000 F; créd le de payement pour l'exercice 1952, 1 milliard 
91.200.000 F. 

Finances el affaires éconoiniqu 

1. — Finances: 

L — Charges communes: autorisations de programme ou de 
promesse, 59.021.300.) F; crédits de parement pour l'exercice 1932 
9.021.200.000 F. 

I. — Services financiers: autorisations de programme ou de 
promes-e, 3.088.800.000 F; crédits de payement pour l'exercice 1952, 
3.222.713.000 F. 

2. —— Affaires économiques: autorisations de programme on de 
promesse, 9.909 millions de francs; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1952, 5.900 millions de francs. 

France d'outre-mer: autorisations de programme ou de promesse, 
22327 millions de francs; crédits de payement pour l'exercice 195, 
J1.N12.998.000 F. 

Industrie el'commerce: autorisations de programme ou de prn- 
messe, 4.199.100.000 F; crédits de payement pour l'exercice 1!352 
4.508.999 6000 F, 

Intérieur: autorisations de programme ou de promesse, 37% mil- 
lions 260.00 F; crédits de payement pour l'exercice 1952, &R30 mil- 
lions 301.000 EF, 

Ju<lice: autorisations de programme ou de promesse, 120 million 
de francs; crédils de payement pour l'exertice 1952, 162 mi!lions dé 
franes 

Marine marchande: autorisations de programme ou de promesse 
9.138.400.000 F: crédits de payement pour l'exercice 1932, 2.377 mile 
lions 760.000 F, 


, 
j 








Présidence dn conseil: aulorisalions de programme ou de Et 
messe, 2.0:9.600.00 F; crédits de pavement pour l'exercice 1932 
2.091.100.060 F. 

Reconstruelion et urbanisme: autorisations de programme ou de 
promesse, 1.%30.850.008 F; crédits de payement pour l'exercice 1952 
2,072 8741000 K. 

Santé publique et population: autorisations de programme ou de 
promesse, 2.952 millions de francs; crédits de payement pou: l'exer- 
cice 1952, 2114058000 FE, 

Travail et sécurité sociaie: autorisations de programme on de pro- 
messe, à! millions de francs; crédits de payement pour l'exer- 
cice 1952, 86 millions de francs, 


Travaux publie s, transports et tourisme 
1 — Travaux publics, transnorts et lourisme: autorisations de 
programme ou de promesse, 31.739 millions de francs: crédits du 


payement pour l'exercice 192, 26.31 millions de francs. 

2 Avialion civiie et commerciale: autorisations de prigramme 
ou de promesse, 13.989 millions de francs; crédits de piyermen 
l'exercice 1932, 16.53S.500.000 F. 

Totaux pour l'Elal A: aulorisalions de programme on de pro- 
messe, 170.919.550.000 F: crédits de payement pour l'exercice 1952 
162.525,811.000 F. 


A 1r 
b JU 


— 
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Etat 8. — Tableau, par service et par chanitre, des autorisalions de 
programme où de promesse el acs crédits de payement au titre 
du budget génrral. ‘Opérations en cours.) 


Agricullure: aulorisalions de programme ou de promesse, 13 mil- 
lurds de francs; crédils de payement pour l'exercice 1952, 2.999 mil- 
lions de francs. 

Education nationale: aulorisalions de programme on de promesse, 
20 milliards de francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 
2 milliards de francs, 

Totaux pour l’état B: autorisations de programme ou de pro- 
33 milliards de francs; crédits de payement pour l'exer- 
1.909 millions de francs, 


Etat C. — Tableau portant réduction des autorisations de programme 
on de promesse pour tenir compte des opéralions abandonnées. 
(Budget général.) 


Affaires étrangères. 
J,. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
"ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 
Chap 10. — (Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions 
immobilières, Constructions et grosses réparabons d'immeubles 
appartenant à l'Etat, 20 millions de francs. 


Agriculture, 
FQUIPEMENT 
a) Travaux erécutés avec participation financière de l'Etat. 


Chap  ‘%n0 Opérations de rersembrement el de regroupemez* 
cullural, 322 millions de francs. 
Chap. 912. Reboisement, — Travaux subventionnés (programmes 
éntericurs à 1936), 800.000 F. 
Chap. 914. — Fixalion des dunes du Nord, 3 millions de francs, 
Chap, 9110. — Subvention pour fixalion des dunes, 11.500.000 F, 
Total pour le paragraphe a), 33.300.000 F. 


b) Travaux erécutés par l'Etat. 


Chap. 9182, — Loi ne 48-173 du 21 mars 1958 — Réfection des 
auvrazes de prolection des terres contre les eaux et remise en élat 
des cours d'eau non navigables et non flottables, 10 millions de francs. 

Chap. 9210, — Travaux vétérinaires, — Travaux d'équipement, 19 
millions de francs. 

Tolal pour le paragraphe b, 29 miliions de francs. 
Tolal pour lagriculiure, 366.300.000 F. 


Intérieur. 
ÉQUIPEMENT 


Chäp. 902. — Plan d'équipement national .— Tranche de démarrage. 
- subventions aux collectivités locales et aux établissements el ser- 
vices qui en dépendent pour l'exécution de travaux d'équipement 
de là vie collective de la nalion. — Construclion pubiiques. — Jlots 
insalubres. — Habilations, 999.00 F, 

Chap. 5, — Plan d'équipement national. — Tranche de démarrage. 
— Subventions aux coliectivilés locales et aux établissements et ser- 
vices qui en dépendent pour constructions et travaux d'équipement 
spécial. — (Assainissement. — Distribulion d’eau et de chaleur. — 
Voirie urbaine et lotissements défectueux.}, 61 milions de franes 

Chap. 90% — Subventions aux collectivités locales en vue de les 
aider à supporter les dépense: laissées à leur charge par la réglemen- 
lalion sur la reconstruction, 13 millions de francs, 

Toial pour l'intérieur, 76.900.000 F. 


Présidence du conseil. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9051. — Groupement des contrôes radioélectriques. — Tra- 
Vaux neufs, 2.9. EF, 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8019 — Reconstruction et équipement des centres de contrèle 
sanitaire aux frontières, 23 millions de francs. 
Chap. 8010, — Reconstruction et équipement des centres de contrôle 
sanitaire aux frontières, 11 millions de francs. 
Chap. 8011. — Reconstruction el équipement des centres de contrôle 
sanitaire aux frontières, 40 millions de francs. 
Total pour la santé publique el la population, 51 millions de 
francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
JL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 
Chap. 6021, — Reconstruction des ouvrages d'art, 5 milliards de 
francs. 


Chap. 8031. — Routes nalionales. — Améliorations apportées, lors de 
kur reconstruction, aux ponis détruils, 1 milliard de francs, 





Chap. &@51., — Voies de navigation intér'eure, — Travaux de déb'aie- 
ment et de remi-e en état, 500 millions de franss. 

Chap. 8051. — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement et de 
remise en état, 2.20 millions de francs. 

Chap. 8062, — Phares, balises et signaux divers. — Reconstruction 
et reconstitution du matériel dans les terriloires d'outre-mer, 13 mi!- 
lions de francs. 

Chap. 6061. — Phares, balises et signaux divers. — Reconstruction 
et reconstitution du matériel dans les territoires d'outre-mer, 30 mil- 
lions de francs. y 

Total pour la reconstruction, 8.793 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 
a) Trataux exécutés par l'Etat. 


Chap. 9010. — Roules nalionales. — Equipement, 2.297 millions de 
francs. 
Chap. 91. — Voies de navigation intérieure. — Equipement, 1 mil- 
liard de francs. 
Chap. 9091. — Ports maritimes. — Equipement, KQ millions de 
francs. 
Total pour l'équipement, 5.377 millions de francs. 
Tolal pour les travaux pubiies, transports et tourisme, 11.170 
miilions de francs. 
Total pour lélat C, 11.%09.700.000 F. 


Etat D. — Tableau, par Service et par chapitre, des autorisation 4? 
programme où de promesse et des crédits de payement au titre des 
budgets anneres. {Opérations en cours.) 


Caisse nalionale d'épargne: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 97.100.000 F; crédits de payement pour l'exercice 1952, 250 
imiilions de francs. 

Postes, télégraphes et té'éphones: autorisations de programme ou de 
promes:e, 9.619.:00.000 F; crédits de payement pour l'exercice 1952, 
10.100.0001.000 F. 

Radiodiffusion et télévision françaises: autorisations de programme 
où de promesse, 31 milions de francs; crédits de payement pour 
l'exercice 1952, 1.730 millions de francs. 

Totaux pour l'état D: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 10.267.:4K1.000 F; crédits de payement pour l'exer- 
civé 1952, 12.080 millions de francs. 


Etat E. — Tableau, par service et par chamntre, des .autorisations 
de programme ou de yromesse et des crédits de payement au 
litre des budgets anneres. (Opcralions nouvel'es.) 


Imprimerie nalionale . autorisations de programme on de promesse, 
‘40 millions de francs; crédits de payement pour l'exercice 1952, 
100 millions de francs. 

Monnaies et médailles: autorisations de programme ou de pro- 
messe. 35 millions de francs; crédits de payement pour l'exercice 
1952, % millions de francs. 

Radiodiffusion et télévikion françaises: antorisations de programme 
ou de promesse: 1835 milions de francs; crédils de payement pour 
l'exerc'ce 1952, mémoire. 

Totaux pour l'état E: autorisations de programme ou de pro- 
messe, 2.210 millions de francs: crédits de payeinent pour 
l'exercice 1932, 135 millions de francs, 


Etat F. — Tableau des recettes extraordinaires des budgets anneres 
pour l'erercice 1952. 


Caisse nationale d’épargne. 

2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 

Chap. 109. — Prélèvement sur l’excédent de la première eection, 
40 millions de francs 
Chap. 101. — Prélèvements sur îes tonds de la dotation pour achat, 
appropriation ou construction d'immeubles, 210 millions de franes. 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 250 millions de francs. 
imprimerie nationale. 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100. — Versement du crédit prévu à la première section dun 
budget annexe pour le financement de travaux d'équipement, 100 mil- 
lions de franre. 


Monnaies et médailles. 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Chap. 100. — Versement du erédit prévu à la première section dn 
budget annexe pour le financement de travaux d'équipement, 25 mil- 
lions de francs. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
2e SECTION — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Recettes à charge de remboursement ou d'amortissement. 
Chap. 100. — Participation du budget général, 7.566.725.000 F. 


- Chap. 101. — Produit de l'émission des bons et obligalions amor 
tissables, 6.100 milhons de francs. 
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Recettes à titre définitif. 


Chap. 101. — Versement de l'excédent des recettes d'exploitation 
de la première section, mémoire. | 

Chap. 105. — Remboursement au budget annexe des dépenses 
effectuées par application de la loi du 3 octobre 1942 relative aux 
wavaux de reconstruction, 1.133.255.000 F. 

Chap. 196, — Fonds de concours et praduits assimilés, mémaire. 

Chan. 107. — Produits de ventes d’obiels mobiliers et divers, 
mmoire. 

Recettes d'ordre. 


chan. 10 — Prélèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire. 
Chan. 109 — Prélèvement sur le fonds de réserve, mémoire. 
Total pour les postes, t#légranhes et 1€'8#phones, 13.110 millions 


de francs. 
Radiodiffusion française. 


de SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100. — Affectation à la couverlure des dfpenses de recons- 
truction et d'équipement de l'excédent de rerelles de la prermière 
section, 1.730 millions de francs. 
 éhap JO — Avances du Trésor et emprunts, mémoire. 

Chan. 1402, — Fonds de concours, receltes d'ordre et produits 
éhers, mémoire. : 

Chap. 193. — Produit de la vente du, matériel, mémoire. 

Chap. 101. — Prôduit de la vente d'immeubles, mémoire, 

1p. 105. — Produit de la vente des valeurs du portefeuille, 
aenoire. 


lolal pour la radiodiffusion francase, {.720 millions de francs. 
Total pour l'état F, 17.215 millions de francs. 


ANNEXE N° 893 


(Session de 1951, — Séan'e du 28 décembre 1951.) 
PLOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre l'initiative de l'organisation d'une confédération euro- 
péenne, pré-enltée par M. Le Basser et les membres du groupe dun 
rassemblement du peupie francais, sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en présence de la situation politique, écono- 
mique et stratégique de FEurope et du monde, le rassemblement 
du peuple français à toujours affirmé que Funité de FEurope libre 
élail nécessaire et urgente, H affirme aujourd'hui pius formellement 
encore dans le bref espace de temps qui reste à courir avant que le 
réarimement de l'Allemagne, sous quelque déguisement qu'il appa- 
rui-s, vienne hypothéquer dangereusement toute possiblité de cons- 
truclion européenne dans l'équilibre. C’vst donc aujourd'hui, pour 
nous, l'heure de la responsabilité, 

Malgré les retards, malgré l'inpossibiilé où <e trouve l'Europe 
libre de msoudre seule les problèmes é‘onomiques et stratégiques qui 
Lui sont posés, et l'obligation de considérer ces problèmes à l'échelle 
allantique de la Grande-Bretagne sollicitées par ses intérêts extra- 
européens, l'Europe possède les éléments nécessaires à son unité. 

Aucune région du monde ne groupe sur un espace pius concentré 
ae population dont la densité s'accompagne d’un tel niveau de cul- 
ture, d'une-aussi grande aptitude à l'invention, d’une capacité de pro- 
duction agricole relativement aussi grande et aussi variée, au milieu 
de bassins miniers et industriels dont l'importance ne le cède qu'a 
ceux des Etats-Unis d'Amérique, 

Dés le 18 mars 1%4, à Alger, le président du gouvernement pro- 
Visoire de la République française dé‘larait: « Un groupement oeci- 
den!al, prolongé par l'Afrique, et dont la Manche, le Rhin, la Médi- 
terranée seraient comme les artères, parait pouvoir constiluer un 
centre Capital dans une organisilion mondiale des productions, des 
changes et de la sécurité ». En mème temps il faisait connaitre que 
le gouvernement français était di<posé à entreprendre immédiate- 
ment, en commun avec les autres Etats intéressés, les études et 
Dégovialions nécessaires. 

LS négociations commencèrent, Comme elles s’enlisaient sous 
l'action de certains influences extérieures, le général de Gaulle, 
derechef, déclarait, le 29 septembre 1915, au lendemain de la vic- 
toire et À la veille de la première réunion des ministres des affaires 
étrangères à Londres: « La totalité de FEurope occidentale possède 
des moyens essentiels d'existence en quantité suffisante pour former 
Un ensemble économique. Cef ensemble ne serait pas en mesure de 
se salisfaire entièrement lui-même. Mais la Hollande, la Belgique, 
l'itaiie, l'Allemagne occidentale, normalement la péninsule ibérique, 
d'autres pays encore tendent naturellement à une coopération éco- 
hômique et culturelle avec la Frante et l'Angleterre, Si ce facteur 
historique: traditionnel était négligé, ce serait une source d'inquié- 
tude en Europe, Au contraire, sa réalisation contribuerait à une orga- 
hisalion constructive de l’ensemble du continent, et, pour cela, 
devrait être considérée par tous avec faveur ». 

” Mais, quatre mois après, la France baissait la voix. Quand, le 
u juin 1947, le général Marshall déclarait que: « Si l'aide doit venir 
de l'Amérique, l'initiative du programme de redressement doit venir 
de l'Europe »; quand l'U, R. S, S. déridait, le 2 juillet 1947, de rester 
à tC'art du plan Marshall et d'entrainer dans son abstention ses 
Sale'lites obligés; quand la coupure entre l'Est et l'Ouest se pro- 
duisiit à Londres en décembre 4947, les représentants de la France, 
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ANNEXE N° 804 


(Session de 195 ance du ?S décembre 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre l'inilialive de l'établissement d'une communauté poli- 
tique et militaire européens, pr'senie par M. Le Basser et les 
membres du groune du rassemblement du peuple franeais, séna- 


teurs. — (Kenvoyée à la commis-ion des affaires étrang 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je projet d'armée européenne en cours de 
négocialions n'a pas encore réçcu la sanction d'un accord général 
des Puissances intéressées, Afin d'éviter que l'Assemblée ne délibère 
sous la contrainte morale du fait accompli, il V aurait avantage à 
ce que Ss'exprimât dès maintenant l'opinion de ses inembres sur 
l'organisation militaire à donner à l'Europe, dans son cadre poli- 
tique nécessaire et préalahe. 

Le projet d'armée européenne est join de recueillir une approba- 
tion générale. Les réseries que soulèvent son principe et ses consé- 
quences sont de glus en pius vives en France et chez nos ahiés. 
Les négocialhions dont la France à pris f'iniliative devraient pour- 
tant aboutir à des résultals positifs. 

Il serait déplorable que l'idée très juste dont le projet prétend 
procéder, celle de solidarité et d'une unité plus grande de l’Europe, 
ne donnät pas lieu au choix, sans préjugés, des solutions politique 
et mililaire les plus propres et les plus promple< à la servir: une 
confédération des Elats européens el une association de leurs appa- 
reils mililaires. 

L'obligation, en effet, où se trouvent tous les Etats d'Europe de 
se défendre et de se donner à nouveau des forces, pose un pro- 
blème mililaire européen. Ceélui-<i, plus que tous les autres, rend 
vressante la solution du problème politique. Il est regrettable que 
le probième militaire et ie problème politique n'aient encore été 





posés clairement par le Gouvernement, ni devant le Parlement, 
ni devant l'opinion, ni devant l'Europe. 

Le Conseil de la République est cependant devant ces problèmes, 
Le ærojet sur l’armée européenne est la seule solution qu'on lui 
propose, avec l'allernalive de faire i'armée européenne unique ou 
de ne rien faire du tout. 

Parmi ceux de nos collègues qui jugent dangereuse où préma- 
turée la conceplion de l'armée européenne unique et la dispari- 
tion de l'appareil et des traditions militaires de Ja France, nom- 
breux sont ceux qui, selon le vœu de l'opinion, souhaitent que Fon 
recherche et que l'on propose d’autres solutions, des solutions 
pratiques, constructives et complètes, 

Ce n'est pas dans les voies prises 
pée_nne qu'on peut les découvrir. 

Le projet d'armée européenne tire son origine du préjucé 
tique contesiahie, d'après lequel une armée unique, précédant 
pouvoir polilique européen, entrainéra nécessairement Ja 
de ce pouvoir. Or, partout et toujours une armée est linstrumen 
d'une souveraineté militaire établie et à l'inage du pouvoir qui 
l'exérce, Toule auloriis militaire doit êlre soumise au pouvoir poli 
tique dont elle est issue, Autrement, c’est l'aventure. Sans pou- 
voir polilique européen, une armée unique ne risque-t<elle pas do 
devenir un instrument de puissance incontrôlé, inquiétant pour fes 
Etats, objet de leur méfiance et, peul-êltre, de leurs disputes ? Le 
pays je pius peuplé, le plus guerrier, le plus enclin an militarisme 


1 


projet d'armée euro. 


peut acquérir l'influence prépondérante au Sein de celle armée uni. 
que et lui donner un caractère provocant, sans que les Efats natio 
naux aient d'autres choix que la soumission ou la ruplure. L'unité 
européenne n'en serait pas fortifiée, 

Fondé sur ce parti politique, le projet d’armée européenne fend 
systématiquement à élablir une aulorilé supranationule érigée en 
obiectif essentiel. Le problème militaire européen n'est guère plus 
qu'une occasion où un prétexte, el il ne Jui est pas apporlé de 
solution vérilahle et convenable, Cetle solution ne peut <e recher- 
cher que sur Je terrain des faits dont relève essentiellement tout 
ce qui est militaire. Négliger les réalités n’est point ici de honna 
méthode. Pour justifier à tout prix l'institution d'une autorité supra. 
nationale, le projet d'armée européenne pousse, jusqu'à l'extrême, 
la logique d'une construction systématique, fait disparaitre les appa- 
reils de défense nationaux dans une soriété mililaire anonyme, 
sous le nom d'armée unique, échappant désormais à j'allachement 
des peugies et à ja responsabilité des Etats. 

Les conséquences qui résultent de l'unification miitaire svsté- 
matique et de la subordination des forces unifiées à une autorité 
que l'on prend soin de placer hors de portée du contrôle des Etats 
ont de graves inconvénients, 

Jamais la Grande-Bretagne ne pourra soumettre ses forces à cette 
organisation et à cetle autorité, Une armée européenne sans l'An- 
uieterre est une organisation dans laquelle la France et ses voisins 
du continent seront seuls face à fare avec l'Allemagne. Nous n'y 
pourrons même pas jouer de facteurs politiques pour compenser 
notre faiblesse militaire relative, puisque l'autorité supranationaie 
et les organes directeurs du système unique sont par nalure spé- 
cialises. 

Or, construire, sans l'Angleterre, cet appareil de forces risque 
rait de le retran-her du monde anglo-saxon, el par suite de Le 
mettre en discordance aüvee l'Union atlantique, la seule commi- 
nauté disposant pourlant des ressources stratégiques indispensables 
et la seule au sein de laquelle Ja France el l'Europe eonfédér'e 
guissent éviler un réveil âe< lendanres alleraandes à lhégémonie. 
C'est donc en définitive offrir la France et l'Europe à toutes les 
aventures de l'impériaisme russe, d'un n<o-nalionalisme allémend 
ou des deux réunis. 

La France, jusqu'à’ présent, fait figure de puissance mondiale 
aux côtés aes Elals-Enis et de Ja Grande-Bretagne, Elle v est 
fondée par ses intér£is, ses responsabilités et les cent millions 
d'âämes de l'Union française. 

Ce rang, mis en cause par les événements de 1910, lui à été 
confirmé par la présence de forces métropolilaines françaises sur 
tous les théâtres du inonde, pendant et après le dernier conflit. 
Désormais, de simples forces d'outre-mer ne suffiraient plus à le 
lui préserver, Sans arnée à elle, comment la France serait-clie 
justifiée à se maintenir aux côtés de ses deux grands partenaires, 
toujours maitres de leurs forces el de leurs deslins, à conserver 
ses places ét Son rang, à parliciper à la direction de la stratégie 
et de la polilique atlantique ? 

Le réarmeiment de FAllemagne, pour autant qu'il est névessaire 
à la défense de l'Euroje, présente des risques dont on s'est emparé 
pour en faire, aux veux de l'opinion, la raison majeure du proiet 
d'armée européenne. C'est là le dilemne: « Faire l'armée euro 
péenne on laisser faire nne armée allemande, » Mais le probièrne 
ne se réduit nuilkemeut à un lel choix. 

Ce n'est pas parce qu'elle fait de l'unité son principe que l'ar- 
mée européenne rell inoffensif Je réarmement allemand. Une 
armée unique n'empéchera point qu'il y ait en Ailemagne un appa- 
reil mililaire, des contingents allemands et des divisions allemandes 
homogènes, que lAlfzmagne imconnue surgissant de l'unification 
des deux Allemagnes se sente moins liée que la France par les 
traités, que les ofliciers allemands soient moins enclins que d'au- 
tres à faire litière des ambitions nationales et à servir sans réserves 
dans une armée apalride un idéal trop abstrait encore, incarné par 
le ou les personnages des commissaires. 

Ji ne serait pas digne, par un projet d'armée européenne, de dis- 
simuler aux Français la vérité, Mieux vaut eur proposer d'entourer 
le réarmement de l'Allemagne, s'il y faut consentir, d’un ensembh!e 
de garanties et de sûretés politiques et militaires, en appelant sur 
elles la vigiiance de notre apinion et F'allention de nos alliés. Ë 

Ces garanties et ces sureltés, le projet d'armée européenne, qui 
prélend êlre le seul à les offrir, est loin de les apporter toutes. 
Celies qu'il offre avec complaisance, d'autres systèmes pourruient 
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jes instituer plus heureusement. Celles qu'il n'apporte pas sont 
exciues, sur le plan militaire, par le principe mème de l'armée 
unique ou, sur Île plan polilique, par le processus fonctionnel 

Ainsi, parmi les garanties que Se flalle d'offrir le projet d'armée 
européenne, grâce au principe de l'unification militaire totale, les 
pius jmporl intes sont: : » 

Lu tiuancement commun d'une partie du réarmement: 

Une distribution en pooi de l’aide extérieure en matériel et en 
ar-“ent; 

La formation morale et tactique commune des cadres: 

La subordination des grandes unités de nationalité homogène à 
…jn système logistique, à un appui opéralioinel et à des organes de 
comruandement communs ou intégrés, 

y à vraiment là rien que ne puisse tout aussi bien apporter 
formule plus réaliste qui ne commencerait pas par briser Île 
rt des mécanismes militaires nationaux existants. Toutes ces 
lies peuvent aussi bien résulter d'un accord ou des décisions 
yninunes des Etats que d’un appareil militaire unilié. 
Ouant aux garanties que le projet d'armée européenne écarie par son 
ornvipe et par sa structure mêines, ce sont celles qui résultent, en 
cas de manqueinent de l'Allemagne, de la faculté pour la France et 
es pays européens de disposer encore de leurs appareils mili- 
imposer le respect des engagements. Ce sont aussi et 
surlou saranlies poiiliques sans lesquelles il serait déraisonnable 
le rendre à l'Allemagne l'instrument de £a puissance mais qui nai- 
t immédiatement et nature!lement d’une confédéralion des Etats 
européens, Associer ces Etats par un lien confédéral et une entreprise 
qui apparlient a domaine de la vie et qui est immédiatement réa- 
e, beaucoup plus vite et plus aisément qu'une armée unique et 
[l 


super-Etat, leque!, on nous l’affirme, devrait procéder un jour 
I t 


série d'institutions fonctionnelles et apatlrides. 

parce que des garanties aussi essentielles ne sont pas conte- 

nues dans le projet d'armée européenne, qu'une partie très impor- 

le l'opnion publique et du Conseil lui refuse 6on approbalion. 
Pourtant, parmi ceux qui ne se sentent point de goût pour voir 
disparaitre l'armée française, beaucoup aspirent à une solution du 
ibhlème militaire européen, conforme à la nature et au destin de 
l'Europe. Beaucoup se refusent à une atlitude négalive qui pourrait 
avoir les plus graves conséquences. 

C'est potrquoi il nous à paru nécessaire de rechercher une solu- 
Lion et de la proposer assez vite pour que le Gouvernement püt s'en 
sassir et la faire prévaloir dans les négociations en cours, avant les 
wances prévues du catendrier international. Cetle solution ne pro- 
ède point d'un principe, comte le projet d'armée européenne, mais 

rt des données de fait de la siluation politique et militaire présente. 
IL faut confédérer les Elats européens, soumis par les événements 
aux mêmes destins et à la même évolution vers l'unité, à l'instant et 
de la méme manière qu'il faut associer les appareils militaires natio- 
naux ayant la même mission et des devoirs communs. Il n'est pas 
nécessaire de retirer aux uns et aux autres leur caractère national 
pour tisser @ntre eux un réseau de similitudes, pour les associer étroi- 
lermegt dans l’accomplissement d'une œuvre dé<ormais commune, 
pour leur donner peu à peu les mêmes superstructures et les mêmes 
intrastructures et enfin, pour réaliser toutes les conditions classiques 
d'une unification poiilique et militaire de fait. 

Celle solution se situe très au delà de la notion pure et simple 
d'alliance et de coalition. En la creusant, l’on vérifiera que la vie 
ne s'enferme point dans les dilemmes et que le choix n'est point 
catre une armée européenne unique et le maintien de l'Europe dans 
Son statu quo, Nous avons en vérité à choisir les moyens pratiques 
d'arriver à un système politique et mililaire compositeur des institu- 
tions et des forces européennes. Voici les grandes lignes d'une propo- 
siüon qui constituerait la solution recherchée, 

Les mesures à prendre en vue de préserver la liberlé de l'Europe 
consistent à instituer immédiatement une communauté européenne 
à la fois politique et militaire. 

Cette communauté, sous son aspect politique, est une confi‘dé- 
ralion à lacmielle les Etats, tout en gardant leur caractère national, 
délèzuent des pouvoirs propres à des organes confédéraux. Le méca- 
nisme et la méthode par lesquels seront institués la confédération et 
les organes confédéraux sont précisés dans une autre proposition de 
resolution. 


irés pour 


JUIL € 


1o Du point de vue militaire. 


\vec son cadre confédéral, la communauté consiste, non à fondre 
et amalgamer les appareils militaires des Etats du continent, inais à 
les rendre similaires et à les associer étroitement dans leur travail. 1] 
n'est pas nécessaire de fonder une institution théorique et doctrinale 
que l'état d'organisation de l’Europe ne permet pas encore et que la 
situation stratégique de l'Occident ne laisse pas le temps de créer et 
de promouvoir, I] s'agit de nouer entre les appareils militaires euro- 
péens tous les liens physiques et pragmatiques qui pourraient amé- 
liorer leur fonctionnement positif, au profit de la défense de l'Europe, 
dans son cadre atlantique, 

L'associalion des appareils militaires laisse aux forces de chaque 
pays leur caractère national, mais conjugue leur développement sur 
la base de droits égaux: 

a) En assignant sans équivoque aux forces européennes associées 
les objectifs, les orientations et l'esprit qui sont ceux d'une défense 
européenne s'inscrivant comme un élément essentiel de la défense 
commune des puissances occidentales, que les structures et les 
ressources stratégiques du pacte Atlantique peuvent et doivent 
assurer, 

Les nécessités stratégiques auxquelles répondent le pacte Atlantique 
sont, seules, de nature à déterminer et à mesurer l'ampleur et 
l'effort de cohésion des appareils militaires européens. 

A celte fin, le pouvoir confédéral arrête, selon les objectifs définis 
de sa politique étrangère, les principes communs qui doivent régie 
la politique militaire de chaque élat ainei que le volume et les 
formes de son effort militaire ; 








b) En soumettant les systèmes militaires à des disciplines et des 


orientations communes émanant d'un )uvoir mi taire l'insper- 
tion (1), confié au commandant en chef {2) des forces du secteur 
cen.re du théâtre européen qui exercera ce pouvoir d'orientation 
et d'inspection sous l'autorité du conseil fédéral et qui sera 
à cette fin, d'un état-major intégré ; | d 

c) En faisant reposer les systèmes mili aires sur des organisations 
similaires quant aux structures et associées quant au travail Ain " 
les services, l'organisation territoriale, l'appareil logistique, la mo - 
Salion, la gestion et la politique des personnels, l'instruciion, les 
études tactiques, elc., devront tre concus et nduits 3 leg 


pays associés de la même manière au bénéfice de l'objectif « 
De ces organisa.ions similaires et de leur aptitude au travail en 


commun doivent naître des entreprises communes, telles la fabrica- 
tion en pool des armes légères et des équipements qui 1 sont 
pas fournis par les Etats-Unis, ou encore la fusion progressive des 
appareils logistiques, des transports, des télécommunications , 
avec les mécaniemes de financement nmbiné correspondant à i- 
cune de ces entreprises, | 
20 L'Allemagne et la communauté. 
Pour inutant que es exXISenrCelz& S ilégiques 1h he » imnos nt 
un certain mMarimement de l'Allemagne, le deg et les formes de 
e réarmmement devront être calculés et lécidés en fonction des 
« af I Pp 


° 
nécessités de la défense, non de conceptions idiqu 1 de pré 
jugés poliiques, moins encore de ressentime 

qu'ils soient 





4. — La participation de l'Allemagne à Ia défense de l'Europe 
Consisterait alors, surtout, en l'apport, en cas d'agression, de son 
potentiel militaire, c'est-à-dire en un système de mobilisation oronre 
conjoint à celui de ses voisins, Ce svstème de mobilis | vrait 
comporter, en raison de la silualion exposée de l'Allemagne. un 
repli plus à J'Cuest, d'une partie des éléments mobilisables. ‘18 
particularité exige une protection. 

B. — L'Allemagne devrait participer, par des f s de comhat 
spéciales, à la protection de son système de m nil sation € RE 2 ë 
temps qu'à la sécurité de son territoire et de celle des n nenis 
des forces aïlites 

C. — Enfin, l'évolution des procédés de guerre, duc X arme 
nouvelles et, parliculièrement, à l'effva : des arines à&.0n) es 
tactiques dans la défensive, devrait conduire à donner aux forces 
permanentes de défense le caractère d'une force de cho nains 
nombreuse, mais d'une haute valeur mnbalive et man: ière 
La contribution allemande à cette force pourra se traduire 1 
un cerlain nombre de grandes unités, en tout élat de cause inf 
rieur au nombre de divisions francaises, en raison des obliva 3 
morales de la France. Ainsi, cette forme du réarmement de l'A 
mazne N'aurail-elle pas l'importance exclusive qu'on lui avait i- 


miivement attrihwe. 
Le risque le plus grand offert par toute puissanee militaire t'ent À 


son potentiel inobilisable. Aussi le vo'ume des 


LOS « S L SA ss es à 9 
doit-il être fixé pour l'Allemagne, conwne pour les a ‘ $ 
de la communauté européenne, par le conreil confédérail 

Ainsi Conçu, le réarmement de }'Allemagne orrespondrail . 


tement aux besoins de la défense, 

L'associalion des appareils militaires des puissances du continent 
telle qu'elle est définie ci-dessus, entoure le réarme 
magne de garanties bien supérieures à celles que prétendent 


DJ 
les projets d'armée unique, puisque les armées nationales, dép t 
largement en force l’armée allernande, subsisteraient au moins un 
temps et ne risqueraient pas, par leur absorplion immédiate dans un 
système unique, de tomber sous l'empire dirt l'une prépondérance 
allemande, 
als ces garanties ne sont pas les seules. Outre les ava ù 
, “4, ’ * s - À- ? 
d’une politique commune résultant de l'associa ion conféd Ù 
c * 1 t H ' ÿ + 
deux garaniies supplémentaires et essentielles devraient être S: 
a) Aussi longlemps que subs:stera l'incerlitude sur la future Alle. 
magne, tendue vers son uüunification, le lien étroit — et le seul iien 
— à établir entre l'Allemagne et le pacte Atlantique devra être le 
contrat, par lequel sera fondée la communauté e iropéenne, associant 


le syslème mililaire de l'Allemagne à celui des autre 
péens, membres du pacte Atfantique: 

b) Les membres du pacte Atlantique devraient prendr 
ment muluel de ne délivrer globalement à VAI 


matériels et équipements correspondant au volume et à la natur 
de la participation militaire allemande décidée en con fédéral 
sur la requête de N. A: T. O. La distribution de l'aide ext leurs 


en matériel et en argent aux Etats confédérés de 
Par les organes militaires associée, 


vraient être eflec ua 


o° Créalion et déi eloppement de la communauté. 


_ Une telle communauté reposant sur l'association 
lituée par: 

4) Un traité posant les principes, instituant les premiers orzance 
Cornmuns politiques et militaires, définissant dans leurs grandes 
lignes les procédés de développement des institutions conf: lérales 
définitives et consÜtuant, enfin, l'instrument juridique, destiné à 
lier l'Allemagne au pacte atlantique par le truchement de ses partes 
naires de la communauté. “ 


l 


(1) Ce pouvoir d'inspection serait analogue au pouvoir dévolu 
en temps de paix, aurefois au vice-président du conse péri 
de la guerre, en ce qui concerne l'appareil de préparation des forces 
comme les forces elles-mêmes. : 

(2) Ces dispositions impliquent une Jézère modiflration de 1 
structure du Commandement décidé par NATO, mais 
de la nouvelle organisation militaire de l'I 
modification. 


l'Europe justifient cette 
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b} Des accords successifs développant, au fur et à mesure des 
iludes, les aclivités et les institutions communes, ainsi que les 
formes Sirnilaires el l'aplitude à coopérer des appareils nationaux, 
poltuques et militaires, 


4° L'unité europtenne. 


ion confédérale des états et de leurs appareils militaires, 


SI leur idarité constante et grandissante dans un travail 
ninminun, jes pré: erveront mutuellement de tout écart et établiront 
es conditons classiques d'un processus naturel d'unification. 
C'est üins, ainé: seulement, que l'acte européen de volonté con- 

| qui réunira les élals, les peuples et leurs armées, ne sera 

ant l'histoire, un acte artiliciel et périlleux, enais un acte 


emble que si le Gouvernement s’engageait danse cette voie 
par l'opin‘on publique et par une grande majorité dun 
it au devant des souhaits de nos alliés et il aurerait 
n heuren<e aux négociations ouvertes à Paris. 
loi nous vous demandons d'adopler la propoition de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à présenter 
et soutenir devant les instances internationales et dans les délais 
voulus, avant tout éventuel réarmement de l'Allemagne, un projet 
de vornmunauté européenne, comportant des institutions confédéra- 
les, 61 consistant, sur le plan militaire, à composer les divers appa- 
réils nationaux de défense, dans un s\sléthe commun. 


ANNEXE N° 895 


(Session de 1951, — Séance du 29 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commi:sion des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assembiée nationale, relatif aux dépenses de 
réparation de: dommages de guerre €! de construction pour l’exer- 
cice 1952, par M. Jean-Marie Grenier, sénateur (1). 

NoTa. — Ce doc ge a 616 publié an Journal officiel du {er jan- 
vier 1932. {Compte rendu in ertenso Ge la séance du Conseil de Ja 

République du 91 décembre 1951, p. %51, 1" colonne.) 


ANNEXE N° 896 


(Session de 1451. — Séance du 29 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale relatif aux 
dépenses militaires de fonctionnement c! d'équipement pour 
l'exercice 1952 (Etats associés. — France d'outre-mer.), lransmis 
par M. le président de i'Assemblée naliona'e à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 29 décemibre 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 décembre 1951, l'Asseinblée nationale a 
adupté un projet de loi relatif aux dépenses militaires de fonction- 
nement et d'équipement pour l'exercice 1952 (Elals associés. — 
France d'outre-mer.). 

Conformément aux disnositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authenlique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir. bien Saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Imonsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. ; 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouardD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
sui: 


PROJET DE II 
I. — Dispositions relatives au budget général. 


Art. er. — ]] est ouvert au ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés et au ministre de la France d’outre-mer, 
au titre des dépenses peurs de fonctionnement et d'équipement 
de l'exercice 195?, des crédits s'élevant à la somme totale de 
319.999.752000 F, répartis” par service et par chapitre, conformé- 
ment à l’état A annexé à la présente loi. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.): nos 2017, 219%, 2121 et 
m&e 158: Conseil de la République: n° 869 (année 1%1). 
(2) Vor. Assemb'ée nationale (2e législ.), nes 1235, 220 et in-8e 








en 

Art. 2, — Il est accordé eu ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etals associés et au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les d'penses militaires d'équipement, des autorisations de pPro- 
gramme s'élevant à la somme totale de 6.522.300 F, Ces autos 
risations de programme sont réparties par service et par chapitre 
conformément à l'état B annexé à la présente loi 4 

Elles seront couvertes, tant par les crédits de payement ouvé 
par l'arlicie fer ci-dessus, que par de nouveaux crédits de pu: 
ment à ouvrir sur les exercices ultérieurs, 

Art. 3, — Est autorisée l'imputation sur les crédits 
titre de l'exercice 1951, des rappel 
à cet exercice et concernant les personnels de l'Etat en servire 
dans les territoires relevant des en ‘lements de la France d'outre. 
mer el des Etats associés pour lesquels les mesures d'application 
des décrets visés cidessous n'étaient pas encore intervenues à Ja 
date du 31 décembre 1451: 

Nos 51-617, 51-619 51-4129 et 51-1121 des 95 mai et 2% septem- 
bre 1951, portant majoration des traitements et des soldes des jp 
sonnels civils et militaires de l'Etat et modifiant le régime du sup- 
plément familial des fonclionnaires et agents de l'Etat: 

No 51-1185 du 11 octobre 191 modifiant le régime de rémuné. 
ration et des prestations familiales des mililaires à solde mensuelle 
el à solde spéciale progressive entretenus au compte du budget du 
ministère de la France d'outre-mer dans les territoires relevant 
dudit ministère (appiicalion de ïa loi no 50-772 du %0 juin 1%): 

Nos 51-1188 du 11 octobre 1951, 51-1231 et 51-122 du 31 oclo- 
bre 1951, relatifs à l'indemnité résidentielle de cherté de vie, et 
à l'indemnilé de difficulté d'existence dans les territoires d'oulre- 
mer. 

A cel effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au litre 
de l'exercice 1951 pourront être, à due concurrence, rattachés paf 
arrêtés interministériels aux chapitres intéressés du budget géné. 
ral de l'exercice 1952 

Art. 4. — A partir du {°r janvier 1952 les taux de la contribution 
forfailaire, modifiés par l'article 46 de la loi de finances no 49483 
du 23 juillet 1919 portant fixation du budget des dépenses mili- 
laires pour l'exercice 1919, sont fixés comme suil: 

Par officier emplové et par an, 330.000 F. 

Par sous-officier infirmier employé et par an, 167. 000 F. 

Art. ». — L'article 60 de la loi de finances du 22 avril 1905 € 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les cessions aux collectivités publiques des territoires d'’outre- 
mer d'immeubles de lElat provenant du domaine militaire et 
désaffectés, ainsi que tous les échanges portant sur ces immeubles 
sont autorisés: 

« 40 Si Ja valeur vénale de l'immeuble domanial est inférieure À 
40 millions de francs métrepolitains: par arrêté du chef du ier- 
ritoire après décision du ministre de la France d'outre-mer; 

« 20 Si la valeur vénale de l'immeuble domanial est compris 
entre 10 el 50 millions de francs métropolitains: par arrêté du ch: 
du terriloire après décision du ministre du budget et du ministre 
la France d'outre-mer; 

« 939 Si J'immeuble domanial a une valeur vénale supérieure 
50 millions de francs métropolitains: par décret contresigné par 
ministre du budget et par le mimstre de la France d'outre-mer 

Art. 6, — Le ministre d'Elat churgé des relations avec les Etats 
associés et le ministre de la France d'outre-mer sont autorisés à 
engeger en 1952, par anticipalion sur jés crédits qui leur seront 
accordés pour l'exercice 1%3, au titre des dépenses militaires, des 
dépenses dans les limites fixées dans le tableau ci-après: 


ouverts a 
de solde et indemnités afférents 


Section Franre d'outre-mer. 


Chap. 520. — Alimenlalion de la troupe, 400 millions de francs. 

Chap. 2530. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, 800 millions de francs. 

Chap. 70, — Fonctionnement du 
4) millions de francs. 

Chap. ‘#0, — Fonclionnement du service des 
15 millions de francs. 

Chap. 3590, — Fonctionnement du service aulomobile, 600 mil 
lions de franes. 

Chap. 3600. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Tra- 
vaux du génie cn campagne, — Gendarmerie, 60Q millions de 
francs. 


service de l'armement, 


transmissions, 


Seciion Etats associés. 


Chap. 5325, — Alimentation de la troupe, 3 milliards de francs, 

Chap. 3539, — Habillement, campement, couchage et ameule- 
rnent, 7 milliards de francs. 

Chap. 3575, — Fonclionnersent du service de l’armement, 20 ml- 
liards de francs. 

Chap. 3585. — Fonctionnement du service des transmissions, 
2 milliards de francs. , 

Chap. 3595. — Fonctionnement du service automobile, 8 milliards 
de francs. 

Chap. 3605. —- Entretien du domaine militaire, — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne, — Travaux publics d'intérêt 
militaire, 8 milliards de francs. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1951. 
Le président, 


Signé: Evouarp HERRIOI, 


# 
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ETATS ANNEXES 
ETAT A 
(Montant! des crédits.) 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
ire SECTION. — SECTION COMMUNE 
TiTRE er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
&# partie, — Personnel. 


Chap. 1500, — Personnei mililaire de l'administration centrale et 
de, srivices annexes, — Rémunéralions principales, 187.199.000 F. 
chap. 4310, — Personnel ejvil de l'administration centrale et des 
es annexes. — Rémunérations principales, 63.211.000 F. 
1p. 1926. — Taidemnités et allorations diverses des personneis 
vis et militaire: de l'administration centrale et des serviies 
exes, 86.108.000 F, 
Chap, 1610, — Couverture de mesures diverses en faveur des per- 
nnnels de FElat en Service outre-mer, 1% milliards de francs. 
Total pour la 4° parlie, 15.337.278.000 F. 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 49500, — Versements et prestations à caractère obligatoire, 
60.319.000 F. | 
fotai pour la section Commune, 13.398.127.000 F, 


9e SECTION. — ETATS ASSOCIES 
TirRe Let, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie, — Personnel. 

Chap. 1525. — Solde de l’arinée el indemnités. — Personnel officier, 
15.28.14) 

Chan, 151, — Solde de l'armée et inlemnités. — Personnel non- 
officier, 70.2567.256.000 EF 

Chap, 1555. — Solde de non-activilé de congé et de réforme, 12 mil- 
lions de francs. 

Chap, 1569. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personne! 
officier, 16.253.000 F, 

Chap. 1979, — Gendarmerie — Solde et indemnités. — Personnel 
nou-officier, 305.930.000 F. 

Chap. 1585, — Trailements et Salaires du personnel civil permanent 
employé dans les élals-majors, corps de troupe et services, 5 mil- 
lards 721.259.000 F. 

Chap. 1995. — Troupes supplélives, — Soïde et indemnités, 4 mil- 
hards 31.080,000 EF. 

Chap. 1605 — Traitements'el salaires du personnel civil des services 
français de sécurité et du groupement des contrô'es radioélectriques, 
298.000 F 

Toiai pour la 4e parlie, 9%6.918.3%67.000 F. 


üe gurlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entietien. 


Chap, 5905, — Instruction des Cadres et de la troupe, 191 miilions 
de francs. 

Cuap. 3915, — Transports du personnel milhlaire et déplacements, 
10.191 300.000 F. 

Chap. 3925, — Alimentation de ja troupe, °2.811.050.000 F. 

Chap, ss — Habillement, campeinent, souchage et ameublement, 
D1SS5.9378.000 F. 

Una9, 34, — Remonte et fourriges, 375.907.000 F 

Chap. 3599. — Entrelien du personne! de la gendarmerie, 1235 mil- 
lions de franes. 

À. h ip. 5%9. — Fonctionnement du service de sanié, 2.852 millions 
Ge francs. 
Chap. 3553, — Fonctionnement du service de l'armements 50 mil- 
liurds de francs. 
Chap xs, — Fonctionnement du service des transmissions, 6 mmil- 
lards de franes. 
Chap 35%, — Fonctionnement du service automobile, 23 miliiards 
Ge franrs, 
4p. 5603, — Entretien du domaine militaire, — Lovers, — Travaux 
di zénie en campagne, — Travaux publics d'intérêt miltaire, 25 imil- 
barils #0 millions de francs. 
Chap, 3613, — Fonclionnement des services français de sécurité el 
di srouperrent des contrôles radioc'ectriques, 357.789.000 F. 
Total pour la 5° partie, 171 621 521.000 EF. 


6 parlie, — Charges sociales. 


515, — Service social de l’armée en Indochine, 229.0:0.000 


7e gurlie. — Subventions. 


09. — Arinées nalionales des Elals associés, 48.800 millions 


de 
& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6505. — Edueaton physique et sporis, 25 millions de france. 
Laap., Golr, — Services divers, 1.593 millions de franvs. Fr 
Chap, 652%, — Frais de justice et réparations civiles, 123 millions 
de francs. 
s Chap, 6035. — Réceplion des matériels étrangers, 220 millions de 
ralies 





Chap. 691» — Entrelien des prisonniers 
2.035.608:.000 F. 
Chap, 65. — 
4.13.91:.000 F. 
Chap. 600. — Dépenses des exercires clos, 
Total pour la Se parlie, 3.121.231.000 F, 
Total général pour les dépense 
926.093.172.000 F. 


Entretien des mililaires 


TirRE I. — JÉPENSES D'ÉQUIEMENT 
ÉQUIPEMENT 

Chan. 9750. — Travaux e! installations domaniailes, mémoire. 

Chap. 9300. — Travaux el installations domaniaies, mémoire 

Chap, Q502, — Travaux el installations domaniaies, 34674 millionf 
de francs. 

Chap. 932. Equipement indusirie! du ser s « matéärie: et bâti 
ments ». Transmissions, Mémoire, 


Chap. 9721. — Equipement industriel ransinis 


sions, du génie et du matériel, mémoire 
Chap. 9722. — Equipement industriel 
vénie et du matériel 


y 
+) 
… 


FAliSis 
1.109) m 
Motorisation et mécanisalion 

Eludes et réalimtion de 


sions, di 
Chap. 9 
Chap. 9531 

blindés et amphihies, 20 millions de franrs. 
Chan. 74 — Equipement lechnique du 

mémoire 
Chap. 97%. — Equipement technique du service de ea 
Chap. 976, — Constructions de la gendarmere outre-mer, 

Tolal pour les dépenses d'équipement, 5.039 millions 
Total pour les Elats a:sociés, 2331,152.175.000 F. 


l'inltendance, 
tf, mémaire, 
IHÉMOoire, 


francs. 


3 SECTION. — FRANCE D'OUTRE-MER 


TiteeE ler, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


1 partie — Personnel. 


Chan. 1520. — Solde de l’armée et indemntfs, — Personne! officier 
2 878.521.000 F. 

Chap. 15140. — Solde de l'armée et indemnilss, - ersonnel non 
officier, 10.132.219.000 F. 

Chan. 1550. — Solde de non activilé, de congé e 
63 millions de france. 

Chap. 1%0, — Gendarmerie. — 
officier, 193.973.000 F. 

Chap, 1970. Gendarmerie. — Soide et indemuiiés. 
non officier, 3.988.163.090 F. Pr. 

Chap. 4280. Trailements et salaires du personne! Civil nermae 
nent des étals-majors, corps de tranne et <ervires, 1.256.113.000 F. 

Totaux pour la 4 partie, 18.311.921.0X F. 


rAfnr 
réforme, 


so'de et indemnités. l'ersonnel 


ne parlie, — Matériel fonebonnerme it des services 
et travaux d'entretien. 


Instruction des cadres et de la troupe, 99.215 000 F, 


Chap, 2900. | 
- Transport du personnel militaire et déplacements, 


Chap. 3910. 
1.906.6351.000 F. a | 
Chap 5320, — Alimentation de la troupe, 3014267000 F. 
Chap. 53570 Habidement, campement, couchage el _armeubie- 

ment, 3.343.490.000 EF. k _ - 
Chap. 2540, — Remonte et fourrages, 53.629.000 F. é 
Chap. 5090, Entrolien du personnel et des animaux de Fa gens 
darmerie, 7%9.100,900 EF : 
Chap. 39060. Fonctionnement du servire Je santé, 502 10.0 0 F. 
Chap. 39%, Fonctionnement du service de l'armement, S07 rnile 
lions de franex, 
Chap. Sos, — 
311.025.090 F. 
Chap. 99%) 
lions 9499.40 F. 


Fonclionnement du service des transmissions, 


Fonctionnement du service automobile, 4.831 milk 


Chap, 2600, Entretien du domaine mililaire, Lovers. Tra- 
vaux du génie en Carnpagne. Gendarmerie, 2063 mullons de francs, 
Total pour la 9° parle, 13.723.092.000 F 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4910. — Service social de l'armée dans les terriloires d'outres 
vocr, 93.522.000 F. 


Se partie. Dépenses diverses, 


‘hap. 6500, Education physique et sports, 19.300.600 F, 
hap, 61). — Services divers, 11999.000 F 
hap. 652, Frais de justice et réparations civile 
bap. 6530, — Dépenses des exercices clos, inérnoire. 
hap, 6950. Dépenses des Cxervices péritus non frappes de 
déchéance, mémoire, 

Total pour la Sf partie, 00.255.600 F. 

Total général pour les dépenses de fonctionnement, 53.121 mt 

lions 420.000 F. 


nf, x 4 200 F, 


TtRE II. — IMPEXNSES D'ÉQUIPEMENT 
Chap. 950. Travaux et installalions domaniales, réant 
Chap. 9501. — ‘Travaux el installations domaniales, 939.24X1000 F, 
Chap. 8512, — Pistes et ports, 30 millions de francs 
Chap. 92, — Equipement industriel des élablissements des direce 
lions du service « Matériel et bâliment », mémoire, 
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Transmissions : 


Chap. 95 Motorisation et mécanisalion des unités, mémoire. 


Chap. 9932, — Equipement des unités des forces terrestres d'outre- 


220 ON) F 
Equipement 


Li 


Chap. 954. — technique du service de l'intendance, 
store, 


Equipement technique du service de santé, mémoire, 


Chap. D — 
la gendarmerie d'outre-mer, 


Cha nai — 
noire 
(EL L 

Emernonre 

Chap 


Construcuons Ge 


— Constructions de la gendarmerie d'outre-mer, 


0562 - Constructions de la gendarmerie d'outre-mer, 
524 millions de franes. 
Chap. 9572. Equipement en 
merie, 204) millions de francs, 
Chap, 9382, — Défense el mobilisation, mémoire. 
Total pour des dépenses d'équipement, 2.028 millions de francs. 
Total général pour la France d'outre-mer, 39.449.450.000 _F. : 
Total pour les Etats associés et la France d'outre-mer, 379 mil- 


liards 999 552.000 F., 


matériel des unités de la gendar- 


Etats associés. France d'outre-mer, 


SECTION ETATS ASSOCIES 


Tirne IL — EKPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap, 9702 Travaux et installations domaniales, 3.690 millions 


de francs 
Chap. 9722. Equipement industriel des services des 
sions. du génie et du matériel, 1.409 millions de franes. 
Chap. 9731. Etudes et réalisation de prolotypes de 
blindés et amphibies, 20 millions de francs 
Total pour la section « Elats associés », 2.059 millions de francs. 


transmis- 


véhicules 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 


11. LXPENSES D'EQUIPEMENT 


Trrax 


Chap. 901. Travaux et installations domaniales, 400 millions 
de francs, 

Chap. 9912 — Pistes et ports, 30 millions de franes ; 

Chap. 9542. Equipement des unités des forces terrestres d'outre- 
mer, 329.240.000 F. 

Chap. 9961 Construction de la gendarmerie d'outre-mer, 226 mil- 
lions de franes, 


Chap. 9572, 


Fquipement en- malériel des unilés de la gendar- 
merie, 47S millions de franes. 
Chap. 952. éfense et mobilisation, mémoire. J 
Total pour la section « France d'outre-mer », 1.463.000.000 F, 
Total général pour l'état B, 6322.500.000 F. 


ANNEXE N° 897 


1951, — Séance du 29 décembre 1951.) 


(Session de 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif aux dépenses mili- 
taires de fonctionnement et d'équipement pour ;’exercice 1952 (Etats 
associés, France d'outre-mer), par M, Pierre Boudet, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, les débats concernant les budgets des 
dépenses militaires s'ouvrent cette année par 1& discussion du fas- 
cicule du ministère des Etats associés et du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Vous n'ignorez pas que la masse globale des dépenses de défense 
hätionale, pour l’année 1952, n'a pas été arrêtée par le Gouverne- 
inent, en raison notaminent de l'insuffisance de précisions qui règne 
sur je montant de l'aide alliée qui nous sera fournie. Pour cette 
raison, des crédits provisionnels s'avèrent nécessaires et seront pro- 
posés à vos suffrages. 

Mais il est un théâtre 
décidé à pourvoir dès maintenant 
c'est celui d'Extrême-Orient,. 

Nous trouvons donc aujourd'hui, dans le fascicule qui 
présenté, les dépenses jugées nécessaires pour l'exercice 1932 aux 
Opérations d'Indochine, Accessoirement, pour des raisons d'organi- 
sation intérieure, se trouvent présentées en même temps les 
dépenses du ministère de la France d'outre-mer dont le budget est 
gré par ie même service que celui des Etats associés. 

Elant donné Ja situation active dans laquelle se trouve notre 
corps expédilionnaire d'Extrême-Orient et l'importance de la mission 
qu'il remplit dans le cadre international, nous ne pouvons qu'ap- 
prouver un comportement qui est la conséquence de l'urgence abso- 
lue de fournir à cette fraction de notre armée les moyens financiers 
qui lui sont indispensables, 


est 


d'opérations que le Gouvernement 
priorité : 


définitivement et par 


nous est 


Examen du projet gouvernemental. 
_Le fascicule qui nous est aujourd'hui soumis comprend trois sec- 
tions distinctes : 
ï Une seclion commune, une section des Etats associés, une seclion 
e 


la France d'outre-mer. 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.): nos 12%, 2210 et in-8° 
47; Conseil de la République: n° 896 (année 1951). 








Section commune. 


Cette section groupe les dépenses de fonctionnement de l'organt. 
sation centrale coitfflant à la fois le département ministériel chargé 
des relations avec les Etats associés et le département ministériel 
de la France d'outre-mer, S'y trouvent incluses les dépenses de l'ins- 
pection des forces terrestres d'outre-mer ainsi que des serviceg 
annexes communs aux deux ministères, 

Les effectifs de celle section étaient de 419 en 1951 et montent à 
164 en 192. L'accroissement qui apparait correspond aux charges 
supplémentaires que la gestion des crédits accordés au titre de la 
subvention aux armées nationales des Etats associés impose à l'ad- 
ministralion centrale, celle-ci devant réaliser la presque totalité des 
approvisionnements et fournitures destinés à ces armées nationales, 

Les crédils nécessaires au fonctionnement de ja section commune 
sont, pour 192, de 13.398.127.000 F, contre 257.160.000 F en 1951. 

Il convient, pour comparer ces crédits, de retirer de la somme 
prévue pour 1992, un montant de 13 milliards qui a été inscrit à cette 
section à titre provisionnel, pour la couverture des augmentations de 
traitements de Ja lolalité du personnel en service dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

L'accroissement réel de crédits se trouve être réellement de 
110.967:000 F, et correspond à l'amélioration des traitements du per- 
sonnel de l'administration centrae, ainsi qu'à la rémunération des 
effectifs supplémentaires, 

Etats associés, 

a) Effectifs. — Les effectifs entretenus, au titre des Elats associés, 
grâce aux crédits inscrits au projet de budget, sont donnés par le 
tableau suivant qui indique en même temps les effectifs budgé. 
tüires correspondants de l'année 1951: | 

Forces régulières: année 1992, 173.316; année 1951, 113.500. 

Troupes supplélives rattachées aux forces régulières: année 1952, 
29.000: année 1951, 42.000, 

Personnels civils des services 
2.969; aunée 1951, 2. MX), 

Personnels civils du groupement des 
année 1992, 210; année 1951, 110. 

Prisonniers rebelles: année 1952, 50.000: année 1951, 36.000, 

Julernés chinois: année 1952, 30.000: année 1951, 24.000. 

En fait, en ce qui concerne les forces régulières, le chiffre de 
1:3.500 hommes a été netlement dépassé au cours de l'année 491 en 
raison du développement des opéralions, et le chiffre moyen budgt- 
taire qui a été elleciivement réalisé s’est élevé à 170.000 hommes, 
si b'en que l'augmentation prévue pour 192 n'est plus que de 
3.900 unités environ. 

Pour ce qui est des troupes supplétives, le chiffre initialement 
prévu au budget 1951 (42.000 homune=<) a été porté au cours de l'an- 
née à 20.000, Il est envisagé d'’accroitre ces forces, au cours de l'an- 
née 1932, jusqu'au niveau de 60.000, si bien que le chiffre budgé- 
taire retenu se trouve être de 55.000 homme<. El, en définitive, l'aug- 
mentation des effectifs budgétaires de cette calégor.e, par rapport à 
1931, est de 13.0X) hommes. 

b) Crédits, — Le montant total des crédits ouverts au 
section des ÆEtals associés est de 331.152.176.000 F contre 
liards 572.902.000 F en 1941. 

La plus grosse partie de ces crédits s'applique à des dépenses de 
fonctionnement, pour un montant de 326.093.176.000 F en 1932, Le 
volume des crédils de même espèce votés en 1951 était de 189 mil- 
liards 198.%02.000 F. 

On constale ainsi, en rapprochant les chiffres des fascicules bud- 
gétaires des deux années, une augmentation de 136.891.674.000 F. 

Mais une telle comparaison ne reflèterait pas la réalité des fails, 
car la somine votée en 191 n'a pas suffi à alimenter les opérations 
actives qui se déroulèrent au cours de l’année budgétaire, Le Gou- 
vernement a dû prendre deux décrets d’avances pour faire face aux 
nécessités, Par ailleurs, des crédits de reclassement sont venus 
s'ajouter en cours d'année aux crédits de soldes initialement prr- 
vus aijsi que, en ce qui concerne les dépenses de matériel, un Cer- 
tain volume de crédits de reparle. 

Finalement l'ensemble des décisions prises au cours de l'année 
1951, a eu pour résullat de monter le volume des dépenses de celle 
année au chiffre suivant: 

Crédits votés, 189.198.302.000 F. 

Décret n° 51-789 du 19 juin 1951, 34 miliards de francs. 

Décret ne 51-1234 du 31 octobre 1951, 17.126 millions de francs. 

Crédits de reclassement, 3.311.560.000 EF, 

Crédits de rapport, 5.006 millions de francs. 

Total, 248.612.062.000 EF. 

Telle est la situalion comptable artuelle de l'exercice ; il nous est 
en outre signalé qu'un colectif sera envore nécessaire pour couvrir 
l'ensemble des dépenses réelles effectuées, Ce collectif sera de 
32 milliards environ. 

IL résulle en définitive de ces constalalions, que l'angmentation 
proposée pour les dépenses de fonctionnement de l'Indochine en 
1952, par rapport à celles qui ont élé nécessaires en 1951, est ce 
45.151.111.009 F. 

Cetle augmentation décou'e essentiellement, ainsi que cela appa- 
rait à l'élude détaillée des chapitre<: 

De l'augmentation des effectifs dont il a été parlé; 

Des hausses de prix; 

_ De la poursuite du programme de forlificalions el de travaux de 
réfection du réseau de voies de communicalion; 

De l'augmentation de la suhvenlion aëvordée aux Elals'associés pour 
la mise sur pied de leurs armées. 

En ce qui concerne les dépenses d'équipement. elles se montent 
en 1952 à 5.059 millions contre 1.374 milions en 1951, soit une aus- 
imentation de 3.655 millions. 


français de sécurité: année 1952, 
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Cette augmentation découle de la nécessité d'accroître le support 
jusistique des troupes, parallèlement à l'augmentation des effectifs 


ttants. 


France d'outre-mer. 


Les effectifs entretenus sur le budget de la France d'outre-mer 
comprennent exclusivement des lroupes 1égulières et des détache- 
wnts de gendarmerie. 

Les forces régulières sont portées à 47.161 unités contre 41.986 en 
fiat, Cette variation est due uniquement à l'accroissement du volant 
ce relève que les teérriloires d'outre-mer entretiennent à destination 
de l'Indochine, volant qui passe, d'une année à l'autre, de 3.100 à 
4.) hommes. 

ouant aux détachements de gendarmerie, leur volume total est en 
aucmentalion de 187 unilés par rapport à 191, comme suite 


nor- 
que an développement du programme d'organisation des forces de 
£ rnerie dans les terriloires d'outre-mer, établi en 1918. L'eftec- 
1 al définitif que l'on se propose d'atleindre sera obtenu en 1953. 

Les crédits nécessaires au fonctionnement des troupes de Ja 
Fi e d'outre-mer sont de 33.121.151000 F en 1932 contre une 
dépense réelle, au cours de J'année 1951, compte tenn de l'appii- 


colon de l'amélioration des soldes outre-mer, de 314281174000 F. 

Où constate ainsi une augmentation effective de 2010.277.000 F 
qui résulte essentieilement: 

D'une part, de la traduction en année pleine des mesures d'amé- 
Joration des soldes et traitements intervenues au cours de l'an- 
née 1951: 

D'autre part, de l'augmentalion des effectifs; 

Et enfin de la hausse des prix. 

En ce qui concerne les dépenses d'équipement, la loi no 51-642 
du 23 mai 1951 avait prévu, au titre de l'équipement, un programme 
de 1.033 millions dont l'échéancier 1952 devait se inonter à 1.219 mil- 
lions de crédits de payement. 

Mais il a paru opportun au Gouvergement. 

D'une part, de réévaiuer le programme lancé en 1951; 

D'autre part, de lancer de nouveaux programmes en vue d'assurer 
lequipement des unités de gendarmerie et de préparer des mesures 
sect nées à faciliter la mobilisation. 

s dispositions se traduisent finalement par un montant de crédit: 
d payement de 2.028 millions, ce qui représente une augimen- 
tilion de 413% millions par rapport aux dépenses de même espèce 
Ü l'année 1951. 

Avant analysé par seclion les effectifs et les crétilts prévus par 
le projet de loi, il paraît intéressant d'examiner plus particulière- 
gent le volume des dépenses de matériel, 

L'ensemble des dépenses de matériel, de fonctionnement des ser- 
vices el d'équipement représente environ 200 milliards dont 174 pour 
le< Elats associés. 

Le poste de dépense de beaucoup le plus important est celui qui 
concerne le service de l'armement et des munitions en Indochine, 
ont le crédit se monte à lui seul à 50 milliards. 

Par ailleurs, nous soulignerons que lPalimentation des troupes est 
une lourde charge sur des théâtres d'opérations éloignés. { C’est ainsi 

e la prime variant en Indochine, suivant les régions locales consi- 
airées, de 151 F à %4%4 F, le montant du chapitre @e l'alimentation 
est de presque 33 milliards. 

En ce e concerne l'habillement, le prix de revient des collections 
judivijuelles nécessaires aux comballants, aussi bien que l'usure 
ripute des vêtements, entrainent des dépenses importantes qui se 
chilrent pour lIndochine à près te 22 milliards. 

Enfin, on n’est pas élonné de constaler que le fonctionnement du 
cervice ‘automobile {engins de combat et véhicules auto eux-mêmes, 
Jinsi que consommation de carburants) demande des crédits de 
s Inilliärds environ, 

A côté des dépenses dont il à élé parlé jusqu'ici et qui s'atlachent 
directement à nos forces régulières, il convient de signaler que je 
buxtuel qui nous est présenté comprend une subvention importante 
äux Etals associés pour l'entretien de leurs armées nationales, Celie 
subvention, qui était de 20 milliards en 1951, s'élève celle année à 
HS.) nillions. La participation des Etats associés eux-môêmes à 
l'entretien de leurs troupes est escomptée à concurrence de 20 mil- 
laras qui s'ajouteront à la subvention précitée, L'augmentation 
couslatée sur ce poste provient du fait que l’on estime qu'au cours 
ue l’année 19592, les effectifs des armées nationales seront portés 
de 65.000 à 106.000 hommes auxquels s'ajouteront des corps de 
supplétifs qui passeront eux-mêmes de 30.000 à 60.000 hommes. 


« 
Cr] 
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Modifications apportées par l'Assemblée nationale. 


L'Assemblée nationale a adopté l’ensemble du projet sous Ja 
Téserve te deux abattements indicatifs destinés, 

L'un, au chapitre 15%, à protester contre ceriains articles de 
presse qui constituent impunément de véritables appeis à la trahi- 
SOñ , 

L'autre, au chapitre 3590, à appeler l'attention du ministre de la 
France d'outre-mer sur la nécessité Ge serrer au plus près les 
cépenses afférentes au matériel automobile. 


Propositions de la commission des finances 
du Conseil de la République. 


Votre commission des finances, animée avant tout, dans sa grande 
Majorité, de la volonté de pourvoir par priorité notre corps d Indo- 
Chine, à laissé subsister les deux réductions précédentes et n'a 

pporté aucune modification au projet du Gouvernement. 

_En outre, faisant siennes les conclusions de son rapporteur, ell 
tient à souligner l'effort financier important que la France consent 
en Extrême-Orient pour la cause commune que défendent dans je 
Wonde les Alliés occidentaux. 

















Elle tient enfin à rendre hommage aux sacrifices j \ e 
supportent là-bas, pour la méine cause, lous les oi rs el ils 
qui combattent sous noire drapeau. 

PROJET DE LOI 
I. — Dispositions relatives au budget général. 

Art. der, — Il est ouvert au ministre d'Elat 6 des relalions 
avt li Etats associés et au ininistre de la F1 à (| lucr, 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement cet it 
de l'exercice 1932, d rédit levant à la ( de 
319.44) 2 000 } réparlis par servire 4 1! ipitre ü « it 
à l'état À annexé à la présente loi 

Art. 2 il est act au ministre d'Elat chargé des ns 
avec les Etats associés et au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires d'équipement, dt uuitor i ue 
prograrmmine Sélevant à la Somme totale de 6.522.5K).(k4) Ces 


autorisations de programme sont réparlics, par service et par €cha- 
conformément à l'état B annexé à ia présente loi 


piire, 
Eiles 


l 


par l'article 1 ci-dessus, que pa: de nouveaux crédi's de 


ment à 


Arl. 3 


litre dé 


à cel e 


ouvrir sur les excercices ullérieurs. 
— Est autorisée l'imputation sur les crédits ouve 
l'exercice 1%, des rappels de sokes el indemnités 


xercice et concernant les personnels de L'Etat en 


dans les territoires relevant des départements de la France « 


mer et 

des déc 

dat du 
Nos 


civils et 


familial 
No 5! 


ration € 
et à sol 


51-617, 91-619, 51-1129 et 51-1121 des 91 mai et 26 sel] 


{le 


seront couvertes, tant par les crédils de parement ouverts 


paye- 


rl au 
rents 


service 
\'outre 


des Etats associés pour lesquels les mesures d'application 
ls 


rets visés ci-dessous u'élaient pas encore intervenue 


décembre 1431: 


l 


de: fonctionnaires de Etat; 


1185 du 11 octobre 191 modifiant le régime de ré 
t des prestations familiales des rmililaires à sole men 


ministère de Ja France d'outre-mer dans Jes territoires I 


dudit ministère (application de la loi n° 50-752 du 50 juin 1950 
1 


Nos 51-11SS du 11 octobre 1951, 31-1291 et “51 1233 du 3 


1951, rel 


latifs à l'indemnilé résidentielle de cher de vie 


le spéciale progressive entretenus au comple du budget 


S d 


tembre 
1991, portant inajoralion des (raifements et des soldes des pers: 
mililaires de l'Etat et modifiant le résine du suppl 


1inels 


cinent 


muné 
suelle 

du 

levant 


l'indemnité de difficulté d'existence dans Iles territoires d'outre- 


ner. 


A cet 
de l'exe 


arrêtés 


de l'exe 
Art. 4. 


effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses 
reice Ai pourront GClre, à due concurrence, rattar! 
interministériels aux chapitres intéressés du budget 
rcice 1922, 

— A partir du ?7 janvier 1952 les taux de ja conûr 


forfaitaire, modifiés par l'article 46 de la loi de finances n° 
t 


du 2 


juille{ 100 portant fixation du budget de 
aires pu 


ur l'exercice 14449, sont fixés comrae suit: 


Par officier employé et par an, 330.0 0 F. 


Par saus-officier infirmier employé et par an, 167.00 F 


1 titre 
ÉS par 
sénéral 
ibution 


19-983 


S dépenses mili 


Art. 5. — L'article 60 de la loi de finances du 22 avril 190 est 
ebrogé et remplacé par les dispositions suivante 
Les cessions aux collectivités publiques des terrilaires d'outre 
mer d'immeubles de l'Etat provenant du domaine militaire el désaf- 
fectés, ainsi que tous les échanges portant sur ces immeubles sont 


autorisés: 
« 49 Si Ja valeur vénale de l'immeuble domanial est inféricure à 


chef du 


, : 
9 Si 


10 millions de francs métropolitains: par arrôté du chef du fer 
icire après décision du ministre de la France d'outre-mer; 
« 2 Si Ja valeur vénale de litnimeublé domanial est in 0 
entre 10 et 56 millions de francs métropolilains: par arreté du 
territoire après décision du ministre du budget et du 
ministre de la France d'oulre-mer; 
l'immeuble dormanial à une valeur vénale supérieure à 
50 millions de francs métropolitains: par décret contresigné par fe 


ministre du budget et par le ministre « 
Art 6 


associés 
CuJAgO! 


Chap. 
Chap. 


le la France d'outre-mer. » 
— Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats 
et le ministre de Ja France d'outre-mer sont autorisés à 
en 1952, par anticipation sur les crédits qui leur seront 
1-8 pour l'exercice 1953, au titre des dépen<es mililait des 
dépenses dans les 1imites fixées dans le tableau ci-après 
Section France d'outre mer. 
3520 — Alimentation de la troupe, 100 millions de francs 
3330. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 


ment, 800 millions de francx, 
35:0. — Fonctionnement du service de l'armement, 560 mil- 


Chap. 
Lons de 
Chap. 
150 mill 
Chap. 
de fran 
Chap. 


vaux d' 


francs 


Chap. 
Chap 
ment, 7 
Cha] 
liards de 
Chap. 


Chap. 
{ 


2 milliart 


francs. 


3580. — Fonctionnement du service des transmiss 
ions de francs 


ions, 


3590. — Fonctionnement du service automobile, 600 millions 





5. 

3600, — Entretien du domaine militaire Lovers Fra 

1 génie en campagne. — Gendarmerie, 606 millions di 
Seclion Elats associés. 

3525. — Alimentation de Ia troupe, 3 milliards de fra 

539. — Habtillement, campernent, couchage el ( 

milliards de francs 

3515. — Fonctionnement du service de l'armement, 20 mil 

francs. 

3585, — Fonctionnement du service de {l ünS, 

is de francs. 

39%. — Fonclionnement du service auton e, 8 milliards 
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Chap, 93695, — Entretien d\ domaine militaire. — Loyers, — 
Travaux du génie en campagne, — Travaux publics d'intérêt mili- 
taire, 8 milliards “de francs. 


ETATS ANNEXES 


ETAT A 
(Montant des crédits.) 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
SECTION, — SECTION COMMUNE 
— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
partie. — Personnel. 
Chap. 1500, — rsonne! militaire de l'administration centrale et 
s SérViCEs annexes. témunéralions principales, 17.499.000 F. 
hap. 1310. — Personnes à de ladministration centrale el des 
ices annexes. néralions principales, 63.911.000 F. 
allocations diverses des personnels 
militaire * J’adininistration centrale et des services 
L à. 168 .0HM) 
1510 verture de mesures diverses en faveur des per- 
l' re-imer, 43 milliards de francs, 
3.337. 2:8.000 EF. 


Charges Sociales 


caractère obligatoire, 
miune, 13.598.927.000 F. 
TION, — ETATS ASSOCIES 
- DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


partie, — Personnel. 


nl 1 


\AP. 19. — de de l'i indemnités, — Personnel off- 
Cicr, 13.238.151.000 F,. 
Cap. 1545 Solde de l'armée et indemailés, — Personnel non 
officier, 70,567.256.000 F, 
Chap, 1000. Solde de non-activilé ae congé et de réforme, 12 mil- 
lions de francs. 
Chap. 1560. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
officier, 16.223.000 F. 
1512. Gendarmerie, — Solde et indemnités, — Personnel 
ier, 309.930.00) F, 
hap. 1585. — Trailements et salaires du personnel civil perma- 
t'employé dans les étäts-majors, corps de troupes et sérvices, 
d.101.300000 FF. 
hap. 150. Troupes supplétives. — Solde et indemnit£s, 4 mil- 
ls 034.080 000 F. 
ap 1605 Traitements et salaires du personnel civil des ser- 
francais de sécorilé et du groupement des contrôles radio- 
triq les, 2 OU AS MN) F 


Total pour la 4 parlie, 96.18.367.000 F. 
Vatériel. fonctionnement des services 
et trartaur d'entretien. 


tion des cadres et de ja troupe, 191 millions 


Chap. 3515. Tran<ports qu personnel militaire et déplacements, 
10.191.5300.00W) 


ap. 49 Alimentation de la troupe, 32.8:4.950.0N F. 

Chap. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, 21.8S3.578.000 F. 

Chap. %43. — KRemonte et fourrages, 375.907.000 F. 

Chap. 3559. — Entretien du personne! de la gendarmerie, 125 mil- 
lion francs, 

Chap. 3565, — Fonctionnement du service de santé, 2.852 millions 
de francs. 

Chap 357%. — Fonctionnement du service de l'armement, 50 mil- 
liards de francs. 

Chap. 95. — Fonctionnement du service des transmissions, 
G milliards de francs. 

Chap. 39. — Fonctionnement au service automobile, 25 milliards 
de francs 

Chap. 9605. — Entretien du domaine militaire. — Lovers. — Tra- 
vaux du génie en çampagne. — Travaux publics d'intérêt militaire, 
21.500 millions de francs. 

Chap. 3615. — Fonctionnement des services français de sécurité 
Cct du regroupement des contrôles radio-éicctriques, 257.789.000 F. 
Totai pour la 5° partie, 174.621.524.009 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


. Chap. 4515. — Service social de l’armée en. Indochine, 329 mil- 
lions 950.000 F, 
7e partie. — Subventions. 





Chap 5505. — Armées nationales des Elals associés, 
lions de francs, 


8e partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 6%. — Education physique et sports, 35 millions de francs 
Chap 6515. — Services divers, 1.993 millions de francs. 
Chap. 6525. — Frais de.-justice et réparations civiles, 1235 mil. 
lions de francs, 
Chap. 6535, —- Réceplion des matériels étrangers, 220 millions de 
francs, 
Chap. 65%. — ŒÆEntrelion des prisonniers des troupes rebel'es, 
2.035.6087.000 F. 
Chap, 6555 — Entretien des mililaires étrangers internés, 1.415 mil- 
lions 547.000 F. 
Chap. Go6o. — Dépenses des-exercices clos, mémoire. 
Total pour la &e partie, 95.121.234.000 EF. 
Total général pour les dépenses de fonctionnement, 226 mil 
liards 93.175.000 F, 


Titre Il, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 970. — Travaux et installations domaniales, mémoire. 
Chap, 9500, — Travaux et installations domaniales, mémoire. 
Chap. 9702, — Travaux el installations domaniales, 3.640 millions 
de francs 
Chap. 972, — Equipement industriel du service « matériel et bâli- 
ments », — Transmissions, mémoire, 
Chap. 9321, — Equipement industriel des services des transmis. 
sions, du génie et du matériel, mémoire. 
Chap. 9722, — Equipement industriel des services des {ransmissions, 
du génie el du matériel, 1.409 millions de francs. 
Chap. 953. — Motorisation et mécanisation des unités, mémoire. 
Chap. 9351. — Eludes et réalisation de protolyipes de véhicules 
blindés et amphibies, 20 millions de francs. 
Chap. 971, — Equipement technique du service de l'intendance, 
Iéimoire, 
Caap, 955. — Equipernent technique du service de santé, mémoire, 
Chap. 956. — Constructions de la gendarmerie outre-mer, mémoire, 
Tolal pour les dépenses d'équipement, 5.059 millions de francs 
Total pour les Etats associés, 951.152.173%.000 EF, 


32 SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 
TrrRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1530. — Solde de l'armée el indemnités, — Personnel officier, 
2,838.221.000) F, 

Chap. 1910, — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 10.132.219.000 F, a 

Chap. 14559. — Solde de: non activité, de congé et de réforme, 
63 milllons de francs. 

Chap. 1560. — Gendarmerie. Solde et indemnités, — Personnel 
officier, 193.973.) F. 

Chap. 1570, — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 
non officier, 3.9S8.163.000 EF, 

Chap. 150, Traitements et salaires du personnel civil permanent 
des états-majors, corps de troupe et services, 1.258.115.000 F. 


Totaux pour la 4e partie, 18.511.321.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des Srrvices 
et trataux d'entretien. . 


Chap. 3500, — Instruction des cadres et de la troupe, 99.215.000 F. 

Chap. 2510, — Transport du personnel militaire el déplacements, 
15.621.000 EF, 

Chap. 3220, — Alimentalion de la troupe, 3.041.267.000 F. 

Chap. 3330, — Habillement, campement, couchage et amecblement, 
3.313.190.006 F. 

Chap. 3540, — Remontle et fourrages, 43.625 000 F. 

Chap. 3590, — Entretien du personnel et des animaux de la gendar- 
merie, 399.100.000 F. é 

Chap. 3560, — Fonctionnement du service de santé, 502.100.000 F. 

Chap. 3570, — Fonctionnement du service de l'armement, 807 mil- 
lions de francs. =. 

Chan. 3380, — Fonctionnement du service des transmissions, 
317.025.000 F. " ; 

Chap. 3390, — Fonctionnement du service automobile, 1.831 mil: 
lions 999.0 EF. 

Chan. 3600. — Entretien 4u domaine militaire. — Lovers. — Travaux 
du génie ‘en campagne, — Gendarmerie, 2.063 millions de francs. 

- Total pour a 5° partie, 14.723.552,000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4510. — Service social de l'armée dans les territoires d'outre- 
mer, 93.322.000 F. 


ge partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6500, — Education physique et sports, 19.500.000 F. 
Chap. 6510, — Services divers, 44.555.000 F. à 
Chap. 6320. — Frais de justice et réparations civiles, 26,200.000 F, 
Chap. 6530, — Dépenses des exercices clos, mémoire. F 
Chap. 6510, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour la 8e partie, 90.255.000 F, , 
Total général pour les dépenses de fonclionnement, 33.121 mil- 
Lons 450.000 F, 


TPE LR RENE CRISE RER 





































NI Il i 
I Il EX : 
à AI 
ù 
LI E 








































































TITRE 
E II 
Chap. 0 . — DÉPENSES 
nr rs S Prat 8 ENSES D'ÉQUIPEME 
ap. YOU . el ji “dé A 
" JUL, — né e{ installati T 
( ‘ AVAUX allé 
\ap. 9512, — S us et nes doniaital Art. 2 
ap. s{es € stallati iomaniaies ee . 2, — s 
diuns p. 952 — E e3 et ports ; tions domi: iles, mémoir sur le: Le mini 
juns du serv juiperment i Le millior maniale moire es ressour iistre d 3 
ee rvice « ass ndustri ons de SES 5 939 500. entrep urces du des 1inant( 
eh: nn et bâ triel des ét franes. 500.000 F s si. rises, Org du fonds de ces est autoi 
1p. 0 — 15 . ätiment : ablisseme . units éco l'Shnes A modernisat risé à 
{ - Molorisali », IC nents d Inn doiniqu { il nisätio sentit 
| 1p O3 Eu risation et 1 ? émoire des direc mén est arrût CS ou <ocia livités \ et d il on 1452 
Jhlt »Q * cauipe! Can: : ch À \ int à FTCUS « E ; {u un Ees 
, 0.500.000 1 luipement de nécanisälior I ent à l'état B la <oimnm x. des prèt Lo a Ets ut 
{ ti | es unilé 1 des unité ; es prôts € 3 annexé me de 3% prets dont des ji 
n É 051, — Equi} és des forc nilés, mél : du c Mi vie{s à |’ \E à lhrr 3% milliard { “ : \ TE 
4 hui 1 pement tecl N rCes errestre noire. pri sas nissaire £g F- ilinca AH rer 1 i rds de fra l x 
ia!) 0: 2 l 1e RS d se - Le ou gœonel 1] cris : técédent , « rancs je 
hap, 935. — Equipe que du servi d'outre- y Par le © rat ge Pre À gag lent sont , confor. 
Le 1h. OGÙ0. — ( pemeni techni vice de l'int AUX cominissail IX mois er n rapport ordonna 
© Cha onstructions LR du service d RIendanoe, TA ninissions d général au Res -2 1 Sd, De milice de 
l 0561 Û a ge \ice de * it, ? Se des fit u nlan: F Si dl Ru , ARR. 
I ( 1. — Consit ? gendäarmeri santé : nales visé Au dilr JHINANnCeS » Ce 1 les investi - est 
, nstructions eric PRO à SOI _VISces n PARIS de leur: iu Park né! À port est ESS ontze 
in. 90202 de la ge re-mel 4 nt autot iX articles ( rs lravau l : | 
Ji î "4 7 TRE Consir " gendarnm »ri ’ Inc- pres riSsCe0sS à PP lies 9 ot 1 Vaux Hit ( " CE 
ions de fr nstrec érie , des paver 0 de | , 
le francs :Clions ] d outre € r lés=Oorit payer en : 1 lol es enir ! 
: p. 9572 De") is de la ; ] utre-mer, mé Rprunis SOUFCES VI 1952, au a 1-3 FCPTIS 
P. ie. — Equi à £genuarl à » é- dépet érnis dat VISCCS à | . moven CNT - s s nation 
F 200 mi ‘quipemei rmerie d'oulr dépenses doi ans les conditi ARTE 00 IeN 17 janvier 19 A 
Chap. 9582 se de no en matériel d utre-mer, 3529 à 1.220 a le ments mliti ns + ; ? lAcseire Ir À pharh r 19:8 
l'otal pô £ fense ” es unil See à la présente s de frai (HALLE ER LETTA évues à l'arl et du pri pra- 
Total pour les dél ; et mobilisati és de la ge La rét Le joi. francs répar imum eïit l'arli a & produit des 
I Ki gent ral p' + nises d'é pen mér , rt ndar- prise L pari tion en! ai otitol irrelt à | Apres, 4 
tal pour le our la Fr: à | ipement ; re ire. prises POUFTA | enire et mic riucineni à 1] la som ies 
liards “he Etats ass ve d'outr La 2.02S milli | ministre otre oui rubriques aff 1 Lelalt 
99.752.000 F ociés et Li e-iner, 29.149 ons de franc au plan à res intéres ée par ar afférentes 
- a France Lt tata - dass investis ie maderni sés pris té du 1 à une m 
\! outre-mer, 37 rt. one et d Hide Mes Houxe l: 
(Montant de IAT B , 919 miI- SH au l d'équipe à ras 
E es autorisati 4 PJUES A0 rs montant ient et de | er ct 
tat OTIS à L e mod kr. tre de |’ mMaximu _ fTi à T 1] 
ats associés. — de programme de 1 ES tion € ( l'année nn des ‘pré IIS S;6 des 
SECT France d'outr 55 ES SPA est fixé : d'équipen 2 en vie prêts qui por 
SECTION ETATS Pr. se:on + it Sera 1 - is till ré t de l'agi Ù real $rra t étre 
: Tirue I ATS ASSOCIES et d'é \ pracédi paru entre | s de francs. au et de Lio pla 
(1 n Fr A me” Dép 7 . he] ! t quipern ÿ Fu app 1 les « tés LU & l'irx # l 
Û deler — Travé EXSES D'É L'utilisi en”. écissché | vories «de , au nu 
ch ee - avaux et install QUIPEMENT des ver tion de € X prets d ie prôts qu'il 
[ 0799 Ë stallati c TT sements È erédi! d' QU Iulis un c | 
sions, du 22. — Equip ions domani: li ition des Ils ex la Hi Q'eTé 1 HtKI ? 
ru In génie Fe, pement = jales_ 2.620 de mGd divers it 27 mill cement 1! itor 
, EL 07:51 t du malé industrie : 2.680 mil!i de = pése Cl pl es cuté Hitlaras L1 dax l 
blindés Pete _— Etude nalériel, 1 ue des servi H10nS le l'azote, 1 ition et d' évories d' le [ra ' 
cet ; . RE 7 sl s h A - . 2 pe ñ : d Cat! 1 U r‘ 1 À { 
Tol amyhibies, 2 ot réalis ti 9 millions ices des tri lisation de L'ivilliards puiperment S 1 49:2 pour | 
al pour le £ 20 milli ation de de franc ansmis- finance es opcrul ls et 10 mil de l'ai 171 lu I » GAS 
la section « E! ions de fra prototypes d sd de Fr ment doit allions incl nilliards en 1 ilture et Durs. 2 à 
« E'a's as Jrancs ° s de véhi ï ‘rance 1 être uses d n 1%» re er. a pe: plan 
er’ 1SSOCICS » = (50 véhicules Art g e et de Ja , «sUTÉ Dar : s et 1954 nc La d istric 
SECTION FRAN , 2.059 millions d ee Le: caisse nai r interim néme plan ur la réa- 
T RANCE D'OUT s de francs et ST ail <a pee de Ar dt ( GER du et _ dont 
Cha] à” ‘TRE LR es 0 TRE-MER “à se ES che et + «de la . la marine és 1er | reqil Î : 
Per ] RS Dévexsts Dé 4 s à s'élevant de la ret evonstitutior marchand il iCT 
unes fravaux D'ÉQUIPE répartie : it à la mise en él tion de } inde est 
{ ha} Q- 12 es el installe : È MENT rs A à <OMInNe fat LS if d s +? la Îl ile aut iTi-t À 
Chap 5 — bises et alions domanial lions onstitution de 1 ale de 37 LA Cie affrct ni " 
mel LEON RAM AR Euui poris, 2 Ô aniales, 4X : ; le Ja floile ou millions VCS, UCS ÉTÉ 
Cha AN F. pement des 20 millions d , 400 millions Remise en ft le de commet ns de francs pe 
9: ch . OA — . c s unilés des to e francs Total RACE dec navi merce ef de "a ainsi 
JA lions à onstructic s I0rCeSs terre Art G s D1-919 S navires à nos le pêche, 37 
(het = de fre uction erresires ._ 6 — mibilt affrétés 97.39 
I ip. 9972 rares, nn de Ja stres d'out tourisn Le mi a HS rétés, 250 1! 25 mile 
le! “?-4 o — " A € Ce PR 15 à à nistr =y ni L 
re, 478 nil'i Equipement gendarmerie re la flot â 3, st Ar istre des trs millions. 
han. 9% ans e at ere , e rhénat rise à travaux pub! 
L he — ue Hole matériel d d'outre-mer de francs nane des d S. CHOAE x publics, 4 
oral cfense . es u te , * Rs iCpens à \u dilr les trar 
pour li ise 8 2 niies i A s st ire «it LEE rt 
Foial ar la secti et _mobilisali s de la ge Fr rt. 7, — Le evant \ la 1 ports et di 
général p ion « Fra 3 ation. mé ; gendar- rance d'ot æe plafond 4 L à 19 somi stituti ju 
pour l'état ance d'ouire-mer, », tements mer est | des avances mine de fi rs 46 
» 6.022.501 1er », 1.103.5 \ outre-mer tautorisée ces que | uillions 
ph ne 0.000 F À 103.000 Art S ner est 6 à CO) I -C41 
. .000.000 F est : . — Le U fixe re entir LSS à à 
e autoris ‘ ini! É à S ç 2 r { + : 
& A N N les able à doi Inistre des fi ) HIHI > te ritoir 4 x de ja 
Là N° A n et d'équ ts et entrefi ie de l'E pra if] 
F1 (Sessi —————— 898 SN en pement. FrISES QUI T (AU AUX empi Le Ù 
pt sion de £ tront , Les el réalisent ! mprunts 
F PROJET e 1951. — Gé + 1952 d ntrenri nt le : n 
LOIEFT 3 . ls DL 1} - rs nt , 1 «lt 
È l DE Li 1 Céance du à ; emi \ et d'éauit ennpi ints reanismé Il 
F: loppement . a par l 1 20 di cembre ie ous | its, le [uIpemer t We | Sd SE et coll 
Ë pour f s dé $ ASS + e 19: IS . CONCOUTS POurron! \éeution di vités qui € 
$ nat ? exercice RE emb ée nati 1.) sauri sé innuiles L fina é t obtenir, 1] i au pia , Jui em _ 
Ë ne ile à M 52, trans nas ie rel Art Gen | ä Charte 1 de l'Etat pour le « ue IMGIETI 
1 (Renvové i M. le présid nis par \i s écono LA atif au . AT à bis - nt Gr se réelle & tat sous f { as rrIl- 
; ht a € : I] M. le prési e & » E ri ipport » dl cé 
$ à la RE pr on du € niésldent 6: et dève- Fe de pourt Les particination | La ES de art 
ission des nc il de ra de l'A S2CIaux u ictés en urron( égal ée CIpauons €l 9 F. 160 sd ein] Apres 2 
M : iances.) la Républi Assemblée décei 1952 7! nent x \ annuit inteuwr ne 
LS onsieur je prési à 3 publique (1) lée ur AT listes a à 4 | être acci és viséés à D 
adont Sa Séance sident Paris, le 2 #5 sanisime d LErCeCs pa ncement à l’article qui 
| é un proi e du 20 dé s , 30 déce lans l par Je PA | € les emprur FIG QUI 
d'investisse _projet de ke décembre i mbre 1951 li] de |’ nue l le RATE F 1 
Con! serments € oi re! _ Le " vu le il EL 
j'ai | OFMÉMENT Press latif üu . l'Assembice TITRE pement 1 ti ion € a 
} 1IONNnEur € aux disp a et soci cveloprem ” ice national ! Art. 410 E IL — Dis : sn à te 
ujet de loi è Vols Res de “is pour rs des 7 ts a ration di — Le mont positions dive 
e (Concail ïi, dont j adresser , article 2? exercice “ \Cnses lice les cher ontant n = rses 
Ja il de 1: je vous pr une exnédi!i 20 de |: € 1952, - * à émeit ins de main ui . 
eo dé la République prie de ve dition pe rage M milli REA ANSE la M des emprunt 
ASTCEZ ‘Je vouloi Pr oir bi enti in 91 mil ï natériel l éditérrat FURIS ‘ 
d: ration” monsieur 1 oir bien m'’ac bien saisir ique de ce Ray go de se iel rouiant la couvertt L Ce üll \! 1 l'adm 
| e président accuser Téce » pour avis nal d il. — Le ce sue int, mobil nier de & iger est at & 
sIGCr » re "PA S 1e a ||: ” ont Her dépel auto- 
, l'assurance ption de c ? l'Eta la navival nlant maxi et outilk penses d 
ance de cet envoi Maicen VON Due 20 aximum d ge, est fixé à 
Le prési ma haute oi. du ?7 a 1952 par : et autorisé des empru t fixé à 
L'Assembl ésident de l'A e consi- Art 42 rii 4946, € _— ation sé à Fee à unts que l'off 
suit ; 6 ‘ Siuné Asse ’ j RE, 2 LE , est ilxé 1 n de Jar e & l'office nat 
a blée nationai Signé: E _ mblée + du chemin Le mon IXC à iUU l'articte T4 ivec la gaï 1L- 
n 217 n | 19 
aie ÉpOU: sation avec i in de f hiant : millio! 9 de |: saranut 
a adopté 1 RD  HERRI nale, vec là ga de fer fra maxiNU lious de f la loi 1 TRE 
é le proj cuis premi à garantie ranco-éthi un des e francs ji n° 46-854 
pi jet de Joi ni2r él: li de l'E thiopier emprunt 1 -S4 
” O1 « Art à ablis-crne lat in 1 est auto be S ul 
TITRE PROJET DE lont Ja tene des € » Le)! nent, est n Ir Ja cour DrISCE, à én la compagni 
Art RE Jer LOI leur la s câbles «su nontant ixé À DK uverture € PIETUTE ÿ 8 
ac à fer . — Autori a garanl. sud-améri it maxit ot) mill de ces dé cn 1952 
les Re ll est orisations nelles inle de P'Eta ricains immum des licns de fr dépens 12 
des en. aftér ouvert s de dépe fixé à de remi lat por est aulori emprunt Irancs. ge 
ré rédits s'él érentes au aux minist nses. fixé à 40) À Fans ro Me dr lorisée à s que Ja 
épartis conf levant à 1 X inv sires F Art. 11 milli élat et erture dé émettr à compagni 
ere confor 4 nt als ivestisseme pour le 4 FAT RE ns de : de dé rh de ses tre en 19: pagnie 
M) \ mément à l'éint à totale Fe os en 1952 . Paris est Re mon ge FRPPRIREN: ps geste ue to 
YO 5 at ale de 392 mi ques € d2 Our PEL Es itorisé à it Taxi Si: e £s0 exceplion- 
: Assemblée na annexé Fe milliards et sociaux fixé Pa cou cette  * Re. de n reseau = 
ie nalionale {2e ] ve présente à; francs art F milliar TÈ ge ses d pe sa 1972 > emprunt ve 
{2e Kois] oi : tu +. 19. — N as de fr épenses d2 avec |: s que l’aé 
ni. x elles Non ancs > de 3 a £gal accro! 
}, R°* PEU > en vi: 10bst: : » pre arantie port 
2205, 2304 et i 51 déce ) vigueur tnt toutes di prérmier établ à de l'Etat 
1 et in-8 embr , Ga â biiss a 
n-$° 176 des dist bre 1952 az de Fr: ispositi . emenht > 
410 ani distribuli 952, dem: rance. Ser\ tions lécislat be est 
nnées 194 (ions de »: inder a » SETVICC nat gislatives © 
J19 CL 192 caz dont AUX coile itional u con! 
090 ont été Fi 168 Soient + pourra ju itrac- 
L nf I Ù l , Jus ul 4 
6 inféricur Les mox ue aval { ju au 
1res à 2 y e l concéd 
à 2 raillions d annuelles Es 
iS de inéètres cu ù 





DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





harges d'exploi- 
suires à la cou- 
: lesdites 


OUVTIT 165 
dits néce 


reprendri 


it les recettes ne perme 
talion, d'inscrire dans icur budyx les cri 
verture des déficits correspou 
exp! nlations. 
ite pour Jes collectivités concétiantes intéressées de donner 
4 demanve en adoptant l'une ou l'autre solutions 
Ù * l'exploitation à l'expiration 
d'un délai de six moi: à « tion de sa demande, 
$gans ouvrir droit à dornina I profil de la collectivité. 

Un décret en l'Etat pris sur le *: iort du ministre de 
l'industrie et di i es finances et des affaires 
économiques fixera les auodalités d'application du arlicle. 

Art. 16, — Jl d T public, de caractère 
Industriel et commercial, doté de la personnalité civile et de l'auto- 
uomie financière, dén : « Bureau d'organisation des ensembles 
industriels africains » 

Ce bureau à pour objet la mise en avre des programmes élaborés 
en vie du déveloñpeiment des ensembles industriels africains, nolam- 
ment par la créalion d'organismes où d'entreprises par des prises de 

articipati ] vrzanismes ou entreprises dont l'activité entre 


en régie 


cette des 
Gaz de France b 
notifi 


prése it 


M1 dans JeS 
» cadre de ces programmes 
organisation et les modalités de fonctionnement du bureau d’orga- 
isat on ensembles industriels af seront délerminés par 
décret pris en conseil d'Etat 
Les dispositions du présent 
territoires visis par la loi n° 


des ( FIUAaITIS 


‘le ne 


16-60 du 30 avril 


arti sont pas applicables aux 
146. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 50 décembre 1951. 
Le président, 
Signé: Epouanb HERPIOT. 


ETATS ANNEXES 

Erar A. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1952 
des drpenses afférentes aux investissements économiques et 
SOoCIOUT. 

francs.) 


(En millions de 


Finances. 


Chap. 9530, — Reconstruction du réseau de la Société nationale 
des chemins de fer francais et des entreprises exploitant des che- 
gains de fer d'intérêt général, 26.000, 

Chap. 9540. Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (“nergie), 110.900, 

Chap. 99590, Versement au 
nent (communications), 5.500, 

Chap. 9560, — Versement an fonds de modernisation el d'équi- 
pement (agriculture et industrie de l’azote', 42.000. 

Chap. 95%, — Versement au fonûs de modernisation et d'équipe- 
ment (entreprises industrielles et commerciales), 49.10). 

Chap. 9580. Versement au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment (investissements hors de la métropole), S9.500. 

Chap. 9590, — Versement au fonds de modernisalion et d'équipe- 
ment (investissements socjaux), 9.600, 


fond: de modernisation et d'équipe- 


Marine marchande. 


Chap. 9600, — Reconslüitulion de la flotte de commerce et de 
pê: he, 33.430, 
Chap. 9610, — Remise en élat des navires affrélés, 250. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap. 960, — Peconstitution de la flotte rhfnane, 220. 
Total pour l'état A, 292.000, 


Ertar PB. — Talleau des avances et des préts autorisés Sur les 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement. 
(En 


millions de francs.) 


I. — Energie. 


Ligne 1. — Prêts aux Charbonnages de France et houillères de 
bassin, 38.000. 
Ligne ?, — Prêts à Electricité de France, 72.000. 
Ligne 3. — Prêts à Gaz de France, 9.000, 
Ligne 4. — Prêts à la Compagnie nationale du Rhône, 20.000. 
Total 1, 110.000. 


II. — Communications, 


Ligne 6. — Prêts à la société nationale Air France, 5.500. 


III. — Agriculture et industrie de l'azote, 


Ligne 7. — Prêts pour la modernisation et l'équipement de l'agri- 
cullure et de l'industrie de l'azote, 42.6), 


IV. — Entreprises industrielles et commerciales. 


Ligne 8. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement dans ces entreprises, 45.900. 
Ligne 8 bis. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation 
et d’'‘quipement touristique 8.500 
Tatal IV, 49.100. 





V. — Investissements hors de la métropole. 
pour Ja réalisation d'investissements économie 
ques el sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 93.000, 

Ligne 10, — Avances à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financement du plan de modernisation et d'équipement durs 
les départements et territoires d'outre-mer, 31.000. 

Ligue 11, — Prêts pour fa d'inveslissements en Sar: 


2...) 


Ligne 9, — Préls 


icalisation 


Total 


so y }, 


VI. — Investissements sociaux. 


Ligne 412. — Prêts divers 
décembre 1916, art, 83, prêts 
19311; loi du 24 œuai 1956; 
25 mars 1919, art. 7), 4.500. 
15. — Prêts divers (loi du 3 novembre 1940; loi du 19 mai 
: loi du 21 mars 1941; loi du 21 mars 1917, art. 8S; loi du 8 aol 
1, art 70 et 71; loi du 31 mars 1948, art. 27: loi du 21 mars 1947, 
CL 27; loi du 26 septembre 1918, art. 63), 1.100. 
Tolal VI, 5.600, 
Total pour l'état B, 232.000. 


d'intérôt agricole ou rural (loi âu 
individuels à lonz terme; loi du 
loi du 26 septembre 1918, art, 61: 


Erat C. — Tableau, par catégorie de travaux, des dépenses 
de travaux neufs des entreprises nalionales et de la S. N. C. F, 


(Autorisation de payement en millions de francs.) 
I. — Charbonnages de France, 


Habitutions, 4.350. 
Grands ensembles, 28.400. 
Industrie de Ja houille, 43.590. 
Charges annexes d'équipement, 3.300. 
Total pour Charbonnages de France, 79.80, 


II. — Electricité de France. 


Grand équipement (hydraulique), 53.800. 

Grand équipement (thermique), 16.300. 

Grand équipement (transport), 21.500. 

Travaux complémentaires de premier établissement, 6.000. 

D'stribution et répartition, 21.000. 

Charges annexes d'équipement, 46.000. 
Total pour E‘ectricité de France, 137.600. 


III, — Gaz de France. 


Travaux neufs, 5.600. 
Autres opérations de transport (Feeder de l'Est), 4.000. 
Charges annexes d'équipement, 1.400. 

Total pour Gaz de France, 14.000. 


IV. — Société nationale des chemins de fer français. 
4° Etablissement. 


Matériel roulant, 4.500. 
Mobilier et outillage, 40. 
Electrification, 7.435. 
Justallations fixes, 4.460. 
Participations financières et divers, 975. 
Equipement hydro-électrique, 200, 
Jolai pour l'établissement, 11.650. 


20 Reconstilution. 


Matériel roulant, 21.460. 
Mobilier et outillage, 40. 
Installations fixes, 94670. 
Total pour la reconstitution, 31.170. 
Total pour la Société nationale des chemins de fer français, 
45.82 


Total pour l'état C, 274.220. 


ANNEXE N° 


(Session de 1951. — Séance du 20 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits provisionnels affectés aux ses de fonctionnement 
et d'équipement des services de la défense nationale pendant les 
doux premiers mois de l'exercice 1952, transmis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 30 décembre 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 30 décembre 1951, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses de fonclionnement et d'équipement des services de 
la défense nationale pendant les deux premiers mois de l'exercice 
1952. 

(1) Voir: Assemblée nationale 
in-8o 171, 
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ja somme totale de 132.705.685.000 F réparties par servires et par 
chapitres conformément à l’état D annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant que les cré- 
dis de parement ouverts par la présente loi que par des crédits de 

vesnent à ouvrir ultérieurement. 

Art. 2. — Il est accordé au ministre de la défense nationale, au 
Ulre du budget généra', pour les dépenses militaires d'équipement, 
des autorisations de programme s'élevant à la somme globale de 
{où milliards de francs, réparties par service et par chapitre, confor- 
inément à l'élat E annexé à le présente loi. 

Ces autorisalions de programme seront couvertes tant par les cré- 
dits de payement! ouverts par la présente loi que par des crédils de 
payement à ouvrir ultérieurement. 

Art. 5 bis (nouveau). — Jusqu'à concurrence de 5 p. 100 du latal 
des vrédits prévus à l'article 3, le Gouvernement opérera par décret 
des abattements sur les crédits ne portant pas sur les programmes 
des{inés à réaliser où à hâter des fabrications d'armements. Le uou- 
vernement proposeri au Parlement le 4er mars 1932 l’utilisation des 
crédits ainsi réservés au financement d'opérations nouvelles concer- 
ani exclusivement le programme de réarmemeni. 

Art. 6. — Il est accordé an ministre de Ja défense nationale, au 
litre du budget général, pour les dépenses militaires de fonctionne- 
ment, des autorisations de programme s’élevant à Ia somme folile 
de 3.048 millions de francs, répartie par service et par chapitre ainsi 
qu'i! suit: 


Section air. 


Caap. 302%, — Habillement, campement, couchage, ameublement 
el matériels divers. Programme, 1 inilliard de francs 

Chap 2119. — Réparations du matériel aérien assurées par la direc- 
tion technique et industrielle, 1.538 mil'ions de francs. 


Section guerre. 


Chap. 3023, — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
Prosramine, 2 milliards de francs, 


Section marine. 


Chap. 3105, — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 

navale, 710 millions de francs. 
Total, 2.018 raillions de francs. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à encsager 
au litre du budget annexe des constructions aéronautiques, au titre 
de l'exercice 1952 des dépenses d'un montant total de 31.118 milions 
de francs applicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 3317, — Materiel de transports civils, 5.573 millions de francs. 

Chap, 3%3 — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 520 millions de francs. 

Chap, 45. — Constructions aéronautiques. — Eludes et prototypes, 
15.550 millisns de francs. F 

Chap, 830, — Reconstruction, 215 millions de francs. 

Chap, 930, — Acquisitions immobilières, 40 millions de francs. 

Chap. O1. — Travaux neufs, 2.030 millions de francs. 

, Chap. 92. — Equipement technique ei industriel, 8.130 millions de 
To{a!, 31.118 millions de francs. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
Crédits de payement ouverts par la présente loi que par des crédit£ 
de payement à ouvrir ultérieurement 
Art. 8. — Des décrets pris sous le contreseing du ministre des 
finances et des affaires éconernique<, du ministre du budget et du 
Ininisire Ge Ja défense nationale pourront mettre à la disposition du 
Hiuislre de {a défense national®, pour les mois de janvier el de 
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a sn ts 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, février 1932, au tire des hudgets annexes rattachés pour ordre an 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce budget de la déferse nationale, les crédits néress $ \ es 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le fonctionnant dans le cadre de ces budgets a i Ces , ne 
Conseil de la République. : pourront dépasser Îles receites corrélatives à prot r des nents 
Je vous prie de vouloir hien m’accuser réception de cet envoi. du budget général ou Ges compics spéciaux du Trésor 
Auréez, INOonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- Bes autorisations de programme } ‘tre l'ne | es 
rauon. Ée ; ; mêmes conditions, dans la mesure où elles corresnondent à des 
Le président de l'Assemblée nationale, autorisations de programme arcordées an budget : 
Signé: EnouarD HERRIOT. Art. 9. — Le ministre de la défense nationale e< tn in 
? : + à 90 février 1952, à engager, en exréde] [RES - l ] es 
"Asce du ationa! a ado 6 à à ont !: inatir çuit- “d RE, he rs : 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: deux premiers mois de l'année 192, Fr as è 
e de ces crédits sur Ics chapitres ci-après: 
PROJET DE LOI 
art, ter, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au Seclion air 
tire des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services 
de la défense nationale fmputables sur le budget général, pour les Chap. 309% — Alimentation 
mois de janvier et février 1932, des crédits provisionnels s'élevant à Chap. 3045. — Chauffage. — Eclairage. — Fou. 
ja somme totae de 110 milliards de francs, répartis par services ét “hs A0 ‘rais de {rar > tériel 
1 anitres conformément à l’état À : oué À là Difsente lol Chap. 30%, — Frais de transport de malérit 
par chapitres Rss avt sp . me — dogs 4 V5 ages Chap. 3025. — Fonclionnement des formations, unités et éfablisce- 
Art, 2. — Sur les crédits ouverts au eministre de la défense nationale ments de l’armée de air. 
au titre de l'exercice 1951, par la loi no 51-651 du 2% mai 191 et par Chap. 34%. — Carburants 
des textes spéciaux, une somme dé 20 milliards est définitivement Chap. 9115. — Entretien des immeubles et du domaine militaire. 
aunulée conformément à l'état B annexé à la présente loi. 
Art. 3. — MH est ouvert au ministre de la défense nationale, au = 
L A de “4 à DE CE < Section querre. 
{ire des dépenses de fonctionnement et d'équipement des services ‘ 
de la défense nationale impulables sur le budget général, pour l'exer- : TS = LE Sn. 
cire 1992, des crédils S'élevant à la somme lotale de 20 milliards de Chap. 3129. — Matériel automobile blindé et chenillé. Entretiens 
î H H ‘A4 * } k' à fr PE" drle d'aur "mot rot , 
francs, répartis par services et par chapitres conformément à l'état C Chap, 14. Matériel d'armement, Entretien. 
annexé à la présente loi, Chap, 49%. — Munitions, Entretie 
127 ë . , Chap. 3185 — iriel du génie. - ntrelier 
4rt. 4. — Il est accordé au ministre de la défense nationa'e, an Chan ee rs Sos . er VE à se de nn 
titre du budget général, pour les dépenses militaires de fonctionne- Chap. 29 tue — nt 2 re Fa .. - si ilrelien. 
ent et d'équipement, des autorisations de programme s'élevant à Re Re Al oo Peu rc s 
ment et d'équipement, des autorisations de programme it Chap. 3235. — Service du génie, — Entretien des immeubles et du 


domaine militaire 


Section marine. 


Chap. 9005, — Alimentation. 

Chap, 3019, — Habillement, campement, couchage et casernement, 
Chap. 93049, — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrutement, 
Chap. 3069. — Approvisionneiments de la marine 


CBap. 3085, — Achat et entretien du matériel automobile. 

Chap. 3125, — Eutretien des bâtinents de la flotte 

Chap, 3144. — Entreiien des immeubles et du domaine mililaire. 

Chap. 3153. — Achat et entretien du matériel roulant et spécialisé 
de l’aéronautique navale. 

Eu outre, le ministre de la défense nationale est autorisé, jus- 
qu'au 29 février 1952, à engager des dépenses en excédent des crédits 
ouveris pour les deux premiers mois de l'anmée dans ls limites 
ci-après fixés: 


Section commune. 


Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement, de malérie! et d'entre 
tien du service de santé, 510 millions de francs. 
Chap, 3210. — Etudes et expérimentations techniques, 


8210. — Servic@ 
de santé, 6 millions de francs, 


Section air. 


Chap. 3495. — Entrelien et réparations des divers matériels assurés 
är de service du matérici de l'armée de l'air, 41% millions de 
rancs. 


Seclion marine. 


Chap, 319%. — Combustibles et carburants, 1.300 millions de francs, 

Arl. 10. — Le minisire de la défense nationale est aulorisé à 
prendre, à partir du {er janvier 1952, les inesures nécessaires en vue 
du ren orcement des effectifs des arinfées de l'air et de mer, à 
concurrence de: 9.000 hommes de troupe servant, soit pendant Ja 
durée légale, pour l'armée de l'air; 1.300 matelols servant pendant 
la durée légale pour l'arinée de mer. 

Art, 11, — Les disposilions de L'article 27 de la loi de finances 
ne 91-651 du 24% mai 1951 sont prorogées jusqu'à la publication de la 
loi relative au développement | rh crédits affectés aux dépenses milis 
taires de focntionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1952 (défense nationale,. 

Art. 12. — Le dernier alinéa de l'article {er de l'ordonnance no 45- 
1380 du'23 juin 1915 est remplacé par le suivant: 

« Les militaires non officièérs de la disponibilité et des mserves 
avant satisfait effectivement à leurs obligalions imililaires d'activité 
e! qui sont convoqués en temps de paix pour accomplir des périodeg 
d'insiruction ont les mêmes droits à la solde mensuelle où à la solde 
Spéciale progressive que les militaires non officiers de même grade et 
de meésne ancienneté et titulaires de mêmes certificats ou brevets 
militaires, servant par contrat et ayant effectivement accompli la 
durée légale du service actif. » 

Art 13. — A titre exceplionnel et jusqu'au 31 décembre 1952, les 
dépenses afférentes aux réquisitions françaises et alliées, opérées en 
exécution de la loi du 3 juiliet 1877 et de la loi du 11 juillet 193 
modifiée, ainsi que les dépenses prévues par le décret-loi du 17 sep- 
tembre 1939 relatif aux prises maritimes, sont imputables au budget 
de l'exercice en cours à la date de l’ordonnancement. 

Déibéré en séance publique, à Paris, le %0 décembre 1951. 


Le président, 
Signé: Evbouaro case 
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ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits accordés 
sur Le budget général de Cerercwe 1992 au titre des dépenses 
militaires de fonctionnement et des dépenses miluaires d'équi- 
pement. 

Défense nationale 


SECTION COMMUNE 


Turne Aer. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
x partie. — Personnel. 


— Secré! d'Etat, — Cabinets. 


a) Ministres. 
Chan. 1000. - Trailements du ministre, du ministre adjoint et 
fndeimnilés des membres de leurs cabinets, 1.918.000 F. . 
Chap. 4001, — Trailement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabanet (ar), 764.000 F 
Chap. 1002, Trailement du secrétaire d'Etat el indemnités des 
mermnbr s du cabinet (guerre), 761.000 F. : 
Chap. 1003 Traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des 
membres du cabinet (marine), 761.000 F. 


Lb) Adminislralions centra:e 
\'p. 1011 Soldes et indemnités des personnels mililaires en 
servie à l'administration centrale de l'air, 77.865.000 F. 
Chap. 1012. soldes et indemnités des personnels inililtaires en 
service à l'administration centrale de la guerre, 105.4103.000 F. 
Chap. 1013. Soldes et indemnités des personnels mililaires en 
service à l'administration centrale de la marine, 59.324.000 F. 
1021, — Traitements et indemnités des personnels civils 
en service à l'administration centrale de l'air, 49.313.000 EF. 
Chap. 1022. — Traitements et indemnités des personnels civils en 
service À l'administration centraie de la guerre, 110.655.00 F. 
Chap. 102% — Trailements et indernnités des personnels civils en 
service à l'administration centra'e de la marine, 55.523.000 F. 


nap. 


c) Gendarmerie 


— Soldes et indemnités des personnels 


Chap 1030, — Gendarmerie. 
militaires, 4. 
Chap. 1010 


»31.9:3.000 F. 
— fendarmerie. 
29.653.000 EF. 


— Traitements et indemnités des per- 
sonnels civis, 


d) Corps de contrû:e, 


Chap. 1051, — Soldes, trailements el indemnités des corps de 
contrôle (air), 4.812.000 F, 
Chap. 1032, — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (guerre), 13.227.000 F. 
Chop. 1033. — Soldes, traitements et indemnilés des comps de con- 
trôie (marine), 10.019.000 F. 


e) Service cinémalographique des armées. 
Chap. 1060. — Service cinémalographique des armées, — Soldes 
et indemnités des personnels militaires, 8.788.000 F. 
Chap. 1070, —Service cinémalographique des armées, 
ments et indemnités des personnels civils, 2.080.000 F. 


— Traite- 


{) Juslice militaire. 


Chap. 1080, — Soldes : 
civils et miitaires de la justice militaire, 


trailemen!s et indemnités des 
41.231.000 F. 


personnels 


g) Sécurité militaire. 


Chap. 1090 — So'des, trailements et indemnités des personnels 
civiis et inililaires de la sécurité militaire, 42.590.000 F. 


h) Service de l'action sociale, 


Chap. 1100, — Personnels civils et mililaires 
68.531.000 F. 


des services sociaux, 


i) Service de santé. 


Chap. 1110. — Soldes et indemnités des personnels officiers du 
service de santé des armées, 390.780.000 F. 

Chap. 1120, — Traitements et indemnités des personnels litulaires, 
contractuels et aiftiliaires du service de santé, 138.517.000 F. 

Chap. 1130, — Salaires des ouvriers du service de santé, 263 mil- 
lions 281.000 F, 


j) Dépenses diverses 


Chap. 1110. — Personne!s civils et qe des postes perma- 
nents à l'étranger, — Rémanérations, 159.986.000 
Chap. 1150. — Couverture de mesures diverses en faveur du per- 
sonnei, 6.516.055.000 F. 
Total pour la 4° partie, 12.596.787.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

a) Ministres. — Secrétaires d'Etat. — Cabinets. 

Chap. 2000, — Presse, — Information, 9.916.000 F. 

Chap. 3010. — Missions temporaires à l'étranger, 39.131.000 F. 

Chap, 3020, — Dépenses excepl'onneiles de représentation, 2 mil. 
lions 167.00 F, 

b) Administrations centrales. 


Chap. 3030. — Frais de déplacement des personnels civils et mill. 
taires en service à l'administration centrale, 6.663.000 EF, 

Chap. 2010, — Administration centrale, — Dépenses de fonctionne. 
ment el d'entrelien, 87.077.000 F, 

Chap. 3090, — Frais d'entrelien et de fonclinonement des voi- 
lures automobiles de l'administration centrale, 7.03S.000 EF, 


c) Gendarinerie. 


Chap. 3060. — Gendarmerie, — Alimentation, 

Chap. 3070, — Gendarmerie. — llabillement, 
ment, chauffage et éclairage, 258.1%6.000 EF, 

Chap. 3072, — Gendarmerie. — Programme, 36.530.000 F. 

Chap. 3080, — Gendarmerie — Frais de déplacement, 166.667.000 F. 

Chap. 20%), — Gendarmerie, — Dépenses de fonctionnement et 
de matériel, 386.163.009 F. 

Chap, 3100, — Gendarmerie 
lions 127.000 F. 


13.816.000 F. 
couchage, ameubles 


— Entretien des Immeubies, 212 mil- 
d) Corps de contrôle, 


Chap. 2141. 
1.512.000 F. 
R De 4” 4 — Frais de déplacement des corps de contrôle (guerre), 
313.090 

Chap. 3113. 
667.000 F. 


— Frais de déplacement des corps de contrôie (air), 


— Frais de déplacement des corps de contrôle (marine), 


e) Service cinématographique des armées. 


Chap. 3129, — Service cinémalographique des armées, — Frais da 
déplacement des personnels civils et militaires, 370. 000 F. 

Chap. 3130, — Service Cinématographique des armé es. — Dépenses 
de fonctionnement et d’entrelien des imineubles, 28.753.000 F. 


1) Justice mililaire. 


— Justice militaire et prisons militaires, — Frais da 
Transporls. — Dépenses de fonctionnement et de 
— Entre! lien des immeubies, 12.665.000 F, 


Chap. 3110. 
déplacement, 
matériel. 


curilé militaire. 


Chap. 3150. RD miilaire. — Frais de déplacement, — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'entretien d'inmeubies, 
11.031.000 F. 

h) Service de l'action socia'e. 


Chap. 3160, — Frais de dé ‘placement des 
laires des services sociaux, 3.181.000 F. 

Chap. 3170. — Dépenses de fonctionnement, de matériel et d'en- 
tretien des imineub:es des services sociaux, 8.892.000 F. 


personne!s civiis et mili- 


i) Service de santé. 


Chap. 3180. — Frais de déplacement des personnels civils et mil 
laires du service de santé, 13.6N0.000 F. 

Chap. 31%, — Dépenses de fonctionne:nent, de malériei et d'en- 
tretien des immeubles du service de santé, 724.120,000 F. 

Chap. 3200. — Instruction, — Ecoles, — Rec rulerment, 
de santé, 13.930.000 F. 

Chap. 21%, — ÆEludes et expérimentations techaiques. 
de santé, 3.532.000 F, 

j) Services divers. 


3.300.000 F. 
echerches scientifiques. — frs de fonclonne- 


Chap. 3220, — Sports et compétitions, 
Chap. 32% — R 
ment, 11.225.000 F. 
Chap. 3210. — Postes permanents à l'étranger, — Matérie! el fonc- 
tionnement des services, 17.790.000 F 
Total pour la 5° partie, 2.089.S83.000 F. 


e partie. — Charges Sociales. 


Chap. 4000. Services Sociaux. — Secours et allocations diverses, 
71.804.000 F. 

Chap. 4011. — Charges sociales diverses, — Air, 11. 

Chap. 4012, — Charges sociales diverses, — Guerre, 51.350.000 F. 

Chap. 5013. — Charges soc iales diverses. — Marine, 10.300.000 F. 

Chap. 41020. — Charges sociates diverses. — Postes permanen!s à 
l'étranger, 200.060 F. : 

Chaÿ. 4090, — Prestations familiales des personnels civils et mil- 
taires: 1.120.650.000 F. 

Chap. 4041. — Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement. — Air, 417.000 F. 

Chap. 4012, — Aïlocation de en g L sui d'aménageint 
et de déménagement. — Guerre, 1.170.000 F 


159.000 F 
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Chap. 4013. — Allocation de logement et primes d'aménagement Chap. 7073, — Dépenses des exercices ] més nun ‘ de 
et de déménagement. — Marine, 500.000 F. déchéance, — Marine, mémo ‘ | 
Chap. 1050, — Versement des cotisations au régime de la sécurité Chap. 70681. — Ifpenses des exer 3 clos. Air, mm 
sociale, 83.806.000 F, Chap. 7082, — Dépenses des exet 's S Quert nil { 
Total pour la 6° partie, 1.366.01.000 F. Chap. 7083. — Dépenses des exercices clos. — Mari mémoire 
É Total pour le titre er bis, 61.542.000 F. 
1e parlie, — Subrentions. Total pour les titres er et Ier bis, 19.218.853. 00 F. 
Cha 5000, — Subventions au budget annexe dun service des 
poudres pour l'entretien des installations non utilisées à l'exporta- TIRE I. DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
4 21.917.000 F 
ip. 9010. — Subventions au budget annexe du service des Reconstruction. 
essences pour l'entretien des etocks de réserve de l’armée de l'air, 
91211000 F. ; u PRET VA Chap. S00 Gendarmerie, — Raco | L 
LE as ire PRE QUE, AMC des miles de Chap. 8001. — Gendarmerie. — Reconstru n, 
Jéserve, mémoire, k Chan. SOI0 — Service de 5 +, a Ra ctruct l ri PF 
lotal pour la 7e partie, 146.158.000 F. L re CS it | 
Fotal pour la reconstruction, 3967.00 EF, 
8 partie, — Dépenses diverses. 
ë i . Equipe re nl, 
Chan, 6300, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
JélIHoire : Û x = 4 Chan. 90. — Sub nn in service d rx du NT. as 
À L un S£É > = = a <a d Lt Le MIIap, « . LUE i1Ui 1 Crvitt U RARES EE D 1 iues ( 
Chap. 6011. Accidents du travail, Réparations civiles. Air, recherches, 190 millions de francs. - i 
ÉD HR VS ° : ; i « Ch&p. 9010, Subvention au service des poudres ur ti \ d 
Chap. 602, — Accidents du travail. — Réparations civiles, — prener étab marée "0 mi! Fe pes nas 14 taie: PSS 
Guerre. 109.202.000 F. RS tie de Cons due 
CUITE, Es: Re . Las nd at. … mollan ‘= Map. JUIL. — Subvention au service des poudres pour travaux da 
Chap GU1S. — AC idents du {ravai?. er Réparations civile ; premit r él 1 Issernent, 167.MMI NN) 
Marine, 21.653.000 F.. Ne . ’ Re Chap. 9021. — Subvention au service des essences pour tra x de 
Chap, 6020. — Frais administratifs des organismes de liaison pour premier établissement  SÉS233.000 FF. : Libiaà css 
les facitités allices, 18.547.000 E : Chap. 9010, — ( onstruction de lozements militaires. 9:858.000 F 
Chap. 6%0, — Participation aux dépenses de fonctionnement de Chan OL — Consimcel PARA ent taide se À Fe rs é 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord. 530.667.000 F. Chap. 9050. — Gendarmer s. — À u'pement f émoire _ ‘ 
Chap. 6040, — Frais de fonctionnement des organismes de liaison DS RS CN at 
charges de la livraison et de la réception des matériels livrés au titre Chap. THE — Ge \darmetie. M Mériei | ‘ur #- ps Mine da | : 
du parte d'assistance mutuelle, 45.607.000 F. SV D =. Lutin Hannbtires 3 it 
Chap, 6050, — Participation à diverses dépenses d'intérêt militaire, lions 222.000 F a Qu <sruialéanpitsonss anus 
1 milliari de francs. | L ‘ Chas. 9094. — Service de santé. — Fquipemen: T x et ins 
Chap. GNN, — Contribution de la France au budget international tallations. 26694000) F nt ak di SR Lo 
du . H. À. P. E., mémoire. 2 SE PATES PR Chap. 9110. — Recherche scientifique. — Equipement, 38.713 000 | 
Chap. 6070. — Transport de correspondances mililaires, {64.717.000 Chap. 9111. — Recherche scientifique — Equisement 3823000 F 
francs Chan 20 — Dépenses ns ‘r ps A tee 3 : , ; { 
Chap. 6081. — Dépenses des exercices périmés non frappées de MAD. cnehe D Mr PUCES RS SRRRESE 4 
déchéance, — Air, memoire, 1 he Ad Total pour l'é puipement. 1.077.587.009 F 
Chap. 6082. — Dépenses des exercices périmés non frappées de Total pour le titre 11, 191354 000 F 
déchéance. — Guerre, mémoire. Li ; Total pour la section commune, 21.200.107.006 F 
Chap. 60% — Dépenses des exercices périmés non frappées de , 
déchéance, — Marine, mémoire. : 
Chap. 6091, — Dépenses des exercices cios. — Air, mémoire. SECTION AIR 
Chap, 6002, — Dépenses des exercices clos, — Guerre, mémoire, 
Chap. 6093, — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. TITRE Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Total pour la 8e parlie, 2.32%.537.000 F 
Total \ » titra ler 597 ! ” 
Foltal pour le titre I ; 18.527,111.0€k) F. À pa tic + De mnel 
TITRE Ir « BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTITITÉS Chap. 1005. — Solde et tomnitée due affa c:1. 082.00 P 
snenses liées au désageme 3 cadres Chap. 1015. — Solde des sous-offitiers et homme tro à: 
a) Dépenses liées au dégagement des cadres, tva CP F à , et nomimn IC troupe, 3% mil. 
Chap, 7001. — Soides et indemnités des militaires dégagés des Chap. 1035. Solde des militaires en « nibi 6 
cadres, — Air, 6.583.000 F. réluriue où congé, 57.205.000 F. É 
Chap, 5002, — Solkles et indemnités des miiilaires dégagés des Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs Titu!air contrace 
cadres, — Guerre, 210.07:.000 F. luels, auxiliaires Armée de l'£ir, 12122500 1 
Chap, 700%, — Soldes et indemnités des militaires dégagés des Chap. 1913. — Personnels civils extérieurs. — Ouvrier \rmce 
cartes, — Marine, 13.057.000 F, de l'air, SISR10 00 F 
Chap, 110. Couvertures de mesures diver du f À 
b) Dépenses de liquidation des hostilités. sonne!, mémoi 
: 2 e Ë : ; Total pour la ïe partie, 4.681.138 000 F 
Chap. 7012, — Soldes, traitements et indemnités des personne!s de ‘ 
liquidation, 99.200,00 EF. 
Chap, 7020, — Liquidation des marchés résiliés, mémoire. x we partie, — Matériel 
Chap, 7024 — Payements à l’industrie privée. — Guerre, mémoire. fonctionnement des services et travaux d'entretien, 
Chap, 70%, — Poursuite pour comple français de commandes alle- 
manies résitiéés. — Guerre, mémoire. Chap 005, — Alimenta'ion, 932 millions de : 
Chap, 7026, — Règlement à la S. N. V. S. du montant forfaitaire Chap. SH5. — Chauffage et éclairage, 196 millions de fra 
des Imalerieis prélevés en Allemagne el en Autriche, mémoire. Chap. 502%. — Habille:nent, campement, cou rmeublement 
_ Chap. 7031, — Dépenses diverses résultant des hostilités, — Air, el matériels divers. — Programme, 1.200 mi!lions « | 
o Milllons de francs. Chap. 30%5. — Mabillement, camnement, con e. — Entret'en 
* PACE . + à bia à À 50) Qûé: ; , ' ci | ‘ d 
. Chap. 7092, — Dépenses diverses résullant des hostilités. — Guerre, 230.990.000 F. ù 
8 82 000 F. Chap. 2045. — Frais de déplacement €t de ti De re rat 
99 . : sue 2 A G : Lu Liu L Uu } I { 
Chap. 7035, — Dépenses diverses résultant des hostilités. — Marine, 200 millions de francs | 
1.767.000 F. Chap. 3055. — Frais de transport de matéri 15e ia 
€) HKépenses afférentes aux militaires rapatriés d’'Extrême-Orient, francs. _ 
blessés ou malades, en instance de démobilisation, aux militaires k Chap. 93065. — Logement, cantonnement, lovers, 0 mi 14 
tulochlones rapatriables et aux délégations de saïdes, TAncs 24 
LOap. 42, — Militaires rapalriés d'Extrème-Orient blessés on Chap. 9053, — Instruction, écoles, recrutement, préparati thili- 
malades en instance de démobilisalion, — Guerre, 273 millions de laire, Ga.817.000 F, ‘ 
francs. Chap. 305. — Convocation des réser — Solde et entr } 
Chap, 7052, — Militaires autochtones rapatriables, mémoire. 98.925.000 F. di 
Chap. 7061. = Délégations de solde aux familles de militaires tués, Chap. 309. — Entretien et réparalion des divers matériel és 
d'sparus ou prisonniers. — Air, 11.025.000 F. par le Service du matériel de l'armée de l'air, 72.161.000 ] 
Chap. 1062. — Dékgations de solde aux families de militaires tués, Chap. 3110. — Réparation dn matériel aérien et fournitures da 
disparus ou prisonniers. — Guerre, 17.500.000 F. rechange assurées par la direction lechnique et industrielle (4 n 
Chap. 65, — Délégations de soëe aux familles de militaires tués, programme). 
€isparus où prisonniers. — Marine, 24.500.000 F. Chap. 93115. — Réparations du matériel aérien assurées par ’a 
direction technique et industrielle, 409 39.900 F. 
d) Dépenses des exercices clos et périmés Chap. 5125. — Fonctionnement des formmaiions, unilés et établis 
Gé ) P + s cios el pe gui dà sements de l'armée de l'air, 1% millions de francs. 
Chap. 751, — Dépenses des exercices périmés non frappées de Chap 313%. — Carburants, 1.47 millions de francs, 
nr" — Air, mémoire. Chap. 3145. — Entretien des immeubles ét du domaine militaire, 
"(07 à : : € 1: ? ‘ va 
Ps 1072. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 219.713.000 F. 
chance. — Guerre, mémoire. Total pour la 5e partie. 6.889 11:00 F. 
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partie. — Charges sociales. 


"7, 


ts ol 113.156.000 F, 


rsements ob'igaloires, 


Subrentions. 


6.250000 
0 70 06) 
msiruclion, mémoire, 


ruction, 87.300.000 F. 


3.672.169.000 F. 
lions, 2,617.916.000 F. 
nstallalions, mémoire, 

installations, 41 mmil- 


— Travaux et 
Travaux et 
Travaux 


‘air, mémoire. 
‘air. 25.200.000 F. 

x» millions de francs 
57 millions de francs. 
] 71.5:5359.000 F. 


390 nillio 


ri : 
Chan NL d'équipemne! i es, {7 millions 
rail 
Chan 
de fra 
Chap. 
de fran 
CAR, : } '\t 


ravaux de 


‘élécommunicalions, — Fabrications, 1.420 millions 


‘ommunicalions, — Fabrications, 1.300 millions 


| hhions at il ‘t annexe des constructions 
aéronauti cinent, 1.590 enillions 
‘xe des constructions 
biissement, 30 mill'ons 
790 millions 

‘air, 1.110 millions 


iSirie 


aéronaut'que, 

0230, - des et prototypes, 4.220 millions de francs. 

9251, Eludes )lolypes, mémoire, 
uisilions immobi iores, 

101. — Bases. — Acquisitions 
Arquisi 


matériel. — A jui 


11.666.000 EF, 

immobilières, S7,300.000 EF, 

ions immobilières, mémoire. 
‘quisilions immobilières, 


O0, — bases, 
. Jill, — Commissariat. 
9120, — Services du 
iel, — Acquisiions immobilières, 


penses ‘rimés non frappées de 
ipement, 23.591.111. F. 

1, 26.0S1.911.000 F. 
ion Air, 33.126.919.000 F. 


SECTION GUERRE 


Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


ke partie. — Personnel. 


Chap, 10065. — Solde et inlemnités des Mciers, 2210 millions 
de francs. 

Chap, 1013 — Solde et indemnités des 
de troupe, 2.482000 F. ' 

Chap. 1025. solde des mililaires en disponibilité, non activité, 
réforme ou € 311.000 F. 

Chap. 1095, — Personnels civis extérieurs, 
tuels, auxiliaires. — Service de l'intendanre, 510,452.000 F, 

Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, conirac- 
juels, auxiliaires. — Service du matériel, 161.11:.000 EF. 


sous-officiers et hommes 


— Titulaires, contrac- 





1055. — Permonnels civils extérieurs, — Titulaires contr 
iliaires. — Service du génie, 116.282.000 F. 
in. — Personnels civils extérieurs. — Tilulaires, cont 
i tranemissions, 155.527,000 F, 
ils extérieurs. — Tituiaires, contr 
crulernent. 14.913.000 EF, 
exlérieurs. Ouyriers. 


— ervie 
Personnels 
i ouvriers, 
Chap. >, — Personne!s — Seri 
de l’intendance, 459,518.,000 
. — Personnels 
319.0:2.000 F. 
ï Personnels civils 
sénie, S9.91S.000 E 
Chap. 1115 — 
{ran<missions, 91.953.000 F, 
Personne}ls ci 


ouvriers, 


civils extérieurs, — Ouvriers — Sers 
extérieurs, 
Persanneïs civils extérieurs. — Ouvrière, — 


extérieurs, — Titulaires, contrare 
service de Ja mécanographie 


10.268.037.000 F. 


oc partie, — Matériel, fonctionnement d?s sercices 
et travaux d'entrelien. 


Chap. 2300, — Alimentation. 4.302.734.000 F. 
Chap. 301%. — Chauffage et éclairage, 311 millions de franc 
Chap. 2025. — Habillemen, campement, couchage el ameub'emer 
Programmer, S5S millions de francs. 
Chap. 3035. Habillement, campement, couchage et ameubleme 
Entretien, 296 millions de franes 

3045, — Indemnités de déplacement et transports de per: 
millions de francs, 
Transports de matériei, 200 millions de francs, 
3069, — Logement et canlonnernent, 60 millions de franr<, 
Ecoles, — Recrutement, 150 milli 


109. — 
— nstruc ion, — 
ha} — Convocalion des réserves — Soldes et entretien, 
rle ‘Hionunement des cadres de réserve, 10 millions de francs, 
9093, — Préparation militaire, 12 millions de franss, 
165, — Remonte, 5 millions de francs. 
115. — Fourrages, 5 millions de francs. 
. 125, — Matériel aulomobile blindé et chenillé. — Entrel'en, 
millions de francs. 
— Matériel d'armement, — Entre.ien, 123.334.000 F, 
», — Munilions, — Entrelien, 200 millions de francs. 
— Frais généraux du service du matériel, 127 millioné 


JUS. 


+D1p 


‘) 
) 
“) 
; 
‘) 
. 


de francs. 
Chap, 3163. — Servires annexes gérés par la direction du matériel, 
— Fouclionneanent, 70 millions de francs. 
Chap. 3135. — Service de la mécanographie, 20 millions de francs. 
Chap. 3185, — Matérie! du génie. — Entretien, 60 millions de 
francs. 
Chap. 3195. — Matériel du service des transmissions. — “Entretien, 
129 millions de francs, 
Chap. 3205. — Tékgraphe et téléphone, 10 millions de france. 
techniques, 6 mi 
de 
Chap. 3233. — Service du génie. — Entrelien des immeubles et du 
domaine mililaire, 661.$31 000 F. 
Chap, 3255. — Chemins de fer et routes. — Entretien, 10 milliong 
de franes. 
Total 


pour la 5e partie, 10.115.569.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 3005, — Prestations et versements obligatoires, 1.189 


lions de francs. 
8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 6005. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap, 6015, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
lotal pour la 8e partie, mémoire. 


Total pour le titre I°r, 22,133.626.000 F, 


TitR& IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. S000. — Service de i'intendance, — Reconstruction, € mik 
lions de francs. 

Chap. SO, — Service de l’intendance, — Reconstruction, 16 mit 
lions de francs, 

Chap. K020, — Service du matériel, — Reconstruction, mémoire. 

Chap. S030. — Service du génie. — Reconstruction, 28.800.0(0 F. 

Chap. S081, — service du génie. — Reconstruction, 150 million? 
de francs. 

Chap. S010. — 
mémoire. 

Chap. 601. 
2.500.000 F. 

Uhap. S050. — 
mémoire. 

Toiai pour la reconstruction, 203.300.000 F, 


Chemins de fer et roules, — Reconstriction 


Chemins de fer et routes, Reconstruction, 


Service des transmissions, — Reconstruction, 


Equipement. 
Chap. 9000. — Service de l’intendance. — Equipement, mémoire. 
Chap. 9001. — Service de l’intendance, — Equipement, mémoire 
Chap. 9010. — Service du matériel, — Equipement, mémoire. 
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— 


86 miilions 


, 


Chap. 9011. — Service du matérie. — Equipement, 


» francs. L 3 - Reis 
he. 9020. — Service du génie. — Equipement, 109 mi'ions de 


+ 
“chan. 9021. — Service du génie. — Equipement, 898 millions 6e 
t nes hs e 
{ s. à 
+ tutlnts . euirpe taire A nee 
chan. 9030. — Réinstallation des services militaires évincée, 


némoire 


chan. 9010, — Cheïnins de fer et routes. — Equinement, mimoire. 
| 


{ i il, — Chélhile de fer et routes, — I! juiperment, LT t#k) 4) 
francs :  . 

Go. — Services des transmissions. — Equipement, 1 mil- 

Chan. 9051 Services des transmissions. — Equipement, mémoire, 

Chan. 9060 — Achats à l'étranger de dolalions d'entrelien, 


chan. 9070. — Achats à Ja Société nationale de vente des surplus, 


7 
a 
ri 


9080. — Construction et équipement de labaratair 
nes d'expocrimentaton, 3.156.000 F. 


han. 9081 — Construction et équipement de laboratoires et 
ozines d'expérimentaiion, mémaire | | 
Chap. 9090. Service de l'intendanve, — Acquisilicns immobi- 
Yi s mémoire. 
Chain 0091. — Servise de l’intendan'e, — Acquisitions irrmohi- 
libres 1 m LOTIS le francs. 
R 0100. — Service du matériel. — Acquisiticns immobiières, 
a p. 9101. — Service du matérie,.. — Acquis'dions jmmobiières, 
jo millions de francs, 

{ 9110, — Service du génie, — Acquisitions ‘immobilières, 
95 millions de francs. 


Chap. 9H. 
49 milions de francs 
Chan. 4190, — Matériel lourd et armement, S60 millions de francs. 
Chan. 9921. — Matériel ‘ourd et armement, mémoire, 
Chao, 9130. — Muniiions, 115 miliions de francs 
Chan. 9131. — Munitions, 600 millions de francs, 
Chan. 9110 — Eludes et prototypes. Subvention au budget 
‘ve des fabrications d'armement, mémaire. 
Chap. 9141 — Etudes et proiotypes. — Subvention au budget 
exe des fabrications d'annement, 50 millions de francs. 
ip. 4150, — Subvention au budget annexe des tabrications d’ar- 
mement pour la couverture des aépenses de premier étabuisssment, 


Service du génie. — Acquisitions immobilières, 


Q131. — Subvention au budget annexe des fabrications d'ar- 
mement pour à couverture des dépenses de premier établissement, 
an. 961. — Réalisation d'équipements techniques par le service 
des essenres, 213 mihions de francs, 
in. 9170, — Dépenses des exercices périmés non frapes de 
déchéance, emémoire. 
Tolat pour l'équipement, 1.090.730.000 F. 
rolal pour Je titre I, 4231050000 F. 
Tolal pour la section « guerre », 96.107.6%6.000 F, 


SECTION MARINE 
Titne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
K partie. — Personnel. 


Chap. 10065. — Solde et indmenil£s des officiers, 719.21S.000 F. 


Chap, 1015, — Solde des officiers mariniers, quartiers-maitres et 
marins des armes et services, 3.270,623.090 F. 
Cha 1025, — Solde des miitaires en disponibilité, non aclivité, 


réforme où congé, 49.853.000 F, 
Chap, 104%, — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
31.124.000 F. 


Chap. 1015, — Personnels civils extérieurs. — Service du commis- 


Sarial, 22,298 000 F. 

Chap, 1033, — Personnels civils extérieurs. — Service des travaux 
mi mes, 30.113.000 F. 

Chap, 1065, — Personnels civils extérieurs. — Service de la comp- 
tab des matières, 31.386.000 EF, 


Au 105%, — Personnel ouvrier. — Service du commissariat, 
49 Qu) N00 PF 
Chap, 1085, — Personnel ouvrier. — Service des travaux marilimes 
€! des bases d’aéronaulique nava'e, 161.331.000 F. 
Chap. 1095, — Personnel ouvrier. — Personnels divers, 19.051.000 F, 
Total pour la 4 parie, 4.596.967.000 F, 


ot partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 3005, — Alimentation, 926.599.000 F. 
039. 3015, — Habillement, campement, coucnage et ameub'ement, 
vi NU2 NN) F. 
Chap, 3025, — Frais de déplacement, 208.190.000 F. 
Chap. 30%, — Logements, cantonnements, lovers, 23.300.000 F. 
Chap. 3015, — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrutement, 
60.81:.000 F. 
Chap, 3055, — Convocation des réserves. — Soldes et indemnités, — 
Entrelien, 25.532.000 F. 
Chap, 3065, — Approvisionnements de la maïine, 151.075.000 F. 








Chap. 3075. — Dépenses de fo Il du service hydrag 
phique, 11.166.000 F, 

Chan. 3085, — Achat et entre des matériels au! hiles 
vices géÉnÉrTaAIXx, nninissa { X ll nes | i F. 
{ { a JU) _— De e] cs Je L à] X el 
bases navales, 51.016.000 F,. 

{ 3109. — Entretien du m de ©& de ronaut 
I 1, lit LE ; ot } EF. 

Chap. 3115. — EF nnement et r les { s d'e: 
cou Le dacroraAutIty ivaie, S.09: )F 
{ 3125. — E les bälim sd flotte, 3 irds 
francs. 

Chat 11. — Com! {il e el ir} ints, Soo.792.04 F 
Chap. 9115 En U les neubles « lu milil 
Si 1 5 6e: 1 
3159. Achat et € lu ma el spé 
pou ana que navale, 3 157 \ F | 

Ti \ 0° | . Ü.US7.696.000 F, 
{ parti —_— (l ges So 
( EN Pi \ et nents ( L 119.665.00 
S° parti Depenst l 
Ch 6007 Dé: es d crses, — Sn f Ji0 & 
{ i is, 10.7S0.0 F. 

Chap, 6015 D) : d ses à l'ex r, 14.2 (LS: 

Chap, 6025. Dép les X°?! es [rap $ 
] ieanre, Inernoire, 

Chap, 6099 Dépenses des 8x S ) ici 

Fota to" ! e, À ( r. 
Toia pour ie titre 1er, 124 3.000 F, 
TirRE IT. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMEXNT 

Chap. 8020, — Subvi mn au budget al e de { tions 
armes navales pou l IuX de rec truclion di irseni 
2971.166.000 EF, 

Chap. 80410. — Travaux de renflouement, 29 millions de fran 

Chap, JON, — Comimnissa de Ja marine. — Par à Com 
Uibles, 41.25S.000 F. 

Chap. SOU. Commis it de la m: 0. — P i ni 
tibles, 292.435 000 EF. 

Chap. %)10. Commissariat de la marine, — Travaux 
lier<, 40.013.000 F. 

Chan. SOL. Comraissariat de 14 mat — iUX imim 
liers, 22.300.000 F. 

Chap. 9021. subvi \ au budget annexe dé ructions 
armes navales pour l'équipeme militaire des a X, 492 
lions 606.009 F. 

Chap. 90% Service technique des transmiss — Eq 
ment, 06.106.000 F. 

Chap. 9031. — Service technique des transmissio — Equ 
meutl, 10 millions de francs. 

Chap. 9010. — Refontes e! gros trevaux pour la flo 2 mil 
16:.100.000 F. 

Chap, 9011. Refo { gros travaux pour la flulte, 3 m 
R12,:455.000 F. 

Chap. 9050. Travaux marilimes. — Travaux € à 
191.326.00) F. 

Chap. 9061. — Travaux maritimes, — Travaux 
183.087.000 F. 

Chüp Cou). - Afronau‘fique avale, — Eq L,pCIMEe t et re 
truction des bases, 27.500.000 E 

{ Räap. 9061 \ ITU UIUE 131 C _ J JU:pe mn t re 
{ruction des bases, 261.167.0X) F. 

Chap. 40. - \éronautique n e. — Maléri ju <érie, 1 
liard 16.667.000 F 

Chap. 9071. Acronaul ] na { Ma St? 3 
lions 3.000 F, 

Chap. 40 Matériels nmuns d'armement, rad et m 
lions, 500 millions de francs, 

Chan. sf. \Ma mmuns d'armement, rada ef 
lions, 3:19.080.0600 F. 

Chap. 96H, — Elud techniques d'armement «4 tot 
202 550.000 F 

Cha] 0091. — Etui que d'armen ( Ï 
119.167.000 1 

id p fu, - 7 Vaux ma ( — À ni | 
90.004) F 

Chap. IA. — Travaux marilimes. — Acquis s jinmoul 
mémoire. 

Chap, 9120, Aéronauliq na — À mm iè 
13% millions de inc 

Chap. 9121, — A Aa UE le - Acq immo 
8.552.000 F. ÿ 

Chap. 91439, — Tr iUxX n mes, — Parlici] n de l'Etat à 
travaux d'ul 5 publique, mémoire 

Chap. 9140. — Dép aucs EJCiCes Ppérimk frappes 
déchéance, mémoire 

Total pour le titre II, 12.22%5.610.00 F, 
Total général pour Ja section marine, 21.261.998.000 F 
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chapitres, des crédits 
1951 au titre des 


Etat B. — Tableau, par serrir®s el par 
annulées sur le budget général de lerercice 
d'penses nulitaires d'équipement. 


Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


“11: 


jon, 120 mullions 


quipement, 4190 millions 


andarmerie, — Equipement, 2%  miliions 


commune, 260 millions de francs. 


SECTION AIR 


1 


de l'armée de l'air, 200 millions 


d'éequ pement des bases, 200 millions 


1 milliard de 


TION GUERRE 


‘intendan — Equipt went, 200 mél- 


- Equipeinent, 600 millions de 


nullisns de francs 
9.250 millions de 


missions, 14.20 
lourd et armement, 


: 1 
SUTVNICE es (ra! 


Mat: riwl 


de francs. 

Subvention au budget 
francs. 
budget 


Müunition 
Etudes el 
‘armement, 720 
FEludes et prototspes 
“ations d'armement, 900 


subiention au budyet 


2.100 millions 
prolol\pes. — 
millions de 
Subvention au 
millions de francs 
annexe des fabrications 
premier 


rications 4 


Couverture 


d'armement pour dis dépenses de établisse- 
0) inilions de 
Chap. 9151 Subvention au 
d'armement pour couverture des 
aæcul, 3 miliards de francs. 
Total pour la section guerre, 18.300 


Total l'état Bb, 20 milliards de 


budget annexe des fabrications 
dépenses de premier établisse- 
millions de francs. 
francs. 


pou 1 


Etat ©. — Zalblean, Dar serres el par chapitres, des crédits 
accordés sur le budget l'erercice 162 ou ture des 
dépenses militaires de fonclionnenment et d'équipement, par report 
de l'exercice Ju, 


general de 


Défense nationale. 


SECTION COMMINE 
SO, — Gendarmerie, — Reconstruction, 
SOU. — Gendarmerie. teconstruction, 
90, — Gendarmerie, — Equipement, 
hap. Moi, — Gendarmerie, — Equipement, 
han. YUJI  — Servire de santé. 
dns:lallations, 233.960.000 F. 
Total pour la sechon 


Chap. 
Chap. 
Chap. 
{ 
{ 


19823009 F. 
21.223.000 EF. 
14:105.000 EF, 
202.667.009 FE. 
- Equperment., — Travaux et 


commune, 200 millions de francs. 


SECTION AIR 


Chap. 9901. — Dases. — Travaux et 2600 millions 
de francs. 

Chap. 96:11. — Service du 
40 imilions de francs 


9051. — Munitions de 


installations, 


matériel. — Travaux et installations, 


l'armée de l'air, 200 millions de 


0091. — Matériel d'équipement des bases, 200 millions de 


al pour la section air, 4 miliard de érancs. 


SECTION GUERRE 


Tirer er 


2023. Habillement, campement, couchage et ameuble- 
Programme, 9.112 millions de francs. 


Tue I 


Chap. 9001 — Service de l'intendance. — Equipement, 3& 
Lions de franes. 

Chap. JL — 
de franrs. 

Chap. 901, — Service des {ransraissions, — Equipement, 530 mil- 
bons de francs. 

Chap. 9121. — 
francs. 

Chap. 

Chap. 
annexe 


mil- 


Service du génie. —- Equipement, 600 millions 


Matériel lourd et armement, 3.823 millions de 


9131 — Munitions, 2.400 millicns de francs. 
9141 — Eludes et protolypes, — Subvention 
des fabrications d'armement, 000 millions de 


au budget 
francs. 





nn | 

Chap M51, — Subvention au budget annexe des fabrications 

d'armement pour couverture des dépenses d'équipement, 4200 n 
lions de francs. 

Total pour la section guerre, 18.40 

Total pour l'état C, 20 mm l'iurds de 


lie 


millions de francs. 


francs. 


Etat D. — Zableau, par serrices et par chapitres, 
de programme accordées Sur le budget 
récrvalualiun des programmes antérieurs. 


des autorisation $ 
général au titre de {a 


Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


Tirme IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 

Chap. 8000, — 

fran. 

Chap. 
francs. 

Chüp. 8019. — Service de 

Tolal pour Ja reconstruction, 


Gendarmerie, — Reconstruction, 65 millions 


SO. — Gendarmerie. — Rervconstruction, 56 millions 


santé, — Reconstruction, 23.800.000 
111.#00.000 F, 


Equipement. 


Chap, XX. — Subvention au service des 
et recherches, 710 millions de francs. 

Chap. 910. — £Subvenlion au service des poudres pour travaux 
de premier établissement, 71 millioss de francs. 

Cha. AI. — Subvention au service des poudres pour travaux 
de premier établissement, 369 millions de francs. 

Chap. 9021 — subvention au service des essences 
de premier élablissement, 1.312 millions de francs. 

Chap. 9030 — Construction de logements militaires, 120.150.000 F. 

Chap, 9041, — Construction de logements militaires, 472,150.009 F, 

Chap. 40, — Gendarmerie, — Equipement, 11:.610.000 F. 

Chap. Ki, —- Gendarmerie, — Equipement, 426 millions de 
francs, 

Chap. 961. 
francs, 

Chap. 9091. — 
installations, 1.319.150.600 F 

Chap. 9120 — Dépenses 
déchéance, inémoire, 

Total pour léquiperaent, 3.08:.290.000 F. 
Tolal pour les autorisations de prograinme de Ia section com- 
une, 5.232.190.004) F. 


poudres pour éludes 


pour (ravaux 


— Gendarmerie. — Matériel lourd, 110 millions de 


Service de santé, — Equipement. — Travaux et 


des exercices clos non fraprées de 


SECTION AIR 
Tirmre [or — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Chap. 7025, — Habillement, campement, eouchage, ameublement et 
matériel divers, — Programine, 441780:4.000 EF, 

Chap, 410, — Réparalions du malériel aérien connu par Ja direction 
technique et industrielle (nouveau programine), 280 millions de 
francs. 

Total, 1,55S.030.000 F, 


TirRE IL, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction 


Chap. 8000, — Bases, Reconstruelion, 7,500.000 F. 
Chap. S001, — Bases, — Reconstruction, 112.500.000 F. 
Chap. S020, — Service du immatériel, — Reconstruction, mémoire, 
Chap. 8021. — Service du matériel, — Recenstruction, 110 millions 
de francs. 
Total pour la reconstruction, 260 millions de francs. 


Equipement. 


Chap. 9000, — Bases. — Travaux et installations, 84.250.000 F. 

Chap. 9091, — Bases, — Travaux et installations, 4.662.500.000 F. 

Chap, 9020, — Commissariat, — Travaux et installations, mémoire, 

Chap. 91, — Cominissarial. — Travaux et installations, 99 mil 
lions de francs. 

Chap. 9010, — Service du matériel, — Travaux et installations, 
ruémoire. 

Chap. 9041, — Service du matériel. 
622,:44.000 F. 

Chap. 9060. — Armement de l'armée de l'air, mémoire. 

Chap, M61, — Armement de l’armée de l'air, mémoire. 

Chap. 9970, — Munitions de l'armée de l'air, mémoire. 
; Chap. 9071. — Munitions de l'armée de l'air, 402 millions de 
ranes. . 

Chap, 9080, — Matériel roulant de l'armée de l'air, 131 milions 
de fränes. 

Chap. 9981. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 1.696 millions 
de francs. L 

Chap. 9090. — Matériel d'équipement des bases, mémoire. 

Chap. 9091, — Matériel d'équipement des bases, 491 millions d8 
francs. 

Chap. 9100. — Télécommunicalions, — Fabrications, 
de francs. : 

Chap, 9101. — Télécommunications, — Fabrications, 2.990 mi::Kn$ 
de francs. 


— Travaux et installations, 


4 920 ri:lions 
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Chap. 9110. — Subvention au budget annexe des constructions Chap. 9011. — Commissariat de la marine, — Travaux immobiliers, 
atronauliques pour fravaux de premier étabiissement, mémoire. 42 millions de fran's. 
Chao. 9111. — Subvention au budget annexe des construction: Chap. ®21 Subvention au budzet annexe des constructions et 


aéronauliques pour travaux de premier élablissement, 1 milliard de 
francs. 
Chap. 9120. 
de francs. 
Chap. 9121. 
de francs. 
Chap. 9130. 
Chap. 920. 


— Matcriel de série de l'armée de l'air, 31.383 millions 
— Malériel de série de l'armée de l'air, 2.797 millions 


— Réorganisalion de l’industrie a#ronautique, mémoire. 


— Etudes et prototypes, mémoire. 


Chan. 9100, — Bases. — Acquisitions unmobilières, 50 millions de 
franes se : Es ASE 
Ch 4101, — Bases, — Acquisitions immobilières, 117.500.000 F. 
Chap, 9110. — Commissariat. — Aequisitions immobilières, mémoire. 
Chan 91320, — service du matériel. — Acquisitions 1mmobilicres, 
yprmolre. Fe a sc FF . ess 
chan. 9121. — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
12 AHLON F. ; Cr. 
Chan. 9x0. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 
Total pour l'équipement, 53.772,250.000 F | : 
Total pour les autorisations de programe de la seclon air. 
53.990,2%0.9000 EF, 
SECTION GUERRE 
TirRE Ier. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Cha 025, — Habillement, campement, couchage el ameuble- 
ei Programines, 16.960 millions de francs, 
TitRE IE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction 
Ch RON, — Service de l'intendance, — Reconsiruction, 26 mil- 
lions 119.000 F. 
Chap. SOU, — Service de l'intendance. — Reconstruction, 29 mil- 
uns 200,000 F. 
Chap. 8030, — Service d génie. — Reconstruction, 28.800.000 F. 
Chap. SOI, — service du génie. — Reconstruction, 392 millions de 
t nes 
Chap. 8011. — Chemins de fer et routes, — Reconstruction, 5 mil- 
uns de franes, c 
Total pour la reconstruction, 481.115.000 F. 
Equipement, 
Chap. 001. — Service de l'intendance. — Equipement, 528 mil- 
dons 400.000 K. 
Chap. #11, — Service du matériel. Equipement, 1.539.500.000 F. 
Chap. 9020, — service du génie. — - Equipement, 407 millions de 
: 
ilalies. 
Chap. KA — Service du génie. — Equipement, 3.819 millions de 
francs, 
Chap. 2059, — Service des transmissions. — Equipement, 82 mil- 


hons de francs. 
Chap. 9051 — 
S «4.000 F. 


Service des transmissions. — Equipement, 1.675 mil- 


Chap. 00. — Construction et équipement de Jaboraloires et 
organes d'expérimentation, $ millions de francs. 

Chap. 9091. — Service de Fintendante, — Acquisitions mnmobi- 
hires, 3 millions de francs. 

Chap. 9100. — Service du matériel, — Acquisitions immobilières, 
où pullions de francs. 

Chap. 9110, — Service du génie. — Acquisitions jiromobilières, 
{it millions de francs. ° 

Chap, 9111. — Service du génie. — Acquisilions immobilières, 
aû millions de francs. 

ne 9120, — Matériel Jourd et armement, 2.936 millions de 
Fans 

on 921. — Matériel lourd et armement, 11.521 millions de 
ranrs 


632 millions de francs. 
millions de francs. 


Chap. 6190 — Munitions, 
Shap, 9131. — Munitions, S.327 


Chap. 9141, — Etudes et prololypes. — Subvention au budget 
&hnexe des fabricalions d'armement, 380 millions de francs. 
Chop. 51, — Subvention au budget annexe des fabrications 


d'arme ment pour la 


ment, 3.199.895.000 EF. 

Chap. 9161 — Réalisations d'équipements techniques 

Vice des essences, 900 inillions de franes. 

Chap. 9170, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 

déchéance, mémoire. 
Total pou, l'équipement, 
Tolal pour les autorisations de 
Guerre, 52.012.710.000 F. 


couverture des dépenses de premier établisse- 


par le ser- 


9.911.295.000 F, 


programe de la se-tion 


SECTION MARINE 


Chap. 8090. — Subvention au budget annexe des constructions et 


res navaies pour travaux de reconstruction des arsenaux, 
1.619 millions de francs. 

Chap. 9000. — Commissariat de Ja marine. — Parcs à combustibles, 
% millions de francs. 

Chap. 9001. — Commissariat de la marine. — Parcs à combustibles, 


L151 millions de francs 


de A — Commissariat de la marine. — Travaux immobiliers, 
11 





armes néeva'es pour lequipement muililaire des arsenüuux, 1.438 mile 


lions de francs 
Chap. (0. — Service technique des 1 Equipement, 


ransmissions. 


179 millions de francs. 

Chap. 9051. — Service technique des transmissions. — Equipement, 
1% millions de francs 

Chap. 940. — Refonles et gros (ravaux pour la flotte, 6.866 mil- 


lions de francs 
Chap. 911. — 
de francs. 
Chap. 9090 — 
1.581.010.000 F. 


Refontes et gros travaux pour Ja flotte, 8 milliards 


Travaux tnaritimes, — Travaux et installations, 


Chap. 901. — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
2.699.425 O0) FE. 

Chap. 9060. — Afronantique navale Equipement e° reconstruc- 
tion des bases, 26% millions de francs. 

Chap. 9061. Aéronautique navale Equipement et reconstruc- 


tion des bases, 265 inillions de francs 
Chap. 4070, — Afronautique navale Matériel de <crie, 10.067 mil- 
lions 100.000 F. 
Chap. S071. — 
liuns de frences. 
Chap. 9080. 


Aéronautique navale, — Malériel de <érie, 883 mil- 


radars et muni- 


Matériels communs d'armetnent, 


Uons, SI0 malions de francs 

UST. Matériels communs d'armement, radars et Umunifions, 
1.N27 milijons de francs 

Chap. 90%). Etudes  techniqu l'armement ct prototypes, 


276.200.001 F 


Chap. 91 — Etudes lechuiques d'armement el pro'otypes, 
002 miilions de francs 

Chap. 9110, — Travaux maritimes, — Acquisitions immobilières, 
2.100,00) F, 

Chap. 9120. Aéronautique navale. — Acquisthions imimobllictres, 
20 millions de francs. 

Chap. 9120 — Aaecronautique navale, — Acquisitions imimobintres, 


o iillions de francs. 
Total pour la seclion 
Total pour l'état D, 


Marine, 28.869.173.000 F. 


132.:01.683.000 EF 


Etat E. Tableau. 
de prouratnmine accordées sur le 
Yrdintnhies HUulCuus. 


par Services el par chapitres. des autorisations 
budget genérali au titre des pro- 


Défense nationale. 


SECTION COMMINE 
Tite If. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Beconstruction. 
Chap. 8001. — Gendarmerie, — Recons'ructon, 250 millions de 
fiuncs 
Equipement, 
Chap. 9010, — Subvention au service des poudres pour travaux de 


premier élablissement, 230 millions de francs 

Chay. 9011 - Subvention au servi’e des poudres pour travaux de 
premier établissement, 1.120 millions de franc: 

Chap. 9021. - - Subvention au service des essences pour travaux de 
premier élablisseiment, 960 millions de francs 

Chap. 041. — Construction de logements militaires, 
francs. 

Chap. 9011, — Gendarmerie, - 

Chap. 9061, — Gendarmerie. — 
francs. 

Chap. 9051. — 
hons de francs. 

Chap. 9091. — Service de santé. — 
installations 1 


3 Millicrds de 
Equipement, 2 milliards de franes. 
Matériel lourd, 665 millions de 


Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 60 mil- 


Equipement. — Travaux et 
2.023 millions de francs, 


Total pour l'équipement, 10.019 millions de franre 


Tolal pour la section comipune, 10.269 miilions de francs, 
SECTION AIR 
TIRE NH. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Feconstructlion. 
Chep. S001. Bases. — Recons'ruction, 528 millions de francs. 


Lquipement, 


Chap. 9070 — Bases — Travaux el installations, 1.129 millions de 
francs. 

Chap. 9001. — Bases — Travaux et installations, 11 239 millions de 
francs. . 

Chap. Oil. — Service du matériel. — Travaux et in<tallations, 


800 millions de francs 


Chap. 9061. — Armement de armée de l'air, %5 millions de 
francs. 

Chap. 9051 — Matériel d'éguipement des hases, 1210 millions de 
francs. 


Chap. 9106 — 
de frunes, 

Chap. il, — 
francs. 


Télécommunicalions, — Fabrications, 200 millions 


Télécommunicalions. — Fab'icülions, 2 milliards de 








1240 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— 





Subventions au budget annexe des constructions 


LMI: + © 
ravaux de premier établissement, 700 millions 


pour 


t,11 i} 
aéronautiques 
francs 
9120 iteri 


«* 


Lay 


série de l’armée de l'air, 5 milliards de 


1 di 


rats “ - ie * 
9121 Matériel de série de l'armée de l'air, 2.300 millions 
francs. 

lola! 


Total 


LR EL 


de 
l'équipement, 2S0M12 mllions de francs. 
531 millions de francs, 


Four 


pour li 


SECTION GUERRE 


DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


matériel. — Equipement, 403 millions de 


Equipement, 6 milliards de 


et armement, 3.274 inillions de 


ird 


francs 
annexe de Ja direction des 
la couverture des dépenses 


milliard de 
au budget 
riaicrment pou 

it franc 


ni [RARE 
on guerre, 12.920 


ention 


s de 
de 


millions francs. 


SECISON MARINE 
DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 

Equipement. 

constructions et 

ar<enaux, 1.200 mil- 


des 


annexe 


des 


budget 


militaire 


nm au 


l'équ'pement 


Chap. 9021. ihventi 
aimes navales pour 
lions de francs. 
Chap. 9011 
lions de francs. 
Chap. 901 
8.600 millions 
ouf. 
lion des bases, 
Chap. 9071 
hons de francs 
Chap. sf. 
2.619 millions de 
Chap, 9121 
2» millions de 
Total pour | 
Total pour 1 


Relontes et gros travaux pour la flotte, 10.615 mil- 


Travaux maritimes. — Travaux et installalions, 
francs fi 

\éronaulique navale, — Equipement el reconstruc- 
300 millions de francs. 


Aéronaut que navale. 


de 


Chap 


— Matériel de série, 200 mil- 


Matériel commun d'armement, radars et munilions, 
francs. 


sronaulique Acquisitions immobilières, 


navale. — 


marine, 18.660 millions de francs. 


100 muliards de francs, 


la <ection 
état E, 


ANNEXE N° 900 


— Séance du 30 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LO{ tendant à modifier la loi n° 21-1:$0 dun 
30 décembre 1931 portant abrogalion du décret n° 51-1214 du 
y) octobre 1951, relevant le taux des taxes intérieures de Consom- 
imalion de cer'ains produits pétroliers et création d'un « fonds 
spécial d'investissement routier » et tendant à faire bénéficier la 
voirie vicinale et rurale «ii fonds spécial d'investissement rou- 
tier », présentée par M. Pierre de La Gontrie, sénateur, et 1rans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationale conformément à l'arli- 
cie 15 de la Constüiution. 


{Session de 1951, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamezs, messieurs, le Parlement v'ent de voter une loi qui, 
d'une part, à légilimerment abrogé le décret no 51-1214 du 20 octobre 
4951 relevant le prix de l'essence el qui, d'autre part, à créé un 
fonds spécial d'investissement routier dont la nécessilé se faisait 
sentir depuis longtemps. 

fonds routie: qui doit fonclionner à partir du fer janvier 
est d'une importance exceptionnelle puisqu'il est formellement 

à améliorer considérablement le réseau routier français. 

celles ont élé prévues par la loi et seront alimentées: 

‘e qui concerne le réseau routier national: 

Far une dotation budgétaire fixée, chaque année, par la li 

hnances; 

Par le cinquième du produit des droils intérieurs sur les car- 
ranis routiers; 

En ce qui concerne®e plan départemental: 

1) Par les deux centièmes du produit des droits intérieurs sur 
les carburänts routiers, 

Mais il suffit de lire le texte de cette loi pour constater avec un 
cerla n étonnement que le réseau routier national et les réseaux 
routers départementaux ont, seuls, été l'objet de la sollicitude du 
J'arlement. 

Or, il existe un réseau routier communa; (chemins vicinaux et 
Turaux), dont l'importance et l'étendue ne peuvent être ignorées de 
gersonne et sur lequel il paraît indispensable que le Parlement se 
penche d'urgence et avec une particulière sollicitude, 

Il est en effet notoire que les communes, écrasées de charges de 
toutes sortes et malgré la aves laquelle elles sont admi- 
n'sirées par des maires el des conseils municipaux dont il est légi- 
lime de faire le plus vif éloge, ne peuvent parvenir à entretenir 
€! à remettre en état le réseau vicinal et rural dont elles ont la 
charge. 

Cetie impossibilité des communes est justifiée tant par la valeur 
insigniliante de leur cenlime que par la longueur et l'importance 


AU, 


sagesse 





réseau routier pourtant indispensable à l'existence normale 
populations. ; 

| est, au surplus, indiscutable que les réseaux communaux 
sentent le çlus grand intérêt, non seulement pour la vie journa. 
lière des populations desservies et par conséquent pour la prospé- 
rité générale du pays, mais aussi pour le développement du tourisme 
— c'est-à-dire, en définitive, pour la prospérité nationale 

Ainsi donc, les communes et leurs administraleurs — auxquels on 
pe rendra jamais assez hommage — ne comprendraient pas qu'ils 
soient exelus du bénéfice qu'on doit atlendre du « fonds spécial 
d'investissement routier ». La présente rroposition de loi à pou 
objet de remédier imméd'atement à cette lacune et de faire parti 
les communes à la répartition légitime crédits Hnportai 
von ainsi affectés à l'amélioration du réseau routier 


d'un 


nr 
pre. 


des 


étre 


par la pauvreté 


largement justifiée, {ant 
les habitants des com 


que par le fait que 
munes, ulilisateurs de carburants, ont le droit de considérer 
l'augmentation du prix de l doit également bénéficier 
ré<eau rouiier de la commune qu'ils habitent. 

C'est pour tous ces motifs de stricte équité, et dont l'intérêt ne 
vous échappera pas, que nous vous demandous d'adopler Ji 
sente proposition de loi, 


mesure est 
COININDURAUX 


Cetle 


budzets 


essence 


DE LOI 


Art, 1er, — Dans un délai de six mois à compter de la promulsat 
de la présente loi, e{ par dérogation à la loi n° 51-1180 du :9 dé 
bre 1951, le ministre des travaux publics et le ministre de l'intéri 
établiront un troisième plan, dit d'amélioration du réseau roule 
communal correspondant à une preinière tranche de travaux 
réaliser dans un délai de cinq ans. 

Ces travaux pourront comprendre tous travaux d'entretien ou de 
réparations ordinaires et tous travaux de reconstruction proprement 
dits 

Les décrets comporteront déclaration d'utilité publique. 

Art. 2, — La commission prévue à l'arlicle 5 de la lai n° 51-1480 du 
0 décentbre 1951, fixera le prélèvement à opérer, en faveur de Ja 
tranche communale du Fonds d'investissement routier, sur les 
rece tes prévues à l'article 4 de ladite loi. 

Celle tranche communale sera réparlie entre les départements 
par un arrêté du ministre des travaux pubiics et du ministre de 
lintéreur. 

A l'intérieur de chaque département. cetle tranche sera réparlie 
entre les communes par le conseil général, 


PROPOSITION 


ANNEXE N’' 901 


(Session de 1991, — Séance du 30 décembre 1%51.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
faire modifier Ja loi no 51-1180 du 20 décembre 1951, de façon à 
faire bénéficier la voirie vicinale et rurale du « Fonds spécial d'in- 
vestissement routier », présentée par M. Pierre de La Gontrie, 
sénateur, — {[Renvoyée à la commission de l'intérieur (adminis- 
tration généraie, départementale et communale, Aigrie.)] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement vient de voter une joi qui, 
d'une part, à légitimement abrogé le décret no 51-1213 du 20 octobre 
191 relevant Je prix de l'esseïce el qui, d'autre part, à créé un 
Fonds spécial d'investissement routier dont la nécessité se faisait 
sentir depuis longtemps. 

Ce « Fonds routier », qui doit fonctionner à partir du fe janvier 
1952, est d'une importance exceptionnelle puisqu'il est formele- 
ment destiné à améliorer co'sidérabiement le réseau routier français. 

ses recettes ont été prévues par la loi et seront alimentées : 

1° En ce qui concerne le réseau roulier national: 

a) Par une dotalion budgétaire fixée, chaque année, par Ja li 
de finances ; 

b\ Par le cinquième 
carburants routiers; 

2o En ce qui concerne le plan départenn({al: 

a) Par les deux centièines du produit des droits intérieurs sur les 
carburants routiers. 

Mais il suffit de lire le texte de cette loi pour constater, avec un 
certain élonnement, que le réseau roulier national et les réseaux 
rouliers déparlementaux ont, seuls, été l'objet de la sollicitude du 
Parlement. 

Or, il existe un réseau roulier communai (chemins vicinaux et 
ruraux), dont l'inporltance et l'étendue ne peuvent être ignorées ae 
personne et sur lequel il parait indispensable que le Parlement s6 
peuche d'urgence et avec une particulière sollicilude, 

Il est en etlet notoire que les communes, écrasées de charzes de 
tules sortes el malgré la sagesse avec laquelle elles sont adminis- 
trées par des maires el des conseils municipaux dont il est légitime 
de faire le plus vif éloge, ne peuvent parvenir à entretenir et à 
remettre en élat le réseau vicinai et rural dont elles ont la charge. 

Celte nnpossibilité des communes est justifiée tant par la vaïeur 
insignifiante de leur centime que par la longueur et l'importance 
d'un réseau routier pourtant indispensable à l'existence normale es 
populations. ; 

I est, au surplus, indisculable que les réseaux communaux prt- 
sentent le plus grand intérêt, non seuiement pour la vie journaiière 
des populations desservies et par conséquent pour la prospérité 
générale du pays, mais aussi pour le développement du lourisine — 
c'est-à-dire, en définitive, pour la prospérité nalionale. 


du produit des droits intérieurs sur les 


’ 
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les communes et leurs administrateurs — auxquels on 


insi donc ; 2 
go jamais assez hominage — ne cormprendraient pas qu'ils 
“t exclus du bénéfice qu'on aoit atiendre du « Fonds spécial 


SOUICHIEL 


d'investissement routier », La présente proposition de résolution a 
objet de remédier immédiatement à celle lacune et de faire 


| rticipet les communes à Ja réparütion légitime des crédits impor- 

lu s qui vont être ainsi affectés à l'amélioration du réseau rou- 

ter français. AREA : . 
cette mesure est largement justifiée, tant par la pauvreté des 


budzels communaux que par le fait que les habitants des communes, 
oatours de carburants, ont le droit de consiaérer que l'augmen- 
lu prix de l'essence doit également bénéficier au réseau rou- 
7 4 ‘commune qu'ils habitent. 
c'est pour tous ces motifs de stricte équité et dont l'intérêt ne 
pas, que nous vous demandons d'adopter Ia pré- 
de résolulion: 


Salt 


ppera 


sition 


seule prop 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseii de la République invile le Gouvernement à déposer 

d'urgence un projet de loi tendant à modifier La loi n° 51-1150 du 
embre 1931, de telle sorte que: 

un délai de six mois à partir de ia promulgation de la 

] tervenir, et par dérogation à Ja loi no 51-1480 du 30 décem- 

bre tot, le mninistre des travaux publics et le minisire de l'intérieur 


{ 


[a fans 


élabliscent un {roisièine plan, dit d'amélioration du ré<eau rouler 
communal, correspondant à une première tranche de travaux à 
réaliser dans un délai d2 cinq ans. 

Etant précisé que ces travaux pourront comprendre ous (ravaux 
o entretien et de réparations ordinaires et tous travaux de recons- 
truct proprement dits; 

La commission prévue à larticle 5 de la loi n° 51-1150 du 


décembre 19541, soit habilitée à fixer le prélèvement à opérer à 
et etlel, en faveur de la tranche communale du Fonds d'investis- 
ment routier, sur les recelles prévues à l’article 4 de ladite loi; 

Cette tranche communale soit d'abord répartie entre les dépar- 

ioents par un arrêté du ministre des (travaux publics et du ministre 

de l'intérieur, puis répartie entre les communes, à l'intérieur de 
département, par le conseil général. 


ANNEXE N° 902 


— 


‘ QU 





1951. 


AVIS présenté au nom de Ja commission Cu suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétilions, sur le 
projet de loi, adoplé par FlAssernblée nationale, relatif à da 
fonnal:on des assemblées de groupe ct äe< assemblées locales 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun, di Togo et dc Madagascar, jar M. Louis Gros, séna- 
1 } 


eu: 


— Séance du 30 décembre 1951.) 


(Session de 


Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 51 décem- 
bre {051, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
ki 


iblique du 30 décembre 1951, p. 3580, 2e colonne.) 


XE N° 


—_—— 


ANNE 903 


1951. 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de loi, adopté par F'Assembiée nationale, relatif au développement 
les crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1952, par M Jean Rerthoin, sénaleur, rapporteur 


(Session de — Séance du 30 décembre 


général (2). 

Nora. Ce document à été publié au Journal officiel du 2 janvier 
152. (Compte rendu in ertenso de la séance Au Conseil de la Répu- 
blique du fer janvier 1932, p. 42, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 904 





{Session de 19451. — Séance du 30 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant création 
el suppression de postes de magistrats, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja 
République (3). — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
its slaUon civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 29 décembre 1951. 
Monsieur le président, 


_ Dans sa séance du 29 décernbre 1951, l'Assemblée nationale a 
_. ë se pros de loi portant création et suppression ce postes 
t magistrats. 





, (1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.}, nos 1141, 687, 688, 1237, 
ne EE in-8e M; Conseil de la République, nes 756 et 855 
née 4% }. 


12) Voir: Assemblée nationale (2 légis.), nos 1959, 2180, 218 
Er In-8e 162; Conseil de la République, ne 892 (année 1%). 
1 Voir: Assemblée nationale (2 Mgiel.), nos 1615, 20065 et 


ingo 172, 





le %0 de la Constitution, 


Conformément aux dispositions de l'articl 
expédtion 
loit 


j'ai l'honneur de vous adresser une authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accust " ] voi 
Agriez, monsieur le président, Fasu ( ua ha $ 
dération. 


issemblée nationele, 


Le préside nt de !I 





Signé: Fpouanp HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 

PROJET DE LOI 

4rlicle unique. — Le tableau À annexé au décret du 212$ mars 
1934, modifié notamment ar Je décret du 2 j jun el \ 
dernier lieu par Ja loi 1 60-302, du 2 avril 1956, est ut 
moditié ainsi qu'il suil: 

Cour d'appel de Nünes. 

Alès: 1 chambre; 1 président; 1 juge d'instruction; 2 jus 
1 procureur de la République; { substitut; 1 zreffier en 
2 greffiers; 1 secrétaire de parquet. 

Mende: 1 chambre; 1 président; { Juge d'instruction; { Jrée, 
{ procureur de la République: { substitut; creffier en chef; 
2 greffiers; À secrélaire de parquet. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1951 

Le président 
Sion Evouanp HERTIOT, 


ANNEXE N' 965 


(Session de 191 Séance du 930 décembre 1951.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant la loi 
du 20 juillet {1417 relalive à l'organisation des justices de paix, 
transmis par M. le président de la l'Assemblée nafionale à M. le 
président du conseil de la République (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice ei de législalion civile, criminelle et comm 


Cia.) 


Paris, le 29 décembre 1951. 
Morsieur le président, 
Dans sa séince du 29 décembre 1951, l’Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi modifiant la loi du 90 juillet 1947 relalive 


à l’organisation des justices de paix. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Conslitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 
pre de oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Agréez, imunsieur le président, l’assurance de ma haule consi- 
déralion. 


ré 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp FERRIOT, 


L’Assemlice nationale a adopté le prajet de loi dont Ja teneur 
suit . 
PROJET DE LOI 
Art. 4er, — Le sixième alinéa de l'article 2 de Ja loi ne 47-1414 du 


30 juitlet 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ms sont au nombre de cent trente-six et leur répartition entre 
les diverses cours d'appel s'effectue conformément au tableau 
annexé à Ja présente loi. Cette répartition peut être modifiée par 
décret. » 

Art. 2. — Le lableau annexé à la 
est remplacé par le tableau suivant: 


loi susvisée du 39 juillet 1947 


TABIEAU ANNEXE 


Réparluüion des suppléants réliibués de juges de paix 
Cours d'appel: 

Agen, 3; AÏX, 9, Amiens, 5; Angers, 3; Basse-Terre, 2; Buglia, 2 
Besançon, 4: Bordeaux, 6; Bourges, à; Caen, 3: Chambérv, 4: 
Dijon, #; Douai, 7: Fort-de-France, 3; Grenoble, 5: Limoges, 5 
Lyon, 5; Montpeliier, 5; Nancv, 6; Nimes, 4; Orléans, 4; Paris, 44 
Pan, 3; Poitiers, 5; Rennes, 8; Riom, 5; Rouen, 4; Saint Denis, 1 
Toulouse, 5. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1951. 
Le président, 
Signé: Epotann HiEnRIOT. 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.): nos 1497, 1978ctin-8 171. 
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ANNEXE N' 906 


{Ses-ion de 1951. — Séance du 0 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier .e premier alinca de l'article 93 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1916 relalive au statut général des fonctionnaires et 
à préciser que la poliomyélite donne droit au bénéfice du Conge 
de longue durée, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
[envoyée à la commission de l'intérieur (administralion générale, 
départementa.e et communale, Algérie.)] 
Paris, 


le 29 décembre 1951. 


le président, 


loplé 


Dans sa séance du 29 décembre 1951, l'Assemblée nationale à 
ä ie proposition de loi tendant à moditier le premier alinéa de 
l'arlicle 93% de la loi n° 46-2293 du 19 octobre 1916 relative au sta- 
tut général des fonctionnaires et à préciser que la poliomyélile donne 
droit au bénétice du congé de .ongue durée. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
propos.tion de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
1e cn-eil de Répul que. 
pr 


‘cz, luonsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
0 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Evoranp HERRIOT, 


dont Ja 


signé : 


L'Asseinbée nationale a adopté la proposilion de loi 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — La première phrase du premier alnéa de l'ar- 
ticle 93 de la loi no 46-2291 du 19 oclobre 1946, relative au statut 
général des fonctionnaires, est modifie comme suit L 

« Art 93%. — Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de maladie 
mentale, d'affection cancéreu<e ou de poliomyélite est, de droit, mis 
eu congé de longue 

Le reste sans changement.) 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1954. 
Le président, 

EbouanD HERRIOT. 


durée, » 


J 


Signé : 


ANNEXE N’ 907 


(Session de 1951. 


— Séance du 20 décembre 1951.) 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assembée nationale, relative 

à la reconstruction du mOnument commémoratif du géneral Man- 

gin détruit par les Allemands en 1910, et instituant une sOuscrip- 

tion nationale À cet effet, transinise par M. le président de FASsem- 
b'ée nationale à M. le président du Conseil de Ja République (2). — 

(Renvoyée à la commission de la défense natliona.e.) 

Paris, le 20 décembre 1951, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?9 décembre 1951, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi relative à la reconstruction du mionu- 
inent commémoratif du général Mangin détruit par les Allemands à 
1910, et instituant une souscription nationale à cet effet. 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 2) de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 1 É ï 

Je vous prie de vouoir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

lion, 
j Le président de l’Assemblée nationale, 

signé: EpouarD JERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le monument, élevé en 1932 par souscription nationale 
à la mémoire du général Mangin, sera réédifié par les soins du Gou- 
vernement de la République, sur un emplacement choisi en accord 
avec le consei, municipal de Paris, 

Art. 2 — Le coût äe ce monument et les dépenses afférentes 
seront couverts au moyen d'une souscription nationale ouverte par 
les soins du Gouvernement, de l'indemnité de dommages de guerre 
et des souscriptions privées ou publiques qui ont élé recueillies ou 
qui pourront l'être. 

. Art, 3. — Un comité d'honneur sera ‘chargé de promouvoir Ja 
souscription nationale, sous la haute présidence du Président de la 
République 

Les membres de ce comité seront nommés par arrêté du président 

du conseil, 


Assemblée nationale (2e 


législ.), nos 244, 1082, 1977 el 


(4) Voir: 
in-So 1:0. k : u 
{2 Voir: Assemblée nationale {2° lég'sl.), n°s 41, i823 el in-8® 109. 





Art. 4. — Un contrôleur financier, nommé par arrêté du ministre 
des finanres, sera chargé du contrôle des opéralions financières re a- 
lives à cette souscription nationale. 

Art. 5. — La présente loi sera appliquée aux territoires d'outre-mer, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1951, 

Le yrésident, 


Signé: LboUarD HitimioT. 


ANNEXE N° 908 


(Session de 1951. — Séance du 30 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
à l'heure de la reprise du travail du vendredi après-midi pour 
les musulmans des territoires d'outre-mer, du Cameroun et du 
Togo, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale 4 
M. le président Cu Conseil de la République (1). — (Renvoyce 
à la commission de la France d'outre-mer.) é 


Paris, le 30 décembre 1951 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 décembre fl, l'Assemblée nationale à 
adopté une proposilon de loi relative à l'heure de la reprise du 
travail du vendredi après-midi pour les-musulmans des territoires 
d'outre-mer, Cu Cameroun et du Togo. 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constilition, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition antheptique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de vou'oir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agrcez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée 7 
Signé: EpouarD HERRIOT, 


L'Assembiée nalionale a adopté la proposition de loi dont la {eneur 


sul : 


Honale, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 197, — Dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, la reprise du travail du vendredi après-midi est fixée, pour les 
musulmans, à une heure leur permettant l'assistance aux cérérmo- 
uies religieuses. 

Art. 2 — Des arrêtés, pris par les chefs de terriloire, fixeront les 
modalités d'application de la présente loi, dans un délai de trois mois 
à compler de sa promulgation, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1951. 

Le président, 
Signé: Evouanb HEeRnrIOT, 


ANNEXE N° 909 


{Session de 1951. — Séance du 3 décembre 1951.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale tendant À 
modifier l’article 12 de la loi du 7 mai 1917 ayant pour objet l'orga- 
nisation du crédit aux sociétés coopératives de consommation, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République {2}. — (Renvoyée à la commmis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales.) 

Paris, le 30 décembre 191. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 décembre 1951, l'Assemblée nationale à 
adopté une proposition de loi tendant à modifier l’article 142 de la loi 
du 7 mai 1917 ayant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés 
coopératives de consommation. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considi- 
ralion, 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERKIOT. 


L'Assemblée nat:onale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 42 de la loi modifiée du 7 mai 1917, 
ayant pour objet l'organisation du crédit aux sociétés coopératives 
de consommation est abrogé et remplacé par les dispositions sui 
vantes: 

« Art, 12. — Les statuts des sociétés coopératives de consommalion 
devront satisfaire aux conditions suivantes: 

« L'action ou part sociale que devra acquérir un consommateur 
pour devenir meinbre de la société ne pourra dépasser 3.000 F. Par 





(t) Voir: Assemblée nationale (2 législ), nos 1727, 24 et 
in-80 173. 
{2) Voir: 


(2e législ.): 


LES 


{2e Jlégisl.): nos 992, 


A *. 
102% ; 


Assemblée nationale 
321 et in-8° 168. 
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Er 
dérogation à Particle 4 de la loi du 21 juiilel 1xG7, les actions pour- Conformément aux dispositio 1s de l’a e 20 de 
ront être d'un MminUumM de 100 F, quei que soit le montant du jai l'honneur 4 vous üiresset Un Exp l Lio l | ë 
capital social à la dale de la ét rage projet de lai, dont je vous prie de vouloir b pour a é 
Tout consommateur admis par la société deviendra de plein droit Conseil de la Képubliq | 
membre de ladite soc iété lorsqu” il aura versé une fraction de part Je vous prié de r1 accuser reve} lion dt ect enval 
l'action qui ne pourra être fixée au dessus de 750 F, quel que soit Auréez, monsieur le président, l'assuran 
taux des actions Le <urplus de sa part ou ac tx nn sera acquitté a tan 
pi imputation Sur des somines lui revenant dans la répartition des Er Le président l'A ? e, 
bénctices; s’il est imposé, en oulre, des versements en espèces Sir | ET : 
dits versements ne pourront être exIgÉS par fractions supérieures 
annuellement au quart du montant de la part ou de l’action. L'Asscinbiée nalionai pli | \ 4 
Dans tous les cas, les statuts stipuleront que les sommes restant uil 
dues eur les actions deviendront exigibles en cas de liquidation 
atn vble ou judiciaire, ou de fuil'ile de la société. PROJET DE LOI 
es dispositions des articles fer à 7 de Ja loi du 4 mars 193 relati- 
\ aux sociétés par actions ne sont pas applicables aux sociétés Terre Ir. — Dispositions fin : 
ci ratives de consommation qui ont adoplé ou adopteront cetle 
ritir ‘ 1 ( s t a 
; Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1951. at à ol Vie ; CS ere Rene mis | d 
Le président, déjà existante au delà du monta les crédits ouverts pu 
Signé: Ebouanp HERMRIOT. de développement ei de proväqier une perie de TECELES, par rl 
: aux voies el movens, qui résultent d 1 légisiatiot 11e , üU 
encore d'accroitre | découvert autorise d au n il spe lu 
Trésor, ou des charges des divers résines d'assistance el de se 
A N N EXE N° 910 _. è, he pourra intervenir ]} à la prom de Ja de 
Er re finances pour l'exercice 14932 $s ivVo fuit ot 1 V à B 
de l'ouverture préalable d'un « Ï il ü vplé mn 3 
(Session de 1951, — Séance du 31 décembre 1951.) au chapitre Mléressé Et aVant qu'avant DuBues ‘EI OU . 
et pour un montant équivalent, s 4 ressources nnuve:les, 
RA\PPORT fait au nom de la commission des finances sur la prope- des économies correspondant à la suppression d'une dépens g 
citio e loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à proroger rieurement autorisée, ; , : 
: dispositions de l'article 2 de l'ordonnance äu 2? novembre 1955 art. 2, — 1. La perreplion des impôts directs «€ lirects des 
aux caisses d'épargne fonctionnant dans les départements produits et revenus publics continuera à être QpEPCE JUSQUE 
du de du Haut-Rhin et de la Moselle, par M. Sclufer, séna- de “En on _ la 101 fina ) . | NETCICE 1902 mrnent 
teur aix lois et aecrets en VISHIeNT. 
Continuera d'être faile, jusqu'à Ja promusalion di di \ 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE NN’ 911 


{Session de 1951. — Séance du 31 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par FlAssemblée nationale, portant @uverture 4e 
credits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement °c! 
d'équipement des services de l1 défense nationale pendant les deux 
premiers mois de l'exercice 1952, par M. Pierre Boudet, séna 
‘ yr DA . 


Nora, — Ce document à él£ publié au Journal officiel 4u 3 janvier 
{2, (Compte rendu in ertenso de la Séance du Conseil de la Répu- 
Llique du 2 janvier 1952, p. 166, 2e coloine), 


ANNEXE N° 912 


——— 


(Session de 1951. 


AYIS présenté au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur Je projet de loi, adopté par l’Assemblée 
halionale, relatif an développement cs dépenses C réparation des 
dommages de guerre ct de construction pou: l'exercice 1952, par 
M. Jozeau-Marigné, sénateur (3). 


— Séance du 21 décembre 


1951.) 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du fr jan- 
vier 192, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 31 décembre 1951, p. 3651, 2 colonne), 





ANNEXE N° 913 


—_—_— 


{Session de 1951. — Séance du 31 décembre 
PROJET DE LOT, adopté par l'Assemblée nationale, arrètant les dis- 
positions financières transitoires applicables à l'exercice 1952, traiis- 
mis pur M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 


la 


1954.) 


Paris, le 21 décembre 1951, 


Monsieur le président, 
. Dans sa Séance du 30 décembre 1951, l’Assembéle nationale a 
adopté un projet de loi arrêtant les dispositions financières transi- 
foires applic ables à l'exercice 1952. 


(1) Voir: Assemblée nationalë 
Conseil de à - République: no 863 (année 19514). 
2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2193, 2236, 2257 et 
-3° 177; Conseii de la République: n° 899 année 1954). 
. (3) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nos 2047, 2196, 2121 et 
in-8° 158; Conseil de la République: nes 869 et 895 {année 1951). 
1) Voir. Assemblée nationale (2e légx]l.), nos 2214 in-8° 


197 
1è 





(2e législ.): nos 393, 1909 et in-8° 120; 


Ï] 


2315 et 








ces pour l'exercice 1932, Ha perception mformément aux dois # 
décrets existants, des divers prœxduils el revenus afl il 
gets Aanriexes 

Continuera également d'être faite jusqu'à Ia promu:gatio le la 
loi de finances pour l'exercice 1432 a péerceplion, Conformém 
lois et décrets existants, des divers drots el pro s ét revenus 
affectés aux départements, aux communes, aux élablissem 
publics et aux communautés d'habitants dûment autor.sées 

2, Sous réserve des modifications subies par Ha législation { la 
réglementation fiscales et douanières depuis l'entrée en vis fl 
la loi n° 61-29 du 8 janvier 191, les majorations d'impôts, dr el 
taxes résuitant de celle loi et des textes pris pour wp} IN, 
continueront d’être perçues jusqu'à la promulgalion de a dt 
finances pour l'exercice 1952 

3. Toutes contributions directes on indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et dt ° Vis 
par Ja présente loi où par les lois de développem i queïqu , 
ou sous quelque dénominalion qu'elles se perçoivent, sont formelle 
ment interdites à peine contre les emplavés qui coufectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, 
d'être poursuivis comme concussionnaires’ sans préjudice di etion 
en répélilion pendant trois années, nil tous veu ( 
teurs ou individus qui en auarient fait la perce] 

Sont également punissobies des peint J | égard d 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif qu soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérati sS ou fi 
de droits, impôts ou taxes publiques, ou auront effectué < i 
tement la délivrance des pr MIT ts à s efablissements de l'Etat 

Art. 3. Jusqu'à la promulgation de la loi de finar 
ministre des finances et des affaires économiques est aut ‘ à 
procéder, en 1952, dans les conditions fixées par décri 

19 A des opérations facultatives de conversion de Ja dette il 
que et de renouvellement ou de consolidation de la dette fl nte, 
ainsi que de la dette à échéance massive du Ti 

20 A des émissions de rent perpétuelle et d tré \ lon, 
moyen ou court terme pour couvrir l'enseinble des charges de la 
trésorerie. 

Art. 4, — Nonobstant toutes dispositions des lois de développement 
des crédits affectés aux dépenses de l'exercice 1952 et sous 7 Ve 
des dérogations expresses qui pourront étre accordées par decrets 
contre-Signés du ministre du budget et du ministr ntér et 
COMMUNIQUÉS AUX Commissions des finances de l'A ml nal , 
et du Conseil de la République, demeureront | [a 
promulgation de la loi de finances de l'exercice 1952: 

{o En ce qui concerne les personnels civils, tout recrutement i 
embauchage à quelque titre que ce soit de personnels titulai on- 
tractuels ou auxiliaires, à l'exclusion des personnels ouvi : 

29 En ce qui concerne le fonctionnement des services civils et 
des services militaires des territoires d'outre-mer tres qui Indo- 
chine, l'engagement de dépenses au delà de 15 p. 109 et le payement 
de dépenses régulièrement engagées au delà de 40 p. 100 di ! ts 


ouverts par les lois de développement au titre de la recond 101 
des mesures acquises pour les catée 
Matériel, fonctionnement et entretien courant des service 
Subventions de fonction 
Dépenses diverses. 
3° En ce qui concerne les dépenses de gros entretien, de recons 
truction, d'équipement et d'investissement, toute 
chés nouveaux ou 
subvention. 
Celte dernière disposition n'est 
fabrications nécessaires à l'Indo: 


rories Ge dépenses ci-a] 


nement 
attribution de subvention OÙ « HrTOT da 


pas à! ble UX marche et 


LA 
ie; 
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Art. 9 En vue permettre le payement à l'échéance du 
4er janvier 1952 de l'allocation temporaire instituée par la loi du 
42 septembre 1936 aux personnes non salariées des professions agrl- 


de 


relevant ni d’un régime de sécurié 

isations autonomes prévues par Ja 

finances et affaires écona- 

l avanres nfcessaires dans Ja 

crédit de 6 milliards de francs, Ces avances devront être 

n : avant le 31 décembre 1952 par jes organismes qui seront 

rets pour prendre en charge les allocat is, Les ressources 
je ces Organis VT être déterminées en conséquente. 

ment est autorisé à prendre par décret puphé 

mesures jugées utiles pour alléger 1es 

momie des départements de la Guadeloupe, de la 

la Martinique et de la Réunion ainsi que pour assurer 

e des budgets de ces départements et de leurs communes. 

sera pris sur avis conforme de la commission des finan- 

‘Assembli utionate et après avis de la commission des 

du { la République, H devra prévoir, pour le 

mn, l'institution d'un indice de correction 

mpôt sur le revenu des personnes physi- 


1es 


des et aux personnes Hé 


ile ni l'une des orgar 


du 17 janvier 1938, 


(ie 


le mirustre des des 
nidues e:t à torisé \ consentir Îles 


te d'un 


in! 
r 


1Ires SUSVIsSes, 


« 
D 
] 
I 
| 
1 
c 
Ü 


ons 
irtermment de 

et supplémentaires des ancien- 

taxes assimilées restant à émettre ou à 

ts susvisés au titre des exercices 1948, 

en recouvrement 

ordées par l'Etat à ces départements et 

s exercices ci-dessus mentionnés, en 

l'article 3 du décret n° 38-621 du 

tre remboursées sur le produit des 

forme de prêts à moyen terme, rem- 

| est donnée au ministre des 

ques de procéder à celle consolidation 


ions de francs. 


lion 


tributions directes et 
pourront à titre exceptionnel 
mars 192 dans les départe- 
de la Martinique et de la 


anciennes ron 

ur l'exercice 1051 
vuvrement jusqu'au 31 
e, de la Guyane, 


lou! 
, 1 


fuir I! — Prorogation des délais. 


17-1680 relative aux 
fonctionnaires 
18-1297 


cecptembre 1947, 
de magistrats, 
modifiée par les lois n°? 
juin 1951. est prorogée jusqu'au 
es fonctionnaires titulaires 

la suite de suppres- 
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En | 

Sent également prorogées jusqu'au 31 décembre 1952 les dispo- 
aitions de l'article 10 du décret susvisé, modifié par la loi validée 
du 4 imars 1951. 

Art, 9. — Est prorogé jusqu'au 31 décembre 1952 le délai prévu par 
l'article {er de Ja loi validée du 12 septembre 1910 modifiée par 
l'ordonnance du 3% mai 194% relative aux lettres d'agrément, 

Art 10. dispositions des articles 15, 16 et 17 de la loi 

19-274 du suillet 49%49, complétées par l’article 37 de Ja li 

du %1 juillet 1932, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 

sans préiudice de l'application des textes fixant Iles altribu- 
tions respectives des membres du Gouvernement. 

Art. 11. — 1. Pour l’année 1952, la date du {er mars est subslitute 
à celle du fe janvier pour l'apulication des articles 9 à 12 de la loi 
no 4823 du 6 janvier 193$, relalive à certaines disposilions d'ordre 
fiscal. 

2, Par dérogation aux dispositions des articles 23 el 57 de Ja 
loi du 10 août 1851, la session au cours de Jaiquelle sera délibéré le 
budget prunitif départemental de l'exercice 1952 pourra être close 
au qius tard le 91 janvier 1952. 

Art. 42 — Kai prorogé jusqu'au 31 décembre 1952 le régime jns- 
titué pour jes rhums de l'Union française par l'article 9 de Ja loi 
au 31 décembre 192 et par les lois subséquentes qui ont fixé le 
contiogent à adineltre en exonération de la surtaxe prévue à 
l'arlisie 389 du code généra! des impôts. 

Art 13, — La Gale du 1er janvier 1953 est subslituée À celle du 
der janvier 4992, dons l'article 2 de la loi n° 51-339 du 20 mars 4951 
prorageant la loi no 30-803 du 2 août 1950 instiluant une prime de 
déménagement et de réinstallation au profit des locataires ou occu- 
pants éconsiviquement faibles. 

Les démarles d'allocations compensatrices des augmentations de 
loyers, porr le deuxième semeslre 1951, sont recevables jusqu'au 
ot mars 10572, 

Délibéré er 


— [.6s 


6-S01 


séance publique, à Paris, le 20 décembre 1951, 
Le présent, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


ANNEXE N° 914 


(Session de 


1951, — Séance du 31 décembre 1954.) 
RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
de oi, adopté pur l’Assemblée nationale, arrêtant les dispositions 
financières lran-iloires applicables à l'exercice 1952, par M. Lilaise, 
sénateur (1). 
Nora, — (Ce document a 616 publié au Journal officiel du 
fer janvier 49,92, ‘Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la Répubhiioue du 31 décembre 1951, p. 4671, {re colonne.) 
AUTRE AR : 


1 Voir: Assenie nalionale 9915 ct 


in-8° 187, Conseil de la République: 


législ\: n°s 2944, 
n° 913 année 1951). 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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